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EXPLICATION    DES   PRINCIPALES  ABREVIATIONS. 


Ann.  lég.  étr. 
Belg.  jud. 
Bull.  civ. 
Bull.  crim. 
Bull.  jud.  alg. 


Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  société  de  législation  comparée^. 

Belgique  judiciaire. 

Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 


Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.    civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Ét.  Conseil  d'Etat. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de.  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon ,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  1251;  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  .Journal  du  Palais, 
année  1883,  lre  partie,  page  4641.  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  lre  partie,  page  78. 

P.  Loin, décr., etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en   1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. g-én.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  lre  partie,  page  477". 

S.  chr.  Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en   1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confi.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.         Tribunal  de  simple  police. 
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L.  Bocqukt,  docteur  en  droit; 
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IDENTITÉ.  -  Chap.  1. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  Reconnaissance   d'identité. 
Secl.      I.  —  Des  cas  où  il  doit  être  procédé  à  la  reconnais- 
sance d'identité.  —  Tribunal  compétent  (n.  1  à  34). 

Sect.    II.  —  Procédure  et  jugement    a.  35  à  56  . 
Scct.  III.  —  Voies  de  recours   a.  51  à  62  . 
CHAP.  II.  —  Identification  tau  u>  signalements  anthropomé- 
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CHAPITRE  1. 

HECONNAISSANCE    D  '  IDENTITÉ. 

Section  I . 

Des  cas  ou  11  doit  être  procédé  à  la  reconnaissance  d'identitéi 
—  Tribunal  compétent. 

1.  —  L'ancienne  législation  ne  contenait  rien  de  relatif  à  la 
reconnaissance  de  l'identité  :  il  fut  pourvu  à  cette  lacune  par 
une  loi  du  22  frim.  an  VIII,  dont  les  dispositions,  presque  re- 
produites par  le  Code  d'instruction  criminelle,  se  retrouvent  au- 
jourd'hui dans  les  ;irt.  518,  IJI9  el  520,  qui,  sous  le  titre  :  Di  ' a 
reconnu issan  idus  condamn  >,  évadés  et 

repris,  en  forment  le  chap,  0,  tit.  4,  liv.  2, 

2. —  Aux  termes  de  Part.  .">ls,  il    .    i  lieu  de  procédera  la 

reconnaissance  de  l'identité  :  I  "  lorsqu  un   individu,  condamné 

contradictoirement,  s'est  évadé  ,  el  qu'il  a  été  repris  depuis  son 

m;  -    lorsqu  an  individu,  condamné  pn  nt  à  la 

déportation  ou  au  bannisses  ifreintson  ban  el  esl  i 

3.       I  auteui    i  nseignent  que  c'est  seulement  au  cas 

OÙ  des  doutes  s'élèvent  sur  l'identité,  soil  pur  les  déu 
déti  nu,  soit  ]  ,   ons .  qu'il   v  ;i  lieu  de 

i  n'existe  aui  un 
lure  e<i  inutile.  —  Cass., 
1834,  Rivait,    S.  34.1.852,  P.  chr.        Sic,  Leg  .  IV.  de 

crim.,  '.  2,  p   616;  F.  Hélie,  ïnstr.  crim  ,  t.  n.  n.    1089; 
Morin,  Rép.  crim.,  v1    Evasion,  a.  ité,  n.  I. 


4.—  Mais  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens 
que  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné  a  la 
déportation  ou  au  bannissement,  qui  a  rompu  son  ban  et  qui  a  été 

laite  dans  les  formes  près 
el  s.,  C.  instr.  crim.,  et  cela  en  Louti    h;  p  i  le  l'identité 

■  n  reconnue  par  le  prévenu,  ou  qu'elle 
l'information  ou  demeurée  douteu  iss.,  18  juill.  1874,  Be- 

sj  ten .    S.  75.1.94,  P.  75.188        Y.  .       •  ert- 

minelle,  n.  2G7. 

5.—  La  seconde  disposition  de  l'ai  aurait  être  éten- 

due à  la  rupture  de  ban,   commise  par  l'individu   placé   .- 
surveillance  de  la  haute  police,  et,  par  suite,  depuis  la  loi  du  27 
mai  188:;,  a  l'infraction  à  une  interdiction  de  séjour.  —  Casa., 
14  avr.  1836,  Benoist,   P.  chr.1  —  Stc,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  i,  n.  120;   B        lie,  t.   I.  n.  255;  Garraud,  t.  1,  n.  324;  Le 
vin,  Dû  t.  form.,  V   Int    di<  ti  m  d      jour. 
(i.  —  L'ait .  518  ne  parle  que  du  cas  où  il  s'agit  d'un  condamné 
el  de  celui  où  un  déporté  ou  un  banni  a  rompu 
son  l,an;  mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  marche  tracée  par 

rticle,  la  seule  en  rapport  avec  les  principes  de  la  nu 
devait  être  suivie  dans  tous  les  cas  analogues.  —  Gand,  6  nov. 
183  I,  Vereyken  ,    P.  chr.] 

7.  —  C'est  également  dai  il  qu'avait  été  inter- 
prétée  la  loi  du  22  frim.  an  VIII.  Ainsi  il  avail  été  jugé  avant  la 
confection  du  Code  que  le  condamné  strait  du  b 

par  ordre  du  gouvernement,  pour  être  employé  dans  une  expé- 
dition militaire,  n'eu  devant  pas  moins  être  réintégré  au 
après  l'expédition  terminée,  s'il  n  a  obtenu  ni  grâce  ni  amnistie, 
le  tribunal  d'où  émat  i  lamnalion  ne  peut  pas  refuser  de 

procéder  à  la  reconnaissance  de  son  identité,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  évadé,  mais  seulement   condamné  el  repris.  —  I 
9  mess,  an  VIII,  Ducrocq  ,  [S.  et  P.  chr.];  — 29  therm.  an  VIII, 
Camarelle,    S.  el  P.  chr.     -  V.  i<"   à,       Compétence  criminelle, 
n.  260,  261. 

8.  —  Que  décider  quand  il  s'agit  d'un  individu  qui  a  été  con- 
damné sous  un  faux  nom?  La  jurisprudence,  en  dépit  des  cri- 
tiques qu'on  lui  a  adressées,  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens 
qu'il  faut  appliquer  la  procédure  de  reconnaissance  d'identité, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  les  art.  ol8  et  ol9,  pour  faire  recti- 
li  i-  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  20  juill. 
1866,  lîevcnant-Plasson,  [Bull,  crim.,  n.  185  ;  —  27  oct.  1887, 
Ridoifo-Sigismond ,  [Bull,  crim.,  n.  356]  —  Gand,  6  nov.  1833, 
précité.  —  Les  art.  518  et  s.,  dit  la  Cour  de  cassation,  sont  appli- 
cables non  seulement  lorsqu'il  esl  nécessaire  «  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  l'identité  d'un  condamné  repria  après  éva- 
sion  ,  mais  encore  dans  toutes  les  circonstances  analof 

et  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  constater  l'identité  d'un 
individu  condamné  sous  le  nom  d'un  tiers  ».  — Cass.,  lii  mai  I  88  ■• 
FUdolpbo-Sigismond,    Huit,  crim.,  o.  148] 

0.  —  La  reconnaissance  d'identité  peut  soulever  en  certains 
cas  une  question  préjudicielle,  el  il  s'est,  à  ce  sujet,  élevé  quel- 
ques difficultés  que  nous  allons  sucer-  er  en  revue 
avant  d'examiner  plus  ni  à  quelle  juridiction  appartient 
le  droit  de  statuer  sur  la  reconnaissance  d'identité. 

10.  —  Lorsqu'un  individu  traduit  devant  la  cour  d'as- 
comme  ayant,  dans  son  acte  de  mariage,  usurpé  le  nom, 

et  le  domicile  d'un  autre,  et,  par  suite,  commis  un  faux  en  écri- 
ture publique,  soutient  qu'il  l'accuse  d'avoir 
usurpé  l'état  civil  ,  ce  point  ne  peut  donner  lieu  à  l'application 
des  art.  518  el  519,  C.  instr.  crim.,  ni  permettre  de  soulever 
une  question  préjudicielle  dont  la  solution  appartiendrait  aux 
tribunaux  civils.  —  Cass.,  8  mai  1828,  Fourneyson,  S.  al  P. 
chr.] 

11.  —  l'e  même,  la  question  ,1e   savoir  si   un   individu   pré- 

d'un   faux  nom  et  'le  faux  titres,  commis 
un  délil  H  escroquerie  ment  membre  de  la  famille 

ila  dit  se  rattacher  constitue  une  Bimple  question  d'iden- 
tité que  les  juges  criminels  o-i |  ,  ,nr  résou 
d'arriver  à  la  constatation  du  délit,  et  non  une  question  d'état 
préjud     i  conns 
.,  16  oct    1853,  \ioiie.    P.  55.1.  Il         \ .  inflrà,  n. 

12.  —  Lorsqu      ■  a|  il   d'un  contumax  qui  est  repris  el  qui 
dé' nie  son  identité,  commenl  doit-on  procéder?  Nous  avons 
rencontré  la  question,  tuprà,  v  Comj  iminelle  n 

ous  croyons  devoir  \  revenir  avec   plus  de  détail, 
soutenu  que  les  art.  518  el  519,  C.  iostr.  en  m.,  ne  s'appliquent 
uu'à  la  reconnaissance  d'identité  des  individus  condamne- 
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tradictoirement;  et  on  en  a  conclu  que,  pour  le  contumax,  la 
question  d'identité  est  un  moyen  de  défense  au  fond  qui  ne  peut 
être  valablement  apprécié  que  par  le  jury.  —  Cass.,  15  mars 
1860,  Durand,  S.  62.1  210,  P.  61.1083,  D.  60.5.89]—  Cour 
d'ass.  Seine,  10  mai  1826,  Goetz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cour  d'ass. 
Meurthe,  0  mai  1834,  Karst,  [S.  34.2.405,  P.  chr.]  —  Sic,  Car- 
nol,  Instr.  crim..  sur  l'art.  518,  n.  t;  Duvergier,  sur  Legrave- 
rend,  Législ.  crim.,  3e  édit.,  t.  2,  p.  599  et  600,  note  4. 

13.  —  Ce  système  s'appuie  sur  les  motifs  suivants  :  le  texte 
des  art.  518  et  519,  C.  instr.  crim.,  se  restreint  aux  cas  limita- 
tivement  prévus;  de  plus,  si  l'on  consulte  les  travaux  prépara- 
toir  is,  on  voit  que  telle  était  la  pensée  du  législateur.  Voici,  en 
ellet,  comment  s'exprimait  M.  Albisson,  à  propos  de  ces  articles, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  tit.  4,  liv.  2,  C.  instr.  crim.  : 
i<  Nulle  nécessité  d'appeler  des  jurés,  puisqu'il  s'agit  bien  moins 
d'un  jugement  à  rendre  que  de  l'exécution  d'un  jugement  déjà 
rendu  avec  des  jurés,  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  d'autre  fait  à 
constater  que  l'existence  identique  de  l'individu  amené  avec  l'in- 
dividu condamné,  et  que  ce  fait  n'est  pas  un  délit  sur  lequel  des 
jurés,  dont  aucun  d'eux  pourrait  n'avoir  connu  l'individu  con- 
damné, puissent  être  tenus  de  se  prononcer  »  (Locré,  t.  27,  p. 
196).  Ces  considérations,  ajoute-t-on,  ne  sauraient  s'appliquer 
à  l'accusé  condamné  par  contumace,  puisque,  d'une  part,  il  doit 
être  jugé  de  nouveau,  et  que,  d'autre  part,  les  magistrats,  pas 
plus  que  les  jurés,  ne  peuvent  le  reconnaître,  attendu  qu'il  n'a 
pas  comparu  lors  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  Enfin, 
on  invoque  l'art.  4*6,  C.  instr.  crim.,  qui  porte  qu'il  sera  pro- 
cédé, ii  dans  la  forme-ordinaire  >•,  à  l'égard  de  l'accusé  con- 
damné par  contumace;  or,  dit-on,  dans  la  forme  ordinaire,  la 
reconnaissance  de  l'identité  de  l'accusé  appartient  au  jury. 

14. — Ce  système  n'a  cependant  pas  prévalu;  il  a  été  repoussé 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Antérieurement  à  1860, 
la  Cour  de  cassation  avait  constamment  jugé  que  la  reconnais- 
sance d'identité  de  l'accusé  contumax  est  une  question  pré- 
judicielle que  la  cour  doit  préalablement  examiner  sans  assis- 
tance des  jurés.  —  Cass.,  6  févr.  1824,  Gandoull.  S.  et  P.  chr. I; 
—  24  janv.  1834,  Karst,  [S.  34.1.263,  P.  chr.];  —  5  août  1834 
i  il  m  m  lires  réunies),  Karst  ou  Klein,  [S.  35.1.49,  P.  chr.];  —  13 
mars  1845,  Duchêne,  [P.  45.2.526];  —  20  juin  1851,  Kram^r, 
[S.  51.1.551,  P.  51.2.45),  D.  51.1.2121;  —  1er  juin  1854,  Félix, 
[S.  54.1.581,  P.  55.1.50,  D.  54.1.257];'—  29juin  1854,  Aubert, 
[P.  55.1.50,  D.  54.1.257] 

15.  —  Cette  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  s'est 
démentie  dans  l'arrêt  du  15  mars  1860,  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  tardé  à  revenir  à  son  premier  système  dans  lequel 
elle  a  toujours  persisté  depuis.  —  Cass.,  4  nov.  1865,  Delorme, 
[S.  66.1.308,  P.  66.797,  D.  66.5.103];  —  12  avr.  1883,  Martin, 
[Bull,  crim.,  n.  94];  —  31  juill.  1891,  Vernier,  [liull.  crim.,  a. 
I64j  —  C'est  également  en  ce  sens  que  se  prononcent  la  plu- 
part des  auteurs  :  Bourguignon,  sur  l'art.  476,  C.  instr.  crim., 
n.  9  ;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  p.  335,  n.  3878;  Prat.  crim., 
t.  1,  p.  563,  n.  1019;  Le  Poittevin,  blet.  form.  des  parq.,  v  Con- 
tumace, n.  10;  Nouguier,  La  Cour  il'ass.,  t.  4,  p.  799,  n.  3476; 
Le  Sellyer,  Compét.  et  organ.,  t.  1,  p.  552,  n.  500. 

10.  —  En  effet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  ques- 
tion préjudicielle  de  la  reconnaissance  d'identité,  on  ne  peut 
procéder  conformément  à  l'art.  476,  C.  instr.  crim.,  puisque  la 
présence  de  l'accusé  peut  seule  anéantir  de  plein  droit  l'arrêt 
rendu  contre  lui  par  contumace.  Par  conséquent,  la  condamnation 
subsiste  ,  et  il  y  a  dès  lors  nécessité  de  vérifier  préalablement 
l'identité  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi.  Or,  ces  formes 
sont  réglées  par  les  dispositions  des  art.  518  et  .519,  C.  instr. 
crim.,  qui  prescrivent  formellement  que  cette  reconnaissance  aura 
lieu  sans  assistance  de  jurés;  ces  dispositions  sont  générales  et 
n'admettent  aucune  exception. 

17.—  La  compétence  de  la  cour  d'assises  siégeant  sans  l'as- 
sistance des  jurés  pour  opérer  la  reconnaissance  de  l'identité 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  518  et  519,  C.  instr. 
crim.,  est  spéciale  au  cas  où  il  s'agit  dp  l'identité  d'individus 
condamnés,  évadés  et  repris.  —  Y.  s/;//™,  v"  Compétence  cftmi- 
nette,  n.  262. 

18.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  individu  prétend  que  les 
désignations  de  l'acte  d'accusation  ne  s'appliquent  pas  à  lui, 
l'appréciation  de  la  question  d'identité  appartient  au  jury,  et  non 

a  I. ur  d'assises.  Ce  n'est  pas  le  cas  des  art.  518  et  s.  — Cass., 

29  nov.  1833,  Loiseau,[S.  34.1.128,  P.  34.2.213';  —  10  sept. 
1846,  Antoine  Alloche,  [P.  49.2.253,  D.  46.4.106] 


19.  —  Si  l'accusé,  au  lieu  de  contester  que  l'arrêt  de  contu- 
mace s'applique  à  sa  personne,  soutient  seulement  qu'il  ne  peut 
être  l'auteur  du  crime,  parce  qu'il  n'est  jamais  allé  dans  la  lo- 
calité où  le  crime  a  été  commis,  il  ne  s'agit  plus  d'une  question 
d'identité,  et  c'est  au  jury  seul  qu'il  appartiendra  de  se  pro- 
noncer, en  statuant  sur  le  fond.  —  Cour,  d'ass.  des  Ardennes  , 
11  avr.  1861,  Guéry,  [P.  61.1083 

20.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous 
dirons  que  le  droit  de  statuer  sur  la  reconnaissance  d'identité 
appartient  à  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  condamnation  (C. 
instr.  crim.,  art.  518;.  «<  C'est,  disait  l'orateur  du  gouvernement 
dans  l'exposé  des  motifs  de  cet  article,  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation,  que  l'identité  sera  discutée.  i\'ul  autre 
ne  pourrait  puiser  dans  son  propre  sein,  autant  de  lumières  et 
de  moyens  de  discerner  la  vérité  ».  —  Locré,  t.  27,  p.  200. 

21 .  —  Bien  que  le  texte  de  l'art.  518,  C.  instr.  crim.,  ne  parle 
que  du  cas  où  la  condamnation  a  été  prononcée  par  une  cour, 
cet  article  est  applicable  en  matière  correctionnelle.  La  règle  de 
compétence  de  l'art.  518  s'applique  alors  même  que  le  tribunal 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  se  trouve  être  un  tribunal 
d'exception.  —  V.  supra,  v°  Compétence  criminelle,  n.  264,  265. 

22.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  juridiction  mili- 
taire est  seule  compétente  pour  déclarer  l'identité  d'un  individu, 
condamné  par  elle,  qui  a  enfreint  son  bannissement.  —  Cass., 
18  juill.  1874,  Bayten,  [S.  75.1.94,  P.  75.188];  —  27  juill.  1876, 
François  Galloué,  [Bull,  crim.,  n.  177] 

23.  —  Si  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  est  de- 
venu étranger  à  la  France,  par  suite  de  changements  apportés 
au  territoire,  il  faut,  suivant  un  arrêt  de  cassation  du  13  mars 
1*34.  Henno,  S.  34.1.336,  P.  chr^,  recourir,  par  voie  de  rè- 
glement de  juges,  à  la  Cour  de  cassation,  qui  désignera  un 
autre  tribunal,  à  l'effet  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'i- 
dentité. —  Morin  ,  Bt'p  ,  vo  Idcnlil>:,  n.  2.  —  Au  contraire,  sui- 
vant Le  Sellyer  (Org.  et  conip.,  t.  2,  p.  252,  n.  802  ,  les  règles 
ordinaires  de  la  compétence  ratione  loci  devraient,  dans  ce  cas, 
reprendre  leur  empire. 

24.  —  Si  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  avait 
cessé  d'exister,  il  faudrait  alors  faire  déclarer  l'identité  par  celui 
qui  l'a  remplacé.  —  Le  Sellyer,  Comp.  et  org.,  t.  2,  p.  251,  n. 
801;  Legraverend,  t.  2,  p.  619;  Bourguignon,  Jurispr.  C.  crim., 
n.  4,  sur  l'art.  518. 

25.  —  Beaucoup  d'auteurs  soutiennent  que  la  compétence 
attribuée  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation  cesserait, 
si  l'individu  arrêté  reconnaissait  lui-même  son  identité,  c'est  une 
conséquence  du  système  exposé  suprà,  n.  3.  La  peine  encourue 
pour  l'évasion  et  la  rupture  de  ban  devrait  être,  dans  cette  opi- 
nion, appliquée  par  les  tribunaux  compétents,  d'après  les  règles 
ordinaires.  —  Cass.,  23  juill.  1835,  Hervé,  [S.  35.1.929,  P.  chr.  ; 
—  8  oct.  1835,  Lépine,  [S.  36.1.176,  P.  chr.  —  V.  suprà,  v° 
/(.//(    rupture  de),  n.  103. 

20.  —  Nous  avons  vu  (supra,  n.  4),  que  la  nouvelle  jurispru- 
dence de  la  Gourde  cassation  applique  l'art.  518,  que  l'identité 
soit  déniée  ou  reconnue;  il  en  résulte  qu'elle  attribue  toujours 
compétence  au  tribunal  qui  a  prononcé  les  condamnations.  — 
Cass.,  1 8  juill.  1874,  précité.  — Sic,  Garraud,  t.  l,p.  514,  n.  315. 

27.  —  S'il  s'agit  de  rectifier  le  jugement  qui  a  condamné  un 
individu  sous  un  faux  nom  nous  avons  dit,  suprà,  n.  14,  que  la 
Courde  cassation  applique  à  cette  hypothèse  la  règle  de  l'art.  518; 
mais  que  décider  sur  le  tribunal  compétent? 

28.  —  Ceux  qui  repoussent  pour  notre  hypothèse  l'applica- 
tion des  art.  518  et  519  décident  en  général  que  la  question  de 
rectification  doit  être  soumise  au  tribunal  civil  du  lieu  de  l'exé- 
cution de  la  peine;  les  tribunaux  civils,  ayant  plénitude  de  ju- 
ridiction, ils  ont  dit-on  compétence  pour  statuer.  Enfin,  ils  font 
subsidiairemenl  valoir,  en  faveur  de  leur  solution,  les  frais,  les 
délais  et  les  difficultés  qu'entraînerait  l'application  des  art.  518 
i't  519.  —  Trébutien,  Com<  >!>■  dr.  crim.,  t.  1,  p.  279. 

29.  —  M.  le  procureur  général  Naquet  (dans  le  Journal  des 
parquets.,  1886,  t.  1,  p.  1  et  s.),  a  exposé  un  système  d'après 
lequel  la  rectification  doit  être  faite  par  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  Mais  le  tribunal  ne  serait  pas  obligé  de 
suivre  les  règles  tracées  par  les  art.  518  à  520  :  «  Le  tribunal  est 
libre  de  décider  en  consultant  uniquement  l'intérêt  de  la  justice 
et  les  principes  généraux  du  droit  .>;  par  suite,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  comparaître  le  condamné  en  personne. 

30.  —  A  notre  avis  également,  la  juridiction  compétente  est, 
non  pas   une  juridiction  civile,  mais  une  juridiction   criminelle 
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chargée  de  slatuer  sur  l'exécution  des  peines,  la  question  de  rec- 
tification se  rapportant  à  l'exécution  de  la  condamnation.  — 
Garraud,  t.  2,  p.  28  el  s.,  376  I  s.  —  Sur  la  juridiction  criminelle 
compétente,  V.  suprà,  v°  Corn/  minette,  n.  657  et  s. 

31.  Tout  autre  juge  que  le  tribunal  duquel  émane  la  con- 
damnation ,  est  incompétent  Ainsi,  la  chambre  du  conseil  d'un 
tribunal  (aujourd'hui  remplacée  par  le  juge  d'instruction  est 
incompétente  pour  prononcer  sur  la  reconnaissance  de  l'identité 
d'un  condamné  évadé  et  repris.  —  Cass.,  20  oct.  1826,  Bon, 
[P.  chr. 

'.i'2.  -  De  même,  si  l'individu  déjà  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  qui  a  commis  un  nouveau  crime  après  s'être 
évadé,  nie  son  identité,  la  chambre  d'accusation,  saisie  de  la 
iur.'  criminelle,  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  exceptions  nue 
le  prévenu  peul  tirer  de  son  identité,  et  doit  statuer  sur  le  lait 
incriminé,  comme  si  aucune  prétention  n'était  élevée  à  ce  sujet  ; 
sauf  à  l.i  cour  d'assises  a  statuer  sur  les  mêmes  exceptions  et 
prétentions,  si  elles  s'élèvent  devant  elle,  et  s'il  devient  néces- 
de  les  résoudre.  —  Cass.,  6  sept.  1833,  Guillemette  ,  [P. 
chr. 

33.  —  L'art.  I4,L.  27  mai  1885,  a  apporté  une  dérogation  au 
principe  général  qui  donne  au  tribunal  duquel  émane  la  condam- 
nation compétence  exclusive  pour  statuer  sur  l'identité  du  con- 
damné évadé  et  repris.  Le  relégué,  qui,  à  partir  de  l'expiration 
de  sa  peine,  se  rend  coupable  d'évasion,  celui  qui,  sans  auto- 
risation, rentre  en  France  ou  quitte  le  territoire  de  la  relég.ition, 
celui  qui  outrepasse  le  temps  fixé  par  L'autorisation  ,  est  traduit, 
quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  prononcé  cette  peine,  devant 
U'  inhunal  correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  ou  devant 
celui  du  lieu  de  relégation  ,  et ,  après  reconnaissance  de  son  iden- 
tilé,  il  est  puni  des  peines  édictées  par  cet  article. 

:i\.  —  Enfin,  lorsque  la  révision  d'un  procès  criminel  est  de- 
mandée pour  cause  de  l'existence  de  l'individu  prétendu  homi 
cide,  et  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la  reconnaisance  de  l'iden- 
tité  de   l'individu   dont  l'homicide  supposé  a  donné  lieu  à  la  I 

.mnation  d'un  prévenu  de  ce  crime,  les  règles  qui  précèdent 
ne  sont  plus  applicables.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  la  cour  qui 
a  prononcé  la  condamnation  à  y  procéder;  c'est  la  Cour  de  cas- 
sation qui  connaîtra  de  celle  question  fart.  445,  C.  instr.  criai., 
modifié  par  la  loi  du  29  juin  1867)...  «  La  Cour  de  cassation,  a 
•  la  M.  Pinard,  dans  l'exposé  des  motifs,  saisie  par  le  Ministre 
de  la  Justice  ,  pourra  procéder,  soit  directement,  soil  par  commis- 
sion rogaloire,  aux  enquêtes,  aux  confrontations,  aux  recon- 
naissances d'identité,  qu'elle  jugera  nécessaires.  Aucune  limite 
n'es!  apportée  à  son  pouvoir  d'investigation  ».  —  V.  in  fia  , 
v°  Révision. 

11. 
Procédure  et  junemcnl. 


35.  —  11  n'y  a  aucune  instruction  à  faire  avant  de  porter  la 
cause  a  l'audie'nce  pour  la  reconnaissance  de  l'identité. 

36.  —  La  loi  n'exige  point  qu'un  arrêt  de  la  chami 

sation  soit  rendu  et  qu'un  acte  d'accusation  soit  dressé,  lorsqu'il 
delà  reconnaissance  de  l'identité  d'individus  déjà  condam- 
-  Cass.,  21  août  t«18,  Coignard,  [S.  et  P.  chr] 
:17.  —  Il  en  est  autrement,  suivant  Legraverend   t.  2,  p.  616  . 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  peine  plus  grave  à  celui  dont  l'i- 
dentité est  mise  en  question,  comme  dans  le  cas  où  un  condamné 
au  bannissement  ou  à  la  déportation  a  enfreint  son  ban.  C'esl 
ainsi,  a]oU|e  cet  auteur,  que  cela  s'est  pratiqué  à  l'égard  de 
quelques   individus  compris  comme  régicides  dans  les  a  • 
lions  de  la  loi  du  12  janv.  1816,  et  les  procédures  soumis. 
Cour  de  cassation  (6  mars  1817,  Monnod,  S.  et  P.  chr. 
■oint  été  considérées  par  elle  comme  irrégulières,  sous  ce  rapport. 
.1  eut  été  difficile,  en  effet,  de  déclarer  nulles  des  poursuites, 
sur  le  fondement  que  les  accusés  auraient  obtenu  plus  de  garanties 
qu'ils  n'avaient  le  droit  d'en  exiger;  mais  l'omission  des  forma- 
lités dont  il  s'agit  eût-elle  opéré  nullité?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  d'abord  la  distinction  proposée  par  Legraverend  el  adoptée 
par  Bourguignon,  sur  l'art.  ..I*.  n.2  n'est  pas  établie  par  la  loi. 
En  second  lieu,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s  agit  pas  d'une  nou- 
velle accusation  et  d'une  nouvelle  di  de  culpab 
mais  seulement  d'une  autre  peine  substitui  -une  par  la 
cour  même  qui  procède  à  la  reconnaissance  de  1  identité.  —  V. 
Teulel,  d'Auvilliers  el  Sulpicy,  C.  annot.,  sur  l'an.  519,  n.  7; 


F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  4090,  p.  570;  Nouguier,  t.  4,  p.  801, 
n.  3477. 

38.  — L'audience  doit  être  publique,  à  peine  de  nullité  art. 
519);  et  les  parties  peuvent  plaider.  —  Cass.,  16  mai  1885,  "Ri- 
dolfo  Sigismond  Bull.  crim..  n.  14s  —  Sic,  Rauter.  t.  2,  n.  839, 
note  2;  Carnot ,  sur  l'art.  519,  note  1;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  8,  n.  4090,  p.  579;  Nouguier,  t.  i.  n.    :477,  p.  801. 

39.  —  Une  cour  d'assises  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
statuant  sur  une  question  de  cette  nature  en  chambre  du  con- 
seil, à  huis-clos,  hors  la  présence  de  l'individu  repris,  et  après 
avoir  commis  un  magistrat  instructeur.  —  Cass.,  20  juin  1851, 
Kramer,  [D   51.1.212 

40.  —  Toute  la  procédure  consiste  dans  la  comparution  de 
l'individu  à  l'audience;  les  témoins  cités  à  la  requête  du  procu- 

l'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a 
fait  citer,  sont  entendus,  sans  qu'il  résulte  aucune  nullité  de  l'o- 
mission de  cette  formalité.  —  Cass.,  21  août  1818,  Comte  de 
Sainte-Hélène,    S.  et  P.  chr.    —  Sir,  Rauter,  t.  2,  n.  839. 

41.  —  La  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  que  la  liste  des  témoins 
soit  notifiée  à  l'individu  repris.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sul- 
picy, sur  l'art.  519,  n.  4.  —  V.  aussi  Cass.,  10  juill.  1828,  Louis 
ou  Léonard,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  cependant  Carnot,  sur  l'art, 
.il»,  n.  6. 

42.  —  La  présence  du  condamné  est  exigée  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  16  mai  1885,  précité. 

■43.  — ■  Il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  procéder  par  contumace  contre 
un  déporté  ni  contre  un  banni  qui  a  rompu  son  ban,  s'il  n'a  pas 
été  arrêté,  mais  seulement  aperçu  en  France.  —  Cass.,  6  mars 
1817,  précité.  —  Sic.  Legraverend  ,  t.  2,  p.  61s  ;  Chauveau,  hutr. 
crim..  1.  S.  n.  4090,  p.  579;  Carnot,  sur  l'art.  518,  Obi  n  .  ad- 
iht..  n.  3,  et  sur  l'art.  519,  n.  1  ;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicv, 
sur  l'art.  518,  n.  22;  Rauter,  t.  2,  n.  838. 

44.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  h.'  présenter  quand  il  s'agit 
d'un  condamné  évadé  et  repris;  il  est  toujours  possible  de  le 
faire  comparaître  devant  le  tribunal  compétent.  S'il  vient  à  mourir 
ou  a  s'évader  de  nouveau,  la  procédure  est  sans  intérêt  puisque 
la  reconnaissance  d'identité  avail  pour  seul  objet  d'assurer  l'exé- 
cution matérielle  de  la  peine. 

45.  —  Mais  il  en  est  autrement,  quand  la  procédure  a  pour 
but  de  faire  rectifier  un  jugement  ou  un  arrêt  dans  lequel  le 
condamné  avait  pris  faussement  l'état  civil  d'un  tiers;  quelle  que 
soit  la  situation  du  condamné,  qu'il  soit  en  fuite  ou  décédé .  le 
tiers  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  la  rectification  ait  lieu  , 
afin  d'effacer  la  condamnation  qui  figure  à  son  casier.  L'impos- 
sibilité d'assurer  la  comparution  personnelle  du  prévenu  ne  snu- 
rait  paralyser  en  ce  cas  l'action  en  reconnaissance  d'identité. 

46.  —  .Nous  avons  vu  [suprà,  n.  I  t  .  que  la  Cour  de  cassa- 
tion décide  que  les  art.  518  et  519  sont  applicables  au  cas  où  il 
s'agit  de  faire  constater  l'identité  d'un  individu  condamné  sous 
le  nom  d'un  tiers;  par  suite,  si  le  condamné  est  détenu,  sa  pré- 
sence est  exigée  à  peine  de  nullité.  —  V.  aussi  Aix  .  Il  mars 
1885,  Ri. loil    Sif        md,   J.  des parq.,  86.1.19 

47.  —  Mais  s  il  est  en  liberté,  son  refus  de  comparaître  suf- 
fira-t-il  pour  empêcher  la  rectification"?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
l'art.  519  exige  bien  sa  présence,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
vise  le  cas  où  le  condamné  est  sous  la  main  de  justice  ;  dans  noire 
hypothèse,  où  l'on  applique  l'art.  519  par  analogie,  il  faudra  dé- 
cider, également  par  qu'on  aura  satisfait  au  vœu  de 
la  loi  ,  dès  qu'on  aura  rempli  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  assurer  sa  comparution.  Il  suffira  donc  de  le  ciler  réguliè- 
rement, et,  si  à  l'audience  fixée  il  ne  comparai!  pas,  la  cour  ou 
le  tribunal  statuera  valablement,  mais  sa  décision  sera  rendue 
pur  défaut  et  demeurera  susceptible  d'opposition.  L'arrêt  précité 
du  16  mai  iss5  semble  admettre  cite  interprétation. 

48.  —  11'  idispensable  d'appeler  en  cause  celui  dont 
le  nom  a  été  usurpé.  —  Nlelz  .  5  juin  182L.  I'.  chr.  — 
Toutefois,  en  pratique,  il  est  nécessaire  de  le  citer  comme  témoin, 
quand  le  condamné  soutient  que  le  nom  qu'il  a  pris  est  bien  le 
sien. 

49.  —  La  présence  du  condamné  ou  sa  mise  en  demeure  de 
comparaître  à  l'audience  n'esl  exigée  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
substituer  un  nom  et  un  état  civil  nouveau  à  ceux  qui  figurent 
sur  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation.  -  -  Rien  ne  s'opi  ose 

sans  le  concours  du   condamné,  le  tribunal  ou 

la  cour  déclare  que  -.i  décision  ne  s'appliqu  ndividu  qui 

v  est  dénommé  .  -  >m  et  l'étal  civil  véritables 

linquant.  Ce  dernier  ne  peut,  en  elTet,  souffrir  de  celte  rec- 
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tification  :  les  conséquences  pénales  de  la  condamnation  cessent 
de  peser  sur  celui  dont  on  avait  usurpé  l'état  civil,  et,  en  même 
temps,  elles  n'atteignent  pas  celui  qui  avait  commis  l'usurpation, 
puisque  le  jugement,  après  cette  rectification,  ne  désigne  pas  le 
véritable  condamné.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'opérer,  quand 
le  condamné  est  mort,  puisqu'en  ce  cas,  ne  pouvant  être  ni  pré- 
sent, ni  appelé  au  jugement,  la  procédure  de  reconnaissance  d'i- 
dentité  ne  peut  être  suivie. 

50.  —  Le  tiers  intéressé  peut  saisir  lui-même  le  tribunal  de 
sa  demande  en  rectification  (V.  suprà ,  v°  Casier  judiciaire ,  n. 
ils).  Mais,  quand  il  s'agit,  non  seulement  d'effacer  le  nom  de 
la  personne  désignée  à  tort  comme  condamnée,  mais  encore  de 
remplacer  ce  nom  par  celui  du  véritable  délinquant,  l'action  ne 
peut  être  introduite  que  par  le  ministère  public.  —  Sur  le  tri- 
bunal compétent,  V.  suprà,  n.  20  et  s. 

51.  —  La  partie  lésée  qui  s'était  portée  partie  civile  dans  l'ins- 
tance en  réparation  du  crime  ou  du  délit,  n'a  pas  à  intervenir 
dans  la  procédure  en  reconnaissance  d'identité;  ses  intérêts  ne 
sont  pas  en  jeu  et  cette  reconnaissance  n'intéresse  que  la  vindicte 
publique  (Carnot,  sur  l'art.  520,  n.  3).  Mais  il  en  est  autrement 
en  ce  qui  concerne  le  tiers  dont  le  condamné  a  faussement  pris 
l'étal  civil;  s'il  a  qualité  pour  prendre  l'initiative  d'une  demande 
en  rectification,  à  plus  forte  raison,  peut-il  intervenir  comme 
partie  civile,  si  le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public. 

52.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  condamné  à  la  déporta- 
tion ou  au  bannissement,  qui  a  enfreint  son  ban  et  a  été  repris, 
la  cour,  en  constatant  son  identité,  lui  applique  de  plus  la  peine 
attachée  par  la  loi  à  son  infraction  (C.  instr.  crim.,  art.  518).  Cette 
peine  consiste  en  une  détention  pour  un  temps  au  moins  égal 
à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement 
et  qui  ne  peut  excéder  le  double  de  ce  temps  (C.  pén.,  art.  33). 

53.  ■ —  S'il  s'agit  d'une  infraction  à  une  interdiction  de  rési- 
dence, le  tribunal  appelé  à  se  prononcer  sur  la  reconnaissance 
d'identité  ne  pourra-t-il  pas  en  même  temps  appliquer  la  peine 
fixée  par  l'art.  43,  C.  pén.'?  Dans  un  sens,  on  peut  dire  que  l'art. 
518,  C.  instr.  crim.,  établit  une  dérogation  aux  règles  ordinaires 
de  la  compétence  ratione  loci;  qu'en  conséquence,  ses  disposi- 
tions doivent  être  entendues  d'une  façon  essentiellement  res- 
trictive. Or,  cet  article  permet  au  tribunal  saisi  de  la  question 
d'identité  d'appliquer  la  peine  attachée  à  la  rupture  de  ban  com- 
mise seulement  parles  individus  condamnés  à  la  déportation  ou 
au  bannissement,  et  non  par  ceux  qui  étaient  placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  Toutefois,  cette  interprétation  res- 
trictive n'a  pas  prévalu;  il  eut  été  contraire,  d'ailleurs,  aux  règles 
d'une  bonne  administration  de  la  justice  qu'un  premier  tribunal 
fut  chargé  de  statuer  sur  l'identité  et  un  autre  sur  la  peine  en- 
courue, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  infraction  purement  ma- 
térielle. Par  suite,  si  l'identité  est  contestée,  la  peine  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'interdiction  de  séjour;  si 
aucune  contestation  n'est  soulevée  sur  l'identité,  les  règles  or- 
dinaires de  compétence  reprennent  leur  empire.  —  Cass.,  17 
sept.  1834,  Vieil,  [S.  35.1.79,  P.  chrJ  ;  —  23  juill.  1835,  Hervé, 
IS.  35.1.929,  P.  chr.];  —  8  oct.  1835,  Lépine  ,  [S.  36.1.176, 
P.  chr.  Sic,  Blanche,  Et.  sur  le  C.  pén.,  t.  1,  n.  225,  p.  309; 
Le  Poittevin,  Dict.  des  parq.,  v°  Identité. 

54.  —  De  même,  à  l'égard  des  autres  condamnés  évadés  et 
repris,  la  pe^ne  qu'ils  ont  pu  encourir  ne  peut  être  prononcée  que 
par  les  tribunaux  compétents,  d'après  les  règles  et  les  formes 
du  droit  commun.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  616;  Le  Sellyer, 
Compét.  et  "n/.,  I.  1  ,  n.  501,  p.  553.  —  Ainsi,  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  reconnaissance  d'identité,  ne  peut,  en  consta- 
tant l'identité,  prononcer  une  condamnation  pour  évasion  avec 
bris  de  prison. 

55.  —  Si  le  jugement  déclare  que  l'identité  n'existe  pas,  il 
profite ,  après  qu'il  est  devenu  irrévocable,  à  l'individu  repris, 

I '  tous  les  effets  que  le  défaut  d'identité  avec  l'individu  nommé 

au  jugement  de  condamnation  peut  entraîner;  mais  il  lui  pro- 
fite en  ce  sens  seulement  que  le  jugement  ne  peut  plus  être 
exécuté  contre  lui  sous  aucun  prétexte;  il  ne  juge  donc  pas  son 
état  civil.  Si,  au  contraire,  le  jugement  déclare  que  l'identité  est 
constante,  il  rend  de  plein  droit  le  jugement  de  condamnation 
applicable  à  l'individu  repris,  mais  sans  influer  non  plus  sur  son 
état  civil.  —  Rauter,  t.  2,  n.  839.  —  V.  suprà,  n.  10  et  s. 

56.  —  Quid  dans  ce  dernier  cas,  si  plus  tard  le  véritable  con- 
damné était  repris,  ou  s'il  était  vérifié  que  le  jugement  s'exécute 
in  ce  moment  contre  lui?  Suivant  Rauter  (ibid.,  note  3),  il  n'y 
aurait  dans  ce  seul  fait  aucune  cause  de  recours  en  cassation  ou 


en  révision  ou  d'un  autre  recours  judiciaire  quelconque;  il  n'y 
aurait  que  le  recours  en  grâce.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v>  Ré- 
vision. 

Section  III. 
Voies  de  recours. 

57.  —  Si  le  jugement  était  rendu  par  un  tribunal  jugeant  à 
charge  d'appel,  il  pourrait  être  attaqué  par  l'appel,  selon  les  rè- 
gles ordinaires.- —  Kauter,  t.  2,  n.  839;  Carnot,  sur  l'art.  518, 
n.  5,  et  sur  l'art.  520,  n.  1  ;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicv,  sur 
l'art.  520,  n.  3. 

58.  —  Il  faut  admettre  aussi  le  pourvoi  en  révision  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre,  qui  doivent  être  régis  par  le 
droit  commun,  à  défaut  de  dérogation  spéciale.  —  Legraverend, 
t.  2,  p.  168;  Teulet,  d'Auvillieis  et  Sulpicy,  sur  l'art.  520,  n.3. 

59.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  poursuite  en  reconnaissance 
d'identité  peut  toujours  être  attaqué  en  cassation  ,  soit  par  le 
procureur  général,  soit  par  l'individu  repris.  Ce  pourvoi  a  lieu 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (C.  instr.  crim.,  art  520).  —  V.  suprà.  v°  Cassa- 
tion (mat.  crim.). 

60.  —  Le  recours  peut  être  exercé  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 

373,  C.  instr.  crim.,  même  de  la  part  du  ministère  public.  L'art. 

374,  C.  instr.  crim.,  ne  reçoit,  en  effet,  d'application  que  dans 
le  cas  où  il  est  intervenu  une  ordonnance  d'acquittement;  or,  le 
jugement  qui  statue  sur  la  reconnaissance  d'identité  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  être  assimilé  à  une  ordonnance  d'acquittement.  — 
Cass.,  6  mars  1817,  Monnot,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  La  maxime  non  bis  in  idem  s'applique  au  cas  où  un 
individu  condamné  s'est  évadé,  a  été  repris,  et  à  l'égard  duquel 
la  cour  d'assises  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  identité.  Sur  de 
nouvelles  preuves,  la  même  cour  ne  pourrait  ultérieurement  dé- 
clarer l'identité  constante. 

62.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  un  ar- 
rêt du  12  août  1825,  Rosaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer, 
Ex.  et  ext.  de  iact.  publ.,  t.  2,  p.  379,  n.  684;  Mangin  ,  Act. 


publ.,  t. 


205,  n.  383. 


CHAPITRE  IL 

IDENTIFICATION  PAU  LES  SIGNALEMENTS  ANTHROPOMÉTRIQUES. 

Section  I . 

Exposé  général  du  système. 

§  1.  'Nécessité  d'établir  l'identité  de  choque  inculpé. 

63.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  v°  Casier  judiciaire),  qu'il  est 
nécessaire,  pour  connaître  les  antécédents  judiciaires  d'un  indi- 
vidu, de  rechercher  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  ainsi  que 
ses  nom  et  prénoms,  tous  les  bulletins  relatant  les  diverses  con- 
damnations encourues  par  une  même  personne  étant  classés  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  elle  est  née. 

64.  —  Il  est  indispensable  à  d'autres  points  de  vue  que  l'i- 
dentité de  tout  individu  puisse  être  exactement  établie.  Comment 
en  effet  si  l'identité  n'est  pas  constatée,  pourrait-on  ramener  à 
exécution  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  les  ordonnances  de 
prise  de  corps ,  les  jugements  ou  arrêts  prononcés  par  défaut, 
tes  arrêts  de  contumace? 

65.  —  Mais  si  la  justice  tient  à  être  éclairée  à  cet  égard,  les 
malfaiteurs  d'habitude,  les  repris  de  justice,  les  individus  qui 
n'ont  pas  purgé  les  condamnations  encourues,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  dissimuler  leur  véritable  état  civil.  Cette  préoccupation 
des  prévenus  de  cacher  leur  nom,  d'égarer  les  recherches  des  ma- 
gistrats se  révèle  de  plus  en  plus,  surtout  depuis  qu'est  interve- 
nue la  loi  sur  la  répression  de  la  récidive  :  ils  espèrent  parvenir 
à  cacher  leur  passé  et  à  éviter  ainsi  la  peine  de  la  relégation. 

66.  —  Quelques-uns  de  ces  individus  se  bornent  à  refuser  de 
faire  connaître  leur  état  civil.  D'autres  prennent  un  nom  et  un 
état  civil  imaginaires,  mais  les  recherches  infructueuses  faites 
sur  les  registres  de  l'état  civil  font  soupçonner  la  fraude.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  fait  un  signalement  de  l'individu;  on  y 
joint  sa  photographie,  et  on  fait  circuler  le  tout  dans  les  maisons 
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centrales  où  des  gardiens  peuvent  reconnaître  ce  prévenu  qui 
nblablement  doit  y  lurné.  Mais  ce  procédé  qui, 

d'ailleurs,  est  loin  d'être  infaillible,  est  extrêmement  lent  el   re 
tarde  très-sensiblement  la  marche  di  s  procédures. 

07.  —  De  plus,  les  chos  mt  pas  toujours  aussi 
simplement  :  beaucoup  d'individus  prennent  l'état  civil  d'une 
personne  existante  qu'ils  savent  n'avoir  pas  encouru  de  condam- 
nation; les  recherches  laites  sur  les  registres  de  l'état  civil  con- 
lirment  l'exactitude  des  renseignements  qu'ils  ont  donnés 

au  premier  abord,  rien  ne  peut  faire  soupçonner  une  fi 
«  Les  malfaiteur?,  dit  M.  Hertillon,  ne  se  font  pas  faute  de  chan- 
ge nom  enlre  eux,  el  donnenl  même  la  préférence  à  celui 
d'honnêtes  gens.  J'ai  des  exemples  de  récidivistes  qui  n'onl  pas 
craint ,  à  une  nouvelle  arrestation,  de  prendre  devant  la  justice 
le  nom  de  personnes  qu'ils  avaient  dévalisées  antérieurement  el 
dont  ils  avaient  appris  à  connaître  exaotemenl  l'état  oivil  lors 
moignages  de  leurs  victimes  devant  les  tribunaux  Conf. 
faite  au  congrès  pénitentiaire  de  Rome  :  Arch.  d'Anthrop.  crim., 
1886,  p.  I 

08.  —Enfin,  les  criminels  étrangers  ou  qui  se  font  passer  pour 
tels,  ont  encore  plus  de  facilités,  en  raison  des  difficultés  que 
présente  la  vérification  de  leurs  déclarations  :  tout  nom  di 

par  eux  est  presque  nécessairement  accepté  sans  contrôle. 

69.  —  Il  devenait  donc  nécessaire  de  trouver  un  système  qui 
permit  de  s'assurer  de  l'identité  d'un  individu  et  d'établir  son 
véritable  état  civil,  malgré  son  silence  ou  ses  mensonges.  Ce  ré- 
sultat a  été  atteint,  grâce  à  V anthropométrie. 

70.  —  Le  premier  qui  ait  eu  l'idée  de  V anthropométrie,  est 
Qui  telet,  l'illustre  directeur  de  l'Observatoire  et  secrétaire  per- 
pétuel de  l'académie  royale  de  Belgique;  il  publia,  en  1871,  son 
livre  sur  «  l'anthropométrie  ou  mesure  des  différentes  facultés  ■>■ 
l'homme  »,  et  fit  de  nombreuses  recherches  anthropométriques, 
dont  les  résultats  ont  été  insérés  dans  les  Bulletins  de  l'Académie. 
Mais  il  ne  songea  pas  à  utiliser  ses  découvertes  en  les  appliquant 
à  l'identification  des  criminels.  C'est  au  docteur  Bertillon,  le 
savant  directeur  du  service  d'identification  à  la  préfecture  de  po- 
lice, que  revient  l'honneur  d'avoir,  en  partant  de  cette  base,  in- 
venté une  méthode  réellement  scientifique,  permettant  d'établir 
rapidement  l'identité  d'un  homme,  par  l'examen  de  certaines  me- 
sures relevées  sur  son  corps. 

71.  —  La  méthode  de  M.  le  Dr  Bertillon  fut  proposée  à  l'Ad- 
ministration dès  1879.  Elle  fut  inaugurée  au  dépôt  de  la  préfec- 
ture de  police,  à  la  fin  de  1882,  par  M.  Camescasse,  alors  préfet 
de  police,  et  M.  Vel-Durand,  secrétaire  général.  Les  circulaires  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  13  novembre  1885  et  du  28  août  1888, 
dues  à  l'initiative  de  M.  Herbe tte,  ont  ensuite  étendu  l'identifi- 
cation anthropométrique  à  toute  la  France.  —  Bertillon,  Notice 
sur  k  fonctionnement  de  service  d'i  U  ntification  de  la  préfet  (un 
de  police,  p.  850;  de  Ryckère,  L'identificati  >>  les  ■  rimint  Is  J. 
des  i"irq.,  89.1.161) 

S  2.  Signalements. 

72.  —  L'expérience  a  permis  de  poser  les  trois  principes  sui- 
vants :  1°  l'ossature  humaine  a  une  fixité  à  peu  près  absolue  9 

de  la  vingtième  année  d'âge  ;  2°  le  squelette  humain,  com- 
i  un  autre  ,  présente  des  diversités  extrêmi 
dimension;  3"  certaines  dimensions  du  squelette  sont  suscepti- 
bles d'élre  facilement  mesurées,  avec  une  précision  relative ,  sur 
le  vivant,  au  moyen  d'un  compas  d'une   construction    simple. 
Partant  de  là,  M.  I '••riillon  a  pris  comme  base  de  son  système 
jnalements  ,   diverses   longueurs  osseuses,    toujours    les 
(et  relevées  dans  un  ordre  uniforme    sur  <■'• 
examiné. 
~:i.  —  Parmi  les  innombrables  mesures  qu'il  est  possible  de 
jmain,  M.  Berl      ij aadn  suivantes  à 

figurer  sur  le  formulaire  du  signalement anlbrop  Iden- 

[]  u  anthroi  .  I .  ■  ■  iqut  s,  p.  11   : 

Mesures   relevées  (  Taille    Hauteur  de  l'homme  debout). 
sur    l'ensemble  ]  Envergure  des  ■ 
du  corps f  Buste   Hauteur  de  l'homme  assis  . 

ÎLongu    u  de  la  tête. 
Le. 
Largeur  de  l'oreille  droll 


Mesures     relevées  l  Long"''»'   'lu  P'«l  gauche. 

i       „V™    )  Longueur  du  doigt  médius  gauche, 
sur    les    mero-  \  ,  ,    ,,    °-     ,  ■        D    . 

.  I  Longueur  de  1  auriculaire  gauche. 

'  Longueur  de  la  coudée  gauche. 

A  ces  indications,  s'ajoute  la  mention  de  la  couleur  de  l'iris 
gauche. 

74.  —  Ces  mesures  sont  relevées  avec  toute  la  rigueur  pos- 
sible au  moyen  d'instruments  spéciaux  ;  elles  sont  portées  sur 
une  fiche  dont  nous  donnerons  plus  loin  la  description.  Cette 
fiche  se  complète  par  l'adjonction  d'un  portrait  photographique. 

§  3.  Classification  des  fienes. 

75.  —  M.  Bertillon  [Identification  anthropométrique,  Instruc- 
tions îignalétiques ,  p.  21  ,  nous  l'ait  connaître  que  les  mesures 
énumérées  ci-dessus  ont  été  relevées  sur  les  120,000  sujets  qui 
ont  traversé  les  prisons  de  Paris,  durant  ces  dix  dernières  an- 
nées. La  difliculté  consistait  dès  lors  à  trouver  un  système  de 
classification,  tel  que  les  ri  pussent  être  rapidement  et 
utilement  effectuées.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  cette  masse 
énorme  de  documents  serait  restée  improductive,  s'il  avait  fallu, 
pour  s'assurer  de  l'identité  d'un  individu,  comparer  suce 
menl  son  signalement  à  ceux  contenus  dans  les  12(1,000  fiches 
classées  dans  les  cartons,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  trouvé  un  signa- 
lement conforme. 

70.  —  M.  Bertillon  a  résolu  admirablement  ce  difficile  pro- 
blème. Sa  méthode  est  des  plus  ingénieuses  et  en  même  temps 
des  plus  simples;  voici  d'ailleurs  comment  il  l'expose  :  «  Les 
hommes  sont  placés  d'un  côté,  les  femmes  de  l'autre.  Ces  der- 
nières, beaucoup  moins  nombreuses  •  hommes,  ne  dé- 
passent pas  le  nombre  de  20,000.  lies  1 00,000  signalements  mas- 
culins restant,  il  faut  encore  défalquer  environ  10,000  relatifs  à 
des  mineurs  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  lesquels  n 
sitent  une  classification  spéciale.  Quant  aux  90, (ion  signalements 
d'adultes,  ils  sont  d'abord  répartis  d'après  leur  longueur  de  tète 
dans  les  trois  embranchements  primordiaux  suivants  : 

1"  Division  des   petites  longueurs  de 
tète  comprenant  environ 30,000  signalements. 

2°  Division  des  moyennes  longueurs  de 
tète  comprenant  environ 30, i  — 

3"  Division  des  grandes  longueurs  de 
tête  comprenant  environ 30,000  — 

Les  mots  petite  longueur  moyenne  longueur,  grande  longueur, 
sont  ici  rigoureusement  déterminés  par  des  chiffres.  L'expérience 
a  prouvé  qu'il  était  possible,  après  quelques  tâtonnements,  d'en 
fixer,  une  fois  pour  toutes,  les  valeur-  3  trois 

classes  arrivent  à  contenir  un  nombre  approximativemen' 
de  signalements.  Naturellement  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu 
qu'en  enserrant  la  classe  moyenne  entre  des  bornes  plus  rappro- 
chées que  la  petite  ou  la  grande.  Ainsi,  les  limites  chiffrées  de  la 
moyenne  longueur  de  tète  en  usage  a  la  préfecture  de  police  de 
Paris  n'embrassent  une  G  millimètres  d  intervalle  (de  185  I  190 
tandis  que  celles  de  la  grande  qui  s'étend  de  191  jusqu'à  lapins 
grande  dimension  possible,  englobe  plus  de  3  centimètres,  car 
on  rencontre  quelquefois  des  22  cen- 

timètres. La  division  des  petites  longueurs  réunit  de  même  des 
têtes  de  160  millimètres  de  long,  par  exemple,  ,i  côté  d'autres 
de  1  s i,  c'est-à-dire  de  25  millio  grandes. 

77.  —  11  Chacune  de  ces  trois  grai  000  si- 
gnalements est  ensuit'  .  sans  plu-  r  de  la  lon- 
gueur de  la  tète,                                 i>és  sur  la  largeur  de 

Il  a  été  constaté  depuis  longtemps  en  anlhi  que  la  lar- 

geur de  la  tète  varie  indépendamment  de  su  longueur...  Les  trois 
nés  ci-dessus  mentionnéi  s  de  longueur  a  I  doue 

susceptibles  d'être  subdivisées  chacune  en   trois  sous-groupes 
basés  sur  le  degr    de  largeur.  Ces   nouvelles  subdivisions  au 
nombre  de  ton!     trois  pour  chacune  des  divisions  par  longueur) 
lient  plus,  savoir  : 
Celles  de  petites  largeurs  de  tète  que  10, Oui»  signalements. 

—  unes  —  10,000  — 

—  Mes  10,000  — 

78.  —  1  A  leur  tour  ces  neuf  subdivisions  de  lu. m  m  sonl  par- 
tagées chacune  en  trois  groupes,  suivant   la    longueur  du 

qui  nous  donne  un  total  de  2T  sous-subdivisions  ne 
comptant  plus  chacune,  savoir  : 
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Tailla  ....  i  Long r. 

Voûte ™c-    (Largeur  . 

Envergure.  Oreille  \  Longueur, 

liusle droite,  t  Largeur. . 


Pied  gauche  :  — 

Hédius, ...  -S-; 

Auriculaire.  s 

Coudée..    .  -I 


N"  de  classe- 
ment  

)  Auréole. . . . 
i  Pél  iphérie. . 
Particulari- 
tés   


Age 

Date  de  nais- 
sance .... 

Lieu  de  nais. 

Département 

Age  appa- 
rent  


Celles  des  médius  petits  que  3,300  signalements  environ. 

—  moyens      3,300  —  — 

—  —  grands       3,300  — 
7$).  —  «<  La  longueur  du  pied  fournit  une  quatrième  indicé 

tion  qui  subdivise  encore  chacun  des  groupes  obtenus  précédem- 
ment en  trois  de  1,100  signalements  chacun.  Puis  interviennent 
trois  subdivisions  basées  sur  la  longueur  de  la  coudée  qui  ré- 
duisent le  nombre  précédent  à  moins  de  400. 

80.  —  «  Les  variations  de  la  taille  divisent  chacun  de  ces  | 
derniers  paquets  en  trois  d'environ  130  signalements  qui  sont  ' 
finalement  répartis,  toujours  d'après  le  même  principe,  en  classes 
d'une  soixantaine  au  moyen  des  variations  du  doigt  auriculaire  , 
et  en  classes  d'une  vingtaine  au  moyen  de  la  couleur  de  l'œil. 
Ce  dernier  groupe  est  ordonné  lui-même  suivant  les  valeurs  crois- 
santes de  la  longueur  de  l'oreille. 

81.  —  «  C'est  ainsi  que,  grâce  aux  six  données  anthropo- 
métriques nouvelles  (le  sexe,  la  taille,  l'âge  et  la  couleur  des 
veux  ayant  figuré  de  tout  temps  sur  les  signalements),  la  col- 
lection des  12(1,01)0  signalements  de  la  prélecture  de  police  se 
trouve  finalement  être  divisée  en  groupes  d'une  douzaine.  » 


Section    II. 
Relevé  du  signalement  anthropométrique. 

§  d.  Mobilier  el  instruments  de  mensuration. 

82.  —  Le  mobilier  de  mensuration  comprend  :  1°  une  toise 
verticale  pour  la  mensuration  de  la  taille,  consistant  eu  une 
planche  fixée  sur  le  mur  qui  porte  contre  son  bord  du  côté  droit, 
à  un  mètre  du  sol,  un  mètre  rigide  en  bois  de  charme,  gradué 
par  millimètres;  2»  une  toise  pour  la  mensuration  du  buste  ou 
hauteur  de  l'homme  assis;  elle  consiste  également  en  une  plan- 
che verticale,  fixée  sur  le  mur,  qui  porte  contre  son  bord  du  enté 
droit  et  à  70  centimètres  au-dessus  de  l'escabeau  dont  il  va  être 
parlé  ,  un  demi-mètre  gradué  par  millimètres  de  0"',70  à  lm,20  ; 
3"  un  escabeau  en  bois,  fixé  à  la  toise,  pour  la  mensuration  du 
buste;  il  doit  être  fait  de  forme  exiguë,  afin  que  le  sujet  soit  obligé 
de  s'asseoir  bien  au  fond;  sa  hauteur  est  de  40  centimètres; 
4"  une  feuille  de  papier  ou  de  toile  cirée  quadrillée,  fixée  sur  un 
mur  d'au  moins  deux  mètres  de  long  et  destinée  à  la  mensura- 
tion de  l'envergure;  cette  feuille  est  graduée  par  centimètres; 
a0  une  table-tréteau  de  lm,10  de  haut,  spécialement  destinée  à 
la  mensuration  de  la  coudée  et  offrant  un  point  d'appui  au  sujet 
durant  la  mensuration  du  pied;  6°  un  tabouret  mobile  pour  faci- 
liter la  mensuration  du  pied. 

83.  —  L'opérateur  doit  en  outre  être  muni  des  Instruments 
suivants  :  1°  une  équerre  spéciale  en  bois  pour  la  mensuration 
de  la  taille  et  du  buste;  2°  un  double  décimètre  gradué  en  buis, 
avec  manche,  pour  le  relevé  des  cicatrices  et  des  marques  parti- 
culières; 3"  un  compas  d'épaisseur  en  fer  nickelé,  dit  compas 
de  tête,  pour  la  mensuration  des  diamètres  céphaliques;  4°  un 
compas  a  glissière,  petit  modèle,  dit  compas  d'oreille ,  pour  la 
mensuration  des  deux  diamètres  de  cet  organe  ;  5°  un  compas  à 
glissière,  grand  modèle,  dit  compas  de  pied,  pour  la  mensuration 
du  pied,  du  médius,  de  l'auriculaire  et  de  la  coudée. 

S  2.  Fiche. 

84.  —  Les  renseignements  relatifs  à  chaque  individu  sont 
relevés  sur  une  fiche  en  carton  mince.  La  partie  supérieure  du 
recto  contient  les  mentions  suivantes  : 


85.  —  Au-dessous  de  cette  première  série  de  renseignements, 
se  trouve  une  plan'  réservée  pour  la  photographie  de  profil  et 
de  Face.  Enfin,  le  bas  du  recto  contient  :  1°  la  description  du 
front;  2'  celle  du  nez  ;  3°  celle  de  l'oreille  droite;  4°  la  couleur 
de  la  barbe  el  des  cheveux;  5°  la  coloration  du  visage;  6°  la 
notation   de  la   corpulence  (carrure   et  ceinture);  ""  les  autres 


traits  caractéristiques  ;  8°  l'indication  de  la  personne  qui  a  dressé 
le  signalement. 

86.  —  Le  verso  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  porte 
les  indications  suivantes  :  t-1  les  numéros  d'écrou  et  du  réper- 
toire spécial;  2°  les  nom  et  prénoms  du  sujet;  3°  les  surnoms 
et  pseudonymes;  4°  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance;  5»  la  filia- 
tion; 6°  la  profession  ;  7°  la  dernière  résidence;  8°  les  papiers 
d'identité  dont  l'individu  est  porteur;  9"  les  relations,  c'est-à- 
dire  les  noms  des  personnes  honorables  ou  simplement  avouables 
dont  l'individu  connaît  les  adresses  et  dont  il  pourrait  au  besoin 
se  réclamer  pour  faire  confirmer  son  identité;  10°  les  services 
militaires  accomplis;  11°  le  nombre  des  condamnations  anté- 
rieures; 12°  la  cause  et  le  lieu  de  la  dernière  détention  anté- 
rieure; 13°  la  spécification  de  délit  ayant  motivé  la  détention 
actuelle.  La  seconde  partie  du  verso  est  consacrée  aux  marques 
particulières  et  cicatrices. 

87.  —  Chaque  fiche  signalélique  individuelle  est  recopiée. 
La  copie  est  immédiatement  classée  dans  le  répertoire  anthro- 
pométrique. Les  fiches  orignales  (format  161/142"»")  sont  dites 
fiches  alphabétiques  ;  les  copies  (format  146/142™"')  sont  dé- 
signées sous  le  nom  de  fiches  anthropométriques. 

88.  —  La  fiche  originale  est  classée  alphabétiquement  d'a- 
près la  phonation  du  nom  patronymique,  déclaré  par  le  sujet.  La 
réunion  de  ces  fiches  forme  un  répertoire  alphabétique  dont  l'u- 
tilité est  incontestable.  Il  permet,  en  effet,  de  reconnaître  im- 
médiatement si  un  détenu  a  été  déjà  mesuré  et  dispense  ainsi 
de  procéder  à  une  identification  nouvelle  chaque  fois  qu'un  ré- 
cidiviste qui  ne  dissimule  pas  son  identité  est  de  nouveau  ar- 
rêté; il  permet  aussi  de  trouver  quel  est  le  signalement  de  tout 
individu  qui  a  déjà  été  arrêté  et  dont  on  connaît  le  nom  ;  or  ce 
renseignement  est  souvent  nécessaire  aux  magistrats  qui  cher- 
chent à  établir  l'identité  d'un  détenu. 

§  3.  Observations  anthropométriques. 

89.  —  La  prise  des  différentes  mensurations  n'exige  que  fort 
peu  de  temps;  elle  prend  tout  au  plus  deux  ou  trois  minutes. 
Pour  ce  travail,  le  concours  de  deux  personnes  est  fort  utile, 
sinon  indispensable  :  pendant  que  l'une  prend  les  mesures, 
l'autre  remplit  la  fiche  sous  sa  dictée. 

90.  —  On  commence  d'abord  par  prendre  la  mesure  de  la 
taille.  Cette  indication  se  relève  comme  il  est  d'usage  dans  les 
prisons  :  le  sujet  est  placé  pieds  nus  et  adossé  contre  la  planche 
fixée  au  mur,  à  IS  centimètres  environ  de  la  toise  du  côté  de  la 
graduation  de  façon  à  ce  qu'il  prenne  sa  hauteur  maximum,  les 
talons  toutefois  restant  à  terre.  Lorsque  l'opérateur  s'est  assuré 
que  le  sujet  est  correctement  placé,  il  prend  Péquerre  spéciale, 
l'applique  contre  la  planche  et  contre  l'arrête  saillante  du  mètre, 
un  peu  au-dessus  de  la  tète  du  sujet,  il  l'abaisse  ensuite  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  en  contact  avec  le  sommet  du  crâne;  il  n'a  plus 
alors  qu'à  lire  le  chiffre  indiqué  sur  la  graduation  vis-à-vis  du 
plan  inférieur  de  l'équerre.  «  En  tenant  compte  des  corrections 
portées  à  la  rubrique  voûte,  il  y  a  commencement  de  faute  de 
l'opérateur,  lorsque  la  divergence  en  dessus  ou  en  dessous  du 
chiffre  vrai  atteint  sept  millimètres,  et  faute  lourde  lorsque  l'é- 
cart dépasse  quinze  millimètres  ».  —  Bertillon ,  Instructions  si- 
gnalétiques,  p.  17. 

91.  _  Cette  première  opération  terminée,  le  sujet  reste  en 
place.  L'opérateur  lui  l'ait  étendre  les  bras  en  croix,  puis  il  le 
fait  pencher  soit  à  droite,  soit  à  gauche,  jusqu'à  ce  que  l'extré- 
mité du  médius  droit  vienne  se  buter  contre  un  tasseau  fixe  qui 
est  placé  à  l'une  des  extrémités  de  la  feuille  de  papier  ou  de 
toile  graduée,  fixée  au  mur  (V.  supra,  n.  82).  Quand  ce  résul- 
tat est  atteint ,  il  lui  fait  rétablir  l'équilibre,  et  amène  la  ligne  des 
épaules  dans  la  même  direction  horizontale  que  l'axe  des  bras. 
Il  n'y  a  plus  qu'à  lire  le  chiffre,  correspondant  à  la  ligne  de  la 
graduation  qu'atteint  l'extrémité  du  médius  gauche.  L'enver- 
gure est  la  seule  des  observations  anthropométriques  qui  se  lise 
en  centimètres,  sans  juxtaposition  de  millimètres;  il  est,  en  effet, 
inutile  de  noter  les  millimètres  pour  une  longueur  dont  les  diver- 
gences de  mensuration  peuvent  atteindre  un  centimètre  et  demi 
au-dessus  el  un  à  deux  centimètres  au-dessous  du  vrai  chiffre, 
sans  qu'il  y  ait  nécessairement  faute  du  mensurateur.  —  Ber- 
tillon ,  /oc.  rit  .  p.  19. 

92.  —  Celte  opération  terminée,  on  fait  asseoir  le  sujet  sur 
l'escabeau  fixé  au  mur;  il  faut  veiller  :  1"  à  ce  qu'il  soit  assis 
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bien  à  fond;  2°  9  ce  que  les  jambes  soient  pliées  d'équerre  par  | 
rapport  aux  cuisses.  -    Ces  précautions  prisi  s,  l'opérateur  pi 

,  i  procède  comme  pour  la  mesure  de  la  taille. 
—  Cette  mesure  n'est  susceptible  de  quelque  précision  que  sur 
les  sujets  H.>  bonne  volonti  ;  néanmoins,  les  divergences  entre 
hauteurs  de  buste  relevées  sur  un  même  individu,  ne  doi- 
venl  pas  dépasser  un  centimètre  en  plus  ou  en  moins.  —  Ber- 
tillon, Joe.  eit.,  p.  20. 

93,  _  On  procède  ensuite  au  mesurage  de  la  tête,  en  com- 

nt  par  la  mensuration  de  la  longueur.  A  cet  effet,  l< 

>il  sur  le  tabouret,  l'opérateur  place  la  point.'  gauche  du 

compas  d'épaisseur  dans  la  concavité  de  la  racine  du  nez.  puis 

il  saisi!  la  pointe  droite  et  la  Tait  descendre  sur  le  derrière  et  le 

milieu  de  la  tète,  jusqu'il  ce  qu'elle  ail  atteint  le  point  le  plus 

saillant,  qui  généralement   est  situé  sur   la  bosse  occipitale.— 

L'opérateur  retire  alors  le  compas,  l'arrête   en  serrant  la  vis 

d'arrêt,  puis  lit  le  chiffre  de  centimètres  et  de  millimètres  de  la 

graduation  qui  se  trouve  en  regard  du  trait  zéro.  —  Cola  fait,  il 

replace  le  compas  sur  la  racine  du  nez  et  vérifie  si  la  première 

mesure  obtenue  est  bien  exacte;  à  cet  effet,  il  promène  la  pointe 

e  derrii  re  de  la  lête,  en  continuant  à  toucher  le  cuir 

chevelu  et  s'assure  ainsi  qu'il  a  bien  trouve  le  point  maximum. 

!)4.  —  La  mensuration  de  la  longueur  de  la  tète  est  susi 
d'être  relevée  à  un  demi-millimètre  près,  quoique  la  men- 
lion  du  demi-millimètre  n'y  soit  jamais  laite.  M.  Bertillon  fait, 
en  effet,  remarquer  que,  <'•  quand  le  compas  est  fixé  à  la  lon- 
gueur exacte,  le  frottement  est  tel  qu'il  devient  nul  avec  un  seul 
millimètre  en  plus,  et  dur  avec  un  seul  millimètre  en  moins.  » 

<(-,.  —  11  v  a  lieu  ensuite  de  déterminer  la  largeur  de  la  tète. 
Cette  mesure  se  prend  d'un  pariétal  à  l'autre,  suivant  un  pro- 
inalogue  à  celui  de  la  longueur.  —  M.  Bertillon  fait  remar- 
que théoriquement  le  degré  d'approximation  devrait  être 
le  même  pour  la  largeur  de  la  lête  que  pour  la  longueur,  n  Mais, 
ajoute-t-il,  en  pratique,  on  observe  pourtant  quelquefois,  entre 
deux  largeurs  prises  sur  un  même  sujet  a  plusieurs  années  d'in- 
tervalle, des  écarts  de  un  millimètre  en  plus  ou  en  moins  (d'où 
une  divergence  totale  qui  peut  s'élever  à  deux  millimètres),  qui 
doivent  être  imputés  moins  à  une  erreur  de  mensuration  qu'à  un 
changement  considérable  survenu  dans  l'état  graisseux  du  su- 
jet. » 

90.  —  Aussitôt  après  la  mensuration  des  diamètres  cépha- 
,  on  procède  à  celle  des  diamètres  de  l'oreille.  Le  sujet 
étant  toujours  assis  sur  le  tabouret,  l'opérateur  prend  le  petit 
compas  à  glissière  et  en  fait  effleurer  la  branche  fixe  contre  la 
bordure  supérieure  de  l'oreille  droite  et  tient  la  tige  du  compas 
dans  une  situation  parallèle  à  l'axe  de  l'oreille.  Il  pousse  ensuite 
la  branche  mobile  jusqu'à  ce  qu'elle  vienne  efileurer  contre  l'ex- 
trémité  inférieure  du  lobe,  en  ayant  soin  que  le  pavillon  ne  soit 
pas  déprimé.  Il  n'y  a  plus  qu'à" lire  le  chiffre  de  la  graduation 
qui  se  trouve  vis-à-vis  du  trait  zéro,  tracé  sur  le  milieu  du  bord 
droit  du  manchon  un  il 

97.  —  La  mensuration  de  la  largeur  de  l'oreille  se  fait  par  le 
même  procédé;  la  branche  fixe  doit  venir  s'appuyer  en  avant  et 
contre  le  tragus,  la  lige  étant  placée  horizontalement  à  environ 
un  demi-centimètre  au-dessus  du  bord  supérieur  de  l'oreille; 
l'opérateur  pousse  ensuite  doucement  la  branche  mobile  jusqu'à 

Telle  vienne  effleurer  la  bordure  postérieure  de  l'oreille. 

98.  —  u  Théoriquement,  dit  M.  Bertillon,  la  longueur  de  l'o- 
reille devrait  pouvoir  être  mesurée  avec  la  même  approximation 
que  les  diamètres  céphaliques,  soit  à  un  demi-millimètre  en  plus 
OU  en  moins.  Mais,  en  pratique,  la  mollesse  et  la  llexibilité  des 

B  rendent  l'opération  notablement  plus  délicate.  Aussi  l'é- 
cart de  2  millimètres,  quoique  fautif,  s'observe  I  il  assez  ! 
entre  les  mesures  successives  d'une  même  oreille,  la  vraie  lon- 
gueur restant  entre  les  deux  ».  Pour  la  largeur,  l'écart  entre  les 
résultats  de  deux  mensuration-  prises  sur  le  même  sujet  peut 
s'élever  à  2  millimètres  ,  sans  être  qu  reur. 

il!».  I  s'agit  maintenant  de  mesurer  le  pied  gauche.  Le  su- 
jet se  lève;  l'opérateur  pla  ibouret  en  face  le  milieu  du 
tréteau.  Le  sujet  monte  alors  sur  ce  tabouret;  il  place  le  pied 
gauche,  bien  au  milieu,  penehe  le  corps  en  avant,  appuie  la 

droite  sur  la  poignée  du  tréteau  placé  devant  lu 

be  droite  et  on,  dit  M.  Bertillon  ,  a 

i  ii  de  forcer  le  poids  du  corps  à  reposer  entièrement  surle 
pied  gauche.  ...  En  forçant  la  main  droite  à  prendre  un  point 
d'appui  en  avant,  on  amène  le  sujet  ,i  déplacer  bod  centre  de 
gravité  dan  le  sens,  mouvement  dont  la  conséquence  est 


de  [ lune  une  extension  automatique  des  doigts  de  pied 

cit.,  p.    Il  , 

100.  —  Le  sujet  étant ains  .  l'opérateur  prend  le  grand 
compas  a  glissière  et  en  fait  adhérer  la  branche  fixe  au  dos  du 

lalmi;  il   place  la  tige  graduée  le  long  du   | I,  de  façon  à  ce 

qu'elle  louche  autant  que  possible  la  lace  interne  du  talon  et  de 
l'articulation  de  l'orteil;  puis  il  descend  la  branche  mobile  jusqu'à 
ce  qu'elle  se  trouve  en  contact  avec  le  gros  orteil.  Chez  certains 
individus,  le  deuxième  orteil  dépasse  le  premier;  l'opération  se 
fait,  en  ce  cas,  de  la  même  manière;  toutefois,  la  branche  mo- 
bile, au  lieu  d'être  amenée  au  niveau  du  premier  orteil,  est  arrê- 
tée au  niveau  du  deuxième.  L'approximation  tolérée  pour  la 
mensuration  du  pied  est  de  un  millimètre  en  plus. 

101.  —  II  faut  ensuite  relever  la  longueur  du  doigt  médius 
de  la  main  gauche,  mesuré  de  son  extrémité  à  la  première  join- 
ture (articulation  métacarpienne'.  Cette  indication  est  orée 
parce  fait,  qu'on  fient  la  prendre  exactement  à  moins  d'un  mil- 
pies.  Elle  vain-, d'ailleurs. d'un  individu  à  un  autre  de  près 

de  trois  centimètres,  et  il  est  matériellement  impossible  d'exer- 
cer sur  elle  la  moindre  tromperie. 

102.  —  L'opérateur  l'ait  placer  le  sujet  debout  devant  lui  ;  il 
prend  le  médius  gauche  et  le  met  sur  le  dos  du  compas:  il  opère 
alors  un  quart  de  tour  sur  lui-même,  en  relevant  fortement  le 
coude  gauche,  et  amène  ainsi  le  doigt  à  mesurer  dans  une  direc- 
tion perpendiculaire  au  dos  de  la  main.  11  n'y  a  plus  qu'à  faire 
descendre  le  curseur  et  à  lire  le  chiffre  indiqué. 

103.  —  On  mesure  ensuite  l'auriculaire  gauche  de  la  même 
façon  que  le  médius.  M.  Bertillon  fait  remarquer  que  la  mensu- 
ration de  ce  doigt  est  pourtant  un  peu  plus  délicate  que  celle  du 
rué. luis  :  u  C'est  ainsi,  dit-il,  qu'il  est  souvent  assez  difficile 
d'isoler  suffisamment  la  première  articulation  de  l'auriculaire  de 
l'articulation  correspondante  et  plus  saillante  de  l'annulaire,  la- 
quelle a  une  tendance  à  venir  buter  contre  la  petite  branche,  ce 
qui  pourrait  accroître  indûment  la  longueur  cherchée  d'un  milli- 
mètre »  (op.  cit.,  p.  36). 

104.  —  Il  ne  reste  plus  qu'à  procédera  la  mensuration 
coudée  gauche.  A  cet  effet  ,  l'opérateur  l'ait   placer  le  sujet   pies 
de  la  table-tréteau  et  lui  fait  mettre  son  avant-bras  gauche  sur 
le  dessin  qui  y  est  tracé.  Il  ajuste  l'avant-bras  paralli 

bord  du  tréteau,  de  telle  façon  que  l'index  repose  directement 
sur  l'arête  de  la  table,  contiguéau  sujet,  et  le  pouce  dégs 
autres  doigts  saillisse  au  dehors.  Ha  eu  soin  de  placer  son  com- 
pas ouvert  au  maximum  sur  la  table-tréteau,  la  branche  fixe  à 
sa  droite,  la  tige  graduée  tournée  de  son  côté.  Ace  moment,  le 
bord  de  la  table,  l'axe  de  l'avant-bras  et  de  la  main  et  la  tige 
graduée  doivent  être  parallèles.  L'opérateur  déplace  alors  le 
compas  de  droite  à  gauche,  parallèlement  à  l'arête  de  la  table, 
jusqu'à  ce  que  la  branche  fixe  vienne  buter  contre  l'extrémité 
cubitale  de  la  coudée,  puis  descend  la  branche  mobile  jusqu'à 
pression  contre  l'extrémité  des  doigts.  De  sa  main  droite,  il  apla- 
tit le  dos  de  la  main  du  sujet,  pendant  que  de  sa  gauche,  il  tire 
sur  l'extrémité  de  la  tige  du  compas,  afin  de  maintenir  l'adhé- 
rence de  la  branche  fixe  contre  le  coude;  puis  il  lit  l'inscription 
de  la  graduation. 

105.  —  L'approximation  tolérée  pour  la  mensuration  de  la 
coudée  est  de  deux  millimètres  en  dessous, du  chiffre  vrai,  et 
d'un  seul  en  dessus. 


106.  —  Le  signalement  descriptif  est  celui  qui  se  borne  à 
décrire  un  individu,  par  la  seule  ins  ecours 
d'instruments.  C'est  celui  dont  on  a  use  de  tout  temps  dans  les 

iorts  et  permis  de  ebaase.  Les  indications  qu'il  fouri 
■  tell. ■ment  vagues  qu'il  u  lit  à  pi  u  près  aucun  ser- 

mais  M.  Bertillon  est  parvenu,  par  la  méthode  des  limites 
d'approximation,  a  lui  donner  une  rigueur  scieolifique.  Vussi, 
les  renseignements  descriptifs,  bien  que  n'entrant  pas  en  ligne 
de  compte  pour  la  classification  et  la  recherche  des  fiches  signa- 
létiques,  ne  doi\  isulte  après 

coup,  et  s'ils  confirment  les  résultats  donnés  par  le  signalement 
anthropométrique ,  l'identification  devient  indiscutable. 

107.  —  La  bas.-  .lu  système  adopté  pour  lents  des- 
criptifs esi  la  même  que  pour  les  signalements  anlhropométi  iques. 

La  probabilité  de  rencontrer  u limension  déterminée    taille, 

diamèl  diminue  rapidement  .-t  symélriqui 

a  mesure  que  l'on  s'éloigne .  en  plus  ou  en  moins .  de  la  dimen- 
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sion  moyenne  qui  est  nécessairement  la  plus  fréquente.  C'est  ainsi 
que  M.  Bertillon  indique  que,  tandis  que  la  taille  de  lm, 65  (taille 
moyenne  en  France)  s'observe  soixante  fois  surmille  sujets,  les 
tailles  de  lm,55  et  1  m,74,  qui  en  sont  éloignées  de  dix  centimètres, 
ne  se  rencontrent  plus  que  vingt-deux  fois  dans  le  même  groupe, 
et,  les  tailles  de  1m,50  et  de  lm,79  ne  se  présentent  que  six  fois. 
«  Or,  cette  loi,  ajoute  M.  Bertillon,  a  une  portée  encore  plus  gé- 
nérale; elle  régit  non  seulement  les  dimensions,  mais  les  nuances 
et  les  formes  des  hommes  comme  des  animaux,  des  êtres  vivants 
comme  des  objets  inanimés.  Tout  ce  qui  vit,  croît  ou  décroît, 
oscille  entre  un  maximum  et  un  minimum  entre  lesquels  viennent 
se  grouper  la  multitude  des  formes  intermédiaires,  d'autant  plus 
nombreuses  qu'elles  avoisinent  davantage  la  moyenne,  d'autant 
plus  rares  qu'elles  s'en  éloignent.  » 

108.  —  Cette  loi  n'est  pas  vraie  seulement  pour  la  taille,  elle 
s'applique  également  aux  formes  et  aux  dimensions  de  tous  les 
organes,  à  la  couleur  des  yeux,  des  cheveux,  de  la  barbe,  etc. 
Par  suite,  pour  arriver  à  une  classification  permettant  de  faire 
utilement  et  rapidement  des  recherches,  M.  Bertillon  n'a  eu  qu'à 
adopter  une  sériation  du  même  genre  que  celle  suivie  pour  les 
signalements  anthropométriques.  Chaque  série  comprend  sept 
échelons;  celui  du  milieu  est  resserré  dans  les  plus  étroites  li- 
mites (de  même  que  pour  la  taille),  car  représentant  une  dimen- 
sion, une  forme  et  une  couleur  moyennes,  il  comprend  naturelle- 
ment le  plus  grand  nombre  de  sujets. 

109.  —  Il  ne  restait  plus  qu'à  donner  à  chaque  série  une 
notation  appropriée,  un  qualificatif  rigoureusement  précis,  et 
c'est  ce  que  M.  Bertillon  est  parvenu  à  réaliser. 

1  10.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  85),  quels  renseignements 
descriptifs  doit  contenir  la  fiche  signalétique.  Ce  sont  :  la  cou- 
leur de  l'iris  gauche,  la  description  du  front,  celle  du  nez,  celle 
de  l'oreille  droite,  la  couleur  de  la  barbe  et  des  cheveux,  la  co- 
loration du  visage,  la  notation  de  la  corpulence. 

111.  —  I.  Couleur  de  l'œil.  —  «  La  base  de  la  notation,  dit 
M.  Bertillon,  repose  sur  ce  point,  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  hu- 
maine que  deux  types  d'yeux  fondamentaux  :  les  yeux  impig- 
mentés et  les  yeux  marron  pur.  et  que  toutes  les  autres  teinles 
doiventètre  regardées  comme  mitoyennes  entre  ces  deux  extrê- 
mes ».  On  appelle  yeux  impigmentes,  ceux  dont  l'iris,  examiné 
de  près,  apparaît  dépourvu  de  cette  matière  plus  ou  moins  jaune- 
orange  qui  s'observe  dans  la  plupart  des  yeux.  Ce  sont  les  yeux 
bleus  des  populations  du  nord  de  l'Europe. 

112.  —  «  La  teinte  des  yeux  marron  pur  est  unie  et  rappelle 
l'écorce  du  fruit  de  ce  nom,  lorsqu'il  est  mùr  et  frais  et  que  son 
enveloppe  est  encore  nette  et  brillante.  C'est  l'œil  noir  ou  brun 
du  public,  l'œil  de  l'Arabe,du  nègre,  des  méridionaux  en  général  » 

"/'.  cit.,  p.  46). 

113.  —  Entre  ces  deux  extrêmes,  se  trouvent  les  yeux  à 
nuances  composées;  l'intensité  de  leur  pigmentation  sert  de  hase 
à  leur  dénomination,  et  à  la  division  en  sept  classes  qui  en  dé- 
coule : 

1°  Iris  impigmentés; 

2°  Iris  pigmentés  de  jaune; 

3°  —  d'orange; 

4°  —  de  châtain  ; 

5°  —  de  marron  groupé  en  cercle  ; 

6°  de  marron  rayé  de  verdàtre; 

~"  —  de  marron  pur. 

114.  —  La  description  de  l'œil  se  complète  par  quelques  au- 
tres indications  accessoires.  En  premier  lieu,  on  mentionne  la 
nuance  et  la  forme  de  l'auréole.  La  nuance  est  définie  par  celle 
de  son  pigment  (jaune,  orange,  châtain  ou  marron),  auquel  on 
ajoute  l'un  des  trois  qualificatifs,  clair,  moyen  ou  foncé.  Quant 
à  la  forme,  elle  est  dentelée,  concentrique  ou  rayonnante. 

115.  —  En  second  lieu,  il  faut  mentionner  la  nuance  de  la 
périphérie.  Les  nuances  de  la  périphérie  se  divisent  en  trois  ca- 
tégories principales  :  tons  azurés,  violacés-trouble  ou  intermé- 
diaires et  ardoises.  M.  Bertillon  fait  remarquer  que  •<  la  notation 
des  nuances  de  la  périphérie,  quelque  précise  qu'on  la  suppose, 
n'arriverait  pas  à  exprimer  l'aspect  général  d'un  grand  nombre 
d'yeux,  si  Ion  n'y  joignait,  pour  chaque  cas  particulier,  l'indi- 
cation de  la  surface  proportionnellement  couverte  par  l'auréole. 
Sans  ce  complément  de  renseignements,  la  même  description  . 
auréole  jaune  sur  faut  min  médiaire,  par  exemple,  pourrait  s'ap- 
pliquer a  deux  yeux  totalement  différents  :  ici,  à  un  oeil  presque 
entièrement  bleu,  et  là,  à  un  œil  presque  entièrement  jaune  » 
(op.  cit.,  p.  4!i).   Il  faut  donc  indiquer  très-exactement  quel  est 
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celui  des  deux  éléments  qui  prime  l'autre  ;  M.  Bertillon,  pour  l'in- 
diquer dans  les  fiches,  souligne  le  termequi  a  la  suprématie;  si 
l'un  des  deux  n'a  qu'un  rôle  minime,  il  l'entoure  de  parenthèses. 

116.  —  Enfin,  il  y  a  lieu  de  faire  connaître  les  particularités 
et  anomalies  de  l'iris. 

1 17.  —  Pour  analyser  la  couleur  de  l'œil,  l'opérateur  doit  se 
placer  vis-à-vis  de  son  sujet,  à  trente  centimètres  environ  de  lui 
et  le  dos  tourné  au  jour,  de  telle  sorte  que  l'œil  à  examiner  re- 
çoive en  plein  une  lumière  vive,  mais  non  les  rayons  du  soleil. 
Il  invite  le  sujet  à  le  regarder  les  yeux  dans  les  yeux  ,  en  lui 
soulevant  légèrement  le  milieu  du  sourcil  gauche.  Il  est  bon  en- 
suite, avant  de  noter  la  description,  de  se  reporter  au  remar- 
quable tableau  chromotypographique  des  nuances  de  l'iris  hu- 
main ,  dressé  par  M.  Bertillon,  et  qui  est  joint  à  ses  instructions 
signalétiques.  L'examen  de  ce  tableau  permettra  de  déterminer 
facilement  entre  quels  types  représentés  l'œil  observé  doit  être 
rangé,  et,  par  suite,  quel  numéro  de  classe  il  convient  de  lui  at- 
tribuer. 

118.  —  IL  Nuance  de  la  barbe  et  des  cheveux.  —  La  séria- 
tion a  pour  termes  extrêmes  le  blond  très-clair  ou  albinos  et  le 
noir  /air,  entre  lesquels  viennent  s'intercaler  :  le  blond  clair,  le 
blond  moyen,  le  blond  foncé,  le  châtain  clair,  le  châtain  moyen, 
le  châtain  foncé,  le  châtain  noir. 

119.  —  La  barbe  et  les  cheveux  roux  forment  une  série  à 
part  :  roux  acajou,  roux  blond,  roux  foncé. 

120.  —  A  chaque  catégorie,  on  peut  ajouter  le  qualificatif 
grisonnant,  en  soulignant  le  terme  qui  exprime  le  mélange  des 
poils  blancs  et  colorés. 

121.  —  III.  Coloration  du  visage.  —  M.  Bertillon  distingue, 
pour  la  notation  de  la  nuance  du  teint ,  la  coloration  pigmentaire 
et  la  coloration  sanguine.  Il  désigne  sous  la  rubrique  coloration 
pigmentaire  les  variations  de  la  matière  jaune-brunàtre  qui  colore 
plus  ou  moins  abondamment  la  peau  humaine;  la  coloration  san- 
guine  tient  à  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  sang  que  la 
transparence  de  la  peau  laisse  percevoir.  Pour  chaque  sujet,  on 
indique  l'une  et  l'autre  de  ces  colorations  par  les  qualificatifs 
petit,  moyen  ou  grand. 

122.  —  IV.  Forme  et  dimensions  du  front.  —  Pour  le  front,  il 
y  a  lieu  d'examiner  :  1°  le  degré  de  saillie  des  arcades  sourci- 
lières,  c'est-à-dire  de  la  bande  osseuse  qui  supporte  les  sourcils; 
2°  le  degré  d'inclinaison  de  la  ligne  de  profil  du  front  par  rap- 
port à  un  plan  horizontal  qui  passerait  par  la  racine  du  nez; 
3"  la  hauteur  de  l'extrémité  supérieure  de  cette  même  ligne  au- 
dessus  du  même  plan;  4°  sa  largeur  d'une  tempe  à  l'autre. 

123.  —  V.  Forme  et  dimensions  du  nez.  —  On  distingue  dans 
le  profil  du  nez  :  1"  la  concavité  de  la  racine;  2"  la  forme  gé- 
nérale du  dos  du  nez;  3n  l'inclinaison  de  la  base. 

124.  —  En  ce  qui  concerne  la  concavité  de  la  racine  du  nez, 
on  se  borne  à  exprimer  que  cette  dépression  est  plus  ou  moins 
accentuée,  et  on  emploie  à  cet  effet  l'un  des  qualificatifs  suivants  : 
très-petit,  petit,  moyen,  grand,  très-grand. 

125.  —  La  forme  du  dos  du  nez  est  cave  ou  rectiligne  ou  con- 
vexe. Le  nez  busqué  n'est  qu'une  variété  du  nez  convexe.  Dans 
l'album  joint  aux  Instructions  signalétiques,  M.  Bertillon  donne 
de  nombreux  spécimens  des  différentes  variétés  de  forme  que 
présente  le  nez. 

126.  — Enfin  on  indique  l'inclinaison  de  la  base  du  nez,  c'est- 
à-dire  du  bord  libre  des  narines,  par  l'un  des  qualificatifs  :  re- 
levée, horizontale  ou  abaissée. 

127.  —  Enfin  ,  pour  donner  une  plus  grande  précision  ,  M. 
Bertillon  recommande  de  recourir  aux  parenthèses  pour  noter  la 
forme  peu  marquée  et  au  soulignement  pour  indiquer  la  l'orme  ac- 
centuée. Ainsi  la  note,  nez  moyen,  cave  relevé,  indique  t»  nez 
fortement  relevé;  la  note,  nez  (busqué)  horizontal,  indique  un  nez 
dont  le  dos  se  rapproche  de  la  rectiligne. 

128.  —  On  ne  se  borne  pas  à  indiquer  la  forme  du  nez;  il  y 
a  lieu  d'en  compléter  la  description  par  la  mention  de  sa  hauteur 
(ligne  comprise  entre  la  racine  et  le  point  d'attache  de  la  narine 
avec  la  joue),  de  sa  saillie  (distance  comprise  entre  le  bout  du 
nez  et  le  milieu  de  la  ligne  transversale  qui  réunit  les  points  d'at- 
tache des  deux  ailes  du  nez),  et  de  sa  largeur  (plus  grande  dis- 
tance transversale  comprise  entre  les  deux  ailes).  On  ne  relève 
pas  ces  dimensions  à  l'aide  d'instruments,  on  se  borne  à  les  ap- 
précier à  l'œil  et  on  les  fait  figurer  sur  les  fiches  en  se  servant 
des  mots  :  très-petit,  petit,  moyen,  grand  ou  très-grand. 

129.  —  On  note  enfin  toutes  les  particularités  du  nez;  on 
indique  :  le  nez  aplati  à  la  suite  d'accident  |.,ir  la  formule  nez 
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' :  le  renflement  en  forme  d'olive  que  présente  parfois  la 
lu  nez,  par  la  formule  méplat  dos  de  nez;  etc. 

130.  —  VI.  /'  de  PoreiUe.  —  La  de  de  l'o- 

!  assez  compliquée;  aussi,  sauf  à  Paris, 
cents  chargés  du  service  sont  autorisés  è  nesigoalei  q 
formes  nettement  extrêmes  ou  les  anomalies. 

131.  —  M.  Bertillon  recommande  d  i  en  tout  état  de 
cause  les  formes  se  référant  à  la  bordure, 

et  aux  plis,  que  nous  indiquons  ci-après. 

i:{2.  —  a)Bordure.  —Il  y  alieu  a  mention  spéciale  :  ^lors- 
que le  sillon  d'origine  de  la  bordure  esl  très-accentué  et  forme 
un  sillon  supplémentaire  qui  travers' 
de  la  nuque  ou  dépression  central 

eure  et  la  pa     e  po  térieurede  la  bordure  sont,  soil  très- 
petit'  tient  développées  l'une 
t  à  l'autre;  3°  lorsque  la  bordure  est  à  la  rois  grande 
et  adhérente  dans  toutes  ses  parties. 

133.  —  b  Lobi .  —  Les  formes  caractéristiques  du  lobe  ou  !  i- 
bule  à  signaler  sont  les  suivantes  :  1"  la  forme  d  :  i"  le 
contour  a  golfe;  3°  le  modi  ml  cette  particularité  que 
sa  surface  esi  profondément  traversée  par  un  sillon  creux;  4°  le 

formant  une  émi  en  prononcée  ;  5°  les  dimensions 

très-grandes. 

134.  i  -  Il  y  a  lieu  d'indiquer:  l'absence  ou 

ni  h  agus  ;  sa  disposition  bori- 
h  ,  sa  forme  rectiligne,  son  versement  en  dehors  de  Pi 
135.—  d  Pli.-  -Lep/iourej  ithelix comprend 

parties  :  inférieure,  médiane  et  supérieure.  La  partie  médiane 
est  très-rarement  caractéristique;  pour  le  pli  inférieur,  on  in- 
dique s'il  est  concave  ou  convexe;  pour  le  pli  supérieur,  il  n'y 
a  lieu  de  noter  que  son  absence  complète  ou  son  développement 

i:t<>.  —  VU. Notation  de  la  corpulence.  —On  apprécie  la  cor- 
pulence sous  le  i-upport  de  la  largeur  des  épaules  el  de  I 
turc.  Pour  ces  deux  notations,  on  se  sert  des  termes  :  petit . 

s,  .'i.  Marques  particulières. 

137.  —  •  Tout  le  monde,  dit  M-  Bertillon,  a  des  marques 
particulières,  et  souvent  à  son  insu  :  j'entends  parla  des  grains 

\uté,  des  cicatrices  il  '  ;  ils,  des  ; 

de  furoncle,  etc.  Mais  le  relevé  de  ces  marques,  aux- 
quelles on  n'attachait  précédemment  que  peu  de  valeur,  i 
vient  réellement  utile  que  lorsque  la  précision  la  plus  rigoureuse 

idé  à  leur  •  ment. 

L'idéal  à  atteindre  serait  qu'une  personne,  opérant  dans  un 
autre  lieu,  fût  mise  à  même,  en  lisant  un  r  genre,  de 

reproduire  sur  son  propre  c  s  imitant  exactement, 

comme  iiiral,  forme,  dimen  sition,  les  mar- 

l  dividu  signalé.  Ainsi,  c'est  moins  l'existence,  I 
sence  réelle  constatée  de  telle  ou  telle  particularité,  qui  carac- 
térise l'indi.  qu'on  en  peut  retrouver  autant  sur  chacun 
de  nous,  que  sa  localisation  rigoureuse  »  (p.  lvii).  —  Dans  cet 
ordre  d'idées,  M.  Bertillon  a  démontré  que  la  puissance  . 
létique  d'un  particulière  croit  avec  la  précision 
description  suivant  une  progression  géométrique. 

138.  —  Par  suite,  chaque  marque  ou  signe  particulier  doit 

us  le  rapport  : 
1"  de  sa  nature; 

■  sa  forme,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  sens  où  elle  se  prés 
-  dimensions: 
4"  de  sa  direction  générale  ; 

née  : 
o)  au  ions  locatives  [sur,  il  -,  mi- 

ii   par  la  désignation  de  la  partie  du  corps; 
i    par  l'indication  de  la  t  i 

eux  membres  supérieurs. 

139.  — Ainsi,  les  b  seront  relevées  dans 

;     ■   cicatt  ice  ;  lé  supérieure  de  S 

' i  :     vertèbre] 

I  ■     .'  1res  2  millin 

24  ;  ..      ■     i, 


Ocal  6  t),  oblique  interne,  à  9 

(centimètre-   ./.  ssws  poignet  gauchi .  tire. 

.  d  10    centimè- 
i'/ç.  sur  médiane,  les  trois  quarts  à  gauche  de 

140.  —  La  même  précision  doit  se  retrouver  dans  la  descrip- 
tion d>  i  faut  indiquer  non  seulement  la  significa- 
tion et  la  île  du  dessin,  mais  enc< 
dimensions  et  son  en  ni  :  «  C'est  une  erreur  de  croire, 
dit  M.  Bertillon,  que  la  mention  d'un  ou  deux  tatouages  puisse 
suppléer,  à  elle  seule,  à  tout  un  ;  :  cas  indications 

inl    plus  traîtres  en  pratique  qu'elles  paraissent  plus 
m  premiei  .'uand  un  malfaiteur  projette  de 

déguiser  sa  personna  de  surcharger  ses 

S  el  de  se  couvrir,  si  possible,  de  ceux  du  ca- 
marade dont  il  usurpe  l'état  civil.  C'est  l'ABC  du  métier.  Knfin, 
depuis  quel, pus  annéi  si  pas  rare  de  rencontrer  des  ci- 

catrices laissées  par  d'anciens  tatouages,  plus  ou  moins  bien 
■lé  du  docteur  Variot 

141.  —  Comme  exemples  de  descriptions,  nous  mentionne- 
rons les  suivantes  : 

/    '  uagi    Poi  a  la  vie,  dessinés  pour  la  en  itali- 

ques,   I  '  w ps  maigre,  de  ■''.-'  9  cent.  2  mill.), 

■nt. il .  a  .V    centimètr  ibital  gauche  mit'  rieur.  — 

ur  de  5,5   .'i  cent.  5  mill.),  ombré  surchargeant  Mahie  à  2 
(centimètri 

Tatouage  :  une  ancre  di  6,3  6  cent.  3  mill.)  à  I!  (centimètres) 
>  cubital  ili  ur. 

Tatouagi   o  aisemblablement  en  surcharge,  représen- 

tant Jean-Bar  t   en  pied,    étendant    /■/  umin  droite  sur  un  tCM- 
tidre.de  9,5   9  cent.  5  mill.  .  •;  i   centimètres    *'.«<; 
/  gauche  antérieur. 

Section  111. 
Photographie. 

142.  —  .Nous  avons  vu  'supra,  n.  66  ,  que  la  photographie, 
emploj  ibsolumenl  insuffisante  pour  permettre  de 

! uvrir  l'identité  d'un  prévenu  ;  mais  elle  devient  un  auxiliaire, 

sinon  indispensable,  tout  au  moins  très-précieui  de  la  méthode 
anthropoiii  par  M.   Bertillon. 

En  effet,  il  pourra  sufl  <enterà  un  témoin  la  photogra- 

phie de  l'individu  que  l'on  le  d'être  l'auteur  du  crime, 

pour  lui  permettre  de  l  bien  là  le  coupable.  De  même, 

si  l'on  est  en  présence  d'un  récidiviste  qui  dissimule  son  identité 
ml  que  le  service  anthropométrique  se    trompe  dans 
ses  constatations,  cet  individu  sera  confondu  par  la  représenta- 
tion de  sa  photograplo  mis  dans  l'impossibilité  de  per- 
'  i                    gâtions. 
1  43.  —  Le  but  que  l'on  doit  se  proposer  dans  la  photographie 
judiciaire  est  évidemment  de  produire  une  image  qui  permette 
de  reconnaître,  le  plus                ni  possible,  le  sujet  photographié, 
teindre  ce  résultat,  comment  doit-on  opérer?  Faut-il  pren- 
dre la  photos  il?  La  photographie  de  face 
a  l'inconvénient  de  trop  refléter  l'expression  physionomiq 
par  suite,  d'amener  de-  dissemblances  considérables,  enti 
épreuves  prises  a  des  époques  même  (approchées,  suivant  les 
dispositions  d'esprit  dans  lesquelles  le  sujet  se  trouve.  De  plus, 
d  est  difficile  de  donner  exactement  au  visage  le  même  éclairage; 
or,  comme  le  fait  remarqu  i  illon,       les  plus  li  - 
lans  la  direction  du  regard,  la  torsion  du  cou 
du  haut  en  bas,  soil  de  gauche  ou  inversement, 
vent  donnera  la  p                                 ibique  les  combinaisons  de 
les  plus  diverses            \u  contraire,  rien  n'esl  plus  facile 
faire  poser  le  sujel  d  11  aux 
lignes  précises  qui  donne  l'individualité  fixe  de  chaque  Bgu 

thouette  n  -  de  la 

Tune  projection.  Les  fem- 
oien  par  des  artifices 
pallier 

mations  ne  portent  que  sur  les  appari 
sans  modifier  en  quoi  que  ci  i  '  t  photogr.  judic, 

p.  i:  .       I  phie  de  profil  présente  dot  garan- 

l'exactitude  el  de  la  ressembl  i 
par  contl  est  difficilement  reconnue  par  les  personnes  qui 
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connaissent  l'original;  car,  pu  général,  elles  ne  l'ont  pas  exa- 
miné sous  cet  aspect  et  ne  l'ont  vu  d'ordinaire  ,  tout  au  moins 
d'une  façon  suivie,  que  de  face  ou  de  trois  quarts, 

144.  —  M.  Bertillon  a  été  amené  par  ces  considérations  à 
photographier  chaque  sujet  dans  deux  poses:  profil  absolu  (côté 
droit)  et  pleine  face.  La  première  permettra  de  noter  toutes  les 
particularités  du  visage  et  fournit  des  indications  précieuses  même 
à  un  grand  nombre  d'années  d'intervalle;  la  seconde  permettra 
aux  personnes  étrangères  au  service  d'identification  de  recon- 
naître l'individu. 

145.  —  La  pose  de  face  est  éclairée  par  un  jour  venant  de 
gauche  ,  par  rapport  au  sujet ,  la  moitié  droite  restant  dans  une 
ombre  relative.  —  La  pose  de  profil  est  éclairée  par  un  jour  tom- 
bant perpendiculairement  à  la  figure  du  sujet.  —  Le  numéro  de 
l'objectif  doit  être  choisi  de  telle  sorte,  et  la  distance  qui  sépare 
l'objectif  de  la  chaise  de.  pose  ménagée  de  telle  façon  qu'une  lon- 
gueur de  0m,28  sur  la  figure  du  sujet  a  photographier  donne  sur 
le  cliché  une  image  réduite  de  0m,04,  à  un  millimètre  près  en 
plus  ou  en  moins  [La  photogr.  jud.,  p.  75). 

146.  —  <  )n  obtient  rapidement  la  distance  de  la  chaise  à  l'ap- 
pareil qui,  pour  un  même  objectif,  détermine  la  réduction,  en 
faisant  asseoir  sur  la  chaise  de  pose  un  sujet  de  bonne  volonté 
qui  maintient  verticalement,  dans  le  plan  de  sa  face,  une  réglette 
de  bois,  sur  laquelle  on  a  eu  soin  de  coller  au  préalable  une  bande 
de  papier  blanc  de  280  millimètres.  Le  photographe  tient  à  la 
main  une  carte  de  40  millimètres;  il  éloigne  ou  rapproche  l'ap- 
pareil jusqu'à  ce  que  les  280  millimètres  de  la  réglette  donnent 
sur  la  glace  dépolie  de  la  chambre  noire  une  image  réduite  à  40 
millimèlres,  ce  qu'il  peut  facilement  constater  en  y  superposant 
sa  carte-étalon. 

147.  —  Tous  les  sujets  sont  photographiés  tête  nue.  —  Les 
oreilles  doivent  toujours  être  dégagées  de  la  chevelure,  pour  le 
profil  comme  pour  la  face. 

148.  —  Les  clichés  ne  doivent  être  l'objet  d'aucune  espèce 
de  retouche,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

149.  —  Les  épreuves  doivent  être  coupées  à  huit  millimètres 
environ  au-dessus  des  cheveux  et  collées  sur  une  fiche  de  bris- 
tol, le  profil  à  gauche  et  la  face  à  droite.  On  laisse  au  buste  toute 
la  hauteur  que  compte  le  cliché,  soit  entre  huit  et  neuf  centimètres, 
et  l'on  ne  rogne  rien  sur  la  largeur  des  épaules  des  photographies 
de  face. 

150.  —  M.  Bertillon,  en  se  servant  d'un  multiplicateur  ap- 
proprié, réunit  les  deux  poses  sur  le  même  cliché  9/13,  obtenu 
en  coupant  un  cliché  13/18  en  deux.  Sur  les  130  millimètres  de 
base,  il  en  consacre  72  à  la  face  et  38  au  profil.  Grâce  à  ce  pro- 
cédé, le  cliché  face  et  profd  d'un  prévenu  revient  seulement  à 
2  centimes  1/2. 

Sectio.n  IV. 

Fonctionnement  du  service. 


§  I.  A  Paris. 

151.  — A  Paris,  le  service  anthropométrique  est  établi  à  la 
préfecture  de  police,  où  il  fonctionne  d'une  façon  remarquable 
sous  la  direction  même  de  M.  le  D1'  Bertillon .  Le  local  comprend, 
outre  les  bureaux  pour  la  copie  des  fiches,  la  rédaction  des  rap- 
ports et  la  correspondance,  deux  parties  bien  distinctes. 

152.  —  Le  local  occupé  par  le  service  des  signalements  an- 
thropométriques, se  trouve  situé  au-dessus  du  dépôt  de  la  pré- 
fecture  de  police.  Un  escalier  conduit  du  dépôt  dans  une  salle 
d'attente,  autour  de  laquelle  se  trouvent  26  stales.  Dans  le  pro- 
longement de  cette  première  salle,  se  trouve  une  pièce  garnie 
de  casiers  contenant  les  fiches  individuelles  de  101,142  millimè- 
tres, classées  par  ordre  alphabétique.  Chacune  des  boites  dans 
lesquelles  les  fiches  sont  déposées  porte  sur  une  étiquette  l'in- 
dication des  premières  lettres  du  dernier  nom  qu'elle  contient. 
A  droite  de  cette  pièce,  se  trouve  ce  que  nous  pouvons  appeler 
l'atelier  d'identification;  sur  le  côté  droit  de  la  pièce  existe  un 
large  pan  de  mur  bien  éclairé,  près  duquel  est  placé  un  double 
matériel  de  mensuration.  La  partie  gauche  est  occupée  par  un 
troisième  atelier  de  mensuration  et  par  les  casiers  où  les  fiches 
signaléliques,  du  format  (40  142  millimètres  sont  classées  an- 
Ihropométriquement, 

153.  —  Au-dessus  de  ce  local ,  se  trouve  l'atelier  de  photo- 
graphie,  qui   communique  avec   le   service  d'identification.   Il 


comprend  un  laboratoire,  un  atelier  de  pose,  un  atelier  spécia- 
lement destiné  à  la  reproduction  des  pièces  saisies,  plans,  an- 
ciennes photographies,  etc ,  la  salle  destinée  au  virage,  au 

fixage  et  au  lavage  des  épreuves,  la  salle  de  coupage  et  satinage, 
une  large  baie  pour  le  tirage  des  épreuves,  et  enfin  un  énorme 
couloir  où  sont  placés  les  casiers  à  clichés.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  un  examen  détaillé  de  cette  curieuse  installation; 
nous  nous  bornerons  à  relever  les  particularités  les  plus  inté- 
ressantes de  l'atelier  de  pose. 

154.  —  La  chaise  où  s'asseoient  les  détenus,  pour  permettre 
de  les  photographier,  a  une  forme  spéciale.  Son  dossier  est  pres- 
que droit;  le  siège  est  entièrement  en  bois;  les  pieds  sont  mas- 
sifs et  d'équerre.  Elle  est  munie  d'un  pivot  en  1er,  situé  au  centre 
du  siège  et  qui  s'enfonce  dans  une  douille  fixée  dans  le  plancher; 
on  peut  donc  la  faire  tourner  de  façon  à  photographier  successi- 
vement le  sujet  de  face  et  de  profil,  sans  que  la  distance  locale 
de  l'appareil  soit  modifiée.  L'appareil  photographique  est  im- 
mobile et  à  proximité  d'une  guérite  spéciale,  où  se  tient  le  char- 
geur. Celui-ci  communique  avec  l'opérateur  a  l'aide  d'un  tiroir 
disposé  à  va-et-vient,  dont  l'une  des  extrémités  donne  dans  l'a- 
telier de  pose  et  l'autre  dans  la  guérite,  à  travers  la  cloison.  Ce 
tiroir  est  divisé  en  deux  compartiments.  Dans  celui  de  droite,  le 
chargeur  dispose  des  châssis  qu'il  a  préalablement  chargés;  l'o- 
pérateur tire  le  tiroir  à  lui,  prend  ces  châssis  et  met  dans  le 
compartiment  gauche  les  glaces  impressionnées.  Le  chargeur,  à 
son  tour,  ramène  le  tiroir  à  l'intérieur,  décharge  les  châssis,  met 
dans  une  boite  spéciale  les  clichés  qu'il  retire  et  les  remplace  par 
des  glaces  fraîches.  Et  ainsi  de  suite. 

155.  —  Voyons  maintenant  comment  l'on  procède  dans  la 
pratique  journalière.  Les  détenus  sont  extraits  du  dépôt  et  ame- 
nés par  bandes  de  cinq  ou  six.  Ils  se  déshabillent  dans  la  salle 
d'attente  et  ne  gardent  que  leur  chemise  et  leur  pantalon  ;  chacun 
s'asseoit  ensuite  dans  une  des  stalles,  en  attendant  son  tour 
pour  passer  dans  la  pièce  où  se  trouvent  les  casiers  à  fiches 
alphabétiques.  Aussitôt  qu'un  individu  est  amené  dans  cette  se- 
conde pièce,  il  est  interrogé  sur  ses  nom,  prénoms  et  état  civil, 
par  l'un  des  deux  agents  chargés  de  ce  service,  et  on  lui  de- 
mande en  même  temps  s'il  est  ou  non  déjà  passé  au  service 
anthropométrique.  S'il  a  déjà  été  mesuré,  on  recherche  au  réper- 
toire alphabétique  s'il  s'y  trouve  réellement  une  fiche  qui  le  con- 
cerne. De  plus,  comme  il  pourrait  se  faire  qu'il  eût  pris  l'état 
civil  d'un  autre  individu,  on  s'assure  que  le  signalement  anthro- 
pométrique qui  y  est  relevé  s'applique  bien  à  lui.  A  cet  effet,  on 
ouvre  successivement  le  compas  d'épaisseur  à  l'écartement  cor- 
respondant aux  deux  diamètres  cépha'.iques  portés  sur  la  fiche, 
et  on  vérifie  si  ces  mesures  sont  bien  réellement  celles  de  la  tête 
du  sujet.  Si  la  fiche  est  bien  applicable,  l'agent  en  fait  mention 
au  dos  de  cette  fiche,  en  indiquant  la  date  de  cette  opération.  Il 
est  dès  lors  inutile  de  mesurer  de  nouveau  le  sujet,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  jeune  homme  ou  d'un  individu'  dont  le  signale- 
ment n'a  pas  été  pris  depuis  très-longtemps. 

156.  —  Les  individus  qui  n'ont  pas  encore  été  mesurés,  ceux 
qui  dissimulent  leur  identité  ou  qu'il  est  nécessaire  de  mesurer 
à  nouveau,  sont  introduits  successivement  à  l'un  des  trois  ate- 
liers de  mensuration.  Nous  avons  vu  précédemment  comment  on 
opère  pour  prendre  les  différentes  mesures  (V.  supra,  n.  89  et 
s.),  et  comment  on  les  note  sur  la  fiche  alphabétique  (V.  suprà, 
n.  84  et  s.).  Ajoutons  que  la  mensuration  complète  d'un  individu 
exige  deux  minutes  seulement,  le  relevé  des  marques  et  tatouages 
trois  minutes,  l'inscription  des  nom,  prénoms,  âge,  etc.,  deux 
minutes;  total  :  sept  minutes  pour  l'opération  entière.  Lorsque 
l'opération  est  achevée,  le  détenu  est  envoyé,  sa  fiche  signalé- 
tique  à  la  main,  au  brigadier  de  la  section  anthropométrique, 
qui  se  tient  au  centre  des  casiers  contenant  la  classification  an- 
thropométrique et  qui  est  chargé  de  vérifier  les  différentes  men- 
tions. La  fiche  est  ensuite  mise  en  réserve  pour  être  recopiée  sur 
une  deuxième  fiche  de  format  146/142  """.)  destinée  au  répertoire 
anthropométrique;  elle  est  classée  au  répertoire  alphabétique; 
au  moment  des  classements  de  la  copie  au  répertoire  anthropo- 
métrique, on  s'assure  qu'il  n'existe  aucune  fiche  contenant  le 
même  signalement,  car  le  détenu  a  pu  dissimuler  sa  véritable 
identité.  S'd  en  existe,  on  les  réunit,  et  la  préfecture  de  police 
fait  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  quel  est,  des  deux- 
états  civils  pris  par  cet  individu,  celui  qui  lui  appartient  réelle- 
ment. 

157.  —  Les  détenus  sont  examinés  de  neuf  heures  du  malin 
à  midi,  c'est-à-dire  avant  l'heure  d'ouverture  des  cabinets  d'in 


12 


IDENTITÉ.  -  Chap.  II. 


Iruction  et  des  tribunaux  correctionnels,  de  façon  à  ne  pas  en- 
traver de  la  justice.  Dans  ce  laps  de  temps,  il  est  pos- 
sible àdeux  agents  de  prendre  vingt-quatre  signalei its.  Il  suffit 

donc  de  quatre  escouades  de  deux  agents  pour  relever  chaque 
jour  une  centaine  de  signalement?. 

158.        I.    - -maternent  anthropométriqn  ur  consta- 

dentité;  aussi  n'est-il  pas  nécessaire  de  photographier  tous 

les  individus  qui  passent  au  dépôt.  On  ne  photographie  <jue  les 

mineurs  île  vingt  et  un  ans   i  raison,  des  modifications  impor- 

qui  se  produisent  sans  cesse  dans  leurs   différentes  me- 

,  les  individus  qui  dissimulent  leur  identité  el  ceux  pour 

lesquels  la  préfecture  de  police  ou  les  juges  d'instruction  ont  jugé 

cette  mesure  nécessaire. 

1  .">!».  —  Il  arrive  que  certains  détenus  refusent  de  garder  l'im- 
|iendant  qu'on  veut  les  pli  r,  et  empêchent 

ainsi  l'opérateur  de  les  «prendre  ».  Ma  rtaines  dis- 

euses des  locaux,  ces  individus  sont,  un  peu 
plus  tard  .  photographiés  à  leur  insu. 

160.  !.  agents  du  service  d'identification  sont  naturelle- 
ment divisés  en  deux  sections  :  la  section  d'anthropométrie  et  la 

j  de  photographie.  Le  personnel  de  chacune  de  ces  sec- 
omprend  huit  agents  dont  un  briga  icbés  à  titre 

permanent  du  service  de  la  sûreté,  plus  un  inspecteur  principal 
autorité  sur  tout  ce  personnel.  Les  agents  du  service  an- 
thropométrique ont  un  intérêt  pécuniaire  à  ce  que  leur  service 
soit  fait  d'une  façon  irréprochable.  En  effet,  une  prime  de  10  fr. 
est  allouée  à  tout  agent  de  police  ou  gardien  de  prison  de  Paris 
qui  signale  à  la  direction  u  inquée  par  le  ser- 

vice anthropométrique,  et  cette  somme  est  prélevée  sur  les  ap- 
pointements des  agents  anthropomètres.  Le  chiffre  de  ces  recon- 
naissances manquées  a  été  de  quatre  en  1889  et  en  1890,  il  s'est 
élevé  à  six  en  1891  et  est  tombé  à  zéro  en  1892. 

g  2.  En  pi  ovince. 

161.  —  Le  service  anthropométrique  a  été  organise,  d.  s  I  S.v,, 
:',  Versa  es,  Me  in.àPo  sy,  à  Lyon.  Un  peu  plus  lard,  en 
1888,  il  fui  installé  à  Marseille  par  M.  Brun  .  directeur  de  la  cir- 
conscription pénitentiaire.  Mais  dans  les  autres  grisons,  on  se 
bornait  a  noter,  conformément  à  une  circulaire  ministérielle  du  13 

1885,  sur  le  registre  d'écrou  ,  outre  les  indications  exigées 
par  les  anciennes  formules  des  signalements  :  la  longueur  et  la 
largeur  de  la  tète,  la  longueur  du  pied  gauche,  du  médius  et  de 
l'auriculaire  gauches. 

162.  —  Depuis  cette  époque  et  grâce  aux  mesures  an 

par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  notifiées  aux  directeurs  des  cir- 
conscriptions pénitentiaires  par  les  circulaires  du  28  août  1888 
et  du  25  août  1893,  de  nouveaux  progrès  ont  été  réalise-.  Le 
service  d'identification  anthropométrique  est  devenu  obligatoire 
dans  toutes  les  prisons  et  tout  détenudoit  être  mesuré.  —  Sur  la 
demande  du  préfet  de  police,  et  afin  que  le  service  de  l'identité 
judiciaire  soit  exactement  informé  de  tous  les  mandats  décernés 
contre  des  inculpés  en  fuite,  le  garde  des  sceaux  a  prescrit  aux 

fiarquets  d'informer  régulièrement  la  préfecture  de  police,  toutes 
is  qu'on   mandat  est  décerné  contre  un  individu  en  fuite 
Cire.  min.  Ju  pt.  1894). 

163.  —  Toutefois,  si, en  principe,  la  formalité  anthropométrique 
doit  êl  i  tous  les  prévenus  écroués  pour  lesquels  on 
se  contentait  antérieurement  d'un  signalement  descriptif ,  néan- 
moins                 présenter  des  circonstances  où  le  gardien -chef 

ira  l'application  de  ,  I  dément 

d'arrestation  pour  motif-  el  dé- 

n  cas  d'incarcération  effectuée  à  la  demande  des 
familles  et.  rai,  dans  tou  I  arrêté,  ori- 

ginaire de  la  localité,  ne  saurait  de  toute  évid  soup- 

çonné, en  quoi  que  ce  soit,  ou  r  son  nom  ou  d'appar- 

tenir., gorie  de  malfaiteurs  professions        M        même 

ces  cas  spéciaux  ,  le  gardien-chef  doit  toujours  en  référer 
au  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  et  lui  faire  con- 
e  pour  quels  motifs  il  a  dérogé  a  la  règle  générale  (Cire. 

min.. 

164.  valions  signalétiques  sont  relevées  dans 
ce  d'abord  sur  les  fiches,  dites  alphal 

161   l  i-  !  ■   .  ;  elles  sont  a  double  ex- 

pédition, l'une  sur  un  Iphabétiqw    161   I42mm.  , l'autre 

sur  une  fiche  anthropométrique    I  16  Ii2  ■".)■ 

sont   adressées  directement,  par  le  plus   pi 


courrier,  au  ministère  de  l'Intérieur,  sous  le  timbre  du  5e  bureau 
de  l'administration  pénitentiaire  Cire,  min.,  25  août  1893  . 
165.  -  Quant  à  la  Bche  initiale,  ayant  servi  de  minute,  elle 
issée  par  ordre  alphabétique  de  nom  dans  les  archives  de 
la  prison.  A  Lyon  et  à  Marseille,  cette  fiche  est  recopiée  sur  une 
formule  I  46  I  42  qui  est  classée  anthropométriquement  à  la  pri- 
son. Dans  ces  deux  villes,  l'organisation  est  identique  à  celle 
de  la  préfecture  de  police;  dans  autres,  il  n'esl   tenu 

qu'un   répertoire  alphabétique.  Si  donc  un  individu    arr. 

ce  parait  être  un  repris  de  justice  qui  dissimule  son  iden- 
tité ,  il  faut  s'adresser  au  répertoire  central  de  la  préfecture  de 
police  à  Paris. 

1GG.  —  Aussitôt  que  le  ministre  de  l'Intérieur  reçoit  les  fiches, 
•  es  par  les  prisons  des  départements,  il  les  fait  parvenir 
au  chef  du  service  anthropométrique.  Les  fiches  anthropon 
ques  sont  classées  purement  et  simplement  dans  les  casiers  à  la 
in'elles  doivent  occuper;  toutefois,  on  recherche,  au  préa- 
s'il  n'y  a  pas  déjà  des  fiches  identiques  portant  des  noms 
différents,  toutes  les  fois  que  cette  recherche  est  réclame 
une  note  spéciale  ou  même  lorsque  la  fiche  porte  en  avant  de  la 
rubrique  des  nom  et  prénoms,  cette  mention  «  se  ilis.utt...     . 
Les  fiches  alphabétiques  sont  toutes,  sans  exception,  l'objet  d'une 
recherche  dans  la  collection  ,  avant  d'être  classée-  ;  c'esl .  qu'en 
effet  ,  le  répertoire  alphabétique  contient  des  fiches  nominatives 
de  couleur  rouge  pour  tous  les  cas  d'expulsion,  d'inlerdii 

Dur,  de  condamnation  par  défaut,  de  désertion,  d'insou- 
mission, de  recherches  infructueuses  sur  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt...,  qui  sont  signalés  à  la  préfecture  de  police  par  les  au- 
torités  compétentes. 

Section  V. 
Résultats  obtenus. 

167.  —  Dans  un  rapport  adressé  au  mois  de  novembre  INST 
au  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  M.  Herlillon  s'ex- 
primait ainsi  :  «  Le  répertoire  des  signalements  anthropomé- 
triques commencé  en  janvier  1883  compte  actuellement  environ 
liti.dllii  signalements  et  a  amené,  tant  à  Paris  qu'en  province,  la 
reconnaissance  d'environ  1,500  récidivistes  écroués  sous  faux 
noms,  dont  la  véritable  identité  n'a  été  retrouvée  que  e-ràce  a 
l'intervention  de  l'administration  pénitentiaire  et  du  - 
cial  près  la  préfecture  de  police.  .Nous  donnons  ici  le  résumé 
statistique  des  opérations  de  ce  service  pour  l'année  1886  : 

Français     Etrangers.      Totaux. 

Individus  reconnus  pour  avoir  été 

i   nés  sous  de  faux  noms 303  't'1  352 

Individus  revenus  sous  le  même 
nom 4,521  173         i 

Individus  mesurés  pour  la  première 
fois 9,517       1,140       10 

in  remarquera  que  pour  les  Français,  il  n'y  a  que  303  mu- 
tations d'identité  sur  b,521  récidivistes  arrêtés  et  mesurés  dans 
.  iron  I  sur  15),  tandis  que  les  étrangers  en  four- 
nissent 49  sur  173,  près  de  1  sur  3.  » 

HiS.  --  A  cette  époque,  le  chill're  des  individus  m 
pondait  nullenie  ins;  en  etV- 

raison  de  l'insuffisance  du  personne!.  ••  anthropométri- 

que ne  pouvait  examiner  que  la  moitié  à  p  lus  ar- 

n'est  qu'au  mois  de  décembre  tss",  que  le 
p  liée,  M.  Bourgeois,  a  pris  les  dispositions 
pour  que  tous  les  individus  conduits  au  dép.'.t  soient  soumis  à 
la  formalité  de  l'identification. 

H>!(.  —  Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  le  nombre  annuel 
des  récidivistes,  arrêtes  à  Paris  bous  de  faux  noms  et  officielle- 
ment reconnus  par  le  service  spécial, depuis  sa  création  en  dé- 
cembre 1882  : 

1883 49 

1884 

1885 

1880 356 

1881 

A  reporter 1,558 
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Report 1,558 

1888 550 

1889 562 

1890 614 

1891 600 

1892 680 

Total 4,564 

170.  —  Nous  trouvons  des  cas  curieux  de  reconnaissance 
dans  les  pièces  annexes  au  rapport  adressé,  en  novembre  1888, 
par  M.  Bertillon  au  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 
Citons  la  reconnaissance  d'un  individu  arrêté,  le  23  août  1884, 
en  flagrant  délit  de  vol  avec  effraction,  sous  le  nom  de  Poucet. 
Dès  son  arrivée  au  dépôt ,  Poucet  déclarait  que  son  vrai  nom 
était  Follez,  né  en  Suisse;  il  ajoutait  qu'il  avait  été  précédem- 
ment arrêté  le  28  janv.  1884  pour  vol  et  condamné  à  15  jours 
de  prison.  La  précision  de  ces  renseignements  avait  déterminé  le 
bureau  des  sommiers  judiciaires  à  lui  attribuer  l'état  civil  et  les 
antécédents  du  susdit  Follez.  Le  service  pbotograpbique,  amené 
à  comparer  la  pyhsionomie  de  Poucet  avec  la  photographie  de  face 
de  Follez,  prise  au  mois  de  janvier  précédent,  confirmait  égale- 
ment l'identité  des  deux  sujets.  Mais  le  service  d'identification, 
invité  par  le  juge  d'instruction  à  examiner  Poucet,  reconnut  en 
comparant  leurs  mensurations  respectives  l'impossibilité  absolue 
de  confondre  Poucet  avec  Follez.  En  effet,  si  la  taille  des  deux 
sujets  était  approximativement  la  même,  la  largeur  de  la  tête  et 
la  longueur  du  doigt  médius  différaient  de  6  millimètres,  quantité 
dépassant  du  triple  la  limite  des  erreurs  possibles.  La  non-iden- 
tité ressortait  aussi  clairement  de  l'examen  des  photographies 
prises  île  profil.  Poussant  plus  loin  ses  recherches,  le  service 
découvrit  que  l'individu  examiné  n'était  autre  qu'un  nommé  For- 
tiret.  Le  deuxième  bureau  de  la  préfecture  de  police  contrôla  ce 
renseignement  et  affirma  qu'il  y  avait  erreur,  car  Fortiret  se  trou- 
vait à  ce  moment  même  à  la  prison  de  Boulogne-sur-Mer  où  il 
avait  été  transféré  le  31  mai  1884  pour  y  purger  diverses  con- 
damnations. M.  Bertillon  répondit  que  l'identification  anthropo- 
métrique était  d'une  certitude  absolue  et  maintint  énergique- 
ment  ses  premières  conclusions.  Un  supplément  d'enquête,  fait 
par  le  deuxième  bureau  ,  ne  tarda  pas  à  les  confirmer  :  Fortiret 
s'était  évadé  pendant  qu'on  le  transférait  à  Boulogne. 

171.  —  En  présence  de  ces  constatations,  il  est  inutile  d'in- 
sister sur  les  avantages  du  système  Bertillon  et  sur  les  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre.  Il  est  cependant  certaines  conséquences 
remarquables  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir  appeler  spécia- 
lement l'attention.  M.  Bertillon  (Instructions  signalétiques,  p.  75) 
constate  que  le  nombre  des  arrestations  de  voleurs  internatio- 
naux du  genre  pickpocket  a  toujours  été  en  diminuant  depuis  la 
création  du  service  d'identification  jusqu'à  ce  jour  :  «  Il  était  de 
règle,  en  effet,  parmi  les  individus  de  cette  espèce,  de  changer 
d'état  civil  à  chaque  arrestation  successive,  et  ils  réussissaient 
généralement  ainsi  à  échapper  aux  majorations  de  peine  qui 
frappent  le  récidiviste.  S'étant  assurés  par  eux-mêmes  qu'il  leur 
était  devenu  impossible  de  dissimuler  leurs  antécédents  en  cas 
d'arrestation,  craignant  d'autre  part  la  loi  de  la  relégation,  ils 
préfèrent  maintenant,  de  leur  propre  aveu,  le  séjour  des  capitales 
étrangères.  De  65,  en  1885,  leur  nombre  est  tombé  à  52  en  1886, 

uis  à  34,  à  19,  et  finalement  à  14,  en  1890.  » 

172.  —  "  La  moindre  rêcidivité  des  étrangers  comparée  à 
celle  de  nos  nationaux,  est,  ajoute  M.  Bertillon,  un  résultat  ana- 
logue au  précédent,  mais  d'une  portée  économique  beaucoup 
plus  grande  encore.  Les  tableaux  mensuels  de  la  statistique 
municipale  relatifs  au  service  d'identification  de  la  préfecture  de 
police  montrent  que  les  malfaiteurs  français  reviennent  au  ser- 
vice d'anthropométrie  dans  la  proportion  de  un  ancien  contre  un 
nouveau,  tandis  que  les  étrangers  ne  récidivent  que  dans  celle 
de  un  contre  cinq.  Certes,  il  n'est  pas  douteux  que  la  récidive 
infiniment  moindre  des  étrangers  ne  soit  attribuable  à  la  loi 
d'expulsion  du  3  déc.  1849.  Pourtant  ces  mêmes  tableaux  statis- 
tiques démontrent  qu'il  faut  examiner  une  moyenne  de  quinze 
récidivistes  français  pour  en  découvrir  un  se  dissimulant  sous 
un  faux  nom,  tandis  que  les  étrangers  fournissent  un  rapport 
de  une  reconnaissance  contre  trois  examens.  Ainsi  les  mesures 
d'expulsion  dont  le  pays  tire  un  si  grand  bénéfice,  ne  peuvent 
produire  leur  plein  effet  que  si  elles  sont  toujours  et  partout  se- 
eondées  par  l'anthropométrie  »  (Instructions  siqnalétiques),  p.  76. 
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CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

173.  —  Le  système  d'identification  anthroprométrique  de 
M.  Bertillon  a  été  adopté  par  décret  dans  la  République-Argen- 
tine, presqu'aussitùt  après  avoir  commencé  à  fonctionner  en 
France. 

174.  —  Le  canton  de  Genève  l'a  également  adopté  officielle- 
ment. L'art.  I,  Décr.  Cons.  d'Et.  10  juin  1891,  porte  qu'  «  il  est 
créé  un  service  d'identification  des  détenus  parle  système  an- 
thropométrique ».  Aux  termes  de  l'art.  2,  «  tous  les  individus 
arrêtés,  aussitôt  que  le  mandat  d'arrêt  aura  été  décerné  par  le 
juge  d'instruction,  seront,  avant  l'expiration  dudit  mandat,  con- 
duits au  local  destiné  aux  mensurations  »;  et  l'art.  3  ajoute  : 
«  Tout  détenu  est  obligé  de  se  soumettre  à  la  mensuration,  sous 
peine  d'être  considéré  comme  coupable  de  rébellion.  » 

175.  —  Enfin,  ce  service  fonctionne  à  l'heure  actuelle  aux 
Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Russie,  en  Roumanie,  dans  plusieurs 
Républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  aux  Indes  anglaises  et  en 
Tunisie. 

176.  —  En  Angleterre,  sir  R.  Paget,  M.  Sait,  sir  Dorrington, 
lord  Coleridge  ont  à  diverses  reprises,  en  1887,  1888  et  1889, 
exposé  à  la  Chambre  des  communes  et  à  la  Chambre  des  lords, 
les  inconvénients  et  les  dangers  du  système  d'identification  suivi 
dans  le  pays;  ils  demandaient  en  même  temps  la  mise  en  pra- 
tique du  système  Bertillon  qui  a  donné  dans  tous  les  pays  qui  l'ont 
adopté  de  si  remarquables  résultats.  Mais,  jusqu'à  ce  jour,  le 
gouvernement  anglais  n'a  pas  cédé  à  ces  réclamations. 

177.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  système  Bertillon  devien- 
dra international.  Comme  le  disait  M.  de  Rickère,  dans  un  article 
publié  par  le  Journal  des  parquets  (année  1889,  lrc  part.,  p. 
195)  :  «  L'internationalisation  de  la  méthode  des  signalements 
anthropométriques,  voilà  la  précieuse  réforme  que  l'intérêt  de 
tous  les  pays  civilisés  commande  de  réaliser  à  bref  délai.  Il  y  a 
là  un  progrès  important  et  indiscutable  dont  on  pourrait  profiter 
aisément  et  sans  grands  frais.  L'immense  utilité  du  système  de 
M.  Bertillon  ne  saurait  désormais  être  contestée.  La  période  des 
essais  et  des  tâtonnements  est  passée.  Les  résultats  de  l'expé- 
rience faite  en  France,  depuis  six  ans  (on  peut  dire  maintenant 
depuis  dix  ans)  sont  absolument  décisifs.  C'est  le  succès  complet 
et  indéniable  !  » 

IDIOME.  —  V.  Cour  d'assises. 

IDIOTIE.  —  V.  Aliéné.  —  Interdiction. 

ILE  DE  LA  RÉUNION.  —  V.  Réunion  (ile  de  la). 

ILES  ET  ILOTS.—  V.  Alluyion. 
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CHAPITRE   1. 

notions  générales  et  historiques. 

Section  I. 

Notions  générales. 

1.  —  Le  Code  civil,  qui  définit  l'alluvion  dans  l'art.  336,  ne 
définit  pas  ['île.  La  doctrine  l'a  définie  «  une  portion  de  terrain 
entourée  de  tous  côtés  par  les  eaux  et,  par  suite,  se  trouvant  sans 
nulle  adhérence  avec  les  rives  ».  —  Merlin,  Rép.,  v°  Ile;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  283  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  115. 

2.  —  La  définition  donnée  est  générale.  D'une  part,  elle  s'ap- 
plique aux  iles  formées  dans  la  mer  comme  aux  îles  formées  dans 
les  cours  d'eau  de  toute  nature,  et  d'autre  part,  elle  s'applique 
aussi  aux  iles,  ilôts  et  atterrissements. 

S.  —  On  distingue  les  iles  proprement  dites  et  les  îlots.  Vile 
existe  lorsque  l'atterrissement  présente  une  certaine  étendue  déjà 
susceptible  ,  plus  ou  moins,  d'habitation  et  de  culture.  Au  con- 
traire, il  y  a  îlot  lorsque  l'atterrissement,  à  raison  de  son  exi- 
guïté, ne  peut  être  cultivé  utilement,  du  moins  dans  son  état 
actuel;  car  les  ilôts,  une  fois  formés,  deviennent  presque  tou- 
jours des  iles  par  l'augmentation  insensible  qu'ils  acquièrent.  — 
Demolombe,  t..  10,  n.  113. 

4.  —  Cette  distinction  des  iles  et  des  îlots  ne  présente  aucun 
intérêt  au  point  de  vue  du  droit  de  propriété  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. Cette  propriété  est  réglée,  non  d'après  la  nature  du 
terrain  dont  ils  se  composent,  mais  d'après  la  nature  du  cours 
d'eau  dans  lequel  ils  sont  situés.  S'ils  se  trouvent  dans  un  cours 
d'eau  navigable  et  flottable,  l'art.  560  les  attribue  à  l'Etat;  si  au 
contraire  ils  se  trouvent  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table ,  ils  appartiennent  aux  riverains  (art.  561).  C'est  là  la  dis- 
tinction fondamentale  qui  domine  toute  cette  matière.  On  voit 
qu'à  ce  point  de  vue  il  y  a  un  grand  intérêt  à  distinguer  les  cours 
d'eau  navigables  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  V.  infrà,  v°  Ri- 
1  ières. 

5.  —  Les  iles  et  îlots  forment,  avec  l'alluvion,  les  deux  varié- 
tés que  présente  l'atterrissement  (V.  suprà,  v°  Alluvion,  n.  2). 
Nous  devons  rappeler,  toutefois,  que  la  jurisprudence  a  voulu 
donner  un  sens  tout  à  l'ait  spécial  au  mot  atterrisaement.  Dans 
un  arrêt  du  22  déc.  1886,  Lasserre,  [S.  87.1.477,  P.  87.1.1169, 
D.  n7.  1 .1 1 1  j,  la  Cour  de  cassation  a  considéré  ,  en  effet ,  que  l'a- 
dhérence  à  la  rive  constitue  le  caractère  distinctif  de  l'atterrisse- 
ment et  que  la  loi  distingue,  l'atterrissement  se  produisant  petit 
à  petit  et  prenant  le  nom  d'alluvion,  de  Vatterrissement  qui  peut 
se  produire  brusquement  par  toute  autre  cause  et  dans  toutes 
autres  conditions.  —  V.  supra,  \"  Alluvion,  n.  319  et  s. 

6.  —  L'intérêt  à  distinguer  l'île  de. l'alluvion  existe  aussi  bien 
quand  il  s'agit  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  que  lors- 
qu'il s'agit  des  autres.  Dans  une  rivière  non  navigable  et  flottable, 
en  effet,  l'alluvion  ne  profite  qu'aux  riverains  d'un  seul  côté, 
tandis  que  l'île  peut  être  partagée  entre  les  propriétaires  des 
deux  rives 

7.  —  La  propriété  de  l'Etat  doit,  de  son  côté  ,  .'lie  restreinte, 
dans  les  cours  d'eau  navigables,  aux  atterrissements  qui  se  for- 
ment dans  le  cours  même  du  lleuve  et  sans  aucune  adhérence  à 
la  rive.  Des  controverses  s'étaient  élevées  dans  l'ancien  droit  à  cet 
égard,  et  dos  lettres  patentes  avaienl  quelquefois  concédé  à  des 
particuliers  des  atterrissements,  sans  distinction  de  ceux  qui 
atlenaient  ou  non  à  la  rive.  Mus  elles  avaient  suscité  des  protes- 
tations, et  finalement  des  lettres  patentes  du  28  juill.  1786  établi- 
rent nettement  la  distinction.  Ainsi,  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
la  solution  était  déjà  telle  que  le  Code  civil  l'a  consacrée.  —  V. 
sur  ce  point  historique  le  Nouveau  Denisart,  v  Domaine  de  la 
Couronne,  §5;  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales,  1.  1, 
p.  648;  Daviel,  n.  59;  Despeisses,  Des  droits  seigneuriaux,  lit. 
5,  art.  3,  sect.  9,  n.  10. 
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8.  —  Nous  nous  occuperons  surtout  ici,  des  il 
les  cours  d'eau,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 

■  Uluvion,  n.  i'i,  dans  les  cours  d'eau  naturels  animés  d'un 
mouvt  ment  continu,  et  nous  ne  dironsque  quelques  mots,  surtout 
au  point  de  vue  de  l'appropriation,  des  iles  et  ilôts  qui  peuvent 
se  former  dans  les  canaux,  i  es,  marais,  réservoirs.  Nous 

ne  parlerons  que  très-succintement  des  îles  situées  en  mer;    V. 
infrà,  a.  B9  el  90  sion  de  ces  iles  se  rattache  d'ailleurs 

étroitement  aux  principes  mêmes  du  droit  maritime.  En6n,  toul 

a  Irait  aux  îles  formant  des  colonies  françaises  a  i  I 
posé  suprà,  v°  Colonie. 

9.—  Les  presqu'îles,  qui  ne  sont  que  le  développement  irrégu- 
lier d'un  premier  atterrissement,  appartiennent  exclusi\  emi 
propriétaire  de  la  base.  Klles  sont  donc  la  propriété  du  proprié- 
taire des  fonds  riverains  ou  des  iles,  suivant  leur  situation  phy- 
sique A.  Rendu,  Sirey  et  Carré,  liot.  îles  constructions,  v°  lie, 
n.  2394);  elles  resteront  complètement  en  dehors  de  cette  étude. 

Section  II. 
Notions  historiques. 

10.  —  Les  Romains  n'ont  jamais  fait  de  leurs  fleuves  des 
dépendances  du  domaine  public.  Ils  ont  bien  distingué  les  Meuves 
publics  el  non  publics;  mais  cette  distinction  n'avait  d'autre  base 
que  l'intérêt  de  la  navigation;  elle  n'en  avait  pas  au  point  de 
vue  de  la  propriété  du  lit  ou  îles  iles.  Le  lit  ou  les  iles  apparte- 
naient toujours  aux  riverain-  LL.  T.  §  3,  et  30,  g  2,  Dig.,  De 
adquu  o/i..  liv.  il,  tit.  1  ;  L.  1,  §6,  Dig.,  De  flum.,  liv. 
i:t,  tit.  12;  Gaïus,  Comm.,  t.  2,  S  72;  Inst.,  liv.  2,  tit.  2,  §  22  . 

M  ,  leville,  Anal,  de  la  dise,  du  C.  ci»,  au  Cons.  d'Et.,  t.  2, 
p.  39;  Demolombe,  t.  10,  n.  12t.  —  V.  suprà,  v°  Accession , 
n.  5. 

11.  —  La  distinction  des  rivières  navigables  ou  non  n'avait 
donc  aucun  intérêt  en  droit  romain,  au  point  de  vue  du  sujet 
qui  nous  occupe.  L'attribution  de  la  propriété  des  iles  aux  rive- 
rains, même  dans  les  fleuves  publics,  n'était  d'ailleurs  que   la 

quence  de  la  théorie  romaine  sur  la  propriété  du  lit.  Les 
iles  étaient  considérées  comme  une  portion  du  lit  s'élevanl  au- 
dessus  des  eaux.  Le  lit  appartenant  aux  riverains,  les  iles  de- 
vaient leur  appartenir  aussi  (LL.  I ,  s  7,  et  30,  §  1,  Dig.,  De  na- 
quit .  i  erum  dominio,  liv.  41 ,  t.  1). 

12.  —  D'après  les  jurisconsultes  romains,  une  île  peut  se 
former  de  quatre  manières  :  1°  lorsque  le  fleuve  élève  peu  à  peu, 
au-dessus  de  son  lit,  une  éminence,  qui,  formée  d'abord  des 
terres  et  des  graviers  chassés  par  le  courant,  s'augmente  et 
s'affermit  insensiblement  par  l'alluvion  :  ciuu  paulatim  c  \lhu  n  l< 
locum  eminentem  supra  alveum  fecit,  et  eum  aUuendo  auxit  L 
30,  §  2,  Dig.,  De  adquir.  rerum  dominio,  liv.  41,  t.  1);  2°  lors- 
que le  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  el  embrasse 
le  champ  d'un  particulier  :  cum  agrum,  qui  alvei  »  m  fuit,  am- 
nis  circumfluit  L.  30,  précitée).  C'est  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  562,  C.  civ.;  3°  lorsque  le  tleuve  se  dessèche  sur  une  par- 
tie de  son  lit,  autour  de  laquelle  il  coule  :  cum  locum,  i/ui  alvei 

im  relinquit  et  circumfluere  esepit  L.  30,  préc 
i-  lorsqu'une  île  se  forme  en  reposant  sur  une  couche  mobile 
de  branches  on  d'autres  substances  légères,  elle  est  alors  elle- 
même  mobile  et  flottante  (L.  65,  §  2,  I  lig.,  De  adquirendo  rerutn 
dominio,  liv.  41,  t.  I  .  En  droit  romain,  les  iles  flottantes  ap- 
parlenaient  au  domaine  public. 

13.  —  Cette  théorie  ne  passa  pas  de  toutes  pièces  dans  noire 
ancien  droit.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  attribuait  les  îles 
aux  riverains,  que  le  cours  d'eau  lût  ou  non  navigable,  d'après 
les  principes  du  droit  romain.  —  Plocque.  Des  cours  d'eau  na- 
vigables et  flottables,  t.  2,  n.  32. 

li.        I.  ■■!■  excluait  formellement  les  riverains 

ait  d'une  rivière  navigable.  Mais  la  que- 
été  des  île:  la  résolue  :  à  qui  devi 
atlnbu                              '  Des  s'élevaient 
sur  cette  question,  et  la  n                           et  îlots  était  l'une  des 
plus  obscui               iiiciennc  jurisprudence.  —   Plocque,   t.  2, 

15.  —  Primitivement,  el  te  où  les  ri v\ 

.   ie  ro  al 

ippliquai a  théoi  ie  des  i  aeants  :  i 

propriétaires  des  iles  comme  ils  l  éla  enl  des  biens  n'appartenant 
a  personne    Plocque,  t,  2,  n.  52  .  Ils  tendirent  en  em- 


parer comme  des  chemins,  des  terres  communes,  et  générale- 
ment de  ce  qui  appartenait  à  tous  les  habitants  ou  n'appartenait 
à  personne.  C'est  donc,  a  défaut  d'autres  maîtres,  comme  vacants 
ou  comme  choses  publiques  que  les  iles  finirent  par  être  consi- 
dérées comme  la  propriété  des  seigneurs.  Auroux  des  Pommiers, 
commentateur  de  la  coutume  de  Bourbonnais,  n'a  pas  autre- 
ment caractérisé  les  art.  340  et  341  de  cette  coutume.  «  Il  faut, 
dit-il,  mettre  au  nombre  des  biens  vacants  les  iles  et  les  allu- 
vions  ou  accroissements  de  terres  que  forment  les  rivières  ».  — 
Championnière,  De  laprop.  des  eaux  courantes,  a.  373. 

10.  —  Le  roi  chercha  naturellement  a  modifier  celte  situation, 
el  tenta  de  taire  rentrer  les  fleuves  dans  le  domaine  public.  Mais 
les  résistances  furent  rives,  el  les  efforts  des  légistes  ne  parvin- 
rent pas  à  assurer  immédia  triomphe  de  la  couronne. 
Ils  n'avaient  pas  encore  abouli  à  l'époque  de  la  rédaction  des 
coutumes. 

17.—  La  propriété  des  seigneurs  haut-justiciers  était  encore 
consacrée,  en  effet,  dans  plusieurs  coutumes.  L'art.  13,  tit.  I, 
de  la  coutume  de  Sens,  rédigée  en  1306,  portait  :  «  Iles  en  ri- 
vières et  Meuves  publics  appartiennent  au  seigneur  haut-justi- 
cier, s'il  n'y  a  titre  valable  ou  prescription  suffisante  au  con- 
traire i.  De  même,  l'art.  341  de  la  coutume  de  Bourbonnais  : 
"  Kt  si  la  rivière  laisse  ile,  elle  est  au  seigneur  haut-justicier  en 
la  justice  duquel  ladite  il'1  sera  la  plus  près,  eu  égard  au  fil  de 
l'eau  de  ladite  rivière,  et  s'entend  des  rivières  d Allier,  Loire, 
Siolle,  Cher  et  Bèbre;  autre  chose  est  des  petites  rivières  el 
ruisseaux  ».  De  même  encore,  l'art.  28,  tit.  3,  de  la  coutume  de 
Metz  :  «  Que  si  la  rivière  fait  une  île,  elle  appartiendra  au  sei- 
gneur de  la  rivière,  non  à  ceux  qui  ont  héritage  à  l'endroit  d'i- 
celle  ».  La  coutume  du  Bourbonnais,  rédigée  en  1300,  les  cou- 
tumes d'Amiens,  d'Auxerre,  de  Boulogne,  etc.,  contenaient  des 
dispositions  analogues. 

18.  —  La  royauté  ne  se  tint  pas  pour  battue  et  continua  la 
lutte.  Il  y  eut  des  protestations  contre  les  prétentions  royales 
sur  les  alluvions,  sans  que  les  auteurs  fissent  une  distinction 
bien  nette  entre  l'alluvion  proprement  dite  et  les  iles  (Dumoulin, 
Ci  utume  de  Paris,  §  1,  glos.  5,  n  115;  Maynard,  liv.  10,  chap. 
3;  Bouteillier.  liv.  i,  tit.  36;  Legrand,  Coutume  de  T 
2,  p.  108;  Serres,  liistitutiuit  'lu  droit  français,  p.  140;  Dupé- 
rier,  Questions  notables,  liv.  2,  quest.  3).  Niais  finalement,  la 
féodalité  devait  succomber  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'au- 
tres; on  finit  par  admettre  que  le  lit  des  Meuves  navigables  el 
Mottables  appartenait  au  roi,  et,  par  suite,  les  iles,  ilôts  et  atter- 
rissements  qui  s'y  formaient. 

10.—  L'édit  de  1566  établissant  l'inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne,  les  iles  devinrent  alors  inaliénables  et  impres- 
criptibles contre  l'Etat.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  les  édits 
qui  réglementaient  la  distinction  du  grand  et  du  petit  domaine 
ne  I  usaient  pas  mention  des  iles,  ilôts  et  atternssements.  Le 
roi  se  regarda  toujours  comme  libre  de  les  concéder  a  des 
porations  ou  à  des  particuliers,  et  les  auteurs  rangèrent  alors  les 
îles  dans  le  «  petit  domaine  -  au  même  titre  que  les  palus,  ma- 
rais, étangs,  confondant  ainsi  le  droit  avec  le  fait.  —  Be 
Ht:l>.,  v"  Domaine,  n.  118;  Bosquet,  Dict.  des  domaines,  v°  Do- 
.  p.  102. 

20.  —  Il  faut  arriver  jusqu'à  Sully  et  à  Colbert  pour  voir 
triompher  le  principe  delà  domanialite.  Dès  I  i97,  Sully  apporta 
en  cette  matière  un  commencement   d'uniformité  en  suppri 

un  grand  nombre  de  concessions  qui  entamaient  ce  principe. 
Quant  aux  réformes  de  Colbert,  elles  se  -m dent  sans  inter- 
ruption  de    1667  à  1669   et   aboutissent  a  : 

d'août  1669,  SUl  .    [ui  consacrait  les  droits  du 

roi. 

21.  —  Mais  elle  fut  encore  assez  mal  i  el  un  édil 
d'avril  1683  revendiqua  pour  le  domaine  la  propriété  des  iles  si- 
tuées dans  les  rivières  navigabli                me  les  grands  Meuves 

!        , ,  ibles  apparl  pleine  propriél 

rois  et  aux  souverains  par  le  seul  litre  de  leur  BOi 

leur  lit.  comme  les  iles,  nous  appartient  ». 
Cet  édil  contient  quatre  dispositions  principales  relativement 
aux  îles  :  l"  elle  confirme  purement  el  simplement  la  propriété 
iv  qui  peuvent  rapporter  des  litres  authentiques  antérieurs 
.i  1566,  tels  que  des  i  ils  d'aliénation,  enga- 
gement-, aveux  el  déi ibrements  rendus  au  roi  et  reçus  sans 

,  2°  elle  confirme  les  églises  el  monastèn  idation 

.  auxquels  les  droits  onl  été  don  ne-  pour  cause  de 
lion  el  de  dotation;    I  onfirme  les  possesseurs  avant  le 
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1er  avr.  1566,  dans  leurs  possessions,  en  payant  annuellement 
le  vingtième  du  revenu  annuel,  indépendamment  des  droits  sei- 
gneuriaux, rentes  et  redevances  dont  il?  peuvent  se  trouver 
chargés,  tant  envers  le  roi  ou  les  engagistes  de  son  domaine, 
qu'envers  les  seigneurs  particuliers;  4U  elle  réunit  au  domaine 
tous  les  droits  de  ceux  qui  ne  sont  dans  aucun  des  trois  cas 
précédents.  —Merlin,  v°  Ile. 

22.  — ■  La  plupart  des  possesseurs  et  détenteurs  d'îles  se 
trouvant  clans  l'impossibilité  de  représenter  les  titres  exigés  par 
la  déclaration  de  1683,  intervinrent,  sur  leurs  instances,  les  dé- 
clarations d'avril  1686,  août  1689  et  décembre  1693.  Tous  les 
détenteurs,  propriétaires  ou  possesseurs,  s'ils  pouvaient  rappor- 
ter un  litre  de  propriété  ou  de  possession  antérieur  au  Ier  avr. 
1566,  étaient  maintenus  en  la  possession  des  iles  et  îlots  et 
même  des  créments  futurs,  en  payant  une  année  de  revenu,  ou 
le  vingtième  de  la  valeur  actuelle  à  leur  choix,  avec  les  deux 
sous  pour  livre  ,  et  annuellement  une  redevance  seigneuriale  de 
cinq  sous  par  arpent  des  iles.  Quant  a  ceux  qui  n'avaient  aucun 
titre  de  propriété  ou  de  possession,  avant  le  1"  avr.  1566,  ils 
furent  maintenus  en  payant  deux  années  de  revenu  ,  ou  le 
dixième  de  la  valeur  actuelle  des  biens  et  droits  à  leur  choix, 
avec  les  deux  sous  pour  livre,  et  une  pareUle  redevance  annuelle 
de  cinq  sous.  Les  seigneurs  particuliers,  les  églises  el  les  mo- 
nastères de  fondation  royale  furent  également  confirmés  dans 
leurs  droits,  moyennant  certains  paiements.  —  Merlin,  v°  lie. 

23.  —  Remarquons  que  l'édit  de  décembre  1693  ne  déclare 
pas  propriétaire  des  îles,  ilôts  et  atterrissements  dans  les  riv  ères 
navigables  ceux  qui  les  possédaient;  il  se  borne  à  les  confirmer 
dan-  leur  possession  et  jouissance,  sans  changer  aucunement  le 
titre  el  le  caractère  de  cette  possession.  Par  suite,  celui  qui,  dans 
l'ancien  droit,  ne  possédait  qu'à  titre  d'usager  ne  peut  se  fonder 
sur  cet  édit  pour  repousser  l'action  en  revendication  formée 
contre  lui  par  le  véritable  propriétaire.  —  Cass..  12  mai  1852, 
Commune  de  Beaumont,  [S.  52.1.782,  P.  53.2.551  ,  .1 1.  53. 
1.99 

24.  —  Pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  les  atterrissements 
semblent  avoir  fait  l'objet  d'une  législation  spéciale.  Le  roi  leur 
appliqua  dans  toute  sa  vigueur  le  principe  d'inaliénabilité  de 
l'ordonnance  de  1566,  sauf  a  s'en  départir  dans  l'application 
moyennant  finance.  —  Bosquet,  v°  Domaine,  p.  102. 

25.  —  Mais  aux  termes  de  l'édit  d'août  1708,  les  iles  el  îlots 
formés  dans  les  rivières  navigables  faisaient  formellement  partie 
du  petit  domaine  et  en  conséquence  devinrent  aliénables.  C'est 
ainsi  que  la  ville  de  Paris  possédait  l'île  des  Cygnes,  d'après  une 
déclaration  du  27  septembre  1723. 

20.  —  In  édit  du  mois  de  février  1710  confirma  dans  leurs 
possession  et  jouissance  les  détenteurs,  propriétaires  et  posses- 
seurs des  iles  formées  dans  la  mer,  a  la  charge  de  payer  au  roi 
deux  années  de  revenu,  ou  le  dixième  de  la  valeur,  avec  une 
redevance  annuelle  de  cinq  sous  par  arpent  des  iles,  îlots  et 
atterrissements.  Les  seules  églises  et  monastères  de  fondation 
royale  étaient  exceptés  de  cette  disposition  fiscale  pour  ce  qui 
était  compris  dans  leurs  titres  de  fondation  et  dotation.  — Merlin, 
v°  lie. 

27.  —  En  résumé,  nous  voyons  que,  dès  le  xvn"  siècle,  la 
royauté  avait  exproprié  les  seigneurs  haut-justiciers  de  leurs 
droits  sur  les  fleuves  mêmes  et  sur  les  iles  ;  pour  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  la  propriété  du  terrain  submergé 
demeura  aux  seigneurs  haut-justiciers  et  aux  riverains. 

28.  —  Cette  solution  avait  une  conséquence  au  point  de  vue 
des  iles  et  atterrissements.  Le  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles appartenant  au  roi,  on  en  avait  conclu  que  les  iles  lui  ap- 
partenaient aussi.  «  On  tient  en  France,  dit  Bacquet,  que  les 
iles,  javeux,  atterrissements  et  assablissements ,  estans  es 
lleuves  publics  et  rivières  navigables  du  royaume,  appartiennent 
au  roi  »  (Bacquet,  Traité  des  droit*  de  justice,  ch.  30,  n.  5. 
—  V.  aussi  Loysel ,  Instit.  Coutumieres ,  liv.  2,  tit.  2,  art.  5,  6, 
7,  9;  Loyseau  ,  Traité  des  seigneuries ,  ch.  12,  n.  120;  Salvaing, 
D<  l'usage  des  fiefs,  t.  2,  ch.  60,  p.  67;  Coutume  de  Veaux,  art. 
182).  On  attribua  donc  aux  seigneurs  haut-justiciers  el  aux 
riverains  les  iles  qui  se  formaient  dans  les  rivières  non  naviga- 
bles (Boissieu ,  Traité  des  fiefs,  ch.  60;  Malleville ,  t.  2,  p.  lu 
Pothier  dit  que  i<  les  îles  qui  se  forment  dans  les  rivières  navi- 
gables appartiennent  au  roi;  les  propriétaires  des  héritages  voi- 
sins n'y  peuvent  rien  prétendre.,  à  moins  qu'ils  ne  rapportent 
des  lettres  de  concession  du  roi  ».  —  Pothier,  De  la  propriéti  . 
n.  I  il  el  161  ;  Plocque,  t.  2,  n.  52. 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


20.—  La  loi  des  22  nov.-tepdéc.  1790,  qui  supprimait  la  dis- 
tinction des  grand  et  petit  domaine  et  réglementait  le  domaine 
national,  revint  aux  termes  primitifs  de  l'ordonnance  de  1566. 
Elle  déclara  que  les  ventes  et  aliénations  des  domaines  nationaux 
postérieurs  à  l'ordonnance  de  1566  n'étaient  considérés  que  comme 
simples  engagements,  et  elle  ne  fit  exception  que  pour  les  ■■ 
vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais  et  terrains 
en  friche,  autres  que  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à  cent  per- 
ches d'icelles  »  (art.  23,  24).  De  même,  la  loi  du  14  vent,  an  VII 
révoqua  également  toutes  les  aliénations  postérieures  à  l'ordon- 
nance de  1566,  et  elle  fit  exception  pour  les  «  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus  et  marais.». —  V.  d'ailleurs 
suprà ,  v°  Domaine. 

30.  —  Enfin  tous  les  droits  fiscaux  perçus  dans  l'ancien  droit 
pour  confirmer  dans  leur  possession  les  détenteurs  des  iles  furent 
supprimés  par  la  loi  des  22  nov.-ler  déc.  1700,  qui  les  remplaça 
par  la  contribution  foncière.  —  Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  2, 
n.  540. 

31.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  eurent  à  prendre  parti 
sur  différents  systèmes,  et  Malleville  nous  a  laissé  d'intéressants 
détails  sur  leurs  hésitations.  Les  uns  soutenaient  qu'il  n'y  avait 
pas  d'ordonnance  qui  adjugeât  précisément  à  la  nation  les  iles 
nées  dans  les  rivières,  et  que  l'équité  devait  les  donner  aux  pro- 
priétaires riverains.  Les  autres  soutenaient  que  la  question  étail 
déjà  décidée  par  l'art.  538,  qui  dit  que  les  rivières  navigables  ou 
flottables  sont  considérées  comme  domaine  national;  car,  si  le 
fleuve  est  o  national  >•,  l'île  qui  se  forme  dans  son  sein  doit  être 
de  même  nature.  —  Malleville,  t.  2,  p.  40. 

32.  —  L'art.  18  du  projet  soumis  au  Conseil  d'Etat,  dans  la 
séance  du  20  vend,  an  XII,  attribuait  a  l'Etat  la  propriété  des 
îles  sans  faire  exception  pour  le  cas  où  le  riverain  pourrait  re- 
présenter un  titre  de  propriété  en  safaveurou  invoquer  la  pres- 
cription. «  Les  îles  ,  îlots,  atterrissements,  était-il  dit,  qui  se 
forment  dans  le  lit  d»s  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, appartiennent  à  la  nation  ».  Ce  texte  semblait  dépouiller 
les  particuliers  dont  les  droits  avaient  été  reconnus  avant  1789. 
Aussi  d'énergiques  protestations  s'élevèrent;  le  tribunal  d'appel 
de  Rouen,  déclara  que  le  projet  du  Code  «  n'était  pas  digne 
d'une  grande  nation,  dont  le  véritable  intérêt  n'est  pas  d'acquérir 
des  propriétés  nouvelles  par  préférence  aux  particuliers.  Les 
édits  et  déclarations  des  ci-devant  rois,  qui  attribuaient  au  do- 
maine les  îles  des  fleuves  et  rivières  navigables,  n'étaient  que 
des  lois  bursales  (Plocque,  t.  2,  n.  53).  M.  Jollivet  fit  également 
remarquer  pendant  la  discussion  que  les  droits  des  propriétaires 
antérieurs  devaient  être  reconnus  et  consacrés  parle  Code.  ■  A  .  ec 
l'article  proposé,  disait-il,  le  domaine  dépouillerait  même  ceux 
dont  la  propriété  repose  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n 

33.  —  On  répliquait  qu'une  rivière  est  considérée  comme 
nationale  par  deux  motifs  ;  le  premier,  parce  qu'il  importe  que  le 
gouvernement  puisse  en  disposer  pour  la  sûreté  de  la  navigation 
et  de  la  flottaison;  le  second,  parce  qu'une  rivière  ne  peut  être 
dans  le  domaine  d'un  particulier,  et  que,  suivant  l'art.  538,  tout 
ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  propriété  privée  est  censé  dé- 
pendre du  domaine  public;  mais  qu'aucun  de  ces  deux  motifs  ne 
peut  s'appliquer  aux  iles.  On  ajoutait  à  l'appui  de  cette  opinion 
que,  si  on  adoptait  sans  restriction  le  principe  de  l'article  pro- 
posé, on  allait  dépouiller  les  possesseurs  actuels  de  ces  iles,  qui 
en  jouissaient  par  litres,  ou  depuis  un  temps  suffisant  pour  pres- 
crire. —  Malleville,  t.  2,  p.  40. 

34.  — On  convint  enfin  que,  les  iles  étant  susceptibles  d  une 
propriété  privée,  la  propriété  pouvait  en  être  acquise  par  titre  et 
par  possession.  Le  Code  civil  n'a  donc  pas  innové  en  cette  ma- 
tière et  il  a  maintenu  la  distinction  entre  les  cours  d'eau  navi- 
gables et  flottables  et  les  autres.  —  Malleville,  t.  2,  p.  41. 

35. —  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  présenté  au 
Sénat  par  le  gouvernement  le  9  déc.  1890,  ne  modifierait  en  rien 
la  législation  sur  les  iles.  L'art.  7  du  projet  porte  en  effet  :  <•  La 
propriété  des  alluvions,  relais,  atterrissements,  iles  et  îlots  qui 
se  forment  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables 
est  et  demeure  régie  par  les  dispositions  des  art.  536,  557  I  19, 
561  et  562,  C.  civ.  ».  Et  d'autre  part,  l'art.  39  du  même  projet 
que  la  propriété  des  alluvions,  relais,  atterrissements, 
îlots  qui  se  forment  naturellement  dans  les  fleuves  et  ri- 
vières faisant  partie  du  domaine  public,  est  et  demeure  régie  par 
les  dispositions  des  art.  556,  557,  560  et  562,  C.  civ.  »  [J.  off., 
Chambre  desdéputës,  Documents  annexes,  session  extraordi- 
naire de  1890,  annexe,  n.  1072, p.   t73  el  474). 
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CHAPITRE   11. 

DES  CARACTÈRES  QUI  CONSTITUENT  l/iLE. 

36.  _  D'après  la  définition  même  de   l'île,   donnée  SI 

n.  1,  le  caractère  essentiel  <!<•  l'île  est  d'être  un  amas  de  terres 
entoiii  i  far  les  .-aux  et  sans  nul' 

la  rive.  L'alluvion  doit,  an  < traire,  adhérer  a  la  rive  et  l'aire 

partie   intégrante  du  fonds   riverain    V. 

lis  que  l'alluvi  d'une  façon 

lente,  successive  elnmperceptible,  peu  import.',  an  contrain 
-•■  soit  formée  brusquement  ou  imperceptiblement; 
;  ..■ut  être  l'objet  ne  subit  aucune  influent 
suite  de  cette  circonstance. 

Section    I. 

Non  adhérence  à  la  rive. 

37.  _  La  reconnaissance  de  ce  caractère  présent.'  le  plus 
grand  intérêt  puisque,  s'il  y  a  adhérence  à  la  rive,  on  sera  en 
présence  non  d'une  île  qui  appartiendra  à  l'Etat  ou  au  riverain 
selon  que  la  rivière  est  navigable  ou  non,  mais  d'une  alluvion,  qui. 
dans  tous  les  cours  d'eau,  appartiendra  aux  riverains.  —  V.  su- 
pra, v  A/{ui  ion,  n.  154  et  s. 

:tS.  -  Dé  >.  interprétant  la  déclaration  d'avril  1068,  celle 
d'avril  1683,  celle  d'août  1694,  les  édits  de  décembre  1693  et 
d'avril  1713,  et  l'art.  41  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669, 
la  jurisprudence  de  nos  parlements  taisait  une  distinction  entre 
les  atterrissements  qui  se  forment  sur  les  bords  des  fleuves  na- 
Qoltables,  api. aliénant  aux  riverains,  et  ceux  qui  se 
forment  dans  le  lit  même,  appartenant  au  roi. 

39.  Jugé  aujourd'hui  que  l'art.  560  i  l'Etat  uni- 
quement les  atterrissements,  îles  et  ilôts  qui  se  forment  d 

Ut  des  Qeuves  et  rivières  i  ,  tandis  que  l'art.  556  attri- 

bue aux  fonds  riverains  lès  atterrissements  qui  accroissent  auxdits 
fonds.  —  Cass.,  8  juill.  1829,  Archinard,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  16 
févr.  1836,  La  Marre.    S.  36.1.405  :  —  22  dée.  lssi. .  1, 

-  Î7.1.471 .  P.  B7.1.H69,  1'.  B7.1.H1    —  Sic,  Daviel     /'.  i  I 
de  la  législation  ri  ./<•  la  /  s  cours  d'eau,  t.  I,  n.  59  . 

inédit  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  janv.  I  s  15 

40.  —  La  distinction  entre  l'île  et  l'alluvion  peut,    en   fait, 
être  des  plus  délicates.  Un  atterrissement  peut  n'être  pas  . 
ment  détaché  de  la  rive,   et  ne  pas  former  tout  à  fait  une  île. 
—  Cotelle,  Droit  administratif,  t.  I,  p.  407.  —  V.  supra,  v°  Mlu- 
vion,  n.  77  et  s. 

'il.  —  On  ne  pourrait  considérer  comme  iles,  d'après  Garnier, 
les  terrains  qui  ne  sont  point  entièrement  détachés  du  corps  de 
l'héritage  ou  ceux  qui  sont  sujets  à  des  inondations.  — Garnier, 
;.  ■     ■■■■■.  t.  I .  n.  26 

42.  —  -luge  que  des  atterrissements  formés  dans  le  lit 
rivière  navigable,  mais  couverts  par  les  eaux  lorsqu'elles  sont  à 
la  hauteur  moyenne  nécessaire  pour  la  navigation,  ne  pi 
être  considi  •■  une  alluvion  appartenant  au  propriétaire 

riverain,  et  que  ces  atterrissements  appartiennent  ail. 
de  l'art.  560.  —  I  Î7      li  t^;".  de  Margueryi  .   S.  40. 

2.29,  P.  10.2  .'  ■  Sli  .  l'roudhon,  Traité  du  domaine  public, 
t.  3,  n.  7ii  ;  A.  Rend   .  -  •   trré,  v°  lie,  n.  - 

13.       Qu    devrait-on  décider  lors  tterrissements  ne 

sont  pas  complètement  adhérents  aux  Fonds  riverains  et  qu'ils 
en  Boni  -eulement  par  un  filet  d'eau?  La  cour  de  B 

a  décidé  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  allm  ion  p 

f>ropriétaire  riverain.  —  Bourges,  27  mai  1839,  précité.  —  Mais 
a  cour  de  Besancon  a  dé.  traire.  --  E 

1836,  Coui  :  14,  P.   i.'. .2.2:17 

contre  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
dre  la  diffi  déclarant  que  la  cour  de  avait 

■  question  de  lait.  —  Cass.,  31  janv.  1838,  : 

-  S.1.794,        t5.2  257   —  V.  suprà,  v»  Allu 

\\.         i.  |ue,   dans  t. .us  !  riverain  06 

doit  pas  être  pro|  le  l'île  formée  dans  un 

vigable,  même  si  l'eau  qu 

peu  de  profondeur,  ■  inte  et  ne  permettait  aucune  es- 

pèce de  na  .  Il  invoqu  sens  le  texte  même  de 

l'art.  560,  C.  cil .,  qui,  dit-  !.  di    se  p  tion  et 

attribue  il  l'Etat  les  simp  ^ements  formés  dans  le  lit 


des  Meuves,  ur  le  lit  est  tout  ce  qui  se  trouve  entre  les  deux 
rives.  [lient  t'»ut  ce  qui  est  couvert  habituellement  par 

l'eau  plus  ou  moins  profonde.  —  Gaudry,  t.  2,  n.  540. 

45.  —  Gaudry  rap|  -i  à  l'appui  de  son  opinion  un 
arr.'t  de  la  Our  de  cassation  du  2  mai  IS26,  d'Aramon, 

P.  chr.    —  I  n  atterrissement   a  été  déclaré  propriété  de  l'Etat 

parce  qu'il  existait  uni 

qu'en  l'ait  il  n'y  avait  i  raine. 

Gaudry  en  conclut  que  c'est  le  défaut  d'ad  .  la  solution 

de  continuité,  qui  sont  le  véritable  ca 

lors,  pour  lui,  la  propriété  domaniale  existe,  quelle  que  soit  la 

profondeur  de  la  séparation,  pourvu  qu'elle  soit  permanente  à  la 

hauteur  moyenne  des  eaux.  —  Gaudry,  t.  2.  n.  540. 

46.  —  La  même  solution  doit   .'-Ire  donnée,  à  fortiori, 
ceux  qui  admettent  que  la  propriété  de  l'île  résulte  pour  l'Etat 
de  la  propriété  du  lit,  dont  l'atterrissement  serait  alors  l'acces- 
soire. 

47.  —  Si  un  terrain  d'alluvion  se  l'orme  sur  le  bord  d'un 
cours  d'eau  en  même  temps  que,  à  quelque  distance  au  milieu 
du  lit,  se  forme  une  île  née  par  suite  des  mêmes  causes, 

il  permis  au  propriétaire   riverain  de  joindre  l'alluvion  littorale 
avec  l'île,  pour  revendiquer  le  tout? 

48.  ■  Proudhon  fail  une  distinction.  Si,  dit-il,  l'île  avait  été 
formée  la  première,  et  que  l'Etat  en  eut  déjà  pris  possession,  nul 
doute  qu'elle  ne  dût  lui  rester.  Mais  si  l'île  et  l'alluvion.  étaient 
d'i formation  tellement  simultanée  qu'on  vît  que  l'une  et  l'au- 
tre ne  sont  que  les  deux  extrémités  .lumen:  sèment,  dont 
le  milieu  est  prêt  à  se  montrer  aussi  à  la  surface  de  l'eau  ,  le 
tout  devrait  être  adjugé  au  propriétaire  riverain.  La  même  cause 
doit  produire  le  même  effet  pour  les  deux  objets.  —  Proudhon, 
Traité  du  domaine  public,  t.  4,  n.  1284;  Garnier,  t.  I,  n.  277 

49.  —  Il  devrait  en  être  particulièrement  ainsi,  remarque 
Proudhon,  si,  entre  le  bord  du  fleuve  et  l'île,  le  terrain  d'allu- 
vion intermédiaire  cessait  déjà  d'être  submergé  dans  le  temps 
des  eaux  moyennes. 

50.  —  D'ailleurs,  dans  toutes  les  hypothèses  qui  précèdent. 
il  s'agit  avant  tout  d'une  question  de  fait.  Cotelle  cite  une  i 
relative  à  un  terrain  appelé  le  Pré-Uora,  situé  dans  un  bl 

la  Loire.   Un  décret  du  2.1  févr.   1808,  obteuu  par  la  voie  con- 
tentieuse,  décida  qu'eu  fait  il  y  avait  alluvion  et  non  île   Cotelle, 
t.  I,  p.  408  .  En    1820,  à  la  suite  d'un   débordement  du  Rhône, 
il  parut  à  la  surface  de  l'eau  un  atterrissement  de  six  becl 
séparé  de  lapropriet.;  d'Aramon  par  un  courant  d'eau  de  I  i 

large.  D'Aramon  réclamait  cet  atterrissement  commeallu- 
vi.iu;  les  riverains  opposés  en  avaient  pris  possession  comme 
d'un  terrain  enlevé  à  leurs  fonds;  enfin  l'Etat  prétendait  y  avoir 
une  île  et  en  être  propriétaire.  Il  fut  :  il  par  la  cour  de 

Nîmes  rrain  n'était  point  une  île  et  qu'il  appartenait 

non  à  d'Aramon,  mais  aux  riverains  opposés.  Un  poui 
sation  de  la  part  du  sieur  d'Aramon  l'ut  rejeté  parc  qu'il  n'avait 
pu   établir    les    caraclèl  alluvion.—    Cass.,   2    mai    IV''. 

précité,  —il. .telle,  1.1,  p.  4i>8. — V. suprà,  v°  A  Uuvion,  n.  78. 

51.  —  .lui'.'  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  revenir  sur  les 
constatations  .l'une   décision   sur  le  fond,  d'après   laquelle  un 

réclamé  par  l'Etat  i  .;  par  le  lit  d'un 

,20  janv.  1814,  Préfet  de  la  Drôme,    l>.  Rép., 
/■    priéte  .  n.  :;i:i 

52.  Il  gaiement  que.  dans  une  contestation 

domaine  où  il  s'agit  de  savir  si  un 
terrain  existant  au  milieu  des  eaux  d'un  Meuve  constitue  une 
alluvion  appartenant  au  propriétaire  riverain  ou  une  île  ou  îlot 
t.. nue  dans    i  ive  et  appartenant  par  conséquente 

l'Etat,  l'arrêt  qui,  d'aprè  s  un  rapport 

d'experts,  stiluenl    une  alluvion, 

pas  sujet  à  cassation.  —  Cass.,  6  mars   1832,  Domaine, 
P.  chr. 

53.  De  même  s'il  apparaissait,  par  suite  des  circonstances, 
qu'il  s'agit  réellement  .  et  non  | 

'  rail   être   déclaré  pi 
taire  ;  il  j  a  là  en  réalité  une  simple  question  de  fail.  —  Garnier, 
t.  I  ,  n.  277. 

I   I  ..  X     II. 

Indltiérence  du  mode  de  formation. 

.">4.       I  n    île  peul  isiblemenl , 

ou  apparaître  tout  à  coup;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  possible 
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que  l'île  soit  formée  parsuile  de  ce  fait  qu'une  portion  d'un  fonds 
riverain  s'est  détachée  et  reste  recorïnaissable  ;  autrement  dit,  il 
se  produit  un  événement  présentant  de  l'analogie  avec  I  hypo- 
thèse de  L'avulsion.  —  V.  s«/</'à,  v°  AUuvion,  o.  430  et  s. 

55.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse  spéciale,  les  art.  360  et 
361  ne  subordonnent  à  aucune  condition  de  formation  plus  ou 
moins  lente  les  droits  de  l'Etat  ou  des  riverains;  la  différence 
de  rédaction  avec  l'art.  156  esl d'ailleurs  caractéristique.  Que  la 
formation  ait  élè  lente  ou  brusque,  qu'elle  se  soit  produite  imper- 
ceptiblement ou  a  la  suite  d'un  accident  quelconque  même  de 
travaux  exécutés  en  rivière,  l'attribution  de  propriété  de  l'île  sera 
toujours  réglée  de  même.  C'est  un  point  constant  en  doctrine  et 
en  lurisprudence.  —  Garnier,  t.  1,  n.  266;  Béquet,  v<>  Domaine, 
n.  1193.  —  V.  infrà,  n.  108. 

50.  —  Jugé  cependant  que  si  un  terrain  situé  au  milieu  d'un 
Meuve  s'est  élevé  successivement  et  imperceptiblement  sous  les 
eaux,  il  forme  une  alluvion  et  non  une  ile.  —  Gass.,  23  juin  1823, 
cité  dans  Cotelle,  t.  I,  p.  408] 

57.  —  Peu  importe,  que  dans  cette  hypothèse,  ce  ne  soit 
qu'à  la  suite  de  retraite  des  eaux  d'une  inondation  qu'il  a  cessé 
d'être  submergé;  cette  circonstance  ne  présente  rien  de  destructif 
de  l'ailuvion  prétendue;  il  en  résulte  seulement  que  la  retraite 
des  eaux  a  révélé  à  tous  les  yeux  et  entièrement  mis  à  décou- 
vert l'ailuvion  formée  antérieurement.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 

A  QUEL  MOMENT  l'JLE  PEUT  ÊTRE  CO.NSIDÉliÉE  CUMME  FORMÉE. 

58.  —  A  quel  moment  l'île  peut-elle  être  considérée  comme 
ayant  une  existence  propre  et  indépendante  du  lit  même  du 
cours  d'eau?  La  question  est  aussi  importante  à  résoudre  pour 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  que  pour  les  autres. 

59.  —  Les  îles ,  îlots  et  atterrissements  qui  se  produisent 
dans  le  lit  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
peuvent  appartenir  à  deux  périodes  différentes  de  formation  et 
de  développement.  Dans  la  première,  ils  n'existent  pour  ainsi 
dire  pas  encore  et  se  confondent  avec  le  lit  lui-même;  ils  en  font 
partie  intégrante  et  constituent  ainsi  une  dépendance  du  do- 
maine public.  Dans  l'autre  période,  au  contraire,  ils  sortent  de 
ce  domaine  et  se  trouvent  régis  par  l'art.  360,  G.  civ.;  ils  se 
distinguent  alors  essentiellement  du  cours  d'eau  et  deviennent 
la  propriété  privée  de  l'Etat. 

60.  —  Par  suite,  c'est  seulement  à  partir  du  moment  de  la 
formation  que  l'île  pourra  être  aliénée  par  l'Etat  au  profit  des 
tiers.  Il  faut  réserver  toutefois  ce  que  nous  dirons  de  la  conces- 
sion des  iles  et  atterrissements  futurs.  —  V.  infrà,  n.  193  et  s. 

01.  —  Par  une  circulaire  du  13  avr.  1890,  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  décidé,  d'accord  avec  le  ministre  des  Finances, 
que  le  service  des  contributions  indirectes  restera  chargé,  sans 
distinction,  de  la  recette  des  produits  des  atterrissements  dont 
quelques  points  seulement  émergeraienl  au-dessus  des  eaux  de 
pleins  bords  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  que 
l'administration  des  domaines  ne  devra  s'occuper  de  la  location 
des  iles  et  îlots  que  quand  ils  ont  parfaitement  émergé  et  sont 
ainsi  entrés  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat.  —  Rev.gén.â'adm., 
année  1890,  2'- part.,  p.  124. 

02.  —  C'est  encore  à  partir  du  moment  de  la  formation  seu- 
lement que  les  iles  peuvent  être  prescrites  par  les  particuliers. 

GJJ.  —  De  ce  que  l'île  une  fois  formée  fait  partie  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  il  résulte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  contraven- 
tion de  voirie ,  par  exemple,  le  l'ait  de  couper  du  bois  sur  une  ile 
n'est  pas  une  contravention  de  voirie.  Mais  il  faut,  bien  entendu, 

pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'île  soit  formée  c pleiement.  — 

Wodon,  Rép.  gén.  du  droit  '/'-s  eaux  et  cours  d'eau,  a.  93. 

04.  —  Au  contraire,  tant  que  l'atterrissement  ou  île  fait  en- 
core partie  du  domaine  public,  comme  étant,  par  exemple,  re- 
couvert par  1rs  plus  hautes  eaux  d'un  fleuve  coulant  à  pleins 
bords  et  avant  tout  déhnr  li-nn-tit,  l'abatage  d'arbres  plantés  sur 
cet  atternssenient  ou  île  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  —  Cons.  d'Et.,  7  am'it  1886,  Drouet,  ]Leb.  chr.,  p.  731 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23  mai  1884,  Verdier,  Leb.  chr.,  p.  fc30  : 

—  4  déc.  1885,  Verdier,    Leb.  chr.,  p,  936 

05.  —  l'n  particulier  ne  peut  effectuer  de  plantations  sur  un 


atterrissement  qui  a  été  reconnu  faire  partie  du  lit  d'un  fleuve, 
et,  par  conséquent,  du  domaine  public.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il 
commettrait  la  contravention  prévu-1  et  punie  par  les  arrêts  du 
Conseil  des  24  juin  1 7T 7  et  17  j mil.  1782.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1856,  David,  [P.  adm.  chr.] 

06.  —  Pour  les  iles  situées  dans  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  la  détermination  de  l'époque  de  la  formation  est 
également  importante.  C'est,  en  effet,  à  partir  du  moment  de  la 
formation,  que  l'île  peut  faire  l'objet  d'un  droit  de  propriété. 

07.  —  Les  propriétaires  n'ont  droit  a  l'île  que  quand  elle  est 
complètement  formée.  Il  y  aurait  un  véritable  abus  de  la  part  du 
propriétaire  riverain  qui  s'empresserait  de  s'emparer  de  tout 
noyau  (l'atterrissement  qu'il  verrait  apparaître  et  toute  asso- 
ciation syndicale  qui  procède  au  curage  peut  l'enlever  sans  in- 
demnité. La  prétention  du  riverain  serait  une  manière  habile  de 
tourner  les  règles  du  partage.  — Chardon,  Traité  du  droit  d'al- 
luvion,  n.  103;  Picard,  toc.  cit.,  p.  313. 

08.  —  En  conséquence  il  faut  décider  que  c'est  au  moment 
de  la  formation  qu'il  convient  de  se  placer  pour  opérer,  entre  les 
différents  propriétaires,  le  partage  d'une  ile  formée  eu  face  de 
plusieurs  propriétés  riveraines.  —  V.  infrà,  n.  131  et  s. 

09.  —  ...  <Jue  l'île  peut  èlre  prescrite  par  un  particulier  autre 
que  le  propriétaire  du  fonds  riverain  situé  en  face. 

70.  —  ...  Que  des  tiers  usufruitier  ou  fermier  du  fonds  ri- 
verain, créanciers  hypothécaires,  etc.),  peuvent  prétendre  des 
droits  sur  cette  ile. 

71.  —  Etant  donné  ces  intérêts,  voyons  quelle  est  l'époque 
ou  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  ile.  Bien  que  la  -solution  de  cette  dif- 
ficulté soit  surtout  une  question  de  l'ait  (Laurent,  t.  6,  n.  303), 
il  y  a  lieu  cependant  d'appliquer  un  certain  nombre  de  principes 
juridiques. 

72.  —  D'une  façon  générale,  l'atterrissement  n'esl  susceptible 
de  propriété  que  s'il  est  mûr,  c'est-à-dire  assez  élevé  au-dessus 
de  l'eau,  s'il  offre  une  superficie  pouvant  porter  une  végétation 
ou  recevoir  des  plantations.  —  Cotelle,  t.  1,  p.  401. 

73.  —  Eu  général ,  il  faut  s'attacher  à  la  limite  qu'atteignent 
les  plus  hautes  eaux  sans  débordement.  Si  donc,  des  terrains 
émergent  pendant  les  périodes  de  basses  ou  de  moyennes  eaux, 
mais  sont  recouverts  par  les  eaux  coulant  à  pleins  bords,  ils 
constituent  simplement  des  hauts-fonds ,  faisant  par  suile  partie 
du  lit  du  fleuve  et  du  domaine  public.  —  A.  Blanche,  Diet.  gén. 
d'adm.,  \"  Domaine, p.  889. 

7  4.  —  La  jurisprudence,  qui  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  diffi- 
culté, surtout  à  l'occasion  du  point  de  départ  de  la  prescription, 
décide  que  les  iles  formées  dans  les  rivières  navigables  ne  sont 
la  propriété  de  l'Etat  et  ne  deviennent  prescriptibles  contre  lui 
que  si  elles  émergent  au-dessus  du  niveau  le  plus  élevé  que  peut 
atteindre  le  niveau  du  fleuve  sans  débordement.  La  formule  la 
plus  exacte  el  qui  esl  le  résumé  de  toutes  les  décisions  sur  ce 
point  nous  paraît  être  la  suivante  :  «  L'époque  de  la  formation 
est  l'époque  où  le  terrain  de  l'îlot  a  acquis  la  hauteur  et  la  soli- 
dité nécessaires  pour  se  trouvera  l'abrides  plus  fortes  eaux  dans 
les  crues  normales  du  fleuve  coulant  à  pleins  bords  et  sans  dé- 
bordement ».  —  V.  un  arrêt  très-important  de  la  cour  de  Gre- 
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lxiiii,  de  Barin,[S.  07.2.223,  P.  67.828    - 


V.  aussi  Lyon",  19  juill.  1877,  Etat,  [S.  77.2.238,  P.  77.1031,  D. 
78.2.254]  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1883,  Verdier,  [Leb.  chr., 
p.  936 1;  —  28  mai  1886,  de  laTombelle,  [Leb.  chr.,  p.  434]  - 
Sic,  A.  Rendu,  Sirey  et  Carré,  v°  lie,  n.  2399;  Plocque  ,  t.  2, 
n.  55;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  203,  texte  et  note  29,  p.  256;  Bé- 
quet, vi  Domaine,  n.  1193;  Hue,  t.  4,  n.  133. 

75.  —  Jugé  que  si  les  hautes  eaux  navigables  s'élèvent  dans 
une  rivière  a.  3m,60  au-dessus  de  l'étiage  sans  déborder  sur  les 
rives,  et  qu'un  banc  de  gravier  n'ait  dans  la  partie  la  plus  haule 
que  2"V|3  au-dessus  de  l'étiage,  ce  terrain  fait  partie  du  lit  de 
la  rivière  et  ne  constitue  point  une  ile.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1862,  Miquel,  [S.  63.2.47,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.41] 

70.  — Mais  le  préfet  qui  délimite  le  domaine  public  ne  peut , 
sans  excès  de  pouvoir,  comprendre  dans  le  domaine  public  les 
atterrissements  qui  s'élèvent  au-dessus  du  lit  d'un  fleuve.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mai  1873,  Pascal,  [S.  73.2.131,  P.  adm.  chr., 
D.  74.3...:. 

77.  —  La  jurisprudence  belge  est  également  en  ce  sens.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge  décide  qu'il  suffit  qu'une  ile 
soit  formée,  qu'elle  se  couvre  de  végétation  ,  qu'elle  soit  en  état 
de  production  ou  susceptible  de  culture,  pour  être  prescriptible 
contre  l'Etat.  -—  Cass.  Belge,  9  déc.  1847,  [Pand.  belg.,   v°  .te- 
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V.  dans  le  même  sens,  Gand,  1"  di  c.  187  I, 
/■  tsù  r.  b<  Ige,  74.180 

7s.  —  La  jurisprudence  à  la  Fois  judiciaire  et  administrative 
a  dû  p  s  termes  de  ule  indiquée  suj 

On  admet  généralement  qu'il  suffit  que  l'île  dép 
mum  fi  ■  comme  formée  et  prescriptible. 

nu  a  voulu  aller  plus  loin  et  ■  1 1 r.-  que  l'île  ne  sera  telle 
a  atteint  le  nivea  t  •  jus- 

que-là, a-t-on  'lit,  elle  ne  se  d  I  pas  'lu  fil 

cuirs  d'eau.  C'est  I"  <   système  de  la  crête  des  berges  »    ' -lin - 
,    ;  2|  n    |02  .  \ ..us  ne  croyons  pas  devoir  nous  rallier 
acelte  opinion,  le  niveau  général  du  Qeuve  s'appréciant  d'après 
■  unies  .ni  x  et  non  d'après  la  position  clos  rives  par  rap- 
,,  cours  d'eau.       Cons.  d'Et.,  23  tivr.  187  ..  Belamy,   Leb. 
chr.,  p.  376]  —  Sic,  Béqui    .  i  '  D  moine,  n.  1 194. 
7<(.  ._  |,  [ence  ava  choisir,  à  la  fois  pour 

du  i  ne      Mie.  et  pour  la  détermination  de 

l'existence  des  îles,  entre  Le  premier  consiste 

i  reconnaissance,  point  par  point,  soit  sur  les  rives  conti- 
nentales, soit  sur  celle  «les  îles,  du  niveau  auquel  se  produit  le 
lem  m.  -.n-  qu'en  aucun  cas  la  délimitation  puis-.'  cor- 
,  un  plan  .1  rai.  La  ligne  séparative  du  do- 

maine public  est  alors  variable  sur  chaque  rive,  d'api 

I,  moins  grande  des  berges.  C'était  le  système  i 
ilaus  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  26  mai 
1874  el  reproduit  dans  une  circulaire 'lu  II'  nov.  1883.  Les  ingé- 
et  chaussées  l'ont  souvent  mis  en  pratique.  Le 

.     ,  i   :édé,  consacré  par  le  Conseil  d'Etat,  c  établir, 

dans  la  section  'le  Qeuve  à  délimiter,  un  plan  ou  niveau  d'eau, 

deux  rives,  qui  détermine  la  ligne  séparative  du 

domaine  public.  Le  Qeuve  est  ainsi  p  "ns  plus  ou 

moins  longues,  et  la  ligne  séparative  ne  varie  que  de   section  à 

m-  une  même  -  i  la  même  hauteur  sur 

tous  les  points.— V.  notamment  Cons.  d'Et.,  I6juin  1876, Beau- 

ch"l,    Leb.  chr..  p.  589  ;  —   22  mars   1  sso  .  Véron   et    Mahilat, 

S.  91.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.68  ;  — 24  janv.  1X90,  Drouet, 

[S.  et  P.  92.3.52,  D.  91.3.69    —  V.  suprà,  v>  Di  m 

80.  —  Nous  n'avons  pas  ici  a  pendre  parti  entre  ces  deux 
nés;  nous  devons  seulement  mentionner  la  conséquence  qui 
en  résulte,  en  ce  qui  concerne  les  îles.  Cette  conséquence 
présentée  précisément  comme  objection  contre  le  procédé  admis 
Conseil  d'Etat.  Elle  est  formulée  très-nettement  dans  des 
M.  Levavasseur  de  Précourt.  Pour  la  question  des 
îles,  disait  l'honorable  commissaire  du  gouvernement,  «  ! 
sont,  dit-on,  plus  basses,  d'ordinaire  ,  que  les  berges  des  rives 
continentales,  et,  si  on  prend  le  niveau  de  déb  de  ces 

-,  on  comprendra  dans  le  domaine  public  la  totalité  des 
îles.  Nous  reconnaissons  que  les  îles  ont  des  rives  incorporées 
dans  le  domaine  publie,  comme  celles  du  lleuve  proprement  dit. 
on  prendre  le  même  el  unique  niveau,  doit-on  cou- 
ve, au  milieu  duquel  se  trouve  une  île  comme  formant  en 
distincts,  à  délimiter  séparément,  doit-on 
prendre  pour  les  îles  un  niveau  différent  de  premier  débordement'.' 
pensons  qu'un  seul  el   même   niveau  doit  être  appliqué; 
mais  nous  reconnaissons  qu'eu  fait,  il  existe  des  des  qu  on  a  fait 
rop  ii  du  domaine  public  pour  les  vendre  à  des  particu- 
liers, alors  que  ces  îles  n'étaient  pas  suffisamment  élevées  au- 
dessus  des  eaux.  On  ne  peut  enlever  aux   propriétaires   ce  qui 
leur  a  été  vendu,  et,  dans  ce  cas  spécial,  sans  porter  aucune 
atteinte  aux  principes,  il  pourra  y  avoir  lieu  de  r,  uni 

ml  pour  l'île ,  mais  pour  son  en 

,!  du  premier  débordement       l    im  lusions  dans 
l'affaire  Drouet,  précili 
SI.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  plusiem  que  les  Iles 

et  existant  disti 

même   qu'elle 

nenlales.  Cons.  d'Et.,  28  a\  t .  iss-\ 
Fouche .  -  -,  1.29,  P.  adm.  chr.,  D.  83  I  69  .  19  nov. 
1886,  -.  88.3.41,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.16];  — 24  janv. 

1890,  ivr.  1891  .  Dolnet,    S.  el  P.  93.3.30,  D. 

-  qu'un   aspect    particuliei 

■  délimitation  du  doi 
publie  i  ipportant  à 

des  îles,  ilols  ou  aie,  V. 

Delboy,  Des  luttant 

pour  t'Elut  de  la  formation  einenls  dans  les  fleuves  et 

rivières  navigables  à  la  suite detra va nx  publics,  passim;  Plocque, 


[LES  ET  ILOTS.  -  Chap.  IV. 


R 


-Cass.,  8  déc  1863,  Petit,  S.  64.1.29,  P.  64.525,  D. 
64.1.114]  — Lyon,  25  févr.  1843,  Combalot,  S.  13.2.315,  P.  44. 
1.472  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1883,  Thirel,  P.  adm.  chr.  : 
■j:i  mai  1884,  Clavé,  Leb.  chr.  p.  431  :  — 4déc.  1885,  Verdier, 
Leb.  chr.,  p.  930]  —  Liège,  26  déc.  1861,  Belgique  judiciaire, 
1862,  p.  630] 

CHAPITRE   IV. 

1>KS  PERSONNES  A  QUI  PROFITE  l'JLE. 

82.  —  Les  art.  560  et  561,  C.  civ.,  règlent  la  question  d'attri- 
bution  de  la  propriété  des  îles.  Pi  elles  se  forment  dans  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  elles  appartiennent  à  l'Etat,  mais 
font  partie  de  son  domaine  privé.  Si  elles  se  Ibrmenl  dans- une 
non  navigable  ni  Qottable,  elles  appartiennent  aux  rive- 
rains. 

H'.i.  —  De  ce  qu'une  île  appartient  toujours  soit  à  l'Etal 
aux  particuliers  propriétaires  riverains,  il  en  résulte  qu'elle  n'ap- 
partiendra jamais  a  une  commune  en   tant  que  commune.  Sans 
doute,  les  lois  des  28  août ,  14  sept.  1792  et   10  juin  I79:tattri- 
l'iient  aux  communes  les  terres  vaines  et  vagues.  Mais  li  - 
même  si  elles  constituent  des  terres  de  cette  nature,  sont 
par  les  dispositions  spéciales  desart.  560  el  561,  C.  civ.  Les  lois 
de  1792  et  1793  ne  sy  appliquent  donc  pas,  ou  tout  au  moins 
ne  s'y  appliquent  plus  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  — 
Labye,  Législat.  des  travaui  publics,  Il  p.,  v° Iles.  — V.  i 
v  Terres  vaines  <  i  i  agues. 

84.  —  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'une  commune  peut, 
comme  toute  autre  personne,  posséder  une  île  el  la  prescrire. 
Mais  elle  n'v  a  aucun  droit  spécial  en  sa  seule  qualité  de  com- 
mune; sasitualion  est  la  même  que  celle  d'un  particulier. 

85.  —  Nous  n'aurons  pas  à  parler  des  iles  et  atterrisse- 
ments  formés  dans  les  canaux.  En  fait  il  s'en  produit  très-peu. 
Mus  si  par  hasard  il  en  apparaissait,  il  n'y  aurait  qu'à  appliquer 

..-les  de  l'art.  560,  I  ■.  civ. 
8(>.  —  Par  suite  comme  presque  tous  les  canaux  appartien- 
nent a  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui,  en  principe,  doit  bénéficier  des 
alterrissements  et  iles  qui  peuvent  s'y  former.  Si  au  contraire  un 
canal  appartient  9  une  personne  autre  que  l'Etat,  c'est  le  proprié- 
taire du  canal  qui  doit  bénéficier  des  îles  et  alterrissements.  C'est 
là  un  des  intérêts  qu'il  y  a  a  rechercher  si  un  canal  fait  partie 
du  domaine  public  de  l'État  ou  bien  constitue  la  propriété  d'une 
autre  personne.  —  V.  SMpi  '     H  il,  n.  I  H5  et  s. 

87.  —  Nous  n'aurons  pas  à  parler  non  plus  des  iles  formées 
dans  les  étangs,  lacs,  réservoirs  ou  marais.  Elles  appartiennent 
évidemment  au  propriétaire  de  l'étang  .  du  lac,  du  réservoir  ou 
du  marais. 

88.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  quand  il  y  a  véritable- 
ment lac,  dans  le  cas  où  une   masse  d'eau  est  traverse  par  un 

ou  une  rivière  qui  l'alimente,  nous  n'avons  qu'a  r. 

me  nous  avons  dit  a  ce  proposen  ce  qui  coi rne l'alluvion. 

—  V    suprà,  v  Mlm  ion,  a.  47 

81).  —  Les  iles  qui  se  forment  dans  la  mer  suivent  le 
sort  que  celles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navi- 
gables.  Elles  fonl  donc  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  pour 
peu  qu'elles  naissent  dans  les  eaux  territoria  •  Et., 

2  mai  1884  <       ,  Lecardonnel,  s.  B6.3.13,  P.  adm.  chr., 

:  91 
OU. —  Déjà,  dans  l'ancien  droit,  bien  que  les  divers  édita 
parlant  des  las  mention  ssément  celles  qui 

Se   humaient   dans  la    mer,   il   était  certain    qu'elles   appartenaient 

au  roi    Merlin,  Hep.,  v'  lies),  i     ■    es  ava  enl  pu  faire  l'objet  de 

pari   du   loi  a  des   particuliers,  l'.'e-l  ainsi  que 

i,.-  îles  Chausej  ont  é\  ées  par  arrêt  du  du  28 

iuill.  1772,  a  un  simple  particulier,   l'abbé  Nolit 
les  iles  mêmes  ont  pu  êtri  .  il  n'eu  a  p  même 

inme  celui  de  la  terre 
.ut  déjà,  lurd'hui,  partie  du  domaine  pu- 

ùenl  d ■  inaliénables  el  imprescriptibles.  — 

d'Et.,  -'  '<■      1884 

91.  —  Il  convient  d'étudier  plus  spécialement,  au  point  de 
vue  de  l'appropriation,  les  -  d'eau  na- 

ioiremenl  la 
condition  faite  à  ci  qu'on  a  appelé  les  îles  artiBcii 

des. 
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Iles  formées  dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

92.  —  Les  fies  formées  dans  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles appartiennent  à  l'Etat  (art.  560,  C.  civ.).  Mais  tandis  que  les 
rivières  font  partie  du  domaine  publie,  parce  qu'elles  sont  affec- 
tées à  l'usage  du  public,  les  îles  l'ont  partie  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  parce  qu'elles  n'ont  pas  de  destination  publique  et  cons- 
tituent des  valeurs  qui  peuvent  être  dans  le  commerce.  —  Demo- 
lombe  ,  t.  10,  n.  123;  Laurent,  t.  6,  n.  303;  Hue,  t.  4,  n.  155; 
du  Caurrov,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  121;  Gaudry,  t.  2, 
n.  530. 

93.  —  Le  système  du  Code  civil,  qui  fait  une  distinction 
entre  les  îles  qui  appartiennent  à  l'Etat  si  elles  sont  formées 
dans  un  cours  d'eau  navigable,  et  l'alluvion  qui,  dans  le  même 
cas,  appartient  au  riverain,  a  été  fortement  critiqué  par  Char- 
don (t.  1,  n.  3),  et  Ph.  Dupin  (Encyclopédie  du  droit,  v°  Alltt- 
vion,  n.  Set  s.).  —  Mais  ces  critiques  paraissent  être  restées 
isolées.  Gaudry  approuve  cette  disposition  du  Code  civil.  Donner 
ces  (les  aux  particuliers,  dit-il,  c'eût  été  s'exposer  à  compromettre 
les  intérêts  de  la  navigation.  Les  laisser  au  domaine  public, 
c'eût  été  frapper  de  stérilité  des  terres  souvent  considérables  et 
qui  peuvent  être  mises  utilement  en  culture.  Leur  nature  utilisable 
et  productive  justifie  donc  l'art.  560.  —  Gaudry,  t.  1,  n.  124; 
Hue,  t.  4,  n.  156. 

94.  —  Seulement  la  question  est  de  savoir  quel  est  le  fonde- 
ment de  l'art.  560.  On  a   prétendu,  en  s'appuyant  sur  Pothier 

Du  droit  de  domaine,  n.  160 et  164),  que  l'Etat  n'avait  droit  aux 
îles  des  rivières  navigables  ou  flottables  que  parce  que  le  lit  de 
ces  rivières  lui  appartenait;  l'art.  560,  qui  est  d'ailleurs  placé 
sous  la  rubrique  «  du  droit  d'accession  »,  ne  serait  qu'un  corol- 
laire de  l'art.  538,  C.  civ.  —  Troplong,  Delà  prescription,  t.  1, 
n.  145.  — Sur  la  question  de  la  propriété  du  lit  des  cours  d'eau, 
V.  infrà,  v°  Rivières. 

95.  —  D'après  les  travaux  préparatoires,  tel  n'est  pas  le  fon- 
dement de  l'art.  560.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  déclaré 
«  que  la  nécessité  d'établir  la  flottaison  donne  à  la  nation  la  libre 
disposition  de  tout  ce  que  renferment  les  rivières  navigables  et 
flottables  »  (Séance  du  27  vend,  an  XII  :  Locré,  t.  8,  p.  127. 
V.  aussi  p.  186,  n.  19,  p.  207  et  208,  n.  17).  C'est  donc  l'intérêt 
général  du  commerce  et  de  la  navigation  qui  a  fait  attribuer  à 
l'Etat  la  libre  disposition  des  iles  formées  dans  les  cours  d'eau 
navigables.  Le  rapport  de  M.  Grenier  est  également  très-net. 
«  L'intérêt  du  commerce  exige,  y  est-il  dit,  que  les  fleuves  ou 
rivières  soient  libres;  la  nation  a  déjà  l'avantage  de  ne  dessaisir 
personne  de  ces  objets  puisqu'ils  n'appartiennent  à  aucun  parti- 
culier, elle  se  dispense  seulement  d'exercer  une  espèce  de  libé- 
ralité parce  que  le  public  en  souffrirait  »  |  Locré,  t  8,  p.  207-208) . 
Les  rédacteurs  enfin,  n'ont  pas  voulu  «  qu'au  cas  où  l'Etat  cher- 
cherait à  améliorer  la  navigation  en  creusant  le  lit  du  fleuve,  il 
fût,  à  chaque  instant,  arrêté  par  des  demandes  d'indemnité  que 
formeraient  les  propriétaires  de  ces  îles,  soit  même  simplement 
par  leur  opposition  aux  mesures  projetées.  L'administration  est 
en  principe  débarrassée  de  toutes  ces  entraves;  elle  peut  librement 
soit  restreindre  l'étendue  de  l'île,  soit  même  la  faire  disparaître 
en  totalité  lorsque  les  besoins  du  service  public  viennent  à  l'exi- 
ger ».  —  Plocque,  t.  2,  n.  54. 

9<>.  —  Ce  qui  condamne  d'ailleurs  la  théorie  du  droit  d'ac- 
cession, c'est  aussi  cette  considération  que  le  lit  fait  partie  du 
domaine  public  alors  que  les  îles  rentrent  au  contraire  dans  le 
domaine  privé  bien  qu'elles  ne  soient  en  réalité  qu'un  exhaus- 
sement du  lit.  —  Gaudry,  t.  2,  n.  539. 

97.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cours  d'eau  l'Etat  a 
droit  aux  iles  dépend  dont  de  celle  de  savoir  quels  sont  les  cours 
d'eau  navigables  et  non  navigables.  —  V.  sur  ce  point,  infrà, 
v  Fleuves  et  rivières 

98.  —  Il  peul  arriver  que,  au  moment  où  une  rivière  est  dé- 
clarée par  le  gouvernement  navigable  ou  flottable,  elle  contienne, 
des  îles  déjà  formées.  Dans  ce  cas,  ces  îles  anciennes  doivenl 
re  ter  lu  propriété  'les  riverains  à  qui  elles  appartenaient  déjà, 
sauf  ;i  recourir  a  l'expropriation  si  les  besoins  de  la  navigation 
l'exigent.  —  Proudhon,  Tr.  du  domaine  public,  I.  3,  n.  1014. 

99.  —  Le  principe  de  l'indemnité  d'expropriation  ne  doil  pas 
toutefois  être  appliqué  sans  discernement.  S'il  est  reconnu  que 
le  riverain  a  provoqué  la  naissance  de  l'île  ou  de  l'atterrissement, 
par  exemple  en  jetant  des  matériaux,  aucune  indemnité  n'est 


due  au  riverain.  En  supposant  qu'il  n'y  eût  aucun  reproche  à 
imputer  au  riverain  ,  il  faut  encore  vérifier  «  si  l'état  de  terre 
ferme  est  déjà  suffisamment  acquis  au  terrain  d'alluvior  »;  s'il  est 
suffisamment  élevé  au-dessus  de  l'eau,  il  sera  considéré  comme 
île  et  l'enlèvement  donnera  lieu  à  indemnité.  Si,  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  atterrissement  eu  voie  de  formation  ,  qui  ne  se  dis- 
tingue pas  encore  du  lit  de  la  rivière,  le  riverain  ne  peut  préten- 
dre à  aucune  indemnité.  —  Proudhon,  Tr.  du  domaine  public, 
t.  3,  n.  1015;  Béquet,  n.  1191. 

ÎOO.  — Enfin  en  supposant  que  les  riverains  n'aient  commis 
aucune  fraude,  ils  n'auraient  pas  toujours  droit  non  plus  à  une 
indemnité.  S'ils  sont  en  possession  depuis  plus  de  trente  ans, 
elle  leur  sera  toujours  due.  Mais  si  leur  possession  n'avait  pas 
trente  ans  de  durée,  Proudhon  fait  une  sous-distinction  entre  le 
cas  où  le  décret  déclaratif  de  navigabilité  attribue  pour  la  pre- 
mière fois  la  qualité  de  navigable  et  flottable  à  une  rivière  qui 
ne  l'était  pas,  et  celui  où  il  serait  déclaratif  de  l'état  antérieur  de 
cette  rivière.  Dans  le  premier  cas,  les  riverains  doivent  conser- 
ver la  propriété  des  îles  et  atterrissements,  sans  avoir  égard  à 
la  durée  de  leur  possession  antérieure,  attendu  qu'un  décret  in- 
troductif  d'un  droit  nouveau  ne  doit  jamais  avoir  d'effet  rétroactif 
{Proudhon,  Tr.  du  domaine  public ,  t.  3,  n.  1021).  Dans  le  se- 
cond cas  ,  il  faudrait  une  possession  trentenaire  pour  assurer  la 
propriété  des  iles  et  atterrissements  entre  les  mains  des  posses- 
seurs. —  Proudhon,  t.  3,  n.  1013. 

101.  —  Nousavons  ditque,  pourque  l'ile  appartienne  à  l'Etat, 
il  faut  que  la  rivière  soit  navigable  et  flottable.  Il  faut  ajouter 
qu'il  ne  suffirait  pas  qu'une  navigation  y  lût  établie  par  inter- 
valles et  d'une  façon  discontinue. 

102.  —  A  l'inverse,  il  faut  dire  que  si  une  rivière  a  été  dé- 
clarée navigable,  bien  qu'en  fait  aucun  bateau  n'y  passe,  l'art.  560 
n'en  est  pas  moins  applicable.  —  Béquet,  n    1191. 

103.  —  Si  l'on  décide  qu'une  rivière  flottable  seulement  à 
bâches  perdues  et  non  à  trains  ou  radeaux  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  rivières  navigables  et  lloltables  (V.  infrà,  v°  Ri- 
viëres),  les  iles  et  îlots  qui  s'y  formeront  appartiendront  non  à 
l'Etat,  mais  aux  propriétaires  riverains.  —  Duranton,  t.  4,  n.  419. 

104.  —  Une  île  peut  être  située  dans  un  cours  d'eau,  près 
de  son  embouchure  ,  à  une  faible  distance  de  la  mer.  Dans  ce 
cas  on  peut  se  demander  si  elle  fait  toujours  partie  du  cours 
d'eau  ou  si  elle  est  devenue  rivage  de  la  mer.  La  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  lorsqu'un  cours  d'eau  vient  se  jeter  dans  la 
mer,  il  conserve  sa  nature  et  sa  dénomination  propre  jusqu'au 
moment  où  il  se  perd  dans  la  mer.  Ce  qu'on  peut  d.re  du  fleuve 
et  de  ses  rives,  on  peut  le  dire  aussi  des  iles  qui  surgissent  dans 
son  cours;  ces  iles  en  effet,  ne  sont,  a  dit  la  Cour  suprême, 
que  des  dépendances  du  fleuve.  Or,  si  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1681  (tit.  7,  art.  1),  répute  bord  et  rivage  de  la  mer  «  tout 
ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes  et  jusqu'où  le  grand  Mit  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèves  »,  elle  n'entend  évidemment  parler  que  des  terrains  qui 
bordent  la  mer,  de  la  plage,  qui,  même  en  temps  de  marée  basse, 
se  trouve  en  contact  avec  les  eaux  de  la  mer.  Par  suile,  une 
île  située  ainsi,  près  de  l'embouchure,  et  qui  n'est  couverte  des 
eaux  de  la  mer  qu'accidentellement  et  par  l'effet  de  certaines 
marées,  ne  peut  être  réputée  bord  ou  rivage  de  la  mer.  Elle  ap- 
partient dès  lors  à  celui  qui  justifie  en  avoir  acquis  la  propriété 
par  un  îles  moyens  légaux. —  Cass.  civ.,  28  juill.  1869,  Barrieu, 
[S.  71  1.141,  P.  71.416,  D.  69.1.4891—  V.  Picard,  Régime  des 
eau.c,  t.  3,  p.  137. 

105.  —  Aujourd'hui  toutes  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, soit  naturellement,  soit  par  «artifice  et  ouvrage  de  main  », 
font  partie  du  domaine  public.  Mais  dans  l'ancien  droit,  les  ri- 
vières navigables  seulement  «  par  artifice  »  étaient  quelquefois 
considérées  comme  appartenant  aux  seigneurs  haut-justiciers. 
Dès  lors  les  iles  formées  dans  ces  rivières  font-elles  aujourd'hui 
partie  du  domaine  public? 

106.  —  La  raison  de  douter  est  que,  sur  ces  iles,  les.  sei- 
gneurs ne  tenaient  leurs  droits  que  du  régime  féodal.  Dès  lors, 
il  semble  que  l'abolition  de  ce  régime  par  la  loi  du  4  août  1789 
ait  di'i  faire,  cesser  toute  propriété  des  seigneurs  sur  ces  iles. 
Cette  considération  esl  vraie  effectivement  pour  les  iles  nées  de- 
puis le  i  août  1789;  l'Etat  seul  en  est  devenu  propriétaire.  Mais 
pour  celles  qui  s'étaient  déjà  formées  antérieurement  à  la  loi  du 
i  août  1789,  Garnier  fait  une  distinction.  Si,  dit-il,  le  seigneur 
en  avait  pris  publiquement  possession  avant  cette  date  en  vertu 
des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  alors  en  vigueur, 
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soit  en  les  vendant  ou  en  les  cédant,  soit  en  les  cultivant  ou  les 
mettant  à  profit  de  toute  autre  ma  I  pas  devenu 

propriétaire  aujourd'hui.  lien  serait  différemment,  au  contraire, 
si  ei'tte  prise  de  possession  par  le  seigneur  n'avait  pas  é 
fectuée.  Garnier  argumente  alors  iveur  de  la  propriété  de 

PJ  tat,  des  art.  Sel  9,  L.  20  avr.  1791,  et  des  art.  3  et  4,  L.  2m 
août  1792.  L'Etal  esl  '   sclusion   de  I 

Cass.,  I  '  brum.  an  VI .  Teil  a\ .    S.  el  P.  chr.     -  S*  . 
Garnier,  t.  I ,  n.  275  ;  I  laviel,  i."  I .  n.  58. 

107.  —  Les  îles,  îlots  et  alterrissemente  formés  dans  les 
non  navigables  des  rivières  navigables  appartiennent  a  l'Etal 
comme  accessoire  de  ces  bras  dont  il  est  propriétaire.  L'ai 

doit  être  restreint  aux  cours  d'eau  qui  sont  la  propriété  des  par- 
ticuliers. —  Garnier,  t.  I.  n.  261 

108.  —  L'île  qui  s'est  formée  dans  le  lit  d'une  rivière 
appartient  à  l'Etat,  alors  même  qu'elle  occuperait  la  place 

de  terrains  d'autrui   envahis  par  les  eaux,  si   elle  s'est  formée 
non  pas  instantanément,  mais  successivement.  Le  cas  n'est  pas 
régi  par  Part.  562,  mais  par  Part.  560.  —  Lvon,  22  juin 
lléril.  Blanc,  [S.  M .8.343,  P.  W.2. 

100.  —  l!  importe  peu  que  les  terres  dont  le  dépôt  et  l'a- 
moncellement successifs  forment  une  île,  soient  charriées  des 
parties  supérieures  du  tleuve  ou  détachées  des  rives  dans  le 
voisinage  de  la  nouvelle  ile.  l'eu  importe  aussi  qu'une  propriété 
riveraine,  notablement  entamée,  laisse  manifestement  voir  où  le 
Qeuve  a  pris  les  matériaux  àl'aide  desquels  s'est  formée  la  nou- 
velle ile;  bien  qu'il  soit  constant,  en  fait,  que  l'île  s'est  formée 
successivement,  des  débris  d'une  propriété  riveraine,  elle  appar- 
tient à  l'Etat.  —  Lyon,  22 juin  1839, précité. —  Sic,  Daviel, 
Laurent,  t.  6,  n.  303. 

110.  —  Le  motif  de  la  solution  précédente  est  d'ailleurs  que 
presque  toujours,  ce  ne  sont  pas  les  propriétés  immédiatement 

nés  qui  ont  fourni  les  matériaux  de  l'île.  Il  serait  alors  ira- 
possible  de  faire  la  part  de  tous  ceux  dont  les  fonds  onl  été 
corrodés  par  les  eaux.  —  Daviel,  Traité  de  la  législ.  et  de  la 
prat.  'les  cours  d'eau,  t.  1,  n.  33;  Laurent,  t.  li.  n.  3n2;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  IIS;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  203,  p.  256;  Arntz, 
t.  I,  n.  943;  Béquet,  n.  H89;  Wodon,  n.  50  et  94. 

111.  —  Le  propriétaire  riverain  pourrait  plaider  qu'il  se 
trouve  dans  le  cas  de  l'art.  b62,  C.  civ.  Mais  cette  prétention 

urrait  être  admise  que  si  l'île  formée  constituait  un  corps 
certain  où  l'on  put  reconnaître  le  débris  d'une  propriété  con- 
tinentale "  Y.  suprà,  n.  54  .  S'il  soutient  seulement  que  Pile  a 
été  formée  de  parcelles  plus  ou  moins  reconnaissables  dé  son 
-  et  après  un  temps  indéterminé  il  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  562. 

1 12.  —  Le  propriétaire  d'une  ile  située  dans  une  rivière  na- 
ble,  dont  une  partie  est  emportée  par  la  violence  des  eaux. 

■  lé  telle  sorte  qu'il  ne  reste  «le  cette  partie  aucun  vestige  appa- 
rent, n'a  aucun  droit  'le  propriété  sur  Patterrissement  qui  s'est 
Formé  sur  l'emplacement  'le  la  partie  enlevée  et  qui  ni 
réuni  à  la  partie  subsistante,  de  laquelle  il  est  toujours  distin- 
gué d'une  manière  apparente,  qu'après  sa  formation  complète. 
Dans  ce  cas,  ce  terrain  de  Formation  nouvelle  appartient  a  l'Etat 
en  vertu  de  Part.  560,  C.  civ.  —  Cass..  2">  avr.   1842,  Philippe, 

-     të.1.621,  P.  42.1.594    —  Sic,  Béquet ,  n.  U99.  —  V.  pour- 
tant Daviel ,  n.  I  il. 

1 13.  —  On  aurait  pu  objecter  que  la  propriété  du  sol  emportant 
la  propriéti  u  d  —  tus  art.  552,  C.  civ.  ,  le  pro- 
priétaire de  l'île  a  eu  en  mi  s  celle  du  tréfonds  ;  h 

■  lé  Pile  laisse  subsister  la  propriété  du  tréfonds.  Celte  <>l>jection 
ne  doit  pas  prévaloir.  Si  le  propriétaire  de  l'île  est  propriétaire 
du  tréfonds,  c'est  en  sa  qualité  de  propriétaire,  en  tant  que  le 
droit  de  propriéti  seulemi  nt;  or  cette  propriété  ne  survit 

le;  on  ne  comprendrait  pas  la  propriété 
d'un  simple  pari  ur  le  lil  d'un  cours  d'i 

lie ,  n,  2  iot 

114.  —  Les  Iles  el  attei  dit,  Fonl  partie 
du  domaine  privt  de  I  Etal.  La  conséquence  esl  quei 

levenir  la  propriété  d'un  oil  par  litre, 

lombe,  I.  10,  u.   123;    La 
30 1;  lui  i  ie,  t.  I. 

n.  I  ;  n,  Tr.  du  d  m  i  me  put  lie,   t.  1  ,n.  1284. 

1  1  .">.  iin t  et  pour  indiquer 

d'une  raçon  le  propriété 

.  s'il  n'y  a  Htn  ou  pi 
ont  éti  dans  la  discussion  a  l'art.  560,  G.  civ.    S 


du  2"  vend,  an  XII  .  —  Ou  Caurroy,  B  Ftoustain,  t.  2. 

n.  121. 

110.  —  S  -lation  entre  l'Etat  et  un  parti- 

sur  la  propriété  d'une   il"  qui   s'est  fan  •  le  lit 

'l'un  .Murs  d'eau  navigable,  c'est  au  particulier  à  prouver  qu'il 
a  acquis  la  propriété  de  Pile  par  un  des  moyens  indiqués  dans 
60.  La  présomption  de  propriété  esl  en  faveur  de  l'Etal, 
—  Trib.   Lvon,  19  juill.  1877,  Commune  'le  Lescbaux,    S.  77. 
P.  77.1031,  i'.  78.2.254   —Cass.,  Florence,  2  févr.  1888, 
Isolani,    s.  88.4.23,  P.  B8.2.  10    -  Ce  dernier  arrèl  a  une 
autorité.  Part.   V:'û,  C.  civ.   ital.,  étant  analogue  à  l'art.  561 
-  Béquet,  n.  Il 
117.--  a  lie  acquise  à  un  particulier  par  titre.  —  Les  titres 
dont  il  s'agit  dans  Part.  560  sont  évidemment  les  titres  de  con- 
es  par  les  auloril  élentes     aujourd'hui, 

dministrative  qui  est  compétente  pour  constituer 
ces  titres  contraires  au  profit  des  particuliers.  —  Sur  ces  con- 
ms .  V.  infrà  .  a.  188  et  s. 
1  18.  —  Mais  la  propriété  des  iles  peut  même  résulter  de  faits 
plis  en  dehors  de  l'administration.  Ainsi  les  iles,  ilôts  et 
alterrissements  Formés,  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  dans 
:  'les  rivières  qui  n'étaient  alors  que  flottables,  appartien- 
nent aux  propriétaires  riverains,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'invo- 
quer d'autres  titres  ou  prescriptions.  —  Proudhon,  boni,  /nihl., 
t.  3,  n.  864  et  s. 

1  10.  —  Elle  peut  encore  résulter  de  concessions  faites  par  les 
princes  ou  les  seigneurs  avant  la  réunion  de  leur  domaine  à  la 
couronne.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  iles,  iscles  et 
atterrissements  'le  la  Iiurance. 

120.  —   Il  y  a  titre  contraire,  conformément  à  l'art.  560,  C. 
m  vertu  îles  arrêts  du  Conseil  qui.  plaçant  les  iles  dans  le 

petit  domaine,  ont  fail  concession  à  des  particuliers  d'îles  situées 
dans  ries  cours  d'eau  navigables  et  flottai 

121.  —  Il  y  a  encore  titre  contraire  pour  des  iles  nées  avant 
l'annexion  àla  France  du  territoire  sur  se  le  cours  d'eau. 
nn  devrait  alors  respecte!  les  droits  acquis  avant  l'annexion. 
Ainsi,  avant  1860,  en  Savoie,  les  îles  appartenaient  toujours  aux 

ns,  que  le  cours  d'eau  lût  navigable  ou  non;  c'était  la  so- 
lution  du  droit  romain  qui  continuait  de  s'appliquer.  Il  est  évi- 
dent que,  dans  ce  cas,  les  droits  des  particuliers  devenus  pro- 
priétaires avant  l'annexion  ont  subsisté.  —  Béquet,  n.  1192. 

122.  —  Une  question  qui  n'a  plus  qu'un  intérêt  tiist • 

esl  ''lie  de  la  propriété  des  îles  du  Rhin.  D'après  le  traité  de 
paix  du  30  mai  1814  el  la  convention  du  29  nov.  1815,  le  thalweg 
du  Hhin  formait  la  démarcation  entre  la  France  et  les  Etats  al- 
lemands. Mais  ..  la  propriété  des  îles,  telle  qu'i  Bxée  a 
la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours  du  fleuve,  res- 
tera immuable,  quelques  changements  que  sulu-  -,  par 
la  suite  du  temps  ».  I.  n  de  ces  traités  avait  soulevé  de 
nombreuses  difficultés.  —  f'.otelle,  t.  1,  p.  363  . 

12I{.  —  Une  question  semblable  pourrait  se  poser  pour  le 
Doubs,  qui  forme  une  petite  partie  de  notre  Frontière  en  face  de 
la  Suisse,  pour  la  Bidassoa  ,  qui  sépare  pendant  quelque  temps 
la  France  de  l'Espagne,  et  pour  la  Lys  qui  forme  noire  limite 
avec  la  Belgique  sur  un  faible  parcours.  Si  des  iles  venaient  à  se 
former  dans  -  rivières,  elles  ne  pourraient  appartenir  à  la 
France    Etat  français  ou  particuliers  riverain-   q  (aient 

formées  dans  la  partie  de  la  rivière  soumise  à  la  domination  fran- 
çaise. —  Béquet  ,  n.    I  193. 

124.  -b  île  acquise  à  un  particulier  j  ption.  —  La 
prescription  peut  faire  un  particulier  la  propriété  d'une 
île  située  dans  un  cours  d'eau  navig  I  est  la 
une  conséquence  de  ce  principe  que  cette  ile  l'ait  partie  du  do- 
maine privé  et  non  <lu  doma  ne  public  di  l'Etat. 

125.  —  Les  agents  de  l'administration  des  domaines  doivent 
donc  veiller  sur  le  lil  .les  cours  d'eau  n  ivigables  el  flottai 
prendre  poss  u  s'y  forment:  autre- 
ment, les  particul                              prendre  eux-mêmes  p 
sion,  et  auraient  à  l'encontre  de  l'Etal  l'avantage  de  l'action  pos- 

re.  Prendi  ux  atterrissemei 

revendiquer  ceux  qui  auraient  pu  être  usurpés                 l'une 

des  attribul  du  domaine.  —  A.  Blanche,  »• 
Domaine .  p.  886 

126.  —  De  '•■  que  l'Etal  esl  assujetti  aux  mêmes  prescrip- 
tions qi  des  ,  il  faut  m''- 

•  temps  requis  pour  prescrire  cuire 

le  même  que  pour  prescrire  contre  les  particuliers, 
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127.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le  cas  où  le  pos- 
sesseur de  l'île  a  un  titre  et  le  cas  où  il  n'en  a  pas.  —  Garnier, 
t.  I,  n.  272,273. 

128.  —  Si  le  possesseur  de  l'île  a  un  titre  ,  il  en  prescrira  la 
propriété  par  la  prescription  de  dix  ans,  d'après  l'art.  2265,  C. 
civ.  Le  délai  ne  sera  jamais  que  de  dix  ans  ,  parce  que,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  depuis  longtemps,  l'Etat  est  présent  dans  les  ressorts 
de  toutes  les  cours  d'appel  dans  la  personne  des  préfets,  défen- 
seurs du  domaine  et  chargés  d'en  exercer  les  actions.  C'est  ce 
que  Blackstone  appelle  Y  ubiquité  légale  du  roi.  — Garnier,  t.  1. 
n.  273;  Daviel ,  t.  1,  n.  57. 

12!).  —  Il  a  été  jugé  que  si  une  île  a  été  séparée  par  les 
eaux  en  plusieurs  fragments  et  qu'en  fait  les  parcelles  séparées 
n'ont  pas  cessé  de  se  maintenir  à  l'étal,  de  fragments  apparents 
de  l'île  principale,  l'acquéreur  qui  a  continué  à  les  posséder  peut 
les  prescrire  contre  l'Etat.  Si  donc  c'est  un  acquéreur  qui  ajuste 
titre  et  bonne  foi,  il  les  prescrira  par  dix  ans;  la  vente  d'une  île 
et  de  ses  dépendances  comprend,  en  ell'et,  les  atterrissements 
qui  s'y  étaient  formés.  — Grenoble,  12  févr.  1872,  Bernard,  [S. 
72.2.168,  P.  72.769,  D.  73.5.3811 

130.  —  Si,  au  contraire,  le  particulier  possède  sans  aucun 
titre  une  île  dans  un  cours  d'eau  navigable  et  llottable  ,  il  ne 
pourra  devenir  propriétaire  que  par  la  prescription  de  trente 
ans.  C'est  l'art.  2262,  C.  civ.,  qui  est  alors  applicable.  —  Gar- 
nier, t.  1,  n.  273. 

131.  —  En  fait,  il  pourra  y  avoir  des  difficultés  sur  le  point 
de  départ  de  la  prescription  ;  elle  ne  peut  évidemment  commencer 
à  courir  qu'au  moment  où  l'île  est  formée.  Le  point  de  départ 
sera  donc  le  moment  où  l'île  proprement  dite  devient  distincte 
du  lit  même  de  la  rivière,  c'est-à-dire  sort  du  domaine  public 
d''  l'Etat  pour  entrer  dans  son  domaine  privé.  —  Laurent,  t.  6, 
ii.  303  ;  Plocque,  t.  2,  n.  55.  —  Y.  suprà,  n.  71  et  s. 

132.  —  C'est  là  évidemment  une  question  de  fait.  Il  devra 
donc  y  avoir,  dans  chaque  espèce  ,  des  expertises  et  enquêtes 
non  seulement  sur  le  fait  de  la  possession  par  un  particulier  pen- 
dant trente  ans  et  aux  conditions  légales,  mais  encore  sur  l'é- 
poque où  l'îlot  a  existé  comme  tel,  puisque  c'est  à  partir  de 
cette  époque  seulement  qu'il  est  devenu  prescriptible.  —  Gre- 
noble, 25  juill.  1866,  de  Barin,  [S.  67.2.225,  P.  67.828] 

Section'  II. 
Iles  formées    dans  les  cours  d'eau   non   navigables    ni    flottables. 

133.  —  Aux  termes  de  l'art.  561,  C.  civ.,  ces  îles  appartien- 
nent aux  riverains.  C'est  une  acquisition  lege  qui  se  forme  donc 
sans  aucune  appréhension.  Toutefois,  si  l'attribution  légale  de 
l'art.  561  suffit  pour  établir  au  pétitoire  le  droit  des  riverains 
des  cours  d'eau,  elle  ne  peut  suppléer  la  possession  effective 
dans  les  actions  au  possessoire.  —  Picard,  loc.  cit.,  p.  315. 

134.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  les  ruis- 
seaux et  les  autres  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Le 
terme  générique  de  rivières  employé  par  le  Code  civil,  comprend 
les  nus  et  les  autres.  —  Laurent,  t.  6,  n.  2S2. 

135.  —  flans  la  législation  antérieure  à  1789,  les  rivières 
simplement  flottables  étaient  dans  une  espèce  d'état  mixte,  in- 
termédiaire entre  l'état  des  rivières  navigables  et  celui  des  ri- 
\  ières  non  navigables.  Par  suite  ,  les  îles  et  îlots  formés  dans 
leur  sein  étaient  attribués  en  toute  propriété  aux  maîtres  des 
fonds  riverains  «  comme  leur  étant  naturellement  acquis  par  ce 
qu'on  appelle  le  droit  d'alluvion.  » 

130.  —  La  conséquence  en  est  que  toutes  les  îles  et  îlots  nés 
ou  formés  avant  la  promulgation  du  Code  civil  dans  le  sein  des 
rivières  qui  étaient  alors  11 Htables,  mais  non  navigables,  ont  dû 
re  '  r  en  toute  propriété  aux  propriétaires  des  fonds  riverains, 
comme  leur  ayant  été  acquis  en  temps  utile  par  droit  d'alluvion. 
L'art.  560,  C.  civ..  ne  s'applique  qu'aux  atterrissements  qui  se- 
raient reconnus  et  jugés  n'avoir  pris  naissance  que  depuis  sa 
promulgation.  —  Proudhon,  n.  866  et  s. 

137.  —  Comment  expliquer  la  différence  existant  entre  les 
rivières  navigables  et  flottables  et  celles  qui  ne  le  sont  pa-  '  I 
revient  à  se  demander  à  quel  titre  le  propriétaire  riverain  ac- 
quiert h  propriété  des  îles  et  atterrissements. 

138. —  On  a  voulu  rattacher  la  question  à  celle  de  la  pro- 
priété du  lit  de  la  rivière.  On  a  dit  que  la  propriété  des  îles  était 
une  conséquence  de  la  propriété  du  lit  de  la  rivière;  et  que  l'art. 
561,  en  attribuant  aux  propriétaires  riverains  les  Iles  formées 


dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  reconnaissait  ainsi 
leur  droit  à  la  propriété  même  de  ces  rivières  et  de  leur  lit.  — 
En  ce  sens,  Pothier,  Du  droit  de  Domaine,  n.  160  et  164;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  301  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  396 
bis-l;  Batbie,  t.  5,  n.  420;  Championnière ,  De  la  propriété  des 
eaux  courantes,  du  droit  des  riverains  et  de  la  valeur  actuelle 
des  concessions  féodales  ,  n.  426. 

139.  —  D'après  Demolombe,  l'art.  561  s'explique  par  l'idée 
que  les  îles  et  îlots  dans  les  rivières  non  navigables  sont  des 
objets  de  peu  d'importance.  D'ailleurs,  il  arrive  presque  toujours 
que  ,  l'île  rétrécissant  le  lit  de  la  rivière ,  le  cours  d'eau  s'élargit 
ensuite  latéralement  aux  dépens  des  fonds  riverains.  L'attribu- 
tion des  îles  aux  riverains  n'est  qu'une  indemnité  équitable  et 
une  compensation,  qui  ne  résulte,  pour  eux,  que  d'une  conces- 
sion de  la  loi;  il  y  a  ici  acquisition  lege.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  139;  Delsol,  t.  1,  p.  436;  Hue,  t.  4,  n.  155;  Proudhon,  Traité 
du  domaine  public,  t.  3,  a.  960,  et  t.  4,  n.  1285;  Picard,  Traite 
>/es'  eaux,  t.  1,  p.  311. 

140.  —  D'après  MM.  Aubry  et  Rau ,  ce  n'est  point  comme 
accédant  au  lit ,  qui ,  disent-ils",  a  cessé  d'exister  dans  la  partie 
où  il  a  été  remplacé  par  une  île,  que  cette  île  est  attribuée  aux 
riverains,  mais  bien  comme  accédant  aux  rives  dont  elle  est  cen- 
sée former  le  prolongement.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  §  203,  note 
28,  p.  255. 

141.  —  On  peut  ajouter  que  si  l'attribution  de  la  propriété 
des  îles  n'était  que  la  conséquence  de  l'attribution  de  la  propriété 
du  lit  misa  nu  sur  tel  ou  tel  point  delà  rivière,  on  ne  compren- 
drait pas  la  manière  dont  se  fait  le  partage  des  îles  (V.  infrà, 
n.  151  et  s.  I.  La  ligne  de  partage  peut  se  déplacer  suivant  l'ordre 
d'apparition  des  îles.  Ainsi  quand  une  île  apparaît,  dans  une 
rivière,  près  de  la  ligne  médiane,  mais  en  deçà,  elle  appartient 
au  riverain  le  plus  proche.  Elle  constitue  alors  pour  lui  une  se- 
conde rive  à  l'effet  d'acquérir  pour  le  tout  ou  pour  partie  une 
nouvelle  île  qui  se  formerait  entre  la  première  et  la  rive  opposée. 
Or,  si  l'apparition  des  îles,  au  lieu  d'avoir  été  successive,  avait 
été  concommittante ,  chacune  d'elles  eût  été  attribuée  en  entier 
à  des  propriétaires  différents.  Ceci  est  la  preuve  péremptoire  que 
la  propriété  des  îles  n'est  pas  une  question  d'accession  de  la  pro- 
priété du  lit. 

142.  —  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  accession  au  lit  de  la 
rivière,  mais  accession  au  fonds  riverain.  La  loi  attribue  la  pro- 
priété de  l'île  à  telle  personne,  précisément  et  uniquement  parce 
que  cette  personne  est  propriétaire  du  fonds  riverain  ;  le  mode 
d'attribution  de  l'île  est  de  tous  points  semblable  à  l'attribution 
de  l'alluvion.  —  Picard,  loc.  cit.,  p.  312. 

143.  —  On  remarquera  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  dire  que  l'île  est  le  prolongement  du  fonds  riverain;  ceci  n'est 
vrai  que  pour  les  auteurs  qui  accordent  la  propriété  du  lit  des  pe- 
tites rivières  aux  riverains.  L'ile  peut  être  l'accessoire  du  fonds 
sans  en  être  la  continuation. 

144. —  D'après  certains  auteurs,  au  contraire,  l'île  a  toujours 
été  un  fonds  complètement  distinct  du  fonds  riverain.  Proudhon 
surtout  a  insisté  sur  cette  idée.  En  cas  d'alluvion,  dit-il,  il  y  a 
incorporation  physique;  on  ne  peut  distinguer  deux  fonds  là  où 
la  nature  n'en  a  fait  qu'un.  Ici  c'est  le  contraire  :  on  ne  peut 
voir  un  fonds  unique  là  où  la  nature  en  a  fait  deux.  —  Proudhon. 
t.  4,  n.  1294.  —  V.  aussi  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2, 
n.  433  bis-1. 

145.  —  L'île  est  tellement  un  fonds  spécial,  dit  Proudhon, 
que,  si  elle  se  forme  dans  une  rivière  navigable  et  flottable, 
elle  appartient  à  l'Etat,  tandis  que  l'alluvion  appartient  au  rive- 
rain. Il  existe  donc  une  différence  de  nature  entre  l'île  et  l'allu- 
vion. —  Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  524. 

140.  —  Nous  ne  méconnaissons  pas  l'exactitude  matérielle  des 
propositions  précédentes.  Il  est  certain  que,  physiquement,  l'île 
forme  un  fonds  distinct,  el  à  cet  égard  i!  existe  une  différence 
avec  l'alluvion.  Nous  avons  dit  {suprà,  v"  Alluvion,  n.  243  que 
l'alluvion  n'est  qu'un  accessoire  du  fonds  auquel  elle  accroît; 
elle  forme  non  un  fonds  distinct,  mais  une  partie  intégrante  du 
fonds  primitif,  tandis  que  l'île  ne  constitue  pas  cette  partie  inté- 
grante, elle  est  matériellement  distincte.  Or,  un  terrain  distinct 
d'un  fonds  peut  très-bien  être  acquis  par  accession  à  ce  fonds, 
et  ceci  su I fi t  pour  répondre  au  raisonnement  de  Proudhon.  Mais, 
au  point  de  vue  juridique,  l'île  est  bien  l'accessoire  du  fonds  ; 
c'est  un  accessoire  non  indivisible,  voilà  tout.  De  sorte  que, 
même  en  admettant  que  l'île,  formée  dans  un  cours  d'eau  non 
/.Je  m  flottable,  ne  devienne  pas  la  propriété  du  riverain 
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par  droit  d'accession  au  lit,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  île,  au  moment  d  m  iti est  l'acces- 
soire du  f Is  i  i\  erain. 

147.  —  Les  intérêts  multiples  delà  question  que  nous  venons 
d'exposer  apparaîtront  lorsque  nous   parlerons  des  droits  des 

■  e.  Du  h ni  que  l'île  est  l'accessoire 

du  tonds  riverain,  il  faudra  donner  pour  elle,  en  principe,  toutes 
utions  que  nous  avons  données  pour  l'alluvion    V. 
I     :.    m,  n.  243  et  s.)  :  les  tiers  qui  onl  surle  fonds 

auront .  en  principe,  les  mêmes  droits  sur  l'île. 

148.  —  Ainsi,  quand  l'île  est  attribuée  au  propriétaire  du 
riverain,  il  n'y  a  pas  pour  lui  acquisition  d'un  fonds  dis- 
tinct, mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  l'île  reste  indéfiniment  l'ac- 
re du  fonds  riverain;  une  fois  qu'elle  esl  formée  i  II 

chée.  Il  en  est  de  l'île  comme  de  l'alluvion  qui  esl 
cquise  aussi  par  accession,  et  qui,  une  fois  formée,  peut 
ituer  une  propriété  distincte.  —  V.   suprà,  v  Alluvi  n, 
171. 

149.  — Jugé  que  l'art-.  561   ne  peu!  être  invoqué  que  par 
u    qui  est  déjà  propriétaire  riverain  au nenl  où  s'esl 

Dès  lors  l'acquisition  du  fonds  riverain,  faite  postérieure- 
i  i  la  formation  de  l'île,  ne  peul  valoir  a  l'acquéreur  comme 
litre  'li'  la  propriété  de  cette  f1'',  s'il  n'établit  pas  que  son  acte 
d'acquisition  lui  en  a  conféré  la  propriété.  Orléans,  l-'ijanv. 
1836,  Billault,  S.  *x.2.;,  1'.  88.89,  D.  86.2.230  —  Sic,  Hue, 
t.  4,  n.  156;  Demolombe,  t.  10,  n.  97. 

150.  —  Par  suite,  si  la  personne  qui  était  propriétaire  rive- 
rain au  moment  fie  la  formation  do  l'îlot  vend  son  fonds  sans 
faire  mention  expresse  de  l'îlot  dans  l'acte  de  vente,  l'acquéreur 
ne  peut  se  dire  propriétaire  de  l'îlot  ;  il  ne  peut  plus  invoquer  l'art. 
561,  *'.  civ.  Même  décision!.  Il  faudrait  donner  la  même  solu- 
tion pour  le  cas  où  le  fonds  riverain  h-rait  l'objet  d'un  legs. 

151.  —   Lorsqu'une  ile  se  forme  dans   une  rivière  non  navi- 
ni  flottable,  il  est  possible  que  plusieurs  riverains  puissent 

y  prétendre  droit.  L'art.  oCI    détermine  alors  de  quelle  manière 
se  laire   l'attribution  de  l'ile.  —  Demolombe,   t.   10,  n. 
12... 

152.  —  L'ile  en  effet  ne  devient  pas  commune,  non  pro  indi- 
visis  fit  commuais;  elle  doit  être  au  contraire  partagée  entre  les 
ayants-droit,  pro  regionibus  divisis  Loi  29,  Dig.,  Deadquir.  i  um 

I  mini  .  11.1;  Demolombe,  n.  125).  D'après  l'art.  501,  il  n'y  a 
pas  indivision.  L'ile  ne  forme  pas  un  terrain  indivis  et  commun 
dans  un  sens  absolu,  dit  Proudlion,  puisque  la  loi  assigne  elle- 
même  à  chaque  propriétaire  le  lot  distinct  qu'il  doit  avoir,  et 
que,  pour  opérer  l'isolement  de  leurs  possessions  respectives,  i 
n'y  a  autre  chose  à  faire  qu'à  tracer  surle  sol  la  ligne  dont  l'em- 
ment  et  la  direction  sont  prescrits  par  la  loi  qui  elle-même 
t  fait  en  quelque  sorte  le  partage.  Ceci  explique  les  termi  s 
dont  se  servaient  les  lois  romaines.  —  Proudhon,  Traité  dit  do- 
maine public,  t.  4,  u.  1289. 

153.  —  Par  suite,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  véritablement 
partage.  Dans  le  sens  technique,  le  mot  partage  désigne  i    une 

on  qui  fait  cesser  l'indivision  ,>.0nci  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  faire  cesser  une  indivisi |ui   n'existe  pas. 

154. —  De  ce  que  l'opération  n'est  pas  un  véritable  partage 
résultent  les  conséquences  suivantes  :  1"  les  formes  ordinaires 
du  partage  ne  s'appliquent  pas;  il  n'y  a  ni  mise  aux  enchères, 
ni  lots,  i 

155. —  2°  Les  règles  de  fond  du  partage  ne  s'appliqueront 
pas,  notamment  les  règles  concernant  la  ca|  icité.  Si  I  île  appar- 
partie  à  des  mineurs  ou  9  des  absents,  on  appliquera 
tdu  ours  l'art.  561 . 

156.  —  3°  D'après  l'art.  883,  C.  Civ.,  le  partage  a   un  effet 
déclaratif;  seulement  on  se  demande   si   la    règle   de  l'art.  883 
.  mi  si  le  partage  esl   réellement  déclaratif 
d'api.  -  sa  nature  même.  L'opération  de  l'ai  t-  56 1  - 

eu spèce  de  doute,  déclarative  d'ap  i  iture  même 

la  loi  elle-même  qui  attribue  les  différentes  parts  au 
et  ce  qu'on  appelle  ici  partage  ne  fait  que 
la  part  que  chacun  avait  déjà  en  réalité.  Par  suite,  les  hyp 
ques,  usufruilsou  autres  droits  dont  un  riverain  aurait  pu 

la  pai  ie  i  i  i  finitivement ,   doivent 

tomber  après  l'opération  de  l'art.  561. 

157.  —  i    li  faute dure  enfin  de  ce  que  l'art.  561  ne  pré- 
voit pas  un  véritable  i  au  point  de  vue  de  l'enregistre- 
ment, que  les  dr.>it>   d  ml    pas  dus.   Il  y  B 
effet  m pération  sut  gem  ris. 


15X. — Nous  avons  examiné  à  propos  de  l'alluvion,  les  règles 
du  partage  V.  suprà,  v  -  Altux  ion,  a.  210  et  s.  .  Cette  opération 
du  partage,  qui  Boulève,  dit  Ininolombe,  des  problèmes  degéo 

que  des  questions  de  droit  est  en  principe  la  même 

pour  les  îles  que  pour  l'alluvion    V.  dans  la  Revue  Wolowski, 

t.  i,  p.  :ui-\  une  dissertation  du  docteur  Hittingausen  :  Q 
i  si  (u  largeur  de  la  ri\  v  re  à  un  point  donné  de  la  rive?  .  .Nous 
devons  cependant  ajouter  ici  quelques  développements  spéciaux 
au  partage  d'une  ile. 

15!>.  D'après  le  t'.ode  civil,  pour  opérer  le  partage  d'une 
ile,  on  suppose  une  ligne  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  dans 
le  -eus  du  courant  .  et  toujours  à  égale  distance  entre  les  deux 
n\  es.  La  partie  de  l'île  qui  se  trouve  du  côté  droit  de  cette  ligne, 
appartient  aux  riverains  du  côté  droit;  la  partie  de  l'ile  qui  se 
trouve  du  cote  gauche  appartient  aux  riverains  du  coté  gauche 
(Demolombe,  t.  i".  n.  125).  Si  L'île  se  trouve  tout  entière  d'un  seul 
la  ligue  médiane,  elle  appartient  tout  entière  aux  rive- 
rains de  ce  Ci  le. 

160.  —  La  loi  dit,  dans  l'art.  561,  qu'on  supposera  une  ligne 
tracée  ■  m  milieu  de  (a  rim  n    Ce  n'est  donc  pas  par  une  ligne 
supposée  au   milieu   du   lit,    mais   bien   au   milieu   de   la   ri' 
c'est-à-dire  du  cours  d'eau,  que  le  partage  doit  être  fait.  — 
Proudhon,  Traité  'lu  domaine  public,  t.  4,  n.  1288. 

161.  —  Et  encore,  remarque  Proudhon,  si  le  cours  d'eau  est 
siqet  a  de   grandes  variai  nui- ,  on   doit  le  prendre  dans  l'él 

il  se  trouve  durant  les  eaux  moyennes.  Autrement,  dit-il,  il  arri- 
verait presque  toujours  que  le  propriétaire  du  côté  de  la  plaine, 
sur  laquelle  la  rivière  s'élargit  pendant  les  crues,  n'aurait  au- 
cune part  dans  l'île,  alors  que  c'est  lui  qui  soutTre  le  plus  des 
inondations.  —  Proudhon,  t.  t,  n.  1289  ;  Duranton,  t.  4,  n.  121 

1<;2.  —  Perpendiculairement  a  cette  ligne  tracée  au  milieu 
du  cours  de  la  rivière,  il  faut  tirer  -  deux  lignes  parallèles  par- 
tant de  chaque  extrémité  de  la  face  de  l'héritage  qui  forme  la 
rive.  Toute  la  portion  d'atterrissement  qui  se  trouve  comprise 
entre  les  deux  parallèles  accroît  ainsi  a  la  propriété  en  raison  de 
sa  seule  étendue  riveraine  ».  —  Taulier,  t.  2,  p.  284.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Duranton,  t.  1 .  n.  i-l  :  Berrial  Saint-Prix,  t.  I. 
u.  1992;  Valette,  p.  170;  Proudhon,  t.  t.  n.  1287;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  :  203;  Wodon,  n.  102. 

1(>;J.  —  Touiller  indiquait  un  autre  système- de  partage.  D'a- 
près lui,  il  aurait  suffit  de  prolonger  la  ligne  de  séparation  de 
chaque  héritagejusqu'à  la  ligne  qui  For le  milieu  de  la  rivière. 

—  Touiller  et   l'uveigier,  t.  2.  n.   1,'iO. 

164.  —  Mais  ou  a  fort  bien  montré  qu'avec  ce  mode  de  ré- 
partition, l'équité  et  laloi  pouvaient  être  violées  toutes  deux.  En 
effet ,  dit  Taulier  [t.  2,  p.  28,'i  ,  «  il  est  aise  ,1e  comprendre  que 
si  un  héritage  a  une  forme  telle  que  les  deux  lignes  séparatvves 
çant  vers  la  rive,  de  manière  que  le 
sommet  du   champ   pri  aucoup   moins  d'étendue  que  sa 

e   prolongement   des  lignes  amènera  la  formation  d'un 
triangle.  Alors,  au  devant  de  ce  triangle,  il  se  trouvera  peut-être 

une  porti l'atterrissement  qui  n'aura  pas  été  embrassée  par  les 

ligues  avant  leur  croisement,  et  qui  échappera  ainsi  à  l'héritage 
quoiqu'elle  corresponde  à  sou  étendue  riveraine  ».  --  un  peul 
ajouter,  d'ailleurs,  qu  -terne  deToullier,  il  pourrait  ar- 

river qu'un  propriétaire  riverain  n'eût  aucun  droit  sur  l'ile  formée 
en  lace  de  son  fonds.  Il  suffil  pour  cela  de  supposer  un  fonds  dont 
les    lignes   séparai  \  rgent  de   manière   que   leur  point 

d'intersection  se  trouve  entre  nie  et  la  rive.  Enlin. 
hypothèse,  on  ni  ans  quelles  proportions  attribuer  aux 

propriétaires  voisins  la  part  de  cette  île  comprise  entre  la  ligne 
médiane  et  le  prolongement  des  lig  ni 

.  li  faut  donc  s'en  tenu  au  pi  en  me  indiqué  plus 

haut.  —  Toullier  et   Duvergier,  t.  2,  p.  65  .  Proudhon, 

t.  i.  n.  1287. 

1  <>.">.—  Il  est  i  forme  à  la  suite 

de  la  première,  en  dessus  i  dus,  et  sur  la  même  ligne 

n!.    Dans    -  propriétaire    de 

n.e  i!e  \  aurait  droit  comme  riverain.  Il  y  aurait  lice 
île  part  ersonnes  :  les  deux  pro- 

priétaires 'è  onlinentales  et  le  propriétaire  de  l'ancienne 

icuo  prendrait  une  part  proporlionn 
nve.       Wodon  .  n.  loi,;  Chardon  .  n.  i"T. 

166.  —  '  'n  a  pré\  I  au  unirait  au 

confluent  de  deux  cours  d'eau.  Dans  ce  cas,  il  \  aurait  encore 

trois  propriétaires  riverain.-,  en  presc, 

onnelle ut.  —  Wodon,  n.  107;  Chardon,  n.  107. 
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167.  —  Enfin,  une  île  pourrait  se  former  entre  deux  autres. 
Dans  ce  cas,  quatre  propriétaires  seraient  intéressés  à  partager  : 
les  propriétaires  des  deux  rives  continentales  et  les  propriétaires 
des  deux  îles  déjà  formées.  —  Wodon,  n.  108;  Chardon,  n.  107. 


Section  III. 
Iles    flottantes. 

168.  —  Il  est  une  catégorie  d'iles  pour  lesquelles  la  nature 
du  cours  d'eau  doit  encore  avoir  de  L'influence  :  ce  sont  les  iles 
flottantes.  Dans  notre  ancien  droit,  elles  étaient  attribuées  au  roi 
|  Pothier,  De  lu  iirn/irirt<:.  n.  163).  Le  Code  civil  n'en  parlant  pas, 
mi  peut  hésiter  sur  l'attribution  de  propriété  de  ces  iles  flot- 
tantes. —  Picard,  loc.  cil  .  p.  310. 

169.  —  La  question  n'est,  d'ailleurs,  pas  très-pratique.  En 
fait,  on  rencontre  peu  d'iles  flottantes.  On  cite  (dit  le  Diction- 
naire de  Larousse,  dans  son  édition  de  1N73,  v°  lie),  une  île  flot- 
tante sur  un  lac  voisin  de  Saint-Omer.  Tarbé  de  Vauxclairs  est 
plus  explicite.  Dans  son  Dictionnaire  de*  travaux  publics  v» 
Iles  flottantes),  il  parle  ainsi  des  iles  flottantes  :  c>  Les  plus  re- 
marquables se  trouvent  dans  les  étangs  situés  au  milieu  des 
marais  ou  lagunes  de  l'Aa,  dans  les  environs  de  Saint-Omer. 
Ce  sont  des  tissus  légers  formés  par  l'entrelacement  des  roseaux, 
des  plantes  et  des  arbustes  aquatiques,  recouverts  d'un  terreau 
formé  par  les  détritus  des  végétaux  et  par  les  sables  et  pous- 
sières que  les  vents  y  transportent.  Leur  masse,  spécifiquement 
plus  légère  que  l'eau  des  marais,  flotte  à  la  surface  et  se  ma- 
nœuvre à  l'aviron  comme  un  bateau.  M.  Allent  a  vu  ,  sur  l'une 
de  ces  iles,  un  arbre  qui  avait  de  quatre  à  cinq  pouces  de  dia- 
mètre... Les  iles  flottantes,  lorsqu'elles  restent  longtemps  sta- 
tionnâmes près  du  rivage,  finissent  par  s'y  incorporer,  et  il  ne 
s'en  forme  plus  d'une  aussi  grande  dimension  que  les  anciennes. 
Les  propriétaires  des  étangs  aiment  à  les  conserver  comme  un 
objet  de  curiosité  ».  —  »  En  d'autres  lieux,  et  particulièrement 
sur  la  Somme  ,  dit  aussi  Tarbé  de  Vauxclairs.  on  voit  quelque- 
fois flotter  à  la  surface  des  eaux  de  petits  ilôts  qui  ne  sont  que 
des  morceaux  de  tourbe  détachés  des  masses  traversées  par  le 
courant.  » 

170.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  résoudre  la  question  de 
propriété.  Nous  croyons  qu'il  faut  faire  de  ces  iles  un  accessoire 
de  la  rivière  et  les  attribuer  au  propriétaire  de  la  rivière.  La  dif- 
ficulté spéciale  aux  iles  flottantes,  c'est-à-dire  la  raison  qui  em- 
pêche de  les  traiter  comme  les  iles  ordinaires,  c'est  leur  mobilité. 
Cet  élément  importe  peu  dans  les  rivières  navigables.  Là  elles 
appartiendront  toujours  à  l'Etat,  quel  que  soit  le  motif  de  cette 
propriété.  On  sait  que  la  question  de  propriété  du  lit  des  rivières 
iinn  navigables  ni  flottables  est  fort  discutée  (V.  infrà,  v°  lin  ié- 
res),  la  propriété  des  îles  flottantes  subira  les  mêmes  vicissitudes. 

171.  —  D'après  Garnier  (t.  1,  n.  282),  pour  les  iles  qui  flot- 
teraient sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  on  ne 
pourrait  les  attribuer  aux  riverains  en  vertu  de  l'art.  561,  car,  à 
raison  de  leur  mobilité  même,  on  ne  saurait  à  quel  riverain  elles 
devraient  échoir.  Il  pense  donc  que  les  iles  flottantes  doivent 
être  attribuées  à  l'Etal  comme  biens  vacants  et  sans  maître, 
d'après  l'art.  713,  C.  civ.  C'est  là  une  espèce  de  meubles  n'ap- 
partenant à  personne,  et  il  n'y  a  donc  nulle  différence  à  faire  en- 
tre les  rivières  navigables  et  les  non  navigables. 

172.  —  D'après  Fournel  (Tr.  du  voisinage,  t.  2,  p.  169  ,  il  y 
aurait  là  une  question  de  fait;  ce  serait  aux  tribunaux  de  décider 
dans  chaque  espèce. 

173.  —  En  tout  cas,  il  nous  semble  difficile  de  faire  de  l'île 
flottante  un  accessoire  non  plus  du  lit  de  la  rivière,  niais  du 
cours  d'eau  lui-même,  du  courant.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  dire 
que  cettr  i !•■  ,  pas  plus  que  le  cours  de  l'eau,  n'est  susceptible 
de  propriété  privée  Mais  r.-n  parait  bien  inadmissible;  une  i!e 
ordinaire  est  susceptible  de  propriété  privée,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  y  aurait  une  différence  si  profonde  entre  les  iles  or- 
dinaires et  les   lies  flottantes. 

174.  —  Nous  ne  connaissons  pas  d'ailleurs  de  décision  sur 
la  question.  Le  décret  en  Conseil  d'Etat,  du  18  août  1807,  qu'on 
a  quelquefois  cité  comme  s'y  rapportant,  ne  laisse  nullement 
supposer,  dans  son  texte,  qu'il  a  trait  à  une  île  flottante  plutôt 
qu'à  une  autre.  —  Cons.  d'Ët.,  18  août  1807,  Voillereau,  [S.  chr., 
I  '.  adin.  chr.] 


Section  IV. 

Des  iausses  îles. 

175.  —  L'art.  562  est  ainsi  conçu  :  «  Si  une  rivière  ou  un 
fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'île  se  soit 
formée  clans  un  lieuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble. » 

176.  —  Ce  texte  suppose  donc  que  la  portion  d'un  champ 
riverain  a  été  convertie  en  île  par  un  mouvement  du  fleuve,  qui 
l'a  séparée  plus  ou  moins  brusquement  du  continent,  sans  d'ail- 
leurs la  dissoudre  ni  la  rendre  méconnaissable  (Demplomhe, 
n.  I  18).  Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  formation  d'une  île 
comme  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  560  et  561  ;  aussi  a-t-on 
dit  que,  dans  le  cas  de  l'art.  562,  il  y  avait  «  île  simulée  »  ou 
c  fausse  île.  » 

177.  —  La  solution  de  l'art.  562  est  éminemment  équitable. 
«  Le  propriétaire,  disait  le  tribun  Faure,  est  assez  malheureux 
de  voir  une  partie  de  sa  propriété  inondée  et  le  surplus  converti 
en  de.  La  loi  rie  veut  point  aggraver  son  infortune.  D'ailleurs, 
ce  n'est  point  une  île  qu'il  acquiert,  c'est  un  débris  qui  lui  reste 
de  sa  propriété  continentale  »  (Locré,  t.  8,  p.  186).  Vainement 
invoquerait-on  l'intérêt  de  la  navigation.. «  Si  l'Etat  a  un  intérêt 
à  posséder  l'île,  il  doit  l'exproprier  n.  —  Laurent,  t.  6,  n.  305; 
Hue,  t.  4,  n.  156. 

178.  —  Comme  cette  décision  n'avait  jamais  soulevé  aucun 
doute,  on  s'est  étonné  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  cru 
devoir  statuer  sur  une  telle  hypothèse  par  un  article  spécial  (du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain",  t.  2,  n.  127).  Cependant  Garnier 
pense  qu'il  était  nécessaire  que  le  législateur  s'expliquât  formel- 
lement pour  ce  cas,  à  raison  même  des  art.  560  et  561.  D'après 
cet  auteur,  la  loi  a  bien  fait  d'éviter  l'extension  qu'on  aurait  pu 
faire  ici  de  ces  deux  textes.  —  Garnier,  t.  1,  n.  262. 

179.  —  L'exercice  de  la  servitude  île  halage  peut  être  mo- 
difié par  suite  du  changement  de  lit.  Si  le  chemin  de  halage  se 
trouve  reporté  sur  une  partie  de  terrain  où  il  n'était  pas  aupara- 
vant, le  propriétaire  de  ce  terrain  aura  droit  à   une  indemnité. 

—  Proudhon,  Tr.  du  domaine  pubi,  t.  4,  n.  1290. 

180.  —  L'art.  562  est  applicable  non  seulement  lorsque  le 
fleuve  s'est  créé  un  nouveau  bras  à  travers  la  terre  ferme,  mais 
encore  lorsque  ce  nouveau  bras  s'est  formé  aux  dépens  d'une 
île. 

181.  —  Par  suite,  les  atterrissements  qui  se  sont  formés  suc- 
cessivement et  imperceptiblement  au  bord  d'une  île,  dans  un 
cours  d'eau  navigable,  ne  cessent  pas  d'appartenir  au  proprié- 
taire de  l'île,  alors  qu'ils  viennent  à  être  séparés  de  celle-ci,  par 
suite  de  changements  survenus  ou  apportés  au  cours  des  eaux. 

—  Grenoble,  12  févr.  1872,  Bernard,  [S.  72.2.168,   P.   72.769, 
D.  73  5.381] 

182.  —  Il  faut  rapprocher  de  l'art.  562  l'art.  503.  C.  civ., 
qui  prévoit  l'hypothèse  où  une  rivière  abandonne  son  lit  pour 
se  former  un  nouveau  cours.  Dans  ce  cas,  le  nouveau  lit  devient 
partie  du  domaine  public.  Seulement  il  est  possible  que  la  for- 
mation de  ce  nouveau  ht  laisse  intactes  des  portions  d'anciens 
terrains,  de  manière  à  former  des  iles  ou  des  îlots.  Ces  iles  ou 

loi-  appartiendraient-ils  à  l'Etat  ou  aux  anciens  propriétaires? 
■ —  Gaudry,  t.  1,  n.  157. 

183.  —  Gaudry  se  prononce,  avec  raison  selon  nous,  en  fa- 
veur des  anciens  propriétaires.  L'art.  500,  en  effet,  attribue  à 
l'Etat  les  iles  et  îlots  des  fleuves  et  rivières  navigables  ,  niais 
seulement  «  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire  ».  Or,  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  terrain  nouveau  formé  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière, ni  même  transporté  dans  ce  lit  par  une  action  violente  des 
eaux.  Il  s'agit  d'une  rivière  qui  enceinl  des  terrains  conservant 
leur  assiette  et  leur  nature  propre.  Le  titre  des  propriétaires  ri- 
verains est  donc  le  titre  même  de  leur  ancienne  propriété.  La 
partie  fin  terrain  non  envahie  par  les  eaux  conserve  son  origine 
(Gaudry,  t.  1,  n.  157).  Dans  l'art.  563  comme  dans  l'art  562,  il 
s'agil  d'un  cours  d'eau  qui  entoure  une  propriété  privée.  Dans 
un  cas  il  l'entoure  au  moyen  d'un  simple  bras  nouveau  en  çon- 
servant  le  bras  principal  de  son  ancien  lit;  dans  l'antre,  il  l'en- 
toure au  moyen  de  son  lit  nouveau  tout  entier.  Mais  dans  les 
deux    hypothèses    les    raisons  de    décider   sont   les   mêmes,   et 


Ki'.ri  htoirk.  —  Tome  \\l\  . 
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l'esprit  de  l'art.  .ï62  conduit  à  donner  la  solution  que  nous  indi- 

184.  —  Au  reste,  la  décision  contraire  consacrerait  une  véri- 
table spoliation.  Ainsi  que  !"  fail  remarquer  Gau 

tnt  leur  cou  """'  quelquefois  des 

-     leur  nom  ;  d'il. 'S 

i  s  l'Etat,  ce  serait  lapins  inique  des  expropriations. 

Si  le?  ition  rendaient  nécessaire  l'acquisition 

par  l'Etat  de  tout  ou  partie  de  cette  île  nouvelle,  il  ne  pourrait 

mparer  que  moyennant  une  indemnité.  —  Gaudry,  t.  I. 

a.  157. 


CHAPITRE  V. 

Dt;    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ    SUR    I.'iLE. 

•  N     I. 
Propriété  de  l'Etat. 

18.").  —  Les  îleset  îlotsdonl  l'Etal  conserve  la  propriété  cons- 
tituent pour  lui  une  propriété  Foncière,  soumise  aux  règles  or- 

-  de  l'Etat.  —  Gaudry,  t.  2, 
n.  540.  —  V.  su     i,       Bail  administratif,  Domaine. 

IXIî.  —  Les  îles  situées  dans  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables peuvent    notamment  être  aliénées  par  l'autorité  adminis- 
.  Mais  il  importe  à  ce  propos  de  distinguer  l'aliénation 
formées  et  l'aliénation  des  îl  tnents  futurs. 

g  1 .    i/<  .'  i  atterriss  mes. 

187.  —  Les  aliénations  doivent  avoir  lieu  avec  le  concours 
de  l'administration  chargée  de  la  police  de  la  rivière  et  des  inté- 
rêts de  la  navigation.    Elles    se  font  en  principe   aux   eni 
Dec.  min.  Fin.,  Taon:  1820  .       Gaudry,  1.  2.  n.  540;  Bi 
n.  1286 

18S.  —  On  sait  qu'il  y  a  deux  modes  d'alie'nation  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  la  vente  et  la  concession.  La  conc  ssion  est  l'alié- 
ins  aucune  l'orme  spéciale;  la  vente  est  Fa- 
ix enchères,  avec  publicité  et  concurrence.  On  sait 
que  la  loi  du  Ier  juin  t  st;  »  est  venue  régler  le  mode  d'alié- 
nation des  immeubles  domaniaux.  «  Continueront,  dit  cette  loi, 
vendus  au  iMiques,  dans  les  formes  déter- 

minées par  les  lois  dos   15  et  16  tlor.  an  X,  5  vent,  an  XII  ,  et 
1850,  les  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont 
l'aliénation  est  ri  spéciales.  Toutefois,  l'immeuble 

qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un  mil- 
lion, ne  pourra  être  aliéné,  même  partiellement  ou  par  lots,  qu'en 
vertu  d'une  loi  •■    art.  I  .  —  V.  suprà,  v    Dont 

181).    —   L'ne  île  OU  un  ilôt  peut-ii   être  concédé  à  l'ami 
lisent  unanimement  les  autours,  et  cela  même  si  l'île  a  une 
supérieure  à  un  million.   En  etïet,  la  loi  de   1864  réserve 
l'aliénation  des  immeubles  «  régis  par  des  lois  spéciales    .  Mr, 
pour  les  il  il.  L.  16  sept.   1807,  est  cette  loi  spéciale. 

Le  texte  dit  en  effet  que  <■  le  gouvernement  concédera,  aux  con- 
ditions qu'il  aura  -  ;s .  atterrissements  et  allu- 
vions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quanl   à  ceux  de  ces  ob- 

ui  forment  propi  [ue  et  >l an  —Du 

;'  ■•.  n.  229.    -  La 
particulièrement  Av.  Cons. 

Il  mai-29juin  1881.—  B  1267  el  1287. 

l!lO.  —  La  concession  aura  lieu  aux  conditions  que  le  gou- 
tnent  aura  régli  est  ce  que  te  .le 

il,  L.  16  sepi.  |so:.  Seulement, on  vre  les  ins- 

tructions, prescrites  pour  la   pi  la  vent.'  amiable  par 

ce  du  23  sept.  1*2:;.  —  Plocque,  t.  2,  n.  55.  —  V. 
.  uction  du  l"  avr.  i  >" 
191.  —  On  peut  se  demander  si,  lors  de  l'aliénaliot 
des  îles,  îlots  1 1 

1 
ii  du  24  mai  1842.   \ 
n  sur  cetti  les  auteurs 

eux-n  le  droit  de 

.|ui  concerne  le  iments 

les  alluvions.    -    Plocqui  . 
n.  56. 


192.  —  La  vente  aux  enchères,  avec  publicité  et  concurrence. 
soulève  quelque  II  faut   mettre  a   part  le  cas  où  l'île, 

iii.rrissemenl  a  une  val. mit  inférieure  a  un  million.  Dans 
ce  cas,  il  est  cerl  ni  être  faite  pur  le  gouver- 

ii.  on  -ut  seul.  Mus  si  lile  a  une  valeur  supérieure  à  un  million, 
i  lue  par  le  gouvernement  sans  une  loi?  Sur  ce 
point,  il  y  a  divergence. 

l'.y.i.  —   Des  auteurs  soutiennent  que  la  vente  sans  loi  est 
irt.  il.  L.  Hi  sept.  1807,  étant,  disent-ils,  très-gé- 
néral, et  permettant  aussi  bien  la  vente  amiable  que  la  vente  aux 
'■'■quel.  n.    1286:  Gaudry,  t.  3,  n.  573  -  Nous  croyons 
c'est  la  loi  du  lrr  juin  IKiU  qui  s'appliquera.  Il 
;te  spécial  faisant  exceptio  jle  générale 

de  la  loi  de  1804.  L'art.  41  de  la  loi  de   1807   ne  parlant  pas  de 
Invente  aux  s,  l'île  rentre  donc  dans  le  droit  commun 

quant  à  la  vente  aux  -  Ducrocq.  Ventes  domaniales, 

n.  230. 

104.  —  Une  instruction  réglementaire  du  1"  avr.  1879  a 
i  toutes  les  règles  relatives  à  l'aliénation  des  îles  et  atter- 
rissements. On  en  trouvera  le  détail  dans  le  R  droit 
administratif  de  Béquel  n.  1289  el  ;.  ,soit  pour  les  concessions 
directes,  soit  pour  les  adjudications  aux  enchères.  —  V.  aussi 
Ducrocq  ,  V.                         's ,  n    2IU. 

§  2.  Aliénation  des  ments  futur*. 

195.  —  La  concession  des  îles,  îlots  et  atterrissements  futurs 
pratiquée  sous  l'ancien  régime.  Ci   droit  à  la  propriété  des 
îles  .d  îlots  a  naître  .1  me  que  tous  les 

autres  droits  régaliens,  dont  il  a  évidemment  le  caractère,  comme 
faisant  partie  intégra  et  comme  constituant 

une  des  sources  de  la  fortune  de  l'El  li  pouvait  puiser, 

sous  certaines  conditions,  mais  sans  pouvoir  y  renoncer  d'une 
manière  indéfinie  et  irrévocable. 

19G.  —  Les  iles  et  îlots  d  naître  dans  les  rivières  navigables 
ont-ils  pu  faire  l'objet,  avant   1789,  de  concessions  perpétuelles 
au  profit  des  particuliers?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  la  né- 
gative. L'Etat ,  dit-elle,  n'a  pu  les  aliéner  sous  l'ancien  r.  s 
alors  qu'ils  n'existaient  pas  encore;  il  n'a  p  r  des  iles  et 

naître  dans  un  avenir  indéfini  et  illimité,  i  puisqu'on  ne 
pouvait  prévoir  si ,  a  l'époque  de  leur  formation  éventuelle,  il  se- 
rait plus  avantageux  a  l'E  at  de  les  aliéner  que  de  les  conserver  i . 
En  conséquence,  les  iles  el  tés  depuis  /TV  sont  la  pro- 

ie l'Etat,  nonobstant  toute  u  de  l'ancien  régime. 

—  Cass.,  18  janv.  1843,  de  La  Rocbejacquelin,  [S.  43.1.1'i'..  !'. 
i:!.  1.326] 

197.  —  La  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  décidé  que, 
sous  l'ancienne  législation,  les  lais  et  relais  de  la  mer.  mêmt 

-,  pouvaient  être  l'objet  de  concessions  perpé- 
tuelles au  profit  des  particuliers.  —  Cass.,  15  nov.  1842,  Kugler. 
S.   13.1.72,  P.  43.1.4 

198.  Cette  disl  in  réments  futurs  de  la  mer 
et  les  iles  à  naître  dans  les  rivières  navif 

même  en  ce  qui  concerne  le  droit  moderne.  L'art.  41.  L.  16  sept. 
IKiïT.  a-ton  dit,  autorise  la  concession  du  droit  d'endiguage  , 
mais  il  ne  parle  pas  des  iles  futures.  La  concession  . 
trop  peu  favorable  et  trop  peu  conforo  jtles  A  une  bonne 

administration  pour  être  déclarée  régulière.  — E.  Perriquet,  i   - 
l'Etat  ,  n.  263.  —  \ 
iu  traité  de  la  Prescription  en  matière  civile,  1869,  t.  1, 
u    H'.:;. 

199.  —  Cepen  générale  décide  aujourd'hui  que 

M  3,   peuvent 

le  1  El  ii.  L'  ut.  il ,  L.  16  sept.  1 807, 

ne  fail  en  effet  aucune  distinction  entre  les  iles  et  les   atte 

ments  en  général,  ceux  notamment  Dormi  rives; 

part  ,  les  neree  ;  elles 

peuvent  faire   l'objet  d'une  vente  ou   de  tout  autre  contrat,  et  il 

p  .ur  ne  pas  faire  application  de 
I  tat. 

200.  —  L'arrêt  pr  du  18 

S  doute  le  contraire  pour  •' 
dans  l'ancien  droit.  Mais  c.-tte  décision  ni 
pour  le  droit  -        i->m  dit ,  i  -  atter- 

ncore  inùrs  n'ont  pu  •nient 

sous  l'ancien  droit ,  a  litre  de  créments  futurs, et  qu'ils  n'ont  pu 
la  propriété  des  .  sous  le  droit  actuel 
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lorsque  leur  émergence  les  a  amenés  à  l'état  d'ile ,  c'est  parce 
que  la  concession  de  erémentsjfuturs  n'était  pas  autorisée  au  profil 
du  roi  sous  l'ancien  droit  (au  moins  en  matière  fluviale),  et  que 
les  iles  complètement  formées  ne  sont  point,  sous  le  droit  actuel, 
susceptibles  de  concession  par  application  de  la  loi  du  16  sept. 
1807.  La  question  portait  sur  la  validité  de  la  vente  de  rrémenls 
futurs  sous  l'ancien  droit ,  et  nullement  sur  la  concessibilité  des 
iles  en  voie  de  formation  ,  sous  l'empire  du  droit,  moderne  ».  — 
Béquet,  n.  127'!. 

201.  —  La  concession  des  iles  et  atterrissements  futurs  n'est 
pas  une  vente.  Elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  sortir  une 
portion  quelconque  de  terrain  du  domaine  public,  lequel  n'est 
pas  aliénable  de  cette  façon  ;  par  suite  ,  elle  n'entraîne  aucune 
garantie.  Elle  ne  produira  d'effets  que  le  jour  où  l'atterrissement 
sera  devenu  distinct  du  lit  lui-même,  c'est-à-dire  sera  formé 
complètement  et  aura  comme  tel  une  existence  indépendante.  — 
Av.  Gons.  d'Et.,  Il  mai-29juin  1881.—  Béquet,  n.  1267  et  12  74. 

202.  —  Jusqu'à  ce  que  l'ile  soit  formée,  le  cessionnaire  a 
des  droits  vis-à-vis  de  l'administration  et  des  tiers.  A  l'égard  de 
l'administration,  il  peut  exiger  de  n'être  pas  troublé  dans  l'ex- 
pectative de  sa  propriété  sur  l'atterrissement  futur;  il  peut  aussi 
recueillir  tous  les  produits  du  terrain  concédé  dès  qu'il  s'en  forme. 
A  l'égard  des  particuliers,  le  concessionnaire  a  le  droit  d'être 
maintenu  en  possession.  On  sait  que  les  actions  possessoires 
sont  possibles  contre  les  tiers  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  sur  le 
domaine  public  qu'un  droit  précaire  et  révocable;  à  fortiori  en 
est-il  ainsi  pour  celui  qui  a  un  droit  véritable.  —  Grenoble,  23 
déc.  1873,  [cité  par  Béquet,  Rép.,  n.  1276 

203.  —  D'ailleurs,  il  est  possible  que  la  concession  des  iles 
et  atterrissements  futurs  n'ait  été  consentie  par  l'administration 
qu'à  charge  pour  le  riverain  dp  procéder  à  un  endiguement  ou 
cie  faire  certains  travaux  d'exhaussement.  Dans  ce  cas,  le  con- 
cessionnaire est  obligé  d'exécuter  les  travaux  qui  doivent  ame- 
ner l'émergence  définitive  de  l'île.  —  Béquet,  n.  1271. 

20fl.  —  L'acte  de  l'autorité  administrative  qui  concède  des 
iles  et  atterrissements  futurs  et  qui,  bipn  entendu,  comme  tout 
acte  administratif,  est  pris  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers, 
n'est  pas  susceptible  d'un  recours  contentieux.  C'est  là  en  effet 
un  acle  de  «  pure  administration  »  ,  un  acte  se  rattachant  au 
«  pouvoir  discrétionnaire  de  la  puissance  publique,  à  qui  seule 
il  appartient  d'apprécier  quelles  dépendances  du  domaine  public 
peuvent  rentrer  dans  le  commerce  ■>.  Spécialement,  l'acte  de 
concession  n'est  pas  susceptible  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Béquet  et  Laferrière,  n.  1316. 

205.  —  L'acte  de  concession  ne  pourrait  non  plus  être  atta- 
qué pour  vice  de  forme,  car  la  procédure  établie  par  l'ordonnance 
du  23  sept.  1825  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Bé- 
quet, (oc.  cit. 

Section  II. 

Propriété  des  particuliers. 

S  1.  /tes  droits  du  propriétaire. 

200.  —  Le  propriétaire  d'une  île  située  dans  une  rivière  na- 
vigable  est  propriétaire  de  l'île  comme  il  le  serait  de  tout  autre 
tonds;  néanmoins  il  convient  de  passer  en  revue  certaines  dis- 
positions spéciales  et  c'est  ce  que  nous  allons  faire  en  considé- 
rant successivement  le  particulier  :  1°  comme  investi  d'un  droil 
de  propriété;  2o  comme  propriétaire  riverain. 

1"  Le  particulier  est  propriétaire. 

207.  -  Le  propriétaire  d'une  île  située  dans  une  rivière  na- 
vigable  peut-il  y  faire  toutes  les  constructions  qu'il  juge  à  pro- 
pos? On  sail  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
roi  du  24  juin  1777,  les  constructions  élevées  sans  autorisation 
dans  le  lit  ou  sur  les  bords  des  rivières  et  canaux  ftavigables 
sont  susceptibles  de  démolition;  les  auteurs  des  ouvrages  indû- 
ment exécutés  sont  aussi  passibles  d'une  amende.  Cet  arrêt  du 
Conseil  s'applique  aux  bords  des  iles  comme  aux  bords  des  rives 
continentales.  •— Cons.  d'Et.,  I'r  juill.  1840,  de  LaTullaye, 
Leb.  chr..  p.  2301 

20N.  —  Toutefois  il  a  élé  jugé  que  l'exécution  d'un  remblai 
dans  une  ile  siluée  au  milieu  de  la  Loire  ne  constituait  pas  une 
contravention  aux  dispostions  précédentes,  parce  qu'en  l'espèce 


les  travaux  avaient  élé  exécutés  dans  l'intérieur  de  l'ile,  séparée 
du  lit  actuel  de  la  Loire  par  un  espace  de  plus  de  vingt  mètres 
composé  de  grèvesconcédées  par  l'Etat  à  l'auteur  desdits  travaux. 
Les  remblais  n'étaient  donc  ni  dans  le  lit  du  fleuve,  ni  sur  les 
bords  du  fleuve,  seuls  cas  où  les  arrêts  du  Conseil  du  roi ,  pré- 
cités,  exigent  l'autorisation  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1860,  Marchand,  [S.  61.2.235,  D.  61.3.11] 

200.  —  Les  propriétaires  d'iles  dans  les  cours  d'eau  naviga- 
bles et  flottables  ne  doivent  pas  en  fortifier  les  bords  par  des 
plantations  d'arbres  et  autres  bois.   Les  arrêts  du  Conseil  du 

4  juin  1668  et  du  10  mars  1739  le  défendent  expressément.  Ceci 
doit  'Ire  entendu  toutefois  d'une  façon  raisonnable.  La  prohibi- 
tion dont  il  s'agit  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  ouvrages  offen- 
sifs qui  tendraient  à  accroître  une  île  aux  dépens  de  la  voie 
navigable,  et  non  de  travaux  purement  défensifs,  seulement  des- 
tinés à  préserver  les  bords  de  l'action  des  eaux.  —  Daviel,  i.  I, 
n.  389;  Fréminville,  Dict.  de  l<<  police,  v  Rivière,  p.  ."il  1 . 

210.  —  Le  propriétaire  d'une  ile  peut  faire,  à  1  intérieur  de 
cette  ile,  toutes  les  constructions  qu'il  juge  à  propos  d'édifier. 
-  Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  Marchand,  jLeb.  chr.,  p.  475];  — 

5  mai  1865,  Mallet,  rLel>.  chr.,  p.  499] 

211.  —  Le  propriétaire  de  l'île  ne  devant  mettre  obstacle  en 
rien  à  la  navigation,  il  a  été  jugé  que  si  une  souche  s'esl  trur.  ée 
à  plus  de  deux  mètres  du  bord,  à  l'intérieur  d'une  île,  et  qu'en- 
suite elle  se  trouve  former  saillie  sur  le  fleuve,  non  par  le  fait 
du  propriétaire  de  l'île,  mais  par  suite  de  l'érosion  naturelle  du 
bord  de  l'ile,  le  propriétaire  peut  être  condamné  à  enlever  cette 
souche  comme  formant  obstacle  à  la  navigation.  —  Cons.  d'Et., 

14  mai  1847,  Renault,  [Leb.  chr.,  p.  3051 

212.  —  Le  particulier,  propriétaire  d'une  île  située  dans  un 
fleuve  navigable,  peut  y  faire  des  plantations  sans  commettre 
aucune  contravention  de  voirie,  à  condition  d'observer  les  règle- 
ments régissant  toutes  les  plantations  en  général.  —  Cons.  d'Et., 

6  août  1861,  Revol,  [Leb.  chr.,  p.  705]  —  V.  suprà,  v°  Arbre. 

213.  —  Il  existe  quelquefois,  pour  les  propriétaires  d'iles, 
certaines  dérogations  à  leur  droil.  de  propriété.  C'est  ainsi  que 
l'art.  8.  de  l'arrêt  du  Conseil  du  31  août  1728,  spécial  àla  rivière 
de  la  Dordogne,  défend  de  planter  dans  les  iles  de  ce  cours  d'eau. 
Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Ordonne  nue  ceux  qui  auront  cons- 
truit mâts  et  plants  d'arbres...  et  autres  empêchements  nuisibles 
au  cours  de  l'eau  sur  la  Dordogne...  sans  titre  et  sans  permis- 
sion ou  privilège  de  Sa  Majesté,  seront  tenus  de  les  nier  dans 
trois  mois,  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  à  peine 
de  500  livres  d'amende  contre  les  particuliers  et  de  répondre  des 
dommages  et  intérêts;  et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après 
ledit  temps,  permet  Sa  Majesté  à  la  compagnie  de  la  Dordogne 
de  les  ôter  et  enlever  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
faits.  » 

214.  —  En  conséquence  de  ce  texte  toujours  en  vigueur,  le. 
Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  particulier  ne  peut,  sans  autori- 
sation,  planter  une  île  située  dans  la  Dordogne,  et  que  l'admi- 
nistration peut  faire  couper  tous  les  arbres  qui  s'y  trouvent,  no- 
tamment si  cela  est  nécessaire  pour  le  halage.  —  Cons.  d'Et  , 

15  juin  1842,  Dupuch,  [P.  adm.  chr.] 

215.  —  lien  est  de  même  pour  les  îles  et  atterrissements  situés 
dans  la  Loire.  Un  arrêt  du  Conseil  du  23  juill.  1783,  spécial  à 
ce  Meuve  et  à  ses  affluents,  défend  de  planter,  sans  autorisation, 
sur  les  bords  et  dans  le  lit.  Par  suitelunjparticulier  ne  peut,  sans 
autorisation,  planter  en  osiers  un  banc  de  sable  situé  dans  la 
I  oire.  L'administration  pourrait  ordonner  l'enlèvement  des  plan- 
tations et  faire  condamner  le  contrevenant  à  l'amende.  —  Cons. 
d'Et.,  2  janv.  1835,  Palierne  de  Chassenay,  [P.  adm.  chr.] 

2°  I.e  particulier  est  riverain. 

210.  —  L'île,  une  fois  formée,  est  un  fonds  particulier,  rive- 
rain d'un  cours  d'eau,  et  ce  fonds,  considère  en  soi,  doit  jouir 
des  avantages  attachés  a  cette  situation. 

217.  —  Ainsi,  celui  qui  en  est  propriétaire  aura  droit,  aux 
alluvions(Demolombe,  1. 10,  n.  l27;Garnier,  1. 1,  n.276);sii  e  I 
l'Etat  qui  est  propriétaire,  l'alluvion  lui  appartiendra.  —  Demo- 
lomlie,  l.  IO,n.127;  Béquet, n.  1197. —  V.  aussi ,  Gaudry,  t.  1 , 
n.  163. 

218.  —  Voici,  d'ailleurs,  comment  on  opère  la  combinaison 
de  la  propriété  des  îles  el  de  la  propriété  de  l'alluvion.  Si  on 
suppose  n  une  ile  formée  d'un  seul  côté  de  le  rivière,  ou  en  face 
seulement  d'un  champ  riverain,  el  qui  appartient  des  lors  exclu- 
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enl  au  propriétaire  du  champ  du  côté  ou  en  face  duquel 

est  formée,  si  cette  île,  s'accroissant  par  l'effet  de  I 

vion,  venait  à  s'étendre  soit  an  il. 'là  rie  la  I i t^ 1 1 < ■  idéale  qui  fait 

le  milieu  de  la  rivière,  soit  devant  le  front  des  champs  supérieurs 

ou  inférieurs,  cette  l'en  continuerai!  pas  moins 

irlenir  à  celui  des  riveraine  auquel  sa  situation  primitive 

l'avait  exclusivement  attribuée  ».  —  Demolombe,  t.  10,  n.  127; 

Proudhon,  Tr.  du  domaine  public,  t.  4,  n.  1286;  Zachariœ,  t.  2, 

n.  297-4°;  Malleville,  t. 2, p.  U;Aubryet  Rau.t.  2,  §  203, texte 

et  note  31  ;  Detninte  ei  Colmet  de  Santerre,  t.  -'.  n.  296  bis-ll  : 

.  t.  2.  n.  549;  Delvincourt,  t.  2,  p.  10,  ri.   i;    \.  liendu, 

Sirey  et  Carré.  v°  Ile,  n.  2393;  Chardon,  n.  lot;  Baudry-La- 

cantinerie,  t.  I,  n.  1298. 

219.  Les  accroissements  qui  peuvent  subvenir  par  la  suite 
appartiennent  exclusivement  par  droit  d'accession  aux  pi 
taires  des  parties  de  l'île  où  ils  ont  eu  lieu,  quand  même  l'ile  s'a- 
vancerait jusqu'à  l'une  'ju  Vautre  rive.  —  Duranton,  t.  4,  n.  422. 

220.  —  On  pourrait  objecter  l'art.  .'>-'>o  qui  attribue  l'alluvion 
au  propriétaire  d'un  /  ce  qui  exclut  le  propriétaire 
d'une  ile.  Celte  objection  ne  doit  pas  prévaloir,  car  une  de  qui 
a  quelquefois  plusieurs  lieues  d'étendue  et  divise  la  rivière  en 
deux  liras  également  navigables  et  flottables  est  bien  certaine- 
riverain  du  Meuve,  puisqu'elle  y  aboutit  de  toutes 

par!>.  D'ailleurs,  le  motif  qui  a  l'ait  accorder  les  alluvions  aux 
autres  riverains  s'applique  également  aux  propriétaires  des  îles. 
—  Garnier,  t.  I.  n.  277. 

221.  —  En  conséquence, il  aétéjugi  q  te  les  atterrissements 
qui  se  sont  formés  successivement  et  imperceptiblement  au  bord 
d'une  ile.  dans  un  cours  d'eau  navigable,  ne  cessent  d'apparte- 
nir au  propriétaire  de  l'île,  alors  qu'ils  viennent  à  élre  séparés 

le-ci  par  suite  de  changements  survenus  ou  apportés  au 
cours  des  eaux.  —  Grenoble,  12  févr.  1*72.  Bernard,  S.  72.2. 
168,  P.  72.769,  D.  73  5.  181 

222.  —  Le  propriétaire  de  l'île,  de  même  qu'il  a  droit  à  l'al- 
luvion ,  a  droit  à  l'île  qui  se  forme  entre  la  rive  et  son   île.  On 

i  une  ligne  médiane  entre  la  rive  et  l'île  ancienne,  et  l'île 
nouvelle  appartiendra  au  propriétaire  riverain  ou  au  propriétaire 
■  le  l'île  ancienne  suivant  les  principes  exposés  ci-dessus  suprà, 
^-  et  s.).  —  Demolombe  .  n.  127  ;  Hennequin  ,  t.  1 ,  p.  208  ; 
Proudhon,  Tr.  du  domaine  public,  t.  i,  n.  1286;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre.  t.  2,  n.  296  /.«-II;  Chardon,  n.  106;  Del- 
vincourt, t.  2,  p  10,  n  4;  A.  Rendu,  Sirey  et  Carré,  v°  Ile, 
n    2392;  Baudry-Laeantinerie  ,  t.  1,  n.  1298. 

223.  —   lv   propriétaire  de  l'île  ou  atterrissement  ne  peut 

.  il  faut  d'ailleurs  distinguer  les  rivières  na- 
vigables et  celles  qui  ne  le  sonl  pas,  notamment  pour  ce  qui 
conci  ru  'enlèvement  des  des  et  atterrissements.  —  Pour  les 
détails,  V.  d'ailleurs  infrà,  vis  Eaux,  Rivières,  Ruisseaux. 

22'».  —  Si  le  curage  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  né- 
cessite l'enlèvement  d'iles  ou   atterrissements,  cette  opération 
devra  être  faite  par  l'administration  et  aux  Irais  du  Trésor.  Dans 
5,  un  décret  du  chef  de  l'Etat  est  nécessaire  pour  l'enlève- 
ie  l'ile.  —  Proudhon,  Tr.  du  domaine  public,  t.  3,  n 
225.—    !  il  ordonner  ino  ment, 

dans  les  rivières  non  navigables,  l'enlèvement  des  îles  nuisibles 
au  libre  cours  des  eaux  ,  si  l'uth  i     l'exiger    Prou- 

,  t.  3,  n.  loi  i  ;  Le  liât  de  Magnitot,  v  lies  et  ilôts  ■  ■■■  Saul 
lu  l'indemnité  à  accord  r  aux  propriétaires   V.  Prou- 
dhon, t.  3 ,  n.  1045-1049  .  La  charge  de  cette  indemnité  doit 
retomber  sur  ceux  à  l'avantage  de  qui  le  délaissement  du  lit  de 
la  rivière  est  exécuté.  —  Proudhon,  l.  3,  n.  1050. 

220. —  S'il  s'agit  de  supprimer  une  ile  non  plus  dans  un  but 
de  curage,  mais  pour  canaliser  une  rivière,  il  est  certain  que  le 

loi  du  3  mai 
1841.  -  Daviel,  t.  I,  n.  lv 

227.    -  I.  in  des  îles  -  ms  les  cours  d'eau  na- 

vigables et  llottables  est  encore  la  même  que  celle  de  tout  fonds 
l'eau  au  point  de  \  m,'  de  la  délimitation  du 
domaine  fluvial.  On  connaît  la  controverse  célèbre  qui  s'est  élevée 

r  h-  domaine  pu- 
-il  englober  dans  son  arrêtédes  terrains 

tenant  ,',  ,ii|ir   ainsi    a    un  pi  lation 

indirecte?  Le  Conseil  utenu  l'affirmative  pendan 

temps;  mais  depuis  1860  il  ado  itive.     -  V.  supra,  \  " 

Domaine. 

'228.  -  L'une  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  rendues  pen- 
dant la  péri. »le  aiguë  de  la  discussion  est  précisément  relative  à 


une  de  et  à  des  atterrissements.  Un  arrêté  du  préfet  avait  déli- 
mité le  lit  de  la  Loire  eu  prenant  pour  limite  des  plus  hautes 
eaux  du  Meuve  sans  débordement  une  certaine  cote.  La  délimita- 
tion ainsi  réglée  faisait  entrer  dans  le  ht  du  Meuve,  comn 
pendance  du  domaine  public  ,  une  partie  de  certaines  îles 
appartenant  a  des  particuliers,  ainsi  que  des  atterrissements 
antérieurement  vendus  par  l'Etat.  Or,  il  l'ut  établi  eu  lait  que  le 
d.'-  plus  hautes  eaux  sans  débordement  était  notablement 
indiquée  |'  it.  L'arrêté  fut  donc  annulé 

pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1*08,  Archam- 
bault  .  S.  i.s. 2. 320,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.07  —  Dufour,  Droit 
administratif,  t.  4,  n.   i.'.2. 

i  2.  Des  droits  des  tiers. 

220.  —  L'ile,  avons-nous  dit  [suprà,  n.  143  et  s.),  est  acquise 
par  accession  au  fonds  riverain;  il  n'y  a  pas  acquisition  d'un 
fonds  distinct.  Il  faut  alors  préciser  la  situation  des  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  le  fonds  riverain  :  ces  droits  s'étendent-ils  à  l'île? 

1°  Iles  si'  'et  rivières  non  navigables  ni  llottables. 

230.—  La  solution  de  la  question  dépend  d'abord  du  parti  que 
l'on  prend  sur  une  controverse  déjà  exposée  .  suprà,  n.  I  37  et 
s.;  si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  fait ,  qu'il  y  a  accession  de 
l'île  au  fonds  riverain,  tous  les  tiers  auront  droit  sur  l'île;  —  si 
l'on  dit  au  contraire  que  l'ile  une  fois  formée  constitue  un  fonds 
temenl  distinct,  aucun  tiers  n'aura  droit  sur  l'île.  —  Mais 
le  problème  est  encore  compliqué  par  l'introduction  d'idées  élran- 

i  l'idée  d'accession  ou  de  non-accession;  d'où  certain' 
fieu  lés  qu'il  nous  faut  examiner. 

231.  —  Pour  ceux  qui  n'ont  que  des  droits  simplement  per- 
sonnels, le  fermier,  par  exemple,  la  question  est  simple  :  ils  n'ont 
aucun  droit  sur  l'ile.  La  question  de  savoir  si  le  fermier  du  ronds 
riverain  aurait  le  droit  de  jouir  de  l'ile  n'est  plus  du  tout  la 
même  en  effet  que  celte  qui  se  pose  pour  l'usufruitier  par  exem- 
ple; le  fermier  n'a  pas  un  droit  réel  comme  l'usufruitier;  il  n'est 

ocié  a  la  propriété  même  du  fonds,  et  il  ne  doit  jouir  que 
de  ce  qui  lui  a  été  loué,  surtout  lors  [ue  le  fermage  est  fixé  a 
tant  la  mesure  (Demolombe,  t.  10,  n.  1 60).  Proudhon  donne  la 
même  solution,  mais  par  ce  motif  que  l'île  est  un  ronds  complè- 
tement distinct  du  fonds  riverain.  —  Proudhon,  Traité  du  do- 
maine public,  i.  i.  n.  1295.  —  V.  pour  l'alluvion,  suprà,yo  liait 
a  ferme,  n.  103  et  s. 

232.  —  Quant  à  ceux  qui  ont  des  droits  réels  sur  le  fonds  ri- 
verain, la  question  est  plus  difficile.  D'abord,  si  l'un  admet  q 
riverains  sont  propriétaires  du  lit  des  petites  rivières,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  dire  que  la  rive,  le  lit  et  l'île  forment  un  tout  ; 
l'île  forme  alors  l'accessoire  de  la  rive;  sans  aucune  difficulté, 
tous  les  tiers  qui  ont  des  droits  réels  sur  le  fonds  riverain  de- 
vront donc,  en  principe,  avoir  les  mêmes  droits  sur  l'ile.  Mais 
nous  croyons,  sans  avoir  besoin  d'entrer  ici  dans  la  question  de 
la  propriété  du  ht,  qu'une  solution  identique  doit  être  donnée 
même  si  l'on  admet  que  ce  lit  n'appartient  pas  aux  particuliers 
riverains. 

233.  —  L'art.  j'J6  ,  C.  civ.,  paraît  refuser  à  l'usufruitier  la 
missance  de  '   le  en  décidant  que  ..  l'usufruitier  jouit  de  l'aug- 

irvenue  yi  objet  dont  il  a  l'usufruit  ». 

Donc,  a-t-on  dit ,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  aux  accroissements 
i[ue  reçoit ,  par  suite  d'accession  .  1 1  chose  grevée  d'usufruit  ;  d 

ut   à   l'alluvion,    en    vertu  de  l'art.  596,   et   ceci 

difficulté  qu'il  y  aurait  a  déterminer  d'une  ma- 

précise  les  limiti  époque  où  l'usufruit  s'est 

,  or,  une   telle    !  -  pour  l'île.  —  Aubrv 

et  11  m,  t.  2,  §  2  10  i    W;  Malleville.  sur  l'an 

Delvincourt,  i.  I,  p.  359 et  516;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n. 

i  io  ;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  2,  n.   ■.'i:  Zachariaj,  t.  2.  p.  14; 

irt.  596,  n.   I  ;  Demolombe,  t.   10,  n.  158  et  354. 

234.  —  Si  l'on  reconnaît  que  l'ile  vient  s'ajouter  juridiquement 
au  fonds  river  nu.  bien  que  formant  un  fonds  matériellement  dis- 
tinct (V.  suprà,  n.  li*  et  s.   .  il  est  difficile  d'admettre  ci 

uissi  l'art  v.,  décide-t-il  que  l'usufruitier 

des  droits  de  servitude ,  de  passage,  et  généralement  '/•  tous  les 
droits  dont  le  propri  et  il  en  jouit  comme  le 

propriétaire  lui-même    .  De  plus,  on  a  fait  remarquer  que  l'usu- 
_es  du   voisinage  de  la   rivière,   il  est 
juste  que,  par  compensation,  il  en  retire 
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235.  —  Selon  certains  auteurs ,  l'usufruitier  no  peut  avoir 
droit  à  l'ile,  celle-ci  étant  matériellement  séparée  du  fonds  grevé 
d'usufruit.  Quant  à  l'art.  r>97,  C.  civ.,  on  prétend  qu'il  signifie 
que  l'usufruitier  a  droit  de  percevoir  tous  les  revenus  et  émo- 
luments qui  peuvent  résulter  de  la  possession  du  fonds,  mais 
que  cela  ne  veut  pas  dire  qu'en  faveur  de  l'usufruitier,  il  faille 
admettre  une  fiction  contraire  à  la  nature  des  choses  en  considé- 
rant l'ile  comme  partie  du  fonds.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  n. 
524  et  525;  Dereante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  435  bis-l. 

"_!:!<*..  —  Si,  au  lieu  de  l'usufruit  portant  sur  un  fonds  riverain 
particulier,  on  suppose  le  cas  où  l'usufruit  porterait  sur  un  en- 
semble de  biens,  par  exemple  surl'ensemble  de  la  succession  d'une 
personne  décédée,  on  doit  admettre,  avec  M.  Demolombe,  que 
l'usufruitier  de  la  succession  a  droit  à  la  jouissance  de  l'ile.  — 
Demolombe,  I.  10,  n.  333. 

237.  —  ti'après  MM.  Aubry  et  Rau,  au  contraire,  l'usufruitier 
même  alors  n'a  pas  droit  aux  des.  Les  des,  disent  ces  auteurs, 
entrent  comme  acquisitions  nouvelles  dans  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier nu-propriétaire  ,  et  ne  sauraient  être  considérées  comme 
venant  s'ajouter  au  patrimoine  de  la  personne  à  laquelle  il  a  suc- 
cédé,  patrimoine  qui,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession, 
s'est  trouvé  confondu  dans  celui  de  l'héritier  (Aubry  et  Rau,  t.  2, 
n.  230,  note  42).  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion.  Si  en 
effet  l'ile  entre  dans  le  patrimoine  de  l'héritier,  c'est  toujours 
par  accession  au  fonds  riverain;  le  fonds  riverain  est  donc  la 
cause  de  cette  acquisition  ,  et  comme  l'usufruitier  a  les  mêmes 
droits,  quant  à  la  jouissance,  que  le  nu-propriétaire,  quant  à  la 
propriété,  il  faut  encore  lui  attribuer  l'ile. 

238.  —  Quid  des  servitudes  réelles?  Par  identité  de  motifs  les 
servitudes  réelles  grevant  le  fonds  riverain  s'étendront  à  l'ile,  en 
supposant  bien  entendu  qu'elles  puissent  affecter  cette  dernière; 
ainsi  une  servitude  de  ne  pas  bâtir  devra,  selon  nous,  s'appli- 
quer à  l'île. 

239.  —  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  dont  le  fonds  rive- 
rain serait  grevé,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  cette  hypothèque 
est  générale;  mais  si  elle  est  conventionnelle,  par  conséquent 
spéciale,  on  peut  se  demander  si  elle  s'étendra  à  l'île.  D'après 
Proudhon,  le  sol  des  petites  rivières  fait  partie  du  domaine  pu- 
blic; l'atterrissement,  bien  que  propriété  des  riverains,  est  donc 
une  partie  matériel  du  sol  public;  donc  l'hypothèque  établie  no- 
minativement sur  le  fonds  littoral  ne  porte  pas  sur  l'ile  qui  es/ 
un  autre  fonds,  tandis  qu'elle  porte  sur  l'alluvion  qui  est  lu 
continuation  du  même  fonds.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1283.  — V. 
aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  159. 

240.  —  Si  l'on  admet,  comme  nous  l'avons  l'ail,  que  l'ile  est 
acquise  par  accession  au  fonds  riverain  (suprâ,  n.  143)  on  devra 
décider  que  l'hypothèque  s'y  étend  naturellement.  La  spécialité 
de  l'hypothèque  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'elle  s'étende  aux 
accessions  et  améliorations  qui  peuvent  advenir  au  tonds  grevé, 
et  l'ile  est  à  la  fois  une  accession  et  une  amélioration.  L'art.  2133, 
C.  civ.,  nous  parait  décisif  en  ce  sens.  —  V.  Persil,  Régime  hy- 
pothécaire ,  art.  2133,  n.  3;  Troplong,  Privilèges  et  hypothèques , 
t.  2,  n.  553;  Laurent,  t.  0,  n.  295. 

241. —  Il  faut  dire  du  créancier  antichrésiste,  pour  les  mêmes 
motifs,  ce  qui  vient  d'être  dit  du  créancier  hypothécaire;  l'art. 
2133  s'applique  toujours.  —  Laurent,  t.  6,  n.  295. 

242.  —  Bien  évidemment  aussi,  les  règles  précédentes  s'ap- 
pliquent au  créancier  privilégié  sur  le  fonds  riverain,  le  privilège 
n'étant  au  fond  qu'une  hypothèque  privilégiée. 

243.  —  La  solution  que  nous  avons  admise  sur  la  nature  ju- 
ridique de  l'ile  conduit  à  décider,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion des  règles  des  régimes  matrimoniaux,  que  l'ile  sera  soumise 
aux  mêmes  règles  que  le  tonds  riverain.  Par  suite  ,  si  elle  se 
forme  en  face  d'un  fonds  soumis  au  régime  dotal,  elle  devient 
également  dotale.  Il  ne  faudrait  pas  objecter  que  la  dot  ne  peut 
être  augmentée  pendant  le  mariage.  La  règle  de  l'art.  1543  ne 
fait  pas  obstacle  en  effet  a  l'accroissement  naturel  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage.  Dans  le  cas  de  l'art.  561,  C.  civ.,  la 
dot  n'est  d'ailleurs  pas  augmentée  :  «  il  n'y  a  toujours  que  le 
même  immeuble  d'il, il,  accru  par  des  forces  naturelles  qui  au- 
raient pu  aussi  bien  h'  diminuer  que  l'accroître  ».  — Guiliouard, 
Traiti  -lu  contrat  </<•  mariage,  t.  4,  n.  1733;  Tessier,  De  lu  dot, 
t.  1,  p.  284-285;  Rodière  <;!  l'ont,  t.  :i,  n.  1683;  Troplong,  t.  4, 
n.  3057;  Aubry  ri  II. m,  t.  5,  s  534,  \>  535.  —  La  même  solu- 
tion doil  être  donnée  si  le  fonds  riverain  est  un  propre  d'un 
époux.  L'île,  même  formée  pendant  la  durée  delà  communauté, 
viendra  s'ajouter  au  propre  et  restera  propre;  elle   ne  formera 


pas  un  acquêt  de  communauté.  —  Mêmes  autorités.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  .Accessoire,  n.  3". 

244.  —  Si  le  fonds  riverain  est  grevé  de  substitution,  l'ile 
formée  en  face  de  ce  fonds  doit  être  rendue  à  l'appelé  en  même 
temps  que  le  fonds  principal  et  sans  indemnité  au  profit  du  grevé. 

245.  —  Les  discussions  sur  le  sort  de  l'ile  se  reproduisent 
pour  le  cas  où  elle  serait  formée  devant  un  fonds  faisant  partie 
d'un  majorât.  Le  grevé  doit-il  la  restituer  avec  le  fonds  dans  le 
cas  où  le  majorât  serait  encore  valable  aujourd'hui?  Pour  nous, 
l'affirmative  ne  fait  pas  de  doute.  Mais  ici  nous  pouvons  invo- 
quer l'autorité  de  Proudhon  qui,  pour  justifier  cette  solution, 
dit  que  la  loi  ne  fait  pas  ici  de  distinction  entre  l'alluvion  litto- 
rale et  l'atterrissement  qui  a  lieu  par  la  formation  d'une  île ,  et 
qu'il  n'y  en  a  pointa  faire,  par  la  raison  que  jusqu'à  l'ouverture 
du  fidéicommis,  le  grevé  est  propriétaire,  et  que  lors  de  cette 
ouverture,  il  doit  restituer  la  propriété  foncière,  dont  la  loi  veut 
que  l'île  soit  comme  une  espèce  d'accessoire.  En  définitive,  Prou- 
dhon admet,  à.  propos  du  majorât,  que  s'il  n'y  a  pas  vraiment 
accession,  l'ile  est  tout  au  moins  un  fonds  distinct  accessoire  'lu 
premier,  ce  qui,  remarquons-le,  ne  concorde  peut-être  pas  très- 
bien  avec  sa  théorie,  qui  fait  de  l'île  un  fonds  distinct. —  Prou- 
dhon, Tr.  du  domaine  public,  t.  4,  n.  1295. 

246.  —  On  peut  supposer  que  le  fonds  riverain  est  l'objet 
d'une  action  en  revendication,  en  rapport  à  succession,  en  ré- 
vocation de  donation,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  l'île  devra  suivre 
le  sort  du  fonds  principal,  puisque,  pour  nous,  elle  vient  y  ac- 
céder;  elle  sera  alors  traitée  comme  l'alluvion  Chardon, "t.  5, 
n.  154,  suprà,  v°  Alluvinn,  n.  203  et  266!.  Celte  solution  est 
adoptée  même  par  Proudhon  qui ,  dans  les  cas  de  résolution  de 
l'acte  d'aliénation  du  fonds,  trouve  dans  la  rétroactivité  de  cette 
résolution  un  motif  pour  traiter  l'île  comme  le  fonds  riverain.  — 
Proudhon,  Tr.  'lu  domaine  public ,  t.  4,  n.  1296. 

247.  —  Eu  cas  de  vente  a  réméré,  le  vendeur  qui  exercerait  le 
réméré  aurait  droit  non  seulement  à  la  restitution  du  fonds  vendu, 
mais  encore  à  l'île  qui  se  serait  formée,  depuis  la  vente,  en  face 
de  ce  fonds  (Demolombe,  n.  156).  Indépendamment  de  l'idée  que 
l'ile  vient  accéder  au  fonds  riverain  et  qu'il  n'y  a  pas  acquisition 
d'un  fonds  distinct,  on  peut  argumenter  du  peu  de  faveur  que 
mérite  l'acquéreur  ta  réméré.  —  V.  les  autorités  citées,  suprà, 
v°  Alluvion,  n.  209. —  V.  eu  ce  sens,  Proudhon,  t.  4,  n.  1297. 

248.  —  Si  un  individu  a  légué  par  testament  un  fonds  à 
quelqu'un,  et,  qu'une  île  se  soit  formée  en  face,  du  fonds  légué, 
entre  le  jour  de  la  confection  du  testament  et  celui  du  décès,  le 
légataire  aurait  droit  au  fonds  et  à  l'île.  On  peut  tirer  argument 
en  ce  sens  de  l'art.  1019  et  de  l'idée  que  le  droit  du  légataire 
doit  être  apprécié  au  moment  où  il  s'ouvre,  c'est-à-dire  tempore 
mortis.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  157  et  159. 

249.  —  Mais  on  peut  supposer  aussi  que,  l'île  étant  déjà  for- 
mée ,  un  individu  fait  un  testament  et  lègue  le  fonds  riverain  , 
n ii  légataire  particulier  sans  parler  de  l'ile  qui  existait  déjà. 
Dans  ce  cas,  le  legs  du  fonds  entraine-t-il  celui  de  l'île?  Ici  nous 
croyons  qu'il  faut  avant  tout  faire  la  part  des  circonstances  de 
fait  (Demolombe  ,  t.  10.  n.  157).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
aucune  circonstance  ne  permettrait  de  reconnaître  la  volonté  du 
défunt  qu'il  y  aura  place  pour  une  règle  théorique;  cette  règle 
est  à  notre  avis  celle  adoptée  pour  le  cas  où  le  fonds  riverain 
est  vendu  après  la  formation  de  l'ile  et  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion  de  celle-ci.  Le  legs  du  fonds  seul,  de  même  que  la  vente  du 
fonds  seul,  n'entraîne  pas  legs  de  l'ile.  —  Mue,  t.  4,  n.  156. 

250.  —  Une  question  des  plus  délicates  esl  celle  qui  coi rne 

non  plus  la  propriété,  mais  la  possession  de  l'île.  Les  règles  sur 
la  possession  du  fonds  riverain  s'étendent-elles  à  la  possession 
de  l'île?  La  question  se  pose  d'abord  pour  le  cas  où  le  posses- 
seur du  fonds  riverain  est  troublé.  On  se  demande  si,  pour  agir 
en  complainte  à  propos  de  l'île  et  des  atterrissements,  le  posses- 
seur doit  avoir  ou  non  une  possession  annale. 

251.  —  Pour  nous  cette  condition  n'est  pas  nécessaire.  Du 
moment  que,  dans  l'art.  561,  l'île  est  acquise  comme  accessoire 
du  fonds  riverain,  le  possesseur  de  la  rive  a,  par  cela  même,  la 
complainte  en  cas  de  trouble  apporté  à  la  possession  des  îles  et 
atterrissements.  Le  possesseur  annal  du  fonds  riverain  aura  donc 
l'ai  il possessoire  même  si  l'ile  ou  l'atterrissement  existait  de- 
puis moins  d'un  an.  —  Poux-Lagier  et  l'ialal,  sur  Curasson,  Tr. 
de  la  compétence  des  juges  depaias,  I.  2,  n.  627;  Garnier,  t.  1, 
p.  94;  Carou,  n.  385;  Bélîme,  Tr.  des  actes  possessoii'es,  a.  350. 

252.  —  Nous  devons  ri nnaître  cependant  qu'un  arrêl  de 

la  Cour  de  cassation  parait  bien  se  décider  en  sens  contraire.  — 
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Cass.,  6  Tévr.  1872  -    72.1.233,  P.  72.551,  D.  72.). 

131    —  Il  déclare  que ,  si  l'art.  561  peul  être 

loire  pour  justifier  la  propriété  du  riveraio  qui  tut,  il 

ne  peut  r,  au  poss. 

n    et  ii."  vient  en  aide  ii  .'.-lui  q 
.■rofiter  qu'autant  qu'il  en  a  pré  ni  démontré,  en  fait, 

.'existence  et  la  réalité.  La  cour  dislingue  donc  le  di 
priété  lui  même  el  !  lui-même 

profite  au  propriétaire  du  fonds  riverain. 
Ile  donne  la  même  solutio  i  ius  ne 

as  admettre  cette  doctrine,  qui  établit  une  distinction 
le  entre  le  fonds  riverain,  d'une  part,  L'île  et  l'alluvion, 
d'autre  part. 

253.  —  La  seconde  que  ihant  à  la  possession 
est  relative  à  la  prescription.  On  peut  supposer  que  le  posses- 
seur du  fonds  riverain  nen  est  pas  propriétaire  et  qu'il  l'usucape 

.  .  vingt  ou  trente  ans.   Dans  ce  cas  prescrira-t-ij  l'île  en 
même' temps  que  .  même  s'il  n'a  pas  possédé  l'Ile 

inps  que  le  fonds?  Remarquons  avant  tout  qu'il  s'af 

mée  dans  une  rivière  non  navigable  ni  flottable, et  qu'il 

ne  faut  pas  confondre  «thèse  avec  la  prescript contre 

l'Etat  d'une  i  dans  un  cours  d'eau  navigable.  Par  suite 

de  tout  ce  qui  précè  le,  nous  admettons  pour  noire  cas  que  l'île 
i  en  même  temps  que  le  fonds  riverain;  de  sorte  que 
si  le  possesseur  du  fonds  n'a  pas  possédé   l'île  pendant 
dix,  vingl  ou  trente  ans,  il  l'aura  néanmoins  usucapee  au  mo- 
ment même  où  il  aura  usucapé  le  fonds.  Avec  la  solution  contraire, 

m  ne  voit  ■  qu'il  faudrait  l'aire  de  l'i 

l'attribuera  l'ancien  propriétaire  du  fonds  riverain  serait  contraire 
un  texte  d.-  l'art,  util.  C.  civ.,  aussi  bien  qu'à  son  esprit. 

Iles  situées  dans  les  cours  d'eau  navigables  el  flottables. 

254.  —  Les  difficultés  ne  sont  pas  les  mêmes  ici  que  pour  les 
iluées  dans  les  rivières  non  navigables.  La  question  des 

droils  des  tiers  doit  d'abord  être  résolue  autrement.  Si  un  tiers 
a  sur  le  fonds  riverain  un  droit  d'hypothèque,  d'usufruit,  etc.,  ce 
droit  ne  s'étendra  pas  à  l'île  située  dans  un  cours  d'eau  naviga- 
'  ette  île,  dans  ce  cas,  est  véritablement  un  fonds  distinct, 
et  si  le  riverain  en  devient  propriétaire  par  concession  ou  pres- 
:i,  il  j  a  pour  lui,  non  acquisition  par  accession,  mais  ac- 
quisition d'un  fonds  distinct  ;  il  n'acquiert  pas  en  qualité  de  rive- 
rain. 

Section  III. 

Restriction  au  droit  île  propriété  résultant  de  la  servitude 

■  !■'  halage. 

255.  —  Quand  une  ile,  située  dans  un  cours  d'eau  navigable 
et  flottable,  appartient  à  un  particulier,  le  chemin  d.'  halage  est- 

d  d.>  celte  ile? 
!!.-><;.  —  Les  deux  textes  qui  régissent  la  matière  sont,  d'une 
part,  l'ordonnance  de  1669  itit.  28,  art.  7),  qui  ordonne  aux  pro- 
priétaires îles  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  de 
laisser  un  chemin  de  halage  de  24  pieds  de  largeur  du  côté  où 
Leaux  se  tirent,  et  de  lu  pieds  de  largeur  sur  l'autre  côté; 
d'autre  part,  l'arrêt  du  Conseil  des  21  juin  1777  dont  l'art.  2  en- 
joint ■  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  -i  pieds  7  ,s" 
<!<■  largeur  pour  le  halage  des  bateaux  et  traits  des  chevaux  le 
long  d>  de  ladite  n,  iirne  et  autres  fleuves  et  ri- 

inst  qui   sur  1rs  lies  oit  il  en  serait  I 
sans  pouvoir  planter  arbres  ni  baies,  tirei  fossé  ni  clôture  plus 
-  bords  que  de  30  p  i       i)  ».  —  A.  Potiquet, 

Décn  ts,  l.  lis  i  '  Ordonnanct  s  sur  les  ponts  et  chaus- 
l.  1,  p.  5  et  p.  U2. 
2Ô7.         Dan  ncien   droit  la  question  fui  discutée, 

après  l'apparition  des  deux  décisions  préi 

ement  de  Paris,  du  23  févr.  1581,  el  du  con- 

seil du  8  nov.  1689  décidi  i  existe. 

Mais  le  parlemi  i  as  contraire-,  par 

ses  an  l  août  1675  . .  i  ?  t  T.  Deu  f  senteni 

■mie  de  l'eau  de  I  louen .  rendues  le  1787  el  30 

me  du  parlement  de  Rouen.  — 
i  ,1.2,  n.  61  ;  I  i,  n.  98. 

258.  -  -  I  lepuis  la  Révo  util  i  |uelquefoi 

que  la  ser .  e  qu'  ■  aui  u  Immis- 

tratif  n  établit  le  marchepied  sur  cette  lie  ».  —  Cass.,  1 1  juin  l»22. 


Dubourg,    cité  par  Daviel,  t.  1,  n.  981  —   Rouen,  -2  déc.  1823, 
r,    /'"■/. 
259.       .Mil-  ■  rine  n'a  pas  été  admise  généralement. 

n  stration  regai  le  l'art.  7,  lit.  2s,  de  l'ordonnance  de  1669 
ei  l'arrêl  du  Conseitdu  24  juin  1777,  i  ■   plein 

droit  les  propriétaires  n  pied,  Un 

arrêté  du  préfel  de  Seine-et-Oise,  du  22juill.  1822,  a  permis  à 
l'administration  de  développer  cette  thèse  juridique.       N. 
un"  lettre  du  directeur  général  des  pon  en  date  du 

Sjanv.  1 824,  délibérée  en  conseil  des  ponts  et  chaussées.  La  ju- 
risprudence a  fini  par  se  rallier  à  cette  opinion.  —  Rennes,  17 
,,  iûI   i-  S.  63.2.233,  P.  64.166,  D.  63  2.201   -   l 

d'Et.,  27  août    1839  m,    Leb.  chr.,  p.    fc89  :   —  15  juin 

tsij.  Dupuch,    P.  ad  m.  chr.  ;  —  0  mars  ISiiO,  Canal  du  Lei , 
:!..  p.  183  :  —  lOjanv.  1867,  I  Leb.  chr.,  p.  56 

2(iO.  —  La  doctrine  esl  dans  le  même  si  ns.  —  Prqudhon  . 
I  du  domaine  publie,  t.  3,  n.  T'.i2;  Husson,  Traité  de  la 

législation  des  U  ,  t.  2,  p.  163;  A.  Rendu.  S 

//i  .  n.  2'VM  ;  Dufour,  Droit  administratif,  t.  i,  n. 
171  ;  Foucart ,  t.  2,  n.  1293;  Gauthier,  Précis  des  matières  admi- 
nistratives ,  dans  leurs  rapports  avec  les  matièi  ■  et  ju- 
diciaires, p.  149  et  170;  Garnier,  t.  1,  n.  80;  Plocque,  t.  2.  a. 
ni  :  Blanche,  V  Cours  d'eau,  p.  747. 

201.  —  La  servitude  de  halage  s'applique  d'ailleurs  aux  Mes 
comme  aux  fonds  riverains  ;  par  exemple,  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  par  bateaux,  mais  flottables  en  trains,  il  sullit 
d'un  simple  marchepied  de  10  pieds  3m,25  .  lorsque  la  conduite 
des  trains  ne  se  fait  que  par  trail  de  chevaux,  etc.  —  A.  Blanche, 
p.  7  i7. 
262.  —  Toutefois,  Proudlion  fait,  à  cet  égard,  une  double 
observation,  lu  d'abord,  si  la  rivière  n'était  pas  reconnue  navi- 
gable jusqu'au  point  de  hauteur  où  se  trouve  nie,  il  faudrait 
avant  toul  demander  à  l'administration  de  statuer  sur  la 
lion  préjudicielle  de  l'état  du  fleuve  et  de  dire  par  là  si  l'ile  est 
ou  non  sujette  a  la  servitude  le_ 

2(j:i.  —  En  seeond  lieu,  en  supposant  que  la  navigabilité  du 
cours  d'eau  soit  reconnue,  la  servitude  ne  se  comportera  pas 
sur  l'ile  comme  sur  la  rive  du  Meuve.  Les  et  ont  un  sol 

i  mouvant  ;  de  plus  .  il  p  lir  plusieurs 

ipprochées  les  unes  des  autres.  I  rvitude  de  ; 

ei  de  marchepied  n'esl  due  que  dans  là  mesure  de  l'intérêt  de  la 
navigation.  Il  appartiendra  donc  à  l'administration  de  fixer  dans 
ce  cas  N'  tracé  du  chemin  de  halage.  C'est  le  préfet  qui  i 
:nt.  —  Proudlion ,  n.  793. 
2)>i.  —  La  servitude  île  halage  existe  de  plein  ilniil  sur  les 
ans  qu'il  soit  besoin  de  déclaration  de  la  part  de 
l'autorité  administrative.  Le  halage  existe  dés  que  la  rivière  esl 
ible  el  que  les  besoins  de  la  navigation  le  rendent  néces- 
.  — Dufour,  Droit  administratif,  n.  't~2. 
2<>.">.  —  Comme  il  s'agit  d'une  servitud  e  proprié- 

taire devra  la  subir  sans  indemnité.  Usera  même  obligé  d  enlever 
tous  les  arbres,  plantes,  etc.,  qui  pourraient  en  gêner l'exei 

—  Cons.  d'Et.,  15  juin  l*».'.  précité.    -  Sic,  Proudhon,  n.  793. 

—  \ .  au  surplus,  supra,  v«  Chemin  de  halage,  n.  .'i:i  el  s. 


Cil  VP1TRE  VI. 

DES  CONTESTATIONS  RELATIVES  ATX  il.Ks  HT  l'K  II:'  u  Ji  QSMRRT. 

2<>(>.  —  Les  o  menU  peuvent  donnei  lieu 

contestation  inl  les  juri 

ministratives.  Di  îicullés,  notamment  au  point  de  vue 

2(>7.       Les  questioosde  compétence  qui  peuvent  se  pi 
.  îlots  el   allerrissementa  doivent  être  re 
s  l'application  pure  et  simple  des  princip  lux.  Il 

sullit  de  rappeler  une  double  règle  qui  servira  8  toutes 

-,  ei  qui  résulte  du  principe  même  de  la  séparation 

des    pouvoirs  ou    des  autorités    administrative  et   judiemir 

autorités  administratives  ■  -  qu'il 

Iminislrali 
ration .  de  prendre  des   d  i  de  jugei 

avant  pour  objel  des  ix.  Quant  à  l'autorité  judi- 

poui  tou>  les  litiges  qui  ne  mettent 
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pas  en  jeu  les  intérêts  généraux  de  l'administration.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  l'administration  ne  plaidera  jamais  devant  les  tri- 
bunaux civils  relativement  aux  îles  ;  mais  alors  elle  y  plaidera 
comme  propriétaire  et  non  comme  représentant  les  intérêts  pu- 
blics de  l'Etat.  —  Ducrocq  ,  t.  1,  n.  32  et  s.,  649  et  s  ;  Lal'er- 
rière ,  Jurid.  adm.,  t.  1,  p.  423  et  s.;  Gaudry,  t.  1,  n.  159. 

268.  —  Nous  avons  indiqué  adleurs  les  règles  générales  sur 
la  détermination  de  la  compétence  administrative  et  de  la  com- 
pétence judiciaire  [V.  suprà,  v  Compétence  administrative ,  n. 
1040  et  s.,  1005).  Nous  devons  mentionni  r  ici  les  décisions  qui 
sont  spéciales  aux  Iles  et  alterrissements. 

Section  I. 

Compétence  administrative. 

209.  —  Il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de  déli- 
miter le  lit  d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable,  car  ce  n'est 
pas  là  autre  chose  que  la  délimitation  du  domaine  public.  C'est 
donc  à  l'autorité  administrative  de  dire  si  un  atterrissement  l'ait 
encore  partie  du  lit  ou  s'il  en  est  distinct.  —  Trib.  confl.,  30 
juill.  1850,  Magnin  et  Tronchon,   S.   ■1.2.124,  P.  adm.  chr.j 

270.  —  C'est  à  l'administration  départementale  que  les  lois 
des  22  déc.  1789,  29  tlor.  an  X  et  12-20  août  1790,  confient  le 
soin  de  la  conservation  des  cours  d'eau  navigables  et  llottables 
et  confèrent  le  droit,  sous  l'approbation  ministérielle,  d'en  fixer 
les  limites.  Or,  c'est  le  préfet  qui  est  aujourd'hui  le  représentant 
de  cette  administration  départementale;  c'est  donc  à  lui  de  dé- 
clarer la  domanialité  des  îles,  îlots  et  atterrissements.  —  Paris, 
8  janv.  1864,  l'Etat,  [S.  65.2.92,  P.  65.458J 

271.  —  C'est  encore  a  l'autorité  préfectorale  de  vérifier  si  la 
formation  d'un  atterrissement  gêne  la  navigation,  et  de  prendre 
des  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet.  —  Gaudry,  t.  1,  n.  159. 

272.  —  L'autorité  préfectorale  est  d'aill 's  compétente  toutes 

les  fois  qu'il  s'agit  de  régler,  dans  l'intérêt  général,  ce  qui  lient 
à  la  police  et  à  la  conservation  des  rivières.  —  Gaudry,  t.  1, 
n.   139. 

273.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  question  de 
propriété  d'atterrissements  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  ces  atterrisse  - 
menls  ne  font  plus  partie  du  lit  de  la  rivière,  et  cette  dernière 
question  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cons.  d'Et.,  23  août  1843,  Sourget,  [S.  44.2.48,  P. 
adm.  chr.l;  — 5  sept.  1840,  Dauzac  de  la  Martinie,  [S.  46.2.662, 
P.  adm.  chr.] —  Trib.  confl.,  31  mai  1851,  Duhamel,  [P.  adm. 
chr.j  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1851,  David,  [Leb.  chr., 
p.  543];  —  30  nov.  1869,  Donnât,  (S.  70.2.334,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  sur  une  question  analogue,  (Ions.  d'Et.,  15  déc.  1842,  Neu- 
ville, [S.  43.2.109,  P.  adm.  chr.) 

274.  —  L'arrêté  préfectoral  déclarant  qu'une  île  fait  partie  du 
domaine  public  est  toujours  pris  sous  la  réserve  de  l'approbation 
ministérielle.  Un  recours  au  ministre  est  donc  possible.  —  Pa- 
ris, 8  janv.  1864,  précité.  —  Sic,  Gaudry,  t.  1,  n.  159. 

275.  —  On  remarquera  toutefois  que  cet  arrêté  n'a  point  le 
caractère  d'un  jugement.  Il  n'est  pas  rendu  à  propos  d'un  litige 
ni  entre,  parties  en  cause.  C'est  une  mesure  prise  uniquemenl 
dans  l'intérêt  public,  un  aide  de  pure  administration.  Par  suite, 
l'arrêté  préfectoral  qui  déclare  la  domanialité  n'est  susceptible 
ni  d'opposition,  ni  de  tierce-opposition.  Dès  lors,  le  tribunal  ju- 
diciaire saisi  d'une  demande  en  revendication  formée  par  l'Etat 
contre  le  tiers  possesseur  de  l'atterrissement ,  ne  peut  refuser 
d'appliquer  cet  arrêté  et  surseoir  à  statuer,  sur  le  motif  que  le 
défendeur  y  a  formé  tierce-opposition.  Du  moment  que  les  dis- 
positions de  l'arrêté  sont  claires  et  précises,  il  n'y  a  plus  poul- 
ies tribunaux  qu'à  les  appliquer,  sauf  à  prononcer  sur  les  récla- 
mations rie  propriété  et  les  indemnités  de  dépossession,  le  cas 
échéant,  —  Même  arrêt. 

270.  —  Mais  l'arrêté  préfectoral  est  susceptible  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  ainsi  qu'on  l'a  vu  également,  depuis  que 
la  jurisprudence  postérieure  à  1860  n'admet  plus  le  préfet  à  en- 
glober arbitrairement  dans  le  domaine  public  des  terrains  qui, 
1  lé,  n'en  font  pas  partie  (suprà,  n.  227).  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  l'arrêté'  du  préfet,  qui,  délimitant  le  domaine  public,  j  com- 
prend à  torl  des  alterrissements  qui  ne  doivent  pas  y  être  c 

pris,  est  susceptible  de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1873,  Pascal,  [S.  75.2.151,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
■>■•    —  Sic,  Gaudry,  t.  1,  n.  159. 


277.  —  Par  suite  aussi  de  ce  caractère  de  domanialité  de 
l'arrêté,  un  recours  formé  pour  excès  de  pouvoir  contre  cet 
arrêté  ne  peut  donner  lieu  à  une  condamnation  aux  dépens.  Un 
arrêté  de  délimitation  ne  rentre  pas  parmi  ceux  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  du  décret  du  2  nov.  1864.  —  Même 
arrêt. 

278.  —  Outre  les  difficultés  que  nous  venons  de  rencontrer 
touchant  la  domanialité,  il  en  existe  d'autres  concernant  les 
concessions  d'îles  et  atterrissements. 

279.  —  Pour  les  concessions  d'îles  et  atterrissements  déjà  for- 
més, les  difficultés  n'ont  rien  de  particulier;  elles  sont  les  mêmes 
que  foutes  celles  qui  s'élèvent  à  propos  des  actes  de  disposition 
du  domaine  public  (V.  suprà,  v's  Compétence  administrative, 
n.  Io40  et  s.,  Domaine).  Nous  ne  citerons  ici  qu'une  décision  spé- 
ciale à  notre  matière.  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  administrative 
sera  compétente  s'il  s'agit  d'examiner  les  clauses  et  la  portée 
d'un  acte  de  concession  d'une  île  ,  acte  émané-  de  l'autorité  ad- 
ministrative. Il  est  naturel,  en  elle t "  que  celle-ci  interprète  un 
acte  dont  elle  est  l'auteur.  —  Trib.  cou  11. ,  31  mai  1851,  Duha- 
mel, [P.  adm.  chr.1  —  Sic,  Plocque,  t.  2,  n.  55. 

280.  —  Quelle  sera  la  juridiction  compétente  pour  trancher 
les  contestations  relatives  aux  concessions  des  îles  et  alterris- 
sements futurs  (V.  suprà,  a.  195  et  s.).  La  réponse  dépend 
d'abord  de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  4  in  fine  de  la  loi  du 
28  pluviôse  de  l'an  VIII  qui  décide  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents  pour  «  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ».  Si  l'on  prenait  ce  texte  dans  sa  généralité  apparente,  il 
faudrait  décider  que  le  conseil  de  préfecture  serait  compétent 
pour  tout  le  contentieux  se  rattachant  à  la  concession  des  îles 
et  atterrissements  futurs.  Mais  cette  interprétation  large  n'est 
pas  admise.  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  le  conten- 
tieux des  tentes  domaniales  seul  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture; le  contentieux  des  autres  contrats  relatifs  au  domaine 
public  échappe  à  sa  compétence.  Dès  lors,  il  faut  voir  si  la  con- 
cession des  des  et  atterrissements  futurs  constitue  ou  non  une 
vente  domaniale.  Or,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  né- 
gative et  nous  devons  en  conclure  que  le  contentieux  é  a 
concessions  n'appartient  pas  au  conseil  de  prélecture.  —  Lafer- 
rière ,  Jurid.  adm.,  t.  2,  p.  143. 

281.  —  Quelle  est  alors  l'autorité  compétente?  D'après  M.  La- 
ferrière,  c'est  l'autorité  concédante,  c'est-à-dire  le  ministre  des 
Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  ministre  se- 
rait toujours  compétent,  qu'il  s'agisse  d'une  concession  amiable 
ou  d'une  aliénation  aux  enchères.  M.  Laferrière  enseigne  en 
effet  que  lorsque  les  contrats  de  l'Etat  ne  sont  pas  soumis  par 
un  texte  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture,  ils  ri  —  i 
tissent  de  plein  droit  aux  ministres,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  144  et  145. 

282.  —  D'après  une  autre  opinion,  les  concessions  de  l'art. 
41,  L.  16  sept.  1807,  peuvent  donner  lieu  à  plusieurs  compé- 
tences. Si  elles  sont  faites  aux  enchères,  le  fait  qu'elles  ont  eu 
lieu  en  la  forme  administrative,  aux  clauses  et  condil -  géné- 
rales du  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  Finances, 
les  l'ait  rentrer  dans  la  catégorie  des  ventes  nationales;  les 
contestations  sont  donc  de  la  compétence  des  conseils  de  pré 
lecture  (Béquet,  n.  131  i  .  Remarquons  qu'on  aboutit  ainsi  a  re- 
connaître aux  concessions  d'îles  et  atterrissements  futurs  le  ca- 
ractère de  vente,  caractère  que  nous  leur  avons  refusé.  Vainement 
allègue-t-on  que  c'est  l'adjudication  aux  enchères  qui  constitue 
le  signe  caractéristique  de  la  vente  nationale.  Ce  principe,  en 
effet,  doit  être  entendu  sainement.  Sans  doute,  lorsqu'on  sera 
en  présence  d'une  opération  qui,  en  elle-même,  est  une  vente, 
le  fait  qu'elle  aura  eu  lieu  aux  enchères  pourra  en  faire  une  vente 
nationale;  mais  la  seule  existence  des  formalités  administratives 
ne  peut  transformer  en  vente  uni1  opération  qui  n'en  est  pas  une. 
Nous  pensons  donc  que,  mémo  si  la  concession  a  eu  lieu  aux 
enchères,  le  conseil  de  préfecture  ne  deviendra  pas,  par  ce  seul 
fait,  compétent. 

283.  —  Si  la  concession  a  eu  lieu  à  l'amiable,  les  tribunaux 
judiciaires  seraient  compétents.  -    Béquet,  n.  1314  et  1315. 

284.  —  On  peul  citer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  2  mai  1848.  La  Cour  suprême  considérait  comme-  ren- 
trant dans  la  compétence  judiciaire  les  actes  de  concession  du 
domaine  public,  même  émanés  de  l'autorité  royale  sous  l'ancien 
droit.  Cass.,  2  mai  1848,  Gouvello,  [S.  48.1.350,  P.  18.2.111, 
h.  48.1.85]  —  Mais  un  jugement  du  Tribunal  des  conflits ,  sans 
s'expliquer  formellement  sur  la  question,  a  décidé  d'une  façon 
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implicite  que  l'autorité  administrative  est  compétente.  —  Trih. 
confl..  l"juill.  1 8.H0,  Gouvello,  iS.  50.2.6",  P.  adm.  chr.,  D. 
51.3.17 

285.  —  H  importe  ■l'ailleurs  de  mettre  à  part  un  cas  particu- 
lier. |.  -  atlerrissements  futurs,  faite  aux  en- 
iable,  peut  être  acco  oncession 
du  droil  d'endigage  et  de  claus  conces- 
sionn;-  certains  travaux.  De  isespeuvent 
nstituer  un  véritable  marché  de  travaux  publics;  la 
concession  dos  crémenls  futurs  sera  alors  rejetée  au  second  plan 
ou  tout  au  moins  fortement  mélangée  du  marché  de  travaux  pu-- 
blics.  Dans  ce  cas  le  conseil  d^  préfecture  serait  in  contes 
„„.„!  .  d'après  l'an.  i.  1..  28  pluv.  an  VIII.  —  Uéquet, 
n.   1315  in  fine. 

Section  II. 
Compétence  judiciaire. 

1>N(>.  —  l'ne  fuis  qu'un  cours  d'eau  est  délimité  par  I  auto- 

Iminislrative ,  dès  qu'il  est  décidé  que  l'atterrissemen 

fait  plus  partie  du  Ml  et  en  est  devenu  distinct,  il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  la  i  atternsse- 

menl.  Les  questions  de  propriété  foncière  sont  en  effet  de  la 
compé  autorité  judiciaire,  et  l'atterrissemenl 

une  Tois  forme  est  susceptible  de  propriété  privée  puisq  i 
dans  le  domaine  privé  de  l'Etat.  Toutes  les  lois  qu'une  qu 
de  propriété  ne  mettra  pas  en  jeu  la  délimitation  du  cours  d'eau, 
l'autorité  judiciaire  sera  donc  compétente. 

•JN7.—  L'administration  emploie  quelquefois  un  détour  pour 
proclamer  sa  propre  c  A  cet  rêlés  préfec- 

toraux, s'appuyant  sur  le  droit  qui  appart  ■  Iministration 

pour  la  délimitation  du  domaine  public,  ont  proi 
ration  au  d  ublic-d'îles  dont  la  propriété  était  re\ 

oar  des  particuliers.   Celte  manière  de  p  reçu  à 

plusieurs  reprises  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics, 
mats  le  Conseil  d'État  s'est  refusé  à  la  consacrer.  —  Cons.  d'Et., 
6  août  1861,  Re  Leb.  chr.,  p.  7031 

288.  —  Les  décisions  par  lesquelles  a  été  consacrée  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires  pour  statuer  sur  la  propriété 
d'un  atterrissement  ou  d'une  ile,  quand  ils  sont  formés,  sont 
nombreuses.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1807,   Dupuy-Briac 
chr.  P.  adm.  chr.  ;  -    16  août  1808,  Deplan,  de  Sieyes,    P. 
adm.  chr.1;  —  20  mai  1809,  Roussel,    P.  adm.  chr.  ;  —  12  nov. 
1809,  Dechampoeuf,    P.  adm.  chr.  ;  —  13  janv.  1816,  de  Lur- 
s,    S.  chr.,  P.  adm.  chr/);  —  13  juin  1821,  Cossette,   S. 
chr.  P.  adm.  chr.  ;  —  14  cet.  1827.  Houx.    P.   adm.  chr.  ;  — 
1861,  Revol    deux   arrêts  .    Leb.  chr..  p.  703  el  705 
-    .  Daviel,  t.  1.  n.  489;  Cormenin,  V  I  ".  §21,  n. 

il  el  12;  Garnier,  t.  2,  p.  266;  Pr Ihon,  t.  :i .  n.  1021;  - 

gny,  t.  2,  p.  Tu,  n.  692;  A.  Chauveau,   Principes  tfi    cemp.  et 
.  1843,  t.  2,  p.  367,  n.  16;  Journal  des  corn 
us,  t.  1,  p.  121. 
28)).  —  Si  deux  particuliers  se  prétendent  propriétaires  d  une 
île  née  clans  un  Qeuve.  c'est  le  tribunal  civil  qui  est  exclusive- 
ment compétent  sur  ce  litige.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  jugement 
à  intervenir  sur  la  question  de  propriété  privée  ne  pourrait  faire 
obstacle  ni  à  la  reconnaissance  par  l'autorité  administrai 
limites  du  lit  du  fleuve  ,  ni  aux  conséquences  qui  résulteraient 
connaissance  en  ce  qui  touche  les  droits  de  la  pro- 
privée.— Cons.  d'Et.,  2  déc.  1853,  tiérit.  Champel,  P 
Dans  ci  Lte  hypo  lièse,  le  préfet  n'a  pas  le  droil  d'élever 
nflitdevanl  le  tribunal  civil,  l'administrai  absolu- 

ment   .  e  débat   —  Même  décision. 

290.  L'autorité  judiciaire  esl  c p'  a  pro 

usivemenl  entre  plusieurs  coin 
munes;   un  tel  litige  ne   peut   être  revendiqué  pour  l'autorité 
administrative,  -  prétexte  qu 

nts  limitrophes.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin 
1826,  '  "in'i  u  .    Leb.  chr.,  p.  >N 

291.  maux  ordinaires  a  opérer  le  p 
isemenls,  parce  que  cett-  n  ne  peu!   résulter 

3  de  propriété  des  intéressés.  - 

'Et-,  28  mars  1807,  pn 

292.  '  aux  tribunaux  ordinaires  qu  il 
ienl  de  pr..i er  sur  la  contestati 

Bion  el  a  la  propriété  d'Ilots  et  atlerrissements  qui  si 

dans  le  voisina^  rrain  siiuc  au  •  *  i > t  r •  ■  d'une  rivière  el 
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antérieurement  vendu  par  le  domaine  à  un  particulier.  —  I 
d'Et.,  21  mars  1^21,  Biousse,    S.  chr..  P.  adm.  chr.    —  Sic,  A. 
■ !    M  ignitotet  Huard-Delamarre ,  v    //'  s  et  1 
293. — ...  Que  l'autorité  judicia  pour  statuer 

sur  la  demande   :  il    un  particulier  contre  l'Etal  à  l'effet 

de  se  faire  déclarer  propriél  .  avec 

indemnité] r  indue  ouissance,  d'uni  dans  le  lit  d'une 

rivière  navigable.  — Cons.  d'Et.,  5  sept.  1  ^ »•'■,  Dauzac,  delà 
Martine'.    S.   tô.2.662,  P.  adm.  chr. 

294.  ...Que  lorsque,  devant  l'autorité  judiciaire.  l'Etat  el  un 
particulier  se  prétendent  l'un  el  l'autre  propriétaires  d'un  ilôt 
formé  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  l'Etat  en  vertu  de  l'art. 
560  et  le  particulier  en  vertu  de  la  prescription,  c'est  à  tort  que 
le  préfet  revendique,  pour  l'autorité  administrative,  le  dro 
déterminer  à  quelle  époque  l'îlot  esl  sorti  du  lit  de  la  rivière;  que 
les  questions  qui  se  débattent  dans  c  cas  sont  des  questions  de 
droit  civil  dont  les  tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  connaître. 
-  Hons.  d'Et..  30  nov.  1869,  de  Barin,  S.  70.2.335,  I'.  adm.  chr.l 

2!».">.  —  ...  Qu'il  en  serait  d.-  même  si  le  particulier  se  pré- 
tendait propriétaire  de  l'atlerrissement,  non  pas  en  vertu  de  la 
prescription,  mais  en  vertu  il   serait 

en  réalité  une  alluvion  dépendant  d'une  de  ses  propriétés;  qu'il 
y  a  encore  là  une  question  de  propriété',  el  que  le  conflit  n  est 
pas  valablement  élevé  par  11  ivant  le  tribunal   judiciaire. 

—  Cons.  d'Et.,  14  1870,  Bernard,   S    73.2.64,  P.  adm.  chr., 

Il  72.3.48 

2î)<>.  —  ...  Que  c'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  de  décider 
si  un  terrain  litigieux  constilue  une  de.  un  dot,  un  atlerrissement 
formé  dans  le  lit  d'un  fleuve  navi  Loire,  en  | 

au  contraire   une  alluvion.  —  l'.ass.,  6   mat      1832,  Lecoulleux  , 
H.  32  1.244    —  ...  Sauf,  bien  en  ion  préjudicielle 

de  la  délimilation  du  lit  du  cours  d'eau. 

2!17.  —  La  compétence  des  tribunaux  judiciaires  doil 

être  reconnue  dans  le  cas  suivant.  Quand  une  ile,  située 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  esl  enlevée  aux 
us  par  l'administration  dans  le  but  de  faciliter  le  cours 
de  l'eau,  on  a  vu  suprà,  n.  22.'>t  que  ces  riverains  ont  quelque- 
fois droit  à  une  indemnité.  Dans  ce  cas,  s'ils  soutiennent  que 
l'île  était  devenue  leur  propriété,  et  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
donner  une  naissance  frauduleuse  à  cette  ile,  la  question  de 
propriété  et  d'indemnité  devra  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  A  plus  forte  raison,  si  les  intéressés  s'étaient  en- 
tendus pour  fixer  à  l'amiable  l'indemnité,  et  qu'ensuite  il  b'i 
des  difficultés  sur  l'exécution  de  la  convention  d'indemnité  .  les 
tribunaux  judiciaires  seraient  compétents  pour  statuer.  —  Prou- 
dhon,  TV.  du  domaine  public,  t.  3,  n.  1050. 

2!KS.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  220)  qu'une  déclaration 
de  navigabilité  peut  entraîner  la  suppression  d'une  ile,  et  que 
le  ri\erain  peut  avoir  à  reclamer  de  ce  chef  une  indemnité.  Celle 
question  d'indemnité,  qui  s'agitera  entre  le  préfet  et  le  riverain, 
devra  être  portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Proudhoo, 
t.  3,  n.  1015. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION  COU  PA  Il  K  K. 
S    I  .  AtLBMAi 

2'.i!>.  —  Dans  les  pays  de  droit  commun,  on  applique  la 

ne,  en  vertu  de  laquelle  les  Ilots  qui  se  forment  dans  le  lit 

d'un  cours  d'eau  appartien  riverains  de  droite  et  de 

as  la  proportion  où  ils  se  trouvent,  à  droil 

la  ligne  médiane, en  regard  du  domaine  de  chai  un    !..  ". 

x  .'.    i.t.   29  el  30,  D.,  De  acq.  rer.  dominio,  M.l,  l  .       Ernest 

rue,  t.  1.  p 
:{<»<>.      Eu  Bavière  el  <\m\^  le  graod-du 

qui  se  forment  dans  un irs  d'eau  navigable  ou  dépendant  du 

domaine   public   appartiennent  a 

se  partager,  de  la  façon  qui  vient  d'être  indiquée,  ai 

d'eau  non  navigable  ni  (loti  ih      u 
irl.  28;  LandVi cht  badois .  art 

301.  Vons  indiquerons  infrà,  la  loi  prussie  ixonne 
n.  316  el  - 

302.  Le  P  '  •■  U  pour  Vempire  est  mue 
laquestion;     celte  réglementation  ayanl  essentiellement  à  tenir 


ILES  ET  ILOTS.   -  Chap.  VII. 


33 


compte  de  considérations  de  droit  public  »,  est-il  dit  dans 
VEœposê  des  motifs,  «  il  n'a  pas  paru  opportun  de  s'y  arrêter 
dans  le  Code  civil;  c'est  à  la  loi  d'introduction  de  ce  Code  ou 
aux  lois  locales  sur  le  régime  des  eaux,  qu'il  appartiendra  d'y 
pourvoir  ».  —  Motive,  t.  3,  p.  302. 

§  2.  Angleterre. 

303.  —  Si  une  ile  nouvelle  s'élève  dans  la  mer,  la  loi  anglaise 
l'attribue  à  la  couronne.  —  Bracton,  De  lëgibus  Angl.,  I.  2,  c.  2; 
Haie,  De  jure  maria,  p.  17. 

304.  —  Quant  aux  îles  qui  apparaissent  an  milieu  d'une  ri- 
vière, elles  appartiennent  en  commun  aux  riverains  de  droite 
et  de  gauche.  Mais,  si  l'île  est  plus  rapprochée  d'une  rive  que 
de  l'autre,  elle  est  la  propriété  exclusive  du  riverain  le  plus  pro- 
che; et  elle  appartient  également  à  un  seul  des  riverains,  lors- 
qu'il se  trouve  être  seul  propriétaire  du  tréfonds  et,  notamment, 
lorsqu'il  jouit  d'un  droit  particulier  de  pêche.  «  Il  semble  juste 
alors,  dit  Blackstone,  et  il  est  en  effet  d'un  usage  constant,  que 
les  petites  îles  qui  s'élèvent  dans  une  partie  quelconque  de  la 
rivière  soient  la  propriété,  de  celui  qui  possède  le  droit  de  pêche 
el  le  sol  ».  —  Blackstone,  Comment.,  1.  2.  c.  16,  éd.  franc,  de 
Chompré,  t.  3,  p.  107;  Stéphen,  Comment.,  liv.  2,  lrc  partie, 
c.  13. 

§  3.  Autriche. 

305.  —  Lorsqu'une  île  se  forme  au  milieu  d'un  cours  d'eau, 
les  propriétaires  des  deux  rives  de  ce  cours  d'eau  ont  le  droit 
exclusif  de  se  partager  l'île,  en  proportion  de  la  longueur  de 
leurs  fonds  respectifs  en  regard  de  l'île.  Si  l'île  s'est  formée  d'un 
seul  coté  de  la  ligne  médiane,  elle  appartient  uniquement  aux 
riverains  de  ce  côté  du  cours  d'eau.  Les  iles  qui  se  forment  dans 
des  cours  d'eau  navigables  appartiennent  à  l'Etat,  encore  qu'il 
ait  négligé  d'en  prendre  possession  et  de  les  faire  inscrire  à  son 
nom  sur  les  registres  fonciers;  ce  sont  les  agents  des  finances 
qui  ont  qualité  pour  occuper  l'île,  la  mesurer,  en  dresser  la  carte 
el  en  requérir  l'inscription  (C.  civ.,  art.  407;  Hofdekr.,  28  dée. 
1842,  n.  608). 

306.  —  Si  une  ile  n'est  formée  que  par  l'effet  d'un  dessèche- 
ment mi  du  partage  du  cours  d'eau  en  plusieurs  bras,  ces  cir- 
constances ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  préexistants 
(C.  civ.,  art.  408). 

§  4.  Belgique. 

307.  —  La  Belgique  est  encore  régie  par  le  Code  civil  fran- 
çais. 

§  ;i.  Espagne. 

30S.  —  Les  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  le 
lit  d'un  cours  d'eau  étaient  répartis  par  les  Partidas  I.  27,  t.  28, 
part.  3)  entre  les  propriétaires  des  deux  rives  suivant  la  ligne 
médiane  du  cours  d'eau.  La  loi  du  3  août  1866  n'a  maintenu  ce 
partage  qu'autant  que  l'île  est  au  milieu  du  cours  d'eau  ;  lors- 
qu'elle est  plus  rapprochée  de  l'une  des  deux  rives,  elle  appar- 
tienl  exclusivement  au  propriétaire  de  cette  rive  (art.  83  .  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol,  I"  partie,  n.  314. 

309.  —  Le  Code  civil  de  1888-188'J  confirme  la  règle  posée 
par  la  loi  de  1866  (art.  373),  en  tant  que  le  cours  d'eau  n'est  ni 
navigable  ni  llottable. 

310.  —  (Juant  aux  iles  qui  se  forment  dans  une  rivière  na- 
vigable ou  llottable  ou  dans  les  mers  adjacentes  aux  côtes  d'Es- 
pagne, ce  Code  les  attribue  à  l'Etat  (art.  371).  —  Ern.  Lehr,  op. 
■  il..  2e  partie,  n.  281. 

§  6.  Italie. 

311.  —  L'art.  457  du  Code  civil  italien  est  la  traduction  lit- 
térale de  l'art.  560,  C.  civ.  franc. 

312.  —  L'art.  458,  qui  correspond  à  notre  art.  561,  est  un  peu 
plus  explicite  que  ce  dernier  :  «  Les  iles  et  atterrissements  qui 
se  forment  dans  les  fleuves  ou  rivières  non  navigables  ni  llotla- 
bles  ,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  de  la 
ligne  qu'un  suppose  tracée  au  milieu  du  lleuve  ou  de  la  rivière. 
Si  les  iles  et  atterrissements  s'étendent  des  deux  côtés  de  cette 
ligne,  celle-ci  marque  la  limite  de  la  propriété  des  riverains  des 
deux  côtés.  La  portion  de  l'île  ou  atterrissement  appartenant  aux 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


propriétaires  de  la  même  rive  est  déterminée  par  les  perpendicu- 
laires qui,  partant  de  la  ligne  supposée  tracée  au  milieu  du  lleuve 


ou  de  la  ri 


pariant  ae  la  ligne  supposée  tracée  au  milieu  au  neuve 
ivière,  tombent  sur  le  front  de  leur  propriété  aboutis- 
sant au  lleuve.  » 

S  7.  Monténégro. 

313.  —  L'île  qui  se  forme  dans  une  rivière,  ou  dans  un  lae 
qui  n'est  pas  navigable  pour  les  grands  navires,  appartient  aux 
propriétaires  des  terrains  situés  en  face  sur  les  deux  rives;  l'île 
s.'  partage  entre  eux  en  raison  de  la  propriété  et  de  la  dimen- 
sion de  leurs  fonds  le  long  des  rives.  Si  la  nouvelle  ile  n'arrive 
pas  au  milieu  de  l'eau  ,  elle  appartient  exclusivement  à  celui  ou 
à  ceux  des  propriétaires  dont  les  fonds  sont  sur  la  rive  la  plus 
rapprochée;  le  milieu  de  l'eau  se  mesure  au  moyen  d'une  ligne 
transversale  tirée  entre  les  deux  rives  du  cours  d'eau  ou  du  lac. 
Les  iles  qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  ou  dans  les  lacs  plus 
importants  appartiennent  à  l'Etat  (C.  génér.  des  biens  de  1888, 
trad.  R.  Dareste  et  Rivière,  art.  43). 

§  8.  Pays-Bas. 

314.  —  Les  iles,  îlots  ou  atterrissements  qui  se  forment  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables  ou  flottables,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  où  ils  se  sont  formés;  si  l'île  ne 
s'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tra- 
cée au  milieu  de  la  rivière  'C.  civ.  néerl.,  art.  644). 

315.  —  Les  iles  qui  se  forment  dans  un  cours  d'eau  naviga- 
ble ou  llottable  appartiennent  à  l'Etat. 

S  9.  Prusse. 

310.  —  Le  Landrecht  prussien  renferme,  sur  la  matière,  de 
très-longues  dispositions  que  nous  devons  nous  borner  a  résu- 
mer (  lr0  part.,  tU.  9,  §§  24-2  à  262  . 

317.  —  Lorsque,  d'après  les  lois  provinciales,  les  îles  qui  se 
sont  formées  dans  un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public 
ne  sont  pas  réservées  à  l'Etat,  les  propriétaires  de  la  rive  dont 
elles  sont  le  plus  oroches  ont  le  droit  de  se  les  approprier 
(§  244). 

318.  —  Il  en  est  de  même,  et  d'une  façon  absolue,  pour  les 
îles  qui  se  sont  formées  dans  un  cours  d'eau  particulier 
(§  245). 

319.  —  Mais  la  propriété  des  iles  n'est  définitivement  ac- 
quise que  par  la  prise  de  possession  (§  246). 

320.  —  L'attribution  à  l'un  des  riverains,  ou  le  partage  entre 
les  riverains  opposés  si  la  ligne  médiane  coupe  l'île,  s'opère  sui- 
vant les  règles  habituelles,  à  l'explication  desquelles  le  Landri  cld 
consacre  six  articles  §§  247-252);  peu  importe,  au  point  de  vue 
des  droits  des  riverains,  que  leur  fonds  soit,  ou  non,  garanti 
par  une  digue  ou  muni  d'une  clôture    §  2.'!3  . 

321.  —  Si  quelques-uns  des  ayants-droit  tardent  à  user  de 
leurs  droits  sur  une  portion  de  l'île,  et  si  l'Etat  juge  important 
pour  la  chose  publique  que  l'île  soit  utilisée,  il  peut,  après  les 
avoir  vainement  mis  en  demeure  d'user  de  ces  droits  dans  un' 
délai  donné,  autoriser  l'un  d'entre  eux  ,  qui  lui  en  aura  fait  la 
demande,  à  occuper  l'île  même  au  delà  des  limites  fixées  par  la 
règle  générale  (§  256  . 

322.  —  Lorsque  quelqu'un,  même  sans  autorisation  expresse 
de  l'Etat,  possède  et  utilise  paisiblement  une  île  pendant  trois 
années  consécutives,  il  acquiert  par  usucapion  la  propriété  de 
l'île  tout  entière,  même  contre  les  riverains  dont  les  fonds 
étaient  plus  proches  (§  257). 

323.  —  Si  l'Etat  juge  utile,  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
ou  du  libre  écoulement  des  eaux  ,  de  faire  disparaître  une  ile  ou 
un  atterrissement  formé  au  milieu  d'un  cours  d'eau,  il  ne  doit, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  du  domaine  public,  une  indem- 
nité aux  occupants  qu'autant  qu'ils  étaient  en  jouissance  depuis 
au  moins  cinquante  ans;  mais  il  en  doil  toujours  une,  lorsque  le 
cours  d'eau  estune  propriété  particulière  §§  238-262). 

S  10.  Rassis. 

324.  —  Les  iles  nouvellement  découvertes  et  régulièrement, 
occupées  au  nom  du  gouvernement  impérial  font  partie  des  biens 
de  l'Etat    Svod,  t.  10,  I™  partie,  art.  409  . 

325.  —  Quant  aux  iles  qui  se  formenl  dans  un  cours  d'eau. 


u 


IMPOT. 


la  loi  russe  ne  paratl  pas  attacher  la  même  importance  que  les 
lois  allemandes  ou  françaises  A  la  position  de  l'ile  par  rapport  à 

;  du  moment  que  l'Ile  n'esl  p 
sur  les  plans  cadastraux  .  elle  apparlienl  par  moitié  aux  proprié- 
de  chaque  rive    art.  427  .  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
se,  t.  i.  n.  169  et  246. 
326.  —  D'après  le  Code  des  provinces   Baltiques,  lorsque, 
dans  le  lit  d'un  fleuve  '    publie  ou  privé  »   il   se  forme  une  de, 
elle  appartient  aux  riverains  en  proportion  de  la   lon-ueur  de 
leurs  domaines  le  long  du  cours  d'eau;  le  partagi    se  l'ait,  en 
outre,  suivant  la  ligne  médiane,  de  sorte  que  toute  la  ten 

droite  de  cette  ligne  appartient  aux  riverains  de  di 

[a  t,.l:  .  gauche  aux  riverains  de  gauche.  Ainsi,  une  île 

qui  se  trouverait  [oui  entière  &  droite  ou  a  gauche   de  la  ligne 

endrait,  sans  partage,  aux  propriétaires  de  la 

plus  rapprochée;  el  si,  (dus  tard,  desalluvions  viennent 

tndir,  elles  profitent  exclusivement  aux  propriétaires  de  l'île, 

quelles  qu'en  soienl  les  dimensions  et  la  direction  [C.  civ.  liait., 

art.  760-768  . 

§14,  Saxb-Rotalb. 

:{27  —  Lorsqu'un  fleuve  dont  le  lit  n'est  pas  une  propriété 
privée  ahan  h  nne  complètement  son  lit,  ou  qu'il  s'y  forme  une 
île,  la  propriété  du  lit  ou  de  l'île  accroît  aux  propriétaires  des 
deux  bords  en  raison  de  la  longueur  de  leurs  fonds,  de  telle 
sorte  que  la  ligne  médiane  passant  à  égale  distance  des  deux 
bords  l'orme  la  limite  jusqu'à  laquelle  le  lit  ou  l'île  échoit  aux 
propriétaires  de  l'un  ou  l'autre  bord  »  (C.  civ.  saxon,  281). 

S  12.  Sn:i,E. 

:{28  -  D'après  le  Sverige  Rikeslag  de  1734  lit.  des  Im- 
meubles, c.  12,  §  4),  si  un  neuve,  un  lac  ou  un  détroit  se  trouve 
entre  deux  villages  différents,  il  leur  appartient  par  moitié;  il  en 

est  de  même  d'une  petite  lie  se  trouvant  dans  le  Meuve  ou  le  lac. 
i  -i  plu-  proche  de  l'un  des  bords,  elle  appartient  à  celui 
a  qui  appartient  l'eau  d'après  la  position  de  la  limite  de  chaque 
village. 

s  13,  Suisse. 

;{•_>!).  —  La  matière  est  du  domaine  des  législations  canto- 
nales ;  les  dispositions  qui  s'y  rapportent  sont  assez  clairsemées. 
Gcnèvi  ei  le  Jura  bernois  ont  conservé  le  texte  du  Code  civil 
français.   Les   .mires  cantons  romands  se   pai  i    deux 

groupes  :  dans  les  cantons  de  Vaud  C.  civ.,  360  ,  du  Valais 
[C.  civ.,  403  ci  du  Tessin  [C.  civ.,  361  ,  les  îles  ou  îlots  appar- 
tiennent toujours  aux  riverains;  dans  les  cantons  de  Frioourg 
el  de  Seuchdtel,  les  Codes  les  attribuent  toujours  à  l'Etat  ou  à 
la  commune,  ••  si  l'envahissement  des  terrains  riverains  par 
l'eau,  ajoute  le  Code  de  Neuchatel,  n'est  pas  la  cause  de  leur 
formati  in      C.  Mb.,  528;  C.  neuch.,  il"  . 

'.i'.io.  —  Les  lois  de  Lucerne  el  de  Sofeure  attribuent 
nient  les  iles  à  l'Etal    loi  lucern.  sur  le  régime  des  eaux .  s  1  i  . 
i  :  i',.  civ.  sol..  725  . 

331.  A  Zurich  C.  civ.,  i  .'s  el  &  Schaffhouse  C,  civ.,  186  , 
les  llols  appartiennent  aux  riverains;  sans   préjudice  du  droit 

I l'Etal  ou  la  commune  d'en  disposer  sans  indemnité,  pen 

danl  dix  ans.  dans  l'intérêt  de  la  correction  du  cours  d'eau,  de 
la  protection  des  bords  ou  de  la  police  des  eaux  (C.  zur.,  129). 

ILES  MARQUISES.  -  V.  Océanie  (Etablisserm  ni    d 

IMAGES.  —  V.  Dessins  et  i blbs,  —  Marqi  bs  de  i  muwoit.. 

—  Outrages  aux  mœurs.  —  Propriété  littéraire,  industrielle 
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IMMATRICULE. 


V.  Aliéné.  —  Intbrdii  noN. 
—  V.  Ajournement.  -  -  Exploit. 


IMMEUBLES.  —  V.  Biens. 


IMMONDICES.  —  V.   Balayaoe.  —Jet  o'objets  nuisibles. 
Paris   ville  de  i.  —  Voirie. 

IMPENSES.  —  V.  Bah    en  général  .  —  Bail  i  colonaok 
partiaire.  —  Bail  a  fermé.  —  Communauté  conjugale. — 

1  -iihi  il. 

IMPORTATION.  —  V.  Admission  rEHPORAiRE.        Douanes. 


Contributions  indu 


IMPOT.  —  Y.  Contributions  directes 
rectes, 

législation. 


V.  supra,  \"  Hu  Iget,  la  législation  spéciale  au  mot  i 
ebacun  des  impots  en  vigueur. 
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in-8°.  —  Dejean  ,  Code  -11111  /<  d  s  nouveaux  impôts,  2  édil., 
1875,  I  vol.  in-8".  —  Delatour  \.  ,  L'impôt,  1891,  in-8°.  — 
Denis  II..  L'impôt,  1889,  in-8».  —  D.  L.  P.,  Vues  sur  l'impôt, 
|sii.  ii.  s.,  Essai  analytique  sur  les  impositions,  1823.  - 
Fournier  de  Flaix,  Réforme  de  l'impôt  en  France,  1885,  io-8'. 
m limer  Joseph),  Traité  des  /inouïes  .  I n.'is.  in-8".  —  G. 
|i  .  \  luvelle  législation  de  l'impôt  et  du  crédit  public, 
in-8».  I  ride  Ch.),  Pi  t'n  ip  -  d\  •  ow  mi  1  olitiqut  .  is 
édit.,  I  vol.  in-8°,  p'.  595  el  s.  —  Guillemet,  Réforme  générait 
de  l'impôt  [Documents  parlementaires  .  1894.  —  Guyot,  Ré- 
perloire  universel  ■'  raisonné  de  jurisprudenc  .  1784-1785, 
17  vol.  in-l",  v»  Impositions.  —  Comte  d'il.,  Consiiiérations  gé- 
nérales sur  In  théorie  de  l'impôt  <i  des  dettes,  1825.  -  Jourdan, 
Cours  analytique  d'économit  politique,  1890,  l  vol.  In-8",  p. 
:;i:i  el  s.  Ivauffmanri,  Die  Finanzen  Frankreichs  Les  Fi- 
nances de  la  France  .  1882  Traduction  revue  par  l'auteur, 
1884  .  —  Leroy-Beaulieu    Paul),  Traité  de  l<i  si  finan- 

ces, 1891,  ■>''  édit.,  2  vol.  in-80.  —  Lui  '         ntributions 

de  i"  France  à  cent  ans  di  distana  1789  1889  ,  1891,  m-*».  — 
Magm  rû   Ed.),  La  dtme  national  les  impôts  d 

el  indu 'tis  sur  les  capitau c  et  les  n  et  nus,  1**7.  1  vol.  in-8".  — 
Maujan.  Réfoi  me  générale  de  l'impôt    Documents  pa 
res  ,  1891.  —  Ménier,  Impôt  sur  le  capital,  1872,  in-8°.  -  Mi- 
lins    Louis  .  Essai  sur  les  impôts  en  France,  Strasbourg,  1821, 
in-8°.       Mirabeau,  /  l'impôt,  1770.       Montesquieu, 

De  l'esprit  des  lois  tivrt  flïl),  1748.  Necker,  Arfminislralton 
des  finances  delà  Fran  .  1784  —  Parieu  di  .  Traité  des  im- 
pôts, 1866  1867,  1  vol.  in-8».  Proudhon,  Théorie  de  f impôt, 
1861.        Pi  .  Di   la  monnaie,  du  crédit  et  de  l'impôt, 

Quesnay,  3  1758        Rambaud   J.), 

Eléments  d'économit  politique,  1895,  1  vo  ■  in  8",  p.  699el  s.  — 
Hoy,  Etude  sur  l<i  réforme  Ji  l'assiette  de  l'impôt.  Impôt  sur  le 
1  apUal  unique  el  proi  188  1  de  , 

Théorie  dt  l'impôt  el  dt  la  dimt    sociale,  is"-' 
Solutions  démocratiques  de  Ut  question  des  impôts,   1886;  — 
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Dictionnaire  des  finances,  1890;  gr.  in-8°,  v°  Impôt .  —  Séguin, 
Observations  sur  un  moyen  donné  par  la  loi  il'-  réduire  les  impo- 
sitions, 1819.  —  Turgot,  De  Vimpôt  sur  le  revenu  des  proprii  - 
taires  et  de  celui  sur  les  consommateurs,  1757.  —  Vauban  ,  La 
dime  royale,  1707.  —  Vignes,  Truite  des  impôts  en  France, 
1880,  2  vol.  in-8°.  —  Villeneuve  (Louis  rie),  Du  système  des  im- 
pôts par  rapport  à  la  prospérité  de  l'agriculture,  Toulouse,  1821 , 
in-8°.  —  Villey  (Ed.  ,  Traité  élémentaire  d'économie  politique, 
1885,  I  vol.  in-8°,  p.  485  et  s.  —  Vuitry,  Eludes  sur  le  régime 
financier  de  la  France  avant  1789,  1883. —  X...,  Essais  sur  les 
imposition^  et  projet  d'un  impôt  unique  par  an  ancien  magis- 
trat), 1820,  in-8°.  —  X...,  De  la  réorganisation  des  impôts  en 
FTance  et  d'une  nouvelle  manière  de  les  répartir,  Toulouse,  1822, 
iii-8°. 

Les  impôts  additionnels  (Ancel)  :  Ann.  enreg.  et  des  dom.,  oct. 
1889.  —  De  la  transformation  de  l'impôt  (de  Catalan1  :  Ann. 
e'conom.,  mai  1890.  —  Les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects 
(René  Stourm)  :  L'écon.  franc;.,  année  1855,  t.  2,  p.  70  et  s.  — 
L'impôt  et  ses  réformateurs  (Arthur  Mangin)  :  L'écon.  franc., 
année  1885,  t.  2,  p. 41 1  et  s.  —  Un  projet  de  reforme  sociale  par 
la  réforme  de  l'impôt  foncier  Arthur  Mangin)  :  L'écon.  franc., 
année  1885,  t.  2,  p.  628  et  s.  —  Le  fléchissement  des  impôts  P. 
Leroy-Beaulieu)  :  L'écon.  Franc.,  12  oct.  1889.  —  De  l'impôt 
(Flandin  :  J.  le  Droit,  22  avr.  1852.  —  Origine  de  l'impôt.  His- 
toire et  progrès.  Etat  actuel.  Accroissement  de  produits  Chaoï- 
pionnière)  :  J.  le  Droit,  15  mars  1884.  —  Des  instances  en  ma- 
tière d'impôts  publics  :  La  Loi 28,29, 30sept.,  1er,  2,  3  oct.  1881.  — 
La  Réforme  des  impôts{k.  Béchaux)  :  La  réf.  soc,  10  nov.  1888. 
—  De  la  réforme  desimpôts  E.  Schaffhauser)  :  Lois  nouv.,  Irtl 
partie,  I  s 'j  1 ,  p.  549  et  s.  —  Du  caractère,  de  la  progression  et 
de  l'emploi  des  impôts  fCarette)  :  Rev.  crit.,  t.  15,  p.  •>:>:.>.  —  Des 
impôts  de  quotité  et  de  répartition ,  de  leurs  différences  et  des 
moyens  à  l'aide  desquels  ils  suivent  leprogrés  de  la  madère  im- 
posable (Serrigny)  :  Rev.  Fœlix,  t.  14,  p.  613. 

Législation  comparée.  —  F.  G.  Dreyfus,  Les  budgets  de  l'Eu- 
rope, et  des  Etats-Unis,  1882,  gr.  in-12.  —  Maubuisson,  Discus- 
sion et  contrôle  des  budgets  dans  différents  pays,  gr.  in-12.  — 
Mulliall,  Balance-sheet  ofthe  world,  1870-1880  (Bilan  du  monde), 
Londres,  1881,  gr.  in-12.  —  Smith  (Adam),  An  inquiry  into  the 
nature  and  causes  of  the  Wealth  of  nations  (Recherches  sur  la 
nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations),  1776.  —  West- 
phall-Conn  Ph.),  DièSteuersysteme  und  Staalscinnuhmen  Siimmt- 
liuhi  r  Staaten  Europa's  und  die  Steuerreformgesetze  inOesterreich 
(Le  système  d'impôts  et  les  revenus  publics  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe;  réforme  des  lois  d'impôts  en  Autriche),  Vienne, 
1884. 

'  Allemagne.  —  Biersack,  Ueber  die  Bestenerung,  ihre  Grund- 
sœtze  mal  dire  Ausfuhrung  Des  impôts,  leurs  principes  et  leurs 
applications),  1850.  —  Birnbaum  K.  ,  Ueber  die  Anwendba- 
rkeit  der  Einkommensteuer  und  Steuerreformen  ùberhaupt  Sur 
l'utilité  pratique  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  sur  la  reforme  des 
impôts  en  général1,  Leipzig,  1873.  —  Boscher,  Syst  m  der  Fi- 
nanzwissenschaft Théorie  de  la  science  des  Finances),  1886.— 
Eisenharl  II.  ,  /'"  Kunst  der  Bestenerung  La  sciei de  l'im- 
pôt), 1868.  —  Von  Falck  (G.;,  Kritische  Rûckblicke  auf  die 
Enta  ickelung  der  lehre  von  der  Stenerûberwalzung  seit  ad  smitk 
(Développement  de  la  doctrine  de  la  suppression  des  impôts 
depuis  A'I .  Smith),  1882.  —  Fischer  V.),  Die  preussische  Klas- 
sensleuer  naeh  den  Gesetzen,vom  1  mai  ISol,  25  mai  I.S7S,  46 
/uni  1875,  and  12,  Mcirz  I SU  i  L'impôt  par  classes  en  Prusse, 
d'après  les  lois  du  P'r  mai  1851,  du  25  mai  1S73,  du  16  juin  1875 
et  du  12  mars  1877),  Magdeburg,  1878.  — Freiherrvoii  Malchus 

G.  A.  ,Handbuehder  Finanzwissenschaft  un  i  Finanzx  erwaltung 

Manuel  de  la  science  des  Finances  et  de  radmiiii>lratinn  îles 
finances),  1830.  —  Fulda,  (F.  G.),  Handbuch  der  Finanzwis- 
senschaft   Manuel  de  la  science  des  Finances),  1.S25.  —   Gneisl 

II..  Die  preussische  Finanzri  form  dm  ci  Regulirung  der  Gemein 
destenern  (La  réforme  des  Finances  en  Prusse  par  la  régulari- 
sation des  impôts  communaux),  Berlin,  1881.  —  llnek  V'>n  , 
Dii  0  ffentlichen  Abgaben  und  Schulden  l'es  impôts  d'Etat  et 
des  délie-  pu  1  ,i u | (les ',  1863.  —  Hoffmann  (J.  G.)i  Die  lehre  von 
den  Stenern  Principes  sur  les  impôts),  1840.  —  Jakob  (Von), 
Dii  SJaafs/înanzuiissenscAo^  Science  des  Finances  publiques), 
1821    Tiad.  11.  Jouffroy),  1841.  —  Justi  (G.  von),  Staatswirths- 


ehaft  (Economie  politique),  1758.  -  DL  Kaizl  .losef),  Die  lehre 
ron  der  Uberwalzung  der  Steuern  Principes  sur  la  suppression 
des  impôts),  1882.  —  Kaniz  (G.),  Das  preussisehe  System  der 
'lin  Lien  Steuern  Le  svstème  prussien  des  impots  directs),  Ber- 
lin. 1889.  —  Kletke  (G.  M.),  Preussisches  Familien-utid-Erbrecht 
nebsi  de, u  Gesetz  uber  die  Erbscliaftssteuer,  erlâutert...  Gom 
mentaire  des  lois  prussiennes  sur  les  familles  et  les  successions 
et  de  la  loi  relative  à  l'impôt  sur  les  hérédités),  Brendbourg, 
1875.  —  Krœncke,  lias  Steuerwesen  naeh  semer  Natur  un  l  sei- 
nen  Wirkungen  untersucht  (De  l'impôt  étudié  d'après  sa  nature 
et  ses  effets),  1804.  —  Krœncke,  Grundsœtze  der  gereekten  Bes 
teueraug  Principesdes  impôts  légitimes1,  1819.  —  Lot/.,  Hand- 
buch der  staatswirtschaftslehre  Manuel  d'économie  politique), 
1822.  — Mestzen,  Die  Vorschriften  al, ce  die  Klassen-und  Klassi- 
fizirte  Tinkommensteuer  in  Prussen  Prescriptions  concernant 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse,  impôt  par  classes  et  classifiéj, 
Berlin,  1879.  —  Meyer  (Robert) ,  Die  Principien  der  gerechten 
Besteuerung  in  der  neueren  Finanzwissenschaft  (Principes  de 
l'imposition  légitime  d'après  la  science  moderne  des  Finances), 
1884.  —  Murhard  (K.),   Théorie    und  Politih  dèr  Besteuerung 

(L'impôt  au  point   de  vue  il ïque  et  politique;,  1834.  —  Po/.l 

.1.  von  i ,  Lehrbuch  "'es  bayerischen  Verfassungsrechts  (Traité 
de  droit  constitutionnel  bavarois;  —  III.  Organisation  financière 
et  recouvrement  des  impôts  .  Munich,  1877.  —  Pritlwitz  (M.  von), 
Théorie  der  steuern  und  Zœlle  Théorie  'les  impôts  et  des  doua- 
nes .  1842.  —  Ritter  von  Bilinski  (L.),  Die  Luxusteuer  als  cor- 
ceetn  der  Einkommensteuer  L'impôt  sur  le  luxe  comme  correctif 
de  l'impôt  sur  le  revenu),  Leipzig,  1875.  —  Rilter  von  Bilinski, 
Die  Gemèindebesteuerung  und  deren  Reform  Des  impôts  muni- 
cipaux et  de  leur  réforme),  1878.  —  Sax  (E.),  Grundlegung  der 
theoretischen  Finanzwissenschaft  Principes  de  la  science  finan- 
cière), 1887.  —  Sch.-effle  (Albert  E.  F.  ,  DieGrun/isce(a  der  Steuer- 
politik  und  die  schwebenden  Finanzfragen  Deulschlands  und 
Oestreichs  (Des  principes  de  l'impôt  au  point  de  vue  politique  i  I 
des  questions  financières  agitées  en  Allemagne  et  en  Autriche), 
1880.  —  Soden  Graf  (von),  National-Oekonomie  (Economie  poli- 
tique), 1811.  —  Sonnenfels.  Grundsœtze  der  Polizey,  Handlung 
und  Finanz  (Principes  sur  la  police,  lecommerceet  les  finances), 
1787.  —  Stein  (L.  von),  Lehrbuch  der  Finanzwissenschaft  Ma- 
nuel de  science" financière),  1860.  —  Uppenbach,  Lehrbuch  der 
Finanxwissenschafl  (Manuel  de  science  financière),  1860.  — 
Wagner,  Finanzwissenschaft  Science  financière),  1880.  —  Wi- 
niker  (R.),  Die  Klassen-und,  Klassifizirte  Einkommensteuer  in 
Gemâssheil  der  neusten  gesetzlichen  Vorschriften  und  Ausfuhr- 
ungsbestimmungen  L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse,  impôt  par 
classes  et  classifié  d'après  les  lois  les  plus  récentes  et  les  pres- 
criptions qui  en  règlent  l'exécution  .  Berlin,  1880.  —  Wolf  J.  , 
Die  Brannlweinsteuer  L'impôt  sur  les  eaux-de-vie),  Tubingue , 
1884. 

Etude  sur  le  système  actuel  des  impôts  directs  en  Bavière  (Ga- 
nivel  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  année  1882,  t.  Il,  p. 
528.  —  Impôts  sac  les  chiens  en  l'eusse:  Rev.  Fœlix,  t.  3,  p.  318. 

—  Uebér  die  Einfuhrung  einer  Kapitalsteuer  in  Baden  'sur  l'é- 
tablissement d'un  impôt  sur  le  capital  à  Bade)  (Helferich)  :  Rev. 
d'écon.  pol.  de  Tubingue,  année  1846.  —  Zur  lehre  ron  der  Ue- 
berwatzung  der  Steuern  AdolfHeld):  Rev*  de  Tubingue,  année 
1868. 

\i  huche-Hongrie.  —  Nom  I).  .  /  nqarn  Finanzlàge  und  die 
Mittel  zu  ihrer  Hebung  (De  l'assiette  el  de  la  levée  des  impôts  en 
Hongrie),  1874,  in-8°.  —  Kôrôsi  J.  ,  '  ntersuchungen  liber  die 
Einkommen-und  Hauszins-Steuer  der  Stadt  l'est  Discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu  et  le  loyer  dans  la  ville  de  l'est  ,  1871-1872. 

—  Mischler,  Der  vffentliche  Haushalt  in  Bôhmen  (Les  finances 
publiques  en  Bohême),  1887,  in-80.—  Miilinen,  Les  finances  de 
l'Autriche,  1875,  in-8». 

Impôt  foncier  L.  24  mai  1869  :  Rev.  de  dr.  intern.  et  de 
législ.  comp.,  année  1870,  p.  194.  —  Impôt  foncier  législation 
en  1869)  (Guyot)  :  Rev.  de  dr.  intern.  et  de  législ.  comp..  année 
1871,  p.  69.  —  F'ialite  il.s  impôts  en  Hongrie  :  Rev.  Fœlix, 
I.  3,  p.  160. 

Belgique.  —  Leeman  IL),  Des  impositions  communales  ,  „ 
Belgique,  t  166.  Loi  sur  ics  dcois  de  succession  et  de  muta- 
tion par  décès ,  du  l'i  dee.  1854,  Bruxelles,   1853. 
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La  mise  au  courant  du  cadastre  m  Belgique  .René  Stourm    : 
nomiste  français,  année  1885,  t.  2.  p.  289  el  s. 

Espagne.  —  Torres  Munoz  .1.  .  El  impuesto  de  consumos; 
Estudios  sobri  la  législation  vigenle  L'impôt  sur  la  cons  .mma- 
tion;  études  sur  la  législation  en  vigueur),  Madrid.  1885.— 
Leyes  y  regkimentos  novisimos  de  hacienda  Lois  et  reniements 
nouveaux  sur  la  propriété),  Madrid,  1882,  in-8°. 

Etats-Unis.  —  Hock,  DU    Pinanzen  unddie  Pinanzgeschichte 

der  Vereinigten  Staat \mériea  (Les  finances  et  l'histoire 

financière  des  Etals-Unis  d'Amérique),   1867,  I    vol.  iu-8".  — 
M,  ,  Les  impôts  aux  Etats-Unis,  Washington,  1869,  Pa- 
ris, 1871, 

Grande-Bretagne.  —  Bailly,  /  l'administration 

raie  et  localt   des  finances  du  Royaume-Uni  de  lu  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  1837,  2  vol.  in-8°.  —  Calmon    A.  ,  Les  Fi- 
lu  i  uis  les  réformi  s  de  Robert  V,  ■  l ,  1 871 . 

in-8°.  —  Cliffe  Leslie,  The  incidence  of  Impérial  and  Local  taxa- 
n  the  working  classes    Incidence  des  impôts  d'Etat  et  des 
i  iv  s  locales  sur  les  classes  ouvrières i,  1 87 i-.  —  Dudlej  Ba 

./  Jm  \me.  The  uniter  Kingdom  Revenu  national.  Le 
Royaume-Uni  ,  1868;  —  The  taxation  of  the  united  Kingdom 
(L'impôt  dans  le  Royaume-Uni  ,  1869.  —  Fawcett  (11.),  The  in- 
cidence of  local  taxation  (Incidence  des  taxes  locales),  1873.  — 
Fisco  el  Straeten,  Institutions  et  taxes  locales  du  Royaume- 
l  m  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  1863,  in-8°.  —  Gneist 
H.  .  Dos  englische  Verwaltungsrecht,  mù  Einschluss  des  lleeres, 
der  Gerichte  und  der  Kirche  L'administration  en  Angleterre... 
II.  Trésorerie;  impôts,  vole  des  lois  de  finances  et  contrôle'1, 
Berlin.  1867;  —  La  constitution  communale  en  Angleterre  ...  II. 
Impôts),  Paris,  1867-1870.  —  Hume  David  .  '/»  taxes  trad. 
Formentin  Des  impôts  .  1752.  —  Local  taxation  returns  (comp- 
tes-rendus des  taxes  locales  ,  1862-1877,  6  vol.  in-4°.  —  Mac 
Culloch  M. -R.),  A  treatise  "n  the  principles  and  practical  ni- 
of  taxation  and  the  funding  System  Traité  sur  les  prin- 
cipes et  sur  l'influence  pratique  des  impôts  et  du  système  des 
emprunts  .  London ,  1845.  —  Metropolitan  laies:  Metropolitan 
assessements  (Impôts  et  taxes  à  Londres).  1  vol.  in-4°.  —  Ro- 
cardo  David  ,  Principles  of  political  Bconomy  and  Taxation, 
181"  Principes  d'économie  politique  et  de  finances),  trad.  Al. 
Fonteyrand,  1847.  —  Fr.  Walker,  Political  economy  Economie 
politique  ,  1883.  —  Wilson  J.  ,  The  national  budget;  the  national 
debt;  taxes  and  rates  Le  budget  national;  la  dette  nationale; 
impôts  et  taxes  locales  ,  Londres,  1882.  —  Wincke  et  de  Raumer, 
Tableau  de  l'administration  intérieure  di  la  Gran  le-Bretagnc  et 
Exposé  ■>'   -  m  système  de  contributions,  Paris,  1819. 

Italie.  —  Alessio,  Saggio  sul  sistema  tribulario  in  Italia.  Sui 
effeti  i  sociali    Essai  sur    le  système  des  impôts  en 

Italie.  Ses  effets  économiques  et  sociaux  .  ISS3-I  ssT,  2  vol.  in -8". 
Vstengd   el    Martino,   Dazi  ed  imposti   comunali    Taxes  et 
impositions  communales),  Milan,  1878,  in-8°. —  Bottai,  Imposta 
progressiva  e  proponionate    Impôl  progressif  el  proportionnel), 
-  Ceresa,  Icomuni  •■  le  tasse  locali  Les  communes  el  les 
taxes  locales),  Turin,  1877,  l  vol.  iu-8'.  —  Cossa  [Luigi  .  Elé- 
ment! di  scienzia  dell   Finanze    Eléments  de  science  financière), 
|nn2.  —  Cucheval  Clarigny,  Les  l-'inaures  d-  l'Italie.  istii;  |ss;;, 
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CHAPITRE    I. 


notions   pu elimin ai r ks  et   historiques. 


Section   I. 
Notions  préliminaires. 

1.  —  Les  définitions  de  l'impôt  se  sont  multipliées  sans  qu'on 
ait  pu  s'accorder  à  en  adopter  une,  parce  qu'on  a  voulu  faire 
entrer  dans  la  définition  la  justification  scientifique  de  l'impôt. 
Si  l'on  se  borne  à  une  constatation  pratique  on  dira  que  l'impôt 
est  un  pi'élèvemenl  effectué  sur  les  ressources  du  contribuable 
dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  de  l'Etat. 

2.  —  Mais,  cette  constatation  faite,  se  pose  immédralement 
l'a  question  de  savoir  à  quel  titre  l'impôt  est  dû.  Une  doctrine 
soutient  que  l'impôt  est  le  prix  des  services  rendus  par  l'Etat. 
Il  y  a  dans  celte  idée  une  part  de  vérité;  le  service  rendu  doit, 
en  effet,  être  une  des  bases  de  l'impôt,  mais  ce  ne  peut  être  la 
seule.  Le  système  contraire  amènerait  l'établissement  de  percep- 
tions spéciales  uniquement  à  la  charge  de  ceux  qui  profitent  du 
service  public,  et  aboutirait  en  somme  à  la  transformation  de 
lous  les  impôts  en  taxes;  or,  il  n'est  guère  possible  de  généra- 
liser complète  ment  les  taxes, ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  1 18. 
Enfin  la  définition  ci-dessus  suppose  que  les  gouvernements  ne 
rendent  que  des  services;  ils  peuvent  cependant  engager  le 
pays  dans  de  folles  dépenses  qui  seront  néanmoins  à  la  charge 
non  seulement  de  la  génération  actuelle,  mais  encore  des  géné- 
rations futures  en  vertu  de  ce  principe  que  les  nations  sont 
solidaires  de  leur  passé. 

3.  —  Certains  économistes  ont-  soutenu  que  l'impôt  est  une 
prime  d'assurance  en  ce  sens  que  v  les  revenus  de  l'Etat  sont 
une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir 
la  sûreté  de  l'autre  »  (Mirabeau,  Théorie  de  l'impôt;  Montes- 
quieu, Esp.  des  lois,  L.  XIII,  chap.  1).  Nous  repoussons  cette 
théorie  trop  étroite  qui  semble  ne  concevoir  comme  services 
publics  que  la  justice  et  la  police,  alors  que  l'Etat  doit  aussi 
veiller  à  l'amélioration  matérielle  et  intellectuelle  de  la  nation. 
L'Etat  est  si  peu  un  assureur  qu'il  ne  s'engage  pas  ,  moyennant 
le  paiement  de  l'impôt ,  à  indemniser  les  victimes  des  maux  qu'il 
n'a  pu  prévenir. 

4.  —  LIne  troisième  doctrine  considère  l'impôt  comme  repré- 
sentant la  mise  en  œuvre  et  les  frais  généraux  d'exploitation  du 
capital  national,  d'où  la  conclusion  que  chacun  doit  contribuer 
aux  frais  de  l'entreprise  sociale  au  prorata  de  ses  actions  (Me- 
nier,  Théorie  de  l'impôt  sur  le  capital).  Cette  doctrine  qui,  comme 
la  première,  aboutit  à  faire  bon  marché  de  la  solidarité  natio- 
nale, ne  nous  semble  avoir  qu'une  apparence  d'exactitude  puis- 
qu'elle néglige  les  apports  en  industrie  ou  talents  pour  ne  tenir 
compte  que  de  la  richesse  matérielle  dans  la  question  de  la 
répartition. 

5.  —  A  notre  avis,  il  y  a  dans  toutes  les  théories  que  nous 
venons  d'exposer  quelque  chose  d'exact;  il  faut  donc  les  com- 
biner pour  savoir  à  quel  titre  l'impôt  est  dû,  mais  en  se  gardant, 
ainsi  que  l'ont  fait  les  partisans  de  chacune  d'elles,  d'y  chercher 
une  définition  justificative  de  l'impôt.  La  légitimité  de  l'impôt 
se  trouve  dans  la  nécessité  des  dépenses  auxquelles  il  a  pour 
objet  de  pourvoir  et  sa  limitation  dans  l'utilité  de  ces  dépenses. 

6.  —  Une  autre  question  se  pose  au  seuil  d'une  étude  des  im- 
pôts celle  de  savoir  si  l'impôt  est  un  bien  ou  un  mal,  et  elle 
parait  résolue  quand  on  a  répondu  que  tout  dépend  de  l'emploi 
qu'on  en  fait.  Toutefois,  certains  économistes  prétendent  a  priori 
résoudre  la  question  d'une  façon  abstraite  et  posent,  en  principe, 
les  uns  que  l'impôt  esl  un  mal,  les  autres  qu'il  est  un  bien. 

7.  —  Le  meilleur  impôt,  a-t-on  dit,  c'est  le  moindre;  celui-ci 
est  un  mal  nécessaire  qui  entrave  les  placements  et,  par  suite, 
l'esprit  d'entreprise  des  particuliers.  Il  faut  répondre,  avec  M.  P. 
Leroy-Beaulieu  (TV.  de  la  science  des  finance*,  t.  I ,  p.  I2.'i),  que 
l'impôt  peut  être  une  excellente  forme  de  l'épargne  collective, 
que  l'Etat  est  notamment  dans  son  rôle  en  maintenant  des  im- 
pôts consacrés  à  des  travaux  d'utilité  publique  ou  à  des  œuvres 
d'éducation  nationale  que,  dans  bien  des  cas,  l'initiative  pri- 
vée serait  impuissante  à  produire.  Au  fond,  cette  théorie  n'envi- 
sage l'impôt  que  sous  une  de  ses  faces  :  elle  ne  considère  que 
le  sacrifice  du  contribuable  et  non  le  service  rendu. 

8.  —  Dans  une  école  diamétralement  opposée,  on  prétend  que 
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I.  l'impôt  <'st  le  meill  '        p  errait  être 

vrai  si  l'impôt  était  toujours  employé  utilemen 
d'intérêt  général;  mais  peul  quelquefois  si 

ndah  -s,  il  est  certain .  par  exemple, 
qu'il  est  inutile  et  mêi  eux  de  développe!   d'uni 

intempestive  l'outillage  national  et  qu'on  opère  ainsi  un 
ment  tout  à  fait  improriuctil'. 
<>.  —  Dans  une  autre  opinion,  l'impôt  ae  saurai!  être  trop 

parce  qu'il  '    retombe  sur  le  contribuable  en  p 
dan  le  »,  ce  qui  enifie  que  l'Etal  redonne  en 

menls  et  travaux  l'équivalent  de  ■  e  qu'il  a  reçu.  Mais  il  est 

de  voir  que,  pour  qui  nnemenl  soit  exact,  il  faut 

que  les  contribuables  reçoivent  en  échange  de  l'impôt  di 

utiles;  sinon  on  donne  aux  uns  ce  qu'on  enlève  arbiti 
ment  aux  ai 

10.  —  Enfin,  certains  économistes  pensenl   que  limpi 

un  biei  qu'il  induit  le  contribuable  à  un  surcroit 

d'économie  et  de  travail,  et  Mac  Culloi      i  n;  p.  il)  est 

allé  jusqu'à  dire  que  si  l'Angleti 

ment  du  siècle,  elle  le  devait  aux  dép  i  ait  dû 

faire  air  la  guerre  contre  l'Amérique  et  la  France. 

impôts  ex<  etion- 

nerei  i  ni'  l'art  industriel,  mais  il  ne  faut  pas 

pour  cela  mécon 

à  restreindre  le  bien-être,  sans  compter  qu'elle  met  le 
-  un  état  d'infériorité  commerciale  vis-à-i 

11.  —  L'établissement  de  l'impôt  est  la  conséquence  néces- 
saire de  toute  réunion  d'hommes  en  corps  de  nation  Chaque 
peuple  a  des  besoins  généraux  auxquels  le  pouvoir  appelé  à 
gouverner  est  ch     -  itisraire,  el  ce  n'esl  qu'en  exigeant  de 

membres  une  partie   de  sa  fortune    particulière 
qu'il  peut  créer  à  ce  pouvoir  les  ressources  qui  lui  sont  indis- 
pensables. Aussi  allons-nous  voir  qu'aucun  peuple  civilisé,  an- 
lerne .  n'a  été  exempt  d'impôt. 

12.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  la  conception  du  rôle  de 
l'impôt  est  liée  dans  une  certaine  mesure  a  la  conception  du  rôle 
de  l  Etat  dans  la  société.  Aussi  semb  e-t-il  que  les  sj  si 

.ii  donnant  une  grande  extension  aux  attributions  de  l'Etat, 
iraient  un  développement  considérable  de  l'impôt,  non  point 
que  les  charges   supportées  par  le  -  ible  seraient   plus 

en  ce  sens  qu'il  paierail  à  l'Etal  ce  que  jusqu'alors 
il  payait  à  d'autres,  telles  que  primes  d'assurances,  etc.,  l'Etat 
s.'  trouvant  alors  appel.'  à  se  substituer,  dans  beaucoup  de  cas, 
a  l'initiative  privi  serait  pas  l'impôt, 

rait  les  revenus  du  domaine  qui.  allant    grandissant,  fourni- 
raient aux  besoins  de  l'Etat. 

13.—  Il  convient  en  effet  de  dire  que  l'impôt  u'esl  pas  le 
seul  moven  de  couvrir  les  dépenses  publiques.  A  côté  de  lui  nous 
en  trouvons  deux  autres  :  l'un,  qui  a  la  première  place  clic/  les 
ms jeunes,  les  produits  du  domaine,  et  l'autre,  que  quel- 
■  mistes  et  hommes  politiques  recommandent  comme 
supérieur  à  l'impôt  et  qui  n'est  autre  que  l'emprunt.  L'économie 
financière  moderne,  pour  subvenir  aux  d< 

dissantes  de  nos  sociétés,   puis  is  sources,  mais  dans 

une  proportion  très-inégale. 

14.  —  Avec  les  domaines,  l'Etal  nous  apparaît  comme  pro- 
priétaire ou  producteur.  Occupant  une  place  fort  importante  à 
l'époq  dans  le  systèmi  revenus  des  do- 
maines ne  fournissent  plus  aujourd'hui  qu'un  contingent  relati- 
vement restreint  pour  parer  aux  venus 

ni  des  propriél  dion  des  mono- 

i  urs  suprà,  \-  Domaine  .  En  Mien        e ,  la  per- 

tes,  fait 
une  place  considérable  au  lans  le  chapitre  des  rei 

15.  —  L'impôl  auquel  nous  demandons  de  nos 

nous  présente  l'Etat   comme  créancier 
de  l'univei  i  itoire.  Dep 

ainsi  que  nous  le  verrons,  la  royauté 

amenèrent  le  développement  de  :  rapi- 

nt  prendrela  pré  budget  de  la  nation. 

Ki.  —  Si  l'emprunt   pi  i 
exlraordin  i  sa  productivité 

son  rei vrement,  el  imposer  des 

ment  -m-  les  contribua 

ii  ient  néanmoins  d'en  useï  i  ml,  d  abord 

on  du  trouble  économique  qu'il  apporte  en  détournant  les 


capitaux  des  placements  industriels  et  ensuite  parce  qu'il  tend 
er  inconsidérément  l'avenir.  —  V.  suprà,  v"  Di  "•  pu&b- 

-i  CTION    II. 
Notions  historiques. 

17.    -  Les  lois  de  Manou  contiennent  un  certain  nombre  de 
ions  tant  sur  la  consistance  que  sur  la  répartition  des 
impôts.  Le  roi  a  droit  à  une  part  de  1  ,  Ion  la 

fertilité  du  sol,  a  une  part  du  bétail  et  du  produit  des  mines; 
un  impôt  enfin  frappe  toutes  les  marchandises  el  aus-i  les  com- 
merçants et  artisans.  Les  diverses  castes  sont 

Brahmanes,  qui  en  sont  exempts. 
IS.  —  Les  différents  empires  qui  se  sont  succédé  dans  les 
-  du  li-ie  el  'le  l'Euphrale  ont  eu  une  organisation  lis- 
cale  qui  nous  est  mal  connue;  toutefois  il  est  possible  d'indiquer 
certains  traits  qui  leur  ont  été  communs. 

1!>.  —  Les  Etats  vaincjs  ou  vassaux  devaient  paver  d'abord 
le  tribut  en  nature  ou  en  argent  comme  marque  de  leur  subor- 
dination, en  > il r  prix  de  leur  concours  au  maintien 
mpire  auquel  ils  appartenaient.  Le  paiement  du  tribut 
et  de  la  .ient  la  cause  de  guerres  incessantes  sur. 
déplacement  des  populations  révoltées.  --  Lenormant,  .'/ 
d'hist.  anc.,  t.  2,  p.  99, 

20.  —  La  n  dominante  n'échappait  pas  elle-mêl 
l'impôt,  qui  était  essentiellement  foncier  et  perçu  d'après  un  ca- 
dastre tenu  avec  soin  au  courant  des  mutations.  Outre  l'impôt 
foncier,  elle  pouvait  être  soumise  à  la  dime  qui  a  été  un  impôt 
Irès-pratiqué  dans  l'antiquité,  surtout  aux  époques  peu   pros- 

Enfin,  a  l'impôt  foncier  et  à  la  dime  venait  se  joindre  le 
olontaire  qui  est  la  forme  la  plus  antique  de  l'impôt. 

21.  —  L'histoire  montre  que  le  don  volontaire  de  même  que 
le  tribut  tendent  à  se  convertir  en  capitalion;  c'est  ainsi  que  pour 

-  Perses,  Hérodote  nous  dit  que  Darius  transforme  le  don  vo- 
lontaire en  une  capitation  par  tète,  exigible  partie  en  nature  et 
partie  en  argent. 

22.  -  Le  l'ail  qui  caractérise  l'organisation  fiscale  des  Perses, 
c'est  l'obligation,  de  plus  en  plus  rigoureuse,  de  payer  en  métaux 
précieux,  or  ou  argent,  la  capitation. 

23. —  Chaque  Balrapie  avait  un  forfait  financier  avec  le  grand 
roi;  elle  devint   fournir   une  certaine   quantité  d'argent    et    mie 
certaine  quantité  de  produits  en  nature,  représentant  la  dime, 
talion  el  l'impôt  foncier.  Ces  impôts  étaii  l'après 

un   cadastre  des   biens    el    des    personnes.    Les    Pers 
étaient  exempts  d'impôt. 

'2'i.  —  i  in  estime  que  pour  les  populations  de  l'empire  des 
Perses,  qui  s'élei  on  à  50  millions  ints,  l'impôt 

iraient  représenter  3,500,000  E  en  argenté! 
2,500,000  t'en  nature,  soi!  150  millions  fr. 

25.  —  Les  Hébreux  ont  eu  une  notion   assez  imparfaite  de 

!    rites  avaient  quarante-huit  villes 

ies  a   leur  entretien    i  raient    en   outre   droit   à   la 

c-dire  a  la  dixième  partie  du  produit  brut  des  terres. 

es  trois  ans,  il  était  dû  un  dime  qui  devait  être 

partagée  avec  les  pauvres.  Enfin,  il  faut  ajouter  les  dons  volon- 

f/ous  ces  revenus  ne  servaient  pas  seulement  à  l'entretien 

pie. 

26.  -  -  Les  Juil  amis  par  divers  peuples  conqué- 

uittèrenl  toujours  très 
il,  quand  n  lièrent.  Jamais  les  Humains  ne  purent 

litation    tributum  capitis    et  l'impôt  roncier  [tri- 
butwn  agri   dont  ils  frappi  .non  juive. 

27.  En  Egypte,  aoyen  Empire,  les  im- 

d'après  un  eue  a  neuse- 

labli.  L-   P  .ait   d'abord   les   revenus   du   tiers  du 

Les    deux  autr  qui  ap- 

n  lient  aux  prêtres    el    aux  lient   des   impôts 

en  nature  lixes  d  après  le  produit  brut  et  dont  la  quotité  variait 

d'après  la  hauteur  de  l'inondation  du  N'  1res  étaient 

i"  leurs  revenus  et  les  guerriers  au  cin- 

■.  Enfin,  d  faut  ajouter  aux  impôts  ordin 

-  dons  en  nature  que  1 1  traditii  n 

28.  S  nouvel  Empire  nous  trouvons  parmi  les 

CeS      de     réveilla  .     Il    -      |'l    '.|    1    lS    I  -     1 1  ou  |  ,e,|  Il  \ 

royaux,  un  droit  de  mutation  entre-i  sur  les  vins 

bières,  un  impôt  sui  rtains  monopoles 
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au  profit  de  l'Etat,  fies  prestations  en  nature,  des  dons  gratuits, 
la  dime,  payable  en  nature  ou  en  argent,  des  produits  bruts  de 
toutes  les  terres,  une  taxe  sur  les  industries  et  les  ouvriers, 
les  droits  de  douanes,  les  frais  de  justice,  les  confiscations,  etc. 

29.  —  Le  Trésor  disposait  ainsi  de  grandes  ressources.  Il 
faisait  des  avances  aux  propriétaires.  Il  devint  le  banquier  de 
l'Egypte  entière ,  qui,  elle-même,  fit  affluer  tous  les  capitaux 
de  l'Asie  lesquels  servirent  tour  à  tour  à  Carthage,  à  Antiorhus 
el  à  Mithridate  pour  lutter  contre  Rome  avant  de  tomber  définiti- 
vement au  pouvoir  des  Romains. 

30.  —  On  évalue  que  sous  les  Lagides  le  budget  moyen  de 
l'Egypte,  peuplée  alors  de  7,500,000  habitants,  était  environ 
de  84,500,000.  Si  l'on  admet  que  ce  total  représentait  le  1,15  du 
revenu  national  on  trouve  que  ce  revenu  s'élevait  à  1,260  mil- 
lions. 

31.  —  Les  institutions  fiscales  doriennes,  qui  ont  reçu  leur 
complet  développement  à  Lacédémone  et  en  Crête,  ont  eu  avant 
tout  pour  but  de  conserver  l'égalité  entre  les  vainqueurs.  Ces 
institutions  avaient  pour  fondement  essentiel  le  droit  de  pro- 
priété de  l'Etat  sur  toutes  les  terres.  En  principe,  le  Spartiate 
ne  doit  pas  d'impôt;  il  est  entretenu  aux  frais  de  l'Etat  et  est 
usufruitier,  avec  sa  famille,  d'un  lot  de  terre  appartenant  à 
l'Etat  et  cultivé  par  sept  familles  d'Ililotes;  c'est  en  cette  charge 
que  consiste  l'impôt  payé  par  l'Hilote.  Les  Pénêques  auxquels 
l'Etat  avait  distribué  30,000  lots  dont  ils  avaient  l'usufruit  payaient 
des  redevances  en  nature  dont  le  taux  variait  selon  les  besoins 
en  temps  de  guerre;  d'ailleurs  en  temps  de  guerre  les  Spartiates 
eux-mêmes  semblent  avoir  dû  une  taxe  générale. 

32.  —  Le  système  fiscal  athénien  est  entièrement  différent. 
A  Athènes  ,  les  ressources  financières  proviennent  des  impôts  et 
îles  revenus  domaniaux.  Les  impôts  sont  eux-mêmes  directs  ou 
indirects. 

33.  —  Les  impôts  indirects  consistaient  :  1°  dans  des  droits 
de  douane  sur  les  importations  et  exportations;  ils  étaient  affer- 
més; 2°  dans  des  droits  de  ports;  3°  dans  des  droits  sur  les 
ventes  dans  les  marchés  qui  sont  des  espèces  de  droits  d'octroi  ; 
4°  dans  le  droit  de  1  p.  0/0  sur  la  vente  des  biens-fonds; 
5°  dans  les  frais  de  justice  et  amendes,  qui  formaient  une  des 
sources  les  plus  abondantes  de  revenus. 

34.  —  L'impôt  direct  n'était  à  Athènes  que  temporaire  parce 
qu'en  principe  le  citoyen  libre  ne  devait  pas  d'impôts  directs. 
Ceux-ci  comprenaient  :  t°  un  impôt  sur  le  capital.  Le  capital  était 
calculé  d'après  le  revenu.  La  première  classe  des  citoyens  payait 
sur  la  totalité  du  capital  imposable,  la  seconde  sur  les  5  s,  la 
troisième  sur  les 5/9,  la  quatrième  était  exempte.  On  dut  établir 
ZQ  symmories,  comprenant  les  1,200  contribuables  les  plus  ri- 
ches .  pour  répondre  de  l'impôt  et  même  pour  en  faire  l'avance 
en  cas  de  besoin;  2°  les  prestations  ordinaires  (Liturgies)  com- 
prenant :  a)  la  Gkorêgie ,  due  tous  les  deux  ans,  et  consistant 
dans  un  concours  personnel  et  financier  aux  plaisirs  du  peuple; 
(3)  la gymnasiarque  ou  concours  aux  courses  publiques;  i)  l'Hes- 
tiasis  ou  concours  aux  dépenses  des  repas  publics;  3°  les  pres- 
tations extraordinaires  se  résumant  dans  la  Triérarehie  ou  obli- 
gation du  service  militaire  maritime  avec  concours  aux  dépenses. 
La  Triérarehie  durait  un  an  et  ne  pouvait  revenir  que  tous  les 
ilfux  ans.  La  Triérarchie  devint  enfin  volontaire  et  finit  par  être 
remplacée  par  un  impôt  équivalent  à  10  p.  0/0  du  capital  impo- 
sable pour  la  première  classe  de  citoyens.  6  2/3  pour  la  seconde, 
et  3  1/3  pour  la  troisième;  4"  les  taxes  personnelles,  sorte  de 
capitations  fixes  dues  par  les  Métèques,  par  les  affranchis,  par 
tète  d'esclave,  par  les  charlatans,  colporteurs,  courtisanes,  etc. 

35.  —  Quant  aux  revenus  domaniaux,  ils  comprenaient  no- 
tamment les  fermages  des  domaines,  maisons,  mines  apparte- 
nant a  l'Etat,  la  location  des  esclaves  publics,  le  produit  des 
monopoles  temporaires,  le  droit  aux  9/16  du  butin  de  guerre,  les 
tributs  coloniaux  et  les  confiscations. 

36.  —  Les  premières  ressources  de  Rome  consistèrent  : 
I"  dans  les  revenus  des  terres  affectées  au  service  du  roi  ;  2°  dans 
le  prix  d'affermage  du  domaine  public;  3"  dans  le  tributum; 
i"  dans  le  butin  de  guerre;  5"  dans  quelques  taxes  comme  celles 
sur  les  arbres,  marais,  terres  vaines  el  vagues. 

37. —  Après  les  réformes  de  Servius  Tullius,  le  tributum 
fut  '-tendu  aux  cinq  premières  classes  de  citoyens.  Impôt  sur  la 
fortune,  le  tfi6utumexcen.su  resta  l'impôt  romain  par  excellence. 
Ajoutons  de  suite  que  Hume  ne  connut  point  d'impôt  direct  sur 
la  propriété  immobilière.  —  Madvig,  t.  4,  p.  46. 

38.  —  La  chute  du  gouvernement  monarchique  ne  modifia 


pas  le  système  fiscal  des  Romains.  Le  Sénat,  qui  prit  en  main 
l'administration  des  finances,  fixa  chaque  année  le  taux  du  tri- 
butum. Aux  censeurs  incombait  la  tache  de  réunir  les  données 
statistiques  servant  de  base  à  l'établissement  des  impôts.  On 
sait  qu'après  la  conquête  de  la  Macédoine  jusqu'en  43  avant  J.  C, 
les  citoyens  n'eurent  plus  à  payer  le  tributum. 

39.  —  Aux  produits  du  tributum,  il  convient  d'ajouter  la 
ferme  des  domaines  publics  et  le  produit  des  mines  et  salines. 
En  fait  de  contributions  indirectes,  le  citoyen  romain  acquittait 
des  droits  de  douane  dans  les  ports  (portorium).  Mentionnons 
aussi  parmi  les  revenus  de  l'Etat  la  taxe  sur  les  affranchissements 
(vieesima  manumissionutn)  et  parmi  les  recettes  extraordinaires 
les  amendes,  les  confiscations  et  le  butin  rie  guerre. 

40.  —  Le  peuple  romain  s'attribua  sur  toutes  les  taxes  pro- 
vinciales un  droit  supérieur  de  propriété,  d'où  découlait  le  droit 
d'en  percevoir  l'impôt.  Certaines  provinces  payaientehaque  année 
une  somme  fixe  el  invariable  (stipendium) ;  d'autres  payaient 
une  quote-part  des  produits  du  sol  vectigal  el  la  perception  de 
cet  impôt  variable  était  donnée  à  ferme  aux  publicani.  Quelque- 
fois, outre  la  dime,  on  imposait  la  fourniture  tl'une  certaine  quan- 
tité de  blé  pour  l'approvisionnement  de  la  capitale.  —  Madvig, 
t.  4,  p.  33,  31. 

41.  —  L'administration  de  la  caisse  et  la  comptabilité  étaient 
l'affaire  dos  questeurs.  Toute  l'administration  était  concentrée 
à  i'xrarium  où  étaient  aussi  conservés  les  fonds  de  l'Etat. 

42.  —  Les  conquêtes  de  Rome  et  l'avènement  rie  l'Empire 
amenèrent  un  complet  bouleversement  dans  la  législation  fiscale 
romaine.  Les  impôts  se  multiplièrent  et  une  administration  sa- 
vante veilla  à  leur  rentrée,  remplaçant  ainsi  le  système  de  la 
ferme  des  publicains. 

43.  —  A  côté  de  Yxrarium  qui  resta  placé  sous  le  contrôle 
du  Sénat,  fut  créé  le  fiscus ,  directement  et  exclusivement  à  la 
disposition  de  l'empereur,  et  qui  devait  finir  par  être  le  véritable 
Trésor  public. 

44.  —  Peu  à  peu  Xageï  publUtus  avait  disparu  et,  avec  lui, 
une  source  de  revenus.  Mais  dans  les  recettes  domaniales  il 
fallait  du  moins  comprendre  le  produit  des  mines  et  carrières, 
l'exploitation  des  monopoles  et  les  bénéfices  produits  par  certains 
établissements  industriels  appartenant  à  l'Etat. 

45.  —  A  côté  ries  anciens  impôts  qui  subsistèrent,  Auguste 
créa  un  impôt  de  5  p,  0/0  sur  les  successions  et  les  legs  prove- 
nant de  citoyens  romains  (vieesima  hereditatum),  Caracalla  porta 
cette  taxe  à  10  p.  0/0,  et  pour  la  rendre  encore  plus  fructueuse 
accorda  le  titre,  de  citoyen  à  tous  les  hommes  libres  de  l'Empire. 
Auguste  établit  également  un  impôt  de  1  p.  0/0  sur  les  ventes 
a  l'enchère  (eentesima  auetionum),  qui  devait  être  aboli  par  Cali- 
gula,  et  enfin  il  frappa  les  ventes  d'esclaves  d'une  taxe  de  i  p, 
0/0  (vieesima  quinta  servorum  uenalium  .  Il  importe  aussi  de 
mentionner  les  dispositions  des  lois  Julia  et  Papia  Poppu-a  sui- 
tes successions,  qui  créèrent  une  source  abondante  et  permanente 
de  revenus. 

46.  —  Toutes  les  provinces,  et  l'Italie  à  partir  de  Dioctétien  , 
furenl  soumises  soit  à  l'impôt  foncier,  soit  à  la  capitation  ,  aux- 
quels vinrent  s'adjoindre  certaines  contributions  spéciales  frap- 
pant l'industrie  ou  le  revenu.  —  Madvig,  t.  4,  p.  103. 

47.  —  Tandis  que  les  ôeetigalia,  variant  selon  l'importance 
de  la  récolte,  disparaissaient,  l'impôt  foncier  payable  en  espèces 
[tributum  agri)  était  perçu  sur  toute  propriété  du  sol  provincial. 
La  répartition  et  la  perception  de  cette  contribution  se  faisaient 
d'après  les  registres  fonciers  (libri  eensuales)  établis  pour  tout 
l'Empire.  A  l'impôt  foncier  se  rattachaient  les  livraisons  eu  na- 
ture (annonse)  à  faire  aux  magasins  impériaux. 

48.  —  Ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  terres  payaient,  sauf 
exceptions,  l'impôt  personnel  capitatio  humana).  Les  habitants 
des  villes  qui  n'avaient  pas  de  propriétés  en  terres,  étaient  taxés 
soit  d'après  leur  fortune,  soit  d'après  leur  capital  d'exploitation 
et  la  nature  de  leur  industrie.  —  Madvig,  t.  4,  p.  109. 

49.  —  L'organisation  rie  l'impôt  sous  les  premiers  rois  lianes 
est  restée  enveloppée  rie  la  plus  grande  obscurité,  et  les  histo- 
riens comme  les  publicistes  en  sont  en  quelque  sorte  réduits  à 
cet  égard  à  des  conjectures. 

rit).  —  On  voit  bien,  sous  le  régime  féodal,  les  seigneurs 
frapper  leurs  vassaux  de  contributions;  mais  les  formes  établies 
[jour  l'assiette  de  l'impôt  étaient  souvent  arbitraires.  Il  était  fait 
un  dénombrement  ries  taillables,  et  chacun  d'eux  était  taxé  à 
la  somme  qu'on  le  jugaail  en  état  de  payer.  De  n  imbreuses  taxés, 
qu'on  allait   retrouver  plus  tari,  étaient  alors  perçues  au  profil 
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des  seigneurs  :  droit  de  mutalion,  d'amortissement  ,  d'aide,  de 
douanes,  etc.  —  Gervais.  Des  contrit,  direct.,  p.  152. 

51.  —  Mais,  suivant  Mably,  de  Boulainvilliers  et  Montes- 
quieu, il  n'existait  pas  de  tribut  général  et  public.  Les  imposi- 
tions, les  droits  et  taxes  de  tout  genre,  introduits  parles  Romains 
dans  les  Gaules,  avaient  disparu  avec  leur  puissance.  D'autres 
public  uent,  au  contraire,  que  d<  j  rois  méro- 

propriélés  et  les  personnes  étaient  soumises  d'une 
maiii.  :    -  e  à  des  tributs  dont  les  6efs  et  leurs  possesseurs 

étaient  seuls  exempts.  Ils  établissent  aussi  que  déjà,  à  la  même 
époque,  il  existait  >\r>  taxes  et  péages  qui  atteignaient  les  objets 
destinés  à  la  consommation  à  leur  arrivée  dans  les  ports  et  pen- 
dant le  cours  de  leur  transport  par  terre  et  par  eau.  —  Bailly, 
Hist.  fînanc.  de  li  France,  t.  I,  p.  20. 

52.  —  Suivant  l'opinion  la  plus  répandue,  outre  les  revenus 
du  domaine  royal,  qui  se  composaient  en  grande  partie  de  biens- 
sources   de   nos   premiers   rois  auraient  consisté 

principalement   dans  des   dons    purement  volontaires,  que  leur 
laienl  les  tendes  ou  fidèles  dans  les  assemblées  annuelles 
du  mois  de  mai,  dons  qui  se  composaient  de  troupeaux,  d'argent, 
i  ?aux,  d'armes  et  d'autres  objets  précieux. 

53.  A   ces    premières  ressources  il  faut  ajouter,  comme 
nt  d'augmentation  des  i    renusdu  prince,  les  confiscations 

,-t  le   fredun  i-dire  la  portion  des  amendes  que  les  lois 

el    la  loi   salique  attribuaient  aux   rois  mérovingiens. 

Enfin  le  roi,  comme  seigneur,  levait  lui-même  des  tailles  sur  les 

lerres  placées  sous  son  obéissance  immédiate. 

,">i.  —  Du  reste,  on  cherchait  vainement  dans  l'organisation 

e   un  système  fixe  et  régulier  d'impôts.  Le  roi  demandait 

,i   ses  feudataires  l'aide  dont  il  pouvait  avoir  besoin  suivant  les 

circonstances;  ceux-ci  appelaient  à  leur  tour  les  possesseurs  de 

fiefs  qui  relevaient  d'eux,  à  fournir  leur  part  du  contingent  ,  que 

ces  derniers  répartissaient  sur  leurs  vassaux,  chacun  suivant  ses 

usages  ou  sa  volonté. 

55.  —  L'alîranchissement  des  communes  dut  nécessairement 
modifier  cet  état  de  choses,  et  c'est  peut-être  à  celte  phase  im- 

rj te  de  notre  histoire  qu'il  faut  rattacher  les  premiers  élé- 
-  d'un  impôl  directement  perçu  au  nom  du  souverain  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  Kn  échange  des  franchises  et  pri- 
i  s  qui  leur  étaient  accordés,  les  communes  durent  en  effet 
u mettre  à  paver  des  redevances  annuelles  au  pouvoir  cen- 
tral qui  les  protégeait  et  contribuer  ainsi  d'elles-mêmes  aux  sub- 
sides  généraux.    L'ne  autre  conséquence  de  l'affranchissement 
des  bourgs  et  villes  fut  d'appeler  les  communautés  d'habitants  à 
répartir  elles-mêmes  les  taxes  qui  leur  étaient  imposées. 

56.  —  La  première  imposition  générale  dont  on  trouve  [\  uje 
fut  celle  qu'établit  Louis  le  Jeune,  en  M49,  à  l'occasion  d'une 
désastreuse  expédition  à  la  Terre  Sainte,  d'un  sou  pour  livre  ou 
,  ingtit  me  des  i  evenus  de  tous  ses  sujets.  Malgré  les  murmures 
que  cette  entreprise  lit  naître,  elle  réussit,  favorisée  par  la  sain- 
teté du  motif,  et  le  vingtième  fut  pa  sur  les  biens  de 
l'Eglise.  —  Boulainvilliers,  Hist.deFr.;  Mezerai,  Ubt.  des  pi., 
art.  20;  Bailly,  t.  I,  p.  :.t. 

r>7.  —Un  voit  dans  les  règnes  suivants  la  couronne,  trop  peu 
puissante  encore  pour  abolir  les  subsides  particuliers  dans  les 
neuries,  s'efforcer  au  moins  d'en  régulariser  la  perception  et 
de  mettre  un  terme  aux  exactions  des  seigneurs.  Louis  IX,  dans 
ses  célèbres  établissements,  détermina  I  -  cas  dans  lesquels  seu- 
lement les  seigneurs  pouvaient  lever  des  tailles  sur  leurs  vas- 
saux, et  posa  les  bases  de  leur  répartition  Ordon.  du  Louvre, 
t.  I.  p.  »:;;!,  534;  t  s,  p.  65  et  note;  t.  12,  p.  527).  —  Bailly, 
t.  I,  i 

58.  Moins  d'un  demi-siecle  après  et  à  la  suite  de  la 

des  Etats-généraux,  convoqués  par  Philippe  le  Bel  en  1303, 
lit  de  percevoir  directement  les  impôts  devint  l'un  des  attri- 
buts de  la  royauté.  La  taille  -e  paya  désormais  au  roi,  I 
~'<n  à  imaine,  par  les  habitants  di  -  fiefs  appartenant  aux  seigneui  - 
d'api'  ail  des  commissaires  royaux.  Ce  lut  i 

nom  de  la  royauté  que  furent  établis  les  droits  d'importation  el 
de  circulation  dont  lurent  plus  tard  frap  -    irehan dises, 

les  droits  sur  le  sel,  el  tous  les  autres  droits  qui  furent  perçus 
depuis  à  titre  d'impôt.  Il  ■  el  di 

.euries  que  les  droits  que  l'on  i  lanl  un 

u  ordioain  u  qui  pouvaient  être  la  con- 

séquence  du  droit  de  justice  encore  réserve  aux  seigneurs. 

59.  Ce  ne  fut  toutefois  qu'en  1444,  el  sous  le  ie^r le 

Charles  VII,  qu'un  ordre  permanent  fut  établi  pour  l'as 


la  perception  des  tailles  qui  devinrent  des  lors  annuelles  et  ré- 
gulières. Le  roi  voulut  par  là  s'assurer  les  moyens  de  pourvoit  à 
l'entretien  régulier  d'un  corps  de  gendarmerie  qu'il  avait  créé 
pour  remplacer  les  anciennes  milices  féodales. 

GO.  —  .Nous  ne  suivrons  pas  ici  dans  leur  organisation  et 
leur  développement  les  différents  impôts  qui  furent  successive- 
ment établis;  il  suffira  de  m.  -  principaux,  en  indiquant 
les  rapports  qu'ils  ont  avec  nos  contributions  actuelles;  nos 
ancien  i  de  la  France  formaient  d'ailleurs  cinq 
classes  principales  que  nous  allons  brièvement  passer  en  revue 
Adresse  de  l'Assemblée  nationale,  24  juin  (701).  —  Macarel  et 
B  mlatignier,  Delà  fut  /.«'./.  in  Franc*  .  t.  2.  p.  531. 

61. —  Premièrement, les  impositionsdirectes,  quicomprenaienl 
les  dimes,  la  taille  réelle,  les  vingtièmes,  la  taille  personnelle  et 
la  capitation    Adr.  préc.  de  l'Assemblée  nationale). 

62.  —  Secondement  ,  les  impositions  de  monopole  et  de  pri- 
vilège exclusif,  qui  étaient  :  la  gabelle  dans  les  deux  tiers  du 
royaume;  le  tabac,  qui  s'étendait  presque  surla  totalité;  la  vente 
de  l'eau-de-vie  et  d'autres  boissons  dans  un  petit  nombre  de 
provinces.  On  pourrait  ranger  aussi  dans  cette  classe  ce  que  le 

public  retirait  des  jurandes  et  des  maîtrises  d'arts  et 
métiers  par  lesquelles  l'Etat,  sans  exercer  directement  pour  son 
compte  le  droit  de  monopole,  vendait  le  monopole  assure  de  cha- 
que profession    Ibid.  . 

63.  —  Troisièmement,  les  impositions  qu'on  appelait  u  ' 
cice,  sur  différentes  espèces  de.  consommation  et  d'industrie, 
telles  que  les  droits  d'aides  sur  les  boissons,  dans  un  tiers  du 
rovaume  ;  ceux  de  même  nature  nommés  équivalent  en  Langue- 
doc, impots,  billots  et  devoirs  en  Bretagne,  el  des  quatre  mem- 
bres en  Flandre;  ceux  d'inspecteurs  aux  boucheries,  qui  embras- 
saient presque  toutes  les  provinces;  ceux  de  marque  des  cuirs  et 
de  la  fabrication  des  cartes  et  des  amidons,  qui  se  percevaient 
avec  une  rigueur  extrême  chez  tous  les  fabricants  et  débitants  de 
ces  marchandises  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire;  ceux  de 
marque  des  fers  et  à  la  fabrication  des  huiles  qui  n'avait  lieu  que 
sur  environ  la  moitié  du  territoire  de  l'Etat    (/.(/'.  . 

04.  —  (Juatrièmement ,  les  impositions  sur  le  transport  des 
marchandises,  qui  comprenaient  les  droits  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  du  royaume,  les  péages,  une  multitude  incroyable  de 
droits  de  toute  dénomination  au  passage  d'une  province  à  l'autre 
et  ceux  d'entrée  dans  les  villes  (Ibid.). 

65.  —  Cinquièmement,  enfin,  les  impositions  sur  les  actes, 
droits  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier,  formule,  p 
consignation,  lettres  de  rectification  .  etc.,  etc.    rbid.). 

66.  —  Les  dimes,  qui  consistaient  dans  une  portion  des  fruits 
de  la  terre  ou  des  troupeaux,  que  devaient  les  posse--,  u 
héritages  ou  des  troupeaux  aux  décimateurs,  el  que  l'on  divi- 
sait en  dimes  ecclésiastiques  et  dîmes  inféodées,  ont  été  abolies 
par  les  décrets  des  4  août  1 789,  to  mars.  22  avr.  et  2S  oct. 
1790,  T  et  22  juin  et  lOjuill.  1791,  25  août  1792. 

67.  —  La  taille  réelle  et  une  partie  des  vingtièmes  substi- 
tués aux  dixièmes  qui  se  percevaient  auparavant  portaient  sur 
les  biens-fonls.  Ces  impôts  occupaient  la  place  que  tient  au- 
jourd'hui la  contribution  foncière. 

<»S.  —  La  capitation,  la  taille  personnelle  et  la  portion  du 
vingtième  qui  n'était  pas  assise  sur  les  immeubles  portaient  sur 
les  personnes.  C'était  alors  ce  qu'est  aujourd'hui  la  contribution 
personnelle  el  mobilier.-. 

(>!(.  —  Les  droits  de  juran  les  el  maîtrises  et  les  vingtièmes 
d'industrie  constituaient  l'impôt  qui  était  assigne  aux  marchands 
et  aux  artisans  de  plus  qu'aux  autres  citoyens.  Ces  droits  ont 
fait  place  a  l'impôt  des  patente-. 

7(1.  —  Les  diverses  impositions  de  monople  indiquées  supra 

il.  112.    et  celles   dites    ,1    /Y  i -, re/'e,  .  eliumeree-    u.    te),   étaient    gene- 

ralement  confondues  sous  le  nom  i\'<ul^*  el  gabelles.  Elles  cor- 
es  que  l'on  a  di  'lus  tard  sous  le  nom 

de  droits  réunis,  et  qui  ont  définitivement  reçu  la  dénomination 
de  contributions  indirectes.  -     V.  ce  mot. 

71.  —  Les  impositions  sur  le  transport  des  marchandises, 
généralement  appelées  traites  <i  l'ini  Us  d'importation, 
répondaient  a  n  is  droits  actuels  de  douane. 

72.  -  Les  péages,  qui  consistaient  dans  une  imposition  éta- 

les marchandises,  ou  même  des  personnes  et 

des  bestiaux  mu-  certaines  voies  de  communication,  n'ont  plus 

aujourd'hui  qu'une  application  restreinte    L.  30  juîll    issu. — 

V.  m  /'  ints  à  //■  âges, 

~:t.       Les  'ii  "i-  pi  i.  u-  a  l'entr les  villes,  généralement 


IMPOT 


Chap. 


41 


compris  au  nombre  des  taxes  communales ,  qui  remontent  au 
douzième  siècle,  sont  désignés  aujourd'hui  sous  le  nom  d'octroi. 
—  V.  ce  mot. 

74.  —  Les  droits  d'insinuation  et  de  contrôle  sont  représentés 
maintenant  par  les  droits  d'enregistrement. 

75.  —  Le  droit  de  centième  denier  était,  sous  un  autre  nom, 
le  droit  de  mutation  qui  est  perçu  encore  aujourd'hui  au  profit 
du  fisc  sur  les  transmissions  de  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières. 

70.  —  Enfin  si  les  autres  droits  indiqués,  suprà,  n.  65,  sont 
aujourd'hui  notablement  restreints,  beaucoup  d'entre  eux  se 
sont  néanmoins  reproduits,  soitsous  leur  ancienne  dénomination, 
soit  sous  une  nouvelle.  —  V.  suprà,  vls  Conservateur  des  hypo- 
thèques, a.  691  et  s.,  Dépens,  Greffe,  et  infrà,  v°  Timbre. 

77.  —  Indépendamment  des  impôts  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, il  y  avait  la  corvée,  véritable  impôt  en  nature,  qui  con- 
sistait dans  un  certain  nombre  de  journées  de  travail  que  chaque 
citoyen  devait  au  roi,  pour  la  confection  et  l'entretien  des  grandes 
routes.  Cet  impôt,  qui  a  disparu  aujourd'hui,  du  moins  comme 
impôt  au  profit  de  l'Etat,  n'a  plus  d'analogue  que  la  prestation 
en  nature  qui  peut  être  imposée  dans  chaque  commune  pour  la 
conléction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 

78.  —  Des  taxes  locales  établies  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  communautés  d'habitants  venaient  d'ailleurs  augmenter  les 
charges  des  contribuables. 

79.  —  Et  l'on  doit  encore  rappeler  qu'outre  les  impôts  établis 
au  profit  de  l'Etat  et  les  taxes  locales  ,  il  existait  une  foule  de 
droits  seigneuriaux  qui  variaient  suivant  les  localités  et  qui 
presque  tous  tiraient  leur  origine  de  la  féodalité,  à  laquelle  ils 
avaient  survécu. 

80.  —  L'arbitraire  qui,  dans  l'ancien  régime,  présidait  à  l'é- 
tablissement des  impôts,  l'inégalité  et  les  vices  de  leur  réparti- 
tion et  enfin  les  nombreuses  exemptions  établies  en  faveur  des 
classes  privilégiées,  et  qui  faisaient  retomber  tout  le  poids  des 
charges  publiques  sur  le  peuple,  ont  été,  comme  on  le  sait,  les 
causes  premières  de  la  Révolution  de  1789. 

81.  —  Longtemps  il  avait  été  de  principe  qu'aucun  impôt  ne 
pouvait  être  établi  par  le  souverain  sans  le  concours  des  repré- 
sentants de  la  nation,  c'est-à-dire  des  Etats  généraux.  Mais  avec 
le  temps  cette  sage  maxime  avait  été  abandonnée  ou  éludée.  Le 
chiffre  des  impôts  consentis  par  les  Etats,  arbitrairement  fixé, 
fût  porté  jusqu'aux  extrêmes  limites  du  possible,  et,  par  suite 
de  l'impulsion  donnée  au  pouvoir  monarchique  sous  Louis  XIV, 
le  souverain  s'attribua  enfin  le  droit  d'établir  de  nouveaux  impôts 
de  sa  seule  volonté  et  pleine  autorité,  sans  aucune  autre  forme 
que  l'enregistrement  dans  les  cours  de  parlements  (V.  supin,  v" 
Budget .  a.  5  et  s.).  C'est  ainsi  que  furent  établis  la  capitation 
et  le  dixième,  auxquels  on  substitua  plus  tard  les  vingtièmes, 
impôts  qui  ne  devaient  être  que  provisoires,  mais  qui,  renou- 
velés successivement  malgré  les  résistances  des  parlements  , 
continuèrent  jusqu'en  1789  de  faire  partie  des  contributions 
publiques. 

82.  —  A  ces  abus  venait  se  joindre  comme  cause  nécessaire 
de  la  mauvaise  répartition  des  impôts,  le  défaut  d'homogénéité 
des  diverses  provinces  dont  se  composait  alors  la  France  et 
qui  étaient  divisées,  quant  à  la  levée  de  l'impôt,  en  pays  d'é- 
lections ,  pays  d'états  et  provinces  réunie*. 

83.  —  Les  pays  d'élections,  ainsi  nommés  parce  que  dans 
l'origine  les  impôts  y  étaient  répartis  par  des  élus,  et  qui  se  com- 
posaient de  la  partie  de  la  France  autrefois  appelée  Langue- 
d'Oïl,  étaient  les  seuls  pour  ainsi  dire  dans  lesquels  la  répartition 
se  faisait  directement  sans  l'autorité  royale. 

84.  —  Dans  les  pays  d'états  ,  qui  comprenaient  les  provinces 
de  Bretagne,  Bourgogne,  Languedoc,  Provence,  Artois,  Flandre 
et  quelques  autres  pays  situés  au  midi  de  la  France,  la  somme 
que  la  province  avait  a  supporter  chaque  année  était  seulement 
déterminée  par  le  Conseil  du  roi;  la  répartition  en  était  réglée 
parles  états,  dans  chaque  province,  selon  les  usages  qui  lui 
étaient  propres.  Ainsi  le  Languedoc  et  la  Bretagne  avaient  leurs 
diocèses,  la  l'rc_>\  ence  .ses  vigueries,  la  Bourgogne  ses  bailliages 
et  ses  vigueries;  la  Flandre  et  l'Artois  avaient  aussi  leurs  bail- 
liages. Dans  certaines  provinces,  l'assemblée  des  états  faisait 
la  répartition  entre  les  subdivisions  de  la  province  seulement; 
quant  à  la  répartition  entre  les  paroisses,  elle  était  faite  par  une 
assemblée  secondaire ,  comme  en  Languedoc.  Dans  d'autres  pro- 
vinces, au  contraire,  l'assemblée  des  états  fixait  les  contingents 
des  subdivisions  et  ceux  des  paroisses.  La  Bretagne,    la  Bour- 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


gogne,  l'Artois  suivaient  ce  mode.  —  Gervais,  Des  contrib.  dir., 
p.  227. 

85.  —  Dans  les  provinces  réunies,  telles  que  l'Alsace,  les 
Trois-Evêchés,  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  le  Roussillon, 
la  Franche-Comté,  les  formes  de  !a  répartition  étaient  variables 
et  se  rapprochaient  tantôt  de  celles  suivies  dans  les  pays  d'é- 
tats, selon  qu'elles  avaient  conservé  leur  ancienne  indépen- 
dance, tantôt  de  celles  suivies  dans  les  pays  d'élections,  selon 
que  le  pouvoir  central  avait  conquis  plus  d'action  dans  la  direc- 
tion de  leur  administration. 

86.  — Ajoutons  à  ces  notions  que,  par  une  conséquence  iné- 
vitable de  l'état  des  choses,  l'assiette  même  de  l'impôt  variait 
souvent  de  province  à  province  ,  de  subdivision  à  subdivi- 
sion. 

87.  —  Presque  partout  et  pour  la  plupart  des  impôts,  le 
clergé  et  la  noblesse  étaient  exempts  des  charges  qui  pesaient 
sur  tous  les  autres  citoyens.  Vainement  le  pouvoir  s'était-il  lui- 
même  efforcé  de  réduire  ces  privilèges  qui  tendaient  chaque 
jour  à  s'accroître.  On  peut  consulter  utilement  sur  ce  point, 
principalement  en  ce  qui  concerne  la  noblesse  militaire,  l'édit 
de  1750,  qui  a  formé  le  dernier  état  de  la  législation  avant 
1789. 

88.  —  Les  vices  d'un  tel  état  de  choses  étaient  si  bien  sen- 
tis pour  tout  le  monde  que,  lors  de  l'assemblée  des  notables, 
en  1787,  le  ministre  des  Finances  les  signalait  lui-même  en  ces 
termes  :  «  Une  province,  disait-il,  paie  des  impositions  qu'on  ne 
paie  pas  dans  une  autre  province  :  dans  l'une,  le  même  impôt 
se  levé  à  un  taux  et  dans  une  forme  qui  diffèrent  absolument  de 
ce  qui  est  suivi  dans  une  autre.  Il  y  a  des  villes  franches,  des 
colonies,  des  provinces  régies,  des  pays  d'états,  des  pays  ré- 
dimés.  On  ne  peut  pas  faire  un  pas  dans  ce  vaste  royaume  sans 
y  trouver  des  lois  différentes,  des  usages  contraires,  des  pri- 
vilèges, des  exemptions,  des  affranchissements ,  des  droits  et 
des  prétentions  de  toute  espèce,  et  cette  dissonnance  ,  digne 
des  siècles  de  barbarie  ou  de  ceux  d'anarchie,  complique  l'ad- 
ministration, interrompt  son  cours  ,  embarrasse  ses  ressorts  et 
multiplie  partout  les  frais  et  les  désordres.  » 

89.  —  Aussi  ,  en  tète  des  réformes  dont  la  déclaration  royale 
du  23  juin  17X9  manifesta  l'intention,  vint,  comme  naturelle- 
ment, se  placer  la  réforme  du  système  d'impôts  :  mais  cette  ré- 
forme tardive,  et  d'ailleurs  incomplète,  ne  suffit  pas  à  donner 
satisfaction  aux  réclamations  ardemment  formulées. 

90.  —  Par  son  célèbre  décret  des  4-12  août  1789,  l'Assem- 
blée nationale,  tout  en  autorisant  provisoirement  la  levée  des 
anciens  impôts,  s'empressa  de  proclamer  l'abolition  d'un  régime 
qui  avait  soulevé  des  plaintes  universelles  et,  pour  marquer  le 
point  de  départ  d'un  régime  nouveau,  posa  solennellement  le 
principe  qui  est  resté  la  base  fondamentale  de  toute  notre  légis- 
lation en  matière  d'impôts  :  »  Les  privilèges  personnels  ou  réels, 
en  matière  de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se 
fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme.  »  (Décr.  4-12  août  1789, 
art.  9). 

91.  —  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  précéda  la 
constitution  de  1791,  reproduisit  ce  principe  en  le  rattachant  en 
ces  termes  à  la  nécessité  de  l'impôt.  «  Pour  l'entretien  de  la 
force  publique  et  pour  les  dépenses  d'administration,  une  con- 
tribution commune  est  indispensable  :  elle  doit  être  également 
répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facultés  ». 
Puis,  elle  ajouta  :  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en  suivre 
l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvre- 
ment et  la  durée  »  (Déclaration  des  droits  de  l'homme,  3  sept. 
1791,  art.  13  et  14). 

92.  —  Enfin,  la  constitution  du  même  jour  décida  que  m  les 
contributions  publiques  seraient  délibérées  et  fixées  chaque  an- 
née par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourraient  subsister  au  delà  de 
la  session  suivante,  si  elles  n'étaient  pas  expressément  renou- 
velées (Constit.  3  sept.  1791,  tit.  5,  art.  1).  —  V.  suprà,  v" 
Budget,  n.  10  et  s. 

93.  —  C'est  sous  l'empire  de  ces  principes,  reproduits  par 
toutes  nos  constitutions  depuis  1791,  que  s'est  développé  le 
nouveau  système  d'impôts  qui,  sauf  quelques  modifications  ame- 
nées par  l'expérience,  nous  régit  encore  aujourd'hui. 
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CHAPITRE  II. 

CARACTÈRES  '.il "E  PRÉSENTE  OU  PEUT  PRÉSENTER  L'iMF    i. 

94.  —  Di  pas  un  tribut  que  te  po 

public  (Etat,  département,  commune  peul  exiger  en  vertu  d'un 
droit  supérieur  ;  c'esl    une  contribution   librement  discutée  et 

de  la  oati  12  mai 

1  I    140,  P.  62.1.590,  D.  62.1.216  ;  —  27 
avr.  1863,  I  S.  6  1.1.304,  P  ,  D.  63.1.166   — 

V.  suprà,  v"  Budget.  —  Mais  si  l'impôt  esl  volonl  lire  de  la  pari 
iln  Parlement ,  il  ne  l  iliers;  aucun 

i m| i.'it  n'est  volontaire  ni  dans  le  principe,  ni  dans  la  perci 
pas  pins  les  impôts  sur  les  consommations  que  les  autr 
Cauwès,  t.  i.  p.  260. 

!>.">.    -    Poùi  i  viter  Loul  arbitraire,  les  lois  annuelles  'I»-  linan- 
iin  de  rappeler  constamment  et  d'autoriser  d'uni   Ria- 
nière  spéciale,  pour  l'année,  les  non  -  ou  percep- 

-  ou  autorisées  par  des  lois  spéciales.  Il  est  de 
principe  qu'aucune  espèce  qui  | ■■  nirrait  avoir  le  carac- 

tère d'impôt,  c'est-à-dire  qui  serait  imposée  aux  citoyens  par 
l'autorité  ou  avec  le  concours  de  l'administration  publique,  ne 
peut  être  légalement  perçue  hors  celles  énumérées. 

!M>.  —  li  ri  néanmoins  été  jugé  que  la  cotisation  exigée  de 
tous  ceux  qui  transportent  des  trains  de  bois  sur  des  cours  d'eau 
faisant  partie  du  doma  c,  et  qui  profitent  ainsi  di 
vices  établis  sur  ces  cours  d'eau,  ne  constitue  pas  un  impôt 
dont  le  vie  soit  exclusivement  réservé  au  pouvoir  législatif, 
mais  la  rémunération  d'un  service  auquel  le  devoir  de  l'admi- 
nistration est  de  pourvoir.  En  conséquence,  cell ti.sation  peut 

être  fixée  et  perçue  soit  par  l'autorité  administrative,  soit  par  la 
communauté  des  marchands  de  bo  quels  cette  autoi 

a  délég  -  Cass.,  18  nov.  1844,  Bourgeois,    s.  i.i. 

1.56,  P.  15.1.133,  D.  45.1.54    —  V.  suprà,  i    Bois    (  I  h 
n.  183 

07.  —  La  Cour  suprême  parait  s'être  prononcée 
piralion  de  la  même  pensée  ,  en  décidant  encore  que  l'augmen- 
tation du  tarif.'  lu  21  vend,  an  V  pour  les  droits 
de  péage  du  canal  du  Midi  n'a  point  le  caractère  d'un  impôt 

able  aux  besoins  de  l'Etat,  mais  doil   profiter  uniqui 
aux  héritiers  du  concessionnaire  du  canal  charg 
nir.  — Cass.,  22  avr.  1844,  Ftiquet  deCaraman,    5.  44. 1 . 406, 
P.  ii.  1.1)27    —  V.  suprà,       i  in  il,  n.  361. 

98,  Ma  lotions  ni'  ut-être  pas  à  l'a! 
toute  i               3i    en  effet,  dans  l'application  des  princip 
nous  venons  de  rappeler,   il  fallait  admettre   des  distim 

sur  la  nature  et  la  destin  impôts,  ce  serait  évi- 

demmi  au  pouvoir  législatif  la  haute  autorité  que  l'on 

a  voulu  lui  attribuer  sur  toutes  les  percep  gées  des  ci' 

-  au  nom  de  L'intérêt  public,  et  ouvrir  ainsi  une  large  pari 
litraire.  Vainement  se  fonderait-on,  suivant  nous,  sur  ce 
qu'il  s'agirait  de  cotisations  qui  pro  i  les  particul 

non  a  l'Etat;  du  moment  que  ces  cotisation  ni  du  privi- 

lège des  coi  pas  rationnel,  inévi- 

qu'elles  soient  soumises  aui  mêmes  règles? 

99.  —  i  mblcnl ,  au  surp  i   été  si 
bien  comprises  que  depuis  l^il   les  cotisations  poui 

des  trains,  qui  oi  s  deux  décisions 

-us,  ont  été  comprises  dan-  li  mees,  et  que 

depuis  la  n  cret6  qui  ont  rendu  exéi 

ommunautés  des  mar- 
chands de  bois  onl  été  pris  sur  le  vu  de  la  loi  portant  fb 
du  budget  des  n  laque  anné  '. 

KM».  —  L'impôt  doit  donnei  s  plus 

oit   productif  il  faut  d'abord,  comme 
on  le  verra,  infrà,  n.  166,  appoi 

son  rei  milieu 

.  sinon  il  pi-  u.    L'adapl 

in  a  pu 

luation 

économiqui  i  ne  fail  pas 

ndre.  Une  conséquence 
de  l'adaptation  de  I  impôt  au  milieu  écom  -•■  rencontre 

dans  la  question  de  •  ent  de  préférer  les 

en  n.i  argent.  In 


pauvres,  l'argent  circulant  peu,  l'impôt  en  nature  sous  forme  de 
dîmes.,  corvées  OU  prestations  est  seul  productif.  Mais  la  dîme, 
proposée  encore  par  Vauban  et  expérimentée  par  la  Convention, 
est  incompatible  avec  une  civilisation  avan 
effet  que  les  revenus  du  sol,  laissant  de  côté  tous  les  autres, 
met  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture  el  esl  pour  l'Etat  d'un 
recouvrement  et  d'un  emploi  très-difficiles. 

l(i|.      i  modernes  ne  sa  préoccupent  pas  seulement 

de  demander  à  l'impôt  le  plus  gros  produit  possible,  ils  li 
tinent  à  un  rôle  économique,  d'où  la  création  d'impôts  protec- 
teurs et  d  impôts  moralisât- 

1012.  -  Pour  apprécier  ce  que  valent  les  impôts  protecteurs, 
i  faudrait  au  préalable  discuter  la  question  du  libre-échange  et 
de  la  pi  .  ce  que  nous  ne  pouvons  '  •  .  D  sons,  seu- 

lement, que  les  libres  ut  parce  que  leur 

produit,  levé  sur  le  consommateur,  ne  rentre  pas  intégralement 
dans  les  caisses  publiques  et  que  la  plus  grande  partie  échoit 
aux  producteurs  favorisés,  ce  qui  esl  lion  manifeste  de 

la  règle  d'après  laquelle  on  ne  doil  d'impôt  qu'a  l'Etat.  Ma 

tionnistes  au  contraire,  considérant  qu'il  est  de  toute  ne- 
_  i  la  production,  les  regardent  comme  un  instru- 
ment indispensable,  les  uns,  pour  se  protéger  contre  la  con- 
currence internationale,  les  autres,  plus  rares,  pour  régler  la 
concurrence  intérieure  elle-même;  d'ailleurs  la  maxime  u 
laquelle  on  ne  doit  d'impôt  qu'à  l'Etat  n'a  rien  à  l'aire  dans  le 
débat,  pas  même  en  ce  qui  touche  les  primes  d'exportation 
(Cauwès,  t.  2,  n.  727  ;  elle  signifie  simplement  que  la  souverai- 
neté seule  peut  ériger  en  obligations  pour  les  citoyens  le 
ment  des  services  d'intérêt  collectif,  mais  nullement  que  L'impôt 
doit  être  perçu  par  un  agent  de  l'Etat,  l'es  services  publics 
peuvent  être  rémunérés  d'après  un  tarif  au  profit  des  personnes 
qui  les  rendent,  or  l'industrie  nationale  est  précisément  un  objet 
d'intérêt  collectif. 

103.  —  Parmi  les  impôts  moralisateurs,  on  fail   quelqi 
rentrer  les  taxes  somptuaires,   mais  '-'les  peuvent   se  jui 
autrement,  comme  on  le  verra,   infrà,    n.   172.  En  tous   ci 
législation  sur  l'alcool  se  réclame  certainement  aujourd'hui  dans 
tous  les  pays  de  considérations  morales  et  plus  spécialement  hy- 
giéniques; dans  cette  voie,  certains  Etats  étrangère  ont  été  jus- 
qu'à édicter  une  prohibition   presque  absolue  des  boissons  spi- 
ritueuses.   Il  est  inutile  de  dire  que  les  économistes  qui  posent 
en  principe  que  le  législateur  doit  troubler  le  moins  possible  le 
libre  jeu  des  forces  économiques,  rep  niiit 

d'impôts. 

104.  —  Un  des  principes  les  plus  incontestés  de  notre  légis- 
lation fiscale  est  celui  de  l'égalité  des  citoyens  devant  l'impôt. 

non  des  privilèges  dans  la  répartition  des  .  vaine- 

ment réclamée  dans  notre  ancienne  France  par  les 
rau.x.  demandée  par  Vauban  el  Turgot,  n'a  été  réalisée  que  par 
la  Constituante.  Mais  l'abolition  de  ces  privilèges  n 
à  elle  seule  la  véritable  égalité?  Deux  systèmes  sont  en  prés 
celui  de  l'impôt  proportionnel  et  celui  de  l'impôt  progressif. 

105.  —  La  proportionnalité,  qui  domine  n  me  fi- 
.   est    un   rapport   numérique,  défini  et   constant,   entre 

les  revenus  el  l'imposition,  et  elle  est  -  présomp- 

tion que  les  citoyens  profilent  de  taux  en  propor- 

tion des  revenus  dont  ils  jouissent,  i 

noms  de  Adam  Smith,  Turgot,  II.  l'assy.  de  l'arien,  Wolgwaki, 

etc. 

100.  —  A  cetti  m  a  oppose  de  temps  celle 

acrifice  en  panant  de  cet  le  idi  ui  qui 

donne  par  exemple  I  p,  0  0  d'un  petit  revenu  se  prive  beaucoup 

elui  qui  donne  l  p.  010  d'un  tri  lenu.  Pour 

que    le    fardeau   de  l'impôt    pesé   ,fnn    poids    égal    sur    le    i 'il 

sur  le  pauvre  il  faut  donc  faire  |  me  d'autant  plus 

eau  esl  p  ipter  en  nn  mot 

slème  d'impôt  pi  ;  telle  i  si  la  doctrine  de  Monles- 

l.-J,  li  lusseau .  1 1  ndoro  t,  J.-B.  S  .  If  nlham, 

bchaTfie,  etc.;  \o 

107.       i    esl  a  remarquer  d'ailleurs  que  i  mpôl 
ne  peul  avoir  lieu  que   i  el  ilivi  il,  et   qu  il 

esi  imp  l'app  qui  r  lui    impôt  -  in  lu  '''i  s,  tel  que,  par 

exemple ,  celui  établi 
remeiii  p  nnel  g  la  qu  -  ■  nmée, 

lus.       L'imp         igi    ssif,  est  aujourd'hui  rep  i  notre 

ne  fût  un  i  irage- 
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ment  pour  tout  accroissement  de  fortune  et  par  conséquent  pour 
tous  les  genres  de  perfectionnement,  un  moyen  de  détourner  de 
l'économie  et  de  l'épargne  une  prime  en  quelque  sorte  accordée 
à  l'insouciance  et  à  la  paresse.  On  a  dû  redouter  la  sorte  d'in- 
quisition qu'il  exigerait  dans  l'appréciation  des  revenus  qu'il 
serait  destiné  à  atteindre;  on  a  argumenté  de  la  quasi  impossi- 
bilité d'imposer  un  sacrifice  égal  à  chacun  ci  de  la  complication 
qu'entraînerait  l'impôt  progressif,  lequel,  entre  autres  choses, 
obligerait  à  prendre  en  considération  l'inégalité  du  coût  de  l'exis- 
tence selon  les  diverses  régions  du  territoire.  Enfin,  ona  accusé 
L'impôt  progressif  d'être  une  des  formes  de  la  guerre  à  la  pro- 
priété. 

10î).  —  Cette  dernière  critique  adressée  à  l'impôt  progressif 
n'est  justifiée  que  si  celui-ci  est  illimité;  une  progression  logi- 
quement continuée  finit  en  effet  par  frapper  le  capital  d'un  impôt 
supérieur  au  revenu.  J.-B.  Say,  pour  éviter  ce  résultat  proposait 
de  régler  la  progression  non  sur  le  revenu  total,  mais  sur  l'ac- 
croissement dû-revenu;  c'est  ainsi  que  pour  liOO  fr.  de  revenus 
on  aurait  payé  par  exemple  1  p.  0/0,  et  pour  1,000  Fr.  1  p.  0  0 
pour  les  500  premiers  francs,  et  2  p.  0/0  pour  le  reste.  Si  on  ne 
confisque  plus  ainsi  les  grosses  fortunes  on  met  du  moins  obs- 
tacle à  leur  accroissement  indéfini. 

110.  —  M.  Joseph  Garnier  [Traité  des  finances,  p.  68)  a 
encore  atténué  la  rigueur  de  limpôt  progressif  de  J.-B.  Say,  et 
pour  cela  il  s'est  arrêté  à  une  fraction  déterminée  du  revenu, 
p.  2  0/0  par  exemple;  tel  est,  du  nom  que  lui  a  donné  son 
auteur,  l'impôt  progressionnel.  On  peut  lui  reprocher  de  man- 
quer de  logique,  puisque,  parlant  du  point  de  vue  qui  a  fait  ad- 
mettre l'impôt  progressif,  il  n'atteint,  outre  les  petits  revenus, 
que  les  revenus  moyens  en  laissant  de  côté,  sans  aucune  raison, 
les  grandes  fortunes. 

111.  —  Quelque  atténuation  qu'on  puisse  apporter  à  L'impôt 
progressif  son  principe  en  est  repoussé  par  beaucoup  d'écono- 
mistes ,  mais  on  peut  se  demander  s'ils  ont  sullisamment  réfuté 
ce  principe  en  lui  donnant  l'épithète  dédaigneuse  de  «  senti- 
mental »  et  en  constatant  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  société, 
L'impôt  ne  peut  jamais  qu'être  lourd  pour  les  uns  et  léger  pour 
les  autres.  On  ne  l'a  pas  toujours  pensé,  ni  partout.  A  l'étranger 
nous  voyons  l'impôt  progressif  appliqué  sous  des  formes  diverses, 
en  Prusse,  dans  certains  cantons  de  la  Suisse;  et,  en  Angle- 
terre, il  n'est  guère  douteux  que,  dans  une  certaine  mesure, 
l'income  tax  ait  un  caractère  progressif  ;  enfin  aux  Etats-1  nis  il 
en  a  été  Fait  un  essai  après  la  guerre  de  sécession.  En  France, 
à  diverses  reprises,  la  question  a  été  agitée  devant  le  Parlement, 
et  bien  des  défenseurs  de  l'impôt  proportionnel,  pour  corriger 
l'inégalité  de  la  charge  de  l'impôt,  font  d'ailleurs  quelque  con- 
cession au  système  progressif  en  admettant  le  principe  d'impôts 
de  redressement. 

112.  —  On  a  proposé  ce  qu'on  a  appelé  l'exonération  du 
ii  minimum  d'existence  -  ,  c'est-à-dire  l'immunité  complète  de 
contribution  pécuniaire  au-dessous  d'une  certaine  somme  de 
revenus  jugés  strictement  nécessaires  aux  besoins  de  l'exis- 
tence. Quoi  qu'on  en  ait  dit  c'est  là  une  dérogation,  qui  d'ail- 
leurs s'explique  d'elle-même,  à  la  proportionnalité,  et  il  y  a  un 
véritable  abus  de  mots  à  soutenir  le  contraire  en  prétendant  que 
la  proportionnalité  aux  facultés  n'a  pas  d'application  quand  il 
n'y  a  pas  de  facultés,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  lorsque  le  revenu  ne 
a'élèvfi  point  au-dessus  d'un  minimum  de  consommation  indis- 
pensable.  Certains  économistes  s'élèvent  avec  force  contre  cette 
dérogation,  sous  prétexte  que  cette  exonération  serait  contraire 
;i  la  dignité  des  travailleurs  et  qu'elle  soustrairait  à  l'impôt  lu 
majorité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  voter. 

113.  —  Quelques  législations  distinguent  parmi  les  revenus 
suivant  leur  source  et  imposent,  du  plus  au  moins,  les  revenus 
provenant  du  capital  acquis,  les  revenus  mixtes  ou  prolits  du 
patron  qui  résultent  du  concours  du  capital  et  du  travail,  enfin 
les  revenus  du  travail.  C'est  à  cette  idée  que  se  rattache  la 
proposition,  souvent  faite,  d'appliquer  l'impôt  progressif  à  la 
matière  des  successions  et  des  legs  comme  cela  a  lieu  dans 
plusieurs  cantons  suisses  et  en  Angleterre. 

114.  —  Certains  économistes  enfin,  hostiles  à  l'impôl  pro- 
gressif, admettraient  une  différenciation  des  revenus  qui  aurait 
pour  objet  d'éliminer  du  revenu  net  imposable  la  portion  du 
revenu  apparent  qui  n'est,  en  réalité,  suivant  les  cas,  qu'une 
prime  d'amortissement  ou  une  prime  d'assurance.  —  L.  Say,  Dict. 
des  finances,  \  °  Impôt. 

115.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  mérites  du  système  delà  pro- 


portionnalité et  de  celui  de  la  progression,  il  semble  bien  quel'é- 
volution  se  dessine  du  côté  de  la  progression.  L'impôt,  surtout 
avec  l'école  allemande,  perd  de  jour  en  jour  son  caractère  réel 
pour  revêtir  un  caractère  plus  personnel,  autrement  dit,  on  prend 
aujourd'hui  en  considération,  non  pas  seulement  l'importance 
des  biens  du  contribuable,  mais  aussi  sa  situation  et  sa  person- 
nalité; en  un  mot,  on  préfère  de  nos  jours,  à  une  mesure  unique 
pouvant  s'appliquer  à  tous  les  revenus,  une  mesure  flexible  qui 
permette,  en  corrigeant  les  inégalités  de  la  fortune,  de  tenir 
compte  des  inégalités  de  sacrifices. 

116.  —  Par  l'impôt,  c'est  la  fortune  des  contribuables  qu'il 
s'agit  d'atteindre:  mais,  à  moins  de  la  taxer  arbitrairement,  un 
est  obligé  d'exiger  sa  contribution  à  l'occasion  d'un  fait  qui 
serve  de  base  à  la  prétention  du  fisc.  C'est  ce  qu'on  appelle  {'as- 
siette de  l'impôt.  Alors  se  posent  immédiatement  deux  questions  : 
à  quelles  sources  les  impôts  sont-ils  puisés?  faut-il  préférer  un 
impôt  unique  à  des  impôts  multiples?  L'une  et  l'autre  sont  d'ail- 
leurs controversées. 

117.  —  La  majorité  des  économistes  posent  en  principe  que 
l'impôt  est  un  prélèvement  opéré  sur  le  revenu  net  du  pays  et 
qu'il  ne  peut  entamer  le  capital  sous  peine  d'empêcher  la  forma- 
tion de  l'épargne  ou  de  la  détruire.  «  Droits  sur  les  fruits  sont 
impôts,  droits  sur  le  fonds  sont  pillage  »,  disait  en  ce  sens  Mira- 
beau dans  sa  Théorie  de  l'impôt.  Les  publicistes  qui  soutiennent 
que  l'impôt  est  une  nécessité  de  la  mise  en  œuvre  du  capital 
national  prétendent  que  le  prélèvement  doit  en  être  subi  par  le 
capital;  l'impôt  étant  destiné  à  solder  des  dépenses  productives 
doit,  dit-on,  être  prélevé  sur  le  fonds  productif  de  la  société  et 
non  sur  un  fonds  de  consommation;  cette  conséquence  peut 
soulever  des  doutes  très-légitimes  et  elle  ne  nous  parait  en  au- 
cune façon  imposée. 

118.  —  Avant  d'aborder  la  question  de  l'impôt  unique  ou 
multiple  il  convient  de  se  demander  si  un  système  général  de 
taxes  ne  serait  pas  préférable  à  notre  système  d'impôts.  La  taxe 
est  le  prix  d'un  service  rendu  ;  elle  prend  spécialement  le  nom 
de  péage  quand  elle  représente  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  capitaux  engagés  dans  une  entreprise.  Il  semble  de  toute 
équité  de  ne  faire  payer  un  service  que  par  ceux  qui  en  bénéfi- 
cient; néanmoins  il  ne  parait  guère  possible  de  généraliser  le 
système  des  taxes  car,  outre  les  difficultés  de  perception,  la  gé- 
néralisation se  heurterait  au  caractère  d'intérêt  collectif  de  cer- 
tains services  publics,  tels  que  l'armée,  la  police,  l'administra- 
tion, etc.,  sans  compter  qu'elle  serait  incompatible  avec  la  recon- 
naissance de  la  dette  publique.  La  taxe  doit  donc  se  restreindre 
aux  services  susceptibles  d'une  appropriation  individuelle,  mais 
aujourd'hui,  à  raison  des  idées  de  solidarité  sociale,  on  tend  a 
en  diminuer  le  cercle  d'application  et  à  la  remplacer  toujours 
par  l'impôt. 

119.  —  La  théorie  agite  depuis  longtemps  le  problème  de 
l'unité  ou  de  la  multiplicité  de  l'impôt.  Au  xvie  siècle,  Bodin  se 
prononçait  déjà  en  faveur  de  l'unité  de  l'impôt;  Vauban,  dans 
sa  Dîme  royale,  adoptait  dans  une  certaine  mesure  cette  opinion; 
les  Physiocrates  s'en  montraient  les  fermes  défenseurs;  aujour- 
d'hui enfin  l'impôt  unique  a  des  partisans  convaincus.  Bien  que 
la  pratique  de  tous  les  pays  se  soit  toujours  rangée  au  système 
de  la  multiplicité,  la  question  n'en  reste  pas  moins  intéressante 
à  discuter. 

120.  —  Les  avantages  de  l'impôt  unique  sont  faciles  à  relever. 
Il  réalise  l'économie  dans  la  perception,  il  permet  a  chaque  con- 
tribuable de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  paie  à  l'Etat  et  sup- 
prime enfin  les  entraves  qui  gênent  la  production  et  la  libre  cir- 
culation. 

121.  —  Les  inconvénients  de  limpôt  unique  compensent 
largement  ses  avantages.  Il  repose  d'abord  sur  cette  idée  discu- 
table que  le  législateur  a  toujours  la  possibilité  d'atteindre  le 
véritable  contribuable,  autrement  dit,  que  la  théorie  de  l'inci- 
dence de  l'impôt  est  régie  par  une  loi  simple  (Cauwès,  t.  i.  n. 
1231).  On  a  remarqué  aussi  depuis  longtemps  qu'avec  l'impôt 
unique  il  n'est  paspossible  de  compenser  les  inégalités  qui  ré- 
sultent nécessairement  de  tout  impôt.  De  plus,  on  peut  croire 
que  l'unité  de  l'impôl  exposerait  I"  Trésor  à  une  fraude  qui, 
d'ailleurs  assez  aisée,  serait  d'autant  plus  pratiquée  qu'elle  se- 
rait plus  profitable.  Enfin  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  avec 
le  Fardeau  de  la  dette  publique,  les  exigences  des  dépenses  mi- 
litaires, etc.,  il  parait  tout  à  l'ait  impossible  de  trouver  un  impôt 
dont  le  rendement  soit  assez  productif  pour  couvrir  a  lui  seul 
toutes  les  dépenses  publiques. 


;; 
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122.  —  Mais  la  plus  grave  des  objections  dirigées  contre  le 
système  de  l'unité  d'impùt  consiste  peut-être  dans  la  difficulté, 
presque  insurmontal  mver  une  base  à  l'assiette  d'un 
impôt  unique.  On  a  proposé,  tantôt  un  impôt  sur  le  capital,  tantôt 
un  impôt  sur  le  revenu.  Mus,  si  ces  impôts  peuvent  prendre 
place  dans  une  législation  financière,  on  peul  douter  avec  quel- 
que raison  qu'on  puisse  leur  y  donner  une  place  exclusive. 

123.  —On  a  conçu  de  deux  façons  l'impôt  unique  sur  le 
capital.  Au  xvnï  siècle  on  pensait  que  la  propriété  foncière, 
seule  susceptible,  disait-on,  de  produire  chaque  année  une  valeur 
nouvelle,  supportait  en  réalité  à  elle  seule,  directement  ou  indi- 
rectement, toutes  les  diverses  taxes  que  l'on  pouvait  établir,  et 
l'on  en  avait  conclu  qu'il  serait  préférable  de  convertir  toutes 
ces  taxes  en  un  impôt  unique  qui  serait  demandé  directement 
à  la  propriété.  Telle  était  la  doctrine  enseigné»»  par  les  phy- 
siocrates.  Mais  depuis  longtemps  elle  a  été  condamnée  pour 
l'étroitesse  de  se-  vues;  d'ailleurs,  comme  on  l'a  dit  avec  raison, 
c'est  d'un  bon  système  d'impôts  de  ménager  autant 
que  possible  l'agriculture,  cette  mamelle  de  l'Etat;  comme  l'ap- 
pelait Sully.  Le  Trésor  public  doit  profiter  de  la  prospérité  du 
commerce   et  de  l'industrie,  pour  participer  à  leurs  bénéfices, 

■lans  les  temps  de  détresse,  lorsque  l'industrie  et  le 
commerce  sont  presque  anéantis,  il  est  obligé  de  demander  a  la 
propriété  immobilière,  seule  matière  imposable  qui  ne  lui  échappe 
pas,  les  ressources  dont  le  besoin  se  fait  alors  plus  vivement 
sentir   •.  —  Foueart,  t.  2,  p.  70. 

12'i.  —  De  nos  jours  on  a  proposé  un  impôt  sur  le  capital 
fixe,  lequel  comprend  les  capitaux  immobiliers,  l'outillage  agri- 
cole ou  industriel;  dans  cette  théorie  le  capital  circulant,  matière 
non  imposable,  fait  seulement  l'avance  de  la  contribution;  autre- 
ment dit,  «  le  contribuable  paye  à  l'aide  de  son  capital  circulant 
au  prorata  de  la  valeur  du  capital  fixe  qu'il  possède  »  (Ménier, 
I        ie  et  appli  l'impôt  sur  le  capital).  La  première 

peut  faire  à  ce  système,  non  la  plus  grave, 
est  l'incertitude  de  la  détermination  ou  de  l'évaluation  du  capital 
fixe.  Mais  il  y  a  plus  L'exemption  accordée  au  capital  circulant 
conduit  en  effet  ;i  des  résultats  choquants;  c'est  ainsi  que  les 
traitements  et  honoraires  échapperaient  à  l'impôt  et  qu'il  v  aurait 
■ande  inégalité  dans  la  taxation,  par  la  raison  que  la  pro- 
portion entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  varie  d'une 
industrie  à  une  autre.  A  cette  objection  d'aboutir  à  une  injuste 
répartition,  les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital  fixe  répondent 
qu'il  serait  inutile  de  frapper  les  capitaux  circulants,  le  fardeau 
de  l'impôt  ne  pesant  jamais  en  dernière  analyse  que  sur  les  ca- 
pitaux fixes,  argument  analogue  à  celui  des  physiocrates  qui 
prétendaient,  en  effet,  que  les  propriétaires  fonciers  devaient  seuls 
payer  l'impôt  parce  qu'en  définitive  c'était  toujours  sur  eux  qu'il 
iinissait  par  retomber.  Mais  on  soulève  ainsi  une  question  d  in- 
cidence que  nous  ne  saurions  étudier  ici  et  sur  laquelle  d'ailleurs 
on  est  loin  de  s'entendre.  Contentons-nous  de  dire  que  la  réper- 
d,  qui  ferait  supporter  au  capital  fixe  la  totalité  de  l'impôt, 
ne  peut  se  réaliser  véritablement  que  si  l'on  suppose  un  Etat 
isolé,  sans  aucun  rapport  avec  les  autres  Etats.  Au  reste 

implique  aussi,  mittatis  mu  tandis,  à  la  théorie  phvsio- 
cratique. 

125.  —  Si   le  système  de  l'impôt  unique   tendait  un  jour  à 
prévaloir  dans  tous  les  pays  il  devrait,  dit-on  dans  un  certain 
e,  prendre  pour  base  le  capital  de  préférence  au  revenu, 
car  il  est  équitable  de  demander  l'avance  de  l'impôt   plul 
capitaliste  qu'à  la  masse  des  consommateurs  parmi  lesquels  se 
ii  en  grande  majorité  les  ouvriers  qui  n'onl  d'autre  res- 
source que  leur  salaire    Cauwès,  t.  4,  n.  1238  .  En  tous  cas  un 
impôt  sur  le  capital  se  conri.it  comme  taxe  accessoire,  car  ce 
serait  un  moyen  de  frapper  la  richesse  acquise  qui  n'est  soumise 
rd'hui  qu'aux  droits  de  mutation,  lesquels  constituent  en 
effet  un  véritable  impôt  sur  le  capital.  Ainsi  compris,  nous  \ 
que  l'impôt  sur  le  capital  a  été  une  des  Formes  les  plus  an. 

:  pôl  et  qu'il  est  de  nos  jours  pratiqué  par  la  plupart  des 
cantons  suisses  ainsi  que  par  plusieurs  Etats  de  l'Union  améri- 
caine. 

126. —  Quant  a  l'impôl  unique  sur  le  revenu,  ou  pour  mieux 
dire  sur  I.-  revenu  net,  outre  les  inconvénients  qu'il  ps 

mpôt  unique.il  donnei  lifficultés  d'application 

'  suiiisai  '.x  de  certains  économistes  pour  faire 

sur  I..  revenu  comme  taxe  complémentain 

viendraient  plus  sérieu  m  l'impôt  était  unique.  Enfin  il 

faut  aussi  objecter  l'incertitude  d.-  l'incidence,  dans  If  svstème 


■  I   unique  sur  le  revenu;  en  effet,  l'incidence  serait  très- 
difficile  à  déterminer  et  nécessiterait  des  distinctions,  selon  que 
I   porterait  sur  la  rente  du  sol,  sur  l'intérêt  et  les  profits, 
sur  les  salaires  et  sur  les  consommations. 

1  liT.  —  L'impôt  sur  le  revenu,  comme  taxe  complémentaire, 
compte  au  contraire  de  nombreux  partisans,  car  il  constitue  le 
m.. yen  de  rétablir  la  justice  dans  notre  système  financier  en  de- 
mandant aux  classes  riches,  trop  ménagées  par  les  impôts  indi- 
rects, un  supplément  de  contribution.  Adopté  en  Angleterre  (Jn- 
m  ,  en  Vutriche-Hongrie,  Italie,  Suède,  Prusse  Binkom- 
•  n  Finlande,  dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse, 
dans  divers  Etats  de  l'Union  américaine,  etc.,  l'impôt  sur  le 
revenu  a  l'ait  l'objet  de  nombreuses  propositions  aux  Chambres 
françaises,  et  il  serait  d'autant  plus  désirable  de  le  voir  prendre 
place  dans  notre  législation  fiscale  que  la  Franc  est  l'un  des 
pays  où  !■'  développement  des  impôts  de  consommation  rend  le 
plus  indispensable  une  taxe  de  redressement.  L'impôt  sur  le  re- 
venu figure  notamment  comme  impôt  complémentaire  mais  con- 
jugué avec  l'impôt  sur  le  capital,  dans  la  proposition  de  loi  de 
M.  Maujan  sur  la  réforme  générale  de  l'impôt,  actuellement  sou- 
mise au  Parlement. 

128.  —  On  a  reproché  à  l'impôt  sur  le  revenu  de  faire  double 
emploi  avec  les  impôts  directs  puisqu'il  se  superposerait  à  l'impôt 
foncier,  l'impôt  mobilier,  l'impôt  des  patentes.  Cela  est  vrai,  mais 
ne  constitue  point  une  fin  de  non-reeevoir  contre  notre  impôt  qui 
serait  une  simple  surcharge  destinée  à  servir  de  correctif  aux  iné- 
galités fiscales.  D'ailleurs,  il  y  a  des  revenus  qui  ne  sont  frappés 
par  aucun  impôt  direct;  il  en  est  ainsi  pour  les  rentes  sur  l'Etat, 
les  intérêts  des  créances  hypothécaires  ou  chirographaires,  etc. 
—  P.  Leroy-Beaulieu ,  t.  I,  p.  443. 

129.  —  Ce  qui  a  toujours  fait  repousser  chez  nous  l'impôt  sur 
le  revenu  ce  sont  les  difficultés  d'application  qu'on  pense  y  ren- 
contrer; on  a  craint  l'arbitraire  et  l'inquisition  dans  la  taxation 
et  la  perception  ;  mais  ces  craintes  ont  sans  doute  paru  exagé- 
rées à  certains  de  nos  voisins  qui  le  pratiquent.  On  peut  fixer 
l'impôt  sur  le  revenu  soit  d'après  la  déclaration  du  contribuable, 
soit  d'après  la  taxation  d'office  faite  par  des  agents  administra- 
tifs, soit  enfin  d'après  des  présomptions  légales.  C'est  sur  une 
combinaison  des  deux  premiers  procédés  que  repose  l'imp 

le  revenu  tel  qu  il  est  pratiqué  en  Europe. 

130.  —  ijuant  à  la  part  à  demander  au  revenu  il  serait, 
si  ce  système  était  adopté,  équitable  de  distinguer  selon  les  di- 
vers revenus;  d'une  façon  irénéraleon  devrait  imposer  dans  une 
mesure  modérée  les  revenus  aléatoires,  périssables  et  provenant 
de  l'activité  personnelle,  et  imposer  plus  largement  les  revenus 
fixes,  certains,  perpétuels,  qui  proviennent  d'un  capital  accu- 
mulé. Nous  ne  méconnaissons  pas  les  difficultés  d'application 
que  l'on  rencontrerait,  mais  il  n'en  est  pas  moins  utile  n'indiquer 
cette  tendance  que  doit  posséder  un  impôt  sur  le  revenu  et  à  la- 
quelle on  peu!  en  partie  donner  satisfaction,  ainsi  que  le  prouve 
I  exemple  de  l'Italie  et  de  l'Autriche.  Disons  aussi  que  certains 
économistes,  désespérant  d'arriver  à  une  parfaite  équité,  soumet- 
tent uniformément  tous  les  revenus  personnels  ou  viagers,  soit 
à  la  moitié.  soit  au  tiers  du  droit  qui  frappe  les  revenus  perpé- 

sans  faire  de  distinction  entre  ces  revenus. —  V.  P.  Leroy- 
Beaulieu ,  t.  I .  p.  446. 

131.  —  Reste  une  des  questions  les  plus  importantes  que  sou- 
lève  l'impôl  sur  le  revenu  .  .cil.'  de  savoir  à  quelle  limite  com- 
mencera l'exemption  d'impôt.  Etant  donné  son  caractère  d'impôt 
.1.'  redressement,  les  petits  r.  venus  doivent  en  effet  être  exemptés; 
d'ailleurs  c'est  pour  eux  quela  fraude  serait  le  plus  aisée  et  l'ar- 
bitraire le  plus  a  craindre.  <  'n  objecte  ,|u'en  France  on  la  fortune 
est  assez  morcelée  on  aboutirait  ainsi  à  l'exemption  d'une  grande 
[.aihe  ,1e  la  population,  ce  qui  rendrait  l'impôt  moins  productif; 
mais  il  suffit  de  répondre  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'a  pas  pour 
Lut  d'être  productif,  niais  de  corriger  les  injustices  fiscales.  Il 
faut  déterminer  la  limite  minima  eu  tenant  compte  du  mode  de 
distribution  île  la  richesse  dans  le  pays.  Chez  nous,  en  raison  de 
la  division  de  la  fortune,  r  levr.nl.  par  exemple,  ôtre 
fixée  plus  Las  qu'en  Angleterre  ou  elle  esl  de  3,750  fr.;  ..n  a  pro- 
posé en  France  d.-  s'arrêter  au  chiffre  .1.-  2,500  fr.  ou  2,000  fr., 
et  on  calcule  alors  que  l'impôt  donnerait  environ  une  centaine 
de  millions. 

132.  En  étudiant  l'assiette  de  l'impôl  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  parler  de  l't'nctfena  ;  c'est  qu'en  effel  les  deux  , 

.-..nt  insi  s  ;  l'incidence  dépend  de  l'assiette  et  réciproque- 

ment. En  matière  d'impôts  la  répartition  effective  entre  les 
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tribuables  diffère  de  la  répartition  légale,  en  vertu  de  cette  loi,  que 
tout  individu  frappé  d'un  impôt  fait  effort  pour  en  rejeter  le  far- 
deau sur  les  autres.  Le  règlement  de  l'impôt  entre  les  contri- 
buables, la  contribution  effective,  s'appelle  en  science  financière, 
l'incidence.  Le  sens  que  nous  donnons  à  ce  mot  n'implique  ni 
ne  repousse  la  répercussion,  et  c'est  le  sens  très-généralement 
adopté  (Cauwès,  t.  4,  n.  1228)  ;  maisil  faut  savoir  que  quelques  éco- 
nomistes appellent  particulièrement  incidence  l'impôt  qui  frappe 
définitivement,  le  contribuable  sans  qu'il  y  ait  répercussion.  — 
Say,  Dict.  des  fin.,  v°  Impôt. 

133.  —  Le  problème  de  l'incidence  est  un  des  plus  obscurs 
de  l'économie  politique;  aussi  en  a-t-on  tiré  des  solutions  tiès- 
divergentes.  Il  est  à  peu  près  certain  que  grâce  à  des  répercus- 
sions successives  l'inégalité  originaire  de  l'impôt  peut  se  trouver 
en  partie  corrigée,  mais  il  est  d'un  optimisme  exagéré  de  pré- 
tendre, comme  on  l'a  fait,  que  «  les  meilleurs  impôts  sont  ceux 
qui  existent  »  sous  le  prétexte  que  toutes  les  transactions  se  sont 
réglées  sur  lui  et  ont  ramené  ainsi  un  juste  équilibre.  Nous 
croyons  que  c'est  beaucoup  trop  escompter  le  jeu  naturel  des 
lois  économiques  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  cas 
d'incidence.  D'ailleurs,  l'équilibre  devrait-il  nécessairement  se 
rétablir  qu'il  serait  évidemment  fort  long  à  réaliser;  l'iniquité 
initiale  de  l'impôt  aurait  donc  eu  le  temps  de  faire  de  très-nom- 
breuses victimes.  Enfin,  la  théorie  de  la  répercussion  indéfinie  de 
l'impôt,  et  c'est  un  vice  capital,  fait  abstraction  de  la  concurrence 
internationale,  laquelle  empêchera  fréquemment  les  producteurs 
nationaux  de  rejeter  sur  les  consommateurs  l'impôt  qui  frappe 
leurs  articles. 


CHAPITRE  III. 

IMPÔTS    EN    V1GUEU11. 

134.  —  Un  peut  classer  les  impôts  en  se  plaçant  plus  spé- 
cialement soit  au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue 
administratif;  mais  il  faut  avoir  soin  d'ajouter  que  les  deux  points 
de  vue  se  confondent  assez  souvent.  C  est  en  étudiant  ces  clas- 
silication s,  particulièrement  la  classification  économique,  que  nous 
allons,  d'ailleurs,  passer  en  revue  la  plupart  de  nos  impôts  actuels. 

135.  —  En  économie  politique  les  impôts  se  divisent  en  : 
1"  impôts  sur  les  personnes  ou  capitations;  2"  impôts  sur  la 
production  et  la  possession  des  richesses;  3°  impôts  sur  la  cir- 
culation intellectuelle  et  matérielle;  4°  impôts  sur  les  consom- 
mations. —  Cauwès,  t.  4,  n.  1220. 

136.  —  La  capitation,  comme  son  nom  l'indique,  est  une 
taxe  établie  par  tête.  Elle  peut  être  simple  ou  graduée  :  simple 
si  elle  est  d'une  somme  uniforme;  graduée  si  elle  comprend  un 
certain  nombre  de  classes  d'après  la  condition  des  individus,  et 
c'est  en  ce  cas  une  espèce  d'impôt  sur  le  revenu.  L'ancienne 
capitation  française  était  graduée  ;  celle  admise  de  nos  jours  est 
simple. 

137.  —  Il  existe  chez  nous  deux  impositions  qui  ont  le  ca- 
ractère d'une  capitation.  La  première  forme  un  des  éléments  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  consiste  en  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  (V.  sujjrà,  v°  Contributions  directes) 
La  seconde,  perçue  au  profit  des  communes,  consiste  dans  les 
prestations  pour  les  chemins  vicinaux;  elle  est  fixée  à  trois 
journées  de  travail,  et  peut,  au  choix  du  contribuable,  être  ac- 
quittée en  nature  ou  en  argent.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal, 
n.  072  et  s. 

138.  —  La  suppression  de  l'impôt  personnel  est  vivement 
réclamée  de  divers  côtés  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  tend  à  se 
généraliser  en  Europe.  On  accuse  la  capitation  de  rappeler,  au 
moins  par  son  mode  d'imposition,  la  taille  personnelle  et  la  cor- 
vée féodale  ,  d'impliquer  quelque  chose  comme  un  antagonisme 
entre  les  contribuables  et  l'Etat,  alors  que  les  idées  modernes 
poussent  à  la  réalité  et  non  à  la  personnalité  de  l'impôt.  On 
ajoute  que  les  prestations  des  chemins  vicinaux  sont  une  fâ- 
cheuse occasion  à  distinctions  humiliantes  parmi  les  contribua- 
bles, les  plus  aisés  pouvant  se  racheter  de  l'imp.osition,  les 
autres  étant  contraints,  par  nécessité,  d'acquiter  en  nature  un 
impôt  qui  a  quelque  analogie  avec  la  corvée  seigneuriale.  On 
objecte  enfin  le  peu  de  productivité  du  travail  par  corvées  et 
surtout  l'improportionnalité  incontestable  du  système  des  capi- 
tations.   En  dépit  de  ces   sérieuses  objections  le  législateur  a 


toujours  repoussé  les  propositions  de  loi  pour  l'abrogation  des 
prestations  et  en  général  de  la  capitation.  L'impôt  personnel 
n'est  pas,  dit-on,  un  signe  de  servitude  puisqu'il  est  de  principe 
de  nos  jours,  que  l'impôt  doit  être  voté  par  les  représentants 
de  la  nation;  d'autre  part,  on  ajoute  que  les  prestations  n'ont 
pas  les  inconvénients  qu'on  leur  prête,  puisque  c'est  d'eux-mêmes 
et  en  consultant  leur  propre  intérêt,  que  les  contribuables 
optent  pour  l'acquittement  de  l'impôt  en  nature;  aussi  les  con- 
seils généraux  ont-ils  pu  se  prononcer  en  grande  majorité  pour 
le  maintien  des  prestations. 

139.  — ■  Les  impôts  sur  la  production  et  la  possession  des  ri- 
chesses se  subdivisent  eux-mêmes  en  impôts  sur  les  proprié- 
tés et  sur  les  jouissances  foncières,  et  en  impôts  sur  les  bénéfices 
industriels  ou  les  revenus  en  général. 

140.  —  La  contribution  foncière  est  assise  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières;  on  peut  prendre  pour  base  de  l'impôt  foncier 
le  capital  pu  le  revenu  net.  Si  on  prend  pour  base  le  capital, 
c'est-à-dire  la  valeur  vénale  des  propriétés,  l'impôt  sera  propor- 
tionnel aux  facultés  et  l'assiette  aura  quelque  chose  de  plus  large 
et  de  moins  incertain  qu'avec  le  système  du  revenu  net.  Ce  qui 
cependant  a  rallié  la  majorité  à  ce  dernier  système  c'est  qu'au- 
trement on  court  le  risque  d'exposer  les  contribuables  à  des 
inégalités;  par  exemple,  il  se  peut  qu'à  raison  d'accidents  natu- 
rels (vignes  phylloxérées)  le  revenu  net  soit  presque  supprimé  et 
en  ce  cas  l'impôt  foncier  sur  le  capital  ne  tiendrait  pas  compte 
de  cette  circonstance.  L'objection  ne  porte  pas,  à  notre  avis,  car 
elle  repose  sur  l'idée  que  les  évaluations  fiscales  du  revenu  sont 
l'objet  de  révisions  fréquentes,  idée  manifestement  erronée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays  d'Eu- 
rope, l'impôt  foncier  est  aujourd'hui  établi  sur  le  revenu  net  de 
la  propriété.  —  Cauwès,  t.  4,  n.  1234. 

141.  —  Quant  à  l'organisation  de  l'impôt  foncier  plusieurs 
systèmes  sont  en  présence.  L'impôt  foncier  peut,  d'une  part,  être, 
soit  un  impôt  de  répartition,  soit  un  impôt  de  quotité;  d'autre 
part,  il  peut  être  dédoublé  :  impôt  sur  la  propriété  rurale,  impôt 
sur  la  propriété  bâtie.  En  France,  l'impôt  foncier,  quand  il  frappe 
la  propriété  bâtie,  est  un  impôt  de  quotité  et  il  est  impôt  de  ré- 
partition quand  il  frappe  la  propriété  rurale.  Au  reste,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  réglementation  de  l'impôt  foncier,  V.  suprà, 
v°  Contributions  directes. 

142.  —  La  réforme  de  l'impôt  foncier  est  un  problème  depuis 
longtemps  agité,  car  on  est  unanime  à  reconnaître  les  défauts 
multiples  de  la  contribution  foncière.  La  base  sur  laquelle  elle  re- 
pose est.  en  effet  très-défectueuse  puisque  les  matrices  cadastrales, 
à  raison  des  mutations  qui  se  produisent  tous  les  jours,  ne  repré- 
sentent plus  l'étal  réel  de  la  propriété;  il  en  résulte  dans  les 
répartitions  des  inégalités  choquantes  qui  font  quelquefois  de 
la  contribution  foncière  une  charge  très-lourde  pour  les  popula- 
tions alors  qu'en  définitive  elle  est  peu  productive  pour  l'Etat. 
Seule  la  réfection  intégrale  du  cadastre  peut  conduire  à  la 
péréquation  de  l'impôt,  c'est-à-dire  à  une  équitable  propor- 
tionnalité; mais  jusqu'ici  on  a  reculé  devant  les  dépenses  que 
nécessiterait  l'opération  et  on  s'est  contenté  d'amender  l'impôt 
foncier  par  des  innovations  facilement  réalisables  que  nous  avons 
d'ailleurs  exposées  suprà,  v°  Contributions  directes.  Par  suite 
de  ces  innovations,  les  inégalités  de  la  contribution  foncière  se 
sont  trouvées  quelque  peu  corrigées,  particulièrement  en  ce  qui 
touche  la  propriété  bâtie;  mais  la  réforme  n'est  encore  qu'ajour- 
née. —  V.  la  proposition  de  loi  (faite  en  1894)  de  M.  G.  Cavaignac 
tendant  à  modifier  la  répartition  de  la  contribution  foncière  sur 
la  propriété  non  bâtie. 

143.  —  A  côté  de  l'impôt  foncier  de  la  propriété  bâtie  pren- 
nent place  les  impôts  sur  les  jouissances  foncières  :  impôts  sur 
les  lo\ers,  les  portes  et  fenêtres,  les  cheminées,  etc. 

144.  —  L'impôt  sur  les  loyers  ou  impôt  mobilier  est  adjoint 
à  la  contribution  personnelle  à  titre  d'impôt  complémentaire  et 
il  est  destiné  à  atteindre  le  revenu  d'après  la  présomption  que 
les  facultés  du  contribuable  sont  en  rapport  avec  la  valeur  loca- 
tive  des  constructions  servant  à  l'habitation  personnelle.  — 
Cauwès,  t.  4,  n.  1261.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes. 

145.  —  Ainsi  compris,  l'impôt  sur  les  loyers  ne  laisse  pas 
que  de  soulever  diverses  critiques.  Outre  que  l'impôt  s'ajoute 
quelquefois  à  la  contribution  foncière,  créant  ainsi  une  première 
cause  d'inégalité,  la  présomption  sur  laquelle  il  repose  est  tout 
à  fait  artificielle,  car  il  est  certain  qu'un  même  loyer  ne  re- 
présente pas  le  même  revenu  selon  qu'on  se  place  à  la  ville  ou 
à  la  campagne;   d'ailleurs  l'augmentation  du  loyer  peut  impli- 
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quer  non  une  augmentation  du  revenu  mats  des  Chartres  .  et  il 
en  s -ra  ainsi  quand  elle  aura  él  ie  par  l'accroissement 
du  nombre  des  membres  de  la  famille.  On  pourrait  apporter 
quelques  améliorations  au  système  de  l'impôt  mobilier  en  fai- 
sant place  dans  la  législation  fiscale  à  cett--  id [ue  le 

représente  une  plus  faible  pari  des  gros  revenus  que  des  petits, 
en  transformant  l'impôt  mobilier  en   un  impôt  de  quotité 
ferait  cesser  une  foule  d'inégalités,  en  séparant  enfin   l'impôt 
mobilier  de  l'impôt  personnel,  ce  qui  assurerait  l'observation  de 
ce  prm  rieur  que  n   de  l'impôt  doit  dé- 

pendre de  la  loi ,  principe  faussé    aujourd'hui  que  les  conseils 
lux  peuvent,  en  fixant  la  valeur  de  la  journée  de  travail. 
faire  varier  la  part  relative  de  l'it  iôl  per- 

sonnel.—  V.  la  proposition  de  loi  (1894  de  M.  G.  Cavaignac 
tendant  à  modifier  la  répartition  de  la  contribul  mnelle 

et  mobilière. 

146.  —  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  que  nous 
étudie.'  suprà,  v°  C  ntributions  directes,  est,  avons  nous  dit, 
un  imp  jeux  par  beaucoup  de  personn 

le  pro|-  -upporte  définitivement  la  contribution,  celle-ci 

le  confondent  avec  l'impôt  foncier;  s'il  en  fait  seulement  l'avance 
pour  la  recouvrer  sur  le  locataire,  elle  constituera  un  double  em- 
ploi avec  l'impôt  sur  les  loyers.  Celte  complication  fiscale  n'est 
d'ailleurs  pas  le  seul  défaut  a  reprocher  à  la  contribution  'les 
portes  et  fenêtres;  celle-ci  est,  en  effet,  très-inégale,  la  valeur 
loeative  n'étant  pas  en  relation  avec  le  nom I 
cette  contribution  ne  faisant  aucune  différence  entre  la  ville  et 
la  campagne.  Enfin,  il  est  assez  singulier  que  le  s 
tion  aboutisse  à  frapper  plus  lourdement  les  ouvertures  les  plus 
indispe  gistateur,  qui  vise  ailleurs  l'améliora- 

tion hygiénique  des  habitations ,  commence  ici  par  mettre  un 
impôt  sur  l'air  et  la  lumière.  Souscrivant  à  ces  critiques,  la  loi 
du  ls  juill.  1892,  avons-nous  'lit    suprà,  V  Contributions  di- 

ibution  des  portes  et  feu 
:11e  n'a  reçu  jusqu'ici  pplication. 

147.  —  Il  est  une  série  d'impôts  destinés  à  atteindre  le  re- 
venu mobilier;  ce  sont  les  impôts  sur  les  bénéfices  industriels 
et  les  taxes  directes  spéciales  sur  le  revenu.  Quant  à  la  propo- 
sition d'un  impôt  général  complémentaire  sur  le  revenu,  V.  su- 
prà .  n.  I-'T. 

148. —  L'impôt  des  patentes  a  pour  objet  d'opérer  un  prélè- 
vement sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et,  d'une 
manière  plus  générale,  sur  les  bénéfices  présumés  de  tout  tra- 
vail lucratif.  —  V.  infrà  ,  v°  Pat 

lii).  —  Pour  donner  une  assiette  facile  et  sûre  à  l'imp 
patentes  on  a  proposé,  au  lieu  de  t;ixer  les  bénéfices,  de  IV 

i  il  aux  du  commerce  et  de  l'industrie.  Mais  le  capital  ne 
saurait  être  le  seul  élément  de  taxation.  Si,  on  ne  tenait 

e  que  du  capital  fixe  on  arriverait  à  une  grande  inégalité, 
car  il  n'y  a  pas  dans  toutes  les  industries  le  même  rapport  entre 
tal  fixe  et  l'ensemble  des  capitaux  du  fabricant,  et  par 
cela  même  il  ne  peut  davantage  y  avoir  une  relation  un 
entre  le  capital  fixe  el  Bces.  D'autre  part,  si,  ou 

fixe,  on   taxe  le  capital   circulant  on  retombe  dan 
dilficullés  qu'on  voulait  éviter,  car  on  ne  pourra  le  plus  souvent 
tal  circulant  qu'à  l'aide  de  présomptions:  de 
plus,  l'impôt  sur  les  capitaux  circula:  I  rationnellement 

assis  que  sur  les  capitaux  appartenant  en  propre  au  com- 
.!,  or,  fréquemment,  les  marchandises  en  magasin  dép  is- 
sent  la  fortune  du  commerçant  ;  comment  alors  arriver  à  une 
tion  sans  enquêtes  inquisitoriali  lisons,  l'im- 

18  patentes  est  calculé  en   France   sur  les   bénéfices.  — 
-,  t.  i,  n.  I 
150.  —  S'il  est  équitable  d'imposer  les  bénéfices  de  l'indus- 
1  du  commerce  il  faut  reconnaître  que  la  taxation  en  esl 
léfaut  d'éléments  certains  pour  la  calculer.  D'a- 
suivi  eu  Angleterre,  en  Italie,  en  Pi 
impét  esi  Qxé  d'après   les  bénéfices  directement  constat' 
tigations  plus  ou  m" 
expose  êtes.  I  lans  ■  français . 

suivi  en  Autricbe-Hon  que  ,  Holl 

des  pn  les  inéga  ités,  vu  la  valeur  in- 

es  présomptions  :  celles-ci 
is ,  de  la  valeur  loeative, 
celle  de  l'outi  lage  ;  poui  tenir  c 

ntes  a  d'ailleurs 
établi  un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel. 


Pi 


151.  —  L'impôt  des  patentes  a  cet  avantage  de  suivre  .1 

■  nient  économique  ,  mais  il  présente  de  très- 
rêelles  difficultés  de  réglementation,  comme  le  prouve  l'instabi- 
notre  législation  sur  ce  point.    Il  est  excessivement  dou- 
teux d'ailleurs  que  nous  soyons  arrivés  à  un  résultat  a  peu  près 
satisfaisant  ;  les  présomptions  admises  sont  quelquefois  fautives, 
I  action  des  classes  et  le  tarif  gradué  prés  lelque 

arbitraire,  et  enfin  la  valeur  loeative  de  l'habitation  personnelle 
n'indique  pas  nécessairement,  comme  le  législateur  le  suppose, 
l'importance  des  bénéfices. 

152.  —  Certaines  Bources  de  revenus  ne  sont  point  atteint 

les  impôts  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  :  intérêt  des  créances 
hypothécaires,  rentes  sur  l'Etat,  actions  et  obligations  dans  les 
lustrielles,  non  patentables. 

Aujourd'hui,   en  dehors   des  professions   libérales   qui   ont  été 
comprises  dans   la  loi  des  patentes,  les  seules  taxes   directes 
îles  qui  ont  été  admises   sont  les  redevances  minières  el 
l'impôt  sur  les   revenus  des  valeurs   mobilières.   L'impôt  sur  les 
et  celui  sur  l'intérêt  des  créances  hypothécaires  ont  été  re- 
stés, le  premier  au  nom  de  considérations  générales  sur  le  ère. In 
de  l'État,  le  second  au  nom  de   l'atteinte  qui  serait  pori 

-  el   par  la  eninte  de  voir  les  créanciers 
rejeter  le  fardeau  de  l'impôt  sur  les  débiteurs  ce  qui  nuirait  encore 
d'il  loncier. 
1  .">:{.   —  L'impôt  sur  le  revenu    des  valeurs  mobilières   qui 
les  capitaux  associés   est   un   démembrement  du   projet 
d'impôt  général  sur  le  revenu,  et  à  ce  titre  il  a  les  mêmes  défen- 
seurs et  les  mêmes  adversaires  que  ce  dernier.  Le  seul  argument, 
un  peu  sérieux,  qu'on  lui  oppose  esl  que  la  société,  avant  déjà 
acquitté  l'impôl  roncier  el  l'impôl  des  patent!  -  lit  pas 

payer  encore  une  taxe  supplémentaire;  toutefois  on  peut  répondre 
qu'un  des  éléments   de  î'im|  les,  à  savoir   la   partie 

du  droit  proportionin-i  qui  correspond  à  la  valeur  loeative  de 
mnelle,  n'entrant  pas  dans  le  calcul  des  impôts 
dus  par  la  société,  il  esl  juste  de  recourir  à  une  surimposition. 
L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  est  en  réalité  très-le<ritime, 
mais  il  faut  néanmoins  relever  une  légère  injustice  dans  la 
manière  dont  la  taxe  est  établie;  la  taxe,  étant  m  seu- 

lement sur  les  intérêts  et  dividendes  mais  aussi  sur  les  primes 
de  remboursement  calculées  d'après  le  prix  d'émission,  il  en 
résulte  que  le  capitaliste  qui  a  acheté  les  valeurs  au-dessus  du 
pair  subit  une  perle  assez  peu  justil' . 

154.  —  Les  impôts  sur  la  circulation  intellectuelle  et  maté- 
rielle peuvent  se  classer  en  impôts  sur  les  actes  et  mutations, 
droits  de  douanes,  et  droits  sur  les  transports. 

155.  —  L'objet  des  impôts  sur  la  circulation  est  de  saisir  la 
richesse  dé-  pparaîtd'ui  uelconqne,  redn 
ainsi  ,  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  l'improportionnalité 
des  impôts  de  consommation;  en  cela  ils  ont  de  nombreux  par- 
tisans qui  font  d'ailleurs  remarquer  accessoirement  la  facilité  de 
leur  perception.  Il  convient  pourtant  de  garder  une  certaine 
mo  lération  dans  i  aux  de  ces  ar  il  serait 
mauvais  d'entraver  la  circulation;  du  reste  frapper  la  circulation 
n'est  pas  toujours  frapper  la  richesse  et  les  liquidations  f 

des  époques  de  crise  en  sont  la  meilleure  preuve. 

156.  —  D  ^  principaux  onl  été  établis  sur  les 

de  la  vie  civile,  le  timbre  et  l'enregistrement,  m  al  rat- 

à  la  même  famille  les  tax  marques  de  fabrique, 

les  brevets  d'invention,  etc.  —  Cauwès,  t.  i,  n.  12?:;. 

I.">7.  —  Le  timbre  esl  l'obligation  de  constate 
sur  un   papier  revêtu   d'une  empreinte  officielle   et  vendu  à  un 
prix  liseal    Y.  infrà,  v  Timbre  . —  L'enregistrement  est  la  rela- 
is actes  et  mutations  sur  des  V.  suprà, 
i          strerm  nt. 

158.  —  Des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  notam- 
ment perçus  a  l'occasion  des  recours  a  la  justice;  d'ailleurs,  ce 
ne  sonl  uls,  el  il  en  existe  d'autres  spécialement  relatifs 
aux  poursuites  judiciaires.  L'ensemble  de 

ais  de  justice   \ ,  supi  n. 

-'■alité    le  droit   sur  l'usage  du  pouvoir  ju- 
diciaire est   sujet  à  critique  car,  en  dépit  de   I'  judi- 
ciaire el  de- l'enregistremenl  en  débet,  il  mel  dans  une  certaine 
■  le   pauvre  a  la  merci  du 

in  d'avoir  remédié  à  une  indéniable  injus- 

159.  I.  -  IroitS  de  timbre  sonl  de  deux  sortes  :  les  uns 
«oui  dits  droits  de  timbre  de  dimension,  les  autres  droil 
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timbre  proportionnel.  Le  droit  proportionnel  s'applique  aux  tran- 
sactions commerciales,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  titres 
de  sociétés  et  titres  de  rentes  ou  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers.  Ouant  au  timbre  de  dimension  qui  trappe  notamment 
les  actes  judiciaires  et  les  écrits  pouvant  l'aire  foi  en  justice  on 
lui  reproche,  avec  raison,  les  inégalités  auxquelles  il  donne 
lieu. 

160.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proportion- 
nels. Tous  les  droits  fixes  sont  des  droits  d'actes;  ils  frappent 
tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires.  Les  droits  propor- 
tionnels intéressent  directement  la  circulation  puisqu'ils  sont 
perçus  a  l'occasion  de  toute  mutation  de  valeur,  transmission  de 
droits,  obligation,  libération,  condamnation  ou  liquidation. 

161.  —  Les  droits  de  mutation  qui  frappent  les  déplacements 
de  richesse  à  titre  gratuit  se  rapportent  aux  droits  de  succes- 
sion et  de  donation.  Ils  sont  perçus  d'après  un  tarif  variable 
selon  le  degré  de  parenté,  tarif  que  des  économistes  voudraient 
encore  compliquer  par  des  distinctions  d'âge  entre  les  bénéfi- 
ciaires, dans  la  crainte  d'amener  l'épuisement  d'une  fortune  par 
le  paiement  de  droits  trop  réitérés  dans  un  intervalle  de  temps 
restreint.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  droits  de  mutation 
ont  été  judicieusement  choisis  par  le  législateur  qui  trouve  en 
effet  dans  l'acquisition  à  titre  gratuit  une  occasion  favorable  à 
l'intervention  du  fisc,  mais  on  est  loin  de  s'entendre  dans  l'ap- 
plication. D'aucuns  estiment  les  droits  trop  élevés  et  en  deman- 
dent la  modération,  d'abord  parce  qu'avec  le  système  actuel 
l'impùt  est  payé  avec  le  capital  et  non  avec  le  revenu,  ensuite 
parce  que  les  droits  de  mutation  ne  sont  pas  proportionnels  à  la 
richesse  mais  au  mouvement  de  la  propriété,  ce  qui  est  différent  ; 
mus  d'autres,  y  voyant  un  moyen  détourné  de  supprimer  le  droit 
de  tester  et  d'atteindre  la  propriété,  en  demandent  au  contraire 
le  relèvement,  tandis  que  quelques-uns  enfin  réclament  en  outre 
la  limitation  de  lasuceessibilité  au  sixième  et  même  au  quatrième 
degré  en  ligne  collatérale.  Uuel  que  soit  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place,  il  faut  d'ailleurs  reconnaître  qu'il  est  injuste  de  Taire 
payer,  par  crainte  de  simulations  de  dettes,  les  droits  sur  l'actif 
brut,  au  heu  de  les  faire  payer  sur  l'actif  net.  —  V.  suprà,  v° 
Donation  el  infrà,  \"  Succession. 

162.  —  Les  droits  sur  les  ventes  d'immeubles,  au  taux  où 
ils  sont  en  France,  entravent  la  circulation  des  biens,  ce  qui 
ajoulc  aux  charges  de  la  propriété  foncière  qui  est,  particulière- 
ment de  ce  chef,  plus  imposée  que  la  propriété  mobilière.  Les 
ventes  de  meubles,  navires,  récoltes,  fonds  de  commerce  sont 
aussi  un  peu  trop  lourdement  imposées,  mais  on  ne  saurait  qu'ap- 
plaudir à  un  impôt  sur  les  marchés  à  terme. 

163.  —  Les  droits  de  douanes  consistent  en  droits  à  l'im- 
portation  des  produits  étrangers  et  constituent  des  mesures  de 
protection.  Les  droits  protecteurs,  sur  lesquels  nous  avons  déjà 
dit  quelques  mots  (suprà,  n.  102),  sont  vivement  attaqués,  mais 
il  parait  au  moins  singulier  d'invoquer  pour  les  combattre  l'in- 
téPêl  des  consommateurs  dans  un  pays  où  les  impôts  de  consom- 
mation, portés  à  un  taux  tout  à  Fait  excessif,  fournissent  un 
rendement  incomparablement  inférieur  à  celui  des  douanes.  — 
V.  suprà.  v°  Douanes. 

164.  —  Les  octrois  atteignent  aussi  la  circulation  des  biens, 
mais  ils  frappent  spécialement  les  objets  de  consommation. 

165.  —  Quant  aux  droits  sur  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  ils  demanderaient  à  être  modérés  dans  L'in- 
térêt de  la  circulation,  et  cela  d'autant  plus  qu'on  ne  peut  guère 
échapper  en  cette  matière  à  une  certaine  inégalité.  — Pour  les 
droits  sur  le  service  des  correspondances,  V.  infrà,  v°  Postes  et 
télégraphes. 

166.  —  La  dernière  classification  des  impots,  au  point  de  vue 
économique,  comprend  les  impôts  de  consommation.  Ils  ont  en 
France  une  extension  considérable  et  on  a  proposé  de  l'accroître 
encore  par  l'impôt  général  sur  les  consommations;  il  aurait  pour 
but  de  frapper  le  revenu,  trop  difficile  à  saisir  à  sa  source,  lors 
de  sa  conversion  en  dépenses.  Mais  cette  proposition,  qui  sup- 
pose gratuitement  que  l'impôt  resterait  a  la  charge  des  Con- 
sommateurs, ne  saurait,  selon  nous,  être  accueillie,  car  l'impôt 
pèserait  [dus  lourdement  sur  les  classes  pauvres  que  sur  les 
classes  aisées,  exigerait  un  nombre  considérable  d'agents  fiscaux, 
nécessiterai!  des  frais  énormes  de  recouvrement,  ouvrirait  la 
porte  à  des  fraudes  multiples,  entraverait  gravement  le  com- 
merce el  l'industrie,  et  enfin  hâterait  la  ruine  des  prodigues  alors 
qu'elle  favoriserait  l'avare  dont  les  richesses  accumulées  échap- 
peraient à  l'impôt. 


167.  —  Notre  législation  fiscale  ne  frappe  que  certaines  con- 
sommations. On  reproche  à  cet  impôt  de  ne  point  fournir  une 
assiette  bien  satisfaisante;  s'il  n'atteint  que  les  objets  de  luxe, 
il  est,  en  effet,  peu  productif,  et  le  législateur  n'est  en  consé- 
quence que  trop  tenté  de  s'adresser  aux  objets  de  première  né- 
cessité au  détriment  des  classes  peu  aisées. 

168.  —  C'est  surtout  après  les  périodes  de  troubles,  et  pour 
en  solder  les  dépenses,  que  l'on  voit  se  multiplier  les  impôts  de 
consommation.  Après  la  guerre  de  1870-71  on  en  créa  un  grand 
nombre  dont  la  plupart  ont  disparu,  mais  dont  quelques-uns, 
frappant  les  vinaigres,  les  huiles  végétales  et  minérales,  les 
bougies,  subsistent  encore  aujourd'hui.  Nous  ne  passerons  ici 
en  revue  que  les  principales  taxes  de  consommation. 

169.  —  L'impôt  sur  le  sel  a  le  défaut  de  se  rapprocher  des 
impôts  de  capitation,  la  consommation  du  sel  par  les  pauvres 
étant  égale,  sinon  supérieure,  à  la  consommation  des  riches.  De 
plus  l'impôt  sur  le  sel  fait  obstacle  aux  usages  agricoles.  Le 
taux  assez  minime  de  l'impôt  sur  le  sel  et  sa  facilité  de  percep- 
tion l'ont  sauvé  des  propositions  d'abolition  qui  ont  été  à  plu- 
sieurs reprises  portées  devant  les  Chambres. 

170.  —  L'impôt  sur  les  boissons,  le  plus  productif  des  im- 
pôts de  consommation,  occasionne  des  inégalités  sur  lesquelles 
il  est  inutile  d'insister  et  entraine  une  complication  extrême  dans 
la  réglementation.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  v"  Abonnement  (contr. 
indir.),  Bières,  Boissons,  Bouilleur  île  crû,  Contributions  indi- 
rectes, Débit  de  Boissons,  Douanes,  et  infrà,  v°  Octroi.  —  La 
réforme  de  cet  impôt,  depuis  longtemps  à  l'élude,  semble  aujour- 
d'hui imminente;  c'est  dans  le  sens  de  l'abolition  des  droits  sur 
les  vins  et  les  cidres,  de  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool 
et  même  du  monopole  de  l'alcool,  au  moins  pour  la  rectification, 
qu'elle  parait  devoir  se  réaliser.  —  V.  les  propositions  de  ré- 
forme de  M.  René  Goblet  (18891,  et  les  rapports  de  MM.  Emile 
.Jamais  (1801)  et  Salis  (1894)  sur  les  projets  de  réforme  du  gou- 
vernement. 

171.  —  La  législation  des  sucres  présente  de  grandes  com- 
plications dues  à  la  difficulté  du  mode  de  perception  des  taxes 
et  au  caractère  mixte  des  lois  sur  les  sucres  qui  sont  des  lois 
fiscales  en  même  temps  que  des  lois  de  douanes.  D'une  façon 
générale,  on  l'ail,  d'ailleurs  à  l'impôt  sur  le  sucre  le  même  repro- 
che qu'à  celui  sur  le  sel,  son  caractère  de  capitation.  —  V.  infrà, 
v°  Sucres. 

172.  —  Les  impôts  sur  les  consommations  de  luxe,  dont  on 
a  usé  à  diverses  époques,  1759,  1791,  an  III,  sont,  parmi  les  im- 
pôts de  consommation,  ceux  qui  se  justifient  le  mieux,  non  qu'ils 
combattent  le  luxe,  les  lois  somptuaires  ayant  toujours  été  inelli- 
caces,  mais  parce  que  plusieurs  sont  un  indice  certain  de  ri- 
chesse; tel  est  celui  sur  les  chevaux  et  voitures.  Parmi  les  taxes 
de  luxe,  on  peut  aussi  ranger  l'impôt  sur  les  cercles,  les  cartes 
à  jouer,  les  billards,  les  chiens,  etc.  On  a  proposé  aussi  des  im- 
pôts sur  les  collections  artistiques,  l'argenterie,  les  livrées,  les 
pianos ,  etc.  L'impôl  sur  les  domestiques,  qui  a  existé  chez  nous 
en  I7o0,  1791  ,  an  III,  a  fait  l'objet  de  propositions  nouvelles 
soumises  au  Parlement  en  ces  dernières  années. 

173.  —  Le  monopole  du  tabac  donne  à  l'Etat  d'importants 
revenus.  La  consommation  du  tabac  n'étant  aucunement  néces- 
saire, l'impôt  qui  la  frappe  doit  eu  réalité  se  ranger  du  côté  des 
impôts  somptuaires.  —  V.  infrà,  v°  Tabacs. 

174.  —  Nous  ne  nous  sommes  placés  jusqu'ici  qu'au  | il 

de  vue  économique;  si  maintenant  nous  envisageons  les  impôts 
au  point  de  vue  administratif,  nous  dirons  :  1°  qu'ils  profitent 
a  l'Etat,  au  département  ou  a  la  commune;  2»  qu'ils  se  divisent 
en  impôts  directs  et  indirects;  il"  en  impôts  de  quotité  et  de 
répartition.  Méprenons  successivement  chacune  de  ces  classifi- 
cations. 

175.  —  En  raison  de  leurs  besoins  particuliers,  les  départe- 
ments et  communes  ont  reçu  le  droit  de  voter  des  taxes  locales 
qui  viennent  s'ajouter  aux  impôts  d'Etat,  augmentant  ainsi,  dans 
une  notable  proportion,  les  charges  des  contribuables.  Les  bud- 
gets locaux  ont  pris  aujourd'hui  une  grande  extension  qui  s'ac- 
croîtrail  encore  si  un  système  de  décentralisation  venait  a  pré- 
valoir. Malheureusement,  un  b -égime  financier  local  est  fort 

difficile  à  obtenir,  car  l'expérience  montre  que  les  localités  ne 
sont  que  trop  portées,  quelquefois  par  pure  ostentation,  à  faire 
des  dépenses  excessives.  L'intervention  de  l'Etat  dans  les  finances 
locales  s'impose;  représentant  des  intérêts  généraux,  l'Etat  doit 
veiller  à  ce  qu'aucune  circonscription  administrative  ne  suit 
épuisée  et  qu'elle  puisse  supporter  sa  part  des  charges  natio- 
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nales;  cette  intervention  variera  d'ailleurs  selon  le  degré  de  cen- 
tralisation du  paj s. 

170.  —  Il  existe  deux  types  de  taxes  locales  :  t«  des  taxes 
directes  s'ajoulant  aux  impôts  d'Etat,  ce  sont  les  centimes  addi- 
tionnels; 2°  des  ta  îles  directes  ou  indirectes.  Le  premier 
système  est  seul  appliqué  pour  les  recettes  départementales    \ . 

.  -,  •  Conl i  ibulions  dit  ectes,  Départi  menl  .  Il  a  l'avanl 
simplifier  la  comptabilité  et  la  perception,  de  rendre  moins  dis- 
pendieuse la  gestion  des  finances  locales,  de  donner  plus  d 

concussions  ;  par  contre,  il 
e  dans  une  large  mesure  les  défectuosités   le  notre  orga- 

>a  des  contributions  directes,  puisqu'aujourd'hui  les  cen- 
times additionnels  dépassent  l'impôt  en  principal.  Le  système  des 

spéciales  directes  ou  indirectes  se  combine  avec  celui  des 
centimes  additionnels  dans  le  budget  des  communes  V.  suprà,  v 
Commune,  n.  U64  et  s.  .  On  lui  prête  l'avantage  de  développer 
l,s  énergies  locales  et  d'être  le  seul  qui  puisse  assurer  aux  foc  i 
lilés  une  véritable  autonomie,  mais,  en  tous  cas,  il  ne  laisse 

que  d'offrir  certains  dangers. 
177.  —  Dansles  recettes  communales,  il  faut  faire  figui 
première  ligne  les  octrois  qui  frappent  certaines  denrées  fie  con- 
sommation. Nul  impôt  n'est  plus  justement  impopulaire.  L'octroi 
atteint  des  denrées  de  première  nécessité  déjà  imposées  par  l'E- 
tat, et  les  nomenclatures  de  ces  denrées  sont  d'ailleurs  disparates 
et  arbitraires  ;  l'octroi  entrave  la  circulation  et  ressuscite  en  partie, 
au  moyen  de  tarifs  différentiels,  les  anciennes  douanes  int <-ri.-ui-.-s ; 
enfin  d  est  improportionnel,  il  multiplie  les  fraude;  et  coûte  de 
grands  frais  de  perception.  La  suppression  des  octrois  est  réclamée 
depuis  longtemps,  mais  on  prétend  qu'il  serait  téméraire  de  la 
réaliser  immédiatement  dans  l'état  actuel  des  finances  générales, 
aussi  a-t-on  proposé  divers  moyens  de  la  préparer.  —  V.  infrà,  v° 
Octrois.  —  Y.  aussi  les  rapp ■>ri-  de  M.  Guillemet  sur  la  suppres- 
sion des  octrois  (1892  et  sur  les  suppressions  des  taxes  d'octroi 
sur  les  vins,  cidres,  bières,  poirés  et  hydromels  ;  1894). 

178. —  En  droit  administratif,  on  appelle  impôts  directs  ceux 
qui  sont  exigibles  en  vertu  d'un  rôle  nominatif;  on  les  nomme 
ainsi  parce  qu'ils  saisissent  une  portion  du  revenu  des  citoyens 
en  frappant  directement  leurs  biens  ou  leurs  personnes.  Les  im- 
pôts indirects  sont  attribués  parla  loi  à  la  réalisation  de  certains 
actes  ou  de  certain-  s  cons  immations;  c'est  le  fait  qui  est  atteint 
par  la  loi  fiscale,  indépendamment  de  toute  détermination  de 
personne;  le  contribuable  n'est  frappé  par  elle  qu'indirectement; 
il  en  résulte  que  le  recouvrement  des  impôts  indirects  échappe 
à  l'emploi  du  rôle  nominatif.  ■ —  Ducrocq,  t.  2,  n.  1121  ,  1122. 
—  V.  supra,  v-  Contributions  directes,  Contributions  indirectes. 
179.  —  Le  prncëdé  de  perception  par  rôles  nominatifs  est 
indifférent  en  matière  économique,  mais  il  faut  reconnaître  que 
«  la  diversité  des  procédés  tient  à  une  différence  quant  à  la  na- 
ture intrinsèque  de  l'impôt.  Par  l'impôt  direct  le  fisc  supprime 
termédiaire  entre  lui  et  le  contribuable,  parce  qu'il  re- 
monte à  la  source  de  la  richesse  soumi  i  la  perception.  L'impôt 
indirect  n'est  pas  immédiatement  prélevé  sur  la  propriété  ou 
l'industrie;  il   consiste  dans  l'obligation   imposée  a  ceux  qui 

rit  user  de  certains  avantages  sociaux ,  ou  de  divers  ser- 
vices, ou  encore  qui  consomment  des  objets  déterminés,  d'ac- 

r  soit  le  prix  de  ces  avantages  ou  services,  soit  la  faculté 
de  se  servir  de  ces  objets  ».  Ainsi  comprise  |l(  distinction  a  une 
itiomique  qui  ne  s'éloigne  pas  sensiblement  du 
.  il    —  Cauwès,  t.  4,  n.  1229. 
1NO.  —  Des  économistes  donnent  à  la  distinction  des  impôts 
en  directs  et  indirects  une  autre  portée,  admise  dans  certains 
résulte  que  des  impôts  classés  parmi  les  directs  dans 
tel  pays  sont  cla   ses   parmi  les  indirects  dans  le  pays  voisin. 
■  Mit  Mill,  sont  directes  le  vées  sur  les  per- 

sonne- ut  les  supporter  définitivement,  el  sont  au  con- 

indirectes  celles  qui  nedoivent  atteindre  le  véritable  con- 
tribuai de  qu              .  rcussion.  Selon  d'autres,  les  impôts  directs 
sonl  bi  i                     la  propiirtiimnalité,  aux  facultés ,  à  la  dif- 
impôls  indirects  où  le  législateur  ne  chercl n  mi- 
enne • 

Il  paraît  inul  le  de  précisi  de  la  i 

il    e  .■  mtenl  i   de    - 
pratique  .p,  nnée,  d'autant  plus  qu'elle  repose  sur  une 

nique  juste  i  nême. 

181.       Le  vice  capital  di     impôts  indirects  est  leur  impro- 

i,  c me  "n  dit ,  pi 

c'est-à-dire  qu'ils  pèsent  beaucoup  plus  sur  le  pauvre  que  sur 


le  riche  car,  pour  être  productifs,  il  faut  qu'ils  frappent  des 
denrées  de  première  nécessité  que  tous  consomment  en  quan- 
tité à  peu  pn  .  et  donl  les  classes  pauvres  usent  même 
ige.  Enfin,  comme  si  l'inégalité  n'était  pas  suffisante,  la 
taxation,  sous  prétexte  d'éviter  des  dillicullés  pratiques,  est  pro- 
portionnelle, non  a  la  qualité,  mus  à  la  quantité.  Vinsi  en  est-il 
pour  les  boissons.  Ce  vice  des  contributions  indirectes  est  mani- 
feste, bien  qu'on  ait  pensé  légitimer  l'inégalité  par  cette  idée 
que  lasociété  rend  plus  Jeservices  aux  classes  in  qu'aux 
classes  supérieures  Léon  Say,  Dict.  des  fin.,  v  Budget  de  l'Etat, 
t.  I,  p.  634). Au  point  de  vue  où  nous  venons  de  nous  placer  la 
supériorité  des  impôts  directs  est  indéniable. 

182.  —  A  l'inverse  des  impôts  directs,  l'impôt  indirect  né- 
cessite l'intervention  du  lise  dans  le  travail  industriel,  el  entrave 
la  production  ou  la  circulation  des  richesses. 

183.  —  Les  défenseurs  des  impôts  indirects  allèguent  qu'ils 
sont  plus  faciles  a  lever,  offrant  cet  avantage  que  le  contribua- 
ble les  acquitte  sans  en  avoir  conscience;  or,  le  meilleur  im- 
pôt est  n  celui  dont  les  formes  dissimulent  le  mieux  la  nature  ». 
Nous  croyons  qu'on  s'abuse  étrangement  si  l'on  pense  que  les 
contribuables  supportent  l'impôt  sans  s'en  douter  et  que  c'est 
faire  trop  grand  fond  sur  L'ignorance  des  individus.  Quant  aux 
fraudes  qui  peuvent  se  produire  quelle  que  soit  la  forme  de  l'im- 
pôt, elles  seront  néanmoins  toujours  plus  fréquentes  en  matière 
de  contributions  indirectes  et  pourront  être  plus  nuisibli 
compromettant  par  exemple  la  saute  publique.  Enfin,  les  frais  de 
recouvrement  sont  incontestablement  plus  élevés  pour  les  impôts 
indirects  que  pour  les  impôts  directs. 

IHi.  —  11  ne  faut  pas  trop  demander  aux  impôts  directs  si 
l'on  veut  en  assurer  le  recouvrement  ;  mais,  dans  une  mesure 
raisonnable,  la  taxation  directe  est  la  meilleure  el  l'idéal  serait 
qu'on  put  se  passer  des  contributions  indirectes.  Malheureuse- 
ment celles-ci  sont  une  nécessité  pour  les  Etats  qui  ont  di 
budgets;  du  moins,  il  appartient  au  législateur  de  maintenir  un 
équilibre  rationnel  entre  les  deux  sortes  d'impôts  et  rie  choisir 
avec  soin  les  denrées  à  imposer;  à  ce  titre  on  a  pu  blâmer  juste- 
ment l'œuvre  fiscale  de  la  Franc  depuis  1870  puisque 
des  ressources  dont  on  avait  besoin  ont  été  demandés  à  l'impôt 
indirect  et  qu'on  a  surtout  imposé  les  denrées  de  première  né- 
cessité. Les  impôts  indirects  sont  en  effet  plus  productifs  et  ils 
ont  une  élasticité  de  rendement  qui  est  une  qualité,  car  ils  sui- 
vent les  progrès  de  la  richesse  générale,  mais  qui  est  aussi  un 
défaut  à  cause  de  l'incertitude  du  produit. 

185.  —  Les  principales  contributions  directes  actuellement 
en  vigueur  sont  :  la  contribution  foncière,  la  contribution  person- 
nelle e|  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres  et  celle  des  pa- 
tentes. Il  faut  ajouter  à  cette  é numération  toutes  les  taxes  qui, 
de  même  que  les  quatre  contributions  principale  ms  ve- 

nons de  parler,  sont  perçues  directemenl  sur  les  contribuables 
au  moyen  de  rôles  nominatifs  dont  le  recouvrement  se  fait  en 
vertu  de  dispositions  I  par  l'autorité  OU  avec  le  con- 

cours de  l'administration  publique,  relies  sont  :  les  redevances 
sur  les  mines,  la  taxe  universitaire,  les  prestations  p'>ur  les  che- 
mins vicinaux,  les  taxes  pour  l'entretien  des  bourses  el  ebambn  s 
de  commerce,  pour  les  travaux  d'entretien  el  de  réparation  des 
digues  et  le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  pour  la  con- 
servation des  travaux  de  dessèchement  des  marais,  pour 
chement  des  mines,  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 

droguistes,  etc.,  les  rétributions  dues  i '  les  propriétaires  et 

entrepreneurs  d'eaux  minérales,  les  I  <  tant  d'usages  lo- 

■tc. — V.  au  surplus,  suprà,  y  Contributions  dir\ 

18(».  —  Les  contributions  indirectes  proprement  dites, 
à-dire  celles  que  dan.*-  m  désigne  plus  particulièrement 

sous  ce  nom  et  dont  la  pei  minialration 

spéciale  des  contributions  indirectes,  sont  celles  qui  sont  éta- 
blies :  sur  les  boissons,  sur  le  sel,  sur  la  fabrication  des  sucres 
aes,  sur  les  cartes  à  jouer,  sur  -,  sur  les  poudres 

etc. — V.  suprà.  v1   /<  issons,l  rétributions 

tes,  el  le/.  /■  adres  el  salpêtres,  Satines,  S 

I         s,  etc. — Il  faut  ranger  encore  dans  la  mêm  divers 

impôts  s] iaux  qui,  bien  que  régis  par  d'autres  administrations 

que  i  elli    di      conti  butia lu  cli    .      unissent  évidi  i 

tous  les  caractèn  ontribulions  :  tels  Boni  les  impôt 

blis  à  l'entrée  ei  ,,  la  indises;  en  d'au- 

tre- tenues,  les  droits  de  douanes,  l'impôt  de  l'enn 
et  du  timbre;  tel  est  aussi  l'impôt  de  l'octroi.  —  V.  suprà,  vl< 
Douanes,  Enregistrement,  el  infrà,  i     Octroi,  Timbre.  —  De  ce 


IMPOT.  —  Chap.  IV. 


49 


nombre  sont  encore  les  droits  établis  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  les  droits  de  poste,  ceux  de  navigation  et  de 
passage  d'eau,  les  péages  autorisés  sur  les  ponts,  et  même  en 
certains  cas  sur  les  routes,  les  droits  de  pesage  et  mesurage  pu- 
blics, les  droits  perçus  au  profit  des  pauvres  sur  les  spectacles 
et  autres  réunions,  et  autres  taxes  qui  sont  autorisées  par  les 
lois  annuelles  de  finances.  —  Y.  suprà,  vls  Bacs,  Bateaux,  Droit 
des  pauvres,  et  infrà,  v'5  Matières  d'or  et  d'argent,  Navigation, 
Pouls  et  mesures .  Ponts  à  péages ,  Postes  ri  Télégraphes. 

187.  —  Les  impôts  de  répartition  sont  ceux  dont  le  produit 
total,  fixé  d'avance  par  la  loi,  est  réparti  d'abord  entre  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire,  puis  entre  les  contribuables,  propor- 
tionnellement aux  éléments  imposables  qu'ils  possèdent.  Les  im- 
pôts de  quotité  sont  ceux  qui  frappent  certains  faits,  d'après  un 
tarif,  d'une  taxe  fixe  et  déterminée,  et  dont,  par  conséquent,  le 
produit  est  subordonné  à  la  fréquence  des  faits  qui  donnent  lieu 
à  l'application  du  tarif. 

188.  —  Les  taxes  indirectes  sont  des  taxes  de  quotité.  Quant 
aux  impôts  directs  ils  sont  de  quotité,  ou  de  répartition;  sont 
de  quotité  l'impôt  des  patentes  et  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie. 

189.  —  Avec  l'impôt  de  répartition  s'établit  entre  tous  les 
contribuables  une  sorte  de  solidarité  au  moyen  de  laquelle  le 
paiement  du  contingent  dont  l'Etat  a  besoin  est  toujours  assuré, 
sans  déficit,  comme  sans  excédant,  ce  qui  n'est  pas  payé  par 
les  uns  étant  réimposé  sur  les  autres.  L'impôt  de  quotité,  au 
contraire,  ne  frappant  les  contribuables  qu'isolément,  ne  soumet 
chacun  d'eux  qu'au  paiement  de  sa  taxe,  et  les  cotes  non  payées 
tombent  nécessairement  en  non-valeurs  pour  le  Trésor  public. 
Dans  l'impôt  de  répartition  le  fisc  est  allié  à  tous  les  contribua- 
bles contre  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  se  faire  exonérer, 
l'exonération  ne  devant  pas  diminuer  le  produit  de  l'impôt.  Dans 
l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  l'Etat  est  seul  contre  tout  le 
monde,  personne  n'ayant  à  souffrir  des  exonérations  obtenues. 

1Î)0.  —  Un  des  effets  de  ces  dissemblances  est  que  si,  à  l'é- 
gard des  impôts  de  la  première  sorte,  l'Etat  peut,  sans  incon- 
vénient, en  abandonner  la  répartition  aux  citoyens  eux-mêmes, 
il  est,  à  l'égard  des  seconds,  forcé  d'intervenir,  et  obligé  de 
faire  poursuivre  par  ses  agents  l'application  rigoureuse  du  tarif, 
afin  que  le  rendement  de  l'imposition  ne  vienne  pas  tromper  ses 
prévisions  et  se  traduire  par  un  déficit. 

191.  —  La  distinction  des  impôts  en  impôts  de  quotité  et 
impôts  de  répartition  est  donc  plutôt  relative  à  la  perception  qu'à 
la  nature  même  de  la  contribution.  Toujours  au  point  de  vue  de 
la  perception,  il  faut  dire  que  lorsque  les  impôts  de  quotité 
frappent  des  objets  de  consommation  usuelle  il  y  a  souvent  lieu 
de  recourir  à  des  procédés  spéciaux  pour  prévenir  les  fraudps 
des  producteurs  et  fabricants;  ces  procédés  sont  l'abonnement 
et  l'exercice.  —  V.  d'ailleurs  suprà,  via  Abonnement  (Contr.  iu- 
dir.),  Contributions  directes,  Débit  de  boissons. 

192.  —  L'étude  successive  des  différents  impôts  permet,  en 
jetant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  charges  financières  de 
la  France,  d'apprécier  notre  régime  fiscal  et  de  voir  en  quel 
sens  il  conviendrait  d'orienter  les  réformes.  Incontestablement, 
il  faut  tendre  à  une  plus  équitable  répartition,  car  aujourd'hui 
le  principe  de  proportionnalité  est  loin  d'être  observé  puisque 
les  impôts  sur  les  consommations  usuelles  pèsent  d'un  poids 
accablant  sur  les  classes  les  moins  aisées  de  la  nation;  malgré 
les  dégrèvements  réalisés  depuis  187G,  les  contributions  indi- 
rectes occupent  encore  dans  notre  budget  une  place  plus  con- 
sidérable que  dans  les  autres  budgets  de  l'Europe;  toutefois 
depuis  une  dizaine  d'années  la  prédominance  des  impôts  indi- 
rects tend  à  devenir  moins  excessive.  Les  impôts  indirects  et 
monopoles  donnent  environ  2,700  millions  et  les  contributions 
directes  et  taxes  assimilées  850  millions. 

193.  —  Les  charges  fiscales  de  la  France  sont  à  peu  près  de 
3,600  millions  ce  qui  est  plus  du  quart  du  revenu  net  du  pays; 
on  ne  peut,  sans  danger,  élever  davantage  le  chiffre  de  l'impôt, 
sans  compter  que  la  charge  fiscale  d'un  pays  n'est  pas  seulement 
limitée  par  l'étendue  du  revenu  national,  mais  aussi  par  la  concur- 
rence internationale.  D'ailleurs  il  est  un  signe  à  peu  près  cer- 
tain auquel  on  peut  reconnaître  si  un  pays  a  une  vitalité  écono- 
mique égale  à  ses  charges  fiscales,  c'est  lorsque  le  produit  des 
impôts  donne  des  plus-values  régulières  en  rapport  avec  le  dé- 
veloppement de  ses  forces  productrices.  —  Cauwès  ,  t.  4,  n. 
I2NN 

194. —  En  passant  en  revue  les  différents  impôts,  nous  avons 
mentionné  quelques  projets  spéciaux  de  réformes;  nous  croyons 
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maintenant  devoir  donner  un  rapide  aperçu  d'une  proposition 
de  réforme  générale  de  l'impôt  due  à  M.  Maujan  —  V.  rapport 
de  M.  P.  Merlon  sur  la  proposition  de  M.  Maujan  (1892). 

195.  —  La  proposition  de  M.  Maujan  a  pour  principe  la  sup- 
pression de  nos  impositions  directes  et  des  impositions  indi- 
rectes les  plus  improportionnelles.  Les  ressources  financières 
sont  demandées  à  quatre  catégories  d'impôts  :  1°  taxe  des  biens 
de  mainmorte,  redevances  minières,  droits  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  des  alcoomètres,  droits  de  visite  des  pharma- 
ciens et  d'inspection  de  fabriques  d'eaux  minérales,  taxes  sur 
les  chevaux  et  voitures,  sur  les  billards,  cercles,  sociétés  et  lieux 
de  réunion,  redevances  pour  la  rétribution  des  délégués  mineurs, 
produits  de  l'enregistrement  réformé,  produit  des  douanes,  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  impôt  sur  les  cartes  à  jouer, 
sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers,  produits  des  monopoles  de 
l'Etat,  revenus  des  domaines;  le  tout  évalué  à  un  milliard  620 
millions;  2°  le  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  par  l'Etat 
donnerait  environ  un  milliard;  3°  les  droits  sur  les  successions, 
diminués  pour  les  petits  héritages  en  ligne  directe,  augmentés 
pour  la  ligne  collatérale  et  le  droit  successoral  de  l'Etat,  sur  les 
héritages  ab  intestat,  ouvert  à  partir  du  cinquième  degré  four- 
niraient une  somme  de  plus  de  380  millions;  4°  établissement 
d'un  impôt  mixte  sur  le  capital  et  le  revenu,  qui  rendrait  plus  de 
200  millions.  On  reproche  à  celte  réforme  hardie  son  caractère 
aléatoire;  mais  il  ne  faut  point  cependant  attacher  une  trop 
grande  importance  à  cette  critique,  sous  peine  de  repousser 
pour  le  même  motif  tout  projet  réformateur.  S'il  est  peut-être 
téméraire  de  modifier  aussi  radicalement  notre  système  financier, 
il  est  du  moins  plusieurs  réformes  que  l'on  pourrait  y  introduire 
peu  à  peu  et  qui  effectivement,  d'ailleurs,  paraissent  en  voie 
d'aboutir.  —  V.  la  proposition  (1894)  de  M.  Guillemet  qui  a  re- 
cueilli de  nombreuses  adhésions,  et  qui,  analogue  à  la  proposi- 
tion de  M.  Maujan,  supprime  les  contributions  directes  et  insti- 
tue le  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  et  l'impôt  mixte 
sur  le  capital  et  le  revenu. 

196.  —  Sur  la  législation  fiscale  en  Algérie,  V.  suprà,  v» 
Algérie,  n.  4765  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DE   LA  PERCEPTION  DE  i/lMPÔT. 

197.  —  Des  quatre  célèbres  maximes  d'Adam  Smith  sur 
l'impôt,  trois  se  rapportent  à  la  perception  et  visent  la  certitude, 
la  commodité  et  l'économie  du  recouvrement.  C'est  qu'en  effet  , 
en  matière  d'impôt,  l'application  a  au  moins  autant  d'importance 
que  la  théorie. 

198.  —  «  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que  chaque  individu 
est  tenu  de  payer  doit  être  certaine  et  non  arbitraire.  L'époque 
du  paiement,  le  mode  du  paiement,  les  quantités  à  payer,  tout 
cela  doit  être  clairet  précis,  tant  pour  le  contribuable  qu'aux 
yeux  de  toute  autre  personne  ».  La  certitude  rie  l'impôt  ainsi 
entendue  empêche  le  contribuable  d'être  à  la  discrétion  du  per- 
cepteur, met  obstacle  à  la  corruption  des  agents  du  fisc,  et 
donne  au  commerce  la  sécurité  indispensable  aux  transactions. 

199.  —  Les  impôts  de  répartition  semblent  incompatibles 
avec  l'idée  de  certitude  dans  l'impôt,  car  ils  n'indiquent  que  le 
produit  total  et  non  la  quote-part  individuelle.  Pour  parer  à 
l'arbitraire  on  fait  alors  opérer  la  répartition  par  des  conseils 
électifs  et  par  des  commissions  formées  de  contribuables.  —  V. 
suprà,  v"  Commune  n.  -ôt  et  s.,  Conseil  d'arrondissement,  n. 
69  et  s.,  Conseil  général,  n.  362  et  s.,  Contributions  directes 
—  Les  impôts  de  quotité,  au  contraire,  du  moins  quand  le  tarif 
en  est  certain,  répondent  parfaitement  à  la  règle  de  la  certi- 
tude. 

200.  —  «  Tout  impôt  doit  être  perçu  à  l'époque  et  selon  le 
mode  que  l'on  peut  présumer  les  plus  commodes  pour  le  contri- 
buable »;  on  assure  ainsi  les  rentrées,  ce  qui  est  un  avantage 
pour  l'Etat,  et  l'on  rend  en  même  temps  moins  onéreuse  la  charge 
de  l'impôt. 

201.  —  C'est  pour  se  conformer  au  principe  ci-dessus  énoncé 
que  les  impôts  directs  peuvent  être  acquittés  par  douzièmes.  Pour 
les  taxes  de  consommation,  la  régie  donne  aux  acheteurs  ou  aux 
fabricants  des  délais  de  paiement  d'une  certaine  durée.  Remar- 
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quons  d'ailleurs  que,  d'une  fa  irale,  les  impôts  de  consom- 

>n  ont  cet  avantage  d'être  payés  par  le  contribuable  par 
■ta  mesure  de  ses  achats. 

202.  —       rout  impôt  doit  être  conçu  de  manière  i |u'il 

fasse  sortir  des  mains  du  peuple  le  moins  d'argent  i ■■  ■--  ble  au 
li  ce  qui  entredans  (e  Trésor  de  l'Etat  ".  L'économie  con- 
tribue beaucoup  a  augmenter  la  productivité  de  l'impôt,  mais  il 
it  pas.  comme  nous  allons  le  voir,  la  pousser  trop  loin  en 
ii -liiiant  des  considérations  plus  importantes. 

203.  —  En  matière  fiscale,  l'économie  résulte  tant  de  la  ré- 
duction  des  frais  de  perception  que  de  la  diminution  de  la 
fraude. 

20i.  -      Depuis  ii'  <■■  .1  r  i  rj  i--  !  i.  ■••iiif  nt  du   siècle,  les  frais  d 
ception  des  contributions  directes  et  indirectes  ont  toujours  été 
en  diminuant,  et  cela  est  dû,  non  seulement  au  contrôle  parlemen- 

■  t  au  perfectionnement  des  procédés  de  recouvrement  . 

ssi  a  l'accroissement  énorme  de  l'impôt,  car  les  impôts 

sont  en  effet,  proportionnellement,  d'autant  moins  onéreux  à 
recouvrer  que  le  montant  total  en  est  plus  considérable. 

205.  Mais  la  réduction  trop  grande  des  frais  de  perception 
rail  une  recrudescence  de  la  fraude,  ce  qu'il  faut  avant 
tout  éviter,  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  justice  sociale  que  dans 
celui  de  l'État.  Sans  doute  la  fraude  cause  un  préjudice  à  l'Etat 
et  à  ce  titre  demande  à  être  énergiquement  prévenue,  mais 
l'augmentation  des  frais  de  surveillance  peutètre  supérieure  a 
tentation  du  produit  obtenu.  L'Etat  pourrait  donc,  ne  s'at- 

■  !  qu'au  produit  net,  se  désintéresser  de  la  fraude  qui  lui 
-■Irait  trop  cher  à  réprimer;  mais  l'Etat  n'est  pas  un  indus- 
I ni    ne  s'occupe   que  de  ses  bénéfices;  il  doit  assurer  la 

répartition  équitable  de  l'impôt  et  pour  cela  poursuivre  la  fraude, 
quoi  qu'il  en  coûte,  pour  ne  pas  mettre  les  commerçants  hon- 
ii'  i.  -  dans  un  état  d'infériorité  vis-a-vis  des  commerçants  frau- 
deurs. Kn  conséquence,  quand  un  impôt  ne  se  prèle  qu'à  une 
surveillance  trop  onéreuse  il  faut  plutôt  l'écarter  qu'économiser 
sur  cette  surveillance;  si  en  effet  l'impôt  n'a  pas  besoin  d'être 
moralisateur,  du  moins  ne  doit-il  pas  être  immoral,  et  il  le 
s'il  devait  inviter  à  la  fraude. 

20(>.  — A  la  question  de  l'économie  dans  la  perception  il  con- 
vient de  rattacher  celle  de  la  ferme  et  de  la  ré_rie  des  impôts.  Dans 
le  système  du  Fermage,  des  compagnies  particulières,  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  déterminée,  obtiennent  le  droit  de  per- 
cevoir l'impôt  pour  leur  propre  compte.  Dans  le  système  de  la 
au  contraire  l'Etat  fait  rentrer  directement  l'impôt  par  l'in- 
termédiaire de  ses  agents. 

207.  —  La  ferme,  pratiquée  parles  Romains  pour  les  pro- 
vinces, appliquée  sous  l'ancien  régime  aux  impôts  indirects,  qui 
étaient  perçus  pour  le  compte  des  fermiers  généraux,  paraît  au- 
jourd'hui définitivement  condamnée  à  la  suite  d'une  longue  expé- 
rience qui  a  révélé  les  abus  qu'elle  entraîne.  On  ne  voit  pas  bien, 
ainsi  qu'on  l'a  prétendu  J.  Garnier,  Tr.  des  fin.,  p.  151) ,  com- 
ment la  ferme  est  plus  conforme  à  la  division  du  travail;  la  sim- 
plification qu'elle  apporte  dans  les  affaires  de  l'Etat  ne  suffit 
las  à  la  justifier;  et  c'est  enfin  un  assez  médiocre  argument  en  sa 
aveur,  que  de  dire  qu'un  gouvernement  -rené  trouve  l'avant  ige 

de  pouvoir  se  faire  avancer  des  fonds  par  les  fermiers.  Si  les 
avantages  sonl  énigmatiques,  par  contre  les  inconvénients  sont 
évidents.  Le  système  de  la  ferme  exige  la  délégation  à  une 
compagnie  privée  de  pouvoirs  qui  sont  inhérents  à  la  puissance 
publique,  el  l'autorité  donnée  ainsi  à  une  compagnie  est  impa- 

nl  supportée  par  le  contribuable.  D'ailleurs,  el  l'histoire 
l'a  prouvé,  la  compagnie  se  montre  dans  le  recouvrement  plus 
dure   que  l'Etal  .  qui   peul    prescrire   des  ménagements  s 
agents.  Enfin,  si  la  différence  entre  le  produit  de  l'impôt  et  le 

;  Fi  i  ma  ■    ne   i  epi  ■   ent  lit  qui   '  -  frais  de  percepti  m  le 
contribuables  ne  pourraient  se  plaindre,  i  nse  est 

up  infér re,  car  le  fermier  est  un  spéculai 

ur  il  ne  peul  v  avoir  ici  place  à  la  spéculation,  car  l'impôt  n'est 
dû  qu'à  l'I 

208.  —  Quoique  le  fermage   ait  été  abandonné   par 

que  le  pi  tncipe  de  la   régie  l'ail  emp 
néanmoins  il  en  reste  quelques  traces  dans  notre  régime  finan 

.  a  eu  quelquefois  recours  â  la  ■ 
pour  l'i  un  monopole;  c'esl  ainsi  que  de   l  s72  au 

1er  jai      1890  mettes  aété  conci  lé.  \> 

d'hui  enfin,  les  ■  îles   Boni  encore  con- 

çoit.      Mous  n'avons  pas  a  nous  occupai  ici  des  mod 
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lion  applicables  aux  divers  impôts  V.  les  mots  qui  traitent 
de  chacun  de  ces  impôts  .  Huant  aux  réclamations  que  peut  faire 
naître  la  perception,  on  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  c'est 
tantôt  aux  tribunaux,  tantôt  à  l'autorité  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître, selon  qu'il  s'agil  de  la  légalité'  de  l'impôt  et  de  l'applica- 
tion des  règles  du  droit  commun,  ou  de  l'interprétation  d  actes 
régulièrement  laits  par  l'autorité  administrative. 

'210.  —  Par  quelle  voie  les  citoyens  peuvent-ils  être  admis 
à  se  pourvoir  contre  la  perception  d'un  impôt  illégal?  Toutes 
nos  lois  de  finances,  depuis  la  loi  du  13  mai  1818  art. 94),  con- 
liennenl  ï  cel  égard  la  disposition  suivante  :  •■  Toutes  contri- 
butions directes  OU  indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  el  sous  quelque  dénomination 
quelles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôli  s  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  ,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait 
la  perception,  el  sansque,  pour  exercer  cette  action  devait 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  (V.  art.  32, 
L.  28  avr.  1816  . 

211.  —  il  résulte  de  cette  disposition  que  la  plainte  en  con- 
cussion et  l'action  en  répétition  sont  les  seules  voies  ouvertes 
aux  contribuables  qui  se  préten  Iraient  frappés  de  contributions 
illégales.  De  là,  deux  conséquences  également  importantes. 

212. —  1°  La  première,  c'est  que  les  deux  actions  différentes 
auxquelles  les  citoyens  peuvent  recourir  supposent  l'une  et 
l'autre  l'exécution  préalable  des  contraintes  décernées  par  l'ad- 
ministration à  laquelle  le  provisoire  appartient.  —  Cons.  d'Et., 
16  févr.  1832,  Préfel  de  l'Orne,   P.  adm.  chr.t 

213.—  2°  La  seconde,  c'est  que.  hors  des  deux  modes  indiqués, 
il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  s'immiseerdans  l'étal 
menl  des  rôles  de  répartition,  ou  dans  l'interprétation  des  tarifs, 
en  connaissant  des  actions  auxquelles  les  uns  et  les  autres  pour- 
raient donner  lieu  de  la  part  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1832,  précité;  — 4  sept.  1841,  Marquis  de  Champii:n\ . 
S.  12.2.191,  P.  adm.  chr. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

214.  —  .Nous  avons  déjà  donné,  chemin  faisant,  quelques 
renseignements  sur  certains  points  de  la  législation  fiscale  des 
pays  étrangers;  nous  les  compléterons  ici  en  nous  bornant  à 
examiner  brièvement,  suivant  un  ordre  analogue  à  celui  adopté 
pour  les  impôts  français,  les  particularités  du  système  fin 

des  divers  Etats  européens. 

S  1.  Allbuagnb. 

215.  —  Chacun  des  Etats  faisant  partie  de  l'Empire  d'Alle- 
magne a  conserve  sa  législation  fiscale  et  le  droit   de  dil  . 

sa  guise  son  régime  Bnancier,  toul  en  i  estant  tenu  de 

aux   dépenses  de  l'Empire  qui  a  son  budget  propre   géré   par  la 

Prusse 

216.  —  0  'vé  au  budget  de  l'Empire  les  ressources 
d'un  caractère  général  :  les  douanes,  les  taxes  de  consommation 
Sur  le  sucre,  l'alcool,  le  tabac,  la  bière,  le  sel,  le  timbre  impérial, 
les  contributions  matricularires,  les  postes   el  télégraphes,  les 

i  que  de  l'Empire  et  de  divers  services 
publics.  Aucun  impôt  direct  n'est  attribué  au  budget  de  l'Em- 
pire. 

217.  —  L'Allemagne  n'a  pis  encore   adopté  le  monopole  de 
.  mais  du  moins  a  cherché  à  en  limiter  la  Fabrication  au 

delà  du  niveau  de  consommation  in  .  les  distillations 

supplémentaires  Boni  Fortement  surtaxées.  Le  monopole  du  tabac 
otage;  le  t  tbac  est  taxé  au  moyen  d'un  impôt 
sur  la  cultui  i  el  au  moyen  de  dr  i  mes. 

21S.       .\'"tis  ne  po  • --ime  fiscal 

de  chacun  des  Etais  de  l'Empire;  nous  ne  ferons  exception  que 
pour  la  Prusse    V.  infrà,  h      ii        .  ;  mais  n  -  lalerons 

les   traits   principaux  du   Bystème  Bnancier  allemand   ;    I 
ressources  demandées  à  l'impôt  sont   relativement  minimes,  ù 
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raison  des  produits  considérables  fournis  par  le  domaine  et  les 
services  publics  ;  2°  la  propriété  foncière  est  ménagée  ;  3°  adoption 
d'impôts  sur  le  revenu  ou  le  capital;  4"  absence  presque  com- 
plète de  droits  de  transmission,  même,  sauf  le  timbre,  sur  les 
biens-fonds;  5°  taux  modéré  ou  absence  des  taxes  successorales; 
6°  aucune  administration  fiscale  comparable  à  notre  enregistre- 
ment. 

§  2.    AUTRICHE-HONGRIE. 

219.  —  Sauf  pour  les  douanes,  l'Autriche  et  la  Hongrie  pos- 
sèdent une  entière  indépendance  au  point  de  vue  financier,  mais 
contribuent  aux  dépenses  communes,  guerre,  marine,  affaires 
étrangères,  dans  la  proportion  de  70  p.  0/0  pour  l'Autriche  et 
30  p.  0/0  pour  la  Hongrie. 

220.  —  L'impôt  foncier  sur  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie 
est,  en  Autriche-Hongrie,  un  impôt  de  quotité;  la  confection  d'un 
cadastre,  dont  la  mise  à  jour  est  assurée,  a  été  la  condition  pré- 
liminaire de  l'établissement  de  cet  impôt;  les  évaluations  des 
revenus  fonciers,  faites  en  1881,  doivent  être  renouvelées  au  bout 
de  quinze  ans.  Les  charges  foncières  directes  sont  plus  élevées 
en  Autriche  qu'en  France.  Un  projet  de  réforme  des  impôis  di- 
rects est  en  voie  d'élaboration. 

221.  —  L'impôt  sur  le  revenu  repose  sur  des  bases  assez 
compliquées.  Il  existe  en  Autriche  un  impôt  analogue  à  notre 
impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  Quant  aux  patentes,  elles  sont 
calculées  d'après  les  bénéfices  présumés. 

222.  —  Il  existe  un  monopole  sur  le  sel  el  le  tabac,  mais  pas 
de  monopole  sur  l'alcool;  comme  en  Allemagne,  on  se  contente 
de  surtaxer  les  distillations  supplémentaires  au  delà  du  niveau 
des  consommations  individuelles.  La  loterie  royale  subsiste  en- 
core en  Autriche.  Les  boissons,  la  viande,  le  sucre,  les  huiles 
minérales  sont  frappés  d'un  impôt.  Il  existe  enfin  des  taxes  com- 
munales de  consommation. 

§  3.  Espagne. 

223.  —  Les  impôts  directs  comprennent  une  contribution 
foncière  qui  est  toujours  de  répartition,  un  impôt  des  patentes 
sur  les  bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie,  les  intérêts  des 
capitaux,  les  professions  de  toute  nature,  une  taxe  sur  les  mines, 
une  taxe  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  les  honoraires 
des  officiers  ministériels,  une  taxe  sur  les  paiements  faits  par 
l'Etat,  les  provinces  et  les  communes,  les  cédules  personnelles 
et  droits  sur  les  titres  de  noblesse,  les  allocations  du  clergé  et 
des  couvents.  Plusieurs  de  ces  taxes  revêtent  la  forme  d'un  impôt 
sur  le  revenu. 

224.  —  Parmi  les  impôts  indirects  il  faut  citer  les  douanes, 
les  consumas  ou  droits  de  consommation,  qui  frappent  la  viande, 
les  vins,  vinaigre,  alcool,  liqueurs,  huile  d'olive,  glace,  savon,  et 
aussi  ceux  qui  frappent  les  volailles,  le  gibier,  les  confitures, 
fruits,  farines,  grains,  poisson,  sucre,  denrées  coloniales,  etc.; 
ces  nombreuses  taxes  de  consommation,  que  l'on  retrouve  en 
Italie  et  en  général  chez  tous  les  peuples  du  Midi,  s'expliquent 
d'ailleurs  par  les  facilités  matérielles  de  l'existence  pour  les  po- 
pulations méridionales. 

225.  —  Enfin  parmi  les  ressources  de  l'Etat  mentionnons  le 
timbre  et  l'enregistrement,  les  droits  de  chancellerie,  la  loterie, 
les  recettes  des  postes  et  télégraphes,  les  produits  des  monopoles 
du  tabac  et  des  allumettes. 

§  4.  Grande-Bretagne . 

226.  —  Il  n'existe  pas  en  Angleterre  de  capitation  corres- 
pondant à  notre  contribution  personnelle. 

227.  —  Le  principal  de  l'impôt  foncier  delà  Grande-Bretagne 
n'atteint  pas  120  millions,  lesquels  sont  formés  de  deux  élé- 
ments :  le  Land  tax  2?  millions)  et  VIncome  tax  (cédule  A,  90 
millions).  La  propriété  foncière  supporte  de  plus  des  charges 
locales  qu'on  évalue  à  600  millions.  Depuis  la  fin  du  siècle  der- 
nier une  partie  de  l'impôt  foncier  a  été  rachetée,  c'est-à-dire  que 
les  propriétaires  onl  été  admis  à  s'exonérer  de  l'impôt  annuel  en 
payant  le  capital  qu'il  représente. 

228.  —  L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  a  été  aboli  en  1851 
pour  faire  place  â  tm  impôt  sur  les  maisons. 

220.  —  Pour  l'impôt  des  patentes  on  s'est  rangé  au  système 
de  l'imposition  sur  les  bénéfices  directement  constatés  (cédule  D, 
de  VIncome  tax). 


230.  —  Les  licences  présentent  souvent  en  Angleterre  une 
grande  analogie  avec  nos  patentes  et  consistent  comme  elles  en 
droits  gradués. 

231 .  —  L'Income  tax,  instituée  en  1798  et  1803  pour  faire  face 
aux  nécessités  de  la  guerre,  fut  abolie  pourètre  rétablie  en  1842; 
elle  joue  dans  le  système  fiscal  anglais  le  rôle  de  taxe  de  redres- 
sement complémentaire,  les  impôts  directs  étant  très-peu  consi- 
dérables. Le  minimum  des  revenus  taxés  est  de  3,750  fr.,  les  re- 
venus moyens  ont  été  taxés  à  un  taux  moindre  que  les  revenus 
supérieurs  ou  plutôt  ont  été  taxés  à  un  taux  uniforme  sous  déduc- 
tion du  revenu  indemne  de  3,730  IV.  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr. 
de  revenu.  L'Income  tax  se  compose  de  cinq  impôts  :  ou  plutôt  les 
revenus  ont  été  groupés  sous  cinq  chefs  ou  cédules  :  la  cédule 
A  s'applique  aux  maisons  et  aux  terres;  la  cédule  B  comprend 
les  fermages;  la  cédule  C  les  dividendes,  intérêts  et  rentes;  la 
cédule  D  les  revenus  industriels  et  commerciaux  ;  la  cédule  E  les 
traitements  et  pensions.  —  Cauwès,  t.  4,  n.  1268,  1269. 

232.  —  Depuis  1894  il  n'existe  plus  que  deux  taxes  succes- 
sorales :  1"  Estate  duty,  taxe  progressive  due  sans  avoir  égard 
à  la  parenté.  2"  Legacy  and  succession  duties,  taxe  où  l'on  tient 
compte  du  degré  de  parenté;  les  héritages  inférieurs  à  1,000  £ 
ne  paient  pas  cette  seconde  taxe.  Les  droits  de  mutation  pour 
les  successions  sont  proportionnés  a  la  survie  probable  de  l'hé- 
ritier au  de  cujus;  établi  suivant  l'âge,  l'impôt  oblige  par  consé- 
quent à  recourir  à  des  tables  de  mortalité. 

233.  —  Malgré  son  système  de  liberté  commerciale,  l'Angle- 
terre retire  des  douanes  500  millions;  ses  tarifs  douaniers  ne 
sont  pas  protecteurs;  ils  n'atteignent  que  les  denrées  coloniales, 
ce  qui  fait  que  les  taxes  douanières  ne  sont  autre  chose  que  des 
taxes  de  consommation.  Le  tabac,  le  thé,  le  sucre,  les  spiritueux 
sont  taxés  à  l'importation. 

234.  —  L'Angleterre  et  la  France  sont  les  deux  pays  où  les 
taxes  de  consommation  jouent  le  plus  grand  rôle,  mais  l'Angle- 
terre, qui.  pour  subvenir  aux  frais  de  guerre,  avait  dû  multiplier 
les  taxes  de  consommation  au  commencement  du  siècle,  les  res- 
treint chaque  jour  davantage  et  a  déjà  fait  dans  cette  voie  de 
notables  progrès. 

235.  —  Il  existe  différentes  taxes  somptuaires,  parmi  lesquelles 
il  convient  spécialement  de  mentionner  celles  établies  sur  les 
domestiques  mâles  et  sur  les  armoiries. 

236.  —  Les  impôts  sur  le  sel  et  le  sucre  ont  été  supprimés. 
Les  impôts  sur  les  boissons  produisent  un  rendement  inférieur 
a  celui  de  la  France,  875  millions;  l'hectolitre  d'alcool  paie  477 
fr.  de  droits.  L'impôt  sur  le  tabac  est  perçu  sous  forme  de  droit 
à  l'importation  et  donne  240  millions  de  recettes. 

237.  —  Dans  l'énumération  des  impôts  anglais  il  faut  faire 
une  place  particulière  aux  taxes  locales  en  raison  de  l'autonomie 
financière  dont  jouissent  les  localités.  Les  impôts  des  comtés, 
bourgs  et  paroisses  sont  principalement  des  taxes  spéciales,  les 
unes  directes,  les  autres  indirectes.  D'importantes  subventions 
de  l'Etat  viennent  s'adjoindre  à  cette  source  de  recettes.  Les 
taxes  directes  locales  onl  pour  trait  d'union  la  taxe  des  pauvres 

poor  rate)  sur  laquelle  viennent  se  greffer  beaucoup  d'auties 
taxes  :  taxe  sanitaire,  taxe  scolaire,  taxe  de  police,  taxe  d'é- 
clairage, taxe  d'égouts,  etc.  Parmi  les  taxes  indirectes  il  faut 
ranger  les  droits  de  halles  et  quelques  rares  droits  d'entrée,  le 
système  des  octrois  n'existant  plus  en  Angleterre.  —  Cauwès, 
t.  4,  n.  1286. 

3  o.  Italie. 

238.  —  L'unification  de  l'Italie  fait  peser  sur  le  pays  une 
charge  écrasante  de  3  p.  0/0  du  capital  national,  et  cependant 
l'Etat  a  diverses  ressources  domaniales  provenant  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  loteries,  etc. 

239.  —  L'impôt  foncier,  impôt  de  répartition  sur  la  propriété 
rurale,  produit  190  millions,  dont  110  sont  fournis  par  la  propriété 
rurale,  laquelle  est  encore  frappée  de  120  millions  de  surtaxes 
communales  et  provinciales,  ce  qui  rend  la  charge  foncière  bien 
plus  lourde  qu'en  France. 

210.  —  Un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  analogue  au 
nôtre,  existe  en  Italie,  où  d'ailleurs  se  pratique  l'impôt  sur  le 
revenu,  mais  celui-ci  a  été  constitué  de  telle  sorte  qu'il  pèse 
lourdement  sur  les  classes  pauvres. 

241.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  plus  considé- 
rables que  chez  nous,  12  p.  0  0  y  compris  les  décimes.  En  gé 
néral  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  les  même 
qu'en  France. 
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IMPRIMEUR. 


242.  La  i  "iisommation  est  atteinte  principalement  par  les  ! 
impôts  sur  les  boissons,  le  sucre,  les  huiles,  les  poudres,  par 
le  monopole  du  sel  et  du  tabac. 

243.  —  Les  budgets  des  provinces  sont  alimentas  par  les 
revenu?  de  leurs  biens  propres  et  par  des  centimes  additionnels 
à  l'impôt  foncier.  Les  budgets  communaux,  outre  les' ressources 
provenant  des  biens  communaux  et  des  centimes  additionnels, 
sont  alimentés  par  diverses  (axes,  portant  sur  le  bétail,  les  chiens, 
voitures,  cales,  loyers,  domestiques,  etc.  Les  octrois,  qui  don- 
nent de  très-importants  revenus,  sont  principalement  perdus  au 
profit  de  l'Etat  et  seulement  sous  forme  de  taxes  additionnelles 
au  profit  des  villes. 

Prossb. 

244.  —  Ce  qui  caractérise  le  régime  financier  prussien 

la  prédominance  des  revenus  domaniaux.  Le  produit  net  des 
domaines  en  Prusse  est  de  400  millions  de  marks,  tandis  que 
les  impùls  directs  et  indirects  ne  donnent  que  320  millions  de 
marks.  Rentrent  dans  les  produits  domaniaux  les  recettes  des 
forêts,  mines,  salines,  usines,  chemins  de  1er,  loterie,  etc. 

245.  —  De  hardis  projets  de  réforme  des  impùls  directs, 
comprenant  à  titre  accessoire  l'imposition  du  capital,  sont  au- 
jourd'hui à  l'étude.  C'est  le  remaniement  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, par  les  plus-values  qu'il  a  données,  qui  a  permis  de  son- 
ger à  une  réforme  radicale. 

240.  —  L'impôt  foncier  se  distingue  selon  qu'il  frappe  la 
propriété  bâtie  ou  non  bâtie;  dans  un  cas,  l'impôt  est  un  impôt 
de  quotité,  dans  l'autre,  un  impôt  de  répartition.  Si  la  Prusse 
conserve  l'impôt  de  répartition  malgré  la  supériorité  de  ses  livres 
fonciers,  du  inoins  les  contingents  n'ont-ils  été  fixés  qu'après 
des  travaux  de  rigoureuse  péréquation.  L'impôt  foncier  est  d'ail- 
leurs moins  élevé  en  Prusse  que  chez  nous. 

247.  ■ — Parla  loi  du  24  juin  1891,  la  Prusse  a  modilié  sa 
législation  des  patentes.  Les  bénéfices  sont  constatés  directe- 
ment et  non  par  présomptions.  Les  industries  et  le  commerce  sont 
répartis  en  quatre  catégories  d'après  le  revenu  et  la  valeur  du 
capital. 

248.  —  Les  entreprises  commerciales  ou  industrielles  dont  le 
revenu  est  inférieurà  1,500  marks  ou  dont  le  capilal  d'exploita- 
tion ne  s'élève  pas  à  3,000  marks  sont  exemptes  de  patente. 

249.  —  La  loi  du  1er  juill.  1891  a  mis  en  vigueur  des  tarifs 
de  mutation  assez  modérés  de  t.  2,  i  et  8  p.  0  0,  ce  dernier 
pour  les  collatéraux  au  delà  du  sixième  degré  et  les  personnes 
non  parentes.  En  ligne  directe  et  entre  époux  il  y  a  immunité 
complète. 

250.  —  La  Prusse  possède  un  système  de  taxes  locales.  Les 
provinces,  districts,  cercles,  ont  un  budget  alimenté  par  des 
dotations  de  l'Etat  et  des  centimes  additionnels  aux  impôts 
directs.  Les  receltes  communales  proviennent  de  centimes  addi- 
tionnels et  de  taxes  diverses,  loyer,  chiens,  capitation  person- 
nelle, taxe  charitable,  religieuse,  scolaire  et  quelques  droits  de 
consommation.  Les  octrois  ont  été  abolis  en  1875. 

S  7.  Rassis. 

251.  —  l'ne  partie  importante  des  ressources  financières  de 
l'Empire  est  Urée  des  revenus  du  domaine,  notamment  du  do- 
maine forestier  et  de  l'exploitation  des  services  publics. 

252.  —  La  capilation  a  été  supprimée  I  >»S6,  1887)  au  profit 
des  anciens  serfs  et  des  paysans  des  domaines;  toutefois  il  sub- 

.  adjointe  à  l'impôt  foncier,  une  taxe  personnelle,  faible 
débris  de  l'ancienne  capitation  qui  rapportait  plus  de  200  mil- 
lions. 

253.  —  L'impôt  foncier  est  de  quotité  sur  la  propriété  bâtie 
répartition  sur  la  propriété  non   bâtie;  il  est  en  grande 

partie  réservé  aux  dépenses  locales.  Les  impôts  directs  sont 
d'ailleurs  assez  modiques  en  Russie. 

254.  —  Un  impôt  est  établi  sur  les  valeurs  mobilières  et  il  a 

a  1885  el  1*92  de  créer  un  impôt  général  sur  le 
revenu.  Les  revenus  industriels  >'t  commerciaux  sont  atteints 
par  la  patente. 

255.  '  s  de  succession  en  ligne  directe  sont  de 
l  p   0  0  et  de  i  i  B  p.  0  0  en  ligne  collaté 

251».  —  La  Russie  obtient  plus  d'un  milliard  de  l'imp 
boissons;  le  monopole  de  l'alcool  a  existé  depuis  le  siècle  der- 
nier jusqu'en    I"  tre  rétabli.  Parmi  les 


de  consommation  il  convient  de  citer  celles  sur  les  huiles,  les 
allumettes,  le  sucre.  Les  droits  de  douanes,  fiscaux  et  protec- 
tionnistes, snnt  très-élevés,  mais  la  Russie  n'a  jamais  eu  d'oc- 
trois. Dans  les  ressources  du  Trésor,  il  faut  mentionner  aussi  le 
produit  des  passeports. 


IMPOTS   DIRECTS 
Patentes. 


V.    Contribuions    directe-.    — 


IMPOTS  INDIRECTS.   -  Y.  Abonnbmbnt  (Contr.  indir.). 

—  Acquit- a -caution.  —  Alcool  dénaturé.  —  Alcoomètre. 

—  Allumettes.  —  Bikre.  —  Boissons.  —  Bougies.  —  Bouil- 
leurs de  crû.  —  Cartes  a  jouer.  —  Cidre.   —  Circulation. 

—  Congé.  —  Consommation  Droit  de,.  —  Contrainte  admi- 
nistrative. —  DÉBIT  DE  BAISSONS.  —  DISTILLATEURS.  —  DY- 
NAMITE. —  Entrepôt.  —  Huiles.  —  Licence.  —  Liquoristes. 

—  Marchands  en  gros.  —  Matières  d'or  et  d'argent.  — 
Navigation.  —  Octroi.  —  Passavant.  —  Poudres  et  salpê- 
tres. —  Sels.  —  Sucres.  — Tab\cs.  —  Vinaigres.  —  Voi- 
tures publiques. 

IMPOT  SUR  LE  REVENU.  —  Nous  avons  fait  connaître 
svprà,  l  Impôt,  n.  126  et  s.,  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  nous  resterait  à  exposer  dans  quelle 
mesure  et  suivant  quelles  conditions  cet  .impôt  est  actuellement 
perçu  en  France.  Ce  serait  nous  exposer  à  fournir  des  indica- 
tions qui  sont  peut-être  à  la  veille  de  devenir  inexactes  ou  insuf- 
fisantes, de  nombreuses  propositions  ayant  été,  dans  ces  cinq 
dernières  années,  soumises  au  Parlement,  qui,  si  elles  étaient 
adoptées,  auraient  pour  conséquence  de  modifier  de  fond  en 
comble  le  régime  de  cet  impôt.  —  V.  notamment,  Proposition  de 
loi  de  M.  Linard,  dépôt  le  18  janv.  1890  VJ.  off.,  du  19,  déb. 
pari.,  p.  12);  exposé  des  motifs  (/.  off.,  doc.  pari,  d'avril  1890, 
p.  97);  rapport  de  M.  Cornudet,  dépôt  le  15  mars  1890  J.  off., 
1  i  16  :  texte  ./.  off.,  doc.  pari,  de  mai  1890,  p.  496);  prise  en 
considération  le  12  juin  1890  J.  off.,  du  13,  déb.  pari.,  p. 
li'47  .  —  Proposition  de  M.  Gauthier  d.>  Clagnv  .  dépôt  le  20 
murs  1890  [J.  off..  du  2f.  déb.  pari.,  p.  593  ;  exposé  des  motifs 
(./.  off.,  doc.  pari,  de  mai  1890,  p.  514).  —  Proposition  de  M. 
Rouvier,  ministre  des  Finances,  dépôt  le  28  mars  1 890  J.  off., 
du  29,  déb.  pari.,  p.  69o  ;  exposé  des  motifs  (J.  off.,  doc.  pari, 
de  juin  1890,  p.  617  ;  rapport  sommaire  de  M.  Dupuv-Dutemps, 
le  17  mai  1890  J.  off..  du  18,  déb.  pari.,  p.  1824};  texte 
(J.  off.,  doc.  pari,  de  juillet  1890,  p.  724);  discussion  sur  la  prise 
en  considération  et  adoption  le  16  juin  1890  (J.  off.,  du  17, 
déb.  pari.,  p.  1081;;  rapport  de  M.  Gauthier  (de  Clagny  . 
le  22  janv.  1891  J.  off.,  du  23,  déb.  pari.,  p.  s.!  ;  texte  J. 
off.,  doc.  pari,  d'avril  1891,  p.  298).  —  Proposition  de  loi  de 
MM.  Francis  Laur  et  le  Veillé,  dépôt  le  28  avr.  1891  J.  off.,  du 
29,  déb.  pari.,  p  723  ;  exposé  des  motifs  J.  off.,  doc.  pari, 
de  janvier  1*92,  p.  2:>imi  ;  rapport  de  M.  Pierre  Merlan,  dépôt 
le  9  juill.  1892;  texte  ./.  off,  doc.  pari,  de  février  1893,  p.  -  - 
—  Proposition  de  loi  de  M.  Gendre,  dépôt  le  27  janv.  1894;  ex- 
posé des  motifs  (/.  off.,  doc.  pari,  de  lévrier  1894,  p.  101  .  — 
Proposition  de  loi  de  M.  Merlan,  le  .'>  mars  1894;  exposé  des 
motifs  ./.  off.,  doc.  pari,  d'avril  1894,  p.  303  .  —  Proposition 
de  loi  'I.'  \1.  Goblet,  dépôl  le  '■<  mai  1894;  exposé  des  motifs 
{J.  off.,  doc.  pari,  de  juin  1894,  p.  663). —  De  plus,  le  ministère 
Bourgeois,  dans  sa  déclaration  du  4  nov.  1895,  a  annoncé  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  devoir  renvoyer  nos  expli- 
cations, infrà,  v    H      nu    impôt  sur  le  . 


IMPRESCRIPTIBILITÉ.  —  V. 

CRirTJO.N. 

IMPRIMEUR.  —  V.  Phessb. 


Domainb. —  Dot.  —  Pre-- 


l.i  G1SLATION. 

C.  pén.,  art.  283  et  s. 

Décr.  7  germ.  an  XIII    ton  «rnanj  l'impression  <!<■<  tivrt 
glise  :       L.  28  avr.  1816    sut  les  finances  ,  ai       -    69 .  —  L. 
m  juin  l*2i    relative  wx  droits  d'enregistrement  •(  de  timbre  . 
art.  1";     -  L.  21   mai   1836    portant  prohibiti 

art.  4;        L.   7  juin   1*18  [jltr  tes  attroupements  .  art.  6;  —  !.. 


IMPKLMEUR.  —  r.hap.  1. 


53 


29  juill.  1881  (sur  la  presse),  arl.  1-4;  —  Décr.  10  sept.  1870 
(qui  rend  libre  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire);  — 
L.  2  août  1882  (ayant  pour  objet  la  répression  des  outrages  aux 
bonnes  maurs). 
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CHAPITRE    I. 

notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Un  appelle  imprimeur  celui  qui  se  charge  de  taire  im- 
primer des  ouvrages  par  des  ouvriers  qu'il  paie  et  qu'il  dirige. 
L'imprimerie  est  le  lieu  où  l'on  imprime.  On  désigne  aussi  sous 
cette  dénomination  le  fonds  de  commerce  d'un  imprimeur.  Enfin, 
on  nomme  imprimerie  l'art  de  tirer  sur  du  papier  l'empreinte 
des  lettres,  des  caractères  mobiles  coulés  en  fonte  et  qui  servent 
de  moule. 

2.  —  Dès  que  l'art  de  l'imprimerie  fut  connu  en  France,  il 
lîxa  l'attention  du  gouvernement,  et  tout  en  accordant  à  ceux 
qui  l'exerçaient  des  immunités  exceptionnelles,  on  crut  devoir 
soumettre  à  des  mesures  de  police  et  de  surveillance  multipliées 
une  profession  qui  favorisait  si  puissamment  la  propagation  des 
idées. 

3.  —  Pendant  plus  d'un  siècle  depuis  son  apparition,  l'impri- 
merie fut  sous  la  dépendance  absolue  de  l'autorité  religieuse, 
qui  tolérait  ou  prohibait  les  écrits  soumis  à  sa  censure,  suivant 
qu'ils  lui  paraissaient  conformes  ou  non  au  dogme  et  à  la  mo- 
rale de  l'Église.  —  V.  sur  ce  point,  Barbier,  Code  expliqué  de 
la  presse,  t.  1  ,  p.  3. 

4.  —  Les  lettres-patentes  de  Charles  VIII,  du  mois  de  mars 
1488,  conférèrent  aux  imprimeurs  les  privilèges  qui  apparte- 
naient aux  suppôts  de  l'université.  Ces  privilèges,  qui  consis- 
taient dans  l'exemption  de  tous  péages,  aides  et  impositions, 
furent  confirmés  successivement  par  Louis  XII,  par  François 
1er,  par  Charles  IX,  par  Henri  IV,  par  Louis  XIII,  el  consacrés 
parle  règlement  du  28  févr.  1713.  — Favard  de  Langlade,  Rép.. 
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v°  Imprimeur;  Chassan,  Traité  des  délitsde  la  •  Véeri- 

I,,,,  et  delà  presse,  2    édit.,  t.  I,  n.  666;  Bories  et  Bonassier, 
Oict.  de  la  pn  sse  .  V  Jmprimt  m  .  a.  i. 

.">.  Mais  la  censure  ne  fui  pas  pour  cela  abolie.  Un  édil  de 
Henri  II  prononça  la  peine  de  morl  contre  loul  imprimeur  nu 
distributeur  d'un  f  ns  autorisation  préalable. 

<;.  _  i.'édit   de   Henri  II.  donnée  Priant ,  le  17  juin 

i:,:,l,  assimile  aux  Faussaires  les  imprimeurs  qui  supposet 
nom  d'autrui,  et  prononce  contre  eux  la  confiscation  de  corps  et 
■  le  biens.  «  Tous  les  sujets  qui  ont  connaissance  île  pareils  impri- 
mas el  qui  en  ont  entre  les  mains  sont  tenus  de  les  apporter 
imment  en  justice,  comme  livres  suspects,  à  peine  de 
punition  arbitraire  ■>  art.  9  de  l'ordonnance  .  —  Muyart  de  Vou- 
glans,  Intr.  au  dr.erim.,  tit.  8,  chap.  0,  p.  684. 

7.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  aucun 
ouvrage  ne  pouvait  être  imprimé  qu'autant  que  l'imprimeur  en 
avait  obtenu  préalablement  l'autorisation.  La  permission  d'impri- 
mer devait  être  insérée  dans  l'ouvrage,  ainsi  que  le  nom  el  le  lieu 

demeure  de  l'imprimeur,  «  sous  peine  de  perdition  de  biens 
et  de  punition  corporelle  »(art.  78  .Cette  ordonnance  diminua  le 
l'autorité  ecclésiastique  pour  en  investir  l'autorité 
royale,  en  attribuant  à  celle-ci,  dans  la  plupart  des  cas,  la  déli- 
vrance des  lettres  de  privilège  pour  l'impression  des  ouvrages; 
elle  supprima  en  même  temps  la  peine  de  morl  qui  l'ut  rétablie 
par  Richelieu  en  1626,  et  remplacée  dans  l'art.  5,  Edit  10  oct. 
1728,  par  les  peines  de  la  marque,  du  carcan  el  di  -  galères.  — 
Y.  sur  tous  ces  points,  Barbii  r,  op.  et  toc.  cit. 

8.  —  L'édit  donné  par  Charles  IN,  au  mois  de  sept.    1572, 
dit,  par  son  art.   10,  de  faire  imprimer  des  livres  en  pays 

étrangers,  à  peine  île  confiscation  des  livres  et  d'amende  orbi- 
eontreles  imprimeur-;,  libraires  OU  marchands  du  royaume, 
qui  v  contreviendraient.  La  déclaration  du  11  juin  1710  et  le 
règlement  du  28  févr.  172:1  contenaient  des  dispositions  analo- 
gues. 

!>.  —  Un  ne  pouvait  imprimer  aucuns  livres,  livrets,  libelles, 
feuilles  volantes,  etc.,  qu'en  vertu  de  privilèges  généraux  ou 
uliers  du  roi,  ou  de  permission  des  officiers  de  police  dans 
certains  cas,  à  peine  contre  les  imprimeurs  d'interdiction  pour 
un  temps  ou  de  privation  de  leurs  maîtrises  pour  toujours,  de 
confiscation  des  exemplaires  et  de  100  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention.  Ces  formalités  ne  s'appliquaient  cependant 
pas  :  1°  aux  édits,  déclarations  et  lettres-patentes  du  roi;  2"  aux 
arrêts  des  cours  imprimés  dans  leur  ressort  et  par  leur  ordre  en 
la  manière  ordinaire;  .1°  aux  mémoires,  placets,  requêtes,  factums 
ou  autres  écritures  servant  au  jugement  des  procès,  pour  l'im- 
pression desquels  il  sulfisait  qu'ils  fussent  signés  d'un  avocat  ou 
d'un  procureur  (Déclar.  2  mai  1717  .  —  Muyart  de  Vouglans, 
toc.  i  it. 

10.  —  Le  règlement  de  1723  n'était  guère  qu'un  résumé  de 
règles   tracées  par  le-   ordonnances  précédentes.  —  V.  le  texte 

e  règlement  dans  Pic,  Cod<  des  imprimeurs  el  libraires. 

11.  —  Le  nombre  des  imprimeurs  lut  fixé,  dans  chaque  gé- 
néralité et  dans  les  lieux  qui  en  dépendaient,  par  des  arrêts  du 
Conseil  du  12  mai  1759.  —  Penisart,  v  Imprimeur. 

12.  —  Les  imprimeries  privées  étaient  prohibées,  à  peine  de 
3, i  livres  d'amende  contre  le  propriétaire  de  la  maison  et  le 

re.  Les  presses  devaient  être  confisquées  et  leur  propr  é 
taire  puni  exemplairement    Ord.  10  oct.  1728,  art.  12;  Règlem. 

r.  1723,  tit.  12,  art.  18  .  —  Pic,  Code  des  imprimeurs  et 
libraires,  t.  I ,  p.  15  et  s. 

i:$. —  Les  imprimeurs  brevetés  ne  pouvaient  travailler  ailleurs 
que  dans  la  maison  où  était  l'enseigne  publique  de  l'imprimerie; 
l'imprimerie  ne  pouvait  avoir  aucune  porte  de   derrière,  el   la 

de  l'imprimerie  ne  pouvait  être  rermée  qu'à  simple  loquet, 
à  peine  d'interdiction  pour  six  mois  el   de  500  livri 
Ord.  I t.  1728,  art.  7  . 

14.  i  'Assemblée  constituante  avant  ordonné  par  le  - 
du  17  mars  1791  la  suppression  des  ! 

d'imprimeur  s'est  trouvée   par  cel  i  presque 

complètement  lil  de  celte  époque,  el  l'étal  de 

usqu  au  décrel  du  5  lévr.  1810. 
I  qui   rétablit   en  grande  partie  le   régime  SOUS 

-  avaient  placé  la  profession  d  imprimeur, 
■  ■  dans  un  nbre  de  ses  dist  on  de 

^compatibilité  avec  li  : 

15.  —  La  loi  du  21  oct.  1814,  sur  lu  liberté  >■  la  pr  sse,  a, 

par  Bon  lit.  2,  relatif  à  la  polie 


gles    importantes   sur  la  profession  d'imprimeur.  Par  sa 
réunion  avec    le  décret  de  1810,  elle  formait  le  Code  presque 

10.  —  Lorsque  le  projet  de  cette  loi  fut  présenté,  on  critiqua 
le  tit.  2  comme  contraire  à  la  liberté  de  faire  imprimer  ses  opi- 
nions garantie  à  chaque  citoyen  par  la  charte  de  1814.  Des 
attaques  semblables  eurent  lieu  depuis,  mais  on  considéra  que 
celte  loi  créait  non  une  censure  préalable,  mais  seulement  des 
moyens  de  mettre  l'autorité  à  même  de  connaître  l'auteur  d'un 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse.  —  Chassan,  t.  I,  n.  676. 

17.  —  En  définitive,  depuis  le  décret  impérial  du  .'i  févr.  1810, 
dont  la  constitutionnalité  a  été  plus  ou  moms  contestée  sous 
la  charte  de  1814  et  celle  de  1830,  la  profession  d'imprimeur  a 
toujours  été  soumise  à  l'obtention  d'un  brevet,  brevet  que  le 
gouvernement  pouvait  révoquer  à  volonté. 

18.  —  La  direction  générale  de  l'imprimerie  el  de  la  librairie, 
qui  existait  sous  le  régime  du  décret  du  .'i  févr.  1810,  fut  sup- 
primée par  le  décret  élu  2i  mars  1815,  et  par  l'ordonnance  du 
ti  avr.  1834,  qui  détermina  les  attributions  du  ministère  de  l'In- 
térieur. 

lit.  —  Indépendamment  des  imprimeries  brevetées,  la  loi 
reconnaissait  les  imprimeries  autorisée?  îui  I  :s  déclarations  faites 
a  la  direction  de  la  librairie    L.  21  oct.  181  i,  art.  13,  S  2  . 

20.  —  Deux  caractères  distinguaient  les  permissions  ainsi 
accordées  des  brevets.  D'abord  les  permissions  étaient  essentiel- 
lement temporaires  et  révocables.  En  second  lieu,  leur  elfet  se 
limitait  à  1  administration  intérieure  de  l'imprimerie;  il  n'était 
étendu  à  aucune  impression  livrée  à  la  publicité.  Toute  publi- 
cation devait  porter  le  nom  d'un  imprimeur  et  un  imprimeur  ne 
pouvait  jamais  être  constitué  par  simple  permission;  un  brevet 
était  indispensable. 

21.  —  Les  permissions  s'accordaient  en  général  :  1°  à  la  mort 
d'un  imprimeur  :  on  autorisait  ses  héritiers  à  gérer  sous  la  res- 
ponsabilité  d'un  confrère  du   défunt;  2°   dans  le  cas  d'à! 

d'un  imprimeur  pendant  un  temps  un  peu  long  :  en  prévenant 
l'administration,  on  obtenait  la  permission  de  faire  gérer  pour 
son  compte  et  sous  sa  responsabilité  par  une  personne  qu'il  dé- 
signait ;  3°  lorsqu'un  accroissement  dans  son  commerce  : 
un  imprimeur  à  établir  momentanément  une  succursale  à  ses 
ateliers;  i"  quand  un  simple  particulier  avait  besoin  d'un  maté- 
riel, soit  typographique,  soit  lithographique,  pour  faire  des  essais 
de  procédés  nouveaux  ou  de  nouvelles  applications  de  procédés 
connus,  lesquels  demandaient  le  secret  pour  que  l'inventeur  ne 

se  v  t  pas  dé] iller  du  fruit  de  ses  peines.  —  Goujel  el  Merger 

(anc  édit.  ,  n.  :il  el  s. 

22.  —  Jusqu'à  la  constitution  du  4  nov.  1848,  la  législation 
régissant  l'imprimerie  n'a  subi  aucune  modification.  Notons  tou- 
lefo  s  un  décret  du  29  févr.  IS-iS  punissant  «  des  peines  les  plus 
sévères  »,  «  quiconque  sera  surpris  affichant  ou  distribuant  des 
écrits  sans  nom  d'imprimeur.  > 

23.  L'art.  8  de  la  constitution  de  )8i8  a  établi  la  liberté 
de  la  presse.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  on  a  écarté 
une  disposition  additionnelle  concernant  l'imprimerie  et  comue 
en  ces  termes  :  «  L'imprimerie  ne  peut  être  soumise  à  aucun 
monopole  i.  La  raison  invoquée  était  que  la  législation  sur  l'im- 
primerie devant  être  réformée,  il  convenait  de  réserver  la  ques- 

/  un.,   1848,  p.  176,  note  2:t  in  fine  .  Cette  promesse 

n'a  pas  été  tenue. 

24. —  La  loi  du  27  ju  ur  la  presse,  impose,  par  son  art. 

:.  aux  imprimeurs  l'obligation  d'opérer  le  dépôt  au  parquet  du 
procureur  de  la   H  tous  écrits  traitant  de  matières 

politiques  ou  d'économie  sociale,  et  ayant  moins  de  dix  feuilles 
d'impression.  ■• 

2.">.  —  Toutes  les  dispositions  de   I  ni    la   profession 

d'imprimeur  hirenl  m  1870.  lu  décret  du  gouverne- 

ment de  la  D  itionale,  en  date  du  10  sept.  l*7o.  déclare 

la  professi l'imprimeur  li  disposition  est  confirmée 

par  l'art.  1.  L.  29  luill.  1881. 

26.  D'après  la  lé  tellement  en  rigueur,  tous 
les  le                      us  haut,  qui  d'une  façon  quelconque  limitaient 

:  d'imprimeur  sont  al 
art.  68,  L    29  uji  I.  1881  . 

27.  Les  imprimeurs  ne  sonl   plus  soumis  qu'a  la  double 

a  l'indication  >m  el  de  leur  domicile 

-m  [es  écrits,  el  au  dépôl  pi  mémenl  aux  art.  -',  t, 

Il    I  .1    r|e    |VS|. 

2N.     -  La  proclamation  de  la  liberté  de  la  profession  d'impri- 


IMPRIMEUR.  -  Cliap.  II. 


meur  a  emporté  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions  de  loi  con- 
cernant les  brevets  d'imprimeur.  Le  décret  du  10  sept.  1870  dis- 
posait que  les  conséquences  de  cette  abrogation  seraient  réglées 
«  ultérieurement.  » 

29.  —  Des  difficultés  sont  nées  à  cet  égard  :  des  imprimeurs 
brevetés  à  cette  époque  ont  cru  pouvoir  demander  des  indemnités 
ù  raison  du  tort  que  leur  causait  la  concurrence  nouvelle;  le  Con- 
seil d'Etat,  saisi  de  la  question,  a  décidé  que  c'était  au  pouvoir 
législatif  qu'il  appartenait  de  statuer  à  l'égard  des  titulaires  actuels 
de  brevets  d'imprimeur,  sur  les  conséquences  du  décret  du  10 
sept.  1870  qui  a  rendu  la  profession  d'imprimeur  libre,  et  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  était,  par  suite,  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat  par  un 
imprimeur  à  raison  du  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  l'exécu- 
tion  dudit  décret.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1879,  Goupy,  [S.  80.2. 
309,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.49] 

30.  —  Il  est  bien  évident  que  la  loi  de  1881  ne  fait  aucune 
distinction  entre  l'imprimerie  en  taille-douce,  l'autographie  et  la 
typographie;  l'art.  4  vise  de  la  façon  la  plus  large  tous  les  gen- 
res d'impression  et  de  reproduction.  —  V.  Barbier,  Code  an- 
note de  la  presse,  t.  1,  p.  49.  —  .Nous  pensons,  en  un  mot,  que 
tous  les  modes  de  reproduction  et  de  multiplication  d'un  écrit, 
assimilés,  sur  l'ancienne  législation,  à  l'imprimerie  bénéficient 
de  la  liberté  accordée  par  la  loi  de  1881.  —  V.  Cass.,  26  avr. 
1862,  Micolci,  [S.  62.1.907,  P.  63.43,  D.  62.1.491]  —  Aix, 
28  janv.  1859,  Nadal,  [S,  61.2.224,  P.  61.914,  D.  60.2.19] 
—  V.  infrâ,  n.  49  et  s. 

31.  —  Mais  en  déolaranl  la  profession  d'imprimeur  libre  de 
toute  entrave,  la  loi  de  1881  n'a  pas  entendu  soustraire  cette 
profession  aux  obligations  qui  ont  leur  source  dans  le  droit  com- 
mun. C'est  la  remarque  qui  a  été  faite  par  M.  le  garde  des 
sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  nov.  1881,  sur  l'art.  68  de  la  loi 
de  1881. 

32.  —  En  conséquence,  sont  maintenues  :  1°  les  dispositions 
des  lois  fiscales  applicables  en  cette  matière,  et  notamment  :  les 
imprimeurs  restent  soumis,  comme  par  le  passé,  à  l'impôt  des 
patentes  (V.  infrà,  v°  Patente}.  De  même,  la  loi  de  1881  laisse 
intactes  les  lois  relatives  à  l'impôt  du  timbre,  auquel  sont  assu- 
jettis certains  imprimas  affiches,  placards,  etc.).  —  V.  suprà, 
v"  Affiche.  — Les  imprimeurs  demeurent  enfin  soumis  aux  péna- 
lités édictées  contre  eux,  en  cas  de  contravention,  par  les  art. 
68  et  69,  L.  28  avr.  1816,  et  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

33.  —  2"  ...  Les  dispositions  du  décret  du  7  germ.  an  XIII,  qui 
défend  l'impression  des  livres  d'église,  des  heures  et  des  prières 
sans  une  permission  de  l'évêque  diocésain,  et  le  décret  du  20  févr. 
1809,  qui  défend  l'impression  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
nationale  sans  autorisation  du  gouvernement.  Ces  deux  décrets 
étaient  compris  dans  l'énumération  des  dispositions  de  loi  non 
abrogées  par  l'art.  68  de  la  loi  de  1881,  qui  avait  figuré  dans  le 
projet  primitif  de  cette  loi.  Cette  énumération  a  été  écartée 
comme  inutile.  — V.  sur  tous  ces  points  Barbier,  Code  annoté  de 
la  presse,  t.  1,  p.  49  et  50. 

34. —  Le  ministère  de  l'imprimeur  est  facultatif.  L'imprimeur 
peut,  à  son  gré,  accorder  ou  refuser  l'usage  de  ses  presses;  il 
n'est  aucunement  tenu  d'imprimer  les  ouvrages  (écrits  périodi- 
ques ou  noni  qui  lui  sont  présentés.  —  Poitiers,  30  déc.  1829, 
Morisset,  [S.  chr.,  P.  chr.]  —  Paris,  27  mars  1830,  Durand,  S. 
chr.,  P.  chr.]  —  Rouen,  I11'  avr.  I8:i0,  Mortureux,  [S.  chr.,  P. 
chr.]  — Dijon,  16  janv.  1839,  Cousot,  [S  39.2.89,  P.  39.1.57]  — 
Sic,  Grattier,  sur  l'art.  11,  L.  21  oct.  1814,  n.23.  —  Cette  solu- 
tion, déjà  adoptée  avant  la  loi  de  1881,  doit,  à  plus  forte  raison, 
être  admise  aujourd'hui.  —  Barbier,  op.  cit.,  t.  I,  n.  5. 


CHAPITRE  II. 

OHLIGATIONS  IMPOSÉES  A  [/IMPRIMEUR. 

35.  —  L'imprimeur  qui  veut  éditer  un  ouvrage  est  tenu  de 
deux  obligations  :  1°  il  doit  y  indiquer  son  nom  et  son  domicile 
'art.  2);  2°  il  doit  en  opérer  le  dépôt  (art.  3).  D'après  le  décret 
du  Ht  sept.  1870,  celui  qui  voulait  exercer  la  profession  d'impri- 
meur devait  faire  une  déclaration  préalable  au  ministère  de 
l'Intérieur,  mais  la  loi  de  1881  n'a  pas  maintenu  cette  obliga- 
tion. 


Section   I. 

Principes  applicables  à  la  double  formalité  du  nom  et  du  dépôt. 

La  double  formalité  de  l'indication  du   nom  et  île  la 


de  l'imprimeur,  et  du  dépôt,  s'applique  en 
imprimés  (art.  2,  3  et  4  de  la  loi  de  1881).  L'i 


pnncqi  i  .i 
identité  des 


36. 

demeure 
tous  les  imj. 

termes  dans  lesquels  sont  conçus  ces  différents  textes  indique 
bien  que  ce  sont  les  mêmes  imprimés  qui  sont  soumis  à  cette 
double  formalité.  —  Barbier,  op.  cit.,  n.  28. 

37.  —  Toutefois,  pour  qu'un  imprimé  soit  soumis  à  cette  double 
formalité  établie  par  la  loi  de  1881,  il  faut  qu'il  soit  rendu  pu- 
blic (art.  2,  3  et  4).  La  publicité  est  une  condition  essentielle 
pour  rendre  applicable  l'art.  2  de  la  loi  de  1881  ;  de  sorte  que  si 
l'ouvrage  imprimé  n'est  pas  destiné  à  être  publié,  s'il  esl  des- 
tiné aux  besoins  de  la  personne  qui  le  fait  imprimer,  cette  dis- 
position ne  s'applique  pas. —  Barbier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  9. 

38.  —  Reste  à  indiquer  quand  l'ouvrage  imprimé  est  rendu 
public.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1881, 
s'inspirant  des  textes  qui  régissaient  la  matière,  était  d'une 
grande  sévérité. 

39.  —  Il  avait  été  jugé  que  la  contravention  résultant  de 
l'omission  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur,  sur  chacun 
des  exemplaires  imprimés,  existait  dès  qu'un  seul  exemplaire 
manquant  de  ces  indications  était  sorti  de  chez  l'imprimeur, 
fut-il  seulement  destiné  au  dépôt  préalable  de  l'ouvrage  :  peu 
importait  que  ce  dépôt  n'eût  été  suivi  d'aucune  publication,  dis- 
tribution, ni  mise  en  vente.  —  Cass.,  21  janv.  1854,  Carion,  [S. 
54.1.147,  P.  54.1.579,  D.  55.5.251] 

40.  —  Cette  rigueur  n'est  pas  compatible  avec  la  législation 
actuelle  qui,  visant  Yimprimé  rendu  public,  fait  de  la  publicité 
donnée  à  l'imprimé  un  élément  essentiel  et  constitutif  de  la  con- 
travention. Ce  n'est  que  par  l'exposition,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  que  l'imprimé  est  livré  à  la  publicité,  et  c'est  alors  seule- 
ment que  la  contravention  est  consommée.  —  Barbier,  t.  1,  n. 
18,  19. 

41.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  même  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1881,  que  le  dépôt  d'exemplaires  préalable  à 
la  vente  de  l'ouvrage,  pour  lequel  l'imprimeur  a  donné  par  erreur 
des  exemplaires  qui  ne  portent  pas  son  nom,  n'est  passible  d'au- 
cune peine,  lorsque  ce  dépôt  irrégulier  n'a  été  suivi  d'aucune 
publication,  distribution,  ni  mise  en  vente  de  l'ouvrage.  —  Paris, 
28  avr.  1853,  Carion,  [S.  53.2.670,  P.  53.1.542,  I).  53.2.117] 

42.  —  Mais  il  y  a  publication  tombant  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale,  dans  le  fait  d'envoyer  l'imprimé  par  la  poste  à  tous  les 
commerçants  électeurs  au  tribunal  de  commerce  si  l'imprimé 
n'est  pas  revêtu  du  nom  de  l'imprimeur.  —  Chambérv,  20  juill. 
1872,  Bonne  [S.  74.2.89,  P.  74.456,  D.  73.2.0 

43.  —  Réserve  faite  de  la  condition  de  publicité,  la  double 
formalité  de  la  loi  de  1881  s'applique,  en  principe,  à  tous  les 
imprimés.  Déjà  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  il  a  été 
jugé  que  l'obligation  imposée  aux  imprimeurs  de  mettre  leur 
nom  et  leur  demeure  sur  les  ouvrages  sortis  de  leurs  presses, 
s'étend  même  aux  ouvrages  en  langue  étrangère,  non  distribués 
en  France,  et  destinés  exclusivement  au  commerce  de  l'étranger, 
et  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'imprimeur  eût  mis  son  nom  et  sa 
demeure  sur  les  exemplaires  déposés.  —  Cass.,  11  nov.  1825, 
Didot,  [S.  et  P.  chr.] 

44. —  ...  Que  cette  obligation  s'étend  à  plus  forte  raisin  à 
des  ouvrages  imprimés  en  France  dans  une  langue  étrangère, 
s'ils  ont  été  rendus  et  livrés  eu  France,  encore  qu'ils  soient  ex- 
clusivement destinés  au  commerce  avec  l'étranger.  —  Paris,  3 
févr.  1823,  Rosa,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  — ...  Que  l'obligation  imposée  aux  imprimeurs,  d'indiquer 
leur  nom  et  leur  demeure  sur  les  ouvrages  qu'ils  impriment, 
s'applique  même  aux  simples  annonces  destinées  à  publier  une 
découverte  et  à  en  faire  connaître  lesavantages.  —  Cass.,  3  juin 
1836,  Cordier,  [S.  36.1.925,  P.  37.1.36] 

4G.  —  ...  Et  même,  au  cas  d'impression  d'un  placard  conte- 
nant seulement  l'annonce  d'un  ouvrage.  —  Paris,  lor  févr.  1845, 
Worms,  [S.  45.2. 1101 

47.  —  ...  nue  l'indication  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'im- 
primeur, est  également  applicable  aux  photographies  au  cas  où 
elles  reproduisent  des  écrits.  —  Angers,  26  mai  1873,  Brault, 
S.  74.2.208,  P.  74.859,  D    74.2.63 

48. —  La  disposition  exigeant  l'indication  du  nom  et  de  la 
demeure  de  l'imprimeur  s'applique  aux  impressions  lithographi- 
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nues,  comme  aux  impressions  en  caractères  ordinaires.—  I 

,  1849,  Jeanne,  S.  50.1.125,  P.  19.563,  D.  49.1.304  — 
Sic,  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  63;  Chassan,  t.  1,  p.  725;  de 

:r,  t.  1 .  p.  37,  n.  11. 
'<!>.  —  Ju  me,  que  la  disposition  qui  impose  aux  im- 

urs  l'obligation  d'indiquer  leur  nom  sur  les  écrits  qu'ils 
impriment,  sont  applicables  aux  imprimeurs  lithographes  el  aux 
imprimeurs  en  ta  e,  comme  à  tous  autres.  —  Paris.  2n 

juin   1850   2  arrêts  .  Magnier,    S.  50.2.409,  P.  50.662,  D.  50.2. 
198        Sic,  Cbassan,  t.  I,  n.  76i.  —  Y.  suprà,  n.  30. 

50.  —  Doit  être  considéré  comme  écrit  imprimé  le  texte  mis 
au  bas  d'une  lithographie,  ou  les  paroles  d'un  morceau  de  mu- 
sique. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  infrâ,  a.  65. 

51.  —  La  loi  nouvelle  embrassant  t"us  les  genres  d'impres- 
sion ou  reproduction  les  régies  qu'elle  édicté  s'appliqueront 
d'ailleurs  à  tout  procédé  découvert  ou  à  découvrir,  alors  même 
qu'il  n'offrirait  aucune  analogie  avec  les  procédés  employés  par 
l'imprimerie.  —  Barbier,  n.  54. 

52.  —  Sont  également  soumis  aux  formalités  prévues  par  les 
art.  2  et  3,  L. 29  juill.  1881 ,  les  afliehes,  même  les  phi    mis  H 
toraux.  —  Caen,  20   nov.  1849,  I [P.  50.2.220,  D.  50.2.32 

-  Rennes,  Il  avr.  1883,  Brunet,  [S.  83.2.171,  P.  83.887,  D.  84. 
j  86      -  V.  suprà,v°  Affiches,  a.  46  et  47. 

53.  — ...Les  circulaires  invitant  les  citoyens  à  assister  à  une 
réunion  publique. —  Cass.,  22  août  1850,  Tousch,  [D.  50.5  279 

54.  —  ...  Les  professions  de  foi  des  candidats.  —  Cass.,  18 
déc.  1863,  Gounouilhou,  [S.  64.1.55,  P.  64.483,  D.  64.1 ...  i 

55.  —  ...  Les  mandements  des  évoques  (Cire.  min.  des  Cultes, 
2  janv.  1861). 

50.  —  ...  L'écrit  dans  lequel  l'auteur  discute  une  élection.  — 
Chambéry,  20  juill.  1872,  Bonne,  S.  74.2.89,  P.  74.436,  D.  73. 
2.89; 

57.  —  ...  Les  affiches  de  spectacle.  —  Cass.,  13  juill.  1872, 
Dumas,   S.  73.1.92,  P.  73.433,  D.  72.1.287] 

58.  —  ...  Une  lettre  adressée  parla  commission  administrative 
d'une  société  aux  associés,  pour  leur  demander  s'ils  voulaient 
que  leur  nom  figurât  sur  une  liste  des  membres  de  l'association 

née  parle  préfet.  —  Cass., 20  févr.  1875,  Roche,  S.  75. 
1.191,  P.  75.430,  D.  75.1.389 

59.  —  ...  Une  affiche  annonçant  un  concours  d'animaux  gras. 

—  Rennes,  8  févr.  1882,  Clairet,  [S.  82.2.156,  P.  82.1.821,  D. 
82.2.33] 

00.  — ...  Une  pétition  imprimée  (adressée  à  un  conseil  muni- 
cipal). —  Bordeaux,  24  mai  1872  Peychez,  S.  73.2.43,  P.  73. 
214,  h.  73.2.128; 

01.  —  ...  Spécialement,  une  pétition  imprimée  et  faisant  corps 
avec  un  journal,  mais  qui,  par  le  mode  d'impression  et  la  dis- 

on  typographique,  est  destinée  à  en  être  séparée  pour 
former  un  écrit  particulier  et  étire  publiée  isolément.  —  Cass., 
28  nov.  1850,  Quennec,  [S.  ni. 1.456,  P.  52.1.120,  D.  51.1.278  ; 

—  24  janv.  1851,  Sansanné  ,  [S.  51.1.556,  P.  52.1.120,  D.  51  ... 
138  ;  —  22  févr.  1851,  Ratery,   S.  51.1.555,  P.  52.1.120,  D.  51. 

•  ; 

012.         Mais  la  simple  présentation  de  cette  pétition  à  des 
personnes  dont  on  veut  obtenir  la  signature  n'a  pas  ce  i 
1ère  de  publication  ou  de  distribution  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Cass.,  24  janv.  1851,  précité. 

03.  —  En  un  mot,  l'obligation  imposée  aux  imprimeurs  d'ef- 
fectuer le  dépôt  du  nombre  prescrit  d'exemplaires  de  ces  écrits, 
s'applique  à  tous  les  écrits,  quels  que  soit  leur  étendue  el  leur 
Trib.  Tours,  2  mai   1868,  Mazereau,    S.  68.2.152,  P. 

68  '.  13,  D.  68.3.05:   —  Sir,  Parmi.    I.,t<  <!•■  lu  /</'<"'.,  p.    I  i 

64.  —  ...  Spécialement,  à  l'affiche  énonçant  pui  emenl  et  sim- 
mt   le  titre  et  annonçant   I  en  vente  d'un  ouvrage 

poui   lequel  les  formalités  légales  on' able ni  accom- 

—  Même  arrêt. 
05.   —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  les  paroles  impi 
sur  une  œuvre   musicale  constituent  un  écrit  imprimé,  qui  ne 
peut  perdre  ce  caractère  par  les  note-  de  musique  qui 

.  Ainsi,  li  nu  impagn        d'un  texte 

ne  i»  u  '  mises  en  rente  sans  dépôt  préalable. 

-      ;    1823,  Magny,    S.  el  P.  chr. 
(;(>.  —  Une  notice  nécrologi  |ue  el  (a  sanl  corps  avec  un  jour- 
nal, mais  qui  en  e<i  ensuite  séparée  pour  être  rép 

.us  forme  de  brochure,  esl  soumise  aux  formalités 
prescrites  aux  imprimeurs.  —  Aix,  22  n  n .   1855,  Serf,    s.  56. 
P.  56.2.330,  I» 


07.  —  Jugé  que  les  formalités  légales  doivent  être  remplies 
même  pour  un  simple  écrit  imprimé  sur  le  recto  d'une  feuille 
ne  renfermant  qu'une  énonciation  du  prix  ou  sa- 
laire de  divers  travaux  de  fabrique,  alors  d'ailleurs  que  cet  im- 
primé i  -'  destiné  à  être  vendu. —  Cass.,  4  oct.  1844,  Lepagnez, 
5.    ...l.i;i,  P,    Vi.2.671 

OS. —  Les  prescriptions  légales  s'appliquent  à  tous  les  écrits 
sortant  des  presses  d'un  imprimeur,  sans  aucune  distinction 
entre  ceux  qui  sont  imprimés  pour  la  première  lois  et  ceux  qu'on 
réimprime.  —  Cass.,  12  déc.  1822,  Julien,  [S.  et  P.  cbr.l;  — 
6  juill.  1832,  Baume,  [S.  32.1.608,  P.  chr.] 

0!>.  -  ...  Et  il  y  a  réimpression,  par  cela  seul  qu'il  y  a  autre 
format  et  autre  justification.  —  Cass.,  18  juill.  1833,  Vidal,  [S. 
33.1.876,  P.  chr.    —  Sic,  Grattier,  t.  1,  p.  7.ï,  n    7. 

70.  —  Jugé  que  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  3  doit  av.iir  lieu 
poui  i  baque  imprimé  qui  revêt  une  forme  typographique  spé- 
ciale, et  qu'en  conséquence  deux  imprimés  différents  par  leur 
forme  et  leur  typographie,  bien  que  contenant  le  même  texte, 
sont  soumis  à  deux  dépôts  distincts.  —  Trib.  Seine,  31  janv. 
1883,    Gaz.  des  Trib.,  1"  févr.  1883 

71.  —  ...  Que  la  réimpression  d'un  ou  de  plusieurs  articles 
d'un  journal,  surtout  dans  un  nouveau  format,  esl  soumise  au 
dépôt  prescrit  par  la  loi,  bien  <)ue  le  dépôt  du  journal  ait  déjà 
eu  lieu  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  5  août  in.'U,  Vidal,  b. 
34.1.842,  P.  chr.] 

72.  —  De  même  aussi,  les  morceaux  détachés  d'une  partition, 
publiés  séparément,  sont  soumis  à  la  formalité  préalable  du  dé- 
pot,  surtout  s'ils  présentent  quelques  différences  avec  cette  par- 
tition. —  Pans,  25  nov.  1837,  Schlesinger,  S.  38.2.52,  P.  37. 
2.592 

73.  —  Est  soumise  à  la  formalité  du  dépôt  une  affiche  élec- 
torale écrite  par  l'auteur  et  autographiée  par  lui,  alors  même 
qu'il  n'exerce  pas  la  profession  d'imprimeur.  —  Trib.  corr. 
Loundun,  23  mai  1884,  Jiaz.  Pal.,  84.2,  Supp.  95] 

74.  —  Mais  l'art.  4  ne  soumet  pas  à  l'obligation  du  dépôt  les 
dessins  industriels  ou  dessins  de  fabrique  lors  même  qu'ils  sont 
susceptibles  d'être  multipliés  par  un  procédé  quelconque  de  re- 
production rapide.  —  Barbier,  n.  55. 

Section  II. 
Nom  el  domicile. 

75.  — Déjà  l'art.  283,  C.  pén.,  et  la  loi  du  21  oct.  1814,  dans  ses 
art.  15  et  17,  exigeaient  l'indication  du  nom  et  du  domicile.  La  loi 
de  I8S1  art.  2  maintient  cette  obligation  qui  n'a,  d'ailleurs, 
pour  objel  que  d'empêcher  la  presse  clan  lestine  el  de  rendre  pos- 
sible la  poursuite  et  la  répression  des  délits.  —  Garraud,  t.  4, 
n.   132. 

70.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1881  fait  exception  pour  les  ou- 
vrages  dits  «  de  ville  »  ou  »  bilboquets  ».  Mais  qu'entend-on 
par  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets?  La  circulaire  ministérielle 
du  16  juin  1830  définit  ces  ouvrages:  .ceux  qui,  imprimés  pour 
le  compte  de  l'administration  ou  destinés  à  des  usages  privés 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  répandus  dans  le  commerci 
et  la  circulaire  ministérielle  du  9  nov.  I8SI,  relative  a  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  au  n.  6,  déBnit  les  bilooqtiets 
des  «  imprimés  destinés  à  des  usages  privés  »,  —  Rennes  ,  Il 
avr.  1883,  Brunet,    S.  83.2.171,  P.  83.887,  D.  84.2.86 

77.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à    1881   la 

jurisprude admettait  déjà  cette  exception,  mais  uniquement 

par  suite  d'une  tolérance  administrative.  —  Cass.,  3  juin  1826, 
Leduc. i.    S.  el  P.  chr.  ;       !0  I875.R  :    75.1.191,  P. 

;.,.i  io,  h.  75.1.388        Le  législateur  le  1881  a  voulu  donnera 
eette  exception  une  valeur  légale.  -  '..  d.  13. 

7JS.  —  S'inspirant  de  la  définition  administrative  ci-deï 
la  jurisprudence  a  c  .nsidéré  comme  1  .il  hoquets:  les  cartes  de  vi- 
site,  les  adresses ,  le-  en   blanc  destinées  à  épargner 
le  travail  de  bureau,                  es  imprimés  pour  le  compte  de 
l'administration,  les  annonces  de  mariage,  de  naissance,  de  dé- 

!9  affiches  de  vent.-  ou  de  location  el  d'une  façon  plu 
nérale les  impressions  pur.  ■  ves  i  des  convenances  de 

famille,  de  société  ou  -i  des  inli  i  i.,3  juin  I  826, 

II,. nues,  s  févr.  1882,  Clair       -    i  82.821, 

D.   82.2.33  el   non   susceptibles    d'être  répandus  dans  le 

commerce.  —  Barbier,  op.  cit.,  n.  10. 

7!(.    -  Les  factums,  mémoires  ou  requêtes  sur  procès,  signés 
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par  un  avocat  ou  un  avoué,  sont  assimilés  aux  bilboquets,  et  en 
conséquence  affranchis  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  — 
De  Grattier,  t.  1,  p.  74,  n.  5;  Ghassan,  t.  1,  n.  71 1  ;  Barbier,  t.  1 , 
i).  11. 

80.  —  Mais  ils  ne  jouissent  de  cette  faveur  qu'autant  qu'ils 
portent  la  signature  d'un  avocat  ou  d'un  avoué.  —  Cass.,  21  oct. 
1825,  Henri,  [S.  et  P.  chr.] 

81.  —  Ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  sont  aujourd'hui 
seuls  compétents  pour  désigner  les  imprimés  qui  doivent  être 
réputés  bilboquets.  —  Barbier,  t.  1,  n.  13. 

82.  —  Pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  de  1881,  l'im- 
primeur doit,  en  principe,  indiquer  son  nom  patronymique,  sa 
ville,  sa  rue  et  le  numéro  de  la  maison  qu'il  occupe.  Toutefois, 
l'indication  du  nom  et  de  la  ville  suffiraient,  s'il  s'agissait  surtout 
d'une  ville  de  province,  et  qu'il  ne  pût  y  avoir  aucune  incerti- 
tude sur  l'identité  de  l'imprimeur  signataire.  Cela  dépend  des 
circonstances. 

83.  —  Mais  l'indication  du  nom  seulement  ne  serait  pas  suf- 
fisante, alors  même  que  l'imprimeur  voudrait  soutenir  qu'il  est 
suffisamment  connu  du  public;  la  loi,  en  effet,  exige  l'indication 
du  nom  et  de  la  demeure.  —  Cass.,  25  juin  1825,  Pochard,  [S. 
et  P.  chr.];  —  14  juin  1833,  Marius,  [S.  33.1.791,  P.  chr.]  — 
V.  sur  tous  ces  points,  Barbier,  op.  cit..  n.  14. 

84.  —  L'indication  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  adresse 
équivaut  à  une  omission  (Cire,  min.,  9  nov.  1881  :  Lois  annotées 
de  1882,  p.  228)  —  Barbier,  op.  cit..  n.  15. 

85.  —  Toutefois,  lorsque  des  clichés  portant  le  nom  de  l'impri- 
meur, auteur  du  premier  tirage,  sont  employés  par  un  autre  pour 
un  tirage  ultérieur,  avec  un  titre  nouveau  indiquant  le  nom  et  la 
demeure  du  nouvel  imprimeur,  celui-ci,  en  laissant  subsister  le 
premier  nom  sur  l'ouvrage,  ne  peut  être  réputé  avoir  commis 
l'infraction  consistant  à  indiquer  un  faux  nom  et  une  fausse 
demeure. —  Cass.,  15  avr.  1854,  Migne,  [S.  54.1.510,  P.  55.2.399] 

8(î.  —  La  mention  du  nom  et  de  la  demeure  peut  être  faite 
soit  sur  la  première,  soit  sur  la  dernière  page  de  l'imprimé,  soit 
même  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  La  loi  n'édicte,  à  cet  égard, 
aucune  prescription  particulière.  —  Barbier,  op.  cit.,  n.  16. 

87.  —  Lorsqu'un  ouvrage  est  publié  par  livraisons,  l'indica- 
tion du  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur  doit  avoir  lieu  sur 
chacune  d'elles.  —  Cass.,  9  janv.  1848,  Alzine,  [S.  48.1.255,  P. 
48.1.462,  D.  48.1.56] 

88.  —  La  contravention  résultant  du  défaut  d'indication  de 
la  demeure  de  l'imprimeur  au  bas  d'un  écril  imprimé  ne  peut 
éire  excusée  sous  le  prétexte  que  quelques-uns  des  exemplaires 
de  l'écrit  contiendraient  cette  indication.  —  Cass.,  14  juin  1833, 
précité.  —  Mais  il  faut  admettre  que  pour  une  même  édition,  quel 
que  soit  le  nombre  d'exemplaires  ne  portant  pas  le  nom  et  la 
demeure  de  l'imprimeur,  on  ne  peut  relever  contre  ce  dernier 
qu'une  seule  contravention.  —  Barbier,  op.  cit.,  n.  25. 

8!>.  —  La  sanction  de  l'obligation  imposée  aux  imprimeurs, 
d'indiquer  leur  nom  et  leur  domicile,  consiste  en  une  amende  de 
'.<  à  13  fr.  ;  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois,  la  peine  de 
l'emprisonnement  pourra  être  encourue.  La  loi  considérant  ce 
fait  comme  une  contravention  de  simple  police,  l'emprisonne- 
ment peut  varier  de  un  à  cinq  jours  (art.  2). 

!K).  —  Nous  avons  vu  (supra,  v°  Colportage,  n.  282  et  s.)  que, 
dans  une  certaine  opinion,  les  peines  de  simple  police  édictées 
pai  l'art.  2  ne  peuvent  atteindre  les  colporteurs  et  distributeurs 
alors  même  que  l'imprimeur,  auquel  incombe  l'obligation  d'ac- 
complir les  formalités  voulues  par  la  loi,  reste  inconnu  et  ne  peut 
èlre  poursuivi.  Il  résulte  en  effet,  dit-on,  des  travaux  prépara- 
toires que  l'art.  22  de  la  loi  de  1881  n'a  pour  objet  que  de  rap- 
peler que  les  colporteurs  peuvent  être,  en  vertu  des  art.  42  et 
43,  poursuivis  comme  auteurs  principaux  ou  comme  complices  à 
raison  des  crimes  ou  délits  de  presse  auxquels  ils  participent  en 
colportant  sciemment  des  écrits  ou  dessins  délictueux.  L'art.  22 
fait  double  emploi  avec  les  art.  42  et  43  qui  déterminent  la  res- 
ponsabilité des  colporteurs  en  matière  de  crimes  et  délits  seule- 
ment.—  Trib.  corr.  Epernay,  9  juin  1888.  Lepage,  [S.  89.2.144, 
P.  89.1.719]  —  Trib.  Lavaûr,  5  mars  1890,  [Gaz.  des  Trib.  du 
Midi,  23  mars  1890  —Trib.  simp.  pol.  Lille,  17  sept.  1892,  sous 
i  b  ,  30  déc.  1892,  Dutriez,  [S.  et  P.  94.1.750,  D.  93.1.366 
sir.  Barbier,  Complément  du  Code  expl.  de  la  presse,  n.  22  bis, 
22S  bis. 

91.  —  Tel  n'est  pas  l'avis  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne 
une  interprétation  très-générale  à  l'art.  22;  celui-ci  rendrait  les 
colporteurs  responsables,  non  seulement  des  crimes  et  délits  de 
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publication  proprement  dits,  mais  encore  des  contraventions  k  la 
police  de  la  presse  commises  par  les  imprimeurs  ou  gérants  de 
journaux,  toutes  les  fois  qu'ils  colporteraient  sciemment  des  écrits 
ou  dessins  publiés  en  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
concernant  la  police  de  l'imprimerie.  —  Cass.,  30  déc.  1892, 
précité.  —  Il  est  douteux  qu'il  faille  donner  une  portée  aussi 
étendue  à  l'art.  22,  ce  qui,  dans  notre  législation,  consacrerait 
une  innovation  qu'aucun  passage  des  travaux  préparatoires  ne 
peut  laisser  soupçonner. 

92.  —  Le  juge  peut  admettre  des  circonstances  atténuantes. 

93.  —  La  prescription  est  acquise  au  bout  de  trois  mois.  — 
Barbier,  n.  22. 

94.  — Le  fait  constituant  une  contravention  desimpie  police, 
l'excuse  de  la  bonne  foi  n'est  pas  admise.  —  Barbier,  op.  cit., 
n.  20. 

95.  —  La  contravention  ne  peut  donc  être  excusée  sur  le 
motif  que  l'omission  serait  le  résultat  de  la  maladresse  d'un  ou- 
vrier. —  Cass.,  12  déc.  1844,  Lavergne,  [S.  45.1.314,  P.  45.1. 
486,  D.  45.1.69] 

96.  —  ...  Ni  la  simple  allégation,  de  la  part  de  l'imprimeur, 
que  les  imprimés  (des  cahiers  de  chansons)  ayant  été  livrés  par 
lui  en  feuilles,  l'absence  de  son  nom  doit  êlre  attribuée  à  une 
suppression  du  fait  du  chanteur  ou  distributeur.  —  Cass.,  9 
août  1821,  Javel,  [S.  et  P.  chr.] 

97. —  On  sait  que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  interdisant  le  cu- 
mul des  peines  ne  s'applique  pas  en  matière  de  contravention 
de  simple  police.  Cette  jurisprudence  trouve  son  application 
en  cette  matière. 

Section  III. 
Dépôt   aux  collections  nationales. 

98.  —  La  loi  du  21  oct.  1814,  dans  son  art.  14,  et  l'ordon- 
nance du  24  oct.  1814,  dans  son  art.  4,  imposaient  à  l'impri- 
meur, sous  peine  de  1 ,000  fr.  pour  la  première  contravention 
et  de  2,000  fr.  pour  la  seconde,  le  dépôt  d'un  certain  nombre 
d'exemplaires,  à  Paris,  au  secrétariat  de  la  direction  générale 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  et  dans  les  départements  au 
secrétariat  de  la  préfecture.  La  loi  du  27  juill.  1849  a  imposé 
aux  imprimeurs  cette  obligation  pour  les  écrits  traitant  de  po 
litique  ou  d'économie  sociale.  La  loi  du  29  juill.  1881,  tout  en 
abrogeant  par  son  art.  68  toutes  les  dispositions  antérieures, 
maintient  l'obligation  du  dépôt.  Seulement,  comme  le  dit  le  texte 
même  de  la  loi,  ce  dépôt  est  destiné  à  enrichir  «  les  collections 
nationales  »  (art.  3).  —  V.  supra,  \->  Bibliothèques,  n.  160. 

99.  —  Les  exemplaires  sont  déposés  dans  l'état  où  ils  sont 
en  sortant  des  presses  :  aussi  sont-ils  le  plus  souvent  défectueux, 
ce  qui  est  très-fàcheux  puisqu'ils  sont  destinés  aux  collections 
publiques.  Cela  vient  du  double  caractère  attribué  au  dépôt  légal, 
mesure  de  police  et  moyen  d'enrichir  les  collections;  en  impo- 
sant l'obligation  du  dépôt  au  moment  de  la  publication  la  loi  a 
sacrifié  le  second  intérêt  au  profit  du  premier.  Aussi  a-t-on 
proposé  un  double  dépôt.  —  V.  à  ce  sujet,  Picot,  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  1"  févr.  1883. 

100.  —  En  principe,  tous  les  imprimés  sont  soumis  à  la  for- 
malité du  dépôt  légal;  toutefois,  il  faut  excepter  les  ouvrages 
dits  «  de  ville  »  ou  <•  bilboquets  ■>  et  aussi  les  bulletins  de  vote 
et  les  circulaires  commerciales  ou  industrielles  qui,  bien  que 
soumises  à  l'indication  du  nom  et  du  domicile,  sont  exempts  de 
la  formalité  du  dépôt.  —  Barbier,  t.  I,  u.  12,  28.  —  V.  suprà, 
n.  76  et  s. 

101.  —  Le  dépôt  fait  d'une  façon  irrégulière  ou  incomplète 
équivaut  à  une  absence  de  dépôt.  —  Barbier,  op.  cit.,  n.  44  et  45. 

102.  —  Il  n'y  a  pas  de  contravention  de  la  part  de  l'impri- 
meur qui  a  présenté  deux  exemplaires  imparfaits  au  dépôt  préa- 
lable de  l'ouvrage  ,  si  ces  exemplaires  ont  été  refusés  et  rempla- 
cés par  deux  exemplaires  réguliers.  —  Cass.,  15  avr.  1854, 
Migne,    S.  54.1.510,  P.  55.2.3991 

103.  ■—  Le  nombre  des  exemplaires  à  déposer  est  fixé  à  deux 
(art.  3;.  Toutefois,  pour  les  estampes,  la  musique,  et  en  géné- 
rai les  reproductions  autres  que  les  imprimés  on  doit  déposer 
trois  exemplaires  art.  4).  «  Le  motif  de  cette  distinction  ,  dit  M. 
le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire  du  9  nov.  1881,  est  dans 
la  destination  différente  de  ces  ouvrages,  qui  doivent  être  con- 
servés en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans  les  collections  na- 
tionales. » 
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104.  —  Des  difficultés  pourraient  a'élever  sur  le  sens  à  don- 
ner au  mot  «  imprimés  •>,  mais  nous  pensons  que  le  législateur 
a  entendu  par  là  désigner  les  écrits,  el  que,  sans  tenir  compte 
du  procédé  de  reproduction  employi,  il  a  voulu  opposer  aux 
écrits  toutes  les  reproductions  autres  que  les  écrits.  — Barbier, 
n.  57. 

105.  —  Les  textes  qui  accompagnent  les  estampes,  musi- 
que,  i'tc.,n'en  sont  que  l'accessoire,  et  ils  doivent  par  conséquent 
être  déposés  à  trois  exemplaires.  —  Barbier,  op.  cit.,  a.  58.  —  A 
l'inverse,  lorsque  des  dessins,  gravures,  musique,  etc.,  sont 
placés  dans  le  texte  d'un  livre,  le  dépôl  a  deux  exemplaires 
suffit,  car  le  texte  cesse  d'être  l'accessoire  pour  devenir  le  prin- 
cipal. —  Barbier,  op.  cit.,  n.  59. 

106.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  par  l'imprimeur  (L.  de  1881, 
art.  3  ,  mais  il  peut  se  taire  remplacer  par  un  mandataire.  Seu- 
lement  dans  ce  cas  il  ne  peut,  si  ce  dernier  n'a  pas  exécuté  le 
mandat,  invoquer  cette  circonstance  pour  faire  disparaître  sa 
culpabilité.  —  Cass.,  29  nov.  1849,  L...,  [D.  50.2.32  —Sic, 
Barbier,  op.  cit.,  a.  32. 

107.  —  Le  dépôt  fait  par  un  imprimeur  profite  à  son  succes- 
seur, mais  il  ne  profiterait  pas  à  un  autre  imprimeur  qui,  à  dé- 
faut du  premier,  achèverait  l'ouvrage.  —  Barbier,  loc.  cit. 

108.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  »  au  moment  de  la  publica- 
tion >  L.  de  1881,  art.  3).  La  circulaire  ministérielle  du  9 
nov.  1881  s.  Lois  an».,  1882,  p.  229),  complétant  ce  texte,  dil  : 
»  il  peut  être  concomittant;  mais  il  faut  qu'il  soit  opéré  à 
l'instant  même  où  le  premier  exemplaire  est  rendu  publie  ».  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  que  les  prescriptions  de  la  loi 
soient  remplies ,  que  le  dépôt  précède  la  publication.  —  V.  Pa- 
ris, 2  mai  1849,  Malleste,  D.  50.5.279J  —Sic,  Faivre  et  Benoîl 
I.ew,  Co  le  manui  I  de  la  presse,  p.  38;  Dutruc,  Explic.  de  la  loi 
du  29  juill.  1881.  n.  1 1  ;  Fabreguettes,  Tr.  des  infr.  de  l'écrit., 
de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  1,  n.  123.  —  C'est  ce  qui  avait 
déjà  été  jugé,  avant  la  loi  du  29  juill.  1881,  par  interprétation 
de  l'art.  7,  L.  il  mai  1868,  suivant  lequel  le  dépôt  des  journaux 
ou  écrits  périodiques  devait  être  effectué  ■•  au  moment  de  la  pu- 
blication)-, comme  le  prescrit  l'art.  3,  précité,  L.  29  juill.  1881 .  — 
V.  Besançon,  19  mars  1879,  Tavernier,   S.  80. 2.100,  P.  80.6991 

109.  —  lia  même  été  jugé  que  le  dépôt  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  3,  L.  29  juill.  1881,  doit  être  fait,  au  moment  de  la  publi- 
cation de  tout  imprimé,  soit  à  la  préfecture,  soit  à  la  sous- 
préfecture,  soit  à  la  mairie,  peut  être  effectué  après  l'heure  de  la 
fermeture  des  bureaux.  —  Cass.,  3  juill.  issu,  l'roc.  gén.  de 
Poitiers,  [S.  86.1.487,  P.  86.1  1186)'—  Poitiers,  19  févr.  1886, 
Florentin,!S.  86.2.126,  P.  86.1.793] 

110.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  aucune  contravention  à 
l'art.  3,  L.  29  juill.  1881,  de  la  part  de  l'imprimeur  qui,  s'étant 
présenté  à  onze  heures  du  soir  à  la  sous-pré  reclure  |„mr  effectuer 
le  dépôt  d'un  placard  électoral  destine  à  être  affiché  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain,  s'est  vu  refuser  le  dépôl  par  le  concierge  de 
la  sous-préfecture,  sous  prétexte  de  l'heure  tardive,  alors  d'ail- 
leurs que  l'affichage  des  placards  n'a  eu  lieu  que  postérieurement 
au  refus  par  le  concierge  de  la  sous-préfecture  de  recevoir  le 
dépôt.  —  Poitiers,  19  févr.  issu,  pi  cité.  —  V.  suprà,  a.  52. 

111.  —  Le  relus  de  l'administration  de  recevoir  le  dépôt  ne 
saurait  être  un  obstacle  à  la  publication  de  l'ouvrage;  l'impri- 
meur n'aurait  qu'a  faire  constater  ce  refus  par  exploit  d'huissier 
et  à  passer  outre.  —  Barbier,  op.  cil.,  D.  39.  —  V.  Cass.,  la 
avr.  1854,  précité. 

112.  —  Jugé  cependant  que  lorsque,  par  suite  du  refus  de 
l'autorité  administrative,  il  y  a  eu  impossibilité  d'opérer  le  dépôl 
égal,  l'imprimeur  n'est  pas  tenu  de  faire  constater  le  relus  par 

ministère  d'huissier;  il  peut  passer  outre  à  la  publication  de  l'im- 
primé, sauf  à  fournir  s'il  y  a  lieu,  par  tous  les  moyens  de  droit. 
el  notamment  par  témoins,  la  preu>  e  de  sa  diligei pour  accom- 
pli   e  dépôt  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  irmr.riir  i  ni i  ■  ■  ■  • 

par  le  fait  de  l'administration.  —  Cass.,  3  juill.  is.so.  précité. 
Sic,  i  ibi      n  tics .  t.  t,  p.  106,  n.  133. 

113.  -  -  Le  dépôl  doit  être  l'ait  :  au  ministère  de  l'Intérieur 
pour  Paris;  l  la  pn  ecture  poui  leschel  ieux  de  département  ; 
a  la  sous-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  el 
pour  les  autres  villes  i  la  mairie    L.  de  1881,  art.  3  . 

114.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  isii  le  dépôl  devail  avoir 
lieu  a  la  préfei  ture;  il  a  été  jugé  que  le  di  p  il  fait  à  la  Bous-pré- 

•  •  ne  pouvait  p  i  i  le  dépôl  Fait  par  la  loi.  - 

i.   1839,   I  19.1.571,   P,  39.1.472  ;    -  16   aoùl 

1851,  Leb  '  er,    D.  51 .5,  Il  I  idrail  déoider 


aujourd'hui  que  le  dépôl  fait  à  la  mairie  ne  saurait  valable ni 

remplacer  le  dépôl  à  faire  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-prélec- 
ture. —  Barbier,  op.  cit.,  n.  31. 

H5.  -  -  I  "t  se  faire  au  lieu  même  où  l'ouvrage  est 

imprimé.  Ainsi,  il  ne  subirait  pas  à  un  imprimeur  qui  aurait  des 
imprimeries  dans  deux  départements  diff  voir  l'ait  le 

dépôt  dans  l'un  de  ces  départements,  si  l'impression  avait  lieu 
dans  l'autre. 

1 16.  -  Le  dépôt  qu'a  fait  dans  un  déparlemi  nt  un  imprimeur, 
avant  d'imprimer  un  ouvrage,  ne  dispense  pas  un  autre  impri- 
meur qui  se  proposerait  d'imprimer  partie  du  même  ouvrage 
dans  un  autre  département,  d'en  taire  le  dépôt.  -  V.  Cass.,  16 
juin  1820,  Veysset,  [S.  et  P.  cbr.j 

117.  —  L'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt  est  con- 
statée d'abord  par  l'acte  de  dépôt  que  dresse  l'administration,  et 
qui  doit  mentionner  le  titre  de  l'ouvrage  et  le  chiffre  du  tirage 

art.  3).  Voici  dans  quels  termes  M.  Pelletan  ,  dans  son  rapport, 
a  précisé  le  but  de  cette  disposition  ajoutée  par  la  comno 
du  Sénat  au  texte  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés :  «  On  pourrait  dire,  pour  expliquer  cette  disposition,  que 
le  titre  d'un  ouvrage  constitue  une  propriété  ;  qu'il  importait  de 
fixer  le  droit  de  priorité  par  l'acte  de  dépôt;  qu'il  importait  non 
moins  de  constater  le  chiffre  du  tirage.  Quand  un  auteur  \cn>\ 
une  édition  à  un  éditeur,  il  la  vend  tirée  à  un  nombre  déterminé 
d'exemplaires  :  si  l'acte  de  dépôt  ne  le  constate  pas  authenti- 
queraient, quel  sera  le  moyen  de  vérifier,  en  cas  de  litige,  que  ce 
nombre  a  été  ou  n'a  pas" été  dépassé?  Mais  la  commission  n'a- 
vait pas  à  s'occuper  de  la  propriété  littéraire;  elle  s'est  surtout 
placée  au  point  rie  vue  de  la  répression;  elle  a  pensé  que  l'im- 
portance du  tirage  serait  en  certains  cas  un  motif  déterminant 
de  la  poursuite;  une  publication  tirée  à  quelques  exemplaires 
pourrait  ne  présenter  aucun  danger,  tandis  qu'elle  pourrait  en 
offrir  un  si  le  tirage  était  considérable  ».  —  Barbier,  n.  37. 

118.  —  L'accomplissement  de  la  formalité  du  dépôt  est  en 
outre  constaté  par  le  récépissé  que  l'administration  doit  délivrer 
,i  l'imprimeur.  L'art.  7,  L.  7  juill.  1849,  disait  expressément  que 
l'imprimeur  a  le  droit  de  réclamer  un  récépissé,  el  bien  que  la 
loi  de  I8S1  ne  le  dise  pas,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  cette 
faculté  au  profit  de  l'imprimeur.  —  Barbier,  op.  cit.,  a.  38. 

119.  —  Comme  l'acte  de  dépôt,  le  récépissé  doit  indiquer  le 
nombre  d'exemplaires  déposés,  la  date  du  dépôt,  le  titre  de  l'im- 
primé et  le  chiffre  du  tirage.  —  Barbier,  toc.  cit. 

120.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
1881,  que  lorsque  l'imprimeur  ne  représente  pas  le  récépii 
tribunal  peut  faire  résulter  la  preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités,  soit  du  registre  même  de  l'imprimeur,  soit  des  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass..  10  févr.  1826,  Joly,  S.  ci  P. 
chr.  —  V.  Cbassan  t.  I,  p.  135  ,  qui  n'admet  celte  doctrine 
qu'autant  qu'il  apparaît  que  le  récépii 

121.  —  Jugé  égale nt  que  le  défaut  de  représentation  par 

l'imprimeur  du  récépissé  de  dépôl  ne  constitue  pas  l'imprimeur 
eu  contravention,  si  le  l'ait  de  ce  dépôt  est  reconnu  par  l'admi- 
nistration elle-même.  —  Cass.,  16  nov.  1855,  Guéraud,  S.  56. 
1.287,  P.  56.2.148,  D.  56.1.48 

122.  —  La  peine  prononcée  en  cas  de  violation  de  l'obligation 
d'effectuer  le  dépôt  est  une  amende  de  16  a  300  IV.  lui  outre 
l'omission  du  dépôl  peut,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  49  de  la 
loi  de  1881,  donner  lieu  à  la  saisie  de  quatre  exemplaires.  Au- 
cune   aggravation    de    peine    n'est    édictée    en    cas    de    récidive 

art.  3). 

12:$.  —  D'après  certains  auteurs,  la  peine  prononcée  par  l'art. 
3  ne  serait  pas  applicable  à  l'imprimeur  qui  au 
du  nombre  d'exemplaires  prescrit  sans  indique:  le  l'im- 

primé el  Le  eh  dire  du  tirage;  toul  élanl  de  droit  étroit  en  matière 
pénale- on  ne  pourrait  étendre  à  cette  hypothèse  la  sanction  de 
l'art.  3,  qui  ne  vise  expressément  que  le  défaut  de  di  pôt.  —  Du- 
truc, Explic  prat.de  la  loi  du  29  juill  1884,  p.  6  et  7.  —  MaiB 
on  pense  plus  gêné ra I e q 1 1 d i  que  entendu  attacher 

otion  de  l'art.  3  au  défaut  de  déclaration  relativement  au 
titre  de  l'ouvrage  el  au  chiffre  du  tirage,  et  cela,  outre  lc>  rai- 
sons historiques  qu'on  peut  invoquer,  parce  que  notre  article. 
I un  toni  indivisible.  —  Barbier,  t.  I ,  n.  I  I 

124. —  L'art.  3  punissan  avis,  toul  ulier. 

p  usons  qui  ation  inexi  rnanl  le  litre  de 

l'imprimé  el  le  chiffre  du  tirage  est  également  punissable.  — 
Barbier,  n.    I 

125,  —  Quant  aux  personnes  qui  t benl  sous  le  coup  de 
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l'art.  3,  il  est.  douteux  qu'on  puisse  étendre  au  défaut  de  dépôt 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  l'application  de  l'art.  2  delà 
loi  de  1881  aux  colporteurs  [suprà,  n.  90  et  91).  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  que,  si  le  défaut  de  dépôt  est  puni  d'une  peine  correction- 
nelle, il  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une  simple  contravention 
matérielle  à  la  police  de  l'imprimerie,  dont  l'imprimeur  seul  est 
en  conséquence  responsable.  Le  Code  pénal  en  effet  ne  tient 
compte,  pour  distinguer  les  délits  îles  contraventions,  que  de  la 
nature  des  peines.  Ce  qu'il  faut  dire  c'est  que  le  silence  des  tra- 
vaux préparatoires  sur  l'innovation  que  l'on  consacrerait  ainsi, 
suffit  a  faire  repousser  l'interprétation  que  l'on  propose.  —  V. 
suprà  .  v"  Colportage,  n.  283. 

126.  —  La  bonne  foi  n'est  pas  un  motif  d'excuse  légale  en 
matière  de  contraventions  commises  par  l'imprimeur  aux  dispo- 
sitions qui  exigent  le  dépôt.  —  Cass.,  21  févr.  1824,  Brunet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  juin  1826,  Leducq,  [S.  et  P.  chr.l;  —  16 
juin    1826,   Vevsset,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  mai  1832,  .lausions, 

S.  32.1.6oo,  P.  chr.];  —  6  juill.  1832,  Baume,  [S.  32.1.608, 
P.  chr.]  —  Chambérv,  20  juill.  1872,  Bonne,  |S.  74.2.89,  P.  74. 
456,  D.  73.2.9] 

127.  —  L'imprimeur  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt  prescrit  par  la 
loi  ne  peut,  non  plus,  être  excusé,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  réimpression  d'une  chanson  populaire.  —  Cass.,  12 
déc.  1*22,  Julien,    S.  et  P.  chr.] 

128.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes, 
est  applicable.  —  Cass.,  7  févr.  1874,  Menant,  S.  74.1.406,  P. 
74.980,  D.  75.1.46]  —  Chambérv,  20  juill.  1872,  précité. 

120.  —  Cette  contravention,  étant  frappée  de  peines  correc- 
tionnelles, donne  lieu  à  l'application  de  la  règle  du  non-cumul 
des  peines  fart.  63V  —  Chambérv,  20  juill.  1872,  précité.  —  V. 
cep.  Trib.  Seine,  31  janv.  1883,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  févr.  1883] 

130.  —  La  prescription  en  cette  matière  est  fixée  à  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise,  c'est- 
à-dire,  à  partir  du  jour  où  l'imprimé  a  été  rendu  public.  — 
Barbier,  op.  cit.,  n.  49. 


CHAPITRE   III. 

RESPONSABILITÉ    DE    l'iMPHIMEI  R. 

131.  —  En  principe,  le  bon  à  tirer  donné  par  l'auteur  couvre 
la  responsabilité  de  l'imprimeur  vis-a-vis  de  celui-ci.  Toutefois, 
Ip  bon  ii  tirer  donné  par  l'auteur  d'un  ouvrage  ne  dispense  pas 
l'imprimeur  de  relire  l'épreuve  et  de  corriger  les  fautes  typo- 
graphiques qui  ont  échappé  aux  premières  corrections;  si  le 
grand  nombre  de  fautes  typographiques  qui  se  révèlent  dans  l'ou- 
vrage après  son  tirage  nécessitent  des  cartons,  les  frais  de  ces 
cartons  doivent  donc,  pour  partie,  être  supportés  par  l'impri- 
meur. —  Paris,  16  août  1860,  Ganot,  [S.  60.2.411] 

132.  —  Au  surplus,  bien  qu'il  soit  d'usage,  en  matière  de 
travaux  d'imprimerie,  que  le  tirage  définitif  n'ait  lieu  qu'après 
la  délivrance  du  «  bon  à  tirer  »,  l'omission  de  cette  formalité 
n'entraîne  pas  forcément  contre  l'imprimeur  la  résiliation  du 
marché  passé  entre  lui  et  l'éditeur.  En  pareil  cas,  il  appartient 
aux  juges  du  fond,  par  une  appréciation  d'ailleurs  souveraine 
des  conditions  dans  lesquelles  s'est  fait  le  tirage  sans  «  bon  à 
tirer  »  et  des  conséquences  qui  en  sont  résultées  pour  le  travail 
effectué,  de  décider  qu'il  y  a  lieu,  non  pas  à  résiliation  du  mar- 
ché, mais  simplement  à  réduction  du  prix  convenu.  —  Cass., 
(inov.  189b,  [Qaz.  des  Trib.,  10  nov.  1895] 

133.  —  L'obligation  prise  par  un  éditeur  envers  un  impri- 
meur de  ne  pas  faire  imprimer  et  réimprimer  sur  cliché  certains 
ouvrages  ailleurs  que  chez  lui,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
perpétuelle  el  illimitée,  et  est  par  conséquent  valable.  —  Paris, 
19  déc.  1866,  Pion,  S.  67.2.180,  P.  67.699]  —  Les  juges,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  telle  convention,  peuvent  ordonner  le 
dépôt  dps  clichés  dans  un  local  déterminé  dont  l'éditeur  et  l'im- 
primeur auront  chacun  une  clef.  —  Même  arrêt. 

13i.  La  convention  ainsi  formée  constituant  tout  à  la  fois, 
à  la  charge  de  l'éditeur,  une  obligation  de  faire  et  une  obliga- 
tion de  livrer,  peut,  en  cas  d'inexécution,  être  déclarée  résolue 
Bous  condition  de  paiement  de  dommages-intérêts.  —  Même 
arrêt. 

185.  —  L'imprimeur  qui  a  reçu  du  papier  pour  l'impression 
d'un  oiivraL'i'   en  plusieurs  volumes   peut,  en  cas  de  faillite  de 


l'éditeur,  être  autorisé  à  faire  vendre  le  papier  non  encore  im- 
primé, aussi  bien  que  celui  qui  l'est  déjà,  et  à  faire  sur  le  prix 
une  retenue  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Lvon, 
25  mars  1871,  Cavaniol,  [S.  71.2.145,  P.  71.512] 

136.  —  Outre  les  devoirs  qui  lui  incombent  à  raison  de  sa 
profession  ,  l'imprimeur  peut  avoir  à  répondre  de  faits  d'impres- 
sion que  la  loi  lui  déclare  imputables.  Ainsi,  en  cas  de  provocation 
directe  à  un  attroupement  dans  un  imprimé,  l'imprimeur  est  puni 
comme  complice  lorsqu'il  a  agi  sciemment  (L.  7  juin  1848,  art.  6  . 
—  V.  suprà,  v°  Attroupement,  n.  48. 

137.  —  L'imprimeur  qui  par  avis,  annonces,  affiches,  a  fait 
connaître  l'existence  de  loteries  non  autorisées,  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  411,  C.  pén.  (L.  21  mai  1836,  art.  4).  —  V.  infrà, 
v°  Loterie. 

138.  —  Les  imprimeurs  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  correctionnels  pour  participation  à  la  publication 
«  d'écrits,  d'imprimés  autres  que  le  livre,  d'affiches,  dessins,  gra- 
vures, emblèmes  ou  images  obscènes  »  (L.  2  août  1 882 1.  —  V. 
infrà,  v°  Outrage  aux  mœurs. 

130.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'imprimeur  relativement 
à  la  couleur  employée  dans  les  afliches  et  sur  les  conséquences 
du  défaut  de  timbre,  V.  suprà,  v°  Affiche,  n.  116  et  s.,  388, 
666  et  s.,  698  et  s.,  712  et  s.  (1  ). 

140.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'imprimeur  en  matière  de 
délits  de  presse,  V.  infrà,  v°  Presse. 

141.  —  En  laissant  de  eôté  la  responsabilité  pénale  prévue 
par  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  l'imprimeur  peut-il 
être  actionné,  en  cas  de  faute  préjudiciable  de  sa  part,  en  vertu 
des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.?  Autrement  dit,  la  loi  du  29  juill. 
1881,  en  limitant,  dans  ses  art.  42  et  43,  les  cas  dans  lesquels 
l'imprimeur  peut  être  déclaré  responsable  pénalement  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  l'a-t-elle  soustrait  à  l'application 
des  règles  du  droit  commun  sur  la  responsabilité  civile,  lorsque, 
aucune  infraction  à  la  loi  sur  la  presse  n'étant  ni  ne  pouvant 
être  relevée  contre  lui,  il  est,  de  la  part  d'un  tiers  qui  se  prétend 
lésé  par  la  publicité  donnée  à  un  document  sorti  de  ses  presses, 
l'objet  d'une  action  en  dommages-intérêts? 

142.  —  Une  première  opinion  enseigne  que  la  loi  du  29  juill. 
1881  a  virtuellement  dérogé,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
civile,  aux  règles  du  droit  commun  :  «  Dire  que  l'imprimeur  est 
toujours  exposé,  en  vertu  de  l'art.  1382,  à  l'action  civile  résul- 
tant du  dommage  causé  par  l'œuvre  sortie  de  ses  presses,  c'est 
aller  directement  contre  le  but  de  la  loi  de  1881,  en  rétablissant 
la  censure  de  l'imprimeur,  qui,  se  trouvant  en  présence,  de  l'é- 
ventualité d'une  responsabilité  civile,  s'arrogera  le  droit  d'exa- 
miner et  de  discuter  le  sens  et  les  termes  des  écrits  dont  l'im- 
pression lui  sera  confiée...  Imprimer  les  œuvres  d'autrui  sans 
les  apprécier  et  les  juger,  tel  est  le  rôle  de  l'imprimeur  sous  la 
législation  actuelle.  Quand  il  se  renferme  dans  ce  rôle,  il  obéit 
à  la  loi,  il  ne  fait  qu'exercer  normalement  sa  profession  et  ses 
droits,  et  ne  peut  engager  sa  responsabilité,  même  au  point  de 
vue  purement  civil  ».  —  Barbier,  t.  2,  n.  818.  —  Enfin,  on  in- 
voque l'art.  44  de  la  loi  de  1881,  qui  déclare  les  propriétaires 
des  journaux  et  écrits  périodiques  pécuniairement  responsables, 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  des  condamnations  prononcées 
contre  les  personnes  énumérées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents (art.  42  et  43).  Or,  dit-on,  la  responsabilité  civile  du 
propriétaire  n'a  été  proclamée  par  la  loi  de  1881  que  pour  per- 
mettre de  soustraire  l'imprimeur  aux  effets  de  cette  responsabi- 
lité. —  Celliez  et  Le  Senne,  Loi  de  1 881  sur  la  presse,  p.  365. 

143. — luge,  conformément  à  cette  opinion,  que  la  loi  du  29 
juill.  1881,  en  restreignant  dans  les  limites  les  plus  étroites  les 
cas  où  l'imprimeur  peut  être  recherché  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  sa  profession,  a  clairement  manifesté  sa  volonté  de  le  sous- 
traire, en  dehors  de  ces  cas,  à  toute  entrave.  —  Par  suite,  le 
fait  d'imprimer  un  écrit  délictueux  ou  dommageable  dans  l'es- 
pèce, un  article  de  journal i  ne  saurait  par  lui  seul  constituer 
une  faute  de  nature  à  entraîner  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts, dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Alger,  21  févr. 
1888,  Lecore-Carpentier,  [S.  90.2.105,  P.  90.1.559,  D.  90.1.185] 

144.  —  ...  Qu'en   dehors  des   cas  spécialement  déterminés 


(I)  Le  Parlement  est  en  re  moment  saisi  d'un  projet  île  loi  de  M.  Bazille.  pris  en  con- 
Miln.iti.in  (an  rapport  de  M    Fleury-Ravarin),  el  aux  termes  duquel  le  bénéficiaire  de 

l'affli  le-  serai!  seul  res| sable  de  l'accomplissement  des  obligations  fiscales,  la  respon- 

sabililé  de  l'imprimeur  étant  totalement  écartée. 
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par  la  loi  du  29  juill.  1881,  les  faits  de  l'imprimeur,  en  tant 
qu'il  se  renferme  dans  l'exercice  de  sa  profession,  ne  peuvent 
engager  sa  responsabilité,  <'t  qu'en  conséquence,  l'imprimeur,  à 

rencontre  duquel  on  ne  relève  aucun  fait  autre  que  l'impression 
d'un  journal  dans  lequel  a  été  inséré  un  article  diffamatoire,  ne 
peut,  à  raison  de  ce  l'ait,  être  considéré  comme  ayant  commis 
une  faute  donnant  ouverture  à  une  action  en  responsabilité.  - 
Alger,  25  oct.  1893,  Mautout,  [S.  et  P.  94.2.13,  D.  94. 2  2261 

I  '<•">.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  responsabilité  civile 
de  l'imprimeur  serait  uniquement  régie,  depuis  la  loi  de  1881 
comme  auparavant,  parles  règles  du  droit  commun.  (In  invoque 
d'abord  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  29  juill.  1881; 
SOUS  l'empire  de  la  législation  qui  a  précédé  la  loi  de  1881,  la 
Cour  de  cassation  en  effet  avait  décidé  que  l'immunité  établie 
par  l'art.  24-,  L.  17  mai  1819,  en  faveur  de  l'imprimeur  qui  n'a 
pas  agi  sciemment,  ne  s'applique  qu'aux  poursuites  avant  pour 
:iut  une  répression  pénale,  et  non  à  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts  en  cas  de  faute  ou  d'imprudence  préjudiciable  à  autrui. 
—  V.  Cass.,  22  févr.  1875,  Gounouilhon,  [S.  75:1.164,  P.  7::. 
385,  D.  75.1.324]  —  Si  la  loi  de  1881  a  expressément  limité, 
dans  ses  art.  42  et  43,  les  cas  dans  lesquels  l'imprimeur  peut 
être  poursuivi  pénalement,  elle  n'a,  dans  aucune  de  ses  disposi- 
tions, apporté,  en  ce  qui  concerne  l'imprimeur,  une  dérogation 
aux  régies  de  droit  commun  formulées  par  les  art.  1382  et  1383, 
C.  civ.  —  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1839. 

14G.  —  Jugé,  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que  la 
loi  du  29  juill.  1881,  en  exonérant  l'imprimeur  de  la  plupart  des 
sanctions  pénales  attachées  jusque-là  aux  règles  de  sa  profes- 
sion, n'a  pas  entendu  le  mettre  d'une  façon  générale  et  absolue 
à  l'abri  de  la  responsabilité  du  droit  commun,  telle  qu'elle  résulte 
des  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  Paris,  26  juin  1889,  Perreau,  (S. 
90.2.105,  D.  90.2.277] 

147.  —  Spécialement,  le  fait  par  un  imprimeur  d'avoir  im- 
primé des  placards  dont  l'affichage  a  porté  atteinte  au  crédit  et 
à  la  considération  d'un  commerçant,  peut  donner  lieu  contre 
l'imprimeur  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  en 
dehors  même  de  tout  délit  à  lui  imputable.  —  Même  arrêt. 

148.  —  Jugé  également,  mais  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  a  la  loi  de  1881,  que  l'imprimeur  qui  a  reçu  et  môme 
corrigé  dans  quelques-unes  de  ses  expressions  un  écrit  inju- 
rieux, et  qui  l'a  livré  ensuite  à  l'impression,  peut  être  condamné 
comme  complice  du  délit  d'injures,  surtout  s'il  n'a  pas  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  —  Chambéry,  20 
juill.  1872,  Bonne,  |S.  74.2. N'.i,  p.  74.456,  D.  73.2.9] 

149.  — Toujours  en  consacrant,  mais  implicitement,  la  môme 
solution,  il  a  été  jugé  que  l'imprimeur  qui  est  actionné  en 
dommages- intérêts  pour  avoir  imprimé  des  affiches  et  bulletins 
de  vote  sur  lesquels  un  citoyen  avait  été  porté  sans  son  consen- 
tement, ne  saurait  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  dési- 
gnant  les  personnes  qui  lui  ont  commandé  l'impression,  et  cela, 
en  se  fondant  sur  la  disposition  de  la  loi  de  1881  qui  fait  échap- 
per à  toute  répression  l'imprimeur  qui  fait  connaître  l'auteur  de 
l'imprimé.  —  Aix,  7  déc.  1893,  Hibert,  [S.  et  P.  91.2.113] 

150.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'imprimeur  n'a  ré- 
vélé l'auteur  qu'après  avoir  laissé  sans  réponse  une  sommation 
■  i  lui  adresse,-,  et  s'éire  laissé  citer  en  conciliation  ...  Sauf  a 
l'imprimeur  a  appeler  en  garantie  les  personnes  qui  lui  ont  com- 
mande l'impression.  —  .Même  arrêt. 
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Législation. 

Décr.  14-24 aoûl  1790  portant  qu'Usera  dressent»  inventaire 
du  fonds  de  (imprimerie  royale  ;  -  Décr.  il  aura  1792 [dispen- 
ant  in  service  militaire  les  ouvriers  de  l'imprimerie  royak  :  - 
Décr.,  il  août  1792  ordonnant  des  mesures  de  sûreté  pour  l'im- 
primerie royal  ;  —  Décr.  2  sept,  1792  relatif  aua  ouvriers  de 
l'imprimerie  nationale  :  -  Décr.  18-21  sept.  1792  portant  que, 
rien  m  devant  arrêter  la  publication  d  s  lois  et  des  actes  de 
I  autm  ité  publique,  il  est  i  njoinl  aux  imprimt  urs  et  oui  ri 

isaires  aux  services  publics  de  rester  attachés  à 
leurs  travaux,  qui  deviennent  pour  eux,  dans  les  dangers  de  la 
i  au  ■  signaia    l'ai  \rm  .  le  poste  des  citoyens  :     -  Décr. 
il  'nui.  an  II    1  déc.  1793     portant  création  du   Bulli  i 

lois  il,-  lu  Hepuldopt,    ;        hn     27  lrim.-2  niv.an  II    17-22 

1793     ordonnant  la  conservation  de  l'imprimerie  établi 


In  ci-devant  administration  des  loteries,  sous  le  titre  d'impri- 
merie des  administrations  nationales  ;  —  Décr.  8  pluv.  au  III 
27  janv.  17951  (gui  statue  sur  l'administration  de  (imprimerie 
nationale  et  sur  les  impressions  qui  peuvent  ou  qui  doivent  lui 
être  confiées);  — Décr.  18  germ.  an  III  (7  avr.  1795  parvint  que 
l'imprimerie  établie  sous  la  direction  de  l'agence  dt  l'envoides 
lois  prendra  h  dt  nomination  •  t  le  litre  (/'Imprimerie  de  la  Répu- 
blique!; —  Décr.  21  prair.  an  III  (9  juin  1795  relatif  à  celui  du 
S  plue,  un  111,  concernant  les  attributions  de  l'imprimerie  de  la 
République);  —  Décr.  4  brum.  an  IV  (26  oct.  1795)  [portant  que 
les  poinçons,  matrices  et  caractères  en  langues  étrangères,  dépo- 
sés u  l'imprimerie  de  l'agence  des  lois,  en  seront  distraits  pour 
être  exclusivement  employés  aux  sciences  et  aux  ",1s  ;  —  Arr. 
direct,  exécut.  14  brum.  an  IV  5  nov.  1795)  qui  réunit  l'impri- 
merie des  administrations  nationales  à  celle  de  la  République  ; 

—  Arr.  direct,  exécut.  16  niv.  an  Y  sur  l,-<  impn  ssimis  / 
Paris  aux  frais  du  Trésor  public);  —  Arr.  19  frim.  an  X  io 
déc.  1801)  [relatif  à  l'iutiu imerie  du  gouvernement  et  n  l'envoi 
des  lois);  —  Décr.  24  mars  1809  [sur  l'organisation  de  l'impri- 
merie impériale  ;  —  Décr.  22  janv.  1811  [relatif  à  {'impression 
et  à  lu  distribution  du  Bulletin  '1rs  lois),  art.  4;  —  Décr.  22 
mars  1813  instituant  à  l'imprim,  ri,-  impérial,-  d,s  é-lcces  /mur 
1,-s  langues  orientales  ;  —  Ord.  23  sept  1814  portant  règlement 
sur  les  pensions  de  retraite,  etc.),  art.  23;  —  Ord.  28  déc.  1814- 
1er  janv.  1815  relative  à  l'imprimerie  royale);  —  Décr.  21-20 
avr.  1815  [qui  révoque  l'ordonnance  du  28  déc.  1844,  et  qui  ré- 
tablit provisoirement  l  imprimerie  impériale  réglée  par  les  décrets 
des  i'i  murs  1 809 et22 janv.  1844  ;  -  0rd.28 févr. -12 mars  1816 
[relatives  à  la  liquidation  -1rs  recettes  et  dépenses  de  l'imprimerie 
royale  jusqu'au  34  déc.  1844,  dont  la  vérification  est  attribuée 
à  la  C'iur  des  rnm]iics  ;  —  i  ird.  3  juill.  1816   sur  l'arriéré,  etc.) ; 

—  Ord.  12-18  janv.  1820  [concernant  l'imprimerie  royale);  — 
Ord.  2  oct.  1822  [concernant  les  indemnités  temporaires  à  accor- 
der aux  employés  réformés  des  ministères  ;  —  Ord.  23  juill.  1823 
'qui  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  l'imprimerie  royal 

imprimer  en  régie  nu  compte  de  l'Etui   et    ni/le  les   attributions 

de  cet  établissement);  —  Ord.  19  nov.  1823  [sur  le  budget  de 
l'imprimerie  royale  ;  —  Ord.  26  nov.  1823  (sur  le  même  sujet  : 

—  Ord.  Il  août  1824  gui  rend  applicables  nue  fonctionnaires 
et  employés  de  l'imprimerie  royale,  réformés  pur  suite  de  la  sup- 
pression de  leur  emploi,  1,-s  impositions  de  t'ordonnance  du  -2 
oct.  1822);  —  Ord.  20  août  1824  [portant  règlement  sur  les  pen- 
sions et  secows  a  un-, n; 1er  nu.r  fmtrt lonnaiies .  ,  liej's,  emploi/es. 

ouvriers,  etc.,  de  l'imprimerie  royale);  —  Ord.  5  nov.  I82>  sui 
les  eus  dans  lesquels  il  peut  être  obtenu  des  impressions  en  tout 
ou  partie  gratuites  a  l'imprimerie  royale)  (Cette  ordonnance  n'a 
été  promulguée  que  le  21  déc.  1847);  —  Ord.  21  sept.  1830  [sur 
le  nombre  d'exemplaires  du  Bulletin  des  Lois  et  de  celui  des 
ordonnances  a  distribuer  gratuitement  par  l'imprimerie  royale);  — 
L.  9  juill,  1836  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'i 
en-,-  1833  ,  art.  17;  —  Ord.  31  mai  1838  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique),  art.  155;  -  Ord.  Il  oct. 
I8:is  qui  augmente  le  capital  dt  stiné  aux  ai  ances  dt  l'imprimerie 
royale    Cette  ordonnance  n'a  été  promulguée  que  le  21  dec.  1847); 

—  Air.  30  août  1848  [relatif  aux  pensions  te  retraite  des  oui 

et  ouvrières  de  l'imprimerie  nationale  ;  Décr.  15  août  1849 
[relatif  au  cautionnement  de  l'agent  comptable  de  l'imprimerie 

nationale  :      -    !..    21   juill.    1851     gui   ,,urre   un   er, dit   ci! 

dm, me  de  60,000  fr.  au  budget  de  l'imprimerù    nationale  ; 

—  Décr.  impér.  17  juin  1855  [qui  alloue,  u  titre  de  frais  de  re- 
présentation, une  somme  annuelle  de  5,000  fr.  au  directeur 
,i,  l'imprimer,,-  impériale  :  —  De, t.  21  janv.  1860  qui  modifie 
{'ordonnance  du  20  août  isl'i.  sac  les  pensions  et  secours  "  ac- 
corder aux  fonctionnaires,  employés,  ouvriers,  etc.,  de  l'impri- 
merie impériale  ;  Décr.  31  mai  1862  portant  règlement  g<:- 
iv'rnl  sur  In  comptabilité  publique  ,  art,  189;  —  Décr.  2  juill. 
18U2  ,/ui  augmente  le  capital  destiné  aux  avances  de  l'imprimerie 
impériale,  pow  les  travaux  dont  ■  II,  est  chargi  i  .  Décr.  15 
mars  1863  portant  règlement  intérieur  de  l'administration  de 
l'imprimerie  impériale);  —  Décr,  17  oov.  1865  ■/'<<  fixe  la  ré- 
partition de  l'excédent  annuel  des  recettes  suc  les  dépenses  du 
service  de  I  imprimerie  impériale  : —  Décr.  impér.  22  nov.  1869 

qui  fi  Ut  répartition  de  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  tes 
,1, -pense-,  du  l'imprimerù  impériale  ;       Décr.  27  déc. 

1871-25  janv.  1872  portant  création  du  Bulletin  des  communt  s  , 
art  1;  —  Décr.  21  mars  1873  gui  modifie  l'ordonnance  du  2» 
août  /,s2!  et  le  décret  du  2!  }anv.  1860  sur  les  pensions  de 
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l'imprimerie  nationale);  —  Décr.  19  mai  J ST J  [relatif  aux  pen- 
sions  de  retrait''  des  employés  ouvriers  et  "arriéres  de  l'impri- 
merie nationale);  —  L.  28  juill.  1873  {relative  a  une  acquisition 
d'immeubles  par  le  ministre\  de  la  Justice,  pour* le  service  de 
l'imprimerie  nationale);  —  Décr.  7  déc.  1878  [relatif  aux  pen- 
sions de  retraite  des  employés,  ouvriers,  ouvrières  de  l'imprimerie 
nationale  ;  — ■  Décr.  21  avr.  1887  [portant  nomination  des  mem- 
bres d'une  commission"chargce  d'examiner  l'organisation  et  le 
fonctionnement  de  l'imprimerie  nationale);  —  Décr.  28  août  1889 
relatif  a  la  réglementation  des  rapports  de  l'imprimerie  nationale 
avec  les  administrations  publiques);  —  Décr.  20  févr.  1892  [re- 
latif aux  pensions  de.  retraite  du  personnel  de  l'imprimerie  na- 
tionale); —  Décr.  18  juin  1895  {modifiant  les  art.  28  et  30  du 
règlement  des  pensions  de  l'imprimerie  nationale). 
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CHAPITRE   I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  L'imprimerie  nationale  est  un  établissement  entretenu 
aux  frais  du  gouvernement  el  destiné  spécialement  à  l'impres- 
sion des  actes  qui  en  émanent  ou  qui  sont  publiés  sous  son  pa- 
tronage et  avec  son  autorisation,  ainsi  qu'à  celle  de  certains 
ouvrages  qui  lui  sont  étrangers  et  auxquels  a  été  accordée  la 
faveur  d'une  impression  gratuite. 

2.  —  On  peut  faire  remonter  à  François  Ier  l'origine  de  l'im- 
primerie nationale.  Ce  prince,  toutefois,  institua  non  pas  une 
imprimerie  royale,  mais  des  imprimeurs  royaux.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  lettres  patentes  du  17  janv.  1538.  —  V.  Duprat,  His- 
toire de  l'imprimerie  impériale,  p.  9  et  521. 

3.  —  Ce  fut  Conrad  Néobar  qui  fut  le  premier  imprimeur 
royal.  Il  publia  notamment  des  ouvrages  grecs.  Après  lui,  c'est 
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Robert  Estienne  qui  fut  nommé  imprimeur  royal.  Mais  l'impri- 
merie rovale  n'était  pas  encore  l'ondée. 

4.  —  Elle  ne  le  fut  que  sous  Louis  XIII.  Sous  l'inspiration  du 
cardinal  de  Richelieu,  qui,  dit  Duprat,  «  voulait  avoir  sous  la 
main   un  instrument  de  gouvernement    e|   de    propagande    reli- 

e  »,  ce  prince  ordonna,  en  1640,  l'établissemenl  d'un  ate- 
lier typographique  qu'il   décora  du  nom   d'imprimerie    • 
(Dupral,  op.  cit.,  p.  49).  C'est  donc  Louis  XIII  qui  est  le  véri- 
table Fondateur  de  l'imprimerie  nationale. 

5.  —  Du  reste.  Macaivl  et  Boulatignier  déclarent,  dans  leur 
ouvrage  sur  La  fortuni  publiait)  <  /  ince  t.  I,  p.  442  ,  qu'ils 
ont  «  vainement  cherché  l'acte  d'institution.  » 

6.  —  Elle  fut  installée  dans  le  château  du  Louvre,  ou  elle 
occupa  le  rez-de-chaussée  de  la  galerie  de  Diane.  Elle  fut  spé- 
cialement chargée  «  de  la  publication  de  tous  les  actes  des  con- 

les  impressions  de  la  maison  du  roi,  en  même  temps  qu'elle 
avait  la  mission  de  multiplier  et  de  répandre  les  principaux 
monuments  de  la  religion  et  des  lettres  ».  —  Dupral,  op.  cit., p.  58. 

7.  —  Le  but  poursuivi  par  la  royauté,  en  créant  celte  impri- 
merie d'un  ordre  tout  particulier,  était  donc  autant  et  même 
bien  plus  l'intérêt  des  lettres  que  celui  des  services  publics.  C'est 
avec  la  Révolution  que  l'imprimerie  nationale  prit  le  caraetère 
déterminé  d'un  rouage  des  services  publics. 

8.  —  11  faut  noter  une  mesure  de  protection  prise  par  Louis 
XIII  en  faveur  du  nouvel  établissement.  Des  imprimeurs  étran- 
gers, jaloux  de  la  supériorité  des  éditions  de  l'imprimerie  royale, 
dites  «  éditions  du  Louvre  »,  cherchèrent  à  se  procurer  des 
fontes  de  ses  caractères.  De  là  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
roi,  du  25  mars  1642,  défendant  «  à  tous  libraires,  imprimeurs, 
fondeurs  de  lettres  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  débiter  ni  envoyer  aux  pays 
étrangers,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucuns  poinçons  de  caractères,  frappes  de  matrices,  ni  fonte 
de  I. -tires  et  caractères,  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être, 
sans  permission  de  Sa  Majesté  ».  Du  reste,  il  parait  que  cette 
décision  ne  fut  pas  strictement  observée. 

!>.  —  En  outre  du  monopole  réservé  à  l'imprimerie  royale, 
les  directeurs  de  l'imprimerie  recevaient  eux-mêmes  certains 
privilèges,  par  exemple  le  droit  de  publier  pour  leur  compte  et 
exclusivement  certains  ouvrages,  édits  et  déclarations,  ou  encore 
le  droit  exclusif  de  réimprimer  pour  leur  compte  les  ouvrages 
publiés  par  ordre  du  roi  dans  son  imprimerie. 

10.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  la  royauté  accorda  encore  à  des  im- 
primeurs autres  que  les  directeurs  de  cette  imprimerie  certains  pri- 
vilèges royaux  pour  imprimer  exclusivement  certains  documents. 
C'est  ainsi  que  François  lluguet  reçut  de  Louis  XIV  un  privilège 
pour  imprimer  les  règlements  et  ordonnances  militaires  et  autres 
concernant  la  police  et  la  discipline  des  troupes,  ainsi  que  les 
ordonnances  relatives  aux  bâtiments,  jardins  et  manufactures 

ix.  —  Duprat,  op.  cit.,  p.  69. 

11.  —  Sous  Louis  XV,  divers  travaux  furent  enlevés  à  l'im- 
primerie royale  sous  prétexte  d'économies  qui,  en  fait,  se  trou- 
vèrent illusoires.  Ces  travaux  lui  furent  restitués  par  Louis  XVI 
dès  le  début  de  son  règne. 

12.  —  Il  faut  noter  aussi,  au  cours  du  xvmr  siècle,  l'installa- 
tion, à  cùté  de  l'imprimerie  royale,  d'une  imprimerie  particulière 
du  roi,  installée  aux  Tuileries,  et  dite  imprimerie  du  cabinet  du 
roi. 

13.  —  D'autre  part,  une  troisième  imprimerii  ,  d  -  née  aux 
impressions  des  départements  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  fut  établie  à  Versailles  vers  1771.  Mais 
un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  en  date  du  22  mai  I77.:i,  ordonna  la 
réunion  du  matériel  de  cet  établissement  à  celui  de  L'imprimerie 
royale.  —  Duprat,  op.  cit.,  p.  97. 

14.  —  Di  i  impressions  qui  se  firent  pour  ces  trois 
di-p-irtements  se  firent  à  1  imprimerie  royale  d'après  un  tarif  du 

iin  177:;. 

15.  —  Les  impressions  du  département  des  finances  furent 
soumises  à  un  tarif  du  7  déc.  1775,  jamais  appliqué  el  remplacé 
par  le  tarif  du  2.'i  avr.  1777. 

16.  —  A  partir  de  cette  époque,  l'imprimerie  royale  rentra, 
la  fin   de  l'ancien  régime,  dans  son  monopole  de  toutes 

administrât! 

17.  —  Le  monopole  fut  consolidé  encore  par  un  arrêl  de  Louis 
XVI  en  son  Conseil  du  23  mai  1789  ml  D  l'impi 

petite  imprimerie  qui  existai!  a  Versailles  depuis  1785 
pour  l'exécution  des  travaux  du  cabinet  du  roi.  Cette  imprimerie 


fut  transformée  en  succursale  de  l'imprimerie  royale,  la  a 

i    i   Versailles  jusqu'aux  journées  d'octobre   1789.  Elle  fut 
alors  supprimée  quand  le  roi  fut  ramené  à  Paris. 

1S.  —  Il  faut  noter  que,  sous  l'ancien  régime,  l'imprimerie 
royale  était  exploitée  comme  une  autre  imprimerie  par  le  d 
i fii v  et  à  ses  frais.  Il  était  payé  de  ses  travaux  sur  des  tarifs  ar- 
rêtés par  le  roi,  el  avait  de  plus  le  privilège  de  la  vente  de  cer- 
taines impressions.  Il  n'avait  qu'un  modique  traitement  fixe  de 
1,400  livres.  —  Auguste  Bernard,  Notice  historique  sur  l'impri- 
merie nationale,  p.  51 . 

11».  —  A  la  Révolution,  une  modification  importante  eut  lieu 
dans  l'organisation  de  l'imprimerie  royale.  Jusque-là  le  matériel 
av ait  appartenu  au  directeur.  Mais  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  ii  août  1790  ordonna  de  faire  l'inventaire  de  ce  ma- 
tériel, que  l'Etal  acheta  en  l'an  IL 

20.  —  A  partir  de  l'an  II,  l'imprimerie  du  Louvre  fut  exploitée 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

21.  —  En  outre,  depuis  la  Révolution,  les  attributions  de 
l'imprimerie  royale  furent  considérablement  augmentées.  -  Au 
lieu  d'ouvrages  purements  administratifs,  scientifiques  et  litté- 
raires et  d'actes  émanés  de  la  seule  autorité  du  roi  ou  di 
conseils,  elle  eut  à  exécuter  l'impression  des  lois  et  décrets  éla- 
borés par  le  gouvernement  constitutionnel  ou  républicain  »  (Du- 
prat, op.  cit.,  p.  105  .  Les  travaux  se  multiplièrent  donc  considéra- 
blement, et  le  matériel  dut  être  augmenté  en  conséquence.  L'in- 
térêt des  lettres  et  des  arts  fut  mis  au  second  plan  et  dut  céder 
devant  l'intérêt  des  services  publics. 

22.  —  Bien  mieux,  un  décret  du  19  août  1792,  en  présence 
deTaccn  issement  des  impressions  du  gouvernement,  ordonna 
la  mise  en  activité  jour  et  nuit,  non  seulement  de  l'imprimerie 
du  Louvre,  désignée  alors  sous  le  nom  d'Imprimerie  nationale 
executive,  mais  encore  de  {'Imprimerie  nationale  législatif 
parlenant  à  Baudoin  qui  était  l'imprimeur  de  l'Assemblée  natio- 
nale. —  I  luprat,  op.  cit.,  p.  136. 

2:{.  —  Des  décrets  des  11  et  22  août  1792  dispensèrent  du 
service  militaire  les  ouvriers  de  l'imprimerie  nationale. 

24. —  t'ne  autre  imprimerie  fut  encorecréée.  La  loi  du  14  frim. 
an  II  (4  déc.  1793)  institua  le  Hall.  Un  des  lois,  pour  servir  à  la 
notification  aux  autorités  constituées  de  toutes  les  lois  concer- 
nant l'intérêt  public  ou  qui  seraient  d'une  exécution  générale. 
L'art.  2  de  cette  loi  décida  qu'il  y  aurait  «  une  imprimerie  ex- 
clusivement destinée  à  ce  bulletin.  » 

2.">.  —  Dès  lors  toutes  les  lois  furent  imprimées  à  Paris.  Jusque- 
là,  en  effet,  on  n'en  imprimait  à  Paris  que  peu  d'exemplaires, 
envoyés  en  province  et  réimprimés  sur  place.  De  là  des  retards 
nombreux  dans  la  promulgation  des  lois  et  des  frais  supplémen- 
taires des  publications.  La  loi  de  l'an  11  fît  disparaître  ces  incon- 
nts. 

2<i.  Néanmoins,  une  loi  du  8  pluv.  an  III  décida  que  les 
lois  seraient  de  nouveau  imprimées  en  province.  En  présence  des 
inconvénients  qui  se  produisaient  retards  dans  la  promulga- 
tion, frais  d'impression  dans  chaque  département),  la  loi 
vendém.  an  l\  centralisa  définitivement  L'impression  des  lois  à 
l'imprimerie  .le  la  République. 

27.  —  Un  décret  du  27  frim.  an  II  (17  déc.  1793)  conserva 
une  ancienne  imprimerie  qui  était  établie  par  l'administration 
.les  loteries  bI  se  trouvait  situé,- rue  Neuve-des-Petils-Champs. 
Les  loteries  venaient  d'être  supprimées.  Leur  imprimerie  fut 
maintenue  sous  le  nom  d'Imprin  •  Xmvnistralions  natio- 
nales, el  chargée,  SOUS  la  surveillance  du  ministre  de  l'Intérieur, 
de  toutes  les  impressions  concernant  le  ments, 
du  ministère,  de  la  trésorerie  nationale  et  des  diverses  régies  el 
administrations  publiques. 

28.  —  La  Convention  nationale  procéda  ensuite  a  l'organisa- 
tion de  cette  imprimerie,  notamment  paru  lu  6  vent,  an 
II,  d.ul  les  dispositions  ont  servi  de  base  aux  règlements  actuels 
de  l'in                          nale. 

2!>.  —  Ine  loi   du   8  pluv.   au   III    vint  changer  le   nom    p( 

réorganiser  l'imprimerie  créée  par  la  loi  du  14   frim.  an  II,  pour 

le  Bulletin  des  /        I         irit  la  dénomination  d'Imprimerie  na- 

et  fut  chargée  d'imprimer  :  1"  les  pports, 

proclamations  dont  l'envoi  aurait  été  ordonne  par  la 

Convention  nationale;  3°  les  arrêtes  pris  par  les  comités  pour 
l'exécution  îles  lois;  4°  les  circulaires,  étals  el  modèles  relatifs 
a  l'exécutii  m  ou  des  ai  i 

unies;  5°  les  éditions  orij  d'instruction  pu- 

blique adoptés  par  la  I  D  nationale;  0"  et  tous  les  ouvra- 
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ges  de  sciences  et  d'art  imprimés  par  la  Convention  et  aux  frais 
de  la  République.  —  Il  est  intéressant  de  comparer  ces  attribu- 
tions de  Tan  III  aux  attributions  actuelles  de  l'imprimerie  natio- 
nale. 

30.  —  Le  décret  du  18  germ.  an  III  cbangea  encore  une  fois 
le  nom  de  l'imprimerie  nationale.  Elle  prit  dès  lors  le  nom  d'Im- 
primerie de  la  République . 

31.  —  Son  organisation  fut  confirmée  par  la  loi  du  "21  prair. 
an  III,  qui  décida  en  outre  que  l'imprimerie  ne  pourrait  »  faire 
imprimer  par  des  imprimeurs  étiangers.  » 

32.  —  La  même  loi  contient  des  dispositions  importantes  pour 
la  protection  et  le  monopole  de  l'imprimerie  nationale.  D'après 
l'art.  3,  en  effet,  «  les  commissions  executives,  les  agences  et 
les  établissements  publics  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  impri- 
mer aux  frais  du  gouvernement  chez  les  imprimeurs  étrangers  ». 
—  Art.  4  :  «  Ces  agences,  commissions  et  établissements  sont 
tenus  d'envoyer  à  l'imprimerie  de  la  République  tout  ce  qu'ils 
devront  faire  imprimer  ».  La  sanction  de  ces  prohibitions  était 
que  le  paiement  des  impressions  exécutées  en  contravention  à  la 
loi  du  21  prair.  an  III  ne  serait  pas  effectué  par  le  Trésor  pu- 
blic. 

33.  —  Malgré  cela,  l'imprimerie  des  administrations  natio- 
nales subsistait  toujours.  C'est  seulement  le  14  brum.  an  IV 
qu'un  arrêté  du  Directoire,  rendu  sur  le  rapport  de  Merlin  de 
Douai,  prononça  la  réunion  de  cette  imprimerie  à  celle  de  la 
République.  La  fusion  des  imprimeries  du  gouvernement  était 
dès  lors  complète. 

34.  —  L'organisation  de  l'imprimerie  de  la  République  fut 
encore  l'objet  de  l'arrêté  du  Directoire  du  16  niv.  an  V,  qui 
prescrit  à  nouveau  que  «  toutes  les  impressions  qui  se  font  à 
Paris  aux  frais  du  Trésor  public  continueront  d'être  faites  a 
l'imprimerie  de  la  République  »,  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  19 
frim.  an  X  (10  déc.  1801),  qui  confirma  le  monopole  de  l'impri- 
merie, en  disant  que  «  toutes  les  impressions  du  gouvernemenl, 
des  ministres  et  des  administrations  qui  en  dépendent  y  seront 
exécutées.  » 

35.  —  D'après  les  arrêtés  de  nivôse  an  V  et  de  frimaire  an 
X,  l'imprimerie  de  la  République  était  sous  la  surveillance  im- 
médiate du  ministre  de  la  Justice. 

30.  —  Un  nouveau  changement  dans  la  désignation  de  l'im- 
primerie nationale  eut  lieu  avec  la  proclamation  de  l'Empire.  Le 
18  mai  1804  elle  reçut  la  dénomination  d'Imprimerie  impériale. 

37.  —  L'empereur  se  préoccupa  du  reste  de  régler  à  nouveau 
la  situation  de  l'imprimerie,  et  le  décret  du  24  mars  1809  en 
affirma  encore  une  fois  le  monopole.  L'art.  1  porte  qu'elle  reste 
i(  exclusivement  chargée  de  toutes  les  impressions  des  divers 
dé]  artements  du  ministère,  du  service  de  la  maison  impériale, 
du  Conseil  d'Etat,  et  de  l'impression  et  distribution  du  Bulletin 
des  lois.  » 

Î{S.  —  Le  décret  de  1809  décidait  ainsi  que  l'imprimerie  im- 
périale, étant  destinée  à  pourvoir  au  service  du  gouvernement  et 
rie  l'ariministration  générale,  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  faire 
aucun  travail  pour  le  compte  des  particuliers. 

39.  —  Le  décret  de  1809  établit  encore  un  conseil  d'adminis- 
tration de  l'imprimerie  impériale.  Ce  conseil  comprenait  :  1°  un 
inspecteur  choisi  par  l'empereur  parmi  les  auditeurs  au  Conseil 
d'Etat,  président;  2°  le  directeur  de  l'imprimerie  impériale; 
3°  quatre  secrétaires  généraux  des  ministères. 

40.  —  Au  premier  empire  se  rattache  enfin  le  décret  du  22 
mars  1813,  instituant,  à  l'imprimerie  nationale  quatre  élèves  pour 
les  Lingues  orientales.  Ces  élèves  devaient  suivre  les  cours 
publics  de  ces  langues  et,  à  l'imprimerie,  s'instruire  dans  la  ma- 
nipulation typographique  des  caractères  orientaux. 

41.  —La  Restauration  opéra  dans  la  situation  de  l'imprimerie 
nationale  une  véritable  révolution.  Une  ordonnance  du  28  déc. 
1814  décida  qu'à  partir  du  lmjanv.  18I5  elle  cesserait  d'être 
régie  pour  le  mmpte  .le  l'Etat;  elle  était  placée  smis  lu  conduite 
et  au  compte  d'un  directeur,  simple  particulier. 

42  —  En  outre,  le  privilège  général  exclusivement  attribué 
à  l'imprimerie  royale  cessa  d'avoir  son  effet  à  partir  du  lerjanv. 
IHI.'l,  et  il  fut  loisible  à  tous  les  ministres  de  traiter  pour  les 
impressions  nécessaires  au  service  rie  leurs  bureaux,  soit  avec 
le  directeur  de  l'imprimerie  royale,  soit  avec  tout  autre  impri- 
meur de  commerce  (art.  Il  et  Ci.  Ord.  28  déc.  18I4). 

43.  -  -  Malgré  cela  l'imprimerie  royale  resta  chargée  exclu- 
sivement :  l°  des  impressions  nécessaires  au  service  du  cabinel 
et  de  la  maison  du  roi;  2°  du  service  de  la  chancellerie  et  des 


conseils  du  roi;  3°  de  l'impression,  distribution  et  débit  des  lois, 
ordonnances,  règlements  et  actes  quelconques  de  l'autorité 
royale;  4°  de  l'impression  des  ouvrages  dont  le  roi  autoriserait 
la  publication  à  ses  propres  frais;  5°  de  l'impression  des  objets 
qui,  par  leur  nature,  exigeraient  ou  le  secret,  ou  une  garantie 
particulière  (Ibid.,  art.  8). 

44. —  En  même  temps  il  lut  défendu  au  directeur  de  l'impri- 
merie d'imprimer  aucun  ouvrage  pour  le  compte  des  particuliers 
sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  Justice.  De  plus, 
il  devait  fournir  gratuitement  au  gouvernement  six  mille  exem- 
plaires du  Bulletin  des  lois. 

45.  —  Pendant  les  Cent  jours,  l'imprimerie  reprit  la  situa- 
tion qu'elle  avait  sous  l'Empire,  mais,  le  12  juill.  181o,  elle  re- 
devint l'imprimerie  royale  gérée  par  un  particulier. 

40.  —  Une  ordonnance  des  28  févr.-12  mars  1816  attribua  à 
la  Cour  des  comptes  la  vérification  des  recettes  et  dépenses  de 
l'imprimerie  royale,  mais  sans  en  changer  le  mode  de  fonction- 
nement. 

47.  —  L'imprimerie  fut  ainsi  gérée  par  un  directeur  non 
fonctionnaire  depuis  1815  jusqu'à  1823.  Pendant  cette  période, 
un  bénéfice  de  2,125,009  ï'r.  25  cent,  fut  réalisé.  Cette  somme 
tomba  dans  la  caisse  du  directeur  au  détriment  du  Trésor  pu- 
blic. 

48.  — Les  résultats  de  la  nouvelle  régie,  au  point  de  vue  du 
gouvernement,  ne  furent  pas  satisfaisants.  Une  ordonnance  du 
12  janv.  1820,  [S.  Lois  ann.,  1789-1830,  lre  série,  p.  L021]  ap- 
porta quelques  modifications  aux  rapports  entre  le  gouvernement 
et  le  directeur  de  l'imprimerie.  Mais  elle  ne  satisfit  personne  et  il 
fallut  revenir  aux  principes  établis  par  la  Révolution. 

49.  —  L'ordonnance  riu  23  juill.  1823  rétablit  en  conséquence 
l'imprimerie  royale  sur  les  bases  des  textes  législatifs  et  régle- 
mentaires antérieurs  à  1814.  Cette  ordonnance,  qui  est  toujours 
en  vigueur,  est  encore,  on  peut  le  dire,  la  charte  fondamentale 
de  l'établissement. 

50.  —  Avec  la  République,  notre  établissement  prit  le  titre, 
le  24  l'évr.  1848,  d'Imprimerie  nationale.  A  partir  du  1er  déc. 
1852,  il  reprit  son  ancien  titre  d'Imprimerie  impériale.  Enfin, 
depuis  le  4  sept.  1870,  le  titre  d'Imprimerie  nationale  lui  a  été 
restitué. 


CHAPITRE   II. 

ADMINISTRATION    ET    FONCTIONNEMENT 
DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

§  1.  Administration  ;  personnel. 

51. —  L'imprimerie  nationale  est  un  des  services  rattachés 
au  ministère  de  la  Justice  (art.  1,  Ord.  23  juill.  1823). 

52.  —  Elle  est  régie  directement  par  l'Etat  (Même  art.). 

53.  — ■  L'administration  intérieure  de  l'imprimerie  nationale 
a  été  organisée  par  un  décret  du  15  mars  1863. 

54.  —  D'après  un  décret  du  22  mars  1813,  une  typographie 
orientale  est  installée  à  l'imprimerie  nationale.  C'est  là  un  éta- 
blissement précieux  et  unique  en  Europe.  Il  n'existe  nulle  part 
une  collection  aussi  complète  de  caractères  orientaux. 

55.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de 
l'imprimerie  nationale  ont  été  réglés  par  le  décret  du  15  mars 
1863,  modifié  aujourd'hui  par  les  deux  décrets  du  31  janv.  1870, 
et.  du  8  l'évr.  1884,  qui  ont  opéré  une  majoration  générale  des 
traitements  de  l'imprimerie  nationale. 

50.  —  On  a  vu  que  l'imprimerie  nationale  avait  d'abord  été 
administrée  par  un  inspecteur  et  un  directeur.  L'ordonnance  du 
11  août  IS2 1  réunit  ces  deux  fonctions  dans  les  mains  d'un  seul 
fonctionnaire,  sous  le  titre  d'administrateur,  et  celle  du  15  sept. 
1831  a  donné  à  ce  fonctionnaire  le  titre  de  directeur,  qu'il  a  tou- 
jours conservé  depuis  lors. 

57.  —  Le  directeur  rie  l'imprimerie  nationale  est  un  agent 
du  gouvernement.  Il  jouit  d'un  traitement  fixe,  qui  est  de  18,000 
fr.  par  an  depuis  la  loi  de  finances  du  26  janv.  1802. 

58.  —  D'après  le  décrel  du  15  mars  1863,  ce  traitement  était 
fixé  à  15,000  fr.;  seulement,  un  décret  impénal  des  17-28  juin 
1X53  allouait,  en  outre,  au  directeur,  à  titre  de  représenta- 
tion, une  somme  annuelle  île  5,000  fr.  Cette  indemnité  est  sup- 
primée aujourd'hui. 

59.  —  Outre  le  directeur,   l'administration   de   l'imprimerie 
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nationale  comprend  :  1°  Un  conservateur  ou   agent  comptable 
chargé  <iu  matériel  et  de  la  caisse.  L'agent  comptable,  à  l'im- 
primerie nationale,  est  donc  en  même  temps  caissier.   \ 
mer  litre,  ii  est  chargé  du  recouvrement  des  produits  et  de  l'ac- 
quil  des  dépenses. 

00.  —  Il  est  chargé  de  la  complabilité-deniers  et  de  la  comp- 
tabilité-malières,  et  il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. — 
Y.  suprà,  \"  Comptabilité  publique,  n.  I7G,  22.'»,  et  Cour  des 

61.  —  L'agent  comptable  est  agent  du  gouvernement.  Il  est 
assujetti  à  un  cautionnement,   qui  est  fixé  à  50,001»  !r. 

être  versé  en  numéraire  (V.  béer.  15  avr.  1849,  9  janv.  I8c0,et 
15  mars  1863,  art.  5  . 

62.  —  2°  Six  chefs  de  services,  y  compris  le  chef  du  service 
intérieur,  faisant  fonctions  de  sous-directeur.  Il  y  avait  autre- 
fois un  sous-directeur  à  l'imprimerie  nationale,  mais  ses  fonc- 
i  ions  ont  été  supprimées  par  raison  d'économie,  depuis  la  loi  de 
finances  du  20  janv.  1892. 

03.  —  Le  chef  du  service  intérieur  est  chargé  spécialement 
de  la  direction  générale  et  de  la  surveillance  du  service  intérieur 
de  l'établissement.  Il  prépare  également  et  exécute  les  adjudica- 
tions, les  marchés  et  les  approvisionnements. 

04.  —  3°  Plusieurs  sous-chefs  de  service;  4°  des  protes  chefs 
d'ateliers;  5°  des  sous-protes;  6°  enfin  des  commis  et  employés 
divers. 

65.  —  Toute  l'administration  de  l'imprimerie  nationale  était 
autrefois  surveillée  par  un  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat 
ayant  le  titre  d'inspecteur.  Cet  inspecteur  a  disparu  depuis  l'or- 
donnance de  1823. 

60.  —  Le  décret  du  15  mars  1863  art.  10),  indique  en  outre 
l'organisation  du  conseil  d'administration  de  l'imprimerie  natio- 
nale, qui  délibère  sur  certains  objets  importants,  mais  ne  donne 
qu'un  avis  purement  consultatif. 

07.  —  Jusqu'en  1809,  les  ouvriers  et  ouvrières  de  l'impri- 
merie nationale  étaient  payés  à  la  journée.  Le  conseil  d'adminis- 
tration établi  par  le  décret  du  24  mars  1809  s'occupa  de  payer 
les  travaux  à  la  tâche.  Après  expérience,  ce  mode  de  paiement 
fut  jugé  préférable  sous  le  rapport  de  la  célérité,  de  l'écono- 
mie et  du  gain  des  ouvriers  eux-mêmes  (Duprat,  Histoire  de 
l'imprimerie  impériale,  p,  250).  En  conséquence,  un  tarif  fut 
établi  pour  chaque  espèce  de  travail  et  approuvé  par  le  ministre 
de  la  Justice  en  1809.  Aujourd'hui  encore  le  travail  est  payé 
aux  pièces,  d'après  des  tarifs  arrêtés  au  ministère  de  la  Justice. 
Il  n'y  a  que  quelques  exceptions,  assez  rares  d'ailleurs,  nécessi- 
tées par  la  nature  de  certains  travaux. 

08.  —  Il  est  d'usage  à  l'imprimerie  nationale,  comme  dans 
toutes  les  imprimeries  du  commerce,  de  payer  au  compositeur 
les  lignes  incomplètes  comme  les  lignes  pleines,  attendu  que,  si 
les  lignes  qui  terminent  les  alinéas,  et  même  les  lignes  de  titres 
et  les  blancs  de  ces  titres,  ne  se  composent  pas  entièrement  de 
caractères  proprement  dits,  elles  se  forment  ou  se  complètent 
de  matériaux  plus  ou  moins  divisés,  qui,  sans  être  apparents  sur 
l'impression,  n'en  existent  pas  moins  dans  le  corps  de  la  compo- 
sition et  tiennent  la  même  place  que  des.lignes  pleines.  —  Dec. 
du  directeur  de  l'imprimerie  nationale   Journal  de  l'i 

!  i         r.  1857,  n.  19). 

09.  —  On  peut  se  demander  si  les  ouvriers  de  l'imprimerie 
nationale  sont  dans  la  situation  des  ouvriers  d'une  imprimerie 
libre,  ou  si  au  contraire  il  leur  est  interdit  de  faire  partie  d'un 
syndicat,  de  se  mettre  en  grève,  etc.,  en  un  mot  s'ils  do 
être  considérés  cornu  'inaires.  C'est  là  une  question 
plus  générale,  qui  se  pose  également  pour  les  employés  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  par  exemple,  et  que  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici.  —  V.  suprà,  v°  Coalition  d(   fonctionnaires,  n.  9. 

S  -    '  nement;  monopole;  impressions  gratuites. 

70.  —  Les  attributions  de  l'imprimerie  nationale  sont  p  i 
par  l'ordonnance  du  23  juill.  1823.  qui  est.  aujourd  hui, 
le  statut   fondamental   de    notre  grand  établissement  typogra- 
phique. 

71.  —  L'an.  2  de  l'ordonnance  décide  que  l'imprimerie  na- 
tionale sera  chargée:  1°  de  l'ii  du  Bulletin  dt 

elle  doit  faire  l'impression,  la  distribution  et  le  débit  des  la 
donn  ils  el  actes  de  gouvernement. 

72.  —  2    Des  travaui  d'impression  qu  exigera  n  le  service  de 


notre  cabinet  et  de  notre  maison,  de  notre  chancellerie,  de  nos 
conseils,  des  ministères  et  des  administrations  générales  qui  en 
dépendent  ».  Ceci  comprend  notamment  la  publication  du  Bul- 
letin des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  Y.  suprà,  v  Cassa- 
tion (Cour  de),  n.  117. 

73.  —  Ce  groupe  d'attributions  comprend  aussi  le  service  du 
eil  d'Etat. 

74.  —  Il  faut  y  ranger  également  le  Bulletin  administratif  de 
l'instruction  publique,  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  lajus- 

istique  du  ministère  des  travaux  pui 
les  Documents  statistiques  sur  le  commerce  de  la  France,  les  An- 
nales du  commerce  extérieur,  etc. 

75.  —  Rentrent  encore  dans  la  même  catégorie  l'impression 
des  valeurs  et  effi  a  r  le  Trésor  public,  des  feuilles  livr-es 
par  l'Etat  pour  la  fabrication  des  cartes  à  jouer,  le  moulage  des 
congés  des  troupes,  des  brevets,  des  timbres,  passeports,  etc. 

70.  —  3°  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1823  ajoute  que  l'impri- 
merie nationale  exécutera,  même  pour  les  particuliers,  les  ou- 
vrages dont  l'exécution  exigera  des  caractères  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  imprimeries  ordinaires:  dans  ce  cas,  les  ouvrages 
sont  imprimés  aux  frais  de  leurs  auteurs. 

77.  —  Les  imprimeurs  de  Paris  sont  autorisés,  par  décision 
du  Garde  des  sceaux,  à  faire  composer  el  imprimer  à  l'impri- 
merie nationale  la  partie  des  ouvrages  qu'ils  auraient  entrepris, 
dans  laquelle  se  trouveraient  des  caractères  orientaux,  ou  quel- 
ques-uns des  signes  particuliers  qui  existent  dans  la  typogra- 
phie étrangère  de  cet  établissement. 

78.  —  4"  L'imprimerie  nationale  exécute  également  les  ou- 
vrages dont  le  gouvernement  a  impression  gratuite. 

79.  —  A  part  les  ouvrages  indiqués  aux  trois  numéros  pré- 
cédents, il  ne  sera  exécuté  à  l'imprimerie  nationale  aucun  tra- 
vail d'impression  pour  le  compte  des  particuliers  (art.  3,  Ord. 
23  juill.  1823). 

80.  —  Un  décret  des  27  déc.  1871-23  janv.  |n72,  en  créant 
le  Bulletin  des  communes,  avait  augmenté  les  travaux  exécutés  à 
l'imprimerie  nationale.  L'art.  1  de  ce  décret  décidait,  en  elfet,  que 
le  nouveau  Bulletin  serait  n  publié  par  l'imprimerie  nationale  ». 
Il  avait  été  jugé  cependant  par  le  Conseil  d'Etat  que  ce  texte  ne 
constituait  pas  un  privilège  exclusif  pour  la  publication  du  Bul- 
letin des  communes.  Aussi  l'impression  en  avait-elle  été  concédée 
à  la  société  anonyme  des  publications  périodiques  (V.  infrà,  n. 
104  et  105  .  Le  Bulletin  des  communes  a  été  supprimé.  —  V. 
suprà,  v"  Commune,  n.  1340. 

81.  —  En  ce  qui  concerne  les  impressions  gratuites,  l'ordon- 
nance du  5  nov.  1828,  publiée  le  21  déc.  1847,  a  déterminé  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  peut  être  demandé  et  obtenu  des 
impressions  en  tout  ou  en  partie  gratuites  dans  l'imprimerie  na- 
tionale, ainsi  que  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  sur  lesquels 

at  porter  les  crédits. 

82.  —  L'art.  I  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  11  ne 
pourra  être  demande  de  crédits  totaux  ou  partiels  pour  des  im- 
pressions gratuites  à  l'imprimerie  royale  que  dans  les  cas  ci- 
après  :  l"  pour  la  publication  des  mémoires  des  académies 
royales  formant  l'Institut  de  France;  21  pour  la  publication  du 
résultat  des  travaux  de  celles  des  sociétés  savantes  formées  à 
Paris  qui  n'ont  point  de  dotations  spéciales  pour  cet  objet,  et 
auxquelles  nous  jugerons  devoir  accorder  cette  faveur,  en  rai- 
son de  leur  utilité  pour  les  belles-lettres,  les  sciences  et  les  arts; 
3°  pour  la  première  publication  d'ouvrages  de  sciences,  d'his- 
toire ou  de  littérature,  écrits  en  totalité  ou  en  leur  plus  grande 
partie  en  caractères  orientaux  ;  i"  pour  la  première  publication 
des  mémoires  couronnés  par  les  diverses  classes  de  l'Institut  de 
France;  5"  pour  la  première  publication  des  ouvrages  de  sciences 
et  d'arts  ou  d'érudition  dans  tous  -  jugés  utiles,  lors- 
que la  quotité  des  frais  à  faire  pourrait  en  priver  le  public  ; 
6"  pour  la  première   publication   du  texte  des  ouvi 

utiles,  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  plans,  cartes,  plan- 
ches ou  figures,  lorsqu'ils  ne   sont   pas  entrepris  sur  des 
criptions,  et  que  les  frais  doivent  être  trop  considérables  pour 
que    l'éditeur    puisse   s'en    couvrir    assez   promptement  par   la 
vente.  » 

83.  —  Dans  le  cas  des  a.  2  I  r>  de  l'art.  I,  les  crédits  ne  peu- 
vent ,"tre  demandés  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
cessaire pour  couvrir  la  perte  éventuelle  que  peuvent  faire  les 
éditeurs  (Même  ord..  art.  2 
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ment  un  certain  nombre  d'exemplaires  pour  être  remis  aux  di- 
verses bibliothèques  des  administrations  ou  des  communes. 

85.  —  Les  crédits  ne  peuvent  être  demandés  que  sur  un  de- 
vis des  frais  établi  sur  un  nombre  de  cinq  cents  exemplaires  au 
plus,  et  qui  ne  doit  comprendre  que  la  composition,  le  tirage  et 
le  papier  ordinaire  de  l'édition,  sans  aucune  main-d'œuvre  ac- 
cessoire. Les  mains-d'œuvre  doivent  être  exécutées  à  l'imprimerie 
nationale,  au  prix  du  tarif  approuvé  pour  cet  établissement 
(art.  4). 

80.  —  Dans  le  cas  où  les  éditeurs  demanderaient  un  plus 
grand  nombre  d'exemplaires,  ils  leur  seront  fournis,  et  les  frais 
de  composition  ne  seront  point  portés  dans  les  mémoires  de  ce 
tirage  supplémentaire  (art.  S). 

87.  —  À  l'époque  de  la  Révolution,  une  décision  du  Directoire, 
ilu  11  pluv.  an  IV,  décrétait  que  les  imprimeurs  français  pour- 
raient se  pourvoir  à  l'imprimerie  de  la  République  des  tontes  de 
caractères  de  langues  grecque  et  orientales  dont  les  poinçons  y 
étaient  déposés,  à  la  charge  par  eux  de  payer  le  prix  des  objets 
qui  leur  seraient  fournis.  Ceci  rappelait  les  facultés  analogues 
accordées  par  François  lor  aux  imprimeurs  de  son  temps. 

88.  —  Mais,  dit  Duprat,  on  reconnut  probablement  quelque 
inconvénient  dans  l'exécution  de  ce  décret,  et  une  décision  du 
garde  des  sceaux,  en  date  du  7  oct.  1823,  autorisa  seulement 
le  prêt  de  ces  caractères,  sous  la  condition  d'en  faire  exécuter 
la  composition  et  le  tirage  dans  les  ateliers  de  l'imprimerie 
royale.  —  Duprat,  Histoire  de  l'imprimerie  impériale,  p.  193, 
note  1.  » 

89.  —  Une  nouvelle  décision  ministérielle  du  30  août  1S24 
permet  le  prêt  de  ces  caractères  pour  de  petites  quantités,  à  la 
charge  par  les  imprimeurs  de  payer  la  composition,  plus  un  prix 
de  0  fr.  10  cent,  par  demi-kilogramme.  Le  poids  au-dessous  est 
gratuit. 

90.  —  L'imprimerie  nationale  est  chargée  exclusivement  des 
travaux  énumérés  précédemment.  Elle  a  donc  un  privilège  à  cet 
égard. 

91.  —  Malgré  les  attributions  spéciales  de  notre  établisse- 
ment, certaines  administrations  s'adressaient  à  l'industrie  privée 
pour  leurs  impressions.  Elles  mettaient  en  avant,  pour  agir  ainsi, 
une  idée  d'économie  :  les  travaux  de  l'imprimerie  nationale  se- 
raient d'un  prix  trop  élevé. 

92.  —  Ces  tendances  ont  paru  regrettables.  En  premier  lieu, 
a-t-on  dit,  elles  compromeltaient  l'existence  même  de  notre  grand 
établissement  typographique,  en  en  diminuant  les  recetles. 
Comme  l'Etat  ne  fournit  aucune  subvention  à  l'imprimerie  natio- 
nale, on  ne  peut  diminuer  ses  ressources  sans  s'exposera  la 
voir  péricliter. 

93.  —  De  plus,  ajoutait-on,  en  supposant  que  les  prix  de 
revient  soient  élevés,  il  était  illogique  de  diminuer  l'importance 
et  le  nombre  des  travaux  à  effectuer  pour  arriver  à  une  diminu- 
tion des  prix.  Ce  n'est  précisément  qu'en  augmentant  la  somme 
des  travaux  que  les  tarifs  pourraient  être  abaissés. 

94.  —  Aussi  un  décret  du  21  avr.  1887  vint-il  nommer  une 
commission  ayant  pour  mandat  d'examiner  «  s'il  y  a  une  pro- 
portion dans  laquelle  il  serait  possible  de  laisser  les  administra- 
tions publiques  disposer  de  leurs  travaux  d'impression  en  laveur 
de  l'industrie  privée,  quand  et  comment  elles  pourraient  recourir 
à  cette  faculté  si  l'on  en  admettait  l'usage,  autrement  dit,  quels 
sont  et  quels  doivent  être  les  liens  respectifs  de  l'imprimerie 
nationale  avec  les  administrations  publiques  et  de  celles-ci  avec 
elle  'i  (V.  le  décret  et  le  rapport  du  ministre  au  Président  de  la 
République  à  ce  sujet,  dans  le  Journal  officiel  du  22  avr.  1887). 

95.  —  A  la  suite  des  travaux  de  la  commission  nommée  en 
1887,  un  décret  du  28  août  1889  est  venu  confirmer  et  com- 
pléter l'ordonnance  de  1823.  Il  consacre  à  nouveau  le  monopole 
de  l'imprimerie  nationale  pour  «  toutes  les  impressions  néces- 
saires au  service  des  divers  déparlements  ministériels  ou  or- 
données par  les  administrations  centrales  à  Paris,  dont  la  dé- 
pense est  imputable  au  budget  de  l'Etat.  » 

90.  —  Pourtant  l'art.  2,  Décr.  28  août  1889,  porte  une  cer- 
taine atteinte  à  ce  monopole.  Il  décide  que,  exceptionnellement, 
les  impressions  dont  il  vient  d'être  parlé  au  numéro  précédent 
pourront  être  faites  ailleurs  qu'à  l'imprimerie  nationale  II  im- 
porte donc  de  déterminer  la  portée  du  monopole  de  l'imprimerie 
nationale.  En  premier  lieu,  aux  termes  d'une  circulaire  ministé- 
rielle du  19  juin  1890,  le  décret  du  28  août  1889,  relatif  au  mo- 
nopole de  l'imprimerie  nationale,  ne  vise  nullement  les  impres- 
sions faites  dans  les  départements  sur  la  commande  des  chefs 
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de  services  extérieurs,   pour  les  besoins  et  pour  le  compte  de 
leurs  services. 

97.  —  En  second  lieu,  le  décret  de  1889  lui-même  a  indiqué 
les  cas  dans  lesquels  l'administration  peut  s'adresser  à  des  im- 
primeurs particuliers.  Les  cas  d'exception  étaient  difficiles  à 
préciser  et  le  système  qui  pouvait  être  employé  pour  les  déter- 
miner assez  délicat  à  établir.  Le  décret  de  1889  s'est  arrêté  au 
système  suivant  :  tout  d'abord,  il  ne  peut  être  dérogé  au  mono- 
pole de  l'imprimerie  nationale  que  sur  la  demande  expresse  d'un 
ministre. 

98.  —  Ensuite,  la  dérogation  ne  peut  être  admise  que  sur 
l'autorisation  du  garde  des  sceaux,  rendue  après  l'avis  d'une 
commission  spéciale  fonctionnant  au  ministère  de  la  Justice  (art. 
2,  Décr.  28  août  1889). 

99.  —  Cette  commission  est  composée  de  deux  éléments  : 
1°  de  représentants  des  grands  corps  de  l'Etat  et  des  adminis- 
trations qui  sont  particulièrement  intéressés  au  fonctionnement 
de  l'imprimerie  nationale;  2»  des  organes  naturels  de  l'intérêt 
public.  En  conséquence  elle  comprend  : 

Le  garde  des  sceaux,  président; 
Deux  sénateurs; 
Deux  députés  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat; 
Un  membre  de  la  Cour  de  cassation  ; 
Un  membre  de  la  Cour  des  comptes; 
Un  membre  de  l'Institut; 
Le  directeur  de  l'imprimerie  nationale; 

Le  représentant  du  ministère  dont  la  demande  est  soumise  à 
la  commission 

100.  —  La  commission  désigne  elle-même  son  vice-président 
et  son  secrétaire.  A  défaut  de  la  présence  du  président  ou  du 
vice-président,  elle  fonctionne  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge. 
Un  fonctionnaire  de  l'administration  peut  être  adjoint  à  la  com- 
mission en  qualité  de  secrétaire-adjoint  (art.  3,  Décr.  28  août 
1889). 

101.  —  La  commission  se  réunit  au  ministère  de  la  Justice 
ou  à  l'imprimerie  nationale,  sur  la  convocation  du  garde  des 
sceaux  ou  de  son  délégué,  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  ser- 
vice le  commande.  Elle  examine  les  demandes  exposées  par 
chacune  des  administrations  qui  croirait  avoir  intérêt  à  faire 
établir  ailleurs  qu'à  l'imprimerie  nationale  tel  ou  tel  travail  d'im- 
pression. Elle  apprécie  si  les  circonstances  ou  les  conditions  dont 
il  est  excipé  dans  ces  demandes  sont  de  nature  à  justifier  l'au- 
torisation réclamée  (art.  3  et  4,  Décr.  28  août  1889). 

102.  —  Dans  le  cas  où  le  directeur  de  l'imprimerie  nationale 
serait  absent  par  congé  ou  empêché  par  force  majeure  d'être  pré- 
sent à  la  commission,  il  est  remplacé  par  un  des  chefs  de  ser- 
vice, muni  d'une  délégation  spéciale. 

103.  —  La  sanction  des  règles  nouvelles  établies  par  le 
décret  du  28  août  1889  est  celle  établie  par  les  arrêtés  des  21 
prair.  an  III  et  16  niv.  an  V,  c'est-à-dire  que  la  Cour  des  comptes 
doit  rejeter  des  dépenses  des  comptables  les  frais  des  impres- 
sions exécutées  hors  de  l'imprimerie  nationale,  toutes  les  fois 
que  l'autorisation  de  la  commission  n'est  pas  représentée.  En 
conséquence  «  aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  par  les 
payeurs  du  Trésor  ni  alloué  dans  leurs  comptes,  pour  des  tra- 
vaux d'impression  dont  l'exécution  aurait  été  faite  en  contra- 
vention aux  dispositions  du  présent  décret,  soit  que  ces  travaux 
résultent  de  simples  mémoires,  soit  que  leur  exécution  ait  eu 
lieu  en  raison  d'un  marché  ou  d'une  adjudication  restreinte  ou 
publique  non  soumis  au  préalable  au  visa  de  la  commission.  Les 
travaux  ainsi  effectués  irrégulièrement  resteront  à  la  charge  des 
administrateurs  qui  les  auront  ordonnés  »  (art.  5,  Décr.  28  août 

IKH'.I   . 

104.  —  Quelle  est  la  portée  du  monopole  ainsi  accordé  à 
l'imprimerie  nationale?  11  a  été  jugé,  avant  le  décret  de  1889,  que 
«  les  dispositions  générales  de  l'ordonnance  du  23juill.  1823  el 
les  dispositions  spéciales  du  décret  du  27  dëc.  1871,  aux  termes 
desquelles  l'imprimerie  nationale  est  chargée  des  travaux  d'im- 
pression qu'exige  le  service  des  divers  ministères,  et  spéciale- 
ment de  l'impression  du  Bulletin  des  communes,  ne  sont  pas 
d'ordre  public,  mais  constituent  seulement  des  règles  d'ordre 
intérieur  et  d'administration,  que  l'Etat  peut  se  dispenser  d'ob- 
server ».  —  Cous.  d'Et.,  18  mai  1877,  [Leb.  chr.,  p.  480] 

105.  —  ...  Que  par  suite  un  ministre,  pour  assurer  le  ser- 
vice d'une  publication  administrative,  par  exemple  le  service  du 
Bulletin  des  communes,  peut  passer  un  marché  de  gré  a  gré 
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jveo  nu  particulier.  I  n  tel  traité  esl  valable  al  n'exige  pas  l'ap- 
probation  législative.  —  Même  arrêt. 

106,  Le  décret  du  28  aaùl  isvl  qui  s  réglé  les  rapports 
de  l'imprimerie  nationale  avec  lei  différente!  administrations 
publiques  a-1  il  pu  changer  la  situation  légalt  telle  qu'elle  s  éti 
fixée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  18777  Il  est  permis  d'en 
douter.  D'une  pari,  on  peul  encore  dire  qu'il  n'eal  qu'une 
d'ordre  intérieur el  d'administration  >,  e\  non  d'ordre  publie.  Or 
da  limplea  décisions  ministérielles  peuvent  mo- 
difier les  décrets  qui  ont  seulement  le  caractère  d'actes  d'admis 
oistralion.  —  Cens.  d'Et.,  17  janv.  1834,  Lab.  ohr.,  p.  1$  — 
D'un  autre  côté,  il  parait  difficile  d'admettre  qu'un  monopole 
puisse  être  orée  Bans  l'intervention  législative. 

I OT.  —  Cependant  le  décrel  di  1889  a  une  autorité  morale 
incontestable;  de  plus,  il  est  obligataire  pour  tes  administrations 
lues.  Celles-ci  doivent  dans  s'adresser  a.  l'Imprimerie  ih- 
tionale,  Mais  nous  pansons  que  le  ministre  pourrait,  encore 
aujourd'hui,  passer  un  marché  avec  un  particulier  même  pour 
une  publication   réservée  en  principe  à  l'imprimerie  nationale. 

108.  —  C'est  ainsi  que  l'administration  du  ministère  de  1*1  n- 
ti  i  ir  fait,  depuis  quelques  années,  exécuter  ses  travaux  d'im- 
primerie à  la  maison  centrale  de  Melun  (V.  à  ce  sujet,  le  J.  o/f. 
du  9  avr.  1895,  compte-rendu  'les  séances  de  la  Chambre, 
p.  1244  . 

S  3.  Budget  i  (  comptçtbilile- 

lOi».  —  La  comptabilité  da  l'imprimerie  nationale  a  tout  d'a- 
bord été  réglée  par  l'arrêté  du  19  frim.  an  \,  art.  I  et  a. 

1 ÎO.  —  A  partir  île  la  loi  de  finances  du  B  juill.  1836  art.  17  , 
les  recettes  et  dépenses  des  services  spéciaux  de  l'imprimerie 
rqj  aie  fuit  a)  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  de 
l'Etat.  Cette  disposition  l'ut  confirmée  par  l'ordonnance  du  ni 
mai  1838  sw  /"  comptabilité  publique. 

111.—  La  comptabilité  de  l'imprimerie  nationale  a  fait  l'ob. 
jet  de  dispositions  spéciales  contenues  dans  les  ordonnances 
rayalee  des  19  et  38  nov.  1833  et  1 1  oot.  1838.  Ces  ordonnances 
ont  été  toutes  les  trois  publiées  le  même  jour,  le  21  déc.  1847. 

112.  —  Aujourd'hui  elle  esl  organisée  par  le  règlement  du 
.■s  nov.  Iv.  i  V.  Duprat,  Histoire  de  ^imprimerie  impériale,  p. 
281,  note  t  .  Ce  règlement  a  été  modifié  dans  certaines  parties 
par  ledécretdu  31  mai  1863,  sur  la  comptabilité  publique,  en  os. 
qui  concerne  certains  marchés.  Le  décret  du  18  nov.  |B82,  quia 
modifie  le  précédent,  s'applique  également  aux  marchés  concer- 
nant l'imprimerie  nationale.  —  V.  infrà.  v1  Marché  administratif. 

113. —  Le  budget  de  l'imprimerie  nationale  dépasse  7  mil- 

I s.  et   se  suide  par  un  l«lnotici-  pour  l'Etat.   Il  figure  dans  le 

budget  de  l'Etat  parmi  les  u  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budgel  général.  « 

114.  —  Use  trouve  réglé  de  la  façon  suivante  par  la  loi  de 
finances  du  16  avr.  1898   lit.  II.  Budgets  annexes  rattackt 
n  d\  ■  au  budget  gt  néral,  art.  32,  Min.  de  la  Justice).  Les  dépen- 
ses  prévues  ont  été  : 

i  bap.  I.  — Dépenses    fixes   d'administration 
l 'i  ■  soqnel) 

Chap.  2.  —  Dépensesflxesd'exploitation  Per- 
sonnel     ■ 

Chap.  3.  —  Dépenses    fixes  d'administration 
ai  d'exploitation    Matériel 

Chap.  4.  —  Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe  (Personnel' .    .    . 

Chap.  8.  —  Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe  (Matériel).  .    .   . 

Chap.  6.  —  Dépenses  éventuelles 

i  |,:,|,.  7.  —  | lépenses  de    i  aes  clos.   .    . 

Chap.  8.    —  Excédent   des  receltes  sur  les  dé- 

erger  au  T:  ésor 

Excédenl    des    r Mes  Bur    les    dépenses  à. 

i   a  la  oaiBse  des  pen  Ions  el  Be ira  des 

emplo  es  1 1  ouvriers  de  l'imprime!  ie  nal 

pour  le  surplus 

V.  Il  I //'..  17  avr  I89S;  8.  t m 

1896,  p.  1041  :  P.  /.  ■■-  R 1 1  .  »h  .  1808,  p. 
1041 
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173.300  lr. 

IH2.700  h. 

2l7.!ion  IV. 

2.006.800  IV. 

4.020.000  IV. 

10.000  IV. 
Mémoire  . 

03.100  lr. 


1 15.  —  I  Vautre  pari,  les  reci  ti es  prévues  pouroe 

i  Sfl Ité  : 

Chap.  i.  —  Produit  des  impressions  diverses.    6. 

Chap.  9.  —  Produit  du  Bulletin  des  lois,  des 
râpes 

Chap.  -t.  —  Produit  du  Bulletin  des  BWi  ts  dé 
la  t  toiif  dé  cassolion 

Chap.  i-  Impressions  accordées  et  à  accor- 
dei  pai  le  goui  bi  nement 

Servies    du    Bulletin 
des  lois  et  du   Bulletin 

l    dt  s  "/"  ts  de  la  Cour  de  J 

\    cassation 70.000    f 

i   hap.  ,i.  Impression    du   Bulle- 

i    ira  officiel  du  ministère 

J    de  I"  .lu>tiv S. 300 

Impression    du  llulle- 
thi  des  lois      40.000 


Chap.  6.  —  Produit  des  fournitures  de  jour- 
naux a  souche 

Chap.  7.  —  Produit  de  la  retenue  de  I  p.  n  0 
sur  les  fournitures  diverses 

Chap.  8.  —   Produit  des  recettes  diverses.    . 

Total 


même  sxer- 

70O. ono  lr. 

39.0OO  IV. 

I  .iHio  fr. 

37.000  fr. 


118.800  lr. 


83.000  IV. 

16.0 

198,000  fr. 


7.229.800  II 


110. —  En  1891,  le  même  budget  avait  dépassé  8  millions 
de  francs,  Il  avait  été  exactement  de  8.290.000  IV. 

117. —  En  voici  d'ailleui  mpte.  Les  dépenses  de  l'im- 

primerie   nationale  prévues  pour  cette  année  1891,  compre- 
naient : 

Chap.  i.  —  Dépenses  fixes  d'administration 
et  d'exploitation  (Personnel) 313.800  fr. 

Chap.  -  —  I  lépenses  fixes  d'administration  et 
d'exploitation  (Matériel) 243. son  fr. 

Chap,  3.  —  Dépensas  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe  (Salaires  des  ou- 
vrier- et  indemnités  de  travaux  extraordinaires  .     3.840.000  fr. 

Chap.  4.  —  Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe   Matériel).  .    .    .     4. 970.000  fr. 

Chap.  fi.  —  Dépenses  éventuelles 10.000  IV. 

Chap.  6.   —   Excédent  des  recettes  sur  lei 
penses  à  verser  au  Trésor 2(3  000  IV. 


Total 


8.290.000  fr. 


118.  —  1  l'autre  part,  les  recettes  prévues  pour  ce  même 
cice  I8',il ,  comprenaient  : 

Chap.  I.         Produit  des  impressions  diverses.     8.000.006  fr. 

Chap.  2.  — i  Produit  du  Bulletin  des  '•us,  des 
Codes  el  ouvrages 39. J  fr. 

Chap.  3.  —  Produit  du  Bulletin  des  omets  de 
la  Cour  de  oassation 1.000  lr. 

Chap.  4.  —  Produit  des  fournitures  de  jour» 

naux    a   souche 83.000  fr. 

Chap.  ■<-    —   Produit  de  la  retenue  de  t  p.  0/0 

-m   fournitures  diverses 18.  000  fr. 

Chap    6,   —   Produit  de  recettes  diverse-.    .  126.000  fr. 


Total    égal    . 


8.890.000  fr. 


Total 7.22'.i..'.oo  h. 


11!).       Il  ressort  de  l'ensemble  de  ce  budgel  :  I*  que  l'Etat 

ne   Fournit  aucune   subvention    |  l'imprimerie    nationale.   Toutes 

les  impressions  qui  j  sont  eiécutées  sont  payées  par  Isa  admi- 
nistrations pour  l«  compte  desquelles  ailes  sont  faites.  Le  tarif 
en  est  arrêté  par  décret  du  Président  de  la  République, 

120.  —  2°  ...  Que  les  excédents  de  raoi  il  -à-dire  les 
béoéfii               -  par  l'exploitation  de  l'imprimerie  nationali 

ilenl  parmi  les  recettes  de  l'Etat. 

121.  L'ordonnance  des  28  févr.-lî.  mars  1816  a  attribué  à 
i!  des iptis  le  vérification  des  reoelLat  il  dépenses  de 

l'imprimerie  naljei 
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122.  —  Le  matériel  de  l'imprimerie  nationale  fait  partie  des 
meubles  appartenant  à  l' Etat. 

g  i.  Retraites  et  pensions. 

123.  —  La  question  des  pensions  de  retraites  et  de  secours 
pour  les  divers  fonctionnaires  et  ouvriers  de  l'imprimerie  natio- 
nale a  donné  lieu  à  de  nombreux  décrets  que  nous  nous  conten- 
terons de  résumer  brièvement. 

124.  —  Un  décret  de  Napoléon  I",  du  )8  sept.  1806,  créait 
une  oaisse  des  retraites  commune  aux  employés  du  ministère 
de  la  Justice  et  à  ceux  de  l'imprimerie  nationale,  au  moyen  d'une 
retenue  dfl  2  p.  0/0  sur  leur  traitement  et  d'une  somme  de  6,000 
IV.  a  prélever  cbaque  année  pendant  dix  ans  sur  les  crédita 
affectés  aux  frais  de  bureau,  impressions  et  autres. 

12.~>. —  In  décret  du'28janv.  1811  créait  aussi  une  caisse 
de  pensions  et  de  secours  pour  les  ouvriers  de  l'imprimerie  na- 
tionale, au  moyen  d'une  retenue  de  2  p.  0/0  sur  leurs  salaires 
et  d'un  prélèvement  de  20,000  fr.  sur  les  premiers  fonds  libres 
de  l'imprimerie  après  la  balance  des  comptes  de  l'année  1810. 

126.  —  Une  ordonnance  du  3  juill.  1816  réunit  ces  deux 
caisses  de  retraites  et  de  pensions  en  une  seule,  commune  aux 
ouvriers  et  aux  employés  de  l'imprimerie  nationale. 

127.  —  Une  retenue  de  5  et  de  3  p.  0,0  sur  les  traitements 
est  faite  au  profil  de  la  caisse  de  retraites  et  de  secours. 

128.  —  La  caisse  des  retraites  de  l'imprimerie  nationale  a 
été  réglée  par  l'ordonnance  du  20  août  1824,  modifiée  et  com- 
plétée par  les  décrets  des  24janv.  1860,  21  mars  1873,  7  déc. 
1878,  20  l'évr.  1892  et  18  juin  1805. 

12!).  —  Un  arrêté  du  cbef  du  pouvoir  exécutif,  du  30  août 
1848,  loucha  également  au  mode  de  fixation  des  pensions  de 
retraites  du  personnel. 

130.  —  La  caisse  des  retraites  de  l'imprimerie  nationale  ne 
fut  pas  atteinte  par  la  loi  du  0  juin  1853.  L'art.  1  de  cette  loi 
décidait  la  suppression  des  caisses  de  retraites  et  attribuait  leur 
actif  à  l'Etat.  Alais  ceci  ne  pouvait  concerner  la  caisse  de  l'im- 
primerie nationale.  Elle  a  en  ell'et  deux  sortes  de  pensions  à  ser- 
vir :  l'une  aux  employés,  l'autre  aux  ouvriers  de  l'imprimerie, 
qui  subissent  une  retenue,  les  premiers  de  5  p.  0/0,  les  seconds 
de  3  p.  0/0.  On  ne  pouvait  soumettre  cette  institution  d'une 
nature  exceptionnelle  aux  mêmes  conditions  que  les  caisses  de 
retraites  des  autres  administrations.  Elle  a  donc  continué  d'exis- 
ter même  après  la  loi  de  1853. 

131.  —  Il  faut  joindre  aux  textes  précédents  le  décret  du  10 
mai  1873,  relatif  aux  ouvriers,  ouvrières  et  employés  de  l'impri- 
merie nationale,  qui  auraient  cessé  d'y  travailler  et  y  seraient 
postérieurement  réadmis.  Le  décret  fixe  pour  cette  hypothèse 
certaines  règles  relatives  à  la  pension  de  retraite. 

132.  —  Cette  législation  a  donné  lie.u  à  des  critiques.  Op  a 
l'ait  remarquer  que  la  caisse  des  retraites  de  l'imprimerie  natio- 
nale avait  été  créée  pour  les  seuls  ouvriers.  Aujourd'hui  elle  est 
alimentée  à  la  fois  par  les  ouvriers  et  les  employés.  Ceux-ci  sonl 
Ires-nombreux  :  il  y  en  a  80.  Ils  versent  5  p.  0/0,  plus  1/12  de 
leurs  appointements  en  entrant  et  1/12  des  augmentations  qui 

I vent  survenir.  Quant  aux  ouvriers,  ils  ne  versent  que  3  p.  0/0. 

Mais,  au  total,  comme  les  employés  ne  sont  que  60  p.  0/0  du 
nombre  des  ouvriers,  ils  versent  I  5,000  fr.,  alors  que  les  ouvriers 
en  versent  60,000,  c'est-à-dire  quatre  fois  plus,  déduction  faite 
des  sommes  payées  aux  ouvriers  pour  frais  de  maladie.  Dès  lors, 
quoique  les  pensions  doivent  être  servies  proportionnellement 
aux  sommes  versées,  les  ouvriers,  qui  réalisent  les  (.rois  quarts 
des  fonds  versés,  ne  reçoivent  que  104,800  fr.,  tandis  que  les 
employés  touchent  en  réalité  140,000  fr.,  c'est-à-dire  près  d'un 
tiers  en  plus  (V.  à  ce  sujet  le  Journal  officiel  du  9  avr.  1895, 
compte-rendu  des  séances  de  la  Chambre,  p.  1244j. 

133.  —  On  a  fait  aussi  valoir  quCj  si  un  fonctionnaire  d'un 
autre  service  est  nommé  à  l'imprimerie  nationale,  sa  pension  de 
retraite  lui  est  ensuite  payée  intégralement  par  la  caisse  des 
retraites  de  la  maison,  alors  que  les  sommes  que  ce  même  admi- 
nistrateur avait  payées  avant  son  entrée  à  l'imprimerie  ont  été 
préalablement  versées  dans  les  caisses  de  l'Etal    Ibid.  . 

134.  —  Le  décret  du  18  févr.  18091  a  eu  pour  objet  de  don- 
ner satisfaction  à  ces  réclamations.  D'après  ce  décret,  modifiant 
sur  ce  point  les  art.  2K  et  30  du  reniement  des  pensions  de  l'im- 
primerie nationale,  "  ia  pension  accordée  aux  contremaîtres  et 
agents  assimilés  aux  contremaîtres  par  décisions  ministérielles, 


aux  ouvriers  et  ouvrières,  après  trente  ans  de  services  ou  vingt- 
cinq  ans  de  services  et  soixante  ans  d'âge,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  contremaîtres  et  assimilés  à 750  fr. 

Pour  les  ouvriers,  à 000  fr. 

Pour  les  ouvrières  ,  à 390  fr. 

135.  —  «  Elle  s'accroit  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des 
Irente  ans,  sans  pouvoir  dépasser  : 

Pour  les  contremaîtres  et  assimilés 1,050  fr. 

Pour  les  ouvriers 850  fr, 

Pour  les  ouvrières ;J25  fr. 

136.  —  Le  minimum  de  la  pension  d'ancienneté  des  garçons 
d'atelier  et  hommes  de  peines  est  fixé  à  450  fr.  «  Cette  pension 
s'accroit  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans,  sans 
pouvoir  dépasser  650  fr.  n 

137.  —  Aux  termes  de  l'arl.  21,  Ord.  20  août  1824,  les  em- 
ployés de  l'imprimerie  nationale  ont  droit  à  une  pension  de  re- 
traite après  trente  ans  de  services  effectifs,  sans  condition 
d'âge. 

138.  —  On  s'est  demandé  si  les  années  passées  au  service 
militaire  devaient  compter  dans  la  liquidation  de  cette  pension. 
Jusqu'en  1853,  la  chancellerie  avait  constamment  refusé  de 
tenir  oompte  des  services  militaires,  comme  non  rendus  dans 
une  administration  publique. 

139.  —  Mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  mai  1853, 
Ve  Jardin,  [Leb.  chr.,  p.  553 1,  a  décidé  le  contraire.  Les  années 
de  service  militaire  doivent  compter  pour  la  retraite  comme  les 
années  de  service  effectif  à  l'imprimerie  nationale. 

140.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  fondé,  pour  donner  cette  so- 
lution, sur  l'art.  10,  ûnd.  2itaoùt  1824,  d'après  lequel  les  droits 
des  employés  de  l'imprimerie  nationale  se  forment  de  tous  les 
services  rendus  dans  d'autres  administrations  publiques  ressor- 
tissant du  gouvernement  et  payés  par  l'Etat,  sous  la  condition 
qu'il  y  aura  au  moins  dix  ans  d'exercice  à  l'imprimerie  nationale. 


CHAPITRE  Hl. 

EXAMEN    flIIITIQUE   DE  L'INSTITUTION. 

141.  —  De  tout  temps  l'institution  de  l'imprimerie  nationale 
a  été  attaquée.  L'industrie  a  voulu,  à  plusieurs  reprises,  béné- 
ficier des  travaux  qui  y  sont  exécutés.  Cette  institution  a  été 
attaquée  d'abord  sous  le  Directoire  et  a  fait  l'objet  d'un  rapport 
d'Eschassériaux  aine  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  9  fruct.  an  IV, 
et  d'un  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  ministre  de  la  Justice,  au 
Directoire,  le  26  vent,  an  V  (V.  ces  documents  dans  les  textes  cf. 
documents  concernant  l'imprimerie  nationale). 

142.  —  Les  attaques  se  sont  renouvelées  sous  le  premier  Em- 
pire, sous  le  gouvernement  de  Juillet  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1832  (Y.  un  rapport  deM.de  Vatimesnil  à  la  Chambre 
des  députés,  dans  les  Documents  de  l'imprimerie  nationale,  p. 
34),  sous  la  seconde  République  (V.  les  discours  de  MM.  Rouher 
et  Crémieux  à  la  séance  du  24  juill,  1851,  dans  les  Documents, 
précités,  p.  45  et  s.),  sous  le  second  Empire,  époque  où  les 
attaquas  aboutirent  à  un  rapport  à  l'Empereur  du  25  juin  1801 

Y.  le  texte  de  ce  rapport  dans  les  Documents,  précités,  p.  Ht  et 
s.),  et  enfin  après  la  chute  du  second  Empire  (V.  la  discussion  à 
l'Assemblée  nationale,  a  la  séance  du  H  déc.  1873,  dans  les  Do- 
cuments  précités,  p.  61  et  s.). 

143.  —  On  a  reproché  à  l'imprimerie  nationale  :  1"  de  n'être 
pas  économique;  ses  tarifs  sont,  dit-on,  plus  élevés  que  les  prix 
du  commerce;  la  régie  est  plus  onéreuse  que  l'entreprise. 

144.  —  2"  De  constituer  un  monopole,  incompatible  avec 
notre  régime  de  liberté.  Elle  est  un  empiétement  sur  le  com- 
merce, une  usurpation  des  travaux  qui  le  feraient  vivre. 

145.  —  On  a  pu  invoquer  aussi  des  considérations  tirées  de 
ce  qui  se  passe  à  l'étranger.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'impri- 
merie nationale.  Le  soin  de  pourvoir  aux  fournitures  de  bureau 
et  aux  impressions  que  comportent  les  diverses  administrations 
centrales  est  confié  a  un  service  unique,  dit  le  stutionery  office. 

146.  —  Ce  service  ne  fait  pas  du  tout  les  impressions.  Il  a 
pour  rôle  de  proie  1er  a  l'adjudication  de  ces  dernières:  il  traite 
avec  des  particuliers.  Il  adjuge  les  impressions  administratives 
aux  imprimeurs  qui  offrent  les  meilleures  conditions  d'exécution 
iSur  le  stationery  affiee,  V.  la  lier.  yen.  d'adm-,  87.1.222,  90.2. 
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494).  _  En  somme,  il  n'imprime  pas  lui-même,  il  fait  imprimer 
in  comple. 

147.  —  Les  critiques  dirigées  contre  noire  grand  établisse- 
ment typographique  n'ont  jamais  triomphé.  En  premier  lieu,  il 
n'est  pas  exact  que  les  travaux  qu'il  exécute  reviennent  plus 
cher  que  les  travaux  exécutés  par  l'industrie  privée  On  peul 
voir  dans  Duprat  Histoire  le  l'impriment  impérial  •>■  France, 
3«  partie)  la  démonstration  de  ce  point,  établie  au  moyen  d'ar- 
guments techniques  dans  lesquels  nous  n'avons  pas  à  entrer. 
Nous  ajouterons  simplement  ce  que  disait  M.  Dufaure,  garde  des 
sceaux,  dans  une  lettre  qu'il  adressait,  le  17  août  J872,  au  mi- 
nistre de  la  Marine  :  «  aucun  adjudicataire  ne  fournirait  des  im- 
pressions convenables  à  meilleur  marché  que  l'imprimerie  natio- 
nale. J'en  ai  la  preuve  manifeste,  ajoutait  M.  Dufaure,  dans  un 
mémoire  que  m'ont  adressé,  il  y  a  quelques  mois,  les  impri- 
meurs de  Paris.  Dans  quelques  marchés  qu'ils  passent,  ils  con- 
viennent d'accepter  pour  arbitre  le  directeur  de  l'imprimerie. 
Les  sentences  qu'il  rend  consistent  uniquement  à  réduire  les 
prix  demandés  par  les  imprimeurs  aux  tarifs  ordinaires  de  l'im- 
primerie elle-même.  De  là  leurs  plaintes,  et  ils  me  démontrent 
très-bien  que  l'imprimerie  libre  ne  peut  pas  égaler  pour  le  bon 
marché  notre  grand  établissement  national  •>.  ■ —  V.  le  texte  com- 
plet de  la  lettre  dans  les  Documents  concernant  la  (■■institution 
tégak  de  l'imprimerie  nationale,  p.  17  et  s. 

148.  —  Ceci  a  été  confirmé  à  une  époque  plus  récente  dans 
une  discussion  au  Parlement.  Il  a  été  dit  qu'un  travail,  facturé 
par  l'imprimerie  nationale  7,Io6  fr.,  n'aurait  été  exécuté  par 
des  imprimeurs  particuliers  qu'au  prix  de  12,000  ou  même 
14,000  lr.  Séance  de  la  Chambre,  17  déc.  I89i,  J.  off.,  18  dé-  ' 
cembre,  Débats  parlementaires,  p.  22'2ii  . 

149.  —  Le  système  de  l'adjudication  appliqué  aux  impres- 
sions d'actes  officiels,  système  qui  se  pratique  en  Angleterre, 
ne  produirait  donc  aucune  économie  sur  le  système  français. 

150.  —  On  a  vu  aussi,  avec  le  tableau  des  receltes  et  dé- 
penses de  l'imprimerie  nationale,  qu'elle  réalise  annuellement 
des  bénéfices  qu'elle  verse  au  Trésor  public.  La  supprimer  se- 
rait supprimer  en  même  temps  cette  ressource  pour  le  budget. 

151.  —  En  second  lieu,  on  peut  dire  que  la  véritable  ques- 
tion n'est  pas  là.  Il  ne  s'agit  pas  uniquement  de  savoir  si  l'im- 
primerie nationale  travaille  à  meilleur  compte  que  les  parti- 
culiers. Elle  n'a  pas  pour  but  principal  de  confectionner  les 
impressions  du  gouvernement  au  plus  bas  prix  possible.  Elle  en 
a  un  autre  plus  important  et  plus  élevé,  celui  de  faire  certains 
travaux  qui  rendent  indispensable  une  imprimerie  d'Etat. 

152.  —   Sous  le   rapport   politique,   il   ne  peut  y  avoir  de  ! 
doute.   On   ne  saurait  nier  l'utilité,  comme  moyen   de  gouver-  i 
nement,  d'un  lieu  de  centralisation  d'où  l'administration  répand 
d'une  manière  uniforme,  authentique  et  pour  ainsi  dire  légale. 
tout  ce  qui  doit  émaner  d'elle.  On  ne  saurait,  sans  nuire  à  la  j 
régularité  et  à  la  rapidité  de  son  action,  la  dépouiller  d'un  ser- 
vice prêt  à  répondre  a  tout  moment  à  toutes  les  exigences,  qui 
offre  une  grande  facilité  de  surveil'ance  et  de  contrôle,  et  qui 
n'est  exposé  à  aucune  des  interruptions,  à  aucun  des  regards 
dont  les  établissements  du  commerce  ne  sauraient  pas  toujours 

irantir   [(apport  Tait  à  la  Chambre  des  députés  en    1832). 

153.  —  Cette  nécessité  vient  également  des  besoins  de  célé- 
rité et  de  discrétion  inhérentes  aux  imprimés  qui  intéressent  le 
gouvernement  du  pays.  Les  conditions  de  secret  commandent 
I  existence  d'un  établissement  dont  l'entrée  soit  interdit.'  au  pu- 
blic et  dont  le  personnel  soit  soumis  à  une  organisation  admi- 
nistralive. 

154.  —  Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  ces  considérations 
sont  importantes  surtout  pour  le  ministère  de  la  Guerre  et  le 
ministère  de  la  Marine.  Les  doc ents  concernant  la  mobilisa- 
tion exigent  un  secret  absolu  et  il  y  aurait  le  plus  grand  danger 
à  confier  l'impression  de  ces  documents  à  des  imprimeurs  qui 
pourraient  avoir  des  étrangers  dans  leurs  ateliers  V.  le  compte- 
rendu  dans  la  séance  de  la  Chambre,  lî  déc.  1894,  J.  off.  du 
18  décembre,  Débats  parlementaires,  p.  8223  .      Telles  sont  les 

ilables   raisons  qui  justifient  l'institution  dont  nous  parlons. 

1  55.       Une  considi  rai  ion  qui  a  sa  valeur  touche  a  la  conli  i 
u  Bulletin  des  lois  el  des  autres  actes  officiels.  Les  es 
ractères  de  Pin                nationale  étant  originaui  el  portant  des 
marques  dislinclives,  la  contrefaçon  en  esl  difficile.  Ceci  esl  im- 
portant en  temps  de  trouble-, les  lois  supposées  pourraient 

porter  l'insurrection  dans  certaines  régions. 

I5<>.  —  Enfin  l'Etal  a  pour  mission  de  proléger  el  d'em 


ger  les  travaux  de  typographie,  les  travaux  d'érudition  pure, 
l'esthétique  typographique.  Comme  établissement  scientifique, 
l'imprimerie  nationale  publie  d'importants  ouvrages  d'art  et  de 
science  qui.  sans  elle,  ne  verraient  pas  le  jour. 

157.  D'ailleurs,  il  importe  de  maintenir  l'art  de  l'impri- 
merie en  France,  à  la  hauteur  des  progrès  accomplis  par  le  même 
ai  t  à  l'étranger.  A  cet  égard,  les  maîtres  imprimeurs  eux-mêmes, 
qui  ont  protesté  plus  d'une  fois  contre  l'existence  de  l'imprimerie 
nationale,  ont  demandé  que  cette  imprimerie  fût  à  l'art  du  livre 
en  France  ce  que  sont  Sèvres  pour  la  céramique,  les  Gobelins 
el  la  Savonnerie  pour  la  tapisserie,  c'est-à-dire  une  sorte  d'Aca- 
démie de  l'art  du  livre  où  les  initiatives  individuelles  pourraient 
puiser  de  sérieux  stimulants. 

158.  —  Les  créateurs  et  les  continuateurs  de  l'institution  se 
sont  donc,  en  résumé,  proposé  un  double  but  :  un  but  utilitaire, 
un  but  artistique. 

159.  —  Dès  lors,  et  c'est  la  deuxième  face  de  la  question, du 
moment  que  l'existence  d'une  imprimerie  nationale,  d'une  im- 
primerie modèle  s'impose,  il  était  également  nécessaire,  tout  en 
l'organisant  de  la  façon  la  plus  parfaite,  de  l'organiser  aussi  de 
la  façon  la  moins  onéreuse  possible  pour  les  finances  publi- 
ques. 

160.  —  De  là  le  privilège  ou  monopole  qui  lui  est  attribué. 
En  lui  réservant  certains  travaux,  l'Etat  lui  assure  des  recettes 
destinées  à  faire  face  aux  dépenses. 

101.  —  L'objection  tirée  de  l'existence  de  ce  prétendu  mo- 
nopole est  d'ailleure  inexacte.  Tout  d'abord  on  a  vu  qu'au  point 
de  vue  strictement  légal  ce  monopole  n'existe  pas  \  .  suprà, 
n  106  et  s.  .  En  outre,  il  est  évident  que  l'Etal  n'usurpe  en  rien  les 
droits  de  l'industrie,  n'empiète  pas  sur  le  domaine  du  commerce 
lorsqu'il  confectionne  dans  ses  propres  ateliers  un  travail  fourni 
par  lui-même.  Il  n'exerce  la  contre  le  commerce  aucune  oon- 
currence;  Il  ne  produit  pas  pour  les  particuliers;  en  un  mot,  il  ne 
vend  pas. 

IMPRUDENCE.  —  V.  [npanticujb.  —  Homicide.  —  Respon- 
sabilité. 

IMPUISSANCE.  —  V.  Désaveu  de  paterniné.  —  Divorce. 

—  Paternité  et  filiation.  —  Séparation  de  corps. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  —  Y.  Paiement. 

INALIËNABILITÉ.  —  V.  Domaine.  -  Dut.  —  Près  mi  - 
tion.  —  Vente. 

INAMOVIBILITÉ      -  V.  Algérie.  —  Cassation  (Cour  de  . 

—  Coi  u  d'appel.  —  Magistrat.  —  Organisation  judiciaire. 

INCAPACITÉ.  —  V.  Aliéné.  —  Autorisation  de  femme  ma- 
i:iii.  -  Capacité;  —  Commerçant.  —  Conseil  judiciaire.  — 
Droits  civils,  civiques  kt  he  famille.  —  Femme.  —  Interdic- 
tion. —  Mineur.  —  Tutelle,  etc. 

INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL.  -  V.  Coups  et  iu.i- 

INCENDIE.  —  V.  Assurances  contre  l'incendie. 
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GHAPITRE  I. 

Irtl  ifSNDlt    I  \    MATIÈRE    CRIMINELLE. 

Section   I . 
Notions  générales  el  historiques. 

t.-    Le  crime  d'incendie  est  l'un  des  plus  graves  parmi  ceux 
que  p  i  '  ode  pénal.  Notre  li  gislation  le  fan 

i  propt  iélé;  elle  en  lait  l'un  mpes   des  di- 

ii  lions  qu'elle  range  sous  le  titre  générique  de  D  - 
i  «s,   '  n  a  ialions,  il  minages. 
2.  —  Gomme  le  l'ait   très-bien  remarquer  M.  Garraud    i.  .'i, 
n.  :;:;:i  ,  il  i  nls  dont  il 

apprécier  11  responsabilité  dé  l'auteur  d'un  im        e   l«  l'intention 
de  l'agent,  ;  peul  avoir  été  mis,  soil  par  imprudence, 

■  i.-  i'incend  . 
de  yui  trd,  on  se  de- 

mandera si  l'incendie  a  porté  atteinte  à  la  sécurité  des  pei 
ou   n'a  pu  causer  de  dommage  qu'aux  biens;  3°  la  nature  de 
l'objel  i   point  de  »  ne,  un  se  demandera  si 

été  nié  i  Un  immeuble,  A  un  no-  i  tes,  etc.;   I 


fin  le  droit  que  l'incendiaire  avait  sur  sa  chose  :  on  se  deman- 
dera notamment  s'il  en  était  ou  non  propriétaire.  Suivant  que 
_-isl. liions  se  sont  placées  a  tel  ou  tel  point  de  vue,  elles 
ont  attribué  à  l'incendie  des  caractères  divers  et  lui  ont  appliqué 
nés  différentes. 
II.  —  Ce  qui  donne  une  physionomie  spéciale  au  crime  d'in- 
cendie,  ce  qui  lui  assure  une  place  à  pari  parmi  les  destructions 
el  dégradations,  C'eBt  la  nature  de  l'élément  employé  pour  dé- 
truire, h'une  part,  en  effet,  le  feu  est  un  élément  dont  I 
criminel  esl  incapable  d'arrêter  les  effets  lorsqu'il  l'a  déchaîné. 
Sa  force  de  propagation,  les  dévastations  qu'il  peut  produirai  ne 
Bont  pas  susceptilîles  d'être  calcifiées  dvavance.  L'incertitude  des 
résultats  diminue  donc  ici  l'importance  qu'on  serait  tenté  d'at- 
tribuer aux  iBten  agent,  pour  reporter  toutes  les  pi 
cupatione  de  la  loi  pénale  sur  les  effets  que  l'incendie  a  pro- 
>liiii-  "ii  qu'il  aurait  pu  produire.  D'autre  pari,  le  feu  esl  une 
force  aisément  maniable,  mais  qu'il  eét  malaisé  de  dompter.  L'in- 
cendie peul  donc  être  très-facilement  allumé,  el  il  e6l  fort  difficile 
de  s'en  pféservar.  Ce  crime  dénote  donc  une  lâcheté  spéciale  et 
une  perversité  particulière,  qui  BE  révèlent  chez  l'agent  par  l'in- 
souciance îles  résultats  possibles  de  son  crime,  résultats  qui 
peuvent  dépasser  de  beaucoup  le  bui  qu'il  s'était  proposé  d'at- 
teindre. —  Garraud,  t.  .'>,  n.  ii">i. 

4.  —  La  place  que  l'incendie  doit  occuper  dans  une  législa- 
tion pénale  bien  ordonnée  est  assez  difficile  a  déterminer.  Mais 
en  tôufl  cas,  ce  crime  ne  devrait  pas  être  classé  parmi  les  crimes 
contre  la  propriété,  ainsi  que  l'a  fait  notre  Code  pénal.  Il  pré- 
sente en  effet  ftvtBC  ces  derniers  deux  différences  importantes  : 
d'une  part,  il  peut  compromettre  la  sécurilé  et  la  vie  des  per- 
sonnes; d'autre  part,  comme  il  détruit  la  substance  même  de  la 
chose,  il  est  exclusif  du  but  d'appropriation  qui  caractérise,  en 
général,  les  infractions  contre  la  propriété,  telles  que  le  vol, 
l'abus  de  confiance,  l'escroquerie,  etc.  Le  Code  pénal,  il  est  vrai, 
distingue  deux  sortes  d'attentats  contre  la  propriété  :  ceux  qui 
tandem  à  Une  appropriation  indue,  et  ceux  qui  tendent  à  la  des- 
truction. L'incendie  se  rapproche  des  derniers  par  le  but  que 
se  propose  l'agent;  mais  il  s'en  distingue  par  ses  effets  p 
bles  :  il  est  en  même  temps  menaçant  pour  la  sécurité  des  per- 
sonnes. 

5.  —  Faut-il  conclure  de  là  que  l'incendie  doive  être  classé 
parmi  les  crimes  contre  les  personnes  .'  Assurément  non.  L'ho- 

.  les  blessures  qui  peuvent  résulter  de  l'incendie,  sont 
seulement  les  conséquences  possibles  de  l'attentat,  ils  n'en  con- 
stituent pas  le  but  direct.  Il  faut  donc  trouver  une  autre  classili- 
calion.  L'école  allemande  a  rangé  l'incendie  parmi  les  crimes  île 
commun  péril.  Bien  que  ce  groupement  soit  ingénieux  et  com- 
aiode  à  plus  d'un   point  de  vue,   nous  cr<>  ndanl  plus 

rationnel,  avec  M.  Garraud  t.  6,  n.  387  .  i  le  infrac- 

tion, avec  l'explosion  et  l'inondation)  dans  la  catégorie  des 
trimt  s  -  ommts  "  l'aitl\  -  de  la  nature. 

6.  —  La  loi  de  Moïse    Exode,  oh.  2.'.  rers.  6  .  condamne  l'in- 

payef  l'estimation,  des  choses  qu'il  a  brûlées  ou  dé- 
truites. Elle  ne  B'occupe  pat  rfie  l'ait  selon  l'inten- 
tion. 

7.  —  L'histoire  du  crime  d'incendie  à  Home  est  un  peu  con- 
fuse, du  moins  dans  la  première  période.  lu  texte  de  (laius, 
tiré  de  son  commentaire  sur  la  loi  des  Douze-Tables  L.  9,  D., 
D  ni.  non.,  i7.  9  .  a  pu  fa  durer  que  les  incen- 
diaires, d'après  cette  loi,  devaienl  être  la  peine  du  feu. 

i       il  fallait,  en  tous  cas,  que  l'incendie  eût  été  mis  à  de 

.  soil  i  tout  .un  :  c  l'intention  de  com- 

muniquer le  feu  a  cel  édifice.  D'ailleurs,  On  n'est  pas  certain 
qu'il  s'agisse  la  d'une  disposition  de    i  Doure-Tablee.  Ce 

rail  évident,  o'esl  que  la  loi  Aquilia  faisait  tout  au  moins 
de  l'incendie  un  délil  privé,  el  obligeai!  l'auteurdu  fait  a  indem- 
•  c  \  ictime  suivanl  les  règ  es  du  damnum  injuria  dation. 

8.  —  Les  ténèbres    historiques   i i ncent   a  se   dissiper  à 

partir  des  /■  .  qui  ne  r..nt  pas.  il  esl  vrai,  de  l'incendie 

un  crime  particulier,  mus  qui  le  punissent  comme  manifestation 
de  li   vis  dans  I  i     lorsque  le   feu  est  mis  par  une 

troupe  "n  bande  séditieuse .  -  i     un  homme 

mployanl   la  violence;  3°  lorsqu'un  individu   intervient 

menl  dan-  u n  ndie,  mé asuel,  pour  cherchera  en 

iurs.       ' rarraud,  t.  S,  n     161 
î),  —  i     ne/Cri  de  -  la  premii 

toute  probabilité,  érigea  l'incendie  eu  crime  spécial  . 

tenetuv  qui  hominem  occiderit,  en* 
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jusve  dolo  malo  incendiuai  fuclum  erit  (L.  1,  ptv,  D.,  ad  lB§, 
eoriti,  48,  8).  Cette  loi  prévoyait  et  punissait  les  incendiés  vo- 
lontaires ù  Rome.  Plus  tard,  des  dispositions  pénales  vinrent 
atteindre  les  incendies  dans  les  campagnes;  mais  dans  ce  der- 
nier cas,  les  peines  appliquées  étaient  plus  douces,  ce  qui  prouve 
que  la  loi  romaine  tenait  compte  du  péril  dans  lequel  l'incendie 
peut  mettre  la  vie  humaine.  (Juant  aux  pénalités  dont  la  loi 
trappa.it  les  incendiaires,  elles  ne  nous  sont  exactement  connues 
qu'en  ce  qui  concerne  les  incendies  à  Rome.  Primitivement,  la 
peine  principale  appliquée  en  cette  matière  était  l'exil,  sous  ses 
deux  formes  successives,  Vaqilse  ri  ighis  interdictio  et  la  depor- 
tatie.  Plus  tard,  cette  peine  l'ut  réservée  aux  personnes  de  rang 
élevé  (in  Iwnorihus  positi)  ;  quant  aux  personnages  de  moindre 
importance,  s'ils  étaient  honestions,  ils  subissaient  la  décapita- 
tion ;  s'ils  étaient  humiliorcs,  le  supplice  de  la  croix,  celui  des 
lui. ■>  <>u  du  bûcher  leur  étaient  appliqués,  suivant  les  époques 
iL.IO,  D.  ad.  kg.  coin,  de  siflàr  ,  48,  8;  L.  I  2,  5  I,  IL,  de  in- 
eend-.,  47,  9;  Coll.  kg-.  Mos..  XII,  V,  3,  6,  7;  Paul. Sert*.)  V,  3, 
S  6j  V,  20,  §§  t,  2,  5;  L.  28,  §  12,  D.  depirnis,  48,  19).  —  Chau- 
v.mii,  F.  Héïie  et  Villey,  t.  6,  n.  2510;  Garraud,  t.  :ï,  n.  564. 

10.  —  Notre  ancien  droit  est  presque  muet  sur  le  crime  d'in- 
cendie. Nous  rassemblons  ci-dessous  les  quelques  renseigne- 
ments, très-incomplets  d'ailleurs,  qu'on  peut  tirer  des  auteurs 
Antérieurs  à  la  Révolution. 

11. —  Un  capilulaire  de  Charlemagne,  infligeant  au  crime, 
d'incendie  le  genre  de  mort  le  plus  rigoureux,  est  le  seul  monu- 
ment de  notre  législation  :  Si  uliquit,  malitise  studio,  inièndiutn 
miserit,  de  hoc  crimine  coni  ictus  punis  gmvissimis  jubetuf  iu- 
hr/iri  (Gap.  Gafli  Magn.,  L.  7,  c.  204).  —  V.  Morin,  v  Incendie, 
p.  402  el  401!. 

12.  —  Aussi  la  jurisprudence  dut-elle  suppléer  au  silène  du 
législateur  et  les  arrêts  adoptant  certaines  distinctions  reeoti= 
naissaient-ils  divers  dégrés  de  gravité  dans  la  perpétration  de 
ce  crime.  Muyart  de  Vouglans,  qui  a  essayé  de  réduire  en  sys- 
tème les  décisions  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  tait  de  l'in- 
cendié une  sorte  d'homicide  aggravé.  Il  se  l'onde,  pour  soutenir 
son  point  de  vue,  d'abord  sur  les  dispositions  de  la  loi  Cornélia, 
qui  s'appliquaient  à  la  fois  aux  assassins  et  aux  incendiaires,  en 
second  lieu  sur  le  but  ordinaire  de  l'incendiaire,  qui  est,  d'après 
cet  auteur,  de  nuire  aux  personnes.  Il  distingue  trois  classes 
d'incendie  :  l'incendie  par  cas  fortuit,  par  négligence,  el  pat 
mauvais  dessein.  Pour  ne  nous  occuper  que  de  cette  dernière 
catégorie,  nous  voyons  qu'elle  était  alors  divisée  en  quatre 
sortes  :  l'incendie  des  églises  nu  maisons  en  Ville,  celui  des  mai' 
so/is  01/  [''iiiirs  a  la  ram/iagne,  celui  des  unissons  nu  rignuldes, 
et  celui  des  j'orrts.  Pans  le  premier  cas,  l'incendiaire  était  con^ 
damné  à  la  peine  du  l'eu,  quelle  que  fût  sa  condition  sociale; 
dans  le  second  cas,  on  appliquait  aux  vilains  la  peine  de  la  pen- 
dalsori;  quant  aux  nobles,  ils  étaient  punis  du  bannissement-,  et 
contraints  ;i  réparer  le  dommage  causé;  dans  le  troisième  cas, 
la  peine  était  dû  bannissement  et  de  l'amende;  enlin,  l'ittCëudié 
des  forêts  était  puni,  aux  termes  d'une  déclaration  du  13  nov. 
1731,  de  la  peine  de  tflfeft,  au  moins  si  le  crime  était  volontaire, 
lui  cas  de  simple  imprudence,  la  pèinê  du  fbugt  était  appliquée 
au  premier  d.  lit,  celle  des  galères  sur  récidive.  —  Muyàrl  de 
YoiiL'Ians,  Lois  criai.,  p.  190;  Garraud,  I.  5,  n.  565J  l'.hauveau, 
F.  Ilélie  el  Villey,  t.  0,  n.  8917. 

13.  —  Dans  son  commentaire  sur  le  Digeste,  Voët  (til.  de 
meëndîi))  dit  que,  suivant  l'ordonnance  criminelle  de  ChafléS- 
Miiinl  et  les  placards  de  Hollande,  les  incendiaires  doivent  ton- 
jours  être  pendus,  que  souvent  on  les  jette  au  feu  après  les 
avoir  étranglés,  et  que  quelquefois  même  on  les  condamne  à  être 
brûlés  vifs. 

f4,  —  Un  placard  de  Philippe  le  Bon  rendu  pour  la  Belgique, 
le  |  i  aofil  1459,  non  seulement  défendait  de  recueillir  un  incen- 
diaire, sons  peine  de  mort,  mais  accordait  rémission  à  quicon- 
que tuerait  un  individu  atteint  de  ee  crime. 

!.">.  •  Eh  1791,  toutes  les  variétés  du  crime  d'incendie  se 
trouvèrent  comprises  dans  une  seule  disposition  ainsi  Conçue  : 
t  quiCorique  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice  bu  vengeance  el 
à  dessein  île  nuire  a  autrui,  mis  le  l'eu  à  «les  maisons,  bâtiments, 
édifices,  navires,  magasins,  chantiers,  forêts,  bois  taillis,  ré- 
coltes en  meules  ou  sur  pied,  ou  à  des  matières  combustibles 
disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdites  maisons,  bâti- 
ments, édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts, 
bois  tuillis,  sera  puni  de  mort  n  ait.  32,  sect.  8,  lit.  2,  L.  23 
sept.-Goct.  1791),  Un  appareil  spécial  était  prescrit  pour  le  Slip» 


plice  :  le  condamné  devait  être  conduit  à  l'échafaud  revêtu  d'une 
chemise  rouge.  —  Garraud,  t.  B,  n.  B86. 

16.  —  Il  a  été  jugé  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  il  y  avait 
violation  de  la  loi  dans  le  jugement  qui,  par  des  inductions, 
prononçait  une  autre  peine  que  celle  de  la  mort  contre  l'incendie 
des  maisons.  —  Cass.,  7  pluv.  an  X,  Suzzarini,  [S.  et  P.  chr.j 

17.  —  La  loi  du  89  pluv.  an  IX  (art.  1 1  i.  déféra  le  jugement 
du  crime  d'incendie  aux  cours  spéciales;  la  loi  du  23  ilor.  an  X 
attribua  à  ces  cours  le  jugement  du  crime  d'incendie  de  grainjrs, 
meules  de  blé  et  autre-,  dépôts  dé  grains, 

18.  —  L'art.  434,  C.  pén.  de  1810,  était  ainsi  conçu  :  a  nui- 
conque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes,  soit 
sur  pied,  soit  abattus,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou 
en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières 
combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à  ces 
choses  ou  à  l'une  d'elles,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  » 

19.  —  La  sévérité  de  cette  disposition  était  expliquée  en  ces 
termes  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Ce  crime,  comme  celui  de 
l'empoisonnement,  est  l'acte  qui  caractérise  la  plus  atroce  là- 
cheté;  il  n'en  est  point  de  plus  effrayant,  soit  par  la  facilité  des 
moyens,  soit  à  cause  de  la  rapidité  des  progrès,  soit  enfin  par 
l'impossibilité  de  se  tenir  continuellement  en  garde  contre  le 
monstre  capable  d'un  si  grand  forfait.  L'empoisonnement  même 
sous  certains  rapports  semble  n'être  pas  tout  à  fait  aussi  grave; 
car  il  n'offense  que  la  personne  qui  doit  en  être  la  victime,  tan- 
dis que  l'autre  crime  s  étend  jusqu'aux  propriétés  de  ceux  à  qui 
l'on  n'a  voulu  faire  aucun  mal,  et  tend  à  envelopper  plusieurs 
familles  dans  une  ruine  commune.  Il  expose  même  la  vie  des 
personnes  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  incendié  et  qui  peuvent 
n'avoir  pas  le  temps  d'échapper  aux  llammes  ;  ou  si  ce  sonl  des 
récolles  qu'il  incendié,  le  feu  peut  se  communiquer  d'un  champ 
à  l'autre  et  plonger  un  canton  tout  entier  dans  un  état  de  détresse 
absolue.  Un  crime  aussi  exécrable  mérite  la  mort,  et  telle  esl 
en  ellet  la  peine  portée  par  le  Code.  » 

20.  —  «  Ces  réflexions,  disenl  MM.  Chauvéau  et  Ilélie,  sont 
parfaitement  fondées  lorsqu'on  les  applique  à  la  classe  la  plus 
grave  et  la  plus  désastreuse  des  incendies  :  mais  ce  crime  plus 
que  tout  autre  a  des  nuancés  et  des  degrés.  Parce  que  l'incendie 
est  dans  certains  cas  un  crime  odieux,  le  législateur  de  1810  en 
a  conclu  que,  dans  tous  les  cas,  il  devait  être  puni  comme  un 
crime  odieux;  parce  qu'il  peut  constituer  un  assassinat,  il  a 
pensé  qu'il  devait  être  puni  comme  nn  assassiliat,  lors  même 
qli'il  ne  constituait  réellement  qu'une  dévastation,  un  dégàl.  Il 
li'a  vu  qu'une  face  du  crime,  il  n'a  puni  que  son  degré  le  plus 
élevé  ».  —  Chauvëâu,  K.  Ilélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2519.  —  V.  aussi 
Garraud,  t.  5,  n.  587. 

21.  —  Aussi  quand,  en  1832,  le  projet  de  révision  présenté  par 
le  gouvernement  proposa  de  maintenir  cette  disposition  en  y 
é dictant  seulement  une  pénalité  moins  sévère  contre  eux  qui 
incendiaient  leurs  propres  maisons,  dans  le  but  de  se  faire  payer 
le  prix  d'assurance,  la  commission  de  la  Chambré  des  députés 
conclut  à  d'autres  modifications  :  <  dânS  les  temps  ordinaires, 
disait  son  rapporteur,  il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mut 
protège  la  vie  de  l'homme,  lorsque  l'incendie  peut  la  mettre  en 
danger;  mais,  si  la  vie  de  l'homme  n'a  pas  été  menacée,  l'in- 
cendie n'est  aulre  chose  qu'une  dévastation  avec  circonstances 
aggravantes,  et  n'y  fit— t— Il  pas  une  Suffisante  aggravation  dé 
peittfe  a  punir  des  travaux  forces  a  témpê  et  même  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  une  simple  dévastation?  » 

22.  —  Les  dispositions  insérées  dans  l'art.  434,  C.  pén.,  par 
la  loi  du  28  avr.  ISI2  furèrtl  enfin  modifiées,  dans  de  râfe  lé* 
lails  seulement,  lors  de  la  Seconde  révision  du  Code  pénal,  par 
la  loi  du  13  mai  1803.  L'art.  131  actuel  distingue  plusieurs 
sortes  d'incendie;  char  une  d'elles  fera  fol, e!  d'une  élu  le  spéé  aie. 
Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  l'art.  434, 1 1.  pén., 
ne  sont  relatives  qu'a  l'incendie  volontaire.  L'incendie  par  né- 
gligence, les  menaces  d'incendie,  sont  des  délits  Spéciaux  prévus 

par  des  articles  dont  nous  donnons  la  teneur,  tnffà,  n.  183  et  s. 

Section   II. 
De  l'ineeinije  ne-,  lieux  habités  ou  servant  u  l'halo  talion. 

23.  —  L'art.  434  (§  1),  puuil  l'incendie  des  lieUX  habités  ou 
servant  à  l'habitation  de  la  peine  de  mort.  Cette  Sévérité  exi    ' 
tionnelle,  que  peu  de  Codes  étrangers  ottl  i  nitée,  s'éStpliquê  iw 


INCENDIE.  -  Chap.  I. 


sa  ire 
mai 


par  le  péril  que  l'incendie  fait  courir  à  la  vie  humain 
ici,  'lisait  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  en   1832,  la  vie 
de  l'homme  que  la  loi  protège,  et  non   l'attentat  a  la  propriété 
qu'elle  punit  ».  —  Blanche,  t.  6.  n.  40.'i  :  Chauveau,  F.  Hélie  el 
Yillev,  t.  0.  n.  2521  ;  Garraud,  t.  :.,  n.  570 

24,  —  Est-ce  à  dire  qu'en  .'dictant  ici  la  peine  de  mort,  la  loi 
ait    envisagé    l'incendie   comme    un   moyen    d'homicide   volon- 
taire'.' Non  pas,  car,  alors  même  que  l'incendiaire  n'aurai!  | 
pour  but  un  attentat  à  la  vie  humaine,  il  aurait  été,  malgré  cette 

-tance,  passible  de  la  peine  de  mort.  Il  n'est  pas 
e  que  l'agent  criminel  ait  voulu  la  mort  des  habitants  de  la 
.  il  surfît  qu'il  ait  prévu  le  danger  qu'ils  pour- 
raient courir:  et  la  même  peine  serait  toujours  applicable,  encore 
bien  qu'il  eut  d'avance  pris  toutes  ses  précautions  pour  les  pré- 
server du  péril.  S'il  a  voulu  la  mort  des  habitants,  l'incendiaire 
est  coupable  de  deux  crimes  distincts  :  l'assassinat  et  l'incendie; 
s'il  a  mis  le  feu  sans  vouloir  la  mort  des  habitants,  il  ne 
coupable  que  du  seul  crime  d'incendie. 

25.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  tentative  d'homicide 
au  moven  de  l'incendie  d'une  maison  servant  à  l'habitatio 
stitue  un  crime  distinct  du  crime  lui-même  d'incendie,  et  que, 
dès  lors,  les  juges  ne  peuvent,  s. mis  prétexte  que  ces  deux  cri- 
mes se  confondent,  refuser  de  prononcer  la  mise  en  accusation  à 
la  fois  pour  crime  de  tentative  d'homicide  et  pour  crime  d'incen- 
die. —  Cass.,  17  déc.  1842,  Lefort,   S.  14.1.92,  P.  44.1  ..".17 

2(>.  —  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  qu'on  ne  peut  accep- 
ter que  sous  réserve  l'opinion  de  M.  Rauter  t.  2,  p.  197  et 
I  18  .  qui  soutient  que  l'incendie  d'un  lieu  habité  donne  lieu 
aux  peines  du  parricide  lorsqu'il  a  eu  pour  résultat  la  mort  d'un 
ascendant  de  l'incendiaire.  Lne  telle  rigueur  ne  saurait  être  ad- 
mise que  si  le  parricide  a  été  voulu  par  l'incendiaire;  s'il  n'a  pas 
été  voulu  par  lui,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  peine  de  mort, 
sans  procéder  au  cérémonial  accoutumé  en  matière  de  parri- 
cide. 

27.  —  C'est  encore  en  raison  du  péril  que  l'incendie  des  lieux 
habités  fait  courir  à  la  vie  humaine,  que  la  loi  n'exige  pas  ici, 
pour  appliquer  la  peine  rigoureuse  qu'elle  édicté,  que  la  chose 
incendiée  appartienne  à  autrui.  Cette  considération  a  été  mise 
en  lumière  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1832  à  la  Chambre  des 
pairs. 

1°  Action  de  mettre  le  fev. 

'2H.  —  En  matière  d'incendie,  l'élément  matériel  du  crime' 
c'est  l'action  de  mettre  le  feu.  Mais  en  employant  les  expres- 
sions-, quiconque  a  mis  le  feu...  »,  le  législateur  a-t-il  entendu 
fixer  la  consommation  du  crime  au  moment  où  l'agent  a  allumé 
le  feu,  ou  seulement  au  moment  ou  l'incendie  a  éclaté,  c'est-à-dire 
ou  1.'  danger  est  apparu?  La  question  esl  résolue  diversement 
par  les  auteurs.  —  Y.  not.  Blanche,  t.  6,  n.  536;  Chauveau,  F. 
Hélie  Ht  Villey,  t.  6,  n.  2524;  Garraud,  t.  5,  n.  572,  t 
•  et  s. 

2!».  —  Et  de  fait,  elle  est  difficile  à  résoudre.  Il  est.  en  effet, 
difficile  de  fixer,  en  matière  d'incendie,  la  limite  qui  sépare  l'acte 

r.itoire  de  l'acte  d'exécution,  et  celle  qui  sépare  le 
mencement  d'exécution  de  l'exécution  complète,  du  crime  con- 
sommé Cette  difficulté  tient  ici  à  ce  que,  dans  l'incendie ,  le 
crime,  l'acte  commis  par  l'agent  esl  entièrement  distinct  du  ré- 
sultat obtenu,  et  ne  sert  qu'à  le  préparer  :  l'agent  s'esl  peut-être 
borné  à  mettre,  avec  une  allumette,  le  feu  à  un  simple  paquet 
d'étouj  la  aura  suffi  pour  provoquer  une  eatas- 

.  Le  Code  pénal  ne  donnant  aucune  n  de  l'incen- 

i  tâche  de  l'interprète  se  trouve  encore  compliquée.  Cepen- 
dant, il  n'est  pas  impossible  de  déleroiim  rses  phases 
de  l'activité  criminelle  en  matière  d'incend 

30.  —  Et  d'abord,  avant  même  l'ai  .toire,  en  delmrs 
de  l'activité  criminelle  propre  au  crime  d  incendie,  il  faut 

les  menaces  d'incendie,  prévues  par  l'art.  436,  C.  pén.,  com- 
i'ir  la  loi  du  2  avr.  1892    Puis,  -e  pi  tpara- 

taire  proprement  dit,  c'est-à-dire  l'acte  ou  la  série  d'actes  par 
lesquels  l'agent  dispose  ses  moj  ichat  et  transport 

de  substances  propres  à  mettre  le  feu,  etc.  .  Nous  ne  sommes 
ins  le  domaine  di  i  ive  punissable. 

31.  —  Il  y  au  punissable  mai  ir  un  com- 
menl  d'exécution,    orsqu       igent  aurs 

acte  principal  par  un  rapport  immédiat  de  cai 
Ainsi,  l'agent  sera  punissable  lorsque,  ayanl  préparé  sur  le  lieu 
du  mine  des  Mil. -tue  es  propres  a  propager  l'incendie,  il  aura 


-i  au  moment  où  il  s'apprêtait  à  y  mettre  le  feu  au  moyen 
d'un  brandon  enflammé.  —  Garraud  ,  t.  3,  n.  560.  —  \  . 

:t2.  Mais  quand  doil-on  considérer  le  crime  d'incendie 
comme  consommé?  Il  est  assez  difficile  de  le  dire,  car  le  Code 
[lénal  reconnaît  deux  classes  d'infractions  très-différentes  au 
point  de  vue  de  la  détermination  du  moment  où  le  crime  est 
consommé.  Dans  l'une,  la  loi  punit  un  résultat  :  tels  sont  l'ho- 
micide, ores  volontaires.  Dans  l'autre,  la  loi  punit  un 
fait,  indépendamment  du  résultat  obtenu  :  tels  sont  les  crimes 
•  le  fausse  monnaie  et  de  faux.  Dans  le  premier  cas,  l'activité 
criminelle  punissable  offre  trois  degrés  ;  le  crime  peut  être  sim- 
plement tenté,  manqué,  on  .  Il  sera  tenté  lorsque  son 
exécution  sera  imparfaite,  manqué,  lors^.  ition  étant 
parfaite,  le  résultat  néanmoins  n'aura  pas  été  atteint,  consommé 
lorsque  l'exécution  sera  parfaite  et  le  résultat  atteint.  Dans  le 
second  cas,  la  loi  ne  reconnaît  plus  que  deux  degrés  :  le  crime 
est  tenté  ou  consommé;  il  n'est  jamais  manqué,  du  moins  aux 
veux  de  la  loi;  elle  considère  le  crime  comme  consommé  du  mo- 
ment où  l'agent  a  poussé  l'action  criminelle  jusqu'au  bout,  alors 
même  que  le  résultat  voulu  par  lui  n'aurait  pas  été  atteint. 

:',:{.  \  laquelle  de  ces  deux  catégories  appartient  le  crime 
ndie?  Si  nous  rangeons  le  crime  dans  la  première  caté- 
gorie, l'agent,  par  son  repentir  efficace,  peut  échappera  toute 
pénalité,  même  après  avoir  allumé  le  feu,  pourvu  qu'il  l'éleigne 
avant  le  résultat  obtenu,  c'est-à-dire  avant  que  le  feu  ait  pu  faire 
apparaître  aucun  danger  ni  causer  aucun  dégât  sérieux  V. 
infrà,  n.  42  ;si,  au  contraire,  nous  rangeons  le  crime  d'incendie 
dans  la  seconde  catégorie,  le  repentir  de  l'agent  sera  inefficace 
à  partir  du  moment  où  il  aura  allumé  le  feu.  L'art.  434  ne  nous 
fournil  pas  sur  ce  point  d'indication  précise.  11  faut  donc  suivre 
ici  la  règle  générale,  i  >r,  en  général,  c'est  un  résultat,  et  non 
un  fait  matériel  que  la  loi  incrimine.  Celte  observation  nous 
t  à  ranger  le  crime  d'incendie  parmi  ceux  qui  peuvent 
être,  non  seulement  tentés  ou  consommes,  mais  encore  mail 
Les  conséquences  de  cette  solution,  au  point  de  vue  du  repentir 
de  l'agent,  sont  faciles  à  déduire.  —  V.  Cass.,  21  août  1845, 
Faureet  Boissard.  [S.  45.1.S48,  P.  46.1.145,  D.  45.4.502  — 
Garraud,  t.  5,  n.  561. 

■  ii.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,  en  matière  de 
tentative  d'incendie,  sur  une  espèce  assez  curieuse  :  l'agent 
s'était  borné  à  disposer,  dans  la  cheminée  de  la  maison  habitée 
par  la  victime,  un  fagot  de  paille  relié  par  l'une  de  ses  extré- 
mités à  la  toiture  en  chaume  de  l'habitation,  et  disposé  de  façon 
à  ce  qu'au  premier  l'eu  allumé  par  les  habitants,  la  toiture  dût 
nécessairement  s'enflammer.  La  cour  de  Dijon  n'avait  pas  vu 
dans  ces  faits  les  éléments  de  la  tentative  d'incendie.  Son  arrêt 
fut  cassé  par  une  décision  où  nous  relevons  les  considérants 
suivants  :  »  Attendu  que  ce  qui  pouvait  rester  d'évenluel  el  d'in- 
certain dans  l'évi  Dément  ne  dépendait  plus  de  la  prévenue  ;  qu'en 
ce,  loin  qu'un  tel  ensemble  de  circonstances  ne  pré- 
sente pas  les  éléments  constitutifs  de  la  tentative,  soit  le  com- 
mencement d'exécution,  il  constitue  l'exécution  elle-même  dans 
tout  ce  qui  pouvait  relever  de  la  résolution  et  du  Tait  de  la  pré- 
venue: attendu   que.  cette  résolution   s'étant  montrée  pe- 

jusqu'à  la  lin.  la  tentative  ci-dessus  n'a  manqué  son  effet 
que  par  .les  circonstances  indépendantes  de  la  volonté    <'•■■ 
auteur...     .   —  Blanche,  t.  6,  n. 

:{."i.        A  ériel  du  crime  d'incendie  on  peut  rat- 

tacher -  de   la  complicité  :  à  la  complicité   en  matière 

d'incendie,  dit   M.  Garraud    t.   5.  n.  563  ,  Boni  applicables  les 
posées  par  le  Code  pénal  dans  les  art.  .'.'.' 

\       Ml/.;./,    V  ('..H//. 

:{(;.  '  La  complicité  peut  être  antécédente,  ou  concomi- 
tante au  crime.  Nous  avons  dit  que  dès  que  le  feu  était  allumé, 
le  crime  n'était  pas,  par  cela  même  ,  achevé.  queot, 

lividus  qui.  de  concert  avec  l'incendiaire,   fourniraient  à 
la   Mamme  des  aliments   dans   le  but  de    développer  lin. 
qui,  dans  le  même  Lui.  empêcheraient,  par  un  acte  posil 

rs d'arriver,  géraient  complices,  bien  que  leur  intervention 
■erieure  au  commencement  de  l'incendie    ..  —  liarraud, 
t.  ...  n.  563. 

:{7.       Mais  le  refu  trs,  même  après  entent. ■ 

l'incendiaire,  est  un  rail  négatif  qui  ne  saurait  caraclérii 
complii  •  tombe  que  bous  le  coup  de  la  dispi 

12 ...  C.  pén.        V.  suprà,  vo  Complicité, 
n.  20,  25  ■  et  s. 


INCENDIE.  —  Chap.  I. 


73 


38.  —  Le  refus  de  secours  n'est  donc  pas  puni  par  le  Code 
pénal.  En  législation,  on  pourrait  peut-être  en  faire,  comme  le 
Code  pénal  italien,  un  délit  spécial  (V.  C.  pén.  italien,  art.  307). 

—  Gautier,  Etude  sur  le  crime  d'incendie,  p.  99. 

2°  Volonté  d'ivcendier. 

39.  —  La  loi  ne  punit  le  crime  d'incendie  qu'autant  qu'il  a 
été  commis  volontairement;  mais  que  doit-on  entendre  par  ce 
mot?  Sous  la  loi  des  25  sept. -6  oct.  1791  la  volonté  criminelle 
existait  par  cela  seul  que  l'incendie  avait  été  commis  par  malice, 
vengeance  ou  intention  de  nuire.  —  Cass.,  7  therm.  an  XII,  Gué- 
rimeau,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  Même  jour,  Chassain,  [S.  et  P.  chr.] 

40.  —  11  en  est  de  même  aujourd'hui ,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'auteur  du  crime  ait  eu  l'intention  de  donner  la 
mort  aux  habitants  d'une  maison;  l'intention  d'incendier,  qui 
résulte  du  l'ait,  suppose  dans  l'agent  la  prévision  de  tout  ce  qui 
peut  en  résulter  :  il  doit  donc  en  supporter  toute  la  responsabi- 
lité. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2523  et  2530;  Gar- 
raud,  t.  5,  n.  573. 

41.  —  De  nombreux  arrêts  sont  intervenus  sur  la  question 
d'intention  en  matière  d'incendie  des  lieux  habités;  tous  consi- 
dèrent, avec  raison,  le  mot  volontairement  comme  synonyme 
d 'intentionnellement ,  et  l'ont  abstraction  des  mobiles  de  1  in- 
cendiaire. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  l'ait  par  des  prison- 
niers d'avoir,  pour  s'évader,  mis  ou  tenté  de  mettre  volontaire- 
ment le  feu  à  un  édifice  habité,  constitue  le  crime  d'incendie.  — 
Cass.,  21  août  1 845,  précité. 

42.  —  Mais  la  tentative  d'incendie  n'est  pas  punissable,  et  il 
n'y  a  que  tentative  d'évasion,  si  les  détenus  éteignent  d'eux- 
mêmes  le  feu  avant  qu'il  soit  devenu  dangereux.  —  Même  ar- 
rêt. 

43.  —  Le  fait  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  la  cabane 
habitée  par  deux  individus  vivant  en  concubinage,  dans  le  but 
de  les  forcer,  en  détruisant  leur  refuge,  à  quitter  la  commune, 
constitue  le  crime  d'incendie  d'un  édifice  habité.  L'intention  de 
nuire  n'existe  pas  moins  en  pareil  cas,  quoique  l'incendiaire  ait 
pris  des  précautions  pour  préserver  de  la  destruction  une  partie 
de  l'édifice  et  du  mobilier  qu'il  contenait,  et  ait  même  réparé  le 
préjudice  causé  par  l'incendie.  —  Cass.,  15  juin  1871,  Gaillard, 
TS.  72.1.147,  P.  72.325,  D.  71.3.363]  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey, t.  6,  n.  2285  ;  Blanche,  t.  6,  n.  519  et  s.;  Le  Sellver,  t.  1, 
n.  I2'ti. 

44.  —  La  volonté  étant  constitutive  du  crime  d'incendie,  on 
ne  pourrait  faire  l'application  de  la  peine,  prononcée  par  l'art.  434, 
sans  que  la  question  de  volonté  eût  été  résolue  affirmativement 
parle  jury.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises. 

3»  Nature  de  l'objet  incendié 

45.  —  «  Le  troisième  élément,  dit  M.  Garraud  (t.  5,  n.  574), 
qui  fait  la  gravité  particulière  du  crime,  c'est  la  nature  de  l'ob- 
jet incendié.  H  faut  que  le  feu  ait  été  mis  à  des  édifices,  na- 
vires, etc.,  «  habités  ou  servant  a  l'habitation  ».  A  la  différence 
du  vol,  l'élément  aggravant,  dans  le  crime  d'incendie,  n'est  pas 
la  violation  de  clôture,  l'introduction  de  l'agent,  pourcommetlre 
l'infraction,  dans  une  enceinte  qu'il  devait  respecter;  c'est  le 
danger  que  courent  les  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  in- 
cendiés... La  seule  condition  impérative,  ce  n'est  pas  que  les 
lieux  incendiés  soient  réellement  habités,  c'est  qu'iis  servent  à 
l'habitation,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  chance  qu'il  s'y  trouve 
quelque  personne  exposée  au  péril  du  feu  est  très-facile  à  pré- 
voir pour  l'incendiaire,  et  caractérise  suffisamment  sa  crimina- 
lité ».  —  V.  Ortolan,  n.  870;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  I.  G, 
n.  l'.I24;  Blanche,  t.  6,  n.  496. 

40.  —  La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  pour  un  fait 
d'incendie  d'édifices  appartenant  à  autrui,  si  le  jury  n'a  pas  dé- 
claré que  ces  édifices  étaient  habités  ou  servaient  â  l'habitation. 

—  Cass.,  22  sept.  1830,  Préaux,  [S.  37.1.499,  P.  37.1.564] 
47.  —  La  circonstance  que  la  maison  est  habitée  peul  être, 

suivant  les  cas,  soit  simplement  aggravante,  soit  constitutive  du 
crime.  Elle  est  simplement  aggravante  lorsque  la  maison  habitée 
appartient  à  autrui.  Lorsqu'au  contraire  la  maison  incendiée  est 
la  propriété  de  l'incendiaire,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  : 
l'incendie  cause-t-il  un  préjudice  à  autrui,  la  circonstance  de 
maison  habitée  est  simplement  aggravante;  l'incendie  oe  cause- 
t-il  aucun  préjudice  à  autrui,  la  circonstance  de  maison   habitée 
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est  constitutive  du  crime.  Cette  dernière  distinction,  relative  au 
cas  où  la  maison  incendiée  appartient  à  l'incendiaire,  n'est  pas 
faite  en  général  par  les  auteurs,  qui  font  toujours,  dans  cette 
hypothèse,  de  la  circonstance  de  maison  habitée  un  élément 
constitutif  du  crime  d'incendie.  —  V.  sur  ce  point,  Cass.,  28 
juin  1860,  Villard,  [P.  110.720];  -  12  sept.  1861,  Duley,  [P.  62. 
661,  D.  62.1.96]  —  Garraud,  t.  5,  n.  576. 

48.  —  L'intérêt  de  la  question  est  aisé  à  apercevoir  :  lorsque 
la  circonstance  de  maison  habitée  sera  simplement  aggravante, 
elle  devra  faire  l'objet  d'une  question  séparée  au  jury.  Lorsqu'au 
contraire  elle  sera  constitutive  du  crime,  elle  devra  être  comprise 
dans  la  question  générale  de  culpabilité. 

49.  —  Par  application  de  ces  principes,  lorsque  la  maison 
habitée  appartenait  à  autrui,  la  circonstance  que  l'édifice  était 
habité  ou  servait  à  l'habitation,  étant  une  circonstance  aggra- 
vante de  l'incendie,  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet  d'une 
question  spéciale.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  chap.  15, 
sect.  1,  §  3. 

50.  —  Lorsque  la  circonstance  de  maison  habitée  est  simple- 
ment aggravante,  si  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  cette  cir- 
constance, on  ne  peut  en  tenir  compte  pour  l'application  de  la 
peine,  bien  qu'elle  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi.  En  pareil  cas,  et 
à  raison  de  l'omission  de  la  circonstance  relevée  par  l'arrêt  de 
renvoi,  l'accusation  n'est  pas  purgée,  et  la  cassation  doit  être 
prononcée  avec  renvoi  de  l'affaire  devant  un  nouveau  jury.  — 
Cass.,  12  sept.  1861,  précité. 

51.  —  I.  Ce  que  c'est  qu'un  lieu  habité  ou  servant  a  l'habitation. 

—  L'art.  434  (§  1),  punit  de  la  peine  de  mort  l'incendie  des  édi- 
fices, navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habités 
ou  servant  a  l'habitation,  et.  généralement  des  lieux  habités  ou 
servant  d  l'habitation,  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent 
pas  à  l'auteur  du  crime,  sera  puni...  Cette  définition,  qui  se  ter- 
mine par  une  expression  très-large  et  très-vague  «  lieux  habités 
ou  servant  à  l'habitation  »,  a  soulevé  plusieurs  difficultés. 

52.  —  M.  Garnier  (ÏY.  des  eaux,  n.  650,  note)  dit  qu'il  ne 
faut  pas  considérer  ces  expressions  comme  s'appliquant  aux  bâ- 
timents servant  à  transporter  des  passagers  et  des  marchandises; 
caries  passagers  ne  sont  pas  des  habitants;  mais  qu'il  en  serait 
autrement  si  les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  et  leurs  fa- 
milles ou  employés  y  résidaient  hors  du  temps  consacré  aux 
voyages  ou  transports. 

53. —  On  doit  néanmoins  entendre  assez  largement  les  mots 
lieux  habités.  Ainsi  l'on  doit  considérer  comme  tels  les  construc- 
tions désignées  dans  les  colonies  sous  le  nom  de  cases.  —  Cass., 
23  janv.  1868,  Mardévirin,  [S.  68.1.319,  P.  68.801,  D.  68.1.240] 

—  Cet  arrêt  fait  d'ailleurs  une  application  inexacte  du  principe, 
en  confondant  les  f§  1  et  3  de  l'art.  434.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  6,  n.  2288  et  2298;  Garraud,  t.  5,n.583,  texte  et  note  4. 

54.  —  ...  Des  constructions  désignées  sous  le  nom  de  hangars. 

—  Cass.,  29  déc.  1854,  Barraud,  [S.  sous  Cass.,  23  janv.  1868, 
précité,  ad  notam,  D.  54.5.428] 

55.  —  Mais  l'incendie  d'une  cabane  de  gardien  consistant  en 
quatre  pieux  plantés  en  terre,  qui  soutiennent  quelques  traverses 
couvertes  de  broussailles,  constitue  seulement  le  délit  puni  par 
l'art.  451,  C.  pén.,  et  non  le  crime  puni  par  l'art.  434  :  une  telle 
cabane  ne  pouvant  être  considérée  comme  un  édifice  dans  le 
sens  de  ce  dernier  article,  et  l'art.  451  s'appliquant  aux  des- 
tructions par  le  feu  comme  à  celles  par  violence.  —  Cass.,  15 
avr.  1869,  Bosc,  [S.  70.1.140,  P.  70.314,  D.  69.1 .534]  —  Sic. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2366  ;  Garraud,  t.  5,  n.  573, 
note  3. 

56.  —  De  même,  l'incendie  d'un  mur  isolé  et  ne  faisant  pas 
partie  d'un  corps  de  bâtiment  n'est  point  punissable,  de  la  peine 
portée  par  l'art.  434,  C.  pén.,  contre  l'incendie  des  édifices  :  ce 
l'ait  n'est  passible  que  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  437  contre 
la  destruction  de  constructions  appartenant  â  autrui.  —  Cass., 
20  sept.  1839,  Leconte,  (S.  40.1.95,  P.  40.1.475] 

57.  —  La  distinction  laite  par  l'art.  434  entre  les  maisons  ha- 
liiters  un  serrant  a  l'habitation  et  les  maisons  non  habitées  et  non 
s,/ 1  aat  a  l'habitation, a.  donné  naissanceà  une  question  fort  grave. 
On  s'est  demandé  si  l'art.  390,  C  pén.,  qui  répute  commis  dans 
uni'  maison  habitée  tout  vol  commis  dans  les  dépendances  de  cette 
maison,  doit  être  appliqué  au  cas  d'incendie,  et  si  en  conséquence 
l'incendie  d'un  bâtimenl  non  habité  et  non  servant  à  l'habitation, 
mais  qui  est  une  dépendance  d'une  maison  habitée  ou  servant  à 
l'habitation,  peut  être  assimilé  â  l'incendie  même  de  cette  mai- 
son. C'est,  comme  on  le  voit,  une  question  de  vie  ou  de  mort 

in 
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pour  le  coupable,  iiuisijue,  suivant  Qu'elle  sera  résolue  affirma- 
tivement ou  négativement  il  encourra  la  peine  de  mort  ilans  le 
premier  cas,  el  seulement  îles  travaux  forcés  dans  le  second. 

58.    -'  l'ar  île  nombreux  arrêts,  ilont  deux  (ceux  du  I  i  aoûl 

(839  et  du  18  janvi  18*7    bol  i      rendus  en  audience  solennellei 

i  C  iur  de  cassation  a  décidé  que  l'art.  39n  contenait  une  déft- 

nition  générale  d( |U'on  devait  entendre  par  mais, m  habitée  : 

que  oetli  di  finition  n'élail  pas  limitée  au  cas  d  .  et  qu'Ainsi 
les  expressions  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation,  rinplovées 
dans  l'art.  434,  comprennent  tout  ce  qui  est  indiqué  dans  I  ni. 
mu  i-dire  toui  ce  qui  est  destine  à  l'habitation  ou 

de  ces  lieux,  comme  les  courB,  écuries,  granges,  etc.  —  Ca 
mai  el  1 1  août  1839,  Boutigny,  S.  39.1.714,  P.  39,8.1  44  ;  —  13 
fèvr.  1840,  Riffaut,  S.  MM.910  P  W.2.509  ;  — 20 janv.  1843, 
Marron,  S.  43.1.664,  P.  13.2.464  ;  —  18  lévr.  1843,  Giraud, 
S  13  1.665,  Pi  W.3.465  ;  —  8  août  1844,  Jaura,  S.  45.1.69, 
P.  44.9  420];  —  18  janv.  1847,  Faguet,  s.  ;:.!.:>,  I'.  47.1.576, 
D.  47.1.12  ;— 15juin  1849,  Pouillard,   P.  30.2  118,  D.  49.5.248 

.">!).       - dément,  une  grange  doit  être  considérée  comme 

un  lieu  habité  bien  qu'elle  ne  tienne  que  médfattnvent  a  l'habï- 
tàtion.      Gas8.|  8  août  ts4i,  précité. 

<>0.  —  Le  fait  par  un  individu  d'avoir  mis  volontairement  le 
feu  i  un  bâtiment  dépendant  d'une  maison  habitée  (fût-ce  sa  pn> 
pre  maison'  tombé  sous  l'application  de  l'art.  434,  s.  1,  C.  pén., 
alors  même  que  ce  bâtiment  ne  servirait  pas  lui-même  à  l'habi- 
tation, et  que  le  jury  n'aurait  pas  été  Interrogé  sur  la  question 
de  savoir  s'il  v  avait  préjudice  pour  autrui.  —  Cass..  2  mai  et 
14  août  1839)  précités. 

<>1.  —  Jugé,  en  sens  opposé,  que  les  expressions  :  v  édill- 
■•es,  etc.,  quand  ils  sont  habités,  lieux  habités  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ".  employées  dans  le  S,  |  de  l'art.  4,'t t.  Ci  pi-».,  relatif 
au  crime  d'incendie,  ne  comprennent  pas  «  les  dépendances 
de  ces  lieux  ou  édifices  quand  elles  né  sont  pas  habitées  ni  ser- 
vant à  l'habitation:  et  que  l'incendie  volontaire  commis  dans  ces 
dépendances  ne  doit  être  punique  d'après  les  dispositions  du 
g  3  dudit  article,  el  non  pas  de  la  peine  capitale  édictée  au  §  l, 
la  fiction  légale  résultant  de  l'art.  390.  C.  pén.,  qui  déterminé 
ce  qui  est  réputé  maison  habitée,  devant  rester  limitée  aux  cas 
de  vol,  et  ne  devant  pas,  par  extension,  s'appliquer  aux  cas  d'in- 
cendie spécialement  prévus  et  définis  par  le  S  i  de  l'art.  434,  Ci 
pén.  Cour  d'as,  de  l'Ain,  23  juill.  1838,  Cyvoct)  Gas^det 
Vrib.,  I  ■  bel.  1836  —  V.  aussi  Orléans,  l"r  ju'ill.  1844,  Jnura, 
P.  14.Ï.198  .  cassé  par  l'arrêt  précité  du  8  août  isii. 

<>2.  —  L'opinion  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point  a  clé, 
urs,  très-vivement  combattue  par  plusieurs  auteurs,  0B 
■  :  Il     .  d'une  part,  que  les  définitions  contenues  dans 
les  ni.  396  el  392,  C.  pén.,  ne  peuvent  pas  être  étendues  à  la  ma- 
tière de  l'incendie;  en  effet,  ces  deux  arli  é  rédigés  i  h 
1810,  et  comme  à  cette  époque   tous   les  incendies  volontaires 
étaient  punis  de  mort,  sans  distinguer  s'il  B'agisSâil  >>u  non  d'Une 
maison  habitée,  le  législateur  n'avait  aucune  raison  pouf  étendre 
il  notre  hypothèse  l'assimilation  qu'il  établit,  dans  les  art.  39(3  el 
392,  entre  les  lieux  habités  et  leurs  dépendances.  D'autre  part, 
celle  assimilation,  qui  se  justifie  pour  le  vol,  n'a  plus  ici  la  même 
raison  d'être  :  lèfBque  le  voleur  a  franchi  la    ■•Mure  extérieure, 
il  devient  beaucoup  plus  facile  pour  lui  dé  pénétrer  dan-  l'intê- 
■  >n ;  au  contraire,   l'incendie  mis  à  une  dépen= 
■  peut-êtn                 présente  si            p  u  dé  chances  de 
iiiicaiiim.  Enfin,  il  est  juste  de  remarquer  que,  dans  l'opfc 
que  nbus  exposons,   la  sécurité  des  personnes  se  trouve 
imment  sauvegardée,  cai  la  peine  de  mnrl  se  m  applicable 
dans  liais  les  cas  où  Ci  tte  sécurité  sert  mi  nacée,  ■•  SiVoii  :  l' si 
la  dépendance  en  question  est  elle-tnêmë  habitée  ;  3   si  l'incen  - 
die  a  cal                   <  une  personne  se  irouvani  sur  le  lieu  du 

sinislri  i  été  placé  de  fai à  communiquer  l'incen* 

die  a  un  lieu  hab  l     tuveau,  V.  Hélleel  Villey.t.  6,  b.  2323 

et  s.;  i iarraud,  i .  8,  n.  : . 7 .". . 

c>:t.       M  o-  en  admettant  même  I  opinioh  de  la  l  lobr  ■ 
nation,  d  esl  bien  évident  que  i  ndié  devrait  êtl 

■  lieux  habité  i  i 
qui    I  ,  peur  qu'il  \  ail  lieu  d'ap- 

■  le     I  de  l'art.  431  rfatioh 

du  jui  y  qu  lUpable  d'à  intairetnenl  ■ 

i  tfténanl  i  aulfui 

tait  une  dépeh» 

iv  oit  déclaré  par 

était  habitée  par  «on 


propriétaire.  —  Cass.,  17  déc  (846)  Gillet,   P.  W.1.384,  Dî  47. 

i .  i  aa 

<îi.  —  ...  Kt  f|ue  le  g  I  de  l'art .  t:i  +  .  G,  pén.,  né  prononçant  la 

capitale  que  contre  ceux  qui  oui  volontairement  uns  le  feu  à 

liBces  habités  ou  servant  n  l'habitation,  et  l'art.  390  n'assi- 

ii)  lia  u  i   1 1  e  qui  doit  être  réputé  maison  habitée  que  les  locaux  qui 

:  ni  il.-  l'habitation,  l'accusi  i  oupable  de  l'incendie 

d'un  bâtiment  tt((ehftft<  à  une  maison   habitée  ne  peut  être  con- 

nix  peines  porlces  par  le  ;  i   de  I  ai  I.   i3  i.  alors  d'ailleurs 

que  les  questions  posées  au  jurv  n'énoncent  point  que  le  feu  mis 

au  bâtiment  non  habite  ail  été  communiqué  a  I  édifice  habité  y 

attenant.  —  Cass.,  26  mai  1848,  Petit,    I'.  49,1.317 

05.  —  Jugé)   dans   tous   les  Cad,    avec  iais,,n,  que  l'incendie 

d'une  grange  dépendant  d'une  maison  habitée  est  passible  de  la 

peine  portée  par  le  ij  1  de  l'ail.  134,  C.  pén.,  lorsque  le  jury  a 
déclare  que  l'accusé  avait  mis  volontairement  le  l'eu  à  une  maison 
habitée.  — Cass.,  10  flêvr,    1833)  Lavoisie,    I'.  clir. 

(î<>.   -  Doit  élre  considérée  comme  maison  habitée  ou  servant 
à  l'habitation,  dans  le  sens  du  $  1  de  l'ail.  i3  i.  i  '..  pén.,  une  mai- 
son habitée  par  l'auteurseul  de  l'incendie  ou  servant  d'habitation 
à  lui  seul.  —  LiniiiL'es.  16  lévr.  1861    soli  impl.'i,  .laubert 
61.2.385,  P.  ni.:.;,:,        Ûtmtfâ,  l  H  deo,  1863,  Naturel, 

s.  :,:;.2.:60,  I".  55.8.79,  l>.  33.2.49] 

67.  —  L'opinion  qui  résulte  de  l'arrêt  de  Bourges,  précité, 
est  approuvée  par  M.  GarraUd  (li  5;  b.  801  a  ■■  Le  danger  per- 
sonnel que  court  ou  peut  courir  l'incendiaire  ne  saurait  modifier 
la  criminalité  du  l'ait  qui  lui  est  i  woehé.  Ce  fait  reste  ce  qu'il 
est  en  lui-même,  et  en  dehors  de  celle  circonstance,  c 
dire  un  l'ait  impuni,  s'il  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  a  autrui, 
"u  un  lait  punissable  dans  les  termes  des  g§  4  et  6  de  l'art.  434, 
s'il  a  pu  causer  un  préjudice  à  autrui,  u 

08.  —  IL  De  /"  distinction  entre  te  cas  où  les  ■  bjets  incendUi 
appartenaient  ri  telui  9tl  Eti  ^'appartenaient  pat  d  ('incendiaire. 
—  Eli  matière  de  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Objet  appartient  ou  non  à  l'incendiaire  est  in- 
différente au  point  de  vue  de  la  peine  applicable,  qui  est  toujours 
la  mort.  C'est  ici,  en  effet,  la  vie  el   la   sécurité  -  ,nnes, 

non  la   propriété,  que  la  lui  protégé;  —  l'.lanehe,  i.  G,  n. 
Chauveau,  F.  Hélieet  Villey,  t.  6,  u.  2529j  Cnraud.t.  .'i,  u.  570. 

!>!>.  —  Mais,  au  point  de  vue  de  la  position  di  ions  au 

jurv,  la  distinction  présente  un  sérieux  Intérêt.  .Nous  Bavons. 
en  eil'et  que,  dans  une  accusation  d'incendie  d'un  édifice  habité 
appartenant  à  autrui,  la  circonstance  ,1,   l'habilaiion  est  aggra- 
vante, et  doit,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une  question  - 
jurv.  —  V.  supià,  n.  49. 

70.  —  ...  F.t  cela,  alors  même  que  dans  le  cours  des  débats, 
la  cour  d'assises  aurait  rendu  un  irrêl  incident  sur  le  poinl  de 
savoir  si  l'auteur  du  crime  I  pas  ave  la  connaissance 
que  la  maison  incendiée  ne  contenait  personne.  —  Cass.,  19 
juin  1845,  Daburon.    I1    18  2.359 

71.  —  Au  contraire,  au  cas  d'accusation  mis  le  feu  à 
sa  propre  maison,  la  circonstance  que  celle  maison  était  habités 
esi  constitutive  du  crime,  et  leni  pas  seulement  aggravant 

101  -.  I  lie   ne  p,ii!    l'air,-  l'tjblel  d'une  qUeSl  i  .  mais  doit 

éli mpnse  dans  un  l  Sliod  avec  le  fait  principal  d'in- 

cendie. —  Y.  sfcprd,  v°  Cour  tf'as&MeS,  i     ipi  18,  séct.  t,  |   c 

72.  —  Kt  il  en  est  ainsi  alors  même  que,  la  mais, m  étant  as- 
surée, l'incendie  a  causé  un  pré  lie  cire, in- 
stance n'est  point  elle-même  un  élément  constitutif  du  l'ail  princi- 
pal, mais  doit  l'aire  l'objet  d'un  chef  distinct  d'accusation.  — 
Limoges,  16  févr.  1881,  précité.  V.  aussi  Nancy,  î  min  1856, 
Guyard,    S,  58.3  358,  P.  5B.J.60I 

t'A.   -  Par  suite,  est  Irrégulière  el  nulle  l'ordonnance  de  pré- 
n  qui  comprend  dans  une  seule  <    qualification  le 

fait,  par  le  prévenu,  d'avoir  uns  le  feu  à  une  maison  habitée  lui 
appartenant,  et  I  I  mettant  elte  maison. 

communiqué  l'ihi  iliguê  appartenant  à 

autrui   el    êg  ilemeHI    I  d'ailleurs  la  cireon- 

.  par  l'incendie  dé  la  maison  appartenant  au  prévenu, 
qui  étàii  .  un   préju  I  ilrui.  —  Nancy, 

2  juin  IH.',.'i,  précité. 

74.      i.;,  ..i.iiiiv  esi  entièrement  indiiiv- 

i  ■-ni  •'  quant  a  la  qualification  du  crime,  tant  qu'elle  concourt 
LVeC  Celll  ne   peut    la   faire   entrer   dans   celle 

qualification  qu'l  liaire, 

pour  le  cas  où  la  CircohStkn  tatioh  disparaîtrait  par  l'el^ 

-  déhat*.  —  Nancy,  8  juin  1838,  précité, 


INCENDIE.  —  Chap.  I. 


75.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que, 
dans  une  accusation  d'incendie  d'une  maison  habitée,  le  jury 
doit  êtfe  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  la  maison  apparte- 
nait à  l'accusé  ou  à  un  tiers,  et,  dans  le  premier  cas,  si  l'accusé 
a  volontairement  causé  un  préjudice  à  autrui;  et  qu'en  consé- 
quence l'accusation  n'est  pas  purgée  lorsque  le  jury,  ayant  ré- 
pondu négativement  sur  la  circonstance  de  maison  habitée,  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  la  question  de  savoir  si  la  maison  appar- 
tenait à  l'accusé,  et,  dans  le  cas  où  elle  aurait  appartenu  à 
celui-ci,  si  l'incendie  n'était  pas  de  nature  à  porter  préjudice  a 
un  tiers.  —  Cass.,  tl  déc.  1846,  Taupin,  [P.  47.1.711] 

70.  —  Mais  jugé  qu'il  y  aurait  nullité  si  la  question  posée 
au  jury  se  bornait  à  mentionner  l'incendie  volontaire  d'un  bâti- 
ment dépendant  d'une  maison  habitée,  sans  parler,  non  plus 
que  l'arrêt  de  renvoi,  de  la  propriété  de  ce  bâtiment,  la  Cour  de. 
cassation  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  constater  que  les 
questions  ont  été  posées  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  13 
janv.  1860,  Devergie,  [P.  60.567,  D.  60.5.9'.il 

77.  —  En  pareil  cas,  la  nullité  de  la  déclaration  intervenue 
sur  la  question  principale  emporte  la  nullité  de  la  déclaration 
sur  la  question  de  complicité  qui  s'y  réfère.  —  Même  arrêt. 

78.  —  III.  Voitures  ou  ïoûgons  des  chemins  de  fer  faisant 
partie  d'un  convoi  contenant  des  personnes.  —  La  loi  du  13  mai 
1S63  a  complété  l'art.  434  par  l'adoption  d'un  §  2  ainsi  conçu  : 
«  Sera  puni  de  la  même  peine  (la  mort)  quiconque  aura  volon- 
tairement mis  le  feu,  soit  à  des  voitures  ou  wagons  contenant 
des  personnes,  eoit  à  des  voitures  ou  wagons  ne  contenant 
pas  des  personnes,  mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  con- 
tient. » 

70.  —  Voici  comment  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  justilie 
cette  extension  :  o  L'incrimination  nouvelle  proposée  dans  le 
§  2  peut  se  justifier  en  quelques  mots,  malgré  son  importance. 
C'est  l'extension  des  termes  de  la  loi  à  un  cas  nouveau  qui  est 
manifestement  dans  son  esprit,  mais  qui  ne  pouvait  pas  se  trou- 
ver dans  sa  lettre,  puisqu'il  est  postérieur  au  Code...  La  gravité 
de  fait  el  de  raison  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  elle  se  voit  : 
on  pourrait  prétendre  même  qu'il  y  avait  identité.  Mais,  en  ma- 
tière pénale  de  cette  gravité,  il  ne  faut  rien  laissera  l'induction; 
les  termes  de  la  loi  ne  sauraient  être  trop  précis  ni  trop  expli- 
cites. On  les  a  combinés  de  manière  à  comprendre  dans  la  dis- 
position :  1°  les  voitures  particulières  en  même  temps  que  les 
wagons;  2»  les  agents  de  l'exploitation  en  même  temps  que  les 
voyageurs;  3«  l'incendie  d'une  voiture  ou  wagon  ne  contenant  pas 
des  personnes,  mais  faisant  partie  d'un  convoi  qui  en  contient.  •> 

80.  —  Si  l'on  rapproche  le  §  2  de  l'art.  434  du  §  5,  qui  punit 
l'incendie  des  voitures  ou  wagons  ne  faisant  pas  partie  d'un 
convoi  contenant  des  personnes,  on  est  conduit  à  décider  que 
le  ?  2  ne  s'applique  pas  aux  wagons  faisant  partie  d'un  convoi 
de  marchandises,  malgré  la  présence,  dans  le  convoi,  du  méca- 
nicien, du  chauffeur  et  des  autres  employés  du  chemin  de  fer. 
L'incendie  de  ces  voitures  sera  puni,  non  par  le  §  2,  mais  par 
le  5  3  de  l'art.  434,  et  seulement  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  à  moins  qu'une  personne  n'ait  trouvé  la  mort  dans  l'in- 
cëhdie,  auquel  cas  la  peine  serait  la  mort.  —  Oarraud,  t. 5,  n  378. 

81.  —  D'autre  part,  il  résulte  de  ces  mêmes  dispositions  de 
la  loi,  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  aux  voitures  ordinaires, 
traînées  par  des  chevaux.  Les  voitures  circulant  sur  les  chemins 
de  fer  ont  seules  préoccupé  le  législateur.  —  Cass.,  9  juin  1801, 
Boufgeriè,  S.  05.1.55,  P.  65.190,  D.  64.1.502]  —  Sic,  Oarraud, 
l.  :..  n.  578)  Blanche,  t.  6,  n.  IjOS. 

82.  —  IV.  Edifices  servant  à  des  réunions  dé  titox/éns.  — 
L'art.  434  comprenait  autrefois  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
.  Sera  puni  de  la  même  peine  (la  mort)  quiconque  aura  voLni- 
tairertieht  mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de 
citoyens.  » 

H'.i.  —On  disèulail  alors  la  question  de  savoir  4e  qu'il  fallait 
entendre  par  lès  mois  -  tout  édifice  servant  à  dis  réunions  de 
cît'oyi  ns  D,  et  la  controverse  était  assez  vive  pour  certaines  caté- 
gories de  bâtiments,  comme  les  halles  et  marchés  couverts.  Cette 
question  a  aujourd'hui  perdu  toul  intérêt  :  en  eflfet,  la  loi  de 
révision  du  13  mai  1863  a  "mis  dé  reproduire  les  expressions 
êt-dessus,  dé  sorte  que  l'art.  431  né  prévoit  plus  actuellemenl 
l'incendie  de  6es  édifices.  L'omission  est  certainement  le  résul- 
tat d'une  inadvertance,  mais  il  ne  nous  est  pas  permis,  en 
matière  pénale,  de  la  réparer  par  une  interprétation  e.xtensive. 
On  ne  peut  donc  plus,  aujourd'hui,  considérer  de  plein  droit 
eMiume  maisons  habitées  les  palais  des  chambres,  les  tribunaux, 


les  bourses  de  commerce,  les  théâtres,  les  amphithéâtres,  les 
écoles,  les  corps  de  gardé,  etc.  —  Blanche,  t.  6,  n.  504;  Ohau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2333;  Oarraud,  t.  5,  n.  379. 

84.  —  «  tjuelle  peine,  dit  M.  Oarraud  (t.  5,  n.  379),  encourra 
donc  désormais  l'incendie  des  bâtiments  servant  à  des  réunions 
de  citoyens,  s'il  ne  s'y  trouve  personne  au  moment  où  le  feu  a 
été  mis?  Il  faudra  distinguer  entre  le  cas  où  le  bâtiment  appar- 
tiendra et  celui  ofi  il  n'appartiendra  pas  à  l'incendiaire.  Dans  le 
premier  cas,  si  aucun  préjudice  n'a  été  causé  à  autrui,  le  fait 
restera  impuni;  dans  le  second,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  le  l'ait  rentrant  dans  le  §  3  de  l'art.  434.  » 

85.  —  Cependant,  il  existe  encore  une  catégorie  d'édifices 
servant  à  des  réunions  de  citoyens,  dont  l'incendié  pourra  être 
puni  de  mort.  Ce  sont  les  éditices  consacrés  au  culte.  Dès  avant 
1 832,  en  effet,  la  jurisprudence  les  assimilait,  au  point  de  vue 
du  vol,  aux  lieux  habités;  et  la  loi  du  28  avr.  1832  a  consacré 
en  termes  formels  cette  jurisprudence  (C.  pén.,  art.  386|.  Si 
donc  nous  admettons  la  théorie,  d'ailleurs  contestable,  mais  à 
laquelle  se  rattachent  invariablement  les  arrêts,  dans  laquelle 
on  soutient  que  les  définitions  contenues  dans  les  textes  relatifs 
au  vol  doivent  être  étendues  au  cas  d'incendie  (V.  suprà,  n.  38), 
on  est  conduit  â  décider  que  l'incendie  des  édifices  consacrés  au 
culte  doit  être  assimilé  à  l'incendie  des  lieux  habités,  et  puni  de 
la  peine  de  mort.  —  Oarraud,  t.  5,  n.  579,  note  16. 

S  E  C  T  I  O  iN    III. 

De  l'incendie  (les  édifices  noa  habités  et  des  immeubles  assimilés 
appartenant  à  autrui. 

80.  —  Le  §  3  de  l'art.  43  4  porte  :  «  Quiconque  aura  volon- 
tairement mis  le  feu  a  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers^  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  à  l'habitation 
ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces 
objets  ne.  lui  appartiennent  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  » 

87.  —  Dans  ces  divers  cas,  comme  on  le  voit,  ce  n'est  plus 
la  personne  ,  c'est  la  propriété  que  la  loi  a  entendu  protéger. 
«  Mais,  ajoute  M.  Oarraud  t.  5,  n.  580),  une  double  considéra- 
tion explique  la  sévérité  de  la  peine.  D'une  part,  il  s'agit  préci- 
sément, dans  cette  énumérafion,  des  objets  auxquels  est  atta- 
chée la  plus  grande  valeur  économique  et  dont  l'incendie  dé- 
note le  plus  de  perversité  chez  le  coupable.  D'autre  part ,  le 
dommage  causé  par  l'incendie  peut  être  si  grand,  la  propagation 
du  feu  si  rapide  et  si  étendue,  que  la  loi  a  cru  devoir  é'dicter, 
dans  ce  cas,  la  plus  sévère  des  peines  prononcées  contre  les 
crimes  qui  s'attaquent  à  la  propriété  •>.  —  Y.  Blanche,  t.  0,  n. 
508;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2333. 

88.  —  Trois  conditions  doivent  être  réunies  pour  que  le 
crime  prévu  par  le  g  3  existe  :  la  première  est  relative  à  la  nature 
de  l'objet  incendié;  la  seconde  à  la  propriété  de  l'objet;  la  troi- 
sième à  la  volonté  de  l'agent.  Nous  allons  les  étudier  successi- 
vement. 

S  I.  Nature  de  l'objet  IncèAdié, 

89.  —  Le  texte  du  S  3  énumère  les  objets  auxquels  il  s'ap- 
plique. Cette  énumération  est  évidemment  limitative,  car  nous 
ne  nous  trouvons  plus  ici  en  présence  d'un  texte  qui  ajoute  a 
une  énumération  purement  énonciative  une  formule  d'une  portée 
générale,  comme  le  faisait  le  §  I  de  l'art.  434  :  «  Et  généralement 
les  lieux  habiles  ou  servant  à  l'habitation  ».  Nous  devons  revenir 
ici  8  l'interprétation  restrictive,  qui  est  la  règle  en  Matière  de 
droit  pénal.  —  Oarraud,  t.  5,  n.  383;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
lev,  t.  0,  n,  2338. 

'i)0.  —  Le  g  3,  que  nous  avons  à  expliquer,  range  les  objets 
dont  il  punit  l'incendie  ei)  deux  catégories  :  d'une  part,  les  lieux 
non  habités  ni  servant  à  l'habitation;  d'autre  part,  les  forêts, 
bois  taillis,  récoltes  sur  pied. 

91.  — i.  Lieu.r  non  habités  ni  servant  à  l'hùbtiaiïon)  édifiées, 
ftttvirèS  et  iiatn m .r,  Ynagasins,  thantiérs.  —  Le  mot  édifiée  doit 
être  entendu  ici  d'une  manière  assez  large';  tous  les  bâtiments. 
tOUles  les  construclibns-,  toutes  les  maisons  non  habitées  ou  ne 
servant  point  à  l'habitation,  depuis  les  monuments  publics  jus- 
qu'aux simples  maisons,  se  trouvent  compris  par  la  loi  dans 
l'éxpressioH  édifices,  sans  s'occuper  de  leur  valeur  et  sans  autre 
distinction  qi Mie  om  résulte  du  F&it  de  l'habitation. 

!»2.  —  C'eut  ainsi  <jue  lu  Cour  d«  UMsàtiôfl  d  insWWë  un  h&h» 
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gar  comme  rentrant  nécessairement  dans  l'expression  générique 
d'édifices.  —  Cass.,  20  déc.  1854,  Barraud,  [D.  54.5.428] 

03.  —  be  même  dans  ces  expressions  :  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers, se  confondent  également  tous  les  objets  de 
ce  genre,  abstraction  faite  delà  valeur  de  •■■  .n i >•  u.i n t  ou  de  con- 
tenu. Ainsi,  les  grandes  et  autres  dépôts  de  grains  que  la  légis- 
lation précédente  désignait  spécialement  à  côté  des  magasins, 
et  dont  l'art.  4,  L.  23  tlor.  an  X,  attribuait  l'incendie  à  une  ju- 
ridiction spéciale  ,  se  trouvent  aujourd'hui  confondus  dans  1rs 
expressions  générales  de  la  loi. 

04.  —  Ainsi  jugé  spécialement  pour  les  granges.  —  Cass., 
22  mars  1888,  Cornu,    Bull,  crim.,  n.  117 

!(.■>.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'individu  déclaré  coupable 
d'avoir  volontairement  mis  le  feu  à  la  couverture  en  chaume 
d'un  mur  qui  ne  lui  appartenait  pas.  est  passible  des  peines 
portées  en  l'art.  4.17,  relatif  à  ceux  qui  onl  détruit  des  édifices, 
ponts  et  chaussées  ou  autres  constructions,  et  non  de  celles  de 
l'art.  4:t4.  —  Cass.,  20  sept.  1839,  Lecomte,  [S.  40.1.95,  P. 
40.1.474] 

00.  —  Il  est  d'ailleurs  difficile  d'indiquer  à  priori  si  une  con- 
struction est  comprise  ou  non  dans  l'énuméralion  du  S  3.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'incendie  d'un  édifice  composé  de 
murs  en  pierre,  recouvert  d'une  toiture  en  chaume  et  en  sar- 
ments, laquelle  est  supportée  elle-même  par  une  charpente  en 
bois,  et  qui  sert  accidentellement  soit  à  recevoir  provisoirement 
du  bois,  soit  à  engranger  des  récoltes,  soit  à  abriter  les  travail- 
leurs, tombe,  suivant  le  cas,  sous  l'application  soit  de  l'art.  4:14, 
soit  de  l'art.  437,  C.  pén.  lin  tel  édifice  ne  saurait  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  objets  dont  la  destruction  n'est  punie  que 
de  peines  correctionnelles  par  l'art.  451,  même  Code.  —  Cass., 
6  août  1869,  Veysset,    S.  71.1.256,  P.  71.768,  D.  71.1.75] 

07.  —II.  Forêts,  bois  taillis,  récoltes  sur  pied.  — La  gravité  des 
peines  édictées  contre  le  crime  d'incendie  commis  dans  les  forêts, 
l"'i-  taillis  ou  récoltes  sur  pied  se  justifie  par  les  résultats  pos- 
sibles de  ce  l'ait,  .c  Celte  peine  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité), disait  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs, 
n'est  pas  trop  sévère;  tout  le  monde  sait  que  quand  on  met  le 
feu  à  une  forêt  ou  à  des  récoltes  sur  pied,  l'incendie  peut  se 
propager  et  s'étendre  au  loin  ;  il  est  raisonnable  de  punir  sévè- 
rement un  crime  qui  peut  occasionner  de  si  grands  dommages  à 
une  contrée  entière.  » 

98.  —  Par  forêts,  il  faut  entendre  tous  les  bois  et  forêts,  quels 
que  soient  leurs  propriétaires,  qu'ils  constituent  une  propriété 
communale  ou  privée,  ou  un  bien  de  l'Etat;  mais  cette  expression 
serait  "inapplicable  à  des  groupes  d'arbres  qui  ne  peuvent  con- 
stltuer  un  bois  ou  une  forêt,  et  dont  l'incendie  ne  saurait  avoir 
nséquences  aussi  désastreuses.  —  Chauveau,  F.  Ilélie  et 
Villey,  t.  6,  n.  2539;  Garraud,  t.  5,  n.  584. 

'*•'•  ~  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme  forêts  ou 
bois  taillis  des  arbres  isolés.  Leur  destruction  par  le  feu  ne 
pourrait  être  punie  que  par  l'art.  445,  C.  pén. 

100.  —  «  En  ajoutant  à  son  énumération  les  rvrultcs  sur 
pied,  dil  M.  Garraud  (t.  5,  n.  584),  le  Code  pénal  a  eu  seule- 
ment •  ii  vue  celles  qui,  par  leur  nature,  présentent  à  l'incendie 
une  proie  plus  facile  que  les  récoltes  abattues;  tels  sont  les  blés, 
1rs  avoines,  quand  ces  céréales  sont  parvenues  à  maturité  ». 
Mais  pour  les  récoltes  qui  ne  peuvent  pas  propager  l'incendie, 
il  serait  injuste  de  les  considérer  comme  englobées  dans  les  ter- 
mes du  §  3  de  l'art.  434,  leur  incendie  ne  pouvant  plus  avoir  les 
mêmes  conséquences.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  considérer 
dans  ce  cas,  comme  le  font  MM.  Chauveau  et  Ilélie,  le  crime 
comme  impossible.  Il  y  aurait  là  tout  au  moins  un  délit  de  des- 

n  prévu  et   réprimé  par  les  art.   iii   à   t49,  C.  pén.  — 
Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2539',  Garraud,  I    5,  a.  584. 

S  2.  Circonstance  jueles  objets  incendiés  appartenaient  n  autrui. 

101 .  —  La  rirconstance  que  1rs  objets  incendiés  appartenaient 
à  autrui  est  constitutive  du  crime.  Si  1rs  objets  appartenaient  à 
l'incendiait  incendie  n'eut  causé  aucun  préjudice  à  au- 
trui, il  n'y  aurait  pas  de  crime,  l'agent  n'ayant  fait  qu'exercer  le 
jus  abutendi  qu'il  possédait  sur  la  chose.      Garraud,  t.  5, 

102.  -     Mais   i    faut,  pour  que  l'ii  oil  impi e(  en 

supposant,  bien   entendu,  qu'il  n'ait  entraîné  ni  la  morl  d'un 
individu,  ni  un  préjud  onque  pour  autrui,  que  l'incen- 

propriétaire  earcfust/el  définitif  de  la  chose  incet 
Donc,  celui  qui  n'est  titulaire  sur  l'immeuble  incendié  que  d'un 


droit  réel  autre  que  la  propriété,  tel  qu'un  usufruit,  une  servi- 
tude, une  emphytéose,  se  rend  coupable,  du  crime  d'incendie. 

1<>:{.  Il  faut  donner  la  même  solution  au  sujet  de  l'associé 
qui  a  mis  le  l'eu  à  des  immeubles  sociaux,  ou  du  mari  qui  a  in- 
cendié les  immeubles  propres  de  sa  femme,  alors  même  qu'il  en 
a  la  jouissance  et  l'administration.  —  Cass.,  i  févr.  1843,  Leduc, 
liull.  crim.,  a.  28  ;  — 9  juill.  1868,  Ducoux,  D.  69.5.105  — 
—  Sic,  Blanche,  t.  fi,  n.  514. 

loi.  —  Mais  il  en  serait  différemment  si  le  mari  commun  en 
biens  s'était  borné  à  mettre  le  feu  à  des  récoltes  provenant  des 
propres  de  sa  femme,  récoltes  sur  lesquelles  il  possède  un  droit 
de  disposition  complet,  car  elles  constituent  des  biens  de  commu- 
nauté. —  Cass.,  2  mars  182o,  Martinet,   S.  et  P.  chr.] 

105.  —  Bien  entendu,  lorsque  la  communauté  se  trouve  dis- 
soute, au  moment  de  l'incendie,  par  suite  d'une  séparation  de 
corps  ou  de  biens  antérieurement  prononcée,  le  mari  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  seigneur  et  maître  des  récoltes  incen- 
diées, et  il  est  alors  coupable  du  crime  d'incendie.  —  Même 
arrêt. 

100.  —  Toutefois,  si  l'accusé  est  déclaré  parle  jury  coupable 
d'avoir  mis  volontairement  le  feu  aux  récoltes  de  sa  femme, 
mais  avant  d'avoir  eu  connaissance  légale  du  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  qui  le  dépouille  de  l'administration  de  ses  biens, 
le  fait  perd  son  caractère  de  crime.  —  Même  arrêt. 

107.  —  Un  bailleur  conserve  le  droit  de  propriété  sur  la 
chose  louée;  un  débiteur  saisi,  sur  les  biens  mis  sous  la  main  de 
justice:  un  débiteur  gagiste,  sur  les  objets  donnés  en  nantisse- 
ment. Ils  ne  peuvent  donc  être  punis  comme  incendiaires  de  la 
chose  d'autrui,  mais  comme  incendiaire  de  leur  propre  chose 
ayant  causé  préjudice  à  autrui  (C.  pén.,  art.  434,  ■?  4  . 

108.  —  En  ce  qui  concerne  l'incendie  de  la  chose  par  le  nu- 
propriétaire,  la  question  est  plus  délicate.  I  In  a  soutenu  que, 
dans  ce  cas,  il  y  avait  incendie  de  la  chose  d'autrui.  Mais  l'opi- 
nion contraire  parait  plus  conforme  à  la  définition  que  l'art 

C.  civ.,  donne  de  l'usufruit.  Elle  est  admise  par  les  auteurs  les 
plus  récents.  —  Chauveau,  F.  Hélieet  Villey,  t.  6,  n.  2542;  Oar- 
raud,  t.  5,  n.  585.  —  Contra,  Blanche,  t.  6,  n.  514. 

g  3.  Volonté  coupable. 

100.  —  Le  mot  volontaire,  employé  dans  le  S  3  de  l'art.  434, 
a  le  même  sens  que  dans  le  §  1  du  même  article.  —  V.  suprô,  n. 
39  et  s. 


Secti  on  I  V. 

De  l'Incendie  des  pailles  ou  récoltes  en  las  ou  en  meules.  îles  bols 
ilis|u>sés  en  las  ou  en  stères,  des  voilures  ou  wagons  De  IniUnl 
pas  partie  d'un  convoi  contenanl   des  personnes. 

1  10.  —  L'art.  134,  §  5,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  :  «  Quicon- 
que aura  volontairement  mis  le  feu,  soitàdes  pailles  ou  récoltes 
en  tas  ou  en  meules,  soit  à  des  bois  disposés  en  tas  ou  en  s 
soit  à  des  voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  mar- 
chandises, ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  taisant  point  partie 
d'un  convoi  contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  appar- 
tiennenl  pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

111.  -  Cette  partir  de  l'art.  t34  a  été  profondément 

niée,  soil  en  1832,  soit  en  1863.  Ainsi  avant  la  révision  du  Code 
pénal  en  1832,  l'incendie  volontaire  d'une  meule  de  paille 

puni  de  la  peine  de  mort,  e re  bien  que  cette  meule  ne  lut 

p. uni  rxposée  à  la  loi  publique  et  qu'elle  ne  fût  point  placer  de 
manière  à  communiquer  le  feu  à  des  bâtiments  appartenant  a 
autrui.  —  Cass.,  27  sept.   1827,  Blanchard,    S.  et  P.  chr. 

1 12.  —  Celle  sévérité  était  exagérée,  l'.u  effet,  ici  l'incendie 
est  circonscrit  à  des  objets  isolés,  le  dommage  est  limité  ••[  le 
danger  bien  moindre.  Aussi  la  peine  de  mort  est-elle  aujourd'hui 
remplacée,  dans  le  §  5  de  l'art.  434,  par  celle  des  travaux  forcés 
a  temps.  —  Garraud,  t.  5,  n.  589;  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey. 
I.  t..  n.  2539;  Blanche,  t.  6,  n.  523. 

113.  Mais  il  esl  évident  que  si  les  pailles,  récoltes,  etc., 
étaient  renfermées  dans  des  maj  i  chantiers    l'in 
deviendrait  punissable  de  la  peine  des  travaux  forer-   i  perpé- 
tuité. La  même  peine  devrait  être  appliquée  si  ces  bois  ou  récoltes 
étaient  placés  de  façon  à  communiquer  l'incendie  à  des  édi 
navires,  magasins,  forêts  ou  récoltes  sur  pied. 

114.  Les  éléments  du  crime  sont  ici  les  mêmes  que  pour 
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l'incendie  des  édifices,  sauf  la  différence  au  sujet  des  objets  in- 
cendiés. Les  objets  prévus  par  le  §  5  de  l'art.  434,  sont  de  trois 
sortes.  Nous  les  examinerons  dans  les  trois  paragrapues  sui- 
vants. —  Garraud,  t.  5,  n.  590. 

115.  —  I.  Incendie  des  pailles  ou  récoltes  en  tus  ou  en  meules. 

—  On  doit  entendre  par  récoltes  tous  fruits  ou  productions  utiles 
de  la  terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges,  par  le 
fait  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés 
momentanément  dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés 
et  renfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement 
surveillés.  —  Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2541  ;  Gar- 
raud, t.  .'i,  n.  591.  —  Quant  aux  pailles,  elles  ont  été  assimilées 
aux  récoltes  par  la  loi  du  13  mai  1863. 

1 1<>.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  des  récoltes,  une  fois 
enlevées  du  sol,  ne  conservent  plus  le  caractère  qui  rend  leur 
incendiaire  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
Donc,  le  fait  de  mettre  le  l'eu  à  un  tas  de  bois  ou  à  une  meule 
de  paille  n'est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  431,  G.  pén., 
qu'autant  qu'il  est  constaté,  par  la  réponse  du  jury,  que  ces  ob- 
jets avaient  conservé  leur  caractère  de  récoltes  ou  qu'ils  étaient 
placés  de  manière  à  communiquer  le  l'eu  à  l'un  des  objets  énu- 
mérés  audit  article.  En  conséquence,  sont  insuffisants  et  nuls, 
soit  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  soit  la  question  posée  au  jury, 
qui  se  bornent  à  présenter  l'accusé,  le  premier  comme  sulfisam- 
ment  prévenu,  la  seconde  comme  coupable  d'avoir  mis  le  feu  à 
une  meule  de  paille  ou  à  des  fagots  mis  en  tas  sans  autre  expli- 
cation. —  Cass.,  3  mars  1853,  Dessert,  [S.  53.1.450,  P.  53.2. 
428,  D.  53.5.254;—  7  avr.  1853,  Joly,  [H, cl. 

117.  —  .Mais  jugé  que,  une  meule  de  blé  constituant  néces- 
sairement du  blé  en  gerbes,  et  par  conséquent  à  l'étatde  récolte, 
la  question  posée  au  jury  de  savoir  si  l'accusé  a  volontairement 
mis  le  feu  à  une  meule  de  blé  appartenant  à  autrui  constate 
suffisamment  que  l'objet  incendié  avait  le  caractère  de  récolte. 
Dès  lors,  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette  question  peut 
servir  de  base  à  l'application  de  l'art.  434,  G.  pén.  —  Cass.,  30 
juin  1853,  Dumois,  [S.  53.1.799.  P.  54.2.90,  D.  53.5.254] 

118.  —  La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  objets  consti- 
tuent une  récolte  est  d'ailleurs  une  question  de  fait,  qui  doit  être 
résolue  par  le  jury.  —  Cass.,  22  mars  1832,  Clermont,  :P.  clir.] 

110.  —  Enfin,  une  dernière  question  a  été  agitée  à  propos 
des  pailles  et  récoltes.  La  loi  exige  qu'elles  soient  en  tas  ou  en 
meules.  On  s'est  demandé  si  le  §  5  devait  s'appliquer  aux  ré- 
coltes non  encore  réunies  en  meule,  mais  encore  répandues  à  la 
surface  du  sol.  Dans  le  silence  du  texte,  la  réponse  doit  être 
négative,  et  l'incendie  de  ces  objets  sera  puni,  suivant  les  cas, 
soit  comme  simple  contravention  par  l'art.  471,  §  1,  C.  pén., 
soit  comme  incendie  par  communication  si  le  l'eu  a  été  mis  de 
façon  à  se  communiquer  à  d'autres  objets  prévus  par  l'ait.  434. 

—  Garraud,  t.  5,  n.  591. 

119  bis.  —  Le  fait  de  la  volonté  étant  un  élément  constitutif 
du  crime  d'incendie  spécifié  dans  l'art.  434,  £  5,  C.  pén.,  est  nulle 
la  déclaration  du  jury  qui  ne  mentionne  pas  que  l'accusé  a  mis 
le  feu  volontairement  aux  récoltes  appartenant  à  autrui.  — Cass., 
3  sept.  1891,  iBull.  mm.,  n.  1821 

120.  —  IL  Incendie  des  bois  disposés  en  lus  ou  en  stères.  — 
Avant  la  loi  de  révision  de  1863  les  bois  n'étant  pas  distincts 
des  récolles ,  leur  incendiaire  ne  pouvait  être  passible  des  peines 
de  l'art.  434,  S  5,  que  s'ils  avaient  conservé  leur  caractère  de 
récoltes,  et  si,  par  conséquent,  ils  étaient  demeurés  sur  le  ter- 
rain où  ils  avaient  été  coupés.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de 
même  :  la  loi  du  13  mai  1863  punit  l'incendie  des  bois  abattus, 
non  plus  comme  récoltes,  mais  comme  bois.  — ■  Garraud,  t.  5, 
n.  592;  Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  u.  2540. 

121.  —  Mais  il  faut,  pour  que  l'incendie  des  bois  abattus 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  434,  §  5,  que  ces  bois  soient  dispo- 
sés en  tas  ou  en  stères.  S'ils  étaient  épars  à  la  surface  du  sol, 
celte  disposition  ne  pourrait  plus  s'appliquer,  et  l'incendie  serait 
puni,  suivant  les  cas,  soit  de  peines  de  simple,  police  en  vertu 
de  l'art.  471,  S,  1,  C.  pén.,  soit  des  peines  de  l'incendie  par 
communication. 

122.  — III.  Incendie  des  voitures  ou  wir/ons  tv  faisant  pas  partie 
d'un  convoi  contenant  des  personnes.  —  La  disposition  relative 
aux  voitures  ou  wagons  de  marchandises  ne  s'applique  qu'à 
l'incendie  volontaire  des  voitures  ou  wagons  de  chemins  de  fer, 
chargés  ou  non  de  marchandises  ou  d'objets  mobiliers  el  ne 
faisant  pas  partie  d'un  convoi  contenant  des  personnes.  —  Cass., 
9  juin  1864,  Bourgerie,  [S.  65.1.55,  P.  65.190,  D.  64.1.502] 


123.  —  Et  par  conséquent  le  fait,  par  un  individu,  d'avoir 
incendié  volontairement  une  voiture  chargée  de  marchandises 
appartenant  à  autrui  et  stationnant  sur  la  voie  publique  constitue, 
non  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  434,  §  5,  C.  pén.,  complété  par 
la  loi  du  13  mai  1863,  mais  la  simple  contravention  de  dommage 
volontaire  aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  réprimée  par  l'art. 
479,  §  1,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

Section  V. 

De   L'incendie  île  sa  propre  chose. 

124.  —  En  principe,  l'incendie  de  sa  propre  chose  n'est  pas 
puni.  En  effet,  ce  n'est  là  qu'un  acte  de  disposition,  que  ne  sau- 
rait atteindre  la  loi  pénale  s'il  ne  compromet  la  sécurité  de  per- 
sonne et  ne  cause  pas  préjudice  à  autrui.  Ainsi,  l'incendie  d'un 
édifice  ne  présente  un  caractère  pénal  qu'autant  que  cet  édifice 
n'appartient  pas  à  l'auteur  de  l'action,  ou  que,  s'il  lui  appartient, 
il  est  ou  habité  ou  servant  à  l'habitation,  ou  placé  de  manière 
à  communiquer  le  feu  à  une  propriété  étrangère,  ou  qu'enfin  il 
résulte  durlit  incendie  un  préjudice  quelconque  volontairement 
causé  à  un  tiers.  Dès  lors,  la  question  relative  au  fait  principal 
d'incendie  ou  de  tentative  de  ce  crime,  qui  ne  spécifie  aucune 
de  ces  circonstances,  ne  peut  servir  légalement  de  base,  à  l'ap- 
plication de  la  peine.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  deux 
questions  ayant  été  posées  au  iury,  l'une  sur  une  tentative  ca- 
ractérisée de  l'incendie  d'un  édifice,  l'autre  énonçant  cumulati- 
vement  que  cet  édifice  était  attenant  à  une  maison  habitée  el 
qu'il  appartenait  à  autrui,  la  première  de  ces  deux  questions  a 
seule  été  résolue  affirmativement.  —  Cass.,  2  juin  1848,  Lacroix, 
[P.  49.1.657,  D.  48.5.88] 

125.  —  Il  résulte  de  la  même  idée  que  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
cendie ou  de  tentative  d'incendie  de  bâtiments,  la  cour  doit,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  dans  les  questions  posées  aux  jurés  à 
qui  appartiennent  ces  bâtiments.  —  Cass.,  20 avr.  1838,  Girard, 
|S.  38.1.561,  P.  38.2.5] 

126.  —  ...  Et  que,  lorsque,  sur  l'accusation  portée  contre  un 
individu,  d'avoir  incendié  sa  propre  maison,  le  jury  a  écarté 
la  circonstance  de  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation, 
l'accusé  ne  peut  être  condamné  à  aucune  peine,  si  la  déclara- 
tion du  jury  n'exprime  pas  qu'il  a  causé  volontairement  un  pré- 
judice à  autrui.  —  Cass.,  8  janv.  1835,  Ladet,  [P.  chr.] 

127.  —  ...  Que,  dans  le  cas  d'accusation  d'incendie  d'un  bâ- 
timent non  habité  ni  servant  à  l'habitation,  le  jury  doit  être  for- 
mellement interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  ce  bâtiment  était  la 
propriété  d'autrui,  ou  si,  étant  la  propriété  de  l'accusé,  il  est 
résulté  de  l'incendie  un  dommage  quelconque  pour  des  tiers.  — 
Cass.,  28  janv.  1841,  Camboulèves  et  Gaillard,  [S.  42.2.62,  P. 
42.1.83] 

128.  —  ...  ijue  l'incendie  d'un  édifice  appartenant  à  l'accusé 
ne  constitue  un  crime  que  si  cet  édifice  est  habité;  que,  par 
suite,  cette  circonstance  constitutive  du  crime  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  énoncée  dans  la  question  posée  au  jury.  —  Cass., 
21  juin  1877,    Bull,  crim.,  n.  148] 

129.  —  Lorsque  la  circonstance  de  préjudice  causé  vient  se 
joindre  au  fait  d'incendie  et  lui  imprimer  le  caractère  de  crimi- 
nalité (par  exemple,  si  la  maison  est  assurée),  alors  la  circon- 
stance d'habitation,  changeant  de  nature  et  venant  non  transfor- 
mer en  fait  punissable  un  fait  innocent,  mais  rendre  punissable 
d'une  peine  plus  grave  un  lait  déjà  punissable,  prend  un  carac- 
tère de  circonstance  aggravante,  et  doit  faire,  pour  le  jury, 
l'objet  d'une  réponse  distincte.  Jugé  dès  lors  que,  dans  l'accusa- 
tion dirigée  contre  un  individu  d'avoir  mis  volontairement  le  feu 
à  sa  propre  maison,  laquelle  était  assurée  et  servait  à  l'habita- 
tion, la  circonstance  que  le  l'eu  a  été  mis  par  l'accusé  à  sa  maison 
assurée  constitue  le  fait  principal,  et  celle  que  la  maison  servait 
à  l'habitation  constitue  une  circonstance  aggravante,  et  qu'en 
conséquence  le  jury  doit,  à  cet  égard,  être  interrogé  par  deux 
questions  distinctes"  et  séparées.  —  Cass.,  27  août  1847.  Gojon, 

P.   i7.2.7:t3,  D.  47.4.1  i-' 

130.  —  On  décide  que  lorsque  l'incendie  d'une  chose  appar- 
tenant à  l'incendiaire  ne  compromet  que  la  propre  sécurité  de  ce- 
lui-ci, et  ne  cause  de  préjudice  à  personne,  ce  fait  reste  impuni. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  mis  volontairement  le  feu  à  sa 
propre  maison  n'est  pas  passible,  si  cette  maison  ne  servait  d'ha- 
bitation qu'à  lui  seul,  des  peines  édictées  par  le  S  I  de  l'art.  434, 
C.  pén.,  pour  le  cas  d'incendie  d'une  maison  habitée  ou  servant 
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à  l'habitation;  seulement,  si  la  maison  était  assurée,  il  SDCQUii 
la  pénalité  portée  par  le  S  4  du  morne  article  contre  ceu\  qui  in- 
cendient leurs  propres  immeubles  dan.-  le  dessein  de  causer  un 
préjudice  à  autrui.  —  Bourges,  31  déc.  18.Ï3,  Naturel,  S,  55.3. 
760.  P.  55.8  79,  D,  55.2.49   -  Sic,  Garraud,  t.  5,  ».  601. 

131.  —  Toutefois,  la  question  ssl  i  fsée,  et  il  a  été 
jugé,    au    contraire,    qu'une    maison    habitée   par  l'incendiaire 

offrait  le  caractère  d'une  maison  habitée,  et   que  l'ine 
de  cet  immeuble  devait  être  puni  de  mort.  —  Limoges,  16  Févr. 
1861,  Jaubertie,    S.  61.2.385,  P.  61. 

132.  —  lui  tous  cas,  lorsqu'un  individu  est  mis  en  accusa- 
tion pour  incendie  de  sa  propre  maison,  l'habitation  étant  con- 
stitutive du  crime  doit  faire  partie  de  la  question  principale,  et 
non  être  l'objet  d'une  question  séparée,  Mais  l'omission, dans  la 
question  posée  au  jury,  de  la  circonstance,  relevée  par  l'arrêt  de 
renvoi  et  reproduit  par  l'acte  d'accusation,  que  la  maison  incen- 
diée appartenait  à  l'accusé,  bien  qu'elle  constitue  une  irrégularité, 
n'entraîne  cependant  pas  nullité. 

133.  —  Le  jury  peut,  sans  contradiction,  déclarer  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable  d'avoir  mis  volontairement  le  feu  à  un 
groupe  dépendant  d'une  maison  habitée  lui  appartenant,  et  le 
déclarer  coupable  d'avoir  mis  le  feu  à  un  édifice  lui  appartenant 
et  d'avoir  ainsi  volontairement  causé  un  préjudioe  a  autrui.  — 
Cass.,  iOavr.  1884,  Hall,  crim.,  n.  133]  -  Cass.,  7  janv.  1860, 
Loury,  1'.  60.566,  D.  60.5.98  —  Y.  au  surplus,  sur  les  ques- 
tions à  poser  au  jury  dans  cette  hypothèse,  suprà,  v  Cour  d'as- 
sises, chap.  13,  seet.  2.  s,  3. 

134.  —  L'incendie  de  sa  propre  chose  était  autrefois  i  uv. 
Aujourd'hui,  ces  faits  se  sont  multipliés,  et  leur  progression  suit 
celle  des  contrats  d'assurance,  entraines  que  sont  les  proprié- 
taires des  immeubles  par  l'espoir  de  toucher  une  forte  indemnité 
eu  cas  d'incendie.  —  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2545; 
Garraud,  t,  5,  n.  595.  —  V.  suprà,  v°  assurance  contre  Fineen- 
die,  a.  1 12  et  s. 

1  :{.">.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  une  importante 
controverse  avait  été  soulevée  sur  le  pointde  savoir  si  l'incendie 
de  sa  propre  chose,  consommé  dans  le  but  de  causer  préjudice  à 
autrui,  constituait  un  crime  prévu  par  l'art.  434.  Nous  ne  repro- 
duirons pas  ici  les  nombreuses  décisions  de  jurisprudence  qui 
sont  intervenues  à  ce  sujet,  car  elles  sont  aujourd'hui  sans  in- 
térêt. En  effet,  les  deux  révisions  du  Code  pénal,  en  1832  et  en 
1863,  ont  introduit  dans  l'art.  -131  des  dispositions  nouvelles,  qui 
"lit  au  pour  objet  de  punir  l'incendie  de  sa  propre  chose  ayant 
causé  préjudioe  à  autrui,  et  ainsi  conçues  :  sj  4  «  Celui  qui,  en 
mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  ap]  t,  aura 

volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  sera  puni  rie  la  même  peine 
celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire  »  ;  §  6  «  Celui 
qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  a  l'un  des  objets 
énumérés  dans  le  paragraphe  préoédent  et  à  lui-même  apparte- 
nant, aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  jj  au- 
trui, -era  puni  de  la  réclusion;  sera  puni  de  la  même  peine  celui 
qui  aura  mis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire».  -  Chaîne, m. 
F.  Hélie  etVillev,  t.  6,  n.2.G7  et  -J.S48;  Garraud,  t.  .ï,  n.  597.— 
V.  Blanche,  t.  6,  n.  491. 

i;{<».  —  Comme  on  l'a  vu,  les  dispositions  que  nous  venons 
de  citer  prévoient  deux  hypothèses  :  1°  le  oas  OÙ  le  propriétaire 
a  mis  lui-même  le  feu  à  sa  chose;  2°  le  ca-  où  le  Feu  B  été  mis 
à  la  chose  par  un  tiers  sur  l'ordre  du  propriétaire.  Nous  exami- 
nerons séparément  chacune  de  ces  deux  hypothèses. 

S  1.  Du  prQpriétuirt  qui  jnet  lui-même  le  feu  à 

137.  —  Pour  que  ce  fait  soit  punissable  an  vertu  des  dispo- 
sitions précitées,  deux  conditions  doivent  se  trouver  réunies.  Il 
faut  :  l«  que  la  chose  soit  la  propriété  de  l'incendiaire;  B«  que 
l'incendiaire  ait  causé  un  préjudice  volontaire  à  autrui. 

138.— 1   Ctrcon  tance  que  la  chose  appartenait  à  IHi 

Signalons  seulement  quelques  applications  pratiques  de  cotte 
idée  :  ainsi,  l'action  de  meure  le  Fi  u  'Iles  momentané- 

ment déposées  en  Rage,  sur  la  propriété  d'un  créancier,  motive 
l'application  des  §§    >  art.  134,  C.   peu.,  le  créancier 

ml  pas  la  propre  te. 

13S).  —  De  marna,  l'incendie  mis  à  des  récoltes  saisies  par 
celui  contre  lequel  les  poursuites  sont  exercées,   rentre  égale- 


ment dans   l'application  des  §§  4  et  6,  le  débiteur  n'étant  point 
exproprié  par  la  saisie. 

140.  Mais  pour  que  la  criminalité  de  l'agent  se  trouve 
modiliée  par  la  circonstance  qu'il  est  propriétaire,  il  faut  que 
cette  propriété  soit  entière  et  non  une  propriété  partielle  et  indi- 
vise, puisqu'il  est  évident  qu'en  détruisant  sa  propriété  il  détruit 
en  même  temps  celle  d'aulrui. 

141.  —  Ainsi  le  cohéritier,  copropriétaire  ou  coassocié  qui 
mettrait  le  feu  à  la  chose  commune  ne   pourrait  jouir  du 

fice  de  cette  disposition.  —  V.  suprà,  n.  102  et  s. 

142.  ■  11  pourra  se  l'aire,  lorsque  l'incendiaire  sera  proprié- 
taire partiel  de  l'objet  incendié,  que  deux  crimes  se  trouvent 
réunis  dans  l'acte  qu'il  a  commis.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  l'incendie  volontaire  d'un  édilice  assuré  par  l'un  des  copro- 
i  tires  de  ce  bâtiment,  dans  le  but  d'obtenir  le  capital  de 
l'assurance,  constitue  tout  à  la  fois  de  la  part  du  coupable  le 
arime  d'incendie  d'un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  l'in- 
cendie dommageable  pour  autrui  d'une  chose  à  lui-même  appar- 
tenant. —  Cass.,  20  avr.  1839,  Jourdan.    P.  39.1.668 

143.  —  Le  propriétaire  ne  cesse  pas  de  pouvoir  invoquer  le 
bénéfice  de  la  toi  parc  qu'il  aurait  mis  en  location  ou  en  ferme 
l'édifice  incendié,  cette  circonstance  ne  détruisant  pas  sa  qualité 
de  propriétaire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  le  sein  des  Chambres.  —  V.  suprà,  n.  lu  7. 

144.  —  II.  Préjudice  volontairement  eausé  à  autrui.  —  Le  pré- 
judice volontaire  dont  parlent  les  §§  i  el  6  de  l'art.  434  consiste, 
dans  la  pluparl  des  cas.  en  une  escroquerie  commise  au  préjudice 
des  compagnies  d'assurance; mais  un  préjudice  quelconque. même 
en  dehors  de  cette  hypothèse,  suffit  pour  rendre  l'acte  criminel, 
pourvu  que  ce  préjudice  soit  volontairement  causé.  —  Garraud, 
t.  ...  n.  601. 

145.  -  ...i  le  préjudice,  disent  MM.Chauveau.F.  HélieetVillwy 
(t.  6,  n.  2o52),  peut  résulter  soit  de  ce  que  le  bâtiment  incendié 
était  grevé  d'il  yp  -  soit  de  ce  ju'il  était  loué,  soit  de  toute 
autre  cause,  car  la  loi,  loin  d'être  limitative,  se  borne  à  exiger  un 

qu  •''■  m  /un.  » 
141».  —  Ainsi  jugé  (avant  la  loi  de  I  v>32,  mais  il  en  serait  de 
même  aujourd'hui i  qu'on  doit  réputer  coupable  du  crime  d'in- 
cendie eelui  qui  met  volontairement  le  feu  à  sa  maison  pour  priver 
son  vendeur  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde  et  pour  brûler  la 
récolte  d'aulrui  enfermée  dans  sa  maison.  —  Cass.,  7  janv.  Is2n, 
Tranchant,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  ce  préjudici 
actuel  et  immédiat.  Il  y  a  lieu  à  l'application  de  la  loi  par  cela 
seul  qu'il  est  la  conséquence  directe  de  l'incendie. 

148.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il 
était  inutile  de  demander  aux  jurés  si  le  propriétaire  quia  in- 
cendié sa  maison  assurée  avait  eu  l'intention  de  se  faire  payer  le 
prix  de  l'assurance,  le  résultat  immédiat  du  fait  devant  né 
remenl  l'aire  peser  cette  obligation  sur  les  assureurs.  —  Cass., 
83avr.  1829,  Equillebeq,    S.  et  P.  chr. 

148  bis.  —  L'intention  criminelle,  i  Btituer 

le  crime  d'inoendie,  se  trouve  légalement  établie  par  le  verdict  du 
jury  qui  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir,  en  mettant  le 
un  édifiée  lui  appartenant,  volontairement  causé  un  préjudice  s 
autrui.  —  Cass..  I"  avr.  1884,    Bull,  crim.,  n.  1 33 


§  2.  Du  propriétaire  qui  ï<iit  mettre  le  feu  ><  sa  chose  /""  un  tiers, 

14!>.    —    De  quelle  peine  doit  être  puni  le  tiers  qui  met 

sur  l'ordre  du  pt  \1  Au  premii  semble  qu'il  se 

I  soit  rendu  coupable  de  I  incendie  de  la  chose  d'aulrui,  que  par 
conséquent  il  doive  être  puni  comme  incendiaire  de  la  ehos 
trui,  et  que  le  propriétaire,  qui  i  Ira,  doive  être,  comme 

complice,  puni  des  mêmes  peines.  Ces  peines,  on  le  sait,  sont 
plus    graves  qui  uioncées  par  la  loi   pour  l'incendie  de 

pre  chose.  Mais  alors  n'aboulissons-nous  pas  h  une  - 
normale  et  injuste  !  Le  propriétaire,  en  etfet,  serait  puni  plus 
sévèrement  comme  complice  qu'il  ne  l'eût  été  comme  auteur  prin- 
cipal, s'il  avait  uns  le  l'eu  lui-même  à  sa  i  !  m  qui  amis 
le  F<  u  sur  l'ordre  du  p  i  Bera  puni  plus  sévèrement  que 
s'il  i  ni  été  lui-même  propriétaire  et  eût  mis  spontanément  le  feu 
propre  chose.       Garraud,  t.  .'\  n.  608,  note  7. 

150.  —    On   était    lente    île    raisonner  ainsi   avant   lu   rc 

de  1863.  L'art.  »:ii  n    contenait,  en  effet,  aucune  disposition  re- 
lative a  celle  hypothèse.  Mai»  déjà  avant  cette  époque  la  Cour 
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i|n  cassation  avait  donné  une  solution  plus  satisfaisante.  Au  point 
de  vue  du  rôle  joué  par  les  délinquants,  elle  décidait  que  le  tiers 
mandataire  était  l'auteur  principal,  le  propriétaire  son  complice; 
mais  au  point  de  vue  de  la  qualification  du  fait,  elle  le  considé- 
rait comme  l'incendiaire  de  sa  propre  chose.  —  Garraud,  t.  a, 
n.  6(12. 

151.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incendie  de  bois  assurés,  com- 
mis par  un  tiers  sur  la  provocation  et  avec  la  complicité  du  pro- 
priétaire de  ces  bois,  tombe  sous  l'application,  non  du  §  5  de 
l'art.  431,  C.  pén.,  qui  prévoit  l'incendie  de  bois  ou  récoltes  ap- 
partenant à  autrui,  mais  du  |  6  du  même  article,  répressif  du  fait 
de  celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  de  tels  objets  à  lui-même  ap- 
partenant, a  volontairement  causé  un  préjudice  aautrui.  —  Cass., 
15  nov.  186S,  Kavnaud,  [S.  63.1.278,  P.  03.872,  D.  84.1.8) 

152.  —  La  revision  de  1S63  est  venue  consacrer  cette  juris- 
prudence en  punissant  le  tiers  qui  a  allumé  l'incendie  sur  l'ordre 
du  propriétaire  comme  l'individu  coupable  d'incendie  de  sa  pro- 
pre chose. 

153.  —  Mais,  bien  entendu,  pour  que  le  mandataire  du  pro- 
priétaire soit  passible  d'une  peine,  il  faut  que  l'incendiaire  ait 
causé  volontairement  un  préjudice  à  autrui.  D'où  il  suit  qu'un 
individu  ne  peut  être  puni  comme  complice  de  l'incendie  d'une 
maison  non  habitée  lui  appartenant,  à  raison  des  instructions 
par  lui  données  pour  commettre  cet  incendie,  qu'autant  qu'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  du  jury  qu'il  a  par  là  volontairement 
causé  un   préjudioe  à  autrui.  —  Cass.,  3  sept.   1863,  Labatut, 

S.  64.1.53,  P.  64.419,  D.  64.1.52") 

154.  —  Et  lorsque,  en  pareil  cas,  il  y  a  eu  préjudice  causé  à 
autrui,  en  ce  que,  par  exemple,  la  maison  incendiée  était  as- 
surée ,  ce  n'est  pas  le  S  3  de  l'art.  434,  C.  pén.,  prononçant  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  mais  le  S  4  du  même  arti- 
cle, prononçant  seulement  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
qui  est  applicable  tant  à  l'auteur  principal  qu'au  complice.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  6,  n.  2554; 
Blanche,  t.  6,  n.  518  et  s. 

154  ois.  —  Constate  suffisamment  tout  à  la  fois  l'existence 
du  préjudice  et  l'intention  coupable  une  question  ainsi  conçue  : 
u  L'acousé  est-il  coupable  d'avoir,  sur  la  provocation  de  tel  in- 
dividu, mis  volontairement  le  l'eu  à  une  maison  appartenant  à  ce 
dernier  et  assurée  à  la  compagnie  d'assurances...  ».  —  Cass., 
31  juill.  189H,  [Bull,  erim.,  n.  165J 

Section    VI- 
De    l'Incendie  par  communication. 

155. —  Le  §7  de  l'art.  434  est  ainsi  conçu  :  ci  Celui  qui  aura 
aammuniqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  les  pré- 
cédents paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu  a  des  ob- 
jets quelconques  appartenant,  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés 
de  manière  à  communiquer  ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même 
peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  de  ces  objets.  » 

156.  —  Ce  texte  est  celui  de  la  révision  de  1832.  Cette  lé- 
gislation diffère  sur  deux  points  principaux  de.  celle  de  1810  : 
d'une  part,  tandis  que  l'incendie  par  communication  était  autre- 
fois toujours  puni  de  mort,  la  loi  a  introduit  en  cette  matière  les 
mêmes  distinctions  qu'en  ce  qui  concerne  l'incendie  direct; 
d'autre  part,  tandis  qu'en  1810  il  suffisait,  pour  que  l'incendie 
par  communication  fût  punissable  en  vertu  de  ce  paragraphe, 
que  les  objets  fussent  placés  de  manière  à  communiquer  l'incen- 
die, il  faut  aujourd'hui  que  le  l'eu  ait  été  effectivement  commu- 
niqué. —  Garraud,  t.  b,  n.  605;  Blanche,  t.  6,  n.  531  ;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2255. 

157.  —  L'incendie  commis  par  communication  peut,  dans 
certains  cas,  constituer  deux  crimes  distincts  :  l'incendie  des 
objets  par  lesquels  et  l'incendie  des  objets  auxquels  le  l'en  a  été 
communiqué.  Ces  faits  peuvent  alors  être  compris  séparéu 
dans  la  poursuite,  mais  la  peine  la  plus  forte  est  seule  appliquée. 
—  Garraud,  t.  5,  n.  61 1. 

158.  —  Il  a  été  ilit  plus  haut  que  dans  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  précité  de  l'art.  134,  la  peine  applicable  à  l'auteur 
indirect  de  l'incendie  est  la  même  que  si  le.  l'eu  eût  été  mi-  'I 
leciement.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  celte  disposition, 
que  la  peine  de  mort  ne  peut  être,  appliquée  au  crime  d'incendie 
ou  de  oommunieation  d'incendie,  que  dans  les  cas  où  le  feu  au- 
rait été  mis  a  des  édilices  habités  ou  servant  à  l'habitation  ,  et 
qu'en   conséquence   la  condamnation  à  cette  peine,  prononcée 


contre  un  individu  que  le  jury  a  déclaré  coupable  d'une  tentative 
de  communication  d'incendie  à  un  édifice  appartenant  à  autrui, 
est  nulle  s'il  n'a  pas  été  exprimé  que  cet  édifice  fût  habité  ou 
servit  à  l'habitation.  —  Cass.,  22  sept.  1836,  Préaux,  [S.  37.1. 
499,  P.  37.1.561 

159.  —  Le  jury  devant  délibérer  distinctement  et  successi- 
vement, non  seulement  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes,  mais  encore  sur  chaque  fait  séparé 
(V.  suprù,  v°  Cour  d'assises),  on  doit  considérer  comme  viciées 
de  complexité  les  questions  qui  portent  à  la  fois  soit  sur  l'incen- 
die  de  la  chose  d'autrui  et  sur  l'incendie  de  sa  propre  chose,  soit 
sur  l'incendie  direct  et  sur  l'incendie  par  communication.  — 
Cass.,  30  nov.  1848,  Nicolas,  [P.  50.1.95,  D.  50.5. 120J 

160. —  Le  premier  élément  constitutif  du  crime,  c'est  que  le 
l'eu  ait  été  mis  volontairement  :  mais  sur  quoi  doit  porter  la  vo- 
lonté '.'  Sul'tit-il  que  l'agent  ait  eu  l'intention  d'incendier  les  ob- 
jets auxquels  il  mettait  le  feu?  est-il  nécessaire  qu'il  ait  eu  pour 
but  de  communiquer  l'incendie  aux  autres  objets? 

161.  —  On  a  jugé,  avant  la  loi  de  1832,  que  le  fait  d'avoir, 
en  mettant  volontairement  le  l'eu  à  des  bruyères,  genévriers  et 
autres  arbustes,  communiqué  l'incendie  à  une  forêt  royale,  ne 
présentait  pas  les  oaractères  du  crime  prévu  par  l'art.  434,  C. 
pén.,  s'il  avait  eu  lieu  sans  intention  d'incendier  la  forêt,  et  no 
constituait  que  le  délit  correctionnel  de  dévastation  de  plants 
excrus  naturellement,  prévu  par  l'art.  444,  C.  pén.  —  Toulouse, 
10  nov.  1824,  Jacques  Labat,  [S.  et  P.  chr.j 

162.  —  .Mais  delà  rédaction  du  paragraphe  précité  du  nouvel 
art.  434  et  des  explications  qui  ont  été  données  lors  de  la  dis- 
cussion, il  résulte  que  le  crime  existe  alors  même  que  la  volonté 
n'aurait  porté  que  sur  le  fait  d'incendier  les  objets  de  nature  et 
placés  de  manière  à  communiquer  l'incendie,  et  non  sur  la  com- 
munication elle-même.  «  Ce  n'est  pas  là,  dit  M.  Garraud,  comme 
paraissent  le  croire  certain  s  auteurs,  une  simple  présomption  légale 
qui  devrait  tomber  devant  la  preuve  contraire,  c'est  une  disposi- 
tion expresse  qui  assimile,  en  cas  d'incendie,  Y  intention  éventuelle 
à  Yintention  ilétennitiét'.  L'agent  a  prévu  et  voulu  un  mal  direct  : 
l'incendie  des  matières  auxquelles  il  a  mis  le  feu;  et  il  a  prévu, 
sans  les  vouloir,  mais  en  les  acceptant  cependant  comme  possi- 
bles, d'autres  conséquences  qui  dépassent  son  but  direct.  La 
pénalité  sera  donc  encourue,  même  dans  le  cas  où  l'incendiaire 
aurait  pris  toutes  les  dispositions  possibles  pour  que  le  feu  ne  se 
transmit  pas  ».  —  Garraud,  t.  5,  n.  607.  —  V.  Blanche,  t.  6, 
n.  531  ;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.  t.  6,  n.  2555. 

163.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  constituer  le  crime 
d'incendie  par  communication,  prévu  et  puni  par  le  S  7  de  l'art. 
434,  C.  pén.,  il  suffit  que  la  communication  ait  été  possible, 
qu'elle  ait  eu  lieu  réellement,  et  que  le  feu  ait  été  mis  volontai- 
rement aux  objets  qui  l'ont  communiqué.  La  réunion  de  ces  trois 
éléments  établit  une  présomption  légale  absolue  d'intention  de 
la  part  de  l'auteur  de  l'incendie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'à 
la  volonté  de  mettre  le  feu  il  ait  joint  celle  de  le  communiquer. 
—  Cass.,  I"r  juill.  1852,  Thefot,  [8.  52.1.479,  P.  53.1.607,  D. 
52.8.3H] 

164.  —  .luge  toutefois  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion qui  reconnaîtque  des  individus  prévenus  d'avoir  mis  le  feu 
à  des  ajoncs  épineux  qui  l'ont  communiqué  à  une  forêt  n'ont  pas 
eu  l'intention  d'incendier  la  forêt,  peut  les  renvoyer,  non  devant 
la  cour  d'assises,  sous  l'accusation  d'incendie  par  communica- 
tion, mais  devant  la  juridiction  correctionnelle,  sous  la  préven- 
tion de  dévastation  de  plants  et  récoltes.  —  Cass.,  14  juin  1849, 
Bortheille,    P.  50.8.118,  D.  49.5.248] 

165.  —  Il  suffit  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement  à  des 
qbjets  quelconques,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  comme  cela  ré- 
sultait des  termes  de  l'ancien  art.  134,  entre  les  matières  plus 
ou  moins  combustibles.  Peu  importe  également  que  ce  premier 
inoendie  destiné  à  en  produire  un  deuxième  ait  ou  non  le  carac- 
tère de  crime.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2556; 
Garraud,  t.  b,  n.  608. 

166.  —  De  ce  que  la  loi  veut  que  les  objets  incendiés  aient 
été  [.lacés  de  manière  à  communiquer  l'incendie,  il  résulte  que 
la  position  de  ces  objets,  la  dislance  qui  les  sépare  des  bâtiments, 

magasins,  n Iles  auxquels  ils  ont  communiqué  l'incendie,  les 

causes  vraies  ou  probables  de  cette  communication  constituent 
des  éléments  de  culpabilité  qu'il  est  indispensable  de  constater 
avec  soin.  Jugé  que  lorsque,  d'après  l'arrêt  de  renvoi  et  la  dé- 
claration du  jury,  une  meule  de  paille  à  laquelle  l'accusé  est  re- 
connu avoir  mis  volontairement  le  feu  n'a  pas   été  considérée 
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comme  récolte,  mais  comme  matière  combustible,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  son  absolution,  si  cette  meule  de  paille  n'était  pas 
placée  de  manière  à  communiquer  l'incendie  à  îles  objets  appar- 
tenanl  &  autrui.  —  Cass.,  8  août  1828,  Blanchard,  S.  el  P. 
chr.] 

107.  —  ...  iju'est  nulle  comme  manquant  de  base  légale  la 
condamnation  prononcée  contre  un  individu  en  vertu  de  l'art. 
454,  C.  pén.,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt  que  la  mai- 
son appartenant  au  condamné  et  à  laquelle  il  a  mis  le  feu  fût  ha- 
bitée, ni  que  'elle  maison  lut  située  de  manière  à  communiquer 
l'incendie,  m  que  les  maisons  auxquelles  le  l'eu  a  été  communiqué 
russenl  habitées.  —  Cass.,  ri  net.  1882,  [Bull,  crim.,  a.  230 

1(58.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  esl 
coupable  d'avoir  mis  le  l'eu  à  des  fayots  entassés  sous  le  hangar 
d'une  maison  habitée  entraine  l'application  de  l'art.  i'M,  C.  peu., 
encore  bien  que  le  jury  n'ait  pas  déclaré  que  les  matières  com- 
bustibles lussent  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu.  — 
Cass.,  28  mai  1830,  Chichin,  [S.  et  P.  chr.] 

169.  —  La  circonstance  que  l'incendie  a  été  communiqué  à 
un  édifice  est  constitutive  du  crime  d'incendie  par  communica- 
tion, et  il  y  a,  en  conséquence,  nullité,  lorsque  cette  circonstance 
a  été  soumise  au  jury  comme  aggravante.  —  Cass.,  3  janv.  1846, 
Dubois,  [P.  40.2.1  lô,  D.  46.4.140] 

170.  —  Jugé  que  sont  nulles,  comme  complexes,  la  question 
posée  au  jury  et  la  réponse  portant  tout  à  la  fois  sur  le  fait 
principal  de  communication  d'incendie  à  une  maison  appartenant 
à  autrui  et  sur  la  circonstance  aggravante  résultant  de  ce  que 
cette  maison  était  habitée.  —  Cass.,  15  avr.  1843,  [Bull,  crim., 
e.  81  :  —  13  avr.  1848,  Uufils,  [P.  49.1.466  ;  —  16  août  1849, 
Barré,  [P.  50.2.197,  D.  49.:.. 941;  _  23  août  1849,  Hallot,  [P. 
51.1.263,  D.  49.5.94 

171.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité  pour  cause  de  complexité,  lorsque 

la  circonstance  c stitutive  de  communication  de  l'incendie  et 

celle  aggravante  de  maison  habitée  ont  été  comprises  dans  une 
seule  question.  —  Cass.,  3  janv.  1846,  Dubois,  [P.  46.2.11,  D. 
io.4.1401  —  V.  aussi  Cass.,  16  janv.  1845,  Thuau,  TP.  46.1.41, 
D.  46.4.140] 

Section  VII. 

De  l'incendie  ayant  occasionné  la  mort. 

172.  —  Le  huitième  et  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  434 
porte  :  «  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné  la  mort 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  in- 
cendies au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort  ».  Le 
l'ait  qu'une  ou  plusieurs  personnes  ont  accidentellement  trouvé 
la  mort  sur  les  lieux  de  l'incendie  constitue  donc  une  circon- 
stance aggravante  du  crime. —  Garraud,  t.  5,  n.  612  et  s.;  Chau- 
veau,  F.  Hélieet  Villey,  i.  6,  n.2561  et  s.  ;  Blanche,  t.  6,  n.536. 

173.  —  Le  Code  pénal  de  1810  ne  contenait  pas  de  disposi- 
tions spéciales  sur  ce  point.  Elles  étaient  inutiles,  l'incendie 
étant  alors  toujours  puni  de  mort.  Lorsque  la  loi,  en  1832,  entra 
dans  les  distinctions  que  nous  avons  étudiées,  il  fallut  ajouter 
à  l'art.  434  le  paragraphe  que  nous  venons  de  citer.  —  Garraud, 
t.  5,  n.612. 

174.  —  En  ce  qui  concerne  le  rôle  que  doit  jouer  ici  la  vo- 
lonté, M.  Garraud  (t.  5,  n.  616)  s'exprime  ainsi  :  ■  Tout  d'abord, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  ait  eu  l'intention  d'attenter 
à  la  vie  de  qui  que  ce  soit;  à  plus  forte  raison  n'est-il  pas  né- 
cessaire qu'il  ait  spécialement  voulu  homicider  celui  ou  ceux  qui 
ont  péri  dans  l'incendie.  Si  celte  intention  était  constatée,  l'au- 
teur serait  coupable,  non  d'un  incendie  aggravé,  mais  de  deux 
crimes,  un  incendie  et  un  assassinat  (C.  pén..  art.  H02).  Mais, 

i  défaut  de  préméditation  propreinenl  dite,  est-il  nécessaire  que 
i  auteur  ait  connu  la  présence  des  victimes  et  su  qu'il  exposerait 
leur  vie?...  Le  Code  pénal  n'a  pas  cette  En  parlant 

de  mort  occasionnée  par  l'incendie,  la  loi  suppose  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  n.  lent  elle,  c'est-à-dire  survenue,  non  leulemi  ni 

en  dehors  de  i.,i,te  volonté  homicide  île  la  part  de  l'incendiaire 

mais  encore  en   dehors  de   toute   pi  I  n- n 

1  7,">.  —  Il  faut,  pour  que  le  paragraphe  préciti  de  l'art.  t34 
s'applique,  que  les  conditions  suivantes  se  trouvent  réui 
1°  que  l'incendie  au  cours  duquel   une  ou  plusieurs  personnes 
ont  trouve  la  mort  dans  les  uammes,  soit  déjà  punis» 

vertu  de  l'art.  134  :  2"  qu'une  mi  plusieurs  persoi s  aient  trouvé 

la  mort  dans  les  flammes;  3°  que  la  où  les  victimes  se  trouvassent 
dans  les  lieux  incendiés  au  moment  du  sinistre. 


170.  —  LCariirtri-i'imitiasiiiileile  l'incendie.  —  MM.  Chauveau, 
F.  Hélieet  Ville  J  t.  6,  n.  2562  se  demandent  si,  lorsque  l'incendie 
qui  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  n'a 
pas  en  lui-même  le  caractère  de  crime,  soit  parce  que  les  o 
incendiés  ne  rentrent  pas  dans  les  objets  énumérés  par  la  loi, 
soit  parce  que  ces  objets  isolés  et  non  assurés  sont  la  propriété 
de  l'agent,  ie  g  8  de  l'art.  434  reçoit  néanmoins  son  application. 
Le  doute  vient  de  ce  que  ce  paragraphe  se  sert  des  mots  géné- 
raux et  absolus  <>  dans  tous  les  cas  ».  Mais  ces  auteurs  pi 
que  ces  mols,<' dans  tous  les  cas  »,  ne  doivent  s'entendre  q 
cas  prévus  par  l'art.  434  lui-même.  En  effet,  disent-ils,  il  ne  peut 
être  question  dans  cette  hypothèse  que  d'un  homicide  accidentel. 
i  Ir,  ou  ne  comprendrait  pas  qu'un  homicide  accidentel  causé  par 
l'incendie  fût  puni  de  mort,  tandis  que,  commis  par  tout  autre 
moyen,  le  même  lait  ne  serait  passible  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, si  cet  homicide  n'était  le  résultat  d'un  autre  fait 
qualifiécrime  auquel  il  viendrait  s'allier.  —  Garraud,  t.  5,  n.613. 

177.  —  Les  mêmes  auteurs  ajoutent,  au  surplus,  que,  même 
dans  le  cas  où  le  S  8  de  l'art.  434  échapperait  dans  son  applica- 
tion, parce  qu'il  s'agirait  d'un  incendie  non  punissable,  l'homi- 
cide occasionné  par  cet  incendie  pourrait  être  incriminé,  soit 
commedéht  d'homicide  par  imprudence,  si  l'incendie  n'était  qu'un 
acte  d'imprudence,  soit  comme  assassinat,  si  l'agent  avait  connu 
la  présence  de  la  personne  au  milieu  des  objets  incendiés,  et  s'é- 
tait servi  de  l'incendie  comme  d'une  arme  contre  cette  personne. 

178. —  II.  Mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  dans  lincendii . 
—  Il  faut,  en  second  lieu,  qu'une  ou  plusieurs  personnes  aient 
trouvé  la  mort  dans  l'incendie.  D'où  il  résulte  que  de  simples 
blessures  ne  suffiraient  pas,  quelle  que  fût  leur  gravite. 

17!>.  —  Mais  il  n'esl  pas  nécessaire,  bien  entendu,  que  la 
victime  soit  décédée  surles  lieux  mêmes  du  sinistre.  Autrement, 
il  faudrait  décider  que  la  peine  de  mort  ne  pourrait  être  appli- 
quée si  la  personne  atteinte  par  le  feu,  transportée  mourante  à 
l'hôpital,  y  était  décédée  quelques  instants  après.  Il  suffit,  selon 
les  termes  de  l'art.  434,  que  l'incendie  ait  occasionné  la  mort. — 
Garraud,  t.  a,  n.  014. 

180.  —  La  question  de  savoir  si  la  mort  est  due  ou  non  â 
l'incendie  sera,  d'ailleurs,  une  pure  question  de  fait.  On  n'appli- 
quera pas  ici  les  délais  qu'édictent  les  art.  231  et  316,  C.  pén., 
le  premier  pour  le  cas  de  violences  exercées  contre  des  fonction- 
naires, le  second  pour  le  crime  de  castration.  —  Garraud,  I.  5, 
n.  614. 

181.  —  [II.  Circonstance  que  la  victime  se  trouvait  dans  les  lieux 
incendiés.  —  Il  faut  enfin  que  les  personnes  homicidées  se  soient 
trouvées  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  l'incendie  a 
éclaté.  «  Les  expressions  dont  se  sert  la  loi  indiquent  bien,  à 
mon  avis,  dit  M.  Garraud  (t.  5,  n.  61 5,  note  2  .que  l'incendiaire 
est  responsable  de  la  mort  des  personnes  qui  surviennent  après 
qu'il  a  mis  le  feu  et  jusqu'au  moment  où  le  feu  a  pris  un  déve- 
loppement tel  qu'on  peut  dire  l'incendie  consommé.  .Nous  ne  di- 
sons donc  pas,  comme  certains  auteurs,  que  la  locution  de  la  loi 
est  inexacte  et  vicieuse,  et  doit  être  remplacée  par  celle-ci  <  au 
moment  où  le  feu  a  été  mis  ».  —  Contr/i.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  6,  n.  2563. 

182.  —  Mais  les  expressions  dont  se  sert  la  loi  excluent  évi- 
demment le  cas  où  l'incendie  a  occasionné  la  mort  de  personnes 
survenues  après  que  l'incendie  a  éclaté,  et  accourues  sur  le  lieu 
du  sinistre  pour  éteindre  le  feu.  — Garraud,  t.  5,  n.  615. 


Ski   i  i  o  .n   V  I  I  I . 
lie  l'incendie  par  Imprudence. 

I,s:t.  —  La  loi,  pour  éviter  autan)  que  possible  les  incendies, 
a  prescrit,  sous  des  peines  qu'elle  détermine,  l'observation  de 
certaines  mesures  de  précaution. 

IHÏ.  -  Mais  si,  par  suite  d'une  négligence  ou  d'une  impru- 
dence, un  incendie  a  éclaté,  eeite  faute,  négligence  ou  impru- 
dence  prennent  le  caractère  de  délit.  —  Blanche,  t.  6,  D.  0e2  el 
653;  Chauveau,  F.  délie  et  Villey,  t.  6,  n.  2058  el  s.;  Garraud, 
t.  5,  n.  618 

185.  —  Cette  hypothèse  est  prévue  par  Tari  .  18,  I  pén.. 
ainsi  conçu  idie  des  propriétés  mobilières  ou  unmobi- 

■I  autrui,  qui  aura  été  cause  par  la  vétusté  ou  le  défaut  SOil 
de    réparation,  BOÏI   de    ne!i  l'ours,    chemin, 

maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dai 
champs  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  fi 
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bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains, 
paille,  foin,  fourrage  ou  tout  autre  dépôt  de  matières  combusti- 
bles, ou  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précau- 
tion suffisante,  ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées 
par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni  d'une  amende  de  50  fr. 
au  moins  et  de  500  fr.  au  plus  ».  Cet  article  date  de  la  revision 
de  «832. 

18G.  —  Pour  que  le  délit  existe,  trois  conditions  doivent  être 
réunies.  11  faut  :  1°  qu'il  y  ait  eu  incendie;  2°  que  l'incendie  ait 
consumé  la  propriété  d'autrui;3°  qu'il  soit  dû  à  une  imprudence 
ou  négligence  prévue  par  la  loi. 

187.  —  I.  Incendie. —  Les  laits  d'imprudence  ou  de  négligence 
prévus  par  l'art.  458,  C.  pén.,  envisagés  en  eux-mêmes,  consti- 
tuent des  contraventions;  ils  ne  prennent  le  caractère  de  délit 
que  s'ds  ont  causé  un  incendie.  —  Garraud,  t.  5,  n.  620. 

188.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  471,  §  i,  C.  pén.,  punit  ceux 
qui  ont  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  che- 
minées ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu.  Le  §  2  du  même 
article  vise  le  cas  de  ceux  qui  ont  violé  la  défense  de  tirer  des 
pièces  d'artifice  dans  certains  lieux  (V.  supra,  vu  Artificier,  n. 
38  et  s.).  Enfin,  l'art.  10,  lit.  2,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct  1791 
punit  toute  personne  convaincue  d'avoir  allumé  du  feu  dans  les 
champs  à  moins  de  cinquante  toises  des  maisons,  bruyères, 
vergers,  haies,  meules  de  graines,  de  paille  ou  de  foin.  —  Gar- 
raud, t.  5,  n.  622. 

189. —  Les  questions  relatives  à  la  tentative  et  à  la  consom- 
mation du  délit  se  présentent  ici  dans  les  mêmes  termes  que 
pour  le  crime  d'incendie.  —  Y.  suprà,  n.  29  et  s. 

1!M).  —  II.  Circonstance  que  l'incendie  a  consumé  la  propriété 
d'autrui.  —  Les  dispositions  de  l'art.  458,  en  ce  qui  concerne 
la  nature  de  l'objet  incendié,  sont,  soit  plus  larges,  soit  plus 
étroites  que  celles  de  l'art.  434,  suivant  le  point  de  vue  auquel 
on  se  place.  On  sait,  en  effet,  que  l'art.  434  énumère  limitative- 
ment  les  objets  dont  l'incendie  est  réprimé.  L'art.  458  ne  con- 
tient aucune  limitation  semblable.  .Mais  il  faut  remarquer  que 
l'art.  434  punit  l'incendie  volontaire  de  sa  propre  chose  par  le 
propriétaire,  lorsque  cet  incendie  cause  préjudice  a  autrui;  l'art. 
458,  au  contraire,  laisse  impuni  l'incendie  par  imprudence  de 
sa  propre  chose. 

191.  —  III.  Imprudence  ou  négligence.  —  L'imprudence  ou  la 
négligence,  qui  constitue  ici  l'une  des  conditions  essentielles 
du  délit,  doit  consister  dans  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'art. 
458.  Une  imprudence  quelconque  ne  suffirait  donc  pas  pour 
rendre  punissable  l'incendie  qui  en  serait  résulté.  —  Garraud, 
t.  5,  n.  G22;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2660. 

102.  —  En  ce  qui  concerne  l'incendie  par  défaut  de  répara- 
tion et  d'entretien  des  forges,  cheminées,  etc.,  il  faut  remarquer 
qu'alors  même  que  l'art.  458  ne  serait  pas  applicable,  par  exemple 
parce  que  les  lieux  incendiés  appartiendraient  à  l'auteur  même 
de  l'imprudence,  des  peines  de  police  pourraient  être  encourues, 
par  application  de  l'art.  471,  §  1,  C.  pén.  —  V.  Cass.,  13  oct. 
1849,  Sivrav,  [S.  50.1.639,  D.  49.5.247];  —  5  avr.  1867,  Ver- 
net,  [S.  67.1.362,  P.  67.974,  D.  67.1.463J  —  \.  Chauveau,  F. 
Hél t  Villey,  t.  6,  n.  2660. 

103.  —  Une  des  conditions  essentielles  du  délit  est  que  les 
forges,  cheminées,  maisons  qui  ont  causé  l'incendie  soient  pro- 
chaines  des  propriétés  incendiées.  A  cet  égard,  Carnot  (Comment, 
du  C.  pén.,  t.  2,  p.  516)  enseigne  qu'on  doit  considérer  comme 
prochaines  toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  à  plus  de  cent  mètres 
il,  distance,  et  il  raisonne  ainsi  par  analogie  de  ce  que  le  même 
art.  438  ne  punit  l'incendie  produit  par  des  feux  allumés  dans 
les  champs  qu'autant  qu'ils  l'ont  été  à  moins  de  cent  mètres  des 
maisons,  édifices,  forêts,  etc.  Mais  cette  distance  n'ayant  été 
fixée  que  i<our  ce  cas  spécial,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse 
être  étendue  à  un  autre,  et  il  nous  parait  plus  rationnel  de  dire 
qu'on  doit  appliquer  le  mot  prochaines  à  toutes  propriétés  sus- 
ceptibles par  leur  voisinage  de  se  communiquer  le  feu. 

104.  —  La  disposition  de  l'art.  458,  C.  pén.,  qui  réprime 
l'incendie  des  propriétés  d'autrui  causé  par  des  feux  ou  lumières 
portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  les  feux  ou  lumières  ont  été  portés  ou  laissés 
par  îles  machines  que  dirige  la  main  de  l'homme,  telles  que  des 
locomotives  de  chemin  de  fer,  qu'à  celui  où  elles  l'ont  été  par 
la  main  même  de  l'homme.  —  Cass.,  23  juin  1859,  Atkinsont- 
Brassey,  S.  .19.1.781,  P.  60.109,  II.  59.1.324]  —  Sic,  Blanche, 
I.  6,  n'.  653;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2662.  —  V. 
suprà,  v°  Chemin  de  fer,  u.  1701. 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


195.  —  Mais  pourqu'il  en  soit  ainsi,  comme  le  faitremarquer 
très-justement  M.  Garraud  (t.  5,  n.  622,  texte  et  note  6),  il  faut 
qu'une  imprudence  ait  été  commise,  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
si,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  l'appareil  de  sûreté 
de  la  locomotive  était  défectueux.  Mais  si,  toutes  les  parties  de 
la  locomotive  étant  bien  conditionnées,  l'incendie,  malgré  les 
précautions  prises,  a  éclaté  à  la  suite  de  projections  de  flammè- 
ches par  la  cheminée  de  la  locomotive,  les  personnes  lésées  par 
l'incendie  pourraient,  il  est  vrai,  prétendre  à  des  réparations  ci- 
viles, mais  aucun  délit  ne  pourrait  être  reproché  aux  agents  de 
la  compagnie  de  chemins  de  fer. 

Section  IX. 

Des  menaces  d'iuceudie. 

196.  —  Avant  la  loi  de  1791,  les  menaces  d'incendie  étaient 
punies  de  mort  ou  du  supplice  de  la  roue  dans  quelques-unes 
de  nos  provinces. 

197.  —  Une  ordonnance  du  roi  du  6  mars  1685  portait  que 
ceux  qui,  ayant  fait  des  menaces  d'incendie,  pourraient  être  ap- 
préhendés et  arrêtés  seraient  condamnés  à  être  brûlés  vifs,  s'il 
se  trouvait  qu'ils  eussent  effectivement  brûlé  quelque  maison, 
ou  roués,  s'ils  n'avaient  fait  qu'écrire,  envoyer  ou  jeter  des  bil- 
lets. 

198.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  mois  de  mai 
1770,  condamna  un  jeune  homme  qui  avait  fait  plusieurs  som- 
mations (c'est  ainsi  qu'on  nommait  les  menaces  d'incendie)  à  son 
oncle,  à  être  rompu  vif  et  jeté  au  feu. 

199.  —  La  rigueur  de  cette  pénalité  fut  successivement  mo- 
difiée. Le  Code  de  1791  (art.  34,  sect.  2,  tit.  2)  se  borna  à  pro- 
noncer quatre  années  de  fer  contre  celui  qui  serait  convaincu 
d'avoir  verbalement,  ou  par  écrits  anonymes  ou  signés,  menacé 
d'incendier  la  propriété  d'autrui,  quoique  lesdites  menaces  n'aient 
pas  été  réalisées.  La  loi  du  25  frim.  an  VIII  (art.  13),  ne  pronon- 
çait plus  qu'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

200.  —  La  loi  du  12  mai  1806  ajouta  une  incrimination  nou- 
velle à  cette  disposition.  Laissant  subsister  la  loi  de  l'an  VIII  à 
l'égard  de  la  menace  d'incendie  verbale  ou  écrite  sans  condition, 
elle  porta  (art.  1)  :  que  tout  individu  qui  serait  convaincu  d'avoir 
menacé  par  écrit,  anonyme  ou  signé,  d'incendier  une  habitation 
ou  toute,  autre  propriété,  si  la  personne  ne  déposait  point  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  ne  remplissait  toute 
autre  condition,  et  bien  que  les  menaces  n'eussent  pas  été  réa- 
lisées, serait  puni  de  vingt-quatre  années  de  fers,  et  flétri  sur 
l'épaule  gauche  de  la  lettre  S. 

201.  —  Le  nouveau  Code  pénal,  sans  s'arrêter  à  ces  distinc- 
tions, a  assimilé,  d'une  manière  générale,  les  menaces  d'incendie 
aux  menaces  d'assassinat,  et  leur  a  appliqué  la  même  peine.  «  La 
menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  propriété,  dit 
l'art.  436,  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'as- 
sassinat, et  d'après  les  distinctions  établies  parles  art.  305,  306 
et  307.  .. 

202.  —  L'art.  436,  C.  pén.,  a  été  modifié  par  la  loi  du  2  avr. 
1892.  Voici  quelle  en  est  la  nouvelle  rédaction  :  «  La  menace  d'in- 
cendier ou  de  détruire,  par  l'effet  d'une  mine  ou  de  toute  autre 
substance  explosive,  les  objets  compris  dans  l'énumération  de 
l'ail .  135,  C.  pén.,  sera  punie  de  la  peine  portée  contre  la  menace 
d'assassinat,  et  d'après  les  distinctions  établies  par  les  art.  305, 
306  et  307.  .. 

203.  —  Nous  examinerons  sous  le  mot  menaces  ce  qui  con- 
cerne les  menaces  d'assassinat,  et  nous  y  indiquerons  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière,  applicables  aussi  aux  menaces 
d'incendie.  —  V. Blanche,  t.  6,  n.  543  et  s.;  Chauveau,  F.  Helie 
et  Villey,  t.  6,  n.  2369  et  s.;  Garraud,  t.  4,  n.  317  et  s.;  t.  5, 
n.  560,  note  4. 

204.  —  Nous  nous  bornerons  simplement  à  faire  remarquer 
qu'à  la  suite  des  modifications  appnrlées  aux  art.  303  et  s.,  C. 
pén.,  par  les  lois  de  1832  et  de  1863,  les  menaces  d'incendie  ne 
sont  plus  punies  aujourd'hui  que  de  peines  correctionnelles.  La 
menace  par  écrit  anonyme  ou  signé,  laite  avec  ordre  de  déposer 
une  somme  d'argent  dans  un  lieu  déterminé,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition  ,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  avec  interdiction  facultative  des  droits  mentionnés 
dans  l'art.  42,  C.  pén.,  et  interdiction  facultative  de  séjour.  Si 
cette  menace  écrite  n'est  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condi- 
tion, la  peine  est  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et 
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de  Irois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  île  100  fr.  a 600  fr.,  avec 
faculté  de  prononcer  les  mêmes  peines  accessoires  que  pour  la 
menace  sous  conditions  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous 
conrliti'in  a  été  verbale,  la  peine  est  de  dix  mois  a  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  de  25  .  d'amende,  avec  les  n 

léii..  art. 

205.  -  Mais  la  loi  du  13  mai  1863  et  celle  du  2  avr.  1892, 
qui  ont  modifié  l'art.  436.  C.  pén.,  ne  renvoyant  qu'aux  art. 
305,  30  et  ceux-ci  ne  prévoyant  que  la  menace'! 

mes  punis  de  la  peine  de  mort,  de'celle  des  travaux  forcés  à 
Luité  ou  de  celle  de  la  déportation  ,  il  faut  décider  que  la 
menace  des  crimes  d'incendie  prévus  par  les  paragraph 

I.  434,  échappe  aux  pénalités  de  l'art.  436.  —  Blan- 
che, i  143;  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2570.  — 
Y.  suprà,  n.  135. 

206.  —  On  ne  pourrait  donc  plus  décider  aujourd'hui,  comme 
l'a  fait .  d'ailleurs  à  tort,  un  arrêt  antérieur  à  1863_,  que  la  me- 
nace laite  par   un  saisi  d'incendier  les  récoltes  saisies  sur  lui, 

lue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  306  et  4:tn.  C.  pén. 
—  V.  Limoges,  9  janv.  1851,  Mazaud,  [S.  51.3.575,  1'.  52.1.181, 
D.  51.2.205 

207.  —  (Juand  à  la  menace  d'incendie  qui  n'a  été  faite  ni 
par  écrit,  ni  avec  ordre  ou  sous  condition,  et  qui  était  prévue 
par  la  loi  du  25  frim.  an  Ylll  art.  1  3  est  passible  d'au- 
cune peine  sous  l'empire  du  Code  pénal.  On  jugeait  dé 

ce  sens  avant  la  revision  de  1832.  —  Cass.,  9  janv.  1818,  Del- 
pevron  .    S.  et  P.  chr.] 

2UN.  —  On  s'est  demandé  à  quels  objets  s'applique  l'art. 
436.  Faut-il  que  la  menace  d'incendie  vise  l'un  des  objets  énu- 
-  dans  l'art.  434.  ou  au  contraire  la  menace  d'incendier  un 
objet  non  compris  dans  les  énumérations  de  ce  dernier  article 
est-elle  punie?  Nous  avons  répondu  d'avance  à  cette  question 
dans  les  numéros  qui  précèdent.  Pour  nous,  la  menace  d'incen- 
die n'est  punie  que  si  elle  porte  sur  l'un  des  objets  énumérés 
dans  l'art.  434,  el  dont  l'incendie  est  puni  d'une  peine  perpé- 
tuelle. —  Y.  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  t.  6.  n.  2570. 

1*< >ï ».  —  Pour  constituer  la  menace  écrite  d'incendie  avec  or- 
dre ou  sous  condition,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'incendie  soit 
formellement  exprimé  dans  la  menace;  il  suffit  que  les  person- 
nes de  la  classe  de  celle  à  qui  elle  est  faite  ne  puissent  pas  l'en- 
tendre daus  un  autre  sens.  —  Bruxelles,  10  août  1820,  Van- 
thielen  ,  [P.  chr.; 

1210.  —  En  effet,  la  loi  serait  illusoire  s'il  fallait  que  le  mot 
sacramentel  eut  été  écrit  pour  que  la  menace  fût  punissable.  El 
il  a  été  jugé  que  celui  qui.  âpre»  avoir  fait  en  termes  ambigus 
une  menace  écrite,  attache  (alors  que  la  condition  à  laquelle  cette 
menace  était  subordonnée  n'a  pas  été  remplie;,  à  la  porte  de  la 
personne  menacée  une  boite  d'allumettes  et  un  morceau  de  bois 
avec  le  bout  brûlé,  en  forme  de  tison,  peut  être  poursuivi  comme 
auteur  d'une  menace  écrite  d'incendie  sous  condition.  —  Cass., 
)4  mai  1807,  Lefebvre,    P 

211.  —  Si  celui  qui  a  écrit  à  une  personne  une  lettre  ano- 
oyme  contenant  des  menaces  de  baine  el  de  venj 
peut  être  réputé  par  cela  seul  l'avoir  menacé  d'incendie,  il  en  est 
autrement  lorsque,  se  rendant  chez  la  personne  à  laquelle  la  let- 
tre est  adressée  au  moment  de  la  remise,  il  cherche  à  lui  inspi- 
rer par  ses  récits  la  crainte  d'un  incendie.  —  Cass.,  27  mai 
181  8,  Dagre,  [S.  et  P.  cht 

212. —  Le  fait  de  donner  à  des  fonctionnaires  publie 

et  alarmants  sur  l'existence  d'un  prétendu  com- 
plot d'incendie,  quelque  réprébensible  qu'il  soit,  ne  pi- 
pas les  caractères  du  crime  .le  menace  d'incendie,  réprimé  par 
i  16   C.  pén.,  ni  ceux  de  tout  autre  crime  ou  délit  réprimé 
par  une  disposition  pénale.  —  Cass.,  17  nov.  1848,  Josse,    S.  i;i. 
.  P.  50.1.105,  D.  »>.:•. 240 


CHAPITRE   11. 

INCBNDII  K.N  UATIBBB  Civil. K. —  RESPONSABILITÉ, 

2i:i.  —  I.         .  -      i-  de  i   sponsabililé  que  peut  entraîner 
l'incendies  ire  diverse  :  elles  p 

entre  propriétaires  el  i    'Ire  la 

commune  et  les  particuliers  à  l'occasion  des  dégâts  caus 
les  mesures  ordonnées. 


21  i.  —  La  responsabilité  du  locataire  vis-à-vis  du  proprié- 
des  colocataires  entre  eux  est  régie  par  les  art.    I  " 

I  7.(4,  C.  civ.      I  (appelons  seulement  que  les  compagnies  d'assu- 
rances sont  subrogées  aux  droits  du  propriétaire  contre  le  loca- 
taire, à  cet  égard,  et   que,  par  conséquent,  elles  ont  une  action 
directe  et  personnelle  et  contre  ce  locataire  el  contre  la  comp 
d'assurance  qui  l'a  garanti  des  risques  locatifs    —  Trib.  Cher- 

.  23  juill.  1895,  Gaz.  les  Trib..  '  nov,  1895  —  Sur  les 
conditions  d'application  des  art.  I7:t:t  et  1734,  V.  supra,  v1"  Bail 
en  général),  n.  1487  ets.,  Bail  à  coloriage  \ 

21  i  bis.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'usufruitier  doit  être 
assimilé  au  locataire  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  au  ras 
d'incendie,  Y.  Hi/uà.  v°  Rail  (en  général),  n.  1688  el  s. 

215.  —  Celui  par  la  faute  de  qui  l'incendie  prend  naissance 
uement  responsable  des  dégâts  causés  aux  propriétés  voi- 
n  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  1382,  C.  civ.  Le  pro- 
priétaire, qui  réclame  la  réparation  du  dommage  causé  à  son 
immeuble  par  un  incendie  qui  s'esl  déclaré  dans  l'immeuble  voi- 
sin, ne  peut  se  fonder  que  sur  les  dispositions  des  art.  1382  et 
s.,  C.  civ.  lui  conséquence,  il  est  tenu  d'établir,  non  seulement 
que  le  voisin  a  commis  une  faute,  mais  encore  que  cette  fa 
été  la  cause  du  sinistre.  —  Aix,  4  juill.  1894,  Goirand,    S.  et  P. 
504  — Y.  suj     ..     assurance  contre  l'incendie, 

2l(î.  —  Nous  n'avons  pas  évidemment  à  entrer  ici  dans  les 
détails  des  causes  de  responsabilité  en  matière  d'incendie  et 
des  faits  qui  peuvent  constituer  la  faute,  l'imprudence  ou  la  né- 
gligence. C'est  là  une  question  de  fait,  et  il  n'y  a  là  qu'à  faire 
application  des  principes  généraux.  —  Y.  infrà,  I;  sponsabi- 
liti  civile.  —  Y.  aussi,  sur  un  cas  particulier,  suprà,  v0  Baii  à 
colonage  partiaire,  n.  21  :;  et  216. 

217.—  Sil'ini  lion  aux  immeubles  voisins 

sont  dus  au  mauvais  étal  d'entretien  de  l'édifice  où  l'incendie  a 
pris  naissance,  et  notamment  des  appareils  de  chauffage  ou  d'é- 
clairage, la  responsabilité  sera  encourue.  Jugé  que  l'entrepreneur 
qui,  chargé  d  installer  l'électricité  ne  prend  pas  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires,  est  responsable  de  l'incendie  qui  en  résulte. 
Et  on  doit  considérer  qu'il  y  a  eu  défaut  de  précautions  si  les 
lampes  électriques  n'étaient  point  fixées  à  demeure,  que  le  moin- 
dre déplacement  fût  suffisant  à  produire  le  rapprochement  des  fils 
conducteurs  d'où  dérive  tout  le  danger,  ou  si,  au  moment  d'al- 
lumer, l'entrepreneur  n'avait  effectué  lui-même  une  dernière 
visite  des  appareils  et  de  l'installation  i  l'effet  de  vérifier  si  tout 
se  trouvait  en  place.  —  Trib.  Seine,  11  nov.  1885,   Gaz.  >lc<  Trib., 

II  déc.  1885 

217  bis.  —  Faiôons  d'ailleurs  remarquer  que  la  question  de 
responsabilité  civile  est  entièrement  indépendante  de  la  ques- 
tion de  responsabilité  pénale;  d'où  il  suit  que  :  1°  d'une  part,  les 
tribunaux  civils  peuvent  trouver  dans  tel  ou  tel  fait  la  source 
d'une  faute  alors  même  que  ce  fait  ne  constituerait  pas  une  con- 
travention aux  mesures  de  police  prises  par  l'administration. 

218.  -2  ...  D'autre  part,  le  fait  qu'une  contravention  a  été 
commise  ne  suffirait  p  l  renient  à  justifier  la  condamna- 

dés  dommages-intérêts,  s'il  n'était  pas  démontré  que  cette 
.entioneùi  -   ment  la  cause  de  l'incendie.  —  UiL-e 

que  la  contravention  commise  parle  propriétaire  qui  a  ouvert  un 
entrepôt  de  bois  sans  demander  l'autorisation  administrative  exi- 
gée pour  les  établissements  dangereux,  ne  saurait  èli 
rée  comme  suffisante  pour  le  rendre  responsable  des  doinn. ... 
eausés  a  son  voisin  par  l'incendie  qui  a  pris  naissance  dan- 
dit  entrepôt,  s'il   n'esl  pas.  en  même  temps,  démontre  qui 
précautions  que   l'autorité  aurait  pu  imposer  auraient  été  suffi- 
santes pour   empêcher  la  communication  du   feu,   et  que,   par 
suite,  c'est  la  faute  commise  qui  a  été  la  cause  de  l'incendie.  — 
Nancy,  23  n   •.     1893,  W  l'Abeille,    Rec.pér.d 
—  Aix,  4  juill.  1894, 

215).  —  ...  Que  ne  constitue  pas  une  faute  lourde  l'utilisation 
par  l'assuré  d'une  gaine  de  cheminée  non  destinée  à  Bon  appar- 
tement, bien  que  cette  utilisation  ait  •  lans  des  condi- 
tions vicieuses,  si  elle  a  été  par  un  homme  de  l'art,  el 
si  ces  conditions  vicieuses  n'étaient  pas  ignon  ni  qui 
était  préposé  par  le  propriétaire  au  ramonage  des  cheminées  de 
la  maison.  —  Lyon,  3n  ma  -  ,  [i.  La 
Loi,  2»  sept.  18 

21!»  '  Qui    le  l'ait  que  le  propriétaire  voisin  aurait 

établi  sans  autorisation  administrative  dans  son  immeuble  un  éta- 
lant classé  comme  dangereux,  insalubre  ou   incommode 
dans  l'espèce,  un  chantier  de  bois),  ne  saurait  à  lui  seul  engager 
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sa  responsabilité  au  regard  du  propriétaire  à  l'immeuble  duquel 
le  feu  a  été  communiqué.  —  Aix,  4  juill.  1 89*,  précité.  —  Vai- 
nement ce  dernier  propriétaire  soutiendrait  que,  si  le  propriétaire 
voisin  avait  demandé  l'autorisation  nécessaire,  l'administration 
aurait  soumis  cp'de  autorisation  à  des  conditions  qui  auraient  été 
de  nature  à  empêcher  la  communication  de  l'incendie  aux  im- 
meubles voisins.  —  Même  arrêt.  —  Vainement  encore  il  préten- 
drait faire  résulter  la  responsabilité  du  propriétaire  voisin  de  ce 
qu'il  laissait  dans  ses  chantiers  ses  ouvriers  fumer  et  faire  leur 
cuisine  au  l'eu.  —  Même  arrêt. 

220.  —  Rappelons  également  qu'aux  termes  de  l'art.  1 384,  C 
civ.,  on  est  responsable,  non  seulement  de  son  propre  Fait,  mais 
du  l'ait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  Par  suite,  lorsqu'il  est  c  instant  qu'un  in- 
cendie a  été  causé  par  la  mauvaise  disposition  d'appareils  d'é- 
clairage au  gaz,  le  boutiquier  qui  a  ces  appareils  sous  sa  garde, 
n'en  fut-il  pas  propriétaire,  est,  par  ce  seul  fait,  responsable  vis- 
à-vis  des  locataires  voisins,  des  dommages  que  cet  incendie  leur 
a  causés.  Et  il  ne  saurait  être  admis  à  se  décharger  de  sa  res- 
ponsabilité en  alléguant  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  établi  ces  ap- 
pareils, ou  que  les  vices  de  leur  installation  n'étaient  pas  appa- 
rents. —  Trib.  Seine,  21  avr.  1894,  le  Sokit,  [liée.  pér.  des 
assur.,  95.29] 

220  bis.  —  Jugé  aussi  que  l'ouvrier  qui  cause  un  incendie 
en  fumant  dans  les  lieux  où  il  travaille  est  responsable  du  dom- 
mage résultant  de  ce  sinistre.  L'entrepreneur  en  est  également 
tenu  comme  civilement  responsable  des  faits  de  son  préposé.  Et 
le  propriétaire  n'encourt  aucune  responsabilité,  l'ouvrier  n'étant 
pas  son  préposé,  mais  celui  de  l'entrepreneur.  —  Paris,  13  avr. 
1847,  Besancon,  [S.  47.2.283,  D.  47.5.324] 

221.  —  Mais  le  propriétaire  qui,  dans  l'installation  d'un  poêle 
par  exemple,  a  méconnu  les  règles  que  prescrit  la  prudence,  est 
responsable  de  l'incendie  causé  par  son  imprudence  aux  pro- 
priétés voisines,  alors  même  qu'il  aurait  eu  recours  à  un  entre- 
preneur expérimenté  ou  à  un  architecte.  —  Trib.  Seine,  21  dée. 
1887,  Bidron,  [cité  parBonpaix,  Répert.  dejurispr.,t.  2,  p.  269] 

222.  —  Mais  s'il  s'est  reposé  sur  l'entrepreneur  ou  1  archi- 
tecte du  soin  d'aménager  son  poêle  suivant  les  règles  de  l'art, 
il  a  un  recours  contre  cet  entrepreneur  ou  cet  architecte.  — 
Même  jugement. 

223.  —  Seulement  ce  droit  de  recours  peut  ne  pas  être  effi- 
cace. 11  ne  survit  pas,  en  effet,  à  la  durée  de  la  responsabilité 
qui  incombe  aux  architectes  (dix  ans),  tandis  que  la  responsa- 
bilité personnelle  du  propriétaire  a  la  durée  du  droit  commun.  — 
Même  jugement.  —  V.  d'ailleurs  sur  tous  ces  points,  infrà,  v° 
Responsabilité  civile. 

224.  —  Afin  de  se  préserver  du  danger  que  peut  faire  courir 
cette  triple  responsabilité  à  l'égard  du  propriétaire,  des  coloca- 
taires et  des  propriétaires  voisins,  responsabilité  qui  souvent 
peut  être  fort  lourde,  on  a  la  ressource  de  l'assurance  contre 
l'incendie.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  contre  l'incendie. 

225.  —  L'incendie  peut  aussi  entraîner  certaines  conséquences 
dans  les  rapports  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier,  et  notam- 
ment en  cequi  concerne  les  droits  de  l'usufruitier  sur  un  édifice 
reconstruit  par  l'assureur  après  l'incendie.  On  distingue  généra- 
lement suivant  que  la  destruction  a  été  totale  ou  partielle,  l'usu- 
fruit se  trouvant  éteint  dans  le  premier  cas  et  subsistant,  au 
contraire,  dans  le  second.  —  De  Lalande,  Tr.  du  contr.  d'assur. 
contre  l'incendie,  n.  422.  —  V.  sur  la  question,  infrà.  v°  Usufruit . 
—  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'incendie  envisagé  comme, 
cause  d'extinction  des  obligations,  supra,  v'»  Bail  (en  général), 
n.  2142  et  s.,  Bail  à  colonage  partiaire,  n.  182,  Bail  à  ferme, 
n.  599  et  s.,  et  infrà,  v°  Obligation,  etc. 

220.  —  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  l'incendie  au 
point  de  vue  du  dépôt  nécessaire,  V.  suprà,  v°  Dépôt. 

227.  —  Pour  le  cas  où  l'incendie  a  eu  pour  elfet  la  destruci 
tion  de  pièces  dans  un  dépôt  public,  V.  suprà,  v°  Destruction  de 
titres. 

CHAPITRE  111. 

MESURES    ADMINISTRATIVES. 

Section  I. 

Mesures  préventives. 

228.  —  Aux  termes  de  l'art.  97,  L.  B  avr.  1884,  la  police 
municipale  comprend...  «  6°  le  soin  de  prévenir,  par  des  précau- 


tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux  tels, 
que  les  incendies.  .  » 

229.  —  Les  mesures  de  précaution  à  prendre  pour  prévenir 
les  incendies  ou  en  atténuer  les  effets  rentrent  donc  dans  le  pou- 
voir de  réglementation  des  maires  et  du  préfet  de  police  à  Paris. 
Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  des  mesures  que 
peut  prendre  l'autorité  municipale,  ces  mesures  ayant,  du  l'ait 
même  de  l'art.  97,  L.  S  avr.  1884,  un  caractère  essentiellement 
local.  Nous  verrons  infrà,  v»  Règlement  de  police  ou  municipal, 
quelles  sont,  au  point  de  vue  général  et  notamment  en  cette  ma- 
tière, les  limites  du  pouvoir  de  réglementation  des  maires.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Boulangerie,  n.  189.  —  Nous  nous  contente- 
rons de  rappeler  à  titre  d'exemples  un  certain  nombre  de  déci- 
sions. —  Il  a  été  jugé,  spécialement  qu'est  légal  et  obligatoire 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  d'allumer  du  l'eu  dans  les  rues, 
cours  et  jardins,  à  moins  de  100  mètres  des  maisons.  Doit  être 
condamné,  par  application  de  cet  arrêté,  l'épicier  poursuivi  pour 
avoir  allumé  du  feu  sur  une  place,  dans  le  but  de  faire  griller  du 
café. —  Cass.,  Il  nov.  1881,  [Bull,  crim.,  n.  237]  — ...  Que  l'au- 
torité municipale  aie  droit  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  les  mesures  commandées  par  l'agglomération  excessive 
de  matières  combustibles  au  milieu  d'habitations;  qu'elle  peut 
notamment  l'aire  réduire  l'approvisionnement  de  ces  matières  ou 
régler  la  distance  qui  doit  exister  entre  le  dépôt  et  les  habita- 
tions; mais  qu'elle  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  suppres- 
sion intégrale  d'un  dépôt  de  marchandises  constituant  un  établis- 
sement commercial  non  classé  par  la  loi  parmi  les  établissements 
dangereux.  —  Cass.,  la  juin  1 883,  [Bull,  crim.,  n.  152] — ...Que 
l'autorité  municipale  peut,  pour  prévenir  les  incendies,  soumettre 
les  constructions  nouvelles  à  une  réglementation  déterminée; 
mais  que  les  mesures  qu'elle  ordonne  ne  peuvent  rétroagir  sur 
le  passé,  ni  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis,  en 
modifiant  l'économie  des  propriétés  déjà  construites.  —  Cass.,  19 
août  1882,  [Bull,  crim.,  a.  215];  —  13  juin  1883,  [Bull.  crim.. 
n.  152];  —  23  févr.  1887,  [Bull,  crim.,  a.  80]  —  ...  Que  l'arrêté 
municipal  qui,  dans  le  but  de  prévenir  les  incendies,  interdit  l'u- 
sage des  constructions  en  bois  et  ordonne  la  démolition  des  con- 
structions de  ce  genre  actuellement  existantes,  est  légal  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l'interdiction  pour  l'avenir;  qu'il  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  en  ce  qui  concerne  la  démolition  des 
constructions  existantes.  —  Cass.,  27  févr.  1887,  [Bull,  crim., 
n.  80] 

230.  -  On  peut  encore  donner  comme  exemples  de  règle- 
ments locaux,  les  mesures  prises  à  Paris  par  la  préfecture  de 
police.  La  matière  est  régie  par  l'ordonnance  du  15  sept.  1873, 
complétée, en  ce  qui  concerne  spécialement  les  théâtres,  par  celles 
des  16  mai  1881,  24  févr.  1882,21  févr.  1887  et  17  avr.  1888. 

231.  —  L'ordonnance  du  13  sept.  1873  a  principalement  pour 
objet  de  régler  les  mesures  de  précaution  à  observer  dans  la 
construction  des  cheminées  et  foyers,  fours  de  pâtissiers  et  bou- 
langers ainsi  que  les  prescriptions  relatives  à  leur  entretien  et 
ramonage,  à  l'interdiction  de  couvrir  les  édifices  en  matières 
combustibles,  telles  que  chanvre,  jonc,  etc. 

232.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  construction  des 
cheminées,  foyers,  fours,  etc.,  l'ordonnance  de  1875  a  été  com- 
plétée par  un  règlement  du  préfet  delà  Seine,  du  15  janv.  1881, 
aux  termes  duquel  «  tout  constructeur  »  doit  fournir  à  l'admi- 
nistration le  plan  et  la  coupe  des  constructions  projetées. 

233.  —  Ces  expressions  «  tout  constructeur  »  s'appliquent 
au  propriétaire  comme  aux  architectes  et  entrepreneurs;  de  sorte 
qu'au  cas  de  contravention,  le  propriétaire  seul  peut  être  pour- 
suivi et  condamné.  Mais,  en  fait,  le  propriétaire  donne  mandat 
à  l'architecte  de  remplir  cette  obligation  pour  lui  ;  si  donc  le  pro- 
priétaire est  seul  responsable  au  regard  de  l'administration,  il  a 
du  moins  un  recours  contre  l'architecte  qui  lui  aurait  causé 
dommage  en  n'exécutant  pas  cette  partie  de  son  mandat.  — 
David  de  Pénanrun,  Les  architectes,  n.  617. 

234.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  incendies 
dans  les  théâtres  sont  contenues  principalement  dans  l'ordon- 
nance du  16  mai  1881,  complétée,  avons-nous  dit.  par  les  or- 
donnâmes des  21  févr.  1887  et  17  avr.  isss,  qui,  après  avoir 
prescrit  l'emploi  de  la  lumière  électrique,  règlent  tout  ce  qui  con- 
cerne l'installation  des  appareils  générateurs,  des  câbles  et  fils 
conducteurs,  ainsi  que.  les  lampes  de  service. 

235.  —  Les  principales  mesures  imposées  par  la  commission 
supérieure  des  théâtres  sont  relatives  à  la  séparation  de  la  scène 
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et  de  la  partie  réservée  au  public  par  un  rideau  métallique  plein, 
facile  à  taire  manotivror  au  dedans  et  au  dehors  de  la  sci 
la  ventilation,  à  l'emploi  de  décors  rendus  incombustibles  ;  à  IV- 
-.  in.ni.  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  de  rentrées  et  de 
sorties  de  dégagement  en  rapport  avec  la  population  que  contient 
le  théâtre  pondant  les  représentations,  etc. 

Section  II. 

Secours  contre  l'Incendie. 

'2'.Ui.  —  Cette  matière,  de  même  que  la  précédente,  rentre 
dans  le  pouvoir  de  l'autorité  municipale,  et  n'a  aucun  caractère 
de  généralité.  .Nous  aurons  à  examiner  le  fonctionnement  des 

irs  en  cas  d'incendie,  à  Taris,  mfrà,  v°  Sapeurs  pi 
—  V.  spécialement  la  consigne  du  service  des  sapeurs-pompiers 
rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  30  août  1888. 

237.  —  D'une  laçon  générale,  en  vertu  du  droit  de  réquisi- 
tion qui  appartient  i  l'autorité  publique,  l'ordonnance  de  181  I, 
précitée,  prescrit  à  toute  personne  de  livrer  passage  dans  son 
domicile  aux  pompiers  et  agents  de  l'autorité,  toutes  les  fois  que 
cela  est  jugé  nécessaire  pour  faciliter  l'extinction  d'un  incendie. 
La  violation  de  cette  prescription  constitue  une  contravention 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  4~b,  C.  pén. 

238.  —  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  mettre  à  la  dis- 
position des  pompiers  ou  des  personnes  requises  en  vue  d'é- 
teindre l'incendie,  les  instruments  nécessaires  ou  prises  d'eau  de 
toute  nature. 

239.  —  Les  agents  de  l'autorité  peuvent  requérir,  en  dehors 
des  sapeurs-pompiers,  toutes  autres  personnes,  et  notamment 
celles  exerçant  un  métier  qui  les  rend  plus  spécialement  aptes  à 
porter  secours,  tels  que  couvreurs,  plombiers,  maçons,  charpen- 
tiers, etc.,  et  on  peut  requérir  non  seulement  leurs  services  per- 
sonnels, mais  leurs  outils. 

240.  —  Un  cas  spécial  de  réquisition  a  été  prévu  par  l'art. 
149,  C.  forest.  Les  usagers,  contrevenants,  sont  également  punis 
des  peines  de  l'art.  47o,  C.  pén.  —  X.  supra,  v°  Délit  forestier, 

nfrà,  v°  Usage  forestier. 

241.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  la  commune 
pour  les  dégâts  causés  par  les  mesures  de  sauvetage  prises  par 
l'autorité,  une  distinction  doit  être  faite,  suivant  que  les  dégâts 
ont  été  causés  à  un  immeuble  menacé  en  vue  de  le  préserver,  ou 
à  une  propriété  voisine  du  théâtre  de  l'incendie  dans  l'intérêt  des 
immeubles  incendiés  ou  menacés  de  l'être. 

242.  —  Dans  le  premier  cas,  il  va  de  soi  que  les  mesures  de 
sauvetage  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  en  responsa- 
bilité de  la  part  de  celui  qui  a  souffert  des  dégâts,  puisque  c'est 

•  m  propre  intérêt  et  pour  la  sauvegarde  de  sa  personne  ou 
rie  ses  biens  que  ces  mesures  ont  été  prises.  —  X.suprà,  v°  Assu- 
rance contre  V incendie,  a.  150  et  151. 

243.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  la  commune 
est  en  principe  responsable  des  dommages  caus*  s  par  les  me- 
sur. -s  de  précaution  ordonnéesdans  l'intérêt  public  l.L.  16-24  août 
1790,  lit.  XI,  art.  3,§  5;  10  vend,  an  IV;  Il  frim.  an  VIII,  art.  4, 
§  9  .  —  .lust.  de  paix  Dijon,  4  juin  l8Mi,  lUr.  pér.  des  assur., 
HG.;jii:f  —  V.  supra,  v°  Assura  l'incen  lie,  n.  140. 

'l'i'i.  —  ...  El  notamment,  la  commune  est  responsable  des 
dommages  causés  dans  ces  conditions  par  les  sapeurs-pompiers 
en  vue  de  combattre  un  incendie.  —  i         ,9    mv.  1866,  Cbaus- 

-.  66.1.49,  P.  66.127,  1).  66.1.74  ;        15  janv.  1866, 
du  Havre,    S.  66.1.51,  P.  66.136,  D.  66.1.75  ;  —  3  mars  1880, 
C"  d'assuri  lerr.  la  P  ce,  [S.  80.1  219,  I'.  80.508  ;  —3 

janv.  1883,  Gillet,   S.  83.1.348,  P    B3.1. 851,  D.  83.1.211];  —  l"r 
te,  fS    36.1.253,  P.  86.1.613,  D.  87.1  166 
2'i.">.      -  orsque  les  pompiers  ont  brisé  la  porte 

propriété  pour  se  procurer  do  l'eau,  r'esl  â  la  commune 
d'indemniser  le  propriétaire,  alors  même  que  les  mesures  auraient 
été  prises  en  dehors  de  l'autorité  municipale,  i  i  que  le  l'ait  dom- 
mageable aurait  été  accompli  par  un  pompier  .  Lranger  à  la  com- 
mune     -  Cass.,  3  janv.  I8h:i,  précité. 

2'it>.         S     i'  ncet  pas  imputable  à  celui  chez  qui  il 

s'est  déclaré,  c'est  donc  contre  la  commune  >i  non  contre  l'incen- 
dié '|ue  doit  être  dirigée  l'action  en  dommages-intérêts  pour 
dommaj  -  aux  propriétés  particulières  par  l'oi 

ours  en  cas  d'ioci  ndie.  —  Trib.  paix  Dijon,  4  juin  t  B86, 

pie, 

247.  —   Il  en  est  autrement,   toutefois,  lorsque  c'est  par  la 


faute  de  l'incendié  que  le  sinistre  a  éclaté.  Dans  ce  cas,  celui  qui 
a  souffert  un  dommage  par  suite  des  secours  organisés  peut  en 
demander  réparation  a  l'incendié  lui-même.  —  Trib.  Bressuire, 
:t  inill.   InvI,    Her.  per.  des  assur.,  85.149 

248.  —  Si  l'action  est  directement  engagée  contre  la  com- 
mune, celle-ci  a  un  recours  contre  celui  par  la  faute  de  qui  l'in- 
cendie a  éclaté.  Ajoutons  que,  pour  pouvoir  exercer  utilement  ce 
.  la  communedoit,  conformément  aux  principes  généraux, 
démontrer  que  le  sinistre  a  été  causé  par  la  faute,  l'imprudence 
ou  la  négligence  de  celui  auquel  elle  s'adresse.  —  Trib.  Nérac, 
7  mars  188.1.  Rec.  pér.  des  assur  ,85.152  —Trib.  paix  Le  Mans 
16  nov.  1883,    Rec.  pér.  des  assur.,  84.115'  —  V.  supra,  n.  2I.H. 

24!).  —  Quant  à  la  compagnie  des  assurances,  elle  n'est  res- 
ponsable, lorsqu'elle  a  pris  à  sa  charge  le  recours  des  voisins, 
que  des  dommages  directement  causés  par  l'incendie  et  non  des 
-  causés  à  un  immeuble  voisin  non  atteint  ni  menacé,  mais 
lé  par  suite  des  mesures  prises  par  l'autorité  pour  la  sau- 
i  egarde  des  propriétés  atteintes  ou  menacées.  —  Trib.  Bressuire, 
3  juill.  1883,  précité. 

250.  —  ...  Et  notamment,  elle  ne  répond  pas  des  dégàlscausés 
aux  immeubles  par  des  intempéries  survenues  postérieurement  à 
l'incendie,  qui  ont  obligé  le  voisin  à  louer  un  autre  magasin  pour 
préserver  des  marchandises  sujettes  à  déperdition  par  suite  de 
ces  intempéries.  — Trib.  Bergerac,  12  févr.  1885,  Rec.  pér.  des 
assur.,  85.218 

251. —  En  aucun  cas,  la  commune  ne  peut  demander  le  rem- 
boursement de  ses  frais  de  sauvetage;  les  secours  apportés  à  l'ex- 
tinction des  incendies  sont  gratuits,  aussi  bien  lorsqu'ils  ont  été 
dirigés  par  l'autorité  municipale  que  lorsqu'ils  sont  dus  à  l'ini- 
tiative des  particuliers.  —  Cass.,  4  déc.  1894,  I  le  Soi  il,  /i"  . 
pér.  des  assur.,  9.S.5]  —  Trib.  Wrigueux,  5  août  1886,  [Rec. pér. 
des  assur..  87.556 

252.  —  Vainement  invoquerait-on  le  principe  de  la  gestion 
d'affaires  pour  s'adresser  directement  à  l'incendié  et  lui  récla- 
mant des  dommages-intérêts  sous  prétexte  qu'on  a  fait  son  affaire 
en  lui  portant  secours.  —  Trib.  Périgueux,  o  août  1886,  précité. 

253.  —  Spécialement,  lorsque  le  maire  d'une  commune,  agis- 
sant en  conformité  delà  loi  duo  avr.  INiSi  art.  0",^6  ,  a  pres- 
crit l'enlèvement  des  décombres  provenant  d'un  incendie  et  leur 
translation  dans  un  lieu  où  ils  ne  devaient  plus  présent' 
danger  pour  la  santé  publique,  les  pompiers  qui  ont  exécuté  cet 
ordre  ne  sont  pas  fondés  à  invoquer  les  principes  du  mandat, 
ni  ceux  de  la  gestion  d'affaires,  pour  se  faire  payer  par  le 
propriétaire  de  l'immeuble  incendié,  ou  la  compagnie  d'assuran- 
ces substituée  à  ses  obligations,  le  coût  des  travaux  de  cet  enlè- 
vement. —  Cass.,  4  déc.  1894,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

■i  l.  Allemagne. 

254.  —  Est  puni  de  réclusion  comme  incendiaire  celui  qui 
met  volonlairement  le  feu  :  1°  à  un  édifice  consacré  à  des  réunions 

isi  S  ;  2°  à  un  bâtiment,  navire  ou  cabane,  servant  à  l'ha- 
bitation d'hommes;  3°  à  un  local  dans  lequel  .les  hommes  sé- 
journent temporairement,  à  un  momentoù  ils  s'v  trouvent  C.  peu. 

.    ni.   306  . 

255.  —  La  réclusion  est  de  dix  ans  au  moins  ou  perpétuelle: 
1°  lorsque  l'incendie  a  causé  la  mort  d'un  homme  qui  se  trou- 
vait dans  les  locaux  incendiés;  '2°  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  vue  de 
faciliter  un  meurtre  ou  un  vol,  ou  de  provoquer  un  mouvement 
populaire  ;  3°  lorsque  L'incendiaire,  pour  empêcher  ou  entraver 
l'extinction  du  l'eu,  a  éloigné  ou  détérioré  les  engins  servant 
a  l'extinction    art.  :u>: 

256.  -  La  réclusion  est  de  dix  ans  au  plus  pour  l'incen- 
diaire qui  met  volontairement  le  feu    i  des  édifices,  navir. 

.  mines,  magasins,  provisions   de   marchandises   déposées 

sur  les  places  publiques  à  ce  desl  m  es,  provisions  de  produits 

de  construction  ou  de  chauffage,  fruits 

es   champs,  forêts  ou  tourbières,  lorsque  ces  objets  ou 

ni  à  autrui,  ou  bien,  étant  la  propriété  person- 

aire,  sont,  d'après  li  ur  nature  et  leur  situation, 

propres  à  communiquer  le  feu  à  l'un  des  locaux  d. 'signés  dans 
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les  trois  numéros  de  l'art.  306(V.  suprà,  n.  2.S4)  ou  à  des  objets 
des  catégories  susindiquées  appartenant  à  autrui.  En  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  ne  peut  être  abaissée  au-des- 
sous de  six  mois  de  prison  (art.  308). 

257.  —  Celui  qui  cause  par  négligence  un  incendie  de  la 
nature  de  ceux  que  prévoient  les  art.  306  et  308,  encourt  un 
emprisonnement  d'un  an  au  plus  ou  une  amende  de  900  marks 
au  plus,  et,  si  l'incendie  a  entraîné  mort  d'homme,  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans  (art.  309).  Peu  importe  que  la 
mort  ait  eu  lieu  pendant  le  sauvetage.  —  Cour  suprême  de  Leip- 
zig, 3  déc.  1*81. 

258.  —  L'incendiaire  n'est  pas  punissable  s'il  a  éteint  le  feu 
avant  qu'il  ait  été  découvert  et  qu'il  en  soit  résulté  aucun  dom- 
mage autre  que  la  combustion  de  l'objet  destiné  à  communiquer 
le  feu  (art.  310). 

259.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  306  à  308,  la  surveil- 
lance de  la  police  peut  s'ajouter  à  la  réclusion  (art.  325). 

260.  —  La  peine  de  mort  peut  être  substituée  à  la  réclusion 
à  perpétuité  (art.  307),  si  le  crime  est  commis  dans  une  partie 
de  l'Empire  déclarée  en  état  de  siège  (L.  d'introd.  du  C.  pén., 
art.  4  . 

§  2.  Angleterre. 

261.  —  En  vertu  du  st.  24  et  2.'j,  Vict.,  c.  97,  s.  2,  quiconque 
met  sans  droit  et  malicieusement  le  feu  a  une  maison  d'habita- 
tion dans  laquelle  se  trouve  quelqu'un,  encourt  la  servitude  pé- 
nale à  vie  ou  pour  cinq  ans  au  moins,  ou  l'emprisonnement  pour 
deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  dur  ou  incarcération 
cellulaire;  et  si  le  coupable  est  un  garçon  de  moins  de  seize  ans, 
il  peut  aussi  être  condamné  au  fouet.  Dans  ce  genre  de  crimes, 
le  coupable  peut,  en  sus  des  autres  peines,  être  tenu  de  fournir 
des  sûretés  pour  sa  conduite  ultérieure  (for  Reaping  the  peace); 
à  défaut  de  quoi  il  encourt  un  emprisonnement  supplémentaire 
d'un  an  au  plus  (sect.  73). 

202.  —  Les  mêmes  peines  sont  prévues  pour  l'incendie  d'un 
lieu  consacré  au  culte  ou,  si  le  fait  a  été  commis  dans  le  but  de 
faire  tort  à  une  personne,  pour  celui  d'une  maison,  d'une  écurie 
ou  étable,  d'un  magasin,  d'une  boutique,  d'un  moulin,  d'un  gre- 
nier, d'une  grange,  de  communs,  d'un  hangar,  etc.,  d'une  usine 
ou  manufacture,  d'une  station  de  chemins  de  fer,  de  docks,  d'é- 
dilices  appartenant  à  l'Etat,  à  une  commune  ou  à  une  Eglise  ou 
destinés  à  l'usage  du  public,  etc.  En  dehors  de  ces  cas,  la  ser- 
vitude pénale  est  limitée  à  un  maximum  de  quatorze  ans  (sect.  3 
à  6);  tel  est  le  cas  pour  l'incendie  de  ventes  de  fourrage,  de 
provisions  de  bois  ou  de  charbon,  etc.  (sect.  17  et  18). 

203.  —  L'incendie  d'une  mine  de  charbon  ou  d'un  navire 
est  assimilé  à  celui  d'une  maison  d'habitation  (sect.  26,42,  43). 
—  V.  Stephen,  Comment,  of  the  laws  of  England,  liv.  6,  chap.  4. 

§  3.  Autriche-Hongrie. 

20'i.  —  I.  Autriche.  —  Commet  le  crime  d'incendie  qui- 
conque fait  un  acte  duquel,  d'après  ses  prévisions,  doit  résulter 
la  combustion  de  la  propriété  d'autrui,  encore  que  le  feu  n'ait 
pas  éclaté  ou  n'ait  causé  aucun  dommage  (C.  pén.,  art.  166). 

205.  —  La  peine  doit  être  mesurée  d'après  les  circonstances 
suivantes  :  1°  si  le  feu  a  éclaté  et  a  causé  mort  d'homme  dans 
des  conditions  où  l'incendiaire  pouvait  prévoir  cette  conséquence 
ou  si  l'incendie  a  été  commis  par  des  bandes  spécialement  or- 
ganisées en  vue  de  dévastations,  la  peine  est  la  mort. 

200.  —  2°  Si  le  coupable  a  mis  le  feu  plusieurs  fois,  soit  au 
même  objet,  soit  à  des  objets  différents,  et  que  le  feu  ait  éclaté 
ne  fût-ce  qu'une  seule  fois;  ou  3°  si  le  feu  qui  a  éclaté  a  causé 
un  grave  dommage  à  la  victime  du  sinistre;  ou  4"  si  le  coupable 
amis  le  feu  plusieurs  fois  sans  que  l'incendie  ait  jamais  éclaté, 
la  peine  est  les  travaux  forcés  (schwerer  Kerker)k  perpétuité. 

207.  —  •'"  Si  le  feu  a  éclaté,  mais  sans  aucune  des  circon- 
stances susindiquées,  la  peine  est  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés. 

268.  —  6"  Si  le  feu  n'a  pas  éclaté,  mais  a  été  mis  la  nuit, 
ou  dans  un  endroit  où,  s'il  avait  éclaté,  il  aurait  pu  se  répandu' 
rapidement,  ou  bien  dans  des  conditions  où  des  vies  humaines 
couraient  un  danger  manifeste,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans 
de  travaux  forcés. 

2<>9. —  Enfin,  7"  si  le  fait  a  été  commis  île  jour  et  >'ii  dehors 
de  tout  danger  spécial,  et  que  le  feu  ou  bien  ait  été  éteint  avant 
d'avoir  éclaté  ou  bien,  s'il  a  éclaté,  n'ait  causé  aucun  dommage 


—  susceptible  d'entraîner  des  réparations  civiles,  —  la  peine  est 
de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  (C.  pén.,  art.  167,  a  à  g),  — 
V.  Cour  supr.,  29  mai  1876,  n.  4090,  Rec,  n.  114. 

270.  —  Si,  après  avoir  mis  le  feu,  l'incendiaire  se  repent  et 
parvient  à  prévenir  tout  dommage,  il  n'est  passible  d'aucune 
peine  (art.  168). 

271.  —  Celui  qui,  ayant,  par  quelque  motif  condamnable 
que  ce  soil,  mis  le  feu  à  son  propre  bien,  expose  la  propriété 
d'autrui  au  danger  d'incendie,  est  à  considérer  également  comme 
un  incendiaire,  et  les  dispositions  de  l'art.  167  (V.  suprà,  n.  269) 
lui  sont  applicables  (art.  169). 

272.  —  Celui  qui  met  le  feu  à  son  propre  bien  sans  faire 
courir  aucun  risque  à  la  propriété  d'autrui,  se  rend  coupable, 
non  d'incendie,  mais  de  dol  (Betrug),  dans  le  cas  où  il  cherche 
par  là  à  causer  un  préjudice  à  autrui  ou  a  faire  faussement 
soupçonner  un  tiers  (art.  170).  L'article  est  applicable  encore 
que  le  propriétaire  n'ait  pas  lui-même  mis  le  feu,  si  l'incendie  a 
été  allumé  par  un  tiers  avec  sa  connivence.  —  Cour  supr.,  Il 
juin  1880,  n.  4420. 

273.  —  IL  Hongrie.  —  Commet  le  crime  d'incendie  et  doit 
être  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  maison  de  force  :  1°  celui  qui, 
intentionnellement,  met  le  feu  à  une  maison,  une  hutte,  un 
moulin,  un  édifice  ou  un  lieu  quelconque  servant  ou  destiné  à 
l'habitation  de  l'homme,  ou  servant  de.  lieu  de  réunion  à  plu- 
sieurs personnes,  dans  un  temps  où  personne  ne  s'y  trouvait; 
2°  celui  qui  incendie  volontairement  un  magasin,  un  bâtiment 
d'exploitation,  un  approvisionnement  considérable  de  produits 
ou  de  marchandises  déposés  sur  un  terrain  découvert,  des  ré- 
coltes non  encore  séparées  du  sol,  ou  en  meules  ou  en  tas,  une 
forêt,  un  approvisionnement  considérable  de  matériaux  de  con- 
struction ou  de  combustibles,  un  pont,  un  navire  ou  une  mine. 
Le  présent  article  n'est  pas  applicable  si  l'objet  incendié  est  la 
propriété  de  l'incendiaire  et  si  la  nature  et  l'emplacement  de  cet 
objet  sont  tels  que  l'incendie  n'ait  causé  aucun  péril  à  la  per- 
sonne ou  aux  biens  d'autrui  (C.  pén.  hongrois,  trad.  Martinet 
et  Dareste,  188a,  art.  422). 

274.  —  Doit  être  puni  de  dix  à  quinze  ans  de  maison  de  force 
l'incendiaire  :  1°  qui,  intentionnellement,  met  le  feu  à  un  ob- 
jet compris  dans  l'art.  422,1°,  pendant  qu'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'y  trouvaient;  2»  qui  met  le  feu  à  une  église,  à  une  bi- 
bliothèque publique,  à  des  archives  publiques,  ou  à  un  édifice 
dans  lequel  sont  conservées  des  collections  scientifiques  ou  ar- 
tistiques servant  à  l'usage  public,  ou  dans  lequel  sont  fabriquées 
ou  conservées  de  la  poudre  ou  d'autres  matières  inflammables 
ou  explosibles,  même  dans  un  temps  où  personne  ne  s'y  trouvait 
(art.  423). 

275.  —  L'incendie  est  puni  de  la  maison  de.  force  à  perpé- 
tuité :  1°  si  une  personne  se  trouvant,  au  moment  de  t'incendie, 
dans  les  lieux  incendiés  y  a  perdu  la  vie,  lorsque  l'incendiaire 
savait  que  quelqu'un  se  "trouvait  dans  ce  lieu,  et  que  l'acte  ne 
constitue  pas  un  assassinat;  2°  si  le  même  auteur  a  allumé  en 
même  temps  ou  dans  un  court  espace  de  temps  plusieurs  incen- 
dies ou  s'il  n'en  a  allumé  qu'un  seul,  mais  à  la  suite  d'un  com- 
plot formé  avec  plusieurs  personnes;  3°  si  l'incendie  a  été  allumé 
par  une  bande  dans  un  dessein  de  pillage  ou  de  dévastation  (art. 
424). 

270.  —  L'incendie  par  imprudence  de  l'un  des  objets  désignés 
aux  art.  422  et  423,  est  puni  d'un  an  de  prison  et  de  mille  flo- 
rins d'amende  au  maximum;  s'il  y  a  eu  mort  d'homme,  la  peine 
peut  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  (art.  425). 

277.  —  Une  condamnation  pour  crime  d'incendie  entraîne 
subsidiairement  la  destitution  d'emploi  et  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques  (art.  426). 

278.  —  L'incendie  n'est  pas  puni  si,  avant  que  le  fait  ait  été 
découvert  et  ait  causé  un  plus  grand  dommage,  la  propagation 
du  feu  a  été  arrêtée  par  l'auteur  lui-même  ou  par  suite  de  mesu- 
res prises  par  lui  (art.  427). 

27$).  —  Le  complot  formé  pour  commettre  le  crime  d'incendie 
est  puni  de  deux  ans  de  réclusion  au  plus,  s'il  a  été  suivi  d'un 
acte  préparatoire  (art.  428). 

§  4.  Belgique. 

280.  —Sont  punis  de  quinze  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  ceux 
qui  ont  mis  le  feu  «  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers  ou  tous  autres  lieux  quelconques,  servant  à  l'habita- 
tion et   contenant    une   ou  plusieurs  personnes  au  moment  de. 
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l'incendie;  à  des  édifices  serrant  à  des  réunions  de  citoyens, 
pendant  le  temps  de  ces  réunions;  à  tous  lieux,  même  inhabités, 
si,  d'après  les  circonstances  l'auteur  .1  dû  présumer  qu 
1  une  ou   plusieurs  personnes  au  moment  du  crime 
'10). 

281.  —  La  peine  est  de  dix  à  quinze  ans  de  travaux  t 

si  le  feu  a  été  mis  auxdits  objets, hors  les  cas  prévus  à  l'art. 510, 
ou  à  des  forêts,  bois,  taillis  ou    récoltes  sur  pii 
ces  objets  appartiennent  exclusivement  à  l'incendiaire,  et  que  le 
l'eu   v   ait  été  mis  dans  une  1  ou  frauduleuse, 

est   puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  et 

le  de  200  a  1,000  Ir.  art.  511  . 

282.  —  Kst  puni  de  la  reclus  qui  a  mis  le  feu  à  des 

-  "U  à  des  bois  abattus  et  mis  en  tas  ou  en  stè- 
-!  les  bois  abattus  n'ont  pas  été  réunis,  la  peine  est  un  em- 
prisonnement de  un  à  cinq  ans  et  une  amende  de  .H0  à  500  Ir. 
-  récoltes  ou  bois  appartiennent  exclusivement  à  l'incen- 
diaire et  que  le  feu  y  ait  été  mis  dans  une  intention  méchante 
ou  frauduleuse,  les  peines  sont,  dans  le  premier  cas  prévu  au 
présent  numéro,  un  emprisonnement  de  six  mois  a  trois  ans  et 
une  amende  de  50  à  500  !>.;  dans  le  second  cas,  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  une  amende  de  20  à  200  Ir. 
12  . 

283.  —  D'après  l'art.  nl3,  les  peines  sont  sensiblement  âg- 
es, dans  les  divers  cas,  lorsque  le  feu  a  été  n 

la  nuit. 

284.  —  Lorsque  l'incendie  emporte  la  peine  d'emprisonne- 
ment, la  tentative  est  punie  de  deux  mois  à  deux  ans  de  ladite 

oe  et  d'une  amende  de  26  a  200  ir.   art.  51  i  . 

285.  —  ['ans  les  cas  prévus  aux  numéros  précédents,  le  cou- 
pable condamné  à  l'emprisonnement  peut,  de  plus,  être  interdit 
et  placé  sous  la  surveillance  de  la  police  pour  deux  ans  au  moins 

nq  ans  au  plus    art.  515  . 

286.  —  Celui  qui,  en  vue  de  commettre  l'un  des  faits  prévus 
aux  art.  510,  5H  et  512,  a  nus  le  feu  à  des  objets  quelconques 
placés  de  manière  à  le  communiquer  à  la  chose  qu'il  voulait  dé- 
truire, est  puni  comme  s'il  avait  directement  mis  ou  tenté  de 
mettre  le  feu  à  cette  dernière   art.  ,r>16). 

287.  —  Lorsque  le  feu  s'est  communiqué  de  l'objet  que  le 
coupable  voulait  brûler  à  un  autre  objet  dont  la  destruction  em- 
porte une  peine  plus  forte,  cette  dernière  peine  doit  être  pro- 
noncée si  les  deux  choses  étaient    placées  de  telle   façon  que 

1  lie  dût  nécessairement  se  communiquer  de  l'une  a  l'autre 
(art.  517). 

288.  —  Lorsque  l'incendie  a  causé  des  blessures  à  une  ou 
plusieurs  personnes  qui,  à  la  connaissance  de  l'auteur,  se  trou- 
vaient dans  les  lieux  incendiés  au  moment  du  crime  ou  du 

le  coupable  est  puni  comme  si  ces  blessures  avaient  été  faites 
avec  préméditation,  et  la  peine  que  la  loi  y  attache  doit  être  ap- 
pliquée au  coupable  si  celte  peine  est  plus  (orte  que  celle  qu'il 
a  encourue  à  raison  de  l'incendie;  dans  le  cas  contraire,  cette 
dernière  peine  est  élevée  de  deux  ans  au-dessus  du  maximum, 
si  elle  lans  la  réclusion  ou  les  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  fait  a  causé  la  mort,  la  peine  est  la  mort    art.  S|n  . 

289.  —  Kst  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  20  a  .ï00  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement,  l'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
d'autrui  qui  a  été  causé  <  soit  par  la  vélusl 1  le  défaut  de  ré- 
paration ou  de  nettoyage  des  fours,  chenu  5,  maisons 

nés  prochaines,  soit  par  des  Feux  allumés  dans  les  champs 
1-  de  100  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts,  bru 

mus,  pailles, 
.  lourrages  ou  de  tout  autredépôt  de  matières  combustibles, 
u  ou  lumière-  portés  ou  laissés  ou  par  îles  pièces 
d'artilice  allumées  ou  tirées  sans  précaution  suffisante 
519  . 

§  .'i.  /.'-/  IGNB. 

2! M).  —  Sont  punis  de  la  peine  de  la  chaîne   end 
temps  en  s  maximum.   s,,ii  perpétuel  tix  qui 

incendient  un  arsenal,  un  chantier  de  construction  pour  les  na- 

ibriqi         poudre  ou  di 
taire,  un  parc  d'artillerie,  ves  ou  un 

général  de  l'Etat,  san  1  ngue  si  i'f<  lieux  ren- 

ferment ou  non  des  pe 

train  di  ira  en  mai  un  navire  hors 

3°  ceux  quf,  dans  une  ville  ou  un  village 


feu  à  un  dépôt  de  matières  inflammables  ou  explosives;  4°  ceux 
qui  mettent  le  l'eu  a  un  théâtre,  église  ou  autre  édifice  destiné 
réunions,  lorsque  de  nombreuses  personnes  s'y  trouvent 
léi  -   l  '.  pén.,  art.  561  . 

2!)1.  —  La  peine  est  la  chaîne,  soit  a  temps,  soit  à  perpé- 
tuité, pour  celui  qui  met  le  feu  a  un  édifice,  métairie,  hutte, 
1  "u  navire  au  port,  sachant  qu'il  s'y  trouve  une  ou  plu- 
sieurs personnes   art    562  . 

21(2.  Est  puni  de  la  peine  de  la  chaîne  a  temps  :  1°  celui 
qui  met  le  feu  a  un  édifice  public,  si  le  montant  du  dommage 
excède  2,500  pesetas;  2°  celui  qui  met  le  feu  à  une  maison  habi- 
tée ou  à  un  édifice  où  se  réunissent  habituellement  diverses  per- 
sonnes, ne  sachant  pas  s'il  se  trouvait  ou  non  du  monde  a  l'in- 
térieur, ou  à  un  train  de  marchandises  en  marche,  si,  dans  ces 
hypothèses,  le  domma.  _ralement2,500/;»,w tas  art 

2951.  —  Sont  punis  de  la  peine  du  :  1°  ceux 

qui  commettent  l'un  des  crimes  prévus  à  l'article  précédent,  si  le 
dommage  n'excède  pas  2,500  pesetas;  2°  ceux  qui,  dans  une 
ville  ou  village  poblado  .  mettent  le  feu  à  un  édifice  non  destiné 
a  l'habitation  ou  à  des  réunions,  si  la  valeur  du  dommage  excède 
2,500  pesetas  art.  564  .  Si,  dans  ce  second  cas,  le  dommage, 
bien  que  supérieur  à  250  pesetas,  n'excèdi  pas  2,500,  la  peine  est 
le  pri  sidio  correccional  à  ses  degrés  moyen  et  supérieur,  et  s'il 
ne  dépa8si   pas  250  pes.,  nal  à  ses  degrés 

inférieur  et  moyen  (art.  565  . 

294.  —  l  -levé  depuis  lapresidiocorreceionalh  son 
degré  supérieur  jusqu'au  presidio  tnayor  à  son  degré  moyen, 

le  dommac  2,500  p  ietas,  pour  celui  qui  met  le 

feu  :  1°  à  un  édifice  destiné  à  l'habitation  dans  un  endroit  dé- 

;  2°   1  des  moissons,  pâturages,  forêts  ou  plantation - 
566  ;  la  peine  est  moins  forte  quand  le  dommage  est  moindre 
art.  561  et  568  . 

295.  —  Lorsque,  dans  l'incendie  de   moissons,  pâturages, 
forêts  ou  plantations,  il  y  avait  à  craindre  que  le  feu  ne  s. 
muniquàt  à  des  objets  voisins,  la  peine  s'élève  d'un  degré  (art. 
569). 

296.  —  L'incendie  de  choses  non  comprises  dans  les  dispo- 
sitions qui  précèdent  est  puni  de  peines  qui  varient  suivant  que 
le  dommage  causé  n'excède  pas  50,  .ï00  ou  2,500  pi  t.,  ou  excède 
ce  dernier  chiffre  art.  576  . 

297.  —  Celui  qui  met  le  feu  à  des  objets  quelconques  valant 
moins  de  2.'io  pes.,  et  en  l'absence  manifeste  de  tout  risque  de 
communication,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  dispositions  rela- 
tives à  l'incendie  et  n'est  puni  qu'en  vertu  des  articles  sur  les 
dommages  causés  à  autrui  (art.  571  et  57,">,sv.). 

Italie. 

298.  —  Kst  puni  de  trois  à  sept  ans  de  réclusion  celui  qui 
met  le  feu  à  un  édifice  ou  des  constructions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  à  des  produits  non  encore  détachés  du  sol,  à 
des  amoncellements  ou  dépôts  de  matières  comhustih' 
réclusion  est  de  cinq  à  dix  ans,  si  le  leu  a  été  mis  à  des  édifices 
destinés  à  l'habitation,  à  des  édifices  destinés  au  culte  ou  à  un 
usage  public,  à  des  ateliers   industriels,  à  des  dépôts  de  mar- 

ses   ou   de   matières   inflammables  ou  explosives,  à  des 
chantiers,  à  des  wagons  de  chemins  de  fer,  à  des  m 
à  des  minières   minière  ou  à  pén.,  art.  30 

290.       Quiconque  met  le  feu  a  des  navires  ou  constructions 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  puni  de  trois  à  dix 
ans  de  réclusion  (art.  304  . 

îlOO.  —  I.  rime  est  commis  sur  des  édifices,  dépôts, 

lux  ou  ateliers  militaires,  ou  sur  des  navires  de  l'Klat,  la 
-ion  est  de  sept  à  quinze  ans    art.  305  . 
301.  —Quiconque,  pour  empêcher  l'extinction  d'un  incendie, 
•  nlève,  cache  ou  met  hors  de  service  |es  appareils   servant  à 
litre  le  feu  est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  réclusion  (art 
Ï102.  —  Ces  diverses  dis  cliquent  même  à  celui 

qui,  eu  niellant  le  feu  à  des  objets  lui  appartenant,  cause  un 
Bon  un  péril   soit    des   personnes,    soit   des 

ipartenant  à  autrui   art.  :<"s 
:{(►:{.       Si   l'incendie  a  mis  en  péril  la  vie  de  personnes,  la 
vue  aux  articles   susanalvses  est  augmentée  de  moitié 
109  . 
'.iO't.  —  L'incendie  par  imprudence  ou  néglig  se  son 

auteur  a  une   détention  qui  i  portée  à  trente  mois  cl  à 

une  amende  qui  peut  atteindre  1,0011    Ir,  S  '   résulté    du 
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fait  un  péril  pour  la  vie  des  personnes,  la  détention  est  de  six 
mois  à  cinq  ans  et  l'amende  de  300  à  3,000  livres;  s'il  en  est 
résulté  mort  d'homme,  la  détention  est  d'un  à  dix  ans  et  l'a- 
mende est  supérieure  à  1,000  livres  (art.  311). 

§  7.  Pats-Bas. 

305.  —  Celui  qui,  avec  intention,  allume  un  incendie  est 
puni  d'un  emprisonnement  :  de  douze  ans  au  plus,  s'il  pouvait 
en  résulter  un  danger  commun  pour  les  propriétés;  de  quinze 
ans  au  plus,  s'il  pouvait  en  résulter  un  danger  de  mort  pour 
quelqu'un;  à  perpétuité,  ou  de  vingt  ans  au  plus,  s'il  y  a  eu 
effectivement  mort  d'homme    C.  pérï.  néerl.,  art.  to7). 

300.  —  Celui  qui,  par  sa  laute,  a  causé  un  incendie,  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement,  ou  d'une  détention,  ou  d'une  simple 
amende  dont  la  durée  et  le  chiffre  varient  suivant  que  le  fait  a 
causé  un  dommage  à  des  propriétés,  un  danger  pour  les  per- 
sonnes, ou  mort  d'homme;  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  est  tou- 
jours privative  de  la  liberté,  pour  un  an  au  plus  (V.  art.  138). 

307.  —  Celui  qui,  avec  intention,  empêche  ou  entrave  l'ex- 
tinction du  feu,  notamment  en  cachant  ou  en  mettant  hors. d'u- 
sage les  appareils  destinés  à  le  combattre,  encourt  un  empri- 
sonnement de  six  ans  au  plus  (art.  159). 

308.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  quatre  ans  au 
plus  celui  qui,  dans  le  but  de  se  procurer  à  lui-même  ou  de  pro- 
curer à  un  tiers  un  bénéfice  illégal  au  détriment  de  l'assureur, 
met  le  feu  à  un  objet  assuré  contre  l'incendie  (art.  328). 

§  8.  Portugal. 

300.  —  Est  puni  de  huit  ans  de  prison  majeure  cellulaire 
suivie  de  douze  ans  de  déportation,  ou  d'une  peine  fixe  de  vingt- 
cinq  ans  de  déportation,  celui  qui,  volontairement,  détruit  en 
tout  ou  en  partie,  en  y  mettant  le  feu  :  1°  une  place  fortifiée,  un 
arsenal,  un  magasin,  des  archives,  une  fabrique,  une  embarca- 
tion appartenant  à  l'Etat,  ou  un  bâtiment  contenant  ou  destiné 
à  contenir  des  objets  appartenant  à  l'Etat  ;  2°  une  construction 
habitée  ;  3°  un  édifice  légalement  affecté  à  la  réunion  de  citoyens  ; 
4°  une  construction  destinée  à  l'habitation,  dans  une  ville  ou 
village,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  habituellement  habitée.  Sont 
assimilés  à  des  lieux  habités  les  trains  de  voyageurs  et  les  voi- 
tures qui  les  Composent,  encore  que  dans  les  unes  ou  les  autres 
il  n'y  ait  personne  (C.  pén.  de  1886,  art.  463  et  son  §). 

310.  —  La  peine  est  la  prison  majeure  cellulaire  pour  quatre 
ans,  suivie  de  huit  ans  de  déportation,  ou  bien  quinze  ans  de 
déportation,  si  le  feu  a  été  mis  à  une  embarcation,  un  magasin 
ou  édifice,  en  dedans  ou  en  dehors  d'une  ville  ou  village,  non 
habile  ni  destiné  à  l'habitation;  2"  à  des  moissons  sur  pied,  à 
des  forèls,  bois  ou  bosquets  (art.  464). 

311.  —  Les  peines  prévues  aux  deux  articles  précédents 
sonl  appliquées  à  celui  qui  a  communiqué  l'incendie  à  l'un  des 
objets  qui  y  sont  énumérés,  en  mettant  volontairement  le  feu  à 
des  objets  placés  de  Façon  à  devoir  le  leur  communiquer  néces- 
sairement sauf  accident  imprévu  (art.  40.'i). 

312.  —  Est  puni  de  huit  ans  de  prison  majeure  cellulaire, 
suivie  île  vingt  ans  de  déportation  avec  ou  sans  prison  jusqu'à 
deux  ans  dans  le  heu  rie  la  déportation,  au  <;rf<  du  juge,  ou  de 
vi  nul  huit  ans  de  déportation  avec  emprisonnement  de  huit  à  dix 
ans  dans  le  lieu  où  le  condamné  la  subit,  celui  qui,  en  commet- 
tant le  crime  prévu  aux  articles  précédents,  a  causé  la  inurt 
d'une  personne  qui,  au  moment  où  le  feu  a  été  mis,  se  trouvait 
dans  1rs  lieux  incendiés    art.    166  . 

313.  —  On  applique  les  peinesdu  délit  manqué,  quand  le  l'eu 

mis  n'a  pas  pris  et  n'a  causé  aucun  dommage;  à  moins  que  le 
coupable  n'ait  renouvelé  plus  d'une  fois  sa  tentative  criminelle 
ou  n'ait  agi  de  concert  avec  d'autres  individus,  auxquels  cas  il 
tombe  sous  le  coup  des  art.  16  I  et  lui    art.  467). 

314.  —  Le  propriétaire  qui  met  le  Feu  à  sa  propre  chose  est 
puni  dans  les  cas  et  SOUS  les  distinctions  suivantes  :  t"  si  l'ob- 
jet incendié  esl  un  lieu  habité,  la  peine  est  celle  de  l'art.  163; 
■.'"  dans  les  autres  cas  prévus  aux  art.  163  el  164,  s'il  a  volon- 
tairement  causé  un  préjudice  à  la  chose  d'autrui,  la  peine  est 
celle  de  l'art.  W4    art.  168 

315.  —  Quand  le  préjudice,  ou  l'intention  d'en  causer  un, 
consiste  a  faire  naître  un  cas  de  responsabilité  pour  un  tiers  ou 


à  porter  une  atteinte  frauduleuse  aux  droits  de  quelqu'un,  la 
peine  est  d'un  à  deux  ans  de  prison,  avec  amende  correspon- 
dante (art.  468,  S  1). 

316.  —  Dans  tous  les  cas,  autres  que  ceux  énumérés  dans 
cette  section  du  Code,  le  propriétaire  qui  met  le  feu  a  sa  propre 
chose  demeure  responsable  de  tous  les  dommages  qu'il  peut 
avoir  causés  et  de  la  violation  des  règlements  de  police  (art.  408, 

§2). 

317.  —  Si  la  valeur  de  quelques-uns  des  objets  situés  en 
dehors  d'une  ville  ou  d'un  village  et  énumérés  en  l'art.  404, 
n'excède  pas  20  mllrcis  (env.  12.'i  l'r.i,  et  que  le  feu  ait  été  mis 
volontairement,  mais  sans  danger  ni  intention  de  propagation, 
la  peine  est  l'emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  avec  amende 
correspondante  (art.  409). 

318.  —  L'incendie  d'objets  non  compris  dans  celte  section 
du  Code  est  régi  parles  dispositions  relatives  aux  destructions 
et  dommages,  avec  circonstance  aggravante,  conformément  aux 
règles  générales  (art.  470).  La  peine  se  gradue  d'après  l'impor- 
tance du  préjudice  causé  (V.  art.  472  et  s.). 

310.  —  L'incendie  causé  par  suite  d'inobservation  des  rè- 
glements, mais  sans  intention  mauvaise,  expose  son  auteur  à  une 
amende,  conforme  h  ses  revenus,  de  un  mois;  sans  préjudice  des 
peines  prévues  par  lesdits  règlements  pour  la  contravention  art. 
482). 

§  9.  /tos/ff. 

320.  —  L'incendie  volontaire  d'une  construction  habitée  est 
puni  de  la  privation  de  tous  les  droits  civiques  et  de  huit  à  dix 
ans  de  travaux  forcés  dans  une  forteresse  ;C.  pén.,  art.  1600). 

321.  —  Celte  peine  est  augmentée  de  trois  degrés,  si  l'édi- 
fiée incendié  est  une  église,  un  palais  de  l'empereur  ou  d'un 
membre  de  la  famille  impériale,  un  hôpital  contenant  des  ma- 
lades, ou  une  poudrière;  ou  si  le  feu  a  été  mis  dans  une  ville  à 
plusieurs  endroits  à  la  fois;  ou  si  le  coupable  est  convaincu  d'a- 
voir déjà  commis  antérieurement  le  même  crime  (art.  1607). 

322.  —  La  peine  est  augmentée  de  deux  degrés,  si  l'édifice 
incendié  est  affecté  à  un  service  public  administration,  tribu- 
naux, archives,  instruction  publique),  eu  bien  est,  soit  un  musée, 
une  bibliothèque  ou  une  prison,  soit  un  théâtre  ou  autre  lieu  de 
réunions  publiques,  à  l'heure  où  il  y  avait  ou  devait  y  avoir  du 
monde,  ou  si  le  feu  a  été  mis  dans  un  village,  à  plusieurs  en- 
droits à  la  fois,  ou  bien  à  un  bateau  monté  par  une  ou  plusieurs 
personnes  ou  voisin  d'autres  navires,  ou  bien  à  des  magasins 
de  vivres  ou  à  des  arsenaux  militaires  ou  maritimes;  ou  si  le  feu 
a  été  mis  par  une  bande  de  malfaiteurs,  auquel  cas  la  peine  plus 
forte  atteint  les  chefs  et  les  instigateurs  ou  principaux  coupa- 
bles (Même  art.). 

323.  —  La  peine  est  augmentée  d'un  degré,  si  le  feu  a  été 
mis  la  nuit  (Même  art.). 

324.  —  Le  Code  prévoit  des  peines  particulièrement  sévères 
pour  l'incendie  allumé  dans  une  mine  (V.  art.  1608). 

325.  —  L'incendie  d'un  bâtiment  non  destiné  a  l'habitation 
et  dans  lequel  notoirement  il  ne  se  trouvait  personne,  ou  d'un 
bateau  que  personne  ne  montait  et  qui  n'était  pas  voisin  d'au- 
tres barques,  esl  puni  de  la  perle  des  droits  civiques  et  de  la 
relégation  dans  une  contrée  reculée  de  la  Sibérie;  la  peine  com- 
porte, au  lieu  de  la  relégation,  de  quatre  à  six  ans  de  travaux 
Forcés  dans  une  fabrique,  si  le  feu  a  été  mis,  dans  ces  condi- 
tions, la  nuit,  ou  si  le  bâtiment  incendié  était  à  proximité  d'au- 
tres maisons  habitées  ou  renfermait  des  marchandises  ou  provi- 
sions autres  que  des  vivres.  Si  le  coupable  savait  que  la  con- 
struction incendiée  parlui  renfermait  accidentellementquelqu'un, 
il  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1606    art.  1609  . 

320.  —  Les  art.  1 610  et  1611  punissent  la  tentative  du  crime 
d'incendie  plus  ou  moins  sévèrement,  suivant  que  le  coupable 
n'est  pour  rien  dans  l'insuccès,  ou  bien  a  travaillé  lui-même  a 
arrêter  le  mal. 

327.  —  Le  propriétaire  qui  incendie  sa  propre  chose  assurée, 
afin  de  réaliser  un  bénéfice,  est  privé  de  tous- ses  droits  civiques 
et  p  légué  en  Sibérie;  s'il  mel  ou  communique  ainsi  le  feu  à  des 
bâtiments  habiles  ou  a.  d'autres  édifices,  il  tombe  sous  le  coup 
îles  art.  1606  a  1609,  analysés  ci-dessus  (art.  1612  . 

328.  —  L'incendie  volontaire  d'une  forêt  est  puni  de  la  pu 
valion  des  droits  civi  |ues  et  de  la  relégation  dan-  une  province 
reculée  île  la    Sibérie;  sans  préjudice  d'une  augmentation  de 
peine  s'il  v  a  i\r<  circonstances  aggravantes  fart.   1613  . 
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INCENDIE.  —  Chap.   IV. 


329.  —  Celui  qui  incendie  volontairement  soit  des  moissons 
pur  pied,  en  meules,  ou  engrangées,  soit  ries  vergers,  houblun- 
nières  ou  provisions  de  Fourrage,  soit  des  provisions  de  bois  de 
chauffage  ou  des  tourbière?,  est  puni,  suivant  que  le  fait  s'est 
passé  de  jour  ou  de  nuit  et  a  uns  en  danger  des  maisons  habi- 
tées ou  des  personnes  se  trouvant  dans  le  voisinage,  ou  bien  de 
la  privation  de  tous  ses  droits  civiques  et  de  la  relégation  en 

.  ou  bien  de  la  privation  de  ses  droits  personnels  et  de 
caste,  et  snit  d'une  relégation  temporaire  en  Sibérie,  soit  de 
l'incorporation  dans  une  compagnie  de  discipline  (4e  ou  5e  degré 
prévu  par  l'art.  31  du  Code  ,  ou  bien  d'un  simple  emprisonne- 
ment de  quatre  à  seize  mois  (art.  1614). 

330.  —  Celui  qui,  par  méchanceté  ou  par  vengeance,  détruit 
volontairement  par  le  feu  d'autres  objets  que  ceux  qui  sont  spé- 
cifiés dans  les  articles  précédents,  encourt  soit  un  emprisonne- 
ment de  quatre  à  huit  mois,  soit  des  arrêts  de  sept  jours  â  trois 
mois,  soit  une  amende  de  100  roubles  au  plus  ^art.  1615  . 

§  10.  Suéde. 

331.  —  Celui  qui  a  mis  volontairement  le  feu  soit  à  des  mai- 
sons, édifices,  navires  ou  autres  lieux  habités  ou  servant  habi- 
tuellement et  notoirement  à  l'habitation,  soit  à  des  objets  quel- 
conques, placés  de  manière  à  communiquer  facilement  le  feu  à 
de  semblables  maisons  ou  navires,  est  puni,  comme  incendiaire, 
de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés.  Si  l'incendie  a  causé  de 
graves  blessures  à  une  personne  se  trouvant  sur  les  lieux,  la 
peine  peut  être  de  huit  a  dix  ans  ou  perpétuelle;  s'il  y  a  eu 
mort  d'homme,  la  peine  est  la  mort  ou  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité   C.  pén.,  ch.  19,  §  1). 

332.  —  Est  puni  des  travaux  forcés,  de  huit  à  dix  ans  ou  â 
perpétuité,  l'in-endiaire  qui  a  mis  le  feu,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
numéro  précédent,  dans  des  circonstances  d'épidémie,  de  ré- 
volte ou  d'invasion,  ou  en  exerçant  des  violences  pour  pouvoir 
allumer  l'incendie  ou  en  empêcher  l'extinction,  ou  à  des  édifices 
ou  navires  dans  lesquels  il  y  avait  beaucoup  de  monde;  ou  à 
une  poudrière,  une  ville,  un  village,  un  palais  du  roi,  une  église, 
un   fort,  un  magasin,   arsenal  ou  navire  appartenant  à  l'Etat 

§2). 

333.  —  La  peine  est  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés 
pour  celui  qui  met  volontairement  le  feu  à  des  dépendances  de 

in  s  habitées,  à  des  navires,  à  des  forêts  ou  tourbières,  à 
des  récoltes  sur  pied  ou  détachées  du  sol;  à  des  meules  de  blé, 
de  foin  ou  de  paille,  à  des  piles  de  bois  de  chaulTage  ou  de  con- 
struction, à  des  amas  de  charbon,  ou  à  d'autres  objets  analo- 
gues appartenant  à  autrui  et  assez  éloignés  de  lieux  habités 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre  la  communication  du  feu.  Si  le 
préjudice  a  été  minime,  la  peine  peut  être  abaissée  jusqu'à  six 
mois  de  travaux  forcés.  Elle  est,  au  contraire,  de  quatre  à  huit 
ans.  si  l'incendie  a  occasionné  des  blessures  ou  la  mort  d'un  in 
dividu  se  trouvant  sur  les  lieux  incendiés  (S  3). 

334.  —  S  Tant  ur  savait  qu'il  y  avait  des  personnes  sur  les 
lieux  mentionnés  au  g  3,  et  qu'elles  étaient  mises  en  péril,  on 
lui  applique  les  dispositions  du  ;  I    ;  i  . 

335.  —  Celui  qui  incendie  son  propre  bien  dans  le  but  de 
faire  un  bénéfice  sur  une  compagnie  d'assurance  ou  dans  tel 
autre  but  frauduleux,  encourt  une  peine  de  six  mois  à  quatre 
ans  de  travaux  forcés.  S'il  a,  de  plus,  mis  en  [éril  la  propriété, 
la  santé  ou  la  vie  d'autrui,  il  est  puni  suivant  les  distinctions 
établies  aux  quatre  paragraphes  précédents    §  .'■ 

330.  —  Si  le  feu,  mis  volontairement,   i  nt  avant  de 

s'être  répandu  et  d'avoir  causé  du  dommage,  la  peine  es!  . 

j§  I  ft4,  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés;  dans  le 
cas  du  ;  2,  de  quatre  â  huit  ans  ;  dans  le  cas  du  §  :t,  deux  ans  au 
plus  de  la  même  peine,  ou  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus;  dans  le  cas  du  §  n,  l'emprisonnement  (§  6). 

3:î7.  — Si  l'auteur  a,  de  son  propre  mouvement,  éteint  le  fou 
lui-même  ou  a  l'aide  de  personnes  appi  lui,  la  peine  peut 

être  abaissée,  selon  les  circonstances,  au-dessous  de  celle  que 
le  lait  aurait  généralement  dû  entraîner    Même  ï  . 

§  ld .  Suisse. 

338.  —  Le  crime  d'incendie  est  prévu  et  puni  dans  tous  les 
iux  cantonaux;  les  peines  sont  partout  graduées  sui- 
vant la  gravité  des  risques  et  le  fait  que  des  personni 
ou  non,  en  péril  ou  atteintes,  puis  en  tenant  compte  de 


constances  de  nuit,  de  pluralité  de  coupables,  etc.  Nous  nous 
bornerons  à  résumer,  à  titre  d'exemples,  les  législations  de  Berne, 
de  Genève,  de  Meuchâtel,  de  Saint-Gall,  —  ces  deux  dernières 
très- récentes,  —  et  de  Zurich.  —  Y.  Stooss,  Schu  eil.  St.  Arafgesi  r. 
.  1890. 
33!). —  I.  Berne.  —  Celui  qui  met  volontairement  le  l'eu  à  des 
édifices  publics  ou  à  des  bâtiments  servant  à  l'habitation  ou  à 
un  séjour  temporaire,  est  puni  de  cinq  à  vingt  ans  de  réclusion; 
est  à  considérer  comme  devant  entraîner,  dans  ces  limites,  une 
peine  plus  longue  le  fait  que  le  l'eu  a  été  mis  la  nuit,  ou  dans 
ces  circonstances  qui  en  rendaient  l'extinction  plus  difficile  ou 
qui  accroissaient  le  péril  pour  les  personnes  ou  pour  les  biens, 
ou  en  vue  de  faciliter  la  perpétration  d'autres  délits.  Si,  par 
suite  de  l'incendie,  une  personne  se  trouvant  dans  les  lieux  in- 
cendiés a  perdu  la  vie,  le  coupable  s'il  pouvait  prévoir  ce  résul- 
tat, encourait,  d'après  le  Code  pénal  de  1866,  la  peine  de  mort; 
cette  peine  a  été  remplacée  en  1874  par  la  réclusion  perpétuelle 
et  n'a  pas  été  rétablie  dans  le  canton  lorsqu'une  modification  à 
la  constitution  fédérale  a  permis  de  la  réintroduire  dans  les  Co- 
des pour  les  délits  de  droit  commun  (C.  pén.  de  1866,  arl. 

340.  —  Si  le  feu  a  été  misa  des  édifices  ou  bâtiments  d'une 
autre  espèce,  à  des  magasins,  bateaux  ou  ateliers,  ou  à  des  fo- 
rêts  ni  récoltes ,  le  maximum  do 'a  peine  est  quinze  ans  de  réclu- 
sion   art.  190  . 

341.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  au  cas  où  le  feu  a  été 
mis  à  la  chose  d'autrui  ;  celui  qui  incendie  sa  propre  chose,  pour 
se  procurer  frauduleusement  un  bénéfice  ou  pour  nuire  au  droit 
d'autrui ,  mais  sans  que  le  feu  atteigne  d'autres  objets  ou  cause 
d'autres  accidents,  encourtjusqu'à  dix  années  de  réclusion  art. 
192  . 

342.  —  L'incendie  causé  par  imprudence  ou  négligence  est 
puni,  suivant  la  gravité  de  la  Taule  et  l'importance  du  dommage, 
d'un  emprisonnement  de  soixante  jours  au  plus,  ou  de  deux  ans 
de  maison  de  correction  au  plus,  ou  d'une  amende  pouvant  s'é- 
lever jusqu'à  1,000  fr.  (art.  196). 

343.  —  II.  Genève.  —  Est  puni  de  quinze  à  vingt  ans  de  réclu- 
sion quiconque  met  volontairement  le  l'eu  à  dès  édilices,  bateaux, 
voitures,  convois  ou  wagons,  habités  ou  contenant  des  personnes, 
à  des  magasins,  chantiers  ou  tous  autres  lieux  quelconques  ha- 
bités ou  servant  à  l'habitation,  ou  même  inhabités,  si,  d'après 
les  circonstances,  l'auteur  avait  prévu  qu'il  s'y  trouvait  une  ou 
plusieurs  personnes  au  moment  du  crime  (art.  216,  C.  pén.). 

344.  —  La  peine  est  de  dix  à  quinze  ans,  si  ces  divers  lieux 
ou  objets  ne  sont  nihabités,  ni  servant  à  l'habitation,  ou  si  le  feu 
a  été  mis  à  des  bois  ou  récoltes  sur  pied  n'appartenant 
l'incendiaire  et  se  trouvant  dans  le  voisinage  d'habitatioi-  Si 
ces  objets  appartiennent  exclusivement  à  l'incendiaire,  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  voisinage  d'habitations  et  ont  été  incendiés 
dans  une  intention  méchante  ou  frauduleuse,  la  peine  est  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans;  est  puni  de  la  même  peine, 
celui  qui  a  mis  le  feu  sur  l'ordre  du  propriétaire  (art.  217  . 

345.  —  Quiconque  a  mis  volontairement  le  feu  à  des  pailles 
ou  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  à  des  bois  en  tas  ou  en  s 

et  à  des  voitures  ou  wagons  de  marchandises,  chargés  ou  non. 
esl  passible  de  trois  à  dix  ans  de  réclusion,  si  les  objets  ne  lui 
appartiennent  pas  et  sont  dans  le  voisinage  d'habitations;  au  ras 
contraire,  de  six  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement    arl.  218  . 

340.  —  L'art.  219  prévoit  une  aggravation  de  ce-  diverses 
peines  pour  le  cas  où  le  feu  a  été  uns  la  nuit. 

347.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'incendie  a  causé  des  blessures 

i  une  ou  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  dans  les  lieux 

incendiés  au  moment  du  sinistre,  le  maximum  doit  être  appliqué; 

s'il  v  a  ou   mort  d'homme,  la  peine  est  la  ri  perpétuité 

art!  221   . 

34S.  —  III.  Neuchatel.  — Quiconque,  agissant  volontairement 
et  dans  un  but  illicite,  met  le  feu  à  des  édifices,  bateaux,  ma- 
gasins, chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou  servant  à  l'habita- 
tion, el  gém  ralemenl  aux  lieux  habités,  ou  servant  soit  à  l'ha- 
bitation, suit  â  des  r. Minions  de  personnes,  qu'ils  appartiennent 
ou  n'appartiennent  pas  â  l'auteur  du  délit,  est  puni  de  la  réclu- 
sion jusqu'à  dix  ans;  la  peine  ne  doit  pas  être  inférieure  à  cinq 
ans  si  le  l'eu  a  été  mis  à  un  bâtiment,  même  non  hah 
nant  des  archives,  bibliothèques,  musées  ou  collections  publi- 
■  .  pén.  de  1891,  art. 

340.       La  peine  est  la  réclusion  de  dix  à. quinze  ans,  sij'io- 

sonne  qui  habitait  la  maison 
OU  s'v  trouvait  au  moment  où  le  feu  a  été  mis,  ou  s'il  lui  a 
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des  lésions  corporelles  graves,  sans  que  l'auteur  du  délit  ait  dû 
prévoir  ce  résultat  (art.  247). 

350.  —  L'incendie  est  puni  de  la  réclusion  de  quinze  à  vingt  an  s 
ou  perpétuelle  :  1°  lorsque  la  mort  ou  les  lésions  ont  du  être 
prévues  par  le  coupable;  2°  lorsque  le  feu  a  été  mis  pour  faci- 
liter un  assassinat,  des  actes  de  brigandage  ou  un  autre  délit 
grave  emportant  la  peine  de  la  réclusion  ;  3°  lorsque  le  coupable 
a  cherché  à  paralyser  les  secours;  4°  lorsque  le  même  auteur  a 
allumé,  en  même  temps  ou  dans  un  court  espace  de  temps,  plu- 
sieurs incendies,  ou  lorsqu'il  n'en  a  allumé  qu'un  seul,  mais  à 
la  suite  d'un  complot  formé  avec  plusieurs  personnes;  5°  lors- 
que le  feu  a  été  mis  à  un  bâtiment  ou  à  un  lieu  quelconque,  au 
moment  où  un  grand  nombre  de  personnes  s'y  trouvaient  rassem- 
blées, à  un  hospice  ou  à  un  hôpital,  à  une  prison,  à  un  magasin 
de  poudre  ou  d'autres  matières  explosibles,  à  un  arsenal,  à  une 
caserne,  à  un  train  de  chemin  de  fer  ou  à  un  bateau  à  vapeur 
en  marche  fart.  248). 

351.  —  Quiconque  a  volontairement  rais  le  feu  à  des  édifices, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni 
servant  à  l'habitation,  ou  à  des  forêts,  taillis,  récoltes  sur  pied, 
tourbières,  mines,  lorsque  ces  choses  ne  lui  appartiennent  pas, 
est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  (art.  249). 

352.  —  Quiconque  a  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou 
récoltes  abattus,  si  ces  choses  ne  lui  appartiennent  pas,  est  puni 
de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an.  Si  les  choses  lui  apparte- 
naient et  que,  par  l'incendie,  il  ait  volontairement  causé  un  pré- 
judice à  autrui,  la  peine  est  l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois 
'(art.  250). 

353.  —  Celui  qui  a  communiqué  l'incendie  à  l'une  des  choses 
énumérées  dans  les  articles  précédents,  en  mettant  volontaire- 
ment le  feu  à  des  objets  quelconques  appartenant  soit  à  lui,  soit 
à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie,  est 
puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à 
l'une  desdites  choses  (art.  251). 

354.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables, si  la  chose  incendiée  était  la  propriété  de  celui  qui  a  mis 
le  feu  sans  but  illicite  et  s'il  n'en  est  résulté  aucun  danger  pour 
les  personnes,  ni  aucun  préjudice  pour  le  bien  d'autrui  (art. 
252). 

355.  —  Lorsque  le  feu  n'a  pas  encore  causé  un  dommage 
considérable  et  que  l'auteur  de  l'incendie,  agissant  spontané- 
ment, l'a  immédiatement  éteint  ou  l'ait  éteindre  avant  d'avoir 
été  découvert,  il  n'est  passible  que  d'emprisonnement,  jusqu'à 
trois  mois.  La  poursuite  peut  même  être  abandonnée,  sans  pré- 
judice dps  dommages-intérêts  (art.  253). 

356.  —  IV.  Saint-Gall.  —  Est  puni,  comme  incendiaire,  de 
cinq  à  vingt  ans  de  réclusion  :  1°  celui  qui  met  volontairement 
le  feu  à  une  maison  d'habitation,  qu'elle  soit  à  ce  moment-là 
habitée  ou  non,  ou  un  autre  bâtiment  dans  lequel  il  se  trouve 
du  monde  à  ce  moment-la;  2"  celui  qui,  pour  incendier  une 
semblable  construction,  met  volontairement  le  feu  à  d'autres 
bâtiments  ou  objets  qui,  par  leur  nature  et  leur  situation,  sont 
propres  à  communiquer  le  feu  à  la  première.  Sont  assimilés  aux 
maisons  d'habitation  les  édifices  dans  lesquels  les  hommes  se 
réunissent  en  grand  nombre  passagèrement  et  non  pour  y  de- 
meurer, par  exemple  :  les  églises,  les  écoles,  les  fabriques,  les 
théâtres,  les  bateaux,  etc.  Le  délit  est  consommé  aussit"!  que 
l'objet  auquel  le  feu  a  été  mis  s'est  effectivement  enflammé  (C. 
pén.  de  1885,  art.  96). 

357.  —  Si  le  feu  a  été,  mis  de  jour  et  dans  dps  circonstances 
qui  permettaient  d'en  prévoir  la  rapide  et  facile  extinction,  et 
s'il  a  été  effectivement  éteint,  la  peine,  de  la  réclusion  peut  être 
abaissée  jusqu'à  deux  ans  (art.  97). 

358.  —  Si,  par  suite  de  l'incendie,  un  homme  a  perdu  la  vie, 
le  coupable  doit  être  puni  de  dix  à  vingt  ans  de  réclusion,  s'il 
ne  pouvait  pas  vraisemblablement  prévoir  cet  événement,  rie 
dix  ans  jusqu'à  perpétuité,  s'il  devait  le  prévoir  avec  certitude; 
de  mort,  s'il  l'a  causé  volontairement  et  intentionnellement  (art. 
98). 

359.  —  Celui  qui  met  volontairement  le  feu  à  un  magasin 
ou  fabrique  de  poudre  ou  à  d'autres  locaux  renfermant  des 
objets  inllammables  ou  combustibles  dangereux,  par  exemple  : 
à  une  fabrique  d'allumrtles,  à  une  usine  à  gaz,  à  un  dépôt  de 
liquides  ou  substances  inllammables,  etc.,  est  puni  de  cinq  à 
vingt  ans  de  réclusion  et,  s'il  y  a  eu  mort  d'homme,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent  (art.  99). 

300.  —  Celui  qui  met  le  l'eu  à  d'autres  bâtiments  que  ceux 
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énumérés  aux  art.  96  et  99,  et,  sans  amener  le  résultat  prévu  à 
l'art.  98,  soit  à  des  objets  mobiliers,  tels  que  marchandises, 
produits  agricoles,  bois  de  chauffage  ou  de  construction,  fruits 
ou  récoltes,  wagons  de  marchandises,  etc.,  soit  à  une  forêt,  est 
puni,  si  ces  objets  appartenaient  à  autrui,  non  pour  incendie, 
mais  pour  dommage  causé  à  la  propriété  d'autrui;  s'ils  lui  ap- 
partenaient en  propre,  on  distingue  s'il  avait,  ou  non,  l'inten- 
tion de  gagner  frauduleusement  le  montant  d'une  assurance  ; 
dans  le  premier  cas,  il  est  passible  de  dix  ans  de  maison  de  tra- 
vail ou  de  réclusion,  au  maximum  ;  dans  le  second,  d'une  amende 
de  4,000  fr.  au  plus,  avec  ou  sans  emprisonnement  (art.  100). 

361.  —  L'incendie  causé  par  négligence  comporte  une  peine 
de  1,000  fr.  d'amende  au  plus,  avec  ou  sans  emprisonnement; 
si  un  homme  a  été  grièvement  blessé  ou  y  a  perdu  la  vie,  l'a- 
mende peut  être  élevée  jusqu'à  2,000  fr.  et  1  emprisonnement 
jusqu'à  deux  ans  (art.  102). 

362.  —  V.  Zurich.  —  Celui  qui,  intentionnellement  et  sans 
droit,  met  le  feu  à  la  chose  d'autrui  ou  à  la  sienne  propre,  de 
façon  à  mettre  en  péril  d'autres  personnes  ou  leurs  biens,  ou 
qui  met  le  feu  à  sa  propre  chose  dans  un  but  dolosif,  se  rend 
coupable  d'incendie;  le  fait  de  détruire  ou  d'endommager  des 
objets  mobiliers  isolés,  sans  qu'il  y  ait  aucun  danger  de  propa- 
gation du  feu,  tombe  sous  le  coup  des  dispositions  sur  les  dom- 
mages causés  méchamment  à  la  propriété  d'autrui  (C.  zur.,  art. 
196). 

363.  —  Celui  qui  met  le  feu  à  des  maisons  habitées  ou  à 
d'autres  locaux,  alors  qu'il  s'y  trouvait  du  monde  et  que  le  cou- 
pable devait  le  savoir,  est  puni  :  1°  delà  réclusion  à  perpétuité, 
si  un  habitant  de  la  maison  a  perdu  la  vie;  2°  de  six  à  quinze 
ans  de  la  même  peine,  si  le  feu  a  été  mis  simultanément  à  plu- 
sieurs endroits,  ou  si  plusieurs  maisons  d'habitation  ont  été  ré- 
duites en  cendre,  ou  si  le  coupable  savait  que  l'incendie  mettrait 
en  péril  un  assez  grand  nombre  de  personnes,  ou  si  le  feu  a  été 
mis  à  un  moment  où  les  habitants  de  la  maison  étaient  livrés  au 
sommeil  ou  bien  où  le  sauvetage  et  l'extinction  présentaient  des 
difficultés  particulières,  le  tout  étant  à  la  connaissance  du  cou- 
pable; 3°  de  trois  à  douze  ans  de  réclusion,  dans  les  autres  cas 
(art.  197). 

364.  —  Si,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  mort  d'homme,  il  y  a  des 
circonstances  sensiblement  atténuantes,  par  exemple,  parce  que 
la  mort  a  été  le  résultat  d'événements  accidentels  que  le  coupa- 
ble ne  pouvait  pas  prévoir  ou  d'une  imprudence  de  la  victime 
elle-même,  ou  encore  à  raison  de  l'état  mental  de  l'incendiaire, 
la  peine  de  la  réclusion  peut  être  abaissée  jusqu'à  dix  ans  (art. 
198). 

365.  —  Celui  qui  met  le  feu  à  des  fabriques,  magasins  ou 
voitures  de  poudre  ou  à  des  bâtiments  qu'il  sait  contenir  des 
provisions  de  poudre  ou  d'autres  explosifs,  est  passible  de  la 
réclusion  pour  huit  ans  au  moins  (art.  199). 

366.  —  Le  délit  d'incendie  est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à 
dix  ans  au  plus  ou  de  la  maison  de  travail,  quand  le  feu  a  été 
mis  soit  à  des  bâtiments  inhabités  ou  à  d'autres  locaux  dans 
lesquels  il  n'y  avait  personne  ou  dans  lesquels  l'incendiaire 
ignorait  qu'il  se  trouvât  quelqu'un,  soit  à  des  mines,  forêts,  ré- 
coltes sur  pied  et  tourbières,  soit  à  des  provisions  ou  dépôts  de 
produits  agricoles  ou  de  marchandises  dans  des  marchés,  gares 
ou  autres  lieux  analogues  (art.  200). 

367.  —  Lorsque  l'incendiaire,  de  son  propre  mouvement, 
éteint  le  feu  qu'il  avait  allumé  ou  le  fait  éteindre  par  d'autres,  il 
peut  n'être  condamné  qu'à  la  maison  de  travail  ou  à  la  prison, 
et  même,  dans  les  cas  tout  à  fait  insignifiants,  être  renvoyé  in- 
demne (art.  203). 

368.  —  Celui  qui,  dans  les  circonstances  prévues  aux  art. 
197,  199  et  200,  cause  un  incendie  ou  une  explosion  par  impru- 
dence ou  négligence,  est  passible  de  prison  et  d'amende,  ou 
d'amende  seulement  (art.  204). 

369.  —  Les  entrepreneurs  ou  surveillants  de  constructions 
ou  les  ouvriers  qui,  contrairement  aux  prescriptions  des  règle- 
ments sur  la  police  du  l'eu,  font  des  installations  n'offrant  pas  la 
sécurité  voulue  contre  les  risques  d'incendie,  sont  passibles, 
même  si  le  feu  n'a  pas  éclaté,  d'une  amende  de  police  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  5,000  fr.  En  cas  de  récidive,  ils  peuvent  être 
punis  d'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois,  et  privés  du  droit 
d'exercer  leur  profession  indépendamment  et  sous  leur  seule 
responsabilité  personnelle    *cllislzt;<-nftig)    art.  205,. 
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IN' DE. 


INCESTE.  -  V.  Vdolti  rb.  —  Attentat  mx  mœurs.  —  Con- 
cubinage. —  DlVORCB.  —  SÉPARATION  HE  CORPS. 

INCIDENT.  —  V.  Demande  incidente. 

1.  —  L'incident  est  un  événement  qui  survient  dans  le  cours 
d'un  procès  et  qui  tient  le  [dus  souvent  à  l'instruction  même  de 
la  cause. 

2.  —  Suivant  Carr.  /.  h  di  la  procéd.,l.Z,  p.  192  ,  on  doit 
considérer  comme  formant  autant  d'incidents  particuliers  les  dif- 

tes  exceptions,  contestations  ou  évén  quelconques 

qui  viennent  s'enter  sur  la  demande  .  et  qui  n'en  sont 

pour  ainsi  direquedes  épisodes.  —  V.suprà,v1'  Bénéfice  d'inven- 
•  .   Décli- 

notoire,  Exception,  Garantie,  e\  infrà,  \"  Ùtispendance,  Nullité, 
Règlement  de  jug  s,  Il  nvoid'un  tribunal  à  un  nuire,  Suspicion 
légitime,  etc. 

3.  —  Quelquefois  l'incident  touche  au  fond  même  de  la  con- 

in,  et  il  prend  alors  le  titre  de  demande  incidente.  Les 
art.  337  et  338,  C.  proc.  av.,  règlent  la  forme  dans  laquelle  de 
pareilles  demandes  doivent  être  instruites.  —  V.  suprà,  v    De- 
l  nie, 

4.  —  Si  l'instance  est  pendante  devant  la  cour,  on  ne  peut 
pas,  en  général,  former  incidemment  une  demande  nouvelle; 
cependant  l'art.  H>4  admet  quelques  exceptions  à  cette  règle. — 
V.  suprà,  v  Appel  mat.  ctv.  .  n.  .(212  et  s. 

5.  —  Lorsque  les  demandes  incidentes  sont  forme'es  contre  les 
parties  ou  l'une  d'elles  par  un  tiers  qui  ne  figurait  pas  au  procès, 
l'incident  prend  le  nom  d'intervention.  —  Y.  ce  mot. 

G.  —  Si  c'est,  au  contraire,  l'une  des  parties  qui  met  un  tiers 
en  cause  et  qui  le  force  d'intervenir,  l'incident,  suivant  la  nature 
nclusions,  est  tantôt  qualifié  d'action  en  garantie,  tantôt 
d'actionen  I  te  jugement  commun  ou  inten 

cée.  —  Y.  suprà,  v-  Garantie,  et  infrà,  v-  Intervention, 
ment  et  arrêt. 

7.  —  Parmi  les  incidents  les  plus  importants  en  procédure,  il 
faut  signaler  le  fauxincident  et  la  vérifu  Mon  d'e'i  ritures  qui  don- 
nent lieu  à  des  instances  particulière  aenl  longues  et  dél 
—  V.  suprà,  v  Faux,  et  infrà,  v°  Veri/ication  d'écritures. 

INCOMPATIBILITÉ  -V.Avoi  kT.  —  Avoué.  —  Cassation 
de  .  —  Commerçant.  —  Commissaire  de  police.  —  Commis- 

SA1RE-PR1SEUR.  —  CONSEIt  ft'El  kT.  —  CONSEIL  DE  PRÉFBi  IURB.  — 
IÉNÉRAL.  —  COUR  D'APPEL.  —  COUR   D'ASSISES.  —  CoUB 
IJKS  COMPTES.   —  DÉPUTÉ.  —  EleCTI  INS.   —    FoXCTIONNAIRl 

BLic.  —  Huissier.  —  Notaire.  —  Organisation  ji  du  iairBi  — 

Si   -AT.  ETC. 


INCOMPATIBILITÉ 
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D'HUMEUR.  -   V.  Divorce.    - 


INCOMPÉTENCE   -  V.  Compétence.  -  Déclinatoirb.  - 

Eli  EPTIONS,   —  JUBE  HE  PAIX. 

INDE.  —  Y.  Colonies. 

Législation  (I). 

Arr.  de  règl.  du  cons.  sup.  des  établ.  franc,  dans  l'Inde,  i: 
nov.  1769;       \rr.  de  règl. du  cons.  souver.des  établ.  franc. dans 
1  Inde,  30  déc.  1769;     -  Règl.  du  mena  ■  cons.,  2  sep     i  :  " 
Règl.  du  même  cons.,  30  déc.  1775;  —  Règl.  du  m 
27janv.  1778;  —  Conv.  7  mars  181'.  i  France  e 

gleterre  [rei  um  fans  //„,/,,  . 

inv.   13  mai  1818,  entre  le  gouverneur  de  Pondiché 
pour  l'exécution  de  la  convention 
loi 5,  relat  ,  ,!„  sel  dans  l'Inde     —  Décl 

.  dans  l'Inde,  13  déc.  1818    retoiiui  au  maintien 
fines  :   —  Arr.  loc.  6  janv.   1819     •• 
promulgation  d  i  l  h,  mélrop 

l'Inde  ;  -  Ord.  loc.  23  oct.    1826  i  ml  Us 

contrat  ntrt  les  fabricants  et  les  cultivât  urs  d'in 

—  "'  '  s  pein  v  a\ 

pohee  ;  —  Ord.  loc.  2Smai  1827    portant 
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tains  délits  commit  par  des  In  tiens  :  —  Ord.  loc.  26  mai  1887 
niant  le  tribunal  de  la  pol\        I      lichêry  ;  —  "rd.  loc. 
1827  (portant  ci  Pondichéry  d'un  comité  consul- 

tatif de  jurisprudence  indienne  ;  —  Arr.  loc.  I»  oct.  ls:il    ,,or- 
tant  défense  à  tous  habitants  d  acheta  ou  d 
sèment  quelque  marchandise  qui  ce  soit,  de  tout  autn  que  des 
marchands  connus,  sans  en  avoir  fait,  au  \  lu  déclara* 

tion  à  la  police  ;  —  Arr.  loc.  13  déc.  I  x  t2    relatif  aux  assigna- 
liions  ■/'"'.  d'après  l'art,  6\9,  G.  proc.  cii>.,  </oi- 
oent  être  envoyées  en  France);  —  Arr.  loc.  l»  juill.  1833   qui 
quelques  dispositions  du  I  Uitives  au  temps 

rie  dom\  «r  contracter  mariage  en 

France  ■  I  au  c  formalités  de  publication  pr<  sa  iti  -  en  cas  dt  ma* 
fiage  des  Français  à  l'étranger  :  —  Arr.  loc.  22  juill.  1833  qui 
fixe  un  mode  de  procéder  spécial  pour  le  >  les  affairée 

intéressant  d    /         .  le  domaine  et  l'administration  :  —  Arr. 
loc.  2i  févr.  1834    portant  que  tous  les  actes  de  l'autorité  pubH* 
que,  susceptibles  d'enregistrement  dans  les  tribunaux  et  intéres- 
sant les  natij  traduits  dans  les  langues  du  pays  ;  — 
Arr.  lo  ■.  2:i  mai   1834    qui  !  au  mode  de  répartition 
l'indemnité  des  satines);  —  Ait.  loc.  19  févr.  1835    eonoer* 
nant  l'impôt  foncier);  —  Arr.  loc.  28  nov.   1  s  :  :  :  ;    relatif  aux 
nsultatif  de  jurisprudence  indienne  <t  n  la 
police  dt  ces  séances  ;  —  Ord.  roy.  29  mars  1836    portant  ap- 
r  établissements  •>•  l'Inde  >l':  la  loi  du  85  awr.  /  332, 
modificative  du  C                                  ri'instructi  n  crimineUe  : 

—  De|i.  min.  S  juill.  18:it'>  des  franeisationt 
îans   l'Inde  française  :  —  Arr.  loc.  21   mai   1838  (relatif  à  la 

forme  d>  procédi  r  dans  t  s  tribunaux  de  l'Inde  :  —  Arr.  loc.  18 

oct.  ls  i-  ant  /'  principe  de  la  prescription  ap\  licable  aux 

établissements  français  de  l'Inde  ;    -  Arr.  loc.  29  nov.  ls38 

ni  des  n  gl  nunauté  d  istanl 

entre  les  In  U  ns  ;  —  Arr.  loc.  6  déc.  1838  au  tabeUio- 

nage  ;  —  Conv.  12  juill.  1839   pour  n  une  prestation 

n  arg  ni  la  fourniture  de  set  faite  au   gouvernement  français 

ià\  rnagorpar  ci  lui  de  Sa  Majesté  Britannique,  dans  l'I 

—  Arr.  loc.  2  juill.   1840    modificatif  de  plusieurs  artici 
Code  de  proa  lui    ■  i\  il    (  fi    mil   n  en  matière 

français  ,  à  partir  du  i    sept.  Isli)  ;  —  Ord. 
roy.  23  juill.  184n  nt  I?  gouvernement  dt  ■  ments 

\s  dans  l'Inde  :  —  Arr.  loc    2  nov.   isii    concernant  In 
décision  des  affaires  de  caste  :  —  Arr.  loc.  Il  déc.  1841    por- 
tant interprétation  de  l'art.  I.   \  (S  îfi       icernant  tes 
ventes  d'immeubl  s  ;    -  Ord.  roy.  7  févr.  1842  portant  oi 
sation  de  la  justice  dans  les  établissements 

—  Arr.  loc.  4  juill.  1843  ne  rnant  la  conservation  et  In  pu- 
blicité des  hypothèques  dans  les  itablissi  ndaires  de 
l'Inde  française  :  —  *>rd.  loc.  29  juill.  1843   sur  les 

faites  dans  l'établiss  m  ni  de  Ifane  ;  —  Ord.  roy.  3o  sept.  1848 
nant  E'insti  vu  lion  publique  dans  l 'S  ■  tablisst  ments /Van)  ois 
'    l'Inde  ;  —  \":\  loc.  B  nov.  1843   concernant  la  consen 
des  hypothèques  dans  les  itabliss 

—  Arr.  loc.  25  mars  1845  ti/ianl  cerl  sitions  'lu 
Codi  cil  du  mariage,  d  iblissements  français 
de  l'Inde  :  —  Arr.  loc.  2.'i  juill.  isi.'i    relatif  à  la  i 

dès  hypothéqu  i  ;        \rr.  loc.  31  juill.  1843  sur  b  m 

—  Ait.  loc  12  ioûl  1843  concernant  la  promulgation  d 

\rr.  loc.  1 9  oct.  1843  con- 
cernant la  consi ,".  I  fol  appel  ;  Arr.  loc. 
21  oct.  1846  portant  suppression  le  la  ferme  g  ■  Chan- 
lernagorel  réglant  pour  l'avenir  le  moded  ■  Iroits 
compris  dan  me  et  non  Instr.  gouv.  prov. 
1848  concernant  les  élections  dans  :  -  ;  —  Arr. 
loc.  23  avf.  1830  [sur  la  p                                 I  stinés  à  I 

/.  v  blam  -  et  gens  i  chai  lien';  —  Arr. 

loc.  8  févr.  I  v,  i  portant  promulgation  de  la  loi  du  7  d  i.  1850, 
relalivi  au  I  \rr.  loc.  19  juin  i  B  >2 

d  nant  le  tarif  des  frais  ■  I  depi  ns  relatifs  aux  ventes  fudù 

is  iminriii.:  t    1853    i    rtanl  rema- 

men(  de  l'impôt  fonciei  à  Pondichéry  et  dans 
les  districts  qui  en  il  :       Arr.  loc.  S  nov.  1853    qui  pro- 

mulgue, i/oh*  /.  v  l'Inde,  le  décret  du 

ÎS        !  1 953,  relatif  d  '  péni- 

tentiaires de  In  Guyane,  des  Individu 

asiatiqu  s  et  de  la 

réclusion  ;        Décr.  16  jai 
actuels  lu  s ./  n  Pondichéry,  ç^ttiacouittenl  '  ment  aire, 
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sont  déclarés  propriétaires  incommutables  des  terres  qu'ils  cul- 
tivent ;  —  Ait.  loc.  27  avr.  1854  (sa»'  l'état  de  la  propriété  et 
le  régime  territorial  dans  l'établissement  de  Karikal);  —  Arr, 
loc.  27  avr.  18.ï4  (réglant  la  conversion,  l'assiette  et  lu  percep- 
tion de  l'impôt  foncier  à  Karikal)}  —  Arr.  !oc.  1er  mai  1854 
[relatif  à  l'assistance  judiciaire);  —  Arr.  loc.  20  mai  1854  (qui 
établit  l'impôt  d'une  manière  uniforme  à  ttahé  et  ses  dépen- 
dances ;  —  Régi,  loc.  23  sept.  1854  (déterminant,  en  exécution 
de  l'art.  3,  Arr.  27  avr.  I85i,  les  devoirs  et  les  obligations 
réciproques  du  misradar  et  du  panéal,  les  salaires  en  argent  et 
en  nature  auxquels  celui-ci  a  droit,  le  nombre  d'heures  de  tra- 
vail auxquelles  il  peut  être  assujetti,  et  les  diverses  manières 
dont  le  contrat  qui  les  lie  prend  pu  ;  —  Arr.  loc.  13  janv.  1855 
(abrogeant  les  articles  constitutifs  pur  lesquels  l'administration 
intervient  dans  la  gestion  des  biens  pagodes  :  —  Arr.  loc.  Ier 
déc.  1855  (portant  règlement  d'exécution  des  art.  2  et  3,  Décr. 
i6  janv.  185  S,  au  Sujet  de  l'exercice  du  privilège  de  l'Etat 
en  matière  de  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  propriétés  fon- 
cières nouvellement  constituées);  —  Arr.  loc.  29  déc.  1855  qui 
pourvoit  au.v  forme*  de  l'adoption  parmi  les  Indiens |;  — Arr. 
loc.  17  mars  1856  (réglant  l'exécution  de  l'art.  S,  Décr.  i 8  août 
1801  :  —  Arr.  loc.  19  avr.  1836  (fixant  par  un  enregistrement 
sommaire  dans  les  bureaux  du  domaine  l'authenticité  prescrite 
pour  la  I  alidité  des  actes  de  vente*  d'imineuliles  fuite*  sous  seing 
privé  ;  — Arr.  loc.  8  mai  1857  [relatif  aux  consignations  de  frais 
en  matière  depolice  simpleei  de  police  correctionnelle);  —  Décr. 
9  déc.  1857  (rendant  exécutoires  dans  les  établissements  fran- 
çais de  l'Inde  et  ilme*  certaines  antres  enlonies,  les  acte*  qui 
régissent  la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  métropole); 

—  Décr.  10  aoiH  1861  (portant  promulgation  de  la  convention 
conclue  le  Ier  juill.  1 86 1  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
pour  régler  l'immigration  de  travailleurs  hindous  dan*  le*  colo- 
nies françaises);  —  Arr.  loc.  H  nov.  1861  (concernant  certains 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe);  —  Arr.  loc.  3  juill.  1862 
(portant  règlement  sur  le  recrutement  des  Irai  ailleurs  hindous 
destinés  aux  colonies  françaises);  —  Décr.  28  août  1862  (sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire  dans  les  établissements  de 
l'Inde); —  Décr.  7  mars  1863  (portant  application  à  l'Inde  fran- 
çaise et  à  certaines  autres  colonies  de  la  loi  du  'i  mai  1861 ,  sur 
la  légalisation  par  les  juges  de  paix  des  signatures  de*  notaires 
et  des  officiers  de  l'état  civil  ;  — Arr.  loc.  13  avr.  1863  (portant 
organisation  du  personnel  médical  indigène);  —  Décr.  29  août 
1863  (portant  modification,  pour  les  établissements  de  l'Inde,  de 
divers  délais  en  matière  eii  île  ou  commerciale);  —  Décr.  18  nov. 
1863  rendant  applicable  aux  établissement*  de  l'Inde,  le  décret 
du  23  déc.  1857.  instituant  dans  le*  grandes  colonies  unt  com- 
mission chargée  d'examiner  le*  aspirants  au  baccalauréat  ; 
Ait.  loc.  13  déc.  1863  (partant  règlement  sur  le  recrutement 
des  travailleurs  hindous  destinés  aux  colonies  françaises  : 
Arr  loc.  21  avr.  1864  (concernant  les  lettres  de  convocation 
adressées  aux  créanciers  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  du 
■J(i  mai  1858  ;  —  Décr.  29  mars  1865  (autorisant  la  conver- 
sion de*  amendes  et  frais  de  justice  en  journées  de  travail  dans 

les  établissements  français  de  l'Inde)  ;  — Arr.  loc.  3  avr.  1865 
'portant  modification  des  dispositions  de  celui  du  23  avr.  1850, 

concernant  la  police  des  cimetières  des  blancs  et  gens  à  chapeau 
lia  culte  chrétien  ;  —  Arr.  loc.  12  déc  1863  portant  conversion 
de*  amendes,  frai*  et  dépens  en  journées  de  travail  par  les  det- 
tiers  envers  h  Trésor);  —  Arr.  loc.  26  août  1866  (relatif  à  la 
création  'l'une  mai*nu  spéciale  de  correction  pow  les  jeunes  con- 
damnés)', —  Arr.  loc.  10  janv.  1867  (relatif  à  la  police  île*  ma- 
COuas  et  forant  le  tarif  du  /attelage)  ;  —  Arr.  loc.  lor  mars  1867 
(portant  orij,iai*ai ion  ■lu  régime  intérieur  des  prisons);  —  Arr. 
loc.  4  juill.  1868  (portant  application  au.v  établissements  de 
Chandernagor,  Main'  et  Yanaon  d'une  partie  de  l'arrêté  du  I" 
iléc.  1855  et  de  celui  du  3  juin  1858,  relatif*  a  l'exercice  du 
prix  ilège  de  l'Etat  en  matière  de  recouvrement  de  l'impôt  jeun, ,    ■ 

—  Arr.  loc.  17  août  186s  qui  fixe,  pour  les  hala/unts  des  éta- 
blisSt  ment*    français  de  l'Inde  ilemearaul   hors  du  territoire  du 

chef-lieu  du  tribunal,  les  'le/ai*  de*  ajournement*  en  matière 
tommercial  ;  -  Arr.  loc.  24  mai  1871  (gui  règle  le  mode  de 
jouissance,  de  possession  et  d'imposition  des  terres  domaniales  à 
Yanaon  ;  —  I  iécr.  26  oct.  1871  (autorisant  l'échange  du  brevet 
de  capacité  ês-letlres  ou  ès-sciences  contre  le  diplôme  de  bache- 
lier correspondant  ;  —  Arr.  loc.  28  déc.  1872  [qui  abaisse  de  32 

a  2.')'/).  0/0  l'impôt  Sur  les  terre*  saliniercs  a  Pondichéry  et  a 
Karikal  ;  --  Décr.  31  mai  1873  (portant  modification  de  im-ga 


nisation  judiciaire  des  établissements  français  dans  l'Inde);  — 
Décr.  2  avr.  1875  (portant  application  a  l'Inde  française  île*  dis- 

positions  des  décrets  des  9  avr.  et  25  juill.  1874  sur  le  baccalau- 
réat cs-lel/rr*  ;  —  Arr.  loc.  6  mai  187:1  (modifiant  le*  art.  36  et 
39,  \rr.  I"  mai-*  f  867 ,  sur  les  prisons)  ; —  Arr.  loc.  24  févr.  1876 
(qui  ouvre  de*  cours  de  droit  a  Pondichéry);  —  Arr.  loc.  2  mars 
1876  portant  convocation  'le*  collège*  électoraux  chargés  d'élire  le 
séttateur);  — Décr.  26  juin  1877  sur  ta  profession  d'avocat  dans 
les  établissement*  français  de  l'Inde);  —  Décr.  18  3ept.  1^77 
sur  le*  pouvoirs  du  gouverneur  de  l'Inde  en  matière  de  caste  et 
de  religion):  —  Régi.  loc.  16  janv.  1879  (relatif  au  senne  de 
la  prison  rie  Karikal);  —  Décr.  25  janv.  1879  'portant  modifica- 
tion a  la  constitution  dès  établissements  français  de  l'Inde  :  — 
Décr.  1er  mars  1879  (portant  réorganisation  de  Injustice  a  ttahé 
et  a  Yanaon):  —  Arr.  loc.  13  mars  1879  (qui  modifie  ceux  des 
f"  mars  1867  et  6  mai  IS75,  portant  organisation  du  régime 
intérieur  des  prisons  a  Pondichéry);  —  Décr.  24  juin  1879 
(créant  une  direction  de  l'Intérieur  dans  les  établissements  de 
l'Inde  ;  —  Décr.  24  juin  1879  instituant  un  conseil  privé  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde);  —  Arr.  loc.  13  août  1879 
{relatif  a  lu  composition  de  lu  commission  de  surveillance  des 
pris  a*  :  —  Déc.  gouv.  13  aoùl  1879  [relative  au  cérémonial  a 
suture  dans  les  enterrements);  —  Décr.  15  sept.  1879  (rendant 
applivahle  dans  le*  étalilisseuicnts  de  l'Inde  les  dispositions  de  la 
loi  du  15  juill.  18 'i5  sur  la  police  des  chemins  de  fer);  —  Décr. 
15  oct.  1879  (sur  les  justices  de  paix  dans  /es  établissements 
français  de  l'Inde);  —  Décr.  22  oct.  1879  réglant  la  composi- 
tion des  commissions  de  l'instruction  publique  ;  —  Arr.  loc.  8 
janv.  1880  (plaçant  le  pénitencier  agricole  du  pare  colonial  sous 
la  hante  surveillance  de  la  commission  de*  prison*-,  —  Décr.  18 
févr.  1880  (relatif  à  l'organisation  judiciaire  des  établissements 
français  dan*  l'Iadc;  —  Décr.  12  mars  1880'  portant  institution 
de  municipalités  dan*  les  établissements  français  de  l'Inde);  — ■ 
Arr.  loc.  22  avr.  1880  (fixant  provisoirement  le*  limite*  des  com- 
munes établies  par  le  décret  du  12  mars  1880);  —  Décr.  24  avr. 
1880  (portant  réglementation  de  l'état  civil  de*  natifs  dan*  les 
établissements  français  de  l'Inde);—  Décr.  1er  juill.  1880  (fixant 
le*  conditions  auxquelles  pourront  être  admis  augrade  de  licen- 
ciés en  droit  les  élèves  qui  auront  suivi  les  coar*  de  droit  de 
l'école  de  Pondichéry);  —  Arr.  loc.  31  juill.  1880  (concernant 
l'application  de  l'art.  77.  C.  cil».,  relatif  a  la  délivrance  des 
permis  d'inhumation  ou  d'incinération)  ;  —  Décr.  14  sept.  1880 
(portant  réglementation  de  la  procédure  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  dan*  les  établissements  français  de 
l'Inde);  —  Décr.  28  nov.  1880  relatif  une  attributions  du  chef 
de  service  de  Santé  dan*  l'Inde  et  dan*  d'autres  coionies);  — 
Décr.  H  déc.  1880  (portant  application  dans  l'Inde  de*  d 
sitions  du  décret  du  9  juin  1880  sur  le  baccalauréat);  —  Décr. 
4  févr.  1881  organisant  les  justices  de  paix  dans  l'Inde);  — 
Arr.  loc.  3  mars  1881  (réglant  le  mode  de  liquidation  et  de  per- 
ception de*  droits  de  greffe  devant  la  Cour  cl  le*  tribunaux  :  — 
Décr.  19  mars  1881  instituant  six  demi-bourses  de  l'Etat  pour 
les  ereoie*  de  l'Inde  française  dan*  h*  lycées  de  la  mêtropol   : 

—  Décr.  17  mai  1881  (pour  autoriser  les  bacheliers  ês-lettres, 
élèves  de  l'école  de  droit  de  Pondichéry,  à  êtn  a  irais,  après  un 
examen  spécial,  au  guide  de  licenciés,  par  une  faculté  de  droit 
de  la  métropole  ;  —  Décr.  21  sept.  1881  (sur  le  mode  de  renon- 
cement au  statut  personnel  de*  natifs  ,/an*  le*  établissements 
français  de  l'Inde  ;  —  Décr.  14  mai  1882  approuvant  l'assiette 
et  le  mode  de  je  rception  de*  droits  sur  l'opium  dans  le*  établis- 
sements de  l'Inde); —  Décr.  U  mai  I SS^  apprutirant  l'assiette 
et  le  mode  de  perception  des  droit*  sur  le  bétel  dan*  le*  éta- 
blissements   le  Fin  le  ;  —  Arr.  loc.  17  juill.  1882  (sur  le  timbre  ; 

—  Décr.  7  sept.  1882  (portant  réglementation  de  kl  culture  du 
bétel  a  Karikal  :  —  Décr.  3  oct.  1882  portant  suppression  de 
l'emploi  d'ordonnateur  dan*  certaines  colonies);  —  Arr.  loc.  18 
déc.  1882  (promulguant  les  art.  I  à  i,  L.  7  juill.  I87i,  sur 
l'électorat  municipal  :  —  Arr.  loc.  28  déc.  1882  qui  rend  pro- 
visoirement exécutoin  la  délibération  du  conseil  général  con- 
cernant l'assiette  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  timbre 
dan*  h*  établissements  français  de  l'Inde;  — Décr.  13  janv. 
1883  (rendant  applicable  aux  établissements  français  de  l Inde 
le  décret  du  l<>  mai  1882,  sur  les  établissements  dangereux  de 
la  Guadeloupe  ;  —  Décr.  12  juin  1883  (portant  promulgation 
du  foie  l'instruction  criminelle  dans  les  établissements  fi 

de  l'Inde  ;  -  Décr.  13  aoùl  1883  concernant  l'élection  de* 
maires  et  adjoints  dan*  les  établissements  français  de  l'tnde  :    - 
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Décr.  25  août  (883   portant  réorganisation  'lu  corps  des 

unes  dans  les  établiss  menti  de  l'Ind  :  —  Dérr.  13 
sept.  1883  (relatif  à  la  réélection  des  maires  >t  adjoints  dons 
l'Inde  ;  —  Décr.  2G  févr.  !--  ,  ut  iw  lifi 

des  i.ïj.i/i      1879    t  12  mars  I8S0  relatif*  nu  r  ronseils  électifs 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde  ;  —  Décr.  3  avr.  188» 
relati)  au  service  de  la  vaccination  dans  l'Inde  :  —  Di 
avr.   18*4    faisant  application  aux  établissements  fran 
(Inde  de  (art.  12,  L.  10  août  187 1,  sur  les  i   nseils  généraux); 

—  Arr.  loc.  3  juill.  1884  [relatif  aux  bourses  soit  d'enseignement 
classique,  soit  d'i  ni  spécial,attribuées  aux  jeunes 

dk  Vin  l  française  ;  —  Décr.  13  sept.  1884  {fixant  le  taux  de  la 
roupie  dans  l'Inde  ;  —  Décr.  1  nov.   I  sS-S  /lemen- 

■  lu  régime  des  mine*  dans  les  étal 
(Inde);  —  Décr.  24  févr.  1885  [déterminant  les  conditions  d'éli- 
gibilité  au  conseil  général  de  l'Inde  française  et  de  certaines 
auler*  colonies  ;  —  Décr.  29  juin   188»;    modifiant 
I  2  mai  s  1880  qui  porte  institution  de  municipalités  dans  Pin  le  : 

—  Arr.  loc.  2  aoùl  1886  [qui  rend  provisoirement  ea 
délibération  du  conseil  général  en  date  du  I6janv.  issu,  modi- 
fiant le  régime  du  droit  sue  les  spiritueux  à  Mahé)  ;  —  Décr.  8  juin 
i  S87   ,'<  cant  le  traitement  du  directeur  de  (intérieur  dans  ! 

nents  français  de  F  Inde  :  —  Décr.  21  juin  1887  portant  or- 
ganisation du  culte  catholique  dans  les  établissements  fran» 
l'Inde  ;  —  Décr.  2  juill.  1887  relatif  aux  convocations  des  • 

wx  dans  l'Inde  française  et  dans  quelques  autres  colonies  : 

—  Décr.  12  juill.  1887  (relatif  aux  attributions  des  conseils  locaux 
de  l'Inde  français-  ;  —  Décr.  23  juill.  1887  (instituant  a  Chan- 
dernagor  une  justice  de  paix  à  compétence  étt  n  tue  ;  —  Décr.  30 
juill.  1887  (abrogeant  l'art.  I.  Décr.  I .ï  ocf.  1879,  sur  les  au- 
dienci  :  —  Décr.  24  août  1887  imitant  organisation 
du  notariat  dans  les  établissements  français  de  l'Inde);  —  Décr. 

5  sept.   1887    relatif  à  la  création  d'adjoints  spéciaux  chargés 

ns  d'officier  de  l'état  civil  dans  l'Inde);  —  Décr.' 13 
janv.  1888   relatif  aux  pourvois  formés  en  matière  électoi 

lans  F  Inde)  ;  —  Arr.  loc.   18  janv.  1884  (portant 

ion  du  règlement  et  tarif  des  frais  en  matière  criminelle  et 

(tonnelle  :  —  Arr. loc.  18  janv.  1888  (portant  organisation 
du  service  de  la  perception  des  contributions  à  Pondichéry);  — 
Décr.8janv.  1889  concernant  (admission  aux  fonctions  de  n 
dans  l'Inde);  —  Arr.  loc.  1er  mars  1889    portant  réorganisation 
du  tervice  du  balelage  à  Karihal);  —  Arr.  loc.  29  mars  1889 

nt  organisation  du  service  de  la  perception  des  contribu- 
tions à  Karihal  ;  —  Arr.  loc.  29  mars  1889  portant  organisa- 
tion du  service  de  l'assiette  des  contributions  a  Karihal  et  à  Pon- 
dichéry;; —  Décr.  19  avr.  1889  relatif  nu  sermt  nt  / 
des  magistrats  dans  l'Inde  française  et  dans  l' Indo-Chine);  — 
Dec.  loc.  23  juill.  1889    fixant  le  nombre  et  la  en  ton  des 

licences  pour  les  débits  de  spiritueux)  ;  —  Arr.  loc.  29  août  1 889 
[relatif  a  la  promulgation  des  lois,  décrets  et  arrêtés  dans  la 
colonie  :  —  Décr.  3  sept.  1889  (modifiant  la  constitution  des  bu- 
reaux de  la  direction  de  l'intérieur  dans  l'Inde  français-  : 
Décr.  3  sept.  1889  forant  le  minimum  des  frais  de  personnel  il 
de  matériel  de  la  direction  •  Ossements  fran- 

çais de  l'Inde  ;  —  Arr.  min.  3  sept.  1889  (constituant  l 

des   bureaux  de  la  direction  de  l'intérieur  dans  l'Inde 
française  ;  —  Décr.  24  oct.   1889  [portan  i  m  du 

corps  des  Cipahis  de  l'Inde  ;  —  Arr.  loc.  6  nov.  1889  instituant 
dans  la  colonie  (examen  dit  examen  de  grammaire  ;  —  Arr. 
loc.  6  nov.  1889  relatif  à  (établissement  d'un  cadai 
du  territoire  de  Pondichéry  :  —  Arr.  loc.  26  déc.  1889  (ren- 
dant provisoirement  une  délibération  du  conseil  gé- 
néral concernant  l'exploitation  des  palmiers  et  dattiers  en  pa- 
dany  ;  —  Arr.  2  avr.  1890   relatif  a  la  culture  en  riz  des  terres 

iragi  et  des  terres  en  fricht  i  Yana  n  ;  —  Arr.  loc.  20  mai 

(assiette  et  de  l 
ibutions  àChandernagor  :  —  Décr.  31  ma 
[concernant  /'•  eercice  des  fonctions  du  ministère  public  pt 
justices  de  |  /.  „/„,   ,i,   Molu   ■  t  t!     I 

p.  9  juill.  i  •  mt  la  délibération  du  const 

■i   12  juill.  1889  sur  l,s  spiritueux  :  —  Décr. 
28  jui  rtant  application  dans  l'Inde  des      I    28  et  29, 

l     In  aoûl  187  /.  sur  les  conseils  génèraui  ;     -  Décr.   18  n.>v. 

portantapi  ans  (Inde  du  décret  du  8  a    U  1890, 

sur  le  !  it  unique  de  (enseignement classique  : 

6  févr.  I  s'il  portant  réduction  d  s  Cipahis  :  —  Arr.loc. 
17  févr.  1891    portant  réorganisation  de  (école  supérieure  t 


—  Arr.  loc.  20  avr.  1891  rendant  provisoirement  exécutoire  la  dé- 
libération du  conseil  général  en  dut-  du  27  nov.  IS90.  sur  (as- 
siette et  le  mode  de  perception  du  droit  sur  (opium  a  Pondichéry, 
Karihal  et  Mahé  : —  Décr.  2.'i  sept.  1891    portant  approbai 

en  date  du  1 1  juin  1894,  qui  interdit  le  port  de  bâtons 
dans  lr<  lieu  e  où  se  réunissent  de  grandes  agglomérations  de  per- 
sonnes); —  Décr.  11  mai  1892  [concernant  le  mode  de  remplace- 
ment provisoire  des  magistrats  dans  les  établissements  français 
de  lin  le  ;  —  Arr.  loc.  16  sept.  1  S'(2  modifiant  les  arrêtés  d-  s  29 
mars  I  SS9  et  20  mai  1890.  relatifs  au  service  des  contributions   ; 

—  Décr.  1"  févr.  1893  portant  organisation  de  (enseignement 
primaire  dans  les  établissements  français  de  (Inde  :  —  Arr.  org. 
25  mars  1893  (relatif  à  (enseignement  primaire  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Indi  :  —  Décr.  21  nov.  1893  portant  appU- 
cali  'n  au  i  ,  tablissi  menti  f;  «»<  ois  dans  (Inde  dés  dispositions  de 
l'art.  58,  L.  22  frirn.  an  VII  ;  —  Décr.  29  avr.  1895  (instituant 
un  tribunal  l.  première  instance  à  Chandernagor);  —  Décr.  3! 
oct.  1895  portant  application  aux  établissements  français  de 
l'Inde  de  l'art,  li,  Décr.  23  prair.  an  Ml.  sur  les  inhumations 
dans  les  propriétés  privées). 
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TITRE  I. 

MUIONS  PRÉLIMINAIRES. 

CHAPITRE  I. 

HISTOIHE  DU  GOUVERNEMENT  BT  DE    LA  LÉGISLATION 
DE  l'indk  FRANÇAISE. 

Section  1. 

Pérloile  antérieure  à  1815. 

1.  —  Les  premiers  efforts  des    Français  pour  s'établir  dans 
l'Inde  remontent  au  commencement  du  xvii'  siècle.  Une  com- 
pagnie  des  Indes  se  fonde,  à  laquelle  Henri  IV  par  lettres  pa- 
in l"juin  1 60 i-  accorde  pour  quinze  ans  le  privilège  ex- 

olusif  du  c  juimeree.  Nouvel  essai  en  161 1  :  la  compagnie  fusionne 
avec  une  autre  sous  le  nom  de  compagnie  des  Moluques  Lett. 
pat.  2  juill.  1615).  Plus  tard  une  société  de  l'Orient  obtient 
encore,  par  lettres  patentes  du  24  juin  164-2,  le  monopole  du  com- 
merce avec  l'Inde.  Aucune  de  ces  tentatives  ne  donna  de  ré- 
sultat et  il  faut  arriver  jusqu'en  1664  pour  trouver  l'origine 
réelle  de  nos  établissements  dans  l'Inde. 

2.  —  On  connaît  l'édit  du  mois  d'août  1664  qui  institua  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  (V.  Demis,  Rec.  des  /'dits  re- 
latifs à  la  Compagnie  des  Indes  orientales  .  L'art.  17  lui  confé- 
rait «  le  privilège  de  nav.guer  et  négocier  seule  pendant  cin- 
quante ans,  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusque  dans 
toutes  les  Indes  et  mers  orientales  ».  L'art.  18  lui  donnait  à 
perpétuité,  en  propriété,  justice  et  seigneurie,  toutes  les  terres, 
places  et  iles  qu'elle  pourrait  conquérir  et  occuper.  Tout  d'abord 
les  efforts  de  cette  compagnie  se  concentrèrent  sur  .Madagascar. 
La  première  juridiction  créée  pour  ces  établissements  (Kègl.  du 
17  nov.  1665)  prend  le  nom  de  conseil  souverain  de  file  Dau- 
phine.  C'est  seulement  en  1668  que  la  compagnie  fonda  un 
comptoir  à  Surate.  Cette  ville  étant  alors  l'entrepôt  du  com- 
merce avec  les  Européens,  ledit  comptoir  acquit  rapidement  une 
grande  importance  et  des  lettres  patentes  du  18  janv.  1671  éri- 
gèrent à  Surate  un  Conseil  souverain.  —  Archives  des  colonies, 
Code  de  ilnde,  t.  1,  p.  189. 

3.  —  La  Compagnie  avait  réussi  à  s'établir  dans  l'île  de 
<>\  lan,  sur  des  terrains  enlevés  aux  Hollandais;  mais  ceux-ci 
en  reprirent  possession.  Heureusement  un  agent  de  la  Compa- 
gnie, Fr.  .Martin,  recueillit  les  débris  de  cette  colonisation  sur 
le  petit  territoire  qui  entourait  le  village  de  Pondichéry,  acheté 
en  1683  au  souverain  du  pays.  Pris  par  les  lb.||  m. lais  en  1693, 
ce  territoire  fut  restitué  à  la*  France  en  1697  et  la  colonie  s'ac- 
crut très-rapidement.  Pondichéry  devint  une  ville  qu'on  s '■■ 
de  fortifier;  des  troupes  y  fureni  envoyées  (V.  règl.  du  23  mars 

pour  la  solde  des  officiers  des  détachements  pour  la  garde 
de  la  citadelle  de  Pondichéry;  ordre  du  roy  du  30  déc.  1699 
réglant  les  fonctions  du  sieur  Martin  dans  le  fort  de  l'un  tichërj  : 
Arch.  coll.,  Cod-'  de  Vin  le,  t.  1,  p.  271,  275  .  lui  1688,  la  Com- 
pagnie avait  acheté  Chandernagor.  Elle  allait  acquérir  pai 
sion  les  territoires  que  la  France  devait  conserver  :  Mahé  1727), 
Karikal  (1739  ,  Yanaon  et  Mazulipatam    1752  . 

4.  —  Dès  le   commencement  du    xvui"  siècle,  les  comptoirs 

■  ■      sur  la  côte  de  Cororaau  bd  el  dans  le  ro    lume 
du  Bengale    Batançor,  Cassembazar,  Mazulipatam,  etc.)  étaient 
devenus  assez  importants  pour  qu'il  lot  nécessaire  d'y  organiser 
régulièrement  la  justice.  Des  lettres  patentes  de  févr.  1701  éta- 
blirent un  conseil  souverain  à  Pondichéry  devenue  la  capitale 
des  établissements  Français  dans  l'Inde.  Il  devait  être  composé 
irpctpurs  de  la  Compagnie  présents  sur  les  lieux  et  de 
mtà  Pondichéry.  En  matière  civile,  trois 
donl  au  moins   un  directeur,   constituaient   le  Conseil.   Leurs 
iverain 

i  dernier  :  ».  En 

ent  être  instruites  el  jugées 
en  la  forme  ordinaire,  par  cinq  juges,  sauf  appel.  Les  chi 
comptoirs  particuliers  étaient  commis  pour,  avec  d'autres  rési- 
dents, juger  au  nombre  de  trois  en  matière  civile  et  cinq  en 
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matière  criminelle,  sauf  appel  au  Conseil  supérieur  de  Pondi- 
chéry. Les  directeurs  de  la  Compagnie  avaient  le  choix  des  per- 
sonnes  chargées  de  faire  les  réquisitions  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. —  Arch.  colon.,  Code  de  Vlnde,  p.  282. 

5.  —  Le  privilège  accordé  à  la  Compagnie  lui  fut  successive- 
ment renouvelé  jusqu'en  1769  (Arch.  col.,  ('"île  de  l'Inde,  t.  1, 
p,  3il  et  463;  t.  2,  p.  29).  Durant  cette  période,  c'est-à-dire 
de  1668  à  1769,  les  établissements  français  dans  l'Inde  furent 
administrés  par  la  Compagnie  des  Indes  orientales.  C'est  elle 
qui  nommait  le  gouverneur  de  Pondichéry,  sauf  ratification 
royale.  Ce  gouverneur,  pris  parmi  les  directeurs  généraux  de 
la  Compagnie,  présidait  le  Conseil  souverain  Lrc/t.  '..  ' 
l'Inde,  t.  1,  p.  293,  303,  329,  339).  Elle  nommait  également, 
sous  les  mêmes  réserves,  des  gouverneurs  intérimaires  eod. 
loe.,  p.  299,  305  .  Il  convient  de  mentionner  ici  l'occupation  de 
Pondichéry  par  les  Anglais  de  1761  à  1765 

6.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13  août  1769  déclara  sus- 
pendre et,  en  réalité,  supprima  l'exercice  du  privilège  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Le  commerce  d'exportation  et  d'importa- 
tion devenait  libre  [Arch.  col.,  Code  de  l'Inde,  t.  2,  p.  86).  Le 
roi  reprenait  l'administration  de  la  colonie,  substituant  au  ,ré-'im  ■ 
des  compagnies  privilégiées  celui  d  i  gouvernement  royal  direct 

V.  suprà,  v'Colonies,  n.  15  à  19).  Une  cou  .\s  Indes  fut 

rétablie  en  1685,  mais  les  privilèges  qui  lui  furent  accordés 
étaient  purement  commerciaux.  Quant  aux  établissements  de 
l'Inde,  ils  furent  rattachés,  vers  1789,  à  cei  .!.•-  les  Bourbon 
et  de  France.  Le  gouverneur  de  ces  dernières  avait  titre  de  gou- 
verneur général  avec  autorité  sur  celui  de  Pondichéry. 

7.  —  Ce  changement  ne  tarda  pas  à  entraîner,  entre  autres 
transformations,  la  réorganisation  des  tribunaux  de  l'Inde.  Le 
Conseil  supérieur  fut  composé  du  commandant  général,  de  l'in- 
tendant, du  plus  ancien  officier  d'administration,  de  sept  con- 
seillers titulaires  et  deux  assesseurs,  d'un  procureur  général  et 
d'un  substitut,  enfin  d'un  greffier  et  d'un  commis-greffier  Edit 
de  févr.  1776,  art.  3-4).  Le  commandant  général  devait  occuper 
la  place  d'honneur  :  mais  l'intendant  fou  le  commissaire  géné- 
ral ordonnateur)  en  était  le  président.  Cinq  juges  étaient  néces- 
saires en  matière  civile,  sept  en  matière  criminelle  (art.  a  et  8). 
Le  conseil  devait  juger  en  premier  ressort  les  procès  entre  les 
colons  de  Pondichéry  et  en  dernier  ressort  les  appels  des  tribu- 
naux inférieurs  fart.  11).  Les  commandants,  commissaires  par- 
ticuliers et  chefs  des  comptoirs  devaient  continuer  à  rendre, 
en  première  instance,  la  justice  tant  civile  que  criminelle  (art. 
16).  —Arch.  coi,  Code  '/<■  l'Inde,  t.  2,  p.  245.  —  Un  autre  édit 
.le  t'évr.  1776  organisait  une  juridiction  administrative  pour  les 
étrangers  et  pour  les  contestations  relatives  aux  concessions 
de  terrains. 

8.  —  Il  faut  mentionner  encore,  parmi  les  principales  dispo- 
sitions de  cette  période,  prises  en  vue  de  réorganiser  les  pos- 
sessions françaises  de  l'Inde  ;  un  règlement  de  procédure  du 
22  févr.  L777  irch.  col.,  Codt  de  l'Inde,  t.  2,  p.  289) i;  une  dé- 
clarati  m  rivale  sur  l'administration  des  biens  de  mineurs,  de 
la  même  date  [eod.  /oc,  p.  297);  une  ordonnance  du  1er  juill. 
1777,  sur  les  propriétés  immobilii  'instituant  le  domaine 
royal  el  donnant  une  bise  certaine  à  la  propriété  privée  (eod. 
loc,  p.  321  ;  les  règlements  des  13  août  I  777  el  27  janv.  177s, 
instituant  pour  les  indigènes  une  juridiction  spéciale,  dite  tri- 
bunal de  La  Chaudrii    eod    loc,  p.  329,  3  H   ;  enfin  des  arrêtés 

"il    reniements  l'ie.iux    sur  les  loteries     15   ;.i:iv.    I  :  "s      IrcA.   COl., 

irch.  adm.    I    l'In  le,  p.  165  ,  sur  les  eaux  el   forêts    15  janv. 
3        »/.  toc,  p.  624  ,  sur  les  successions  vacantes  et  les  ventes 
judiciaires  s  '"-t.  el  26  nov.  1785  :  C  de  de  l'In  le,  p    i 

9.  —  Quand  on  apprit  dans  l'Inde  les  événements  de  la  Re- 
in française,  les  colons  commencèrent  à  s'agiter,  à  con- 
stituer des  assemblées  el  a  s'insurger  plus  ou  moins  contre  les 
autorités  établies.  Les  Ma  ié,  '<  ion  et  Karikal 
présentent  pour  nous  peu  d'importance  :  ni  l'A  natio- 
nale, ni  l'autorité  locale  n'j  donnèrent  aucune  consécration  (V. 
surtout  lettre  de  M.  D  lanl  en  second  des  éta- 
blissements de  l'Inde  au  ministre.  <  1791:  Vrch.  col.,Corresp. 
gén.  de  l'Inde,  vol.  196  17  .  A  Chandernagor,  les  désor- 
dres turent  pin-  l.es  habitants  contestaient  à  la  fois 
l'aul  -  gouverneurs  el  suri. ut  celle  de  l'assemblée  de 
Pondichéry.  Ils  créèrent    um               atioo   révolutionnaire,  et 

il      I  le. t.     12  janv  .    I  dans 

l'Inde  des  commissaires  spéciaux.  —  V.  surtout  Arch.  col  , 
196,  pièce  57  et  tout  le  vol.  199  spécial  à  Chandernagor. 


inde. 
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10.  —  A  Pondichéry,  les  habitants,  dès  le  mois  de  février  1790. 
s'étaient  réunis  en  assemblée  générale,  avaient  choisi  pour  pré- 
sident le  gouverneur  et  demandé  à  la  Constituante  :  une  repré- 
sentation pour  l'Inde,  la  liberté  complète  du  commerce  avee  sup- 
pression des  droits  de  douane,  et  des  troupes  pour  la  défense 
de  la  ville  (  Krch.  col.,  Corresp.  yen.  de  l'Inde,  vol.  191).  Les  dé- 
putés nommés  le  mois  suivant  (mars  1790)  furent  admis  par 
l'Assemblée  nationale  à  représenter  les  colons.  L'année  suivante 
(8  juill.  1791),  les  habitants  de  Pondichéry  élurent  un  comité 
représentatif,  composé  de  quinze  membres  et  trois  suppléants 
[eod.  toc,  vol.  196,  pièce  n.  2),  lequel  put  prendre  un  peu  plus 
lard  le  titre  d'assemblée  coloniale,  quand,  aux  délégués  de  Pon- 
dichéry, se  furent  joints  ceux  des  autres  établissements.  Cette 
assemblée  semble  avoir  fonctionné  assez  régulièrement  et  d'ac- 
cord avec  les  autorités  constituées.  Ses  arrêtés  et  règlements 
sont  approuvés  provisoirement  (sauf  ratification  du  gouverne- 
ment central)  parle  gouverneur  et  enregistrés  à  la  cour.  — V.  une 
adresse  du  13  mai  1791  (Arch.  col..  Corresp.  gén.  de  l'Inde, 
vol.  196,  pièce  n.  17);  discours  du  commissaire  civil  à  l'assem- 
blée coloniale  du  17  déc.  1792  (Même  collect.,  vol.  197)  ;  arrêté 
pour  servir  de  taxe  à  la  constitution  des  établissements  de  l'Inde 
[Arch.  adm.  de  l'Inde,  p.  338)  ;  arrêté  sur  l'exportation  des  grains 

eod.  toc,  p.  366);  arrêté  du  5  avr.  1793  (eod.  loc,  p.  444). 

11.  —  La  guerre  mit  fin  à  cette  situation.  Du  mois  d'août 
1793  au  mois  de  déc.  1816,  Pondichéry  se  trouva  aux  mains  des 
Anglais,  sauf  pendant  quelques  mois  de  l'année  1803.  Les  autres 
possessions  eurent  à  peu  près  le  même  sort.  Après  la  paix  d'A- 
miens, des  arrêtés  consulaires  du  24  fruct.  an  X  réorganisèrent 
la  colonie  avec  un  capitaine  général  et  un  préfet  colonial  a  sa 
tète;  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  organisation  nouvelle  ait 
eu  le  temps  de  fonctionner.  —  Arck.  col.,  Corresp.  yen.  de  l'Inde. 
vol.  204,  et  Code  de  l'Inde,  t.  2,  p.  5S7. 

Section  11. 

Période  moderne  (1816-1894). 

12. —  L'histoire  de  l'Inde  française  depuis  1816  peut  être 
divisée  en  trois  phases  :  la  première  s'étend  de  1816  à  1840;  la 
seconde  de  1840  a  1870;  la  troisième  de  1870  à  nos  jours. 

13.  —  Au  début  de  la  première  phase,  le  gouvernement 
français  s'occupe  de  déterminer  la  situation  de  nos  établisse- 
ments vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Cette  situation  était  alors  réglée 
par  la  convention  de  Versailles  du  3  sept.  1783  et  l'arrangement 
du  30  avr.  1786,  qui  sont  encore  en  vigueur  (Dislère,  Législ. 
eut.,  t.  I,  n.  32).  Le  traité  de  Paris  et  les  conventions  des  7 
mars  1815  et  13  mai  1818  interdirent  à  la  France  de  fortifier  des 
établissements  et  d'y  envoyer  d'autres  troupes  que  les  forces 
nécessaires  à  la  police;  les  salines  françaises  furent  fermées 
moyennant  indemnité.  Durant  cette  période,  le  gouvernement 
central  laisse  à  l'administration  locale  la  plus  large  indépendance. 
Elle  en  profite  pour  réorganiser  nos  possessions  et  y  infuser  les 
principes  de  la  législation  nouvelle.  Elle  promulgue  les  Codes 
par  arrêté  du  6  janv.  1819,  sans  pourtant  abroger  les  anciennes 
ordonnances,  notamment  le  règlementdu  22  f'évr.  1777  et  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670,  ainsi  que  l'ordonnance  locale  du  21 
avr.  1825  (Arck.  col.,  Arck.  adm.  de  l'Inde,  p.  105).  Eli.'  com- 
plète la  législation  des  contraventions  (Ord.  loc,  25  mai  |n27  ; 
Ilitll.  off.  Inde,  1827,  p.  87,  10S,  109),  réglemente  la  police 
(Ord.  loc,  26  juill.  et  21  août  1826),  l'agriculture  (Ord.  loc,  25 
oct.  182ii  :  Bull.  ..//'.,  1826,  p.  151),  les  établissements  de  bienfai- 
sance (Ord.  loc,  26  juill.  1826),  et  les  fabriques  (Règl.  lu,-.,  l« 
juill.  1851  :  Bull.  off.  Inde,  1831,  p.  78),  s'occupe  de  dresser  un 
cadastre  (Ord.  loc,  10  août  1826,  11  s-pt.  1827,  7  juin  182N  ,.| 
instr.  régi.,  6  févr.  1*29  :  Bull.  off.  Inde,  1828,  p.  27  ;  1829,  p. 
13).  Nous  ne  voyons  guère,  dans  cette  période,  de  matière  im- 
portante réglée  par  ordonnance  royale,  si  ce  n'est  l'organisation 
ludiciaire  (Ord.  roy.,  25  déc.  1827":  huit.  off.  Inde.  1828,  p.  141 
et  1830,  p.  18). 

14.  —  Dans  la  seconde  phase,  qu'on  pourrait  appeler  celle  des 
ordonnances  organiques,  le  gouvernement  central  organise  les 
possessions  de  l'Inde,  comme  il  avait  organisé,  île  1825  à  1828,  la 
Réunion,  les  Antilles  et  la  Guyanne.  L'ordonnance  du  23  juill, 
1840  limite  les  pouvoirs  du  gouverneur  et  dote  la  colonie  d'un 
conseil  général  (qui  disparaît  en  1848),  celle  du  7  févr.  1842  y 
organise  la  justice.  Si  les  textes  édictés  de  1815  à  1840  ont,  à 
très -peu  d'exception  près,  cessé  d  i  ire  en  vigueur,  il  n'en  esl 

Répertoire.  —  Tome  XX1\  . 


pas  de  même  de  ces  deux  ordonnances.  Elles  demeurent,  en  dé- 
pit des  modifications  qu'elles  ont  subies  depuis  lors,  les  disposi- 
tions fondamentales  de  la  législation  de  cette  colonie. 

15.  —  Les  modifications  considérables  apportées  depuis  1870, 
c'est-à-dire  durant  la  troisième  phase,  à  la  législation  qui  régit 
l'Inde  française  ont  eu  ce  double  but  :  de  l'assimiler  davantage 
ii  la  métropole  et  de  lui  assurer  des  libertés  nouvelles,  ainsi  qu'une 
part  plus  grande  à  la  gestion  de  ses  propres  intérêts  :  la  popu- 
lation indigène  surtout  a  vu  s'accroître  ses  droits  dans  une  large 
proportion.  Un  décret  du  13  juin  1872  rétablit  d'abord  dans  nos 
possessions  un  conseil  colonial  en  y  ajoutant  des  conseils  locaux  ; 
il  fut,  par  décret  du  4  févr.  1879,  modifié  dans  le  sens  d'une 
plus  grande  autonomie.  Un  décret  du  12  mars  1880,  modifié, 
dans  le  même  sens,  par  un  autre  du  26  févr.  1884  y  institua  le 
régime  municipal.  Eu  1875,  la  colonie  obtenait  le  droit,  perdu 
sous  l'Empire,  d'être  représentée  au  Parlement.  Ce  nouveau  ré- 
gime, toutefois,  devait  soulever  de  sérieuses  difficultés  à  raison 
du  petit  nombre  des  Européens  vis-à-vis  de  la  population  indi- 
gène, dotée  des  droits  électoraux.  Les  décrets  du  21  sept.  1881 
et  du  26  févr.  1884  furent  destinés  à  les  itrancher.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées,  nos  établissements  de  l'Inde  ont  vu  leur  lé- 
gislation se  rapprocher  de  celle  de  la  métropole,  grâce  notamment 
au  décret  du  12  juin  1883,  qui  y  a  organisé  le  jury.  Nous  nous 
abstiendrons  de  mentionner  ici  toutes  les  lois  dont  le  Parlement 
ou  le  gouvernement  ont  étendu  l'application  à  l'Inde.  —  V.  supra, 
V  Colonies,  n.  238,  277,  286,  292,  etc. 


CHAPITRE    II. 

NOTIONS   GÉNÉRALES   :    POPULATION,   TERRITOIRE, 
INDUSTRIE,   COMMERCE,    ETC. 

16.  —  Aujourd'hui  les  établissements  français  de  l'Inde  se  com- 
posent de  petites  portions  de  territoire,  isolées  les  unes  des  autres, 
d'une  superficie  totale  de  50,803  hectares.  Ce  sont  :  1°  sur  la 
cote  de  Coromandel  :  Pondichéry  et  son  territoire  (29,148  hect.  ; 
Karikal  et  ses  dépendances  (13,5 lo  hect.);  2°  sur  la  cote  d'Orixa: 
Yanaon  avec  ses  dépendances  (1,429  hect.)  et  loge  de  Mazuli- 
patam;  3°  sur  la  côte  de  Malabar  :  Mahé  avec  son  territoire 
(5,909  hect.)  et  la  loge  de  Calicut  ;  4»  dans  le  Gondjerate,  la  fac- 
torerie de  Surate;  o°  au  Bengale  :  Chandernagor,  avec  son  ter- 
ritoire (940  hect.)  et  les  loges  de  Cassimbazar,  Jougdia,  Dacca, 
Balassore  et  Pntna.  On  appelle  loge  une  maison  entourée  d'un 
petit  territoire  habité  par  des  Hindous.  Les  loges  françaises  sont 
situées  dans  des  villes  indo-anglaises  du  même  nom.  La  France 
y  exerce  différents  droits  de  souveraineté  et  de  juridiction  (An- 
nuaire  de  l'Inde,  1893).  Toutefois  nous  devons  ajouter  que  la 
juridiction  française  sur  les  indigènes  des  comptoirs  et  des  loges 
est  contestée  par  l'Angleterre. 

17. —  Le  territoire  de  Pondichéry  se  divise  en  trois  districts, 
Pondichéry,  Bahour  et  Villenour,  lesquels  comptent  deux  cent 
trente-quatre  aidées  ou  villages  secondaires.  La  ville  de  Pondi- 
chéry est  séparée  par  un  canal  en  deux  parties  :  la  ville  blanche 
habitée  par  les  Européens  et  la  ville  noire,  habitée  par  les  Hin- 
dous. Elle  n'a  qu'une  rade  foraine,  la  meilleure  de  la  cote  de 
Coromandel.  Karikal  est  subdivisé  en  cinq  districts  comprenant 
cent  neuf  aidées.  Les  petits  navires  seuls  y  peuvent  prendre 
charge.  Le  commerce  de  Yanaon  est  assez  actif,  malgré  l'exiguïté 
de  son  territoire  et  de  sa  population.  Chandernagor,  bâtie  sur 

l'Hjugly,  un  des  bras  du  Gange,  est  une  grande  ville,  peiv le 

rues  larges  et  bien  alignées,  mais  une  espèce  de  nécropole.  Enfin 
Mahé  est  moins  une  ville  qu'une  sorte  de  jardin  touffu,  à  l'em- 
bouchure d'une  petite  rivière  qui  a  pris  son  nom  :  quatre  aidées 
en  dépendent.  —  Gaffarel,  Les  col.  franc.,  3^  partie. 

18.  —  La  population  des  possessions  françaises  de  l'Inde 
était,  au  recensement  de  1891,  de  283,053  individus  ainsi  répar- 
tis :  178,179  pour  l'établissement  de  Pondichéry;  60,388  pour 
celui   de   Karikal;   23,728  pour   celui   de   Chandernagor;  8,338 

pour  ceiui  de  Mahé  ;  5,267  | r  celui  de  Yanaon  et  le  reste  pour 

les  loges.  —  Annuaire  d,-  l'Inde,  1893,  p.  52  et  449. 

10.  —  Cette  population  se  classe  en  trois  catégories  bien 
marquées  :  1"  les  Européens  et  descendants  d'Européens  qui, 
abstraction  faite  des  fonctionnaires,  s'adonnent  généralement 
au  commerce;  2°  les  Topas  ou  gens  à  chapeau,  c'est-à-dire  les 
métis  ismi^  il  Européens  et  d  indigènes  ;  c'est  parmi  eux  que  se 
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recru.'  iques  et  les  petits  industriels  des  villes; 

3"  les  inili^rêiiet,  dont  la  plu f>avt  m'  consacrent  à  l'exploitation 
de  la  teri  ils  filature  'lu  coton  el  au  tissage  ou  à  la  teinture 
des  toiles.  Cette  population  in.    -  subdivise  d'ailleurs  en 

deux  classes,  bien  différentes  de  religion,  de  mu-urs  ei  de  mu- 
turaes,  les  Hindous  proprement  dits  et  les  Musulmans.  —  GalVarel, 
I  ..  toc.  cit. 

20.  —  L'Inde,  même  dans  les  parties  relativement  assez  éloi- 

-  de  l'équateur  est  une  des  contrées   les  plus  chaud 

,  surtout  pendant   les  mois  d'avril  et  mai.  On  y  dis 

is  bien  marquées  :  la  saison  des  pluies  (mai-octobre  , 
l,i  saison  froide  novembre-février)  el  lasaison  chaude  (mars-juin). 
Quoique  I"  choléra  asiatique  y  soit  né  'ans  les  iles  du  Gange) 
ei  qu  des  jungles  y  guette  sans  cess  geur,  on 

ui  dire  que  le  pays  Boit  absolument  malsain,  même  pour 
les  Européens.  Toutefois,  s'ils  y  peuvent  résider,  avec  un  régime 
prudent,  ils  ne  peuvent  guère  sj   perpétuer.  Quant  aux  races 

ni  s,  elles  trouvent  dans  la  chaleur  du  climat  et  la  fertilité 
du  sol  une  facilite  d'existence  qui  leur  a,  depuis  de  longs  siècles, 
été  l'énergie  et  l'initiative  individuelle.  —  G,  Ue  Bon,  li«s  civi- 
lisations •>■  l'Inde,  p.  31-31, 

121.  —  Les  principales  cultures  de  nos  possessions  sont  celles 
du  riz,  de  l'indigo,  du  cocotier,  des  arachides.  Viennent  ensuite 
celles  du  bétel  el  d<  la  cann  à  sucre  Nous  extrayons  de  la  sta- 
tistique agricole  officielle,  les  renseignements  qui  suivent  :  au 
31  déc.  1892,  nu  comptait,  sur  les  b0,000  hectares  de  la  colo- 
iii.-.  environ  31,000   hectares  en   culture  et   le  reste  eu  friche. 

ces  cultures,  le  riz  ligure  pour  10,167  hectares,  les  menus 
grains  pour  10,155  hectares,  les  plantes  potagères  pour  420 
hectares,  le  bétel  pour  3:)  hectares,  le  tabac  pour  5  hectares  et  le 
coton  pour  3   hectares  seulement,   la  canne  à  sucre   pour   11 

res,  l'indigo  pour  447  hectares  et  les  arbres  fruitiers  pour 
3,  146  hectares.  —  Annuaire  de  l'Inde,  pour  1893,  p.  t50. 

22.  —  La  principale  industrie  est  celle  des  toiles  dites  guinées, 

qui  s'exportent  surtout  eu  Afrique.  Ea  1891  il  en  a  été  exporté 

5,700  balles,  Retenons  i  ncore  dans  la  liste  d<  -  i  jets  exportés, 

les  huiles  de  pistaches  .  14,876  barriques  ,  les  arachides  en  coques 

12,269       '      .    les   arachides   décortiquées     558, 855  sacs  .  les 

us  salés  2,382  balles),  le  tamarin  2,970  balles  ,  et  le  sa- 
fran 524  sacs).  —  Annuaire  de  l'Inde,  pour  1893,  p. 451, —  Oç  re- 
marquera l'importance  prise  par  le  commerce  des  arachides.  Ce 
er,  qui  ue  date  guère  que  d'une  quinzaine  d'années,  a  rem- 
placé  celui  de  l'indigo,  qui  va  en  s'amoindrissant  et  celui  des 
huiles  de  coco  qui  a  disparu. 

'23.  —  Les  trois  quarts  des  marchandises  exportée 
blissements  de  l'Inde  sont  destinés  à  la  France.  Au  contraire 

iblissements  tirent  de  l'étranger  environ  8b  p.  0/0  des 
marchandises  qu'elles  importent,  notamment  les  blés,  le  1er  et 
le  piment,  La  France  ne  leur  fournit  guère  que  ses  vins  et  eaux- 
de-vie.  t  ko  doit  ajouter  que  le  double  commerce  d'expoi  tatioe  et 
d'importation  n'esl  guère  fait  que  sous  pavillon  étranger. 

24.  —  En  somme  la  France  ooeupe  aujourd'hui  dan-  l'Ind.  . 
ou  peu  s'en  faut,  les  terril. ères  que  détenait  la  iii   des 

orientales  avant  les  conquêtes  de  Dupleix.  Mais  la  situa- 

bien  changé.  .Nos  établissements,  au  lieu  d'être  entourés 
comme  alors  d'Etals  indigènes  plus  ou  moins  forts,  sonl  main- 
tenant enclavés  dans  les  possessions  d'une  puissance  européenne, 
éminemment  jalouse  de  ses  intérêts  et  beaucoup  mieux  en  silua- 
ti'  n  que  la  France  pour  tirer  parti  des  immenses  ressources 
qu'offre  l'Hindouslan.  Cependant,  à,  eei  _  ards,  ces  établi  s- 

sements  occupent  parmi  nos  petites  colonies  une  pi 
Pour  li  salion  il-  se  rapprochent  beauc  up  d 

.  une  prérogative  qu  ils  doivent,  non  sans  doute 
a  l'étendue  de  leur  territoire,  au  nombre  de  leurs  habitants  ou 
à  l'i  m  p.  leurs  échanges,  mais  au  earai  1ère  de  leur  po- 

pulation indigène.  Depuis  longtemps  familiarisi 

.  cette  population,  pai  joo  iatellig.  noe .  la  dou 
caur  de  si  s  mœurs  et  son  sincère  al  l 

d'être  assunil. '■■  points  de  rue  a 

niche.    Il   faut   ajouter  qu.-      In 

qui  fournil  à  quelques-unes  de  nos  plus  bi  lies  colonies,  à 

.m. .n.  m. laminent,  les  travailleurs  destinés  à  mettre  leur 
sel  eu  valeur.  I.  .  il  est  «rai,  semble    - 

enhm  .,i.  Toutefois,  on  pè 

-■  dernier  mot  de  oetle  question  n'est  ]>as  dit,  et  qu'un 

.    linira   par   s'établir.  —  V.   mi/.™.        < 
1021. 


TITRE  II. 

RÉGIME  LÉGISLATIF  DES  ÉTAULISSEMENTS  DE  L'INDE. 

25.  —  Nous  rechercherons  pour  l'Inde,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  les  colonies  en  général  V.suprà,\  C  lonies,  n.  45-144  : 
iu  par  ce,  aux  différentes  époques ,  le  pouvoir  de 

légiférer;  2°  à  quelles  conditions  les  lois  métropolitaines  -, 

uées;  3°  commenl   ,    sont  promulgues  et  publie»  les  lois, 
décrets,  ordonnances  et  arrêtés  looaux. 

2<>.  —  I.  Pouvoir  dt  légiférer,  —  Tant  que  les  établissements 
de  l'Inde  appartinrent  à  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  le 
pouvoir  de  légiférer  et  réglementer,  quoique  propre  au  roi  de 
France,  fui  exercé  .-ou-  son  contrôle  :  1°  par  la  compagnie  V. 
not.  un  règlement  de  1711  sur  la  religion  et  la  police,  qui  in- 
terdit aux  parias  de  porter  le  vêtement  européen  :  Arck.  col., 
Code  de  l'Inde,  t.  I,  p.  328);  2°  par  le  gouverneur  (V.  deux 
règlements  de  Dupleix  du  30  Bept.  1746  el  T  août  1752  créant 
des  conseils  provinciaux  :  Areh.  admin.  de  l'Inde,  p 
3°  par  le  Conseil  souverain  de  Pondiohérj  V.  nol 
d'arrêts  de  règlement  :  C  de  de  l'Inde,  t.  2,  p.  41,  3  .  Il  faut 
ajouter  que  la  volonté  royale  se  manifestait  aussi  parfois  sous 
la  forme  d'arrêts  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  arrêts  des  16  Févr. 
1077  et  30  août  1723  :  Codtd»  i  Inde,  t.  1,  p.  83 

27.  —  Après  1769,  c'est  à-dire  quand  le  roi  eut  pris  le  gou- 
vernement direct  des  p  is  de  l'Inde,  la  compagnie  p 
bien  entendu,  tout  pouvoir  réglementaire  el  ne  lut  plus  qu'une 
ociété  commerciale.  Le  <  .  souverain  de  Pondiohéry  et  le 
gouverneur  continuèrent  à.  exercer,  voire  iucoup 
d'activité,    eurs   attributions.   Quelques   règlements  sont  alors 
rendus  à  la  fois  •■  par  le  gouverneur  de  Pondichéry,  comman- 
danl  général  des  élabl  ssements  Français  aux    Indes  oriei 
et  par  le  commissaire  général,  ordonnateur  de  justice,  pol 
finance,  etc.  ». —  V.  notamment  un  règlement  du  I5janv.  177* 
concernant  les  loteries  :  Arcli.  adm.  des  itabl.  franc,  'le  l'tnde, 
p.  105. 

2s.  —  On  sait  que,  sous  la  Révolution,  l'Assemblée  nationale 
.  i  aux  assem  .-  partie  du  pouvoir 

...  V.suprà,  v-  Cotantes,  n.  50  L  assemblée  colonia 
Pondiohéry  en  usa  largement.  On  trouve  d'elle  une  série  d'ar- 
rêtés,  provisoirement  approuvés  par  le  gouverneur  et  enregis- 
li.-s  au  i...ii.-.-[l  souverain  V.  notamment,  Arth,  adm.  </e  l'Inde, 
p.  i7o.  338,  366  el  i*t.  Ces  règlements  n'étaient  cependant 
exécutés  que  provisoin  ment;  pour  obtenir  force  définitive,  ils 

■:.t  êire  approuvés  par  Lautoriti 
gin.  de  l'Indi  .  vol.  I'>7.  .liscours  prononce  le  17  déc.  t~\<~  par 
imissaire  civil  devant  l'assemblée  coloniale  .  Le  gouverneur 
des  établissements  de  l'Inde  devait  avoir,  ainsi  que  teC 
souverain ,  gardé  le  pouvoir  de  réglementer.  Mais  il  parait  pro- 
bable qu'en  fait  ils  se  bornèrent  le  plus  souvent  à  sanctionner 
les  ael.-s   de    l'a-  \  .    cependant   deux    règlements   des 

administrateur-,  de  lévrier  et  mai  1791,  sur  les  vente-  nul 

a  des  hypothèques  :  Arth-adm.  de  l'lnae,p.  327- 
-tL'8  .  Quant  a  l'assemblée  révolutionnaire  de  Chandernagor,  elle 
rendit  quelques  arrêtés  qu'approuvèrent  les  commissaires  spé- 
ciaux envoyés  da  .aie  par  te  gouverneur  deaéta 
meiiis  an  delà  du  eap.  Maisi  approbation  n'était  donnée  que 
de  sanctions,  qui  probablement  n'arrivèrent  jamais 
I          /-.  gén.  de  l'Inde,  vol.  199  ■  rbal  de  la  séance  du 

:      Il 
2!>.  —  De  181i".  a  I  840,  l'Inde 

kxnoances  i  dus  vu 

-  gouverneurs  usèrent  largement  du  pouvoir  qui  leur  étaii 

:  il  les  lois  métropolitain)  s  >-i  même 

l.'or.l..;  93  juill.  1840  leur  enleva  le  pouvoir  législatif. 

Leur  dro  t  n  lie  des  arrêtes  pour  régler  les 

matières  d'administration  -  ce  et  pour  l'exécution  d)es 

inaoces.  Le  roi  Beul  conservait  le  pouvoir  de  modifier 

-  .i  ordonnances,  sauf  à  demander  l'avis  des  autorités 

-     .  par  l'ordonnance  de 

jamais  le  pouvoir  d'émettre  des  .i. 

coloniaux  eommi  es  et  de   la   li.-uni.m.  Le  >ena- 

isulle  du   3   mai  1*54    art.   I.V   a   laissé   l'Inde  fran 
sous  le  ue-iii.-  régime,  c'est-à-dire  celui  des  décrets  simples. 
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30.  —  Il  en  résulte  que  le  gouvernement  peut  modifier  par 
des  décrets  simples  toute  la  législation  des  possessions  de  l'Inde. 
Tel  est  du  moins  le  principe.  Mais  lorsque  les  Chambres  ont 
voté  une  loi  spéciale  aux  établissements  de  l'Inde  ou  leur  ont 
déclaré  applicable  une  loi  générale  ,  le  gouvernement  est  lié  : 
c'est  une  matière  soustraite  à  son  pouvoir  (Dislère,  op.  cit., 
n.  252-253), (et  qui  ne  peut  plus  être  modifiée  que  par  les  Cham- 
bres elles-mêmes.  On  sait  que,  depuis  1880,  les  lois  civiles  ou 
pénales  les  plus  importantes  ont  été  ainsi  étendues  à  toutes  les 
colonies  par  les  Chambres.  Aux  exemples  déjà  cités  (V.  suprà,  v° 
Colonies,  n.  238  et  s.,  272,  277,  286,  202;  on  peut  ajouter  la  loi 
du  la  nov.  1892  sur  la  détention  préventive.  Lorsque,  bien  en- 
tendu  ,  c'est  un  décret  qui  étend  à  la  colonie  une  loi  métropoli- 
taine ancienne  ou  nouvelle,  un  autre  décret  peut  l'abroger  ou 
la  modifier  en  tout  ou  partie. 

31.  —  II.  Application  des  lois  métropolitaines.  —  Les  éta- 
blissements de  l'Inde  furent,  à  leur  origine  et  selon  la  règle 
applicable  à  toutes  les  nouvelles  colonies,  soumis  aux  lois  et 
ordonnances  du  royaume  de  France.  Pour  le  droit  civil,  les  tri- 
bunaux devaient  juger  selon  la  coutume  de  Paris  (V.  suprà,  v" 
Colonies,  n.  98  eL  l'édit  d'août  1664,  art.  34).  Plus  tard,  le  Con- 
seil souverain  reçut  ordre  de  n'appliquer  que  les  lois  et  ordon- 
nances dont  l'application  à  l'Inde  avait  été  formellement  pres- 
crite :  "  Ledit  conseil  supérieur  se  conformera  dans  sesjugements 
et  dans  l'instruction  des  procès  à  la  coutume  de  Paris,  aux 
lois  particulières  faites  et  à  faire  pour  l'Inde,  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  de  1670  dans  les  affaires  criminelles  et, 
en  toutes  matières,  aux  lois  et  ordonnances  faites  pour  le 
rovaume  en  général ,  dont  nous  avons  ordonné  et  ordonnerons 
dans  la  suite  l'enregistrement  »  (Edit  de  février  1776  sur  le 
conseil  supérieur  de  Pondichéry,  art.  12).  C'est  encore  le  ré- 
gime qui  subsiste  aujourd'hui.  —  V.  supra,  v°  Colonies,  n. 
101-110. 

32.  —  III.  Promulgation  el  publication.  —  La  promulgation 
et  la  publication  des  lois  sont  aujourd'hui  réglées,  dans  l'Inde 
française,  comme  dans  toutes  nos  colonies,  par  le  décret  du  15 
janv.  1853.  Mais  ce  décret  s'est  trouvé  complélé,  sinon  modifié, 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  secondaires  de  l'Inde,  par 
la  circulaire,  locale  du  20  juill.  1874  [Bull.  adm.  de  l'Inde,  ls71, 
p.  285)  et  lesarrètés  locaux  du  12  nov.  1853  et  du  29  août  18S9 
[Bull,  adm.,  1853,  p.  254;  1889,  p.  646).  On  sait  qu'aux  termes 
du  déci  et  de  1853  (art.  3)  les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués 
dans  les  colonies  sont  exécutoires  :  1°  au  chef-lieu,  le  jour  de  leur 
publication  au  Journal  officiel;  2°  pour  les  autres  localités,  dans 
des  délais  qui  seront  déterminés  proportionnellement  aitx  dis- 
tances par  des  arrêtés  locaux. —  V. suprà,  v"  Colonies,  n.  116  et  s. 

33.  —  L'arrêté  du  12  nov.  1853  disposait  que  les  lois  et  dé- 
crets promulgués  dans  la  colonie  et  les  arrêtés  locaux  seraient 
exécutoires  dans  les  dépendances  des  possessions  françaises  de 
l'Inde,  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  qui  en  serait  fait  au 
tribunal  de  la  localité  (art.  1).  Le  chef  de  service  de  la  dépen- 
dance donnait  ordre  au  magistrat  du  parquet  d'en  requérir  l'enre- 
gistrement à  la  plus  prochaine  audience  (art.  2).  Mais  il  lui  était 
recommandé  de  n'agir  qu'après  avis  préalable  du  chef-lieu  Cire. 
20  juill.  1874).  On  a  vu  (supra,  v°  Colonies,  n.  118)  que  l'arrêté 
susvisé  avait  été  rapporté  le  10  août  1887  [Bull.  off.  Inde,  1887, 
p.  -li-i,  comme  incompatible  avec  le  décret  de  1853.  Il  se  trouve 
actuellement  remplacé  par  l'arrêté  du  29  août  1889,  d'après  le- 
quel les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  la  colonie  seront 
exécutoires,  dans  tous  les  établissements  secondaires,  trois  jours 
après  leur  publication  dans  le  Moniteur  officiel.  Il  nous  semble 
que  ce  nouvel  arrêté,  qui  fixe  pour  les  dépendances  un  seul  délai, 
au  heu  de  plusieurs  délais  proportionnels  aux  distances,  viole  à 
la  fois  l'esprit  et  la  lettre  du  décret  de  1853,  violation  d'autant 
plus  grave  qu'elle  aboutit,  pour  certaines  dépendances,  Mahé  par 
exemple,  à  créer  une  publication  tout  à  fait  fictive  :  certaines  dis- 
positions pourront  être  applicables  avant  d'avoir  pu  être  con- 
nues. 

34.  —  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  sont  obligatoires  pour  les 
indigènes,  comme  pour  les  Européens,  quand  la  promulgation  en 
a  été  régulièrement  faite  et  que  les  délais  de  publication  sont 
expirés.  Toutefois,  par  des  motifs  d'équité  faciles  à  comprendre, 
on  a  voulu  que  les  indigènes  ne  parlant  pas  le  français  pussent 
acquérir  une  connaissance  effective  de  ces  dispositions.  En  con- 
séquence, un  arrêté  local  du  24  lévr.  1834  ordonne  qu'une  tra- 
duction dans  chacune  des  langues  en  usage  dans  l'Inde  soit 
faite  par  les  interprètes  officiels  de  la  cour  de  Pondichér\  ;  des 


exemplaires  en  sont  adressés  dans  chacun  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  avec  injonction  au  procureur  d'en  requérir  le  dé- 
pôt au  greffe  où  il  est  loisible  à  tout  habitant  d'en  prendre  com- 
munication el  copie.  Une  copie  en  est  déposée  au  greffe  de  chaque 
tribunal  de  paix  [Bull.  adm.  Inde,  18  14,  p.  18).  L'n  autre  arrêté 
du  12  août  1845  (Bull.  off.  Inde,  1845.  p.  175)  prescrit  en  outre 
que  les  traductions  susénoncées  soient,  dans  les  différents  greffes, 
réunies  et  reliées  en  un  registre  tenu  par  le  greffier,  registre 
dont  les  habitants  peuvent  prendre  connaissance  (art.  4).  11  ne 
parait  pas  que  cet  arrêté  de  1845  ait  reçu  application.  D'ailleurs 
aucune  disposition  de  l'un  et  l'autre  des  deux  arrêtés  de  1834  et 
18i5  ne  relarde  légalement  l'époque  de  la  publication  pour  les 
indigènes  jusqu'après  le  moment  où  la  traduction  en  question 
peut  leur  èlre  communiquée.  Ils  demeurent  donc  soumis  à  la  loi 
commune. 

35.  —  IV.  Questions  accessoires.  — On  a  vu  que  nos  posses- 
sions de  l'Inde  s'étaient  trouvées,  à  plusieurs  reprises,  aux  mains 
de  l'ennemi,  notamment  de  1793  à  1816.  —  Sur  les  questions  que 
peut  faire  naître  celte,  occupation  et  les  modifications  qu'elle  a 
pu  introduire  dans  la  législation  locale,  V.  suprà,  v°  Colonies, 
n.  127-132. 


TITRE  III. 

LÉGISLATION  CIVILE  ET   CRIMINELLE  EN  VIGUEUR 
DANS    L'INDE    FRANÇAISE. 

CHAPITRE  I. 

CONDITION  FAITE  AUX  NATIFS   DE  L'iNDE. 


Section  I. 
Respect  des  coutumes  indigènes. 

36.  —  En  s'établissant  dans  l'Inde,  les  Français  y  trouvèrent 
une  population  profondément  attachée  à  ses  mœurs,  à  ses  tra- 
ditions et  à  ses  coutumes  séculaires.  Désireux  de  se  concilier 
ses  sympathies  et  d'éviter  les  complications  auxquelles  ils  se 
seraient  exposés  en  essayant  de  briser  cet  héritage  du  passé, 
ils  s'engagèrent,  dès  l'origine,  «  à  juger  les  Malabars  et  autres 
Indiens  qui  auraient  recours  à  la  justice  française,  suivant  les 
mœurs  et  coutumes  et  lois  malabares  ».  C'est  ce  que  reconnaît 
formellement  le  règlement  du  conseil  supérieur  de  l'Inde  du  30 
déc.  1769,  lequel  se  bornait  à  confirmer  sur  ce  point  la  législa- 
tion antérieure  (art.  16).  Toutefois  l'art.  17  ajoute  que  «  toutes 
les  affaires  criminelles  se  traiteront  suivant  les  lois  du  royaume 
et  non  suivant  celles  des  Malabars,  qui,  à  cet  égard,  ont  toujours 
été  rejetées  ».  Depuis  lors,  l'arrêté,  souvent  invoqué,  du  6  janv. 
1819  a  encore  maintenu  ces  prérogatives  dans  son  art.  3  :  «  Les 
Indiens,  soit  chrétiens,  soit  maures  ou  gentils,  seront  jugés, 
comme  par  le  passé,  suivant  les  lois,  usages  el  coutumes  deïeur 
caste  ».  En  dépit  de  la  généralité  apparente  de  ces  termes,  il  est 
certain  que  ce  texte  ne  vise  pas  les  lois  pénales,  puisqu'il  con- 
firme «  le  passé  »  et,  par  conséquent,  l'art.  17  du  règlement  de 
1769. 

37.  —  En  conséquence,  si  tous  les  habitants  de  nos  établis- 
sements de  l'Inde  sont  soumis  aux  lois  pénales  françaises,  les 
indigènes  ont  le  droit,  en  matière  civile,  de  réclamer  l'applica- 
tion de  leurs  us  et  coutumes.  La  violation  de  ces  coutumes  par 
un  tribunal  donnerait  lieu  à  cassation,  puisqu'il  se  trouverait 
violer  en  même  temps  les  textes  précités  et  notamment  l'arrêté 
du  6  janv.  1819. 

38.  —  C'est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  les 
substitutions  fidéicommissaires  n'étant  pas  prohibées  par  le  droit 
hindou,  le  testament  fait  à  Pondichéry  par  un  indigène,  au  profit 
d'autres  indigènes,  n'avait  pu  être  annulé  par  application  de 
l'art.  896,  C.  civ.  —  Cass.,  6  juin  1866,  Namassivayachetty,  (S. 
66.1.280,  P.  66.749,  D.  66.1.295]  —  On  voit  que  la  Cour  su- 
prême ne  recule  pas  devant  l'application  du  statut  indigène  quand 
elle  est  réclamée,  alors  même  qu'il  serait  contraire  à  un  principe 
considéré  par  la  loi  française  comme  d'ordre  public. 

31).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,   que  les  formes  de 
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la  donation  et  la  capacité  nécessaire  pour  la  contracter  sont  ré- 
glées, en  ce  qui  concerne  les  indigènes  d  i  l'Iode,  par  la  loi  du 
pavs.  —  Cass.,  5  avr.  1876,  Kamassaminedely,  S.  TT.I.'.'i.  P. 
77. t.. 7  —  V,  encore  dans  le  même  sens  application  des  coutu 
mes  indigènes  :  Cass.,  12  nov.  1878,  Pounourangapoullé,  S. 
79.1.28,  P.  79.43];  —  26  déc.  1881,  Mavoulaoumalle,  S.  S2.1. 
265,  avec  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avo.  !  IVti- 

ton,  P.  82.1.634,  D.  82.1.1  19 

40.  —  "n  s'est  demandé  s'il  y  aurait  lieu  à  cassation  au  cas 
où  les  tribunaux,  loin  eu  appliquant  le  droit  indigène,  l'auraient 
interprété  inexactement.  Nous  avons  dit,  suprà,  \     Cassation 

-iv.  ,  qup  l'aflirmative  doit  être  admise.  Interpréter  inexac- 
tement une  loi  c'est  la  dénaturer,  c'est  substituer  à  la  peu —  el 
aux  presciiptions  du  législateur  une  autre  pensée  et  d'autres 
prescriptions.  Ce  n'est  plus  appliquer  la  loi  que  l'appliquer  avec 
une  interprétation  inexacte.  La  France,  en  garantissant  aux  indi- 
gènes de  l'Inde  le  respect  de  leurs  coutumes,  leur  a,  par  cela 
m.  nie,  promis  qu'il  en  serait  fait  une  application  exacte,  et  la 
Cour  de  cassation  a  le  devoir  d'examiner  au  fond  les  moyens 
Fondés  sur  une  violation  ou  fausse  interprétation  du  droit  indi- 
gène. Ce  droit  est  devenu  comme  une  annexe  de  la  législation 
française.  Telle  est  du  reste  la  pratique  constante  de  la  cour. 
iss.,  8  déc.  1868,  Sellapéroumalpuullé,  S.  69.1.289,  P.  69. 
7:7  ;  —  2.'i  murs  1S73,  Hassen-ben-Kelhil-el-Turld,  S.  73.1. 
333,  1'.  73.811  ;  —  5  avr.  1876,  précité;  —  12  nov.  1878,  Sésor, 
[S.  79.1.107.  P.  79.258]  —  En  ce  sens,  conclusions  de  M.  l'avo- 
uerai Peliton  sous  Cass.,  26  déc.  18sl,  précité;  note  sous 
le  même  arrêt. 

41.  —  Etant  admis  que  la  Cour  de  cassation  peut  casser  un 
arrêt  pour  fausse  interprétation  de  la  loi  indigène,  comment  pro- 
cèdera-t-elle  pour  en  rechercher  le  sens  véritable?  Devra-t-elle 
s'astreindre  au  même  travail  que  s'il  s'agissait  d'une  loi  française, 
el  rechercher  elle-même  dans  les  textes  la  pensée  vraie  du  lé- 
gislateur? Théoriquement,  l'affirmative  ne  saurait  être  douteuse. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  textes  sont  rédigés  dans  une 
langue  inconnue  de  nos  magistrats;  que  les  traductions  qui  en 
sont  publiées  peuvent  être  obscures  ou  mêmes  fautives:  que 
d'ailleurs  le  droit  indigène,  qu'il  s'agisse  du  droit  hindou  ou  du 
droit  musulman,  repose  souvent  dans  la  doctrine,  c'est-à-dire 
dans  les  opinions  des  auteurs,  ou  dans  les  coutumes;  que  ces 
auteurs  peuvent  être  et  sont,  sur  une  foule  de  points,  d'opinions 
diverses;  que  les  coutumes  enûn  varient  suivant  les  localités  et 
que  la  cour  doit  tenir  compte  de  toutes  ces  circonstances.  On 
conçoit,  en  cet  étal  de  choses,  que  lorsqu'une  cour  d'appel,  fami- 
lière avec  les  mieurs  et  coutumes  des  populations  indigènes, 
affirme  expressément  que  telle  règle  ressort  de  la  législation  mu- 
sulmane ou  hindoue,  [a  Cour  de  cassation  se  montre  réservée 
pour  décider  le  contraire  et  exige,  de  ceux  qui  forment  le  pour- 
voi, des  preuves  précises  en  sens  contraire,  au  moyen  de  cita- 
tions nombreuses,  autorisées  et  concordantes  qu'elle  ne  saurait 
exiger  quand  i!  s'agit  de  décider  sur  le  sens  d'une  loi  française. 
—  bic,  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Petiton  et  note  sous 
Cass.,  26  déc.  1881,  précité. 


Sect  ion  1 1. 

I  « •  - i ■  -  i  : •  i au  statut  imli>|ènc. 

42.  —  L'observation  des  coutumes  indigènes  g  d'ailleurs 
toujours  été  considérée  comme  une  sorte  de  prérogative  accordée 
aux  Hindous,  sujets  français,  prérogative  dont  il  leur  est  loi- 
sible de  refuser  le  bénéfice.  C'esl  due  qu'ils  peuvent  volontai- 
re  ni  se  soumettre  à  la  loi  française  et  renoncer  à  leur  statut. 

La  I  our  de  cassation  leur  a  maintes  fois  reconnu  cette  faculté. 
-..  16  juin  1852,  Kamastrapoullé  ,  S.  52.1.417,  P.  53.1. 
258,  D.  52.1.183  ;  —  2  janv.  1878,  Cojondéammalle,  S.  78  I. 
314,  P.  78.779  —  Aujourd'hui  d'ailleurs  ce  point  ne  peut  plus 
être  discuté  :  un  décrel  du  21  sept.  1881  a  déterminé  le  mode  de 

ie dation    des   natifs  de  l'Inde   à  leur  statut  personnel  el   le 

décret  du  26  1884  les  classe  au  point  de  vue  électoral  sui- 

vant qu  i  non  renoncé  a  ce  statut. 

4:1.  —  Ce  droit  de  renonciation  est  ouvert  aux  nali 
deux  sexes,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs.  La  renonc 
des  majeurs  est  reçue,  soit  par  l'officier  de  l'étal   civil  du  dom  - 

cile  du  déclarant ,  sur  un  registre  spécial  el  dans  la  ton les 

lit  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier 
et  di  deux  témoins,  soit  par  un  notaire  :  dans  ces  deux  dernière 


cas,  elle  est  transmise  à  l'officier  de  l'état  civil  et  transcrite  sur 
son  registre  art.  i  .  Klle  est  ensuite  publiée  sans  frais  au  moni- 
leur  officiel  de  la  colonie  :  mesure  intéressante  pour  les  tiers 
fart.  5).  Si  le  renonçant  est  mineur  il  lui  faut  l'assistance  des 
personnes   dont  le  consentement  est  requis  pour  son    mariage 

art.  2  .  Majeurs  et  mineurs  doivent  indiquer  le  nom  patrony- 
mique qu'ils  entendent  adopter  pour  eux  el  leur  descendance 

art.  6  .  ijuant  aux  renonciations  laites  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  21  sept,  Ins|.  devant  les  greffiers,  no- 
taires et  tabellions,  elles  ont  dû  être  transcrites  sur  le  registre 
spécial  par  les  soins  des  intéressés  ou  du  ministère  public  art.  9  . 
i't.  —  L'art.  10,  Décr.  21  sept.  1881,  déclare  qu'il  n'est  pas 
dérogé  aux  règles  générales  du  droit  eu  vigueur  relativement 
aux  renonciations  faites  dans  d'autres  formes  que  celles  prévues 
au  décrel.  Il  importe  par  conséquent  d'examiner,  pour  I  époque 
antérieure  au  décret  de  Issl.  >  itninent  pouvait  avoir  lieu  la  re- 
nonciation au  statut.  L'art.  9  du  décret  prouve  qu'elle  pouvait 
se  faire  par  un  acte  exprès  et  formel  devant  les  greffiers,  notaires 
ou  labellions  (on  appelle  de  ce  nom  les  notaires  indigènes). 
Mais  il  n'y  avait  rien  là  d'impératif,  puisqu'aucune  loi,  ordon- 
nance ou  décret  n'avait  imposé  cette  forme.  La  renonciation 
pouvait  donc  aussi  résulter  de  tout  acte  impliouant  cette  inten- 
tion formelle  ou  tacite  chez  son  auteur. 

45.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'adoption  de  la  loi  de 
succession  française  résulte  suffisamment  de  ce  que  les  héritiers 
ont  eu  recours,  dans  l'exercice  de  leur  action  ou  pétition  d'hé- 
rédité, aux  formes  de  la  législation  française  et  en  ont  invoqué 
les  principes.  Il  n'est  pas  besoin  d'actes  émanés  du  de  cujus  et 
antérieurs  a  l'ouverture  de  la  succession. —  Cass.,  2  janv.  1878, 
précité.  —  V.  encore  Cass.,  24  juill.  IS8S,  Tirouvingatapoullé, 

-,  90.1.401,  P.  90.1  967,  D.  89.1.417 

4(>.  —  Dppuis  le  décret  du  21  sept.  1881,  est-il  encore  pos- 
sible de  renoncer  au  slalut  indigène  ,  sans  observer  ses  pres- 
criptions? L'art.  10  du  décret  pourrait  donner  à  le  penser  (V. 
suprà,  n.  \\  .  Le  contraire  cependant  nous  parait  certain.  On  a 
voulu  éviter  toute  ambiguïté  dans  les  actes  de  renonciation,  en 
même  temps  qu'en  assurer  la  conservation  V.  Dislére,  op.  cit., 
n.  869).  Or  c'eût  été  aller  directement  a  rencontre  de  ce  double 
but  qu'autoriser  les  renonciations  faites  sous  d'autres  formes 
que  celles  spécifiées  au  décret,  et  notamment  les  renonciations 
implicites.  D'ailleurs  les  termes  de  l'art.  1  confirment  cette  ma- 
nière de  voir  :  «  Les  natifs  pourront  renoncer  dans  les  formes  et 
aux  conditions  ci-après  déterminées  ■•  :  rédaction  bien  singu- 
lière si  ces  formes  et  ces  conditions  n'étaient  pas  imp 
L'art.  10,  comme  l'article  précédent,  ne  vise  sans  doute,  en  dépit 
généralité  apparente  de  son  texte,  que  les  renonciations 
antérieures  au  décret. 

47.  —  Actuellement,  la  renonciation  ne  saurait  être  ni  par- 
tielle, ni  révocable.  «  Par  le  fait  de  celte  renonciation  qui  sera 
définitive  et  irrévocable,  dit  l'art.  I  du  décret  .le  ISSI,  les  natifs 
seront  régis  par  les  lois  civiles  et  politiques  applicables  aux 
Français  dans  la  colonie  ...  Mais  en  est-il  de  même  pour  les  re- 
nonciations antérieures  au  décret?  Kst-il  possible  d'adm 
d'une  part,  qu'un  indigène  ait  pu  se  soumettre  à  la  loi  française 
dans  une  circonstance  donnée,  sans  pourtant  abdiquer  son  statut 
personnel  d'une  manière  générale?  D'autre  part,  les  renoncia- 
tions explicites  ou  implicites  consenties  avant    1881   dei 

elles  être  considérées  comme  révocables?  A  vrai  dire,  les  textes, 
et  notamment  l'arrêté  du  6  janv  1819  n'ont  ni  réglé,  ni  même 
prévu  la  question.  Mais  il  para  ■■  de  décidei  i  nient. 

Le.  statut  personnel  n'est  pas  dans  le  domaine  libre  des  conven- 
tions et.  si  on  p. mii  auions  r  une  personne  à  renoncer  à  son  sla- 
lut primitif  pour  en  adopter  un  autre,  on  concevrait  mal  qu'elle 
se  composât  une  sorte  de  statut  mixte  ou  passai,  ■  sa  fantaisie, 
d'une  législation  à  une  autre.  D'ailleurs,  la  solution  contraire 
.■■ail.  dans  la  pratique,  de  grosses  difficultés. 
'i.s.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  mariage  librement  con 

entre    deux    Hindous,    -  i    de    l'état 

civil  à  l'ile  Maurice,  conformément  aux  prescriptions  du 
civil  de  ce  pays,  entraîne  pour  eux  l'abandon  de  leur  statut  per- 
sonnel hindou,  p  timettre  aux  lois  civiles  françaises  con- 
cernant le  régime  matrimonial  el  le  règle ni  de  leurs  succes- 
sions respectives.  —  Cass.,  21  juill.  i*n8,  précité.  —  Dans 
l'espèce,  cependant,  on  faisait  valoir,  d'un.'  part,  que  les  époux, 
se  manant  a  Maurice,  n'avaient  pis  eu  le  choix  d'un  autre  mode 
pour  contracter  une  union  légitime,  circonstance  qui  rendait 
douteuse  leur  adhésion  aux  lois  françaises;  d'autre  part,  que, 
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dans  tous  les  actes  postérieurs  de  leur  existence,  ils  avaient  ma- 
nifesté clairement  la  volonté  de  se  conformer  aux  usages  hin- 
dous. La  Cour  de  cassation,  en  considérant  la  renonciation 
comme  absolue  et  irrévocable,  ne  faisait  d'ailleurs  que  persister 
dans  la  jurisprudence  par  elle  adoptée  pour  les  Israélites  d'Algé- 
rie. —  Cass.,  5  janv.  1876,  précité;  —  6  juin  1883,  Cherki,  [S. 
84.1.99,  P.  84.1.229,  D.  83.1.360  —  V.  dans  le  même  sens  : 
Pondichéry,  18  avr.  1876,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  366  et  note  con- 
forme^ 

V.).  —  M.  de  Langlard  {Leçons  de  droit  hindou,  p.  172  cri- 
tique le  caractère  trop  absolu  de  la  décision  rendue  par  la  Cour 
de  cassation.  Suivant  lui,  la  célébration  du  mariage  selon  la  loi 
française  ne  saurait  établir,  à  rencontre  des  conjoints  hindous, 
la  renonciation  à  leur  statut  personnel,  si,  dans  le  pays  où  elle 
a  eu  lieu,  il  ne  leur  était  pas  loisible  de  se  marier  conformément 
aux  rites  et  avec  les  cérémonies  religieuses  de  leur  caste.  Il 
cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pondichéry 
du  19  nov.  1881.  La  distinction  qu'il  propose  nous  parait  l'ondée. 
En  somme,  il  s'agit  uniquement  de  rechercher  la  volonté  exacte 
des  conjoints  et,  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  l'alternative  de 
ne  pas  se  marier  ou  de  se  marier  suivant  les  formes  du  Code 
civil,  il  nous  semble  bien  hardi  de  présumer  qu'ils  ont  entendu 
se  soumettre  à  la  loi  française.  Ils  n'étaient  pas  libres  et  l'adop- 
tion dont  il  s'agit  présuppose  un  libre  choix. 

50.  —  La  renonciation  par  un  indigène  à  son  statut  person- 
nel a  pour  conséquence,  d'une  façon  générale,  de  lui  faire  ac- 
quérir tous  les  droits  que  peuvent  invoquer  les  Français  d'ori- 
gine. En  matière  électorale  seulement  il  est  fait  exception  à  ce 
principe  (V.  infrà.  n.  473  et  s.).  Nous  aurons  à  rechercher  s'il  est 
permis  d'aller  plus  loin  et  d'assimiler  d'une  laeon  absolue  les  na- 
tifs renonçants  aux  Français  d'Europe,  quand  ils  n'y  ont  point 
d'avantage  notable,  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  les  listes 
d'assesseursà  la  cour  d'assises.  En  principe, l'art.  1 ,  Décr.  21  sept. 
1881,  permet  de  conclure  à  l'assimilation  absolue,  car  cet  article 
ne  limite  pas  l'effet  de  la  renonciation  à  la  faculté  d'invoquer 
telles  ou  telles  prérogatives.  Il  déclare  que  les  renonçants  «  se- 
ront régis  par  les  lois  civiles  et  politiques  applicables  aux  Fran- 
çais dans  la  colonie.  » 

5ï.  —  Des  explications  qui  précèdent  il  résulte  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer,  sauf  en  matière  pénale,  tantôt  la  législation  fran- 
çaise, plus  ou  moins  modifiée,  tan  tôt  la  législation  indigène.  On 
verra  plus  loin  que  l'application  de  celte  dernière  est  faite  non 
seulement  par  les  tribunaux  indigènes,  mais  par  les  tribunaux 
français.  Nous  rappelons  en  outre  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  ce 
chef  à  cassation.  En  conséquence,  il  convient  d'étudier  successi- 
vement :  I"  les  lois  civiles  ou  commerciales  applicables  aux  Fran- 
çais d'Europe  et  aux  Hindous  qui  ont  renoncé  à  leur  statut;  2  i  les 
us  et  coutumes  indigènes.  Nous  y  joindrons  les  décrets  spécia- 
lement édictés  pour  les  natifs  non  renonçants.  Il  convient  de 
remarquer  que  ces  derniers  constituent  encore  l'immense  majo- 
rité, c'est-à-dire  que  les  renonciations  au  statut  personnel  sont 
très-rares.  —  Sorg,  hitrod.  à  l'étude  du  droit  hindou,  p.  5. 
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Section  I. 
Code   civil. 

52.  —  Le  Code  civil  a  été  promulgué  dans  l'Inde  française 
par  l'arrêté  du  6  janv.  181'.).  Il  devait  «  recevoir  son  exécution 
en  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  aux  édits  et  règlements  dont 
l'utilité  avait  été  consacrée  par  l'expérience  »  (art  1  .  Les  excep 
lions  résultant  des  édits  et  règlements  auxquels  il  est  fait  allu- 
sion ici  concernaient  surtout  Tes   relations  entre  natifs  et  Euro 

I n    :  elles  -'■'ont  relatées  dans  la  section  suivante.  Nous  allons 

passer  en  revue  les  dérogations  qui  s'appliquent  auj 'd'hui  aux 

Européens  et  natifs  renonçants. 

53.  —  Naturalisation.  —  La  loi  du  26  juin  1889  sur  la  natio- 
nalité n'a  pas  été  rendue  applicable  aux  établissements  de  l'Inde. 

En  consèquenrc,c,'ij\-ci  se  trouvent  actuelle nt  régis  :  I  "  quant 

à  la  nain  ma  li  li-,  par  les  art.  7  à  21,  C.  civ.,  modifiés  parla  loi  du 
7  févr.  ls.il  (Décr.  15  janv.  1853  ;  2"  quant  à  la  naturalisation, 
par  la  loi  du  2'.i  mai  1874,  laquelle  est  générale. 


54.  —  La  loi  du  29  mai  1874  est  celle  qui  a  étendu  aux 
colonies  les  deux  lois  du  3  déc.  1849  et  du  29  juin  1867.  En 
conséquence,  l'étranger  qui  veut  obtenir  la  naturalisation  fran- 
çaise doit  :  lo  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  obtenir 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  dans  la  colonie;  2°  y  avoir 
résidé  pendant  trois  ans  à  dater  de  l'autorisation.  Le  délai  de 
trois  ans  ne  commençant  à  courir  que  du  jour  de  l'enregistrement 
de  la  demande  au  ministère  de  la  justice,  les  gouverneurs  colo- 
niaux ont  ordre  d'adresser  immédiatement,  et  avant  toute  in- 
struction préalable,  les  demandes  à  l'administration  centrale,  sans 
préjudice  de  l'envoi  ultérieur  du  dossier,  afin  d'éviter  tout  retard 
dans  l'enregistrement.  —  Cire,  min.,  9  juill.  1888,  [Bull.  off. 
Inde.  1889,  p.  93]  —  A  défaut  d'acte  de  naissance,  un  acte  de 
notoriété  doit  être  annexé  aux  demandes  de  cette  nature.  — 
Cire,  min.,  8  oct.  1888,  [Bull.  off.  Inde,  1889,  p.  94] 

o5.  —  Quant  au  décret  du  21  sept.  1881,  il  ne  règle  pas  une 
question  de  naturalisation,  puisque  les  indigènes  de  nos  établis- 
sements sont  déjà  français.  C'est  donc  à  tort  que  les  expressions 
■  naturalisation,  naturaliser  »  se  sont  glissées  dans  le  titre  et  les 
considérants  de  l'arrêté  de  promulgation  (elles  en  ont  été  retran- 
chées ultérieurement).  —V.  Bull.  off.  Inde,  1882,  p.  9,  162  et  16  I. 
—  Mais  il  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  les  natifs  de 
l'Inde  pourront  désormais  renoncer  à  leur  statut  personnel  et, 
par  suite,  obtenir  les  bénéfices  attachés  à  cette  renonciation. 

56.  —  Etat  civil.  —  Primitivement,  les  registres  sur  lesquels 
étaient  inscrits  les  mariages,  baptêmes  et  sépultures  étaient,  dans 
l'Inde,  comme  dans  la  métropole,  tenus  par  les  prêtres  desser- 
vants. Après  la  loi  du  20  sept.  1792,  qui  modifiait  à  cet  égard 
la  législation,  les  choses  restèrent  tout  d'abord  en  l'état;  l'Inde 
française  ne  tarda  pas  à  passer  aux  mains  des  Anglais.  (Juand 
la  France  en  reprit  possession,  le  mode  prescrit  par  la  loi  de 
1792  entra  théoriquement  en  vigueur  et  bientôt  les  art.  34,  101, 
C.  civ.,  devinrent  applicables  à  la  population  blanche.  Mais  les 
anciens  registres  ne  furent  remis  aux  officiers  publics  qu'à  la 
suite  de  l'ordonnance  locale  du  19  août  1826  [Bull.  adm.  Inde, 
1826,  p.  98).  Aujourd'hui  l'Inde  française  est,  à  cet  égard,  en  ce 
qui  concerne  les  Français  d'origine,  assimilée  à  la  métropole. 

57.  —  Domicile.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  domicile,  l'Inde 
française  est  traitée  comme  les  autres  colonies.  —  V.  suprà,  v° 
Colonies,  n.  164  à  169. 

58.  —  Mariage.  —  L'ordonnance  du  7  juin  1832  qui  permet 
aux  gouverneurs  des  colonies  de  lever,  pour  causes  graves,  les 
prohibitions  à  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  a  été 
promulguée,  dans  l'Inde  française,  par  arrêté  du  31  déc.  1832 
[Bull.  adm.  Inde,  1832,  p.  202).  La  loi  du  10  déc.  1850  ayant 
pour  objet  de  faciliter  le  mariage  des  indigents  y  a  été  promul- 
guée par  arrêté  du  5  févr.  1851  {Bull.  adm.  Inde,  1851,  p.  44). 

59.  — Jusqu'en  1888,  les  fonctionnaires  ne  pouvaient  se  ma- 
rier dans  les  établissements  de  l'Inde,  sans  une  autorisation  du 
gouverneur,  à  peine  de  révocation  V.  notamment  Ord.  23  juill. 
1840,  art.  41  ;  Arr.  26  août  1863).  Le  décret  du  8  déc.  1887, 
promulgué  par  arrêté  du  8  févr.  1888  [Bull.  off.  Inde,  1888,  p. 
I  12  ,  a  levé  ces  prohibitions  et  dispensé  les  fonctionnaires  civils 
de  l'autorisation  préalable.  Les  militaires  demeurent  soumis  à  la 
même  législation  que  dans  la  métropole.  En  somme,  sur  tous  ces 
points,  l'Inde  française  se  trouve  assimilée  aux  autres  colonies. 

GO.  —  Au  contraire,  pour  ce  qui  concerne  les  formalités  du 
mariage  et  le  consentement  des  ascendants,  des  exceptions  aux 
règles  du  Code  civil  ont  été  apportées  par  l'arrêté  local  du  2.'i 
mars  1845.  En  vertu  de  cet  arrêté,  les  personnes  qui  résident 
dans  l'Inde  française  sont  dispensées  des  obligations  imposées 
par  les  art.  151,  153,  C.  civ.,  lorsque  leur  famille  est  domiciliée 
en  France  ou  à  l'ouest  du  cap  de  Bonne-Espérance  (art.  1).  L'acte 
il'  ni.ioriété  à  produire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  155,  C.  ci/., 
peut  être  suppléé  par  la  déclaration  prêtée  sous  serment  et  cer- 
tifiée par  témoins  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile des  ascendants  sont  ignorés  (art.  2  .Quand  un  des  futurs 
conjoints  a  eu  son  dernier  domicile  en  France  ou  à  l'ouest  du 
Cap,  les  publications  de  mariage  exigées  par  l'art.  167,  C.  civ., 
se  font  au  chef-lieu  de  l'établissement  où  les  parties  ont  leur  ré- 
sidence actuelle,  sur  un  acte  de  notoriété  dressé  devant  notaire. 
Elles  sont  notifiées  au  ministère  public  art.  4).  Bien  entendu,  ni 
les  époux,  ni  les  parents  ne  peuvent  attaquer  en  nullité  le  ma- 
riage pour  violation  des  art.  151,  153  et  167,  C.  civ.,  quand  il  a 
été  satisfait  aux  autres  prescriptions  du  Code  civil  et  à  celles  de 
l'arrêté  en  question  (art.  .'il.  —  Bull.  adm.  Inde,  1845,  p.  67.  — 
Ce  dernier  abroge  (art.  8),  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  janv. 
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1 833  sur  la  même  matière.  —  Bull.  adm.  Inde,    1833,   p.    1. 

61.  —  On  peul  se  demander  si  l'arrêté  du  2">  mars  1845  esl 
légal.  Nous  serions  'l'avis  de  répondre  négativement,  ce  pour 
deux  raisons  :  d'une  pari,  le  gouverneur,  en  184  i,  avait  perdu 
le  droit  de  modifier  une  loi  et,  par  conséquent,  une  disposition 
du  Code  civil  Y.  sup rà,  n.  29  ;  d'autre  part,  et  en  admettant 
même  que  le  gouverneur  de  l'Inde  française  pûl  légiférer  vis-à- 
vis  des  personnes  résidant  aux  colonies,  il  ne  pouvait  '"'ter  aux 
parents  résidant  en  France  des  prérogatives  qu'ils  tiennent  du 
Code  civil    art.  150,  15?  . 

62.  —  Un  autre  arrêté  du  1"  juill.  1833  déroge,  à  l'égard 
des  étrangers  domiciliés  dans  les  possessions  voisines  de  nos 
établissements,  aux  art.  T»,  144,  100,  167,  170  ei  171,  C.  civ. 
L'arrêté  dispense  de  l'obligation  de  justifier  de  six  mois  de  rési- 
dence continue  dans  une  de  nos  possessions  et  de  publications 
préalables  à  l'étranger.  Il  suffit  de  produire  à  l'officier  de  l'étal 
civil  un  acte  de  notoriété  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  71, 
C.  civ.,  contenant  la  déclaration  faite  par  sept  témoins  des  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et,  autant  que 
possible,  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  le  lieu  et  l'épo- 
que de  sa  naissanee.  Les  témoins  déclarent  en  outre  qu'il  n'est 

leur  connaissance  que  le  futur  époux  soil  déjà  marié  (art. 

I  .  Il  peut  être  accordé' à  l'étranger,  pour  contracter  mariage 

un  Français,  si  la  loi  de  son  pavs  ne  s'y  oppose  point,  des  dis- 
pense- tns  les  termes  de  l'art.  Ii7.  C.  civ.  art.  3  .En- 
fin, si  le  Français  marié  en  pays  étranger  justifie,  par  a:te  de 
notoriété  en  la  forme  ci-dessus,  qu'il  n'a  pas  conservé  d'habita- 
tion en  France  ou  dans  les  possessions  de  l'Inde,  l'officier  de 
l'état  civil,  nonobstant  le  défaut  des  publications  de  l'art.  I7n, 
C.  civ.,  transcrit  sur  le  registre  public  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  si  celui-ci  a  été  célébré  selon  la  loi  locale  et  qu'il  soit 
constaté  par  acte  dûment  légalisé  (art.  41.  —  Bull.  adm.  Inde, 
1833,  p.  ..I. 

03.  —  Sucessions  vacantes.  —  Jusqu'en  1890  la  matière  des 
successions  vacantes  et  des  biens  d'absents  était  régie,  dans 
l'Inde  française,  par  l'arrêté  local  du  29  avr.  tsil  Bull.  adm. 
Inde,  1844,  p.  (50).  On  sait  qu'un  décret  du  14  mars  1800  a 
étendu  à  toutes  les  colonies  les  dispositions  du  décret  du  27 
ianv.  I8oo  sur  cette  matière   Y.  suprà,  v'Col  mù  ^.  a.  201  à  22î>  . 

II  a  été  promulgué  dans  l'Inde  par  arrêté  du  13  mai  suivant. 
—  Bull.  off.  Ind.,  1890,  p.  198. 

04.  —  Régime  hypothécaire.  —  1. a  conservation  des  hypothè- 
ques est  réglementée  dan-  les  établissements  de  l'Inde  par  les 

-  des  25  juill.  18*5,  31  juill.  l84o,  24  janv.  1846,28  janv. 
1856  et  24  juin  1864  {Bull.  adm.  Jnde,  1845,  p.  147,  155,  159; 
1846,  p.  7;  1856,  p.  28;  1864,  p.  162).  Les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  2.">  juill.  1845  sont  en  partie  empruntées  à  l'ordonnance 
du  14  juin  1829  V.  supra,  \n  Colonies,  a.  233  et  s.).  ï 
nous  y  remarquons  certaines  particularités.  Au  lieu  de  cinq  re- 
gistres que  prescrit  de  tenir  l'ordonnance  de  1829  art.  6  ,  l'arrêté 
■  n  en  exige  que  trois,  tenus,  l'un  en  exécution  I1  l'art. 
2200,  C.  civ.,  pour  v  inscrire,  jour  par  jour,  les  remises  d' 
le  second,  en  exemiion  de  l'art.  2 1 50 ,  C.  civ.,  pour  les  bordereaux 
éances  hypothécaires;  le  troisième,  en  conformité  de  l'art. 
21  si ,  C.  civ.,  pour  les  transcriptions.  L'arrête  n'e  .  eomme 

l'ordonnance    art.  13  ,  la  mention  en  marge  des  subi 

irilé.  Enfin  l'arrêté  ne  reproduit  pas  l'art.  27  de 
l'ordoi  conservateurs  de  remettre  cha- 

que année  au  un  l'intérieur,  pour  le  dépôl  des  chartes 

;  des,  un  registre  contenant  indication  des  inscriptions  de 
pothécaires,  un  registre  des  transcriptions  et  un  re- 
liions d'inscriptions. 
<!.">.        L'arrêté  du  25  juill.  Isië  n'est  d'ailleurs,  semble-t-il, 
applicable  que  sur  le  territoire  de  Pondichéry,  sauT  pour  le  tarif, 
qui   esl    applicable  partout.    Il   devait    devenir  exécutoire   dans 
ablissements  secondaires  par  di  iciales    Ait. 

31  juill,   1845      /.'"//.  adm.  Inde,  1845,  p.   159  .  N 

dans  les  l'.ull'tins  olïiciels  aucu lisposition  qui  ait  pres- 

tte  extension.  I  Kari- 

i .  Mahé  '-t  ï  anaon  sont  régis  par  la  li  . 
•  ure,  sauf  en  ce  qui  '  t-à-dire  les 

lux  du  -1  juill.  et  du  8  nov.  1843    Bull.  adm.  Inde, 
rrétés  maintiennent,  pour  les  Euro- 
péens comn  s   natifs,  l'application  du  ;  du  2K 

janv.  ! 

<l'i.  du  23  mai      IJ  été   promulguée  dans 

l'Inde.  Ma  -  la  plupart  de  ses  disp*  repro- 


duites dans  le  décret  du  28  août  1862,  qui  y  a  été  promulgué 
par  arrêté  du  9  avr.  1863  ,.    fade,    1863,  p.  6*  .   Ce 

art.  3j  ordonne  la  promulgation  des  art.   17-21,  Ord.   14 
il   1829,  sur  l'obligation   imposée  aux  notaires  de  faire  trans- 
crire les  actes  passés  ou  déposés  dans  leur  étude,  aux  greffiers 
re  transcrire  les  jugements  d'adjudication,  enfin  aux  con- 
servateurs de  transcrire  les  actes  sous  seing  privé  translatifs 
de  propriété   immobilière   ou  d'usufruit.  D'autre  part.    Il 
d'un  mois  accordé  par  l'art.  4,  L.  23  mars  18,'i5,  pour  mention- 
ner les  jugements  de  résolution,  etc.,  sur  le  registre  des  trans- 
criptions est  augmenté,  par  le  décret  (art.  5),  du  délai  légal  des 
distances  dans  le  cas  où  un  jugement  rendu  en  France  doit  éire 
mentionné  en  marge  d'une  transcription   opérée  dans  les  colo- 
ii  inversemi 

07.  —  En  vertu  de  l'art.  11,  L.  3  mars  I800,  les  art.  I  i 
et  9  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis 
date  certaine  et  aux  jugements  rendus  avant  le  1er  janv.  1856. 
Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  antérieure.  Il  était  naturel 
que  le  décret  de  1862  i  intînt,  et  il  renferme,  en  effet,  une  dispo- 
sition analogue  à  l'art.  Il  de  la  loi  de  1855.  Mais  dans  l'énumé- 
ration  des  articles  non  applicables  aux  actes  antérieurs  à  la 
promulgation  du  décret,  les  rédacteurs  de  celui-ci  omirent  l'art.  1. 
Le  ministre  de  la  Marine,  auquel  cette  lacune  avait  été  signalée, 
prescrivit  une  rectification;  mais  elle  n'eut  pas  lieu.  Aussi  s'est- 
on  demandé  si  celle  erreur  involontaire  ne  devait  pas  être  ré- 
paré.- par  les  tribunaux,  autrement  dit  si  le  premier  acquéreur 
d'un  immeuble  vendu  par  acte  antérieur  à  la  promulgation  du 
décret  de  1862  pouvait  opposer  cet  acte  à  un  second  acquéreur 
qui  aurait  transcrit.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  négative- 
ment :  il  n'y  a  pas  là,  suivant  elle,  une  simple  erreur  matérielle 
qu'il  soit  permis  au  jugede  rectifier.  — Cass  ,  2"  oct.  lv'l,  Cal- 
cherayen,    S.  91.1.505,  P.  91.1.1246,  D.9M.57 

Section   IL 

I.ols  complémentaires  du  Code  civil. 

08.  —  Mines.  —  lusqu'en  1884  aucune  disposition  législa- 
tive ne  réglementait,  dans  l'Inde,  la  matière  des  mines.  Ol 
suivait,  comme  raison  écrite,  la  loi  de  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juin  1880.  Les  concessions  minières  y  étaient  accordées 
par  les  gouverneurs,  par  application  de  l'ordonnance  du  23  juill. 
1840   an    ïS).        V.  les  considérants  de  l'arrêté  du  ' 

porlant  concession  à  M.  Deloncle,  Bull.  off.  Inde,  tssJ.  p.  368. 
—  Actuellement,  la  matière  y  est  réglementée  par  un  décret  du 
7  nov.  iss',. 

(>!>.  —  Le  décret  considère  comme  mines  «  les  gites  naturels 
de  substances  minérales  ou  fossiles  susceptibles  d'une  utili 

ption  :  1°  des  matériaux  de  construction  ;  : 
amendements  ou  engrais  pour  la  culture  des  terres  qui  restent 
à  la  libre  disposition  du  propriétaire  du  sol  »  (art.  I  .  La  pro- 
mine ne  peut  être  acquise  que  par  une  corn. 
ire    art.  .  es  sont  classés  en  trois  < 

:  sels;  3°  autres  substances.  La  concession 
d'un  gîte  d'une  substance  entraine  la  concession  des  aulres 
substances  de  même  catégorie.  Les  art.  ta  s  lu  décret  reprodui- 
sent des  dispositions  en  vigueur  dans  la  métropole  sur  la  pro- 
priété des  mines  el  leurs  accesso  i  s.  L'a  te  de  concession 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit,  no 
tant  toutes  conventions  ani  irt.  9  .  La  valeur  résultant 

de  ces  droits  ur  de  la  surface  aux  i 

ciers  hypothécaires  du  pi  art.  10  . 

70.  —  A  défaut  du  conseï  lu  propriétaire,  les  permis 
herche  sont  délivrés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé, 

sur  l'avis  du  commissaire  des  mines,  après  que  le  propriétaire 
du  sol  aura  été  entendu    art.    14).   Sur  les   terres  du   don 

erehes  par  voie  de  prospection  sont  libres;  quant  aux 
travaux,  ils  ne  peuvent  être  entrepris  que  sur  une  déclaration 
à  la  direction  de  l'intérieur  art.  15  .  Les  travaux  de  rechi 

a   quelque    litre    qu'il-  I     ,     S"tl!     Soi, 

administrative  art.  l8).Lesexpl  ml  d'ailleurs  astreints, 

pour  leurs  lux  mêmes  obligations  que  les  cono 

art.  19 

71.  I  en  concession,  après  avoir  été  adi 
à  la  direction  de  l'intérieur  est  publiée  el  a 

mois,  produisent  les  oppositions.  L'admi- 

nistration statue  souverainement  ensuite  (art.  21-26).  L'acte  de 
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concession  règle  sans  recours  les  droits  ries  propriétaires  de  la 
surface  et  des  inventeurs  qui  n'ont  pas  obtenu  la  concession; 
ceux  des  explorateurs  évincés  sont  réglés  par  le  conseil  du  con- 
tentieux (art.  26-28;.  Le  propriétaire  est  tenu,  chaque  année,  de 


payer  à  l'Etat  :  1°  une  redevance  fixe,  réglée  sur  le  taux  de  10 
fr.  par  kilomètre  carré;  2°  une  redevance  proportionnelle  au 
produit,  redevance  fixée  annuellement  par  le  conseil  général, 


sans  que  la  proportion  puisse  jamais  dépasser  un  vingtième.  Par 
exception,  le  gouverneur  peut  faire  remise  de  la  redevance  pro- 
portionnelle (art.  33).  Au  cas  de  non  exploitation,  la  redevance 
fixe  est  doublée,  sauf  dégrèvement  accordé  par  le  gouverneur 
(art.  34).  Au  cas  de  non  paiement,  le  gouverneur  en  consed 
prononce  la  déchéance  et  peut  faire  procéder  à  l'adjudication 
publique  de  la  concession  (art.  35  .  Pour  les  obligations  du  con- 
cessionnaire, de  respecter  les  terrains  habités  et  les  travaux 
d'irrigation,  pour  la  faculté  d'occupation  temporaire,  pour  les 
i  oies  de  communication,  pour  les  rapports  entre  concessionnaires 
de  mines  voisines  et  pour  la  surveillance  administrative,  les  au- 
teurs du  décret  (art.  36-49)  se  sont  inspirés  de  la  législation  mé- 
tropolitaine telle  que  l'a  modifiée  la  loi  du  27  juill.  1880. 

72.  —  Les  contestations  entre  particuliers,  nées  de  l'exécu- 
tion de  ce  décret  sont,  en  principe,  tranchées  par  les  tribunaux 
ordinaires;  les  difficultés  sur  le  sens  de  la  concession,  par  le 
conseil  du  contentieux;  les  discussions  relatives  à  la  classifica- 
tion des  substances,  par  le  gouverneur  en  conseil  (art.  50-52). 
Le  conseil  est  alors  complété  par  le  commissaire  des  mines,  ap- 
pelé avec  voix  délibérative  (art.  53).  Les  infractions  aux  pres- 
criptions du  décret  ou  aux  arrêtés  du  gouverneur  pris  pour  son 
application  relèvent  des  tribunaux  correctionnels  (art.  54). 

73.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  La 
matière  de  l'expropriation  pour  utilité  publique  a  longtemps  été 
réglementée,  dans  l'Inde  française,  par  la  loi  du  8  mars  1810, 
qu'y  avait  appliquée  une  ordonnance  locale  du  5  mars  1824. 
L'expropriation  était  prononcée  par  autorité  de  justice,  après 
qu'une  décision  du  gouvernement  métropolitain  avait  autorisé 
les  travaux  et  l'achat  des  terrains.  Cette  procédure  n'était  plus 
en  harmonie  avec  les  attributions  des  conseils  électifs  institués 
dans  l'Inde.  Aussi  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1850,  qui  re- 
produit, sauf  quelques  modifications  indispensables,  la  loi  du  3 
mai  1841,  a-t-il  été  rendu  applicable  à  cette  colonie  par  décret 
du  14  sept.  1880,  promulgué  le  10  octobre  suivant [Bull.off.  Ind., 
issu,  p.  730). 

74.  —  Notariat.  —  Lesëdits  des  18  nov.  1769,  30  dée.  177:;,  27 
janv. 1778  avaient  établi  dans  l'Inde  française  un  notariat  européen 
•  •I  un  labellionnage  indigène.  Il  n'existait  qu'un  seul  notaire  eu- 
ropéen à  Pondichéry,  au  besoin  remplacé  par  le  greffier  en  chef 
de  la  cour  d'appel  (Ait.  27  oct.  1830).  Dans  les  établissements 
secondaires,  les  fonctions  notariales  étaient  remplies  par  les 
greffiers.  Les  fonctions  de  tabellion  ou  notaire  indien  étaient  hé- 
rédit aires  dans  la  même  famille,  depuis  1729  au  moins.  On  ap- 
pliquaitau  notaire  européen  le  tarif  du  30  déc.  1775;  aux  label- 
lions  indigènes,  un  tarif  du  6  déc.  1838  (Y.  Laude ,  Uni,  il  de 
législ.,  p.  605  et  s.).  Toute  cette  législation  est  aujourd'hui  rem- 
placée  par  le  décret  du  21  août  1887,  modifié  par  un  autre  décret 
du  s  janv.  issu. 

75.  —  Le  décret  du  24  août  1887  ayant  été,  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  copié  sur  celui  du  14  juin  1864,  rédigé  pour 
les  grandes  colonies,  nous  pouvons  nous  borner  à  en  présenter 
une  brève  analyse,  en  relevant  surtout  les  différences  les  plus 
saillantes  qui  les  distinguent.  Comme  en  France  et  dans  les 
grandes  colonies,  les  notaires  sont  nommés  pour  un  ressort  dé- 
terminé ,  et  ils  ne  peuvent  instrumenter  au  dehors.  Mais  dans 
les  établissements  où  il  n'existe  qu'une  étude,  le  notaire  décédé 
ou  empêché  légalement  est  remplacé  par  une  personne  que  dé- 
signe le  président  du  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue  jart.  6^.  Tout  acte  notarié  doit  être  rédigé  en  lan- 
gue française,  à  moins  que  les  parties  ne  demandent  la  rédac- 
tion  dans  la  langue  native,  auquel  cas  une  traduction  française 
doit  être  annexée  :,  l'acte  (art.  Il  .  Outre  le  répertoire  sur  lequel 
ils  doivent  inscrire  b>us  les  actes  reçus  (art.  30),  les  notaires  de 
l'Inde  doivent  tenir  :  1°  un  registre  particulier  mentionnant  les 
dépdls  de  testaments  par  eux  reçus;  2ri  un  autre  registre  men- 
tionnant les  valeurs  qui  leur  sont  déposées  (art.  31-32).  liappe- 
lons  qu'ils  retiennent  en  outre,  pour  le  dépôt  des  chartes  colo- 
iimI>'-  ,  une  copie  fig ui ée  des  actes   arl .  33) . 

7(ï.  Le  décret  établit  quatre  études  de  notaire  pour  Le 
I «■  ri  il oire  de  Pondichéry,  trois  pour  celui  de  Karikal,  et  une  dans 


I  chacun  des  autres  établissements  (art.  37-39).  Le  cautionne- 
ment exigé  varie  de  2,000  a  8,000  fr.  en  argent  suivant  les 
études  fart.  41).  La  durée  du  stage,  que  l'art.  44  fixait  en  prin- 
cipe à  six  ans,  et,  par  exception  à  deux  ans,  pour  les  licencies 
en  droit,  a  pu  être  réduite  à  un  an,  en  vertu  du  décret  du  8 
janv.  1889,  pendant  une  période  de  cinq  ans.  Les  notaires  des- 
titués peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  14  août  1883  sur 
la  réhabilitation  (art.  59-60).  Le  gouverneur  peut,  pour  motif 
grave,  accorder  des  congés  aux  notaires,  sur  rapport  du  pro- 
cureur général  (art.  61).  Les  notaires  en  service  au  moment  de 
la  promulgation  du  décret  ont  été  maintenus,  sauf  à  justifier, 
dans  les  six  mois,  de  la  réalisation  de  leur  cautionnement  exigé 
par  l'art.  41  (art.  66  . 


Sectio.n  III. 

Procédure   civile. 

77.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  promulgué  dans  nos 
établissements  de  l'Inde  par  l'arrêté  du  6  janv.  1819.  Quoique 
la  promulgation  eût  été  faite  sans  réserves,  on  jugea,  avec  rai- 
son, que  plusieurs  dispositions  du  Code  ne  pouvaient  être  appli- 
quées sans  modification.  Aujourd'hui  même  il  en  est  encore 
ainsi.  Nous  indiquerons  les  principales  dérogations  auxquelles 
nous  faisons  allusion. 

78.  —  La  procédure  devant  la  justice  de  paix  est  réglée,  pour 
Pondichéry  et  Karikal,  par  les  art.  H  a  28  de  l'arrêté  du  26 
mai  1827  {Bull.  adm.  Inde,  1827,  p.  110).  La  citation  doit  indi- 
quer la  caste  du  détendeur  (art.  13).  L'amende  pour  défaut  est 
de  2  fanons  ou  de  2  roupies  suivant  qu'il  s'agit  d'un  Hindou  ou 
d'un  Européen  (art.  15).  Les  procès-verbaux  des  agents  de 
police  judiciaire  indigènes  [naynard,  béchécar  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (art.  16).  Ces  agents  peuvent  être  commis 
pour  remplacer  le  juge  dans  les  enquêtes  ou  visites  de  lieux 
(art.  17).  Les  art.  25-27  contenaient  des  dispositions  relatives  à 
l'emprisonnement  des  débiteurs  hindous  insolvables.  Elles  nous 
semblent  abrogées  par  le  décret  qui  supprime  dans  l'Inde  la 
contrainte  par  corps. 

7î).  —  Les  art.  61  et  s.,  C.  proc.  civ.,  concernant  les  ajour- 
nements ont  été  modifiés  par  l'arrêté  du  13  déc.  1832  {Bull.  adm. 
Inde,  1832,  p.  191);  par  celui  du  2  juill.  1840  [Bull.  adm.  Inde. 
p.  199);  par  le  décret  du  29  août  1863  et  l'arrêté  du  17  août 
1808  {Bull.  off.  Inde,  1868.  p.  221,  229).  L'exploit  d'ajourne- 
ment doit  contenir,  outre  les  mentions  exigées  par  l'art.  61  du 
Code,  l'indication  de  la  caste  du  demandeur  et  du  nom  de  son 
père.  Ceux  qui  habitent  hors  des  établissements  de  l'Inde  sont 
assignés  au  domicile  du  procureur  de  la  République,  lequel 
envoie  copie  de  l'assignation  au  procureur  général.  Celui-ci  les 
adresse  au  gouverneur  pour  les  transmettre  au  gouverneur  de 
la  Réunion  si  l'assigné  demeure  à  la  Réunion;  il  les  transmet 
parla  poste  si  l'intéressé  demeure  dans  l'Inde  anglaise  ou  dans 
un  pays  en  deçà  du  Cap;  il  se  conforme  à  l'art.  69,  C. proc.  civ., 
si  l'intéressé  réside  au  delàdu  Gap  Air.  13  déc.  1832, art.  1).  Le 
délai  ordinaire  des  ajournements  est,  selon  l'établissement  qu'ha- 
bite le  défendeur,  de  trente  jours  ou  de  deux  mois  lorsqu'il  est 
assigné  devant  le  tribunal  d'un  autre  établissement  (Arr.  17  août 
1868  .  Si  la  personne  assignée  demeure  hors  de  la  colonie,  le 
délai  est  de  quatre  mois  lorsqu'elle  habite  l'Inde,  de  cinq  ou  six 
mois  lorsqu'elle  habite,  soit  en  Europe  ou  en  Algérie,  soit  entre 
le  Cap  et  les  fies  de  la  Sonde;  de  dix  mois  quand  elle  demeure 
au  delàdu  Cap  ou  des  îles  de  la  Sonde  Décr.  29  août  1863, 
promulgué  le  17  août  1808  .  L'arrêté  du  2  sept.  1839  ;Laude, 
Manuel  de  législation,  p.  237)  déterminait  les  délais  accordés 
pour  répondre  aux  requêtes  et  répliques.  On  peut  supposer  qu'il 
a  été  implicitement  abrogé  par  le  décret  de  1863  et  l'arrêté  du 
17  août  1868  et  que  les  parties  ont,  pour  répondre,  huitaine 
franche  outre  les  délais  de  distance  tels  qu'ils  sont  fixés  par  ces 
deux  actes. 

80.  —  Outre  les  affaires  communicables  désignées  par  l'art. 
83,  C.  proc.  civ.,  ie  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
toute  affaire  concernant  un  partage  de  communauté  ou  une 
succession  indigène.  Quand  le  tribunal  ordonne  que  l'affaire  soit 
communiquée  au  ministère  public  pour  entendre  ses  conclu- 
sions, il  doit  donner  un  avis  motivé  et  non  s'en  rapporter  à 
justice    Arr.  21   mai   1838,  art.  16:  Bull.  adm.  Inde.  1838,  p. 
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81.  l'nur  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  procédure 
des  affaires  intéressant  le  Trésor,  le  domaine  et  l'administration, 
un  arréie    lu  22  juill.  18  33  a  modifié  les  principes  généraux  sur 

n,  l'instruction  tant  en  première  instance  qu'en  appel 
et  les  délais    />'»".  adm.  Inde,  1833,  p.  7:;  . 

82.  —  L'arrêté  du  21  mai  1838,  art.  13  [Bull.  adm.  Inde, 
p.  72  ,  permet  aux  juges  de  renvoyer  devant  ries  arbitres  : 
ceux  c  '  leur  rapporl  bu  greffe  pour  ensuite  être  ordonné 
ce  qu'il  appartient.  M.  Laude  Recuetidt  législation,  p.  -riii)  écrit 
(18011)  :  ■  Celte  disposition  nous  paraît  encore  applicable.  Il  est 
d'usage,  rinns  la  colonie,  de  renvoyer  les  partages  d'immeubles 
de  peu  de  valeur  devant  les  techacars  ou  d'autres  arbitres.  » 

8M.  —  La  matière  de  l'appel  est  réglée  par  les  art.   \  à  15  de 

l'arrèlé  déjà  cité  du  2  juill.    1340.  Ceux  qui  demeurent   hors  rie 

la  colonie  ou  du  chef-lieu  du  tribunal  ont,  pour  interjeter  appel, 

outre  le  délai  rie  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement, 

lis  fixés  pour  l'ajournement   V.  suprà,  u .  79  .  i  !eux  qui  sont 

absents  rie  la  colonie,  pour  cause,  de  service  public,  ont,  outre 

li  de  deux  mois,  un  délai  rie  dix  mois,  ainsi  que  les  gens 

de  mer  absents  pour  cause  de  navigation  [Décr.  29  août  1863, 

art.  -  .  Enfin  sur  la  consignation  ries  amendes  rie  fol  appel,  l'art. 

471,  C.  proc.  civ.,  a  été  complété  par  l'arrêté  riu   15  ocl.  184o 

Bull.  adm.  Inde,  1845,  p.  221  . 

84.  —  Pour  la  requête  civile,  le  délai  ordinaire  rie  deux  mois 
est  augmenté,  comme  pour  l'appel,  par  le  décret  du  29  août 
1863  (art.  3  . 

85.  —  Les  formes  a  suivre  pour  les  saisies-arrêts  des  sommes 
ou  valeurs  dont  ta  restitution  ou  le  paiement  doit  être  opéré  par 
le  service  des  contributions  sont  déterminées  par  le  décret  du 
18  ni  tsii?  (promulgué  en  exécution  du  décret  du  22  janv. 
Iv,l'  .  complété  par  l'arrêté  du  17  mars  18.">6  liull  adm.  Inde, 
1856,  p.  72).  —  V.  encore  la  dépêche  ministérielle  du  2.Ï  sept.  t8G0, 
interprétant  l'art.  160,  Décr.  19  oct.  18ol,  sur  la  retenue  dont 
peuvent  élre  frappés  les  traitements  des  militaires  (Bull.  off.  Inde. 
1860,  p.  23  . 

8(i.  —  La  loi  du  21  mai  1858  sur  la  saisie  immobilière  et 
l'ordre,  promulguée  dans  l'Inde  par  arrêté  du  29  oct.  1863  a 
été  complétée  par  un  autre  arrêté  du  21  avr.  1864,  afin  rie  ren- 
rire  possibles  les  convocations  dont  il  est  parlé  à  l'art.  751,  C. 
proc.  civ.  En  rai?on  de  l'absence  de  poste  rurale,  les  lettres  de 
convocation  sont  adressées  par  le  juge  au  chef  du  service  des 
contributions  qui  les  transmet  par  l'intermédiaire  de  l'huissier 
Au  don  Laude,  Rec.  de  lègisl.,  p.  276. 

87.  —  Assistance  judiciaire.  —  Le  décret  du  16  janv.  1854 
sur  l'as  ud  ciaire  n'a  pas  été  promulgué  dans  l'Inde  tel 
qu'il  a  été  rendu.  Une  dépêche  ministérielle  du  lu  févr.  1854 
avait  autorise  le  gouverneur  à  y  apporter  les  modifications  qu'il 
jugerait  nécessaires.  Ces  modifications  ont  été  faites  par  l'arrêté 
du  1er  mai  1854  liull.  adm.  Inde,  1854,  p.  93  .  Le  plaideur  qui 
réclame  l'assistance  doit  justifier  de  son  indigence  dans  les  for- 
mes déterminées  par  i  en  matière  de  recou- 
vrement d'amende  ,i  de  frais  II  explique  les  faits  établissant  sa 
réclamation  avec  pie, -es  à  l'appui  art.  i  a  3  .  La  requête  ri'assis- 

,  au  lieu  d'être  examinée  par  un  bureau,  comme  dans  le 
décrel    art.  1-4  ,  esl  adressée  au  juge  qui  constitue  ou  qui  pré 
side  la  juridiction  près  rie  laquelle  l'action  doit  être  introduite. 
Elle  est  examinée  par  le  parquet  ,  dont  le  juge  se  borne 
tresigner  les  eon.-'u-ions    art.  3).  Le  ministère  publie  peut  ap- 

fielêr  près  de  lui  les  conseil    agréés  et  huissiers  de? 
eur  demander  compte  de    la  procédure  qui    leur   a   été  confiée 
art.  9  . 

88.  —   Tarif  civil.  —  Le  tarif  des  frais  de  justice  devanl 
-  les  juridictions  civiles  résulte  de  l'arrêté  riu  II  nov.   1861, 

qui  a  classé,  interprété  et  revisé  les  tarifs  antérieurs    Laude, 

législ.,  p.  310      II   détermini  i     uments  dus  aux 

■i-  ou  indigènes   art.  30  35  .  Ces  derniers  n'ont 

droit  qu'aux  deux  tiers  des  émoluments  alloués  aux  conseils  eu- 

'  luanl  au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux    . 
judiciaires  des  biens  immeubles,  il  est   fixe  par  l'arrêté  du  19 
|uin  1852.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  325. 

N!>.  —  Enfin,  sur  les  obligations  ries  greffiers  el  1  i  péri 
ib-  di  outre  les  di  ux 

I  juin  1852  et  du  11  nov.  1861,  locaux  du  28  juin 

i  11  i,  du  30 juillet  et  du  l4aoûl  1849,  du  23  oi  i.  1854, 
du  12  mai  1855,  du  17  juill.  1858.  Laude,  /(,,-.  ,i,  législ.,  p. 
337-364. 


Sbctiok  IV. 
Droit  commercial. 

90.  —  Le  Code  de  commerce,  bien  que  promulgué  par  l'ar- 
rêté du  6  janv.  1819,  l'a  été  de  nouveau,  avec  les  modifications 
introduites  jusque-là  dans  ses  disposilions,  par  l'arrêté  du  8  févr. 
Is.M,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  7  dec.  I8.'i(i  [Bull.  adm. 
Inde,  1851,  p.  48  , 

91.  -  Les  délais  d'ajournement  en  matière  commercial- 

i  -  -,  comme  en  matière  civile,  par  l'arrêté  du  17  août  I S|"'* 
Hull.  off.  Inde,  1868,  p.  129  .  Les  délais  accordés  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  pour  en  réclamer  le  paiement  ou  l'accep- 
tation sont  de  trois  mois  si  la  lettre  esl  tirée  d'un  point  de  la 
colonie  sur  un  autre;  rie  cinq,  douze  ou  quatorze  mois  en  cas 
contraire.  Après  le  protêt,  Il  -  poursuites  doivent  avoir  lieu  dans 
les  quatre  mois,  si  la  lettre  était  payable  dans  la  colonie,  sinon 
dans  un  délai  variant  rie  cinq  a  six  mois.  Le  délai  accordé  pour 
le  délaissement  prévu  par  l'art.  273,  C.  civ.,  varie  de  six  mois  à 
dix-huit  mois,  à  dater  rie  la  réception  rie  la  nouvelle  de  la  perte 
selon  le  lieu  où  le  navire  a  été  perdu.  Les  art.  37.'i  et  .'177  sont 
modifiés  en  conséquence  i  Décr.  29  août  1863  :  liull.  off.  Inde, 
1868,  p.  219). 


CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION    CIVILE    APPLICABLE    A1X    NATIFS    DE    L'iNDE. 

02.  —  Parmi  les  natifs  de  nos  étah'issements,  sans  parler  rie 
ceux  qui  ont  renoncé  à  leur  statu!  propre,  les  uns  ont  pour  re- 
ligion le  brahmanisme  ou  d'autres  cultes  indigènes  et  observent 
les  anciennes  coutumes  hindoues;  les  autres  sont  musulmans  et 
suivent  les  prescriptions  du  Coran  plus  ou  moins  altérées  par  la 
coutume.  Il  y  a  donc  là  deux  législations  bien  caractérisées  que 
nos  tribunaux  sont  tenus  de  respecter.  Nous  les  étudierons  suç- 
aient, en  nous  attachant  à  montrer, après  en  a  voir  esquissé 

les  traits  essentiels,  comment  nos  magistrats  les  conçoivent  et 
les  appliquent.  Nous  passerons  ensuite  en  revue  les  principaux 
règlements,  décrets  et  ordonnances  que  l'administration  française 
a  édictés  en  matière  civile  à  l'usage  des  natifs.  Ces  textes  sont, 
bien  entendu,  communs  à  la  population  hindoue  el  à  la  population 
musulmane.  Quelques-uns  règlent  les  rapports  de  l'une  et  de 
l'autre  avec  les  Européens,  ijuant  aux  natifs  qui  onl  renoncé  au 
statut  indigène,  ils  sont  assimilés  à  ces  derniers. 

Sf<  TIoN    I. 
Coutumes  hindoues. 

03.  —  Les  sources  du  droit  hindou  sont  de  deux  sortes.  Il 
faut  distinguer  la  loi  écrite  el  lacoufume.  Si  les  lois  proprement 
dites  sont  peu  nombreuses,  en  revanche,  les  gloses,  qui,  chez,  les 
peuples  asiatiques,  font  pour  ainsi  dire  corps  avec  la  loi, 
extrêmement  nombreuses.  Le  monument  le  plus  important,  celui 
que  citent  le  plus  volontiers  nos  magistrats,  esl  la  loi  de  Manou, 
ou  le  Manava-Dharma-Sastra,  publié  et  traduit  en  anglais  vers 
la  tin  du  xviii*  siècle,  en  français    rers  1833.   Manou,  s'il  n'est 

pas  le  seul  législateur  de  l'Inde,  en  est  généralement  regard.1 
comme  le  premier.  Après  lui,  nous  devons  signaler  :  1°  le  Mita- 
kshara,  texte  de  Yajna-Walkya,  commenté  par  Vignaniswara, 
qui  constitue  la   loi  la  plus  ace  ms   nos  possessions; 

2<>  le  Dharma-Sastra  ou  Instilutes  de  droit  bindou,  dont  la  se- 
conde partie,  la  seule  utile  à  nos  magistrats,  traite  de  la  loi  ci- 
vile et  criminelle.  —  Discours  de  renlr.  e  de  M  le  procureur  gé- 
néral  Vubenas,  i 86  : 

94.  —  On  conçoit  aisément  que  chez  un  peuple  de  rieux  cent 
millions  d'individus,  après  trente  siècles  de  civilisation,  l'unité 
islation  el  de  jurisprudem  un  rêve  impossible  à 

r.Desdiver  ins  l'interprétation  de  la  loi  sont 

ii  -  écoli  s,  d  ml  les  principales  sont  dites  :  écoles  de  '•' 
de  Dravida  el  de  Maharastra. 
!!.">.    -Celle  de  Bénarès  ou  du   Vitahara    ainsi  nome 

mdamenta  ahlenl  être  les  seules 

-  doctrines  soient  observées  dans  nos  établissemei 
auxquelles  3e  réfèrenl  la  jurisprudence.  Les  doctrines  de  lapre- 
sonl  suivies  sur  la  côte  de  Coromandel  et,  par  conséquent, 
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dans  nos  établissements  de  Pondiche'ry  et  de  Karikal,  c'est-à- 
dire  les  plus  importants.  L'autre,  celle  du  Bengale,  doit  être 
mise  en  application  par  le  tribunal  de  Chandernagor. 

95  bis.  —  Nous  venons  d'exposer  là  les  opinions  qui  jusqu'à 
présent  ont  prévalu  dans  les  tribunaux  de  l'Inde  française.  Elles 
ont  inspiré  la  jurisprudence  de  ces  tribunaux,  jurisprudence 
qu'on  verra  plus  bas.  Mais  il  se  peut  que  le  point  de  départ  in- 
diqué ci-dessus  et  la  jurisprudence  qui  en  découle  ne  soient  autre 
chose  qu'un  tissu  d'erreurs.  Telle  est  du  moins  l'opinion  émise 
par  M.  Sorg  (Introd.  à  l'étude  du  droit  hindou).  Il  soutient  : 
1°  que  l'Inde  n'a  jamais  été  et  n'est  pas  habitée,  comme  on  l'a 
cru,  par  une  nation  hindoue  à  peu  prés  homogène.  Ce  ne  serait, 
d'après  lui,  qu'une  expression  géographique  pour  désigner  une 
région  comprenant  une  multitude  de  peuplades  différant  entre 
elles  de  race,  de  mœurs,  de  coutumes,  de  langue  et  de  religion; 
2°  que  les  lois  écrites  dont  il  est  question  plus  haut,  notamment 
le  Code  de  Manou,  sont  spéciales  à  quelques-unes  de  ces  peu- 
plades feulement,  tandis  que  toutes  les  autres  les  ignorent  abso- 
lument; 3°  que  même  là  où  elles  sont  connues,  elles  n'ont  jamais 
eu  l'autorité  que  nous  leur  attribuons;  4"  qu'en  définitive  c'est 
presque  uniquement  aux  coutumes  que  nos  tribunaux  devraient 
se  référer,  coutumes  qui  varient  suivant  les  régions  et  qui,  sur 
bien  des  points,  conduiraientà  des  solutions  tout  autres  que  celles 
qui  ont  cours.  Si  l'opinion  de  M.  Sorg  est  exacte,  il  se  peut 
qu'elle  aboutisse  à  transformer  en  bonne  partie  notre  jurispru- 
dence. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pu  que  nous  référer  aux 
doctrines  acceptées  jusqu'à  présent. 

90.  —  Les  notions  qui  vont  suivre  porteront  presque  uni- 
quement sur  l'organisation  de  la  famille  hindoue.  Nous  verrons 
successivement  comment  elle  se  recrute  (mariage,  adoption!, 
quelles  relations  unissent  ses  membres,  au  point  de  vue  des  per- 
sonnes et  des  biens  puissance  paternelle,  tutelle,  communauté  , 
à  qui  est  dévolu  le  patrimoine  du  membre  défunt  (succession) 
et  comment  cette  dévolution  légitime  peut  être  écartée  en  tout 
ou  partie  par  des  libéralités  (donationset  testament).  Il  convient 
en  outre  de  donner  tout  d'abord  quelques  indications  sur  les 
castes  de  l'Inde  :  c'est  un  sujet  qui  domine  toutes  ses  institu- 
tions. 

§  I .  Les  castes  de  l'Inde. 

97.  —  Au  premier  rang  des  institutions  que  la  France  a  pro- 
mis de  respecter  dans  l'Inde,  se  trouve  le  régime  des  castes, 
«  qui  l'ait  autant  de  nations  superposées  et  qu'on  peut  appeler 
la  hiérarchie  du  mépris  ».  Tous  les  hommes  d'expérience  qui 
ont  vécu  dans  l'Inde  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'on  ne 
pourrait,  sans  les  plus  grands  périls,  s'attaquer  à  ce  régime  et 
que  mieux  valait,  quelque  soit  le  fâcheux  antagonisme  produit 
par  les  divisions  de  castes,  demeurer,  à  leur  égard,  dans  une 
neutralité  expectaute.  —  Esquer,  Les  castes  dans  l'Inde,  chap. 
I  et  autorités  citées. 

98.  —  Il  parait  certain  qu'à  l'origine  il  n'existait  dans  l'Inde 
que  quatre  classes  :  1°  les  Brdhmes,  c'est-à-dire  la  caste  sacer- 
dotale; 2°  les  Kchattryas  caste  militaire)  ;  3°  les  Vaysias  ou  agri- 
culteurs; et  4"  les  Soudras  qui  formaient  la  plèbe.  Le  mélange  de 
ces  classes  par  l'union  des  sexes  avait  été  rigoureusement  inter- 
dit :  nul  ne  pouvait  se  marier  que  dans  sa  caste  (V.  infrâ,  n.  103). 
Mais  la  nature  triompha  de  la  loi  et  les  produits  de  ces  unions  pro- 
hibées  formèrent  autant  de  castes  distinctes.  Le  nombre  des  sous- 
castes  necessant  pasd'augmenter,il  est  impossible  de  lui  assigner 
une  limite.  I  Tailleurs,  avec  cette  tendance  de  subdivision  à  l'infini 
qui  caractérise  l'institution,  chacune  des  classes  primitives  s'est 
endettée.  C'est  ainsi  que,  suivant  certains  Hrahmes.  la  caste  sacer- 
dotale  for rail  ;i  elle  seule,  de  nos  jours,  jusqu'à  2,0011  tribus  dif- 
férentes qui  ne  s'allient  pas  entre  elles  par  mariage.  Les  Kchat- 
tryos,  aujourd'hui  relégués  dans  le  nord-ouest,  ont  disparu  pres- 
que  partout  ailleurs.  Les  Vaysias  n'existent  plus  guère  que  dan-; 
le  haut  Hindoustan.  La  majeure  partie  de  la  population  dan-; 
nos  établissements  est  donc  formée  de  Soudras.  —  Gibelin  et 
Esquer,  op.  cit.,  passim.  — Contra,  Sorg,  Introd.  il'-  Cétudedu 
droit  hindou,  p.  I  i,  3:». 

99.  —  Enfin  celui  qui  transgresse  les  règles  de  sa  caste,  fût- 
ce  involontairement,  en  est  exclu  par  le  chef  de  la  caste  assi-lo 
d'un  conseil  de  sept  notables,  et  devient  un  pariah. 

§  2.  Du  mariage  hindou. 

100.  —  Le  mariage,  dans  la  pensée  du  législateur  hindou, 
n'est  pas  seule ni  le  mode  de  recrutement  ordinaire  et  naturel 
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de  la  famille.  Il  emprunte  aux  idées  religieuses  une  importance 
toute  particulière.  L'hindou  accomplit,  en  effet,  en  se  mariant, 
un  devoir  moral  et  religieux  et  se  met  en  situation  d'acquitter, 
par  la  procréation  d'enfants  mâles,  sa  dette  envers  ses  ancêtres, 
ce  qui  lui  assure  les  délices  du  ciel  Laude,  M  an.  dedr.  hindou, 
2°  édit.,  p.  1).  C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  des  devoirs  reli- 
gieux et  des  intérêts  de  l'ascendant  que  se  place  le  législateur  ; 
les  inclinations  et  les  convenances  personnelles  ne  passent  qu'en 
seconde  ligne.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  2;  de.  Langlard,  Leçons  de 
droit  hindou,  p.  21.  — Contra,  Sorg,  op.  cit.,  p.  10-12,  17,  18. 

1°  Conditions  pour  contracter  marint/e. 

101.  —  Les  conditions  requises  pour  contracter  mariage  se 
rattachent  :  1"  à  l'âge  des  conjoints;  2°  à  la  classe  dont  ils  l'ont 
partie;  3"  à  leur  consentement;  4°  au  consentement  de  leurs 
ascendants. 

102.  —  I.  Age.  —  La  loi  hindoue  fait  aux  parents  une.  obliga- 
tion morale  de  marier  leur  fille  dès  qu'elle  est  nubile  (Colebrooke 
Digest  of  hindu  la  a'  II,  p.  386,  n.  15).  Dans  l'usage,  les  filles 
sont  données  en  mariage  vers  sept  ou  huit  ans  (Laude,  op.  cit., 
p.  2).  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait,  en  principe,  un  âge  minimum 
au-dessous  duquel  le  mariage  soit  interdit.  Cela  se  conçoit,  étant 
donné  le  but  du  mariage,  la  procréation  des  enfants,  en  vue 
d'assurer  le  ciel  à  leurs  ancêtres.  Il  importe  peu  que  le  consen- 
tement au  mariage  ait  été  ou  non  mûrement  pesé.  Toutefois,  la 
fille  qui  devient  nubile  sans  avoir  été  mariée  doit  attendre  trois 
ans  pour  se  choisir  elle-même  son  mari  (L.  de  Manou,  liv.  3,  n. 
90  et  s.).  M.  Laude  estime  que,  la  loi  hindoue  n'ayant  pas  pré- 
cisé l'âge  de  la  nubilité,  la  fille  ne  pourrait  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  père  avant  d'avoir  quinze  ans  révolus. 
C'est  dire  qu'il  fixe  la  nubilité  à  douze  ans.  Les  lois  de  l'Inde  ne 
disent  non  de  tel  :  c'est  donc  ajouter  à  la  loi.  M.  de  Langlard 

Leçons  de  droit  hindou,  p.  27  propose,  avec  plus  de  raison,  de 
rechercher  par  une  enquête  si  la  jeune  fille  est  ou  non  nubile. 
Dans  l'usage,  la  nubilité  donne  lieu  à  des  cérémonies  dans  la 
famille,  cérémonies  destinées  à  faire  savoir  que  lajeune  fille  peut 
être  désormais  recherchée  en  mariage.  L'enquête  estdonc  facile. 

103. —  IL  Classe.  — L'égalité  de  classe  est  une  condition  es- 
sentielle à  la  validité  des  mariages  hindous  (L.  de  Manou,  liv.  3, 
n.  88).  Toutefois  il  faut  entendre,  par  ce  mot  de  «  classes  »,  non 
les  divisions  infinies  de  castes,  mais  les  quatre  grandes  divisions 
do  Brahrna,  Kchattrya,  Vaisya.  Soudra.  --  Gibelin,  Etudes  sur  le 
droit  des  hindous,  t.  2,  p.  210;  Lande,  Manueldu  droit  hindou, 
p.  2.  —  Contra  :  L'Etat  présent  du  droit  hindou  (Trib.  des  col., 
p    198). 

104. —  III.  Consentement  des  futurs  conjoints.  —  En  théorie,  le 
consentemeut  des  parties  contractantes  est  considéré  par  la  loi 
hindoue  comme  nécessaire  à  la  validité  des  mariages.  Mais, 
dans  la  plupart  des  unions,  il  est  présumé.  Lorsqu'elles  sont  cé- 
lébrées en  bas  âge,  comme  il  arrive  fréquemment,  les  ascendants 
consentent  pour  leurs  enfants,  incapables  de  donner  un  consen- 
tement raisonné.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  3. 

105.  —  IV. Consentement  des  parents.  — "n  a  vu  que  le  con- 
sentement du  père  au  mariage  de  sa  fille  est  nécessaire  si  elle  se 
marie  avant  qu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  depuis  sa  nubilité.  Si 
le  père  forme  opposition  au  mariage  de  sa  fille,  l'opposition,  sui- 
vant M.  Laude,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  et,  en 
appel,  au  conseil  du  gouverneur.  L'intervention  des  tribunaux 
ordinaires,  en  pareille  matière,  pourrait  froisser  les  usages  de  la 
caste.  Quant  au  fils,  peut-il  se  marier  sans  le  consentement  du 
père?  Le  comité  consultatif  hindou  a  décidé  l'affirmative  8  mai 
1830).  Toutefois  M.  Laude,  qui  cite  sa  décision,  estime  qu'elle 
devrait  être  restreinte  au  cas  où  le  fils  aurait  pu  donner  un  con- 
sentement valable.  Il  ajoute  que  les  tribunaux  verront  s'il  n'y  a 
pas  lieu  d'annuler  le  mariage  pour  fraude,  eaptation,  mépris  de 
l'autorité  paternelle  ou  clandestinité.—  Laude, loc. cit.  —  D'après 
un  avis  du  comité  consultatif  en  date  du  2  oct.  1893,  une  fille 
ne  peut  jamais  se  marier  sans  le  consentement  de  ses  parents 
Trib.  des  col.,  1 895,  p.  500).  —Sur  le  mariage  du  fils,  Y.  même 
recueil. 

100.  —  V.  Empêchement.  —  Manou  (L.  liv.  3,  §  5)  indique, 
comme  formant  empêchement  au  mariage,  la  parenté,  mémo  à 
un  degré  très-éloigné  il  suffit,  par  exemple,  qu'il  y  ait  identité 
de  nom).  Mais  Laude'  estime  qu'il  serait  bon  de  restreindre  de 
ce  chef  les  prohibitions,  dans  les  termes  du  Code  civil  [Contra  : 
de  Langlard,  Inc.  cit.,  p.  47).  D'ailleurs  ces  questions  ne  se  pié- 
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sentent  guère,  grâce  aux  précautions  mînu  rises  par  les 

Hindous  pour  éviter  les  unionsentre  parents.  —  Lau 
p.  4. 

107.-    vl.ifoaesai  m.  —  Manou  énumèrehuitn 

le  ci  i-hrni    i   mariage    liv. 3,  §§  27-34).  —  V.  Eyssette,  Jurispr. 

p.  220.  —  Nous  i  upei  (lu  d'en 

détailler  les  cérémonie:    Di  i  (s  modes,  ceux  de  Brahma  el  û'As- 

soura  sont  général ni  pratiqués  dans  l'Inde  fi  i  -  Pon- 

dichér       I  1 86  1      I       ette ,  I  c.  cit.,  p.  256   —  Le 

brahma  esl  présumé,  quand  le  mariage  a  eu  li  u  entre  brahmes; 
le  mode  assoura  ■  si  présumé  pour  les  gens  de  .caste  inférieure. 
Le  mariage  a  lieu  dans  le  mode  brahma  quand  le  père, 
avoir  donné  à  sa  Bile  une  robe  et  des  parures,  l'accorde  a  un 

us  la  sainte  écriture,  qu  il  a  invité  lui-mê 
qu'il  re  honneur.  Le  mariage  assoura  consistait  primi- 

nt  dans  le  paiement  symbolique  d'une  pièce  de  monnaie 
par  le  futur  aux  parents  de  la  Bile.  Peu  à  peu  ce  paiement  sym- 
bolique a  été  remplacé  par  le  versement  d'une  somme  effective, 
urtoul  au  cas  d'indigence  des  parents  de  la  jeune  fille, 
à  subvenir  aux  frais  des  fiançailles.  —  De  Langlard,  loc.  cit.,  p. 
19-55.  —  V.,  sur  ce  point,  Sorg,  lntrod.  n  l'étudi  du  droit  hin- 
dou, p.  10-12. 

108.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  pratique  de  savoir  suivant 
quel  mode  le  mariage  a  eu  lieu  :  l'ordre  des  successions  des 
femmes  diffère  en  effel  suivant  la  façon  dont  elles  se  sont  mariées. 
Pour  nous  borner  aux  deux  modes  pratiqués  dans  nos  établisse- 
ments, la  succession  de  la  femme  mariée  dans  le  mode  brahma 
appartient  à  son  mari,  si  elle  meurt  sans  enfants,  tandis  qu'elle 
revient  à  ses  père  et  mère,  si  la  femme  s'est  mariée  dans  le  mode 
assoura.  —  Mitakshara,  chap.  2,  sect.  2,  S  2. 

100.  —  Le  législateur  français  s'est   pré cupé  de  faire  i    - 

ser l'incertitude  qui  régnait  dans  l'étal  civil   des  Hindous 
cet  effet,  exige  qu'il  soil  fait  une  déclaration  des  mariages  célé- 
brés (V.  infrà,  a.  323  .  .Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'officier 
de  l'état  civil  se  borne  i  la  déclaration,  c'est-à-din 

registrer  un  fait  antérieur,  i  le  n'est  pas  lui  qui  célèbre  le  mariage, 
comme  d  ins  notre  législation. 

110.  —  Yll.  Fiançailles.  —  Le  mariage  proprement  dit  est 
précédé  de  fiançailles,  qui  d'ailleurs  constituent  une  union  indis- 
soluble ,  luisant,  pour  la  femme,  la  puissance  paternelle.  Jusqu'à 
la  consommation  du  mariage,  la  fiancée  demeure  chez  ses  parc  ni  s, 
mais,  si  elle  perd  son  fiancé,  elle  devient  veuve  et  par  là  se 
trouve  condamnée  à  un  célibat  et  un  deuil  perpétuels,  à  moins 
que  le  i  re  du  mari  ne  l'épouse  (L.  de  Manou,  l"n  .  9,  sloc. 
69          Elle  peut  d'ailleurs  se  faire  entretenir  dans  la  maison  du 

tnt.  —  De  Langlard,  loc.  cit.,  p.  .'i~-.ï9. 

111.  —  VIII. Polygamie.  La  loi  hindoue  admet  la  polygamie, 
et  ne  détermine  nulle  pari  exactement  combien  un  Hindi. u  peu! 
posséder  de  femmes  à  la  fois  (Strange,  Eléments  of  Hindu  ïaw, 
t.  I,  p.  55  .  Mais  il  n'en  résulte  pas  cependant  qu'il  soil  abso- 
lument libre  de  prendre  plusieurs  épousi  s.  Si  1 1  première  épouse 
consent  à  ce   que  son   conjoint  contracte  une  nouvelle   u 

rien  alors  ne  s'y  oppose.  Au  cas  contraire,  il  n'en  a  le  droil  que 
s'il  se  trouve  dans  un  des  i  urs  nombreux,  que  prévoil 

la  loi ,  notamment  s'il  lui  est  impossible  d'avoir  un  enfanl  rai  i 
de  si  première  union.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  13;  Eyssette,  op. 
cit.,  p.  352.  —  V.  aussi  Trib.  des  col.,  p.  501 . 

112.  —  La  premièi  semble  d' ti 

la  loi  hindoue  comme  répudiée.  Sans  doute  le  mari  doit  enc 

;rrir;  mais  elle  ne  cohabite  plus  avec  lui.  Ce  n'est  plus  la 
imie  musulm  me  ,  c'i  si  une  corabin  i  son  de  la  polj 
et  du  divorce.  Vussi  Manou  dit-il  :  «  La  femme  rempla 
menl  qui  abandonne  avec  colère  la  maison  de  son  mari. 

ni  i  re  détenue  ou    ;  i  pu  liée  en  présence   de  la  famille 
.  9,  sloc.  83  . 

113.  -  Le  comité  cor  ullatif  hindou  a  décidé  qu'un  - 

prêt  U  -  doil       I  lé    I  "  mars 

I  si?     M.  Laud  double  poinl  de 

part,  d  pense  que  le    econd  m  iria) 

mte al  de  la  première   i 

pas  nul  'd  qu  elle  ne  peul  le  faire  inva 

enir  un.'  indei  .  es  c  is,  indem- 

nité qui  lu   i 

du  mari  s'il  a  tou  i  lire    En  ce 

.-••ns,  Eyssette,  loo.  cit.,  p.  354  ;     .  p.  43). 

caste,  pour 

••    le   tribunal    f|  I  .ait  se   reçus. T. 


114.  —  Si,  après  avoir  contracté  un  deux!  ■  me,  le 

mari  veul  i  i itractei  un  troisième,  il  lui  faul  acheter  l'adhésion 

de  a  seconde  femme.  Mais  lorsqu'elle  est  morte,  il  n'a  pas  de 
nouveau  à  obtenir  l'adhésion  delà  première.  Le  prix  del'n 

lilé  aé  lefois  pour  toutes.  —  De  Langlard, op.  cit.,  p.  ii. 

î   i  ffett  du  mariage. 

115.  —  Les  droits  el  devoirs  des  é] «  -..ni ,  dans  le  droit 

hindou,  analogues  à  ceux  que  prescrit  le  Code  civil.  Voici  les 
prescriptions  de  Manou  :  «  Qu'une  Bdélité  ■  maintienne 

jusqu'à  la  mort  :  tel  est  en  somme  le  principal  devoir  de  la 
femme  et  du  mari.  C'est  pourquoi  un  I  une  femme  unis 

par  le  mariage  doivent  b  en  se  garder  d'être  jamais  désunis  et 
de  manquer  de  foi  l'un  à  l'autre  Manou  liv.  9,  sloc.  101-102). 
Pour  la  femme,  la  prescription  est  rigoureuse.  On  a  vu  plus 
haut   comment  le  mari  y  échappe  en  partie  par  la   facilité  de 

contracter  une  sec le  union.  D'autre  part,  le  devoir  di 

tection  imposé  au  mari  ressort  du  texte  suivant  :  "  Lors  même 
que  le  niari  prend  une  femme  qui  lui  est  donnée  par  les  dieux 
et    pour   laquelle   il   n'a    pe  i,   il    doit    toujours   la 

protéger,  si  elle  est  vertueuse,  aire  aux  dieux         L. 

de   Manou,  liv.  9,  sloc.  95  .  Enfin,  le  devoir  de  soumission  de 

la   fi if  esl  constaté  dans   un  grand  nombre  de  textes  dont 

voici  le  plus  formel  :      Quoique  la  conduite  de  son  épou 
blâmable,  qu'il  se  livre  8  d'autres  amours  el   soil  dépourvu  de 
bonnes'qualités,  une  femme  vertueuse  doit  le  révérer  comme  un 
die  i    tiré  du  Manava  Darmasastra,  liv.  a,  sloc.  154  . 

116.  —  Du  stridhana.  —  En  principe,  la' femme  hindoue  ne 
peut  rien  posséder  en  propre.  Tout  ce  qu'elle  acquiert,  durant 
le  mariage,  appartient  au  mari.  Cette  règle  toutefois  souffre 
exception  pour  un  certain  nombre  de  1  cens  qui  demeurent  propres 
a  la   femme  et  constituent  ce  qu'on  a]  stridh 

Il  y  faut  comprendre  notamment  ce  que  la  femme  reçoil  à  l'oi  ca- 
sii.n  de  son  mariage  (V.  sur  les  autr  cquisition  de 

slrvlhana,  Laude,  op.  cil  .  p.  2i  .  Les  biens  qui  sont  le  pi 
du  travail  personnel  de  la  femme  en  font-ils  partie?  Quoiqu'un 
arrêl  de  la  cour  de  Pondichéry  du  2  nov.  Im'.T    I 
p.   287   semble  l'admet  Ire.  l'opinion   d  liez  les   hindia- 

nistes  parait  bi  n  être  en  sens  contraire.  Toutefois  ces  biens, 
sans  être  compris  dans  le  Stridhana,  el  sans  être  soustraits 
aux  actes  de  disposition  du  mari,  reviendraienl  aux  héritiers  de 
la  femme,  après  la  mort  de  celle-ci.  —  Strange,  op.  cit.,  t.  I.  p. 
29;  Eyssette,  op.  cit.,  p.  293. 

117.  —  Suivant   l'opinion   qui   semble  dominante,  les   I 

de  la  femme  font  partie. lu  stridhana  Manou.  liv.  9,  sloc.  800  .  — 
I  le  Langlard,  op.  cit.,  p.  198. 
IIS.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'asse  iste  ou 

de  la  parenlé  a  dé  i  li    que  tel  im uble  constitue  un  stridhana 

au  profil  d'une  fen comme  lui  ayant  été  régulièrement  donné 

par  son    feu  père,  ni  son    mari,   ni  les  rs  de  celui-ci  ne 

peuvent  l'évincer  ou  la  troubler  dans  la  p  t  im- 

meuble. -Pondichéry,  16  déc.  1843.  Cette  décision  est  rap- 
portée el  approuvée  par  Eyssette   op.  cit.,  p.  M)). 

119.  —  Il  peut  arriver  que  !  i  femme .  ayant   aliéné  une  pari 
de  son  stridhana,  veuille  acquérir  des  immeubles  en  remploi.  Ces 
immeubles  ne  lui   deviennent   propres  que  si  elle   peul  i 
l'origine   des   deniers  qui   onl    servi  à  faire  le  paiement.  Il  ne 
suffirai!  pas  de  déclarer  dans  l'acl  ition  que  c'est  elle  qui 

é  et  que  l'immeuble  doil  le  stridhana.  —  Pon- 

1868,    '  .  cit., 

p.  286-292       Quanta  la  preuve  leniers,  faut-il, 

-'.'lit   les   arrêts  I  !    d'une  ni 

écrite  d  ntral  d'acquisition  "  M    de  Lan  >.  rit .. 

p.  197    pense  que  cette  mention  expresse  est  absolument  indis- 
Suivanl    Laude ,  la  femme  pourrait  au  besoin  prouver 
par  témoins  p.  26  ;  suivant  Eyssette,  il  lui  faudrait  au 

moins   Un   C  de  preuve  par  écrit    ••//.  cit.,   p 

V.  encore  Pondiché        I  i  >•  i  t  et  !  i  critique  qu  ei 

t  !        /..  cit.,  p.    : , 

120.  -  Le  stridhana  d'une  femme  est  sa  pi  i  ne  el 
entière.  Elle  peu'  -ans  qu'il  y  ail  à  distinguer 
entre  les  meubles  el  les  immeubles,  à  moins  qu  t  ma- 

le  s. ai  mari.   Il  n'en  faut 

mari.  —  Pondi- 
\p.  cit.,  p.  -':       Toutefois, 

dans  [es  .as  de  lamine,  de  malade-  grave,  d'emprisonnement  pour 
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dettes,  enfin  pour  l'accomplissement  de  certains  devoirs  religieux 
que  prescrit  formellement  la  loi,  le  mari  peut  aliéner  des  biens 
du  stridhana.  C'est  d'ailleurs  un  droit  qui  lui  est  personnel  et 
que  ses  créanciers  ne  pourraient  exercer  à  sa  place.  Ils  pour- 
raient cependant  les  saisir,  en  justifiant  que  le  mari  a  détourné 
une  partie  de  son  actif  pour  donner  des  bijoux  à  sa  femme. — 
Sur  tous  ces  points  et  sur  les  questions  de  savoir  si  le  mari  peut 
hypothéquer  les  immeubles  faisant  partie  du  stridhana,  si  le 
stridhana  est  garanti  par  une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles du  mari,  enfin  si  celui-ci  peut  employer  les  revenus  du 
srtidhana  à  l'entretien  du  ménage,  V.  Laude,  op   cit.,  p.  2"Î-3I. 

3°  Dissolution  du  mariage. 

121.  —  On  a  vu  plus  haut  qu'un  second  mariage  ne  rompt 
pas  le  premier.  Le  mariage  entraine,  à  la  charge  du  mari,  des 
obligations  indissolubles.  Alors  même  que  la  première  femme  est 
dite  répudiée,  le  premier  mariage  ne  cesse  pas  de  produire  cer- 
tains effets.  Eùt-elle  été  répudiée  avec  raison,  elle  a  droit  aux 
aliments,  aux  vêtements  et  à  l'habitation.  —  Pondichéry,  3  août 
1878,  [Eyssette,  op.  cit.,]).  330]  —Toutefois,  elle  ne  peut  exiger  de 
vivre  sous  le  même  toit  que  son  mari,  lorsqu'il  a  de  justes  motifs 
de  la  tenir  à  distance.  —  Eyssette,  loc.  cit.,  p.  334  et  s. 

122. —  La  femme  hindoue  ne  peut  avoir  deux  maris  (Gibelin, 
Droit  civil  hindou,  t.  ),p.  34  et  s.).  Mais  le  divorce  lui  est  permis 
dans  les  cas  suivants  :  1"  en  cas  d'absence  prolongée  du  mari 
(Décis.  du  com.  consult.,  4  sept.  1840);  2°  s'il  est  atteint  d'alié- 
nation mentale,  d'impuissance,  ou  d'une  maladie  contagieuse  et 
incurable,  ou  devenu  criminel,  ou  eunuque  (Dec.  du  com.  con- 
sull.,  31  ocl.  1840). —  Laude,  op.  cit.,  p.  15. — Par  deux  avis  des 
28  oct.  et  18  nov.  1893  (Trib.  des  col.,  1893,  p.  302),  le  comité 
a  déclaré  au  contraire  qu'en  aucun  cas  la  femme  ne  pouvait  être 
autorisée  à  divorcer.  —  De  plus,  dans  les  basses  classes,  la  femme 
répudiée  pour  adultère  peut  se  remarier  (Décis.  du  même  comité, 
S  juin  1832,  citée  par  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  72).  Le  mari  bien 
entendu  le  pourrait  aussi.  —  De  Langlard,  p.  74. 

123.  —  Suivant  M.  de  Langlard,  la  mort  civile,  c'est-à-dire 
la  perte  de  la  caste,  est  encore  une  cause  de  rupture  du  mariage 
(p.  73). 

124.  —  Suivant  le  même  auteur,  le  droit  hindou  admet  la  sé- 
paration de  corps,  pour  des  causes  tout  autres  que  celles  du  Code 
civil.  Ces  causes  sont  les  crimes  défendus  par  les  statuts  de  la 
caste,  la  religion  ou  les  mœurs.  La  séparation  affranchi!  les 
époux  du  devoir  de  vivre  en  commun  (p.  69-71). 

4°  Condition  faite  à  la  veuve  hindoue. 

125.  —  Les  veuves  hindoues  peuvent-elles  se  remarier?  La 
question  est  fort  débattue  dans  l'Inde.  Toutefois,  Ci  il  ici  in  et  Laude 
se  prononcent  pour  l'affirmative  (V.  Gibelin,  op.  cit.,  t.  1,  p.  104; 
Lundi',  op.  cit.,  p.  33).  Laude  pense  même  que,  par  exception 
à  l'art.  162,  C.  civ..  la  veuve  hindoue  peut  épouser  son  beau- 
père  sans  avoir  besoin  d'autorisation.  Suivant  M.  de  Langlard, 
les  lois  hindoues  interdisent  à  la  veuve  rie  se  remarier.  Les  An- 
glais ont  cherché  à  réagir  contre  cette  prohibition.  .Mais  ils  ont 
échoué,  pour  les  classes  supérieures  tout  au  moins.  —  De  Lan- 
glard, op.  cit.,  p.  76.  —  V.  aussi  Sorg,  op.  cit.,  p.  13. 

12G.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  les  textes  et  les  usages 
hindous  font  au  moins,  de  la  retraite  et  de  la  chasteté,  une  obli- 
gation morale  à  la  veuve.  Tant  qu'elle  observe  cette  loi,  elle  peut 
vivre  dans  la  maison  rie  son  feu  mari,  entretenue  aux  frais  des 
héritiers  de  oelui-çi.  Si,  au  contraire,  elle  est  convaincue  d'in- 
conduite,  elle  perd  tous  ses  droits,  hormis  le  droit  aux  aliments 
et  aux  vêtements.  —  Pondichéry,  7  sept.  181-4,  [cité  et  approuvé 
par  Eyssette,  op.  cit.,  p.  79]  —  Laude,  op.  cit.,  p.  32.  —  L'as- 
semblée de  la  caste  de  la  parenté  est  d'ailleurs  seule  compétente 
pour  juger  si  la  veuve  déshonore  par  son  inconduite  la  mémoire 
de  son  mari.  —  Pondichéry,  27  oct.  1860,  [Evsselte,  op.  cit., 
p.  211] 

127.  —  En  laissant  à  part  le  cas  d'indignité  de  la  première 
femme,  quels  sont  les  droits  des  différentes  veuves  à  la  mort  de 
leur  commun  mari'.'  La  question  a  été  vivement  controversée. 
Suivant  une  première  opinion,  le  premier  mariage  serait  consi- 
déré comme  contracté  uniquement  pour  accomplir  un  devoir, 
tandis  que  les  autres  seraient  considérés  comme  destinés  à  sa- 
tisfaire les  passions  rie  l'homme.  Il  en  résulterait  pour  la  première 
femme  une  sorte  rie  préséance  sur  les  autres.  Elle  seule  succé- 


derait donc  aux  biens  du  mari,  sauf  la  charge  d'entretenir  les 
autres.  —  Pondichéry,  3  mai  1836,  [Eyssette,  op.  ciî.,p.  195];  — 
3  nov.  1863,  [Eyssette,  p.  237]  —  Th.  Strange,  op.cit.,  1. 1,  p.  54 
et  s.;  Gibelin,  op.  cit.,  t.  I,  p.  36  et  s.;  Laude,  op.  cit.,  p.  176. 

—  D'après  une  autre  opinion,  toutes  les  veuves  auraient,  du 
moins  dans  les  possessions  françaises,  un  droit  égal  à  la  succes- 
sion du  mari.  —  Pondichéry,  2  oct.  1873,  [Eyssette,  op.  cit., 
p.  361]  —  En  ce  sens,  note  d'Eyssette,  op.  cit.,  p.  196;  de  Lan- 
glard, op.  cit.,  p.  76. 

128.  —  Quoique  la  veuve  hindoue  soit,  pour  ainsi  dire,  en 
tutelle,  son  tuteur  ne  peut  l'obliger,  ni  aliéner  un  de  ses  biens, 
sans  qu'elle  y  consente  formellement.  Il  a  été  jugé  que  le  contrit 
signé  du  tuteur  doit,  pour  obliger  la  veuve,  être  signé  d'elle,  à 
peine  de  nullité.  —  Pondichéry,  13  déc.  1864,  [Eyssette,  op. 
cit.,  p.  267] 

5°  Jugement  des  causes  matrimoniales . 

129.  —  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  juger  les 
contestations  relatives  à  la  validité  des  mariages,  à  l'autorité 
maritale,  à  la  filiation  et  autres  affaires  analogues?  Cette  diflîeile 
et  importante  question  divise  les  hindianistes.  L'arrêté  du  Con- 
seil souverain  du  30  déc.  1769  (art.  7)  et  l'arrêté  du  26  mai  1826 
(art.  6)  ayant  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  les  affaires  dites 
de  caste,  pour  en  attribuer  la  connaissance  au  juge  de  police, 
elle  revitnt  à  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  affaires  de  caste. 

—  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  404  et  s. 

g  3.  Dé  l'adoption. 

130.  —  I.  Conditions  chez  l'adoptant.  —  L'adoption  est  d'un 
usage  fréquent  dans  l'Inde  comme  elle  l'était  à  Rome  et  comme 
elle  l'est  encore  dans  les  pays  de  civilisation  chinoise.  Mais,  ce 
qui  lui  donne  un  caractère  propre,  dans  la  législation  hindoue, 
c'est  qu'elle  procède,  comme  te  mariage,  du  désir  qu'ont  les 
Hindous  d'acquérir  les  délices  du  ciel  par  la  possession  d'un  en- 
fant mâle,  capable  d'offrir  les  sacrilices  nécessaires.  C'est  à  cette 
idée  que  se  rattachent  toutes  les  conditions  et  les  effets  de  l'a- 
doDtion.  1°  Ainsi  l'Hindou  n'adopte  qu'à  défaut  de  toute  descen- 
dance mâle,  ou  lorsque  ses  enfants  mâles  sont  incapables  de  re- 
cueillir sa  succession,  soit  par  suite  d'exclusion  rie  la  caste,  soit 
par  suite  rie  maladie  incurable,  de  démence,  etc.  2°  Ainsi  encore 
le  même  individu  peut  adopter  successivement  plusieurs  enfants, 
il  ne  peut  les  adopter  à  la  fois  (Strange,  op.  cit.,  t.  2,  p.  83). 
3°  L'adoption  n'a  lieu  qu'au  profit  des  enfants  mâles,  qui  seuls 
ont  qualité  pour  acquitter  la  dette  du  père  de  famille  envers  les 
mânes  de  ses  ancêtres.  4°  Deux  personnes  ne  peuvent  adopter 
le  même  enfant  V.  sur  tous  ces  points,  Laude,  op.  cit.,  p.  383). 
3°  Laude  ajoute  qu'à  son  avis,  un  homme  qui  ne  se  serait  pas  ma- 
rié n'aurait  pas  le  droit  d'adopter  un  fils,  puisque  l'adoption  n'est 
qu'un  mode  subsidiaire  d'acquitter  la  dette  envers  les  ancêtres. 

—  De  Langlard,  op.  cit.,  p.  97. 

131.  —  Durant  le  mariage,  le  droit  d'adopter  appartient  ex- 
clusivement au  mari,  en  ce  double  sens  :  qu'il  n'a  pas  besoin 
du  consentement  de  sa  femme  et  que  la  femme  n'a  pas  le  droit 
d'adopter.  Cette  législation  s'explique  par  les  croyances  reli- 
gieuses. La  destinée  de  la  femme  ,  après  avoir  été  la  compagne 
de  l'homme  sur  la  terre,  est  de  s'élever  avec  lui  au  séjour  cé- 
leste, au  moyen  des  ohlations  qui  sont  faites  au  père  par  ses 
fils  et  petits-fils.  Il  n'y  a  pour  elle  ni  oblation  ni  repas  funéraire, 
mais  elle  profite  de  ceux  qui  sonl  offerts  au  mari.  Elle  n'a  donc 
aucun  intérêt  à  avoir  elle-même  un  fils.  Mais  il  lui  importe  que 
son  mari  en  ait  un.  —  Gibelin,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  79;  Laude,  op. 
cit.,  p.  39;  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  97. 

132.  —  La  veuve  hindoue  peut  partout  adopter,  si  le  mari 
le  lui  a  permis  avant  sa  mort  ou  par  testament  (V.  sur  les  diffi- 
cultés que  fait  naître  la  preuve  de  ce  consentement,  Laude,  op. 
cit.,  p.  13  .  Au  Bengale,  l'autorisation  du  mari  est  indispensable. 
Sur  la  côte  de  Coromandel,  la  veuve  peut  adopter  avec  le  con- 
sentement des  parents  du  mari  ,  ses  tuteurs  naturels  (Gibelin, 
op.  lit.,  t.  I,  p.  79;  Eyssette,  op.-  cit.,  p.  194).  Laude  ajoute 
que  le  consentement  de  tous  les  parents  n'est  pas  nécessaire  : 
il  suffil  qu'elle  ait  celui  de  son  beau-père.  A  son  défaut,  les  tri- 
bunaux auraient  à  examiner  si  l'autorisation  a  été  obtenue  des 
autres  bond  fide.  —  V.  Laude,  op.  cit.,  p.  12,  et  les  arrêts  delà 
cour  de  Madras  par  lui  cités.  —  V.  aussi  Sorg,  op.  cit.,  p.  13. 

133.  —  Le  mari  peut  donner  à  chacune  de  ses  femmes  le  pou- 
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voir  d'adopter  un  fils.  Elles  ne  peuvent  en  user  simultanément, 
à  moins  toutefois  que  leur  choix  ne  porte  sur  le  même  individu. 

—  Pondichéry,  i  nov.  1845,  Eyssette,  op.  cit.,  p.  101]  —  Th. 
Strange,  op.  cit.,  t.  2,  ch.  3,  p.  66;  Laude,  op.  vit.,  p.  43.  — 
Si  le  fils  adopté  par  l'une  d'elles  meurt  sans  laisser  de  fils,  l'au- 
tre peut  alors  l'aire  une  adoption  valable.  —  Laude,  loc.  cit. 

134.  —  Par  exception  aux  règles  ordinaires,  les  bayadères 
peuvent  adopter.  En  effet,  elles  trient  pas  et  n'ont  pas 

de  famille.  —  Com.  consult.  de  jur.  hind..  2  juin  1832,  c 
Laude,  op.  cit.,  p.  i*  -  Pondichéry,  6  aoùl  1*12.  I" 
op.  cit.,  p.  8]  —  Cette  adoption  n'a  point  pour  but,  ni  pour  effet 
de  procurer  des  héritiers  capables  de  faire  les  offres  funéraires. 
Son  objet  est  de  perpétuer,  sans  le  secours  de  la  génération 
naturelle,  la  corporation  des  prétresses  du  dieu.  Aussi  n'a-t-elle 
lieu  qu'au  profit  des  filles,  el  au  moyen  de  cérémonies  spéciales. 

—  Pondichéry,  21  sept.  1880,    de  Langlard,  op.  cit.,  p.  126 
J35.  —  II.  Conditions  chez  l'adopté.  —  Du  côté  de   l'a 

les  conditions  de  validité  de  l'adoption  sont  les  suivantes  :  1"  l'a- 
dopté doit  être  de  la  classe  de  l'adoptant.  Sans  cela,  il  sortirait 
de  sa  famille  naturelle  et  perdrait  ses  droits  à  l'hérédité  de  ses 
parents  naturels,  sans  acquérir,  dans  sa  nouvelle  famille,  autre 
clisse  qu'un  droit  à  des  aliments;  2°  il  doit  être  choisi  parmi  les 
parents  de  l'adoptant.  En  principe  cependant,  on  ne  peut  adop- 
ter un  enfant  issu  d'une  femme  avec  laquelle  on  n'aurait  pu  con- 
tracter mariage,  par  conséquent,  le  fils  d'une  fille  ou  d'une  sœur. 
Laude  assure  que  cette  prohibition  a  cessé  d'être  en  vigueur  et 
que  les  adoptions  de  fils  de  fille  ou  de  sœur  sont  fréquentes  et, 
dans  la  pratique,  acceptée  par  ceux  mêmes  qui  auraient  intérêt 
à  les  contester.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  45.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Pondichéry,  IT  sept.  1864,    Eyssette,  op.  cit.,  p.  2  i 

.  note  sous  cet  arrêt.  —  3°  On  a  vu  plus  haut 
que  l'adopté  ne  peut  être  qu'un  enfant  mâle. —  V.  sur  ce  point, 
Sorg.  op.  cit..  p.  13. 

136.  —  Il  est  interdit  d'adopter  un  fils  unique  ou  un  fils  aine. 
Mais  Laude  estime  que  cette  prohibition  est  plutôt  religieuse  que 
civile  [op.  cit..  p.  46  .  el  la  cour  de  Pondichéry  a  sanctionné 
celle  pratique,  par  arrêt  du  17  sept.  1864.  Eyssette,  op.  cit.. 
p.  243  — Y.  en  sens  contraire,  Pondichéry,  17  juill.1847,  [Eys- 
sette, op.  cit., p.  146';  note  d'Eysselte  sous  l'arrêt  précité  du  17 
sept.  1864;  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  106. 

137.  —  On  ne  peut  plus  adopter  un  enfant,  lorsqu'il  a  reçu 
les  rites  d'initiation  qui  le  lient  d'une  façon  définitive  à  sa  fa- 
mille naturelle  (les  cérémonies  d'iniliation  sont  ordinairement 
célébrées  de  la  huilième  à  la  douzième  année,  selon  les  classes). 

■fois,  si,  au  Bengale,  cet  empêchement  est  également  ab- 
solu, à  Pondichéry  côte  de  Coromandef,  il  peut  être  levé:  les 
cérémonies  d'initiation  peuvent  être  annulées  par  le  feu.  Alors 
le  fils  adoptif  acquiert  des  droits  dans  une  nouvelle  famille,  sans 
perdre  ceux  qu'il  avait  dans  sa  famille  naturelle.  —  Gibelin,  op. 
cit..  p.  80;  Laude,  op.  cit.,  p.  48. 

138.  -  Enfin  la  loi  hindoue  prohibe  partout  et  même  dans 
la  classe  des  Soudras  l'adoption  d'un  homme  marié.  Cette  adop- 
lion,  qui  aurait  pour  résultat  d'éteindre  une  famille,  puisqu'il  y 
aurait  absorption  de  la  famille  fondée  par  l'adopté,  irait  à  l'en- 
contre  du  but  de  cette  institution.  —  Pondichéry,  29  juin  1847, 

p.  cit.,  p.  140    — Laude,  op.  cit.,  p.  46;  de  Langlard, 
!..  p.  104. 
1  :»!(.  —  III.  C*  i/i-  lit  ions  de  forme.  —  L'importance  considérable 
de  l'acte  d'adoption  l'a  l'ait  entourer  d'une  grande  publicité.  Les 
•nies  prescrites  par  les  lois  hind  sistent  essentiel- 

lement dans    la  dation  de  l'adopté  par  son  père  naturel,  d'une 
part,  el  l'acceptation  par  l'adoptant,  d'autre  part.  Le  consenle- 
re  naturel esl  indispensable  el  peut  suppléer  celui  de 
ilé  lui-même    I  cit.,  p.  46,  48.  —  Y.  pour  les  dé- 

tails d  montes,  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  il-'  .  Il  ajoute 

que  les  règles  de  forme  prescrites  par  Manou  et  les  législateurs 
•  nt  les  classes  supérieures  el  non  les  S 
l'«0.        Les  usages  hindous  n'exigent  pas  la  rédaction  d'un 
écrit.  Pour  couper  court  à  toute  incertitude  sur  l'existé: 
l'adoption,  l'administration    française  a   pi  1855, 

l'arrêté  suivant  :  Art.  i  :  outre  les  cérémonies  en  usa 
Indiens  pour  les  ns,   il-   devront   dorénavant    les    faire 

lier   par  acte  authenliqui  I  vaut   le   tabellion   et 

■gué  par  li  i  matière  d 

Art.  2  :  Dans  le  cas  d'adoption  par  une  veuve  indienne,  pour 
snii  mari  défunt,  sut  nation  antérieurement   fai 

avec  le  consentement   de  ses  parents,  celte  adoption   ne  pourra 


être  faite  après  l'expiration  d'un  délai  de  quatre  mois  écoulés, 
à  dater  du  jour  du  décès  du  mari.  —  Art.  3  :  La  validité  de 
toute  adoption  qui  ne  serait  pas  faite  dans  la  forme  ci  dessus 
prescrite  pourra  être  contestée  par  ceux  qui  y  auront  intérêt,  el 
les  tribunaux  pourront  en  prononcer  la  nullité  suivant  les  cir- 
constances   Bull.  off.  Inde,  1856,  p.  16  . 

141.  -  H  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  adoption  a  été  faite  sans 
écrit  el  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  29  déc. 
Iv.:.,  les  tribunaux  peuvent,  selon  les  circonstances  dont  ils 
sonl   souverains  appréciateurs  ,  annuler  une  adoption  et  même 

■r   qu'elle   n'a   pas  existé.  —   Pondichéry,   17  nov.    1877, 
lie,  op.  <;t.,  p.  126    — Dans  l'espèce,  le  père  naturel  de 
l'enfant  adoptif  était  mort  un  an   environ   avant  que    les  céré- 
monies de   l'adoption  eussent  été  accomplies.  Ceux  à  qui  l'a- 
; .1  ion  devait  profiter  prétendaient   que  ledit  père  naturel  avait 
consenti  à  l'adoption  et  que  celle-ci  avait  eu  lieu  avant  sa  morl, 
I    bien  que  les  cérémonies  eussent  été  retardées  pendant  près  d'un 
an.  La  cour  a  décidé  que  ces  cérémonies  devaient  être  conco- 
mitantes au  contrat  d'adoption,  pour  que  celui-ci  fut  valable. 

142.  —  La  même  cour  a  postérieurement  validé  un  autre 
acte  d'adoption  non  homologué  en  déclarant,  conformément  à 
l'art.  3  de  l'arrêté,  que  le  défaut  d'homologation  ne  constituait 
pas  une  nullité  d'ordre  public  et  que  les  juges  étaient,  sur  la 
question  d'annulation,  appréciateurs  souverains.  —  Pondichéry, 
3  mai  1879,  cite  avec  remarques  par  M.  de  Langlard,  "//.  cit., 
p.   116 

1 13.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  cassant  un  arrêt 
de  la  cour  de  Pondichéry  du  22  nov.  1884,  que  le  décret  du  29 
I  déc.  1855  est  illégal  comme  contraire  à  l'arrêté  du  6  janv.  1819 
et  au  respect  dû  aux  us  et  coutumes  indigènes  ;  que  le  décret  n'a 
pu  frapper  de  nullité  les  adoptions  faites  pi  us  de  quatre  mois  après 
I  le  décès,  puisque,  dans  les  usages  de  l'Inde,  elles  sont  valables. 
—  Cass.,  20  juill.  1887,  Domessamgnaïker,  S.  88.1.67,  P.  88.1. 
143] 

144.  —  Pour  l'adoption  entre  Hindous  convertis  au  christia- 
nisme, en  vertu  de  l'art.  1  de  l'arrêté  de  décembre  185.;  un 
acte  authentique  dûment  homologué  demeure  nécessaire.  Mais, 
en  la  forme,  cette  adoption  est  exempte  de  toute  cérémonie  re- 
ligieuse. Au  fond  elle  n'admet  d'autres  prohibitions  que  celles 
du  Code  civil.  — Eyssette,  op.  cit.,  p.  I  15. 

1  i.">.  —  IV.  Effets.  —  L'adoption  produit  ce  double  effet  :  1°  de 
détacher  l'adopté  de  sa  famille  naturelle;  2°  de  le  transporter 
dans  la  famille  de  l'adoptant  avec  les  droits  d'un  fils.  Lande 
estime  qu'en  dépit  du  premier  principe  l'adopté  peut  réclamei 
des  aliments  à  son  père  naturel  op.  cit.,  p.  53  .  Mais  il  n'est 
ni  des  dettes  de  ce  dernier.  Le  père  naturel  peut  d'ailleurs 
stipuler  que,  s'il  meurt  sans  laisser  d'autres  descendants  miles, 
i  -  qu'il  donne  en  adoption  célébrera  ses  cérémonies  funé- 
raires. Alors  reniant  a  deux  pères  et  succède  dans  les  deux 
familles  tiibelin,  op.  cit.,  t.  1,  p.  >4;  Laude,  op.  cit.,  p.  52  .  En 
vertu  du  second  principe,  l'adopté  est  tenu  des  dettes  de  l'a- 
doptant, et  doit  accomplir  les  cérémonies  funèbres.  En  retour, 
il  acquiert  des  droits  de  succession,  non  seulement  dans  la 
ligne  directe,  mais  même  dans  la  ligne  collatérale  de  celui-ci. 
Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  des  cours  anglaises  (Laude, 
op.  cit.,  p.  50  .  M  de  Langlard  y  met  cette  condition  qu'il  ait 
été  initié  par  son  père  adoptif  op.  cit.,  p.  120).  Lue  autre 
séquence  de  U  relation  de  parenté  créée  entre  l'adoptant  el 
1  adopté,  c'esl  que  ce  dernier  ne  peut  épouser  la  fille  du  père 
i  ou  de  sa  mère  adoplive.  —  Pondichéry,  29  juin  1847, 
de  Langlard,  op.  'il.,  p.  120 

§  4.  De  li  puissance  paternelle. 

146.  —  Les  lois  hindoues,  comme  les  anciennes  lois  romai- 
mnent  au  père  sur  ses  enfants  le  pouvoir  d'un  maître. 
Le  père  peu!  même  vendre,  donner  ou  abandonner  ses  enfants. 
C'est  là.   dit-on  pour  justifier  ce   droit,   moins    un   abus  de    la 
in  ce  paternelle  qu'un  moyen  de  sauver  de  la  misère  l'en- 
fant hii-méi  '.,1.1.   p.  72 
qu'il  en  soit  de  l'explication   fournie,  ce  droit  a  été  reconnu  au 
père  par  le  comité  de  jurisprudence  hindou.-    23   sept.    1837  . 
un  arrêté  du  30  déc.   1769  l'avait  sanctionné   art.   14-16). 
entièrement  a  la  personne  qui  a 

re.-u  l'enfant.  Aujourd'hui  la  plupart  des  entants  ainsi  vendus 
ou  ab.i'i  I  L,    recueillis    par  des   lamilles  ou  des 

communautés  catholiques.  Laude  estime  que  le  père  ne  pourrait 
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exiger  ensuite  la  remise  de  son  enfant.  —  Laude,  oj>.  cit.,  p.  55. 

147.  —  En  principe,  le  fils,  dans  le  droit  hindou,  est  in- 
capable de  rien  posséder  par  lui-même.  Ce  qu'il  acquiert  appar- 
tient au  père.  Mais  le  législateur  hindou,  comme  celui  de  Borne, 
apporte  à  ce  principe  de  nombreux  correctifs,  qui  constituent 
au  fils  une  sorte  de  pécule.  A  l'égard  de  ce  pécule,  le  fils  est 
considéré  comme  un  père  de  famille.  Ce  pécule  comprend  les 
biens  acquis  par  son  industrie  et  ceux  qu'da  reçus  en  donation 
ou  recueillis  par  succession.  —  Laude,  op.  cit..  p.  .'17  et  s.;  de 
Langlard ,  op.  cit.,  p.  137. 

148.  — M.  Laude  [op.  cit.,  p.  58)  a  émis  l'idée  que  les  biens 
acquis  par  le  fils  avec  le  concours  du  père  ou  grâce  aux  biens 
du  père  seraient  communs  au  père  et  au  fils.  La  cour  de  Pondi- 
chéry  condamne  cette  doctrine  :  «  Un  fils  ne  peut,  dit-elle,  ac- 
quérir que  pour  son  père.  Manon  est  catégorique  sur  ce  point  : 
tout  ce  que  le  fils  acquiert  est  la  propriété  du  père.  Il  ne  dit  pas 
la  propriété  commune  du  père  et  du  fils.  La  communauté  hindoue 
s'ouvre  seulement  par  le  décès  du  père  de  famille  et  n'existe 
entre  lui  et  ses  enfants  que  sur  les  biens  des  ancêtres  ».  —  Pon- 
dichéry,  30  avr.  4881,  [de  Langlard,  op.  cil.,  p.  138,  et  obser- 
vations conformes] 

149.  —  Nous  pouvons,  à  cette  occasion,  déterminer  exacte- 
ment la  nature  des  droits  du  père  sur  les  biens  qu'il  détient.  La 
loi  hindoue  distingue  :  1"  les  biens  qui  viennent  des  ancêtres  , 
par  voie  héréditaire  ;  2»  ceux  qui  ont  été  acquis  par  le  père  de  fa- 
mille. Les  premiers  composent  un  véritable  patrimoine  de  famille, 
sur  lesquels  les  fils  et  petits-fils  ont  un  droit  de  copropriété  avec 
le  père.  Si  larges  que  soient  les  pouvoirs  de  celui-ci,  il  n'est  en 
somme  qu'un  administrateur  de  biens  communs.  Il  peut  les  ven- 
dre pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille  ou  les  hypothéquer 
pour  acquitter  les  dettes  de  celle-ci,  —  Pondichéry,  l«roct.  1864 
et  26  juin  1867,  [arrêts  cités  par  Lande]  —  ou  même  pour  doter 
sa  fille  (comité  consult.  de  jurispr.  hind.,  30  mars  1833).  Mais 
les  aliénations  qu'il  ferait  en  dehors  de  ces  cas  pourraient  être 
attaquées  par  les  fils,  s'il  ne  s'était  muni  de  leur  consentement. 
Bien  qu'en  théorie  ces  règles  s'appliquent  aux  meubles  comme 
aux  immeubles,  en  pratique,  la  dilficulté  de  constater  la  prove- 
nance des  meubles  et  la  facilité  de  les  transmettre  les  ont  fait 
laisser  à  la  disposition  du  père  de  famille  (de  Langlard,  op.  cit., 
p.  I43j.  (Juant  aux  acquêts  du  père,  c'est-à-dire  aux  choses  par 
lui  acquises  sans  que  les  biens  patrimoniaux  aient  servi  à  l'ac- 
quisition ,  il  est  le  maître  d'en  disposer  à  son  gré.  —  Laude  , 
"/'•  cit.,  p.  60  et  s. 

§  5.  De  la  tutelle. 

150.  —  I.  Tutelle  des  mineurs.  —  L'âge  fixé  pour  la  majorité 
des  Hindous  est  de  quinze  ans  au  Bengale  et  de  seize  dans  la 
doctrine  de  Bénarès  (suivie  sur  le  territoire  de  Pondichéry^. 
Jusque-là  les  Hindous  sont  incapables  de  faire  aucun  des  actes 
de  la  vie  civile,  et  ceux  qui  ont  encore  leur  père  demeurent  sou- 
mis à  la  puissance  paternelle.  Les  autres  doivent  être  mis  en 
tutelle.  L'incapacité  des  hommes  cesse  à  la  majorité;  en  ce  sens 
du  moins  qu'ils  peuvent  alors  disposer  de  leurs  biens  particu- 
liers :  car  la  majorité  n'entrave  pas  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  femmes.  C'est 
encore  un  point  par  lequel  le  droit  hindou  se  rapproche  de  l'an- 
cien droit  romain. 

151.  —  La  tutelle,  quand  meurt  la  mère,  ne  s'ouvre  au  profit 
du  père  que  si  l'enfant  possède  un  pécule.  S'il  n'a  pas  de 
biens  propres,  il  est  inutile  de  lui  nommer  un  tuteur;  la  puis- 
sance paternelle  suit  son  cours.  Ainsi  donc  la  tutelle  s'ouvre 
toujours  par  la  mort  du  père,  et,  si  l'enfant  a  des  biens  propres, 
par  celle  de  la  mère.  —  Laude,  op.  cit..  p.  67  et  s.;  Eyssette, 
op.  rit.,  p.  167;  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  154. 

152.  —  1 ''après  les  usages  hindous,  la  mère  légitime  est  tu- 
trice légale  de  l'enfant.  Cette  prérogative  lui  a  été  reconnue  par 
le  comité  consultatif  de  jurisprudence  hindoue  (avis  du  6  mars 
1836)  et  par  nos  tribunaux,  —  Pondichéry,  27  sept.  1876,  [Eys- 
sette, op.  cit.,  p.  399],  tandis  qu'elle  lui  est  déniée  par  les 
cours  anglaises  (V.  Eyssette  ,  eod.  foc,  note  sous  l'arrêt).  A 
défaut  de  la  mère  la  tutelle  est  attribuée  au  frère  aîné,  nouveau 
chef  de  la  communauté  (Laude,  <</'■  cit.,  p.  68).  Cependant 
l'arrêt  de  la  cour  de  Pondichéry  du  17  mai  1843,  [Eyssette,  <>/;. 
cit.,  p.  88]  —  semble  bien  considérer  le  frère  aine,  non  comme 
un  tuteur  légal,  mais  comme  le  premier  à  choisir,  lorsqu'il  faut 
a  l'enfant  un  tuteur  datif. 


153.  —  M.  de  Langlard  formule  un  système  un  peu  diffé- 
rent, lequel  parait  assez  vraisemblable  (op.  cit.,  p.  156),  Il  faut, 
d'après  lui,  distinguer  suivant  que  le  père  ,  à  sa  mort,  était  ou 
n'était  pas  en  état  de  communauté.  Au  premier  cas  ,  le  chef  de 
la  communauté  conserve  l'administration  des  biens  indivis  de  la 
communauté,  dont  fait  partie  le  mineur.  La  veuve,  comme 
tutrice  légale,  a  la  garde  de  la  personne  et  l'administration  des 
biens  particuliers  du  mineur,  s'il  en  possède.  Au  second  cas,  il 
faut  sous-distinguer  :  si  le  fils  aîné  du  de  cujus  est  majeur,  une 
communauté  légale  s'ouvre,  dont  cet  aine  prend  la  direction. 
Huant  à  la  tutelle  et  à  l'administration  des  propres,  des  mineurs, 
c'est  la  mère  qui  en  est  chargée.  Si  tous  les  enfants  du  de  r/i///> 
sont  mineurs,  la  mère  a  la  tutelle  dans  toute  sa  plénitude, 
c'est-à-dire  la  garde  de  la  personne  des  enfants  mineurs  el  l'ad- 
ministration de  tous  leurs  biens  communs  ou  particuliers.  Lors- 
qu'un des  fils  atteint  sa  majorité  au  cours  de  la  tutelle  mater- 
nelle, il  prend  l'administration  des  biens  communs,  laissant  à 
la  mère  tutrice  la  garde  de  ses  frères  mineurs  et  l'administration 
de  leurs  biens  propres.  —  Pondichéry,  27  sept.  1876  et  30  mars 
1880,  [de  Langlard,  op.  cit.,  p.  157] 

154.  —  A  défaut  de  la  mère  et  du  frère  aine,  il  y  a  lieu  à 
l'ouverture  d'une  tutelle  dative  ,  c'est-à-dire  au  choix  d'un  tu- 
teur. D'après  Laude  {op.  cit.,  p.  68),  c'est  le  conseil  de  famille 
qui  aurait  à  faire  le  choix.  Au  contraire,  Eyssette  rapporte  ,  en 
l'approuvant  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pondichéry  du  17  mai  1843, 
aux  termes  duquel,  «  d'après  la  législation  hindoue,  la  protec- 
tion des  mineurs  orphelins  appartient  au  pouvoir  souverain  et, 
par  suite  ,  aux  cours  de  justice  qui  l'exercent  par  délégation  » 
(Eyssette,  op.  cit.,  p.  88).  Ces  indications,  au  premier  abord 
contradicloires ,  se  concilient  si  on  admet,  comme  il  semble  ré- 
sulter de  l'arrêt,  que  les  tribunaux  ont  sur  la  décision  du  con- 
seil de  famille  un  droit  de  contrôle. 

155.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  d'un  orphelin  doit  être 
choisi  parmi  les  parents  mâles  du  cùté  paternel  avant  ceux  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  du  côté  maternel.  — Pondichéry,  17  mai 
1813,  précité. 

15(>.  —  Les  pouvoirs  et  fonctions  du  tuteur  sont,  en  prin- 
cipe, réglés  par  les  dispositions  du  Code  Napoléon.  Mais  comme, 
en  vertu  de  l'arrêté  du  6  janv.  1819,  les  usages  des  Hindous 
doivent  être  respectés,  il  en  résulte,  en  matière  de  tutelle,  une 
sorte  d'enchevêtrement  du  droit  français  et  du  droit  hindou.  Il 
a  été  jugé,  par  exemple,  que,  si  le  tuteur  d'un  mineur  hindou 
doit  compte  de  sa  gestion,  il  n'est  pas  tenu  de  présenter  ce 
compte  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  française.  Toute  autre 
forme  sauvegardant  les  intérêts  du  mineur  est  admissible.  — 
Pondichéry,  28  mai  1844,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  55;  Laude,  op. 
cit.,  p.  69] 

157.  —  II.  Tutelle  des  femmes.  —  «  Une  femme,  dit  Manou, 
est  sous  la  garde  de  son  père  pendant  son  enfance,  de  son  mari 
pendant  sa  jeunesse,  de  ses  enfants  dans  sa  vieillesse  »  (L.  de 
Manon,  hv.  9,  S§  2  et  3).  De  ce  texte,  il  ressort  que  la  femme 
hindoue  est,  durant  toute  sa  vie,  dans  un  état  d'incapacité  lé- 
gale. Elle  peut  être  propriétaire;  nous  avons  vu  qu'elle  possède 
en  propre,  même  pendant  son  mariage,  les  biens  de  son  strid- 
hana  V.suprà,  n.  116).  Mais  elle  doit,  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  aliénations,  obligations,  actions  en  justice,  être  assis- 
tée de  la  personne  sous  l'autorité  de  laquelle  elle  se  trouve.  Si 
l'assistance  de  cette  espèce  de  tuteur  ou  de  curateur  lui  est  refu- 
sée, elle  peut  se  faire  autoriser  par  justice.  Tels  sont  les  principes 
de  la  législation  hindoue,  principes  que  la  promulgation  du  Code 
civil  n'a  pu  modifier,  puisqu'il  s'agit  là  d'une  coutume  particu- 
lièrement chère  aux  Hindous.  Cette  incapacité  de  la  femme,  per- 
sistant après  la  mort  du  mari,  s'explique  d'ailleurs  par  l'obligation, 
pour  la  famille  du  mari,  de  pourvoir  à  son  entretien,  si  elle  de- 
vient insolvable.  —  Pondichéry,  11  sept.  1877,  [Eyssette,  op. 
cit.,  p.  415;  Laude,  op.  cit.,  p.  71 

§  6.  De  la  communauté  hindoue. 
1°  Organisation  île  la  communauté. 

158.  —  Le  plus  ordinairement,  les  familles  hindoues  forment 
des  communautés,  non  sans  analogie  avec  les  communautés  de 
l'ancienne  France.  Ce  smil  des  sociétés  entre  parents,  vivant 
sous  l'administration  du  plus  âgé,  ou  de  celui  qu'ils  ont  libre- 

ni  choisi.  La  con inanté  commence  généralement  entre  les 

frères,  à  la  mort  de  l'auteur  commun  :  ses   biens  passent  à  tous 
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s,  sans  partage.  La  durée  de  cette  communauté  est  illi- 
mitée. Elle  peut,  (Tailleurs,  comprendre  plusieurs  familles;  car 
si  l*un  des  communs  vient  à  mourir,  sa  succession,  à  moins  qu'il 
n'ait  des  biens  particuliers,  ne  s'ouvre  pas  :  ses  enfants  mâles 
prennent  sa  place;  mais  tous  les  biens  restent  dans  la  commu- 
naulé.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  89.  —V.  au-  p.  cit.,  p.  13 

et  17. 

159.  —  C'est  un  principe  souvent  proclamé  que  la  commu- 
nauté hindoue  s'ouvre  seulement  par  lu  père  de  famille 
et  n'existe  pas  entre  lu                              E  .  quant  aux  biens  an- 

irouvent  en  état  de  Ite  copro- 

priété n'est  pas.  tant  s'en  faut,  la  communauté.  C'est  une  sorte   i 
d'indivision  sut  generis,  laissant  au  père  de  famille  des  pouvoirs 
qui  ne  sont  pas  ceux  du  chef  de  la  communauté  hindoue.  Nous 
les  avons  étudiés  plus  haut.  —  Pondichéry,  13  nov.  1802. 
par  de  Langlard.p.  410]  —  V.ausside  Langlard.op.  cit.,  \ 

—  V.  aussi  suprà,  n.  I  fc9. 

160.  —  D'autre  part,  la  communauté  ne  s'ouvre  pas  néces- 

-  ntre  tous  les  (ils  à  la  mort  du  père.  Il  peut  arriver 
qu'un  des  fils  ne  fasse  point  partie  de  la  communauté  ouverte 
entre  ses  frères,  si,  par  exemple,  il  a  fondé  une  famille  au  de- 
fil  perde  son  droit  de  copropriété  dans  les  im- 
meubles laissés  par  le  père;  mais  nous  répétons  qu'on  peut  être 
copropriétaire  indivis  sans  être  commun.  —  De  Langlard,  op. 
cit.,  p.  111. 

161.  —  I.  Désignât!  imunauté.  —  Le  chef 
de  la  communauté  étant  chargé  d'administrer  ses  biens  et  de  la 
représenter  près  des  tiers,  il  importe  que  ceux-ci  puissent  le 
connaître  exactement.  Or,  ce  n'est  pas  toujours  chose  fai 

la  loi  hindoue  désigne  l'aîné  pour  exercer  ce  droit,  elle  ne  l'im- 
pose pas  irrévocablement  aux  communs.  Elle  leur  permet,  au 
contraire,  de  placer  à  la  tète  des  affaires  communes  tel  autre 
membre  de  la  famille  qui  leur  inspire  plus  de  confiance;  et  cette 
iition  peut  être  fait.  ment,  soit  tacitement, 

■  andonnent  sans  objection  l'administration  à  l'un  d'eux. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  ti°rs  pourraient  être  induits  en  erreur 
et  contracter  à  tort  avec  l'aine  de  la  famille.  Le  juge  devra  con- 
irconstances  et  annuler  ces  contrats  si  un  des  com- 
muns autre  que  l'aîné  était,  de  notoriété  publique,  chef  de  la 
communauté.  Il  les  validera  s'il  lui  parait  que  le  créancier  est  à 
l'abri  de  tout  reproche.  —  Laude,  op.  'it.,  p.  90. 

1612.  —II.  Pouvoirs  du  chef  de  la  communauté. —  Le  chef  de 
la  communauté  hindoue  administre  les  biens  communs,  et  sub- 
vient, avec  les  revenus  qu'il  en  tire,  aux  besoins  de  ceux  qui  en 
font  partie,  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  veuves,  à  l'édu 
des  enfants  mâles,  suivant  leur  rang,  et  au  mariage 

—  Pondichéry,  18  juin  1850,  [Eyssette,  "/*.  cit.,  p.  168]  —  Il  se 
comporte  comme  si  tous  les  membres  de  la  famille,  à  quelque 

de  parenté  qu'ils  soient,  étaient  ses  enfants.  Lu  pi 
le  droit  d'aliéner  les  immeubles  communs  lui  est  refusé.  Il  a 
besoin,  pour  ces  aliénations,  du  consentement  exprès  ou  tacite 
de  ses  communs  en  biens.  Le  consentement  sera  présumé  si  les 
communs,  ayant  pu  s'opposera  l'acte  d'aliénation,  ont  gardé  le 
silence.  Si,  parmi  les  membres  de  la  communauté,  quelqu 

nent  ont  consenti,  l'aliénation  est   valable  à  leur  égard  et 
jusqu'à  concurrence  de  leur  part.  L'acquéreura  un  droit  indivis 
sur  l'immeuble  et  peut  en  provoquer  la  licitation.  Quant  au  c  u- 
ment  des  mineurs  communs,  il  est  toujours  présume. 

-    uin  1850,  10  déc.  1864,   I  '.  cit.,  p.  168 

utefois,  quant  à  la  présomption  du  consent 
des  mineurs,  Lv  _  .cit.,  p.  417. 

163.  —  Par  exception,  le  chef  de  la  communauté  peut  aliéner 
un  immeuble  patrimonial,  sans  avoir  besoin  du  consentement 
. utres  membres,  quand  il  se  trouve  dans  un  cas  de 
et,  par  exemple,   lorsqu'i  icquitter  les  det 

l'auteur  commun  ou  d  s  besoins  communs  impé- 

rieux. —  Pondichéry,  lHjuin  1850,  té. — Ilyaprésoi 

que  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  des  communs;  la 
preuve  contraire  est  a  la  charge  de  ceux  qui  le  contestent.  — 
.  2n  mare  1844  cit.,  p.  H 

H;i.  —  Le  chef  de  la  communauté  peut  obi  j  mmu- 

I  en  contrai  'intérêt 

Ile-ci,  non  intérêt  personnel.  Il  peut  mêmi 

:  un  immeuble  de  communauté-.  —  Pon- 
ry,  18  juin  1 850  L         .    ■/■.  rit.,  p.  B4.  —  La 

urs  toujours  présumée  l'a 
dans  l'intérêt  commun.  La  preuve  contraire  est  à  la  charge  des 


contestants.   —  Pondicherv,  26  mars  tsii.    Eyssette,  up.  cit., 

>■ 

1  <;.">.  —  Tous  les  biens  d'une  communauté  hindoue  répondant 
tes  contractées  par  le  chef,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  le 
créancier  peut  donc  poursuivre  et  saisir  les  biens  communs  entre 
les  mains  d'un  membre  quelconque  de  la  communauté.  —  Pon- 
dichéry, 26  sept.  |s,  m  Laude,  op.  cit.,  p.  98] 

!(!<>.  — ■  En  principe,  les  dettes  contractées  par  les  autres 
membres  de  la  communauté  n'obligent  pas  celle-ci.  Il  en  serait 
autrement  toutefois,  si  elles  avaient  été  contractées,  soit  dans 
l'intérêt  général,  soit  avec  l'assentiment  exprès  ou  tacite  du 
chef  ou  des  membres  de  la  communauté.  Il  a  même  été  jugé 
qu'un  pareil  engagement  pouvait  avoir  été  valablement  pris  par 
un  esclave.  —  Pondichéry,  27  juill.  1850,  [Eyssette,  "y.  cit., 
p.  I  7'J  ;  Laude,  .,y,.  cit.,  p. 

167.  —III.  Ui  mmuns.  —  Les  membres  de  la  com- 
munauté peuvent  acquérirdes  biens  particuliers.  Tels  sont  ceux 
qui  leur  proviennent  de  leur  industrie  particulière  ou  de  dona- 

eux  faites.  Au  contraire,  le  bien  acquis  sur  les  fou 
la  communauté  est  commun.  C'est  au  membre  qui   prétend  que 
certains  biens  constituent  son  pécule  propre,  à  prouver  qu'ils 
ins  l'emploi  des  fonds  communs.  —  Pondicherv, 
28  mars  1868,  icilé  par  Laude,  op.  cit..  p.  100] 

168.  —  Les  deux  grandes  écoles  de.  jurisprudence  hindoue 
sont  divisées  sur  la  question  de  savoir  si  un  des  membres  de  la 
communauté  peut  aliéner  sa  part  indivise  dans  les  biens  com- 
muns. D'après  la  doctrine  de  Bénarès  adoptée  par  la  cour  de 
Pondichéry  comme  étant  celle  de  nos  établissements  ,  une  telle 
aliénation  est  impossible.  Pour  y  pouvoir  procéder,  il  faut  que 

i. lient  les  communistes  dissolvent  la  communauté.  Alors 
il  leur  est  possible,  même  avant  tout  partage,  de  disposer  de 
leur  pari  indivise.  Il  importe,  pat  conséquent,  de  ne  pas  con- 
fondre la  dissolution  de  communauté  avec  le  partage  des  biens. 

—  Pondichéry,  22  nov.  1862,  Eyssette,  op.  cit.,  p  235;  Laude, 
op.  cit.,  p.  I"l  —  En  des  communs  peut  aussi,  même  durant  la 
communauté,  disposer  de  sa  part  indivise  au  profit  d'un  autre 
commun  ,  ou,  s'il  a  le  consentement  de  tous,  au  profit  d'un  tiers. 

—  Eyssette,  op.  cit.,  p.  7. 

l(ii).  —  5i,  1  après  la  législation  hindoue,  l'obligation  ali- 
mentaire s'étend  à  toutes  les  personnes  composant  la  même 
famille  et  vivant  en  communauté,  à  vrai  dire,  c'est  la  une  obli- 
gation imposée  à  la  communauté  et  non  purement  personnelle  à 
chacun  de  ses  membres.  Aussi  Laude  est-il  d'avis  .| 

communauté,  l'obligation  de  fournir  des  aliments  doit  être 
restreinte  dans  les  limites  posées  par  le  Code  Napoléon  (Laude, 
op.  rit.,  p.  e'i2  et  s.).  On  peut  se  demander  si  elle  existe  même 
dansées  limites. 

_'    Dissolution  et  partage  de  la  communauté. 

17<t.  —  Tout  membre  de  la  communauté  qui  adroit  à  une  part 
des  biens  peut  en  provoquer  la  dissolution  et  le  partage.  Nous 
déjà  fait  remarquer  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  ces  deux 
Faits,  q  i    •  tre  séparés  par  un  intervalle  de  temps  plus 

ou  moins  long.  A  partir  du  moment  où  les  communs  sont  con- 
venus de  se  séparer,  tous  les  effets  de  l'état  de  communauté 
quant  aux  dettes,  aux  pouvoirs  du  chef,  à  la  défense  .l'aliéner 
la  part  indivise  cessent  de  s'appliquer.  La  convention  de  disso- 
lution est  le  plus  souvent  ri  tre  ta- 
cite et  résn  d'habitation  et 
d'intérêts  ou  d'un  ense:  ts  inconciliables  avec  l'existence 
te  communauté. —  Pondichéry,  29  juill.  1845,  Eyssette, 
lu  même  auteur,  p  andent 
que  la  communauté  est  dissoute  ont  à  le  prouver  et,  par  exemple, 
il  ne  suflirail  pas  que  l'un  des  communs  a  acquis  ,,u 
emprunté  pour  lui  seul.  La  cou: .                 a,  ordonnera  ut 

,  —  Pondichéry,  l»  oct.  1843,    I  -    p.  cit.,  p.  32] — 

Un  conçoit  tout  l'intérêt  que  les  créanciers  peuvent  avoir   . 
blir  le  maintien  de  la  communauté. 

171.  —  Les  personnes  qui  n'ont  droit  vis-a-vis  de  la  com- 
i'à  des  aliments  ne  peuvent  provoquer  la  dissolution 
de  communauté  ,  bien  qu'e  nir  au   partage. 

Le.  '.,  p,  106. 

1712.  —   \     oson  des  complications  que  crée   dans  les  tran- 
sactions, l'incertitude  sur  l'i  immuoaulé  de  biens, 
le  gouvernement  local  avait  pris,  par  arrête  du  29  nov.  18  - 
mesures  destinées  à  faire  cesser  cette  incertitude.  En  I  abseuce. 


INDE. 


Titre  111.  —  Chap.  111. 


111 


de  moyens  réguliers  pour  donner  date  certaine  aux  actes  sous 
seing  privé,  notamment  aux  actes  prononçant  dissolution  de 
communauté  [wisty),  il  arrivait  fréquemment  que  des  fraudes 
se  commettaient  à  l'aide  de  wistys  supposés  ou  antidatés.  L'ar- 
rêté décide  que  la  communauté  se  dissout  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  communs  en  biens.  Elles  ne  peut  être  réta- 
blie que  par  acte  spécial  passé  ou  déposé  chez  le  tabellion  :  l'acte 
n'a  d'elle!,  dans  le  cas  de  dépôt,  que  du  jour  où  il  a  date  cer- 
taine par  ce  dépôt.  Il  en  est  de  même  de  toute  constitution  de 
communauté  (art.  1).  L'acte  de  communauté  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  inventaire  exact  et  détaillé  des  sommes  et  va- 
leur- mises  en  communauté  (art.  2).  Aucun  autre  moyen  de 
preuve  ne  peut  suppléera  cet  acte,  pour  établir  en  justice  l'exis- 
tence de  la  communauté  art.  3).  A  la  mort  d'un  Hindou  ,  ses 
héritiers  ont  deux  mois  pour  taire  inventaire  et  délibérer,  après 
quoi  ils  peuvent  être  contraints  par  les  créanciers  de  se  pronon- 
cer (art.  4).  L'arrêté  statue  en  outre  (art.  o)  qu'à  moins  de  sti- 
pulation contraire  les  acquêts  n'entreront  pas  en  communauté 
(Bull.  off.  Inde,  [838,  p.  114). 

171$.  —  .Mais  cet  arrêté,  rendu  sans  discussion  préalable  en 
conseil  privé,  offrait  de  graves  inconvénients.  Il  établissait  une 
présomption  légale  de  partage  peu  conforme  à  la  législation  in- 
digène qui,  au  contraire,  considère  l'état  de  communauté  comme 
la  règle  et  te  partage  comme  l'exception.  De  plus,  il  multipliait 

le   nbre  des  a  ïtei  ,   sans  leur  donner  la  publicité  nécessaire 

pour  avertir  les  tiers  intéressés  (V.  sur  ce  point,  Sorg,  op.  cit., 
p.  17).  Aussi  une  dépèche  ministérielle  au  gouverneur  de  l'Inde, 
du  -I  févr.  1840,  résumant  ces  objections,  invita  ce  dernier  à 
rendre  en  conseil  un  arrêté  abrogatif  de  l'arrêté  du  20  nov.  L838. 
Les  Bulletins  officiels  ne  contiennent  pas  trace  de  cette  abroga- 
tion. Mais  l'arrêté  de  1838  n'en  est  pas  moins  resté  lettre  morte. 

—  De  Langlard,  op.  cit.,  p.  403  et  s. 

174.  —  La  cour  de  Pondichéry  semble  s'être  écartée  des 
principes  qu'elle  appliquait  autrefois  en  matière  de  pari  i 
Primitivement  elle  décidait  que  les  partages  entre  natifs  devaient 
être  réglés  d'après  la  législation  indigène,  seule  applicable  à 
celte  matière.  —  Pondichéry,  20  mars  1841,  iEsseytte,  op.  cit., 
p.  131]  —  C'est  ainsi  qu'elle  déniait  aux  tribunaux  le  droit  d'ap- 
pliquer les  art.  863  et  882,  C.  civ.  Sans  doute  cette  législation 
aura  paru  trop  incomplète  et,  sur  certains  points,  trop  peu  équi- 
table :  car  la  cour  se  rapproche  de  la  loi  française  (Eyssette, 
note  sous  l'arrêt  précité,  p.  133).  Laude  enseigne  d'ailleurs  que 
toutes  les  règles  tracées  par  le  Code  Napoléon  sur  la  vente  des 
meubles,  la  division  des  immeubles,  le  partage  en  nature  et  en 
moins  prenant  sont  applicables,  ainsi  que  celles  du  partage  ju- 
diciaire pour  le  cas  où  il  y  a  des  absents  ou  des  mineurs.  — 
Laude,  op.  cit.,  p.  1 10. 

175.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  que  le  partage  doit  se 
faire  également  entre  les  communs  est  fondamental  dans  les  lois 
hindoues.  Peu  importe  que  certains  copartageants,  à  raison  du 
nombre  de  leurs  enfants,  aient  fait  des  dépenses  plus  considé- 
rables que  les  autres.  Cet  excèdent  de  dépenses  occasionnées  à 
la  communauté  ne  lire  pas  à  conséquence  dans  le  partage.  Il  en 
est  de  même  pour  les  dépenses  faites  à  l'occasion  des  mariages 
ou  des  cérémonies  d'initiation.  Ce  sont  là  charges  de  la  masse 
commune  ,  lion  imputables  sur  la  part  du  commun  auquel  elles 
ont  profilé.  —  Pondichéry,  20  mars  1847,  IEsseytte,  op.  cit.,  p. 
131;  Laude,  op.  cit.,  p.  113]  —  Le  droit  hindou  tolère  encore 
qu'un  associe  improducleur  OU  même  celui  qui  a  entamé  le  fonds 
commun,  à  moins  que  cène  soit  d'une  manière  injustifiable, 
participe  au  partage,  sans  réduction  de  l'imputation  sur  son  lot. 

—  Même  arrêt.  —  V.  toutefois  Laude,  op.  cit.,  p.  113. 

17(>.  —  On  a  vu  déjà  que  plusieurs  des  charges  de  la  com- 
munauté persistent  après  sa  dissolution.  C'est  ainsi  que  les 
veuves  des  communs  ne  perdent  pas,  par  l'effet  du  partage, 
leur  droit  a  obtenir  des  aliments  sur  la  masse.  Les  copartageants 
doivent  y  pourvoir  par  le  placement  d'un  capital  ou  l'affe* 
de  certains  immeubles  fie  fa  communauté.  Les  veuves  n'ont  que 
l'usufruit  de  ces  biens.  On  admet  généralement  que  leur  stri- 
dhana  est  compté  pour  la  fixation  de  cette  provision  alimentaire. 
La  jurisprudence  anglaise  a  décidé  que  les  aliments  étaient  dus 
en  nature,  et  que  la  veuve  qui,  sans,  motifs,  relu.-e  de  résider 
dans  la  Camille  de  son  mari,  n'a  pas  d'action  pour  les  obtenir. 
Enfin,  bien  que  rigoureusement  la  femme  qui  se  marie  quitte 
delimlivemeiil  sa  famille  primitive,  pour  entrer  dans  la  cniiimii- 
nauté  de  son  mari  ,  le  comité  consultatif  de  jurisprudence  liin 
doue  a  décidé  (42  déc.   1833j  que,  dans  les  usages  de  Pondi- 


chéry, la  veuve  qui  n'a  pas  de  fils  est  libre  de  se  choisir  pour 
demeure  soit  la  maison  des  parents  de  son  mari,  soit  celle  de 
ses  propres  parents.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  114-117. 

177.  —  On  a  vu  également  que  la  communauté  doit  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  membres,  et  notamment  au  mariage  des  filles. 

—  Pondichéry,  18  juin  18o0  et  12  mai  1868,  [Eyssette,  op.  cit., 
p.  168,  300;  Laude,  op.  cit.,  p.  102  et  s.]  —  Lorsque  les  biens 
communs  sont  partagés  avant  le  mariage  des  filles,  celles-ci 
peuvent,  d'après  la  loi  hindoue,  exiger  qu'on  leur  réserve  un 
quart.  Comment  doit  se  l'aire  le  calcul  de  ce  quart?  Les  auteurs 
discutent.  Dans  l'opinion  qui  parait  prédominante  ,  chaque  tille 
a  droit  au  quart  de  ce  qu'elle  aurait  si  elle  était  un  garçon.  On 
applique  cette  règle  comme  la  jurisprudence  applique  en  France 
celle  de  l'art.  737  aux  enfants  naturels.  Soit  un  fils  et  deux 
filles.  La  communauté  sera  divisée  par  tiers.  Chaque  fille  aura 
un  douzième.  Celte  créance  éventuelle  n'ouvre  d'ailleurs  aucune 
action  à  la  fille  qu'à  l'époque  de  son  mariage.  —  Pondichéry, 
12  mai  1868,  [Eyssette,  op.  Cit.,  p.  300;  Laude,  op.  cit.,  p.  104] 

178.  —  S'il  est  procédé,  au  partage  sans  qu'il  ait  été  tenu 
compte  du  droit  des  incapables,  veuves  et  filles,  le  partage  sera 
rescindé  à  leur  requête.  Ces  personnes  pourront,  même  à  l'égard 
des  tiers,  faire  rentrer  les  biens  à  la  masse  originaire,  et  pro- 
voquer un  nouveau  partage  respectant  leurs  droits.  Le  tiers  ac- 
quéreur peut  toutefois,  pour  éviter  la  rescision  de  son  titre,  leur 
offrir  d'acquitter  la  pension  alimentaire,  saufaclion  récursoire 
contre  tous  les  copartageants  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il 
aura  payé  ainsi. 

179.  —  Quant  aux  créanciers  de  la  communauté,  ils  ne  sont 
pas  appelés  au  partage.  Aussi  doivent-ils  être  payés  avant  que 
celui-ci  ait  lieu.  Il  a  été  jugé  que  les  biens  communs  ne  peuvent 
être  légalement  partagés  qu'après  que  les  créanciers  ont  été  dé- 
sintéressés, à  moins  qu'ils  n'y  donnent  leur  consentement  formel. 

—  Pondichéry,  23  juill,  1843,  lEyssette,  op.  cit.,  p.  Il] 

180.  —  Lorsque  le  partage  a  eu  lieu  en  violation  de  ces  prin- 
cipes, tout  créancier  de  la  communauté  peut  attaquer  à  sa  con- 
venance un  des  copartageants  détenteur  d'un  immeuble  commun 
et  poursuivre  la  vente  de  cet  immeuble  pour  la  totalité  de  la 
dette.  Le  détenteur  est,  pour  ainsi  dire,  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout  et  ne  peut  arrêter  les  poursuites  en  offrant  de  payer 
sa  quote-part.  Il  semble  même  que  le  créancier  soit  alors  privilé- 
gié sur  le  prix  d'adjudication,  vis-à-vis  des  créanciers  person- 
nels du  débiteur.  —  Pondichéry,  23  juill.  1843,  LEyssette,  op. 

cit.,  p.  n] 

181.  —  Dans  le  cas  où  le  copartageant  aurait  vendu  par  acte 
régulier  l'immeuble  échu  à  son  lot,  le  créancier  de  la  commu- 
nauté a-t-il  un  droit  de  suite  contre  le  tiers  acheteur?  Il  faut 
distinguer.  Ecartons  d'abord  le  cas  où  ce  créancier  aurait  une 
hypothèque,  auquel  cas  l'affirmative  serait  certaine.  Quant  au 
créancier  chirographaire,  il  sera  désarmé  vis-à-vis  du  tiers  si 
celui-ci  était  de  bonne  foi  et  que  l'acte  de  partage  [wisty  l'ail 
trompé  en  énonçant  qu'il  n'y  avait  pas  de  dettes,  ou  en  omettant 
spécialement  la  dette  dont  s'agit  :  il  ne  pourra  que  poursuivre 
tous  les  membres  de  la  communauté  pour  les  contraindre  soli- 
dairement, vu  la  fraude,  au  paiement  delà  dette.  Si,  au  con- 
traire, l'acquéreur  a  été  de  mauvaise  foi,  ou  du  moins  a  pu  se 
renseigner  par  la  mention  que  l'acte  de  partage  faisait  de  la 
dette,  il  peut  être  poursuivi  par  le  créancier.  —  Eyssette,  op. 
cit.,  p.  13. 

182.  —  Hors  le  cas  de  poursuite  sur  un  des  immeubles  de 
la  communauté  et  le  cas  de  fraude ,  les  membres  de  l'ancienne 
communauté  sont-ils  tenus  solidairement  des  detles  communes 
ou  au  prorata  de  leur  part?  Laude,  après  discussion  de  la  ques- 
tion, enseigne  qu'à  sou  avis  les  principes  du  droit  français  sont 
ici  applicables.  La  solidarité,  dit-il,  ne  se  présume  pas  et  nul 
texte  hindou  ne  l'établit.  Il  admet  d'ailleurs  que  les  tribunaux 
feront  bien  d'accueillir  facilement  les  demandes  en  nullité  de 
partage  introduites  par  les  créanciers,  quand  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'auront  pas  été  observées  et  qu'il  leur 
apparaîtra  que  le  passif  n'est  pas  entré'  dans  la  liquidation.  — 
Lande,  op.  ait  .  p.  1 33-136. 

§  7.  Des  successions. 
I"  Notions  générales. 

183.  —  l.  Ouverture,  — Il  n'y  a,  dans  le  droit  hindou,  ouver- 
ture a  succession,  qu'aulaul  que  le  défunt  n'était  pas  en  cominu- 
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nanti'.  Lorsqu'en  effet  l'un  des  membres  d'une  Communauté 
vu-ut  a  mourir,  sa  part  reste  dans  la  communauté.  S'il  lais 
enfants,  ils  prennent  sa  placi  .  jou  ssent  ries  mêmes  droits  in- 
divis el  sonl  soumis  aux  mêmes  charges.  Il  va  sans  direip 
observations  ne  s'appliquent  pas  aux  biens  propres  que  peut 
avoir  le  commun  en  question.  Pour  ces  biens  les  règles  de  la 
succession  deviennenl  applicables.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  136. 

18-4. —  La  succession  s'ouvre  :  1  ••  p.ii'  la  mort  naturelle; 
21  |.ar  la  dégradation  et  l'expulsion  de  la  caste:  3°  par  l'entrée 
dans  la  rie  iscétique;  4°  par  une  al. -en  ce  prolongée.  Ce  sont  les 
parents  et  chefs  de  la  caste  qui  prononcent  la  dégradation.  On 
conçoit  que  ci  Ile-ci,  ainsi  que  l'entrée  dans  la  vie  ascétique, 
donnent  lieu  à  des  difficultés  de  l'ail,  sur  lesquelles  il  serait  oi- 
seux d'insister.  Quant  à  la  durée  .|ue  doit  avoir  l'absence,  elle 
ne  parait  pas  déterminée  d  une  façon  précise  par  les  lois  hin- 
doues. Laude,  après  avoir  résumé  les  opinions  des  auteurs  à  cet 
égard,  déclare  qu'il  Faut  s'en  rapporter  sur  cette  matière  au  (Iode 
on.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  130  et  s.  —  V.  de  Langlard, 
op.  cit.,   [>.   222. 

185.—  II. /«capacités.  —  Le  système  des  successions  chez  les 
Hindous,  8  sa  hase  dans  leurs  croyances  à  la  vie  future.  Il  leur 
parait  juste  que  les  biens  du  défunt  servent  à  son  bonheur  dans 
le  ciel  et  soient  attribués  à  celui  qui  peut  lui  assurer  ce  bonheui 
par  des  offrandes.  Telle  est  l'idée  dominante  qui  règle,  en  droit 
hindou,  l'ordre  des  successions. 

ISO.  —  l'Inconséquence,  sont  incapables  de  succéder  ceux  qui 
sont  incapables  d'accomplir  les  devoirs  funèbres  envers  les  mâ- 
nes du  défunt  et  des  ancêtres.  Or,  d'après  les  idées  religieuses, 
les  maladies  incurables  et  ies  inlirmites  physiques  ou  intellec- 
tuelles sont  envoyées  en  expiation  des  péchés  commis  dans  un 
autre  corps.  Elles  constituent  donc  des  causes  d'incapacité  en 
matière  successorale.  Les  auteurs  citent  en  exemple  la  surdité 
ou  la  cécité  de  naissance,  la  folie  et  l'idiotie,  la  lèpre,  l'éléphan- 
tiasis,  etc.  Ceux  qui  ont  embrassé  la  vie  ascétique  sont  égale- 
ment incapables  de  succéder.  Enfin,  il  faut  ajouter  comme  cause 
d'incapacité  la  dégradation  ou  l'exclusion  de  la  caste.  La  cour 
de  Pondichéry  a  décidé  qu'au  contraire  le  changement  de  reli- 
gion n'est  plus  une  cause  de  dégradation  ni  d'incapacité  à  suc- 
céder. —  Pondichéry,  16  juill.  1861.  —  V. Laude,  op.  cit.,  p.  I  I  I. 

1S7.  —  L'incapacité  est  purement  personnelle,  c'est-à-dire 
que  les  descendants  mâles  de  l'incapable  prennent  sa  part  dans 
la  succession,  s'ils  ne  sont  eux-mêmes  atteints  d'une  cause  d'in- 
capacité, auquel  cas  ladite  part  accroîtrait  aux  cohéritiers  de 
l'incapable.  En  parlant  des  fils  de  l'incapable,  on  suppose  bien 
i- n tendu  ceux  qui  sont  nés  ou  conçus  avant  le  décès  du  de  CUJUS. 
Le  Bis  de  l'héritier  dégradé  recueille  sa  part  s'il  est  né  avant  la 
dégradation;  il  en  est  exclu  au  cas  contraire.  —  Laude,  *>p.  cit., 
p.   I  é4  ;  Eyssette-,  i,p.  cit.,  p.  112. 

188.  —  On  sait  que  les  veuves  perdent  leurs  droits  à  la  suc- 
cession de  leur  mari  si  elles  ont  mené  pendant  le  mariage  ou 
après  sa  dissolution  une  conduite  déréglée. Le  mari  a  seul  qua- 
lité pour  se  plaindre  de  l'inconduite  de  la  femme  pendant  le  ma- 
riage. S'il  ne  l'a  pas  lait,  ses  héritiers  n'ont  aucune  action.  Si  la 
femme  a  été  condamnée  pour  adultère,  il  leur  suffit,  pour  l'écar- 
ter, de  présenter  le  jugement  :  toutefois  le  pardon  du  mari  effa- 
cerait toute  indignité  (Laude.  "/'.  cit.,  p.  147  et  s.  .  Quant  a 
i  .oie  ,ni  décès  du  mari,  le  tribunal  de  paix  a 
seul  qualité,  aux  Lermes  de  l'arrêté  du  26  mai  1^27.  pour  appré- 
cier SI  cl1  e  des  le  mure  la  m  c  ne  are  d  u  mari.  —  Pondichéry,  27  OCt. 

1860,    Eyssette,  op.  cit.,  p  311  — C'est  dire  que  l'indignité  n'est 

ei uruede  plein  droit.  La  veuve  ainsi  déclarée  ii 

iens  aux  héritiers  les  plus  prochesdu  mari,  mais  dans 
l'i  t't  où  ils  se  trouvent  cl  grèves  des  droits  réels  qu'elle  a  pu 
consentir.  —  Laude,  np.  ni.,  p.  I  is. 

18!). —  III.  Prim  ipes.  Want d'indiquer  l'ordre  des  héritiers, 
u  esl  bon  de  poser  deux  principe  ninenl  la  matière.  Pre- 
mier prinri/w      !  étant  incapables  d'ace plir  les  cé- 

rémoi  ires  sont,  en  éoérale,  exclues  de  la  succes- 

sion.  En  conséquence,  la  saur  e-t  généralement  h-s  parenl 
denl  pas.  même  à  un  hot 
;,    postérité.  -     Pondichérj ,  1"  juin  I84i,    E; 
t.,  p,  60        II  .r  été  jugé  aussi  que  la  petite  fille,  mî 
un  liis,  u  eul   paternel,  et  que  les  i 

même  par  un  ti-'ic,  u  iii'iiti'ht  pas  de  leur  oncle  — P 

pt.  1877,    I  p.  cit.,  p.  421   —  Par  exception,  tou 

tefois,  la  veuve,  la  mère,  la  grand  mè i  la  fille  peuven 

ter.  —  Laude,  "/-.  cit.,  p.  il  ,  de  Langlard,  op.  ni.,  p.  213. 


190.  —  Deuxième  principe.  -  -  l.<'s  cognats,  c'est-à-dire  les 
ts  par  les  femmes,  n'arrivent  à  la  succession  e|u'a  défaut 
its,  c'est-à-dire  de  parents  par  les  mâles.  —  Laude,  op. 

cit.,  p.  143. 

191.  —  L'ordre  des  héritiers  étant  dilïét  ent,  suivant  qu'il  s'a- 
git de  la  succession  d'un  homme  ou  de  la  sucession  d'une,  femme, 
les  deux  cas  doivent  être  examinés  successivement.  Nous  meus 
aiin  hérons  surtout  aux  règles  de  l'école  de   !'■■ 

ment  suivies  par  notre  jurisprudence.  Les  particularités  admises 
dans  l'école  de  Bengale  seront  indiquées  à  litre  d'exceptions. 

J    Dél ,,  ulion  de  la  succession  des  mules. 

192.  —  Laude  classe  les  héritiers  appelés  à  la  succession 
d'un  homme  en  cinq  ordres,  qui  sont  les  suivants  :  P1'  ordre'  :  les 
fils  ou  leurs  ascendants;  2"  ordre  :  la  veuve;  3f  ordre  :  les  filles 
et  fils  de  filles;  4e  ordre  :  le  père  et  la  mère;  5°  ordre  :  les  frères 
(Laude,  op.  cit.,  p.  149-167  .  Mais,  après  ces  héritiers,  la  cou- 
tume' en  appelle  d'autres  qui  varient  suivant  les  écoles  et  que 
nous  indiquerons  rapidement. 

19!{.  —  Premie)  ordre.  — Les  fils  héritent,  en  première  li- 
gue-, des  biens  laissés  par  leur  père:  ils  partagent  entre  eux  par 
(raclions  égales.  Le  lils  adoptif,  quand  il  est  seul,  hérite  de  la 
totalité.  S'il  est  en  concours  avec  des  fils  légitimes  nés  après 
l'adoption,  un  partage  s'opère.  Mais  les  auteurs  sont  divisés  sur 
le  point  de  savoir  quels  sont  en  ce  cas  les  droits  de  chacun.  — 
Laude,  op.  cit..  p.  150  et  s. 

194.  —  Les  enfants  naturels  d'un  homme  appartenant  à  l'une 
des  trois  premières  classes  n'héritent  pas,  sauf  usage  local  con- 
traire. Dans  la  classe  des  Soudras,  ils  prennent,  s'ils  concourent 
avec  des  enfants  légitimes,  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu 
s'ils  eussent  été  légitimes.  —  Laude,  loc.  cit.;  de  Langlar 

cit.,  p.  241. 

195.  —  Les  descendants  jusqu'au  quatrième  degré  sont  admis 
à  représenter  leur  auteur,  et,  si  tous  les  lils  sont  prédécédés,  le 
partage  s'opère  par  souche.  Les  fils  par  diverses  femmes  ont  des 
droits  égaux.  —  Laude,  <>/).  cit.,  p.   150. 

196.  —  Si  les  filles  sont  exclues  de  la  succi  ssion  de  leur 
père  par  la  postérité  masculine,  elles  ont  toutefois  le  'Imit  d'être 
mariées  aux  Irais  de  cette  succession,  comme  à  ceux  de  la  com- 
munauté. Leurs  frères  doivent  mettre  en  réserve,  à  cel  effet,  le 
quart  dont  il  a  été  parlé  (V.  Suprà,  n.  177  .  Ce  droit  éventuel  ne 
confère  d'ailleurs  d'action  aux  filles  qu'à  l'époque  du  mariage. — 
Pondichéry,  12  mai  L868,    Eyssette,  op.  cit.,  p.  300 

197.  —  Second  oi'dre.  —  A  défaut  de  lils  et  descemlants 
le  lils  jusqu'au  quatrième  degré,  la  succession  est  dévolue 

ii  la  veuve'  du  défunt.  Pour  le  cas  où  le  défunt  laisse  plusieurs 
veuves,  V.  suprà,  n.  127.  Au  Bengale,  la  veuve  hériteeleson  mari 
même  quand  il  est  mort  étant  en  communauté.  On  sait  que,  dans 
l'école  de  Bénarès,  la  veuve,  ei cas,  n'a  droit  qu'à  des  ali- 
ments. 

198.  —  Pour  que'  la  veuve  de  l'homme  décédé  sans  post --ri t >; 
masculine  lui  succède,  il  faut,  dans  l'école  de  Bénarès,  qu'il  ait 
été  dégagé  des  lie-us  de  la  communauté.  Nous  savons  que  la 
veuve  du  commun  en  biens  n'a  droit  qu'à  l'entretien.  Tou 

elle  peut  recueillir  les  biens  particulii  m  mari,  à  charge 

d'établir  qu'il  les  [uis  de  ses  propres  ressou 

preuve  esl  le  plu-  souvent  très-d  ffi  :ile  a  fournir,  mais  ce 
qu'une  difficulté  de  Tait.       Pondichéry,  18 juill.  1874, 
op.  cit.,  p    3  10  :  Laude,  op.  cit.,  p.  I  58 

199.  —  En  dépit  de's  eii-  doctrine  el 

latieins  de  la  jurisprudence,  il  parait  toutà  l'ait  certain  que,  dans 
l'école  de  Bénarès,  la  veuve   esl  vraiment  propriétaire  et  non 

simple  usufruitière'  des  biens  qu'elle  a  i i  iillis,  quand  se  en  mari 

■nmunaiité.  i    -       ,  3 anglaises  u  acceptent  qu'à 

demi  les  corollaires  de  ce  princii i  ont  interdit  à  la  veuve  de 

disposer  de  ces  biens  au  préjudice  eb's  héritiers  du  mari.  Mais 
notre  cour  de-  Pondichéry  a  maintes  fois  affirmé  <  j  1 1,-  les  biens 
en  question  appartenaient  à  1 1  femme  en  toute  propriété,  qu'elle 
en  pouvait  libremenl  dispose!  par  testament,  el  que  sa  mort  ils 
passaient  a  ses  héritiers  personnels,  non  aux  héritiers  du  mari. 
P  n  sept.   1851,  10   déc.  1870,  27  mai   1871,  18 

juill.  1876,  U  sept.  18  site,  op.  cit.,  p.   178,  31  ! 

,     .1..     -  Sic,  Eyssette,   sous  les  arrêts  cités;   Laude,  op. 

1 56  t  58  ;  de  Le  p.  cit.,  p,  î  ■  I        Contra,  Pou- 

.  I   lepl    1869,    I    --.ite-,  -e/..  :tt..  p.  310 

200.  —  Les  biens  dont  il  s'agi    font-ils  parti.'  àustridhana 
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de  la  veuve?  Les  auteurs  hindous  ne  s'accordent  pas  eux-mêmes 
sur  ce  qu'il  faut  faire  entrer  dans  ce  pécule.  Ce  qui,  en  somme, 
parait  certain,  c'est  que  la  femme  n'a  pas,  quant  à  l'héritage  de 
son  mari,  la  liberté  illimitée  de  disposition.  Si  plie  veut  vendre, 
donner  entre-vifs  ou  échanger  les  biens  qu'elle  en  a  reçus,  elle 
doit  avoir  l'assistance  de  son  tuteur  ou  de  justice.  Le  reste 
n'est  plus  guère  qu'une  question  de  mots.  —  Evssette,  op.  rit., 
p.  312. 

201.  —  Dans  l'école  du  Bengale,  quand  le  mari  décède  sans 
postérité  masculine,  sa  veuve  lui  succède  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer suivant  qu'il  était  encore  ou  n'était  plus  en  communauté. 

202.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'au  Bengale,  la 
veuve  qui  a  hérité  de  la  part  du  mari  dans  la  communauté  peut 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation  des  biens  en  dépendant, 
pour  jouir  séparément  de  son  lot  aux  charges  et  conditions  de 
droit.  —   Pondichéry,  8  oct.  1859,  [Eyssette,  op.  rit.,  p.  207] 

203.  —  .Mais  la  veuve  n'a  pas,  sur  les  biens,  des  droits  aussi 
absolus  que  sur  la  côte  de  Coromandel  :  elle  est  tenue,  sauf  excep- 
tion, de  les  conserver  pour  les  restituer  à  son  décès  aux  héri- 
titTs  agnaliques  les  plus  proches  du  mari  (héritiers  a  futur"  .Ce 
n'est  pas  cependant  qu'elle  en  soit  simplement  usufruitière.  Elle 
représente  activement  et  passivement  le  défunt,  elle  est  tenue 
de  payer  ses  dettes  jusqu'à  concurrence  des  biens  recueillis,  ne 
fournit  pas  de  caution  aux  héritiers»  futuroet  n'est  point  assu- 
jettie a  faire  inventaire.  En  principe,  elle  ne  peut  aliéner  les 
biens  en  question;  toutefois,  l'aliénation  lui  est  permise,  si  les 
revenus  ne  suffisent  pas  à  ses  besoins,  pourvu  qu'elle  soit  auto- 
risée des  héritiers  a  futuro  ou,  à  leur  défaut,  par  justice.  On 
voit  que  les  héritiers  a  futuro  ne  sont  pas,  dans  cette  doctrine, 
des  nus-propriétaires,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire  tout 
d'abord.  Mais  si  la  veuve  compromettait  la  fortune  du  mari  par 
ineptie  ou  dissipation,  ils  pourraient  provoquer  la  nomination 
d'un  curateur. —  Pondichérv,  29  août  184-3,23  juin  1844,  2  oct. 
1849,  8  oct.  1859,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  28,  66,  161,  206  et 
notes]  —  Laude,  op.  cit..  p.  i 54. 

204.  —  Huant  aux  héritiers  a  futuro,  ce  sont  les  individus 
qui,  par  leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  seront  aptes  à  re- 
cueillir sa  succession,  lors  du  décès  de  la  veuve,  et  provisoire- 
ment, ceux  qui  étaient  habiles  à  recueillir  cette  succession  au 
moment  du  décès  du  de  cujus,  ou  le  sont  devenus  depuis.  La  suc- 
cession du  mari  de  cujus  étant  censée  s'ouvrir  à  la  mort  de  sa 
veuve  sans  rétroactivité  au  jour  de  son  propre  décès,  les  parents 
qui  sont  morts  entre  Ip  décès  du  mari  et  celui  de  la  veuve  ne 
transmettent  pas  leurs  droits  à  leurs  propres  héritiers.  —  Eys- 
sette, "/>.  Ctt.,  p.  70. 

205.  —  Voici  comment  Eyssette  [op.  cit.,  p.  31),  explique  la 
nature  des  droits  respectifs  de  la  veuve  et  des  héritiers  a  fu- 
turo :  «  Au  décès  du  mari,  la  propriété  ne  subit  aucun  démem- 
brement, pas  de  nue-propriété,  pas  d'usufruit,  propriété  entière 
passant  sur  la  tète  de  la  veuve.  Celle-ci  continue  la  personne  du 
défunt,  dont  elle  était  la  moitié,  aux  yeux  de  la  loi  religieuse  pt 
civile;  c'pst  à  sa  mort  seulement  que  s'ouvre  la  succession  de 
son  époux.  Ce  dernier  achève  de  mourir  avec  la  seconde  moitié 
de  lui-même.  » 

200.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  Bengale,  la  veuve  qui  veut  faire 
une  fondation  pieuse,  pour  assurer  le  repos  éternel  de  son  mari, 
peut  aliéner  à  cet  ell'et  une  partie  des  biens  de  la  succession, 
mais  avec  le  consentement  de  l'héritier  a  futuro.  —  Pondichéry, 
19  août  1843,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  17]  —  Les  fondations  de  ce 
genre  sont  destinées  à  préserver  celui  qui  n'a  pas  laissé  de  fils 
légitime,  ou  adoptif  des  tourments  de  l'enfer,  et  à  lui  procurer, 
ainsi  '|" 'à  sa  veuve,  les  béatitudes  célestes. 

207.  —  Jugé  qu'au  Bengale,  les  héritiers  présomptifs  ou  a 
futuro.  quoique  leur  droit  soit  incertain  et  purement  éventuel, 
peuvent  attaquer  par  tierce-opposition  un  jugement  rendu  contre 
la  veuve  du  de  cujus,  lorsque  ce  jugement  compromet  la  fortune 
que  la  veuve  administre.  —  Pondichéry,  10  oct.  1874,  [Eyssette, 
op.  cit.,  p.  343 

208.  —  Quand  la  veuve  est  exclue  par  les  Mis  du  de  cujus, 
ils  lui  doivent  l'entretien,  comme  dans  le  cas  de  communauté  el 
suivant  les  mêmes  principes.  —  Pondichéry,  9  mai  1871,  [Eys- 
sette, op.  rit  ,  p.  :t2o 

200.  --  Troisième  ordre,  —  A  délaul  de  postérité  masculine 
el  de  veuve,  la  loi  hindoue  appelle  les  fillps.  Il  s'agit  toutefois 
de  celles  qui  sont  restées  dans  leur  famille.  Celles  que  le  mariage 
en  a  fait  sortir,  n'ont  droit,  en  principe,  à  la  succession  de  leur 
père  que   si  elles  ont   des  fils  ou  sont  susceptibles  d'en  avoir  : 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


c'est  de  leur  fils  qu'elles  tirent  leur  droit.  On  exclut  par  consé- 
quent les  filles  stériles  ou  veuves  sans  enfants  mâles.  Telle  est, 
du  moins,  la  doctrine  de  l'école  du  Bengale,  et  celle  qui  parait 
la  plus  strictement  conforme  aux  lois  de  l'Inde.  —  Laude,  op. 
cit.,  p.  159;  de  Langlard,  p    266. 

210.  —  D'après  Laude  Hoc.  cit.),  le  Mitakshara,  c'est-à-dire, 
le  livre  fondamental  de  l'école  de  Bénarès,  part  d'un  autre  prin- 
cipe. Il  reconnaît  aux  filles  mariées  ou  veuves  le  même  droit 
qu'aux  filles  non  mariées,  si  elles  ne  sont  pas  pourvues  et  opu- 
lentes. Ainsi,  les  filles  mariées  qui  ont  de  la  fortune  seraient 
primées  par  celles  qui  n'en  ont  pas.  Laude  propose  de  restreindre 
l'application  de  ce  principe  du  Mitakshara  au  seul  cas  où  l'une 
des  filles  aurait  des  biens  particuliers  qui  lui  auraient  été  donnés 
en  dot  par  son  père  :  la  question  serait  alors  réduite  à  une  sim- 
ple question  de  rapport  que  la  fille  dotée  devrait  faire  à  la  suc- 
cession de  son  père. 

211.  —  Le  droit  de<  filles  héritières  sur  les  biens  ainsi  re- 
cueillis varie  selon  qu'il  s'agit  du  Bengale  ou  des  possessions 
soumises  à  la  doctrine  de  Bénarés.  Au  Bengale  ,  ces  biens  font 
retour  aux  héritiers  qui  les  auraient  recueillis  a  défaut  de  la 
fille  ,  c'est-à-dire  si  elle  n'avait  pas  existé  à  l'époque  où  s'est 
ouverte  la  succession.  Dans  les  possessions  méridionales,  au 
contraire,  ces  biens  entrent  dans  le  stridhana  de  la  fille  :  elle 
en  est  propriétaire  et  les  transmet  comme  tous  les  biens  de  son 
stridhana.  Un  retrouve  donc  ici  les  distinctions  déjà  établies 
pour  la  veuve.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  162  ;  —  Pondichéry,  27  mai 
1871,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  324  et  notes 

212.  —  A  défaut  de  filles,  les  petits-fils  du  de  cujus  (fils  de 
filles)  héritent  de  leur  grand  père  maternel.  —  Pondichérv,  27 
mai  1871,  précité.  —  Ils  partagent  par  têtes  et  non  par  souches. 
—  Laude ,  loc.  cit. 

213.  —  Quatrième  ordre.  —  Uuand  le  de  cujus  n'a  laissé  ni 
veuve,  ni  postérité,  sa  succession  est  attribuée  à  son  père  et  à 
sa  mère.  Dans  quel  ordre  d'ailleurs  le  père  et  la  mère  sont-ils 
appelés  l'un  par  rapport  à  l'autre?  C'est  là  un  point  fort  difficile 
à  décider  dans  la  diversité  des  textes  et  des  opinions.  Le  Mi- 
takshara fait  passer  la  mère  avant  le  père;  par  contre,  un  autre 
texte,  le  Smiriti-Chandrica  donne  la  priorité  au  père.  Laude  est 
d'avis  de  les  appeler  à  des  parts  égalps  (op.  cit.,  p.  163).  Mais 
il  donne  pour  raison  l'équité  de  cette  solution  et  sa  conformité 
aux  principes  du  Code  civil  français.  Or,  en  pareille  matière,  il 
s'agit  uniquement  de  rechercher  et  d'appliquer  la  loi  hindoue. 
La  cour  de  Pondichéry,  s'appuyant  sur  le  texte  des  lois  de  Ma- 
nou  (liv.  9,  sloc.  185  et  217i,  a  jugé  que  la  mère  n'est  appelée 
qu'à  défaut  du  père.  — Pondichéry,  18avr.  1840,  [Evssette,  op. 
cit.,  p.  1 171  —  Eyssette  (note  sur  cet  arrêt)  et  Dnanne"  traduction 
du  Uaya  Crama,  p.  I2i  estiment  que  cette  solution  est  la  seule 
exacte  même  sur  la  côte  de  Coromandel. 

214.  —  Cinquième  ordre.  —  A  défaut  de  veuve  et  des  héri- 
tiers en  ligne  directe  susindiqués,  la  succession  se  transmet  aux 
collatéraux  et  aux  ascendants  autres  que  le  père  ou  la  mère. 
Dans  cet  ordre,  les  premiers  héritiers  appelés  sont  les  frères, 
dans  l'école  du  Bengale,  comme  dans  celle  de  Bénarès.  Les  frè- 
res germains  excluent  les  frères  utérins  ou  consanguins,  qui,  à 
leur  tour,  excluent  les  fils  des  frères  germains.  Les  frères,  sous 
cette  réserve,  partagent  par  égale  part  pt  doivent  à  leurs  sœurs 
non  mariées,  une  somme  suffisante  sur  l'hérédité  pour  pourvoir 
aux  frais  de  leur  mariage.  Les  sœurs  n'ont  donc  qu'un  droit  de 
créance  qui  disparaît  si  elles  sont  mariées.  —  Laude,  op.  cit., 
p.  1(14. 

215.  —  Les  neveux  Bis  de  frère  du  de  cujus  héritent  dans 
le  môme  ordre  que  leur  père.  Ils  partagent  par  IpIps,  non  par 
souches;  car  ils  viennent  en  leur  propre  qualité,  non  pour  repré- 
senter leur  père.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  165;  de  Langlard,  op.  «£., 
p.  268. 

210.  —  Les  héritiers  qui  sont  appelés  à  défaut  des  précédents 
diffèrent  suivant  les  écoles,  et,  par  conséquent,  suivant  les  ré- 
gions. Dans  l'école  de  Bénarès,  la  succession  est  dévolue  dans 
l'ordre  suivant  :  la  grand'mère  paternelle,  le  grand-père  pater- 
nel, l'oncle  paternel,  ses  fils,  les  bisaïeux,  leurs  fils,  leurs  petits- 
lils,  les  grands-oncles,  etc.,  puis  les  Samanaducas  ou  héritiers 
agnatiques  liés  par  les  libations  d'eau,  jusqu'au  quatorzième  de- 
gré, enfin  Ips  Bandhoui  ou  héritiers  cognatiques;  à  défaut,  le 
précepteur  spirituel,  le  pupille,  le  compagnon  d'études  dps  Vé- 
ilhas,  les  Brahmes  éclairés  et  l'Etat.  — ■  Laude,  op.  cit.,  p. 
165. 

217.  —  Dans  la  doctrine  du  Bengale,  après  la  postérité  mas- 
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eu  ine,  la  reuve,  les  Biles  ei  Bis  de  Biles,  les  pèi 
et  neveux    Bis  de  rrères),  ou  appelle  les  petiu  ère,  les 

neveux  fils  de  sœurs  ,  les  aïeux  paternel  et  maternel,  l'oncle  pa- 
lernel,  son  fils  el  son  petit-fils.  Viennent  ensuit  -  odants 
et  collatéraux   p  gnés   jusqu'au  quatorzième  degri 

après  eux,  successivement  |  Leur  spirituel,  le  pupille,  le 

compagnon  d'élu  "ll  le  même 

nom  de  famille,  les  Brahm  •  et  l'Etat.  -  V.  Laude  op. 

cil.,  p.  167  et  s.  .lequel  indique  encore  l'ordre  suivi  par  d'autres 
écoles  divei  - 

3°  Dévolution  de  la  tuceettio*  des  femmes. 

•_>18.  —  Sur  la  dévolution  de  la  succession  des  femmes  les 
deux  école-  I  du   Bengale  diffèrent.  Toutefois  on 

.  dans  l'une  et  l'autre,  quelques  traits  communs  :  1°  les 
dément  préférées  aux  homi  exem- 

et  la  mère  au  père;  2°  lorsqu'il  s'agit  d]une 
femme  mariée,  il  importe  de  savoir  dans  quelle  forme  le  me 
a  été  célébré,  certaines  formes    Brahma,  D 
sidérées  comme  nobles  1 1  d'  mires    Issow  eomo 

rieures.  Un  conço  mieux  traité  dans  le  pre- 

mier cas  que  dans  le  second. 

219.  —  Dans  l'école  de  Bénarèa,  on  appelle  en  premier  lieu 
la  ligni  lante,  à  savoir  :  les  filles  non  mariées,  pu 

-    et,  parmi  ces  dernières,  celles  qui  sont  p.. 
avant  i  riches    V.  sur  le  sens  de  ces  mots.  ! 

0.  210),  puis  les  Mlles  de  filles  (par  souches  ,  les  Bis 
fils  et  les  petits-fil.-   lilsde  fils  .  Si  le  mariage  a  été  célébré  dans 
le  mode  Brahma  (on  sait  que  c'est  le  seul  mode  supérieur  usité 
dans  ii  .  on  appelle  ensuite  le  mari,  puis  les  agnats 

les  plus  pro.  -.  5i,  au  contraire,  le  mariage  a  été  célébré  dans 
Le  mode  Ast  plus  ordinaire  des  modes  inférieurs 

ut  :   la  nvre,   le   père,  le  mari  et  le  parent  le   plus 
proche,  d'après  le  Mitaksharti.  —  Laude,  op.  ni.,  p.    171.  — 
\.  toutefois,  Pondichéry,  30  déc,  1854  et  it;  nov.   1861, 
sette,   "/,.  cit.,  p.  189,  216  et  notes    —  Le  Smiriti-Chandricu 
indique  un  oidre  un  peu  différent. 

220.  —  Dans  l'école  du   Bengale,  si  la  femme  n'a   pas 

e,  on  appelle:  l"  son  frère;  t'  Bamère;  3"  s. m  père;  .    -   ■ 
ilus  proches  parents  paternels  selon  la  proximité  du  degi 

unie  a  été  mariée,  il  faul   rechercher  l'origine       s 
et,  suivant  cette  origine,  distinguer  troi-  le  biens.  — 

A)  Pour  les  biens  donnés  a  une  femme  au  temps  de  Bes  noces, 
on  appelle  successivement  les  filles  (d'abord  les  filles  non   ma- 

puis  les  Mlles  mariées  ,  le  fils,  les  petits  rd  les 

fils  de  la  fille  ,  le  petit-MIs  du  Mis,  le  lils  d'une  autre  femme  du 
mari,  son  p  son  arrière-petil-fils.  A  défaut  de  di 

-.  le  mari  vient  en  première  ligne,  si  le  mariage  a  elé 
dans  le  mode  supérieur;  au  cas  contraire.  ''frère, 

la  mère  et  le  père,  viennent  enfin  les  beaux-frères,  beaux-fils, 
etc.  —  B  Aux  biens  donnes  par  le  père  a  une  autre  époque  qui' 
le  mariage,  la  loi  appelle  :  la  fille  non  mariée,  puis  le  (ils,  la  tille 
qui  a  ou  peut  avoir  des  enfants  miles,  le  lils  de  la  fille,  le  lii- 
du  fils,  les  beaux-tils,  l'an  lils  dans  la  ligne  mas' 

les  Mlles  stériles  avec  !'■?  veuves,  le  mari.  etc.  —  '      ^uj 

•  à  une  autre  époque  que  le  mariage  et  par  un  autre  qu 

-,  .-II.'  appelle  conjointement  :  le  fils  et  la  Mlle  non  n 
puis  la  fille  qui  a  ou  peut  avoir  îles  enfants  maies,  les  pel 
ie  ci-dessus  .  —  Laude,  "/■.  i  il.,  p.  I7:t. 

221.  —  On  sait  que  les  bayaderes  n'ont  point  de  famille,  et 
que  la  dévolution  de  leur  succession  s'opère  d'après  des 

[tonnelles.  I.  -  biens  d'une  bayadère  sont  dévolus  :  1 •  à 
ses  Mlles  naturelles  ou  adop  urvu  qu'elles  ne  s'éloignent 

■  leur  mère.  Celle  qu  -ans  y  être  autorisée  perd 

ses  droits,  si  la  mère  ne  lui  pardonne.  Kn  revanche,  la  bayadère 
ne  peut  priver  de  sa  suce  b  qui  demeurent   Qo 

«r;  2"  à  ses  fils,  pourvu  qu'ils  soient  restés  dans  la  pa- 
gode, 'il  qualité  de  n  -••  ou  de  musique.  Ce  nesl 
don.-  pas  tout  à  fait  le  sang  qui  leur  donne  des  droits; 
pagode  elle-même. 

nets  île  la  iivohition  dt    » 

'S2'2.        Les  héril  . ,- ni ,  en  principe,  procéder  au 

oir  intégralement  payé 

les  dettes   du  défunt.   Mais  tous   ne  sont   pas  t'-nus  de  même. 


i 


Lis  fils  sont  tenus  ultra  vires  des  dettes  di  re,  capital 

et  intérêt?,  chaeun  dans  la  mesure  de  sa  part  héréditaire  :  encore 
sont-ils   i  de  payer  les   de      -  I    une  cause  illicite 

me  les  dettes  de  je  -  qui  onl  pour  origine  l'achat 

de  liqueurs  fortes.  Les  |  sont  tenus  ultra  vires  du  ca- 

pital seul,  non  des  intérêts.  Enfin,  les  autres  héritiers  ne  sont 
tenus  qu  es,  et  sur  les  biens  recueillis.  —  Laude,  op. 

cit.,  p.  183. 

223.  —  D'après  le  Mitakshara,  les  fils  sont  tenus  des  dettes 
de  leur  mère,  alors  même  que  les  b  i  slridhana  seraient 

dévolus  a  leur  su-ur.  Laude  propose,  en  raison  de  simples  mo- 
qu  le.  de  limiter  cette  règle   aux   d<  raclées  par 

la  femme  dans  l'intérêt  ou  avec  l'assentiment  du  mari,  c'est-à- 
dire  d'en  exclure  les  dettes  qu'elle  aurait  contractées  dans  son 
intérêt  exclusif.  Laude,  op.  cit.,  p.  185.  -  V.  de  Langlard, 
op.  cit.,  p.  iil9. 

\12\.  —  Le  droit  hindou  permet-il  à  l'héritier,  notamment  au 

fils  du  défunt,  de  renoncer  à  la  Buccession,  pour  s'alfranchir 

des  dettes   héréditaires?  La  qu  e  entre  les 

hindianÏBtes,  et  primitivement  la  liéry  avait  admis 

gative.  —   Pondichéry,  Il   sept.  1847,    Eyseelte ,  op.  cit., 

p.  156   — Depuis  cel  arrêl  elle  est  revenue  but  sa  première  ju- 

dence  et  aujourd'hui  la  validité  de  la  renonciation  ne  se 

maux  .  même  pour  le  Mis.  —  Pondi- 

ohéry,  -'7  mai  1862,  16  avr.  et  16  juili.  1867,    Ey6selle,  op.  cit., 

p.  230,  271,  273    — En  ce  sei  .  op.  cit.,  p.  186.  —  I 

trà,  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  2HO-2>s;i.  — Il  est  certain  d'ailleurs 

qu'en  fait  la  renonciation  aux  successions  onéreuses  est  entrée 

dans  les  us  et  coutumes  des  Hue 

5°  Du  partage. 

225.  —  Le  père  peut,  de  son  vivant,  opérer  le  partage  de 
ses  biens  entre  ses  enfants,  routefois,  il  importe  de  bien  distin- 
guer suivant  qu'il  s'agit  de  biens  patrimoniaux  ou  d'acquêts. 
Les  premiers,  considérés  comme  la  copropriété  du  père  et  des 
enfants  doivent  être   p  gaiement  entre  tous  les  enfants 

mâles  jusqu'au  quatrième  degré  exclusivement.  Au  contraire,  le 
père  peul  pari  iger  inégalement  les  biens  par  lui  acquis.  —  V. 
toutefois  infrà,  n.  228  el  237,  ce  qui  sera  dit  de  la  réserve. 

12"J(>.  —  Le  vœu  de  la  loi  hindoue  est  que  le  partage  ne  soit 
pag  opéré  par  le  père  lanl  que  sa  femme  est  encore  capable  de 
lui  donner  de  nouveaux  fils.  Toutefois,  si  i  t  été  opéré 

avant  celte  époque,  voici  comment  la  loi  règle  les  droits  des 
enfants  nés  postérieurement.  Les  enfants  conçus  au  moment  du 
je  sont  considère-  comme  nés  :  leur  pari  est  mise  et)  re- 
serve, et,  s'ils  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ils  ont  un 
recours  contre  les   co|  s  par  contribution.   Ceux   qui 

n'étaient  pas  conçus  au  jour  du  partage  el  plus  de  dix 

mois  après  ce  jour  n'ont  aucun  droit   aux   Liens  partagés.  Mais 

ens  que  leur  père  lais-e  à  -  leur  sont  allril 

totalité.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  177. 

227.  —  l.'>s  Mis  peuvent-ils  contraindre  leur  père  à  faire  le 
partage  des  biens  des  ancêtres?  La  question  esl  débattue ,  cer- 
tains auteurs  leur  accordanl  ou  refusant  ce  droit  d'uni 
absolue  ,  tandis  que  d'autres  le  reconnaissent  aux  enfanta,  seu- 
lement pour  le  cas  où  le  père  esl  morl  civilement  par  dégrada- 
tion ou  profession  n  Laude,  »p.  cil.,  p.  179;  de 
Langlard  .  op.  cit.,  p 

22S.  —  Sur  hs  biens  des  ancêtres,  lorsqu'ils  sonl  pari 

une  double  part, 
nie.   ijuanl  aux  biens  par 
'lis,   le   père   peul   les   partager  comme   il   le  juge   , 

eut  exclure  du  partage  certain-  des 
Mis.  Toutefois,   les  jui  -  admettent  que  celle 

exclusion  doit  être  fondée  sur  un  motif  plausible.  On  leur  accorde 
le  droit  d'intenter  une  sorte  de  querela  inoffi  iosi  testammti,  'on- 
dée sur  une  ion  d'insanité  du  père.  La 

-ai  m  romaine  est,  sur  ce  point,  le  meilleur  commentaire 
il  hindou  si  que  les  tribunaux  peuvent  appliquer  I 
velle  115.    -  Laude .  op.  oit.,  p.  1 79. 
'2'2U.  —  Quand  le  p 

letlea  antérieures  au 
partage.  I  tude  estime  qu'ils  en  sont  len 
délenteurs  des  biens,  el  non  comme  pars 
Muant  aux  dettes  contractées  par  le  père   postérieurement  au 
partage,  elles  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  recueillent  les  biens 
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postérieurement  acquis,  par  exemple  du  fils  ne  après  le  partage. 
Cependant,  s'il  est  dans  l'impossibilité  de,  les  payer,  le  créancier 
pourra  sulisidiairement  poursuivre  les  autres  fils.  —  Laude,  op. 
Cit.,  p.  184. 

230.  —  Sauf  le  cas  de  partage  d'ascendant,  les  fils  ne  sont 
pas,  en  règle  générale,  tenus  des  dettes  du  père,  tant  qu'il  est 
vivant.  Il  en  est  autrement  cependant  si  le  père  est  incapable 
d'administrer  ses  propres  affaires.  Les  cas  d'incapacité  légale 
sont  :  l'absence  depuis  vingt  ans,  une  maladie  incurable,  la  dé- 
mence, la  décrépitude,  la  surdité  et  la  cécité  congénitales.  Alors 
les  fils  sont  tenus  plutôt  comme  gérants  de  la  fortune  paternelle 
<|iie  connue  "Ui-, ^  personnellement.  —  Laude,  loc.  cil. 

231.  —  Si  le  père  n'a  point  partagé  ses  biens  de  son  vivant, 
ils  passent  à  ses  héritiers  aussitôt  après  son  décès,  et  deviennent 
indivis  entre  eux.  Cet  état  d'indivision  dure  jusqu'au  partage, 
de  telle  sorte  que  l'héritage  se  grossit  des  acquisitions  faites 
avec  le  secours  des  biens  indivis  et  se  trouve  grevé  des  dettes 
contractées  par  l'administrateur  desdits  biens,  dans  1  intérêt  gé- 
néral. Tout  cohéritier,  homme  ou  femme,  peut  demander  le  par- 
tage. Yajnawalkya  dit  bien  que  les  fils  ne  doivent  pas  opérer  le 
partage  du  vivant  de  la  mère.  Mais  ce  ne  serait  là.  d'après  les 
plu  graves  autorités,  qu'un  précepte  moral,  (juant  aux  biens  de 
la  mère,  les  tilles  les  partagent  aussitôt  après  sa  mort.  —  De 
Langlard,  op.  cit.,  p.  289-292. 

232.  —  D'après  un  texte  de  Manou  (Lois,  liv.  9,  sloc.  112j, 
l'aîné  pourrait  prélever  le  vingtième  de  l'héritage,  le  second  un 
quarantième,  et  le  plus  jeune  un  quatre-vingtième.  Il  est  du  reste 
certain  que  les  partages  inégaux  sont  autorisés  par  les  livres 
sacrés,  même  après  le  décès  du  père.  Mais  les  plus  autorisés, 
notammeni  le  Mitakshara,  recommandent  de  ne  pas  user  de  celte 
faculté.  —  De  Langlard,  op.  cit.,  p.  293. 


S  8.  Testament  et  donation. 
1°  Du  testament. 

233.  —  Le  testament  était-il  en  usage  avant  l'arrivée  des  Eu- 
ropéens  dans  l'Inde?  C'est  peu  probable,  la  loi  hindoue  n'en 
parlanl  pas,  W.  Jones,  Colebrooke  et  Macnagten  estiment  que 
la  loi  hindoue  n'interdit  pas  le  partage.  Th.  Strange  pense  le 
contraire.  Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  de  tester  a  toujours  été  re- 
connu aux  natifs  dans  nos  établissements.  Chacun  peut  tester 
dans  la  mesure  où  il  peut  disposer  entre-vifs.  Ainsi  la  femme 
hindoue  peut  disposer  par  testament  des  biens  de  son  stridhana. 
Ainsi  encore  le  membre  d'une  communauté  hindoue  ne  peut,  sans 
le  consentement  des  autres,  disposer  par  testament  de  sa  part 
indivise  dans  la  communauté  (Laude,  op.  cit.,  p.  207  et  s.).  Ainsi 
enfin  le  mari  peut  distribuer  ses  biens  par  testament,  sans  que 
sa  veuve  soit  admise  à  se  plaindre,  lorsqu'il  a  laissé  à  celle-ci 
des  biens  suffisants  pour  faire  face  à  ses  besoins.  —  Pondichéry, 
2*-  juin  1862,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  232]  —  La  minorité  hindoue 
finissant  a  l'âge  de  seize  ans  révolus,  l'Hindou  quia  dépassé  cet 
âge  peut  disposer  par  testament  de  la  totalité  de  ses  biens.  — 
Laude,  loc.  cit. 

234.  —  Les  Hindous  doivent,  quant  à  la  forme  des  testa- 
ments, se  conformer  aux  règles  du  Code  civil,  puisque  leurs  lois 
propres  n'y  dérogent  pas.  Toutefois,  en  vertu  des  règlements  du 
18  nov.  1169  l art.  10)  et  du  2  sept.  1773  (art.  19)  (Eyssette,  op. 
cii  ,  p.  233),  ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  employer  pour 
le  testaments  mystiques  ou  par  acte  public,  un  notaire  euro- 
péen. Ils  doivent  appeler  le  tabellion  indigène  de  la  Chaudrie, 
avec  un  interprèle  juré  et  deux  témoins  de  la  religion  du  testa- 
teur. Le  préambule  de  l'arrêté  local  du  10  déc.  1838  déclare  fa- 
cultative la  présence  des  interprètes  et  témoins  de  la  religion  du 
testateur.  Mais  l'art,  a  de  l'arrêté  abroge,  à  ce  sujet,  l'art,  10  du 
règlement  de  1769,  sans  abroger  aussi  l'art.  19  du  règlement  de 
1773  I  linll.  a  dm  de  l'Inde,  1838,  p.  116'.  Ce  dernier,  q  ni  présent, 
comme  nous  avons  vu,  la  présence  d'un  interprète  e'I  de  deux 
témoins  de  la  religion  du  testateur  nous  parait  dune  maintenu 
dans  son  intégralité.  --  V.  toutefois  Eyssette,  op. cit.,  p.  234. 

235.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  d'ailleurs,  avec  raison, 
que  les  règlements  de  1769  et    1773  ne  concernent  que  la  l'urine 

laments.  La  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  esl  au 
contraire  régie,  en  ce  qui  regarde  les  indigènes,  par  la  loi 
du  pays,  lui  conséquence,  un  testament  fait  par  un  indigène,  à 
Pondichéry,  au  profit  d'autres  indigènes,  ne  peut  être  annulé 


comme  contenant   une  substitution    prohibée.  —  Cass.,  6  juin 
1866,  Namassivayachetty,  [S.  66.1.280] 

236.  —  On  peut  se  demander  si  les  règlements  de  1769  et 
1773  sont  applicables,  depuis  1881  surtout,  à  ceux  des'  natifs 
qui  ont  renoncé  à  leur  statut  indigène.  Ces  natifs  peuvent-ils 
charger  un  notaire  européen  de  recevoir  leur  testament?  Le 
tabellion  indigène  est-il  devenu  incompétent  à  cet  égard?  M.  de 
Langlard  estime  que  le  notaire  européen  est  compétent  pour  re- 
cevoir le  testament  d'un  renonçant.  C'est  juste  :  car  il  y  a  un 
droit  dont  l'Hindou  peut  réclamer  le  bénéfice.  Par  contre,  il  n'ose 
se  prononcer  sur  la  compétence  du  tabellion.  C'est,  dit-il,  une  ques 
lion  délicate  qui  mériterait  d'être  tranchée  par  un  acte  formel  du 
gouvernement  (de  Langlard  ,  op.  cit.,  p.  395).  On  peut  dire,  en 
faveur  de  l'incompélence  du  tabellion,  que  le  renonçant  ne  peut 
invoquer  à  la  fois  et  pour  le  même  acte,  la  législation  française 
et  les  usages  locaux.  II  a  choisi,  et  on  ne  peut  lui  refuser  le  béné- 
fice de  la  loi  française  :  c'est  donc  qu'il  a  renoncé,  à  la  sienne.  En 
pratique,  il  est  possible  toutefois  que  celle  solution  offre  des  in- 
convénients, s'il  ignore  le  français. 

2°  De  la  donation  entre-vifs. 

237.  —  Quelles  sont,  en  droit  hindou,  les  incapacités  de  dis- 
poser à  titre  gratuit?  L'Hindou  qui  n'est  pas  en  communauté 
peut,  s'il  n'a  pas  de  postérité  mâle  jusqu'au  quatrième  degré, 
disposer  gratuitement  de  tousses  biens,  patrimoniaux  ou  acquêts. 
Au  cas  contraire,  il  peut,  sans  aucun  doute,  donner  ses  meubles. 
Quant  aux  immeubles,  le  droit  pour  le  père  de  famille  d'en  dis- 
poser fait  l'objet  de  vives  controverses  (V  pour  l'opinion  domi 
mante,  n.  149).  —  Sur  l'incapacité  des  femmes  à  donner  et  à 
recevoir  à  titre  gratuit,  V.  n.  157.  — Laude,  op.  cit.,  p.  204ets.; 
de  Langlard,  op.  cit..  p.  338. 

238.  —  A  quelles  formes  sont  soumises  les  donations  hin- 
doues? M.  Laude  estime  qu'on  doit  observer  les  dispositions  des 
art.  931  et  s.,  C.  civ.  En  conséquence,  il  enseigne,  avec  Oibelin, 
que  les  donations  immobilières  faites  sous  seing  privé  seraient 
nulles  'Laude,  op.  cit.,  p.  206;  Oibelin,  op.  cit.,  t.  2,  p.  18). 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Pondichéry  déclare,  en  se  rapprochant 
de  cette  opinion,  que  les  donations  immobilières  sont  soumises, 
en  droit  hindou  à  des  formes  solennelles,  que  ces  solennités  qui 
sont  d'une  application  difficile  ,  se  trouvent  remplacées  par  les 
dispositions  du  Code  civil,  et  qu'en  conséquence  une  donation 
immobilière  passée  sous  seing  privé  est  nulle.  —  Pondichéry, 
14  sept.  1867,  [Eyssette,  op.  cit.,p    276] 

239. —  Mais  cet  arrêt  n'a  pas  fait  jurisprudence.  La  cour  de 
Pondichéry  a  jugé  par  arrêts  du  24  nov.  1846,  23  déc.  1873, 
22  août  1876  et  17  nov.  1877,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  123,  333, 
383  et  428]  —  que  les  art.  931  et  s.,  C.  civ.,  sont  inapplicables 
aux  donations  faites  d'après  le  droit  hindou  et  qu'elles  demeurent 
valables,  alors  même  qu'elles  sont  constatées  par  un  sous  seing 
privé.  M.  Eyssette,  qui  approuve  la  doctrine  .le  ces  derniers 
arrêts,  estime  qu'on  a  confondu  à  tort,  dans  la  doctrine  opposée, 
la  solennité  dont  s'entoure  la  donation  avec  le  moyen  de  la  con- 
stater. La  solennité,  consiste  dans  l'emploi  de  certaines  formes 
religieuses  et  symboliques  toujours  exigibles,  lesquelles  ont  lieu 
en  présence  de  parents.  Autrefois  on  se  passait  généralement 
d'écrit.  Aujourd'hui  on  rédige  un  acte.  Il  le  faut,  pour  les  dona- 
tions immobilières,  puisque,  comme  toutes  transmissions  d'im- 
meubles, elles  sont  soumises,  ainsi  qu'on  le  verra,  à  l'arrêté  du 
19  avr.  1836,  et  à  la  nécessité  d'une  transcription  hypothécaire. 
Mais  un  sous  seing  privé  suffit.  —  Sic,  de  Langlard,  op.  cit., 
p.  380  et  s. 

§  9.  Du  prêt  à  intérêt. 

240.  —  Le  droit  hindou  limite  le  cumul  des  intérêts  en  ce 
sens  qu'ils  ne  peuvent  jamais  excéder  le  capital.  Lorsque,  par 
le  fait  de  leur  accumulation,  le  débiteur  doit  le  double  du  capital, 
le  cours  des  intérêts  se  trouve  arrêté  de  plein  droit  iL.  de  Manou, 
liv.  8,  sloc.  151, 132j.  Le  juge  devrait  réduire  d'office,  si  le  créan- 
cier réclamait  davantage,  à  moins  que  le  débiteur,  comparaissait 
eu  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  ne  déclarât  renoncer 
,ui  bénéfice  de  la  loi  de  Manou.  —  Eyssette,  op.  cit.,  p.  397. 

241.  —   Il  a  élé  jugé   toutefois  que  la   disposition  cité.'   de 

la  loi  de  Manou  ne  s'appliq ju'au  prêt  d'argent,  el  n'est  pa 

susceptible  de  s'étendre  a  d'autres  hypothèses,  spécialement  au 
cas   prévu  par  l'art.  2001,  C.  civ.  —  Pondichéry,  16  sept.  1876, 

Eyssette,  op.  cit.,  p-  .toi, 


lit; 
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SkCI  i"N  11. 
Coutumes  musulmanes. 

242.  —  Il  existe  dans  l'Inde  environ  vingt  millions  de  mu- 
sulmane, donl    i  peu  près   nn.1  mille  habitent  nos  possessions 

Karikal  seule  en  compte  quatorze  mille  .  C'est  une  agglomération 
parfaitement  distincte  de  la  population  Hindoue.  Les  musulmans 
d'origine  hindoue  ont  adopté,  comme  on  le  verra,  certaines  des 
liions  anciennes  de  l'Inde.  Cependant  ce  rapprochement 
n'autorise  pas  a  les  confondre  avec  les  hindous  proprement  dits, 
et  à  voir  en  eux  une  raste  hindoue,  comme  a  fait  l'administration 
française  dans  certains  arrêtés  Arrêtés  du  5  mars  1840  et  du  II 
nov.  1861'.  Il  serait  tout  aussi  peu  légitime  de  les  considérer 
eux-mêmes  comme  divisés  en  castes.  C'est  là  un  régime  propre 
aux  Hindous,  et  les  sectes  musulmanes  de  l'Inde,  sectes  toutes 
religieuses,  n'ont  rien  à  voir  avec  ce  régime.  —  De  Langlard, 
Le<    ir.  de  i\   if  musulman,  préface,  p.  1-2. 

S  l.  Du  mariage. 

243.  —  Le  mariage  est,  chez  les  musulmans,  un  simple  con- 
trat civil.  Il  est  inexact  de  répéter,  en  dépit  des  graves  autorités 
qui  ont  formulé  ce  principe,  que  Mahomet  permet  à  un  musul- 
man d'épouser  autant  de  femmes  qu'il  en  peut  nourrir.  La  vérité 
est  qu'il  n'en  permet  que  quatre,  et  encore  ajoute-t-il  que  celui 
qui  craint  de  ne  pouvoir  les  entretenir  toutes  également,  n'en 
doit  prendre  qu'une  Koran,  ch.  4,  3).  Toutefois,  en  dehors  des 
quatre  épouses  légitimes  permises,  il  est  loisible  à  un  musulman 
d'avoir  des  concubines,  en  nombre  illimité,  pourvu  qu'elles  soient 
prises  parmi  les  esclaves.  —  De  Langlard.  Leçons  de  ilroit  mu- 
sulman, p. 

1°  Conditions  du  mariage. 

244.  —  Les  conditions  requises  pour  contracter  un  mariage 
valable  sont  :  1°  la  nubilité  des  contractants;  2"  leur  consente- 
ment; 3°  le  consentement  des  personnes  dont  ils  dépendent: 
l  '  l'identité  des  religions;  5°  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités.  Ajoutons  que,  d'après  un  usage  constant,  le  mari  con- 
stitue à  la  femme  une  sorte  de  douaire  appelé  maher.  ikitre  ces 
conditions,  que  nous  qualifierons  de  positives,  les  futurs  con- 
joints doivent  éviter  certains  empêchements  qui  constituenl 
comme  autant  de  conditions  négatives,  à  savoir  :  1°  la  parenté 
ou  l'alliance  au  degré  prohibe;  2°  un  mariage  antérieur  (pour  la 
femme  seule). 

245.  —  Première  condition.  —  La  majorité  exigée  pour  pou- 
voir contracter  mariage  n'es!  pas  la  majorité  ordinaire.  Elle 
coexiste  chez  la  femme  uvec  les  signes  de  la  nubilité.  Chez 
l'homme,  elle  est  fixée,  en  principe,  et  sauf  manifestation  anté- 
rieure des  signes  de  la  puberté,  a  l'âge  de  seize  ans  selon  les  mis 

Si.'e,  Trait*  d  s  lois  mahométanes,  p.  25;  de  Langlard,  op.  cit., 
p.  i  ■  ;  île  dix-sept  ans  selon  les  autres 'Pharaon  et  Dulau,  Droit 
civil  musulman,  p.  39  .  Dans  la  pratique,  les  indices  vulgaires, 
tels  que  l'apparition  de  la  barbe,  le  changement  du  son  de  la 
voix,  sont  facilement  admis  comme  des  preuves.  Aussi  arrive- 
t-il  de  marier  des  impubères.  Si  le  mariage  est  attaqué  en  justice 
comme  prématuré,  la  femme  peut  faire  tomber  la  demande  en 
certifiant  par  serment  la  puberté  'le  son  mari.  Ces  questions 
sont  de  la  compétence  du  magistrat  musulman  ou  kazy.  —  Ëys- 
selle,  /ii  oit  musulman,  p.   21 . 

li'lt».  Iifin  ■.,,<■    lumlitinH.  Le  consentement   des  Futurs 

conjoints  au   mariage  est,    pour  ainsi  dire,  donné   deux    fois   : 
f  iu\   Walis  ou  mandataires  du  mari;  2°  ensuite  direc- 

tement,  au  moment  de  la  célébration. 

2i7.  —  Le  rôle  'les  Walis  es\  si  important  dans  les  mai 
musulmans  que  des  auieuis  font,  de  l assistance  d'un  ou 

sieurs    WaliS,  une  condition   essentielle  a   leur    validité    Sil 

■''.  .  On  a  cette  intervention  des   Walis,  néces- 

saire dans  i  VaUkites  elles  Schafiites  est  pu- 

rement facultative  chez  les  Hanafltes,  bien  qu'elle  soit  ordinaire. 

Le    Wali  est  lapersom  <uumiiniquei  |.  -    ni    : 

demandes,  refus,  etc.,  des  deux  futurs  époux,  > n  nomme  plu- 

il  re.   1^  sonl  choisis  de  préférei parmi 

les  plus  proches  parents;  a  défaut  de  parents, on  prend  commu- 
nément le  Kazy.  Le  pouvoir  conBé   aux    Walis,  verbalenv m 


par  écrit,  peut  être  déterminé  'mariez-moi  avec  telle  personne  , 
ou  indéterminé  (cherchez-moi  un  mari,  m'apportant  telle  dot), 
flans  ce  second  cas,  le  choix  fait  par  le  Wali  n'est  obligatoire 
qu'après  ratification,  lorsqu'il  s'agit  du  Wali  de  la  femme.  Au 
contraire,  l'homme  est  tenu  d'agréer  la  femme  choisie  par  son 
Wali,  sauf  à  la  répudier  ensuite.  —  Eysselle,  op.  cit.,  p.  (18; 
de  Langlard,  op.  rit.,  p.  50. 

2'iN.  —  Pour  que  le  mariage  soit  parfait,  il  faut,  d'une  part, 
que  la  future  épouse  ait  déclaré  accepter  Ijdb  d'être  la  femme 
du  futur  époux  el  se  contenter  du  maher  douaire  qu'il  lui  offre, 
et  que,  d'autre  part  .  celui-ci  ait  accorde  Kulioul  le  mah 
mandé.  Sur  ce  point,  les  auteurs  sonl  d'accord.  Mais  tandisque 
certains  auteurs  exigent,  pour  cet  échange  des  deux  consente- 
ments Ijdb  et  Kaboul  .  des  paroles  sacramentelles,  d'autres  es- 
timent que  ces  paroles  ne  sont  pas  indispensables.  Nous  par- 
lons du  consentement  manifesté  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage.  Car  pour  le  mandat  donné  aux  Walis,  et  l'accep- 
tation de  leurs  propositions,  toutes  paroles  conviennent.  On  ad- 
met même  que  la  jeune  fille  peut  manifester  son  consentement 
par  un  sourire  et  même  par  son  silence.  —  De  Langlard,  op. 
cit.,  p.  't~ . 

24!).  —  Troisième  condition.  —  D'après  Laude  [Rec.  de  dr. 
hindou,  p.  19  Le  père  et  le  grand-père  peuvent  conclure  le 
mariage  d'un  de  leurs  enfants  sans  le  consulter.  L'enfant  marié 
de  la  sorte  ne  peut  annuler  ce  mariage,  quand  il  devient  capable 
de  donner  un  consentement  valide.  Si  un  mineur  a  été  marié 
par  son  tuteur  sans  avoir  été  consulté,  il  peut  rompre  le  mariage 
quand  il  atteint  l'âge  auquel  il  peut  manifester  sa  volonté  ». 
Pharaon  et  Dulau  déclarent  qu'après  la  mort  du  père,  la  fille  ne 
peut  refuser  l'époux  que  sa  mère  lui  présente,  si  le  conseil  de 
famille  consulté  est  d'accord  avec  la  mère.  Enfin,  de  Tornauw 
permet  au  père  de  donner  ses  filles  en  mariage,  par  testament, 
lorsqu'elles  sont  faibles  d'esprit  citation  de  M.  de  Langlard, 
op.  cit.,  p.  i*  .  Il  y  a  là,  si  ces  assertions  sont  exactes,  autant 
d'exceptions  au  principe  que  le  consentement  des  futurs  con- 
joints est  nécessaire. 

250.  —  Le  consentement  des  ascendants  n'est  pas  requis 
pour  la  validité  du  mariage  des  majeurs,  nous  disent  de  Tornauw 

op.  'it..  p.  90  ,  E.  Sicé  op.  cit.,  p.  66  .  et  de  Langlard  op.  cit., 
p.  52  .  Sicé  allirme  même  que  celui  qui  se  marie  sans  le  consen- 
tement de  ses  parents  n'a  pas  à  faire  des  soumissions  respec- 
tueuses. Il  lui  suffit  d'être  assisté  de  ses  oncles.  Ces  auteurs 
ajoutent  que  le  consentement  des  ascendants  est  requis  pour 
les  mineurs,  et  qu'en  général,  dans  l'Inde,  les  ascendants  ma- 
rient leurs  enfants  en  bas-âge;  mais  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'âge  requis  pour  la  validité  du  mariage,  on  est  amené  à 
supposer  que  ces  unions  formées  par  les  ascendants  entre  des 
enfants  sont  plutôt  des  fiançailles  que  de  véritables  mariages. 

251.  —  Quatriétni  condition. —  Lé  droit  musulman  n'autorise 
le  mariage  proprement  dit  qu'entre  musulmans.  Toutefois,  dans 

es  sectes,  il  est  admis  qu'un  musulman  épouse  temporai- 
rement,   ou    même  d'une  façon    permanente,   une  juive  ou  une 
chrétienne,    mais  ces  unions  sont   blâmées,    ijuant  au   n:- 
d'une  musulmane  avec  un  juif  on  un  chrétien,  il  serait  radicale- 
ment nul.  -   De  Langlard,  p.  60. 

252.  —  l.e>  bindianistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'égalité  d'origine  et  de  condition 
e<t  nécessaire  pour  un  mariai:.-  musulman.  Il  semble  que,  d'a- 
près la  doctrine  la  plus  généralement  suivie,  il  suffit,  pour  que 
le  mariage  soil  permis,  que  les  conditions  ne  soient  pas  trop 
disproportionnées.  —  De  Langlard,  p.  62. 

253.  —  Cinquiémi  condition.  Parmi  les  formalités  en  u 
lors  de  la  célébration  d'un  mariage  musulman,  il  eu  est  deux  qui 
doivenl  être  considérées  comme  substantielles  ;  1°  l'échange 
du  consentement  des  conjoints .  et  .  s'ils  sont  mineui 
sentement  des  ascendants;  2"  la  présence  de  deux  témoins  mâ- 
les, sains  d'espril,  adultes  el  lettrés,  "(l  d'un  témoin  mâle  et  de 
deux  témoins  du  sexe  féminin.  —  Eysselle,  op.  cit.,  p.  HT;  de 
Langlard.  op.   cit. .  p.  64. 

254.  —  ordinairement,  les  fiancés  sont  unis  par  le  Kaxy,  qui 
constate  l'échange  îles  consentements  les  prières  d  u- 

Vlaïs    si     présence    n'est    pas  indispensable.    Il    est   parfois 

pat       ifoullah   sot  Ire).  La  cour  de  Pondichéry 

a  jugé  que  la  présence  d'un  ecclésiastique  n'esl  |  intielle 

•  lu  minage.    -  Pondii  lin  1861,    l  yssetle,  p.   US;  de 

-  Pour  les  formalités  non  essentielles  au  ma- 
riage musulman,  V.  de  Langlard,  p.  6S-68. 


[  m  >!■: 


2°  Du  maher  [don  nuptial)  et  île  la  maison  dotale. 
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255.  —  Du  maher.  —  D'après  un  usage  constant  parmi  les 
musulmans,  le  mari  constitue  à  la  femme  une  sorte  de  don  nuptial 
appelé  maher.  La  loi  musulmane  l'ordonne,  sans  que  celte  pres- 
cription cependant  soit  faite  à  peine  de  nullité  (Hedaya,  liv. 
3,  ch.  1  .  Le  maher  n'est,  à  proprement  parler,  ni  une  dot, 
constituée  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage,  ni  même  un 
'lunaire.  C'est  le  prix  de  In  renie  que  la  femme  fait  de  sa  per- 
sonne en  se  mariant.  —  Pondichéry,  13  août  1853,  [Eyssette,  p. 
55  et  note]  —  De  Tornauw,  op.  cit.,  p.  09;  de  Langlard,  op.  cit., 
p.  71.  —  Contra  :  Sautayra  et  Cherbonneau ,  Droit  musulman, 
t.  1,  p.  94.  —  Le  maher  est  donc  toujours  donné  par  le  mari  à 
la  femme.  Il  consiste  soit  en  argent,  soit  en  meubles  ou  en  im- 
meubles. 

256.  —  Le  maher  promis  est  dû  par  le  mari  dès  qu'il  s'est 
trouvé  seul,  sous  le  même  toit,  avec  sa  femme.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  mariage  ait  été  consommé,  et  la  femme  peut  se 
refuser  à  toute  caresse  du  mari,  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  reçu.  — 
Pondichéry,  13  août  1853,  [Eyssette,  p.  55];  —  U  mai  1880, 
[de  Langlard  ,  p.  73  et  note]  —  Aucune  exception  n'en  peut 
retarder  le  paiement,  à  moins  qu'un  ternie  n'ait  été  stipulé.  — 
Pondichéry,  14  août  1877,  [Eyssette,  p.  250]  —  D'ailleurs  cette 
stipulation  de  terme  ne  peut  avoir  été  laite  avec  la  condition  que 
faute  de  paiement  à  l'échéance  ,  le  mariage  serait  non-avenu 
(de  Tornauw,  op.  cit.,  p.  100;  de  Langlard,  p.  75).  Le  maher  étant 
exigible  à  la  volonté  de  la  femme,  puisque  c  est  un  prix  de  vente, 
celle-ci  en  peut,  dans  le  contrat  de  mariage,  ajourner  l'exigibilité 
à  l'arrivée  de  tel  ou  tel  événement,  notamment  au  jour  où  1  époux 
contracterait  un  second  mariage.  Il  y  a  là  fixation  d'un  terme  et 
non  clause  pénale.  —  Pondichéry,  31  juill.  1847,  Eyssette,  p. 
24]  —  De  Langlard,  p.  75. 

257.  —  S'il  a  été  promis  un  maher,  sans  que  le  chiffre  en 
ait  été  stipulé,  il  appartient  aux  tribunaux  de  le  fixer,  en  pre- 
nant en  considération  les  usages  du  pays,  les  ressources  du 
mari,  la  beauté  de  la  femme,  sa  position,  le  maher  donné  à 
ses  sœurs,  etc.  —  Pondichéry,  28  août  1858  et  10  juill.  1861, 
[Eyssette,  op.  cit.,  p.  93,  1 19  et  notes]  —  Sautayra  et  Cberbon- 
neau, Droit  musulman,  t.  1,  p.  96;  de  Langlard,  p.  78.  —  Si,  au 
moment  du  mariage,  aucun  maher  n'a  été  promis,  la  femme  n'a 
rien  à  réclamer,  tant  que  le  mariage  n'a  pas  été  consommé.  Si,  au 
contraire,  elle  est  répudiée  après  cohabitation  consommée,  les 
docteurs  lui  accordent  une  indemnité  égale  au  maher  dit  coulu- 
mier.  —  Pondichéry,  16  juill.  1861,  [de  Langlard,  p.  81  et  note] 

—  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  réduire  le  maher  convenu, 
lorsqu'il  est  excessif,  c'est-à-dire  hors  de  proportion  avec  les 
ressources  du  mari.  —  Pondichérv,  14nov.  1848,  i  Eyssette  ,  p. 
29] 

258.  —  La  femme  devient  propriétaire  des  biens  qui  compo- 
sent h-  maher  de  Langlard,  op.  cit..  p.  72).  Pour  lui  en  ga- 
rantir le  paiement,  il  est,  d'usage  que  les  parents  ou  amis  du 
futur  se  portent  cautions  pour  lui.  Mais  faut-il  en  outre  recon- 
naitre  à  la  femme  une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  du 
mari?  La  jurisprudence  semble  fixée  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, quoique  le  droit  musulman  ignore  l'hypothèque.  —  Pondi- 
chéry, 2  déc.  1871,  18  nov.  1873,  21  nov.  1874,  17  oct.  1876, 
[Eyssette,  op.  cit.,  p.  207,  235,  237,  245  et  notes]  —  Contra,  de 
Langlard,  op.  cit.,  p.  87  et  s.;  Eyssette,  p.  236  et  238. 

25i>.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  veuve  musulmane  doil, 
pour  la  conservation  de  l'hypothèque  légale  qui  garantit  son 
maher,  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  9,  L.  23  mars 
1855,  rendue  applicable  à  la  colonie  par  décret  du  2X  août  1862. 

—  Pondichéry,  18  nov.  1873  et  21  nov.  1874,  [Eyssette,  p.  235 
et  237  —  Aujourd'hui  les  modifications  introduites  aux  disposi- 
tions de  cet  article  par  la  loi  du  13  févr.  1889  doivent  être  consi- 
dérées comme  lui  étant  applicables  (Décr.  23  mars  1889),  si  on 
admet  le  principe  de  celte  jurisprudence. 

2(>0.  —  Il  a  été  jugé  que  la  veuve  qui  veut  obtenir  le  nion- 
laui  de  son  maher  doit  assigner  tous  les  héritiers  de  son  mari, 
afin  de  prélever  le  maher  avant  tout  partage.  Elle  ne  pourrait  le 
réclamer  à  un  seul.  —  Pondichéry,  5  déc.  1857,    Eyssette,  p.  91] 

261.  La  femme  pourrait,  pour  obtenir  son  maher,  agir  par 
voie  de  saisie  immobilière  contre  les  héritiers  de  son  mari,  au* 
trois  conditions  suivantes  :  1°  qu'elle  renonce  à  la  succession  de 
son  mari  ;  2"  qu'elle  soit  armée  d'un  titre  exécutoire  :  3°  el  qu'elle 
fasse  auxdils   héritiers  la  signification  exigée  par  l'art.  877,  C. 


civ.  —  Trib.    Karikal,   15  sept.  1860,  Lde  Langlard,  op.  cit.,  p. 
95  et  note] 

262.  —  Maison  dotale.  —  Dans  l'établissement  de  Karikal, 
il  est  d'usage  invariable  et  immémorial  que  la  fille  musulmane 
qui  se  marie  reçoive  en  don  de  ses  parents  tout  ou  partie  d'un 
immeuble  destiné  au  logement  du  nouveau  ménage.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  maisondotale.  —Pondichéry,  22  sept.  1863,  [Eys- 
sette, op.  cit.,  p.  136  et  note]  —  De  Langlard,  op.  cit.,  p.  98.  — 
Le  but  de  cette  institution  est  de  «  donner  au  domicile  conjugal 
une  fixité,  une  permanence  qu'il  n'aurait  pas  s'il  dépendait  d'un 
mari  de  transférer,  selon  son  caprice  et  sans  égard  pour  les  con- 
venances de  sa  famille,  la  demeure  commune  ».  —  Pondichéry, 
14  août  1877,  LEyssette,  op.  cit.,  p.  253J  —  Ajoutons  qu'il  n'exisle 
aucun  moyen  de  garantir  au  même  degré  la  dignité  et  la  sécurilé 
de  la  femme  contre  les  désordres  et  les  caprices  de  son  mari. 
Bien  qu'en  effet  le  mari  soit,  dans  cette  maison,  considéré  comme 
chez  lui,  en  ce  sens  qu'il  y  exerce  pleine  et  entière  son  autorité 
maritale,  à  tous  autres  égards,  la  femme  demeure  propriétaire 
de  la  maison.  —  Même  arrêt. 

263.  —  Des  caractères  ainsi  indiqués,  il  résulte  :  1°  que  la 
femme  est  déliée  de  l'obligation  qui  lui  incombe  partout  ailleurs 
de  suivre  son  mari.  Il  ne  peut  contraindre  celle-ci  à  le  suivre 
dans  ses  voyages  commerciaux  ou  dans  un  pèlerinage  à  la  Mec- 
que (on  admet,  pour  ces  pèlerinages,  des  mariages  temporaires) 
(Eyssette,  op.  cit.,  p.  1391.  2°  Le  mari  ne  peut  introduire  dans 
cette  maison  une  concubine  ou  même  une  seconde  épouse  :  on 
verrait  là  une  sorte  de  violation  de  domicile  (Eyssette,  eod.  loc.  •  : 
3°  s'il  répudie  la  femme,  c'esl  lui  et  non  elle  qui  quittera  la 
maison  (Eyssette,  eod.  loc.)  ;  4"  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
saisir  la  maison  dotale,  propriété  exclusive  de  la  femme.  —  Pon- 
dichéry, 1 0  juill.  1839,  [de  Langlard,  op.  cit.,  p.  1 00 1 

3°  Des  empêchements  au  mariage. 

264.  —  Sur  les  empêchements  au  mariage  dérivant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance,  la  loi  musulmane  est  un  peu  plus  rigou- 
reuse que  la  nôtre.  La  prohibition  est  absolue  en  ligne  directe. 
En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  interdit  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  exclusivement.  Enfin,  un  homme  ne  peut  épou- 
ser ni  sa  nourrice,  ni  sa  sœur  de  lait,  ni  sa  belle-sœur  (sœur  de 
sa  femme).  —  De  Langlard,  p.  57. 

265.  —  L'existence  d'un  premier  mariage  ne  constitue  un 
obstacle  à  un  second  mariage,  en  droit  musulman,  que  pour  la 
lemme  :  celle  qui  prendrait  un  second  mari,  alors  que  le  premier 
vit  encore,  encourrait  les  peines  de  l'adultère.  On  a  vu  qu'au 
contraire  le  mari  peut  avoir  jusqu'à  quatre  épouses.  Toutefois  la 
jurisprudence  permet,  parait-il,  à  la  femme  de  stipuler  que  son 
mari  ne  pourra,  elle  vivante,  contracter  une  autre  union.  En  cas 
d'infraction,  elle  obtiendrait  le  divorce.  Il  est  plus  douteux  qu'on 
puisse,  dans  ce  contrat,  insérer  une  clause  pénale.  — ■  De  Lan- 
glard, p.  55  ;  Eyssette,  p    27. 

4°  Des  e/fets  du  mariage. 

266.  —  Du  mariage  découle,  pour  les  époux,  le  devoir  réci- 
proque de  fidélité.  La  loi  musulmane,  si  elle  autorise  le  mari  à 
prendre  plusieurs  femmes,  punit  rigoureusement  les  unions  illi- 
cites (Koran,  chap.  4,  §§  19,  30;  chap.  24,  §§  -  et  s.).  Elle  pré- 
cise même  l'obligation  où  il  se  trouve  de  partager  ses  nuits 
entre  les  différentes  femmes  qu'il  peut  avoir,  et  la  nature  de  ses 
devons  envers  chacune  d'elles  (Koran,  chap.  4,  $  123).  —  V. 
pour  les  détails,  de  Langlard,  p.  110  et  s. 

267.  —  Le  mari  doit,  en  outre,  loger,  vêtir,  entretenir  el 
protéger  sa  femme.  S'il  a  plusieurs  femmes,  il  est  tenu  rigou- 
reusement  de  fournir  à  chacune  un  logement  séparé.  En  géné- 
ral, les  femmes  sont  logées  dans  des  rues  différentes.  S'il  leur 
affecte  un  même  bâtiment,  il  faut  que  chacune  y  ait  son  logement 
propre  et  qu'elle  y  puisse  accéder  par  une  allée  et  un  escalier 
séparés.  Si  le  mari  manque  à  cette  obligation  ,  le  juge  peut  le 
contraindre  à  verser  à  la  femme  une  pension  mensuelle.  —  Pon- 
dichérv, 13  août  1853,  12  nov.  1853,  9  avr.  1872,  29  déc.  1874, 
[Eyssette,  op  cit.,  p.  35.  59,  215  et  2391  —  Le  juge,  pour  en  fixer 
le  chiffre,  aura  égard  à  la  position  de  la  femme  et  au  prix  des 
choses  qui  lui  sont  nécessaires  (Eyssette,  p.  57).  Il  en  serait  de 
même  du  mari  qui  ne  fournirait  pas  à  la  femme  un  entretien  en 
rapport  avec  sa  condition  (Mêmes  arrêts.  — V.  en  outre  de  Lan- 
glard, p.  U0).  Le  mari  devrait  également  une  pension  à  la  femme 


IIS 


INDE. 


Titre  III.  -  Chap.  III. 


s'il  refusait  delà  recevoir  au  domicile  conjugal,  pourvu  que  ce 
refus  fût  constaté  régulièrement.  —   Pondichéry,   Il   juin  1842, 
Eyssette,  p.  5 

208.  —  La  femme,  en  revanche,  doil  obéir  à  Bon  mari,  faire  tous 
ses  •■  '-iris  pour  lui  plaire  el  notamment  entretenir  sa  beauté.  S'il  est 
pauvre,  elle  «loi!  préparer  les  aliments  si  se  charger  de  buis  les 
:          ird  ,  o    1 1 1  .  En  principe,  la  femme 
doit  suivre  son  mari  parlout  où  il  lui  plaîl  de  la  i duire.  Toute- 
fois ce  droit  ayant  donné  li<                          duis,  tels  que  l'aban- 
e  la  femme  .ti  pavs  lointain,  on  admet,  même  hors  des  êta- 
nenls  de  Karikaï  :   I"  que  le  mari  ne  |ieut   emmener   sa 
femme  malgré  elle  dans  un  voyage  d'outre  mi  r;  2    ni  la 

1er  dans  un  pays  qui  n'a  pas  d'autorités  eonsliluées  Eys- 
sette, p.  110;  de  Langlard,  p  M2).  —  Pour  les  musulmans  de 
l'établissement  de  Karikal.  V.  supra,  n.  262  el  863. 

2<î!>.  —  La  loi  musulmane  permet  à  la  femme  d'acheter, 
vendre,  échanger,  louer  et  administrer  ses  meubles  et  immeubles 
sans  autorisation  el  de  se  présenter  seule  devant  le  Kazy,  là  ";i 
celui-ci  esl  juge.  Mais  dans  nos  établissements  de  l'Inde,  la 
jurisprudence,  à  tort  ou  à  raison,  ne  l'admet  à  ester  en  justice 
qu'autorisée  parle  mari.  ou.  à  défaut,  par  justice  :  on  lui  ap] 
a  cet  égard  l'art.  215,  C.  civ.  —  Pondichéry,  7  déc.  1852  Eys- 
sette, p.  49  et  note1  —  Trib.  Chandernagor,  24  mai  1876, 
,,,  ,  p.  286 

5°  Dissolution  du  mariage. 

270.  —  Le  mariage  musulman  peut  être  annulé  pour  vices 
rédhibitoires.  I!  peut  aussi  être  rompu,  soit  par  le  divorce  ou  la 
répudiation,  soit  par  le  changement  de  religion,  soit  par  la  dis- 
parition prolongée  du  mari. 

27  1 .  —  La  loi  musulmane  admet  le  divorce  par  consentement 
mutuel.  Il  faut  toutefois  que  ce  consentement  soit  exprimé  d'une 
certaine  façon  et  après  certaines  épreuves  que  détermine  cette 
loi  Pharaon  et  Dulau,  p.  58;  de  Langlard,  p.  120  .  Eyssette  cite 
-  de  divorce  intervenu  sous  celte  condition,  acceptée  par 
la  femme,  de  verser  au  mari  une  somme  convenue  si  elle  se 
ait.  —  Eyssette,  p.  21"  el  290. 

272.  —  La  femme  peut  en  outre  obtenir  le  divorce,  malgré 
le  mari  :  1"  en  cas  d'adultère  du  mari;  2°  pour  excès,  sévices  et 
injures  graves.  Dans  quelques  autres  cas  refus  de  cohabitation, 
relus  d'argent  pour  aller  au  bain,  impuissance  ou  mal  incurable 
du  mari',  il  lui  faut,  pour  obtenir  le  divorce,  le  consentement  du 
mari.  —  De  Langlard,  p.  122. 

273.  —  Il  v  a  répudiation  quand  le  mari  congédie  sa  femme 
sans  l'assentiment  de  celle-ci.  La  loi  musu'mane  indique  les  cau- 
ses qu'il  peut  alléguer.  Mais,  ces  causes,  si  large  que  soit  le 
champ  quelles  lui  offrent,  ne  sont  même  pas  limitatives.  Il 
peut  répudier  sa  femme  sans  donner  aucun  motif,  pourvu  qu'il 

informe  aux  rites  prescrits,  soit  majeur  et  sain  d'esprit. 
agisse  librement,  et  paie  le  maher  à  la  femme,  si  ce  n'i  -t  déjà 
fait.  Cette  dernière  obligation  est  celle  qui,  le  plus  souvent,  re- 
lient le  mari. 

274.  —  Le  mari  qui  a  répudié  sa  femme  peut  la  reprendre, 
et  ainsi  deux  fois  de  suite,  mais,  s'il   la  répudie   une  tr< 

fois,  il  ne  peut  plus  la  reprendre  qu'autant  qu'elle  a  été  mariée 

à  un  autre  homme    lequel  est  supposé  mort  ou  divorcé     Le  pro 

mlu  éviter  ainsi  la  fréquence  exagérée  des  répudiations. 

rientaux  mettent  en  effet  tout  en  action  pour  éluder  cette 

rigoureuse  disposition  de  la  loi.  —  De  Langlard.  p.   129 

275.  —  Le  mariage  musulman  peut  encore  être  dissous  par 

n   que  fait    un  des  époux  de   la  religion    musulmane, 
i  lieu  de  faire  quelques  distinctions.  Chez  lesHa- 
s  l'abjuration  -eue  du  mari  dissout  le  mariage,  non  celle 
femme,  lorsque  du  moins  elle  est  p  cohabi- 

tation. Chez  les  Schafiites  l'abjuration  entraine  toujours  disso- 
lution du  mariage.  D'ailleurs  l'adoption  de  l'Islamisme  par  l'a- 
depte d'une  autre  religion  dissout  de  plein  droit  son  mariage 
antérieur.  — De  Lai  .    D    cit.,  p.  140. 

27(>.  En  cas  de  disparition  du  mari,  la  femme  peul  obtenir, 
après  un  < I • : ' : •  i  qui  varie  suivant  les  i  Iroil  de  se  rema- 

rier. —  De  Langlard,  p.  141. 

277.        Dans  la  secte  des  Schiites,  on  adm 
temporaires,  pour  lesquels  la  stipulation  d'un  m'ilor  esl  indis- 
pensa I  .si  les 
parties  ne  le  prorogenl  d'un  commun  accord,  I. 

ii  mai  i  et  ont  la  situation  d'e 

mes.   —   De  Langlard,  p.    I  16. 


6°  Jugement  des  causes  matrimoniales. 

27S.  —  On  almet  généralement  que  le  Kazy  est  seul  compé- 
tent en  matière  de  mariage,  de  divorce  el  de  répudiation.  Mais 
sur  la  question  subsidiaire  de  savoir  s'il  juge  en  dernier  ressort, 

rat  pas  d'accord  ;  M.  Eyssette  se'  pronom 
mellemeni  pour  l'incompétence  de  la  cour  d'appel,  sans  dire  po- 
-iivement  si  tout  autre  tribunal  peut  connaître  en  appel  des 
ms  du  Kazy  sur  ces  points,  ou  si  le  S  i:  .  m  uge  pas  en 
dernier  ressort  Eyssette,  p.  2IT.  —V.  d'ailleurs,  infrà,  n.  i  1 2 
et  s.).  Au  contraire.  M.  de  Langlard  cherche  à  établir  que  la  cour 
l  peut  connaître  des  décisions  du  Kazy  p.  131  Nos  tri- 
bunaux  connaissent  d'ailleurs  'ce  point  ne  fait  pas  dont,-  ,  des 
quesl  ons  péc  iniaires  qui  surgissent  à  la  suite  des  mariag 
pudiations,  divorces,  etc. 

7°  Des  enfants  adoptifs  et  des  enfants  naturels. 

279.  —  La  majorité  des  auteurs  qui  ont  étudié  la  loi  musul- 
mane eg|  d'avis  que  l'adoption  n'existe  pas  chez  les  musulmans, 
en  tant  du  ni"  ns  qu'institution  civile.  Elle  ne  créerait  nolamment 
aucun  empêchement  au  mariage  Pharaon  et  Dulau,  p.  9"!  et  -.; 
de  Langlard,  p.  153;  Eyssetl  s,  Di  U  musulman,  p.  289  .  D'au- 
tres  auteurs  cependant  appellent  les  enfants  adop  -ucces- 
sion  de  l'adoptant.  —  Eyssette,  loc.  cit. 

280.  —  Parmi  les  enfants  nés  hors  mariage  d'un  musulman, 
il  faut  l'aire  une  place  à  part  aux  enfants  qu'il  a  eus  d'une  esi 
L'union  du  maître  avec  l'esclave  est  anconcubinat  reconnu, 
quand  le  maître  n'épouse  pas.  Les  enfants  qui  en  naissent  onl, 
sur  la  succession  de  leur  père,  les  mêmes  droits  que  les  enfants 
légitimes.  La  seule  différence  entre  eux  et  ces  derniers,  c'est  que 

_  i  t  i  une  profite  d'une  présomption  légale  de  filiation, 
créée  par  le  mariage,  tandis  que  l'enfant  d'esclave  doit  faire  la 
preuve  de  sa  filiation,  si  elle  esl  contestée.  —  Pondichéry, 24  mai 
1845  et  14  nov.  1048,  [Eyssette,  p  13,  29  _  De  Langlard.  p. 
I6H.  —  Au  contraire,  les  enfants  nés  d'  prouve 

la  loi  sont  traités  moins  favorablement.  Ils  ne  succèdent  pas  à 
leur  père  s'il  y  a  d'autres  héritiers.  Mais,  dans  certaines  ■ 
du  moins,  ils  héritent  de  leur  mère.  —  De  Langlard,  eod.  loi  . 

i  2.  De  lu  ma/  n  ité  </<   /<<  tutelle. 

2S1.  —  C'est  seulement  à  partir  de  sa  majorité  qui 
nian  acquiert  l'exercice  plein  et  entier  de  ses  di  .  Mais 

on  discute  1    ge  luqu  I  est  fixée  cette  majorité.  1 1  rs  pen- 

sent qu'elle  coïncide  avec  la  puberté  chez  les  hommes  et  la  nu- 
hililé  chez  les  femmes.  Telle  est.  notamment  pour  celles-ci,  l'avis 
énoncé  dans  un  arrêt  du  22  nov.  1n4o.  —  Pondichéry,  22  nov. 
1845,  i.17]  —  D'après  de  Langlard,  à  défaut  de  s 

nifestès.  l'âge  serait  de  seize  ans  pour  les  hommes  et  quinze  pour 
les  femmes    V.   de   Langlard,  op.   cit..  p.    175  et    s. 
p.  -2\  ,  s'exprime  ainsi  :      Dans  les  pays  régis,  comme  no- 
blissements,  par  le  rite  hanafite,  la  major  du  ma- 

tis  celle  qui  se  réfère  cedesdroils 

fixée   a  l'âge  de  seize  ans  révolus  et  fondée  sur  la  présomption 
rat  musulman  parvenu  à  cet  âge  est  ap  j  rayerner,  lui 

et  ses  biens.  Or  cela  n'est  pas  toujours  vrai  :  l'intelligep 

S.  Que  t'ait  alors 
le  législateur?  Il  susp'  a  majorité  jusqu'à  l'eman- 

cipation,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  re  ou  le  tuteur  ail  re- 

connu  chez  le  jeune  homme  une  Q  loi  qu'  I 

a      ,      i     conflit,  les  tribunaux  statuent,  après 
lu  Kazy. 
282.  —  En  un  ilmans  de  l'Inde  fran- 

comme  les  Hindous,  suivent    B  lise  pour  tout  ce 

qui  n'a  pas  été  réglé  par  le  droit  musulman    de  Langlard,  p. 
IC  I      Vous  nous  bornerons  donc  à  signaler,  en  celte  matière,  les 
du  droit  français. 
2s:{.  —  Il  existe,  en  droit  musulman,  troi-  le  tu- 

■  i  me,  la  luti  re  el  la  tu- 

R      ,.  Après  la  mort  de  la  mère,  le  divoi 
la   tutelle   légitime  appartient    au    pè 
traire.  morl  du  père,  la  tutelle  n'appartient  pas 

■l  ce   demi 

,i  qui  donc  apparlienl  eurs  l'attri- 

bue au  iur  défaut  ndants 

.u,  p.  102;  de  Langlard,  p.  187 
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contraire,  Eyssette  déclare  qu'au  décès  du  père,  la  tutelle  passe 
au  frère  aîné  du  mineur,  et,  s'il  est  mineur  lui-même,  au  frère 
du  défunt;  à  son  défaut,  au  plus  âgé  des  collatéraux  dans  la 
ligne  paternelle  (np.  cit.,  p.  79).  A  défaut  de  tuteur  légal,  la  tu- 
telle appartient  à  la  personne  (parente  ou  non  parente)  que  le 
père  a  désignée  soit  par  testament,  soit  par  une  déclaration  de- 
vant témoins.  Cette  personne  peut  être  la  mère;  il  lui  est  alors 
adjoint  un  conseil,  propterin/irmitatemsexus.  Si  le  père  n'a  pas 
désigné  de  tuteur,  le  Kazy  est  tuteur  de  droit.  Ordinairement  il 
se  substitue  un  tiers  toujours  musulman)  dont  il  répond  Eys- 
sette, p.  79).  Ajoutons  enfin  que,  d'après  une  jurisprudence  qui 
parait  constant'1,  lorsque  la  mère,  au  décès  du  père,  se  comporte 
comme  tutrice  de  ses  enfants,  sans  réclamation  des  parents,  nos 
tribunaux  s'abstiennent  de  soulever  d'office  des  moyens  de  nul- 
lité contre  les  actes  accomplis,  surtout  lorsque  es  actes  ont  été 
inspirés  par  l'intérêt,  bien  entendu,  des  mineurs.  —  Pondichéry, 
29  oct.  1859,  29  déc.  1869,  [Eyssette,  p.  101  et  1421 

28ï.  —  Le  tuteur  administre  les  biens  du  mineur  et  peut 
faire  tous  les  actes  qui  sont  avantageux  à  ce  dernier.  Le  mi- 
neur, de  son  côté,  peut  recevoir  seul  une  donation,  et  faire  tous 
les  actes  qui  lui  sont  clairement  profitables.  Pour  tous  les  autres, 
le  consentement  de  son  tuteur  lui  est  indispensable. 

§  3.  De  lu  communauté  des  biens. 

285.  —  Les  musulmans  de  l'Inde,  soit  par  des  motifs  d'ata- 
visme, soit  pour  toute  autre  raison,  manifestent  fréquemment  le 
désir  de  recourir  aux  principes  delà  communauté  hindoue.  Mais 
la  cour  de  Pondichéry  s'est  toujours  énergiquement  refusée  à 
admettre  chez  eux  cette  institution,  qui,  chez  les  Hindous,  en- 
gendre de  nombreux  procès  et  ne  résulte  pas  des  lois  musul- 
manes. —  Pondichéry,  18nov.  1843,  23  oct.  18o2,26avr.  1856, 
8  oct.  1859,  1er  juin  1873,  [Eyssette,  p.  9,45,  81,  97,  241]  —  Il 
va  sans  dire  que  la  société,  l'indivision,  la  copropriété  ne  sont 
pas  proscrites  chez  les  musulmans  :  ce  que  la  cour  refuse  d'ad- 
mettre, ce  sont  les  particularités  de  la  communauté  familiale  des 
Hindous  (V.  suprù,  n.  158  et  s.).  Nous  devons  ajouter  toutefois 
que  les  Musulmans  de  Mahé  (côte  de  Malabar  ont  réussi  à  faire 
admettre,  au  nombre  de  leurs  usages,  les  principes  d'une  commu- 
nauté,  un  peu  différente  à  vrai  dire  (Tarwad),  par  eux  empruntée 
aux  Hindous. —  Eyssette,  p.  12. 

§  4.  Des  successions. 

28(5.  —  En  droit  musulman,  les  successions  s'ouvrent  par 
l'une  des  trois  causes  suivantes:  1"  morl  naturelle.  Un  verra 
plus  loin  comment  le  respect  rigoureux  dont  la  religion  musul- 
mane entoure  les  morts  et  l'interdiction  pour  les  infidèles  d'ap- 
prneber  ilu  cadavre  rendent  fort  délicate  la  constatation  du  décès 
V.  de  Langlard,  p.  204  :  2°  abjuration  de  l'islamisme.  Celui 
qui  abjure  l'islamisme  voit  s'ouvrir  sa  succession  au  profit  de  ses 
héritiers  croyants  ou  de  l'Etat,  suivant  les  sectes.  Cette  cause 
de  mort  civile  et  d'ouverlure  des  successions  a  du  reste  disparu 
dans  nos  possessions;  3°  absence  prolongée.  On  n'est  pas  d'ac- 
cord, dans  les  différentes  sectes,  sur  la  durée  qu'elle  doit  avoir. 
I  le  Langlard,  op.  cit.,  p.  209. 

287.  —  Pour  succéder,  il  faut  être  vivant  ou  du  moins  conçu 
au  décès  du  de  cujus.  Les  jurisconsultes  musulmans  désignenl 
comme  motifs  d'exclusion  des  successions  :  I"  le  fait  bien  éta- 
bli d'avoir  donné  la  mort  au  de  ctt/us;2a  l'esclavage;  3°  le  chan- 
gement de  religion;  4°  le  changement  d'allégeance;  5°  l'ana- 
thème  prononcé  par  le  mari  contre  la  femme;  6°  la  disparition 
de  l'héritier.  Toutefois,  les  deuxième,  troisième  el  quatrième 
.auses  mil  disparu  dans  nos  possessions.  —  De  Langlard,  p. 
212. 

288.  —  L'ordre  successoral  esl  réglé  différemmenl  dans  la 
ecte  des  Son  lui.'-  el  dans  celle  Schiites.  Ce  sonl  deux  systèmes 

qu'il  nous  l'aul  étudier  successivement.  Mais  auparavant,  il  nous 
parait  utile  de  mettre  en  relief  les  principes  suivants  communs 
aux  deux  sectes  :  I"  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  comme  en 
droit  hindou,  suivant  la  nature  el  l'origine  des  biens  ;  2°  la  pri- 
mogéniture  n«  confère  aucun  droit  de  préférence;  3°  le  droit  de 
représentation  n'existe  pas  ;  l"  la  présence  des  descendants  n'est 

pa     m anse  d'exclusion  pour  les  autres  parents. 

2N9.  Dans  la  doctrine  sounite  orthodoxe  ,  de  beaucoup  la 
plus  répandue  dans  nos  établissements,  on  appelle  successive- 
menl  :  1°  les  héritiers  portionnaires,  c'est-à-dire  ''eux  auxquels  la 


loi  accorde  une  portion  fixe  et  déterminée  ;  2'  les  résiduainS, 
appdés  au  défaut  des  premiers  ou  après  eux  ;  3°  les  parents  éloi- 
gnés ;  4°  les  successeurs  par  contrat  ;  5»  les  parents  reconnus, 
c'est-à-dire  les  personnes  en  faveur  de  qui  le  de  cujw:  a  fait  une 
reconnaissance  de  parenté,  laquelle  d'ailleurs  n'est  pas  de  na- 
ture à  impliquer  sa  consanguinité;  G"  les  légataires  universels  ; 
7°  le  Trésor  public.  —  l'e  Langlard,  p.  220  et  s. 

290.  —  Les  poi'tionnaires,  ou  héritiers  de  la  première  classe, 
sont  :  le  père,  le  grand-père,  le  frère  utérin  ou  germain,  le  mari, 
la  lille,  la  fille  d'un  fils,  la  sœur  germaine,  la  sœur  consanguine, 
la  sœur  utérine,  la  mère  el  la  grand'mère.  Ces  personnes  ne 
succèdent  pas  simultanément  el  leurs  parts  ne  sont  pas  con- 
stamment les  mémos.  Vu  la  complication  des  règles  à  suivre  pour 
déterminer  la  part  de  chacun,  nous  nous  bornerons  à  quelques 
exemples  et  à  quelques  règles  générales.  —  Pour  plus  de  détails, 
V.  de  Langlard,  p.  224-240. 

291.  —  n)  Les  portions  sont  toujours  :  ou  d'une  moitié,  ou 
d'un  quart,  ou  d'un  huitième,  ou  de  deux  tiers,  ou  d'un  tiers  et 
d'un  sixième;  6)  la  préférence  de  certains  portionnaires  à  d'au- 
tres est  généralement  fondée  sur  ce  principe  (qui  s'applique  éga- 
lement aux  résiduaires),  que  le  parent  le  plus  proche  exclut  I  \ 
plus  éloigné,  sauf  pour  les  frères  et  sœurs  utérins,  qui  ne  sont 
pas  exclus  par  la  mère.  Ainsi  le  grand-père  est  exclu  par  le  père; 
c)  certains  portionnaires,  comme  le  mari  et  la  femme  ne  sont  ja- 
mais exclus.  Ainsi  le  mari,  en  principe,  a  droit  à  une  moitié,  mais 
cette  moitié  se  trouve  réduite  au  quart,  lorsqu'il  y  a  un  enfant  ou 
petit-fils.  Ainsi  encore,  la  femm ■■,  qui  adroit  à  moitié,  peut  être 
réduite  au  quart  ou  au  huitième;  d)  certains  portionnaires  peu- 
vent passer  dans  la  classe  des  résiduaires.  Ainsi  le  père  est  par- 
tionnuire  (avec  1  6),  si  le  de  eujus  a  laissé  un  fils  ou  un  petit- 
fils  ;  il  n'est  plus  que  résiduaire  s'il  n'y  a  ni  fils,  ni  enfant  de 
fils;  enfin,  il  est  a  la  fois  porlionnaire  et  résiduaire,  quand  le 
défunt  n'a  laissé  que  des  filles  ou  des  filles  de  fils.  —  De  Lan- 
glard, loc.  cit. 

292.  —  Les  héritiers  résiduaires  prennent  ce  qui  reste  dans 
la  succession,  après  prélèvement  de  la  part  des  portionnaires.  On 
peut  distinguer  parmi  eux  :  1°  ceux  qui  héritent  de  leur  propre 
chef  :  descendants  mâles,  ascendants  et  collatéraux  (les  petits- 
fils  sont  exclus  par  les  fils,  puisque  le  droit  de  représentation 
n'existe  pas.  Parmi  les  collatéraux,  les  descendants  du  père 
viennent  les  premiers);  2°  ceux  qui  héritent  du  chef  d'un  autre 
(filles,  filles  de  fils,  sœurs  germaines  et  sieurs  consanguines); 
3°  ceux  qui  héritenteoncurremment  avec  d'autres  (ainsi  les  sœurs, 
en  concours  avec  des  filles).  —  De  Langlard,  op.  cit.,  p.  241-247. 

293.  —  A  défaut  d'héritiers  portionnaires  et  résiduaires,  la 
succession  passe  aux  autres  parents,  dits  parents  éloignés.  On 
appelle  ainsi  :  1°  les  descendanls  des  filles  et  de  filles  de  fils, 
sans  distinction  de  sexe;  2"  les  aïeuls  et  aïeules  maternels;  3°  les 
fils  des  sœurs  germaines  et  consanguines,  les  Mlles  des  frères 
germains  ou  consanguins,  les  fils  des  frères  utérins  ;  4"  les  sœurs 
du  père,  les  oncles,  frères  utérins  du  père,  les  oncles  elles  tantes 
maternels  et  leurs  enfants.  —  Eyssette,  op.  cil,  p.  293.  —  Pour 
plus  de  détails,  V.  de  Langlard,  p.  247-254. 

291. —  Complétons  ce  bref  exposé  parles  deux  principes  sui- 
vants :  l"  principe  :  lorsqu'il  n'existe  pas  de  résiduaires  pour 
recueillir  ce  qui  reste,  après  prélèvement  par  les  portionnaires 
de  leur  part,  ce  résidu  revient  à  ceux  des  portionnaires  qui  sont 
liés  au  ieeujus  par  la  consanguinité  ;  2e  principe  :1e  mari  veuf  et 
la  veuve  n'ont  jamais  part  à  ce  résidu  tant  qu'il  existe  des  héri- 
tiers du  sang.  S'il  n'en  existe  pas,  le  mari  ou  la  veuve  prend  la 
totalité  d  ?  l'hérédité.  —  De  Langlard,  p.  255. 

295.  —  Dans  la  doctrine  scliiite,  on  classe  également  les  hé- 
ritiers en  portionnaires,  résiduaires,  etc.,  et  les  parts  attribuées 
sont,  en  principe,  les  mêmes.  Les  différences  les  plus  saillantes 
sonl  les  deux  suivantes  :  1°  alors  que  les  Sounites  préfèrent, 
dans  la  distribution  du  résidu,  les  parents  agnats ,  les  Schiites 

appellent  le  parent  le  plus  proche,  nomm i  femme,  agnat  ou 

cognât  ;  2°  tau-lis  que  la  l'ei ,  chez  les  Sounites,  peut  prendre 

au  delà  de  sa  portion  légale,  s'il  n'y  a  des  parents,  elle  esl  tou- 
jou  .  chez  les  Schiites,  réduite  a  celte  part.  Le  résidu  passe  au 
r/résor.        V.  p  mr  plus  de  détails,  de  Langlard,  p.  2  18  et  s. 

290.  —  L'héritier  musulman  n'est  jamais  tenu  nlti  a  i  in  -  des 
dettes  de  la  succession.  Toutefois  il  doit,  pour  invoquer  ce  béné- 
fice, rai re  procéder  h  l'inventaire  des  biens,  pai  le  ministère  du 
Kazy  immécliatemenl  après  le  décès.  -  Pondichéry,  29  déc.  I8G3, 

Eyssette,  p.  142] — bi  d'aill "S  l'héritier.s'est  rendu  coupable 

de  recel  ou  détournement  frauduleux  des  biens  héréditaires,  il 
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est  tenu  ,  d'après  la  cour  rie  Pondichéry,  d'acquitter  les  dettes 
héréditaires  ultra  vires.—  Pondichéry,  27juill.  1878,  [Eysselte, 
.  J  —  M,  Eysselte  a  ouïe  toutefois  qu'il  n'y  a,  même  en  ce 
cas,  rien  d'absolu,  ce  qui  si^miie  qu'il  fuffil  de  condamner  l'hé- 
ritier à  rapporter  uoe  somo  au  montant  des  objets  dé- 
tournes 

297.  —  L'héritier  peut  renoncer  à  la  succession,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  fait  acte  d'héritier.  La  renonciation  se  t'ait,  en 
général,  devant  le  Kazy  du  lieu   oh  s'ouvre  la  succession.   I 

i   heu  devant  tout  autre  et  même  devant  témoins.   R 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  faite  au  greffe.  —  Eysselte,  op.  cit., 
p.  64;  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  265. 

/>  s  libéralités  entre-vifs  ">i  testamentaires. 

1»  Conditions  des  donations  entre-rifs. 

298.  —  En  principe,  toute  personne  capable  de  contracter 
peut  faire  une  donation  Toutefois,  la  donation  faite  pendant  la 
maladie  dont  le  donateur  est  mort  est  nulle  de  nullité  absolue, 
suivant  les  uns.  —  Alger,  15  avr.  1872.  Sautayra  et  Cherbon- 
neau,  t.  2,  p.  320;  Eyssette,  p.  196];  -  ou.  suivant  les  autre-. 
considérée  comme  un  legs,  d'où  résulte  qu'elle  ne  peut  dépasser 
le  tiers  de  la  succession  Elberling,  On  Gifts,  p.  112;  Macnag- 
ten,  Principles  of  mohummndan  Uiw,  p.  51  .  —  MM.deTornauw 
et  de  Langlard  p.  324  proposent  de  concilier  les  deux  opinions 
ainsi  :  la  donation  serait  nulle,  si  elle  était  faite  à  un  héritier 
hors  du  consentement  des  autres,  valable  au  cas  contraire. 

209. —  Toute  personne  saine  d'esprit  est  en  droit  de  recevoir 
une  donation.  Le  mineur  même  le  peut,  lorsqu'il  peut  manifester 
son  intention  d'accepter  :  au  reste  son  père  ,  sa  mère  et  son 
tuteur  peuvent  accepter  pour  lui.  Le  père,  la  mère  et  le  tuteur 
peuvent  donner  à  l'enfant  les  choses  qui  sont  en  leur  poss.  - 
sion.  Ils  sont  censés  recevoir  pour  lui.  A  sa  majorité  il  peut,  au 
h  si  in  par  une  action  en  justice,  se  faire  mettre  en  possession. 

—  De  Langlard,  p.  325. 

300.  —   En  droit  musulman,  la  donation  est  essentiellement 

gratuite.  Cette  règle  est  si  rigoureuse  que  le  fait  de  remettre  en 

mr  de  la  chose  donnée  une  valeur  quelconque,  si  minime 

qu'elle  soit,  transforme  la  donation  en  vente.  Le  maher  n'est  pas 

une  donation,  alors  même  qu'il  aurait  reçu  cette  qualification.  — 

nglard,  p.  306. 

301. —  La  loi  musulmane  exige,  pour  la  validité  de  la  dona- 
tion, que   le  donataire  ait  immédiatement   pris  possession   des 
-  donnés.  Le  prophète  le  veut  ainsi  et  le  caractère  essen- 
tiellement volontaire  ae  la  donation  s'oppose  5  toute  exécution 
.  En  conséquence  sont  nulles  :  I"  toute  donation  qui  dé- 
pend d'un  événement  incertain  "ii  de  la  volonté  du  donateur.  — 
Pondichéry,  27  avr.  I8G2.    1     --■  lie,  p.  I '-' i  :  —  2"  la  donation 
d'une  chose  immatérielle  comme  une  part  dans  les  biens  encore 
indivis,  parce  qu'il  est   physiquement  impossible  d'en  prendre 
-sion  effective.  —  Pondichéry,   3  nov.  1877,    Eyssette,  p. 
253'  ;  —  3° la  donation  d'une  nue-propriétéavecréserved'usufruit 
même  partiel  au  profit  du  donateur    Eyssette.  p.  257  :  i°  la  do- 
nation d'une  maison  donnée  en  anticbrêse  ou  vendue  à  réméré, 
vu  l'impossibilité  pour  le  donateur  de  mettre   son    donal .. 
possession    Eyssette.  eod.  op.,  p.  257:  \  Ibis,  de  Lan- 

glard, op.  'il-,  p.  328  ;  .'■•  la  donation  d'une  créance  a  tout  au- 
tre qu'au  débiteur  :  le  billet  ou  la  reconnaissance  ne  constitue 
qu'un  moyen  de  se  Pair  ■  payer  une  preuve  de  la  créance.  — 
Éysse  te,  p.  257.  —  Voy.  toutefois  de  Langlard,  p.  329. 

:M)2.  —  11  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  nécessité,  pour  la  vali- 
dité de  la  donation,  que  le  donataire  ait  pris  possession  des 
biens  donnés,  s'applique  aux  donations  consenties  dans  un  con- 
trat de  mariage.  En  tous  cas  l'arrêt  qui  décide  ainsi  ne  peut  être 
oit  de  preuve  positive  fournie  par  le  demandeur  que 
la  règle  générale  de  la  mise  en  ;  souffre  exception  pour 

les  donations  insérées  dans  matrimonial. —  Ca--..  26 

déc.  InM,  Mavoulaoumalle.    S.  82.1.265,  P    B2  1.631,  1 
149 

:{(K{.  —  A  défaut  de  prise  de  possession  immédiate,  la  dona- 
tion demeure  valable,  si  le  donateur  a  fixé  la  délivrance  à  une 
épi  que  ultérieure  et  déterminée.  On  admet  d'ailleurs  que,  quand 
la  prise   de  n  a  lieu   plus 

tard  sans  contrainte,  ■  du  donateur, 

nfirmation  qui  valide  i 

—  Pondichéry,  21  nov.  1885,   de  Langlard,  op.  cit.,  p. 


Lorsque  le  donateur  décède  sans  avoir  opéré  la  délivrance  au 
donataire,  la  donation  est  nulle  et  censée  n'avoir  jamais  e 
—  Pondichéry,  26  nov.  1878,    de  Langlard,  ..>,.  cit.,  p.   Il  i    — 
Tous  ces  principes   s'appliquent  même  aux  donations  far 
vue  de  mariage.  —  Pondichéry,  29  avr.  lxo2,    Eysselte,  p.  124 

304.  —  Le  droit  musulman  n'admet  pas  la  donation  condi- 
tionnelle. En  effet,  si  l'exécution  se  trouve  retardée  par  la  con- 
dition, ia  donation  devient  nulle.  Si  au  contraire,  le  donataire  a 
été  mis  en   possession,  c'est  la  condition  qui   est  réputée  non 
.  —  Eyssette,  p.  257. 

:(!>.">.  i  Mi  peut  donner  soit  la  propriété,  soit  la  jouissance 
des  choses,  i  in  vient  de  voir  pourquoi  la  donation  ne  peut  porter, 
ni  sur  une  chose  future,  ni  sur  une  chose  déjà  possédée  par  un 
tiers,  ni  sur  une  créance,  ni  sur  un  bien  possédé  indivisément. 
Toutefois,  le  cohéritier  peut  donner  sa  part  à  son  unique  cohéri- 
tier, aucune  incertitude  n'existant  alors  sur  la  chose  donnée. 
Ajoutons  que  si,  par  une  exagération  du  principe  rappelé,  la  do- 
nation de  portions  d'une  propriété  indivise  entre  diverses  per- 
sonnes est  nulle,  il  en  est  autrement,  quand  les  donataires  sont 
pauvres;  elle  donation  est  censée  laite  en  considération  de  la 
divinité,  qui  est  indivisible.  —  De  Langlard.  p.  330. 

:{0(>.  —  Les  donations  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme 
particulière.  Elles  s'établissent  par  témoins  comme  par  écrit. 
L'acceptation  du  donataire,  ordinairement  constatée  dans  l'acte, 
peut  résulter  de  la  prise  de  possession  des  biens  donnés.  On  a 
vu  que  celte  prise  de  possession  doit  être  établie  par  des  preuves 
certaines  ne  laissant  place  à  aucun  doute.  Aussi  l'objet  doit-il 
être  désigné  très-clairement.  —  De  Langlard,  p.  33"  et  s. 

307.  —  On  appelle  habous,  en  droit  musulman,  une  sorte  de 
donation  grevée  de  substitution,  de  telle  façon  que  le  domaine 
utile  des  biens  ^dils  eux-mêmes  habous    est  réservé  au  donateur 

i  race,  jusqu'à  extinction,  tandis  que  le  domaine  direct  est 
attribué  à  la  mosquée,  aux  marabouts,  etc.  Cette  institution,  qui, 
en    \  _-érie,  a  fait  l'objet  de  plusieurs  dispositi  .nves, 

te  dans  l'Inde  française  qu'à  l'état  de  très-rare  exception. 
Aussi  jugeons-nous  inutile  de  l'exposer  avec  les  développements 
qu'elle  comporte.  —  V.  pour  plus  de  détails  :  Pharaon  et  Dulau, 
o.  27t;  de  Langlard,  p.  332-362;  Ord.  l"oct.  1841;  L.  16  juin 
1851. 

2°  De  ta  quotité  disponible  par  donation  entre-vifs. 

308.  —  Dans  quelle  mesure  un  musulman  peut-il,  par  dona- 
tion entre-vifs,  disposer  de  ses  biens?  Les  auteurs  et  les  tribu- 
naux sont  loin  d'être  d'accord  à  cet  égard.  Tandis  que  les  uns 
lui  permettent  de  donner  entre-vifs  la  totalité  de  ses  biens,  — 

t.  1861,  26  févr.  1865,  25  mars  1868,  31  janv.  1871, 
par  Sautayra  et  Cherbonneau.  t.  2,  p.  353  ,  —  d'autres 
estiment  qu'une  telle  donation  est  nulle  pour  le  tout.  —  Alger, 
30  juill.  1862.  arrêt  cite,  eod.  loc.  —  D'après  Pharaon  et  Dulau 
op.  rit.,  p.  389  ,  le  seul  remède  contre  l'abus  des  donations, 
.  '<  -t  l'interdiction.  Cependant .  d;ms  certains  pays  de  l'isla- 
misme, on   restreint  la  faculté  de   donner  entre-vifs  lorsque   le 

parents  au  degré  successible  ;  il  ne  peut 
donner  au  delà  du  tiers  de  ses  biens.  Celle  limite  du  tiers  des 
biens  est  celle  qui  est  imposée  à  la  femme.  —  Sautayra  et  Cher- 
bonneau, t.  2,  p.  82;  Eysselte, op. cit.,  p.  298.  —On  verra  aussi 
plus  bas  que  c'est  celle  que  pose  le  législateur  aux   libéralités 

:{(»!>.         .'  loique  l'exhérédation  directe  soit  interdite  parle 
musulman,  il  semble  probable  que  le  père  peut,  au  moyen 
nation  entre-vifs,  avantager  ou  au  contraire  dépouiller  tel 
ou  tel  de  ses  enfants.  Les  dons  entre-vifs  ne  sonl  pas  rapportés 
à  lama  «biens  commeà  jamais  sortis  du  palri- 

iu  défunt.      Maci  a." heu.  /',  inaptes, p. 54, 121  ;  Elberling, 
p,  t2,  n.  xs  ;  Pharaon  et  Dulau,  p.  257;  Sautayra  et  Cherbon- 
neau, t.  2.  p.  36  i  .le  Langlard,  p.  346.  —  En 
ritr.,  Pondichéry,  22  •  i         Avis 
i  Kazy  de  Pondichéry,    rapporté  par  Eyssette,  p.  287 

MU  des  donations  tntrt  • 

:tl().        '  J  musu  mans  banalités    qui  forment  la  majo- 

rité dans   n  "   entre  vifs 

esl  essentiellement  n  tr  un  simple  a  i  ilonté 

te  qui  intervient  quand  '  On  a 

pensé  prévenir  ainsi  l'ingratitude  habituelle  des  donalain 
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doctrine  et  la  jurisprudence,  en  vue  de  restreindre  cette  faculté 
de  révocation,  si  contraire  aux  principes  de  noire  droit,  y  appor- 
tent des  tempéraments  :  1"  ce  droit  reste  personnel  au  donateur 
et  ne  passe  pas  à  ses  héritiers;  2°  le  donateur  ne  peut,  en  cas 
de  prédécès  du  donataire,  l'exercer  contre  la  succession  de  ce- 
lui-ci; 3°  si  la  propriété  a  changé  de  mains,  il  ne  peut  évincer 
un  tiprs  détenteur;  4°  quand  le  donataire  a,  par  son  industrie, 
transformé  l'immeuble  donné,  il  se  trouve  à  l'abri  de  la  révoca- 
tion. D'ailleurs,  en  dehors  de  la  secte  hanafite,  les  donations 
sont  irrévocables.  —  Eyssette,  op.  cit.,  p.  267. 

311.  —  Même  chez  les  Hanafites,  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  sont  irrévocables.  —  Pondichéry,  31 
août  1867,  |  Eyssette,  p.  167]  —  Il  en  est  de  même  :  1°  des  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  à  un  des  époux  par  un 
tiers,  par  la  raison  que  le  donateur  s'engage  envers  toute  une 
famille,  non  envers  le  donataire  seul;  2°  des  donations  entre 
parents,  sauf  les  donations  aux  enfants  tant  qu'ils  sont  encore 
sous  la  dépendance  de  leur  père  (la  donation  n'est  irrévocable 
que  du  jour  où  ils  en  sont  sortis);  3°  des  fondations  charitables; 
4"  des  donations  avec  charge  :  car  la  stipulation  qui  intervient 
altère  la  gratuité  du  contrat.  —  Eyssette,  p.  268. 

4°  Des  testaments. 

312.  —  Si  le  propriétaire  musulman  peut,  de  son  vivant, 
disposer  de  tous  ses  biens,  ce  pouvoir  cesse  ou  du  moins  se  res- 
treint au  moment  de  la  mort.  Ses  biens  alors  semblent  lui  échap- 
per. La  loi  musulmane  ne  l'admet  à  disposer  par  testament  ou 
par  donation  à  son  lit  de  mort  que  du  tiers  de  ses  biens.  Dans 
cette  mesure,  du  resle,  le  testament  est  prescrit  par  le  prophète. 
—  De  Langlard.  p.  363. 

313.  —  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  tester. 
Le  testament  fait  par  un  mineur  est  radicalement  nul  chez  les 
Hanafites,  le  testateur  mourut-il  après  avoir  atteint  sa  majorité. 
La  femme  mariée  peut  tester  sans  le  consentement  de  son  mari; 
car  elle  est  propriétaire  absolue  de  ses  biens.  Il  est  considéré 
comme  valable  dans  les  autres  sectes.  Le  testateur  qui  laisse 
ries  héritiers  peut,  par  des  legs,  disposer  du  tiers  de  sa  fortune; 
s'il  dépasse  cette  quotité,  les  legs  sont  réduits  au  marc  le  franc. 
A  défaut  d'héritiers,  il  peut  disposer  de  la  totalité.  —  De  Lan- 
glard, p.  366,  375 

314.  —  En  principe,  on  peut  léguer  à  toute  personne  phy- 
sique ou  morale,  ainsi  à  une  mosquée,  aux  pauvres,  à  un  en- 
fant simplement  conçu,  à  un  chrétien  ou  à  un  juif  (sauf  chez  les 
Schafiites).  Sont  cependant  incapables  de  devenir  légataires  : 
1"  le  meurtrier  du  testateur  et  2°  ses  héritiers,  sauf  son  conjoint. 
Tout  legs  fait  à  un  héritier  est  nul,  à  moins  cependant  que  tous 
les  autres  héritiers  n'y  donnent  leur  consentement  libre,  après 
la  mort  du  testateur.  —  De  Langlard,  p.  369. 

315.  —  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  un  mu- 
sulman  pput  lester  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acle  sous 
seine,  privé.  Les  notaires  français  ne  peuvent,  comme  en  Algé- 
rie, recevoir  le  testament  d'un  musulman.  Il  ne  peut  être  passé 
que  devant  le  tabellion  de  la  chaudrie  (Règl.  27  sept.  1775,  art. 
19  .  Quant  au  point  de  savoir  si  le  testateur  doit  alors  requérir 
le  concours  du  Kazy  ou  du  Moullah,  Y.  infrà,  n.  416.  Il  nous 
parait,  comme  pour  les  adeptes  des  religions  hindoues,  que  ce 
concours  demeure  obligatoire,  en  vertu  de  l'arrêté  local  du  6  déc. 
1838. —  V.  toutefois,  de  Langlard,  p.  385. —  Quant  au  teslament 
sous  seing  privé,  il  doit  être  écrit  et  signé  parle  testateur;  mais 
la  date  peut  en  être  établie  par  des  indices  graves,  si  elle  manque. 
Ce  teslament  doit  être  en  outre  attesté  par  deux  témoins,  Ou  à 
défaut  ,  porter  la  mention  :  «  Exécutez  le  présent  teslament  ». 
Les  témoins  sont  requis  pour  établir  que  le  document  dont  s'a- 
gil  esl  bien  le  testament  du  de  cujus.  Dans  ['usage,  ils  signent 
le  testament  el  prennent  connaissance  de  son  contenu.  —  Eys- 
sette,  p.  152;  de  Langlard,  p.  388. 

yi<>.  —  Un  musulman  peut  encore  déclarer  qu'il  entend 
lester  suivant  la  loi  française.  Alors  le  testament  est  valable  sans 
l'intervention  de  témoins  et  sans  la 'mention  :  «  Exécutez...  ». 
Mus  il  faut,  après  le  décès,  le  présenter  au  président  du  tribu- 
nal ,  qui  le  l'ait  déposer  chez  un  tabellion.  Le  fait  que  le  musul- 
man se  soumet,  pour  la  forme  à  la  loi  française  ne  l'empêche 
pas  de  se  conformer,  pour  le  fond,  à  la  loi   musulmane.  —  Eys- 

Selle  ,  |i.   153. 

:{ 1 7.       Bien  que  le  Koran  reconnaisse  la  validité  du  testament 

verbal,   il    est   ( ipleLeinenl    tombé    en    désuétude    dans    l'Inde 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


française.  L'opinion  dominante  considère  même  comme  nuls  les 
testaments  qui  seraient  ainsi  faits,  ainsi  d'ailleurs  que  le  testa- 
ment par  signes.  En  vertu  du  règlement  précité  de  1775  et  de 
l'arrêté  de  1838,  les  tabellions  possèdent  seuls  le  droit  de  rece- 
voir les  déclarations  des  parties  et  d'en  dresser  acte.  On  a  en- 
tendu proscrire  par  là  la  preuve  testimoniale  des  testaments,  en 
raison  des  graves  inconvénients  qu'elle  présente.  —  Eyssette, 
p.  194;  de  Langlard,  p.  393.  —  Il  en  est  différemment  en  Al- 
gérie. —  Sautayra  et  Cherbonneau  ,  t.  2,  p.  339. 

318.  —  Pour  les  musulmans  comme  pour  les  adeptes  de  la 
loi  hindoue,  les  règlements  de  1769  et  1775  ne  régissent  que  la 
forme  des  testaments.  En  ce  qui  concerne  les  règles  de  fond  et 
notamment  la  capacité,  ils  demeurent  soumis  a  la  loi  musulmane 
seule.  —  V.  suprâ  ,  n.  202, 

Section  III. 

Règlements  concernant  les  natifs  (hindous  on  musulmans). 

319.  —  Quoique  les  divers  gouvernements  français  aient  eu 
pour  règle  invariable  de  respecter  les  usages  de  la  population 
native  de  l'Inde,  cependant  plusieurs  règlements  ont  été  rendus 
qui  la  concernent.  Nous  n'entendons  point  parler  des  mesures 
d'ordre  pénal  ou  administratif  qui  seront  étudiées  en  leur  lieu. 
Nous  faisons  allusion  aux  règlements  de  droit  civil.  Le  législa- 
teur a  cru  pouvoir  intervenir  soit  pour  réglementer  des  matières 
que  les  lois  hindoues  et  les  lois  musulmanes  passent  sous  silence, 
soit  pour  établir  dans  les  rapports  entre  indigènes  une  fixité  et 
une  précision  que  les  coutumes  ne  comportent  guère.  Enfin 
l'Etat  français  a  renoncé,  en  faveur  des  natifs,  au  domaine  émi- 
nent  que  leurs  anciens  gouvernements  s'étaient  arrogé  sur  le 
sol.  Les  règlements  édictés  depuis  la  conquête  en  matière  civile 
se  groupent  donc  (sans  revenir  sur  ceux  qui  ont  déjà  été  étu- 
diés, sur  l'adoption  et  les  testaments  par  exemple),  sous  les 
quatre  titres  suivants  :  1°  état  civil  et  mariage;  2°  propriété  ter- 
ritoriale; 3"  preuves  des  conventions;  4"  prescription. 

§  l .  Etat  civil  et  mariage. 

320.  —  Des  tentatives  nombreuses  ont  été  faites  pour  con- 
stituer aux  indigènes  un  état  civil  régulier.  —  V.  Ord.  loc,  31 
janv.  1824,  26  mars  1824,  23 juin  el  7  sept.  1842,  1er  déc.  1843; 
Arr.  10  juin  et  18  nov.  1854,  31  mars,  7  avr.  et  4  août  1*55 
[Bull.  udm.  Inde,  1842, p.  203,  251  ;  1843,  p.  303;  1854,  p.  119, 
224;  1855,  p.  78,  83,  147).  —  L'arrêté  du  29  déc.  1855  (Bull, 
adm.  Inde,  1856,  p.  8),  avait  coordonné  et  amélioré  les  arrêtés 
antérieurs.  Les  formalités  exigées  pour  la  constatation  des  nais- 
sances et  des  décès  étaient  à  peu  près  celles  du  Code  civil.  Tou- 
tefois la  déclaration  ,  au  lieu  d'être  reçue  par  l'officier  de  l'état 
civil  lui-même,  était  faite  à  un  agent  de  l'autorité  qui  la  recevait 
sur  une  feuille  volante  [olle]  et  la  transmettait  à  l'officier  de 
l'état  civil  :  l'acte  rédigé  par  ce  dernier  n'était  donc  qu'une 
copie.  C'est  surtout  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  que  l'ut 
rendu  le  décret  du  24  avr.  1880  [Bull.  off.  Inde,  1880,  p.  532; 
V.  le  texte  du  décret  et  le  rapport,  J.  off.,  30  avr.  1880). 

321.  —  En  ce  qui  touche  les  naissances  et  les  décès  ,  le  dé- 
cret applique  aux  Hindous  les  formalités  du  Code  civil  et  exige 
que  les  déclarations  soient  apportées  à  l'officier  de  l'état  civil 
et  inscrites  par  lui  sur  un  registre.  On  ne  porte  ainsi  aucune 
atteinte  aux  coutumes  indigènes.  C'est  surtout  une  mesure  ad- 
ministrative modifiant  la  manière  de  l'aire  de  celui  qui  reçoit 
l'acte  (Rapport.  ./.  off-,  30  avr.  1880).  Les  registres  sont  tenus 
en  français  ou  dans  la  langue  native  la  plus  usitée  dans  chaque 
localité;  et  dans  ce  cas  une  traduction  française  accompagne 
le  double  des  registres  déposés  au  gretl'e  (Décr.  24  avr.  1880, 
nouv.  art.  40).  Les  naissances  sont  déclarées  dans  les  dix  jours, 
les  décès  flans  les  huit  jours  (art.  55  et  78). 

322.  —  L'art.  77,  C.  civ.,  relatif  à  la  constatation  des  décès 
a  été  d'ailleurs  modifié  comme  suit  par  le  même  décret  :  «  Au- 
cune inhumation  ou  incinération  ne  sera  faite  sans  une  autori- 
sation sur  papier  libre  el  sans  frais  de  l'officier  de  l'état  civil  ou 
des  agents  désignés  par  le  gouverneur  Ils  ne  pourront  la  déli- 
vrer qu'après  s'être  transportés,  auprès  de  la  personne  décédée, 
pour  s'assurer  du  décès  el  que  douze  heures  après  le  décès,  hors 
les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police  ».  M.  de  Langlard 

■  nous  apprend  [Leçons  de  droit  musulman,  p.  204),  que  la  con- 
statation du  décès  par  l'officier  de  l'état  civil  rencontre  dans  la 
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pratique  de  sérieuses  difficultés  île  la  part  des  musulmans 
religion  s'opposant  à  ce  que  tout  autre  qu'un   musulman     el . 
pour  une  Femme,  tout  autre  qu'un  purent   approche  le  cadavre. 

'•Ï2:t.  —  Le  décret  du  24  avr 
déplacements   considérables.   Pour  faciliter  aul 

application  de  ses  dispositions,  l'administration  s'est  vu 
irainte  de  sectionner  les  communes  de  11  tu  point 

de  vue  spécial  du  soi  civil.  Un  décret  du  .'i  sept. 

1887  a   permis  de   pourvoir  d'adjoin  ;x  les  aidé 

ilus  éloignées  du  chef-lieu  de  la  commune.  I  e  poste  est  créé, 
par  a:  neur,  après  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. L'adjoint,  élu  par  le  conseil,  remplit  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'él  'puis  lors ,  de  n breusi  -  secti  ins  ont  été 

créées,  notamment  par  l'arrêté  .lu  n  juin  isss    Bull.  off.  Inde, 
1888.  p.   r 

324.  —  du  24  avr.  Issu  pos 

applicables  au  m       .         -  natifs  de  l'Inde.  Ceux  qui  appartien- 
nent aux  religions  locales   peuvent  se  marier  soit  devant  l'ol'fi- 
vil ,  soit  conformément  à   leurs   us  et  coutumes 
art.   3).  Le   foni  qui  célèbre  le  mariag 

itre   heures  à  l'officier  de 
civil   arl.   i).  De  plus  le  mariage  est  déclaré,  dans  les  quinze 
jours,  pai  leux   témoins  ou  des   pers 

dont  le  consentement  est  requis  :  l'acte  de  déclaration  contient 
;'i  peu  près  les  mentions  qui  figurent  dans  l'acte  de  célél 

le  Code  civi    art.  5-6).  Quand  le  mariage  a  lieu 
sur  territoire  anglais  ,  la  déclaration  d  ieu  dans  11 

mois  qui    suivent    la   rentrée  sur  le  territoire  français  (art.  ?  . 

aux  natifs  qui  veulent  se  marier  suivant  la  loi  fran 
on  leur  applique  les  dispositions  du  Code  civil,  sauf  pour 
qui  est  fixé  à  douze  ans  pour  les  femmes  et  quatorze  pi 
hommes.  Le  Président  de  la  République  peut  d'ailleurs  accorder 
_•  penses  d'âge  pour  motifs  graves    arl    s. 

325.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pnnci|  ans  l'art.  194.  C. 
que  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux,  et  les  effets  ci- 
vils du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  inscrit  sur  le  registre 

'est  pas  applicable  en  droit   hindou.  —  Pondi- 
elty,   Gaz.  </<  s  Trib.,  11-12  juin 
1  s^' i        l    m  sérail  de  même  pour  les  musulmans. 

•'{12(>.  —  .  .  Que,  si  les  arrêtés         10  t  18  nov.  |s:ii  el 

7  avr.   1855  ont  iux  natifs  hindous  l'obligation 

clarer,  dans  un  délai  déterminé,  i    civil,  le  ma- 

riage qu'ils  onl  contracté,  ces  arrêtés  n'onl  eu,  ni  pour  but,  ni 
pour  ellel   d'abroj  l'art.  3,  Arr.  6  janv. 

1819,  maintenant  aux  Hindous  les  lois,  usa 

iste;  qu'ils  n'onl  pas  entendu,  p  nt,  subordonner 

la  validité  du  mariage  à  cette  formalité   Même  irrêl  .       Cesprin- 
ibles  sous  l'emp  luelle. 

:{'-J7. —  ...  Qu'enfin,  en  droit  hind  uve  du  ma 

peut  être  l'aiie  par  témoins    Même  arrêl  .  —  Cetl 

lux  musulmans.  On  a  vu  que  la  pré 
.  usage,  n'est  pas  indispensable  à  la  i  i 
du  mariage.  S'il  n'y  g  ,aS]  ,,n  |e  prouvera  par  témoins. 

328.  —  Par  exception,  les  Hindous  cal  iumis, 

pour  leurs  mariages,  aux  p  iniques.  On 

doit  les  considérer  comme  ayant,  pour  ainsi  din  leurs 

usages.  Le  curé  ministre  du  sa- 

crement et  l'officier   de    l'état  civil.  L'âge    fixé    pou: 
mariage  est  de  douze  ans  révolus  pour  les  femmes  et  quatorze 
pour  les  hommes.  Tout  ce  q 

oenls  dirimants  ou  prohibi 
conciles  sous  la  réserve  cepeni  a  mts  ne 

il  être  étendus.  ,    ni   delà  di 

sont  i  revus  par  nos  i  ,  p.  9. 

■  l-'.i.  —  On  s'* 

paganisme,  contracte!    i  i  il  mariage, 

sans  avoir  nier.  La   II 

1866  a  d 
une.  La  cour  de  i 

un  Hindou  lu  vivant  de 

femme.  M.  Laude  qui  cite  ces  deux  arrêts     /..  cil., 
p.  9-10   les  critique. 

la  propriété  i<  i 

330.       I  iule  antiquité  la  distinction 

en  meubles  |  en  matière  immobi- 


•  ulement  que  le  père  île  famille  voit  ses  droits  limités  par 
les  droits  de  ses  fils  .  —  Gibelin,  Etudes  sur  le  aVoil  des  hin- 
t.  I.  p.    125.  —  D'ailleurs,   la  nature  e;  s  delà 

propriété  territoriale  ont  fait  l'objet  de   savantes  dissertations. 
~ans  nous  arrèiei-  i  .  d'érudition,  nous  nous 

bornerons  à  exposer  les  principes  reconnus  dans  nos  établisse- 
ments sur 

'•t'.tl .  —  L'administration  Iran. use  est  toujours   partie  de 
cette  idée  que  les  -urs  hindous  avaient  considéré  l'Etat 

comme  seul  propriétaire  du  ncipe  pour  base, 

l'ordonnance  locale  du  7  juin  1828  Bull,  au  328,  p.  37) 

classait  les  terres  de  i  i  quatre  ca- 

i  s  dont  le  domaine  a  al  .   celles 

dont  il  a  aliéné  la   jouissance  à  perpétuité;  :t°  celles   dont  il  a 
conservé  la  jouissance  et  la  propriété;  4"  celles  qui,  n'étant  pas 
plibles  d'un  ont  considérées  comme  ,|es 

dépendances   du  domaine   public.    Les   terres   de    la   première 
partageaient  elles-mêmes  en  terres  concédées  sans 
ince,  el  terres  concédées  à  charge  de  rente  foncière  per- 
pétuelle    art.  2  à  13).  Le  concessionnaire,  en   ce  dernii 
pouvait  dis]  de   la  terre   lui  appartenant;  mais  a 

défaut  de  paiement  aux   époques  fixées,  il  était  exproprié.  La 
renie  n'était  d'ailleurs  pas  rachetable.  Les  terres  de  la  speonde 
rie  adamanoms   formaient  la  majeure  partie  du  territoire. 
Elles  pouvaient   être  aliém  oc,  mais  non  par  fcj 

(art.  15  .  La  redevance  variait   de  :t2  a  48  p.  0/0  de  la 

-    16).  Les  récoltes,  gage  du  domaine,  ne  pou- 
vaient être  enlevées  qu'avec  son  aut  art.  -M  .  Les  ter- 
res de  la  troisième  catégorie  pouvaient  êtn  -,  concédées 
ou  sans  red                u  données  à  a'  irt.  îO  .  Le 
i  ait  constitué  à  peu  près  comme  en  droit  fran- 
çais. Aucune  portion  des  cinquante  p                .triques  ne  pou- 

t.   17-49  . 

332.  —  Celte  constitution   de   la   propriété   territoriale,  qui 
surchargeait    trop   lourdement    les   cultivateurs  et  entravait    le 

>ppement  de  l'agriculture,  avait  provoqué  .1. -s  ri 
L'administration  résolut  de  la  modifier.  A  cet  effet,  tout  d'à 
un  arrêté  du   19  févr.  1853    Bull,  adm    Inde.   1853,  p.  :.- 
duisit  la  redevan  i  concession  de  23  p.  O/Oi 

des  terres  à  adai  13  p.  0  0. 

333.  — Le  décret  du  16janv.   1854,  pi If  mars 

i  s  i  i    Bull  .  1854,  p.  58  ,  n 

nitive  et  sur  des  bases  i velles,  li   propriété  foncière  à  1' 

et  dans  les  districts  qui  en  dépendent.  La  propriété  est 
ur  les  bases  du  Code  civil.  '  fait  disparaître 

par  l'Etat  et  restitue 
pleinement  aux  cultivateurs,  jusque  I  réputés  simples  usufrui- 
tiers, la  propriété  de  la  teri  'ailleurs,  s'il  taut  en  croire 
le  rapport  qui  précède  le  d  -  'i,  p.  56  . 
l'antique  droit  hindou,  lequel  avait  d'ailleurs  subsisté  dans  l'é- 
tablissement de  Karikal. 

334.  —  Aux  termes  de  l'art.  I  du  d  -  détenteurs  ac- 

Ique  titr  qui  acquittent  l'impôt 

aires    i  ne  ni  mu  tables   des 
'ils   cultivent.  L'administration  coloniale  conserve  tou- 
tefois sur  les  ouvre- 
ment  de   l'impôl   courant  ou  arriéré,  un  privilège  qui   s'ej 
avant  tous  autres,  c  qui  suit  l'immeubl 

-  destravaux  d'irrigation  présentant 
ictère  d'utilité  générale,  el  que  les  canaux  d'irrigation 

faveur  des  proprié- 
■  I     i   a  . 
335.—  D'après  M.  I.aude    Jfan. de  dr.  hindou,  p. 78 

Kinédiate  d  été  une  augmentation  con- 

res.  Les  propriétés  rurales  qui 
tent  la  ville  de  Pondichi  ublé  de  valeur . 

terres  -  incultes  i  n  culture...;  les  pro- 

lante  pour 
aucun  déficil  nus 

336.       i  i  janv.  1854 

i  'ondichéry.  Les  arr.  i  ivr.  I  s  .  i    Bull.  ■//., 

1854,  p.  83     20mail854    Bull.  off..  p.  98   et  24  1871    Bull, 

off.  Inde,  1871,  p.  286,  en  étendirent  les  dispositions  prioci- 
a  Karikal,  M  i  i  >n. 
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§  3.  Règlements  concernant  les  contrats. 

337.  —  Le  droit  hindou  et  le  droit  musulman  ne  présentent, 
sur  la  matière  des  contrats,  que  fort  peu  de  dispositions  impor- 
tantes. En  général,  il  suffit  d'appliquer  les  principes  du  Code 
civil  Toutefois,  l'arrêté  local  du  6  févr.  1819,  porte  que  «  tous 
les  règlements  antérieurs  au  Code  civil  dont  I  expérience  aura 
fail  reconnaître  l'utilité  sont  et  demeurent  maintenus  ».  Il  a  fallu 
rechercher  parmi  les  nombreux  règlements  promulgues  dans 
l'Inde  antérieurement  au  Code  civil,  lesquels  remplissaient  les 
conditions  indiquées.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ceux 
que  la  cour  de  Pondichéryou  que  M.Laude  estiment  encore  ap- 
plicables. Il  y  faut  ajouter  les  décrets  et  arrêtés  postérieurs  édic- 
tés pour  empêcher  des  fraudes  ou  faciliter  la  preuve  des  droits 
acquits. 

338.  —  Vente  d'immeuble.  — En  principe,  la  propriété,  chez 
les  Hindous,  s'acquiert  et  se  transmet  comme  en  droit  français. 
Toutefois,  en  matière  de  vente,  le  consentement  ne  suffit  pas  à 
opérer  le  transfert  entre  natifs.  Le  règlement  du  18  nov.  1769 
exigeait  que  le  consentement  fût  manifesté  dans  un  acte  authen- 
tique. Ce  règlement  était  tombé  en  désuétude  sous  l'occupation 
anglaise.  —  Pondichéry,  1er  avr.  184b,  [Eyssetle,  op.  cit.,  p. 
841 — L'arrêté  local  du  6  déc.  1838  (art.  I)  rappela  les  tribunaux 
à  l'obligation  de  le  faire  exécuter.  Mais,  comme  l'obscurité  de 
cet  arrêté  était  de  nature  à  jeter  le  trouble  dans  les  propriétés 
et  à  rendre  douteuses  des  transactions  consacrées  par  le  temps 
et  par  l'exécution  que  les  parties  en  avaient  faite,  un  nouvel 
arrêté  du  11  déc.  1841  fut  rendu  pour  interpréter  le  précédent 
(Laude,  Bec.  de  lég.  hind.,  p.  180).  —  Il  porte  que  tout  acte  de 
vente  d'immeubles  qui,  antérieurement  à  sa  promulgation,  aura 

lil  sous  seing  privé  et  exécuté  de  bonne  foi  ne  pourra  être 
argué  de  nullité  pour  ce  seul  fait  qu'il  n'aura  pas  été  confirmé 
par  acte  authentique  (art.  2).  Mais,  pour  l'avenir,  tous  actes  de 
vente  d'immeubles  entre  Hindous  ou  entre  Hindous  et  Européens 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  seront  passés  par  acte  public 
fart.  4). 

339.  —  Les  art.  2  et  3  ouvraient  malheureusement  une  voie 
a  la  fraude  et  un  moyen  sûr  d'éluder  les  prescriptions  de  l'art.  4. 
On  présentait  en  justice  des  actes  sous  seing  privé  opérant  mu- 
tation de  propriété  'ordinairement  dans  des  demandes  en  dis- 
traction sur  saisie  immobilière),  actes  eu  réalité  tout  récents  et 
récemment  transcrits,  mais  antidatés.  Leur  titulaire  invoquait  la 
présomption  légale  tirée  des  art.  2  et  3.  Le  créancier  saisissant 
était  nbligé  île  prouver  l'antidate.  L'arrêté  du  19  avr.  1836  eut 
pour  objet  d'empêcher  ces  fraudes,  en  remédiant  aux  lacunes 
de  l'arrêté  de  1841. 

340.  -  L'authenticité  prescrite  jusque-là  pour  la  validité  des 
actes  de  vente  immobilière  entre  Hindous  ou  entre  Hindous  et 
Européens,  est  remplacée  par  un  enregistrement  sommaire  dans 
les  bureaux  du  domaine,  enregistrement  opéré  dans  le  délai 
d'un  mois  fart.  1).  Cette  disposition  s'applique  a  tous  les  actes 
translatifs  ou  déclaratifs  de  propriété,  comme  à  ceux  qui  consa- 
crenl  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude  sur  un  im- 
meuble (art.  2  .  L'art,  't  stipule  que  l'arrêté  ne  déroge  en  rien 
aux  dispositions  du  Code  civil  en  ce  qui  touche  les  droits  des 
tiers  et  la  purge  des  hypothèques. 

341.  —  Antérieurement  à  l'arrêté  du  19  avr.  18S6,  il  avait 
été  jugé  que  la  contre-lettre  ayant  pour  objet  d'annuler  ou  de 
modifier  un  acte  de  vente  immobilière  devait,  comme  cet  acte, 
être  passée  en  la  forme  authentique.  —  Pondichérv,  20  août 
I8S0  ët30  sept.  1876,  [Eyssette,  op.  cit.,  p.  175  et  103]  —  Il  est 
/•vident  qu'aujourd'hui  ces  contre-lettres  peuvent  être  faites 
30US  seing  privé,  "-nul -elles  soumises  à  l'enregistrement  dans  le 


mois  de  leur  date  à  peine  de  nullité'.' 


eclosent  plus 
it  le  meilleur  i 


registrer  dans  le  mois  serait  le  meilleur  moyen  d'empêcher  cette 
éclosinn.  -     Eyssette,  op.  cit.,  p.  107. 

342.  —  On  a  contesté  la  légalité  de  l'arrêté  du  10  avr.   1856. 
11  statue  effective  me  ni  sur  des  matières  de  droil  civil,  c'i      i 
dire  sur  des  matières  du  domaine  des  décrets  et  ordonnances, 
et,  sans  aucun  doute,  il  serait  inconstitutionnel  s'il   établissait 
des  dispositions  nouvelles.  Mais  11  n'en  est  pas  ainsi.  (VI  arrêté 


[tarait    pas  que  la 


question  ail  été  jugée.  Mais  M.  Eyssette  estime  que  l'annulation 
des  contre-lettres  non  enregistrées  dans  ce  délai  devrait  être 

pron sée  el  souhaite   de  voir  l'administration   prendre  en  ce 

sens  un  arrêté  interprétatif  de  l'arrêté  de  1856.  En  général,  les 
aeies  frauduleux,  comme  il  le  dii  forl  bien,  ne  sonl  pi-  fabriqués 
à  leur  date  apparente  :  ils  eclosent  plus  tard.  L'obligation  d en- 


fait  revivre  l'art.  4,  Régi.  17  nov.  1769,  lequel  avait  été  abrogé 
par  l'arrêté  du  6  déc.  1838.  L'arrêté  de  1838  étant  lui-même 
provisoire  et  non  approuvé  par  le  roi  ou  le  ministre,  pouvait, 
aux  termes  de  l'art.  49,  Ord.  23  juill.  1840,  être  rapporté  par 
le  gouverneur  en  conseil  et  remplacé  par  les  arrêtés  ou  arrêts 
de  règlement  préexistants,  sous  les  modifications  reconnues 
nécessaires.  —  Pondichérv,  Il  sept.  1875,  [Eyssette,  op.  cit..  p. 
356  et  notes,  p.  359  et  4051 

343.  —  Vent?  de  récolte.  —Un  arrêté  du  25  oct.  1820  {Bull, 
adm.  Inde,  1826,  p.  151),  dans  le  bul  d'empêcher  certaines 
fraudes  très-ordinaires  de  la  part  des  cultivateurs  indigènes  et 
de  modérer  les  clauses  léonines  qui  les  ruinent,  enjoint  de  con- 
sidérer comme  nul  tout  contrat  passé  entre  indigotiers  et  culti- 
vateurs pour  la  culture  de  l'indigo  et  la  vente  des  feuilles  en 
provenant,  si  les  dédits  stipulés  pour  le  cas  de  non  exécution, 
par  suite  de  force  majeure,  sont  supérieurs  à  l'intérêt  de  12 
p.  0/0  des  avances  faites.  En  revanche  tout  cultivateur  con- 
vaincu d'avoir  disposé  de  feuilles  antérieurement  vendues  en 
faveur  d'un  autre  que  le  premier  acheteur,  ou  d'avoir  passé 
plusieurs  contrats  pour  la  récolte  du  même  lerrain  est  puni  d'em- 
prisonnement, et  perd  les  avances  par  lui  reçues,  sans  préjudice 
de  dommages-intérêts  égaux  à  la  valeur  de  ces  avances.  Si  les 
différents  contrats  ainsi  passés  n'ont  pas  date  certaine  ,  et  si  la 
vente  des  biens  du  cultivateur  ne  suffit  pas  à  désintéresser  les 
bailleurs  de  fonds,  ceux-ci  viennent  au  prorata  de  leurs  avances. 
Les  peines  portées  par  cet  arrêté  sont  appliquées  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  Cet  arrêté  demeure  en  vigueur.  —  Laude,  Man., 
p.  197. 

344.  —  Louage.  —  Entre  les  propriétaires  terriens  (misra- 
dars  et  les  cultivateurs  indigènes  {panéals)  intervenait  fréquem- 
ment, dans  les  usages  hindous,  un  contrat  de  louage  qui  faisait 
du  panéal  une  sorte  de  colon.  Le  panéal  recevait,  à  titre  de 
prêt,  une  somme  qu'il  s'engageait  à  payer  de  ses  services, 
somme  calculée  de  telle  sorte  que  le  cultivateur  ne  put  jamais 
se  libérer.  L'administration  n'a  pas  voulu  prohiber  entièrement 
ces  contrats,  qui  constituent  l'organisation  du  travail  agricole, 
et  imposer  aux  indigènes  purement  et  simplement  la  législation 
française;  mais  elle  a  pris  des  mesures  pour  adoucir  ce  qu'ils 
pouvaient  avoir  de  trop  rigoureux  et  améliorer  le  sort  des  culti- 
vateurs. Un  arrêté  local  du  23  sept.  I854(BuH.  adm.  Inde.  1855, 
p.  5),  exige  que  l'engagement  ail  été  pris  librement  et  en  fixe  la 
durée  maxima  à  cinq  ans  fart.  1-2).  Il  détermine  minutieusement 
les  obligations  réciproques  du  maître  et  du  panéal  heures  et 
nature  du  travail,  repos,  congés,  salaires,  gratifications)  (art.  3 
,i  25  ;  met  les  frais  funéraires  et  les  frais  de  maladie  du  panéal 
à  la  charge  du  misradar  (art.  17,  26),  etc.  Toute  stipulation  ré- 
duisant les  salaires  et  gratifications  est  nulle  (art.  27).  Le  con- 
trat se  trouve  résilié  de  plein  droit  si  le  maître  est  deux  fois  con- 
damné pour  mauvais  traitements   art.  30). 

345.  —  Preuves.  —  (in  considère  comme  étant  restés  en  vi- 
gueur les  arrêtés  de  règlement  du  18  nov  1709  (art.  12),  du  2 
sept.  1775  (art.  7)  et  du  27  janv.  1778  fart.  6,  9)  relatifs  à  la 
forme  des  obligations  sous  signature  privée.  Cette  législation 
distingue  entre  des  obligations  qui  ont  pour  objet  un  prêt  d'ar- 
gent et  toutes  les  autres.  Les  premières  ,  considérées  comme 
plus  dangereuses,  sont  assujetties  à  des  règles  plus  sévères. 
«  Conformément  à  la  loi  tamoule,  tous  les  Indiens,  chrétiens  ou 
gentils,  qui  se  feront  des  olles  entre  eux  ou  billets  pour  argent 
prêté,  continueront  à  signer  lesdites  olles  ou  billets,  tant  celui 
quipréte  que  celui  qui  emprunte,  et,  avec  eux,  deux  témoins  qui 
sont  présents  et  celui  qui  a  écrit  Voile  ou  le  billet  ».  Ainsi  l'acte 
doit  être  signé  des  deux  parties,  des  témoins  et  du  rédacteur  (Arr. 

27janv    1778,  tit.  4.  art.  9;  Laude,  Ree.  de  législ.,  p.  13).  P ■ 

les  autres  obligations,  le  même  règlemenl  (art.  6)  s'exprime 
ainsi  :  <«  Tous  Indiens  qui  passeront  entre  eux  des  billets  ,  pro- 
messes ou  obligations  sous  seing  privé,  seront  tenus  de  le  faire, 
ainsi  qu'il  esl  d'usage,  en  présence  de  deux  témoins  qui  signe- 
ront lesdits  billets,  promesses  ou  obligations  à  peine  de  nullité.  . 

340.  —  De  ce  dernier  texte  on  peut  conclure,  en  toute  cer- 
titude,  qu'en  matière  d'obligations  ordinaires,  c'est-à-dire  autres 
que  celles  dérivant  d'un  prêt  d'argent,  ni  la  signature  du  créan- 
cier, ni  celle  du  rédacteur  du  billet  ne  sont  exigibles,  l'article  ne 
mentionnant  que  la  signature  des  deux  témoins.  —  Pondichéry, 
I  I  nov.  1845,  I  itte,  op.  cit.,  p.  100]  —  En  peut-on  dire  autant 
de  la  signature  du  débiteur?  Lande  estime  qu'il  faut  l'exigei  S 
peine  de  nullité.  Si,  dit-il,  le  règlemenl  ne  l'a  pas  dit,  c'esl 
que  li  chose  allait  de  soi.  Il  serait  par  trop  l>i/.arre  que  la  légis- 
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lation    locale,  qui  a   voulu  entourer  les  obligations  sous  seing 

privé  île  formalités  plus  nombreuses  que  celles  prescrites  par  le 

Code,  pour  mieux  en  assurer  la  preuve  -H  la  sincérité,  ait  omis 

_•'[•  que  celui  qui  s'oblige  signât  l'acte.  —  Laude,  Manuel, 

p.  i  a 

:îî~.  —  M.  laude  estime  d'ailleurs  que  ces  règlements  ne 
s'opposent  pas  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  au-des- 
sous de  150  fr.  L'ordonnance  de  Moulins  était  applicable  quand 
ils  ont  été  i-  3i  on  avait  voulu  la  modifier  en  exigeant  un 
écrit  pour  toutes   les   obli_  faibles  fussent-elles,  on 

l'eût  dit.  —  Laude,  op.  cit.,  p.  193. 

348.  —  Il  a  été  jugé  au  surplus  que  l'arrêté  de  règlement  du 
27  janv.  ITT8,  dont  nous  venons  de  parler,  n'est  pas  applicable 
à  Chandernagor,  où  il  n'a  pas  été  promulgué  :  il  n'aurait  été 
fait  que  pour  Pondichéry,  et  son  territoire.  —  Pondichéry,  13 

!  --14.  Eyssette,  op.' cit.,  p.  74  —  V.  Laude.  Sec.  de  législ., 
p.  13.  —  Il  est  vrai  que  ce  dernier  considère  comme  encore  en 
vigueur  l'arrêté  de  règlement  du  18  nov.  1769  art.  12),  qui 
contient  les  mêmes  dispositions,  sans  en  restreindre  l'application 
à  Pondichéry.  —  Laude,  Mon.  de  dr.  hind.,  p.  190. 

349.  —  Il  est  d'usage  dans  l'Inde  depuis  un  temps  immémo- 
rial, que  ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  remplacent  leur  signature 
par  une  simple  marque  :  comme,  en  France, les  illettrés  apposent 
une  croix.  Dans  les  possessions  anglaises  ,  les  obligations  avec 
marque  sont  admises  par  les  tribunaux,  sauf  preuve  contraire 
en  cas  de  contestation.  Aussi  la  question  s'est-elle  posée  de 
savoir  s'il  en  est  de  même  dans  nos  possessions.  La  cour  de 
Pondichéry  s'est  formellement  prononcée  pour  la  négative.  — 
V.  Pondichéry,  2  mai  1871  et  les  arrêts  cités  par  Eyssette  en 
note  sous  le  texte  de  celui-là  op.  cit.,  p.  317-319  .  —  On  ne 

rait  même  voir,  dans  une  telle  obligation,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  V.  aussi  Laude,  Mail,  de  dr.  hindou,  p. 

201     et    S. 

350.  —  Transport  I-  créances.  —  L'arrêté  du  27  janv.  I77n 
tit.  4.  art.  3  .contenait,  à  l'égard  des  transports  de  créance, 

une  règle  spéciale  :  défense  d'accepter  le  transport  d'aucuns 
billets  ou  obligations  malabars  (c'est-à-dire  de  se  rendre  ces- 
sionnaires  d'aucuns  billets,  etc.),  s'ils  ne  sont  à  ordre,  à  moins 
que  le  débiteur  cédé  n'y  ait  consenti  par  devant  le  tabellion  ou 
en  présence  du  lieutenant  civil.  En  exigeant  que  le  créancier 
originaire  ne  put  être  changé  sans  l'assentiment  du  débiteur, 
-islateur  se  proposait  d'empêcher  les  poursuites  vexatoires 
suscitées  au  moyen  des  transports  de  créances.  Il  a  été  jugé  que 
cette  disposition  est  toujours  applicable.  —  Pondichéry,  16  sept. 
1S76,  Eyssette,  op.  cit..  p.  386'  —  La  signification  faite  du 
transport,  en  conformité  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  ne  saurait  sup- 
pléer au  consentement  du  débiteur.  On  sait  que  l'arrêté  du  6 
janv.  1819  n'abroge  les  règlementsantérieurs  au  Code  qu'autant 

3ue  leur  utilité   n'a  pas  été  consacrée  par  l'expérience.  Or,  la 
isposition  dont  s'agita  été  appliquée  à  toute  époque.  —  Laude, 
M'iii  .  p.  193;  Eyssette,  op.  'il.,  p.  391, 

351.  —  Nantissement.  —  In  arrête  du  18  oct.  1831  {Bull. 
adm.  de  [Inde,  1831,  p.  i  13  interdit  expressément  aux  Hindous, 
comme  aussi  aux  Européens,  l'acheter  ou  recevoir  en  nantisse- 
ment, de  tout  autre  que  des  marchands  connus,  aucune  matière 
précieuse,  bijoux,  marchandises  et  même  du  linge,  sans  décla- 
ration préalable  à  la  police;  ce,  sous  peine  d'amende  et  de  prison. 
Si  l'objet  vendu  mu  engagé  provient  d'un  vol  il  est,  par  d< 

lion  a  l'art.   22m),  rendu  au  propriétaire  sans  que  i'achel 
créancier  gagiste  en  puisse  réclamer  la  valeur.  Laude  considère 
cet  arrêté  comme  étant  toujours  en  vigueur    >■//.  cit.,  p.   I"1' 

§  4.  De  I  :  'On. 

3512.  —  En  matière  de  prescription,  c'est  la  loi  française  >|  M 
seule  doit  être  appliquée.  Les  prescriptions  générales  ou  parti- 
es qu'admettait  la  loi  hindoue,  ainsi  que  les  causes  d'in- 
terruption ou  de  suspension  qui  lui  étaient  propres  ont  été  abo- 
par  un  arrêté  local  du  18  oct.  1838  BttM.  adm.  de  l'Inde, 
1838,  p.  110),  -quel  a  promulgué  dans  l'Inde  et  rendu  obligatoire 
poui  civ. 

353.  —  Toutefois  la  cour  de  Pondichéry,  jugeant  l'arrêté  illé- 
gal, décida  longtemps  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  les 

18  ■-'.   i 
181    — D'après  ins  de  l'Inde  n'au- 

tne  m,  iyen  d'acquérir,  non  comme 

n   île  se  libérer.  L'arrêté  de    I"    ! 


rantie  donnée  à  la  population  hindoue  qu'elle  serait  jugée  suivant 
les  us  du  pays:  il  n'aurait  d'ailleurs  aucune  valeur  légale,  faute 
d'avoir  été  confirmé  par  le  gouvernement  métropolitain.  La  cour 
se  trompait.  En  1838,  les  arrêtés  des  gouverneurs  quoique  non 
approuves  par  le  gouvernement  de  la  métropole,  demeuraient 
exécutoires  tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  rapportés  dans  les  formes 
5,  ce  qui  était  le  cas.  Donc  l'arrêté  de  1838  était  régulier 
gouverneur  avait  pu,  dérogeant  à  un  autre  arrêté  lo 
1819,  rendre  obligatoires  pour  les  natifs  les  règles  du  Code  civil 
en  matière  de  prescription.  Le  dernier  arrêt  de  la  cour  de  Pon- 
dichérv  fut  cassé.  —  Cass.,  29  juin  1833,  Intérêt  de  la  loi,  S. 
53.1.753,  I'.  54.1.300,  D    53.1.299] 


CHAPITRE  IV. 

LÉG  IS LATION     OUI  MIN  ELLE. 

Section  I. 
Instruction  criminelle. 

354.  —  L'arrêté  local  du  6  janv.  1819  n'avait  pas  promulgué 
dans  l'Inde  le  Code  d'instruction  criminelle  avec  les  autres.  L  or- 
ganisation judiciaire  de  la  colonie  et  surtout  le  mélange  des  po- 
pulations blanche  et  indigène  y  rendait  impossible  l'application 
pure  et  simple  de  ses  dispositions.  L'ordonnance  de  1670  y  avait 
été  maintenue  en  principe.Toutefois.de  nombreux  arrêtés  avaient 
été  pris  par  les  gouverneurs  pour  la  modifier,  notamment  le  rè- 
glement du  17  nov.  1828  Bull.  off.  Inde,  IS2S,  p.  158  ,  et.  sur 
bon  nombre  de  points,  les  tribunaux,  a  défaut  de  tes 
suivaient,  comme  raison  écrite,  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1810.  Cette  situation  dura,  sans  réclamations  sérieuses,  tant 
que  les  jugements  criminels  rendus  dans  l'Inde  ne  furent  pas 
susceptibles  du  recours  en  cassation.  Mais  quand  le  décret  du  9 
mai  1878  eut  ouvert  le  recours,  il  fallut  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses  pour  prévenir  les  censures  de  la  Cour  suprême. 
Tel  fut  l'objet  du  décret  du  12  juin  1883  qui  étendit  à  l'Inde 
française  le  Code  d'instruction  criminelle  mélrof  lapporl 
sur  le  décret  du  12  juin  1*83.  Journ.  off.,  24 juin  18X3.  v.  :u  ,:,  . 
On  trouvera  au  titre  de  l'organisation  judiciaire  les  particularités 
de  la  procédure  criminelle  dans  l'Inde,  et  notamment  les 
galions  apportées  au  Code  par  le  décret  du  12  juin  1883. 

355.  — Jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  357,  C.  instr.  crim.,  appli- 
cable aux  établissements  français  de  l'Inde,  le  président  de  la 
cour  criminelle  doit  donner  lecture  aux  accusés  de  la  déclaration 
de  la  cour  réunie  aux  assesseurs,  ce  qui  implique  i 

ment  l'obligation  de  leur  faire  traduire  cette   déclaration,  lors- 
qu'ils ne  parlent  pas  la  langue  française.  Cptte  formalité  est  subs- 
tantielle aux  droits  de  la  défense  et  d'ordre  publie  ;  son  omission 
entraînerait  l'annulation  de  la  décision  rendue,  même  si  les  dé- 
fenseurs des  accusés  avaient  déclaré  renoncera  ce  que  la  tr 
tion  de  ladite  déclaration  fut  faite  à  ces  derniers.  —  Cass.,  24 
janv.  1895,    Gaz.  des  Trib.,  30  janv.  I  : 
356.— Le  tarif  des  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
avait  été  fixe  par  un   arrêté  du   27   mai    1847    llnll. 
a  /»,.  In  i, .  isi:.  p.  i:.:t  .  D'autres  arrêtés  du  3  avr.  1849   /lu//. 
,/,//;/..  1849,  p    217  .  du  17  févr.   1863.   du    18  nov.  1874     «h//. 
-,  ,  lu  3  niai  lss7     liull.  off.  Inde.   1887, 

p.  229  .  eu  avaient  modiGé  d  vers  s  dispositions.   Actuellement 

ce  règlement  est  remplacé  par  celui  du  18  janv.  1888    Arr.,  ts 
janv.  isss.  I  Inde,  1888,  p.  >»  .  Il  convient  d.-  signaler 

enfin  l'arrêté  du  8  mai  1*37,  sur  les  cuis;.  de    frais    on 

i  e  criminelle.  —  Laude,  lier.  ,l,  Ugisï.,  p.  476. 

r  1 1 1  n    II. 
i  .ni.-  pénal  et  lois  complémentaires, 

357.  —  l.e  Code  pénal  fut  promulgué  dans  l'Inde,  par   l'ar- 
i.  1819.  Toutefois,  certaines  modifications,  jugées 
.  \  furent  ment  apportées  pai 

24  ju        '  826,  sur  le  va 
Y.  le  texte,  dans  Lande,  /;  sidère 

comme   illégale  .  du   2n   déc.    1826,  sur  les   réun 
Laude,  eoa.   pp.,  p.  195,  la  juge  auss  ,  du  25  mai  1827, 
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sur  les  contraventions  et  les  peines  de  police  (Bull,  atlm.  Inde, 
1827,  p.  87).  La  loi  du  28  avr.  1832,  modificative  du  Code  fut 
rendue  exécutoire  dans  l'Inde  par  l'ordonnance,  rovale  du  29 
mars  1836,  promulguée  le  Ie'  sept,  suivant  {Bull.  adm.  Inde, 
1830,  p.  43).  Le  décret  du  6  mars  1877,  promulgué  le  13  juin 
suivant,  a  rendu  exécutoire  dans  cette  colonie,  le  Code  pénal, 
tel  qu'il  est  appliqué  dans  la  métropole,  abrogeant  par  cela  même 
les  décrets  ou  arrêtés  contraires    Bull,  off.  Inde,  1877,  p.  56  . 

358.  —  Toutefois,  quelques  particularités  subsistent  encore. 
Les  plus  importantes  se  réfèrent  au  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation des  indigènes,  à  l'exécution  des  peines,  enfin  à  la  déter- 
mination des  contraventions  et  aux  pénalités  qui  les  frappent. 

35î>.  —  Droit  de  réunion  et  d'association.  —  La  réglementa- 
tion du  droit  d'association  et  de  réunion  a  donné  lieu  dans  l'Inde 
à  des  mesures  spéciales  qu'il  nous  faut  faire  connaître.  Le  gou- 
vernement français  a  de  tout  temps  cherché  a  concilier,  avec  le 
respect  des  us  et  coutumes  indigènes,  les  mesures  indispensables 
au  bon  ordre.  L'art.  16,  Régi.  30  déc.  17G9,  décidait  que,  la  na- 
tion s'étant  engagée  à  juger  les  Hindous  suivant  leurs  coutu- 
mes, le  lieutenant  civil  devait,  à  cet  égard,  se  conformer  à  la 
pratiquedu  tribunal  de  la  Chaudrie  (Laude,  Rec.  de  légid.,p.  13j. 
Par  une  déclaration  du  13  déc.  1818,  le  gouverneur  faisait  con- 
naître, qu'en  vued'empêcher  les  désordres,  il  voulait  maintenir  ce 
qui  s'était  fait  avant  1789  :  les  cérémonies  religieuses  ne  pour- 
raient avoir  lieu  qu'avec  une  permission  expresse  de  l'adminis- 
tration et  sous  la  surveillance  de  la  police  (V.  rapport  sur  le 
décret  du  18  sept.  1877;  Bull.  off.  Mai:,  1877,  t.  2,  p.  381  .  L'ar- 
rêté bien  connu  du  6  janv.  1819  fart.  3),  ne  fit  que  confirmer 
le  règlement  de  1769. 

300.  —  L'ordonnance  locale  du  28  déc.  1826  [Bull.  off.  Inde, 
1826,  p.  178)  fit  aux  Hindous  une  situation  exceptionnelle  et 
enchérit  sur  les  sévérités  des  art.  291-294,  C.  pén.,  en  rédui- 
sant de  vingt  à  dix  le  nombre  des  personnes  au  delà  duquel  le 
droit  d'association  et  de  réunion  était  subordonné  à  l'autorisation 
préalable  de  l'administration.  Mais,  en  1877,  cette  législation  spé- 
ciale disparut.  Le  gouvernement  pensa  que  si,  pour  les  affaires 
de  caste  et  de  religion,  il  y  avait  lieu  de  prendre  des  précautions 
spéciales  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  les  Hindous  devaient, 
puisqu'ils  sont  citoyens  français,  jouir  du  droit  commun,  pour 
toutes  autres  matières,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  pres- 
criptions de  l'art.  291,  C.  pén. 

301.  —  L'ordonnance  du  28  déc.  1826  est  aujourd'hui  abro- 
gée Décr.  18  sept.  1877,  art.  9).  Pour  toutes  réunions  et  asso- 
ciations ayant  un  autre  objet  que  les  affaires  de  caste  ,  le  droit 
commun  est  applicable  aux  Hindous.  En  matière  de  caste,  les 
associations  et  réunions  dispensées  de  l'autorisation  adminis- 
tralive  préalable  s«»nt  limitées  à  dix  personnes,  non  comprises 
celles  qui  sont  domiciliées  dans  la  maison  où  la  réunion  a  lieu. 
Au-dessus  de  dix  personnes,  il  faut  une  autorisation  du  gou- 
verneur, qui  impose  telles  conditions  qu'il  lui  plaît  Décr.  18 
sept.  1877,  art.  4).  Kn  cas  de  violation  de  ces  prescriptions  ou 
des  conditions  imposées  par  le  gouverneur,  il  peut  dissoudre 
l'association  ou  la  réunion;  les  chefs  ou  instigateurs  sont  punis 
d'une  amende  de  16  à  200  IV.,  les  simples  membres  d'une  amende 
de  5  à  50  fr.  art.  5-6).  Enfin,  les  provocations  aux  crimes  ou 
délits  qui  auraient  lieu  dans  ces  réunions  religieuses  sont  pré- 
vues et  punies  par  l'art.  7  du  même  décret. 

302.  —  Exécution  des  peines.  —  L'exécution  des  peines  est 
réglée  dans  la  colonie  par  de  nombreux  arrêtés  et  règlements 
locaux.  Le  décret  du  20  août  1853,  relatif  à  l'envoi  dans  les  éta- 
blissements pénilentiaires  de  la  Guyane,  des  condamnés  d'ori- 
gine africaine  ou  asiatique  a  été  promulgué  dans  l'Inde,  le  5 
nov.  1853  (Laude,  Man.  de  lég.,  p.  485).  En  vertu  du  décret  du 
lo  mars  1855,  rendant  exécutoire  dans  l'Inde  la  loi  du  30  mai 
1854,  la  peine  des  travaux  forcés  peut,  selon  la  décision  de  l'au- 
torité locale,  être  subie  soit  dans  la  colonie,  soit  au  dehors.  En 
l'ait,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine  dans 
un  quartier  de  la  prison,  dite  «  prison  générale  »  (Arr.  Ier  mars 
1867,  art.  3;  Bull,  off.,  1867.  p.  45).  Cette  prison  générale  reçoit 
également  les  Hindous  condamnés  a  la  réclusion  (art.  3).  Quanl 
aux  Européens,  descendants  d'Européens  et  Topas  condamnés 
a  la  réclusion,  ils  sont  enfermés  dans  un  autre  local  dit  «  prison 
des  blancs  »  art.  2).  L'arrêté  du  1"  mars  1867  règle  le  régime 
de  l'une  et  de  l'autre.  Ouelques-unes  de  ses  dispositions  onl  été 
modifiées,  ootammenl  par  arrêtés  des  2  mai  I8?i,  6  mai  1875, 
13  mais,  30  juin  1879  et  3  juill.  1888  (huit.  off.  Inde,  1874,  p. 
152;  1875,  p'.  164;  1879,  p.  168,  362;  1888,  p.  478).  Les  mômes 


arrêtés  règlent  le   régime   de   l'emprisonnement  correctionnel. 

363.  —  Un  régime  analogue  a  été  déterminé  pour  les  prisons 
de  Chandernagor  et  Karikal,  lesquelles  peuvent  recevoir  îles 
condamnés  de  toute  catégorie,  blancs  ou  Hindous.  —  V.  pour 
Chandernagor,  les  arrêtés  locaux  du  18  juin  et  14  juill.  1868, 
du  2  sept.  1881  et  du  6  mai  1887  Bull.  off.  Inde,  1878,  p.  510; 
1881,  p.  413;  1887,  p.  229  ;  pour  Karikal,  arr.  16  janv.  1879 
(Bull.  off.  Inde.   1879,  p.  33  . 

364.  —  Un  arrêté  local  du  2ti  o.-i.  1866  a  créé,  dans  la  pro- 
priété domaniale  dite  pare  enloniul,  une  maison  spéciale  de  cor- 
rection pour  les  jeunes  détenus  auxquels  est  appliqué  l'art.  66, 
C.  pén.,  et  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement, 
en  venu  des  art.  67  et  s.,  C.  pén.  (Bull.  off.  Inde,  1866,  p. 
362). 

365.  —  La  surveillance  des  prisons  de  l'Inde  est  organisée 
par  divers  arrêtés,  dont  les  principaux  sont  celui  du  13  août 
1879,  relatif  à  la  composition  d'une  commission  de  surveillance, 
et  celui  du  8  janv.  1880  qui  lui  confie  le  soin  de  surveiller  le 
pénitentiaire  agricole  (Bull.  off.  Inde,  1879,  p.  500;  1880,  p. 
33).  La  commission  doit  veiller  notamment  à  la  salubrité,  l'ali- 
mentation et  la  discipline,  à  la  tenue  des  registres,  à  la  distribu- 
tion et  l'exécution  du  travail,  etc.  Elle  propose  les  améliorations 
qu'elle  juge  possibles  et  dresse  chaque  année  un  rapport  sur 
la  situation  des  prisons  et  les  grâces  à  proposer  au  chef  de  l'E- 
tat. 

366.  —  Un  décret  du  29  mars  1865  prescrit  qu'à  défaut  de 
paiement,  dans  la  quinzaine,  des  condamnations  aux  amendes 
et  frais,  prononcées  par  les  tribunaux  dn  police  de  l'Inde,  elles 
seront,  de  droit,  converties  en  journées  de  travail  pour  le  compte 
et  sur  les  ateliers  de  la  colonie  et  des  communes.  Faute  de  sa- 
tisfaire à  cette  obligation,  les  condamnés  sont  contraints  d'ac- 
quitter leurs  journées  de  travail  dans  les  ateliers  de  discipline 
(Bull.  off.  Inde,  1865,  p.  139).  Il  paraîtrait  qu'en  fait,  les  con- 
damnés sont  occupés  au  nettoyage  des  villes.  —  Dislére,  Lég. 
col.,  p.  499,  note  3. 

367.  —  Contraventions.  —  La  matière  des  contraventions  de 
police  a  toujours  été  considérée  comme  l'une  de  celles  dans  les- 
quelles l'autorité  locale  devait  pouvoir  se  donner  le  plus  large- 
ment carrière.  Aussi  un  arrêté  du  25  mai  1827  avait-il  abrogé, 
pour  l'Inde,  les  art.  471,  475-480  du  Code  de  1810,  en  y  subs- 
tituant des  dispositions  notablement  différentes  (Bull.  adm.  Inde, 
1827,  p.  97).  Le  décret  du  6  mars  1877  entraine  application  à 
la  colonie  des  art.  471,  475-480,  C.  pén.  Mais  les  arrêtés  locaux 
qui  prévoient  des  contraventions  de  police,  et  notamment  l'ar- 
rêté du  25  mai  1827  ne  sont  pas  abrogés.  Les  contraventions 
visées  dans  ces  arrêtés  subsistent.  Mais  elles  doivent  être  punies 
de  peine  prononcées  dans  la  limite  de  1  à  15  fr.  d'amende  et 
de  un  à  cinq  jours  de  prison,  suivant  la  classe  dans  laquelle 
elles  se  trouvent.  Les  pénalités  établies  par  l'arrêté  de  1827  et 
les  autres  arrêtés  locaux  disparaissent  fDécr.  6  mars  1877,  art.  3  ; 
Arr.  13  juin  1877,  Bull.  off.  Inde,  ls::.  p.  58  . 

368.  —  Ces  prescriptions  ne  s'imposent  toutefois  que  pour 
les  contraventions  de  police  proprement  dites.  En  effet,  dans 
l'Inde,  comme  dans  les  autres  colonies,  le  gouverneur  peut  sanc- 
tionner par  des  peines  de  100  fr.  d'amende  et  quinze  jours  de 
prison  au  maximum,  les  règlements  d'administration  et  les  arrêtés 
rendus  pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements  promul- 
gués dans  la  colonie,  mais  l'arrêté  doit  être  converti  en  décret 
dans  les  quatre  mois,  sous  peine  de  caducité  (Décr.  6  mars 
IN77,  art.  3). 

369.  —  En  résumé,  les  arrêtés  locaux  sont  soumis,  d'après 
les  pénalités  qu'ils  prononcent,  a  Irois  règles  différentes  :  I"  si 
l'arrêté  est  sanctionné  par  les  peines  de  droil  commun,  c'est-à- 
dire  celles  de  l'art.  471,  C.  pén.,  il  est  exécutoire  de  plein  droit 
et  définitivement,  sans  que  l'autorité  supérieure  ail  à  y  donner 
son  approbation;  2"  si  les  peines  édictées  sont  supérieures  à 
celles  de  droit  commun,  sans  pourtant  dépasser  la  limite  de 
quinze  jours  de  prison  et  100  IV.  d'amende,  l'arrêté  est  provisoi- 
rement  exécutoire;  mais  il  devient  caduc,  à  défaut  d'approba- 
tion par  décret  dans  les  quatre  mois;  3"  enfin,  si  les  peines 
sanctionnatrices  excèdent  le  maximum  que  nous  venons  d'indi- 
quer, l'arrêté  es!  nul  de  plein  droit  et  oh  initio,  comme  pris  en 
violation  du  décret  de  1  S77. 

370.  — Jugé  que  la  règle  d'après  laquelle  les  arrêtés  du  gou- 
verneur de  l'Inde  française  sont  caducs  lorsqu'ils  édictenl  des 
péualilés  supérieures  à  celles  de  simple  police,  s'ils  n'ont  été 
approuvés  par  décret   dans  un  délai  de  quatre  mois,  s'applique 
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aux  arrêtés  rendus  en  matière  de  police  ou  d'administration,  et 
non  aux  arrêtés  relatifs  au  mode  d  assiette  et  nux  régies  de  per- 
ce], tion  de  contribution  et  taxes.  —  (!ass..  10  Févr.  1893,  Adm. 
des  C"  le  l'Inde,  et  Proc.  gén.  de  Pondichc 

et  P.  93.1.253 
371.   —   Nous  n'entreprendrons  pas   d'indiquer,   mes 

police  ou  autres  qui  édictent  des  pénalités. 
-  trouvera  dans  v  Bulletin  officiel.  —  V.  encore,   pour  la 
•   antérieure  a    1867,    Lau      .   /;        de   législ., 

■  i~'2.        \Ia  On  s'esl  demandé  s'il  fallait,  en 

matière  pi  i  i  la  majorili  -les  lois  hii 

et  musulmane,  ou  a  la  majorité  du  Code  civil?  Ainsi,  au  cas 
d'inculpation  d'enlèvement  de  mineure,  devra-t-on,  pour  apprê- 
ta personne  en!  mineure,  consulter  la  loi  hindoue 
ou  la  loi  frai  lise?  M.  Sauve!  s'esl  proni  ir  le  premier 
système,  parce  qu'il  s'agit  ici,  suivant  lui,  non  d'appliquer  une 

n 
or,  la  loi  musulmane,  pour  les  D 

mans   -  !.  dv.  aim.,  f î>ïsi. .  p.  M  .Après  M.  Lan. le,  \l.  de 

e  la  solution  contraire,  c'est-à-dire  estime  que 
la  majorité  doit  être  fixée  a  vingt  et  un  ans.  Le  système  de 
lui  parait  devoir  entraîner  d'insurmontables  diffioul- 
m  surtout  du  peu  de  précision  et  de  la  multiplicité 
et  musulmane   n/,.  cit.,  p.   17  I 
i  appui  un  arrêt  de  la  cour  criminelle  de  S'anaon  (sans  d 

:{":$.  —  Lois  pénales  complémentaires  d  Parmi  les 

lois  pénales  non  incorporées  dans  le  Code  pénal  et  promulguées 
dans  la  colonie  citons  ;  la  loi  du  lu  avr.  IS2.Ï  sur  la  pirate 
baraterie   Ord.  26  avr.  1829,  pr  I  sept.  1829,  Itull.  adm, 

l>2'.'.  p.  319);  la  loi  du  24  mai  1S34  sur  la  détenti 
armes  et  munitions  'i  ■  guerre  ,Déer.  22  janv.  I So2.  Hall.  adm. 
Inde,  1802,  p.  |||   ;  la  loi  du  19  juill.  1843  sur  la  vente  des  sub- 
stances vénéneuse-    |i, cr.  15  janv.  1853,  p.  113  ;  la  loi  du  7  juin 
1848  sur  les  attroupei  22  ja     .  1852,  loc.  cit. 

13,  Décr.28  juill.  1 S  »8  sur  les  clubs  et  le  décrel  du  25  mars  1852 
(Décr.  22  janv.  1852;  15  janv.  1853,  Bull.  adm.  Inde,  1852,  p. 
184;  1853,  p.  1 1::  ;  la  loi  du  16  o  des  linibres- 

oblitétés    Décr.  22  janv.  1852,  loc.  cit.  :  la  loi  du  2  juill. 
1850  sur  les  mauvais  traitements  infligés  aux  animaux  domesti- 

r.  ;  les  lois  des  27  ma  's  1851  et  ■'•  mai  1 3 
la  repression  de  certa  es  commerciales    Décr.  2(a  avr. 

Vrr.  I"r  mars  1858,   Hall.  adm.  Inde,  1858,  p.  109  ;  la  loi 
du  4  Févr.  is7:i  sur  l'ivresse  [Décr.  31  mars  1873,  Bull,  ofl 

.  îll  .  —  Pour  les  lois  pénales  postérieures  à  1877  qui  ont 
été  rendues applii  ins  la  colonie,  V.  suprà,  v'Coloni 

-   -_        coll.  des  Bull.  off. 

374.  —  .Nous  n'ai  dans  la  collection  des  bulletins 

de  l'Inde  aucun  arrêté  ère  de  chas 

n  mente  d'être  cité. 
•{"•».  —  La  loi  sur  la  liberté  de  lapresse  aétépromulguéedans 
l'indi  6  août  1881    Bull.  off.  h,  le,  1881 

Celte  loi  (art.  68         ogi  int  d'une  la  ,  île  la  législation 

antérieure  sur  cette  d  les  cours  auxquelles 

ils  de  presse,  n'exislani  pas  dans  la  p 
des    petites  colonies  et  notamment  dans  l'Inde,    il   en    résultait 
qu'aucune  juridiction  n'était  plus  compétente  pour  en  conn  i 

•  ■  1882  qui,  dans  ces  colonies, 

aux  tribunaux  et  cours  criminelles  les  crimes  et  délits  prêt 
i  du  29  juill.  1881    Bull.  off.  Inde,  1882,  p.  177  . 
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NOTIONS   HISTORIQUES  Kl    PMNCIPBS  GÉNÉBAUX, 

:t7(!.       //•'  ...        Le  premier  essai  d'organii 
rail  dans  l'Inde  date  de  1671.  Par  leltn  s,  le  roi  érig 

ir  j  rendre  la  j  isli  e 
i  i  de  trois  juge!  en  matière 

et  cinq   eu   malieru  criminelle.  Les  chefs  des  comptoirs 


particuliers  recevaient  pouvoir  de  juger  en  première  instance,  a 
d'appel.  Lettres  patentes  du  18  janv.  1671     \ 

de  l'Inde,  t.  1,  p.  189  .  On  a  vu  plus  haut  n. 

les   lettre-  de  février  1701   ne  tirent  guère  que 

confirmer  ces  dispositions,  en  transportant  à  Pondichéry  le  oon» 

tiverain.  En  matière  civile,  il  jugeait  sans  appel;  en  ma- 

I.   Un   édil   'le   Février   1776,  puis  un 

autre  du  12  sept.  1 7s:,  reformèrent  ce  consi 

carier  des  lignes    essentielles  que   nous  venons  d'indiquer.  — 

V.  suprà,  n.  7. 

.'(77.  Les  tribunaux  dont  nous  venons  de  parler  consti- 
tuaient la  justice  ordinaire.  Les  lettres  patentes  du  même  mois 
fevr.  i  lisaient  une  justice  administrative.  Les  contes- 

tations relatives  aux  concessions  .!.'  terrains,  a  leur  réunion  au 
domain  aux.  aux  droits  domaniaux, 

iriaux,  aubaines  aces  et  autres  de  même  nature, 

enfin  aux   impositions  quelconques  devaient  être  jugées  par  le 
gouverneur  et  l'intendant  «  privativement  à  tous  jui 
1).  Cette  jur  ivait  connaître  aussi  les  proc.  s  civils  dans 

lesquels    figuraient   des   étrangers     art.   2  .   Si   les  deux  juges 
;. elaient  pour  les  départager  le  doyen 
du  conseil.  Ses  jugemi  i  ent  être  réformés  par  le  conseil 

pêches  art.  4  .  Les  commandants,  commissaires  et  chefs 
de  comptoirs  connaissaient  des  mêmes  matières,  chacun  dans 
leur  dis  leurs    décisions  aux  administrateurs 

ont  les  jugements    pouvaient  encore    être  portés  en 
at  le  Conseil  du  roi  art.  6,7     Ircft.  col.,  Code  de  l'Inde. 
t.  2.  p.  2ti  . 

:{~S.  —  Enfin,  un  tribunal  dit  de  la  Chaudrie  avait  pour  mis- 
sion  de  procès  civils  entre  indigènes,  il  fut  organise 

une  première  fois  par  un  règlement  d'août  1777,  une  seconde 
fois  par  uu  autre  du  27  janv.  177^  I  '•.  col.,  '  odi  de  l'Inde,  t. 
2,  p^329,  :til 

.'{/!>.  —  Les  Anglais  pendant  l'occupation  (1793-1816),  con- 
seryèrenl  l'organisation  antérieure,  sauf  le  conseil  supérieur 
qu'ils  remplacèrent  par  une  cour  de  judicature  composée  de 
trois  juges  et  deu  irs  et  le  tribunal  de  la  Chaudrie,  qui 

iplacé  par  une  chambre  arbitrale.  Le  8  févr.  1817  le  con- 
seil supérieur  fut  rétabli  sur  les  bases  .le  l'édit  de  178V,  ainsi 
que  les  conseils  provinciaux.  Il  prit,  en  1819,  le  nom  de  cour 
royale,  et  ceux-ci  rcurent  le  nom  de  tribunaux.  Mais  ia  réor- 
ganisation ne  l'ut  effectuée  que  rdonnances  royales  du 
30  sept.  1827,  des  16  et  2.1  dée.  1827  et  du  1 1  sept.  183*3  Bull. 
off.  la  te,  Is2s.  p.  133-137;  1834,  p.  63  . 
;{80.  —  Actuellement  l'organisation  de  l'Inde  franea.- 

■   royale  du  7  févr.   1842,  modifiée  par  un 
certain   nombre  di  DUS,    notamment  par  les  décrets  des 

:tl  mai   ls7.i.  t  i  mars  el  15  1879    18  Fevr.    1880,  Il  janv. 

et  i  Févr.  1881,  31  1890   Bull.  ..//'.  fade,  Is7:i.  p.  376 

680;  1880,  p.  i  1 1 :  1881,  p.  95  ■•(  162;  1890,  p.  :<2o  el 
il  mai  1892  Coll.  Duvergier,  lvt2.  p.  266). 

.'{.Si.          \  trouvera  au  mot  Co- 

lonies    n.  332-338,  341-346  ippliquantà  la  magis- 

trature coloniale                            itam  lient  celles  qui  concernent 
les  nominations,  révocations  et   mutations  .le  magistrats,  leur 
rang  el  le  serment  qu'ils  ont  a  prêter.  Toutefois,  en  raison  de  la 
ire  les  divers  établissements  ■•;  tllés  de 

communication,  un  décret  du  19  avr.  l*s:i  Bull.  off.  rude, 
1889,  p.  i  :''  lutorise  la  cour  de  1' lichéry  a  déléguer  les  tri- 
bunaux de  première  instao  .daires 
fiour  recevoir  le  serment  professionnel  de  leurs  membres.  Pour 
es  magistrats  nommés  a  un  poste  comportant  un  juge  unique, 
peut  recevoir  leur  serment  par  écrit.  Les  principes  rela- 
ens  de  parenté  sont  écrits  dans 
l'art.  75,  Ord.  7  Févr.  1842.  Dans  aucun  tribunal  m  cour,  ne 
peuvent  figurer  simultanément  deux  parents  ou  aile 
d'oncle  et  neveu,  l'un  les  deux  fût-il  seulement  juge  suppléant, 
membre  du  ministère  public  ou  commis  greffier. 

•  lx\>.        t  d'aptitude.        Les  condition 

d'aptitude  imposées  aux  magistrats  sont,  en  principe  ,  celles  du 
décret  du  16  aoûl  1868  V.  suprd,  v°  C'oloni 

-  irdeux  points,  i  n  décrel  du  Hëvr.  1881  décile 
que  n..  nommé  juge  de  paix  dans  l'Inde,  s'il  n'est 

vingt-quatre  ans  révolus  et  le  droit  ou  titulaire 

d'un  ce  le   troisième  année  délivré  par 

ohérj    BuU.off.Inde,  1881, p.  168). Le  substitut 

du  procureur  générale!  celui  du  procureur  de  la  République  de 
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Pondichéry  doivent  être  licenciés  en  droit  et  âgés,  le  premier 
de  vingt-cinq,  le  second  de  vingt-deux  ans  (Décr.  28  juill.  1887, 
Bull.  off.  Inde,  1887,  p.  457). 

383.  —  Hemplacement.  —  Les  art.  28-29,  36  et  37  (Ord.  7 
Févr.  IS42)  avaient  réglé  le  mode  de  remplacement  des  magis- 
trats absents  ou  empêchés,  en  distinguant  suivant  que  l'empê- 
chemenl  était  purement  accidentel  et  momentané,  ou  au  con- 
Iraire  appelé  à  persister  quelque  temps  Au  premier  cas,  l'ordon- 
nance désignait  elle-même  le  remplaçant  lorsqu'il  s'agissait  du 
juge  de  première  instance  ou  du  procureur:  dans  les  cours  d'appel, 
[e  président  était  cliargé  de  pourvoir  au  remplacement,  en  appe- 
lantdes  magistrats  honoraires,  par  ordre  d'ancienneté.  Au  second 
cas,  le  soin  d'y  pourvoir  était  confié  au  gouverneur. 

38i.  —  Le  décret  du  12  juin  1883,  détermina  comment  se- 
raient remplacés,  dans  les  tribunaux  de  répression,  le  juge 
d'instruction  ,  le  .juge  île  première  instance  et  le  juge  de  paix  à 
c pétence  étendue.  A  Pondichéry  et  Karikal,  le  juge  de  pre- 
mière instance,  en  l'absence  du  lieutenant  de  juge,  devait  faire 
l'instruction  ou  en  confier  le  soin  à  un  ju^e  suppléant-  A  Chan- 
dernagor,  Malle  et  Vanaon,  le  chef  de  l'établissement  désignait 
le  magistral  instructeur  (nouv.  art.  58),  De  plus,  le  nouvel  art. 

180  disposait  ainsi  :  «  lui  cas  d'absen u  d'empêchement,  le 

juge  de  première  instance  à  Pondichéry  et  Karikal  est  remplacé 
par  le  lieutenant  de  juge  et  celui-ci  par  le  plus  ancien  des 
juges  suppléant-,  A  Chandernagor,  à  Mahé  et  à  Yanaon,  le  juge 
de  première  instance  et  le  juge  de  paix  sont  remplacés  par  un 
magistrat,  ou,  a  défaut,  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gou- 
verneur. >' 

38."».  —  Peut-être,  dans  la  pensée  de  ses  rédacteurs,  le  dé- 
cret n'avait-il  eu  d'autre  objet  que  d'empêcher  la  vacance  mo- 
mentanée de  ces  emplois,  eu  attendant  qu'un  titulaire  provisoire 
put  être  nommé  par  le  gouverneur.  Celui-ci  devait  conserver  les 
pouvoirs  qu'il  tenait  de  l'ordonnance  de  l8i-2.  ijuoi  qu'il  en  soit, 
la  cour  de  Pondichéry,  après  en  avoir  jugé  ainsi,  revint  sur  sa 
première  jurisprudence  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation —  Cass.,  Il  l'évr.  1891,  Vilalo,  [S.  91.4.117,  P.  91. 1.27e, 
D.  92. 1  125]  —  et  annula  des  nominations  faites  par  le  gouverneur 
comme  e.  m  lia  ires  au  décret  du  12  juin  1883.  L'administration,  ju- 
geant que.  cette  interprétation  pouvait  rendre  impossibles  les 
mouvements  de  personnel  nécessaires  et  amener  sur  le  siège  des 
tribunaux  des  fonctionnaires  inexpérimentés,  voulut  faire  dispa- 
raître les  contradictions,  suivant  elle  appareilles,  de  l'ordonnance 
du  17  févr.  1842  et  du  décret  de  1883.  De  là  le  nouveau  décret 
du  11  mai  1892  (Rapport  au  Président  de  la  République,  ./.  off., 
I?  mai  1892  . 

.J8(i.  -  I.  décret  du  11  mai  1892  confirme  au  gouverneur  le 
droil  de  pourvoir  provisoirement  aux  vacances  temporaires  qui 
se  produisent  dans  le  personnel  judiciaire  pour  quelque  cause 
que  ce  suit.  Il  peut,  au  besoin,  choisir  les  intérimaires  en  dehors 
des  conditions  d'âge  et  de  capacité  exigées  des  titulaires  (art.  1). 
Toutefois,  l'art.  2  règle  le  service  en  cas  d'empêchement  momen- 
tané ci    en  alten  lant  qu'il  y  soit  pourvu,  s'il    y  a  lieu,  par  une 

nominal provisoire  du  gouverneur  II  est  à  remarquer  que  cet 

article  visa  deux  cas  :  I"  le  cas  d'empêchement  accidentel  ou 
momentané  ne  nécessitant  aucune  nomination  provisoire  de  la 
part  du  gouverneur,  comme  si  un  magistral  se  trouve,  par  suite 
d'une  légère  indisposition,  écarté'  d'une  audience;  2"  le  cas  où, 
l'empêchement  devant  se  prolonger,  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
a  la  vacance  avant  toute  désignation  du  gouverneur.  Dans  les 
deux  cas,  le  décret  désigne  d'une  façon  précise  le  magistrat 
appelé  8  faire  l'intérim.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vacance  à  la  cour 
d  appel,  le  président  de  la  cour  désigne  le  magistrat  chargé  de 
l'intérim.  Aux  vacances  dans  les  tribunaux  de  paix  des  établis- 
se  ni-  secondaire  .  il  est  pourvu  par  l'administrateur.  Pour  les 

tribunaux  de  Pondichéry  et  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Pondichérj  et  des  établissements  secondaires,  le  décret  lui- 
même  désigne  le  remplaçant   art.  2  . 

387.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  conféré  au  gouverneur 
de  l'Inde  française,  par  l'ordonnance  du  23  juill.  18H)  (art.  43), 
et  le  décret  du  18  août  1868,  de  pourvoir  provisoirement,  en  cas 
d'urgence,  aux  vacances  qui  se  produisent  dans  les  emplois  a  la 

n mal lu  l 'résident  de  la  République  ou  du  ministre  chargé 

des  colonies,  m  le  dispense  pas  de  se  conformer  aux  règles  du 
service,  et,  qu'en  oonséquence,  est  nulle  la  nomination  d'un 
conseiller  auditeur  par  intérim,  qui  n'a  pas  l'âge  prescril  par  le 
décret  de  1868,  ainsi  que  la  décision  à  laquelle  a  concouru  ce 
fonctionnaire  comme  substituant  le  procureur  général.  Cette  nul- 


lité est  radicale  et  d'ordre  public.  —  Cass.,  30  janv.  1883,  Pou- 
lains, [S.  83.1.163,  P.  83.1.3831  —  Cette  décision  demeure  exacte 
sous  l'empire  des  nouveaux  décrets. 

388.  —  Huissiers.  —  Les  huissiers  sont  nommés  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  qui  sont  exigées  en  France  et  exer- 
cent à  peu  près  les  mêmes  attributions  (Ord.  7  févr.  1842,  art. 
145  à  153  . 

389.  —  Conseils.  —  Toute  partie  peut  se  défendre  elle-même 
devant  la  cour  ou  devant  un  tribunal  quelconque.  Elle  peut  aussi 
se  faire  défendre  par  un  proche  parent  ou  cohéritier,  ou  un  co- 
associé (V.  pour  les  détails  Ord.  7  févr.  1842.  art.  127-128  .  Si 
elle  n'use  de  la  faculté  que  lui  octroient  ces  deux  articles,  il  lui 
faut  recourir  à  un  conseil  commissionné  pour  se  faire  représen- 
ter devant  la  cour  ou  devant  un  tribunal  de  première  instance 
(la  représentation  devant  les  autres  tribunaux  n'est  soumise 
qu'aux  restrictions  de  l'art.  86,  C.  proc.  civ.).  Les  conseils  font 
donc  à  la  t'ois  fonction  d'avocats  et  d'avoués. 

390.  —  L'ordonnance  du  7  févr.  1842  (art.  131  et  s.)  insti- 
tuait deux  catégories  de  conseils;  l'une  comprenant  les  conseils 
européens  ou  topas,  l'autre  les  conseils  indigènes.  Le  décret  du 
23  août  18S:t  l'ail  disparaître  cette  classification.  Les  conseils  ne 
forment  plus  qu'un  seul  corps,  sans  distinction  d'origine.  Pour 
Pondichéry,  Chandernagor  et  Karikal,  leur  nombre  est  fixé  par 
le  décret  lui-même,  four  Mahé  et  Yanaon,  il  doit  l'être  par  ar- 
rêté local.  Les  conseils  sont  nommés  par  le  gouverneur.  Trois 
conditions  sont  exigées  :  1°  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  2°  le  di- 
plôme de  licence'  en  droit  ou  le  certificat  de  capacité  délivré  par 
une  des  écoles  de  droit  instituées  dans  les  colonies;  3°  le  ver- 
sement d'un  cautionnement  lixé  parle  décret  (pour  Pondichéry, 
Karikal  et  Chandernagor)  ou  par  arrêté  du  gouverneur  (pour 
Yanaon  et  Mahé).  Les  obligations  de  ces  conseils  demeurent 
déterminées  par  les  art.  134  et  s.  de  l'ordonnance.  Il  leur  est 
défendu  de  recevoir  aucune  somme  sans  en  fournir  reçu  détaille 

art.  139).  C'est  le  gouverneur  qui,  sur  avis  de  la  cour,  fixe 
leurs  honoraires  en  conseil  privé  art.  140).  Ils  sont  soumis,  en 
principe,  à  la  discipline  du  pro  :ureur  général  et,  par  exception, 
à  celle  des  tribunaux  devanl  lesquels  ils  exercent  (art.  141-1  12  . 
3î)l.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  décret  du  21  sept. 
1881,  que  l'Hindou  qui  a  renoncé  à  son  statut  personnel,  s'il  est 
devenu  conseil  agréé  ou  commissionné  par  la  cour  de  Pondi- 
chéry,  peut  exiger  le  paiement  des  frais  compris  dans  l'exécutoire 
de  dépens  à  lui  délivré  d'après  le  tarif  propre  des  conseils  euro- 
péens, non  d'après  celui  des  conseils  hindous.  —  Cass.,  16  févr. 
tss;,,  Rasson-guanadicarayodear.lS.  88.1.479,  P.  88.1.1172,  H. 
85.1.400J;  —  7  juill.  1885,  Founoutamby,  [S.  et  P.  Ibid,  D.  86. 
1.203  — Si  ces  arrêts  oui  perdu  en  partie  leur  intérêt  pratique 
depuis  le  décret  du  23  août  1883  qui  supprime  toute  distinction 
d'origine  entre  les  conseils,  il  conserve  une  importance  considé- 
rab  a  comme  déterminant  les  effets  de  la  renonciation  au  statut 
personnel. 

392.  —  Jugé  que,  s'il  est  permis  à  la  cour  d'appel  de  pro- 
noncer contre  un  conseil  agréé  la  peine  de  l'interdiction,  elle  ne 
peut,  en  matière  disciplinaire,  le  condamner  à  des  restitutions 
civiles.  —  Mêmes  arrêts. 

393.  —  Les  conseils  commissionnés  n'ont  pas  absolument  le 
monopole  de  la  plaidoirie  devant  les  tribunaux  de  l'Inde.  Un 
décret  du  26  juin  1877  permel  au  gouverneur  d'autoriser  des  li- 
cenciés en  droil  postulant  des  places  de  conseils  commissionnés 
à  plaider  devant  la  cour  de  Pondichéry  et  les  tribunaux  de  la 
colonie. Toutefois,  le  gouverneur  doit  avoir  pris  l'avis  de  la  cour 
d'appel  et  celui  du  conseil  privé-.  L'autorisation  est  annuelle  et 
toujours  révocable.  Enfin,  le  nombre  de  ces  conseils  non  commis- 
sionnés ne  peut,  dans  chaque  siège,  dépasser  la  moitié  du  nom- 
bre ,les  conseils  commissionnés  (art.  1-2  .  Les  obligations  et 
immunités  sont  les  mêmes  pour  Ions  (art.  3  et  4). 

394.  —  Discipline.  —  Au  point  de  v le  la  discipline  judi- 
ciaire, l'Inde  française  esl  assimilée  aux  grandes  colonies,  sauf 
quelques  très-légères  différences  Ord.  7  févr.  1842,  art.  83-96). 
—  V.  pour  les  détails  :  suprà,  v>  Colonies,  n.  361-373. 

395. —  Ha  été  jugé  qu'en  matière  disciplinaire  la  décision 
peut  être  réguliôremenl  rendue  par  le  juge  président  assisté  du 
lieutenant  déjuge.  Si  ce  dernier  n'est  appelé  à  rendre  la  justice 
civile  ou  criminelle  qu'à  défaut  du  juge  président  [Ord.  7  févr. 
1842,  art.  23,  25,  28),  il  n'en  esl  pas  de  même  dans  les  matières 
disciplinaires  :  l'art.  142  de  la  même  ordonnance  parle  en  effet 
«  du  tribunal  n  —  Cass.,  21  juill.  1875,  l 'onnoutambv-Poullé, 
S    75.1.421,  P.  73.1056,  D.  7.,.  1.331] 
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396.  —  Antérieurement  à  1X7:!,  l'usage  voulait  que  tout  na- 
tif pénétrant  dans  une  maison  d'habitation  ou  un  édifie*  euro- 
péen se  découvrit  les  | Is.  Les  tribunaux  en  avaient  fait  une 

obligation  aux   Hindous  qui  pénétraient  dans  le  prétoire  de  la 
justice.  A   la  suite  de  l'affaire  Ponnoulamby,  dans  laquelle  un 

tribunal  avait  frappé  de  la  suspension   un  i seil  bind 

avad  refusé  de  se  soumettre  à  cette  exigence,  qui  donna  nais- 

■    t  l'arrêt   ci-dessus   rappule   de    la    Coin   de   eussali 
juill.    IHT.'i  ,   le   ministre  de  la  Marine  décida  qu'a   l'avenir   les 
Hindous,  et  spécialement  les  conseils  agréés,  seraient  dispensés 
de  cette  formalité. 


CHAPITRE   11. 

OHGA.MSATION   DE   LA  JUSTICE  CIVILE. 


ION   I. 
Affaires  ordinaires. 

397.  —  La  justice  civile  est  administrée  dans  l'Inde  par  des 
tribunaux  de  paix  a  compétence  ordinaire  ou  à  compétence  éten- 
due, par  des  tribunaux  de  première  instance  et  par  la  cour 
d'appel  de  Pondichéry.  Il  n'existe  pas  dans  l'Inde  de  tribunaux 
de  commerce.  Enfin"  certaines  affaires,  dites  affaires  de  caste, 
sont  jugées  suivant  des  règles  spéciales. 

398.  —  Justice  de  paix.  —  Des  tribunaux  de  paix  ordinaires 
sont  établis  à  Pondicbérv  et  à  Karikal.  Ils  sont  composés  d'un 
juge  de  paix  et  d'un  greffier  auxquels  sont  adjoints,  s'il  y  a  lieu, 
un  juge  suppléant,  ou  deux,  et  un  commis-greffier  Ord.  7  févr. 
1842,  art.  6  .  Leur  compétence  est,  en  toute  matière,  la  même 
que  celle  des  j  u -''S  de  paix  métropolitains  telle  que  la  déterminent 
la  loi  du  25  mai  1838,  celle  du  2  mai  1855,  et  le  Code  de  procé- 
dure (Decr.  31  mai  1873,  art.  I'.  On  remarquera  qu'elle  est  un 
peu  moins  étendue  que  celle  de  leurs  collègues  des  grandes  co- 
lonies. —  V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  377-379. 

399.  —  En  considération  de  l'étendue  considérable  du  ter- 
ritoire de  Pondichéry  et  pour  épargner  aux  justiciables  des  dé- 
placements trop  dilficiles  et  onéreux,  un  décret  du  l.'i  oct.  1879 
autorisait  le  juge  de  paix  de  Pondichérj  ou  un  de  ses  suppléants 
à  tenir  tous  les  quinze  jours  une  audience  à  Villenour  et  à  Ba- 
bour.  Ce  système,  emprunta  a  l'Algérie,  y  avait  donné  de  bons 
résultats,  et  déjà  le  gouverneur  de  l'Inde  avait  pris  sur  lui  de 
l'introduire  dans  nos  établissements  par  un  arrêté  du  B  mai  1879, 
que  le  décret  n'avait  fait  que  régulariser.  L'amélioration  des 
communications  entre  Pondichéry  et  les  points  principaux  de 
-  ii  territoire  amenèrent  les  habitants  a  demander  l'abolition  de 
celte  mesure  qui  les  obligeait  à  attendre  l'arrivée  du  magistrat 
dans  leur  localité.  Aussi  lut-elle  rapportée  par  décret  du  30  juill. 
188/  BuU.off.  Inde,  1879,  p.  290,681;  1887,  p.  H)l  . 
tel'ois,  le  gouverneur  demeure  en  droit  d'installerà  l'avenir  d'au- 
tres audiences  foraines  par  arrêtés  pris  en  conseil  privé. 

100.  —  Justice  de  paix  à  compétence  étendue.  —  L'n  décrel 
du  Ie' mars  1879  institue  dans  les  établissements  de  Mahé  et 
Vanaon  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue.  Le  tribunal 
npose  d'un  juge  de  paix  et  d'un  greffier.  Il  connaît  :  1°  en 
dernier  res-  mtes  les  affaires  attribuées  aux  tribunaux  de 

paix  par  la  législation  de  l'Inde, ainsi  que  des  affaires  civiles  et 
commercial  .  en  premier  ressorl  par  les  tribunaux  de 
première  instance  de  Pondii    érj  el  Karikal;  2°  en  premiei 

le  toutes  autres  affaires  civiles  et  c I  es    11  se  con- 

a  la  procédure  ordinaire  des  justices  de  paix  Hall.  >.//'. 
Indi .  1879,  p.  267).  On  voit,  qu'en  somme,  ces  juridictions,  qui 

nt  les  apparences,  el  suivent  la  procédure  des  justices  de 
paix,  cumulent  n  les  attributions  du  juge  de  paix  et  du 
tribunal  de  première  instance.  Le  goui  les  institue 
daos  de  petits  centres  pour  éviter  les  frais  qu'entraînerait  l'éta- 
blissement de  deux  tribunaux     tribunal   de  paix  el   tril al  de 

première    instance  i   lesquels    seraient    d'ailleurs    trop    pi 

CU| 

400  bis.  —  Un  décretdu  38  juill.  1887  avait  institué  a  Chan- 
dernagor  un  tribuna  Bull,  des  col-,  1887,  |     •!;. 

Un  autre  décrel  1895    frib.  des  col.,  1895,  p.  283  . 

ipprimé  el  remplacé  pai  un  tribunal  de  première  m 
On  s'est  surtout  pr cup  nier  par  celte  mesure,  qui 


n'est  iruc-ri'  qu'un  change  - 1 1 ■  •  n i  de  qualification,  le  prestige  du 
juge.  Dans  les  pays  anglais  qui  entourent  nos  établissements 
de  l'Inde,  les  juges  île  paix  sont  considérés  comme  des  magis- 
trats inférieurs. 

'«01.  —  Tribunaux  de  première  instance.  —  Il  existe  à  Pon- 
dichéry, è  Karikal  et  &  Chaodernagoi  des  tribunaux  de  première 
instance.  Celui  de  Pondichéry  se  -président, 

d'un  lieutenant  de  juge,  d'un  juge  suppléant,  d'un  procureur  de 
la  République,  d'un  substitut  du  procureur,  d'un  greffier  et  de 
plusieurs  commis-greffiers.  Celui  de  Karikal  se  compose  des 
mêmes  membres,  moins  le  juge  suppléant  et  le  substitut  du  pro- 
cureur (Ord.  7  févr.  1842;  Décr.  1er  févr.  1862;  Déi  r.  2s  juill. 
1887  el  Innuaire  de  l'Inde,  1893,  p.  139,  147  .  Kntin,  celui  de 
Chandernagor  se  compose  d'un  juge-présidenl,  d'un  greffier  el 
d'un  officier  du  ministère  public.  Le  gouverneur  désigne  à  ces 
dernières  fonctions  un  agent  en  service  dans  la  colonie  (Décr. 
.   1895,  art.  2  . 

402.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Pondichéry 
et  de  Karikal  prononcent  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix,  ils  connaissent  en 
premier  et  dernier  ressort  des  actions  personnelles  mobilières  et 
commerciales  jusqu'à  1,500  fr.  de  principal,  et  des  actions  im- 
mobilières jusqu'à 60  fr.  de  revenu.  De  plus,  ils  connaissent  en 
dernier  ressorl  des  actions  relatives  aux  terrains  non  bâtis,  im- 

I e  12  fr.  par  an  et  en  premier  ressort  au-dessus  de  cette 
somme    liérr.  31  mai  1873  . 

402  bu.  —  Le  tribunal  de  Chandernagor  connaît  :  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  tri- 
bunaux de  paix  de  l'Inde  et  des  affaires  indiquées  au  numéro 
précédent  c  ira  me  dévolues  en  dernier  ressorl  aux  tribunaux  de 
Pondichérj  el  Karikal;  en  premier  ressort  seulement  des  autres 
affaires  civiles  et  commerciales    Décr.  29  avr    18'»;i,  art.  .'>  . 

403.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  sonl  des  tribu- 
naux à  juge  unique.  Le  juge  président  rend  seul  la  justice.  De 
plus  il  remplit  à  Karikal  et  Pondichéry,  les  fondions  attribuées 
au  président  du  tribunal  civil  par  le  Code  civil,  le  Code  de  pro- 
cédure et  le  Code  de  commerce,  à  Chandernagor  les  fonctions 
déjuge  de  |>u.x.  Il  vise,  cote  et  parafe  les  registres  des  notai- 
res, huissiers,  commissaires-priseurs  el  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes.  Le  juge  suppléant  assiste  aux  audiences,  où  il 
n'a  que  voix  consultative  :  il  peut  d'ailleurs  être  chargé  des  en- 
quêtes ,  ordres  el  autres  fonctions  des  juges,  de  celles  aussi  du 
ministère  public.  En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé 
en  toute  matière  par  le  lieutenant  du  juge  et,  à  défaut,  par  le 
juge  suppléant,  dont  on  verra  les  autres  fonctions  plus  bas 
(Ord.  7  l'èvr.  1812,  art.  25  et  s.:  Décr.  11  mai  1892,  art.  2;  Décr. 
29  avr.  1895,  art.  7  . 

404.  —  Cour  d'appel.  —  La  cour  d'appel  de  Pondichéry 
est  composée  d  un  président,  trois  conseillers  titulaires,  un  con- 
seiller auditeur,  un  procureur  général,  un  substitut  du  procu- 
reur gênerai,  un  greffier  en  chef  et  un  commis-grellier 
mente  .Décr.  31  mai  1873;  18  févr.  1880;  28  juil.  1887,  Bull, 
off.  Inde,  1873,  p.  376;  1880,  p.  Ut:  1887,  p.  454  .  Le  nombre 
des  conseillers  auditeurs  qui  avait  été  porte  à  deux  par  le 

de  1880,  a  élé  réduit  à  un  seul  par  celui  de  1887.  Eu  revanche 
ce  dernier  a  confié  à  un  substitut  la  charge  de  remplacer  le  pro- 
cureur général ,  charge  confiée  auparavant  à  un  conseiller  au- 
diteur. 

105.  —  La  cour  comprend  trois  chambres  :  une  chambre  ci- 
vile, une  chambre  correctionnelle  et  une  chambre  d'accusation  : 
le  service  de  celte  dernière  ne  dispense  |>as  des  deux  autres. 

ssaires  pour  rendre  arrêt,  sous  peine 
de  nullité.  Le  président  peul ,  s'il  i 
remplacer  les  conseilli  -.  le  juge  président  du  tri 

de  première  instance  de  Pondichéry,  ou,  à  son  défaut,  le  lieu- 
tenanti  il  au  besoin  le ju  int  Ord.  7  févr.  1842, 

art.  33-36;  Décr.  Il  mai  1892,  art.  2  .  Dans  les  assembli 
nérales,  la  cour  ne  pouvait,  en  vertu  de  l'ordonnance  d 
prendre  de  décision  que  si  elle  comptait  cinq  membres  au  moins 
art.  163  ,  Le  décrel  du  :il  mai  1873  permet  que  la  décision  soit 
prise  par  trois  magistrats,  demi  deux  conseillers  titulaires  art. 
3  .  En  matière  disciplinaire  au  contraire,  la  cour  ne  peut  statuer 
que  si  elle  compte  cinq  magistrats  :  -  ne  peuvent  par- 

3  arrêts    Ord.   7  févr.   IS42.  art.  93  . 

106.  —  La  cour  connaît,  de  l'appel  des  jugements  ren 
premier  ressort,  soil  en  malien  en  matière  commer- 
ciale, par  les  tribunaux  civils.   De  plus  elle  connaît  des  faits  de 
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discipline  (Ord.  7  févr.  1842,  arl.  34,  3."),  83,  95).  —  V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  364  et  s. 

407.  —  Comité  consultatif  de  jurisprudence.  —  En  dehors 
des  allaires  de  caste,  dont  il  sera  traité  plus  bas,  nos  tribunaux 
ont  fréquemment  à  juger  les  indigènes,  et  par  conséquent  doi- 
vent bien  connaître  leurs  us  et  coutumes.  Afin  de  suppléer, 
à  l'insuffisance  de  leurs  connaissances  sur  ce  point,  il  a  été 
créé  par  ordonnance  locale  du  30  oct.  1827,  légèrement  modifiée 
par  arrêté  du  28  nov.  1833  (Laude,  Rec.  de  lég.,  p.  623  et  633  , 
un  comité  de  jurisprudence  indienne.  On  se  proposait  ainsi  «  d'é- 
clairer les  décisions  du  gouvernement  et  des  tribunaux  dans  les 
questions  dont  la  solution  exige  la  connaissance  des  lois  hin- 
doues, et  des  us  et  coutumes  les  Malabars  ».  Ce  comité  consul- 
tatif dont  nous  aurons  occasion  de  citer  un  certain  nombre  de 
décisions  a  beaucoup  perdu  de  son  importance,  en  raison  surtout 
de  l'ignorance  où  sont  les  indigènes  de  leurs  propres  coutumes 
lEsquer,  Les  castes  dans  l'Inde,  p.  333).  Un  remarquera  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  consulté  que  sur  les  coutumes  hindoues,  non 
sur  les  lois  musulmanes.  Pour  ces  dernières,  on  verra  que  le 
gouvernement  ou  les  tribunaux  ont  recours,  s'il  est  besoin,  au 
Knzy. 

408.  —  Les  n»uf  membres  titulaires  et  les  neuf  suppléants 
qui  le  composent  sont  nommés  par  le  gouverneur  et  renouvelés 
tous  les  deux  ans,  par  quart.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  et 
entraînent  certaines  prérogations  honorifiques  (Ord.  30  oct.  1827, 
art.  2-9). 

Section   IL 
Affaires  de  caste. 

g  1.  Hindous. 

400.  —  Bien  que  les  tribunaux  français  soient  en  principe 
compétents  pour  juger  les  Hindous,  il  existe  un  certain  nombre 
de  contestations,  dites  affaires  de  caste  dont  l'examen  échappe 
à  la  juridiction  ordinaire.  Elles  sont  portées  devant  le  juge  de 
paix  et  renvoyées  soit  à  la  chambre  de  consultation,  soit  à  l'as- 
semblée de  la  caste  et  de  la  parenté,  pour  être  jugées  suivant  la 
coutume  indigène.  La  décision  de  ces  juridictions  spéciales  est 
ensuite  homologuée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juge  de  paix. 

410.  —  A  raison  des  difficultés  que  présente  la  détermina- 
tion des  affaires  de  caste  et  des  dissentiments  qui  partagent  les 
auteurs  à  cet  égard,  il  importe  de  reproduire  les  textes  princi- 
paux. Aux  termes  de  l'arrêté  du  Conseil  souverain  du  30  déc. 
1769  :  «  Toutes  disputes  entre  les  castes,  malabars,  maures, 
choulias,  persans  et  autres  naturels  du  pays,  soit  pour  ce  qui  a 
rapport  aux  coutumes,  usages,  mœurs,  soit  pour  mariages, 
enterrements,  préséances,  privilèges  des  pagodes,  droits  des 
castes  de  la  main  droite  ou  de  la  main  gauche,  qui  naissent  ou 
auront  lieu,  seront  portées  par  devant  le  lieutenant  général  de 
police  pour  être  décidées  ou  rapportées  à  notre  cour  s'il  y  a 
lieu  ».  —  Laude,  lice  de  législ.,  p.  114. 

411.  —  Aujourd'hui  la  disposition  fondamentale  sur  les  ques- 
tions de  juridiction  en  matière  de  caste  est  l'art.  6  de  l'arrêté  du 
26  mai  1827,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  discussions  particu- 
lières autres  que  celles  d'intérêts  et  contentieuses,  qui  survien- 
nent dans  les  familles  des  Indiens  ou  dans  une  même  caste,  au 
sujet  des  cérémonies,  mariages,  enterrements  ou  autres  affaires 
dites  de  caste  sont  portées  par  devant  le  juge  de  police  et  ren- 
voyées, soit  à  la  chambre  de  consultation,  soit  à  l'assemblée  de 
la  "caste  ou  de  la  parenté,  pour  y  être  examinées  et  décidées 
conformément  à  l'usage  et  pour  la  décision  à  intervenir  être 
ensuite  homologuée  par  le  juge,  s'il  y  a  lieu,  en  tout  ou  en  par- 
tie. A  l'égard  des  contestations  majeures  qui  peuvent  s'élever 
entre  une  ou  plusieurs  castes  au  sujet  de  leurs  cultes,  coutumes 
ou  privilèges,  le  juge  de  police  ne  peut  en  connaître  que  sur 
l'autorisation  spéciale  de  l'administrateur  général  (le  gouverneur 
auquel  seul  il  appartient  de  prononcer.  ■> 

412.  —  ci  Quoique  ces  expressions  soient  fort  laconiques, 
dit  M.  Laude,  nous  croyons  qu'elles  attribuent,  en  principe 
général,  compétence  pour  toutes  les  questions  naissant  a  l'occa- 
sion des  mariages,  qu'elles  aient  trait  aux  cérémonies,  aux  pri- 
vilèges des  castes,  ou  aux  conditions  essentielles  à  la  validité  du 
contrat.  Le  législateurs  pensé  qu'il  serait  peut-être  dangereu> 
de  laisser  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  n'ont  aucun  pouvoir  de 
conciliation,  le  soin  de  décider  des  questions  qui  tiennent  aux 
mœurs  et  aux  coutumes  du  pays.   Ils  n'auraient  le  droit  d'en 
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connaître  qu'autant  qu'elles  seraient  incidentes  à  une  demande 
principale,  par  exemple  une  revendication,  un  partage,  etc.  >  . 
—  Laude,  op.  cit..  p.  19. 

413.  —  L'opinion  de  M.  Laude  n'a  pas  triomphé.  D'après 
une  délibération  du  comité  de  jurisprudence  hindoue  du  16  oct. 
1841,  les  lois  hindoues  se  trouvent  divisées  en  trois  branches  : 
Code  des  lois  judiciaires,  Code  des  lois  religieuses  et  Code  des 
lois  d'expiation.  Toutes  les  affaires  qui  se  rattachent  aux  pres- 
criptions du  Code  des  lois  religieuses,  notamment  aux  cérémo- 
nies et  usages  d'où  dépendent  la  paternité,  la  filiation,  le  ma- 
riage, l'adoption  et  la  légitimité  sont  i  affaires  de  caste  ».  Au 
contraire  les  contestations  qui,  sans  se  rattacher  à  l'existence 
de  ces  actes  et  rapports,  n'ont  trait  qu'à  leur  effet,  appartien- 
nent à  la  justice  ordinaire.  Ainsi  l'exercice  de  la  puissance  ma- 
ritale ou  de  la  puissance  paternelle,  la  réintégration  au  domicile 
conjugal,  la  séparation  de  corps  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  (V.  en  ce  sens,  de  Langlard,  op.  cit.,  p.  83 
89).  Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêtés 
locaux  notamment  celui  du  25  mars  1843  [Bull.  off.  Inde,  1843. 
p.  71)  et  adoptée  par  la  pratique  judiciaire.  —  Laude,  op.  cit., 
p.  19  et  s. 

414.  —  Un  arrêté  du  2  nov.  1841  [Bull.  off.  Inde,  1841,  p. 
324),  a  complété  l'ordonnance  du  26  mai  1827.  Il  décide  (art.  2) 
que  les  affaires  de  caste  seront  traitées  sans  aucune  intervention 
de  mandataires  salariés.  Les  demandes  s'y  référant  doivent  être 
adressées  au  gouverneur  directement  ou  par  l'intermédiaire  des 
chefs  des  établissements  secondaires.  En  cas  d'urgence  ceux-ci 
peuvent  statuer  provisoirement,  sauf  à  en  référer  au  gouver- 
neur, qui  prend  une  décision  définitive  (art.  3).  Aucun  recours 
n'est  admis  contre  ces  décisions  du  gouverneur  (art.  5  . 

415.  —  En  somme,  dans  les  cas  ordinaires,  les  allaires  de 
caste  doivent  donc  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  caste 
ou  de  la  parenté  dont  le  juge  de  paix  homologue  la  décision. 
Le  gouverneur  peut  réformer  la  décision  de  la  caste,  même 
après  homologation  (Arr.  26  mai  IH27,  art.  6;  Arr.  2  nov.  1841, 
art.  6).  Dans  les  cas  majeurs,  l'affaire  est  portée  directement  au 
gouverneur  qui  statue  sans  appel  (Arr.  2  nov.  1841,  art.  2-5  . 

416.  —  Après  la  promulgation  dans  l'Inde  du  Code  pénal 
métropolitain,  on  se  demanda  si  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  mé- 
tropolitaine avait  pour  résultat  de  modifier  les  pouvoirs  conférés 
au  gouveneur  sur  la  police  des  castes,  notamment  ses  pouvoirs 
de  juridiction.  Le  décret  du  18  sept.  1877,  résolut  la  question  en 
maintenant  au  gouverneur  tous  ses  pouvoirs  de  juridiction 
(art.  2).  On  tenait  à  exclure  l'interprétation  judiciaire  et  à  con- 
server la  voie  du  décret  pour  trancher  les  difficultés  (Voy.  le 
rapport  à  l'appui  du  décret). 

§  2.  Musulmans. 

417.  —  Si,  à  proprement  parler,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
pour  les  musulmans  des  affaires  de  caste  car  la  caste  est  une 
institution  propre  aux  Hindous),  du  moins  y  a-t-il  certaines  af- 
faires correspondant  à  ce  que  l'on  appelle  "ainsi  chez  les  Hin- 
dous. Il  était  sage  et  conforme  aux  promesses  faites  aux  indigè- 
nes qu'elles  ne  fussent  pas  tranchées  parles  tribunaux  français. 
C'est  donc  le  Kazy  qui  les  décide  conformément  à  la  procédure 
tracée  par  les  arrêtés  du  26  mai  1827  et  du  2  nov.  1841. 

418.  —  Il  est  inutile  de  reproduire  la  définition  des  causes 
ainsi  réservées  au  Kazy  et  les  controverses  auxquelles  elle  a 
donné  lieu.  I  le-  controverses  sont  les  mêmes  que  pour  les  affaires 
de  caste  proprement  dites.  Il  suffît  de  renvoyer  aux  explications 
déjà  fournies.  —  Voy.  en  outre  de  Langlard,  op.  <-it.t  p.  21 
et  s. 

410.  —  Le  Kazy  est  un  magistrat  mahométan'qui  ,  aux  ter- 
mes de  l'arrêté  du  11  nov.  1861,  «  juge  en  matière  civile  et 
religieuse  ».  M.  de  Langlard  [op.  cit.,  p.  20),  fait  observer  qu'il 
vaut  mieux  dire,  pour  éviter  toute  amphibologie  «  en  matière  à 
la  fois  civile  et  religieuse»,  et  devant  lequel  se  passenl  les  actes 
auxquels  les  musulmans  veulent  donner  le  caractère  de  l'authen- 
ticité. Il  procède  à  la  célébration  des  mariages,  quand  il  en  est 
requis.  Enfin,  il  donne  son  avis  sur  les  contestations  entre  mu- 
sulmans, quand  les  tribunaux  le  lui  demandent  (de  Langlard.  op. 
cit.,  p.  20-23).  H  esl  doue  investi  d'attributions  variées,  car  il 
est  à  la  fois  :  1°  officier  public  analogue  ou  notaire  ;  2°  juge 
de  certaines  causes;  3°  il  lait  fonction  de  comité  consultatif. 

420.  —  Le  Kazy  est  ordinairement  élu  par  ses  coreligion- 
naires :  l'élection  est  homologué,.  plU-  |,>  juge  de  paix  jugeant 
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comme  en  matière  de  casle.  Il  peut  aussi  être  nommé  par  le  gou- 
verneur soit  sur  |a  proposition  du  Kazy  en  fonctions,  soit  en  cas 
de  décès  subit  de  celui-ci,  parmi  les  employés  qui  travai 
sous  ses  ordres.  M.  de  Langlard  pense  que  ces  mod<  -  d    pon 
nation  sont  également  réguliers.  Il  doit  d'ailleurs  remplir  cer- 
taines conditions  de  scienc  el  d'origi  rot  raremenl  réu- 
nies. —  V.  pour  plus   de  détails,  de  Langlard  ,  •>]>■  cit.,  p,  3Q 
et  s. 
421.  —  Les  iloiill'tlit,  suri, ^  « l . -  personnages  religieux,  spé- 

enl   chargés  d'ensevelir  les  morts  et   de  lire  les  pi  i 
d'usage .  avaient  I  une  certaine  époque  contesté  aux  Kazy 
privilège  de  juridiction.  Les  Kazys  partageant  avec  eux  certaines 
attributions  religieuses,  ils  prétendaient  étendre  le  partage  aux 

ids  civili  t.  L'administration  dut  intervenir  :  un  arrêté  locaj 
du  .'i  mars  1849 détermina  les  attributions  respectives  de  l'un  el 
de  l'autre.  Il  décide  (art,  I)  'I11'1  les  décisions  rendues  a  ce  sujet 
par  la  cour  de  Madras,  la  23  juill,  1777  et  par  le  hnzi/  (le  la 
nièrne  ville,  le  3  sept.  1796  V.  en  note,  sous  de  Langlard,  op. 
cit.,  p.  26  cl  g,  .  seront  de  nouveau  publiées  a  Pondicbéry  pour 
que  les  musulmans  s'y  conforment  comme  par  le  passé.  Lorsque 
la  cour  el  les  tribunaux  renverront  les  parties  devant  la  caste, 
c'est  le  litizy  qui  présidera,  sauf  son  droit  d'appeler  le  Maullah 
pour  le  remplacer  ou  l'assister.  Toutefois,  en  cas  d'empêchement 
dûment  constaté  du  Kazi/.  le  Moitllah  peut  être  appelé  à  prési- 
der. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    DE    LA    JUSTICE    CRIMINELLE. 
SECTION    I. 

Tribunaux  criminels. 

422.  —  La  justice  criminelle  est  administrée  par  des  tribu- 
naux de  simple  police  ordinaire,  par  des  juges  de  paix  à  com- 
pétence étendue  ,  par  des  tribunaux  de  première  instance ,  par 
une  cour  d'appel,  une  chambre  d'accusation  et  par  des  cours 
criminelles. 

§  l.  Tribunaux  '/<•  police.  —  Tribunauas  correctionnels.  — 
Cour  d'appel. 

423.  —  Les  tribunaux  de  police  établis  à  Pondicbéry  el  Ixa- 
rikal  sont  formés  du  même  personnel  que  les  tribunaux  de  paix 
|  V.  supi  '/.  n  393  et  s.  . —  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont 
remplies  par  le  commissaire  ou  n  pecieui  de  police  et,  en  cas 
d'empêchement  par  l'officier  de  l'état  civil  Ord.  7  févr.  1842, 
art.  21).  —  Ils  connaissent  des  contraventions  déterminées  par 
les  lois  ou  décrets  el  des  infractions  aux  règlements  locaux,  en 
dernier  ressort,  si  le  montant  des  amendes,  réparations  et  resti- 
tutions n'excède  pas  .'i  fr.;  en  premier  ressort,  dans  le  cas  con- 
traire, ou  lorsqu'ils  prononcent  l'emprisonnemenl  Déor.  12  juin 
1883,  nouv.  art.  172;.  —  Il  est  à  remarquer  qu'ils  peuvent, 
comme  ceux  des  grandes  colonies,  infliger,  pour  violation  'les 
arrêtés  locaux,  des  peines  allant  jusque  100  fir.  d'amende  et 
quinze  jours  de  pu-un    h,  cr.  G  mais  IS7  7,  art.   i  . 

424.  —  Les  |uges  de  paix  a  i potence  étendue  de  M 

inaon  connaissent  en  derniei  ressort  des  allures  attribuées 

aux  tribunaux  de  police  par  la  législation  de  l'Inde,  mé lors- 
qu'ils prononcent  l'emprisonnement  ou  des  amendes  et  répara- 
tions civiles  excédant  .'i  fr.  Décr.  12  juin  1883,  art.  172  .  Si 
l'appel  avait  été                                        rter,  soi)  devant  i |] 

qui  eût  constitué  une  garantie  illusoire,  soil  devant 
tes  tribunaux  de  Pondichérj  ou  Karikal  ce  qui  eûl  entraîné  des 

ira  et   des  frais  considérables.  Ils  connaissent  en  pi 

ressort  des  affaires  correctionnelles  (Décr,  l«rmars  1879,  art.  3; 

Décr.    12  juin    1883,  nouv,  art.   179).     ■  La  compétence  qu'ils 

tires  criminelles  leur  a  été  enjet 

i  i    uin  1883  qui  les  attribue  il  des  i  [telles. 

125.  —  En  vertu  du  règlemenl  du  17  nov.   1828,  c'esl  la 

cour  d'appel  qui  ta  correctionnels  poursuivis 

sur  le  territoire  de  Pond  ma  imenl. 

I  ni les  .i ni  ri  ,   ■ 

levaiem  des  tribunaux  de  première  instance,  La  cour  d'appel  a 
perdu  cette  juridiction  de  premier  degré. 


i2<;.  —  aujourd'hui  les  tribunaux  de  première  instance  de 
Pondichéry  el  de  Karikal  connaissent  en  dernier  ressort,  comme 
tribunaux  correotionn  ils,  de  :  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  police   non  des  affaires  de  poliw  -  de  paix 

a  cniiqiétence  étendue  :  en  premier  ressort,  des  matières  cor- 
i  Lionnelles,  définies  par  le  Code  d'instruction  criminelle  Décr. 
12  juin  1883,  nouv.  art.  179).  —  En  raison  de  la  circonstance 
que  leurs  jugements  émanent  d'un  pige  unique,  leur  oompétence 
est  un  peu   moindre  qui  -   tribunaux   correctionnels   de 

la  métropole,  puisqu'ils  jugent  en  premier  ressort  seulement  les 
affaires  que  ces  d  r niera  jugent  en  dernier  ressort. 

421»  bis.  —  A  Chandernagor,  le  tribunal  de  première  instance 

oonnaîl  :  en    premier  et   dernier  ressort  des  all'aires  attribuées 

i  aux  tribunaux  de  police  de  Pondichérj  el   Karikal;  en  premier 

ri  isorl  des  all'aires  correctionnelles  (Décr.  89  avr.  1895,  art.  ■  •  , 

'i27.  —  A  Mabé  el  à  Vanaon,  où  le  tribunal  de  première  ins- 
tance est  remplacé  pai  un  juge  de  paix  a  o  étendue, 
■  -!   à  ce  dernier  que  sont  déféri  S  les  délits  correctionnels.  11 
n'en  connaît  jamais  qu'eu  premier  ressort,  c'est-à-dire  sauf  appel 
à  la  mur. 

'i'2s.  —   Le  juge,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
remplacé  par  le  lieutenant  de  juge  el  celui-ci  par  le  plus  ancien 
des  |uges  suppléants.  A  i diandernagor,  Mabé  et  Yanaon,  c'esl 
le  gouverneur  qui  di  signe  le  magistrat,  ou,  à  défaut,  le  fonc- 
tionnaire chargé  du  remplacement  (nouv.  art.  179-180  . 

42!).  —  La  cour  de  Pondichérj  statue  sur  l'appel  des  juge- 
ments  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue  et  par  les  tribunaux  de  première  instance.  Sa 
composition  est  la  ,  .'eu  matière  civile.  On  sait  qu'en  ma- 

tière de  discipline  cinq  magistrats  sont  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  prendre  une  décision  "Uni.  7  févr.  1842,  art.  34,  35, 

§2.  Chambre  d'accusation.  —  Cour  criminelle. 

430.  —  La  composition  de  la  chambre  d'accusation  d'abord 
lixee  par  bs  art.  1  I- 14  du  règlemenl  de  JX2S  a  été  successive- 
ment modifiée  par  l'ordonnance  du  7  févr.  1842  (art.  37-40)  et 
le  décret  du  1-  juin  1883.  La  chambre  des  mises  en  accusation 
est  aujourd'hui  composée  d'un  conseiller  président,  désigné  cha- 
que  semestre  par  le  président  de  la  cour  d'appel,  de  pre- 
mière instance  et  du  juge  de  paix  de  Pondichéry.  En  cas  d'em- 
pêchement, le  conseilb-  si  remplacé  par  un  autre  membre 
de  la  cour  que  désigne  également  le  président  de  la  cour  d'ap- 
pel. De  même,  le  juge  de  première  instance  serai!  remplacé  par 
un  membre  du  tribunal  étranger  à  l'affaire  et  le  juge  de  paix  par 
un  de  ses  suppléants,  licencié  en  drojl  Péor.  12  |uin  1883,  art. 
Us  modif.  . 

431.  —  Il  a  été  ju  bra  d'accusation  n'est  pas 
irrégulièrement  c  que  le  juge  de  paix  qui  en  est 
membre  ne  soi  ail    pas  licencié  en  droit.  —  Ca88.,  -'  '  juill.   1884, 

Sinapoulle,  .Manuel  de  Goudinguy,  Bull,  erim.,  n. 248]  —  L'art. 
218,  C. instr.  crim.,  modifié  par  le  décret  du  12  juin  I883,exige 
bien  ce  titre  chez  le  suppléant  du  juge  de  paix  lorsqu'il  esl  - 

a  le  remplacer,  mais  i  pour  le  juge  de  paix  lui-mi  i 

.million  de  capacité  i  ésultanl  pour  ce  dern  piaillé  et  de 

sa  fonction,  La  difficulté  se  présenti  ra  d'ailleurs  de  plus  en  plus 
rarement,  puisqu'aux  termes  du  décret  du  i  févr.  tsst  li 
de  licencié  en  dn  pour  être  nommé  juge  de  paix. 

i  outefois,  le  certifi 

l'école  de  Po  est  assimile  par  le  décret  a  la  licence. — 

\'.  suprà,  n.  329. 

432.  -  I     n    lementdel828  art.  26 1  ot.ilaouur 

chambre  de  justice  criminelle  la  soin  de 
unes.  Actuellement,  d'après  du   12  juin 

1883,  il  est  tenu,  dans  chaque  établissement  de  l'Inde,  tous  les 
trois  mois,  sauf  arrêté  du  gouverneur  autorisant  une  .- 

n  lire,  une  cour  criminelle  pour  juger  les  affaires  qu'y 
renvoie  la  chambre  d'accusation.  A  Pondichéry,  elle  se  compose 
de  trois  conseillers  el  de  quatre  membres  du  i  o 

sein >.    hall:  |  ■  d'un 

i  ni;  2°  du  juge  de  première  instance  Chander- 

OU  du   pige  de   paix   ,  Maie  n    ;  3  '  il'un 

fonctionnaire  que  désigne  le  gouverneur;  i"  de  quatre  membres 

lira.  Le  président  de  la  cour  d'appel  déi 
le  oonseilli  i  président, el  pour  Pondichéry, les  autres  conseillers. 
Le  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur  prête  serment  entre 

les  mains  du  .loi  de  service  d<  l'établisBemeal    nouv.  art.  K63 
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et  259).  Le  président  de  la  cour  d'appel  fixe  le  jour  où  les  cours 
criminelles  doivent  s'ouvrir  (nouv.  art.  260).  Au  cas  d'empêche- 
ment, les  juges  de  la  cour  criminelle  sont  remplacés  par  d'autres 
magistrats  de  la  cour  d'appel  ou  du  tribunal  n'ayant  pas  connu 
de  l'affaire.  A  défaut  de  magistrats,  comme  au  cas  d'empêche- 
ment du  fonctionnaire  appelé  à  faire  partie  de  la  cour  criminelle, 
celle-ci  s'adjoint  un  cinquième  assesseur  et  le  premier  assesseur 
désigné  fait  fonctions  de  juge  inouv.  art.  264).  Il  est  pourvu  au 
remplacement  du  président,  après  les  notifications,  comme  dans 
la  métropole  (nouv.  art.  263  • 

433.  —  Les  magistrats  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusa- 
tion ne  peuvent,  ni  présidesla  cour  criminelle,  ni  assister  le  pré- 
sident dans  la  même  affaire,  à  peine  de  nullité  (nouv.  art.  257,:. 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'un  d'eux  peut,  au  contraire,  faire  prêter 
serment  aux  assesseurs  à  la  première  audience  de  la  session. 
C'est  là  une  formalité  indépendante  des  débats,  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  237.  —  Cass.,  27  juin  1884, 
Mourougapamodély,  [Bull,  crim.,  n.  216 

434-.  —  ...  Que  le  conseiller  qui  a  présidé  la  chambre  d'ac- 
cusation dont  l'arrêt  a  été  annulé  peut,  sans  qu'il  y  ait  là  motif 
à  cassation,  assister  le  président  de  la  cour  criminelle  de  renvoi 
et  concourir,  soit  a  un  arrêt  excusant  un  assesseur,  soit  à  la  con- 
damnation à  l'amende  d'un  autre  assesseur  absent.  Ce  sont  là, 
au  regard  des  accusés,  des  actes  d'administration  judiciaires  ex- 
trinsèques aux  débats  et  n'impliquant  aucune  participation  au 
jugement  de  l'affaire  ;  par  conséquent  hors  de  la  sphère  d'appli- 
cation de  l'art.  2117,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  2  mai  1890,  Vi- 
Apassamy,  [Bull.  crim..  n.  '.<(>• 

435.  —  ...  Que  le  magistrat  qui  faisait  partie  du  parquet  du 
tribunal  devant  lequel  L'instruction  de  l'atïaire  a  été  ouverte,  et 
à  l'époque  même  de  cette  instruction  ,  ne  peut  concourir  comme 
assesseur  à  l'arrêt  rendu  sur  cette  même  affaire.  Il  y  aurait  vio- 
lation de  l'art.  264,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  le  décret  du  12 
juin  1883,  et  par  conséquent  nullité  de  l'arrêt.  —  Cass.,  8  nov. 
18s8,  Massinesaïb,  [Bull,  crim.,  n.  312] 

43(i.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fonctionnaire  désigné  annuelle- 
ment pour  faire  partie  de  la  cour  criminelle  est  présumé  ,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret 
(nouv.  art.  233).  Le  défaut  de  preuve  de  cette  prestation  de  ser- 
ment dans  le  dossier  ne  saurait  donc  entraîner  la  nullité  de  l'ar- 
rêt auquel  il  a  pris  part.  —  Cass.,  7  mai  1886,  Sinnassamypoullé, 
Bull,  crim.,  a.  167 

437.  —  Bien  que  le  jury  fonctionne  dans  les  grandes  colo- 
nies, il  a  paru  impossible  de  l'établir  dans  l'Inde.  Indépendam- 
ment de  toutes  considérations  sur  le  développement  du  pays,  le 
petit  nombre  de  personnes  parlant  le  français  créait,  surtout  à 
Mahé  et  Yanaon,  un  obstacle  insurmontable.  L'ordonnance  du  7 
févr.  1*12  confiait  au  gouverneur  le  droit  de  choisir,  sur  la  pro- 
position du  procureur  général,  les  notables  appelés  à  compléter 
la  cour  criminelle.  Ce  système  a  disparu  en  vertu  du  décret  de 
1883.  Aux  notables  ainsi  choisis  ont  succédé  les  membres  d'un 
collège  à'assesseurs  désignés  par  une  commission  formée  de 
manière  à  offrir  aux  accusés  beaucoup  plus  de  garanties. 

438.  —  Assesseurs.  —  Tandis  qu'en  France  les  fonctions  île 
juré  ne  peuvent  être  remplies  avant  trente  ans,  il  est  permis  dans 
i'Inde  d'être  assesseur  à  partir  de  vingt-cinq  ans  (Décr.  12  juin 
L883,  nouv.  arl.  381).  La  raison  en  est  sans  doute  dans  la  dif- 
ficulté de  recruter  les  assesseurs.  Les  incapacités  et  incompati- 
bilités établies  par  le  décret  nouveau  (art.  382-386)  sont  à  peu 
près  celles  que  vise  la  loi  de  1872  sur  le  jury.  Toutefois,  pour 
la  raison  ci-dessus  indiquée,  le  décret  permet  implicitement 
aux  fonctionnaires  administratifs  coloniaux  (direction  de  l'Inté- 
rieur, télégraphes,  douanes,  etc.)  d'être  assesseurs.  Le  fail  d'a- 
voir figuré  dans  une  cour  criminelle  ne  dispense  pas  d'y  figurer 
l'année  suivante  (nouv.  art.  384.  —  V.  L.  21  nov.  1872,  art.  5). 
En  revanche,  les  empêchements  établis  pour  les  juges,  à  raison 
de  leur  parenté  ou  alliance  entre  eux  s'appliquent  aux  asses- 
seurs, soi!  entre  eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés 
ou  la  partie  civile  (nouv.  art.  385).  Enfin, nul  ne  peut  être  asses- 
seur dans  une  allai  r i  il  a  été  officier  de  polioe  judiciaire,  témoin, 

interprète,  expert  ou  partie    nouv.  art.  386). 

43!(.  —  La  liste  annuelle  des  assesseurs  appelés  à  faire 
parti.'  des  cours  criminelles  comprend  :  pour  Pondichéry,  qua- 
rante titulaires  et  dix  supplémentaires;  pour  Karikal  et  Chan- 
derpagor,  douze  titulaires  et  quatre  supplémentaires;  puni'  Mahé 
et  Yanaon,  huit  titulaires  et  deux  supplémentaires.  A  Pondi- 
chéry  les  Européens  ou   descendants   d  Européens  et  les  indi- 


gènes y  doivent  figurer  en  nombre  égal  :  obligation  qui  n'existe 
pas  pour  les  établissements  secondaires.  Partout  les  listes  ne 
peuvent  comprendre  que  des  citoyens  domiciliés  dans  rétablis- 
sement où  siège  la  cour  (nouv.  art.  3'.ni  . 

440.  —  La  commission  chargée  de  dresser  cette  liste  annuelle 
se  compose  à  Pondichéry  de  i mis  magistrats  et  de  deux  conseil- 
lers généraux  ,  dont  un  natif;  partout  ailleurs  le  magistrat  pré- 
sident est  remplacé  par  le  chef  de  service,  lequel  préside  égale- 
ment. Les  listes,  une  fois  arrêtées,  sont  transmises  au  greffe  de 
la  cour  ou  du  tribunal,  et  publiées  tant  par  la  presse  que  par 
voie  d'affiches  (nouv,  art.  391  et  393j. 

441.  —  Les  Européens  ou  descendants  d'Européens  ne 
peuvent  être  renvoyés  que  devant  la  cour  criminelle  de  Pondi- 
chéry,  alors  que  le  crime  aurait  été  commis  sur  le  territoire  d'un 
autre  établissement,  et  qu'il  aurait  des  complices  indigènes 
(nouv.  art.  394).  La  raison  en  est  sans  doute  dans  les  garanties 
plus  complètes  de  lumières  et  d'impartialité  qu'offre  cette  cour, 
à  cause  des  particularités  de  sa  composition  et  notamment  des 
assesseurs  européens  qui  en  sont  membres. 

442.  —  Douze  jours  avant  la  session,  le  tirage  des  assesseurs 
qui  doivent  figurer  dans  la  cour,  a  lieu  en  audience  publique,  en 
présence  du  ministère  public,  des  accusés  et  de  leur  défenseur 
(nouv.  art.  396).  S'il  se  trouve,  au  moment  du  tirage,  des  asses- 
seurs titulaires  décédés,  incapables  ou  pourvus  d'un  mandat  in- 
compatible avec  leurs  fonctions,  le  magistrat  chargé  de  procéder 
au  tirage  complète  la  liste  par  l'adjonction  d'assesseurs  supplé- 
mentaires, pris  dans  l'ordre  de  leur  inscription  (nouv.  art.  397). 

443.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tirage  au  sort  des  assesseurs 
devant  être  fait  par  les  soins  du  président  de  la  cour  criminelle 
seul,  les  magistrats  qui,  avec  lui,  composent  la  cour,  n'y  parti- 
cipent pas  au  tirage,  si  aucun  incident  ne  se  produit.  Peu  im- 
oorte  par  conséquent  que  l'un  d'eux  ait  ou  non  fait  partie  de  la 
chambre  qui  a  rendu  l'arrêt  de  renvoi  :  l'art.  237,  C.  instr.  crim., 
n'est  pas  violé.  —  Cass.,  2  mai  1890,  Vi-Appassamy,  ÏBull. 
crim.,  n.  96 

4  44.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  397,  précité,  est  limitatif  dans 
les  pouvoirs  qu'il  confère  au  magistrat  qui  procède  au  tirage  au 
sort.  Il  ne  lui  permet  pas  de  remplacer  un  assesseur  absent  au 
jour  du  tirage  :  ce  droit  n'appartient  qu'au  président  de  la  cour 
si  l'assesseur  est  absent  au  jour  de  l'ouverture  des  débats.  La 
nullité  qui  résulte  de  cette  violation  de  l'art.  397  est  d'ordre  pu- 
blie, et  ne  serait  pas  couverte  par  la  circonstance  que  l'accusé 
n'a  pas  prolesté.  —  Cass.,  29  janv.  1885,  Liounomoni  Bondo- 
padhia,  [Bull,  crim.,  n.  38 } 

445.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tirage  au  sort  des  assesseurs  ap- 
pelés à  faire  partie  de  la  cour  criminelle  de  Pondichéry  n'est  pas 
vicié  par  la  seule  présence  sur  la  liste  annuelle  sur  laquelle  s'est 
effectué  ce  tirage  de  personnes  indûment  inscrites,  si  celles-ci 
n'ont  point  été  désignées  par  le  sort  pour  faire  partie  de  la  cour 
criminelle,  et  si  leur  présence  sur  cette  liste  n'a  pas  entravé 
l'exercice  du  droit  de  récusation.  — Cass.,  19  nov.  l8S5,Sinna- 
poullé,  Manuel  de  Coudinguv,  Bull,  crim.,  n.  315]  —  Dans  l'es- 
pèce, le  pourvoi  établissait  que,  parmi  les  vingt  assesseurs  natifs, 
qui,  avec  les  vingt  Européens,  doivent  composer  la  liste  annuelle 
Décr.  12  juin  1883,  ait.  390  ,  liguraient  deux  indigènes  ayant 
renoncé  à  leur  statut  personnel.  Ces  renonciations,  disait  le  pour- 
voi, ont  pour  effet  d'assimiler  leurs  auteurs  à  des  Français  d'Eu- 
rope. Donc  les  deux  renonçants  devaient  être  considérés  comme 
des  Européens,  non  comme  des  natifs  :  d'où  résultait  que  la  liste 
annuelle  se  trouvait  ne  comprendre  que  dix-huit  natifs,  et  par 
conséquent  était  irrégulière.  Sans  examiner  l'effet  des  renoncia- 
tions à  ce  point  de  vue,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les 
précautions  prescrites  par  les  art.  397  et  398  n'étaient  que  des 
mesures  d'ordre,  dépourvues  de  sanction,  «  mesures  destinées 
seulement  à  tenir  autant  que  possible  a.\i  complet  la  liste  des  as- 
sesseurs titulaires  sur  laquelle  le  tirage  doit  s'effectuer  ».  Sans 
discuter  cette  doctrine,  nous  nous  bornerons  à  faire  observei 
qu'elle  est  conforme  à  celle  qu'appliquait  la  Cour  suprême  aux 
grandes  colonies  avant  que  l'institution  du  jury  y  lui  introduite. 
—  Cass.,  1er  mai  1852,  Journ-  crim.,  art.  5500];  —  12  janv. 
1x55,  Journ.  crim.,  ait.  60291;  —  16  sept.  1869,  Moutousamy, 
Hull.  crim.,  n.  -'Il  —  On  sait,  qu'au  contraire,  en  France,  le 
tirage  du  jury  du  jugement  doit  être  opère  sur  une  liste  com- 
prenanl  trente  jurés  idoines.  —  Consult.  les  observ.  et  notes  sous 
Cass.,  19  nov.  1885,  [Journ.  crim.,  1886,  art.  11436 

440. —  L'arrêt  du  19  nov.  1885,  précité, laisse  d'ailleurs  sub- 
sister une  grave  question.  Supposons  que  sur  la  liste  annuelle 
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aient  été  inscrits  vingt  Européens  et  vingt  natifs,  dont  deux  re- 
nonçants, la  liste  de  session  sera-t-elle  irrégulière  si  l'un  de  ces 
deux  renonçants  esl  désigné  par  le  sort  pour  Faire  partie  de  la 
cour  à  Litre  de  natif?  A-t-il,  parle  fait  de  sa  renonciation,  cessé 
de  pouvoir  Bgurer  comme  natif  sur  une  liste  d'assesseurs,  et 
pourrait-il  j  Bgurer  comme  Européen?  L'assimilation  des  renon- 
çants aux  Européens,  qui,  au  point  de  vue  politique,  n'est  pas 
complète  V.  Dëcr.  26  l'évr.  1884  .  l'est-elle  du  moins  au  point 
de  vue  civil  et  judiciaire?  S'il  y  avait  avantage  pour  l'Hindou 
renonçant  à  Bgurer  parmi  les  Européens,  s'il  s'agissait  là  pour 
lui  d'exercer  un  droit  refusé  aux  indigènes,  la  question  ne  ferail 
loute,  il  faudrait  le  lui  reconnaître.  —  Cass.,  16  févr.  1885, 
Rasson-Guanadicarayodear,  S.  88.1.479,  P.  88.1.1172,  D.  85. 
1.400]  —  Mais  tel  n'esl  pas  If  cas.  Européens  et  indigènes  figu- 
rent ('gaiement  sur  les  listes  et  d'ailleurs  c'est  la  plutôt  une 
charge  qu'un  droit  dont  le  natif  renonçant  puisse  songer  à  re- 
vendiquer l'exercice.  Toutefois  l'art,  t,  Décr.  21  sept.  1881,  esl 
formel  :  l'Hindou  renonçant  est  régi  parles  lois  civiles  et  politi- 
ques applicables  aux  Français  dans  la  colonie;  c'est  l'assimilation 
complète,  quand  la  loi  n'a  pas  dit  le  contraire.  Donc  la  liste  se- 
rait viciée,  si  un  Hindou  renonçant  y  figurait  à  titre  de  natif. 

447.  —  L'accusé  et  le  ministère  public  peuvent  récuser  cha- 
cun cinq  assesseurs,  sans  donner  de  motif.  La  liste  de  service 
est  formée  quand  il  est  sorti  de  l'urne  quatre  noms  d'assesseurs 
non  récusés.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  ont  le  choix  d'exercer 
leurs  récusations  séparément  ou  après  s'être  concertés:  mais  ils 
ne  peuvent  jamais  dépasser  le  nombre  de  cinq  récusations  en 
tout.  S'il  ne  se  concertent  pas,  le  sort  règle  entre  eux  le  rang 
dans  lequel  ils  peuvent  user  de  leurs  droits  (nouv.  art.  399). 

448.  —  Pour  permettre  d'exercer  ces  récusations,  le  décret 
du  12  juin  1883  (nouv.  art.  388  veut  que  la  liste  des  assesseurs 
de  l'arrondissement  soit  notitiée  a  chacun  des  accusés  au  plus 
tard  la  veille  du  tirage  prescrit  par  l'art.  39;;.  Il  y  aurait  nullité 
des  débats  et  de  l'arrêt  si  cette  notification  n'avait  pas  lieu.  — 
Cass.,  29  mars  1888,  Sandappin,  ltull.  crim.,  n.  136] 

44î).  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige,  ni 
que  la  liste  des  assesseurs  fasse  corps  avec  l'exploit  de  notifica- 
tion, ni  que  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  mentionne  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  assesseurs  appelés.  — 
Cass.,  23  mars  1893,  Viraragoumodély,    Bull,  crim.,  n.  86' 

450.  —  Une  fois  les  noms  des  assesseurs  sortis  de  l'urne  et 
non  récusés,  ils  sont  acquis  à  l'accusé.  Aussi  l'annulation  du 
tirage  au  sort  qui  a  fait  sortir  le  nom  d'un  assesseur  non  récusé 
ne  peut-elle  avoir  lieu  en  l'absence  des  accusés.  Il  y  aurait  nul- 
lité s'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  consentir  ou  à  s'opposer  à 
cette  annulation,  et  peu  importerait  que  le  président  leur  eût  l'ait 
connaître  l'arrêt  d'annulation,  s'il  n'a  point  provoqué  la  mai 
talion  de  leur  volonté.  —  Cass  ,  28  août  1890,  Hassarattinom, 
[Bull.  crim.,n.  182] 

451.  —  Les  assesseurs  sont  avisés  sept  jours  à  l'avance 
du  devoir  qui  leur  incombe.  Ceux  qui  manquent  sont  remplacés 
par  un  nouveau  tirage  que  l'ait  le  président  de  la  cour  criminelle 
parmi  les  assesseurs  résidant  au  chef-lieu  (nouv.  art.  il  Ml-  i  i  M  . 
Les  juges  de  la  cour  connaissent  des  excuses  présentées  (nouv. 
art.  403  . 

452.  —  Il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoir  si  un  assesseur, 
appelé  par  application  des  dispositions  de  l'art.  101  modifié  par 
le  décret  du  12  juin  18»3,  remplit  les  conditions  de  résidence 
qu'exige  cet  article,  esl  une  question  de  l'ait  qui  ne  saurait  être 
soulevée  pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  8  sept.  1892,  Parassouramin,  [Bull.crim.,  n.  245  —  On 
soutenait,  au  pourvoi, que  l'un  des  assesseurs  remplaçants  avait 

ligné  de  la  colonie  pendant  plusieurs  unes  et   n'y  ri 
plus;  i  absence  n'avait  été  ni  constatée  ni 

e  lors  du  tirage  au  sort. 
i53.  i  pi   mien  audience  de  chaque  session  de  la  cour 

criminelle,  le  président  adresse  aux  assesseurs  réuni 

donl  le  texte  figure  en  l'art.  312  lifié.  D'après  cel  arlii 

cun  ib  i -lleinent  parle  président,  répiuiiliM  rn 

levant  la  main  :  i   Je  le  jure  »,  à  peine  de  nullité.  C'esl  la  repro- 
duction de  la  formule  du  serment  exigé  des  jun 

I  plus- naturel  pour  les  jurés  franc  mpeul 

her  qu'il  en  Boil  de  même  pour  les  in  non  catholi- 

ques. 

'i.Vi.        Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  él  -seurs 

ta    1 1      jion  de  Brahms  onl  pleinement  satisfait  à 

la  loi  en  prêtant  le  serment  prescrit  par  l'art.  U2.  Il  suffit  qu'ils 


n'aient  pas  réclamé  contre  ce  mode  de  serment  poui*  qu'il  soit 
interdit  de  les  soumettre  à  tout  autre.  —  Cass..  3  mai  1889, 
Andouimoultou,    Hall,  crim.,  n.  104   — nu  soutenait  au  pourvoi 

qu'ils  auraient  dû  être  astreints  a  prêter  serment  suivant  les 
rites  de  leur  religion.  La  cour  parait  se  ranger,  tout  en  repous- 
sant ce  moyen,  a  l'opinion  qui  admet  les  non-catholiques  à  prê- 
ter serment  suivant  les  rites  propres  de  leur  culte.  On  peut  se 
demander  si  les  termes  de  l'art.  312  laissent  cette  latitude. 


Section  II. 

Procédure  criminelle. 

455.  —  Le  décret  du  12  juin  1883,  bien  que  portant,  en  prin- 
cipe, application  dans  l'Inde  du  Code  d'instruction  criminelle, 
apporte,  à  la  procédure  qu'il  édicté,  un  certain  nombre  de  mo- 
difications qui  vont  être  brièvement  exposées. 

456.  —  Police  judiciaire.  —  La  police  judiciaire  est  actuel- 
lement organisée  dans  la  colonie,  d'après  les  mêmes  principes 
que  dans  la  métropole.  Autrefois,  divers  arrêtés  locaux,  notam- 

ni  ceux  du  4  nov.  1833  et  du  11  nov.  1842   Huit.  adm.  Inde, 

1833,  p.  130;   1842,  p.  293  et  300    avaient  assez  profondément 

liflé  l'art.  8,  C.  instr.  crim.  Aujourd'hui  encore,  il  faut,  aux 

officiers  de  police  énumérés  par  l'art.  9,  ajouter  »  les  commis- 
saires de   police  adjoints,   ainsi  que  les  fonctionnaires   in 

nés  investis  par  les  arrêtés  locaux  du  droit  de  constater  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  n  ,lJécr.  12  juin    1883  . 

Les  arrêtés  dont  s'agit  sont  précisément  ceux  que  nous  vei s 

de  citer.  En  revanche,  les  sous-officiers  de  gendarmerie  n'onl 
pas  dans  l'Inde  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  qui  leur 
est  attribuée  dans  d'autres  colonies.  —  V.suprà,  v*  Colonies,  n. 
402. 

457.  -  Instruction.  —  D'après  le  rèeiement  du  17  nov. 
1828  art.  2  el  l'arrêté  local  du  29  févr.  1832  [Bull.  adm.  I„  te, 
1832,  p.  10  ,  les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  par 
les  art.  .'>.'!- 1  —  •  » ,  C.  instr.  crim.,  étaient  exercées  par  le  juge  de 
paix,  lieutenant  de  police.  Postérieurement,  elles  furent  attri- 
buées :  pour  Pondiehéry,  au  lieutenant  de  juge  (Ord.  "i 
1842,  art.  26  ;  pour  Chandernagor,  au  juge  président  (Ord.  3 
l'évr.  1846,  art.  2  ;  pour  Karikal,  successivement  au  juc 
paix  (Ord.  7  févr.  In12,  art.  26  ,  et  au  lieutenant  déjuge  'Décr. 
11  févr.  1880,  art.  2  . 

458.  —  D'après  les  décrets  des  12  juin  1883  et  29  avr.  l-s; 
les  fonctions  dont  s'agit  sont  exercées  :  à  Pondiehéry  el  Kari- 
kal, par  le  lieutenant  de  juge;  à  Chandernagor,  par  le  juge  pré- 
sident; à  Yanaon  et  Mahé  par  l'officier  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public.  En  cas  d  empêchement ,  le  juge  de  première 
instance,  à  Pondiehéry  el  Karikal,  remplace  le  lieutenant  de 
juge,  ou  délègue  l'instruction  à  un  juge  suppléant;  a  Mahé  el 

Yanaon,  le  chefde  sen  l'urgence  le  remplaçant   art. 

58,  modifié  - 

459.  —  A  Mahé  el  Yanaon,  le  commissaire  de  police,  charge 
de  l'instruction  et  des  fonctions  du  ministère  public,  saisit  direc- 
tement  le  tribunal  des  affaires  correctionnelles  et  des  allai  i  • 
simple  police,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  instruction  préalable.  Quand 
les  laits  qui  onl   motivé  la  pr dure  sont  de  nature  à   enli 

une  peine  criminelle,  sr>s  ordonnances  sont  soumises  au  contrôle 
du  procureur  général,  même  quand  elles  déclarent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre    I  tecr.  I  2  juin  |.n>  ..  art.  130,  133.  Pour  Pon- 

diehéry ei  Karikal,  les  art.  127  à  133  du  Code  sont  appliqués  sans 
modification. 

4(îO.  —    \rifi  —   Le   pourvoi  en  cassation  contre 

l'arrêt  de  renvoi  de    la  chambre  d'accusation,  ne  produit  pas 

11  n'est  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu' 
l'arrêt  définitif  de  la  cour  criminelle.   Les  moyens  de  cassation 
contre  les  actes  de  procédure  el   l'arrêl  de  renvoi  peuvent  êlre 
invoqués  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêl  de  condamnation    nouv. 
art.  299 

161  ■      L'arrêl  de  renvoi  et  l'acte  d'accu 

copie  lui  esl  laiss lu  tout  en  fran  ■■  in  s  la 

langue  qu'il  parle    nouv.  art.  242 

i(î".i.    -  Questions.       D'après  le  règlement  de  1828   art.  31 
mnance  du  7  févr,  1842   art.  i.  ,  le  présidenl 

cour  criminelle,  après  la  cli  lébats,  posait  In  quesl 

de  culpabilité,  qui  ne  pouvait  êlre  résolu.'  affirmativement  qu  a 

la  majorité  de   cinq   voix  sur  sept.  Il  étail  slal  simple 

s,  sur  les  dommages-intérêts,  sur  l'application  de  la  loi 
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pénale,  et,  depuis  l'ordonnance  du  7  févr.  1842  (art.  47),  sur  la 
question  des  excuses  et  les  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes. Le  décret  du  12  juin  1883  reproduit  en  général,  sauf 
quelques  modifications  de  forme  dues  à  la  substitution  d'asses- 
seurs au  jury,  les  dispositions  du  chap.  4,  L.  2,  lit.  2  du  Code 
métropolitain  avec  les  changements  introduits  par  les  lois  des  9 
sept.  1835  et  9  juin  1853.  Toutefois,  les  art.  341-347  du  Code 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  :  Le  président, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation 
pose  une  question  spéciale,  relativement  aux  circonstances  atté- 
nuantes (nouv.  art.  341).  La  cour  se  rend  dans  la  chambre  du 
conseil;  les  diverses  questions  y  sont  examinées  et  les  voix  re- 
cueillies, en  commençant  par  le  plus  jeune  des  assesseurs  (nouv. 
art.  342).  Les  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  commun  sur 
les  questions  de  fait  et  sur  les  circonstances  atténuantes.  Il  faut 
la  majorité  pour  admettre,  soit  l'existence  de  celles-ci,  soit  la 
culpabilité  de  l'accusé.  Les  juges  statuent  seuls  sur  les  ques- 
tions de  compétence,  sur  l'application  de  la  peine,  les  incidents 
de  droit  ou  de  procédure  et  les  dommages  et  intérêts  (nouv.  art. 
347). 

463.  —  Témoins.  —  Le  décret  (art.  510-517)  édicté  certaines 
prescriptions  spéciales  pour  le  cas  où  les  hauts  fonctionnaires 
de  la  colonie  seraient  appelés  en  témoignage.  Le  gouverneur 
ne.  peut  être  cité  comme  témoin,  même  devant  une  cour  crimi- 
nelle,  que  s'il  y  consent,  ou  si  le  ministre  chargé  des  colonies 
l'ordonne.  Quand  le  directeur  de  l'intérieur  fait  ou  requiert  les 
actes  de  police  judiciaire  ,  s'il  est  besoin  qu'il  fournisse  à  l'in- 
struction de  nouveaux  renseignements,  ils  sont  demandés  et 
fournis  par  écrit.  Enfin,  il  n'est  donné  suite  a  la  citation  des 
chefs  d'administration  de  la  colonie  pendant  l'instruction  ,  que 
si  le  gouverneur  y  consent,  lorsqu'ils  allèguent,  pour  s'en  ex- 
cuser, les  nécessités  du  service.  Le  magistrat  désigné  par  le 
président  de  la  cour  se  rend  près  d'eux  pour  recevoir  leur  dépo- 
sition. S'ils  sont  cités  comme  témoins  à  une  audience  correc- 
tionnelle ou  devant  une  cour  criminelle  ,  ils  comparaissent  en 
personne. 

464.  —  Interprètes.  —  En  ce  qui  concerne  la  désignation  et 
les  fonctions  des  interprètes,  le  décret  du  12  juin  1883  (nouv. 
art.  332)  ne  fait  guère  que  reproduire  les  dispositions  du  Code 
métropolitain.  Aussi  a-t-il  été  jugé  pour  l'Inde,  comme  il  l'au- 
rait été,  croyons-nous,  pour  une  cour  d'assises  de  la  métropole 
ou  de  l'une  des  grandes  colonies  (V.  suprà,  V  Colonies,  n.  440), 
que  si  la  présence  de  l'interprète  aux  débats  est  constatée  sur 
le  procès-verbal  jusqu'après  l'arrêt  de  condamnation  ,  il  en  ré- 
sulte la  présomption  qu'il  a  prêté  son  concours  à  l'accusé,  quand 
c'était  nécessaire.  Il  est  d'ailleurs  inutile  que  l'interprète  ait  as- 
sisté l'accusé  pendant  la  lecture  de  la  liste  des  témoins  et  qu'il 
lui  ait  traduit  les  développements  donnés  à  l'accusation  par  le 
ministère  public,  si  les  réquisitions  de  ce  dernier  touchant  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  ont  été  traduites  à  l'accusé  et  que  le 
procès-verbal  mentionne  celte  traduction.  —  Cass.,  27  juin  1884, 
Mourougapamodély,  [Bull,  crim.,  n.  216] 


CHAPITRE   IV. 

DU   POURVOI    EN   ANNULATION    OU  EN  CASSATION. 

405.  —  En  matière  civile,  le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  arrêts  des  cours  d'appel,  conformément  à 
la  législation  métropolitaine  (Ord.  7  févr.  I8S-2,  art.  72).  Quant 
aux  décisions  desjuges  de  paix,  elles  ne  sauraient  être  attaquées 
en  cassation;  elles  ne  peuvent  même  être  déférées  à  la  cour  de 
l'ondichéry,  par  voie  d'annulation,  que  par  le  procureur  géné- 
ral et  dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  18,  69).  On  a  voulu  éviter  les 
lenteurs  et  les  frais  qu'entraîneraient  ces  procédures  en  cassa- 
lion  et  même  en  annulation,  frais  et  lenteurs  hors  de  proportion 
avec  l'importance  minime  des  affaires.  —  V.  cep.  suprà,  v°  Cas- 
sation (mat.  civ),  n.  560  et  s.,  576  et  s. 

400.  —  Les  décisions  rendues  en  matière  criminelle  sont 
susceptibles  les  unes  de  recours  en  annulation,  les  autres  de 
recours  en  cassation,  à  certaines  conditions  déterminées  par  les 
textes  (V.  suprà,  v"  Colonies,  a.  488).  Le  pourvoi  en  cassation 
est  impossible  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  police.  Mais 
le  recours  en  annulation,  depuis  le  décret  du  12  juin  1883  esl 


ouvert,  devant  la  cour  de  Pondichéry,  aux  parties  et  au  ministère 
public,  contre  les  décisions  rendues  en  dernier  ressort  par  les  ju- 
ridictions, pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi  et,  au  procureur  général,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  jugements  de  police  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  (Décr. 
12  juin  1883,  nouv.  art.  407;  29  avr.  1895,  art.  8).  —  V.  toute- 
fois, Le  Sueur  (Trib.  des  col.,  1895,  p.  322). 

407.  —  Le  recours  en  annulation  contre  les  jugements  pré- 
paratoires et  d'instruction  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement 
définitif  :  l'exécution  volontaire  de  tels  jugements  ne  saurait, 
bien  entendu,  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir.  Il  en 
serait  autrement  des  jugements  sur  la  compétence  :  il  est  permis 
de  recourir  avant  le  jugement  définitif  (nouv.  art.  408). 

408.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  annulation,  pour  le  ministère 
public  comme  pour  les  parties,  est  de  trois  jours.  Il  court  du  jour 
de  la  sentence  si  elle  était  contradictoire;  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  personne  ou  à  domicile,  en  cas  de  défaut.  Pendant  ce 
délai  il  est  toujours  sursis  à  l'exécution.  S'il  y  a  eu  recours,  le 
sursis  se  prolonge  jusqu'à  l'arrêt  de  réception  de  la  cour.  La 
déclaration  de  secours  est  faite  au  greffe  et  inscrite  sur  un  re- 
gistre public.  Si  elle  émane  du  ministère  public  ou  d'une  partie 
civile,  elle  esl  notifiée  à  la  partie  contre  qui  elle  est  dirigée.  Le 
pourvoi,  qu'il  soit  formé  par  le  condamné  ou  par  la  partie  civile 
n'est  recevable  qu'après  consignation  d'une  amende  de  100  Ir. 
(50  fr.  au  cas  de  jugement  par  défaut)  (nouv.  art.  409).  Toutefois, 
sont  dispensés  de  cette  consignation  ceux  qui  font  preuve  d'in- 
digence et  les  agents  publics  pour  affaires  de  l'Etat  ou  de  la  co- 
lonie (nouv.  art.  410).  Dans  les  dix  jours  de  la  déclaration,  le 
condamné  ou  la  partie  civile  dépose,  au  greffe  du  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué,  une  requête  contenant  les  moyens  d'an- 
nulation. Elle  est  communiquée  au  ministère  public  et  déposée 
au  greffe  de  la  cour.  Elle  pourrait  d'ailleurs  être  directement 
transmise  par  les  condamnés  au  greffe  de  la  cour  avec  les  pièces 
nécessaires  (nouv.  art.  411). 

469.  —  La  cour  d'appel  doit  statuer  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l'expiration  des  délais  portés  aux  art.  409-411.  Elle  rejette 
la  demande  ou  annule  le  jugement  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêt  préalable  d'admission.  L'affaire  est  jugée  sur  rapport  en 
audience  publique  après  explications  des  parties  et  du  procureur 
général  (nouv.  art.  412). 

470.  —  En  principe,  l'annulation  du  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  police  entraîne  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  de 
police,  qui,  sur  le  point  de  droit  jugé,  se  conforme  à  la  décision  de 
ta  cour.  Quand  la  cour  annule  un  jugement  du  tribunal  deChan- 
dernagor,  elle  renvoie  devant  le  même  tribunal  (Décr.  29  avr.  1895, 
art.  8).  Si  l'annulation  est  prononcée  pour  cause  d'incompé- 
tence, la  cour  renvoie  devant  les  juges  compétents.  Lorsque  la 
cour  estime  que  le  fait  poursuivi  ne  constituait  pas  infraction 
aux  lois  pénales,  elle  renvoie  devant  la  juridiction  civile,  s'il  y  a 
une  partie  civile  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  aucun  renvoi  n'est  prononcé. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  renvoi,  quand  l'annulation  a  été 
prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi.  La  partie  civile,  qui  succombe 
dans  son  recours,  est  condamnée  aux  frais  et  à  une  indemnité 
de  100  IV.,  sans  préjudice  de  l'amende  consignée.  Aucun  pourvoi 
en  annulation  n'est  plus  possible  contre  un  jugement  lorsque  la 
demande  formée  a  été  rejetée.  L'arrêt  de  la  cour  est  adressé  au 
greffe  du  tribunal  dont  le  jugementétait  attaqué.  Si  c'est  un  arrêt 
d'annulation,  il  est  transcrit  en  marge  du  jugement  (nouv.  art. 
413-415). 

471.  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  en  matière  cri- 
minelle, suivant  les  règles  de  la  métropole,  contre  les  arrêts  des 
cours  criminelles,  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  et  les  jugements 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance,  fût-ce 
en  matière  de  police.  Pour  le  recours  contre  les  arrêts  et  juge- 
ments préparatoires  ou  d'instruction,  ainsi  que  les  jugements 
et  arrêts  sur  la  compétence,  les  règles  sont  les  mêmes  que  dans 
la  métropole  (Décr.  12  juin  1883,  nouv.  art.  416).  Les  requêtes 
des  parties  et  pièces  du  procès  sont  transmises  au  ministère  de 
la  Justice,  par  l'intermédiaire  du  procureur  général,  du  gouver- 
neur et  du  ministre,  des  Colonies  uiouv.  art.  423). 

472.  —  Il  a  été  jugé  que  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  des  établissements  de  l'Inde  sur  appel  des  dé- 
cisions d'un  tribunal  de  police  sont  susceptibles  du  recours  en 
cassation,  aux  termes  de  l'art.  416  modifié,  et  ne  sauraient,  au 
choix  des  parties,  être  portés  en  annulation  devant  la  cour  d'appel. 
—  Cass.,  29  oct.  1886,  Calichorone,  Dache,  [Bull,  crim.,  n.  357  — 
Les  termes  de  l'art.  410  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  l'a- 
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ciilté  de  se  pourvoir  en  cassation.  Mais  on  soutenait  au  pourvoi 
que  la  voie  rie  l'annulation  était  également  ouverl 
Part.  177.  C.  insir.  rrim.,  modifié  par  Ip  décrel  du  12  juin  1863, 
permet  aux  parties  de  se  pourvoir  en  annulation     contre  lesju- 

IB  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  BUrappel  des  juge- 
ments de  police    ,  Il  est  facile  de  comprendre  que  le  taol 
lation  »  est  pris  là  dans  un  sens  général  et  non  dada  l'acception 
technique  qu'il  présente  dans  lés  art.  t07  et  s.  Il  aérait  bizarre  el 
!  espril  gënéral  de  dos  lois  qu'une  doublé  voie  de  fé 

ion  fût  ainsi  ouverte  aux  parties.  Ce  serait  même  contrai  m 
au  but  de  l'institution,  puisque  la  loi  pourrait  se  trouver   int.-r- 

différemment,  suivant  qu'on  s'adresserait  à  la  I 
ou  à  la  Cour  de  cassation. 

173.  —  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  un  jugement, 
elle  peut  envoyer,  non  seulement  comme  dans  la  métropole, 
devant  un  tribunal  de  même  qualité,  mais  encore  devant  le  même 
tribunal  composé  d'autres  juges  (non v.  ait.  127  .  L'obligation 
absolue  de  renvoyer  devant  le  tribunal  d'un  autre  établissement 
entraînerait  des  frais  et  des  lenteurs  mutiles.  Le  changement 
des  juges  offre  une  garantie  suffisante  aux  Intéressés. 

474.  —  De  même,   lorsque   l'arrêt  d'une    cour  crimiiu 
l'instruction  sont  annulés'  pouf  cause  d'irrégularités  i 

la  cour  criminelle,  la  Cour  de  cassation  pgUl  renvoyer,  soit  de- 
vant une  antre  cour  criminelle,  soit  devant  la  même  cour  com- 
posée d'autres  magistrats.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  dp 
magistrats  n'ayant  pas  connu  de  l'affaire,  le  président  de  la  cour 
d'appel  y  pourvoit  en  appelant  des  magistrats  honoraires,  ayant 
droit  de  siéger,  des  membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  Pondii  li.'-ry,  et,  à  leur  défaut,  des  cdtiseils  agréés,  licenciés 
en  dr'oit  ou  même  des  membres  des  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  la  colonie  (nouv.  art.  429  . 

475.  —  De  même  enfin,  si  la  Cour  de  cassation  annule  l'ar- 
rêl  de  la  chambre  d'accusation  pour  une  des  causes  exprimées 
en  l'art.  299,  elle  peut  renvoyer,  soit  devant  une  autre  cour 
d'appel,  soit  devant  la  cour  de  Pdhdichéry  composée  d'autres 
juges  (nouv.  ait.  t29  .  On  a  voulu  éviter,  si  possible,  les  len- 
leurs  et  les  frais  qu'entraînerait  le  plus  souvent  le  renvoi  devant 
une  cour  criminelle  ou  une  cour  d'appel  autres  que  celles  qui 
"lit  jugé. 

476.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  président  de  la  cour  d 
est   investi,  par  les  art.  218  el   i-"1.  G.  insir.  crim.,  modifil 

le  di  crel  du  12  juin  1883,  du  droit  de  déslghef  le  président  de 

la  chambre  d'accusation  et  de  pourvoir  à  certains  remplacements, 

il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  puisse  désigner  seul  les  magistrats 

qui  doivent  composer  cette  chambre,   lui   conséquence)  il  n'y  a 

pas  nullité,  si  les  magistrats  appelés,  par  suite  d'un  renvoi  après 

ttiofl,  à  former  une  nouvelle  chambre  d'accusation,  ont  été 

désignée  par  la  cour  d'app  il  en  chambre  du  conseil  et 

nar  son   président.  —  Cass.,  2  niai   1*90,  Vi-Appassamy, 

«ii».  rrim..  n.  96 
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CHAPITRE   I. 

DROITS    POLITIQUES    DES    HABITANTS    DK    l.'lNDK    l'ItANÇAISK. 

477.  —  Les  Français  d'origine  ont,  dans  nos  possessif 
l'Inde,  les  mêmes  droits  politiques  et  sont  soumis  aux  mêmes 
dans  les  autres  Colonies  \ .  suprà,  v  ■  Colonies,  n. 
Ni  i .-  qui  présentation 

dans  le  Pai  Iropolitain  el  dans  les  assembfi 

V.  ,..  176,  502  a  506,  922,  B30  el  s. 

47S.  —  Quant  aux  indigènes  de  nos  possessions  de  l'Inde. 
H  seulement  sujets   français,  mais,  dans  Ul 

L-â-dire  qu  ila  ;  auf  les 

• 

quee  tj  '  qui  leur  onl  loi 

été  reconnus,  n'appai  lu  qu'à  oeun  qui 

I  i 

mu.      i  in  a  cependant  conte  té  que  le    Hindoue  tj 


conservé  le  statut  indigène  eussent  des  droits  politiques  et  fus- 
sent électeurs.  En    1*18,  le  point   ne  pouvait  faire  douti 
l'instruction  du  jrouverneur  prov.  du  27  avr.   1*48  l'avait 

i     faveur.  La  loi  du  tri  mus  1849   art.  1)  et  le 
décret   Organique  du  2  févr.  1852,  promu!  mme  on  l'a 

vu,   dans   nos   possessions,   en   1871   et    1870,    déclarent    <  l>  <- 
leurs,  l'un  à  vingt,  l'autre  à  vingl  et  Un  ans,  tous  les  Fra 
jouissant  de  leurs  droits  tivils  et  politiques.  Or,  nul  ne  cm 
leur  qualité  de  Français.  Mais  on  s'est   demandé  ai   l'arri 
G  janv.  1819  ne  leur  créait  pas  une  situation  spéciale,  i  t  - 
qui  conservaient   les  coutumes  indigènes  jouissaient  bie 
droits  Civils.  Il  nous  parait  difficile  de  contester  ce  dernier  point, 
car  l'arrêté  de    1819  est  une  disposition   de   laveur  et    non  une 
disposition  restrictive.  Peu  importe  que  leur  droit  civil  ne  BOÎI 
pas  relui  qui  est  contenu  dans  les  lois  françaises,  et  notamment 

160.  —  La  question  n'avait  jamais  été  soulevée  sérieusement 
quand  le  décret  du  21  sept.  1881  déclara  que  •■  par  le  fait  le  la 
renonciation  à  leurs  us  et  coutumes,  les  Hindous  seraient  ré- 
les  lois  civiles  et  politiques  applicables  aux  Français 
dans  la  colonie  ».  Ce  texte  pouvait  donner  à  croire  que  les  nou- 
ent pas  régis  par  les  lois  politiques  frau 
et  telle  fut  l'interprétation  émise  par  le  l/nn/fcur  unit  erse/ 
le  gouvernement ,  dans  une  note  parue  au  ./"'/  I  du  4 

nov.  1881  rectifia  cette  interprétation,  et  déclara  que  tous  les 
Hindous  de  nos  colonies  jouissaient  du  droit  électoral,  qu'ils 
eussi  nt  ou  non  renoncé  B  leur  statut.  A  propos  de  l'élection  de 
\l.  Pierre  Alype  a  la  Chambre,  le  même  principe  a  été  reconnu 
et  consacré  par  la  validation  de  l'élection,  à  laquelle  avaient  pris 
pari  nombre  d'Indiené  non-renooçants  Journ.  offie  .  12  nov. 
1881  .  —  V.  dans  ce  -eus,  Cass.,  6  mars  1883,  :  -    - 

1.379,  P.  85.1.920,  D.  83.1.308  —  Rapport  de  M,  Greffier,  soufl 
Cass.,  5  juili.  1882,   Hassindr  n.   [S.  85.1.379,   P.   B5.I.9S 
Rapport  du  ministre  de  lu  .Marine  sur  le  décret  du  20  févr.  IHkV, 

Bull.off.  l«lr.  1834,  p.  166 

481.  —  L'Inde  française  est  au  nombre  des  colonies  qui,  à 
différentes  époques,  onl  joui  du  droit  d'être  représenter;!  dans 
les  assemblées  législatives  françaises.  Le  décret  du  22  aorit 
I7'J2,  lui  attribuait  deux  députés,  celui  du  27  pluv,  an  V,  un  seul. 
Mais  déjà  elle  était  au  pouvoir  des  Anglais, et  quand  elle  fut  res- 
tituée  a  la  France,  les  colonies  n'avaient  plus  de  représentante 
au  Parlement.  L'instruction  du  27  avr.  1848  l'appela  de  nouve  tu 

i  élire  un  députe;  mais  elle  perdit  cetle  prérogative  par  suite  de 
la  loi  du  15  mars  1849,  Le  décret  du  16  Bept.  ls"i'  ne  la  comprit 
pas  au  nombre  des  colonies  qui,  après  la  chute  du  Bei  ond  I  >n- 
piré,  recouvraient  l'exercice  du  droit  de  se  faire  représenter.  Le 

du   I"  févr.   In7I,  lui  rendit  un  député.  Actuellement  ims 
•  ■   l'Inde  nomment  un  député  et  Un  BénateUI     I. 
24   févr.    1875,   art.   2;   !..  30   nov.   1875,   art.  21;    L.   13  févr. 
1889). 
4S2.  —  Les  élections  politiques  ont  lieu  dans  l'Inde  d'après 
mes  règles  que  dans  toutes  les  colonies  (V.  su/un,       I 
I  nies,  n.  524  526).  Toutefois,  en  raison  de  la  distance  q 

-  divers  établissements,  la  loi  du30d  c.  1875 apporte, en 
matière  d'élections  sénatoriales,  une  exception  aux  ri  i 
raies.  Elle  statue  que  les  élections  se  feront,  non  dans  un  seul  et 
unique  local,  mais  au  chef-lieu  respectif  de  chaque  établissement 
[art.  4  .  Par  6  de  l'art.  12  de  la  met 

il  e  1876  confie  au  président  du  Iribu 
villa  présidence  du  co  ectoral    Kull.  off.  In 

i  si    Pour  Mahé  i  ;  quent,  au 

appartient.  Pour  i Ibandi  i 
du  tribunal. 

48H.  —  1.  ux  élections  politiqm 

colonies  ne  souffrent-elles  pas  une  autre  exception  propre  aux 
ius?  I. 'instruction  du  gouvernement  provisoire  du  27  avr. 
1848 fait.  6  dispensait  les  Hindous  de  toute  preuve  de  naturali- 
sation au  poinl  de  vue  électoral,  dès  l'instant  qu'ils  just 

ure  de  plus  de  cinq  ans  dans  les  p  -  fran- 

-;  celte  faveur  pou»  ill 
re  estime    /  igisl.  ci  I  191  el  195,  i 

que  le  droit  commundoil  être  appliq 
.  iv,  i,  l'insti uction  du  27  avril  perd  ication  en 

■    qu'elle     ■■(  Il  :  t      il, '-III:  plétor. 

i  irenl  Boin  de  promut' 
nef  i  nou'  eau  u  lion 

limim.  i   16  mars  1849    BUfl.    '//•   '"  ''  •    1871, p 
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les  décrets  du  2  févr.  1832  (Bull.  off.  Inde,  187fi,  p.  138,  149). 
Mais  aucun  acte  ne  fit  mention  de  l'instruction  du  2"  avril. 

484.  —  Il  a  été  jugé  que  les  demandes  d'inscription  Oïl  de 
radiation  surles  listes  électorales,  dans  l'Inde  française,  peuvent 
être  écrites  dans  la  langue  indigène  sans  être  accompagnées 
d'une  traduction  française.  La  loi  n'exige  pas  en  effet  cette  for- 
malité. —  Cass.,  34 juin  1891,  Poliehetty,    S.  91.1.479] 

485.  —  On  verra  plus  loin  que  les  élections  au  conseil  géné- 
ral et  aux  conseils  locaux  de  la  colonie  se  font  sur  plusieurs  lis- 
tes. Rien  de  tel  n'existe  pour  les  élections  législatives.  11  n'existe 
qu'une  liste  comprenant  à  la  fois  les  Français  d'origine,  et  les 
Hindous  renonçants  ou  non-renonçants.  On  peut  trouver  bizarre 
et  même  fâcheux  que  des  hommes  qui  refusent  de  se  plier  aux 
lois  françaises  soient  appelés  à  les  modifier,  suit  indirectement, 
en  qualité  d'électeurs,  soit  directement  s'ils  sont  élus  sénateurs 
ou  députés.  Rapport  sur  une  pétition  adressée  au  Sénat  J.  off., 
23  mai  18S.Ï  .  Mais  il  est  certain  que  les  critiques  élevées  à  ce 
sujet  n'ont  pas  l'ait  modifier  la  législation.  —  Dislere,  op.  Ht., 
n.  406. 

486.  —  Des  Hindous  pourraient-ils,  sans  avoir  renoncé  aux 
us  et  coutumes  de  leur  caste,  voter  dans  les  élections  faites 
hors  de  l'Inde,  c'est-à-dire,  soit  dans  la  métropole,  soit  dans  d'au- 

r ilonles?  En  ce  qui  concerne  les  élections  aux  conseils  gé- 
néraux ou  municipaux,  la  Gourde  cassation  a  décidé  la  négative. 
Elle  n'admet  pas  qu'ils  soient  investis  hors  de  leur  pays  de  pré- 
rogatives qui  leur  sont  refusées  dans  leur  pavs. — Cass.,  29  juill. 

1889,  Cadarsah,  [S.  91.1.30,  P.  91 .1 .  it>  ";—' 18  juin  1890,  Appa- 
ron  Camboussamy,  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Sir,  Dislere,  Lé<ji<l.  colon., 
n.  255.  —  On  peut  objecter  cependant  que  les  motifs  qui  ont  fait 
établir  plusieurs  listes  dans  l'Inde  n'existent  plus  lorsqu'ils  en 
sont  sortis  et  que  d'ailleurs  refuser  hors  de  l'Inde  de  les  assimiler 
aux  Français  d'Europe,  c'est  leur  retirer  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques. 

487.  —  En  ce  qui  concerne  au  contraire  les  élections  politi- 
ques, il  nous  semble  que  les  Hindous  dont  s'agit  peuvent  voter 
dans  la  métropole,  ou  dans  une  autre  colonie,  s'ils  y  sont  établis, 
et  remplissent  les  conditions  exigées  des  Français  d'Europe.  Ils 
sont  Français,  et  ont  toujours  été  considérés  comme  investis  des 
droits  politiques.  On  a  vu  que  l'instruction  du  27  avr.  1848  ne 
laissait  aucun  doute  à  cet  égard.  L°s  décrets  qui,  pour  les  élec- 
tions aux  conseils  locaux,  ont  établi  une  législation  spéciale, 
n'ont  pas  modifié,  ce  semble,  leur  capacité  en  matière  d'élections 
législatives.  —  V.  Dislere,  toc.  rit. 

'188.  —  Quant  aux  Hindous  qui  ont  renoncé  à  leur  statut  per- 
sonnel, on  conçoit  que  nous  n'hésitions  pas  à  leur  reconnaître 
le  droit  de  voter  même  dans  les  élections  aux  conseils  munici- 
paux et  généraux  partout  où  ils  sont  établis.  L'esprit,  sinon  le 
texte  dU  décret  du  21  sept.  1881  fart.  1)  est  de  les  assimiler  en- 
tièrement aux  Français  d'Europe,  sauf  sur  cette  seule  réserve  de 
voir  figurer  leur  nom  sur  une  liste  à  part  dans  les  élections  lo- 
cales  de  l'Inde.  —  En  ce  sens  :  Cass.,  29  juill.  1889  et  18  juin 

1890,  précités.—  Greffier,  De  la  formation  et  de  la  révision  an- 
nuelle des  Htttt  électorales,  i"  édit.,  n.  26;  Souviron  et  Laber- 
gerie,  Manuel  de  la  révision  des  listes  électorales,  a.  21  i. 


CHAPITME  II. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE:    DES  10TAUl.ISSEMF.NTS    FRANÇAIS 
DANS  L'iNDE. 

Section    I. 
administration    active. 

48!).  —  Du  gouverneur.  —  Les  établissements  dp  l'Inde  son) 
placés  sous  l'autorité  d'un  gouverneur,  siégeant  a  Pohdichéry. 
ttributions  et  pouvoirs  sont  déterminés  par  l'ordonnance  au 
23  juill.  1840,  modifiée  pai  s25  jativ.  1879  et21  janv. 

Isxx  i  ,.  gouverneur  a  le  droit  de  correspondre  directement  avec 
1rs  gouverneurs  des  possessions  étrangères  dans  l'Inde  Ord. 
23  juill.  1840,  art.  16  .  En  fait,  il  délègue  ce  droit  aux  adminis- 
trateurs des  établissements  seco  qui  l'exercent  cumula- 
livemeni  avec  lui,  i  I  sous  son  autorité  Happ.  sur  le  décret  du  12 
juill.  188?,  Suit.  off.  Inde,  1887,  p.  329  .—  V. d'ailleurs  :  suprà, 

\  "   Col, ■in:  S,   II.    ,">i  I  ,    l'.l  II. 


490.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  pouvait,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
généraux  d'administration  et  de  police,  prendre  un  arrêté  as- 
treignant au  service  du  batelâge  tout  indigène  se  livrant  à  la 
pêche  maritime  ou  aux  travaux  de  chargement  et  déchargement 
des  barques.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1892,  Yaïtilingam,  [S.  et  P. 
93.4.7 

491.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  caste  (celle  des 
UacôUâS),  à  laquelle  est  reconnu  le  monopole  gratuit  delà  pêche 
dans  les  eaux  de  Karikal.  Le  gouverneur  de  l'Inde  avait  jugé 
pouvoir  leur  imposer  l'obligation  de  garantir  le  service  du  bate- 
lâge, en  compensation  de  ce  monopole  (Arr.  5  avr.  1888  et  1er 
mars  1889).  Les  MacouUs  prétendirent  que  le  dernier  de  ces  deux 
arrêtés  violait  la  liberté  de  l'industrip.  L'administration  repli' 
quait  que  ledit  arrêté,  réglant  les  obligations  de  la  caste  des 
Miicoutis  était  un  arrêté  en  matière  de  caste,  donc  non  suscep- 
tible de  recours  [Décf.  18  sept.  1877),  et  le  comité  consultatif 
de  législation  hindoue  lui  donnait  raison  [Dec.  10  déc.  1888). 
Le  Conseil  d'Etat  rejeta  la  prétention  des  MitcdUtts  par  applica- 
tion de  l'ordonnance  du  7  févr.  1812,  sans  examiner  s'il  y  avait 
là  une  affaire.de  caste. 

492.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  gouverneur 
est  remplacé  parle  directeur  de  l'intérieur,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  chef  du  service  administratif,  s'il  n'y  a  été  d'avance  pourvu 
par  décret  (Décr.  21  juin  1879,  art.  3  . 

493.  —  Du  directeur  de  l'intérieur.  —  L'ordonnance  du  23 
juill.  1840  avait  institué,  dans  l'Inde  française,  deux  chefs  d'ad- 
ministration sous  l'autorité  générale  du  gouverneur  :  1"  un  or- 
donnateur et  2°  un  procureur  général.  L'organisation  de  conseils 
électifs  (1872)  et  Surtout  l'extension  de  leurs  pouvoirs,  en  don- 
nant des  développements  nouveaux  aux  questions  d'administra- 
tion Intérieure,  rendirent  indispensable  la  création,  dans  l'Inde, 
d'un  directeur  de  l'intérieur,  spécialement  et  exclusivement 
chargé  du  service  intérieur,  comme  dans  les  grandes  colonies. 
Tel  fut  l'objet  du  décret  du  24  juin  1879.  L'emploi  d'ordonnateur 
était  supprimé.  Celles  de  ses  fonctions  qui  concernaient  l'admi- 
nistration intérieure  étant,  comme  on  vient  de  voir,  laissées  au 
directeur  de  l'intérieur,  les  autres,  c'est-à-dire  celles  qui  con- 
cernent l'administration  de  la  marine  et  les  services  dits  colo- 
niaux à  la  charge  de  l'Etat,  sont  exercées  aujourd'hui,  sous  les 
ordres  immédiats  du  gouverneur,  par  un  fonctionnaire  qui  a  le 
litre  de  chef  du  service  administratif  (Décr.  24  juin  1879, 
art.  2). 

494.  —  Le  directeur  de  l'intérieur,  quia  le  titre  de  chef  d'ad- 
ministration est  nommé  par  décret.  En  cas  de  mort  ou  de  tout 
empêchement  de  service,  il  devait  être,  aux  termes  du  décret  du 
24  juin  1879  art.  I  •!  ,  provisoirement  remplacé  par  un  fonction- 
naire que  désignait  le  gouverneur,  s'il  n'y  avait  été  pourvu  d'a- 
vance par  le  chef  de  l'Etat.  Le  nouveau  décret  du  3  sept.  1889 
statue  qu'il  sera  remplacé,  au  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
par  un  des  chefs  de  bureau  de  la  direction,  désigné,  sur  sa  pro- 
position, par  le  gouverneur.  Cette  disposition  semble  bien  inno- 
ver à  deux  égards  :  1°  elle  supprime  l'intervention  du  chef  de 
l'Etat;  2"  elle  oblige  le  gouverneur  à  prendre  le  remplaçant  parmi 
les  cheTs  de  bureau  de  la  direction  de  l'intérieur.  Elle  laisse 
d'ailleurs,  en  dehors  de  ses  prévisions,  le  cas  de  décès.  Il  nous 
parait  cependant  devoir  être  réglé  de  même. 

495.  —  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  préparer, 
présenter  et  exécuter  les  ordres,  décisions  et  arrêtés  du  gouver- 
neur, en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  pouvoirs  dévolus  à  celui- 
ci  dans  l'administration  intérieure  de  la  colonie  ,  par  exemple, 
de  préparer  les  convocations  des  conseils  électifs  f Décr.  24  juin 
1879,  art.  4,  §  3  et  5). 

496.  —  Il  serait  fastidieux  d'énutnérer  tout  au  long  les  attri- 
butions que  lui  confère  en  outre  le  décret  du  24  juin  1879.  Bor- 
nons-nous à  dire,  pour  en  donner  une  idée.qu'elles  se  réfèrent  : 
1°  au  service  général  (travaux  publics,  ports  de  commerce,  in- 
struction publique,  culte,  administrations  financières,  eaux  et 
forêts,  police  sanitaire,  assistance  publique,  prisons,  biens  va- 
cants, système  monétaire,  surveillance  des  banques  publiques, 
police  des  lieux  publics,  etc.  ;  2"  a  l'administration  communale, 
dont  il  a  la  haute  direction  et  la  surveillance,  tant  pour  la  ges- 
ii le  leurs  intérêts,  que  pour  la  police  municipale;  3°  aux  rap- 
ports avec  le  conseil  général  (préparation  du  budget  local  et  du 
plan  de  campagne  annuel  des  travaux  à  exécuter  :  4°  aux  me- 
sures  concernant  les  finances  locales  (confection  des  rôles  de 
contributions,  mise  en  recouvrement,  instruction  des  demandes 
en  dégrèvement,  remise,  modération  de  cote;  préparation  des 
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distributions  <]<=•  crédits  entre  les  services,  liquidation  et  ordon-  I 
ment  des  dépenses,  etc.    art.  3-9). 

497.  —  Il  prend  les  ordres  généraux  du  gouverneur  sur  toutes 
les  parties  de  son  service,  lui  rend  compte  des  actes  el  résultats 
de  son  administration,  quand  le  gouverneur  l'exige,  correspond 
seul  avec  lui  sur  les  matières  de  ses  attribut  ni  transmet 

jard  les  ordres  du  gouverneur  (art.   14-15).  Parmi  tes 

-  relevant  de  son  administration,  il  nomme  et  révoque  di- 
rectement ceux  dont  la  solde  n'excède  pas  1,500  fr.  Pour  les 
autres,  il  présente  et  en  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  ré- 
vocation ou  destitution    art.  16  et  20). 

498.  —  En  principe,  il  est  personnellement  responsable  de 
tous  les  actes  de  son  administration.  Toutefois,  s'il  a  vu  ses  pro- 
mus ou  représentations  repoussées  par  le   gouverneur,   et 

s'il  a  dû,  en  ce  cas,  agir  en  vertu  d'ordres  formels  de  ce  dernier, 
sa  responsabilité  disparaît.  Il  adresse  alors  au  ministre  des  Co- 
lonies copie  de  ses  propositions  et  représentations,  ainsi  que  de 
la  décision  intervenue   art.  23  24 

499.  —  Un  décret  du  16  juill.  1884,  avait  organisé  d'une 
façon  uniforme  les  directions  de  l'intérieur  dans  toutes  les  colo- 
nies qui  en  sont  pourvues,  à  l'exception  de  la  Cochinchine.  Le 

lu  3  sept,  isvi,  ,.ii  a  modifié  les  dispositions  pour  l'Inde 
li  supprime  notamment  le  secrétariat  général. 

500.  —  Etabliss  m- ni-  secondaires.—  Les  établissements  de 
Karikal,  Chandernagor,  Mahé  el  Vanaon,  constitués  comme  des 
espèces  de  sous-prefectures,  sont  placés  chacun  sous  l'autorité 
d'un  administrateur.  Il  n'y  en  a  pas  à  la  tète  de  l'établissement 

indichéry.  Ces  chefs  de  service  relèvent  directement  du 
gouverneur,  et  non  du  directeur  de  l'intérieur,  afin  qu'ils  puissent 
par  délégation  correspondre  avec  les  gouverneurs  des  posses- 
sions anglaises,  ces  relations  rentrant  dans  les  attributions  propres 
du  gouverneur.  Ils  ont  d'ailleurs  la  surveillance  de  tous  les  ser- 

eivils  et  financiers  (Uécr.  12  juill.  1887;  Bull.  off.  Inde, 
1887,  p.  329). 

Section  II. 

nu  conseil  privé. 

501.  —  Le  décret  du  23  janv.  1879,  qui  augmente  les  pou- 
voirs des  conseils  électifs  de  l'Inde,  devait  amener,  dans  le  con- 
seil d'administration  de  la  colonie,  des  modifications  importantes. 
Aux  termes  de  l'art.  93,  Ord.  23  juill.  1840,  ce  conseil  se  com- 
posait  du  gouverneur  président  et  des  deux  chefs  d'administra- 
tion, c'est-à-dire  de  trois  fonctionnaires.  Pour  les  affaires  d'inté- 

néral  el  celles  qui  concernaient  le  territoire  de  Pondichéry, 
il  était  complété  par  l'adjonction  de  deux  notables  habitants. 
Mais  ceux-ci  n'y  avaient  pas  accès  pour  les  affa'n  -te,  non 

plus  que  pour  li  s  matières  du  contentieux  administratif.  Le  con- 
mstration  se  trouva  chargé,  par  le  décret  du  25  janv. 
1879,  de  statuer  cornu  du  contentieux,  sur  les  réclama- 

tions électorales.  C'est  avec  lui  que  le  gouverneur  devait  arrêter 
le  budget  voté  par  le  conseil  général  et  au  besoin  l'établir  d'of- 

comme  aussi  statuer  sur  l'approbation  à  donner  ou  refuser 
aux  délibérations  les  plus  importantes  du  même  conseil  général. 
Il  importait  donc  de  placer,  près  du  gouverneur,  des  conseillers 
qui  eussent  l'autorité  et  l'indépendance  nécessaires  pour  l'éclai- 
rer et  l'assister  ellieacement.  On  ne  pouvait  conserver  un  con- 

cclusivement  composé  de  fonctionnaires.  Aussi  le  di 
2:;  janv.    1879,  sur  les  conseils  électifs  de  l'Inde,  fût-il  bientôt 
suivi  d'un  autre  décret  réorganisant  le  conseil  d'administration, 
celui  du  2  i  ju  a  I  s?'1 

502.  —  Ce  conseil  qui  prend  le  nom  de  conseil  privé ,  com- 
i.  dans  sa  composition,  outre  le  gouverneur. 

de  l'intérieur  et  le  procura.  I  -a-dire  outre  les  fonc- 

.  deux  conseillers  privés  titulaires,  nommés  par  décret, 
sur  présentât  on  du  gouverneur,  parmi  les  notables  I 
natifs  domiciliés  depuis  au  moins  cinq  ans  dans  la  co 
deux  suppléants,  choisis  dans  les  mêmes  conditions.  Quand  le 
conseil  s'occupe  d'affaires    important  -saut   Karikal.  le 

chef  rJ  tit    qui   n'est  qu'à  vingt-six 

-  de  Pondichéry   est  appelé  dans  son  Bein  avec  voix  délibé- 

-  autres  établissements,  on  j   supp 
l'absence  de  leurs  chefs  respectifs,  par  un  rapport  de  ceux-ci, 
ujours  transcrit  au  procès-verbal    Décr.  24  juin  1879, 
art.  I  .  Comme  dans  les  grandes  col" 

'  s  au  conseil,  quand  il  y  est    traite  des 

s  de   leurs  attributions.   Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  de- 


mandera entendre  tous  fonctionnaires  el  même  toutes  personnes 
qui  peuvent  l'éclairer;  le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à 
celle  demande    art.   i  . 

503.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes 
colonies,  les  chefs  des  différents  servi. -es  administratifs,  chef 
du  service  de  santé,  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées, 
ollieiers  du  commissariat,  capitaine  du  port,  etc.,  ont  voix  dé- 
quand  ils  sont  appelés  au  conseil  délibérant  d'af- 
faires concernant  leur  serv  2i  juill.  1879,  art.  4  .  Au 

( traire  le  chel  du  service  administratif,  qui,  avant  le  décret 

du  3  pet.  1882,  siégeait  toujours  au  conseil  en  qualité  de  mem- 
bre titulaire  et  avec  voix  délibérât»  .  n'y  est  plus  appelé  que 
lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  ses  "attributions,  et  alors 
aveCjVmx  consultative  seulement    Décr.  3  oct.  1882,  art.  6  et  8. 

—  V.  Dislère,  /  g.  col.,  t.  2.  p.  536  .  Il  y  a  là  une  anomalie 
bizarre  qu'il  est  difficile  d'attribuer  à  une  autre  cause  que  l'in- 
advertance du  législateur. 

50-4.  —  Le  conseil  privé  est  présidé  par  le  gouverneur;  à 
aut,  par  le  directeur  de  l'intérieur.  L'art.  5,  Décr.  2+  juin 
1879,  qui  décide  ainsi,  ajoute  que  le  chef  du  service  adminis- 
tratif doit  pn  le  directeur  de  l'intérieur  l'ait  défaut.  11 
est  difficile  de  concilier  cette  disposition  avec  le  décret  du  3  oct. 
issj.  qui  exclut  le  chef  du  service  administratif  du  conseil 
privé,  l'eut-être  faul-il  la  considérer  comme  abrogée.  Sur  la 
forme  de  ses  délibérations  et  sur  ses  attributions,  les  règles  sont 
a  peu  près  les  mêmes  que  pour  les  grandes  colonies    art.  6-1»  . 

—  V.  .NU/ji-(i,  v"  Colonies,  n.  624-631. 


CHAPITRE  III 

DBS   CONSEILS  ÉLECTIFS  DE  l.'l.MiE  Fil  \>"  USE 

Section  1. 
Du  conseil  général. 

505.  —  C'est  le  décret  du  13  juin  1872  qui,  en  créant  dans 
l'Inde  un  conseil  colonial  el  des  conseils  locaux  appela,  pour  la 

première  luis,  la    population  des  établissements  de    l'Inde  à  une 

participation  directe  dans  la  gestion  de  leurs  affaires.  Mais  ce 
décret  n'était  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  libérale.  Les  con- 
seils locaux  étaient  placés  sous  la  présidence  d'un  fonctionnaire; 
■il  colonial  comptait  cinq  fonctionnaires  sur  douze  mem- 
bres. D'autre  part,  les  attributions  du  conseil  colonial  étaient 
fort  restreintes  et  les  conseils  locaux  ne  pouvaient  émettre  que 
des  vœux  el  mis.  Le  décret  du  25 janv.  In7'.i  a  modifié  la 
lation  antérieure  dans  le  sens  d'une  extension  île  l'autonomie 
d  s  conseils  électifs  :  le  conseil  colonial  a  pris  en  conséquence 
le  titre  de  conseil  général. 

^  I.  Composition  el  fonctionnement  du  conseil  général. 

506.  --  Le  décret  du  25  janv.  1879  donnait  au  conseil  gé- 
néral de  l'Inde  vingt-cinq  membres  élus.  Le  décret  du  2n  fevr. 
1884  lui  en  attribue  trente,  dont  douze  pour  Pondichéry,  huit 
pour  Karikal.  quatre  pour  Chandernagor.  et  trois  pour  chacun 

ares. 
r,()7.  —  En  raison  des  droits  politiques  accordés  aux  indi- 
gènes, le  gouvernement  avait  dû  se  préoccuper,  dès  1872,  de  la 
situation  fë  nseils  électifs  à  nos  nationaux.  S 

OS  avaient  eu  lieu  sur  une  liste  unique,  dans  chaque  cir- 
ption  les  Français  d'origine,  moins  nombreux  que  les 
Hindous,  se  seraient  trouves  n'avoir  sur  la  composition  de  ces 
assemblées  qu'une  influence  infime  :  situation  d'autant  plus 
choquante  que  les  Hindous,  on  l'a  déjà  vu,  jouissent  des  droits 
mes,  sans  même  se  soumettre  à  nos  lois.  Le  moyen  de  pa- 
rer a  cet  iuconvénienl  était  de  faire  leclions  sur  des 

lifférentes.  Aussi  le   décret  de    1879  donnait-il   aux   deux 

El   population   une  représentation  dis1 
saient   sur  deux   listes,   l'une  réservée  aux 
Euro| us.  l'autre  aux  indigènes.  Lorsqu'à  la  suite  du  décret 

du  21    Sept.  1SM    le   ibre  des  renonciations  au  statut  indigène 

se  multiplia.  s'appuyanl  sur  l'art.  I  de  ce  décret, 

liquèrenl  le  droit  d'être  iosi  bs  listes  des  Européens 

et,    maigre    la   résistance  du   gouvernement,   obtinrent   gain   de 


INHK. 


Titre  V.  —  Chap.  III. 


137 


cause  près  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  nov.   1883  (2 
arrêts),  Lamontagne,  [S.  85.1.383,  P.  85.1.927,  D.  84.1.293] 

508.  —  Cette  jurisprudence,  qui  avait  causé  dans  l'Inde  une 
vive  agitation,  détermina  le  gouvernement,  non,  comme  dit  le 
rapport  qui  précède  le  décret  du  26  févr.  1884,  à  faire  quelque 
chose  pour  les  indigènes  qui  avaient  eu  le  courage  de  renoncer 
aux  traditions  de  leurs  ancêtres  (car  la  jurisprudence  les  plaçait 
au  point  de  vue  électoral  dans  une  situation  éminemment  favo- 
rable) ;  mais,  au  contraire,  à  les  distinguer  des  Français  d'ori- 
gine, pour  les  empêcher  d'annihiler  l'influence  de  ceux-ci.  Le 
ministre  chargé  alors  des  colonies,  l'amiral  Peyron,  avait  songé 
à  instituer  une  liste  unique  d'électeurs  en  maintenant  des  caté- 
gories d'éligibles,  de  manière  à  garantir  autant  que  possible,  les 
droits  de  chacune  des  classes  de  la  population  (Rapp.  sur  le  décret 
du  26  févr.  1884;  Bull.  off.  Inde,  1884,  p.  163).  Mais  devant  les 
objections  présentées  au  conseil  supérieur  par  M.  Schœlcher,  sé- 
nateur, le  gouvernement  se  rallia  à  un  autre  système  que  con- 
sacra le  décret  du  26  févr.  1884. 

509.  —  Ce  décret  établit  trois  listes  d'électeurs  représentant 
les  trois  éléments  politiques  de  la  population,  c'est-à-dire  :  1°  les 
Européens  et  descendants  d'Kuropéens;  2"  les  Hindous  qui  ont 
renoncé  à  leur  statut  personnel  et  3"  les  Hindous  non-renonçants. 
Dans  tous  les  conseils  électifs,  chaque  liste  nomme  le  tiers  des 
membres  :  soit,  au  conseil  général,  dix  membres  pour  chaque 
liste  (art.  1-2  . 

510.  —  S'il  se  trouvait,  dans  un  établissement,  moins  de  vingt 
renonçants,  ils  voteraient  avec  les  indigènes  delà  troisième  liste, 
c'est-à-dire  les  non-renonçants.  Les  conseillers  attribués  à  la 
seconde  liste  seraient  élus  par  tous  les  électeurs  de  l'établisse- 
ment sans  distinction  de  catégorie  (art.  4). 

511.  —  Comme  le  décret  du  26  févr.  1884  s'applique  aux 
Hindous  qui  avaient  renoncé  à  leur  statut  avant  qu'il  fût  promul- 
gué, on  s'est  demandé  s'il  n'était  pas  illégal  comme  portant  at- 
teinte au  principe  de  non-rétroactivité  écrit  dans  l'art.  2,  C.  civ., 
en  ce  sens  qu'il  priverait  les  Hindous  renonçants  d'un  droit  qui 
leur  était  acquis,  du  moins  suivant  la  jurisprudence.  La  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  le  décret  du  25  janv.  1879  étant  une 
disposition  d'ordre  administratif  et  politique,  la  modification  qu'il 
avait  subie  ne  constituait  point  une  violation  du  principe  de  non- 
rétroactivité  des  lois,  lequel  ne  saurait  s'appliquer  aux  droits 
électoraux;  que  le  décret  du  26  févr.  1884  ne  portait  d'ailleurs 
pas  non  plus  atteinte  aux  droits  acquis  par  les  Hindous,  en  vertu 
du  décret  du  21  sept.  1881,  ce  dernier  décret  n'ayant  pu  priver 
le  législateur  de  la  l'acuité  qu'il  a  d'apporter  à  l'exercice  des  droits 
politiques  les  changements  réclamés  par  le  régime  politique.  — 
Cass.,  2s  oct.  1885  (2  arrêts),  Ambroise,  Dumont,[S.  86.1.377, 
P.  86.1.916,  D.  83.1.457,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  gref- 
fier) —  En  ce  sens,  Dislère,  n.  499. 

512.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  le  décret  de  1884  ne  tou- 
chant, ni  à  la  législation  civile  ou  criminelle,  ni  à  l'organisation 
judiciaire,  avait  pu,  sans  violer  le  décret  du  12  déc.  1838  (art.  4), 
être  rendu  sur  rapport  du  seul  ministre  chargé  des  colonies,  sans 
intervention  du  garde  des  sceaux.  —  Même  arrêt. 

51  î{.  —  ...  Uu'enfin  les  tribunaux  civils  (dans  l'espèce  un 
juge  de  paix)  sont  compétents  pour  apprécier  si  un  décret  du 
pouvoir  exécutif  exerçant  dans  l'Inde,  par  délégation  du  légis- 
lateur, la  puissance  législative  et  modifiant  l'établissement  des 
listes  électorales  est  légal  et  constitutionnel.  —  Même  arrêt. 

514.  —  Contrairement  au  système  consacré  par  le  décret  de 
1879,  les  électeurs  peuvent  actuellement  porter  leur  choix  sur 
des  Français  d'origine,  sur  des  renonçants  ou  sur  des  non-renon- 
çants (art.  6). 

515.  —  Sur  la  confection  et  la  révision  des  listes  électorales, 
les  opérations  électorales  et  les  recours  en  matière  d'élections, 
etc.,  Y.  suprà,  v"  Colonies,  n.  640-652  et  décret  du  25  janv. 
1879.  —Un  décret  du  28  juill.  1890a  rendu  publiques  lesséan- 
ces  du  conseil  général,  en  lui  appliquant  les  art.  28  et  29,  L. 
10  août  1871. 

510.  —  Quant  aux  conditions  d'éligibilité  au  conseil  géné- 
ral, elles  sont  déterminées  par  le  décret  du  24  févr.  Ins.,  qui 
est  commun  aux  établissements  de  l'Inde,  au  Sénégal  et  a  la 
Guyane.  Ce  décret,  (art.  1-3)  est  inspiré  des  art.  6-8,  L.  10 
août  1871. Toutefois,  on  y  remarque  les  dispositions  suivantes  : 
1°  les  conseillers  généraux  doivent  savoir  parler,  lire  et  écrire 
le  français;  2°  les  magistrats' de  la  cour  d'appel  sont  inéligibles 
comme  ceux  .les  tribunaux  inférieurs  (L.  10  août  IS7I,  art,  s  ; 
3"  les  militaires  et  marins  de  tous  grades  en  activité  de  service 
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le  sont  aussi  (L.  10  août  1871,  art.  8);  4»  enfin  le  décret  est 
plus  rigoureux  que  la  loi  de  1871  à  l'égard  des  fonctionnaires. 
Il  exclut  par  exemple  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  gardes  mines  et  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

517.  —  C'est  encore  le  même  décret  du  24  févr.  1885  qui 
détermine  les  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  de  conseil- 
ler général  (art.  4).  L'incompatibilité  existe  à  l'égard  du  mandat 
de  conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant,  de  toute  fonction  sub- 
ventionnée ou  payée  sur  les  fonds  de  la  colonie,  enfin  à  l'égard 
de  l'entreprise  de  services  ou  travaux  publics  rétribués  sur  le 
budget  local  (art.  4). 

§  2.  Attributions  du  conseil  général. 

518.  —  Les  attributions  du  conseil  général  de  l'Inde  sont 
déterminées  par  les  art.  32  à  4t  du  décret  du  25  janv.  1879. 
Les  rédacteurs  de  ce  décret  se.  sont  inspirés  du  sénatus-consulte 
du  4  juill.  1866  (V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  654-685).  Comme 
dans  les  grandes  colonies,  tantôt  le  conseil  général  de  l'Inde 
statue,  c'est-à-dire  prend  des  décisions  définitives,  sauf  annula- 
tion pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi  ;  tantôt  il  prend 
des  délibérations  exécutoires  après  approbation  de  lautorité  su- 
périeure; tantôt  enfin  il  se  borne  à  émettre  de  simples  avis. 

519.  —  Le  conseil  statue  définitivement  sur  le  mode  de  ges- 
tion des  propriétés  de  la  colonie,  sur  leur  aliénation  ou  change- 
ment d'affectation  quand  elles  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public,  sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  loyer,  sur  les 
actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  colonie,  sauf  le  cas 
d'urgence,  sur  les  transactions  qui  concernent  ses  droits;  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  colonie  sans  charges  im- 
mobilières, s'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation;  sur  le  clas- 
sement, la  direction  et  le  déclassement  des  routes;  sur  les  con- 
cessions de  travaux  d'intérêt  colonial  ;  sur  la  part  contributive 
de  la  colonie  dans  la  dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat 
et  qui  intéressent  la  colonie;  sur  les  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  colonie;  sur  les  assu- 
rances de  ses  propriétés;  sur  l'organisation  de  caisses  de  retraite 
et  tous  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du  personnel 
non  emprunté  aux  services  métropolitains  (Décr.  25  janv.  1879, 
art.  32;.  Sur  tous  ces  points,  le  décret  de  1879  est  conforme  au 
sénatus-consulte  de  1866,  on  en  trouvera  donc  le  commentaire, 
avec  la  jurisprudence  qui  s'y  réfère,  au  mot  Colonies  (loc.  cit.). 

520.  —  Sur  d'autres  points,  au  contraire,  le  décret  de  1879 
s'écarte  des  dispositions  du  décret  de  1866.  C'est  ainsi  que  le 
conseil  général  de  l'Inde  est  appelé  à  statuer  sur  les  offres  faites 
par  des  associations  ou  des  particuliers  (il  n'y  est  point  question 
des  communes,  puisque  l'organisation  communale  date,  de  1880), 
pour  concourir  à  toutes  les  dépenses  quelconques  d'intérêt  colo- 
nial (le  sénatus-consulte  de  1866  ne  parle  que  îles  tniviiti.r  a  la 
charge  de  la  colonie)  (Décr.  25  janv.  1879,  art. 32,  §  10).  De  plus, 
il  sLatue  sur  les  encouragements  à  la  production  coloniale  (art. 
32,  §  16),  attribution  qui  lui  est  toute  particulière.  Enfin,  s'il 
peut  voler  le  chiffre  des  contributions  et  taxes  nécessaires  à 
Facquittemenl  des  dépenses,  il  n'a  jamais  eu  le  droit  de  voter 
les  tarifs  douaniers. 

521.  —  Le  conseil  général  délibère,  sauf  approbation  de 
l'autorité  supérieure  sur  les  emprunts  et  les  garanties  à  y  affec- 
ter, sur  l'acceptation  des  dons  et  legs,  s'ils  entraînent  des  char- 
ges immobilières  ou  provoquent  des  réclamations,  sur  le  recru- 
tement et  la  protection  des  immigrants,  sur  l'acquisition  nu 
l'aliénation  des  propriétés  coloniales  affectées  à  un  service  pu- 
blic, sur  le  changement  de  leur  destination,  sur  l'établissement, 
la  suppression  ou  les  changements  des  foires,  marchés  ou  expo- 
sitions, sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes  (art.  33).  Ces  attributions  lui  sont  com- 
munes avec  les  conseils  des  grandes  colonies.  Il  peut,  en  outre, 
délibérer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'assistance  publique,  sur  le 
classement  et  la  direction  des  canaux  d'irrigation,  ainsi  que  sur 
le  classement  des  étangs  servant  à  la  culture  (l'irrigation  pré- 
sente dans  l'Inde,  à  raison  surtout  de  la  culture  du  riz,  une  im- 
portance capitale). 

522.  —  Ces  délibérations  doivent,  pour  sortir  leur  effet,  être 
approuvées  selon  les  cas,  tantôt  par  simple  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé,  tantôt  par  décret  du  chef  de  l'Etat  (V. 
pour  le  détail,  art.  33  .  En  matière  de  contributions  et  taxes, 
un  arrêté  du  gouverneur  peut  rendre  ces  délibérations  provi- 
soirement exécutoires. 
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52H.  —  Le  conseil  '  immecéuxd 

colonies,  donne  snn  avis  sur  les  changements  proposés  aux  cir- 

riptions  et  sur  toutes  questions  d'intérêt  colonial  donl 
naiss:r  '  attribuée  par  les  règlements  ou  sur  lesquelles 

1  est  consulté  par  le  ur.  Parmi  ces  questions,  l'art.  34 

menti"'  '  reslier,  l'irrigation  el  les  pâturages.  Nous 

avons  déjà  m  qu'il  lui  CSl  loul  fie  s'occu- 

per des  alTaims  de  c u U ••  el  de  casle. 
524.        Sur  les  réclamations  que  lé  conseil  général 
ser  au  ministre  chargé  des  colonies,  sur  lé  cas  où  ses 
réunions  sont  illégales  et  le  cas  où  ses  délits  doivent  être 

annulées,  enfin  sur  les  effets  de  l'annulation ,  il  suffit  de  ren- 
ie lecteur  à  ee  <]ni  a  été  dit  sons  le  mol  Colonies,  a.  671, 
680  et  aux  art.  32,  35,  il  et  52,  Décr.  25  janv.  1879.  A  la  dif- 
■  des  conseils  d. ^  grandes  c. d.mios,  le  conseil  île  l'Inde 
ne  pourrai!  communiquer  avec  aucun  autre,  par  exemple  avec 
li'  conseil  de  la  Cochinchine  art.  -il  .  Les  vœux  politiques,  pro- 
clamations et  adresses  lui  sont  interdits.  Il  ne  nomme  pa  dé 
commission  coloniale. 


Si  i  no\   II. 
Iles  conseils  locaux. 

525.  —  Bien  qu'en  général  les  colonies  n'aient  d'autres  con- 
seils électifs  que  I  général  el  les  conseils  municipaux. 
il  existe  dans  l'Inde  cinq  conseils  locaux  siégeant  dans  les  cinq 
établissements,  à  raison  sans  doute  de  leur  éioignetnenl  récipro: 
que  el  îles  intérêts  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir.  Quand  l'ut 
rendu  le  décrel  qui  les  créa  (Décf.  13  juin  I ntj  ,  l'Inde  n'avait 
aucun  conseil  électif. 

526.  -  Le  décrel  du  23  janv.  1870  conférait  aux  conseils 
locaux  une  sorte  d'autohomie  financière.  Chaque  comptoir  avait 
son  budget  particulier,  volé  par  le  conseil  local.  Un  décret  ulté- 
rieur devait  spécifier  les  attributions  financières  de  celui-ci  et 

tS  constitutifs  du  budget  de  la  colonie  et  de-  budgets 
particuliers  art.  22-24  .  L'organisation  des  municipalités  en 
1880,  rendit  ee  décret  tile  et  amena  une  diminution  du  pou- 
voir des  Conseils  locaux  :  les  intérêts  des  établissements 
daires  étaient  suffisamment  sauvegardés  par  la  création  deS 
municipalités.  Probablement  les  conseils  locaux  auraient  éié 
supprimés,  si  cette  mesure  n'eût  été  'le  nature  à  entraîner  Une 
modification  de  la  loi  constitutionnelle  du  2i  févr.  1 ST  .  art.  i  . 
qui  l'ait  participer  leurs  membres  à  l'élection  du  Sénat. 

527.  —  Les  conseils  locaux  se  composent  :  à  Pondichéry, 
de  douze  membres;  a  Karikal  et  à  Chandernagor,  de  neul 
bres;  dans  les  autres  établissements,  île  six  membre.-.  Le 
tions  se  font,  comme  pour  le  conseil  général,  sur  trois  listes. 
au  suffrage  univei  tque  liste  nommant  le  tiers  îles  mem 
bres  de  chaque  conseil  local.  Comme  pour  le  conseil  général 
aussi  le-  électeurs  de-  trois  listes  peuvent  élire  à  leur  eboix  des 
Européens,    des    Hindous    renonçants  ou    des   nnn-renoneants 
(Décr.  26  Tévr.   ISSj,  art.  :!  et  6).  _ 

."ili.s. —  I. es  conditions  d'éligibilité  à  l'un  des  coi  icaux 

sont  déterminées  parle  décret  du  24  févr.  1883.  Elles  sont  les 

(arts  mutandis,  que  pour  l'é 
l.e  mandat  'le  membre 'l'un  cuise!!  local  esl  Incompatible  avec 
celui  de  conseiller  privé  titulaire  ou  suppléant  et  es  fonc- 

tions d'agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  de  réta- 
ment. La  même  incompatibilité  existe  mtre- 
irs    de    services  ou   travaux    rétribués    sur    le   budget    de 

(lient      ri  II  .    .,    . 

529.  -  I.''  président  de  chaque  conseil  !  .  pour 
chaque  session,  par  le  gouverneur,  qui  doit  le  choisir  parmi 
les  membres  du  conseil,  le                          i  secrétaire  à 

I     fl  -.  r.  1879,  art.  IK  . 

530.  I  es  conseils  locaux  se  réunissent  une  fois  par  an, 

r.  La     i 

dure  i|  rs,  S  mi'  proton  cation  par  i  i  dernier.    H  peut 

aussi  les 

la  'lui'  ei     Décr.   2'i  janv.    IS79,  art.  -'i  . 

■!ul  mu 

' 
menl  intérieur,  le  m<i<le  de  lélib 

i  ■    " 

•  les  cas  de  nulle  (18  (art.  32).  Leurs 

séance-  irt.   i''     Il  euuiu- 


niquer  entre  eux.  Les  vœux  politiques,  proclamations  et  adresses 
leur  seul  interdits    art.  51  , 

531.       Actuellement  les  conseils  locaux  de  l'Inde  n'ont  plus 
que  des  attributions  consultatives.  Ils  donnent  leur  avis  sur  le 

île    budget  Lirai  ,    en  tout  c-  q  ni  e< 'll'erne    l'établissement 

qui  les  a  nommés,  el  sur  tentes  les  matières  de  la  compétence  du 
conseil  général  [Décr.  13  juill.  i  s  s  r  .  On  aurait  donc  ter! 

assimiler  aux  Conseils  d'arrondissement  métropolitains.  I'"u  êffel 
la  mission  capitale  de  ceux-ci  .  qui  esl  'a  répartition  ^••>  impôts 
directs  demeure  <ans  application  dans  l'Inde,  ou  les  impôts  di- 
rects sont  des  impôts  de  quotité. 


CHAPITRE  IV. 

DE   L'ORGANISATION    MUNICIPALE. 

532.  C'fiBl  un  décret  du  12  mai-;  Issu,  qui  a  créé  dans 
l'Inde  française  une  organisation  municipale.  Auparavant  les 
services  communaux  el  la  police  Communale  étaient  réglés  par 
des  arrêtés  locaux  V.  notamment,  pour  Pomlichérv.  un  arrêté 
du  8  juin  1874,  sur  l'arrosage.  Uni!,  off.  Inde,  1874,  p.  SOI  : 
pour  Chandernagor,  les  arrêté  -l  -  i  :  févr.  1867,  10  févr.  Ih:t 
sur  la  commission  municipale,  llnll.  off.  Inde,  1867,  p.  154, 
ISTT,  p.  826).  La  loi  du  .'i  an  1884,  Bur  le  régime  municipal 
n'a  pi?  été,  même  partiellement ,  rendue  applicable  aux  établis- 
sements de  rinde,  comme  elle  l'esl  devehue  pour  les  grandes 
colonies  et  pour  plusieurs  des  petit  '  '■  lie  décrel  du  18  mars 
issu  qui  demeure  en  vigueur,  sauf  les  modifications  apportées 
en  matière  électorale  par  le  décret  du  20  févr.  1884. 

."»:{:$.  —  Divisions.  —  Le  territoire  de  11  forme 

dix  communes  ayant  pour  chefs-lieux  :  Pondii  héry,  Oulgaret, 
Villênour,   Bahour,   Karikal,  la  Grande  Udêe,    NêdouncadoU , 
i  '.bandci  nager,   Mabe   et  Yanaon   (Décr.    12  mar-  Issu,  art.  I   . 
I   n  décret  devait  fixer  la   circonscription  de  chacune  d'el 
décret  n'ayant    pas  été   rendu,   les    limites  de  leur  territoire  sp 

trouvent  déterminées  par  un  arrêi  iverneur,  en 

date  du   22  avr.  issu    /(„//.  off.  Inde,  1880,  p.  303  . 
marquer  qu'aiienne  Fràctiorl    du    terri'  ments 

de  l'Inde  ne  se  trouve  soustraite  à  l'organisai  on  i  OŒ 
Sait  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans   plusieurs  de  nos   petites  colo- 
nies. Au  Sénégal,  par  exemple,  en  Nouvelle 

municipal  ne  s'applique  que  sur  que!  |  -  ..n  résident  les 

Européens. 

534.  —  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  est  composé 
d'un  conseil  municipal,  d'un  maire  et  d'un  ou  plusieurs  ad 
Nous  verrons  sucée--'  .  muent  i  g  sont  nommés  i  I 

ni  leurs  attributions. 

§  I .  Du  eonsi  il  municipal. 

535.  —  Composition.  —  Les  conseillers  municipaux  sont  au 
nombre  de  dlx-nuil  pour  Pondichéry,  quinze  i  iur  Karikal  et 
douze  pour  chacune  des  autres  communes  lier.  26  févr.  iss;. 
art.  5  .  Ce  décret  a  légèrement  élevé  les  ehilfres  que  portait  le 
décrel  de  1880. 

.*>:{(>.  —  Les  élections  au  conseil  me  ut  faites,  comme 

Etions    au  conseil  général,    sur   trois    h  leurs, 

iliaque  liste  nommant  le  tiers  des  membres  du    conseil.  Si.    lan- 

uiimune,  le  cbiffre  des  Français  d'Ei 
cinq,  ils  vêtent  avec  les  Hindou  ts;  si  c'eïl  le  chiffre 

des  Hindous  renonçants  qui  eSI  inférieur  à  vingt,  ils 
leurs  compatri"les  non-renonçants.  L 

par  moitié  sur  deux   listes.  Si  dans   une   méi ■oinmune   il   se 

trouve  à  la  fois  moins  de  cinq  Français  d'Europe  el  de  vingt  Hin- 
dous renonçants,  les  élections  ont  lieu  sur  une  Si  Décr. 
.  |NSi,  ail.  :.  .  Les  arl.  1  i,  L.  :  juill.  |s7',,  sur  l'élec- 
lOI  i1  m  promulgués  ''ans  l'Inde  e  du  |S 
dee.   18 

.">:{".      i  i  -   '  ,i  gouverneur  de  di- 

i  n  sections  partir  entre 

,  .  Cette  dispos!- 
tN'-i  et  l'on 
M    I  lisière  l  u.  B26  ,  que  l'app  qui  en 

faite,  pouf  I     -  moins  foi 

DanS  li  Met, du,   conservé 
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les  sections  de  vote,  c'est-à-dire  que  par  raison  de  commodité, 
les  habitants  d'une  même  commune,  au  lieu  de  voter  dans  un 
seul  et  unique  endroit,  doivent  voter  en  divers  lieux  désignés 
par  les  arrêtés  locaux  (Y .  par  ex.,  Arr.  7  sept.  1885,  llull.  nff. 
Inde,  1885,  p.  543  .  Mais  il  n'apparait  pas  que  les  conseillers  â 
nommer  soient  répartis  entre  ces  sections  :  ainsi,  dans  chaque 
commune  tous  les  électeurs  d'une  même  liste,  bien  que  votant 
en  des  locaux  divers,  votent,  au  scrutin  de  liste,  pour  les  con- 
seillers attribués  à  cette  liste  (V.  par  ex.,  Arr.  1"  sept.  I890j 
llull.  nff.  Inde,  p.  417).  Bref,  la  division  en  êeétions  de  ilote, 
telle  qu'elle  est  pratiquée,  n'est  qu'une  mesure  administrative 
sans  gravité,  puisqu'elle  ne  peut  modifier  le  résultat  des  élec- 
tions. Ce  n'est  pas  la  division  en  sections  électorales  visée  par 
M.  Dislère. 

538.  —  Peuvent  être  élus  au  conseil  municipal  d'une  com- 
mune, tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Les  électeurs 
d'une  liste  peuvent  d'ailleurs  choisir  leurs  candidats  en  dehors 
de  cette  liste  (Décr.  26  l'évr.  1884,  art.  6,i.  Sont  inéligibles  les 
fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  6,  Décr.  12  mars  I880f  les 
domestiques  attachés  à  la  personne,  les  indigents  et  les  indivi- 
dus qui  ne  savent,  ni  lire,  ni  écrire  le  français  ou  la  langue  na- 
tive de  l'établissement.  Les  incompatibilités  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  dans  la  métropole  (Décr.  12  mars  1880,  art.  6-8). 

539. — Il  a  été  jugé  que,  même  dans  les  communes  urbaines 
de  l'Inde  française,  les  candidats  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  le 
Français  sont  cependant  éligibles  s'ils  savent  lire  ou  écrire  la 
langue  native  de  l'établissement.  —  Colis.  d'Et.,  28  avr.  1882, 
[Leb.  chr.,  p.  386]  —  Vainement  objecterait-on  que  l'art.  28, 

Déer.  12  mars  1880,  veut   que  les  délibérations  dans  ces  i 

munes  soient  rédigées  en  français  et  n'autorise  la  langue  native 
que  dans  les  communes  rurales;  l'art.  6,  n.  1  I  du  même  décret, 
ne  laisse  aucun  doute.  Il  n'exclut  que  «  ceux  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire  le  français  ou  la  langue  native  de  l'établissement  ■  , 
sans  d'ailleurs  distinguer  selon  que  la  commune  est  rurale  ou 
urbaine. 

540.  —  Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans,  et  chaque  con- 
seil renouvelé  par  moitié,  tous  les  trois  ans.  On  peut  admettre 
qu'à  Karikal,  où  il  y  a  quinze  conseillers,  c'est-à-dire  un  nombre 

mpair,  un  tirage  au  sort  doit  déterminer,  aussitôt  après  l'élec- 
tion, la  répartition  des  élus  de  chaque  liste  entre  les  deux  séries. 

—  Dislère,  op.  cit.,  n.  826. 

541.  —  Les  conseils  municipaux  s'assemblent  quatre  fois  par 
an  en  session  ordinaire.  Les  sessions  extraordinaires  exigent  en 
principe  l'autorisation  du  gouverneur,  Toutefois,  en  présence 
d'événements  graves,  si  les  communications  avec  Pondichéry 
sont  interrompues,  le  maire  peut,  sous  sa  responsabilité,  convo- 
quer le  conseil,  sauf  à  en  aviser  le  directeur  de  l'intérieur  (Décr. 
12  mars  1880,  art.  21-22).  C'est  la  une  disposition  toute  parti- 
culière à  l'Inde. 

542.  —  Le  gouverneur  peut,  en  conseil  privé,  dissoudre  ou 
suspendre  pour  six  mois  au  maximum  les  conseils  municipaux, 
sauf  a  en  référer  au  ministre  des  colonies,  et  à  nommer,  pour 
les  actes  conservatoires  urgents  et  de  pure  administration,  une 
commission  municipale.  La  durée  des  fonctions  de  celte  commis- 
sion ne  peut  excéder  six  mois  :  a  l'expiration  de  ce  délai,  il  est 
procédé  a  de  nouvelles  élections  (Décr.  12  mai  1880,  art.  12-14. 

—  Y.   L.  5  avr.  1884,  art.   W  . 

543.  —  Les  attributions  du  conseil  municipal  peuvent  se 
classer  en  trois  catégories.  Tantôt  ses  délibérations  sont  exécu- 
toires, si  elles  ne  sont  annulées  par  le  gouverneur;  tantôt  elles 
ne  sont  exécutoires  que  si  le  gouverneur  les  approuve;  tantôt 
enfin  il  est  appelé  à  donner  son  avis.  OH  retrouve  ici  la  distinc- 
tion établie  sous  la  loi  du  24  juill.  1867  entre  les  délibération^ 
réglerhentaireé,  les  délibérations  proprement  dites  el  les  simplps 
mis.  Il  suffit  d'ailleurs  de  comparer  le  texte  de  cette  loi  art.  I 
et  celui  de  la  loi  du  I  s  juill.  1 831  avec  les  dispositions  du  déci  el 
du  12  mars  1880,  pour  constater  que  les  rédacteurs  de  ce  der- 
nier n'ont  fait  le  plus  souvent  que  reproduire  la  législation  en 
m  ■  ne ur  avant  ISS',..  On  sait  qu'alors  les  attributions  des  cohseils 
municipaux  résultaient  d'une  combinaison  des  deux  lois  de  1831 
et  de  1867  . 

544.  -   Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  lé 

le  d'administration  des  biens  communaux,  les  cohditions  des 

baux  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  acquisitions  d'immeubles,  pour- 
vu .pic  le  total  soit  i  nié  ne  ur  au  dixième  des  fêvënUS  communaux-, 
les  devis  dé  réparation  êl  d'entretien  pourvu  que  le  total  soit 
inférieur  au  cinquième  .les   revenus,  le   tarif  des  droits  de  place 


ou  de  stationnement  dans  les  rues  et  marchés,  les  concessions 
dans  les  cimetières.  Si  le  conseil  est  d'accord  avec  le  maire,  ces 
délibérations  sont  exécutoires,  du  moment  que  le  gouverneur  ne 
le-  a  pas  annulées  dans  les  trente  jours.  11  pourrait  toutefois  en 
suspendre  l'exécution  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours.  Si 
le  maire  est  en  désaccord  avec  le  conseil,  la  délibération  n'est 
exécutoire  qu'après  approbation  du  gouverneur  en  conseil  privé 
(art.  44-45). 

545.—  Le  conseil  délibère  sur  le  budget,  et,  en  général,  toutes 
les  recettes  de  la  commune  notamment  sur  l'assiette,  les  tarifs 
et  la  perception  des  revenus,  sauf  les  octrois,  les  acquisitions, 
aliénations  des  propriétés  communales,  leur  affectation,  conser- 
vation, amélioration,  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  l'ouverture 
des  rues  et  places,  les  actions  judiciaires  et  transactions,  etc.  La 
délibération  n'est  exécutoire  qu'après  approbation  du  gouverneur 
(art.  46  et  47  . 

546. —  Enlin,  le  conseil  donne  son  avis  sur  les  projets  d'nli- 
gnement  de  grande  voirie,  la  réparation  et  le  redressement  .les 
canaux  d'irrigation,  les  octrois,  etc.  (art.  48).  Les  protestations, 
proclamations  et  adresses  lui  sont  interdites,  ainsi  que  les  VŒUX 
sur  d'autres  matières  que  les  matières  d'intérêt  communal  (art. 
49). 

547.  —  Les  dépenses  du  budget  communal  sont  obligatoires 
ou  facultatives.  En  principe  l'art.  31,  Décr.  12  mars  1880,  qui 
énumère  les  dépenses  obligatoires,  reproduit  l'art.  30,  L.  18 
juill.  1837;  Toutefois,  les  dépenses  suivantes  se  trouvent  ajoutées 
à  celles  que  comprend  l'art.  30  :  1°  la  clôture  des  bûchers;  2°  les 
frais  des  listes  électorales  et  élections  municipales;  3°  les  dé- 
penses du  service  de  la  vaccina iion.  Ce  sont  là  des  dépenses 
propres  au  pays.  D'autre  part,  le  décret  supprime  de  la  liete  les 
dépenses  obligatoires,  les  frais  du  commissariat  de  police,  d'in- 
struction publique,  des  cultes  et  des  milices:  ces  dépenses  ne 
sont  pas  à  la  charge  des  communes,  dans  l'Inde. 

548.  —  Les  recettes  se  classent  en  recettes  ordinaires  et 
recettes  extraordinaires.  Les  art.  52  et  53,  qui  les  énumèrent,  ne 
sont,  sauf  de  légères  différences,  que  la  reproduction  des  art. 
31  et  32,  L.  18  juill.  1837. 

549.  —  Le  budget  est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  con- 
seil et  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  (art.  54).  Il 
en  est  de  même  des  crédits  nécessaires  après  le  règlement  du 
budget  (art.  35).  Le  conseil  peut  voter,  dans  la  limite  déterminée 
par  le  gouverneur,  des  contributions  extraordinaires  n'excédant 
pas  5  cent,  pendant  cinq  ans  pour  en  affecter  le  produit  a  des 
dépenses  extraordinaires.  De  même,  pour  les  emprunts  rem- 
boursables sur  ces  centimes  ou  sur  les  ressources  ordinaires, 
quand,  en  ce  dernier  cas,  l'amortissement  est  de  moins  dé  doue 
ans.  Toutefois,  si  le  maire  est  en  désaccord  avec  le  conseil,  l'ap- 
probation du  gouverneur  est  nécessaire  (art.  60).  Le  gouver- 
neur peut  également  autoriser,  en  conseil  privé,  les  emprunts  et 
contributions  excédant  les  limites  déterminées  ci-dessus  (art.  61). 

550.  —  Comme  dans  la  législation  de  1837,  les  communes 
de  l'Inde,  peuvent,  lorsqu'elles  possèdent  des  biens  par  indivis, 
demander  à  l'autorité  supérieure  d'instituer  une  commission 
syndicale  pour  l'administration  desdits  biens  (Décr.  f2  mars 
issu,  art.  80-82.  —  V.  L.  18  juill.  1837,  art.  70-731.  En  re- 
vanche, on  ne  trouve  pas,  dans  le  décret  de  1880,  comme  dans 
la  loi  du  5  avr.  1884,  la  faculté  pour  les  communes  de  discuter, 
dans  des  conférences,  leurs  intérêts  communs. 

551.  —  Comme  dans  la  métropole,  les  délibérations  d'un 
conseil  étrangères  à  ses  attributions  sont  nulles  de  plein  droit 
(art.  33i.  Le  gouverneur  a  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  dé- 
clarer ainsi  la  nullité  de  délibérations  prises  en  matière  de  culte 
el  d'étal  civil  V.  notamment  deux  arrêtés  du  31  oct.  1881,  BttW. 
nff.  Inde.  1881,  p.  493).  L'art.  34,  Décr.  23  janv.  1879,  réserve 
en  effet  ces  questions  au  gouverneur 

§  2.  Des  maires  ei  adjoints. 

552.  —  D'après  le  décret  du  12  mars  1880  (art.  15-19  ,  les 
maires  et  adjoints  étaient  nommés  par  le  gouverneur,  qui  pou- 
vait aussi  les  suspendre  el  les  révoquer.  La  loi  du  28  mars  1882 
avant  élé  promulguée  dans  la  colonie  30  avr.  1882),  les  maires 
el  adjoints  sont  aujourd'hui  nommés  par  les  conseils  munici- 
paux. M.  Diâlère  lail  observer  avec  raison,  qu'en  l'absence  il'uue 
disposition  limitant  le  choix  de  ceux-ci,  il  peut  arriver  qu'un 
indigène  non  soumis  aux  lois  fre  ùl  ■>  célébrer  des  ma- 

suivatit  la  loi  française  i  Dislère.  dp-,  cit.-,  n    B28  .  I  èi 
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maires  peuvent  être  suspendus  pour  trois  mois  ou  révoqués  par 
le  gouverneur  iDecr.  12  mars   InsO,  art.  19).  Kn  ce  dernier  cas, 
ils  sont  inéligibles  pendant  l'année  qui  suit  la  révocation    Décr. 
pt.  1883,  promulgué  1  1883,  Bull.  off.  fa  le,  188  I, 

p.  360). 

553.  —  L'art.  17,  hoir.  12  mars  1880,  portait  que  le  maire, 
-  d'absence  ou  d'empêchement,  devait  être  remplacé  par 

un  adjoint  et,  à  défaut,  par  un  conseiller  municipal  désigné  par 
iveroeur.  A  défaut  de  désignation,  c'est-à-dire  en  cas 
d'urgence,  le  maire  était  remplacé  par  le  premier  conseiller  mu- 
nicipal dans  l'ordre  du  tableau.  Comment  le  lab  t-ilêtre 
dressé  et  l'article  appliqué,  étant  donné  la  pluralité  des  listes 
sur  lesquelles  se  Taisaient  les  élections?  Dans  certaines  com- 
munes, on  ne  tenait  compte  pour  l'ordre  du  tableau  que  du 
nombre  des  suffrages  obtenus,  au  grand  détriment  des  Euro- 
péens et  des  Hindous  renonçants.  Dans  d'autres,  la  première 
liste,  la  moins  forte  au  point  de  vue  numérique,  passait  avant 

nde  et  celle-ci  avant  la  troisième.  Un  décret  du  29 
1886  ordonne  de  dresser  le  tableau  en  prenant  alternativement 
dans  chaque  liste  les  conseillers  o  suivant  la  date  de  leur  élec- 
tion et  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  obtenus.  » 

554.  —  Il  semblerait,  d'après  les  derniers  mots  de  ce  texte, 
que  le  nombre  des  suffrages  ne  dut  intervenir  que  pour  classer 
les  conseillers  élus  le  même  jour,  c'est-à-dire  que  le  classe- 
ment dut  se  faire  tout  d'abord  par  la  date  des  élections  respec- 
tives. Cependant,  une  délibération  prise  en  ce  sens  a  été  annu- 
lée par  un  arrêté  du  gouverneur,  lequel  a  décidé  que  l'ordre  de 
priorité  entre  conseillers  ne  doit  s'établir  à  l'ancienneté  qu'à 
égalité  de  suffrages  exprimés.  —  Arr.  1?  sept.  1880,    Bull.  off. 

.  1886,  p. 

555.  —  On  sait  qu'un  décret  du  o  sept.  1887  a  permis  au 
gouverneur  de  créer,  pour  les  fractions  de  commune,  après  de- 
libération  du  conseil  municipal,  des  adjoints  spéciaux,  chargés 
surtout  des  fonctions  de  l'état  civil.  —  V.  supra,  n.  322. 

556.  —  Dans  la  législation  de  1837,  le  maire  était  considéré 
tantôt  comme  agent  et  représentant  de  l'autorité  centrale,  tantôt 
comme  chef  de  l'association  communale.  Au  premier  titre  il  agis- 
sait sous  Vautorité  de  l'administration  supérieure;  au  second 
titre  sous  la  surveillance  de  celle-ci  (L.  18  juill.  1837,  art.  9-10). 
Le  décret  du  12  mars  1880  confère  au  maire  à  très-peu  de  chose 
près  les  mêmes  attributions  (art.  38),  mais  il  le  charge  de  les 
exercer  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure.  Il  n'y  a  là, 
sans  doute,  qu'un  accident  de  rédaction.  Il  est  certain  que  c'est 
lui  qui  seul  peut  agir.  C'est  à  lui  qu'appartient  l'initiative  des 
acte?,  l'administration  supérieure  ne  pouvant  que  les  annuler, 
sans  avoir  le  droit  de  les  modifier  ou  de  les  faire  à  sa  place. 
L'art.  42  qui  autorise  le  gouverneur,  lorsque  le  maire  néglige  ou 
refuse  de  l'aire  un  de;;  actes  que  lui  prescrit  la  loi,  a  y  faire  pro- 
céder d'office,  ne  vise  que  les  actes  de  la  première  catégorie, 
c'est-à-dire  ceux  que  le  maire  accomplit  comme  agent  de  l'au- 

n'est,  en  effet,  que  la  reproduction  de  l'art.  15, 
L.  18juill.  1X37,  qui  était  interprété  ainsi.  —  Ducrocq,  Dr.  adm., 
4'  éd.,  n.  157. 

557.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  maire,  comme  agent  de  l'admi- 
nistration centrale,  publie  les  lois  et  règlements  qu'il  l'ait  exécuter, 
ainsi  que  les  mesures  de  sûreté.  Comme  chef  de  la  • 

agit  en  tan'  /  ou  en  tant  que  représentant.  C'esl 

|ue.  d'une  part,  il  est  chargé  de  la  police  munici; 
compris  les  mesures  propres  à  prévenir  les  incendies,  épiai 

lements,  l'inspection  des  comestibles,  la  salubrité  et  la  li- 
berté de  la  voirie,  etc.  .  de  la  police  rurale,  de  la  fixation  des 
mercuriales,  etc.  D'autre  part,  il  représente  la  commune  en  jus- 
tice ou  dans  les  contrats  passés  avec  elle,  accepte  les  dons  et  legs 
qui  lui  sont  faits,  dirige  les  travaux,  etc.  art.  38  .  Il  a 
aux  emplois  communaux  art.  40  .  Il  peut  déléguer  ses  fonctions 
aux  adjoint    irt.   il  . 

558.  —  Dans  l'Inde,  comme  dans  les  autres  colonies,  le  di- 
recteur de  l'intérieur  a  reçu  un  certain  nombre  d'attributions  se 
référant  à  l'administration  communale.  Le  décret  du  - 

ait.  4  el   18    lui  donne  la  haute  direction  et  la  surveillai 
l'administration  des  communes,  notamment  l'examen  des  bud- 
gets partii  i  urveillanci    les  fonds  commu- 
naux, :               ttion  des  comptes  y  relatifs,  la  pn  sentation  .les 
propositions  relatives  aux  acquisitions,  venti 
des  biens  communaux,   etc.  L'art.   Il   du  même  décret 

lonctionnaires  municipaux  >■.  D'autre  part, 
l'art.  8s,  Décr.  12  mars  I880,estainsi  conçu  :  ■  Les  attributions 


conférées  par  le  présent  décret  au  directeur  de  l'intérieur  au 
chef-lieu  sont  dévolues  aux  chefs  de  service  dans  les  dépen- 
dances o.  On  conçoit  aisément  le  motif  de  cette  dernière  dispo- 
sition dans  une  colonie  dont  les  fragments  sont  aussi  éloignés 
l'un  de  l'autre. 

559.  —  Le  maire  de  Chandernagor  s'appuyant  sur  l'art.  88 
précité,  a  émis  la  prétention  de  se  considérer  comme  totalement 
indépendant  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  relever  uniquement 
du  chef  de  service  de  l'établissement,  l'ne  dépèche  ministérielle 
du  11  févr.  1881  condamne  cette  interprétation.  S'il  est  vrai  que 
les  chefs  de  service  des  établissements  secondaires  correspon- 
dent directement  avec  le  gouven  faut  pas  oublier  qu'ils 
n'ont  pas  d'action  propre  et  n'exercent  leur  autorité  que  par  le 
moyen  des  chefs  d'administration,  qui  eu.x-mèmes  n'agissent 
qu'au  nom  du  gouverneur.  Donc  les  affaires  municipales  des 
dépendances  sont  examinées  par  le  directeur  de  l'intérieur,  à 
qui  incombe  la  mission  de  préparer  la  suite  qu'elles  comportent 
et  les  ordres  y  relatifs,  lesquels  émanent  du  directeur  et  doivent 
passer  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  service  Y.  Instr.  gouv. 
1880  et  dép.  minist.  précitée,  llull.  off.  Inde,  1880,  p. 
703;  1881,  p.  105). 


CHAPITRE    V. 

ORGANISATION   DE  LA  JUSTICE   ADMINISTRATIVE. 

560.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  juill.  1840  art. 
93,  1 08  et  s.),  le  conseil  d'administration  de  l'Inde,  complété 
par  l'adjonction  de  deux  magistrats,  connaissait,  comme  tribu- 
nal, du  contentieux  administratif.  Aujourd'hui  le  conseil  du  con- 
tentieux administratif  de  l'Inde  est  régi,  quant  à  son  organisation 
et  ses  attributions,  parle  décret  du  24  juin  1879  et  par  celui  du 
5  août  1881,  qu'a  rendu  applicable  à  l'Inde  le  décret  du  7  sep- 
tembre suivant.  Par  conséquent,  l'Inde  se  trouve  à  cet  égard 
assimilée  aux  grandes  colonies.  —  X.suprà,  7° Colonies,  n.  717- 
828. 


TITRE  VI. 

ORGANISATION  FINANCIÈRE  ET   RÉGIME  DOUANIER 
l)F.  L'INDE  FRANÇAISE. 


561.  —  Il  est  inutile  de  reproduire,  à  propos  de  l'Inde  fran- 
çaise, les  -  raies  données  à  notre  mot  Colonies 
(n.  829-842).  Bornons-nous  à  rappeler  qu'une  partie  des  dépen- 
ses d'administration  de  la  colonie  est  supportée  par  l'Etat  et 
fi-'ure  au  budget  que  votent  les  Chambres  budget  colonial), 
tandis  que  le  reste  ligure  au  budget  propre  à  la  colonie  (bi 
local).  Afin  de  préciser  les  idées,  nous  avons  donné  les  chiffres 
de   recettes  et  de   dépenses  adoptés  dans  le   budget  local  de 

ISO.!. 

5(>2.        Pour  ce  qui  concerne  le  budget  colonial  et  la  parti- 
cipation de  l'Etat  aux  dépenses  faites  pour  ou  dans  les  colonies, 
il  suffit  d'ajouter  aux  notions  fournies  dans  notre  article  ('. 
les  observations  suivantes  :  1°  outre  les  dépenses  ordinaires  de 
souveraineté  et  de  protection  qu'elle  supporte  en  général,   la 
métropole  subvient,  dans  l'Inde,  au  traitement  clés  cl 
vice  des  établissements   secondaires    Décr.  2.'>  janv.   1879,  art. 
35  :  -   en  revanche,  la  colonie  a  pris  à  sa  charge  la  majeure 
partie  des  dépenses  de  l'hôpital  de  Pondichéry,  où  sont  fi 
aux  frais  du  service  local,  les  malades  du  service  colonial    Déi 
min.  9  mars  1876;  Cire.  min.  Il  mai  1876,  Bull.  off.  Inde, 
p.  :i|n  et  392  :   >    l'Inde  contribue  aux  charges  nalionali 
le  versement,  au   bue  I  ut,   du  produit  de  la  rente  de 

l'Inde,  lequel,  pour  1893,  s'est  i  783,840  IV.    oo  appelle 

de  l'Inde  la  rente  annuelle  due  par  le  gouvernement  an- 
glais à  la  France  en  vi  i  convention  du  7  mars  181" 
En  outre,  la  contribution  de  l'Inde  aux  dépenses  civiles  et  mili- 
taires qu'elle  occasionne  i  l'Etat  a  été  fixée  par  l'art  •-.  !..  28 
avr.  1893,  à  5,000  fr.  L'art.  37,  L.  26  juill.  1893,  l'élève,  pour 
1894,  a  10,000  lr.  . 
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CHAPITRE  I. 

DD    BUDGET    LOCA  L. 

563.  —  Le  budget  local  de  l'Inde  est  préparé  par  le  directeur 
de  l'intérieur  et  voté  par  le  conseil  général  (Décr.  20  nov.  1882, 
art.  40).  Il  a  été,  pour  l'exercice  1893,  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par 
arrêté  du  30  déc.  1892  (Bull.  off.  Inde,  1892,  p.  391)  : 

Recettes  : 

Chap.  I.  —  Enregistrement  et  domaines.   .   .  148.266  fr. 

Chap.    2.  —  Contributions  directes 374.107  fr. 

Chap.  3.  —  Droit  de  port  et  de  navigation.  49.524  fr. 

Chap.  4.  —  Contributions  indirectes.    .    .    .  1.033.837  fr. 

Chap.    5.  —  Poste  aux  lettres 9.930  fr. 

Chap.     6.  —  Produits  divers 431.280  fr. 

Chap.  7.  —  Recettes  des  exercices  clos.    .    .  P.    M. 
Chap.  8.  —  Recettes  en  atténuation  des  dé- 
penses   P.   M. 

Chap.  9.  —  Recettes  extraordinaires.    ...  P.    M. 

Total 2.046.944  fr. 


Sur    ce    total,    l'établissement    de    Pondichéry  figure    pour 

1.137.151  fr.;  celui  de  Chandernagor  pour  177.943  fr.;  celui  de 
Karikal  pour  356.145  fr  ;  celui  de  Mahé  pour  40.912  fr.;  celui 
de  Yanaon  pour  34.793  fr. 

Dépenses  : 

Chap.     1.  —  Dettes  exigibles 301.596  fr. 

Chap.    2.  —  Gouvernement  colonial   ....  189.198  fr. 

Chap.    3.  —  Justice 60.433  fr. 

Chap.    4.  —  Instruction  publique 217.243  fr. 

Chap.     5.  —  Police  et  prisons 139.079  fr. 

Chap.    6.  —  Services  financiers 180.562  fr. 

Chap.    7.  —  Assistance  publique,  hôpital  .    .  168.443  IV. 

Chap.    8.  —Travaux  publics 228.966  fr. 

Chap.     9.  —  Divers  services 74.425  fr. 

Chap.  10.  —  Corps  des  cipahis 2.718  fr. 

Chai).  "•  —  Dépenses  diverses 1.650  fr. 

Cliap.  12.  —  Dépenses  non  classées 175.519  fr. 

Chap.  13.  —  Dépenses  assimilées  à  la  solde.  47.759  fr. 

Chap.  14.  —  Dépenses  pour  ordre 180.487  fr. 

Cliap.  15.  —  Dépenses  sur  ressources  spécia- 
les   78.867  fr. 

Chap.  16.  —  Dépenses  des  exercices  clos.    .  P.  M. 

Dépenses  extraordinaires    ...  P.  M. 

Total 2.046.944  fr. 


Dans  ces  dépenses,  les  différents  établissements  figurent  : 
Pondichéry  pour  1.449.795  fr.;  Chandernagor  pour  168.237  fr.; 
Karikal  pour  305.638  fr.;  Mahé  pour  70.127  fr.;  et  Vanaon  pour 
53.147  fr. 

Section  I. 
Ilessources,  contributions. 

."">('■'«.  —  Les  ressources  du  budget  local  se  composent  :  1°  des 
produits  domaniaux;  2°  des  taxes  et  contributions  votées  par 
le  conseil  général.  Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  revenus  du 
domaine  qui,  dans  les  tableaux  officiels,  sont  confondus  avec  les 
produits  de  l'enregistrement.  Ils  sont  d'ailleurs  modiques  puis- 
que le  chiffre  total  (enregistrement  et  domaines)  n'atteint  pas 
150.000  fr. 

505.  —  Le  tarif  des  taxes  locales  est  chaque  année  rendu 
exécutoire  par  un  arrêté  du  gouverneur,  lequel  esl  prisa  la  suite 
d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  colonie.  Nous  don 
rions  une  analyse  du  tarif  rendu  exécutoire  pour  L'année  1893 
par  arrêté  du  30  déc.  1892,  en  exécution  du  vole  du  conseil  gé- 
néral du  21  décembre  précédent  (Bull.  off.  Inde,  1892,  p.  398; 
Ann.  de  I  Inde,  1893,  p.  I"'.i  . 

566.  —  Le  tarif  arrêté  pour  1893  comprend  :  I"  des  droits 


d'enregistrement,  de  greffe  et  de  timbre;  2°  des  contributions 
directes  ;  3°  des  taxes  de  navigation  ;  4°  des  contributions  indi- 
rectes; 5°  des  taxes  perçues  pour  le  transport  des  lettres,  etc.; 
6°  divers  produits.  On  trouvera  plus  loin  (V.  infrà,  n.  598-601 1 
ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
greffe.  Sur  les  autres  taxes,  il  suffira  de  donner  des  notions  som- 
maires. 

1°  [les  contributions  directes. 

567.  —  On  trouve,  dans  l'ensemble  des  possessions  de  l'Inde, 
les  contributions  directes  suivantes  :  1°  l'impôt  foncier;  2°  l'impôt 
sur  les  terres  à  salines;  3°  l'impôt  des  patentes;  4°  la  taxe  des 
poids  et  mesures  et  5n  l'impôt  sur  les  chevaux  et  véhicules.  Les 
trois  dernières  de  ces  taxes  sont  perçues  dans  les  cinq  établis- 
sements suivant  un  tarif  uniforme,  le  même  pour  tous.  L'impôt 
des  patentes  ne  comprend  en  général  qu'un  droit  fixe.  Pour  les 
professions  commerciales  proprement  dites,  il  faut  y  ajouter  un 
droit  proportionnel,  le  même  dans  toutes  les  branches  de.  com- 
merce, qui  varie  avec  la  quantité  de  marchandises  embarquées. 
L'impôt  sur  les  terres  à  salines  (25  p.  0/0)  n'existe  que  pour 
Karikal  et  Pondichéry. 

568.  —  Impôt  foncier.  —  L'impôt  foncier  esl  établi  de  façon 
différente  dans  chacune  de  nos  cinq  possessions;  ni  l'assiette,  ni 
la  quotité  ne  sont  Ips  mêmes.  A  Pondichéry,  l'impôt  est  de  25 
p.  0/0  du  produit  du  sol  (Arr.  19  févr.  1835,  art.  8),  moins  une 
remise  de  10  p.  0/0  accordée  en  1861  (Arr.  5  juill.  1861;  Bull, 
off.  Inde,  1861,  p.  14S).  De  plus,  quand,  à  l'aide  des  eaux  du 
domaine  public,  un  champ  à  simple  récolte  produit  une  seconde 
récolte,  il  est  dû  une  indemnité  fixée,  à  10  p.  0/0  de  l'impôt  pri- 
mitif (Arr.  19  févr.  1853,  art.  7;  Bull.  off'.  Inde,  1853,  p.  58  .  A 
Chandernagor,  il  est  perçu  :  1°  un  droit  de  veilleurs  de  nuit; 
2»  une  rente  foncière  (cazana),  conformément  aux  fixations  d'un 
livre  d'arpentage  (hostobonde)  modifié  chaque  année  suivant  les 
mutations  et  changements  (Arr.  21  oct.  1846,  art.  11  ;  Bull,  off 
Inde,  1846,  p.  218  .A  Karikal,  l'impôt  est,  pour  certaines  terres, 
fixé  d'après  le  produit  brut  (un  tiers  ou  un  quart);  pour  d'au- 
tres, d'après  leur  étendue  et  leur  nature  (Arr.  27  avr.  1854;  Bull. 
off.  Inde,  1854,  p.  83).  A  Mahé,  le  propriétaire  de  rizière  paie 
un  tiers  du  produit  brut,  déduction  faite  de  la  valeur  des  semailles 
de  l'année;  pour  les  terres  plantées  d'arbres,  l'impôt  se  perçoit 
sur  leur  produit,  d'après  la  nature  des  arbres  et  des  terres.  A 
Yanaon,  les  pâturages  paient  cinq  roupies  par  candy  (3  hect. 
0295);  les  autres  37  roupies,  8  annas  par  candy  (Arr.  24  mai 
1871,  art.  6  et  13;  Bull.  off.  Inde,  1871,  p.  286;  Arr.  2  avr. 
1890),  sous  déduction  de  5  p.  0/0  depuis  l'arrêté  du  5  juill.  1861 . 

569.  —  De  nombreux  arrêtés  ont  été  pris  pour  l'établisse- 
ment d'un  cadastre  sur  le  territoire  de  Pondichéry.  Il  serait 
superllu  d'en  donner  l'énumération  complète.  Il  suffit  de  signaler 
l'ordonnance  locale  du  10  août  1826,  l'instruction  du  H  sept. 
1827  et  l'arrêté  du  6  nov.  1889.  Ce  dernier  (Bull.  off.  Inde.  1889, 
p.  794)  prescrit  un  cadastre  général  du  territoire  de  Pondichéry 
comprenant  :  1°  le  plan  d'assemblage  de  chacune  des  communes 
avec  ses  subdivisions;  2»  le  plan  d'assemblage  des  aidées;  3°  le 
plan  parcellaire  de  chaque  aidée.  Le  vœu  de  l'autorité  étant  que 
le  bornage  des  propriétés  précède  les  opérations  cadastrales  , 
l'arrêté  prescrit  (art.  4),  d'indiquer  les  limites  des  communes, 
aidées  et  parcelles  au  moyen  de  bornes,  payées  les  unes  par  les 
communes,  les  autres  par  les  propriétaires.  Si  le  bornage  n'est 
pas  effectué  au  moment  des  opérations  du  cadastre,  on  procède 
à  une  fixation  provisoire  des  limites  (art.  7).  La  délimitation  de 
chaque  aidée  doit  précéder  l'arpentage  et  la  délimitation  parcel- 
laire. Cette  dernière  est  l'aile  parles  agents  du  domaine,  les  pro- 
priétaires étant  préablement  appelés  (art.  8).  Après  les  vérifica- 
tions et  rectifications  sur  les  réclamations  des  intéressés,  et 
l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  aucune  rectification  ne  peut 
plus  être  opérée  que  par  suite  de  mutations  ou  de  jugements 
des  tribunaux  compétents   ail.  II.. 

570.  —  D'après  l'arrêté  local  du  24  mai  1871  (art.  19),  qui  a 
réglé  le  mode  de  jouissance,  de  possession  et  d'imposition  des 
terres  domaniales  sur  le  territoire  de  Yanaon  [liull.  off.  Inde. 
1871,  p.  286  i,  les  perles  de  récoltes  supérieures  de  75  p.  0/0  an 
produit  brut  de  la  terre  donnent  lieu  au  dégrèvement  intégral  de 
l'impôt,  s'il  est  prouvé  qu'elles  sont  dues  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure. Mais  il  a  été  jugé  que,  si  une  des  deux  récoltes  annuelles 
de  terres  dites  à  menus  grains  (produisant  deux  récoltes  ,  est 
détruile  par  l'inondation,  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  a  de- 
mander la  réduction  à  la  moitié  de  la  contribution   foncière  par 


142 


INDE. 


Titre  VI.  —  Chap.  I. 


lui  .lue.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1BB0,  Jablin,    Leb.  ohn.,  p.  318 

—  Par  conséquent,  dana  l'appliea  éduB4  mai  1871, 

i  -  masse  des  deux  récoltes  de  l'année.  I  estsuroelte 
masse  qu'on  doil  calouler  les  pertes  subies. 

2°  Taxes  de  navigation,  contributif)  <s,  tte. 

571.  —  Les  taxes  Je  navigation  diffèrent  suivant  les  posses- 
II  n'en  existe  ni  à    Yanaon,  ni  à  Cbandernagor.  On  ne 

trouvi  .  poui  Mahé,  que  le  droit  de  tonnage  et  de  manifeste.  Pour 

P lichéry  et  Karikal  on  trouve  :  l"  ce  même  droit  de  tonnage 

et  de  manifeste  :  2°  un  droit  d'embarcadère  et  de  débarca-i  re, 
auxquels  il  faut  ajouter  pour  Pondiohéry  :  3u  un  droit  de 
i    un  droit  sanitaire  et  5°  un  droit  de  constatation  des  marchan- 
dises a  l'embarquement  et  au  débarquement. 

572.  —  l.a  plus  importante  des  contributions  indirectes  est 
l'impôt  ou  plutôt  le  groupe  d'impôts  établis  sur  les  spiritueux. 
Le  droit  d'introduire,  celui  de  fabriquer  et  celui  de  vendre  des 
spiritueux  tirés  des  plantes  indigènes  sont  mis  en  adjud 

d après  des  règles  qui  varient  d'un  comptoir  a  l'autre.  A  Pondi- 
chéry  el  Karikal,  les  licences  spéciales  pour  le  débil 
de-vie  étrangères  sont  égalemenl  adjugées  aux  enchères.  De 
plus  un  droit  est  perçu  sur  les  cocotiers  exploités  en  callou  jus 
extrait  des  spathes  du  cocotier)  à  raison  de  tant  par  arbre.  Outre 
uits  sur  les  spiritueux,  nous  devons  mentionner  parmi  les 
contributions  indirectes  :  1°  un  droit  sur  le  sel,  vendu  en  régie 

saut  à  Chandernagur,  où  la  vente  en  est  libre);  2  '  un  impôt  sur 
ie  tabac  (sous  forme  de  ferme  ou  de  licence);  3°  un  droit  sur 
les   véhicules    étrangers;   4°   l'affermage  de    certaines   denrées 

opium,  gouly,  etc.);  5°  celui  des  bacs. 

573.  —  La  taxe  des  lettres,   imprimés  et  articles  d'à 
transportés  par  navires  à  voiles  et  bateaux  à  vapeur  est 

dans  les  cinq  établissements  d'après  la  législation  métropolitaine.' 

574.  —  Enfin,  on  compte,  comme  produits  divers  :  I"  le 
droit  d'un  1/2  p.  0/0  perçu  au  cas  de  vente  d'objets  saisis  ou 
de  terres  expropriées  pour  cause  d'arriérés  (Arr.  28  août  188a); 

-  la    taxe  sur  les  passeports;  3°  le  droit  perçu  pour  la  déli- 

des  certificats  d'origine  des  marchandises;  4°  le  droit  sur 
les  alignements  (perçu  pour  chaque  construction  ou  réparation 
d'une  construction  sur  route);  5°  enlin  les  droits  à  percevoir 
pour  copies,  extraits  ou  traductions  de  pièces  appartenant  aux 
archives  des  contributions. 

3°  Assiette,  perception  et  contentieux  des  contributions. 

575.  —  Le  service  de  l'assiette  et  celui  de  la  perception  des 
contributions  sont  deux  services  tout  à  fait  distincts.  Ils  sont 
même  réglés  par  des  arrêtes  différents.  Pour  le  territoire  de 
Pondichéry.  I.  service  de  l'assiette  des  contributions  est  confié 
à  un  chef  unique  placé  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'intérieur. 
Ce  chef  a,  dans  ses  attributions,  les  services  des  contributions 
directes  et  indirectes,  de  l'enregistrement,  des  hypothèques  el 
de  la  poste  aux  lettres  (Arr.  29  mars  1880,  art.  I  ;  llull.  off. 
Inde,  1889,  p.  265  Les  art.  3  s  10  règlent  le  mode  de  recrute- 
ment des  fonctionnaires  de  cette  administration;  les  art.  Il  à 
37  précisent  leurs  fonctions.  Pour  Karikal,  un  auli 

2ii  mars  188'.)  fait  la  même  distinction  et  organise  le  service  di 
tte  de  l'impôt  d'une  façon  analogue  Bull.  <>//'.  Unir,  issti, 
p.  251  .  Ce  service  est  dirigé  par  un  receveur  de  I 
ment,  conservateur  des  hypothèques  art.  -  .  Il  en  est  de  même 
poui  Uiandernagor  (Arr.  20  mai  1890;  Bull,  off.  Inée,  1890, 
p.  240  . 

576.  —  A  la  tète  du  Trésor  ou  de  la  perception  esl  placé  un 
er-payeur.  Il  se  lient  a  I1  "■  relevé  o 

erneur,  lequel  lui  adresse  directemi  el  ses 

communications.  U  dû  il,  sous  sa  responsabilité,  son  s.t- 

1 1    uliers,  pn  i  percepteurs 

LUX  dans  toutes  les  parties.  Le  soi. 
la  perception  a  été  organisé  dans  l'établissement  de  Pond 
par  arrêté  du  18  janv.  1888  (bail.  off.  Inde,  1888,  p. 

Karikal,  par  arri  i  mars  iss:>    Bull.  off.  Inde, 

1889,  p.  243)  et  dans  celui  de  Chandernagor  par  arrêté  du  20 
mai  1890  (Bull.  off.  Inde,  1890,  p.  246).  Il     a  quatre  bun 

ces  territoires,  el  un  bureau  dans 

ni  des  autres. 

577.  Les  règles  applicables  i  la  pei 

au  contentieux  de  ces  oonlribul s  son)  en  ji  les  qui 


é  exposées  au  mot  Colonies ,  n.  804,  870.  Voici  ton 
u  s  dispositions  spéciales  et  quelques  décisions  de  juris- 
prudence motivées  par  la  législation  propre  à  cette  colonie. 

57S.  -  ■  Le  demi   du  1  •  ï  janv.  1854  qui,  comme  on  l'a  vu, 

constitua,  dans   l'Inde,  la  propriété  foncière,  au  profit  des  indi- 

ubordonnait  leur  droit  à  cette  condition  qu'ils  paieraient 

i  impôt  réglementaire  et  réservait  à  l'administration  coloniale  sur 

les  récoltes,  et  au  besoin  sur  le  sol,  pour  le  recouvrement  de 

courant  ou  arriéré  un  privilège  s'exi  rçanl  avant  tous 

I   suivant  l'immeuble  aux  mains  de  tous   acquéreurs.  Le 

mode  d'expropriation  alors  suivi  pour  cause  d'arriérés  à  l'égard 
concession,  devait  être  appliqué  à  tout''  terre  soumise 
a  l'impôt  Foncier  (Décr.  Iti  janv.  1854,  art.  I,  3  .  Le  mode  d'ex- 
est  celui  que  détermine  l'instruction  réglemen- 
taire du  15  déc.  1823   art.  5,  7  et    |5  . 

57!t.  —  L'administration  locale,  désireuse  de  concilier  par  de 
sages  mesures,  les  intérêts  de  la  perception  avecl'incommutabilité 
de  la  propriété,  en  prévenant  itérative  nient  les  débiteurs  à  expro- 
prier et  en  soumettant  l'exercice  du  privilège  a  des  règles  fixes, 
prit  es  mesures  par  l'arrêté  du  Ie*  déç.  1855  Bull.  ■■//. 
1855,  p.  311  .Aux  termes  de  cet  arrêté,  l'impôt  est  du  par  le  pri 

isent  dans  la  matrice  du  r  lui  qui  doit  être  pour- 

l  sa  responsabilité,  en  cas  de  mutation,  ne  cesse  qu'i 
[nation  de  la  mutation  sur  la  matrice   art.  I  .  L'art.  2  so- 
,   pour  la  contribution,  toutes  les  parcelles  appartenant 
au  même  cultivateur,  dans  la  même  aidée  (art.  2).  Pour  les  terres 
à  double  récoltes,  l'arrêté  défend  d'enlever  la  récolte  sans  auto- 
risation. Si  l'autorisation  esl  demandée,  l'impôt  peut  êtr< 
en  deux  fois.  Au  cas  contraire,   l'impôt  intégral  serait  dû  poul- 
ies terres  possédées  par  le  même  cultivateur  dans  la  même 
aidée,  dès  l'enlèvement  opéré  art.  3,  4  .  Le  refus  de  payer  l'im- 
pôt, de  la  manière  et  dans  les  proportions  indiquées,  entraine  sai- 
si' brandon  des  récoltes  pendantes,  ou  saisie  des  récoltes  coupées 
ai  L  s,  'i  .  Au  besoin,  il  est  procédé  à  l'expropriation  et  à  la  vente 
des  terres  dans  les  formes  de  l'instruction  du  le  déc.   1*23.  Les 
art.  14,  18  déterminent  les  formalités  préliminaires  de  la  vente. 
Lit.  19  prévoit  la  répression  des  contraventions  à  l'arrê 

580.  —  L'arrêté  du  1"  déc.  1*55  n'était  ap  qu'aux 

deux  territoires  d  i  Poncjicbéry  el  de  Karikal  [art.  20).  l'n  arrêté 
du  i  juill.  1868  en  lit  étendre  les  principales  dispositions,  c'est- 
a-rdire les  art.  1,8,  17  et  lu  aux  trois  autres  établissements  {Bull, 
off.  Inde,  1868,  p.  102  . 

581.—  lui  vertu  de  l'arrêté  local  du  1er  déc.    J855,  les  con- 
testations, auxquelles  donnent  lieu  les  poursuites  en  matière  de 
el  contributions  directes,  sur  les  territoires  de  Pondichéry 
et  Karikal,  doivent  être  soumises  au  conseil  du  contentieux  de 
la  colonie.  Il  a  étéjugi  -uuverneur,  en   prenant  cet  ar- 

rêté avait  a  de  ses  pou\ 

l'arrêté  devait  être  appliqué.  L'exten 
iblissement  de  Yanaon  par  l'arr  |uent  du  4  juill. 

1868  esl  régulière,  puisque  cet  arrêté  n'a  :  ainsi 

e  veulent  les  décrets  des  '  rêvr,  ii  '•"  janv.  1*07.  — Trib. 

.   :  avr.   1884,  Jablin,     S.   86.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  85. 
3.8  ' 

582.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  les  poursuites  dirigées  contre 
un  acquéreur  de  tel  ces  domaniales  vendues  à  l'encan,  dans  I  éta- 
blissement de  Yanaon,  pour  le  recouvrement  de  l'impôt  foncier, 

êl  re  annul  les,   si,  avant  la  o  de  cet 

acquéreur,  il  n'a  pas  été  procéd  le  la  conte- 

nance du  terrain,  vérification  qui  doit   servir  de  base  a  l'impôt, 
iai  I  du  2i  mai  is;  i .  Le  cahier  de 

n'a  pu  a  té.  —  Cons.  d'Et.,  2t> 

avr.  i**"    Jablin,    Leb.  chr.,  p.  329 

583.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  a  été  jugé 
que  le  décret  du  l"  germ.  an  NUI  concernant  les  ■    droits  réu- 

18  été  promulgué  dans  l'Inde  française,  les  de- 
mandes ,.|]  inscriptions  de  -  tribunaux 
de  l'Inde,  contre  les  procès-verbaux  di                les  contributions 

'es,  doivent   être    instruit  Dément  aux 

art.  214  el  s.,  G.  instr.orim.  Il  suffit, 

■  lés  lors,  pour  que  les  moyens  de  faux  puissent  être  déclarés 
admissibles,  que,  par  la  nature  et  la  pr.'  -  faits  arli- 

Lendenl  a  ébranler  la  foi  due  aux   pr s-verbaux. 

i  tribunaux  Boni  tenus  de  répondre  direc- 
tement aux  faits  t,  s'il  y  a  lieu,  d'en  motiver  le  rejel 
conformément  aux  règles  de  dn  un.  —  Cass.,  28  mai 
lHti2,  Manicampoullé,    Bull,  a  im.,  a.  168 
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58i.  —  De  ce  que  la  règle  d'après  laquelle  les  arrêtés  du 
gouverneur  de  l'Inde  française  sont  caducs  lorsqu'ils  édictent 
(les  pénalités  supérieures  à  celles  de  simple  police,  s'ils  n'ont  été 
approuvé^  l'al  décret  dans  un  délai  de  quatre  mois,  ne  s'appli- 
que pas  aux  arrêtés  relatifs  au  mode  d'assiette  et  aux  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  (V.  suprà,  n.  367),  il  suit 
de  là  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  arrêtés  par  lesquels  le 
gouverneur  rend  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
du  conseil  générai  concernant  le  mode  d'assiette  et  les  règ'es 
île  perception  des  contributions  et  taxes,  aucun  délai  n'ayanl 
été  prescrit  pour  l'approbation  de  ces  délibérations  par  décret. 
—  Cass.,  10  l'évr.  1893,  Administration  des  contributions  diver- 
ses de  l'Inde,  [S,  et  P.  93.1.253]  —  En  conséquence,  est  nul 
l'arrêt  qui  prononce  la  caducité  d'un  arrêté  du  gouverneur  des 
établissements  Irançais  de  l'Inde,  rendu  dans  les  conditions 
ci-dessus,  pour  n'avoir  pas  élé  converti  en  décret  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  et  prononce  une  peine  autre  que  celle  édictée 
par  cet  arrête,  pour  un  fait  de  détention  de  tabac  non  estam- 
pillé par  le  fermier  de  la  régie,  ni  accompagné  d'un  passavant 
par  lui  délivre  (Qéçr.  (J  mars  1877 ,  art.  3,  25  janv.  1879,  art.  33; 
Arr.  gouv.  de  l'Inde,  29  déc.  1891,  art.  %h).  —  Même  arrêt. 

Section-  II. 
Dépendes,  comptabilité  financière* 

585.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  budget  des  dépenses 
locales,  la  division  en  dépenses  facultatives  et  dépenses  obliga- 
toires, les  modifications  que  comporte  à  cet  égard  le  budget 
volé  par  le  conseil  général,  il  suffira  de  se  reporter  à  notre  mot 
Colonies,  a.  871-888. 

58G.  —  Quant  aux  principes  de  comptabilité  financière,  ils 
ne  diffèrent  pas  de  ceux  qui  ont  été  exposés  au  mot  Colonies, 
n.  889-902  bis. 
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587.  —  .Nous  avons  exposé  (V.  suprà ,  v°  Colonies ,  n.  918- 
923)  :  1"  que  la  loi  du  II  janv.  1892  soumet,  en  principe,  les 
produits  étrangers  importés  dans  les  colonies  aux  droits  qui 
grèvent  leur  entrée  en  France;  2°  qu'en  revanche  les  produits 
coloniaux  pénètrent  en  France  exempts  de  tous  droits  de  douane. 
Ces  deux  principes  n'ont  pu  être  appliqués  à  l'Inde  française. 
D'une  part,  l'application  du  tarif  métropolitain  aux  marchandises 
étrangères  importées  par  nos  comptoirs  aurait  eu  pour  résultat 
de  les  ruiner,  en  faisant  passer  lesdites  marchandises  par  les 
territoires  voisins  (L.  11  janv.  1892,  art.  3).  Actuellement,  il 
n'existe  dans  l'Inde  française  ni  douane,  ni  octroi  de  mer,  mais 
un  décret  en  Conseil  d'Etat  pourrait  établir  un  tarif  douanier,  et 
le  conseil  général,  un  tarif  d'octroi  de  mer.  Rappelons  toutefois 
que  le  sel  et  certains  spiritueux  sont  l'objet  d'un  monopole,  d'où 
il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  introduits  que  par  la  régie  ou  le 
fermier  concessionnaire. 

588.  —  Les  produits  importés  de  l'Inde  dans  la  métropole 
sont,  en  principe,  soumis  aux  droits  du  tarif  minimum,  c 

dire  qu'ils  ne  bénéficient  pas  des  exemptions  accordées  aux  pro- 
duits coloniaux  par  le  tableau  E  annexé  à  la  loi  douanière.  Ce- 
pendant, les  toiles  dites  guinées  fabriquées  dans  l'Inde  française 
sont,  par  faveur,  exemptes  de  droits  (E.  Il  janv.  1892,  art.  3 
Ajoutons  que  le  tarif  généra!  exempte  de  droits  les  graines  d'ara- 
chides, or s   comptoirs  de    l'Inde   les  expédie  en    grandes 

quantités  dans  la  métropole   (Tarif  général,  tableau  A,  n.  88. 
—  V.  suprà,  n.  22,. 


TITRE  VII. 

SERVICES    DIVERS. 

CHAPITRE  I. 

0HGANISATI0N    MILITAIRE. 

585».         hans  l'Inde,  comme  dans  les  autres  colonies,  le  Bûin 
de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de   nos  possessions  est 


confié  au  gouverneur  (Décr.  3  l'évr.  1890).  Mais,  en  vertu  des 
conventions  des  7  mars  1813  et  13  mai  1818,  nos  établissements 
ne  peuvent  être  fortifiés ,  et  le  gouvernement  français  n'y  peut 
entretenir  d'autres  troupes  que  celles  qui  sont  nécessaires  au 
maintien  de  la  police.  Aussi  le  corps  indigène  des  cipahis  est-il 
plutôt  un  corps  de  gendarmerie  qu'un  corps  de  troupes.  Il  a  été 
['objel  de  nombreuses  dispositions  législatives.  Nous  nous  bor- 
nerons à  citer  le  décret  du  24  oct.  1889  qui  le  réorganise,  et  celui 
du  li  févr.  1891,  qui,  pour  des  raisons  budgétaires,  le  réduit  à 
135  hommes,  dont  quatre  officiers  français  et  un  officier  indi- 
gène   Bull.  off.  Inde,  1890,  p.  87  ;  1891,  p.  78). 

590.  —  On  sait  que,  d'après  la  loi  du  15  juill  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  les  Français  domiciliés  dans  les  colonies 
autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la 
Guyane,  doivent  être  incorporés  dans  les  corps  stationnés  dans 
la  colonie  (V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  946).  L'application  de  cette 
disposition  est  impossible  dans  l'Inde,  puisqu'il  ne  s'y  trouve 
pas  de  troupes  françaises.  Il  ne  parait  pas  que  jusqu'à  présent 
les  Français  domiciliés  dans  nos  possessions  de  l'Inde  soient 
soumis  à  l'obligation  du  service  militaire.  Il  serait  aisé  si  la  loi 
le  permettait ,  de  les  envoyer  dans  une  colonie  voisine. 

591.  —  En  vertu  du  décret  du  21  juin  1838,  le  conseil  de 
guerre  et  le  conseil  de  révision  séant  à  la  Réunion  avaient  dans 
leur  ressort  les  établissements  de  l'Inde.  Aujourd'hui  ceux-ci 
relèvent  du  conseil  permanent  d'un  des  arrondissements  mari- 
times de  France  désigné  par  le  ministre  de  la  Marine  (Décr.  4 
oct.  1889,  art.  4). 

CHAPITRE  II. 

ORGANISATION     DES     CULTES. 

592.  —  En  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  H  mai  182s,  le 
service  du  culte  catholique,  dans  nos  possessions  de  l'Inde,  était 
placé  sous  la  surveillance  et  direction  d'un  préfet  apostolique 
nommé  par  le  roi.  Sajuridiction  religieuse  s'étendait  sur  les  Eu- 
ropéens. A  côté  de  lui  subsistait  un  évèque,  lequel  portait  le  titre 
de  vicaire  apostolique,  et  dépendait  directement  des  missions 
étrangères  et  par  conséquent  du  pape.  Sous  la  juridiction  du  vi- 
caire apostolique  se  trouvaient  places  les  indigènes  convertis.  Il 
était  le  supérieur  spirituel  du  préfet  apostolique.  Cette  ordon- 
nance a  été  abrogée  par  un  décret  du  21  juin  1887,  lequel  est 
conforme  à  un  arrangement  intervenu  entre  le  Saint-Siège  et  le 
gouvernement  français.  La  préfecture  apostolique  est  supprimée 
et  le  clergé  des  paroisses  uni  au  vicariat.  Le  gouvernement  fran- 
çais entretient  les  curés  de  Chandernagor,  Mahé  et  Yanaon,  tan- 
dis que  ceux  de  Pondichéry  et  Karikal  sont  entretenus  aux  frais 
de  la  mission.  Quant  au  vicaire  apostolique  qui  aujourd'hui  a  le 
titre  d'archevêque),  il  relève  du  Saint-Siège,  mais  ne  peut  être 
choisi  que  parmi  les  membres  français  du  séminaire  des  missions 
étrangères  de  Paris. 

593.  —  Trois  religions  sont  pratiquées  par  les  natifs  de  nos 
possessions  dans  l'Inde  :  le  brahmanisme,  le  mahométisme  et  le 
christianisme  (le  bouddhisme  ayant  à  peu  près  disparu). Plus  en- 
core que  partout  ailleurs,  le  gouvernement  français  s'est  tou- 
jours appliqué  à  assurer  aux  différents  cultes  toute  la  liberté  com- 
patible avec  l'ordre  public.  L'arrêté  du  6  janv.  1819,  formel  en 
ce  sens,  ne  faisait  que  reproduire  et  consacrer  des  traditions 
déjà  anciennes.  C'est  sous  l'inspiration  de  cet  esprit  de  large  to- 
lérance, que  les  auteurs  de  l'ordonnance  royale  du  30  sept.  1827 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  dans  les  colonies  ont  dé- 
cidé que  les  fondations  de  charité  chaudries)  faites  dans  nos 
établissements  de  l'Inde  par  les  Hindous,  convertis  ou  non  con- 
vertis au  christianisme,  échapperaient  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance et  continueraient  à  être  autorisées  par  le  gouverneur 
«  suivant  les  règles  du  pays  »  (art.  12). 

594.  —  C'est  encore  pour  éviter  de  blesser  les  coutume-  des 
Hindous  que  le  gouvernement  français  s'est  abstenu  de  promul- 
guer dans  l'Inde  les  lois  métropolitaines  sur  les  cimetières.  La 
matière  se  trouve  régie  par  des  arrêtés  locaux,  dans  lesquels  les 
gouverneurs  s'efforcenl  de  concilier  la  législation  de  la  métropole 
avec  les  mœurs  indigènes.  Le  plus  important,  celui  du  23  lvi 
1850  Bull.  off.  Inde,  1850,  p.  81)  ne  s'applique  qu'aux  Européens 
el  aux  topas  du  culte  chrétien.  Il  a  été  modifié  par  un  autre  arrêté 
du  3  au.  IM...  Bull.  off.  Inde,  1865,  p.  109  .  -  V.  encore  les 
arrêtes  des  13  août  1879,  sur  le  cérémonial  des  enterrements,  du 
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31  juill.  1881),  sur  les  permis  d'inhumer,  Bull.  off.  /»</■■.  1879, 
p.  W6;  1880,  p.  592 

595.  —  Les  pagodes,  comme  d*ailleurs  tous  autres  ël 
sements  d'une  religion  quelconque  ne  peuvent  être  coib 

ni  ouvertes  au  culte  sans  l'autorisation  du  gouverneur  Ord.  23 
juill.  1840,  art.  20).  On  trouve  de  nombreuses  applications  de 
cette  règle  dans  les  Bulletins.  — V.  par  exemple,  les  arrêtés  des 
il  juill.  1871,  17  nov.  1878,13  mars  1879,  1"  déc.  1882  pour 
les  cultes  indigènes,  et  ceux  des30juin  1870,  Ier oct. el  I 
1880  pour  les  chapelles  ou  églises  catholiques,  llull.  »//'.  Inde, 
1871,  p.  ttii:  1878  p.  506;  1870,  p.  109et3(>M;  1SNO,  p.  755, 
839;  1881,  p.  7;  1882,  p.  567,  568 

596.  —  L'ordonnance  du  22  juill.  1828  et  les  arrêtés  locaux 
des  22  avr.  1830,  20  juin  1832,  3  sept.  1838,  1"  sept.  1843,  30 
nov.  1846  et  21  juin  1 854  autorisaient  directement  ou  indirec- 
tement l'intervention  du  gouvernement  ou  de  l'administration 
dans  la  perception  des  revenus,  la  régie  des  biens  et  même  l'ad- 
ministration intérieure  des  pagodes.  Ces  dispositions  onl  été 
abrogées  par  l'arrêté  du  I3janv.  I  s  :  i  : .  Bull.  off.  Inde,  1855,  p. 37). 
Il  est  interdit  aujourd'hui  à  toul  agenl  du  gouvernement  de 
s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  l'administration 
des  biens  des  pagodes  et  d'obliger  qui  que  ce  soit  à  concourir 
à  la  célébration  des  fêtes  et  cérémonies  religieuses  (art.  3). 

507.  —  L'arrêté  du  13  janv.  1855  chargeait  le  gouverneur 
de  nommer,  en  conseil  privé,  pour  chacune  des  pagodes,  qui, 
en  1855,  étaient  placées  sous  l'administration  du  domaine,  un 
comité  composé  de  cinq  membres,  auquel  étaient  remis  tous  les 
biens  et  titres  des  pagodes.  Dans  les  dépendances,  le  chef  de 
service  remplaçait  le  gouverneur.  Depuis  lors,  les  membres 
manquants  ont  étéremplacés  par  les  membres  en  exercice  (art.  2). 

598.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'arrêté  du  13  janv.  1855 
ne  s'applique  qu'aux  pagodes,  qui,  en  1855,  étaient  placées  sous 
l'administration  du  domaine  et  non  à  celles  qui  alors  constituaient 
des  propriétés  privées,  par  exemple  la  propriété  d'une  aidée.  — 
Pondichéry,  5  mai  1868,  Eyssette, Droit  hindou,  p.  297  ;  —  in 
mai  1*71,   Eyssette,  Droit  hindou,  p. 338] 

599.  —  ...  Que  pour  prendre  part  à  l'élection  des  administra- 
teurs d'une  pagode  appartenant  à  une  aidée,  il  ne  suffit  pas 
d'être  propriétaire  de  terrains  même  considérables  dans  cette 
aidée;  il  faut  encore  y  avoir  son  domicile  réel.  —  Pondichéry, 
5  mai  1868,  précité.  —  M.  Eyssette  fait  avec  raison  remarquer 
(p.  290)  que  l'adoption  de  la  règle  contraire  permettrait  de  créer 
des  majorités  factices  au  moyen  d'acquisitions  vraies  ou  simu- 
lées. 

600.  —  Le  comité  qui  administre  les  biens  d'une  pagode, 
ne  peut  accepter  de  donations  pour  elle  que  s'il  y  est  autorisé 
par  arrêté  du  gouverneur  Drd.  21  juill.  1840,  art.  22  .  —  V. 
parex.  un  arrêté  du  11  juin  1887,   Bull.  off.  Inde,  1887, p.  230 

601.  —  On  s'est  demandé  si  les  libéralités  sous  réserve  d'u- 
sufruit faites  dans  l'Inde  à  une  pagode  sont  valables.  Ce  genre 
de  donations  est  prohibé  par  l'art.  4,  Ord.  14  janv.  1831,  et  le 
Conseil  d'Etat  Av.  18  juin  1884,  cité  par  Dislére,  n.  586]  a  émis 
l'idée  que  l'ordonnance  leur  est  applicable.  M.  Dislère  fait  obser- 
ver, en  sens  contraire,  que  les  usages  du  pavs  sont  maintenus 
par  l'arrêté  du  6  janv.  1*19  et  l'ordonnance' du  30  sept.  1827 
(art.  12  .  Or,  le  droit  hindou  autorise  la  donation  à  cause  de 
mort,  pourvu  que  le  donateur  ne  puisse  la  révoquer  sans  le  con 

oeot  du  donataire.  —  Disli  if.,  n.  586. 

<»02.  —  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  l'adminis- 
tration des  pagodes  continuent  à  ressortira  la  justice  ordinaire. 

-"ut  | t  là  affaires  de  caste   Arr.  13  janv.  1855,  art,  i  . 

<>(»:{.  —  On  sait  que  les  affaires  de i  jugées  par  des 

juridictions  spéciales    tribunaux  de  caste),  sauf  appel  au  gou- 

ur  en  conseil   privé.  Mais  s'il  en   est  ainsi  des  difficulté 

qui  ont  pour  objet  les  coutumes  ou  la  religion  des  Hindous,  au 

lire,  les  discussions  d'intérêt  privé  qui  s'élèvent  à  l'occa- 

du  culte  relèvent  des  tribunaux  ordinaires.  Tel  est  le  ras 

"n  des  ■/"»  servants  de  pagode      i,     ,:,  Mi    ,.  |„,i„i  ,ie 

savoir  qui  d'entre  eux  peut   célébrer  exclusivement  certaines 

"lies  religieuses  et  percevoir  les  profits  attachés  à  cette 

a,  quand  d'ailleurs,  ni  le  droit  de  le  rer,  ni  le 

droil  de  pei 

—  Pondichéry,  15  mai  1847,  Eyssette,  Droit  hindou,  p.  i  ;,  . 
Arrêté  local  du  2  mai  1876,  confirmant  I"  jugement  du  i  mais 
1876,    llull.  off.  Indi .  li  76,  p.  300 

<>oi.  Il  en  est  de  même  si  la  propriété  d'une  pagode,  ou 
le  fait  de  l'avoir  possédée  plus  ou  inoins  longtemps  avec  jouis- 


sance exclusive  des  revenus,  est  disculée.  Cette  question  n'est 
pas  affaire  de  caste  ou  de  culte  et  par  conséquent  relève  de  la 
juridiction  ordinaire.  —  Arrêté  du  -je.  mars  1*74,  confirmant  un 
jugement  du  13  déc.  1873,  [Bull.  off.  Inde,  1874,  p.  107 


CHAPITRE  111. 

OHGANISATIUIS  DE  l'ENSBIUNBHBNT. 

605.  —  L'instruction  est  parvenue, dans  nos  établissements 
de  l'Inde,  a  un  développement  remarquable.  Elle  est  donnée  à 
tous  les  degrés  (enseignement  primaire,  primaire  supérieur,  en- 
seignement secondaire,  enseignement  supérieur),  aux  indigènes 
comme  aux  Européens,  dans  des  écoles  publiques  el  dans  des 
écoles  privées.  Elle  a  été  l'objet  de  nombreux  arrêtés  locaux  et 
d'ordonnances  ou  décrets,  dont  une  bonne  partie  a  cessé  d'être 
en  vigueur. 

6O0.  —  Le  gouverneur  surveille  tout  ce  qui  a  rapporta  l'instruc- 
tion publique  Ord.  23  juill.  1840,  art.  19).  Il  nomme  aux  bourses 
établies  dans  les  écoles  de  la  colonie  et  propose  au  ministre  les 
candidats  des  bourses  à  donner  dans  la  métropole  art.  20  .  Tou- 
tefois, ces  propositions  sont  faites  sur  le  rapport  de  commissions 
nommées  par  lui,  quant  à  l'enseignement  classique  ou  spécial, 
conformément  à  l'arrêté  du  3  juill.  1884  Bull,  off.  Inde,  1884, 
p.  :t-J2  ,  et,  pour  l'enseignement  primaire  supérieur,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  25  mars  1885    llull.  off.  Inde,  1885,  p.  2\~  . 

607.  —  Il  n'y  a  pas  dans  l'Inde  de  vice-recteur.  Ladin 

de  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés  appartient  au  din  C- 
tcur  de  l'intérieur,  sous  l'autorité  du  gouverneur  (Décr.  24  juin 
1879,  art.  4). 

608.  —  D'après  l'ordonnance  du  23  juill.  1840  (art.  20 
cune  école  ne  pouvait  être  ouverte  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur. Cette  législation  es  par  un  décret  du  l«i  lévr. 
1893,  sur  l'enseignement  primaire.  Aujourd'hui,  toute  personne 
qui  satisfait  aux  conditions  déterminées  dans  les  art.  î-7  el  9du 
décret  peut  ouvrir  une  école  primaire  privée,  sous  la  condition 
d'en  faire  la  déclaration  au  directeur  de  l'intérieur,  de  produire 
un  des  diplômes  exigés  par  l'art.  15  et  d'indiquer  le  local  où  elle 
entend  s'établir.  S'il  est  formé  opposition  pour  immoralité  de 
l'impétrant  ou  insalubrité  du  local,  le  gouverneur  statue  en  con- 
seil. Il  peut  également  fermer  une  école  si  les  mêmes  griefs  se 
présentent  (art.  '-U-A2  . 

609.  —  L'instruction  primaire  est  obligatoire  (sauf  pour  les 
enfants  des  Hindous  non-renonçants  ,  de  six  a  treize  ans  (Décr. 
1er  févr.  I89:t.  art.  I.  L'inspection  des  écoles  publiques  ou  pri- 
vées est  exercée  :  I"  par  l'inspecteur  primaire  ;  2"  par  les  mem- 
bres du  conseil  colonial  de  l'instruction  publique;  3°  dans  les 
dépendances,  par  les  membres  des  comités  locaux  :  4"  au  point 
de  vue  médical,  par  le  médecin  inspecteur;  5° en  ce  qui  concerne 
les  écoles  privées  par  les  membres  descomités  des  écoles  libres. 
Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école  primaire 
publique  centrale  el  d'un  certain  nombre  d'écoles  de  sections.  Le 
nombre,  la  nature  el  le  siège  des  écoles  publiques  à  établir  sont 
fixés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé  art.  11).  L'ense 
ment  public  est  gratuit,  sauf  dans  les  écoles  pri  i 

res.  Les  dépenses  sont  supportées  par  la  colonie  art.  12.  Le 
personnel  enseignant  masculin  est  exclusivement  laïque.  L'en- 
seignement primaire  supérieui  esl  donné  dans  l'école  Calvé,  qui 
depuis  1885  reçoit  des  enfants  de  toute  origine  et  religion.  — 
V.  \n\  17  févr.  1891,  qui  la  réorganise,  Bull.  off.  Ind  .  1891, 
p.  381  —  Les  directeurs,  directrices  des  écoles  centrales,  insti- 
tuteurs el  institutrices  sont  nommés  par  le  gouverneur  (ai 

610. —  Pour  surveiller  et  améliorer  l'enseignement  primaire, 
le  décret  institue  un  conseil  colonial  de  l'instruction  publique  a 
Pondichéry,  el  des  comités  icauxdans  les  autres  établissements. 
Le  conseil  colonial  esl  présidé  par  le  due,  leur  de  l'intérieur  et 
chargé,  entre  autres  attributions,  de  veiller  a  l'application  'U^> 
règlements,  de  donner  s"ii  avis  sur  les  modifications  a  \  intro- 
duire, ainsi  que  sur  tout [ui  concerne  l'instruction  primaire, 

enfin  de  discuter  le  rapport  annuel  de  l'inspecteur  prima 

l'état  I  îles     ut.   15  .    Il    donne    s"ii   avis    sur 

les  mesures  disciplinaii  es   arl    24), 
<>l  1 .  ical  établi  dans  eiiaenu  des  établissements 

daires  est  présidé  par  le  juge  de  paix  ou  le  président  du 
tribunal  el  composé  du  maire  et  de  quatre  membres,   dont  deux 


INDIVISIBILITE 


14:; 


natifs  nommés  parle  gouverneur  yart.  52  .  Ce  comité  a  les  at- 
tributions  conférées  dans  la  métropole  aux  délégations  cantonales 
(art.  53).  —  V.  art.  138-139,  Décr.  18.janv.  1887. 

012.  —  Enfin,  le  décret  du  12  lëvr.  1893  institue  dans  chacun 
des  cinq  établissements  un  comité  des  écoles  libres  de  huit 
membres  nommés  pour  trois  ans  par  le  gouverneur  (art.  55  .  Ce 
comité  est  chargé  de  visiter  les  écoles  libres  et  de  signaler  les 
méthodes  ou  livres  en  usage,  ainsi  que  les  maîtres  dignes  de 
récompense  (art.  56). 

013.  —  L'enseignement  secondaire  est  donné  dans  un  éta- 
blissement (collège  colonial)  que  subventionne  la  colonie  et  que 
dirigent  les  Pères  de  la  congrégation  des  missions   éirai 

Aux  termes  du  traité  intervenu  avec  l'administration  locale,  ceux- 
ci  sont  tenus  de  suivre  les  programmes  et  les  méthodes  univer- 
sitaires. L'n  décret  du  18  nov.  1863,  appliquant  à  l'Inde  celui 
du  23  déc.  1857,  rédigé  pour  les  grandes  colonies,  institue  dans 
Inde  une  commission  chargée  d'examiner  les  aspirants  au  bac- 
calauréat ès-lettres  ou  ès-sciences  et  de  leur  délivrer  des  certi- 
ficats d'aptitude.  Ces  certificats  ou  brevets  de  capacité  ès-lettres 
ou  es-sciences  peuvent  être  échangés  contre  les  diplômes  de 
bacheliers   correspondants,  aux  termes  du    décret  du  20   oct. 

1871,  promulgué  dans  l'Inde  le  14  févr.    1872    Bull.  off.  Inde, 

1872,  p.  52).  Les  dispositions  des  décrets  des  9  avr.  et  25  juill. 
1 87  i ,  sur  le  baccalauréat  ès-lettres  ont  été  étendues  à  l'Inde  par 
le  décret  du  2  avr.  1873;  celles  du  9  juin  1H80,  par  le  décret 
du  II  déc.  suivant;  enfin  celles  du  8  août  1890  sur  le  bacca- 
lauréat unique  de  l'enseignement  classique  par  le  décret  du  IX 
nov.  1890. 

01 4.  —  En  1838,  des  cours  de  droit  furent  institués  à  Pondi- 
chéry  Arr.  loc.  S  juin  1838;  Bull.  off.  Inde,  1838,  p.  88  .  Mus 
ils  cessèrent  d'être  faits  et  c'est  un  arrêté  du  20  mars  1 807  Bull, 
off.  Inde,  1867,  p.  108)  qui  les  rétablit.  Ils  ont  été  depuis  lors 
réorganisés  par  arrêté  du  24  févr.  1876  litill.  off.  Inde,  1870, 
p.  165).  La  durée  des  cours  est  de  trois  ans.  i  lutre  les  branches 
ordinaires  du  droit,  on  y  étudie  le  droit  hindou.  Les  cours  sont 
faits  par  des  magistrats,  sous  la  direction  du  procureur  général. 
A  la  suite  de  chaque  année  ont  lieu  des  examens.  L'n  décret  rlu 
lr  juill.  1880  permet  à  ceux  qui  les  ont  subis  avec  succès  de 
se  l'aire  admettre,  sous  certaines  conditions,  au  grade  de  licen- 
ciés par  une  faculté  de  droit  de  la  métropole.  —  V.,  pour  I  pro- 
gramme des  cours  professés  à  l'école  de  Pondichéry,  Annuaire 
de  1893,  p.  1  i'.. 

615.  —  La  loi  du  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine, n'est  applicable  dans  aucune  colonie.  Dans  l'Inde,  en  vue 
de  procurer  aux  chefs  du  service  médical  de  la  colonie  des 
auxiliaires  utiles,  un  arrêté  du  13  avr.  1x63  Bull,  off.  Inde,  1863, 
p.  91)  a  organisé  un  personnel  médical  indigène.  Les  membres 
de  ce  personnel  portent  les  dénominations  suivantes  :  élèves  en 
médecine,  vaccinateurs  et  officiers  de  santé.  Les  élèves  sont 
nommés  par  le  médecin  en  chef.  Les  vaccinateurs  et  les  officiers 
de  santé  obtiennent  un  certificat  après  examen.  Ces  derniers 
peuvent  exercer  la  médecine  dans  nos  possessions  de  l'Inde.  Des 
cours  réguliers  sont  organisés  pour  préparer  les  uns  et  les 
autres. 


TITRE   VIII. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 


616.  —  On  suit  V.  suprà,  v  Colonies,  n.  1038-1080)  que  les 
lois  métropolitaines  sur  l'enregistrement,  le  timbre  el  les  droits 
de  greffe  ne  s'appliquent  pas  aux  colonies.  Tout  ces  droits  ce- 
pendant existent  dans  l'Inde,  mais  avec  un  tarif  toul  spécial. 
Sauf  iiic  exception  qui  sera  indiquée  pour  les  droits  de  greffe, 
il-  sont  réglementés  de  même  dans  nos  cinq  comptoirs. 

017.  —  Le  droit  d'enregistremenl  es!    perçu  sur  lei 

sou-   seing  privé  en  matière  civile  à  raison  de  4  annas    I    par 

rùle   Délib.  du  cuns.  gén.  14  déc.  1887  et  8  déc.  1888).  De  plus 

pen  ii    Délib    cons.  gén,  21  janv.  1885)  un  droit  de  lods  et 

ventes  h  raison  de  5  p.  0/0  conformément  à  la  coutume  de  Paris 

f8  80,  xi  .   (Ce  n'est  autre  chose  qu'un  droit  propoii 


il)  Seize  annas  font  une  roupie  ;  un  anna  \aul  de  dix  à  quinze  centimes. 
Km'Krtoirk.  —  Tome  XXIV. 


de  mutation1.  Un  décret  du  21  nov.  1893  applique  aux  établis- 
sements de  l'Inde  l'art.  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  pour 
déterminer  les  conditions  auxquelles  peuvent  être  délivrés  les 
extraits. 

018.  —  Les  droits  de  greffe,  perçus  conformément  aux  arrêtés 
des   II  nov.  Ixiil  (lhill."»ff   laie.  1861,  p.  292    et  3  mars  1881 

Bull.  off'.  Inde,  18X1 ,  p.  109;  sont,  à  Pondichéry  et  Karikal,  par- 
tagés entre  le  Trésor  et  le  greffier.  Le  greffier  malabar  de  la  cour 
'it  la  moitié  des  droits  sur  les  actes  qu'il  délivre  et  ceux  où 
I   son  ministère  est  requis.  Dans  les  tribunaux  de  Chandernagor, 
.Mahé  et  Yanaon  la  totalité  des  droits  revient  au  greffier. 

019.  —  Le  droit  de  timbre  est,  en  principe,  de  deux  annus 
pour  chacun  des  acles  civils  ou  judiciaires  qui  y  sont  soumis 

Arr.  17  juill.,  28  déc.  1882]  (On  en  peut  trouver  la  liste  dans 
['Annuaire  de  1893,  p.  181  .  Les  effets  de  commerce  négociables 
sont  soumis  sauf  les  chèques  ou  traites  à  vue,  exemptés  de  tous 
droits,  à  un  droit  gradué.  En  principe,  ce  droit  est  de  0  IV.  05 
p.  0/0  ou  fraction  de  100  fr.  Il  est  gradué  de   100  fr.  en  100  lr. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Dommages-intérêts.   —  Responsabilité 
civile.  —  Travaux  publics,  etc. 

INDICATION   DE  PAIEMENT.  —  V.    Acceptation  de 

LETTRE  DE  CHANGE.  —   Ces-Ih\    DE  i  RÉANCES.  —    DÉLÉGATION.   — 

Lettre  ue  change.  —  Mandat.  —  Paiement,  etc. 
INDIGENT. 

1.  —  On  entend  par  indigent  la  personne  dépourvue  de  tous 
moyens  d'existence. 

2.  —  L'indigenta  été,  à  juste  titre,  l'objet  des  préoccupations 
du  législateur,  et  jouit  de  certaines  immunités  fiscales  que  nous 
avons  indiquées. 

3.  —  C'est  ainsi  que  les  personnes  dont  l'indigence  est  léga- 
lement constatée  sont  dispensées  de  la  consignation  de  l'amende 
lorsqu'elles  forment  un  pourvoi  en  cassation.  —  V.  suprà,  v° 
Cassation   mat.  civ.),  n.  248  et  s. 

4.  —  Les  indigents  sont,  en  outre,  dans  certains  cas  dispensés 
du  paiement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistremenl.  —  V. suprà, 
v1-  Acte  administratif,  n.  448,  473,  4x9;  .1.7c  de  l'état  ru  il,  u. 
804  et  s.,  X79  et  s.;  Acte  de  notoriété,  a.  193  et  s.;  Acte  judi- 
ciaire, n.  71,  83;  icte  notarié,  n.  1340  et  s.;  Acte  respectueux, 
n.  228  et  s  ;  Casier  judiciaire,  n.  tll  ;  Conseil  de  famille,  n.  556 
et  s.;  Dispense  de  parenté.  Enregistrement,  et  infrà,  vis  Légiti- 
mation, Mariage,  Timbre,  etc. 

5.  —  L'indigence  produit  certains  effets  au  point  de  vue  de 
la  perception  des  impôts  directs.  —  V.  suprà,  v°  Contributions 
lirectes,  n.  207:;  et  s.  —  V.  aussi  supra,  v°  Commune,  n.  1175. 

G.  —  L'indigent  a  droit  à  la  justice  graluite,  moyennant  cer- 
taines justifications,  et  à  la  condition  que  le  droit  qu'il  invoque 

paraisse  fondé  sur  des  prés plions  suffisamment  sérieuses.  — 

\ .  suprà,  v"  Issistant  e  judiciaire.  —  V.  aussi  suprà,  v-  .1  vocat, 
A\  oué,  Dépens. 

7.  —  Au  point  de  vue  de  l'assistance  qui  leur  est  due,  les  in- 
digents trouvent,  en  dehors  des  œuvres  de  charité  privées,  des 
ressources  dont  nous  avons  fait  connaître  la  nature  et  l'étendue, 
supià,  v"  Assistance  publique.  —  V.  aussi  Domicile  de  secours, 
Droit  des  jeun  ies.  Médecine  etchirurgie.  —  V.  encore  L.  15  juill. 
1X93,  sur  l'assistance  médicale  gratuite. 

8.  —  Aussi  la  mendicité  est-elle,  dans  certaines  circonstances, 
l'objet  d'une  interdiction  dont  la  violation  peut  constituer  un 
délit.  —  V.  infrà,  v°  Mendie, te. 

!).  —  En  ce  qui  concerne  les  indigents  aliénés,  V.  suprà,  v» 
Aliéné. 

10.  —  Le  certificat  d'indigence,  dans  les  cas  où  il  est  exigé, 
est  délivré  par  les  autorités  municipales,  qui  seules  ont  qualité 
pour  attester  l'état  de  pauvreté  du  réclamant.  Ce  certificat  est 
délivré  sur  papier  libre. 

INDIGNITÉ.  —  V.  Adoption.    -  Aliments.  —  Donation.  - 
Suo  essio?!. 

INDIVISIBILITÉ.  —  V.  Aliments.  —  Appel    mat.  civ.).  — 
Arbitrage.  —  Avec.  — Cassation    mat.  civ.  .  —  Cautiom 

ment.  —  C.'Mii  1 1  «i  i:  i  ivile.  —  Complicité.  —  Compte  cochant. 
— Contrat.  —  Obligations,  etc. 
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CHAPITRE  1. 

.notions  générales  et  iiistoiuques. 

1.  —  L'indivision  pst  l'état  de  plusieurs  personnes  qui  ont 
ensemble  sur  une  même  chose  des  droits  communs  et  non  par- 
tagés. L'indivision  est  donc  la  même  chose  que  la  communauté. 
La  copropriété  est  la  forme  la  plus  ordinaire  de  l'indivision  el 
elle  a  sa  source  principale  dans  la  dévolution  des  successions. 
—  Y.  suprà,  v  Copropriété,  et  infrà,  v  Succi  n 

2.  —  l.e  droil  romain  avait  déjà  déterminé  les  règles  desti- 
nées :l  régir  les  rapports  des  communistes  entre  eux.  Aucun 
d'eux  n'avait  de  droit  exclusif  ni  sur  la  chose  entière,  ni  sur 
une  partie  divise  de  la  chose,  ce  qu'on  exprimait  en  disant  qu'ils 
étaient  en  état  d'indivision,  communie  pro  indwito.  Chacun 
d'eux  pouvait  user  el  jouir  de  la  chose  commune,  mais  aucun 
ne  pouvait,  sans  le  consentement  des  autres,  disposer  de  la 
chose  commune  ou  accomplir  sur  elle  des  actes  de  maître. 

3.  —  Chaque  personne  ayant  un  droit  indivis  pouvait 

'orcer  les  autres  à  sortir  de  l'indivision   par  le  pg 
cet  effet,  tout  communiste  pouvait,  à  défaut  de  partage  amiable, 
intenter  soit  l'action  familia   erciscundœ,  soit  l'action  commun! 
dividundo,  selon  que  l'indivision  provenait  d'une  hérédité  ou  de 
toute  autre  cause. 

4.  —  bans  notre  ancien  droit,  on  avait  déterminé  également 
les  règles  applicables  a  l'état  d'indivision,  "n  appelait  droil  in- 
divis tout  droil  qui  n'était  pas  partagé.  Les  exemples  qu'on  en 
pouvait  donner  étaient  les  mêmes  que  ceux  que  nous  donnerons 
pour  notre  droit  actuel,  Mans  l'ancien  droit,  comme  aujourd'hui, 
chaque   personne    dans    l'indivision    pouvait    intenter   lactù n 

partage.  —  Du  Gange,  Glossarium,  \"  Indivisio;  Guyot,  Rép. 
irisp.,  v"  rndivts;  Fonmaur,  Tr.  des.  Iode  et  ventes,  t.  1, 

n.  i!».',. 

5.  —  D'après  l'ancien  droit  français  d  lispositions 
avaient  été  conservées   par  quelques  coutumes,  entre  autrescel- 

les  de  Bourges  et  de  Troyes,  il  y  avait  une  communauté  de  biens 
entre  toutes  personnes  ialement  entre  cohéritiers,  lors- 
qu'ils restaient  dans  L'indivisi i  qu'ils  demeuraient  ensemble 

''  un  commun  //"/.  se/  ,t  dépenses.  Chaque  ■■■  ■  la  commu- 

nauté pouvait  toujours  demander  le  partagi     La    ■  ornait 

plus  aujourd'hui  ces  si  oiétés  dites  ■■  socii  les  taisibles    .  —  Y. 

s     l|     I.    I,     . 

6.  —  .luge  que  crue  e-ji              immunauté  ne  pouvait  être 
réputée  avoir  lieu  si  l'un  des  cohéritiers  avait  une  demeuri 
parée  ou  d  des  Mens  qu'il  acqu  •  m  n pe 

iod  et  distinct.  —  Paris,  30  mai  181 1.  Petit,    P.  chr, 

7. —  L'indivision  n'est  pas  aujourd'hui  un  quasi-contrat 
que  l'enseignait  Polhier   !)■  la  société,  u.    181  ,  car  il  n'j 
quasi-contrats  que  ceux  admis  par  la  loi.  D'ailleurs,  à  l'inverse 
du  quasi-contrat,  l'indivision  peut  provenir,  comme  nous  le  ver- 
rons, d'une  convention  entre  des   parties.  —  Laurent,  t.  26,  n. 
»:tj.        t'-mti-à,  Duranton,  t.   17,  n.  ;Il'0. 

N.  —  L'indivision  est  un  ci  ai  gui  generis   Guillouard,  S 
n.  376    d'Hit  poli  n  i   tracé  une  ;: 

Ire   ni  avec  la  société,   dODl  elle 

ire  notamment  par  l'absence  d'idée  de  spéculation  entre 
les  communistes. t.       Demolomba,  i.  15,  n.  t76,  308;  Laurent, 
:.  26,  m.  i  il.  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  79;  t.  17,  n.  392. 
9.  —  ...  Ni  av.-,-  {'indivisibilité.       Y.  d'ailleurs,  sur  ce  point, 

SUprd,   \"  Appel  [mat.  OIV.  .   n.    I7.i;>,  el  id/rd,  V"  nbiiyuti   u 
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CHAPITRE  II. 

DES    CAS    D'INDIVISION. 

10.  —  L'indivision  peut  exister  sans  le  consentement  ils 
communistes,  ou  au  contraire  en  vertu  de  ce  consentement,  quoi 
qu'en  aient  dit  nos  anciens  auteurs.  —  Guillouard,  Société,  a.  376. 

11.  —  L'indivision  existe  le  plus  souvent  indépendamment 
du  consentement  des  communistes.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  indivi- 
sion entre  les  cohéritiers  d'une  même  succession,  dès  l'instant 
de  son  ouverture,  et  entre  les  donataires  ou  les  légataires  d'un 
même  bien.  Mais,  si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  renoncé, 
l'indivision  est  réputée  n'avoir  jamais  existé,  au  moins  à  l'égard 
de  ceux  qui  ontrenoncé.  —  Merlin,  llt'p.,  v°  Indivis;  Demolombe, 
t.  18,  n.  47a. 

12.  —  L'indivision  ou  communauté  repose  bien  en  pareil  cas 
sur  un  fait  volontaire  des  communistes,  l'acceptation  de  l'héré- 
dité ou  du  legs,  qui  rétroagil,  mais  non  sur  leur  consentement, 
c'est-à-dire  sur  le  concours  de  leurs  volontés  dans  une  même 
vue.  Le  lien  qui  les  unit  est  non  celui  d'un  contrat,  mais  celui 
d'un  quasi-contrat.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  800. 

13.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
l'on  peut  imposer  l'indivision  aux  bénéficiaires  d'un  acte  de  dis- 
position gratuite  entre-vifs  ou  testamentaire.  Il  nous  faut  reve- 
nir sur  ce  point  qui  n'a  été  qu'indiqué  suprà,  v°  Condition,  n. 
4C6  et  s. 

14.  —  En  ce  qui  concerne  les  successions  on  peut  invoquer 
dans  le  sens  de  l'affirmative  l'autorité  de  Pothier  (ÏY.  des  suce, 
chap.  4,  art.  I,  §  1)  et  de  Lebrun  (TV.  des  suce,  liv.  4,  chap.  1, 
n.  6)  qui  enseignaient  que  le  testateur  pouvait  imposer  à  ses 
héritiers  l'indivision  pour  un  temps  limité,  vu  l'utilité  que  pou- 
vait présenter  cette  clause  spéciale.  On  ajoute  qu'un  testateur 
peut  imposer  à  ses  légataires  ou  héritiers  institués  toute  condi- 
tion dont  ceux-ci  pourraient  faire  entre  eux  la  matière  d'une 
convention;  or,  la  convention  d'indivision  est  permise  entre 
cohéritiers.  —  En  ce  sens,  Belost-.Iolimont,  sur  Chabot,  obs.  2, 
sur  l'art.  813;  Maleville,  t.  2,  p.  298;  Delvincourt,  t.  2,  p.  48, 
note  a;  Duranton,  t.  7,  n.  80;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p. 
221;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage  de  suce,  n.  12;  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t.  4,  n.  40a,  note  a;  Zachariae,  t.  I,  §  197, 
note  la;  Aubry  -I  II. m,  t.  2,  §  221,  p.  409;  t.  6,  s,  622,  p.  533;  De- 
molombe, t.  la,  n.  511.  —  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  408. 

15.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  si  un  testateur  voulait 
imposer  une  prohibition  de  demander  le  partage  à  ses  héritiers 
légitimes,  il  faudrait,  pour  lui  donner  de  l'efficacité,  qu'il  la 
sanctionnât  par  quelque  autre  disposition;  que,  par  exemple,  il 
instituât  d'autres  personnes  à  la  place  de  celles  qui  contrevien- 
draient à  sa  volonté,  etc.;  autrement  ces  héritiers  pourraient, 
laissant  de  enté  le  testament,  demander  chacun  leur  part  d'après 
les  règles  sur  les  successions  ali  intestat,  et  alors  la  prohibition 
resterait  sans  effet.  —  Duranton,  t.  7,  n.  80. 

10.  —  Conformément  (à  la  doctrine  que  nous  venons  d'énon- 
cer, il  faut  décider  que,  dans  le  cas  où  la  prohibition  de  partage 
aurait  été  imposée  par  le  testateur,  pour  un  temps  limité  excé- 
dant cinq  années,  celle  disposition  ne  serait  pas  nulle,  mais  seu- 
lement réductible  au  terme  de  cinq  ans.  —  Cass.,  20janv.  |s:it',, 
Kousset,  [S.  36.1.83,  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  la,  n.511. 

—  V.  supin,  \"  Condition,  a.  409. 

17.  —  Le  testateur  qui  ne  laisserait  à  ses  héritiers  à  réserve 
aucune  portion  de  la  quotité  disponible,  ne  pourrait  leur  impo- 
ser la  prohibition  de  partager.  En  effet,  ne  pouvant  leur  enlever 
leur  réserve,  il  ne  peut  par  conséquent  la  grever  de  conditions. 

—  Belost-.Iolimont,  sur  Chabot,  observ.  2,  sous  l'art.  815;  Pou- 
jol,  art.  81a,  il.  2. 

18.  —  Si  l'on  doit  regarder  comme  valable  la  condition  de 
rester  dans  l'indivision  pendant  un  délai  ne  dépassant  pas  cinq 
ans,  par  contre  la  prohibition  ne  peut  être  imposée  pour  un 
temps  illimité  (V.  suprà,  v  Condition,  n.  410);  une  telle  pro- 
hibition serait   nulle,  comme   nous  le  verrons  d'ailleurs  pour  la 

i vent  ion  d'indivision  sans  détermination  de  terme.  — Cass., 

22  juill,  1807,  Grunisel,  [P.  chr.,  —  Bordeaux,  20  avr.  1831, 
Lynch,  [S.  31.2.315,  P.  chr.]—  Aix,  10  mai  1841,  Augier,  S. 
fel.2.478,  P.  il.2.302]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n  511;  Duran- 
ton, t.  7,  n.  si . 

19.  —  Dans  une  opinion  contraire,  on  soutient  qu'un  tesU 


leur  ne  peut  en  aucune  façon  imposer  l'indivision  à  ses  héritiers. 
L'art.  81a,  dit-on,  dispose  que  le  partage  peut  être  toujours 
provoqué  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires  : 
prohibitions,  c'est-à-dire  clauses  testamentaires;  conventions, 
c'est-à-dire  accord  entre  héritiers.  Or,  l'art.  813-2°  ne  l'ait  d'ex- 
ception au  principe  que  pour  le  cas  de  convention;  donc,  poui 
les  prohibitions,  on  demeure  dans  la  règle.  On  ajoute  que  si  l'in- 
division a  des  inconvénients,  c'est  surtout  quand  elle  esl  forcée, 
car  la  convention  d'indivision  suppose  que  les  héritiers  ont  pensé 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  mésintelligence  entre  eux.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Partage;  Chabot,  Successions,  art.  81a,  note  2;  Malpel, 
n.  242;  Vazeille,  art.  815,  n.  10;  Coulon,  t.  1,  p.  97,  dial.  4; 
Toullier,  t.  4,  n.  40a;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  S,  p.  151  ;  Laurent, 
t.  10,  n.  243;  Marcadé,  art.  815,  n.  1;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  649;  Zacliariir,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  73, 
§279;  Demante,  t.  3,  n.  139  6is-II  ;  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl, 
Smcci  ssions ,  t.  2,  n.  2774. 

20.  —  En  conséquence,  il  faut  appliquer  l'art.  900,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  les  conditions  contraires  aux  lois  sont  répu- 
tées non  écrites  dans  les  dispositions  enLre-vifs  ou  testamen- 
taires. —  Paris,  11  mars  1836,  Rouyer,  [S.  36.2.360,  P.  36.2.459] 

—  Trib.  Bruxelles,  27  avr.  1861,  Belg.  jud.,  t.  19,  p.  1591];  — 
13  nov.  1863,  [Belg.  jud.,  64.67];  —  22  juin  1872,  [Pasicri- 
sie,  72.3.177]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  228  et  244. 

21. —  Nous  croyons  devoir  rejeter  cette  interprétation  qui  mé- 
connaît l'esprit  de  l'art.  81a,  C.  civ.  Les  rédacteurs  du  Code  qui 
ont  copié  presque  textuellement  Pothier  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupe n'ont  pu  vouloir  dire  autre  chos>j  que  lui;  or,  Pothier  em- 
ployait bien  certainement  le  mot  «  convenir  »  dans  un  sens  très- 
large,  comprenant  la  clause  testamentaire  et  l'accord  entre  les 
héritiers;  l'argument  de  texte  tiré  de  l'art.  81a  n'a  donc  aucune 
valeur.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'indivision  forcée 
offre  plus  d'inconvénients  que  celle  librement  consentie,  on  ne 
voit  pas  qu'elle  soit  suffisante  pour  motiver  une  différence  si  pro- 
fonde entre  la  prohibition  testamentaire  et  la  convention,  d'au- 
tant plus  qu'il  peut  y  avoir  utilité  sérieuse  à  imposer  l'indivision. 

—  Demolombe,  t.  15,  n.  511. 

22.  —  Si  nous  passons  à  la  clause  d'indivision  insérée  dan 
une  donation  entre-vifs,  nous  voyons  qu'elle  est  généralement 
validée  par  les  auteurs  que  nous  venons  de  combattre,  pourvu 
d'ailleurs  que  ladite  clause  soit  acceptée  par  tous  ceux  qui  sont 
dans  l'indivision;  on  se  trouve,  disent-ils,  dans  les  termes  de 
l'art.  815-2°,  car  il  y  a  alors  une  véritable  «  convention  ».  — 
Trib.  civ.  Lyon,  Il  nov.  1892,  [Mon.jud.de  Lyon,  23janv.  1893] 

—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  238  et  244;  Hue,  t.  a,  n.  2s4;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  56;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1062;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  YVahl,  Successions,  t  2.  n.  2773.  —  Contra,  Taudière, 
Hn.  crit.,  1889,  p.  221. 

23.  —  11  a  été  décidé  que  le  père  qui  abandonne  ses  biens 
à  ses  enfants,  en  faisant  un  partage  d'ascendant  entre-vifs,  peut 
leur  imposer  la  condition  de  rester  dans  l'indivision,  au  moins 
pendant  le  délai  de  cinq  ans.  —  Paris,  23  juin  1849,  1  loriot , 
[S.  49.2.554,  P.  19.2.612,  D.  50.2.10]  --  Trib.  Seine,  6  juill. 
1849,  Rossignol,  [D.  49.3.76 

24.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  quand,  par  leur  contrai  de 
mariage,  les  futurs  époux  ont  disposé  que  le  survivant  d'entre 
eux  aurait  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  l'autre,  et  que  les  hé- 
ritiers du  prémourant  n'auraient  droit  au  partage  de  la  succes- 
sion qu'au  décès  du  dernier  vivant,  cetteclause,  établissant  l'in- 
division forcée,  est  nulle.  —  Metz,  3  juill.  18aa,  Guyot,  [D.  56.2, 
201  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  230  et  238;  Baudry-Lacantinerie 
il  W'ahl,  Succession*,  t.  2,  n.  2762. 

25.  —  Jugé  aussi  que  la  clause  par  laquelle  deux  époux  en 
dotant  leurs  enfants,  leur  imposent  l'obligation  de  laisser  le  sur- 
vivant d'entre  eux  jouir  de  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé 
sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  demander  de  compte,  ni  de 
partage,  est  nulle.  —  Orléans,  9  août  1836,  sous  Cass.,  16  janv. 
1838,  Berlaud  et  Lapoinère,  [S.  38.1.225,  P.  38.1.543] 

20.  —  Si  l'indivision  peut  exister  sans  le  consentement  des 
communistes,  elle  peut  aussi  en  provenir,  et  cela,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement.  Elle  naît  directement  de  ce  consente- 
ment si  les  communistes  prolongent  d'eux-mêmes  une  indivision 
préexistante;  elle  en  provient  indirectement  si  elle  n'existe  que 
comme  conséquence  nécessaire  de  la  passation  d'un  contrat.  Il 
nous  faul  étudier  l'une  après  l'autre  les  deux  situations. 

27.  --  Les  cohéritiers  ne  peuvent  pas  renoncer  d'une  raçon 
indéfinie   au   droit  de  demander  le   partage,   niais  la  loi   admet 
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i|u"ils  peuvent  convenir  de  suspendre  le  partage  ou  la  licilation 
pendant  un  temps  limité.  L'intérêt  des  communistes  peut  Pe 
par  exemple,  s'il  y  en  a  un  qui  est  mineur  et  sur  le  point  d'être 
majeur,  alin  d'éviter  les  formes  du  partage  judiciaire;  il  en  serait 
de  même  au  cas  où  l'on  serait  obligé  de  vendre  certains  biens 
dans  des  conditions  défavorables  qui  peuvent  ni  -ncon- 

tr.-r  plus  tard,  etc. 

28.   —   La   convention  d'indivision,    permise  par  l'art.  815, 

ique,   non  seulement  au    partage    d'une  -  mais 

aussi  a  tout  autre  partage,  comme  à  celui  d'une  société  dissoute. 

—  Pont.  Société,  n.  778;  Guillouard,  -  i.   341  ;  Baudry- 

Wahl,  Sut  2784.  -    Contra,  Du- 

.  n.  415  et  t73. 

2!>.  —  La  convention  d'indivision  ne  peut  être  obligatoire  au 
delà  de  cinq  ans,  mais  elle  peut  être  renouvelée  (Chabot,  art. 
815,  n.  10;  Duranton,  t.  7,  n.  *7  :  Laurent,  1. 10  237).  Dans 
l'ancien  droit,  le  temps  pour  lequel  cette  convention  pouvait  être 
faite  n'était  pas  limité.  —  Pothier,  Traiti 

,  l,§  1;  Inti  ducticm  au  titre  XVII  de  la  coutume  d'Or- 
léans, a.  71;  Un  quasi-contrat  de  communauté,  a.  197. 

30.  -  La  convention  d'indivision  peut  d'ailleurs  être  renou- 
velée indéfiniment.  —  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  622,  p.  532;  De 
molombe.  t.  15,  n.   i 

31.  —  En  cas  de  renouvellement,  le  délai  de  cinq  ans 

du  jour  où  ce  renouvellement  a  eu  lieu,  et  non  pas  seulement  à 
partir  de  l'expiration  de  la  convention  primitive.  —  Toullier.  t.  i, 
•  .   M)6;   Demante,  t.  3,  p.  215,  n.  I396ts-W;  Belost-Jolimonl, 

abot,  observ.  i.  sur  l'art.  SIS;  Demolombe,  I.  15, 
Aubry  et Rau,  loc.  cit.,  note  3;  Laurent,  t.  10,  n.241;  Dm 
t.  7,  n.  7n-.  Favard  de  Langlade,  v  Partage  des  successions;  Du- 
caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  n.  636;  Marcadé,  art.  st 
n.  2:  Dutruc,  Traité  du  partage,  n.  7;  Hureaux,  t.  3,  n.  372;  Fu- 
zier-Herman,  an.  815,  .  80;  Thiry,  t.  2,  n.  159  ;  Vigie,  t.  2.  n. 
259;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  lo7i;  Baudry-Laeanlinerie  et  W'ahl, 
sii  n-.  t.  2,  n.  2770;  Taudière,  lin  .  ait.,  1889,  p.  217.  — 
Zachariae  §622,  note  3  considère  au  contraire  comme  une  simple 
question  de  fait  ceHe  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  court, 
en  cas  de  renouvellement,  le  délai  pendant  lequel  il  est  permis  de 
suspendre  le  partage.  Mais  Aubry  et  Rau  font  remarquer,  avec 
.  que  rien  ne  serait  plus  facile,  avec  le  système  de  Zachariae, 
que  d'échapper,  au  moven  de  renouvellements  anticipés,  à  la 
prohibition  établie  par  le  second  alinéa  de  l'art.  815.  —  .Massé 
el  Vergé,  t.  2,  p.  :tt>2. 

:tl».  L'art.  815,  en  prohibant  toute  convention  par  la 
on  s'obligerait  à  rester  dans  l'indivision  plus  de  cinq  ans  l'ait-il 
obstaclea  une  clause  de  partage  dont  le  but  serait  de  faire  renaître 
l'indivision,  dans  telle  ou  telle  hypothèse  détermin 
cinq  ans  après  la  date  du  partage?  Il  a  été  jugé  que  la  clause 
d'un  aele  de  partage  portant  qu'il  sera  procédé  à  de  nouveaux 
lots  dans  le  cas  où  les  terrains  faisant  partie  de  l'un  d'eux  vien- 
draient à  être  détruits  par  la  mer  en  tout  ou  «'n  partie,  ayanl 
pour  etfet  de  rendre  incertaine  et  conditionnelle  entre  les  mains 
des  copartageants,  et  pendant  un  temps  indéterminé,  la  propriété 
du  lot  qui  leur  est  échu,  et  l  n  si  le  cas  prévu 

arrive,  rentre  sous  l'application  de  l'art.  815,  C.  civ.,  et,  et 
séquence,  est  nulle. —  <  ".  :  i  ■  -  n ,  ^  V  janv.  1857, Bidault.  P.58.1063, 
D.  57.2.90    —  V.  aussi  Nancy,  12  mars  I84i>,  Colnot,    P.   t6. 
2.209,  D.  16.2.121    —Demolombe,  t.  15,  n    614. 

'.i'.i.  —  Toutefois,  la  cour  de  Caen  a  décidé  en  sens  contraire, 
dans  une  espèce  identique,  que  l'art.  815  ne  Lui  pas  obsl 
ce  qu<'  des  cohéritiers,  tout  en  procédant  à  un  partage  qualifié 
par  eux  de  définitif,  stipulent,  en  [.révision  d'un  événement  ré- 
puté inévitable,  qui  doit  anéantir  dans  un   temps  indéterminé 
n  partie  des  biens  partages,  qu'il  sera  procédé  entre  eux 
à  un  nouveau  partage.  '  In  doit  voir  là  non  point  une  clausi 
tinée  à   perpétuer  l'indivision,  mais  une  convention  suri- 
suivant  lequel,  parla  survenancede  l'(  aranlie 
stipuli                         entre  les  ser.  — 
.   10  janv.   !  •                    3.  65.2  193,  P.   65  827 
ns  que  la  cour  a  eu  t •  -ri  de  changer  de  jurispru 
part  de                                                            ries  fortuites  étant  le- 
ur la  réa                                  e  la  remise 

: o-nt.  Le  raisonnement 
•as  concluant,  car  il  la  nullité  ri 

ins  l'esprit  général  d'une  clause,  mais  dans  le  m 
■■  pour  arriver  à  son  but.  En  réalité  le  législateur  a  regardé 
la  propriété  indivise  comme  trop  incertaine  et  trop  instable  pour 


ne  pas  hâter  le  moment  où,  de  l'indivision  terminée,  se  di  - 
r. -n t  des  droits  certains,  purs,  in. 

notre  législateur  tolère  que  la  propriété  soit  affectée  de  condition 
résolutoire,  et  parla  rendue  incertaine;  mais  il  a  vu  de  plus  graves 
inconvénients  dans  la  durée  non  volontaire  de  la  C0| 
dans  l'instabilité  dont  l'art.  8h:<  frappe  les  droits  consentis  du- 
rant l'indiv  étant,  un  partage  ne  peu:  affecté 
d'une  condition  résolutoire  dont  ut  puisse  se  faire  at- 
tendre plus  de  cinq  ans.  La  condition  venant  à  s'accomplir,  les 
parties  se  trouveraient  en  état  d'indivision  et  seraient  réputées 
y  avoir  été  des  l'origine  par  la  rétroactivité  de  la  condition  ac- 
complie; le  premier  partage  n'aurait  plus  que  les  effets  d'un  par- 
tage pr  ivisionnel.  Que  les  copropriétaires  soient  forcés  de  rester 
dans  celle  incertitude  plus  de  cinq  ans,  notre  loi  ne  le  veut  pas. 

:?i.  —  Si  la  convention  d'indivision  excédait  cinq  ans,  on  dé- 
cide en  _  el  par  analogie  de  l'art.  1600,  C.  civ.,  qu'elle 

icalement  nulle,  mais 
terme.  —  Lyon,  25  août  1875,   Masson,    5.   76.2.68,  P.  71     - 

S  .  Touliier,  t.  -V.n.  106;  Vazeille,  art.  *lo.  n.  14;  Ducaur- 
roy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  2.  n.  649;  Duranton,  t.  7,  n.  M  : 
Dèlvincourt,  sur  Part.  815;  Demolombe,  t.  15,  n.  501;  Champ- 
communal,  p.  406;  Laurent,  t.  lu.  a.  239;  Fuzier-Herman,  art. 
815,  n.  72:  Hue.  t.  ...  n.  283;  Thiry,  t.  2.  n.  159;  Vigie,  t.  2, 
i..  259;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  H  idrv-Lacantinerie  et  W'ahl, 

■  -  tms,  t.  2.  n.  27i;s;  Taudière,  H    .  ait.,  1889,  p.  216. 

35.  —  Quant  a  la  convention  de  rester  dans  l'indivision,  faite 
sans  aucune  détermination  de  temps,  elle  constitue  en  réalité 
une   renonciation  à  demander  le  partage  et  doit  à  ce  titre  être 

■  non-avenue.  —  Trib.  civ.  Beaune,  9  déc.  I85<, 
Picard,  I'.  59.3.69  —  Trib.  civ.  Périgueuz,  I*  mars  1886,  I. 
Le  Droit.  20  avr.  1886  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  502;  De- 
mante,  t.  3,  n.  139  '.-111:  Aubry  et  Rai  532, 

:  Laurent,  t.  lu.  n.  J  ipcominunal,  p.  406;  Tau- 

dière, Re\ .  crit.,  1889,  p.  216. 

:5l>.  —  Ainsi,  on  doit  déclarer  nulle,  la  clause  d'un  acte  de 
partage  qui  a  pour  objet  d'établir  entre  les  copartageants  un 
droit  éventuel  de  copropriété  pour  un  temps  illimité  sur  quel- 
ques-uns des  biens  partagés;  telle  est  la  clause  par  laquelle  les 
copartageants  stipulent  que.  si  des  carrières  ou  tourbières  sont 
ultérieurement  di  dans  les  biens  partagés,  l'usage  en 

sera  commun  à  tous,  sauf  indemnité  au  propriétaire  du  sol.  — 
.Nancv,  12  mars  1846,  précité. 

37.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé,  eu  sens  contraire,  que  la  con- 
vention faite  pour  un  temps  indéfini,  par  exemple  jusqu'au  décès 
d'une  personne  déterminée,  était  valable  pour  cinq  ans.  —  Lyon, 
25  août  1875,  précité.  —  V.  aussi  Caen,  24  jan        -  récité. 

Mass  -       2,  p.  74,  §  279,  n  le  2"  ;  M  i 

art.  815,  n.  2; Fuzier-Herman,  ai     -  -    V.  cep.  n.79  : 

Lyon-Caen  et  Henault,  ÏY.  de  droit  commercial,  t.  2.  m.  415; 
Hue,  1.5,  n.  283;  Raudry  Laeantinerie  el  W'ahl,  S 

ne  croyons  pas  cette  décision  conforme  à  l'esprit 
de  l'an.  815,  C.  civ.  La  convention  d'indivision  sans  délermina- 

■  ,iit  tonner  un  toul  dans  la  pensée  des  parties, 
lesquelles  en  effet  n'ont  point  envisagé  l'indivision  comme  un  étal 
temporaire  mais  comme  une  situation  dans  laquelle  ils  enten- 
daient resler.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  r>u2. 

.'{N.  —  La  loi  du  30  nov.  1894,  relative  aux  habitations  à  bon 
marche,  a  apporté  uni  -      on  aux  principes  de  Pari     - 

G.  civ.  Son  art.  8  dispose  que  ..  lorsqu'une  maison  individuelle, 
construite  da  mditions  édictées  parla  présente  loi.  I 

dans  une  succession,  et  que  cite  n  lu  mo- 

ment du  décès  de  l'acquéreur  OU  du  constructeur,  par  le  défunt, 
i  ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  i     ,  i\  disposi- 

tions du  I  ode  civil  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après   :    I     si  le  défunt 
dants,  l'indivision  peut  être  maintenue  à  la  de- 
mande du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  entants  pendant  cinq  ai 
à  partir  du  décès.   Dac  u  il  se  trouverait  des   mineurs 

parmi  .  dants,   l'indivision  pourra  être  continuée  pen- 

dant cinq  années  à  partir  .le  la  majorité  de  l'ainé  .tes   mineurs, 
sans  que  sa  dur.  I  as  d'un  consentement  una- 

nime, exee.ler  di\  ans.  Si  le  défunt  ne  !  ùsse  pas  '!■■  di  scendanls, 
l'indivision  p. .un  ue  pendant  cinq  ans  à  compter 

du  déci  en   faveur  de  l'époux   Burvivant,  s'il 

u  habile  I  . 
son  au  moulent   .lu    .1.  il    de 

l'indivision  est  prononcé  par  le  juge  de  paix  après  avis  du 
seil  de  famille  ;  2" 
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39.  —  Il  se  peut  que  la  convention  d'indivision  n'eut  été  fuite 
qu'entre  quelques-uns  seulement  des  communistes  et  dans  ce 
cas  elle  les  lie  seuls.  Mais  dans  cette  hypothèse  qu'arrive-t-il  si 
celui  qui  n'a  pas  consenti  à  l'indivision  provoque  le  partage? 
Certains  pensent  qu'après  l'attribution  de  son  lot  au  communiste 
non  consentant,  l'indivision  continuera  a  exister  entre  les  com- 
munistes consentants  (Vazeille,  art.  815,  n.  12).  Nous  pensons 
au  contraire  que  la  question  doit  se  résoudre  d'après  les  cir- 
constances de  fait,  mais  qu'en  principe  il  vaut  mieux  dire  que 
la  convention  est  rompue  même  entre  ceux  qui  ont  consenti  à 
l'indivision,  car  il  est  peu  probable  que  les  parties  aient  voulu 
s'exposer  aux  frais  d'un  double  partage.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  507. 

40.  —  La  convention  suspensive  du  partage  est-elle  opposable 
aux  créanciers  personnels  des  parties  contractantes?  Plusieurs 
opinions  ont  été  émises  sur  ce  point.  Selon  certains  auteurs,  les 
créanciers  peuvent  toujours  provoquer  le  partage,  car  autrement 
il  serait  trop  facile  à  des  cohéritiers  de  mettre,  pour  un  temps, 
une  partie  de  leurs  biens  hors  de  l'atteinte  de  leurs  créanciers 
(Chabot,  art.  815,  n.  9;  Laurent,  t.  10,  n.  242;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Successions,  t.  2,  n.  2942j.  Une  seconde  opinion 
distingue  selon  que  les  créanciers  sont  ou  non  postérieurs  à  la 
convention  d'indivision,  les  premiers  étant  tenus  de  la  respecter 
et  non  les  autres  (Duranton,  t.  7,  n.  84;  Vazeille,  art.  81b,  n.  12). 
Dans  une  troisième  opinion  vers  laquelle  nous  inclinons,  on  dé- 
cide que,  si  la  convention  a  été  légalement  faite,  elle  est  oppo- 
sable à  tous  les  ayants-cause  des  cohéritiers  qui  n'auraient  pas 
acquis  antérieurement  un  droit  propre  et  distinct  du  droit  de 
leur  débiteur.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  .'i09. 

41.  —  Jugé  que  la  clause  d'indivision  ou  de  suspension  de 

f>artage  stipulée  entre  cohéritiers,  à  l'égard  d'un  immeuble  de 
a  succession,  ne  peut  être  attaquée  par  les  créanciers  de  l'un 
d'eux,  même  antérieurs,  si  cette  suspension  de  partage  a  une 
cause  légitime,  comme,  par  exemple,  si  la  propriété  de  l'immeuble 
est  contestée  à  la  succession.  —  Rouen,  4  juill.  1843,  Renard, 
S.  43.2.490] 

42.  —  La  convention  d'indivision  serait  opposable  au  tiers 
acquéreur,  auquel  l'un  des  cohéritiers  aurait  postérieurement 
cédé,  soit  ses  droits  successifs,  soit  sa  portion  indivise  dans  l'un 
des  biens  de  la  succession.  —  Demolombe,  Successions,  t.  15, 
n.  510,  p.  44G  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Siteerssians,  I.  2, 
n.  2781  ;  Taudière,  Rev.  crit.,  1889,  p.  216. 

43.  —  Comme  le  partage,  la  convention  qui  prolonge  l'indi- 
vision se  prouve  par  tous  les  moyens  de  droit  commun.  —  Du- 
truc,  n.  8;  Hureaux,  t.  3,  n.  374;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  107.Ï  ;  De- 
molombe, t.  15,  n.  504,  p.  442;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Successions,  t.  2,  n.  2780. 

44.  —  La  convention  faite  conformément  à  l'art.  815  empêche 
le  partage  provisionnel  aussi  bien  que  le  partage  définitif  (De- 
molombe, t.  15,  n.  513).  L'ancien  droit  admettait  la  solution 
in  m  raire.  —  Pothier,  Trait  '•  des  siim^smiis.  cbap.  4,  art.  I ,  >  I  • 

't~t.  —  Elle  s'oppose  à  la  licitation  aussi  bien  qu'au  partage. 
—  Chabot,  art.  813,  n.  10;  Duranton,  t.  7,  n.  87;  Dutrue,  n.  s; 
Demolombe,  t.  l.'i,  n.  ."'14;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Suc- 
cessions, I.  2,  n.  2779. 

40.  —  Nous  avons  dit  que  l'indivision  peut  exister  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  passation  d'un  contrat.  Ainsi  il  y 
aura  indivision  lorsque  plusieurs  personnes  achèteront  ensemble 
un  fonds,  sans  qu'elles  aient  l'intention  de  contracter  une  so- 
ciété, et  sans  le  dessein  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  ré- 
sulter  de  l'opération.  —  Cass.,  22  nov.  ls;;2,  Dcrvieuw  s.  ,'i:i. 
1.73,  P.  53.1.238,  D.  52.1.325]  —  Aix,  30  nov.  1853,  Chabaud, 
H.  55.2.117]  -  Sic,  Guillouard,  Société,  n.  376,  377;  Baudry- 
Lacantinerie  'd  Wahl,  Successions,  t.  2,  n.  27'iii;  Laurent,  t.  26, 
n.  149. 

47.  —  Il  y  aura  encore  communauté  lorsque  les  parties  au- 
ront voulu  faire  un  bénéfice  à  l'aide  de  l'objel  par  elles  acheté, 
mais  qu'elles  n'auront  pas  voulu  le  faire  en  commun,  comme  dans 
l'hypothèse  où  plusieurs  personnes  achèteraient  une  usine  pour 
en  jouir  alternativement.  —  Cass.,  4janv.  INi2,  Marrot,  [S.  42. 
1.231,  P.  W.2.86    —  Sic,  Guillouard,  Société,  n.  377. 

'tX.  —  L'indivision  cxisle,  en  vertu  d'un  contrat  de  société, 
entre  les  associés,  quant  aux  biens  qu'ils  ont  mis  en  commun  et 
qui  constituent  l'actif  de  la  société;  les  associés  sont  coproprié- 
laii  de  ces  biens.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  cette  indivision 
ail  lieu,  que  la  société  n'ait  fias  en  même  temps  le  caractère  de 
personne  morale;  dans  ce  cas,  en  effet,  ce  serait  la  société  qui 


serait  seule  propriétaire  de  l'actif  social.  —  V.  infrà,  v°  Société'. 

49.  —  Lorsque  des  époux  ont,  par  contrat  de  mariage,  adopté 
le  régime  de  la  communauté,  c'est  en  vertu  de  ce  contrat  de 
mariage  qu'ils  sont  dans  l'indivision,  quant  aux  biens  communs. 
On  admet  en  effet  que  les  époux  communs  en  biens  sont  copro- 
priétaires des  biens  de  la  communauté,  et  que  celle-ci  n'est  pas 
une  personne  morale  (V.  suprà,  v  Communauté  conjugale,  n. 
35  et  s.).  La  même  copropriété  entre  époux,  et  par  suite  la  même 
indivision,  se  produit  d'ailleurs  lorsque  les  époux,  n'ayant  pas 
fait  de  contrat  de  mariage,  sont  déclarés  par  la  loi  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale. 

50.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  copropriété  entre  associés 
ou  entre  époux  communs  en  biens,  les  règles  que  nous  allons 
indiquer  relativement  à  l'indivision  ne  s'appliqueront  que  sauf 
les  modifications  qui  résultent  des  règles  spéciales  au  contrat 
de  société  ou  au  régime  de  communauté  entre  époux,  qui  est  lui- 
même  une  espèce  de  société. 

51.  — Toutefois  nous  devons  faire  observer  que,  au  cas  où  la 
copropriété  résulte  d'un  contrat  de  société  ou  de  l'existence  d'une 
communauté  entre  époux,  il  y  a  indivision  véritable,  dès  l'ins- 
tant où  survient  la  dissolution  soit  de  la  société,  soit  de  la  com- 
munauté entre  époux. 

52.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'union  des  intérêts  de 
concubins  peut  créer  une  communauté,  V.  suprà,  V  Concubi- 
nage, n.  12  et  s. 

53.  —  Huant  à  ce  qu'on  appelle  la  servitude  d'indivision,  et 
qui  n'est  autre  que  la  copropriété  avec  indivision  forcée,  laquelle 
entraine  d'ailleurs  l'application  de  règles  spéciales,  V.  supin,  v° 
Copropriété. 

54.  —  S'il  peut  y  avoir  indivision  avec  ou  sans  la  volonté 
des  communistes,  du  moins  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  indivision, 
que  les  droits  en  présence  n'aient  point  d'existence  distincte, 
séparée.  Il  a  été  jugé  que  dans  les  Dombes  et  la  Bresse,  l'évo- 
lage,  ou  étang  rempli  d'eau  et  apoissonné,  et  ['assec,  ou  étang 
pêche  et  vidé,  ne  constituant  pas  deux  propriétés  séparées, 
absolument  indépendantes  l'une  de  l'autre,  sont  des  propriétés 
indivises,  sujettes  par  conséquent  à  l'application  de  l'art.  815, 
C.  civ.  —  Cass.,  5  juill.  1848,  Damon,  Brémal  et  autres,  [S. 
48.1.697,  P.  48.2.179,  D.  48.1.137]  —  Sic,  Laurent,  t.  10,  n. 
236.  —  Cnntrà,  Lyon,  7  août  1844,  Mêmes  parties,  [S.  45.2.419] 

55.  —  Pour  qu'il  y  ait  indivision,  il  faut  encore  que  les  droits 
en  présence  soient  de  même  nature.  —  V.  Beudant,  note  sous 
Cass.,  7  janv.  1878,  [D.  78.1.145];  Labbé,  note  sous  Cass.,  10 
déc.  1889,  LS.  90.1.498,  P.  90.1.1217]  — Conformément  ace  prin- 
cipe, nous  dirons  qu'il  n'existe  aucune  indivision  entre  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier  d'un  même  bien.  —  Proudhon,  Usu- 
fruit, n.  7;  Aubry  et  Rau.  t.  2,  S  226,  p.  465;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2S22;  Laurent,  t.    10,  n.  232. 

50.  —  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  partage  entre  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier.  — Cas?.,  8  déc.  1846,  Geotlïov, 
[S.  47.1.15,  P.  46.2.739,  D.  47.1.41];  — 10  déc.  1889,  de  Doù- 
vet,  [S.  90.1.497,  P.  90.1.1217,  D.  91.1.71]  —  Angers,  4  déc. 
1862,  Piquet,  [S.  63.2.145,  P.  63.932]  -  Metz,  14  déc.  1864, 
Lévy,  S.  65.2.16,  P.  65.106]  —  Caen  .  8  déc.  1870,  Gravev, 
S.  71.2.97,  P.  71.328,  D.  72.5.458]  —  Orléans,  19  mars  1887, 
Venot,  [S.  «s. 2. s,  P.  88.1.91,  D.  89.2.113]  —  Sic,  auteurs  pré- 
cités et  Demolombe,  Traite  de  lu  distinction  'les  biens,  t.  2,  n. 
216,  p.   173;  t.  15,  n.  490. 

57.  —  Il  peut,  au  contraire,  y  avoir  indivision  entre  des  usu- 
fruitiers. Il  y  aurait,  en  effet,  indivision  ou  communauté  entre 
plusieurs  personnes  qui  seraient  cousufruifières  du  même  bien, 
soit  pour  des  parts  égales,  soit  pour  des  parts  différentes.  — 
Vazeille,  sur  l'art.  815,  n.  7;  Duvergier,  De  la  vente,  t.  2,  n.  148; 
Dutrue,  Du  partage,  n.  248;Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226,  p.  465; 
Laurent,  t.  10,  n.' 230. 

58.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'un  des  usufruitiers 
aurait  en  même  temps  la  nue-propriété  des  biens  et  serait,  par 
conséquent,  plein  propriétaire  d'une  partie  des  immeubles  dont 
il  jouit  indivisément  avec  un  usufruitier.  —  Cass.,  25  août  1879, 
Tassy,  [S.  80.1.181,  P.  80.398,  D.  79.1.449] 

59.  —  Chacun  des  usufruitiers  peut  demander  contre  les 
autres  un  partage  de  jouissance,  et,  si  un  partage  en  nature  est 
impossible,  la  licitation,  mais  toujours  quant  à  la  jouissance  seu- 
lement. —  Cass.,  1"  juill.  1891,  de  Beauvau,  [S.  91.1.337,  P. 
91.1.802,  D.  92.1.145]—  Sic,  Laurent,  t.   10,  n.  230. 

00.  —  En  sens  inverse,  si  l'usufruit  d'un  même  bien  appar- 
tient à  un  seul  et  la  nue-propriété  à,  plusieurs,  il  y  a  indivision 
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quant  à  la  nue-propriété,  et  pas  d'indivision  quant  à  l'usufruit. 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  alors  qu'au  partage  de  la  nue-propt 
l'indivision  n'existant  pas  entre  les  divers  ayants-droi  quanl  à  la 
jouissance.  —  Cass.,  10  déc.  1889,  précité.  —  Caen,  20  août 
1880,  Leti  :  S  81.2.118,  P.  81.1.678  -I  Irléans,  8  déc.  1881, 
Soulquin,    S.  83.2.113,  P.  83.1.677,  D.  84.2.43' 

(il.        Nous  ne  pouvons  étudier  ici  les  nombreuses  difficul- 
mdante  jurispru  :  i  itée  l'applii 

îles  rèfi  i  l'usufruit.  Nous  n'avons  qu'indiqué 

■  ntielles.  —V.  pour  le  surplus,  infrâ,  v  Usufruit. 

G'2.  —  De  même  qu'il  n'y  a  pas  d'indivision  entre  le  nu-pro 
i  l'usufruitier,  il  n'y  eu  a  pas  davantage  entre  un  pro- 
lire et  un  usager  ou  le  titulaire  d'un  droit  d'habitation.  — 
Baudry-Lacanlineric  et  Wahl,  Successions,  t.  2.  a.  2832.  — 
Contra,  Colmar,  22  juin  1864,  Burr,    -.  65.2.106,  P.  B5.480 
V.  d'ailleurs,  suprà,  V  Habitation,  el  infrà,  v°  Usage. 

<>:$.  —  Mais  l'action  en  partage  est  possible,  en  ce  qui  con- 

cerne  l'usage,  entre  le  propriétaire  d'un  fonds  et  l'usager  d'une 

n  indivise  du  même  fonds  ou  le  titulaire  d'un  droit  indivis 

d'habitation  sur  cet  immeuble.  Il  y  a.  en  effet,   indivision  dans 

ce  cas,  quant  à  l'usage  ou  à  l'habitation.  — Cass.,  7  nov.  1888, 

Lambert,    3.  89.1.169,  P.  89.1.393,  D.  89.1.40*         Sii  .  D - 

lombe,  t.  10,  n.  771  ;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  534;  Laurent, 
i    7,  ii.  112;  Baudrv-Lacantinerie  et  Walil.  v  .  t.  2, 

a,  2833. 

64.  —  Le  titulaire  d'un  droit  de  superficie  ne  peut  demander 
un  partage  contre  le  propriétaire  du  sol,  car  ils  ne  sont  pas  ensem- 
ble dans  l'indivision,  n'ayant  pas  l'un  et  l'autre  sur  la  chose  un 
droil  de  même  nature.  —  Cass.,  16  déc.  1873,  Cart,  S.  74.1. 
457,  I'.  74.1185,  D. 74.1.249  -  Sic,  Demolombe.  t.  15,  n.  49 1 .  — 
Cependant ,  d'après  d'autres  arrêts,  le  droit  de  superficie  cons- 
tituerait un  "propriété  sur  le  sol.  —  Cass  ,  o  nov.  1866, 
Corn.  d'Orchamps-Vennes,  [S. 66.1  441,  P.  66.1104,  D.  67.1.32 
—  Besançon,  19  déc.  1870,  Cart.  S.  74.1.457,  P.  74. Ils..  D. 
73.2  167    -    V    infrà,  <  '  Superficie. 

65.  —  11  n'y  a  pas  d'indivision  entre  le  propriétaire  d'un 
fonds  dominant  et  le  propriétaire  du  fonds  servant.  Le  proprié- 
taire du  Tonds  servant  ne  saurait  évidemment  demander  aucun 
partage,  ni  aucune  licitation  de  la  servitude  contre  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant.  —  Demolombe,  I.  Ci.  n.  191. 

<îO.  —  La  propriété  exclusive  d'une  loge  dans  une  salle  de 
I  le,  avec  des  entrées  gratuites,  constitue,  dans  son  rap- 
port avec  la  propriété  de  la  salle,  non  point  une  propriété  com- 
mune et  indivise  soumise  à  la  règle  de  l'art.  815,  C.  civ.,  mais 
une  propriété  sui  generis,  '[in.  impliquant  au  profit  d'un  fonds 
(la  loge)  sur  un  autre  fonds  la  salle  un  droit  de  vue  et  d'aspect, 
ir  les  dispositions  n  ix  servitudes  conven- 

tionnelles. En  conséquence,  le  propi  la  salle  n-    p 

|uer  contre  le  propriétaire  de  la  loge  la  licitation  de  leui 
une.  —  Montpellier,  Ci  déc.  islis,  Ville 
Can    -    mne,    S.  60.2.494,  I'.  60.523 

('./.        I:     -1  souvent  forl  délicat  lorsqu'on  se  trouve  en  pré- 

-  droits  exercés  en  commun,  de  reconnaître  s'il 

d'une  véritable  copropriété  ou  simplement  d'une  servitude 

\n-si   n'est-ce  que  sous  réserve  de   l'intention  des 

rconstances  du  fait  qu'on  peut  décider,  avec  un 

arrêt  di  n,  que  l'art.  815  m  cas  decommimanté 

de  pai    ge  i  cas  d  indivision  de  propriété.  D'après  cette 

•e  commun  - 
l'établissemenl  d'une  servitude  :  ui  d'un  état 

d'indi  -  le  sens  de  la  loi.  —  i  a  s.,  ls  nov,  1818,  Blot- 

,    5.  et  P.  chr. 
liS.  -      Ji  un   droit   de  se, 

ant   à  une  commune  peut  être  la   matière  d'un 
partage  ou  cantonnement  du  terrain  sur  lequel  il  s'i  « 
même  que  ce  droit  proviendrait  d'un  ni   de 

du  20  mars  1813        Cass.,  22  mars  1836,  Commum 
-      o  1.385,  I' 

<>!>.  —  1  on  entre  le  substitution 

et  l'appelé.  —  Paris,  373,  Picard,   D.  76.2.124         -    , 

;  Wahl,  -  n»,  t.  2,  n.  2831 . 

70.  —  Il  n'y  a  pas  indivision  entre  les  (  d'une  com- 

communaux.  Les 
biens  appât  I  me.  L'art.  S 

de  biei  -t  donc  étranger  à  la  I     irenl,  1. 10, 

n.  236.  —  V.  mprà,  v"  Commui 


CHAPITRE    III. 

UI  s    BFPBTS  DK    L'INDIVISION. 

71.  —  Lorsqu'il  y  a  indivision  entre  plusieurs  personnes, 
chacune  d'elles  a  sur  la  chose,  en  ce  qui  concerne  sa  quote- 
part,  tous  les  droits  compatibles  avec  la  nature  purement  intel- 
lectueile  de  cette  quote-part,  et  peut  i  r  seule;  d'autre 
part,  chaque  personne  ne  peut  consentir  de  droits  Sur  la  totalité 

le  la   ehose  indivise  ou  même  sur  une  partie  déterminée,  sans 
ment  de  toutes  les  autres.  —  \ubrv  el  Rau,  I.  2.  ;  221 , 
p.  404-40  i 

72.  —  Tous  h-  l'indivision  reposent  sur  ces  deux 
essentielles,  mais  c'est  surtout  pour  ce  qui  concerne  spé- 
cialement les  actes  de  in  et  d'administration  faits  sur 
les  biens  indivis  que  nous  aurons  à  les  expliquer.  Avant  d'étu- 
dier ces  actes  il  convient  d'ailleurs  d'indiquer,  d'une  façon  géné- 
rale, les  droits  et  obligations  des  communistes. 

~'.i.  —  Chacun  des  communistes  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose 
commune,  suivant  l'usage  auquel  elle  est  destinée;  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  doit  s'arrêter  là  où  la  jouissance  entraînerait 
des  incoOl  énients  OU  un  préjudice  pour  les  autres  communistes. 
On  peut  tirer  argument  en  ce  sens  de  l'art.  1850,  2°,  qui  dit, 
en  matière  de  société  :  «  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur 
destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre 
l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  as- 
d'en  user  selon  leur  droit.  » 

74.—  L'un  des  copropriétaires  d'une  chose  commune  peut  en 
user  librement,  pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  destination  liî- 
irale  ou  conventionnelle,  ou  bien  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  réciproque  de  jouissance  de  I autre  communiste.  —  l 
:tl  mars  1851,  Puichaud ,  [S.  51.1.404,  I'.  51.2.157,  D.  51.1. 
256  -  Chambéry,  li  mai  1870,  Tournier,  S.  70.2.247,  P.  70. 
930.  It.  71.2.32  —  Sic.  Pard  ssus,  Des  servitudes,  t.  I.  n.  192; 
Demolombe,  t.  11,  n.  445  et  446:  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  $  221,  p. 
'.117. 

75.  —  En  l'absence  de  toute  convention  sur  le  mode  d'exploi- 
tation le  plus  convenable  pour  un  établissement  indivis  entre 
plusieurs  copropriétaires  'spécialement  une  verrerie  dans  les 
Vosges  .  il  a  été  décidé  qu'il  devait  être  exploité  simultanément, 
et  non  alternativement  —  Nancy,  20  Févr.  |*eh  Sehmill.  - 
P.  chr. 

70.  —  Lorsqu'un  terrain  est  indivis  entre  plusieurs  copro- 
priétaires ,  l'un  d'eux  ne  peul  se  permettre  des  actes  qui  ton- 
draient a  détériorer  la  propriété  commune  dans  son  intérêt  par- 
ticulier. —  Angers,  22  avr.  1825,  Peccate,    I'.  chr.l 

77.  —  C'est  ainsi  q  qui  serait  propriétaire 
exclusif  d'un  héritage  joignant   le  tonds  commun,  ne  pourrait 
établir  des  vui  -  droites  sur  c><  fonds,  qu'à  la  distance  de  I 
cimètres  de  la  ligne  qui  le   sépare   de  son   propre  hérita. 
Aubry  et  Rau,  t.  2.  .S  221,  p.  407. 

78.  —  Par  application  du  principe  que  les  copropriétaires  ne 
peuvent  dans  leur  joui-  nmune  porter  atteinte  aux  droits 
de  leur-  copi               res,  il  a  aussi  été  jugé,  en  vertu  de  consi- 

ms   morales,  que  le  mineur  de  vingt  cinq  ans  auquel  le 
survivant  de  i  l  mère  refuse  le  consentement  à  m  S 

s  le  droit  d'introduire  sa  .    future  épouse  •■  dans  la 
son  qui  lui  appai  commun  avec  son  auteur  et  qu'il  ha- 

lui-ci. — Toulouse,  4  janv.  1875,  d'Auxillon,   S 
2  i  s.  p.  75.336 
7!».  —  lui  cas  d'instance  en  p  mment  en. 

entre  le   mineur   et  l'ascendant,   ce-  dernier   n'es 
provoquer  au  principal  la  nomination  d'un  tre  pour  ex- 

pulser la  «   l'util!  .  Le  juge  .les  référés  est  compétent 

cpulsion,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nommer 
|ueslre.         Même  arrêt. 
80.  —   h"  ce  qui   précède  il   résulte  enfin   et   (i  fortiori,   que 
celui  des  commun  que  dégradation  à  la  chose 

commune  est  oblige  a  un  dédon  .  car  >•■■  n'est  là  que 

nun.       Montpellier   implic),  rr  lêvr. 
1836,  i. 
si.       L'héritier  doil  compte  héritiers  du  don 

qu'il  leur  cause,  cl   a  ce    propos   M.   Laurent   fait   remarquer  qu'il 

n'est  pas  n'  pour  justifier  celte  obligation,  de  recourir  à 
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l'idée  de  quasi-contrat,  et  que  les  principes  établis  par  les  art. 
1382  et  1383  suffisent.  —  Laurent,  t.  10,  n.  22-1. 

82.  —  Pour  faire  respecter  ses  droits  le  communiste  peut 
d'abord,  et  toujours,  saisir  les  tribunaux  civils  d'une  demande 
principale  tendant  à  faire  réprimer  les  abus  dont  il  se  plaint.  Il 
pourra  parfois  citer  ses  consorts  devant  le  juge  des  référés.  — 
Toulouse,  4  janv.  1875,  précité.  —  Enfin,  il  pourra  agir  au  pos- 
sessoire  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  4  avr.  1842,  Capelle , 
[S.  42.1.686,  P.  42.2.53  ;  —  6  janv.  1852.  de  Bazonnière,  [S. 
52.1.317,  P.  52.2.37n,  D.  52.1.18];  —  14  fêvr.  1876,  Dufeillant, 

h.  77.1.327]  —  Trib.  de  Corte ,  29  avr.  1874,  Pulicani ,  [D.  77. 
1 .136  -  Sic,  liuillouard,  Société,  n.  384.  —  V.  suprà,  v  Action 
possessoire ,  n.  414  et  s. 

83.  —  Nous  venons  de  voir  d'une  façon  générale  dans  quelle 
mesure  les  communistes  ont  droit  de  jouir  de  la  chose  commune  ; 
qu'en  sera-t-il  spécialement  des  fruits,  si  la  chose  indivise  est 
frugifèrê?  Chaque  communiste  a  certainement  droit  à  une  part 
des  fruits,  lïn  cas  de  partage  provisionnel ,  c'est-à-dire  de  par- 
tage de  jouissance ,  la  part  de  chaque  communiste  sera  déter- 
minée par  I'1  partage  lui-même;  sinon,  et  c'est  l'hypothèse  la 
plus  ordinaire,  elle  sera  proportionnelle  au  droit  de  chacun  dans 
la  chose  indivise. 

84.  —  Néanmoins,  si  un  immeuble  appartient  à  deux  proprié- 
taires, chacun  n'aura  pas  toujours  et  nécessairement  droil  à  la 
moitié  de  tous  les  fruits  produits  par  l'immeuble.  Si  telle  est  la 
règle  ordinaire,  cette  règle  n'est  point  exclusive  de  tout  autre 
mode  de  copropriété.  Ainsi,  par  exemple,  l'un  des  copropriétaires 
peut  n'avoir  droit  qu'à  une  certaine  espèce  de  produits,  et  l'autre 
au  surplus  des  produits.  —  Cass.,  13  févr.  1834,  Coquelard,  [S. 
34.1.205,  P.  chr.j 

85.  —  Le  droit  aux  fruits  donne  lieu  à  des  comptes  entre 
communistes,  du  moins  quand  l'un  d'eux  a  joui  privativernenl 
de  la  chose  commune.  Les  communistes  ,  n'ayant  pas  reçu  man- 
dat de  leurs  consorts  pour  s'approprier  freux-mêmes  la  part  des 
fruits  qui  leur  reviennent,  s'obligent  quasi  contractuellement  en 
percevant  les  fruits  à  se  rendre  des  comptes  réciproques. 

8(ï.  —  Chaque  communiste  est  tenu  de  rapporter  les  fruits  et 
revenus  qu'il  a  touchés,  et  en  général  tout  ce  qu'il  a  tiré  de  la 
chose  commune,  car  les  fruits  perçus  pendant  l'indivision  aug- 
mentent en  effet  la  masse  partageable.  —  Metz,  Il  juill.  1826, 
N...,  [P.  chr. 

87.  —  Ainsi  l'héritier  qui  a  joui  d'un  capital  doit  compte  des 
intérêts  à  ses  cohéritiers,  comme  il  doit  compte  des  fruits  quand 
il  a  possédé  un  fonds.  S'il  a  perçu  des  intérêts  dus  à  l'Hérédité 
et  qu'il  en  ait  joui,  il  en  doit  également  compte.  —  Laurent,  t.  10, 
m.  221. 

88.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'un  des  cohéritiers  avait 
louché  sa  part  dans  une  créance,  par  suite  de  la  division  des 
créances  lors  de  l'ouverture  de  la  succession;  le  créancier  qui  a 
reçu  une  partie  de  la  créance  correspondant  à  sa  part  hérédi- 
i  tire,  a  en  effet  touché  ce  qui  lui  était  dû,  et  non  ce  qui  était 
dû  à  l'hérédité.  —  Laurent,  lac.  cit.  —  V.  Cass.,  16  déc.  1851  , 
Molines,   S.  52.1.24".,  P.  52. 2. s,  D.  52.1.13 

8Î).  —  En  règle  générale,  chaque  communiste  qui  a  joui  pri- 
vativement  de  la  chose  commune  ne  doit  restituer  que  les  fruits 
qu'il  a  réellement  perçus  et  non  les  fruits  qu'il  aurait  pu  perce- 
voir. Celte  dernière  obligation  n'incombe  qu'au  possesseur  de 
mauvaise  foi;  ainsi,  lorsque  par  exemple  un  héritier  possède 
contre  le  gré  de  ses  cohéritiers,  il  y  a  possession  violente  et  in- 
juste, et  cet  héritier  devrait  réparer  le  dommage  causé  par  sa 
mauvaise  foi.  —  Bruxelles,  Ht  mars  1861,  [Pasicrisie,  66.2.395] 
—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  22n. 

1)0.  —  Le  principe  que  chaque  communiste  esl  tenu  de  rap- 
porter les  fruits  et  revenus  qu'il  a  touchés,  ■  '  <  <  i  t  sans  d  ou  le  rece 
voir  son  application  quand  un  ou  plusieurs  des  communistes  ont 
[ou    de  la  chose  commune  à  l'exception  des  autres,  mais  il  en 

1  autrement  quand  il  y  a  eu  jouissance  respective  de  la  pari 
de  chacun  des  communistes;  chacun  esl  présumé  avoir  recueilli 
dans  l'étendue  de  ses  droits;  et  il  n'y  a  plus  de  comptes  à  se 
rendre  réciproquement. 

91,  —  Il  en  est  ainsi  quand  il  y  a  eu  un  partage  provision- 
nel, car  chacun  des  copartageanls  a  gagné  les  fruits  en  vertu 
d'un  droit  qui  lui  était  propre.    -  Laurent  ,  I.  10,  n.  22o. 

02.  —  Il  a  même  été  jugé  que  celui  des  copartageants  qui 

[murait  d'une  portion  de  biens  moindre   q ielle  des  autres, 

n   Mirait   droit   à  aucune  restitution  de  fruits.   Il   pourrait  seule- 
ment attaquer  le  parlage  si  son  consentement  avait   été  vicié 


par  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol.  —  V.  Nimes,  2  aoi'it  1827, 
Richard,  [Si  et  P.  chr.]  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
lésion  pourrait  être  invoquée  contre  un  partage  provisionnel,  V. 
inffà ,  v  Paftage, 

03.  —  Lorsque  des  héritiers  ont  vécu  en  commun  ménage, 
chacun  est  censé  avoir  consommé  sa  part  et  portion  des  revenus 
des  biens  indivis,  et  l'on  ne  peut  non  plus  demander  à  l'autre 
une  restitution  de  fruits  pour  le  temps  qu'a  duré  la  communion. 
-  Grenoble,  28  juin  181 1,  N...,  [P.  chr.] 

04.  —  De  même  encore,  tant  que  dure  la  communion  ou  in- 
division, il  y  a  présomption  que  les  communistes  jouissent  cha- 
cun en  proportion  de  leurs  droits,  et  qu'ils  se  prévalent  annuel- 
lement de  leur  pari  dans  les  produits  réalisés  en  commun.  En 
conséquence,  il  n'y  a  respectivement  lieu  à  aucun  compte  de  fruits 
ou  d'intérêts  entre  les  parties.  —  Grenoble,  7  mai  1831,  Ses- 
lier,  [P.  chr.] 

05.  —  Lorsque  des  cohéritiers  ont  vécu  en  communion,  ils 
sont  réputés  avoir  travaillé  pour  leur  avantage  commun,  et  avoir 
consommé  ou  recueilli  leur  portion  des  fruits  des  biens  indivis, 
et  par  suite  de  cet  état  de  communion,  l'augmentation  subsé- 
quente de  la  valeur  du  mobilier  est  censée  provenir  de  l'industrie 
ou  des  revenus  communs.  —  lirenoble,  13  juill.  1813,  FViquet, 
[P.  chr.] 

06.  —  Le  communiste  qui  détient  soit  un  immeuble,  soit  une 
somme  d'argent,  dépendant  de  la  chose  indivise,  ne  peut  pres- 
crire contre  les  autres  communistes  ni  les  fruits,  ni  les  intérêts, 
tant  que  dure  l'indivision.  Le  communiste,  en  effet,  possède  au 
nom  de  ses  consorts,  en  même  temps  qu'en  son  propre  nom.  et 
un  tel  titre  de  possession  ne  peut  fonder  de  prescription,  pas 
plus  pour  les  intérêts  et  les  fruits  que  pour  le  capital.  —  Cass., 
26  juin  1839,  Guittard,  [S.  39.1.555,  P.  39.2  92] 

0?.  —  Les  communistes  ayant  la  jouissance  active  doivent 
supporter  la  jouissance  passive.  Ainsi  chacun  des  communistes 
est  tenu  de  supporter  sa  part  des  dettes  dont  la  chose  commune 
est  grevée. 

08.  —  11  est  également  obligé  de  contribuer,  proportionnelle- 
ment à  son  intérêt,  aux  dépenses  d'entretien  et  de  conservation 
de  la  chose  commune,  sauf  à  s'affranchir  de  cette  obligation  par 
l'abandon  de  son  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  p.  408. 

00.  —  Ceci  dit  sur  les  e'Iets  généraux  de  l'indivision,  il  nous 
reste  à  voir  le  régime  des  biens  indivis  dont  l'étude  se  lie  d'ail- 
leurs intimement  au  droit  de  jouissance  qui  appartient  à  tous  les 
communistes.  Nous  distinguerons  pour  cela  selon  qu'on  aura 
accompli  sur  les  biens  communs  des  actes  de  disposition  ou  des 
actes  d'administration. 

100.  —  I.  Actes  de  disposition.  — Tout  communiste  a  la  faculté 
d'aliéner  sa  quote-part  indivise.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  S  -'21, 
p.  404;  Laurent,  t.  10,  n.  215;  t.  26,  n.  439. 

101.  —  Les  autres  communistes  ne  sont  pas  autorisés  dans 
ce  cas  à  exercer  le  retrait.  C'est  à  titre  exceptionnel  que  le  re- 
trait a  été  établi  par  l'art.  841  en  matière  de  cession  de  droits 
successifs.  Il  n'est  même  pas  accordé  contre  les  cessions  de  droits 
indivis  dans  une  communauté  conjugale,  ou  dans  une  société.  A 
plus  forte  raison,  ne  peul-on  l'admettre  contre  la  cession  d'une 
part  indivise  dans  une  chose  individuellement  déterminée.  — 
Zachariae,  §  197,  texte  et  note  5;  Aubrv  et  Rau,  /oc.  cit.,  et  note 
4;  Laurent,  t.  10,  n.2H. 

102.  —  L'ne  convention  de  retrait,  en  vertu  de  laquelle  les 
copropriétaires  d'une  chose  commune  auraient  le  droit  de  retraire 
une  quote-part  de  cetle  chose,  aliénée  par  un  des  communistes, 
ne  peut  ni  se  présumer,  ni  s'induire  de  dispositions  plus  ou  moins 
ambiguës  de  l'acte  :  elle  doit  être  explicitement  stipulée.  Une 
telle  stipulation  ne  saurait  résulter,  par  exemple,  de  ce  que  les 
copropriétaires  d'un  immeuble  seraient  convenus  que  leurs  parts, 
portions  ou  actions  dans  cet  immeuble,  ne  pourraient  être  hy- 
pothéquées à  leurs  dettes  particulières,  lesdits  copropriétaires 
se  réservant  seulement  de  disposer  du  prix  de  leurs  actions.  - 
Cass.,  12  mars  1839,  La  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Kulalie. 

S.  39.1.281,  P.  39.1.330]  —  sir,  Durânton,  t.  17,  n.  413. 

103.  —  Celui  qui  se  rend  acquéreur  d'une  quote-part  indivise, 
entre  naturellement  dans  l'indivision  avec  les  autres  communis- 
tes, en  prenant  la  place  de  celui  qui  a  aliéné  sa  part.  Il  est  en 
cela  comme  l'héritier  d'un  associé  qui  se  trouve  lié  sans  conven- 
tion avec  les  assoeiés  de  son  auteur.  —  .Merlin.  Répi  ftoire,  i" 
lutin  is. 

104.  -  Dans  le  cas  où  diverses  personnes  se  sont  rendues, 
même  Séparément,  acquéreurs  de  paris  indivises  dans    la  pro- 
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priété  d'un  établissement  industriel,  elles  n'en  sont  pas  moins 
tenues  conjointement  chacune  pour  le  tout  i  ion  des  con- 

ditions d'un  contrai  passé  entre  les  vendeurs  el  des  tiers,  pour 
,  ice  de  rétablissement,  si  elles  ont  continué  l'exploitation 
-■■ment  :  peu  importe  qu'elles  aient  stipulé  dans  leurscon 

trais    d'acquisil [u'elles  ne  seraient   soumises  à  aucune   des 

obligations  que  les  vendeurs  auraient  pu  contracter  envers  ries 
tiers  pour  l'établissement.  —  Cass.,  \f>  nov.  ls:;r,  Delabrosse, 
S.  58.1.217,  P.  57.4106,  D.  58.1.104 

10r>.  —  Spécialement,  en  un  tel  cas,  chacun  'les  acquéreurs 
peut  être  contraint,  conjointement  avec  les  autres,  au  paiement 
de  la  totalité  du  lover  annuel  d'un  immeuble  que  les  vendeurs 
avaient  pus  a  bail  pour  l'utilité  de  leur  exploitation  :  ils  ne  sau- 
raient prétendre  qu'ils  ne  sont  tenus  à  ce  paiement  que  séparé- 
ment el  chacun  pour  une  portion  correspondante  à  sa  part  de 
propriété  indivise.  -      Mé arrêt. 

106.  —  Le  copropriétaire  d'un  fonds,  qui  s'en  est  désisté  au 
profil  d'une  commune  représentée  plus  tard  par  l'Etat,  est  -ans 
droit  et  sans  qualité  pour  se  plaindre,  tant  que  subsiste  son  dé- 
sistement, de  l'abandon  Fait  par  l'Etat  aux  non-désistants  moyen- 
nani  une  somme  déterminée,  de  la  part  que  le  désistant  avail 

dans  la  propriété  commune.  En  conséquence,  lorsqu'un  arrêt  a 
déclaré  valable  le  désiste ni  l'ail  par  un  ou  plusieurs  des  co- 
propriétaires, et  demie  en  même  temps  que  ce  désistement  pro- 
fiterai! aux  copropriétaires  non-désistants,  les  propriétaires  dé- 
sistants ne  peuvent  se  pourvoir  contre  cette  dernière  disposition 
i!e  l'arrêt,  s'ils  n'attaquent  en  même  temps  celle  qui  a  validé'  le 
désistement.  — Cass.,  27  mars  1820,  X....    S.  et  1'.  clir." 

107.  —  In  communiste  peut  valablement  constituer  des  hy- 
pothèques conventionnelles  sur  sa  quote-part  indivise  dans  l'im- 
meuble commun.  Cette  hypothèque  suivra  le  sort  de  la  propriété 
rie  l'immeuble  dans  les  mains  du  débiteur,  c'est-à-dire  qu'elle 
Subsistera  pour  la  totalité  OU  qu'elle  Sera  anéantie,   suivant   que, 

Ear  l'effet  du  partage  ou  de  la  licitation,  l'immeuble  sera  atlri- 
ue  en  entier  au  débiteur  ou  a  un  de  ses  copartageants.  —  Rol- 
land de  ViUargues,  n.  Il  ;  Aubry  et  Kau,  t.  2,  j  221,  p.  t04  ; 
Laurent,  t.  10,  n.  215.  —  V.  suprà, v°  Hypotkéqui 

ION.  —  Toutefois,  l'hypothèque  qu'un  copropriétaire  a  cons- 
tituée sur  sa  part  seulement  ne  s'étendra  pas  à  l'immeuble  entier 
par  cela  seul  que  cet  immeuble,  par  l'effet  du  partage,  sera 
t. nnlie  dans  le  lot  du  débiteur.  Il  en  serait  autrement,  dans  le 
même  cas,  si  le  copropriétaire  avait  hypothéqué  non  seulement 
sa  part  rie  l'immeuble,  mais  l'immeuble  en  totalité.  —  Troplong, 
Hypothèqui  s,  n.  168  ;  Zacharise,  Massé-  et  Vergé,  t.  2, p.  71, §  279, 
et  note  6. 

109.  —  Les  droits  indivis  que  peut  avoir  un  héritier  dan- 
une  Hiecessn>n  non  encore  partagée  sont  de  véritables  droits  de 
propriété  sur  les  biens  qui  la  compilent  ;  ils  ne  constituent  pas 
seulement  une  action  pour  réclamer  ces  biens.  Dès  lors,  si  la 
succi  ss  "n  comprend  des  immeubles,  les  droits  indivis  de  cha- 
que héritier  sont  susceptibles  d'hypothèque;  et,  par  suite,  la 
cession  qui  en  a  lieu  peut,  même  avant   le  partage,  faire  l'objet 

ri'une   notification   dans   les  termes  de  l'art.  2183,  C.   en  ..  et  d'une 

surenchère  de  la  part  des  créanciers  inscrits  sur  le  cédant.  — 
Cass.,  21  janv.  1839,  Châtain,    S,  39.1.87,  P.  39.1.51 

1  IO.  —  Les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  dont  se  trou- 

venl    crevés  les  biens  d'une  personne  qui  est  dans  l'indivision, 

frappent  au- si  la  quote-part  indivise.  —  Cass.,  6  déc.  1826,  Bru- 

■    et  P.  cbr.   .       8  révr.  1847,  Alloneau,    S.   18.1.43, 

P.  18.1.150        Sic,  ïoullier,  t.  3,  p.  573;  Pardessus,  Des  ser 

.  t.  2.  n.  254;  Troplong,  Des  hypothèques,  t.  2,  n.  408; 

Demanle,  t.  -.  n.  541  bis  \  ;  De lombe,  t.  12.  n.  743;  Zacharitr, 

i":.  ti  rte,  i    I      6  el  i .  Aubrj  el  Rau  ,  t.  2,  §  221,  p.  i"i. 
III.         Le  droit   de  chacun   de  i  onsistant  en 

une  quote-part  idéale  el  non  en  un  corps  certain,  aucun  d'eus 
e  consentement  des  autres,  exercer  sur  la  I 

de  ii  chos m  m  n  ■  e   m  même  sur  aucune  partie  physiquement 

de  cette  chose,  des  actes  matériels  ou  jundiqui 
ni   exercice  actuel  el  immédiat  du  droit  de  proprii  t.;. 
\iiln-.  el  Rau,  t.  2,  :  221,  p.  M)6. 
1  112.  li  qui  est  dans  l'indivision  ne  peut  aliéner 

une  au  dél  riment  du  droil  de  si  s  consorts.       Au 
l.rv  et  Rau,  toi 

1 13.        Loi  squ  en  des  immeul  com- 

porl  ion  lui   revenant  d  immeubles , 

communiste,  qui  exi  u  en  revendication  pour  se 

Ba  part,  est  tenu  d'agir  e.uiiro  tous  les  acquéreurs 


indistinctement  ;  il  ne  peut  agir  contre  les  acquéreurs  dans  l'ordre 
de  leurs  contrats,  en  remontant  des  aliénations  les  plus  récentes 
aux  plus  anciennes.  Par  suite,  s'il  n'agit  que  contre  le  dernier 
acquéreur,  celui-ci  est  ronde  à  mettre  en  cause  les  acqm  .  .■., 
le  précèdent.  —  Cass.,  28  avr.  1851 .  Jo  y-Chêne,  S.  51.1.442, 
P.  51.2.593,  D.  51.1.145  —  Contra,  Grenoble,  il  déc.  1846, 
Mêmes  parties.    S.   17.2.285,  P.   17.2.49,  D.  51.1.145 

114.-      Celui  qui  est  dans  l'indivision   ne    pci  d'une 

servitude  la  propriété  commune.  —Bruxelles,  13  oct.  )821,Main- 
vault,    P.  cbr.    —  Sic,  Vubrj  el  Rau,  toc.  cit. 

115.  —  ...  Ni  hypothéquer  la  chose  commune.  — Aubry  et 
Rau,  i.  2,  s  221.  p.  407. 

I  10.  —  ..  Ni  autoriser  un  tiers  a  chasser  sur  l'immeuble  com- 
mun. —  Cass.,  19  juin  1875,  Chevallier-Piat,  S.  75.1.328,  P. 
75.771,  D.  77.1.23"  ('oui ni,  Bourges,  21  jam  .  1*7...  Cheval- 
lier Piat,    S.  75.2.207,  P.  75.823,  D.  77.1.237 

117.  —  Les  actes  d'aliénation,  les  constitutions  de  servitude 
ou  d'hypothèque  deviendraient  intégralement  ou  partiel! 
efficaces,  si,  parle  résultat  du  partage,  tout  ou  partie  rie  la  ■ 
commune  tombait  au  lot  de  celui  qui  les  a  consentis.    -  Toul- 
lier,  t.  3,  n.  573  ;  Pard       is,  Des  servitudes,  t.  2,  n.  2:.o  à  2.'éi; 

I lombe,  t.  12,  n.  712;  Zacharise,  §  197,  texte  et  ne  le  9;  Aubry 

et  Rau,  toc.  cil. 

118.  --   Toujours  de   l'idée  que  le  communiste  ne  peu 
poser  que  île    sa    quote-part  dans  l'indivision  el    ni 

des  droits  sur  la  chose  entière  ni  même  sur  une  partie  physique- 
ment déterminée,  il  résulte  qu'aucun  ries  communistes  ne  peut 
faire  à  la  chose  indivise,  des  innovations  matérielles,  auxquelles 
si  -  consorts  n'auraient  point  donné  leur  assentiment.  Il  y  a  en 
notre  matière  un  argument  à  fortiori  a  tirer  rie  l'art.  1859,  alin. 
4,  qui  pose  une  règle  semblable  en  n  société.  —  Gre- 

noble, 12  janv.  1818,  Gras,  S.el  P.  chr.  Sic,  Aubry  et  Rau, 
I.  2.  i  221,  p.  400;  Guillouard,  De  la  société,  n.  390. 

119.  —  L'un  des  copropriétaires  d'un  terrain  ne  peut  élever 
des  constructions  sur  ce  terrain,  avant  le  partage  et  malgré  les 
autres  copropriétaires.  Toutefois,  la  démolition  des  constructions 
ainsi  faites  peut  n'être  pas  ordonnée,  si,  par  suite  du  partage 
à  faire,  la  partie  du  terrain  sur  laquelle  ces  constructions  exis- 
tent, peut  ''lie  attribuée  à  celui  qui  les  a  faites.  —  Bourges,  16 
janv.  1826,  [S.  et  P.  chr, 

120.  —  Jugé  que  l'un  ries  propriétaires  d'un  fonds  commun 
ne  peut,  à  défaut  de   conventions  -ur  le  mode  de  jouissant 

ce  fonds,  y  faire  d'innovations  sans  le  consentement  de  si 
propriétaires,  ou  sans  s'y  être  fait  autoriser  par  la  justice,  -i  l'œu- 
vre nouvelle  esl  jugée  nécessaire  pour  la  conservation  ou  le  bon 
usage  de  la  propriété  commune  et  être  sans  préjudice  ni  incom- 
modité pour  .eux  qui  s'y  opposent.  —  Metz,  14  juill.  IS^IS,  Mel- 
linger,  [P.  59.29] 

121.  —  In  seul  des  communistes  peut  empêcher  les  ini 
lions,  quoique  reconnues  avantageuses  't  agréées  par  tous  les 
autres;  car  chacun  a  la  liberté   de  conserver  son  droit  tel  qu'il 
esl  :  ni  re  communi  meli  •  est  conditio prohibentis.  —  Zacharise, 
Massé  ei  Vergé,  t.  2.  g  279,  p.  72. 

i'2'2.        I  ii  ce  qui  coi rneles  droits  qui  peuvent  appartenir 

aux  créanciers  des  communistes  sur  leur  part  indivise,  c'est-à- 
dire  les  droits  de  saisie  el  de  I  ente  art.  2205,  C.  civ.),  V.  infiii, 
\    Saisi  immobil 

l'2U.  —  II.  Actes  d'administration.  —  La  loi  n'a  pas  réglé  la 
façon  dont  une  chose  indivise  devait  être  administrée,  ni 
miné  quels  seraient   à  cel  égard  les  droits  des  divers  commu- 
nistes. 

124.  aucune  difficulté  ne  peut  -'•■lever  dans  le  cas  où  il  y 
a  partage  provisionnel   Chaque  communiste  ayant  la  jouis 

part,  en  a  en  même  temps  l'administration,  sans  qu'il  y 
ait  lieu,  de  ce  chef,  (I  au. -une  restitution  de  fruits  ni  à  aucun 
compte  .le  gestion.  C'est  la  convention  qui  détermine  alors  les 
droits  i  ms  de  chacun.—  Laurent,  t.  10,  n.  216 

Y.  infrà,  \  o  Pm  I 

1 127».  —  l'as  de  difficulté  non  plus  s'il  s'agit  .l'une  succession 
et  qui  'un  d'eux  l'administration 

..ni.  d-  peuvent  en  effet  faire 
telle  convention  qu'ils  jugent  convenable,  puisqu'ils  sont  i 
priélain 

126.  -  D'ailleurs  chaque  héritier  peut,  pendant  l'indivision, 
poursuivre,  irl  riéréd  ta  éances 

de  l'hérédité.  La  |u'il  y  a  ici  i  par  la 

loi,  le-  créances  élanl  divisées  de  plein  droit  .'es  l'instant  de 
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l'ouverture  de  l'hérédité  en  vertu  de  l'art.  1220,  G.  civ.  —  V. 
infrà,  v°  Succession. 

127.  —  La  Cour  de  cassalion  a  tiré  de  là  cette  conséquence 
que,  si  le  débiteur  offre  aux  héritiers  de  son  créancier  leur  part 
dans  la  dette,  ceux-ci  doivent  la  recevoir,  sans  pouvoir  opposer 
qu'd  n'y  a  encore  ni  partage  ni  liquidation.  Par  suite  du  partage 
l'ait  par  la  loi  il  y  a  en  effet  autant  de  créances  que  d'héritiers. 

—  Cass.,9  nov.  1 847,  Finet,  [S.  48. i. 289,  P.  48.1.417,  D.  48.1. 
49J 

128.  —  De  même,  lorsque  l'un  des  héritiers  du  créancier  ré- 
clame sa  part  dans  la  créance,  le  débiteur  ne  peut  se  refuser  à 
payer,  en  prétendant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  en  forme 
entre  les  héritiers.  C'est  en  effet  la  loi  qui  a  fait  le  partage  de  la 
créance.  —  Même  arrêt. 

12!).  —  En  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  quels  sont  les  droits 
des  communistes  relativement  à  l'administration  des  biens  com- 
muns'.' Il  faut  distinguer  selon  que  le  communiste  fait  un  acte 
d'administration  relatif  à  sa  quote-part  dans  l'indivision,  ou  s'il 
fait  un  acte  d'administration  applicable  à  la  communauté  ou  à 
un  bien  déterminé  de  la  communauté. 

130.  —  Le  communiste  peut  faire  les  actes  d'administration 
relatifs  à  sa  quote-part  indivise.  Ainsi  chacun  des  communistes 
peut,  avant  tout  partage  et  durant  l'indivision,  exercer  toutes 
les  actions  dont  le  but  sera  de  conserver  son  droit  dans  les  biens 
héréditaires.  —  Demolombe,  t.  L>,  n.  481. 

131.  —  Par  conséquent ,  on  doit  décider  qu'il  peut  revendi- 
quer, contre  tout  tiers  détenteur,  sa  quote-part  idéale,  pour 
faire  reconnaître  son  droit  de  copropriété.  Niais  il  ne  pourra 
obtenir  aucun  délaissement,  car  le  délaissement  ne  se  comprend 
qu'autant  que  la  revendication  porte  sur  des  objets  corporels. 

—  Zachariœ,  g  197,  texte  et  note  6  ois-;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  g 
221,  p.  406;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Contra,  Bourges,  14  janv. 
1831,  Poissonnet,  [S.  33.2.151,  P.  chr.]  —V.  aussi  Cass.,  13 
nov.  1833,  Pounier,  [S.  33.1.839,  P.  chr.];  —  28  avr.  1851, 
Joly-Chêne,  S.  51.1.442,  P.  5I.2.593,D.  51.1.145]  —  Laurent, 
t.  l"0,  n.  214;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  355,  note  2. 

132.  —  Du  droit  d'administration  que  nous  reconnaissons 
au  communiste  sur  sa  quote-part  indivise  il  résulte  spécialement 
que  quand  la  question  de  propriété  ou  de  démembrement  de  la 
propriété  est  engagée  dans  une  instance  à  laquelle  n'a  pas  été 
appelé  le  copropriétaire,  celui-ci  peut  intervenir  en  appel.  — 
V.  svprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1853  et  1854. 

133.  —  Un  propriétaire  par  indivis  peut  faire  une  assurance 
maritime  pour  sa  part  indivise,  mais  ne  peut  l'aire  assurer  les 
parts  des  autres  copropriétaires.  —  V.  suprà,  v"  Assurance 
maritime,  a.  875  et  876. 

134.  —  Que  décider  si  l'acte  d'administration  fait  par  le 
communiste  est  applicable  à  la  communauté  ou  à  un  bien  déter- 
miné de  la  communauté?  D'après  certains  auteurs,  l'adminis- 
tration de  la  chose  commune  ou  indivise  appartient  à  chacun 
des  copropriétaires,  à  moins  de  stipulation  contraire;  et  ce  que 
chacun  fait  est  alors  valable,  même  pour  la  part  des  autres  inté- 
ressés. On  argumente  de  l'art.  1859,  C.  civ.,  disant  que  les  asso- 
ciés sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer l'un  pour  l'autre.  —  Delvincourt,  t.  :i,  p.  226;  Cappeau, 
Lois  rurales,  t.  I ,  p.  189. 

135.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé,  que  les  cohéritiers  étaient 
censés  avoir  respectivement  mandat  les  uns  des  autres  pour  ad- 
ministrer la  chose  commune.  —  Cass.,  18  juill.  In:ik,  Delarfeux, 
[S.  38.1.790  -  Bordeaux,  23  juin  1848,  'et  arrêt  de  rejet  du  16 
déc.  1851,  Molines,  S.  52.1.246,  P.  52.2.8,  D.  52.1.14]  —  V." 
aussi  Bordeaux,  Il  avr.  1845,  Bitard-Cadiol,  [S.  16.2.315,  P.  15. 
2.203,  D.  15.4.482]  —Toulouse,  4  mars  1867,  Latieule,  [S.  07. 
2.351,  P.  67.1263,  D.  67.2.61] 

i;{(>.  —  En  se  fondant  sur  l'idée  d'une  société  existant  entre 
communistes  on  a  prétendu  aussi  que  lorsque  l'un  des  coproprié- 
taires d'un  immeuble  a  stipulé  une  servitude ,  cette  stipulation 
profite  aux  autres  communistes  qui  ne  sont  pas  dénommés  dans 
l  acte.  —  Duranton,  t.  5,  n.  551 .  —  Contra,  Cass.,  5  déc.  1827, 
Tasse,   P.  chr.  j 

137.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  la  théorie  que 
nous  venons  .l'exposer,  car  elle  confond  deux  choses  bien  diffé- 
renl  -,  l'indivision  el  la  société.  L'art.  1859-1°,  d'après  lequel 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  respectivement  mandat 
pour  l'administration  des  affaires  sociales  ne  s'applique  pas  aux 
communautés  formées  sine  affeclu  societatis. 

l'.lH.  —   Nous  dirons  avec  la   majorité  des  auteurs  que  les 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


actes  d'administration  passés  par  l'un  des  communistes  ne  lient 
pas  les  autres,  pas  plus  que  les  actes  d'aliénation  ne  les  lient,  et 
cela  pour  la  même  raison,  à  savoir  que  les  parts  idéales  des 
communistes  ne  constituant  pas  des  corps  certains,  aucun  d'eux 
ne  peut  sans  le  consentement  des  autres  exercer  sur  la  chose,  ou 
une  partie  déterminée  de  la  chose,  des  actes  emportant  exercice 
du  droit  de  propriété.  —  Cass.,  22  nov.  1852,  Hervieux,  S.  53. 
1.73,  P.  53.1.238,  D.  52  1.323J  —  Rouen,  21  févr.  1862,  Lamv, 
[S.  62.2.468,  P.  63.400,  D.  62.5.55]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  221,  p.  407,  et  note  9;  Laurent,  t.  10,  n.  216;  t.  26,  n.  440. 

139.  —  En  conséquence,  si  la  chose  commune  est  vendue, 
le  paiement  du  prix  l'ait  à  l'un  des  communistes  ne  libère  pas 
l'acquéreur  vis-à-vis  des  autres.  —  Cass.,  22  nov.  1852,  précité. 

140.  —  De  même,  si  l'immeuble  commun  a  été  assuré  par  un 
seul  des  copropriétaires,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  gérant  d'affaires  des  autres  copropriétaires,  celui  qui  a 
fait  l'assurance  ne  pourra  pas  seul  demander  à  la  compagnie 
l'indemnité  totale,  en  cas  de  sinistre,  et  l'action  judiciaire  devra 
être  intentée  par  tous  les  copropriétaires.  —  Chambéry,  18janv. 
1887,  [France  judic,  90.2.209 

141.  —  De  même  encore,  le  copropriétaire  d'une  chose  indi- 
vise ne  pourra  la  louer  sans  le  consentement  de  ses  coproprié- 
taires. —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  général1,  n.  192. 

1  Î2.  —  M.  Zachariae,  en  déclarant  que  le  copropriétaire  exeède 
son  droit  s'il  loue  ou  s'il  afferme  la  chose,  décide  que  dans  ce  cas 
l'autre  copropriétaire  sera  fondé  à  attaquer  le  contrat.  Il  est  plus 
exact  de  due  que  le  bail  consenti  par  un  des  copropriétaires 
n'est  point  opposable  aux  autres,  puisqu'à  raison  de  l'indivision, 
le  droit  du  locataire  ne  pourrait  s'exercer  sur  la  part  du  bailleur 
sans  s'exercer  en  même  temps  sur  la  part  des  autres  commu- 
nistes. —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  72,  £  279,  et 
note  13. 

143.  —  Un  copropriétaire  ne  peut  davantage  se  faire  bail  à 
lui-même  de  la  chose  commune  sans  le  consentement  de  ses  com- 
munistes. —  Orléans,  22  août  1849,  Houmain,    P.  49.2.J84' 

144.  —  Mais,  d'ailleurs,  rien  n'empêche  tous  les  coproprié- 
taires indivis  de  louer  à  l'un  d'eux  la  chose  commune,  et  cette 
location  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  simple  mode  de 
règlement  de  jouissance  de  l'immeuble  pendant  le  temps  de  l'in- 
division ,  résoluble  par  le  fait  du  partage  ou  de  l'aliénation  de 
l'immeuble.  —  V.  suprà,  v"  Ihtil  (en  général),  n.  198  et  199.  — 
Contra,  Paris,  5  janv.  1831,  Lauvin ,  [S.  31.2.281,  P.  chr.]  - 
Orléans,  22  août  1849,  précité. 

145.  —  Toujours  par  application  de  la  même  idée,  le  congé 
signifié  par  l'un  des  copropriétaires  indivis  sans  l'assentiment 
des  autres  ne  fait  pas  en  principe  cesser  le  bail.  —  V.  suprà,  p° 
Bail  (en  général),  n.  2070  et  s. 

146.  —  On  aurait  une  idée  inexacte  des  rapports  des  com- 
munistes entre  eux  si  on  se  bornait  à  dire  que  les  actes  d'ad- 
ministration passés  par  l'un  d'eux  relativement  à  un  bien  dé- 
terminé ne  produisent  aucun  effet  à  l'égard  des  autres.  Cette 
notion  imparfaite  appelle  un  correctif.  L'administration  d'un 
objet  particulier,  appartenant  par  indivis  à  plusieurs  personnes 
entre  lesquelles  il  n'existe  pas  de  contrat  de  société,  présente 
pour  partie  au  moins,  lorsqu'elle  est  gérée  sans  mandat  par  l'un 
des  communistes,  les  caractères  de  la  gestion  d'affaires,  et  les 
engagements  qui  dérivent  de  ce  quasi-contrat  peuvent  être  mo- 
difiés, selon  les  circonstances,  par  les  principes  de  la  société. 

147.  —  (iliaque  communiste  est  tenu  envers  ses  consorts  de 
l'obligation  de  rendre  compte,  et  le  Code  en  effet  prévoit  spécia- 
lement, dans  l'art.  828,  que  les  cohéritiers  auront  des  comptes  à 
se  rendre.  Cette  obligation  existe,  que  le  partage  se  fasse  en 
justice  ou  à  l'amiable.  —  Laurent,  t.  10,  n.  219. 

148.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  85  et  s.,  une  application  de 
principe  en  matière  de  perception  de  fruits. 

149.  —  Appliquant  toujours,  comme  c'est  le  cas  le  plus  usuel, 
à  la  matière  des  successions,  le  principe  que  nous  venons  de 
poser,  nous  diron<  que  tout  ce  que  l'héritier  reçoit,  pendant 
l'indivision,  du  chef  de  l'hérédité,  doit,  en  règle  générale,  être 
rapporté  à  la  masse  pour  être  partagé  entre  tous  les  héritiers. 
Chacun  des  cohéritiers  n'a  droit  en  effet  à  ce  qui  vient  de  l'hé- 
rédité que  dans  la  mesure  de  son  droil  héréditaire.  —  Laurent, 
t.  10.  n.  219.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  \"  Succession. 

150.  —  L'héritier  qui  a  passé  des  conventions  avec  des  tiers 

relativement  a  la  succession   doil  c pte  a  ses  cohéritiers  des 

bénéfices  qu'il  en  a  retirés.  La  Cour  de  cassation  dit  en  ce  sens 
que    l'héritier   l'ait   une   affaire  commune  à   ses  cosuccessihles, 
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lorsque  lé  traité  qu'il  passe  avec  un  étranger  ésl  relatifà  la  suc- 
cession. —  Cass.,  28  juin  1836,  Thorel,  s.  36.1.348,  P.  ehf.] 
Sic,  Lebrun ,  //•  s  successions,  liv.  i,  cfiap.  3,  sect.  3,  □.  65; 
Merlin,  Répertoir  .  i  Retrait  successoral.  —  Contra,  Laurent, 
I.  10,  n.  224. 

151.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sons,  que  l'héritier  qui 
se  rend  cessionnaire  ■l'une  créance  contre  la  succession.   I  de 
conditions  avanl  mu  de  communiquer  à  ses  cohé- 
ritier? le  bénéfice  de  cette  cession.  —  Aix,  4  mars  1841,  Bayle, 
S.  U.2.331,  IV  i:i  2.684 

152.  —  Décidé  aUSSi,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  i|ue, 

lorsque  l'héritier  acquiert  quelque  droit  qu'un  tiers  avait  sur  les 

biens  communs,  ou  l'ait  quelque  traité  à  l'occasion  desdits  biens, 

quoique  pour  lui  seul,  en  son  nom  et  pour  son  avantage,    il  est 

néanmoins  le  Faire   pour  ions  ses  consorts  et  peut  être 

de  leur  en  l'aire  part.  —  Toulouse,  20  mus  I8H,  lîeulet, 

s.  el  P.  chr.J 

15:$.  —  Les  l'rais  d'un  procès  soutenu  par  le  communiste, 
sans  mandai  exprès  de  -es  consorts,  doivent  restera  sa  charge 
personnelle,  s'il  a  succombé.  Mais  si,  au  contraire,  le  communiste 
né,  il  a  droit  alors  an  remboursement  des  avances  el  dé- 
-  qu'il  a  été  obligé  de  l'aire,  el  même  à  l'indemnité  des 
perles  qu'il  aurait  éprouvées  en  cessanl  de  vaquera  ses  propres 
affaires.  C'est  une  simple  application  du  principe  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Proudhon,  n.  I7:j:>  et  s. 

154.  —  D'une  façon  générale  d'ailleurs,  chaque  communiste 
qui  a  administré  est  en  droit  de  r  ee  intérêts  les  avances 
qui  oui  conservé  la  chose  et  celles  qui  l'ont  rendue  plus  pré- 
cieuse. —  Merlin,  Rep.,  v  i  Indivis. 

155.  —  Ainsi,  lus  que  l'un  des  héritiers,  par  exemple,  a  fait 
di  3  dépenses  pour  le  compte  de  la  succession,  il  a  le  droit  de 
demander  à  ses  cohéritiers  qu'ils  le  remboursent  chacun  pour 
la  part  qu'ils  ont  dan-  la  succession,  si  la  dépense  a  été  utile.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  218. 

156.  —  Par  dépense  utile,  il  faut  entendre  ici,  d'après  Po- 
t hier,  non  pas  seulement  une  dépense  qui  procure  une  plus-va- 
lue, mais  même  toute  dépense  qui  devait  être  faite,  et  ri  ont,  par 
un  cas  fortuit,  la  succession  n'a  pas  profité.  Il  en  résulte  que 
l'héritier  peut  toujours  réclamer  le  montant  de  si  dépense,  qu'il 
y  ait  eu  ou  non  plus-value.  Pothier  fait  dériver  l'obligation  des 
autres  communistes  du  quasi-contrat  de  communauté,  ijue  l'on 
admette  ou  non  un  quasi-contrat  de  communauté,  toujours  est-il 
qu'il  y  a  gestion  d'affaire.  —  Pothier,  Des  successions,  chap.  4, 
art.  ',§  3;  Laurent .  loc.  cit. 

157. —  D'autres  principes  que  ceux  que  nous  venons  de  voir 
peu  i  ut  encore  faire  produire  i  l'acte  d'un  communiste  un  effet 
à  l'égard  do  ses  consorts,  (".'est  ainsi  qu'en  vertu  de  l'indivisi- 
bilité de  la  servitude,  si  l'héritage  en  faveur  duquel  une  servi- 
tude est  établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  ions  C.  civ.,  art, 
709  Aubry  et  liau,  t.  3,  §247,  p.  65.  —  V.  in/ru,  \-  >  « i , 

tude. 

158.  —  On  s'accorde  à  peu  près  a  reconnaître  que  ne  doivent 
pas  être  appliqués  à  la  communauté  certains  articles  du  titre  de 
la  société  :  1°  l'art.  1846,  C.  civ.,  qui  décide  que  l'associé  dort 
u  droit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse 
sociale  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  ;  2"  l'art.  1848,  relatif  à  l'im- 
-  soinues  ie,   i-  d'un  d,|,iteur  de  la  société  qui  est 
en  même  temps  débiteur  de  l'un  des  associés  ;  :i    l'art .  I  s  19  qui 
i  len  r  coin  pie  a  ses  coasso,  i--  de  ,  e  qu'il  a  reçu 
l  un  di  i  leui  de    la  société  devenu  insolvable  depuis  le 
liel  par  lui  effectué.  —  Guillouard,  Société,  a.  396. 
!.">!>.       Nous  avons  Vu  jusqu'ici  l'étendue  du  principe  que 
nous  avons  ,    tir  la  non  existence  de    actes  d admi- 

nistrai par  l'un  des  communistes  a  l'égard  de  -, 

oris,  el  l,-s  lemp  |ue  ce  pi  incipe  comporte.  Tel  qu'il 

est,  il  faut  enanl  à  quelle  con  équence iduit;  celle 

,    i  la  nécessite  du  concoui 

i  administration.  Que  fera-t-on  B 

l'un  d'eux  refuse  d'adhérei  '  Il   faudra  appliquer  ici  le 

vieil  adag,  I:/i\    |  ',,||,ier,  )it<  riUQ 

el  il  en  résultera  qui      refus  de  l'un 
de-  commui  l'agir.  I     Le  imp 

,n-  doute  une  n  ilulion,  mais  on  n'en  sau- 

rait rien  inférer  contr,  |ue,  comme  le 

i  r  M.  Laun  ni,  ci  i  qui  peut  exister  enl 

lément  l'un  ("indi- 


vision, le  partagé  avant  justement  été  créé  pour  y  mettre  un 
terme.  —  Demolombê,  1. 15,  n.  485  ;  Laurent,  t.  10,  n.  217,  t.  26, 
n.  143. 

1GO.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  admettait,  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  communistes, qu'on  devait  s'en  tenir  à  l'opinion 

de  la  majorité,  (l'est  ce  que  proposait  Le  Brun,  et  il  entendait 
que  l'on  comptât  les  voix,  non  par  personne,  mus  a  raison  de 
1  importance  des  paris  de  i  communistes    Traité  det 

successions,  liv.  4,  chap.  I,  n.  23  .  —  Guyot,  dans  son  Réper- 
toire (v1   Indivis,  p.   198),  émettait   un   semblable  avis,  mais  il 
ajoutait  qu'il  est  piussùr,  en  pareille  circonstance,  de  proi 
la  licitation  du  loyer;  c'esl  ce  qu  ommunémenlau 

Cl  là  i,  de  t.  L'art.  820,  C.  civ.,  consacre  bien  l'opii i  de  Le  Brun 

dans  un  cas  spécial  :  -  Si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  t'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
les  meubles  sont  vendus  publiquement  on  la  forme   ordinaire  „. 
Mais  cette  disposition  ne  saurai!  être  i  tendue  I  des  cas  analo- 
gues, i  éritier,  ayant  un  droit  égal  a  celui  de  son  i 
ritier,  ne  p  ul  être  contraint  à  plier  devant  l'opinion  de  la 

|u'il  y  ail  un  texte  de  loi  formel  Laurent,  t.  10,  n. 
217,  t.  26,  n.  443).  M.  Guillouard  Société,  n.  39  ne  .m 
contraire  que  l'avis  de  la  majorité  liera  la  minorité,  du  moins 
quanl  aux  actes  d'administration  proprement  dits,  et  cela  en  rai- 
son de  leur  m ssité. 

1111.  —  Le  tribunal  no  pourrait  pas  imposer  aux  communistes 
la  manière  de  voir  qui  lui  paraîtrait  la  meil',  ure  Le  tribunal  ne 
pourrail  pas  davantage  pour  trancher  la  difficulté  nommer  un 
administrateur  provisoire  à  l'indivision.  Les  tribunaux  n'ont  pas 
plu-  le  droil  d'intervenir  dans  l'exercice  du  droit  de  prop 

quand  il  va  plusieurs  copropriétaires  d'une  chose  commune,  que 

lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  exclusive.  Ce  serait  un 
du  droit  de   propriété.         Laurent,  t.   10,  n.  225.  —  Contra, 
Cass.,  27  avr.  1825,  Ubare      -  Pans,  21  l'évr. 

1SI4,  Desormeaux,    P.  chr.'  —  Demolombê,  t.  15,  n. 

162.  -  Pu  respeei  ,|ù  au  droit  oui  a  j  >  [  i  ;  >  1 1  :  -  ■  i  i  i  a  chacun  des 
communistes,  il  résulte,  par  exempte,  qu'une  compagnie  con- 
cessionnaire d'une  mine  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  les  pro- 
priétaires communistes  de  la  surface   a   nommer   nu    n  lataiie 

mu  que  pour  percevoir  les  redevances  et  exercer  tous  les  droits 
de  surveillance  et  de  vérification  qui  appartiennent  à  ces  pro- 
priétaires. —  Lyon,  19  l'évr.  1841,  Côte-Thiollière,  [P.  il.l. 
677 

lUîl.  —  On  peut  donc  ériger  en  principe  qu'aucune  mesure 
d'administration  ne   saurait   être  ordonnée   dan-  l'iotérôl 
iiiuii.  Le  contraire  a  néanmoins   été   jugé;   il  a  lé  que 

lorsque,  des  copropriétaires,  d'à rd  sur  la  nécessité  de   louer 

ne  le  sont  pas  sur  le  mode  de  jo  ilion,  il  y  a 

recourir  au  bail  par  licitation,  et  que,  s;  ,     it,  à  la 

condition  de  faire   constater  qu'une   maison   appartenant  à  deux 

personnes  n'esl  pas  susceptible  de  division,  ou  pourra  ordoi r 

qu'elle  soil  louée  en  totalité.  —  Hennés,  23  fevr.  1819,  Ih.ur- 
mant.    P.  chl . 

164.  —  A  (indépendance  respective  qui  appa  haque 
communiste,  il  convient  cependant  d'apporter  une  atténuation 
commandée  par  le  respect  même  du  droit  qui  appartient  aux 
autres  communistes.  Tout  communiste,  en  effet,  peul  contraindre 
ses  consorts  à  contribuer,  proportionnellement  a  leur  intérêt, aux 

v  n-  d'entretien  el  d nservation  <  aune,  sauf 

,  i  is  derniers  à  s'affranchir  de  , ■■■  1 1 •    obligation  par  l'abandon 

■fie  leur  droil  dans   la  chose  indivise    an.  1859  ..  .  — 

'.  isj:,,  de  Foresta,   S.  et  p.  chr.    —  Lyon.bfévr. 

1834,  Crépin,    -    14.2  224,  P.  chi         -  ier,  n'.  l92;Cap- 

/       rurales,  t.  I .  p.  iNS  ;  Ps  Uudes,  t.  I, 

n.  192;  Zacharite,  §  197.  texte  el  note  10;  \ni,n   el  liau,  1.2, 

;  221.  p.  t08;  Di  D  udes,  t.  I,  n.   i  i  s  el  149; 

l.  mi  eni ,  1 .  'je,,  n    ,■     i38      -  Toutefois  M.  Guillouard    Société, 

qu'il  j  a  ni  quasi  contrai  ie  aux 

nm,  ,nt,    niais    se pinion  est 

restée  isoli 

165.  —  Par  application  de  l'id  a  été 

-  (iar  indivis  d'une  maison  -ont  lenus 
indivisibleinenl  env  ers  l'u  sufruitiec  d'eu  fair  îles 

1  i    un  ,  1 825,  1 1  n  sel,    5.  el  P.  chr.' 

166.  En  ce  qui   concerne  l'administration  des  biens   et 
indivis  entre  plusieurs  communes,  V.suj  tnune, 
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CHAPITRE   IV. 

DE  LA  CESSATION  DE  [/INDIVISION  PAR  LE  PARTAGE. 

167.  —  Le  législateur  considère  l'indivision  comme  un  état 
transitoire,  et  il  désire  la  voir  cesser  le  plus  promptement  pos- 
sible. Elle  est  un  obstacle  à  l'accroissement  de  la  richesse,  parce 
qu'elle  rend  les  biens  moins  productifs,  toute  amélioration  de- 
venant très-difficile  par  la  nécessité  du  consentement  unanime 
des  communistes;  elle  est  une  source  de  discorde  et  une  occa- 
sion de  procès.  Enfin,  elle  entrave  la  libre  circulation  des  biens. 
Aussi  la  loi  devait-elle  reconnaître  à  chacun  des  communistes  le 
droit  de  la  faire  cesser.  Nul  ne  peut  être  contraint,  dit  l'art.  815, 
i  '..  civ.,  à  demeurer  dans  l'indivision,  et  le  partage  peut  toujours 
rire  provoqué.  —  Pothier,  Des  successions,  chap.  4,  art.  1. 

168.  —  En  dehors  de  l'art.  81  o,  d'autres  dispositions  du  Code 
civil  montrent  bien  que  le  législateur  voit  avec  défaveur  l'état 
d'indivision  se  perpétuer.  C'est  ainsi  que  :  1"  l'acquisition  faite 
pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est  propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  point  un  conquèt,  sauf  indemnité  en  faveur  de  la  com- 
munauté. De  plus,  quand  c'est  le  mari  qui  devient  seul,  et  en  son 
ni'iii  personnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  tota- 
lité d'un  immeuble  appartenant  à  la  femme,  celle-ci  a  le  choix, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  de  retirer  l'immeuble 
ou  de  l'abandonner  à  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1408.  —  V. 
suprà,  vn  Commutiauté  conjugale,  n.  598  et  s.);  2°  les  règles  sur 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  souffrent  exception,  lorsque  cet 
immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  tellement  qu'il  est  re- 
connu impartageable  C.  civ.,  art.  1558.  —  V.  suprà,  v°  Dot)  ; 
3°  la  vente  des  biens  de  mineurs  est  sujette  à  moins  de  formali- 
tés, quand  elle  a  lieu  par  suite  de  licitation  ordonnée  sur  la  pro- 
vocation d'un  copropriétaire  par  indivis  (C.  civ.,  art.  460).  — V. 
infrà,  via  Licitation,  Tutelle. 

16!).  —  Bien  que  l'art.  815,  C.  civ.,  soit  écrit  principalement 
en  vue  des  cohéritiers,  il  faut  généraliser  son  principe  et  dire 
qu'il  y  a  lieu  à  partage,  ou  mieux  à  l'exercice  de  l'action  en  par- 
tage, dans  tous  les  cas  où  il  y  a  indivision.  —  V.  infrà,  v°  Par- 
tage. 

170.  —  L'art.  815  s'applique  aux  colégataires  d'une  même 
chose.  —  Uemante,  t.  3.  n.  138  bis;  Demolombe,  t.  15,  n.  471; 
Laurent,  t.  10,  n.  210;  Aubry  et  Rau,  t.  6, S  622,  p.  532;  Vigie, 
t.  2,  n.  257;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions ,  t.  2, 
n.  2731. 

171.  —  ...  A  l'indivision  entre  époux  non  communs.  —  Bau- 
dry-Lacantitierie  et  Wahl,  Successions,  t.  2,  n.  2752.  —  V.  su- 
pra, v  Contrat  île  mariage,  n.  79  et  80. 

172.  —  ...  A  la  communauté  lorsqu'elle  est  dissoute.  On  ne 
peut  convenir  que  le  survivant  des  époux  sera  en  possession, 
i,i nt  qu'il  vivra,  des  biens  communs  sans  que  le  partage  puisse 
être  demandé  contre  lui. —  Bruxelles,  18  mai  1887,  Lamot,  D. 
88.2.38]  —  Sic,  Mue,  t.  5,  n.  2S3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Successions,  t.  2,  n.  2752. 

17ÎL  —  Chacun  des  membres  d'une  congrégation  religieuse 
non  autorisée  ou  de  toute  autre  association  n'ayant  pas  d'exis- 
tence légale,  peut  demander  le  partage  des  biens  de  la.  oong  lé- 
gation, car  ce  n'est  là  qu'une  société  de  fait.  Ainsi  les  fonda- 
teurs d'une  loge  maçonnique  et  leurs  héritiers  ont,  à  toute 
époque,  et  malgré  la  clause  d'indivision  perpétuelle,  le  droit  de 
demander  le  partage  de  l'immeuble  qui  avait  été  acquis  pour 
èlro  affecté  à  la  réunion  des  membres  do  la  loge.  —  Poitiers,  9 
déc.  I87C,  Motheau,  [S.  7X.2.89,  P.  78.383,  1».  77.2.229"]  — Trib. 
civ     les   Andelys,    17  juin    1XN4,    ries    Yosseaux,    D-  83.3.38 

Sic,  lluc,  t.  5,  n.  289;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Succes- 
sions, t.  3,  n.  2753. 

174.  —  Le  droit  de  demander  à  sortir  de  l'indivision  par  le 
partage  ou  la  licitation  peul  être  exercé  pour  des  choses  de 
toute  nature.  Ainsi,  il  peut  l'être  à  l'égard  d'un  brevet  d'inven- 
tion. —  V.  suprà,  v°  brevet  d'invention,  n.  1103  et  s. 

175.  —  ...  Pour  les  abeilles.  —  V.  sllprà,  v°  Abeille,  n.  25. 

176.  —  Le  principe  de  l'art.  815,  C.  Civ.,  d'après  lequel  nul 
ne  peut  être  contraint  de  rester  clans  l'indivision  est  général,  e| 
s'applique  aussi  bien  à  la  jouissance  des  immeubles  indivis  qu'à 
la  propriété,  et,  dès  lors,  un  des  copropriétaires  ne  peut,  tout  en 
consentant  à  la  licitation,  s'opposer,  par  un  fait  quelconque,  à 


ce  qu'elle  s'étende  à  la  jouissance.  —  Orléans,  22  août  1849, 
Houmain,  [P.  49.2.284] 

177.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  convention  par  laquelle 
deux  propriétaires  d'un  fonds  indivis  ont  établi  sur  ce  fonds  un 
pacage  commun,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  partage  du 
pacage  commun  ne  puisse  être  provoqué  comme  celui  du  fonds 
même.  —  Cass.,  18  nov.  1818,  Blot-Vallée,  [S.  et  P.  ehr.]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  2,  S  221,  p.  408;  Laurent,  t.  10,  n.  229.  — 
V.  aussi  Poujol,  art.  815,  n.  §;  Rolland  de  Villargues.  v>  Par- 
tagé de  succession,  n.  16. 

178.  —  Lorsqu'un  immeuble  d'une  succession  est  grevé 
d'usufruit  au  profit  de  l'un  des  héritiers,  l'existence  de  cet  Usu- 
fruit n'empêche  pas  le  partage  de  la  nue-propriété  qui  est  indi- 
vise (Laurent,  t.  10,  n.  231).  C'est  à  tort  qu  on  a  décidé,  dans 
ce  cas,  que  l'immeuble  devait  être  retranché  du  partage  et 
laissé  dans  l'indivision  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Bor- 
deaux, 20  avr.  1831,  Lynch, [S.  31.2.315,  P.  chr.] 

179.  —  Les  cohéritiers  de  celui  qui  n'a  dans  une  succession 
indivise  qu'une  part  de  nue-propriété,  ne  peuvent  objecter  que, 
n'ayant  pas  le  droit  de  jouir,  il  n'a  pas  d'intérêt  à  provoquer  le 
partage.  Ce  raisonnement  aboutirait  à  laisser  la  nue-propriété 
dans  l'indivision  aussi  longtemps  que  l'usufruit  durerait.  Le  nu- 
propriétaire  peut  avoir  intérêt  à  faire  déterminer  de  suite  la  por- 
tion de  biens  qui  lui  appartient,  afin  de  pouvoir  l'aliéner;  l'alié- 
nation de  la  nue-propriété,  déjà  difficile,  serait  rendue  presque 
impossible,  s'il  s'v  ajoutait  encore  un  état  d'indivision.  —  Cass., 
10  mai  1826,  Tufquis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  10, 
n.  230. 

180.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  aussi  admettre  le  partage,  si 
un  usufruit  grevant  tous  les  biens  de  la  succession  au  profit  de 
la  veuve  a  été  constitué  avec  la  faculté  pour  l'usufruitier  d'a- 
battre tels  bâtiments,  arbres  et  boisa  sa  volonté  (Laurent,  t.  10, 
n.  231,  p,  263).  Un  arrêt  avait,  au  contraire,  ordonné  de  sus- 
pendre le  partage  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit.  —  Paris,  13 
août  1813,  Fessart,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Poujol,  art.  815,  n.  7. 

181.  —  Alors  même  que  les  biens  grevés  d'usufruit  seraient 
reconnus  impartageables  entre  les  copropriétaires  de  la  nue-pro- 
priété, ceux-ci  ne  seraient  autorisés  à  liciter  que  cette  dernière, 
sans  pouvoir,  contre  le  gré  de  l'usufruitier,  mettre  en  vente  la 
pleine  propriété  de  ces  biens.  — Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  226,  p. 
466. 

182.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  dans  les  biens  compo- 
sant une  succession  une  moitié  appartient  en  pleine  propriété  à 
l'un  des  héritiers,  l'autre  moitié  à  cet  héritier  pour  l'usufruit 
seulement,  et  en  nue-propriété  à  son  cohéritier,  il  y  a  indivision 
sur  le  tout.  En  conséquence,  l'une  des  parties  ne  peut,  contre  h' 
gré  de  l'autre,  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  de  la  nue- 
propriété  seulement.  Si  les  biens  ne  peuvent  se  partager  en  na- 
ture, il  y  a  lieu  de  vendre  par  licitation  et  d'attribuer  sur  le  prix 
moitié  en  toute  propriété,  plus  l'autre  moitié  en  jouissance  à  l'u- 
sufruitier, à  la  charge  de  la  rendre  à  la  fin  de  son  usufruit,  en 
donnant  caution,  conformément  à  la  loi.  —  Paris,  18  mars  1848, 
Hospices  de  Paris,  [P.  48.1.603] 

183.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  une  indivision  condition- 
nelle peut  donner  lieu  à  l'exercice  de  l'action  en  partage,  Y. 
infrà,  v  Partagé, 

184.  —  Une  convention  de  jouissance  alternative  de  la  pro- 
priété commune  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  et  ne  met  pas  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'action  en  partage.  En  effet,  convenir  qu'on 
jouira  alternativement  d'une  chose  indivise,  ce  n'est  pas  la  par- 
tager, c'est  au  contraire  confirmer  la  communauté  ou  l'indivi- 
sion ;  c'est  établir  un  mode  de  jouissance  commune,  et  il  est  clair 
que  cette  convention  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  demande  en 
partage  ou  licitation,  d'autant  plus  qu'elle  n'a  pas  l'effet  de  faire 
disparaître  les  inconvénients  que  la  loi  redoute  dans  l'indivision, 
c'est-àdire  les  querelles,  les  difficultés,  les  procès.  —  Zactiarioe, 
§  1  HT,  texte  et  note  14;  Aubry  et  Rail,  t.  2,  S  221,  p.  408. 

185.  —  Spécialement,  les  copropriétaires  d'une  usine  qui  sont 
convenus  de  jouir  alternativement  de  l'usine  pendant  un  certain 
nombre  de  jours  proportionnel  à  leur  droit  dans  la  chose  com- 
mune ne  cessent  pas  pour  cela  d'être  dans  l'indivision.  En  con- 
séquence, un  tel  mode  de  jouissance  ne  fait  pas  obstacle  à  la  de- 
mande en  licitation  de  la  propriété. —  Cass.,  5  juin  1839,  Bro- 
glie,  [S.  39.1.468,  P.  39.2.165 

186.  —  Il  eu  est  de  même  lorsque  les  copropriétaires  d'un 
moulin  ont  arrêté  d'en  jouir  alternativement  de  deux  jours  l'un. 
—  Cass.,  15  févr.  1813,  Maillon,  [S.  et  P.  chr.] 
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1S7.  —  De  même,  la  perception  alternative  des  produits  d'un 
immeuble  .1  ries  époques  périodiques  ne  constitue  pas,  au  profil 
de  ceux  qui  y  onl  droit,  un  partage  de  cet  immeuble,  et  laisse, 
au  contrau-'-,  subsi  1er  l'indivision.  C'esl  ce  quia  lieu,  par  exem- 
ple, lorsqin'  1rs  copropriétaires  d'une  prairie  sont  convenus  d'al- 

annuellemenl  entr i\  l'exploita  •  par 

ties.  Un  tel  mode  dejouissan iso  l la  demande 

en  partage  de  la  propriété.    -  Cass.,  :ii  janv.  i.s:tx,  Comm.  de 
Laperrière,  S.  38.1.120,  P.  38.1.368 

188.  —  Un  ancien  partage  de  quotité,  qui  ne  règle  qu'un 

mode  de  jouissance,  ne  | 1  être  considéré  comme  ayant  rail 

cesser  l'indivision  entre  les  communistes.  —  Rennes,  27  ma 
1812,  Recompte,    S.  el  P  chr. 

189.  Si  ''il  principe  l'art.  815  s'applique  a   tous  ceux  qui 
dans  l'indivision  par  suite  d'une  cause  étrangère  à  l<-iir  vo- 
lonté  il  n'en  esl  pas  de  même  si  cette  indivision  provient  d'une 

ention  Ainsi  il  ne  s'applique  pas  à  ta  société;  un  a<s  » 
pas  le  droil  de   demander,  quand  il  lui  plaît,  qu'il  suit  mis  lin 
par  un  partage  à  l'indivision  qui  existe  entre  ses  coassociés  et 
lui.  Il  de  subir  cette  indivision  tant  que  dure  la  so- 

ciété,  sauf  les  cas  rares  où  il   lui  est  permis  de  demander  à  la 

i'ustice  qu'elle  en  prononce  la  dissolution   par  anticipation.  — 
eurent,  t.  10,  n.  2:j:t;  Baudrj   Lacan ti ne t  Wahl,  Sv 

sions,  1.  2.  n.  27:>|.  —  V.  infrà.  v°  Société. 

190.  —  La  règle  de  l'art.  815  est  également  inapplicable  à 
l'indivision  qui  a  été  convenue  entre  les  parties  dans  le  contrat 

ni   l'association  conjugale,  ou  qui  est  imposée  par  la  loi  à 
défaut  de  contrat.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  13,  note 4;  Duranton, 
t.  7,  n.  77  «-t  79;  Vazeille,  art.  81  M,  n.  2  et  Traité  des  prescrip- 
n.  Ht8;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1608;  Ro- 
el  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  793;  Laurent,  t.  10, 
I;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  1068;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
sions,  /  "-.  cit. 
lï)l.  —  La  convention  par  laquelle  plusieurs  créanciers  d'une 
même  personne  onl  déclaré  unir  leurs  intérêts  en  confiant  à  un 
tiers,  moyennant  un  salaire  déterminé,  le  soin  d'opérer  au  nom 
icun  d'eux  le  recouvrement  de  leurs  créances,  bien  qu'elle 
ne  constitue  point  non  plus  une  société  en  commandite,  pas  plus 
qu'un  autre  genre  de  société,  n'en  demeure  pas  moins  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers  qui  l'ont  souscrite,  jusqu'à  la  réa- 
lisation complète  de  l'objel  qu'elle  avait  en  vue  par  le  reeouvre- 
menl  de  toutes  les  créances  :  a   ce  cas  n'est  pas  applicable  le 
principe  de  l'art.  Sir..  —  Paris,  24  mai  1856,  de  Mazin,    -     18. 
2.i6,  I'.  57.755,  D.  57.2.45 

102.  —  Sur  laquestion  de  savoir  si  une  indivision  éventuelle 

u  au  parla..'!',  V.  infni,  \    Partage. 

I!K5.  —  L'art.  8(5,  C.  civ.,  d'après  lequel  nul  n'est  contraint 

de  rester  dans  l'indivision,  n  |ue  point  au  cas  où  des  par- 

1-  "nt  acheté  un  imœ  commun,  non  pour  en  jouir 

eux-mêmes,  mais  pour  en  conférer  l'usage  exclusif  à  un  tiers;  il 

en  est  ainsi  lorsque  les  habitants  d'une  commune  achèlenl  un 

pour  servir  d'habilation  à  leur  pasteur.  Dans  las, 

les  communistes  sont  non  1 ?vables  à  provoquer  la  licitation  ou 

le  partage  de  la  chose  indivise,  tanl  que  dure  ou  peut  durer  l'u- 

tclusif  du  tiers.  —  Colmar,  20  mars  1813,  Kceser,    3 
P.  cbr.]  —  Sic,  l   Lurent,  t.  10,  n.234;  Baudry-Lacantinei  e 
Wahl,  Successions,  1.  2,  n.  2754.  —  C  ibot,  Des  succes- 

sions, sur  l'art.  815,  n.  5  ;  \  1  i  .  sur  le  même  art.,  n.  8  et 

9.  —  V.  aussi  P  iujoI,  art.  815,  n.  0. 

194.  —  L'un  des  copropriétaires  'l'uni'  ch  ise  mitoyenne  n'en 
peul  pasdi  partage  quoique  l'indivision  qui  existe  entre 

les  copropriétain      !  une  chose  mitoyenne  ne  soil  pas  t"iijours 
le  résultai  de  leur  volonté.    -  V.  infrà,  \    Mitoyenneté. 
L95.       I.  art,  815  ne  s'applique  pas  non  plus  a  ce  qu'on  ap 

'.itii'le  d'indivision.       \ .  suprà,  v  Copropriété. 
196.        l 'oui  l'art.  81 5  quand  une  con  ■ 

est  inti  .  ,  •;;,,,  0,  V  Commune .  a.  715 

107.  -    La  rèi  ieul  être  contraint 

a  demi  d'ordre  public.  —  Toullier,  t.  ;, 

11.  I0o;  Demante,  1.  3,  n.  139;  Demolombe,  t.  15,  n.  t86 el  s. 
En  corn  tation  peuvent  être  p 

qués  i,"  10      1  ms  el  conventions  contraires   C.  civ., 

suprà,  n.  27  el  s. 
198.        Les  1  ■  'i-  peuvenl  pa     1  eno  1 

■  ■  indéfinie,  au  droil  de  di  —  I  :.iss.,  9 

mai  1827,  Barde,  S.  el  P.  chr.       Sic.Aubryet  Rau,  t.  2,  S  221, 


10!).  —  Si  îles  héritiers  convenaient  de  ne  jamais  procéder 
au  parlage,  la  convention  serait  nulle  par  application  de  l'art. 
I  172,  d'après  lequel  toute  condition  contraire  aux  lois  est  nulle 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  —  Laurent,  t.  lu, 
n.  228 

200.  lu-"  qu'un  des  i  lires  par  indivis  peut  exer- 
cer l'action  en  partage,   quoiqu'il  ail  été  convenu   que  celui  qui 

lit  sa  pari  la  céderait  a  ses  copropriétaires  '1  1 
n.   —  Toulouse,  30   mai   1823,  R  mcole,    S.  '-t  P.  chr.    — 
Sic,  Rolland  de  Villargues, /tép.rfu  not.,  v°  Partage  a*< 
n.  5. 

201.  Si  les  coproprii  peuvent  pas  s'interdire  de 
sortir  .le  l'indivision,  ils  peuvent  néanmoins  régler  la  forme  sui- 
vant laque'le  ils  en  sortiront,  pa  convenir  que  soit  la 
licitation,  soit  le  pari  ige  1  n  nature  seront  interdits.  —  Cass.,  9 
nov.  1846,  de  Valcourt,  P.  tô.2.629,  D.  32.5.507  -  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions,  t.  2,  n.2761;  Dura 

t.  T.  n  n:  ;  Chabot,  art.  815,  n.  10;  Dutruc,  Tr.  du  part.,  n.  13. 

202.  -  -  Us  ne  pourraient  cependant  s'interdire 

d'un  immeub  ilause  équivaudrait  en  effel 

a    rendre    l'indivision    perpétuelle.    —   Baudry-Lacantim 
Wahl,  {oc.  1  U. 

20:{.  Le  droil  qui,  en  vertu  de  l'art.  815,  C.  civ.,  appar- 
tient au  propriétaire  d'un  immeuble  indivis  non  d'ailleurs  par- 
Lageable  en  nature  de  demander  la  licitation  de  cet  imtn 
est  un  druit  absolu,  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  entraver 
l'exercice  sans  contrevenir  à  un  principe  d'ordre  public,  alors 
que  celui  qui  en  use  est  maître  de  ses  actions  :  les  juges  ne 
sauraient  donc  repousser  une  telle  demande  en  licitation  par  le 
seul  motif  qu'elle  ne  sera  e  sur  aucun  motif  sérieux  1 

gitime.  —  Cass.,  26  déc.  1866,  Soupe,  s.  67.1.76,  P.  67.158, 
1),  67.1.27]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  Successions, 
t.  2,  n.  2764. 

204.  —  L'arrêt  qui  ordonne  un  sursis  a  une  demande  en  par- 
tage entre  communistes  jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  un 
intente  par  des  tiers,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  fixer  les 
droits  des  communistes  sur  la  chose  0  partager,  ne  viole  pas  le 
principe  qui  veut  que  nul  ne  puisse  êtri  meurer 

dans  l'indivision.  —  Cass.,  10  août  1843,  Commune  de  Houes- 
ville,    S.  13.1.913,  P.  43.2  l  1 

20.).  —  Le  juge  ne  pourrait  même  pas  sur  la  demande  de 
quelques-unes  des  parties  d  I  sera  sursis  à  la  licitation 

'.n  a  la  liquidation  pendanl  rminé.  —  Aix,24 

1860,  cité  par  M.  l'érau'I-i  iiraiid.  /<•'  la  jurid.  franc,  dans  les 
Echell  -  du  Levant,  t.  2.  p.  1 16 

200.  Selon  l'art.  816  l'indivision  cesse  par  un  acte  de 
partage  el  par  l'a  près     ption.  —  V. 

pour  le   commentaire   de  cette  disposition,  infrà,   v'"   /'■■ 
Presci  ipti 

207.  —  L'indivision  n  ■  cesse  pas  par  la  mort,  l'interdiction, 
ou  la  déconfiture  d'un  îles  communistes, à  la  différence  de  c 

a  lieu  p"ur  la  soci  !té.      1. 1  ra  son  pn 

tractée  intuitu  pei  sonas,  el  par  suite,  les  événements  qui  frappent 
l'un  de  ses  membres  dans  sa  vie,  tuelles 

.■n  dans  sa  fortune,  tonl  trébucher  l'équilibre  social  et  en  amè- 
nent la  rupture.  Tandis  que,  dans  la  communauté,  qui,  le  plus 
souvent,  résulte  d'un  fait  i  la  volonté  commune  des 

.  c'i  si  l'élément  de  ;  |ui  domine;  or  la  prô- 

ne iv "ii  e  nt'-  des  événements  qui  frappent  le 

propriétaire  dans  sa  personne».  — Baudry-Lacantinerie,  /' 
t.  3,  !•■  édit.,  n.  800 

208.  —  Tout  acte  qui  a  pour  objet  d  sser  l'indi 

être  attaqué  par  la  rescision,  encore  qu'il 
soit  qualifié  de  vente,  d'échange  et  d  Lion  ou  de  toute 

autre  manier'  V.  infrà,  v  Partage  .  Toutefois  l'application  de 
cette  r  u  a  des  d  ■■-   surtout   en   matière 

d'enregistrement.  —  V.  suprà,  1     E       fis!  rement. 
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200.       i  1  copropriété  indivise  se  trouve,  dans  le  droit  alle- 
is  deux  formes  différentes  :  le  eonitominium,  Gemein- 


INDIVISION.  -  Chap.  V. 


157 


schafi  (communauté),  Miteigenthum  (copropriété),  qui  n'est  autre 
chose  que  la  copropriété  indivise  du  droit  romain  et  du  droit  fran- 
çais, savoir  :  celle  où  une  même  chose  est  indivise  entre  plusieurs 
personnes  à  chacune  desquelles  en  appartient  une  partie  déter- 
minée; et  le  Gesammteigeathum,  appelé  aussi  condominium  ger- 
manicurn  propriété  collective),  compétant  simultanément  à  plu- 
sieurs personnes  dont  chacune  en  a  une  part  idéale  indéterminée, 
de  telle  sorte  qu'elle  peut  user  du  tout  sous  la  seule  réserve  du 
droit  similaire  de  ses  consorts,  mais  qu'elle  n'a  la  Faculté,  ni  de 
réclamer  le  partage,  ni  de  disposer  de  sa  part  de  droit  en  dphors 
de  certaines  conditions  spéciales.  —  Y.  Ernest  Lehr,  Traité  de 
droit  civil  germanique,  t.  t,  n.  319  à  322. 

'2  Ht.  —  Dans  les  pays  de  droit  commun  germanique,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées  de  bonne  heure 
contre  la  notion  d'une  propriété  collective  Gesammteigenthum 
et  n'admettent  que  la  première  des  deux  formes  de  copropriété, 
la  copropriété  indivise.  Iljen  est  «le  même  des  divers  Codes  civils 
allemands,  y  compris  le  Projet  de  Code  <  h  il  pour  l'Empire  :  cha- 
cun des  communistes  est  toujours  réputé  avoir  une  pari  idéale 
déterminée  de  la  chose  commune.  Les  rédacteurs  du  Projet, 
après  avoir  posé  ce  principe,  se  bornent  à  dire,  dans  l'Exposé 
des  motifs,  qu'il  est  certains  cas,  où  «  il  n'est  pas  impossible 
qu'il  subisse  des  modifications  à  raison  de  la  nature  de  certains 
droits  ou  objets,  par  exemple,  de  l'indivisibilité  d'un  droit  ».  — 
Motive,  t.  3,  p.  434. 

211.  —  Nous  analyserons  ici  les  règles  en  vigueur  dans  les 
pavs  de  droit  commun  et  les  articles  du  Projet  de  Code  civil  tant 
sur  la  copropriété  indivise  que  sur  la  communauté  en  général. 
Pour  ces  derniers,  nous  indiquerons  les  numéros  d'après  la  Pre- 
mière et  d'après  la  Seconde  lecture;,  il  y  a  entre  les  deux  textes 
quelques  divergences  de  rédaction.  —  V.  aussi  infrà,  n.  263  el 
s.,  282  et  s.,  338  et  s.,  376  et  s. 

'21'2.  —  1.  Pays  de  droit  commun  germanique. —  Les  copro- 
priétaires possédant  en  commun  ne  peuvent  faire  aucun  acte 
de  possession  que  de  concert,  et  jouissent  les  uns  contre  les 
autres  des  actions  possessoires.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  a.  325. 

213.  —  Chaque  communiste  peut  se  servir  de  la  chose  sui- 
vant sa  destination  naturelle,  en  tant  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  de  ses  consorts.  —  Darmstadt,  2  sept.  1862  et  22 
sept.  1806,  [SeufTert,  Archiv,  t.  16,  p.  193  et  t.  22,  p.  2101, 

214.  —  La  chose  doit  être  administrée  de  concert,  et  nul  acte 
d'administration  ne  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  l'un  des  com- 
munistes sans  le  consentement  des  autres,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  réparations  nécessaires  (V.  C.  civ.  badois,  art.  577  bb). 

215.  —  Les  mêmes  principes  régissent  les  modifications  de 
la  chose  commune  ;  le  communiste  qui  accomplit  des  change- 
ments sans  y  être  dûment  autorisé,  est  passible  de  dommages- 
inléi  êts  et  tenu  de  rétablir  lachose  dans  l'état  primitif.  —  Fr.  28, 
D.,  comm.  dit  id.    X,  3). 

210.  —  En  ce  qui  concerne  les  aliénations,  un  communiste 
isolé  ne  peut  valablement  vendre,  hypothéquer  ou  grever  la 
chose  commune  tout  entière;  mais  il  a,  en  général,  la  faculté 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  sa  part,  et  il  [ > •  •  1 1 1  en  être  exproprie 
au  profil  de  ses  créanciers. 

217.  Chaque  communiste  est  tenu,  en  raison  de  sa  part, 
des  charges  qui  grèvent  la  chose,  ainsi  que  des  frais  de  répara 
tion  et  d'entretien;  s'il  ne  s'acquitte  pas,  dans  les  quatre  mois, 
de  sa  contribution  aux  frais  de  réparations  nécessaires  d'un  bà- 
Liment,  il  peut  être  dépouillé  sans  indemnité  de  sa  part  de  copro- 

I té.  -  -  t'r.  52,  S  10,  l).,  pro  socio  (17,  2).  —  Munich,  27  l'é\  r. 

I s 72.  [Sammlung,  II,  1  ] 

218.  —  11  répond  vis-à-vis  de  ses  consorts  de  sa  diligenliu 
m  concreto.  —  Fr.  25,  §  16,  D.,  famil.  ercisc.  (X,  2). 

21!).  —  II.  Projet  de  Code  civil  allemand.  —  A.  Communauté 
[Gemeinsehaft).  —  «  Lorsqu'un  droit  appartient  a  plusieurs  per- 
sonnes en  ci mm  ''i  par  indivis,  la  présomption  esl  qu'elles  en 

oui  chacune  une  part  déterminée  Gemeinsehaft  nach  Bruchthei- 
len)  si  le  contraire  ne  résulte  d'uni'  dfsposition  de  la  loi  ».  Telle 
est,  en  matière  de  propriété  indivise,  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  762  du  Pro/ef  Seconde  lecture,  art.  67"  .  Dan  cette  première 
hypothèse,  on  applique  les  dispositions  suivante 

220.  —  Chaque  communiste  a  le  droit  de  disposer  de  sa  part; 
mais  les  communistes  ne  peuvent  que  i-un;uiiitemenl  di  poseï 
de  l'ensemble  de  la   chose   indivise  ou  en   modifier  la    nature 

thatscichliche  Verànderung    art.  763    Sec.  lect.,  art.  681,  683 

221.  —  Dans  le  doute,  les  parts  des  communisles"sont  répu- 
tées égales  (art.  764;  Sec.  lect.,  art.  078). 


222.  —  La  chose  commune  ne  peut  être  administrée  par  les 
divers  intéressés  que  conjointement  (art.  765,  al.  1;  Sec.  lect., 
art.  080j. 

223.  —  Chacun  d'eux  a  le  droit  d'en  user  dans  la  mesure 
où,  en  l'exerçant,  il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  égal  et  simi- 
laire des  autres;  il  a  droit  à  une  portion  des  fruits  correspon- 
dante à  sa  part  de  la  chose  (arl.  765,  al.  2;  Sec.  lect.,  art.  679). 

224.  —  Néanmoins  la  majorité  des  communistes  a  la  faculté 
de  convenir  d'un  mode  d'administration  el  d'usage  déterminé, 
a  fi  condition  que  ce  mode  ne  soit  contraire  ni  aux  pratiques 
d'un  bon  père  de  famille,  ni  aux  droits  de  chaque  intéressé  sur 
les  fruits;  pour  établir  la  majorité,  on  tient  compte  de  la  gros- 
seur respective  des  paris  i  a  r  t .  76.'i,  al.  3;  Sec.  lect.,  art.  681). 

225.  —  Chaque  communiste  est  tenu  vis-à-vis  des  autres  de 
supporter  une  part,  proportionnelle  à  sa  part  de  la  chose,  des 
charges  qui  grèvent  ladite  chose,  des  frais  d'entretien  néces- 
saires et  des  frais  d'administration  et  d'usage.  Si  ces  charges 
ou  frais  ont  été  avancés  par  un  autre,  il  lui  en  doit  récompense. 
S'il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  de  la  chose 
il  est  tenu  d'y  donner  d'avance  son  assentiment  fart.  760;  Sec. 
lerl.,  art.  680,  084). 

220.  —  Tout  communiste  peut,  en  tout  temps,  demander  la 
cessation  de  l'indivision,  sauf  disposition  législative  ou  conven- 
tion contraire.  La  convention  par  laquelle  les  communistes  s'in- 
terdisent à  perpétuité  ou  pour  plus  de  trente  ans  de  sortir  de 
l'indivision,  est  nulle  de  plein  droit  au  bout  de  trente  ans;  sauf 
convention  contraire,  elle  devient  caduque,  quel  que  soit  le 
temps  pour  lequel  elle  a  été  faite,  par  suite  du  décès  de  l'un 
des  communistes;  et,  si  l'un  d'entre  eux  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture  [Konkurs),  elle  n'est  point  opposable  à  l'adminis- 
trateur de  la  masse  (art.  767;  Sec.  lec,  art.  685,  686). 

227.  —  Les  demandes  eu  partage  sont  imprescriptibles  (art. 
768;  Sec.  lect.,  art.  004). 

228.  —  Lorsque  la  chose  commune  peut,  sans  perdre  de  sa 
valeur,  être  divisée  en  portions  de  même  nature,  telles  que 
chaque  ayant-droit  en  reçoive  une  correspondante  à  sa  part  en 
grandeur  et  en  valeur,  le  partage  se  fait  en  nature;  il  en  est  de 
même  lorsque  plusieurs  objets  de  même  espèce  et  valeur  sont 
communs  (art.  700,  al.  t  ;  Sec.  lect.,  art.  688). 

22Î).  —  Si  le  partage  en  nature  n'est  pas  possible,  on  met  un 
terme  à  l'indivision  en  vendant  la  chose  et  en  en  répartissant  le 
prix  ;  on  suit  pour  cette  vente  les  règles  prescrites  pourles  ventes 
forcées  (art.  769,  al.  2;  Sec.  lect.,  art.  680). 

230.  ■ —  La  vente  d'une  créance  indivise  n'est  permise  que 
lant  que  le  remboursement  peut  encore  en  être  poursuivi;  au 
cas  contraire,  chaque  communiste  peut  poursuivre  le  recou- 
vrement de  la  créance.  Une  fois  le  recouvrement  opéré,  l'indivi- 
sion prend  fin,  relativement  à  l'objet  de  la  prestation,  conformé- 
ment aux  règles  posées  dans  les  deux  numéros  qui  précèdent 
(art.  768,  al.  3;  Sec.  lect.,  art.  690). 

231.  —  Lorsqu'une  chose  non  susceptible  de  partage  en 
nature  ne  peut  pas  être  vendue  à  un  tiers,  elle  doit  faire  l'objet 
d'une  licitation  entre  les  communistes  (art.  700,  al.  4;  Sec.  lect., 
art.  089). 

232. —  Lorsque  l'un  des  communistes  a,  contre  un  autre,  une 
créance  qui  prend  sa  source  dans  la  communauté  existant  entre 
eux,  il  peut,  lors  de  la  cessation  de  l'indivision,  demander  que 
cette  créance  lui  soit  remboursée  sur  la  part  revenant  à  son  dé- 
biteur  (art.  770;  Srr.  lect.,  art.  692  . 

233.  —  Les  communistes  sont  réciproquement  garants  les 
uns  envers  les  autres  des  lois  affectés  à  chacun  d'eux  lors  du 
partage  (art.  771  ;  Scr.  lect.,  art.  003). 

234.  —  Tant  qu'un  communiste  n'a  pas  le  droit  de  demander 
le  partage  ou  qu'il  ne  parvient  pas  à  le  fane  opérer,  parce  que  la 
chose  n'est  pas  partageable  en  nature,  qu'elle  ne  peut  être  ven- 
due ou  qu'elle  ne  trouve  pas  d'acheteur,  il  peut,  en  l'absence 
d'une  convention  obligatoire  sur  le  mode  d'administration  et  d'u- 
sage de  la  chose,  demander  que  ses  consorts  consentent  à  un 
arrangement  équitable  el  tenanl  compte  des  divers  intérêts  en 
présence  (art.  772;  Sec  lect.,  art.  681  . 

235.  —  B.  Copropriété  indii  ise  Vitt  igenthum).  —  Apres  avoir 
posé  les  règles  générales  de  la  communauté,  le  Prq;'e(  de  Code 
contient  quelques  dispositions  complémentaires  sur  la  propriété 
indivise  en  particulier  :  <■  La  propriété,  dit  l'art.  946  Sec.  lect.. 
art.  920),  peul  appartenii  en  commun  à  plusieurs  personnes; 
lorsque  la  chose  appartienl  aux  copropriétaires  par  tractions,  la 
copropriété  esl  régie  toul  à  la  fois  par  les  art.  763  et  s.  (analysés 
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suprà  et  par  les  arl.  94*3  à  951  Sei .  («cf.,  art.  921  à  023;  »,  dont 
nous  allons  donner  la  substance. 

230. —  La  chose  commune  peut  être  grevée  'l'un  droit  au  profit 
de  l'un  des  copropriétaires  comme  < le  toute  autre  personne  (art. 
947;  S    .         .  art.  921  . 

237.—  Un  copropriétaire  peul  aliéner  ou  grever  sa  part,  con- 
rormément  aux  règles  en  vigueur  pour  l'aliénation  de  la  chose 
commune  ou  la  constitution  de  charges  sur  celte  chose  (art.  948, 
supprimé  e     S  lecture). 

238.  —  Lorsque  la  chose  commune  est  un  fonds  de  terre,  la 
part  de  l'un  des  copropriétaires  peut  être  grevée  au  profit  du 
propriétaire  d'une  autre  part,  en  ce  sens  que  le  premier  peut  s'in- 
terdire la  faculté  de  demander  le  partage,  sans  préjudice  toute- 

s  dispositions  de  l'art.  767  V.  suprà   sur  la  durée  maxima 
d'une  semblable  convention  (art.  949;  Set-,  leet.,  art.  922  . 

239.  —  Les  art.  950  et  951  ont  trait  à  l'usucapion  et  à  l'action 
en  revendication  entre  copropriétaires  indivis;  le  premier  a  été 
supprimé  en  Seconde  lecture;  l'autre  y  porte  le  n.  923. 

2'i0.  —  Lorsque  la  part  d'un  copropriétaire  fait  l'objet  d'un 
droit  de  gage,  les  droits  du  copropriétaire  découlant  de  la  com- 
munauté qui  ont  trait  à  l'administration  et  à  l'usage  de  la  c 
sont  exercés  par  le  créancier  gagiste.  Tant  que  les  conditions 
requises  pour  l'aliénation  du  gage  ne  sont  pas  remplies,  l'action 
en  partage  ne  peut  être  intentée  que  par  le  copropriétaire  et  le 
créancier  gagiste  conjointement;  lors,  au  contraire,  qu'elles  le 
sont,  lé  créancier  gagiste  peut,  à  son  choix,  aliéner  la  part  qui 
lui  a  été  engagée  ou  réclamer  le  partage,  sans  avoir  besoin  de 
ihuient  'lu  copropriétaire  et  sans  avoir  à  tenir  compte  des 
conventions  intervenues  entre  ce  dernier  et  ses  consorts.  Si  la 
communauté  prend  fin,  le  droit  de  gage  du  créancier  se  reporte 
sur  les  objets  qui  ont  pris  la  place  du  gage  (art.  1184;  Ser.  !  et., 
arl.  Ilbb). 

|  2.  Angleterre. 

2'il.  —  Dans  le  droit  anglais,  il  faut  distinguer  la  copropriété 
en  matière  d'immeubles  de  la  copropriété  en  matière  de  meubler-. 

2'i2.  -  l.  Copropriété  immobilière.  —  La  copropriété  immo- 
bilière se  présente  en  Angleterre  sous  trois  formes  :  ("  la  tenure 
conjointe  joint  tenancy  ,  à  laquelle  se  rattache  la  tenure  by  en- 
terUies;  8°  la  tenure  en  commun  itenancy  in  common);  3°  de  la 
tenure  par  cohéritage   coparcenary  . 

2{3.  —  A.  Tenure  conjointe.  —  La  tenure  est  dite  conjointe 
lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  acquièrent  un  même  bien  en 
même  temps,  au  même  titre  et  parle  même  aote,  pour  le  posséder 
ensemble  leur  vie  durant  et  recueillir  successivement,  par  droit 
de  survivance,  la  pari  de  droits  des  prémourants. 

244.  -  A  l'égard  des  tiers,  les  tenanciers  conjoints  sont  ré- 
putés ne  former  qu'une  seule  personne;  entre  eux,  ils  ont  des 
droits  distincts  mais  res| [ivemenl  égaux. 

245.  —  Pour  que  la  tenure  soit  conjointe,  il  faut  que,  selon 
l'expression  technique,  elle  présente  «  les  quatre  unités  u  : 
1°  unité  de  possession,  les  divers  tenanciers  ayant  la  possession 
entière  tant  de  chaque  partie  que  du  tout,  «  per  my  et  per  tout 
dans  la  tenure  by  enlerities,  au  contraire,  qui  est  celle  de  deux 
époux  à  qui  un  bien  a  été  donné  conjointement,  les  deux  tenan- 
ciers, ne  formant  aux  yeux  de  la  loi  anglaise  qu'une  seule  per- 
sonne juridique,  ne  peuvent  posséder  une  part  distincte  du  bien, 
ils  sont  saisi  il  dil  per  (nul  et  non  per  my  •■:  don  il 
suit  que  le  mari  ne  peul  disposer  d'auoune  partie  du  bien  sans 

isentemenl  de  sa  femme  Coke,  surLittleton,  p.  187);  2°  unité 
de  dure.-  ou  d'tnterest,  quant  a  la  nature  intime  du  droit  conféré 
aux  divers  consorts;  3°  unité  de  droits  de  chacun  des 

lenanc         I      ulanl  d'un  seul  et  même  aote    vente  ou  c 
au  profit  de  tous  a  la  fois);  4°  unité  de  temps,  les  divers  tenan- 
tant  investis  de  la  propriété  à  une  seule  et  même  époque. 

-ï<>.    -  Lorsqu'un    immeuble   est  donne   .,  deux   pers 
conjon  lus  .mire  indication,  elles  en  onl  la  tenui 

jointe  à  vie,  et  comme,  à  l'égard  des  tiers,  leurs  droits  re«] 
se  confondent,  ces  droits  subsistenl   nécessairement    ju 
décès  de  la  dernière  survivante.  Tant  qu'elles  Boni   toutes  deuj 
en  vie,  elles  prennent  chacune  une  moitié  des  fruits,  Au  décè- 
de l'une,  l'a  usqu'à  la  Bu  de  ses  jours. 

2'i7.  —  I  n  immeuble  peut  aussi  être  donné  ment  à 

une-,  non  i  .  mais  a  titre  de  lieï  simple  :  u  à 

A  el  It  el  a  leur-  i  les  termes  apparents 

de  cette  formule,  le  lueu  ae  passe  qu'au*  représentants  as  A  ou 

de  B;  en  ellet,  quand  l'un  des  deux  donataires  primitifs  meurt, 


le  survivant  recueille  la  totalité  du  bien,  et  c'est  son  héritier  à 
lui  qui  le  recueille  plus  tard,  également  en  totalité,  à  l'exclusion 
de  l'héritier  du  codonataire  prédécédé. 

248.  —  Comme  chacun  des  tenanciers  conjoints  est  déjà  in- 
i  ce  titre  seul,  de  la  chose  tout  entière,  il  s'ensuit  que, 
s'il  veut  disposer  de  son  droit  en  faveur  d'un  de  ses  consorts, 
il  ne  peut  le  faire  par  l'un  des  modes  translatifs  de  propriété 
usités  entre  étrangers,  et  doit  donner  à  sa  disposition  la  forme 
d'un  acte  de  renonciation  [release).  —  Coke,  sur  Liltleton,  p. 
169  a. 

240.  —  Au  surplus,  chaque  tenancier  conjoint  peut  toujours 
mettre  fin'  à  la  tenure  conjointe  en  aliénant  entre-vifs  sa  part 
de  droits;  la  part  aliénée  forme,  tant  qu'il  n'est  pas  proci 
un  partage  effectif  du  bien,  l'objet  d'une  simple  (i  nure  en  com- 
uiiiii  avec  les  autres  tenanciers  conjoints  primitifs. 

250.  —  Chaque  tenancier  peut  aussi  opérer  la  distinction  en 
provoquant  un  partage  soil  >oit  judiciaire.  Les  actions 
en  partage  ressortissent  à  la  Haute  cour  de  justice  St.  36  et  37, 
Vict.,  c.  66,  s.  16  et  t:  . 

251.  —  La  cour,  saisie  d'une  demande  en  partage,  peut,  si 
elle  le  juge  à  propos,  ordonner  la  vente  du  bien  et  la  répartition 
du  prix  entre  les  intéressés;  elle  est  tenue  de  l'ordonner  si  la 
vente  e  i  par  des  personnes  ayant  droit  a  une  moitié  au 
moins  du  bien  ;  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  il  lui  est  loisible  de 
l'ordonner,  sur  la  intéressés,  encore  que  les 
autres  offrissent  de  racheter  sa  part  St.  31  et  32,  Vict.,  c  i". 
amendé  par  St.  39  et  40,  Vict.,  c.  17,  s.  3-5). 

252. —  B.  Tenure  en  i-unmun.  —  Les  tenants  in  common  sont 
de   sic  ssesseurs  par  indivis,  qui  détiennent  ensemble 

la  même  chose  unité' de  possession  ,  mais  chacun  en  vertu  d'un 
istinct  pour  sa  pari. 

253. —  Les  parts  des  communistes  peinent  n'être  pas  égales 
et  leurs  droits  avoir  une  durée  différente. 

254.  —  Par  rapport  à  sa  part,  le  tenant  in  common  est  exac- 
tement dans  la  situation  d'un  propriétaire  d'esfate  séparé.  Il  ne 
jouit  d'aucun  droit  de  survivance  sur  les  parts  des  autres  co- 
tenanciers,  mais  n'est  pas  exposé  non  plus  à  ce  que,  lors 

di  ces,  sa  part  soit  absorbée  par  eux  au  préjudice  de  ses  héritiers 
naturels  ou  de  ses  légataires. 

255.  —  Il  n'est  pas  plus  contraint  que  le  joint  tenant  de  res- 
ter dans  l'indivision  ;  il  a  toujours  le  droit  d'obliger  ses  cole- 
nanciers  au  partage  en  s'adressant  à  la  cour  compétente. 

1250.  —  Il  peut,  de  même,  aliéner  sa  part  quand  bon  lui  sem- 
ble. 

257.  —  Les  partages  extrajudioiaires  doivent  être  faits  par 
Jeed    acte  écrit  et  scelle;    St.  H  et  9,  Vict.,  c.   106,  §  .1  . 

258.  —  C  Coparcenary.  —  Nous  ne  jugeons  pa8  devoir  trai- 
ter ici  de  l'indivision  entre  cohéritiers,  qui   rentre  dans  le  droit 

.  —  V.  sur  toute   la  matière,  Ernest  Lehr,   Elé- 
ments  de  droit  cm  il  anglais,  n.  is:i  a  496. 

250.  —  11.  Copropriéti  mobilière.  —  "n  peut  posséder  les 
s,  comme  les  immeubles,  soit  conjointement  |  point 
ship  .  soit  simplement  en  commun  [ownership in  common),  et  ces 
deux  sortes  de  propriété  ont  des  caractères  et  produisent  des 
effets  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  exposés  en  matière 
immobilière. 

2(50.  —  Pour  que  la  copropriété  d'un  meuble  soit  conjointe, 
il  faut  qu'elle  présente  les  "  quatre  unités  ••  indiquées,  SitprÛ, 
n.  345. 

201.  —  Le  droit  de  survivance  ne  s'applique  pas  à  la  copro- 
priété  d'associés  commerçants,  les  exécuteurs  et  administrateurs 
de  la  succession  de  l'associi  dé  pouvant  prendre  la  part 

qui  lui  revient  dans  tous  les  biens  meubles  de  la  société  :  navires, 
marchandises,  etc.  Kempe  c  [ndrews,  3  Le».,  890,  Buekley 
c.  Barber,  6  Éxch.  Rep.,  164.  —  Coke  sur  Littleton,  182  a. 

2<>2.  —  La  propriété  in  common,  OU  simplement  indivise,  ne 
comporte  que  limite  de  possession.  Les  droits,  l'interest,  des 
communistes  peuvent  être  inégaux,  avoir   pris  naissance  ,,  .|,  - 

époques  différentes  ■■!  de lier  de  titres  différents.  Il  va  sans 

dire  qu'il  n'i  re  eux  aucun  droit  de  survivance.      Eroesl 

Lehr,  <•/,.  cit.,  u.  637  a  640. 

t  i.  LornrcffB. 

ii(>:t.       i  i     immunauté  Gemeinsckaft  peut  être  accidentelle 

ou  découler  d  une  disposition  législative,  d'un  testament  ou  d'un 
contrat   C.  civ.  aulr.,  S,  «25). 
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204.  —  Tant  que  les  communistes  sont  d'accord,  ils  ne  for- 
ment qu'une  personne  et  ont  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
comme  bon  leur  semble;  dès  qu'ils  cessent  d'être  d'accord,  au- 
cun d'entre  eux  ne  peut  apporter  à  la  chose  commune  une  mo- 
dification empiétant  sur  la  part  des  autres  (g  828). 

205.  —  Chaque  communiste  a  la  pleine  propriété  de  sa  part; 
en  tant  qu'il  ne  lèse  pas  les  droits  de  ses  consorts,  il  est  libre 
de  donner  en  gage,  de  léguer  ou  d'aliéner  à  son  gré  soit  ladite 
part,  soit  les  fruits  qu'elle  produit    ;  829  . 

200.  —  11  répond,  vis-à-vis  de   ses  consorts,  de  ses  fautes 
\'/  rschuld*  ».    §  1295). 

207.  —  Il  a  le  droit  d'exiger  la  reddition  des  comptes  et  le 
partage  des  fruits;  il  peut  aussi  demander  la  cessation  de  la 
communauté,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  contre-temps  et  au 
préjudice  de  ses  consorts  ;  il  doit,  par  conséquent,  se  prêter  sui- 
vant les  circonstances  à  un  ajournement  difficile  à  éviter  §  830  . 

208.  —  Lorsqu'un  communiste  s'est  engagé  à  rester  dans 
l'indivision,  il  ne  peut  en  sortir  avant  le  temps  convenu;  toute- 
fois cet  engagement  est  soumis  aux  mêmes  causes  de  résolution 
que  toute  autre  obligation  et  ne  s'étend  pas  aux  héritiers,  s'ils 
n'y  ont  pas  personnellement  souscrit  (§831). 

209.  —  De  même,  la  disposition  d'après  laquelle  un  tiers 
prescrit  qu'une  chose  reste  indivise,  lie  les  premiers  commu- 
nistes, mais  non  leurs  héritiers.  Kst  nulle  l'obligation  de  main- 
tenir une  indivision  perpétuelle   g  832  . 

270.  —  La  possession  et  l'administration  de  la  chose  com- 
mune appartiennent  à  tous  les  communistes  conjointement.  Dans 
les  affaires  concernant  exclusivement  l'administration  et  l'usage 
normal  de  la  chose,  c'est  la  majorité  qui  décide;  mais  on  la 
compte  non  d'après  le  nombre  des  personnes,  mais  d'après  l'im- 
portance des  parts  (§  833;. 

271.  —  S'd  s'agit  de  graves  modifications  en  vue  de  la  con- 
servation ou  d'une  meilleure  exploitation  du  fonds,  la  minorité 
peut  demander  des  sûretés  contre  les  dommages  éventuels,  ou, 
si  elles  sont  refusées,  la  faculté  de  sortir  de  la  communauté 
(S  834  .  Si  les  membres  formant  la  minorité  ne  veulent  pas  sor- 
Lir  de  la  communauté,  ou  si  la  dissolution  se  produisait  à  contre- 
temps, le  sort,  un  arbitre,  ou,  s'ils  ne  s'entendent  pas  tous  à 
cel  égard,  le  juge  décide  si  la  modification  doit  avoir  lieu  sans 
conditions  ni  restrictions  ou  moyennant  des  sûretés;  on  tranche 
la  question  de  même,  en  cas  de  partage  égal  des  voix  (§  835). 

272.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur  de 
la  chose  commune,  l'élection  appartient  à  la  majorité,  et,  à  dé- 
faut, au  juge  ;  836  .  Cet  administrateur  est  à  considérer  comme 
un  mandataire;  il  a  le  devoir  de  rendre  compte  de  sa  gestion, 
mais  il  a  le  droit  de  porter  en  compte  toutes  les  dépenses  utiles. 
La  même  règle  s'applique  au  cas  où  l'un  des  communistes  admi- 
nistre la  chose  commune  sans  mandat  de  ses  consorts  (§  837  . 

273.  —  S'il  y  a  plusieurs  administrateurs,  ils  statuent  à  la 
majorité  des  voix    S  838). 

274.  —  Les  fruits  et  les  charges  se  répartissent  en  propor- 
tion des  parts;  dans  le  doute,  les  parts  sont  réputées  égales 

§  839). 

275.  —  En  principe,  les  fruits  se  partagent  en  nature.  Quand 
ce  n'est  pas  possible,  chacun  des  communistes  a  le  droit  de 
demander  qu'ils  soient  vendus  à  l'enchère,  pour  le  prix  être 
ensuite  réparti  entre  les  intéressés    g  840  . 

270.  —    Dans  le  partage  de  la  chose  commune  qui  suit  la 

dissolution  de  la  communauté,  on  ne  tient  aucun  compte  de  la 

majorité  :  il  faut  que  le  partage  soit  opéré  à  la  satisfaction  de 

intére    es.  S  ils  ne  peuvent  s'entendre,  c'est  le  sort  qui 

décide,  ou  un  arbitre,  ou,  s'ils  ne   s'accordent  pas  sur  l'emploi 

d'un  de  ces  deux   moyens,   le   juge     i  SU    . 

277.  —  L'arbitre  ou  le  juge  apprécie  aussi  si,  lors  d'un  par- 
ts d'immeubles,  l'un  des  communistes  a  besoin  d'une  servi- 
tude pour  pouvoir  user  de  son  lot  et  sous  quelle  condition  il 
convient  de  la  lui  accorder    s  N  ^-'  • 

278.  —  Si  la  chose  commune  ne  peut  être  divisée,  ou  du 
moins  ne  peut  l'être  sans  une  notable  diminution  de  valeur,  elle 
doit,  sur  la  demande,  ne  lïit-ce  que  d'un  seul  des  copropriétaires, 
être  vendue  en  justice  et  le  prix   répari  entre  les  ayants  dro  I 

;  843  . 

27!».  Le  partage  d  une  chose  commune  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers;  les  servitudes,  bypothè- 
qui  ci  autres  droits  ceci-  s'exercent  après  comme  avant.  Les 
droits  personnels  appartenant  à  un  lier-  contre  une  communauté 
restent  également  en  vigueur  nonobstant  le  partage    j  81  ;  . 


280.  —  De  même,  le  débiteur  d'une  communauté  ne  peut  se 
libérer  valablement  entre  les  mains  d'un  ou  plusieurs  commu- 
nistes isolés  ;  il  faut  que  la  dette  soit  payée  à  toute  la  commu- 
nauté ou  du  moins  à  celui  qui  la  représente  régulièrement  (§  848). 

281.  —  L'action  en  partage  d'une  chose  indivise  est  impres- 
criptible (g  1481  . 

g  4.  Bavière. 

282.  —  Lorsqu'une  chose  appartient  en  même  temps  à  plu- 
sieurs personnes,  elles  comptent  ensemble  pour  une,  et  aucune 
d'elles  ne  peut  troubler  les  autres  dans  l'exercice  de  son  condo- 
minium   C.  civ.  Maximilian.,  liv.  2,  c.  2,  §  16). 

283.  —  Tout  copropriétaire  par  indivis  est  tenu,  ipso  fado, 
d'admettre  que  la  chose,  avec  ses  fruits,  soit  partagée  à  la  re- 
quête de  chacun  de  ses  consorts  et  de  rembourser  sa  part  pro- 
portionnelle des  frais  faits  par  l'un  d'eux  dans  l'intérêt  de  la 
chose  commune  (16.,  liv.  4,  c.  3,  §  3,  2°). 

284.  —  Chacun  des  copropriétaires  jouit  contre  les  autres  de 
['actio  communi  dividun  io   g  3,  3°  . 

285.  —  Tant  que  l'indivision  subsiste,  aucun  d'eux  ne  peut 
disposer  de  la  chose  commune  sans  le  concours  des  autres;  la 
majorité  ne  le  peut  pas  davantage  contre  le  gré  de  la  minorité: 
chacun  a  le  droit  de  s'opposer  aux  changements  projetés  par  les 
autres,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  rétablir  la  chose  dans  son  état 
antérieur,  sauf  les  cas  suivants  (§  3,  o°). 

280.  —  1°  Le  cas  où  la  chose  exige  des  réparations  néces- 
saires; non  seulement  aucun  des  copropriétaires  ne  peut  s'y  re- 
fuser, mais  encore  il  est  tenu  d'en  payer  sa  part  proportion- 
nelle; 2°  le  cas  où  l'un  des  copropriétaires  vend  sa  part  à  un 
autre  ou  à  un  étranger;  3°  le  cas  où  ce  qui  a  été  fait  ne  cause 
absolument  aucun  préjudice  aux  autres;  4°  le  cas  où  ce  qui  a 
été  fait  était  conforme  aux  droits  du  copropriétaire;  5°  le  cas  où 
l'intérêt  public  est  en  jeu  ;  6°  le  cas  où  les  autres  copropriétaires, 
ayant  eu  connaissance  du  fait,  ont  gardé  le  silence  (§  3,  6°). 

g  5.  Belgique. 

287.  —  La  Belgique  est  encore  régie  par  le  Code  civil  fran- 
çais. 

§  6.  Espag  /  . 

288.  —  Le  Code  civil  de  1888-89  consacre  à  la  copropriété 
indivise  [comunidad  de  bienes)  un  chapitre  directement  inspiré 
par  celui  que  le  législateur  italien  a  intercalé  dans  le  Code  Al- 
bertin  lorsqu'il  l'a  remanié  en  1865;  sauf  une  ou  deux  disposi- 
tions particulières  au  droit  espagnol,  les  articles  se  suivent  dans 
le  même  ordre    art.  392  et  s.). 

289.  —  Il  y  a  communauté  comunidad)  quand  la  propriété 
d'une  chose  ou  d'un  droit  appartient  par  indivis  à  diverses  per- 
sonnes. A  défaut  de  contrat  ou  de  dispositions  spéciales,  la  com- 
munauté est  régie  par  les  dispositions  suivantes  (art.  392 1. 

290.  —  Les  communistes  participent  aux  bénéfices  et  aux 
charges  en  raison  de  leurs  parts,  lesquelles,  sauf  preuve  con- 
traire, sont  présumées  égales   art.  393). 

291.  —  Chacun  d'eux  peut  se  servir  des  choses  communes, 
à  la  condition  d'en  disposer  conformément  à  leur  destination  et 
de  façon  à  ne  pas  nuire  aux  intérêts  de  la  communauté  ni  em- 
pêcher les  autres  d'en  user  selon  leurs  droits  (art.  394  . 

292.  —  Tout  copropriétaire  a  le  droit  d'obliger  ses  consorts 
à  contribuer  aux  frais  de  conservation  de  la  chose  ou  du  droit 
commun;  on  ne  peut  se  dérober  à  cette  obligation  qu'en  renon- 
çant à  sa  part  de  propriété    art.  393), 

293.  —  Aucun  îles  copropriétaires  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement des  autres,  opérer  des  changements  dans  la  chose  com- 
mune, encore  qu'il  les  juge  avantageux  pour  tous  [art.  397  . 

2!ti.—  Quand  les  divers  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  des  propriétaires  distincts,  si  les  lires  de  propriété  n'établis- 
sent pas  la  mesure  dans  laquelle  ils  ont  a  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  et  s'ils  ne  s'entendent  pas  sur  ce  point,  on  ob 
les  règles  suivantes  :  1°  les  gros  murs,  les  murs  mitoyens,  la 
toiture  et  les  autres  choses  d'usage  commun  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  en  proportion  de  la  valeur  de  leur  étage 
respectif;  -"  le  propriétaire  de  chaque  étage  paie  le  plancher  sur 
lequel  II  marche;  le  pavage  de  l'allée,  la  porte  d'entrée,  la  cour 
commune  et  les  travaux  prescrits  par  la  police  dans  l'intérêt  gé- 
néral des  habitants  sont  payés  proportionnellement  par  tous  les 
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propriétaires;  3°  l'escalier  qui  conduit  au  premier  étage  est  à  la 
charge  de  tous,  hormis  le  propriétaire  rlu  rez-de-chaussée  ,  l'es- 
calier qui  conduit  au  second  étage  est  à  la  charge  de  t  us,  hormis 
les  propriétaires  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage,  et 
ainsi  de  suite    art.  396). 

205.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  et  l'exploitation 
de  la  ehose  commune,  les  décisions  de  la  majorité  sonl  obliga- 
toires pour  tous;  mais  il  n'ya  majorité  qu'autant  que  !a  décision 
est  prise  pai  c  iux  qui  représentent  la  plus  forte  part  des  intérêts 
communs.  S'il  n'y  a  point  de  majoi  ité  ou  si  sa  décision  porte  une 
atteinte  aux  intérêts  des  autres  communistes,  le  juge  prend, 
sur  la  requête  de  ceux-ci,  les  mesures  convenables,  y  compris  la 
nomination  d'un  administrateur.  Quand  une  partie  de  la  chose 
est  la  propriété  particulière  de  l'un  des  communistes  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  le  reste  seul  étant  commun,  la  disposition 
qui  précède  ne  s'applique  qu'à  la  parti.'  commune  art.  398). 

290.  —  Tout  copropriétaire  a  la  pleine  propriété  de  sa  part 
'■t  des  fruits  et  avantages  correspondants,  il  peut,  en  consé- 
quence, l'aliéner,  la  céder  ou  l'hypothéquer,  el  même  se  subs- 
tituer une  autre  personne  dans  la  jouissance  de  ladite  pari  ,  s'il 
ne  s'agit  pas  de  droits  exclusivement  personnels.  .Mais  l'effet  de 
l'aliénation  ou  de  I  hypothèque  se  limite  à  la  part  qui  lui  revient 
dans   le    partage    lors   de    la  i     'il   de  la  communauté  (art. 

399  . 

2!(7.  —  Nul  propriétaire  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivisi  in  ; 
chacun  d'eux,  peut,  en  même  temps,  demander  le  partage  de  la 
clm,e  commune.  Néanmoins,  les  intéressés  peuvent  convenir 
valablement  de  conserver  la  chose  indivise  pour  un  temps  dé- 
lerminé  n'excédant  pas  dix  ans,  et  ce  délai  peut  être  prorogé 
par  une  convention  ultérieure   art.  400  . 

208.  —  D'autre  part,  le  partage  ne  peut  être  exigé  s'il  doit 
avoir  pour  résultat  de  rendre  la  chose  impropre  à  sou  usage  spé- 
cial    ait.ini  . 

299.  —  Le  partage  peut  être  l'ail  soit  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  soil  par  des  arbitres  ou  amiables  compositeurs  de  leur 
choix    art.  102  . 

300.  Les  créanciers  ou  cessionnaires  des  communistes 
pi  lit  intervenir  au  partage  et  s'opposer  à  ce  qu'il  ait  lieu 
en  dehors  d'eux;  mais,  une  fois  le  partage  consommé,  ils  ne 
pi  uvenl  l'attaquer  qu'en  cas  de  fraude  ou  s'il  a  eu  lieu  nonobs- 
tant leur  opposition  (art.   103;. 

301.  —  Lorsqu'une  chose  est  indivisible  el  que  les  coproprié- 
taires ne  s'entendent  pas  pour  l'adjug  r  a  l'un  d'eux,  moyennant 
indemnité  aux  autres,  elle  doit  êire  vendue   et   le   prix 'partagé 

art.  104 

302.  —  Le  parla^e  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers; 

■  onservent  leurs  droits  d'hypothèque,  de  servitude  ,  etc.,  an- 
térieurs. Restent  également  en  vigueur,  nonobstant  le  partage, 
les  droits  personnels  compélant  à  un  tiers  contre  la  communauté 
art.  in:;  . 

303.  On  applique,  d'ailleurs,  aux  partages  entre  commu- 
nistes les  règles  relatives  au  partage  des  successions    art.   M)6 

304.  -  Le  Code  civil  sanctionne,  sous  le  nom  de  reliait  légal 
detracto  légal  ,  le  droit  accordé  aux  copropriétaires  d'une  chose 

substituer,  sous  les  conditions  mêmes  stipulées  dans  le 
contrat,  à  la  personne  qui,  par  achat  ou  datioin  solution,  a  ac- 
quis une  ou  plusieurs  parts  de  la  chose  commune;  si  plusieurs 
copropriétaires  se  présentent  ensemble  pour  exercer  le  retra  t,  la 

icnée  se  répartil  entre  eux  en    proportion    de  hoirs   droits 

mu  la  chose  commune   art.  1521  el  s    . 

305.  —  Il  existe  en  Aragon, sous  le  nom  de  consorcio arago 
nés,  une  institution  que  l'on  retrouve  aussi  dans  certaines  par- 
la -ii      e    ous  le  nom  technique  d'indivision.  Les  Bis  el 

autres  descendants  possèdent  en  commun  les  immeubles  hérités 
de  leurs  ascendants;  aucun  d'eux  ne  peut  aliéner  ni  grever  sa 
part  sans   le  consentement   de  ses  consorts;  ils  supportent  les 

"  iales .  proportionnellement  à  leui   part  indu 
jouis-. m  pectivi  menl  du  droil  d  accroissement .       V.  Ernest 

l.eln,  El, m.  dedr  av.  espagn.,  I"  part.,  p.  184,  note;2°parl  , 
n    323   i  332  et  n.  534. 

§  7.  Italie. 

300.  —  Jusqu'à  plein  i-  contraire,  les  parts  des  copropriétaires 

■  nomme  s,. nt   pré  umi  i  îles;  ils   pari 

1  el  aux  chai  ge    pi  opi nne  lemenl  à  leurs  paris 

1     eiv.  ital..  .ii  t.  674 


307.  —  Chaque  communiste  peut  se  servir  de  la  chose,  pourvu 
qu'il  remploie  conformément  à  sa  destination  usuelle  et  ne  s'en 
serve  pis  contre  l'intérêt  de  la  communauté  ou  de  manière  t 
empêcher  les  autres  de  s'en  servir  suivant  leur  droil  art. 
675  . 

308.  —  Il  a  le  droit  d'obliger  les  autre.  ,,  tribueravec  lui 

aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose,  sauf 
leur  droit  de  s'en  libérer  par  l'abondance  de  leurs  droits  de  co- 
propriété   art.  676). 

309.  —  Il  ne  peut  faire,  sans  le  cou  autres,  des 
innovations  dans  la  chose  commune,  encore  qu'il  les  jugeât  avant- 
ageuses pour  tous  (art.  677  . 

;jlO.  —  Pour  l'administration  et  la  meilleure  jouissance  de  la 
chose,  les  décisions  de  la  majorité-  lient  la  minorité  ;  m  us,  pour 
qu'il  y  ait  majorité,  il  faut  que  ceux    qui   prétendent  la  i 
représentent  la  majeure  partie  des  intérêts  communs.   A  défaut 
de  majorité,  ou  si  la  décision  prise  cause  un  grave  préju 
la  chose  commune,  l'autorité  judiciaire  peut  prendre  les  m 
opportunes  et  même  nommer,  s'il  v  a   lieu,  un   administrateui 
(art.  678). 

311.  —  Chaque  communiste  est  propriétaire  desa  part,  ainsi 
que  des  prolits  ou  fruits  correspondants;  il  peut  librement  alié- 
ner, céder  ou  hypothéquer  cette  pari  ,  et  même  se  substituer 
d'autres  personnes  dans  la  jouissance,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  droits  strictement  personnels.  Mais  l'effel  de  l'aliénation 
ou  de  l'hypothèque  se  limite  à  la  portion  qui  doit  revenir  au 
communiste  dans  le  partage  fart.  67'.i  . 

312.  —  Les  créanciers  ou  cessionn aires  d'un  communiste 
peuvent  s'opposer  au  partage  auquel  d  est  procédé  sans  leurin- 
tervention,  el  y  intervenir  a  leurs  frais;  mais,  une  fois  le  partage 
opéré,  ils  ne  peuvent  l'attaquer  que  dans  le  cas  de  Iraude  ou  s  il 
a  été  l'ait  au  mépris  d'une  opposition  formelle  (art.  680). 

313.  — Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  ;  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  peut  être  demandée  en  tout  temps  par 
chaque  intéressé.  Néanmoins,  les  parties  peuvent  convenir  de 
rester  dans  l'indivision  pendant  un  temps  déterminé  ne  d 
sant  pas  dix  ans,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  l'autorité  judiciaire 
d'ordonner,  si  des  circonstances  graves  el  urgentes  l'exigent,  la 
cessation  anticipée  de  la  communauté  (art.  681 

314.  —  Un  ne  peut  demander  le  partage  .les  choses  qui,  une 
fois  divisées,  ne  seraient  plus  propres  à  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées  (art.  683). 

315.  —  Sont  applicables  aux  partages  entre  communistes  les 
règles  relatives  au  partage  des  successions  (art.  681-). 

§  S.  JfOA  n  VJ  '.«<;. 

310.  —  Quand  une  chose  appartient  par  indivis  ;,  deux  ou 
plusieurs  copropriétaires,  et  a  chacun  pour  une  part  idéale, 
chacun  d'eux  a  le  droil  .le  jouir  librement  de  la  chose,  à  charge 

de  respecter  les  droits  des  autres,  el  il  supporte  proportionnelle- 
ment à  sa  part  les  charges  inhérentes  a  la  propriété  ainsi  que 
les  dépenses  nécessaires  a  l'entretien  de  la  chose  (Code  des  biens 
de  isss,  art.  103). 

317.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'administration  el  l'exploita- 
tion ordinaire  de  la  chose,  l'avis  de  la  majorité   lie  la   un 

sauf  convention  contraire,  la  majorité  se  compte  par  parts  et  non 

par  têtes    art.    104  . 

318.  —  Pour  les  réparations  u îdispensablcs  ou  pour  un 

changement  dans  le  i le  d'exploitation  habituel,  le  • seule- 
ment de  tous  les  copropriétaires  est  essaire  :  au  contraire  .  la 

majorité  suffil  pour  les  réparations  qui,  bien  qu'extraordinaires, 

sonl  indispensables  pour  conserver  ou  préserver  la  chose  art. 
105  . 

319.  —  Le  copropriétaire  qui  a  refusé  de  supporter  sa  part 

.les  dépense    néi an  e    à  la  c  m  sei  •  al  on  de  la  chose,  est  tenu 

envei s  les  autres  de  tous  le  que  ce  refu 

a  cause,  et,  i  défaul  d'autre-  suivies,  le  tribunal  peu 

pour  la  garantie   de  CI  B  .   le  séqui 

1  eiius  du   bien  commun  OU  U    COU- 

vrenl   pas    la  dette,  la   vente  en  justice  de  la  part  du  débiteur 
106  . 

320.  Saul  con  i  plion  provenant 
de  la  nature  de  la  chose,  chaque  copropriété :sl  libre  de  ven- 
dre sa   part  a  qui   bon   lui  semble,  sans  p  du  droit  de 

préempti les  proches.  Toutefois,  les  copropriétaires  demeurés 

dans  l'indivision  exercent,  b'îIg  le  réclament  en  i  ommun,  le  droit 
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de  préemption  de  préférence  aux  proches,  dans  le  cas  ou  la 
chose  est  impartageable;  dans  le  cas  contraire,  ils  n'arrivent 
qu'après  les  membres  de  la  phratrie  appartenant  aux  six  pre- 
mières parentèles  (art.  107). 

321.  —  Quand  la  chose  peut  ètrp  partagée  sans  perdre  sen- 
siblement de  sa  valeur,  tout  copropriétaire  peut,  sauf  convention 
contraire,  demander  en  tout  temps  son  partage  en  nature,  de 
façon  à  devenir  propriétaire  exclusif  de  sa  part.  Toutefois  le  par- 
tage ne  doit  jamais  être  effectué  à  contre-temps,  à  moins  que 
tous  les  intéressés  n'y  consentent  (art.  108). 

322.  —  Si  la  chose  n'est  pas  partageable  en  nature,  le  tri- 
bunal, sauf  convention  contraire  ou  accord  des  intéressés,  dé- 
cide, suivant  les  circonstances  et  l'intérêt  de  tous,  s'il  est  pré- 
férable d'abandonner  la  chose  à  un  ou  plusieurs  d  entre  eux,  le 
plus  offrant,  et  d'indemniser  les  autres  en  argent,  ou  de  vendre 
la  part  dj  celui  qui  demande  le  partage  et  de  l'indemniser,  en 
laissant  les  autres  dans  l'indivision,  ou  enfin  de  vendre  publi- 
quement la  chose  entière  et  d'en  distribuer  le  prix  entre  les 
copartageants    art.  109). 

§  y.  Pats-Bas. 

323.  —  Le  Code  néerlandais  ne  contient  pas,  comme  ceux 
qui  viennent  d'être  analysés,  de  chapitre  spécial  sur  la  commu- 
nauté et  les  droits  ou  devoirs  des  copropriétaires  par  indivis, 
en  général.  Il  traite  seulement  du  partage,  au  titre  du  Partage 
des  successions,  qui  a  fait  l'objet  d'une  loi  du  31  mai  1843  (J.  ûff., 
n.  22),  et  dispose  (art.  628)  que  le  partage  d'une  chose  indivise 
a  lieu  conformément  aux  règles  prescrites  en  matière  de  succes- 
sions. 

324.  —  Le  premier  article  de  ce  titre  (art.  1112  du  Code)  est 
ainsi  conçu  :  «  Nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision;  le  par- 
tage peut  toujours  être  provoqué  nonobstant  toute  stipulation 
contraire;  on  peut  cependant  convenir  de  le  suspendre  pendant 
un  temps  limité;  cette  convention  n'est  obligatoire  que  pendant 
cinq  ans,  sauf  prorogation  après  l'opération  du  terme.  » 

325.  —  Les  autres  dispositions  concernant  très-spécialement 
les  relations  de  cohéritiers  entre  eux,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
les  exposer. 

§  10.  Portugal. 

326.  —  Le  Code  civil  portugais  renferme  un  litre  sur  la  Pro- 
prtrlr  milii  vlmllc  cl  lu  iii-'iprieW  commune  (art.  2175  et  s.)  :  «  La 
propriété  commune  est  celle  qui  appartient  à  deux  ou  plusieurs 
personnes  simultanément.  » 

327.  —  Le  propriétaire  en  commun  (copropriétaire)  exerce, 
conjointement  avec  ses  consorts  tous  les  droits  qui  appartiennent 
à  un  propriétaire  unique,  en  proportion  de  la  part  qu'il  a  dans 
la  propriété  commune  (art.  2176). 

328.  —  Toutefois,  il  ne  peut  disposer  spécialement  d'aucune 
portion  de  l'objet  commun  tant  qu'elle  ne  lui  est  pas  échue  en 
partage,  et  la  cession  du  droit  dont  il  jouit  sur  sa  part  peut  être 
limitée  conformément  à  la  Ici  (art.  2177  . 

329.  —  Tout  copropriétaire  a  le  droit  de  contraindre  les  au- 
tres à  contribuer  aux  frais  de  conservation  de  la  chose  ou  du 
droit,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  la  part  qu'ils  en  possèdent 
(arl.  2178  . 

330.  —  L'usage  et  l'administration  de  la  chose  ou  du  droit 
commun  sont  régis  par  les  règles  du  contrat  de  société  'art. 
2179  .  —  V.  aussi  art.  1240  et  s. 

331.  —  Nul  copropriétaire  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivi- 
sion; le  partage  peut  être  demandé  en  tout  temps, à  moins  qu'il 
n'v  ail  une  convention  contraireou  que  la  chose  ne  soit  pas  par- 
tageable  art.  2180  . 

332.  —  Le  partage  peut  être  amiable  ouconfiéà  des  arbih 'es 
choisis  par  les  parties,  s'il  n'y  a  pas  d'incapables  parmi  elles 
(art.  2181  . 

333.  —  Lorsque  le  partage  est  fait  par  des  arbitres,  les  lots 
doivent  être  parfaitement  égaux,  au  double  point  de  vue  delà 
quantité  et  de  la  qualité;  et  l'on  doit  éviter  autant  que  possible 
les  snultes  en  argent    ;irl .  2182). 

334.  —  Si  une  chose  n'est  pas  susceptible  d'u livision  en 

nature  et  si  les  communistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  l'attri- 
buer ;i  l'un  d'entre  eux  moyennant  récompense  aux  autres,  elle 
doit  être  vendue  et  le  prix  partagé  (art.  2183). 

335.  —  Un  partage  d'immeubles  est  nul  s'il  n'a  été  l'ait  par 
écrit  ou  par  un  acte  public  (art.  2184). 

Répertoirk.  —  Tome  XXIV. 
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330.  —  Les  copropriétaires  ne  peuvent  pas  renoncer  au  droit 
de  demander  le  partage;  mais  ils  peuvent  convenir  que  la  chose 
demeurera  indivise  pendant  un  temps  déterminé  ne  dépassant 
pas  cinq  années,  sauf  renouvellement  de  ce  délai  par  une  con- 
vention ultérieure  (art.  2185). 

337.  —  Le  copropriétaire  auquel  échoit  la  chose  commune 
ou  une  portion  de  cette  chose,  jouit  des  droits  attribués  aux 
héritiers  sur  la  part  de  succession  qui  leur  est  dévolue  (art. 
2186). 

§11.  Prusse. 

338. —  Le  Landrecht  prussien  renferme  tout  un  litre  lr" 
partie,  tit.  17)  consacré  à  la  copropriété  gemeinschaftlich.es  Ei- 
genthum)  :  «  Il  y  a  copropriété  lorsque  le  même  droit  de  propriété 
sur  une  chose,  ou  un  droit,  appartient  à  plusieurs  personnes  par 
indivis  »    g  l). 

339.  —  Quand  il  y  a  copropriété,  chaque  propriétaire  est  ré- 
puté avoir  sur  la  chose  le  même  droit  et  autant  de  droit  que  ses 
consorts  (§  2);  mais  l'inégalité  des  parts  ne  change  rien,  en 
elle-même,  à  la  nature  des  droits  de  chaque  communiste  (SI  3i. 

340.  —  Nul  communiste  ne  peut,  sans  l'adhésion  des  autres, 
disposer  valablement  de  la  chose  commune,  de  sa  possession  ou 
de  son  usage  (§  10);  le  vote  de  la  majorité  ne  saurait  porter  at- 
teinte aux  droits  des  autres  communistes  (§  H),  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  dispositions  sur  la  substance  de  la  chose  commune 
ou  sur  la  manière  de  l'administrer  ou  d'en  user  (§  12  ;  dans  ces 
cas,  les  membres  de  la  minorité  n'ont  que  le  choix  de  se  sou- 
mettre ou  de  demander  la  dissolution  de  la  communauté  §13), 
toutes  choses  restant  alors  provisoirement  en  l'état  (§  14).  Lors- 
que la  communauté  ne  peut  pas  être  dissoute,  ou  ne  peut  pas 
l'être  encore,  les  opposants  ont  le  droit  de  mettre  le  juge  en  de- 
meure de  décider  si  les  dispositions  projetées  par  la  majorité 
sont,  ou  non,  conformes  à  l'intérêt  de  tous  (§  15);  si  elles  ne  le 
sont  pas,  il  suffit  de  l'opposition  d'une  seule  personne  pour  qu'il 
ne  puisse  y  être  donné  aucune  suite  (tj  16);  si  elles  le  sont, 
tout  en  ne  nuisant  pas  aux  opposants  personnellement,  le  juge 
peut  suppléer  à  leur  consentement  (§  17). 

341.  —  Il  appartient  aussi  à  la  majorité  de  décider  les  me- 
sures que  peut  comporter  la  conservation  de  la  chose  (§  19),  ou 
la  manière  d'exécuter  des  transformations  sur  le  principe  des- 
quels tout  le  monde  est  d'accord  (§  20). 

342.  —  Dans  les  divers  cas  où  la  majorité  décide,  elle  se 
compte  non  par  tètes,  mais  d'après  l'importance  respective  des 
parts  (§  21).  En  cas  de  partage  égal,  on  fait  appel  à  un  surar- 
bitre et,  a  défaut  d'entente  sur  ce  point,  au  juge  S;  23)  ;  l'arbi- 
tre ou  le  juge  ne  doit  tenir  compte  que  de  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  à  l'ensemble  des  intéressés  et  le  mieux  en  harmonie 
avec  la  véritab'e  destination  de  la  chose  (§24). 

343.  —  En  principe,  tous  les  communistes  ont  un  droit  égal 
à  la  possession  de  la  chose  (§  25);  s'ils  ne  peuvent  pas  la  possé- 
der conjointement,  celui-là  doit  la  détenir  de  préférence  qui  en 
a  la  plus  grosse  part  (§  26)  et,  à  égalité  de  parts,  qui,  par  sa 
situation,  offre  le  plus  de  garanties  pour  la  conservation  de  la 
chose  (^  27.;  à  défaut  d'entente,  c'est  le  sort  qui  décide  (§  28). 

344.  —  En  principe,  tous  les  communistes  ont  aussi  le  droit 
d'administrer  la  chose  conjointement  |§  36).  Si  cette  administra- 
tion en  commun  ne  peut  avoir  lieu,  soit  parce  que  la  chose  ne 
s'y  prête  point,  soit  parce  que  l'unanimité  des  membres,  ou  la 
majorité  —  dans  la  mesure  où  elle  lie  la  minorité  —  en  a  décidé 
autrement,  on  nomme  un  administrateur  commun  ou  on  loue  la 
chose  pour  le  compte  de  la  communauté  (§  37 1,  suivant  ce  que 
la  majorité  a  jugé  préférable  (§  38).  Si  l'on  opte  pour  une  loca- 
tion, le  bail  doit  être  mis  aux  enchères  publiques  du  moment  que 
l'un  des  intéressés  le  demande  (§  39).  S'il  s  agit  de  nommer  un 
administrateur,  il  est  élu  à  la  majorité;  à  égalité  de  suffragi  -. 
l'un  des  cointéressés  a  le  pas  sur  un  étrangei    §  40  et  s.). 

345.  —  Les  fruits  et  profils  \utzungen)  partageables  d'une 
chose  commune  se  divisent,  sauf  disposition  spéciale  sur  la  ma- 
tière, proportionnellement  à  la  part  de  chacun  des  intéressés 
(§  44);   les   charges  se   répartissent  dans   la   même   proportion 

§  ;::  . 

340.  —  Celui  qui  se  soustrait  à  l'obligation  de  concourir  à 
l'entretien  de  la  chose  peut  être  contraint  de  céder  sa  part  à  ses 
consorts  moyennant  un  prix  île  vente  fixé  par  le  juge  (§  46);  il 
en  est  de  même  lorsque  l'un  des  communistes  est,  faute  de  res- 
sources, dans   l'impossibilité  de  satisfaire   à  cette   obligation  (§ 

17  . 
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:{'»7.  —  La  part  de  chaque  communiste  dans  le?  fruité  et 
profits  esl  sa   propriété   particulière,  et  les  autres  n'ont  pas  la 
l'acuité  de  lui  prescrire  l'usage  qu'il  en  doit  faire   s.  50  .  sauf  leur 
droit  île  la  retenir  s'il  est  en  retard  pour  le  paiement  de 
de  frais    §51). 

iiiH.  —  Dans  les  contrats  qu'ils  concluent  ensemble  avi 
tiers,  les  communisti  s  sont  so  idaires   §  .'>-  . 

:{'«!(.  —  Vis-à-vis  de  leurs  consorts,  ils  répondent,  dans  ce 
qu'ils  font  nu  omettenl  de  faire  par  rapportais  chose  commune, 
de  Ipui  M'1-  re  ou  j  enne   màssig     §58). 

350.  —  Dans  une  communauté  qui  ne  résulte  ni  d'un  contrat, 
ni  de  la  disposition  d'un  tiers,  chaque  communiste  a  la 

de  cédi  r  sa  pari  a  une  pi  rsonne  êtrangèi  i  iation  §  60  , 

sauf  le  droit  de  préemption  réservé  aux  autres,  s'ils  entendent 
oontinuer  l'indivision    g  61  .    Dans  les  communautés  r.;- 
d'un  contrat  ou  de  la  disposition  d'un  tiers,  chaque  communiste 
a  la  liberté  de  céder  sa  part  à  l'un  de  se  :  63  ;  il  a 

généralement  la  liberté  de  la  ce, 1er  également  à  une  personi  e 
gère,  lorsque  la  communauté  résulte  d'une  disposition  d'un 
.  64  . 

351.  —  Dans  la  mesure  où  un  communiste  peut  aliéner  sa 

pari,  il  peut  aussi  la  donner  en  gage    §  69  . 

352.  —  Tout  communiste  a  aussi  le  droit  de  oéder  à  un  étran- 
ger non  seulement  sa  part  des  fruits  échus,  mais  encore  sa  pari 
des  irints  à  naître  s  70  :  et  les  créanciers  ont,  en  général,  un 
dmit  absolu  sur  les  fruits  provenant  de  la  part  de  leur  débiteur 

s71     ' 

:>.i3.  —  En  principe,  el  saul  disposition  ou  convention  con- 
nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (§  ?.ï<:  l'action 
en  partage  esl  imprescriptible  §  76  . 

354.  —  Si,  dans  un  cas  où  la  loi  n'interdit  pas  le  partage, 
les  intér  asés  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  moment  où  il 
doit  avoir  lieu,  il  doit  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  puiss 

ué  sans  dommage  pour  la  chose  et  avec  le  moindre  préju- 
'Ur  les  divers  inlére —  - 
:i5.">.  —  Les  ohoses  qui  sont  partageables  par  nature  et  aux- 
quelles le  partage  n'enlève  rien  de  leur  valeur,  doivent,  sauf  dis- 
position légale  nu  entente  contraire,  être  partagées  en  nature 
-     ;  si  les  intéressés  ne  peuvent  s'accorder  sur  la  répartition 

'est  le  sort  qui  SS). 

:{."»(>.  —  Lorsqu'une  chose  est  partageable  en    nature,   mais 
que  les  intéressés  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  confeclio 
lots,  ou   lorsque,  n'étant  pas  partageable,  les  intéressés 

ne  s'entendent  pas  sur  son  attribution  à  l'un  d'entre  eux  ou  .à 
un  tiers,  elle  doit  être  vendue  aux  enchères  publiques  (§  89 
et  s.  . 

:{.">7.  —  Dans  tout  partage,  les  intéressés  se  doivent  la  même 
garantie  qu'en  matière  de  vente    g  \r  . 

358.  —   Le  partage  ne  peut  en  aucun  cas  porter  atteinte  aux 

droits  acquis  des  tiers    ;  105).  Si  un  ère,  |  obtenu  un 

droit  réel  sur  la  chose  ci-devant  commune,  il  peut,  même  quand 
elle  a  i  .  ée  en  nature,  exerci  r  son  droit  p  .ur  le  tout  sur 

chaque  parce  e  ;  106  .  Au  contraire,  par  rapport  aux  créances 
purement  personnelles  compétanl  à  un  tiers  contre  l'ens 

devant  communistes,  chacun  de  ces  dernier?,  lorsque  la 
communauté   ne   découlait  ni  d'un  contrat  ni  d'une  disposition 
testamentaire,  ne   répond,  après  le  partage,  que  de  la  portion 
h  lot   g  I""  il  com- 
munales sont  tenus  c internent  en  vertu  d'un  contrat,  le  par- 

i  i-e  ne  modifie  en  rien  les  droits  du  créancier   g  110). 

I  .'     R 

:{.">!>. —  La  copropriété  prava  sobslvennosti  obehtchei,  obcht- 
chagc  oladénya)  est  le  droit  appartenant  en  commun,  sur  une 
même  chose,  à  deux  ou  plusieurs   pet 

i  'part  idéale  (><  ,t.lo.  lr  partie,  art.  543). 

JMiO.  —  Elle  peul  prendre  naiss  ince  :  i  '  par  l'acquisition  d'un 

par  deux  ou  plusieurs  personne.-  en  commun;  2°  par  l'effet 

d'un.'    -liée  i 

mier  cas,   les  droits  respectifs  des  partii  erminés  par 

d'acquis  I  convention 

contraire,  i 

neral,  il  ni  à  l'un  des  iquéreurs  d'ex 

la  chose  commune;  il  peut  seulement 
miaulé  en  .  en  prem 

sorts  et,  sur  leur  relu  ans  le  second  ca 


INDIVISION.  -  Chap.  V. 


cohéritiers  sont  libres  de  rester  dans  l'indivision  ou  de  demander 
le  part  ■ .  m,  conformément  aux  dispositions  sur 

ut.  1315  el  s.  .  —  Départ. civil  de  cass.,  ^71 .  n.432 
rsa  ,'  . 

361.  —  Chacun  des  copropriétaires,  avant  une   part   in 
dans  .a  propriété  de  l'ensemble,  peut,  à  lui  seul,  garantir  ses 
droits  a  cette  pari  par  [es  divers  moyens  que  la  loi  met  a  sa  dis- 
i;  mais  il  ne  peut  agir  au  nom   de  ses  consorts  qu'avec 
leur  autorisation  expresse. —  Départ,  civ.  de  cass.,  1872,  n.409 
Uch  . 
3(!2.  —  La  copropriété  peul  porler  soit  sur  une  chose  divisi- 
chose  naturellement  ou  juridiquement  indivi- 
sible  art.  544  . 

363.—  1°  I. ors. pie   la  chose  est  indivisible,   les  revenus  et 
les  charges  se  pai  intre  les  copropriétaires  en  raison  de 

leurs  parts 

364.  —  S'il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'un  d'entre  eux,  on  fait 
l'inventaire  de  la  chose  commune  indivisible,  avec   tout 
appartenances  et  dépendances;  mais  on  se  borne  à  vendre  aux 
encbèr  I  indivis  du  débiteur;  néai  si  les  autres 
copropriétaires  le  prél                                          ne  s'y  opposent 

a  Ire  la  ch  a  ensemble  et  en  ré- 

partir le  prix  entre  les  créanciers  du  copropriélaire  poursuivi  et 
les  autres  copropriétaires,  au   pi  leurs  droits  respectifs 

i..  proc.  civ.  de  1 80 1 .  ail.   1188  et  s.). 

365.  -  Pour  aliéner  un  bien  indivis.il  faut  le  consentement 
de  tous  les  copropi  iét8  '.  t.  lo,  art.  :.  i 

366.  —  Si  un  des  intéressés  réclament  l'exécution 
de  certains  travaux  de  reconstruction  ou  de  réparation,  que  les 
autres  s'y  refusent  et  que.  par  suite,  l'immeuble  se  détériore  ou 
produise  un  revenu  moindre,  ces  derniers  peuvent  etr. 
trainls  en  justice  ou  de  se  prêter  aux  travaux  nécessaires  ou  d'in- 
demniser leurs    COnsOI  BUbie   -ni    les   revenus.  — 

la  Jusl.,  1860,  n.  6. 

3G7.  — Au  surplus,  le  ri  ntuel  aux  tribunaux 

droit  pour  tout  copropriétaire  qui  se  trouve  lèse  dan-  ses  inté- 
rêts par  ses  consorts.  —  Départ,  civ.  de  cass.,  187:.'.  n.  550 
(Gomo/itz*! 

368.  —  Au  point  de  vue  de  Llion  de  la  chose,  les 

coprop  rat  le  choix  d'j  pourvoir  en  commun,  chacun  sau- 

-es    intérêts,  ou    de   la   remettre  d'un 
commun  accord  à  l'un  d'entre  eux   Svod,  t.  10,  art.  547 

:{(>!(.  — Celui   i  :    .  ne  pari  dans  l'avoir  d'une  compa- 

gnie, qui.  d'après  les  •  ble,  a   le  droit  de  ven- 

dre ou  de  eéler  sa  part  à  une  autre  personne,  moyennant  le 
consentement  de  ciés;  si  ses  associés  refusent  d 

la  personne  sont  tenus  de  payer  eux-mêmes  la 

part  a  celui  qui  désire  vendre,  et  ce,  suivant  la  valeur  estimative. 
Cette   règle  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  par  actions;    tout 
peut  vendre  ou  transmettre  ses  droits  à  qui  bon  lui 
aiS  . 

370.  — -  l.e  copropriétaire  d'un  établissement  métallurgique 
qui  désire  aliéner  sa  part,  doil   l'offrir  d'abord 

délai  d'uni  aucun  de  ceux-ci  ne  manifeste 
l'intention  d'accepter  la  proposition,  la  part  peut  être  céi 
un  etr:  condition  qu'il  se  substitue  au  vendeur  dans 
toutes  ses  obi  C  les  autres  co- 
propriétaires à  la  gestion  de  l'établissement,  soit  en  personne, 
soit  par  un  149 

371.  — 2"  Ici  iiune  est  divisible,  aucun 
opropriëtaii  tenu,   sauf  convention  contrain 

rester  dans  l'indivision;  chacun  a   le  droit  de   demander  le  par- 
t  nul  ne  peut  s'y  opposer  art.  550).  —  Départ,  civ.  de 
.  i  870,  n.  t  7ss    K  ;.  i  nU  t 
:17U.     -  Toutefois,  pour  les  terres,  il  faut  que  tous  les  coin- 
leur  consentement  au    partage,    ci   qu'ils    le 
;i.   '  .t .  552  . 
:t7:{.  -  copropriétaii  [ui  n'y  ont  p 

d'habita  ivenl  s'en  construire  une,  à  condition  d'en  faire 

icnt  par  les  autres  copropi  '.  à  défaut, 

tribunal  de  district;  le  tribunal  se  tait  produire  les  plans 
et  désigne  l'emplacement,  leures 

trouvent  pas  i' 

propriétaires  au  détriment  .les  autres.  Le  copropriélaire  qui  pos- 
sède déjà   une  communes, 

p. 'Ut  \  elles  autres  constructions  qu'il 

i  propos  .art.    • 
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;{74.  —  Tant  que  l'indivision  subsiste,  les  fruits  de  la  chose 
se  répartissent  entre  les  copropriétaires  au  prorata  de  leurs 
droits,  et  les  questions  d'administration  ou  de  disposition  doi- 
vent être  résolues  d'un  commun  accord  (art.  554). 

375.  — ■  Il  s'e'nsuit  que  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  alié- 
ner la  chose  dans  son  ensemble  sans  le  consentement  des  au- 
tres. Mais  il  est  libre  soit  d'en  vendre  ou  hypothéquer  sa  part, 
sous  réserve  du  droit  pour  ses  consorts  de  la  racheter  au  prix 
d'estimation  art.  555),  soit  d'en  disposer  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté. —  Départ,  civ.  de  cass.,  1869,  n.  781  [Grékhov).  —  V.  sur 
toute  la  matière,  Ernest  Leb.r,  Eléments  du  droit  civil  russe,  l.  1, 
n.  283  à  292. 

§  13.  Saxe  royale. 

376. —  Le  (Iode  civil  de  la  Saxe  royale  traite  delà  copropriété 
indivise    Miteigenthum)  dans  les  art.  328  à  344. 

377.  —  Dans  le  doute,  les  parts  idéales  des  copropriétaires 
sont  réputées  égales  (art.  328). 

378.  —  Chacun  peut  disposer  librement  de  sa  part  idéale, 
notamment  l'aliéner  et  faire  valoir  en  justice  les  droits  qui  s'y 
rapportent  (art.  329  . 

379.  —  Pour  disposer  de  l'ensemble  de  la  chose  commune, 
il  faut  le  consentement  de  tous  les  copropriétaires  (art.  330). 

380.  —  S'ils  sont  d'accord  sur  le   mode  d'administrer  et  de 
jouir  et  ne  différent  d'avis  que  sur  des  mesures  d'exécution,  c'est 
la  majorité  qui  décide  d'après  l'importance  des  parts;  en  cas  de 
partage  égal  des   voix,  on  recourt  à  un  surarbitre  (Obmann 
(art.  331  . 

381.  —  Un  jugement  rendu  dans  un  litige  entre  un  des  co- 

ftropriétaires  et  un  tiers  relativement  aune  servitude  concernant 
a  chose  commune  ne  peut  ni  profiter,  ni  nuire  aux  autres 
(art.  332). 

382.  —  Chacun  des  copropriétaires  peut  prendre  les  mesures 
qu'exige  la  conservation  de  la  chose  commune  et  réclamer  des 
autres  une  contribution  proportionnelle  aux  frais.  Dans  les  au- 
tres cas,  l'initiative  prise  par  un  copropriétaire  isolé  s'apprécie 
d'après  les  règles  sur  la  gestion  d'affaires  (art    333  . 

383.  —  Les  fruits  de  la  chose  appartiennent  aux  coproprié- 
taires en  proportion  de  leur  part.  Chacun  est  libre  d'user  de  la 
chose,  s'il  peut  le  faire  sans  nuire  à  ses  consorts;  au  cas  con- 
traire, il  ne  peut  prétendre  qu'à  un  usage  correspondant  à  sa 
part  dans  la  propriété  commune  (art.  334). 

384.  —  Chaque  copropriétaire  est  tenu  de  contribuer,  en  rai- 
son de  sa  part,  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  chose  et  aux  dé- 
penses qu'en  entraine  l'entretien  ou  l'usage  normal  (335). 

385.  —  Dans  les  affaires  de  la  communauté,  chaque  copro- 
priétaire doit  aux  autres  la  diligence  qu'il  a  coutume  d'apporter 
à  ses  propres  affaires  tait.  336  . 

386.  —  Chique  copropriétaire  peut  demander  la  dissolution 
de  la  communauté  i art.  337). 

387.  —  Une  renonciation  au  droit  de  demander  la  dissolution 
de  la  communauté  est  valable,  mais  n'oblige  pas  les  héritiers. 
Une  renonciation  perpétuelle  ou  indéterminée  ne  lie  le  renonçant 
que  |>our  vingt  ans  (art.  338). 

Ît88.  —  Le  mode  de  fartage  de  la  chose  commune  dépend 
tout  d'abord  de  l'accord  des  divers  copropriétaires.  S'ils  choisis- 
sent  le  sort,  le  plus  âgé  d'entre  eux  fait  les  lots,  les  autres  les 
tirent,  en  commençant  par  le  plus  jeune  (art.  339 

389.  —  L'action  en  partage  a  pour  but  d'assurer  d'une  part 
le  partage  de  la  chose  commune,  de  l'autre,  le  règlement  des 
prétentions  nées  de  la  communauté;  en  vue  de  ce  dernier  ob- 

e  peut  être  intentée  avant  aussi  bien  qu'après  la  dissolu- 
tion île  la  communauté.  Le  défendeur  peut  aussi  demander  re- 
coin onlionnellement  la  condamnation  du  demandeur  (art.  340). 

390.  —  Le  partage  doit  s'opérer  de  la  façon  qui  répond  le 
mieux  aux  convenances  de  tous  les  copropriétaires.  Suivant  les 
circonstances,  il  s'effectue  en  nature;  ou  bien,  s'il  y  a  plusieurs 
objets  communs,  on  les  répartit  entre  les  copropriétaires;  ou 
bien  on  vend  la  chose  a  l'enchère  et  l'on  en  réparti!  le  prix;  ou 
bien  on  abandonne  la  chose  tout  entière  a  l'un  des  coproprié- 
taires a  charge  d  indi  mniser  les  autres   art.  :ii  i 

39t.  Si  la  chose  n'a  de  valeur  que  pour  les  copropriétaires, 
ou  s'il  est  interdit  de  la  vendre  à  un  étranger,  la  vente  a  I  en 

eheie  n  ;,    heu  qu'entre  les  copropriétaires  ,arl.    :iil'  . 

•i'.i'2.  Si  la  chose  est  abandonnée  à  l'un  des  copropriétaires 
a  charge   d'indemniser   les  autres,  cette   indemnité   peut  aussi 


consister  en  la  constitution  d'un  droit.  Les  divers  modes  de  par- 
tage peuvent,  d'ailleurs,  se  combiner  fart.  343). 

393.  —  Le  règlement  des  prétentions  nées  de  la  communauté 
s'effectue  par  le  partage  des  fruits  provenant  de  la  chose  corn 
mune,  par  le   remboursement  des  dépenses  faites  pour  la  chose 
et  par  l'attribution  d'une  indemnité  pour  les  dommages  causes 
(art.  344). 

g   I  \.    StJISSB. 

394.  —  La  Suisse  n'ayant  un  Code  fédéral  uniforme  que  pour 
le  droit  des  obligations,  c'est  dans  les  vingt-cinq  législations  can- 
tonales qu'il  faut  chercher  les  règles  de  la  copropriété.  Dans  la 
plupart  d'entre  elles,  la  copropriété  indivise  ne  se  présente  plus 
que  sous  sa  forme  classique  de  la  possession  d'une  chose  par 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui  n'en  ont  chacune  qu'une  part 
déterminée  Miteigenthum  Y.  suprà,  n.  209  .  Toutefois  il  est 
encore  quelques  cantons  où,  à  côté  de  ce  condominium  pro  di- 
visa, se  rencontre  également  la  propriété  collective,  le  Gesammt- 
eigenthum,  dont  le  signe  caractéristique  est  que  les  coproprié- 
taires n'ont  point  une  part  déterminée  de  la  chose  commune  et 
ne  peuvent  en  provoquer  le  partage,  mais  ont  le  droit  d'user 
concurremment  de  la  chose  tout  entière  conformément  à  sa  des- 
tination normale. 

395.  —  La  propriété  collective  est  réglementée  notamment 
clans  les  Codes  de  Schaffhouse  et  des  Grisons;  elle  l'était  éga- 
lement dans  l'édition  primitive  du  Code  de  Zurich,  mais  • 
disposilions  n'ont  pas  été  maintenues  lors  de  la  révision  de 
1887.  A  Schaffhouse  et  dans  les  Grisons,  le  droit  de  propriété 
appartient,  dans  ces  cas,  à  une  communauté  permanente  qui 
repose  sur  un  lien  personnel,  tel  que  la  combourgeoisie  ou  une 
obligation  contractuelle,  ou  sur  des  relations  de  famille,  et  qui 
exclut  toute  action  en  partage,  de  telle  sorte  que  les  membres 
n'ont,  en  somme,  d'autre  droit  que  d'user  de  la  chose  entière  ci 
de  participer  à  son  administration.  Il  y  a  là  une  conception  spé- 
ciale du  droit  de  propriété,  très-différente  de  celle  que  l'on  re 
trouve  dans  la  copropriété  ordinaire.  Dans  d'autres  cantons  de 
la  Suisse  allemande,  il  y  a  également  des  biens  communs,  dont 
certaines  catégories  d'habitants  ont  la  jouissance  perpétuelle  sans 
possibilité  de  partage,  mais  où  la  propriété  est  réputée  appar- 
tenir à  une  personne  morale,  commune  civile  ou  bourgeoisie,  les 
bénéficiaires  n'étant  plus  que  des  usagers  jouissant  de  droits 
sur  la  chose  d'autrui.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  heu  de 
nous  étendre  davantage  sur  cette  institution  toute  locale,  et 
nous  donnerons  maintenant  quelques  indications  sur  les  règles 
en  vigueur  dans  les  principaux  cantons  en  matière  de  simple 
copropriété  indivise.  —  V.  C.  civ.  Schaffhouse,  art.  509-514; 
Grisons,?;  213;  Zurich,  édit.  primit.,  art.  567-572;  Zoug,  ï  lot; 
Berne,  art.  398  ;  Soleure,  art.  698,  etc. 

396.  —  La  copropriété  est  définie  dans  plusieurs  Codes,  en 
des  termes  différents  mais  présentant  le  même  sens.  Voie 
qu'en  donnent  les  Codes  des  Grisons  et  de  Friboùrg  :  C.  gris., 
§  208:  »  Lorsque  plusieurs  personnes  (physiques  ou  juridiques 
ne  formant  pas  ensemble  une  personne  juridique  sont  proprié- 
taires d'une  même  chose,  chacune  pour  une  part  déterminée  et 
idéale,  elles  en  sont  copropriétaires  par  indivis;  dans  le  doute, 
les  parts  sont  présumées  égales  ».  C.  l'rib.,  art.  541  et  542  :  «  La 
copropriété  a  lieu  lorsqu'une  même  chose  appartient  à  plusieurs 
personnes  en  ce  sens  que  chacun  y  a  sa  part  indivise  avec  celle 
des  autres.  Lorsqu'il  s  agit  de  l'ensemble  de  la  chose  indivise, 
les  copropriétaires  ne  sont  envisagés  que  comme  une  seule  per- 
sonne; mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  part  qui  appartient  à  chacun 
d'eux  en  particulier,  ils  sont  envisagés  comme  autant  de  per- 
sonnes distinctes  i>.  —  Y.  C.  schaff.,  art.  497;  C.  zoug.,  art. 
149;  C.  glar.,  art.  Il;  C.  lucern.,  art.  243;  C.  soleur.,  art. 
689,  etc. 

397.  —  Les  droits  et  obligations  des  copropriétaires  indivis 
sont  réglés  d'une  façon  plus  ou  moins  développée,  mais  identi- 
que au  fond,  dans  tous  les  Codes  qui  ont  cru  devoir  les  pré 
Nous  donnerons  c nie  exemple  le  texte  du  Code  de  Zurich  re- 
visé en  1887  :  «  £  109.  Le  copropriétaire  a  le  droit  de  disp  i  i 
librement  de  sa  part,  de  l'ai  ener  ci  de  l'engager.  —  §110.  Cha- 
que copropriétaire  peut  user  librement  de  la  chose  commune, 
dans  la  mesure  où  il  ne  porte  pas  atteinte  par  sa  jouissance  au 

droit  similaire  de  ses  léressés,    et  prendre    une    part  propor- 
tionnelle des  fruits.  — s,  lll.  Le  copropriétaire  esl  tenu  de  con 
courir,  en  raison   de  sa  pari,   aux  dépenses  et   mesures  que  n 
cessite  la  conservation  de   la  chose  commune  et   de   supporter 
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proportionnellement  les  charges  qui  grèvent  ladite  chose  S'il 
ne  satisfait  pas  à  cette  obligation,  chacun  des  autres  coproprié- 
taires a  letlroit  d'exiger  de  lui  l'abandon  de  sa  part  de  propriété 
moyennant  une  équitable  indemnité.  —  §  112.  En  ce  qui  con- 
cerne  l'administration  ordinaire  et  le  mode  de  jouissance  de  la 
chose  commune,  la  décision  appartient  à  celui  ou  à  ceux  des 
copropriétaires  qui  pcs~ni.Mii  la  majorité  des  parts  »  ien  d'autres 
termes,  on  tient  compte  de  l'importance  relative  des  paris  et 
non  du  nombre  des  copropriétaires  ;  i<  mais,  à  tous  autres  égards, 
-olulions  de  la  majorité  des  copropriétaires  ne  lient  pas 
la  minorité.  —  s,  113.  Les  copropriétaires  répondent  les  uns  en- 
vers les  autres,  comme  des  associés,  des  dommages  causés  par 
leur  négligence.  —  §  lit.  Sauf  les  cas  où  la  destination  de  la 
chose  y  met  obstacle,  chaque  copropriétaire  a,  en  tout  temps, 
le  droit  de  demander  le  partage  matériel  de  ladite  chose  ou,  en 
d'autres  termes,  soit  la  conversion  de  son  droit  de  copropriété 
sur  l'ensemble  en  un  droit  de  propriété  exclusive  sur  une  part 
proportionnelle,  soit  le  paiement  de  la  valeur  de  sa  part  moyen- 
nant abandon  de  son  droit  de  copropriété  à  un  autre  des  ci 
ressés.  —  £  lia.  Dans  les  actions  en  partage  ou  en  licitalion,  le 
juge  est  libre,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  d'ordonner 
selon  qu'il  lejuge  raisonnable,  soit  le  partage  effectif  de  la  chose, 
soit  l'attribution  de  la  chose  tout  entière  à  l'un  des  coproprié- 
taires moyennant  paiement  d'une  indemnitéaux  autres.  Dansée 
dernier  cas,  il  peut  aussi  grever  d'une  servitude  au  profit  de 
l'une  des  parties  le  fonds  attribué  à  l'autre.  —  ^  116.  Le  tribu- 
nal peut  également,  pour  mettre  un  terme  à  l'indivision,  faire 
vendre  le  fonds  aux  enchères,  soit  entre  les  copropriétaires  seuls, 
soit,  s'il  lejuge  convenable,  par  voie  d'adjudication  publique.). 
—  V.,  sur  ces  divers  points,  C.  schaffh.,  497  et  s.;  C.  gris.,  209 
et  s.;  C.  Mb.,  543  et  s.;  C.  bern.,  398  et  s.;  C.  lucern.,  244 
et  s.,  etc. 

398.  —  D'après  l'art,  344  du  C.  civ.  fribourgeois  :  La  jouis- 
sance de  la  chose  indivise  a  lieu  simultanément  par  tous  les 
copropriétaires;  mais,  si  la  chose  est  de  nature  à  ce  qu'ils  ne 
puissent  en  jouir  qu'alternativement,  l'ordre  en  est  réglé  par  le 
sort.  » 

:{!•!>.  —  A  Berne  art.  399),  tout  copropriétaire  a,  s'il  espère 
y  trouver  avantage,  le  droit  de  demander  la  vente  aux  enchères 
du  fonds  commun. 

400.  —  A  Lucerne  art.  246),  «  si  un  copropriétaire  s'est  en- 
gagé à  rester  dans  l'indivision  pendant  un  temps  déterminé,  il 
ne  peut  en  sortir  avant  l'expiration  de  ce  temps;  mais  cette  obli- 
gation ne  s'étend  pas  aux  héritiers.  La  clause  par  laquelle  un 
tiers  dispose  que  la  chose  est  destinée  à  rester  commune  est 
également  obligatoire  pour  les  premiers  bénéficiaires,  mais  non 
pour  leurs  héritiers.  » 

401.  —  A  Fribourg  (art.  547),  «  une  convention  ne  peut  sus- 
pendre li-  partage  que  pendant  un  temps  limité  de  cinq  ans  au 
plus,  mais  elle  peut  être  renouvelée.  » 

402.  —  Kn  Argovie  (art.  461),  «c  l'engagement  de  rester  toute 
sa  vie  dans  l'indivision  n'est  pas  obligatoire.  » 

403.  —  Quant  aux  effets  du  partage,  le  Code  de  Soleure 
(art.  697  s'exprime  ainsi  :  «  en  suite  du  partage,  les  droits  et 
obligations  du  copropriétaire  relatifs  a  su  pari  indivise  se  repor- 
tent sur  la  part  qui  lui  a  été  effectivement  attribuée,  tout  comme 
si,  dès  le  début,  celle-ci  lui  avait  appartenu  seule. 

404.  —  A  Berne  art.  4m  .  a  Lucerne  art.  250  et  en  Ar- 
govie art.  470,  les  Codes  précisent  que  les  droits  réels  com- 
pélant  à  des  tiers  sur  une  chose  partagée  ne  subissent  aucun 
changement  par  le  fait  du  partage.  » 

4<l.">.  —  Tous  les  Codes  cantonaux  subordonnent  au  consen- 
tement unanime  des  copropriétaires  toute  modification  grave  de 
la   chose  commune.  ■■  Nul  des  -   d'un   fonds   'le 

terre,  dit  l'art.  137  du  non  'le  Zurich,  ne  peut 

prendre  des  constructions  nouvelles  sur  ce  fonds  si  un   . 
ses  cointéressés  y  met  opposition;   ne  sont  pas  a  considérer 
comme  des  constructions   nouvelles  celles  qui  sont  indispensa- 
bles poui   conserver  un  bâtiment  existant  ou  pour  restaurer  un 
bâtiment  écrouli  ou    ncendié.  —  13*.  Nul  d'entre  eus.  ne  peut 

i  la  culture  du  sol  ou  la  destination  de  certaines 
parcpllcs  du  fom  s,  si  un  seul  de  ses  coil  met  oppo- 

sition »    Y.  dans  le  même  sens.  C.  scliallli.,  302 

-  isoii,  21  I  ;  al.  2  ;  bern.,  397  ;  lucern..   .  i  ■  ;      ileur  .  690; 

fnl'.,  546  .  D'api  ■  glaronais   15  :  -  l'exploitation  d'une 

aul.erge  dans  une  maison  indivise   n  esi  permise  qu'aprè 
l'immeuble  a  été  effectivement  partage,  de  telle  sorte  qui 


'propriétaire  ait  son  entrée  particulière  et  soit  seul  pro- 
priétaire, depuis  la  cave  jusqu'au  grenier,  de  la  part  qui  lui  est 
échue 

400.  —  D'après  le  Code  argovien  (art.  478  .  «  le  débiteur 
d'une  communauté  doit  paver  entre  les  mains  de  tous  les  inté- 
resses ou  de  leur  représentant  attitré.  Si  l'on  ne  connaît  pas  de 
représentant,  le  débiteur  peut  mettre  l'un  des  communistes  en 
demeure  d'en  désigner  un,  dans  un  délai  [\xi-  par  le  président 
du  tribunal;  s'il  n'est  pas  tenu  compte  de  cette  invitation,  le 
débiteur  se  libère  en  déposant  en  justice  le  montant  de  la  dette.  » 

INDO-CHINE.  —  V.  Colonies. 

Législation  il). 

Décr.  25  juill.  |M>i  partant  nuaiiistition  de  la  justice  en  Co- 
ckinchine  ;  —  Arr.  loc.  3  aoûl  1864  réglementant  le  fniimerce 
des  armes  et  des  munitions  en  Cochinchine  :  —  Arr.  loc.  22  oct. 

1864  [relatif  à  l'assietti  di  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  de  capv- 
lation  ;  — Arr.  loc.  2t  déc.  1864  [promulguant  dans  la  colonie 
les  dispositions  des  Godes  français  rendue  npplirnbles  en  Co- 
chinchine par  le  décret  du  2-i  juill.  186  i  ;  —  Déc.  gouv.  5  janv. 

1865  fixant  l'impôt  des  barques  Décr.  14  janv. 
1865    relatif  à  l'exécution  des  lois,  décrets,  arrêtés  etrèglei 
promulgués  dans  les  possessions  françaises  de  la  Cochinchine  ; 

—  Ait.  loc.  11  juill.  1865  portant  établissement  de  droits  de 
greffe  ■  i  tarif  des  frais  de  justice  ;  —  Arr.  loc.  2  sept.  1865  [re- 
latif à  la  rédaction  des  actes  de  Vétat  civil)  ;  —  Arr.  loc.  2  sept. 
1865  [sur  l'enregist  ement  et  les  hypothèques);  —  Arr.  loc.  5 
dee.  istj  i  ttant  ,i  In  formalité  de  l'enregistrement  et  de  la 
transcripti  nies  actes  di  ventes  consenties  en  faveur  d' Eut 

rains  domaniaux  situ  rt  des  tribunaux 

civils  de  Saigon  :  —  Arr.  loc.  11  févr.  1867  portant  promulga- 
tion en  Cochinchine  du  décret  du  27  janv.  1855  relatif  aux  suc- 
cessions vacantes  ;  —  Arr.  loc.  26  nov.  1867  sur  l'assistance 
judiciaire  ;  —  Arr.  loc.  21  avr    I-  lifinnt  l'ait,  i  de  l'arr. 

du  2  sept.  1865  sut  l'enregistrement  et  les  hypothèques  :  —Arr. 
loc.  21  avr.  1*6*  fi.rant  I-  tnu.r  •!•  l'intérêt  en  Cochinchine  ;  — 
Arr.  loc.  8  juin  1869  m  lifiant  celui  du  II  févr.  1867,  en  a 
qui  conci  rnt  l  s  successions  et  biens  vacants);  —  Arr.  loc.  7  juin 
l*7o  partant  rcnlemcHtation  du  notariat  dans  le  ressort  tirs  tri- 
bunaux français  de  la  Cochinchine);  —  Arr.  loc.  6  avr.  1871 
[relatif  aux  transactions  entre  indigènes  :  —  Arr.  loc.  19  avr. 
187 1   modifiant  l'arr.  du  26  nov.  1867  sur  l'assistance  judiei 

—  Arr.  loc.  25  juill.  1 87 1  (concernant  l'assiette  et  le  recouvrement 
de  l'impôt  des  barques  :  —  Arr.  loc.  23  août  1  s* 7 1  déterminant 
les  indix  idus  de  race  asiatique  qui  sont  soumis  ti  In  (otannamiti   ; 

—  Arr.  loc.  o  oct.  1*71  concernant  (Vlaôfissement  de  monts-de- 
piété  en  Cochinchine  ;  —  Déc.  gouv.  3  nov.  1871  exemptant  île 
l'impôt  certaines  allures); — 
i1       gouv.  2o  dée.   IK7I    qui  exempU  de  [impôt  les  terrains 

sur  le  territoire  de  In  Cochinchine);  —  Arr. 
loc.  17  oct.  1872  relatif  à  la  contribution  des  patentes  ;  —  Décr. 
8  mai  1*73  portant  organisation  du  service  de  la  perception  '1rs 
impôts  >ii  Cochinchine  ;  —  Décr.  15  mai  1*7  4  portant  organi- 
sation de  la  trésorerie  de  C  ;  —  Arr.  loc.  18  août  IS74 
ex  mptani  les  maires  des  villages  de  Vimpôi  personnel  et  de 
l'impôt  des  coroées  :  — Arr.  loc.  16  oct.  1*74  [relatif  au  com- 
merce  des  armes  et  munitions  en  I  Décr.  21  ianv. 

1875  qui  institue  la  banquede  l' Indo-Chine  et  app faire  st 
tufs  ;  —  Arr.  loc.  6  juill.  1875  [relatif  aux  rentes  annueli 
uant  luit  d'impôt  foncier  pour  Us  terrains  de  la  ville  deCholon  : 

Décr.  2  juin  1*76   organisantle  se  '  ligenes 

en  Cochinchine  :  Décr.  4  juill.  1876  relatif  à  l'organisation 
de  la  caisse  de  pi  cnincTune  ;  —  Arr.  loc.  11  sept. 

1876  régularisant  la  situation  des  Tagals  résidant  en  Cochin- 
chine :  —  Décr.  8  janv.  tv"  nani  l'organisation  muni- 
cipale de  la  >  il'-  -  n);  —  Arr.  loc.  20  nov.  1*77  con- 
densant en  nu  rm  lis  d'instructions  aux  tribunaux  indigén 

•  par  b  s  l"is  annamites,  les  àV 
i  et  circulaires  en  vigueur  dans  la  ■  Arr.  loc. 

1877    modifiant  celui  du   II  févr.  1867  su»   l'adminii 
-    i  acants  ;         Arr.   minist.    10 
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janv.  1878  [fixant  les  cadres  et  traitements  du  personnel  de  la 
trésorerie  en  Cochinehine);  —  Décr.  16  févr.  1878  (sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  en  Cochinehine); —  Arr. 
loc.  9  sept.  1878  [modifiant  les  tarifs  de  l'impôt  foncier  '1rs 
i  illages);  —  Arr.  loc.  9  sept.  1 878  (établissant  un  droit  de  sor- 
tir sur  les  riz  exportés);  —  Arr.  loc.  17  mars  1879  (portant  or- 
ganisation du  service  de  l'instruction  publique  in  Cochinehine  ; 

—  Décr.  2.'i  juin  1879  (portant  réglementation  sue  le  pourvoi  en 
annulation  et  en  cassation  en  Cochinehine); —  Arr.  loc.  1er  sept. 

1879  relatif  à  la  création  de  bourses  dans  les  lycées  de  ta  métro- 
pole et  de  l'Algérie);  —  Arr.  loc.  4  oct.  1879  concernant  les 
Asiatiques  ou  Africains,  sujets  français,  qui  viennent  s'établir 
en  Cochinehine);  —  Décr.  15  oct.  1879  (rendant  exécutoire  en  Co- 
chinehine la  loi  du  -'il)  mai  1854  sur  t'e  r'VWwii  de  la  peine  tirs 
travaux  forcés);  —  Arr.  loc.  20  oct.  1879  [instituant  un  conseil 
municipal  a  Cholon);  —  Arr.  loc.  27  oct.  1879  (relatif  aux  attri- 
butions dévolues  au  président  du  conseil  municipal  de  Cholon  ; 

—  Décr.  2  rléc.  1879  l portant  création  d'un  régiment  de  tirail- 
leurs annualités  en  Cochinehine)  ;  —  Décr.  4  déc.  1879  (concer- 
nant l'organisation  d'un  régiment  de  tirailleurs  annamites);  — 
Règlem.  min.  4  déc.  1879  concernant  l'organisation  d'un  ré- 
giment  de  tirailleurs  annamites);  —  Décr.  8  févr.  1880  (insti- 
tuant un  conseil   colonial  en   Cochinehine);  —   Décr.   16   mars 

1880  (rendant  applicable  aux  Annamites  le  Code  pénal  métropo- 
litain); —  Arr.  min.  12  juin  188i>  (modifiant  1rs  radies  du  per- 
sonnel de  la  trésorerie  en  Cochinehine  :  —  Arr.  loc.  14  juin  1880 
(sur  les  admissions  dans  les  écoles  du  premier  degré  de  Cochin- 
ehine ;  —  Arr.  loc.  14  juin  1880  (portant  que  chaque  village, 
chef-lieu  de  canton,  où  n'existe  pas  une  école  française  est  tenu 
d'entretenir  une  école  en  caractères  français  quoengu  ;  —  Arr. 
loc.  15  nov.  1880  (rendant  provisoirement  exécutoires  les  dé- 
libérations du  conseil  colonial  relatives  :  I"  au  r  taxes  des  ri- 
zières; 2°  à  l'impôt  des  inscrits;  3"  nu.e  droits  de  sortie  sur 
1rs  riz);  —  Arr.  loc.  31  janv.  1881  [instituant  des  conférences 
pédagogiques  et  un  bulletin  de  l'enseignement); —  Décr.  12  mars 

1881  (autorisant  les  membres  du  conseil  colonial  de  Corhinrhine 
à  nommer  bar  président):  —  Décr.  29  avr.  1881  [portant  modi- 
fication de  la  composition  du  conseil  municipal  de  Saigon);  — 
Décr.  1er  mai  1881  (approuvant  une  délibération  du  conseil  co- 
lonial île  la  Cochinehine  en  date  du  10  févr.  IS8I ,  concernant 
la  suppression  de  la  ferme  de  l'opium  et  l'établissement  de  la 
régie);  —  Décr.  4  mai  1881  portant  réorganisation  de  la  caisse 
du  personnel  du  service  local  m  Caehinrhine  ;  —  Décr.  4  mai 
1881  .portant  réorganisation  de  la  direction  de  l'intérieur  et  des 
affaires  indigènes  en  Cochinehine);  —  Décr.  25  mai  1881  (relatif 
a  la  répression,  par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales 
aux  indigènes  de  la  Cochinehine);  —  Décr.  25  mai  1881  (relatif 
à  la  naturalisation  des  Annamites);  —  Décr.  Sjuill.  1881  por- 
tant établissement  du  budget  local  en  piastres  et  déterminant  les 
conditions  de  change  dans  lesquelles  seront  réglées  les  opérations 
dis  sert  ices  métropolitains  en  Cochinehine)  ;  —  Arr.  loc.  25  juill. 
1881  (relatif  à  l'annexion  d'un  certain  nombre  de  villages  au 
territoire  di  la  commune  de  Cholon);  —  Décr.  7  oct.  1881  re- 
latif au  service  des  postes  en  Cochinehine);  —  Arr.  loc.  12  déc. 

1881  promulguant  dans  la  colonie  1rs  décrets  des  S  août  et  7 
sept.  I.ssi  sue  l'organisation  et  la  compétence  des  conseils  du 
contentieux  administratif  ;  —  Arr.  loc.  2  janv.  1882  concernant 
In  mise  en  adjudication  des  terrains  domaniaux  ;  —  Arr.  loc.  16 
janv.  1882  (fixant  les  droits  à  percevoir  pour  la  rédaction  et  la 
transcription  des  jugements  et  autres  actes  de  greffe  en  dehors 
du  ressort  des  tribunaux  français  de  Saigon  ;  —  Arr.  loc.  19 
janv.  1882  'relativement  a  l'assistance  judiciaire  devant  les  tri- 
bunau.r  de  l'intérieur)  ;  —  Décr.  14  avr  1882  (rendant  applicable 
a  la  Cochinehine  et  à  diverses  autres  colonies  la  loi  du  5  ai  r. 
1882,  qui  supprime  la  participation  des  pins  imposés  aux  déli- 
bérations dis  conseils   municipaux  ;  —   Arr.  Inc.   8  mai    1882 

réglementant  l'importation  dis  armes  et  munit  mus  en  Cochin- 
ehine et  au  Cambodge);  —  Arr.  loc.  12  juin  1882  (portant  pro- 
mulgation des  lois  du  12  août  1876,  art.  2.  ri  du  28  mars  1882 

relatives   a    la   nomination   des   maires  et   adjoints    ;   —    Décr.  20 

juill.  1882  approuvant  l'arrêté  du  s  mai  1882  sui  l'importa 
lion  des  armes  et  munitions  en  Cochinehine  ;     -   Décr.   14  août 

1882  modifiant  l'art,  d  du  décret  du  2  déc.  1879  relatif  aux 
tirniil,  m  s  annamites  ;  —  Arr.  loc.  22  août  1882  (relatif  à  l'alié- 
nation des  terrains  domaniaux); —  Arr.  loc.  o  sept.  1**2  con- 
cernant l'exécution  des  jugements  ;  —  Décr.  3  oct.  1*82  relatif 
à  la  répression  par  le  gouverneur  de  la  Cochinehine  des  étrangers 


asiatiques,  coupables  de  rébellion  ou  autres  faits  de  nature  à 
troubler  la  tranquillité  publique);  —  Arr.  loc.  23  ocl.  1882  (fixant 
les  droits  de  greffe  et  d'enregistrement  des  arrêts  et  actes  judi- 
ciaires émanant  de  la  cour  d'appel  de  Saigon  en  matière  indi- 
géne)  ;  —  Arr.  loc.  14  déc.  1882  (relatif  à  l'assiette  vie  l'impôt  des 
salines  en  Cochinehine  ;  —  Arr.  loc.  28  déc.  1882  (sur  l'organi- 
sation de  l'administration  des  contributions  indirectes  en  Cochin- 
ehine); —  Décr.  27  janv.  1883  [concernant  le  mariage  des  Fran- 
çais en  Cochinehine);  —  Arr.  loc.  29  janv.  1883  organisant  le 
service  des  huissiers  dans  la  colonie);  —  Décr.  a  avr.  1883  por- 
tant approbation  de  l'arrêté  local  du  I  'i  déc.  1882  sur  l'impôt 
des  salines);  —  Arr.  loc.  5  juill.  1883  (modifiant  la  décision  du 
H  arr.  I SI  I  sur  l'enregistrement  des  actes  entre  Asiatiques);  — 
Arr.  loc.  28  juill.  1883  portant  réorganisation  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Saigon);  —Arr.  loc.  30  août  1883  (modifiant  t'arr.  du 
2S  juill.  1883  sur  la  chambre  de  commerce  de  Saigon);  —  Décr. 
3  oct.  1883  (concernant  l'état  civil  des  Annamites);  —  Décr.  3 
oct.  1883  (rendant  applicables  en.  Cochinehine  les  titres  prélimi- 
naires, I,  II  et.  III,  C.  civ.);  —  Décr.  27  oct.  1883  (qui  approuve 
la  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Cochinehine  en  date  du 

15  nov.  1882  modifiant  la  répartition  de  l'impôt  de  capitation  ; 

—  Arr.  loc.  4  mars  1884  (déterminant  la  limite  d'âge  au  drla  de 
laquelle  les  contribuables  sont  exempts  de  prestations);  —  Arr. 
loc.  27  mars  1884  (relatif  a  la  substitution  d'entreposeurs  parti- 
culiers aux  agents  de  lu  régie  pour  la  gestion  des  entrepots  an- 
nexes d'opium)  ;  —  Décr.  4  avr.  1884  (sur  l'hypothèque  maritime 
et  la  francisation  des  navires  en  Cochinehine)  ;  —  Décr.  H  avr. 
1884  (rendant  exécutoire  en  Cochinehine  la  loi  du  13  avr.  1850 
sur  les  logements  insalubres);  —  Décr.  15  mai  1884  (portant 
organisation  des  avocats  défenseurs  en  Cochinehine,  ;  —  Décr. 
5  juin  188J  portant  création  d'un  emploi  de  commandant  de  la 
marine  en  Cochinehine);  —  Arr.  loc.  9  juill.  1884  [fixant  la  forme 
et  le  texte  des  registres  d'état  civil  des  Annamites);  —  Arr.  loc. 
29  oct.  1884  (relatif  aux  immigrants  chinois);  —  Arr.  loc.  2  déc. 
1884  (relatif  aux  officiers  de  l'état  civil  des  indigènes);  —  Arr. 
loc.  30  déc.  1884  (portant  réglementation  du  service  et  des  tarifs 
du  pilotage);  —  Arr.  loc.  23  janv.  1885  (relatif  à  l'émigration 
asiatique);  —  Délib.  cons.  col.  29  janv.  1885  (exemptant  les 
bonzes  de  l'impôt  de  capitation);  —  Décr.  17  févr.  1885  (modi- 
fiant le  décret  du  i  mai  1881  relatif  à  l'organisation  de  la  caisse 
de  prévoyance  du  sert  ice  local  ;  —  Arr.  loc.  31  mars  1885  (mo- 
difiant l'arrêté  du  28  juill.  1883  relatif  a  la  Chambre  de  com- 
merce  de  Saigon);  — Arr.  loc.  14  avr.  1885  (modifiant  la  compo- 
sition du  régiment  de  tirailleurs  annamites  ;  —  Arr.  loc.  27  juin 
1883  relatif  à  la  pension  de  retraite  des  officiers,  sous-officiers. 
caporaux  et  soldats  indigènes  du  régiment  de  tirailleurs  anim- 
mites  ;  —  Arr.  loc.  12  août  1885  (modifiant  l'arrêté  du  11  mars 
1879  portant  organisation  du  service  de  l'instruction  publique  ; 

—  Délib.  cons.  col.  8  déc.  1885  ayant  pour  but  d'exempter 
d'impôt  foncier  les  temples  ou  pagodes  des  différents  cultes  et  les 
propriétés  consacrées  a  leur  entretien);  —  Arr.  loc.  22  déc.  1885 
(augmentant  l'impôt  de  capitation  des  Asiatiques  étrangers);  — 
Arr.  loc.  9  mars  1886  (concernant  le  personnel  de  la  trésorerie 
en  Cochinehine);  —  Arr.  loc.  9  juin  1886  (relatif  aux  concessions 
de  terrains  a  accorder  par  les  administrateurs);  —  Décr.  19 
jum  1886  modifiant  le  décret  du  8  févr.  IS80  relatif  à  l'institu- 
tion d'un  conseil  colonial  en  Cochinehine);  —  Arr.  loc.  24  févr. 
1887  divisant  en  deux  élusses  les  terrains  de  la  ville  de  Cholon 
et  fixant  les  nouveaux  tarifs);  —  Décr.  28  févr.  1887  (modifiant 
l'art.  383,  C.  pén.,  rendu  applicable  nu.e  Annamites  et  aux 
Asiatiques  étrangers  domiciliés  en  Cochinehine,  par  le  décret  du 

16  mars  I880j  ;  —  Délib.  cons.  col.  7  mars  1887  [tendant  à 
affranchir  de  tout  impôt  les  barques  de  dix  /liruls  et  aU-deSSOUS   ; 

—  Arr.  loc.  16  mars  1887  réglementant  le  commerce  du  pétrole 
et  autres   matières   inflammables) ;  —  Arr.  loc.  24  mars  1887 

créant  et  organisant  un  contrôle  de  l'impôt  foncier  ;  —  Décr.  8 
juin  1887  (modifiant  l'art.  2  du  décret  du  2  di:c.  1879.  relatif 
aux  tirailleurs  annamites  ;  —  Décr.  2  juill.  1887  qui  applique  à 
la  Cochinehine  et  à  dix  erst  s  autres  colonies  1rs  dispositions  du  dé- 
cret  du  I"  avr.  1886  relatif  aux  conseils  généraux  des  Antilles 
et  de  la  Réunion);  —  Décr. 6  oct.  1887  modifiant  le  décret  du  8 
févr.  1880,  qui  institut- un  conseil  colonial  en  Cochinehine);  — 
Décr.  17  oct.  1887  ayant  pour  objet  l'union  tirs  pays  qui  cons- 
titue l'Indo-Chine  française  ;  —  Décr.  20  oct.  1887  (relatif  à 
l'organisai  ion  administrative  de  l'Indo-Chine);  —  Décr.  29  oct. 

|ns7    supprimant  l'emploi  de  directeur  de  l'intérieur,  fixant  les 

attributions  du  lieatruant-iptui  ernriir  et  modifiant  les  cadres  du 
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pei  ienm  I  eui  opi  -  n  de  la  direi  tion  de  l'intérieur  •  t  des  affaires 
indigènes  de  Cochinchine  ;  —  Décr.  19  nov.  I  hst  portant  mo- 
dification a  la  '  (imposition  du  i  rwi  il  supérieur  de  l'Indo  (  him  : 
_  Décr.  19  nov.  1881  portant  r^orgrantsation  du  conseil  privé 
de  la  Cochinehini  :  -  Arr.  Ioc.  12  déc.  1881  relatif  à  la  fabri- 
\  et  à  la  i  ■  nie  des  ai  n  Cochim  hine  :       Décr.  -I  déc. 

1881  [relatif  d  l'organisation  du  gou\   i  •<■  m  ni  g  ni  rai  de  l'Indo- 
;  — -  Décr.  26  déc.  i  881    relatif  à  l'organisation  du  servie 
de  lu  U  "  Indo-Chim  ;  —  Décr.  I3janv   isss    ren  lant 

suspensifs  les  rei  tion  au  conseil  colonial  en 

nckine  et  aux  conseils  locaux  dans  l'Inde  :  —  Arr.  Ioc.  23 
isss   relatif  aux  attributions  du  servia   t<  l'enregistrement 

lomuin  ■  :        1 r.  20  févr.  isss    modifiant  les  statuts 

de  la  Banque  de  l'Indo  Chine  :  —  Arr.  Ioc.  Il  mars  tsss  con- 
cernant i  personnel  de  la  trésoreri  en  Cochinchine  ;  —  Arr. 
Ioc.  12  mars  1888  concernant  le  servia  de  la  trésorerie  : 
Décr.  Il  mai  isss  portant  suppression  du  budget  général  de 
l'Indo-Chine  ;  Arr.  Ioc.  16  juill,  1888  portant  réorganisation 
du  conseil  privé  de  la  Cochinchine  ;  —  Arr.  Ioc.  Ie*  aoGI  is^s 
relatif  à  la  j  n  de  la  taxe  représentant  les  droits  à\  i 

de  balisage,  de  quai,  le  police,  de  rivière,  de  rade  et  d'ancrage  : 

—  Décr.  28  sept.  Isss   modifiant  les  attributions  du  conseil  co- 
lonial de  li  Cochinchine  ;    -  Décr.  8  nov.  I  888   relatif  à 

cice  de  la  profession  d'avocat  en   Indo-Chine  :       I r.  1  déc. 

issn  portant  réorganisation  du  conseil  supérieur  de  l'Indo- 
Chim  :  -  Délib.  col.  8  déc.  1888  relative  à  l'assiette  de  l'impôt 
dans  la  ville  de  Saigon  ;  — Arr.  Ioc.  10  déc.  isss  modi- 
fiant les  attributions  des  huissiers  en  Cochinehini  ;  —  Décr.  15 
févr.  1889  portant  réglementation  de  l'impôt  des  patentes  en  Co- 
chinchine ;  —  Décr.  .:i  mars  1889  portant  réglementation  de 
l'impôt  des  patentes  en  Cochinchine  ;  —  Arr.  Ioc.  l-i  mars  1889 
relatif  aux  honoraires  des  avocats  défenseurs  :  —    Vrr.  Ioc.  20 

1889  modifiant  l'art.  7  de  l'arrêté  du  28  juill.  I883relatif 
n  lu  réorganisation  de  i<i  chambn  de  commerce  de  Saigon  . 
Arr.  Ioc.  28  un  r-  1 889  rappo)  tant  et  r<  mplaçant  l'ai  t .  /  il'-  l'ar- 
rêté du  1 0  mai  1880  <  onci  rnant  h  s  -  leclions  coloniales  potti  li  i 
membres  annamites  ;  —  Décr.  17  juin  1889  portant  réorgani- 
sation de  la  justice  en  Cochinchine  .art.  122  a  126;  —  Décr.  26 
aoûl  issi»  modifiant  la  composition  'ht  conseil  supérieur  de 
Vlndo-Chim  et  du  conseil  privt  di  l"  Cochinchine  ;  —  Décr.  8 
nov.  1889  relatif  n  l"  législation  pénale  des  maisons  di  jeu  •  n 
Indo-Chine  :  —  Délit),  cons.  col.    concernant  l'impôt  sur  les  al- 

;  —  \it.  Ioc.  I "  révr.  1890   relatif  aux  droits  d'enregis- 
effi    les  actes  judiciaires  en  matiért    indigène  ; 

—  Arr.  Ioc.  l"r  févr.  1890   m  difianl  l'arrêté  du  29  janv.  1883 

int  organisation  des  huissiers  ;  —  Arr.  Ioc.  19  févr.  1890 
réglementant  à  nouveau  l'immigration  asiatique  en  Cochinehini    : 

—  Arr.  Ioc.  il'  févr.  1890    concernant  l'impôt  des  patentes  en 

inchine  ;  —  Arr.  Ioc.  23  avr.  1890  complétant  celui  du  19 
févr.  1 890  sur  l'immigration  asiatiqui  en  Cochinchine  :  —  Décr. 

-'  i i   I890    relatif  à  l'exécution  des  peines  prononcées  contre 

ligènes  pai   les  diverses  juridictions  de  l'Indo-Chim    ; 

Arr.  Ioc.  I"sppt.  1890   modifiant  ceua  des  30  janv.  I882et  19 

févi    /  s  s  ;  .  latifs  à  lu  rêi  ion  du  si  1 1  ice  judiciaii  i  i  » 

nchine  et  à  la  fixation  i  ;  -      Vrr.  Ioc.  15  oet.  1890 

relutif  aux  concessions  de  terrains  supérieures  à  dix  hectares  ; 

—  Arr.  Ioc.  il   nov.  isoii    relatif  à  la  répartition  des  produits 
de  condamnations  ou  di  Eransai  i  «s  résultant  de  contraventions 

is,  arrêtés  et  règlements  sur  les  douanes  ■/•  l'Indo  Chim    ; 
iv.  1891    modifiant  celui  du  19  févr.  1890  re- 
latif à  l'immigration  asiatiqui  'n  Cochinehini   :      Décr.  22 
1891    rendant  applicables  en  Indo-Chine  les  dispositions  du  dé 

"i  27  déc.  I8S4  ■•m  les  lign  s  télégraphiques  ;  —  An 
i;  févr    1891    concernant  l'impôt  d  t  patent  s  ;  —  Arr.  Ioc.  14 
mars  \x'.'\    relatif  aux  huissiers  du  ressort  du  tribunal  I 

-   loon  ;  -    Décr.  21  avr.  1891    portant  fixa- 
tion des  niii  Ibuti  i  de  l'Indo  <  h\  n 
Arr.  Ioc.  19  mai   1891    autorisant  en   Ind  tabliss  ment 

ifflneries    i  et  en  règlement  i  itation  :  — 

Arr.  Ioc.  t-'  jui  I.  1891    portant  ■/"■  les  condumi  nés  ou 

asiatiques)  re  transférés  sut   »»  point  quelconque  du 

t.  ; .  itnire  de  l'Indo  <  Mn<    |  I  ■  •    ■  mj  loi      à  à 

d'inlénH  publie  ;       Vrr.  n  1891    autorisant  la  Banque 

./••  Vin  i  '  a"  Un   di  s  billets  mi  | 

d'une  piastre  ;  —  Vrr.  Ioc    17  ocl.  1891 
chine  l'exercice  du  droit  d    <<  msaction  en  mat\  uanes); 

—  Décr.  28  oot.  ik'm  ' r, n. i.n,i  applicables  en  InoVChine  les 


dispositions  du  décret  du  8  août  1890  relatif  au  droitde  trans- 
action en  mati  mânes  :  —  Arr.  Ioc.  27  oct.  1891  pro- 
mulguanl  en  Indo-Chine  le  décret  du  30  juin  1894  qu 
l'art.  245,  C.pén.);  —  Vrr.  Ioc.  6  nov.  1891  relatif  aux  con- 
cessions  de  terrains  de  dix  hectares  et  au-dessous);  —  \rr.  Ioc. 
6  nov.  1891  portant  que  les  marches  administratifs  passés 
l'intérieur  de  la  colonie  seront  assujettis  à  la  formalité  de  len* 
registrement  :  — Arr.  Inc.  n  nov.  |s;m  relatif  à  l'organisation 
.  ni  ,1  s  tirailleurs  annamites  :  -  Décr.  10  .'.■>•■  1891 
portant  modification  au  décret  du  /•">'  févr.  1889  réglementant 
la  '  mti  ibution  i  pati  nti  s  i  »  Cochinchine  :  —  Arr.  Ioc.  7  janv. 
1892  portant  que  les  paris  sui  les  examens  des  lettrés  ■  »  Chine 
•  ..ni  interdits  sur  tout  te  terrtt  in  >  la  Ce  WncAine  ; —  Vrr. 
Ioc.  7  janv.  is'.ij  relatif  aux  obligations  des  conseils  de  notables 
concernant  les  biens  des  villages  :  —  Décr.  28  janv.  1893  por- 
tant mo  lification  de  l'ai  t.  i  du  i>  cret  du  19  juin  1 5  Ï6  tu 
ganisation  du  conseil  colonial  de  Cochinchine  ;    -  Décr.  I*  févr. 

1892  relatif  ù  la  désignation  des  officiers  dt   l'état  civil 
chinchine  :        Vrr.  Ioc.  23  févr.  ivij    relatif  à  Vapj 

la  loidu  tî  août  1885  sur  la  liberté  conditionnelle);  —  Décr. 
27   révr.  1892    portant  régi  n  du  commerce  chin 

Indo-Chine  ;—  Arr.  Ioc.  7  mai  1  n-»2  réglementant  (importation 
des  bois  du  Cambodge  :  --  Décr.  31  mai  1892  maintenant  pouf 
inir  nouvelle  période  au  lieutenant  gouverneur  et  aux  adminis- 
trateurs de  la  Cochinchine  le  droit  de  répression  par  voit  disci- 
plinairedes  infractions  spéciales  aux  indigènes  en  Cochinchine  : 

—  Décr.  l.'i  juin  1892  organisant  le  personnel  d  -  marins  tn- 
digénes  de  la  Cochinchine  :  —  Arr.  Ioc.  2s  juin  1892  abrogeant 
le  paragraphe  i  de  l'art.  •'<  de  l'arrêté  local  du  2f  juin  1881 
et  promulguant  l'art.  12  de  la  loi  du  22  août  1794  :  —  Arr. 
Ioc.  I"  aoûl   1892    abr  ai  int  ci  ui  dti  I     fém    i  S90  n  latif  a 

nisation  des   huissiers  ;         I1 pt.   is'.>2    portant 

application  n  l'Indo  Chim  et  <i  plusieurs  autr  s  col 
des  12  févr.  1872  et  21  mars  1894  modifiant  les  art.  !■'>'.';. 
i.W.  i30  et  350,  C.  comm.  :  —  Arr.  Ioc.  16  sept.  I89Î 
difiant  les  art.  12  et  2:1  de  l'arrêté  du  5  juill.  1883  relatif  à 
lu  constatation  <<'  à  la  répression  de  la  fraude  en  matière  d'o- 
pium ;  —  Arr.  Ioc.  12  oct.  1892  /■  riant  tarif  des  frais  de 
justice  n  Cochinehini  : —  Décr.  29  nov.  1892  po  tant  applica- 
tion du  tarif  général  des  douanes  métropolitain  en  Indo-Chine  : 

—  Arr.  Ioc.  1er  janv.  1893    réglementant  le  comm 

.•n  Indo-Chini   :  —  Arr.  Ioc.   I   janv.  1893    relatif  à  l'imj 

CAiri      fes  pi  ivres   d'en  igine  êtran  ;  -  ■   .        Arr. 
Ioc.  6  janv.  1893    instituant  des  primespour  laconnaù 
langues  annamite  et  cambodgienni  et  des  caractères  chinoi 
Arr.  Ioc.  lu  janv.  1893    promulguant  en  Indo  Chine  lu  l"i  du  2ii 
mars    /s.''/   sur  l'agg  I   l'atténuation  des  peines  :  — 

Arr.  Ioc.  10  janv.  1893    relatif  à  la  réorganisation  ila  eadi 
-  Arr.  Ioc.  10  janv.  1893    sur  l'imporlati  n  en  Cochinchine  des 
paddys  du  Siam  et  du  Cambodge  : —  Arr.  Ioc.  10  janv.  1893 
fiant  et  complétant  ci  ux  des  V    févr.  4  S62,  I  i  juin,  i  969 
et  23  févr.  issu  sur  les  sert  lentiaires   le  Cochinchine  ; 

—  Vrr.  Ioc.  14  janv.  1893  modifiant  l'arrêt*  du  9  n  d.  1894  sur 
le  recrutement  des  tirailleurs  annamites  :  —  Vrr  I      wv. 

1893  modifiant  l'arréti  du  7  janv.  1892  -  des 
conseils  de  notables  concernant  les  biens  des  i  -  Arr.  Inc. 
19    inv.  1893   modi/tanl  Varrêté  du  23  oct.  ls:n.  fixant  I 

dres  '  i  la  solde  <  >'•;  — 

Arr.  Ioc.  24  |anv.  |sn:t  modifiant  !'■  tableau  annexé  au  décret 
du  2  mai  1889  sur  le  traitement  du  personnel  comptable  du  se- 
■  i.i. n,.  :  —  An-.  Ioc.  6  févr.  1893    relatif  à  la  solde 

coloniali  du  i',,*.tinfl  de  l'enregistrement  ;  —  Arr.  le»-.  16  révr. 
du  pei  sonnet  de  l'i  nseignemeni  ;  —  I  lécr. 
27  févr.  1893    portant  applicati  lonies   'c  la  loi  du  3 

févr.  1893  qui  complète  les  art.  149  'r2i>.  C.  pén.  :  Vrr.  Ioc. 
8  mars  1893    surlemodedi  n  et  de  paiement  des  droits 

de  greffi  prés  des  tribunaux  autres  que  ceux  de  Satgoi 
Arr.  Ioc.  10  mars  1893    relatif  aux  droits  d'ancrage  et  de  phare  : 

—  Vrr.  Ioc.  18  mars  1893    créant,  en  Cochinchine  et  aa  Cam- 

,/,.  recouvrement  /»"  la  posti  des  quitt 
factures,  billets,  traites,  etc.  :  -     Vrr.  Ioc.  21  d 
nisant   le  contrôl  Ite  du  ,■  Cochinehini    : 

Arr.  Ioc.  21  m  m  -  i  893    i  ■  ;'•  mentant  l'importation  du  pni\  re  dans 

les  i «sions  françaises  d  .   —  Arr.  Inc.  21  mars 

mr  l'organisation  de  l'administi 
de  la  Cochinehini   et  du  Cambodge  ;  ■      Vri     oc,  23 
établissant  un  m  re  ptions  uniformes  pour  les  laxes  dt 
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sortie  recouvrées  par  l'administration  des  douanes  et  rêgies)\  — 
Ait.  lod  23  mars  1893  [promulguant  en  Indo-Chine  la  loi  du  6 
févr.  1893  sur  la  séparation  de  corps  ;  -  Arr.  loc.  I"'avr.  1893 

supprimant  le  monopole  de  fabrication  et  de  vente  des  alcools 

,  Cochinchine  ;  —  Arr.  loc.  8  avr.  IS93  (relatif  à  l'élevage  et 
a  l'amélioration  de  la  race  chevaline  en  Cochinchine  ;  —  Arr. 
loc.  12  avr.  1893  [parlant  réorganisation  >lu  service  forestier  en 
Cochinchine);  —  Arr  loc.  12  avr.  1893  fixant  la  solde  'tu  di- 
recteur 'le  l'enseignement  en  Cochinchine  :  —  Arr.  loc.  13  avr. 
1893  promulguant  en  Indo-Chine  la  loi  du  15  une.  1892  sur  la 
détention  préventive  ;  —  Arr.  13  avr.  1893  (promulguant  en 
Indo-Chine  la  l"i  'ta  !>  amis  ISHI  sur  les  droits  a  la  succession 
'la  conjoint  prédécédé);  —  Décr.  15  avr.  1893  modifiant  le  décret 
ilu  2  mai  ISS!)  relatif  aux  cadres,  traitements  et  dénominations 
,la  personnel  européen  'la  secrétariat  général  ri  tics  affaires  in- 

ligénes  de  Cochinchine,  des  résidences  de  l'Animai,  ilu  Tmil,  n 
et  ila  Cambodge);  —  Ait.  loc.  10  mai  1893  relatif  a  la  conces- 
sion tics  terrains  domaniaux  liiires  sur  les  bords  des  fleuves,  des 
arroyos  et  des  canaux);  —  Arr.  loc.  10  mai  1893  (réglementant 
les  monts-de-piété  en  Cochinchine  ;  —  Arr.  loc.  17  mai  1893 
rendant  applicables,  /"tue  la  Colonie  'le  Cochinchine,  les  condi- 
tions générales  pour  les  fournitures  de  toute  espèce  cl  pour  toutes 
les  entreprises  à  exécuter  m  vertu  'le  marches  ),a<scs  dans  cette 
colonie  ;  —  Décr.  20  mai  1893  portant  approbation  des  pénalités 
prévues  aux  arrêtés  du  gouverneur  'le  l'Indo-t  h  m  sur  le  contrôle 
,ic  hi  récolte  tin  poix  re  <  a  Cochinchine  et  sur  l'impôt  tation  de  cette 
denrée  eu  Indo-Chine);  —  Décr.  29  mai  1N93  (portant  promul- 
gation en  Indo-Chine  de  l'ait.!)  le  la  lai  du  25  juin  1856  sur  le 
lia,,*/, ,,et  'les  imprimés, des  échantillons  et  despapiers  d'affaires 
et  tic  commerce  circulant  /tac  la  poste,  et  des  tut.  6-8  du  ,1  cri  t 
du  2!  août  IS'iS  sur  la  tare  des  lettres  :  —  Décr.  21- juin  1893 

pot  tant  création  d'un  compte  d'assistance  en  faveur  du  personnel 
européen  des  seei  tas  h, entre  tle  la  Cochinchine  :  —  Décr.  24  juin 

1893    ce  if  la  ut  applicables  en  Indo-t'liiiie  les  h  a  s  ,le  s  .'i  juill.  I  S  i  i, 

■'Il  mai  4856  et  2-'S  mai  1868  sur  les  brevets  d'invention);  — 
Arr.  loc.  1er  juill.  1893  (sur  l'exportation  tics  cotons  et  poissons 
secs  ;  —  Décr.  1er  juill.  1 893  (réorganisant  lepersonnel  européen 
'les  affaires  indigènes  de  Cochinchine);  —  Décr.  20  juill.  1893 
(modifiant  le  décret  'lu  l.'i  aie.  i893  sur  le  personnel  européen 
du  secrétariat  général  et  des  affaires  indigènes  tle  Cochinchine, 
tirs  résidences  'le  l'Annam,  du  Tonkin  d  du  Cambodge);  — 
Décr.  24  juill.  1893  (portant  modification  au  décret  tlu  12  août 
I S!)  I ,  sur  l'application  au.e  élulilisseineuls  tle  l'Indo-Chine  tics 
lois  sur  la  contrainte  par  corps-,  —  Décr.  28  juill.  1893  modi- 
fiant les  art.  iil  et  !3  'In  décret  'la  2S  janv.  1890,  en  ce  qui 
concerne  les  Congés  administratifs  a  accorder  au  pci  s, autel  eu  il  ,1, 

la  Cochinchine  ;  —  Arr.  loc.  30  juill.  1893  (modifiant  l'arrêté  du 
1 2  cet .  1892  sur  le  tarif  dt  s  frais  ,1,  justice  en  Cochinchine);  — 
Arr.  loc  30  juill.  1893  relatif  a  la  concession  'le  l, muses  colo- 
niales); —  Décr.  12  août  1891    rendant  applicables  a  la  Cochin- 

rliute  et  a   ,lucr*es  minutes    h"i   lois   tics    22   pull.     \861    et     I '.)  'I''c. 

IS',1  sur  la  contrainte  p,ie  corps  ;  —  Décr.  3  sept.  1893  mo- 
difiant le  décret  du  -il  mai  1892  concernant  la  répression  par 
t  m,'  disciplinaire  des  infractions  spéciales  aux  indigènes  'le  la 
Cochinchine  ;  Ait.  lue.  I2ûct.  1893  réorganisant  le  service 
forestier  en  t', te/nneh me  ;  Décr.  24  oct.  1893  (modifiant  la 
composition  tlu  conseilprivé  tle  la  Cochinchine  ;  —  Ait.  loc  21 

mov.   1893     relatif  a  fi   création    tle   bourses   coloniales  ;  —  Arr. 

Inc. 21  imv.  1893  fixant  le  programme  pour  l'obtention  débourses 
indigènes  ;  \n\  loc.  21  nov.  1893  appliquant  ,n  Cochin- 
chine le  décret  /la  s  août  1890  poêlant  en', ti, on  de  carnets  sco- 
laires); —  Arr.  lue  27  nov.  1893  promulguant  dans  toute  l'é- 
tendue de  V Indo-Chine  les  lois, In  8  juin  1893  concernant  l'éta- 
blissement en  inci  "H  aux  armées  'les  actes  <le  l'état  cuil.  testa- 
ments, procurations,  etc.  ;  Vrr.  loc.  9  déc.  1893  relatif  à 
l'application  du  nouveau  régime  tics  alcools  ; —  Arr.  loc.  9  déc. 
I  89  :  promulguant  en  Cochinchine  la  loi  tlu  Ht  août  1870  con- 
cernant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux); 
—  Arr.  loc.  11  déc.  1893  modifiant  l'arrêté  du  30  juill.  Isa:: 
relatif  à  la  concession  dt  bourses  coloniales  ;  —  Arr.  loc.  12  déc. 
1893  i  taillant  au.e  i:rnn,, lis  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'ar- 
'0  21  air.  1876  réglementant  les  prêts  sur  récoltesdans  la 
colonie  :  \n\  loc<  21  '!■'"•.  1893  fixant  l  s  conditions  d'ad- 
mission a  l'emploi  d'instituteur  indigène  ;  Vrr.  loc.  29  déc. 
1893  promulguant  dans  toute  l'étendue  de  l'Indo-Chine  h  décret 
tlu  t    i  ti    1898  relatif  aux  appareils  a  vapeur  a  bord  'les  i,n- 

■  itmnt  dânS  les  eauc  maritimes  :  —  Ait.  loOi  30  ilrr. 
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—  Décr.  2  févr.  I8'.ii  modifiant  la  composition  des  cadres  tlu 
régimt  ni  de  tirailleurs  annamites  :  -  -  Décr.  19  févr.  1894  ren- 
dant applicable  dans  les  colonies  françaises  ht  loi  tlu  18  air. 
issu  établissant  'les  pénalités  contre  l'espionnage);  —  Arr.  loc. 
10  mai  1891  modifiant  l'art.  2  de  l'arrêté  du  5  juill.  L883  sur 
lo  constatation  et  In  répression  ,lc  la  fraude  en  matière  d'opium); 
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traite, la  situation  tlu  personnel  tics  affaires  indigènes  de  Co- 
chinchine •  ;  —  Décr.  18  sept.  1894  (relatif  au  serment  profes- 
sionnel du  personnel  des  douanes  et  régies  en  indo-Chine-;  — 
Arr.  loc.  3  oct.  1894    rapportant  les  arrêtés  'lu   /"'  août  1888 

et  tlu  I  II  mars  I  S!).'i  relatifs  utt.r  droits  de  pliure  cl  d'ancrage,  et 
fixant    il'     nouvelles    dispositions   pour    leur    perception    et    leur 

exemption);  —  Décr.  30  ocl.  1894  modifiant  la  composition  <lu 
détacht  ment  tle  gendarmerie  de  Vlndo^Chine  ;  —  Décr.  12  nov. 
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|S9.'i    portant   application    aire   col,,, in  s    tle   divers    actes    relatifs 

aux  douanes  ;  —  liécr.  2.'i  févr.  |s9.'i  linstituani  un  secrétaire 
général  'lu  gouvernement  'le  l'Indo-Chine  :  —  Décr.  30  avr.  1«95 
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III.  —  Immigration  (n.  910  à  921). 

CHAP.  IX.  —  Enregistrement  et  timhre  (n.  922  à  938  . 


TITRE    1. 

POSSESSIONS    FRANÇAISES    D'I  N  I)  O  -  <  :  II I  N 13  . 

CHAPITRE   I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES     ET    HISTORIQUES. 

"1.  —  L'Indo-Cliine  française  est  comprise  entre  la  Chine  i  Yun- 
naml  au  nord;  le  Laos  et  le  royaume  de  Siam  à  l'ouest  ;  la  mer 
rie  Chine,  iln  golfe  de  Siam  au  golfe  du  Tonkin,  au  sud-ouest, 
au  sud  et  à  l'est.  I,a  frontière  du  nord  a  été  fixée  par  une  con- 
vention avec  la  Chine  du  27  juin  1887.  La  rive  gauche  du  Mé- 
kong constitue,  à  l'ouest,  la  limite  de  nos  possessions  et  des 
Etals  shans  birmans  (dépendant  de  l'Angleterre),  en  vertu  de  la 
déclaration  birmane  rapportée  en  1884  de  Mandalay  par  M.  De- 
loncle  et  en  vertu  d'autres  arrangements  (Petit,  Organ.  des  colon., 
t.l,p.70).  Enfin,  les  frontières séparatives  du  Siam  ont  été  fixées 
en  principe  par  le  traité  du  1er  oet.  1893,  ratifié  par  une  loi  du 
12  l'.-vr.  189W.  o//..  Il  l'évr.  1894  . 

2.  —  L'Indo-Cliine  française  comprend  :  1°  la  Cochinchine; 
2"  le  royaume  de  Cambodge;  3°  l'empire  de  l'Annam;  4°  le 
Tonkin.  La  première  de  ces  quatre  possessions  constitue  une 
colonie;  les  trois  autres  sont  des  pays  de  protectorat. 

3.  —  jusqu'en  1887,  la  Cochinchine  eut  une  administration 
toul  a  l'ail  distincte.  L'union  douanière  toutefois  était  accomplie 
et  les  juridictions  de  l'Annam  et  du  Tonkin  relevaient  de  la  cour 
de  Saigon.  Mais  les  deux  protectorats  ressortissaient  au  minis- 
tère  des  Affaires  étrangères,  tandis  que  la  Cochinchine  dépendait 
du  ministère  chargé  des  colonies  (le  Cambodge  était  gouverné 
par  un  résident  général  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur 
de  Cochinchine  .  Le  gouvernement  jugea  qu'il  yaurait  avantage 
a  établir  pour  toute  l' Indo-Chine  un  service  postal  unique,  à  con- 
centrer les  forces  militaires  entre  les  mains  d'un  seul  comman- 
dant et.  en  un  mot  à  unifier  la  direction  des  all'aires  politiques 
et  d'administration  générale.  Toutefois,  celte  unité  administra- 
tive ne  devait  pas  être  absolue.  Il  parut  nécessaire  notamment 
de  laisser  à  chaque  pays  son  autonomie  relative,  son  budget  et 
Son  organisation  propre  telle  qu'elle  résultait  des  institutions 
locales  ou  des  actes  diplomatiques  passés  avec  les  souverains  îles 
territoires  protégés. 

4.  —  Un  premier  décret  du  17  oct.  1887  rattacha  au  ministère 
de  la  .Manne  et  des  Colonies  le  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  distrait  a  cel  effet  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
et  plaça  nos  quatre  possessions  indo-chinoises  sous  la  direction 
unique  d'un  gouverneur  général. 

5.  —  Le  même  jour,  17  oct.  1887,  un  autre  décret  réorgani- 
sai! l'administration  de  l'Indo-Chine  sur  de  nouvelles  bases. 
Enfin,  deux  décrets  du  20  oct.  et  du  22  nov.  1887  étaient  des- 
tinés à  i pléter  ce  dénier  i  t  spécialement    à  déterminer   les 

attributions  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.    Mai     la 
Bitualion  créée  par  ces  actes  manquait  de  netteté  el  le  gouver- 

ni  eut  plus  d'une  fois  à  se  préoccuper  des  difficultés  qu'elle 

lai sail  naitre.  De  plus,  le  parlement  manifesta  a  plusieurs  repri- 
ses son  desn  de  voir  donner  au  gouverneur  général  plus  d  au- 


torité et  de  liberté   d'action.   De  là  sortit  le   décret  du   21    avr. 
1891 ,  destiné  à  lixer  les  attributions  du  gouverneur  général) 

6.  —  Les  décrets  précités  et  quelques  autres  dont  il  sera  fait 
mention  ultérieurement  ont  commencé  à  réaliser  l'union  indo- 
chinoise. D'aucuns  ont  jugé  cette  union  prématurée  et  la  Cochin- 
chine en  a  été  un  peu  la  dupe.  Néanmoins  il  faut  reconnaitiv, 
avec  M.  A.  Girault,  auquel  nous  empruntons  les  considérations 
suivantes,  que,  tout  bien  pesé,  cette  union  a  été  heureuse  :«  La 
Cochinchine,  le  Cambodge,  l'Annam  et  le  Tonkin  sont  des  pays 
contigus,  jouissant  d'une  même  civilisation.  Bien  que  l'origine 
et  l'étendue  de  notre  domination  soient  diflérentes  dans  ces 
quatre  pays,  une  même  politique  doit  être  suivie  partout  a  l'é- 
gard de  la  race  annamite.  L'union  permet  une  économie  du  per- 
SOnnel  et  assure  une  unité  de  direction  qui  évite  beaucoup  de 
malentendus  et  de  conflits.  Enfin  le  prestige  de  la  France  en 
Extrême-Orient  se  ressent  de  la  grande  situation  faite  au  gou- 
verneur général.  H  est  bon  que  notre  pays  y  soit  représenté  par 
un  personnage  comparable  au  gouverneur  général  hollandais  de 
Batavia  ou  au  gouverneur  général  (communément  appelé  vice- 
roi,  bien  que  ce  ne  soit  pas  son  titre  officiel),  des  Indes  anglai- 
ses ».  —  Girault,  Législ,  col.,  p.  389. 

7.  —  M.  Girault  (op.  cit.,  p.  389)  constate  dans  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Indo-Chine  une  autre  tendance  :  celle 
d'isoler  l'Indo-Chine  française  de  nos  autres  possessions.  «  Par 
suite  de  la  grande  décentralisation  qui  a  transporté  des  bureaux 
de  l'administration  centrale  au  gouverneur  général  la  solution  de 
la  plupart  des  questions,  les  services  administratifs  de  l'Indo- 
Chine  sont  devenus  à  peu  près  autonomes  ».  M.  Girault  s'en 
applaudit.  Il  estime  qu'à  raison  de  son  importance  exception- 
nelle et  des  particularités  de  sa  civilisation,  «  il  faut  faire  à 
l'Indo-Chine  comme  à  l'Algérie  une  place  tout  à  fait  à  part  dans 
l'ensemble  de  notre  empire  colonial  >>.  La  tendance  qu'indique 
M.  Girault  nous  parait  moins  accusée  qu'il  ne  semble  le  croire. 
Néanmoins  elle  existe  et,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  rallions 
volontiers  au  vœu  qu'exprime  cet  auteur. 

8.  —  Pour  le  moment,  l'union  indo-chinoise  est  surtout  une 
union  personnelle.  Nos  quatre  possessions,  groupées  sous  l'au- 
torité d'un  seul  et  même  gouverneur  général,  sont  soumises  à 
des  régimes  divers.  La  Cochinchine  notamment,  à  raison  de  son 
titre  de  colonie  et  des  traces  qu'a  laissées  dans  son  organisation 
l'administration  de  1858  à  1887,  conserve  une  situation  tout  à 
fait  à  part. 

9.  —  Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que  chacune 
des  possessions  françaises  en  Indo-Chine  doit  être  étudiée  sépa- 
rément. Cette  étude  pourrait  prendre  place  ici.  Mais  il  nous  a 
paru  préférable  de  n'exposer  pour  le  moment  que  :  1°  les  traits 
essentiels  de  l'organisation  générale  de  l'Indo-Chine;  2"  la  lé- 
gislation spéciale  de  la  Cochinchine.  Nous  exposerons  infrà,  v° 
Tonkin,  l'organisation  du  Cambodge,  du  Tonkin  et  de  l'Annam. 
L'organisation  de  ces  nouvelles  conquêtes  aura,  en  effet,  trouvé 
sinon  sa  formule  définitive,  du  moins  une  stabilité  relative  qui 
lui  manque  encore.  —  V.  aussi  infra.  v°  Protectorat. 


CHAPITRE   II. 

organisation   générale  des  possessions   françaises 
d'indo-ghine. 

§  1.  Du  gouverneur  général. 

10.  —  L'Indo-Chine  française  est  placée  sous  l'autorité  supé- 
rieure d'un  gouverneur  général  civil,  Lequel  est  nommé  par  dé- 
cret sur  la  présentation  des  deux  ministres  des  Affaires  étran- 
gères et  des  Colonies  ilJecr.  20  oct.  1887,  art.  I  .  Il  peut  être 
révoqué  de  même. 

11.  —  Le  gouverneur  général  a  seul  le  droit  de  correspon- 
dre avec  le  gouvernement.  Il  communique  avec  les  divers  dé- 
partements ministériel-,  selon  les  besoins  de  la  colonie  Justice, 
Guerre,  Marine  ,  sous  lei vert  duministredesColonies.il  cor- 
respond directe d  avec  les  ministres  de  France,  consuls  gé- 
néraux, consuls  el  vice-consuls  de  France  en  Extrême-Orient. 
Toutefois,  il  ne  peut  engager  auoune  négociation  diplomatique  en 

de -  de  l'autorisation  du  gouvernement  (Déor.  21  avr.  1841, 

art.  1 1. 

12.  —  Le  décret  du  21  avr.  1801  (art.  1)  fait  de  lui  h  tUposi- 
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tain  des  pouvoirs  dt  lu  République  dans  l'Indo-Chim  française. 

Le  gouvernement  a  entendu  par  là  lui  donner,  conformément 
aux  désirs  exprimes  dans  le  Parlement,  une  liberté  d'action  tout 
à  fait  exceptionnelle,  et  l'on  a  d.t  que  son  omnipotence  'lui 
gale  dans  notre  histoire  coloniale  'Giraull,  op.  cit.,  p.  384). 
Il  nous  semble  qu'en  droit,  c'est-à-dire  si  on  fait  abstraction  de 
idue  des  possessions  indo-chinoises  ci  du  chiffre  élevé  de 
leurs  habitants,  qui  donne  naturellement  au  gouverneur  gém 
rai  une  importance  exceptionnelle,  sans  cependant  changer  la 
nature  de  ses  attributions,  la  différence  entre  ses  pouvoirs  et 
ceux  des  autres  gouverneurs  est  peu  considérable.  Son  omnipo- 
tence nous  parait  plus  apparente  que  réelle. 

lî{.  —  Conformément  à  l'idée  que  nous  développons,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  le  décret  du  -I  avr.  1S91  n'a  pas  abrogé 
ceux  des  6  mars  et  2"  sept.  1877,  d'où  il  suit  que  l'arrêté  pris 
par  le  gouverneur  général,  s'il  édicté  des  peines  supérieures  à 
celles  de  simple  police,  doit  être  converti  en  décret  dans  le  dél  li 
de  six  mois,  sans  quoi  les  dispositions  légales  édictées  devien- 
nent caduques.  —  Cass.,  15  juin  1894,  Nguyen-van-Minh,  Hull. 
crim.,  n.  137 

14.  —  Le  gouverneur  général  a,  de  plus,  sous  ses  ordres  di- 
rects, le  lieutenant  gouverneur  de  Cochinchine,  les  résidents 
supérieurs  île  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge,  lesquels 
son!  nommés  pur  décret,  sursa  proposition  (Décr.  21  avr.  1891, 
art.  2,  i  .  Il  peut  leur  déléguer  toutou  partie  de  ses  pouvoirs 
(art.  !  . 

15.  —  Le  gouverneur  général  organise  les  services  de  l'Indo- 
Chine  et   règle  leurs  attributions.  Il  dresse,  conformément  à  la 

ition  existante,  les  budgets  de  la  Cochinchine  et  des  pro- 
ats    Décr.  21  avr.  1891,  art.  2,  ">,  fi,  9).  Nous  ferons  con- 
naître à  propos  de  la  Cochinchine  d'une  part,   des  protectorats 
d'autre  part,  les  détails  se  référant  ù  ces  diverses  attributions. 

10.    -  gouverneur  général,  responsable  de  la  défense, 

dispose  des  forces  de  terre  et  de  mer  stationnées  en  Indo-Chine, 
et  aucune  opération  ne  peut  être  entreprise,  sauf  urgence,  sans 
son  autorisation.  .Mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  le  com- 
mandement direct  des  troupes.  La  conduite  des  opérations  ap- 
partient à  l'autorité  militaire  qui  doit  lui  en  rendre  compte  (Décr. 
2)  avr.  1891,  art.  a  .  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  comme 
dans  les  autres  colonie.-  V.  suprà,  »  Colonies,  n.  551-557  selon 
que  le  gouverneur  général  est  ou  n'est  pas  titulaire  d'un  grade 
dans  l'armée.  D'une  part,  en  effet,  on  a  voulu  que  ce  fonction- 
naire lui  de  préférence  un  gouverneur  civil;  d'autre  part,  la 
multiplicité  el  l'importance  de  ses  attributions  lui  permettraient 
difficilement  de  tout  abandonner  pour  un  commandement  mili- 
taire. 

17.  —  Bien  que  le  gouverneur  général  ne  puisse,  comme  on 
vient  de  le  voir,  intervenir  dans  la  direction  technique  1  -  ope  m 

.  il  peut  donner  ordre  au  commandant  des  forces  militaires 
de  continuer,  suspendre  ou  faire  cesser  les  opérations,  conformé- 
ment aux  nécessités  de  la  politique  générale  du  pavs    lien-.  15 

Cet.    ISSN    . 

IN.  —  Le  gouverneur  général  est  en  outre  chargé  de  l'orga- 
nisation et  de  la  réglementation  du  service  des  milices  affectées 

à  la  po  protection  des  populations  ù  l'intérieur  de  nos 

possessions.  Il  non à  tous  les  emplois  dans  ce  c  u-ps    Décr. 

21  avr.  1891,  art.  6). 

;  2.  Im  ,,ii  ôleùr  financier. 

11».  —  Par  suite  d'un  décret  du  25  févr.  1895,  le  gouverneur 
rai  est  secondé  dans  l'expédition  des  affaires  du  gouverne- 
ment général,  et  remplacé,  en  cas  d'absence  du  territoire  de 
l'Indo  l  Ihine,  par  un  secrétaire  général.  Celui-ci  exerce,  en  outre, 
les  fonctions  précédemment  dévolues  au  résidenl  supérieur  du 
Tonkin    i  les  lois  qu'il  ne  remplit  pas  l'intérim  du  gouver- 

nemenl  général,  il  prend  rang,  dans  les  différents  conseils,  im- 
médiatement après  le  commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Indo- 
1  e  décret  Bxe  le  traitement  et  les  allocutions  de 

ce  fol.    I 

20.  —  Un  'le  :  26  juin  1895  crée,  près  du  gouverneur 

général  de  l'Iodo-Cbine  un  ur  financier,  lequel  doit  -  ne 

nommé  pai  ur  proposition  du  ministre  des    Fin 

après  avis   du    ministre    di       I  es     art.    I   .   Tous  arré 

nit  en  recel  Les  ou  en 

dépenses  les  finances  de  l'fndo-l  !bi loivenl,  avant  leur  mise  a 

exécution,  par  le  contrôleur.  S'il  s'y  refuse  pour  rai- 


sons d'ordre  exclusivement  financier,  le  gouverneur  ne  peut 
passer  outre  qu'en  cas  d'urgence  et  a  charge  d'en  informer  les 
ministres  des  Finances  et  des  Colonies.  Il  est  alors  responsable 
(art.  2  .  Il  adresse  chaque  mois  aux  deux  ministres  un  rapport 
sur  la  situation  budgétaire  et  le  fonctionnement  des  services 
financiers  de  ITndo-Chine    art.  4). 

21.  —  Le  décret  du  2G  juin  1 895  n'ayant  été  précédé  d'aucun 
rapport  qui  le  commente,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  a  été  rendu 
pour  metlre  dans  la  gestion  financière  de  l'Indo-Chine  une  réga- 
lante qui  faisait  défaut,  limiter  à  cet  égard  les  |  ouvoirs  du  gou- 
verneur général  et  l'empêcher  d'engager  irrégulièrement  les  dé- 
penses. 

.S  :!.  Du  conseil  supérieur  et  du  conseil  de  défense. 

22.  —  I.  Conseil  supérieur  de  l'Jndo-Chine.  —  Le  gouverneur 
général  est  assisté  par  un  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine.  Ce 

conseil,  qu'il  préside,  comprend  le  commandant  en  chef  des  trou- 
pes de  l'Indo-Chine,  le  commandant  en  chef  de  la  division  navale 
de  l'Extrême-Orient,  le  lieutenant  gouverneur  de  Cochinchine, 
les  résidents  supérieurs  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge, 
et  les  procureurs  généraux  des  deux  cours  de  Saigon  et  d'Hanoï. 
Kn  outre,  les  chefs  des  services  administratifs  des  protectorats 
et  de  Cochinchine  siègent  dans  le  conseil  avec  voix  délibéralive 
pour  toutes  les  questions  concernant  leur  service  Décr.  26  août 
1889.  art.  L). 

23.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  commandant 
en  chef  de  la  division  navale  est  remplacé  avec  voix  délibéra- 
tue  :  i'  pour  les  question-  qui  intéressent  le  Cambodge  el  la 
Cochinchine  par  le  commandant  de  la  division  navale  de  '  locbin- 
chine  ;  2o  pour  celles  qui  intéressent  l'Annam  ou  le  Tonkin,  par 
le  commandant  de  la  division  navale  du  Tonkin  (Décr.  7  déc. 
1888,  art.  7). 

24.  —  Le  Conseil  supérieur  tient  au  moins  une  séance  par 
an.  Il  se  réunit,  sur  la  convocation  du  gouverneur  général.  I  ins 
la  ville  désignée  par  celui-ci  (en  fait,  à  Saigon  |. —  Décr  7  déc. 
1888,  art.  8. 

25.  —  Le  Conseil  supérieur  donne  son  avis  sur  les  budgets 
des  protectorats  et  sur  toute  question  que  soumet  à  son  examen 
le  gouverneur  général  Décr.  7  déc.  1888,  art.  3).  C'est  en  con- 
seil supérieur  que  le  gouverneur  général  arrête  le  budget  local 
de  la  Cochinchine,  délibéré  par  le  conseil  colonial  (art.  2  .  On 
voit  que  les  attributions,  d'ailleurs  purement  consultatives  du 
i    'iiv.il  supérieur,  visent  surtout  la  préparation  des  budgets. 

20.  —   11.  Conseil  de  défense.       On  a  vu  que  la  défense  de 
l'Indo-Chine  est  confiée  au  gouverneur  général.  Il  est  assisté, 
dans  ce  rôle,  par  un  conseil  -h-  défense,  dont  la  compositii 
déterminée  par  les  décrets  du  15  OCt.  Innn  et  du  5(1  OCt.  1889. 

27.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  gouverneur  général;  en 
sou  absence,  par  le  général  commandant  en  chef,  et,  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  par  l'officier  général  le  plus  élevé  en  grade. 
Outre  le  gouverneur  général,  président,  et  le  général  comman- 
dant en  chef  des  troupes,  vice-président,  il  comprend  le  com- 
mandant  en  chef  des  forces  navales,  l'officiel  gênerai  ou 

rieui  commandant  les  troupes  sur  le  territoire  où  -e  réunit  le 
conseil,  le  chef  du  service  administratif,  le  chef  du  service  de 
l'artillerie.  Le  lieutenant  gouverneur  di  -  lune,  el  les  trois 

résidents  supérieurs  Font  respectivement  partie  du  conseil  de  dé- 
fense, en  qualité  de  membres  titulaires,  quand  il  se  réunit  sur 
le  territoire  qu'ils  administrent.  Ils  prennent  rang  individuelle- 
ment après  le  commandant  eu  chel  des  force-  navales  In  cher 
de  l'Haillon  ou  d'escadron  l'ait  fonctions  de  secrétaire    Décr.  15 

n     .     ISSN;    .m    "Cl.    ISV.I    . 

§  i.  Représentation  des  possessions.  —  Douanes.  —  Hudijri. 

28.  -  H   n'y  a  pas  unité  dans  la  représentation  des  p 

5Î0I lo  chinoises  en  France.  La  Cochinchine  nomme  un  de- 
pute  ;  les  trois  pn  té  au  I  lonseil  supéi  ieur  des 
colonies  (L.  28  juill.  1881    Décr.  29  mai  1890  , 

20.         I.e  décret  du  17  ocl.    INN7  instituait   un   budget   général 

de  l'Indo-Chine.  Ce  budgel  devait  supporter  toutes  les  dépenses 

des  troupe-  I    de    mer,  du    gOU  voni'  une  nt    général,   des 

iphes,  de-  contributions  i  loua- 

nes  (an.  8  .  H  était  alimenté  par  lu  subvention  métropol 
par  ai  vers  ci  iranl  au  budgel  de  l'Eut,  et  par  les  con- 

ta que  fournissaient  les  diverses  possessions.  Prop" 
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le  gouverneur  général,  il  élait  délibéré  par  le  Conseil  supérieur 
et  approuvé  par  décret  en  conseil  des  ministres  (art.  10).  Ce 
budget  a  été  supprimé  par  le  décret  du  1 1  mai  1888  ;  il  ne  sub- 
siste d'autre  budget  que  les  budgets  particuliers  des  diverses 
possessions. 

30.  —  Toutefois,  certaines  dépenses  communes  à  toutes  nos 
possessions  sont  réparties  entre  elles  dans  la  proportion  sui- 
vante :  1/13°  pour  le  Cambodge,  6/13"  pour  la  Cocbinchine,  6/13° 
pour  l'Annam  et  le  TonUin  :  telles  sont  celles  du  gouvernement 
général,  du  contrôle  financier,  etc. 

31.  —  Depuis  la  loi  de  finances  du  26  févr.  1887  (art.  47),  les 
produits  étrangers  importés  en  Indo-Chine  sont  soumis  aux  droits 
du  tarif  général  métropolitain,  sauf  exceptions  déterminées  par 
les  règlements  d'administration  publique  (V.  Décr.  8  sept.  1887; 
Décr.  9  mai  1889).  Actuellement,  le  régime  douanier  de  l'Indo- 
Chine  est  déterminé,  pour  les  droits  d'entrée,  par  la  loi  du  H 
févr.  1892  et  le  décret  du  29  nov.  1892;  pour  les  droits  de  sor- 
tie, par  les  arrêtés  locaux  ;  on  en  trouvera  les  détails  plus  loin, 
a  propos  des  différentes  possessions. 


TITRE  II. 
ç  o  c  ii  i  \  <,:  h  i  n  e. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET   HISTORIQUES.  —   RÉGIME    LÉGISLATIF. 

32.  —  La  Cocbinchine,  ou  Basse-Cochinchine,  esl  située  au 
sud-est  de  l'Indo-Chine  entre  102°  et  105°  de  longitude  Est,  8° 
et  11"  30'  de  latitude  Nord.  Elle  a  pour  limites  :  au  nord,  le 
rovaume  de  Cambodge  et  le  pays  de  Mois,  au  nord-est  le  royaume 
d'Annam  (province  de  Birib-Thùan! ,  à  l'est  et  au  sud  la  mer  de 
Chine;  à  l'ouest  le  golfe  de  Siam  (Annuaire  colonial  /i<>ur  1894, 
p.  571).  Ce  territoire  mesure  environ  60.000  kilomètres  carrés, 
c'est-à-dire  équivaut  ;ï  peu  près  à  neuf  de  nos  départements. 

33.  —  De  la  colonie  de  Cocbinchine  dépendent  un  certain 
nombre  d'îles.  Le  groupe  le  plus  important  est  celui  de  Poulo- 
Condore,  situé  à  97  milles  environ  du  cap  Saint-Jacques.  D'après 
un  décret  du  16  mai  1882  il  forme  un  arrondissement  de  la  Co- 
cbinchine. La  plus  grande  de  ces  des  sert  de  pénitencier.  Les 
autres  groupes  sont,  en  allant  de  l'est  à  l'ouest,  ceux  de  Poulo- 
Pajang,  Poulo-Obi,  Poulo-Dama,  l'Ile  de  Tamassou,  celle  de 
Phu-Gnoc,  de  beaucoup  la  plus  considérable  de  toutes,  et  les 
iles  Pirates.  Ces  îles  relèvent  des  arrondissements  de  Kachgia  et 
d'Ilalien. 

3'i.  —  La  population  de  la  Cocbinchine,  grâce  surtout  à  la 
sécurité  donnée  aux  indigènes,  s'accroît  sensiblement  d'année 
en  année.  Elle  dépasse  actuellement  2,000,000  d'habitants  dont 
un  peu  plus  de  4,000  Français  et  270  Européens  étrangers.  Le 
reste  se  compose  d'Annamites,  c'est-à-dire  des  indigènes  et 
d'immigrants  cambodgiens  ou  chinois.  Le  nombre  des  commu- 
nes s'élève  a  2,425. 

35.  —  La  Cocbinchine  était,  il  y  a  trente  ans,  la  plus  insalu- 
bre de  nos  possessions.  La  chaleur  jointe  à  la  nature  maréca- 
geuse du  sol  y  développait  des  lièvres  fort  dangereuses.  Grâce 
aux  travaux  considérables  qu'on  n'a  cessé  d'y  exécuter  depuis 
la  conquête,  elle  a  été  bien  assainie.  La  mousson  du  nord-est  y 
souffle  régulièrement  d'octobre  à  avril,  c'est-à-dire  pendant  la 
saison  sèche.  En  décembre  et  janvier  le  thermomètre  y  descend 
parfois  à  16o.  Le  reste  de  l'année  forme  la  saison  chaude,  ou 
pluvieuse,  avec  mousson  du  sud-ouest.  C'est  alors  que  le  ther- 
momètre y  monte  souvent  à  34",  demeurant  d'ailleurs  à  une 
moyenne  de  32°.  Cette  chaleur  humide  en  rendra  toujours  le 
séjour  pénibleaux  Européens. 

3(».  —  Le  sol  de  la  Cocbinchine  est  uniquement  formé  de 
terrains  d'alluvion,  sauf  dans  l'est  où  sont  quelques  plateaux 
(terrains  schisteux  relativemenl  élevés.  Ce  sol  est  généralement 
très-fertile.  Il  est  coupé  de  nombreux  cours  d'eau  dont  les 
principaux  sont  le  Mékong,  divisé  en  plusieurs  bras,  et  la  rivière 
de  Saigon.  Ces  cours  d'eau  sont  reliés  par  des  canaux  innom- 
brables. La  plus  grande  partie  du  pays  est  cultivée  en  riz.  L'ex- 
portation de  cette  denrée,  qui  a  lieu   principalement  en  Chine, 


à  Java  et  à  Manille,  atteignait  650,000  tonnes  en  1892.  Elle  sera 
plus  importante  encore  quand  la  qualité  aura  pu  en  être  amé- 
liorée. Jusqu'ici  le  principal  consommateur  est  l'Asiatique,  client 
peu  difficile  et  les  efforts  tentés  dans  le  sens  d'une  amélioration 
de  qualité  n'ont  pas  réussi.  Signalons  parmi  les  autres  cultures 
de  la  colonie  celles  du  maïs,  des  haricots,  des  arachides,  de 
l'ortie  de  Chine,  du  cotonnier,  de  la  ramie,  de  la  canne  à  sucre, 
du  tabac,  de  l'indigo,  du  cacao,  et  quantité  de  cultures  arbo- 
rescentes (cocotiers,  aréquiers,  manguiers,  bananiers,  jaquiers, 
vanilliers,  ananas,  etc.). 

37.  —  D'après  les  statistiques  coloniales,  les  exportations  et 
importations  de  Cocbinchine  se  sont  élevées,  en  1891  (déduction 
faite  des  importations  et  exportations  de  numéraire),  aux  chif- 
fres suivants  : 

Importations. 

De  France 10,603,662  fr. 

Des  colonies 87,218  Or. 

De  l'étranger 26,922,999  IV. 


Total 


37,613,879  fr. 


Exportations. 


Pour  la  France 4,717,584  fr. 

Pour  les  colonies 240,000  fr. 

Pour  l'étranger 48,717,262  fr. 


Totai 53,704,846  fr. 

L'application  des  tarifs  douaniers  métropolitains  à  la  Cochin- 
chine  a  d'ailleurs  entraîné,  depuis  1891,  une  diminution  de  ce 
double  commerce. 

38.  —  L'histoire  de  la  Cocbinchine,  au  point  de  vue,  législa- 
tif, nous  parait  pouvoir  se  diviser  en  quatre  périodes  :  la  pre- 
mière allant  de  1858  à  1867,  la  seconde  de  1868  à  1880,  la  troi- 
sième de  1880  à  1887,  et  la  quatrième  de  1887  à  nos  jours. 

39.  —  La  première  période  est  remplie  par  la  conquête  (1858- 
1868).  C'est  à  la  lin  du  xvi°  siècle  que,  pour  la  première  fois, 
des  missionnaires  français  pénétrèrent  en  Cocbinchine.  En  1787, 
un  traité  avec  l'empereur  d'Annam  céda  à  la  France  la  pres- 
qu'île de  Tourane  et  l'île  de  Poulo-Condore.  Mais  il  n'eut  pas 
de  suites.  En  1858,  les  vexations  exercées  par  l'empereur  Tu- 
duc  contre  les  missionnaires  français  et  espagnols,  amenèrent 
une  expédition  commandée  par  l'amiral  Rigault  de  Genouilly, 
expédition  qui  se  termina  par  le  traite  du  5  juin  1862,  cédant  à 
la  France  les  provinces  de  Saigon,  Mytho  et  Bien-hoa  avec  l'île 
de  Poulo-Condore.  L'empereur  d'Annam  conservait  les  trois  au- 
tres provinces  de  Vinhlong,  de  Chaudoc  et  d'Hatien,  qui,  sépa- 
rées de  l'empire  par  notre  possession,  devinrent  un  foyer  d'in- 
trigues et  de  soulèvements.  Aussi  les  Français  s'en  emparèrent  ils 
en  1867.  Le  gouvernement  annamite  ne  reconnut  cette  situation 
que  par  le  traité  du  31  août  1874;  mais  dès  1867  toute  la  Basse- 
Cochinchine  se  trouvait  entre  nos  mains. 

\0.  —  Cette  première  période  se  caractérise  par  des  essais 
d'organisation  très-autoritaire  et  peu  uniforme.  Le  gouverneur 
y  exerçait  des  pouvoirs  considérables,  assisté  d'un  conseil  uni- 
quement composé  de  fonctionnaires  et  n'ayant  que  des  attribu- 
tions consultatives.  C'est  lui  qui  fixait  les  taxes  locales  et  dé- 
terminait l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  contributions. 
Chaque  province  était  divisée  en  inspections;  chaque  inspection 
avait  à  sa  tète  un  inspecteur  des  affaires  indigènes.  Dans  plu- 
sieurs régions,  les  fonctionnaires  indigènes  (huyen  etpku)  avaient 
été  maintenus.  Les  indigènes  continuaient  à  être  jugés  par  des 
tribunaux  indigènes,  seion  les  lois  et  coutumes  annamites.  Si- 
gnalons parmi  les  textes  législatifs  de  cette  période  le  décret 
du  lu  janv.  1863  sur  le  régime  administratif  et  financier,  et  le 
décret  du  25  juill.  1864  concernant  le  régime  judiciaire. 

41.  —  De  ISti8  à  1879,  la  colonie  s'organise.  Un  décret  du 
21  août  1869  remplace  le  conseil  consultatif  par  un  conseil  privé 
dans  lequel  entrent  deux  colons.  L'organisation  judiciaire  se 
développe,  grâce  aux  décrets  du  7  mars  1868  (création  d'une 
cour  d'appel  .  du  15  mai  187.5  (création  d'une  justice  de  paix  à 
Saigon  ,  du  -'..  juin  1870  qui  autorise  le  pourvoi  en  cassation), 
et  du  7  nov.  I87'.i  qui  réorganise  les  tribunaux  indigènes  :  la 
justice  est  rendue  par  un  magistrat  et  deux  administrateurs  fran- 
çais  .  L'administration  locale  se  préoccupe  d'instituer  sur  des 
bases  solides  l'état  civil  des  indigènes  (Arr.  loc.   25  juill.  1871 
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et  1er  déc.  IKTiii,  de  donner  i  la  propriété  immobilière  plus  de 
fixité,  et  aux  transactions  plus  d'authenticité  (Arr.  loe.  G  avr. 
1871  .  Enfin  le  développement  du  co  mène  la  ci 

d'une  chambre  de  commerce  (An  L.  1868)  et  d'une 

Banque  pri-  21  janv.  1875),  tandis  que  l'instn 

pulihque  est  solidemenl  org  lu  17  mars 

42.-  Pendanl  la  troisième  période  1880-1887),  le  gouver- 
nement se  préoccupe  surtout   ni  iper  l'aub mie  de  la 

colonie  et  commence  l'assimilation  graduelle  des  indigènes.  Dans 
le  premier  ordre  d'idées  rentrent  les  décrets  du  s  févr.  1880, 
instituant  un  conseil  colonial,  et  du  12  mars  1881,  permettant  à 
ce  conseil  I  son  président.  Le  conseil  obtient  la  réforme 

des  impôts  les  plus  importants,  notamment  la  suppression  de  la 
ferme  de  l'opium  et  de  l'alcool    Déer.  l"maiet  Arr.  loc.  I 
insi  .  ainsi  que   a  n  i  impôt  de  capitatioo 

sur  les  Annamites  (Arr.  loc.  27  oct.   1883  .  D'autre  part, 
digènes,  qui ,  a  a  leurs  cou 

primitives,  étaient  peu  à  peu  poussés  daûs  la  voie  d'une 
sation  nouvelle.  Un  décret  du  10  mars  1880  leur  a] 
Code  pénal  métropolitain  légèrement  modifié.  Un  autre  du  25 
mai  lvM  réglementait  ce  qu'on  appelle  improprement  leur  natu- 
ralisation. Enfin,  deux  aui  oct.  1883  leur  appliquaient 
une  partie  du  Code  civil  et  codifiaient  ceux  de  leurs  usages  qui 
concernent  l'organisation  de  la  famille. 

43.  -  Depuis  IISS7,  le  gouvernement  s'est  appliqué  à  réunir, 
sous  l'autorité  d'un  même  gouverneur  général,  nos  possessions 
d'Indo-Cbine.  Tel  a  été  notamment  l'objet  du  décrel  du  17  oct. 
1887.  Ceux  du  12  nov.  188;  et  du  21  avr.  1891  ont  Bxé  les  at- 
tribution? de  ce  gouverneur  général,  tandis  que  celui  du  29  nov. 
1887  Ji  i    les  attributions  du  lieutenant  g  uverneur  de 

Cochinchine.  Un  autre  décret  du  7  déc.  1888  organisait  un  con- 
seil supérieur  de  l'Indo-Chine.  Cependant  l'unification  qu'on  dé- 
sirait accomplir  ne  pouvait  s'opérer  brusquement  et  le  budgel 
généra!  de  l'Indo-Chine  dut  être  supprime  [Décr.  27  Févr.  1888  . 
Quant  au  secrétaire  général  chargé  d'assister  et  de  remplacer  (e 
gouverneur  général  en  cas  d'absence,  il  fut  successivement 
supprimé  (Décr.  29  sept.  1894)  et  rétabli  (Décr.  85  févr.  1895  . 
Cette  organisation  d'une  sorte  d'empire  indo-chinois  n'a  d'ail- 
leurs pas  épuisé,  tant  s'en  Haut,  l'activité  législative  de  l'admi- 
nistration coloniale.  L'administration  de  la  justice  a  été  trans- 
formée  par  chacun  des  décrets  du  15  nov.  1887,  du  ,'i  juill.  1888, 
du  17  juin  1889  et  du  17  mai  1895.  Enfin,  par  une  série  de  dé- 
crets soit  particuliers,  soit  applicables  a  toutes  les  colonies,  le 
gouvernement  persévère  dans   la  \  -similation   de   la 

n.  hine  aux  anciennes  colonies  ou  à  la  métropole. 

\\.  —  Conquise  postérieurement  à  la  promulgation  du 
tus-consulte  de  1854,  la  Cochinchine  n'a  pas  connu  d'autre  régime 
itif  que  celui  des  décrets  simples  et  de?  arrêtés  de  gou- 
ir.  —  V.  sùprà,  v  Colonies,  n.  96. 

45.  —  Lei  incernant  la  promu  lga 

et  arrêtés  en  Cochinchi nt  été  succès 

par  les  décrets  u  15  janv.  1853,  du  14  janv.  isuri,  du  3  oct. 
1883  et  par  les  air.'!.'-?  locaux  du  7  mars  1865,  du22févr.  1869, 
du  20  nov.  1877,  art.  109,  du  0  avr.  L878  et  du  12  juin  1882 

i6.  —  Ai  -  I  les  lois  sonl  exécutoires  dans  la  colonie 

en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  i  p  ir  décret  (I I 

oct.  1883,  art.  I  .Ce  'application  de  la  régie  générale 

en  matière  coloniale. 

47.     ■  Le?  lu?,  décrets  et  règlements  promulgués  en  Cochin 
chine  sont  --I >! i^atoires,  c'esl  a-dire  considérés  comme  pu 
1°  au  chel  lieu  ,  le  lendi  main  de    'insertion  au  journal  officiel 
ichinchine;  2°  dans  les  autres  localités,  après  les  délais 
proportionnellement  aux  distances  par  un  arrêté  du  gou- 
eur  (D         -t  oct.  1883,  art.  I  . 

'iS.  —  Or,  un  arrêté  du  gouverneur,  en  date  du  12  juin  1882 
i  •../,..    |882,  p.  279),      ce  ainsi  les  délais  :  d 
irrondissement    - 

loires  le  lendemain  de  l'insertion  à  l'officiel.  Dans  les 
autres  arrondissements,  le  délai  varie  du  deuxième  au  sixième 
jour  après  la  publication  à  l'officiel. 


CHAPITRE   11. 
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i:».  —  La  population  de  la  Cochinchine  peut  être  divisi 
point  de  vue  de  la  législation,  en  quatre  catégories  :  1°  les  Fran- 


çais d'origine  et  les  Annamites  naturalisés,  c'est-à-dire 
adopté  la  loi  française  et  renoncé  aux  coutumes  i 
étrangers  européens  ou  américains;  3'   les  Annamites  non  natu- 
itiques  assimilés  aux  Annamites.  Lee 
Français  d'o  es  Annamites  naturalisés  sonleoumie 

loi  française,  modifiée,  i mie  dans  toutes  les  colonies,  par  d.-s 

set  arrêtés  spéciaux.  Les  étrangers  européens  ou  améri- 
cains sonl,  en  principe,  soumis  au  même  régime  légal  qu'en 
France  V.  suprà,  v°  Colonies,  a.  157-160).  Les  indigènes  non 
naturalisés  conservent  leurs  lois el  coutumes,  saut  sur  les  points 
oi'i  elles  ont  été  l'objet  de  modifications  formelles.  Quant  aux 
étrangers  de  race  asiatique,  ils  sont,  en  général, 
derniers.  Toutefois,  leur  étal  et  li  ur  capacité  sont  re^is  par  la 
loi  spéciale  de  leur  pays.  De  plus,  sur  quelques  points,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  disposi- 
tions particulière-    D  or.  17  mai  1895,  art.  18-19  . 

50.  —  L'assimilation  aux  annamites  indigènes  ne  se  conce- 
vrait pas  appliqua  ient aie  et  notamment 
aux  Turcs,  Arabes  et  Hindou,.  Aussi  n'existe-t-elle  que  pour 
les  individus  appartenant,  par  leur  état  de  civilisation,  au  groupe 
chinois.  Il  importait  de  déterminer,  dans  une  énumération  ex- 

u  peuplades  assimilées  aux  Annamites.  Tel  est 
,1  1871,  aux  termes  duquel  sont  sou- 
mis à  la  loi  annamite  :  les  Chinois,  les  Cambodgiens,  Ls  Miiih- 
1         -,  les  Siamois,  les  Mois,  les  Chams, 
mélis,  les  .Malais  de  ChandoC.  Tons  les  autres  individu-. 
que  race  qu'ils  appartiennent,  sonl  soumis  à  la  loi  français 

51.  —  Il  a  été  jugé  que  les  Hindous,  en  Cochinchine,  comme 
sur  le  territoire  de  la  France  et  de  toute  autre  colonie  Ira; 

iraient  être  considérés  autrement  que  comme  Français  el 
assimilés  [iar  exemple  aux  Annamites.  —  Saigon,  22  nov.  1889, 
jud.  Indo-Chine,  1891 , 

52. —  ...  Que,  par  conséquent,  l'arrêté  local  du  .'>  sep1 
visant  l'exécution  des  jugemenl  i  I  gène,  n'est  pas 

applicable  aux  Hindous  résidant  en  Cochinchine,  et  qu'un  tribu- 
nal, statuant  sur  une  affaire  intéressant  un  Hindou,  ne  peut 
commettre,  pour  exécuter  le  jugement,  un  chef  de  canton  anna- 
mite. —  Même  arrêt. 

."VU.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  nous  faut  étudier 
séparément  deux  législations  :  I "  la  législation  applicable  aux 
i  lis  d'origine,  aux  Annamites  naturalisés  et   aux  éll 

autres  que  ceux  du  groupe  chinois;  2"  la  législation  applicable 
aux  indigènes  et  asiatiques  assimilés. 


ION    I. 

Législation  civile. 

54.  —  C'est  le  décret  du  ^04  (art.  18.  2>i.  :i7  qui  a 
rendu  applic  ible  en  I  Code  civil, 
du  Code  de  commerce  el  du  Code  de  procédure  tels  qu'ils  étaient 
appliqués  en  Frai  avec  les  modifications  résul- 
tant de?  loi?  promulgui  -  m  a  1864.  I  I  forent  pro- 
mulgués par  arrêté  local  du  21  déc.  1864  •  sous  la  réserve  d'ap- 
porter ultérieurement  auxdits  Codes  toutes  modifications  qui 
seraient  reconnues  nécessaires"  Itull.  off.  Coch.,  1864  I86S,  p. 
161  .  I  u  décrel  du  25  janv.  1865  autorise  art.  6  provisoirement 
le  gouverneur  a   l'aire,  par  voie   d'an- 

el  tous  règlements  nécessaires ]e  r  l'exècutioi 

du  2:,  juill.  1864 

55.  —  Le  Code  civil  fut  promulgué  sans  autres  modifications 
que  celle?  qu  nêrne  du  25    ...  186 

la  publication  des  lois  el  règlements    V.  suprà,  a.  45  .  I1 

lors  quelques  autres  modifications  sont  intervenues  qui  Vont  être 

brièvement  indiquées. 

g  I .  Des  persoti 

."><;.  —  [.  Caution  judicatum  S"hi.  —  Par  application  de  l'art. 
14,  C.  civ.,  l'élra  indeur  dans  un  procès  doit  fournir  la 

rauti  m  jv  licatum  s  1/1  i.  Il  en  sérail  toutefois  ■'■  'il  pos- 

sédait des  immeubles   suffisants   pour  répon  Ire  'les  domn 

courus  par  lui.  Mais  où  doivenl  être 
.'  In  arrêt  de  la  cour  de  Sa  gon  du  -'  ' 
1889,  Fière,    Journ    jud.  ïndo  Chm  .  1-"".  p.  7    parle  d'im- 
meubli  /  1  11  'on  deA  ra.t  leur  as- 

similer les  immeubles  situés  dans  la  colonie.  Largo  sensu  le  sol 
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d'une  colonie  française  est  encore  le  sol  de  la  France,  et  cette 

assimilation  serait  rationnelle  sans  violer  le  texte  de  l'art.  14.  — 

W.suprà,  v  Caution  judicatum  solvi,  n.  170. 

57.—  [I.  Etat  civil.  —  La  rédaction  des  actesde  l'état  civil  est 

uentée  par  l'arrêté  local  du  2   sept.  1865     '.'////.  ..//'..  1864- 

1865,  p.  329  .  Cet  arrêté  a  été  formellement  approuvé  par  dépê- 

ministérielle   du   5   déc.    1805   [Bull.  off.   Coeh.,   1866,  p. 

109  .  Il  faut  toutefois  en  combiner  les  dispositions  avec  celles  du 

décret  du  4  mai  1881  portant  réorganisation  delà  direction  de 

l'intérieur. 

58.  —  Primitivement  les  actes  de  l'état  civil  devaient  être 
reçus  :  dans  la  circonscription  de  Sa i L'un,  par  le  chef  du  bureau 
municipal  de  Saigon;  au  dehors  de  celle  circonscription,  par  les 
inspecteurs  des  affaii  eues  An-.  2  sept.  1865,  art.  I  . 
Pour  Saigon,  rien  n'a  été  ■  Dans  chaque  arrondisse- 
ment, les  actes  sont  regus  aujourd'hui  par  l'administrateur  ou, 
en  cas  d'absence,  par  le  secrétaire  d'arrondissement  iDécr.  4 
mai  1881 ,  art.  5-6  . 

59.  —  Les  actes  sont  inscrits  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  triples  :  l'un  des  exemplaires  est  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Saigon,  un  autre  envoyé  au  ministère  des  Colonies  par 
l'entremise  du  procureur  de  la  République;  le  troisième  reste 
aux  archives  de  l'arrondissement.  Ces  registres  sont  cotés  et 
paraphés  par  l'autorité  judiciaire.  Pour  le  surplus,  les  dispositions 
du  Code  sont  applicables  en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  regis- 
tres et  la  forme  des  actes  :Arr.  2  sept.  1 805,  art.  3-5  .  De  plus, 
les  officiers  de  l'état  civd  envoient,  dans  un  délai  que  détermine 
l'art.  6,  deux  expéditions  des  actes  de  décès  par  eux  dressés, 
pour  ceux-ci  être  transmis  au  ministre  des  Colonies  Ibid., 
art.  n  . 

(>0.  —  III.  Moi  iage.  —  Les  règles  du  Code  civil  sur  le  mariage 
ont  été  modifiées  tout  d'abord  par  l'arrêté  précité  du  2  sept. 
1865,  quant  aux  formalités  et  aux  dispenses  d'âge,  de  parenté  et 
de  publication.  Depuis  lors  cette  matière  a  été  I  objet  d'un  nou- 
veau décret,  spécial  à  la  Cochinchine,  du  27  janv.  1883.  Ce  der- 
nier, d'ailleurs,  n'a  pas  abrogé  l'arrêté  de  1865.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  les  combiner. 

61.  —  Ces  décrets  ont  pour  raison  d'être  les  inconvénients 
que  présentait,  dans  une  colonie  aussi  éloignée  et  dans  descon- 
trées  d'accès  relativement  difficile,  l'accomplissement  des  for- 
malités  pour  le  mariage  des  Français  résidents.  La  promulgation 
du  l  "de  civil  en  Cochinchine  imposait  à  ceux  qui  veulent  s'y 
marier  l'obligation  de  demander  le  consentement  de  leurs  ascen- 
d. ml  s  et  de  procéder  au  besoin  à  l'envoi  d'actes  respectueux. 
D'autre  part,  il  fallait,  avant  la  célébration,  justifier  des  publi- 
cations faites  au  domicile  des  futurs  époux  et,  danscertains  cas, 
à  leur  précédent  domicile  et  à  celui  de  leurs  familles.  De  là  des 
retards  Fâcheux  quand  les  familles  habitaient  hors  de  la  colonie. 
Le  développement  des  unions  régulières  en  souffrait.  On  s'est 
inspiré,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  du  décret  du  28 
juin  1877  concernant  les  formalités  du  mariage  en  Océanie. 

(>'_!.  —  C'est  le  gouverneur  qui  accorde  les  dispenses  d'âge, 
dans  le  cas  de  l'art.  I  to,  et  les  dispenses  He  parenté,  dans  le  cas 
de  l'art.  164,  C.  oiv.  (Arr.  2  sept    1865,  art.  17  . 

(>;{.  —  Quand  les  ascendants  de  l'un  des  futurs  sont  domici- 
lia hors  de  la  colonie,  il  est  de  plein  droit  di  p  des  obli- 
gations qu'imposent  les  art.  151-153  relativement  aux  actes 
ctueux  hécr.  27  janv.  1883,  art.  1).  Une  autorisation  du 
conseil  privé  de  la  colonie  peut  même  suppléer  au  consentement 
des  ascendants,  du  conseil  de  famille  ou  du  tuteur  ad  hoc,  s'ils 
ré  idenl  hors  de  la  colonie  [Ibid.,  art.  2  . 

(>'(.  —  Le  conseil  privé  peut  dispenser  les  futurs  époux,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  originaires  de  la  colonie,  de   l'obligation   de 

I luire  leur  acte  de  naissance,  comme  le  voudrait  l'art.  70,  C. 

civ..  si  leur  ige  et  leur  identité  paraissent  au  conseil  être  suf- 
fisamment établis  par  d'autres  pièces  (Décr.  27  janv.  1883,  art.  3). 

<>.">.  —  Les  publications  de  mariage  C.  civ.,  art.  63  se  font, 
dans  la  colonie,  à  la  porte  du  bureau  où  doit  se  célébrer  l'union 
(Arr,  2  sept.  1865,  art.  I11  .  Quand  il  résulte  des  pièces  produi- 
tes qu'il  n'existe  aucun  empêchement  ; Ile-ci  provenant   de 

la  parenté,  île  l'alliance  ou  d'un  précédent  mariage,  l< nseil 

peul  dispenser  les  futurs  époux  des  publications  auxquelles 
il  sérail  nécps  lire  de  procéder  en  Europe,  aux  termes  des  art. 
107-1  us,  C.  civ.    Décr.  27  janv.  1883,  art.  4  . 

(»(».  —  Le  conseil  privé  p. -ut  également,  lorsqu'un  des  futurs 
époux  a  déjà  été  marié,  le  dispenser  du  soin  de  produire  l'acte 
de  décès  de  son  premier  conjoint,  si  cet  acte  a  été  dressé  hors 


I   de  la  colonie  et  que  d'ailleurs  le  décès  soit  établi   par  d'autres 
documents    Décr.  27  janv.  1883,  art.  5  . 

67.  —  Le  consentement  au  mariage,  les  dispenses  de  publi- 
cation ou  de  production  des  actes  authentiques,  accordés  par  le 
conseil  privé  conformément  aux  art.  2-5,  doivent  rester  an- 
nexés aux  actes  de  mariage  pour  tenir  lieu  des  actes  et  justifi- 
cations exigés  par  le  Code  civil   Décr   27  janv.  1883,  art.  7  . 

68.  —  Lorsque  le  conseil  privé  exerce  les  attributions  que 
lui  confère  le  décret  du  27  janv.  1883,  il  doit  dans  sa  délibéra- 
tion motiver  sa  décision  et  mentionner  les  pièces  sur  lesquelles 
il  s'appuie  (art    6). 

69.  —  Le  mariage  est  célébré  par  l'officier  de  l'état  civil  dans 
la  circonscription  duquel  l'un  des  futurs  réside  depuis  six  mois 
au  moins  (Arr.  2  sept.  1865.  art.  11).  Les  art.  12  à  16  détermi- 
nent les  conditions  applicables  au  mariage  des  étrangers,  dans 
le  même  esprit  que  le  sénatus-consulte  du  20  juill.  1867.  —  V. 
supra,  v°  Colonies,  n.  173-174. 

70.  —  Le  même  arrêté  (art.  25  rend  exécutoire  en  Cochin- 
chine la  loi  du  10  déc.  1850  concernant  le  mariag'e  des  indigents. 

§2.  !)'■■<  biens  et  de  '"<  cpropriafion  pour  cause  d'utilité  publique. 

71. —  I.  Biens  domaniaux.  — Concessions.  —  L'Etat  n'a  pas 
de  domaine  privé  en  Cochinchine  Décr.  lu  janv.  1803,  art.  3; 
Dép.  minist.,  14  mai  1*69:  législ.  </<  CocL,  t.  I,  p.  400).— 
Dislère.  Ldgisl.col.,  l.  I.n.  889;  Petit,  Org.  des  col.,  t.  2,  p.  108. 
—  Les  biens  sans  maître  appartiennent  a  la  colonie,  quand  ils 
ne  reviennent  pas  aux  villages  V.  infrà,  n.  250  et  s.).  Aussi  le 
domaine  colonial  est-il  considérable. 

72.  —  Des  les  premières  années  de  la  colonie,  l'administra- 
tion a  concédé  aux  particuliers  de  vastes  portions  de  son  do- 
maine territorial.  —  V.  notamment  l'arrêté  local  du  30  mars 
1865,  [Bull.  off.  Coch.,  1864-1865,  p.  214  —  Il  ne  devait  être 
porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  reconnues  et  vérifiées  des 
indigènes  (art.  1  .  Les  ventes  étaient  annoncées  trois  mois  à  l'a- 
vance, pour  que  les  anciens  propriétaires  pussent  faire  valoir 
leurs  droits  (art.  4). 

73.  —  Postérieurement,  un  arrêté  du  29  déc.  1871  prescrivit 
la  délimitation  des  propriétés  du  domaine  et  celle  des  cantons, 
villes  et  villages  (art.  I).  Bien  que  les  droits  de  l'administration 
ne  fussent  pas,  en  attendant  l'achèvement  de  ce  travail,  parfai- 
tement établis,  elle  continuait  les  aliénations  d'immeubles  do- 
maniaux, en  raison  des  graves  inconvénients  qu'en  eût  présentés 
l'ajournement  (Cire,  du  dir.  de  l'int.,  14  févr.  1872  :  Législ.  de 
Coch.,  t.  1,  p.  403).  L'arrêté  du  29  déc.  1871  déterminait  les 
conditions  de  ces  aliénations,  qu'elles  eussent  lieu  par  adjudica- 
tion, de  gré  ;i  L'ié  ou  gratuitement  (art.  12-31).  Cet  arrêté  fut 
modifié  ou  complété  par  ceux  du  2  juin  1874  [Législ.  de  Coch., 
t.  I,  p.  413    et  du  29  déc.  1^77    Ibid.,  p.  415). 

74.  —  Aujourd'hui  la  matière  des  concessions  est  réglée 
principalement  par  les  arrêtés  du  22  août  1882  Bull.  «if.  I 
1882,  p.  379);  du  9  juin  1886  Ibid.,  1886,  p  193  :  et  du  10  mai 
1893  [Ibid.,  1893,  p.  191;.  L'administration,  en  êdictant  ces 
dispositions,  a  eu  principalement  pour  objet  :  t°  de  faciliter  le 
développement  de  l'agriculture  en  mettant  des  terres  à  la  dis- 
position des  gens  trop  pauvres  pour  en  acheter,  et  en  régula- 
risant les  autorisations  antérieures;  2°  de  diminuer  le  nombre 
des  vagabonds  et  des  voleurs  en  facilitant  l'accès  de  la  propi  été 
Elle  se  proposait  ultérieurement  d'accroître  les  revenus  de  la 
colonip  pu  multipliant  les  exportations  et  en  augmentant  les 
produits  de  l'impôt  foncier  (Cire,  du  dir.  de  l'int.,  18  janv.  1879: 
Législ.  de  Coch.,  t.  I,  p.  417  .  Aussi  préférait-elle,  en  principe, 
aux  concessions  de  grands  domaines,  celles  de  petites  parcelles, 
plus  propres  à  émanciper  la  classe  pauvre  Cire,  du  dir.  de  l'int., 
30  juin  1879  ;  ibid.,  p.   120  . 

75.  —  Les  terrains  domaniaux  sont  classés  en  trois  catégo- 
i  1°  les  terrains  ruraux  incultes  (sauf  dans  l'arrondissement 
de  Saigon  ;  2°  les  lots  urbains,  les  terrains  ruraux  bâtis  ou 
plantés  ;  3°  les  terrains  incultes  de  l'arrondissement  de  Saigon, 
y  compris  les  terrains  réser\  es  pour  les  services  publics,  ou  dans 
un  but  d'utilité  générale.  Ces  derniers  sont  inaliénables  Arr. 
22  août  I8S2.  art.  1). 

76.  —  Les  terrains  de  la  première  catégorie  sont  concédés 
gratuitement.  Si  la  concession  ne  dépasse  pas  dix  hectares  l'ad- 
ministrateur de  l'arrondissement  peut  statuer;  au  cas  contraire, 
l'autorisation  du  conseil  général  est  nécessaire  Arr.  22  août 
1882,  art.  4;  Arr.  9  juin   1880  :  Bull.  off.  Coch.,  1886,  p.  193  . 
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Les  terres  de  la  deuxième  catégorie  ne  peuvent  être  vi 
qu'aux  enchéri  s  publiques   art.  7  .  Jusqu'à  parfait  paiement  du 

prix  île  v.'iite,  l'immei  léqué  à  la  sûreté 

des  droits  de  l'administration,  laquelle  a  quarante-cinq  jours 
pour  requérir  l'inscription  a  dater  de  l'aliénation  art.  S 
l'acquéreur  a  revendu  l'immeuble,  la  revint.'  n'est  pas  opposable 
à  l'administration.  .Mais  le  sous-acquéreur  peut  se  substituer  au 
premier  acheteur,  en  se  conformant  aux  charges  de  l'adjudication 
art.  31  . 

77.  —  Les  auteurs  des  arrêtés  de  1882  et  1886  n'avaient  pas 
prévu  une  spéculation  à  laquelle  ces  concessions  ne  tai  ! 

pas  a  donner  lieu.  Certains  concessionnaires  aliénaienl  '>u  hy- 
pothéquaient leur  concession  immédiatement  api  i  obte- 
nue. Le  terrain  n'était  pas  mis  en  valeur.  Pour  remédier  à  cette 
fraude,  tout  à  fait  contraire  au  but  poursuivi,  l'arrêté  du  6  nov. 
1891  décide  que  les  concessionnaires  de  terrains  ne  dépassant 
pas  dix  hectares  n'en  auront  la  pleine  jouissance  que  du  jour  où 
ils  les  auront  mis  en  culture,  l'n  délai  de  trois  ans  leur  est  ac- 
cordé, pendant  lequel  ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  le 
terrain,  sous  peine  de  retrait  de  la  concession  Bull,  off.  ■ 
1891,  p.  797  . 

78.  —  Sur  l'aliénation  et  la  location  des  biens  domaniaux, 
V.,  en  outre,  les  arrêtés  locaux  du  19  mars  1888  et  du  15  oct. 
1890  J.  off.  Coch.,  3  nov.  1890  ,  ainsi  que  les  indication- 
nées  il  -    —  Sur  le  droit  d'exploitation  des  forêts, 
V.  infrà,  a.  873,  et  l'arrêté  local  du  12  oct.  1893, 

7!>.  —  11.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  La 
matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  régle- 
mentée par  le  décret  du  16  févr.  1878.  Cet  acte  reproduit  dans 
la  majeure  partie  de  ses  dispositions  la  loi  métropolitaine  du 
3  mai  1841  et  le  sénatus-consulte  du  3  mai  ls:-;i.i  ré.lL-é  p.mr 
les  grandes  colonies  V.  suprà,  V  Colonies,  n.  254-260  .Toutefois, 
la  situation  particulière  de  la  colonie  et  notamment  l'existence 
du  Code  et  des  coutumes  annamites  commandaient  certaines 
particularités  qu'il  convient  de  signaler. 

80.  —  L'exécution  des  travaux  qui  nécessitent  l'expropria- 
tion est  autorisée  par  arrête  du  gouverneur.  Si  les  travaux  sont 
à  la  charge  de  l'Etat,  il  doit  être  dûment  autorisé;  s'ils  sont  à 
la  charge  de  la  colonie,  il  prend  son  arrêté  en  conseil  privé. 
C'est  aussi  le  gouverneur  qui  désigne  en  conseil  prive  les  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  et  ultérieure- 
ment les    propriétés    auxquelles   l'expropriation   est    applicable 

Décr.  10  févr.  1878,  art.  2  .  Ces  arrêtés  sont  précédés  d'une 
enquête  administrative  dont  le  gouverneur  en  conseil  détermine 
les  formes  (art.  :t  . 

81.  —  Le  plan  des  terrains  à  exproprier  est  déposé  pendant 
huit  jours  à  la  mairie  de  Saigon  ou  dans  le  bureau  de  l'adminis- 
trateur des  affaires  indigèi  es,  selon  les  localités,  pour  que  les 

intéressés  en  prennent    maissance    art.  fc-S  .  L'avertissement 

donné  à  ceux-ci  est  publié  par  affiches  en  français,  en  carac- 
tères chinois  et  en  quoe  ngu    caractères  latins 

82.  —  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  à  expropriei  se  trouve 
hors  de  la  colonie,  sans  y  avoir  un  représentant  connu,  le  tri- 
bunal lui  nomme  un  curateur  ad  hoc  chargé  de  ses  intérêts  :  ce 
curateur  peut  consentir  à  une  aliénation  amiable,  s'il  y  est  au- 
torisé par  justice    art    I  3  . 

H'.i.  —  Le  jugi  nonçant  l'expropriation  ne  peut  être 

attaqué  nue  par  la  voie  du  recours  en  annulation  devant  la  cour 
d'appel.  Le  recours  est  réglé  comme  l'est  dans  la  métropole  le 
recours  en  cassation.  Si  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  est  rendu  par 
défaut  à  l'expiration  du  délai  légal,  il  n'est  pas  susceptible  du 
recours  en  cassation  (art.  20  . 

84.  —  Chaqui  ;  ins  le  courant  du  mois  de  décembre, 
une  commission  |  directeur  de  l'intérieur    au  o  u 
d'hui  le  lieutenant-gouverneur   el  composée  de  deux  consi 

qui  désigne  le  gouverneur,  et 
de  deux  membres  de  la  chambre  de  commerce,  nommés  par  elle, 
dresse  une  liste  de  vingt  notables  ayant  leur  domicili 

on tv   possédant   des    propriétés  ou   ;    payant   patente, 

Ïiarmi  lesqu  tioisis  les  membres  du  jury  appelé  à  régler 

es  indemnités   art.  30  . 

85.  —  La  cour  d'appel  désigne,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jur\ .  le  directeur  de  celui-ci  et,  sur  la  liste  dressée, 
cinq  jurés  titulaires,  outre  deux  jurés  supplémentaires  art.  :tl  . 
L'administration  peut  récuser  un  des  jurés;  la  partie  inli 

a  le  même  droit  Lu  loue  cas,  le  nombre  de  trois  jurés  est  néces- 
saire et  ne  peut  issé   art.   iv 


86.  —  S'il  est  urgent  de  prendre  possession  des  terrains, 
-  ence  est  déclarée  par  arrête  local  art.  lis.  Pour  les  tra- 
vaux militaires  ou  ceux  de  la  marine  nationale,  un  arrêté  du 
gouverneur   détermine,  san.-  tes   sus-énoncées,    les 

terrains  à  expro  78  .   Au  cas  d'urgence  pour  les  tra- 

vaux de  fortilications,  le  décret  organise  une  procédure  spéciale, 
qui  confère  au  gouverneur  les  plus  larges  pouvoirs  art.  79  t" 

S7.  —  Le  décret  du  16  févr.  1878  est  applicable  à  tous  les 
habitants  de  la  colonie,  sans  distinction  de  nationalité.  Toute- 
fois, dans  les  cas  où  les  suites  de  l'expropriation  viendraient  à 
soulever  des  questions  de  propriété  ou  d'autres  droits  réels, 
•intéressant  le  statut  perso'  itiques,  il  y  a  lieu, 

pour  les  trancher,  de  se  référer  au  Code  annamite   art.  101). 

s  :t.  l)<*  successions;  des  contrats;  du  régime  hypothécaire. 

88.  —  Le  décret  du  27  janv.  18:15.  concernant  la  curatelle  aux 
-u  cessions  et  biens  vacants  dans  les  grandes  colonies  V. suprà, 
v° Colonies,  n. 201-224  .  a  été  promulgué  en  Cochinchine  par  ar- 
rêté local  du  1  1  févr.  L867  [Bull.  off.  Coch.,  1*60-1X67.  p.  295). 
Toutefois  cet  arrêté  a  été  l'objet  de  plusieurs  modifications  pos- 
térieures. Ainsi  les  dispositions  par  lesquelles  il  organisait  un 
conseil  de  curatelle  ont  été  rapportées  par  arrêté  du  8  juin  1869 
Bull.  off.  Coch.,  1869,  p.  200).  Le  receveur  des  domaines  de  Sai- 
gon est  investi  des  fonctions  de  curateur  pour  toute  l'étendue  de 
la  Cochinchine  française.  Sont  exceptées  de  cette  administration 
les  succession-  des  fonctionnaires  et  agents  civils  et  militain 
salariés  par  l'Etat  ou  la  colonie  (Arr.  loc.  24  déc.  I  *77  :  Ilull.  off. 
Coch.,  1877,  p.  H)8  .  Rappelons  en  outre  l'arrêt  de  cassation  du 
in  mai  1880,  d'après  lequel  les  dispositions  du  décret  de  1855  ne 
s'appliquent  pas  aux  agents  militaires  ou  civils,  fussent-ils  domi- 
c   iés  en  Cochincbn  -..  10  mai  t  -    -     i 

250,P.  80.593,  D.  80.1.459  —  Le  curateur,  qui  primitivement 
était  dispensé  du  cautionnement,  est  maintenant  astreint  à  four- 
nir un  cautionnement  de  2,500  fr.  en  numéraire;  enrevanche.il 
a  droit  aux  remises  allouées  par  l'art.  7  du  décret,  sans  qu'elles 
puissent  dépasser  .'i  p.  0  0  Arr.  loc.  5  sept.  1872  :  Ilull.  off. 
Coch..  1872,  p.  238  . 

89.  —  Le  prêt  a  intérêt  est  régi  en  Cochinchine  par  l'arrêté 
du  21  avr.  1808  Bull.  off.  Coch.,  1868.  p.  70  .  aux  termes  du- 
quel la  convention  fait  la  loi  des  parties.  A  défaut  de  convention, 
I  intérêt  légal  est  de  12  p.  0/0,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 

uimerciale. 

90.  —  Toutefois,  l'arrêté  en  question  a  été  considéré  par  la 
cour  de  Saigon  comme  abrogé;  car  elle  a  jugé  qu'a  défaut  d'in- 
térêt légal  le  juge  peut  fixer  le  taux  des  intérêts  moratoires,  en 
prenant  pour  base  de  celte  fixation  le  taux  ordinaire  des  ban- 
ques de  la  place  et  non  la  coutume  annamite,  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  en  matière  française.  —  -  389,  Journ. 
/u  i .  Indo-Chine,  1891,  p.  :.i  En  l'es] ,  la  cour  faisait  l'ap- 
plication de  ces  principesàun  Hindou  résidant  en  Cochinchine, 
en  décidant  qu'il  devait  être  traité  comme  Français  et  non  comme 
Annamite.  —V.  suprà,  n.  51  et  52. 

91.  —  La  monnaie  en  usage  dans  l'Indo-Chine  est  la  piastre 
iinchine,  frappée  par  1     gouvernement  français.  Le  bud- 

cal  doit  être  établi  en  piastres.  La  piastre  constitue  l'unité 

de  valeur  servant  de  !..  iblissement,  la  constatai! t  la 

rétributions,  droits,  taxes  et  produits  de  toute 
nature,  compris  u  ce  budget.  Les  dépenses  dudit  budgi 
liquidées,  ordonnancées  el  acquittées  en  piastres    Décr.  ■>  juill. 
1881,  art.  I  . 

!>'_>.       En  ce   qui  concerne  les  as  effectuées  pour  le 

compte  du  service  local  hors  de  Cochinchine,  les  recettes  et  les 
-  du  service  colonial  et  de  tous  -  mé- 

tropolitains, ainsi  que  les  opérations   de  trésorerie   se   référant  à 

ces  divers  services,  le  taux  auquel  la  pias  Plie  en 

francs  est  fixé  chaque  mois  pour  le  mo  par  arrêté  du 

leur    Décr,  10  déc.  1887,  art.  2).  En  cas  de  variation  su- 
bite et  impoi  pourrait,  sans  attendre  l'époque 
re,  prendre  un  arrêté  modifiant  le  taux  en  \  - 

art.  -1  .  Nais  rappelons  que  le  cours,  ainsi  fixé  par  arrêt. 

ne  t'ait  pas  loi  entre  les  pai  I      -  .  12  janv.   1880, 

Lebourdais,    S.  80.1.155,  P.  80.  154,  D.  80.1.166 
'.et.        Doivent  Is  au  bureau  de 

de  pro- 
priété délivrée  i  des  Europe  conformité  de  la  décision  du 
3 n-  1863  ■    u  :   .nt  acte  de  vente  ou  concession  de  terrains 
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sis  en  dehors  du  ressort  des  tribunaux  civils  de  Saigon.  Le  chef 
du  bureau  de  l'enregistrement  inscrit  d'office  les  privilèges  et 
hypothèques  résultant  de  ces  titres  de  propriété  (Arr.  loc.  5  déc. 
1863  :  Bull.  off'.  Coch.,  1866,  p.  6).  Tout  Européen  peut  requérir, 
audit  bureau,  dans  la  forme  et  les  conditions  prescrites  par  le 
Code  Napoléon,  inscription  sur  tout  immeuble  sis  dans  la  Co- 
chinchine  française  et  appartenant  à  un  autre  Européen  (art.  3). 

94.  —  La  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété  im- 
mobilière s'opère,  quelle  que  soit  la  situation  des  immeubles,  au 
bureau  des  hypothèques  de  Saigon,  à  la  diligence  des  intéressés. 
C'est  là  également  que  tout  Européen  peut  requérir,  dans  les 
conditions  du  Code  civil,  inscription  hypothécaire  sur  tout  im- 
meuble situé  en  Cochinchine,  pourvu  qu'il  soit  la  propriété  d'un 
autre  Européen  ou  d'un  indigène  ayant  déclaré  contracter  sous 
l'empire  de  la  loi  française  (Arr.  23  janv.  1888, art.  7-8:  Bull. off. 
Coch.,  1888,  p.  64). 

§  4.  Du  notariat. 

95.  —  Le  notariat  a  été  réglementé  en  Cochinchine  par  l'ar- 
rêté local  du  16  mai  1867  (Bull.  off.  Coch.,  1867,  p.  412),  le  décret 
du  22  sept.  1860,  l'arrêté  du  7  juin  1870  (Bull,  off.  Coch.,  1870, 
p.  Kil    et  les  décrets  du  4  mai  1881  (art.  o),  du   15  nov.    1887 

art.  7)  et  du  17  juin  1889  (art.  11). 

9(i.  —  Les  fonctions  notariales  furent  d'abord  confiées  à  des 
grelfiers-notaires  (Arr.  loc.  16  mai  1867).  Aujourd'hui  il  convient 
de  distinguer  suivant  les  localités.  Le  décret  du  22  sept.  1869 
'art.  3)  permettait  au  gouverneur  en  conseil  privé,  sauf  appro- 
bation ministérielle,  de  régler  l'organisation  du  notariat,  le 
nombre  des  charges,  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude.  En  con- 
séquence il  a  été  institué  trois  notaires  proprement  dits,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  7  juin  1870.  Ils  sont  nommés  et  révoqués  provi- 
soirement par  le  gouverneur  et  définitivement  par  le  ministre 
(art.  2,  35)  :  la  commission  qui  leur  est  délivrée  indique  le  lieu 
de  leur  résidence.  Le  cautionnement  qui  leur  est  imposé  est  de 
12,000  ou  7,000  fr.  en  immeubles,  selon  qu'ils  résident  à  Sai- 
gon, ou  au  dehors,  et  de  7,000  ou  4,000  fr.  en  meubles  (art.  36  . 
Le  tarif  de  Paris,  établi  par  le  décret  du  16  févr.  1807  et  l'or- 
donnance du  10  oct.  1841  (art.  14)  leur  est  applicable  fart.  51). 
L'arrêté  du  7  juin  1870  reproduit,  en  général,  les  dispositions  du 
décret  du  14  juin  1864.  —  V.  suprà,  v  Colonies,  n.  243-232. 

97.  —  Dans  les  chefs-lieux  judiciaires  de  l'intérieur,  les  fonc- 
tions notariales  sont  remplies  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Décr.  13  nov.  1887,  art.  7).  Dans  les  autres 
arrondissements  elles  sont  dévolues  aux  administrateurs  des 
affaires  indigènes  (Décr.  4  mai  1881,  art.  5). 

98.  —  Parmi  les  lois  modificatives  du  Code  civil  récemment 
déclarées  applicables  à  la  Cochinchine,  citons  celles  du  27  juill. 
1884  sur  le  divorce  (Décr.  23  août  1834),  du  9  mars  1891  sur  la 
succession  du  conjoint  survivant  (Bull.  off.  Coch.,  1893,  p.  37a  , 
du  6  févr.  1893  sur  le  régime  de  la  séparation  de  corps  (eod. 
loc,  p.  234;.  — V.  au  surplus,  suprà,  v»  Colonies,  n.  238. 


Section  II. 
Procédure  civile. 

99.  —  La  procédure  civile  a  d'abord  été  réglée  en  Cochin- 
chine par  le  décret  du  25  juill.  1864.  Aujourd'hui  ce  lexte  est 
remplacé  par  le  iléctvi  du  17  mai  1895  art.  51-53,  55  .  qui  d'ail- 
leurs reproduit  en  partie  ses  dispositions. 

199.  —  Devant  le  tribunal  de  paix  de  Saigon,  la  procédure 
est  la  même  que  devant  les  tribunaux  de  paix  français  (art.  5). 
Dei  int  les  autres  juridictions  civiles,  on  se  conforme  à  la  pro- 
cédure suivie  en  matière  commerciale  dans  la  métropole,  que 
l'affaire  soit  civile  ou  commerciale  art.  52).  Aussi  toutes  les  in- 
stances Boni  elles  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,  sauf, 
si  l'affaire  est  de  celles  qui,  en  France,  seraient  soumises  à  cette 
formalité,  faculté  pour  le  juge  de  faire  comparaître  les  parties 
en  personne  sur  simple  avertissement  et  sans  frais  (art.  51  . 

loi.  —  Lorsqu'une  des  parties  en  cause  est  française  ou 

assimilée,  le  Code  de  | édure  civile  français  est  le  seul  texte 

auquel  il  y  ait  lieu  de  se  référer  et  ni  les  tribunaux  locaux,  ni 
les  officiers  ministériels  ne  peuvent  substituer,  aux  règles  qu'il 
prescrit,  telles  autres  qui  leur  paraîtraient  mieux  en  harmonie 
avec  l'état  et  les  besoins  de  la  colonie. 

102.  —  Les  huissiers,  lorsqu'ils  instrumentent,  doivent  donc 
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se  conformer  aux  règles  dudit  Code.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le 
défaut  de  signature  de  l'huissier  sur  la  copie  de  l'acte  d'opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  rend  cet  acte  radicalement  nul.  — 
Saigon,  13  avr.  1892,  Nguyen-thi-thu.  [Journ.jud.  Indo  Chine, 
1892,  p.  2481 

103.  —  Par  application  de  la  même  idée,  le  procureur  géné- 
ral, dans  une  circulaire  du  22  mai  1891,  a  justement  blâmé  cer- 
taines pratiques  contraires  à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  Les  huissiers 
se  bornaient,  dans  les  procès  entre  Annamites  et  Européens,  a  re- 
mettre à  l'administrateur  les  copies  des  assignations,  significa- 
tions et  autres  exploits  destinés  aux  Annamites,  sans  se  trans- 
porter au  domicile  du  destinataire,  ni  requérir,  en  l'absence  de 
ce  dernier,  ses  parents  ou  voisins  de  recevoir  la  copie  Le  pro- 
cureur général  prescrit  i  l'huissier  de  ne  remettre  l'exploit  à 
l'administrateur  qu'après  avoir  infructueusement  recherché  le 
destinataire  à  son  domicile  et  requis  ses  parents  et  voisins  de 
recevoir  la  copie,  formalités  dont  l'accomplissement  doit  élre 
mentionné  sur  la  copie  remise  à  l'administrateur.  —  Cire.  proc. 
gén.,  22  mai  1891  (Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  133). 

104.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière  les  art.  696  et  699,  C.  proc.  civ., 
sont  seuls  applicables  et  détermiment  seuls  l'insertion  à  faire  en 
français  dans  un  journal  local  et  les  placards  en  français  a  affi- 
cher. Un  tribunal  excède  son  pouvoir  et  ajoute  à  la  loi  métropo- 
litaine en  prescrivant  une  publicité  en  quoe-ngu,  non  prévue 
dans  la  loi  métropolitaine.  —  Saigon,  12  août  1892,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine,  1893,  p.  1 44]  —  On  appell  'quoe-ngu  la  transcription 
des  mots  de  la  langue  annamite  en  lettre  française.  Beaucoup 
d'indigènes,  quoiqu'ignorant  la  langue  française,  connaissent 
du  moins  ces  lettres  et  peuvent  lire  le  quoe-ngu. 

105.  —  Les  parties  qui  peuvent  se  défendre  elles-mèmps, 
sans  recourir  au  ministère  des  avocats  défenseurs,  lesquels  peu- 
vent occuper  pour  les  plaideurs,  doivent,  dans  les  délais  légaux, 
déposer  au  greffe  les  actes  nécessaires  à  l'instruction  du  procès 
et  à  l'exécution  du  jugement.  Le  greffier  prend  note  de  ce  dépôt 
sur  un  registre  spécial  et,  sous  sa  responsabilité,  doit  en  aviser 
l'adversaire  sans  délai  (Décr.  17  mai  1893,  art.  33). 

106.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  parties,  en  Indo-Chine, 
ne  sont  pas  tenues  de  constituer  un  défenseur  est  applicable  en 
appel  comme  en  première  instance,  d'où  résulte  que  le  défaut  de 
constitution  d'un  défenseur  dans  l'acte  d'appel  ne  peut  en  entraîner 
la  nullité.  —  Saigon,  12  avr.  1889,  Leroy, [Journ.jud.  Indo-Chine, 
1890,  p.  302]  —Bien  quecette  solution  ait  été  rendue  par  appli- 
cation du  décret  du  18  sept.  1888,  elle  est  encore  exacte  aujour- 
d'hui. —  Saigon,  21  juill.  1893,  Mourongappachetty,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  601 

107.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'appelant  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  faire   élection  de  domicile  au   siège  de  la   cour 

Décr.  17  juin  1889,  art.  ti;  C.  proc  civ.,  art.  415,  163,  648; 
—  Non  obstat,  C.  proc.  civ.,  art.  422).  —  Saigon,  21  juill.  1893, 
précité. 

108.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois,  à  da- 
ter de  là  signification  du  jugement  faite  soit  à  personne  soit  au 
domicile  réel  ou  d'élection.  Il  est  augmenté  à  raison  des  distances 
dans  des  conditions  que  peuvent  déterminer  des  arrêtés  pris  par 
le  gouverneur  sur  proposition  du  procureur  général.  A  l'égard 
des  incapables,  il  ne  court  que  du  jour  delà  signification  à  ceux 
qui  les  représentent  (art.  53). 

109.  —  En  aucun  cas,  l'appel  n'est  permis  contre  les  juge- 
ments par  défaut  ou  contre  les  jugements  préparatoires,  avant 
le  jugement  définitif.  —  Saigon,  29  janv.  1892,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine,  1892,  p.  521 

110.  —  A  raison  de  la  composition  particulière  des  tribunaux 
d'Indo-Chine  (V.  infrà,  n.  481  et  s.),  on  s'est  demandé  comment, 
en  cas  d'absence  ou  de  décès  du  juge  président,  devraient  être 
régularisés  les  jugements  qu'il  a  laissés  sans  signature.  Il  a  été 
jugé  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  lieu,  pour  la  cour  d'appel,  à  dési- 
gner, sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  un'  juge  sup- 
pléant, en  l'autorisant  à  signer  lesdits  jugements.  —  Saigon,  27 
|uin  1890,  [Journ  jud.  Indo-Chine,  1890.  p.  183]— Le  décret 
du  30  mars  1808  est  inapplicable  en  Cochinchine.  La  cour,  en 

quence,  a  procédé  par  analogie  des  décisions  par  lesquelles 
les  tribunaux  civils  de  la  métropole  commettent  un  suppléant, 
pour  signer  les  minutes  hissées  incomplètes  par  un  juge  de  paix. 

111.  —  La  trainte  par  corps  autorisée  jadis  dans  la  mé- 
tropole par  les  n  l  637,  C.  comm.,  708  et  805,  C.  proc.  civ.,  et 
réglementée  par  les  lois  des  17  avr.  1832  et   13  déc.  1848,  est 
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applicable  en  Indo-Chine  pour  le  recouvrement  des  dettes 
commerciales  ou  civiles  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  du  12 
août  18   I,  ;  la  supprimait  dans  toutes  les  petites 

colonies.  Depuis  lors  un  décret  du  24  juill.  1893  est   revenu  en 
parti.*  sur  cette  h  I  rneoient  a  jugé  qu'il  y  au- 

rait avantage  à  maintenir  la  contrainte  par  corps  pour  les  indi- 
gLSSimilés.  Elle  n'est  donc  supprimée  en  Indo- 
qu'en  faveur  des  Européen-;  ou  Annamites  natural 
112.  —  Parmi  les  lois   de  procédure   civile  réeemmen' 
mulgu  chincbine,  citons  encore  :  celles  du  2  juin    lsM 

modifiant  l'art.  693,  C.  proc.civ.    BulLof.C  ■■•<..  18 

1884   sur   les  ventes  judiciaires   d'immeubles 
toc,  p      si         i   1*  avr.  1886  sur  la  procédure  en  matière  de 
divon  !  1  nov.  ls~-" 

113. —  En  matière  civile  européenne,  le  tarif  des  frais  de 
justice  est  réglé  par  les  art.  I,  89,  I11?  ci  s.,  de  l'arrête  local  du 
12  oct.  1892  (Bull,  off.  Coch.,  1892,  p.  732). 


[  ION    III. 

Législation  commerciale.  —  Législation  pénale 
el  instruction  criminelle. 

ll't.  —  I.  législation  t 'mm  relaie.  —  Le  Code  de  commerce 
métropolitain,  avec  les   modifications  résultant  des  lois 
ii'ure<.  a  été  promu  _  I    iChinchine  par  application  'lu  dé- 

cret du  25  juill.  1864   art.  ts  .  Parmi  les  lois  commerciales  pro- 
mulguées aussi,  notons  :  la  loi  du  28  mai    1858  sur  les  négo- 
ciations concernanl  les  marchandises  déposées  dans  les  maj 
généraux,  et  sur  les  ventes  publiques  de   marchan 
ofî.  I.  Î67,  p.  324  ;  celle  du  2i  juill.  1861  sur  les  sociétés, 

ainsi  que  le  déen  22  inv.  1868  -ur  les  sociétés  d'assurances 
(Bail.  -    l,  p.  104);  la  loi  du  31  août  1870  concernant 

les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux    llull. 
.  p.   1091    :  la  loi  du   lo  juin  1872  sur  les  titres 
au  porteur;  la  loi  du    10  juill.  1885  sur  l'hypothèque  maritime 
587   :  la  loi  du  12  août   1885  modifiant  plusieurs 
articles  du   livre  2  du  Code  de  commerce    Dêcr.  2  sept.     SST  . 
la  loi  du  II   avr.  1888  modifiant  les  art.  I0S  el    108,  C.  comm. 
[Bull.  off.  Coch.,  1890,  p.  867  ;  les  luis  du  4  mars  et  du  i  avr. 
rnanl  la  législation  en  matière  de  faillites   eod.  toc, 
loi  du  3  mai  1 S00  modifiant  celle  du  2:)  juin  1 S  :  i  7  Mil- 
les  marques   de   fabrique   [eod.   iiC,  p.    101  I  .  —   V.  .<«/. )V7,    \" 
277 . 
1  l.">.       [I.  /.  I  inal  métropolitain 

est  devenu  applicable  aux  Européens  résidant  en  Cochiochine, 
en  vertu  du  décret  du  6  mars  1*77,  sauf  les  modifications  dont 
nous  avons  parle  su]  rà,  \    <  s,  n.  315-319.   Signalons  en 

oulre.  parmi  les  lois  pénales  rendues  applicables  dans  la  colonie 
depuis  que  :  la  loi  du   12  avr.   Ir>80  sur  i 

1886,  p.  230  ;  les  deux   lois  des  27   mai  el   1 1 
août  1885  sur  la  récidive   eod.  I  c,  1883,  p.  141  crêt  du 

26  nov.  1885  sur  la  relégation   i  ri         .  1886,  p.  233  :  la  loi  du 
11  juin  1887  sur  la  diffamation  par  correspondance  ouverl 
toc,  1891,  p.  117  ;  la  loi  du  24  juill.  I8S9  sur  la  protection  des 
enfants  maltraités  (eod.  toc,  1801,  p.  G33  :  la  loi  du    li 
1889  sur  le  commerce  des  vins    ••■•.  1891,  p    112 

du  I"  mars    1891   sur  les  collisions  en  mei  c,    1891,  p. 

H"  ;  la  loi   lu  15  nov.  1892  relative  à  l'imputation  de  la 
.  1893,  p.  37 

116.  La  loi  du   26  mars   1891   sur  l'aggravation  et  l'atté- 
nuât on  des  peines  a  été  promulguée  dans  toute  l'étendue  de 
l'Indo-Chine,  par  am  général  de  l'Todo-Cbine 
du  13  janv.  1893    Hull.  off.i        .  1893,  p.  36  .  Mais  cette  pro- 
irait illégale.  Aucune  dispositif  rets  des  17 

juin    I  ivr.  1891,  que   vise   l'arrêté  précité,  n'autorise 

néral  à  pi  ido-Cbine  une  loi  mè- 

nent autorisé  par  le  pou\ 
gislatif  ou  par  dé. Tel.  Or,  aux  termes  de  son  art.  6,  la  loi  du  20 

de  droit  que  ilans  les  col" 
par  la  loi  du  8  janv.   IN77,  c'est-à-dire   les    - 

■  |uent,  un  décret  pour  rendre  celte  loi  ap 
t  qui  n'a  ;  pris. 

117.  i 

i  lux  tribunaux  de 

modifier,  en  dehors  des   i  -euient  pré'  .  -posi- 

tions du   C  uence,  il  a  été  jugé  que  les  amendes 


prévues  au  Code  pénal  étant  fixées  en  francs,  le  juge  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  transformer  les  francs  en  piastres  et  pro- 
noncer une  peine  exprimée  en  celte  valeur.  —  -  :i  mars 
IK8K.  I.c- van-Sam,   Journ.  jud.  Indo-Chine,  Iv 

118.  —  En  revanche,  les  m.iurs  propres  au  pays  peuvent 
entraîner  des  modifications  dans  l'appréciation  des  faits  délic- 

igi  que  l'épithète  d  usurier  en  Cochinchine, 
où  le  prêt  à  intérêt  peut  atteindre  normalement  le  taux  de  3  p. 
mois,  perd  beaucoup  de  sa  gravité  offensante  et  ne  con- 
stitue i  ment  une  imputation  diffamatoire  dans  le  sens 
de  l'art.  t00,  C.  pén.  —  Saigon,  13  août  1892,  Uourn.  jwl. 
Indo-Chine,  1893,  p.  i  10 

1 19.  —  En  Indo-Chine,  comme  dans  les  autres  colonies  d'ail- 
leurs, le  décret  du  6  mars  1877  art.  3  .  qui  interdit  au  gouver- 
neur rie  sanctionner  ses  arrêtés   par   des  peines  supérieures  à 

de  simple  police  et  exige  que  l'arrêti  I  des  peines 

supérieures  soit  ratifié  par  décret,  n'a  pas  enlevé  aux  arrêtés  an- 
térieurs leur  valeur  réglementaire. 

120.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  vente 
et  colportage  d'armes,  si  les  peines  édictées  par  l'arrêté  du  3  août 
1864  ne  peuvent  plus  être  appliquées,  l'interdiction  établie  par 
cet  an  institue  un  règlement  d'administration  publique, 

t   doil  être  sanctionnée  par  les  peines 
pie  police  prévues  à  l'art.  :tl4.  C.  pén.  -     -  i  févr. 

1888,  Journ.jud.  Indo-Chine,  L890,  p.  231 

121.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  décret  du  21  mars  1891  sur 
les  attributions  du  gouverneur  général  n'a  pas  abrogé  les  décrets 

1877  qu'en  conséquence  l'arrêté  du  12  avr. 
1893  sur  le  régime  forestier,  qui  édicté  des  peines  supérieures  à 
celles  de  simple  police,  n'ayant  pas  été  converti  en  décret  dans 
les  six  mois,  la  cour  de  Saïj  i  va  t  pu  déclarer  ses  dispositions 
caduques.  —  Cass.,  15  juin  1894,  Sguyen-Van-Minh,  Hull. 
crim.,  n.  157  l;  m  que  l'arrêté  du  12  avr.  1*93  soit 
et  qu'un  décret  du  9  janv.  1895  édicté  les  pénalités  applicables 
aux  contraventions  et  délits  forestiers  en  Cocbinchine,  I  arrêt  de 
cassation  garde  tout  son  intérêt  en  ce  qui  concerne  l'étendue 
uvoirs  conférés  au  gouverneur  général. 

122.  —  La  loi  du  26  oct.  1888  ayant  pour  objet  d'ajouter  un 
paragraphe  a  l'art.  463,  C.  pén.,  a  été  étendue  à  l'Indo-Chine 
par  décret  du  10  mai  1889.  Ce  décret  est  d'ailleurs  applicable, 
que  les  crimes  et  délits  aient  été  commis  par  des  Asiatiques  ou 

-  Européens  ;Décr.  17  juin  1889,  art.  97  . 

123.  —  Les  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes  ou 
Asiatiques  de  complicité  avec  les  Européens  ou  par  ries  ind  y 

au  pré  udice  d'Européens  sont  assimilé?  aux  crimes  commis  par 
des  Eu:  s  -  par  le  Code  pénal  métropolitain 

Décr.  17  mai  1895,  an . 

124.  —  III.  InUruel  inelle.  —  Le  Code  d'inslru 
criminelle  n'a  jamais  été  promulgué  entièrement  en  Cocbinchine. 
Ledécretdu  25  juill.  1864  art!  2.  :..  15,  22,  2  ,  21  avait 
rendu  une  partie  applicable  devant  les  juridictions  françaises  de 
la  colonie.  Pour  les  juridictions  s,  l'art.  20  maintenait 
la  procédure  locale.  Le  décret  du  17  mai  1895  art.  2,  58  à  112 
entre  un  peu  plus  avant  dans  la  voie  de  l'application  du  Code 
d'instruction  criminelle  pendant  assimili  .ard  la 
Cocbinchine  aux  grandes  colonies  et  aux  établissements  de 
l'Inde.  Nous  donnons  infrà,  n.  507  el  s..  531  el  s.,  une  analyse 
des  modifications  apportées  par  le  décret  du  17  mai  1895  à  la  loi 
métropolitaine. 


CHAPITRE    III. 

LÉGISLATION    APPLICABLE  AUX    ANMAMITRS    KT    ASSIMILÉS. 

125.  —  La  France,  en  soumettant   la  Cocbinchine,  entendait 
respecter  II  lulumes  du  pays.  Ces  coutumes  n'étaient 

d'ailleurs  p  i  l'état  rudimen- 

taire.   I  ~  Annamites  avaient  adopte,  sauf  de 

institutions  de  la  Chine,  ''.'était  donc 

une    législation  9SJOn     d'une     civilisation    plus 

vieille  que  la   nôtre,  que  la  Frai  crait  implicitement.  Le 

.  1K64  (arl    1 1       clara  la  loi  anna- 
ns   civiles  et  comm'  i 
entre  r  une  clause  formelle, 

erai  nt  eux-mêmes  sous  l'emp 
décrets  ultérieurs  des  lu  févr.  1813,  2  juin  1876,  3  avr.  I8*W,  25 
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mai  1881,  17  juin  1889  et   17  mai  1895   ont  confirmé  ces  prin- 
cipes. 

126.  —  Spécialement  le  décret  du  17  mai  1895  (arl.  18),  re- 
produit les  dispositions  de  l'art.  11,  Décr.  25  juill.  1804  précité. 
La  loi  civile  ou  commerciale  française  n'est  applicable  aux  Asia- 
tiques que  dans  deux  cas  :  1°  s'ils  déclarent,  dans  un  acte,  vou- 
loir contracter  sous  l'empire  de  cette  loi;  2°  s'il  s'agit  de  con- 
testations entre  Européens  et  indigènes  ou  assimilés  art.  19  . 
Rappelons  que  l'arrêté  du  23  août  1871  a  déterminé  les  Asiati- 
ques qui  devaient  être  à  cet  égard  assimilés  aux  Annamites,  su- 
jets français.  —  V.  suprà,  n.  50. 

127.  —  Cette  application  des  lois  et  coutumes  indigènes  fut 
relativement  facile,  tant  que  le  soin  de  juger  les  Annamites 
fut  confié  aux  administrateurs  des  affaires  indigènes.  Mais  il 
n'en  fut  plus  de  même  quand  le  décret  du  25  mai  1881  eut  trans- 
féré cette  mission  aux  tribunaux  ordinaires,  composés  de  magis- 
trats généralement  ignorants  de  la  législation  annamite. 


Section  I. 
Législation   civile. 

128.  —  Le  gouvernement  français  conçut  le  projet  de  faire 
rédiger  dans  la  colonie  un  Code  civil  à  l'usage  des  Annamites. 
On  trouvait,  dans  cette  mesure,  l'avantage  de  préciser,  aussi 
bien  pour  les  juges  que  pour  les  justiciables,  celles  des  institu- 
tions civiles  annamites,  dont  les  tribunaux  devaient  faire  appli- 
cation aux  indigènes  qui  avaient  conservé  leur  statut  personnel. 
C'était,  aux  yeux  du  gouvernement,  comme  une  conséquence  de 
la  réorganisation  judiciaire  Rapp.  sur  le  décret  du  3  oct.  1883  : 
llull.  nfi ',  niar.,  1883,  p.  679;.  lin  projet  du  Code  civil  fut  donc 
prépare  en  Cochinchine  par  les  soins  de  M.  Lasserre.  Celui-ci 
conservait,  notamment  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la 
famille,  les  principes  fondamentaux  du  droit  annamite,  se  bor- 
nant à  les  classer  dans  l'ordre  du  Code  français  et  à  les  corriger 
sur  quelques  points  (V.  Projet  de  Code  civil  u  l'usage  des  Anna- 
mites, préface,  p.  5-6).  Mais  l'administration  supérieure,  estimant 
que  1'adoptiotl  de  dispositions  légales  trop  précises  pouvait  offrir 
de  graves  inconvénients,  préféra  ne  pas  donner  force  de  loi  au 
proiet  et  se  borna  à  organiser  l'état  civil  des  indigènes  et  à  leur 
appliquer  quelques-unes  des  dispositions  de  notre  Code,  notam- 
inriit,  celles  qui  ont  trait  à  la  nationalité. 

129. —  Pour  le  reste,  il  parut  suffisant  de  fixer,  dans  une 
sorte  de  précis  (qu'on  a  intentionnellement  évité  de  rédiger  par 
articles)  les  principaux  traits  de  la  législation  annamite,  rap- 
prochés sur  quelques  points  de  la  loi  française.  «  Cette  forme, 
dit  le  rapport  précité  (n.  128)  a  l'avantage  de  laisser  à  la  juris- 
prudence une  plus  grande  latitude  qu'un  texte  législatif  dans 
des  matières  qui  ne  nous  sont  pas  bien  connues;  elle  lui  per- 
mettra de  se  mouvoir  plus  librement  et  pourra  servir  de  base 
principale  à  des  réformes  ultérieures  ».  L'art.  3,  Décr.  3  oct. 
1883,  ajoute  que  «  ce  précis  recevra,  par  l'approbation  (des 
principes  qu'il  contiendra  force  exécutoire  pour  les  indigènes 
et  Asiatiques,  dans  l'étendue  de  la  colonie  »  (On  le  trouvera  soit 
au  Bull.  off.  mur.,  1883,  t.  2,  p.  689,  soit  dans  Dislère,  t.  2,  p. 
800  . 

130.  —  Il  convient  d'ajouter  que,  dès  1877,  un  arrêté  du 
gouverneur  de  Cochinchine  avait  été  pris  en  vue  de  faciliter 
l'application  uniforme  de  la  procédure  indigène  en  condensant, 
dans  un  corps  d'instructions,  les  dispositions  éparses  dans  les 
lois  annamites  et  les  décrets  ou  arrêtés  qui  les  avaient  modifiées 
[Arr.  20  nov.  1877  :  llull.  off.  Coch.,  1877,  p.  349  , 

131.  —  En  somme,  la  législation  applicable  aux  indigènes  su- 
jets français  et  aux  Asiatiques  assimiles  prend  sa  source  :  1°  dans 
les  Codes  annamites,  dont  il  a  été  fait  deux  traductions,  l'une 
par  M.  Au  bar  et,  l'autre  par  M.  Philastre;  2°  dans  les  lois  et 
coutumes  annamites;  3°  dans  les  décrets  ou  arrêtés  locaux  qui 
modifient,  précisent  ou  complètent  ces  Codes,  lois  et  coutumes. 

§  1 .  Elut  civil. 

132.  —  Le  gouvernement  local  de  Cochinchine  se  préoccupa 

"ne  1 1  •  ■  1 1 1  ■  ■  '!>■  r.'jn   r  l  Vint  civil  des  indigènes  et   \   ta 

tiques.  Un  premier  arrêté  du  25  juill.  1*71  fuiva  le  nuire  de  eln 
que  commune  a  tenu  registre  des  naissances  et  décès.  Un  autre 
du    17  janv.    1872,  spécial  aux   Chinois  demeurant  a    Saigon, 
confia  ce  soin  aux  chefs  des  différentes  agrégations.  L'arrêté 


de  1871  fut  ensuite  modifié  en  ce  qui  concernait  les  indigènes 
par  ceux  du  14  janv.  1880  et  du  27  déc.  l!S8i.  Actuellement  l'état 
civil  des  indigènes  et  Asiatiques  est  réglementé  par  le  décret  du 
3  oct.  1883.  Un  arrêté  du  9  juill.  1884  {Bull.  off.  Coch.,  p  263; 
fixe  la  forme  et  le  texte  des  registres.  Enfin,  un  arrêté  du  2  déc. 
1884  (Bull  off.  Coch  ,  1884,  p.  459)  apporte  quelques  modifica- 
tions dans  le  choix  des  fonctionnaires  chargés  de  tenir  les  re- 
gistres. 

133.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  commune,  trois  registres 
consacrés  à  la  constatation  des  naissances,  mariages  el  décès 
de  tous  les  indigènes  et  Asiatiques  assimilés.  Ils  sont  tenus  par 
des  officiers  de  l'état  civil  que  désigne  pour  chaque  commune 
le  gouverneur  (V.  Arr.  2  déc.  1884).  Le  président  du  tribunal 
du  ressort  doit  les  coter  et  parapher  (Décr.  3  oct.  1883,  art.  1). 

134.  —  Chaque  registre  est  tenu  en  double.  Les  actes  y  sont 
rédiges  sur  chaque  double  en  quoe-ngu  (langue  indigène,  écrite 
avec  les  caractères  latins)  et  en  français  (V.  pour  la  l'orme  des 
registres  et  le  texte  des  formules,  l'arrêté  local  du  9  juill.  1884). 
Chaque  mois,  une  copie  des  actes  est  envoyée  au  greffe  du  tri- 
bunal du  ressort  ;  le  procureur  de  la  République  vérifie  les  copies 
et  ordonne  les  rectifications  nécessaires  (Décr.  3  oct.  1883,  art. 
2). 

135.  —  Les  art.  3  et  4,  Décr.  3  ocl.  1883,  portent  les  peines 
applicables  :  1°  à  ceux  qui  négligent  de  faire  les  déclarations 
exigées;  2°  à  ceux  qui  font  ou  laissent  volontairement  faire  une 
fausse  déclaration;  3°  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  manque  à  ses 
devoirs. 

136.  —  Les  art.  8  à  12,  Décr.  3  oct.  1883,  reproduisent,  en 
principe,  relativement  aux  actes  de  naissance,  les  dispositions 
des  art.  55  à  58,  C.  civ.,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1°  la 
déclaration  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  (art.  8,  V.  C.  civ., 
art.  55)  .  2"  l'acte  de  naissance  énonce  le  jour,  mais  non  l'heure 
de  la  naissance;  3"  il  indique  si  l'enfant  est  né  d'une  union  du 
premier  rang  (mariage  légitime)  ou  d'une  union  de  second  rang 
(concubinat)  (art.  11);  4°  quand  un  enfant  nait,  hors  du  terri- 
toire français,  d'un  indigène  sujet  français,  la  déclaration  est 
faite  par  le  père  ou  la  mère  dans  les  huit  jours  de  leur  retour  sur 
territoire  français.  Si  le  retour  a  lieu  dans  l'année  de  la  nais- 
sance, elle  se  fait  à  l'officier  de  la  commune  où  résident  les  pa- 
rents; au  cas  contraire,  elle  est  inscrite  sur  un  registre  spécial 
tenu  au  tribunal  de  Saigon  (art.  12). 

137.  — ■  Les  art.  19  à  22,  Décr.  3  oct.  1883,  reproduisent  les 
dispositions  du  Code  civil  relatives  au  décès,  sauf  les  particula- 
rités qui  suivent  :  1°  l'art.  19  ordonne  de  déclarer  dans  les  trois 
jours  les  décès  à  l'officier  de  l'état  civil.  Rappelons  que  l'art.  3 
contient  la  sanction  rie  cette  prescription;  2°  l'autorisation 
d'inhumer  peut  être  délivrée  douze  heures  (et  non  vingt-quatre) 
après  le  décès,  sauf  les  cas  prévus  par  les  règlements  (art.  20). 
On  conçoit  que  le  climat  exige  plus  de  hâte  dans  les  inhuma- 
tions; 3"  l'art.  21  prescrit  (toujours  sous  la  sanction  des  dispo- 
sitions de  l'art.  3)  à  quiconque  trouve  un  cadavre  d'eu  informer 
immédiatement  l'officier  de  l'état  civil;  4"  l'acte  de  décès  doit 
énoncer  le  jour  du  décès  (art.  22). 

138.  —  L'art.  23,  Décr.  3  oct.  1883,  reproduit  les  dispositions 
de  l'art.  53,  C.  civ.,  concernant  la  vérification  de  l'état  des  re- 
gistres par  le  procureur  de  la  République. 

130.  —  Les  art.  24-25  statuent  que  les  rectifications  sont 
ordonnées  par  le  tribunal  au  greffe  duquel  les  registres  sont  dé- 
poses. Elles  sont  transcrites  en  marge  sur  les  registres  déposés 
dans  les  greffes. 

140.  —  Les  naissances,  mariages  et  décès  postérieurs  à  l'é- 
tablissement de  l'état  civil  des  indigènes  ne  se  prouvent  que 
conformément  à  la  loi  française,  c'est-à-dire,  en  principe,  par 
la  production  d'un  extrait  des  registres  (Arr.  20  nov.  1877, 
art.  39  . 

§  2.  Constitution  de  Ut  famille  annamite. 
1°  Mariage. 

141. —  I.  Conditions,  formalités  et  preuve  du  mariage.  — Les 
conditions  de  fond  exigées  par  la  loi  annamite  pour  contracter 
un  mariage  valable  se  réfèrent  :  1°  à  l'âge  des  conjoints;  2°  à 
leur  consentement;  3°  au  consentement  de  leurs  parents;  4°  aux 
cérémonies.  Quand  ces  conditions  sont  réunies,  le  mariage  est 
valable,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  une  des  causes  de  prohibition 
que  nous  verrons  ensuite. 
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142.  —  A.  .!:/'•  des  mjoints.  —  Les  filles  peuvent,  d'après 
le  Lé-king,  se  marier  à  quatorze  ans,  les  garçons  à  seize.  Tout 
mariage  conclu  avant  cet  ;\ge  est  nul  oie  droit.  —  Philastre,  Code 
unnam.,  p.  300. 

143.  —  B.  Consentement  des  conjoints.  —  Les  textes  de  la 
loi  annamite  relatifs  au  mariage  ne  parlent  pas  du  consente- 
ment respectif  des  futurs  conjoints,  et  il  est  facile  de  i  oir  qu'en 
fait,  et,  d'après  les  usages,  ceux-ci  ne  peuvent  guère  se  refuser 
à  l'union  concertée  par  les  deux  familleB.  Cependant,  si.  a  l'ori- 
gine, l'autorité  paternelle  a  pu  être  absolue,  il  paraît  probable 
qu'aujourd'hui  le  mariage  ne  saurait  avoir  lieu  sans  que  les  futurs 
conjoints  donnent  leur  assentiment  aux  arrangements  des  deux 
familles.  Du  moins,  les  droits  du  père  de  famille  ne  peuvent  dé- 
générer en  contrainte  et  tyrannie  (Luro.  /.•■  pays  d'Annam, 
p.  210;  Lasserre,  Projet  /  C.  eu1.,  p.  37  .  Ajoutons  qu'après 
la  mort  des  ancêtres  appelés  a  faire  le  mariage,  la  nécessite  du 
consentement  des  conjoints  ne  saurait  être  douteuse.  Le  doute 
ne  peut  naître  que  pour  les  jeunes  gens  encore  in  poti  state. 

144.  —  C.  Consentement  des  parents.  —  Il  esl  aisé  de  voir, 
à  la  lecture  des  textes,  que  la  condition  essentielle  du  mariai.'", 
en  fait,  comme  en  droit,  pour  les  jeunes  gens,  c'est  le  consente- 
ment des  parents.  C'est  de  ces  derniers  qu'il  s'agit  dans  l'art. 
04  du  Code.  L'art.  99  punit  les  enfants  ou  petits-enfants  qui  se 
marient  pendant  que  leurs  auteurs  sont  incarcérés,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  leur  en  aient  intimé  l'ordre.  Enfin,  au  cas  de  mariage 
contraire  aux  lois,  ce  sont  les  parents  qui  sont  punis  en  pre- 
mière ligne  art.  109).  Les  parents  dont  il  s'agit  sont  les  père 
et  mère,  aïeux  et  aïeules  (Dëcr.  I  sous  l'art.  9i,  C.  annam.).  A 
leur  défaut,  le  mariage  dépend  des  autres  parents  (V.  pour  les 
détails,  Philastre,  p.  499).  Leur  consentement  parait  nécessaire 
quel  que  soit  l'âge  des  intéressés.  —  Luro,  Le  pays  d'Annam. 
p.  210. 

145.  —  11  a  été  jugé  que  ce  consentement  même  tacite  suffit 
à  la  validité  du  mariage.  —  Saigon,  14  janv.  1880,  [Lasserre, 
liée,  dt  jurispr.,  p.  "20  —  Dans  l'espèce,  il  s'agit  même  plutôt 
d'une  ratification  du  mariage  donnée  ex  post  facto  que  d'un 
véritable  consentement  concomitant  à  la  cérémonie. 

14(î.  —  Lorsqu'une  famille  n'a  obtenu  le  consentement  de  l'au- 
tre lamille  que  par  supercherie,  le  mariage  accompli  doit  être 
cassé.  L'art.  94,  C.  annam.,  qui  pose  cette  règle  prévoit  des  cas 
de  supercherie  assez  nombreux  V.  Texte  et  commentaires,  Phi- 
lastre, p.  491-500).  Ces  fraudes  entraînent  en  outre  des  péna- 
lités. 

l't~.~  D.  Formalités.  —  D'après  les  usages  locaux, le  mariage 
se  célèbre  au  moyen  de  cérémonies  dont  le  nombre  varie  suivant 
la  position,  la  fortune  et  la  fantaisie  des  époux  ou  de  leurs  pa- 
r  nts.  Ces  cérémonies  d'ailleurs  sont  d'ordre  privé  et  ne  doivent 
pas  être  assimilées  aux  formalités  duCode  civil  français.  Ainsi  il 
esl  certain  qu'il  n'y  a  pas  heu  a  faire  intervenir  un  officier  public. 
Il  a  même  été  jugé  que  la  loi  annamite  ne  presrrit  ni  le  nombre 
ni  la  forme  de  ces  cérémonies,  et  que  chacun  dès  lors  est  libre 
de  les  célébrer  à  son  gré.  —  San:. m.  s  janv.  ISSU,  Lasserre, 
p.  13  —  En  somme,  elles  paraissent  avoir  pour  unique  objet  de 
mieux  alfirm  r  le  consentement  des  parties,  qui,  sans  elles, 
pourrait  être  plus  tard  contesté. 

148.  —  C'est  en  ce  sens  et  sous  réserve  des  considérations 
précédentes  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  le  fait  seul  d'avoir  donné 

leau.x  a  une  jeune  fille  OU  à  ses  parents  n'est  pas  su 
pour  faire  preuve  du  mariage.  —  Saison,  7  janv.  1880,  \ Lasserre, 
p.  10 

1  'i!>.  —  ...  2"  Que  le  mariage  annamite  ne  saurait  résulter  de 
e.  —  Saigon,  27  sept.  1880  el    li 
révr.  1881,    Lasserre,  p.  38  et  61    —  V.  aussi,  Saigon,  24  mars 
1881.    Lasserre   p.  661 

I  ."><).  —  La  loi  et  fa  coutume  annamite  n'exigeaient  aucune 
constatation  légale  du  mariage,  d'où  la  nécessité  de  recourir,  en 
cas  de  contestations  ultérieures,  à  des  téni"  mjours  plus 

ou   moins  d  Un   arrêté    du   I"   Séc.   1876    Bull.  ■•//'. 

Cochinch.,  1876, p.  314    prescrivit  au  maire  de  chaque  commune 
d'enri  .  I  hoc,  et  dans  la  forme  qu'il  in- 

.  tous  les  n  .        contractés.   Vctue 

c'est  le  décrel  du  3  OCt.    1883' (art.    13  a    18  ,  qui  détermine  les 
formalités  li  mariage. 

151.  —  Lorsqu  moi si  arrêté,  les  ehû- 

l-dire  les  |  hargées  du  côté  de  chacun  des 

époux  de  procéder  au  mariage,  en  donnent  avis  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  chacune  des  .  I.  entrent 


du  mariage  en  informe  l'officier  de  la  commune  où  réside  la  fu- 
ture épouse.  Os  déclarations  indiquent  les  noms,  prénoms.  ;ige 
et  domicile  :  1°  des  futurs  époux  ;  2°  de  leurs  père  et  mère;  3a 
leux  ehû-hon;  4°  de  l'entremetteur.  Elles  font  connaître 
aussi  si  c'est  une  union  de  premier  ou  de  deuxième  rantr  art. 
13). 

152.  —  Ces  déclarations  sont  affichées  pendant  huit  jours  à 
la  porte  du   bureau  de  l'état  civil.    \  l'expiration  de  ce  délai  la 

nonie  définitive  peut  avoir  heu    art.  1»  . 

153.  —  Le  mariage  n'est  pas  célébré  à  la  mairie.  Il  a  lieu 
dans  l'intérieur  des  familles.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
célébration,  la  déclaration  en  est  faite  par  l'époux  ou  par  les 
chd-hon.  Transe  ite  sur  le  registre,  elle  esl  signée  par  les  époux, 
leurs  père  et  mère,  les  chû-hon  et  l'entremetteur  :  après  quoi 
l'officier  de  l'état  civil  signe  lui-même  el  appose  le  cachet  de  la 
mairie  'art.  15). 

154.  —  L'indigène  qui  contracte  mariage  hors  du  territoire 
s  doit,  dans  les  trois  mois  de  son  retour,  en  faire  la  dé- 
claration à  l'officier  de  la  commune  où  il  réside  :  la  déclaration 
est  inscrite  sur  le  registre  et  signé  des  époux.  L'art.  18  du  dé- 
cret qui  édicté  cette  disposition  omet  d'en  indiquer  la  sanction, 
ce  qui  conduit  à  penser  que  l'art.  3  est  applicable. 

155.  —  E.  Preuve  du  mariage.  —  Lorsque  le  mariage  n'a 
pas  été  constaté  conformément  aux  prescriptions  ci-dessus  énon- 
cées, peut-il  être  prouvé  autrement,  notamment  par  témoins  et 
par  possession  d'état?  La  jurisprudence  fournil  sur  la  question 
des  renseignements  assez  contradictoires.  Car  il  a  été  jugé,  d  une 
part,  «  que  les  mariages  indigènes  ne  peuvent  plus  être  prouvés 
par  une  simple  possession  d'état  constante  et  par  la  production 
du  contrat  de  famille  qui  accompagne  les  rites  usuels;  que  la 
preuve  de  l'observation  des  rites  en  usage  n'empêcherait  pas, 
fut-elle  administrée,  ['inexistence  du  mariage  •>.  —  Saigon,  21 
juill.  1887,  lourn.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  163  Mais  an- 
térieurement, il  avait  été  jugé  que  les  tribunaux  étaient  tenus 
en  cette  ma'ière  de  repousser  la  preuve  testimoniale  <<  en  l'ali- 
sence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit».  — Saigon,  24 
mars  1881,  [Lasserre,  ftei  ..  p.  66  —  Enfin  ,  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  24  oct.  I  n.  jud.  Indo-Chine,  1892.  p.  131)  dé- 
cide (à  propos,  il  est  vrai,  d'un  mariage  contracté  à  l'étran- 
ger que  ,  si  la  loi  française  dispose  que  la  possession  d'état  ne 
peut  dispenser  les  prétendus  époux  de  représenter  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage, 'oh  ne  peut  en  faix  application  aux  Anna- 
mites, qui  a' u  s  'lit  pas  soumis;  qu'au  contraire,  il  a  toujours  été 
de  jurisprudence  constante  en  Annam  que  la  possession  d'étal 
équivaut  à  un  acte  de  célébration  de  mariage. 

156.  —  IL  PrtdiiljUinns  et  nullités  de  mariage.  —  Les  prohi- 
bitions de  mariage  édictées  parla  loi  annamite  se  réfèrent  :  1"  à 
la  parenté;  2°  a  i  exercice  des  fonctions  publiques;  3°  à  l'exis- 
tence d'un  deuil  au  moment  du  mariage;  1  a  l'existence  d'un 
premier  mariage;  5°  à  l'existence  de  fiançailles  antérieures;  6°  à 
la  culpabilité  de  la  future  épouse. 

l.">7.  —  A.  Parenté.  —  Les  prohibitions  de  mariage  fondées 
sur  la  parenté  sont  très-rigoureuses  dans  le  Code  annamite. 
On  en  trouvera  le  détail  dans  les  art.  100  et  102  de  ce  Code  et 
les  commentaires  Philastre,  Code  annam.,  t.  I,  p.  514  et  s.  , 
lesquels  sonl  fort  comp  iqués.  Bornons-nous  à  mentionner  la 
défense ,  insérée  dans  l'art.  100,  d'épouser  une  personne  du 
même  nom,  si  elle  est  aussi  de  même  origine.  Le  mariage  con- 
tracté au  mépris  de  ces  prescriptions  est  cassé  et  entraine  des 
peines  très  graves,  quelquefois  la  mort. 

158.  —  il  a  été  jugé  que  le  mariage  avec  la  sœur  d'une  pro- 
mu  livorcée  ou   répudiée  n  esl  pas  prohibé  par  la  loi. 

—  Saigon,  S  janv.  Issu.    Lasserre,  p.  I.i 

159.  —  B.  Fonctions  publiques.  L'art.  103,  C.  annam., 
défend  à  tout  fonctionnaire  r,  pendant  la  durée 
fonctions,  une  femme  OU  fil  US  son  autorité.  Il  défend 
aussi  au  fonctionnaire  investi  d'une  surveillance  ou  dir 
générale  d'épouser  la  femme  ou  la  tille  d'un  homme  impliqué 
dans  une  affaire  en  cours  d'enquête.  Un  pareil  mariage  serait 
cassé  et  les  auteurs  en  seraient  punis.  —  Philastre,  op.  cit.,  t.  I . 

p.  :,22. 

160.  —  C.  Deuil. —  D'après  l'art.  98,  C.  annam.,  quiconque 
ie  étant  en  deuil  de  son  père,  ou  de  sa  mère,  uu  de  son 

conjoint  el  le  mai  être  cassé.  Le  deuil  dure 
trois  ans  à  dater  du  décès.  Il  en  est  de  même  de  la  veuve  revê- 
tu.' d'un  titre  h 'ifique,  alors  même  que  le  temps  du  deuil 

serait  écoulé.  La  loi  veut  qu'elle  se  consacre  à  la  mémoire  de 
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son  époux.  Dans  d'autres  cas,  le  deuil  entraîne  une  pénalité 
sans  toutefois  entraîner  la  nullité  du  mariage.  —  Philastre,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  507. 

161.  —  D.  Mariage  antérieur.  —  L'existence  d'un  premier 
mariage  empêche  de  contracter  un  second  mariage  en  ce  sens 
qu'un  homme  ne  peut  avoir  deux  épouses  légitimes.  Mais  le  légis- 
lateur annamite  reconnaît  le  concuhinat  comme  une  instilulion, 
de  telle  sorle  qu'un  homme  déjà  marié  peut  avoir  une  ou  plu- 
sieurs concubines.  Celles-ci  sont  des  épouses  d'un  rang  intérieur 
et  la  loi  les  traite  autrement  que  l'épouse  en  titre  :  mais  elle  les 
reconnaît  et  leur  assure  ainsi  qu'à  leurs  enfants  des  droits  bien 
déterminés.  —  Luro,  op.  cit.,  p.  219. 

162.  —  Il  a  élé  jugé  que  la  loi  et  la  coutume  annamites  n'exi- 
gent ni  cérémonies  rituelles,  ni  acte  écrit  pour  ces  unions  infé- 
rieures. La  cohabitation  publique  et  le  consentement  même  tacite 
des  parents  suffisent  pour  leur  donner  une  valeur  légale.  —  Sai- 
gon, 14  janv.  1880,  [Lasserre,  p.  18] 

163.  —  L'Annamite  veuf  d'une  épouse  du  premier  rang  peut, 
alors  même  qu'il  aurait  une  ou  plusieurs  femmes  du  second  rang, 
épouser  une  nouvelle  femme  en  lui  attribuant  le  titre  vacant 
d'épouse  du  premier  rang.  C'est  celle-ci  qui  porte  le  titre  de 
<■  nouvelle  mère  »,  à  l'exclusion  des  concubines  ou  femmes  de 
second  rang.  11  faut  en  effet  voir  dans  l'épouse  du  premier  rang 
l'égale  du  mari,  au  point  de  vue  social  du  moins;  les  concubines 
ne  sont  prises  que  pour  donner  à  celui-ci  un  enfant  mâle.  — 
Luro,  op.  cit.,  p.  220. 

164.  —  E.  Fiançailles.  —  Lorsque  des  promesses  de  mariage 
ont  été  solennellement  échangées,  elles  forment  empêchement  a 
un  autre  mariage  légitime  que  le  mariage  promis.  Mais  si  cet 
autre  mariage  est  déjà  accompli,  quand  on  réclame  l'exécution 
des  promesses  échangées,  il  subsiste;  c'est-à-dire  que  l'empê- 
chement dont  il  s'agit  n'est  que  prohibitif.  —  C.  annam.,  art.  94  et 
notes  (Philastre,  op.  cit.,  t.  I,  p.  491-499). 

165.  —  F.  Culpabilité  de  la  femme.  —  D'après  l'art.  104  du 
Code  annamite  (Philastre,  op.  rit.,{.  1,  p.  S25),  celui  qui  épouse, 
comme  femme  légitime  ou  concubine,  une  femme  ou  fille  coupa- 
ble d'un  crime  reconnu  par  l'autorité  est  puni  et  le  mariage  est 
cassé.  Toutefois,  il  est  nécessaire,  pour  l'application  de  cet  article,  : 
1°  que  la  femme  soit  en  fuite;  2°  que  son  conjoint  ait  connu  le 
crime.  En  l'absence  d'une  de  ces  deux  conditions,  le  mariage 
subsiste. 

166.  —  G.  Nullités  'le  mariage.  —  Le  Code  annamite  prévoit 
enfin  deux  cas  de  nullité  de  mariage,  le  cas  de  dol  et  le  cas  de 
violence.  Il  y  a  dol,  par  exemple,  quand  une  famille,  après  avoir 
stipulé  le  mariage,  pour  un  fils  légitime,  fait  figurer  dans  les 
cérémonies  un  fils  adoptif,  ou  quand  on  marie  un  impotent  après 
avoir  présenté  son  frère  (art.  94  :  Philastre,  op.  cit.,  t.  1,  p.  492 
et  s.).  En  cas  d'enlèvement  opéré  par  violence,  le  mariage  doit 
être  cassé.  Le  coupable  doit  être  mis  a  mort.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  les  faits  de  violence  entraînent  la  nullité  du  mariage, 
alors  même  que  la  fille  aurait  été  enlevée  sans  la  complicité  du 
futur  et  qu'il  serait  innocent  (C.  annam.,  art.  103  :  Philastre, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  527).  Ces  dispositions  cessent  d'être  applicables 
quand  la  femme  enlevée  est  une  prostituée. 

167.  —  111.  Effets  du  mariage  et  régime  matrimonial.  —  A. 
//n  oirs  des  ('poux.  —  Le  mariage  en  Indo-Chine  entraine  comme 
en  tous  pays  des  devoirs  de  fidélité  et  d'assistance,  sur  lesquels 
il  est  superllu  d'insister.  Ce  qui  mérite  davantage  l'attention, 
c'est  l'analogie  de  la  législation  annamite,  à  certains  égards, 
avec  le  droit  romain.  La  femme  annamite  sort  complètement  de 
sa  famille  pour  entrer  dans  la  famille  du  mari. —  Luro,  op.  rit., 
p.  214. 

168.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  son  fils  n'a  aucun  droit  aux 
biens  réserves  pour  offrir  les  sacrifices  à  ses  ancêtres  maternels. 
Ce  sont  les  biens  d'une  famille  à  laquelle  elle  a  cessé  d'appar- 
tenir.  —  Saigon,  28  oct.  1886,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890, 
p.  248J  —  En  revanche,  la  femme  fait  partie  de  la  famille  de  son 
iii.i ri  qui  devient  sa  famille  propre.  Aussi  doit-elle  à  son  beau- 
pere  ei  à  sa  bi'llc-iiie iv  le  respect  dû  aux  parents  et  ne  peut-elle 
plaider  contre  eux.  —  Saigon,  18  oct.  1883,  Lasserre,  p.  216]; 
-  29  dée.  1892,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  370 

!<>!(.  —  B.  Incapacité  de  la  femme.  —  En  principe,  la  femme  est 
oumise,  comme  les  enfants,  à  la  puissance  du  chef  de  famille  ; 
elle  ne  devrait  donc  pouvoir  faire  aucun  acte  juridique  sans  l'au- 
torisation maritale.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'elle  ne  peut 
ester  en  justice  si  son  mari  ne  l'assiste,  et  qu'il  peut  former  liei  re- 
i . t » | . < . ^ ï l i o ri  au  jugement  rendu  contre,  elle  en  violation  de  cette 


règle.  —  Saigon,  7  août  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891, 

p.  260]  —  Mais  la  coutume  tempère  chaque  jour  les  rigueurs  de 
l'ancien  droit  à  cet  égard,  et  considère  l'autorisation  maritale 
comme  tacitement  donnée  à  la  femme  pour  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  même  pour  une  reconnaissance  d'emprunt  par  elle 
contracté.  —  Saigon,  1er  oct.  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1892.  p.  570] 

170.  —  C.  Droit  de  la  veuve.  —  Le  mariage  confère  à  la  veuve, 
tant  qu'elle  observe  son  veuvage,  un  droit  d'usufruit  sur  tous 
les  biens  de  son  défunt  mari.  Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  l'ait 
épousée  en  premières  noces,  ou,  en  secondes  noces,  après  la 
mort  d'une  première  femme.  —  Saigon,  24  févr.  1887,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  28] —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même 
s'il  s'agissait  d'une  concubine.  Les  concubines  n'ont  droit  qu'à 
des  aliments  et  à  l'entretien.  —  Saigun,  14  juin  1888,  [Même 
rec,  1891,  p.  319]  —  V.  pour  les  détails  relatifs  à  cet  usufruit, 
infrà,  n.  271  et  s. 

171.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  différence  entre  le 
concubinat  et  les  justes  noces.  La  femme  légitime  est  considérée 
légalement  comme  la  mère  de  tous  les  enfants  issus  de  son  mari, 
fussent-ils  d'un  autre  lit.  La  concubine,  au  contraire,  n'a  cette 
qualité  qu'à  l'égard  de  ses  enfants  propres.  —  Saigon,  14  juin 
1888,  précité.  —  Le  concubinat  ne  crée  d'ailleurs  aucun  lien  de 
parenté  ou  d'alliance  entre  les  parents  respectifs  des  concubins  : 
règle  importante  dans  la  matière  des  successions.  —  Saigon,  6 
mars  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  199] 

172.  —  f).  Régime  matrimonial.  —  La  cour  de  Saigon  avait 
d'abord  pensé  que  le  régime  matrimonial  annamite  était  une  sorte 
de  communauté  d'acquêts.  —  Saigon,  25  mai  1882  et  2  août 
1883,  [Lasserre,  p.  III  et  183]  —  Ce  régime  aurait  eu  pour 
conséquence  l'impossibilité,  pour  un  des  époux,  d'aliéner  ou 
d'engager  les  biens  faisant  partie  de  la  communauté  sans  le 
concours  de  l'autre.  —  Saigon,  3  janv.  1884,  [Lasserre,  p.  259] 

173.  —  Une  étude  plus  attentive  de  la  coutume  annamite  a 
conduit  la  cour  à  abandonner  cette  conception.  Il  a  été  jugé 
que  le  régime  de  la  communauté  est  tout  à  fait  inconnu  du  droit 
annamite  et  que  les  biens  laissés  par  le  mari  vont  de  droit  à  ses 
héritiers  propres  (sauf  l'usufruit  légal  de  la  veuve),  à  l'exclusion 
des  enfants  que  sa  femme  aurait  eus  d'un  précédent  mariage. 

—  Saigon,  8  juin  1893,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  571] 

174.  —  ...  Que  le  fait  par  la  femme  d'avoir  signé  cumulative- 
ment  avec  son  mari  une  demande  de  concession  de  terre  ne  lui 
confère  aucun  droit  à  la  propriété  de  la  terre  concédée,  si  bien 
que  le  mari  en  peut  seul  disposer.  — ■  Saigon,  2  févr.  1893 , 
'Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893.  p.  421] 

175.  —  ...  Qu'enfin  la  participation  de  la  femme  à  la  vente  d'un 
immeuble  du  mari,  si  elle  est  d'un  usage  constant  (Saigon,  l"r 
oct.  1891  :  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  570)  ne  constitue 
néanmoins  qu'une  pure  formalité  sans  valeur  juridique,  formalité 
dont  l'absence  ne  saurait  porter  atteinte  à  la  validité  de  la  vente. 

—  Saigon,  6  juill.  1893,  [Même  rec,  1893,  p.  607] 

176.  —  Il  a  élé  jugé  que  tout  ce  que  la  femme  possède  au 
jour  du  mariage  ou  qui  lui  advient  ultérieurement  par  héritage 
s'incorpore  de  piano  à  l'association  d'intérêts  existant  entre  mari 
et  femme  ;  qu'ainsi  les  biens  échus  à  la  femme  pendant  le  mariage, 
auxquels  s'adjoignent  les  économies  provenant  d'un  labeur  com- 
mun et  le  profit  d'acquisitions  postérieures  se  confondent  avec 
le  patrimoine  du  mari  pour  ne  former  qu'une  masse  indivisible, 
l'hérédité  maritale,  dont  la  femme,  devenue  veuve,  a  l'usufruit. 

-  Saigon,  18  oct.  1894,  [Trib.  des  col.,  1895,  p.  261] 

177.  —  IV.  Divorce  et  répudiation.  —  Le  Code  annamite 
fart.  108  reconnaît  sept  causes  de  répudiation  de  la  femme  par 
le  mari.  Mais  le  décret  du  3  oct.  1883  est  plus  favorable  à  la 
femme.  Il  permet  a  chacun  des  époux  de  demander  le  divorce 
pour  excès  ou  sévices  graves,  pour  condamnation  de  l'autre 
époux  à  une  peine  infamante,  ou  en  cas  d'absence  déclarée 
(Décr.  3  oct.  1883,  tit.  6). 

178.  —  La  cour  de  Saigon  a  considéré  comme  «  sévice 
grave  »  le  refus  par  un  mari  de  recevoir  sa  femme.  —  Saigon,  26 
janv.  1888,  .haïra,  jud.  Indu-Chine ,  1891,  p.  229]  —  Un  autre 
arrêt  du  3  sept.  1891  eod.  loc,  1892,  p.  555]  donne  une  défini- 
tion des  excès  et  des  sévices  graves.  Il  va  de  soi  que  les  torts 
personnels  de  l'un  des  époux  envers  l'autre  ne  sauraient  lui 
servir  de  base  à  une  action  en  divorce.  —  Saigon,  25  févr.  1892, 
[Journ.  jad.  Indo-Chine,  1893,  p.   102] 

171).  —  Le  mari  peut  en  outre  répudier  la  femme  pour  adul- 
tère ou  abandon  du  domicile  conjugal,  ou  encore  pour  excès  ou 
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sévices  envers  les  ascendants  du  mari  TJécr.  3  oct.  Issu,  tit. 
<>     Toutefois,  il  n  Ion  par  la  IVmme  Hu  do- 

micile conjugal  n'est  une  cause  de  répudiation  que  si,  d'après 
les  c  rconstan  -    u§  'S  estiment  qu'il  peut  en   résulter  un 

grief  suffisant.  —  -  -  17  mai  1888,  Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1891.  p. 

180.  Da  Heurs,  même  antérieurement  au  décret  du  3  oct. 
1883,  I  avait  été  jugé  qu'un  mari  ne  peut.  île  sa  seule  autorité. 
répudier  sa  femme  légitime,  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  au- 

le  renvoi  que  si  elle  se  trouve  dans  un  des  sept  cas  pré- 
ir  la  loi.  —  Saigon,  6  sept.  1883,    Lasserre,  p.  199 

181.  —  Enfin,  le  décret  du  3  oct.  1883  permet  de  prononcer 
I.-  divorce  à  la  demande  des  deux  époux,  quand  ils  manif 

la  volonté  mutuelle  et  persévérante  de  rompre  leur  union  tit. 
6  .  Toutefois,  il  faut  que  le  mariage  ait  duré  plus  de  deux  ans  et 
moins  de  vingt,  que  le  mari  ait  plus  de  vingt-cinq  ans,  enfin  que 
la  femme  soit  entre  vingt  et  un  et  quarante-cinq  ans  'lit.  6,  § 
s  .  La  turisprudence  a  fait  application  de  ces  principes.  —  Sai- 
gon, 17  mai  1*88,  Journ. jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  3051  _  De 
plus,  le  précis  de  législation  exige  que  les  époux  aient  le  con- 
sentement des  parents  qui  devraient  être  consultés  s'il  fallait 
contracter  mariage  (§  10). 

182.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  Précis  de  I  anna- 
mite abroge  la  1  de  l'an.  108  du  Code  annamite,  la- 
quelle  autorisait  le   mari  à  répudier  sa  femme  en  lui  remettant 

o.ir  lequel  il  déclarait  acquiescer  au  divorce. —  Saigon, 
:t  sept.   1891,    Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  555 

1815.  —  La  réconciliation  constitue  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  divoi  -  il  a  été  jugé  que  la  cohabitation 

des  époux  n'implique  point,  par  elle  seule,  qu'il  y  ait  entre  eux 
réconciliation.  —  Saigon,  21  juill.  1*87,  [Journ.  jud.  Indo- 
Çhine.  1891,  p.  160]  —  D'ailleurs  lorsqu'il  n'y  a  ni  condamnation 
infamante,  ni  adultère  de  la  femme,  ni  abandon  par  elle  du  do- 
micile conjugal,  l'action  en  divorce  est  irrecevable  :  1  '  quand  les 
époux  ont  porté  ensemble  un  deuil  de  trois  ans;  2»  quand  ils 
sont  devenus  riches  au  cours  de  leur  union;  3°  quand  l'épouse 
n'a  plus  de  parents  chez  qui  elle  puisse  retourner  Législ.  nn- 
nam.,  tit.  ii.  i  s  :  Ces  trr.is  exceptione  ont  été  empruntées  par  les 
auteurs  du  décret  de  1883  à  la  loi  indigène    C.  ann.,  art.  H' 

184.  —  Le  décret  du  3  oct.  1883  veut  que  les  parties  com- 
paraissent en  personne  devant  le  président  du  tribunal,  pour 
qu'il  tente  de  les  réconcilier  lit.  6,  §  5).  Il  a  plusieurs  fuis  été 
jugé  que  cette  tentative  était  indispensable  à  la  régularité  de  la 

iure.   L'inobservation   de    cette    formalité    entraînerait    la 
nullité  de   toute  'ire.  —  Saigon,  27  août  et   19  janv. 

1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  161;  1893,  p.  34J 

185.  —  En  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  loi 
laisse  aux  époux  le  soin  de  rétrU-r  a  l'amiable,  et  par  avance,  ce 
qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires,  le  sort  des  enfants  et 

le  la  femme    /..,,.  annam.,  tit.  0.  §11).  En  t 
il  qui  prononce  le  divorce  statue  sur  la  pensi 
le  la  femme  ainsi  que  sur  la  gar  le  el  l'éducation  des  enfants 
§  17).  Il  a  i  l'après  la  coutume  annamite,  que  le 

t'a uts  doivent  être  cou'  !  el   m  re  qui  peut  le 

mieux  s'occuper  de  leur  éducation.  —  Saïf      .7  oct.  el  20 
1880,    !   iss  rre,  p.  39et52  ;  —  que  l'enfant  a  le  choix  de  suivre 
l'un  ou  l'an  t  auteurs,  à  moins  qu'il  lui  poil  impossible, 

••  de  son   bas-âge,   de   choisir  avec  discernement,  auquel 
cas  les  tribunaux  décident  au  mieux  de  s.-?  intérêts 

nvenlion  qui  a,  lors  du  divoi 
enfants  est   obligatoire  et  que   le  mariage  postérieur  contracté 
parla  mère,  i  lui  taire  perdi  is  d'indignité.  — 

I  i  déc.  1882 ,    Lasserre,  p.  140 

186.  —  L'époux  contre  qui  est  prononcé  le  divorce  perd  les 

qu'il  tenait  de  son  conjoint  à  l'occasion  du   m 
ou  depuis   I.-  mariage    Précis,  lég.  annam.,  tit.  6,  i  15  .   La 
femme  divorcée  a  le  dt  prendre  -a  dut.  —  - 

-  I  •''     —  Toute  idéaux  de 

par  exemple  les  bijoux  "tlerts  à  la  liane  omme 

irrévoe  -  en  cas  de 

divorce.  —  -  1894,    IVt&.  des  col.,  1895,  p.  115 

2"  Filiation.  —  Enfants  naturels. 

1S7.  —  Le  Précis  de  législation  annamite  reproduit  dans  la 
matière  des  présomptions  de  paternité,  du  désaveu  et  des  preu- 
ves  de  la   filiation,   les  dispositions   du   titre  8,  C.    civ.,   sauf 


quelques  légères  différences  de  détail.  Pour  les  enfants  naturels 
il  exige,  sans  édicter  toutefois  de  sanction  a  cette  prescription, 
que  le  père  qui  fait  un  acte  de  reconnaissance  désigne  la  mère  : 

cette  désignation  ne  fait  pas  preuve  contre  elle.  Il  autorise 
la  recherche  de  la  paternité,  non  seulement  dans  le  cas  d'ei 

mais  aussi    dans   le  cas  de   séduction   ou  détournement 
d'une  mineure,  dans  le  cas  d'une  vie  commune  à  l'époque  <]■•  la 
conception,   enfin  quand   l'en'ant  a  une  possession  d'état  con- 
.  1!  n'esl  pas  sans  intérêt  de  voir  le  gouvernement  fi 

crer  ainsi,  dans  un  Code  à  l'usage  des  Annamites, 
formes  depuis  longtemps  réclamées  en  France. 

188.  —  L'art.  39,  Arr.  loc.  20  nov.  1877,  statue  que,  dans 
les  procès  civils  entre  parents,  les  parties  doivent,  pour  justifier 
de  leur  filiation,  présenter  un  arbre  généalogique  certifié  de  trois 
personnes  dignes  de  foi  et  visé  par  le  maire,  si  leur  naissance 
est  antérieure  i  l'établissement  de  l'état  civil  indigène  (Bull.  off. 

'm,  ,  i  877,  p.  3  r1  .  '  lelte  disposition  est  considérée  comme 
toujours  en  vigueur  et  appliquée  par  les  tribunaux.  —  Saitron, 
23  févr.  |s88,  4  mars  1889,  13  août  1891.  Journ.  jud. 
Chine,  1811,  p.  233;  1892,  p.  66,  453  —  Le  soin  d'apprécier 
l'honorabilité  des  personnes  qui  certifient  la  généalogie  est  laissé 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  L'arrêl 

rent  parmi  les  notables. — Saigon,  23  févr.  1888,  eod.  op.,  1891, 
p.  2:.:i 

189.  —  Les  enfants  naturels  ont,  d'après  la  coutume  anna- 
mite, les  mêmes  droits  que  les  enfants  légitimes  à  la  succession 
paternelle.  —  Saigon,  17  août  188»,  6  oct.  1892,  Journ. 
Indo-Chine,  1892,  p.  21;  1893,  p.  355  —  Ils  ont  droit,  même 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  légal  de  la  veuve,  a  des  aliments 
et  à  l'entretien  sur  la  succession  paternelle.  —  Saigon,  15  mars 
1888,  [eod.  op.,  1891,  p.  2 

3°  Adoption. 

190.  —  L'adoption,  dans  la  famille  annamite,  comme  chez 
tous  les  peuples  de  l'Extrême-Orient,  occupe  une  place  considé- 

qu'elle  n'a  jamais  eue  chez  nous  et  peut-être  même  pas  à 
La  loi  annamite  reconnaît  (C.  annam.,  art.  76  :  Philastre, 
p.  :t67  deux  sortes  d'adoptions.  L'une,  de  beaucoup  la  plus  im- 
portante, a  pour  but  de  donner  un  héritier  à  celui  qui  n'en  a  pas, 
afin  que  le  culte  des  ancêtres  ne  suit  pas  abandonné.  Le  choix 
le  cet  héritier  est  soumis  a  certaines  conditions  qui  seront  indi- 

plus  loin.  L'autre  adoption,  qui  a  pour  but  de  sau 
enfants  abandonnés,  n'est  autorisée  que  pour  les  enfants  de  trois 
ans  au  plus.  Ces  enfants  ne  deviennent  pas  héritiers  de  l'adop- 
tant. 

191.  —  On   a,  dans  le  Précis  annexé  au  décret  du  3  oct. 

rvé  comme  hases  de  cette  matière  les  principes  que 
enons  de  voir.  Le  Précis  distingue  :  1"  l'institution  d'une 
personne  pour  continuer  la  postérité;  2    l'ad  iptii  n  officieuse. 

192.  —  Le  P  -  '  pas  l'adoption  à  fin  d'hé- 
ritier sans  conditions.  Le  législateur  veut  que  l'adoptant  ait  fait 
le  possible  pour  se  créer  une  postérité  légitime,  et  qu'il  ne  soit 
plus  en  droit  d'en  espérer.  C'esl  pourquoi  le  célibataire  ne  peut 
adopter  de  son  vivant,  et  l'adoption  contenue  dans  son  testament 
n  est  valable  que  dans  deux  cas  :  1°  s'il  était  fiancé  et  que  sa 
fiancée  respecte  sa  mémoire;  2°  s'il  a  été  tué  a  la  guerre.  C'est 
pourquoi  encore  l'homme  marié  ne  peut  adopter  que  s'il  est  ma- 

puis  dix  ans  et  n'a  pas  de  fils  (D'après  une  n  -serre, 

Proj.  de  C.  Ctl   .  -erait  la  coutume  du  pays).  Pendant 

s  années  du  mariage,  on  peut  espérer  qu'il  aura 
un    fils.  Celui    qui  a   des   tilles   et  pas  de   fils    56   trouve  da 
conditions  voulues,  parce  que  les  filles  ne  peuvent  continuer  le 
culte  des  ancêtres. 

193.  Quand  un  homme  meurt  sans  avoir  institué  sa  pos- 
térité, sa  veuve,  tant  qu'elle  n'est   pas  remariée,  ou,  à  défaut. 

re  peut  lui  choisir  ui  itif.  La  veuve  doit  ôli 

.  dans  ce  choix,  de  trois  parents  du  défunt     Précis,  lit.  H, 

ui  imposent  même  cette   adoption  : 
i-idéré  comme   honteux  de  laisser  éteindre  la  famille.  — 
.  i,  mai    1891,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p. 
|!ti.        I,  la  génération  à  laquelle  appar- 

il  dont  il  lient  lieu.  Ce  sera,  par  exemple, 
un  neveu,  .ai   le   lils  d'un  rmain.  On  ne  peut  ai 

une  fille.  L'adopté  est  pris  parmi  les  parents  de  même  souche 
et  de  même  nom  que  l'adoptant.  Le  Précis  pas  plus  que  la  loi 
annamite  i  l'impose  pas  de  choisir  le  plus  proche  pa- 
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rent  de  l'adoptant  remplissant  ces  conditions,  parce  qu'il  peut 
être  infirme,  incapab'e  ou  ennemi  de  l'adoptant.  Mais  l'ancienne 
loi  allail  jusque-là.  En  principe,  le  choix  oe  peul  porter  sur  un 
>u  un  fils  adoptif  :  car  Us  ont  précisément  a  remplir,  dans 
leur  famille  propre,  les  devoirs  que  l'adoption  leur  imposerait. 
Cependant,  dans  des  cas  exceptionnels,  un  aine  pourrait  être 
chargé  de  continuer  la  postérité  de  deux  branches  d'une  même 
famille,  —  V.  Luro,  op.  cit.,  p.  223  et  s. 

195.  —  L'adoption  exige  le  consentement  de  l'adopté  et  de 
ses  principaux  parents.  Elle  est  inscrite  sur  les  registres  de 
l'étal  civil.  I!  a  été  jugé  qu'une  adoption  demeure  sans  effet  si 
elle  n'a  été  établie  par  acte  authentique.  —  Saïgon,  22  oct.  1891, 
Il  juin  1892,  Jown.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  588;  1893,  p. 
153 

1Î)G.  —  L'effet  de  l'adoption  dont  nous  venons  de  parler  est 
radical.  L'adopté  quitte  tout  à  fait  sa  famille  naturelle  et  perd 
tous  les  droits  qu'il  y  avait.  Il  entre  dans  sa  famille  adoptivp 
avec  tous  les  droits  et  les  devoirs  d'un  enfant  légitime.  Il  prend 
le  nom  de  ses  parents  d'adoption  et  ne  peut  les  quitterque  s'il  leur 
survient  un  fils,  ou  si,  dans  sa  famille  naturelle,  personne  ne  se 
trouve  pour  continuer  la  postérité.  Dans  ces  deux  cas,  l'adopté 
perd  les  droits  qu'il  avait  acquis  dans  sa  famille  adoptive  et 
recouvre  ceux  qu'il  avait  perdus  dans  sa  Famille  naturelle  [Précis, 
tit.  8,  §S,  12-16). 

197.  —  L'adoption  officieuse,  permise  à  tout  individu  de  vingt- 
einq  ans,  avpc  l'autorisation  des  parents  de  l'enfant  ou  de  ceux 
qui  les  remplacent  laisse  à  l'adopté  son  nom  et  ses  droits  dans 
sa  famille  naturelle,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  enfant  aban- 
donné et  de  moins  de  trois  ans,  auquel  cas,  il  entre  dans  la 
famille  adoptive  et  en  prend  le  nom.  L'adoptant  et  l'adopté  con- 
tractent  l'un  envers  l'autre  les  devoirs  réciproques  de  père  et  de 
lils.  L'adopté  peut,  dans  l'année  de  sa  majorité,  faire  cesser,  par 
une  réclamation  présentée  à  l'officier  de  l'état  civil,  les  effets  de 
l'adoption,  à  moins  qu'il  n'ait  été  adopté  étant  abandonné  et  âgé 
de  moins  de  trois  ans,  auqupl  cas  l'adoption  serait  devenue  im- 
médiatement définitive  (Précis,  tit.  8,  Adoption  officieuse  . 

198.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  l'adoption  l'aile  pour  continuer 
la  famille,  en  créant  une  postérité,  donne  à  l'adopté  les  droits 
d'un  enfant  légitime,  en  revanche  les  enfants  adoptés  à  un  autre 
titre  (con-  nuni)  n'ont  droit  qu'à  l'entretien  et  à  une  place  au 
foyer  domestique.  —  Saïgon,  12  juin  1884,  \  Lasserre,  p.  319 
—  V.  Luro,  '>/).  cit.,  p.  224  et  s. 

4°  Puissance  paternelle. 

19!). —  La  famille,  dans  le  Code  chinois,  et  dans  la  coutume 
annamite,  même  après  les  modifications  que  lui  fait  subir  le  Pré- 
cis officiel  de  législation,  n'est  pas  bornée  au  père,  à  la  mère  el 
a  leurs  enfants.  Lorsqu'un  de  ceux-ci  se  marie,  si  c'est  une  fille, 
elle  sort  de  la  famille;  si  c'est  un  fils,  il  continue,  au  contraire, 
à  compter  dans  sa  famille  tant  qu'il  demeure  sous  le  toit  pater- 
nel.—  Luro,  op.  rit.,  p.  210. 

200.  —  I.  Puissance  sur  bis  personnes.  —  Le  fils  aîné,  lors- 
qu'il se  marie,  ne  peut  sortir  de  cette  c  indition,  sans  le  consen- 
tement du  chef  de  la  famille  :  il  reste  donc,  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  sous  la  puissance  de  son  père. 

201.  —  fin  revanche  les  cadets  peuvent  quitter  le  toil  pater- 
nel pour  aller  fonder  de  nouveaux  foyers.  Ils  deviennent  alors 
chefs  de  leurs  descendants.  Si  toutefois  un  des  cadets  vienl  à 
mourir,  les  petits-enfants  et  la  mère  rentrent  sous  la  puissance 
de  l'ascendant.  Celui-ci  contrôle  l'éducation  de  ses  petits-en- 
fants et  surveille  l'administration  de  leurs  biens.  —  Luro,  /,»•.  cit. 

202.  —  Il  faut  ajouter  que,  même  après  l'éloignement  des 
enfants  et  la  fondation  de  foyers  séparés,  les  différentes  familles 

qui  en  résultent  (jusqu'à  la  quatrièm i  cinquième  génération 

au  plus  .  reconnaissent  un  chef  général,  qui  n'est  autre  que  l'an- 

cêlr iiiniiin,  ou,  a  défaut,  le  plu     tgé  des  fils  ou  petits-fils 

survivants  de  cet  ancêtre.  On  l'appelle  le  Truong'Toc  ou  chef  de 
la  parenté.  Il  ni'  faut  pas  le  confondre  avec  le  chef  dé  famille 
c'est-à-dire  le  père  ou   le  grand-père.  —  Luro,  op.  cit.,  p.  212 

201$.  —  Les  lois  chino  >"~  donnaient  au  chef  de  famille  un 
pouvoir  qui  allait,  eu  cas  de  désobéissance,  jusqu'au  droil   de 

vie  el  de  i i.  avec  cette   aggravation  que  le  chef  de  famille 

pouvait  l'exercei  .  non   seulement    sur     es  propres  enfants  ,  mais 

encore  sur  ses  petits-enfants,  sur  leurs  femmes  et,  saul  quel- 
le     restrictions,  sur  les  enfants  adoptais    V.  art,  2.sx,  C.  ann.  : 


Philastre,  t.  2,  p.  3.ïl).  Les  coutumes  annamites,  bien  que  fon- 
dées sur  cette  loi,  sont  moins  rigoureuses.  Toutefois  elles  pu- 
nissent  très-sévèrement  la  désobéissance  dps  enfants  et  surtout 
les  outrages  aux  ascendants  (C.  ann.,  art.  286-288;  298-299  et 
commentaires). 

204.  —  Dans  le  Précis  de  législation  (tit.  9),  on  a  cherché  à 
concilier  cette  conception  de  la  puissance  paternelle  avec  les 
exigences  de  nos  mœurs.  C'est  ainsi  que  les  pouvoirs  publics 
ont  droit  de  contrôle  sur  l'exercice  de  cette  autorité  ($  4).  Si  le 
père  peut  exiger  la  détention  de  l'enfant  dont  il  a  sujet  d'être 
mécontent,  ce  n'est  que  pour  une  durée  d'un  mois  (§  5).  Si  l'en- 
fant a  plus  de  seize  ans,  cette  détention  peut  durer  jusqu'à  six 
mois,  mais  le  président  du  tribunal  est  en  droit  de  la  refuser  ou 
de  l'abréger  •  .'■  .  C'est  ainsi  encore  que  les  parents  ne  peuvent 
plus,  comme  ils  le  faisaient,  en  cas  de  pauvreté,  vendre  leurs 
enfants  ou  les  mettre  en  gage  (S  3  . 

205.  —  Les  lois  chinoise'  et  annamite  défendent  à  l'enfant 
d'introduire  contre  sou  père  aucune  demande  en  justice.  Lors- 
que le  père  abusait  de  sa  puissance,  l'enfant  ne  pouvait  que 
provoquer  l'action  d'un  parent.  Il  a  été  jugé,  dans  une  instance 
où  l'enfant  demandait  contre  le  père  la  nullité  d'une  vente,  que 
cette  prohibition  existe  toujours  et  doit  faire  repousser  la  de- 
mande par  une  fin  de  non-recevoir.  —  Saïgon,  19  janv.   1892, 

Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  378';  —qu'une  fille  ne  peut 
plaider  contre  la  seconde  femme  de  son  père.  —  Saïgon,  2  févr. 
1891,  [Même  rec,  1892,  p.  361];  —  qu'une  femme  ne  peut  plaider 
contre  les  parents  de  son  mari,  puisqu'elle  est  devenue  leur  fille. 

-  Saïgon,  29  déc.  1892,  [Même  rec,  1893,  p.  3101;  —  qu'en 
revanche  le  mari  de  la  petite-fille,  c'est-à-dire  le  petit-fils  par 
alliance  peut  attaquer  en  justice  le  grand-père  de  sa  femme,  car 
il  n'est  pas  membre  de  la  famille  de  sa  femme  —  Saïgon,  4juin 
1886,  [Même  rec,  1890,  p.  87 j  —  Notons  d'à  Heurs  que  l'excep- 
tion née  de  ces  prohibitions  n'est  pas  d'ordre  public  :  il  faut  la 
proposer  in  limine  lilis.  —  Saigon,  18  oct.  1883,  [Lasserre,  p.  216] 
200.  —  Du  caractère  de  l'omnipotence  paternelle  et  de  l'in- 
terdiction faite  aux  enfants  d'agir  en  justice  contre  leur  père,  il 
résulte  que  la  donation  que  le  père  leur  fait  en  avancement  d'hoi- 
rie et  le  parta  e  anticipé  de  ses  biens  sont  essentiellement  ré- 
vocables. Il  peut  révoquer  soit  par  acte  entre-vifs  soit  par  tes- 
tament. —  Saïgon,  7  juin  1880  et  6  déc.  1883,  [Lasserre,  p.  25 
et  249];  —  Il  juin  1891  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  338] 

—  Aussi  les  enfants  donataires  ne  sont-ils  pas  considérés  comme 
propriétaires  des  biens  compris  dans  leurs  lots.  Ils  ne  peuvent 
m  les  engager  ..  —  Saigon,  31  mai  1883,  [Lasserre,  p.  179],  — 
...  ni  les  aliéner  sans  le  consentement  du  donateur.  —  Saïgon, 
27  juin  1881,  ^Lasserre,  p.  72 

207.  —  11  Puissance  sur  les  biens.  —  D'après  le  Code  anna- 
mite (art.  82  :  Philastre,  t.  I,  p.  389  .  la  famille  repose  ,  quant 
aux  biens,  sur  le  principe  de  la  copropriété  familiale.  Il  existe, 
entre  le  père  et  les  enfants,  une  sorte  d'association  dont  le  père 
est  le  chef  tout-puissant.  Son  autorite   paternelle   lui   donne  le 

ouvoir  de  disposer  de  tout  ce  qui  compose  ce  patrimoine  commun 
et  de  le  partager  de  son  vivant.  De  là  résulte  que,  du  vivant  du 
père,  les  enfants  ne  peuvent  rien  posséder  en  propre  et  par  con- 
séquent rien  aliéner.  —  Saïgon,  Il  juin  el  23  juill.  1891,  Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  337  et  360];  —  20  oct.  1892,  [Même 
rec,  1893,  p.  358]  —  En  conséquence,  il  a  élé  jugé  que  le  père 
ne  peut  rien  vendre  à  son  fils.  Toute  vente  du  père  au  fils  est 
inconciliable  avec  le  régime  de  la  copropriété  familiale,  puisque 
l'argent  qui  servirait  à  payer  le  père  serait  fourni  par  lui-même. 

—  Saïgon,  6  août  1892,  [Journ.  jud.  Indo  Chine,  I  s  '.  >  2 .   p.  4SI] 

208.  —  Mais  la  coutume,  tempérant,  a  cet  égard,  les  rigueurs 
de  la  loi,  admet  que  le  père  de  famille  ne  peut  plus  disposerdes 
biens  de  ses  enfants,  quand  ceux-ci  on!  été.  émancipés  par  l'âge 
ou  par  le  mariage.  Ils  font  alors  souche  nouvelle,  deviennent 
eux-mêmes  chefs  de  famille  et  quittent  le  toit  paternel.  Les  en- 
fants du  reste  n'emporteni  rien  du  patrimoine  familial.  Les  bii  ns 
donl  la  coutume  leur  reconnaîl  la  disposition  sont  ceux  qu'ils 
ont  acquis  à  l'anb'  de  res  ources  propres,  étrangères  à  la  masse 
commune.  —  Saïgon,  1 1  juin  et  23  juill.  I  891 ,  préciti  s, 

2l>!>.  —  La  i'ir stance  qui  révèle  cette  émancipation  el  as- 
sure à  l'enfant  cette  demi-indépendance,  c'esl  le  l'ai i  par  lui  d'a- 
voir quitté  le  toil  paternel  el  rondi  un  établissement  distinct, 
car  l'Age  seul  n'affranchil  en  rien  de  la  puissance  paternelle. 
ail  eurs  a  l'enfanl  qu'incombe  la  charge  de  prouver,  en 
cas  de  controverse,  qu'il  a  réellement  quille  le  toit  paternel  et 
de   justifier  de  la  propriété  d'un  pécule  obtenu  à  l'aide  d'un  ta- 
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lent  ou  d'une  industrie  personnels.  —  Saigon,  1er  oct.    1891, 
Journ.jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  Mis':  —  i:i  s.,, t.  isoi,    Tni. 
!  .  1895,  p.  212 

210.  —  Les  mœurs  apportent  encore  à  la  loi  sur  l'on 
tence  paternelle  un  autre  tempérament.  Dans  l'usage,  le  père 
n'aliène  jamais  un  immeuble  patrimonial  sans  l  ntervention  de 
son  fils.  Il  a  toutefois  été  jugé  que  celle  intervention  d«-  pure 
forme  n'était  pas  nécessaiiv  a  la  validité  de  l'acte.  —  Saigon,  -' 
févr.  I  '.':(.  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  423]  —  En  l'ait. 
tous  les  actes  importants,  et  notamment  le  partage  des  biens 
entre  les  enfants,  se  font  en  conseil  de  famille  et  requièrent  le 
consentement  de-  tous.  En  droit,  le  père  est  le  maître,  seul  pro- 
priétaire. Il  partage  ses  biens  comme  il  l'entend  (C.  annam., 
art.  8:t  et  commentaires  :  Philastre,  t.  1.  p.  393  .  —  Saigon,  1°' 
déc.  1892,   Journ.jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  210] 

211.  —  L'autorité  paternelle  et  le  devoir  de  respect  des  en- 
fants vis-à-vis  du  père  persistent  après  l'établissement  séparé  de 
ces  derniers.  Aussi  ne  peuvent-ils,  môme  quand  la  coutume  leur 
reconnaît  des  biens  propres,  piailler  contre  leurpère.  —  Saigon, 
23  juill.  1891,    Journ.jud.  Inl^rhinr.  IS92,  p.  360] 

212.  —  La  mort  du  père  de  famille  ne  met  fin  ni  à  la  co- 
propriété familiale,  ni  à  la  dépendance  des  enfants.  On  verra, 
au  chapitre  des  successions,  que  la  copropriété  se  prolon 
moins  pendant  trois  ans  à  partir  du  décès  du  dernier  survivant 
des  père  et  mère.  Quant  à  la  puissance  paternelle,  elle  passe 
en  grande  partie  a  la  mère.  On  a  vu  [suprà,  n.  170)  que  celle-ci 
est  usufruitière  du  patrimoine  commun.  A  cet  usufruit,  elle  joint 
la  propriété  de  ses  biens  propres,  biens  qui  ne  se  sont  pas  ab- 
sorbés dans  ledit  patrimoine. 

218.  —  La  plupart  des  règles  applicables  au  père  se  retrou- 
vent pour  la  mère.  Il  a  été  jugé  par  exemple  que  si  elle  veul 
partager  ses  biens  et  ceux  de  son  défunt  mari,  elle  doit  appeler 
ses  enfants  au  partage  et  obtenir  leur  assentiment.  —  Saigon, 
6  juill.  1882,  [Lasserre,  p.  117] 

214.  —  ...Que  si  d'ailleurs  les  enfants  ont  accepté  ce  partage, 
il  est  désormais  inattaquable,  par  exemple  de  la  part  de  leurs 
propres  héritiers.  —  Saigon,  8  déc.  1888,  Jauni.  /«(/.  Indo- 
Chine.  1890,  p.  il 

215.  —  ...  Qu'enfin  les  enfants  ne  peuvent  rien  posséder  en 
propre  tant  que  vit  la  mère,  s'ils  n'ont  fondé  un  établissement 
distinct.  —  Saigon,  11  nov.  1891,  3  et  24  nov.  1892,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  193  el  204 

210.  —   Il  a   été  )"'-"■.  rn   conformité   des   principes    i  ip] ; 

ci-dessus,  que  la  vente  faite  par  une  femme  à  son  gendre,  après 
la  mort  du  beau-père,  est  radicalement  nulle,  une  fille  ne  pou- 
vant, a  prix  d'argent,  se  rendre  cessionnaire  de  sa  mère,  vu 
qu'une  pareille  transaction  implique  un  recours  éventuel  fin 
gendre  contre  sa  belle-mère,  en  cas  d'éviction.  —  Saigon,  18 
oct.  1894,  [Trio,  des  col.,  1893,  p.  261 

:;,J  Tutelle  el  interdiction  judiciaire. 

217.  —  Le  Code  chinois  ne  prévoit  rien  de  semblable  a  notre 
institution  de  la  tutelle.  C'est  tout  simple,  puisque  la  direction 
de  tous  les  membres  de  la  famille  appartient  a  un  chef  unique, 
dont  le  pouvoir  se  transmet  d'un  parent  a  un  aulre,  de  façon 
que  l'enfant,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  de  biens  propres,  est  tou- 
jours gouverné  et  défendu.  La  coutume  annamite  émancipa 
dans  une  certaine  mesure  les  enfants  et  permit  de  leur  consti 
tuer  un  pécule.  Mais  1  organisation  de  la  tutelle  \  est  restée 
embryonnaire 

218.  —  Le  Précis  de  législation  lit.  10  fixe  la  majorité  de 
l'enfant  a  vingl  el  un  ans.  .1  isque-l  l  ses  biena  sont  administrés 
par  son  père,  sauf  obligation  pour  celui-ci  de  faire  approuver 
les  aci  position  parle  chef  de  parenté  Truong-toc).  iprès 
la  mort  de  l'un  des  auteurs  de  l'enfant,  la  tutelle  appartii  ni   i 

l'an  ire     ;  1-2  . 

21!t.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mère  peut  la  refuser,  auquel  cas 
le  Truong  pie  le  conseil  de  famille,  pour  désigner  un 

tuteur,  qui,  de  préférence,  est  choisi  parmi  les  proches  parents 
paternels  du   mineur.    -  Saigon,   16   |uill.   1891,    Journ 
Indo  Chim  .  1892,  p.  354]  —  Précis,  lit.  10,  §  i. 

220.  —  La  mère  qui  se  remarie  perd  la  tutelle.  Le  pèn 
vivant  on  la  mère    urvivante  et  non  remariée  peut  désigner  un 
tuieur    §  4). 

221.  —  Le  Truong  toc  lait  fonction  de  subrogé  tuteui 
et  1 1  .  Les  emprunts,  aliénations,  mi 


i  i'eralités  et  successions,  partages,  etc.,  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'avec  son  autorisation  §  20  .  C'est  lui  qui  reçoit  le  ompte 
de  tutelle  rendu  pendant  la  minorité  du  pupille  (§  21).  Les  au- 
tres points  de  cette  matière  sont  réglés  a  peu  près  conformé- 
ment a  la  loi  française. 

222.  —  Les  mineurs  annamiles  sont  ém  -  lit  de  plein 

droit  par  leur  maria  ition  olficielle  du  père 

ou  de  la  mère  devant  le  chef  ,1e  canton  ou  devant  deux  notables  : 
cette  déclaration  ne  peut  intervenu  avant  que  le  mineur  ait 
atteint  l'âge  de  quinze  ans.  Après  le  di  ces  de  eeux-ci,  ils  peu- 
vent l'être  par  le  conseil  de  famille.  Le  mineur  émancip 
pourvu  d'un  curateur,  lequel  est  son  père  ou  sa  mère,  si  l'un 
d'eux  vit  encore,  sinon  le  Truong-toc,  ou  la  personne  qc 
signe  le  conseil  de  famille.  Sa  capacité  est  déterminée  par  des 
règles  très  analogues  à  celles  du  Code  civil  de  1804.  —  Précis, 
lit.  10,  §§  24  29. 

n     ibsence. 

228.  —  Le  Précis  de  législation  annexé  organise,  pour  les 
déments,  une  interdiction  judiciaire,  sur  le  modèle  de  celle  qui 
esl  organisée  dans  le  Co  le  civil.  L'interdit  est  placé  dans  la 
même  situation  juridique  qu'un  mineur.  Le  père  ,  la  mère  ou  le 

i joint  sont  tuteurs   de   droil  :  a  défaut  ,  il  lui  est  nomn 

tuteur  comme  au  mineur.  Cette  tutelle  est  exercée  sous  I 
rite  du  Truong-toc.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  interdic- 
tion peut  se  borner  à  nommer  un  conseil  judiciaire    Sauf  le  cas 
d'absence  ou  empêchement,  ce  conseil  est  le  Truong-toc  Précis, 
lit.  11). 

224.  —  Le    Précis  de   législation   annamite  (lit.   4)  édicté 
quelques  règles  sur  l'absence.  Il  permet  d'ordonner  d'abord  des 
mesures   provisoires,  quand    une  personne   a   disparu.   Quand 
deux   années  se   sont  écoulées  sans  nouvelles,  les   intei 
peuvent  demander  la  déclaration  d'absence.  Le  tribunal  oi 

une  enquête  et  peut  la  prononcer  un  an  après  ce  premier  juge- 
ment. Il  peut  en   même  temps  déclarer  le  conjoint  de   l'ai 
délié  du  lien  conjugal  et  apte  à  contracter  un  nouveau  mariage. 
Les  héritiers  présomptifs,  et,  à  leur  défaut,  la  commune  peu- 
vent réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  el  jouir  des  fonds 
sans  avoir  à  rendre  compte  des  fruits.  A  défaut  des   héritiers 
présomptifs  et  de  la  commune  ,  toute  personne  peut  se  fait 
voyer  en  possession  des  biens  de  l'absent.  Alors  l'envoyé  peut, 
durant  les  cinq  premières  années,  conserver  l'excédent  nel  des 
fruits  sur  les  dépenses.  Apres  cinq  ans  .  il  en  gagne  la  totalité. 
Quand  trente  ans  se  sonl  écoulés  sans  nouvelles  depuis  la 
ration  d'absence,  les  biens  de  l'absent  sont  définitivement  ac- 
quis au  possesseur. 

225.  —  Les  tribunaux  semblent  avoir  eu  peu  d'occasions 
d'appliquer  ces  dispositions  du  Précis.  Les  jugements  que  nous 
avons  pu  voir  visi  al  coutumes  annamites.  Il  a  été  jugé  que 
tant  que  l'absence  d'une  personne  n'a  pas  été  déclarée,  les  mem- 
bres de  sa  famille  sonl  sans  droil  ni  qualité  pour  faire  statuer 
sur  l'administration  de  la  part  éventuelle  qui  peut  lui  revenir 
dans  une  sucres-ion.  —  Saigon,  s  déc,  1888,  Journ.jud.  Indo- 
Chin  .  1890,  p.  111 

220.  —  ...  Que  l'absence  d'un  individu,  fùl-ellc  motive.-  par 
le  désir  de  se  soustraire  au  militaire,   n'autorise  pas  le 

village  a  vendre  les  biens  par  lui  abandonnés,  même  pour  le 
recouvrement  des  impôts  qui  les  grèvent,  si  ces  biens  n'ont  été 
appréhendés  par  l'Etal  el  par  lui  remis  au  village.  -  Sa 
n  avr.  1887,  Journ.jud.  IndoChitn  .  1891,  p.  99  —  D'après 
la  coutume  annamite,  le  village  a  la  jouissance  desdits  biens,  a 
charge    de   payer  l'impôt ,  jouissanci  toutefois. 

que  les  biens  oui  éti  ri  ains  des. 

sont  rentres   eu   celte    >pi  dite   dans    II  de    l'Etat,    que 

i .  lui  ci  peut  les  concéder  au  village,  qui,  ainsi  en  devienl 
propriétaire  et  peut  alors,  mais  alors  seulement  en  disposer. — 

,  2  juin  1887,  19  nov.  1891  el  10  nov.  1892,  Journ.  jud. 

Indo-Chine,  1891,  p.  1 18;  1893,  p.  55  et  198 

§  3.  Organisation  de  /■<■  propriété. 

I»    Propriété    ilrs   partît  11 

227.  —  La  législation  annamite  reconnaît  aux  particuliers  un 

propriété  sur  les  im  .  qui  leur  permet 

de  les  vend  donner  el  de  les  transmettre  par  succès- 


INDO-CHINE.  —  Tithe  II.  -   Chap.  III. 


188 


sion.  L'Etat  avant  la  conquête  se  réservait  une  sorte  de  domaine 
éminent  i  Lasserre,  Proj.  de  Cod.  civ.,  p.  121).  Ce  domaine  était 
plutôt  nominal  qu'effectif  et  gênait  peu  les  transactions.  Toute- 
fois il  permettait  au  souverain  de  confisquer  assez  facilement  les 
biens.  —  Saigon,  17  mai  1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891, 
p.  287  —  Par  le  fait  de  la  conquête,  la  France  se  trouve  subs- 
tituée  aux  droits  des  anciens  souverains.  Mais  il  n'apparaît  pas 
que  le  gouvernement  français  soit  disposé  à  en  user. 

228.  —  Au  début  de  l'occupation  française,  les  indigènes 
avaient  craint  que  le  gouvernement  ne  les  dépossédât,  soit  à 
son  profit,  soit  au  profit  des  colons.  Désireux  de  calmer  ces  in- 
quiétudes, qui  pouvaient  entraver  la  pacification  et  les  progrès 
de  la  colonie,  le  gouverneur  (contre-amiral  de  la  Grandière  , 
déi  nu  que  «  le  gouvernement  français  reconnaissait  comme 
valables  et  ayant  force  d'action  tous  les  titres  de  propriété  faits 
ou  a  faire  entre  indigènes,  pourvu  que  toutes  les  garanties  exi- 
gées par  les  lois  et  les  coutumes  du  pays  fussent  observées.  Pour 
donner  plus  de  garanties  aux  indigènes,  tout  propriétaire  anna- 
mite, muni  d'un  titre  en  règle  ou  d'un  acte  de  vente  lui  accor- 
dant la  pleine  et  entière  possession  de  biens  immeubles,  pou- 
vait, à  son  gré,  obtenir  un  titre  de  propriété  français,  qui,  par 
son  inscription  au  bureau  des  affaires  civiles,  lui  garantissait  a 
jamais  la  jouissance  de  ses  biens  ■■>.  —  Dec.  10  mai  1863,  [Bull. 
off.  Coch.,  1862-1863,  p.  333J 

220.  —  Des  précautions  étaient  prises  pour  que  ces  titres 
fussent  délivrés  aux  vrais  propriétaires.  Les  Annamites  devaient, 
pour  les  obtenir,  produire  leur  acte  de  vente  avec  certificat  du 
maire  et  de  deux  notables  du  village  où  étaient  situés  les  biens. 
De  plus,  l'acte  devait  être  visé  par  le  chef  du  canton  et  le  huyen  : 
la  valeur  des  biens  devait  être  indiquée.  Enfin,  ces  pièces  étaient 
présentées  au  quan-bô,  qui,  après  vérification,  demandait  le  titre 
au  bureau  des  affaires  civiles  (Dec.  16  mai  1863j. 

230.  —  En  dépit  de  ces  précautions,  le  préambule  de  la  dé- 
cision pourrait  donner  à  penser  que  cette  délivrance  de  titres 
était  surtout  destinée  à  régler  les  rapports  des  Annamites  avec 
l'administration  et  non  les  rapports  entre  particuliers.  Mais  la 
cour  de  Saigon  a  jugé  que  la  validité  de  ces  titres  français,  déli- 
vrés après  des  vérilications  et  des  constatations  sérieuses  par 
les  autorités  françaises  et  annamites  de  l'époque,  ne  saurait 
être  aujourd'hui  contestée  sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
tiers  et  ébranler  les  bases  de  la  propriété.  —  Saigon,  18  janv. 
et  25  oct.  1883,  Lasserre,  p.  159  et  223]  —  La  décision  du  16 
mai  1863  a  donc  opéré,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  façon 
d'un  Act  Torrens  (Dans  les  deux  espèces,  il  s'y  joignait  une 
possession  paisible  et  continue  de  plus  de  dix  ans;. 

2°  Registres  fonciers. 

231.  —  Tous  les  immeubles  et  certains  meubles,  considérés 
comme  particulièrement  importants  sortes  de  n;s  ntancipi)  figu- 
rent sur  des  registres  officiels.  Ces  registres  ou  lh>  [bô  signifie 
registre   sont  tenus  par  des  officiers  publics,  vérifiés  et  contre 

lés  a  certa s  dates  déterminées  par  l'autorité  supérieure.  C'est 

dans  le  bô  que  le  juge  peut  puiser  les  renseignements  exacts 
sur  lesquels  peuvent  s'appuyer  ses  sentences.  —  D'Enjoy,  L<  - 
gisl  ci\ .  annam.,  p.  1 6. 

232.  —  Nous  n'entreprendrons  pas  d'énumérer  tous  les  bô. 
Bornons-nous  à  signaler  le  diem-bii  ou  registre  des  impôts,  le 
bô-trau  ou  registre  des  buffles  et  le  dia-bô  ou  registre  foncier. 
Ce  dernier,  le  plus  important  pour  nous,  relate  toutes  les  muta- 
i  ions  de  propriété  immobilière. 

233.  -  Chaque  feuillet  du  dia-bô  est  divisé  en  dix  colonnes. 
Jadis  rédigées  en  caractères  chinois,  les  mentions  y  sonl  ac- 
tuellement écrites  en  caractères  français.  En  voici  le  modèle  d'a- 
près M.  d'Enjoy    op.  cit.,  p.  27  . 
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234.  —  L'inscription  est  faite,  sous  leur  responsabilité,  par 
les  notables  du  village  où  sont  situés  les  biens.  Il  leur  est  pres- 
crit de  n'opérer  aucune  inscription  que  sur  ordre  de  justice  ou 
s'il  existe  un  titre  justificatif  et  régulier.  —  Saigon  ,  12  sept. 
1894,  [Trib.  des  col.,  1895,  p.  11] 

235.  —  Au  cas  rie  contestation,  c'est  a  l'autorité  judiciaire 
qu'appartient  le  droit  d'ordonner  l'inscription.  —  Saigon  ,  i  «  » 
juill.  1*80,  [Lasserre,  p.  297   ;  — 22  sept.  1880,  [Lasserre, p. 36  ; 

—  8  mai  1884,  [Lasserre,  p.  302]  —  Une  décision  de  la  cour 
de  Saigon,  qui  réservait  ce  droit  à  l'autorité  administrative,  est 
restée  isolée.  —  Saigon,  20  déc.  1880,  [Lasserre,  p.  46] 

236.  —  Il  a  été  jugé  que  les  notables,  vu  la  responsabi- 
lité qui  leur  est  imposée,  peuvent  refuser  d'admettre  une  de- 
mande d'inscription  au  bô,  quand  l'acte  produit  par  celui  qui 
la  forme  n'est  pas  régulier,  et,  par  exemple,  quand  le  requérant 
ne  produit  à  l'appui  qu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé.  — 
Saigon,  4  oct.  1883,  [Lasserre,  p.  2  II:;  —  18  oct.  1883]  [Lasserre, 
p.  218 

237. —  Ce  n'est  pas  cependant  que  la  vente  faite  sous  seing 
privé  soit  sans  effet.  On  verra  au  contraire  plus  loin  que  les  par- 
ties ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'authenticité  pour  en 
demander  la  nullité.  L'authenticité  n'est  requise  que  dans  l'inté- 
rêt des  tiers;  mais  quant  à  ceux-ci  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé  ne  leur  est  pas  opposable.  —  V.  infra,  n.  323. 

238.  —  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  les  effets  de  ces  inscrip- 
tions au  dia-bô  et  attribuer  à  ces  registres  l'importance  des  re- 
gistres fonciers  dans  les  législations  allemandes.  L'inscription 
au  dia-bô  est  ,  pour  les  biens  fonciers, "une  mesure  d'ordre,  un 
moyen  de  classement  et  de  vérification.  Elle  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  de.  piano k  l'occupant  le  titre  de  propriétaire. —  Sai- 
gon, 27  août  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  463] 

230.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  preuve  de  la  qualité  de 
propriétaire  ne  saurait  résulter  d'un  seul  fait  de  l'inscription  au 
dia-bô,  alors  qu'il  appert  des  litres  originaires  que  la  personne 
inscrite  a  toujours  été  en  indivision  avec  un  tiers.  Il  y  a  lieu 
alors  d'ordonner  le  partage  et  l'inscription  au  dia-bô  des  deux 
copropriétaires.  —  Saigon,  4  nov.  1886,  [Journ.  jud.  /»</"  Chine, 

1890,  p.  2n2 

240.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'inscription  au 
bô,  sans  justification  de  la  raison  qui  l'a  motivée  ne  suffit  pas  à 
constituer  celui  qui  est  inscrit  propriétaire  de  la  terre.  I  es  héritiers 
du  précédent  inscrit  ont  qualité  pour  revendiquer  le  bien  quelle 
que  soit  la  durée  de  l'inscription  prise  pendant  leur  minorité.  — 
Saigon,  24  févr.  1887,  [Jour.  jud.  Indo-Chine,  1800,  p.  33] 

241.  —  Toute  inscription  au  dia-bô  forme  d'ailleurs  une  pré- 
somption de  propriété  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve 
contraire,  et  le  détenteur  de  l'immeuble  ne  peut  se  prévaloir, 
soit  d'une  possession  plus  ou  moins  longue,  soit  d'une  inscrip- 
tion antérieure  pour  faire  annuler  cette  inscription.  —  Saigon, 
28  déc.  18»2,  [Lasserre,  p.  148];  —  26  avr.  1883,  [Lasserre, 
p.  172];  —  18  oct.    1883,  (Lasserre,  p.  217]  —  Dans  la  plupart 

des  cas  cette  inscripti* si   le   seul  litre  que  les  propriétaires 

possèdent  de  leur  propriété  'Lasserre,  p.  353).  —  En  ce  sens, 
d'Enjoy,  op.  cit.,  p.  30. 

242.  —  Pour  que  l'inscription  au  dia-bô  ait  l'effet  qui  vient 
d'être  indiqué,  il  faut  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  à  titre  provisoire 
seulement.  Si,  par  exemple,  elle  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  but 
d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  foncier,  eu  l'absence  du 
véritable  propriétaire,  elle  laisserait  subsister  le  droit  de  celui-ci 
et  ne  conférerait  à  l'inscrit  que  les  avantages  de  la  possession  de 
bonne  foi.  —  Saigon,  19  janv.   1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 

1891,  p.  216] 

2i3.  —  Les  dia-bô  de  la  dix-septième  année  de  Minh-Manh 
(1836  ont  une  autorité  toute  spéciales  à  raison  des  vérilications 
sérieuses  opérées  alors  par  les  autorités  annamites.  S'il  faut  eu 
croire  plusieurs  arrêts,  ils  feraient  preuve  complète  de  la  pro- 
priété, en  laveur  de  celui  qui  s'y  trouve  inscrit.  —  Saigon,  13 
sept.  1883,[Lasserre,p.  201];  — 12  juin  1884,  [Lasserre, p.  316]  ; 

—  14  nov.  1889,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  140] 

244.  —  Cependant  même  celte  inscription  n'a  point  eu  pour 
effeL  de  constituer,  par  sa  vertu  propre,  la  propriété.  Elle  reste- 
rait inefficace  en  présence  d'un  titre  contraire,  irréfutable.  — 
Saigon,  9  déc.  1886,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  311] 

245.  —  Quand  la  propriété  immobilière  change  de  titulaire, 
le  nom  de  l'ancien  propriétaire  est  rayé  sur  le  dia-bô,  et  celui 
du  nouveau  propriétaire  prend  sa  place.  Si  le  nom  du  précédent 
propriétaire  est  raye  sans  qu'aucun  autre  le  remplace,  cette  ra 
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diation  prouve  bu  nt  la  reprise  de  possession  du  bien  par 

le  <ii>mainp.  —  Saigon,  2i  août  18«8,    Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1893,  p.  23 

2'«<i.  Le  dia  '  devant  constater  toute  mutation  de  pro- 
priélé  territoriale,  le  nom  du  propriétaire  inscrit  disparaît  à  sa 
mort.  Mais  il  est  d'usage  de  n  inscrire,  pendanl  l'indivision,  les 
biens  patrimoniaux  qu'au  nom  de  son  fils  aine.  Cette  inscription 
ne  saurait  empêcher  les  cohéritiers  de  demander  le  partage.  — 

m,  20juUl.  1882,  [Lasserre,  p.  H»];— 19  juin  1884, 
serre,  p.  823 

247.  —  11  a  été  jugé  que  l'inscription  au  dia-bâ  du  fils  de 
famille,  loin  Ho  prouver  L'existence  d'une  mut  ition  de  propriété, 
établit  que  les  biens  ancestraux  continuent  à  rire  le  patrimoine 
de  la  famille  tout  entière,  vivant  en  état  de  communauté  et  re- 
présentée sur  les  rôles,  tantôt  par  l'un.  tantôt  par  l'autre  de  ses 
membres.  —  Saigon,  20  nov.  I  x'.i2,  Journ.  jud.  I  toi  •■Chair.  isiu, 
p.  199] 

'2'tH.  —  Il  ne  faudrait  pas,  avi  bô  (registre  des  muta- 

tions de  propriéii   .  mdre  le   diem-bâ    registre  de  l'impôt). 

Tandis  que  le  premier  ne  peut  être  modifié  que  par  l'inl 
tion  de  l'autorité  judiciaire,  celle-ci  est  incompétente  au  contraire 
pour  exercer  un  contrôle  quelconque  sur  le  dietn-bô,  et   y  faire 
opérer  une  correction.  —  Saïgon,  21  févr.  1884,    I  n    ,p.  353 

—  L'inscription  au  diem-bd  ne  saurait  exercer  aucune  influencé 
sur  la  question   de  propriété.  — Saïgon,  -I  févr.  1884,  précité; 

—  30janv.  I88fi,   Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  88 

3°  Des  biens  constitués  en  huong-hoa.  —  Des  terres  incultes 
ou  abandonnées. 

24f).  —  Parmi  les  biens  des  particuliers,  il  en  est  qui  sont 
soumis  à  des  règles  très-spéciales,  réclamant  quelque 
pements  :  ce  sont  ceux  qui  constituent  le  Im  ing-hoa  de  la  famille, 
c'est-à-dire  ceux  dont  les  revenus  doivent  être  consai  rés  à  sub- 
venir au  culte  des  ancêtres.  Ces  biens  seront  étudiés  infi  à,  19Î 
et  s. 

250.  —  Les  terres  incultes  appartiennent  en  toute  propriété 
à  l'Etat,  qui  peut  les  concéder.  Il  a  été  jugé  que  le  défrichement 
de  ces  terres  ne  suffit  pas  pour  en  tr.r       i  propriété, 

s'il  est  accompagné  de  la  possession.  —  Saïgon.  25  oct.  1883, 
erre,  p.  219];  —  2.'i  nov.  1886,  \Joum.  jud.  Inlo-Chine. 
18  10,  p.  286  —  L'autorisation  de  défrichement  n'a  d'autre  effet 
que  de  donner  à  celui  qui  a  exécuté  les  travaux  un  droit  de  pré 
-sion,  qui  ne  peut  être  transformé  en  droit  de  propriété 
qu'après  constatation  du  défrichement  et  inscription  au  bô  re- 
gistre foncier  autorisée  par  l'administration.  —  Saigon,  - 
1886,    Ibid.] 

251.  —  Lorsqu'un  propriétaire  al lo  in     sa  terre  et 

d'en  payer  l'impôt,  ou   lorsqu'il  meurt  sans  laisser  d'héritier, 
c'est  à  l'Etat  et  non  à  la  commune  qu'appartient  cette  terre.  — 
a,  22  juill.  1880,    Lasserre,  p.  30  :  -  32  juill.  1881 
p.   H         Encore  l'Etat  n'en  recueille-t-il  pas, 
le,  immédiatement  la  propriété.  La  i  mtume  t  rail  subir 
dans  la   pratique,  un  tempérament  au  prinoipe  absolu  que  la 
terre  abandonnée  fait  retour  au  dom  le  moment  où  le 

propriétaire  a  cessé  d'acquitter  le  mi  np  iL  D 

elle,  l'ancien  propriétaire  et  ses  ayants-droit  peuvent  toujours 
liquer  la  terre  au  cas  où  l'Etal  n'a  pas  manifesté  son  in- 
tention, soit  taci  iar  la  radiation  du  nom  de  l'ancien 
propriétaire  sur  le  registre  des  propriétés  fon  il  for- 
mellement par  un  acl                                  nitive  consentii 

-  Saïgon,  lor  sept.  I^ss.    Journ    jud.  Indo-Chine,  1892, 
p.  25 

252.  Aussi  a-t-i  que  celui  qui  a  abandon) 
terre  en  conserve  la  propriété  tant  que   son   n  im   li. 

re  foncier,  i,  22  juill.  1881.    Lasserre,  p.  74]  — 

lire  tant  qu  u  '";  comme 

:    goo,  22  juill.  I  s"'.  i  ,  |>.  :tu  — 

...  ou  sous  le  nom  d'un  tiers. —  Saïgon,  21  déo.  1882 

p.  143  de  la  radiation  du  nom  de  l'an- 

nment  la  se  de  possession 

par  le  domaine.         -         i,  24  août  1888,    Journ.  jud.  Indo- 

1892,  p.  23 

258.        Dans  la  pratique,  en  cas  d'abandon  'l'une  terri 

son   propriétaire,  le  village,  alin  d'éviter  de  la  laisser  sans  cul- 

I  pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt,  ou  bien  con- 


serve pour  lui  la  jouissance  du  bien,  sauf  à  en  payer  l'impôt,  OU 
bien  concède  cette  jou  gratuite  à  un  tiers,  sous  la  même 

condition.   —  Saïgon,  2s  déc.   1882,  re,  p.    lié;  —  2 

ju  a  1887,  10  a sss  ,i  s  juin  1893,    Journ.  jud.  : 

1891,  p.    I  18;  1892,  p.  16  et   I-  16]  -  Au  prem 

le  village  n'a  qu'une  lire,  ,jui   ne  peut  lui 

pour  la  prescription.  — Saigon,  :  déc.  1882,    Lasserre,  p.  138 

—  Il  ne  peut  devenir  propriétaire  qu'api  ation  sur  le 
bô  ilu  nom  de  l'ancien  propriétaire,  inscription  du  bien  comme 
bien  sans  maître  et  coni    ssion   par     Etat  à  titre  di 

propriété  communale;.  —  Mêmes  arrêts.  — .lu-  ir  ooiir 

séquenl,  le  village  ne  pourrait  vendre  la  terre.  —  Saïgon,  14  avr. 
1887,  Journ  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  '.m  —  Au  second  cas, 
le  tiers  n'est  que  possesseur  précaire  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu 
de  l'Etat  une  concession  régulière  :  aussi  doit-il  restituer  la 
terre  au   vill  Dation.   —   Saigon,    8   juin    1893, 

Journ.  jud.  In  lo-Chine,  1893,  p.  6061 

254.  —  Il  a  été  jugé  qu'à  défaut  de  t cession  régulièrement 

consentie  par  l'Etat  de  la  propriété,  le  tiers  qui  aurait  ohtenu 
l'autorisation  de  cultiver,  aurait  possédé  et  payé  l'impôt  pendant 
trente  ans  et   se  serait   l'ait  inscrire  au  bâ,   serait  a   l'abri   de   la 

revendication  exercée  pai  l'ancien  pi  -    gon,  17 

oct.  1889,  [Journ. jud.  Indo-Chine,  1892,  p.   l  10 

I    l'es  biens  communaux. 

25Ô.  —  Les  villages  annamites  possèdent  un  double  domaine 
immobilier.  En  effet,  une  partie  des  terres  communales  sont  ina- 
liénables et  l'étaient  dès  avant  la  conquête   •  •  mg-dtin  .  1 ''autres 
ne  sont  inaliénables  que  depuis  l'arrêté  du  7  janv.    1899 
dien). 

250.  —  Les   cong-dion,  ou  terres  communale*  inaliénables, 
viennent  de  sources  multiples,  qui  présente!  carac- 

tère commun   que   le    village   B    acquis   gratuitement.  Vers 
un  décret  de  l'empereur  Minh-Manh  ordonna  à  tout  propriétaire 
foncier  de  céder  à  sa  commune  une  partie  de  son  bien  pour  ac- 

B  le  domaine  communal.  Ce  décret  ne  fut  exécuté  que  par- 
tiellement V.  sur  ce  point,  d'Enjoy,  op.  cit.,  -.  .  — 
Il  y  faut  joindre  les  terres  données  par  les   particuliers  ou  COB- 

-  par  l'Etat,  et  celles  qui  proviennent  de  confiscations.  Les 
confiscations  opérées  avant  la  conquête  produis* 
aujourd'hui  :  il  y  a  droit  acquis.  —  Saïgon,  29 juill.  ISSO,  Journ. 
jud.  Indo  Chine.  iM'n.  p.  l.v>  —  Ainsi  en  est-il  spécialement  des 
biens  confisqués  en  1863,  sur  le  révolté  Quan-Dinh.  —  Saïgon, 
31   janv.  1895,    Gaz.  des  Trib.,  26-27  août  1895 

257.  — -  Les      ng-dien  maux  inaliénables 
imprescriptibles  et    ne  peuvent   être  donnés  en   nantissement, 
les  ane               ements  demeurant  en  vigueur.  —  Saïgon,  2U 
sept.  1880,    Lasserre,  A  c.,p.  35  : — 25  janv.  1890,   Journ.  jud. 
h,  i  ■  Chine,  1891,  p.  61 

258.  —   lia  été  juge  que  ces  biens  ne  cessent  pas  d'être  la 
té  du  \  il  au  culte  bouddhique. 

A  lui  seul  appartient  le  droit  de   les  désaffecter  et  de  les  admi- 
.  Les  I tes  n'ont  qu'un  droit  subordonné  à 

—  Sa  i      ■■>  1887,   Journ.  jud.  Indo  Chini .  1891,  p.  t .', 
25!(.        i    .  si  d'ailleurs  aux  tribunaux  civils  qu'appartient  la 

connais 

a  .  dans  la  métr  us         naunaux.  -    -    - 

1890,    '  jud.  Indo-Chine,  1891,  p,  1.16 

260.  '  lutre  .  les  comno  »  dent  'les 
immeubles  dits  thon-dien,  acquis  de  leurs  deniers,  immeubles 

alié- 
nés. —  h  Enjoy,  op.  cit.,  p.  76. 

261.  Le  décret  du  7  janv.   Ih',i2  interdit  aux  notables  des 
villages  d'aliéner  ou  donner  en  !  mr  plus  de  tr<' 

les  biens  de  toute  nature  cong-dien ou  thon-dien   appartenant 
aux  vill.   es    \e  lation  ou   location  pour  plus  de  trois 

ans  n'est   valable  qu'après    Tant. irisation    du    le  U 

neur.  Li  >  peuvent  louer  pour  moit  ,  mais 

avec   le 

contraire  à  ces  pi  i,  lïH- 

i  U       ■  ni  Si- 

rénien! engagés.  —  D'Enjoj .  op.  cit.,  p    ï 
201  bis.         '  In  app  l'anoien  goût 

uie.it  annamite,  d  dans  un  but  'le 

>ù  les  terres  étaient  distribuées  par  trac- 
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tion  de  deux  hectares  à  des  cultivateurs,  enrôlés  sous  les  dra- 
peaux comme  volontaires.  —  Saigon,  31  janv.  1895,  précité.  — 
I  les  habitants,  assimilés  à  des  soldats  laboureurs,  étaient  groupés 
en  hameaux  par  compagnie  de  cinquante  hommes  et  bénéficiaient 
leur  vie  durant,  eux  et  leurs  chefs,  des  concessions  territoriales 
que  leur  accordait  la  cour  de  Hué.  Les  don-dien  depuis  leur 
suppression  en  1867  furent  convertis  en  cong-dien,  non  sus- 
oeptibles,  dès  lors,  de  propriété  individuelle,  et  incorporés  au 
domaine  public  du  village.  —  Même  arrêt.  — -luge  qu'une  tierce- 
opposition  a  pu  valablement  faire  rétrocéder  à  un  village  des 
terres  déjà  inscrites  à  son  bô  (cahier  descriptif  des  champs)  sous 
la  mention  de  cong-dien  (rizièrps  publiques  .  —  Même  arrêt. 


§  4.  Successions  légitimes.  —  Testament. 
1°  Ordre  des  successions. 

202.  —  La  loi  annamite  appplle  en  première  ligne  à  la  succes- 
sion ub  intestat  les  enfants  du  défunt.  Peu  importe  qu'il  s'agisse 
de  lils  ou  de  filles.  Ces  dernières  viennent  par  part,  égale  avec 
leurs  frères.  —  Saigon,  22  janv.  1 891 ,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1893,  p.  30]  —  En  conséquence,  les  filles  recueillent  la  succes- 
sion à  l'exclusion  des  collatéraux.  —  Saigon,  20  juill.  1882, 
jLasserre,  p.  121]  —  Un  conseil  de  famille  ne  pourrait  les  en 
dépouiller  et  l'attribuer  à  des  parents  plus  éloignés.  —  Saigon, 
10  mai  1883,  [Lasserre,  p.  177]  —  Philastre  {Code  annam., 
t.  1,  p.  393)  incline  à  penser  que  les  filles  n'ont  droit  à  aucune 
pari  de  l'héritage  paternel;  il  reconnaît  toutefois  que  l'usage 
répugne  à  l'application  de  cette  règle  et  qu'en  fait  on  les  admet 
à  partager,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament.  Peu  importe  ('-gaie- 
ment que  les  enfants  soient  légitimes  ou  illégitimes.  —  Saigon, 
17  août  1888  et  24  oct.  1889,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892, 
p.  21  et  132];  —  6  oct.  1892  et  22  juin  1893,  [Même  rec,  1893, 
p.  365  et  874] 

2(»3.  —  Il  a  été  jugé  que  l'institution  du  droit  d'aînesse,  avec 
préciput  ou  prélèvement  quelconque,  est  inconnue  en  droit  anna- 
mite. Tous  les  enfants,  sans  distinction  de  primogéniture,  de 
lignée  ni  de  sexe,  ont  parité  de  vocation  à  la  succession  pater- 
nelle. —  Saigon,  18  oct.  1894,  Phan-Van-Lung,  \Gaz.  des  Tnb., 
16  juin  1895] 

204.  —  Quand  une  femme  meurt  laissant  des  enfants,  ces 
règles  lui  sont  applicables  et,  par  conséquent,  son  mari  ne  pour- 
rait, à  leur  préjudice,  poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance 
de  sa  succession.  —  Saigon,  2  janv.  1891,  [Journ.  jud.  Indo- 
Chine,  1893,  p.  27] 

205.  —  En  second  ordre,  la  loi  annamite  appelle  les  ascen- 
dants. Donc  la  succession  d'une  personne  décédée  sans  postérité 
appartient  à  ses  père  et  mère  survivants  ,  à  l'exclusion  de  tous 
collatéraux,  même  des  frères  et  sœurs. —  Sa  L'on,  29  nov.  1883, 
[Lasserre,  p.  241] 

200.  —  Enfin  en  troisième  ordre  la  loi  appelle  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  ou  les  neveux.  Ils  sont  admis  à  défaut  de  tous 
descendants  et  ascendants.  —  Saigon,  12  juin  1884,  [Lasserre, 
p.  314];  —  i"  août  1889,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  126] 


Ils  succèdent  par  paris  égales  et  par  tète  ou  par  souche  sui- 
vant qu'ils  viennent  de  leur  chef  ou  par  représentation 


164]  —  Il 


Saï- 
e  parait  pas 


gon,  l*r  févr.  1883,  [Lasserre,  /fer.,  p 
que  la  loi  appelle  d'autres  collatéraux. 

2<!7.  — ■  Il  a  été  jugé  que  si  aucune  loi  annamite  ne  refuse 
aux  Chinois  la  faculté  de  succéder  comme  héritiers  légitimes  à 
un  Annamite  défunt,  les  tribunaux  indigènes  leur  ont  toujours, 
d'après  un  usage  constant,  dénié  ce  droit,  quand  ils  se  trouvent 
en  concurrence  avec  des  héritiers  annamites.  —  Saigon,  24  oct. 
1889,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  132] 

208.  —  Quand  la  qualité  d'héritier  est  contestée,  la  parenté 
des  prétendus  héritiers  avec  le  définit  doil  être  prouvée  par  la 
production  d'un  arbre  généalogique  (Arr.  20  nov.  1877,  art.  39). 

"Mu  ne  pourrait,  pour  faire  celle  preuve,  procéder  a  m nquête 

que  si  le  tableau  généalogique  est  notoiremenl    insuffisant,   — 
.  8  avr.  1886,   Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  64 

209.  — L'héritier  présomptif  peul  èlre  exhéréilé  pur  le  père 
nulle.  \|;,i    r.'tir  ,•  .x 1 1 . ■  l'edu i i n h  doil,  pour  èire  valable,  avoir 

lieu  en  présence  des  principaux  membres  de  la  famille.  De. 
plus  elle  doil  èire  prononeée  devant  les  notables,  qui  en  dn  enl 
acle  authentique.  —  Saigon,  21  mars  1889,  [Journ.  fud.  Indo- 
Chine,  1892,  p.  93 


270.  — Il  a  élé  jugé  que  l'exhérédation  ne  peut  être  prononcée 
par  le  père  que  pour  une  cause  légitime  et  à  titre  de  peine  :  il 
doit  la  mentionner  en  termes  exprès  dans  son  testament.  Elle  ne 
se  présume  pas.  —  Saigon  ,  18  oct.  1894,  précité. 

2°  Usufruit  de  la  veuve. 

271.  —  D'après  l'art.  76,  C.  annam.  (Philastre,  t.  1,  p.  370), 
la  veuve  est  investie  de  l'usufruit  légal  des  biens  et  valeurs  dé- 
pendant de  la  succession  du  mari,  tant  qu'elle  honore  sa  mé- 
moire, conserve  son  nom,  célèbre  son  culte,  invoque  ses  ancêtres, 
porte  son  deuil  prescrit  par  les  rites,  en  un  mot,  tant  qu'elle  ne 
sort  pas  de  la  famille  de  l'époux  prédécédé. 

272.  —  Les  enfants,  dit  l'art.  82  du  même  Code  (op.  cit.,  p. 
389),  manqueraient  aux  devoirs  de  la  piété  filiale  envers  la  mère 
s'ils  se  partageaient  l'hérédité.  —  Saigon,  20  nov.  1880,  [Las- 
serre,  p.  57];  —  21  déc.  1882,  [Lasserre,  p.  143];  —  9  août 
1883,  [Lasserre,  p.  191];  —  24  févr.  1887.  [Journ.  jud.  Indo- 
Chine,  1891, p.  28];— 12  janv.  1891,  [Même  rec,  p.  31]  —Cette 
interdiction  de  partager  les  biens  du  défunt  dont  la  veuve  a  l'u- 
sufruit atteint,  du  reste,  les  héritiers  du  mari  quels  qu'ils  soient. 
—  Saigon,  20  nov.  1880  et  21  déc.  1882,  précités. 

273.  —  Cet  usufruit  légal,  dévolu  intuitu  personaek  la  veuve, 
n'est  pas  le  droit  réel  d'usufruit,  démembrement  de  la  propriété 
susceptible  de  transmission.  Il  peut  être  rapproché  de  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère,  créé  par  l'art.  384,  C.  civ.,  et  présente 
tous  les  caractères  d'un  mandat  temporaire,  obligeant  la  mère 
à  conserver  les  biens  patrimoniaux  et  à  les  rendre  à  son  décès 
dans  leur  intégralité  aux  héritiers  nus-propriétaires,  qui  conti- 
nuent la  personne  du  de  rtijus.  —  Saigon,  28  mai  1891,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  256] 

274.  —  Il  résulte  de  là  qu'en  principe  la  femme  ne  peut  alié- 
ner, même  au  profit  d'un  successible,  les  biens  du  mari  défunt 
(Même  arrêt).  Toutefois,  en  cas  de  nécessité  absolue,  et,  par 
exemple,  pour  éteindre  les  dettes  de  la  succession,  elle  pour- 
rait avec  l'autorisation  du  Truong-toc  de  la  famille,  consentir 
une  aliénation  de  ces  biens.  ■ —  Saigon,  14  avr.  1887,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  99] 

275.  —  lia  même  été  jugé  qu'elle  pourrait  aliéner  avec  le 
consentement  de  quelques- uns  de  ses  enfants  majeurs.  —  Saigon, 
24  nov.  1892,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  204]  ;  —  ...  ou 
même  avec  l'assistance  des  notables  du  village,  si  le  Truong- 
toc  était  absent.  —  Saigon,  14  avr.  1887,  [Même  rec,  1891, 
p.  99] 

270.  —  Il  est  certain  d'ailleurs  qu'elle  peut  être  poursuivie 
sur  les  biens  dont  il  s'agit  par  les  créanciers  du  mari.  —  Sai- 
gon, 2  nov.  1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  291] 

277.  —  Le  droit  d'usufruit  légal  n'appartient  qu'à  la  femme 
légitime.  Les  concubines  n'ont  droit  qu'aux  aliments  et  à  l'en- 
tretien. —  Saigon,  14  juin  1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891, 
p.  319] 

278.  —  La  veuve  perd  l'usufruit  légal  sur  les  biens  de  son 
mari  lorsqu'elle  sort  de  la  famille.  Le  cas  le  plus  ordinaire  est 
celui  où  elle  se  remarie.  —  Saigon,  31  mai  1883,  [Lasserre, 
p.  132];  —  31  juill.  1890,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p. 
178]  —  Il  en  est  de  même  quand  elle  a  été  répudiée  :  la  répu- 
diation brise  le  lien  conjugal  et  a  pour  conséquence  l'extinction 
de  cet  usufruit  'égal,  alors  même  que  la  veuve  n'aurait  pas  con- 
tracté un  second  mariage.  —  Saigon,  5  avr.  1888,  [Journ.  jud. 


Indo-Chine,    1891,  p.  279] 


Enfin,    l'indignité   de   la   veuve 


même  non  remariée  (il  faut  entendre  par  là  son  immoralité,  la- 
quelle implique  un  manque  de  respect  à  la  mémoire  du  mari) 
aboutirait  au  même  résultat.  —  Saigon,  14  déc.  1882,  [Lasserre, 
p.  141] 

279.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  ras  de  secondes  noces,  la  veuve, 
si  elle  perd  l'usufruit  légal  des  biens  de  son  mari,  peut  provo- 
quer le  partage  de  la  communauté  avant  existé  entre  eux.  — 
Saigon,  31  mai  1883,  [Lasserre    p.  1821 

280.  —  Mais  il  résulte  des  textes  du  Code  annamite  et  il  a 
été  jugé  postérieurement  que  la  communauté  conjugale  est  in- 
connue pu  droit  annamite.  Le  mari  est,  de  son  vivant,  maître 
absolu  des  biens  et,  à  sa  mort,  ceux-ci  sont  de  plein  droit  dévo- 
lus a  ses  héritiers  du  sang,  sauf  droit  pour  sa  veuve  d'en  re- 
cueillir  les  fruits,  tanl  qu'elle  fait   partie  de  la  famille.  —  Saïr 

gon,  19  janv.  1893,  Journ.  jud.  Indo-Chinr,  IS93,  p.  370  ; 
—  8juin  1893  [2  arrêts  .    Me rec,  1893,  p,  571 
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3°  Acceptation  de  succession.  —  Succession  vacante.  —  Partage. 

2N1.  L'acceptation  de  la  succession  doit,  ;'i  défaul  d'acte 
exprès,  s'induire  de  faits  impliquant  d'une  façon  non  douteuse 
l'intention  d'accepter.  Ainsi  celui  qui  recueille  les  biens  d'un 
I  V./.  transoi  s  et  non  constitué  pur  le  défunt,  alors  que 
us  de  la  succession  eux-mêmes  sont  recueillis  par  les  filles 
du  défaut  (impropres  à  se  charger  du  culte  domestique),  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  fait  acte  d'héritier  el  Be  trouver 
tenu  des  dettes  héréditaires.  Sur  le  huong-hoa,  Y.  infrà, 
h.  297  et  s. 

282.  —  L'héritier  est  tenu  des   dettes  héréditaires,  mais 
ment  dans  la  mesure  des  biens  recueillis. 

'Js'.i.  —  Il  a  été  jugé  que  s'il  a  négligé  d'inventorier  l'actif, 
il  est  tenu  de  payer  les  dettes,  alors  même  qu'il  soutiendrait 
que  cet  actif  était   insuffisant.  —  Saigon,  19  juin   1884,    Las 
serre,  p.  326 

284.  —  Mais,  en  sens  contraire,  la  même  cour  a  décidé  que 
la  loi  annamite  n'ayant  prévu  ni  l'acceptation  bénéficiaire,  ni  la 
renonciation,  on  ne  peut  faire  grief  à  l'héritier  présomptif  de 
n'avoir  pas  accompli  les  formalités  de  l'inventaire  et  l'obliger  a 
paver  les  dettes.  -  Saigon,  20  mai  1890,  [Joum.  jud.  Indo- 
Chine,  1892,  p.  173] 

285.  —  En  tous  cas,  l'héritier  tenu  des  dettes  du  de  eu  jus 
n'est  pas  contraignable  par  corps  comme  il  le  serait  pour  ses 
dettes  propres.  — Saigon,  19  juin  1884,  LLasserre,  p.  326]; —  11 
juin  1891,   Journ.jud.  Jndo  Chine,  1802,  p.  268 

280. — Jusqu'en  1884  aucune  autorité  régulière  ne  fut  char- 
gée de  pourvoir  à  l'administration  des  successions  et  biens  va- 
cants des  indigènes,  même  dans  les  communes  de  Saigon  et  de 
Cholon.  Un  arrêté  local  du  4  mars  1884  a  pourvu  à  cette  lacune 
[Bull.  off.  Coch.,  1884,  p.  86).  Il  établit  à  Cholon  un  bureau  de 
curatelle  asiatique  el  il'euivgistivuii'iit.  Olte  curai, -lie  s'exerce 
dans  le  ressort  des  communes  de  Saigon  el  de  Cholon  et  s'ap- 
Dlique  à  tous  les  Asiatiques  sans  distinction  d'origine.  Le  cura- 
teur doit  suivre  les  régies  tracées  par  le  décret  du  27  janv.  1855 
et  de  l'arrêté  ministériel  du  20  juin  1854.  Il  est  justiciable  du 
tribunal  de  Saigon  (art.  1). 

287.  —  En  matière  de  partage,  le  législateur  annamite,  se 
conformanten  cela  aux  idées  chinoises,  est  dominé  par  des  préoc- 
cupations en  contradiction  avec  l'esprit  du  Code  français.  Son 
vœu  est  de  voir  la  famille  former  un  groupe  unique,  indissolu- 
ble, réuni  autour  de  l'agnat  le  plus  proche  du  défunt,  et  a  son 
défaut,  autour  de  l'héritier  le  plus  apte  à  continuer  le  culte  do- 
mestique, les  biens  du  défunt  restant  indivis  entre  les  parents 
qui  composent  ce  groupe.  Ces  biens  sont  censés,  au  regard  des 
tiers,  n'avoir  pas  le  mains,  et  l'association  créée  par  la 
loi  entre  le  père  et  les  enfants  se  prolonge  après  la  mort  du  pre- 
mier. Quant  a  ce  p  itrimoine  commun  confié  à  i'ainé,  il  peut  d'ail- 
leurs s'agrandir  avec  le  temps.  —  Saigon.  2s  mai  el  ■>'.',  |uin 
1891,  lourn.  jud.  Indo  Chine,  1892,  p.  258  et  344]  —  Tel  esl 
le  cas  où  un  cohéritier  obtient  une  terre  en  concession,  pend  int 
la  période  d'indivision,  ou  même  l'acquiert  à  titre  onéreux.  Mans 
ce  dernier  cas,  le  paiement  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'à  l'aide  de 
fonds  communs,  le  fonds  est  indivis.  —  Saigon,  24  nov.  1802, 

Même  rec,  1893,  p.  202 

288.  -  C'esl  en  conséquence  de  ces  idées  que  le  Code  an- 
namite interdit  aux  enfants  de  se  marier  el  de  procéder  au  par- 

pen  lanl  les  trois  années  consacrées  au  demi    C.  ai 
-.'  :  Philastre,  t.  1,  p.  389  .  -     V.  suprà,  n.  160.  —  Il  est 
ige  d'ailleurs  que,  dans  son  testament,  l'auteur  défunt  in- 
terdise ce  partage,  et  la  clause  d'interdiction  présente  un  carac- 
ttemenl  prohibitif.  —  Saigon,  2.'i  mars  1887,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine,  1890,  p 

2N!t.         Il  a  été  jugé  toutefois  que  si   l'indivision    mettait 
en  péril  les  droits  des  héritiers,  par  exemple  a  cause  de  l'incon- 
duite  de  celui  qui   délient   les   biens,  il  pourrait  être  pi 
au  pa  ne  quand  une  clause  du  testament  le  prohibe- 

rait. —  Saigon,  14  déc.  1888,    Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892, 
P    :' 

290.  —  '  >n  ne  peul  douter  d  ailleurs  que  le  législateur  anna- 
mite préfère  au  !  i  conl  inual  ion  de  I  lad  i  -i  m  pi 
m    .i     les  cohéritiers  in  lii  i 
re  que  leur  demande  de  partage  soit  paralysée 
prescription.  ï  i  juin  1891,   Journ.jud.  Indo 
.  1892,  p.   144 


291.  —  Dans  les  biens  à  partager  ne  saurait  être  comprise 
la  terre  engagée  en  nantissement  par  le  défunt,  du  moins  jus- 
qu'au paiement  intégral  de  la  dette  en  garantie.  —  Saigon,  10 
janv.  1893   Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  371 

2ÎJ2.  — Quand  un  des  cohéritiers,  suis  le  concours  des  au- 
|  très,  a  engag  uni  i  rre  patrimoniale  indivise,  le  juge  ne  peut, 
en  cas  de  revendication  des  ayants-droit,  annuler  ni  maintenir 
la  veuie  en  totalité.  Elle  est  annulée  pour  les  parts  des  cohéri- 
Liers  étrangers  à  la  vente.  Mais  elle  produit  tous  ses  effets  à 
trd  du  vendeur.  S'il  arrivait  que  la  terre  vendue  n'excédât 
point  sa  part  de  succession,  elle  pourrait  être  mise  tout  entière 
dans  son  lot  et  la  vente  sérail  maintenue  intégralement.  Aussi 
le  tiers  acquéreur  a-t-il  le  droil  d'intervenir  au  partage  pour 
protéger  ses  intérêts.  Il  a  d'ailleurs,  bien  entendu  ,  quand  il  esl 
évim  parte,  une  action  en  indemnité  pour  réclamer,  de 

son  vendeur,  la  portion  alférente  aux  portions  du  bien  qu'on 
lui  enlevé.  —  Saigon,  l,r  juill.  I8.S6,  Lasserre,  p.  147  ;  — 28 
mais  1888,   Journ.  jud.  /■       I         .  1891,  p.  277 

2!»:{.  —  Quand  le  partage  esl  l'ait  entre  plusieurs  branches 
d'une  famille,  ce  sont  les  aines  de  chaque  branche  qui  la  repré- 
sentent légalement.  Le  partage  ainsi  fait  ne  peut  être  attaqué 
par  les  autres  cohéritiers.  Il  va  sans  dire  que  chacun  des  aines 
doil  partager  les  biens  de  son  lot  entre  lui  et  se-  frères,  sauf  à 
déduire,  s'il  y  a  lieu,  les  lu -us  constituant  le  huong-hoa,  biens 
qui  lui  reviennent  hors  part.  —  Saigon,  19  févr.  1881,  Las- 
serre,  p.  641 

294.  —  Le  partage  produit  des  elîets  différents  selon  qu'il 
a  lieu  par  écrit  ou  sans  écril  C.  annam.,  art.  89).  Quand  les 
intéressés  reconnaissent  qu'il  y  a  eu  partage  écrit,  tout  est  ter- 
mine :  un  pareil  partage  ne  saurait  être  attaqué.  —  Saigon,  0  févr. 

el    Ht  i i  îsss,    .Inura.  iud.   Ind  .-Chine,  1891, ,  p.  248;  1892, 

p.  2u  —  ...  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  lésion  importante 
résultant  d'un  dol.  —Saigon,  23 juill.  1891,  Même  rec,  1892, 
p.   357 1  —   Lorsque   !.  i    lieu   sans  écrit,  il  peut   être 

attaqué  pendant  cinq  ans.  Passé  ce  délai  .  les  contestations  qui 
s'v  réfèrent  doivent  être  écartées,  même  d'office.  —  Saigon,  20 
juill.  1880.  [Lasserre,  p.  31];  -  23  sept,  issu.  Lasserre,  p.  36J  ; 
—  17  oct.  1889,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  128];  —  7 
janv.  IS'.iJ,  Même  rec,  1803,  p.  230  —  Il  y  a  là  moins  une 
prescription  proprement  dite  qu'une  déchéance  à  l'action  en 
parlage  :  il  s'opère,  après  le  décès,  une  sorte  de  partage  de  l'ait, 
plus  ou  moins  régulier,  entre  les  parents,  et  celui  qui  vou- 
drai! demander  un  partage  régulier  devrait  le  faire  dans  les  cinq 
ans.  —  Saigon,  8  oct.  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892, 
p.  578 

295.  —  Il  a  d'ailleurs  été  juge  que,  même  après  l'expiration 
des  cinq  ans,  le  juge  peut  et  même  doit  d'office  interpréter  le 
partage  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  à  la 
coutume.  Il  p  ut  donc  enlever  à  l'un  des  copartageanls  la  jouis- 
sance d'un  bien  de  huong-hoa  qui  lui  aurait  i  iment 
attribué, et  en  ordonner  le  retour  à  I'ainé  des  héritiers  miles 
de  la  brandie  ainée.  —  Saigon,  26  m  ti  t  ss7,  Journ.  jud.  . 
Chin  .  1891,  p,  158 


i     l'i  statuent. 

2!>(>.  —  Le  testament,  d'après  la  coutume  annamite,  ne  peut 
être  fait  que  par  acte  authentique.  L'authenticité  lui  es 
par  la  signature  de  trois  notables .  au  nombre   desquels  doil 
figurer  le  maire,  qui  appose  en  outre  le  cachet  du  village.  Il 
faul  de  plus  qu'il  soit  signe  des   mi  libres  de  la  famille  qui  ont 

Concouru  à  sa  confection  :  ces  formalité-  sont  ■■■■ 

-Saigon,   16  févr.   1881,  2  août   1883,    14  févr.  1884, 

rre,  p.   63,    186,  272  ;        31   juill.  18  10  et  6  1891, 

Journ.  jud.  Indo-Chim  .  1892,  p.  178,  146  ;        26  tëvr.  1891, 
Même  rec,  1893,  p.  44 

§  5.  /'"  huong-hoa. 

2!»7.        A  l'étude  des  successions  se  rattache  celle  du  huong- 
dire   des 
en  juger  pu    ,i  multiplicité  des  décisions  de  jurisprudence,  la 

nti l'un  fcuon  d'un  usage  courant  dans  les  fa- 

aonamites.  Il   i  ime  qui  donne  lieu  à 

plus  de 


INDO-CHINE. 


Titre  II.  —  Chap.  III. 


180 


1°  Constitution  du  huong-hoa. 

2Î)8.  —  Le  huong-hoa  peut  consister  en  meubles  ou  en  im- 
meubles,  bien  qu'il  semble  être  généralement  immobilier.  —  Saï- 
gon,  30  mars  1889,  \ Joum.  jwl.  Indo-Chine,  1892,  p.  96]  —  Il 
se  constitue  ordinairement  au  moment  d'un  décès.  Les  lois  an- 
namites s'opposent  à  ce  qu'il  excède  une  part  virile  ou  soit  su- 
périeur à  quinze  hectares.  —  Saigon,  30  juill.  1881,  [Lasserre, 
p.  92j  —  C'est  d'ailleurs  un  lot  à  part,  qui  ne  constitue  pas  une 
part  personnelle.  Il  est  donc  attribué  à  un  héritier  par  préciput 
et  hors  part.  —  Saigon,  23  juill.  1881,  I  Lasserre,  p.  75 

2!)9.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  homme  ne  peut  ériger  un  huong- 
hoa  au  mépris  des  dettes  qu'il  a  contractées;  ce  serait  contraire 
au  principe  :  Nenio  libérait*  nisi  liberatUS.  S'il  le  fait,  ses  créan- 
ciers peuvent  faire  annuler  l'institution  du  huong-hoa  si  le  bé- 
néficiaire ne  consent  pas  à  payer  les  dettes  héréditaires.  Il  ne 
faut  d'ailleurs  pas  confondre  ce  cas  de  constitution  du  huong-hoa 
avec  le  cas  où  le  défunt  ne  fait  que  transmettre  les  biens  de 
\lvuong-hoa  créé  par  ses  ancêtres,  biens  dont  il  n'était  que  dé- 
tenteur. Les  créanciers  ne  seraient  pas  reçus  à  demander  en  ce 
cas  l'annulation.  —  Saigon,  U  mai  1882,  [Lasserre,  p.  109] 

800.  —  Le  huong-hoa  est  constitué  soit  par  le  chef  de  fa- 
mille, dans  son  testament,  soit  après  sa  mort,  par  le  conseil  de 
famille.  Les  tribunaux,  en  cette  matière,  n'interviennent  que 
pour  sanctionner  les  décisions  de  la  famille  ou  les  réformer  si 
elles  violent  les  coutumes.  Ils  ne  peuvent  donc  ni  prescrire  qu'une 
part  îles  biens  héréditaires  sera  affectée  à  la  constitution  d'un 
huong-hoa,  ni  fixer  cette  part,  ni  en  désigner  le  bénéficiaire. — 
Saïgon,  5  févr.  1880,  20  juill.  1882  et  13  août  1891,  [Lasserre, 
p.  22,  119,  121;  iourn.jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  4541 

301.  —  Ni  le  chef  de  famille,  ni  le  conseil  de  famille,  ni  les 
tribunaux  ne  sont  d'ailleurs  maîtres  de  désigner  a  leur  gré  le 
bénéficiaire  du  huong-hoa.  La  loi  l'attribue  à  l'aîné  des  enfants 
mâles  et  cette  attribution  est  impérative  :  il  n'en  peut  être  autre- 
ment que  dans  le  cas  où  il  serait  indigne.  —  Saigon,  4  janv. 
1 883,  i  Lasserre,  p.  153]  ;  —  22  nov.  1888,  \Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1892,  p.  28] 

002.  —  Les  faits  d'indignité  sont  prévus  par  la  loi  et  la  cou- 
tume annamites. 

303.  —  Le  droit  de  traduire  le  bénéficiaire  du  huong-hoa  de- 
vant le  conseil  de  famille  pour  déclarer  son  indignité  et  sa  dé- 
chéance, appartient  à  tous  les  membres  delà  famille  :  une  auto- 
risation de  justice  n'est  pas  nécessaire.  —  Saïgon,  21  mars  1889, 
[Joum.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  93] 

tWt.  —  Les  femmes  elles-mêmes  peuvent  contrôler  la  ges- 
Lion  du  bénéficiaire  et  réclamer  s'il  y  a  lieu.  Car,  si  elles  sont 
incapables  d'offrir  elles-mêmes  le  culte  aux  ancêtres,  et,  par 
suite,  d'être  bénéficiaires  du  huong-hoa.  elles  ont  intérêt  à  la 
conservation  des  biens  qui  le  constituent,  ces  biens  pouvant  un 
jour  être  désaffectés  et  partagés.  —  Saigon  ,  4  mars  1887  et  2 
févr.  1893,   Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  30;  1893,  p.  418 

305.  —  Pour  que  le  bénéficiaire  du  huong-hoa  soit  reconnu 
indigne,  il  faut  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  par  le  conseil 
de  famille  soient  précis  et  de  nature  à  motiver  cette  résolution. 
Les  tribunaux  peuvent  les  apprécier  et  refuser  d'homologuer  la 
décision  du  conseil  de  famille  qui  attribue  le  huong-hoa  à  un 
autre  membre  que  l'aîné.  —  Saïgon,  26  juin  1884,  [Lasserre,  p. 
327]  —  D'autre  part,  les  tribunaux  peuvent  déclarer  l'indignité 
et  prononcer  la  déchéance  du  titulaire,  quand  les  faits  d'indi- 
gnité sont  bien  établis.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  désigner  le 
iiiuiveaii  bénéficiaire  :  c'est  une  prérogative  qui  appartient  en 
propre  au  conseil  de  famille,  lequel  doit  se  conformer  à  la  loi. 

on,  8  nov.  1888,  \.lonrn.  jud.  Indn-t'liine,  18911,  p.  3.V;  — 
22  nov.  1888,  Même  rec,  1892,  p.  28];  —  30  juill.  1891,  Même 
rec,  1892,  p.  362]  —  En  réalité,  quand  les  tribunaux  ont  pro- 
nonce lu  déchéance,  les  biens  reviennent  donc  au  membre  de  la 
famille  qui  les  aurait  eus,  si  la  présence  de  l'indigne  n'y  avait 
Fait  obstacle.  —  Saïgon,  28  avr.  1881,  [Lasserre,  p.  68];"  —  14 
avr.  1887,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  9a 

306.  —  Lorsque  c'esl  le  chef  de  famille  qui  veut  exclure  I  aîné 
■  le  l,i  jouissance  des  biens  de  ['huong-hoa,  il  lui  faut  l'exhéréder 
expressément,  en  indiquant  la  cause  d'indignité.  Une  exhéréda- 
li m  par  prétention,  résultant  de  l'institution  d'une  autre  per- 
Bonnene  suffirait  pas  à  exclure  l'aîné,  titulaire  légal. —  Saïgon, 
20  juill.  1880,  [Lasserre,  p.  31 

307.  —  Quand  l'ainé  est  trop  jeune  pour  administrer  les  biens 


du  huong-hoa,  le  conseil  de  famille  peut  désigner  un  adminis- 
trateur provisoire  en  attendant  que  le  bénéficiaire  soit  en  état 
d'administrer.  —  Saïgon,  4  janv.  1883,  [Lasserre,  p.  152  — 
A  sa  majorité,  l'ainé  reprend  les  biens  ipso  facto,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  convoquer  le  conseil  de  famille.  —  Saïgon,  22  nov. 
1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  28];  —29  déc.  Isss, 
[Joum.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  31] 

308.  —  A  défaut  de  descendant  mâle  du  défunt,  le  huong- 
hoa  passe  à  l'ainé  des  collatéraux  et  à  sa  descendance  mâle. 
—  Saïgon,  20  juill.  1882,  Lasserre,  p.  121]  —  Si  on  suppose 
que  la  famille  se  compose  de  plusieurs  branches,  c'est  à  la  des- 
cendance mâle  de  la  branche  ainée  que  doit  être  attribué  le 
huong-hoa.  Il  ne  peut  être  réclamé  par  un  descendant  de  la 
branche  cadette  tant  qu'il  existe  un  héritier  mâle  dans  la  pre- 
mière. —  Saïgon,  28  déc.  1882,  [Lasserre,  p.  150' 

309.  —  En  principe,  les  femmes  ne  peuvent  offrir  les  sacri- 
fices aux  mânes  des  ancêtres  et  par  suite  devenir  bénéficiaires 
des  biens  constitués  en  huong-hoa.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que, 
lorsque  les  agnats  ont  disparu  ou  sont  tombés  dans  la  misère, 
une  femme  annamite  peut  célébrer  le  culte  des  ancêtres  et  jouir 
des  biens  réservés  à  cet  usage.  Elle  se  borne  toutefois  à  faire 
les  offrandes  et  à  entretenir  les  tombes.  Les  autres  cérémonies, 
telles  que  les  sacrifices,  sont  accomplies  par  un  parent  pauvre 
dans  un  endroit  retiré  de  la  maison.  —  Saïgon,  20  août  1891, 
Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  45s 


2"  Inaliènabilitè  des  biens  du  huong-hoa. 

310.  —  Les  biens  qui  constituent  le  huong-hoa  sont  inalié- 
nables :  ce  qui  se  conçoit,  puisqu  ils  sont  destinés  à  pourvoir  aux 
frais  du  culte  de  famille.  L'aliénation  eu  est  donc  interdite  par 
la  loi  sous  certaines  peines,  et  elle  doit  être  annulée.  —  Saïgon. 
6  déc.  1883,  [Lasserre,  p.  246] 

311.  —  Peu  importe  qu'elle  soit  définitive  ou  faite  à  réméré. 
Dans  les  deux  cas,  elle  entraine  l'indignité  du  bénéficiaire  qui 
l'a  consentie.  —  Saïgon,  8  nov.  1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 

1890,  p.  351;  —  30  juill.  1891,  [Même  rec,  1892,  p.  362] 

312.  —  Au  contraire  la  location  du  huong-hoa  est  permise 
par  la  loi  et  elle  ne  saurait  être  annulée,  bien  qu'elle  soit  con- 
traire aux  usages  et  puisse  motiver  la  déchéance.  —  Saïgon,  2 
déc.  1880,  [Lasserre,  Rec,  p.  41  ] 

313.  —  L'inaliénabilité  des  immeubles  du  huong-hoa  n'est 
opposable  aux  tiers  que  si  l'autorité  en  a  été  prévenue,  de  façon 
à  la  faire  inscrire  au  dia-bô,  et  si  mention  en  a  été  faite  sur  une 
pierre  placée  dans  l'immeuble  (C.  annam.,  art.  87).  — Saïgon, 
5  oct.  1882,  [Lasserre,  p.  129];  —  l"r  avr.  et  19  août  1886, 
[Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890   p.  61  et  1501;  —  16  et  23  avr. 

1891,  [Même  rec,  1893,  p.  48-49];  —  16  juill.  1891,  l  Même  rec, 

1892,  p.  354] 

314. —  Le  tiers  acquéreur  est  d'ailleurs  présumé  de  bonne 
foi.  C'est  à  celui  qui  demande  la  nullité  de  la  vente  à  prouver 
que  l'acquéreur  connaissait  l'inaliénabilité  des  biens.  —  Saïgon, 
4  mars  1887  et  22  mai  1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine.  1891, 
p.  30  et  309] 

315.  —  Quant  aux  meubles  constitués  en  huong-hoa.  ils  sont 
eux-mêmes  inaliénables,  quand  la  déclaration  en  a  été  faite  aux 
autorités.  —  Saigon,  30  mars  1889,  Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1892,  p.  9C] 

316.  —  Celui  qui  a  indûment  aliéné  les  biens  du  huong-hoa 
doit,  si  ces  biens  ne  peuvent  rentrer  aux  mains  de  la  famille,  en 
acheter  d'autres  pour  le  reconstituer  à  ses  frais.  —  Saïgon,  16 
juill.  1891,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  354] 

317.  —  lia  été  jugé  d'ailleurs  que  la  constitution  du  huong- 
hoa,  si  elle  n'est  faite  dans  les  formes  légales  et  coutumières 
n'est  pas  opposable  aux  tiers.  —  Saïgon,  30  oct.  1880,  [Las- 
serre, p.  57]  —  Cette  décision  n'est  pas  spéciale  au  cas  d'a- 
liénation volontaire.  En  l'absence  des  conditions  de  publicité 
prescrites  par  l'art.  87  du  (Iode  annamite,  l'exécution  d'une  dé- 
cision de  justice  se  poursuit  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  sans 
qu'il  y  ait  à  examiner  s'ils  sont  affectés  a  la  constitution  d'un 
huong-hoa. 

.'{18.  —  Sont  cependant  insaisissables  les  objets  mobilier  du 
culte,  tels  que  cassolettes,  chandeliers,  plateaux,  etc.  ;  le  créan- 
cier n'a  pu  se  tromper  à  leur  égard.  Mais  on  ne  peut  compren- 
dre, dans  celle  énuméralion  la  maison  où  se  célèbre  le  culte, 
malgré  la  présence  d'un  autel,  d'ailleurs  mobile,  dans  une  cham- 
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brp  île  cette  maison.  —  Saigon,  b  mars  1891,  Journ.  jud.  Indo- 
Chme,  1893,  p.  46] 

319.  —  Le  huong-hoa  disparaît  et  les  biens  qui  le  constituent 
peuvent  êtc  lus  deux  cas  :  1°  Si  tous  les  membres  de 
fa  famille,  c'est-à-dire  le  bénéficiaire  ou  usufruitier  et  ceux  qui 
en  onl                ropriété  Bont  d'accord  à  cet  égard.  —  Sa 

8  déc.  1882,    Lasserre,  p.  tir  Le  culte  auquel  ils  étaient 

affectés  est  purement  domestique  et  les   intéressés  peuvent  y 
renon'        -    -  aire  mort  ou  déchu  comme  iodij 

laisse  personne  apte  à  continuer  le  culte  de  famille,  par  exemple, 
s'il  ne  se  trouve  plus  que  des  femmes.  Alors  le  partage  des  biens; 
se  fait  entre  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  la  formation  du 
au  leur  descendance.  —  Saigon,  30  juill.  1>8I,  [Las- 
serre,  p.  92  :  —  28  déc.  18s2,  [Lasseire.  p.  146  :  —  23  août 
1883,  [Lasserre,  p.  192';  —  2  sept.  1886,  [Journ.  jud.  Indo- 
Chine,  iH90,  p.  22 

§  6.  Contrat-.. 

320.  —  Los  principes  du  droit  annamite  en  matière  de  con- 
trats sont  assez  généralement  conforma  i  c  ux  'le  mitre  légis- 
lation. 11  convient  toutefois  de  donner  quelques  détails  sur  la 
vente  d'immeuble,  le  prêt  à  intérêt,  et  le  nantissement. 

t  "  Vente. 

321.  —  La  vente  immobilière  sans  clause  de  réméré  est  très- 
rare  en  Cochincbine.  ■<  Les  Annamites  se  font  lentement  à  l'idée 
d'aliéner  sans  retour  le  patrimoine  que  leur  ont  laissé  leurs  aïeux 
ou  qu'ils  onl  défriché  ou  amassé».  —  Philastre,  C.  annam.,  t.  1, 
a  i''11.  —  L'auteur  à  qui  nous  empruntons  celte  affirmation 
donne,  pour  principale  raison  de  cette  répugnance  à  aliéner, 
le  trait  saillant  de  la  morale  chez  les  peuples  d'origine  chii 

le  respect  des  ancêtres.  La  propriété  en  Cochincbine  est  extrê- 
mement morcelée  et  il  est  peu  de  terres  qui  ne  contiennent  une 
tombe,  ou  qui  ne  soient  grevées  d' huong-hoa.  Aussi  l'Anna- 
mite n'aliène-t-il  le  plus  souvent  qu'avec  une  clause  de  ré 
C'est  une  forme  d'emprunt  sur  nantissement  bien  plus  qu'une 
vente. 

322.  —  Cne  vente  est  toujours  présumée  faite  avec  stipula- 
lion  du  droit  de  rachat.  Pour  qu'elle  soit  définitive,  il  faut  que 
les  parties  y  aient  inscrit  ces  mots  :  «  Vendu  définitivement  et 
pour  ne  jamais  retourner  au  vendeur  par  le  rachat  ».  —  D'En- 
joy.  "/i.  cit.,  p.  1 13. 

323.  —  I.  acte  constatant  une  vente  immobilière  n'est  oppo- 
sable aux  tiers  ,  que  s'il  a  été  authentiqué  suivant  les  formes 
traditionnelles,  formes  qui  seront  étudiées  plus  loin  Arr.  6  avr. 
1871,  art.  2  :  Hall.  off.  Coch.,  1871,  p.  127  .  —  Saigon,  i 

1882  et  26  avr.  1883,  Lasserre,  p.  142  et  173;;  —  I6janv.  1890 
et  21  oct.  1891,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  I892,p  166  et 586  ; 
10  nov.  1892.  Même  rec,  1893,  p.  200  —  Une  suffirait  pas 
conférer  force  probante  à  l'acte,  qu'il  eut  été  transcrit  a  I  ins- 
pection. — iSaigon,  lu  nov.  1892, précité.  —  Toutefois,  l'authen- 
ticité n'est  requise  qu'a  l'égard  des  tiers.  L'acte  de  vente  vaut 
inter  part-*,  alors  même  qu'il  n'est  pas  revêtu  des  formes  de 
l'authenticité.  —  Saigon,  Il  janv.  et  13  déc.  1883,  Lasserre, 
p.  t;;:.  et  250 

:{•_>'«.  —  Les  notables  du  village  où  est  situé  l'immeuble  3ont, 
comme  certificateurs  de  l'acte  de  vente  et  chargés  de  lui  donner 
le  caractère  authentique  ,  responsables ,  vis-à-vis  de  l'acquéreur, 
des  déclarations  contenues  dans  l'acte  louchant  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu.  Non  seulement  ils  attestent  l'identité  des 
parlies  contractantes,  mais  de  plus  ils  garantissent  leur  ca| 
et  l'origine  de  la  propriété.  —  Saigon  .  l'I  oct.  el  20  déi 

ii   ;—  2  juill.  1891,   J'iuin.  jud.  lnl'i-Chine, 
181;  —8  ji  ,  1*93,  p.  369] 

32o>  —  En  revanche  ils  ne  sont  pas  responsables  de  l'inexé- 
cution des  engagements  passés  devant  eux.  Ainsi,  dans  un 
acte  de  mise  en  nantis-. 'ment,  ils  ne  garantissent  que  la  sincé- 
rité de  la  d  laile  par  le  débiteur  touchant  la  question 
de  propriété  de  .  Us  peuvent  d'ailleurs  le 
alors  même  que  es  biens  auraient  éié  antéi  donnés 
en  nai  ni  à  un  autre  créancier. — Saigon  ,  20  sept.  1683, 
[Lasserre,  p.  2o* 

32K.  —  Il  a  été  jugé  que  l'annulation  de  la  vente  pour  cause 


de  lésion  n'est  pas  prévue  en  droit  annamite.  —  Saigon  13 
mars  1890,    Journ.  jud.  Iwlo-Cliine,  1892,  p.  170 

2°  Prft  et  nantissement. 

:{27.  —  D'après  l'art.  134  du  Code  annamite,  le  prêteur 
d'argent  ne  peut  jamais  exiger  un  intérêt  supérieur  à  3  p.  0  0 
par  mois,  soit  3ti  p,  0/0  par  au.  De  plus.  s.  considérable  que 
suit  le  nombre  d'années  écoulées  depuis  le  versement  des  fonds 
à  l'emprunteur,  il  ne  p  ts  au  delà  d'une  somme 

égale  au  capital ,  c'est-à-dire  plus  que  la  restitution  au  double 
du  capital.  L'excédant  des  intérêts  perçus  en  trop  doit  être  res- 
titué. La  violation  de  ces  principes  est  punie.  —  Philastre,  C. 
anaaai .  .  p.  601  à  607. 

32H.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  les  redevances  annuelles 
(en  fruits)    consenties  au  créancier  par  son  débiteur,  qui  conti- 
nue à  occuper  la  terre  donnée  en  garantie  au  créancier  ne  peu- 
vent être  assimilées  aux  intérêts  d'un  capital  et  soumises  aux 
ions  de  l'art.  134.  C.  annam.,  leur  valeur  pécuniaireétant 
soumise  à  des  lluctuations  qui  s'opposent  à  cette  assimilation. 
_  m.  23  l'évr.  1893,    Journ.  jud.  la  le  Chine,  1893.  p.  42"j 
32!). —  Le  plus  souveM  le  prêteur  annamite  exige,  comme 
garantie  du  prêt,  la  terre  de  l'emprunteur.  Le  contrat  prend  alors 
la  forme  dune  vente  a  réméré,  il  est  convenu  que,  dans  un  in- 
tervalle déterminé,  le  vendeur  emprunteur  reprendra  la  terre  en 
restituant  à  l'acheteur  (préleur'  fe  prix   versé.  Ce  contrat  tient 
de  l'antichrèse  et  de  I  hypothèque.  Il  ne  parait  pas  d'ailleurs  que 
le  régime  hypothécaire  ail  été  autrement  organisé. 

'.i'.M.  —  Parmi  les  conditions  exigées  pour  que  l'acte  soit  ré- 
gulier et  produise  tous  ses  effets,  il  convient  de  distinguer  celles 
j   qui  se  rélërent  aux  rapports  entre  les  parties  et  celles  qui  con- 
;   cernent  leurs  relations  avec  les  tiers. 

331.  —  Même  inU  de  nantissement  n'est  vala- 
ble que  s'il  a  élé  dressé  authentiquement  Arr.  6  avr.  1*7  1  : 
Bull.  off.  Coch..  1871.  p.  126  .  —  Saigon,  24  mai  1*88  et  23  mars 
[893,  Journ. jud.  Tndo-CMne,  1891,  p.  312;  1893,  p. 432]  —  Il 
faut,  en  outre,  d'après  ce  même  arrêt  de  la  cour  de  Saigon  du 
23  mars  1893,  que  l'immeuble  ail  été  remis  effectivement  aux 
mains  du  bailleur  de  fonds.  La  délivrance  manuelle  du  titre  de 
propriété  est  la  consécratio  rat.  mais  ne  peut  servir 
seule  à  en  constituer  la  preuve  juridique  à  défaut  de  la  posses- 
sion de  l'immeuble  par  le  créancier  qui  doit  être  nanti.  —  V. 
toutefois  Saigon,  23  févr.  1893,  Journ.  jud.  Indo-Ghine,  1893, 

i    P-  ^7 

332.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ei  il  d'un  titre  de  pro- 
priété immobilière  en  iraranlie  d'une  dette  doit  être  non  seule- 
ment passe  dans  la  forme  authentique,  mais  encore  signé  de 
tous  les  membres  de  la  famille.  —  Saigon,  27  août  1881,  [Las- 
serre. p.  97 

333.  —  Vis-à-vis  des  tiers  il  est  nécessaire  :  1°  que  le  contrat 
ait  été  inscrit  par  extrait  au  dia-bô  du  village  de  la  situation  de 
l'immeuble   grevé.  —  Saigon,  3  déc.    1891,    Journ.  jud.  Indo- 

—  2"  qu'il  ait  été  enregistré  aux  bureaux 
de  l'inspection.  —  Même  arrêt.  —  Ha  été  juge  que  l'acte  qui 
aurait  été  seulement  enregistré  au  bureau  des  hypothèques  de 
Saigon  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  les  habitants  des  vil— 
i  lages  annamites  n'ayant  aucun  rapport  avec  ce  bureau.  —  Même 
arrêt. 

334.  —  Il  a  d'ailleurs  été-  pi.  ait  de  donner  en  nan- 
tissement à  deux  personnes  le  même  terrain  constitue  un  vol, 

-  la  loi  annamite,  celte  loi  admettant  que  les  choses  im- 
mobilières puissent  taire  l'objet  d'un  vol  [C.  annam.,  art.  89:  Phi- 
lastre. p.  458  S      on,  30  avr.  |sil|  et  1"  avr.  189;!,  'Journ. 
-    I,  p.  97  et  (04] 

335.  Ce  nantissement,  qui  prend,  dans  la  pratiquera 
forme  de  vei  I  certains  effets  indiscutables.  Il 
confère  au  prêteur  :  1°  un  droit  de  rétention  vis-à-vis  de  l'em- 
prunteur; 1'  le  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus;  3*  un 
droit  de  préférence  sur  le  prix  du  fonds,  si  celui-ci  est  saisi  par 

irs  de  l'emprunteur  et  vendu  aux  enchères  publiques. 

J0  oct.  188»;.   Journ.  jud.  fndo-Chin  .  1890,  p.  160  . 

J88,   \l  me  -  «.,  I89t,p    ;i-  pt.  1891,  Même 

rec,  1892,  p.  564  ;  —  Ji»  avr.   i  De  rec.  1893,  p.  440] 

336.  pour  le  rachat  ne  l'e- 

à  peui.  pour  le  vendeur  emprunteur).  Il  indique 

seulement  que  le  rai  liât  ne  peut  être  opéré  avant  son  expiration. 
Ce  délai  échu,  le  rachat  peut  encore  èlre  exeroé  tant  qu'il  ne 
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s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  la  vente.  —  Saigon,  30  janv. 
issti,  J'iuni.  jud.  Indo-Chine,  1890.  p.  58];  —  12  sept.  1894, 
Trib.  '1rs  col.,  1895,  p.  172' 

337.  —  A  l'expiration  du  délai  de  la  prescription  trente- 
naire,  le  créancier  nanti  devient  propriétaire  du  bien. 

338.  —  H  a  été  jugé  que  cette  prescription  doit  être  opposée 
d'office  par  le  juge  et  qu'elle  est  d'ordre  public.   —  Saigon,  5 

1884,  [Lasserre,  p.  313] 

:{:{!>.  —  ...  Que  d'ailleurs,  l'acte  par  lequel  le  créancier  ron- 
à  augmenter  le  crédit  l'ait  à  son  débiteur  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  interruptif  de  prescription.  —  Saigon,  H  oct. 
1883,  \ Lasserre,  p.  213] 

îtiO.  —  Le  créancier  nanti  peut  aussi,  sans  attendre  l'expi- 
ration des  trente  ans,  faire  vendre  le  bien  ,  suivant  les  formes 
légales  de  la  procédure  annamite  d'expropriation  forcée.  —  Sai- 
gon, 23  sept.  1891,  [Journ,  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  564]  — 
Il  ne  pourrait  s'approprier  le  bien  du  débiteur, à  moins  de  clause 
formelle  (G.  annam.,  art.  89  :  Philastre.  t.  1,  p.  409).  —  Saigon, 
22  sept.  1890,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  42]  —  Luro, 
36"  leçon. 

34!.  — Ha  même  été  jugé  postérieurement  qu'aucune  clause 
ne  peut  autoriser  le  créancier  non  payé  à  s'approprier  le  gage  : 
non  que  le  juge  doive  respecter  l'art.  2088,  G.  civ.,  lequel  est 
inapplicable  aux  Annamites,  mais  parce  que  l'équité  s'oppose  à 
ce  que  le  créancier  s'enricbisse  indûment  aux  dépens  du  débi- 
teur en  conservant  pour  lui  un  gage  dont  la  valeur  est  presque 
toujours  très-supérieure  au  montant  de  la  créance.  —  Saigon, 
ii. ci.  1891,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  383];  —  12  sept. 
1894,    ZViô.  des  col.,  1895,  p.  172] 


§  7.  Des  preuves. 

342.  —  La  matière  des  preuves  est  une  de  celles  qui  présen- 
tent les  plus  curieuses  particularités.  C'est  une  de  celles  aussi 
qui,  dans  la  pratique,  soulèvent  le  plus  de  difficultés.  Nos  règle- 
ments n'ont  l'ait,  sur  ce  point,  que  reproduire,  en  la  précisant, 
la  législation  indigène.  Nous  allons  voir  successivement  les  rè- 
gles concernant  les  actes  aulhentiques,  les  actes  sous  seing 
privé,  la  preuve  testimoniale  et  le  serment. 

343. —  I.  Acte  authentique.  —  L'autbenticité  peut  être  con- 
férée aux  actes  des  indigènes  soit  par  le  notaire  (de  Saigon)  ou 
le  greffier-notaire  (dans  les  provinces),  soit  par  les  notables  des 
villages. 

344.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  règles  concernant 
les  ae.tes  notariés  (V.  supra,  n.  95  et  s.).  Bornons-nous  à  faire 
observer  que  la  comparution  des  indigènes  devant  le  notaire 
liane us  n  entraîne  pas  de  droit  l'application  des  lois  françaises. 
—  I  l'Bnjoy,  op.  cit.,  p.  ïO. 

'Aft~>.  —  L'authenticité  peut  être  conférée  à  un  acte  par  deux 
notables  et  par  le  maire,  ce  dernier  apposant  le  cachet  du  village. 
La  signature  du  maire  et  l'apposition  du  cachet  ne  suffiraient 
donc  pas  a  conférer  l'authenticité  en  l'absence  des  notables.  — 
Saigon,  16  mars  1889  el  18  déc.  1890,  [Journ.  jud.  Ïndo-Ghine, 
1892,  p.  91  el  220]  —  La  signature  d'Un  seul  notable  ne  suffi- 
rait même  pas.  L'acte  est  vicieux  s'il  n'en  contient  pas  deux.  — 
Saigon,  21  oct.  I891j  [Journ.  jud-.  Indo-Chine,  1892,  p.  586  — 
Enfin  ,  il  ne  suffirait,  pas  que  le  cachet  liU  apposé  à  la  lin  de 
l'acte.  L'art.  71,  C.  annam.,  exige  qu'il  soit  également  mis  sur 
tous  les  mots  importants.  —  Saigon,  23  l'évr.  1880,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine  .  1892,  p.  62 

:{'•(».  —  Kappelniis  que  tout  acte  portant  transmission  de  pro- 
priété  immobilière  doil  être  authentiqué  pour  devenir  opposable 
aux  tiers.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  nantissement  immo- 
bilier. —  Saigon,  26  avr.  et  15  nov.  1883,  [Lasserre,  p.  173  e1 
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3'i7.  —  II.  Actes  sous  seing  pria1.  —  Les  actes  prives  ne 
sont  pas  toujours  revêtus  de  la  signature  réelle  [thu-ky  des 
eontractants.  Lorsque  ceux-ci  ne  savent  pas  écrire  (cas  trèB- 
freipient  probablement),  ils  se  bornent  a  apposer  sur  l'acte  leur 
diem-chi,  c'est-à-dire  l'empreinte  des  phalanges  de  leur  main 
OU  simplement  de  l'index  de  leur  main  droite,  préalablement 
ils  d'encre  grasse.  -  V.  dans  l'ouvrage  de  M.  d'Enjoy 
(p.  49-51  l,  des  modèles  de  thu-ky  et  de  diem-chi. 

:i'iS.  Il  a  été  jugé  que  le  billet  portant  seulement  le  diem1 
chi  du  débiteur  est  sans  valeur  s'il  en  conteste  la  sincérité  :  le 
diem-chi  étant  essentiellement  variable  ne  saurait  être  considéré 


comme  équivalent  à  une   signature.  —  Saigon,  31    mai  1883, 
[Lasserre,  p.  179] 

349.  —  ...  Que  le  diem-chi  n'olfre  de  certitude  que  s'il  est 
certifié  par  les  notables.  —  Saigon,  15  nov.  1883,  [Lasserre, 
p.  237J;  —  1"  juill.  1887,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  161]; 

—  29  oct.  1891,  [Même  rec.,1892,  p.  592] 

350.  —  ...  Que  d'ailleurs  la  signature  des  notables  et  le  cachet 
du  village  apposés  près  du  diem-chi  lui  donnent  la  valeur  d'une 
signature  en  thu-ky  —  Saigon,  24  nov.  1887,  Journ.  jud, 
Indo-Chine,  1891,  p.  191]  ;  —  9  mai  1889,  [Même  rec,  1892,  p. 
ton 

351.  — ...  iju'enfin  le  juge  ne  peut  ordonnerla  vérification  du 
diem-chi,  quand  la  sincérité  de  cette  marque  est  déniée  par  celui 
à  qui  on  l'attribue.  —  Saigon,  10  avr.  et  14  août  1890,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  172  et  182];  —  2  janv.  1891,  [Même 
rec,  1893,  p.  27]  —  Sic,  d'Enjoy,  op.  cit.,  p.  52. 

352.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  diem-chi 
a  été  certifié  par  les  notables,  les  juges  n'en  peuvent  ordonner 
la  vérification,  surtout  lorsqu'il  remonte  à  une  date  éloignée, 
l'empreinte  actuelle  des  doigts  d'une  personne  pouvant  ne  plus 
correspondre  à  celle  qui  a  été  prise  antérieurement.  —  Saigon, 
4  mars  1889,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  64] — L'acte  fait 
preuve  comme  s'il  était  signé  en  thu-ky.  —  D'Enjoy,  lac.  cit. 

353.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  si  le  diem-chi  dont  la  sincé- 
rité est  attestée  par  des  autorités  du  village  équivaut  à  une  vraie 
signature,  on  ne  peut  attribuer  la  même  valeur  à  aucun  autre 
dessin  apposé  sur  l'acte.  —  Saigon,  9  mai  1889,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine,  1892,  p.  100] 

354.  —  III.  Preuve  testimoniale.  —  En  droit  annamite  la 
preuve  testimoniale  est  admise  en  toute  matière  (Arr.  loc,  20 
nov.  1877,  art.  20,  28-31).  —  D'Enjoy,  op.  cit.,  p.  65.  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  les  tribunaux  sont  obligés  d'entendre  les  té- 
moins à  la  requête  des  parties,  si  ces  témoins  ne  sont  pas  dans 
un  des  cas  de  reproche  prévus  par  la  loi,  sauf  à  avoir  à  leurs 
déclarations  tel  égard  que  de  droit.  —  Saigon,  2  janv.  1891, 
[Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  169] 

355.  —  Toutefois  la  cour  de  Saigon  a  décidé  que  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  contre  le  contenu  d'un  acte 
authentique.  —  Saigon,  17  sept.  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1892,  p.  563] 

356.  —  Elle  a  même  jugé  que  les  tribunaux  ne  doivent  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  qu'avec  une  grande  réserve  et 
quand  les  éléments  de  la  cause  révèlent  des  présomptions  graves 
el  précises  de  l'existence  du  droit  à  prouver.  Si  donc  le  deman- 
deur n'invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  qu'un  billet  signé  en 
diem-chi,  non  certifié  et  contesté,  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible.—  Saigon,  23  oct.  1890,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1892,  p.  212]  —  Il  est  difficile  de  concilier  cette  jurisprudence 
avec  l'esprit  de  la  coutume  annamite. 

357.  —  [V.  Serment.  —  La  loi  annamite  ne  connaît  pas  le 
serment  supplétoire.  Aussi  le  juge  ne  pourrait-il  y  recourir  et  le 
jugement  fondé  sur  un  serment  déféré  d'office  serait  annulé 
comme  contraire  aux  décrets  du  2,:i  mai  1881  (art.  58)  et  du  17 
juin  1889  (art.   15).  —  Saigon,  10  juill.  1884,  [Lasserre,  p.  365]; 

—  6  mai  1887.    Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  125];  —  6  mars 
1891,    .Même  rec..  1891,  p.  202] 

358.  —  Au  contraire  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  partie 
défère  le  sermenl  a  l'autre.  Celte  dernière  pourrait  purement  et 
simplement  se  refuser  à  le  prêter,  sans  que  la  perte  de  son  pro- 
cès s'en  suivit  nécessairement.  Mais,  si  elle  a  accepté  de  prêter 
le  serment,  il  y  a  là  une  transaction  a  l'exécution  de  laquelle 
elle  ne  pourrait  se  soustraire  sans  perdre  son  procès.  Cette  trans- 
action   n'implique   aucune   contrainte   .le    la    part    du    juge.  — 

—  -     onj  10  pull.  1884,  [Lasserre,  p.  366|;  —  8  avr.  1886',  Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  67] 

359.  —  Dans  le  cas  qui  vient  d'être  mentionné  de  serment 
décisoire,  ce  n'est  pas  à  l'audience  que  pourra  être  prêté  le 
serment.  Cet  acte,  en  effet,  présente  un  caractère  religieux.  Il 
l'a 1 1 1  donc  que  celui  qui  l'accomplit  se  conforme  aux  solennités 
prescrites  par  sa  religion.  —  Saigon,  12  nov.  1892,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine,  1893,  p.  196  -  Suivant  Lasserre  (Répert.,  note, 
p.  366) ^  le   juge  doil   surseoir  jusqu'à  l'apport  d'un  écrit  du 

certifiai!  que  les  cérémonies  ont  été  accomplies  à  la 
pagode.  M  -''eut ,  en  i  il  ci,  contraire  à  la  dignité  du  juge  qu'il  se 
transportât  lui-même  a  la  pagode,  et  présidât  à  des  cérémonies 
par  trop  contraires  à  nos  mœurs  (sacrifice  d'un  poulet,  libation 
du  sang,  etc.). 
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'.UiU.       Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  esl  déféré  est  chré- 
lienne,  le  sermenl    doit   être   prêté   comme  si  elle   était   euro- 
i"'.  —  D'Enjoy,  op.  cit.,  p.  72. 

:{(>1.  —Il  a  été  jugé  qu'un  Cambodgien,  résidant  en  Ci 
chine,  el  cité  devant  un  tribunal  français,  ne  pourrai!  être  tenu 
de  prêter  un  serment  décisoire  dans  la  forme  tracée  parle  rituel 
cambodgien.  L'arrêté  du  chef  de  l'Etat  du  23  août  ls~l  soumet 
à  la  loi  annamite  les  Cambodgiens  Rxés  en  Cocb  nchine,  el  celte 
loi  n'impose  aucune  forme  de  serment  spéciale.  —  Sait 
IVu.  1888,    Journ.jud.  Indo  Chine,  189 1 ,  p.  247 

-M  r i on  II. 
Procédure  civile. 

362.        Parmi  les  usages  annamites  que  la  France  a  pris 

gemeht  de  respecter  en  Cochinch figurent  ceux  qui 

Dent  la  procédure.  Aussi  nous  faut-il  indiquer  les  parti- 
cularités les  plus  saillantes  de  la  procédure  annamite.  1  n  arrêt 
du  20  nov.  1877,  cité  par  Laffont  et  Fonssa- 
grives,  t.  ï,  p.  i>2:t  ,  a  condensé  en  un  corps  d'instructions  ces 
règl  s,  ainsi  que  les  modifications  qu'j  ont  apportées  les  dé- 
crets el  règlements  locaux. 

:{li:$.    --   Ile, un-  le  décret  du  i.'i  mai   ISS1,  les   indigènes  sont 

tribunaux  français,  même  en  matière  civile.  Le 

tribunal  de  première  instance  de  Saigon  et  la  cour  d'appel  pos- 

i  une  chambre  spécialement  chargée  des  affaires  indigènes 

(Décr.  17  mai   1895,  art.  16,  24).  Néanmoins  les  règles  de  la 

procédure  annamite  demeurent  applicables. 

364.  —  I.  Demandt  en  justice.  -  Le  demandeur  en  matière 
indigène,  avant  d'intenter  le  procès,  doit  adresser  au  pré 

du  tribunal  une  requête,  sur  papier  libre,  énumérant  ses  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile,  ses  conclusions,  les  pièces  sur 
■  les  il  prétend  s'appuyer  el  les  témoins  qu'il  se  propose 
d'appeler.  Le  demandeur  signe  cette  requête.  S'il  l'a  rail  rédi- 
gei  pu'  un  tiers,  l'écrivain  appose  sa  signature  en  regard  de  la 
signature  ou  du  diem-chi  du  demandeur  (Décr.  20  nov.  1877, 
an .  20).  —  D'Enjoj ,  op.  cit.,  p.  195. 

365.  Aux  tenues  de  l'arrêté  du  20  nov.  1877  (art.  21  , 
reproduisant  les  dispositions  de  l'art.  3o:;,  Décr.  I,  C.  annam., 
le  demandeur  au  procès  doit  avoir  grand  Boin  de  grouper  toutes 
ses   prétentions  dans  la  requête  qu'il  présente  au  .juge.  Car  il 

lui  esl  interdit  de  les  étendre  ou  de  les  modifier  au  irs  du 

procès.  —  Saigon,  3  nov.    1892,  [Journ.  /«■/.  I n<l'i-Cliinr ,  lN'.t:f, 
p.  195 

:{(»(>.  —  La  jurisprudence  a  tiré,  de  ce  principe,  les  consé- 
quences suivantes  :  1"  qu'un  jugement  ne  p  lui  accorder  des 
dommages-inl  rets  non  compris  dans  la  requête  inlroductive 
d'instance.  —  Saïgon,  i  sept,  et  i  nov.  1891,  Journ.jud.  Indo- 
Chim  .  1891 ,  p.  261  ;  1893,  p.  .'il  ;  —  -"  qu'un  créancier  qui  veut 
recourir  à  la  contrainte  par  corps  doit  en  faire  l'objet  d'un  chef 

de  conclusions  dans  sa  demand -iginaire.  —  Saïg -I  mai 

1891,    Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  231    ;  —  3  déc.  1891, 
Journ.jud.  Indo-Chine,  189:!,  p.  57] 

:i<>7.  —  La  requête  rédigée  comme  il  est  dit  ci-dessus  est 
di  posée  au  greffe  du  ti  bunal  par  le  demandeur,  avec  les  pièces 

dont  il  veut  l'aire  usage.  Récépi    i  lui  esl  donné  de  c 

le  gi   ffier.  Les  pièces  sont  timbrées  a  raison  de  50  cent,  eba- 
p.  cit.,  p.  200. 

3tîN.  —  Le  dossier  une  l'ois  formé  comme  il  a  été  indiqué  ci 

de -mis,  l'affaire  esl  inscrite  sur  le  rôle  général  du  gn  ffe,  à  son 

i  i   remet   les  pièces  au  présidenl  pour 

qu'il  fixe  h  ni  appelées.  Ce  jour  fixé ,  il 

établit  les  citations.  —  V.  un  modèle  de  citation  donné  par  d'Kn- 

;     i  </..  p.  202. 

:»;*».       il.  Significations.       Les  notifications  des  acti 

n  les  notables  des  villages  (Arr.  .ï  sept.  1882, 
art.  3  . 

:170.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  actes  laits  par  le: 
siers  françai  ■  n  violation  de  ces  dispositions  Boni  nuls  el  entraî- 
nent la  nullité  des  jugements  qui  en  ont  i  moins 
qu'il  ne  s  agisse  d'indigènes  habitant  Sa  n  ou  de 
Choloo.  —  Saïgon,  i  déc.  1891,  Journ.  jud.  I  1891, 
p.  290J;  —  31  a  lût  1893     G        fi  •  IVio.,  9-10  mars  1894 

371.-    IU.  Plaidoiries  i  ns.       Originaire nt,  les 

il   exclus  des  tribunaux  indigènes     An.    '-'■ 
1877,  art.  20,  note  i  .  Les  parties  c  aient  en  personne. 


C'est  un  arrête  du  20  oct.  1879  qui  autorisa  celles-ci  à  déposer 
i  i  nclusions  ou  notes  signées  d'un  conseil.  L'n  autre  arrêté 
du  19  avr.  1880  permit  qu'elles  fussent  assistées  d'un  défenseur 
a  l'audience.  Actuellement,  les  avocats  défenseurs  ont  seuls  qua- 
ir  plaider  et  conclure,  lorsqu'une  partie  ne  veut  pas  pos- 
tuler et  plaider  elle-même. 

372.  —  IV.  Jugements.  —  En  principe,  les  jugements  sont 
rendus  d'après  les  mêmes  règles  que  dans  les  tribunaux  français. 
Toutefois,  la  présence  d'un  interprèle  est  le  plus  souvent  néces- 

u  l'ignorance  où  sont  les  parties  de  la  langue  fram 
L'arrêté  du  20  nov.  1877   art.  66-67    veut  qu'un  interprèle  soit 
appelé  dès  que  l'une  des  parties  se  trouve  dans  ce  cas. 

.'{7I5.  —   Le  jugement  qui  ne   mentionnerait  pas  l'application 
de  cette  règle  serait  nul.  l'eu  importe  d'ailleurs  la  connaissance 
que  le  juge  peut  avoir  de  la  langue  indigène.  Elle  ne 
pas  de  cette  formalité. — Saïgon,  13  déc.  1883  et  20  mars  1884, 
[Lasserre,  p.  254  et  2761 

374.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  ministère  d'un  inter- 
ie  peut  plus  être  exigé,  si  les  deux  parties  sont  ass 
d'un  avocat.  —  Saïgon,  -i  juill.  1891,    •'  urn.  jud.  Indo-Chine, 
1891 ,  p.  205J 

:{/.">.  --   L'arrêtédu  5  sept.  1882  prescrit,  à  peine  de  nullité, 

la   nolificati les  jugements  à  exécuter  et  trace  les  formalités 

de  l'exécution.  Celui  a  qui  des  actes  ont  été  notifiés  en  dehors 
des  formes  prescrites  par  cet  arrête  peut  prétendre  qu'il  n'a  pas 
reçu  notification,  et  son  inaction  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  acquiescemeut  à  l'exécution.  —  Saïgon,  i  août  ÎB^T,  Journ. 
jud   Indo-Chine,  1891,  p.  166 

37<î.  —  En  droit  annamite,  la  procédure  de  défaut  n'existait 
pas.  Le  juge  était  seulement  tenu,  avant  de  statuer,  d'attendre 
le  temps  moralement  suffisant  pour  permettre  aux  parties  de  se 
présenter.  Passé  ce  délai,  fixé'  à  deux  mois  par  le  Code  anna- 
mite art.  306  .  les  conclusions  de  la  demande  étaient  véi 
Il  avait  même  été  jugé  que  le  tribunal  peut  prendre  connaissance 
des  pièces  du  dossier  el  jugei  au  fond  comme  s'il  avait  entendu 
les  explications  contradictoires  des  parties,  sans  prononcer  le 
défaut,  alors  même  que  Loutes  deux  s'abstiendraient  de  se  faire 
représenter  devant  lui. —  Saïtron,  26janv.,  Iltjuill.  1893,  [Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  382,  611 

:{/7.  —  Toutefois,  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  partie 
défaillante,  les  tribunaux  avaient  admis  qu'elle  peut  faire  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut.  Mais  tandis  qu'un  arrêt  du  i  mai 
1882  laissait  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier le  délai  pendant  lequel  l'opposition  est  possible    l.as.-ei  re, 

p.  104  .  il  avait  depuis  lors  été  jugé  qu'il  fallait  appliquer  en 
première  instance  la  procédure  de  défaut  de  la  loi  française.  Eu 
conséquence,  l'appel  était  non  recevable  tant  que  le  jug 
pouvait  être  frappé  d'opposition  V.  suprà,  v°  \ppei  mat.  civ.  . 
n.  770  et  s.  .  —Saïgon,  I™  févr.  el  22  févr.  1883,  Lasserre,  p. 
165  et  166];— 4  juin  1891,  Journ.  jud.  indo-Chine,  1892,  p. 
264]  —  De  plus,  le  jugement  déboutant  le  défendeur  d'une  oppo- 
sition formée  ^.ni-  les  deux  mois  à  une  décision  par  défaut 
nul.  —  Saïgon,  7  août  1891,  Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891, 
p.  2:t2 

il~H.  —  Le  décret  du  17  mai  1895   arl    5i    applique  aux  ma- 
tières indigènes  la  pi  oi  idure  française  de  di  a  ut  et  celle  de  dé- 
proût-joint.  Elles  deviennent  obligato 
:17!>.  —  V.  E  '  jugement.  —  L'exécution  des  juge- 

ments  OU   arrêts    est   confiée   aux    notables  des   villages,   lis   ne 

■  n,    ut  refuser  aux  parties  le  c.  ni  cours  de  leur  mini- 
g, ,u,  31  août  1893,   Gaz.  desTri      9-10i         1894       Les  tribu- 
naux peuvent  commettre  uu  agent   faisant  fonctions  d  huissier 
pour  constater  le  relu-  îles  d'instrumenter.  Mais 

commis  doit  se  borner  a  i  onstater  ce   refus  :  il  n'a  pas  qualité 
pour   taire  lui-même  les  notifications  refusées.  —  Saïgon,   20 

sept     1883,    Lasserre,  p,  240 

:t,NO.       C'esl  aux  notables  à  établir  que  la  notification  a  eu 
lieu,  I  lette  preuve  peut  résu  ■  ir  eux. 

La  preuve  testimoniale  De  pourrait  j  suppléer.  -    Saïgon, 7 avr. 
1892,    Journ.  ju  >' -  Ind  t  I  hine,  1893,  p.   106 

381.  i"  m  lière  indigène,     exécution  provisoire  nonob- 
appel  d'une  décision  en  pi emier  ressort   ne  peut  êl 

pi Il  i.  lécution  se 

fonde  sur  un  titre  authentique,  s'il  n';  a  par  le  juge 

d'une  iieec-  -       .n.  16  el  30  juin  1892,  [Journ. 

jud.  Indo-Chine,  1893,  p.   151,  155 

382.  —  VI.  Faux  incident  civil.       Les  dispositions  du  Code 
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de  procériarecivile  surle  faux  incident  civil  ne  sont  pas,  dans  leur 
ensemble,  applicables  en  matière  indigène.  En  cas  d'inscription 
de  taux  «levant  le  tribunal  jugeant  en  cette  matière,  c'est  aux 
art.  27,  28  et  31,  Arr.  20  nov.  1877,  c'est-à-dire  aux  disposi- 
tions concernant  les  enquêtes,  qu'il  Taut  se  reporter.  —  Saigon, 
Iti  juin  1887,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.   142 

383. —  VII.  Enquête.  —  Le  législateurannamite,  bien  qu'au- 
torisant la  preuve  testimoniale  en  règle  générale  (Y.  supin,  n. 
354  ,  se  défie  de  la  véracité  des  témoins.  C'est  pourquoi  le  cin- 
quième décret  à  la  suite  de  l'art.  305  du  Code  annamite  rend  les 
témoins  responsables  de  la  non-réalité  des  faits  par  eux  arti- 
culés. Pliilastre  l'ait  remarquer  (t.  1,  p.  428;  qu'ils  sont,  pendant 
toute  la  durée  du  procès,  dans  un  état  de  prévention  avec  les  ac- 
cusés et  les  accusateurs,  lequel  état  autorise  le  juge  à  s'assurer 
de  leurs  personnes.  Le  texte  semble  ne  s'appliquer  qu'au  cas 
d'accusation  c'est-à-dire  de  procédure  criminelle.  Mais  la  cou- 
tume et,  après  elle,  la  jurisprudence  en  étendent  les  dispositions 
aux  matières  civiles.  —  Saigon,  31  mai  1883. 

384.  —  Les  enquêtes  sont  contradictoires.  Tout  témoin  con- 
vaincu de  faux  témoignage  est  immédiatement  puni  comme  ca- 
lomniateur et  la  peine  est  aggravée  s'il  a  reçu  quelque  chose 
pour  prix  de  son  crime  (Décr.  20  nov.  1877,  art.  29).  —  V.  pour 
le  reste,  même  décret,  art.  27-30.  —  D'Enjoy,  op.  cit.,  p.  66-67. 

385.  —  VIII.  Appel.  —  Les  appels  sont  portés  devant  la  cour 
de  Saigon.  La  deuxième  chambre  est  spécialement  chargée  d'en 
connaître  (Décr.  17  mai  1895,  art.  24).  La  déclaration  d'appel  est 
reçue  au  greffe.  Toute  partie  qui  l'ait  appel  doit  consigner  une 
amende  de  10  fr.  De  plus  le  greffier  avertit  les  plaideurs  qu'ils 
auront  à  consigner  une  provision  pour  l'aire  face  aux  frais.  Mais 
si,  dans  les  huit  jours,  la  consignation  n'a  pas  eu  lieu,  le  dos- 
sier n'en  doit  pas  moins  être  adressé  à  la  cour.  Les  parties 
sont  appelées  à  l'audience  de  la  cour  par  des  citations  rédigées 
dans  la  forme  des  citations  en  première  instance.  —  D'Enjoy, 
op.  cit.,  p.  212. 

386. —  Les  délais  de  l'appel,  en  matière  indigène,  sont  fixés 
par  un  arrêté  du  27  nov.  1879,  modifiant  celui  du  4  avr.  1867, 
mais  si  un  Français  intervient  dans  un  procès  comme  délendeur, 
les  appelants  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  du  Code 
de  procédure  français  pour  les  formalités  de  l'appel  (Décr.  25 
juill.  1864,  art.  47).  Ainsi  la  cour  ne  peut  être  saisie  que  par 
un  acte  d'appel  contenant  assignation  dans  les  délais  voulus  par 
la  loi  française  avec  signification  à  personne,  à  peine  de  nullité. 
—  Saigon  ,  5  déc.  1889,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  218] 

387.  —  IX.  Recours  en  annulation.  —  Les  jugements  rendus 
en  matière  indigène  par  les  tribunaux  de  première  instance  sont 
susceptibles  d'annulation  dans  les  formes  et  conditions  Qxées 
par  le  décret  du  17  mai  1895. 

38S.  —  X.  Requête  civile.  —  La  voie  de  recours  en  annula- 
tion n'est  pas  ouverte,  contre  un  jugement  sur  ce  seul  moyen 
qu'il  a  statué  sur  des  choses  non  comprises  rlans  la  demande. 
Il  ne  peut  être  entrepris  que  par  la  voie  de  la  requête  civile. 
Bien  que  celle-ci  ne  lût  fias  prévue  par  la  loi  annamite,  une  ju- 
risprudence constante  a  longtemps  admis  les  indigènes  à  en 
bénéficier.  —  Cass.,  31  juill.  1894,  Nguyen-van-Guong,  [S.  et 
P.  95.1.277,  et  la  note  de  M.  Appert;  —Saigon,  5  déc.  1890, 
Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  148];  —  16  mars  1892,  [Trib. 
des  COL,  1893,  p.  343] 

389.  —  Actuellement,  le  décret  du  17  mai  1895  fart.  34) 
ouvre  en  matière  indigène  la  voie  de  la  requête  civile  d'après 
les  règles  du  Code  de  procédure  français.  Toutefois  la  consi- 
gnation exigée  par  l'art.  494  est  abaissée  à  30  piastres  pour  l'a- 
mende et  15  piastres  pour  les  dommages-intérêts.  Cet  abais- 
sement est  équitable  si  on  tient  compte  de  la  modicité  des 
fortunes  indigènes.  D'autre  part,  au  lieu  d'exiger  dix  ans  d'exer- 
cice chez  les  avocats  qui  doivent  fournir  la  consultation  requise 
par  l'art.  495,  le  décret  statue  seulement  qu'ils  doivent  être 
pris  parmi  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau.  Cette  tolé- 
rance a  sa  cause  dans  la  date  encore  récente  de  l'organisation 
du  barreau  cochinehinois. 

390.  —  XI.  Contraint e par  corps .  —  Parmi  les  moyens  d'exé- 
cution reconnus  par  la  loi  annamite  figure  la  contrainte  par 
corps  V.  supra,  n.  III).  Elle  est  autorisée  dans  tous  les  cas, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  dette  personnelle.  Car  celui  qui  s'est 
engagé  i  payer  la  dette  d'un  tiers  n'est  pas,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  formellement  consenti,  contraignable  par  corps.  Il  en  est  de 
même  des  héritiers  eu  égard  aux  dettes  du  de  cujus.  —  Saigon, 
11  mai  1882,  [Lasserre,  p.  108]  ;— 28  mars  1889,  24  déc.  1890, 

Répkhtoirk.  —  Tome  XXIV. 


11  juin  et  9  juill.  1891,  [Journ.  jud.  Indo-Chine.  1892,  p.  94, 
224,  268  et  352 

391.  —  Le  débiteur  n'est  même  passible  d'aucune  contrainte, 
s'il  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  payer.  —  Saigon, 
6  oct.  1887,  [Journ.  ]ud.  Indo-Chine,  1891,  p.  188]  —  Les  tri- 
bunaux sont  juges  de  la  question  et  leur  autorisation  expresse 
est  nécessaire.  — Saigon,  28  mai  1891,  [Ibid.,  1892,  p.  331]  — 
L'art.  23,  Décr.  1  du  Code  annamite  (Pliilastre,  t.  l,p.  198,  203 
leur  prescrit  de  l'autoriser  pour  une  année  entière. 

392.  —  D'ailleurs  l'huissier  français  chargé  d'exécuter  les 
mesures  de  la  contrainte  par  corps  doit  observer  les  règles  du 
Code  métropolitain  conciliables  avec  l'organisation  judiciaire  de 
la  colonie,  et  notamment  l'art.  797,  C.  proc.  civ.  —  Saigon  ,  17 
juin  1892,  [Journ.  jud..  Indo-Chine,  1893,  p.  94] 

Section  III. 
Législation  commerciale. 

393.  —  Les  négociants  asiatiques  (Annamites  ou  Chinois)  dé- 
tiennent une  lionne  partie  du  commerce  de  détail  et  même  dn 
gros  commerce  de  la  Cochinchine.  Or  le  commerce  européen  s'est 
ému  du  peu  de  garanties  que  présentaient  les  transactions  pas- 
sées avec  ces  négociants.  Bien  qu'exposés  à  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  française  en  vertu  de  l'art.  13,  Décr.  25  juill.  1864  (au- 
jourd'hui Décr.  17  mai  1895,  art.  19),  ils  s'affranchissaient  des 
obligations  imposées  par  notre  Code  de  commerce  et  édictées  en 
vue  de  sauvegarder  les  intérêts  des  contractants.  Sur  les  ins- 
tances de  la  chambre  de  commerce  de  Saigon,  un  décret  du  27 
févr.  1892  rend  applicables  aux  Asiatiques  étrangers  et  aux  su- 
jets français  les  principales  dispositions  de  notre  Code  de  com- 
merce, tout  en  faisant  toutefois  la  part  des  coutumes  et  mœurs 
du  pays. 

394.  —  Les  dispositions  qui  leur  sont  applicables  sont  les 
suivantes  :  art.  1  1  5,  10,  18  à  50  modifiés  par  la  loi  du  24  juill. 
1867,  64,  91  à  189,  437  à  583,  585,586,  §§  1-6,  587  à  614.  L'art. 
584,  C.comm.,  est  ainsi  modifié  :  «  Les  cas  de  banqueroute  sim- 
ple seront  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal  métropolitain, 
rendu  applicable  aux  Asiatiques  par  décret  du  16  mars  1880,  et 
jugés  parles  tribunaux  de  police  correctionnelle  sur  la  poursuite 
des  syndics,  de  tout  créancier  ou  du  ministère  public  ».  Enfin 
le  décret  leur  applique  également  les  lois  du  24  juill.  1867  sur 
les  sociétés,  4  mars  1889  et  4  avr.  1890  sur  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

395. —  Les  commerçants  asiatiques,  sujets  français  ou  étran- 
gers, relèvent  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  fran- 
çais, tels  qu'ils  fonctionnent  sur  le  territoire  de  l'Indo-Chine  (on 
verra  plus  loin,  n.  492,  que  les  tribunaux  civils  font  actuellement 
fonction  de  tribunaux  de  commerce).  Ils  doivent  se  conformera  la 
procédure  en  usage  devant  ces  tribunaux,  tant  en  première  ins- 
tance qu'en  appel  Décr.  27  févr.  1892,  art.  2;.  C'est  dans  ce 
dernier  paragraphe  de  l'article  que  se  trouve  l'innovation.  Dès 
avant  le  décret,  les  indigènes  et  les  étrangers  relevaient  de  nos 
tribunaux.  Mais  ceux-ci  devaient,  juger  en  matière  indigène  et 
par  conséquent  se  conformer  à  la  procédure  indigène,  si  les 
deux  parties  étaient  indigènes  ou  asiatiques.  Désormais  cette 
procédure  se  trouve  abolie  en  matière  commerciale. 

396.  —  Tout.  Asiatique  qui  veut  faire  le  commerce  ne  peut 
en  commencer  les  opérations  que  huit  jours  après  en  avoir  fait 
la  déclaration  dans  sa  langue  el  en  français  :  I  ■>  a  la  mairie  de 
la  commune  ou  au  bureau  de  l'inspection  où  il  vent  s'établir; 
2"  au  greffe  du  tribunal  du  ressort  (Décr.  27  févr.  1892,  art.  3  . 

397.  —  La  déclaration  doit  énoncer  :  1°  les  noms  du  décla- 
rant et  des  associés  solidaires  et  en  nom;  2"  leurs  numéros  ma- 
tricules et,  s'ils  sont  étrangers,  la  congrégation  à  laquelle  ils 
appartiennent;  3"  le  lieu  de  l'exploitation;  t"  la  raison  sociale 
ou  la  désignation  de  l'exploitation;  5"  la  signature  du  déclarant 
et  des  associés;  6"  l'empreinte  du  cachet,  qui  doit  être  la  repré- 
sentation exacte  du  nom  ou  de  la  raison  sociale:  il  ne  peut  être 
adopté  qu'un  seul  cachet  (art.  i  . 

398.  —  Le  local  de  l'exploitation  doit  être  pourvu  d'une  en- 
seigne portant  les  noms  des  associés  ou  de  la  raison  sociale  en 
caractères  asiatiques  et  <in  caractères  français  (art.  5j. 

399.  —  Les  livres  peuvent  être  tenus  dans  les  formes  du 
pays  du  commerçant  el  dans  sa  langue.  Ils  sont  cotes,  paraphés 
el  visés  pai  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  ou  par 
le  juge  délègue  (art.  6). 
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400.  —  Tout  Asiatique  commerçant  qui  veut  cesser  son  com- 
.   ou  se  retirer  de  la  société  de  commerce  dont  il  fait  partie 

n  l'aire  la  déclaration  trois  mois  à  Pavanée  dans  les  formes 
exigées  par  l'art.  3  de  celui  qui  veut  commencer  le  commerce 
(art.  7). 

401.  —  Dans  les  déclarations  exigées  par  les  art.  3,  4  et  7 
du  déoret,  les  Asiatiques  étrangers  sont  assistés  du  chef  de 
leur  congrégation  ;  les  Annamites  sujets  français  sonl  assistés 
du  chef  de  l»-ur  quartier,  s'ils  sont  à  Cholon  et,  partout  ailleurs, 
des  notables  de  leur  commune,  lesquels  affirment  la  sincérité  de 
leur  déclaration    art.  9  . 

402.  —  Si  une  des  déclarations  et  ênonciations  exigées  par 
les  art.  3,  4  et  7  du  décret  est  volontairement  omise  ou  reconnue 
inexacte,  le  déclarant  est  passible  des  peines  fixées  par  l'art.  Il 
du  décret.  Les  chefs  de  con-r-  lmi  i.n  ,  chefs  de  quartier  et  no- 
tables qui  les  ont  certifiées  sont  passibles  îles  mêmes  peines, au 
cas  de  connivence  (art.  11). 

403.  —  Si  l'associé  d'une  maison  de  commerce  quitte  la  co- 
lonie sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7,  chacun 
des  autres  associés  doit  la  faire  à  sa  place  dans  les  huit  jours; 
sinon  ils  sont  passibles  des  peines  analogues  (art.  12  . 

404.  —  Au  cas  de  faillite,  l'omission  d'une  ou  plusieurs  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  3,  i.  7.  entraine  l'application 
des  peines  de  la  banqueroute  simple   art.  13). 

Sectio\  IV. 

Législation  pénale. 

405.  —  Aux  termes  du  décret  du  25  juill.  1864,  la  loi  anna- 
mite régissait  les  crimes  et  délits  commis  par  des  Asiatiques 
(art.  Il  .  sauf  quelques  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  14. 
Toutefois  l'art.  16  du  décret  permettait  au  gouverneur  de  pro- 
noncer en  dernief  ressort  quand  le  jugement  du  tribunal  indi- 
gène portait  condamnation  aux  fers,  à  l'exil  ou  a  la  peine  de 
mort.  I.es  gouverneurs  usèrent  fréquemment  de  ce  pouvoir  pour 
adoucir  la  rigueur  du  Code  indigène  et  convertir  les  pénalités 
qu'il  éiliclait  en  d'autres  plus  conformes  à  nos  merurs.  —  Dis- 
leiv.  Lég.col.,  n.  879. 

400.  —  En  dépil  de  ces  adoucissements,  le  gouvernement 
jugea  néessaire  d'abroger  les  dispositions  pénales  à  la  fois  bar- 
bares et  obscures  du  Code  annamite  ,  pour  soumettre  les  indigè- 
nes et  asiatiques  étrangers  au  Code  pénal  français,  sauf  certai- 
nes modifications  nécessitées  par  la  situation  particulière  de  ces 
populations.  Ce  fut  l'œuvre  du  décret  du  16  mars  Issu.  Il  ré- 
sulte de  l'art.  I  de  ce  décret  que  le  Code  métropolitain  modifié 
par  les  lois  antérieures  au  16  mars  |H8()i  est  rendu  applicable 
en  Gochinchine,  en  ce  qui  concerne  les  crimes  el  délits  commis 
par  les  indigènes  ou  Asiatiques,  sous  les  modifications  que  nous 
allons  indiquer. 

iO~.  —  Observons  toutefois  au  préalable  que  le  décret  du 
lti  mars  1880  n'est  appliqué  qu'aux  Asiatiques  accusésde  crimes 
envers  d'autres  Asiatiques.  Il  ne  s'applique  pas  aux  Asiatiques 
accusés  de  crimes  au  préju  ice  des  Européens.  «  Attendu,  dit 
un  arrêt,  que  le  décret  du  10  mars  1880,  en  édictant  pour  les 
indigènes  et  Asiatiques  certaines  modifications  au  Code  pénal 
métropolitain  a  réservé  l'entière  application  de  ce  Code  aux  eu- 
ropéens et  à  tous  autres  justiciables  des  tribunaux  français  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  Il-,  S,  ■>,  Décr.  25  juill.  1864,  les  tribu- 
naux français  connaissaient  ,  des  cette  époque,  de  tous  les  crimes 

commis  par  des  indig  S  statiques  au  pi  é  udice   d'Euro- 

péens ».  —  Cass.,  -2  sept.  1886,  Lam-Nhi-Soi,  Bull,  crim.,  n. 
318  —  Depuis  lors,  l'art.  98,  Décr.  17  juin  1889  el  les  art.  56- 
57,  Décr.  17  mai  1895,  onl  formellement  consacré  cette  jurispru- 
dence. 

408.  —  Ce  ilécret  du  10  mars  188 't.  2    supprime  les  art. 

145,  116,  339,  384,  386,  §  1-3,  390-399.  Ces  suppressi 

i »'nt  motivées,  soil    |  mur  les  ait.  M  5  el  s.)  par  l'inutilité  de 

Lion  p  !    pour  l'art.  339  •  par  la 

ité  de  ne  pas  aller  trop  violemment  i  l'encontre  de  mœurs 

nfiii  par  le  désir  de  ménager  une  n  entre 

islalion  annamite  et  la  loi  française    pour  les  art.   184    i 

199  .   i  andi  ■  qu'en  effel  le  première bui 

ment  h  l'importance  du  pn    idice  es  isé,  la  loi  frs 

ite  soi  toul  des  cii  -  qui  l'accompagnent, 

circonslances  qui  peuvent  Stre  considi  ■>  le    os    comme 

aggravantes  ou  atténuantes.  Ce  gouvernement  français  désireux 


de  ne  pas  effrayer  la  population  indigène  ne  voulait  pas  que,  par 
l'application  des  principes  du  Code  pénal  sur  l'aggravation  des 
peines,  notre  loi  put  apparaître  aux  Asiatique-  , i plus  sé- 
vère en  certains  casque  leur  ancienne  législation   Rapp.  sur  le 

l  du   16  mars   1880  . 

409.  —  Le  déorel  du  16  mars  1880  modifie  plusieurs  articles 
du  i  .ode  pénal  métropolitain  art.  3  .  Il  est  inutile  d'insister  sur 
la  modification  îles  art.  17,  20,  38,  33,  35,  14,  75,  110  et  273, 
qui  sont  de  pure  forme  et  ne  concernent  que  la  rédaction  desdits 
articles. 

410.  —  Certaines  modifications  visent  des  infractions  non 
prévues  par  les  articles  du  Code  pénal  français.  Ainsi  les  art. 
153  154  modifiés  appliquent  aux  taux  permis  de  séjour  les  me- 
sures prises  dans  la  métropole  pour  les  permis  de  chasse  ou  les 
pa  ports.  Ainsi  encore  l'art.  344  modifié  assimile,  à  l'arresta- 
tion ou  séquestration  arbitraire,  le  fait  de  vendre  une  personne 
comme  escl 

411.  —  Certaines  de  ces  modifications  constituent  des  adou- 
cissements à  la  loi  française.  L'art.  70  abaisse  de  soixante-dix  à 
soixante  ans  l'âge  auquel  un  individu  ne  peut  plus  être  con- 
damné aux  travaux  forcés  ou  à  la  détention,  i  ,  ■  arri- 
vant plus  vite  chez  les  Annamites  que  chez  les  Européens.  Le 
minimum  de  25  fr.  fixé  pour  les  dommages-intérêts  en  cas  de 
Séquestration  arbitraire  dans  la  métropole  est  supprimé  par  l'art. 
117.  L'art.  381  modifié  cesse  de  compter  l'escalade,  l'effraction 
ou  l'emploi  de  fausses  clefs  parmi  les  circonstances  permettant 
de  punir  le  vol  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'art.  385  modifié 
punit  des  travaux  forces  à  temps,  le  vol  commis  avec  les  trois 
circonstances  suivantes  :  i°  la  nuit",  2°  par  deux  ou  plusieurs 
personnes;  3°  avec  armes  apparentes  ou  cacle  i 

412.  —  Enfin  les  art.  13,  29,  74,  194,  340,  346,  355  et  s., 
380  sont  mis  en  harmonie  soit  avec  les  mœurs  ou  les  lois  civiles 
annamites,  soit  avec'  les  règlements  locaux.  Quelques  détails 
sont  nécessaires  sur  ch  icune  de  ces  disposa 

413.  —  L'art.  Cl  remplace  par  un  voile  blanc  le  voile  non 
qui  couvre  la  tète  du  parricide;  le  blanc  est  dans  l'Extrème- 
i  Irienl  la  couleur  du  deuil. 

414.  — L'art.  29  désigne  le  tuteur  de  l'interdit  légal  :  c'est  le 
Truong-toc.  —  V.  supin,  n.  202. 

415.  —  L'art.  74  prescrit  que  les  tribunaux,  dans  les  c 
responsabilité  civile  qui  se  présentent  au  cours  des  procès  cri- 
minels, se  conforment  aux  dispositions  des  lois  civiles  anna- 
mites. De  même  l'art.  194  remplace  par  les  délais  de  la  loi  an- 
namite celui  de  l'art.  2-^.  !..  civ.,  pendant  lequel  il  est  interdit 
à  l'officier  de  l'état  civil  d'admettre  au  m  triage  une  femme  anté- 
rieurement mariée. 

410.  —  La  bigamie  ne  pouvait  être  ni  définie,  ni  punie  pour 
les  Annamites  comme  elle  lest  | r  li  -  I  urop s.  Aussi,  d'une 

part,  le  l'ait  d'avoir  deux  épouses  du  premii  St  seul  con- 

sidère comme  constituant  une  infraction.  Les  mœurs  asiatiques 
autorisent  la  pluralité  de  femmes,  pourvu  qu'une  seule  d'entre 
til  le  titre  d'épouse  du  premier  rang   V.  suprd,  n   164  et  s. 

D'autre  pari ,  ni.  une  le  ta  il  de  bigamie,  tel  qu'il  vient  d'être  défini, 
au  lieu  d  être  puni  des  travaux  forces,  n'est  punique  des  | 

correctionnelles  de  l'art.  H)l    art.  340  modifié  . 

417.  —  L'art.  346  modifié  substitue  aux  délais  obligatoires 
du  Code  civil  pour  déclarer  l'accouchement,  ceux  des  réglementa 

On  a  vu  que  le  déorel  du  3  oct.  1883   an.  8  .  a  ti> 
di  !  ii-  .i  huit  jours. 

418.  —  La  minorité  spéciale  exigée  par  les  art.  355-356  ehei 
ne  fille  enlevi i  détournée  pour  que  les  condamnations 

prévues  par  ces  articles  puissent   être  prononcées  est  ab 

■  s  quatorze  ans,  à  raison  de  la  précocité  des  femmes  de 
race  innan 

410.  —  Knfin  si  les  soustractions  commises  par  le  mari  au 
préjudice  de  la  fe le,  par  le  veut  ou  11  veuve  ou  par  les  as- 
cendants, ne  donnenl  lieu,  comme  dans  l'art.  380  du  Codi 
tropolitain,  qu'a  des  réparations  <-wi:.  inobe,  les 

udioe 

par  des  enfants  au  préjudice  de  leurs  ascendants  peuvent,  Indi  - 

pendammenl  de-  réparations  civiles,  donner  lieu  à  la  détention 
n  délinquant,  pendant  six  mois  -,  si  la  victime  delà 

soustraction  le  requiert.  Le  juge  d'ailleurs  reste  le  m 
corder  ou  refuser  l'arn  le  temps  de  détention 

requis  par  le  Déor    16  mars  1880,    irt.    180  mo 

V-JO.       H  convient  de  signaler  aussi  la  modification  *pp 
par  le  déorel  du  B8  !         i^s"  lui  dispositions  d«  l'art.  3s 


INDO-CHINE.   —  Titre 


Chap.  IV. 


193 


[m  m.,  imi  raison  de  la  configuration  spéciale  du  sol  de  la  Cochin- 
chine  La  cour  criminelle  de  Binh-Hoa,  se  fondant  sur  ce  que 
dans  cette  contrée  les  arroyos  sont  considérés  comme  voies  or- 
dinaires de  communication,  les  avait,  pardeux  arrêts  successifs, 
assimilés  à  des  grandes  routes  au  point  de  vue  de  l'application 
r] it i lit  art.  883,  et  deux  fois  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 
en  sens  contraire,  liée  qu'elle  était  par  le  texte  de  l'article.  — 
Cass.,  18  mars  1880,  Tran-van-Bay,  [Bull,  crim.,  n.  119];  — 
23  juill.  1886,  l'.ui-yan-Hoauh,  [Buïl.  crim.,  n.  2:0]  —  Le  dé- 
cret du  2n  févr.  1887  a  modifié  l'art.  383  en  assimilant  les  riviè- 
res, canaux  et  arroyos  navigables  aux  chemins  publics. 

■421.  —  Il  est  enjoint  aux  tribunaux  d'appliquer  aux  Asia- 
tiques les  lois,  règlements  et  coutumes  annamites  pour  les  infrac- 
tions non  prévues  par  le  décret  du  16  mars  1880  (art.  4). 

422.  —  Conformément  à.  cet  art.  4,  il  a  été  jugé  que  le  fait 
par  des  espions  d'une  distillerie  de  déposer  chez  un  indigène 
des  riz  en  macération  ,  pour  le  faire  condamner  après  dénoncia- 
tion et  obtenir  ainsi  la  prime  allouée  aux  dénonciateurs  a  pu 
être  puni  d'un  emprisonnement  de  neuf  mois.  L'art.  351,  C. 
annam.,  dit  en  effet  :  «  Celui  qui  aura  fait  ce  qui  ne  doit  pas 
être  fait  sera  puni  de  quarante  coups  de  rotin.  Si  l'importance 
du  lait  est  grave  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups  de  truong  ». 
D'autre  part,  l'arrêté  du  20  nov.  1877  convertit  en  un  emprison- 
nement de  huit  à  neuf  mois  la  peine  de  quatre-vingts  coups  de 
truong.  —  Saigon,  2  juill.  1892.  .Nguyen-van-thuc,  [Journ.  jwt. 

hch.-Chmc.    IN'.I.I,  p.'  120' 

423.  —  Le  décret  du  16  mars  1880  a  rendu  exécutoires  les 
art.  46  et  47,  C.  pén.,  tels  que  les  avait  modifiés  la  loi  du  27 
janv.  1874  sur  la  surveillance  de  la  haute  police  Aussi  a-t-il 
été  jugé  qu'une  cour  criminelle  n'avait  pu  ordonner  que  des 
condamnés  seraient,  durant  toute  leur  vie,  placés  en  surveillance. 
—  Cass.,  17  juin  1882,  Duong-van-Chin,  [Bull,  crim.,  a.  245 

424.  —  Est  nul,  en  vertu  du  même  principe,  l'arrêt  qui, 
prononçant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ne  contient  ni 
dispense  ni  réduction  delà  surveillance  et  ne  mentionne  aucune 
délibération  spéciale  à  ce  sujet.  —  Cass.,  9  mars  1882.  Vo-vau- 
moc,  [Bull,  crim.,  n.  67];  —  23  déc.  1882,  Dû,  [Bull,  crim., 
n.  291] 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION     JUDICIAIRE. 

Section   I. 
Notions  générales. 

§  1.  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  de  Cochinchine. 

425.  —  Le  service  de  la  justice  a  été  organisé  en  Cochinchine 
par  le  décret  du  23  juill.  1864.  Il  maintenait  les  tribunaux  indi- 
institués  par  les  lois  annamites  (art.  12).  De  plus  il  orga- 
nisait des  tribunaux  français,  à  savoir  :  un  tribunal  de  prei re 

instance,  un  tribunal  de  commerce  et  un  tribunal  supérieur, 
faisant  office  à  la  fois  de  cour  d'appel  et  de  juridiction  criminelle. 
Tous  trois  siégeaient  à  Saigon.  Ce  décret  était  complété  par 
un  second  décret  du  14  janv.  i SO.'i  et  un  arrêté  local  du  7  mars 
1865,    Bull.  off.  Coch.,  1863,  p.  193] 

42(5.  —  Cette  organisation  ne  tarda  pas  à  devenir  insuffi- 
sante, eu  égard  à  l'importance  croissante  de  la  colonie.  Aussi 
deux  décrets  du  10  nov.  1866  et  du  7  mars  1868,  un  arrêté  pré- 
sidentiel du  17  avr.  1871  et  un  autre  décret  du  l.'i  mai  1873  la 
développèrent-ils,  en  créant  successivement  un  lieutenant  de 
juge  prés  le  tribunal  de  première  instance,  une  cour  impériale, 
un  substitut  du  procureur  général  et  un  juge  de  paix,  a  Saigon. 
L'arrêté  local  du  27  nov.  1879,  [Bull  off.  Coch.,  1879,  p.  454 
fixa  le  ressorl  de  la  cour  et  du  tribunal  de  Saïgon,  tandis  qu'un 
autre  décret  du  23  juin  précédent  (187!))  portait  réglementation, 
pour  la  Cochinchine,  des  pourvois  en  annulation  et  en  cassa- 
tion. 

427.  Depuis  lors,  le  gouvernement  a  cru  devoir  encore 
""i  'iiiimt  a  plusieurs  reprises  ce  service.  Tel  fui  l'objel  du 
décretdu  23  mai  1881,  lequel  fut  remplacé  successivement  par 
ceux  du  9  déc.  1886,  du  13  nov.  1887,  du  o  juill.  1888  et  du  17 
juin  1889. 

428.  —  Ce  dernier   statuait  que   la  justice   serait   rendue  : 


1°  par  des  tribunaux  de  paix;  2"  par  quinze  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce;  3°  par  la  cour  d'appel  de  Sai- 
gon ;  4°  par  trois  cours  criminelles.  Les  justices  de  paix  à 
compétence  étendue,  établies  par  les  décrets  des  13  nov.  I8s7 
et  du  3  juill.  1888  étaient  supprimées.  Le  tribunal  de  première 
instance  de  Saigon  se  composait  d'un  juge  président,  un  lieu- 
tenant déjuge  et  huit  juges  suppléants,  d'un  procureur  de  la 
République,  d'un  substitut,  d'un  greffier  et  de  ses  commis  (art. 
9.  Les  tribunaux  de  l'intérieur  n'étaient  composés  que  d'un 
juge,  du  procureur  et  d'un  greffier  (art.  1 1).  La  cour  de  Saigon 
comprenait  deux  chambres,  dont  une  jugeait  spécialement  les 
appels  en  matière  indigène.  Le  décret  organisait  trois  cours  cri- 
minelles (art.  30). 

429.  —  Après  avoir  fonctionné  pendant  six  ans,  le  décret  du 
17  juin  1880  vient  d'être  en  grande  partie  abrogé  et  remplacé 
par  celui  du  17  mai  1893.  Le  gouvernement  a  pensé  que  la 
composition  des  tribunaux  de  première  instance  ne  présentait 
pas  aux  justiciables  les  garanties  que  ceux-ci  sont  en  droit 
de  réclamer  et  qu'ils  trouvent  dans  la  pluralité  des  juges.  Il  lui 
a  paru  nécessaire  de  substituer  à  ces  multiples  juridictions  sim- 
plifiées des  tribunaux  moins  nombreux  et  plus  solidement  orga- 
nisés. De  plus,  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  a  été 
créée  à  Tay-Ninh,  où  le  chiffre  restreint  des  affaires  ne  semble 
pas  nécessiter  le  maintien  d'un  tribunal  de  première  instance. 
Ajoutons  que  cette  réorganisation  des  tribunaux  a  permis  d'in- 
troduire dans  la  procédure  certaines  réformes  qui  rapprochent 
la  justice  cochinchinoise  de  la  justice  métropolitaine. 

430.  — Si  le  décret  du  17  mai  1893  est  indiqué  comme  por- 
tant réorganisation  de  la  justice  en  Cochinchine  et  au  Cambodge, 
c'est  surtout  à  raison  de  ce  que  la  cour  de  Saïgon  connaît  des 
appels  formés  contre  les  tribunaux  du  Cambodge.  Aussi  l'orga- 
nisation de  la  justice  au  Cambodge  sera-t-elle  étudiée  quand 
nous  traiterons  de  ce  pays.  —  V.  infrâ,  v°  Tonkin. 

§2.  Nominations  et  révocations.  Conditions  d'aptitude,  etc. 
Serinent.  Résidence.  Remplacement  des  magistrats. 

431.  —  La  justice  est  rendue,  dans  les  possessions  françaises 
de  Cochinchine  :  1"  par  une  justice  de  paix  établie  à  Saigon; 
2"  par  une  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  laquelle  siège 
à  Tay-Ninh;  3"  par  huit  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce;  4°  une  cour  d'appel;  3°  par  trois  cours  criminelles 
(Décr.  17  mai  1889,  art.  1).  L'administrateur  des  îles  Poulo- 
Condore  y  exerce  en  outre  les  attributions  judiciaires  conférées 
aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue  (art.  17;. 

432.  —  Comme  dans  toutes  nos  colonies,  la  magistrature  de 
Cochinchine  est  amovible.  Les  magistrats  sont  nommés  par  dé- 
cret présidentiel.  Il  en  est  de  même  des  greffiers,  à  l'exception 
du  greffier  du  tribunal  de  paix  de  Saïgon,  lequel  est  nommé 
par  le  ministre  des  Colonies.  Les  commis-greffiers  sont  nommés 
parle  gouverneur  général,  sur  proposition  du  procureur  général 
(Décr.  17  mai  1893,  art.  132). 

433.  —  L'âge  requis  depuis  pour  les  divers  emplois  est  fixé 
par  l'art  133,  Décr.  17  mai  18'l.i,  à  peu  pies  dans  les  termes 
du  décret  général  du  16  août  1868  (V.  suprà,  v°  Colonie,  n.  333V 
—  L'art.  122,  Décr.  17  juin  1889,  dont  il  maintient  les  disposi- 
tions, exige  vingt-deux  ans  pour  les  juges  suppléants  et  le  subs- 
titut du  procureur  de  la  République;  vingt-cinq  ans  pour  les 
procureurs  de  la  République,  les  substituts  du  procureur  géné- 
ral et  les  greffiers  des  tribunaux;  vingt-sept  ans  pour  les  juges 
titulaires  des  tribunaux  de  première  instance,  les  conseillers  et 
le  greffier  de  la  cour  d'appel;  trente  ans  pour  le  procureur  gé- 
néral et  le  président  de  la  cour. 

434.  —  L'art.  123,  Décr.  17  juin  l8S!i,  également  maintenu, 
exige  chez  les  magistrats  de  Cochinchine  :  1°  le  grade  de  licen- 
cié en  droit;  2°  deux  ans  de  stage  au  barreau,  après  serment 
prêté  ou  un  an  de  stage  au  parquet  général  de  Cochinchine,  en 
qualité  d'attaché,  ou  enfin  la  qualité  d'administrateur  des  affaires 
indigènes.  — V.  Décr.  16  aoûl  1868  et  suprà,  v°  Colonies,  n.  335. 

435.  —  Quant  aux  greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  ils  ne  peuvenl  être  choisis  que  parmi  les  li- 
cenciés en  droit,  s'ils  n'ont  précédemment  exercé,  pendant  au 
moins  quatre  ans,  les  fonctions  d'avoué,  de  défenseur  ou  de 
commis-greffier  (Décr.  17  juin  1889,  art.  124.  Dans  le  silence 
de  l'article,  on  peut  juger  que  ces  conditions  ne  sont  pas  exij 
gées  pour  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 
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436.  —  Au  point  de  vue  ries  causes  d'incompatibilité  résul- 
tant de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  le  décret  de  1889  auquel  se 
réfère  le  décret  du  17  mai  1893  art.  133]  est  moins  rigoureux 
que  ne  sont  les  décrets  organiques  des  grandes  colonies  V. 
suprà,  v    I  d.  339).  L'incompatibilité  n'existe  dans  la 

magistrature  que  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu.  En  cas 
d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui  a  contracté 
l'union  d'où  elle  résulte  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans 
obtenir  une  dispense  du  chef  de  l'Etat    art.  12.'l  . 

'i'.\~ .  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  de  la  cour 
et  des  tribunaux  prêtent  serment  soit  devant  la  cour,  soit  devant 
le  tribunal  qu'elle  désigne,  conformément  au  décret  L'en,  rai  du 
Il  dèc.  188.;.  La  cour  peut  encore  recevoir  par  écrit  le  serment 
des  magistrats  nommés  à  un  poste  comportant  un  juge  unique 
Décr.  19  avr.  1889;  Décr.  I?  juin  1889,  art.  126  .' 

438.  —  Les  magistrats,  greffiers  et  commis-greffiers  de  la 
cour  et  des  tribunaux  sont  tenus,  à  défaut  d'autorisation,  de 
résider  dans  le  lieu  même  où  siège  le  corps  auquel  ils  appartien- 
nent. Le  magistrat  qui  s'absente  sans  congé  régulier  est  privé 
de  son  traitement  pendant  le  temps  que  dure  son  absence.  Si 
celle-ci  se  prolonge  plus  de  quinze  jours,  et  faute  par  lui  d'ob- 
tempérer aux  injonctions  du  procureur  général,  il  peut  être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par  le  gouverneur  II  en  serait  de  même 
du  magistrat  qui,  à  l'expiration  d'un  congé  n'aurait  pas  repris 
ses  fonctions  ou  qui  ne  résiderait  pas  dans  le  lieu  qui  lui  est 
assigné  par  le  décret    Décr.  IT  mai  1895,  art.  134-1!''  . 

43!).  —  Quand  un  magistrat  se  trouve  absent  ou  empêché, 
il  y  a  lieu,  quant  à  son  remplacement,  d'appliquer  les  art.  13,  14, 
15*,  I  iH  ••!  150,  Décr.  17  mai  lS'.i.S.  Ces  articles,  dont  il  est  per- 
mis de  critiquer  l'arrangement ,  distinguent  suivant  que  l'em- 
pêchement est  momentané  ou  appelé  à  se  prolonger    art    142). 

440.  —  Pour  le  cas  d'empêchement  momentané,  les  art.  13- 
15  et  150  posent  des  règles  précises  qui  laissent  peu  de  latitude 
pour  choisir  le  remplaçant.  Dans  le  tribunal  de  Saigon,  le  vice- 
président  remplace  de  droit  le  président.  Lui-même  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  jusie.  Les  fonctions  déjuge  d'instruction  sont 
remplies  par  un  juge  désigné  par  décret  art.  13  .  Dans  les  tri- 
bunaux de  l'intérieur,  le  lieutenant  de  juge  remplace  le  juge 
président;  il  fait  aussi  lonction  de  juge  d'instruction  art.  li  . 
Dans  les  tribunaux  de  Mytho  et  Vinh-Long,  ainsi  qu'à  Saigon, 
les  juges  suppléants  peuvent  remplacer  tout  magistral  emp 
bien  qu'ils  soient  plus  spécialement  destinés  à  remplir,  au  cas 
d'empêchement  du  titulaire,  les  fonctions  du  ministère  public 
(art.  15  . 

441.  —  Quand  la  cour  d'appel  ne  peut  se  constituer  par 
suite  de  l'absence  momentanée  d  un  de  ses  membres,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  et  à  son  défaut  le  vice- 
président  ou  le  plus  ancien  des  juges  résidant  à  Saigon  peuvent 
être  appelés  par  le  président  pour  compléter  la  cour  II  en  est 
de  même  pour  la  chambre  des  mises  en  accusation  art.  150). 

442.  —  Si  l'absence  d'un  magistrat  de  la  cour  ou  d'un  tri- 
bunal est  appelée  à  se  prolonger,  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  procu- 
reur général.  Le  remplaçant  peut  être  'lispensé  des  conditions 
d'âge  et  de  capacité  exigées  des  titulaires    art.  148). 

'ii:t.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  23  juill.  1864  (art.  34), 
il  a  été  jugé  que  le  droit  conféré  au  directeur  de  l'intérieur  de 
la  Cochinchine  de   pourvoir  au    rem]  :    des   magistrats 

empêchés  ne  lui  imposait  pas  l'obligation  de  nommer  indivi- 
duellement des  suppléants,  par  arrêté  spécial,  chaque  fois  qu'une 
absence  venait  à  se  produire  et  au  moment  précis  où  se  mani- 
feslait  l'empêchement.  Il  pouvait,  par  voie  de  règlement,  fixer, 
d'une  manière  limitative,  le  mode  de  remplacement  des  juges. 
-  Cass..  12  nov.  1877,  Fonsales,  S.  78.1.55,  P.  7s  124,  D. 
68.1.133]  —  L'analogie  de  l'art.  34,  Décr.  25  juill.  186».  avec 

l'art.  148,  Dérr.  17mail895,p rer  cette di 

comme  encore  applicable  aujourd'hui,  sauf  bien  entendu  subs- 
titution du  gouverneur  général  au  directeur  de  l'intérieur. 

§  3.  ////;>- 

ï  i  i .  rvice  des  huissiers  en  Cochinchine  a  été  i 

par  l'arrêté  local  du  29janv.  1883.    Huli.  off.  C  ch.,  188  I, 

adamental  de  la  matière,  l'arrêté 

is^-'      il       [édition  des  jugements,  l'arrêté  du  lo 

■  <     i^ss  modi6anl  les  attributions  des  huissiers,    Hull.  ■•//'. 

Coeh.,  1888,  p.  M2  ,  enfin  par  les  arrêtés  des  I"  févr.   1890, 


Bull.  off.  Coch.,  1890,  p.  140',  14  mars  1891,    llull.  off.  Coch.. 
1891,  p.  218   et  l«août  1892,    Bull.  off.  Coch.,  1892,  p.  562 

\ '«."».  —  L'arrêté  du  29  janv.  1883  créait,  près  de  la  cour  et 
des  tribunaux  de  Saigon,  trois  huissiers  chargés  de  la  notifica- 
tion des  actes  judiciaires  dans  le  vingtième  arrondissement.  Le 
gouverneur  peut  en  augmenter  le  nombre  par  arrêté  pris  en 
conseil  (art.  I). 

446.  —  Ces  huissiers  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur 
la  proposition  du  procureur  général,  après  examen  passé  devant 
un  membre  de  la  cour.  Ils  doivent  être  Frai  -  de  vingt- 
cinq  ans  et  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques  Arr.  2;i  janv. 
1883,  art.  2-4).  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  verser 
un  cautionnement  de  400  piastres,  et  prêter  serment  à  une  au- 
dience de  la  cour  (art.  6-7). 

447.  —  Ce  sont  bien  plutôt  des  fonctionnaires  que  des  offi- 
ciers ministériels.  Il  leur  est  en  effet  interdit,  sous  peine  de  re- 
vocation, de  passer  un  traité  pour  la  cession  du  titre  et  de  la 
clientèle  art.  8  .  Ils  sont  rémunérés  :  1°  au  moyen  d'un  traite- 
ment annuel  que  détermine  l'arrêté  du  1er  août  1892,  précité; 
2»  par  le  coût  de  leurs  actes,  conformément  au  tarif  en  vigueur 
dans  la  colonie   Arr.  29  janv.  1883,  art.  Il  . 

448.  —  Ils  sont  tenus  de  résider  à  Saigon  et  ne  peuvent 
s'absenter  de  la  colonie  sans  une  autorisation  du  gouverneur, 
lequel  peut  nommer  un  intérimaire  pendant  la  durée  du  congé 

Arr.  29  janv.  1883.  art.  9-10). 

'l'tM.  —  Les  attributions  et  devoirs  des  huissiers,  déterminés 
par  les  art.  14-29  de  l'arrêté  du  29  janv.  1883,  sont  en  principe 
les  mêmes  que  dans  la  métropole,  bn  matière  civile,  ils  ne  peu- 
vent instrumenter  hors  du  ressort  du  tribunal  civil,  que  sur  dé- 
signation spéciale  de  la  cour  (art.  15-16  . 

450.  —  En  matière  pénale  les  actes  peuvent  être  notifiés  par 
tout  agent  de  la  force  publique  qu'il  plait  au  procureur  général 
de  commettre  Arr.  29  janv.  I8S3.  art.  32  .  Le  transport  des 
huissiers  dans  les  divers  arrondissements  judiciaires  de  la  cour 
ne  peut  être  autorisé  que  par  le  procureur  général   art.  15). 

451.  —  Dans  les  arrondissements  de  l'intérieur,  les  notifi- 
cations des  actes  de  toute  nature  sont  faites  par  les  notables, 
conformément  au  décret  du  23  mai  1881.  Si  l'affaire  intéresse 
des  Européens  le  procureur  général,  de  concert  avec  le  direc- 
teur de  l'intérieur  désigne  un  agent  pour  faire  les  notifications 
nécessaires.  Ces  notables  et  agents  sont  dispensés  de  la  presta- 
tion de  serment.  Quant  au  service  des  audiences,  il  est  fait, 
dans  l'intérieur,  par  des  expéditionnaires  indigènes  attachés  au 
greffe  sur  désignation  du  président  Arr.  2!' janv.  1883,  art.  33- 
34).  —  Cire.  proc.  gén.  d'Indo-i;hine,  12  avr.  1893,  Journ. 
jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  229 

152. —  Même  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Saigon,  les  huis- 
siers n'ont  point  qualité,  en  principe  du  moins,  pour  instrumenter 
dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que  les  indigènes  ou  Asiatiques. 
Le  greffier  du  tribunal  de  Saigon  et  les  autorités  municipales 
dans  les  communes  du  ressort,  sauf  Cholon  et  Saigon,  sont  char- 
gés de  les  remplacer.  Sur  les  territoires  de  Cholon  et  Saigon, 
les  actes  autres  que  ceux  d'exécution  sont  faits  par  un  agent 
de  la  force  publique  que  désigne  le  gouverneur.  Huant  aux  ac- 
tes d'exécution,  tels  que  les  saisies  et  tous  les  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  ordonnances  dejustice, 
jugements  et  arrêts  dans  les  affaires  intéressant  les  Asiatiques, 
les  huissiers  du  ressort  ont  seuls  qualité  pour  y  procéder.  Ce- 
pendant les  ventes  judiciaires  demeurent,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  3  sept,  1882,  ■  i.missaires-priseurs.  —  Arr. 
li  mars  1891,    Hull.  off.  Coch..  1891,  p.  218 

s  i     \        '•    h  ;  nsi  urs. 

453.  —  Le  Barreau  de  Cochinchine  a  été  organisé  tout  d'a- 
ir un  arrêté  local  du  26  nov.  1867,   Hull  off.  Coeh.,  1867, 

i.5  i  i  —  En  vue  ,1e  réduire  au  minimum  les  frais  de  procédure, 
cet  arrêté  accordait  aux  cinq  défenseurs  qu'il  instituait  le  droit 
exclusif  de  plaider  et  de  conclure,  au  criminel  comme  au  civil. 
Leurs  droits  et  honoraires  furent  fixés  par  un  autre  arrêté  du  9 
|iim  1869,   Bull.  off.  ('.„•//..  1869,  p.  226]— Le  développement  de 

tait  une  augmentation  de  leur  nombre  qui  fut 
i  sept  en  ls.7'.»  Hull.  off.  for/i.,  p.  KM  .  Ce  régime  trop 
autoritaire  paraissant  suranné  le  conseil  colonial  demanda  au 
gouvernement  l'application  a  la  colonie  de  l'ordonnance  du  15 
févr.  1831  .  Le  ministre  n'osa  pas  aller  jusquc-la;  mais  un  di 
du  ti  mai  1884  réglementa  la  matière  d'une  façon  plus  libérale. 
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454. —  Aucune  disposition  ne  tarifait  les  droits  et  honoraires 
des  avocats  défenseurs  Ils  étaient  commissionnés  par  le  gou- 
vernement, qui  pouvait  en  instituer  en  nombre  illimité.  La  dis- 
cipline était  exercée  par  le  procureur  général  qui  prenait  l'avis 
de  leur  chambre  syndicale.  Toutefois,  les  peines  les  plus  graves 
étaient  prononcées  par  le  gouverneur.  Celui-ci  pouvait  les  sus- 
pendre et  même  les  destituer  sauf,  en  ce  dernier  cas,  recours  au 
ministre.  Des  abus  qui  s'étaient  produits  dans  !a  fixation  des 
honoraires  déterminèrent  le  gouvernement  à  intervenir  de  nou- 
veau. Le  décret  du  lo  mai  1884  fut  modifié  par  celui  du  5  nov. 
1888,  aujourd'hui  en  vigueur. 

455.  —  Les  avocats-défenseurs  conservent  le  monopole  de 
la  plaidoirie  et  de  la  procédure,  dans  les  causes  civiles  ou  com- 
merciales, devant  la  cour  et  les  tribunaux  de  Saigon.  Toute 
partie  peut  néanmoins,  sans  leur  assistance,  plaiderou  postuler 
pour  elle-même,  pour  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  second  de- 
gré, pour  ses  cohéritiers,  coassociés  et  consorts.  Le  mari  le 
peut  aussi  pour  sa  femme;  le  tuteur  ou  curateur  pour  son  pu- 
pille (Décr.  5  nov.  1888,  art.  1). 

456.  —  Devant  les  juridictions  de  l'intérieur,  les  parties  se 
font  représenter  ou  assister  par  les  avocats-défenseurs,  ou  par 
des  fondés  de  pouvoirs  agréés  par  le  tribunal  saisi  (art.  1).  Les 
avocats-défenseurs  en  effet  ne  sont  pas  tenus  de  résider  à  Sai- 
gon et  peuvent  s'absenter  de  la  colonie  sans  autorisation.  Il  leur 
est  alors  loisible  de  se  faire  remplacer  par  des  secrétaires  agréés 
par  le  gouverneur  dans  les  conditions  prescrites  pour  la  nomi- 
nation des  avocats  titulaires  eux-mêmes  (art.  5).  Ils  peuvent, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'en  Cochichine,  exercer  leur  minis- 
tère près  des  tribunaux  du  Tonkin  (art.  12). 

457.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  qui  sont  en  France  dp  la 
compétence  du  juge  de  paix,  les  parties  doivent  se  présenter  en 
personne.  Toutefois,  le  juge  peut  les  autoriser  à  se  faire  repré- 
senter ou  assister  par  un  mandataire   art.  1). 

458.  —  Le  nombre  maximum  des  avocats-défenseurs  est  fixé 
tous  les  cinq  ans  par  le  gouverneur  général  sur  avis  du  procu- 
reur général  (art.  2). 

459.  —  Les  conditions  requises  pour  exercer  et  être  inscrit 
comme  avocat-défenseur  au  tableau  dressé  par  la  cour  d'appel 
sont  les  suivantes  :  1°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  sauf  le  cas 
de  dispense  d'âge  accordée  par  le  gouverneur  général;  2°  être 
français;  3°  être  licencié  en  droit;  4°  avoir  fait  un  stage  de  deux 
ans,  soit  dans  les  fonctions  judiciaires,  soit  dans  un  barreau  de 
France  ou  des  colonies,  soit  en  qualité  de  clerc  dans  une  étude 
de  France  ou  des  colonies,  postérieurement  à  l'obtention  du  di- 
plôme de  licencié;  5"  justifier  de  sa  moralité;  6°  verser  un  cau- 
tionnement de  2,000  fr.  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(art.  3). 

460.  —  La  commission  d'avocat-défenseur  est  délivrée  par  le 
gouverneur  général,  qui  statue  en  conseil  privé,  sur  avis  du 
procureur  général  et  de  la  cour  d'appel,  après  enquête  préalable 

art.  4). 

461.  —  Sous  peine  de  destitution,  les  avocats-défenseurs  ne 
peuvent  :  I"  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  ils  pour- 
suivent la  vente;  2"  se  rendre  concessionnaires  de  droits  succes- 
sifs ou  litigieux;  3°  faire  avec  les  parties  des  conventions  subor- 
données à  l'issue  du  procès;  4°  s'associer  entre  eux  pourl'exploi- 
tation  de  leurs  offices;  5"  prêter  leur  nom  pour  des  actes  de 
postulation  illicite  (art.  9). 

462.  —  Ils  ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  chargés  des  intérêts 
d'un  indigène,  percevoir,  sous  peine  de  destitution,  d'autres 
droits  ou  honoraires  que  ceux  qui  sont  déterminés  dans  un  tarif 
qu'arrête  le  gouverneur  général  sur  la  proposition  du  procureur 
général  (arl.  10  .  Le  tarif  actuel  est  fixé  par  un  arrêté  du  14 
mars  1889  [Bull.  off.Coch.,  1889,  p.  353). 

'«63.  —  lia  été  jugé  qu'une  déclaration  d'appel  en  matière 
correctionnelle  est  irrecevable,  lorsqu'elle  est  faite  par  un  avo- 
cat-défenseur  non  investi  d'un  mandat  spécial  et  écrit  du  con- 
damné. —  Saigon,  29  juill.  1893,  Chaungoc-lan,  [Journ.  jud. 
Indo-Chine,  1893,  p.  621] 

S  '■>.  Discipline  judiciaire.  Fonctions  du  procureur  général. 
Assistance  judiciaire. 

46i.  —  I.  Discipline  judiciaire.  —  En  qualité  de  chef  du  ser- 
vice judiciaire,  le  procureur  général  veille  à  l'application  des 
lois  et  règlements  dans  les  tribunaux.  Sur  sa  demande  et  lors- 


qu'il a  des  observations  à  présenter  à  cel  égard,  le  président  de 
la  cour  ou  du  tribunal  convoque  une  assemblée  générale  des 
membres  de  la  cour  ou  du  tribunal  (art.  115). 

465.  —  De  plus,  il  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline dans  tous  les  tribunaux.  Il  assiste  à  toutes  les  délibéra- 
tions qui  regardent  ces  matières  ou  le  service  intérieur.  Il  a  le 
droit  d'avertissement  sur  tout  le  personnel  judiciaire  et  provo- 
que, le  cas  échéant,  les  décisions  disciplinaires  fart.  1 14  et  1 16). 

466.  —  D'autre  part,  la  cour  a  droit  de  surveillance  sur  ses 
membres  et  sur  les  juges  (non  sur  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic). Elle  connaît  des  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  479  à 
503,  C.  instr.  crim.  Le  président  de  la  cour  avertit  d'office  ou 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  tout  juge  qui  manquerait 
aux  devoirs  de  son  état  fart.  136). 

467.  —  Si  la  faute  est  grave,  le  président  ou  le  procureur 
général  saisit  la  cour  qui,  en  chambre  du  conseil,  et  après  avoir 
appelé  le  magistrat  inculpé,  peut  prononcer  soit  la  censure  sim- 
ple, soit  la  censure  avec  réprimande,  laquelle  emporte  privation 
d'un  mois  du  traitement;  soit  enfin  la  suspension  provisoire, 
laquelle  emporte  aussi  privation  du  traitement  pendant  au  moins 
deux  mois  (art.  137-139).  —  Le  procureur  général  rend  compte 
au  gouverneur  général  des  décisions  de  la  cour.  Les  décisions 
emportant  privation  de  traitement  ne  sont  exécutées  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  quoique 
le  magistrat  s'abstienne  immédiatement  de  ses  fonctions  (art. 
141).  —  Les  décisions  de  la  cour  en  matière  disciplinaire  ne 
peuvent  être  rendues  que  par  cinq  magistrats  :  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation  (art.  146). 

468.  —  Les  officiers  du  ministère  public  sont,  en  cas  de 
faute,  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général.  Il  rend 
compte  des  faits  au  gouverneur  qui  peut,  en  conseil  privé,  leur 
appliquer  l'une  des  peines  disciplinaires  de  l'art.  137  (V.  nuprà, 
n.  467),  après  avoir  appelé  le  magistrat  (art.  143). 

469.  —  Le  gouverneur  général  peut  d'ailleurs  toujours,  s'il 
le  juge  convenable,  mander  devant  lui  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire  pour  en  obtenir  des  explications,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
déférer  ensuite  à  la  cour  (art.  142). 

470.  —  Les  greffiers  sont  avertis  ou  réprimandés  ,  selon  les 
cas  ,  soit  par  les  présidents  des  cours  et  tribunaux,  soit  par  le 
procureur  général  ou  le  procureur  de  la  République  du  tribunal 
auquel  ils  appartiennent  (art.  144).  Les  commis-greffiers  peuvent 
être  révoqués  avec  assentiment  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés  :  l'approbation  du  gouverneur  général  rend 
l'approbation  définitive  (art.  145). 

471.  —  La  discipline  des  avocats-défenseurs  est  exercée, 
selon  les  cas,  par  le  procureur  général,  la  cour  d'appel,  le 
gouverneur  général  et  le  ministre.  Le  procureur  général  a  qua- 
lité pour  prononcer  seul  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple  et 
la  censure  avec  réprimande.  C'est  le  gouverneur  qui,  sur  sa 
proposition,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  cour,  prononce  la 
suspension  ou  la  destitution.  Dans  ce  dernier  cas,  le  recours  est 
ouvert  au  ministre  (Décr.  5  nov.  1888,  art.  6). 

472.  —  Les  tribunaux  peuvent  en  outre,  au  cas  d'infraction 
commise  devant  eux  par  l'avocat-défenseur,  prononcer  le  rap- 
pel à  l'ordre ,  la  censure  et  même  la  suspension  pour  trois  mois 
au  plus,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  appel  devant  la  cour  si  la  sus- 
pension excède  un  mois.  Lorsqu'ils  estiment  au'il  y  a  lieu  à 
l'application  d'une  peine  plus  grave,  l'affaire  est  soumise  au 
gouverneur  général  qui  statue  en  conseil  sur  le  rapport  du  pro- 
cureur général  iDécr.  5  nov.  1888,  art.  7). 

473.  —  Comme  dans  la  métropole,  les  peines  disciplinaires 
ne  font  pas  obstacle  aux  poursuites  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression (Décr.  5  nov.  1888,  art.  8). 

474.  —  Le  gouverneur  général  rend  compte  au  ministre  des 
Colonies  des  affaires  disciplinaires  qui  lui  sont  soumises  (art. 
141  et  142).  Le  ministre  des  Colonies  exerce,  en  concours  avec 
le  ministre  de  la  Justice,  le  pouvoir  disciplinaire  supérieur.  Ils 
statuent  définitivement  après  avoir  entendu  le  magistrat  inculpé 
(art.  147). 

475.  —  Lorsqu'un  magistrat  de  Cochinchine  ,  frappé  de  la 
censure  par  la  cour  d'appel  de  Saigon,  a  formé  appel  de  cette 
décision  près  du  ministre  chargé  des  colonies,  peut-il  être  révo- 
qué par  décret  du  chef  de  l'Etat  avant  d'avoir  été  entendu  et 
avant  que  le  minisire  ait  pu  statuer  sur  l'appel  formé?  Il  a  été 
jugé  que  l'art.  140,  Décr.  17  juin  1889,  n'ouvre  aucune  voie 
d'appel  devant  le  gouvernement  a  celui  qui  a  été  frappé  disci- 
plinairemeiil.  Cet  article  n'a  d'autre  effet  que   de   conférer  au 
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gouvernement  la  faciiU'*  de  statuer  définitivement,  par  une  révo- 
.  discipl  naire,  dans  le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  suffisantes 
les  mesure?  de  répression  prises  par  la  cour.  D'ailleurs  le  chef 
de  l'Etat  peut  toujours  remplacer  administrativement  les  magis- 
trat? coloniaux  ,  sans  que  ceux-ci  puissent  discuter  devant  une 
juridiction  contentieuse  la  mesure  prise.  —  Cons.  d'Et.,  18  juin 
lollivet,  D.  92  3.H8]  —  Bien  que  cette  décision  soit  prise 
en  exécution  du  décret  du  17  juin  1889,  spécial  àl'Indo-Chine, 
il  est  certain  qu'elle  pourrait  être  étendue  à  toutes  les  colonies. 

47(î.  —  II.  Fonctions  du  procureur  général.  —  Outre  sesattri- 
butions  disciplinaires,  le  procureur  général  est  chargé,  comme 
chef  du  service  judiciaire  :  de  surveiller  la  curatelle  aux  succes- 
sions i  de  préparer  le  budget  des  dépenses  rela: 
la  justice;  de  contresigner  les  actes  de  l'autorité  locale  relatifs  à 
l'administration  de  la  justice,  ainsi  que  les  commissions  i 
jx  membres  de  l'ordre  judiciaire,  notaires,  avocats 
seurs  et  huissiers;  de  nommer  les  agents  attachés  aux  tribu- 
naux dont  le  traitement  et  les  allocations  n'excèdent  pas  1,800 
fr.  par  an;  de  révoquer  ou  destituer  ces  agents  après  avoir  pris 
les  ordres  du  gouverneur  fédéral,  etc.  ,Décr.  17  mai  IS;i5,  art. 
Il''  . 

i77.  —  Le  procureur  général  d'ailleurs  prend  les  ordres  gé- 
néraux du  gouverneur  général  sur  toutes  les  parties  de  son  ser- 
l  lui  rend  compte  des  actes  de  son  administration  quand 
celui-ci  l'exige  vDécr.  17  mai  1895,  art.  123).  Il  travaille  et  cor- 
respond seul  avec  le  gouverneur  général  sur  ces  matières  et 
seul  aussi  reçoit  ou  transmet  ses  ordres    art.  I2i  . 

478.  —  Le  procureur  général  correspond  avec  tous  les  fonc- 
tionnaires et  agents  du  gouvernement  dans  la  colonie,  et  les  re- 
quiert au  besoin  de  concourir  au  service  qu'il  dirige  Décr.  17 
mai  1^9a,  art.   I- 

479. —  III.  Assistance  judiciaire.—  L'assistancejudiciaire  fut 

organ  sée  en  Cochinchine  par  un  arrêté  local  du  2t>  nov.  1867, 

Bull.    off.   Coch.,    1867,  p.   553  ,  reformé  par  ceux   du    19  avr. 

1871,    huit.  off.  Coch.,  1872,  p.  134]  et  du  16janv.   ISS2,    Bull. 

•   <ch.,  1882,  p.  :t24' 

480.  —  La  composition  du  bureau  d'assistance  varie  suivant 
qu'il  s'agit  d'obtenir  l'assistance  devant  les  tribunaux  de  l'inté- 
rieur ou  devant  les  juridictions  siégeant  à  Saigon  ^Conseil  privé, 
cour  d'appel,  tribunal  de  première  instance).  Dans  le  premier 
cas.  le  bureau  est  composé  du  procureur  de  la  République  pré- 
sident, de  l'administrateur  adjoint  ou  du  secrétaire  d'arrondisse- 
ment, du  percepteur  et  d'un  notable  de  la  nation  du  requérant, 
lequel  est  désigné  par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance (Arr.  10  janv.  1^82  .  Le  bureau  de  Saïgon,  présidé  par  le 
procureur  de  la  République,  a  pour  membres  trois  fonctionnaires 
et  un  notable  que  désigne  le  procureur  général.  Le  notable  est 
de  la  nationalité  du  requérant  {Arr.  19  avr.  is:i  . 


Section  IL 
Justice  civile. 

481.  —  La  justice  civile  est  administrée  en  Cochinchine  par 
un  tribunal  de  paix,  un  tribunal  de  paix  à  corn,  indue 
des  tribunaux  de  première  instance,  l'administrateur  de  P 
Condor  et  la  cour  d'appel. 

482.  —  I.  Tribunaux  d>  paix. —  Le  tribunal  de  paix, 

.  se  compose  d'un   juge  de  paix,  d'un  sup[ 
d'un  greffier,  et,  si  les  besoins         -       .  d'un  commis-greffier 
asseru  -     compétence  et  son  fonctionnement  sont 

conformément  aux  principes  applicables  aux  justices  de  paix  mé- 
tropolitaines   art.  4,  5). 

483.  —  11  a  ■  -es  de  paix  français  n'ont 
compétence  qu'en  mal  Le  l'ait  par  des  plaideurs 

le  soumettre  d'un  commun  accord  un  uridic- 

Dl  êlrejugées  par  la  loi  frai 
,  la  juridiction  - 
ira  en  annulation  institué  contn  jemenU 

tifs  et  en  dernier  ressort  rendus  en  matière  in 
uverl  conti  lu  tribunal 

du  juge  de  paix,  i 
ayant  élé  rendu  cour  d  app 

inconi;  .  pourvoi   : 

loin  h.  ju  I .   Indo-Chim  .    1891, 

184.  —  Dans  le  district  de  Tay-Ninh  es  un  tribu- 


nal de  paix  à  compétence  étendue,  composé  d'un  juge  de  paix, 
d'un  suppléant,  d'un  greffier  et,  s'il  va  1 1 ■•  u .  de  commis-Lrreffiers 

ÏN.~>.  I.  -  fonctions  du  ministère  public  près  de  la  justice 
de  paix  de  Tay-Ninh  sont  remplies  par  un  agent  de  l'adminis- 
tration, que  désigne  le  gouverneur  général  sur  présentation  du 
procureur  général.  Toutefois  le  droit  de  se  porter  partie  prin- 
cipale en  matière  civile  est  réservé  au  procureur  de  la  République 
de  Saigon,  lequel  peut  l'exercer,  sans  déplacement,  par  voie  de 
conclusions  écrites  (art.  9-10). 

ÏN(>.  —  En  matière  civile  ce  tribunal  connaît  en  premier  et 
dernier  ressort  de  toutes  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  1,.:>00  fr.  en  principal  et  des  actions  immo- 
bilières jusqu'à  100  fr.  de  revenu  déterminé  par  la  déclaration 
des  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  l'estimation  faite  sans 
frais  par  le  chef  de  canton  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles 
litigieux.  Il  connaît  à  charge  d'appel  de  toutes  autres  actions.  En 
matière  commerciale,  sa  compétence  est  la  même  que  celle  des 
tribunaux  consulaires  de  France    art.  7  . 

iS7.  —II.  Tribunaux dcpremiereinstance.  —  Le  décret  d 
a  réduit  a  neuf  les  tribunaux  de  première  instance,  qui,  sous  le 
du  décret  du  17  juin  1889,  étaient  au  nombre  de  quinze. 
Ces  tribunaux  siègent  à  Saïgon,  Mytho,  Vinh-Long,  Bentré, 
Cantho,  Chaudoc,  Soctrang,  f  ravinh  Jet  Bien-Hoa.  Les  tribu- 
naux de  Sadec,  Long-Xuyen,  Bac-Lieu  et  Tananh  sontsuppri- 
•  les  territoires  qu'ils  desservaient  rattachés  au  ressort 
des  juridictions  maintenues  (Décr.  17  mai  1893,  art.  ll-IJ  Le 
ressort  de  celles-ci  cemprend  ainsi  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  figure  et  les  districts  désif  ir  l'art.  12.  Le  tribunal  de 

Saïgon  conserve  le  ressort  que  lui  attribuait  le  décretdu  17  juin 
1889  (art.  6  ,  c'est-à-dire  qu  il  comprend,  outre  le  territoire  delà 
ville  de  Saïgon,  les  arrondissements  de  Cholon,  Gia-Dinh  et 
Baria. 

488.  —  Le  tribunal  de  Saïgon  comprend  deux  chambres.  La 
première,  composée  du  président  et  de  deux  juges,  connaît  des 
affaires  européenn>'S.  Elle  ne  peut  prononcer  que  si  elle  compte 
au  moins  trois  juges.  La  seconde,  à  laquelle  sont  réservées  les 
affaires  indigènes,  est  composée  du  vice-président  jugeant  seul 

art.  16).  Cette  distinction  ne  laisse  pas  que  de  surprendre,  si 
on  songe  aux  difficultés  spéciales  que  présentent  pour  les  juges 
Français  les  affaires  indigènes.  L  -  ition  que  les  plaideurs 
ne  sont  que  sujets  français  peut  paraître  insuffisante  à  la  justi- 
fier. 

489.  —  Le  tribunal  de  première  instance  de  Saïgon,  par  suite 
de  la  multiplicité  des  affaires  dont  il  doit  connaître,  est  composé 
à  peu  près  comme  ceux  de  la  métropole.  Il  comprend  un  prési- 
dent, un  vice-président,  trois  juges,  deux  juges  suppléants,  un 
procureur,  un  substitut,  un  greffier  et  des  commis-greffiers  selon 
les  besoins    art.  I  I  . 

490.  —  Les  autres  tribunaux  de  première  instance  compren- 
nent un  ju.  ent,  un  lieutenant  de  juge,  un  juge  sup- 
pléant, un  procureur  de  la  République  et  un  greffier   ar:.  Il  . 

491.  —  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  atta- 
chés au  service  des  divers  tribunaux  et  répartis  par  le  gouver- 
neur mît  p: «position  du  procureur  général  Décr.  17  juin  1889, 
art.  12  . 

192.  —  Le  décret   du  25  juill.    1801    art.  7    avait  insi 
Saïgon  un  tribunal  de  commerce  composa  de  cinq  notables  com- 
merçants français  ou  étrangers  que  nommait  le  gouverneur.  De- 
puis longtemps  ce  tribunal  est  supprimé  et  ce  sont  les  tribunaux 
civils  qui,  en  Indo-Chine,  jugent,  à  certains  jours,   les  affaires 
commerciale-    Décr.  25  mai  1881,  art.  I,  v '.  Décr.  17  juin 
art.   1,  17;  Décr.   17  mai   1895,   art.  1,  20  .  - 
1890,   Journ.jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  136 

V.y.t.  —  En  matière  civile  ou  commerciale  la  compéten. 
tribunaux  de  première  inst  lochine  que 

dans  la  m.'-i1  ulefois  l'absence  de  justices  de  pain 

l'intérieur  a  Tait  attribuer,  en  le  l'intérieur 

laconna  s  qui,  dans  la  métropo  ut  des 

de  paix    Décr.  lî  mai  1895,  art.  2o--.'i  . 

i!»'«.  —  tribunaux  français  sont  incom- 

iciens 
souverains  oandarins 

-ont  là 

jwJ.  Indo-Chine,  1891.  p.  196 

105.  —  III  Cour  i appel.  —  La  cour  d'appel  de  Saïgon  est 
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composée  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  sept  conseil- 
lers, d'un  greffier  et  de  commis-greffiers  assermentés,  suivant 
les  besoins  du  service.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  par  le  procureur  général,  assisté  d'un  avocat  général 
et  de  deux  substituts  ;Décr.  17  mai  1895,  art.  22-23). 

406.  —  La  cour  comprend  deux  cbambres  chargées  des  affai- 
res  civiles  et  commerciales  :  la  répartition  desdites  affaires  entre 
lesdeux  chambres  est  faite  par  le  président.  La  seconde  cham- 
bre est  plus  spécialement  chargée  desaffaires  indigènes  (art.24 

497.  —  La  cour,  en  matière  civile  et  commerciale,  connaît  : 
i"  des  appels  formés  contre  les  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  de  Cochinchine 
et  du  Cambodge;  2"  des  appels  formés  contre  les  décisions  des 
juridictions  consulaires  françaises  de  l'Extrême-Orient  art.  25- 
27).  La  connaissance  en  appel  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  connaissance  qui  lui  était 
dévolue  par  le  décret  du  17  juin  1889,  a  été  transférée  àla  cour 
créée  à  Hanoï  par  le  décret  du  13  janv.  1804. 

498.  —  En  principe,  une  chambre  peut  rendre  arrêt  au  nom- 
bre de  trois  juges.  Toutefois,  lorsque  la  cour  statue  sur  les  ap- 
pels formés  contre  les  jugements  de  la  première  chambre  du 
tribunal  de  Saigon,  elle  doit  être  composée  d'au  moins  cinq 
1 1  m  -ni  1  >res .  En  audience  solennelle,  les  arrêts  sont  rendus  par 
sept  membres  au  moins  fart.  30). 


Section  III. 

Justice  répressive. 

499.  —  La  justice  criminelle  est  administrée  en  Cochinchine 
par  les  tribunaux  de  police  de  Saigon  et  de  Tay-Xinh,  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  la  cour  d'appel  et  les  cours  cri- 
minelles. 

§  1.  Tribunaux  de  police  r<'ju<^^ii  <■  autres  que  les  cours 
criminelles. 

1"  Juridictions. 

500.  —  Bien  que  les  décrets  des  17  juin  1889  et  17  mai  1805 
soient  restés  muets  sur  les  attributions  du  tribunal  de  paix  de 
Saigon,  quant  aux  contraventions  de  simple  police,  il  semble 
bien  que  ce  tribunal  ait  à  cet  égard  la  même  compétence  que 
ceux  de  la  métropole  (Arg.  Décr.  17  juin  1880,  art.  18;  Décr. 
17  mai  1805,  art.  21  u  contr.). 

501.  —  Le  tribunal  de  Tay-.\inh  connaît  en  dernier  ressort 
de  toutes  les  contraventions  et,  à  charge  d'appel,  de  tous  les 
délits  correctionnels.  Nous  avons  vu  que  les  fonctions  du  minis- 
l'  i.  public  y  sont  remplies  par  un  agent  de,  l'administration 
(art.  7,  9). 

502.  —  Dans  les  ressorts  autres  que  ceux  de  Saigon  et  de 
Tay-Ninh,  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de 
toutes  les  contraventions  (V.  toutefois  ce  qui  est  rapporté  plus 
bas  sur  les  juridictions  des  villages).  L'art.  18,  Décr.  17  juin 
1889,  leur  en  attribuait  le  jugement  en  dernier  ressort.  Bien  que 
l'art.  21,  Décr.  17  mai  1895,  semble  les  assimiler  aux  tribunaux 
de  police  de  la  métropole,  nous  pensons  que  ce  dernier  décret 
ne  contient  à  cet  égard  aucune  innovation.  D'une  part,  l'innova- 
tion se  comprendrait  mal  puisque  les  tribunaux  dont  il  s'agit  ont 
été  fortifiés  plutôt  qu'amoindris.  D'autre  part,  on  ne  voit  pas  où 
ces  appels  pourraient  être  portés  :  il  serait  bien  onéreux  de  les 
porter  devant  la  cour  de  Saigon.  Enfin  l'art.  26,  Décr.  27  mai 
[895,  semble  exclure  la  compétence  de  cette  juridiction. 

503. — En  matière  correctionnelle,  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  de  tous  les  délits,  à  charge  d'appel  (art.  20, 
26  . 

504.  —  Pour  connaître  des  appels  correctionnels,  la  cour 
d'appel  se  constitue  en  chambre  correctionnelle,  au  nombre  de 
trois  juges  au  moins.  Le  service  de  cette  chambre  ne  dispense 
pas  du  service  des  chambres  civiles   art.  24,  30). 

505.  —  En  matière  correctionnelle,  la  cour  connaît  en  appel 
des  jugements  rendus  1°  par  les  tribunaux  correctionnels  de 
Cochinchine  ou  du  Cambodge;  2°  par  les  tribunaux  consulaires 
français  d'Extrême-Orient  Chine,  Siam  el  Japon).  Elle  connaît 
aussi  des  crimes  commis  en  Extrême-Orient  par  les  Français 

Décr.  17  mai  l89i>,  art.  26-27). 


500.  —  La  cour  de  Saigon,  composée  de  trois  membres  au 
moins,  peut  statuer  en  chambre  du  conseil  sur  les  demandes  de 
réhabilitation  en  matière  correctionnelle  et  criminelle  (Décr.  12 
rtov.  1888).  —  Saigon,  26  févr.  1892,  [JoUrtt.  jud.  Indo-Chine, 
1892,  p.  186] 

2°  Procédure  pénale. 

507.  —  En  matière  de  simple  police,  la  procédure  est  la  même 
que  devant  les  tribunaux  de  police  de  la  métropole  (art.  58). 

508.  —  En  matière  correctionnelle,  la  procédure  est  réglée, 
sauf  les  exceptions  qui  vont  être  indiquées,  comme  devant  les 
tribunaux  correctionnels  de  la  métropole  (art.  .'i*  . 

509.  —  Le  lieutenant  de  juge  remplit,  en  matière  correction- 
nelle, sauf  à  Saigon  où  existe  un  juge  d'instruction,  les  fonctions 
attribuées  parle  Code  d'instruction  criminelle  au  juge  d'instruc- 
tion (Décr.  17  mai  1803,  art.  60'.  Sous  le  décret  du  17  juin  1889, 
au  contraire,  ces  fonctions  étaient  dévolues  au  procureur  de  la 
République  (art.  48,  40).  —  Cire.  proc.  gén.,4oct.  1880,  [Journ. 
jud  Indo-Chine,  1800,  p.  21]  —  L'innovation  du  décret  de  1895 
réalise  sur  ce  point  un  progrès  sérieux. 

510.  —  Nous  devons  ajouter  que  l'organisation  spéciale  du 
pays  et  le  maintien  des  coutumes  annamites  sur  bien  des  poinls 
ont  donné  lieu  à  des  questions  tout  à  fait  particulières.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  bien  que  les  maires  des  villages  indi- 
gènes, assistés  du  huong-than  et  du  huony-hao,  soient  des  officiers 
de  police  judiciaire  et  que  les  officiers  de  police  judiciaire  aient 
qualité  pour  faire  des  perquisitions  domiciliaires  (Àrr.  Ioc.  Sjuill. 
1883,  art.  4),  ils  ne  peuvent  instrumenter  seuls  en  matière  de 
contributions,  pas  plus  que  dans  la  constatation  des  autres  délits. 
En  cette  matière,  le  point  de  départ  de  toute  prévention  doit 
être  un  procès-verbal.  —  Saigon,  31  mai  1891,  Phan-kien, 
[Journ.jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  81] 

511.  —  ...  Que  d'ailleurs,  le  maire,  le  huong-than  et  le  huony- 
hao  ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs.  —Saigon,  10  mai  1800, 
Van-van-ngn,  [Jowii.  jud.  Indo  Chine,  1892,  p.  77] 

512.  —  Il  a  été  jugé  que  le  chef  de  canton  est  un  officier  de 
police  judiciaire  et  que  ses  émoluments,  si  faibles  qu'ils  soient, 
ont  le  caractère  de  solde  et  non  de  simples  frais  de  bureau;  que 
par  conséquent  le  fait  d'offrir  à  l'un  d'eux  de  l'argent  pour  qu'il 
s'abstienne  de  dresser  procès-verbal  constitue  le  crime,  de  cor- 
ruption de  fonctionnaire,  puni  par  l'art.  177,  C.  pén.  — Saigon, 
24  mai  1890,  Pham-van-Yen,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892, 
p.  82] 

513.  —  Il  eût  été  difficile  d'observer,  pour  la  citation  des  té- 
moins indigènes,  toutes  les  formalités  de  la  procédure  française. 
Aussi  l'usage  s'est-il  introduit  de  la  citation  par  trat,  c'est-à-dire 
par  un  acte  affranchi  de  toute  formule  sacramentelle.  Il  a  été  jugé 
que  ce  mode  de  citation  était  régulier  et  obligeait  les  témoins  à 
se  présenter  pourvu  que  le  trat  contînt  des  énonciations  avertis- 
sant clairement  le  témoin  de  son  caractère  impératif  et,  lui  indi- 
quai le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution;  qu'en  consé- 
quence le  tribunal  était  tenu,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
publie,  de  condamner  à  l'amende  le  témoin  défaillant,  eût-il  été 
cité  par  trat.  — Saigon,  15  mai  1886,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1890,  p.  02] 

51 1.  —  ...  Que  les  témoins,  pouvant  être  cités  par  un  agent  de 
la  force  publique  (C.  instr.  crim.,  art.  72),  étaient  valablement 
cités  par  le  maire  de  leur  village,  auquel  le  décret  du  3  avr.  1880 
reconnaît  ce  caractère.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Juridictions  criminelles, 

1°  Organisation  des  cours  criminelles. 

515.  —  Les  cours  criminelles  de  Cochinchine  siègent  à  Sai- 
gon, à  Mytho  et  Vinh-Long  (Décr.    17   mai    1895,  art.  36).  Le 

or!  de  la  cour  criminelle  de  Saigon  comprend  les  arrondis- 
sements de  Cholon,  Gia-Dinh,  Tay-Ninh,  Bien-Hoa,  Baria  et  les 
îles  de  Poulo-Condor.  Celui  de  la  cour  de  Mytho  comprend 
ceux  de  Mytho,  Gocong,  Tananh,  Bentré  et  Travinb.  Celui  de 
Vinh-Long  s'étend  sur  les  autres  arrondissements  (art.  3s  . 

516.  —  La  cour  criminelle  de  Saigon  connaît,  outre  les  cl 
commis  dans  le  ressort  sus-indiqué,  des  crimes  commis  au  Cam- 
bodge,   s'ils   ont   pour  auteurs  ou  pour  victimes  s. ut  îles  Euro- 
péens, soit  des  sujets  asiatiques  franc jis   art.  :i?  . 

517.  —  La  composition  île  la  cour  de  Saigon  diffère  de  celle 
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des  deux  autres.  La  cour  de  Saigon  se  compose  :  1°  de  trois 
conseillers  désignés  par  le  président  de  la  cour  d'appel  sur  la 
proposition  du  procureur  général.  Il  nomme  celui  d'entre  eux 
qui  doit  présider.  Au  besoin,  le  gouverneur  général  peut,  sur  la 
pr  |">sition  du  procui.  il,  désigner  un  magistrat  de  pre- 

n  s  tance  aux  lieu  et  place  d'un  des  deux  coi  seillers 

seurs:  2"  de  deux   assesseurs  désignés  par  le  sort  sur  une  liste 

de  vingt  notables  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques; 

3°  du  grellier  de  la  cour  ou  de  l'un  de  ses  commis  assermentés 

art.  39,  41  et  50  . 

518.  —  Les  assesseurs  sont  Français  ou  indigènes  selon  que 
les  accusés  sont  Européens  ou  Asiatiques.  La  liste  des  asses- 
seurs français  est  dressée  chaque  année  par  une  commission 
composée  du  lieutenant-gouverneur  de  t  j'chinchine,  président, 
du  président  du  tribunal  civil  de  Saï{  .  d'un  membre  du  con- 
seil colonial  et  d'un  membre  du  conseil  municipal.  Ces  deux 
derniers  sont  désignés  par  l'assemblée  dont  ils  font  partie  art. 
39-40  . 

519.  —  La  liste  indigène  est  dressée  chaque  année  par  le 
lieutenant-gouverneur  de  Cochinchine  en  conseil  privé,  sur  la 
proposition  du  procureur  général  (art.  41  . 

520.  —  Le  décret  du  17  juin  1889  exigeait  art.  31  que  les 
assesseurs  français  lussent  -  dans  les  arrondissements 
de  Saigon,  Cholon  ou  Gia  Dinb.  Il  suffit  aujourd'hui  qu'ils 
soient  domiciliés  en  Cochinchine,  peu  importe  dans  quel  ar- 
rondissement   Décr.  (7  mai  1805,  art    39  . 

521.  —  Deux  listes  complémentaires  de  dix  notables  sont 
dressées  dans  les  mêmes  conditions.  En  cas  de  décès,  d'incapa- 
cité ou  d'absence  de  l'un  des  membres  d'une  des  deux  listes 
principales,  le  président  de  la  cour  criminelle  pourvoit  à  son 
remplacement  par  simple  ordonnance,  en  suivant  l'ordre  d'ins- 
cription sur  la  liste  complémentaire    art.  42). 

522.  —  Chacune  des  deux  autres  cours  de  Mytho  et  Vinh- 
g  se  compose  :  1°  d'un  conseiller  de  la  cour  d'appel,  prési- 
dent ;  2"  d'un  juge  au  tribunal  où  siège  la  cour;  3°  d'un  magis- 
trat pris  parmi  les  juges  présidents,  juges,  lieutenants  de 

ou  juges  suppléants;  4°  du  greffier  du  tribunal;  o°  de  deux 
-  urs.  Le  président  de  la  cour  et  les  deux  magistrats  qui 
l'assistent  sont  désignés,  pour  chaque  session,  par  le  président 
de  la  cour  d'appel,  sur  la  proposition  du  procureur  général  (Décr. 
17  mai  1895,  art.   i  i 

523.  —  Suivant  le  même  art.  45,  Décr.  17  mai  1895,  les  no- 
tables assesseurs  doivent  être  choisis  par  la  voie  du  sort  sur 
une  liste  de  vingt  notables  indigènes  dressée  comme  il  a  été  dit 
aux  art.  41  et  42  ci-dessus  analysés.  L'art.  45  ne  distingue  pas 
comme  faisait  l'art.  37,  Décr.  17  juin  IN80,  entre  le  cas  où  les 
accusés  sont  Européens  et  celui  où  ils  sont  indigènes.  11  y  a  là. 
semble-t-il,  une  inadvertance  d'où  résultera  que  les  Français  se 
trouveront  jugés  au  criminel  dans  l'intérieur,  par  des  assesseurs 
indigènes.  Peut-être  les  rédacteurs  du  décret  ont-ils  cru  que 
les  accusés  Européens  relevaient,  en  vertu  de  l'art.  37,  Décr.  17 
mai  (805,  de  la  cour  de  Saigon.  Ce  serait  une  erreur  :  cet  art. 
37,  qui  ne  fait  que  reproduire  l'art.  20,  Décr.  17  juin  1889,  ne 
vise  que  les  crimes  commis  au  Camh 

524.  —  Il  a  été  jugé  que  la  formation  de  la  liste  annuelle 
des  assesseurs  titulaires  nu  supplémentaires  destinés  .i  complé- 
ter la  cour  criminelle  est  un  acte  d'administration  dont  les  irré- 
gularités ne  sauraient  vicier  la  procédure.  —  C.ass.,  3  juin  1802, 
Ternisien,    Bull,  crim.,  n.  176 

525.  —  ...  Que,  de  plus,  quand  les  ordonnances  relatives  au 
remplacement  des  assesseurs  titulaires  portent  qu'il  a  été  opéré 
en  suivant  l'ordre  d'inscription  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  récla- 
mation, le  remplacement  est  présume  régulier.  —  Même  arrêt. 

r>2(>.  —  Les  fonctions  d'assi  nt   il mpatibles 

celles  de  membre  du  conseil  privé,  de  membre  de  l'ordn 

.  de  ministre  d'un  culle  quelconque  •  i  de  mi  itaire  en  acti- 
ons les  armées  de  terre  et  de  mer    Décr.  17  mai 
I89S    art.  il  - 

527.  —  Mais  il  n'existe  aucune  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  maire  et  relu  d'une  cour  crimi- 
nelle; sa  quai  té  d'oflirier  de  police  .judiciaire  ne  pourrait  en- 
tr  în<  r  la  prohibition  d'être  assesseur  que  dans  les  affain 
aurait  om  lionne  comme  o!  22  juin  ls7l. 
Tran-van-Khoë,  Bull,  crim.,  n.  51]  —  Cette  décision  con- 
serve si  ii  intérêt  et  son  application  sous  le  régime  du  décret  du 
17  mai   1895. 

.Y.JH.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  :  l°à 


Saigon,  par  le  procureur  général  ou  ses  substituts  ;  2"  dans  l'in- 
.  par  le  procureur  général,  l'un  de  ses  substituts,  ou  les 
•urs  de  la  République  du  ressort  où  siège  la  cour  (Décr. 

17  mai  1895.  art.  t6). 

529.  —  Chaque  cour  criminelle  siège  tr>us  les  trois  mois  dans 
chacun  des  chers-lieux  judiciaires  indiqués.  Le  gouverneur  gé- 
néral en  conseil  peut  ordonner  qu'elle  -  un  autre  heu; 
il  peut  aussi  ordonner  leur  réunion  extraordinaire    art.   17-48 

530.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art,  io.  Décr.  17 
juin  1 889.  d'après  laquelle  l'ouverture  des  sessions  des  cours  cri- 

es  doit  être  fixée  par  jj  i  eroeur  en  conseil  privé  est 
une  mesure  d'administration  dont  l'inobservation  ne  peut  en- 
traîner nullité  de  l'arrêt.  —  Cass.,  3  juin   1892,  précité. 

2°  Procédure  des  cours  criminelles. 

531.  —  I.  4f»se  en  accusation.  —  L'instruction  des  affaires 
criminelles  est  faite,  conformément  aux  règles  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  dans  le  ressort  de  Saigon,  par  le  juge  d'instruc- 
tion, dans  l'intérieur  par  les  lieutenants  de  juge,  après  que  le 
procureur  de  la  République  leur  a  transmis  les  pièces.  Il  est 
ensuiti  |  suivant  les  dispositions  du  chap.  9,  du  livre  i, 
C.   inslr.  crim.  (Décr.    17  mai  1805,  art.  02  . 

532.  —  Le  procureur  général,  dans  les  quinze  jours  de  la 
transmission  qui  lui  est  faite  des  pièces,  doit  mettre  l'affaire  en 
état.  Il  fait  son  rapport  dans  les  cinq  jours  qui  suivent.  Pendant 
ce  temps  la  partie  civile  et  l'accusé  peuvent  fournir  des  mémoires, 
sans  que  toutefois  le  rapport  puisse  être  retardé  (art.  63). 

533.  —  Il  n'existait  pas  jusqu'ici  de  chambre  d'accusation  en 
Cochinchine.  Le  rôle  en  était  rempli,  dans  le  décret  du  17  juin 
1889,  par  le  procureur  général.  C'est  à  lui  qu'il  appartenait  de 
mettre  l'accusé  en  liberté  ou  de  le  renvoyer  soit  devant  un  tri- 
bunal correctionnel,  soit  devant  une  cour  criminelle  ;Décr.  17 
juin  1889.  art.  54-56  . 

534.  —  Le  décret  du  17  mai  1895  organise  une  chambre  des 
mise-  en  accusation.  C'est  assurément  un  progrès  considérable. 
La  confusion  dans  les  mêmes  mains  des  attributions  d'instruc- 
tion et  du  droit  de  poursuite  privait  les  accusés  d  une  garantie 
sérieuse. 

535. —  La  chambre  des  mises  en  accusation  est  composée  de 
trois  membres  de  la  cour  d'appel.  Le  plus  ancien  la  préside,  a 
moins  que  le  président  de  la  cour  d'appel  ne  juge  devoir  la  pré- 
sider  en  personne,  auquel  cas  le  conseiller  le  moins  ancien  se 
retire  Les  membres  appelés  à  siéger  sont  désignés  tous  les  six 
mois  par  le  président  de  la  cour.  Ce  service  ne  dispense  pas  du 
service  des  chambres  civiles.  Les  magistrats  qui  ont  statué  sur 
la  mise  en  accusation  ne  peuvent  faire  partie  de  la  cour  crimi- 
nelle  Décr.  17  mai  1805,  art.  64-68  . 

53(î.  —  La  chambre  des  mises  en  accusation  connaît  :  l°des 
instructions  relatives  aux  affaires  relevant  des  cours  criminelles 
de  Cochinchine;  2°  des  affaires  criminelles  provenant  des  juri- 
dictions consulaires  françaises  du  Siam,  de  la  Chine  et  du  Japon; 
3°  dps  oppositions  formées  aux  ordonnances  des  juges  d'instruc- 
tion ;  4°  des  demandes  de  réhabilitation    art.  >■ 

537.  —  La  chambre  d'accusation  est  tenue  de  se  réunir  sur 
la  convocation  de  son  président  et  sur  la  demande  du  procureur 
général  quand  il  est  nécessaire  d'entendre  le  rapport  et  de  sta- 
tuer sur  les  réquisitions  de  ce  dernier.  A  défaut  de  demande  du 
procureur  général,  elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
La  pro  iplicable  devant  elle  est  celle  que  détermini 

art.  221  à  234,  246  a  250,  C.  instr.  crim.    Décr.  17  mai    1895, 
art.  66  6 

538.  —  Les  arrêts  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en 
.tion   peuvent  être  attaqués  devant  la  Cour  île 

L'art.  69,  Décr.  17  mai  1805,  qui  pose  ce  principe,  ajoute  que 
les  formes  et  conditions  de  ces  pourvois  sont  les  mêmes  que 
celles  qu'a  déterminées  le  décret  du  25  juin  1879.  Si  de  ce 
texte  "ii  rapproche  l'art.  21  du  décret  visé  de  1879,  il  en  résulte 
celte  conséquence  que  les  arrêts  de  la  chambre  des  m  - 
accusation  de  Cochinchine  pourront  être  attaqués  comme  ils 
peuvent  l'être  dans  la  métropole.  Cette  innovation  ne  laisse  pas 
que  de  surprendre  et  on  pi  nander  si  les  rédacteurs  du 

décret  en  ont  aperçu  toute  la  portée  et  toutes  les  conséqu 

Ce  droit  d'attaquer   le  renvoi  .levant    la  Cour  d 

jusqu'ici    reru-  dans    tout 

m  du  retard  considérable  que  peuvent  apporter 
uns  a  la  marche  des  affaires,  les  anciennes  ordonnances 
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n'autorisaient  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  ries 
chambres  d'accusation  que  clans  l'intérêt  de  la  loi.  —  V.les  textes 
et  les  arrêts  cités  suprà,  v°  Colonies,  n.  4i3.  —  V.  aussi  Cass., 
27  oct.  189;!,  Proc.  gén.  de  la  Réunion,  [S.  et  P.  95.1.57,  et  la 
note  de  M.  Appert]  —  Cette  laveur  exceptionnelle  accordée  aux 
accusés  de  Cocbinchine  parait  difficile  a  justifier 

539.  —  IF.  Formation  de  la  cour.  —  Au  cas  de  renvoi  de- 
vant la  cour  criminelle,  le  procureur  général  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation et  le  fait  signifier  à  l'accusé  avec  l'arrêt  de  renvoi. 
Puis  les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette  cour,  cinq  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  débats  fart.  70). 

540.  —  Aussitôt  après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'ar- 
rivée de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  (le  décret  ne  fixe 
pas,  comme  fait  l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures),  celui-ci  est  interrogé  parle  président  de  la  cour 
criminelle  ou  le  juge  qu'il  a  désigné  (art.  73). 

541.  —  Un  conseil  est  choisi  par  l'accusé  ou  lui  est  désigné 
d'après  les  mêmes  règles  que  dans  la  métropole.  Toutefois,  à 
défaut  d'avocat -défenseur,  le  décret  permet  de  choisir  ou  dési- 
gner une  personne  parlant  le  français  et  jouissant  de  ses  droits 
civils  et  politiques  (art.  74-75). 

542.  —  La  règle  d'après  laquelle  tout  accusé  de  crime  doit  être 
assisté  d'un  défenseur  et  qu'au  besoin  il  doit  lui  en  être  désigné 
un  d'office  s'applique  à  peine  de  nullité  à  tout  ce  qui  suit  (art.  74). 
La  Cour  de  cassation  en  a  fait  autrefois  une  application  qui 
demeure  exacte.  —  Cass.,  6  janv.  1881,  Phan-thi-thieû,  [Bull, 
crim.,  n.  4 

543.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  président  a  choisi  pour  con- 
seil à  l'accusé  un  sergent  aux  tirailleurs  sans  constater  que  ce 
choix  était  fait  à  défaut  des  défenseurs  institués  et  que  le  ser- 
gent parlait  français  et  jouissait  de  ses  droits  civils  et  politiques, 
l'arrêt  rendu  n'est  pas  nul  pour  cela,  la  présomption  étant  que 
le  choix  a  été  fait  conformément  à  la  loi.—  Cass.,  6  juill.  1882, 
Peyre,  [Bull,  crim.,  n.  164] 

544.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs,  sous  le  régime  du  décret  de 
1889,  que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est  applicable  qu'à  l'accusé 
de.  crime.  Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  de  délit  de  presse  justi- 
ciable de  la  cour  criminelle.  —  Cass.,  13  août  1891,  Marsal, 
[Bull,  crim.,  n.  173]  —  Cet  arrêt  conserve  actuellement  toute  sa 
valeur. 

545.  —  Trois  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de,  la  session, 
le  président  de  la  cour  criminelle  ou  le  juge  par  lui  délégué  pro- 
cède au  tirage  au  sort  des  assesseurs  (Décr.  17  mai  1895,  art. 
78). 

546.  —  Le  jour  du  tirage  est  fixé  par  une  ordonnance  du 
président,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  ou  de  ses 
substituts  (art.  79). 

547.  —  Bien  que  le  décret  du  17  mai  1895  ne  contienne,  à 
CPt  égard,  aucune  prescription,  il  est  évident  que  la  liste  des 
assesseurs  doit  être  notifiée  aux  accusés  avant  le  tirage,  afin 
qu'ils  puissent  exercer  leur  droit  de  récusation.  L'art.  23,  Décr. 
18  sept.  1888,  exigeait  que  cette  notification  eût  lieu  la  veille  du 
tirage,  au  plus  tard.  Cette  prescription  n'a  pas  été  renouvelée 
dans  les  deux  décrets  du  I"  juin  1889  et  du  17  mai  1895.  Aussi 
a-t-il  été  jugé,  sous  l'empire  du  premier,  qu'elle  n'est  plus  appli- 
cable. C'est  à  l'accusé,  s'il  estime  trop  tardive  la  notification  qui 
lui  est  faite,  de  relever  ce  grief  devant  la  cour  criminelle.  S'il  ne 
prend  à  cet  égard  aucunes  conclusions,  il  reconnaît  par  cela 
même  qu'il  a  eu  le  temps  de  préparer  ses  récusations  et  que  le 
droit  de  la  défense  n'a  pas  été  lésé.  —  Cass.,  4  juill.  1895,  [Gaz. 
des  Trib.,  6  juill.  1895] 

548.  —  Le  tirage  se  fait  en  chambre  du  conseil,  en  présence 
du  ministère  public,  du  greffier,  des  accusés  el  de  leurs  conseils. 
Le  juge  chargé  du  tirage  est  tenu  de  lire  à  haute  et  intelligible 
voix  les  noms  des  vingt  notables  écrits  sur  les  bulletins,  avant 
de  les  déposer  dans  l'urne  (art.  80). 

549.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  65,  Décr.  17  juin  1889,  lequel 
est  littéralement  reproduit  par  l'art.  80  du  nouveau  décret,  s'il 
pcilc  qui1  le  tirage  aura  lieu  en  présence  des  accusés  et  de  leurs 
conseils,  ne  prescrit  pas  a  peine  de  nullité  la  présence  de  ces 
derniers.  —  Cass.,  2G  déc.  1890,  Vo-van-thong,  [Joum.  jurt. 
Indo-Chine,  1890,  p.  292] 

550. -- ...IJu'au  n  m  traire  la  présence  du  ministère  public  doit 
èlie  tenue  pour  substantielle,  bien  que  les  textes  ne  prononcent 
pas  la  nullité  et  que  son  absence  ne  puisse  être  couverte  par  une 
ratification  ultérieure.  -  Cass.,  12  mars  1891,  [Joum.  jud. 
Indo-Chine,  1892,  p.  28G]  -     En  effet,  la  présence  du  ministère 
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public  est  prescrite  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice  et  afin  qu'il 
surveille  les  opérations  du  tirage. 

551.  —  Le  ministère  public  peut  exercer  deux  récusations 
péremptoires.  11  en  est  de  même  des  accusés,  quel  que  soit  leur 
nombre.  S'ils  ne  se  sont  pas  concertés  à  cet  effet,  l'ordre  des 
récusations  s'établit  entre  eux  d'après  la  gravité  de  l'accusation, 
ou.  si  les  crimes  sont  de  même  gravité,  par  la  voie  du  sort  (art  81). 

552.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  tous  les  accusés  d'une  session 
doivent  se  concerter  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation  et  si, 
à  défaut,  l'ordre  des  récusations  s'établit  entre  eux  d'après  la 
gravité  de  l'accusation,  aucune  sanction  de  nullité  n'est  édictée 
en  vue  de  l'inobservation  de  cette  disposition  et  qu'il  n'v  a  pas 
lieu  de  suppléer  au  silence  du  législateur  en  édictant  des  nullités 
non  expressément  formulées.  —  Cass.,  26  déc.  1890,  Vo-van- 
thong.  [Jown.jud    Indo-Chine,  1890,  p.  292] 

553.  —  Les  deux  premiers  assesseurs  désignés  par  le  tirage 
et  non  récusés  font  partie  de  la  cour  pour  toutes  les  affaires  de 
la  session.  Deux  assesseurs  supplémentaires  sont  désignés  de  la 
même  façon  (art.  82). 

554.  —  Les  empêchements  résultant  pour  les  juges  de  leur 
parenté  ou  de  leur  alliance,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  accusés 
ou  la  partie  civile,  sont  applicables  aux  assesseurs,  soit  entre 
eux,  soit  entre  eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou 
la  partie  civile  (art.  83). 

555.  —  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  une  affaire  où  il  a 
été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou 
partie  (art.  84).  —  V.  C.  instr.  crim.,  art.  392. 

556.  —  Les  récusations  fondées  soit  sur  la  parenté  ou  l'al- 
liance, soit,  conformément  à  l'art.  84,  sur  le  rôle  rempli  anté- 
rieurement dans  la  même  affaire,  sont  jugées  sur  simple  requête 
par  la  cour  criminelle,  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  l'assesseur 
récusé  soit  remplacé  par  un  des  assesseurs  supplémentaires,  en 
suivant  l'ordre  du  tirage  au  sort  (art.  85). 

557.  —  III.  Procédure  des  instances  criminelles.  —  Les  règles 
sur  la  police  de  l'audience  et  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident sont  les  mêmes  que  dans  les  cours  d'assises  de  la  métro- 
pole (V.  Décr.  17  mai  1895,  art.  90-91  et  C.  instr.  crim.,  art. 
267-269).  —  V.  les  décrets  antérieurs  du  25  juill.  1864,  art.  25  ; 
du  25  mai  1881,  art.  22;  du  5  mars  1884  et  du  17  juin  1889, 
art.  75-76. 

558.  —  Les  art.  92-93  du  décret  actuel  sur  la  comparution 
de  l'aecusé  et  les  avis  du  président  à  son  défenseur  reproduisent 
les  art.  310-311,  C.  instr.  crim. 

559.  —  Il  en  est  de  même,  mutatis  mutandis,  pour  le  serment 
des  assesseurs  (V.  Décr.  17  mai  1895,  art.  94  et  C.  instr.  crim., 
art.  312). 

560.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  procès-verhal  des  débats  de  la 
cour  constate  qu'elle  était  composée  de  deux  assesseurs  ayant 
prêté  à  l'ouverture  de  la  session  le  serment  prescrit  par  le  dé- 
cret, on  présume  que  cette  formalité  a  été  accomplie  régulière- 
ment et,  qu'en  l'absence  de  toute  allégation  contraire,  il  n'échet 
d'ordonner  l'apport  du  procès-verbal  de  la  prestation.  —  Cass., 
18  févr.  1886,  Huynh-Tan-Chanh,  [Bull.  crin,.,  n.  58] 

561.  —  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  lieu  de  juger  dans  une  ses- 
sion un  accusé  qui  n'est  arrivé  dans  la  maison  de  justice  qu'a- 
près le  tirage  des  assesseurs,  c'est-à-dire  trop  tard  pour  assister 
à  cette  opération.  L'affaire  ne  peut  être  jugée  qui  si  le  procureur 
général  le  requiert,  si  l'accusé  y  consent  et  si  le  président  l'or- 
donne. Le  ministère  public  et  l'accusé  sont  alors  considérés 
comme  ayant  accepté  la  composition  de  la  cour  (art.  86). 

562.  —  Tout  assesseur  qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste  ou  se 
relire  avant  l'expiration  de  ses  fonctions  sans  excuse  légitime 
est  puni  conformément  aux  art.  87  et  89  du  décret.  La  cour 
prononce  sur  la  validité  des  excuses  (art.  88  et  s.). 

563.  —  La  suite  de  la  procédure  criminelle  est,  en  principe, 
réglée  par  les  mêmes  dispositions  que  celles  qui  s'appliquent 
dans  les  cours  d'assises  métropolitaines.  Toutefois,  il  importe  de 
noter  les  différences  qui  suivent. 

564.  —  Aucun  article  du  décret  ne  reproduit  la  disposition 
des  §§  2  et  3,  art.  315,  C.  instr.  crim.,  sur  la  notification  de  la 
liste  des  témoins  a  l'aecusé  (V.  Décr.  17  juin  1889,  art.  81). 

565.  —  Les  art.  304,  C.  instr.  crim.,  sur  la  non-comparution 
des  témoins  cités  et  322  sur  les  dépositions  non  recevables  sont 
remplacés  par  les  dispositions  des  art.  156,  157  et  158,  C.  instr. 
crim.,  appliquées  dans  la  métropole  aux  tribunaux  correction- 
nels   Décr.  17  mai  1S95,  art.  98). 

566.  —  Il  a  été  jugé  que  les  textes  n'exigent  pas  que  l'acte 
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d'accusation  et  la  citation  des  témoins  soient  traduits  à  l'accusé, 
et  qu'en  fût-il  autrement,  la  comparution  de  l'accusé  à  l'audience 
avec  h  seur  sans  réclamation,  couvre  l'irrégularité  de  la 

procédure.  —  Cass.,  6  juill.  1882,  Peyre,    /(»//.  crin».,  a.    l"i 

—  Cette  décision  reste  app  actuel. 

507.  —  La  disposition  de  la  loi  du  19  juin  1*81,  qui  interdit 
au  président  de  la  cour  criminelle  de  .  n'est 
pas  reproduite  dans  le  décret  du  17  mai  I*  I  I. 

508.  —  Il  a  été  jugé  qu  --''ment  au  défenseur,  pres- 
crit par  l'art.  78  du  décret  de  1880  (aujourd'hui  par  l'art.  93  du 
décret  en  vigueur),  n'intéresse  pas  la  défense  du  prévenu  et 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  13  août  1891, 
Marsal,    Hall,  ci im.,  n.  I7:t 

509.  —  Les  questions  une  fois  posées  par  le  président,  la 
cour  se  rend  avec  les  assesseurs  dans  la  chambre  du  conseil 
pour  délibérer  sur  leur  solution  (Décr.  17  mai  1895,  ait.   107  . 

570.  —  Il  a  été  jugé  que,  la  délibération  sur  la  culpabilité 
étant  un  acte  distinct  du  jugement  de  condamnation,  elle  doit 
porter  en  elle-même  la  preuve  de  sa  régularité  et  énoncer  par 
conséquent  que  la  réponse  à  chaque  question  résolue  affirmati- 
vement a  été  '  la  majorité. — Cass.,26déc.  1890,  Vuong 
LongSanli.   Bull,  crim.,  n.  261] 

571.  —  Après  que  le  président  adonné  lecture  de  la  délibé- 
ration prise  en  commun,  la  cour,  sans  la  participation  des  asses- 
seurs, délibère  sur  l'application  de  la  peine  [art.  108-109  . 

572.  —  Le  décret  du  17  juin  I  nm»  [art.  ••";  permettait  au 
procureur  général  d'autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire  avec 
ou  sans  caution.  Le  décret  actuel  lut  pouvoir,  ce  qui 
est  bien  naturel,  puisqu'il  n'est  plus  chargé  de  l'instruction. Les 
art.  1 13  à  126,  C.  instr.  crim..  deviennent  applicables  en  Cochin- 
chine.  Toutefois,  les  Annamites  et  Asiatiques  assimilés  ne  peu- 
vent être  mis  en  liberté  provisoire  qu'après  le  versement  par 
l'accusé  ou  par  un  tiers  d'un  cautionnement  en  espèces  I1  r. 
t:  mai  îso.s,  art.  112). 

573.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  332,  C.  instr.  crim., 
pour  le  cas  où  aucun  interprète  n  a  été  nommé  à  un  accusé  par- 
lant une  langue  étrangère,  est  applicable  devant  les  cours  d'as- 
sises d'Indo-Chine.  Spécialement,  des  dépositions  de  témoins 
chinois  devant  une  cour  criminelle  d'Indo-Chine  doivent  être  tra- 
duites, par  un  interprète,  en  annamite  aux  accusés  et  aux  asses- 
seurs de  cette  nationalité,  et  en  français  aux  magistrats  de  la 
cour.  —  Cas  déc.  1894,  Do-van-Nhou  et  autres,  rS.  et  P. 
9o.l.ln8j  —  Cette  seconde  formalité  essentielle  de  la  traduction 
en  langue  française  aux  magistrats  de  la  cour  doit  être  considé- 
rée comme  non  ou  incomplètement  accomplie,  à  défaut  d'une 
constatation  complète  dans  le  procès-verbal  des  débats.  —  Même 
arrêt.  —  Ainsi  en  est-il  lorsque  le  procès-verbal  mentionne, 
d'une  part  [dans  sa  partie  initiale),  que,  les  assesseurs,  les  té- 
moins et  les  accusés  étant  annamites  et  chinois,  la  cour  a  été 
assistée  de  deux  interprètes,  dont  l'un  spécial  pour  la  langue 
chinoise  et  spécialemenl  assermenté  ad  hoc;  et,  d'autn 
(dans  sa  partie  finale),  que  les  deux  interprètes  ont  prêté  leur 
concours,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  utile.  —  Même  arrêt. 

57:5  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  a  instrumenté  dans 
une  alfaire  peut,  dans  la  même,  assister  la  cour  en  qualité  d'in- 
terprète, aucun  texte  de  loi  n'édictant  d'incompatibilité  entre  es 
deux  fonctions.  —  Cass.,  20  juin  1889,  Nguyenvan  Thanh,  Bull. 
■  nui.,  n.  222 

574.  —  ...  Que  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  n'exige  chez  la  per- 
sonne chargée  des  fonctions  d'interprète  aucune  condition  'le 
nationalité.  —  Saigon,  8  mars  1890,    lourn.   iud.  Indo  I 
1892,  p, 

575.  —  ...  Que  la  mention  de  la  prestation  de  serment  de  l'in- 
terprète chargé  d'assister  le  tribunal  est  exigée  a  peine  de  nul- 
lité. —  Même  arrêt. 

570.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  si  l'arrêt  d'une  cour  cri- 
constale  que  les  interpri  I 

rès  de  la  i  condi- 

prescrites  par  le  décret  du  2.'.  juill.  1864  art.  I" 
lu  8  avr.  1871-,   ils  n 

—  Cass.,  2  sept.  1886,  Lam-Nhi-Sei,    Bull,  crim.,  n.  315 

-    ■  r î on  IV. 
Pourvois  en  caisallon  el  en  annulation. 

•"•77.       Le  recou  ;  imps  ouvert 

en  matière  civile.  Le  décret  du  î  t.  26)  donnait  à 


pen<er  qu'il  était  interdit.  Mais  le  décret  du  7  mars  1868  sup- 
prima toute  discussion  sur  ce  point  en  disposant  ainsi  par  son 
art.  5  :  «  Le  recours  en  cassation  esl  ouvert  contre  les 

i  les  tribunaux  fi  ichinchine  en  m 

civile  et  commerciale,   i 

578.  —  Le  décret  de  tsGSne  permettait  pas  de  p.nter  en  cas- 
sation les  jugements  des  tribunaux  indigènes.  Il  en  est  encore 
de  même  aujourd'hui  pour  les  jugeme  bunaux  de  pre- 

;nstance  statuant  en  matière  indigène.  Le  recours  en  an- 
nulation leur   est  seul  raire,  les  arrêt-  | 
cour  d'appel  statuant  en  matière  indigène  peuvent  être  atl 
devant  la  Cour  suprême  (Décr.  17  mai  1895,  art.   2tt).  Nous  en 
-  cité  de  nombreux  exemp 

57!).  —  D'après  le  même  décret  du  7  mars  1808    art.  :i  ,  le 
pourvoi  n'était  ouvert  en   matière  cri  mi  ne 
de  la  loi  et  conformément  aux  art.   Vil.  ii2.  C    instr.  crim.  Le 
du  2.'i  juin  1879  accompli:  nchine  la  modification 

apportée  a  celte  matière  dans  presque  toutes  nos  colonies.   Il 
ouvrit  le  pourvoi  aux  parties  comme  au  ministère  public  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle.  En  matière  de  simple  police, 
au  contraire,  le  recours  en  annulation  devant  la  courd'ap; 
seul  possible. 

580.  —  Les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
police  ou  des  tribunaux  de  première  instance  jugeant  en  matière 

ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  en  annulation  devant 
la  cour  de  Saigon  (Décr.  17  mai  1895,  art.  28).  Le  décret  du  25 
juin  1879,  qui  organisa  ce  recours  au  profit  des  parties,  permet- 
tait qu'il  fût  fondé  sur  l'incompétence,  l'excès  de  pouvoir  ou  la 
violation  de  la  loi.  La  même  voie  était  ouverte  au  procureur 
général,  m  lis  seulement  dans  l'intérêt  de  n  '  re  les  juge- 

ments de  ces  mêmes  tribunaux,  qui,  par  l'expiration  des  délais 
impartis,  auraient  acquis  force  de  chose  jugée  (Décr.  2")  juin 
1879,  art.  2  . 

581.  —  Les  art.  3-20,  Décr.  25  juin  IS79,  réglementaient 
les  délais  du  pourvoi,  les  conséquences,  la  consignation  de  l'a- 
mende exigible  de  la  part  du  requérant,  la  procédure  et  les 
elfets  de  l'arrêt  rendu.  —  Y.  pour  les  détails,  supra,  v°  Inde, 
n.  46o  et  s. 

582.  —  Le  décret  du  17  juin  1889  (art.  24)  maintint  le 
pourvoi  en  annulo  les  formes  et  conditi'  minées 
par  le  décret  du  25  juin  1879.  Par  contre,  le  décret  du  t7  mai 
1895  s'exprime  ainsi  art.  28  :  i  Les  juge nts  rendus  eu  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  tribunaux 
de  première  instance  jugeant  en  matière  ii  -  peuvent  être 
attaqués  devant  la  cour  d'appel  par  la  voie  d'annulation  '/<//<.< 
les  formes  el  conditi  ci- après  .Suit  un  para- 
graphe uniquement  relatif  à  l'amende.  Enfin,  le  troisième  para- 
graphe du  même  art.  28  reproduisant  l'art.  21,  §  2,  DéCr.  17 
juin  1889,  est  ainsi  conçu  :  Sont  applicables  aux  arrêts  de  la 
cour  statuant  en  matière  indigène,  le  ions  de  l'art.  5, 
s  t.  Décr.  7  mars  1868  et  celles  du  lit.  2,  Décr.  2:;  juin  1879, 
concernant  le  lecours  en  ca- 

5s:{.        -  fait  abstraction  du  troisième  paragraphe 

de  l'art.  28,  Décr.  17  mai  1895,  equel  a  trait  au  pourvoi  en 
cassation  contre   les  arrêts  ir   statuant  sur  appel   en 

i  lent  que  le  recours  en  annu- 
lation est  ouverl  maintenant  sans  autre  ' lition  que  la  • 

:i  d'une  amende.  I.  -  con  I,  de  firme  et  de 

es    par  le  décret   du    23  juin   187U  et  maintenues  par 

l'art.  24,  Décr.  17  juin  1889,  sont  supprimées.  Le  pourvoi  peut 
être  fondé  sur   une   simple  erreur  de    l'ait.  Il  peut  élre  pr. 

endu.  Bref  il  y  a, 
dans  l'art.  28,  Décr.  17  mai   1895,  une  erreur  de  rédaction  qui 
rend    eue  .  1 1 .- 1  ■  >  p  r- 1 1 1  "  1 1   inexécutable.    Elle   appelle   une   prompte 
ne. 
584.  —  L'ami  ir  la  partie  qui  se  pourvoit 

en  annulation   est  de    15  piastres   si   le  jugement  a  été  contra- 
dictoire. Elle  i  la  moitié  de  cette  somme  s'il  a  été  rendu 
■faut    Décr.  17  mai  1895,  3,  §  2). 
."«sri.  —  Il  a  él  ml  tenus  de  r. 
le  pourvoi  en  annulation  formé  contre  un    ugemenl  en  demi. t 

ent.   Ils   n'ont   aucun  dont 

vaut  de  l'inscrire,  de  la  consignai! 
l'amende  exigée  p  6  droit 

de  refuser  l'audii  déclarer  le  demandeur  déchu 

de  justifier  de  la signation  prescrit  •  'SN~. 

i  jud.  Tn  i  t-Chim  .  1890,  p.  195 
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586.  —  Il  a  été  jugé  que  pour  déterminer  le  chiffre  de  l'a- 
mende à  consigner  dans  un  pourvoi  en  annulation,  c'est  au  dé- 
cret du  17  juin  1889  (art.  24)  (aujourd'hui  au  décret  du  17  mai 
1893,  art.  28  qu'il  faut  se  référer,  non  au  décret  du  3  avr. 
1880,  lequel  est  abrogé.  —  Saigon,  3  juin  1892  et  5  août  1892, 
]ourn.jud.  Indo-Chine,  1893,  p.  150  et  163] 

587.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cour,  constituée  en  chambre 
d'annulation,  n'a,  bien  entendu,  pas  à  connaître  des  faits.  Elle 
est  donc  sans  qualité  pour  apprécier  les  conséquences  déduites 
par  le  juge  d'une  enquête  à  laquelle  il  a  procédé.  —  Saigon,  3 
juill.  1891,  [Journ.jud.  Indo-Chine,  1891,  p.  231]  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer,  il  est  douteux  que  cette  décision  soit 
encore  applicable. 

588.  —  Les  demandes  en  annulation  sont  portées  en  audience 
solennelle  devant  la  cour  composée  de  sept  membres  au  moins 
(Déer.  17  mai  1895,  art.  30). 

589.  —  lia  été  jugé  que,  bien  que  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  annulation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par 
un  tribunal  de  première  instance  soit  de  trois  jours  seulement, 
si  le  greffier  de  première  instance  a  négligé  de  dresser  l'acte 
de  pourvoi  quand  la  déclaration  lui  en  est  faite,  la  cour  est  obli- 
gée néanmoins  de  recevoir  le  pourvoi,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts encourus  par  le  greffier.  —  Saigon,  27  mai  1892, 
Vo-thi-ban,  [Joum.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  4-35] —  Il  nous 
semble  que  cette  décision  devient  inapplicable,  en  l'absence  de 
tout  délai  imposé  par  le  nouveau  décret.  —  V.  suprà,  n.  583. 

500.  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  aux  parties  comme 
au  ministère  public  contre  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  par  la  cour  et  les  tribunaux  de  Cochinchine  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  applicables  dans  la  métropole  (Décr.  25  juin  1879, 
art.  21).  Toutefois,  l'art.  22  y  apporte  un  certain  nombre  de 
modifications,  qui  portent  sur  les  art.  417,  420,  423,  127,  428, 
429,  434,  435,  439,  441  et  442,  C.  instr.  crim.  Laissant  de  côté 
les  modifications  de  pure  forme  imposées  par  l'organisation  ju- 
diciaire propre  à  la  Cochinchine,  nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  suivantes. 

501.  —  Quand  la  Cour  suprême  annule  le  jugement  d'un 
tribunal  correctionnel,  elle  peut  renvoyer  soit  devant  un  tribu- 
nal de  même  qualité,  soit  devant  le  même  tribunal  composé 
d'autres  juges  (Décr.  25  juin  1879;  art.  427,  C.  instr.  crim. 
modifié).  La  distance  qui  sépare  les  tribunaux  en  Cochinchine 
et  la  difficulté  des  communications  pourraient  rendre  très-fâ- 
cheux le  renvoi  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  jugé. 
Aussi  le  décret  n'en  fait-il  pas  une  obligation. 

502.  —  En  considération  des  mêmes  motifs,  la  Cour  de  cas- 
sai ion,  quand  elle  annule  l'arrêt  d'une  cour  criminelle,  ou  un 
arrêl  delà  cour  de  Saigon,  renvoie  l'affaire  devant  la  même  cour. 
A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  magistrats  n'ayant  pas  connu 
de  l'affaire,  le  gouverneur  appelle  à  siéger  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance  ou  des  fonctionnaires  (Décr.  25 
juin  1879;  ait.  428,  C.  instr.  crim.  modifié). 

503.  —  Si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés  aux  chefs  seu- 
lement qui  concernent  les  intérêts  civils,  la  Cour  suprême  ren- 
voie devant  le  tribunal  de  première  instance  (Décr.  2.'i  juin  1879; 
ail.  429  modifié). 

504.  —  A  l'égard  du  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  criminelle,  les  règles  édictées  pour  la  Cochinchine  diffè- 
rent des  principes  applicables  dans  les  autres  colonies.  —  V. 
supra,  v°  Colonies,  n.  423,  499,  520,  527. 


Section-  Y. 
Ilèglcs  spéciales  aux  Indifjènes. 

505.  —  Les  indigènes  sont  aujourd'hui  jugés,  au  civil  comme 
au  criminel,  par  les  tribunaux  français.  Toutefois  il  ne  sera  pas 
superflu  d'indiquer  sommairement  ce  qu'étaienl  les  tribunaux 
iodigènes  avant  1881,  et  de  montrer  en  quoi  les  indigènes  sont 
encore,  à  certains  égards,  l'objet  d'un  régime  spécial. 

506.  —  Après  laconquête  de  la  Cochinchine,  le  décret  du  25 
juill.  186V  laissa  subsister  les  juridictions  spéciales  aux  indi- 
gènes. Toutefois,  l'autorité  des  anciens  mandarins  passa  aux  ad- 
ministrateurs des  affaires  indigènes  :  c'esl  devant  eux  que  ve- 
naient eu  premier  ressort  les  affaires.  Elles  étaient,  en  appel, 
portées  devant  le  gouverneur,  investi,  a  cet  égard,  des  pouvoirs 
dévolus  jadis  au  souverain  et  notamment  du  droit  de  fâ  ré 


Cette  organisation  offrait  le  double  avantage  de  permettre  une 
répression  rapide  des  tentatives  de  révolte  ou  des  crimes  de  pi- 
raterie, et  d'être  conforme  aux  habitudes  des  indigènes  de  porter 
leurs  contestations  devant  le  chef  de  la  province. 

507.  —  Un  décret  du  7  nov.  1879  posa  pour  la  première  fois 
le  principe  de  la  séparation  des  attributions  administratives  et 
judiciaires,  en  décidant  que  ces  fonctions  judiciaires,  au  lieu 
d'appartenir  au  chef  de  l'arrondissement,  seraient  exercées  par 
des  fonctionnaires  exclusivement  affectés  au  service  de  la  justice. 
Déjà  d'ailleurs  un  arrêté  du  6  oct.  1879  avait  dépouillé  ie  gou- 
verneur du  droit  d'appel,  en  transférant  ce  droit  à  un  tribunal 
supérieur  indigène.  Cette  réforme  fut  complétée  par  le  décret  du 
3  avr.  1880  qui,  supprimant  le  tribunal  supérieur,  saisit  la  cour 
de  Saigon  de  l'appel  des  tribunaux  indigènes.  Enfin,  ces  tribu- 
naux eux-mêmes  disparurent  en  vertudu  décret  du  25  mai  1881. 

508.  —  Toutefois,  le  gouvernement  estima  alors  que  son  re- 
présentant devait  être  investi  d'un  pouvoir  propre  qui  assurât 
l'efficacité  de  ses  ordres,  sans  qu'il  eût  besoin,  pour  la  moindre 
infraction  aux  règlements  de  police,  d'avoir  recours  à  un  ma- 
gistrat. Le  décret  du  25  mai  1881  maintint  aux  administrateurs 
des  affaires  indigènes  en  Cochinchine  les  pouvoirs  disciplinaires 
qu'ils  exerçaient,  pouvoirs  analogues  à  ceux  des  administrateurs 
de  communes  mixtes  en  Algérie.  En  même  temps,  le  gouverneur 
conservait  le  droit  d'appliquer  le  séquestre  et  l'internement. 
Toutefois  le  décret  du  25  mai  1881  limitait  à  dix  ans  la  durée 
d'exécution  de  ses  dispositions. 

500.  —  Le  décret  du  26  juin  1891  prorogea  pour  une  année 
celui  du  25  mai  1881.  Ce  délai  supplémentaire  avait  pour  but 
de  permettre  au  nouveau  gouverneur  général  d'étudier  avec  un 
soin  particulier  la  question  de  l'indigénat  et  de  soumettre  au 
département  ses  propositions  à  cet  égard.  Le  décret  du  31  mai 
1892  maintient,  pour  une  nouvelle  période  de  dix  ans,  au  lieu- 
tenant gouverneur  et  aux  administrateurs  de  la  Cochinchine,  le 
diY.it  de  répression  disciplinaire.  Les  dispositions  du  décret  du 
25  mai  1881  ont  été  modifiées  et  se  sont  rapprochées  de  celles  que 
contient  la  loi  du  25  juin  1890  relative  à  l'indigénat  en  Algérie. 
Elles  sont  conçues  dans  le  même  esprit,  qui  est  d'armer  les  re- 
présentants du  gouvernement  de  pouvoirs  suffisants  pour  assurer 
l'exécution  de  leurs  ordres,  le  respect  de  l'autorité  et  la  sécurité 
du  pays,  en  entourant  toutefois  l'exercice  de  ces  pouvoirs  excep- 
tionnels de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  prévenir  les 
abus  et  protéger  la  population  indigène  contre  l'arbitraire. 

600.  —  Les  administrateurs  des  affaires  indigènes  ont  donc, 
aux  termes  du  décret  du  31  mai  1892,  le  droit  de  statuer,  par 
voie  disciplinaire,  aux  conditions  suivantes  :  1°  que  l'infraction 
ait  été  commise  par  un  Annamite  non  naturalisé  ou  un  assimilé; 
2°  qu'elle  soit  comprise  parmi  les  infractions  énumérées  dans  le 
tableau  annexé  au  décret;  3"  qu'elle  ait  eu  lieu  hors  de  la  cir- 
conscription territoriale  de  Saigon.  La  ville  de  Cholon  était, 
dans  le  décret  du  31  mai  1892,  l'objet  de  la  même  exception  que 
celle  de  Saigon.  Le  décret  du  3  sept.  1893  efface  cette  exception. 
D'une  part,  on  a  considéré  que  l'existence  d'un  juge  de  paix  à 
Cholon  ne  pouvait  à  aucun  égard  justifier  cette  faveur.  D'autre 
part,  on  a  jugé  nécessaire  d'armer  le  maire  de  cette  ville  popu- 
leuse et  remuante  des  pouvoirs  extraordinaires  en  matière  disci- 
plinaire, qui  sont  conférés  aux  administrateurs  des  autres  arron- 
dissements. 

601.  —  Les  infractions  dont  il  s'agit  peuvent  être  ramenées 
aux  suivantes  :  1°  irrévérence  envers  les  autorités  administra- 
tives; 2°  hospitalité  accordée  irrégulièrement  à  des  vagabonds, 
ou  des  individus  étrangers  au  village  et  non  porteurs  des  papiers 
exigés  par  l'administration;  3°  changement  de  domicile  sans 
l'observation  des  formalités  exigées;  4°  achat  irrégulier  de  che- 
vaux, bœufs  ou  buffles;  5°  négligence  dans  le  service  de  garde 
nocturne,  dans  le  paiement  des  impôts,  amendes  et  redevances 
quelconques,  dans  la  déclaration  à  la  justice  des  cadavres  dé- 
couverts, dans  la  dénonciation  des  naissances  ou  décès  non 
déclarés  à  l'état  civil,  dans  l'immatriculation  des  animaux  ache- 
tés; négligence  à  se  rendre  aux  convocations  administratives; 
6°  tapage,  scandale,  disputes  et  tous  actes  de  désordre  ne  tom- 
bant point  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

602.  —  Le  gouverneur  général  peut  d'ailleurs,  par  une  dé- 
cision préalablement  soumise  à  l'approbation  du  ministre,  modi- 
fier l'énumération  du  tableau  annexé  au  décret,  c'est-à-dire  en 
retrancher  ou  y  ajouter  certaines  infractions  (Décr.  31  mai  1892, 
art.  n  . 

603.  — Les  infractions  dont  il  s'agit  ne  peuvent  d'ailleurs  être 
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punies  que  dans  la  mesure  fixée  par  l'art,  1,  Décr.  31  mai  1892, 
à  savoir  d'un  emprisonnement  d'un  à  huit  jours  et  d'une  amende 
d'une  à  10  piastres  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

G()4.  —  Les  administrateurs  doivent  inscrire  régulièrement 
sur  un  registre  à  souche  les  décisions  par  eux  prises,  avec  indi- 
cation sommaire  des  motifs.  Chaque  semaine,  extrait  dudil  re- 
est  adressé  au  lieutenant-gouverneur.  L'indigène  puni 
i  immédiatement  un  volant  détaché  du  registre,  portant  les 
indications  nécessaires  (Décr.  31  mai  1892,  art.  2). 

605.  —  Sur  un  autre  registre  semblable  est  constatée  l'exé- 
cution desdites  peines.  Le'  lieutenant-gouverneur  en  doit  égale- 
ment recevoir  extrait  par  semaine  lart.  3). 

600.  —  Contre  ces  décisions  l'appel  est  ouvert  aux  indigènes 
'levant  le  lieutenant-gouverneur  aux  deux  conditions  suivantes  : 
1°  si  la  peine  prononcée  dépasse  deux  jours  de  prison  ou  3 
piastres  d'amende;  2°  si  le  condamné  a  interjeté  appel  dans  les 
bureaux  de  l'inspection,  au  plus  tard  quarante-huit  heures  après 
la  condamnation    art.  i.  5). 

(507.  —  Le  lieutenant-gouverneur  statue  en  conseil  privé. 
L'appel  est  suspensif.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  s'il  est 
ronde,  réduire  ou  supprimer  la  peine;  au  cas  contraire  il  peut, 
en  confirmant  la  décision,  élever  la  peine  au  double,  sans  toute- 
fois dépasser  le  maximum  prévu  à  l'art.  1    art.  4,  6,7). 

608.  —  Le  paiement  des  amendes  et  des  frais,  résultant  des 
condamnations  ainsi  prononcées,  peut  être  poursuivi  par  voie 
de  contrainte  par  corps  et  suivant  les  formes  de  la  législation  en 
vigueur    art.  10). 

609.—  Le  lieutenant-gouverneur  peut  aussi,  en  conseil  privé, 
prononcer  l'internement  des  indigènes  non  naturalisés  et  des 
assimiles,  ainsi  que  le  séquestre  de  leurs  biens.  Ses  décisions 
sont  soumises  à  l'approbation  du  gouverneur  général  et  portées 
aussitôt  après  à  la  connaissance  du  ministre  des  Colonies.  Elles 
sont  exécutoires  par  provision  (art.  9  .  Il  s'agit  là,  non  plus, 
bien  entendu,  de  la  répression  d'Infractions  légères,  mais  de 
mesures  destinées  à  prévenir,  aux  époques  troublées,  le  péril 
que  pourraient  faire  courir  à  la  colonie  les  fauteurs  de  désor- 
dre. 

610.  —  Pour  l'application  des  dispositions  du  décret  du  31 
mai  1892,  c'est-à-dire,  soit  que  le  lieutenant-gouverneur  con- 
naisse en  appel  des  décisions  prises  par  les  administrateurs,  soit 
qu'il  veuille  prononcer  l'internement  ou  le  séquestre,  il  statue  en 
conseil,  et  le  conseil  doit  être  composé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2,  Décr.  16  juill.  1888. 

611.  —  C'est  souvent  par  voie  d'amendes  collectives  impo- 
sées aux  notables  des  villages  annamites  que  s'exerce  le  pouvoir 
de  répression  administrative.  Il  en  sera  parlé  plus  loin,  lorsque 
nous  traiterons  du  village  annamite.  Nous  dirons  également  quel- 
ques mots  de  la  juridiction  des  notables,  juridiction  semi-gra- 
cieuse, semi-répressive,  qui  nous  semble  fonctionner  encore. 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION  POLITIQUE  ET    ADMINISTRATIVE. 

612.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  13  févr.  1889,  la  Cochinchine 
est  représentée  au  parlement  par  un  député.  Elle  ne  nomme  pas 
de  sénateur. 

613.  —  Les  Annamites,  indigènes  de  Cochinchine,  ne  jouis- 
sent pas  du  privilège  conféré  aux  indigènes  dps  établissements 
'le  l'Inde,  de  voter  pour  les  élecl  -  slatives.  Annexés  à  la 
France  depuis  1862  seulement,  ils  n'ont  pu  donner  encore  les 
preuves  d'attachement  leur  méritant  les  droits  politiques  accordés 
aux  Hindou  mté  de  C  ichinchine  est  donc  nommé  exclu- 
siven.'  français  ou  les  Annamites  naturalisés. 
On  verra  toutefois  que  le-  indigènes  ne  son!  pas  privés  de  tous 
droits  à  la  représentation.  Ils  prennent  part  à  l'élection  des  con- 
seils locaux. 

Section    I . 
Organisation  administrative  «le  la  colonie. 

i  1.  Autorités  administratix 

614.  —  On  a  vu  que  l'administration  supérieure  de  la  Cochin- 
chine est  confiée  au  gouverneur  civil  général  de  !  I 


(Décr.  17  oct.  1887,  art.  1).  Sous  ses  ordres  est  placé  un  lieute- 
nant-gouverneur, nommé  par  décret,  sur  la  présentation  d 
ur  général   Décr.  21  avr.  1891,  art.  2-3  . 

615.  -  Le  gouverneur  général  nomme,  en  Cochinchine,  à 
toutes  les  fonctions  civiles,  -  'exception  des  emplois  de  lieute- 
i;  int-gouverneur,  directeur  du  contrôle,  administrateurs  princi- 
paux et  administrateurs,  magistrats  et  chefs  des  principaux  ser- 
vices. Les  titulaires  de  ces  emplois  sont  nommés  par  décret  sur 
sa  présentation.  En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  peut 
les  suspendre  de  leurs  fonctions,  sauf  à  en  donner  avis  au  mi- 
nistre des  Colonies  (Décr.  21  avr.  1891,  art.  2  . 

616.  —  Le  gouverneur  général] peut  déléguer,  par  décision 
spéciale  et  sous  sa  responsabilité,  son  droit  de  nomination  des 
fonctionnaires  civils  désignés  dans  l'art.  2,  au  lieutenant-gou- 
verneur. Il  peut  lui  déléguer  dans  la  même  forme  le  droit  de 
régler  et  d'organiser  les  services  de  Cochinchine  iDécr.  21  avr. 
1891,  art.  :i  . 

617.  —  Rappelons  que  les  pouvoirs  du  gouverneur  général 
sont,  en  principe  et  sauf  les  exceptions  qui  ont  été  ou  seront 
mentionnées,  ceux  que  possèdent  les  gouverneurs  de  colonie  en 
général  (Ord.  21  août  1825,  9  révr.  182",  lOjanv.  1863,  art.  5  . 
—  V.  à  ce  sujet,  Cass.,  lo  juin  1894,  Nguyen-van-Minh,  fit///. 
crim.,  n.  157 

6IS.  —  Jusqu'en  1837,  le  gouverneur  de  Cochinchine  eut 
près  de  lui,  pour  le  seconder,  un  directeur  de  l'intérieur.  La  di- 
rection de  l'intérieur  était  d'abord  régie  par  l'arrêté  local  du  9 
nov.  1861.  Les  décrets  des  10  févr.  1873  et  2  juin  1876  réglaient 
le  service  des  affaires  indigènes.  Un  décret  du  4  mai  1881,  mo- 
difié par  un  autre  du  7  sept.  1882,  réorganisa  les  deux  services 
sous  l'autorité  du  directeur  de  l'intérieur.  Un  décret  du  20  oct. 
1887  supprima  la  direction  de  l'intérieur  et  transféra  au  lieute- 
nant-gouverneur les  principales  attributions  du  directeur. 

610.  —  En  conséquence,  le  lieutenant-gouverneur  représente, 
dans  la  colonie,  le  gouverneur  général.  Les  chefs  des  services 
civils  sont  placés  sous  son  autorité  immédiate.  Il  nomme  les 
agents  dont  la  nomination  lui  a  été  déléguée  par  le  gouverneur 
général.  Il  veille  au  maintien  de  l'ordre  public,  est  chargé  de 
l'ordonnancement  et  de  la  surveillance  de  toutes  les  dépenses  lo- 
cales En  somme,  il  exerce,  mais  par  délégation  ou  sous  le  con- 
lu  gouverneur  général,  les  attributions  locales  de  ce  der- 
nier. Il  doit  lui  rendre  compte  des  arrêtés  et  décisions  qu'il 
prend  pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police,  et 
pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements  promulgués  dans 
la  colonie  (Décr.  29  oct.  1887,  art    3  . 

620.  —  Le  lieutenant-gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire 
général,  qui  le  supplée  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  et 
qui  a  sous  ses  ordres  les  bureaux  de  l'ancienne  direction  de  l'in- 
té  ieui    Décr.  29  oct.  1887,  art.  3). 

621.  —  Bien  que  le  décret  du  4  mai  1881  eût  réuni  la  direc- 
tion de  l'intérieur  aujourd'hui  si  général  et  le  service 
des  affaires  in  ligènes,  il  n'en  subsistait  pas  moins  deux  catégo- 
ries de  fonctionnaires  affectés  les  uns  aux  bureaux  de  la  direc- 
tion, les  autres  aux  services  dits  extérieurs.  Les  deux  catégories 
étaient  distinctes  comme  hiérarchie,  quoiqu'on  put  passer  de 
l'une  dans  l'autre  Décr.  i  mai  1881,  art.  2  .  Cet  état  de  choses 
est  maintenu  par  le  décret  du  2  mai  18*9,  lequel  n'a  pas  été 
modifié  dan-  ses  lignes  essentielles. 

622.  —  Les  fonctionnaires  du  seen  aérai    ancienne 
m  de  l'intérieur   ont  dans  leurs  attribi  qui  ressort 

dans  toutes  les  colonies  de  la  direction  de  l'intérieur,  c'est-à- 
dire  la  police  générale  et  l'administration  d  ibutioos  di- 
recteset  indirectes  (Ord  9  févr.  1*27,  art.  1(9).  On  verra  plus  loin 
quelles  sont  les  attributions  du  servie                   res  indigènes. 

623.  Les  deux  services  (secrétariat  général  et  servie* 
affaires  indigènes   se  composent  d'un  personnel  européen  et  d'un 
personnel  indigène.  Pour  les  Européens,  les  cadres,  traiten 

iminations  sont  Bxés  par  [es  décrets  du  2  mai  isso,  in 
nov  1889  et  I "juill.  1893.  Pour  le  personnel  indigène,  les  rè- 
gles demeurent  I  décret  du  i  mai  i*sl. 

624.  —  La  Cochinchine  compte  vingt  et  un  arrondissements 
subdivises  en  207  canton-  .>t  2,425  communes. 

625.  — Chaque  an  il  est  dirigé  par  un  administra- 
teur représentant   le   pouvoir  ex  Cil   administrateur  est 

politique  el    administrative.  Il  dirige  tous 
les  servi. -es  civils  et  financiers.  Il  remplit  les  fonctions  d'officier 

de  l'étal  civil  pour  les  Euro| ns,  al  de  notaire,  là  où  d  n'existe 

pas  de  tribunal.  Il  remplit  les  fonctions  du  préfet  pour  les  voies 
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vicinales,  surveille  et  contrôle  l'administration  des  villages,  enfin 
préside  au  recrutement. 

626.  —  Les  administrateurs  sont  actuellement  divisés  en 
cinq  classes.  Ils  sont  désignés  par  décret  sur  présentation  du 
gouverneur  général  (Décr.  21  avr.  1891,  art.  2).  Le  décret  du 
I  r  iuilt.  1893  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être 
fait  le  choix  et  la  solde  de  chacune  des  classes.  Il  exige  que  le 
secrétaire  général  de  Cochinchine  soit  choisi  parmi  les  adminis- 
trateurs de  première  classe  (art.  9). 

627.  —  En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  peut  sus- 
pendre les  administrateurs  de  leurs  fonctions,  sauf  à  en  référer 
immédiatement  au  minisire  des  Colonies  (Décr.  21  avr.  1891, 
art.  2). 

628.  —  Les  candidats  aux  emplois  d'administrateurs  doivent, 
préalablement  à  leur  nomination,  justifier,  devant  une  commis- 
sion spéciale,  qu'ils  connaissent  la  langue  annamite.  Une  année 
toutefois  est  laissée  aux  fonctionnaires  délégués  de  l'administra- 
tion centrale  délachés  dans  ces  fonctions  et  aux  candidats  doc- 
teurs en  droit  pour  fournir  cette  justification  (Décr.  1er  juill. 
1893,  art.  8). 

§2.  Du  conseil  privé. 

629.  —  Le  conseil  privé  fut  organisé  en  Cochinchine,  pour 
la  première  fois,  par  décret  du  21  août  1869.  La  nomination  des 
conseillers  était  réservée  au  gouverneur.  Le  directeur  de  l'inté- 
rieur, représentant  l'élément  civil,  n'y  siégeait  qu'en  quatrième 
rang,  après  le  commandant  supérieur  des  troupes  et  le  comman- 
dant de  la  marine.  Enfin  la  durée  des  fonctions  n'était  que  de 
deux  ans.  Ces  anomalies,  explicables  par  la  dale  du  décret,  dis- 
parurent dans  celui  du  22  janv.  188",  qui  réorganisa  le  conseil. 
Ce  décret  resta  peu  de  temps  en  vigueur.  L'organisation  nou- 
velle de  l'Indo-Chine  française  résultant  des  décrets  des  17  et 
29  oct.  1887  imposait  une  reconstitution  du  conseil  privé.  Ce  fut 
l'œuvre  du  décret  du  19  nov.  1887.  Depuis  lors,  les  décrets  des 
16  juill.  et  7  déc.  1888,  26  août  1889  et24  oct.  1893  ont  modifié 
plus  ou  moins  largement  la  composition  du  conseil. 

630.  —  Actuellement,  le  conseil  privé  de  Cochinchine  se 
compose  :  du  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine,  prési- 
dent, du  commandant  des  troupes  de  la  Cochinchine,  du  com- 
mandant de  la  marine,  du  secrétaire  général  de  la  Cochinchine, 
du  chef  Ju  service  administratif,  du  procureur  de  la  République 
de  Saigon  et  de  deux  conseillers  privés,  nommés  par  décret.  Ces 
derniers  sont  choisis  parmi  les  notables  habitants  de  la  colonie. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  quatre  ans  (Décr.  26  août 
1889,  art.  2). 

631.  —  L'inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers 
de  la  colonie  assiste  au  conseil.  Il  a  le  droit  de  présenter  ses 
observations  dans  toutes  les  discussions  (Décr.  26  août  1889, 
art.  2). 

632.  —  Quand  le  lieutenant-gouverneur  n'assiste  pas  à  la 
séance,  il  doit  en  déléguer  spécialement  la  présidence  au  secré- 
taire général  de  Cochinchine  (Décr.  26  août  1889,  art  2).  Trois 
suppléants  nommés  par  décret  remplacent  au  besoin  les  conseil- 
lers titulaires  (Décr.  24  oct.  1893). 

633.  —  Les  chefs  des  services  des  travaux  publics,  de  l'ar- 
tillerie, de  santé,  le  trésorier  et  les  chefs  des  services  financiers 
sont  appelés  de  droit  au  conseil,  avec  voix  consultative,  lors- 
qu'il s'y  traite  des  affaires  de  leurs  attributions.  Le  conseil  peut, 
en  outre,  entendre,  à  titre  de  renseignements  et  avec  l'autori- 
sation du  gouverneur  général,  tous  fonctionnaires  et  auties 
personnes  (Décr.  16  juill.  1888,  art.  3). 

634.  —  Sur  le  mode  de  délibération  et  les  attributions  du 
conseil  privé,  V.,  outre  les  décrets  précités,  suprà,  v°  Colonies, 
n.  i  2:  B34 

635.  —  Quand  le  conseil  doit  connaître  de  l'application  du 
décret  du  31  mai  1892  sur  la  répression  par  voie  disciplinaire, 
des  infractions  des  indigènes,  il  s'adjoint  deu\  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  nommés,  chaque  année,  par  le  gouverneur 
général,  lieux  autres  magistrats  sont  désignés  pour  remplacer 
au  I" '^>in  les  premiers.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  par  I  inspecteur  des  services  administratifs  et  finan- 
ciers de  la  colonie  (Décr.  16  juill.  1888,  art.  2;  Décr.  31  mai 
1892,  art.  12  . 

(>:t6.  —  Il  en  est  de  même  et  le  conseil  privé  doit  s'adjoindre 
deux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  quand  il  connaît  des  ques- 
tions relatives  a  l'exercice  des  pouvoirs  extraordinaires  du  gou- 


verneur général  (Décr.  16  juill.  1888,  art.  2).  Cette  expression 
de  "  pouvoirs  extraordinaires  »  peut  surprendre.  On  sait,  en 
effet,  que  les  dispositions  du  décret  du  7  nov.  1879,  relatif  à  ces 
pouvoirs  dans  les  grandes  colonies,  furent,  par  une  circulaire 
ministérielle,  étendues  à  la  Cochinchine,  où  d'ailleurs  aucun  acte 
réglementaire  n'avait  accordé  au  gouverneur  l'exercice  de  ces 
pouvoirs.  —  Cire.  min.  19  mars  1880,  [Bull.  off.  Coch.,  1880, 
p.  64  ;  Rcc.  Lalïont  et  Fonssagrives,  v°  Gouverneur,  t.  4,  p.  64  — 
Mais  il  y  a  une  légère  exagération  de-  langage  à  dire  que  les 
<(  pouvoirs  extraordinaires  »  des  gouverneurs  ont  été  supprimés. 
On  a  fait  disparaître  ceux  de  ces  pouvoirs  qui  concernaient  les 
habitants.  Mais  on  a  conservé,  en  les  restreignant  toutefois, 
ceux  qui  concernaient  les  fonctionnaires  :  le  gouverneur  géné- 
ral a  gardé  le  droit  de  les  suspendre,  ("est  ce  droit  qui  doit 
être  exerce  comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  Cire.  19  mars  1880, 
précitée. 

637.  —  Le  conseil  du  contentieux  administratif  est  composé, 
en.  Cochinchine  comme  dans  les  autres  colonies,  du  conseil 
privé  auquel  sont  adjoints  deux  magistrats  nommés  par  le  gou- 
verneur. —  V.  pour  les  détails  de  son  organisation,  pour  ses 
attributions  et  pour  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  ses 
décisions,  les  décrets  des  5  août  1881,  7  sept.  1881,  et  suprà, 
v°  Colonies,  n.  717-828. 

§  3.  Conseil  colonial. 

638.  —  Jusqu'en  1880,  la  Cochinchine  n'a  pas  eu  de  conseil 
électif  pour  gérer  ses  affaires  et  contrôler  l'administration  du 
gouverneur.  La  raison  en  était  dans  le  petit  nombre  des  colons 
français  et  dans  ce  fait  que  l'intelligence  politique  de  la  popula- 
tion autochtone,  comme  aussi  ses  sentiments  d'affection  pour  la 
France,  demeuraient  douteux.  Le  développement  croissant  de  la 
colonie  et  les  intérêts  considérables  qui  s'y  trouvaient  en  jeu 
forcèrent  le  gouvernement  à  écouter  les  vœux  des  résidents  et 
à  la  doter  d'institutions  plus  libérables.  Ce  fut  l'œuvre  du  décret 
du  8  févr.  1880.  Toutefois,  le  gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir 
assimiler  immédiatement  la  Cochinchine  aux  plus  anciennes  co- 
lonies, en  lui  accordant  le  droit  d'élire  un  conseil  général  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  Antilles,  la  Réunion  ou  même  les 
établissements  de  l'Inde.  Tout  en  laissant  une  large  part  à  l'é- 
lection directe,  il  voulut  aussi  réserver  à  l'administration  supé- 
rieure le  choix  de  plusieurs  conseillers.  C'est  sans  doute  cette 
particularité  qui  a  fait  donner  à  ce  conseil  le  nom  de  conseil 
colonial  au  lieu  de  celui  de  «  conseil  général  »  qui  prévaut  par- 
tout ailleurs. 

639.  —  Depuis  lors,  le  décret  du  8  févr.  1880  a  reçu  plusieurs 
modifications.  Celles  qui  résultent  des  décrets  du  12  mars  1881, 
du  l!i  juin  1886  et  des  premiers  articles  du  décret  du  6  oct.  1887 
portent  sur  la  composition  du  conseil.  Celles  qui  résultent  de  la 
fin  de  ce  dernier  décret  et  du  décret  du  28  sept.  1888  sont  des- 
tinées à  modifier  ses  attributions. 

1»  Organisation  du  conseil  colonial.  —  tleclions. 

640.  —  La  composition  du  conseil  colonial  soulevait  un  cer- 
tain nombre  de  questions  particulièrement  délicates.  En  admet- 
tant, comme  le  voulait  l'amiral  .lauréguiberry,  auteur  du  décret 
de  1880,  que  la  majorité  du  conseil  fût  nommée  à  l'élection,  quels 
devaient  être  les  électeurs?  La  colonie  comptait,  d'une  part,  des 
colons  français  très-peu  nombreux,  d'autre  part  une  population 
indigène  très-dense  et  supportant  la  plus  lourde  part  des  charges 
publiques.  Dans  quelle  mesure  fallait-il  admettre  ces  deux  élé- 
ments'.' Il  ne  pouvait  être  un  seul  instant  question  de  les  appeler 
à  siéger  dans  les  mêmes  conditions  d'investiture,  c'est-à-dire  de 
les  admettre  au  conseil  en  nombre  proportionnel  à  leurs  effectifs. 
C'eût  été  noyer  la  populationeuropéenne  dans  l'élément  indigène, 
décourager  ainsi  la  colonisation  et  provoquer  à  plaisir  de  graves 
complications.  Le  gouvernement  ne  crut  même  pas  qu'il  fût 
possible  de  concéder  à  l'élément  indigène  une  part  égale  à  celle 
qui  était  laite  à  l'élément  européen  dans  le  chiffre  total  de  la 
représentation.  Le  décret  donne  la  suprématie  à  ce  dernier,  tout 
en  assurant  aux  Annamites  une  participation  importante  à  la 
gestion  des  affaires  communes,  laquelle  constitue  pour  eux  une 
sorte  d'initiation  à  nos  institutions. 

641.  —  Une  autre  question  sérieuse  aussi,  bien  que  moins 
grave,  était  de  savoir  si  la  connaissance  du  français  serait  e\  igée 
des  conseillers  indigènes.  On  conçoit  aisément  que  les  membres 
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d'une  assemblée  délibérante  doivent  parler  la  même  langue,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  interprètes.  D'autre  part,  le  gou 
vernement  considère  que  les   indigènes  de  nos  colonies  d 
être  amenés  rler  la  langue  française.  Or,  l'exigence 

de  la  langui  pour  l'aire  partie  du  conseil  général  con- 

stitue nu  stimulant  de  propagation  de  notre  langue.  Cependant 
une  rigueur  exi  i  oet  égard  pouvait  offrir  de  graves  in- 

convénients :  il  fallait  tout  au  moins  attendre  que  les  écoles  se 
fussent  multipliées  et  faciliter  à  la  population  ces  études  nou- 
velles. On  verra  plus  loin  comment  cette  question  a  été  résolue. 

642.  —  Le  conseil  colonial,  siégeant  à  Saigon,  se  compose  : 
1°  île  six  membres  citoyens  français  ou  naturalises;  2'  de  six 

siatiques  sujets  français;  3°  de  deux  membres  civils 
du  conseil  privé,  qui  sonl  i nues  par  décret;  4°  de  deux  mem- 
bres délégués  de  la  chambre  de  commerce,  lesquels  sont  élus 
dans  son  sein  (Décr.  8  févr.  1880,  art.  1).  On  voit  que,  sur  les 
seize  membres  que  comprend  le  conseil,  deux  seulement  sont 
choisis  par  l'administration,  tandis  que  les  quatorze  autres  sont 
élus.  On  peut  remarquer  aussi  que  la  population  indigène  in- 
dispose que  de  six  sièges  :  ce  qui  assure  à  l'élément  européen 
la  prépondérance.  Enfin,  on  peut  observer  que  le  conseil  colonial 
de  Cochinchine  est  sensiblement  moins  nombreux  que  le  conseil 
général  de  chacune  des  grandes  colonies.  —  V.  suprà,  v°  Colo- 
nies, n.  638. 

643.  —  Les  membres  du  conseil,  qu'ils  soient  élus  ou  dési- 
gnés par  décret,  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Tous  les  deux 
ans,  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  chaque  catégorie  et  in- 
définiment rééligibles1  béer.  M  févr.  1880,  art.  1).  —  V.  lier.  :'i; 
juill.  t8.ï4.  art.  5.  —  V.  aussi  suprà,  \    Colonies,  a.  (H7  bis. 

644.  —  Le  décret  du  8  févr.  1880  jart.  2  ,  permet  au  gouver- 
neur de  déterminer  par  arrêté  les  circonscriptions  électorales, 
avec  faculté  de  ne  pas  faire  coïncider  celles  des  membres  indi- 
gènes avec  celles  des  citoyens  français.  L'arrêté  fixe  également 
le  mode  de  répartition  entre  les  circonscriptions  du  nombre  de 
conseillers  à  élire  par  chacune.  S'il  y  a,  dans  l'une  d'elles,  plu- 
sieurs conseillers  de  même  origine  à  élire,  le  vote  a  lieu  au  scru- 
tin de  liste.  11  est  bon  de  faire  observer  :  1"  que  la  légalité  de 
celte  disposition   ne  prête  pas  à  la  controverse,  comme  y  pieté 

rel  analogue  du  7  nov.  1879  rendu  pour  les  grandes  colo- 
uprà,  vc  Colonies,  n.  G38);  2°  que  1  arrêté  du  gouverneur 
ne  saurait  être  attaqué  au  contentieux  pour  inégalité  des  cir- 
conscriptions, le  décret  ne  lui  imposant  aucune  règle  île  propor- 
tionnalité; 3e  qu'enfin  le  gouverneur  reste  le  maître  de  modifier 
par  un  arrêté  les  circonscriptions  et  la  répartition  fixées  par  un 
autre. 

645.  —  Par  un  arrêté  du  24  juin  1880,  la  colonie  avait  été 
divisée   en   trois  circonscriptions,  pour  la  nomination  di 

lillers  français  :  celle  de  Saigon-ville,  celle  de  l'Est  et  celle 
de  l'Ouest.  Le  nombre  des  électeurs  ayant  beaucoup  augmenté 
dans  la  première,  il  en  résulta  que  les  autres  n'avaient  plus  un 
nombre  suffisant  d'électeurs  français  pour  conférer  à  chacune  |, 
droit  d'élire  un  conseiller  français.  D'autre  part,  des  remanie- 
ments territoriaux  étaient  projetés.  Le  gouverneur  jugea  que, 
dans  ces  conditions,  il  était  préférable  de  n'avoir,  pour  toute  la 
Cochinchine,  qu'une  seule  circonscription,  dans  laquelle  seraient 
nommés  les  six  membres  français  au  scrutin  de  liste,  et  rendit  eu 
ce  sens  l'arrêté  du  II  déc.  1889,  qui  rapporte  celui  du  24  juin 
1880,  Bull.  off.  Coeh.,  1889,  p.  1021  —  C'est  sous  l'empire  de 
législation  que  se  sont  faites  les  élections  de  1892.  —  V. 
Arr.  loc.  I3janv.  1892,  Bull.  off.  Coeh.,  1892,  p.  01  j  —  Il  va 
dire  que  l'art.  2,  Décr.  8  févr.  1880,  n'en  reste  pas  moins 
srueur,  el  que  le  gouverneur  peut  revenir  au 
circonscriptions.  On  verra  du  reste,  plus  loin,  qu'il  fonctionne 
toujours  pour  les  membres  annamites. 

<>4<>. —  Les  membres  français  du  conseil  sonl  élus  au  scru- 
tin secret  par  le  suffrage  universel  el   direot.  Sont    .lecteurs, 
million  d(  citoyens  fraie  aie  ou  naturalisés  jouis- 

sant de  leurs  droits  civils  el  politiques,  n'étanl  dans  aucun  des 
cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  el  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  un  an  au  moins.  Cette  année  de  domicile  se  comp 
remontant  dans  le  passé,  a  partir  du  jour  de  la  com 
électeurs.  M.  Di  /   axsl.  col.,  a.  (09    rai  ,  avec 

.  que  eeite  règli  I  d'ailleurs  pas  applicable  a  l'éli- 

gibilité, est  différente  de  la  règle  appliquée  dans  ton 

nies  el  dans  la  P        it,  en  effet,  les  conditions 

■i orat  se  comptent  avant  la  timtive  de  la  liste  élec- 

torale. —  V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  641. 


647.  —  Les  listes  électorales  sont  dressées  et  revisées  con- 
formément à  la  loi  du  IS  mars  1849  et  non  aux  décrets  du  2 
févr.  1832,  non  plus  qu'a  la  loi  du  7  juill.  1852  béer.  8  févr. 
1880,  art.  7).  Cet  article,  il  est  vrai,  ajoute  que   la  loi  de  1849 

ttisoirement  le  régime  électoral  de  la  Cochinchine. 

ipuis  1880  cel   étal  provisoire  n'a  pas  été  modifié.  —  V, 

suprà,  v"  Colonies,  a    640.  —  V.  encore  Dislère,  n.  4ii'.i  [l'auteur 

considère   le  décret  du  2  févr.  1852  sur   la  révision   annuelle 

comme  applicable  . 

648.  —  Les  époques  d'ouverture  el  de  révision   des  listes, 

relies    de    leur    cléllll'e    el    de     leur   publication    SOIll    6X1 

arrêtes  locaux  pris  en  conseil  privé    Décr.  8  févr.  1880,  art.  8). 

649.  —  Les  art.  9,  12,  Décr.  8  févr.  lent  la  procédure 
des  élections   convocation  des  électeurs,  de 

ii  des  collèges  électoraux,  dépouillement  des  votes,  etc.). 
Les  art.  13  el  I  i  appliquent  à  la  Cochinchine  les  principes  gé- 
néraux de  la  législation  électorale  des  colonies  en  ce  qui  con- 
cerne les  réclamations  que  peuvent  soulever  les  élections.  —  V. 
suprà,  v°  Colonit  s,  n.  643-64  ' . 

(;.">(>.  —  11  a  été'  jugé  que,  lorsqu'un  deuxième  lourde  scrutin 
est  nécessaire,  il  doit  y  être  procédé  le  second  dimanche  après 
l'élection  et  qu'il  n'appartient  pas  au  gouverneur  de  déroger  à 
cette  disposition  impérative  en  convoquant  les  électeurs  huit 
jours  plus  tôt  que  la  date  légale.  L'élection  faite  contrairement  a 
ces  principes  a  été  annulée.  —  Cons.  d'Et..  12  juill.  1882,  El.  de 
m  ..  p.  661 

651.  —  Sonl  élitribles  les  citoyens  inscrits  sur  les  lis' 
justifiant  qu'ils  devraient  y  être  inscrits,  lorsqu'ils  remplissent 
les  deux  conditions  suivantes  :  1°  d'avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; 2"  de  compter  deux  ans  de  domicile  dans  la  colonie  au  jour 
de  l'élection  Décr.  h  févr.  1880,  art.  '.'<  .  On  doit  remarquer  : 
I "  que  le  décret  exige  deux  ans  de  domicile  pour  l'éligible,  au 
lieu  d'un  an  exigé  pour  l'électeur  ;  2'  que  les  deux  ans  se  comp- 
tent, suivant  la  règle  appliquée  partout  ailleurs,  à  partir  du  jour 
de  l'élection,  non  de  la  convocation  des  électeurs. 

652.  —  La  question  de  savoir  si  un  candidat  élu  au  conseil 
colonial  remplit  les  conditions  de  domicile  exigées  dans  la  colo- 
nie par  le  décret  du  8  févr.  1880  art.  .'i  doit  être  réservée  aux 
tribunaux  ordinaires  et  ne  peut  être  tranchée  par  le  conseil  privé 
jugeant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Et..  IS  juill.  1882,  précité. 

65Î5.  —  Aux  termes  de  l'art.  :i,  béer.  8  févr.  1880,  aucun 
fonctionnaire  ou  agent  recevant  un  traitement  quelconque  de  la 
métropole  ou  de  la  colonie  ne  peut  faire  partie  du  conseil  colo- 
nial. La  généralité  des  termes  de  cet  article  empêche  ceux  qu'il 
vise,  non  seulement  d'être  élus  conseillers  par  la  population  Iran- 
çaise  ou  annamite,  ou  parla  chambre  de  commerce,  mais  encore 
d'être  désignés  par  décret  à  titre  de  conseillers  privés  (Décr.  19 
juin  1886,  art.  1  . 

654.  —  A  la  suite  du  décret  de  1880,  la  question  se  posa  de 
savoir  si  l'incompatibilité  résultant  de  l'art.  3  dudit  décret  s'ap- 
pliquait aux  entrepreneurs  de  services  el  de  travaux  publics  ré- 
tribues sur  le  budget  delà  colonie.  D'une  part,  il  était  difficile  de 
les  corn  prend  résous  la  qualification  de  a  fonctionnaires  ou  a^ 
D'autre  part,  l'intérêt  considérable  qu'ils  pouvaient  avoir  a  cer- 
taines décisions  du  conseil  donnait  lieu  de  suspecter  la  sincérité 
de  leurs  votes.  Le  décret  du  19  juin  1886  trancha  la  question  en 
déclarant  incompatible  avec  le  mandai  de  conseiller  la  situation 
desdits  entrepreneurs.  —  V.  Dislere.  op.  Cit.,  n.   470. 

655.  —  Mais  l'art.  1 ,  Décr  19  uii  1 886,  devait-il  être  limité 
aux  entrepreneurs  de  services  ou  travaux  publics  liés  par  des 

s  ayant  un  caractère  permanent  '.'  I  nterprotant  étroitement 
ce  texte,  le  conseil  du  contentieux  avait  décidé  l'affirmative.  I  a 
décret  du  6  oct.  1H87  a  cond  lie  inlerpn  talion  et  décidé 

que  l'incompatibilité  donl  il  s'agit  s'appliquerait  aux  entrepre- 
neurs a  titre  permanent  ou  temporaire. 

656.  -  l'our  l'élection  des  membres  indigènes  du  conseil  co- 
lonial, la  division  du  terril'  colonie  en  cire. inscriptions 
subsiste.  Les  motifs  de  l'arrêté  du   il  déo    1889  n'existenl 

La  Cocbin  i  i  l  parla  èe  en  Bi  x  circonscriptions  donl  l'éten- 
due est  di  terminée  par  arrêt.'  du  2s  mars  tissy.  /tu//,  o/f.  Coeh., 
1889,  p.  391 

»;57.  \  '  iq  i  ["conscription  es!  attribuée  la  nomination 
d'un  consei  lu  par  un  collège  compose  d'un 

nunicipahli  par  le  bu  (Trace 

des  notables.  I  es  notables  Boni  Désignes  par  el  parmi  les  habi- 
tants inscrits  sur  le  livre  de  la  population.  Ils  forment  un  con- 
seil chargé  d'administrer   la  commune  (V.    in/rà,  n.  727  et  s. 


INDO-CHINE. 
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(Décr.  8  févr.  1880,  art.  16).  Chaque  délégué  reçoit,  à  titre  île 
déplacement,  une  indemnité  fixée  par  le  gouverneur  (art.  17). 
<;.-)8.  —L'art.  18,  Décr.  8  févr.  1880,  portait  que.  nul  indi- 
gène ne  pourrait,  à  partir  de  1886,  être  élu,  s'il  ne  savait  parler 
le  français.  Jusque  là  les  indigènes  pouvaient  se  faire  représenter 
au  conseil  par  des  citoyens  français  remplissant  les  conditions 
ordinaires  d'éligibilité  et  non  déjà  pourvus  du  mandat  de  con- 
seiller. Un  décret  du  19  juin  1886  prorogea  jusqu'en  1892,  les 
dispositions  de  l'art.  18,  précité.  Dans  un  esprit  de  bienveillance 
et  de  justice  pour  la  population  annamite,  ce  délai  déterminé 
comme  il  vient  d'être  dit  a  été  prolongé  de  six  nouvelles  années 
par  décret  du  28  janv.  1892  :  il  n'eût  pas  été  possible  de  mellre 
à  exécution  la  prescription  du  décret  du  19  juin  1886  sans  ex- 
clure en  l'ait  du  conseil  colonial  l'élément  indigène. 

659.  —  L'art.  18  n'indique,  pour  les  membres  indigènes,  au- 
cune condition  spéciale  d'éligibilité.  Toutefois,  il  résulte  de  l'art. 
1  que  les  conseillers  indigènes  doivent  être  sujets  français.  D'au- 
tre part,  les  termes  de  l'art.  18  lui-même  et  l'esprit  du  décret 
conduisent  à  cette  conclusion  que  les  Annamites  naturalisés  ne 
peuvent,  en  principe  et  sauf  l'exception  temporaire  qui  doit  finir 
en  1898,  représenter  leurs  congénères  non  naturalisés.  Car  c'est 
par  exception  seulement  que  ceux-ci  peuvent,  jusqu'en  1898, 
choisir  «  ries  citoyens  français  ».  Or,  les  indigènes  naturalisés 
sont  citoyens.  Ajoutons  que  les  conseillers  indigènes,  pas  plus 
que  les  français,  ne  peuvent  cumuler  leur  mandat  avec  une  fonc- 
tion rétribuée  par  la  colonie.  L'arl.  3  est  général,  ainsi  que 
l'art.  19. 

660.  —  Aux  termes  de  l'art.  19,  est  déchu  de  son  mandat 
tout  conseiller  élu  français  ou  indigène),  qui,  pendant  la  durée 
rie  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'incompatibilité  pré- 
vus par  la  loi.  Les  textes  correspondants  rédigés  pour  les  autres 
colonies  visent  les  cas  d'incapacité  (V,  par  exemple,  Décr.  23 
déc.  1878,  art.  17).  Les  deux  mots  d'incapacité  et  incompatibi- 
lité devraient  figurer  cumulativement  dans  l'article.  Il  résulte, 
en  effet,  de  la  formule  adoptée  pour  la  Cochinchine,  que,  si  le  ci- 
toyen pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  être  élu  conseiller 
colonial  (art.  6),  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  au  membre 
déjà  pourvu  de  son  mandat  ne  saurait  lui  laire  perdre  ce  man- 
dat. —  Dislère,  op.  cit.,  n.  471. 

661.  —  On  s'est  demandé  si  les  membres  du  conseil  privé 
appelés  à  siéger  au  conseil  colonial  devaient,  à  l'expii  ation  rie 
leur  mandai  de  conseillers  privés,  cesser  de  faire  aussi  parlie  du 
conseil  colonial.  Une  dépèche  ministérielle  du  27  sept.  1881  dé- 
cide l'affirmative.  L'administration  peut  d'ailleurs  confier  aux 
oonseillers  priv  s  sortants  une  nouvelle  investiture  leur  permet- 
tant de  continuera  siéger  au  conseil  colonial. —  LalTont  et  Fonssa- 
grives,  liép.,  t.  2,  p.  610. 

2"  Fonctionnement  et  attributions  du  conseil  colonial. 

662.  —  Bien  qu'en  principe  le  mandat  de  conseiller  général 
soit  gratuit,  l'art.  4,  Décr.  8  févr.  1880,  dispose  que  les  membres 
du  conseil  recevront,  a  titre  de  frais  de  déplacement,  une  indem- 
nité dont  le  gouverneur  en  conseil  privé  fixe  la  quotité  en  tenant 
compte  des  distances  entre  le  chef-lieu  et  les  inscriptions.  Ils 
n'uni  pas  droit,  comme  les  conseillers  généraux  de  l'Inde,  à  des 
indemnités  de  séjour.  —  V.  pour  l'Inde  française,  Décr.  23 
janv.  1879,  art.  27;  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Décr.  29 
janv.  1890. 

6<>:$.  —  Les  dispositions  du  décret  du  8  févr.  I  ssn  concernant 
les  élections  partielles  art.  19-20  ,  la  dissolution,  suspension 
ou  prorogation  du  conseil  (art.  211,  et  les  réunions  en  session 
ordinaire  ou  extraordinaire  (art.  23-24)  sont  analogues  aux  dis- 
positions des  décrets  concernant  les  autres  colonies  (V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  648  649  .  Toutefois,  nous  devons  Faire  observer  : 
1"  que  les  sessions  extraordinaires  et  les  délais  de  prorogation 
des  sessions  ordinaires  ne  peuvent  excéder  dix  jours  ;  2°  qu'en  cas 
île  session  extraordinaire  l'objet  de  la  session  est  fixé  par  l'arrêté 
de  convocation,  tandis  qu'ailleurs  le  conseil  est  maître  de  son 
ordre  du  jour    I  lécr.  il  net.   InsT  . 

664.  —  Le  décret  du  8  févr.  1880  -art.  22)  confiait  au  gou- 
verneur le  soin  de  désigner  le  président  du  conseil  colonial. 
Actuellement  le  conseil  nomme.  ,,  l'ouverture  de  chaque  session, 
son  président,  son  vice-président  et  son  secrétaire  (Décr.  12 
mars  Lsxi  .  Mais  le  président  n'a  pas  qualité,  comme  celui  îles 
conseils  généraux,  pour  transmettre  directement  au  ministre  les 
réclamations  du   conseil    concernant   la   colonie.   Elles   doivent   I 


passer  par  l'intermédiaire  du   gouverneur.  —  Dislère,  op.  cit., 
n.  475. 

665.  —  Au  début  les  séances  du  conseil  colonial  n'étaient 
pas  publiques  (Décr.  8  févr.  1880,  art.  26).  Actuellement  elles 
le  sont.  Mais  sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  lieutenant-gouverneur,  le  conseil  peut  décider  qu'il  se  forme 
en  comité  secret  (Décr.  6  oct.  1887). 

666.  —  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  valables  que 
si  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  ont  pris  part  au  vote  et  si 
elles  ont  réuni  la  majorité  absolue  ries  voix  (Décr.  8  févr.  1880, 
art.  27).  On  remarquera  que  le  décret  ne  se  préoccupe  pas  de  la 
nationalité  des  membres  présents  :  d'où  il  résulte  qu'un  vote 
pourrait  être  acquis  sans  qu'aucun  membre  annamite  eût  pris 
part  à  la  délibération. 

667.  —  Le  droit  pour  le  conseil  de  faire  son  règlement  et  le 
droit  pour  le  président  d'exercer  la  police  de  l'assemblée  ne  sont 
pas  reconnus  expressément  par  les  textes  au  conseil  colonial  et 
à  son  président,  comme  ils  le  sont  aux  conseils  généraux  des 
autres  colonies  et  à  leurs  présidents.  M.  Dislère  fait  observerque 
ces  prérogatives  pourraient  par  conséquent  leur  être  contestées 
(op.  cit.,  n.  473  . 

668.  —  Les  délibérations  du  conseil  colonial  ont  lieu  et  sont 
rédigées  en  français.  Un  interprète,  commissionné  à  cet  effet, 
traduit  aux  indigènes  ne  parlant  pas  le  français  les  discussions 
et  propositions  mises  aux  voix.  Les  procès-verbaux  des  séances 
sont  publiés  en  français  et  en  quoc~ngu. 

669.  —  Les  dispositions  du  décret  du  1er  août  1886  relatif  au 
cas  où  un  conseil  général  ne  se  réunirait  pas,  au  jour  tiaé  par 
l'arrêté  de  convocation,  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  ont 
été  étendues  à  la  Cochinchine  par  décret  du  2  juill.  1887  :  la 
session  est  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  suivant;  une  con- 
vocation spéciale  est  faite  d'urgence  et  les  délibérations  sont 
valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  Lorsque, 
dans  le  cours  d'une  session,  les  membres  présents  ne  forment 
pas  la  majorité  du  conseil,  les  délibérations  sont  renvoyées  au 
surlendemain  et  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

670.  —  Les  délibérations  du  conseil  colonial  de  Cochinchine 
peuvent  comme  celles  des  conseils  généraux  des  grandes  colo- 
nies, se  classer  en  :  1"  décisions  définitives;  2°  délibérations 
exécutoires  sauf  approbation  de  l'autorité  supérieure;  3°  simples 
avis  (V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  Ooa).  Ses  attributions  sont,  sur- 
tout en  matière  financière  et  depuis  les  décrets  ries  6  sept.  1887 
et  28  sept.  1888,  moins  étendues  que  les  attributions  dévolues 
aux  conseils  généraux.  .Nous  soulignerons  les  différences  princi- 
pales. 

671.  —  L'art.  32,  Décr.  8  févr.  1880,  modifié  par  les  décrets 
du  6  oct.  1887  et  du  28  sept.  1888,  reproduit,  au  sujetdes  cas  où 
le  conseil  colonial  peut  statuer,  les  dispositions  de  l'art.  1,  Sén.- 
cons.  4  juill.  1866,  sauf  les  différences  suivantes  ;  1°  le  conseil 
de  i  loi  liincbine  n'a  pas,  comme  les  conseils  généraux  des  grandes 
oolonies,  à  statuer  sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclasse- 
ment des  chemins  d'intérêt  collectif  et  la  participation  des  com- 
munes à  leur  entretien  V.  Sén.-cons.  4  juill.  1866,  art.  I,  §9); 
2°  il  ne  statue  pas  non  plus  sur  l'établissement  et  l'organisation 
des  caisses  de  retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  fa- 
veur du  personnel  (V.  Sén.-cons.  4  juill.  1866,  art.  1,  §  13). 

672. —  Le  même  art.  32,  Décr.  8  févr.  1880,  chargeait  le  con- 
seil colonial  rie  statuer  sur  l'aliénation  des  propriétés  de  la  colo- 
nie, qu'elle  eût  lieu  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Cette  né- 
cessité rie  consulter  ledit  conseil  entraînait  des  retards  pour 
chaque  affaire  de  cette  nature.  Conformément  au  vomi  du  conseil 
lui-même,  le  décret  du  6  oct.  1887,  tout  en  lui  conservant  le  droit 
exclusif  de  statuer  sur  les  aliénations  à  titre  gratuit  ou  de  gréa 
gré.  lui  enlève  ce  droit  lorsqu'il  s'agit  d'adjudications.  C'est  le 
gouverneur  qui  a  reçu  qualité  pour  procéder,  de  sa  propre 
autorité,  à  la  vente  aux  enchères  publiques  des  biens  doma- 
niaux. 

673.  —  Comme  dans  les  grandes  colonies,  ces  décisions  du 
conseil  ne  deviennent  définitives  et  exécutoires  que  si,  dans  le 
mois  qui  suit,  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs  ou  violation  des  lois  :  cette  annulation 
est  prononcée  par  décret  (Décr.  28  sept.  1888).  —  V.  suprà,  v° 
Colonies,  n.  677. 

674.  —  Le  conseil  colonial  délibère  isans  parler  ries  taxes, 
dont  il  sera  traité  ultérieurement):  1"  sur  les  emprunts  à  con- 
tracter et  les  garanties  pécuniaires  à  consentir;  2°  sur  l'accep- 
tation ou  le  refus  des  dons  el   leg*  a  regard   desquels  il  ne  peut 
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statuer  définitivement  ;  3°  sur  l'acquisitlOD,  l'aliénation  el  Té- 
change  des  propriétés  de  la  colonie  affectées  &  un  service  public. 
Les  délibérations  sur  les  matières  mentionnées  aux  n.  1-2,  sont 
rendues  exécutoires  par  décret;  celles  qui  sont  visées  au  n.  3, 
par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  (Décr.  28  sept. 
18881. 

075.  —  Le  conseil  colonial  avait  qualité,  sous  l'empire  du 
décret  du  8  févr.  1880,  pour  délibérer  aussi  sur  les  frais  de  ma- 
tériel  de  la  justice  et  des  cultes,  les  frais  de  personnel  du  secré- 
tariat du  gouvernement,  de  l'instruction  publique  el  des  pri- 
sons (art.  33,  §  4).  Cette  prérogative  lui  a  été  enlevée  par  décret 
du  -S  sept.  1888,  à  la  suite  des  abus  qui  avaient  été  comm  s,  et 
les  dépenses  donl  il  s'agil  sont  considérées  comme  obligatoires. 

070.  —  De  plus,  puni-  préserver  le  conseil  des  entraînements 
auxquels  il  avait  cédé,  le  même  décrel  de  1888  décide  qu'aucun 
avantage  direct  ou  indirect,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ne 
peut  être  accordée  par  le  conseil  colonial  à  un  fonctionnaire  ou 
à  une  catégorie  de  fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  propo- 
sition de  l'administration.  Tout  vole  contraire  esl  nul. 

077.  —  On  doit  remarquer  que  le  conseil  colonial,  à  la  diffé- 
rence des  conseils  généraux  des  autres  colonies,  n'est  appelé  à 
dé  ibérer  ni  sur  la  part  de  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes,  ni  sur  l'établisse- 
ment, la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  marchés 
(Décr.  28  sept.  1888.  —  V.  Sén.-cons.  4juill.  1866,  art.  3,  §§"7-8  . 
Il  en  résulte  que  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  ces  matières,  sans  qu'on  aperçoive  bien  les  motifs  de 
cette  incapacité  du  conseil.  —  V.  Dislère,  op.  cit.,  a.  fc76. 

678.  —  Sur  les  attributions  budgétaires  du  conseil  colonial, 
V.  infrà.  n.  711 . 

679.  —  Sur  les  avis  que  peut  donner  le  conseil,  V.  Décr.  8 
févr.  1880,  art.  35. 

080.  —  Sur  les  cas  de  nullité  des  délibérations  prises  et  le 
mode  d'annulation,  V.  Décr.  8  févr.  1880,  art.  32-34;  Décr.  28 
sept.  1888,  et  surtout  suprà,  v°  Colonies,  a.  672-680. 

081.  —  A  plusieurs  reprises,  le  conseil  colonial  de  Cochin- 
chine  a  émis  le  vreu  qu'il  lut  constitué  une  commission  perma- 
nente,  analogue  aux  commissions  coloniales  créées  dans  les 
grandes  colonies  et  aux  commissions  départementales  de  la 
métropole.  L'administration  centrale  s'est  toujours  refusée  à  ob- 
tempérer à  ce  désir,  qui  accroîtrait  beaucoup  trop,  d'après  elle, 
les  pouvoirs  du  conseil  colonial.  —  V.  dép.  minist.  des  H  mars 
1881,  0  avr.  et  27  juill.  1883,  [Rec.  Lalfont,  t.  2,  p.  609-611 

Sectio.n  II. 
Organisation  communale 

082.  —  L'administration  française  a  organisé,  en  Cochinchine, 
deux  communes  sur  deux  types  d'ailleurs  différents,  celles  de 

n  et  de  Cholon.  De  plus,  elle  laisse  subsister  les  communes 
annamites  avec  une  organisation  peu  différente  de  ce  qu'elle 
était  avant  la  conquête. 

§  l .  Commune  de  Saigon. 

Osa. —  C'est  un  arrêté  du  4  avr.  1867,  Bull.  off.  Coch  ,  1867, 
p.  3501  qui  a  pour  la  première  fois  doté  la  ville  de  Saïgon  d'une 
lisatioD  municipal'-.  Le  développement  de  cette  ville,  ou  se 
concentraient  les  Kuropéens,  et  l'importance  des  intérêts  qu'ils 
ageaienl  rendaient  nécessaire,  ou  du  moins  équitable,  la 
participation  <\i->  citoyens  a  la  direction  des  affaires  commu- 
nales. Le  gouverneur,  M.  de  la  llnindiere,  institua  pour  la  ges 
tion  des  intérêts  communaux,  une  administration  municipale, 
composée  d'un  commissaire  municipal  et  de  douze  conseillers. 

uverneur  se  réservai!   la  nomination  du  commissai I 

onseillers,  ces  derniers  devant  être  pris  tant  parmi  les  offi- 

que  parmi  les  notables  de  toute  nationalité   art.  I  4).  Cet 

fui  Buccessivemenl   modifié  par  un  autre  arrêté  local  du 

8  juill.  1860,    iiull.  .<//'.  i;„,),..  1869,  p,  232  ,  el  par  deux  autres 

du  17  sept.  1872,    v  id  .  1872,  p.  24  I,  246        \  outom 

limites  du  territoire  de  Saïgon  avaient  été    i imenl  fixées 

par  décision  du  L'on.,  rm  ur  en  date  du  3  oct.   1865,    '■'"/'.  off. 
1864  1 36  i,  p.  346  .  el  par  deux  ai  :  ux,  l'un  du 

15  mars  1871,  [Ibid.,  1871,  p    104  .  l'autre  du  23  rôvr.  1872, 
\bid.,  1872,  p.  63 
08*4.  —  Les  limites  actuelles  de  la  ville  de  Saïgon 


par  un  décret  du   15  déc.   1877,    llull.  off.  Coch.,  1878,  p.  36 

Son  régime  municipal  est  organisé  par  le  décret  du  Sjanv.  1  s 7 7 . 
L'administration  s'est  proposé,  tout  en  conservant  ce  qui  pou- 
vait êire  maintenu  du  régime  de  I st',7,  de  se  rapprocher  autant 
qu'il  se  pouvait  du  système  suivi  dans  la  métropole  et  dans  les 
autres  colonies.  Elle  donnait  ainsi  satisfaction  aux  aspirations 
de  la  population  et  facilitait  la  loche  du  pouvoir  local,  en  lui 
permettant  de  prendre  pour  guide  la  jurisprudence  française. 
Depuis  lors,  les  dispositions  du  décrel  du  s  janv.  1877  onl  été 
neiit  modifiées  par  le  décret  du  29  avr.  isisi  et  la  promul- 
gation en  Cochinchine  des  lois  du  12  aoùl  1876,  du  28  mars 
ISS2  et  du  5  avr.   1884. 

0N5.  —  Le  corps  municipal  de  Saïgon  se  compose  du  maire, 
de  deux  adjoints  et  de  douze  conseillers  municipaux.  Aux  termes 
du  décret  du  8  janv.  1877,  ces  derniers  comprenaient  huit 
membres  français  d'origine  OU  naturalisés,  deux  indigènes  et 
deux  étrangers,  dont  un  Asiatique.  Celle  faveur  faite  aux  étran- 
gers, qui  n'avait  d'analogue  dans  aucune  autre  possession  fran- 
çaise, a  été  Supprimée  par  le  décret  du  29  avr.  1881.  Aucun 
étranger  ne  pont  plus  faire  partie  du  conseil  municipal.  Il 
comprend  huit  français  ou  naturalisés  et  quatre  membres  indi- 
gènes. 

080.  —  Depuis  ce  même  décret  de  1881,  les  membres  indi- 
gènes du  conseil  municipal,  qui  jusque-là  devaient  être  dési- 
gnés par  le  gouverneur  Décr.  8janv.l877,  art. 8),  sont,  comme 
les  membres  français,  élus  au  suffrage  universel  et  direct  (Décr. 
2'i  avr.  1881,  art.' 2). 

087.  —  lui  raison  du  chiffre  peu  élevé  de  la  population  euro- 
péenne  el  du  régime  de  la  colonie  en  matière  de  contributions, 
le  gouvernement  a  jugé  inopportun  d'exiger  un  cens  des  élec- 
teurs et  des  éligililes.  Il  a  pris  pour  bases  les  dispositions  des 
lois  métropolitaines  les  plus  libérales,  en  écartant  les  restric- 
tions contenues  dans  la  loi  du  7  juill.  1874. 

088.  —  Les  conseillers  municipaux  français  ou  natui 
sont  élus  par  l'assemblée  des  électeurs  inseiiis  sur  la  liste  com- 
munale dressée  en  vertu  des  titres  11  et  IV  du  décret  organique 
du  2  févr.  1832,  du  titre  1  du  décret  réglementaire  du  2  févr. 
1852,  el  du  décret  du  13  janv.  Isiiij,  saut  les  modifications  ci- 
après.  Le  gouverneur  arrête  en  conseil  les  époques  d'ouverture, 
révision,  clôture  et  publication  de  la  liste.   Celle-ci  est  di 

par  une  commission  composée  du  maire,  d'un  délégué  de  l'ad- 
ministration et  d'un  délégué  du  conseil  municipal.  Cette  commis- 
sion, augmentée  de  doux  antres  délégués  du  conseil  municipal, 
juge  les  réclamations,  sauf  appel  au  juge  de  paix.  Les  décisions 
du  juge  de  paix  ne  peuvent  être  déférées  à  la  Cour  de  cassation 
Décr.  8  janv.  1877,  art.  9  . 

089.  —  Il  a  été  jugé  que,  l'art.  0  précité  ordonnant  de  pro- 
céder  aux  élections  sur  la  liste  communale,  les  opérations  faites 
sur  la  liste  politique  sont  annulables,  à  moins  que  les  candidats 
ne  conservent  la  majorité  d'après  les  deux  listes.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1801,  ['/'/»' i.    /  s  col.,  1891,  p.  344 

090.  —  Sont  éligibles  au  conseil  municipal  tous  les  électeurs 
vingt-cinq  ans,  sauflescas  d'incapacité  el  d'il mpatibilité 

prévus,  soit  par  les  lois  en  vigueur,  soit  par  l'art.  4  du  décret. 
Ce  dernier  écarte  une  partie  des  principaux  fonctionnaires  de 
la  colonie  ou  de  la  commune,  les  domestiques,  les  indigents  et 
les  illettrés  (Décr.  8  janv.  1877,  art.  4,  H>  .  Les  parents  ou  alliés 
jusqu'au  troisième  degré  ne  peuvent  être  en  même  temps  mem- 
bres du  conseil  art.  5  .  Quand  les  cas  prévus  aux  art.  I 
surviennent  après  la  nomination,  le  conseiller  est  déclare  de- 
missionnaire,  sauf  recours  au  conseil  prive    art.  6). 

091.  —  Le  décret  du  29 avr.  1881  avant  prescrit  au  gouver- 
neur de  fane  établir  les  listes  61  les  sujets  anna- 
mites en  se  rapprochant  autant  que  possible  des  dispositions  du 
décret  du  8  janv.  1877,  le  gouverneur,  par  arrête  du  4  juill.  1881, 

Bull.  "//'.,  1881,  p.  266],  a  rendu  applicables  aux  Annamites  les 
textes  visés  par  l'art.  9,  Décr.  8  janv.  1877. 
602.       Le  gouverneur  peut,  en  conseil  privé,  diviser  la  com- 

inui n  sections,  chaque  section  devant  nommer  au  moins  deux 

conseillers;  mais  cette   division  n'est   pas  obligal i.   Les  élec- 
tions   peuvent    avoir  lieu  au    scrutin  de  liste    pour  toute    la  com- 

niiiiie    Décr.  8  janv.   1877,  art.  H).  Les  art.  87  à   t9,  I. 
1855,  -"ut  aux   élections  des   membres   indig 

connue  des  me  ml  os    Même  décr.,  art  12;  An 

juill.  1881,  précité  . 

693.  Les  i  onseillers  sont  dus  pour  six  ans  et  renouvelables 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  En  cas  de  vacance,  dans  Tinter- 
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valle  des  élections  Iriennales,  il  est  procédé  au  remplacement 
quand  l'une  ou  l'autre  des  fractions  du  conseil  est  réduite  aux 
trois  quarts  de  ses  membres  (Décr.  29  avr  1881,  art.  3-4).  Dans 
le  cas  où  la  commune  aurait  été  divisée  en  sections,  comme  le 
permet  l'art.  Il,  Décr.  8  janv.  1877,  et  où  l'une  des  sections 
n'aurait  plus  de  représentant  au  conseil,  on  peut  se  demander 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  16  du  même  décret,  le- 
quel prescrit  pour  ce  cas  des  élections  partielles.  Le  fait  que  la 
disposition  de  cet  article  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  décret 
du  29  avr.  1881   nous  parait  rendre  l'altirmative  très-douteuse. 

694.  —  Quoique,  dans  la  métropole,  le  chef  de  l'Etat  ait  seul 
qualité  pour  dissoudre  un  conseil  municipal,  la  suspension  et  la 
dissolution  du  conseil  municipal  de  Saigon  peuvent  être  pronon- 
cées par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  saul'à  en  référer 
au  ministre  des  Colonies.  Le  gouverneur  désigne,  pour  remplir 
les  fonctions  du  conseil  municipal,  une  commission  d'au  moins 
six  membres.  En  cas  de  dissolution,  la  commission  peut  être 
maintenue  pendant  trois  ans  (Décr.  8  janv.  1877,  art.  17). 

605.  —  Un  décret  du  14  avr.  1882  a  rendu  applicable  à  un 
certain  nombre  de  colonies,  parmi  lesquelles  figure  la  Cochin- 
cbine,  la  loi  du  5  avr.  1882,  laquelle  abroge  les  dispositions  con- 
cernant l'adjonction  aux  conseils  municipaux  des  plus  imposés 
de  chaque  commune.  La  loi  municipale  du  S  avr.  1884  ne  fonc- 
tionnant pas  en  Cocliinchine,  ce  décret  conserve  tout  son  intérêt. 

696.  —  Primitivement  le  maire  et  les  adjoints  de  Saigon 
étaient  nommés  parle  gouverneur,  qui  devaitles  prendre  dansle 
conseil  municipal  (Décr.  8  janv.  1877,  art.  31-33).  Depuis  la  pro- 
mulgation, en  Cochinclnne,  des  lois  du  12  août  1876  (art.  2)  et 
du  28  mars  1882,  en  vertu  du  décret  du  12  juin  1882,  les  maires 
et  adjoints  sont  élus,  comme  en  France,  par  le  conseil  munici- 
pal. Ils  peuvent  être  suspendus  ou  révoqués  par  le  gouverneur 
(Décr.  8  janv.  1877,  art.  31). 

697.  —  Les  règles  concernant  la  tenue  des  sessions  du  con- 
seil municipal  (Décr.  8  janv.  1877,  art.  18  25)  sont  empruntées 
aux  lois  du  18  juili.  1837  et  du  ci  mai  1855.  Elles  s'écartent  peu  des 
principes  en  vigueur  dans  la  métropole.  Les  séances  ne  sont  pas 
publiques.  Les  délibérations  sont  rédigées  en  français  et  inscri- 
tes sur  un  registre  paraphé  parle  directeur  de  l'intérieur  art. 27  . 

698.  —  Les  attributions  du  maire  sont  empruntées  (art.  34- 
39)  aux  mêmes  lois  du  18  juill.  1837  et  du  S  mai  1 855.  Elles  ne 
présentent  rien  d'anormal.  Le  gouverneur  conserve,  sur  lui,  un 
pouvoir  souverain  de  contrôle  et  de  surveillance,  qui  empêche  tout 
cou  Mi  t. 

699.  —  Les  attributions  du  conseil  municipal  (Décr.  8  janv. 
1877,  art.  40-72)  sont  réglées  conformément  à  la  législation  mé- 
tropolitaine antérieure  à  1884,  c'est-à-dire  suivant  les  disposi- 
tions combinées  des  lois  du  18  juill.  1837  et  du  24  juin  1867.  Le 
conseil  statue,  délibère  ou  donne  son  avis.  Lorsqu'il  statue,  son 
vote  a  force  exécutoire  par  un  simple  visa  du  gouverneur.  L'ap- 
probation de  celui-ci  n'est  nécessaire  que  si  le  maire  est  en 
désaccord  avec  son  conseil  (rrt.  40-41  .  Lorsqu'il  délibère,  l'ap- 
probation du  gouverneur  est  nécessaire  pour  rendre  ses  votes 
exécutoires  (art.  42-43).  Il  ne  peut  d'ailleurs  délibérer  sur  tous 
les  travaux  publics  intéressant  la  commune.  Ceux-là  seulement 
lui  sont  soumis  qui  sont  à  la  charge  du  budget  communal  :  sur 
les  autres,  il  ne  peut  émettre  qu'un  vœu  ou  un  avis  En  certains 
cas,  prévus  par  l'art.  44,  le  gouverneur  doit  le  consulter:  mais 
il  ne  peut  être  saisi  des  questions  que  parle  gouverneur. 

790.  —  Sur  le  budget  communal  et  la  comptabilité,  V.  infrà, 
ii.  836  et  s. 

§  2.  Commune  de  Cholon. 

701.  —  Par  un  arrêté  local  du  9  juin  1865,  [Bull.  off.  Coch., 
1868,  p.  242\  la  ville  de  Cholon  avait  elé  dotée  d'une  organisa- 
tion municipale.  Cel  arrêté  a  été  remplacé  par  un  autre  du  20 
oct.  1879,  toujours  en  vigueur,  sauf  les  modifications  résultant 
des  deux  arrêtés  du  27  oct.  L879,  Tbid.,  1879,  p.  411]  el  du 
12  juin  1882,  Ibid.,  1882,  p.  276 j  —  Au  territoire  de  la  commune 
de  Cholon  sont  annexés  les  villages  indiqués  dans  l'arrêté  du  25 
juill.  1881,  [Bull.  off.  Coch.,  L881,  p.  332 

702.  —  La  ville  de  Cholon  est  administrée  par  un  conseil 
municipal  ainsi  composé  :  un  président  nommé  par  le  gouver- 
neur pour  trois  ans;  trois  Européens  présentés  par  la  chambre 
de  commerce,  et  nommés  par  le  gouverneur;  quatre  membres 
annamites  et  quatre  membres  chinois  nommés  à  l'élection  pour 
trois  ans  (Arr.  20  oct.  1879,  art.  1,  2,  4).  On  doit  remarquer  que 
ce  conseil  municipal    d'une  ville  française  peut  ne  comprendre 
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aucun   citoyen  français,   tandis  qu'il  compte   forcément   quatre 
membres  chinois,  c'est-a-dire  étrangers. 

703.  —  Le  président  du  conseil  municipal  remplit  les  fonc- 
tions de  maire,  avec  l'assistance  de  trois  adjoints  :  un  Européen, 
un  Annamite  et  un  Chinois  nommés  par  le  gouverneur  sur  sa 
présentation.  Le  lieutenant-gouverneur  a,  vis-à-vis  du  conseil, 
les  attributions  que  la  loi  de  1837  donnait  aux  préfets  vis-à-vis 
des  communes  ordinaires  (Arr.  20  oct.  1879,  art.  2). 

704.  —  Les  électeurs,  qu'ils  soient  Chinois  ou  Annamites 
doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans.  Mais  en  outre  ils  doivent 
payer  100  fr.  de  contributions  directes,  s'ils  sont  Annamites,  et 
200  s'ils  sont  Chinois.  Les  habitants  régulièrement  inscrits  dans 
les  communes  annexées  sont  électeurs  (art.  3). 

705.  —  Les  candidats  doivent  être  âgés  de  vingt-sept  ans  et 
payer  200  fr.  de  contributions  directes,  s'ils  sont  indigènes,  et 
400  s'ils  sont  Chinois.  Au  cas  où  le  nombre  des  candidats  indi- 
gènes serait  inférieur  à  quarante,  par  suite  de  cette  exigence, 
il  serait  dressé  une  liste  des  quarante  plus  imposés,  parmi  les- 
quels seraient  choisis  les  conseillers.  L'arrêté  ne  prend  aucune 
disposition  analogue  pour  les  conseillers  chinois  (art.  3).  11  est 
vrai  que  le  cas  ne  peut  guère  se  présenter,  par  la  raison  que  les 
Chinois  détiennent  à  Cholon  les  maisons  de  commerce  les  plus 
importantes. 

706.  —  Les  membres  élus  sont  remplacés,  si,  dans  l'inter- 
valle des  élections  triennales,  le  nombre  des  membres  de  chaque 
nationalité  est  réduit  de  moitié.  Les  membres  nommés  par  le 
gouverneur  sont  remplacés  au  furet  à  mesure  des  besoins  (art. 
4).  Il  semble  résulter  de  ce  texte  que,  soit  les  Annamites,  soit 
les  Chinois  peuvent  se  trouver  n'avoir  plus  aucun  représentant 
dans  le  conseil,  sans  qu'il  y  ail  lieu  pour  cela  à  de  nouvelles 
élections,  si  le  nombre  des  conseillers  de  l'autre  nationalité  n'est 
pas  réduit  de  moitié. 

707.  —  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste,  par  natio- 
nalité, suivant  des  règles  indiquées  dans  l'art.  6. 

708.  —  Le  conseil  s'assemble,  sur  convocation  du  président, 
au  moins  tous  les  trois  mois.  Le  directeur  de  l'intérieur  (aujour- 
d'hui le  lieutenant-gouverneur)  peut  en  outre  le  convoquer 
exlraordinairement  (art.  7). 

709.  —  Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  peut  suspendre  ou 
dissoudre  le  conseil  municipal.  Il  nomme,  en  ce  cas,  pour  en 
remplir  les  fonctions,  une  commission  de  cinq  membres,  dont, 
au  moins,  deux  Européens  :  elle  peut  rester  en  fonctions  trois 
ans,  en  cas  de  dissolution  (art.  8). 

710.  —  Les  villages  annexés  au  tribunal  de  Cholon  forment 
chacun  'in  quartier.  Ils  sont  soumis  à  tous  les  règlements  muni- 
cipaux de  police,  de  voirie  et  autres  en  vigueur  dans  la  commune 
de  Cholon.  Mais  ils  continuent,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  payer 
l'impôt  foncier  et  les  impôts  personnels  suivant  les  tarifs  appli- 
qués aux  communes  annamites.  Les  conseils  de  notables  desdits 
villages  conservent,  sous  l'autorité  du  président  du  conseil  mu- 
nicipal de  Cholon,  leurs  attributions,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  règlements  municipaux.  C'est  à  ce  même  président 
du  conseil  municipal,  officier  d'état  civil  pour  toute  la  commune, 
que  sont  remis  les  registres  d'état  civil  de  ces  villages.  —  Arr. 
loc.  27  oct.  1879,  fBull.  off.  Coch.,  1879,  p.  410,;  —  25  juill. 
1881,  [Bull.  off.  Coch.,  1881,  p.  332J 

711. —  Les  attributions  du  conseil  municipal,  et  celles  de 
son  président,  ainsi  que  les  règles  concernant  le  budget  sont 
déterminées  par  la  loi  du  18  juill.  1837  (Arr.  loc.  20  oct.  1879, 
art.  9).  Toutefois  cette  disposition,  en  tant  qu'elle  se  réfère  à 
l'art.  42  de  la  loi  de  1837  est  abrogée  par  suite  de  la  promulga- 
tion en  Cochincliine  de  la  lu  du  5  avr.  |sS2,  qui  supprime  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  aux  délibérations  des  conseils  munici- 
paux. 

Secti  on  III. 
Organisation  administrative  propre  aux  Annamites. 

712. —  Il  n'est  pas  inutile  de  fournir  quelques  indications 
sur  l'organisation  de  la  Cochinchine  avant  la  conquête.  Cette 
organisation  n'a  pas  entièrement  disparu  et  les  dénominations 
annamites  sont  encore  fréquemment  employées  aujourd'hui, 
même  dans  Ips  actes  officiels  de  notre  administration. 

7i:j.  —  Le  territoire  se  divisait  en  provinces  thin  .  Chaque 
province  se  partageait  en  départements  (plm),  subdivises  eux- 
mêmes  eu  arrondissements  luu/oi  .  Chaque  arrondissement  com 
prenait  plusieurs  cantons  [tony);  chaque  canton  plusieurs  com- 
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mîmes  (th<in  ou  xa  .  Les  provinces  les  plus  importantes  avaient 
à  leur  tête  un  téng-doc,  les  autres  un  thudn-phu,  sorte  île  vice- 

rneur  placé  sous  la  surveillance  ilu  tong-doc,  mais  non 

Bau,f  pour  les  mesures  d'intérêt  supérieur,  dans 

les  cas  graves  ei  urgents.  Chaque  toug-ilor  ou  thuan-phu,  avail 

sous  ses  ordres  un  commandant  des  troupes   dé-dâe  .  un  chef 

du  service  administratif    quan-bo    al  un  chel  du  service  judi- 

;  inistraleura  du  département  el 

rondissemenl  s'appelaient  tri-phu  et  tri-huyen   préfets  el 

■  .  [Is  étaient  en  même  temps  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire. —  Luro,  op.  eiti,  p.  105,  II-,  121. 

714.  —  Le  canton  était  administré  par  un  eai-t&ng,  as 
d'un  pho-tong   sous-chef  .  Tous  deux  ëtai  -  par  les  dé- 

des  communes  assemblés  dans  un  des  villages.  L'élection 
devail  être  confirmée  par  le  gouverneur  de  la  province.  —  Luro. 
op.  'il.,  p.   157  et  s. 

S  I.  Gonsei  dissi  ment. 

715.  —  Les  conseils  d'arroie. 

i .'  mai  1882,   Hall,  off,  Coch.. 
1S82,  p.  21^    —  !/>•>.  ayant, paraît-il,  démontré  les  heu- 

reux effets  qu'avait  produits  le  développement  donne  à  la  vie  pro- 
?s  arrondissements,  le  goy,\  ernemeot,  par  déoret  du  .'i  mars 
889,  a  pris  le  parti  d'assurer  la  stabilité  de  cette  institution  et 
donné  à  ces  conseils  leur  organisation  définitive. 

71G.  —  11  est  à  remarquer  que  les  an  nts  fie  Co- 

chincbine  ne  sont  pas,  comme  ceux  de  la  métropole,  de  simples 
circonscriptions  administratives;  ce  sont  des  pei 
qui  possèdent  des  biens  en  propre  et  ont  un  budget  particulier. 

717.  —  I  ti  ton  de  l'arrondissement  nomme  un  mem- 

bre :  toutefois,  le  nombre  des  conseillers  ne  peut  être  inférieur 
à  dix.  Lu  cas  de  besoin  ,  les  cantons  les  plus  peuplés  non 
plusieurs  conseillers    becr.  S  mars  1 880,  art. 

7  i8.  —  Sont  électeurs  les  notables  en  exercice  de  chaque  com- 
mun.-, inscrits  sur  les  listi  -  par  les  administrateurs. 

7  1!(.  -Sont  elL'ibles  tous  les  indigènes  inscrits,  habitant  le 
canton,  pourvu  qu'ils  n'aient  subi  aucune  peine  criminelle  ou 
correctionnelle  poui  rébellion,  piraterie  ou  vol.  Toute  fonction 
rétribuée  sur  les  I  Etat,  de  la  colonie  ou  de  l'arrondis- 

sement, entraîne  l'inéligibilité  [art.  6  et:  . 

720.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  nommés  pour 
quatre  ans,  avec  renouvellement  par  moitié  tous  les  deux  ans 
(art.  13). 

721.  —  Chaque  conseil  tient  par  an  deux  sessions  ordi; 

de   huit  jours,   l'une   consacrée  surtout  au   vote  du   budget  de 

suivant,  l'autre  a  l'examen  du  compte  de  l'exercii 
lérieur  et   au  vote  du  budget  rectificatif  de  l'exercice  en  cours 
(art.  16  . 

722.  —  Les  séances  des  conseils  d'arrondissement  ne  sont 
pas  publiques.  Les  procès-verbaux  sont  i  i  français  et 
en  quoc-ngu. 

723.  —  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  d'arro 
t  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouverneur  en 

Mais  aucune  mesure  ne  peut  être  pris    i 

res  de  l'arrondissement  sans  qu'elle  ait  été  pr.;a!able- 
mseil   art,  20  . 

724.  L>    conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  s 
plassen  coloniales,  sur  les  pn 

tion  du  territoire,  de  l'arrondissement,  du 
canton  el  de  la  i  i  i  sur  I  mtes  1er-  questions  n 

ail.  21    . 

725.  —  L'administrateur  de  l'an  nie  le 

dans  la  circonscription.  C'est  lui  qui  est  chargé 
d'instruire  les  affaires  dont  doit  le  conseil, d'exécuter 

ses  décisions,  de  repn  irrondissemenl  en  justice  et  dans 

les  contrats,  enfin  d'accepter  ou  de  refuseï  ilion  du 

gouverneui  .et  en   vertu  de  la  délibé- 

ration du  conseil  d'arrondissement,  les  dons  et  leg8  faits 

ourvu  qu'il  n'v  ail  pas  de 

.   25.  . 
72(i.  —  Nous  i  ,us  loin  sur  les  attnb 

budgétaires  du  conseil  d  arrondissement. 

s  2.  Village  annan 

727.  —  Quant  i  la  comn  mail  de  l'initiative  det 

bilanls.  Il  suflît,  pour  la  fondation  d'une  commune,  qu'un  homme 


demande  et  obtienne,  en  son  nom  et  au  nom  des  siens,  le  droit 
d'occuper  des  terrains  en  friche,  en  B'engageant  à  paver  l'impôt 

dûment.  La  demande  est  adres- 

sée  aux  magistrats  i  .  qui  statuent  après  enquête.  La 

Ile  commune   une   fois  délimitée,  chaque  colon  avant  lait 

uper,  un  acte  de  fondation  est 

délivré  au  maire,  acte  qui  sert  de   point  de  déi  ,  lastre. 

'adjoint  deux  notables     quand  la  commune  s. 
loppe,  de  nouveaux  notables  viennent  s'ajouter  aux  premiers.  — 
Luro.  op.  cit.,  p.  161-464. 

728.   —  La  commun.'   s'administre  elle-même,  el  n'est  pas, 
sons  réserve  de  ce  qui  sera  dit,  infra,  n.  733,  soumise  a  la  tutelle 
de  l'Etat.  Il  ne  se  mêle  de  l'administration  locale  que  si  la  popu- 
lation porte  plainte  contre  les  notables.  Cette  administration  est 
>  réglé,   non  par  la  loi,  mais  par  une  coutume  orale  qui 
-  Luro,  op.  rit.,  p.  lu». 
72!>.  —  Les  notât)  sent  le  conseil  chargé  d'adminis- 
trer la  commune.  Leur  nombre  el  leurs  attributions  varient  avec 
le  obi  i                population  et  les   usages  locaux.  Le  maire,  dont 
la  nomination  est  soumise  a  l'agrément  de  l'administration  cen- 
trale, est    le  mbie   le   ne. ins  e|eve  du  conseil   des  no: 

■lleiueiit  executives.  Il  est   l'intermé- 
diaire naturel  entre  li  commune  et  le  ment.  C'esl  à  lui 
que   l'administration   adresse  ses   ordres.    Il   peut  être  déclaré 
insable   de   leur  inexécution.  Si,  connaissant  un  délit,  il 
•  pas  la  justice  et  ne  fait  ries  délinquants, 
il  est  responsable.  —  Luro,  op.  cit..  p.  165-166. 

730.  —  Les  notables  sont  nommés  par  leurs  prédécesseurs 
encore  en  fonctions  pour  une  durée  qui  varie  au  gré  des  usa.-es 
\.  Le  maire  est  élu  par  les  notables  (sauf  agrém. 

l'administration  .  Il   ne  | t  ses  fonctions  avant  un  an 

d'exercice  :  il  les  conserve   ordinairement   plus  longtemps.  — 
Luro,  op.  'il.,  p.  169-1  70. 

7!U.  Dans  un  procès  où  l'une  des  parties  présentait  un 
titre  certifié  par  un  ex-Au  ni.  signant  en  diem-ehi,  la  cour  de 
Saigon  a  déclaré  le  titre  apocryphe  par  le  motif  que,  sous  le 
régime  des  mandarins  annamites,  il  fallait  être  lettré  et  sav..n 
signer  en  tlni-ki/  pour  exercer  I  .s  de  notable.  —  - 

-  _    i t.  1899,    I,  iô.  des    ol.,  1895,  p.  78 

t'.i'J.      Le  maire  est  chargé,  avec  le  concours  du  huong  thon 
et  du  huong-hao   qui  sont   deux   notables   de  signer   les 
d'impôt,  de  lever   les  contributions  dues  à  l'Etat,  d'en  donner 
quittance  aux  contribuables  et   d'en  effectuer  le  versement  au 
Trésor.  Les  autres  notai  lartagent  les  autres  services  com- 

munaux :  archives,  administration  de  la  pagode  du  village,  etc. 

—  Lur...  p,  H',7  et  s. 

l'.i'.i.  —  La  .  .mmune  est  une  personne  morale  jouissant  de 
la  plénitude  des  droits  civils.  K.lle  pouvait  par  conséquent,  avant 
1892,  acquérir,  ester  en  justice  .pelons  qu'il 

faut, depuis  l'arrêté  du7janv.  1X02.  faire  des  réserves  sur  l'alié- 
nation des  pro|  communales   Y.  suprà,  n.  2.'>.'.  et  s.  .  Muant 
au  droit  d'ester  en  justice,  le  même  texte  1  ôteaux  commun- 
.  se  défendre  sans  l'autorisation  de  l'ad- 
ministrateur   Bull.   .//'.  ('-"A..  1892,  p.  187  .  Enfin,  il  est  interdit 

uipte  des  villages  sans  une 
ration  du  c  ...tables  approuvée  par  l'administra- 

teur, ou,  si  la  somme  dépasse  300  tenant- 

rneur.  L'emprunt  l'ait  irrégulièrement  engagerait  les  nola- 

ttaires,  sans  engager 

734.  —  La  conciliation  d  til  par  l'arbitra.- 

l'il  plaîl  aux  part..--,  de  choisir  pour  arbil  i 
et    contraventions   peu    importante-  _  lées  parles 

chefs  de  quartier  et  les  notables,  qui  peuvent  infliger  certaines 
M.  Luro  n'hésite  pas   ,.  déclarer  que  cette  (ustic 
'  rapide,  lui  parait  très-supérieure  a  notre justioe  savante, 
Lur..,  op.  'il.,  p.  |  ■..-!  ?a  .  Rien  dan-  les  textes 
officiels  ne  donne  à  penser  que  cette  espèce  de  juridictions 

disparu  de  M,  Luro  en  constatait 

tence. 
7:15.  —  Nous  avons  expose  les  pouv  ar-  que  confère,  en  ma- 
tière disciplinaire,  aux  administrateurs  .1 
le  décret  du  31  mai  1892.  Loin  n  use  fréquemment  de 

ir  frapper  d'amendes  -  les  notabli 

village-    -  n-,  .i  litre  s  récents,  les  arrêté! 

82  janv.  1891  tnt  de?  amendes 

t  Mes  pour  infractions  aux 

uients  sur  le  recrutement  des  travailleurs   Huit.  'ff.  C    '      l-.'i. 
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p.  |59  et  :i< n •  j  ;  l'arrêté  du  8  mars  1894  infligeant  une  amende 
I'  60  piastres  aux  notables  de  Binh-chanh,  pour  n'avoir  pas  si- 
gnalé à  l'administration  une  bande  de  malfaiteurs  [Ibid.,  1894, 
p.  386];  l'arrêté  du  18  juill.  1894  infligeant  une  amende  de  100 
•s  aux  notables  de  Tan-loe-tay,  pour  négligence  dans  leur 
si'i  vice  de  surveillance  [Bull.  off.  Coc/i.,1894,  p.  690] 

73G.  —  En  somme,  l'administration  française  a  jusqu'ici  con- 
servéau  village  annamite  son  ancienne  organisation,  du  moins 
■  Lui-  ses  rouages  essentiels  et,  s'il  faut  en  croire  .M.  Luro,  elle 
fera  bien  de  ne  pas  se  départir  de  dette  ligne  de  conduite.  Elle 
y  trouve,  en  effet,  un  organe  très-vivant,  dont  les  indigènes  ont 
accepté  depuis  longtemps  les  imperfections,  organe  qui  rend  a 
notre  gouvernement  de  grands  services,  notamment  par  les  prin- 
cier- sur  la  responsabilité  collective.  L'administration  a  porté 
uni-  première  atteinte  à  cette  organisation  par  l'arrêté  du  7  janv. 
1892,  Peut-être  était-ce  nécessaire.  En  tous  cas,  on  peut  dési- 
rer qu'elle  ne  se  laisse  pas  séduire  par  des  idées  d'assimilation 
qui  vexeraient  les  indigènes  et  ne  tarderaient  pas  à  entraîner 
de  grands  frais. 


CHAPITRE  VI. 

UllG  A.NISATIuN     FINANCIÈRE. 


Section  I. 
1 1 >i . I < ) •  - 1  colonial  et  buUcjet  local. 

§  I.  Notions  générales. 

737.  —  Les  dépenses  inscrites,  pour  la  Cochinchine,  au  pro- 
iel  de  budget  colonial  pour  1895  s'élèvent  à  la  somme  de  3,051,226 
fr.  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  Personnel  des  services  civils  :  81,505 
l'r.  ;  troupes  aux  colonies  :  1.207,006  fr.;  commissariat  colonial: 
le  i ,  1 25  fr.  ;  gendarmerie  coloniale  :  32,663  fr.  ;  agents  des  vivres 
et  du  matériel  :  111,578  fr.;  frais  de  voyages  et  dépenses  acces- 
soires :  180,860  fr.  ;  vivres  et  fourrages  :  638,732  fr.  ;  hôpitaux 

pei  onnel  :  236,49b  fr.  ;  hôpitaux  (matériel)  :  43,462  fr.  ;  matériel 
des  services  civils  :  8,510  fr.  ;  matériels  des  services  militaires  : 
232,500  li".;  dépenses  diverses  et  d'intérêt  général  :  2,500  fr. 

738.  —  L'art.  87  du  même  projet  fixe  à  la  somme  de  4,690,000 
fr.  le  contingent  que  doit  verser  la  Cochinchine  au  budget  mé- 
tropolitain pour  1895. 

73!).  —  Le  budget  local  de  la  Cochinchine  a,  successivement 
et  selon  les  époques,  été  établi  en  piastres  et  en  francs.  Primiti- 
vement l'administration  locale  était  obligée  de  compter  en  francs. 
Un  décret  du  5  juill.  1881  ordonna  de  l'établir  en  piastres  Y. 
Instruction  du  3  nov.  1 881  sur  l'exécution  de  ce  décret  :  Recueil 
Lafjbnt  et  Fonssagrive,  v°  Comptabiliiè  du  service  local;  et  l'ar- 
rêté du  12  déc.  1881,  sur  le  même  sujet  :  Bull.  off.  Coch.,  1881,  p. 
499).  —  Autorisé  par  le  ministre  chargé  des  colonies,  le  gouver- 
neur, à  la  suite  d'un  vite  favorable  du  conseil  général,  décida 
qu'a  partir  de  1887  inclusivement  le  budget  local  serait  derechef 
établi  m  bancs.  La  piastre  devait  être  admise  en  recette  et  donnée 
en  paiement  par  les  caisses  publiques  au  taux  officiel  fixé  par  le 
gouverneur.  —  Arr.  loc.  30  déc.  1880,  Bull.  off.  Coch.,  1887,  p. 
8|  —  Mais  le  gouvernement,  esliinant  que  ce  système,  avanta- 
geux peur  le-s  fonctionnaires  et  les  entrepreneurs  de  la  colonie, 
pi  '  entait  de  graves  inconvénients  pour  les  indigènes  i'i  pour  le 
Trésor,  est  revenu,  par  le  décret  du  10  déc.  1887,  sauf  quelques 
modifications,  au  système  du  décret  du  5  juill.  1881. 

740.  —  Actuellement,  le  budget  du  service  local  est  donc  éta- 
bli en  piastres.  Le  franc  n'y  doit  pas  figurer.  C'est  en  piastres 
que  "iit  conçus  les  rôles  d'impôt,  les  ordres  de  recette,  les  états 
de  dépense,  les  registres  de  comptabilité,  les  marchés,  devis, 
i  m  mes  et  actes  de  toute  sorte  .  Décr.  5  juill.  1881,  art.  I).  En 
ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées  pour  le  compte  du  ser- 
vice local  hors  de  la  Cochinchine,  les  recettes  el  les  dépenses 
du  service  colonial  et  de  tous  les  services  métropolitains,  ainsi 
que  les  opérations  de  trésorerie  se  rapportant  à  ''es  divers  ser- 
.  le  taux  auquel  la  piastre  est  convertie  en  francs  es)  fixé 
chaque  mois  parle  gouverneur,  en  conseil  pri vi-  Décr.  10  déc. 
1887  . 

74i.  —  Un  a  vu  que  la  Cochinchine  a  maintenant  son  budget 
particulier,  distinct  des  budgets  respectifs  des  pays  de  protec- 


torat (V.  suprà,  n  29),  Ce  budget  est  préparé  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  délibéré  par  le  conseil  colonial,  et  arrêté  par  le 
gouverneur  général  en  conseil  supérieur. 

742.  —  Il  doit,  avant  d'être  soumis  à  l'approbation  du 
vernement  central,  être  communiqué  par  le  gouverneur  général 
au  contrôleur  financier,  qui  fait  parvenir  ses  observations  aux 
ministres  des  Finances  el  des  Colonies  ,Décr.26  juin  1803,  art.  5  . 

743.  —  Le  budget  local  de  la  Cochinchine  comprend  un  total 
de  recettes,  pour  l'exercice  1894,  de  10.200.142  piastres  69  cents, 
ainsi  réparti  : 

Recettes  ordinaires  : 

Contributions  directes !  .763.629,32 

Produits  des  domaines 15.682,00 

Produits  des  forêts 67.  257,78 

Revenus  indirects 7.324.991,54 

Postes  et  télégraphes 85  000,00 

Produits  divers 240. 305, Ou 


Kl        lURCES  EXTRAORDINAIRES 


Reliquat  de  l'exercice  1 893 

Remboursement  d'avances  par  le  Tonkin. 

Créance  sur  le  Cambodge 

Produits  divers  à  recouvrer 


100.000,110 

260.0ihi.hu 
29.166,66 
14.020,00 


744.  —  Comme  on  le  voit  les  ressources  du  budget  local 
comprennent  :  1°  les  contributions  directes;  2"  le  produit  des 
domaines;  3"  le  produit  des  forêts;  4"  les  contributions  indirec- 
tes; 5°  les  produits  des  postes  et  télégraphes;  6"  des  produits 
divers.  Nous  allons,  sur  chacun  de  ces  articles,  fournir  quelques 
détails. 

7'iô.  —  Le  décret  du  8  févr.  1880  avait  permis  (art.  32)  au 
conseil  colonial  de  voter  le  tarif  des  contributions  et  taxes.  Ce 
droit,  que  lui  avait  enlevé  le  décret  du  6  oct.  188"  (art.  32-33) 
lui  est  rendu  par  celui  du  28  sept.  1888.  Le  tarif  douanier  n'est 
d'ailleurs  pas  compris  sous  cette  dénomination  (V.  L.  11  janv. 
1892,  et  infrà,  n.  847  et  s.).  Les  délibérations  du  conseil  pour- 
raient être  annulées  par  décret.  Elles  sont  définitives  et  de- 
viennent exécutoires  si  le  gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'an- 
nulation dans  le  mois  qui  suil  la  clôture  de  la  session  (Décr.  8 
févr.  1880,  art.  32,  modif.  par  décr.  28  sept.  1888). 

740.  —  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes,  le  conseil  colonial  n'a  que  le  droit  de 
délibérer.  Il  ne  statue  pas.  Ses  délibérations  doivent  être,  en 
principe  ,  approuvées  par  décret.  Toutefois  le  gouverneur,  en 
conseil  privé,  peut,  s'il  y  a  urgence,  les  rendre  provisoirement 
exécutoires. 

^  2.  Contributions  Iv  ectes. 

747.  —  On  doit  ranger,  parmi  les  contributions  directes  : 
lo  l'impôt  foncier;  2"  l'impôt  des  salines;  3'  l'impôt  de  capita- 
tion  sur  les  indigènes;  4°  le  droit  d'immatriculation  des  étran- 
gers asiatiques;  5°  l'impôt  des  barques;  6"  l'impôt  des  patentes. 

748.  —  I.  Impôt  foncier.  —  L'impôt  foncier  est  établi  sur 
des  bases  différentes  selon  qu'il  s'agil  de  terrains  situés  sur  les 
territoires  de  Saigon,  Cholon  et  des  chefs-lieux  érigés  en  centres 
ou,  au  contraire,  de  terrains  placés  hors  de  ces  territoires. 

749.  —  Les  terrains  de  la  première  i  ;il';gorie  ont  été,  depuis 
1862,  l'objet  de  mesures  aussi  nombreuses  que  variées.  Sans  en- 
trer dans  tous  les  détails,  qu'où  peut  trouver  dans  les  annuaires 
de  ITndo-Chine  lr"  partie  et  dans  1rs  arrêtés  locaux  ou  délibé- 
rations des  conseils  coloniaux  auxquels  ils  renvoient,  faisons  re- 
marquer que  les  règles  varient  selon  le  lerriroire  auquel  appartient 
le  terrain  à  imposer.  Ainsi  les  terrains  de  la  ville  de  Saigon 
-Mit  divisés  en  quatre  zones  et  imposés  à  des  tarifs  allant  de 
|-..,  |'  l'hectare  Délib.  cons.  col.,  8  di 
1888  et  8  janv.  1890).  Les  terrains  de  la  ville  de  Cholon  sont  di- 
eu nuit    séries   et    soumis  à  un    impôt  annuel  allant   de 

0  p.  0625  à  0  p.  000,12a  par  mètre  carré  s. 'Ion  la  série.  —  Arr. 
Lu  .  24  févr.  1887,  [Bull.  off.  Coch.,  1887,  p.  172' 

750.  —  Les  terrains  situes  hors  des  territoires  érigés  en 
centres  sont  l'objet  d'un  impôt  différent  selon  qu'ils  sont  affec- 
tés à  l'agriculture  ou  a  <lf*  industries  non  agricoles.  Ceux  qui 
sont  consacrés  à   ces   industries  sont   soumis  à   un  impôt  an- 
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nue)  de  20  cents  ou  0  p.  2  par  hectare.  —  Arr.  loc.  0  févr. 
1891,  Hull.  off.  Coeh.,  1891,  p.  138  —  Quant  aux  terrains 
agricoles  ils   sont  soumis  il  l'in  alement  appelé   uni-'t 

-  villages.  Cet  impol  repose  sur  la  division  des  i 
en   rizières  et  cultures  diverses.  Les  rizières  sont  class 
trois  catégories  suivant  leur  fertilité  et  imposées  à  60,  »0  et  20 
l'hectare.  —  Arr.  loc.  ir>  nov.  1880,   Bull.  off.  Coch.,  1880, 
p.  360   —  Les  terrains  cultivés  autrement  qu'en  riz  sont  eux- 
mêmes  partagés  en  trois  classes  el    soumis  a  un  impôt  de  2,53 
pour  la  première,  ii.,*>8  pour  la  seconde  et  0, 44  pour  la  troisième. 
—  Arr.  loc.  9  sept.  1878,   Bull.  off.  Coch.,  1878,  p.  351    —Arr. 
loc.  30  déc.  1893,  [Bull.  off.  Coch.,  1894    -  Certaines  cultures, 
comme  celles  de  l'indigo  et  du  coton  sont  exemptes  d'impôt.  — 
Décis.  du  gouv.,  3  nov.  el  20  déc.  1871,  [Bull.  off.Coeh.,  1871, 
p.  -i'\.  4o7    —  Il  en  est  rie  même  des  terrains  sur  lesqu 
édifiés  les  temples  et  pagodes  des  différents  cultes,  et  des  pro- 
priétés dont  les  revenus  sont  destinés  à  leur  entrelien.  —  D 
cons.   col.   8  déc.    1885,    liée.  Laffont  et  Fonssagrive,  t.  4.  p. 
291  :  Journ.  off.Coeh.,  1885,  p.  130" 

751.  —  IL  Impôt  des  salines.  —  L'impôt  des  salines  était 
primitivement  établi  d'après  le  produit  brut  (Arr.  loc.  2  déc. 
1869,  26  oct.  1870  .  Actuellement  il  est  classé  dans  L'impôt  fon- 

■  réglementé  par  deux  arrêtés  :  celui  du  14  déc.  1882.  Bull. 
o'/'.  ('../,.,  INS2.  p.  ,'iit,  .  approuvé  par  décret  du  5  avr.  1883,  et 
celui  du  29  déc.  1888,  [Bull,  off  Coch.,  1889,  p.  34  —  Ces  deux 
arrêtés  ont  considérablement  réduit  le  chiffre  de  la  taxe,  chiffre 
dont  l'élévation,  avant  1882,  provoquait  la  fraude.  Les  salines 
sont  classées  par  une  commission  administrative  en  deux  caté- 
gories. Celles  de  la  première  paient  4  piastres  à  l'hectare;  celles 
de  la  seconde  2  piastres.  L'impôt  n'est  exigible  qu'à  partir  dn 
1"  janvier  de  la  troisième  année  de  leur  création. 

752.  —  III.  lur  itation  <ur  les  indigt  ncs.  —  Les  Anna- 
mites sont  soumis,  vis-a-vis  de  la  colonie,  à  un  impôt  de  capi- 
tation  réduit  au  chiffre  de  0  p.  40  (c'est-à-dire  40  cents  par 
homme  valide.  —  Délib.  15  nov.  1882,  approuvée  par  décret  du 
27  ocl.  1883,  hull.  off.  Coch.,  1883,  p.  428]—  Des  cartes  d'i- 
dentité ont  été  créées  pour  en  constater  le  versement.  —  Cire. 
12  juin  1884,  22  oct.  1884  et  30déc.  1885,  /(«c  Laffont  etFons- 
sagrive,  t.  4,  p.  307-308]  —  Les  bonzes,  les  maires  des  villages  et 
les  vieillards  au-dessus  de  soixante  ans  sont  exempts  de  cet 
impôt.  —  Arr.  loc.  22  oct.   1864,  [Bull,  off.,  1864,  p.    130];  — 

ut  1874,  [Bull.  off.  Coch.,  1874,  p.  591]  —  Délib.  cons. 
col.  29  janv.  1885  el  Cire.  13  avr.  1885,  Rec.  Laffont  et  Fonssa- 
grive. t.  4,  p.    ! 

7.">:{.  —  IV  Droit  d'immatriculation.  —  Les  Asiatiques  étran- 
gers sont  soumis,  par  le  fait  de  leur  immigration  dans  la  colonie, 
à  un  droit  d'immatriculation,  pour  lequel  ils  sont  partagés  en 
trois  catégories.  La  première  comprend  ceux  qui  paient  un  impôt 
i  annuel  "U  une  patente  d'au  moins  60  piastres;  la  se- 
conde, ceux  qui  paient  de  20  à  60  piastres;  la  troisième,  tous 
les  autres  L'impôt  est  fixé  à  80  piastres  pour  ceux  de  la  pre- 
mière catégorie,  30  pour  ceux  de  la  seconde  el  7  pour  ceux  de 
la  troisième.  —  Arr.  loc.  23  janv.  1885,  Bull.  off.  Coch.,  1885, 
p.  27  :  —  19  révr.  1890,  [Bull.  off.  Coch..  1890,  p.  208 

754.  —  Il  résulte  de  là  que  ni  les  étrangers  non  Asiatiques, 
ni  les  Asiatiques  sujets  français  n'ont  à  payer  cet  impôt.  —  V. 
sur  ces  derniers  l'arrêté  local  du  2  déc.  1872,  [Bat.,  t.  2,  p.  30]  — 
Les  Tagals  inscrits  au  consulat  d'Espag ni  considérés  comme 

non  Asiatiques.  —  Arr.  loc.  11  sept.  Is7r>,    Itull.  off. 
I   _    .  1876,  p.  22: 

755.  '  es  I  "ii/. 's.  bien  qu'Asiatiques  étrangers,  sont  exempts 
de  l'impôt  en  question.  —  Délib.  cons.  col.  29  janv.  l-sv'i.    /;. 
Laffont  et  Fonssagrive,  t.  i,  p.  309 

750.  —  Quand  plusieurs  commerçants  de  la  première  ou  de 

la  seconde  catégorie  sont  associés,  un  seul  d'entre  eux  paie 

l'intégralité  du  droit  de  séjour,  les  autres  jouissent  d'une  réduc- 

moitié.  Les  associés  en  nom  sont  tenus  de  déclarer  les 

noms  et  domiciles  de  leurs  ass<>, 

757.  —  Toute  fausse  déclaration  est  passible  d'un  droit  triple. 
Les  taialiq  jers  ne  peuvent  quitter  la  colonie  qu'après 

avoir  payé  leur  cote  personnelle  pair  toute  l'année  courante  et 
s'être  in  u  ii  is  d'un  passeport  donl  le  prix  esl  de  2  piastres  et 
demie  Ann.  Coch.,  1894,  p.  291  .  —  V.  en  outre  ce  qui  est  de 
l'immigration,  infrà,  n.  910  et  s. 

7Ô.N.  —  V.  Impôt    des    '"1710s.         L'impôt    sur    les  barques 

LTéremmenl  suivant  qu'il  s'agit  des  barqu 

rivière  ou  des  barques  de  mer.   Pour  les  premier".-,  le  droit  est 


fixé  par  l'arrêté  du  25  juill.  IS7\,  [Bull.  off.  Coch.,  1871,  p.  250  . 

conserve  le  tarif  déterminé  par  l'arrêté  du  5  janv.  1865, 
Bull.  off.  Coch.,  1865,  p.  6]  —  Pour  les  secondes,  le  même  arrêté 
du  25  juill.  1871  applique  le  tarif  du  ltr  mars  1864,  Bull.  off. 
Coch.,  1864,  p. 291—  Les barquesde  faible  tonnage  sont  exemptes 
de  tout  droit.  —  Délib.  cons.  col.  ~  mars  1887.  J.  off.  Coch., 
1887,  p.  51 1]  On  peut  trouver  le  tarif  dans  l'Annuaire  de  F  Indo- 
Chine,  lr'  partie). 

75!).  —  VI.  Patentes.  —  La  contribution  des  patentes  était 
réglementée  jusqu'en  1**9  par  l'arrêté  local  du  17  oct.  1872, 
successivement  modifié  par  ceux  des  27 déc.  1873,  3  avr.  1874, 
12  juill.  1877,  9  sept.  1878,  27  janv  ,  15  sept,  et  24  nov.  1879, 
12  avr.  et  6  déc.  I8811,  lier.  Lafl'ont  et  Fonssagrive,  v°  l'utentes) 
—  Actuellement,  cet  impôt  est  réglementé  par  le  décret  du  15 
révr.  I8S9. 

7GO.  —  Les  dispositions  du  décret  du  15  févr.  1889  ne  peu- 
vent éire  bien  entendu  modifiées  par  de  simples  arrêtés  locaux. 
Toutefois,  on  doit  se  rappeler  que  le  consed  colonial  conserve 
le  droit  de  voter  le  tarif  des  contributions  iDécr.  28  sept.  1888, 
art.  32).  < '.'est  en  vertu  de  ce  principe  et  vu  la  délibération  du 
4  janv.  1890  qu'a  été  pris  l'arrêté  local  du  19  févr.  1890,  lequel 
diminue   les  droits  imposés  à  c  professions  |  Itull.  off. 

Coch.,  1890,  p.  I461  —  D'autre  part,  les  industries  non  dénom- 
au  décret  peuvent  être,  d'après  l'art.  4,  taxées  par  arrêté 
spécial  du  gouverneur  général  en  conseil  privé.  C'est  en  con- 
formité de  cet  art.  4  qu'a  été  pris  l'arrêté  du  ô  révr.  1891  taxant 
certaines  professions  [Bull.  off.  Coch.,  1891,  p.  136 

701.  —  Tout  individu,  français  ou  étranger,  majeur  ou  mi- 
neur même  non  émancipé,  qui  exerce  en  Cochinchine  un  com- 
merce, une  industrie  ou  une  profession  non  comprise  dans  les 
exceptions  que  prévoit  le  décret  est  assujetti  à  l'impôt  (Décr.  15 
févr.  1889,  art.  1  . 

702.  —  Le  décret  exempte  de  toute  patente  :  1°  les  fonctions 
ou  emplois  salariés  des  administrations  publiques;  2°  certaines 
professions  se  rattachant  aux  arts  et  à  la  littérature  (peintres, 
sculpteurs,  artistes  dramatiques,  éditeurs  de  feuilles  périodi- 
ques, etc.,  ;  3°  certaines  professions  déjà  frappées  d'un  autre 
impôt  (les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants);  4°  d'au- 
tres professions  jugées  dignes  d'être  tout  spécialement  encou- 
ragées (pèclieui  -,  boulangers  et  bouchers  hors  des  arrondisse- 
ments de  Saigon  et  Cholon ,  etc.);  5°  les  gens  à  gage  et  les  ou- 
vriers travaillant  sans  compagnon  ni  apprenti  Décr.  15  févr. 
1889.  art.  10  . 

70:t.  —  Certaines  professions  sont  frappées  seulement  d'un 
droit  proportionnel,  en  quelque  lieu  qu'elles  soient  exercées.  Ce 
sont  celles  d'architecte,  arpenteur,  avocat,  médecin 
ou  vétérinaire,  géomètre,  ingénieur  el  accordeur  de  pianos.  Klles 
forment  le  tableau  C  du  décret  du  15  févr.  1889. 

70'*.  —  Pour  les  patentables  des  tableaux  A  et  B,  la  contri- 
bution se  compose  d'un  droit  fixe  el  d'un  droit  proportionnel, 
si  le  patentable  exerce  sa  profession  dans  les  villes  de  Saigon 
et  de  Cholon;  d'un  droit  fixe  seulement,  s'il  exerce  dans  le  reste 
de  la  colonie  (Décr.  15  févr.  1889,  art.  2  . 

705.  —  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  tableaux 
A  et  B  annexés  au  décret.  Il  varie  d'une  part  suivant  l'impor- 
tance du  lieu  où  la  profession  est  exercée,  d'autre  part  suivant 
la  classe  dans  laquelle  elle  figure  ^Décr.  15  févr.  1889,  art.  3  et 
annexes). 

700.  —  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  trentième  de  sa  va- 
leur locative,  tant  des  maisons  d'habitation  que  des  locaux  ser- 
vant a  l'exercice  des  professions  impo-  r.  15  févr.  1889, 
art.  6  et  7). 

707.  —  Pour  les  détails  concernant  l'assiette  de  cet  impôt, 
le  mode  de  perception  el  les  pénalités,  -  lions  du  di 

du  15  févr.   iss'  egislation  métropolitaine. 

On  les  trouvera  au  décret.  —  V.  infrà,  \    Patentes. 


g  3.  Contributions  indin 

708.  —  Sans  parler  des  droits  de  douane,  d'enregistrement, 
de  greffe  el  d'hypothèque    V.  infrà,  a.  8»"  et  -.),  on 

peut  ranger  parmi  les  contributions  indirectes  perçues  en  Cochin- 
chine :  1"  certains  droits  de  navigation;  2"  les  droits  sur  l'o- 
pium; 3°  les  droits  sur  les  alcools;  4°  la  taxe  représentative  de 
l'impôt  foncier,  perçue  à  la  sortie  sur  les  riz.  Nous  étudierons 
cette  dernière  avec  les  droits  de  douane.  —  V.  infra,  n.857  et  s. 
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1°  Droit  de  navigation. 

769.  —  Il  est  perçu  par  tonneau  de  jauge,  sur  les  navires 
français  et  étrangers  abordant  au  port  de  Saigon,  une  taxe  de 
u  p.  30  (30  cents)  représentant  les  droits  de  phare,  de  balisage, 
de  quai,  de  police  de  rivière,  de  rade  et  d'ancrage.  Cette  taxe 
n'est  que  de  0  p.  15  pour  les  navires  arrivant  sur  lest  et  par- 
tant avec  un  chargement  et  vice  versa.  Les  navires  à  voiles  ne 
sont  soumis  à  la  taxe  qu'une  fois  tous  les  quatre  mois.  Sont 
exemptés  de  la  taxe  :  1°  les  navires  entrant  et  sortant  sur  lesl  ; 
2°  les  bâtiments  de  guerre;  3°  les  navires  faisant  régulièrement 
le  voyage  aller  et  retour  d'Europe,  d'Australie  ou  de  Nouvelle- 
Calédonie  à  Saigon,  ou  à  un  port  au  delà  mais  y  faisant  escale; 
4"  les  navires  chargés  de  pétrole,  quelle  qu'en  soit  la  provenance. 
—  Arr.  loc.  1"  août  1888,  [Bull.  off.  Coch.,  1888];  —  10  mars 
1893,  [Bull.  off.  Coch.,  1893,  p.  265; 

2°  Droits  sur  l'opium. 

770. —  Jusqu'en  1881,  les  droits  sur  l'opium  ont  été  affermés 
par  voie  d'adjudication.  L'organisation  de  la  ferme,  après  avoir 
été  réglementée  par  l'ordre  du  28  déc.  1861,  puis  par  l'arrêté  du 
12  oct.  1869,  avait  été  l'objet  d'un  règlement  du  13  sept.  1873, 
[Bull.  off.  Coch.,  1873, p.  309],  modifié  par  ceux  du  22  janv.  1874, 
eod.  loc,  1874,  p.  38],  du  6  juin  1874,  [eod.  loc.,  1874,  p.  195;, 
du  18  mars  1875,  [eod.  loc.,  1875,  p.  101],  du  14  août  1876,  [eod. 
loc,  1876,  p.  2101,  du  8  sept.  1877,  [eod.  loc.  1877,  p.  260]  et 
du  2fi  déc.  1880,  [eod.  loc,  1880,  p.  666]  —  Ce  mode  de  recou- 
vrement de  l'impôt  sur  l'opium  fut  reconnu  présenter  de  graves 
inconvénients  politiques  et  économiques,  qui  décidèrent  le  gou- 
verneur à  convoquer  extraordipairement  le  conseil  colonial  en 
1881,  pour  examiner  la  question.  A  l'unanimité,  le  conseil  se 
prononça  pour  la  régie  directe  (délib.  10  févr.  1881). 

771.  —  Cette  délibération  du  10  févr.  1881  fut  approuvée 
par  décret  du  1er  mai  suivant.  La  ferme  devait  être  supprimée  et 
la  régie  établie  à  partir  du  1er  janv.  1882.  Les  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  du  service  de  la  régie  devaient  figurerai! 
nombre  des  dépenses  obligatoires  du  budget  local.  Le  gouver- 
neur était  autorisé  à  prendre,  en  conseil  privé,  tous  arrêtés  né- 
cessaires pour  réglementer  le  service  ainsi  qu'à  édicter  toutes 
pénalités  pour  la  répression  de  la  fraude  et  des  contraventions. 

772.  —  Par  application  de  ce  décret,  un  premier  arrêté  du 
7  nov.  1881  avait  réglementé  les  moyens  de  constater  et  de  pu- 
nir la  fraude  en  matière  d'opium  [Rec  Laffont  et  Fonssagrive,  t. 
5,  p.  525).  Il  reproduisait,  dans  sa  première  partie,  les  chapitres  6 
à  lu  du  décret  du  1er  germ.  an  XIII  encore  en  vigueur  dans  la 
métropole.  Mais  il  appliquait  la  contrainte  par  corps  au  recou- 
vrement des  droits,  bien  que  la  loi  du  17  avr.  18.12,  qui  l'auto- 
risai! en  France,  n'eût  jamais  été  promulguée  en  Cochinchine. 
L'administration  supérieure,  prévoyant  que  ces  dispositions  (art. 
29  et  40)  pourraient  donner  lieu  à  des  difficultés,  provoqua  la 
rédaction  d'un  nouvel  arrêté.  Aussi  la  matière  est-elle  régie  ac- 
tuellemenl  par  les  arrêtés  du  5  juill.  1883,  [Huit.  off.  Coch.,  1883, 
p.  431],  du   19  sept.  1883,  [eod.  loc,  p.  359],  du  27  mars  1884, 

eod.  loc,  1884,  p.  115],  du  22  déc.  1885,  [J.  off.  Coch.,  1885,  p. 
553  ;  lire.  Latfont  et  Fonssagrive,  t.  5,  p.  553  cl  du  16  mars  1887, 
Bull.  off.  Coch.,  1887,  p.  197 

77:i.  —  La  légalité  de  l'arrêté  du  5  juill.  1883,  qui  forme  ac- 
tuellement la  base  de  cette  importante  législation,  ne  peut  plus 
guère  être  discutée  en  jurisprudence.  La  cour  de  Saigon  l'a 
proclamée  à  plusieurs  reprises,  en  s'appuyant  sur  ce  que  l'arrêté 
avait  été  pris  pour  assurer  l'exécution  de  la  délibération  du 
conseil  colonial  du  10  févr.  1881,  délibération  approuvée  par 
décret  du  1"  mai  1881,  et  sur  ce  que  l'arrêté  avait  été  lui-même 
soumis  à  l'approbation  ministérielle,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
lettre  du  28  noy.  1883,  [Bull.  off.  Coch.,  L883,  p.  131  —  Saigon, 
28  avr.  et  5  juin  1886,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  71  et 
95]  —  La  Cour  de  cassation  a  t'ait  elle-même  application  de  cet 
arrêté.  —  Cass.,  2  févr.  1893,  Aloï,  IS.  et  P.  93.1.205,  D  94.1. 
249] 

77i.  —  Les  contraventions  aux  règlements  et  arrêtés  sur 
l'introduction  et  la  vente  de  l'opium  en  Cochinchine  sonl  spécia- 
lement constatées  pur  les  préposés  el  agents  de  la  régie,  et,  en 
général,  par  tout  airent  de  la  force  publique  (Arr.  loc.  5  juill. 
1883,  art.  1). 

775.  —  Les  préposés  de  la  régie  sont  citoyens  ou  sujets  fran- 
çais et  âgés  de  vingt  et  un  ans.  Ils  sont,  tenus,  avant  d'entrer 


en  fonctions,  de  prêter  serment  devant  la  cour  de  Saigon,  ainsi 
que  tous  les  fonctionnaires  de  la  régie  (directeur,  inspecteur, 
contrôleurs,  entreposeurs,  etc.),  qui  ont  d'ailleurs  qualité  pour 
constater  les   contraventions  (Arr.  loc.  5  juill.  1883,  art.  2-3). 

776.  —  Les  perquisitions  et.  visites  domiciliaires,  ailleurs 
que  chez  les  débitants,  ne  peuvent  être  faites  que  :  1°  par  les 
agents  européens  de  la  régie;  2"  parles  agents  européens  de  la 
force  publique  (Arr.  5  juill.  1883,  art.  4).  Les  agents  qui  opèrent 
la  visite  ou  perquisition  doivent  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  6  et  7  de  l'arrêté  et  dresser  un  prucès-verbal  conforme  à 
celle  des  art.  5,  8-12  du  même  arrêté. 

777.  —  Il  a  été  jugé  que  les  agents  qualifiés  pour  procéder 
aux  perquisitions  et  visites  domiciliaires  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  sont  limitativement  énumérés  par  l'art.  4,  Arr.  5 
juill.  1883,  et  que  ce  droitde  perquisition  ne  peut  être  délégué; 
que,  dans  les  villages  annamites,  le  maire,  le  huong-than  et  le 
huong-hao,  officiers  de  police  judiciaire,  ont  seuls,  en  l'absence 
des  agents  de  la  régie,  qualité  pour  opérer  des  visites  et  perqui- 
sitions domiciliaires.  —  Saigon,  10  mai  1890,  Vo-van-Ngu, 
[Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  77] 

778.  —  Les  agents  qualifiés  pour  constater  les  fraudes  peu- 
vent saisir  les  objets  prohibés  et  les  instruments  servant  à  leur 
fabrication  et  arrêter  les  fraudeurs.  Ceux-ci  peuvent  être  mis  en 
liberté  sous  caution  par  décision  du  magistrat  (Arr.  5  juill.  1883, 
art.  14-15). 

770.  —  Les  rébellions  et  voies  de  fait  contre  les  employés  ou 
agents  sont  poursuivies  devant  les  tribunaux,  qui  ordonnent 
l'application  des  peines  du  Code  pénal,  indépendamment  des 
amendes  et  confiscations  encourues  (art.  16  . 

780.  —  Il  a  été  jugé  que,  les  dispositions  des  art.  38-39,  C. 
instr.  crim.,  n'ayant  pas  été  reproduites  par  l'arrêté  du  a  juill. 
1883,  l'omission  des  formalités  qu'ils  contiennent  et,  par  exem- 
ple, de  l'apposition  du  cachet  par  un  agent  de  la  régie  consta- 
tant une  contravention,  ne  suffit  pas  à  entraîner  la  nullité  du 
procès-verbal  et  des  opérations  qu'il  relate,  si  les  faits  matériels 
ne  sont  pas  contestés  par  le  prévenu  et  si  la  contravention  est 
manifeste.  —  Saigon,  24  nov.  1888,  [Journ.  jud.  Indo-Chine, 
1891,  p.  40] 

781.  —  Il  a  été  jugé  que  seuls  les  fonctionnaires  ou  agents 
assermentés  des  contributions  indirectes  ont  qualité  pour  con- 
stater les  fraudes  etarrêter  les  fraudeurs, en  vertu  des  art.  14-16, 
Arr.  0  juill.  1883;  que,  par  suite,  les  employés  simplement  com- 
missionnés  ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  des  personnes 
qui,  à  raison  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent  être 
l'objet  d'actes  de  rébellion,  au  sens  légal  du  mot  ;  qu'ainsi  les 
voies  de  fait  commises,  au  cours  d'une  perquisition,  contre  un 
surveillant  indigène  des  douanes  et  régies  non  assermenté  doi- 
vent être  punies  des  pénalités  prévues  par  les  art.  309-311,  C. 
pén.,  et  non  en  vertu  de  l'art.  209  du  même  Code.  —  Saigon,  4 
févr.  1890,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  41] 

782.  —  Les  art.  13  concernant  la  foi  due  aux  procès-verbaux, 
17-31  concernant  la  procédure  judiciaire  sur  ces  procès-verbaux, 
32-34  sur  l'inscription  de  faux,  35-37  sur  les  contraintes,  38-46 
concernant  les  dispositions  générales  de  la  matière,  reproduisent 
en  grande  partie  les  art .  26,  28-53,  Décr   1er  germ.  an  XIII. 

783.  —  L'art.  17,  Arr.  5  juill.  1883,  prescrit  à  l'administra- 
tion d'assigner  dans  le  mois  du  procès-verbal;  mais  ce  délai  ne 
s'applique  qu'à  l'assignation  :  peu  importe,  par  conséquent,  que 
le  jugement  sur  les  faits  constatés  ait  été  rendu  plus  tard.  — 
Saigon,  4  janv.  et  12  avr.  1890,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1891, 
p.  209  et  269] 

784.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  l'inobservation  de  l'art. 
17  Arr.  5  juill.  1883,  prescrivant  d'assigner  dans  le  mois  du 
procès-verbal,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'assignation, 
attendu  que  les  déchéances  et  nullités  ne  s'établissent  pas  par 
induction  et  doivent  être  indiquées  en  termes  exprès.  —  Cass., 
7  janv.  1892,  Diep-Frusng-co,  [Journ.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p. 
I  13  ;  —  8  janv.  1892,  Ly-Phat,  [Bull,  crim.,  n.  2] 

78.">.  —  L'administration  de  la  colonie  a  seule  le  droit,  d'in- 
troduire de  l'opium  en  Cochinchine  (Arr.  5  juill.   1883,  art.  47). 

786.  —  Quiconque  introduit  de  l'upium  dans  la  colonie,  sous 
quelque  forme  que  cesoit,esl  considéré  comme  contrebandier  et 
puni  d'une  amende  de  20  piastres  par  chaque  taël  d'opium  saisi 
en  fraude,  sans  qu'elle  puisse  jamais  être  inférieure  à  20  pias- 
tres. Il  est  de  plus  condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  ans.  L'évaluation  des  dommages-intérêts  dus  à  la 
régie  ne  peut  être  inférieure  au  montant  de   l'amende  encourue. 
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En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  le  minimum  de  l'empri- 
sonnement est  d'au  moins  un  an    ail.  is  . 

7S7.  —  Les  opiums  el  leur  contenant  sont  confisqués.  Les 
objets  servant  à  leur  transport  sçnl  saisis  pour  garantir  le 

mentdes  lamnati.  n  .  quand  !a  Fraude  est  impu- 

iux  propriétaires   de  dits  véhicules  nu  à   leurs  préposés 
art.  18     Exception  esl  faite  pour  les  voitures  et  navii 
à  un  service  public  de  messageries,  bien   que  les  propriétaires 
demeurent  responsables  'lu  Hait  'le  leurs  préposés  'art.  in  . 

788. —  Il  a  été  jugé  que  le  délil  de  contrebande  'l'opium 
existe  dès  qu'il  y  a  introduction  de  cette  denrée  dans  la  colonie, 
:  ielqUe  forme  que  cette  introduction  ait  lieu  et  si  faible 
que  soit  la  quantité  introduite.  —  Cass.,  2  févr.  I8'.i:t.  Aloî,  S 
el  P.  95.1.205.D.  94.1.249  -  Saigon,  28  a  vr.  1886,  Jovrn.jud. 
Indo-Chine,  1890,  p.  :i 

78!».—  ...  Que  d'ailleurs,  si  les  art.  70-71,  Ait.  S  juill.  1883, 
autorisent  les  passagers  à  détenir  à  bord  d'un  navire  entré  dans 

ii 'ade  de  la  colonie,  de  l'opium  autre  que  celui  de  la  régie, 

cette  excepl ne  peut    être  étendue  à  l'équipage.  —  Cass.,  2 

févr.  1893,  précité. 

7!)0.  —  ...  Que  la  lesponsabiliti  pénale  d'un  capitaine  de 
navire  en  matière  d'introduction  'l'opium  est   encourue  par  le 

seul  fait  de  la  dé iverte  à  bord  de  son  navire  d'une  quantité 

quelconque  d'opium  rie  contrebande,  et  qu'il  ne  peut  se  soustraire 
a  cette  responsabilité  qu'en  révélanl  les  auteurs  de  l'introduction 
"u  ni  produisant  un  manifeste  indiquant  clairement  le  chargeur 
delà  marchandise  prohibée  et  son  destinataire.  — Saigon,  28 
avr.  I8R0,  précité. 

791.  —  ...  Que  toutefois  le  capitaine  du  navire  ne  saurait 
être  déclaré  civilement  responsable  des  contraventions  commises 
par  les  gens  de  l'équipage,  la  seule  responsabilité  consacrée  par 
les  art.  48-49,  Ait.  .">  juill.  1883,  étant  celle  du  propriétaire  du  na- 
vire. —  Saigon,  1er  juill.  1893,  Storwell ,  [Journ.  jud.  Indo- 
Chine,  1894,  p.  546]  —  En  sens  contraire,  Saigon,  5  juin  1886, 
John  Théarle,  [Journ.jud.  Indo-Chine,  1890,  p.  95] 

702.  —  Par  exception  au  principe  de  l'art.  47,  les  pharma- 
ciens au  titre  européen  peuvent  recevoir  de  l'opium  brut,  en 
extrait  ou  sous  forme  de  médicaments.  Mais  il  leur  faut  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'arrêté,  sans  quoi  leur  opium  est  con 
comme  opium  de  contrebande  Arr.  5  juill.  1  8X11,  art.  30-iil  . 
7!i:$.  Le  transit  île  l'opium  a  travers  la  Cochinchine  est 
réglementé  par  les  art.  ti2-7i,  Arr.  !i  juill.  1883,  et  par  l'arrêté 
du  19  septembre  suivant. 

794.  —  La  régie  a  en  Cochinchine  le  monopole  de  la  fabri- 
cation el  de  la  vente  de  l'opium.  Tout  colportage,  toute  vei 
même  toute  cession  à  titre  gratuit  d'un  opium  autre  que  celui  de 
ie  sont  punis  d'une  amende  de  l"11  à  500  piastres  et  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  ans.  Quiconque  en  est 
trouvé  détenteur  est  puni  de  la  même  peine,  mais  cette  peine 
ir  abaissée  à  20  piastres  d'amende  et  huit  jours  d'empri- 
sonnement   Arr.  5  juill.  1883,  art.  75  et  77  . 

7!»."».  —  Toute  vente  de  l'opium  de  la  régie  par  une  personne 
non  autorisée  est  punie  d'une  amende  de  100  a  500  piastres  et 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  ans  ou  de  l'une  de 
u\  peines  seulement.  S'il  y  a  récidive  dans  la  un'1  me  année, 
la  peine  de  l'emprisonnement  doit  être  appliquée  Arr.  5  juill. 
1883,  art.  78'. 

7!M>.  —  Il  a  été  jugé  que  la  cession  de  l'opium,  même 
i   lai     de  i     i' ut  el  en  très-faible  quantité  constitue  la  vente 
bée  par  les  art.  77  el   78,  Arr.  .'i  juill.  1883.  —  Cass.,  4 
févr.  1892,  Truong-khoi,    Bull.  crim.,n.  il 
707.  —  L'opium  de  la  n  ndu  en  uros  dans  les  en- 

el  '-n  détail  par  les  débil 
7!>s.        Les  entrepôts  sonl   administrés  directement   par  la 
chez  îles  particuliers  par  elle  choisis  Arr.  15 
:  .     .  1       :  "         r.  2  i       '      i  peu 

ous  peine  'l'une  amende  de  100 S  500  piastres,  rendre  l'o- 
pium au  détail.  Ils  livrent  l'opium  en  pol 
Ait.  15  juill.  1883,  arl    B2-85). 

7!»!».  Les  personnes  qui  veulent  se  livrer  à  la  vente  de 
l'opium  au  déta  rii  une  fumerie  d'opium  -  poui 

voir  d 

reconnue  mlion 

nemenl  donl  l'admin  ■..■   le  chiffre    art.  86  el   B7  .  Le 

;     .  ■      .  n         L  n  r  les  p 

pour  l'observation  de  i      i  el  sur  li 

lités  applicables,  Y.  le    arl   ss  '.s 


80<>.  —  Il  a  été  jugé  .pie  tout  débitant  d'opium  est  responsa- 
ble des  contraventions  de  ses  subordonnés;  que  ces  cohtraven- 
-  gagenl  à  la  lois  la  responBabi  e  'les  préposés  et 

litres  considérés  comme  coauteurs  de  la  fraude,  les  pre- 
miers parée  qu'ils  l'ont  matériellement  commise,  les  seconds  parce 
qu'ils  en  prontenl  et  s'y  associent,  soit  en  connaissance  de  cause, 
soit  par  défaut  d'une  vigilance  justement  exigée  d'eux.  —  Cass., 
3  mars  1893,  Le  Thi  Chon,    Bull,  crim.,  n.  61 

801.  —  En  sens  contraire,  il  a  été  jugé  que  les  débitants 
d'opium  peuvent  seuls  être  poursuivis  à  raison  'les  contraven- 
tions de  leurs  employés,  ceux-ci  demeurant  à  l'abri  de  toute 
poursuite.  —  Saigon,  I9janv.  issu,  lluvnh-lrnong-hiep,  [Journ. 
jud.  In  lo  Chim  .  1891,  p.  10 

802.  —  ...  Hue  d'ailleurs  cette  responsabilité  pénale  des  dé- 
bitants est  indépendante  de  la  responsabilité  civile  prévue  par 
l'art.  24  du  même  arrêté  du  5  juill.  1883.  —  Saigon,  19  janv. 
1889,  précite. 

80:i.  —  Les  fumeries  d'opium  sont  l'objet  d'une  réglementation 
spéciale  (art.  99-107).  L'entrée  en  esl  interdite  aux  femmes  de 
tout  âge,  aux  mineurs  de  vingt  ans  et  aux  Européens  art.  I"-, . 
igenl  de  la  force  publique  peut  y  pénétrer  à  une  heure 
quelconque  du  jour  et  de  la  nuit  pour  y  faire  toutes  visites  né- 
cessaires (art.  toc.  . 

80'i.  —  Il  a  été  jugé  que  l'admission,  par  un  débitant  d'o- 
pium, dans  son  débit,  d'enfants  de  moins  de  vingt  ans,  constitue 
une  contravention,  mais  ne  peut  servir  de  bas.'  a  une  demande 
en  dommages-intérêts  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, aucun  préjudice  ne  résultant,  pour  la  régie,  de  celte 
admission.  —  Saigon,  3  déc.  1892,  Journ.  jud.  \ndo-i  'Mm  1893, 
p.  222 

805.  —  L'art.  163,C.  peu .,  n'est  pas  applicable  aux  peines 
pai  l'arrêté  pour  les  contraventions  ci-dessus  indiquées 
[art.  108). 

3°  Droits  sur  l'alcool. 

800.  —  L'impôt  sur  l'alcool  a  d'abord  été  perçu  en  Cochin- 
chine par  le  système  de  la  terme.  Le  règlement  primitif  du  21 
avr.  1862,  Bull.  off.  Coch.,  1862,  p.  130  avait  été  sucée 
ment  remplacé  par  l'arrêté  du 5  oct.  1871,  Bull. off.  Coi  '*..  1871, 
p.  315  .  puis  par  celui  du  28  févr.  1881,  [Bull.  off.  Coch.,  1881, 
p.  21  —  A  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  colonial  du  13 
déc.  1881,  la  ferme  fut  supprimée  et  l'impôt  sur  les  alcools  fabri- 
qués .1  ans  la  colonie  fut  perçu  au  moyen  di 

807.  —  Un  premier  arrêté  du  19déc.  1881,    lourn.off.  I 
1881,  p.  853],  réglementa,  dans  ce  nouveau  système,  la  fabrica- 
tion des  alcools  dans  la  colonie,  ainsi  que  l'importation  .les  spi- 
ritueux fabriq  li  hors,  ta  constatation  et  la  répression  de 
la  l'rauile.M  un  autre  arrêté  du  28  déc.  1882,  Bu  il 
Coch.,  1882,  p.  506  ,  il  fui  remplacé   pai   celui  du  12  déc.  1887, 

Bull.  off.  Cor!,..  1887,  p.  852  —  La  fabrication  et  la  vente  'le 
spiritueux  étaient  monopole éi is.  La  :  rrail  des  autorisa- 
lions  de  fabi  iquer  ou  de  ven  II     1 1  qui  avai 

adjudicataires  du  monopole  pour  certaines  parties  du  territoire. 
Les  concessionnaires  avaient  la  faculté  de  SOUS-louer. 

808.  —  Sous  cetie  législation,  il  a  i 

indicateurs  ou  agents  provocateurs  chargés  par  l'adjudicataire 
d'un  monopole  de  surveiller  les  pers 

ii  evenii    lux  lois  el  règlements  qui  pi  •  el  de 

les  dénoncer  ne  peul   être  i   une  fonction  publique  et 

r  lieu  à  l'application  de  l'art.  258,  C.  pén.,  lequel  prévoit 
l'immixtion  |UCS.  SaïgOD  .    I  E 

I88s,  •Journ.  jwl    \nd    I  '■       .  1891,  p,    I  : 

800.        L'administration,  estimant  que  ce  monopole  entraî- 
nait une  élévation  tique  du  prix  .les  alcools, 
a  fail  droit  aux  vœux  du  conseil  coloni  i  inopole  par 
lu  I"  av.  '   tuelle- 
tnent  l'indu                          Lillation  peut  être  librement  ex 

[]•■>   établies    par  les  pou- 
voirs locaux   art.  i  .  Aucun  droil  de  licence  ou  n'esl 
pi  n  u  di     distillateurs   ai  t.  12). 
Mo.         N'éanmoins  l'autorisation                                n    des 
■    demeure  exigée   pour  l'établissement  'l'une  distillerie 
i-  soi  nt  les  |                                I 

■  i  r  des 

BS   leur  délivre   et    qn  r    chaque 

Ait.  loc.9di  i    1893,  art.  I   I:  Btitloff.  <  1071    De 
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inutieuses  précautions  sont  prises  pour  permettre  à  l'adminis- 
ationles  vérifications  nécessaires  et  s'opposer  à  la  fraude  (Arr. 
.  1893,  art.  4-17). 

81 1.  —  La  taxe  établie  par  le  nouvel  arrêté  varie  suivant  : 
1')  que  les  alcools  sont  fabriqués  avec  des  produits  du  pays  ou 
de  IVir.nij.r;  2°  qu'ils  présentent  ou  non  des  garanties  d'innn- 
ouité  pour  la  saute  publique;  3°  que  les  procédés  et  appareils 
employés  à  la  fabrication  sont  européens  ou  asiatiques  (art.  '■>;. 
Un  trouvera  dans  le  texte  de  l'arrêté  le  montant  de  ces  divers 
droits. 

812.  —  Aucune  taxe  n'est  perçue  sur  les  alcools  fabriqués 
avec  des  appareils  et  procédés  européens  pour  l'exportation 
(art.  7,i.  Les  exportateurs  ont  même  droit  à  une  prime  que  déter- 
mine l'art,  8. 

813.  —  En  vertu  d'une  délibération  du  conseil  colonial  du  7 
janv.  ISOd,  les  alcools  fabriqués  en  Cochinchine  avec  d'autres 
matières  que  le  riz  sont  exonérés  de  tous  droits  s'ils  sont  expoi"j 
tés.  Ils  sont  frappés  de  droits  moindres  que  les  alcools  de  riz  s'ils 
-mit  ilrsiiués  à  la  consommation    Ann<  tir  Coch.,  1894,  p.  éli 

814.  —  En  vertu  d'un  arrêté  du  18  janv.  1894,  [Bull.  o/[. 
Coeh.,  1894,  p.  39],  aucune  distillerie  fonctionnant  avec  des  ap- 
pareils et  par  des  procédés  asiatiques  ne  peut,  sans  autorisation, 
s'établir  dans  un  arrondissement  où  fonctionne  une  distillerie 
coloniale. 

S 15.  —  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  vente  des  alcools  fabriqués 
dans  la  colonie  sans  une  licence  que  délivre  l'administration  des 
douanes.  Les  licences,  valables  pour  un  an.  sont  tarifées  annuel- 
lement par  les  pouvoirs  locaux  'Arr.  9  déc.  1893,  art.  18-19). 

816.  —  Les  alcools  achetés  ne  peuvent  être  enlevés  sans  un 
permis  de  circulation  dont  les  art.  20  et  s.  du  même  arrêté  dé- 
terminent la  teneur  et  les  conditions. 

817.  —  L'arrêté  du  l"p  avr.  1893  (art.  20)  ayant  maintenu 
les  dispositions  en  vigueur  concernant  la  répression  des  fraudes, 
les  art.  12*30  de  l'arrêté  du  12  déc.  1887  demeuraient  applica- 
bles, mutait*  mutandis.  Depuis  lors  ces  dispositions  ont  été 
remplacées  par  les  art.  27-41  de  l'arrêté  du  9  dée.  I893«  Néan- 
moins les  arrêts  qui  vont  être  cités,  quoiqu'interprétant  et  ap- 
pliquant l'arrêté  de  1887,  conservent  tout  leur  intérêt,  à  raison 
de  la  similitude  de  la  plupart  des  dispositions  contenues  aux 
deux  décrets. 

818.  —  Les  art.  27-29  de  l'arrêté  du  9  déc.  1893  prévoient  et 
eut  :  1°  la  fabrication  d'alcool  non  autorisée;  2°  la  vente 

sans  licence  réglementaire;  3°  la  détention  irrégulière  d'alcool. 
L'art.  183)  G.  pén.,  n'est  pas  applicable  aux  pénalités  prévues 
(art.  35). 

81!).  —  Toute  personne  convaincue  de  se  livrer  sans  autori- 
sation à  la  fabrication  des  alcools  doit  être  condamnée  à  un  em- 

pris lement  de   quinze  jours  à  trois  ans  et  à  une  amende  de 

(un   i  200  piastres.  Les  instruments  de  fabrication,  substances 
■■Talion  et  alcools  fabriqués  sont  saisis  et  confisqués  an 
prolit  de  h  régie    Arr.  9  déc.   I89:i,  art.  27  . 

820.  —  11  a  été  jugé  que  l'intention  frauduleuse  n'est  pas  un 
élément  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  contravention  à  l'arrêté  du 
12  déc.  1887.  La  matérialité  du  fait  suffit.  Si  donc  un  procès- 
verbal  constate  que  des  substances  en  macération  ont  été'  trou- 
vées en  la  possession  du  contrevenant,  il  doit  être  puni  s'il  ne 
rapporte  la  preuve  que  ces  objets  ont  été  placés  là  par  un  tiers. 
—  Saigon,  7  juill.  1888,  [îoutn.  jM.  Ïndo-Chine,  1890,  p.  3T§] 

821.  —  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  la  même  cour  a  jugé, 
en  sens  contraire,  que  le  l'ait  d'être  trouvé  en  possession  d'une 
certaine  quantité  de  riz  en  macération  ne  constitue  pas  une  con- 
travention. Pour  appliquer  l'art.  12,  Décr.  12  déc.  1887,  il  faut 
que  le  ni  soil  en  fermentation.  -  -  Saïgou,  Il  juill,  1891,  Nguyeh- 
van-long,    lourn.  jud.  Indo-Chine,  1892,  p.  292 

822.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que,  | r  appliquer  les  pénalités 

de  l'arrêté  du  12  déc  1887  sur  les  alcools,  il  est  inutile  que  l'a- 
lambic soil  trouvé  absolumenl  complet,  si  aucun  doute  ne  peut 
subsister  sur  l'usage  de  la  pièce  de  l'appareil  saisie.  -  Saigon, 
7  juill.  1888,    Journ.  jud.  In  là-Chine.  1890,  p.  319 

823.  ...  Que  l'arrêté  du  12  déc.  1887    art.  12    fait  résulter 

I itravention  fiscale  du  fait  de  la  détention  par  le  prévenu  de 

matières  en  état  de  fermentation  oh  d'ustensiles  servant  à  la  fa- 
brication. Sa  "  nv.  1892,  Tran-van-khai,  Journ.  jud. 
in/  Chine,  1892,  p.  39i  .  Même  date,  Le-van-van,  nod.  toc, 
p.  31 

Ni»'».  —  ...  Qu'en  matière  de  contravention  a  l'arrêté  du  12 
déc.  1887,  le  pro         erbn  un       lia    ml  des  contribu- 


tions indirectes  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — -  Saigon,   7 
juill    1888,  [Journ.  jud.  hvto-Chinc,  1890,  p.  319] 

825.  —  Toute  personne  se  livrant  à  la  vente  des  alcools  sans 
être  munie  de  la  licence  réglementaire  est  passible  d'une  amende 
'le  I  n  a  50  piastres  et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an 
ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement   Arr.  9  déc.  1893,  art. 28). 

826.  —  Quiconque  est  trouvé  porteur  ou  détenteur  d'une 
quantité  d'alcool  ou  autres  spiritueux  fabriqués  dans  la  colonie, 
supérieure  à  deux  litres,  sans  pouvoir  en  justifier  la  provenance, 
est  passible  d'une  amende  de  10  à  100  piastres  et  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un  an  ,  ou  de  l'une  des  deux  peines 
seulement.  LeB  alcools  et  leurs  contenants  sont  confisqués.  Au- 
dessus  de  dix  litres  la  justification  doit  toujours  être  faite  par 
écrit  (art.  29  . 

827.  —  Les  agents  chargés  de  réprimer  les  fraudes  doivent, 
pour  la  procédure,  Se  conformer  aux  dispositions  du  titre  1  de 
l'arrêté  du  5  juill.  1883  sur  l'opium  (Arr.  9  déc.  1893,  art.  33). 

828.  —  Les  agents  des  douanes  et  régies  sont  autorisés  à 
pénétrer  à  toute  heure  du  jour  dans  les  distilleries  d'alcools  pour 
y  exercer  leur  contrôle  et  pendant  la  nuit  lorsqu'il  existe  dans 
les  ateliers  des  matières  en  fermentation  ou  des  liquides  suscep- 
tibles d'être  distillés  ou  rectifiés.  Les  visites  et  exercices  chez 
les  marchands  en  gros  ou  au  déta  .  n  'uvent  avoir  lieu  pendant 
tout  le  temps  que  les  lieux  de  débit  sont  ouverts  au  public, 
même  les  dimanches  et  jours  de  fête  i art .  38  . 

829.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  fraude  sur  l'alcool 
l'administration  des  douanes  et  régies  est  investie  du  droil  de 
poursuivre  l'application  des  amendes  en  appel  comme  en  pre- 
mière instance  ,  que  ces  amendes  constituent  moins  une  peine 
qu'un  élément  d'indemnité  des  pertes  réelles  ou  éventuelles  que 
la  fraude  fait  subir  au  fisc;  qu'en  conséquence  elles  sont  com- 
prises parmi  les  intérêts  civils  qui  permettent  aux  parties  civi- 
les d'interjeter  appel.  —  Cass.,  3  mars  1893,  Le  Thi  Chon,  [Hull. 
crirn.,  n.  61] 

830.  —  ...  Qu'il  ne  saurait  toutefois  en  être  de  même  de  l'em- 
prisonnement, peine  toute  personnelle,  qui  ne  participe  en  rien 
du  caractère  des  réparations  civiles; que,  parsuite,  l'appel  reste 
dans  le  domaine  exclusif  du  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

s,  4.  Dépenses  du  budget  local. 

831.  —  Comme  dans  le  budget  des  départements  métropoli- 
tains et  des  autres  colonies,  les  dépenses,  dans  le  budget  local 
de  la  Cochinchine,  sont  obligatoires  ou  facultatives.  L'ait.  38) 
Décr.  8  l'évr.  1880,  qui  détermine  les  dépenses  obligatoires,  a 
donné  lieu  à  des  remaniements  successifs  (Décr.  6  oct.  Is87; 
28  sept.  1888)  nécessités  par  la  résistante  du  conseil  colonial  à 
pourvoir  les  services  publics  et  le  besoin  d'assurer  aux  fonction- 
naires leur  indépendance. 

832.  —  Sont  obligatoires  :  I"  les  dettes  exigibles  de  la  co- 
lonie, 2°  les  Irais  de  personnel  de  la  direction  du  service  local, 
de  l'administration  des  affaires  indigènes,  des  secrétariats  du 
gouvernement  et  du  conseil  privé,  de  la  justice,  de  la  police  gé- 
nérale, des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  des  ateliers 
de  discipline  et  des  prisons,  tels  qu'ils  auront  été'  déterminés  par 
décrets;  3"  le  minimum  ('gaiement  fixé  par  décret  des  frais  de 
matériel  de  ces  mêmes  services;  4"  les  frais  de  représentation  du 
gouverneur  général,  du  directeur  du  service  local  et  du  procu- 
reur général,  tels  qu'ils  auront  été  déterminés  par  décret;  '■>"  le 
casernement  de  la  gendarmerie;  G0 toutes  les  dépenses  de  solde, 
casernement,  habillement  et  nourriture  du  corps  des  tirailleurs 

annamites;  7°  les  frais  d'impressi les  budgets  et  comptes  du 

service  local  et  des  tables  décennales  de  l'état  civil  ;  8n  les  sommes 
mises  par  décret  à  la  charge  du  budget  local  pair  les  dépensée 
de  l'exposition  permanente  des  colonies;  9°  le  contingent  mis  à 
là  charge  de  la  colonie;  10°  erifin  un  fonds  de  dépenses  impré- 
vues misa  la  disposition  du  gouverneur  el  déterminé  par  le  mi- 
nistre (Décr.  28  sept.  1888). 

Si  i  i  ion    I  I. 
Budgets  régionaux  el  budgets  communaux. 

§  l .  Bu  Igets  régionaux. 

833.  —  Le  hud-'el  el  la  comptabilité  des  arrondissements, 
après  avoir  été  1  objel  de  l'ai  rêté  du  2i  oct.  1885,  sont  actuelle- 
ment réglementés  pai  ledécrel  du  5  mars  1889. 
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834.  —  Le  projet  de  budget  de  l'arrondissement  est  préparé 
par  l'administrateur,  délibéré  par  le  conseil  d'arrondissement  et 
définitivement  arrêté  par  le  gouverneur  général  en  conseil  privé 

Di  cr.  :.  mars  1889,  art.  28). 

835.  —  Les  recettes  du  budget  régional  sont  déterminées 
par  l'art.  20.  Elles  comprennent  notamment  le  produit  des  cen- 
times additionnels  dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par  le 
gouverneur  général,  le  produit  du  radiât  des  prestations,  quel- 
ques droits  concédés  à  l'arrondissement  par  des  arrêtés, etc.  Les 
dépenses  sont  déterminé.'*  par  l'art.  30.  Si  le  conseil  omet  d'ins- 
crire au  budget  les  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  dé- 
penses obligatoires,  il  y  est  pourvu  par  le  gouverneur  général- 

§  2.  Budgets  communaux. 

836.  —  Le  budget  de  la  commune  de  Saigon,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est  définitivement 
approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Le  conseil  muni- 
cipal délibère  d'ailleurs  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  ainsi  que  sur  le  mode  d'assiette,  les 
tarifs  et  les  règles  de  perception  de  tous  les  revenus  communaux 
(Décr.  8  janv.  1877,  art.  42-30  . 

837.  —  Les  art.  48-49,  Décr.  8  janv.  1877,  déterminent  les 
recettes  ordinaires  ou  extraordinaires  de  la  commune.  Elles  sont 
a  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  communes  de  la  métropole 
et  des  autres  colonies.  Le  gouverneur  détermine  les  centimes 
additionnels  et  fixe  en  conseil  la  portion  allouée  à  la  commune 
dans  le  principal  de  l'impôt  des  patentes.  Les  arrêtés  locaux  du 
28déc.  1882,  [Bull.  off.Coch.,  1882,  p.  505]  et  du  2mai  188:.!,  eod. 
toc,  1883,  p.  276]  portent  abandon  à  la  ville  de  Saigon,  parle 
budget  local,  de  ressources  nouvelles  destinées  à  constituer  son 
autonomie  financière. 

838.  —  L'art.  47,  Décr.  8  janv.  1877,  fixe  les  dépenses  obli- 
gatoires de  la  ville  de  Saigon.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police, 
aux  cultes,  aux  enfants  assistés,  .tu  conseil  des  prud'hommes, 
à  la  chambre  de  commerce  et  à  la  pension  des  agents  munici- 
paux n'y  figure  pas.  Les  ressources  municipales  ne  pourraient 
v  faire  face,  et  les  services  dont  il  s'agit  ont  un  caractère  d'utilité 
générale.  Pour  ces  deux  motifs,  ces  dépenses  sont  à  la  charge 
du  service  local. 

839.  —  Le  gouverneur  ne  peut  modifier  le  budget  de  la  com- 
mune que  si  les  dépenses  obligatoires  sont  insuffisamment  pour- 
vues. Dans  ce  cas,  il  est  autorisé  à  inscrire  l'allocation  néces- 
saire au  budget,  après  délibération  du  conseil  municipal  et,  à 
défaut,  à  y  pourvoir  par  une  contribution  extraordinaire  (art. 
55). 

8i0.  —  Le  budget  de  la  ville  de  Saigon  pour  189.1  s'élevait  : 

en  recettes  ordinaires  à 233.897  piastres. 

en  recettes  extraordinaires  à 200.000      — 


Total.. 


i:U.,s'.)7  piastres. 


en  dépenses  obligatoires  à 150.865  piastres. 

en  dépenses  facultatives  à 177.032      — 

en  dépenses  extraordinaires  à 100.000       — 

Total 433.897  piastres. 

841.  —  1.'-  budget   de  la  commune  de  Chol ainsi  que  les 

receltes  el  dépenses,  esl  réglé  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  juill.  1837  sur  l'administration  municipale.  Les  frais  de  trai- 
tement el  logement  du  présidenl  du  conseil  municipal,  ainsi  que 
les  dépenses  de  l'instruction  publique,  sont  portés  aux  dépenses 

,  res    Vrr.  loc.  20  oct.  1879,  art.  9 

842.  —  Le  budget  de  la  ville  de  Cholon  pour   1893  s'éle- 
vait : 

en  recettes  ordinaires  à 143.760  piastres. 

eu  recettes  extraordinaires  à 8.491        — 

i  n  rei  .  Iles  d'ordre  a i   224       — 


l  .:  il 
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en  'l.  pen  •  ■  l 69. 166,  i11  piastres. 

.  penses  fae.i  i 87.308,60        — 

Total 156   .    •  pia 


Si  i  tion    111. 
Comptabilité.   -Trésorerie. 

843.  —  L'organisation  du  service  delà  trésorerie  en  Cochin- 
chine  remonte  au  décret  du  lu  janv.  1863.  Ce  décret  instituait 
dans  la  colonie  un  trésorier  réunissant  les  fonctions  de  receveur 
général  et  de  payeur,  en  le  soumettant,  pour  sa  comptabilité,  aux 
règles  du  décret  du  20  sept.  1855.  Le  service  fut  ensuit* 
eanisé  parledécretdu  15  mai  1874,  lequel  assimilait  la  trésorerie 
de  Cocninchine  à  celle  de  l'Algérie  art.  1  .  Ce  décret  l'ut  com- 
plète par  l'arrête  ministériel  du  20  dec.  1SS7.  .Imint  .  ■■[[.  Coch., 
1888,  p.  153]  et  par  l'arrêté  local  du  12  mars  l><xs.  eod.  loc,  p. 
333] —  L'n  décret  du  8  mai  1873  réglemente  le  service  de  la  per- 
ception. Deux  arrêtés  ministériels  du  10  janv.  1878  el  du  42  juin 
|nmi  fixent  les  cadres  et  traitements  du  personnel  [Rép.  Laffonl 
et  Fonssagrive ,  t.  7.  p.  729-731];  ils  sont  complétés  parles  arrê- 
tés locaux  du  II  mars  18S0  et  du  11  mars  IS8S,  .,„/./,„•.,  p.  733- 
735 

N'i'i.  —  Le  service  de  la  trésorerie  est  dirigé  en  Cochinchine 
par  un  trésorier-payeur.  Au-dessous  de  celui-ci  sont  des  payeurs 
particuliers,  des  payeurs  adjoints,  des  commis  de  trésorerie  et 
des  commis  auxiliaires.  Le  trésorier-payeur  est  nommé  par  dé- 
cret; les  autres  fonctionnaires  sus-indiqués  sont  nommés  par  le 
ministre  des  Finances  (Décr.  15  mai  IN74,  art.  4  . —  V.  pour  les 
détails,  suprà,v°  Colonies,  n  889  et  s.,  et  les  décrets  ou  arrêtés 
précités. 

8flf>.  —  Comme  dans  toutes  les  colonies,  les  comptes  du  bud 
gel  local  sont  présentés  au  gouverneur  général  par  le  lieute- 
nant-gouverneur, ordonnateur  des  dépenses.  Une  commission 
de  trois  membres,  choisis  par  le  gouverneur  général  constate 
leur  concordance  avec  les  écritures  du  Trésor.  Après  délibéra- 
tion du  conseil  colonial  sur  les  comptes,  ceux-ci  sont  l'objet 
d'une  décision  définitive  du  gouverneur  en  conseil  supérieur. 
•Juant  aux  comptes  de  gestion  du  trésorier-payeur,  ils  sont  sou- 
mis au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  (Décr.  20  nov.  1882,  art. 
107-112  . 

841».  —  Les  comptes  des  arrondissements  sont,  après  la  clô- 
ture de  l'exercice,  présentés  au  conseil  d'arrondissement,  qui 
les  discute,  et  définitivement  réglés  par  arrêtés  du  gouverneur 
général  en  conseil  privé.  Ceux  des  receveurs  municipaux  sont 
également  assurés  en  conseil  privé,  tandis  que  ceux  des  maires 
sont  présentés  aux  conseils  municipaux  et  approuvés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur. 


CHAPITRE.  VII. 

RÉGIME    COMMERCIAL   ET    REGIME   FORESTIER. 

Section    I. 
Douanes. 

8'»7.  —  La  Cochinchine  fut,  jusqu'en  )8S7,  soumise  quant 
aux  douanes  aux  mêmes  règles  que  les  autres  colonies.  Le  décret 
du  30  janv,  1867  réservait  au  gouvernement  central  le  soin  de 
fixer  par  décrets  les  droits  de  douanes  applicables  dans  la 
nie.  Le  décret  du  8  révr.  1880,  qui  institua  le  conseil  colonial,  ne 

lui    laissait,    relativement    aux    tarifs    douaniers,   d'autre  faculté 

m Ile  d'émettre  un  a\  is   art     ;  i 

s'i.s.       La  loi  du  25  févr.   i^N".  portant  fixation 
de  l'exercice  1887,  statua  que  les  produits  éti 

en  Indo-Ch seraient  soumis  aux  droits  du  tarit  métropolitain 

(art.  47  .  sauf  les  exceptions  établies  par  décret.  Le  décret  du  8 
septembre  suivant  dét  épiions.  Il  fut  remplacé  par 

m,  autre  décret  du  9  mai  1889.  Ni  la  loi,  ni  les  deux  décrets  ne 
di  dispositions  relatives  aux  droits  de  sortie.  Ces 
lient  donc  être  établi  es  mêmes 

nlribul s  el  taxes.  Aussi  un  décret  du  1 2  sept.  |887  con- 
tenait il  appt  l'une  délibération  du  c  ilonial  rela- 
nii  droit  de  sortie  sur  les  |               -  ri/  el  paddys  expor- 

!  une    étaient    l'objet    de    dispositions    spéciales    qui 

.-émut  indiquées  plus  loin. 
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■5  1 .  Droits  d'entrée. 

849.  —  On  sait  que  la  loi  du  11  janv.  1892,  portant  établis- 
sement  du  tarif  des  douanes,  applique  eu  principe  ce  tarif  aux 
colonies.  C'est  un  décret  du  29  nov.  1892  qui  en  a  fait  applica- 
tion à  l'Indo-Chine  française  et  a  déterminé  les  exceptions  que 
le  gouvernement  a  cru  devoir  apporter  au  tarif  général. 

850.  —  Le  décret  du  29  nov.  1892  (art.  2)  contient  par  con- 
séquent un  tableau  dont  les  taxes  forment  une  tarification  unique 
qui  se  substitue  aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarif  minimum. 

851.—  Les  surtaxes  d'entrepôt,  établies  par  l'art.  2,  L.  Il 
janv.  1892  et  les  tableaux  C  et  D  annexés  à  ladite  loi,  ne  sont 
pas  perçues  en  Indo-Chine  (art.  3). 

852.  —  Les  produits  de  la  vallée  du  Mékong  et  de  ses  af- 
fluents, sauf  le  poivre,  soin  exempts  de  droits,  s'ils  sont  intro- 
duits dans  nos  possessions  par  le  fleuve  (art.  4). 

853.  —  Les  produits  spéciaux  taxés  à  un  taux  supérieur  à 
celui  du  tarif  général  doivent  payer  intégralement,  à  leur  entrée 
en  Indo-Chine,  les  droits  prévus  par  le  tarif  spécial,  déduction 
faite  de  ceux  qu'ils  ont  acquittés  en  France,  en  Algérie  ou  dans 
les  colonies  assimilées  (art.  5).  —  V.  Décr.  8  sept.  1887  (art.  G] 
et  note  du  Journal  officiel,  [Rec.  Laffont  et  Fonssagrive,  v°  Doua- 
nes, p.  211] 

854.  —  Un  arrêté  local  du  24  juin  1887  avait  réglementé  en 
détail  la  perception  des  droits  de  douane,  l'entrepôt,  le  transit,  la 
réexportation,  les  procès-verbaux,  visites,  saisies  et  la  procédure 
judiciaire  avec  les  voies  d'exécution  (Bull.  off.  Coch.,  1887,  p. 
429).  Les  dispositions  de  cet  arrêté  se  trouvant  abrogées  parcelles 
du  décret  de  16  févr.  1895,  qui  rend  applicables  en  Cochinchiue 
les  textes  métropolitains  sur  ces  matières,  il  devient  inutile  d'en 
donner  une  analyse. 

855.  —  La  perception  des  droits  de  douane  inscrits  au  tarif 
général  demeure  d'ailleurs  confiée  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  qui  porte  le  litre  de  :  Service  des  contributions 
indirectes  et  douanes  (Arr.  24  juin  1887,  art.  1). 

§•2.  Droits  de  sortie. 

856.  —  La  loi  du  11  janvier  et  le  décret  du  29  nov.  1892 
s'appliquant  uniquement  à  l'entrée  des  marchandises,  la  colonie 
demeure  maîtresse  d'imposer  les  produits  à  la  sortie  :  d'où  un 
certain  nombre  de  droits  d'exportation,  dont  nous  mentionne- 
rons les  principaux. 

857.  —  Depuis  1878,  les  riz  et  paddys  (on  appelle  ainsi  les 
riz  non  décortiqués)  sont  frappés  de  droits  à  la  sortie  (Arr.  9 
sept.  1878).  Cet  arrêté  a  été  successivement  modifié  par  ceux  du 
10  févr.  1879  et  du  15  nov.  1880,  par  le  décret  du  H  janv.  1881, 
la  décision  du  gouverneur  du  23  avr.  1881,  les  arrêtés  des  19 
sept.  1883,  30  juill.  1887,  le  décret  du  2  sept.  1887  et  l'arrêté 
local  du  30  déc.  1893  portant  approbation  de  la  délibération  du 
conseil  colonial  en  date  du  23  déc.  1893. 

858.  —  Actuellement,  les  riz  et  paddys  destinés  à  l'étranger 
paient  26  cents  (0  p.  26)  les  cent  kilogrammes  bruts;  ceux  à 
destination  de  la  France  et  des  colonies  françaises  paient  17 
cents.  Les  riz  blancs  destinés  aux  Philippines  doivent  acquitter 
un  droit  de  0  piastre  208  par  100  kilos  (Arr.  30  déc.  1893  :  liulL 
o/f.  Cor  h.,  1894,  p.  33). 

859.  —  Les  art.  4  à  lo,  Arr.  19  sept.  1883  :  [Rec.  Laffont  et 
Fonssagrive,  t.  3,  v"  Douanes,  p.  2411,  déterminent  les  conditions 
auxquelles  peuvent  être  exportés  les  riz  et  paddys  par  navires. 
Les  art.  16  à  25  déterminent  les  conditions  de  l'exportation  par 
barques.  Les  préposés  de  la  régie  peuvent  prendre  telles  mesu- 
res  qu'ils  jugent  opportunes  pour  empêcher  les  fraudes.  Ils  peu- 
vent, sans  l'assistance  d'aucun  officier  de  police  judiciaire,  pé- 
nétrer  sur  les  barques  et  navires  pour  y  faire  les  visites  néces- 
saires art.  _!7-2N  .  I,, -s  constatations  et  perquisitions  sont  faites 
conformément  aux  dispositions  du  titre  I  de  l'arrêté  du  .'i  juill. 
Iss:i  réglementant  le  commerce  de  l'opium. 

8<!0.  —  Les  cotons  de  toute  espèce,  égrenés  ou  non,  sonl 
assujettis  à  un  droit  de  sortie  de  66  cents  (Op. 66)  par  100  kilos 
bruts,  ri  hs  poisMins  sers  à  un  droit  d'une  piastre  (Arr.  23  mars 
1893  :  Bull.  off.  Coch.,  1893,  p.  232).  L'exportation  par  na- 
vires, tant  du  Cambodge  que  de  la  Cochinchine,  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  port  de  Saigon  et  dans  les  conditions  indiquées 
pour  la  sortie  des  riz  (art.  3  à  10  ;  An',  lue.  19  sept.  1883,  art. 
4  el  s.). 

861.  —  Les  pâtes  de  poisson  et  la  saumure  doivent  payer  un 
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droit  fixé  par  l'arrêté  local  du  30  déc.  1893,  droit  réduit  de  moitié 
quand  elles  sont  destinées  à  des  pays  français  LBull.  off.  Coch  , 
1894,  p.  341 

862.  —  Les  bois  exportés  de  la  colonie  sont  soumis  à  leur 
sortie  à  des  droits  actuellement  déterminés  par  l'arrêté  du  12 
oct.  1893  (art.  84).  S'ils  sont  exportés  en  droiture  pour  un  port 
de.  l'Annam  ou  du  Tonkin,  ils  sont  exempts  de  ces  droits,  à 
charge  pour  l'exportateur  de  produire  dans  les  délais  les  certi- 
ficats nécessaires  [Bull.  off.  Coch..  1893,  p.  939] 

863.  —  Notons  enfin  l'arrêté  du  16  janv.  1882,  établissant 
un  léger  droit  de  sortie  sur  les  bœufs  et  buffles  pour  couvrir 
les  Trais  de  vérification  et  de  délivrance  de  permis  d'embarque- 
ment, ainsi  que  l'arrêté  du  24  mars  1887  et  la  délibération  du 
conseil  colonial  du  24  déc.  1890,  autorisant  un  droit  de  sortie 
sur  les  porcs  [Ann.  de  Coch.,  pour  1894,  p.  315] 

864.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  1 1  janv.  1892,  sur  le  tarif 
douanier,  et  du  tableau  E  annexé  à  ladite  loi,  les  poivres  origi- 
naires des  possessions  françaises  sont  admis  à  leur  entrée  en 
France  au  bénéfice  de  la  détaxe  de  moitié.  Il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  les  producteurs  des  pays  voisins  de  l'Indo-Chine 
française  y  introduisissent  frauduleusement  des  poivres  étran- 
gers, pour  les  réexpédier  en  France  comme  produits  de  nos  pos- 
sessions, et  bénéficier  ainsi  de  la  détaxe  de  50  p.  0/0.  Tour  pré- 
venir cette  contrebande,  un  arrêté  du  gouverneur  général  en 
date  du  4  janv.  1893  [Bull.  off.  Coch.,  1893,  p.  30J,  organise  le 
contrôle  de  la  récolte  du  poivre  en  Cochinchine,  tandis  qu'un 
autre  arrêté  du  même  jour  \eod.  loc,  p.  32  ,  réglemente  l'im- 
portation de  cette  denrée  sur  le  territoire  indo-chinois.  Un  décret 
du  20  mai  1893  approuve  les  pénalités  prévues  dans  ces  deux 
arrêtés  aux  dispositions  desquelles  nous  nous  bornons  à  ren- 
voyer. 

865.  —  Toute  barrière  douanière,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  est  actuellement  supprimée  entre  la  Cochinchine  et  le  Cam- 
bodge (Arr.  21  mars  1893  :  Bull.  off.  Coch.,  1893,  p.  230).  — 
Cette  disposition,  destinée  à  faciliter  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  ont  pu  porter  un  préjudice  sérieux  aux 
finances  du  Cambodge,  en  les  privant  des  revenus  que  procu- 
raient jusque-là  les  droits  de  sortie  et  d'entrée.  Aussi  l'arrêté 
susvisé  contient-il,  dans  son  art.  3,  engagement  par  la  Cochin- 
chine de  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  Trésor  cambodgien 
une  portion  des  recettes  douanières  qui  ne  peut  être  inférieure 
à  400,000  piastres. 

Section  1 1. 

Chambre  de  commerce.  —  Banque  (le  l'Indo-Chine. 

866.  —  La  ville  de  Saigon  possède  depuis  longtemps  une 
chambre  de  commerce.  Créée  par  l'arrêté  du  30  sept.  1868,  cette 
chambre  Tut  réorganisée  par  celui  du  4  juin  1877,  puis  par  celui 
du  28  juill.  1883  (Bull.  off.  Coch.,  1883,  p.  307).  C'est  ce  dernier 
qui  est  actuellement  applicable,  sauf  les  modifications  qu'y  ont 
apportées  les  deux  arrêtés  du  31  mars  188.';  Journ.  off.  Coch., 
1885,  p.  605]  et  du  20  mars  1889  |  Bull.  off.  Coch.,  1889,  p.  286| 

867.  —  Cette  chambre  a  pour  objet  :  1°  de  renseigner  le 
gouvernement,  lorsqu'il  le  demande,  sur  les  faits  et  intérêts 
industriels  et  commerciaux;  2"  d'administrer  les  établissements 
créés  pour  l'usage  du  commerce  (bourse,  entrepôts,  etc.),  quand 
ils  ont  été  créés  par  une  contribution  sur  les  négociants  ou  que 
leur  administration  est  déléguée  à  la  chambre;  3"  de  présenter 
ses  observations  sur  l'état  du  commerce  et  sur  tous  les  objets  à 
l'occasion  desquels  elle  est  consultée.  Ses  délibérations  sont 
communiquées  au  gouverneur;  celles  qui  concernent  l'adminis- 
tration des  établissements  plus  haut  visés  doivent  l'être  avant 
tout  commencement  d'exécution  (Ait.  loc.  30  sept.  1868,  art. 
1-2;  Arr.  loc.  28  juill.  1883,  art.  I  . 

868.  —  La  chambre  se  compose  de  quatorze  membres,  dont 
neuf  citoyens  français,  un  annamite;  deux  étrangers  euro- 
péens ou  américains  et  deux  étrangers  asiatiques.  Les  membres 
étrangers  doivent  connaître  le  français  (Arr.  28  juill.  1883,  art.  2). 

869.  —  Les  neuf  membres  français  sont  élus  par  les  com- 
merçants français  dr  la  colonie  âgés  de  vingt  et  un  ans  et  pa- 
tentés par  eux-mêmes  ou  par  la  société  dont  ils  sont  membres 
responsables  ou  représentants.  Les  deux  étrangers  non  Asiati- 
ques sont  élus  par  les  mêmes  commerçants  français  et  les  com- 
merçants européens  ou  américains  patentés;  le  membre  annamite, 
par  les  commerçants  électeurs  français   et  par   les  Annamites 
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Igés  de  vingt-cinq  ans  et  payant  une  patente  dp  quatrième 

au  moins:  les  deux  Asiatiques  ■  par  tous  les  étrangers 

asiatiques  avant  une  patente  de  {-rf  inièr- 

par  eux-mêmes  ou  par  la  société  qu'ils  r- présentent  'Arr.  loc. 

:JI  mars  1889  . 

870.  —  Pour  être  éligiblé,  il  faut  :  I"  être  électeur;  •>■  avoir 
ringt-cillq  ans:  :i    habiter  Saison,  Cholon  ou  le  20*  arrondisse- 
ment. Deux   associés  de  la  même  maison   ne  peuvent  en  m'mp 
l'aire  partie  de  la  chambre.  Les   membres  sont  élus  pour- 
quatre  ans  au  scrutin  de  liste    Arr.  loc.  2S  juill.  1883,  art.  1-6  . 

871  •  —  Le  président  et  le  vice-président  de  la  chambre  sont 
élus  à  la  majorité  des  membres  présents  à  la  première  séance. 
m.  ainsi  que  le  secrétaire,  exclusivement  choisis  parmi  les 
membres  Français    Arr.  2l>  mars  l^v 

872.  —  Tour  tout  ce  qui  concerne  la  banque  de  l'Indo-Chine, 
V.  itiprâ,  v     Banque  d'émission,  n.  72'i  et  s. 

III. 
Régime  loreslier. 

87:1.—  La  Cochinchine  possédé  des  Forêts  importantes.  Aussi 

l'ini  nistration  locale  s'est-elle.  à  plusieurs  reprises,  préoccu- 

•it'"r  L'exploitation.  Un  arrêté  du  16  sep 

interdisait  de   couper  des   bois  dans  les   fi  -    un   permis 

de  coupe,  dont  le  prix  et  les  effets  étaient  déterminés.  Cet  ar- 

modifié  par  ceux  des  96  avr.  1877, 
1880,  B  sept,   1887,  26  mars  1888,  16  juill.  et  il  déc.  I8E 
août  1890,  fut  remplacé  par  celui  du  1er  août  18    l  ernier, 

n'ayant  pas  été  transformé  en  décret  dans  les  délais  réglemen- 

ire  applicable  à  compter  du    I  r  Fëvr.    18 
fut  lui-même  remplacé  par  celui  du  12  avr.   I  *'>:).  Pour  le  même 
motif,  ce  dernier,   ayant  île    le    12  o 

suivant,  fut  remplace  par  un  arrêté  du   même  jour  {Huit.  off. 
_.  1803.  p.  927  . 

874.  —  De  plus,  un  arrêté  du  ?  mai  1892  défendait  d'impor- 
ter aucun  arbre  du  Cambodge  en  Cochinchine,  s'il  n'avait  au 
moins  les  dimensions  exigées  dans  ce  dernier  pays  pour  les  bois 
de  même  essence  de  provenance  locale.  Toute  contravention  à 
ce  dernier  arrêté  devait  être  déférée  au  tribunal  dans  le  I 
duquel  elle  était  constatée  et  devait  être  <i  passible  "des  peines 
édictées  par  les  règlements  en  vigueur  en  Cochinchine  »    Bull, 

1892,  p.20 

875.  —  Au  cours  des  années    I8'.'2   et   1893,  de  nombreuses 
contraventions  aux    prescriptions  de  l'arrêté  du   7  mai  I - 
produisirent.  L'administration  ayant  cru  pouvoir  les  poursuivre 
et  réclamer  l'application  des  pénalités  prévues  par  les  arrêtés 

les  l  "  aoûl    1892  et  I     févr.  1893,  le  cour  de  Saigon,  par  ar- 
-       ;  H)  sept..   16  et  2  •  ihv.   1894, 

refusa  d'appliquer  ces  pénalités lesdits  arrêtés  n'ayant  | 
vertis  en  décrets  dans  les  six  n.  confira 

n  du  la  juin  1894,   Bull,  trio».,  n.  1 37 
S7(».  —Quoiqu'il  en  soit,  l'arrêté  du  13 oi   ,189  1. jugé insuf- 
.  a  été  remplacé  par  ci  lin  I B9 1    fi 

i  décret  du  9  janv.  1899  sanctionne  ce  dernier 

pénalités  applicables  aux  contraventions  et  délits 

.chine,  ainsi  que  Par  Î92. 

fs77.       S  ni  soumis  au  régime  de  l'arrêté  du  23  juin  1  *-< ■  * «- . 

tous  les  bois  et  forêts,  pépinières  naturelles  du  autres,  et  terrains 

is  dans  les  fore-  -is  qu'il  y  ait  à  diâlii 

te,  appartiennent  au  domaine  Ou  sont   : 
torales  OU  de  particuliers    art.   1-2  . 
s7s.  —  La  surveillance  des  |  aux  auto- 

•s    forestiers,   -  ts   de 

L  impose 

de  la  sur-. 

la  survei 
us  les  cinq  iptions  en 

inebine ,  d 

■S7M.  stiers  doivent  pi  devant 

lirectement  sous 
admin  -  mdissetnent.  Ils  recherchent  el 

ni  aux 

- 
■ 
-  Ml 


880.  —  Dans  les  forêts  domaniales  ,  l'exploitation  ne  peut 
u  que  dins  les  n  irlions  el  n  mr  les  essences  non  réser- 

s,  L'administration  délivre,  à  raison  de  ion  piastres  par  an. 
nus  de  coupe,  tenant  lieu  de  patente  pj  permettant  d'ern- 
kploitalion  autant  de  bûcheron 
leur  du  permis  le  jutre  nécessaire    art.  22.  37  . 

88 1 .  —  I  les  uhleaux  annexés  au  décret  indiquent  la  dimen- 
sion des  arbres  qu'il  est  permis  d'abattre  et  le  droit  à  percevoir 
par  pièce   abattue.   Les  conditions   de  l'abattage  et   de   . 

'  déterminées  par  les  art.  38  à  13  Arr.  23 juin 

882.  —  Les  art.  4n.  49  réglementent  les 

il    est  défendu    d'y    pénétrer,    sanT  aux   habitants    des    v 
chargés  de  la  surveillance. 

8S.'{.  —  Les  habitants  des  -    s  forestiers  ont  droit  d'u- 

lans  les  forêt?  de  leur  territoire    sauf  !■  -  -  .  Lés 

art.  50  et  :, I  réglementent  ce  droit.  En  retour  ils  fournissent  à 
l'administration  les  prestations  ni  -  à  l'entretien  des  che- 

mins et  exécution  des  travaux.  Il  leur  est  formellement  interdit 
de  pratiquer  comme  autrefois  le  rdy, c'est-à-dire  «l'incendier  îles 
portions  de  bois  pour  ensemencer  dai  ras.  Il  leur  Taut 

même,  pour  défricher,  une  autorisation  du  lieutenant-gouverneur 
art.  B2'53  . 
88ï.  —  I  les  arrondissements,  communes  et  parti- 

ales art.  oi-.">7.  L'administrât 
réserve  le  droit  dé  martelage  sur  celles  de?  communes  et  arron- 
ents.  I  le  plus  il  lui  appartient  d'autoriser  la  mise  en  coupe 
et  la  concession  d'usage.  Elle  seule  aussi  peut  autoriser  le  dé- 
frichement des  forêts  appartenant  aux  particuliers. 

.N8.">.  —  L'administration  peut  transiter  avant  jugement  dé- 
finitif sur  la  poursuite  des  infractions,  après  jugement  sur  les 
-  et  réparations  pécuniaires.  Les  conditions  de  ces  transac- 
-  par  les  art.  <i2  -\  70.  Arr.  23  juin 
.  '.'  janv.  1893. 
88»!.  —  La  poursuite  des  infractions  forestières  est  intentée 
devant  les  tribunaux  Ordinaires  par  le  ministère  public,    sauf  le 
droit   pour  l'administration  rter  partie  civile  iDécr.  9 

janv.  1895,  art.  t  .  Les  pénalités  applicables  aux  délits  de  coupe 
sans  permis,  coup  iiement  non  autorisé, 

rdy    incendie  de  défrichera  sont  prévues  dans  les  art. 

lu  décret.  L'art    163  du  Code  pénal  est  applicable  à  ces 
infractions  art. 
887.  —  Il  est  a   remarquer  que  les  villages  sur  le  territoire 
Is  sont  commises  les  contraventions  sont  en  principe  res- 
ponsables du  paiement  de  l'amende  encourue.  Toutefois,  au  cas 
de  défrichement  non  autorisé,  si  le  coupable  appartient  a  un  vil- 
lage autre  que  celui  sur  le  territoire  d  i  forêt  endom- 
,  et  si  la  dégradation  a  ell  lieu  à  l'ii  dernier,  le 
léclare  rés|                                       -  ne  du  Cou 
-  sont  en  outre  responsables  en  cas  de  transaction  comme 
en  cas  d'amende  'Décr.  9  janv.  1893,  art.  31 
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rioN   I. 
i>r.i  oii-.ition   militaire  el  maritime. 

888.  —  La  loi  du  18  juill.    I**'.i   est  applicable  aux  citoyens 
nehine  dan-  la  mesure  indiqui 
les  art.  s|--v2    \  a  lieu  tou- 

■  la  loi  du  Tin  juill.  I  B 
SSII.  —  l.e  21  mars  1861,  ni. 
ehinchine  q  ;  s.  ||  fui   m.,, Plié  pai 

.  I'1  ivr..  7  juin  et  Ci  juill.  |  Si  "-'.  I. 
s  indigènes  que  det  tii  ni  I  mrnirles  villages  étaient  fixés, 
ainsi  'i  '  lits  villages,  par  arrêtés  des  80 

janv.  1864  el  31  d< 
qu'il  es  non  d'un  r  ■  lirail- 

nites  fut  consa 
corps,  i  .  instruit  ■  le  l'i n- 

■  •  de  marini 

i  et  du  res| 
.  suivi   d'un  règlement   ministériel  |j    .    Uull. 
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off.  CorA.,  1880,p.  7]  a,  depuis  lors,  été  modifié  ou  complété  par 
les  arrêtés  locaux  rlu  14  mai  et  du  7  juin,  du  2  août  et  du  27  déc. 
1880,  BulL  off.  Coch.,  1880,  p.  263,  323,420,  0651;  des  3  cl  II 
aoûl  1882,  Bull.  off.  Coch.,  1882,  p.  363,  374];  par  décret  du  14 
août  1882,  par  arrêté  du  3  sept.  1883,  [Bull.  off.  Coch.,  1883,  p. 
354  ;  du  N  avr.  1885,  [Journ,  off.  Coch..  1885,  p.  543;  pardécret 
du  8  juin  1887,  enfin  par  arrêtés  des  30  janv.,  13  et  26  avr.,  16  mai 
1888,  fHull.  off.  Coch.,  1888,  p.  68,  212,  253;  Journ.  off.  Coch,-, 
p.  387  ;du9nov.  18<H,[£t(titO/f.  Cotfft.s  1891,  p. 857  ;dul4janv. 
1893,    eod.  loc,  1893,  p.  47] 

800.  —  Le  régiment  de  tirailleurs  annamites,  après  avoir 
d'abord  été  de  neuf  compagnies  formant  deux  bataillons,  a  été 
porté  a  douze  compagnies  formant  trois  bataillons  (Décr.  2  déc. 
1879,  art.  2;  Arr.  loc.  14  avr.  1885).  L'effectif  de  chaque  com- 
pagnie est  de  deux  cents  hommes  (Décr.  2  déc.  1879,  art.  2; 
Arr.  gouv.  gén.  9  nov.  1801,  art.  1).  L'état-major  se  compose 
d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  trois  chefs  de  bataillon,  et 
trois  officiers  comptables  i  Décr.  2  déc.  1 879,  art.  2  ;  Décr.  8 
juin  ts8?  .  Ces  officiers  sont  choisis  dans  le  corps  de  l'infanterie 
de  marine,  parmi  les  militaires  du  même  grade,  par  le  ministre 
de  la  Marine.  Ils  continuent  à  compter  dans  leur  arme.  La  pé- 
riode ordinaire  de  leur  service  consécutif  en  Cochinchine  est  de 
deux  ans,  non  compris  la  durée  des  traversées  (Décr.  2  déc.  1879, 
art.  3;  Décr.  14  août  1882). 

891.  —  Le  recrutement  des  indigènes  est  régional.  Il  s'opère 
par  voie  d'appels  suivant  la  coutume  annamite  (Règlem.  4  déc. 
1879,  art.  4  .  Il  se  fait  par  arrondissement.  L'effectif  du  contin- 
gent que  chaque  arrondissement  doit  fournir  est  fixé  par  l'ar- 
rêté local  du  14  janv.  1893.  La  répartition  des  charges  militaires 
entre  les  villages  d'un  arrondissement  est  faite  par  l'administra- 
teur   Arr.  loc.  9  nov.  1891,  art.  2,  4  el  5  . 

802.  — Les  art.  8-11  de  l'arrêté  local  du  9  nov.  1891,  modifiés 
par  l'arrêté  du  14  janv.  1893,  précisent  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  hommes  présentés  par  les  villages.  La  désignation 
de  l'homme  de  recrue  est,  dans  ces  limites,  laissée  à  l'initiative 
du  village.  Le  remplacement  est  admis. 

803.  —  Les  art.  12-17  du  même  arrêté  du  9  nov.  1891  dé- 
terminent le  mode  d'appel.  Un  conseil  de  recrutement,  présidé 
par  le  commandant  de  bataillon  ou  un  des  capitaines  de  la  ré- 
gion, examine  les  hommes  présentés  par  les  villages  de  l'arron- 
dissement et  en  prononce  l'admission  ou  le  refus.  S'il  ne  peut 
trouver  le  nombre  de  recrues  demandé,  le  village  doit,  dans  le 
délai  fixé,  fournir  d'autres  hommes.  Le  village  est  responsable 
des  désertions. 

894.  —  Les  art.  18-21  de  l'arrêté  du  9  nov.  1891  détermi- 
nent les  pénalités  pécuniaires  encourues  par  les  villages  qui 
présentent  un  homme  de  recrue  sous  un  faux  nom,  qui  délivrent 
un  certificat  de  moralité  à  un  indigne,  présentent  au  conseil  un 
homme  déjà  refusé  ou  manquent  de  présenter  leur  contingent 
au  jour  assigné  par  l'administrateur.  Ces  amendes  sont  à.  la 
charge  dés  grands  notables  (art.  22  . 

805.  —  Toute  difficulté  dans  l'exécution  et  l'interprétation 
d'un  contrat  de  remplacement  est  soumise  aux  tribunaux  ordi- 
naires, sans  que  le  village  ni  l'administration  aient  à  intervenir 
(Arr.  loc.  9  nov.  1801,  art.  25). 

800.  —  l'n  décret  du  15  juin  1892  et  un  arrêté  ministériel  du 

me jour  ont  organisé  le  personnel  des  marins  indigènes  de  la 

Cochinchine.  Ils  sont  recrutés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
par  engagements  volontaires  et,  s'il  le  faut,  par  voie  d'appels. 
Les  engagements  sont  de  deux  ans.  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
l'appel,  les  contingents  sont  fournis  par  les  villages  maritimes 
sur  l'ordre  des  administrateurs  (Décr.  15  juin  1892,  art.  2).  La 
solde  et  la  hiérarchie  sont  fixées  par  l'art.  I  du  décret. 

807. —  Les  marins  indigènes  sont  traités  comme  le  personnel 

des  équipages  de  la  Hotte  pour  la  concession  des   rêc pen  es 

honorifiques.  [lg  oui  droit  au  traitement  affecté  à  ces  ri  com- 
penses. Les  lois  relatives  aux  pensions  du  personnel  des  équi- 
leur  sont  applicables,  ainsi  que  les  gratifications  de  ré- 
forme art.  12).  Ils  sont,  en  revanche,  soumis  aux  règles  dé 
compétence  juridictionnelle,  de  discipline  el  de  subordination 
applicables  aux  marins  des  équipages.  Par  suite  les  dispo 
du  Code  militaire  pair  l'armée  de  mer  leur  sont  applicables! 
[V.  Infrà,  v"  Justice  maritime  .  Toutefois  des  circonstance  atté; 
nuantes  peuvent  être  admises  en  leur  laveur  alors  que  le  I  ode 
n'en  prévoil  pas.  L'app  ication  leur  en  est  faite  conformément  à 
l'art,  no.  L.  13  juïll .  ixn'i    Décr.  15  juin  1892,  art.  I  i  . 

808.  —  Il  existe  en  Cochinchine,  pour  juger  le    cfitrtéë  et 


délits  militaires,  deux  conseils  de  guerre  et  un  conseil  de  révi- 
sion (Décr.  4  oct.  1889,  art.  4).  Ces  conseils  siègent  à  Saigon. 
800.  —  Il  existe  à  Saigon  deux  tribunaux  maritimes  et  un 
tribunal  de  révision  permanents,  auxquels  s'appliquent  les  art. 
34  a  56,  88  à  93,  103  à  112,  107  à  203,  227  à  236  du  Code  de 
justice  maritime  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des 
tribunaux  similaires  de  la  métropole,  ainsi  qu'à  la  procédure 
suivie  devant  ces  juridictions  (Décr.  4  oct.  1880,  art.  20).  Les 
art.  6,  8,  9,  18,  19  du  décret  s'appliquent  à  ces  tribunaux. 

000.  —  Les  attributions  conférées  en  France  au  ministre  de 
la  .Marine  et  aux  préfets  maritimes,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation et  la  procédure  des  tribunaux  maritimes  et  de  révision 
permanents,  sont  dévolus  au  gouverneur  général  de  l' Indo- 
Chine  (Décr.  4  oct.  1889.  art.  21). 

001.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  sous-commissaire  de  marine,  ad- 
ministrateur principal  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine, 
poursuivi  pour  un  délit  de  droit  commun  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  civiles,  relève  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun et  non  des  conseils  de  guerre.  Bien  que  l'art.  10,  Décr.  12 
juin  1880,  conserve  aux  officiers  île  manne  servant  aux  colonies 
leurs  droits  à  l'avancement,  ils  n'en  sont  pas  moins  assimilés 
par  l'art.  1  aux  officiers  en  congé  visés  par  l'art.  79,  C.  just. 
milit.  —  Cass.,  10  juill.  1890,  Villard,    Bull.  mm.,  n.  131] 

Section    II. 
Organisation  de  l'Instruction  publique. 

002.  —  Le  service  de  l'instruction  publique  parait  avoir  été 
tout  d'abord  organisé  par  un  arrêté  local  du  17  nov.  I87i.  |ie- 
puis  lors,  cet  arrêté  a  été  remplacé  par  celui  du  17  mars  INT'.i, 
[Bull.  off.  Coch.,  1879,  p.  83]  —  Ce  dernier,  fondamental  en  la 
matière,  a  lui-même  été  complété  ou  modifié  par  ceux  des  1 '''' 
sept.  1879,  [Bull.  off.  Coch-.,  1879,  p.  336];  —  14  juin  1880, 
[Bull.  off.  Corh..  1880,  p.  332,  333,  335 1;  —  31  janv.  1881,  [Bull. 
off.  Coch.,  1881,  p.  101];  —  12  août  1883,  [Journ.  off.  Coth., 
1883,  p.  993];  —  30  juill.,  21  nov.,  H  et  30  déc.  1893,  Bull. 
off.  Coch.,  1893,  p.  713,  J 024-1027,  1097  et  112)] 

003.  —  L'instruction  publique  est,  en  principe,  gratuite  et 
facultative  dans  les  écoles  du  gouvernement  (Arr.  17  mars  1879, 
art.  1). 

004.  —  Aucune  institution  particulière  ne  peut  être  ouverte 
sans  l'autorisation  de  l'administration.  Cette  autorisation  sup- 
pose la  réunion  des  conditions  de  capacité  et  moralité  exigées 
par  les  règlements.  Certains  établissements  fonctionnant  dé|à 
dans  la  colonie  sont  dispensés  de  cette  autorisation,  ainsi  que 
les  écoles  primaires  créées  ou  à  créer  dans  les  villages  sous  le 
nom  d'écoles  de  caractères  chinois.  Toutefois  ces  établissements 
et  écoles  demeurent  soumis  au  Contrôle  de  l'administration  (Arr. 
17  mars  1879,  art.  2-3). 

005.  —  Les  écoles  du  gouvernement  sont  partagées  en  écoles 
du  premier,  du  second  et  du  troisième  degré.  Certaines  peuvent 
donner  l'enseignement  de  deux  OU  même  des  trois  degrés  (art. 
4  à  8).  Ces  écoles  diffèrent  par  le  programme  des  études  (V.  arl. 
20),  et  par  les  conditions  d'admission  (V.  art.  9  à  14).  Le  mini- 
mum de  dix  ans   qu'imposait  l'art.  12  pour  l'entrée  aux 

du  premier  degré  a  élé  supprimé  par  l'arrêté  du  14  juin  188(1. 
Les  art.  15-16  de  l'arrêté,  du  17  mars  1879  réglementent  les  bre- 
vets à  délivrer  brevet  élémentaire  et  brevet  supérieur);  les  art. 
17-10,  la  forme  des  examens. 

006.  —  L'enseignement  est  confié  à  des  maîtres  français  el 
à  des  maîtres  annamiles,  qui  doivent,  au  préalable,  justifier  des 
conditions  de  capacité  el  moralité  exigées  par  les  réglementé. 

007.  —  Le  personnel  Iran  lis  se  compose  :  I"  d'un  directeur 
de  l'enseignement,  qui  centralise  el  dirige  le  service  sous  les 
ordres  du  directeur  de  l'intérieur  [aujourd'hui  du  seerêtail 

ni  rai);  2"  de  directeurs  d'école,  chois, s  parmi  les  professeurs,  êl 
chargés,  sous  les  ordres  du  directeur  dé  l'enseignement,  de  h 
direction  des  études  et  de  la  discipline  dans  l'école  qui  leur  est 
confiée,  voue  même  de  la  comptabilité  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'é- 
conome; 3°  de  professeurs  titula  res  ou  stagiaires.  La  solde,  le 
mode  d'aVàncèffi  inl  el  la  hiérarchie  du  personnel  européen  sont 

fixés  par  l'art.  28,  Arr.  17  mars  1879,  celui  du  12  août  1885  et 
celui  du  12  avr.  1893.  L'art.  30,  Arr.  17  mars  1879,  indiqué  les 
peines  disciplinaires. 

Le  personnel   indigène  s impose  dé  professeurs  et 


908 

d'instituteurs 


V.  pour  la  soldé,  le  mode  d'avancement  et  la 
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hiérarchie,  les  art.  32  à  35,  Arr.  17  mars  1879;  pour  les  peines 
disciplinaires,  l'art.  36. 

909.  —  Une  commission  supérieure  permanente  est  cl 
d'étudier  les  questions  se  rattachant  à  l'instruction  publique  el 
d'inspecter  les  établissements  d'enseignement.  —  V.,  pour  les 
détails  de  sa  composition,  l'arrêté  du  12  août  1883. 

Section    [II. 
Immigration. 

910.  —  Depuis  les  débuts  delà  conquête,  l'immigraiion  chi- 
noise en  Cochinchine  a  toujours  été  très-active.  L'administrât 

devail  s'en  préoccuper  et  s'en  est  préoccupée  de  bonne  heure. 
D'une  part,  en  etlVt,  il  importe  de  surveiller  ces  immigrants  qui 
peuvent  apporter  le  trouble  dans  la  colonie,  et  qui,  à  l'origine, 
v  exerçaient  la  piraterie.  D'autre  part,  l'administration  a  cru 

r  leur  imposer  une  contribution  personnelle,  qui  oITre  le 
double  avantage  d'écarter  les  vagabonds  et  de  procurer  des  res- 
sources à  la  colonie.  Un  moment  même,  le  département  de  la 
marine,  alors  chargé  des  colonies,  a  songé  à  remplacer,  en 
Guyane,  les  travailleurs  hindous,  dont  le  gouvernement  anglais 
empêchait  Ip  recrutement,  par  des  familles  chinoises,  en  détour- 
nant, au  profit  de  la  Guyane,  l'immigration  de  la  Cochinchine 
(dép.  minist.  16  lévr.  1 88 1  :  lice.  Laffont  et  Fonssagrive ,  t.  3, 
p.  380  . 

911.  —  Le  premier  arrêté  local,  destiné  à  réglementer  l'ad- 
mission des  Asiatiques  en  Cochinchine  et  la  surveillance  des 
immigrants  dans  l'intérieur,  est  celui  du  11  août  1862,  Bull. 
>•//'.  (.'■"h..  |S62,  p.  2091  —  Depuis  lors,  de  nombreux  arrêtés 
ont  été  pris  sur  cette  matière.  Les  plus  importants  furent  ceux 
des  1  nov,  1863,  Bull  off.  Coch.,  1863,  p.  402];  -  12  avr. 
1865,  [eod.  loc,  1865,  p.  218];—  5  oct.  1871,  eod.  loc,  1871,  p. 
321  ;  -  31  déc.  IS73,  eod.  loc,  1873,  p.  t64  :  —  6  avr.  1876, 
[eod.  loc,  1876,  p.  116];  —  enfin,  du  23janv.  isv,.  ,-,./.  loi-..  188:;, 
p.  27]  —  Après  cinq  années  de  pratique,  ce  dernier,  qui  présentait 
certains  inconvénients  sérieux,  a  été  remplacé  par  l'arrêté  du 

-  1890,  Bull.  o/f.  Coch.,  1890,  p.  208  .  complété  par  celui 
du  23  avr.  suivant  eod.  loc,  p.  462J,  et  modifié  par  celui  du  7 
janv.  1891    e  td.  loc,  p,  36 

912.  —  Tout  \siatique  étranger,  qui  désire  pénétrer  ou  sé- 
journer en  Cochinchine  doit,  dès  son  arrivée  dans  la  colonie  : 
1°  s'il  ne  débarque  à  Saigon,  s'y  rendre,  après  s'être  présenté 
aux  autorités  les  plus  voisines  du  point  par  lequel  il  pénètre 
dans  la  colonie  ;  2"  se  faire  agréer  par  le  chef  de  l'une  des  con- 
grégations reconnues  par  le  gouvernement;  3"  se  faire  inscrire 
au  bureau  de  l'immigration,  sis  à  Saigon  (Arr.  19  lévr.  1890, 
art.  I  et  2  . 

913.  —  Le  chef  de  congrégation  se  constitue  le  patron  de 
l'immigrant  et  accepte  la  responsabilité  du  paiement  de  toutes 
taxes  dues  à  la  colonie  par  le  congréganiste  durant  son  séjour 
L'immigrant  inscrit  ne  peut  être  rayé  des  registres  de  l'immigra- 
tion qu'après  constatation  de  son  décès  ou  de  son  départ  de  la 
colonie,  départ  dont  le  chef  de  sa  congrégation  avise  le  bureau 
d'immigration   art.  +  et  5  .  —  V.  pour  assurer  l'exécution  .le  ces 

nptions,  les  mesures  prises  par  l'arrêté  du  7  janv.  1891. 

914.  —  Lesenfantsau-dessous  dequinzeansetlesfemmessont 
assujettis  aux  formalités  d'inscription,  mais  exempts  de  toute 
taxe  (Arr.  19  févr.  1890,  art.  8). 

915.  -  Tout  membre  d'une   des  liions  reconnues 
d'ailleurs  se                  autres  que  celui  de  capitalion)  dans 

la  commune  où  il  lixe  sa  résidence.  Il  ne  peut  changer  de  rési- 
dence, ni  circuler  dans  la  colonie,  sans  un  laissez-passer  que  lui 
ilité,  le  chef  de  la  congrégation  (art. 
12  el  17  . —  Pour  l'impôt  de  capitatiou,  V.suprà,  n.  7.'i2. 
!M(î.  —  Les  chefs  et  sous-chefs  de  congrégation  sont  . ,; 
par  le  lieutenant-gouverneur  sur  des  listes  de  présentation  dres 
l'élection.  Ces  listes  comprennent ,  pour  chaque 
fonction,  trois  noms  d'Asiatiques  ayant  au  moins  deux   ans  de 
i  Cochinchine  et  y  payant  un  impôt  foncier  ou  une 
palente  d'au  moins  20  piastres   Air.  19  Févr.  1890,  art.  2i 
917.  —  Les  chefs  de  congrégation  sont  exempts  de  l'impôt 
on.  Ils  concourent,  avec  les  sous-chefs,  les  agents  de 
l'administration   i  ,â  la  police  de  la 

■  ion.  Ils  tiennenl  d  muta- 

par  le  fonctionnaire  coni| 
\r.\  19  févr.  1890,  art.  26-27  . 


918.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  responsabilité  civile  d'un  chef 
de  congrégation  est  engagée,  elle  est.  au  besoin,  partagée  soli- 
dairement par  tous  les  membres  de  la  congrégation,  pour  la  to- 
talité des  sommes  dues  à  la  colonie  par  un  des  congréganisles 

art.  2n  . 

919.  —  Tout  chef  de  congrégation  qui ,  en  connaissance  de 
cause,  accepte  à  l'immigration  un  Asiatique  expulsé  de  la  e 

ou  auquel  le  territoire  de  celle-ci  est  interdit  par  condamnation 
est  révoqué  et  passible  d'une  amende  de  200  à  1,000  francs 
(art.  29). 

920.  —  Le  chef  de   congrégation  est,  en   outre,  puni  des 
prévues  aux  art.  30-31,  lorsqu'il  fait  disparaître  de  ses 

contrôles  le  nom  d'un  ou  plusieurs  de  ses  congréganisles,  ou 
lorsque  l'un  d'eux  est  en  retard  dans  le  paiement  de  ses  impôts  : 
dans  ce  dernier  cas,  il  a  recours  contre  les  délinquants. 

921.  — Lesart.  32  à  37  de  l'arrêté  punissent  le  fonctionnaire 
qui  délivre  un  bulletin  de  séjour  contrairement  aux  dispositions 
de  l'arrêté  et  l'Asiatique  étranger  qui  est  trouvé  dans  la  colonie 
non  muni  d'un  bulletin  ou  d'un  permis  de  séjour,  ou  qui  voyage 
hors  de  sa  circonscription  sans  un  laissez-passer  en  règle,  qui 
fait  de  fausses  déclarations  tendant  à  l'exonérer,  ou  enfin  qui 
fait  partie  d'une  société  secrète  non  autorisée. 


CHAPITRE  IX. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBBB. 

922.  —  Aux  débuts  de  notre  colonisation,  le  service  de  l'en- 
registrement ne  put  être  organisé  en  Cochinchine.  Mais  comme 
il  importait  de  mettre  en  vente  les  terrains  qui  devaient  consti- 
tuer la  ville  de  Saïgon  et  de  fonder  la  propriété  immobilière  sur 
des  bases  solides,  un  arrête  l'ut  rendu  le  20  févr.  1802  pour  y 
suppléer.  Bull.  off.  Coch.,  1862,  p.  93  —  Le  chef  du  bureau  des 
affaires  civiles  devait  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
les  parties  devaient  ou  voulaient  faire  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité. Ils  étaient  assujettis  à  un  droit  fixe  d'une  demi-pias- 
tre (30  cents)  et  à  un  droit  proportionnel  de  2  p.  0/0.  Aucun  ju- 
gement ne  pouvait  être  rendu  ,  aucune  décision  prise  sur  des 
actes  non  enregistrés.  Les  transactions  entre  Asiatiqu 
soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  des  coutumes  annamites, 
et,  par  suite,  éch  ippaient  aux  prescriptions  de  l'arrêté. 

923.  —  L'enregistrement  fut  él  ibli  en  Cochinchine  par  l'ar- 
rêté du  2  sept.  1863,  Bull.  off.  Coch.,  1865,  p.  338  —  Cet  ar- 
rêt.'- du  2  sept.  1863  fui  bientôt  complété  par  un  autre  du  5  déc. 
1863,  Bull.  off.  Coch.,  1866,  p.  6  .  -  prescrivant  la  transcrip- 
tion et  l'enregistrement  des  ventes  domaniales  consenties  aux 
Européens,  et  modifié  par  l'arrêté  du  21  avr.  1868,  Bull.  "If. 
Coch.,  1868,  p.  79]  —  Ces  trois  actes  sont  encore  en  vigueur. 
Mais  ils  ne  visent  que  les  transactions  entre  Européens,  ou  du 
moins  les  transactions  régi  's  par  la  loi  française. 

92i.  —  L'arrêté  leur  applique  en  ce  qu'ils  ont  de  compatible 
avec  l'organisation  judiciaire  el  administrative  de  la  Cochinchine, 
et  sauf  les  modifications  ci-après,  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces qui  en  France  régissent  les  d  ;rement  et  d'hy- 
pothèque   Arr.  2  sept.  1865,  art.    I  . 

î »  12 ."> .  —  Il  n'est  perçu  que  la  ui"iti.:  des  droits  el  salaires  tixes 

ou  proportionnels,  décimes  non  compris,  qui  sont  exigibl 
France  pour  les  formalités  d'enregistrement,  sauf  un  minimum 
d     10  cents  par  acte  el  23  p  pur  chaque  salaire.  Les  droits  et  sa- 
laires sont  perçus  pour  le  compte  du  budget  local.  Les  seuls 
lies   el    extraits   établis  par   la   loi   22    liim.  an 
VII    art.  58   appartiennent  aux  receveurs   Arr.  21  avr.  Im.^  . 
«120.  —  Les  mutations  opérées  par  décès  ne  sont  assujetties 
m   droit   ni   soumises   à  aucune  déclaration     Arr.  2   sept. 
|s.,  ,.  art.  3  . 

927.  —  Les  procuration-.  .  t 's  des 
militaires  et  marins  ne                 ieu  qu'àla  perception  d'un  droit 

nregislrés  gratis    \rr.  2  sept.  Is6:>,  art.  :.  . 

928.  —  I  '  autremenl  qu'en  français  doit,  pour 
iregistré,  êlre  traduit  en  fram  lis  aux  frais  du  requérant 
ifié  p  ir  un  trad  oté    Arr.  î  sept.  1 865,  art . 

6). 

<)2!>.        \n    termes  de  l'arrêté  du  5  déc.  1865,  doivent  être 

enregistrés  et  tra  lu  bureau  des  hypothèques   de  S 

les  titres  de  propi  nés  aux  B                          uformilé  de 
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la  décision  du  30  mars  1865,  portant  acte  de  vente  ou  conces- 
sion de  terrains  sis  hors  du  ressort  des  tribunaux  de  Saigon. 
Le  chef  du  bureau  des  hypothèques  inscrit  d'office  les  privilèges 
et  hypothèques  résultant  de  ces  titres. 

930.  —  L'arrêté  du  "2  sept.  1805  ne  s'appliquait  que  dans  le 
ressort  des  tribunaux  civils  de  Saigon.  Aujourd'hui,  les  attribu- 
tions du  service  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sont  limi- 
tées aux  communes  de  Saigon  et  de  Cholon  (Arr.  loc.  23  janv. 
I88S,  art.  1).  Mais  tous  actes  administratifs  portant  vente  ou 
concession  ,  en  faveur  d'Européens  ou  autres  assujettis  à  nos 
lois,  de  terrains  domaniaux  situés  hors  des  communes  de  Saigon 
et  Cholon,  doivent  être  enregistrés  à  Saigon  dans  les  vingt  jours, 
sous  peine  d'un  droit  en  sus  (art.  5).  Tous  autres  actes  sous 
seing  privé  translatifs  d'immeubles  situés  également  hors  de 
ces  communes  sont  soumis  à  l'enregistrement  lorsqu'ils  sont 
passés  sous  l'empire  de  la  loi  française.  Le  délai  est  de  trois 
mois,  sous  peine  d'un  double  droit  (art.  6  . 

931.  —  La  propriété  foncière  des  indigènes  fut  organisée  par 
une  décision  locale  du  16  mai  1863,  portant  création  de  titres 
de  propriété.  Leurs  transactions  furent  soumises  à  l'enregistre- 
ment lorsqu'elles  contenaient  translation  de  propriété  pour  une 
valeur  de  1,000  fr.  au  moins,  ainsi  que  les  successions  et  trans- 
missions de  biens  d'absents,  par  arrêté  du  28  janv.  1863,  [Bull. 
off.  Coch.,  186b,  p.  182]  —  Mais  cet  arrêté  a  été  remplacé  par 
celui  du  6  avr.  1871,  Bull,  off.,  1871,  p.  126]  —  En  instituant 
l'enregistrement  pour  les  indigènes,  l'administration  s'est  pro- 
posé bien  moins  de  doter  la  colonie  d'une  source  nouvelle  de  re- 
venus que  d'asseoir  sur  des  bases  solides  la  propriété  et  princi- 
palement la  propriété  foncière  en  assurant  l'authenticité  et  la 
conservation  des  actes  qui  en  constatent  la  translation  et  l'affec- 
tent d'une  manière  quelconque. 

932.  —  L'arrêté  du  6  avr.  1871  statue  que  les  actes  de  toute 
nature  translatifs  de  propriété,  entre  Asiatiques  non  soumis  aux 
lois  françaises,  sont  rédigés  par  les  soins  des  parties,  conformé- 
ment aux  usages  et  aux  prescriptions  des  lois  annamites  (art. 
1).  Il  est  même  interdit  à  l'inspecteur  des  affaires  indigènes  de 
rédiger  ces  actes,  si  les  parties  ne  déclarent  contracter  sous 
l'empire  de  nos  lois  (art.  2). 

933.  —  L'art.  3  de  l'arrêté  ordonne  que  les  actes  en  question 
soient  transcrits  sur  un  registre  qui  demeure  aux  archives  de 
l'inspection.  La  transcription  est  signée  des  parties  et  du  lettré 
transcripteur,  après  lecture.  Elle  est  accompagnée  d'une  traduc- 
tion sommaire,  signée  du  traducteur   art.  4  . 

934.  —  Doivent  être  enregistrés  les  actes  entre  Asiatiques, 
portant  mutation  d'immeubles,  de  barques,  de  buffles,  de  bœufs 
et  de  chevaux.   Four  les  autres  transactions,  les  formalités  de 

a  transcription  et  de  l'enregistrement  sont  facultatives  (Arr.  5 
juill.  1883  :  Bull.  off.  Coch.,  1883,  p.  289). 

935.  —  Les  actes  ayant  pour  objet  la  vente  d'immeubles, 
avec  ou  sans  conditions  de  rachat,  ne  sont  reçus  à  la  transcrip- 
tion et  à  l'enregistrement  que  s'ils  ont  été  certifiés  dans  les  for- 
mes traditionnelles  par  les  villages  où  les  immeubles  sont  situés 
(Arr.  6  avr.  1871,  art.  8). 

936.  —  L'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  le  mois,  sous 
peine  d'un  double  droit  et  d'amendes  pouvant  aller  au  triple  de 
la  valeur  du  droit  simple  lArr.  6  avr.  1871,  art.  9;  Arr.  5  juill. 
1883,  art.  2). 

937.  —  Les  droits  de  greffe  ont  été  établis  en  Cochinchine 
par  l'arrêté  du  11  juill  1863,  [Bull.  off.  Coch.,  186b, p.  255]  —  Cet 
arrêté  a  été  modifié  par  celui  du  16  janv.  1882  [eod.  loc.,  1882, 
p.  332]  et  par  celui  du  12  oct.  1892  [eod.  loc,  1892,  p.  732]  por- 
tant tarif  des  frais  de  justice.  Ce  tarifa  lui-même  été  modifie  par 
les  arrêtés  du  8  mars  et  du  30  juill.  1 893  eod.  loc,  1 893,  p.  204 
et  801  |  —  La  recette  des  droits  de  greffe  est  faite  au  moyen  de 
timbres  mobiles  apposés  sur  les  actes. 

938.  —  Il  n'existe  pas,  en  Cochinchine,  de  droit  de  timbre, 
sauf  ce  qui  a  été  dit  concernant  les  droits  de  greffe.  —  Y.  une 
délibération  du  conseil  colonial  relative  à  un  projet  d'établisse- 
ment de  l'impôt  du  timbre,  délibération  du  22  déc.  1886,  [Journ. 
off.  Coch.,  1887,  p.  38] 
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CHAPITRE  I. 

N0  T  10 J)  S    HISTORIQUES, 

1.  —  l.e  meurtre  commis  par  une  mère  sur  son  enfant  était 

par  les  lois  romaines  au  nombre  des  parrieid  is  i    Matei 
quaefitium  filiamve  occident  ejus  legit 

ficitur  L.  1,  Dig.,  Ad.  Leg.,  Pomp.,  De  pairie.  .  On  ne  parlait 
que  des  mères,  par  la  raison  que  le  père  avait  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enlants. 

2.  —  Les  anciens  jurisconsultes  avaient  agité  la  question  de 
savoir  si  le  meurtre  de  l'enfant  nouveau  né  était  compris  dans 
les  termes  de  cet;  -  l'avaient  résolue  affirmativement. — 
Farinacius,  quest.   122,  n.  156. 

3.  —  La  peine  était  la  peine  capitale  ou  la  déportation  dans 
une  île,  suivant  le  rang  plus  ou  moins  élevé  du  coupable.  — 
Chauveauet  F.  Ilélie,  Tkéor.  du  ('.  pen.,t.  3,  n   1209. 

4.  —  Le  droit  de  vie  et  de  mort  qui,  à  Rome  et  dans  presque 
toutes  les  sociétés  antiques  ,  appartenait  au  père  sur  ses  enfants 
lui  fut  implicitement  relire  ,  vers  l'an  374  à  Rome,  par  une  loi  des 
empereurs  Valentinien  el  Valens  qui  maintint  aux  anciens  de 
la  famille  le  droit  de  punir  les  fautes  des  membres  qui  la  com- 
posaient,  mais  tout  autant  seulement  que  la  peine  n'excéderait 
pas  les  bornes  d'un  châtiment  domestique;  dans  le  cas  contraire 
la  connaissance  du  crime  était  attribuée  aux  jugea  ordinair-  -    / 

U1HC.,    I  '..    ''.     Il    . 

5.  —  Les  infanticides  s'étant  multipliés,  surtout  de  la  part  de 
femmes  qui  n'étaient  pas  mariées  et  qui,  par  l'intermédiaire  de 
complices,  se  procuraient  les  moyens  d'éludpr  la  loi,  une  loi 
nouvelle   fut    votée   pour  réprimer  ces  attentats,  l'an  de  Rome 

.  liv.  9.  De  infant,  pam.  ■ 
ti.  —  Chez  les  Hébreux,  l'infanticide  était  également  puni  de 
mort.  —  Maimonides.  Tract.  il>-  jur.,  cap.  2. 

7.  —  Chez  les  Germains,  l'infanticide  était  considéré  comme 
un  crime  spécial  et  puni  de  la  peine  de  mort.  —  Tacite,  De 
G     i . , 

8.  —  Plus  tard,  particulièrement  chez  les  Visigoths  et  les 
Frisons,  ce  fut  la  mère  seule  que  l'on  frapi  I  1  -'•/-.  VI,  3; 
/.      /     s    a..  Y .  part.  1  . 

$).  —  Cluz  tes  Francs  .  la  loi  salique  punissait  d'une  amende 
le  meurtre  Je  tout  enfant  au-dessous  de  douze  ans,  ainsi  que  le 
meurtre  d'une  femme  enceinte  De  h  tmioidis  parvutorum,  t.  2"^. 
art.  1,  4  et  5). 

ÎO.  —  Au  livre  7  des  Capitulaires,  on  trouve  un  article  qui 
punit  l'infanticide  comme  un  meurtre  ordinaire  :  «  Si  quis  ii<- 
fantem  .  h  imioida  teneatur  ».  —  Haluze.t.  I,p.  1059. 

11.  —  D'après  l'auteur  anonyme  des  établissements  de  Saint 
Louis,  la  femme  qui  tuait  un  de  ses  enfants  n'était  pas  punie  de 
mort,  mais  si  elle  en  tuait  un  second,  elle  devait  être  brûlé 

15;   Carrant.   IV.   de    lr.  pin.,   I.   4,   p. 
Taillandier,  L.  pén.  d*  I  I   ('Angleterre,  p.  27. 

12.  —  La  coutume  de  Loudunois  ch.  30,  art.  2  porte  que 
la  femme  qui  tue  son  enfant  doit  être  condamnée  à  être  brûlée; 
et  il  parait  que  ce  genre  de  supplice  était  autrefois  en  usage 
pour  ce  crime,  suivant  un  ancien  arrêt  du  "22  déc.  1  i80,  par  le- 
quel une  femme  fut  condamnée  à  être  brûlée  vive  pour  avoir 
étouffé  son  enfant.  —  Jousse,  t.  4,  p.  15. 

IS.  —  Henri  II  donna,  en  février  1556,  un  édil  aux  termes 
duquel,  invaincue  d'avoir  ce!. 

vert  ou  occulté,  tant  m  enfantement,  sans 

avoir  déclaré  l'une  ou  l'autre,  et  pris  de  l'une  ou   l'autre  U 

suflîsant,  même  de  la  vie  ou  mort  de  son  en'anl,  lors  de 
l'issue  de  son  ventre,  et  qu'après  l'enfant  se  trouvât  avoir  été 
privé  du  baptême  et  sépulture,  elle  serait  réputée  avoir  homicide 
son  ei.  ion.  punie  de  mort  el  de  telle  rigueur 

que  la  qualité  particulière  du  cas  l'aurait  mérité  ...  Kl  il  fut  en- 
joint aux  ju L'es  royaux  .-t  autres   de  faire  publier  oel   édit,  tous 

14.  —  P  suffisait  que 

la  rem ■  -     el  son  aecoui  el  que 

l'enfant  eut  été  trouve  privé  du  baptême  et  d'une  sépultur. 
tienne.  —  Jousse,  i.  ,.  p.  16;   Muyart  de  Vouglans,  p.  180 
!.">.  Henri  III,    par    un  autre  .-dit  de   1585,    ordonna  aux 

le  publier  celui  de  ISS*.  Une  déclaration  du  26  fevr.  17ns 
leur  ht  la  même  injonction,  avec  ordre  d'en  certifier  les  gens  du 
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roi,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  saisie  de  leur  temporel. 
10.  —  Plusieurs  arrêts  renouvelèrent  l'obligation  de  publier 
cel  édit.  l'n  entre  autres,  en  date  du  10  mars  1782,  rendu  en 
l'orme  de  règlement,  sur  l'appel  d'une  sentence  delà  sénéchaussée 
de  Cliahanai-,  a  ordonné  aux  officiers  du  ressort  qui  jugeraient 
1rs  femmes  et  filles  accusées  d'avoir  celé  leur  grossesse  et  leur 
accouclitment  de  joindre  au  procès  un  eerlilical  Bigné d'eux  con- 
tenant la  dernière  publication  qui  aurait  été  faite  de  ledit  de 
1556.  Ce  même  arrêt  a  enjoint  aux  chirurgiens,  appelés  pour 
visiter  les  cadavres  des  enfants  dont  les  femmes  et  filles  seraient 
accouchées,  de  déclarer  dans  leur  rapport  si  ces  enfants  étaient 
venus  à  terme  ou  vivants.  Il  ordonnait  en  outre  d'exhumer  les 
enfants  nés  de  grossesses  recelées,  pour  être  visités  par  les  chi- 
rurgiens. —  Merlin,  Rép.,  \°  Grossesses,  §  1. 

17.  —  L'édit  de  1556  laissait  les  filles  et  les  femmes  dans 
l'incertitude  de  savoir  à  qui  elles  devaient  s'adresser  pour  décla- 
rer leur  grossesse;  aussi  l'usage  n'était-il  pas  partout  le  même: 
à  Paris,  les  déclarations  se  faisaient  entre  les  mains  des  commis- 
saires ;  dans  le  reste  du  royaume,  on  les  faisait  au  greffe  ou  par 
devant  le  juge.  Mais  partout  les  officiers  devaient  recevoir  ces 
déclarations  sans  frais,  conformément  aux  ordres  donnés  en  174? 
par  le  chancelier,  défendant  de  rien  percevoir.  Les  officiers  ne 
pouvaient  pas  exiger  que  les  filles  ou  femmes  nommassent  l'au- 
teur de  leur  grossesse.  —  Dufait,  liv.  3,  chap.  401  ;  Merlin,  loc. 
cit. 

18.  —  On  trouve  dans  quelques  arrêts  des  traces  d'une  pro 
eeilure  consistant  à  visiter  celle  qu'on  soupçonnait  d'être  grosse 
et  qui  n'avait  pas  fait  de  déclaration.  Cette  inquisition,  qui  dé- 
passait les  droits  appartenant  à  la  police,  a  été  condamnée  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  rendu  l'un  le  2  mai  1705  et 
l'autre  en  1715.  Le  parlement  de  Paris  rendit,  le  16  déc.  1761, 
un  arrêt  semblable,  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Sé- 
guier.  Cet  arrêt  condamna  le  procureur  d'office  et  les  juges  de 
la  justice  de  Courcelles  à  des  dommages  et  intérêts  et  leur  fit 
défense  d'ordonner  et  de  requérir  sur  des  soupçons  de  pareilles 
visites,  »  sauf  aux  dits  officiers,  dans  le  cas  où,  par  des  infor- 
mations juridiquement  faites,  des  femmes,  veuves  ou  filles  se- 
raient chargées  d'avoir  celé  leur  grossesse  et  d'être  accouchées 
sans  l'avoir  déclarée,  à  les  décréter  et  les  interroger,  même  les 
faire  visiter,  s'il  y  échet,  et  à  instruire  leur  procès  ».  Un  arrêt 
semblable  fut  rendu  en  1776.  Le  dernier  arrêl  rendu  sur  cette 
matière  est  du  conseil  d'Artois.  Tous  deux  sont  rapportés  par 
Merlin.  —  Merlin,  loc.  cit. 

10.  —  La  réunion  de  plusieurs  circonstances  était  nécessaire 
pour  qu'une  fille  ou  femme  qui  avait  celé  sa  grossesse  put  être 
réputée  coupable  d'avoir  homicide  son  enfant;  il  fallait  :  1°  que 
le  corps  du  délit  existât,  c'est-à-dire  que  la  mort  de  l'enfant  fût 
certain!';  2°  que  la  fille  ou  femme  grosse  n'eêit  pas  déclaré  son 
étal  a  des  personnes  qui  pussent  en  rendre  témoignage;  3°  que 
l'enfant  n'eût  point  été  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  et 
qu'il  n'eut  pas  elé  inhumé  avec,  les  cérémonies  ordinaires  dans 
une  sépulture  publique.  Si  l'une  de  ces  circonstances  manquait, 
la  présomption  d'homicide  tombait,  sauf  les  autres  preuves. 
C'est  ce  que  décidaient  les  docteurs  et  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts. —  Merlin,  loc.  cit. 

20. —  L'édii  de  1556a  été  implicitement  abrogé  par  le  dernier 
article  du  Code  pénal  du  23  sepl.  1791 ,  et  le  Cm  le  pénal  de  l*HI 
ne  l'a  point  fait  revivre.  Les  présomptions  légale!  du  crime  d'in- 
I  iiiIm  île  établies  par  cet  édit  sont  donc  devenues  impuissantes, 
a   partir  de  la  promulgation  de  ces  Codes,  à  convaincre  de  ce 

cr me  femme  qui  en  était  accusée.  Les  circonstances  d'où 

elle  riaient  tirées  ont  été  livrées  à  l'appréciation  des  juges  OU 
des  jures.  C'esl  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  à 
propos  des  anciennes  lois  du  Piémont,  qui  avaient,  sur  cette 
matière,  une  grande  analogie  avec  l'édil  de  1550.  Une  femme, 

a  irn   ee  i  l'a  Vu  il'  homicide,  a  va  nt  la  pu  Mica  lion  d  e  -  lois  Ira  m  Ml, -es 

en  Piémont,  un  enfant  donl  elle  étail  accouchée  clandestine nt, 

Fut  traduite  devant  la  cour  de  justice  criminelle  el  spéciale  des 
départements  de  Marengo  et  delà  Pésia.  Déclarée  convaincue 
d'avoir  celé  sa  grossesse  et  de  n'avoir  l'ail  baptiser  ni  inhumer 

son  enfanl  par  le  curé  de  la  paroisse,  elle  fut  corfdami h  la 

peine  de  mort,  conformément  aux  constitutions  piémontaises; 
cette  femme  se  pourvut  en  cassât. on,  el  l'arrêt  lut  cassé  par  ee  mo- 
lli que:    ...  Le  tribunal  spécial  n'ayant  fait  autre  chose  que  dé- 

olarer  les  oireonstanoes  indiquées  comme  prés ptions  légales 

du  crime  d'infantioide  par  les  constitutions  du  Piémont,  pré- 
somptions impuissantes,  dans  la  législation  française,  pour  ca- 


ractériser le  crime  d'assassinat,  et  n'ayant  point  déclaré  la  con- 
viction de  ce  crime,  avait  l'ait  une  fausse  application  de  la  loi  pé- 
nale ».  —  Merlin,  loc.  cit. 

21.  —  Le  i  Iode  pénal  de  17'.U  ne  contenait  pas  de  dispositions 
spéciales  sur  l'infanticide,  qui  se  trouvait  donc  soumis  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  puni,  soit  comme  meurtre,  soit  comme  as- 
sassinat. 

22.  —  Le  Code  de  1810  l'a  assimilé,  comme  le  parricide,  à 
l'assassinat,  abstraction  faite  de  toute  préméditation. 


CHAPITRE  II. 

GARACTÈOBS    DE    L'iNFANTICIDE. 

23.  —  L'art.  300,  C.  pén.,  définit  l'infanticide  «  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né  ».  Il  résulte  de  cette  définition  que  les  ca- 
ractères essentiels  de  ce  crime  sont  :  1°  d'être  un  meurtre;  2"  et 
d'être  commis  sur  un  enfant  nouveau-né.  A'ous  étudierons  suc- 
cessivement ces  deux  éléments  de  l'infanticide. 

S  l.  Meurtre, 

24.  —  Comme  dans  tout  meurtre,  il  faut  considérer  dans  l'in- 
fanticide le  fait  matériel  et  la  volonté  de  l'auteur  du  crime. 

1°  Fuil  mut.  riel  '»  meurtre. 

25.  —  Si  l'enfanl  était  né  mort,  le  crime  manquerait  d'un  de 
ses  éléments  essentiels.  —  Bourguignon,  Jurispr.  C.  crim.,  C. 
pén., atl.  300;  Chauveau  et  F.  lléhe,  Théor,  C.  pén.,  t.  3,  n.  1213; 
ijaiiauil.  Traité  •!'■  droit  pénal,  t.  4,  n.  2.'i3.  —  Le,  fait  matériel 
de  l'homicide  doit  donc  d'abord  être  constaté.  —  Sur  les  exper- 
tises en  oas  d'infanticide,  V.  Coutagne,  Manuel  dos  expertises 
médicales  en  matière  criminelle,  p.  223. 

26.  —  Par  conséquent,  lorsque  l'accusée  soutient  qu'elle  était 
accouchée  d'un  enfanl  mort,  cette  allégation  est  pour  elle  un 
moyen  de  défense  qui  porte  sur  le  corps  même  du  délit,  et,  sous 
le  Code  du  3  brum.  an  IV,  qui  prohibait  les  questions  complexes, 
il  devait,  dès  lors,  être  demandé  aux  jurés,  à  peine  de  nullité, 
si  l'enfant  était  né  vivant  (C.  3  brum.  an  IV,  art.  373  et  374).  — 
Cass.,  1er  pluv.  an  VII,  Ducassé,  [S.  et  P.  chr.j;  —  15  pluv. 
an  VII,  Jacquet,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  25  mess,  an  VII,  Pialoux,  [S. 
et  P.  chr. 

27.  —  Il  ne  suffisait  même  point,  sous  l'empire  de  ce  Code, 
laque  l'accusée  alléguait  la  mort  de  son  enfant  au  moment  de 
sa  naissance,  de  poser  une  question  spéciale;  il  fallaU,  de  plus, 
si  cette  déclaration  n'était  pas  démentie  par  les  dépositions  des 
témoins,  poser  toutes  les  questions  de  moralité  sur  cette  circon- 
stance et  sur  l'inexpérience  de  la  mère,  qui  aurait  pu  être  la 
cause  involontaire  de  la  morl  de  cet  enfant.  —  Cass.,  25  mess 
an  VII,  précité. 

28.--  L'acte  d'accusation  lui-même  devait  mentionner  toutes 
les  circonstances  de  fait  importantes,  résultant  des  interroga- 
toires de  l'accusée  et  pouvant  venir  à  sa  décharge.  Ainsi,  lors- 
que l'accusée,  à  qui  on  reprochait  d'avoir  caché  sa  grossesse, 
soutenait  en  avoir  fait  l'aveu  à  quelqu'un,  l'acte  d'accusation 
devait,  à  peine  de  nullité,  rappeler  cette  allégation.  —  Cass.,  5 
mai  1808,  Lambique,  [S.  el  P.  chr.  —  Aujourd'hui,  le  repr  iche 
de  partialité  nepourrail  motiver  In  nullité  de  l'acte  d'accusation. 

2I>.  -  A  plus  forte  raison,  quand  la  femme  accusée  d'infan- 
ticide soutenait  n'avoir  pas  même  été  ei inte,  devait-on  poser 

au  jury  les  questions  de  savoir  si  elle  avait  élé  enceinte  et  était 
accouchée,  el  si  l'enfanl  avait  vécu  après  son  accouchement  art. 
375  .       Cass.,  7  therm.  an  VII,  Au.lriot,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  El  il  ne  pouvait  être  suppléé  à  celte  question  par  celle 
de  l'homicide;  cette  dernière  question  aurait  été  nulle  comme 
complexe.  —  Cass.,  15  pluv.  an  VII,  précité. 

31.  —  On  jugeail  également  que,  en  matière  d'accusation 
d'infanticide,  la  question  portant  sur  l'homicide  qui  faisait  l'ob- 
jet .le  l'accusation  n'aurait  pu  être  omise.  Et  si  l'on  avait  con- 
sidéré la  déclaration  du  jurj  portant  que  l'accusé  était  convaincu 
d'être  auteur  de  la  morl  d'un  enfant,  comme  tendant  ; usinier 

ité  du  fail  de  l'i  nfanl  ioide  et  'expliquant  sur  ee  délit,  il  v 
aurait  eu  égalemenl  c plexité  en  ee  que  cette  déclaration  au- 
rait compris  ton!  a  la  fois  l'auteur  el  le  lui  matériel  du  délit. — 
Cass.,  26  Uni',  an  VIII,  Courjaret,  [S.  et  P.  chr.] 
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32.  —  Aujourd'hui,  la  question  de  savoir  si  l'enfant  est   né 
rivant  se  trouve  comprise  dans  la  question  de  culpabiliti 
toute  question  qui  demande  s'hVj   a  eu  homicide  ou  infanticide 

la  vie  a  été  retirée  à  un  être  qui  en 
jouissait. —  V.  Cass.,  17  juin  1853,  Cornette,  S.  53.1.586,  P. 
54.1.27.  D.  54.1.15   —  Garraud,  toc.  cit. 

33.  — Lorsque  l'accusée  soutient  que  l'enfant  est  né  mort,  il 
ressaire  que  la  question  de  savoir  s'il  est  né  vivant  soit 

posée  au  jury.  Si  l'accusé  ou  son  conseil  ne  prennent  aucune 
conclusion  sur  ce  point  <■  qui  est  un  fait  d'excuse  admis  comme 
tel  par  la  loi  »,  le  moyen,  tenant  au  fond  de  l'accusation,  ne  peut 
être  relevé  dans  le  pourvoi,  et  la  déclaration  du  jury  à  cet  égard 
est  irréfragable.  —  Cass.,  26  janv.  1855,  Establie,  S.  55.1.318, 
i  i.2.144,  D.  55.1.89  —  Sic,  Cbauveau  et  F.  Hélie,  op.  cit., 
h.  1217.  —  V.  aussi  Morin,  Rép.  crim.,  ."  Infantic,  n.  8  et  9. 

34.  —  Il  a  été  juge  que,  dans   une  accusation  d'infanticide, 
ifi     -  rur  a  le  droit  de  lire  une  consultation  délibérée  par 

deux  médecins  et  ileux  chirurgiens  de  la  ville  où  se  tient  la 
cour  d'assises,  tendant  à  établir  l'innocence  de  l'accusée  ou 
l'impossibilité  physique  que  l'enfanl  prétendu  homicide  lui  ap- 
partienne.—  Cass.,  20  juill.  1826,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr. 

35.  —  S'il  faut  que  l'enfant  soit  né  vivant,  est-il  nécessaire 
qu'il  soil  né  viable?  La  viabilité  est  l'aptitude  à  la  vie;  un  enfant 

.  lorsqu'il  nait  avec  une  conformation  tellement 
défectueuse  que  son  existence  ne  peut  pas  se  prolonger  au  delà 
d'un  temps  très-court.  —  Garraud,  loc   cit. 

3(î. —  D'ailleurs,  lorsqu'un  enfant  est  né  vivant,  celte  cir- 
constance qu'il  a  eu  vie  l'ait  présumer  de  p!ein  droit  qu'il  est  né 
viable.  Dans  ce  cas,  c'est  à  celui  qui  conteste  la  viabilité  de 
l'enfant  à  justitier  son  assertion.  Toutefois,  la  non  viabilité  d'un 
enfant  pourrait  être  présumée  s'il  y  avait  dans  l'enfant  imper- 
fection de  membres,  défaut  de  cheveux,  confusion  des  doigts, 
cécité,  clôture  de  bouche  ou  de  narines  ou  autres  circonstances 
de  même  nature.  11  ne  suffit  pas  d'argumenter  du  défaut  de  i  ris, 
du  manque  absolu  d'ongles,  de  l'extrême  petitesse  de  l'enfant 
el  du  fait  constant  qu'il  est  venu  au  monde  par  l'opération  cé- 
sarienne. —  Limoges,  12  janv.  1813,  Coste,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  Chez  les  Romains,  la  loi  des  Douze-Tables  permettait 
de  mettre  à  mort  les  avortons  et  les  enfants  nouveau-nés,  lors- 
qu'ils étaient  monstrueux  ou  difformes :« M onstrosos  partus  sine 
fraude  csedunto  •>. —  Cicéron,  Traité  des  lois,  I iv .  3,  chap.  8.  — 
V.  aussi  Damhouderius,  p.  243,  chap.  84. 

38.  —  Plus  lard  on  distingua,  parmi  les  monstres,  ceux  qui 
tenaient  de  la  bête  autant  que  de  l'homme  el  ceux  qui  n'étaient 
que  contrefaits;  les  premiers  seuls  pouvaient  être  mis  à  mort. 

/'  l.-i'iiiif.,  I..  2s  .  —  Farinacius,  quest.  121,  n.  91. 
3!).  —  De  nos  jours  certains  auteurs  ont  soutenu  que,  pour 
qu'il  y  eût  infanticide,  il  fallait  que  le  meurtre  l'i'it  commis 
sur  un  enfant  ne  viable.  Les  uns  trouvent  la  justification  de 
cette  opinion  dans  la  comparaison  des  art.  300  et  317.  ><  Il  nous 
semble  hors  de  doute,  disent  MM.  Briand  et  Ernest  Chaude 
Ifan.  compL  de  méd.  lég.,  p.  2il0),  en  comparant  les  peines 
prononcées  par  l'art.  317  contre  tout  individu  coupable  d'avor- 
tement,  et  celles  intligées  par  l'art.  302  pour  le  crime  d'infanti- 
cide, que  la  loi  n'a  pu  entendre  par  nouveau-né  que  l'enfant 
jouissant  de  la  vie  et  de  l'aptitude  à  vivre.  En  effet,  lorsque, 
par  des  manœuvres  criminelles,  avec  un  instrument  meurtrier, 
et  au  risque  de  précipiter  au  tombeau  la  mère  et  l'enfant,  un 
individu  va  frapper  dans  le  sein  maternel  un  fœtus  plein  de 
force  et  de  saute,  un  être  que  la  nature  préparait  a  la  vie, 
auquel  soixante-dix  probabilités  sur  cent  promettaient  un  ave- 
nir, et  pour  lequel  les  lois  civiles  réservaient  un  rang  dans  la 
soi  ni.  i  i  ,les  droits  de  famille,  l'art.  317  n'inflige  au  coupable 
que  la  peine  de  la  réclusion...  et  l'art.  302  punirait  de  la  peine 
■  le  mort  le  meurtre  d'un  avorton,  d'un  helus  imparfait,  trop  in- 
forme pour  conserver  une  vie  momentanée,  d'un  être  que  la 
nature  a  voué  au  tombeau  par  le  fait  même  de  sa  naissance 
prématurée,  d'un  être  dont  la  loi  civile  ne  peut  pas  même  re- 
Lence  »  !  — V.  en  ce  sens  Carnot,  C.  /"'».,  art. 
300;  Morin,  Droit  crim.,  t.  5,  n.  418;  Colard  rie  Mai 
o/<-./.  dejurispi  n,.i.  lég.,  p.  30;  Marc,  Dict.  d\  m<  (.,  \"  Ih- 
fanticide;  Teyemeger.  but.  méd.  lég.,  chap.  24. 
'«<>.       Ceti  opinion  parait  aujourd'hui  abani  Dans  la 

;  ion  légale  nticide  ,  ni 

on  ne  trouve  un  seul  mol  dont  on  puisse  Induire  la  oéce 
la  viabilité.  Les  art.  300  et  317  punissent   indistinctement  tout 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  et  tout  avortement.    -  Garraud, 


np.  cit.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,n.  1213;  Blanche,  t.  4,  n.  504. 
'il.  —  »  La  loi  p;nale,  disent  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie    loc. 

Cit.  .  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  degré  de  vitalité  que  l'enfant 
doit  posséder  pour  que  sa  mort  soit  un  crime;  elle  n'a  précisé 
ni  le  terme  de  sa  gestation,  ni  le  développement  qu'il  doit  avoir; 
il  suffit  qu'il  ait  existé,  quelque  frêle  qu'ail  été  son  existence. 
semblerait  comme  une  lueur  vacillante,  prête  à  s'étein- 
dl  .  qu'y  mettre  fin  serait  un  crime.  Un  objecte  que  cet  enfant 
était  voué  à  une  mort  certaine;  cela  est  vrai,  et  c'est  même 
parce  que  cette  vie  sitôt  dévorée  reste  indécise  et  confuse,  que 
a  I  li  civile  a  hésité  d'y  faire  reposer  un  droit;  mais  cet  être  qui 
se  débat  vainement  contre  la  mort  existe  cependant.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  principes  de  la  loi  qui  protège  les  intérêts  pri- 
vés ,  et  de  celle  qui  protège  l'humanité  elle-même  :  la  pre- 
mière  peut  refuser  d'accorder  le  droit  d'héritage  à  l'enfant  qui 
doit  succomber  aussitôt;  l'autre  ne  fait  pas  de  distinction;  elle 
ne  voit  qu'un  être  qui  existe  el  dontelle  doit  protéger  la  vie  ché- 
tive  pendant  les  heures  qui  lui  sont  données».  —  V.  en  ce 
Duverger,  Mimai  des  juges  d'instr.,  t.  I,  n.  22.ï;  Orfila,  / 

</.     iitr-l.    Ii'i/.,    t.     |,    p.     itiS;    I  levetvie,    Tnill:     il       Itll    I.    lég.,    t.     1, 

p.  i-8  i. 

42.  —  Il  y  a  donc  infanticide  du  moment  qu'il  y  a  homicide 
volontaire  commis  sur  un  nouveau-né  qui  a  vécu  de  sa  vie  pro- 
pre, de  la  vie  extra-utérine,  lors  même  que  son  immaturité,  une 
maladie  ou  un  vice  de  conformation  ne  lui  permettait  pas  de 
prol  inger  son  existence  au  delà  de  quelques  instants,  de  sorte 
que  la  question  de  viabilité  de  l'enfant  se  résout  par  celle  de  la 
culpabilité  et  n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  soumise  au  jury. 

43.  —  Le  meurtre  d'un  enfant  naissant,  c'est-à-dire  commis 
pendant  l'accouchement,  in  ipso  parlu,  doit  être  considéré  comme 
un  infanticide  :  car  l'enfant,  au  moment   même  où   il   naît. 

être  tenu  comme  déjà  né;  «  il  serait  absurde  de  soutenir  qu'il 
n'était  pas  né  parce  qu'il  avait  cessé  de  vivre  avant  que  la  nais- 
sance fût  complète.  Sa  mort  même  est  la  preuve  de  son  exista 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1216;  Garraud,  t.  4,  n.  -.1; 
Blanche,  t.  5,  n.  505. 

44.  —  S'il  n'y  avait  pas  infanticide  dans  ce  cas,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  qu'avortement;  or  ce  crime  ne  serait  pas  un  avorte- 
ment, c'est-à-dire  un  accouchement  procuré  avant  terme  par  des 
moyens  coupables.  «  On  ne  saurait  soutenir  que  l'homicide  d'un 
enfant  naissant,  c'est-a-dire  commis  pendant  l'accouchement 
même,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi;  cette  doctrine  ap- 
pliquée au  crime  d'infanticide  serait  la  source  d'une  impunité 
scandaleuse;  pour  n'avoir  pas  respiré,  l'enfant  n'en  a  pas  moins 
vécu  de  la  vie  intra-utérine...  »  —  Douai,  16  mai  1882,  B...,  [S. 
83.2.153,  P.  83.1.826 

45.  —  L'action  publique,  dans  ce  cas,  doit,  il  est  vrai,  se  mon- 
trer très-prudente,  car  «  la  mort  pendant  la  naissance  peut  être 
l'effet  d'une  foule  de  causes  innocentes  .  —  '  Irfila,  .1/-  il.  Légale, 
t.  2,  p.  155;  Devergie,  Méd.  légale,  t.  4,  p.  534.  —  Mais  ci 

pas  une  raison  pour  mètre  en  dehors  de  toute  qualification  pénale 
un  crime  aussi  grave;  s'il  ne  peut  pas  être  un  avortement,  il 
doit  être  un   infanticide.  —  Chauveau   et   F.  Hélie,  toc.  cit. 

2°  Intention  crimi 

46.  —  Pour  qu'il  y  ait  infanticide,  il  est  nécessaire  que  l'a- 
genl  ail  eu  la  volonté  de  tuer.  Mais, cette  volonté  suffisant  pour 
constituer  le  crime,  il  en   résulte  que  l'absence  ou   la   pré 

de  toute  préméditation  est  indifférente  aux  veux  de  la 
n'en  parle  point.  —  Chauveau  et  F.  1  .  n.  1212. 

47 .  —  Il  a.  a  la  vente,  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que 
la  peine  de  mort  ne  peut  être  ai  lu  crime  d'infai 

que  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  pn  méditation.  —  Cass.,  28  fruei. 
an  XI,  Argentera,  [S.  et  P.  chr.1  —  Mais  cet  arrêt,  rendu  sous 
1'intluence  du  Code  de  1791  qui  i  t  l'infanticide  comme 

un  homicide  simple,  ne  peut  plus,  depuis  la  qualification  spé- 
ciale admise  par  la  loi  de  1810,  avoir  sur  ce  point  aucune  in- 
fluence. 

48.  —  La   volonté  il  la    mort   ne  résulte  pas   i 
sairemeni,  en  ce  qui  concerne  la  mère,  de  la  dissimulation  de  la 

sse  el   de  I  accouche nt,  ni  même  de  la  découverte  du 

cadavre  de  reniant,  car  m  dation  peut  venir  de  la 

onneur,  et   la   mort  peut    avoir  elé   naturelle   ou 

produite  par  le  défaul  de  soi  us.       i  i  un  veau  el  F.  Hélie,  loc.  cit. 

4!>.  —  Les  médecins  légistes  distinguent   en   général   deux 

espèces  d'infanticide,  par  commission  et  par  omission,  et  don- 
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nent  la  première  qualification  à  l'infanticide  résultant  de  violence, 
et  la  seconde  à  l'infanticide  causé  par  négligence,  défaut  de  soins 
ou  imprudence.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  sont  là 
deux  délits  distincts;  quand  il  n'y  a  pas  volonté  de  tuer,  le 
meurtre  devient  un  homicide  par  imprudence;  il  en  est  de  même 
de  l'infanticide  (V.  infrà,  n.  76  et  s.).  D'ailleurs  la  volonté  de 
donner  la  mort  a  l'enfant  nouveau-né  peut  résulter,  non  seule- 
ment de  violence,  mais  encore  d'un  défaut  de  soins  intentionnel. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

50.  —  Et  d'un  autre  côté,  le  fait  même  de  violences  ayant 
occasionné  la  mort  ne  serait  pas  considéré  comme  infanticide 
si  elles  avaient  été  exercées  sans  intention  de  tuer.  Cette  inten- 
tion sera,  il  est  vrai,  dans  le  cas  de  violences,  facilement  présu- 
mée; mais  enfin  on  peut  comprendre  de  la  part  de  la  mère  un 
moment  de  désespoir  qui  la  porte,  sans  volonté  criminelle  de  la 
dernière  gravité,  à  un  acte  violent  dont  les  résultats  auront  été 
terribles. 

51.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  trouble  causé  momen- 
tanément dans  l'esprit  d'une  fille-mère,  au  moment  de  son  ac- 
couchement, par  la  honte  de  sa  faute  et  la  crainte  révérentielle 
de  ses  parents,  ne  peut  la  faire  considérer,  dans  le  fait  d'avoir 
donné  la  mort  à  son  enfant,  comme  ayant  agi  sous  l'empire  d'une 
contrainte  irrésistible,  pouvant  être  alléguée  comme  une  excuse 
(C.  pén.,  art.  64).  —  Nancy,  29  juill.  1«46,  Rousselot,  [S.  i8. 
2.17,  I'.   17.2.231,  D.  47.2.88] 

52.  —  Lorsque  l'accusée  demande  que  l'excuse  de  provocation 
fasse  l'objet  d'une  question  posée  au  jury,  la  cour  conserve  la 
faculté  d'examiner  la  valeur  des  éléments  de  fait  présentés  par 
la  défense  comme  constitutifs  de  la  provocation  et  de  refuser  de 
poser  la  question  ;  spécialement,  elle  peut  décider  que  la  violence 
que  l'auteur  de  la  grossese  aurait  fait  subir  à  l'accusée,  au  mo- 
ment de  la  conception,  ne  suffit  pas  pour  établir  l'excuse  de 
l'art.  321,  C.  pén.  —  Cass.,  30  août  1855,  Leroy,  [S.  56.1.282, 
P.  56.2.213,  D.  55.1. 427 n  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3, 
n.  1217. 

§  2.  Meurtre  d'un  enfant  nouveau-né. 

53.  —  La  seconde  condition  de  l'infanticide  est  que  l'enfant 
victime  du  meurtre  soit  nouveau-né.  La  loi  n'ayant  pas  défini 
cette  expression,  il  faut  suppléer  à  son  silence.  Certains  méde- 
cins considèrent  l'enfant  comme  nouveau-né  jusqu'à  la  chute  du 
cordon  ombilical,  c'est-à-dire  environ  pendant  les  huit  premiers 
jours  de  la  naissance.  —  Ann.  d'hyg.  et  de  méd.  lég.,  t.  lu. 
part.  2. 

54.  —  Cette  opinion  ,  sans  rapport  avec  le  fait  essentiel  de 
notoriété  ou  de  clandestinité  de  la  naissance,  a  été  vivement 
contestée  par  le  docteur  Lucas-Championnière  (Journ.  de  méd.  1 1 
de  chirur.,  t.  8,  p.  65).  M.  Devergie,  dans  son  Traité  de  médecine 
légale  (t.  1,  p.  523),  la  rejette  également.  «  Certes,  dit  cet  au- 
teur, la  proposition  de  M.  Ollivier  aurait  l'avantage  de  Bxer 
une  délimitation  tranchée  entre  l'enfant  nouveau-né  et  l'enfant 
non  nouveau-né;  mais  d'abord  cette  limite  est  variable  entre 
quatre  et  huit  jours;  c'est  là  une  circonstance  fâcheuse,  qui 
offre  l'inconvénient  de  faire  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  certaines 
femmes  et  qui  en  priverait  d'autres.  Ensuite,  il  suffirait  de  ca- 
cher un  enfant  pendant  quatre  jours  pour  échapper  à  la  peine 
de  mort,  et  cependant  la  culpabilité  serait  plus  grande;  car, 
plus  de  temps  s'élant  écoulé  depuit  la  naissance  et  tous  les  sen- 
timents de  la  maternité  ayant  pu  s'éveiller,  le  crime  en  acquer- 
rait certainement  plus  de  gravite... 

55.  —  M.  Crémieux  pense  qu'il  n'y  a  plus  infanticide,  mais 
meurtre ,  dans  le  fait  d'un  homicide  volontaire  sur  un  enfani 
né  depuis  plus  de  cinq  jours   Journ.  du  dr.  crim.,  t.  9,  p.  12  . 

50.  —  Il  a  été  décidé  que  l'enfant  ne  conservait  plus  la  qua- 
li  é  d'enfant  nouveau-né  quatorze  jours  après  celui  de  la  nais- 
sance.  —  Liège,  18  mai  1822,  Strumann,  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  infanticide  le  meur- 
tre d'un  enfant  qui  avait  atteint  huit  jours.  — ■  Cass.,  14  avr. 
is:i7,  Frazat,    S.  37.1.358,  P.  37.1.398] 

5S.  —  11  a  étéjugé,  d'autre  part,  dans  un  sens  plus  restrictif, 
qui-  la  qualification  d'infanticide,  c'est-à-dire  de  meurtre  d'un 
cillant  nouveau-né,  ne  peut  légalement  s'appliquer  qu'au  meurlre 
'fini  enfant  qui  se  trouve  a  une  ép.ique  tres-iapprncliée  de  sa 
naissain-.',  et  dont  la  naissance  n'a  d'ailleurs  pas  été  légalement 
constatée.  —Angers,  22juill.  1847,  Moreau  ,  [P.  48.2.569,  D. 
17.4.297 
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59.  —  ...  Que  pour  prononcer  la  peine  de  l'infanticide,  il 
laut  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  le  meurtre  a  été 
celui  d'un  enfant  nouveau-né  ;  que,  par  conséquent  la  questio  n 
soumise  au  jury  par  le  président  des  assises  énonce  que  le 
meurtre  a  été  commis  sur  un  enfant  nouveau-né  ou  aussitôt 
après  sa  naissance.  —  Cass.,  13  mars  1845,  Jarreau  ,  [P.  15.2. 
429,  D.  45.4.125] 

<>0.  —  Parmi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question, 
il  en  est  qui  soutiennent  que  l'enfant  ne  peut  plus  être  qualifié 
de  nouveau-né,  lorsqu'il  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ou  que  les  délais  requis  pour  la  déclaration  sont  expirés. 
C'est  la  théorie  soutenue  par  Chauveau  et  F.  Hélie  t.  3, 
n.  1214).  «  Il  y  a  infanticide,  disent-ils,  tant  que  la  vie  de  l'en- 
fant n'est  pas  entourée  des  garanties  communes  et  que  le  crime 
peut .effacer  jusqu'aux  traces  de  sa  naissance;  il  n'y  a  plus  in- 
fanticide, il  y  a  meurtre,  dès  que  la  naissance  est  légalement 
constatée,  ou  du  moins  que  les  délais  légaux  pour  la  constata- 
tion sont  expirés.  La  naissance  est  alors  censée  connue  ;  la 
protection  de  la  loi  qui  environne  tous  les  membres  de  la  cité 
veille  sur  l'enfant.  Or.  le  délai  de  la  déclaration  de  l'accouche- 
ment est  de  trois  jours.  La  vie  de  l'enfant  demande  pendant  ces 
trois  jours  une  garantie  extraordinaire  ».  —  MAI.  Chauveau  et 
F.  Hefie  prétendent  trouver  dans  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation le  fondement  de  cette  théorie.  —  Cass.,  24  déc.  1835,  Dé- 
mange, ^P.  chr.J;  —  14  avr.  1X37,  précité. 

61.  —  .Mais  ces  arrêts  ne  contiennent  rien  qui  puisse  auto- 
riser la  définition  si  précise  du  mot  «  nouveau-né  »,  que  ces 
éminents  jurisconsultes  ont  cru  pouvoir  en  tirer.  —  Cass.,  24 
déc.  1835,  précité.  —  La  Cour  de  cassation,  s'étant  servie  a 
dessein,  dans  la  rédaction  de  ces  arrêts,  de  termes  généraux, 
parait  s'être  plutôt  préoccupée  de  fournir  aux  |uges  et  aux  in- 
terprètes de  la  loi  des  règles  d'appréciation  que  de  tracer  une 
définition  étroite  et  inflexible.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  nais- 
sance d'un  enfant  a  pu  rester  ignorée  pendant  un  temps  plus 
long  que  les  trois  jours  impartis  pour  la  déclaration.  D'autre 
part,  il  est  possible  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  la  nais- 
sance d'un  enfant  soit  parfaitement  connue.  Si  l'on  attente  à  la 
vie  de  l'enfant,  devra-t-on  dire,  dans  le.  premier  cas,  que  ce 
crime  ne  peut  pas  être  qualifié  d'infanticide,  mais  meurtre,  et, 
dans  le  second,  qu'il  y  a  nécessairement  infanticide?  Assuré- 
ment non;  car,  ce  qui  importe,  pour  arriver  à  donner  a  un  tel 
crime  sa  qualification  légale,  c'est  de  rechercher  si,  suivant  les 
expressions  de  l'arrêt  de  1835,  «  l'enfant  était  entouré  de  garan- 
ties communes  à  tous  les  citoyens  »  ou  «  si  le  crime  a  pu  effacer 
toutes  traces  de  la  naissance  ••.  Or,  il  est  évident,  d'une  part, 
que  la  notoriété  de  la  naissance  peut  résulter  d'une  foule  de  cir- 
constances autres  que  la  déclaration  légale,  et  se  produire  avant 
le  délai  de  trois  jours,  et  d'autre  part,  qu'après  l'expiration  de 
ces  trois  jours,  si  l'accouchement  a  été  clandestin,  l'enfant  peut 
encore  se  trouver  exposé  sans  défense  aucune  aux  entreprises 
criminelles  de  la  mère  et  de  ses  complices.  Il  faut  donc  voir  simple- 
ment dans  les  deux  arrêts  ci-dessus  rapportés  de  la  Cour  de  cas- 
sation l'indication  des  principales  circonstances  établies  pour 
déceler  s'il  y  a  eu  infanticide  ou  meurtre.  Un  incident  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  .le  la  loi  du  28  avr.  1832  confirme 
l'exactitude  de  cette  interprétation.  Un  député  ayant  proposé 
d'ajouter  à  l'art.  300,  pour  en  compléter  le  sens,  les  mots  sui- 
vants :  «  dans  les  trois  jours  qui  suivent  sa  naissance  »,  cet 
amendement  fut  repoussé  parce  qu'il  parut  à  la  Chambre  trop 
restreindre  le  sens  de  cet  article.  Il  ne  nous  paraît  pas  possible 
de  limiter  à  ce  court  délai  la  portée  de  l'expression  «  nouveau- 
né.  » 

02.  —  D'après  M.  Blanche,  le  délai  pendant  lequel  un  enfani 
peut  être  tenu  pour  nouveau-né  doit  varier  selon  que  cet  enfant 
a  pris  plus  ou  moins  vite  place  dans  la  famille  et  la  société  ; 
«  s'il  est  légitime,  s'il  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil, il  cessera  d'être  nouveau-né  des  que  sa  naissance  aura  ac- 
quis le  degré  de  notoriété.  La  loi  veillera  sur  lui.  S'il  est  naturel, 
si  sa  naissance  est  demeurée  secrète,  s'il  n'a  pas  été  présenté  à 
l'officier  de  l'étal  civil,  il  vivra  tout  à  fait  ignoré  dans  la  société  ; 
il  devra  être,  pendant  bien  des  jours,  réputé  nouveau-né 
(Blanche,  Etudes  sur  !<•  i',.  pén.,  I.  4,  n.  506  .  —  Celte  théorie 
nous  parait  devoir  être  préférée  à  celle  de  MM.  Chauveau  et  F. 
Hélie,  connue  faisant  la  pari  plus  large  aux  éléments  d'appl 
tion  que  fournissent,  dans  chaque  espèce,  les  circonstances  re- 
levées par  l'information.  —  Y.  aussi  sur  cette  question,  Duver- 
ger,  M  n  n.  du  juge  d'inst.,  t.  1,  p.  561,  n.  225,  et  la  note  ;  Rauler, 
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Dr.  on'm,,  l.  2,  p.  22;  Ollivier   d'Angers),  Ann.  d'kyg.  >t  de 

,'.,,..  i.  H,.  >  M  m  .  D»e<   ■'•  médeom  ,  \    fn/anf»- 

.  Morin,  ».  I"  '1  s. 

<;:{.  -  Il  suit  rie  là  que  la  distinction  entre  l'infanticide  et 
l'homicide  est  une  question  de  t'ait  qui  peut  Stra  résolue  sou- 
verainement par  les  chambres  de  mise  en  accusation  et  par  le 
jury.  Si  donc  la  question  soumise  au  jury  est  de  savoir  si  l'ac- 
cusé s'est  rendu  coupable  d'un  meurtre  sur  un  enfant  nouveau- 
arrêt  de  la  cour  d'assises,  rendu  à  la  suite  'lu  ïi 
échappera  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Celte  qualifica- 
tion donnée  au  crime,  conformément  à  l'arrêt  de  la  chambre  de 

n  accusation  devenu  définitif,  faute  de  pourvoi 
de  l'accusé,  est  tenue  pour  souveraine. —  Cass..  13  mars  1856, 
Olivier,    h.  56.1.822    —  V.  tuprà,  v«  Cassation    mat.  crim.), 
n.  1216  el  1277. 

Ci.  -  Est  régulièrement  posée  la  question  par  laquelle  le 
président  des  assises  demande  au  jury  si  les  accusés  sont  coupa- 
bles de  meurtre  sur  la  personne  d'enfant  dont  l'accusée  éia  t 

•  emeni  accouchée.  En  effet,  la  définition  de  l'art.  :t lu 

Code  pénal  ne  saurait  être  considérée  comme  absolument  sacra- 
mentelle  et  exclusive  de  toute  autre  spécification  réunissant  les 
élëmi  uts  essenl  aie  et  constitutifs  du  crime  d'infanticide.  Toute- 
fois ii  rable  que  le  président  des  assises,  en  inlerro- 
geant  le  jury  sur  un  crime  d'infanticide,  reproduise  la  définition 
de  l'art.  300,  C.  pén.  —Cass.,  11  mars  1870,  [Bull.crim., 
n.  62 

65.  —  Si.au  contraire,  les  questions  soumises  au  jury  ne 
contiennent  pas  celle  expression  de  «  nouveau-né  »,  mais  in- 
diqu'  ut  simplement  l'âfte  de  l'enfant,  la  Cour  de  cassation  se 
•  le  droit  de  rechercher  si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
renferme  les  éléments  légaux  de  l'infanticide,  notamment  si 
cet  arrêta  pu  régulièrement  décider  que  l'enfant  méritait,  en 
considération  de  la  clandestinité  de  sa  naissance,  la  qualifi- 
cation  de  «  nouveau-né  »  que  son  âge  [huit  jours  par  exem- 
ple), à  lui  seul,  ne  lui  attribuait  pas.  —Cass.,  14  avr.  1837,  pré- 
cité. 

([<;,  —  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  serait  également  soumis 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  s'il  statuait  sur  une  question 
de  droit.  Dans  l'arrêt  précité  du  13  mars  18S6,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  en  effet,  «  que  la  cour  d'assises  n'avait  à  statuer 
sur  aucune  question  de  droit  qui  lui  était  soumise  et  qui 
résultée  d'une  réponse  que  le  jury  aurait  faite  aux  questions 
subsidiaires  de  meurtre  et  de  préméditation,  et  qui  aurait  été 
contradictoire  avec  celle  donnée  par  le  jury  à  la  question  posée 
sur  l'infanticide...  » 

<;7.  —  S'il  est  vrai  que,  conformément  aux  art.  241   et  337, 
C.  instr.  crim..  les  questions  posées  au  jury   doivent  d< 
l'enfant  nouveau-né  sur  lequel  a  été  commis  l'attentat  dont  l'ac- 
cusé a  a  répondre,  l'atten  at  est  suffisamment  préei 
question  posée  au  jury,  par  l'as  niant,  par  les   n 

emplovés  pour  commettre  le   crime,  et  surtout  par  la  date  du 
crime.  Des  lors  es       s        re  la  question  portant  :      / 
il  coupable  d'avoir,  tel  jour,  commis  un  attentai  à  I"  vie  sur  lu 
nu  enfant  *  iut>eau-tN  .'    — Cass.,  6  févr.  1*40,  ijue- 
nardel,   B.  KU.654,  I'.  13.1.19; 

tj8.  —  Le  meurtre  de  deux  enfants  nouveau-nés  constitue 
ment  deux  infanticides;  d'où  il  suit  que,  dans  une 
poursuite  pour  un  double  infanticide,  6i  une  seule  question  a  été 
posée  au  jurv,  cette  question  est  entachée  'lu  vice  de  complexité 
et  constitue  une  violation  de  l'art.  345,  C.  instr.  crim.,  et  des 
art.  1.  -2  i  3.  L.  (3  mai  1836.  —  Cass.,  I8juill.  1856,  HnU. 
crim.,  n.  - 

tîit.  —  Kn  pareille  matière,  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  on  a  trouvé  le  cadavre  de  l'enfant  homicide  doit  être 
considérée,  d'autre  preuve,  comme  le  lieu  du  délit,  en- 

que  l'accusée  ait  été  vue  enceinte  dans  un  autre  lieu 
quelques  jours  seulement  avant  la  découverte  du  cadavre.  Ainsi 
il  a  été  jugé,  antérieurement  au  Code  civil,  que  le  directeur  du 
jurv  du  lieu  où  le  cadavre  avait  été  découvert  npétent 

pour  décerner  le  mandat  d'arrèi   et  pour  instruire  la  procédure. 
—  Cas?.,  20  llor.  an  Mil,  Defa  3.  et  P.  chr.] 

7(1.  —  L'inlanlioide  esl  un  crime  lui  gi  n  I  de  l'homi- 

cide volontaire;  la  qualité  d'enfant  nouveau-m  îlitutive 

du  crime  et  non  ut ircoostan  -  Blanche,  t.  i. 

10;  Chauve;,,!  el   F.  Ilélie,   I     3,  n.   1217. 
71.  —  Kn  interrogeant  le  jury,  le  président  des  assises  peut 

^••r  les  principaux  éléments 


du  crime  d'infanticide  par  une  division  de  questions  dont  l'objet 
peut  être  d.-  rendre  plus  faciles  les  opérations  et  les  réponses 
du  jury,  mais  cette  division  est  une  exception  que  la  loi  ne 
prohibe  ni  n'autorise;  et  il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité  de 
ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite.  —  Cass.,  21  août  1840,  Lebrun, 
I'.  41.1.73:1   ;  —  Il  mars  1870,  précité. 


CHAPITRE  III. 

Olilil.l.ES  PBHSuNNES  PROVINT  KTRe  t'OL T.SUIWts 
POL'Il  INFANTICIDE. 

72.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'infanticide  ne 
peut  être  imputé  qu'à  la  mère  qui  tue  son  enfant,  ou  s'il  peut 
l'être  au  contraire  i  toute  personne  qui  a  tué  un  enfant  nouveau- 
né.  Tous  les  anciens  auteurs  supposent  que  le  crime  commis 
parla  mère  mérite  seul  cette  qualification  L'ordonnance  de  1556 
ne  se  préoccupe  également  que  de  la  peine  qui  doit  être  h 
à  la  mère.  Sous  l'empire  de  notre  Code  pénal,  Carnot  a  soutenu 
que  la  même  interprétation  devait  être  donnée  à  l'art.  3< 
pense  que  les  motifs  et  les  caractères  de  ce  crime  ne  peuvent 
s'appliquer  à  un  étranger,  que  l'aggravation  du  crime  tient  à  la 
qualité  de  la  personne,  que  l'infanticide  forme  en  quelque  sale 
la  contre-partie  du  parricide,  après  lequel  il  se  trouve  immédia- 
tement réprimé,  enfin,  qu'on  ne  peut  expliquer  d'une  manière 
plausible  pourquoi  l'étranger  qui  s'est  rendu  coupable  d'un 
meurtre  sur  un  enfant  nouveau-ne  est  plus  sévèrement  puni  que 
s'il  avait  commis  ce  crime  sur  le  pare  ou  la  mère  de  l'enfant  ou 
sur  tout  autre  individu,  etc.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  300,  n.  9; 
Rauler,  /)/•.  crim..,  t.  2,  n.  i  iv 

~'.i.  —  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette  opinion,  en  décla- 
rant que...  «  la  loi  ayant  défini  l'infanticide  le  meurtre  d'un  en- 
fant nouveau-né,  sans  exiger  le  concours  d'aucune  circonstance, 
il  suffit  que  le  meurtre  ail  été  commis  sur  un  enfant  nouveau- 
né  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  peine  portée  contre 
l'infanticide,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'auteur  du  crime  ait 
été  le  père  où  la  mère  de  l'enfant  ».  —  Cass..  8  févr.  IM 
teint.    S.  et  1'.  chr.    —  Et  dans  un  autre  arrêt,  on  lit  :  «  que 
cette  protection  spéciale  de  la  loi  n'a  pas  pour  motif,  à  l'égard  de 
l'enfant,  le  degré  d.-  parenté  de  l'auteur  du  meurtre,  pu 
toute  personne  autre  que  le  père  et  la  mère  peut  être  ai 
coupable  d'infanticide  ».  —  Cass.,  14avr.  1837,  Fra/al,    S 

P.  37.1.398]  —  La  théorie  de  la  Cour  de  cassation 
admise  par  presque  tous  les  auteurs.  —  Merlin,  Quest.,  9*Infan- 
p.  2;  Chauveau  et  F.  Ilélie,  t.  3,  n.  1248;  Bourguignon, 
Jur.  C.  /«'»..  art.  300;  Manche,  t.  4,  n.  TJO'J  ;    ijarraud.  t.  4,  n. 
253. 

74.  —  Elle  ressort  en  effet  du  texte  même  .les  art.  300  si  '"2 
remaniements  dont  ils  ont  été  l'objet.  Le  projet  présenté 

au  Conseil  d'Etat  L"eré,  t.  30,  p.  339)  ne  qualifiait  d'infanticide 
•  pie  l'homicide  commis  par  la  mère  ou  ses  complices  et  ne  punis- 
sait ce  crime  que  de  la  déportation.  Les  infanticides  commis  par 
d'autres  personnes  étaientau  contraire  punis  de  mort,  comme  les 
meurtres  ordinaires.  Une  discussion  s'engagea  sur  ces  d  ! 
lions,  à  laquelle  prirent  part  Cambacérès  et  Iterlier.  Le  premier 
demanda  que  la  peine  de  mort  fût  appliquée  à  la  mère  comme  à 
toute  autre  personne,  en  taisant  observer  que  ■■  le  meurtre  d'un 
enfanl  nouveau-né,  o'est-àrdire  d'un  être  sans  défense,  est  un 
crime  encore  plus  horrible  que  l'homioide  et  qu'il  ne  doit  pas 
être  puni  moins  sévèrement...  ■.  Berlier  au  contraire  soutint  qu'il 
v  avait     d  Bidérations  pour  ne  pas  infliger  la  peine 

suprême  à  une  tille  devenue  mère  et  qui  le  plus  souvent  ai 

portée  à  l'action  atr le  détruire   son  enfant  que  pour  i 

son  déshonneur...    .  La  majorité  se  rangea  à  l'opinion  île  Cam- 
haeéres  et  adopta  la  peine  de  mort  sans  distinction;  l'an 
qui  est  devenu,  l'art.  300,   fut  donc   rédigé  dans  les  termes  sui- 
vants :  est  qualifié  d'infanticide  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau- 
Blanche,  loc.  cit.;  Oarraud,  t.  4,  n 

75.  —  La  volonté  du  législateur  s  -       d'une 
façon  très-nette  dans  la  loi  du  25  juin  1884 

.  lions   du   Code   pénal,  l'ai'   les  ,  de  celte   loi  les 

COUM  d'assises  sont  autorisées  à  réduire,  en  cas  d.'  circonstances 

atténuantes,  la  peine  prononcée  par  l'art,  302,  mais  ces  articles 
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leur  prescrivent  de  n'appliquer  cette  réduction  de  peine  à  aucun 
autre  individu  que  la  mère.  Enfin,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  28  avr.  1832,  qui  nous  régit  encore ,  un  membre  de  la  Cham- 
bre des  députe's,  M.  Portalis,  ayant  proposé  un  amendement  à 
l'art.  300  du  Code  pénal,  portant  que  la  peine  de  mort  ne  serait 
prononcée  que  contre  les  coupables  d'infanticide  autres  que  la 
mère,  cette  dernière  ne  devant  être  condamnée  qu'à  la  détention 
perpétuelle,  cet  amendement  fut  rejeté  sur  les  observations  de 
M.  le  Garde  des  sceaux,  et  surtout  de  M.  Parent,  membre  de  la 
commission,  par  le  motif  qu'il  valait  mieux  laisser  au  jury  le 
soin  d'apprécier  les  circonstances  qui  avaient  pu  entraîner  la 
mère  au  crime,  et  de  décider  s'il  existait  à  son  égard  des  cir- 
constances atténuantes.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  art. 
300  et  302  du  Code  pénal,  ont  toujours  été  applicables  en  cas 
d'infanticide,  que  l'accusé  du  crime  soit  le  père  ou  la  mère  ou 
bien  un  étranger.  Cette  décision  se  justifie  d'ailleurs  parfaite- 
ment, à  l'égard  des  étrangers,  par  celte  considération  que  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  offre  au  coupable  plus  de  faci- 
lités dans  son  exécution  et  plus  de  ehancss  d'impunité  que  tout 
autre  assassinat. 


CHAPITRE   IV. 

POURSUITES  ET  QUESTIONS  SUBSIDIAIRES. 


§   1.  Homicide  involontaire. 

76.  —  Le  président  des  assises  devant  examiner  s'il  résulte 
des  débats  la  révélation  de  circonstances  nouvelles  de  nature  à 
modifier  l'accusation,  a  le  droit  de  poser  des  questions  subsi- 
diaires (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises  .  Il  peut  donc,  dans  une  ac- 
cusation d'infanticide,  poser,  comme  résultant  des  débats,  une 
question  d'homicide  par  imprudence.  —  Cass.,  6  janv.  1837,  Che- 
min ,  [S.  38.1.838,  P.  40.2.96];  —  18  avr.  1857  (Motifs),  [Bull. 
erim.,  n.  161] —  Riom ,  2  janv.  1829,  Debeau,  (S.  et  P.  chr. 
—  Sir,  Garraud,  t.  4,  n.  258;  Ch  au  veau  et  F.  Hélie ,  t.  3,  n. 
1217. 

77.  —  Si,  lorsqu'en  déclarant  une  accusée  non  coupable  d'a- 
voir donné  volontairement  la  mort  a  son  enfant  nouveau-né,  le 
jury  ajoute,  sans  qu'aucune  question  lui  ait  été  posée  à  cet 
égard,  qu'elle  a  causé  cette  mort  par  imprudence  ,  cette  partie 
de  sa  déclaration  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  ne  peut 
pas  servir  de  base  à  l'application  d'une  peine.  —  Cass.,  10  avr. 
1829,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.J;  —  8  déc.  1826,  Angelin,  [S.  et  P. 
chr.  ] 

78.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  lorsqu'il  résultait  du 
procès-verbal  annexé  à  l'acte  d'accusation  et  de  cet  acte  lui- 
même  que  l'infanticide,  objet  de  l'accusation,  pouvait  avoir  été 
commis  par  imprudence  ou  par  négligence,  cette  question  subsi- 
diaire devait,  à  peine  de  nullité,  être  posée  au  jury.  —  Cass.,  29 
mai  1806,  Boucan,  |S.  et  P.  chr.] 

79.  —  Il  en  résultait  que  l'acquittement  prononcé  en  faveur 
d'un  accusé,  sur  le  fait  de  l'accusation,  était,  sous  l'empire  de  ce 
Code,  un  obstacle  à  toutes  poursuites  ultérieures,  à  l'occasion  du 
même  fait  considéré  sous  d'autres  rapports.  Il  en  est  autrement 
sous  la  législation  actuelle,  qui  n'impose  plus  la  même  obliga- 
tion au  président  de  la  cour  d'assises.  Aujourd'hui,  lorsque  les 
jurés  ne  sont  interrogés  que  sur  le  résumé  de  l'acte  d'accusation 
et  sur  la  qualification  du  fait  auquel  il  se  rapporte,  l'acquitte- 
ment prononcé  en  faveurde  l'accusé  ne  peut  être  étendu  au  delà 
du  l'ail  énoncé  dans  fade  d'accusation  el  de  la  qualification  qui 
lui  a  été  donnée;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  non  culpabi- 
lité d'un  accusé  d'homicide  volontaire  ne  préjuge  ni  la  non  exis- 
tence de  l'homicide,  ni  la  non-culpabilité  de  l'accusé  relativement 
à  la  prévention  d'homicide  involontaire.  —  Cass.,  24  oct.  1811, 
Tvchenne,  [S.  et  1".  chr.];  —  30  janv.  1840,  Certier,  [6.  KM. 
652,  P.  40.1.670  :  —  25  nov.  184)',  Certier,  [S.  42.1.9::,  P.  È.l. 
738  ;  —  18  avr.  1857,  Bull.crim.,R.  161];  —  5  févr.1841,  Bully, 
[8.  12.1.258,  P.  H. 1.665]  —  Sic,  Merlin,  Rép,,  v  Non  bis  in 
idem,  a.  '■'<  bis;  Legraverend,  t.  I,  ch.  Il,  p.  421  ;  Bourguignon, 
.lue.  ('.  crim.,  art.  360,  n.  4;  Mangin,  Act.  publ.,  I.  2,  n.  W)9  ; 
Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  art.  360,  n.  2;  Chauveau  el  F. 
Hélie,  t.  3,  n.  1217.  —  V.  supra,  v"  Chose  juijee ,  n.  961  et 
902. 


80.  —  En  effet,  le  même  fait  matériel  peut  donner  lieu  à  deux 
qualifications  différentes,  et  c'est  d'après  la  qualification  que 
s'applique  la  règle  non  bis  in  idem  consacrée  par  l'art.  360,  r.. 
instr.  crim.,  lorsque  d'ailleurs  les  éléments  matériels  ne  sont  pas 
indiqués.  Par  conséquent,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par 
une  poursuite  postérieure,  peut  statuer,  d'après  les  éléments 
d'une  procédure  nouvelle  qui  ne  porte  que  sur  l'homicide  invo- 
lontaire.—Cass.,  3  août  1855,  Legros,  [S.  56.1.82, P.  56.1.418, 
D.  55.1.380] 

81.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  poursuite 
correctionnelle  pour  parricide  par  imprudence  ne  peut  rencontrer 
aucun  obstacle  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a  refusé  la 
position  d'une  question  subsidiaire  sur  le  fait  d'homicide  invo- 
lontaire, par  le  motif  que  ce  fait  ne  résultait  d'aucun  des  élé- 
ments de  l'instruction  et  des  débats.  —  Cass.,  20  avr.  1850, 
Levillain,  fS.  50.1.702,  P.  51.2.29,  I).  50.5.63J  ;  —  9  juin  1854, 
Dedhuit,  [D.  55,3.73];  —  18  avr.  1857,  précité.  —  V.  suprà,  v° 
Chose  jugée,  n.  963. 

82.  — Par  application  des  mêmes  règles,  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  a  ni  chose  jugée  ni  contradiction  entre  la  réponse  négative 
du  jury  sur  la  question  d'infanticide  et  l'arrêt  qui  condamne  la 
prévenue  pour  homicide  par  imprudence  de  son  enfant  nouveau- 
né,  alors  même  que  cet  arrêt  ajouterait  que  la  mort  de  l'enfant 
doit  être  attribuée  aux  violences  constatées  sur  la  face  et  le 
crâne,  lorsque  d'ailleurs  il  prend  soin  d'expliquer  qu'elles  sont 
le  résultat,  soit  d'une  chute,  soit  d'un  choc  contre  un  corps  dur, 
soit  d'une  pression  involontaire  de  la  part  de  la  mère,  les  faits 
ainsi  établis  étant  autres  que  ceux  qui  ont  été  appréciés  par  le 
jury  sur  l'accusation  d'infanticide.  —  Cass.,  18  avr.  1857,  pré- 
cité. 

S'.i.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  si  la  question  n'est  pas 
posée  et  s'il  intervient  sur  le  crime  d'infanticide  une  déclaration 
de  non-culpabilité,  il  n'est  plus  permis  de  poursuivre  l'accusé 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  homicide  involontaire,  quel- 
ques réserves  que  le  ministère  public  ail  pu  faire  à  cet  égard. 
En  un  tel  cas,  la  déclaration  négative  du  jury  purge  entière- 
ment l'accusé  du  fait  à  lui  imputé.  —  Riom,  2  janv.  1829,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  963. 

84.  —  Lorsque  la  question  subsidiaire  d'homicide  involon- 
taire a  été  posée  au  jury,  et  que,  la  réponse  négative  sur  la 
question  d'infanticide  a  été  affirmative  sur  cette  question  sub- 
sidiaire, la  cassation  de  l'arrêt  a  pour  effet  de  rendre  impos- 
sible un  nouveau  débat  sur  la  prévention  d'homicide  par  impru- 
dence. En  effet,  d'une  part,  l'accusation  d'infanticide  a  été  purgée 
par  une  déclaration  négative  du  jury;  et  cette  déclaration  est 
irrévocablement  acquise  à  l'accusée.  D'autre  part,  la  question 
relative  a  l'homicide  volontaire  n'a  pu  être  posée  que  comme 
résultant  des  débats  annulés  par  la  cassation  et  comme  se  ratta- 
chant à  la  question  principale  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
du  résumé  de  l'acte  d'accusation;  il  n'existe  donc  plus,  en  pa- 
reil cas,  de  base  légale,  à  un  nouveau  débat,  et  une  nouvelle 
poursuite  pour  homicide  involontaire  se  trouve  interdite  par 
l'art.  271,  C.  instr.  crim. — Cass.,  6  janv.  1837,  précité. 

85.  —  L'accusée  de  meurtre,  et  spécialement  d'infanticide, 
qui,  après  avoir  été  acquittée  malgré  ses  aveux,  sur  une  décla- 
ration du  jury  qui  l'a  déclarée  non  coupable,  vient  à  être  pour- 
suivie devant  la  juridiction  correctionnelle  sous  la  prévention 
d'homicide  par  imprudence,  doit  être  renvoyée  des  poursuite-, 
si  les  juges  correctionnels  reconnaissent  que  les  faits  de  la  cause 
présentent  non  les  caractères  d'un  délit  d'homicide  par  impru- 
dence, mais  bien  ceux  d'un  meurtre  volontaire.  Vainement  di- 
rait-on qu'en  le  décidant  ainsi,  les  juges  correctionnels  se  met- 
tent en  contradiction  avec  la  chose  jugée  par  la  déclaration 
négative  du  jury  (G.  instr.  crim.,  art.  300).  —  Nancy,  29  juill. 
1846,  Rousselot,[S.  48.2.17,  I'.  17.2.31,  D.  47.2  88]—  Limoges, 
in  juin  1817,  Vernadaud,  [S.  4S.2.22,  P.  48.1.290,  D.  47.2  88 
—  dette  solution  doit  être  approuvée.  En  effet,  il  y  a  bien,  dans 
un  tel  cas,  contrariété  d'opinions  entre  la  déclaration  du  jury 
et  la  décision  des  juges  correctionnels,  quanta  l'appréciation 
des  circonstances  caractéristiques  du  meurtri',  mais  non  pas 
violation  de  la  chose  jugée,  puisque  l'appréciation  des  juges 
correctionnels  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  qui-  l'acquit- 
tement ou  la  condamnation  de  la  prévenue  sur  le  l'ait  d'homicide 
involontaire. 

8<î.  ^-  En  ce  qui  concerne  l'indication  des  cas  dans  lesquels 
le  meurtre  d'un  enfant  nouve;iu-né  constitue  un  homicide  par 
imprudence,  V.  supra,  v°  Homicide. 
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i  2.  Avortement.  —  Suppression  d'enfant. 

87.  —  Si  l'art.  338,  C.  inslr.  crim.,  au  cas  où  des  débals 
ressort  quelque  circonstance  qui  aggrave  le  crime  ou  quelque 
fait  qui  le  modifie,  autorise  le  président  de  la  cour  d'assises  à 
ajouter  une  qu<  stioii  celles  qui  sont  posées  dans  les 
termes  du  résumé  de  l'acte  d'accusation,  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  lorsque  le  fait  qui  se  produit  aux  débats  cons- 
titue un  crime  nouveau,  distinct  et  séparé  de  celui  qui  fait  la 
matière  de  l'accusation.  Dans  ce  cas  le  crime  nouveau  qui  ré- 
sulte des  débats  ne  peut  être  admis  que  par  une  poursuite  et 
une  accusation  nouvelles.  Eu  conséquence,  l'infanticide  étant, 
aux  termes  de  l'art.  300  C.  pén.,  le  meurtre  d'un  enfant  nou- 
veau-né, le  fait  d'avoir  procuré  l'avortement  d'une  femme  en- 
ceinte ne  peut  être  regardé  comme  une  circonstance  ni  comme 
une  modification  de  ce  crime,  dont  il  diffère  essentiellement  par 
sa  nature,  par  son  but,  et  par  le  temps  où  il  a  pu  être  commis. 
Dès  lors  à  une  accusation  d'infanticide  on  ne  peut  ajouter, 
comme  résultant  des  débats,  une  accusation  d'avortement.  — 
Cass.,  30  janv.  1851,  Belaman  ,  [D.  51.5.147]  —  Sic,  Garraud, 
t.  4,  n.  258. 

88.  —  On  jugeait,  antérieurement  à  la  loi  du  12  mai  1863, 
par  application  du  même  principe,  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  ne  pouvait  pas,  dans  une  accusation  d'infanticide, 
poser,  comme  résultant  des  débals,  la  question  de  suppression 
d'enfant,  ce  crime  étant,  en  effet,  un  attentat  contre  I  état  civil 
de  l'enfant.  —  Cass.,  19  avr.  1839,  Alexandre,  [P.  39.1.670J  — 
Sic.  Garraud,  loc.  cit. 

89.  —  ...  Alors  même  que  l'une  et  l'autre  accusation  eussent 
reposé  sur  b-  même  fait.  —  Cass.,  17  juin  1833,  Cornette,  [S. 
53  1.386,  P.  34.1.27,  D.  54.1.13    -  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  253. 

!)0.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  tentative  fie  suppres- 
sion de  l'enfant  n'étant  point  connexe  au  crime  d'infanticide  el 
n'ayant  aucune  corrélation  avec  lui,  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d'une  question  résultant  des  débats.  —  Cass.,  20  août  1825. 
Périchon,  [S.  ft  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  Inslr.  crim.,  t.  2, 
p.  221. 

91.  —  Mais  les  modifications  apportées  par  la  loi  du  13  mai 
1863  à  l'art.  345,  C.  pén..  permetraienl,  à  notre  sens,  au  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  de  poser,  en  cas  d'accusation  d'in- 
fantic  de,  la  auestion  subsidiaire  de  suppression  d'enfant.  En 
ellet,  tandis  que  l'ancien  art.  345,  d'après  l'interprétation  que 
lui  donnait  la  jurisprudence,  avait  essentiellement  pour  objet  de 
protéger  l'état  civil  de  l'enfant  (Cass.,  1er  août  1836,  Reigoier, 
S.  36.1.345,  P.  chr.),  cet  article,  complété  par  la  loi  de  1863, 
punit,  non  seulement  la  non-représentation  de  l'enfant  qui  n'a 
pas  v.-cu ,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  on  l'a  l'ait  dispa- 
raître, mais  encore  la  suppression  d'un  enlant  ayant  vécu, 
même  dans  le  cas  où  la  privation  de  son  état  civil  n'aurait  pas 
été  la  cause  direcie  et  déterminante  de  l'acte  criminel.  —  Cass., 
9  avr  1874,  Lachaussée,  S.  74.1.288,  P.  74.704,  D.  75.1.5  ;  — 
i  déc,  1879,  Lusson,  S.  81.1.89,  P.  81.1.180,  D.  80.1.239];  — 
2  sept.  1880,  Michel,  LD.  81.1.48'  —  Sic,  Garraud,  t.  3,  n.  372. 

—  La  loi  pénal-'  punit  donc  actuellement  la  suppression  de  la 
personne  de  l'enfant,  comme  celle  de  son  état  civil,  et  par  suite 
l'obstacle  qui,  avant  1863.  empêchait  de  poser  la  question  sub- 
sidiaire de  suppression  d'enfant,  nous  semble  avoir  disparu. 

itti.  —  En  tous  cas.  si  une  mère  naturelle,  pour  cacher  sa 
bonté,  a  d'abord  commis  un  infanticide,  puis  a  fait  disparaître 
le  cadavre  de  son  enfant,  le  crime  d'infanticide  et  celui  de  sup- 
pression d'enfant  ayant  vie  pourront  éire  déférés  cumulative- 
ment  à  la  cour  d'assises,  et  L'accusée  fourra  être  comdamnée 
pour  ces  deux  crimes,  sauf  l'application  du  principe  de  l'absoi  a 
lion  des  peines.  —  Cass.,  20  sept;  1838,  Groffe,    3.  38.1.909  ; 

—  4  août  1842,  Unis.  S.  42.1.777.  I'.  42.2.614  —  Sir,  Blan- 
che, i.  4.  n.  262;  Garraud,  I.  5,  n.  585. 

'Xi.  —  D'autre  part,  aux  ternies  de  l'art.  231,  C.  inslr.  crim., 
la  i  i. ambre  d'accusation  devant  statuer  a  l'égard  de  chacun  des 
prévenus  renvoyés  devant  elle  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  d. 
délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  procédure,  si  les 
i  [uisitions  du  procureur  général  relèvent  contre  l'accusé  les 
deux  crimes  d'infanticide  et  de  suppression  d'enfant  ,  la  cham- 
bre d'accusation  doil  statuer  sur  chacun  d'eux  d'une  manière 
le,  au  lieu  'le  les  e.infundre  dans  une  qualification  aller- 
native,  il'aorès  laquelle  l'aecusi  e  n.  serait  poursuivie  nue  pour 
l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  crimes.  —  Cass.,  6  sept.  1883,  Bull, 
rrim.,  n.  2:12 


CHAP1TRK    V. 

PÉNALITÉS. 

9-4.  —  L'art.  302,  C.  pén.,  assimile  l'infanticide  à  l'assassinat 
et  le  punit  de  mort. 

1)5.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  c'était  la  peine 
de  l'infanticide,  et  non  celle  du  meurtre,  qui  devait  être  pro- 
noncée  contre  une  mère  déclarée  coupable  d'avoir  volontaire- 
ment homicide  son  enfant  nouveau-né.  —  Cass.,  13  oct.  1814, 
Gaillet,  [S.  et  P.  chr.1;  —  17  nov.  1814,  l'atain,  S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Carnot,  C.  pén.,  art.  304,  n.  4  ;  Merlin,  Quest.,  v°  In  fan- 
1 ii  1  I.  ,  n.  1 . 

96.  —  La  raison  de  douter  dans  ces  deux  arrêts  venait  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  304,  ainsi  conçue  :  «  En  tout  autre 
cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ».  Or,  deux  cours  d'assises  avaient  conclu 
de  ces  expressions  :  en  tout  autre  cas,  qu  ■  l'infanticide,  comme 
le  meurtre  ordinaire,  n'emportait  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  lorsqu'il  n'avait  été  précédé,  accompagné  ni 
suivi  d'aucun  autre  crime  ou  délit.  Mais  c'était  une  erreur  ma- 
nifeste :  l'infanticide  est  défini  et  réprimé  dans  des  dispositions 
spéciales;  or,  il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  dérogent 
aux  lois  générales,  au  heu  d'être  modifiées  par  elles. 

97.  —  La  disposition  rigoureuse  de  l'art.  302  a  été  substi- 
tuée par  le  Conseil  d'Etat  a  celle  du  projet  art.  269),  qui  frap- 
pait de  la  déportation  «  toute  personne  coupable  ou  complice 
d'infanticide  ■>.  Celte  modification  fut  votée  à  la  suite  d'une  vive 
discussion  ii  laquelle  prirent  part,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
Cambacérès,  Tredhard  et  Berlier.  Cambacérès  soutint  que  l'in- 
fanticide ne  pourrait  être  puni  trop  sévèrement,  »  que  la  crainte 
du  deshonneur  n'est  pas  toujours  le  motif  qui  porte  à  ce  crime, 
que  l'intérêt  le  fait  aussi  commettre  ».  Treilhard  et  Berlier,  au 
contraire,  dérendirent  le  projet.  Leur  thèse  était  que,  si  la  loi  se 
montrait  trop  rigoureuse,  les  jurés  hésiteraient  à  l'appliquer. 
a  Sans  doute,  disait  Berlier,  la  loi  ne  peut  absoudre  absolument 
les  malheureuses  coupables  d'un  tel  crime;  il  faut  une  peine  as- 
sez réprimante  puur  qu'il  ne  se  reproduise  pas  par  l'exemple  de 
l'impunité  :  mais,  si  loi  est  trop  dure,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  ses  ministres  ne  soient  trop  indulgents?  »  La  majorité  im- 
pressionnée par  les  observations  des  tribunaux  se  rangea  à  l'o- 
pinion de  Cambacérès,  el  adopta  la  peine  de  mort  sans  distinc- 
tion.—  Garraud,  t.  4,  n.  250;  Chameau,  F    Hélie,  t.  3,  n.  1219. 

98.  —  L'exposé  des  motifs  fait  par  M.  Faure  donne  comme 
raison  de  cette  aggravation  de  peine  la  présomption  d'une  pré- 
méditation criminelle,  n  II  est  impossible  .  lit-on  dans  cet  ex- 
posé,  que  l'infanticide  ne  soit  pas  prémédité,  il  est  impossible 
qu'il  soit  l'effet  subit  de  la  colère  ou  de  la  haine,  puisqu'un  en- 
fant, loin  d'exciter  de  tels  sentiments,  ne  peut  inspirer  que  celui 
de  la  pitié...  ».  —  Chauveau  et  F    Hélie,  loc.  cit. 

99.  —  Cette  sévérité  eut  les  résultats  que  Treilhard  et  Ber- 
lier avaient  prévus;  on  sait  que  le  Code  pénal  n'admettait  pas 
les  circonstances  atténuantes  en  matière  criminelle.  Les  pires, 
chargés  de  se  prononcer  sur  un  infanticide,  n'ayant  à  choisir 
qu'entre  la  peine  de  mort  et  l'acquittement,  se  montrèrent  dis- 
posés à  l'indulgence.  Dans  un  grand  nombre  de  poursuites,  où 
la  culpabilité  était  certaine,  des  verdicts  négatifs  lurent  rendus. 
1  i'esl  pour  parler  remède  a  cet  étal  de  choses  que  fut  voté  l'art. 
5.  L.  25  juin  1824,  aux  termes  duquel  la  peine  portée  par  l'art. 
302  contre  la  mère  coupable  d'infanticide  pouvait  être  réduite, 
par  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  à  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,   celte   réduction  de  peine    ne  pouvant 

pas  être  accordée  à  d'autre  qu'à  la  mère.  La  loi  du  28  avr.  is  18 
étendit  a  toute-  les  personnes  celle  situation  exceptionnelle  faite 
1  la  mère  s-  ule  Blanche,  t.  i.  Q.509;  Garraud,  loc.  cit.  .  et  trans- 
porta au  jury  la  faculté  d'ace,  ircoostances  atténuantes. 
Au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi  ,  un  amendement  fut  pro- 
ant  pour  objet  de  remplacer  la  peine  île  ni.. ri  par  celle  de 

étuelle.  Le  Garde  des  sceaux  le  combattit  et  l'a- 
mendement fut  rejeté.  —  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1220. 

100.  La  sévérité  du  Code  pénal  s'est  montrée  impuise 
contre   les  mobiles  qui    poussent  à  ce  crime,   sentiment  d'hon- 
neur,   crainte  de  1  opinion  .  etc.   Le  jury,  impressionné  par  la 
I  eine  dont  éclamée  contre  Vao  usé  .  acquitte 
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souvent  et  plus  fréquemment  encore  accorde  îles  circonstances 
atténuantes. 

101.  —  Pendant  un  demi-siècle,  de  1831  à  1880,  les  cours 
d'assises  de  France  ont  jugé  contradictoirement  8,568  accusa- 
tions d'infanticide.  Des  accusations  se  répartissent  ainsi  par 
périodes  quinquennales  : 

De  1831  à  1833 47) 

De  1836  à  1840 676 

De  1841  à  184.3 715 

De  1816  à  1850 761 

De  1851  à  1835 915 

De  1836  à  1860 1,069 

De  1861  à  1865 1,028 

De  1866  à  1870 932 

De  1871  à  1873 1,031 

De  1876  à  1880 970 

(Rapport  de  1882  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France). 

Les  statistiques  plus  récentes  fournissent  des  chiffres  analo- 
gues. Le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  pourinfanticide, 
dans  la  période  de  1881  à  1885,  a  été  de  176.  En  1886,  il  y  a  eu 
166  accusations,  et  160  en  1887.  Les  acquittements  sont  tres- 
frcquents.  Ils  interviennent  en  moyenne  en  faveur  de  26  p.  0/0 
des  accusés  d'infanticide.  Les  circonstances  atténuantes  sont 
admises  99  l'ois  sur  100. 

102.  —  Depuis  la  loi  de  1863,  qui  a  réduit  à  un  simple  délit 
la  suppression  d'enfant  quand  il  n'est  pasétab'i  que  l'enfant  ait 
vécu  ou  quand  il  n'a  pas  vécu,  les  parquets  défèrent  fréquem- 
ment aux  tribunaux  correctionnels  des  inlanticidesdans  lesquels 
les  juges  auraient  rendu  vraisemblablement  des  verdicts  d'ac- 
quittement, eu  égard  aux  circonstances  où  il  ont  élé  perpétrés. 
Et  à  partir  de  cette  époque,  les  tribunaux  correctionnels  ont  eu 
de  moins  en  moins  à  juger  d'homicides  involontaires  d'enfants 
nouveau-nés  par  leurs  mères,  délit  sous  la  qualification  duqupl 
on  correclionnalisait  auparavant  les  infanticides.  —  Garraud,  t. 
4,  n.  250. 

103.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que,  de 
1876  à  1880,  on  a  jugé  70  assassinats  ou  empoisonnements  d'en- 
fants en  bas-àgp  par  leurs  père  et  mère  ;  et  que,  sur  ces  70  crimes, 
32  ont  été  commis  sur  des  enfants  légitimes,  tandis  que  la  pro- 
proticn  des  enfants  naturels,  victimes  d'infanticides,  n'est  que  de 
6  p.  0/0,  soit  moins  d'un  seizième  du  chiffre  total.  —  Garraud, 
Ivc.  cit. 

104.  —  Tous  les  criminalistes  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
demander  que  l'infanticide  commis  par  la  mère  sur  son  en  fan  I 
illégitime,  et  sans  préméditation,  soit  puni  de  peine  moins  forte 
que  celle  qui  frappe  l'homicide  volontaire.  —  Garraud,  t.  4,  n.251  ; 
Ilaus.  Légist.  crim.  de  la  Belgique,  t.  3,  p.  202  à  204. 

105.  —  Quelques-uns  soutiennent  même  que  l'infanticide 
commis  par  la  mère  sur  son  enfant  illégitime  ne  devrait  pas  être 
assimilé  à  l'assassinat,  eut-il  été  prémédité.  — Garraud,  loc.  cit. 


CHAPITRE    VI. 

MÉDECINE    LÉGALE. 

106.  — ■  Les  principales  questions  médico-légales  qui  se  po- 
senl  a  propos  de  l'infanticide  sont  les  suivantes  :  l'enfant  est-il 
ni-  à  terme?  Etait  il  viable?  A-t-il  vécu?  La  mort  résulte-t-elle 
d'un  infanticide? 

107.  —  Le  poids,  la  longueur  du  corps,  l'état  du  squelette 
et  divers  aulres  signes  indiquent  si  l'enfant  est  à  terme  ou,  dans 
le  cas  contraire,  à  quel  âge  de  la  vie  intra-utérine  il  est  parvenu. 

108.  — ■  Pour  reconnaître  si  un  enfant  a  vécu  après  sa  nais- 
sance, le  médecin  recherche  s'il  a  respiré.  Dans  les  conditions 
normales,  quand  un  enfant  vient  au  monde  vivant,  son  premier 
acte  est  de  respirer,  c'est-à-dire  de  faire  pénétrer  l'air  dans  ses 
poumons;  l'air  une  fois  introduit  dans  ses  organes  ne  les  quitte 
plus,  même  après  la  mort,  et  leur  communique  des  propriétés 
toutes  différentes  de  celles  qu'ils  avaient  avant  l'établissement 
de  la  respiration;  notamment,  il  les  rend  plus  légers  que  l'eau, 
ci'  que  l'un  constate  a  l'aide  de  certaines  épreuves  qui  consti- 
tuent la  «  docimasie  pulmonaire  hydrestalique  ».  La  docimasie 


pulmonaire  donne  des  résultats  certains,  sauf  quand  les  pou- 
mons sont  putréfiés;  dans  ce  cas,  elle  perd  toute  valeur, 

109.  —  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  l'on  considère 
comme  synonymes  les  deux  termes  «  vie  extra-utérine  •>  et  «  res- 
piration pulmonaire  ».  Cette  assimilation  est  exacte  dans  l'im- 
mense majorité  des  cas;  mais  il  y  a  quelques  exceptions.  D'une 
part,  un  enfant  peut  naître  vivant  et  ne  commencera  respirer 
que  longtemps  après  sa  naissance  (jusqu'à  une  heure  ou  deux  ; 
d'autre  part,  certains  enfants  chétifs,  nés  plus  ou  moins  long- 
temps avant  terme  peuvent  respirer  et  donner  d'autres  signes 
de  vie  pendant  quelques  heures  sans  qu'on  trouve  ensuite  à 
l'autopsie  aucune  trace  de  respiration  sur  les  poumons. 

1 10.  —  Les  procédés  d'infanticide  les  plus  répandus  sont  la 
strangulation,  la  suffocation,  les  fractures  du  crâne,  la  précipi- 
tation dans  les  latrines. 

111.  —  La  strangulation  consiste  à  serrer  le  cou  de  l'enfant 
soit  avec  les  mains,  soit  avec  une  ficelle,  un  cordon,  un  mou- 
choir, etc.  Ces  manœuvres  laissent  presque  toujours  des  traces 
bien  nettes  :  sillon  produit  par  le  lien,  égratignures,  écorchures, 
ecchymoses  occasionnées  par  les  mains,  lésions  des  organes  pro- 
fonds du  cou. 

1 12. —  La  suffocation,  souvent  combinée  avec  la  strangulation, 
consiste  à  obstruer  la  bouche  et  le  nez  pour  empêcher  l'enfant  de 
respirer  et  de  faire  entendre  des  cris.  C'est  ordinairement  avec 
la  main  que  la  mère  étouffe  ainsi  son  entant,  et  l'on  trouve  alors 
sur  la  figure,  principalement  autour  des  lèvres  et  des  narines, 
les  mêmes  écorchures  et  ecchymoses  que  précédemment.  La 
suffocation  peut  être  produite  aussi  en  enfouissant  la  tète  de 
l'enfant  dans  un  oreiller,  sous  des  couvertures,  ou  en  lui  intro- 
duisant un  tampon  profondément  dans  la  bouche. 

1 13.  —  Les  fractures  du  crâne  constatées  chez  le  nouveau-né 
ne  résultent  pas  toujours  d'un  infanticide.  Le  médecin  légiste 
doit  rechercher  si  ces  fractures  n'ont  pas  été  laites  après  la  mort 
rie  l'enfant,  pendant  les  manipulations  qu'a  subies  le  cadavre, 
ou  bien  si,  ayant  été  produites  pendant  la  vie,  elles  ne  résultent 
pas  du  fait  même  de  l'accouchement  ainsi  que  cela  arrive  par- 
fois quand  les  os  du  crâne  sont  d  une  minceur  extrême. 

114.  —  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  les  femmes  qui 
ont  tué  leur  enfant  jettent  souvent  le  cadavre  dans  les  latrines. 
Elles  prétendent  presque  toujours  ensuite  qu'elles  sont  accou- 
chées dans  les  cabinets  d'aisances  et  que  l'enfant  est  tombé 
accidentellement  dans  la  fosse.  Il  est  exact  que  dans  certaines 
circonstances,  d'ailleurs  extrêmement  rares,  l'accouchement  se 
fait  à  l'improviste,  sans  avoir  été  précédé  de  douleurs  caracté- 
ristiques, et  par  exemple  au  moment  où  la  mère  l'ait  effort  pour 
aller  à  la  garde-robe:  il  est  exact  également  qu'en  pareil  eus 
l'enfant  peut  tomber  à  terre  ou  dans  la  cuvette  des  cabinets, 
soit  que  le  cordon  ombdical  se  soit  déchiré,  soit  que  le  délivre 
ait  été  expulsé  en  même  temps  que  l'enfant.  Mais  pour  qu'on 
admette  que  l'enfant  a  pu  tomber  dans  la  fosse,  il  faut  la  réunion 
de  plusieurs  circonstances  :  disposition  spéciale  du  siège  des 
cabinets,  dimensions  suffisantes  de  l'orifice  inférieur  de  la  cu- 
vette et  du  tuyau  de  chute;  cordon  ombilical  déchiré  et  non  pas 
coup'-,  etc.  On  reconnaît  facilement  si  l'enfant  est  tombé  vivant 
dans  la  fosse,  parce  qu'alors  on  trouve  à  l'autopsie  des  matières 
fécales  dans  les  bronches  et  dans  l'estomac. 

1 15.  —  L'infanticide  par  omission  est  celui  qui  consiste  à  ne 
pas  donner  au  nouveau-né  les  soins  qui  lui  sont  indispensables: 
comme  par  exemple  de  laisser  l'enfant  exposé  tout  nu  an  froid, 
de  le  laisser  baigner  au  milieu  du  sang  maternel  et  des  liquides 
de  l'accouchement  qui  l'empêchent  de  respirer,  de  ne  pas  lier 
le  cordon  ombilical,  etc.  —  Sur  les  conséquences  légales  de  la  dis- 
tinction, V.  supra,  n.  49. 


CHAPITRE    VII. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 


S  1.  Alt.bha.gnb. 


116.  —  Dans  le  droit  pénal  allemand,  l'infanticide  [Kindes- 
mord  n'est  pas,  comme  en  France,  le  meurtre  de  n'importe  quel 
enfant  nouveau-né,  mais  exclusivement  le  meurtre  commis  par 
la  mère  sur  son  enfant  naturel  nouveau-né.  Le  législateur  ad- 
met que,  dans  ce  cas-là,  le  meurtre  peut,  dans  une  certaine  me- 
sure,  s'expliquer  et  comporte   une  peine  moins  grave  que  les 
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meurtres  commis  soit  sur  des  adultes,  snit  sur  n'es  enfants  en  d  j, 
hors  de  OPtte  hypothèse  t  ute  spéciale.  Le  Code  pénal  de  l'em- 
pire ne  qualifie  donc  infanticide  que  le  meurtre  où  la  victime  est 
I  i ■niant   naturel  de  la  meurtrière  et  qui  a   été  commis  pendant 

tellement  ou  immédiatement  après  la  naissance.  La 
pncourl  une  peine  de  trois  ans  de  réclusion,  au  moins,  laquelle, 
s'il  v  a  des  circonstances  atténuantes,  peut  être  abaissée  ju-qu'a 
D'eu»  ans  d'emprisonnement  art.  217).  Tout  autre  meurtre  .l'en- 
fant tonilie  s"iis  le  coup  des  dispositions  générales  sur  l'attentat 
a  la  vie  d'une  personne. 

?  2.  Anblbtbrrb. 

117.  —  La  loi  anglaise  ne  fait  pas  de  différence  entre  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  et  celui  de  touteautre  personne. 
C'esl  la  peine  de  meurtre  proprement  dit  qui  est  applicable  dans 
les  deux  cas.  —  V.  Stephen,  Gomment,  'm  the  luws  ofEnglandi 

t.  4,  chap.  4,  p.  70  de  la  9°  édit. 

§  3.  AornicBB-HoNGRiE. 

118.  —  I.  Autriche.  —  Le  Code  pénal  autrichien,  comme  le 
droit  allemand,  réserve  le  terme  d'infanticide  [Kindesmord  au 
meurtre  commis  par  une  mère  sur  son  enfant  lors  de  sa  nais- 
sance, soit  qu'elle  lui  donne  la  mort,  soit  qu'elle  omette  volon- 
tairement de  lui  donner  les  soins  voulus.  .Niais  il  l'étend  au  cas 
de  naissance  légitime  comme  au  cas  de  naissance  illégitime,  en 
édictant  seulement  une  peine  différente  :  s'il  s'agit  d'un  enfant 
légitime,  la  mère  encourt  les  travaux  forcés  schwerer  Kerker)  à 
perpétuité;  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  elle  est  passible  de  dix 
à  vingt  ans  de  la  même  peine,  lorsqu'elle  l'a  tué,  et  de  cinq  à 
dix,  lorsqu'elle  l'a  volontairement  laissé  mourir  faute  de  soins 
(C.  pén.,  art.  139  . 

1  19.  —  11.  Hongrie.  — Le  Code  pénal  hongrois  en  est  revenu 
à  la  doctrine  du  Code  pénal  allemand,  où  l'illégitimité  de  l'enfant 
est  un  élément  essentiel  de  ce  délit  spécial  :  «  284.  La  mère  qui 
tue  intentionnellement  son  enfant  né  hors  mariage,  au  moment 
naissance,  ou  immédiatement  après,  sera  punie  au  maxi- 
mum de  cinq  ans  de  réclusion.  » 

5  4.  BÈLGlQOB. 

120.  —  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  commis  sur  un 
en'aut  au  moment  de  sa  naissance  ou  immédiatement  après; 
l'infanticide  est  puni,  suivant  les  circonstances,  comme  meurtre 
ou  comme  assassinat  ;  toutefois,  la  mère  qui  a  commis  ce  crime 
sur  son  eniant  illégitime,  est  punie  de  dix  à  quinze  ans  de  ira- 
vaux   forcés,  et,  en  cas  de  préméditation,  de  quinze  à  vin _■  t  ans 

9    même  peine,  âU  iieu  d'encourir,  suivant   les  cas,  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  la  peine  de  mort   C.  pén.,  art.  396  . 

.5  .'i.  Bspagnb. 

121.  —  «La  mère  qui,  pour  cacher  son  déshonneur,  lue  son 
enfant  qui   n'a  pas  encore  trois  jours  accomplis,  est  punie  de  la 

correctionnelle  en  ses  degrés  moyen  ou  supérieur  »  (C. 

peu.,  art.  424).  Les  commentateurs  trouvent,  avec  quelque  rai- 

son,  que  si.  lors  de  la  reforme  du  Code  ,|.    [850,  on  a  luen  fait 

iir  compte  de  ce  qu'il  peut  v  avoir  d'atténuant  dans  la  si- 

■  II  d'une  mère  qui  veui  rai-her  son  déshonneur,  et  de  ne 

plus  la  punir  de  mort  "ii  de  la  ehaine  perpétuelle,  le  législateur 

est  allé  beaucoup  trop  loin  dans  la  voie  de  l'indulgence.  —  La 

■  :    \l  ntalban,  Mémentos  de  dereeho  civil  y  pénal,  t.  3, 

p.  :il">. 

122.  —  Dans  le  Projet  de  Code  pénal  de  iss.i.la  peine 

atténuée  que  si  l'enfant   n'a  pas  encore  un  nie  de 

m-  et  un  jourà  six  ans  de  prison   Projet,  an.  t70  . 
I2:{. —     Les  aïeules  maternelles  qui,  pour  cacher  le  déshon- 
neur de  la  mère,  commettent  le  délit   sont  punies  'le  la  ; 

i .'  i .  I    c  h.  .  Le  Projet  prévoit,  pour  ce  bbs, 

\    ans   el    un    jour  à  doute    an-  de   présides,    Il    eBl    spécifie 

li  o  li  hors  du  cas  expressément 

vise,  |,.  meurtre  d'un  enfant  nouveau  Dé  tombe  ^"ii<  le  COUD  des 
dispositions  sur  l'assassinat  ou  le  parricide    Vléme  article). 


.S  6.  Italie. 

124.  —  Quand  l'homicide  volontaire  est  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  non  encore  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  et  dans  les  cinq  premiers  jours  de  sa  naissance,  pour  sau- 
ver l'honneur  du  coupable  ou  l'honneur  de  sa  femme,  de  sa 
mère,  de  sa  descen  lante,  de  sa  fille  a  iu  de  sa  sœur,  il 
est  puni  de  trois  à  douze  ans  de  détention  C.  pén.  de  1889, 
art.  ;"''  au  lieu  de  l'être  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  de  réclu- 
sion conformément  à  l'art.  : î * ■  V . 

g  7.  Pats-Bas. 

125.  —  La  mère  qui,  sous  l'impulsion  de  la  crainte  que  son 
accouchement  ne  soit  découvert,  ote  intentionnellement  (a  vie  à 
son  enfant,  au  moment  de  la  naissance  ou  peu  de  temps  après, 
est  punie,  comme  coupable  d'infanticide  (meurtre  d'enfant,  kin- 

vrd  ,  d'un  emprisonnement  de  six  ans  au  plus  (C.  pén., 
iiéerl.,  art.  290). 

126.  —  La  mère  qui,  en  exécution  d'une  résolution  prise 
sous  l'empire  de  la  crainte  que  son  accouchement  prochain  De 
soit  découvert,  file  intentionnellement  la  vie  a  son  enfant  au 
moment  de  la  naissance  ou  peu  de  temps  après,  est  punie, 
comme  coupable  d'assassinat  commis  sur  un  enfant,  d'un  empri- 
sonnement de  neuf  ans  au  plus    art.  29)  . 

127.  —  Les  délits  spécifiés  aux  deux  articles  qui  précèdent 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  complices,  considérés  comme  meur- 
tre ou  comme  assassinat  (art.  392 

§  8.  Portugal. 

128.  —  Celui  qui  commet  le  crime  d'infanticide,  en  tuant 
volontairement  un  enfant  au  moment  de  sa  naissance  ou  dans 
les  huit  jours  suivants,  est  puni  soit  de  la  prison  majeure  cellu- 
laire pour  huit  ans,  suivie  de  vingt  ans  de  déportation  avec  ou 
sans  emprisonnement  jusqu'à  deux  ans,  soit  de  la  peine  fixe  de 
vingt-huit  ans  de  déportation  avec  un  emprisonnement  de  huit  à 
dix  ans  dans  le  lieu  de  la  déportation  (C.  pén.  de  1H86,  art. 
356  . 

129.  —  Si  L'infanticide  est  commis  par  la  mère  pour  cacher 
son  déshonneur  ou  par  les  aïeuls  maternels  pour  cacher  le 
déshonneur  de  la  mère,  la  peine  est  soit  la  prison  majeure  cel- 
lulaire de  deux  à  huit  ans,  soit  la  prison  majeure  à  temps  art. 
356,  S  unique). 

130.  —  Dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  d'autres  circonstances 
aggravantes,  on  applique  les  règles  générales  (art.  357  . 

g  9.   RtJBSIB. 

131.—  1.  Emi'iiif.  ih'sse.  —  Est  puni  de  la  privation  de  tous 
ses  droits  civiques  el  des  travaux  forcés  dans  les  mines  pour  un 
temps  indéterminé,  l'assassin,  en  général  (C.  pén.,  art.  1480), 
'  i,  en  particulier,  relui  qui  donne  intentionnellement  la  mort  à 
son  enfant.  Toutefois,  la  peine  est  abaissée  de  trois  degrés  si  le 
meurtre  d'un  enfant  naturel  a  été  commis  par  la  mère,  par  honte 
ou  par  crainte,  au  moment  même  de  la  naissance,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'elle  a  déjà  commis  antérieurement  le  même 
crime.  >i  un  semblable  infanticide  n'a  point  été  prémédite. 
qui  en  est  coupable,  spécialement  si  elle  est  non  mariée  et  ac- 
couche pour  la  première  lois,  est  punie  de  la  perte  de  tous  ses 
droits  civiques  et  de  la  déportation  dans  une  des  contrées  plus 
ou  moins  reculées  de  la  Sibérie    irt.  lit  . 

132.  —  II.  Finlande.  —  La  femme  qui  donne  la  mort  à  son 
enfant  naturel  lors  de  l'accouchement  ou  aussitôt  après,  soit  en 
le  luant,  soit  en  l'exposant,  soit  en  omettant  de  faire  ce  qui  était 

nre  pour  lui  conserver  la  vie,  est  passib  e  de  deui  a  dix 
ans  de  réclusion;  la  tentative  est  punissable.  La  participation  a 
cette  infraction  est  punie  comme  la  participation  ï  l'assassinat 
■  il  au  meurtre  volontaire   C    pén.  de  1889,  chap,  88,  ;  t 

133.  -  Si  la  ui"i  i  de  l enfant  résulte  d'une  négligence  de  la 
mère,  U  peine  •  l'homicide  involontaire  (§2). 

S  10.  Sot 

134.  —  Es!  puni.'  de  quatre  à  dll  ans  de  travaux  forcés  la 
femme  qui  donne  la  mort  s  sou  enfant  naturel,  pendent  l'aoéon-1 
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ctiPttient  on  aussitôt  après,  soit  en  le  tuant,  soit  en  omettant  de 
faire  ce  qui  était  nécessaire  pour  lui  conserver  la  vie  (C.  pén.  de 
18C4,  ch.  14,  §  22). 

135.  —  Si  la  femme  a  tenlé  avec  préméditation  de  tuer  son 
enfant  nouveau-né,  et  que  la  tentative  n'ait  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  ou  si 
elle  l'a  exposé  ou  s'en  est  séparée  volontairement,  le  laissant  de- 
mi!' de  tous  soins,  et  que  l'enfant  ait  été  retrouvé  vivant,  elle  est 
passible  de  six  mois  à  deux  ans  de  travaux  forcés  (§  23  . 

130.  —  La  peine  est  la  même  si  la  femme  a  cherclié  un  lieu 
solitaire  pour  accoucher  et  que,  sans  son  intention,  la  mort  du 
nnuveau-né  soit  résultée  du  manque  de  tous  soins  auquel  elle 
s'est  exposée  (§  24'. 

137.  —  La  femme  qui,  devenue  enceinte  par  suite  de  rela- 
tions illégitimes,  accouche  en  un  lieu  solitaire  et  détruit  son  en- 
fant ou  le  cache  ou  l'abandonne,  est  passible  de  deux  à  quatre 
ans  de  travaux  forcés  si  elle  a  cherché  ce  lieu  solitaire,  et  de 
six  mois  à  deux  ans  de  la  même  peine  si  elle  ne  l'a  pas  cherché  ; 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'enfant  a  péri  sans  la  faute  de 
la  mère,  ou  qu'il  n'est  pas  né  viable,  ou  qu'il  est  venu  au  monde 
mort-né  (§  25). 

§  1 1 .  Suisse. 

138.  —  Les  divers  Codes  cantonaux  renferment  des  disposi" 
lions  plus  ou  moins  détaillées  sur  la  matière;  nous  citerons 
comme  exemples  celles  des  Godes  de  Bâle,  Berne,  Genève,  i\'eu- 
chatel,  Saint-Gall,  Vaud  et  Zurich. 

130. —  I.  B\  le- Ville.  —  La  mère  qui  donne  intentionnellement 
la  mort  à  son  enfant  naturel  au  moment  de  la  naissance  ou  im- 
médiatement après,  est  passible  pourinfanticide  (KindesWdltind), 
de  trois  à  quinze  ans  de  réclusion  (G.  pén.,  art.  103). 

140.  —  IL  Berne.  — La  mère  qui,  par  ses  actes  ou  ses  omis- 
sions, donne  intentionnellement  la  mort  à  son  enfant  naturel  au 
moment  de  la  naissance  ou  peu  après,  est  passible  pour  Infanti- 
cide (  Kitidtitnord)  de  deux  à  quinze  ans  de  réclusion  (C.  pén.,  art. 
129);  s'il  n'est  pas  démontré  que  l'enfant  ait  vécu,  la  peine  ne 
peut  dépasser  huit  ans  de  réclusion  (art.  130)' 

141.  —  La  femme  non  mariée  qui  devient  enceinte  et  qui, 
sans  avoir  le  projet  de  tuer  son  enfant,  est  accouchée,  intention- 
nellement, mais  sans  aucune  assistance  ou  seulement  en  pré- 
sence de  personnes  d'accord  avec  elle  pour  celer  la  naissance, 
est  punie  :  t"  de  six  mois  à  deu\  ans  de  maison  de  correction  si 
l'enfant  a  succombé  au  moment  de  la  naissance  ou  peu  après 
et  que  sa  mort  doive  être  considérée  comme  résultant  de  la 
clandestinité  de  l'accouchement;  2°  de  six  mois,  au  plus,  de 
maison  de  correction,  si  l'enfant  a  succombé  ou  est  né  mort,  sans 
que  cette  circonstance  résulte  de  la  clandestinilé  de  l'accouche- 
ment (art.  131). 

142.  —  Si  la  femme  a  clandestinement  enterré  ou  fait  dispa- 
raître, sans  la  permission  des  autorités,  son  enfant  mort-né  ou 
mort  peu  après  sa  naissance,  la  peine  prévue  à  l'article  précé- 
dent pour  la  dissimulation  de  l'accouchement  peut  être  élevée, 
dans  le  cas  du  L,  jusqu'à  trois  ans  de  maison  de  correction  et, 
dans  le  cas  du  2",  jusqu'à  neuf  mois  (art.  132  . 

143.  —  Le  juge  peut  aussi,  dans  ces  diverses  hypothèses, 
substituer  a  la  maison  de  correction  les  simples  arrêts  (Ènthàl- 
tung     art.  133,  14). 

144.  —  III.  Genève.  —  Est  qualifié  infanticide  le  meurtre 
commis  sur  un  enfant  au  moment  de  sa  naissance  ou  immédia- 
tement après.  La  mère  coupable  d'infanticide  est  punie  de  trois 
à  dix  ans  de  réclusion  ;  les  autres  auteurs  ou  les  complices  sont, 
suivant  les  circonstances,  punis  comme  coupables  de  meurtre, 
d'assassinat  ou  d'empoisonnement.  Si  la  mort  de  l'enfant  est  le 
résultat  de  l'omission  volontaire  des  soins  indispensables  à  sa 
conservation,  la  peine  est  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans 

C.  pén.,  art.  257). 

145.  —  IV.  Neit.ii  viT.i..  -  -  La  mère  qui.  vol  ont  ai  renient,  il  nu  ne 
la  mort  à  son  enfant,  au  moment  de  l'accouchement  ou  immé- 
diatement après,  est  punie  de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans;  la 

nir peine  est  applicable  si  la  nnn't  de  l'enfant  est  le  résultat 

de  l'omission  volontaire  des  soins  indispensables  à  sa  conserva- 
tion. S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  un  emprisonne- 
ment de  detLX  ans  au  moins  peut  être  substitué  à  la  réclusion 
(C.  pén.  de  1891,  art.  301). 

146.  —  L'instigateur  d'un  infanticide  est  puni  de  trois  à 
quinze  ans  de  réclusion    art.  3n2  . 


147.  —  La  personne  qui  cèle  le  cadavre  d'un  enfant  nouveau- 
né,  lors  même  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  mort  de  cet  enfant 
soit  le  résultat  d'un  délit,  est  punie  de  l'emprisonnement  jusqu'à 
un  an  (art.  303). 

148.  —  V.  Sunt-G.u.l.  — La  mère  qui  tue  volontairement 
son  enfant  naturel  au  moment  de  la  naissance  ou  immédiate- 
ment après,  est  punie  de  réclusion  jusqu'à  dix  ans  ou  de  maison 
de  travail  (C.  pén.  de  1885,  art.  134  . 

149.  —  Néanmoins,  si  l'enfant  n'était  pas  viable,  ou  si,  bien 
que  la  mère  ait  l'ail  un  acte  susceptible  de  lui  donner  la  mort,  il 
n'est  pas  démontré  qu'à  ce  moment  l'enfant  fût  encore  en  vie  ou 
que  son  décès  lût  causé  par  cet  acte,  la  peine  ne  doit  pas  dépas- 
ser cinq  ans  de  réclusion  ou  peut  être  la  maison  de  travail  (Même 
art.) 

150.  —  La  femme  qui,  enceinte  hors  mariage,  s'arrange  de 
façon  à  être,  au  moment  de  l'accouchement,  soit  seule,  soit  as- 
sistée de  personnes  d'accord  avec  elle  pour  le  cler,  est  passible 
d'emprisonnement,  ou  d'une  amende  jusqu'à  oTOfr.  (art.  135); si 
elle  s'arrange  de  façon  à  manquer  des  soins  nécessaires,  et  que 
l'enfant  vienne  à  mourir  soit  pour  cela  seul,  soit  pour  d'autres 
raisons  concomitantes,  sans  qu'elle  ait  eu  l'intention  formelle 
de  le  tuer,  la  peine  est  la  maison  de  travail  ou  la  réclusion  jus- 
qu'à quatre  ans;  la  même  peine  frappe  la  mère  qui,  volontaire- 
ment, soustrait  de  façon  ou  d'autre  aux  investigations  de  la 
justice  le  cadavre  d'un  enfant  naturel  dont  elle  est  accouchée 
clandestinement  et  qui  est  mort  .peu  après(art.  136). 

151 .  —  VI.  Vaud.  —  La  mère  qui,  volontairement,  mais  sans 
préméditation,  donne  la  mort  à  son  enfant,  au  moyen  d'actes  de 
violence,  au  moment  de  la  naissance  ou  immédiatement  après, 
est  punie  de  deux  à  quinze  ans  de  réclusion;  si  la  mort  de  l'en- 
fant est  le  résultat  de  l'omission  volontaire  des  soins  indispen- 
sables à  sa  conservation,  la  peine  est  une  réclusion  de  dix  mois 
à  dix  ans.  S'il  y  a  eu  préméditation,  la  peine  est  une  réclusion 
de  quatre  à  vingt  ans  (C.  pén.,  art.  21  s 

152.  —  Dans  les  autres  cas  où  la  mère  donne  volontairement 
la  mort  à  son  enfant,  le  délit  est  puni  conformément  aux  dispo- 
sitions sur  l'homicide  (art.  219). 

153.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  218,  l'investigateur  ou  le 
complice  est  puni  de  quatre  à  vingt-cinq  ans  de  réclusion  (art. 
220). 

154. —  L'infanticide  causé  par  négligence  ou  par  imprudence 
est  puni  comme  l'homicide  par  imprudence  (art.  221.  —  V.  aussi 
art.  217). 

155. — VIL  Zrnir.il.  —  La  mère  qui,  pendant  l'accouchement 
ou  pendant  la  période  d'excitation  qui  s'y  rattache,  donne  volon- 
tairement la  mort  à  son  enfant  naturel,  soit  par  des  actes,  soit 
par  des  omissions,  est  passible  de  deux  à  dix  ans  de  réclusion 
(C.  pén.,  art.  131). 

156.  —  Si  le  meurtre  prémédité  a  été  commis  par  une  autre 
personne  que  la  mère,  ou  si  une  autre  personne,  y  a  participé, 
on  applique  à  celle-ci  les  dispositions  générales  sur  l'homicide; 
seulement  la  peine,  tout  en  rie  pouvant  descendre  au-dessous  de 
dix  ans  de  réclusion,  doit  être  temporaire  et  non  perpétuelle  (art. 
132,  124-126  . 

157.  —  Si  une  personne  dont  l'accouchement  est  avéré  s'obs- 
tine à  refuser  d'indiquer  ce  qu'elle  a  fait  de  l'enfant,  ou  si,  vo- 
lontairement, elle  fait  disparaître  le  corps  ou  le  soustrait  de 
quelque  autre  façon  aux  investigations  du  juge,  elle  est  passi- 
ble, pour  ce  fait  seul,  de  cinq  ans  de  prison  ou  de  maison  de 
travail,  sans  préjudice  d'une  peine  plus  forte  si  elle  est  convain- 
cue d'un  délit  plus  grave  (art.  133). 

INFIRMITÉS.  —  V.  Aliments.  —  Aveugle.  --  Mariage.  — 
Mendicité.  — Pensions  et  retraites.  —Recrutement  militaire. 

—  Soriill-Ml'ET. 

INFORMATION.  — V.  Flagrant  délit..—  Instruction  cri- 
minelle. —  Juge  d'instruction. 

INFRACTION.  —  V.  Grimes,  Délits  et  Contraventions. 

INGRATITUDE.  —  V.  Donation.  —  Legs.  —  Testament. 

INHUMATION   ET  SÉPULTURE.  —  V.  GimetièrB.  — 
Pompes  funèbres. 

Législation. 
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Décr.  4-10  avr.  1701  relatif  aux  honneurs  à  décerner  aux 
grands  hommes  :  —  Décr.  23  prair.  an  XII    sur  les  sépuli 

—  Déer.  4  Lherm.  an  XIII  relatif  aux  autorisations  des  officiers 
de  l'état  civil  pour  les  inhumations  :  —  Décr.  org.  10  mai  1806 
irelatif  au  tarif  d'S  chaires  et  au  service  des  morts  .  lit.  3;  — 
L.  26  juill.  1839  [relative  a  la  translation  des  dépouilles  mortelles 
,1,-.  victimes  d<  Juillet  ;  —  L.  !<•  juin  1840    relative  à  la  transla 

%les  mortels  à\  l'Empereur  Napoléon  :  — Ord.  6  déc. 
1843   relative  aux  cimetières  :  —  L.  13  avr.  1845    portant  que 

*/■*  mortels  des  deux  grands  maréchaux  du  Palais  Ber- 
trand et  Duroc  seront  plu  ■  l'église  des  Invalides 
L.  *  avr.  |s;:i  relative  à  In  construction  des  tombes  'le-  ■ 
morts  pendant  lo  dernière  guerre  :  —  L.  5  avr.  1884  [sur  l'or- 
ganisation municipale  -  art  93,  97-4"  :  —  I..  24  mai  1885  (ayant 
pour  objet  de  décider  que  des  funérailles  nationales  seront  faites 
a  Victor  Hugo  ;  —  Décr.  26  mai    18*5    relatif  nu  Panthéon  et 

.(  i/'c  /■■  Panthéon  sera  rendu  a  sa  destination  primitive  et 
légale};  —  Décr.  26  mai  1885  portant  que  le  corps  de  Victor 
transporté  au  Panthéon  ;  —  L.  15  nov.  1887  (sur  la 
liberté  des  funérailles  ;  —  Déer.  l>7  avr.  1889  (portant  règlement 
d'administration  publique  sur  les  i  n  lili  us  applicables  aux  di- 
vers  modes  de  sépulture  ; —  L.  10  juill.  1889  ayant  pour  lad  le 

transfert    an    Panthéon    des    cendres  d>     Lazare  Carnd,  de   Mar 

■  ■an.  de  la  Tour  d'Auvergne  et  de  Baudin,  et  l'érection  d'un 
monument  dans  l'intérieur  du   Panthéon  à  Hoche  et  a  Ri 

—  L.  29  juin  1894  (décernant  des  funérailles  nationale*  à  U. 
Carnot,  président  de  la  République  française  :  —  Décr.  29  juin 
1894  [décidant  que  le  corps  de  M.  Carnot  sera  déposé  au  Pan- 
théon . 
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S  2.  —  Pi  rnti  -   /■'  la  manifestation  d<  volonté  n.  31  h  S0  . 

8,  3.  —  l'uni  oirs  de  l<*  \  tter  ht  r»- 

lonlt  du  défunt   u.  51  à  60  . 

S  l.        Révocation  de  M  votante   a.  61  S  71). 
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S,,  t.  II.  —  Des  droits  de  la  famille  à  défaut  de  disposi- 
tions en  ce  qui  concerne  les  funérailles  et  la  sépul- 
ture (n.  72  à  79). 
§  1.  —  Droits  du  conjoint  Survivant    n.  KO  à  105  . 
s,  2.  —  Droits  des  père  (t  mère  vis-à-vis  de  leurs  enfants 

m.  106  à  H9). 
g  3.  _  Droits  des  enfants  (n.  120  à  134). 
§  4.  —  Droits  des  autres  parents  (n.  12b  à  137). 
Sect.  III.  —  Compétence  et  procédure  (n.  138  à  143). 
Sect.  IV.  —  Sanctions  pénales  (n.  144  à  152). 
CHAP.  III.  —  Formalités  qui  précèdent  bt  accompagnent  les 

l'IWÉRAII.I.ES. 

Sect.  1.  —  Du  permis  d'inhumer. 

§  1.  —  De  In  constatation  du  décès  (n.  153  à  166). 

§  2.  —  Chambres  mortuaires  d'attente  [a.  167  à  178  . 

§  3.  —  De  la  délivrance  du  permis  d'inhumer  (n.  179  à  190). 

Sect.  II.  —  Infractions  aux  lois  sur  les  inhumations 
(n.  191  â  194). 

§  1.  —  Inhumations  non  autorisées  (n.  195  à  211). 

5  2.  —  Inhumations  précipitées  (n.  212  à  218). 

§  3.  —  Recel  de  ùuddvre  (11.  219  à  226 1. 

CHAP,  IV.  —  De  la  police  de?  kunéraili.es  (n.  227  à  265). 

CHAP.    V.  —  Des  modes  de  sépulture  (n.  266  . 
Sect.    I.  —  Inhumation  (n.  261  à  270). 
Sect.  II.  —  Incinération  (n.  271  à  286). 

CHAP.  VI.  —  Des  lieux  de  sépulture. 

Sect.  L  —  Des  inhumations  dans  les  cimetières  com- 
munaux et  des  concessions  de  sépulture  au  point 
de  vue  du  droit  privé  [n.  287  à  353). 

Sect.  II.  —  Des  inhumations  hors  des  cimetières  com- 
munaux; des  sépultures  de  famille  (n.  354  à  375). 

Sect.  III.  —  Des  inhumations  à  titre  de  récompense  na- 
tionale (n.  376  à  385). 

CHAP.    VII.  —  Sépulture  des  soldats  morts  pendant  la  guerre 
DE  1870  (n.  386  à  395,. 

CHAP.  VIII.  —  Exhumation  (n.  396  à  448). 

1°  Exhumations  ordonnées  par  justice   n.  399  à  M)8  bis  ■ 

2°  Exhumations  prescrites  par  l'autorité  administrative 
(n.  409  à  413  .' 

3°  Exhumalions   opérées  sur  la  demande  des  familles 
(n.  414  à  448). 

CHAI'.     IN.  —  De  la  Violation  de  sépulture  (n.  449  à  iso  . 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES, 

1.  —  L'inhumation  consiste  dans  le  dépôt  du  corps  dans  le 
lieu  de  sépulture,  mais  dans  un  sens  plus  général  on  peut  com- 
prendre sous  cette  expression  les  divers  modes  de  sépulture, 
même  l'inctnéfaliod.  Nous  examinerons  successivement  le  règle- 
ment des  funérailles  par  la  volonté  du  défunt,  les  mesures  de 
polu-o  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  obsèques  et  la  viola- 
tion de  tombeau. 

2.  —  Le  respect  pour  les  morts  est  fondé  principalement  sur 
la  croyance  à  I  immortalité  de  l'âme.  11  se  manifestait  chez  les 
anciens  sous  une  forme  primitive  :  par  l'usage  d'enfermer  dans 
le  tombeau  les  armes,  les  vêtements  du  mort  et  1rs  objet,-  pré- 
cieux qui  lui  avait  appartenu  ;  de  la  aussi  l'usage  de  faire  les  li- 
bations sur  son  tombeau  et  d'y  déposer  des  aliments.  —  Euslol 


de  Coulanges,  La  cité  antique,  p.  8  et  s.  ;  Audibert,  De  la  liberté 
des  funérailles  et  des  sépultures,  p.  7  et  s. 

3.  —  Les  nombreux  monuments  funéraires  que  nous  ont  lais- 
se- les  civilisations  passées,  en  Egypte,  en  Crèce  ou  à  Rome, 
nous  attestent  quelle  importance  les  anciens  attachaient  à  la  sé- 
pulture. Ce  caractère  religieux  et  solennel  des  funérailles,  nous 
le  retrouvons  chez  tous  les  peuples  de  l'Orient  comme  de  l'Occi- 
dent. Ainsi  les  Assyriens,  les  Perses  et  les  Hindous  célébraient 
les  funérailles  avec  un  grand  appareil. 

4. —  Mais  de  tous  les  peuples  de  l'Orient  ce  sont  les  Egyptiens 
qui  donnèrent  à  la  pompe  des  cérémonies  funèbres  son  plus 
grand  éclat.  La  magnificence  des  tombeaux,  la  perfection  ap- 
portée à  l'embaumement  des  corps  nous  témoignent  de  l'impor- 
tance qu'iis  attachaient  à  la  conservation  des  cadavres  et  aux 
sépultures.  Tous  n'avaient  pas  cependant  les  honneurs  du  tom- 
beau, car,  d'après  un  ancien  usage,  tout  homme  à  sa  mort, 
même  le  roi,  était  jugéd'après  la  Conduite  qu'il  avait  eue  pendant 
sa  vie.  Si  le  jugement  était  défavorable,  il  était  privé  de  sépul- 
ture; dans  le  cas  contraire,  on  lui  rendait  de  grands  honneurs 
funèbres.  —  Roux,  p.  79  et  80. 

5.  —  Les  Hébreux  donnaient  aussi  à  la  sépulture  des  morts  un 
caractère  religieux.  Ils  parfumaient  les  corps  avec  des  huiles 
odorantes  et  l'inhumation  était  accompagnée  de  prières.  La  loi 
de  Moïse,  il  est  vrai,  défendait  d'approcher  les  morts  de  crainte 
de  souillure,  et  ceux  qui  les  touchaient  devaient  se  purifier,  mais 
ces  mesures  trouvent  leur  explication  naturelle  dans  les  consi- 
dérations d'hygiène  nécessaires  sous  ce  climat  brûlant.  — Roux, 
p.  85  et  86. 

6.  —  En  Grèce,  l'usage  de  brûler  les  corps  sur  d'immenses  bû- 
chers était  le  plus  répandu.  A  Athènes,  Solon,  et  à  Sparte,  Lycur- 
gue  avaient  minutieusement  réglé  les  funérailles,  et  les  devoirs 
à  rendre  aux  morts  paraissaient  si  importants  que  la  loi  interdi- 
sait l'accès  des  premières  magistratures  au  fils  ingrat  qui  négli- 
geait de  rendre  à  son  père  les  honneurs  funèbres.  Les  tombeaux 
étaient  considérés  comme  des  asiles  sacrés  et  le  culte  des  morts 
était  très-observé;  à  Athènes  tous  les  ans  des  sacrifices  étaient 
offerts  en  l'honneur  des  citoyens  morts  pour  la  patrie.  A  Sparte 
on  portait  le  deuil  onze  jours  et  le  douzième  on  faisait  des  sacri- 
fices à  Proserpine,  déesse  des  enfers.  —  Roux,  p.  89  et  s. 

7.  —  Chez  les  Romains,  les  funérailles  avaient  une  grande  so- 
lennité. Le  corps  du  défunt  était  brûlé  ou  inhumé  selon  la 
volonté  de  sa  famille.  L'incinération,  qui  ne  s'introduisît  dans  les 
mœurs  qu'à  la  fin  de  la  République,  resta  toujours  le  privilège 
de  la  classe  riche.  Mais  la  pratique  de  l'inhumation  fut  tellement 
persistante  que  lorsqu'on  brûlait  le  cadavre,  on  lui  coupait  un 
membre  que  l'on  enterrait  et  on  jetait  sur  le  corps  quelques 
poignées  de  terre.  —  Audibert,  p.  18  et  s.;  Marquardt,  Vie  pri- 
vée des  Romains,  t.  1,  p.  398  et  s. 

8.  —  Les  tombeaux  étaient  élevés  hors  des  villes,  la  loi  des 
Nil  tables  défendant  d'ensevelir  les  morts  à  l'intérieur.  Ils  bor- 
daient les  voies  publiques  et  les  familles  déployaient  dans  la  con- 
struction de  ces  monuments  un  tel  luxe  qu'une  loi  somptuaire, 
rendue  par  César,  fixait  la  somme  qu'on  pouvait  employer  à  l'é- 
dification d'un  sépulcre  en  frappant  ceux  qui  la  dépasseraient 
d'une  amende,  au  profit  du  peuple,  égale  à  l'excédent  de  la  dé- 
pense permise.  Les  pauvres  et  les  esclaves,  au  contraire,  étaient 
enterrés  dans  les  fosses  communes  appelées  puticuli  ou  culinse. 
—  V.  supra,  v°  Cimetière,  n.  3  et  s. 

9. —  Avec  le  triomphe  du  christianisme  l'Usage  de  brûler  les 
morts  fit  définitivement  place  à  l'inhumation.  Ces  deux  moles 
de  sépulture  avaient  d'ailleurs  souvent  existé  concurremment, 
quoique  de  préférence  les  peuples  d'Orient  aient  enterré  leurs 
morts  tandis  que  les  Grecs  et  les  Romains  les  brûlaient.  Les 
premiers  chrétiens  enterraient  leurs  morts  dans  les  catacombes. 
Lorsque  l'empereur  Léon,  par  sa  Novelle  820,  permit  l'inhumation 
dans  les  églises,  cet  usage  se  développa  à  tel  point  qu'il  dégé- 
néra bientôl  en  abus.  —  V.  suprà,  V  Cimetière,  n.  17  et  s. 

10.  —  Les  cimetières  étant  des  lieux  bénits,  au  moyen  âge  on 
n'y  accordait  l'accès  d'après  le  rituel  romain  ni  aux  païens,  ni 
aux  juifs,  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  aux  apostats,  aux  schis- 
matiques,  aux  personnes  notoirement  excommuniées  ou  inter- 
dites par  l'Église,  à  tous  les  pécheurs  publies  et  manifestes,  en 
particulier  à  ceux  qui  négligeaient  la  pratique  du  devoir  pascal, 
aux  suicidés  el  aux  duellistes.  C'est  un  arrêt  du  Conseil  du  20 
juill.  1720  qui  permit  l'inhumation  des  ndn-çatholiques  dans  des 
lieux  déterminés  auxquels  ne  s'attachait  plus  aucun  caractère 
d'infamie.  —  V.  supra,  v°  Cimetière,  n.  8. 
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11.  —  Le  clergé  ne  pouvait  refuser  de  sa  pleine  autorité  sa 
participation  aux  funérailles.  Les  Parlements  et  spécialement  ce- 
lui de  Paris  par  arrêt  du  19  mars  I  ' '■<'■'•  \  usèrent  souvent  que  les 
honneurs  religieux  ne  pouvaient  être  refusée  a  ceux  qui  avaient 
fait  pi-D'Iant  leur  vie  profession  publique  d'indill'érciice  :  suivant 
l'art.  13  de  la  déclaration  du  9  avr.  1736,  ceux  auxquels  la  sé- 
pulture ecclésiastique  était  refusée  ne  pouvaient  être  inhumés 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  police  rendue  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  Il  devait  être  tenu  au  greffe  un 
registre  de  ces  ordonnances.  —  Guyot,  Rép.,  v»  Sépulture. 

12.  —  Avant  la  Révolution,  à  Paris,  c'était  une  corporation 
très-ancienne  celle  îles  «  crieurs  de  corps  et  de  vin  »  qui  était 
chargée  de  procéder  aux  funérailles.  Le  tarif  des  droits  qu'ils 

nent  percevoir  avait  été  Bxé  par  une  ordonnance  de  1445. 
Quant  aux  règlements  des  cortèges  funèbres,  il  était  abandonné 
au  caprice  des  porteurs,  si  les  familles  ou  le  clergé  n'avaient  pas 
pris  soin  de  l'organiser  eux-mêmes.  Les  funérailles  des  indigents 
manquaient  même  tout  à  fait  de  décence, ceux-ci  étant  jetés  nus 
dans  la  fosse  commune  ou  ensevelis  dans  des  cercueils  ayant 
déjà  servi  plusieurs  fois. 

i;j.  —  La  législation  de  l'an  XII  fit  une  réforme  considérable 
dans  cette  partie  de  la  législation.  Le  décret  du  23  prairial  prohiba 
les  inhumations  dans  les  églises  et  réglementa  la  police  des  lieux 
de  sépulture  et  le  service  des  pompes  funèbres.  Le  Code  civil, 
dans  son  art.  77,  fixa  le  délai  avant  lequel  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  aucune  inhumation.  Enfin,  postérieurement,  en  dehors 
des  lois  spéciales  aux  cimetières  (V.  supra.  v°  Cimetière),  la  loi 
du  15  nov.  1887  consacra  le  principe  de  la  liberté  des  funérailles, 
et  le  décret  du  27  avr.  1889  permit  la  création  des  chambres 
funéraires  et  l'incinération  des  corps  ,  jusqu'alors  interdite  en 
France. 


CHAPITRE  II. 

BÈGLEMKNT  DES  FUNÉRAILLES. 

Section  I. 

Du  droit  de  disposer  relativement  à  ses  funérailles  et  à  sa  sépulture. 

14.  —  La  loi  du  18  nov.  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles, 
a  eu  pour  objet,  d'une  part,  de  consacrer  le  principe  que  tout 
majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de  lester,  peut  régler, 
comme  il  l'entend,  ses  funérailles  et  le  mode  de  sa  sépulture;  et, 
d'autre  part,  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  néces- 
saire que  se  soit  manifestée  la  volonté  du  défunt  pour  qu'elle 
doive  recevoir  exécution. 

15.  —  Aux  termes  de  celte  loi  (art.  3)  :  «  Tout  majeur  ou 
mineur  émancipé,  en  état  de  tester,  peut  régler  les  conditions 
de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
civil  ou  religieux  à  leur  donner  et  le  mode  de  sa  sépulture.  Il 
peut  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de  veiller  à  l'exécution 
de  ses  dispositions.  Sa  volonté,  exprimée  dans  un  testament  ou 
dans  une  déclaration  faite  en  l'orme  testamentaire,  soit  par  de- 
vant notaire,  soit  sous  signature  privée,  a  la  même  force  qu'une 
disposition  testamentaire  relative  aux  biens;  elle  est  soumise 
aux  mêmes  règles  quant  aux  conditions  de  la  révocation,  l'n 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
applicables  aux  divers  modes  de  sépulture.  Toute  contravention 
aux  dispositions  de  ce  règlement  sera  punie  des  peines  édictées 
par  l'art.  5  de  la  présente  loi. 

1(>.  —  Art.  1.  En  cas  de  contestation  sur  les  conditions  des 
funérailles,  il  est  statué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la  partie 
la  plus  diligente,  |  >a  r  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui 
Statuer  dans  les  vingt  quatre  heures.  La  décision  est  no- 
tifiée  au  maire  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Il  n'est 
apporté  par  la  présente  loi  aucune  restriction  aux  attributions 
des  ma  ■  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  l'in- 

térêl  de  la  salubrité  public 

17.  —  Art.  r>.  Sera  punie  des  peines  portées  aux  art.  199 
el  200,  C.  pén.,  saul  application  de  l'art.  463  du  même  Code, 
nue  qui  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère  con- 
traire a  la  volonté  du  déuinl  ou  i  la  décision  judiciaire,  lorsque 
constatant  la  volonté  du  défunt  ou  la  décision  du  juge  lui 
aura  été  dûment  notitie. 
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18.  —  Dès  avant  la  loi  nouvelle,  il  était  universellement  admis 
que  le  choix  du  lieu  de  la  sépulture  dépendait  avant  tout  de  la 
volonté  du  défunt,  qui  avait  pu,  soit  exercer  ce  choix  par  lui- 
.  soit  charger  toute  autre  personne  d'exercer  ce  même  droit 
en  son  nom.  —  Cour  d'appel  Parme,  9  mai  1882,  Scotli-Anguis- 
i.  5.  85.4.5,  P.  85.2.1  —  Sic,  Roux,  Le  droit  en  matière  de 
sépulture,  p.  243  et  s. 

lî).  —  C'était  donc  déjà  la  volonté  du  défunt,  sur  la  désigna- 
lion  du  lieu  de  sa  sépulture,  qui  devait  être  observée  en  premier 
lieu.  —  Trib.  Amiens,  17  déc.  1881,  Caillv,  [S.  82.2.118,  P.  82. 
1.710] 

20.  —  Le  même  principe  avait  été  déjà  posé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Lyon  du  29  juill.  1871,  cité  par  M. 
Roux,  p.  350.  n  Attendu,  dit  ce  jugement,  qu'en  règle  générale,  il 
appartient  aux  héritiers  naturels  ou  testamentaires  qui  conti- 
nuent la  personne  du  défunt  de  régler  ce  qui  touche  à  sa  sé- 
pulture ,  mais  que  cette  régie  reçoit  plusieurs  exceptions  :  d'a- 
hord ,  lorsque  le  de  cujus  a  exprimé  sa  volonté,  c'est  elle  qui 
doit  avant  tout  être  accomplie.  » 

21.  —  Il  est  certain  que  le  défunt  majeur  est  maître  de  dé- 
terminer comment  il  sera  procédé  à  l'inhumation  de  son  cada- 
vre. Le  droit  de  régler  les  obsèques  du  défunt  ne  peut  apparte- 
nir, soit  au  conjoint ,  soit  à  ses  héritiers,  que  lorsque  la  volonté 
du  défunt  ne  s'est  révélée  par  aucun  svmptôme.  —  Labhé,  note 
sous  Paris,  19  août  1881,  Gallot,   S.  83  2.2'»:;.  P.  83.1.1231 

22.  —  La  loi  nouvelle  ne  fait  sur  ce  point  que  poser  en  règle 
de  droit  ce  qui  était  admis  comme  règle  d'équité.  ,<  Aujourd'hui,  a 
dit  M.  Labiche  au  Sénat  le  14  juin  1883,  il  est  permis  de  décla- 
rer dans  son  testament  qu'on  veut  avoir  telles  ou  telles  funé- 
railles. Seulement  demain,  avec  notre  nouvelle  loi,  on  pourra  le 
faire,  non  seulement  par  testament  contenant  une  disposition 
de  biens,  mais  aussi  par  une  déclaration  en  forme  testamen- 
taire ne  contenant  pas  de  disposition  de  biens  ».  Et  dans  son 
rapport  du  23  janv.  1887,  il  répétait  :  «  Nous  avons  reconnu 
l'utilité  de  cette  disposition  parce  que,  d'après  la  jurisprudence, 
une  simple  déclaration  de  volonté,  même  lorsqu'elle  est  écrite, 
datée  et  signée  par  son  auteur,  n'est  pas  considérée  comme  une 
disposition  testamentaire  si  elle  ne  contient  aucune  disp< 

de  biens.  » 

23.  —  Les  dispositions  de  dernière  volonté  peuvent  avoir 
trait  à  tout  ce  qui  touche  aux  funérailles.  Le  texte  adopté  à 
l'origine  par  la  Chambre  disait  seulement  :  «  Tout  majeur  ou 
mineur  émancipé  peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles 
quant  au  caractère  religieux  ou  civil  à  leur  attribuer  ».  Ce  texte 
a  été  élargi  par  le  Sénat.  »  La  disposition  que  nous  vous  propo- 
sons, dit  le  rapport  de  M.  Labiche,  est  plus  libérale;  elle  accorde 
d'une  Taçon  générale  la  faculté  de  régler  toutes  les  conditions  des 
funérailles,  par  exemple,  le  lieu,  l'époque, etc.,  sans  autres  restric- 
tions que  celles  résultant  des  lois  el  règlements  ■>.  La  disposition 
peut  aussi  avoir  trait  à  tout  ce  qui  touche  la  sépulture,  le  lieu 
d'inhumation,  l'entretien  d'un  monument  funéraire.  Serait-il  pernis 
dans  une  disposition  de  ce  genre  de  disposer  de  son  corps,  de  le 
léguer  à  un  él  iblissemenl  public  ou  a  une  société  savante?  l'n 
amendemen!  en  ce  sens  avait  été  admis  par  la  Chambre.  Le  Sénat 
l'abandonna  comme  inutile  ;  or,  il  résulte  des  explications  four- 
nies par  M.  Labiche  dans  son  second  rapport  qu'une  disposition 
de  dernière  volonté  à  cet  égard  serait  absolument  valable.  C'est 
enfin  au  même  point  de  vue  qu'on  s'est  placé  pour  repousser  un 
amendement  tendant  à  permettre  d'opter  entre  l'inhumation  ou 
l'incinération  ;  on  a  considéré  ce  texte  comme  inutile.  —  Tissier, 
p.  28  à  30. 

24.  Mais  tout  en  admettant  en  principe  qu'on  peut  dis- 
poser sur  la  question  d'inhumation  ou  d'incinération,  le 
lateur  a  voulu  réserver  au  pouvoir  exécutif  seul  le  soin  de 
réglementer  les  modes  de  sépulture  et  c'est  dans  cette  intention 
qu'a  •Hé  admis  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  :  ••  Un 
ment  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  ap- 
plicables aux  divers  modes  de  sépulture  ».  Ce  règlement  est  in- 
tervenu le  27  avr.  1889. 

S  l .  Cn pu  rit,1  requise. 

25.  --  Avant  la  loi  du   In  nov.   1887,  on  s'était  demandé  si  le 

mineur  de  plus  de  seize  ans  pouvait  régler  ses  funi  >r  acte 

de  dernière  volonté.  \  d  il  ne  pouvait  y  avoir  de  solu- 

tion absolu,,  el  c'était  au  juge  à  apprécier,  mais  parait 

certain  qu'il  n'était  pas  lié  par  la  déclaration   signée  par  le  mi- 
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rieur.  —  Labbé,  note  sous  Paris,  19  août  1881,  précité;  Roux, 
p.  247.  —  Contra,  Daniel-Lacombe,  n.  20;  Tissier,  p.  9. 

26.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité,  la  loi  nouvelle,  dans 
son  art.  3,  apporte  une  grave  modification  aux  principes  du  Code 
civil.  D'après  l'art.  904,  le  mineur  âgé  de  seize  ans  ne  peut  dis- 
poser par  testament  que  de  la  moitié  de  ses  biens.  Au  point  de 
vue  des  funérailles,  la  loi  nouvelle  établit  une  dislinction  entre 
le  mineur  émancipé  et  le  mineur  non  émancipé,  le  premier  est 
assimilé  au  majeur  pour  le  règlement  de  ses  funérailles.  Cette  in- 
novation, sur  laquelle  aucun  motif  sérieux  n'a  été  fourni  par  les 
rapports  déposés  devant  le  Parlement,  nous  parait  malheureuse, 
i  *n  assimile  le  mineur  émancipé  au  majeur  d'une  façon  complète 
en  ce  qui  concerne  une  disposition  qui  pour  la  famille  peut  être 
autrement  grave  qu'une  disposition  de  biens.  On  distingue,  à  la 
différence  du  Code  civil,  le  mineur  émancipé  et  le  mineur  non 
émancipé.  «  On  aura  pensé,  dit. M.  Villey,  qu'il  y  aurait  quelque 
contradiction  à  reconnaître  au  mineur  soumis  au  droit  de  garde 
pendant  sa  vie  le  droit  d'imposer  sa  volonté  à  ses  parents  après 
sa  mort  lelativement  à  ses  funérailles;  et  ces  deux  idées  sem- 
blent en  effet  difficilement  conciliâmes.  Si  telle  a  été  la  pensée 
des  rédacteurs  du  projet,  n'auraient-ils  pas  dû  aller  plus  loin, 
et,  considérant  que  l'émancipation,  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite, 
résulte  toujours  de  la  volonté  des  parents  ou  de  la  famille,  ne 
reconnaître  dans  aucun  cas  au  mineur  le  droit  d'imposer  à  ceux 
qui  pouvaient  le  maintenir  en  tutelle  ou  en  leur  puissance  un 
mode  de  funérailles  qui  peut  être  pour  eux  une  inexprimable 
douleur  ».  —  Villey,  .1.  La  Loi  du  20  mai  1883. 

27.  —  On  peut  ajouter  qu'au  cas  où  le  bénéfice  de  l'émanci- 
pation aurait  été  plus  tard  retiré  au  mineur,  il  pourrait  sembler 
étrange  d'imposer  à  la  famille  du  mineur  l'exécution  d'une  dis- 
position qui  a  pu  être  prise  dans  un  moment  d'entraînement  irré- 
fléchi, et  pourtant  on  ne  voit  pas  dans  cette  hypothèse  de  remède 
analogue  a  celui  de  l'art.  484  pour  les  engagements  pécuniaires. 
—  Tissier,  p.  32. 

28.  —  Les  mots  de  l'art.  3  «  en  état  de  tester»  donnent  lieu  à 
une  difficulté  assez  délicate.  Se  réfèrent-ils  à  l'incapacité  de  fait 
de  l'art.  901,  C.  civ.,  résultant  de  l'insanité  d'esprit,  de  la  vio- 
lence ou  de  la  suggestion,  ou  à  l'incapacité  de  droit  qui  peut 
provenir  d'une  condamnation  pénale, et, d'après  certains  auteurs, 
de  l'interdiction  judiciaire ,  ou  même  de  l'interdiction  légale,  ou 
aux  deux  incapacités  à  la  fois  ?  Les  travaux  préparatoires  sontsur 
ce  point  très-obscurs  :  les  différents  rapporteurs  ne  se  sont  pas 
exprimés  d'une  manière  précise  sur  le  sens  des  termes  employés. 
Il  est  cependant  à  observer  que  la  rédaction  primitive  portait  le 
mot  «  capable  de  tester  »  et  on  a  dit  qu'on  n'entendait  pas  chan- 
ger le  sens  de  la  rédaction  ancienne.  Il  semble  bien  résulter  de 
là  que  l'on  s'est  référé  aux  incapacités  de  fait  et  de  droit .  et,  en 
conséquence,  que  le  mineur  émancipé  qui  n'aurait  pas  seize  ans, 
et  que  les  incapables  de  tester  par  suite  de  condamnation  ou 
d'interdiction,  ne  peuvent  disposer  sur  le  caractère  civil  ou  re- 
ligieux de  leurs  funérailles.  —  V.  cependant  Tissier,  p.  32-33  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  376  bis 

20.  —  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  cette  solution  est 
assez  satisfaisante,  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  prati- 
ques. On  ne  voit  pas  bien  comment  les  incapacités  qui  frappent 
un  condamné  ou  un  interdit  quant  a  la  disposition  de  ses  biens 
peuvent  l'atteindre  quanta  la  disposition  de  ses  funérailles,  qui 
a  un  caractère  tout  différent,  particulièrement  intime,  pour  la- 
quelle l'interdit  judiciaire  peut  avoir  une  suffisante  lucidité  d'es- 
prit, et  pour  laquelle  surtout  on  ne  peut  pas  dire  que  le  condamné 
ait  encouru  aucune  déchéance.  —  V.  Tissier,  p.  33;  Fuzier-Her- 
man,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  902,  n.  148. 

30.  —  La  loi  ne  s'est  pas  spécialement  occupée  des  autres 
incapables,  les  interdits  et  les  femmes  mariées.  Mais,  aux  termes 
de  l'art.  3,  tout  majeur  «  en  état  de  tester  »  pouvant  régler  ses 
funérailles,  le  droit  commun  devra  leur  être  appliqué  :  nous  en 
concluerons  (pie  la  femme  mariée  pourra  sans  l'autorisation  de 
son  mari  disposer  de  sa  sépulture  et  de  ses  funérailles.  Ouant  à 
l'interdit,  cette  question  se  rattache  à  celle  plus  générale  île  la 
validité  des  actes  passés  par  l'interdit.  —  V.  infra,  v"  Interdic- 
tion. 

§  2.  Formes  de  In  manifestation  de  volonté. 

31.  —  Le  Code  civil  ne  s'est  occupé  dans  aucune  de  ses 
dispositions  du  droit  pour  les  particuliers  de  régler  leurs  funé- 
railles. L'art.  893  qui  définit  le  testament  laisse  en  dehors  de  sa 


définition  les  dispositions  relatives  aux  funérailles  ou  à  la  sépul- 
ture :  «  le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens.  » 

32.  —  Il  n'a  jamais,  d'ailleurs,  paru  douteux  qu'une  dispo- 
sition relative  aux  funérailles  insérée  dans  unteslament  régulier 
contenant  une  disposition  de  biens  dût  être  respectée  et  exécu- 
té .  Mais  une  déclaration  en  forme  testamentaire,  rédigée  dans 
le  seul  but  de  déterminer  le  caractère  des  funérailles,  était-elle 
strictement  obligatoire?  A  l'inverse,  rédigée  sans  .l'observation 
des  formes  et  règles  du  testament,  était-elle  nécessairement  dé- 
pourvue de  toute  efficacité?  Ces  deux  questions  soulevaient  des 
difficultés. 

33.  —  Il  avait  été  soutenu  qu'un  testament  qui  n'aurait  con- 
tenu que  des  dispositions  relatives  aux  funérailles  eût  été  cepen- 
dant valable,  ces  dispositions  affectant  indirectement  le  patri- 
moine. —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  12,  §  047;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  22,  S  416,  note  9;  Villey,  .1.  La  Loi  du  20 
mai  1883;  Audibert,  p.  114. 

34.  —  D'un  autre  coté,  on  avait  prétendu  que  la  faculté  de 
disposer  de  son  corps  ne  pouvait  s'exercer  que  dans  la  forme 
ordinaire  des  testaments.  —  Audibert,  p.  113;  Roux,  p.  287  et  s. 

35.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  jugé  que,  pour  que  la 
volonté  d'un  défunt  relative  au  lieu  et  aux  conditions  de  sa  sé- 
pulture pût  constituer  vis-à-vis  de  ses  héritiers  une  obligation 
légale,  il  fallait  qu'elle  eût  pris  le  caractère  de  dernière  volonté, 
et  conséquemment  qu'elle  fût  consignée  dans  un  acte  testamen- 
taire. Dès  lors,  cette  volonté  ne  pouvait  être  établie  à  l'aide  de 
la  preuve  testimoniale.  — Cass.,  3t  mars  1886,  de  la  Tour-Lan- 
dry, [S.  89.1.423,  P.  89.1.1046,  D.  80.1.451  j 

36.  —  Par  suite  l'acte  écrit  d'une  main  étrangère,  et  revêtu 
seulement  de  la  signature  du  défunt  étant  nul  en  tant  que  tes- 
tament, ne  pouvait  être  considéré  comme  une  manifestation  suf- 
fisante de  la  vo'onté  du  défunt  d'être  enterré  civilement.  —  Trib. 
de  Lille  (référé).  17  juin  1883,  Guignies,  [S.  85.2.206,  P.  85.1. 
1256]  —  Sic,  Roux,  loc.  cit.;  Audibert,  p.  116. 

37.  —  Il  nous  semble  qu'il  était  plus  exact  de  dire  que  les 
dispositions  prises  en  vue  des  funérailles  n'étaient  pas  rigoureu- 
sement astreintes  aux  règles  du  testament,  mais  aussi  que, 
faites  en  conformité  de  ces  règles,  elles  n'avaient  pas  nécessai- 
rement toute  l'efficacité  de  ces  testaments.  —  Tissier,  p.  10. 

38.  — ■  Les  juges  étaient  souverains  appréciateurs  des  formes 
dans  lesquelles  la  volonté  du  défunt  s'était  manifestée.  Il  est 
d'ailleurs  certain  qu'ils  n'avaient  jamais  refusé  de  faire  exécuter 
la  volonté  exprimée  dans  une  déclaration  en  forme  testamentaire, 
contenant  ou  non  disposition  de  biens.  — V.Trib.  Seine,  20  juill. 

1882,  Mondoux,  [S.  83.2.46,  P.  83.1.236] 

39.  —  A  défaut  de  déclaration  en  forme  testamentaire,  ils 
recherchaient  ailleurs  la  volonté  du  défunt.  Leur  liberté  d'appré- 
ciation était  entière.  Ils  pouvaient  la  saisir  même  manifestée  en 
dehors  des  formes  légales;  ils  pouvaient  s'en  dégager  et  pro- 
noncer sans  se  croire  liés  par  des  écrits  n'offrant  pas  des  garan- 
ties sulfisantes  de  sincérité.  —  V.  Paris,  19  août  1881,  Gallot, 
;S.  83.2.243,  P.  83.1.1231]  —  Trib.  Amiens,  17  déc.  1881, 
Cailly,  [S.  82.2.118,  P.  82.1.7101  —  Trib.  Lille  (référé),  17  juin 

1883,  précité.  — Trib.  Bruxelles  (référé  ,  16  févr.  1887,  Héritiers 
Delacre,  I S.  87.4.24,  P.  87.2.32]  —  Sic,  Labbé,  note  sous  Paris, 
19  août  1881,  précité. 

40.  —  Bien  plus,  la  volonté  du  défunt  pouvait  être  recher- 
chée et  devait  être  suivie,  en  dehors  ou  même  à  rencontre  d'une 
déclaration  faite  dans  la  forme  légale  des  testaments.  C'était  la 
la  seule  règle  à  suivre  dans  le  silence  de  la  loi.  —  Labbé,  loc. 
cit. 

il.  —  Il  avait  été  jugé  à  cet  égard  que  l'écrit  informe,  revêtu 
seulement  de  la  signature  du  défunt,  et  dans  lequel  il  avait  con- 
signé son  intention  de  se  faire  enterrer  civilement,  ne  pouvait 
prévaloir  contre  la  volonté  de  sa  veuve  ,  de  son  père  et  de  sa 
mère,  déclarant  qu'il  avait  réclamé  et  reçu,  pendant  sa  dernière 
maladie,  les  secours  de  la  religion  catholique.  —  Orléans,  22 
mars  1887  (motifs),  Laisné,  Durand  et  autres,^.  89.2.153,  P. 
89.1.853,  D.  89.2.29] 

42.  —  Telles  étaient  les  règles  applicables  sous  le  Code  civil. 
Elles  ont  été  modifiées  par  la  loi  nouvelle.  La  proposition  dé- 
posée à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Chevandier  avait  eu 
d'abord  en  vue  des  réformes  très-graves.  Elle  allait  jusqu'à  ad- 
mettre la  déclaration  verbale  faite  en  présence  de  témoins,  le  droit 
du  porteur  d'une  déclaration  d'en  poursuivre  l'exécution;  elle 
alla   même  jusqu'à  réglementer  en  détail  les  cas  où   le  défunt 
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n'aurait  pas  manifesté  de  volonté.  Mais,  après  trois  discussions 
à  la  Chambre  des  députés,  et  deux  discussions  au  Sénat,  elle  fut 
heureusement  modifiée  ;  elle  s  vil  enlever  ce  qu'elle  avait  de  plus 
exorbitant  et  de  plus  dérogatoire  au  droit  commun.  <■  Je  me  con- 
tente de  déclarer,  dit  M.  Labiche  au  Sénat,  comme  rapporteur 
et  au  nom  de  la  commission,  que  la  loi  que  nous  présentons  ne 
modilie  en  rien  les  principes  généraux  en  matière  de  testament, 
tdifle  en  rien  le  droit  commun  en  matière  de  révocation 
directe  ou  indirect!  des  dispositions  testamentaires;  que  seule- 
ment nous  nous  proposons  d'assimiler  à  un  testament  la  décla- 
ration faite  en  forme  testamentaire  et  dans  laquelle  on  dispose 

;  aux  conditions  de  ses  funérailles  .  M.  Chevandiei 
de  même,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  du  I  ■  lévr. 
1886  :  «  A  part  les  deux  premiers  articles  restes  incontestés,  a 
quoi  se  réduit  donc  la  proposition  de  l'art.  2?  Tout  simplement  : 
1°  à  fixer  la  jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  si  la  décla- 
ration de  volonté  relative  aux  funérailles  sans  disposition  de 
biens  doit  être  assimilée  au  testament;  2°  à  dire  à  quel  moment 
nait  pour  un  individu  le  droit  de  disposer  relativement  à  ses 
funérailles.  >> 

't'.i.  —  L'art.  3  de  la  loi  exige,  en  elîet,  pour  que  la  volonté 
du  défunt  ait  fore  ir»,  qu'elle  ait  été  exprimée,  ou  dans 

un  testament,  ou  dans  une  déclaration  faite  en  forme  testamen- 
taire, soit  oar  devant  notaire,  soit  sous  signature  pnv 
telle  sorte  que  la  déclaration,  signée  du  disposant,  ne  peut  avoir 
force  obligatoire,  si  elle  n'a  pas  été  reçue  par  un  notaire,  qu'au- 
tant qu'elle  est,  comme  un  testament  olographe,  écrite  et  datée 
de  sa  main.  —  Tissier,  p.  34  et  s. 

44.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  obligatoire  la  décla- 
ration faite  verbalement  en  présence  de  témoins.  Il  faut  donc 
i  preuve  testimoniale  ne  pourrait  être  admise  I 
l'effet  d'établir  que  le  défunt  a,  avant  de  mourir,  pris  verbale- 
ment des  dispositions  pour  le  règlement  de  ses  obsèques.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'offre  de  preuve  tendant  à  établir  la 
volonté  verbalement  exprimée  par  le  défunt  sur  le  lieu  de  sa 
sépulture  doit  être  rejetée  comme  ayant  pour  oh|et  d'établir  une 
forme  de  testament  non  admise  par  la  loi.  —  Toulouse,  3  déc. 
1889,  Soulan,  [8.   90.8.138,  P.  '.""h.i.o'.mi.    L>.  '.m. 2.133] 

ir>.  —  La  preuve  testimoniale  des  dispositions  prises  par  le 
de  cujus  ne  pourrait  être  admise  qu'en  cas  de  perte  ou  de  sup- 
pression de  l'acte  contenant  ses  dispositions,  ou  s'il  était  allégué 
que  la  disposition  a  été  empêchée  par  des  manœuvres  fraudu- 
3,  des  menaces  ou  des  violences.  —  Tissier.  p.  36. 

'tti.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  obligatoire 
par  la  famille  et  par   le  ]u>re  la   déclaration  écrite  et  signée  par 
des  témoins  attestant  l'impossibilité  physique  de  signer  du  dis- 
nt. 

47.  —  Un  écrit  simplement  signé  .In  défunt,  mais  ne  réunis- 
sant pas  les  conditions  exigées  par  la  loj  pour  le  testament  olo- 
graphe ou  mystique,  ne  serait  pas  non  plus  suffisant.  La  com- 
m  nommée  par  la  Chambre  desdéputés  avait  d'abord  admis 
lis  elle   modifia  sa   proposition  sur  l'intervention 
de  M.  G  ors  ministre  de  l'Intérieur,  qui  soutint  qu'une 

signature  au  bas  d'u  ation  reçue  on  ne  sait  dans 

quelles   conditions   ne  pouvait   valoir  comme   une   manifestation 
suffisante   de  la  volon  i     crois,  ajoutait-il,  que 

ce  sera  reux  et  que  c'est  bien  la 

dre  des  choses  ,  lorsqu'on  veut   que  la  volonté  soit   pr 

-    r  qu'elle  se  manifeste  au  moins  sous  la  forme  testamen- 
taire. 

'«s.  —  Enfin  une  disposition  contenue  dans  un  acte  notarié, 
ruais  ne  réunissant  pas  les  conditions                  car  les  art.  971  i 
laments  authentiques,  ne  doil  pas  non  plu.-  être 
--■noue  obi  -             i    ir  le  règlement  des  faner 
La  Chambre  el  le  Sénat  avaient  d'abord  admis  la  validité  de  la 
-ition  faite  devant  notaire  ,  quoique  non  en  la  ; 
re  :  aucune  objection  n'a  ilutioo.  La 
commission  et  le  ministre  s'étaient   mis  d'accord   i  eel 
pour  trouver  dans  un  pareil  acte  des  garanties  suffisantes  de  li- 
berté el  d'authenticité.  Ces                  nient  par  suite  .l'une  inad- 
vertance que   t.-  texte  a  été  modifie  au  dernier  moment   et  que 
les  ne     ■                                                             oit   été   io(  I  com- 
mencement de  la  phrase  et  non  s  la  fin.  De  i hangetnent  ré- 
sulte   que    la    déclaration    notariée,  si  elle  ne  remplit    pas    les 
testaments  authentiques,  n'a 

tenir  compte,  à  défaut 
d'autre  dise  ,  cl  eu  .as  de  difficulté,  pour  cl.. • 


l'intention  du  défunt  :  il  ne  sera  pas  en  droit  astreint  à  l'exécu- 
tion. —  Tissier,  p.  3.ï  et  36. 

40.  —   L'application   du  droit  commun  établi  en  matière  de 
an  luit  a  une  distinction  importante,  au  point  de  vue 
iras  probante  i  entre  la  déclaration  faite  en  la  forme   ..lu- 
graphe,  et  celle   faite  en  la   l'urine  authentique.  Celte    dernière 
l'ait  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  ce  qui  est  attesté    par  le 
notaire.   La  déclaration  mystique  on   olographe,   au    contraire, 
peut  être   l'objet  d'une   simple  dénégation   de   signature  de  la 
part  des  intéressés:  elle  n'a  da  valeur,  dans  ce  cas,  que  si   la 
ne    qui  en    poursuit   l'exécution   en  démontre  d'abord  la 
sincérité.  Le  juge  devra  ordonner   la  vérification   de  l'écriture 
déniée,  à  moins  qu'il  ne  trouve  dans  la  cause  nts  de 

conviction  suffisants  pour  fonder  sa  décision,  auquel  cas  il  peut, 
sans  autre  information  ,  admettre  urne  sincère  ou  le  re- 

jeter comme  faux.  C'est  un  point  qui  ne  laissera  pas  de  présen- 
ter de   sérieuses  difficultés  pratiques  si  ou   s  inge  que  le  juge 
devra  se  prononcer  dans  les  vingt-quatre  heures  sur 
lion  qui  lui  est   soumise   :    son  pouvoir  d'appréc.ation   reparait 
alors  entier,  comme  il  existait  avant  la  loi  -  Tissier,  p. 

38. 

50.  —  Si  le  défunt  a  disposé  quant  aux  funérailles  sans 
charger  personne  du  soin  de  Taire  respecter  sa  volonté,  tous 
ceux  qui,  par  suite  des  liens  qui  les  unissaient  au  déflIQt  peu- 
vent être  considérés  comme  intéressés  au  règlement  de  ses  fu- 
nérailles, ont  qualité  pour  faire  exécuter  la  volonté  qu'il  a  mani- 
festée. Mais  ils  ont  seuls  le  droit  d  intervenir  à  cet  efTet.  Il  faut 
écarter  l'intervention  d'office  du  maire  et  du  procureur  de  la 
République,  —  Tissier,  p.  39  et  40. 

g  3.  Pouvoirs  de  l'i  personne  chargée  d'exécuter  la  volonté 
du  défunt. 

51.  —  Le  défunt  peut  charger  quelqu'un  de  présider  à  ses 
obsèques  :  il  peut  l'en  charger  dans  des  conditions  déterminées; 
il  peut  lui  donner  mission  de  régler  ses  funérailles  comme  il  le 
croira  convenable.  Cette  faculté,  que  lajurisprudence  antérieure 
avait  admise,  n'est  que  l'application  à  la  matière  des  funérailles 
du  droit  consacré  par  les  ail.  102a  el  s.,  C.  civ.  Llle  est  soumise 
aux  mêmes  règles  quant  a  la  forme,  quant  aux  conditions  de 
capacité,  quant  aux  droits  e|  ob  g  sonnes  investies 
de  la  confiance  du  défunt.  —  Tissier,  p.  40  et  41. 

52.  —  La  loi  de  1887  n'a  rien  changé  en  ce  qui  concerne  la 
désignation  qui  peut  être  faite  d'une  personne  chargée  de  régler 
les  funérailles.  La  jurisprudence  admettait  sans  difficulté  qu'une 
personne  étrangère  au  défunt  put  être  investie  des  fonctions 
d'exécuteur  testamentaire  pour  1  exécution  des  dernières  volontés 
de  ce  dernier  quant  à  ses  funérailles.  Il  y  avait  seulement  a 
apprécier  si  la  volonté  du  défunt  avait  été  suffisamment  expri- 
mée, Une  ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal  civil 
d'Auxerre  avait  décidé,  en  présence  d  un  testament  ainsi  conçu  : 
«  J'institue  légataire  universel  et  exécuteur  testamentaire  mon 
vieil  ami  X...  qui  connaît  mes  dernières  intentions  qui  sont 
toujours  res  6m  -  .  nue  quelque  obscur  que  lût  le 
testament  sur  les  formalités  qui  devaient  présidera  l'inhumation 
du  disposant,  cet  acte  acquérait  un  ■  signification  claire  el  pre- 

i  tant  qu'il  élevait,  eq  opposition  au  droit  de  la  famille, 
un  droit  rivai  et   supérieur,  droit  puisé  dans  la  qualité  d 
leur  testamentaire,  investi,  suivant  les  termes  du  testament,  de 
la  pleine  confiance  du  dé  tint,  l.i  cour  de  Paris  a  jugé,  au  con- 
traire, que  les  termes  du  testament  n'étaient  pas  assez,  précis 
p.ur  donner  a  l'exécuteur  testamentaire  le  pouvoir.!. 
.illes.  —  Pans,  19  août  IS8I  et  Trib.  Auxerre 
juill.  1881,  Gallo:,    S.  83.2.245,  P,  83.1.1231 

.">:{.  —  i  h    telle  solution  s'imposait,  alors  surtout  qu'il  s'a- 
gissait de  dépouiller  I  famille  du   droit  que  U  nature 
m  confère  de  présider  aux  funéradlf  -  ï.  —  Même 
arrêt. 

54.       La  solution  de  cal  arrêt,  en  la  dégageant  t\<a  con 
rations  de  fait,  parait,  en  droit,  i  Quant  à  la  missios  de 

iteur  testamentaire,  il   nous  parait  certain   qu'il   ne  Buffit 
pas  qu'un  exécuteur  teglaini 
prétendre  au   di  gler  les  fui  siller  à 

ition  du  testament.  Si  le  testament  contient  une  i 
expresse  sur  le  caractère  des  obsèques,  il  doit  assurer  le  i 
de  cette  clause  comme  des  autres.  Si  le  testament  est  muet,  M 
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qualité  d'exécuteur  testamentaire  ne  semble  Ici  conférer  aucun 
droit  d'ingérence  clans  les  funérailles  ».  —  Labbé,  note  sous  Paris, 
19  août  1881 ,  précité. 

55,  —  Il  n'en  est  plus  de  même  si  la  volonté  du  défunt  est 
clairement  exprimée.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  en  matière  d'inliu- 
mation  et  de  sépulture,  la  volonté  du  défunt  exprimée  dans  son 
testament  s'impose  à  la  famille,  et  que,  lorsque  l'inhumation  a 
été  faite  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  par  le  testateur, 
les  tribunaux  doivent  autoriser  celui  qui  était  chargé  d'exécuter 
les  suprêmes  volontés  du  défunt  à  faire  opérer  l'exhumation  et 
la  translation.  —  Trib.  Seine,  20  juill.  1882,  Mondaux,  [S.  83. 
2.46,  P.  83.1.236| 

5(5.  —  Vainement  on  prétendrait  que  ce  dernier  entretenait 
avec  le  défunt  des  relations  illicites,  lesquelles  doivent  entraîner 
la  nullité  de  la  disposition  :  le  concubinage,  en  effet,  n'a  pas  été 
admis  par  la  loi  comme  une  cause  de  nullité  de  dispositions  ayant, 
ou  non,  le  caractère  de  libéralité.  —  Même  jugement.  —  V.  su- 
pra, v  Concubinage,  n.  36. 

57.  —  Ce  qui  dans  tous  les  cas  ne  pouvait  être  admis  c'était 
que  le  simple  porteur  d'une  déclaration  émanée  du  défunt,  sans 
avoir  reçu  de  ce  dernier  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire, 
put  venir,  au  jour  du  décès,  en  poursuivre  l'exécution  contre  la 
volonté  de  la  famille.  Le  Code  ne  reconnaissant  pas  en  principe 
de  mandat  pouvant  prendre  naissance  après  la  mort  du  défunt, 
en  dehors  du  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire,  le  simple 
porteur  d'une  déclaralion  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
qualité  pour  intervenir  dans  le  règlement  des  funérailles.  —  Tis- 
sier, p.  1 1  ;  Audibert,  p.  1 16  et  117. 

58.  —  Il  en  est  de  môme  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  La 
désignation  de  la  personne  chargée  de  régler  des  funérailles  peut 
être  expresse  ou  tacite.  Mais  il  faut  qu'elle  apparaisse  nettement 
et  clairement.  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le  simple 
porteur  d'une  déclaration  même  régulièrement  faite  n'a  pas  qua- 
lité pour  en  poursuivre  l'exécution.  Ce  résultat  n'a  pas  été  atteint 
sans  difficulté  :  les  auteurs  originaires  de  la  proposition  qui  est 
devenue  la  loi  du  13  nov.  1887  avaient  voulu  protéger  les  asso- 
ciations qui  se  sont  formées  en  vue  de  garantir  à  leurs  membres 
des  funérailles  purement  civiles;  les  membres  de  ces  sociétés 
auraient  signé  une  déclaration  que  la  société  aurait  fait  exécuter 
à  leur  décès.  Le  droit  du  porteur  avait  été  admis  par  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat  en  première  lecture.  Ce  droit  fut  com- 
battu,  dans  l'intervalle  des  deux  délibérations  du  Sénat,  dans 
une  intéressante  d  ssertation  de  M.  Vdley  (J.  La  Loi  du  20  mai  1883 
et  Revue  du  Notariat,  juin  1883).  Le  savant  auteur  n'eut  pas  de 
peine  à  montrer  que  le  texte  voté  était  en  opposition  avec  les 
principes  de  notre  droit.  Dans  la  séance  du  12  juin  1883,  M.  La- 
biche, rapporteur,  déclara  qu'il  était  inutile  et  peu  juridique; 
«  en  effet,  dit-il,  on  ne  peut  donner  régulièrement  mandat  à  un 
inconnu;  on  ne  peut  admettre  le  porteur  d'un  acle  en  justice, 
s'il  n'a  pas  d'autre  qualité.  » 

5Î>.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  associations  re- 
ligieuses  ou  de  libre-pensée  ne  sauraient  aboutir  au  résultai 
qu'elle  n'ont  pu  atteindra  par  la  loi  nouvelle  en  faisant  signer  à 
leur  profit  ou  au  profit  d'un  de  leurs  membres  un  engagement 
relatif  aux  funérailles;  une  pareille  clause  est  juridiquement 
nulle  comme  contraire  a  l'art.  1128,  C.  civ.  «  Le  souscripteur 
d I  engagement  n'esl  nullement  lié  par  de  pareilles  pro- 
messes; son  objet  est  de  ceux  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
convention  ».  —  Gustave  Bressollês,  Le  Monde,  20  sept.  1872. 

6<).  —  Au  cas  où  les  formes  exigées  par  la  loi  ne  seraient  pas 
observées,  il  n'en  résultera  pas  nécessairement  que  la  disposi- 
tion manquera  son  effet.  Il  n'en  est  pas  des  dispositions  relatives 
aux  funérailles  comme  de  celles  relatives  aux  biens.  Cesderniè- 

res  sont  inexécutibles  si  elles  manquent  d'une  c lition  requise 

pour  leur  validité.  Qua  ni  a  celles  relatives  aux  funérailles,  comme 
il  faut  toujours,  a  défaut  de  disposition,  que  le  juge  se  prononce, 
en  cas  de  conflit,  sur  le  caractère  des  funérailles,  et  qu'il  peut 
tenir  compte  des  faits  et  des  circonstances,  il  tiendra  compte  de 
la  volonté  même  irrégulièrement  manifestée,  si  elle  est  d'une  in- 
contestable sincérité.  La  différence  entre  une  déclaration  régu- 
lière et  une  déclaration  irrégulière  est  donc  seulement  que  le 
juge  est  lié  par  la  première,  tandis  qu'en  droit  il  ne  l'est  pas 
par  la  seconde;  en  méconnaissant  la  première,  il  viole  uni'  règle 
de  droit;  sa  décision  encourt  la  cassaltiui;  quand  il  apprécie  la 
seconde  et  qu'il  en  tient  compte  ou  non,  il  ne  fait  qu'interpréter 
la  volonté  du  défunt;  sa  décision  est  à  l'abri  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 


S  4.  Révocation  de  la  volonté. 

61.  —  Avant  la  loi  de  1887,  c'est  dans  le  sens  d'un  pouvoir 
très-large  d'appréciation  que  l'on  tranchait  les  dilficultés  de  na- 
ture à  s'élever  quanta  la  révocation  des  dispositions  prises  rela- 
tivement aux  funérailles.  On  admettait  la  révocation  expresse  ou 
tacite  des  volontés  précédemment  exprimées.  On  sait  que,  en  ce 
qui  concerne  le  testament,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont 
un  peu  élargi  les  termes  des  art.  1035  et  s.,  C.  civ.,  qui  ne 
prévoient  que  la  révocation  tacite  résultant  d'un  testament  pos- 
térieur inconciliable  avec  le  premier  et  celle  résultant  de  l'alié- 
nation de  la  chose  léguée.  La  jurisprudence  a  admis  que  la  ré- 
vocation tacite  peut  résulter  de  la  destruction  du  testament,  ou 
de  celle  de  la  chose  léguée,  ou  de  la  disparition  de  la  cause  dé- 
terminante du  legs.  —  V.  Demolombe,  t.  22,  n.  2i3,  260  ei  262  ; 
Tissier,  p.  12.  —  En  matière  de  funérailles  on  se  montrait  plus 
large  encore  :  on  ne  pouvait  parler  de  chose  léguée,  de  cause 
du  legs,  d'impossibilité  matérielle  d'exécution.  La  révocation  ta- 
cite était  en  réalité  abandonnée  à  la  discrétion  du  magistrat,  et 
pouvait  s'induire  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  nature  à 
l'établir. 

62.  —  D'après  l'art.  3  de  la  loi  nouvelle,  la  déclaration  relative 
aux  funérailles  ou  à  la  sépulture  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  le  testament,  quant  aux  conditions  de  la  révocation.  Cette 
partie  de  la  loi  est  obscure;  elle  a  reçu  pendant  son  élaboration 
des  interprétations  bien  différentes;  elle  assimile,  sans  autre 
précision,  deux  sortes  de  dispositions  qui  résistent  à  l'assimila- 
tion. La  vérité  est  que  les  solutions  qu'on  a  entendu  admettre 
ne  sont  pas  tout  à  fait  l'application  du  droit  commun.  De  l'étude 
attentive  des  travaux  préparatoires,  il  résulte  :  1»  que  la  révo- 
cation peut  être  expresse  ou  tacite;  2"  que  la  révocation  expresse 
a  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  le  Code  civil  ;  3°  que 
la  révocation  tacite  a  lieu  dans  les  cas  indiqués  par  le  Code  civil 
et,  en  outre,  dans  les  cas  où  des  faits  sont  prouvés,  impliquant 
un  changement  certain  rie  volonté  de  la  part  du  défunt. 

63.  —  Il  n'est  pas  douteux  d'abord  que  la  révocation  peut 
être  expresse  ou  tacite.  La  révocation  tacite  n'avait  pas  d'abord 
été  admise,  et  M.  Labiche,  rapporteur  au  Sénat,  avait  même, 
croyant  en  cela  appliquer  le  droit  commun,  soutenu  que  la  dis- 
position relative  aux  funérailles  ne  pouvait  être  modifiée  que 
par  une  disposition  contraire  rédigée  suivant  les  mêmes  formes. 
Cette  théorie  souleva  des  objections  si  fortes  qu'elle  ne  put  être 
maintenue.  M.  Villey,  dans  l'étude  que  nous  avons  citée,  dé- 
montre avec  une  grande  force  que  quand  un  homme,  après  avoir, 
à  une  certaine  époque  de  sa  vie,  abdiqué  des  croyances  reli- 
gieuses et  déclare  vouloir  des  obsèques  civiles,  est  revenu  plus 
tard  à  la  foi,  au  culte  de  sa  jeunesse,  quand  il  en  a  suivi  les 
pratiques,  qu'il  a,  à  sa  dernière  heure,  appelé  a  lui  les  secours 
de  la  religion,  qu'il  a  reçu  les  sacrements,  il  a  incontestablement 
révoqué  d'une  façon  tacite  la  disposition  par  laquelle  il  avait 
d'abord  réclamé  un  enterrement  civil.  Il  montra  très-bien  que  ce 
n'était  pas  faire  une  loi  libérale  que  de  refuser  le  respect  à  des 
volontés  certaines,  que  d'aboutir  à  ce  résultat  d'engager  un 
homme  d'une  façon  tellement  étroite  qu'il  ne  pourrait,  avec  une 
volonté  même  certaine,  se  dégager  si  ce  n'est  en  employant  des 
formes  rigoureuses  qu'il  ne  lui  serait  pas  toujours  facile  de  suivre. 
Aussi,  devant  le  Sénat,  lors  de  la  deuxième  délibération ,  M.  La- 
biche reconnut  qu'on  maintenait  le  droit  commun  a  qui  adrael 
des  cas  de  révocation  indirecte  quand  il  y  a  des  faits  en  désac- 
cord formel  avec  les  prescriptions  des  dispositions  primitives  ». 
Il  ajoute  nettement  :  «  Nous  admettons  la  possibilité  de  révo- 
cation indirecte  résultant  de  circonstances  de  fait  impliquant 
l'impossibilité  ou  l'inconciliabilité  des  dispositions  testamentaires 
avec  les  actes  du  défunt  ».  A  la  Chambre  des  députés,  le  prin- 
cipe de  la  révocation  tacite  a  été  aussi  proclamé  par  M.  Chevan- 
dier,  rapporteur,  et  par  M.  Bernard,  sous-secrétaire  d'Etal,  au 
nom  du  gouvernement.  Le  premier  déclara  qu'il  fallait  admettre 
«  une  révocation  par  impossibilité  morale  pouvant  résulter  d'un 
ensemble  de  faits  précis,  concordants,  persévérants,  indiquant 
d'une  manière  ferme,  irrécusable,  un  changement  de  volonté  ■■ 
—  V.  d'ailleurs,  Tissier,  p.  i.S  et  s. 

(i't.  —  La  révocation  expresse  ne  peut,  suivant  le  droit  com- 
mun, être  faite  que  par  testament  postérieur  ou  parade  notarié, 
en  la  forme  ordinaire.  La  révocation  verbale  n'esl  pas  admise. 
On  ne  peut  être  admis  à  faire  la  preuve  par  témoins  d'une  révo- 
cation manifestée  par  le  défunt  expressément,  mais  d'une  façon 
purement  verbale.  Cela  résulte  des  travaux   préparatoires  :  en 
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effet,  des  amendements,  en  sens  contraire,  déposés  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  des  députés,  n'ont  pas  été  admis.  Sans  doute,  en 
excluant  la  révocation  verbale  expresse,  on  risque  dans  certains 
cas  de  ne  pas  respecter  les  dernières  volontés  du  défunt,  si  d'ail- 
leurs on  ne  peut  trouver  dans  sa  vie  des  faits  impliquant  révo- 
cation tacite;  mais  il  faut  observer  que  cela  sera  extrêmement 
plionnel,  et  on  a  pensé  qu'il  eût  été  dangereux  de  rendre 
obligatoire  une  révocation  verbale  dont  la  preuve  aurait  été  trop 
fragile.  —  V.  Tissier,  p.  18  et  49. 

65.  —  La  preuve  par  témoins  d'une  révocation  expresse  ver- 
bale ne  serait  admise  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  on 
l'admet  dans  les  testaments,  c'est-à-dire  lorsqu'on  veut  établir 
que  c'est  par  menaces,  violence,  dol,  que  le  défunt  a  été  empê- 
ché de  faire  une  révocation  régulière  qui  était  manifestement 
dans  ses  intentions.  —  Tissier,  p.  49. 

0(5.  —  Il  est  plus  difficile  de  déterminer  comment  pourra  se 
produire  la  révocation  tacite  d'une  disposition  concernant  les 
funérailles.  La  loi  nouvelle  dit  qu'elle  aura  lieu  suivant  le  droit 
commun;  c'est  une  expression  peu  exacte.  D'après  le  droit  com- 
mun, la  révocation  tacite  ne  saurait  résulter  d'un  fait  quelconque 
impliquant  changement  de  volonté,  ou  d'un  fait  quelconque 
jugé  inconciliable  avec  la  disposition.  Les  rapporteurs  et  les 
représentants  du  gouvernement  se  sont  un  peu  avancés  quand 
ils  ont  soutenu  que  le  droit  commun  admet  la  révocation  tacite 
chaque  fois  que  le  changement  de  volonté  est  établi  par  des  faits 
précis,  concordants,  persévérants.  Sans  doute  o.i  n'exige  pas 
une  impossibilité  matérielle  d'exécution  ,  mais  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  exigent  un  fait  portant  sur  le  testament,  ou  sur 
la  chose  léguée,  ou,  en  admettant  le  système  le  plus  extensif, 
sur  l'unique  motif  du  legs.  «  La  révocation  tacite,  disent  Aubry 
et  Hau,  peut  résulter,  soit  d'un  testament  postérieur  ou  d'actes 
entre-vifs  par  lequel  le  testateur  a  implicitement  manifesté  l'in- 
tention de  les  révoquer,  soit  de  la  cessation  de  l'unique  motif 
qui  l'avait  porté  à  les  faire,  soit  enfin  de  la  lacération  ou  de  la 
cassation  du  testament  ».  — Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  516,  §725. 
—  V.  aussi  Tissier,  p.  50. 

07.  —  En  appliquant  ce  droit  commun,  comme  on  ne  peut 
parler,  en  notre  matière,  de  chose  léguée,  il  reste  comme  cas  de 
révocation  tacite,  l'hypothèse  d'une  disposition  postérieure  in- 
conciliable, celle  de  la  lacération  de  la  première  disposition,  en- 
fin celle  de  la  cessation  de  l'unique  motif  de  la  disposition.  Mais 
cette  dernière  cause  de  révocation  tacite  aboutit  à  admettre  la 
révocation  résultant  de  tous  faits  en  contradiction  avec  la  décla- 
ration. «  Nous  admettons,  dit  M.  Labiche,  rapporteur  au  Sénat, 
la  possibilité  de  cette  révocation  indirecte  résultant  de  circons- 
tances de  fait  impliquant  l'impossibilité  ou  l'inconciliabilité  des 
dispositions  testamentaires  avec  les  actes  postérieurs  du  dé- 
funt ».  Cette  faculté  de  révocation  tacite  est  peut-être  en  réalité 
quelque  chose  de  plus  que  le  droit  commun  puisque  de  droit 
commun  on  ne  pourrait  être  admis  à  prouver  que  l'attachement 
du  défunt  pour  le  gratifié  a  cessé.  Toujours  est-il  qu'el  e  a  été 
admise  par  tous  les  rapporteurs  et  orateurs  qui  ont  pris  part  à 
la  discussion.  —  V.  Tissier,  p.  51  et  s. 

08.  —  Il  faut  donc  décider  que  la  révocation  est  possible  dans 
tous  les  cas  où  des  circonstances  de  lait  impliquent  un  change- 
ment de  volonté.  Ce  sera  au  juge  à  les  apprécier  en  lait,  sans 
que  sa  décision  puisse  être  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  S'il 
fallait  s'en  tenir  aux  développements  donnés  sur  ce  point  par 
M.  Labiche  au  Sénat  et  par  M.  l'.hevaudier  à  la  Chambre,  les 
cas  de  révocation  seraient  rares.  M.  Labiche,  confondant  la  ré- 
vocation tacite  et  l'impossibilité  matérielle  d'exécution,  a  cité 
le  cas  d'une  personne  qui,  ayant  fait  une  déclaration  sur  le  ca- 
ractère de  see  obsèques,  se  jette  volontairement  à  l'eau,  eu 
pleine  mer;  ce  qui  implique  évidemment  de  sa  part  renonciation 
aux  fui  ..h  religieuses  qu'elle  avait  demandes.  Il 

faut  avouer  que  les  cas  à  jugei  seront   m s  étranges.  On  a 

beaucoup  parlé  aussi  du  cas  de  la  personne  qui,  après  avoir  de- 
mandé, par  une  'iispMsiiii.M  régulière,  des  civiles.se 
ferait  ordonner  prêtre.  Il  est  certain  que  c'est  un  cas  de  révoca- 
tion tacite  qu La  règle  esl  d'une  appli- 

plus  fréquente,  et  nous  n'hésitons  .  .      tous 

.■eux  qui.  a  relative  a  leurs  obsè  [ues, 

.rient    ensu  .         d(    -    el    sur   leurs   croyances,  et 

meurent  après  avoir  manifesté  des  sentimet 

qu'ils  avaient  lors  de  ition,  révoquent  tacitement   leur 

volonté  pren 
60.  —   Entre  toutes,  une  circonstance  fréquente  para 


indiquée  comme  contenant  révocation  tacite  de  disposition  deman- 
dant des  obsèques  civiles  :  ce  sera  le  fait  d'avoir  regu  les  derniers 
sacrements.  Si  ce  fait  a  été-  sincère  et  spontané,  il  impliquera 
révocation.  Le  juge  aura  une  tâche  quelque  peu  délicate  à  rem- 
plir à  cet  égard.  «  Il  faudra  savoir,  a  dit  M.  Labiche  au  Sénat, 
dans  quelles  conditions  a  eu  lieu  l'administration  des  derniers  sa- 
crements; il  faudra  prouver  que  le  testateur  était  véritablement 
en  possession  de  ses  facultés,  qu'il  y  a  eu  un  acte  libre  et  rai- 
sonné de  sa  volonté,  un  acte  impliquant  révocation  incontestable 
de  ses  volontés  antérieures,  comme  le  serait,  par  exemple,  la 
pratique  persévérant"  de  la  religion.  » 

70.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  a  été  exactement 
indiqué  au  Sénat  par  M.  Baragnon  :  «  Ce  sera  le  juge,  a-t-il  dit, 
qui  scrutera  les  sentiments  connus  du  défunt,  les  derniers  actes 
de  sa  vie,  la  longue  pratique  de  la  foi  qu'il  aura  professée  posté- 
rieurement à  ses  dispositions voilà   ce  que   fera  le  juge  et 

voila  ce  que  vous  ne  pourriez  pas  lui  demander  pour  un  testa- 
ment. Vous  ne  pourriez  pas  lui  dire  :  voilà  un  homme  qui  a  légué 
telle  chose,  et  il  résulte  d'un  ensemble  de  faits  qu'il  a  révoqué 
son  legs,  tandis  qu'en  cette  matière  de  disposition  funéraire, 
d'après  l'article  de  la  commission,  le  débat  pourra  porter  sur  ce 
point.  Le  juge  sera  sévère,  rigoureux,  si  vous  voulez,  juste, 
je  l'espère.  Il  n'écoutera  pas  trop  facilement  les  doléances  de  la 
famille  dans  certains  cas,  si  elles  ne  paraissent  pas  justifiées. 
S'il  croit  que  le  prêtre  a  été  appelé  au  chevet  d'un  homme  qui 
n'avait  plus  sa  connaissance  et  que  son  retour  à  la  foi  n'est 
[ias  volontaire,  sincère  et  semux,  il  les  repoussera,  je  l'ad- 
mets encore,  bien  que  rien  ne  soit  plus  douloureux;  mais  il  de- 
meurera entendu  que  le  juge  n'est  pas  obligé  d'accorder  foi  à 
un  écrit,  lorsque  la  vie  de  son  auteur  et  ses  derniers  jours  auront 
solennellement  démenti  l'écrit  produit  à  l'heure  des  funérail- 
les. » 

71.  —  Jugé  que  le  prévenu  alléguerait  vainement  pour  sa 
défense  que  le  défunt  a  reçu  quelques  heures  avant  son  décès  la 
visite  d'un  prêtre,  si  ce  prêtre  avait  été  mandé  a  l'iosu  du  de  cu- 
jus, dont  les  facultés  étaient  déjà  anéanties  par  la  présence  de 
la  mort,  et  qu'il  n'eût  même  pas  eu  l'air  de  s'apercevoir  de  sa  pré- 
sence. —  Trib.  Quimper,  24janv.  1895,  Ve  Guieysse,  [S.  et  P. 
fio.2.18:};  —  Le  tribunal,  en  prenant  soin  de  constater  que  le 
prêtre  avait  été  mandé  à  l'insu  du  de  cujus,  et  que  celui  ci,  a  dont 
les  facultés  étaient  anéanties  par  l'approche  de  la  mort,  n'avait 
même  pas  eu  l'air  de  remarquer  sa  présence  »,  admet  implicite- 
ment que,  s'il  en  avait  été  autrement,  et  si  la  visite  du  prêtre 
avait  été  réclamée  ou  volontairement  acceptée  par  le  de  cujus, 
elle  eût  entraîné  révocation  tacite  de  ses  dispositions  testamen- 
taires. 

Section   II. 

Des  droits  île  la  famille,  à  détaul  de  dispositions, 
en   ce    qui   concerne    les    funérailles    el    la    Sépulture. 

72.  —  Faute  par  le  défunt  d'avoir  exprimé  sa  volonté  au  sujet 
du  règlement  de  ses  funérailles,  on  admettait,  avant  la  loi  du  15 
nov.  I8S7,  qu'il  y  avait  lieu,  pour  la  famille  et  pour  le  juge,  de 
se  conformer  à  l'intention  présumée  du  défunt ,  et  que  le  droit 
du  conjoint  survivant,  des  parents  ou  des  héritiers  de  régler  les 
funérailles  du  défunt,  ne  p. un  lit  s'exercer  qu'autant  que  l'in- 
tention de  celui-ci  ne  s'élait  révélée  pir  aucun  symptôme.  —  Il 
doil  en  être  de  même  encore  aujourd'hui,  la  loi  nouvelle  s'étanl 
abstenue,  malgré  la  proposition  qui  eu  avait  ■  de  se 
prononcer  sur  les  conflits  pouvant  surgir,  à  cet  égard,  entre  les 
parents  el  les  héritiers. 

~',i.  —  Avant  de  donner  ouverture  au  droit  de  la  famille,  le 
juge  devra  donc  i  quelle  a  pu  être  l'intention  du  défunt, 

et  son  pouvoir  d'appréciation  à  cet  égard  esl  souverain.  Ainsi 
que  l'a  très  Lien  dit  M    Labbé,     l'intention  probable  du  défunt, 

relativement  à  ses  obsèques,  BSl  recherchée  dans  les  habitudes 
de  la  personne,  dans  son  altitude  devant  la  mort,  dans  des  in- 
dices de  toute  sorte.  Le  silence  du  Code  semble  autoriser  les 

statuer  en  touie  liberté.  Il  faut  reconnaître  qu 
lation  entre  le  règlement  des  funérailles  el    la  dévolution  des 
Liens  ne  saurait  être  admis  ■  d'une  Façon  al. s. .lue.   \  défaut  de 
Lest  unent,  li  eur  a  pourvu  a  une  transmission  des  biens 

par  des  prescriptions  qui  >"iit,  il  est  vrai,  en  grande  pan 

non   tOUJOUI  -    Sur  l'ordre    naturel   .1    -  dp   fa- 

mille. La  dévolution  ainsi  réglée  repond  aux  intentions  vraisem- 
-  du  défunt   qui    n'y  a   pas  dérogé   et   aussi   a  l'intérêt  de 
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l'Etat.  Quant  il  s'agit  de  la  forme  des  funérailles,  la  question 
est  tout  autre.  La  loi  n'a  pas  fait  un  règlement  auquel  le  défunt 
soit  réputé  s'être  référé,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  dit  le  con- 
traire. Les  affections  naturelles  ne  sont  pas  toujours  les  affections 
réelles,  et,  en  outre,  les  affections  les  plus  réelles  n'attestent 
pas  toujours  la  similitude  des  croyances  religieuses.  L'Etat  n'a 
aucun  intérêt  à  ce  qu'une  forme  soit  observée  plutôt  qu'une  au- 
tre dans  les  obsèques.  Le  défunt  n'a  pas  toujours  l'énergie  ou 
l.i  possibilité  de  prévoir  sa  mort  et  de  faire  un  testament.  Il  est 
nécessaire  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  recbercher,  d'a- 
près  tous  les  indices,  l'intention  probable  du  défunt.  Il  ne  sérail 
pas  juste  de  considérer  toujours  la  volonté  de  l'héritier  ci  nome 
étant  l'expression  de  la  volonté  de  son  auteur.  L'héritier  peut, 
notamment,  être  un  héritier  réservataire,  héritier  que  le  de 
cujus  ne  pouvait  pas  exclure,  héritier  dont  les  croyances  ou  l'es- 
prit de  parti  peuvent  ne  pas  refléter  les  sentiments  et  les  idées 
de  celui  auquel  il  succède.  Accordons  aux  magistrats  une  grande 
latitude  d'appréciation  ».  —  Labbé,  note  sous  Paris,  19  août 
1881,  Gallot,  [S.  83.2.245,  P.  83.1.1231]  —  Sic,  Tissier,  p.  35  ; 
Audibert,  p.  I2!>  et  130.  —  V.  aussi  Roux,  p.  243  et  s. 

74.  —  Tous  les  moyens  propres  à  éclairer  le  juge  sur  la  vo- 
lonté probable  du  défunt  doivent  être  employés  :  ainsi  le  juge, 
saisi  d'une  contestation  relative  au  choix  du  lieu  de  la  sépulture 
du  défunt,  ou  au  règlement  de  ses  obsèques,  pourrait,  soit  en- 
tendre des  témoins,  non  pas  à  l'effet  d'établir  que  le  défunt  a 
pris  des  dispositions  verbales  (V.  suprà,  n.  64),  mais  dans  le 
but  de  se  mettre  en  mesure  d'apprécier  et  de  rechercher  quelle 
a  été  l'intention  dernière  du  défunt,  soit,  et  dans  le  même  but, 
prendre  en  considération  une  déclaration  irrégulière  du  défunt, 
spécialement,  une  déclaration  non  écrite  de  sa  main,  mais  revê- 
tue  seulement  de  sa  signature.  —  Tissier,  p.  58. 

75.  —  D'ailleurs,  la  jurisprudence  a  admis  que  la  volonté  du 
défunt  sur  la  désignation  de  sa  sépulture  doit  être  observée  en 
premier  lieu  :  à  défaut  d'une  manifestation  expresse  de  sa  part, 
il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  sa  volonté  présumée.  —  Montpel- 
lier, 27  juill.  1887,  Bertrand,  'S.  87.2.204,  P.  87.1.1101]  — 
Trib.  Amiens,  17  déc.  1881,  Caillv,  [S.  82.2.118,  P.  82.1.7101 
-Trib.  Reims,  20  juill.  1883,  Pierlot,  [S.  84.2.87,  P.  84.1.762] 
—  Cour  d'appel  de  Parme,  9  mai  1882,  Scotti-Anguissola,  [S. 
85.4.5,  P.  85.2.7]  —Trib.  Bruxelles  (référés),  16  levr.  1887, 
Héritiers  Delaere,  [S.  87.4.24,  P.  87.2.32] 

7(î.  —  Elle  a  puisé  des  éléments  d'appréciation  dans  les  habi- 
tudes religieuses  du  défunt.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  femme 
appartenant  à  la  religion  catholique,  qui  n'a  pas  manifesté  la 
volonté  d'être  enterrée  civilement,  et  qui,  au  contraire,  a  de- 
mandé et  reçu  avant  la  mort  les  secours  de  la  religion,  doit  être, 
sur  la  demande  de  sa  mère,  inhumée  avec  le  concours  du  culte 
catholique,  malgré  l'opposition  du  mari.  —  Trib.  Lille  (référés  , 
22  juin  1883,  Duhal,  [S.  85.2.206,  P.  83.1.1256] 

77.  —  ...  Que  lorsque  le  défunt  a  été  baptisé,  a  fait  sa  pre- 
mière communion,  a  été  confirmé,  a  fait  ses  études  dans  un  col- 
lège catholique,  et  y  a  été  préfei  d'une  congrégation  religieuse, 
el  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  voulu  rompre  avec  son  passé  re- 
ligieux, il  doit  être  présumé  y  avoir  persévéré,  et  il  doit  des  lors 
être  inhumé  suivant  le  rite  catholique.  — Trib.  Bruxelles  (référés), 
10  févr.  1887,  précité. 

78.  —  Qu'il  est  d'ordre  public  que  toute  personne  dé- 
cédée soit  inhumée  suivant  le  rite  de  la  religion  à  laquelle  elle 
appartenait,  à  moins  qu'elle  n'ait  librement  et  valablement  mani- 
festé une  volonté  contraire  »  —  Trib.  Lille  (référés),  17  juin 
1883,  Guignies,  [S.  83.2.206,  P.  85.1.1256] 

7!>.  —  Mais  il  est  possible  que,  malgré  toutes  ces  recherche  , 
le  désir  du  défunt  ne  se  soit  révélé  par  aucun  symptôme.  Cela  sera 
bien  rare  quand  il  s'agil  d'opter  entre  l'enterrement  civil  et  l'en- 
terrement religieux.  Presque  toujours  on  pourra  ranger  le  défunt 
dans  une  de  ces  trois  classes;  ceux  qui  professent  des  dogmes 
déterminés  et  observent  toutes  les  pratiques  d'un  culte;  ceux 
qui,  animés  de  sentiments  religieux  vagues  ou  sans  ferveur,  ou 
indifférents  aux  pratiques  extérieures,  observent  pur  respect, 
dans  les  principaux  actes  de  la  vie,  les  solennités  d'une  église 
établie;  ceux  qui,  ayant  rompu  d'une  façon  éclatante  avec  les 
cultes  reconnus,  ont  affecté  d  écarter  de  leur  vie  le  ministère 
d'un  prêtre.  Si  la  volonté  du  défunt  esl  impénétrable,  c'esl  a  ht 
famille  qu'il  appartient  de  régler  les  funérailles.  On  avait  voulu 
d'abord,  dans  la  loi  nouvelle,  établir  une  sorte  de  hiérarchie  parmi 
les  parents  ou  héritiers  du  défunt.  Mais  on  ne  saurait  établir  sur 
ce  point  de  règle  absolue.  —  Tissier,  p.  56  ;  Roux,  p.  31 1  ;  Da- 
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niel-Lacombe,  n.  32.  —  Nous  allons  examiner  successivement 
les  droits  de  chacun  de  ceux  qui,  se  fondant  sur  la  parenté, 
peuvent  prétendre  régler  les  funérailles  du  défunt. 

§  1.  Conjoint  survivant. 

80.  —  A  défaut  de  manifestation  de  volonté  de  la  part  du 
défunt,  on  reconnaît  généralement  que  c'est  à  l'époux  survivant 
qu'il  appartient,  en  principe,  de  régler  les  funérailles  et  de 
choisir  le  lieu  de  la  sépulture  de  son  conjoint  prédécédé.  Il  faut 
en  effet  considérer  l'époux  comme  étant,  en  raison  de  la  commu- 
nauté d'existence,  à  même  de  connaître  le  mieux  les  sentiments 
intimes  du  défunt,  comme  étant  aussi  celui  qui  a  un  intérêt  mo- 
ral le  plus  grand  dans  le  règlement  des  funérailles.  —  Lyon,  5 
avr.  1851,  Delermoy,  [S.  53.2.593,  P.  53.1.639,  D.  55.2.17]  — 
Limoges,  7  mars  1852,  Lizet-Puex,  jS.  53.2.393,  P.  53.1.354.  D. 
55.2. 17J  —  Grenoble,  9  juin  1862,  Girard,  S.  63.2.192,  P  63 
1085,  D.  63.5.343]  —  Nancv,  14  août  1869,  Bétrillv,  [S.  70.2  6, 
P.  70.87,  D.  69.2.233]  -  Paris,  18  août  1881,  Maréchal,  [S.  81. 
2.240,  P.  81.1.1131]  -  Caen,  26  nov.  1894,  [J.  La  Loi.  9  mars 
1895]  —  Trib.  Seine,  1"  avr.  1852,  Appert,  [S  53.2.593,  P.  55. 
1.354,  D.  55.5.410  ;  -  1  aoùl  1*58,  Kiggen,  [S. 59. 2.165]  ;  — 
17  mars  1866,  [Gaz.  des  Trib.,  21  mars]  --  Trib.  Saint-Quen- 
tin, 24  déc.  1884,  Ravin-Burier,  [S.  85.2.205,  P.  85.1.1255]  — 
Sic,  Audiberl,  p.  131  ;  Tissier,  p.  58  et  s.;  Daniel-Lacombe,  n. 
36  et  s.  ;  Roux,  p.  314  et  s. 

81.  —  Ainsi  jugé  que,  en  l'absence  de  manifestation  de  la 
volonté  du  défunt,  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  la  sépulture  ap- 
partient d'abord  au  conjoint  survivant,  dans  les  cas  ordinaires, 
le  conjoint  étant  réputé,  à  moins  de  circonstances  destructives 
de  cette  présomption,  avoir  été  le  dépositaire  des  dernières  vo- 
lontés du  défunt.  —  Trib.  Amiens,  17  déc.  1881,  précité. 

82.  —  Ce  droit  appartient  aussi  bien  à  la  femme  qu'au  mari. 
Ainsi  jugé  que  c'est  à  la  femme  veuve  qu'il  appartient,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  héritiers,  et  spécialement  de  la  mère  du 
défunt,  de  choisir  le  lieu  de  la  sépulture  de  son  mari  décédé.  — 
Paris,  19  aoùl  1881,  précité.  —  Montpellier,  27  juill.  1887,  Ber- 
trand, [S.  87.2.204,  P.  87.1.1101]  —  Toulouse;  3  déc.  1889, 
Soulan,  [S.  9D. 2. 158,  P.  90.1.890,  D.  90.2.133] 

83.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  en  choisissant  le 
lieu  de  la  sépulture,  la  veuve  s'est  conformée  à  la  volonté  présu- 
mée de  son  mari.  —  Montpellier,  27  juill.  1887,  précité. 

84.  —  ...  Que  les  parents  d'une  personne  décédée,  autres 
que  ses  héritiers  (même  ses  père  et  mère),  sont  sans  droit  pour 
contester  le  choix  fait  parle  conjoint  survivant  du  heu  delà  sé- 
pulture du  défunt.  —  Paris,  27  juin  1862,  Doron,  [S.  62. 2. i  13, 
P.  63.76]  —  ...  Spécialement  que,  lorsque  celui-ci  a  été,  sans 
opposition  de  leur  part,  inhumé,  par  les  soins  du  conjoint 
survivant,  au  heu  du  décès,  ils  n'ont  point  qualité  pour  deman- 
der que  les  restes  du  défunt  soient  exhumés  el  transférés  au 
lieu  de  sépulture  de  leur  propre  famille,  situé  dans  une  autre 
commune,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'invoquent  aucun  fait  de  nature 
à  motiver  une  mesure  aussi  grave.  —  Même  arrêt. 

85.  —  Cette  opinion,  qui  prélère  le  droit  du  conjoint  à  celui 
des  héritiers,  n'a  pas  réuni  l'unanimité  des  suffrages.  Les  dissi- 
dents ont  assimilé  les  héritiers  au  conjoint,  et  certains  les  ont 
même  préférés.  On  invoque,  d'une  part,  une  présomption  d'af- 
fection plus  grande  et,  d'autre  part,  cette  raison  que  la  mort,  en 
mettant  fin  au  mariage,  rompt  tout  lien  entre  les  époux  :  les 
biens  du  défunt  font  retour  à  sa  famille,  il  en  doit  être  de  même 
de  sa  dépouille  mortelle.  Mais  on  peut  répondre  qu'au  point  de 
vue  de  l'affection  il  est  assez  logique  de  la  supposer  plus  grande 
à  l'égard  de  son  conjoint  qu'à  l'égard  des  héritiers,  surtout  si 
ce  sont  des  collatéraux.  En  outre,  il  est  faux  d'assimiler  le  droit 
héréditaire  au  droit  de  régler  les  funérailles  (V.  suprà,  n.  73). 

-  V.  Tissier,  p.  61  et  62;  Daniel-Lacombe,  n.  37;  Audibert, 
p.  132  et  s. 

80.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  droit  de  ré- 
gler les  honneurs  à  rendre  aux  restes  d'une  personne  décédée 
appartient  d'une  manière  égale  à  son  héritier  et  à  son  conjoint; 
et  qu'en  cas  de  contestation  entre  ceux-ci,  c'est  aux  tribunaux 
à  décider,  d'après  les  circonstances,  à  qui  ce  droil  doit  être  pré- 
érablement  attribué.  —  Paris,  23  août  1838.  Dagnicourt,  [S.  59. 
2.166,  P.  59.827,  D.  58.3.54]  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1857,  Da- 
gnicourt, [S.  57.2.337,  D.  5s  5.330] 

87.  —  ...  Spécialement  que,  lorsque  le  gendre  d'une  femme 
déoédée,  institué  par  elle  son  légataire  universel,  a  l'ait  déposer 
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ses  restes  dans  un  tombeau  destiné  à  plusieurs  sépultures,  qu'il 
avait  fait  construire  «lu  vivant  de  celle-ci,  et  dans  lequel  il  avait 
déjà,  de  son  consentement,   fait  inhumer  son  premier  mari,   le 

unte  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  • 
pouilles  soient  transférées  dans  un  autre  cimetière,  où  il  n'avait, 
lors  du  décès,  retenu  aucun  terrain  pour  les  recevoir.  —  Paris, 
33  soûl  1858,  précité, 

88.  —  C'est  a  ce  principe  qu'il  faut  également  rattacher  la 

d  d'après  laquelle,  en  cas  de  désaccord  entre  le  mari  de 

la  défunte  et  ses   héritiers,  l'inhumation  doit  se  faire  dans  II 

cimetière  de  la  commune  où  a  eu  lieu  le  décès.  —  Trih.  Ville- 

ie,  88  déc.  1883,  Epoux  Greppo,    D.  85.3.102 

85*.  —  On  a  même  été,  mais  cette  décision  est  restée  isolée, 

jgsqu'a   décider  que   les  héritiers  d'une  personne   décédée,   et 

surtout  sa  mère  appelée  à  sa  succession,  ont,  à  l'exclusion  de 

l'époux  survivant  simple  usufruitier,   le  droit  de  choisir  le  lieu 

personne.  —  Bastia,  17  juill.  ISOii,  Blasini, 

S   66.2.73,  P.  66.331.  D.  66.2.17: 

00.  —  Cependant,  le  droit  du  conjoint  ne  reposant  sur  aucun 
texte  de  loi,  n'est  pas  absolu,  et  peut  souffrir  exception  en  raison 
de  circonstances  particulières  dont  les  tribunaux  sont  sou\ 
appréciateurs.  Ils  chercheront  notamment  à  le  concilier  autant 
que  possible  avec  les  égards  dus  aux  autres  membres  de  la 
famille.  —  Tissier,  p.  62. 

01. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  l'absence  de  manifestation 
de  la  volonté  du  défunt,  les  droits  du  conjoint  survivant,  relali- 
v  me  ni  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  être  édifié  le  monu- 
ment destiné  à  leur  sépulture  commune,  sont  préférables  à  ceux 
des  héritiers,  le  droit  du  conjoint  n'est  pas  absolu,  et  les  tribu- 
naux doivent  tenir  compte  des  droits  des  héritiers,  alors  surtout 
que  (eux-ci  ont  contribué  à  l'édification  du  monument. —  Rouen, 
21  mars  1884,  Chande  -    35.9.196,  P. 85.1. 1122,  D.  85.2.80. 

02.  —  ...  Que,  spécialement,  les  enTants  d'une  femme  déoédée 
qui  ont  payé  une  partie  des  frais  de  construction  du  monument 
élevé  a  leur  mère  par  son  conjoint  survivant  et  destiné  à  la  sé- 
pulture commune  de  la  femme  décédéo  et  de  son  conjoint,  sont 
en  droit  de  réclamer  la  suppression  d'une  inscription  que  le 
conjoint  a  fait  graver  sur  le  monument,  si  cette  inscription  est 
de  nature  à  blesser  leurs  convictions  religieuses.  —  Même  arrêt. 

03.  —  ...  Que  si,  en  principe,  le  mari  a  le  droit  de  régler  le  sort 
des  dépouilles  mortelles  de  sa  famine,  et  de  déterminer  le  lieu  où 
elles  seront  déposées,  si  d'ailleurs  la  défunte  n'a  exprimé  aucune 
volon:  _ard,  ce  droit  n'est  pas  absolu  et  ne  saurait  au- 
toriser le  mari  à  exiger,  après  une  première  inhumation,  que  les 
r.  -t  -  de  sa  femme  soient  transférés  dans  un  autre  tombeau, 
sans  que  ce  déplacement  soit  nécessité  par  de  hautes  et  pieuses 
convenances.  —  Trib.  Seine,  4  août  1858,  Kiggen,  [S.  59.2. 
165] 

04.  —  ...  Qu'une  fois  que  l'inhumation  a  été  effectuée  en  un 
lieu  convenable,  avec  le  consentement  de  l'époux  survivant,  ce- 
lui-ci n'est  plus  fond  a  demander  l'exhumation  du  corps 
conjoint,  contre  le  gré  de  la  famille  [spécialement  des  père  et  mère 
du  défunt  .  pour  le  transporter  dans  un  autre  lieu.  —  Lyon,  a 
avr.  1831,  Delermoy,    S.  53.2.593,  V.  53.1.639,  D.  55.2.17 

03.  —   De   même,  lorsque,  sans  opposition  et  même  avec  le 
eo  sentement  implicite  du  conjoint  et  des  héritiers,  il  a  •  '■:. 
cédé   à  l'inhumation  du  défunt  dans  un  lieu  déterminé,  aucun 
d'eux  n'est  recevante  à  faire,  contre  le  gré  des  autres,  procéder 
à  une  exhumation.  —  Caen,  26  nov.   1894,    I.  La  Loi,  9  mars 
189.5' 
00.  —  Pareillement,  dans  le  cas  même  où  la  famille  de  l'époux 
■  a  obtenu  subrepticement  de  l'autorité  l'exhumation  du 
coi  ps  du  défunt  et  son  transport  dans  un  autre  tombeau  du  même 
cimetière,  ce  changement  à   l'état  des  choses  primitif  doit  être 
maintenu,  alors  que  le  nouvel  emplacement  est  peu  éloigne  du 
premier,   et  que  l'époux  survivant  n'éprouve  en   réalité  aucun 
préjudice,  ni  aucune  gêne  du  changement  de   sépulture 
au  mépris  de  son  droit.  —  Trib.  Seine,  t"  avr.   1852,  Appert, 
-    53.2.593,  I'  MO 

!>7.         M  ris    le  droit  de  cet   époux  d.>it  être   respect 
l'exhumation  doit  être  permise,  alors  qu'elle  avait  d'abord  été 
ir  la  demande  de  la  famille  du  défunt  elle-même,  et 
que   par  un   changement   ultérieur  de  vol. oit, 
de  cette  famille,  surtout  quand  l'opposition   ne  vient  que  d'un 
-   Limoges,"  mars    1852,  Liael-Pu     ,  [S  8.593,  P. 

.,  •  I    154,  D.    I*.2.1" 

!18.  —  Le  droit  du  c  lajoinl  devrait  disparaître  au  cas  de  di- 


vorce ou  de  séparation  de  corps  :  au  premier  cas  les  époux  de- 
viennent étrangers  l'un  a  l'autre,  au  second  la  mésintelligence 
qui  a  occasionné  la  séparation  empêche  cette  communion  d'idées 
qui  fait  généralement  préférer  le  conjoint  aux  parents.  Le  droit 
_rier  les  funérailles  et  le  lieu  de  la  sépulture  reviendrait 
donc  dans  ces  deux  cas  à  la  famille.  —  Audibert,  p.  135;  Tis- 
BÎer,  p.  63;  Roux,  p.  319;  Daniel-Lacoml»-,  n.  10. 

00.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  qu'a,  en  règle  géné- 
rale, le  conjoint  survivant  de  régler  les  funérailles  du  prédécédé 
n'est  que  la  conséquence  de  l'affection  qui  est  censée  régner 
entre  les  époux.  Si  donc  une  femme  a  intenté  contre  son  mari 
une  action  en  divorce,  il  n'existe  plus  de  raisons  de  la  préférer 
à  la  famille  du  défunt.  —  Trib.  Anvers  [réréré  .  83  janv.  1892, 
Werbrouck  frères,    S.  el  P.  93.4.21 

100.  —  Que  décider  au  cas  de  dissentiments  ayant  nécessité 
une  séparation  de  fait?  Ici  il  faudrait  apprécier  suivant  les  cir- 
constances de  fait  et  les  tribunaux  ne  pourraient  préférer  la  fa- 
mille au  conjoint  qu'autant  qu'il  aurait  existé  entre  les  époux, 
durant  leur  mariage,  des  dissentiments  de  nature  à  exclure  la 
présomption  d'affection  et  d'union  sur  laquelle  repose  le  droit 

DU  au  conjoint  survivant.  —  Trib.  Saint-Quentin,  24  déc. 
liavin-Burier,  [S.  85.2.205,  P.  B5.1.1255   —  Sic,  Audibert, 
p.  138  ;  Tissier.  p.  63. 

101.  —  Mais  en  dehors  de  circonstances  particulièrement 
graves,  la  simple  constatation  de  mésintelligence  entre  les  époux 
pendant  le  mariage  ne  serait  pas  un  titre  suffisant  pour  les  pa- 
rents pour  contester  le  droit  du  conjoint,  surtout  si  celui-ci  s'é- 

lul  occupé  des  funérailles  sans  protestations  sérieuses  de  la 
part  de  la  famille.  —  Paris,  18  août  1881,  Maréchal.  8.  81.8. 
240.  P.  81.1.1131 

102.  —  On  s'est  demandé  si  le  nouveau  mariage  du  conjoint 
pourrait  avoir  quelque  inlluence  sur  son  droit  relativement  aux 
restes  de  son  premier  époux.  Le  second  mariage  à  lui  seul  ne 
serait  pas  suffisant  pour  entraîner  la  déchéance  du  droit  du  con- 
joint et  autoriser  la  famille  à  demander  l'exhumation  des  restes 
du  défunt.  —  Paris,  27  juin  1862,  Doron,  [S.  62.2.413,  P.  63. 
70    —  Sto,  Audibert,  p.  136;  Tissier,  p.  63. 

lOîl.  —  Il  a  été,  il  est  vrai,  décide  que,  si.  en  principe,  il  ap- 
partient à  l'époux  survivant  de  déterminer  le  lieu  où  doivent  être 
déposées  les  dépouilles  mortelles  de  son  conjoint,  il  cesse  d'en 
être  ainsi  lorsque  cet  époux  a  convolé  à  de  secondes  noces;  et 
que  spécialement,  en  p  .  la  mère  de  l'époux  décédé  peut 

demander  que  les  restes  du  défunt,  inhumés  au  lieu  du  décès, 
soient  transportés  dans  un  lomb  .mille.  —  lirenoble,  9 

juin  1862,  Givord,  S.  63.2.192,  P.  63.1085,  D.l 
Daniel-Laconibe.  n.  99.—  Mais  cet  arrêt  s'est  inspiré  de  circon- 
stances de  fait  :  il  a  considéré  le  second  mar  veuve 
comme  une  abdication  de  ses  droits  d'épouse  sur  les  restes  mor- 
tels de  son  premier  mari  parce  que  celui-ci  l'avait  privé  de  l'u- 
sufruit de  ses  biens  e n                 mvol. 

104.  —  Ajoutons  que  le  conjoint  peut  disposer  du  droit  qu'on 
lui  reconnaît  de  régler  les  funérailles  de  son  conjoint.  La  juris- 
prudence a  admis  que  le  droit  d'agir  peut  être  l'objet  d'une 
convention  et  peut  notamment  être  abandonné  par  le  mari  à  la 
famille  de  la  femme.  —  Trib.  d'Amiens,  17  dêo.  I>>8!,  Caillv. 
[S.  82.2.118,  P.  82.1.710 

105.  —  Jugé  de  même  que  si  le  droit  de  déterminer  le  lieu 
de  la  sépulture  d'une  épouse  décédée  appartient,  en  principe,  au 
mari,  à  l'exclusion  des  héritiers  de  la  femme,  fût-ce  même  des 
ascendants,  à  défaut  de  disposition  particulière  de  la  part  de 
cette  dernière,  la  renonciation  que  le  mari  aurait  faite,  au  profit 
delà  mère,  a  l'exercio  Iroil,  est  valable  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Nancy,  li  août  1869,  Bétrilly,  S.  T".2.6,  P. 
70.87,  D.  8 

§2.  Droit'.  is  de  leurs  enfants. 

JOi;.  —  A  défaut  d'époux,  on  admet  unanimement  que  le  droit 
pulture  appartient  aux  père  et  mère  du  défunt, 
si  celui-ci   n'a  pas  lai-  ils.  —  Houx,  p.  321;  Audibert. 

,;  Daniel- Lacombe,  n.  12;  Tissier,  p.  84. 
1(17.        v     i,  le  choix  de  la  sépulture  de  son  fils,  d 

sans  être  marié,  appartient  a  la  mère  veuve.  —  Montpellier.  27 
juill.  Isst.  Bertrand,    S.  87.5      ••    P.  87.1  1101 

108.  —  Mais  s  le  défunt  laisse  des  enfants  et  ses  père  et 
mère,  les  auteurs  ne  Boni  pas  d'accord  sur  la  solution  qu'il  con- 
vient de  donner  au  conflit.  Dans  une  première  opinion,  on  sou- 
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tient  que  les  enfants  doivent  à  défaut  de  conjoint  régler  les  funé- 
railles de  leurs  père  et  mère  de  préférence  à  tous  autres  à  raison 
des  liens  d'affection  qui  les  ont  unis  au  défunt.  —  Tissier,  p. 
6  i  ;   \udibert,  p.  144. 

109.  —  Dans  l'opinion  contraire  les  père  et  mère  excluent 
les  enfants  du  de  cujus  au  point  do  vue  du  règlement  de  ses  fu- 
nérailles, et  les  arguments  que  l'on  invoque  sont   surtout  des 

onsde  sentiment  :  on  dit  d'abord  que  l'affection  est  présumée 
descendre  plutôt  que  remonter,  et  ensuite  que  les  père  et  mère 
restent  les  chefs  de  la  famille  à  la  mort  de  leur  fils,  conception 
juste  pour  une  forte  organisation  de  la  famille  comme  à  Rome, 
mais  qui,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  n'est  plus  absolument 
exacte.  —  Tnb.  Amiens,  17  déc.  1881,  précité.  —  Sic,  Daniel- 
Lacombe,  n.  42. 

110.  —  Quoi  qu'il  en  soit  d tta  question  lorsqu'il  appar- 
tient aux  père  et  mère  de  sp  prononcer  sur  les  funérailles  et  la 
sépulture  de  leur  enfant  on  distingue  suivant  que  le  défunt  est 
mineur  ou  majeur. 

111.  —  a)  Les  enfants  sont  mineurs.  —  Dans  ce  cas  il  y  a 
controverse.  D'après  une  première  opinion  ,  si  les  père  et  mère 
survivants  ne  sont  pas  d'accord,  la  justice  est  appelée  à  statuer. 
«Les  funérailles  d'un  enfant,  remarque  M.  Labbé,  ne  semblent 
pas  être  un  de  ces  actes  à  propos  desquels  l'autorité  paternelle 
ou  l'autorité  maritale  puisse  s'exercer  sans  contrôle  ».  — Labbé, 
note  sous  Paris,  19  août  1881,  Gallot,[S.  83.2.245.P.  83.1.1231] 

112.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  s'appuie  sur  le  droit 
de  puissance  paternelle  pour,  en  cas  de  dissentiment  entre  le 
père  ou  la  mère,  accorder  la  préférence  à  la  volonté  du  père 
pendant  le  mariage.  A  la  mort  du  père  ou  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  la  mère,  investie  alors  de  la 
puissance  paternelle,  décidera  des  conditions  de  sépulture.  — 
Tissier,  p.  64  et  65;  Audibert,  p.  137  et  s.;  Daniel-Lacombe, 
n.  34.  —  La  puissance  paternelle,  dit-on,  ne  se  partage  pas  :  les 
textes  qui  en  attribuent  l'exercice  au  mari  seul  pendant  le  ma- 
riage sont  formels.  Sans  doute,  cette  puissance  n'est  pas  absolue, 
et  la  jurisprudence  décide  qu'elle  reste  soumise  au  contrôle  des 
tribunaux  lorsqu'il  va  abus  ou  danger  puiir  l'enfant.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  le  rite  suivant  lequel,  en  cas  de  décès, 
un  enfant  sera  inhumé,  est-ce  bien  au  juge  civil  qu'il  appartient 
de  dire  qu'il  y  a  abus  de  la  puissance  parternelle  et  danger  pour 
l'enfant? 

113.  —  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  en  cas  de  dissentiment  sur 
le  caractère  civil  ou  religieux  des  funérailles,  si  le  père  l'ait  don- 
ner à  son  enfant  des  obsèques  purement  civiles,  en  opposition 
avec  la  volonté  de  la  mère,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  celle-ci 
lasse  1.1,1, rer  un  service  religieux  à  l'occasion  de  la  mort  de  son 
di  cendant;  le  catafalque  dressé  ne  contiendra  fias  le  corps; 
ne, m m, ans,  la  mère  de  famille  pourra  toujours  remplir  les  de- 
voirs que  sa  conscience  ou  sa  religion  lui  impose. 

1 14.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  a  la  première  opinion, 
que  la  femme  peut  exiger,  malgré  l'opposition  de  son  mari,  que 
sou  enfant,  baptisé  selon  le  rite  catholique,  soit,  après  sa  mort, 
inhumé  conformément  aux  usages  et  avec  les  cérémonies  du  culte; 
catholique.  —  Trib.  Douai,  6  avr.  1875,  Orville,  [S.  77.2.93,  P. 
77.368,  I).  73.3.49]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  Protection  légale  dt  s 
enfants  naître  les  abus  de  la  puissance  paternelle,  n.  52  ;  Tissier, 
p.  63  ;  Roux,  p.  327. 

115.  —  Si  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncé entre  lesépoux,  la  puissance  paternelle  ne  réside  pas  tou- 
jours du  même  côté  que  la  garde  des  enfants  mineurs.  Le  père 
conserve  toujours  la  puissance  paternelle,  tandis  que  la  garde 
d,s  enfants  a  pu  être  attribuée  à  la  mère  :  dans  ce  cas,  c'est  la 
mère  qui  réglera  les  obsèques  de  son  enfant  comme  c'était  elle 
qui  dir'geait  son  éducation.  Le  pore  ne  déciderait  ,le  la  sépulture 
qu  i  les  tribunaux  lui  avaient  attribué  la  garde  de  ['enfant, — 
Audibert,  p.  141  ;  Roux,  p.,328  et  329. 

110.  —  Que  décider  à  l'égard  des  enfants  naturels?  La  solu- 
tion de.  la  question  dépend  de  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la 
double  question  de  savoir  si  le  droit  de  régler  les  funérailles 
est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  el  si  le  père  naturel 
-  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants 
naturels  (V.  infrà,  v°  /'«i«,i»,t  uiuterm  lie).  D'ailleurs,  au  cas 
de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère,  le  droit  de  celui  'l  s 
auteurs  de  l'enfant  qui  en  a  la  garde  et  se  charge  de  son  éduca 
ti ious  parait  préférable;  mais  les  tribunaux  en  cas  de  contes- 
tation se  prononceraient  toujours  en  dernier  ressort.  —  Audi- 
bert, p.  141  et  112;  Roux,  p.  331  et  s. 


117.  —  b)  Les  enfants  sont  majeurs.  —  Quand  les  enfants 
sont  majeurs,  la  puissance  paternelle  cesse;  par  conséquent,  les 
droits  des  père  et  mère,  même  en  le3  supposant  fondés  sur  cette 
raison,  à  l'égard  des  enfants  mineurs,  ne  le  sont  plus  à  l'égard 
des  majeurs.  Pour  les  auteurs  qui  admettent  que  le  règlement 
des  funérailles  appartient  à  ceux  à  qui  sont  dévolus  les  biens,  c'est 
la  loi  de  succession  qui  doit  servir  de  guide.  Par  suite,  ce  sera 
en  qualité  d'héritiers  que  les  père  et  mère  seront  appelés  à  sta- 
tuer sur  les  funérailles  de  leur  enfant  majeur.  S'ils  ne  sont  en 
concurrence  avec  aucun  autre héritierdu  défunt,  ils  pourrontagir 
comme  bon  leur  semblera;  néanmoins,  il  en  sera  autrement  s'ils 
sont,  par  exemple,  en  présence  des  frères  et  sieurs.  Dans  ce  cas 
les  père  et  mère  devront  délibérer  avec  les  frères  et  sœurs  sur 
la  sépulture  du  de  cujus.  —  Roux,  p.  337. 

118.  —  Le  même  principe  avait  été  nettement  posé  déjà 
dans  un  jugement  disposant  que,  en  règle  générale,  il  appartient 
aux  héritiers  naturels  ou  testamentaires,  qui  continuent  la  per- 
sonne du  défunt,  de  régler  ce  qui  touche  à  la  sépulture  de  ce 
dernier.  —  Trib.  Lyon,  "29  juill.  1874,  [cité  par  Roux,  p.  350] 

119.  —  Ce  système  n'a  pas  prévalu  et  ne  saurait  être  admis 
si  on  prend  pour  base  le  lien  étroit  de  la  parenté,  de  l'affection; 
les  parents  sont  plus  à  même  que  les  frères  et,  sœurs  de  connaître 
les  idées  du  défunt;  leur  intérêt  moral  est  d'ailleurs  plus  direc- 
tement engagé.  —  V.  en  ce  sens,  Montpellier,  27  juill.  Is87, 
Bertrand,  [S.  87.2.204,  P.  87.1.1101]  —  Trib.  Amiens,  17  déc. 
1881,  Cailly,  [S.  82.2.118,  P.  82.1.710]  —  Sic,  Tissier,  p.  65 
Audibert,  p.  143;  Daniel-Lacombe,  n.  42. 

§3.  Droits  des  enfants. 

120.  —  Nous  avons  parlé  (suprà,  n.  108  et  109)  du  conflit  qui 
peut  s'élever  entre  les  droits  respectifs  des  enfants  et  des  père 
et  mère  du  de  rajas.  Mais  si  le  défunt  ne  laisse  ni  conjoint,  ni 
père  et  mère,  il  est  incontestable  que  le  droit  des  enfants  prime 
celui  de  tous  autres  parents.  Au  cas  où  ils  sont  tous  d'accord 
pour  le  règlement  des  funérailles  de  leur  père  ou  mère,  aucune 
difficulté  ne  se  présentera.  S'ils  manifestent  une  volonté  dif- 
férente, les  tribunaux  devront  trancher  la  question.  —  Audibert, 
p.  144;  Daniel-Lacombe,  n.44;  Tissier,  p.  04.  —  Contra,  Roux, 
p.  339. 

121.  —  L'art.  745  mettant  sur  le  pied  de,  la  plus  parfaite 
égalité  les  descendants  de  quelque  degré  qu'ils  soient  ou  a  pu 
soutenir  qu'ils  avaient  tous  un  droit  égal  pour  le  règlement  des 
obsèques  de  leur  ascendant.  —  Roux    p.  338. 

122.  —  On  ne  peut  tirer  argument  des  dispositions  du  Code 
car  il  n'y  est  question  que  de  la  dévolution  des  biens.  Le  rè- 
glement des  funérailles  suit  une  règle  différente,  celle  de  l'affec- 
tion des  parents  V.  supra,  n.  73)  :  aussi  pensons-nous  qu'il  y 
aurait  lieu  de  préférer  les  enfants  aux  petits-enfants,  la  repré- 
sentation n'ayant  pas  d'application  en  cette  matière;  les  en'auls 
doivent  avoir  pour  leurs  parents  plus  d'affection  que  les  petits- 
enfants,  et  ils  sont  aussi  plus  intéressés.  D'ailleurs  n'esl-ce  pas 
ici  que  l'on  peut  invoquer  des  raisons  de  convenance  et  la  défé- 
rence que  doivent  avoir  des  neveux  et  nièces  pour  leurs  oncles 
et  tantes  ne  s'oppose-t-elle  pas  a  leur  intervention  .' 

123.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence. 
Il  a  été,  en  effet,  jugé  que  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  sépul- 
ture d'une  personne,  dérivant  d'une  sorte  de  tutelle  sur  le  corps 
du  défunt,  appartient,  en  effet,  au  parent  le  plus  rapproché,  de 
préférence  à  un  parent  plus  éloigné,  alors,  d'ailleurs,  qu'ils  sont 
l'un  et  l'autre  héritiers;  que  ce  droit  appartient  notamment  au 
fils,  de  préférence  à  la  petite-fille.  —  Trib.  Plaisance,  4  avr.  1881, 
Ceresa,  fS.  82.4.2  i,  P.  82.2.47] 

124.  —  Les  enfants  naturels  reconnus  ne  pourraient  intervenir 
qu'à  défaut  d'enfants  légitimes.  Il  semble  d'ailleurs  équitable,  en 
pareille  circonstance,  de  leur  donner  le  droit  de  régler  les  funé- 
railles de  leurs  parents,  de  préférence  aux  collatéraux.  —  Roux, 
p.  344;  Audibert,  p.  144. 

§  4.  Droits  des  autres  parents. 

12.">.  A  défaut  de  enjoints,  de  père  et  mère,  d'enfants,  le 
règlement  de  la  sépulture  et  des  funérailles  passe  aux  plus  pro- 
ches héritiers.  —  Tnb.  Amiens,  17  déc.  1881,  précité.  —  Sic, 
Tissier,  p.  65;  Audibert,  p.  145,       Contra,  Roux,  p.  345  et  s. 

120.  —  Nous  n'insisterons  pas  autrement  sur  l'ordre  dans 
lequel  les  différents  héritiers  sont  appelés  a  exprimer  leur  vo- 
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lonté.  Ici  ei re,  c'est  uniquement  la  proximité  du  lien  de  pa- 
renté qui  doit  servir  de  guide,  indépendamment  du  droil 
taire  qui  peul  appeler  en  concours  des  collatéraux  d'un 
différent.  —  Tissu  r    loe.  cit.;  Daniel-Lacombe,  n.  43. 

127.  —  On  a  soutenu  que  les  héritiers  n'exercent  ce  droil 
que  parce  qu'ils  représentent  le  défunt  et  continuent  sa  personne; 
c'est  à  ce  titre  seul  qu'ils  ont  le  droit  de  régler  sa  sépulture.  On 
en  a  conclu  que  s'il  y  a  des  légataires  universels,  les  héritiers 
ne  peuvent  intervenir  pour  le  règlement  îles  funérailles  que  s'ils 
sont  héritiers  réservataires  investis  de  la  saisine;  que  les  héri- 
tiers non  réservataires,  et  par  suite  non  saisis  en  présence  d'un 
légataire  universel,  devraient  laisser  celui-ci  veiller  aux  funé- 
railles du  défunt.  —  Roux,  p.  336,  347  et  348. 

128.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
expresse  du  de  cujus  relativement  au  lieu  de  sa  sépulture,  le 
dr.nl  de  le  désigner  appartient  d'abord  aux  héritiers  testamen- 
taires auxquels  incombent  les  dépenses  des  funérailles  .  de  pré 
férence  aux  héritiers  naturels,  et,  ensuite,  aux  (dus  rapprochés 
des  héritiers  naturels,  de  préférence  aux  plus  éloignés,  les  hé- 
ritiers devant,  d'ailleurs,  tenir  compte  de  l'intention  présumée 
du  défunt  et  de  ses  relations  sociales  et  de  famille.  —  Cour 
d'appel  l'arme,  9  mai  1*82,  Scolti-Antruissola,  '  S.  85.4.5.P.  85. 

12!).  —  Ainsi,  le  droit  de  choisir  la  sépulture  d'une  femme, 
laissant  un  fils  et  une  petite-fille,  appartient  au  fils  et  à  la  petite- 
fille,  de  préférence  à  tous  les  autres,  et  si  le  fils  et  la  petite-fille 
sont  d'avis  différents,  le  droit  du  fils,  alors  du  moins  qu'il  esl 
l'héritier  teslamentaire  comme  légataire  de  la  quotité  disponible, 
doit  primer  le  droit  de  la  petite-fille,  sans  cependant  le  suppri- 
mer. —  Même  arrêt. 

130.  —  Dans  une  opinion  contraire  il  a  été  décidé  que,  dans 
le  silence  du  testament,  les  héritiers  a'<  intestat  du  testateur, 

dément  ses  neveux  et  nièces,  peuvent  être  considérés,  par 
interprétation  de  l'intention  du  testateur,  comme  investis  du  droit 
de  faire  procéder  à  son  inhumation,  de  préférence  au  légataire 
universel. —Trib.  Reims,  20  juill.  1883,  Pierlot,  S.  M. 2. 87,  P. 
84.4.762         Sic,  Tissier,  p.  ij.'i  ;  Daniel-Lacombe,  n.  45. 

131.  —  Le  droit  de  déterminer  la  sépulture  du  de  cujus, 
aussi  bien  quand  il  résulte  du  droit  de  parenté  ou  d'all'ection  que 
quand  il  procède  d'une  disposition  expresse,  est  essentiellement 
personnel  et  intransmissible.  Celui  qui  en  est  investi  ne  le  trans- 
met pas  avec  sa  succession,  et  son  héritier,  soit  ab  intestat,  soit 
testamentaire,  ne  saurait  être  admis  à  procéder,  contre  la  volonté 
de  la  famille,  el  s'il  n'a  pas  lui-même  un  droit  préférable,  à  un 
changement  dans  le  lieu  et  les  conditions  de  la  sépulture.  —  Tis- 
sier,  p.  Go  et  Mi. 

132.  —  Ainsi,  le  droit  du  fils,  relativement  à  la  sépulture  de 
sa  mère,  en  tant  que  ce  droit  dérive  de  sa  qualité  de  fils,  est 
essentiellement  person  nel  et  intransmissible,  et  ne  peut  être  exercé 
que  par  le  fils  lui-même  :  en  telle  sorte  que  sou  héritier  ne  peul 
I  exercer  en  son  lieu  et  place.  —  Cour  d'appel  Parme,  0  mai 
1 882,  précité. 

133.  —  Par  suite,  en  admettant  que  le  lils.de  son  vivant, 
n'ait  pu  choisir  le  lieu  de  sépulture  de  sa  mère,  qu'en  tenant 
compte  des  sentiments  de  la  petite-fille,  il  ne  pourrait  attribuer 
à  son  héritier,  après  sa  mort,  un  droit  plus  étendu.  Ainsi,  l'hé- 
ritier testamentaire  du  Bis  ne  saurait  puiser  dans  le  testament 
de  celui-ci  le  droit  de  transférer,  malgré  la  petite-fille,  dans  le 
tombeau  de  la  lamdle  de  cet  héritier,  les  restes  de  la  défunte  dé  - 
poses  jusque-là  clans  un  caveau  provisoire.  —  Même  arrêt. 

134.  -  La  petite-fille  est  fondée  à  s'opposer  à  cette  transla- 
tion, alors  surtout  que  son  opposition  peut  se  l'on. 1er  sur  la  vo- 
lonté présumée  de  la  défu  te,  qui  a  dit  vouloir  être  inhumée  avec 

Fa   propre  famille,    et  non    avec   une   famille    étrangère,  dont  les 

enl  plus  ou  moins  Bvmpathiques.        Mên 

135.  —  Spécialement,  l'héritier  du  lils  ne  saurait   invoquer 
tament,  quand  ce  testamenl  ne  lui  impose  aucune  obliga- 

lative  a  la  sépulture  définitive  de  la  défunte,  i 
a  exprimer  le  .lesir  du   testateur  de   voir  son  héritiei    recevoir, 
dans  li  famille,  ses  restes  mortuaires  el 

ld         arrêt. 
130.  -  -  Jugé  au  contraire  que  celui  auquel  il  appartient  de 
loi-  le  lieu  de  sépulture  d'un  parenl  décédé  peul  exercer  ce 
droit,  même  par  testament,  el  cfa  léritier,  à  l'exclusion 

utres  pai  ents   plus  rapprochée  du  défunl .  de    Iran    i 
lé   les   restes  d'un  pa  pn  lécédé. 


Trib.  Plaisance,  1  avr.  1881,  Ceresa,  S.  82.4.23,  P.  82.2.47, 
137.  —  La  désignation  de  la  sépulture,  une  fois  faite  d'ac- 
ivei  la  personne  qui  avait  qualité,  ne  peut  plus  être  changée 
sans  des  motifs  graves  que  les  tribunaux  apprécient  en  s'inspi- 
i mit  toujours  des  intentions  présumées  du  défunt.  —  Tril». 
Amiens,  17  déc.  1881,  Cailly,  [S.  82.2.118,  P.  82.1.710]  —  V. 
supra  .  u.  93  et  s. 


S]  i  rioN  m. 
Compétence  et  procédure. 

138.  —  La  loi  du  le  nov.  1887  établit,  en  matière  de  compé- 
tence sur  les  contestations  que  peut  susciter  le  caractère  à  don- 
ner aux  funérailles,  soit  qu'il  y  ait  des  dispositions  prises  par  le 
défunt,  soit  en  l'absence  de  disposition,  des  règles  toutes  nou- 

,  Jusqu'ici  c'était  le  juge  des  référés  qui,  en  vertu  de  l'art. 
806,  C.  proc.  civ.,  se  prononçait  sur  les  difficultés  que  peut 
soulever  une  inhumation;  il  statuait  au  provisoire  el  se  gardait 
autant  que  possible  d'ordonner  des  mesures  n  réparables.  —  V. 
Berlin,  Ord.  sur  req.  et  référés,  a.  1243  el  s.;  Gérard,  IWférés , 
p.  104;  Tissi.r.  p.  66.  —  D'après  la  loi  nouvelle,  le  juge  de 
paix  en  première  instance  doit  statuer  dans  le  jour  sur  le  fond 
et  au  principal,  sur  le  caractère  des  funérailles  et  sur  les  condi- 
tions de  l'inhumation.  Le  président  du  tribunal  doit  statuer  en 
appel  dans  les  vingt-quatre  heures. 

139.  —  Celte  innovation  parait  assez  peu  satisfaisante, et  on  se 
demande  comment  un  juge  de  paix  pourrai)  en  quelques  heures 
instruire  un  procès  auquel  s.-  rattacberonl  parfois  les  questions 
les  plus  difficiles  de  captât  ion,  d'insanité  d'esprit,  de  révocation, 
de  vérification  d'écriture,  etc.  (fuse  demande  aussi  comment  on 
pourrail  dans  les  vingt-quatre  heures  obtenir  du  président  une 
décision  en  appel.  L impossibilité  matérielle  d'arriver  à  statuer 
dans  le  temps  fixé,  l'appréciation  instan  jge  de 
paix  de  questions  fort  graves .  le  caractère  h  réparable  de  la  dé- 
cision rendue,  ce  sont  là  des  objections  auxquelles  aucune  ré- 
ponse n'a  été  faite. 

140.  —  Cette  compétence  esl  générale  e|  s'applique  qu'il 
s'agisse  des  funérailles  ou  de  la  sépulture,  qu'il  v  ait  eu  ou  non 
une  disposition  de  dernière  volonté.  Mien  que,  sur  le  second 
point,  le  rapport  de  M.  Cbevandier  à  la  Chambre  paraisse  im- 
pliquer une  solution  différente,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  n'y  voir 
qu'une  opinion  foule  personnelle.  On  ne  voit  pas  pourquoi  il  y 
aurai)  une  juridiction  dilférente  en  l'absence  de  déclaration"; 
l'urgence  est  la  même,  la  difficulté  à  trancher  de  même  nature; 
souvent  d'ailleurs  il  s'agira  précisémenl  île  .  le  défunt  a 
ou  non  laissé  une  disposition  régulière.  — Tissier,  p.  69. 

141.  —  Les  personnes  qui  on)  qualité  poui  | rsu ivre  l'exé- 
cution des  volontés  du  défunt,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  le  conjoint,  les  parents,  légataire  univi 

ciiteur  testamentaire,  pourront  seuls  introduire  l'instance. 
doivent  citer  pour  l'heure  indiquée  par  le   juge  de  paix  qui  doit, 
d'après  l'art.  4,  statuer  ■■  dans  le  jour    .  Kn  cas  d'appel,  l'affaire 
sera  portée  devant    le   président   du    tl  |ui   devra   statuer 

dans  les  n  vingt-quatre  heures    ».   Que   faut-il   entendre    par  ces 

expressions  «le jour     el      les  vingt-quatre  heures  »?  Oi 

peu  explique'  sur  ce  puni.  Ii  seuil. le  que  .fans  l'intention  du  lé- 
gislateur, les  contestations  doivent  toujours  être  vidées  définiti- 
vement  dans  les  vingt-quatre  heures  du  décès,  M.  Griffe  au 
Sénat,  M.  de  Ray,  à  la  Chambre,  on  I  .disant 

qu'on  ne  pouvait,  dans  les  vingt  quatre  heures,  avoir  une  décision 
non  seulement  du  juge  de  paix,  mais  du  président;  qu'on  ne 
mu, ni  pas  comment  on  pourrail  profiter  de  l'appel:  on  n'a  pas 

répondu  a  hur-  obsen ns;    eur   interprétation    n'a   pas 

contredite.  —  Tissier,  p.  70. 

142.  -  Le  juge  de  paix  et  le  président  du  tribunal  devront 
trancher  dans  le  cours  du  délai  qui  leur.  lé  les  ques- 
lians  de  caps  ilarité  ,  captation,  suggestion,  révocation, 
sincérité  d'écriture  qui  seront  soulevé-,  lis  devront  interpréter 
le  sens  ei  la  porti  di  dispositions  du  défunt.  \  défaut  ai 
position,  ils  auront  un  poui  étionnaire  pour  reche 
quelle  .Lut  .lie  la  solution  préférable  au  procès.  -  V.  suprà, 
n.  68. 

li:t.         Leui  décision   sera  exécutée,  d'après  l'art,    i.  s  2, 

par  les  soins  du  D  pas  qualité  pour  poursuivre 

l'exécution  d'une  disposition  dont  il  aurait  connaissance,  mais 
seulement  pour  fa  i  donc 
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à  la  partie  intéressée  à  faire  notifier  la  décision  au  maire;  le 
juge  pourra  ordonner  son  exécution  sur  minute,  en  cas  d'ur- 
gence. 

Section  IV. 
Sanctions  pénales. 

144.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  15  nov.  I8S7  érige  en  délit  le 
fait  de  toute  personne  qui,  au  mépris  de  la  notification  à  elle 
faite,  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère  différent  de  celui 
qui  était  ordonné  par  la  disposition  dernière  du  défunt  ou  par 
la  décision  du  juge.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  personne  esl 
décédée  après  avoir  fait  un  testament,  non  révoqué,  par  lequel 
elle  défendait  de  laisser,  pendant  sa  maladie,  approcher  d'elle 
aucun  prêtre  ou  ministre  d'une  religion  quelconque,  et  de  faire 
pour  son  enterrement  aucune  cérémonie  religieuse,  commet  une 
infraction  à  l'art,  5,  L.  \o  nov.  1887,  l'héritier,  qui,  malgré  la 
communication  à  lui  faite  de  ces  dispositions,  et  malgré  la  noti- 
fication d'une  ordonnance  du  juge  de  paix  en  prescrivant  l'exé- 
cution, a  fait  transporter  à  l'église  le  corps  du  défunt,  et  l'a 
fait  inhumer  suivant  les  rites  du  culle  catholique.  —  Tnb.  Quim- 
per,  2i  janv.  1895,  Guieysse,  [S.  et  P.  98.2.183] 

145.  —  Ce  délit  est  puni  des  peines  de  l'art.  199  et  200  du 
Code  pénal,  c'est-à-dire,  pour  la  première  fois,  d'une  amende 
de  16  fr.  à  100  fr.,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnemenl 
de  deux  à  cinq  ans,  et,  pour  la  seconde  récidive,  de  la  détention. 
Il  y  aurait  beaucoup  a  dire  sur  l'assimilation  qu'on  a  établie  en- 
tre li'  lait  d'une  personne  qui  procède  à  des  funérailles  contrai- 
rement à  la  volonté  du  défunt  et  celui  d'un  prêtre  qui  célèbre  un 
mariage  religieux  sans  que  le  mariage  civil  ait  eu  lieu.  Il  ne  pa- 
rait pas  que  l'intérêt  social  engagé  soit  le  même  dans  l'un  el 
l'autre  cas  et  peut-être  eût-il  été  préférable  d'édicter  des  peines 
spéciales  si  on  jugeait  nécessaire  de  donner  le  caractère  d'une 
contravention  à  la  violation  de  la  loi  de  1887.  —  V.  sur  ce  point 
les  critiques  adressées  au  texte  de  la  loi  nouvelle  par  M.  Joum  au 
Sénat  le  12  juin  I8s:i  et  par  MM.  Bouvatier,  de  Lamazelle  et 
Freppel  à  la  Chambre  des  députés  le  la  l'évr.  et  30  mars  1886. 
—  V.  aussi,  Tissier,  p.  71  et  s. 

146.  —  L'existence  du  délit  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  nou- 
velle et  la  condamnation  de  la  peine  qu'il  prononce  sont  subor- 
donnés aux  conditions  suivantes  :  I"  qu'une  disposition  régu- 
lière ait  été  prise  par  le  défunt  ou  une  décision  rendue  par  le 
'uge.  Si  la  disposition  était  irrégulière  ou  émanait  d'un  incapa- 

'e,  si  elle  avait  été  révoquée,  il  n'y  aurait  pas  d'infraction.  Le 
juge  doit  se  baser  sur  une  déclaration  valable  et  les  questions 
de  validité  ou  de  révocation  qui  sont  de  la  compétence  du  juge 
sont  autant  d'exceptions  qui  pourront  être  soulevées. 

147.  —  2°  Que  la  disposition  ou  décision  ait  été  signiliée 
la  personne  inculpée.  Cette  notification  ne  peut,  d'ailleurs,  sem- 
ble-t-il,  être  faite  qu'à  la  requête  des  personnes  ayant  qualité 
pour  faire  exécuter  la  disposition,  le  maire,  ni  le  ministère  public 
ne  pouvant  se  saisir  eux-mêmes  d'olfice.  Il  résulte  de  là  que 
l'action  publique  sera  subordonnée  à  l'initiative  des  personnes 
ayant  le  droit  d'agir  et  que  si  elles  sont  d'accord  pour  laisser 
exécuter  la  volonté  du  défunt,  si  elles  gardent  le  silence,  il  n'y 
aura  pas  de  poursuite  possible.  —  Tissier,  p.  75. 

148.  —  3»  Qu'au  mépris  de  la  notification  faite,  une  personne 
quelconque,  le  maire,  le  prêtre,  un  parent,  un  ami,  ait  fait  pro- 
cédera des  funérailles  d'un  caractère  différent  de  celui  prescril 
par  l'acte  notifié.  Il  n'y  aurait  pas  de  peine  encourue  par  ceux 
qui  feraient  procéder  non  à  des  funérailles  proprement  dites,  mais 
a  un  service  religieux  en  dehors  des  funérailles.  La  peine  n'at- 
teindrait pas  non  pi  us  ceux  qui  feraienl  procéder  a  une  céré- 
monie religieuse  dans  la  maison  mortuaire,  avant  la  levée  du 
corps,  el  sans  aucun  caractère  extérieur.  Il  ne  saurai!  yavoirde 
doute  sur  ce  point  en  présence  des  explications  fournies  au  Se 
nat  à  la  séance  du  13  juin  1883.  M.  Baragnon  ayant  demandé  si 
une  famille  pouvait,  dans  la  maison,  faire  procéder  aux  cérémo- 
nies ordinaires,  avant  les  funérailles  publiques,  le  président  de 
la  commission,  M.  Schoelcher,  lui  répondit  affirmativement.  — 
V.  Tissier,  p.  Tt> . 

1  'i'.).  --  i"  Lutin,  qu'il  y  ail  eu  chez  l'auteur  du  lait  prévu  l'in- 
tenti  m  d'agir  contrairemenl  l  la  décision  du  jug-  ou  à  la  décla- 
ration du  défunt.  Il  n'i  t  pa  néi  nre,  eu  outre,  qu'il  y  ail  eu 
intention  de  nuire;  le  l'ait  sera  puni,  même  s'il  s'est  inspiré  de 
mo  respectables.  Mais  il  ne  suffira  pas  d'une  simple  m 
geuee  ;  si  la  personne  inculpée  avait  agi  avec  une  entière  lionne 
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foi,  si  elle  avait  cru  la  déclaration  sans  valeur,  fausse,  révoquée, 
elle  ne  pourrait  être  condamnée.  Il  s'agit  ici  d'atteindre  non  une 
simple  négligence,  mais  une  faute  intentionnelle.  —  Tissier,  p.  77. 
—  V.  cependant,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Code  pénal,  6e  édit., 
t.  3,  p.  67. 

150.  —  Indépendamment  de  la  poursuite  répressive,  le  mi- 
nistre du  culte  qui  violerait  la  loi  sur  la  liberté  des  funérailles 
encourrait  une  déclaration  d'abus  du  Conseil  d'Etat,  ce  fait 
rentrant  dans  les  dispositions  de  l'art.  6,  Décr.  18  germ.  an  X, 
el  constituant  une  usurpation  ou  un  excès  de  pouvoir.  —  Tis- 
sier, p.  78. 

151.  —  Dans  le  cas  inverse  du  ministre  du  culte  qui  refuse- 
rait de  procéder  à  un  enterrement  religieux,  le  décret  du  23 
prair.  an  XII,  art.  19,  dispose  que  :  <<  Lorsque  le  ministre  d'un 
culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  de  refuser 
son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille,  nommera  un  autre 
ministre  du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous 
les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter, 
déposer  et  inhumer  le  corps  ».  Cette  disposition  est  interprétée 
et  expliquée  d'une  façon  très-adoucie,  eL  il  résulte  de  deux  cir- 
culaires du  ministre  des  Cultes  des  13  juin  et  2  août  1817  que 
le  ministère  du  prêtre  ne  peut  être  contraint  et  qu'il  y  a  heu 
seulement  à  déclaration  d'abus,  quand  le  refus  de  sépulture  dé- 
génère en  injure,  en  oppression,  ou  en  scandale  public,  selon  les 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de  germinal.  —  Tissier,  p.  78.  —  V. 
ftujirà,  v°  Abus  ecclésiastique ,  n.  169  et  s. 

152.  —  Les  peines  prévues  par  l'art.  5,  L.  15  nov.  1887, 
sont  applicables  aux  dispositions  réglant  les  conditions  des  sé- 
pultures et  contenues  dans  les  art.  3,  4,  8,  S  2,  16,  17,  18,  20  et 
21  du  décret  réglementaire  du  27  avr.  1889. 

CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS   QUI  PRÉCÈDENT  ET  ACCOMPAGNENT  LES  FUNÉRAILLES. 

Section  I. 
Du  permis  d'inhumer. 

S  1.  De  la  constatation  du  décès. 

153.  —  Il  est  d'ordre  et  d'intérêt  public  que  nulle  inhumation 
ne  soit  pratiquée  sans  que  l'autorité  ait  été  mise  en  demeure  de 
constater  tout  à  la  fois  et  le  décès  de  l'individu  et  les  causes 
de  sa  mort,  ainsi  que  son  identité.  En  s'assurant  du  décès,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  empêchera  une  inhumation  précipitée,  el 
l'examen  du  corps  lui  permettra  de  se  rendre  compte  du  point 
de  savoir  si  la  mort  a  une  cause  naturelle  ou  si  elle  est  le  résultat 
d'un  crime. 

154.  —  Lorsqu'une  personne  meurt,  la  déclaration  de  son 
décès  doit  être  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  du  heu  du  décès  : 
celui-ci  en  dresse  acte  dans  la  forme  des  actes  de  l'état  civil.  — 
V.  suprà,  v  '  Acte  de  l'état  civil,    n.  521  et  s. 

155.  —  Mais  cette  déclaration  ne  suffit  pas  pour  procéder  à 
l'inhumation  :  un  certain  délai  doit,  en  outre,  être  observé  pour 
que  l'on  puisse  s'assurer  que  la  personne  dont  on  a  déclaré  le 
décès  est  bien  morte  et  qu'elle  n'a  pas  seulement  l'apparence  de 
la  mort.  La  fréquence  des  erreurs  commises  à  cet  égard  esl  une 
preuve  qu'on  ne  saurait  entour»r  de  trop  de  garanties  la  con- 
statation des  décès. 

15(î.  —  Il  n'exista  à  cet  égard  aucune  réglementation  légale 
jusqu'à  la  Révolution.  L'usage  pieux  de  portpr  les  morts  dans 
les  églises  ou  de  les  conserver  chez  soi  pour  les  veiller  pendant 
plusieurs  jours  tomba  en  désuétude  à  la  fin  du  moyen  âge,  et 
au  xvii'-1  siècle,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  était  le  délai 
maximum  qui  séparait  l'inhumation  du  décès.  Il  n'était  pas  rare 
alors  d'être  enterré  quelques  heures  à  peine  après  la  mort.  Ces 
pratiques  funestes  et  la  manière  sommaire  dont  on  constatait  les 
décès  causèrent  nombre  d'accidents  qui  émurent  à  juste  titre 
l'opinion  publique  au  wui1'  siècle,  l'u  professeur  de  la  Faculté 
de  Paris,  le  docteur  Win  slow,  se  lit  l'interprète  des  réclamations 
publiques  et  dans  une  thèse  remarquable  qui  obtinl  l'adhésion 
de  tous  les  savants,  il  montra  le  danger  des  inhumations  préci- 
pitées et  la  neees.-ite  d'\  apporter  remède.  — Haubert,  Les  cham- 
bres mortuaires  d'attente,  p.  31  et  s. 
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157.  —  L'Assemblée  nationale,  saisie  de  la  question,  vota  la 
loi  du  20  sept.  1792  qui  confiait  à  l'officier  de  l'étal  civil 
ritication  des  décès  el  imposait  aux  parents  ou  voisins  du  défunt 

s  ition  de  déclarer  le  décès  dans  les  vingt-quatre  I 
Cette  loi  était  tout  à  fail  insuffisante;  l'administration  le  comprit, 
et  le  préfet  de  la  Seine,  par  un  arrêté  du  21  vent,  an  IX. 
à  Paris  six  temples  funéraires,  pour  servir  de  dépositaires 
devait  porter  les  morts  avant  la  sépulture. —  Gaubert,  p.  ;i6els. 

158.  —  La  promulgation  du  Code  civil   fut  un  retour  en  ar- 
Vfanifestemenl  inspiré  de  la  loi  de  1702,  le  Code  dans  son 

art.  77  prescrit  de  ne  procéder  à  l'inhumation  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès  et  charge,  comme  la  loi  de  1792,  l'ol 
de  l'état  civil  de  se  transporter  auprès  de  la  personne  décédée 
pour  s'assurer  du  décès.  Des  critiques  nombreuses  furent  éle^  ées 
contre  cet  article,  l'officier  de  l'état  civil  n'ayant  aucune  compé- 
tence spéciale  pour  reconnaître  les  signes  de  la  mort.  Des 
ciers  de  Banté  lurent  désignés  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Semé 
du  21  vend,  an  IX.  et  un  autre  arrêté  du  2  juin  1800  leur  subs- 
titua des  docteurs  en  médecine  pour  constater  le  décès.  Quant 
aux  déposiloires,  ils  furent  supprimés  par  un  décret-loi  du  18 
mai  L806   art.  13  .        Gaubert,  p.  Tl  ■  t  s. 

150.  —  Actuellement,  aux  termes  d'une  circulaire  du  minis- 

ITntérieur  du  2i  déc.  1866  qui  a  pour  obiel  de  prévenir 

les  inhumations  précipitées,  les  médecins  ou  officiers  de  santé 

chargés  par  le  maire  de  la  vérification  des  décès  doivent  être 

assermentés. 

HîO.  —  A  Paris,  les  médecins  vérificateurs  sont  chargés  con- 
curremment de  la  constatation  des  naissances  sous  le  titre  de 
médecins  de  l'étai  civil.  Il-  reçoivent  une  rétribution  calculée  a 
raison  de  :t  fr.  par  constatation  de  naissance  ou  de  décès  sans 
cependant  qu'aucune  circonscription  puisse  rapporter  moins  de 
l  800  Fr.  ni  plus  de  4,000  fr.  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  sur  la 
proposition  du  maire  de  chaque  arrondissement.  A  la  mort  de 
tout  individu,  le  maire,  prévenu  par  les  proches  parents  ou  amis 
du  défunt,  adresse  sous  pli  cacheté  un  mandat  de  visite  à  l'un 
de  ces  médecins.  Celui-ci  se  rend  au  domicile  indiqué,  constate 
la  mort  et  rédige  un  certificat  en  double  expédition  qu'il  signe  et 
i  >■  m  t  à  la  mairie. 

161.  —  D'après  une  circulaire  du  préfet  de  la  Seine  aux  mai- 
res, en  date  du  19  mars  1881,  les  médecins  des  hôpitaux  font  la 
fonction  de  médecins  de  l'état  civil  pour  la  constatation  de  décès 
qui  se  produisent  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Paris,  en 
vertu  d'une  délégation  générale  et  permanente  des  maires.  Mais 

mdat  n'est  pas  applicable  au  personnel  domicilié  dans  les 
établissements  hospitaliers,  dont  les  décès  doivent  toujours  être 
constatés  par  les  médecins  de  l'état  civil. 

162.  —  A  Taris,  il  existe,  indépendamment  des  médecins- 
vérificateurs,  un  corps  de  huit  médecins  inspecteurs  de  décès, 
institué  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  I  .'i  avr.  1839,  ei 
donl  les  attributions  fort  in  portantes  consistent  à  veiller  à  ce 
que  la  mesure  de  la  vérification  soil  fidèlement  accomplie.  A  cet 
effet,  ils  procèdent  à  une  nouvelle  constatation  de  décès,  toutes 

is  qu'ils  en  sont  requis  ou  qu'ils  le  jugent  à  propos. 

1<>:$.  —  Dès  que  la  déclaration  d'un  décès  a  été  Faite,  le  maire 

fait    parvenir  au  médecin-vérificateur  du   décès    une    feuille  en 

double  expédition  sur  laquelle  il  doit  inscrire  les  nom,  prénoms, 

.  âge,  profession  de  la  personne  décédée,  la  nature  de  la 

die  à  laquelle  elle  a  succombe,  et,  autant  que  possible,  sa 

durée  et  ses  complications,  le  nom  du  médecin  qui  a  soigné  le 

malade,  celui  du  pharmacien  qui  a  délivré  les  médicaments,    I, 

autant  que  possible,  les  conditions  hj  giéniques  du  domicile. 

W\.  -  Jusqu'à  la  visite  du  médecin-vérificateur  les  person- 
nes chargées  de  veiller  sur  celle  qui  est  décédé i  présumée 

ibstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  occasionner  la 

mort    >'il  j    avait   seulement  léthargie,  ou  qui  diminuerai!  les 

ition  de  cel  étal  léthargique.  La  circulaire 

1866  prescrit  de  ne  faire    aucun    changement 

dans  l'état  du  i  la  Bser  le  visage  découverl  jusqu'au 

moment  de  la  mise  en  bière. 

165.  -    i  -  où  le  décès  parait  douteux, 

retarde  la  s  du  pei  m  -    i  jusqu'à 

certitude  cod  |  ni  acquise  de  i.i  morl    par  une  visite  qou- 

l    un  rapport  spécial  du  m 

166.  La  pratique  en  u  âge  du,  iodes villes  de  faire 
constater  le                                  lecins  oh  -  ut  de 

■  i  ontentei  i 
du  médecin  qui  a  soigné  le  malade  n'est  point  légale.  La 


loi  exige,  en  effet,  que  l'officier  de  l'état  civil  se  transporte  lui- 

pour  islater  le  décès.  Cependant  elle  a  été  consacrée 

par  une  circulaire  du  ministère  de  l'Intérieur  par  application  de 
laquelle  ont  été  rendus  de  nombreux  an  ectoraux,  et 

elle  est  bien  préférable  à  celle  qui  consiste  dans  les  campagnes 
à  se  contenter  de  la  simple  déclaration  des  intéressés.  —  Audi- 
beit,  p.  101  et  102;  Daniel-Lacombe,  p.  61. 

.i  2.  Chambres  mortuaires  d'attente. 

167.  —  Les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  n'empêchè- 
rent pas  des  accidents  nombreux  de  se  produire  encore.  L'in- 
quiétude générale  du  public  se  manifesta  par  de  nombreux  ou- 
vi  igessur  la  question  el par  des  pétitions  présentées  aux  Chambres 
a  différentes  reprises.  Elles  furent  toujours  accueillies  favorable- 
ment, et  les  dernières,  en  I  SOU,  avaient  été  prises  en  considération, 
mais  les  événements  politiques  empêchèrent  la  révision  de  la 
lation.  —  Gaubert,  p.  80  et  s. 

1«>8.  —  La  question  fut  reprise  dans  ces  dernières  années 
grâce  à  l'initiative  de  la  société  de  médecine  pratique  et  d'hy- 
giène de  Paris, et  la  solution  proposée  parcette  société,  qu 
sistait  dans  la  création  de  dépositaires  ou  chambres  mortuaires 
permettant  de  conserver  quelque  temps  les  morts  avant  l'inhu- 
mation fut  accueillie  favorablement  par  le  conseil  municipal  de 
Pans.  Un  règlement  d'administration  publique  du  27  avr.  1889 
en  autorisa  la  création. 

169.  —  D'après  ce  décret,  pour  établir  des  chambres  mor- 
tuaires destinées  à  recevoir,  avant  la  sépulture,  le  corps  des 
personnes  décédées,  il  faut  une  demande  du  conseil  municipal 
au  préfet.  Celui-ci  autorise  la  création  par  arrêté,  après  enquête 
,/,  commodo  ■>  incommoda  et  l'avis  du  cou-  ène.  Si  une 
chambre  funéraire  présente  des  inconvénients  gi  nés,  |,.  j .  i .  -  i .  t 
peut  en  ordonner  la  suppression  après  avoir  consulté  le  conseil 
municipal. 

170.  —  L'admission  à  la  chambre   funéraire  ne  peut 

lieu  que  sur  la  production  :  1°  d'une  demande  écrite  du  chef  de 
la  famille  ou  de  toute  autre  personne  ayant  qualité  pour  pour- 
voir aux  funérailles.  Cette  demande  doit  énoncer  les  nom,  pré- 
noms, âge,  profession  et  domicile  du  décédé;  2"  d'un  certificat 
de  décès  dans  lequel  le  médecin  traitant  doit  constater  que  le 
décès  n'a  pas  été  causé  par  une  maladie  contagieuse.  A  défaut 
de  médecin  traitant,  l'admission  à  la  chambre  funéraire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  maire  ou  du  com- 
missaire de  police. 

171.  —  Au  cas  de  mort  violente,  c'est  le  procureur  de  la  Ré- 
publique qui  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  du  corps  à  la  cham- 
bre mortuaire. 

172.  —  Si  une  personne  a  succombé  à  une  maladie  conta- 
gieuse,  comme  la  conservation  du  corps  peut  être  un  danger 
permanent  pour  la  santé  publique,  on  ne  peul  amais  le  faire 
admettre  a  la  chambre  funéraire  et  l'officier  de  létal  civil  dans 
ce  cas  ordonne  presque  toujours  son  inhumation  rapide.  D'ail- 
leurs les  causes  de  la  mort  étant  alors  absolument  certaines,  le 
dépôt  à  la  chambre  mortuaire  ne  pourrait  présenter  aucun  intérêt. 

l~'.i.  —  Le  commissaire  de  po  requérir 

à  la  chambre  funéraire  des  corps  de  personnes  étrangères  à  la 
commune  qui  décèdent  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  ou- 
vei  i  au  public. 

l~'t.  —   A  Paris,  le  décret  de   1889  a  reçu  son  application 
immédiate  :  le  conseil  municipal  a  concédé  ï  une  - 
Société  concessionnairi  des  chambres  d'attente  l'exploitation  pen- 
dant cinquante  ans  du  service  des  chambres   mortuaires  de   la 
suivant    un   cahier  des  c  :  un  tarif  dr 

effet.  Le  bul  poursuivi  a  été  d'en  foire  non  -  de  dépôts 

emblal  e  corps 

ei  danl  une  inhumation  définitive, 

'  i     m rte  de  m  i  '■  rail  avec  la  plus 

grande  les  morts,  prêts  à  leur  donner  les  soins  qu'ils 

imer  si    l'on    s'apercevait   que   la  mort  n'était 
pparente. 
175.  —  Le  transport  des  corps  à  la  maison  d'attente  est  Fait 

sur  la  demande  écrite  OU   verbale  des  familles.   ||  peut  avoir  lieu 

avant  ition  du  décès  par  le  médecin  de  l'état  civil.  Dans 

l'art.   9,    Décr.  27  avr.   1889,  eu   autorise  la  cODSlal 
i  chambre  mortuaire,  par  un  médecin  spéi 
par 
I7(ï.  -     L'administration  des  chambres  d'attente  doit  faire 
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transporter  les  corps  dans  ries  voitures  spéciales  ou  des  civières 
fermées.  Us  sont  placés  sur  ries  lits  chacun  dans  une  chambre 
qui  lui  est  spécialement  allectée.  Les  individus  décédés  doivent 
avoir  le  visage  découvert  et  les  mains  libres;  pour  qu'au  moin- 
dre mouvement  qu'ils  pourraient  faire  l'attention  des  gardiens 
soil  éveillée,  on  leur  place  une  poire  électrique  dans  la  main. 
Un  appartement  est  mis  à  la  disposition  des  membres  des  fa- 
milles qui  désirent  veiller  leurs  parents;  dans  le  cas  contraire, 
ce  soin  incombe  aux  gardiens  de  l'établissement  qui  ne  doivent 
jamais  laisser  les  corps  seuls. 

177.  —  Les  précautions  antiseptiques  les  plus  minutieuses 
sont  prises  pour  éviter  tout  danger  pour  les  vivants.  Un  des 
médecins  attachés  à  l'établissement  examine  le  défunt  au  moins 
une  fois  par  jour  et  c'est  seulement  quand  des  signes  de  dé- 
composition se  manifestent  évidemment  pour  tous  qu'il  autorise 
la  mise  en  bière. 

178.  —  Le  tarif  d'admission  dans  les  chambres  d'attente  a 
été  fixé  par  l'administration  municipale  aux  conditions  sui- 
vantes : 

lrc  classe 600  francs. 

2»    —      300     — 

3e    —      400     — 

4e  200 

5e    —      100     — 

L'admission  est  gratuite  pour  les  individus  qui  y  sont  trans- 
portés sur  la  production  d'un  ordre  d'admission  délivré  par  l'ad- 
ministration. 

^  3.  De  la  délivrance  du  permis  d'inhumer. 

179.  —  Après  la  constatation  du  décès  par  le  médecin-véri- 
ficateur, l'officier  de  l'état  civil  délivre  le  permis  d'inhumer  sans 
lequel  aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu.  L'art,  "il  du  Code 
civil  dispose  à  cet  effet  :  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règlements  de  police.  —  V.  aussi  suprà,  w>  Acte  de  l'état  civil, 
n.  526. 

180.  —  La  demande  du  permis  d'inhumer  est  différente  de 
la  déclaration  de  décès  avec  laquelle  elle  ne  doit  pas  être  con- 
fondue comme  ont  paru  le  faire  la  plupart  des  auteurs.  La  dé- 
claration de  décès  qui  sert  à  rédiger  l'acte  de  décès  doit  en  effet 
être  faite  par  certaines  personnes  et  dans  des  formes  déterminées. 
Une  personne  quelconque,  même  une  femme,  peut,  au  contraire, 
demander  le  permis  d'inhumer.  D'après  une  circulaire  ministé- 
rielle du  18janv.  1882,  l'officier  de  l'état  civil  qui  délivrerait  le 
permis  d'inhumer  avant  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  commet» 
trait  une  faille.  G1  tte  question  ne  peut  d'ailleurs  se  poser  que 
dans  les  campagnes  :  car  dans  les  villes,  après  la  déclaration  du 
décès,  le  maire  l'ail  procéder  à  la  constatation  de  la  mort  par  un 
médecin  et  ne  délivre  le  permis  d'inhumer  que  sur  le  rapport  de 
ce  médecin.  —  Iluc,  Comment,  du  Code  civil,  t.  t.  n.  350. 

181.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  distinction,  que 
l'officier  de  l'état  civil  n'est  tenu  de  dresser  un  acte  de  décès 
qu'autanl  la  déclaration  lui  en  est  faite  dans  les  termes  de  l'art. 
7s  du  Code  civil.  La  demandé  de  permis  d'inhumer  ne  pèUI 
équipoller  à  cette  déclaration  car  il  n'existe  évidemment  aucune 
corrélation  nécessaire  et  fatale  entre  le  l'ait  de  demander  Un 
permis  d'inhumer  et  celui  de  taire  une  déclaration  île  décès  :  l'un 
n'accompagne  pas  ou  ne  suit,  pas  forcément  l'autre  sans  délai  ; 
par  suite,  la  délivrance  du  permis  d'inhumer  ne  peut  faire  Suppo- 
ser une  déclaration  de  décès  par  elle-même  el  par  elle  seule.  — 
Limoges,  lS  mai  1889,  Weuîllère,    D,  90.2.307 

182.  —  -M.  Mue  l'ail  remarquer  que  l'art.  78,  Décr.  24  avr. 
1  H8() ,  relatif  à  l'organisation  de  l'état  civil  dans  les  établisse- 
ments dé  l'Inde,  consacre  la  même  distinction.  Cel  article  dis- 
pose en  effet  que  o  i  défaul  de  déclaration  par  ceux  qui  auronl 
sollicité  le  permis  d'inhumation  ou  d'incinération  sei  I  pas  Ible 
de  quinze  ours  de  prison  el  de  100  fr.  d'amende  nu  de  l'une  de 
ces  rien:,  peines  seulement  ».  —  Hue,  t.  1,  n.  351. 

l.s:$.  —  En  principe,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'inhumation 

qu'a   l'expiration  d'un  délai  rie  vingt -quatre  heures  après  le  dé- 
cès.   Mais  il    est    l'ait   exception    dans    certains    cas  intéressant 


la  santé  publique.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1,  Décr.  27  avr. 
1889  :  «  L'officier  d'état  civil  peut,  s'il  y  a  urgence,  notamment 
en  cas  de  décès  survenu  à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse  ou 
épidémique,  ou  en  cas  de  décomposition  rapide,  prescrire,  sur 
l'avis  riu  mériecin  commis  par  lui,  la  mise  en  bière  immédiate 
après  la  constatation  officielle  du  décès,  sans  préjudice  du  droit 
d'ordonner  la  sépulture  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
77,  C.  civ.  ».  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  528. 

184.  —  Ainsi  un  maire  peut  ordonner  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité publique  l'inhumation  immédiate  d'un  cadavre  trouvé  sur 
le  territoire  de  sa  commune. —  Cass.,  19  juin  (816  (inter.  de  la 
loi),  JouiTroy,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  a.  243. 

185.  —  De  même,  l'inhumation  immédiate  a  toujours  lieu 
lorsqu'il  s'agit  du  corps  d'un   supplicié. 

186.  —  Si  le  décès  parait  résulter  d'une  tnalariie  suspecte, 
riont  la  protection  rie  la  santé  publique  exige  la  vérification,  le 
préfet  peut,  sur  l'avis  conforme  écrit  et  motivé  de  deux  docteurB 
en  médecine,  prescrire  toutes  les  constatations  nécessaires  et 
même  l'autopsie  (Décr.  27  avr.  1889,  art.  2). 

187.  —  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente 
ou  d'autres  circonstances  qui  pourraient  la  faire  soupçonner,  le 
médecin-vérificateur  du  décès  doit  en  donner  immérliatement 
avis  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  surseoit  à  la  délivrance  du  per- 
mis d'inhumer  et  informe  immédiatement  l'autorité  judiciaire. 
Rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  81  du  Code  civil  :  «  Lorsqu'il 
y  aura  des  signes  de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances 
qui  donneraient  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhu- 
mation qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en 
médecine  ou  un  chirurgien,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état 
du  cariavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  rensei- 
gnements qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  pro- 
fession, lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée  ». 
D'autre  part,  l'art.  44  du  Code  d'instruction  criminelle  enjoint  au 
procureur  de  la  République  qui  constate  le  décès  d'un  individu 
par  mort  violente  ou  de  cause  inconnue  ou  suspecte,  de  se  faire 
assister  ri'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  qui  doivent  faire  un 
rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  l'état  du  cadavre.  —  V.  su- 
prà. v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  558  et  539. 

188.  —  Si  la  mort  est  le  résultat  d'un  simple  accident  ou 
d'un  suicide,  la  police  administrative  peut  agir  seule;  par  suite, 
c'est  le  maire  qui  délivre  le  permis  d'inhumer  ou  bien  l'officier 
de  police  judiciaire,  sans  autre  instruction  (Cire.  min.  Just.,  23 
nov.  1824).  —  Pour  la  délivrance  du  permis  d'inhumer  ries  inrii- 
vidus  qui  ont  péri  dans  un  accident  de  mines,  dans  un  incendié 
ou  dans  tout  autre  accident,  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n. 
360  et  s. 

189.  —  Le  moulage,  l'embaumement  et  la  momification  îles 
cadavres  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  délai  que  l'inhu- 
mation, sans  préjudice  rie  l'autorisation  spéciale  qu'il  est  néces- 
saire d'obtenir.  C'est  ainsi  que  des  arrêtés  du  préfet  de  police  des 
23  janv.  1838  et  6  sept.  1839  prescrivent  que  nulle  incision  ne 
devra  être  pratiquée  sur  les  cadavres  pour  embaumement  ou  au- 
topsie, et  que  nulle  empreinte  et  nul  moule  ne  devront  être  ap- 
pliqués sur  le  visage  ries  défunts  avant  le  délai  légal  rie  vingt- 
quatre  heures  et  sans  qu'il  en  ait  été  ariressé  une  déclaration 
préalable  au  commissaire  de  police.  —  Auriibert,  p.  165. 

1!>0.  —  Le  permis  d'inhumer  est-il  nécessaire  pour  enterrer 
un  enfant  mort-né?  La  difficulté  vient  de  ce  que  l'arl.  77,  C. 
civ.,  ne  parle  que  des  personnes  décériées.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  d'examiner  cette  question  (V.  suprà,  v"  Acte  dé  l'état 
civil,  n.  340  et  s.).  Nous  la  retrouverons  en  étudiant  les  inhu- 
mations non  autorisées.  —  V.  infrà,  n.  197. 


Section   II. 

ÏJllraclionS  atlft  lois    sur   les  inhumations. 

191.  —  L'art.  358,  C.  peu.,  dispose  que  ceux  qui,  sans  l'au- 
torisation préalable  rie  l'officier  public,  dans  le  cas  où  elle  est 
prescrite,  auront  l'ait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis 
de  six  jours  àdeux  mois  d'emprisonnement  et  d'ufleaménde  de  lu 
à  30  fr.,  sans  préjudice  rie  la  poursuite  ries  crimes  dont  les  au- 
teurs rie   c   délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette    cir i- 

stance.  La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  rè 
glements  sur  les  Inhumations  précipitées. 

192.  —  L'arl.  358  prévoit  donc  deux  infractions  distinctes  : 
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le  fait  de  procéder  à  une  inhumation  sans  être  pourvu  'I"  t'auto- 
i  isation  de  l'olficier  de  l'état  civil  et  le  l'ait  de  ne  pas  observer  le 
délai  de  vingt-quatre  hpures  imposé  par  la  loi.  Il  sert  de  sanc- 
tion aux  an.  77  et  81,  C.  civ.,  et  à  l'art.  18,  Pécr.  3  janv.  1813, 
sur  l'exploitation  des  mines. 

liKJ.  —  Il  convient  d'abord  de  faire  remarquer  que  l'art.  358  ne 
punit  que  des  contraventions  matérielles,  que  la  loi  ne  recherche 
point  l'intention  du  contrevenant  et  n'inculpe  point  sa  volonté  , 
et  que  le  seul  défaut  d'autorisation  ,  la  simple  négligence  suffit 
pour  entraîner  l'application  de  la  peine  ,  sans  que  la  bonne  foi 
du  prévenu  puisse  être  invoquée  comme,  excuse.  En  d'autres 
termes,  l'inhumation  sans  autorisation  de  l'autorité  municipale 
ou  l'inhumation  précipitée,  constitue  une  infraction  indépendante 
de  l'intention  du  prévenu.  —  Carnot,  C.  pin.,  t.  2,  p.  170,  sur 
l'art.  358,  n.2;  Chauveau,F.  Hélie  et Villey, Thèor.  du  C.  pén., 
t.  4,  n.  1760;  Blanche,  /■.ïii'A»  >m-  /■■  C.  pén.,  t.  .'i,  n.  330;  Gar- 
raud,  Tr.  du  dr.pén.,  t.  i,  n.  632. 

194.  —  Jugé  que  l'inhumation,  sans  autorisation  préalable  de 
l'olficier  public,  du  corps  d'un  individu  décédé,  constitue  une 
contravention  matérielle,  qui  ne  peutétre  excusée  ni  par  la  bonne 
loi  du  prévenu  ni  par  la  nécessité  pressante  de  donner  sépulture 
à  une  personne  décédée,  ni  par  le  refus  persistant  du  maire  de 
délivrer  le  permis  d'inhumer.  —  Poitiers,  30  mai  1 884,  F. ivre, 
'S.  85.2.53,  P.  85.1.326,  L).  84.2.18"),  et  la  note  de  M.  Ducrocq] 
—  Trib.  corr.  Marenne,  Il  oct.  1881,  Tort,    D.  84.2.185] 

.5  I.  Inhumations  non  autorisées. 

195.  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher,  en  cas  de  contravention  pour 
inhumation  non  autorisée,  les  causes  pour  lesquelles  le  maire 
aurait  refusé  son  autorisation.  Dans  tous  les  cas,  la  personne 
qui  passe  ait  outre  et  qui  procéderait  à  l'inhumation  se  rendrait 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  358,  C.  pén.,  Peu  importe 
que  le  refus  du  maire  n'ait  eu  pour  but  que  d'empêcher  l'inhu- 
mation  dans  un  terrain  privé.  C'est  l'opinion  exprimée  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  14  avr.  1838,  [S.  38.1.449,  P.  38.1.578]  par 
M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  une  espèce  où  l'autorisation 
d'inhumer  avait  été  sollicitée  dans  ces  conditions  :  «  Il  faut  dis- 
tinguer, disait  M.  Dupin,  entre  le  fait  de  l'inhumation  et.  le  lieu 
OÙ  cette  inhumation  peut  être  opérée.  (Juant  au  fait,  il  ne  peut 
exister  sans  une  déclaration  préalable  du  décès,  sans  une  per- 
mission d'inhumer,  que  l'autorité  a  seule  droit  de  donner,  et  qui 
est  prescrite  sous  peine  d'encourir  l'application  de  l'art.  358,  C. 
pén.  Il  y  aurait  heu  à  l'application  de  l'art.  358,  si  la  permission 
d'inhumer  n'avait  pas  été  accordée  ».  Si  l'on  objecte  que  le  refus 
du  maire  n'étant  que  vexatoire  a  pour  résultat  de  mettre  obstacle 
à  l'inhumation,  on  peut  répondre  qu'on  trouve  dans  l'art.  83,  L. 
5  avr.  1884,  le  moyen  de  vaincre  I obstination  du  maire.  Cet  ar- 
ticle dispose,  en  effet,  que,  au  cas  de  refus  du  maire  de  faire  un 
des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  les 
avoir  requis,  peut  y  procéder  d'nllice  par  lui-même  ou  par  un 
délégué  spécial.  —  Ducrocq.  note  ï  I,  sous  Poitiers,  30  mai  1884, 
[D.  84.2.185 

l!)<>.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  quelles  personnes 
se  sont  rendues  coupables  de  la  contravention.  Ainsi  la  mère  est 
punissable,  comme  toute  autre  personne,  lorsqu'elle  fait  inhumer 
S1  n  enfant  décédé  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  pu- 
blic. —  Cass.,  10  sept.  1847,  Arrix,  [S.  47.1.76:1,  P.  t7.2.576, 
P.  47.1.301 

197.  —  Les  art.  77  du  Code  civil  et  35*  du  Code  pénal  ne 
parlant  que  de  personnes  décédées,  ce  qui  a  fait  naitre  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'autorisation  d'inhumer  était  nécessaire  tu 
cas  où  il  s'agil  d'enfants  mort-nés,  sous  la  sanction  de  l'art.  3.'is 
du  Code  pénal.  La  question  est  actuellement  résolue  affirmative 
ment  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Cette  solution  résulte 
en  effet  du  décret  du  6  juill.  1806  qui  prescrit  la  pn 

]  officier  de  l'état  civil  du  ■  ni  ni-  n-  i  m    m   ■,<■■■■  .  ;    ■  ,■-, 

inscription  sur  le  registre  des  décès.  —  Cass.,  2  sept.  1843, 
Muret,  S.  13.1. soi,  P.  44.1.726];  —  10  sept.  1847,  précité.  -- 
Douai.  31  juill.  I82'.i,  Devienne,  P.  chr.  Grenoble,  22  janv. 
1844,  Muret,  s.  W.2.125,  P.  (4.1.726  Metz,  24  aoûl  1854, 
Fuss,  -  54.2.663,  P.  56.2.192,  D.  54.  5.12  Sic,  M orin,  Rép. 
du  dr.crim.,  v  Inhumation,  a.  2;  Chauveau.F.  Hélie  el  Villey, 
t.  4,  n  1761  ;  Garraud,  l.  i,  a.  634-a;  Blancbe,  t.  5,  n. 
i        suprà  I   '  eti  il,  ••     140 

198.  Mais  que  doit-on  considérer  comme  un  enfant  mort- 
né  ?  Kst-ce  seulement  un  enfant  mort  en  naissant  ou  un 


produit  d'un  accouchement  prématuré  qui  se  trouvait  par  suite 
incapable  de  vivre  de  la  vie  extra-utérine?  Question  qui  ne  laisse 
pas  d'être  embarrassante.  Nous  pensons  avec  les  auteurs  qu'il 
faut  distinguer  entre  l'accouchement  et  l'avortement.  I!  est  évi- 
dent qu'on  ne  saurait  donner  le  nom  d'enfant  à  l'embryon  qui 
n'a  point  encore  l'organisation  nécessaire  pour  exister  et  par 
conséquent  qu'il  n'y  a  aucun  délit  à  enterrer  ce  produit  suis 
autorisation  el  avant  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  —  Chau- 
veau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1762;  Garraud,  lue.  cit. 

Iit9.  —  Il  est  admis  généralement  comme  nous  l'avons  re- 
connu  qu'aux  termes  de  I  art.  358  du  Code  pénal,  on  doit  consi- 
dérer comme  un  individu  décédé  tout  enfant  mort-né,  lorsqu'il 
est  arrivé  au  terc le  viabilité.  --  Nancy,  17  sept.  1839,  Gé- 
rard,   P    39.2.646] 

209.  —  Mais  quel  âge  devra  avoir  le  fœtus  pour  qu'on  i 
le  permis  d'inhuner?  La  jurisprudence  décide  a  cet  égard  que 
les  enfants  mort-nés  doivent,  à  quelque  époque  que  la  gesta- 
tion soit  parvenue,  et  alors  d'ailleurs  qu'ils  offrent  les  formes 
d'un  être  humain,  être  présentés  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
demeure  seul  pige  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder a  la  rédaction  d'un  acte  île  décès  et  à  l'inhumation  aux 
lieux  désignés  par  l'autorité  publique.  —  Pans,  15  févr.  1865, 
Déranger,  S.  66.2.95,  P.  66.453,  D.  65.2.138'  -  Contra,  Gar- 
raud, t.  4,  p.  660,  noie  3. 

291.  —  L'inhumation  sans  autorisation  d'un  fœtus  de  quatre 
à  cinq  mois,  formé  dans  ses  organes  essentiels,  tombe  donc  sous 
le  coup  de  l'art.  338  du  Code  pénal.  —  Agen,  6  aoûl  1874,  Dar- 
denne,    S.  75.2.108,  P.  75.404,  D.  75.5.175] 

292.  —  A  Paris,  d'après  les  inslructions  du  parquet  au  pré- 
fet de  la  Seine,  en  1868,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  le  décret  de  1806 
que  si  le  produit  de  la  conception  a  atteint  son  quatrième  mois. 
Une  circulaire  du  préfet  de  la  Seine  aux  maires  du  26  janv. 
1882  décide  que  si  l'embryon  a  au  moins  six  semaines  el  au  plus 
quatre  mois,  le  médecin  inspecteur  doit  dresser  un  certificat  qui 
sera  transcrit  sur  un  registre  spécial,  sur  papier  libre,  ,jui  n'a 
que  le  caractère  d'un  registre  de  police,  par  l'officier  de  l'état 
civil.  L'administration  doit  se  charger  de  l'enlèvement  à  domi- 
cile et  de  l'inhumation  de  ces  embryons.  —  Block,  Dict.  de  l'a  l- 
min.  franc.,  v°  Mort,  a.  11). 

293.  —  Il  est  d'ailleurs  très-important  que  l'enfant  soit  pré- 
senté à  l'officier  de  l'étal  civil  car  on  pourra  constater  par  l'exa- 
men du  cadavre  si  l'enfant  a  vécu  ou  non  et  par  suite  s'il  y  a  eu 
crime  (V.  suprà,  v  Infanticide  .  L'inhumation  sans  autorisation 
préalable  rendrait  trop  facile  la  perpétration  des  infanticides  ou 
des  avortements  criminels.  C'est  ce  qu'admet  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  a  décidé  qu'il  n'est  pas  permis   aux  personnes  pi 

qui  procèdent  à  l'inhumation  d'un  nouveau-né  de  préjuger  si 
cet  enfant  a  eu  vie  ou  non  ;  que  'les  loi  s  la  personne  qui  a  ni  hu- 
mé cet  enfant  sans  s'être  munie  au  préalable  de  l'autorisation  de 
l'officier  public  est  passible  di  s  peines  portées  par  l'art.  3  3 
Code  pénal.  —  Cass.,  2  sept.  1843, précité.  —  Grenoble, 22  janv. 
1844,  précité.  —  V.  cependant  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil, 
n.  541. 

294.  —  Il  n'appartient  qu'à  l'officier  de  l'état  civil,  ou,  à  dé- 
faut de  l'officier  public  non  prévenu,  aux  magistrats  saisis  de 
l'infraction,  de  décider  s'il  s'ag  ssail  l'un  enfant  mort-né,  et  non 
d'un  simple  fœtus,  d'un  embryon  ou  être  inorganisé,  et  s'il  y 
avait  lieu  ou  non  de  faire  a  l'officier  de  l'état  civil  la  déclaration 
prescrite  par  le  décret  du  i  juill.  1806,  ainsi  que  la  demande  d'au- 
torisation pour  inhumer.  Mais  ce  droit  ne  doit  être  reconnu  à 
aucun  particulier.  —  Metz,  2  i  B    tl  1854,  précité. 

295.  —  Le    fait   d'avoir  déposé  dans  i.n  trou  servant  de  lieux 

d'aisances  un   en  Tan  I   mort  le  délit  d'inhu- 

tion  non  autorisée  punie  par  l'art.  358 du  Code  pénal,  alors i pie 
cet  enfant,  retiré  de  ce  trou  peu  de  temps  après  par  celui  qui  l'y 
avait  uns.  a  été  présenté  à  l'officier  de  l'étal  civil  moins  de  vingt- 
quatre  heures  après  la  naissance,  et  inhumé  ensuite  avec  l'au- 
alion  de  l'olficier  civil.  —  Pan-.  [5  févr.  1865,  précité. 
290.  —  On  s'est  demandé  si  les  curés  el  pasteurs  qui  pro- 
cèdent a  la  Ici éi  aies  religieuses,  sans 
qu'il  soil   justifié  de   l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil, 
iles  des  peines  portées  par  l'art.  358.  11  est  vrai  qu'aux 
1  du   i  Lherm.  an  Mil. 
.  i   membres  d'administration   municipale,  de 
souffrir  les   transport,  présentation,  dépôl   el   inhumation  des 
corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépultun  riques 
d'églises  el  consistoires  ou  autn  -  aj  aols  droit  de  fane  les  four- 
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nitures  requises  pour  les  funérailles,  de  livrer  lesdites  fourni- 
tures; à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs  d'aller  lever  aucun 
corps,  "ii  île  les  accompagner  hors  des  églises  ou  temples,  qu'il 
ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état 
civil  pour  l'inhumation,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  contre- 
venant aux  lois  ».  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  dis- 
position n'a  été  sanctionnée  par  aucune  loi,  et  que  l'art.  338  ne 
punit  que  ceux  qui  ont  fait  inhumer,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  l'inhumation. 

207.  —  Le  fait  de  la  part  d'un  ministre  du  culte  de  procéder 
à  une  inhumalion  sans  autorisation  préalahle  de  l'officier  de  l'é- 
tal civil,  au  mépris  de  la  défense  portée  par  le  décret  du  4  therm. 
an  XIII,  ne  constitue  donc  pas  le  délit  puni  par  l'art.  358  du 
Code  pénal  :  cet  article  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  quelque 
intérêt  à  l'inhumation.  Un  tel  fait  a  seulement  le  caractère  d'une 
contravention  à  la  police  des  sépultures  passible  d'une  peine  de 
simple  police.  —  Cass.,  27  janv.  IK32,  Moussier,  [S.  32.1.386, 
P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  332;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim., 
v"  Inhumation;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1763;  Gar- 
raud,  t.  4,  n.  635.  —  Contra,  Montpellier,  12  juill.  1841,  N..., 
[P.  42.1.239]  —  Dufour,  Police  des  cultes,  p.  433  et  s. 

208.  —  Mais  ce  fait,  étant  relatif  à  l'exercice  du  ministère 
ecclésiastique  du  prévenu,  pourrait  constituer  un  cas  d'abus 
ecclésiastique  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cass.,  29  déc.  1842,  Sarda,  [S.  43.1.73,  P.  43.1.69s]  —  Sic, 
Blanche,  t.  5,  n.  33k  —  V.  suprà,  v°  Abus  ecclésiastique,  n.  143 
et  144. 

209.  —  De  même,  les  peines  prononcées  par  l'art.  358  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui,  comme  auteurs  ou  complices,  ont, 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public,  participé  à  l'in- 
humation d'un  individu  décédé,  ne  peuvent  être  appliquées  au 
fossoyeur  qui  a  simplement  creusé  la  tombe  et  l'a  recouverte  de 
terre,  lors  surtout  que  ladite  inhumation  a  eu  lieu  en  plein  jour 
et  avec  les  solennités  religieuses  accoutumées.  —  Cass.,  7  mai 
1842,  Renaud,  [P.  42.2.314]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, loi:,  cit.;  Blanche,  t.  5,  n.  333;  Garraud,  loc.  cit. 

210.  —  11  faudrait  décider  de  même  à  l'égard  des  maires, 
adjoints  et  autres  personnes  énoncées  dans  le  décret  du  4  therm. 
an  XIII.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1763;  Garraud, 
loc.  cit. 

211.  —  Mais  il  semble  bien  que  les  personnes  que  nous 
avons  considérées  comme  échappant  au  principe  de  l'art.  358, 
C.  pén.,  pourraient  être  regardées  comme  complices  et  punies  des 
peines  de  cet  article,  si  elles  avaient  participé  en  connaissance 
de  cause  à  une  inhumation  non  autorisée.  —  Nous  citerons 
comme  exemple  une  espèce  ou  des  religieuses  avaient  fait  inhu- 
mer, sans  aucune  autorisation,  leur  supérieure,  dans  un  caveau 
du  couvent.  Elles  représentaient  la  famille  de  la  défunte  et  elles 
avaient,  par  esprit  de  corps,  un  intérêt  personnel  à  conserver  ses 
restes  mortels  dans  leur  établissement.  Quant  au  curé  qui  avait 
procédé  à  l'inhumation,  il  n'était  en  contravention  qu'au  décret 
du  4  therm.  an  XIII,  à  moins  de  faits  particuliers  de  complicité. 
—  Garraud,  loc.  cit. 

§  2.  Inhumations  précipitées. 

212.  —  Comme  on  l'a  vu  (supra,  n.  191),  l'art.  338,  à  côté 
des  inhumations  clandestines,  prévoit  dans  son  paragraphe  2 
les  inhumations  précipitées,  c'est-à-dire  celles  faites  avant  les 
délais  et  visites  prescrits  par  les  lois  et  règlements.  L'inhuma- 
tion est  précipitée  si  elle  a  lieu  avant  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  prévu  par  l'art.  77,  C.  civ.,  et,  en  outre,  avant  la  visite 
prescrite  par  ce  texte.  Par  exception,  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  peul  être  abrégé,  pour  cause  de  salubrité  publique,  par 
l'officier  d'état  civil  (art.  77,  C.  civ.;  Décr.  27  avr.  1889,  art.  I), 
ou  lorsqu'il  s'agit  du  corps  d'un  supplicié  (art.  83,  C.  civ.).  Il 
est  allongé,  en  cas  de  signes  et  indices  de  mort  violente,  jus- 
qu'aux vérifications  légales  (art.  81,  C.  civ.),  ou  lorsque  des  ou- 
vriers ont  péri  par  acciili'iil  dans  les  mines  (art.  18,  Décr.  3  janv. 
1813).  —  V.  supra,  n.  183  et  s. 

2i:$.  —  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  analogie  entre  une  inhuma- 
tion précipitée  et  une  opération  sur  un  cadavre,  ou  a  appliqué 
l'art.  358,  C.  pén.,  à  des  faits  de  ce  genre.  A  cel  égard,  il  a  été 
jugé  que  l'opération  césarienne  pratiquée  sur  un  cadavre  quel- 
ques heures  après  le  décès,  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une 
inhumation  précipitée  et  ne  saurait  entraîner  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  538,  C.  pén.  —  Cass.,    1"  mars  1834, 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


Piraud  et  Girard,  [P.  chr.]  —  Sic.  Garraud,  t.  4,  p.  661,  note  4  ; 
Blanche,  t.  5,  n.  339;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1764. 

214.  —  L'art.  338  ne  punissant  que  les  inhumations  non  au- 
torisées et  les  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  in- 
humations précipitées,  il  en  résulte  que  cet  article  ne  protège 
pas  les  autres  dispositions  sur  la  police  des  sépultures.  Ainsi,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  cet  article  si  l'inhumation,  ayant 
été  autorisée,  avait  été  faite  hors  du  cimetière  commun.  Ce  l'ut 
ne  constitue  qu'une  simple  contravention  aux  règlements  de  l'au- 
torité  administrative.  —  Cass.,  14  avr.  1838,  Périssel,  [S.  38.1. 
449,  P.  38.1.578]  -  Sic.  Blanche,  t.  5,  n.  336;  Chauveau  ,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1765;  Garraud,  t.  4,  n.  636. 

215.  —  L'art.  338  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où, 
l'autorisation  ayant  été  accordée  conditionnellement,  la  condition 
imposée  n'a  pas  été  remplie.  —  Même  arrêt. 

216.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  celui  qui  a  fait  inhumer 
un  parent  dans  un  cimetière  dont  l'usage  avait  été  interdit  par 
arrêté  du  préfet,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  358, 
C.  pén.,  encore  bien  que  l'inhumation  ait  été  précédée  d'une 
permission  générale  de  l'autorité  municipale,  sans  désignation 
du  lieu  delà  sépulture.  —  Lyon,  12  déc.  1833,  Guy-Pellier,  S. 
31.2.541,  P.  chr.1 

217.  —  Mais  nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Evi- 
demment, la  cour  de  Lyon  a  confondu  deux  cas  entièrement  dis- 
tincts. L'art.  338,  C.  pén.,  n'a  eu  pour  objet  que  de  prévenir  les 
inhumations  clandestines  qui  pourrraient  effacer  les  traces  de 
quelque  crime  et  de  constater,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  les 
changements  qui  surviennent  dans  les  familles.  Dès  que  l'inhu- 
mation avait  été  formellement  autorisée,  le  vœu  de  la  loi  était 
complètement  rempli.  Que  resta  it-il  donc?  Une  simple  infraction 
à  un  règlement  de  police.  En  elfet,  c'est  à  une  simple  infraction 
de  police  que  la  jurisprudence  a  réduit  l'inobservation  des  dis- 
positions du  décret  du  4  therm.  an  XIII,  ou  des  autres  règle- 
ments municipaux  relatifs  à  la  police  des  sépultures.  —  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1765;  Blanche,  t.  o,  n.  340; 
Garraud,  t.  4,  n.  636. 

218.  —  11  est  certain,  malgré  les  termes  obscurs  de  la  fin  de 
notre  art.  338,  que  si  un  délit  plus  grave  avait  été  commis  avant 
l'inhumation,  tel  qu'un  infanticide,  un  avortement,  une  suppres- 
sion d'enfant,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  cumul  des  peines,  mais 
seulement  à  l'application  de  la  peine  la  plus  forte.  —  Garraud, 
t.  4,  n.  637;  Blanche,  t.  5,  n.  331. 

§  3.  Recel  de  cadavre. 

219.  —  L'art.  339,  C.  pén.,  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  30  à  400  fr.  le  seul 
fait  d'avoir  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne  homicidée 
ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  si  le  délinquant  a  participé  au  crime.  Cet  ar- 
ticle vient  compléter  les  dispositions  du  Code  pénal  sur  les 
inhumations  :  après  avoir  puni  les  inhumations  non  autorisées 
ou  précipitées,  le  législateur  frappe  la  dissimulation  de  cadavre 
qui  facilite  l'impunité  du  crime. 

220.  —  Celui  qui  recèle  le  cadavre  d'une  personne  homicidée 
se  rend  en  quelque  sorte  complice  du  crime  en  procurant  à  son 
auteur  le  moyen  d'échapper  à  la  justice.  Mais  ce  n'est  pas  la 
complicité  véritable,  car  il  n'y  a  pas  eu  assistance  dans  la  per- 
pétration du  crime;  c'est  un  délit  distinct  et  spécial  que  la  loi 
frappe  d'une  peine  correctionnelle. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
I.  4,  n.  1766;  Garraud,  t.  4,  n.  639.  —  V.  suprà,  v»  Complicité, 
n.  343  et  s. 

221.  —  Si  l'auteur  du  recel  s'est  rendu  auteur  ou  complice 
du  crime,  il  sera  passible  des  peines  de  l'homicide;  c'est  ce  qui 
résulte  de  la  dernière  partie  de  l'art.  359  :  «  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  s'il  a  participé  au  crime  ».  L'art.  359  ne 
déroge  donc  pas  a  l'art.  365,  '■■  instr.  crim.,  sur  le  non-cumul 
des  peines.  —  Blanche,  t.  5,  n.  343. 

222.  — ■  11  faut  que  celui  qui  a  recelé  le  cadavre  soit  un  tiers 
étranger  au  crime  pour  être  atteint  des  peines  de  l'art.  359,  C. 
pén.  La  loi  ne  peut,  en  effet,  frapper  les  mêmes  individus  comme 
auteurs  et  comme  complices,  et  d  ailleurs,  le  recel  du  cadavre  n'est 
pour  les  auteurs  qu'un  des  faits  constitutifs  du  crime,  dans  le 
but  île  faire  disparaître  le  corps  du  délit  et  d'échapper,  par 
suite,  aux  poursuites.  —  Cass.,  21  sept.  1815,  Meillac,  S.  el  P. 
chr.  —Sic,  Chauveau,  V .  Hélie  et  Villey,  loc.  rit.:  Garraud, 
t.  4,  n.  640;  Blanche,  I.  5,  n.  343. 
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223.  —  Le  délit  que  prévoit  l'art.  359,  C.  pén.,  se  compose 
de  deux  éléments  :  le  recel  du  cadavre  et  la  mort  violente  de  la 
victime.  Quant  au  premier  de  ees  faits  il  conBiste  à  receler  ou 
cacher  le  cadavre,  fans  qu 

Par  suite,  ,'  ipplication  de  l'art.  359  est  tri  el  atteindra 

la  dissimulation  d'un  >us  quelque  Forme  qu' 

sente.  Il  en  |u'une  inhumation  clandestine  rentrerait  cer- 

tainement dans  les  termes  de  l'art.  359.  C'esl  ce  que  dil  très- 
nettement  l'expo-  qui  la  loi  impose  le  de- 
voir de  faire  les  déclarations  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelques  présomptions  de  mort 
violente,  leur  négligence  les  exposerait  à  être  poursuivis  comme 
cadavre  d'une  personne  bomicidée  ».  — Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey.t.  i.  n.  1767;  Garraud.t.  4.  n.  641-a. 

224.  —  L'art.  359  exigi  ,  en  outre,  que  la  personne  dont  le 
re  a  été  recelé  soit  morte  d'homicide  ou  des  suites  de  coups 

el  blessures.  Le  délit  n'existera  donc  qu'à  la  condition  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  mort  est  la  conséquence  d'une  des 
causes  prévues  par  la  loi.  Et  il  importerait  peu  que  l'homicide 
fut  volontaire  ou  involcntaire,  et  qu  il  y  »-ùt  eu  crime  ou  simple- 
ment délit.  —  Ch  tuveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  toi  .  i  il.  :  I  iarraud, 
t.  i.  n.  641-fc;  Blanche,  t.  5,  n.  342.  —V.  suprà,  v° Complicité, 
n.  54i  et  545. 

225.  —  Mais  la  loi  exigeant  que  la  cause  de  la  mort  de  la 
victime  soit  incriminée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'applicat  m  de 
l'art.  359  au  cas  de  suicide.  —  Garrau  I  ,  t.  4,  p.  666,  note  3. 

220.  —  D'après  un  auteur,  les  époux,  père,  mère,  frèi 
sœurs  de  l'auteur  d'un  homicide  ne  pouvant  être  tenus  de  dé- 
noncer) se  trouveraient  par  là  marne  exceptés  de  la  disposition  de 
l'art.  359  (Carnot ,  Comment,  du  C.  pén.,  sur  l'art.  359,  t.  -.  p. 
176,  n.  8).  Mais  l'art.  107,  C.  pén.,  qui  dispensait  ces  personnes 
de  la  dénonciation  est  actuellement  abrogé;  la  dénonciation  du 
crime  et  le  recel  du  cadavre  de  la  victime  sont  choses  fort  diffé- 
rentes qui  n'engagent  pas  la  responsabilité  de  leurs  auteurs  au 
même  point.  .Nous  pensons  donc  qu'il  n'y  a  aucune  exception, 
basée  sur  les  liens  de  parenté,  à  apporte:  à  l'art.  359  dont  les 
dispositions  sont  très-générales.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  4,  n.  1768. 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA    POLICE    DES    FUNÉRAILLES. 

227.  —  Lorsque  le  permis  de  l'autorité  a  été  délivré  et  que 
le  temps  voulu  par  la  loi  est  expiré,  rien  ne  s'oppos"  à  ce  qu'il 
soit  procédé  aux  funérailles  par  les  parents  ou  amis  du  défunt. 
Bien  plus,  si  par  un  ;>ar  un 
sentiment  d'affection,  ceux-ci  ne  paraissaient  pas  dispo 
faire  procéder  à  l'inhumation,  l'autorité  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique  pourrait  intervenir  pour  l'ordonner. 

228.  —  i  ■  dans  les  vil  a:  un  usage  s  peu 

rai  que  l'autorité  fixe  elle-même  le  jour  et  l'heure  des  unératlles, 
en  prenant  du  reste  loujom  tdération  ,  les  intentions  de 

aille  auxquelles,  a  moins  d'inconvénients  gra 
toujours  déféré. 

2Li!(.  —  S  il  y  a  heu  pour  une  raison  quelconque  de  différer 
l'inhumation,  il  doit  être  pi  i  conservation  du  cadavre 

par  l'embaumement  ou   partout  antre  moyen.   Mais  on   ne  peut 
opérations  qu'en  d'un  commissaire  de 

police  et  en  vertu  d'un.-  autoi  lu  préfet  de 

,  à  Taris,  et  du  maire  partout  ailleurs.  Po  ir  cette 

sation,  il  y  iduire  :  I"  une  déclaration  indiquant 

el  les  substances  que  l'n  iose  d'employer  ainsi 

lieu  et  l'heure  .le  l'opération;  2°  un  certificat  du  n 
traitant  affirmant  que  la  m<Tt  est  le  résultat  d'une  cause  natu- 
relle. La  décision  est  prise  sur  d'un   m 
menlé  commis  pour  vériti. »  nie  s 
irt.  17  i  Décr.  27  avr.  I  88  !. 
230.  —                                                                    :';  mu- 
nicipale. L'art.  97  i"  de  la  loi  municipale  du  5  ivr,  iy*i 
en  effet,  parmi  les  attribut                 police  mu  i               e  mode 
de  transport  dei                                                       ns  el  exhu- 
mations, le  maintien  du  bon  ordl                 ii  Bnce  dans  les 

qu'il  soit  p.-rni  de  distinction  ou  des  pres- 

criptions  particulières  à  raison  des   croyances  ou  du  culte  du 


défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort  ■>.  Le 
maire  puise  donc  dans  ses  pouvoirs  le  droit  de  prescrire  toutes 
mesures  propres  à  assurer  la  salubrité-  publique,  la  décence  des 
funérailles  et  l'ordre  public. 

231.  —  Le  maire  à  ce  qu'il  soit  procédé 
an  temps  voulu  u  l'inhumation  de  tout   cadavre.  Aux  termes  de 

,  93,  L  ivr.  1884  »  le  maire,  ou  à  sou  défaut,  le  sous- 
d'urgence  à,  ce  que  toute  personne  s.. a  ensevelie 
et  inhumée  décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  de  croyance  ». 
Ce  texte  a  pour  but,  au  cas  où  des  retarde  sont  apportes  à  l'in- 
humation, parce  que  le  défunt  esl  inconnu  ou  délaissé,  déchar- 
ger le  maire  de  le  faire  inhumer.  Si  le  main-  i  "glige 
d'y  faire  procéder,  ce  soin  incombe  au  préfet  dans  l'arrondisse- 
ment chef-lieu  et  au  sous-préfet  dans  les  autres  arrondissements 
^iro.  min.  15  mai  Is84  . 

232.  —  D'ailleurs,  à  défaut  de  la  famille,  la  commune  est 
tenue  de  pourvoira  la  sépulture  des  personnes  décédées  sur  son 
territoire,  sauf  à  réclamer  contre  qui  de  droit  le  remboursement 
des  dépenses    Décr.  27  avr.  1889,  art.  Il  . 

233.  —  D'après  l'art.  63,  Ait.  préf.  Seine,  14  nov.  1852,  ré- 
glant l'exécution  du  service  des  pompes  funèbres  de  la  ville  de 
Paris,  l'ordonnateur  doit  empêcher,  pendant  la  marche  du  con- 
voi, l'exhibition  de  tout  emblème  ou  signe  extérieur,  quel  qu'il 
soit,  et  en  cas  de  résistance,  faire  prévenir  le  commissaire  de 
police  le  plus  voisin.  Il  peut  même  requérir  la  force  publique 
pour  faire  enlever  les  emblèmes  et  faire  arrêter  les  délinquants. 

234.  —  Le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  réglementant  les 
convois  funèbres.  Ce  pouvoir  rentre  dans  ses  attributions  de  po- 
lice prévues  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  lit.  1 1 ,  art.  3-3°,  re- 
produites par  la  loi  du  5  avr.  1884,  dans  son  art.  97-3°.  qui 
confie  à  sa  vigilance  »  le  maintien  du  bon  ordre  daus  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  qui 

res,  marchés,  •■te.,  églises  et  autres  lieux  publies.  »  Le  pn 
Rhône,  qui  exerçait  à  Lyon  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale, 
usant  du  droit  dont  nous  parlons,  avait. 
Is7:l,  pris  un  arrêté  aux  termes  duquel  les  enterrements  civils 
devaient  avoir  lieu  à  uiih  h.ure  très-matinale  et  suivre  un  itiné- 
raire déterminé.  L'Assemblée  nationale,  suisie  de  la  question, 
l'examina  au  point  de  vue  politique,  et  décida  que  le  préfet  (qui 
avait  a  Lyon  les  attributions  de  police  des  maires)  n'avait  pas 
excédé  ses  pouvoirs. 

235.  —  La  Cour  de  cassation  qui  eut  à  examiner  la  légalité 
de  ce  règlement  au  point  de  vue  juridique,  décida  à  -on  tour 

irrêlé  par  lequel  un  maire  présent   que  t  iration 

de  décès  faite  à  l'otficier  de  l'état  civil  dans  sa  commune  goit 
accompagnée  d'une  autre  di  .  faisant  connaître  si  l'inhu* 

i  du  décédé  aura  lieu  avec  ou  sans  participation  des  minis- 
Lres   officiants  d'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etal   est  légal  et 
Loire.  —  Casa.,  23  janv.  1874,  Camescaase,    S.  74.1.186, 
P.  7  4.438,  D.  74.1.285 
23(>.  — ..    Qu         i  es  '  ne,  comme  pris  dans  un  intérêt 

d'ordre  et  de  police,  de  l'arrêté  par  lequel  un  maire  fixe 
les  heuresdes  convois  funèbres  dans  ,\  Ou  sept  heures 

du  matin,  selon  li  ieu  sans  la  par- 

nu  des  cul i  ois.  —  Même  arrêt. 

237.  -  ...  El  que  le  maire  a  également  le  droit  de  fixer  l'i ti- 

quetés 
au  eim  publique.       M 

238.  —  C'est  dans  le  but  d'éviter  le  retour  des  difficultés  et 
des  protestations  au xq  ,  tient  donne  lieu  que 
a  loi  du  in  nov.  1887  i  iglementa  dans  son  an.  21e  pouvoir  des 

a  ce   point  de   vue  :   u   11  ne  pourra   jamais   être  établi, 
par  voie  d'arrêté,  des  prescript  .    es  applica- 

lUX   funérailles,  en   raison  de  leur  cfl  vil  OU  reli- 

gieux ".  L'art,  97-4»  de  la  loi   le  1884      terd  sait  déjà  aux  mai- 

i  appli- 
cable ni  a  la  ville  île  Paris,  >on,  on  a  pensé  qu'il 
fallait  insérer  dans  la  loi  une  di  aie  qui  pût  être 
pai  tout. 

2:t!>.         M  Lirait   toujours,  eu  vertu  de  ses  pou- 

voirs de  polioe,  modifier  I  heure  et  l'itinéraire  du  cortège,  inter- 
i  ns  emblèmes  lorsqu'il  va  un  danger 
ible  pour  l'ordre  publicoupoui  des  îunéi 

Mais,  pour  échapper  à  la  .  i  de  la  loi  de  in»7.  il  faut 

.  idlitô 
ie,  et  non  à  raison  du  caractère  civil  ou  religieux  ai 
aérai! 
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240.  —  La  sanction  de  cet  article  est  uniquement  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  le  devoir  par 
le  juge  de  simple  police  de  ne  prononcer  aucune  condamnation 
contre  ceux  qui  auraient  violé  un  arrêté  de  police  pris  contraire- 
ment a  la  loi  nouvelle.  Les  particuliers  puiseraient  dans  l'art.  2 
le  droit  de  passer  outre  aux  dispositions  illégales  de  l'autorité 
municipale,  sans  avoir  à  craindre  aucune  condamnation,  le  juge 
de  police  devant,  pour  condamner,  apprécier  si  l'arrêté  a  été  lé- 
galement pris. 

241.  —  Il  peut  d'ailleurs  y  avoir  lieu  à  action  en  responsa- 
bilité devant  les  juges  ordinaires  contre  le  maire  qui  commettrait 
une  faute  personnelle  en  prenant  un  arrêté  contraire  à  la  loi  de 
1887.  Tel  était  le  cas  sur  lequel  a  statué  la  Cour  de  cassation 
par  un  arrêt  du  4  août  1880.  Un  maire,  à  l'occasion  d'un  enter- 
rement civil  et  sans  qu'il  apparut  aucune  circonstance  se  rat- 
tachant à  l'ordre  public  ou  à  la  sécurité  des  habitants,  avait 
pris  des  mesure»  ensuite  desquelles  ont  fut  obligé  de  faire  passer 
le  cercueil  par  une  brèche  pratiquée  à  cet  effet  au  mur  d'enceinte 
du  cimetière. 

242.  —  L'entrée  du  cimetière  avait  été  de  plus  interdite  à  la 
famille  du  défunt  et  au  cortège  qui  le  suivait.  La  Cour  de  cas- 
sation a  appliqué  dans  cette  hypothèse  cette  règle  générale  que 
«  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations portées  contre  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif, lorsqu'aux  actes  que  ceux-ci  ont  mission  d'accomplir,  se 
mêlent  des  faits  personnels  ayant  le  caractère  de  faute  et  pou- 
vant ainsi  donner  lieu  à  des  réparations  civiles  ».  —  Cass.,  4 
août  1880,  Delcassé,  [S.  82.1.83,  P.  82.1.170] 

Ui'.ï.  —  L'art.  4.  J;  3,  de  la  loi  de  1887  rappelle  au  surplus 
«  qu'il  n'est  apporté  aucune  restriction  aux  attributions  des 
maires  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique  ».  Le  rapporteur  à  la  Chambre,  M.  Che- 
vandier,  a  déclaré  sur  ce  point  qu'il  n'entendait  ainsi  prévoir 
que  les  cas  très-exceptionnels,  ceux  d'épidémie  par  exemple. 
Dans  un  pareil  cas,  il  pourrait  y  avoir  inhumation  provisoire  sans 
aucun  cérémonial.  «  Il  nous  paraît  que  le  mieux  à  faire  en  pareil 
cas,  c'est,  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  salubrité  publique, 
de  décider  que  le  mort  sera  enterré  provisoirement  sans  nul  céré- 
monial funéraire,  quitte  à  lui  rendre  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  tous 
les  honneurs  religieux,  quand  le  jugement  l'aura  décidé  ».  —  V. 
suprà,  n.  184. 

244.  —  Des  difficultés  du  même  genre  s'étaient  élevées  rela- 
tivement  aux  honneurs  militaires  à  rendre  au  défunt.  Deux  mi- 
oistres  de  la  Guerre  avaient  décidé,  qu'un  convoi  devait  passer 
par  l'église  pour  avoir  droit  aux  honneurs  militaires  prescrits  par 
le  décret  du  24  mess,  an  XII.  La  loi  de  1887  décide,  au  contraire, 
que  «  toutes  les  dispositions  légales,  relatives  aux  honneurs  fu- 
nèbres, seront  appliquées,  quel  que  soit  le  caractère  des  funé- 
railles,  civil  ou  religieux  »  (art.  1  . 

2^5.  —  D'après  les  règlements  actuellement  en  vigueur  sur 
le  service  des  places,  les  honneurs  funèbres  ne  sont  rendus  par 
les  troupes  qu'à  la  maison  mortuaire,  sans  qu'il  y  ait  d'escorte. 
Ajoutons  que  cette  règle  de  la  loi  de  1887  n'a  d'autre  sanction 
que  l'interpellation  et  la  responsabilité  ministérielle  au  cas  où 
elle  serait  violée.  —  V.  suprà,  v  Honneurs  et  préséances. 

246.  —  L''S  funérailles  peuvent  comprendre  deux  parties 
bien  distinctes  :  1°  l'inhumation  ou  l'incinération,  régie  par  la  loi 
civile  dans  l'intérêt  des  convenances  et  de  la  salubrité  publique; 
2°  une  cérémonie  religieuse  qui,  de  sa  nature,  tourbe  au  grand 
principe  de  la  liberté  des  cultes  et  à  laquelle  préside  le  ministre 
de  chaque  culte  (Girc.  min.  Iutér.  et  des  Cultes,  18  el  16  juin  1847). 

247.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  14  et  s.j,  quels  sont  les 
droitsdu  défunt  et  de  sa  famille  quant  au  choix  du  caractère  que 
devrunt  avoir  les  funérailles,  et  comment  ces  droits  doivent  être 
respectés. 

248.  —  Sur  la  question   de  savoir  quelles  sont  les  i sé- 
quences du  refus  de  sépulture  ecclésiastique  et    s'il   p 
donner  lieu  à  un  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  abus,  V.  suprà, 
a.  151,  et  v  Abus  ecclésiastique,  a.  169  el  s. 

2'i!>.  —  Les  éréques  dressent  les  règlements  relatifs  aux  dis- 
positions à  prendre  dans  les  églises  pour  l'ordre  et  la  pninpi'  des 

[ues  religieuses.  Ces  règlements  smil  snumis  par  le  minis- 
tre des  Cultes  à  l'a  pp  m  bat  ion  du  chef  de  l'Etat  (Décr.  I  s  mai  1806, 
art.  6  . 

250.  —  Aux  termes  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X 
art.  43),  et  du  décret  du  23  prair.  an  XII  (art.  18  ,  dans  les  com- 
munes où  l'on  professe  plusieurs  cultes,  l'accompagnement  so- 


lennel du  corps  hors  de  l'église,  qui  constitue  une  cérémonie  exté- 
rieure du  culte,  peut  être  interdit.  A  Paris,  le  clergé  prend  part 
au  cortège  en  voiture. 

251.  —  Mais  dans  l'enceinte  du  cimetière,  et  en  vertu  de 
l'art.  18  du  décret  précité,  les  cérémonies  religieuses  du  culte 
doivent  être  toujours  librement  accomplies. 

252.  —  Le  plus  grand  respect  est  dû  au  corps  des  individus 
décédés,  alors  qu'ils  sont  transportés  du  lieu  où  ils  sont  décédés 
à  l'église  ou  au  temple  ou  au  lieu  de  leur  sépulture.  Une  ordon- 
□ance  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  4  févr.  lx.'i3,  défend  à  tous 
cochers,  charretiers  et  autres  conducteursdevoitures, diligences, 
charrettes  de  quelque  genre  qu'elles  puissent  être  d  arrêter 
les  convois  funèbres,  de  les  interrompre  et  de  les  séparer  dans  leur 
marche  (art.  I  . 

253.  —  Il  appartient  à  l'autorité  municipale,  d'après  le  décret 
du  23  prair.  an  XII  (art.  21)  et  celui  du  18  mai  1806  (art.  9),  de 
déterminer,  sous  l'approbation  de  l'autorité  administrative  su- 
périeure, le  mode  de  transport  des  corps. 

254.  —  A  Paris  et  en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  27  germ.  an  IX,  aucun  transport  à  bras  n'est  plus 
toléré;  tous  doivent  être  faits  avec  des  chars  attelés  de  chevaux. 
Toutefois,  quant  aux  enfants  âgés  de  moins  de  sept  ans,  il 
peut  être  pour  leur  transport  suppléé  au  char  funèbre  par  un 
brancard  recouvert  d'une  draperie.  —  V.  pour  le  service  des 
pompes  funèbres  de  la  ville  de  Pans  le  règlement  du  14  uov. 
I8o2  approuvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  V.  aussi  inft'A, 
v°  Pompes  funèbres. 

255.  —  Au  reste  l'éclat  et  la  pompe  des  funérailles  sont  tou- 
jours licites  en  tant  qu'elles  n'auraient  pas  pour  résultat  de  trou- 
bler d'une  manière  plus  ou  moins  directe  l'ordre  public.  Toute- 
fois, le  Code  pénal  (art.  14),  en  autorisant  la  remise  aux  familles 
des  corps  des  suppliciés,  si  cps  familles  les  réclament,  ajoute  que 
c'est  à  charge  de  les  faire  inhumer  sans  appareil. 

256. —  L'inhumation  a  lieu  en  principe  dans  le  cimetière 
de  la  commune  du  décès;  mais  il  peut  en  être  autrement.  Dans 
ce  cas,  lors  de  la  déclaration  du  décès  on  doit  faire  connaître  à 
l'officier  de  l'état  civil  l'intention  du  défunt  ou  de  sa  famille  de 
procéder  à  l'inhumation  dans  une  autre  commune.  Le  maire  doit 
alors  dresser  procès-verbal  de  l'état  du  corps  au  moment  où  on 
l'enlève  ou  a  l'instant  où  on  l'enferme  dans  la  bière.  Il  délivre 
ensuite  un  passeport  motivé  à  la  personne  chargée  de  conduire 
le  corps.  Enfin,  il  adresse  directement  au  maire  de  la  commune 
où  l'inhumation  doit  avoir  lieu,  et  ce,  aux  frais  de  la  famille  du 
défunt,  une  expédition  de  l'acte  de  décès  et  du  procès-verbal  de 
l'état  du  corps,  afin  que  le  maire  de  cette  dernière  commune 
puisse  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  relatives  i  l'inhu- 
mation. —  Béquet,  R'sp.,  v°  Commune,  a.  1822. 

257.  —  Mais,  en  outre,  l'autorisation  de  l'autorité  compétente 
est  nécessaire  pour  déplacer  le  corps.  Elle  émane  du  maire  ou  du 
sous-préfet,  selon  que  le  transport  a  lieu  dans  les  limites  de  la 
commune  ou  de  l'arrondissement;  dans  les  autres  cas,  c'est  le 
préfet  du  département  où  a  eu  lieu  le  décès  qui  autorise  le  dé- 
placement. La  demande  est  faite  sur  papier  timbré  et  elle  doit 
être  accompagnée  d'un  bulletin  constatant  le  décès  ou  l'acte 
de  décès  lui-même.  En  temps  d'épidémie,  on  doit  y  joindre  un 
bulletin  du  médecin,  attestant  que  le  transport  du  corps  ne  pré- 
sente aucun  danger  pour  la  santé  publique. 

258.  —  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  police  qui  autorise  le  trans- 
port et  permet  l'enlèvement  du  corps,  comme  c'est  aussi  lui  qui 
autorise  l'inhumation  d'un  corps  apporté  des  départements  ou 
de  l'étranger.  Les  demandes  en  autorisation  doivent  être  faites 
sur  papier  timbré,  par  le  plus  proche  parent  du  défunt  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  et  être  légalisées  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police.  Elles  doivent  être  accompagnées  d'un  certificat 
constatant  que  les  formalités  de  l'état  civil  ont  été  remplies,  et, 
si  l'on  veut  transporter  le  corps  pour  l'inhumer  dans  le  cimetière 
d'une  commune,  du  permis  d'inhumer  délivré  parle  maire  de  cette 
commune.  Pour  inhumer  un  corps  venant  des  départements  ou 
'!••  l'étranger  dans  un  cimetière  de  Paris,  il  faut,  en  outre,  jus- 
tifier  d'un  titre  de  concession  délivré  par  le  préfet  de  la  Seine 

i  Ird.  prêt',  pol.,  o  juin  187J  . 

259.  —  Pour  le  dépôl  des  corps  dans  une  église,  la  demande 
doit  être  faite  au  préfel  dé  police  dans  les  mêmes  formes  que 
pour  le  transport  des  corps;  elle  doit  être  accompagnée  du  certi- 
Bcal  de  décès  délivré  par  le  maire. 

260.  —  Si  le  transport  d'un  corps  a  lieu,  soit  par  les  chemins 
de  fer,  soit  par  les  diligences  ou  autres  voitures  publiques,  on 


252 


INHUMATION  ET  SÉPULTURE.  —  Chap.  V. 


devra,  au  moment  de  la  remise  Hu  corps,  justifier  au  directeur 
de  ces  entreprises  des  autorisations  nécessaires.  Faule  'le  cette 

justifii  i le    directeurs  de  ces  entreprises  devront,  sous  leur 

responsabilité  personnelle,  prévenir  immédiatement  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police,  i|ui,  après  avoir  constate  le  lait  par 
un  procès-verbal  circonstancié,  Feront,  s'il  yalieu,  transporterie 
corps  au  cimetière  le  plus  voisin. 

201.  —  Si  le  corps  vient  d'un  pays  étranger,  l'introduction 
en  France  doit  être  autorisée  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

202. —  Une  circulaire  ministérielle  du  8  août  1859  âpre 
certaines  mesures  spécia  es  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique 
pour  le  transport  des  corps  hors  du  département  où  a  eu  lieu  le 
décès.  Dans  ce  cas,  la  translation  ne  peul  être  effectuée  que  '1  ins 
ercueil  en  chêne  d'une  épaisseur  donnée. 

— 03.  --  Quand  le  trajet  à  parcourir  excède  deux  cents  kilo- 
mètres, le  corps  doit  être  placé  dans  un  cercueil  en  plomb,  ren- 
lui-même  dans  une  lucre  en  chêne.  Le  cercueil  de  plomb 
peut  être  également  exigé,  même  pour  des  distances  moindres, 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  exceptionnelles  rendent 
cette  mesure  nécessaire. 

204.  —  Lorsqu'une  personne  décédée  à  l'étranger  on  liors 
de  la  ville  de  Pans  doit  être  inhumée  dans  l'un  des  cimetières 
te  ville,  après  une  cérémonie  Funèbre,  la  famille  est  tenue 
d'en  donner  avis  a  la  man  e  de  l'arrondissement  et  d'y  justifier  : 
1°  d'une  permission  d'inhumation  donnée,  s'il  y  a  heu,  par  le 
préfet  de  police  après  examen  des  autorisations  et  pii s  relati- 
ves au  transport;  2°  d'un  titre  de  concession  perpétuelle  de  ter- 
rain, délivré  par  le  préfet  de  la  Seine  (art.  92,  Règl.  14  nov. 
1852,  pour  l'exécution  du  service  des  pompes  funèbres  à  l'aris). 

2G5.  —  Lorsque  .les  ilébris  ou  ossements  humains  sont  trou- 
vés -ur  la  voie  publique  ou  en  faisant  des  fouilles,  il  en  est 
avis  à  l'officier  de  police,  qui  doit  en  rechercher  l'origine; 
s'il  n'y  a  pas  présomption  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  inhumer  dans  le  cimetière 
le  plus  voisin.  —  Elouin,  Labat  et  Trébuchet,  Dict.  de  police, 
v°  Cadavre.  -  Au  cas  où  c'est  un  cadavre  que  l'on  trouve  sur  la 
voie  publique  ou  dans  un  lieu  public,  pour  les  mesures  de  police 
et  d'instruction  nécessaires  pour  constater  les  causes  de  la  mort. 
V.  suprà,  V  Homicide,  et  infrà,  v1"  Instruction  criminelle,  Juge 
d'instruction. 


CHAPITRE  V. 

DES    MODES    DE    SÉPULTURE. 

200.  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  loi  ne  reconnaissait 

qu'un   mode  de  sépulture,  l'inhumali pratiquée  d'une  façon 

générale  comme  nous  l'avons  vu,  depuis  que  le  christianisme 
s'était  développé  dans  l'Empire  Romain.  Mats  la  crémation  s'é- 
tant  peu  a  peu  répandue  dans  quelques  grandes  villes  d'Europe 
et  d'Amérique,  le  législateur  autorisa  implicitement  ce  mode  de 
sépulture  dans  la  loi  du  15  nov.  1887  qui,  dans  son  art.  3,  per- 
met a  toute  personne  de  régler  par  acte  de  dernière  volonté  le 
de  sa  sépulture.  Désormais  il  existe  donc  concurremmenl 
en  l-'rance  deux  modes  de  sépulture, l'inhumation  etl'incim  rai  on. 

5l       i  ION    I. 

De  l'inhumation. 

207.       L'inhumation  des  cadavres  est  actuellement  ré 

rel  du  23  prair.  an   XII  et  par  celui  du  27  avr.  1889  dans 

son  titre  11    H  en  existe  deux    ortes  :  l'inhumation  en  trancl 

rand  s  villes,  qui  est  absolument  gratuite,  l'inhumation 
par  cor  i           qui  donne  au  concessionnaire  un  droil  privatif 
sur  le  terrain  concédé  pour  une  période  plus  ou  moins  longue 
suivant  la  durée  de  la  concession.  En  cas  d ncession  tem- 
poraire, à   l'expiration  du    temps  pour  lequel  elle  est  fa 
terrain  Fa  I  n  tour  à  la  commune  qui  en  dispose  pour  le 
Hais  i                            mlturi                 ptionnel  i 
ois  tous  les  cim                    . 

.     II.     168    e|    S. 

268.        D  i  de  communes,  on  pi  taxe 

d'inhumation.  Cette  ta  u    les  conseils  munie 

doit  être  approuvée  par  le  préfet.  Elle  a  pour  but  d'inden 


les    communes   des   frais   d'inhumation    et   de   creusement   des 

269.  —  A  Paris,  la  taxe  d'inhumation,  donl  la  création  remonte 
a  un  arrêté  de  l'administration  i  u  département  du  23 
germ.  an  IV.  a  i                       d'après   les  tarifs  des  pompe> 

bres  sur  les  classes  des  cou-,-  par  les  Familles.  Elle 

esl  : 

ir  la  lrt'  et  la  2P  classe  de 40  francs. 

—  3»    —    4°      —        30      — 

pour  la  o"  classe 20      — 

—  6e    —     15     — 

—  7°  et  la  8    i    isse m      — 

—  9e  et  les  convois  du  service  ordinaire. .       6     — 

Remise  complète  de  la  taxe  de  6  fr.  est  faite  par  les  maires 
aux  familles  qui  ne  peuvent  l'acquitte! 

270.  —  D'après  le  décret  du  26  mars  I8:>2.  les  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  paient  que  le  tiers  de  la  taxe 
les  inhumati  'lis,  mais  le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  s'étend 
pas  aux  dépenses  comprises  dans  les  classes  du  tarif  (Arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  du  12  avr.  1853  . 

Section  II. 
De  [Incinération. 

271.  —  La  crémation  est  réglementée  par  le  décret  du  27 
avr.  1889  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  l'>  nov.  Is,s7.  L'Eglise 
catholique  la  prohibe,  la  Cour  de  Rome  ayant  déclaré  en  1888 
qu'il  était  illicite  d'ordonner  la  combustion  de  son  c  idai  re  ou  de 
celui  d'autrui  et  de  faire  partie  di  i  s  ayant  pour  ob 
crémation.  Mais  a  part  les  scrupules  de  conscience  que  peuvent 
éprouver  les  catholiques  a  employer  ce  mode  de  sépulture,  on  a 
ail  i  la  crémation  une  grave  objection.  On  a  dit  qu'en  cas  de 
crime,  il  serait  facile  d'en  faire  disparaître  les  traces  et  impossible 
pour  ia  justice  défaire  les  constatations  médico-légales  qui  ren- 
dent tant  de  services  pour  la  découverte  des  coupables.  —  Fay, 
p.  5  et  7. 

272.  —  Pour  offrir  des  garanties  à  la  sécurité  et  a  la  santé 
publique,  on  exige  que  toute  incinération  soit  faite  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale,  et  soit  préalablement  auto- 
risée par  l'officier  de  l'étal  civil  du  lieu  du  déci  -.  qui  ne  peut 
donner  cette  autorisation  '.pie  sur  le  vu  des  pièces  suivantes  : 
I"  une  demande  écrite  du  membre  de  la  famille  ou  de  touteautre 
personne  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux  funei  le  de- 
mande indiquera  le  lieu  où  doit  s'effectue!  l'incinération;  î 
certificat  du  médecin  traitant  aflirm  ml   que    a  mort  esl  le  i 

tai  d'n"  naturelle;  3° le  rapport  d  un  médecin  assermenté 

commis  par  l'officier  de  l'étal  civil  pour  vérifier  la  cause  du  dé- 
cès. A  défaut  'le  certificat  d'un  médecin  traitant.  -in  as- 
sermenté  doit  procéder  a  uni-  enquête  sommaire  dont  il  consi- 
gnera  les  résultats  dans  ses  rapports.  En  aucun  cas.  l'autori- 
ie  peut  être  accordée  que  si  le  médecin  assermenté  certifie 

pi  ■  I ri  esl   due  a  nie1  cause  naturelle. 

2~:{.  —  Si  l'incinérai  ion  doil  dans  une  autre  , 

mune  que  celle  où  le  décès  a  eu  heu,  il  doit  eu  justi- 

fié de  l'autorisation  de  transporterie  corps  conformément  aux 
es  suivies  pour  l'inhumation  dans  les  mêmes  conditions. 
274. —  La  réception  du  corps  et   son  incinération  sont  con- 
parun  procès-verbal  dressé  par  le  police 

qui  le  transmet  a  l'autorité  municipale. 
275.       hais  l'état  aclu  mœurs,  il  a  paru  que  le 

lux  morts  ne  permettait  pas  de  retirer  le  cadavre  de 
la  bière  pout  le   ivret  nu  aux  flammes,  et  qu'il  convenait  de  brû- 
le corps  qui  le  contient.  Aussi,  sur  l'avis  du 
consullatil  ministre  de  l'Intérieur  ad 
que  les  corps  destinés  à  être  incinérés  devraient  être  placés  dans 

un  cer.'  bois  'le    peuplier,  et 

a  défaut  de    bois    de    | plier,  ''U    bois    'le  sapin,  de    bouleau  ou 

d'aulne,  qui   "■■  pourrai!  avoir  plus  de  .  ,   .  ii |e 

ir.  Les  parois  intérieures  du  cercueil 

doivent  être  badigi nées  au  goudron  •  t  en  outre  garnies  d'une 

caoutchou  irton  bitumé.  —  >  !irc.  min.,  25  mai 

1890,    Bull.  min.  Int.,  1890,  p.  I  I  : 

271».  —  Si  le  transport  du  corps  doit  avoir  lieu  aune  di? 

200  kil.,  il  faut  renfermer  le  premier  cercueil  dans 
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une  bière  en  chêne  ou  en  bois  résistant  dont  les  parois  doivent 
avoir  211  millimètres  d'épaisseur.  Si  la  distance  à  parcourir  excède 
200  kil..  ce  premier  cercueil  en  bois  léger  doit  être  renfermé  dans 
un  cercueil  de  plomb,  contenu  lui-même  dans  un  cercueil  exté- 
rieur en  chêne  ou  en  bois  dur 

277.  —  Le  corps  est  incinéré  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  son  arrivée  au  fourcrématoire.  S'il  y  a  plusieurs  cer- 
cueils, le  cercueil  intérieur  en  bois  léger  est  seul  introduit  dans 
l'appareil  crématoire. 

278.  —  Aucun  appareil  crématoire  ne  peut  être  mis  en  usage 
sans  une  autorisation  du  préfet  accordée  après  avis  du  conseil 
d'hygiène.  Cette  nécessité  de  l'autorisation  a  pour  but  d'éviter 
l'emploi  d'appareils  défectueux  qui  pourraient  compromettre  gra- 
vement la  santé  publique. 

279.  —  A  Paris,  la  question  de  l'incinération  avait  justement 
préoccupé  l'administration.  Un  arrêté  du  préfet  de  police  du  28 
juill.  1885  ordonna,  à  litre  d'essai,  l'incinération  des  débris  ana- 
lomiques  d'hôpitaux  dans  un  appareil  crématoire  construit  au 
cimetière  de  l'Est  ou  du  Père-Lachaise.  Cet  appareil  est  actuel- 
lement le  seul  qui  fonctionne  à  Paris.  Il  sert  à  l'incinération  : 
1°  des  corps  dont  la  crémation  est  demandée  parla  famille  el  au- 
torisée par  les  maires  ;  2°  des  débris  humains  provenant  des 
amphithéâtres  de  dissection;  3°  des  embryons  ou  produits  de  la 
conception  venus  au  monde  avant  quatre  mois  de  gestation.  — 
Fay,  p.  10.  —  Note  sur  la  crémation  à  Paris,  1895  (Publication 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  p.  13). 

280.  —  Aux  termes  de?  instructions  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  si  le  décès  s'est  produit  à  Paris,  quand  la  famille  se  pré- 
sente à  la  mairie  pour  faire  sa  déclaration,  il  lui  est  remis  une 
notice  imprimée  indiquant  les  formalités  à  remplir  soit  pour  l'in- 
humation, soit  pour  l'incinération.  Si  la  famille  choisit  ce  dernier 
mode  de  sépulture,  elle  doit  prévenir  immédiatement  la  mairie, 
et  lui  remettre  :  1°  la  demande  écrite;  2»  le  certificat  du  médecin 
traitant,  visés  par  l'art.  17,  Décr.  27  avr.  1889.  La  mairie  pré- 
vient directement  le  médecin  chargé  de  la  contre-visite.  11  y  a  a 
Paris  actuellement  deux  médecins  préposés  à  ce  service,  pour 
lequel  ils  ont  prêté  serment devantlapremière chambre  du  tribunal 
de  la  Seine.  Comme  pour  les  décès  suivis  d'inhumation,  la  fa- 
mille s'entend  avec  l'administration  des  pompes  funèbres  pour  la 
classe  du  convoi  et  les  fournitures  réelles. 

281.  —  Si  le  décès  est  survenu  non  à  Paris,  mais  en  province, 
toutes  les  pièces  mentionnées  par  le  décret  doivent  être  pro- 
duites à  la  mairie  du  lieu  ou  décès,  seule  compétente  pour  au- 
toriser l'incinération;  à  Paris,  il  suffit  de  présenter  au  bureau  des 
inhumations  :  1°  l'autorisation  du  maire;  2°  l'autorisation  de 
transport  du  corps  délivrée  par  le  préfet  de  police. 

282.  —  Le  cercueil  est  d'abord  porté  dans  la  salle  d'attente 
du  monument  crématoire  où  la  famille  et  les  assistants  sont 
admis;  il  estensuitetransporté  dans  la  salle  d'incinération  où  les 
plus  proches  parents  du  décédé  au  nombre  de  cinq  au  plus  , 
peuvent  être  autorisés  à  accompagner  le  corps  et  à  rester  dans 
la  salle  d'incinération  pendant  la  durée  de  l'opération. 

283.  —  Les  cendres  sont  recueillies  dans  une  urne  dont  la 
fourniture  est  à  la  charge  des  familles;  celles-ci  sont  libres  d'a- 
dopter la  forme  et  la  matière  qu'elles  jugent  convenables  si  cette 
urne  doit  être  placée  dans  une  sépulture  particulière.  Toutefois, 
si  les  cendres  doivent  être  déposées  dans  un  columbarium  de  la 
ville  de  Paris,  l'urne  doit  avoir  0m,28  de  hauteur,  0m,48  de  lon- 
gueur et  0"',28  de  largeur. 

284.  —  Les  familles  peuvent  déposer  les  urnes  soit  en  con- 
cession temporaire,  soit  eu  concession  perpétuelle  ;  ces  dernières 
sont  autorisées,  si  elles  le  demandent,  à  n'acquérir  qu'un 
cession  de  1  mètre  superficiel.  D'après  les  instructions  ministé- 
rielles, les  urnes  contenant  des  restes  incinérés  ne  peuvent  être 
placées  à  l'extérieur  des  monuments  funéraires;  elles  doivent 
toujours  être  inhumées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  placera 
l,i  profondeur  des  inhumations  de  corps;  il  sulfit  qu'elles  soient 
recouvertes  d'une  dalle  ou  pierre  dure.  Quant  au  columbarium 
municipal  actuel,  il  ne  renferme  que  des  cases  destinées  à  être 
occupées  temporairement.  Toute  incinération,  même  gratuite, 
donne  droit  à  l'occupation,  pendanl  cinq  ans,  d'une  case  du 
columbarium.  Après  cinq  uns,  les  familles  sont  admises  a  pro- 
longei  l'occupation  de  la  case  pour  une  nouvelle  période  quin- 
quennale moyennant  le  versemenl  d'une  s me  de  50  IV.  (cette 

somme  est  le  prix  d'une  concession  temporaire  de  cinq  ans  dans 
les  cimetières  pu  iisiens  i.  Aux  ternes  d'une  délibérati lu  con- 
seil municipal  en  date  du  28  déc.  1892,  les  familles  sont  admises 


à  acquérir  des  concessions  perpétuelles  de  cases  du  columbarium 
municipal  définitif  qui  n'est  pas  encore  terminé  pour  y  dépo- 
ser les  urnes  contenant  les  cendres  des  personnes  incinérées. 
Le  prix  de  ces  concessions  perpétuelles  de  cases  sera  celui  d'une 
concession  perpétuelle  d'un  mètre. 

285.  —  La  taxe  d'incinération  pour  la  ville  de  Paris  est  ac- 
quittée entre  les  mains  du  receveur  du  cimetière  de  l'Est  à  l'ar- 
rivée du  corps  au  monument  crématoire.  Le  tarif  a  été  fixé  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  arrêté  pré- 
fectoral du  30  déc.  1889.  Nous  en  avons  donné  le  taux,  suprà, 
v°  Cimetière,  n.  297.  Les  maires  de  Paris  peuvent,  comme  poul- 
ies inhumations,  accorder  par  arrêté  spécial  la  gratuité  de 
l'inhumation  quand  ils  estiment  que  la  famille  est  hors  d'état 
d'en  acquitter  les  frais,  alors  même  que  le  décédé  n'était  pas 
inscrit  au  bureau  de  bienfaisance. 

286.  —  Le  tarif  des  incinérations  pour  les  corps  amenés  di- 
rectement d'une  localité  où  il  n'existe  pas  de  four  crématoire 
sans  convoi  régulier  est  celui  de  la  bâclasse,  c'est-à-dire  de  100 
francs.  Ces  corps  sont,  en  outre,  exempts  du  paiement  de  la 
taxe  spéciale  frappant  les  corps  amenés  de  l'extérieur  aux  ci- 
metières de  Paris. 


CHAPITRE    VI. 


DES    LIEUX    0E    SEPULTURE. 


Section    I. 

Des  inhumations  dans  les  cimetières  communaux  et  des  concessions 
de  sépulture  au  point  de  vue  du  droit  privé. 

287.  —  En  principe,  l'inhumation  doit  avoir  lieu  dans  un  ci- 
metière public.  Rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  décret 
de  1889,  la  sépulture  dans  le  cimetière  d'une  commune  est  due  : 
1°  aux  personnes  décédées  sur  son  territoire,  quel  que  soit  leur 
domicile;  2°  aux  personnes  domiciliées  sur  son  territoire,  alors 
même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre  commune;  3"  aux 
personnes  non  domiciliées  dans  la  commune,  mais  y  ayant  droit 
à  une  sépulture  de  famille.  —  V.  suprà,  v°  Cimetière, 

288.  —  C'est  au  maire  qu'appartient  la  police  des  funérailles, 
et  celle  des  sépultures  (V.  suprà,  v°  Cimetière,  n.  168  et  s.). 
C'est  lui  qui  désigne  la  partie  du  cimetière  où  doit  avoir  lieu 
l'inhumation  ;  c'est  par  suite  à  lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  procéder  à  l'inhumation  dans  une  autre 
commune.  Mais  quelle  est  la  conséquence  de  son  refus  d'auto- 
risation, et  si  l'on  a  passé  outre,  quelle  est  la  sanction?  Y  a-t-il 
contravention? 

281).  —  Il  avait  d'abord  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorité 
municipale  du  lieu  du  décès,  a  laquelle  ou  demande  l'autorisation 
d'inhumer,  n'a  pas  le  droit  d'interdire  le  transport  du  corps  et 
sou  inhumation  dans  tout  autre  cimetière  que  celui  de  la  com- 
mune. —  Trib.  Sainl-Flour,  sous  Cass.,  12  juill.  1839,  Vigou- 
reux. [S.  iO.  1.330,  P.  39.2.459 

2i(0.  —  Et  la  Cour  de  cassation  avait  admis  qu'en  tous  cas, 
et  lorsque  la  permission  d'inhumer  a  été  accordée,  même  sous 
cette  défense,  le  fait  de  transporter  le  corps  dans  un  cimetière 
voisin  et  de  l'y  ensevelir  du  consentement  de  l'autorité  locale  ne 
constitue  pas  une  infraction  à  un  règlement  de  l'autorité  muni- 
cipale, punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n.  15,  G. 
peu.  —  Cass.,  12  juill.  1839,  précité. 

2!>1.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans  cette  ju- 
risprudence. Elle  a  jugé,  au  contraire,  qu'il  appartient  à  l'auto- 
rité municipale  d'interdire  toute  inhumation  particulière  dans 
un  autre  lieu  que  le  cimetière  communal.  Ainsi,  est  obligatoire, 
sous  les  peines  de  police,  la  défense  faite  par  un  maire  d  enlever 
et  diriger  hors  du  territoire  de  la  commune  le  corps  d'une  per- 
sonne décédée  dans  cette  commune.  —  Cass.,  28  mars  1802, 
I at,  [S.  62.1.845,  P.  62.1156,  I).  62.1.255 

2!(2.  —  Et  il  y  a  contravention,  en  pareil  cas,  dans  le  fait 
d'effectuer  l'inhumation  dans  le  ci tière  d'une  commune  limi- 
trophe, encore  bien  qu'il  y  ait  des  difficultés  de  communication 
entre  le  domicile  du  défunt  el  le  cimetière  de  sa  commune,  et 
que  l'usage  se  soit  établi  d'enterrer  dans  le  premier  de  ces  cime- 
tières les  perso  n  nés  décédées  dans  la  partie  du  territoire  de  cette 
dernière  commune  qu'habitait  le  défunt.  —  Même  arrêt. 
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2!)3.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêté  du  maire  ordonne  qu'au- 
cune inhumation  n'aura  lieu  dans  le  cimetière  de  la  commune 
sans  une  autorisation  île  l'officier  de  l'étal  civil,  l'individu  pour- 
Buivi  pour  avoir  fait  opérer  un"  inhumation  -m-  cette  autorisa- 
tion ne  peut  être  relaxa  il. •  la  poursuite  par  le  motif  qu'un  permis 
d'inhumer  lui  aurait  été  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
son  domioile,  el  que  cette  commune  se  trouve  rattachée  par  les 
besoins  'lu  culte  à  lu  commune  dans  le  cimetière  de  laquelle  a 
eu  lieu  l'inhumation.  Cass.,  10  juin  1874.  Febvay,  s.  75.1. 
238,  1'.  75.556,  h.  75.1.88 

2!t4.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  permis  d'inhumer  a  été  ac- 
cordé par  le  maire  de  la  commune le  décès  a  eu  lieu,  le  fail 

de  pr 5der  a  l'inhumation  dans  le  cimetière  d'une  autre  com- 
mune ne  constitue  aucune  contravention  si,  d'une  part,  aucun 
arrêté  municipal  n'a  enjoint  l'inhumation  dans  le  cimetière  'lu 
lieu  du  décès,  el  si,  d'autre  part,  l'inhumation  dans  le  cimetière 

d'une  autre  commune  a  été  opérée  sans  protestai de  la  part 

du  maire  decette  commune.  —  Cass.,  Il  juill.  1885,  Bach,  S. 
86.1.285,  P.  8G. 1.667,  D.  86.1.232 

2!)5.  —  Nous  avons  vu  que  les  inhumations  en  tranchée  dites 

eu    foSSt    commune  qui.    bien    que    pratiquées    depuis   longtemps 

dans  les  grandes  villes,  ne  sont  légalement  autorisées  que  depuis 
le  décret  du  27  avr.  1889,  constituent  le  droit  commun  des  sé- 
pultures. Les  parents  ou  amis  des  défunts  peuvent  faire  placer 
sur  leur  tombe  des  pierres  tumulaires  ou  des  croix,  les  termes 
de  l'art.  12  du  décret  de  prairial  étant  assez  généraux  pour  s'ap- 
pliquer même  aux  inhumations  eu  tranchée. 

2!>(J.  —  .Mais  le  droit  qui  résulte  pour  les  familles  de  l'art.  1 2 
est  limité  à  la  période  de  cinq  ans  pendant  laquelle  l'administra- 
tion ne  peut  utiliser  le  terrain.  A  l'expiration  dece  délai,  les  em- 
blèmes funéraires  doivent  être  enlevés  el  le  maire  peut  metl  re  les 
familles  en  demeure  de  les  retirer.  Cependant,  le  ministre  a  dé- 
cidé que  tant  que  la  réouverture  des  fosses  ne  serait  pas  ni 

par  le   service  des  inhumations,  les   pierres   sépulcrales 
pourraient  subsister.  Il  a   ajouté  qu'il  ne  serait  dû,  d'ailleurs, 

aucune  taxe  pour  le  maintien  de  ces  signes  indicatifs  de  sépul- 
ture   /{«//.  min.  Int.,  1858,  p.  317).  —  Fav,  p.  60. 

297.  —  C'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  juger  s'il  y  a 
lieu,  i  l'expiration  de  cinq  ans.  de  faire  enlever  les  emblèmes  fu- 
néraires. Leur  décision  à  cet  égard  doit  avoir  un  caractère  gé- 
néral et  ne  pas  s'adresser  à  certains  habitants  mais  à  tous,  et  il 
ne  devront  user  de  ce  droit  qu'avec  modération.  Mais  leur  con- 
sentement au  maintien  de  ces  insignes  funéraires  n'est  jamais 
qu'une  simple  tolérance  qui  ne  donne  jamais  le  droit  aux  habi- 
tants de  s'opposer  à  leur  enlèvement  lorsqu'il  existe  encore  des 
parties  libres  du  cimetière  [Bull.min.  Int.,  1860,  p.  380). 

2!>8.  —  Certaines  communes  ont  construit  dans  l'intérieur 
metières  des  dépositaires  pour  déposer  les  corps  en  atten- 
dant l'inhumation  définitive  qui  se  trouve  retardée  par  la  con- 
struction d'un  caveau  ou  pour  toute  mitre  raison.  La  création  di 
ces  dépositoires  esl  facultative  pour  les  communes,  mais  lorsqu'il 
en  existe  un,  le  maire  peut  exiger,  dans  l'intérêt  de  lu  police  el 
d'-  la  salubrité  publique,  que  les  corps  y  soient  provisoirement 
déposés  quand  l'inhumation  définitive  n'est  pas  actuellement 
possible  (Huit.  mai.   lui..  1863,  p.  175). 

2!(!>.  -  Les  communes  ont  le  droit  d'exiger  des  familles  qui 
se  servent  du  dépositaire  le  paiement  d'un  prix  de  location  fixé 
par  un  tarif  régulièrement  approuvé  Huit.  min.  Int.,  1863,  p. 
288  . 

300. —  Les  communes  peuvent  au---i,  si  elles  le  veulent,  ac- 
corder des  concessions  de  terrains  aux  habitants  ou  à  des  étran- 
gers. Mais  cette  délivrance  est  essentiellement  facultative 
elles  et  les  conseils  municipaux,  souverains  appréciateurs  di 
mesure,  ne  sauraient  être  contraints  par  le  préfet  à  user  du  droit 
qui  leur  est  ouvert  Huit.  min.  Int..  1861,  p.  250  .  V.  suprà, 
i    '  imetièi   .  n.  199. 

301.        Par  suite,  si  des  concessions  n'ont  pas  été  voti 

rement  autorisées,  le  préfet  excéderai!   le  lèses 

ts  en  prescrivant  d'office  la  désignai  irrains  a  ré- 

pour  les  concessions  lllull.  min.  Int..  1865,  p.   135).  — 
Fa  y,  p.  73. 

.'t02.  —  Les  concessions  ne  peuvent  être  accordées  qui 
cimetière  esl  assez  étendu  pour  laisser  un  espace  su  Usant  poui 

lus  les  conditions  détermin 

■  euieiii-,  c  BSt-à-dire  qu'autant  qu'il   a  une  étendu. 

pour  conti  :  fois  le  nombre  présumé  des  morts  de 

chaque  année  el  qu'il  renferme  en  outre  un  terrain  suffisant  puur 


les  épidémies.  Il  faut  donc  que  la  commune  justifie  d'excédents 
de  terrains  en  produisant  :  1°  un  plan  indiquant  les  limites,  la 
contenance  du  cimetière  communal,  et,  autant  que  possible  par 
des  teintes  différente-,  les  terrains  susceptibles  d'être  affectés 
aux  fosses  communes  et  aux  diverses  classes  de  conces 
2°  un  étal  énonçant  le  nombre  annuel  des  décès  arrivés  dans  la 
localité  dans  les  cinq  dernières  années.  —  Fay,  p.  74. 

.'102  Ins.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v  Cimetière,  a.  262  et  s., 
qu'au  cas  de  désaffectation  d'un  cimetière,  les  concessionnaires 
peuvent  exiger  une  concession  d'égale  étendue  dans  le  nouveau 
cimetière.  La  question  de  savoir  qui  doit,  en  pareil  ras,  suppor- 
ter les  frais  de  réédification  des  monunents  funéraires  esl  con- 
-ée.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  5,  Ord.  6  déc. 
taie  2*  vol.  de-  Lois  an».,  p.  772  ,  qui,  en  cas  de  translation 
de  cimetière,  soumet  la  commune  à  l'obligation  de  supporter  les 
frais  de  transport  des  restes  qui  ont  été  inhumés  dans  des  ter- 
rains concédés,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  dans  ces  frais 
sont  compris,  non  seulement  ceux   du  déplacement  des   r 

" ncore  ceux  de  leur  exhumation  et  de  leur  réinhumation 

dans  des  tombaux  exactement  pareils  à  ceux  existants,  el  qui 
doivent  être  reconstruits  aux  frais  de  la  commune  (Damel- 
Laeombe,  Le  régime  d  -  sépultures,  n.  154,  m  fine),  D'après 
un  second  sj  tème,  a  commune  doit,  en  plus  du  transport  des 
restes  inhumés,  supporter  les  frais  de  transport  des  matériaux 
des  monuments  et  tombeaux,  mais  non  ceux  de  leur  réédifica- 
tion. —  Y  en  ,e  sens,  Cire.  min.  Int.,  30  déc.  1  n  *  :t  ;  Dec.  min. 
Int.,  1870,  [Bull.  off.  min.  Int..  1870,  p.  206  -  Enfin,  d'après 
un  troisième  système,  l'obligation  de  h  commune  doit  être  res- 
treinte au  déplacement  des  restes  inhumés.  —  Douai,  8  mars 
1892,  Von  Kempen,   S.  et  P. 95.2  354  .en  ce 

sens,  que  l'art.  5,  Ord.  0  die.  I  843,  qui  impose  à  la  commune,  en 
cas  de  translation  de  cimetière,  en  outre  de  l'obligation  de  fournir 
aux  concessionnaires  un  emplacement  égal  en  superficie  au  ter- 
rain qui  leur  avait  été  concédé,  celle  de  transp  irter  à  ses  frais  les 
restes  inhumés  dans  le  terrain  primitivemen!  il  être 

enteii  lu  en  ce  sens  que,  seul,  le  transport  de  la  dépouille  mor- 
telle des  personnes  reposant  dans  ce  terrain  est  à  la  charge  de 
la  commune;  celle-ci  ne  saurait  être  contrainte  à  prendre  à  sa 
charge,  ni  les  frais  de  démolition  des  matériaux  ayant  servi  à 
la  construction  des  .veaux,  ni  la  reconstruction  rians  le  nou- 
veau cimetière.  —  Tnb.  Clermont-Ferrand ,  13  mars  1895,  Clu- 
zel,  S.  et  P.  05.2.254]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Cimetière, 
n.  265. 

303.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  différentes 
i      .  nies  de  concessions.  Cette  question  a  été  examinée  s><i>rn, 

v°  Cimetière,  n.  206  et  s.  Mais  lorsque  les  communes  délivrent 
des  concessions,  sont-elles  obligées  de  laisser  aux  familles  le 
choix  entre  ies  concessions  perpétuelles,  les  concessions  trente- 
et  les  concessions  temporaires?  Nous  nous  sommes  pro- 
noncés pour  la  négative,  suprà,  v  Cimetière,  n.  211.  Noi 
rons  remarquer  seulement  que  dans  l'opinion  adverse  qui  compte 

f>our  elle  le  suffrage  du  ministre  de  l'Intérieur,  on  soutient  'pie 
es  communes,  ayant  la  faculté  d'exproprier  les  t  Trains  voisins 
pour  agrandir  leur  cimetière,  ne  pourraient  refuser  de  délivrer 
des  concessions  de  ces  dii  jories,    sous    prétexte  de 

l'exiguïté  du  cimetière  Huit. ,»;».  Im..  1856  p.  210;  1859, 
-  V  iv,  p.  83. 

304.  —  La  nature  du  droit  des  concessionnaires  de  terrains 
dans  les  cimetières  est  très-débattue.  Nous  av..  .i  con- 
troverse suprà,  v  Cimetière  ius  avons  consi- 
dère la  ...n.-., si. .n  .•  imme  une  affectation  de  terrains  dépendant 
du  domaine  privé'  de  la  commune  et  non  co  nme  une  prop 

Il  faut  nous  demander  maintenant  quels  sont  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  la  cou  il  peut  en  disposer  entre-vifs  ou 
pur  testament,  a  titre  gratuit  ou  a  titre  onéreux.  Cette  question 
ii  déjà  été  sommairemenl  traitée  suprà,  v  Cimetière,  n  - 
s.,  mais  nous  devons  compléter  les  indications  que  nous  avons 
eies. 

305.  —  On  reconnaît  généralement  au  concessionnaire  le 
droit:  l°de  se  faire  inhumer  lui-même  dans  le  terrain  concède  ; 

m  vivant  qu  -'ne  \ 

s ni  inhum  mtinuateura 

de  son  droit.  En  i  du  testament,  le  tombeau  appar- 

i      ses  héritiers,  même  s'ils  i  de  la  succession 

aux  biens.  —  Audibert,  p.  203  et  204. 

806.    —    La  Boluti !•■  la  question  de  Bavoir  quels  sont  les 

droits  des  concessionnaires  esl  différente  suivant  qu'on  envisage 
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les  rapports  avec  la  commune  concédante  ou  avec  ceux  qui  peu- 
vent invoquer  ries  droits  rivaux  sur  la  même  concession. 

307.  —  Danslesrapportsduconcessionnaire  avec  la  commune 
concédante  il  est  incontestable  tout  d'abord  que  le  contrat  de 
concession  l'ait  la  loi  des  parties  :  si  l'acte  interdit  expressément 
au  concessionnaire  la  vente  ou  la  transaction  ou  s  il  énumère 
spécialement  les  personnes  qui  pourront  être  inhumées  dans  le 
terrain  concède',  le  concessionnaire  doit  respecter  ces  stipula- 
tions. C'est  même  très-souvent  dans  ce  cas  que  la  jurisprudence 
a  annulé  des  aliénations  à  titre  onéreux  de  concession,  et  nous 
devons  reconnaître  que  c'est  l'application  pure  et  simple  du 
droit  commun. 

308.  —  Il  a  été  décidé,  dans  ces  conditions,  que  les  conces- 
sionnaires ne  peuvent  traiter  de  leurs  concessions  avec  des  tiers 
et  en  faire  l'objet  de  ventps  ou  de  transactions  particulières  alors 
surtout  qu'il  est  stipulé  dans  l'acte  de  concession  que  le  conces- 
sionnaire ou  ses  héritiers  pourront  seuls  y  être  inhumés. — Trib. 
Lyon,  30juin  1877,  Jouve,  [D.  78.3.88] 

309.  —  ...  Que  l'acte  de  cession  de  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  le  terrain  concédé  est  entaché  de  nullité.  — 
Trib    Seine,  i<"  avr.  1882,  dame  Guérand,  [D.  83.3.30] 

310.  —  Mais  que  décider  dans  le  silence  de  l'acte  de  conces- 
sion ?  Il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  il  faut  appliquer  le  droit 
commun  et  qu'en  l'absence  de  causes  restrictives,  il  faut  recon- 
naître au  concessionnaire,  dans  ses  rapports  avec  le  concédant, 
le  droit  de  disposition.  Rien  ne  s'opposerait  donc  à  ce  que  celui- 
ci  cédât  ses  droits  à  un  tiers  pourvu  que  ce  fût  avec  l'affecta- 
tion spéciale  que  suppose  implicitement  la  concession.  —  Du- 
crocq  ,  t.  2,  n.  1419. 

311.  —  Comme  conséquence  de  ce  droit  de  disposition,  nous 
ne  reconnaîtrions  pas  à  la  commune  le  droit  de  s'opposer  à 
l'inhumation  dans  la  concession  d'un  tiers  acquéreur  ou  dona- 
taire étranger  à  la  famille  du  concessionnaire,  ou,  cette  inhuma- 
tion avant  été  faite,  de  faire  exhumer  le  corps  ou  de  faire  révo- 
quer li  concession. 

312.  —  On  tire  argument  en  faveur  de  cette  solution  de 
l'art.  10,  Décr.  23  prair.  an  XII,  qui  accorde  un  terrain  aux 
concessionnaires  «  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs 
parents  ou  successeurs  ».  Le  mot  parents  désigne  les  héritiers 
du  sang  et  le  mot  successeurs  qui  lui  est  opposé  désigne  évidem- 
ment les  héritiers  testamentaires  ou  successeurs  aux  biens.  C'est 
l'interprétation  de  l'administration  comme  cela  résulte  d'un  avis 
du  ministre  de  l'Intérieur   Bull.  off.  min.  Int.,  1856,  p.  321). 

313.  —  Il  est  vrai  que  la  circulaire  ministérielle  du  30  dée. 
1843  ordonne  formellement  aux  préfets  de  s'opposer  à  ce  que 
les  terrains  concédés  «  qui,  dépourvus  du  caractère  de  la  pro- 
priété, sont  conséquemment  inaliénables  de  leur  nature,  soient 
l'objet  de  ventes  et  de  transactions  particulières  ».  Mais  c'est  là 
une  théorie  inspirée  par  des  considérations  fiscales  qui  ne  nous 
parait  pas  exacte. 

314.  —  Jugé  que  si  ,  en  principe  ,  le  droit  de  sépulture  dans 
les  concessions  privées  constitue  un  droit  purement  personnel 
pour  celui  qui  l'a  obtenu  et  pour  ceux  qu'il  désigne  comme  ses 
continuateurs,  néanmoins  les  titulaires  peuvent,  en  l'absence 
d'un  texte  de  loi  prohibitif,  rétrocéder  a  des  tiers  tout  ou  partie 
des  concessions  non  encore  utilisées,  lorsque  cette  rétrocession, 
autorisée  par  un  usage  local  constant,  n'est  interdite  par  aucune 
clause  du  contrat  de  concession.  —  Lyon,  17  août  1880,  Frère, 
[S.  82.2.78,  P.  82.1.445,  D.  81.2.16]  —  V.  suprà,  v°  Cimetière, 
n.  259. 

315.  —  ..  Que,  bien  que  les  concessions  de  sépulture  ne 
suienl  pas  susceptibles  de  l'aire  l'objet  de  transactions,  cepen- 
dant il  peut  n'être  pas  interdit  au  titulaire,  ou  à  son  ayant-droit, 
d'admettre  d'autres  personnes  à  en  bénéficier.  —  Bordeaux,  9  mai 
[883,  Cors,    S.  84. 2.::;,  P.  84.1.411,  D.  85.2.120] 

316.  ...  Que,  pécialement,  l'enfant  et  héritier  du  conces- 
sionnaire peut  céder,  à  titre  gratuit,  la  moitié  du  caveau  con- 
struit par  le  concessionnaire  à  la  sœur  de  celui-ci,  pour  son  inhu- 
mation et  celle  des  membres  de  sa  famille,  alors,  d'ailleurs,  que 
la  concession  avait  été  faite  pour  le  concessionnaire  et  sa  fa- 
mille. —  Même  arrêl . 

317.  —  On  admet  de  même  que  le  concessionnaire  peut  faire 
inhumer  dans  sa  ci luce^-ioii  il>  -  pn  unies  qui  lui  sont  al  tachées 
par  des  liens  d'affeeliou  m  de  reconnaissance.  Ainsi  jugé  que 
les  terrains  concédés  dans  les  cimetières  sont  hors  du  commerce 
mais  qu'il  n'est  pas  interdit  aux  concessionnaires  d'y  faire  inhu- 
mer leurs  amis.  —  Trib.  Seine,   1er  avr.  1882,  précité.  —  Sic, 


Décis.  min.  Int.,  n.  42,  {Bull.  min.  Int.,  1863,  p.  289]  —V. 
suprà,  v"  Cimetière,  n.  25*. 

318.  —  Plus  généralement  le  concessionnaire  peut,  soit  de 
son  vivant,  autoriser  l'inhumation  dans  le  terrain  concédé  de 
telle  ou  telle  personne  qu'il  désigne,  soit  disposer  de  la  conces- 
sion par  acte  testamentaire.  —  Lyon,  7  juill.  1883,  Epoux  Nique, 
H.  s;, .2. 341 

310.  —  Jugé  même  que  le  décret  du  23  prair.  an  XII,  ne 
contenant  aucune  disposition  qui  mette  les  sépultures  privées  hors 
du  commerce,  il  est  impossible,  en  l'absence  du  texte  législatif, 
d'admeLtre  qu'un  terrain  où  existent  des  sépultures  de  ce  genre 
ne  puisse  être  ni  vendu  ni  hypothéqué.  —  Trib.  La  Réole,  22 
mai  189:;,  Duploux,    [Gaz.  des  Trib.,  15-16  juillet] 

320.  —  A  plus  forte  raison  le  concessionnaire  pourrait-il 
échanger  le  terrain  concédé  contre  un  autre  dans  le  même  cime- 
tière que  la  commune  lui  accorderait  avec  la  même  affectation. 
Et  cet  échange  devrait  être  admis  d'autant  plus  facilement  qu'il 
n'aurait  pas  encore  été  fait  d'inhumation  dans  le  terrain  concédé. 

—  Fay,  p.  124. 

321.  —  Il  faut  décider  de  même  lorsque  le  concessionnaire 
quitte  la  localité  sans  esprit  de  retour.  Dans  ce  cas,  on  recon- 
naît qu'il  peut  offrir  à  la  commune  de  se  substituer  un  tiers  qui 
prendra  la  concession  pour  son  compte.  L'acte  de  substitution 
doit  alors  être  passé  entre  le  cédant,  le  cessionnaire  et  le  maire. 

—  Fay,  p.  123. 

322.  —  Dans  les  rapports  des  concessionnaires  entre  eux, 
on  admet  très-généralement,  au  contraire,  que  les  tombeaux  sont 
une  propriété  sui  generis,  ayant  un  caractère  familial  qui  les 
plue  hors  du  commerce;  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  ni  être  par- 
tagés ni  être  donnés  ou  vendus  sans  l'assentiment  unanime  de 
tous  ceux  qui  ont,  à  la  conservation  de  ce  sépulcre,  dans  la  fa- 
mille, un  intérêt  à  invoquer.  En  d'autres  termes,  dans  les  rap- 
ports des  concessionnaires  avec  les  tiers  qui  peuvent  invoquer 
un  intérêt  moral  au  respect  de  la  concession,  la  propriété  en  ré- 
sultant perd  tout  caractère  pécuniaire,  et  ne  peut  être  l'objet 
d'une  transaction  sans  le  consentement  unanime  des  divers  in- 
téressés. 

323.  —  Cette  solution  conforme  à  la  tradition  de  l'ancien 
droit  est  aussi  conforme  à  l'intention  du  législateur  qui  concède 
à  certaines  personnes,  dans  des  conditions  déterminées,  un  droit 
pour  une  période  plus  longue  que  d'habitude  sur  le  terrain  où 
elles  sont  inhumées.  Si  l'on  reconnaît  que  cette  concession  a  pour 
but  de  favoriser  le  culte  des  morts  en  permettant  de  grouper  les 
restes  d'une  même  famille,  ne  doit-on  pas  décider  que  les  ques- 
tions de  spéculation  doivent  y  rester  étrangères?  —  Cazalens, 
note  sous  Lyon,  4  févr.  187.3,  [D.  77.2.161];  Audibert,  p.  202; 
Daniel-Lacombe,  n.  173  et  174. 

324.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  a  posé  d'une 
façon  constante  ce  principe  que  les  tombeaux  ou  sépultures  de 
famille  constituent  des  fondations  pieuses  qui  sont  hors  du  com- 
merce et  échappent  aux  règles  ordinaires  sur  le  droit  de  pro- 
priété et  la  libre  disposition  des  biens.  —  Cass.,  7  avr.  1S37,  Du- 
pont de  Chavagneux,  [S.  57.1.341,  P.  57.913,  D.  57.1.311];  — 
23janv.  1894,  Ve  Delmas,  [S.  et  P.  94.1.315,  D.  94.1.474]  — 
Lyon,  19  févr.  1856,  Dupont  de  Chavagneux,  [S.  36.2.307,  P. 
56.2.109,  D.  56.2. 178J  — Lyon,  4  févr.  187,3,  Triomphe,  [S.  77. 
2.33,  P.  77.212,  D.  77.2.161]  -  Bordeaux,  9  mai  1883,  précité. 

—  Nancv,  24  mai  1889,  Uauregard-Menetrcz,  [S.  89.2.188,  P. 
89.1.995]  —  Paris,  24  févr.  1893,  Périchon,  fS.  et  P.  93.2.189, 
D.  93.2.333  —  Trib.  Seine,  9  mai  1883,  Campagne,  [S.  84.2.72, 
P.  84.1.352]  —  Cass.  Turin,  22  nov.  1883,  Gloria,  [S.  83.4.7, 
P.  85.2.11]  —  Sic,  Audibert,  p.  201  et  s. 

325.  —  Ainsi  les  tombeaux  et  le  sol  sur  lequel  ils  sont  éle- 
vés, que  ce  soit  dans  un  cimetière  public  ou  dans  un  cimetière 
privé,  sont  en  dehors  des  règles  ordinaires  du  droit  sur  la  pro- 
priété et  la  libre  disposition  des  biens,  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ayant  une  valeur  appréciable  en  argent.  lien  est 
de  même  du  passage  conduisant  au  cimetière,  à  titre  d'acces- 
soire naturel  et  indispensable.  —  Cass.,  23  janv.  1894,  pré- 
cité. 

32G.  —  De  ce  principe  que  les  tombeaux  sont  hors  du  com- 
merce on  conclut  d'abord  que  le  concessionnaire  ne  peut,  au 
mépris  des  droits  égaux  de  ses  cointéressés,  aliéner  son  droit  à 
titre   onéreux. 

327.  —  On  eu  conclut  encore  que  le  concessionnaire  ne  peut 
en  disposer  entre-vifs.  —  Lyon,  4  févr.  1875,  précité.  —  Trib. 
Seine,  9  mai  1883,  précité. 
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328.  —  ...  Ni  par  testament  au  profit  de  tiers  étrangers  aux 
familles  auxquelles  ils  sont  consacrés.  —  Trib.  Seine,  9  mai 
1 383.  précité. 

329.  —  C'est  ainsi  qu'un  légataire  universel  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  sur  le  tombeau  de  la  famille  à  laquelle  appartenait 
I.-  testateur.  —  Même  jugement. 

:$:{(>.  —  ...  Et  qu'un  tombeau  constituant  une  propriété  indi- 
visible, qui  est  hors  du  commerce,  au  même  titre  qu  une 
lure  individuelle,  les  places  restées  inoccupées  dans  ce  tombeau 
ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation  par  voie  de  saisie 
immobilière.  —  Cass.  Turin.  22  n  >v.    1883,  précité. 

331.  —  .luge,  par  suite  des  mêmes  principes,  que  les  tom- 
beaux de  famille  ne  peuvent  être  ni  licites  ni  partagés.  —  Paris, 
24  révr.  1893,  précité.  —  Trib.  Seine,  0  mai  ISS3,  précité. 

332.  —  ...  El  que  le  terrain  privé  consacré  à  une  sépulture 
de  famille,  quand  d'ailleurs  il  ne  dépasse  pas  les  dimensions  qui 
répondenl  à  relie  destination,  est,  comme  tous  les  objets  voués 

Îiar  leur  nature  à  une  utilité  commune,  affranchi  de  la  règle  que 
e  partage  des  choses  indivises  peut  toujours  être    provoqué, 
istanl  toutes  conventions  et  prohibitions  contraires,  aussi 
uips  du  moins  que  ce  terrain  doit  être  considéré  c 
conservant  son  caractère. —  Montpellier,  18  mai  is:»s,  Gmtizou, 
S    19.2.533,  1'.  59.671,  D.  59  2.181 

333.  —  ...  iju'un  tombeau  de  famille  ne  doit  être  affecté 
qu'aux  seuls  membres  de  cette  famille,  à  moins  que  tous  les 
propriétaires  du  tombeau  ne  consentent  à  l'inhumation  de  per- 
sonnes étrangères.  —  Trib.  Marseille,  14  avr.  1880,  Grange,  S. 
81.2.48,  P.  81.1.352 

:$:54.  —  Ainsi,  l'un  des  copropriétaires  du  tombeau  ne  peut  y 
faire  inhumer  son  beau-père  sans  le  consentement  des  autres 
copropriétaires.  Et  s'il  n'a  pas  obtenu  ce  consentement,  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  l'exhumation.  —  Même  jugement. 

335.  —  Ainsi  donc,  dés  lors  qu'il  existe  plusieurs  personnes 
ayant  des  droits  égaux  ou  inégaux  à  faire  valoir  sur  la  sépulture 
de  famille,  la  concession  est  hors  du  commerce,  et  inaliénable, 
en  ce  sens  qu'il  suffit  de  l'opposition  de  l'un  des  cointéressés 
pour  empêcher  toute  transaction. 

336.  —  Mais  si  le  concessionnaire  est  seul  intéressé,  il  a  la 
disposition  du  tombeau  ,  peut  imposer  à  ses  successeurs 

telles  conditions  qu'il  juge  bon,  pour  peu  qu'elles  ne  violent  pas 
l'ordre  public,  les  bonnes  mœurs  et  le  respect  dû  aux  morts, 
.luge,  en  ce  sens,  que  s'il  est  constant  que  le  concessionnaire, 
qui  a  fait  édifier  dans  un  cimetière  un  tombeau  de  famille  ,  a 
dit  tombeau  un  droit  d'une  nature  spéciale  qui  est  en 
dehors  du  commerce  et  qui  ne  peut  être  ni  vendu,  ni  licite,  ni 
concessionnaire  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  disposer 
du  tombeau,  suivant  sa  destination,  et  de  fixer  les  inhumations  qui 
doivent  y  être  faites,  soil  de  son  vivant,  soit  par  acte  de  der- 
:i  re  volonté.  —  Lyon,  1  juill.  1883,  Epoux  Nique,  D.  85.2.34 
Paris,  24  Févr.  1893,  Périchon,  [S.  et  I'.  93.2.189,  D.  93.2. 
353 

î{37.  —  Aucune  difficulté  ne  p  ut  s'élever  sur  l'exercice  de  ce 
droit,  lorsque   la  personne  •     rentre  dans   la  famille  du 

concessionnaire;  tel  sérail  le  cas  où  le  tiers  aurait  imposé  à  ses 
héritiers  l'obligation  de  réserver  une  place  a  sa  veuve  dans  le 
tombeau  de  famille  par  lui  édifié.  Le  conjoint  survivant,  doit,  en 
effet,  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  famille  du  con- 
onnaire,  alors  même  qu'il  serait  en  présence  d'enfants  d'un 
premier  lit.  —  Paris,  2i  févr.  1893,  précité. 
'.i'.is.  —  Mais  dans  quels  cas  peut-on  être  considéré  comme 

copropriétaire  de   la  i lession,  ou  du  moins  coinléressi 

c  mservation  du  Lombeau  dans  la  famille?  D'autre  part,  quel  est 
la  limite  du  droit  des  divers  coin  mesure 

Iroit  pent-i 
'.l'.i'.i.  —   Tout  d'abord,  le  droit  de  disposition  par  testamenl 
.  à  l'encontre  même  des  enfants  du  concessionnaire  qui 
•  de  son  vivant  aucun  droit  sur  le  tombeau,  ce  n'est  qu'à  la 
de  celui-ci  qu'il  devient  une  pi  l 

ne  sont  pa  tains  de  l'acquérir  à  ce  moment,  car 

uni  peut  en  avoir  disposé  entre-vifs  ou  par  testam 
Paris,  24  févr.  1893,  pr<  i 

.'tiO.  —  <in  ad I  mène-  généralement  qu>-  dispo 

sur  les  tombeaux,  alors  même  que 

disponible.  -     Lyon,  7  pull.  Is^<. 
précité.  -    Nancv,  2i  mai  1889,  Bauregard-Menelrez,    S.  89.2. 
188,  P.  B9.1.995        Paris,  24  févr.  1893,  précité. 
341.  —  .luge  rd  que  ['un  des  héritiers  du  conces- 


sionnaire d'un  terrain  communal,  sur  lequel  a  été  établi  un  tom- 
beau de  famille,  ne  saurait  être  admis  a  attaquer  la  disposition 
testamentaire  de  son  auteur,  relative  à  sa  transmission,  comme 
renfermant  un  legs  excédant  la  quotité  disponible,  et  à  deman- 
der que  le  tombeau  soit  compris  dans  la  masse  partageable.  — 
Cass.,  7  avr.  1857,  Dupont  d  teux,   S.  57.1.341,  P. 

013,  D.  o7.l.31t]  —  Lyon,  19  révr.  1856,  Mêmes  parties,  [S. 
56.2.307,  P.  56.2.109,  D.  56.2.178] 

:{'«2.     -  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  disposition  qui  at- 
tribue le  tombeau  à  l'un  des  héritiers,  pourrait  avoir  p 
tat  d'exclure  l'autre  héritier  du  droit  d  être  inhumé  dans  ce  tom- 
beau, cette  exclusion  ne  pouvant  être  considérée  comme  portant 
ite  à  la  réserve.  —  Même-  arrêts. 

343.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  manifesté  sa  volonl 
transmettre  après  la  mort  la  concession  à  une  personne  déter- 
minée, le  tombeau  de  famille  demeure  la  p  es  héritiers 
du  concessionnaire  dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires, 
quand  même  ses  héritiers  sei  li  ni  exclus  de  la  succession  aux 
biens.  -  Nam  .  21  mai  1889,  précite.  —  Trib.  Seine,  24  dée. 
1856,  L...,  5.  57.2.338,  D.  58.3.53  -  SiV,  Audibert,  p.  204;  Da- 
niel-Lacombe,  n.  1 75. 

344.  —  Par  suite,  chaque  cohéritier  a  le  droit  de  faire  inhu- 
mer, dans  le  tombeau  de  famille,  siens,  à  la  condition 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'autorité,  et  de  resp  icter 
les  droits  de  ses  cohéritiers. —  Mêm  -  décisions.  —  V.  aussi  \'i- 
gon  de  Berty,  Résum    d    la  ligisl.  et  de  la  jurispr.  sur  les 

de  sépult.  et  /■  •  inhumât.,  p.  19  et  s.  —  V.  supra,  v  l 

,1       L'oO. 

345.  —  Spécialement,  une  des  filles  du  concessionnaire,  héri- 
tière pour  moitié  de  son  père,  est  en  droit  de  faire  inhumer  son 
mari  dans  le  tombeau  de  famille  où  sont  déjà  déposés  les  restes 
du  concessionnaire  et  de  sa  femme. —  Nancy,  24  mai  1889,  pré- 

346.  —  Jugé  de  même  que  le  tombeau,  sur  lequel  est  inscrit 
le  nom  d'une  famille,  est  exclusivement  affecté  à  la  sépulture 
des  membres  de  cette  famille,  encore  bien  qu'il  ait  été  exécuté 
sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  seul  des  fils  du  chef  de 
famille,  qui  a  payé  le  coût  des  travaux,  s'il  résulte  des  circon- 
stances que,  aumornent  où  le  tombeau  a  été  construit,  le  fils 
\  ivait  en  communauté  d'intérêts  avec  sa  mère  et  ses  sœurs,  et  a 
dû  obtenir  la  concession  dans  l'intérêt  et  avec  l'argent  com- 
mun. —  Bordeaux,  9  févr.  1887,  Picard,  S.  88.2.131,  P.  88.1. 
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347.  —  En  conséquence,  si  la  veuve  du  fils  qui  a  fait  élever 
le  tombeau  de  famille,  puise  dans  sa  qualité  d'épouse  le  droit 
d'avoir  sa  sépulture  dans  ce  tombeau,  elle  est  sans  droit  pour  y 
faire  inhumer  un  enfant  né  d'un  second  mariage,  et,  par  suite, 
étranger  à  la  lamille  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

347  bis.  —  Un  s'accorde  a  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas,  à  ce 
point  de  vue  spécial,  à  s'attacher  exclusivement  au  sens  que  la 
loi  attribue  au  mol  h  ritier,el,  qu'en  conséquence,  le  conjoint 
survivant,  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  si  le  droit  de  succéder 
qu'il  tient  de  la  loi  du  9  mars  1891  lui  confère  ou  non  la  qualité 
d'héritier,  doil  être  considéré,  en  ce  qui  concerne  son  droit  à  la 
concession  obtenue  par  le  conjoint  prédécédé,  comme  faisant 
partie  de  la  famille  de  celui-ci,  au  sens  de  l'art.  10,  1' 
prair.  an  XII,  qui  autorise  les  concessions  dans  les  cimetières  au 
profit  «  des  |  -  ront  y  posséder  une  place  dis- 

tincte et  séparée  pour  \   fonder  leur  sépulture  et  celle  •'■  Irtir* 
parents  ou  successi  urs   >.  La  question  s'esi  principalement 
en  cas  de  conllit  sur  la  propriété  de  la  coni  ession  entre 
joint  survivant  et  les  héritiers  du  sang  du  conjoint  pi 
plus  forte  raison,  la  solution  admise   par  la  jurisprudence  doit- 
elle  être  maintenue,  i  n  conflit  de  c-  genre  n'existe,  et 
prévaut  d  ills  sur  la  conces- 
sion obtenue  par  son  conjoint    pour  contraindre  la  commune  à 
exécuter  les  obligations  qui  lui  incombent,  lors  des  translations 
de  cine 

ce  sens,  que  le  mari  d'un-'   '.■mine  décédée  taisant  part 

famille  de  sa  femme,  au  sens  de  l'art.  10,  Décr. 23  prair.  an  XII, 

et  ayant  d'ailleu  iccession  de  sa  femme,  un  droit 

reconnu  parla  loi  du  '.i  mars  1891,  a  droit  &  la  concession  qu'elle 

i.ot  dans  un  cimetière  ;  qu'eu  conséquence,  il  a  qualité  pour 

agir  contre  la  commune  pour  obtenir  d'elle  l'exécution  des  obli- 

-  que  bu  impose  l'art.  :>.  Ord.  6    i      1 8 1  :.  au  reg  ird  des 

sionnaires,  en  cas  de  l    i  tnetière.  —  Trib.  Cler- 

mont-Ferrand,  13  mars  1895,  Cluxel,    S.  et  P.  95.2.884]  — 
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...  Qu'il  pn  est  ainsi  surtout  alors  que  le  mari  est  le  légataire 
universel  de  sa  femme  décédée.  —  Même  arrêt. 

348.  —  Lorsque,  comme  cela  arrive  fréquemment,  la  conces- 
sion a  été  faite  «  pour  le  concessionnaire  et  sa  famille  »,  aucune 
clause  de  l'acte  de  concession  ne  limite  le  sens  de  ces  expres- 
sions, qui  peuvent  s'appliquer  aussi  bien  à  la  parenté  collatérale 
qu'à  la  parenté  directe. 

340.  —  Mais  la  femme  qui  se  remarie  eonserve-t-elle  le  droit 
de  se  faire  inhumer  dans  le  tombeau  de  son  premier  mari?  En 
d'autres  termes,  est-elle  encore  considérée  comme  faisant  partie 
de  sa  famille?  On  peut  accorder  ce  droit  à  la  femme  mariée  en 
sa  qualité  d'épouse,  en  la  mettant  au  même  rang  que  ses  enfants, 
et,  dans  ce  cas,  il  faut  lui  reconnaître  le  droit  de  se  faire  inhu- 
mer dans  autant  de  tombeaux  qu'elle  aura  eu  de  maris  différents. 
On  peut,  au  contraire,  considérer  le  conjoint  comme  ne  faisant 
pas  partie  de  la  famille,  malgré  les  liens  intimes  qui  l'unissent  an 
concessionnaire,  et,  par  suite,  il  ne  pourra  être  inhumé  dans  le 
tombeau  de  famille  que  si  le  défunt  en  a  expressément  manifesté 
l'intention.  —  V.  Planiol,  note  sous  Paris,  24  févr.  1893,  [D.  93. 
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350.  —  Le  fait  par  un  des  copropriétaires  d'un  tombeau  de 
faire  connaître,  par  une  mention,  le  nom  des  membres  de  la  fa- 
mille qui  y  sont  inhumés,  n'est,  d'une  part,  qu'une  conséquence 
du  droit  de  propriété  lui-même,  et,  d'autre  part,  ne  heurte  en 
rien  le  droit  des  cohéritiers  qui  peuvent  agir  de  même  vis-à-vis 
des  membres  de  leur  propre  famille.  Par  suite,  les  héritiers  du 
concessionnaire  d'un  tombeau  ont  le  droit  de  faire  connaître, 
par  une  mention,  le  nom  des  memhres  de  la  famille  qui  y  sont 
inhumés.  —  Bordeaux,  27  févr.  1882,  Landreau,  [S.  83.2.109, 
P.  83.1.586,  D.  83.2.158] 

351.  —  Mais  ils  ne  sauraient  changer,  sans  le  consentement 
d^s  cointéressés,  l'inscription  placée  sur  le  tombeau  par  le  père 
de  famille,  inscription  qui  lui  sert  de  titre  et  rappelle  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  concession  a  été  faite.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  Nigon  de  Berty,  Résumé  de  la  législation  et  de  In  jurispru- 
dence sur  les  lieux  de  sépulture  et  les  inhumations,  p.  19  et  s. 

352.  —  En  conséquence,  la  fille  mariée  du  concessionnaire 
primilif  ne  peut  ajouter  à  l'inscription,  qui  porte  le  nom  de  sa 
famille  paternelle,  le  nom  de  son  mari  suivi  de  son  nom  à  elle. 
—  Même  arrêt. 

353.  —  On  a  d'ailleurs  admis  que  les  parents  collatéraux 
d'un  défunt  sont  recevables  à  demander  en  justice  la  réparation 
d'un  acte  d'usurpation  accompli  par  un  tiers  sur  une  sépulture 
de  famille.  —  Poitiers,  11  août  1873,  Boutelau,  [S.  73.2.22,  P. 
73.196,  D.  74.2.206] 


Section   IL 

Des  inhumations  hors  des  cimetières  communaux; 

des  sépulture»  de  famille. 

354.  —  Nous  avons  vu  que  le  droit  commun  des  sépultures, 
c'est  l'inhumation  dans  le  cimetière  public.  Mais  il  est  apporté  à 
cette  règle  générale  quelques  exceptions.  D'abord  le  ministre 
permet  quelquefois  l'inhumation  dans  les  églises  et  même  dans 
les  hospices  malgré  l'art.  13,  Décr.  23  prair.  an  XII.  D'autre  I 
part,  le  même  décret  autorise  formellement  les  sépultures  de  fa- 
mille. 

355.  —  L'inhumation  dans  les  églises,  si  fréquente  avant  la 
Révolution,  a  été  interdite  par  l'art.  1,  Décr.  23  prair.  an  XII. 
Des  autorisations  sont  accordées  par  exception  dans  certain  cas 
par  le  ministre  des  Cultes  lorsqu'il  s'agit  d'inhumations  dans  des 
églises  ou  chapelles  légalement  ouvertes  au  culte.  Pour  les  autres 
églises,  le  maire  est  compétent  en  vertu  des  art.  14  et  10,  Décr. 
23  prair.  an  XII.  —  Fay,  p.  181.  —  Y.  suprà,  v°  Cimetière,  n. 
17  et  s..  23  et  s, 

350.  —  Les  inhumations  dans  les  chapelles  d'hospices  sont 
considérées  comme  inhumations  dans  les  hospices  et  par  suite 
c'est   au    ministre  de   l'Intérieur    que    les   autorisations  doivent 
être  demandées.  —  Fay,  toc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Cimetière,  n 
33. 

357.  —  Lorsque  l'interdiction  d'inhumer  dans  1rs  <l!i  ..  ,i 
été  décrétée,  un  sVst  demandé  si  l'on  devait  y  laisser  les  osse- 
ments des  personnes  inhumées  antérieurement;  le  Conseil  d'E- 
tat consulté,  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  (V.  suprà,  v" 
Cimetière,  n.  34).  l'ne  question  du  même  genre  s'est  posée 
Répkbtoibk.  —  Tome  XXI  \. 


lorsque  le  Panthéon  a  été  rendu  au  culte  sous  la  Restauration  ; 
les  corps  des  citoyens  qui  s'y  trouvaient  inhumés  ont  été  mis  à 
la  disposition  des  familles,  au  cas  où  elles  auraient  voulu  les 
faire  inhumer  dans  un  lieu  ordinaire  de  sépulture. 

358.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'ordonnance  royale  du 
26  mars  1816,  qui,  en  rendant  au  culte  l'église  de  Sainte-Gene- 
viève, a  ordonné  la  restitution  n  leurs  familles  des  cœurs  des  gé- 
néraux qui,  y  étaient  déposés,  ne  présente  ni  doute,  ni  obscu- 
rité sur  le  point  de  savoir  si  ces  restes  doivent  être  remis  à  la 
famille  civile  ou  à  la  famille  naturelle;  qu'elle  n'a  pu  entendre 
parler  que  de  la  famille  civile,  à  l'exclusion  des  descendants  d'un 
auteur  commun  .  n'ayant  avec  la  famille  civile  que  des  rapports 
de  parenté  naturelle."— Cass.,  7  août  1844,  la  Tour  d'Auvergne 
[S.  44.1.840.  P.  44.2.262] 

350.  —  Si  donc  il  survenait  contestation  sur  la  propriété  des 
restes  mortels  entre  la  famille  civile  de  celui  à  qui  ils  ont  appar- 
tenu, la  question  devrait  être  vidée  par  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  renvoyer  préalablement  à  l'autorité 
administrative  pour  obtenir  l'interprétation  de  l'ordonnance.  — 
Même  arrêt. 

360.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  remise  aurait  été 
faite  à  des  parents  naturels  par  l'autorité  administrative,  avec 
une  lettre  d'envoi  spéciale.  Cette  remise  étant  faite  sauf  les 
droits  des  tiers  ne  peut,  non  plus  que  la  lettre  d'envoi,  être  con- 
sidérée comme  un  acte  administratif,  sus:eptible  d'interprétation. 

—  Même  arrêt. 

301.  —  Les  établissements  publics  pourraient-ils  avoir  des 
cimetières  particuliers?  A  l'égard  des  fabriques,  la  question  a 
été  très-controversée.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  constamment  pro- 
noncé pour  la  négative  (V.  suprà,  w"  Cimetière,  n.  llo  et  116), 
par  cette  raison  que  le  cimetière  doit  servir  à  tous  les  habitants 
de  la  commune,  et  que  c'est  se  mettre  en  contradiction  formelle 
avec  ce  principe  qu'autoriser  l'établissement  de  cimetières  réser- 
vés aux  catholiques  seuls. 

362.  —  Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  pas  absolument 
équitable,  car  on  n'a  jamais  dénié  le  droit  dans  les  grandes  vil- 
les, à  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  aux  consistoires  israéhtes 
d'être  propriétaires  de  cimetières  réservés  aux  membres  de  la  re- 
ligion mosaïque.  L'intervention  de  l'autorité  municipale  est  seu- 
lement réservée  pour  les  cas  où  les  cérémonies  et  les  pratiques 
pourraient  être  contraires  à  la  salubrité  publique,  au  respect  dû 
aux  morts  ou  à  la  décence  publique. 

363.  —  Les  hospices  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  des  ci- 
metières spéciaux  pour  inhumer  les  personnes  qui  sont  décédées 
dans  ces  établissements,  pourvu  que  ces  cimetières  satisfassent 
aux  conditions  requises  par  les  règlements  sur  la  matière.  Il 
peut  même  y  être  accordé  des  concessions  de  sépultures  par  la 
commission  administrative,  mais  à  condition  que  la  délibération 
soit  approuvée.  Il  faut,  en  outre  :  1"  que  l'on  se  conforme  aux 
règles  établies  par  l'ordonnance  du  6  déc.  1843  pour  les  conces- 
sions dans  les  cimetières  communaux  ;  2°  que  le  produit  intégral 
des  concessions  soit  attribué  à  la  commune  ou  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  dans  la  proportion  fixée  par  cette  ordon- 
nance. —  Déc.  min.  Int.,  23  janv.  et  24  déc.  1880,  22  févr.  1881, 

flev.  gën.  d'adm.,  1882,  t.  2,  p.  461]  —  Fay,  p.  99;  Daniel-La- 
combe,  n.  248. 

304.  —  Pour  les  congrégations  religieuses,  on  leur  a  d'abord 
reconnu  le  droit  d'avoir  des  cimetières  particuliers  pour  y  faire 
inhumer  leurs  membres,  pourvu  qu'elles  se  soient  munies  de 
l'autorisation  du  gouvernement.  -Av.Cons.  d'Et.,  i-juill.  1832; 
Déc.  min.  Int.,  1er  ocl.  1831. 

365.  —  Dans  ces  conditions,  plusieurs  congrégations  sont 
devenues  propriétaires  de  cimetières  particuliers.  Mais  l'admi- 
nistration et  le  Conseil  d'Etat  ont  plus  récemment  décidé  que 
ces  cimetières  étaient  contraires  au  décret  du  23  prair.  an  XII 
(Bull.  min.  Int.,  1860,  p.  431  ;  1864,  p.  319).  —Av.  Cons.  d'Et., 
12  mai  1846,  28  juin  1882,  [lire.  gén.  d'adm.,  1882,  t.  2,  p. 
461]  —  Fay,  p.  22  et  23.  —  \  .  suprà,  V  Cimetière,  n.  46. 

366.  —  Le  droit  pour  tout  particulier  de  se  faire  inhumer 
sur  sa  propriété  est  reconnu  pur  l'art.  14  du  décret  de  prairial. 
Mais  cette  faculté  est  subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du 
maire  qui  peut  interdire  toute  inhumation  particulière  dans  un 
autre  lieu  que  le  cimetière  communal.  C'esl  ce  que  l'on  peut  in- 
duire des  termes  de  l'art.  16,  Décr.  23  prair.  an  XII,  qui  soumet 
les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  communes, 
soil  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  à. l'autorité  du  maire. 

-  Fay,  p.  13;  Daniel-Lacombe,  n.  237;  Blanche,  Eludes  peut. 
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slir  le  C.  /"'/!.,  t.  7,  ii.  2.17.  —  Centra,  Ballot,  Un  Ûtoii  d'inhu- 
fahtion  doits  iihè  pimpHété  pfliïéê,  Rev.  pral.,  ï.  3,p  136  ;  Au- 
dibert ,  n.  182  et  s.  —  V.sïipfa,  v  Cimeli&e,  a.  36. 

367.  —  Il  est  vrai  que  le  contraire  a  ét^ décide  lé  7  avr.  1884 
par  le  tribunal  de  Màrënnés  qui,  sur  le  poihl  de  savoir  61  La 
sanction  île  l'art.  471,  n.  18,  (..  pëh.,  ëtâit  applicable  a  l'inhU- 
mation  dans  un  terrain  privé,  a  jugé  que  l'interdiction  de  la  pari 
du  maire  ne  peut  résulter  que  d'un  arrêté  régulièrement  pris,  i 
non  d'une  défense  verbale,  bU  'l'un  refus  de  permission  qu'il  op- 
poserait à  la  demande  à  lui  faite  de  procéder  a  linë  telle  inhu- 
mation. —  Trili.  Marehnes,  7  avr.  1884,  souS  Poitiers,  30  mai 
1884,  Pabrë,  [9.  85.2.53,  P.  83.1.327,  D.  B4.2.I94 

3<>N.  -  ...  El  ■ } 1 1 " r ■  1 1  conséquence,  le  fait  d'inhumer  datts  un 
terrain  privé  le  corps  d'uni'  personne  décëdêé,  malgré  le  refus 
d'autorisation,  ne  constituait  pas,  en  l'absértcë  d'arrêté  pris 
Bàr  le  maire,  une  contravention  punissable.  —  Même  jiige- 
nient. 

369.  Mais  l'opinioii  <pie  nous  àdojitohs  fi  ssdl  I  de  la  doc- 
trine ettttstàrité.  dé  la  Cour  dé  cassation,  d'après  laquelle  le  maire, 
avant  la  police  des  lieux  de  sépulture  privés  ou  communaux 
Décr.  •.' '.  ;  •inir.  an  XII,  ail.  h;,  la  contravention  a  la  'défense 
par  lui  faite  d'irihumefr  dan-  un  terrain  autre  que  le  cimetière 
ei  un  m  un  al  t'uiil.e  sous  l'application  de  l'art.  471,  ,i  15,  C.  pén. — 
V.  suprà,  va  tUtnetîérè,  n.  - 1 1 >  ël  s. 

370. —  L'inhumation  en  terrain  privé  eonstitue,  comme  nous 
l'avons  dit ,  l'exception.  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  permettre 
d'exhumer  un  individu  du  cimetière  de  la  commune  pour  le  dé- 
poser dans  un  terrain  privé  acheté  par  sa  famille  après  sa  mort 
[Bull.  min.  Int..  1887,  p.  534).—  Daniel-Lacombe,  n.  237;  ;  Fay, 
p.  20. 

371.  —  Ainsi  encore,  on  ne  saurait  pas  admettre  la  cré  itioil 
de  cimetières  particuliers  pour  plusieurs  familles  qui  auraient 
acheté  le  terrain  en  commun. 

372.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  le 
14  avr.  1838,  dans  une  espèce  où  soixante  et  une  familles  faisant 
partie  d'une  même  section  de  commune  avaient  établi  un  cime- 
tière qui  leur  était  particulier  {Ihill.  min.  lui..  1859,  p.  143).  — 
Mêmes  auteurs. 

373.  —  D'ailleurs,  la  même  Cour  a  jugé  que  l'emplacement 
qu'un  individu  a  acquis,  pour  sa  sépulture,  dans  le  cimetière 
privé  d'une  famille,  ne  constitue  pas  une  propriété  particulière 
dans  le  sens  de  l'art.  14,  Décr.  23  prair.  an  XII,  où  l'on  puisse 
se  faire  enterrer.  En  conséquence,  le  fait  de  l'inhumation  de  cet 
individu  dans  l'emplacement  ainsi  acquis  est  une  contravention 
a  l'arrêté  municipal  qui  défend  toute  inhumation  ailleurs  que 
dans  le  cimetière  communal  ou  dans  les  autres  lieux  prescrits 
par  les  lois.  --  Cass.,  24  janv.  1840,  Rolland,  S.  M).  1.684,  P. 
40.2,404 

374.  —  Décidé,  de  même,  en  vertu  du  principe  de  l'interpré- 
tation restrictive,  que  l'art.  I  i,  Décr.  23  prair.  an  XII,  qui  auto- 
risé, seuis  Certaines  conditions,  l'inhumation  dé  toute  personne 
dans  sa  propriété,    rie  -applique  pas  à  l'inhumation  dans  une 

Shapelle  privée,  celle  chapelle  fùt-ellé  hors  ''I  a  là  distance  légale 
e  l'enceinte  d'un  village  ou  d'un  bourg,  si,  à  l'époque  de  l 'in- 
humation, elle  élait  ouverte  au  publie,  car  dans    ces   conditions, 

la  chapelle  peut  être  considérée  comme  un     édifice  clos  el  fermé 

mi  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration  du  cullê  ».  El 
l'art.  I,  Decr.  23  prair.  an  Ml,  détend  d'une  manière  absolue  et 
par  des  considérations  de  salubrité  publique  l'inhumation  dans 
ei-  édifices.  —  Cass  Bel  •  âèc.  1881,  r.omte  de  Stolberg, 
S.  82.4.22,  P.  nj.j.;!1' 

375.  —  Il  n'y  a  pas  lieu   d'imposer  une  taxe  de  conn 

aux  particuliers  qui  obtiennent  (autorisation  d'établir  une  sé- 
pulture dans  leur  propriété.  Le  prix  de  la  concession  a  pour 
raison  d'être  la  délivrance  d'un  terrain  dans  le  cimetière  de  la 
commune,  et  en  autorisant  les  inhumations  en  terrain  privé,   e 

m  m '■  ie'  l'ail  q  u' n  m- r  de  son  pouvoir  de  police  et  n'agit  pas  com 

adminislral  i  commune.  Si   l'on  objecte  que   dans  le  cas 

de  sépulture  particulière  la  commune  et  les  pauvres  son 
frustré  o'ur'cë  dé  n  venus,  on  peui  répondre  que  le  maire 

a  un   moyen   d'en   empêché]    l'extension,   3  abord   en    refusant 

1  autorisai i  le  lirrain  à  été  acheté  spécialement  pour 

épullure,  ensuite  èri  ne  permettant  que  l'inhumation 
du  propi  é:  ,ne 

.i    i  ■  .-  i  ion  communales  tous  les  née 

.   Ont  le  droit  (l'être  inhumés  dans  le  terrain  concéi 
l'ay.  p.  24, 
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lies  Inhumations  à  Ulre  de  récompense   nationale. 

376.  —  Les  inhumations  à  titre  de  récompense  nationale  da- 
tent de  la  Révolution.  Les  4-10  avr.  1791,  l'ASe  iionale 

a  que  l'église  Sainte-Geneviève  serait  dl 
les  cendres  des  grands  hommes  a  dater  dé  de  la  liberté 

française  et  l'on   I  r  au-dessus  du  portique  l'inscription 

suivante  :  Aux  grands  hommes  la  pût]  nte.  Depuis 

cette  date,  il  fut  fait  dan-  celte  église,  devenue  le  Panthéon,  un 
grand  nombre  d'Inhumations.  M, os  la  postérité  n'a  pas  tôu 
ratifié  lé  iugemêril  dès  contemporains  :  elle  l'a  souvent  infirmé 
soit  en  laissant  dans  l'oubli  lés  a  lix  qu'on  y  àVàil  en- 

sevelis, soii  même  en  troublant  leur  repos  par  des  profanations 
que  n'excuse  pas  la  passion  politique. 

377.  —  L'Assemblée  nationale  accorda  les  honneurs  du  Pan- 

tl n  -i  Mirabeau  pur  le  décret  des  4 - 1  "  avr.  1791.  Les  mêmes 

honneurs  lurent  rendus  à  VbUairépârun  décret  du  30  mai  I7'.i| 
el  à  .l.-.l.   Rousseau  par  un  autre  du  27  août   1791.  L'Assam- 

êgislàtive  n'a  cord  i  bet  honneur  à  personne.  .\|;,is  la  Con- 
vention se  montra  plus  facile.  Il 

ràrgëaii,  Murât  él  quelques  autres  plus  obscurs  furent  décrétés 
grands  hommes.  Pour  Taire  encore  plus  d'honneur  à  Matai,  la 
Convention,   par   un  décret   du    '■'<  l'rim.   an   11,    en   plaça 
restes   au    Panthéon,   en    lit    retirer    les  cendres   de  Min 
Après  thermidor,  il  fut  décrété,  le  20  plùv,  an  111,   que  |.  ; 
neurs  du  Panthéon  né   pourraient   être  décernés  à  un  i 
que  dix  ans  après  sa  mort,  disposition  reproduite  dans  le  décret 
du  3  brum.  an  IV,  sur  l'instruction  publi  ; 

378.  —  Sous  l'Empire,   le  décret  du  20  févr.  1806 

darit  que  l'église  Sàinle-Genëviéve  serait  rëndui  .  vou- 

lut qu'elle  conservai  la  destination  qui  lui  avait  été  dohri 
l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  servit  à  la  sépulture  des  grands 
dignitaires,  des  grands  officiers  de  l'Empire,  dos  séna 

grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  el  des   ■  qui  au- 

raient rendu  d'éminents  services  a  I  Etat.  Le  m  fuie  décret  dis- 
posait que  l'église  de  Saint-Denis  serait  consacrée  à  la  sépulture 
des  empereurs. 

379.  —  La  l'e-slauration  mit,  par  une  ordonnance 

1821,  le  Panthéon  à  la  disposition  du  clergé  après  avoir  fait  dis- 
paraître l'inscription  du  fronton.  La  Révolution  de  1830  paru) 
vouloir  la  restituer  a  sa  destination  primitive  i  i ,  conforment  ni 

à   l'ordonnance   du   26    i    Ié30  qui   abrogeai!   expressément 

celle  de  1821  et  le  décret  de  1806,  l'inscription  Put  rétablie,  lies 
mesures  devaient  être  pu-—  pour  déterminer  à  quelles  condi- 
tions el  dans  quelles  formes  les  coq  mds  hommes  qui 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie  y  seraient  déposés,  mais  il  ne 
fut  jame  -  donné  suite  à  ce  projet.  D'autre  pari,  une  loi  du  26 
juill.  1839  ordonna  la  translation  des  ,  irps  des  victimes 
révolution  de  Juillet  sous  la  colonne  élevée  on  commémoration 

des  journée-  de  juil 

380. —  Le  gouvernement  ,i,>  juillet  obtint  de  l'Angleterre  la 
restitution  de.-  cendres  de  Napoléon  que  le  prince  de  Joinville 
rapporta  de  Saint-Hélène,  Une  loi  du    10  juin   1840  dèY.n 
translation  des  restes  de  l'Empereur  aux  Invalides  où  il  avait  lui- 
même  lui  dë| r  les  corps  de  Turenne  el  de  Yauban,  i 

tombeau    fui    élevé   sous  le   dénie  du  monument.   Lue   loi    poste 
du  13  avr.   1845  ordonna  la  translation  aux  Invalides  des 
restes  mortels  des  deux   grands   maréchaux  du  palais  Bertrand 
.  i  l  luroc, 

3S1.  —  Napoléon  III  rendit  au  culte  le  Panthéon  qui  reprit 
I.'  nom  de  Sainte-Geneviève  par  décret  du  6  déc.  1851,  et  affecta 

l'églisi    de   -  a  la   sépulture  des  empereurs  pai 

du  lfj  do,  .  |868 

382.         Suis   la   ti  :.    publique,   le   décret   du   26  mai 

I88j  a  rendu  le  Panth i  à  so  n  primitive.  Il  d 

que.,  !  nommes  qui  ont  meriié  la  reconnais- 

sance nation  posés    .Celte  disposition  est  appli- 

cable aux  ciloyeqs  a  qoj  une  i.  ne  .les  funérailles  na- 

tionales :  la  translation  de  leurs  restes  au  Panthéon  doit  être 
ordonnée  par  décrel .  [  ]  liera  applicalio 

faveur  de  \  ictoi  Hugo  à  qui  une  loi  du  24  mai  1886  avait 
,    i 
:tN3.       i  ne  loi  du  10  juill.  I88|  a  décrété  que  les  restes  de 
*        ot,  de  Marceau  .de  la  Tour  d'Auverigoe,  et  de  Bou- 
din seraient  transportés  au   Pantin  on  et  qu'un  monument  com- 
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mémoratif  en  l'honneur  de   Hoche  et  de  Kléber  serait  élevé  à 
l'intérieur  du  temple. 

384.  —  Enfin  la  loi  du  2!)  juin  1894  accorda  au  président 
Carnot  des  funérailles  nationales,  et  un  décret  du  même  jour  dé- 
cida que  son  corps  serait  déposé  au  Panthéon. 

385.  —  Les  Invalides  ont  partagé  avec  le  Panthéon  le  pri- 
vilège de  servir  de  lieu  de  sépulture  aux  grands  citoyens  et  plus 
spécialement  aux  grands  capitaines  et  aux  gloires  militaires. 
Indépendamment  des  corps  des  gouverneurs  qui  sont  inhumés 
dans  les  cavaux  de  l'église,  on  y  trouve  enterrés  Turenne,  Vau- 
ban,  le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  Mac-Mahon,  Canroben. 


CHAPITRE    VII. 

SÉPULTURES  DES  SODALTS  MORTS  PENDANT  LA  GUERRE  DE    1870. 

38(î.  —  Le  traité  de  Francfort,  qui  intervint  à  la  suite  de  la 
guerre  franco-allemande,  contient  un  art.  16  ainsi  conçu  :  <<  les 
deux  gouvernements,  français  et  allemand,  s'engagent  récipro- 
quement à  faire  respecter  et  entretenir  les  tombes  des  soldats 
ensevelis  sur  leurs  territoires  respectifs  ».  Le  gouvernement 
allemand  prit,  en  ce  qui  concerne  les  provinces  d'Alsace  et  de 
Lorraine,  les  dispositions  nécessaires  à  l'accomplissement  de  Ses 
obligations  par  une  loi  du  2  févr.  1872.  La  loi  du  4  avr.  1873 
eut  également  pour  but,  en  France,  la  construction  et  l'entretien 
des  tombes  des  soldats  morts  pendant  la  guerre. 

387.  —  La  loi  distingue  les  inhumations  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  cimetières  et  celles  qui  ont  eu  lieu  sur  les  champs  de  bataille. 
A  l'égard  des  tombes  situées  dans  les  cimetières,  le  terrain  qui 
les  renfermait  a  dû  être  cédé  à  l'Etat  aux  prix  fixés  par  les  tarifs 
pour  les  concessions  perpétuelles.  Il  en  a  été  de  même  pour  les 
terrains  dont  l'acquisition  est  devenue  nécessaire  soit  par  le 
transfèrement  dans  les  cimetières,  après  le  délai  de  cinq  années 
fixé  par  le  décret  du  23  prair.  an  XII  des  sépultures  isolées  si- 
tuées en  dehors,  soit  par  la  réunion  après  le  même  délai,  dans 
une  tombe  commune  et  définitive,  de  plusieurs  sépultures  dissé- 
minées dans  le  même  cimetière. 

388.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'existait  pas  de  tarifs  approu- 
vés pour  les  concessions  perpétuelles,  le  prix  de  la  concession  a 
dû  être  C\xé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avis  du 
conseil  municipal.  Mais  le  préfet  a  dû  prendre  pour  base  le  prix 
déjà  fixé  dans  les  communes  d'importance  et  de  situation  ana- 
logues. Les  arrêtés  rendus  sur  cet  objet  ne  pouvaient  être  atta- 
qués devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs.  C'est  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  statuait  sur  les 
terrains  à  acquérir  sur  le  vu  d'un  plan  du  cimetière  communal, 
rédigé  par  le  maire  et  indiquant  les  tombes  militaires. 

389.  —  Pour  les  tombes  situées  en  dehors  des  cimetières  et 
dans  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  la  loi  du  4  avr. 
1873  autorise  ['Etal  a  acquérir  les  terrains  de  sépulture  par  irôie 
d'expropriation,  et  il  déclare  ces  acquisitions  d'utilité  publique. 
Mais,  dit  la  circulaire  (\u  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets  en 
date  du  6  mai  1873,  en  exécution  de  la  loi,  «  comme  en  plusieurs 
localités,  les  tombes  sont  isolées  ou  disséminées  dans  une  mul- 
titude de  parcelles,  sur  lesquelles  une  surveillance  quelconque 
eût  été  impraticable,  et  qu'il  en  existe  dans  des  propriétés  closes, 
attenant  à  des  habitations  où  la  police  ne  s'exercerait  qu'avec 
une  extrême  difficulté,  le  législateur  a  pensé  que  l'administration 
devait  procéder,  autant  que  possible,  par  voie  d'exhumation  et 
de  concentration.  » 

390.  —  Les  exhumations  ne  devaient  se  faire  qu'après  le 
délai  de  cinq  ans  fixé  par  le  décret  du  23  prair.  an  XII,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  étaient  demandées  par  les  familles,  avant 
l'expiration  du  délai.  Une  indemnité  pour  occupation  temporaire, 
qui  devait  être  payée  après  l'exhumation,  pour  les  désinléresser, 
était  promise  aux  propriétaires  et  possesseurs  des  sépultures.  A 
l'expiration  des  cinq  ans,  un  procéda  à  l'exhumation  cl  on  réii- 
nil  les  ossements  dans  une  tombe  commune,  au  cimetière  autant 
que  possible. 

391.  -  La  désignation  des  terrains  à  acquérir  était  faite 
d  après  une  simple  enquête,  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  l  *  i  I 
se  trouvanl  ruiisidérableuieiil  simplifiées.  Les  maires  îles  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  étaient  situées  des  tombés  mi- 
litaires devaient  prévenir  les  propriétaires  intéressés  d'avoir  à 
déclarer  à  la  mairie  le   nombre  de  tombes  militaires  placées  sur 


leurs  terrains  et  le  prix  qu'ils  demanderaient  du  terrain  pour  le 
reiler  ou  l'indemnité  qu'ils  réclameraient  pour  occupation  tem- 
poraire. Ces  déclarations  étaient  consignées  sur  un  registre 
spécial  ouvert  à  la  mairie  pendant  quinze  jours.  Puis  une  com- 
mission d'enquête  composée  du  maire  et  de  deux  conseillers  mu- 
nicipaux devait  contrôler  l'exactitude  dé  ces  déclarations  et  es- 
timer la  valeur  des  terrains.  Le  préfet  adressait  alors  au  ministre 
lé  registre  des  déclarations  avec  le  résultat  de  l'enquête. 

392.  —  C'est  le  ministre  qui  désignait  les  terrains  à  acquérir 
et  ceux  à  occuper  temporairement.  Le  préfet  rendait  alors  un 
arrêté  pour  désigner  les  propriétés  à  acquérir  et  sur  lesquelles 
les  tombes  militaires  devaient  être  maintenues  à  perpétuée  et 
celles  qui  ne  devaient  être  occupées  que  temporairement.  L'ar- 
rêté devait  préciser  dans  quelle  mesure  les  terrains  environnant 
les  nouveaux  cimetières  devaient  être  soumis  aux  servitudes 
résultant  des  décrets  des  23  prair.  an  XII  et  7  mars  1808.  Il  ne 
devenait  définitif  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  ministérielle. 

393.  —  Les  propriétaires  des  terrains  étaient  alors  mis  en 
demeure  de  se  prononcer  sur  l'acceptation  du  prix  fixé  par  la 
commission  d'enquête.  Au  cas  de  refus  de  leur  part,  il  y  avait 
lieu  à  l'expropriation.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  préfectoral  était  trans- 
mis au  procureur  de  la  République  du  heu  de  la  situation  des 
terrains  et  le  tribunal  prononçait  l'expropriation. 

394.  —  Le  règlement  îles  indemnités  était,  par  dérogation  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  confié  aux  soins  du  petit  jury  d'expropria- 
tion. Ces  indemnités  devaient  s'appliquer  suivant  les  cas,  soit 
aux  terrains  acquis  par  l'Etat,  soit  à  ceux  qui  devaient  être  seu- 
lement assujettis  à  l'occupation  temporaire,  soit  aux  servitudes 
dont  pouvaient  être  frappés  les  terrains  environnant  les  cime- 
tières. Le  ministre  a  fait  remarquer  aux  préfets,  comme  le  rap- 
porteur l'avait  déjà  signalé  a  l'Assemblée  nationale,  que  c'était 
à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  qu'une  indemnité  était  due  pour 
les  servitudes  de  voisinage  de  ces  sépultures.  Les  servitudes 
d'utilité  publique  ne  donnent  en  principe  droit  à  aucune  indem- 
nité, mais  on  a  dérogé,  dans  ce  cas  particulier,  au  principe, 
parce  que  ces  servitudes  résultaient  d'événements  absolument 
imprévus. 

395.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  4  avr.  1873,  les  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  police  et  à  la  conservation  des  cimetières 
sont  applicables  à  tous  les  terrains  atfectés  à  des  tombes  mili- 
taires. 


CHAPITRE    VIII. 
llli  l'exhumation. 

'■'.'h:.  —  L'exhumation  est  l'acte  qui  consiste  à  retirer  du  lieu 
ou  il  a  été  inhumé  le  corps  d'une  personne  morte.  Les  exhuma- 
tions sont  en  principe  défendues,  et  le  décret  du  23  prair.  an 
XII  organique  des  cimetières  charge  même  d'une  manière  spé- 
ciale les  autorités  locales  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  ies  lois 
et  règlements  qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées 
soient  rigoureusement  exécutés  (art.  171. 

397.  —  Toute  exhumation  non  autorisée  ou  légalement  or- 
donnée exposerait  son  auteur  aux  peines  édictées  par  le  Code 
pénal  en  ce  qui  concerne  la  violation  de  sépulture.  —  V.  ihfrà, 
n.  i'ct  et  s. 

:î!KS.  -  Toutefois,  et  quelque  rationnelle  quesoii  la  prohibi- 
tion formelle  établie  quant  aux  exhumations,  il  doit ,  suivant  les 
circonstances,  pouvoir  y  être  dérogé,  et  c'est  ce  qui  arrive,  en 
effet,  dans  trois  cas  bien  distincts  :  soit  en  vertu  d'un  ordre  de 
justice,  soit  par  mesure  d'administration,  soit  sur  la  demande 
des  familles. 

1°  Exhumations  ordonnées  pifr  justice. 

399.  —  Nous  n'avons  que  quelques  observations  fort  courtes 
n  |.ii-enier  ici  en  ee  qui  concerné  le  premier  sas  d'exhuma- 
tion, c'est-à-dire  l'exhumation  ordonnée  par  justice,  au  cours 
d'une  instruction  criminelle,  à  l'effet  de  rechercher  les  causes  de 
la  mort  d'un  individu  qu'on  présume  être  décédé  de  mort  vio- 
lente. 

400.  —  Le  magistrat  instructeur  ou  même  simplement  chargé 
de  la  police  judiciaire,  investi  par  la  loi  du  droit  d'appeler  des 
hommes  de  l'art  à  l'effet  de  constater  l'état  du  cadavre  d'un  in- 
dividu, alors  que  l'inhumation  n'en  a  pas  encore  été  pratiquée. 
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peut,  aux  mêmes  fins,  ordonner  que  le  corps  soit  exhumé  et 
soumis  aux  analyses  de  la  science,  suivant  les  règles  que  nous 
avons  déj  i  exposées.  —  V.  su/, m.  \     iutopsie. 

401.  —  Le  procureur  de  la  République  et  le  juge  d'instruc- 
tion peuvent  en  toutes  circonstances  ordonner  l'exhumation.  Les 
officiers  de  police  judiciaire  ne  le  peuvent  au  contraire  qu 
les  cas  où  il  leur  est  permis  de  commettre  un  médecin  pour 
examiner  l'état  du  cadavre.  —  Le  Poittevin,  Dict.  des  parquets, 
v"  Exhumation. 

102.  —  L'exhumation  peut  rire  ordonnée  sans  qu'il  y  ait  à 
tenir  compte  de  l'époque  de  l'inhumation.  Elle  pourrait  Tire  faite 
utdement  D  -temps  après  la  mort  dans  les  cas  d'infanti 

cide,  de  strangulation,  de  pendaison,  du  mutilation,  d'assassi- 
nat et  d'empoisonnement.  —  Duverger,  Itan.  des  juges  d'instruc 
Un.  t.  2,  noie  3,  p.  78. 

403.  —  Ainsi  que  l'autopsie,  l'exhumation  qui  en  est,  au  cas 
d'inhumation  déjà  accomplie,  le  préliminaire  indispensable,  doit 
avoir  lieu  en  présence  tant  de  l'inculpé,  s'il  existe,  que  du  ma- 
gistrat qui  l'a  ordonnée. —  Le  Poittevin,  {oc.  cit.;  F.  Hélie,  7Y. 
dt  l'instr.  arim.,  t.  4.  n.  1797;  Duverger,  loc.  cit. 

404.  —  Néanmoins,  comme  l'exhumation  peut  avoir  lieu  dans 
une  localité  plus  ou  moins  éloignée  de  la  résidence  du  magistral 
instructeur,  celui-ci  peut,  s'd  estime  que  sa  présence  n'es    ps 
indispensable,   commettre,  à  l'effet   de  le  représenter,   un  autre 

-ira)  suivant  les  formes  générales  tracées  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  V.  supra,  v-  Co»l  ogatoire. 

405.  —  Du  reste,  quelque  étendu  que  soit  le  droit  des 
magistrats  chargés  de  la  recherchedes  crimes  à  l'effet  d'ordonner 
l'exhumation,  ils  doivent  dans  l'exercice  de  ce  droit  se  confirmer 
aux  règles  de  police  établies  pour  les  exhumations  opérées  en 
vertu  de  décisions  administratives. 

406.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  sur  la  manière 
dont  on  doit  procéder  à  l'exhumation,  cette  question  étant  plutôt 
du  domaine  de  la  médecine.  Nous  dirons  seulement  que  la  pré- 
sence de  médecins  chargés  d'examiner  le  cadavre  sera  le  plus 
souvent  nécessaire  :  ils  auront  alors  à  prendre  les  mesures  que 
commande  la  salubrité  publique  pour  écarter  de  ce  ix  qui  y  pren- 
nent part  les  dangers  que  présente  souvent  une  exhumation.  Ils 
devront  aussi  veiller  à  ce  que  le  cadavre  ne  soit  pas  ait' 
contact  de  l'air  et  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  sa 
conservation.  Le  prélèvement  d'un  échantillon  des  terres  qui  en- 
touraient le  cercueil  pourra  aussi  fournir  de  précieux  renseigne- 
ments si  la  mort  a  été  causée  par  empoisonnement. 

407.  —  Les  frais  des  exhumations  ordonnées  par  les  officiers 
de  pobee  judiciaire,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  sont 
compris  dans  les  frais  de  justice  criminelle  et  devaient,  aux 
termes  de  l'art.  20,  Décr.  18  juin  1811,  être  fixés  d'à] 

rifs  locaux.  L'application  de  ces  tarifs  locaux  et  la  modic 
prix  du  tarif  de  1811  ayant  donné  naissance  à  des  difficultés  d'ap- 
plication et  abouti  dans  certains  cas  au  refus,  de  la  part  des 
médecins,  d'obéir  aux  ds qui  leur  étaient  adressées,  un 

au  tarif  fut  édicté  le  21   nov.  Iv  nformité  de  la  loi 

du  30  nov.  1802   V.  infrà,  V  Expertist  .  Il  ne  me  pas 

qu'il  puisse  y  avoir  application  désormais  des  tarifs  locaux  pour 
le  cas  qui  nous  occupe.  Il  est  vrai  que  le  décret  de  1893  ne  pré- 
voit pas  expressément  l'exhumation  isolée  de  l'autopsie;  mais  on 
devra.  ivis,  procéder  par  an      -  allouer  10  fr.  au 

médecin   pour  assistance  à   l'exhumation,   indépendammi 
toute  autopsie;  cela  resuite  toul  à  la  lois  de  l'art,  i.  i.  2.  qui  ap- 
plique ce  tarif  pour  toute  opération  autre  que  l'autopsie,  el  de 
la  comparaison   des  §§   :t   et    i    du    même   article,   qui    pr 

une  différence  de  taxe  de  n>  'r.,  suivant  que  l'autopsie  i 

ou  après  l'exhumation;  d'où  l'on  peut  induire  .pie  le  suppl 

de  taxe  de  10  fr.  alloué  au  médecin  pour  autopsie  après  exhuma 

lion  représente   précisément   les  frais  d'à- 

l'exhumation  du  cadavre.  En   tout  cas.  la  généralité  des  termes 

employés  par  la  loi  du  30  nov.  1892  i  lécret  du  21  nov. 

tant  p  is  de  suppo 
i^ii  iré  en  vigueur  sur  ce  point.      C  nti   .  Le  Poit- 

■  U. 
108.       B       que  l'art.  20,   Décr.  18  juin  is||,  ne  fut  relatif 
qu'aux  hommes  i  avait  étendu  l'application  aux 

ouvriers  ch  l 

dit,  à  cet  égard,  M.  Du  ergei    Wan.dujuged'instr.,i.3,\ 
être  taxés  a  raison  de  la  journée  de  tra  i  , 'usage  .lu  lieu, 

car  il  sera  vraisemblablement  très  rare  qu'il  existe  des  laril 
ciaux  pour  tix'  r  le  prix  de>  exhumations  ».  Le  d  '-'''<  ne 


parlant  que  des  experts  médecins,  on  peut  considérer  l'art.  2o, 

ISjuin  1811  ,  comme  étant  encore  en  vigueur  s 
Le   Poittevin,  loc.  cit.  .  —  Selon  Sudrau  \  tes  d'un 

juge  d'instruction  sur  la  taxe  des  frais  de  jus  t.  crim.,  p.  oo), 
l'il    n'y  a  pas  de  tarif  arrêté,   le  juge   doit,  pour  fixer  le 
salaire.  ird  à  la  durée  du  travail  et  à  ce  qu  il  a  de  péni- 

ble; il  pourrait  en  conséquence  le  payer  au  double  des  travaux  or- 
dinaires qui  auraient  duré  le  même  temps.  —  Le  Poittevin,  toc.  cit. 

■2°  Exhumations  prescrits*  par  t  autorité  administrante. 

409.  —  L'exhumation  qui  a  lieu  en  vertu  de  décisions  de 
irité  administrative  n'a  plus  les  mêmes  causes  que  celle  or- 

■  I  innée  par  justice  ;  elle  demeure  étrangère  à  toute  idée  de  crime 
ou  délit,  et  n'a  pour  but  que  d'opérer,  pour  des  causes  diverses, 
nent  des  cadavres  du  lieu  où  ils  ont  été  d'abord  dé- 
posés  dans  un  antre  lieu. 

410.  —  Sans  aucun  doute,  alors  que  l'inhumation  a  eu  lieu 
les   endroits  réservés  aux  sépultures  et   sans  qu'aucune 

autorisation  prélable  n'ait  été  accordée    Y.  suprà,  v°  Cinu 
il  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'autorité  administrative  ,  aussitôt 
que  le  fait  est  parvenu  à  sa  connaissance,  de  Taire  procéder  sans 
retard  à  l'exhum  I  iut  sans  préjudice  des  peines  qui  peu- 

vent atteindre  les  auteurs  de  l'inhumation  ,  faite  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Daniel-Lacomhe  ,  n.  221-4. 

411.  —  L'inhumation   pùt-e||e   même   été  pratiquée  dans  le 
lieu  de  sépulture  commun  ,  si  les  prescriptions  sur  les  règles  à 
observer  en  ce  qui  concerne  le  dép.'.t  du  corps  n'avaient  p 
suivies,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  profondeur 

la  santé  publique  pût  se  trouver  compromise,  l'exhuma- 
tion devrait  encore  être  ordonnée  d'office.  —  Daniel-Lacombe, 
loc.  cit. 

412.  —  Lorsque  l'autorisation  d'inhumer  dans  une  propriété 
privée  a  été  accordée,  mais  que  cette  inhumation  présente  dans 
la  suite  des  inconvénients,  l'autorité  administrative  peut  retirer 
l'autorisation  et  ordonner  l'exhumation. 

413.  —  Enfin,  l'intérêt  de  la  salubrité  pulique  peut  aller  jus 
qu'a  nécessiter  non  plus  simplement  l'exhumation  d'un  seul  ca- 
davre, mais  une  exhumation  par  mesure  générale  :  tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  dans  ce  bul  de  supprimer 
sans  aucun  relard  un  cimetière  existant,  et  où  l'autorité  juj 

en  outre  convenable  de  faire  déplacer  et  transp  m  1er  dans  un  au- 
tre lieu  les  corps  déjà  inhumés.—  Daniel-Lacombe,  n.  221-n.  — 
V.  aussi  supra,  n.  389 

3°  Eliminations  opérées  sur  la  demande  des  familles. 

414.  —  Les  exhumations  ordonnées  d'office,  surtout  d'une 
manièri  -  e,  n'ont  lieu  que  très-rarement;  en  fait,  celle 
mesure  est  le  plus  souvent  provoquée  par  les  familles  dans  des 
intentions  pii  l'administration  s'est  toujours  etnp 

de  favoriser,  lorsque  l'intérêt  public  ne  lui  imposait  pas  le  devoir 
iser 
'«  15.  —  Pour  satisfaire,  disent  MM.  Elouin,  Trébuchet  et  I 
Dict.  de  /"'/..  v  /•.';  humation,  ch.  3),  au  -  mvent  exprimés 

par  les  familles  de  déplacer  dans  les  cimetières  les  corps  qui 
inhumés  pour  leur  donner  une  sépulture  juj  mvenahle, 

l'administration  peut  accorder,  par  des  permissions  spéciales, 
l'autorisation  d'exhumer  les  cadavres  pour  les  réinhumer  immé- 
diatement, et  prescrire  les  mesures  de  salubrité  et  de  sûreté  pu- 
bliques que  ces  opérations  nécessitent. 

'ilti.  Vucune  loi  ou  ordonnance  n'ont  été  rendues  en  ce 

qui  concerne  les  formes  de  la  dema  on,  comme 

aussi  les  mesures  à  prendre  pour  pi  l'exhumation;  ce 

m   maire  charge  d'une  minière  générale  par  le 

du  23  prair.  an  XII  de  tout  ce  qui  concerne  les  sépultures 

•lice  des  lieux  qui  y  sont  dest  icialement  par  la 

loi  du  5  avr.  1884 

exhumations.  D'à  IX  termes  .l'une  circulaire  du  29  févr. 

m  d'un   cadavre  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 

vertu  d'une  autorisation  spéciale  «lu  maire  ».  —  Daniel-Lacombe, 

n.  223. 

i  17.  —  A  Paris,  .-es  pouvoirs  a,  parliennenl  au  préfet  de  po- 

vertu  de    l'arrêté  du   12    ni'--,  ai    Ylll      Lit.  21  .    —  l'rd. 

de  police,  .'■  juin  I  872,  art.  I . 
îis.  --  .  on  peut  i    -n  1er  comme  généralement 
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tent  le  plus  fréquemment,  en   vertu   ries   arrêtés  du   préfet  de 
police. 

419.  —  L'ordonnance  de  ce  préfet  du  5  juin  1872  veut  d'a- 
bord que  la  demande  d'exhumation,  écrite  sur  papier  timbré  et 
dont  la  signature  est  légalisée  parle  maire  ou  le  commissaire  de 
police  soit  formée  par  le  plus  proche  parent  du  défunt  ou  son 
fondé  de  pouvoirs;  cette  prescription  fort  sage  a  pour  résultat 
d'écarter  des  demandes  intempestives. 

420.  —  Sur  le  vu  de  la  demande  régulièrement  formée,  il  est 
statué  par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  par  le  maire  dans  les 
autres  communes,  lequel  n'accorde  l'aulorisation  sollicitée  qu'à 
la  charge  par  le  demandeur:  1°  de  prendre  toutes  les  précautions 
convenables  sous  le  double  rapport  de  la  décence  et  de  la  salu- 
brité; 2°  de  justifier  des  formalités  remplies  à  l'état  civil;  3°  de 
se  pourvoir  auprès  du  préfet  de  la  Seine  pour  ce  qui  concerne  le 
service  des  pompes  funèbres  dans  Paris;  4°  de  faire  dresser  pro- 
cès-verbal des  opérations  par  un  commissaire  de  police  désigné, 
qui  l'adresse  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  préfet.  —  Elouin, 
Trébuchet  et  Lebat,  Inc.  cit. 

421.  —  Le  préfet  de  police  ou  le  maire  peuvent  accorderou  re- 
ruser l'autorisation.  Nous  examinons  infrà,  il.  431  et  s.,  si  leurs 
décisions  sont  sans  recours.  Au  cas  où  ils  autorisent  l'exhuma- 
tion, ils  fixent  le  jour,  l'heure  et  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  s'opérera. 

422.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  déplacement  d'un  corps  placé  dans 
une  des  fosses  dites  communes,  qui  existent  dans  les  cimetières 
de  Paris  et  des  grandes  villes,  il  est  indispensable  qu'un  certi- 
ficat délivré  par  le  préposé  à  la  surveillance  du  cimetière  at- 
teste que  l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour  la  salu- 
brité publique  et  sans  occasionner  le  déplacement  de  plusieurs 
cercueils. 

42!$.  —  Le  commissaire  de  police,  dans  les  localités  où  il  en 
existe,  et  à  son  défaut  le  fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, doit  être  présent  à  l'exhumation,  assisté  d'un  homme  de 
l'art,  pour  veiller  à  ce  que  tout  soit  accompli  décemment  et  avec 
les  précautions  hygiéniques  nécessaires.  L'opération  accomplie, 
il  en  dresse  immédiatement  procès-verbal,  qu'il  transmet  dans 
le  plus  bref  délai  à  l'autorité. 

424.  —  Il  est  d'usage  aussi  que  la  famille  soit  représentée  par 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  ou,  si  aucun  d'eux  n'est  pré- 
sent, par  un  ami. 

425.  — Lorsque  l'exhumation  n'est  pas  ordonnée  par  justice, 
mais  n'a  pour  objet  que  le  déplacement  du  corps,  le  procès-verbal 
constate  en  même  temps  l'inhumation  nouvelle,  faite  en  présence 
des  mêmes  personnes  qui  ont  assisté  à  l'exhumation  et  le  plus 
souvent  dans  le  même  cimetière. 

-420.  — Au  cas  où  l'inhumation  doit  avoir  heu  dans  un  cime- 
tière,  il  importe  de  distinguer  :  ou  bien  le  second  cimetière  est 
situé  dans  la  même  commune,  et  alors  le  même  commissaire  de 
police  qui  a  assisté  à  l'exhumation  accompagne  le  corps  jus- 
qu'au lieu  de  l'inhumation  nouvelle,  et  le  procès-verbal  par  lui 
dressé  fait  mention  de  l'accomplissement  de  ces  diverses  opéra- 
lions. 

■427.  —  ...  Ou,  au  contraire,  la  réinhumation  doit  avoir  lieu 
dans  une  autre  commune;  dans  ce  cas,  le  commissaire  de  police 
du  lieu  de  l'inhumation  primitive  n'a  pour  mission,  l'exhumation 
opérée,  que  de  veiller  à  l'accomplissement  des  mesures  prescrites 
en  général  pour  le  transport  des  corps  hors  du  lieu  du  décès, 
sauf  à  l'autorité  locale  du  lieu  de  destination  à  veiller  à  l'inhu- 
mation nouvelle.  — Daniel-Lacom.be,  n.  225. 

428.  —  Les  frais  des  exhumations  sont  en  général  fixés  par 
une  taxe  municipale,  dite  d'exhumation.  En  l'absence  d'arrêtés, 
il  Faudrait  se  référer  aux  usages  locaux.  —  V.  suprà,  v  Com- 
missaire depolice,  n.  3a  et  36. 

429.  —  A  Pans,  le  tarif  des  frais  d'exhumation,  qui  avait  été 
Bxé  a  •.'(!  fr.  par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  26  déc. 
1862,  a  été  modifié  par  un  arrêté  de  ce  préfet  du  21  déc.  1893, 
applicable  depuis  le  Ier  janv.  1894.  Ces  frais  sont,  désormais  de 
30  fr.  pour  les  corps  à  réinhumer  en  concession  perpétuelle,  et 
de  20  fr.  pour  ceux  à  réinhumer  en  concession  temporaire. 

430.  —  Les  corps  exhumés  d'un  cimetière  parisien  pour  être 
incinérés  sonl  exempts  du  paiement  de  la  taxe  d'exhumation 
(Délib.  du  conseil  municipal  du  26  juin  188');  Arrêté  préfectoral 
du  27  sept.  1889 

431.  L'arrêté  qui  acco  de  ou  refuse  l'autorisation  de  pro- 
céder a  une  exhumation  est-il  susceptible  de  recours  par  la  voie 
COutentieuseV  Le  maire,  en  agissant  ainsi,  n'excède  pas  la  limite 


de  ses  pouvoirs,  puisque  c'est  à  lui  qu'appartient  la  police  des 
lieux  de  sépulture.  On  peut  en  appeler  de  sa  décision  à  son  su- 
périeur hiérarchique,  mais  aucun  recours  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat  n'est  ouvert  contre  ses  arrêtés.  —  Daniel-Lacombe, 
n.  226;  Chareyre,  Des  inhumations  et  des  lieux  de  sépulture, 
p.  270;  Fay,  Les  cimetières  et  lu  police  des  sépultures,  p.  100. 

432.  —  C'est  ce  que  décide  une  jurisprudence  constante.  lia 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  maire,  en  refusant  d'ordonner  une 
exhumation,  agit  dans  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  qui  lui 
appartiennent  sur  les  lieux  de  sépulture.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr. 
1861,  Chaussavoine,  [S.  61.2.367,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.221;  — 
24  févr.  1870,  Doizi ,  [S.  70.2.227,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.81];  — 
20  janv.  1882,  Héritiers  Lalaille,  [D.  83.3.47] 

433.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé,  avant  la  loi  du  14  nov. 
1881  qui  a  abrogé  l'art.  15  du  décret  de  prairial,  que  lorsqu'un 
individu  ,  qui  avait  refusé  les  sacrements  de  la  religion  catho- 
lique, a  été  inhumé  dans  une  partie  du  cimetière  communal  autre 
que  celle  destinée  aux  catholiques,  la  décision  par  laquelle  le 
maire  a  refusé  l'autorisation  d'exhumer  le  corps  pour  le  réinhu- 
mer dans  le  terrain  alïecté  aux  catholiques  ,  n'est  pas  de  nature 
à  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1870,  précité. 

434.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
le  terrain  dans  lequel  l'inhumation  a  eu  lieu  soit  frappé  de  dé- 
considération dans  l'opinion  publique.    —  Même  arrêt. 

435.  —  ...  Et  que  le  curé  d'une  paroisse  et  les  concession- 
naires de  terrains  dans  le  cimetière  communal  n'ont  pas  qualité 
pour  demander,  par  la  voie  du  recours,  l'annulation  d'une  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur  a  refusé  d'ordonner 
l'exhumation  du  corps  d'un  individu  enterré  dans  la  partie  bé- 
nite du  cimetière;  les  réclamants  se  fonderaient  vainement  sur 
ce  que  cet  individu  avait  cessé,  par  sa  volonté,  d'appartenir  à 
l'Eglise  catholique.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1880,  Dehargues , 
[D.  81.3.10] 

430.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  administrations 
municipales  étant  seules  chargées  de  tout  ce  qui  concerne  les 
lieux  de  sépulture,  un  maire  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
refuser  l'autorisation  d'exhumer  le  corps  d'un  habitant  enterré 
dans  le  cimetière  communal  pour  le  transporter  dans  celui  d'une 
autre  commune,  alors  même  que  ce  dernier  cimetière  dépendrait 
de  la  paroisse  du  défunt,  d'après  une  nouvelle  circonscription 
ecclésiastique.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1861,  précité. 

437.  —  ...  Et  que  le  maire,  investi  du  droit  d'assurer  la  sa- 
lubrité publique  et  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
cimetières,  peut  également  interdire  de  procéder  aux  exhuma- 
tions et  réinhumations,  sans  son  autorisation  et  en  dehors  de  la 
présence  du  commissaire  de  police.  —  Cass.,  16  janv.  1 8 0 s 
Pandot,  [S.  68.1.320,  P.  68.802,  D.  68.1.354 

438.  —  Nous  accorderions  au  contraire  aux  particuliers  lésés 
par  un  arrêté  du  maire  le  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir  si  le  maire  n'avait  agi  que  sous  l'inlluence  manifeste 
d'un  sentiment  hostile.  Il  faut  eu  effet  distinguer  :  le  maire 
lorsqu'il  refuse  une  exhumation  par  des  motifs  d'ordre  public, 
de  convenance  ou  de  salubrité,  agit  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs et  l'appréciation  de  ses  actes  échappe  au  contrôle  du  Con- 
seil d'Etat.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  les  raisons  de  son 
refus  sont  injustes  ou  illégales;  dans  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat 
garantit  le  respect  de  la  loi  et  les  droits  des  familles  contre  les 
abus  de  son  autorité.  —  Daniel-Lacombe,  n.  226-6;  Chareyre, 
loc.  cit. 

439.  —  C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  un  arrêt  rendu 
sous  l'empire  de  l'art.  15,  Décr.  23  prair.  an  XII,  aux  termes  du- 
quel est  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  sur  la  réclamation 
contre  l'ordre  donné  par  le  maire  d'inhumer  en  dehors  de  la 
partie  du  cimetière  destinée  aux  catholiques  une  personne  dé- 
cédée sans  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise,  refuse  d'or- 
donner que  le  corps  soit  exhumé  pour  être  transporté  dans  cette 
partie  du  cimetière.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1875,  Halle,  [S.  77. 
2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.17; 

4  40.  —  Lorsqu'une  inhumation  a  été  faite  en  contravention 
d'un  règlement  administratif,  on  s'est  demandé  si  le  tribunal  ap- 
pelé à  réprimer  cette  contravention  pouvait,  en  vertu  de  l'art. 
161,  C.  instr.  cri  m.,  ordonner  à  titre  de  dommages-intérêts  l'ex- 
humation de  la  personne  dont  l'inhumation  a  été  irrégulière.  La 
jurisprudence  est  en  général  contraire.  Elle  se  fonde  sur  ce  que 
l'art.  10,  Décr.  23  prair.  an  XII,  en  soumettant  les  lieux  de  se- 
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pulture  à  l'autorité,  surveillance  et  police  de  l'administration 
municipale,  lui  attribue  à  cel  égard  une  compétence  exclusive  : 
le  maire  peut  seul  refuser  l'autorisation  de  procéder  a  une  exhu- 
mation, lui  seul  peut  aussi  l'accorder,  et  ce  ■  1 1 ■  > 1 1  ne  saurait  ja- 
mais appartenir  aux  tribunaux,  même  lorsqu'ils  ne  l'ordonnent 

que  comme  sanction  de  leurs  jugements.  —  Cass..  21    1  1835, 

M  i-i'.  r-agnier  et  autres,    D.  35.1.455 

\  \  I .  —  La  Cour  de  cassation  a  Tait  encore  l'application  de 
cette  théorie  en  décidant  que  dans  le  cas  d'infraction  au  dé- 
cr-t  de  prairial  an  XII,  qui  exige  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité  municipale  pour  inhumer,  dans  une  propriété  privée, 
le  tribunal  qui  fait  application  au  prévenu  de  l'amende  portée  par 
l'art.  475,  n.  15,  C.  nén.,  ne  peut  ordonner  à  titre  de  réparation 
civile  en  vertu  de  l'ait.  161,  G.  instr.  crim.,  l'exhumation  et  la 
translation  dans  le  cirn.  nmun;  %. l'autorité  administrative 

seule  appartient  ce  droit.  —  Cass  ,  10  oct.  |856,Bosc,  S.  57.1, 
74,  P.  58.468,  D.  56. 1.432] 

'«42.  —  Jugé,  de  même,  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  d'une 
action  tendant  à  l'exhumation  d'une  personne  indûment  inhumée 
dans  un  tombeau  de  famille.  —  Poitiers,  11  août  1873,  Boutelau, 
S.  75/2.22,  P,  75.196,  D,  7  i. 2. 206]  —  Nancy,  24  mai  1889,  Beau- 
regard-Menetrez,  [S.  89.2.188,  P,  89.1.995 

»43i  —  C'est  aussi  l'opinion  qu'a  adoptée  le  Conseil  d'Etal 
dans  un  arrêté  où  il  décide  que  les  tribunaux  appelés  à  statuer 
sur  la  question  de  propriété  des  dépouilles  mortelles  d'un  individu 
doivent  se  borner  à  déclarer  les  droits  des  parties;  qu'ils  ne  peu- 
vent prescrire  les  mesures  relatives  à  leur  exercice  :  que  ce  serait 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  exclu- 
sivement chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  salu- 
brité publique,  en  tout  ce  qui  concerne  les  inhumations  ou  exhu- 
mations  et  la  police  des  sépultures.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1823 
(Ord.  de  conll.  ,  Grétry,  [S.  obr.,P.  adm.  chr.] 

444.  —  Cette  théorie  n'a  pas  réuni  l'unanimité  des  suffrages. 
M.  Ducrocq,  en  examinant  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur 
la  question,  conteste  la  solution  qu'ont  adoptée  les  tribunaux.  A 
son  avis,  accorder  au  tribunal  de  police  le  droit  d'ordonner 
l'exhumation,  ce  n'est  pas  méconnaître  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  autorités  administrative  et  judiciaire.  Sans  doute, 
dans  la  plupart  des  cas,  c'est  l'autorité  administrative  qui  donne 
l'autorisation  nécessaire  a  l'exhumation  mais  nous  remarque- 
rons qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  au  cas  de  mort  violente, 
les  magistrats  instructeurs  et  les  officiers  de  police  judiciaire 
peuvent  prescrire  celte  mesure  sans  que  l'un  y  voie  une  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  autorités.  «  Pourquoi  en  se- 
rait-il autrement  de  l'application  de  l'art.  161,  C.  instr.  crim.,  en 
ceii,-  matière?  Pourquoi  le  transport  du  corps  au  cimetière  com- 
munal, ordonné  par  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
qui  condamne  le  contrevenant  pour  avoir  l'ail  l'inhumation  ail- 
leurs que  dans  ledit  cimetière,  serait-il  plus  contraire  au  prin- 
cipe de  séparation  des  autorités,  que  l'exhumation  ordonnée  par 
l'officier  de  police  judiciaire,  dans  le  but  de  la  recherche  des 
preuves  au  cours  d'une  instruction  criminelle'.'  Le  principe  de 
la  séparation  des  autorités  trouve,  dans  cette  application  de 
l'art.  161,  C.  instr.  cnm.,  une  de  ses  manifestations  ordinaires. 
L'aqtorité  jud  ciaire  l'ail  l'application  des  actes  de  l'autorité  ad- 
iiiiio-iruiive  et  leurdonne  leur  plus  efficace  sanction  ...  D'ailleurs, 
l'art.  161,  C.  instr.  crim.,  donne  à  l'autorité  judiciaire  le  moyen 
de  faire  payer  les  frais  de  l'exhumation .  qu'il  sérail  impossible  a 
l'autorité  administrative ,  renfermée  dans  les  limites  île  ses  pou 
von-,  (je  recouvrer,  —  Ducrocq  ,  §  3  de  la  note  sous  Poitiers, 
30  mai  1884,  Favre,  D.  84  -'  185  ;  Daniel-I.acoinbe,  n.  227 
et  s. 

445.  —  Mais  l'autorité  judici  compétente  pour  con- 
naître île   l'action  en  dommages-intérêts  fondée  Bur  ce  qu'une 

nhumi  i    indûment  dans  la  sépulture  d'une  autre 

famille. —  Poitiers,  Il  août  187T  pri 

'<'<(>.  -    Les  tribunaux  civils  soi  compétents  pour  con 

entre  membres  d'une  même  Tarnille,  de  la  demande  en  main- 

d'une  opposition,  faite  entre  les  m. uns  du  maire,  à  une 

exhumation  projetée  en  vue  de  changer  le  lieu  de  la  sépulture; 

une   telle  demande  n'empiète    poinl      ui    le   à aine   adminis- 

-  Trib.  Amies,   17  dée.  1881,  Cailly,   S.  82.2.118,  P. 
82. 4.71 

4'i~.  —i  i.  que  lorsque  l'autorité  judiciaire,  sta 

sur  la  |  dlle  mortelle  d'un  individu,  a  ri  i 

aux  h  .  l'une  localité  le  droit  de  i 


de  ces  restes,  l'autorité  administrative  commet  un  excès  de  pou- 
voir et  un  déni  de  justice,  en  refusant  purement  et  simplement 
d'autoriser  l'extraction  de  ces  restes  du  monument  où  ils  ont  été 
placés.  —  Cons.  d'Kt.,  2  avr.  1828,  Grétry,  [S.  chr..  P,  alm. 
■  1 1 1 . 

4  48.  —  Peu  imporle  d'ailleurs  que  l'autorité  administrative 
ait  précédemment  permis  à  un  particulier,  sur  sa  requête,  d'ex- 
traire le  corps  du  défunt  d'un  cimetière  public  pour  l'inhumer 
dans  sa  propriété.  L'ne  telle  autorisation  ne  fait  nul  obstacle  a 
ce  que  la  question  soit  portée  devint  les  tribunaux  ,  qui  sont 
seuls  compétents  pour  la  décider.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   IX. 

IiK    LA    VIOLATION    DU    5ÉPULTUHB. 

149.  —  Toutes  les  législations,  se  plaçant  d'ailleurs  à.  un 
point  de  vue  exclusivement  moral  et  religieux,  ont  sévèrement 
puni  les  violations  de  sépultures. 

4ÔO. —  Sous  la  législation  romaine  ,  ceux  qui  enlevaient 
les  corps  de  leurs  tombeaux  étaient  punis,  suivant  leur  con- 
dition, soit  de  la  déportation,  soit  du  dernier  supplice  :  «  Ho- 
nestiores  in  insulam  deportantur.  Humiliores  qmdtm  fortunœ 
summu  supplicio  adfwientur  '     L.  11  il'.,  De  sepufchro  vfatato). 

—  Si  le  dépouillement  des  cadavres  avait  eu  lieu  à  main  année, 
la  peine  capitale  était  appliquée    L.  :<,  §  7,  11'..   De  -•/<•  viol. 

—  Enfin,   ceux  qui   détruisaient  les   tombeaux,    qui  enle. 

les  pierres,  colonnes,  statues,  épitaphes  ou  autres  ornements, 
étaient   punis,   soit  de    la  peine  des  mines,  soit  d'une  oeil 

cuniaire    L.  2,  C.,  (.  tit.).  —  Et  même   les  juges  qui  avaient 

ni  gligé  de  poursuivre  ces  outrages  étaient  punis  de  cette  der- 
nière peine  [L.  3,  I  ...  eod.  lit.). 

451.  —  L'ancienne  jurisprudence  française  punissait  de 
peines  arbitraires  plus  ou  moins  fortes  ,  suivant  les  cas  et  sui- 
vant la  qualité  des  personnes,  les  différents  crimes  de  violenu  nt 
de  sépulture.  Suivant  Jousse    Tr.  de  la  justice  rrim.,  t.  3,  p. 

ces  crimes  se  commettaient  :  I"  en  déterrant  les  cadavres  pour 
en  faire  des  sujets  d'études  anatomiques  ou  autrement;  2°  en  les 
dépouillant  de  leurs  vêtements  pour  les  voler;  3"  en  détruisant 
leurs  tombeaux  ou  leurs  épitaphes,  ornements,  etc.  ;  4"  en  empê- 
chant qu'une  personne  morte  ne  fût  enterrée;  5"  en  frappant, 
perçant  ou  coupant  quelque  membre  d'un  corps  mort.  —  Morin, 
Ri  / ...  v°  Sépulture    violation  de  ,  n.   I. 

452.  —  Lorsque  le  l'ait  avait  été  ci  BS  une  égl 
dans   un   cimetière,   il   participait  du  sacrilège  et  pouvait,  s'il 
avait  été  accompagné  d.    Vo|  mi  d'elTraclion,être  puni  de  I. 

ou  des  galères.  —  Les  peines  ordinaires  s'aggravaient  à  I 
des  fossoyeurs  qui  dépoullai-  les  morts  qu'ils  étaient 

chargés  d'enterrer.  —  Guyot,  Rép.,  v  Sépulture;  Chauveau, 
F.  Ilélie  et  Villey,  t.  1,  n.  1769. 

153.  —  Aujourd'hui  ces  différents  délits  sont  réprimés  par 
l'art.  360,  C.  peu.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Sera  puni  d  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  de  16  fr.  à  200  l'r. 
d'amende  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  violation  de 
tombeaux  onde  sépultures,  sans  préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  ou  les  délits  qni  seraient  joints  à  celui-ci. 

'«54.  —  Voici  dans  quels  termes  les  motifs  de  celte  partie  du 
Code  pénal  ont  été  exposés  au  Corps  législatil  :  c   La   loi  qui 

protège  l'homme  depuis  sa  naissance  jusqu'à  -. rt  ne  l'aban- 

doi  ne  pas  au  moment  où  il  a  i  quand  il  ne  reste 

de  lui  que  sa  dépouille  morlelle    Vous  trouverez  dans  le  projet 
une  disposition  contre  ceux  qui,  sans  respect  pour  le  dernier 
pultures,  troublerai,  p  s  morts 

ou  profaneraient  les  tombeaux.  ■■ 

155.  —  Le  resi  ecl  d  a  I  imbeaux  a  été  expressément  r 
par  le    i  23  prair.  an  Ml    art.  17  ;  et  le  législateur  a  lui- 

pecl  lorsqu'on  prohib  mt,  par  le 
même  décret,  dan-  i'inli  ge  des 

cimetii  l'ii  lôrieui  ou  à  une  distance  moindre  de  Jrente- 

cinq  mètres  des  vi  les,  h  iurgs,  et  en  supprimant  pai 

qu se  tn  i         .  elle  distance,  il  a  ordonné,  par  res- 

Ire  de>  morts,  que.  pendant  cinq  ans,  les 
[■ères  supprimés  demeureraient   clos,   et  qu'il   n'en   serait  fait 
aucun  usage.  De  même  si,  au  b  i  a  autorisé 

la  culture  de  ces  lerrtiins,  il  a  encore  interdit  toute  fouille  ou 
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fondation  rie  construction  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
donne .art.  2,  7,  8  et  9). 

456.  —  «  Violer  les  tombeaux  ou  les  se'pultures  c'est  outra- 
ger la  dépouille  mortelle  de  l'homme  dans  son  cadavre  ou  dans 
la  tombe  qui  le  contient.  L'élément  matériel  du  délit  consiste 
donc  dans  un  acte  de  nature  à  violer  le  respect  du  aux  tom- 
beaux, l'élément  moral  dans  l'outrage  qui  résulte  de  cet  acte  ». 

—  Garraud,  TV.  tfiéor.  et  prut.  du  dr.  pén.  franc.,  L  *i  n-  646. 

—  Sic,  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villev,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4, 
n.  1770. 

457.  —  L'élément  matériel  du  délit  suppose  un  acte  contraire 
au  respect  du  aux  tombeaux.  Quant  aux  actes  qui  constituent 
le  délit  de  violation  de  sépulture,  les  tribunaux  ont  pour  les 
apprécier  un  pouvoir  souverain.  Mais  bien  que  le  Code  pénal 
n'ait  pas  reproduit  la  nomenclature  donnée  par  Jousse,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  plupart  des  faits  qu'il  en u mère  ont  conservé 
i.'  même  caractère.  —  Cliauveau,  F.  Ilélie  et  Villev,  t.  4,  n. 
1771  ;  i  larraud,  t.  4,  n.  646. 

458.  —  Il  est  absolument  certain  aussi,  que  le  fait  de  déter- 
rer un  cadavre,  même  pour  le  faire  servir  à  des  études  analo- 
miques,  rentre  dans  les  termes  de  la  loi.  Les  règlements  des 
hôpitaux  ont  assuré  à  la  science  des  sujets  pour  ses  études  et 
la  violation  d'un  tombeau  ne  saurait  être  justifiée  par  ce  pré- 
texte. —  Cliauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  loc,  eit.;  Garraud,  t.  4, 
note  7,  p.  670. 

459.  —  D'autre  part,  la  soustraction  frauduleuse  des  suaires 
et  vêtements  qui  enveloppent  les  morts,  ou  des  autres  objets 
renfermés  dans  les  cercueils,  commise  à  l'aide  d'escalade  et  d'ef- 
fraction, constitue  une  violation  de  tombeaux. —  Cass.,  17  mai 
1822,  Cauvin,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey, 
I.  4,  n.  1772;  Blanche,  t.  o,  n.  349;  Morin,  Rép.,  v"  Sépulture 
(violation  de),  n.  3.  —  V.  infrà,  n.  482. 

460.  —  Et  il  faut  en  dire  autant  de  tous  les  actes  de  des- 
truction commis  sur  les  tombeaux,  sur  leurs  ornements,  ainsi 
que  sur  les  objets  qui  les  recouvrent  et  les  décorent.  —  Cliau- 
veau, F.  Ilélie  et  Villey,  loc.  cit. 

401.  —  L'art.  360,  C.  pén.,  est  encore  applicable  au  fait  par 
un  individu  d'avoir  arraché  volontairement  et  dans  une  inten- 
tion malveillante  soit  pour  le  défunt,  soit  même  pour  son  héri- 
tier, des  (leurs  plantées  sur  une  tombe,  et  constituant  un  signe 
indicatif  de  sépulture.  —  Caen,  25  nov.  1868,  Clain,  ["S.  69.2. 
259,  P.  69.1018,  H.  71.2.150] 

162.  —  En  d'autres  termes,  la  Cour  de  cassation  a  posé  ce 
principe  :  tout  acte  tendant  directement  à  violer  le  respect  dû 
à  la  cendre  îles  morts,  bien  qu'aucune  atteinte  matérielle  ne  soit 
portée  aux  cendres  elles-mêmes,  tombe  sous  l'application  de  la 
loi  pénale.  Tel  est,  par  exemple,  le  fait  d'avoir,  dans  un  cime- 
tière public  ou  communal,  frappé  avec  un  biton  sur  la  tombe 
des  morts  en  se  servant,  à  plusieurs  reprises,  d'expressions  ou- 
trageantes pour  la  mémoire  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  renfer- 
més, "n  .lr  s'être  publiquement  roulé  sur  les  tombes.  —  Cass  . 
22  août  183!),   Hermonet  et  Guillaud  ,  [S.  39.1.928,  P.  il)  1.237 

—  Sic,  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey.  t.  4,  n.  1773;  Blanche,  l.  ... 
n.  348,  Morin  ,  Rép.,  v  Sépulture  (violation  de),  u.  3. 

'td'.i.  —  El  ce  lait  constitue  (lorsqu'il  a  lieu  hors  d'une  cé- 
rémonie religieuse)  le.  délit  justiciable  des  tribunaux  correction- 
nels prévu  et  puni  par  l'art.  360,  C.  pén.,  et  non  le  délit  prévu 
par  l'art.  20  J  même  Code, ou  '■•■lui  qualifié  d'outrage  à  la  morale 
publique  ci  religieuse  —  Même  arrêt. 

'«<>4.  —  Nous  devons  faire  remarquer,  toutefois,  que  le  délit 
de  violation  de  sépuli  ure  suppose  nécessairement-un  acte,  et  que 
si  l'agent  s'était  borné  à  proférer  des  injures  et  des  outrages  sur 
une  tombe  sans  y  joindre  aucun  fait  matériel  ,  il  n'y  aurait  plus 
violation  de  sépulture  ,  mais  le  délit  d'injures  et  de  diffamation 
verbale.  C'esl  ce  qui  résulte  encore  de  l'arrêt  du  22  aoûl  1839, 
précité.  —  V.  ail.  34,  L.  29  juill.  1881.  — Sic,  Chauveau,  F.  Ile- 
lie  et  Villey,  loc.  cit.;  Morin,  Hép.,  v°  Sépulture  (violation  de), 
u.  i  ;  Garraud,  t.   i,  note  i,  p.  668. 

465.  —  Mais  les  s -  de  fait  ne  doivent  pas  s'adresser  ex- 
clusivement aux  tombeaux  :  elles  peuvent  être  antérieures  à 
l'inhumation  et  s'adresser  au  cadavre  du  défunt.  Il  ne  faut  pas 
prendre  a  la  lettre  les  termes  de  l'art.  360.  Les  actes  et  voies  de 
l'ail  qui  violeraient  le  respect  dû  au  mort  seraient  punissables., 
même  commis  avanl  l'inhumation.  Telle  est  la  solution  tradition? 
iielle  ;  c'est  au<si  celle  qui  donnent  la  plupart  des  législations 
étrangères,  i!  L'art.  360,  C  pén.,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Ilélie 
'i   Villey,  t.  4,  n.  1 772,  ne  parle  à  la  vérité  que  de  la  violation  des 


tombeaux  et  sépulcres;  mais  ces  mats  doivent  s'appliquer  aux 
restes  de  l'homme  dès  qu'ils  sont  ensevelis  dans  le  cercueil. 
C'est  à  ce  moment  que  1  inhumation  commence,  que  le  cadavre 
revêt  sa  consécration  ;  il  est  préparé  pour  [a  sépulture,  il  doit  pais 
ticiper  à  la  protection  qui  le  défend  des  outrages.  Et  quels  motifs 
d'ailleurs  permettraient  de  distinguer  entre  le  cercueil  e(  la 
tombi  .i  ?  etc.  —Sic,   Garraud,  t.  4,  n,  046. 

466.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait 
d'avoir  lancé  volontairement  des  pierres  contre  un  cercueil,  au 
moment  où  il  vient  d'être  descendu  dans  la  fosse  destinée  à  le 
recevoir,  et  dans  l'intention  d'outrager  les  cendres  du  mort  qu'il 
contient,  constitue  le  délit  de  violation  de  sépulture.  —  Bor- 
deaux ,  9  dér  (830,  Escurignan,  [3.  31.2.263,  P.  chr.j  -  Sic, 
Morin,  Rép.,  v°  Sépulture  (violation  de),  n.  3. 

467.  —  De  même,  le  fait  de  la  part  d'un  individu  de  verser 
du  vin  et  de  jeter  du  pain  sur  un  cercueil  en  proférant  des  blas- 
phèmes, au  moment  de  l'inhumation,  constitue  le  délit  de  viola- 
tion de  sépulture,  et  non  celui  d'outrage  aux  objets  du  culte. 
—  Rennes,  16  janv.  1878,  Ménard,  [S.  79.2.301,  P.  79.11,37, 
D.  79.2.18] 

468. —  Jugé  encore  qu'on  doit  considérer  comme  une  sépul- 
ture le  lit  qui  renferme  les  restes  d'un  mort,  alors  surtoul  qu  ■ 
le  corps  est  enseveli  dans  les  linges  mortuaires  et  que  des  insi- 
gnes religieux  indiquent  un  commencement  de.  cérémonie  funè- 
bre. Dès  lors,  est  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  360,  C. 
pén.,  l'individu  qui  a  acoonipli  des  actes  de  profanation  sur  le. 
cadavre.  —  Paris,  8  juill.  187.1,  Lenné,  [S.  75.2.392,  P.  75.1 1  jit, 
D.  76.2.113]  —  Sic,  Ch   uveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  toc.  èit. 

469.  —  L'infraction  existe,  indépendamment  du  mobile  qui 
a  pu  diriger  l'acte  :  il  suffit  qu'il  ait  été  commis  volontairement, 
p?u  importe  qu'on  ait  en  vue  des  études  scientifiques,  ou  le  désir 
pieux  de  conserver  une  relique  ou  un  souvenir.  «  Le  délit  est 
légalement  caractérisé,  dit  très-bien  M.  Garraud,  dès  que  l'acte 
imputé,  abstraction  faite  de  l'intention  indirecte  et  du  bul  de 
l'agent,  est  de  nature  à  violer  le  respect  dû  à  la  religion  des 
tombeaux  ».  — Jousse,  t.  3,  p.  666;  Merlin,  Rép.,  v°  Cadavre, 
n.  8;  Carnot,  Comment,  du  Cafte  pénal  sur  l'art.  360;  Marin, 
Il'p..  \"  Sépulture  (violation  de),  n.  4;  Garraud,  t.  4,  n.  616. 

470.  —  «  Ce  n'est  pas  un  préjudice  indûment  causé,  à  autrui 
que  la  loi  punitdans  l'art.  300,  dit  M.  Villey,  note  sous  Cass..  31 
oct.  1889,  Tissot,  [g.  91.1.361,  P.  91.1.813],  c'est  un  fait,  la  vio- 
lation de  sépulture  en  elle  m  une,  abstraction  faite  ds-s  consé- 
quences, et  elle  a  même  soin  d'ajouter  :  .<  Sans  préjudice  des. 
peines  contre  les  crimes  ou  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci  >i. 
Elle  punit  ce  fait  en  lui-même,  parce  que,  par  lui-même,  des 
qu'il  a  été  commis  volontairement,  il  constitue  un  manquement 
au  respect  dû  aux  morts.  «  Vous  trouverez  dans  le  pro|et,  a  dit 
l'orateur  du  Corps  législatif,  une  disposition  contre  ceux,  qui, 
sans  respect  pour  le  dernier  asile,  violeraient  les  sépultures, 
troubleraient  la  cendre  des  morts  ou  profaneraient  les  tombeau  \  n 
(Locré,  Légigl.  ciu.,  com<».  et  erim  ,  t.  30,  p.  529,  n.  31).  Le  lad, 
.1 -s  qu'il  est  commis  volonlairem  oit,  est  punissable,  parce  qu'il 
«  trouble  la  cendre  des  morts  »,  de  même  que  l'acte  immoral 
publiquement  commis  est  punissable,  parce  qu'il  blesse  la  pudeur 
des  vivants,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  d'une  question  .l'in- 
tention à  cat  égard.  Sans  doute,  celui  qui  commet  une  violation 
de  sépulture  avec  le  dessein  de  profaner  les  restes  du  mqrl  es.1 
plus  coupable  que  celui  qui  agit  pour  un  motif  qui  n'a  rien  d1 
blessant  à  cet  égard,  de  même  que  celui  qui  commettrait  un  ou- 
trage public  à  la  pudeur  dans  le  dessein  d'offenser  ou  de  cor- 
rompre les  témoins  serait  plus  coupable  que  celui  qui  n'a  aucu- 
nement ce  motif  en  vue;  mais  ce  sont  là  des  circonstances  qui 
aggravent  la  criminalité  du  fait  et  dont  le  juge  doit  tenir  compte 
dans  l'application  de  la  peine  :  le  délit  lui-même  est  constitué 
par  la  perpétration  volontaire  du  fait  que  la  loi  prohibe.  » 

471.—  Aussi  la  jurisprudence  décide-t-elle  que  l'art.  360,  C. 
pén.,  qui  édicté  des  peines  contre  quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures,  n'admet  pour 
excuses  ni  l'intention  de  l'auteur  des  faits  matériels  constituant 
U  violation  de  sépulture,  ni  le  Lut  qu'il  se  serait  proposé.  — 
Cass.,  31  oct.  1889,  Tissot  et  autres,  [S.  91.1.361,  P.91. 1.843, 
et  la  note  de  M.  Villey,  D.  904.137] 

472.  —  Celui   qui  a  fait  exéeutT,  par  des  ouvriers,  dans  un 

cimetière,  des  travaux  constituant  la  violation  de  sépulture  et 
.pu  a  eu  la  direction  personnelle  d  •  ces  travaux  doit  être  consi- 
déré comme  coauteur  des  faits  relevés  à  la  charge  de  ces  ou- 
vriers. —  Même  arrêt. 
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473.  —  On  doit  considérer  de  même  comme  constituant  le 
délit  de  violation  de  sépulture,  non  seulement  les  atteintes  di- 
rectes à  la  cendre  des  morts,  mais  encore  tout  acte  matériel  -  at- 
taquant à  un  tombeau  ou  à  une  sépulture,  sans  q u " i  1  y  ait  lieu 
■■ii[>^r  de  l'intention  qui  a  inspiré  l'auteur  de  cet  acte  ou 
du  but  qu'il  s'est  proposé,  à  la  condition,  toutefois,  que  l'acte 
incriminé  ait  été  de  nature  à  violer  le  respect  dùauxtoml 
Cass..  5  juill.  1884,  de  Saint-Jean  et  Glatlard,  S.  87.1.339.P. 
87.1.806,  D.  85.1.222; 

'iT'i.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  par  application 
de  ces  principes,  il  y  avait  délit  par  cela  seul  qu'une  exhumation 
avait  eu  lieu  sans  autorisation  administrative.  La  jurisprudence 
prononcée  pour  l'affirmative.  Ainsi  elle  a  décidé  que  l'ex- 
humation d'un  corps  à  laquelle  un  maire  ou  adjoint  fait  procé- 
der, en  l'absence  d'un  arrêté  autorisant  ou  prescrivant  cette  ex- 
humation, et  notifié  à  la  personne  connue  pour  \  avoir  intérêt, 
'ue  le  délit  de  violation  de  sépulture,  alors  même  qu'elle 
serait   la  suite   de  l'ouverture  des  anciennes   fosses  pour   des 
ires  nouvelles,  faite  après  cinq  ans  en  vertu  de  l'art.  (7, 
Décr.  23  prair.  an  XII;  cette  faculté  d'ouvrir  les  anciennes  fosses 
n'implique  pas  le  droit  d'exhumation.  —  Cass.,  3  oct.  1862,  Cha- 
puy,    S.  02.1.997,  P.  62.1070,  D.  62.1.441    —  Angers,  18  nov. 
1862,  Chapuy,    S.  62.2.561,  P.  62  1070,  D.  63.2.31 

175.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'exhumation  est 
accompagnée  de  l'ouverture  du  cercueil  et  de  l'extraction  du 
cadavre  pour  le  rejeter  dépouillé  dans  la  terre.  —  Mêmes  arrêts. 

i~<>.  —  ...  Et  qu'un  tel  délit  ne  saurait  être  excusé  ni  par  le 
but,  ni  par  l'intention  qui  aurait  fait  agir  le  prévenu.  —  Mêmes 
arrêts. 

i77.  —  ...  Sauf  à  en  tenir  compte  dans  l'application  de  la 
peine.  —  Angers,  18  nov.  1862,  précité. 

478.  —  Jugé,  de  même,  que  l'exhumation  non  autoris 
l'autorité  locale,  d'un  corps  inhumé  hors  du  cimetière,  constitue 
le  délit  de  violation  de  sépulture,  quels  que  soient  l'intention  et 
le  but  qu'aurait  eus  l'auteur  de  l'exhumation  :  par  exemple,  s'il 
n'avait  agi  que  pour  faire  rendre  les  honneurs  funèbres  au  défunt 
et  placer  son  corps  dans  le  cimetière.  — ■  Cass.,  lOavr.  I»4.'i, 
Graziani,  [S.  45.1.673,  P.  45. 2. 653,  D.  45.1.252] 

47Î).  —  La  cour  de  Bastia,  dont  l'arrêt  était  attaqué,  avait, 
au  contraire,  décidé  que  l'exhumation  du  cadavre  d'un  condamné 
à  mort  par  contumace,  enterré  par  ordre  du  maire  dans  un  lieu 
non  destiné  aux  inhumations,  ne  constitue  pas  le  délit  de  viola- 
tion de  sépulture  puni  par  l'art.  360,  C.  pén.,  si  elle  a  été  effec- 
tuée non  par  mépris  et  dans  un  but  de  vengeance  et  de  profa- 
nation, mais  à  PelTet  de  rendre  à  ce  condamné  les  honneurs  fu- 
ii. -lires  qu'il  n'avait  pas  reçus.  —  Bastia,  20  déc.  1844,  Graziani, 
P.   ....1.323.  D.   \  i  2.2.1 

480.  —  Mais  si  ou  ne  trouvait  dans  les  actes  d'une  personne, 
quelque  bizarres  qu'ils  puissent  paraître,  non  seulement  aucune 
intention  outrageante  pour  les  morts,  mais,  en  outre,  aucun  des 
éléments  matériels  du  délit,  on  ne  saurait  appliquer  l'art.  360, 
C.  pén.  Ainsi  ne  commet  pas  I*  délit  de  violation  de  sépulture 
le  mari  qui,  avec  l'autorisation  du  maire,  prend  et  emporte  chez 
lui  les  restes  de  sa  femme  exhumés  par  le  fossoyeur,  et  qui  plus 
tard  rapporte  ces  restes  au  cimetière,  sans  aucune  formalité  et 

bornant  à  les  déposer  sur  le  sol.  —  Nîmes,  6  juill.  1878, 
-     de,    S.  79.2.112,  P.  79.563,  D.T'.'.i  ■_•.: 

481.  —  Ne  tombe  pas  non  plus  sous   l'application  de  l'art. 

...  le  Fait,  par  les  parents  d'une  personne  inhumée 
dans  un  tombeau  de  famille,  d'avoir  supprimé,  dans  des  cou- 
ronnes placées  sur  le  monument  par  des  tiers  agissant  sans 
mandat  du  défunt  et  sans  l'assentiment  des  concessionnaires  ou 
de  leurs  héritiers,  des  ms  ou  des  emblèmes  en  désac- 

ivec  les  cri  i  cette  famille    — 

5  juill.  1884,  précité.  --  Sic,  Blanche,  t.  5,  note 2,  p.   .J. 

i81*.  -     Suivant  l'art.  300,  la  peine  du  délit  de  violation  de 
sépulture  est  prononcé.-  sans  préjudice  des 
„.. .  ■  i ,/.  ht*  qui  seraient  joints  u  celui-ci.  Et  la  Cour  de  cassa- 
tion a  fait  une  ,  de  celle  règle  lorsqu'  léque 
la  soustraction  frauduleuse  des  suaires  .-t  vêlements  qui  enve- 
loppent les  morts  ou  des  autres  objets  renfermés  dans  leurs  cer- 
cueils ne  conslil                 dément,  lorsqu'il  s'y  joint  la  i 
stance  de  la  nuit  ainsi  que  de  l'escalade  ou  de  l'effraction,  un 
tore,  mais  encore  un  vol 
.  i:  mai  ihl':.'.  Cauvin,    S.  el  lJ.  chr.   —  S/.-,  Blaiche,  t.  .'.. 
irraud,  t.  4,  n   647.  —  Y.  suprà    .    • 
183.  —  (lai                     même  que  le  fait  de  son 


déposés  dans  le  cercueil  constitue,  outre  le  délit  de  vol,  le 
délit  de  violation  de  sépulture,  lors  même  que  le  prévenu  se  se- 
rait proposé  un  tout  autre  but  qu,e  de  profaner  le  cadavre,  et 
n'aurait  voulu  qu  commettre  le  vol.  —  Cour  d  appel  Trani,  4 
1881,  Cognetli .  S.  M. 4  39,  P.  81.2.66 
484.  —  Jugé  cependant  que,  si  le  fait  de  soustraire  les  ob- 
jets déposés  dans  les  cercueils  constitue  le  délit  de  violation  de 
sépulture,  bien  que  le  fait  n'ait  pas  été  accompli  dans  le  but  de 

ftrofaner  le  cadavre,  le  délit  de  vol  ne  saurait  être  ici  retenu  iso- 
éuient,  le  sujet  passif  du  délit  faisant  défaut.  —  Cass.  Naples, 
iv.  1880,  de  Slefano,    S.  81    L29,  P.  81.2.49' 

185.  —  Lorsque  le  délit  de  violation  de  sépulture  est  accom- 
le  délits  concomitants,  y  a-t-il  lieu  de  cumuler  les  peines 
applicables  à  chacun,  par  exception  au  principe  du  non-cumul 
écrit  dans  l'art.  365,  C.  instr.  erim.'.' Il  semble  que,  par  sa  i 
tion,  l'art.  360,  C.  pén.,  admette  le  cumul  des  peines.  Cependant, 
la  disposition  de  cet  article  n'étant  pas  formelle  ,  les  auteurs  dé- 
cident que  l'art.  300  n'a  pas  voulu  autoriser  le  cumul.  Par  suite, 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  peine  la  plus  forte.  —  Chauveau, 
F.'Hélie  et  Villey,  t.  4.  n.  1771  ;  Blanche,  t.  5,  n.  350;  Garraud, 
t.  4,  n.  047.  — Contra,  Morio  .  Rép.,  \  Sépulturt  violation  de), 
n.  3,  in  fine. 

486.  —  Le  fait  [.revu  par  l'art.  360  conslitue-t-il  un  délit  ou 
intravention?  La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la  so- 
lution qu'on  adopte  sur  la  théorie  des  délits  contraventionnels. 
La  Cour  de  cassation  parait,  on  le  sait,  avoir  définitivement 
abandonné  cette  théorie  en  admettant  comme  règle  générale  que 
toute  infraction  punie  de  peines  correctionnelles  est  un  délit.  En 
suivant  celle  règle,  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  violation  de 
sépulture  est  un  délit  el  que  la  complicité  en  est  punissable 
comme  celle  de  tout  autre  délit.  —  V.  Villev,  note  sous  Cass., 
31  oct.  1889,  Tissot,  S.  91.1  361,  P.  91.1.843]  —Contra,  Blan- 
che, t.  5,  n.  347. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   l'HKI.I MI.N AlltKS   KT    HISTORIQUES. 

1.  —L'art.  29,  g  2,  I.    29juill.  1881,  définil   l'injure  <   toute 

n  ne  de  mépris  ou   invective .  qui  ne 

l'impul  Nous  avoqs  vu    suprà    v» 
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m  d'un  rail  précis  el  déterminé,  el  noue  avons  indiqué 

.i  '.n  peut   re<  |  . 
constitue  une  injure  ou  une  difl 


2.  —  Liane  notre  ancien  droit,  toute  injure  donnait  ouverture 

a  une  double  action  :  l'une  civ  de  en  doin- 

-intérèts,  l'autre  criminelle  par  voio  do  plainte.  — lousse, 

.  p.  624. 

:$. —  La  peine  des,  injures  était  arbitraire;  pour  en  fixer  le 

chiffre,  le  juge  devait  tenir  compte  de  la  façon  donl  elle  s'était 

produit'',  verbalement  ou  par  écrit,  des  circonstances  de  tempe, 

.-i  de  lieu,  de  la  qualité  des  parties. 

4.  —  Lorsque  l'injure  était  verbale  et  simple,  c'esl-à-dira 
lorsqu'elle  n'était  accompagnée  d'aucune  circonstance  pouvant 
lui  'I  mner  un/.aractère  de  gravilé,  la  peine  était  ordinairement 
une  ri'piirntimi  d'honneur  qui  se  faisail  par  un  acte  déposé  au 
greffe,  dans  lequel  l'injuriant  déclarai)  qu'il  tenait  l'injurié  pour 
homme  d'honneur,  exempt  des  reprooh.es  qu'il  lui  avait  faits  et 
par  lequel  il  rétractait   les   propos  injurieux.   Le   juge   pronon- 

iii.  en  outre,  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  géné- 
ralement fixés  à  uni  livres  el  i  -.  Quelquefois,  dit 
Muyart  de  Vouglans  (T>.  des  diff.  esp.  di  crimes,  p.  646  .  l'on 
condamne  aussi  à  aummier  3  livres  au  pain  des  prisonnier 

5.  —  Si  l'injure  était  ao '.ompagnée  de  certaines  ciroonstanees 
aggravantes,  les  peines  étaie  mpplussév  ' 

nés,  dit  Muyart  de  Vouglans   loo.cii.  it  une  réparation 

publique  à  l'audience  en  présence  du 

sonnes  que  choisit  l'injurié;  quelquefois  cette  réparation  se  fait 
en  demandant  pardon  à  genoux,  el  l'on  \    joint  la  permission 
d'afficher  qui  est  très-mortifiante  pour  les  personnes  d'un  certain 
état.  D'autres  fois,  l'on  condamne  à  une  réparation  partir 
à  la  chambre  du  conseil,  qu'on   appelle  autrement  amende  '<"- 
norable  sèche,  ou  à  une  absence  pour  un  certain  temps.  L'on 
ajoute  dans  tous  les  casde    dé\  ns  •  d    récidiver,  sous  peine  de 
punition  corporelle  ».  Muyart  de  Vouglans  indique  que'.,'- 
constances  donnent  lieu  à  ces  aggravations  de  peines  : 
se  tirent  ou  de  la  nature  du  fait  que  l'on  reproche,  comme  si  ce 
sont  des  crimes  et   forfaits  atroies,  'les  vices  OU   maladies  hon^ 
-,  et  qui  rejaillissent  eontl  nille  ;  ou  de 

la  qualité  de  l'injurié,  comme   si   c'est  un  prôtn  -,   un 

père,  un  maître  ou  autres  supérieurs.  :  ou  de  la  qualité  de  l'inju- 
riant et  de  l'injurié  en  même  temps,  e  un  homme 
de  la  lie  du  peuple,  vis-à-vis  d'un  honnête  homme,  un  paysan 
vis-à-vis  de  son  seigneur,  un  roturier  vis-à-vis  d'un  gi 
homme;  ou  du  lieu,  comme  si  c'esl  i  église  p  ndanl  la  célébra- 
tion du  service  divin,  à  l'audience,  dans  une  place  ou  assemblée 

publique.   » 

G.  —  Toutefois,  bien  qu'en  principe  les  peines  en  cette  ma- 
tière, fussent  arbitraires  et  dépendissent  des  circonstances,  il 
était  des  cas  spéciaux  où  la  loi  déterminait  d'une  façon  précise  la 
peine  que  le  juge  était  tenu  orsqu'un  homme 

de  robe  avait  proféré,  sans  sujet .  c  mtre  un  gentilhomme,  des 
paroles  injurieuses,  telles  que  sot,  1  iche,  traître,  etc.,  il  po 
être  condamné  k  tenir  prison  durant  deux  mois,  et,  après  sa  li- 
bération, il  était  tenu  de  déi  ■  mal  à  propos 
et  imperiiiieiiiinent,  il  l'avait  ..lieuse  par  des  paroles  outragean- 
tes, qu'il  les  reconnais  ui  en  deman  lu  .i  pardon  » 
Ivlit  du  3  déa.  1704  .  Si  l'injure  avait  •'•'  gen- 
tilshommes, t,'ens  de  guerre,  ou                   ml  droit  de  porter  les 

armes  pour  le  servir.-  du  roi  ,  l'injuriant  devait  êtr n.lamno 

à  six  mois  de  prison  et  .  en  deman  1er  pardon   .  l'offensé,  avant 
d'être  incarcéré,  dans  la  foi  par  l'art.  7  du  règlement 

iréchaux  de  France  de  16  ration  du  roi,  12  avr. 

1723,  art.  I). 

7.  —  Pour  les  injures  réciproques,  il  y  avait  compensation, 
lorsqu'elles  étaieo  mt  graves  i  il.  de  Bre- 

tagne .  -  Arr.  du  pari,  de  '  irenoble  ,  14déc.  1662.  — 

Moi     .  il  p.    i  "■  de  dr.  ci im..  n.  6. 

s.       L'injure  par  écril  était  réprimée  d'une  manière  n. 
goureuse  ;  l'art.   13  du  i  oi  du  i  i  janv.  1561 . 

.il  du  fouet,  pour  la  prei  ,  et  de  mort, 

récidivi  nprimeurs, 

rs  autres  d  clarati  mis   et  édita 
que  nous  avons  V.  suprà,  v«   Diffamation 

rappelé  ers  dispositions. 

it.  —  Dana  la  législation  intermédiaire,  I  s  in- 

jures ne  paraît  pas  ivoir  beaucoup  pré'  iteur.  L'art. 

in,  tit.  2.  de  li  l"i  du  22  juill.  I7.ii.  porte  que,  quant  aux  sim- 

i  un 
tionnaire  public  d  nt ju- 

gées dans  la  forme  établie  en  l'art.  10,  tit.  3,  du  déoret  sur  l'or- 
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ganisalion  judiciaire  du  24  août  1790,  ce  qui  correspondait  au 
renvoi  devant  nos  tribunaux  actuels  de  simple  police.  Les  art. 
19  et  20  de  la  même  loi  étaient  consacrés  au^  injures  faites  à 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
les  déféraient  aux  tribunaux  correctionnels.  —  V.  suprà,  v° 
"Diffamation. 

10.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  dont  les  dispositions  ont 
remplacé  celles  delà  loi  de  1791,  n'avait  consacré  qu  un  article  des 
plus  laconiques  aux  injures.  Cet  art.  605  était  ainsi  conçu  : 
"  Sont  punis  des  peines  de  simple  police  :  ...  7°  les  auteurs 
d'injures  verbales,  dont  il  n'y  a  pas  de  poursuite  par  la  voie 
criminelle  ».  Ce  texte  avait  donné  lieu  à  des  difficultés  d'inter- 
prétation. En  raison  de  cette  restriction  h  dont  il  n'y  a  pas  de 
poursuite  par  la  voie  criminelle  »,  on  s'était  demandé,  si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  entendu  déférer  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice  les  injures  simples,  et  réserver  à  une  autre  juridiction  les 
injures  ayant  un  certain  caractère  de  gravité.  Mais  tel  n'étail 
certainement  pas  l'esprit  de  la  loi;  la  poursuite  par  la  voie  cri- 
minelle contre  les  auteurs  d'injures  verbales  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  quand  ces  injures  avaient  été  proférées  contre  des 
fonctionnaires  publics,  civils  ou  militaires,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  c'est  ce  cas  que  visait  l'art.  605.  Mais,  cet 
article,  qui  était  inspiré  des  principes  de  la  loi  de  1791,  n'avait 
fait  aucune  distinction  entre  les  injures  plus  ou  moins  graves, 
lorsqu'elles  avaient  été  proférées  contre  des  particuliers;  dans 
tous  les  cas,  le  tribunal  de  simple  police  était  compétent.  — 
Cass.,  21  pluv.  an  XI,  Jal,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Rép., 
v°  Injuir,  §  4,  n.  4. 

11.  —  Sous  le  régime  du  Code  de  brumaire,  il  n'était  plus 
permis  aux  juges  devant  lesquels  étaient  portées  des  plaintes 
en  injures  verbales,  de  condamner  les  auteurs  de  ces  injures  à 
en  faire  réparation  publique  aux  personnes  offensées.  —  Cass., 
16  janv.  (807,  frères  Destampes,  LP.  chr.];  —  30  juill.  1807, 
Woll  Mayer,  LS.  et  P.  chr.]  —  Mais  il  était  cependant  admis 
que  le  tribunal  pouvait  condamner  l'injuriant  à  faire,  publique- 
ment et  à  l'audience,  réparation  d'honneur,  pourvu  que  le  ju- 
gement déclarât  que,  faute  par  lui  d'y  satisfaire,  le  jugement 
tiendrait  lieu  de  cette  reconnaissance." —  Cass.,  30  juill.  1807, 
précité. 

12.  —  Dans  cette  période,  aucun  texte  n'avait  prévu  les  in- 
jures faites  par  écrit;  aussi  était-il  de  jurisprudence  constante 
qu'elles  ne  pouvaient  être  poursuivies  par  action  publique  et  ne 
donnaient  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  Il  brum.  an 
VIII,  Pinçon,  S.  et  P.  chr.]; —  9  pluv.  an  X,  Caprais-Rigoçjit, 
[S.  et  P.  chr.J;  —  11  niv.  an  X,  Saget,  [S.  et  P.  chr.];  -  20 
vent,  an  XI,  Hesch,  S.  et  P.  chr.  ;  —  21  germ.  an  XIII,  Le- 
fèvre  de  Sancv,  [S.  et  P.  chr.j;  —  22  therm.  au  XIII,  Schmitz, 
[S.  et  P.  chr.";  —  22  mai  1807,  Joseph  P.ol,, m-,  P.  chr.];  —  18 
nov.  1808,  f«  Corny,  [S.  et  P.  chr.] 

13.  —  Le  Code  pénal  de  1810  avait  consacré  à  l'injure  les 
art.  373,  376  et  471,  n.  11.  Il  distinguait  trois  catégories  d'in- 
jures :  1"  les  injures  ou  expressions  outrageantes  prolérées  pu- 
bliquement, qui,  tout  en  ne  renfermant  pas  l'imputation  d'un  fait 
précis,  contenaient  celle  d'un  vice  déterminé;  2°  les  injures  publi- 
ques, ne  renfermant  l'imputation  d'aucun  vice  déterminé;  3°  les 
injures  non  publiques. —  L'art.  37o  assimilait  aux  injures  profé- 
rées publiquement,  cellesqui  étaient  insérées  dans  des  écrits  im- 
primés ou  non,  pourvu  qu'ils  eussent  été  répandus  ou  distribués. 
\u  i  oura  de  la  discussion,  l'orateur  du  gouvernement  avait  pré- 
cisé ce  que  l'on  devait  entendre  par  oice  déterminé  el  indiqué  la 
portée  de  ces  dispositions  :  «  Reprocher,  par  exemple,  publique- 
ment à  quelqu'un  un  vice  tel  que  l'ivrognerie  ou  la  débauche,  esl 
un  outrage  qui  ne  doit  pas  être  laissé  impuni,  si  la  personne 
offensée  en  demande  réparation;  mais  l'injure  n'esl  pas  aussi 
grand    que  si  quelques  faits  étaient  précisés.  Le  vague  de  l'injure 

en  atténue   la  force,  ei   l'amende  est   une  peine   suffisant,' 

L'auteur  de  l'imputation  d'un  vice  n'a  nul  moyen  de  s'affranchir 
de  la  peine.  Demandera-t-il  qu'on  l'admette  à  la  preuve.'  La  loi 
ne  le  permel  pas.  \  ■  -udra-t-il  dénoncer?  On  ne  dénonce  que  des 
fait?  précis  et  qualifiés  crimes,  délits  ou  contraventions.  I 

ne  peut  s'appliquer  à  l'imputation  d'un  vice  en  général.  » 

14.  —  Les  infractions  de  la  première  catégorie  constil, 

des  délits  correctionnels  punis  d'une  amende  de  16  fr.  i  500  IV. 
(C.  pén.,ari.  375  ;  les  infractions  .des  deux  autres  catégories  ne 
donnaient  liau  qu'il  des  peines  de  simple  police  (art.  376,  471, 
n.  11). 

15.  —  De  plus,   les   art.    222  à  227,   C,  pén.,   punissaient, 


sous  la  qualification  à' outrages,  les  injures  par  paroles,  gestes 
ou  menaces,  adressées  à  un  magistrat  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  à  un  officier  ministériel,  ou  à  un  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  L'injure  ainsi  adressée  aux  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  constituait,  dans  tous  les  cas,  un 
délit,  alors  même  qu'il  n'y  avait  ni  publicité,  ni  imputation  d'un 
vice  déterminé. 

16.  —  Sous  le  régime  du  Code  pénal,  les  injures  commises 
par  la  voie  de  l'écrit,  imprimé  ou  non,  envers  les  magistrats  et 
autres  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ne  tombaient  pas  sous 
l'application  des  art.  222  et  s.  C'est  ce  qu'avait  déclaré  la  Cour 
de  cassation,  après  certaines  hésitations,  dans  son  arrêt  du  11 
févr.   1839,  Castillon  de  Saint-Victor,  [S.  39.1.91,   P.  39.1.201 

—  Il  en  résultait  que  ces  injures  ne  pouvaient  être  atteintes  que 
parles  dispositions  des  art.  376  et  471,  n.  Il,  C.  pén.,  et  ne 
constituaient  que  des  contraventions  de  simple  police.  —  V.  $Ur, 
prà,  v°  Diffamation. 

17.  —  Le  Code  pénal  fut  bientôt  modifié  par  la  loi  du  17  mai 
1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication.  Par  son 
art.  26,  cette  loi  abrogea  l'art.  375,  C.  pén.,  et  organisa  à  nou- 
veau la  répression  des  injures. 

18.  —  L'art.  13  de  la  loi  de  1819  définit  l'injure  «  toute 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  l'ait  ».  L'art.  14  déclare  que  l'in- 
jure est  punissable  quand  elle  a  été  commise  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1  de  cette  même  loi,  c'est-à-dire  soit 
par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  des- 
sins, des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distri- 
bués, mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, soit  par  des  placards  et  affiches  exposés  au  regard  du 
public. 

If).  —  La  loi  de  1819  continuait,  en  ce  qui  concerne  l'injure 
envers  les  particuliers,  à  faire  les  distinctions  admises  par  le 
Code  pénal.  Elle  ne  constituait  un  délit  qu'autant  qu'il  y  avait  à 
la  fois  publicité  et  imputation  d'un  vice  déterminé;  si  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  faisait  défaut,  l'injure  n'était  punie  que 
de  peines  de  simple  police  (art.  19,  §  2  et  20).  Aucune  modifi- 
cation n'avait  d'ailleurs  été  introduite  par  cette  loi  quant  a  la 
peine  encourue;  elle  était,  comme  sous  le  régime  du  Code  pénal, 
de  16  à  500  fr.  d'amende  (art.  19,  §  2  . 

20.  —  Les  innovations  de  la  loi  de  1819  avaient  trait  surtout 
aux  injures  envers  les  corps  constitués  et  les  dépositaires  de 
l'autorité  publique.  L'art.  15  punissait  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  à  4,000  fr.,  l'in- 
jure envers  les  cours,  tribunaux,  ou  autres  corps  constitués;  et, 
aux  termes  de  l'ail.  19,  j  1,  l'injure  était  punie  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  25  à  2,000  fr., 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quand  elle  était  di- 
rigée soit  contre  un  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  soit  contre  des  ambassa- 
deurs, ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires 
ou  autres  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  gouvernement 
français.  Xous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  caria  loi  de  1819, 
en  ce  qui  concerne  les  dépositaires  de  l'autorité  et  les  corps 
constitués,  avait  assimilé  complètement  l'injure  à  la  diffamation. 

—  V.  Suprà,  v°  Diffamation. 

21.  —  Remarquons  que  l'injure  par  écrit  envers  les  magis- 
trats et  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  qui 
échappait  aux  prévisions  des  arl.  322  et  s.,  C.  pén.,  était  punie 
par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  de  1819,  mais  à  la  condition  que 
l'écrit  eût  été  rendu  public.  Si  la  publicité  faisait  défaut,  le  fait 
ne  constituait  qu'une  contravention  de  simple  police. 

22.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  mai  1819,  relatives 
aux  injures  envers  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité,  n'ont 
été  eu  vigueur  que  peu, lai, l  une  courte  période;  elles  ne  tardè- 
rent pas  a  être  modifiées  par  la  loi  du  25  mars  1822.  —  .Nous 
avons  vu  suprà,  v"  Diffamation,  quelle  avait  été  l'étendue  de  ces 
modifications. 

23.  —  La  législation  sur  ce  point  a  été  encore  complétée  par 
la  loi  du  13  m,,:  1863  qui  ,,   modifié  les   art.  222  à  225,  C.   pén. 

—  V.  aussi  suprà,  b    Diffamation, 

2i.  —  En  résumé,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  les  injures  envers  les  particuliers  étaient  réprimées 
par  les  art.  19,  §  2,  et  20,  L.   17  mai  1819,  et  par  l'art.  471, 


■y.s 


INJDRE.   -  Chap.  II. 


F 


§11,  C.  pén.;  les  injures  envers  les  fonctionnaires  et  agents  de 
l'autorité  tomhaient  sous  l'application  des  art.  222  à  227,  C. 
pén.  les  art.  222  à  223  modifiés  par  la  loi  ■) u  13  mai  1863  .  de 
l'art.  19,  S  1,  L.  17  mai  1819,  et  des  art.  5  et  6,  L.  25  mars 
1822. 

25.  —  La  loi  du  29  juil!.  1881,  par  son  art.  us,  a  abrogé  les 
lois  du  1T  mai  1819  et  du  23  mars  1822,  mais  elle  a  laissé  sub- 
sister les  art.  222  à  22T  et  471,  §  II,  C.  pén.  V.  5HJJ1 
Diffamation  .  —  Mais,  depuis  cette  époque,  les  art.  226  el  227 
nii  été  abrogés  par  la  loi  du  28  déc.  I  894.  Aujourd'hui  donc  les 
textes  applicables  sont  :  1°  pour  l'injure  publique  envers   les 

irticuliers,  les  art.  29,  :  2  el  33,  §  2,L.  29  juill.  1881  ;  2°  pour 
injure  non  publique  envers  les  particuliers,  l'art.  33,  j  3,  I..  29 
juill.  I8X|  et  l'art.  471,  C.  pén.  ;  3"  pour  l'injure  envers  les  corps 
constitués,  les  fonctionnaires  publics,  le  s  agents  de  l'autorité,  etc., 
les  art.  23  28,  30,  31  el  33,  i  \.  \..  29  juill  1881  et  les  art.  222 
k  223,  C.  pén.  Enfin  l'art.  34  de  la  loi  de  I8x|  prévoit  b-s  injures 
envers  les  morts. 


CHAPITRE  II. 

INJLîHES    PUBLIQUES. 

Section   I. 
Iu)ures  publiques  en  général. 


S  1.  Eléments  constitutifs. 

20.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  29,  g  2,  L. 
29  juill.  1881,  «  toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris 
ou  invective  i|ui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est  une 
injure. 

27.  —  Cette  définition  est  empruntée  à  l'art.  13,  §  2,  L.  17 
mai  1819,  dont  la  loi  actuelle  a  exactement  reproduit  les  termes. 
Mai-  l'art.  20  de  la  loi  de  1819  devait  se  combiner  avec  l'art    13, 

5  2,  et  ajoutait  un  nouvel  élément  au  délit  d'injure  publique,  il 
fallait  que  l'injure  renfermât  en  outre  «  l'imputation  d'un  vice 
déterminé  ».  La  loi  de  1881  n'a  pas  reproduit  cette  disposition; 
elle  in-  distingue  en  aucune  façon  entre  l'injure  qui  renferme 
l'imputation  d'un  vice  déleiminé  et  celle  où  cette  condition  n'est 
pas  réalisée  :  »  Nous  avons  fait  disparaître,  dit  M.  Lisbonne 
dans  son  rapport,  en  l'ait  d'injure,  toutes  distinctions  entre  l'in- 
jure qui  renferme  l'imputation  d'un  via  di  erminé  et  celle  qui 
ne  la  renferme  pas.  La  seule  différence  que  nous  avons  voulu 
établir  en  fail  d'injure,  c'est  celle  résultant  de  la  publicit. 
l'.elliez  et  Le  Senne,  p.    i3'i. 

28.  —  Oiie  m  ilitieaiion  à  l'ancienne  législation  a  pour  con- 
si  quence  de  faire  écarter  toute  la  jurisprudence  antérieure  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  juill.  18x1,  relative  aux  éléments 
constitutifs  du  délit  d'injure.  En  s'appuyant  sur  ce  que  l'injure 
qui  ne  renfermait  pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé  ne  con- 
stituait qu'une  contravention  passible  des  peines  de  simple  po- 
lice, "M  j'i-  que  l'on  ne  primait  poursuivre  devant  le 
tribunal  correctionnel  pour  délit  d'injure  :  i°  à  raison  de  l'ex- 

lisson,  adressée  à  un  particulier.  —  Cass.,  10 

avr.  1841,  Courtel,    S.    .1.1.312,  l>.  41.2.136  ;  —  2°  à   raison 

de  l'expression  de  canailli .  adressée  a  un  particulier.  —  Cass., 

10     iûI    1842,  Philippe,    S.   tè.  1.702,  P.  42.2.693    —  Riom,  13 

nov.  1867,  Quinque,    S.  68.2.110,  P.  68  563,  D.  67.2.23  ;  . 

3"  ii  raison  polisson.        Pau,  31  juill. 

de  N...,    S.  58.2.113,  P.  58.1 166,  D.  58.2.209  I     - 

de  l'expression  misérable.  --  Orléans,  5  aoûl  1868,  sous 

i-   1869,  Parent,    S.  69.1.237,  P.  69.555,  D.  69.1. 

377  ;       .'."  .i  raison  de  l'épithète  d'oiseau  galeux.  —  Colmar, 

12  uin  1866,  Dreyfus,    S.  66.2.365,  P.  66.1288,  D.  66.2.139  ;  — 

6  m  de  l'expression  homme  taré.  •     F  10  mai  1877, 
h...,    S.   79. 2. 12,  P.    79.98,   h.  :x. 2. 2:12  ;  —   7°  h    raison  des 

■   coi  niclion   el  1  ornard.        Bourges,   17  aoùl    1877, 

Th...,    S.  77.2.297,  P.  77.ii;i  1        décisions  onl  perdu  à 

ird  Loute  valeui ,  la  di  stinclion  sur  laquelle  elles  se  fondent, 

:.i  pas  été  maintenue  dans  le.  légis  1  enl   en 

11  ur. 

2!>.  —  Il  faut  que  l'expression  employée  ne  renfe l'impu- 


tation d'aucun  fail  déterminé;  autrement,  il  y  aurait  non  plus  in- 
jure, mus  diffamation.  —  V.  suprà,  1  '  Diffamation. 

'.M. —  Les  éléments  constitutifs  de  l'injure  sontau  nombre  de 
quatre.  Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  une  expression  outrageante  ou  un 
le  mépris  nu  une  invective;  2°  que  cette  expression  ou 
nvective  s'a  une  personne  ou  à  un  corps;  3°  qu'il 

\  ail  publicité;  4°  qu'il  y  ait  intention  de  nuire.  Ajoutons  que 
l'injure  n'est  punissable  qu'autant  qu'i  ommise  verbale- 

menl  ou  par  écrit.  L'injure  publique  pai  gestes  Iressée 

à  un  lémoin,  ne  tomb  ■  sous  l'application  d'aucune  loi  répn 

—  Alger,  16  aoûl  1890,  J.  La  Loi,  27  déc.  1890  —  Spéciale- 
ment, |e  fail  de  cracher  à  la  figure  de  quelqu'un  constitue  non 
une  injure,  mais  une  violence  légère.  —  Cass.,  9  mars  1834,  Co- 

-    54.1    176,  P    15.1.182         Rem  1  9,  9  ïévr.  1835,  M...,    P. 
chr.    -  Douai,   la  l"évr.   1844,  D...,    S.   14.2.338,  P.   ii.. 

—  Toulouse,  21  sept.  1849,  Luces,  ■'.  dr.  crim.,  1849,  p.  346, 
n.  if.  18] 

31.—  Ces  éléments  constitutifs  sont  les  mêmes  que  l'injure 
soit  verbale  ou  écrite;  entre  ces  deux  catégories  d'injures,  il 
n'existe  de  ditïérence  que  quant  aux  moyens  de  publicité  à  l'aide 
desquels  le  délit  peut  être  commis.  Tout  ce  que  nous  allons  due 
des  expressions  outrageantes,  de  la  personne  ou  du  corps  in- 
jurié, et  de  l'intention  de  nuire,  et  même  de  la  nécessité  de  la 
publicité,  est  donc  commun  à  l'une  et  à  l'autre. 

1°  Expression  outrageante,  invective,  terme  de  méprit. 

:$2.  —  L'expression  outrageant)  .  au  sens  de  l'art.  29,  6  2, 
peut  consister  en  un  propos  qui,  tout  en  ne  contenant  pas  l'im- 
p  il  ion  d'un  fait  précis,  est  cependant  de  nature  a  nuire  à  l'hon- 
neur m  .  a  délicatesse  de  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée. 

îtît.  —  En  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu 

sion  outrageanli nslitue  une  injure,  qu'elle  revête  une  forme 

violenl 1  irrossière  :  "  Cela  résulte,  dit  M.  Barbier  Codeexpt., 

t.  1,  n.  tii-,  p  379),  de  la  définition  même  de  la  loi  ;  car  si  l'in- 
vective ou  le  terme  de  mépris  implique  l'idée  de  violence  ou  de 
grossièreté  dans  la  manifestation  de  la  pensée,  il  n'en  esl  pas  de 
même  de  l'expression  outre,  outrage  résultanl  évidem- 

ment de  tout  propos  de  nature  à  porter  atteinte  a  l'honneur  ou  à 
la  considération,  quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  l'expression 
de  la  pensée.  » 

li't.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'une  expres- 
sion soit  considérée  comme  outrageante,  qu'elle  soit  de  nature 
à  porter  atteinte  à   l'honneur  ou  a  la  ractère 

outrageant  peut  résulter  simplement  de  sa  violence  ou  de  sa 
_rr  's-  érelé.  —  Barbier,  loe.  cit. 

;{5.  —  L'invective  consiste  essentiellement  en  une  expression 

I  la  fois  blessante  el  violente  ou  grossière. 

;{(>.  —  Le  tenue  de  mépris  se  définit  par  lui-même.  Remar- 
quons d'ailleurs  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  lait  u 
d'un  ternie  de  mépris  proprement  dit  :  le  fond  de  la  pense.-  esl 
à  considérer  de  préférence  a  la  forme  littéra  e.  Grellet-Duma- 
/eau.  1.  I .  n.  278;  Chassan,  t.  I .  p.  H0,  n.  4;  de  ii  rallier,  t.  2. 
p   xi;  Fabreguettes,  t.  I.  n.  1163,  p.  127. 

;{~.       Constituent  des  injures  punissables  :  1°  L'expr 
d'<'  insolent  ii    -Angers,  13  nov.  Ix^x,  Démon  ti,  [S.  et  P.  chr.  ; 

—  2"  la  qualification  d«  1  Canaille  »  —  Riom,  13  nov.  1867, 
précité  Caen,  23  août  1871,  Dub  .  -  72.2.136,  P.  72.628, 
II.  72.2.129  —  Sic,  Grellet-Dumazeau,  1. 1,  :  287;— 3« 
l'imputation  d'être  un    /.-;■  5.,i"*Tévr.  1851, Roue 

S.  51.1.545,  P.  51.2.286,  D.  51.4.418];       I  lion       \l< 

séraltle  ■■  —  Orléans,  5  août  1868,   précité;  -  ète  d" 

tu  galeux  ■       Colmar,  12  juin  1866,  précité;  —6"  l'épi- 
thète de  c  Vagabond        I  olmar,  12 juin  1866,  précité;  — 
expressions     DrOle  •  el  «  Poiisson  Angers,  15  nov.  1828, 

précité.  —  Pau,  31  juill.  Itx37,  précité;  —  8"  l'expression 
n  Homme  tat  Rennes,  30  mai  1877,  précité;       9°  les  ex- 

ms  1  CornicAon      el     Coi  nard  >,  adressi  oari.  — 

Bourges,  17  aoûl  1877,  1  c  té.  —  10°  l'épithète  •  Gran  l  fat  «  — 
Ca         ii     un.   1875,   Baubicl ,    S.  73.1. 91'..  IV  7  i  19!  . 

II  les    expressions         I, l„, lit..    \'fl  lllhll  ,    t'rnjiulc    .1 

mars  1854,  Colin,    -     >i  1    i76,  P.  55.1  18  23  levr. 

1865,  le...    D.  65.2  Y-\  ;    -  12    l'épithète  de      Communard  » — 
-.  ti  avr.  1872,  fnd  pendant  de  la  CharenU 
.  Gat.  des  Trib,,  15  avr.  1872    -    Cour  d'ass.  des  Pyrénées- 
Orients  1874,  Souesn    .    9    75.8.177,  P.  7  i.794,  D. 
74.2.97  ;   -  13   l'expression  d' «  Hypocrite         Dijon,  19  nov. 
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1873,  Verdot,  [D.  74.1.273];  —  14"  la  qualification  de  Radical 
honteux  »,  adressée  dans  un  journal  à  un  candidat.  —  Rennes, 
27  mars  1878,  Journal  l'A...,  [D.  80.2.68  ;—  15°  l'appellation  de 
h  Bouffon  »,  appliquée  à  un  individu  dans  un  article  de  journal 

—  Trib.  Gien,  13  mai  1891.  .1.  La  Loi,  9  juin  18911;  —  16°  l'é- 
pithète  rie  «  liencgat  »  —  Trib.  Seine,  20  levr.  1889,  CiE  la  8a- 
loise,  [Gaz.  Pal.,  89. 1  .555]  ;  —  17"  la  qualification  de  «  Fils  d'une 
poissarde  qui  a  couru  les  rues  »  —  Trib.  Chambéry,  6  nov.  1880, 

.1.  La  Loi,  20  nov.  1886];  —  18°  l'expression  de  «  Chevalier 
d'industrie  »  —  Trib.  Orléans,  [Moniteur  jud.  de  Lyon,  23  avr. 
1801  j ; — 19"  les  expressions  de  «Misérable»  el  i    Fille  vicieuse  ■ 

—  Bordeaux,  29  janv.  1892,  Noués,  [D.  92.2.391];  —  20'  l'ex- 
pression d'  -  écumi m-  de  la  politique  et  de  l'in  lustrie  »  —  Trib. 
Laon,  30déc.  1893,  Mâcherez,  [J.  La  Loi,  14-15  janv.  1894]  - 
Certains  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  rendus  antérieu- 
rement a  la  loi  du  29  juill.  1881,  décident  que  l'expression  em- 
ployée  ne  constitue  qu'une  contravention  d'injure  prévue  par 
l'art.  471,  n.  1  I,  C.  pén.  ;  nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  28, 
que,  sur  ce  point,  ils  ont  perdu  toute  autorité,  depuis  que  l'im- 
putation d'un  vice  déterminéa  cessé  d'être  un  élément  indispen- 
sable du  délit  d'injures  publiques. 

38.  —  Citons  encore  à  titre  d'exemples  d'expressions  cons- 
tituant, une  injure  punissable  :  I"  «  /;...  d'animal  »  —  Angers, 
22  juin  1863,  Waeyenbrugb,    I).  63.2.219];  -   2»  «.   Brigand  « 

Rîom,  13  nov.  1846,  Hyvert,  [P.  47.1.604,  D.  47.2.37  ; 
3"  Mauvais  citoyen  » —  Bordeaux,  13  janv.  1832,  Amand.  P. 
chr.];  —  4"  »  lt...de  cochon  »  —  Angers,  22  juin  1863,  précité; 
-  ou  „  Cochon  »  —  Cass.,  30  déc.  1843,  N...,  [Gaz.  des  Trib.,  7 
janv.  1844];  —  5°  «  Coquin  »  —  Cass..  23  oct.  1827,  Lebrettien 
et  Dumont,  [Bull,  crim.,  n.  276];  —  6°  •■  Diffamateur» —  Tou- 
louse, 21  sept.  1849,  Lucet,  [J.  de  dr.  crim.,  1849,  p.  346,  n. 
4618];  —  7"  c<  Grand  imbécile  » —  Cass.,  14  janv.  1875,  pré- 
cité;—  8°  i>  Fourbe»  —  Cass.,  17  mai  1872,  Letori,  [Bull. crim. , 
ii.  120];  — ■  9"  «  Gueux  »  —  Cass.,  25  oct.  1827,  précité;  — 
10"  «  Lâche»  —  Rouen,  27  avr.  1827,  [cité  par  Grellet-Duma- 
zeau,  t.  1,  n.  35] —  Bordeaux,  9  janv.  1839,  de  Groc,  D.  Rép., 
v°  Presse,  n.  958]  —  Toulouse,  21  sept.  1849,  précité.  —  Nîmes, 
18  mai  1876,  Chaussignaud,  ./.  de  dr.  crim..  1879,  p.  113,  n. 
10, 450] ;  —  H"  «  Grand  original  »  —  Cass.,  14  janv.  1875,  pré- 
cité; —  12°  «  Pan  rua  parti  de  rien  »  —  Cass.,  11  janv.  1873, 
N...,  S.  73.1.233,  P.  73.548,  D.  73.1.389];  —  13°  «  Sauteur  de 
qualité  »  —  Cass.,  29  nov.  1872,  [Bull,  criai.,  n.  295];  — 
l  i  Scélérat  ■•  —  Riom,  13  nov.  1846,  précité;  —  15°  •■  Grand 
serin  »  —  Cass.,  14  janv.   1875,  précité;  —  16"  «  B...  de  sut  » 

—  Angers,  22  juin  |s03,  précité;  —  1  (V  i.  Homme  suspect  »  — 
Bordeaux,  13  janv.  1832,  précité. 

39.  —  La  jurisprudence  a  également  déclaré  injurieuses  les 
expressions  suivantes  :  I"  »  Femelles  »,  s'adressant  à  des  dames 

—  Riom,  14  nov.  1860,  inédit];  —  2°  «  Hypocrites  »,  s'adres- 
sant à  des  pèlerins  —  Dijon,  10  nov.  1873,  précité;  —  3"  <  In- 
solent  -,  s'adressant  à  un  agent  de,  l'autorité  —  Toulouse,  24 
déc.  1871,  Blanc,  [D.  77.5.350];  — 4°  «  Pétroleuse  ■  —  Poitiers, 
7  juin  1872,  inédil  ;  —  5"  «  Anarchiste  »  —  Trib.  Seine,  2  mai 
1895,  Lenepveu,  I.  \.a  Loi,  s  mai  1895];  —  0"  «  Ganache  »  — 
iNimes,  18  mai  1876,  Chassignaud,  [J.  de  dr.  crim.,  1879,  p.  113, 
n.  104301;  —  7"  n  Hypocrite,  Apostat,  Renégat  »,  s'adressant,  à 
un  candidat  à  une  fonction  élective  —  Montpellier,  3  levr.  1878, 
Le  Ralliement,  S.  78.2.46,  P.  78.220J;  —  8-  „  Soi,  Irresponsa 
ble.  Inconscient  '  —  Cass. .28  levr.  1890,  Paquet,  S.  91.1.93,  P. 
91. 1.187,  D.  91.1.46  ;  -  !i"  -  Saleté,  Vieille  morue  »  —  Cass.,  4 
mai  1889,  Epoux  Defrance,  Bull,  crim.,  n.  171  |  —  Citons  encore, 
comme  exemples  d'injures,  les  expressions  »  Chenapan  »,  «  In- 
trigant ,  Mauvais  sujet  »,  «  Va-nu-pieds  »,  -  Freluquet  », 
«  Chi(  n  »,  i   l'en  n-  ne  ai  »,  n  Monstre  »,  Chameau  »,     Mandrin  ■  . 

le-. h.  ,  Manant  .  Bohémien  »,  etc..  —  Grellet-Duma 
/.eau,  t.  2,  p.  280. 

40.  —  Il  y  a  de  même  injure  quand,  sans  indiquer  autremenl 
lei  circonstam  es  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  le  crime  ou 
le  délil  aurait  été  commis,  on  traite  une  personne  :  1°  de  faus- 
saire —  Cass.,  29  juill.  1865,  Desmarest,  [S.  65.1.430,  P.  65. 
1092,  I).  66.1.48  ;  —  2°d leur—  Cass., 26 avr.  1810,  Schmitt, 

S.  el  P.  chr.  ;  —  31  janv.  1867,  Vindry,  [S.  68.1.192,  P.  68. 
432,  I).  68.1.96  Lyon,  13  mars  1867,  Povet,  II. 09. 2  138  ; — 
Caen,  23  août  1871,  Dubois,  S.  72.2.136,  P.  72.628,  D.  72.2. 
129  Bourges,  31  mars  1892,  Jautr [D.  92.2.328]  —  Grel- 
in Durnazeau  ,  t.  1,  n.  35. 

41.  Il  a  été  jugé  que  ■■■■il-: .  :  i  j  .  ■  une  injure  :  I"  l'imputation 


de  sortilège  faite  à  une  personne  —  Cass.,  15  mars  1811,  Griffe, 
[S.  et  P.  chr.1;  —  2°  le  l'ait  de  traiter  de  mauvais  soldats  des 
gardes  nationaux  qui  se  rendent,  pour  un  service,  d'une  ville 
dans  une  autre  —  Cass.,  17  mai  1832,  Bertin,  [P.  chr.];  —  3°  le 
l'ait  de  dire  à  une  femme  .<  qu'elle  n'est  qu'une  marchande  de 
chansons  »  el  qu'il  v  a  eu  un  long  cahier  sur  son  compte  —  Cass., 
10  juill.  1840.  Xativel,  S.  10.2.747,  P.  H. 2.619] ;  — 4°  le  fait 
de  dire  à  un  avocat  «  qu'il  s'est  écarté  de  la  ligne  d'un  honnête 
li  >mme  dan-,  sa  plaidoirie  «  —  Cass.,  8  juill.  In43,  Fradel,  S. 
44.1.67,  P.  44. 1 .  14  ;  —  5°  le  Tait  de  dire  à  quelqu'un  qu'  a  il  i  st 
un  homme  sans  foi  et  sans  honneur  »  —  Cass.,  5  déc.  1861,  Nor- 
mand, [S.  62.1.323,  P.  62.983,  D.  62.5.258];  —  6"  le  t'ait  de 
traiter  les  avocats  et  avoués  de  «  Gens  de  la  chicane  »  et  de 
«  Sangsues  de  la  chienne  »,  dans  une.  circulaire  adressée  à  tous 
les  électeurs  du  tribunal  de  conimerce  —  Chambéry,  20  juill. 
1872,  Bonne,  S.  74.2.89,  P.  74.456,  D.  73.2.9];  —  7"  le  fait  de 
traiter  un  individu  de  v  Fils  d'assassin  ■■  —  Riom,  18  avr.  1888, 
X..  ,   Journ.  des  parq.,  88.2.141] 

42.  —  Il  v  a  encore  injure  :  I"  dans  le  fait  d'avoir  signalé  au 
public  un  commerçant  comme  un  parvenu  qui,  parti  de  rien,  est 
arrivé  très-rapidement  à  la  fortune  — Cass.,  tl  janv.  |S73,  For- 
lin,  [S.  73.1.233,  P.  73.548,  D.  73.1.389];  -  2°  dans  le  fait  de 
dire  :  «  Si  l'armée  française  n'avait  pas  été  aussi  lâche,  les  Prus- 
siens ne  seraient  pas  venus  jusqu'ici  »  —  Paris,  8  déc.  1874, 
Lemarié,  [S.  75.2.21,  P.  75.110,  D.  76.2.21];  —  3°  dans  le  fait 
de  publier  dans  un  article  de  journal  que  l'ancien  adjoint  de  la 
commune  de  X...  «  était  dans  les  conditions  d'un  émissaire  sus- 
pect et  avait  besoin  d'émarger  pour  services  ténébreux  » —  Cour 
d'ass.  Seine,  15  oct.  1881,  Minot,  [D.  83.2.147];  —  4"  dans  le 
fait  de  dire  d'un  magistral  qu'  «  il  ne  remplit  pas  ses  devoirs  et 
qu'il  n'y  a  aucun  ménagement  à  garder  envers  lui  »  -  Cass.,  12 
avr.  I  *22,  N...,  [Bull,  crim.,  n.  59];  —  5°  dans  le  fait  de  dire  que 
«  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  parait  aujourd'hui  former, 
dans  une  certaine  partie  de  la  magistrature,  toute  la  théorie  du 
devoir  et  delà  probité  juridique  »;  en  effet,  une  telle  allégation 
ne  se  rattache  à  aucun  l'ait  précis.  —  Cass.,  11  avr.  1878,  Mil- 
lion-Picaiilon,  [S.  78.1.436,  P.  78.1114,  D.  78.1.477 

43.  —  Constitue  aussi  le  délit  d'injures  publiques  :  1°  le  fait 
de  proférer  sur  la  voie  publique  les  expressions  suivantes,  de 
façon  à  être  entendu  des  passants,  et  en  montrant  une  femme  : 
<i  Tenez,  voilà  cette  saleté  de  femme,  vous  ne  la  connaissez  pas! 
Eh  bien!  regardez-la  »  —  Paris,  9  déc.  1892,  Maréchal,  [Gaz. 
des  Trib.,  17  déc.  1892';  —  2  >  le  fait  de  due  en  désignant  une 
personne  :  «  Voici  la  plus  grande  canaille  de  l'endroit  »  —  Cass., 
20  août  1842,  Philippe,  [S.  42.1.702,  P  42.2.093  ;  —  3°  le  fait 
de  dire  d'un  individu  qu'il  est  •<  étranger  à  toute  générosité  , 
qu'il  »  manque  de  cœur  »  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1844,  J.  Janin, 
[Gaz.  des  Trib.,  8  févr.  1844] 

44.  —  Constitue  le  délit  d'injure  le  fait  de  dire  dans  un  ar- 
ticle de  journal  :  R...,  confond  â  dessein  le  commencement  de 
la  guerre  et  sa  continuation.  Ce  sont  là  des  ruses  et  des  fourbe- 
ries auxquelles  ceux  qui  connaissent  l'inventeur  du  banc 
d'huitres  de  Saint-Marc,  sont  accoutumés  ».  En  effet  «  dire  à 
un  homme  dans  une  feuille  publique,  que  c'est  à  dessein,  c'est- 
à-dire  de  mauvaise  foi,  qu'il  confond  une  chose  avec  une  autre 
et  qu'il  a  accoutumé  ceux  qui  le  connaissent  à  ces  ruses  et  à  ces 
fourberies,  c'est,  avec  des  expressions  outrageantes,  imputera  cel 
homme  des   vices  .1, 'termines  ».  —Cass.,   17  mai  1872,  précité. 

-  Depuis  la  loi  de  1881,  il  suffit  même  de  constater  qu'il  y  a 
expression  outrageante. 

45.  —  Il  y  a  injure  punissable  dans  le  fait  de  reprocher  à  une 
personne  dans  un  article  de  journal  «  d'avoir  introduit  dans  la 
lutte  une  polémique  de  haine,  de  rancune,  de  jalousie  el  de 
mauvaise  foi,  d'à  voir  pris  le  parti  de  la  calomnie  honteuse  et  lâché, 
d'avoir  préféré  la  voie  tortueuse  et  obscure  de  la  calomnie,  que 
Bazile,  son  maître,  a  dû  lui  enseigner  :  d'avoir  opposé  un  refus 
sans  franchise,  dissimulé,  honteux,  comme  tout  ce  qui  émane 
de  lui  ».  —  Paris  ,  17  mars  1882,  Périllier  el  Drenet,  [Gaz.  des 
Trib.,  18  mars  1882] 

46.  —  Si  des  imputations  indéterminées  et  vagues,  telles  que 
l'imputation,  impossible  à  dém  intrer,  de  n  vouloir  détruire  la  re- 
ligion, la  loi  et  la  propriété  »  ne  constituent  pas  le  délil  de  diffa- 
mation Y.  suprà,  v  Diffamation  .  elles  peuvent  constituer  le 
délit  d'injures  publiques.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  fait  de 
comparer  la  doctrine  maçonnique  etladoctri marchiste,  d'af- 
firmer qu'il  y  a  entre  ''Iles  une  entière  similitude,  que  t. mies 
di  ix  "ni  pour  but  la  deslrucl le  la  religion,  de  la  loi  el  delà 
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propriété,  que  seulement  tandis  que  l'attaque  des  anarcliis' 
Franche  et  i  celle  des  francs-maçonB  est  dissimulée,  de 

sorte  qu'ils  sont  des  francs  hypocrites.  --  Besançon,  :t  janv. 
LaCroia    lu  Jura   2  arrêts),   S.  et  P.  93.2.34]  —  V.  aussi 
Cass.,  16  révr.  1893,  Cazet,   S.  el  P.  93.1.4Ô3,  D.  94.1.2a 

'i7.  —  Mais  il  a  été  iu  qualité  d'agent  d'afj 

donnée  a  un  individu,  n'a  rien  d'injurieux,  lors  même  qu'il  au- 
rait le  titre  d'avocat.  —  Lyon ,  26  a  1836  Ruby,  P.  37.2. 
32  V   —  Il  ne  faut  pas  touti  le  celte  dé- 

cision, basée  sur  des  circonstances  de  fait.  Si  le  prévenu  avait 
voulu  faire  entendre  que  l'avocat,  manquant  aux  règles  de  sa 
profession,  se  livrait  aux  opérations  d'agence  d'affaires  qui  lui 
sont  interdites  par  l'art.  42,  Ord.  20  n  V.  1822,  il  y  aurait  eu 
certainement  une  injure  dans  le  sens  de  l'art.  20,  §  2.  1.  29 
juill.  1881,  et  même,  selon  les  cas  et  les  expressions,  une 
mation. 

'18.  —  La  qualification  de  spéculateur  audacieux  »  n'est 
pas  en  soi  une  injure.  —  Trib.  Laon,  30  déc.  189  I,  Mâcherez, 
.1.  La  loi.  14-15  janv.  1894 

49.  —  Ce  n'est  pas  commettre  une  injure  que  île  traiter  une 
personne  d'agent  de polict  en  effet,  l'opinion  contraire  aboutirait 
à  flétrir  toute  une  cale,  idts  de  l'autorité.  La  qualifica- 
tion de  »  mouchard  est,  au  contraire,  injure  >remier 
chef.  —  Cass.,  18  mai  1893,  Dumont.  [S.  et  I'.  93.1.400] 

50.  —  Le  tribunal  correctionnel  d'Anne.  \  a  jUgé  que  l'épi— 
thète  de  '  »  ne  constitue  pas  une  injure  :  <  attendu 
que  la  qualification  de  boulangiste  ne  revêt  pas  i       ère   de 

-  blessant  pour  toute  personne  à  qui  il  est  adressé,  quelle 
qu'elle  soit;  que  si,  à  juste  titre,  elle  peut  paraître  blessante 
pour  un  républicain,  elle  ne  constitue  pas  cependant  une  injure 
ou  l'imputation  d'un  fait  diffamatoire  pouvant  légitimer  un  refus 
d'insertion;  qu'elle  correspond,  en  effet,  à  une  opinion  politique 
qui  possède  encore  quelques  représentants  à  la  Chambre  des 
-  lOoct.  1890,  1»...,  Gaz.  du  Pal.,  90.2.656]  —  Il 
convient  de  rap|"  '"n  un  arrêt  de  la.  chambre 

des  requêtes  décidant  oue  le  fait  d'appeler  une  personne 
tie  la  réaction      Dé  constitua  pas  Une  in  tire  :  une  telle  expres- 
sion ne  porte  pas  atteinte  a  l'honneur  de  la  personne  visée,  elle 

indique  seulement  une  dissideh ['opinions  politiques  entre  elle 

et  celle  qui  a  tenu  les  propos.  —  Cass.,  27  déc.  1886,  Renard, 
S.  87.1.110,  P.  Tt.263,  D.  87.1.312] 

51. —  Il  avait  été  jugé  que  ce  n'était  pas  injurier  un  ministre 
du  culte  que  de  dire  :       /<  -  ministres  ila  culte  SOtll   ; 

liguer  là  bible,  mais  stti   tout  l   reste  ils  sont  des  ânes    . 

—  C  iss..  8  sept.  (800.  Brenlano,   S.  el  I'.  chr\]  —  ( 

sion   se  base  sur  ce  que.  arer   que   les   ministres   du 

culte  Ignorent  les  choses  qui  ne  sont  pas  relatives  à  leur  état, 
•  i  sur  ce  que,  par  conséquent,  ce  n'est  en  réalité  porter  au 
atteinte   a   leur  considération.  Mais    celte   solution,   intervenue 
e  Code  du.  3  brum.  an  IV,  n'esl   certainement  plus  a 
-mus  l'empire  de  la  législation  actuelle  qui   a  employé  des 
expressions  beaucoup  plus  générales,  el  qui  punit  comme  inju- 
rieuse toute  expression  outrageante.  Tel  i 
de  Grattier  (t.  I.  p.  200,  note),  sous  le  régime  de  la  loi  de  1819, 
alors  que  l'injure  ne  constituait  un  délit,  qu'autant  qu'elle  ren- 
fermait l'imputation  d'un  vice  déterminé. 

52.  —  Il  faut  tenir  compte,  dans  l'appréciation  des  expres- 
sions employées,  du  sens  qui  leur  est  donné  dans  la  localité  : 
tel  mot  qui,  partout  ailleurs,  n'aurait  aucun  caractère  bit 

peut  dans    telle  région,  dans  telle  commune,  constituer  me 
grave  insulte.-  .  I.  i.  p.  H3;  de  Grattier,  t.  I,  p.  199; 

-iuttes,  t.  I,   n.    1161,   p.    127;   Barbier,  t.   I,  n.   444, 
p.  380. 

53.  —  L'injure  peut  résulter  d'une  ironie,  d'une  raillerie,  d'un 
sarcasme;  on  peut  la  trouver  dan-  une  insinuation,  da 
simple  allusion.  —  Fabreguetti  -    t.  t.  n.  1161    i   1162,  p.  i-". 

54.  Par  application  de  cette  règle,  on  a  jugé  qu'il 
injure  dans  le  Tait  d'appeler  quelqu'un  «   mU-huit-Cent-ti   nb     . 
faisant  allusion  au  bruit  répandu  dans  le  pays 

se  serait  procuré,  au  moment  de  la  révolution  de  J  i 

pillage  et  !••  vol,  les  prétendues  économies  dont  elle 

Trib.  -  -  ar  h-  Grattier,  t.  t.  p.  200.  note] 

—  Me  même,  le  l'ait  de  traiter  un   individu  d'        I 

une  injure.   -  I'    ss -' 

T,r>.       h     même  encore,  le  tribunal  d'^  11  et  la  cour 

de  Riom  ont  décidé  qu'il  y  a  injure  dans  la  qualification  d'  «  £'■  1  e 


de  Vaut      <      I    P       '  "lie  auberge  doit  sa  célébrité, 

dans  la  Haute-Loire,  à  une  suite  de  crimes  dont  elle  a  été  le  théj- 

-  Riom,  IX  avr.  1888,  X...,  './.  du  Pai  /..  88.2.141 

56.  Mus  il  est  évident  que,  s'il  appartient  aux  juges  de 
dans  les  circonstances  du  fait,  dans  l'état  des  persoi s 

et  dans  les  allusions  auxquelles  certaines  expressions  pourraient 
se  prêter,  une  qualification  différente  de  Sens  apparent  de 

1  faut  que  ces  juges  le  déclarent  el  spécifient  eux-mêmes 
ce  qu'il  y  avait  d'injurieux  dans  l'expression  dont  le  prévenu 
s'est  servi.  -Cass.,  20  août  1842,  Philippe,  S.  12.1.702, 

57.  —  De  même,  un  mot  tout  à  fait  inoffensif  ou  indifférent 
en  soi  peut,  suivant  l'intention  de  l'auteur,  le  public  auquel  il 
s'adresse,  et  les  idées  que  ce  public  y  attache,  constituer  une 

e  injure.  C'est  ainsi  qu'un  tribunal  correctionnel  a  pu, 
en  raison  des  circonstances  de  fait,  décider  que  les  qualificatifs 
de  Prussien  ,  de  juif,  onde  juif  prussien.,  constituaient  de-  ex- 
pressions injurieuses  dans  les  termes  de  l'art.  20,  J  2,  L.  29 
juill.  1881.  —Trib.  Lille,  6  juill.  1887,  [Monit.  jiid.  de  Lyon, 
'.!  janv.  lsss]_Trib.  Seine,  9  mars  1889,  Ménétréy, [Gaz.  Pal., 
011. 1. 106] 

58.  —  Des  paroles  provocatrices  si  1  une  voie  de 
fail  non  dénoncée  et  non  poursuivie  peuvent  n'être  considérées, 
par  suite  de  ce  défaut  de  poursuite,  que  comme  une  circonstance 
qui  aggrave  le  fait  primitif  d'injure,  mais  qui  ne  saura 

la  nature  légale  de  celui-ci  el  le  faire  considérer,  comme  une 
diffamation.  —  Cass.,  8  juill.  1843,  Fradel,  [P.  14.1.14 

2°  Personne  ou  corps  injurié. 

59.  —  L'injure,  de  même  que  la  diffamation,  doit  s'adresser 
à  une  personne  ou  à  un  corps  (L.  29  juill.  1881,  art.  29,  ;  I  .  I! 
est  évident  que  les  expressions  outrageantes,  les  invectives 
sières  |  quertient,  mais  ne  visant  ni  un 
sonne,  ni  un  corps  déterminé,  ne  sauraient  constituer  le  délit 
d'injures  publiques;  il  n'y  aurait  là  que  la  contravention  de  ta- 
page injurieux  ou  nocturne.  Tel  est  le  cas  d'un  homme  ivre  qui 
parcourt  les  rues  en  proférant  des  propos  injurieux.  —  V.  sUprd, 
v<  Bruits  et  tapages  injurieux  oa  nocturnes. 

(>0.  —  Les  injures  sont  punissables,  quelle  que  <"it  la  qualité, 
la  capacité,  le  sexe  et  l'âge  de  la  personne  à  laquelle  elle 
dressent  V.  suprà,  v  diffamation  .  Les  distinctions  de  tlotré 
ancien  droit  n'existent  plus;  la  même  protection  est  accordée 
par  la  loi  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  rang,  de  for- 
tune et  de  position  V.  iuprà,  n.  '■<  .  Toutefois,  nous  verrons 
qu'au  point  de  vue  de  la  répression,  le  taux  de  la  peine  varie 
suivant  que  l'injure  s'adresse  à  un  simple  particulier  ou  a  l'un 
des  fonctionnaires  visés  par  l'art.  31  de  la  loi,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité.  —  V.  infrà,  •     - 

(11.    -  Mais  si,  en  principe,  i;  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
injuriée  appartient  à  telle  OU  telle  condition  ,  il 
ne  faut  pas  perdre  de   vu.'  que  le  délit  d'injure,  ainsi  que  nous 
rétablirons    infrà,  n.  ici  et  s.  ,  suppose  l'intention  de  nuire,  et 
qu'en  raison  des  habitudes  .    s  du  milieu  dans 

1   1s  la  scène  s'est  passée,  tel  fait  pourra,  selon  le  cas,  con- 
stituer ou  non  un  délit  d'injures  pun  ainsi  les 
tatlons,  lllég  a   eis,  expressions  outrageantes,  termes  de  mépris 
ou  invective,  entre   personnes  du  peuple,  à  qui  ils  sont  pour 

ers,  petdront  tout  ou  partie  de  leur  cafacl 
gravité     \  die  iiès   paf   nue  personne  de   c  lie  condition  a   une 
autre  personne  d'une  condition  plus  élevée  et  d'une  éducation 

ne  s'ils  partaient  d'une  per- 

m  ei  l'éaucal -  à  celles  de 

la  personne  I     I  er,  t.   I,  p. 

62.  —  L'injure  est  |  çée,  non  puis 

contre  une  personne  vivante,  ma  la  mémoire  dés  morts, 

lis  que  l'auteur  de  l'injure  ait  eu  l'inti 
de  peter  atteint  lion  des  héritiers 

vivant-    I.    29  jùill,    1881,   art.  34.  ;   I  Sont  les 

mêmes  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  diffamation.  —  V.  tuprA,  v 
Diffamation.       V.  aussi  infrà,  n.  187  l 
<»:{.       Les  injures  sont  pun!  - 

a  des  collectivités,  représentant  des 

s    .01    lie" 
,t  dans  un  t  oublie,   s. .il  privé.  NouS   avons  vu 

Diffamation)  quels  corps  doivenl  sidérés 

comme  m  sens  de  la  loi  du  29  juill.   1881  ; 
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nous  n'y  reviendrons  pas,  les  règles  étant  les  mêmes  qu'il  s'a- 
gisse d'une  injure  ou  d'une  diffamation. 

<ii.  —  La  loi  n'exige  pas,  pour  qu'il  y  ait  injure  punissable, 
la  présence  de  la  personne  ou  d'un  membre  du  corps  auquel 
l'expression  outrageante  a  été  adressée.  —  V.  suprùj  v  Diffa- 
mation-. 

3°  Intention  de  nui/ e. 

65.  —  L'injure  ne  constitue  une  infraction  punissable  qu'au- 
tant que  son  auteur  a  agi  avec  l'intention  de  nuire.  —  Gàss., 
H  août  1871,  Thorin,  fS.  79.1.389,  P.  79.952,  D.  79  1.236]  - 
Rennes,  20  nov.  1889,  Gaz.  des  Tribx;  L2  déc.  1889]—  8ie,  Ghas- 
san ,  t.  1,  p.  373;  de  Grattier,  t.  1,  p.  179  et  200,  note;  Mofin, 
Rép  ,  v"  Injures-,  n.  17:  Fabreguettes ,  t.  1,  n.  1169,  p.  fâB- 
Barbier,  t.  1,  n.  447,  p.  :tso.  —  En  ce  qui  concerne  les  carac- 
tères de  cette  intention,  V.  suprà,  v°  Diffamation. 

66. —  L'imputation  diffatiiatoiré  qui ;  à  raison  de  la  bonne 
foi  de  son  auteur,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  diffama- 
tion ,  ne  peut  donc  pas  davantage  être  réprimée  comme  injure, 
puisque  l'injure  n'existe  elle  aussi  que  dans  le  cas  où  le  propos 
a  été  tenu  méchamment.  —  Cas?.,  1 1  août  1877,  précité. 

67.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  dire 
d'une  personne  qu'elle  a  la  gale  ou  la  teigne ,  et  qu'il  ne  faut 
pas  avoir  de  communication  avec  elle  ,  ce  n'est  pas  commellre  à 
Sun  égard  le  délit  d'injure,  si  les  circonstances  n'établissent  pas 
que  ces  propos  aient  été  tenus  dans  l'intention  d'injurier.  — 
Gàss.j  13  janv.  1808,  Deuster,  [S;  et  P.  chr.]  —  De  même,  en 
l'absence  de  la  preuve  bien  établie  d'une  intention  blessante, 
l'injure  ne  résulte  pas  du  fait  d'avoir  donné  le  nom  d'une  per- 
sonne à  un  chien.  —  Trib.  Seine,  [Gaz.  desTrib.j  19  mai  1844 

68.  —  Il  a  de  même  été  jugé  qu'il  n'y  a  ni  injure,  ni  diffa- 
mation de  la  part  du  maître  qui  ayant  trouvé  une  somme  d'ar- 
gent à  lui  appartenant,  dans  la  paillasse  de  son  domestique, 
émet  de  lionne  foi  le  soupçon  que  celui-ci  l'a  volé.  —  CàSs.,  30 
janv.  1nû7.  Duval,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Diffamation. 

6i>.  —  Il  a  été  encore  jugé  que,  lorsque  deux  individus  qui 
plaident  au  sujet  d'une  usurpation  de  terrain,  se  sont  transportés 
sur  les  lieux  contentieux  et  que  l'un  dit  à  l'autre  qu'il  est  un 

'  "/■  ur  Je  terrain,  qu'il  lui  a  volé  son  terrain  »;  mais  qu'en- 
suite il  intervient  une  transaction  récognitive  du  fait  d'usurpa- 
tion, ces  expressions  peuvent  être  regardées,  comme  ne  conte- 
nant que  la  réclamation  d'un  droit  bien  fondé  et  ne  constituant 
point  une  injure  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.,  27  août  1832, 
Margadatj  [S-,  et  P.  chr.] 

76.  —  Une  demande  en  restitution  de  deniers  qui  n'est  fondé.' 
sur  aucun  titre  ne  peut  être  considérée  comme  une  injure,  eu 
égard  à  la  qualité  de  la  personne  contre  laquelle  elle  est  laite, 
alurs  surtout  que  le  demandeur  offre  de  s'en  i  apporter  à  son  ser- 
ment. —  Bruxelles,  13  juin  1810,  N...,    S.  chr] 

71.  —  Des  faits  ou  propos  relatifsaux  éclaircissements  ou  aux 
recherches  qu'un  olïicier  public  est  obligé  de  prendre  ou  de  faire, 
ne  pi  uvriil  constituer  une  injure.  —  Cass.,  29  germ.  an  IX, 
Gornebise,  S',  et  P.  chr.  —  Dé  même,  l'enquête  laite  par  un 
employé  supérieur  des  postes  et  par  ordre  de  son  administration 
ne  peut  donner  lieu  à  une  plainte  en  injures  de  la  part  d'un  em- 
pli de  la  même  administration  ;  c'est  là  un  acte  administratif 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître. —  Cass.,  16  prair.  an 
l.X,  Dabadie,    s.  et  P.  chr. 

72.  —  Celui  qui  si-  borne-,  sur  la  demande  de  plusieurs  per- 
sonnes, à  raconter  les  injures  |"  "litre  un  individu  dans 
un  autre  lieu,  ne  se  rend  point  par  là  coupable  du  délit  d'injures. 
—  Metz-,  26  févr.  ISlM.  Poiré,    -.  et  P.  chr.] 

7îJ.  —  De  même  encore,  on  ne  saurait  considérer  comme  une 
injure  punissable  une  invective  échappée  comme  représaille  à 
ili  paroles  qui  l'ont  provoquée.  Dans  l'espèce,  au  sortir  de  l'au- 
dience correctionnelle  où  il  venait  d'être  condamné  pour  dill'.i- 
a  sur  la  plainte  de  P....  et  au  moment  ou  celui-ci  passait 
d''\  anl  lui,  •'...,  d'une  voix  assiv  élevée  pour  que  P...  put  le  con- 
sidérer comme  s'adressât)!  directement  à  lui,  avait  déclaré  qu  II 
interjetterait  appel  cl  >  qu'il  y  aurait  du  scandale  >>;  à  cett.'  es- 
pèce de  provocation,  P...  avait  répliqué  par  le  mot  île  •■  gueux 

Paris  20  bov.  1861,  Crampon,  ./.  dr.  crim.,  1861,  p.  351, 
n.  7323 

l'i.  —  Enfin,  d  n'\  a  pas  injure  dans  le  fait  de  reprocher  pu- 
bliquement à  un  huissier  des  irrégularités  et  nullités  qu'il  a  réel 
lement  commises  dans  un  acte.  —  Cass.,  19  avr.  1810,  Bru- 
nenghi,   P.  chr.] 


75.  —  Il  est  bon  rie  faire  remarquer  que  si  l'expression  est 
injurieuse  par  elle-même,  l'intention  de  nuire  doit  être  présumée 
jusqu'à  ce  que  l'auteur  du  propos  ait  prouvé  qu'il  ne  voulait 
pas  injurier  la  personne  à  laquelle  il  l'a  adressé.  —  V.  suprà, 
V  Diffamation. 

4°  Publicité. 

76.  —  La  publicité  est  un  élément  essentiel  du  délit  d'injures. 
C'est  ce  qui  résulte  des  art.  23,  28  et  33,  L.  29  juill.  1881. 

77.  —  La  loi  a  d'ailleurs  fixé  elle-même  limitativement  les 
moyens  de  publicité  à  l'aide  desquels  le  délit  d'injures  verbales 
peut  être  consommé  (art.  23).  Ce  sont  :  les  discours,  cris  ou  me- 
naces, proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics;  Ges  moyens  étant 
communs  à  la  diffamation  et  à  l'injure,  il  nous  suffira  de  renvoyé/ 
à  ce  qui  a  été  dit  précédemment.   —  Y.  suprà,  v°  Diffamation> 

78.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  l'injure  écrite 
peut  résulter  :  1°  d'écrits  ou  d'imprimés  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  (art. 
33  et  23 ;■;  2°  de  placards  ou  affiches  exposés  aux  regards  du 
public  ait.  :t:t  et  23);  3°  de  la  mise  en  vente,  de  la  distribution 
ou  de  l'exposition  de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou 
images  art.  33  et  28).  Nous  avons  examiné  ailleurs  supràs  v 
Diffamation),  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  divers  modes  de  publica- 
tion. 

79.  —  Remarquons  qu'un  écrit  ne  peut  donner  lieu  à  des 
poursuites  pour  délit  d'injures  publiques,  qu'autant  qu'il  con- 
tient des  expressions  outrageantes,  des  termes  de  mépris  ou  des 
invectives,  ainsi  que  l'exige  l'art.  29,  <  2.  L.  29  juill.  1881.  Par 
suite,  ne  constitue  pas  le  délit  d'injure,  un  article  de  polémique 
ou  tout  autre  écrit,  rédigé  simplement  avec  un  esprit  de  dénigre- 
ment et  un  sentiment  d'animosité  non  douteux  contre  la  per- 
sonne qui  v  est  visée.  —  Cass.,  21  nov.  1862,  floummel.  Si 
63.1.10.7.  P.  63.538s  D.  62.1  .iSO  ;  -  31  déc.  1863,  Reibel,  [S. 
64.1.19b,  P.  64.142,  D.  64.1.103]  — Amiens,  12  juill.  1888,  [kec. 
d'Amiens,  89.243 

86.  —  De  ce  que  l'art.  33  se  réfère  à  l'art.  28  de  la  loi  de  1881 , 
il  résulte  que  l'injure  peut  résulter  de  dessins,  de  gravures,  d'i- 
mages, etc.  (V.  supra,  n.  78).  Ainsi,  il  y  aura  injure  à  représen- 
ter un  ecclésiastique  avec  le  corps  d'un  porc,  un  homme  de  let- 
tres avec  une  tète  d'âne,  etc.  —  Fabreguettes,  t.  1,  n.  1168, 
p.  429. 

§  2.  Peines. 

81.  —  Sous  le  régime  du  Code  pénal  et  sous  celui  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  l'injure  commise  envers  les  particuliers  était 
punie  d'une  simple  peine  d'amende.  La  loi  du  29  juill.  1881  a 
établi  une  répression  plus  sévère,  en  permettant  au  juge  de  pro- 
noncer tout  à  la  fois  l'amende  et  l'emprisonnement  ou  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

82.  —  Aux  termes  de  l'art.  33,  s,  2,  de  cette  loi,  "  l'injure 
commise  de  la  même  manière  par  les  moyens  énoncés  en  l'art. 
23  et  en  l'art.  28'.  envers  les  particuliers,  lorsqu'elle  n'aura  pas 
été  précédée  de  provocation,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
r!e  cinq  jours  à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  16  à  300  ft\,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

83.  —  La  peine  s'aggrave  encore,  quand  l'injure  est  commise, 
soit  envers  les  cours  ou  tribunaux,  les  armées  de  tefre  ou  dé 
mer,  les  corps  constitués  et  les  administrations  publiques,  soit 
envers  un  ou  plusieurs  membres  du  ministère,  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  des  députés,  soit  envers  un  fonctionnaire  public,  Un 
dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  publiqUe,  un  ministre  de  l'un 
des  cultes  salariés  par  l'Etat  ou  un  citoyen  chargé  d'un  service 
ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  envers  un  juré,  soit  en- 
vers un  témoin,  à  raison  de  sa  déposition.  Nous  avons  examiné 
ailleurs  quels  sont  les  corps  et  les  fonctionnaires  ainsi  protégés 
par  la  loi  et  nous  avons  indiqué  dans  quelles  conditions  les  dis 
positions  spéciales  qu'elle  édicté,  leur  sont  applicables  V.  suprà, 
v"  Diffamation  ;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit,  car  les  règles  sont  identiques,  qu'il  s'agisse  d'in- 
jure ou  de  diffamation. 

84.  —  L'art.  33,  L.  29  juill.  1881,  porte,  dans  son  paragra- 
phe 1,  que  !■  lin  ure  commise  par  les  mêmes  moyens  i'est-à- 
dire  les  moyens  énoncés  en  l'art.  23  et  en  l'art.  2s  .  envers  les 
corps  ou  les  personnes  désignés  par  les  art.  30  ri  31  de  la  pré- 
sente loi,  si'i-a  punie...  ir.  Oïl  pourrait  conclure  de  ce  texte  que 
l'injure  envers  les  personnes  revêtues  d'un   caractère  public,  et 
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dont  l'an.  31  donne  l'énumération,  est  punie  dans  tous  les  cas 
des  peines  édictées  par  l'art  33,  que  1  injure  soit  ou  non  com 
mise  à  raison  de  leurs  Fonctions  ou  de  leur  qualité.  Il  n'en  esl 
rien;  de  même  que  la  diffamation,  l'injure  n'est  considérée 
comme  dirigée  envers  un  fonctionnaire'  que  quand  elle  esl  rela- 
tive à  ses  fonctions,  et  '-'est  seulement  dans  le  cas  où  celle  con- 
dition  est  remplie,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  pénalités  de  l'art. 
33,  §  1.  —  Barbier,  t.  2,  n.  541,  p.  77. 

85.  —  L'art.  33,!;  1,  se  réfère,  malgré  les  apparences,  non 
|..is  seulement  à  rénumération  île  fonctionnaires  donnée  par  l'art. 
31,  mais  aux  conditions  imposées  par  cet  article,  pour  que  la 
fonction  ou  la  qualité  de  l'injurié  sml  considérée  comme  une  cir- 
constance aggravante.  Il  résulte  en  effet  des  travaux  prépara- 
toires et  de  l'esprit  de  la  loi  il.  Issi.que  le  législateur  a  entendu 
rendre  ces  dispositions  communes  à  la  diffamation  et  à  l'in- 
jure. 

86. —  La  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens,  sous  le  régime 

des  lois  de  1819  et  de  1822.  —  Cass  ,  12  mars  1864,  Bastien, 

lé  t > i . . >  ."'_';  —  10  mars  1K72,  Garcin  et  Peyrussan,    S.  72.1. 

348,  P.   T2.mil».   D.  72.1.159]  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Uiffama- 

n  m. 

87.  —  L'Ile  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1881.  —  Cour  d'assises  de  la  Seine,  15  oct.  1881,  Minot, 

S.  S-j.2.s;i,  p.  S2.1.4G2,  D.  8  1.2.147]  —  Bourges,  31  mars  1892, 
Jautron,  [D.  92.2.338] 

88.  —  Il  n'y  a  donc  injure  envers  les  fonctionnaires  et  autres 
personnes  désignées  par  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  qu'autant 
que  les  expressions  outrageantes  caractérisent  des  actes  se  rat- 
tachant à  la  fonction  ou  à  la  qualité  de  ces  personnes.  Dans  le 
cas  contraire,  l'injure  atteint  l'homme  privé  qu'il  soit  ou  non 
désigné-  sous  sa  qualité  officielle,  et  quel  que  soit  le  mobile  au- 
quel obéit  railleur  .le  l'injure.  —  Cass.,  IX  mai  1893,  Dumont, 
[S.  et  P.  93.1.400    -  V.  suprà,  v°  Diffamation. 

89.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'injure  doit  être  ré- 
putée dirigée  contre  un  simple  particulier  :  1°  quand  un  institu- 
teur public  a  été  traité  de  «  misérable  mouchard  »,  le  sens  in- 
jurieux de  celle  expression  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'exer- 
cice des  fonctions  d'un  instituteur,  mais  entachant  son  caractère 
privé.  —  Cass.,  IN  mai  1893,  précité;  —  2°  quand  l'expression 
de  «  faux  témoins  »  a  été  adressée  à  un  instituteur  public, 
cette  expression  visant  un  ordre  de  faits  entièrement  étrangers 
à  la  vie  publique  de  l'instituteur.  —  Même  arrêt. 

90.  —  L'injure  envers  les  corps  ou  les  personnes  ci-dessus 
spécifiés  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  lis  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement    L.  29  juill.  1881,  art.  33,  §  I  . 

Oi.  —  En  matière  d'injures,  de  même  qu'en  matière  de  diffa- 
mations, adressées  a  des  agents  de  l'autorité  à  raison  de  leurs 
Fonctions,  la  loi  du  29  juill.  1881  n'est  applicable,  qu'autant  que 
ces  injures  se  sont  produites,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit 
au  cours  de  discours  tenus  dans  des  réunions  publiques;  en 
dehors  de  ces  deux  cas,  elles  constituent  le  délit  d'outrage 
prévu  et  puni  par  les  art.  222  et  -'21,  C.  pén.  —  V.  suprà,  V 
Diffamation,  el  infrà,  v°  Outrages. 

91  bis.  —  .luge  spécialement  que  les  propos  injurieux  ou  diffa- 
matoires lorsqu  ils  sont  adressés  à  des  magistrats  de  l'ordre  ad- 
ministratif dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  sont  qualifiés  ou- 
par  les  art.  222  el  suivants  du  Code  pénal  el  rentrent 
même  quand  la  publicité  les  aggrave  dans  les  termes  de  ces 
articles,  et  non  dans  ceux  des  art.  33,  31  el  23,  L.  39  juill.  1881. 

C'est  donc  a  tort  que  des  juges  correcti Is  se  sont  déclarés 

iiicnuipeleiiis.   alors   qu'il   résultait  des   constatations  même   de 
l'arrêl  rendu  par  eux  que,  en  sortant  du  prétoire  de  la  justice 

de  paix,  le   prévenu  avait   adressé   au    maire  de  la  commune   les 
uivantes  :       C'est  d'une  municipalité-  peu 

honnête  que  de  tenir  le  b tans  l'eau  à  un  entrepreneur  ».  - 

Cass.,  x  nov.  1895,    Gaz.  des  Trib.,  10  nov.  1895 

§  3.  Excuses  et  immunités. 

I  '    I  r>  n\f  ,/.-  itrortiniliim. 

92.  —  En  matière  d'injures  publiques  cuver-  le  pari  culiers, 
la  pro  i  ée  comme  une  excuse  li  eale    i     ."i 

juill.  1881,  art    13,  -.  -'  Vous  .nous  admis,  est-il  dil  dans 

le  rapport  de  la  commission   d'initiative,  en   matière    d'injure 
commi  •    envers  les    particuliei    .   I    xcuse   de    la    provocation, 


même  alors  que  l'injure  serait  publique;  la  législation  actuelle 
i  admel  cette  ex, -use  que  lorsque  l'injure  n'est  pas  publique  (C. 
pén.,  art.  471 1.  La  publicité  de  la  provocation-  nous  a  paru  com- 
penser la  publicité-  de  l'injure  :  parva  delicta  mutua  compensa- 
tione  tolluntur  ».  —  Cellie/  et  Le  Senne,  p,  439. 

9:{.  —  Il  n'en  est  ainsi  que  lorsque  l'injure  est  adressée  à  un 
particulier;  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  la  loi.  —  Bar- 
bier, t.  2,  n.  542,  p.  78;  Fabregueltes,  t.  I,  n.  1171,  p.  430;  Du- 
Iriic,  ii.  239;  Bazilleet  Constant,  n.  177. 

94.  —  Mais,  la  loi  ne  faisant  aucune  réserve  lorsque  l'injure 
s'adresse  à  des  particuliers  ,  il  faut  en  conclure  que  la  provo- 
cation rend  excusable  l'iii|iire  adressée  a  un  directeur  OU  admi- 
nistrateur d'entreprise  financière  ;  en  elfet,  si  i-i-S  directeurs  ou 
administrateurs  ont  été  assimilés  aux  fonctionnaires  publics  au 
poinl  de  vue  de  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  de  diffam  i 

ou  injurieux,  ils  n'en  conservent  pas  moins  le  caractère  de  sim- 
ples particuliers.  —  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le-  juge  -fusent 
d'autoriser  le  prévenu  d'injure  publique  cuver-  m.  directeur 
d'entreprise  financière  à  prouver  qu'il  a  été  provoqué.  —  Cass., 
29  déc.  1883,  Préaud ,    S.  85.2  141,  P.  85.1.809,  û    84.1.46] 

95.  —  L'excuse  de  provocation  peul  également,  par  app 
lion  de  ce  principe,  être  invoquée  alors  même  que  l'injure  s'a- 
dresse à  une  personne  investie  d'un  caractère   public,  si  elle  est 
réputée  n'avoir  été  commise  qu'à  l'égard  d'un  simple  particulier 
parce  qu'elle  a  eu  lieu  alors  que  cette  personne  n'étail  pas  dans 

exercice  de  ses  fonctions  et  qu'elle  n'a  pas  non  plus  été 
rée  à  raison  de  l'exercice  desdites  fonctions  V.  suprd,  n.  s>  , 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  suprême  qui  a  en  même  temps  BS- 
timé  que  la  démarche,  faite  par  un  agent  de  police,  auprès  d'une 
personne,  dans  un  but  de  conciliation,  pour  l'engagera  réparer 
un  dommage  attribué  à  sou  entant  mineur,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  acte  abusif,  constituant  une  provocation  de 
nature  à  faire  excuser  les  injures  adressées  en  celte  circonstance 
par  cette  personne  à  l'agent.  —  Cass..  12  mars  1864,  Bastien  , 
[D.  64.5.292 

90.  —  Quand  il  s'agit  d'injures  entre  particuliers,  il  n'y  a 
pas  non  plus  à  distinguer  entre  l'injure  verbale  et  l'injure  écrite; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  provocation  rend  le  délit  excusable. 

97.  —  Une  action  en  dommages-intérêts,  uniquement  fondée 
sur  des  propos  injurieux  proférés  contre  le  demandeur,  peut  être 
écartée  sans  qu'il  y  ait  la  violation  de  l'art.  Ct82,  C.  civ.,  lors- 
qu'il est  constaté  que  lesdits  propos  avaient  été  provoqués  par 
celui-ci,  qui  avait  lui-même  grossièrement  injure-  le  défendeur. 
—  Cass.,  31  juill.  1894,  Y    Garnier,    S.  et  P.  94.1.493] 

98.  —  Ouelle  est  la  nature  de  l'excuse  résultant  de  la  pro- 
vocation? En  matière  de  meurtre  ou  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires, la  provocation  déclarée  constante  par  le  jury  ou  les 
juges  correctionnels  est  seulement  une  cause  de  diminution  de 
peine;  elle  laisse  subsister  le  crime  ou  le  délit  (art.  '121  et  326, 
C.  pén.).  Au  cas  d'injures,  elle  a  pour  conséquence,  non  pas  seu- 
lement d'empêcher  l'application  d'une  peine,  mais  encore  de  faire 
disparaître  le  délit.  Le  texte  de  l'art.  3:t,  si  2,  ne  laisse  aucune 
place  au  doute,  puisqu'il  déclare  que  l'injure  publique  envers 
les  particuliers  n'est  punissable  ,pic  ,.  lorsqu'elle  n'aura  pas  été 
précédée  de  provocation.  » 

99.  —  Que  doit-on  entendre  par  provocation-.'  La  loi  de  issi 
n--  le  dit  pas,  comme  d'ailleurs  l'art.  471,  C.  pén..  qui,  même 
avant  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  admettait  l'excuse  de  provo- 
cation en  matière  d'injures  non  publiques.  La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  décile  qu'en  raison  du  silence  de  la  loi,  il  appar- 
tenait aux  juges  du  l'ail  d'apprécier  les  faits  co  de  la 
provocation,  et  que  leur  appréciation  sur  ce  poinl  était  souve- 
raine el  échappait  à  la  censure  de  la  I  our  suprême.        ' 

26  mai  1853,  Fabry,    5.  53.1   795,  P.  54.1.283,  D.  53.1.317   ; 
18  août  1864,  Pruvost,    D.  64.5.293 

KM).—  Mais  la  Cour  de  cassation  a  abandonné  cette  juris- 
prudence et  elle  se  reconnaît  maintenant  le  droit  de  contrôler 
l 'interprétation  donnée  aux  écrits  ou  aux  propos,  d'où  les  juges 
du  fait  ont  la ii  résulter  I  excuse  de  provocation,  Cass.,  4  mai 
1889,  Defrance,  Bull,  erim.,  n.  1711;  —  28  févr  1890,  Paquet. 
S.  91.1.93,  P.  91.1.187,  D.  91.1.46 

loi.    -  Peuvent  être  considérés  comme  aidant 

l'injure  excusable  :  |«  une  dénonciation  adressée  par  le  plai- 
gnant contre  le  prévenu  au  supérieur  de  celui-ci.  —  Cass.,  2é. 
mai  1853,  i :ité ;  — 2°  le  fail  par  le  plaignant  d'avoir  commenoé 

par  injurier  le  prévenu.         CaSS.,    18  SOÛl    1864,    précili  I  II  - 

leaus.'  2  juill.  1889,  N...,    .1.  La  i  i,  5  mars  1890   —  Trib.  Cor- 
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beil,  26  oct.  1881,  Vautrin,  [S.  82.2.04,  P.  82.1 .471";  —  3°  des 
gestes  "Ut rageants. —  Carnot,  sur  l'art.  471  ,n.  1 1  :  Fabreguetles, 
t.  I ,  n.  I  I  75,  p.  430;  —  4°  des  violences  accompagnées  de  paroles 
outrageantes.  —  Orléans,  5  août  1868,  Parent,  [S.  69.1.237,  P. 
69. i  555,  D.  69.1.379] 

102.  —  Peuvent  être  considérés  comme  des  provocations  ex- 
cusant un  délit  d'injures  commis  par  la  voie  de  la  presse  (V.  les 
termes  employés  supra,  n.  45)  :  l'allusion  directe,  faite  dans  une 
lettre  insérée  dans  un  journal,  à  des  décisions  disciplinaires  pro- 
noncées contre  le  prévenu,  pour  des  faits  qui  n'auraient  guère 
été  à  sa  louange  ;  le  soupçon,  exprimé  dans  cette  lettre,  que  loin 
d'être  volontaire,  la  démission  de  ses  fonctions  de  suppléant  du 
juge  de  paix,  donnée  par  le  prévenu,  est  une  démission  imposée, 
équivalente  à  révocation;  enfin  l'expression  qu'elle  formule  de 
cette  pensée,  profondément  outrageante  pour  le  prévenu,  que  ce 
serait  faire  injure  à  l'autre  suppléant  de  la  justice  de  paix  que 
de  le  mettre  à  son  niveau  ou  en  parallèle  avec  lui.  —  Paris,  17 
mars  1882,  Périllier  et  Drenel,  [Gaz.  des  Trib.,  Is  mars  1882 

103.  —  Lorsqu'un  gérant  de  journal  est  poursuivi  pour  inju- 
res publiques,  à  raison  d'un  article  renfermant  le  passage  sui- 
vant :  «  vous  êtes  un  sot,  c'est  connu,  et  c'est  pour  cela  que  je 
vous  pardonne;  vous  êles  irresponsable  et  inconscient  »,  il  peut 
à  juste  titre  se  prévaloir  de  la  provocation  et.  demander  son  ren- 
voi des  fins  de  la  plainte,  s'il  établit  que  le  plaignant,  dans  un 
numéro  de  journal,  paru  six  jours  auparavant,  a  publié  un  arti- 
cle où  il  est  désigné  «  comme  faisant  partie  d'une  coterie  d'hom- 
mes qui  ont  la  haine  de  tout  progrès  et  le  mépris  de  la  classe 
ouvrière...,  qui  n'ont  d'autres  principes  que  leurs  appétits,  et 
d'autre  guide  que  leur  haine  ».  —  Cass.,  28  févr.  1890,  précité. 

104.  — Mais  des  injures  ne  cessent  pas  d'être  punissables,  par 
cela  seul  que  le  prévenu  les  aurait  tenues  en  répondant  a  une 
interpellation  qui  lui  était  faite,  ou  que  d'autres  individus  les 
auraient  tenues  avant  lui.  —  Cass.,  4  nov.  1831,  Comm.  de  po- 
lice de  Louviers,  [S.  32.1.353];  —  18  nov.  1886,  de  MortiUet, 
[S.  86.1.495,  P.  86.1.1200,  D.  87.1.189] 

105.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  une  provo- 
cation le  fait  d'avoir  déposé  comme  témoin  dans  une  enquête  ju- 
diciaire ou  d'avoir  entreprisdes  démarches  dans  l'intérêt  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  en  cause.  —  Trib.  de  simple  police  de 
la  Seine,  22  nov.  1894,  [J.  le  Droit,  14  déc.  1894] 

IOG.  —  Lorsque  le  délit  d'injure  a  été  commis  dans  l'ardeur 
d'uni'  lutte  électorale,  il  trouve  non  pas  une  excuse,  mais  une 
atténuation  dans  les  luttes  engagées.  Il  en  est  ainsi,  alors  sur- 
tout que  le  plaignant  a  été  le  premier  à  fomenter  et  à  entrete- 
nir l'agitation  ayant  donné  lieu  à  ces  polémiques  :  dans  ce  ras, 
les  circonstances  de  fait,  sans  constituer  la  provocation  légale, 
atténuent  dans  une  large  mesure  la  gravité  du  délit.  —  Orléans, 
2  juill.  1889,  précité. 

107.  —  La  loi  ne  parle  pas  de  la  réciprocité  des  injures,  d'où 
il  faut  conclure  que  la  réciprocité  d'injures,  par  elle-même,  ne 
saurait  fournir  une  cause  spéciale  d'excuse.  Mais,  la  réciprocité 
d'injures  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  l'excuse  de 
provocation.  —  Y.  Grellet-Dumazeau ,  t.  I,  n.  305;  Chauveau 
et  F.  llélie,  t.  d.  n.  2784;  Dulruc,  n.  240.  —  Seulement, 
il  faut  qu'il  soit  établi  que  l'un  des  deux  prévenus  a  été  in- 
jurié le  premier,  et  lui  seul  peut  alors  bénéficier  de  l'excuse  de 
la  provocation. 

108.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  incertitude  sur  celui 
des  deux  prévenus  qui  le  premier  a  été  injurié  par  l'autre,  et 
qui  a  été  ainsi  provoqué.  En  pareil  cas,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1er  sept.  1826,  Conard,  |S.  et  P.  chr.],  a  décidé 
qu'il  ne  peut  être  prononcé  de  peine  contre  aucun  des  deux 
prévenus.  L'arrêt  casse  un  jugement  qui  avait  condamné  les 
deux  prévenus.  «  Les  peines  de  l'art.  471,  n.  Il,  dit  l'arrêt, 
ne  sont  applicables  qu'à  ceux  qui,  sans  avoir  été  provoques, 
auront  proféré  contre  quelqu'un  des  injures.  Or,  dans  l'es- 
pèce,  la  justice  n'est  point  éclairée  sur  le  fait  de  la  provocation,  ; 
soit  de  la  part  de  l'une  et  soit  de  la  part  de  l'autre  partie;  le 
juge  n'a  pu  ainsi  reconnaître  celle  des  deux  parties  qui,  sans 
provocation,  a  proféré  îles  injures  contre  l'autre.  Donc,  il  n'y 

a  lieu  rie  prononcer  aucune  peine  ».  —  V.  en  ce  sens,  de  lîrat- 
tier,  t.  I,  p.  189;  Chassan,  t.  1.  n.  534;  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie,  '•»'.  cit.;  Du  truc,  /'»■.  cit.;  Barbier,  t.  2,  n.  542;  Fabre- 
guettes,  t.  1,  ii.  Il7ii.  —  'in  comprend  en  elTet  qu'en  pareille 
matière,  la  réciprocité  des  torts  rende  les  juges  indulgents.  Mais, 
en  droit  ,  celte  solution  est  des  plus  contestables  :  l'infraction 
étant  prononcée,  si  les  prévenus  ne  justifient  pas  du  fait  de  pro- 
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vocation  dans  lequel  ils  prétendent  trouver  leur  excuse,  il  y  a 
lieu  de  les  condamner  l'un  et  l'autre. 

109.  —  La  Cour  de  cassation,  après  certaines  hésitations, 
—  Cass.,  9  mars  1867,  Peretti,  [Bull,  crim.,  n.  60]  -  s'est  définiti- 
vement prononcée  en  ce  sens.  Elle  a  cassé  un  jugement  qui,  en 
se  basant  sur  ce  qu'il  était  impossible  de  déterminer  lequel  des 
deux  prévenus  avait  été  provoqué  par  les  injures  de  l'autre,  les 
avait  relaxés  l'un  et  l'autre;  elle  a  déclaré  qu'en  pareil  cas,  la 
réciprocité  des  injures  ne  saurait  en  effacer  le  caractère  coupa- 
ble. —  Cass.,  30  oct.  1886,  Havenne  et  Lecrou,  rS.  88.1.48,  P. 
88.1.77] 

110.  —  Il  est  évident  que  l'allégation  vague  et  générale  d'une 
provocation  ne  suffit  pas;  il  faut  qu'elle  soit  appuyée  de  faits 
sérieux  avec  offre  de  preuve.  —  Cass..  16  mai  1884,  Belotte, 
Jlull.  crim..  n.  171J 

111.  —  Pour  constituer  une  excuse,  la  provocation  doit  être 
directe  et  personnelle.  —  Barbier,  SuppL,  u.  5i2  bis,  p.  102. 

112.  —  Ainsi,  la  provocation  n'existe  pas,  lorsqu'elle  provient 
d'une  tierce  personne  injuriée  en  même  temps  que  celle  qui  se 
plaint.  —  Bourges,  21  nov.  1889,  [J.  le  Droit,  30  nov.  18»9| 

1  13.  —  De  même,  le  fait  par  un  individu  d'employer  des  ex- 
pressions outrageantes  et  injurieuses  contre  un  conseil  munici- 
pal, dans  une  affiche  électorale,  sans  désigner  spécialement  per- 
sonne, ne  constitue  pas  la  provocation  directe  et  personnelle, 
exigée  par  la  loi,  pour  faire  renvoyer  indemne  un  des  membres 
de  ce  conseil  municipal  qui  répond  par  une  autre  injure.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  24  janv.  1887,  [J.  le  Droit,  17  avr.  18871 

114.  — Mais,  l'injure  pourrait  être  excusée  par  une  procura- 
tion ne  s'adressant  pas  directement  à  l'auteur  de  l'injure,  si  cette 
provocation  atteint  une  personne  s'identifiant  avec  lui.  Telle  est 
l'injure  proférée  par  un  mari  contre  un  individu  qui  vient  d'a- 
dresser a  sa  femme  des  propos  outrageants.  —  Cass.,  10  nov. 
1829,  Gigun,  [D.  Bëp.,  v°  Presse,  n.  1324' 

I  15.  —  Pour  que  l'injure  soit  excusable,  est-il  nécessaire 
qu'elle  ait  Immédiatement  suivi  la  provocation?  Non;  on  le  dé- 
cidait ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'injure  non  publique,  avant  la 
loi  de  1881.  —  Cass.,  18  août  1836,  Brousse,  [S.  36.1.927,  P 
cbr.]  —  Cette  solution  n'a  pas  cessé  d'être  vraie.  — Barbier,  t.  I , 
n.  5't2.  p.  78;  SuppL,  n.  542  bis,  p.  102;  Fabreguettes,  t.  1.  n. 
1177,  p.  430. 

1 10.  —  C'est  d'ailleurs  une  question  de  fait,  laissée  à  l'appré- 
ciation d"s  tribunaux,  de  savoir  si  le  délai  écoulé  entre  l'injure 
et  le  fait  d'où  on  voudrait  faire  résulter  la  provocation  est  trop 
long  pour  enlever  à  celui-ci  son  caractère  d  excuse.  M.  Barbier 
[SuppL,  n.  512  ois,  p.  102)  enseigne  avec  raison  que  les  tribu- 
naux devront  difficilement  admettre  l'excuse  tirée  de  la  provo- 
cation, quand  plus  de  trois  mois  (délai  de  la  prescription  en  ma- 
liei'e  de  presse  '■  sont  écoulés  entre  l'attaque  el  I  injure  incri- 
minée. 

117.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  provocation  servant  d'excuse  à  des  injures  commises  parla 
voie  de  la  presse  des  articles  injurieux  parus  plusieurs  mois  avant 
les  articles  incriminés.  —  Orléans,  22  févr.  1887,  Deffrav,  [D. 
88. 2.286] 

1 18.  —  Pour  qu'une  injure  puisse  être  regardée  comme  cons- 
tituant une  provocation  suffisante  pour  excuser  un  délit  d'injure 
publique,  faut-il  qu'elle  soit  également  publique?  Le  rapport  qui 
a  précédé  la  discussion  de  la  loi  de  1881  à  la  Chambre  des  dé- 
putés parait  exiger  que  cette  condition  soit  remplie  :  ,.  La  pu- 
blicité de  la  provocation  nous  a  paru  compenser  la  publicité  de 
l'injure  »  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  139  .La  cour  de  Paris  s'est  éga- 
lement prononcée  en  ce  sens  ;  après  avoir  constate  que  le  prévenu 
du  délit  d'injures  par  la  voie  de  la  presse  avait  publié  un  article  in- 
jurieux, elle  recherche  s'il  n'y  a  pas  eu  provocation.  A  cet  effet, 
elle  relève  les  expressions  contenues  dans  une  lettre  adressée 
au  plaignant  et  leur  reconnaît  un  caractère  profondément  outra- 
geant, mais  elle  ajoute  :  «  Attendu  que  si  cette  lettre  n'a  reçu 
aucune  publicité  et  a  gardé  son  caractère  purement  privé,  elle 
n'en  doit  pas  moins  être  retenue  aux  débats  comme  pouvant  ser- 
vir  a  apprécier  les  autres  éléments  constitutifs  de  la  publicité  ». 

Pans,  17  mars  1882,  Périllier  et  Drenet,  [Gaz.  des  Trib.,  18 
mars  1*s2 

1  19.  —  Nous  croyons  cette  solution  parfaitemenl  juridique, 
une  lettre  missive  injurieuse  qui  n'a  reçu  aucune  publicité  ne 
saurait  excuser  un  article  outrageant  publié  dans  un  journal  et 
répandu  dans  le  public  ;  il  faut  en  effet  que  la  gravité  de  l'injure 
soit  proportionnée  à  la  provocation.  Mais  il  ne  faut  pas,  pour  ce 

35 


:   I 


INJURE;  -  Chap.  11. 


motif,  ériger  en  principe  absolu  que,  si  l'injure  est  publique,  il 
faut  que  la  provocation  l'ait  été  également  ;  la  loi  ne  l'exige  pas 

et  ce  sera  aux  tribunaux  a  trancher  la  question  en  fait,  dapn 
les  circonstances  de  la  cause.  —  Barbier,  Suppl.,  n.  542  bis,  p. 
102. 

120.  —  Remarquons  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  C.  péri.,  le 
juge  ne  peut  admettre  aucune  excuse  en  dehors  des  cas  et  des 
circonstances  que  la  loi  détermina  Y.  --uprà,  v°  Excuses  .  C'est 
donc  à  tort  qu'un  juge  de  police  a  reconnu  aux  injui 

lèri  d  excuse  au  regard  de  violences  el  voii  s  de  fait.  —  Ca  9 
févr.  1895,  [Gaz.  desTrib.,  Il  févr.  189S 

2°  Immunités  parlementaires. 

121.  —Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  constitutionnelle  du 
i .  1873,  aucun  membre  de  l'une  des  deux  Chambres  ne  peu! 

être  poursuivi  ou  recherché  à  raison  des  opinions  ou  votes  émis 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  L'art.  41,  .S  1,L.  29  juill. 
18*1,  ajoute  que  »  ne  donnent  ouverture  S  aucune  action  les 
discours  tenus  dans  le  sein  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées 
par  Drdre  de  l'une  des  deux  Chambres  ».  Par  suite,  les  expres- 
sions injurieuses,  de  même  que  les  diffamations  contenues  dans 
ces  discours,  ne  peuvent  donner  lieu  à  fies  poursuites.  —  V. 
suprà,  v  Chambre  des  députés,  Diffamation.  —  Quant  aux  in- 
jures proférées  au  cours  d'une  délibération  d'un  conseil  munici- 
pal, \  .  suprà,  v°  Commune,  n.  239  et  s. 

122.  —  Ne  donne  heu  à  aucune  action  le  compte-rendu  des 
séances  publique»  des  deux  Chambres,  l'ail  de  bonne  foi  dans  les 
journaux  ,L.  20  juill.  1N81,  art.  il,  §  2).  Le  compte-rendu  fait 
de  mauvaise  foi  n'est  pas  par  lui-même  punissable;  il  reste  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun,  et  les  injures  qu'il  renferme 
tombant  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

123.  —  Les  dispositions  de  l'art.  H,  §  2,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  comptes-rendus  des  séances  des  conseils  municipaux. 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux.  —  V. 
suprà,  \"j  Diffamation. 

3°  Immunités  judiciaires. 

124.  —  Aux  termes  de  l'art.  Il,  §  3,  !..  29  juill.  1881,  ne 
donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation,  injure  ou  outra- 
ges, les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les 
tribunaux  i.  Nous  avons  examiné  (supra,  V  Diffamation),  com- 
ment cette  règle  doit  être  entendue  et  quelle  en  est  exactement  In 
portée. 

125.  --  Si  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  de 
vaut    les  tribunaux  contiennent  des   injures,   et   si  le  droit  de 
défense  parait  excédé,  il  n'y  a  pas  ouverture  à  une  action  prin- 
cipale ultérieure,  à  la  requête  soil  du  ministère  public,  Soit  de 

ie  civile;  mais  les  juges  peuvent  ordonner  la  suppression 
des  écrits  OU  discours  injurieux,  condamner  qui  de  droit  à  des 
dommages-intérêts,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers 
ministériels,  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions  [L.  29 
juill.  imsi,  art.ii.  §4).  —  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  106  ei  s. 

12(».  —  v  peul  donner  lieu  a  icti  m  en  diffamation, 

injure  ou  outrage,  le  compte-rendu  fidèle,  fait  de  bonne  foi,  des 
débats  judiciaires    L.  29  juill.  i 881,  art.  H,  §  3).  Nousavoi 
suprà,  v  Diffamation,  à  quels  caractères  on  doil   reconnaître 
un  compte-rendu  fidèle  l'ait  de  bonne  foi. 

4°  l'reuve  des  faits  injurietu 

127.  —  Kn  aucun  cas,  le  prévenu  ne  peut  être  admis  à  pi  m 
ver  le  bien  fondé  des  injures.  —  Barbier,  t.  I    n.    il..,   p.   380; 

eguettes,  t.  2,  n.  1366,  p.  24. 

128.  Il  en   est  ainsi,  encore  bien   que   les   propo 

n    été  adre  fonctionnaires  publies,  ;>  raison 

oi    i  m  qualité  ou  de  leurs  fonctions. 

12!).  —  I  iî  i  ésulti  du  rapporl  de  M    I  i  bonm  i 

Chambre  des  député!        La  question  n'a  d'intérêt  que  s'il 

de  diffamation  .  non  d'injur i  d  ! 

de  sa  nature ,  l'imputo  un  rail  précis;  il  n'j  a,  d 

cas,  rii  môme.  L 

,  la  plus  grande  an  ilemenl  plu 

impliuui  nue  -mie  de  violence  dans  l'acte  ou  dans  l'expression. 
La  vérité  du  ftul  :  lit  allusion  ne  l'ail  pas  disparaît: 


entièrement  le  délit,  que  lu  vérité  du  fait,  en  matière  de  diffa- 
mation, doit,  dans  notre  svstème,  absolument  effacer.  Reste  la 
diffamation  proprement  dite;  c'est  en  celte  matière  que  la  ques- 
tion se  présente  el  qu'e  >  d  '  lue.  Cellier  et  Le 
.  p.  t40  .  Il  est  donc  certain  que  les  dispositions  des  s;'  I 
ei  2,  art.  35,  L.  29  juill.  isxi,  s'appliquent  exclusivement  à  la 
diffamation. 

130.  -  On  peut  ajouter  qu'il  y  a  un  droit  de  diffamer  qui 
est  la  conséquence  du  contrôle  auquel  sont  Boumis  les  fonction- 
naires publies  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leurs  fonctions. 
Ce  peut  être  un  devoir  pour  un  journaliste  particulièrement  de 
faire  connaître  les  actes  arbitraires  des  fonctionnaires,  leurs 
torts  et  leurs  fautes.  La  société  est  intéressée  à  ce  que  la  lu- 
mière se  fasse  sur  leur  conduite.  Aussi  l'immunité  est-elle  pro- 
mise au  prévenu  du  délil  de  diffamation  envers  un  fonctionnaire, 
lorsqu'il  sera  en  mesure  de  prouver,  même  par  témoins,  que  ce 
qu'il  a  avancé  étail  vrai.  C'est  qu'en  effet,  la  diffamation  pré- 
sente un  terrain  précis  pour  la  discussion.  Klle  suppose  l'allé- 
gation d'un  l'ait  qui  porte  atteinte  i  l'honneur  ou  &  la  considéra- 
tion de  la  personne  attaquée.  Ce  fait  est-il  vrai  ou  aux.'  On  peut 
arriver  a  une  réponse  certaine .  qui  s'impos  I   : 

à  Ceux  mêmes  qui  eussent  été  disposés  à  soutenir  le 
fonctionnaire  public.  Mais  tout  ceci  ne  peut  être  dit  de  l'injure. 
L'injure  même  envers  des  fonctionnai!  .•-  coupables  ne  s 
être  envisagée  comme  l'exercice  d'un  droit.  L'invective,  l'ou- 
,  les  expressions  de  mépris  ne  sont  jamais  commandés 
par  le  sentiment  du  devoir;  ce  sont  des  formules  passionnées 
if  blâme  que  la  société  doit  réprimer  comme  étant  répréhen- 
sibles .  quelles  qu'en  aient  été  les  causes.  L'injure  .  en  efrel,  con- 
clut sans  motif  et  n'a  même  pas  pour  excuse  du  défaut  de  me- 
sure une  allégation  précise.  Il  n'y  a  aucune  relation  entre  une 
injure  et  la  cause  qui  peut  la  motiver.  Le  dicton  populaire  »  les 
injures  ne  sont  pas  îles  raisons  »  est  parfaitement  piste.  Aussi 
quelle  preuve  pourrait  être  faite  de  la  réalité  d'une  injure?  Que 
puniraient  dire  les  témoins  entendus?  Ils  apporteraient  une  opi- 
nion plus  ou  moins  partiale  sur  l'honorabilité  du  fonctionnaire. 
Dans  quel  but?  Sous  prétexte  de  prouver  qu'une  expression  in- 
jurieuse n'était  pas  sans  excuse,  le  prévenu  pourrait-il  ouvrir 
contre  la  conduite  du  plaignant  une  enquête  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  serait  indéterminée?  Le  fonctionnaire  serait  alors 
livré  pour  ainsi  dire  à  la  discrétion  de  son  adversaire  el  la 
preuve  testimoniale  que  ferait  le  prévenu  serait  un  nouvel  assaut 
qu'avec  l'aide  d'auxiliaires  malveillants  il  livrerait  à  la  victime 
de  ses  premières  injures.  --  PaulCauwès,  note  sous  Cour  d'ass. 
des  Pyrénées-Orientales,  24  janv.  1874,  Souesme.  [8.  73.2.177, 
P.  78.794,  H.  74.2.97 

131.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  étaient  fixées  en  ce 
sens  sous  le  régime  des  art.  20  à  25,  L.  20  mai  1819,  dont  la 
loi  de  1881  n'a  fait  que  reproduire  les  principes.  —  Chassan, 
i  2,  n.  1798;  deGrattier,  t.  1,  p.  464;  Parent,  p.  US;  Grel- 
let-Dumazeau ,  u.  679;  Bonnier,  Traité  des  preuves ,  t.  1,  n.  65, 
76  el  s.:  M. .un,  /(  ;  ,  Injures,  n.  28;  Bories  el  Bonassies, 
\"  Diffamation  ,  n     199 

132.  —  Telle  et  it  aussi  l'interprétation  donnée  par  la  juris- 
prudence à  l'art.  20  de  la  loi  de  1819.  I  iSs.,  20  févr.  1806, 
Demoly,  S.  et  P.  ehr.];  —  29  juill.  1865,  Desmarat,  [S.  65.1. 
130,  P.  65.1092,  D  66.1.48  V.  toutefois,  en  vus  contraire. 
Cour  d'ass.  di     Pyi  énéi  s-Oriei  'A    inv.  1874,  précité. 

133.  —  On  peut,  toutefi  der,  en  pi 

texte  de  l'art.  35,  §  3,  L.  29  juilL  1881,  si,  quand  il  s'agit  de 
directeul     ou  d'administrateurs  d'entreprises  industrielles,  Com- 

rciales  ou  financières,  la  prem e  des  imputations  injurieuses 

n:  doil  pas  être  admi  e.l  ipai  igrapbe  est,  i  insi  conçu  : 

ii  La  vérité  des  imputations  diffamatoires  tl  injurieuses  pourra 

tteurs 
de  toute  entrepris  le ,  commerciale  ou  financière,  fai- 

sant publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit  ».  —  Remar- 
quons d'abord  que  la  loi  ne  dit  pas  imputations  diffamatoires 
"u  injurieuses     ;  . . 1 1  p.  ut  d  nclure   qu'il  faut  que  l'im- 

t  diffamatoire,  en  même  temps  qu'injurieuse,  pour 

.pie    la 

I ::'«.  —  1  ie  plu  tgrapbe  a  i  l'art.  38 

33  du  projet    parla  commission  du  Sénat.  di  M.  1VI- 

letan   Cellii  p.  t91    ni 

ment  ;  mais  la  dis.  ussi levant  le  Sénal  a  il  établi  que 

Blateur  n'avait  pas  voulu  innover  sur  ce  point  el  t 
preuve  ne  serait  possible  qu'au  cas  où  il  s  agirait  d'un  fait  p 
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et  déterminé.  —  V.  la  réponse  de  M.  Laboulaye  à  M.  Bozérian 
dans  la  séance  du  11  juill.  1881. 

135.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  33,  §  3,  n'a  pas 
entendu  admettre  la  preuve  de  la  vérité  des  injures,  et  que  les 
mois  «  imputations  diffamatoires  injurieuses  »  ne  s'entendent 
que  des  imputations  diffamatoires  qui  seraient  en  même  temps 
injurieuses.  —  Rouen,  29  déc.  1883,  Préaud  S.  83.2.141,  P. 
85. 1.809]  —  Telle  est  aussi  l'interprétation  qui  a  prévalu  dans 
la  doctrine.  —Barbier,  t.  2,  n.  S69,  p  II 3;  Eabreguettes,  t.  2, 
n.  I367,  p.  24;  Dutruc,  n.  263. 

136. —  Aux  termes  de  l'art.  20,  §  2,  L.  26  mai  1819,»'  la  preuve 
des  faits  imputés  mettait  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de  toute 
peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  contre  toute  injure 
qui  ne  serait  pas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  faits  ». 
Par  suite,  si  l'injure  était  intimement  liée  à  la  diffamation,  si  l'une 
et  l'autre  étaient  indivisibles,  la  justification  du  l'ait |à  la  fois 
dilîacnatoire  et  injurieux  s'opposerait  à  ce  qu'une  peine  put  être 
prononcée  pour  injure.  L'art.  35  de  la  loi  de  1881  n'a  pas  reproduit 
celte  disposition  finale,  mais  ce  principe  n'a  pas  cessé  d'être  vrai. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'immunité  accordée  par  l'art.  35,  L. 
29  juill.  1881,  à  l'auteur  d'une  diffamation,  lorsqu'il  a,  dans  un 
cas  où  la  loi  l'y  autorisait,  dûment  rapporté  la  preuve  de  la  vé- 
racité de  ses  allégations,  doit  être  étendue  au  délit  d'injure  im- 
puté au  prévenu,  en  même  temps  que  le  délit  de  diffamation, 
quand  les  expressions  injurieuses,  déclarées  constantes  à  sa 
charge,  se  rattachent  par  un  lien  intime  et  direct  au  fait  diffa- 
matoire, dont  la  preuve  a  été  rapportée,  et  dont  elles  étaient 
nécessairement  dépendantes.  —  Cass.,  10  févr.  1888,  Allaman, 
S    88.1.341,  P.  88.1.810,  D.  88.1.144] 

S  4.  Poursuites. 
1°  Action  publique. 

137.  —  En  principe,  la  poursuite  des  crimes  et  délits,  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, a  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public  (L.  29 
juill.  1881,  art.  47,  §  1  et  60,  §  1). 

138.  —  En  matière  d'injure,  cette  règle  reçoit  certaines  mo- 
difications. Dans  le  cas  d'injure  envers  les  cours,  tribunaux  et 
autres  corps  indiqués  en  l'art.  30  de  la  loi,  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée 
générale,  et  requérant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a  pas 
d'assemblée  générale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du  mi- 
nistre duquel  ce  corps  relève  (L.  29  juill.  1881,  art.  47,  n.  1).  — 
V.  suprà,  vls  Action  publique,  n.  381,  Diffamation. 

139. —  Dans  le  cas  d'injure  envers  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  personne  ou  des  personnes  intéressées 
(art.  17,  n.  2).  —  V.  suprà,  v'3  Action  publique,  n.  382,  Diffa- 
mation. 

lflO.  —  S'il  s'agit  d'une  injure  envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  autres 
que  les  ministres,  envers  les  ministres  des  cultes  salariés  par 
l'Etat,  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandai  pu- 
lilir,  la  puni-suite  a  lieu,  soit  sur  leur  plainte,  soit  d'office  sur  la 
plainte  du  ministre  dont  ils  relèvent  (art.  47,  n.  3).  —  V.  suprà, 
v1'  Action  publique,  n.  383,  Diffamation. 

141  •  —  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat  ou 
d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  pour- 
suite a  lieu,  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande 
adressée  au  ministre  des  Affaires  étrangères  et  par  celui-ci  au 
ministre  de  la  Justice  (art.  60,  n.  1,  L.  29  juill.  1881,  modifié 
par  l,i  loi  du  16  mars  1893).  —  V.  suprà,  v"  Action  publique, 
n.  386,  Diffamation,  et  infrà,  v  Outrages. 

112.  —  Enfin,  au  cas  d'injure  publique  envers  les  particu- 
lier ,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plaint''  de  la 
personne  injuriée  (art.  60,  n.  2,  L.  29  juill.  1881,  modifié  par  la 
loi  du    16  mars  1893). 

113.  —  Il  en  résulte  que  l'i  tercice  de  l'action  du  ministère 

public,  pour  1  i  répression  des  injures  publiques,  esl  subordonné 
au  dépôt  'l'une  plainte  préalable,  sauf  quand  il  s'agit  :  1°  d'oT 
fense  envers  le  Président  delà  République;  2°  d'injures  envers 
les  ministres;  3°  d'injures  envers  les  témoins  et  les  jure  en 
effel  ,  l'art.  17,  n,  i,  n'exige  de  plainte  préalable  que  -  dons  /< 
cas  i'  diffamation  envers  un  juré  ou  un  témoin  ».  —  V.  suprà, 
v°  Ai  lion  publique ,  n.  383. 


144.  —  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  injures  envers 
les  jurés  et  les  témoins,  la  question  est  discutée,  et  certains 
auteurs  pensent  qu'une  plainte  est  nécessaire.  Ils  se  basent 
uniquement  sur  les  travaux  préparatoires.  Lors  de  la  première 
délibération  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  le  i"  févr. 
1881,  le  n.  6  de  l'art.  46  (devenu  plus  tard  l'art.  47)  était  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  juré 
ou  un  témoin  et  envers  les  particuliers,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  personne  qui  se  prétendra  outragée  ou 
diffamée  ».  Au  moment  du  vote,  M.  Ribot  demanda  la  suppres- 
sion, dans  le  paragraphe  6,  des  mots  «  envers  un  juré  ou  un 
témoin  »  :  «  Il  me  semble,  disait-il,  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
intérêt  général,  à  ce  que  le  ministère  public  poursuive  d'office 
l'auteur  du  délit  ,  sans  attendre  la  plainte  du  juré  ou  du  témoin 
offensé».  — »  Cetteplainte,  déclare  le  rapporteur,  est  nécessaire; 
c'est  la  règle  générale  du  projet  de  loi  ».  — «Non!  répondit  M. 
Ribot,  la  règle  générale  est  que  la  plainte  n'est  pas  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  publique,  d'un  fonctionnaire  ». 
Mais  le  président  ayant  mis  aux  voix  l'art.  40,  n.  6,  la  rédaction 
de  la  commission  fut  adoptée  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  601j.  Lors 
de  la  seconde  délibération,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  dé- 
putés du  17  févr.  1881,  le  n.  6  de  l'art.  46  (aujourd'hui  47) 
portait  le  n.  4  et  avait  sa  Torme  actuelle;  le  rapport  supplémen- 
taire lu  au  nom  de  la  commission  le  14  févr.  1881  porte  :  «  Les 
modifications  aux  art.  46,  48  et  30  sont  affaire  de  simple  coor- 
dination. Je  passe  »  (Celliez  et  Le  Senne,  p.  607).  A  la  Chambre, 
pas  plus  qu'au  Sénat,  aucune  discussion  ne  s'est  engagée  sur 
cette  nouvelle  rédaction,  le  rapporteur  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
la  suppression  du  mot  «  injure  »  et  personne  ne  parait  l'avoir 
remarquée.  On  en  conclut  que  c'est  là  un  oubli ,  une  simple 
inadvertance,  et  que  l'esprit  général  de  la  loi  commande  d'exiger 
la  plainte  préalable,  même  au  cas  d'injure.  —  Fabreguettes,  t.  2. 
n.  1933,  p.  322  ;  Lair,  p.  424. 

145.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système  :  rien  ne 
prouve  qu'il  y  ait  là  une  simple  inadvertance;  il  semble  même 
que  c'est  avec  intention  que  le  mot  injure  ait  été  supprimé.  Ce 
n'est  pas  là  en  effet  la  seule  modification  introduite  dans  le  texte 
primitif:  les  mots  «  et  envers  les  particuliers  »  en  ont  été  éga- 
lement retranchés.  Or  ce  dernier  retranchement  tient  évidem- 
ment à  ce  que  l'on  entendait  soumettre  à  la  formalité  d'une 
plainte  préalable  la  poursuite  au  cas  d'injure  envers  les  particu- 
liers, et  en  dispenser  celle  engagée  au  cas  d'injure  envers  les  té- 
moins et  les  jurés.  D'ailleurs,  on  ne  peut,  quand  un  texle  est 
clairet  précis,  se  baser  sur  l'intention  probable  du  législateur, 
pour  en  changer  les  dispositions  et  en  modifier  la  portée;  il  en 
est  ainsi  surtout,  dans  l'espèce  où  il  s'agirait  de  créer,  par  voie 
d'analogie,  une  exception  aux  principes  généraux  sur  l'exercice 
de  l'action  publique.  —  V.  en  ce  sens,  Barbier,  t.  2,  n.  803,  p. 
382. 

liG.  —  Qu'il  s'agisse  d'une  injure  ou  d'une  diffamation,  la 
plainte  est  soumise  aux  mêmes  règles.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  supra,  v°  Diffamation, 
pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  formes  et  aux  effets  de  la  plainte. 

147.  —  En  principe,  la  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 

ni  arrêter,  ni  suspendre  l'exerc de  l'action  publique    C.  inslr. 

crim.,  art.  4).  En  matière  de  diffamation  et  d'injure  envers  les 
particuliers,  la  loi  du  29  juill.  1881,  par  son  arl.  60,  §6,  apporte 
une  dérogation  à  cette  règle  :  «  Le  désistement  du  plaignant, 
dit  cet  article,  arrêtera  la  poursuite  commencée  ».  Nous  avons 
vu  suprà,  v"  Diffamation,  comment  doit  se  manifester  ce  désis- 
tement et  nous  avons  en  même  temps  précisé  le  sens  et  la  por- 
tée de  cette  disposition  de  l'art.  60. 

2"  Action  civile. 

148.  —  Nous  avons  vu,  supra,  v'Action  civile,  n.  31  et  s., 
quelles  personnes  peuvent  exercer  l'action  civile;  ces  règles  gé- 
nérales sont  applicables  en  matière  d'infractions  à  la  loi  du  20 
juill.  1881  V.  infrà,  v°  Pressi  .  Toutefois,  pour  l'injure  de  même 
que  pour  la  diffamation,  une  remarque  s'impose  :  si  toute  per- 
sonne   ayant   qualité   | r  se   porter  partie    civile  peut   porter 

plainte,  la  réciproque  n'est  pas  exacte. 

140.  —  C'est  ainsi  que  le  ministre  qui  a  qualité  pour  porter 
plainte  au  nom  du  fonctionnaire  injurié  (art.  47,  n.  3  n'a  pas 
qualité  pour  exercer  l'action  civile.  Sur  la  question  de  savoir  si 
les  corps  constitués  et  les  administrations  publiques  peuvent  se 
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porter  parties  civiles,  lorsqu'ils  nejouissent  pas  de  la  personnalité 
civile.  —  V.  supra,  v    Diffamati  n. 

150.  — En  principe,  la  partit'  lésée  par  uni'  infraction  a  le 
choix  entre  deux  partis  :  elle  peut  porter  son  action,  soit,  devanl 

les  tribunaux  civils,  soit,  accessoire ni    à  l'action  publique, 

devant  les  tribunaux  de  répression    V.  suprà,  v  Action 

n.  326  et  s.).  —  Lorsqu'elle  prend  ce  second  parti ,  elle  peut,  en 
matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  citer  diree 
tement  l'inculpé  devant  le  juge  de  répression  qui,  par  l'effet  d  : 
citation,  est  saisi  tout  à  la  fois  de  l'action  publiqm 
m  civile  V.  supin,  v  Action  civiL  ,  n.  347  et  s.;  v°  Action 
publique,  n.  156  et  s.  ;  mais,  en  droit  commun,  le  droit  de  sai- 
sir la  cour  d'assises  est  exclusivement  réservé  au  ministère  pu- 
blic. 

151.  —  Sur  ce  dernier  point,  la  loi  du  29  ju i  11.  1881  art.  17, 
ii.  6  consacre  une  notable  dérogation  aux  règles  ordinaires.  Le 
droit  de  citation  directe  appartient,  aux  termes  de  cet  article,  à 
la  partie  lésée,  au  cas  d'injure  envers  les  fonctionnaires  publics, 
les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  autres  que  les 
ministres,  envers  les  ministres  de  cultes  salariés  par  l'Etat  et 
les  citovens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandai  public.  —  V. 
suprà,  v"  Citation  directe,  a.  47  et  s.,  et  v  Diffamation. 

152.  —  Ce  droit  de  citation  directe  en  cour  d'assises  n'ap- 
partient, ni  aux  corps  constitués,  ni  aux  membres  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés,  ni  aux  ministres,  ni  au  Président  de 
la  République.  —  V.  suprà,  v   Diffamation. 

153.  —  H  n'appartient  aux  jurés  et  aux  témoins,  qu'au  cas 
de  diffamation  (art.  47,  n.  4  et  6).  —  V.  suprà,  \"  Diffamation. 

154.  —  Sur  la  question  de  savoir  en  quoi  peuvent  consister 
les  réparations  civiles,  V.  suprà,  v"  Diffamation. 

3°  Régies  spéciales  pour  l'instruction. 

155.  —  Si  le  ministère  public  requiert  une  information,  il 
est  tenu,  dans  son  réquisitoire,  d'articuler  et  de  qualifier  les 
injures  à  raison  desquelles  la  poursuite  est  intentée,  avec  indi- 
cation des  textes  dont  l'application  est  demandée,  à  peine  de 
nullité  du  réquisitoire  de  ladite  poursuite  (L.  29  juill.  1881,  art. 
48).  Peu  importe  que  le  délit  soit  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  ou  du  tribunal  correctionnel,  la  règle  est  la  même  dans 
tous  les  cas. 

150.  —  Immédiatement  après  le  réquisitoire,  et  lorsque  l'in- 
jure est  contenue  dans  un  journal  ou  un  imprimé,  le  juge  d'ins- 
truction  peut,  mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dépôt  légal 
prescrit  par  les  art.  3  et  10,  L.  29  juill.  1881,  ordonner  la  saisie 
de  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou  du  dessin  incri- 
miné (L.  29  juill.  1881,  art.  49,  §  1  I.  —  V.  infrà,  <    /'.  ss<  - 

157.  —  Si  le  prévenu  d'un  l'ait  d'injures  est  domicilié  en 
France,  il  ne  peut  être  arrêté  préventivement  (L.  29  juill.  1881, 
art.  49,  ^  3,  modifié  par  la  loi  du  12  déc.  1893).  —  V.  infrà,  v" 
Presse. 

158. —  L'instruction  se  poursuit,  sauf  les  modifications  que 
nous  venons  d'indiquer,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. —  Elle  se  règle  conformément  aux  art.  127  a  130  et  133, 
C.  instr.  crim.  —  Mais  une  difficulté  peut  se  présenter  au  mo- 
ment du  règlement.  Supposons  que  le  l'ait,  qualifié  d'injures  par 
le  réquisitoire,  constitue  d'après  les  résultats  de  l'information 
un  autre  délit  prévu  par  des  articles  de  la  loi  de  1881,  autres 
que  ceux  visés  dans  le  réquisitoire  introductif  :  le  juge  d'ins- 
truction pourra-t-il  déclarer  ces  faits  constants  et  leur  donner 
leur  véritable  qualification.'  Devra-t-il,  au  contraire,  par  appli- 
cation du  principe  posé  par  l'art.  48  de  la  loi,  régler  la  procé- 
dure par  une  ordonnance  de  non-lieu'.'  Nous  examinerons 
question  en  étudiant  la  procédure  en  matière  d'infractions  à  la 
il-  la  presse,  la  solution  étant  la  même  dans  tous  les  cas.  — 
Y.  infrà,  v"  Presse. 

I    Corn) 

15!».  —  Sont  de  la  compi  de  police  cor- 

rectionnelle :  I    l'injure  publique  envei  irticuliers;  2»  l'in- 

jure publique  envers  les  ciels  d'Etats  étrangers;  3°  l'injure 
publique  envers  les  ambassadeurs  el  ministres  plénipotentiaires, 
i  flaires  ou  a  atiques  ac- 

crédités près  du  gouvernement  de  la  République  L.  29  juill. 
1881,  art.  45,  S  2,  modifié  par  la  loi  du  16  mais  189  I 

100.  —  Sont  de  la  compétence  de  la  cour  d'assisi  s  :  l"  l'in- 
jure publique  envers  la  Préside  t  de  la   République;  2"1  l'injure 


publique  envers  les  corps  constitués;  3»  l'injure  publique  envers 
les  ministres,  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  li  - 
fonctionnaires  publics  et  agents  de  l'autorité,  les  ministres  du 
culte,  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public 
temporaire  ou  permanent,  les  jurés  et  les  témoins  (L.  29  juill. 
I8SI,  art.    i;,.  ;   I   . 

101.  -  En  ce  qui  concerne  l'influence  de  la  connexité  surla 
compétence,  V.  supra.  \  ('•nuenti,  n.  .I4.'i  et  s.,  et  infrà,  v 
Presse.  En  ce  qui  concerne  spécialement  :  1°  le  cas  où  un 
nnaire  est  injurié  ou  diffamé  tout  à  la  fois  dans  sa  vie 
publique  el  dans  sa  vie  privée,  2  •  celui  où  des  injures  et  des 
diffamations  sont  dirigées  en  même  temps  contre  des  fonction- 
naires publics  et  de  simples  particuliers.  —  V.  supra,  v°  Diffa- 
mation. 

IO'.J.  -  Quels  sont  les  pouvoirs  1  une  cour  ou  d'un  tribunal 
quand  un  délit  d'injures  se  produit  à  son  audience1? 
exceptionnelles  de  compétence  établies  par  l'art.  479,  C.  instr. 
crim.,  sont-elles  applicables  en  matière  d'injures?  Les  délits 
d'injures,  réprimés  par  la  loi  de  1881,  sonl  ils  de  la  compé- 
tenci  des  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  quand  ds  ont  été 
commis  par  des  militaires  on  marins,  présents  sous  les  drapeaux 
ou  considérés  comme  tels?  V.  sur  ces  questions  supra,  v  Au- 
di m  police  de  l'  ,  n.  55  el  s.,  Ivocat,  n.  401  et  s..  Avoué,  n. 
27*  el  s.,  Diffamation,  el  infrà,  v  /'. 

i     /',  ...    hue. 

163.  —  1.  Procédure  devant  la  cour  d'assises.  —  Lorsque  le 
délit  d'injures  est  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  et  qu'il 
a  été  procédé  a  une  instruction,  le  juge  d'instruction  doit  se 
conformer  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  la  cour  d'as- 
sises n'est  saisie  que  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'ac- 
cusation. —  En  ce  qui  concerne  la  procédure  intermédiaire  entre 
l'arrêt  de  renvoi  et  la  comparution  devant  la  cour  d'assises.  V. 
infrà,  v"  /v.  sse. 

164.  —  La  poursuite  peut  également  avoir  lieu  par  vo 
citation  directe.  En  ce  cas,  la  citation  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'indication  précise  des  discours  ou  propos  pu  bliqui 

rés  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  ainsi  que  la  qualification 
des  faits.  Elle  indique  de  plus  les  textesde  la  loi  invoqués  à  l'ap- 
pui de  la  demande  L.  29  juill.  1881,  art.  50,  §§  1  el  3).  —  V. 
suprà,  v"  Citation  directe,  n.  55  et  s.,  el  infrà,  \    Pi 

165.  —  Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  cour 
d'assises  est  de  cinq  jours  francs,  outre  un  jour  par  cinq  mvria- 
mètres  de  distance  (L.  29  juill.  1881,  art.  51).  Ce  n'est  qu'en 
cas  de  diffamation  que  le  délai  est  porté  à  douze  jours.  —  V. 
suprà,  v  Diffamation. 

100.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  la  cour  d'as- 
sises, \ .  infrà,  \"  /'/ esst  . 

107.  —  II.  Procédure  cm  lie.  —  La  poursuite  devant 
les  tribunaux  correctionnels  a  lieu  conformément  aux  disposi- 
tion- du  chapitre  2  du  titre  1  du  livre  2,  C.  d'instr.  crim.  (L.  29 
juill.  1881,  art.  60,  §  1). 

108.  —  Toutefois,  le  même  art.  60  a  consacré  deux  déroga- 
tions à  ce  principe  :  1°  la  citation  doit  préciser  et  qualifier  le 
fait  incriminé  el  indiquer  le  texte  de  loi  applicable,  le  tout  à  peine 
de  nullité  de  la  poursuite  art.  60,  n.  3  ;  V.  supra.  v°  Diffama- 
tion, et  infrà,  <  '  Pressi  ;  2°  en  cas  d'injure  pendant  la  pi 
électorale  contre  un  candidat  aune  fonction  élective,  le  délai  de 
citation  esl  ré. luit  à  vingt-quatre  heures, outre  le  délai  de  distance 
art.  60  n.  2).  —  V.  suprà,  v°  Diffamation. 

Il"  Prescription. 

169.  —  Comme  pour  tous  les  délits  prévus  par  la  loi  sur  la 
presse,  l'action  publique  et   l'action   civile  résultant  de 
d'injures  se  prescrivent  après  trois  mois  révolus,  à  compter  du 
jour  où  ils  onl  amis,  ou  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il 
en  a  été  (ail    L.  29  juill.  1881,  art.  65,  ?  I  . 

170.  —  Pour  tout  |ui  a  trait  au  point  de  dépari  du  délai, 

à  l'interruption  el  à  la  suspension  de  la  prescription,  V.  m/ 

/' 

Jugement. 

i    Pouvoiri  d'appréciation  <tei  juges. 

171.  L'appréciation  des  juges  du  fond  est-elle  souveraine 
=ur  la  questi  tion?  Une  distinction  s'impose  :  non-  avons 
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vu  que  les  imputations  injurieuses  (suprà,  n.  75,  et  v°  Diffama- 
tion sont  de  droit  réputées  faites  avec  intention  coupable;  par 
suite,  si  les  juges  déclarent  que  l'inculpé  a  agi  intentionnelle- 
ment, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  déduisent  les  motifs  de  leur 
appréciation,  ni  même  qu'ils  constatent  expressément  l'intention 
coupable;  celle-ci  résulte  implicitement  de  leur  décision.  Si,  au 
contraire,  les  juges  écartent  l'intention  de  nuire,  ils  ne  peuvent 
se  borner  à  afiirmer  que  cette  intention  fait  défaut  dans  l'espèce  : 
comme  il  s'agit  alors  de  détruire  une  présomption  légale,  il  est 
indispensable  de  spécifier  les  motifs  sur  lesquels  se  base  leur 
décision. 

172.  —  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  con- 
stater l'existence  des  éléments  de  fait  qui  permettent  d'écarter 
l'intention  coupable.  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
d'apprécier  si  ces  faits,  qu'elle  doit  admettre  comme  constants, 
ont  un  caractère  tel  qu'ils  puissent  exclure  toute  intention  cou- 
pable de  la  part  de  l'inculpé. 

173.  —  En  ce  qui  concerne  la  publicité,  le  juge  du  fond  est 
souverain  pour  constater  les  circonstances  desquelles  elle  résulte  ; 
mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  si  les  faits 
matériels,  tels  qu'ils  sont  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué, 
suffisent  ou  non  pour  caractériser  la  publicité  légale  déterminée 
par  les  art.  23  et  28,  L.  29  juill.  1881.  —  Cass.,  25  nov.  1859, 
Meurs-Mazy,  [S.  6(1.1.181,  P.  60.822,  D.  59.1.513! 

174.  —  La  jurisprudence  a  varié  sur  le  point  de  savoir  si  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  les  propos 
proférés  constituent  ou  non  des  injures. 

175.  —  Ha  tout  d'abord  été  admis  que,  la  loi  s'étant  bornée 
à  donner  une  définition  de  l'injure,  et  n'ayant  pas  déterminé 
quels  sont  les  propos  qui  doivent  être  considérés  comme  consti- 
tuant l'injure,  elle  avait  laissé  aux  tribunaux  l'appréciation  des 
faits  sur  lesquels  la  plainte  est  basée.  11  a  été  jugé  en  consé- 
quence qu'il  ne  peut  résulter  d'ouverture  à  cassation  de  la  qua- 
lification donnée  par  les  tribunaux,  sous  le  rapport  de  l'injure,  à 
des  expressions,  des  discours  ou  des  gestes.  —  Cass.,  Il  avr. 
1822,  l'.énac,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu,  et  si  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  constater  l'existence  matérielle 
des  propos  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  pro- 
férés, il  appartient  toutefois  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler 
l'interprétation  donnée  par  l'arrêt  à  l'écrit  publié  ou  au  propos 
proféré,  et  d'en  déterminer  le  véritable  sens  et  la  portée  dans 
son  rapport  avec  la  qualification  légale.  —  Cass.,  11  janv.  1873, 
Fortier,  !  S.  73.1.233,  P.  73.548,  D.  73.1. 389)  —  En  ce'sens  :  Bar- 
bier, t.  1,  n.  454,  p.  382;  Suppl.,  n.  451  bis,  p.  92.  —  Contra, 
Fabreguettes,  t.  1,  n.  1 165.  —  V.  aussi  suprà,  n.  99  et  100',  et  v° 
Diffamation. 

177.  —  In  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  1881, 
Aurigne,  [S.  84.1.144,  P.  84.1.305,  D.  82.1.43]  —  décide  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  que  les 
mots  d  vous  êtes  un  faux;  vous  ne  faites  que  du  faux  »,  adressés 
par  le  prévenu  à  la  partie  civile,  ne  constituent  qu'un  démenti 
opposé  à  une  interpellation  de  la  partie  civile,  et  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  injurieux.  Cet  arrêt,  malgré  les  appa- 
rences, n'est  pas  contraire  à  la  théorie  suivie  par  la  Cour  de 
cassation;  en  etl'et,  dans  l'espèce,  les  juges  de  fait  s'étaient  fon- 
dés, pour  écarter  le  délit,  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  propos  imputés  avaient  été  tenus,  circonstances  qui,  en 
expliquant  les  propos,  leur  enlevaient  le  caractère  injurieux. 

2°  Hécidive.  —  Non  cumul  des  peines.  —  Circonstances  atténuantes. 

178.  —  L'aggravation  des  peines  résultant  de  la  récidive 
n'est  pas  applicable  aux  délits  d'injures,  de  même  d'ailleurs 
qu'à  toutes  les  infractions  prévues  par  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  L.  29  juill.  1881,  art  63,  S  !)■  —  v-  '"/'"•  v" 
Presse. 

17Î).  —  Les  règles  du  non  cumul  des  peines  sont  applicables 
aux  délits  d'injures    L.  29  juill.  1881,  art.  63,  jj  2  . 

ISO.  —  L'art.  463,  C.  peu.,  est  applicable  à  tous  les  délits 
d'injures,  réprimés  par  la  loi  du  29  juill.  1881.  Lorsqu'il  y  a  lieu 
de  Faire  cette  application,  la  peine  prononcée  ne  peut  excéder 
li  moitié  de  la  peine  édictée  par  la  loi  (art.  64). 


Section   IL 
Injures  publiques  prévues  par  des  dispositions  spéciales. 


§  1.  Injures  dans  les  correspondances  postales  ou  télégraptu</to ■.■> 
circulant  à  découvert. 

181.  —  Les  injures  commises  dans  les  cartes  postales,  ou 
cartes-télégrammes,  circulant  a  découvert,  ne  pouvaient,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels,  être  punies  que  de  peines  de  simple 
police,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1881  ;  en  effet,  il  n'y  avait 
pas  publicité  au  sens  de  l'art.  23  de  cette  loi. 

182.  —  Mais  la  loi  du  11  juin  1887  est  venue  combler  cette 
lacune.  Aux  termes  de  l'art.  1,  S?  2,  de  cette  loi,  le  fait  d'expé- 
dier par  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  une  corres- 
pondance à  découvert,  contenant  une  injure,  soit  envers  les  par- 
ticuliers, soit  envers  les  corps  ou  les  personnes  désignées  par 
les  art.  26,  30,  31,  36  et  37,  L.  29  juill.  1881,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

183.  —  En  ce  qui  concerne  les  éléments  constitutifs  du  délit 
rappelons  que,  comme,  nous  l'avons  démontré,  le  délit  ne  peut 
exister  qu'autant  que  la  correspondance  a  été  confiée  à  l'admi- 
nistration des  postes  et  télégraphes;  si  une  carte,  contenant  des 
expressions  injurieuses,  a  été  envoyée  au  destinataire  par  un 
commissionnaire,  la  loi  du  11  juin  1887  cesse  d'être  applicable 
et  ce  fait  ne  peut  être  réprimé  que  par  les  dispositions  de  la  loi 
du  29  juill.  1881. 

184.  —  En  cas  de  récidive,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aggravation  de 
peine.  Au  cas  d'application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  la  peine  pro- 
noncée ne  peut  excéder  la  moitié  de  la  peine  édictée  par  l'art. 
1,  §  2,  de  la  loi  de  1887.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2  de  cette 
loi,  lequel  rend  applicables  en  cette  matière  les  art.  63  et  64,  L. 
29  juill.  1881.  —  V.  suprà,  n.  178  et  s. 

185.  —  Les  délits  d'injures,  prévus  par  la  loi  de  1887,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (art.  2).  —  Pour 
tout  ce  qui  a  trait  à.  la  compétence  ratione  loci  et  à  la  procédure 
à  suivre,  V.  suprà,  v°  Diffamation. 

186.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  se  prescrivent  par 
trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis  ou 
du  jour  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait  (L.  Il 
juin  1887,  art.  2).  —  V.  suprà,  v°  Diffamation,  et  infrà,  v° 
Presse. 

§  2.  Injures  envers  la  mémoire  des  morts. 

187.  —  Les  injures  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  ne 
constituent  pas  des  délits;  mais  la  loi  autorise  les  héritiers  à 
poursuivre  les  imputations  injurieuses  dirigées  contre  leurs  au- 
teurs décédés,  si  ceux  qui  les  ont  écrites  ou  proférées  ont  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  leur  propre  considération  (V.  su- 
prà, v°  Action  civile,  n.  127  et  s.).  Tel  est  le  sens  et  la  portée 
de  l'art.  34,  §  1,  L.  29  juill.  1881.  —  V.  suprà,  v°  Diffama- 
tion. 

188.  —  Comme  le  fait  remarquer  le  Garde  des  sceaux  dans 
sa  circulaire  du  9  nov.  1881,  <■  la  réserve  que  la  loi  fait  au  pro- 
fit des  héritiers  ne  consacre  pas  un  droit  nouveau;  elle  aurait 
été  inutile  à  formuler  s'il  n'avait  fallu  écarter  les  solutions  anté- 
rieures de  la  jurisprudence.  L'action  n'est  en  effet,  dans  ce  cas, 
que  l'action  personnelle  de  l'héritier  diffamé  (ou  injurié)  ».  Il  est 
bon  en  effet  de  rappeler  qu'avant  la  loi  de  1881,  la  Cour  de  cas- 
sation décidait  que  la  diffamation  ou  l'injure  pouvaient  résulter 
des  seules  imputations  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts. 

180.  —  L'art.  34  vise  à  la  fois  les  diffamations  et  les  injures, 
mais  il  se  réfère  seulement  aux  art.  29,  30  et  31;  on  peut  se 
demander,  en  présence  de  ce  texte,  si  l'injure  est  punissable  en 
ce  cas,  puisque  l'art.  33  n'est  pas  visé.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse  :  évidemment  l'injure  est  punissable,  puisque  l'art.  34 
n'a  pas  créé  un  droit  nouveau  pour  l'héritier  qui,  en  l'absence 
de  ce  texte,  pourrait  se  prévaloir  des  dispositions  générales  re- 
latives à  l'injure  et  à  la  diffamation  (V.  suprà,  n.  188).  D'ailleurs, 
il  est  facile  de  se  rendre  compte  qu'il  y  a  eu  une  erreur  maté- 
rielle dans  l'indication  des  numéros  d'articles  auxquels  cette  dis- 
position se  réfère.  La  disposition  qui  forme  l'art.  34  actuel  a  été 
introduite  dans  la  loi  par  la  commission  du  Sénat  (V.  Celliez  et 
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-   une,  p.  4901,  sous  forme  de  paragraphe  additionnel  à  l'art. 
32    devenu  l'art.  33  .  Le  texte  de  cel  'ion  additionnelle 

est  identique  à  notre  art.  34,  sauf  qu'il  se  réfère  aux  articles 
suivanis  :  28,  89  el  31.  Or,  a  l'époque  où  le  texte  pro] 

il   a  été   discuté,   les  articles   visés  avaient 
trait  :  l'art.  28,  à  la  défini! ion  de  I  injure  el  de  la  diffan  i 
art.  29  actuel)  ;  l'art.  29,  à  la  répressinn  delà  diffamation  i 

les  particuliers   art.  32  n-- 1 u ••!  ;  l'art.  31,  à  la  diffamali 

1rs  fonctionnaires  publies  et  les  agent  de  l'autorité  art.  31  ac- 
tuel  .  L'art.  M  qui  punissait  l'injure  art.  33  actuel  n'était  pas 
visé,  par  ce  motif  que  la  disposition  que  nous  examinons  fai- 
sait partie  intégrante  de  cet  article  lie  telle  sorte,  qu'en  tenant 
C  impie  des  remaniements  opérés  dans  le  texte  de  la  loi  el  de 
cette  circonstance  que  le  texte  relatif  à  la  diffamation  et  a  l'in- 
jure envers  la  mémoire  des  morts  a  été  distrait  de  l'art.  32  pour 
former  un  article  spécial,  les  textes  visés  par  référence  devraient 
être  maintenant  les  art.  29,  11,  32,  33.  —  En  ce  sens,  Dutruc, 
n.  241,  p.  12S;  Barbier,  t.  2,  n.  547,  p.  85. 

190.  —  L'injure  envers  les  morts  peut  donc  être  poursuivie, 
mais  seulement  sur  la  plainte  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  di- 
rectement et  personnellement  atteints  par  cette  injure  dans  leur 
honneur  ou  leur  considération. 

191.  —  Cette  disposition,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait 
été  introduite  par  le  Sénat;  elle  a  été  adoptée  par  la  (  Chambre 
avec  certaines  hésitations  :  i  Cette  restriction,  due  a  des  préoc- 
cupations par  trop  exclusives  pour  les  immunités  de  l'histoire, 
disait  le  rapporteur,  et  qui  cesse  de  protéger  les  personnalités 
modestes  auxquelles  l'histoire  ne  songe  pas,  a  un  grave  incon- 
vénient, c'est  de  créer  un  texte  dont  l'application  pratique  est 
de  nature  à  ilnnner  lieu  aux  plus  sérieuses  difficultés  et  aux  dé- 
cisions les  plus  contradictoires.  Votre  commission,  en  vous  pro- 
posant cependant  de  l'adopter,  s'est  déterminée  par  cette 
considération  qu'en  se  bornant  à  refuser  le  caractère  de  délit 
aux  diffamations  et  injures  envers  les  morts,  dans  le  cas  où  le 
diffamateur  n'a  pas  eu  l'intention  d'attaquer  les  héritiers  vivants. 
I  a  disposition  nouvelle  laisse  dans  le  droit  commun  l'action  ci- 
vile, de  la  part  de  ces  derniers,  en  dommages-intérêts.  Ce  n'est, 

en  effet,  que  la  répression  pénale  que  dénie  le  texte  nouveau; 
ce  n'est  pas  la  réparation  qui  prend  sa  source  dans  la  simple 
faute  et  le  préjudice  causé,  abstraction  faite  de  toute  intention 
criminelle  »  (Colliez  et  Le  Senne,  p.  663  .  La  jurisprudence, 
s'inspirant  de  ces  principes,  a  décidé  que  les  héritiers,  non  per- 
sonnellement injuriés,  peuvent  intenter  devant  la  juridiction  ci- 
vile une  action  en  dommages-intérêl  - .  basée  sur  l'art.  1382, 
C.  eiv.  —  Agen,  2  déc.  1886,  V...  S.  HT. 2. 32.  I'.  s;. 1.212]  — 
Trili.  Lyon,  20  déc.  1890,    l/..,///.  jud.  de  Lyon,  16  janv.  1891 

S  3.  Injures  envers  le  Président  de  la  République. 

192.  —  L'art.  26,  I..  29 juiil.  1881,  qualifie  à'offense,  l'injure 
publique  adressée  au  Président  de  la  République.  L'est  ce  que 

>l.  Lisbonne,  dans  la  séance  de  la  Chaml le-  députés  du  21 

juill.  1881,  a  nettement  indiqué  :  ,   Apres  un  long  débat  et  divers 

incidents,  vous  avez  voulu  atteindre  le  délil  à'outrage  envers  le 
Président  de  la  République.  L'expression  à' outrage,  qui  n'est, 
dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  que  l'injure  s' adressant  à  des 
fonctionnaires  publics,  vous  avait  semble  par  cela  même,  mieux 
i lét i nie,  moins  vague  que  celle  à'offense,  donl  l'interprétation  dis 
unaux  a  maintes  fois  abusé.  Le  Sénat  a  subs- 
titué l'expression  d'o/fensi  a  celle  d'outrage.  La  seule  raison  ,),- 
cet  amendement,  qui  n'a  donné  teu  I  aucune  discussion,  se 
le  i  ipporl  :  l'offense  estle  terme  consacré;  par  cela 

seul  qu'il  est  exceptionnel,  i    convient  ux  a  la  situation  ex- 

mnelle  du  chef  de  l'Etat.  Si  tel  est  l'unique  motif  de  la  subs- 
titut  ,  il  doit  être  bien  entendu  que,  pour  qu'elle  puisse  lom- 

ber  s"  i  p  de  la  loi,  l'offense  devn inir,  dans  l'api 

lion,  les  n  i  ditions  el  tel  que 

le  prévoit  l'art.  29,  :  2.  de  lu  loi  nouvelle  ».        Colliez  el  Le 

!!):{.       De  ce  rapport  donl  les  conclus s  uni  été  adoptées 

liscussion,  il  résulte  que  l'offense  n'est  en  réalité  que  l'in- 
overs  le  Président  de  la  République.  Elle  consiste  donc, 
comme  ci  Lti  i  .  en  une  expression  outi  igeanle,  terme  de 

-  ou  invi  clive. 

I94i    »  '  e  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 

a    un    nu    I  I   >l  une  anieinle  ,|.     |un  I,     g   3,000  l'r i   de  l'une  de 


ces  deux  peines  seulement  art.  2ti  .  Il  est  de  la  compétence  de 
la  cour  d'assises  (art.  45,  !•  1  i.  —  Y.  au  surplus,  infrà,  v  (lu- 
tragt  s. 

g  i.  Injures  envers  les  chefs  d'Etat  et  les  agents  diplomatiques 
étran  , 

I  !>.">.  —  .Nous  avons  vu  que  l'expression  offense  est  le  terme 
consacré  pour  désigner  l'injure  adressée  à  un  chef  d'Etat  suprà, 
n  192  .  Par  suite,  l'injure,  ou  mieux  l'offense,  commise  publi- 
quement envers  les  chefs  d'Etat  étrangers  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  I""  lr.  à 
3,000  lr-,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  L.  29  juill. 
188),  art.  36). 

!!)(>.  —  L'injure  commise  envers  les  ambassadeurs  et  minis- 
ires  plénipotentiaires,  envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  étrangers,  accrédités  auprès  du  gouvernement  de 
la  République,  prend  le  nom  à' outrage.  Lorsqu'elle  a  les  carac- 
tères de  publicité  exigés  par  la  loi,  elle  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  a  un  an  et  d'une  amende  de  80  lr.  à 
2,000  lr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  L.  29  juill, 
issi ,  art.  37).  —  V.  suprà,  v  Agent  diplomatique  •■»  consulaire, 
n.  'iss  et  s. 

1!>7.  —  La  loi  du  16  mars  1893a  modifié  les  art.  45  et 00  delà 
loi  de  1881  et  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  d'of- 
fenses envers  les  ch  'fs  d'Etal  étrangers  et  d'outrages  envers  les 
agents  diplomatiques  étrangers.  Lapoursuite  a  lieu  soit  a  la  requê- 
te du  chef  d'Etat  ou  de  l'agent  diplomatique,  soit  d'office,  sur  sa 
demande  adressée  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  par  celui- 
ci  au  ministre  de  la  Justice.  Ln  ce  cas.  sont  applicables  les  dis- 
positions  de  l'art.  49  sur  le  droit  de  saisie  et  d'arrestation  pré 
ventive,  relatives  aux  infractions  prévues  par  les  art.  93,  2 i  et 
23  L.  29  juill.  1881,  art.  6i>,  modifié  parla  loi  du  16  mars  1893  . 
—  V.  infrà,  \"  Outrages.  —  V.  aussi  suprà,  v  Action  publi- 
que, n.  386. 


CHAPITRE  III. 

INJU  ItKS     NON     PU  BLIQU  K  v 

Section  1. 

'Distinction  suivant  la  qualité  fies  personnes  ln|uri4es. 

198.         L'injure  non  publique  constitue  une  contravention 
de  simple  police,  quan  dirigée  contre  de  simples  parti- 

culiers  L.  29  juill.  1881,  art.  33,  ; 

1DÎ1.  L'injure  écrite,  t. .ut  aussi  bien  que  l'injure  verbale, 
lorsqu'elle  n'a  pas  le  caractère  de  publicité  qui  la  constituerait 
un  délit,  peut  ■  i  '  considi  t  ée  comme  une  contravention  et  punie 
comme  Li  le  des  peines  de  simple  police.  11  en  est  ainsi  notam- 
ment de  l'injure  contenue  dans  une  lettre  missive.  C'est  ce  qui 
a  été  |ugé  par  de  nombreux  arrêts  rendus  a\  ant  la  loi  du  29  juill. 
1881.  Cass.,  10  nov.  1826,  D1  Sc<  si  toi  de  Saint-Jus 
el  P.  chr.  :  —  15  juin  1837,  Pato  s,    S.    <:  1.625,  P.  37.2.117  ; 

23  nov.   184  I,   Méliande,  'S.  14.1.223,   I'.   14.1.588  . 
avr.  1846,  Sauvagi  t,    S.  in. 1.413.   I'.  46.1.718,  D.  .'..  1.113; 
-  30  août  1851,   Vilain,    -.  51.1.547,  P.  52.1.282,  D.  51.1.303 

200.  —  La  questii  I  cependant 

régime  de  l'art.   471,  §  il.  L.  pén.,  parce  qu'il  visait  spéciale- 
ment ,  ceux  qui  auron  i  Iqu'un  des  injures   >. 
Mais,  depuis  la  loi  de  1881,  aucune  difficulté  ne  saurait  <■■ 
L'art.  3;t,s  3,  est  aujourd'hui  le  seul  texte  qui  prévoie  et  réprime 
l'injure  non  publique;  s'il                      -    l'art.  471,  $   I 
qu'au  point  de  vue  d.'  la  détermination  du  taux  de  la  peine,  nr 
.  33  ne  distingue  pas  entre  les  divi  i  perpé- 
i  de  l'injure.       Cass.,    12  déc.   1890,  Memain,    S.  91.1. 
su,  P.  91.1.181   ;  —  21  juill.  1894,   rherriat,   S.  el  l 
Trib.  Seine,  i  mai                                     >.  86.S 
1.701         Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  263,  p.  227  ;  t.  2,  n.  313,  p.  79; 

l'ai. re.  U  I  .   n     l  226,   p.    i  < 

1>01 .        Lorsque  l'injure  est   diri  nts  ou 

dépositaires  de  l'autorité,  une  distinction  doit  être  faite  suivant 

1    éCl  lie. 
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202.  —  L'injure  non  publique  et  verbale,  dirigée  contre 
certains  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité,  prend  le  nom  d'ou- 
irage  et  devient  un  délit  correctionnel.  Il  en  est  ainsi  :  1°  de 
l'injure  adressée  soit  à  un  ou  plusieurs  magistrats,  soit  à  un  ou 
plusieurs  jurés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'oocasion 
de  cet  exercice  (C.  pén.,  art.  222  ;  2°  de  l'injure  adressée  à  un 
officier  ministériel,  à  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
et  à  tout  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (C.  pén., 
art.  224  et  225).  —  V.  infrà ,  v°  Qulragi  s. 

20:!.  —  L'injure  non  publique  ,  faite  par  écrit,  ne  constitue 
le  délit  d'outrages,  que  quand  elle  s'adresse  à  des  magistrats 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  ou  à  des  jurés,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art. 
222,  C.  pén,  — V.  infrà,\a  Outrages  .  Si  l'injure  était  contenue 
dans  une  carte-postale  circulant  à  découvert,  elle  cesserait  d'être 
considérée  comme  non  publique,  et  constituerait  le  délit  prévu 
par  l'art.  1,  S  2,  L.  Il  juin  1S87.  —  V.  supra  ,  n.  181  et  s.,  et 
v"  Diffamation . 

204.  —  Si  l'injure  non  publique  a  été  adressée  par  écrit  à  un 
officier  ministériel,  à  un  agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
ou  à  un  citoyen  chargé  d'un  ministère,  de  service  public,  les 
art.  224  et  223  ne  sont  pas  applicables,  car  ils  ne  prévoient  que 
l'outrage  u  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces  »;  par  suite,  ce 
t'ait  est  réprimé  par  l'art.  33,  S  3,  L.  29juill.  1881,  dont  les  dis- 
positions s'étendent  à  toutes  les  injures  écrites  non  publiques 
qui  ne  font  pas  l'objet  d'un  texte  spécial.  —  Barbier,  1 .  2,  n.  543, 
p.  80. 

205.  —  L'art.  33,  S  3,  L.  29juill.  1881,  est  également  appli- 
cable aux  injures  non  publiques,  verbales  ou  écrites  :  1°  lors- 
qu'elles sont  adressées  à  des  magistrats  ou  fonctionnaires  visés 
par  les  art.  222  à  22,'i,  G.  pén.,  mais  en  dehors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  qu'elles  sont  étrangères  à  leurs  fonctions; 
2°  lorsqu'elles  visent  des  fonctionnaires  autres  que  ceux  spécifiés 
dans  les  art.  222  à  225. 


Section   II. 
Eléments  constitutifs  de  la  contravention. 

§  I.  Enpressîon  outrageante.  —  l'ait  déterminé  ou  non. 

200.  —  L'injure,  qu'elle  soit  ou  non  publique,  doit  consister 
en  une  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective. 

—  V.  suprà .  n.  32  el  s. 

207.  —  Mais,  au  point  de  vue  des  éléments  constitutifs,  il 
existe  sur  un  point  une  différence  notable,  suivant  que  l'injure 
esl  ou  non  publique.  Si  l'expression  outrageante  renferme  l'im- 
putation d'un  fait  déterminé,  et  si  la  publicité  existe,  le  délit 
s'aggrave  et  l'art.  29,  §  1,  de  la  loi  de  18x1  le  qualifie  de  diffa- 
mation. Au  contraire,  si  la  publicité  fait  défaut,  peu  importe  que 
l'allégation  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
la  personne  ait  trait  ou  non  à  un  fait  déterminé;  dans  l'un  el 
l'autre  eus,  l'infraction  constitue  la  contravention  d'injure  prévue 
par  l'art.  33,  §  3. 

208.  —  Antérieurement  a  la  loi  du  29  juill.  1881,  cette  solu- 
tion n'était  pas  douteuse.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  la  diffamation 
non  publique  doit  èlre  assimilée  à  l'injure  —  Cass.,  4  juill.  1856, 
Robert,  Bull,  crim.,  a.  244';  —  26  févr.  1875,  Genevois,  Bull. 
r.rim  ,  u.  73];  —  2°  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  des  propos 
diffamatoires  tenus  dans  une  séance  du  conseil  municipal  — 
Cass.,  25  juill.  1861,  Guth,    S.  62.1.814,  P.  62.982,  D.  61.1.456  ; 

—  22  janv.  1863,  Ailhaud  et  Gautier,  S.  63.1.274,  P.  63.345,  U. 
63.1.31];  —  3°  que  le  caractère  essentiel  du  délit  de  diffamation 
est  la  publicité  donne.'  à  l'imputation  d'un  fait  de  nature  à  nuire 
u  l'honneur  el  à  la  considération;  que  si  cette  imputation  ne 
s'esl  produite  que  dans  une  lettre  missive  non  rendue  publique, 
il  n'existe  qu'uni'  contravention   d'injures   de  la   compétence  du 

tribunal  de  simple  police  —Cass.,  24  févr.  1881,  Lil ,  [Bull. 

crim.,  u.  50  ;  -  i"  que  la  diffamation publique  peul  consti- 
tuer la  contravention  d'injures  passible  de  peines  de  simple  po- 
lice, aussi  bien  qu'un  quasi-délil  de  nature  à  servir  de  base  à 
uni  action  en  dommages-intérêts,      Cass.,  19  janv.  I.S75.  Lamm, 

8.  78.1.373,  P.  78.893,  D.  78.1.321]  -  SùJ,  Chauveau  el  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  2783,  p,  380;  Blanche,  t.  7.  n.  175  el  176,  p.  261 
et  s.;  Ghassan,  t.  I.  p.  369;  de  Grattier,  t.  I,  p.  204;  Morin,  v» 
Injures .  n,  21 . 


209.  —  On  avait  soutenu  que,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1881,  la  diilamation  non  publique  n'était  plus  punissable. 
Mais  ce  système  a  été  repoussé  par  la  Gour  de  cassation  qui  a 
décidé  que  la  diffamation  ni.n  publique  est  assimilée  à  l'injure 
et,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  comme  auparavant,  réprimée 
par  l'art.  471,  s  11,  C.  pén. —  Cass.,  18  nov.  1886,  de  Mortillet, 
|S.  86.1.495,  P.  86.1.1200,  D.  87.1.189,;  —  12  mai  1887,  Jean 
Bouver,  \Bull.  crim.,  n.  182];  —  26  oct.  1887,  Rolland,  [S.  88. 
1.8i;  P.  88.1.167,  D.  88.1.131;  —  3  juin  1891,  Barraud,  [S.  et 
P.  H2.1.477,  D.  93.1.269]—  Paris,  19  mars  1883,  Chaigneau, 

S.  87.2,44,  P.  S7  1.232,  D.  85.2.150]  —  Grenqble,  26  nov. 
1892,  Gros,    D.  03.2.270]  — Trib.  Nancv,  9  juin  (884,  Schteigel, 

S.  M. 2. 127.  P.  84.1.764]  —  Trib.  Grenoble,  20  févr.  1889,  [Rec. 
Grenoble,  1889,  p.  83]  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  442,  p.  378; 
Suppl.,  n.  442  bis,  p.  92;  Fabreguettes,  t.  1,  n.  1226,  p.  445; 
Garraud,  t.  5,  n.  754,  p.  719;  Le  Poittevin ,  Dirt.  Form..  v° 
Prt  sse,  n.  69. 

210.  —  De  même  que  pour  l'injure  publique,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  tant  au  sens  propre  et  naturel  des  mots  qu'au  sens 
que  l'usage  local  leur  donne.  —  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  i>,  n. 
2783,  p.  381. 

211. —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelles  expres- 
sions doivent  èlre  considérées  comme  injurieuses;  tout  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  (n.  32  à  38)  est  applicable  aux  injures  non  pu- 
bliques. 

$  2.  Intention  de  nuire. 

212.  —  L'intention  de  nuire  esl  nécessaire  pour  constituer 
l'injure  même  non  publique  :  Injuria  exaffectu  facientis  (Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2783,  p.  381;  Grellet-Dumazeau,  t.  1, 
n.  308;  Barbier,  t.  2,  n.  34:i,  p.  si  .  La  jurisprudence  est  éga- 
lement fixée  en  ce  sens.  — Cass.,  11  août  1877,  Thorain  ,  S. 
79.1.389,  P.  79.952]  —  Rennes,  20  nov.  1889,  [Gaz.  des  Trib., 
12  déc.  1889]    -  Paris,  10  févr.  1890,  [J.  La  Loi.  18  févr.  1890, 

213.  —  Par  suite,  l'imputation  qui,  à  défaut  d'intention  cou] 
pable,  a  été  déclarée  ne  pas  conslituer  le  délit  de  diffamalion- 
ne  saurait  davantage  constituer  la  contravention  d'injure.  — 
Cass.,  11  août  1877,  précité.  —  Trib.  Orthez,  17  mars  1891,  [J. 
La  Loi,  17  juin  1891] 

214.  —  Un  doit  donc  distinguer  si  l'invective  a  été  lancée 
sérieusement  ou  seulement  par  forme  de  plaisanterie;  dans  ce 
dernier  cas,  l'action  pourrait,  d'après  les  relations  qui  unissent 
les  deux  parties,  n'être  pas  admise.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
I.  6,  n.  2783,  p.  381. 

215.  —  Il  a  été  jugé  que  constitue  la  contravention  d'injure 
non  publique  le  fait  d'avoir  fourni  méchamment  et.  de  mauvaise 
foi  contre  un  commerçant,  soit  à  des  agences  de  renseigne- 
ments, soit  a  d'autres  personnes,  des  notes  injurieuses  ou  diffa- 
matoires et  inexactes,  dénature  à  porter  atteinte  à  sa  réputation 
et  à  son  crédit,  alors  que  ces  notes,  loin  d'avoir  un  caractère 
confidentiel,  étaient  au  contraire  destinées,  dans  la  pensée  de 
leur  auteur,  à  être  transmises  à  la  clientèle  de  ce  commerçant.  — 
Cass.,  3  juin  1892,  Barraud,  |S.  et  P.  92.1.477,  D.  93.1.269]  — 
Pour  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  contravention  d'injure,  on  ob- 
jectait que  les  renseignements  avaient  été  donnés  sans  intention 
île  nuire,  et  à  titre  purement  confidentiel.  Mais  les  juges  du  fail 
avaient  constaté  dans  l'espèce,  d'une  part ,  que  les  renseigne- 
ments avaient  été  fournis  «  méchamment  et  de  mauvaise  foi  », 
et,  d'autre  pari,  que  les  renseignements  n'avaient  pas  un  carac- 
tère confidentiel,  constatation  qui  est  également  souveraine.  La 
Gour  suprême  prend  soin  de  relever  cette  constatation  pour 
l'opposera  l'objection  du  pourvoi.  —  V.  encore  sur  la  question, 
iuprà,  v  Agent  d'affaires,  a.  88  et  s. 

210.  —  Faul-il  conclure  de  là,  à  contrario,  qu'il  n'y  aurail 
pas  eu  contravention  d'injure  si  les  renseignements  avaienl  été 
conlidentiels,  à  raison  du  principe  du  secrel  des  correspondances? 
La  raison  de  douter  esl  que  le  principe  du  secret  des  lettres  re- 
eoii  exception  en  matière  criminelle.  —  Cass.,  9  juin  iss:i,  Mei- 
sels,    s.  88.1.137,  P.  85.1.293,  D.   84.1.89]  —  Mais  on  est   ici 

n  m  ibère  de  simple  contravention.  En  outre .  quand  la  juris- 
prudence fait  fléchir  le  principe  du  secret  des  lettres  en  matière 
criminelle,  e'esl  généralement  pour  puiser  dans  la  lettre  produite 
en  justice  la  preuve  de  l'existenoe  d'un  crime  ou  d'un  délil  ex- 
Irinaèque  a  la  lettre  et  existant  en  dehors  d'elle,  ei  non  pour 
chercher  dans  la  lettre  les  éléments  mêmes  d'une  infraction  in- 
trinsèque a  la  lettre,  n'existant  pas  en  dehors  d'elle,  e|  eonsli- 
l par   celte  lettre  elle-même.   Les  renseignemenls  contenus 
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dans  la  lettre  ou  noie  peuvent  ne  pas  renfermer  les  éléments 
de  la  contravention  d'injure,  et  constituer  seulement  un  délit 
civil  ou  un  quasi-délit,  au  ire  ment  dit  une  faute,  dans  les  Lerm  - 
des  art.  1382  et  s  .  C.  civ.  Le  tiers  sur  lequel  les  renseignements 

sont  'lonués  peut-il  agir  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
ni  de  la  lettre,  même  lorsque  les  renseignements  sonl 

( fidentiels?  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  décide  l'al'lir 

mative  par  un  jugement  du  18  juill.  1891,  Cornelsen  ,  S.  et  P. 
92.4.12    —  Mais  Y.  la  note  sous  ce  jugement. 

217.  —  L'intention  coupable  est  présumée,  quand  l'expression 
est  injurieuse.  — Cliauveau  et  F.  Hélie,t.  6,  n.  2183,  p.  381. 
V.  suprà,  n.  75. 

Sect  i  on    1 1 1. 
Peines. 

218.  —  Aux  termes  de  l'art.  471,  C.  pén.,  auquel  se  réfère 
l'art.  33,  §  3,  L.  2!)  juill.  1881,  pour  la  fixation  du  taux  de  la 
peine,  l'injure  non  publique  est  punie  d'une  amende,  de  1  à  5  fr. 

21!).  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  prononcer  que  la 
peine  portée  par  l'art.  471.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  condamner  le 
délinquant  :  soit  à  faire  une  réparation  d'honneur,  suit  à  rétrac- 
ter à  l'audience  les  propos  qu'il  avait  tenus  et  à  demander  excuse, 
soit  à  faire  des  réparations  publiques  V.  supra,  n.  4  et  s.  .  Ils 
ne  peuvent  non  plus  lui  défendre  d'approeber  du  domicile  de  la 
personne  injuriée,  ni  le  signaler  comme  suspect,  ni  provoquer 
contre  lui  la  surveillance  des  autorités.  De  nombreuses  décisions 
rendues  dans  la  période  qui  s'étend  de  l'an  VIII  jusqu'à  1813  et 
qu'il  serait  superllu  de  rappeler,  ont  consacré  ces  différents  points; 
la  question  ne  saurai!  même  plus  se  poser,  depuis  que  la  loi  du 
J-   déc.  1894  a  abrogé  les  art.  226  et  227,  C.  pén. 

220.  —  L'affiche  du  jugement  de  condamnation  ne  peut 
être  ordonnée  à  titre  de  peine  V.  supra,  v"  Affiche,  n.  330  et  s.), 
mais  elle  peut  l'être  à  litre  de  réparation  civile,  lorsqu'il  y  a  été 
formellement  conclu  par  la  partie  civile. —  V.  supra,  v°  Affiche, 
n.  346  et  s.,  38. 

221.  —  L'art.  63,  L.  29  juill.  1881,  qui  interdit  le  cumul  des 
peines  en  cas  de  plusieurs  crimes  ou  délits  en  matière  il,.  ju-e-se 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions  de  simple  police.  11  en  ré- 
sulte que  chaque  contravention  d'injures  non  publiques  doit 
i'lre  punie  d'une  peine  distincte. 

Secti on  I  Y. 
Excuse  de  provocation. 

222.  —  Avant  la  loi  de  1881,  sous  le  régime  de  l'art.  471,  >'.. 
peu.,  l'excuse  de  provocation  était  admise  :  si  I  injure  avait  été 
provoquée,  elle  n  était  pas  punissable.  -  >  lass.,  9  mars  1867, 
Vngélina  Peretli,  Hall,  crim.,  a.  601; —  15  déc.  1876,  Dame 
Richard,  Hall.  crim.,n.  250  —Sic,  Chauveau  et  P.Hélie,  L. 6, 
n.  -j7H:t.  p.  381;  Blanche,  t.  7,  n.  177,  p.  264 

223.  —  Sou*  le  régime  de  la  loi  de  1881,  il  en  esl  encore  de 
même  :  la  provocation  excuse  l'injure  non  publique,  la  disposi- 
tion de  l'arl.  33,  §  2,  qui  prévoit  cette  excuse  étant  commune  aux 
tj  2el  3.       Cass., 4 mai  1889, Epoux  Defrance,  BuM.  crim.,  n.  171 

224.  —  Los  i  -  de  la  provocation  sont  les  mêmes 
qu'au  cas  'l  m  ures  publiques.  —  Y.  suprà,  n.  92  et  s. 

Se    r  i  on   Y. 
Poursuites  et   lugemenl 

!i  1.  Action  publique. 

22.">.  —  Antérieuremenl  a  la  loi  de  1881,  on  disculail  la  ques- 
tion de  sa\oir  si  la  disposition  de  l'art.  '.'>,  L.  26    mai   1819,  d'a- 
près laquelle  lu  poursuite  pour  injures  conti  irticuliers  ne 
pouvant  avoir  heu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  s'appliquait 
■      aux  simples   injures    non    publiques.    L'affirmative    était 

généralemenl  admise  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,   17  févr. 
1832,  Louis  Passe,    Bull,  crim.,  n.  66  ;  —  22  avr.   1864,  La 
le,    5.  64.1.430,   P.   64.1218     D.  64.1.400  .        9  juill 
lN7i,  femme  Enude,    Bull,  crim.,  a.  196        Contra,!  ass.,  19 

sept.  1856,  Longin      - 1.925,  P.  57.104,  D,  56.1.419 

22i>.  —  i  .'est  également  en  ce  sens,  que  se  pr nçaienl 


tous  les  auteurs.  —  Mangin,  Act.  publ.  et  prir.,  t.    I.  n    152, 
p.  217  :  de  Grattier,  t.  I .  p.   lis  ;  Bories  et  Bonassies,  v  In 
a    t  17. 

22/.  Ci  M'-  solution  est-elle  encore  vraie  sous  le  régime  de 
la  loi  de  i  ss i  ,  et  l'action  du  ministère  public  est-elle  toujours 
subordonnée  au  dépôt  préal  plainte  de  la  partie  lésée? 

*Jon  -  .i  l'art.  60,  §  I,  de  cette  loi  dispose,  que,  sauf  les  modi- 
fications spécifiées  dans  les  paragraphes  suivants,  la  poursuite 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  a  lieu 
conformément  aux  dispositions  du  chap.  2.  tit.  l,liv.  2,C.  instr. 
crim.;  or,  la  seule  restriction  apportée  à  l'action  du  ministère 
public  par  le  paragraphe  suivant  a  trait  à  l'injure  prévue  par 
l'art.  33,  S  2,  et  par  suite  ne  peut  être  étendue  à  l'injure  non 
publique  qui  fait  l'objet  du  S  3  de  cet  article.  —  Barbier,  t.  2, 
n.  :>i  !.  p.  79;  n.  995,  p.  484.  —  Contra,  Trib.  simpl.  pol.,  18  mars 

1882,   YVetOt,     Munit,  jitst.  <!•■  pat.r,  1882,  p.  207 

22N.  —  Si  telle  est  la  solution,  il  faut  en  conclure  que  la  dis- 
position finale  de  l'art.  60  n'est  pas  non  plus  applicable.  Ce  der- 
nier paragraphe  porte  :  «  le  désistement  du  plaignant  arrêtera 
la  poursuite  commencée  ■>  ;  il  faut  évidemment  que  la  plainte  ait 
eu  une  inlluence  sur  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publi- 
que, pour  que  Sun  simple  retrait  puisse  l'arrêter;  c'est  donc  seu- 
lement au  cas  où  la  poursu  te  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
part ie  injuriée,  que  le  désistement  peut  produire  ell'el . 
lement  en  ce  sens  que  se  prononce  M.  Barbier  :  ■  La  dis 
tion  portant  que  le  désistement' du  plaignant  arrêtera  la  pour- 
suite commencée  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  répression 
d'injures  non  publiques,  cette  disposition  ne  pouvant  se  pistifier 
qu'à  l'égard  de  poursuites  supposant  une  plainte  préalable  de  la 
parlie  lésée  »  (t.  2,  u.  543,  p.  79). 

s,  2.    letton  civile. 

229.  —  L'action  civile  peut  être  exercée  par  les  personnes 
qui  ont  été  personnellement  lésées  par  l'infraction.  —  Y.  supra. 
v   Action  civile,  n.  86  et  s. 

2:10.  —  L'intéressé  peut  à  son  choix  porter  son  action,  soit 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  alors  son  sort  est  intime- 
ment lié  à  celui  de  l'action  publique,  soit  devant  la  juridiction 
civile. 

231. —  Au  cas  d'injure  non  publique,  le  juge  civil  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  de  la  partie  lésée  est  le  jue.e  de 
paix,  qui  peut  en  connaître,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100 
fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever  L.  23  mai  1838,  art.  5,  g  5).  —  Cass..  7  févr. 
1887,  Jausselin,  S.  87.1.222,  P.  87.1.531,  D.  89.1.73 
Paris,  lit  mars  1883,  l'.haiirneau ,  S.  S7.2.U.  I'.  87.1.232,  D. 
85  2.150  —  Trib.  Seine,  21  juin  1884,  Martel,  S.  84.2.191,  P. 
84.1.1143 

2IJ2.  —  Par  suite,  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  con- 
naître directement  d'u  civile  pour  injures   non   publi- 
ques, verbales  ou  par  écrit.  —  Orléans,  18  juill.  1890,  Portheault, 
D.  '.t  1.2. 1441 

'2',t'.i.  —  lorsque  l'action  civile  est  portée  devant  le  juge  civil, 
la  procédure  est  exclusivement   régie  par  le  Code  de  proc 
civile,  l'ar  suite,   la  citation    esl    valable   des  qu'elle   remplit  les 

conditi  ms  spi  i  ifiées  dans  l'art.  61  de  i  e  Code,  et  la  nullité  n'en 
peut  'tre  prononcée,  sous  prétexte  que  I  >s  formes  pies,  i  ites  par 
l'art.  60,  L.  29  juill.  I  ss  i .  n'onl  observées.  —  Just.  de 

paix  Sens,  3  janv.  1885,  Gaz.  l'ai.,  année  1885 

g  3.  I  P       dure. 

234.  —  Les  contraventions  d'injures  non  publiques  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police    L   29  juill.  1881, 

ait.   15). 

2:15.      -  Lorsque,  d'après  les  termes  de  la  Citation  qui  doivent 

servir  a  déterminer  la  compétence,  les  faits  imputés  au  prévenu 

ont  le  caractère  non  d'ui ntravention  d'injures  non  publiques, 

de  diffamation,  soit  d'injures  publiques,  le  juge 
île  paix  doil  se  déclarer  incompétent  en  vertu  des  principi 

I    inscrits  dans  les  art.   130  el    I  "'.'.  i   .  mst  r.  ci  iui.  -     ' 

i    1873,  Julien,   S.  73.1.191,  I'.  73.431,  H.  73.1.92 
2!l(î. —  En  ce  qui  conc  ratione  materùe 

aucune  diffii  mrail  se  produire,  Mais  la  question  - 

de    savoir  à  quel    pige    de    paix    doit    être  déférée    la   poursuite  à 

l'imputations  injurieuses  ou  dill  contenues  dans 
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une  lettre  missive.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  138,  C.  instr. 
crim.,  le  juge  de  paix  du  canton,  dans  l'étendue  duquel  une 
contravention  est  commise,  est  exclusivement  compétent  pour 
en  connaître.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  commise  dans 
une  lettre,  la  contravention  doit-elle  être  réputée  commise  dans 
le  lieu  où  la  lettre  a  été  mise  à  la  poste;  ou  dans  le  lieu  où  la 
lettre  est  parvenue  au  destinataire?  Le  tribunal  de  la  Seine,  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  cette  question,  a  adopté  celte  dernière 
solution  et  il  en  a  conclu  :  1°  que  les  poursuites  peuvent  seu- 
lement être  exercées  devant  le  tribunal  de  simple  police  dans  le 
ressort  duquel  la  lettre  a  été  remise  au  destinataire;  2°  que  le 
tribunal  de  simple  police  du  lieu  où  la  lettre  a  été  mise  à  la  poste 
est  incompétent  pour  connaître  de  la  contravention,  encore  bien 
que  le  destinataire  de  la  lettre  réside  à  l'étranger.  —  Trib.  Seine, 
2  mars  1880,  Gronenberger,  [S.  86.2.142,  P.  86.1.71(1  \  —  Trib. 
simple  pol.,  Chàlons-sur-Marne,  l''r  juin  1888,  [J.  La  Loi,  3  juin 
1888]  —  Trib.  simple  pol.  A  vallon,  6  sept.  1890,  [Gaz.  Pal.,  90. 
2.418]  —  Sic,  Carré,  Compét.  jud.  des  juges  de  paix,  a.  221  bis; 
Fabregueltes,  t.  1,  n.  1227,  p.  445. 

237.  —  Mais  il  a  été  également  jugé  que  la  contravention 
d'injure  non  publique,  commise  dans  une  lettre  envoyée  d'un 
lieu  dans  un  autre,  constitue  une  contravention  continue,  ap- 
paraissant au  lieu  d'expédition  et  se  perpétrant  au  lieu  de  desti- 
nation; de  telle  sorte  que  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'expédition 
et  celui  de  la  résidence  du  destinataire  sont  l'un  et  l'autre  com- 
pétents pour  en  connaître.  —  Trib.  simple  police  Paris,  30  mai 
188:;,  Gaz.  des  Trib.,  1-2  juin  1885]  —Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  836, 
p.  354. 

238.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  les  injures  non  publiques 
sont  exclusivement  régies  par  l'art.  33,  g  3,  L.  29  juill.  1881,  et 
que  la  référence  à  l'art.  47t,  C.  pén.,  a  trait  exclusivement  à  la 
fixation  du  chiffre  de  l'amende.  Il  en  résulte  que,  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1881,  l'injure  non  publique  ne  constitue 
plus  une  contravention  de  droit  commun,  et  doit  être  considérée 
comme  une  infraction  spéciale,  exclusivement  régie  par  la  loi  sur 
la  presse. 

239.  —  La  citation  doit  par  suite,  à  peine  de  nullité  de  la 
poursuite,  remplir  les  conditions  de  forme  prescrites  par  l'art. 
60,  S  3,  applicables  à  toutes  les  infractions  régies  par  la  loi  du 
29  juill.  1881.  Elle  précisera  donc  et  qualifiera  le  fait  incriminé 
et  indiquera  le  texte  de  loi  applicable  à  la  poursuite.  Il  en  est 
ainsi  soit  que  la  citation  émane  du  ministère  public,  soit  qu'elle 
ait  été  donnée  par  la  partie  civile.  —  Cass.,  7  avr.  1887,  Bar- 
tenu,  LU.  88.1.282  I  —    Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  993,  p.  483. 

240.  —  11  a  été  jugé  que  la  citation  donnée  à  un  inculpé  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour  injures  non 
publiques  répond  pleinement  aux  prescriptions  de  l'art.  60,  en 


visant  l'art.  471, 


11,  G.  pén.,   et  qu'il   n'est    pas   nécessaire 


qu'elle  vise  en  même  temps  l'art.  33,  §  3,  L.  29  juill.  1881 
Cass.,  28  l'évr.  1889,  Didenée,  [S.  91.1.93,  P.  91. 1. 191,  D.  90.1. 
186  -  Contra,  Barbier,  Suppl.,  a.  916  bis,  p.  142.  —  C'est  la 
conséquence  du  système  adopté  par  la  jurisprudence,  aux  termes 
duquel  les  seuls  textes  de  la  loi  qui  doivent  être  visés  à  peine  de 
nullité,  sont  ceux  qui  édictent  la  peine  applicable.  —  V.  infrà, 
v"  /'/esse. 

241.  —  Est  régulière  la  citation  qui  reproduit  le  passage 
d'une  lettre,  adressée  par  la  prévenue  au  plaignant,  duquel  ré- 
sulterait, selon  lui,  la  contravention  de  diffamation  et  d'injures 
non  publiques  dont  il  se  plaint,  et  qui  vise  les  art.  29,  33,  4.3  et 
60,  L.  29  juill.  1881,  ainsi  que  l'art.  471,  C.  pén.  —  Trib.  sim- 
ple pol.  Toulouse,  8  août  1891,  Ducros,  [Gaz.  Pal.,  91.2.634] 
—  La  nullité  de  la  citation  avait  été  invoquée  par  l'inculpé,  sous 
prétexte  que  le  paragraphe  applicable  de  l'art.  33  n'avait  pas  été 
précisé.  Le  juge  de  simple  police  a  répondu  avec  raison  :  «  que 
cette  citation  répond  pleinement  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1881,  conformément  a  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  même  a  décidé  qu'il  suflit  de  viser  l'art.  471,  C.  pén.,  sans 
indiquer  l'art.  33  de  ladite  loi,  alors  que,  dans  l'espèce,  tant  l'une 
que  l'autre,  ces  dispositions  se  trouvent  relevées  dans  la  citation.» 

2'i2.  —  Est  d'ailleurs  régulière  et  suffisante  la  citation 
donnée  à  raison  d'injures  non  publiques  envers  un  particulier, 
lorsqu'elle  énonce  et  précise  les  raits  incriminés,  les  qualifie  et 
indique   le   texte  de   loi   applicable.  C'est  a    tort  que   le  juge  de 

simple  police  annule  cette  citation  sous  prétexte  qu'elle  n'indi- 
querait, ni  les  circonstances  dans  lesquelles  les  propos  injurieux 

aui nt  ele  tenus,  ni  le   lieu,   ni   devant  quelles    personnes,   ni 

s'il  y  a  eu  ou  non  provocation.    —  Cass.,  7  avr.  188",  précité. 

l'.eil.KTUIRIC.    —    Tome    XXIV. 


2'i3.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure,  l'instruction  à  l'au- 
dience et  le  jugement,  aucune  autre  dérogation  n'est  apportée 
aux    règles  du  droit  commun.   Toutefois  il  faut  remarquer  que 
l'art.  60  porte  :  «  La  poursuite  devant  les  tribunaux  correction 
nels  et  de  simple  police  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  chap,  2,  lit.  1,  liv.  2,  C.  instr.  crim.  ».  Or  ce  chap.  2  est  ce- 
lui qui  règle  la  procédure  des  tribunaux  en  matière  correction- 
nelle;  la  procédure  devant  les   tribunaux   de  simple  police  est 
régie  par  le  chap.  I  du  même  titre.  M.  Barbier  fait,  avec  raison, 
remarquer  qu'il  y  a  eu  un  oubli  dans  la  rédaction  de  ce  texte;  et 
il  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement 
ces  dernières  dispositions  (t.  2,  n.  993,  p.  483).  On   pourrait 
faire  une  objection  à  ce  système  :  le  texte  est  clair  et   formel;  il 
porte  que,  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  pour  les  con- 
traventions prévues  par  la  loi  sur  la  presse,   il  faudra  suivre  la 
procédure  en  matière  correctionnelle.  Il  n'y  a  pas  moyen,  sous 
prétexte  que  cette  rédaction  doit  être  le  résultat  d'une  erreur,  de 
se  soustraire  à  cette  obligation.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  cas  analogue,  à  propos  du  paragraphe  de  ce 
même  art.  60  qui  rend  applicable  l'art.  48;  bien  qu'il  lut  certain 
que  ce  fût  le  résultat  d'une  erreur  et  que  l'intention  du  législateur 
fût  de  viser  l'art.  49,  la  Cour  suprême  a  exigé  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  48  (V.  infrà,  v»  Presse).  Nous   répondrons 
que  la  situation  n'est  pas  identique,  que  la  disposition  initiale 
n'entend  pas  innover  et  introduire  dans  la  législation  une  obli- 
gation nouvelle;  elle  indique  seulement  qu'elle  entend  conserver 
tant  en  matière  de  police  correctionnelle  que  de  simple  police  les 
textes  en  vigueur,  sauf  certaines  modifications  qu'elle  va  spéci- 
fier. Peu  importe  dès  lors  qu'elle  ait  énuméré  incomplètement 
ces  textes;  ce  qui  est  certain  c'est  qu'elle  n'a  pas  entendu  sub- 
stituer pour   les   contraventions   qu'elle  réprime,  la  procédure 
correctionnelle  à  celle  de  simple  police. 

244.  —  Par  conséquent,  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  déiai  de 
citation,  à  l'instruction  à  l'audience  et  au  jugement,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  en  matière  de 
simple  police. 

245.  —  Les  dispositions  des  art.  61  et  62  doivent  être  con- 
sidérées comme  applicables  aux  pourvois  formés  contre  les  ju- 
gements de  simple  police  rendus  en  matière  d'injures  non  pu- 
bliques. —  Barbier,  t.  2,  n.  543,  p.  80. 

246. —  Par  suite,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appar- 
tient au  prévenu  et  à  la  partie  civile,  quant  aux  dispositions  re- 
latives à  ses  intérêts  civils.  L'un  et  l'autre  sont  dispensés  de 
consigner  l'amende.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois 
jours,  au  greffe  du  tribunal  de  simple  police.  Dans  les  vingt- 
quatre  heure.i  qui  suivent,  les  pièces  sont  envoyées  à  la  Cour  de 
cassation  qui  doit  juger  d'urgence  dans  les  dix  jours  a  partir  de 
leur  réception.  Malgré  le  silence  de  l'art.  61  le  droit  de  se  pour- 
voir en  cassation  appartient  au  ministère  public.  —  V.  infrà,  v° 
Presse. 

$  4.  Prescription. 

247.  —  Sous  la  législation  antérieure,  il  était  généralement 
admis  que  l'action  en  répression  d'injures  non  publiques  était 
soumise  seulement  à  la  prescription  d'un  an,  établie  par  l'a  ri. 
640,  C.  instr.  crim.,  à  l'égard  des  contraventions  de  police,  et 
que  l'art.  29,  L.  26  mai  1819,  qui  déclarait  prescrite  par  six  mois 
l'action  en  répression  des  délits  commis  par  tous  moyens  de  pu- 
blication, était  inapplicable  en  ce  cas. 

248.  —  11  n'en  est  évidemment  plus  ainsi  depuis  la  loi  du  29 
juill.  1881.  En  effet,  l'art.  65  est  ainsi  congu  :  «  L'action  pubhqup 
et  l'action  civile  résultant  des  crimes,  délits  et  contraventions 
prévus  par  la  présente  loi,  se  prescriront  après  trois  mois  révo- 
lus, à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  commis,  ou  du  jour  du 
dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait  >'.  Or  la  loi  de  1881, 
dans  son  art.  33,  prévoit  tout  à  la  l'ois  le  délit  et  la  contravention 
d'injures  non  publiques,  puisqu'elle  en  change  les  éléments  cons- 
titutifs, en  faisant  disparaître  toute  distinction  entre  l'injure  qui 
renferme  l'imputation  d'un  vice  déterminé  et  l'injure  qui  ne  la 
renferme  pas,  et  en  établissant  entre  le  délit  et  la  contravention 
d'injure  une  seule  différence,  résultant  de  la  publicité.  De  plus, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  l'art.  33,  §  3,  de  cette  loi 
qui  détermine  la  peine  applicable  a  l'injure  non  publique. 

240.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  en  matière  de  con- 
traventions d'injures  non  publiques  sont  donc  soumises,  non  à 
la  prescription  d'un  an  établie  en  matière  de  Miiiple  police,  mais 
à  la  prescription   spéciale  de  trois  mois  applicable  aux  délits  de 
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presse.  —  Cass.,  26 i.  1887,  Rolland,   S.  88.1.81,  I'.  88.1.167, 

D.  88.1.131;  —  13  mai  1893,  Mer,  S.  et  I'.  93.1.332  -  Aix,  16 
avr.  1885,  Ree.d  \<< .  85.254  —Paris,  19  mars  1885,  l  tigneau, 
S.  87.2.44  1'.  87.1.232,  n.  85.2.150  -  Besancon,  !»  |uill.  18*;;, 
Pétolat,  D.  88.2.221  —  Orléans,  19  juill.  issu,  France jud., 
89.326  Bordeaux, 29 janv.  1892, Nonès,  D.  92.2.391  -Gre- 
,  26  nov.  1892,  Gros,  D.  93.2.270  —  Trib.  Lyon,  .'idée. 
1883,  Aub  rger,  Vonit.jud.  Lyon,  28 août  1884  Trib. Nancy, 
Ojuin  1884,  -  .   S.  84.2.127,  P.84.1  764        Trib.  Seine, 

31  juin  1884,  Martel,  S.  84.1.291,  P.  84.1.1143  —  Trib.  Saint- 
Amand,  32  mars  1888,  Gi •:. du  I>"l..  B8. i .::,:i  -Trib.  Grenoble, 
30     n.  1889,    R  Me,  89.83     -  Trib.  Bordeaux,  25  oct. 

1889,    I.  La  Loi,  20  nov.  1889   —  Trib.  paix  .le  Clelles,  21  juill. 

ioseph  X...,    S.  81.1.127,  P.  84.1.765         Si  .  Ôa 
t.  2,  n.  543,  p.  80;  Suppl.,  n.  543  l,i>.  p,  102;    1 
i.  2,  o.  21  U,p.   100. 

250.  —  Pour  loul  ce  qui  a  trait  au  point  de  dépari  et  à  l'in- 
lerruplioQ  de  la  pi  es  sont  les  mômes  que  pour 
les  autres  infractions  prévues  par  la  loi  de  1881.  —  V.  infrà,  v" 
Pressi . 

251.  —  Mais  il  est  un  point  spécial  que  nous  devons  exami- 
ner ici.  Quand  l'injure  non  publique  a  été  commise  par  lettre 
missive,  quel  est  le  point  de  départ  de  la  preseriplion?  La  lettre 
injurieuse  peut  avoir  été  directement  envoyée  à  la  personne  in- 
juriée, ou  adressée   à  un  tiers  chargé  de  la  communiquer  :  la 

iption  court-elle  du  jour  de  l'expédition, ou  du  jour  où  elle 
est  parvenue  au  tiers,  si  ou  a  eu  recours  à  un  intermédiaire,  ou  de 
celui  où  l'injurié  en  a  eu  connaissance?  La  question  '-si  i 
tée.  Il  a  été  jugé  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  est  le 
jour  où  la  lettre  a  été  expédiée.  —  Trib.  Lyon, 5  déc.  1883,  précité. 
—  Trib.  Bordeaux,  13  mai  iss'1.  Rec.  Bordeaux,  89.2.85  — Nous 
ne  saunons  admettre  cette  solution  qui  nous  paraît  reposer  sur 
une  appréciation  inexacte  des  éléments  de  l'injure;  les  tribunaux 
de  Lyon  et  de  Bordeaux  déclarent  en  effet  que  c'est  à  la  date  de 
l'expédition  que  la  contravention  doit  être  considérée  comme 
consommée.  Il  n'en  est  rien  :  tant  que  l'injure  n'a  pas  atteint  la 
personne  à  laquelle  elle  est  destinée,  elle  ne  s'applique  pas  à  une 
personne  déterminée,  et,  par  suite,  elle  ne  constitue  pas  une  in- 
fraction punissable.  Ce  système  offre  d'ailleurs  un  véritable  dan- 
ger :  il  est  évident  que  la  poursuite  ne  pourra  être  en  général 
engagée  qu'après  que  l'injurié  aura  eu  connaissance  de  la  lettre, 
quoique  la  plainte  ne  soit  pas  nécessaire  pour  mettre  l'action 
publique  en  mouvement;  par  suite,  il  dépendra  d'un  tiers,  chargé 
de  faire  la  communication  et  qui  pourra  être  de  connivence  avec 
l'auteur  de  la  lettre  de  lui  assurer  l'impunité,  en  attendant  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  avant  de  faire  cette  communica- 
tion. —  V.  infrà,  vu  Lettre  missive. 

252.  —  Le  tribunal  de  Bordeaux  n'a  pas  d'ailleurs  persisté 
dans  sa  première  jurisprudence,  et  il  a  décidé  que  le  tpoint  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action  résultant  de  la  diffamation 
ou  de  l'injure  par  écrit,  non  rendu  public,  doit  courir  seulement 

mr  où  l'injurié  a  eu  connaissance  du  contenu  de  la  lettre 
injurieuse  lorsqu'elle  a  été  adressée  à  un  tiers.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 13  mai  1889,  précité:  —  25  oct.  I889j  précité. 

R  |  stances  atténuantes. 

253.  —  Aux  termes  de  l'art.  4-74,  C.  pén.,  «  la  peine  d'em- 
prisonnement contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'art. 
471,  aura  toujours  lieu,  en  cas  di  récidive,  pendant  trois  jours 
au  plus  .  Cette  di  position  était  évidemment  applicable  au  cas 
d'injures  non  publiques,  quand  cette  matière  était  exclusivement 

par  les  art.  376  et  471,  §  11,  C.  pén . 
251.  —  Aujourd'hui,  cette  peine  d'emprisonnement  n'est  cer- 
tainement plus  encourue,  puisque,  d'une  part,  l'art.  33,  §  3,  ne 
punit  l'in  ure  non  publique  n  que  de  la  peine  prévue  par  l'art. 
Vli,  G.  pén.   »,  et  que.  .l'autre   part,  aux    tenu  !.    63, 

nés  résultant  de  e  n'est  pas  appli- 

•  ux  i   n,i,  .  a    comprend  les  gimp 

ventiona    prévues  par  la  I.  II.  188)     .  —  Barbier,  i.  i, 

n    543,  p.  80, 

255.  —  L'an.  64,  L.  29  juill.  1881,  porte  que     l'art,  il 
pén.,  est  applicable  dans  tous  les  i 

i       i  donc  applicable  en  matière  d'injures  non  publiques; 

rite,  et  conformé ni  lin  aie  de  l'art.  64,  lors- 

qu  il  y  aura  lieu  (j  itte application,  la  peine  pronoi 

excéder  la  moitié  de  la  pt  te  par  l'art.  471, 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION     C05JPAHÉE. 

256.  —  Dans  un  grand  nombre  de  législations  étrangères, 
ies  dispositions  sur  les  diverses  atteint.-  a  l'honneur:  calomnie; 
diffamations,  injures,  etc.,  sont  confondues  de  telle  sorte  que,  s: 
l'on  voulait  donner  pour  chacun  de  ces  délits  distincts  un  tableau 
complet  de  la  législation  en  vigueur,  on  serait  forcément  amené 
à  reproduir.  s  articles  de  Codes  dans  deux  ou  trois  par- 
ties du  Répertoire.  Il  nous  a  paru  préférable  d'éviter  ces  répéti- 
tions oiseuses:  et,  en  co nséq uence,  nous  donnons  l'ensemble  rie 
chaque  législation  où  existe  cette  confusion  ,  soit  au  mot  Dijfo- 

i,  soit  au  mot  Injures,  suivant  que  le  législateur  nous  n 
paru  plus  préoccupé  de  l'un  que  de  l'autre  de  ces  deux  délits,  si 
analogues  à  tant  d'égards.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  le  lecteur,  dé 
compléter  respectivement  l'un  de  nos  deux  chapitres  par  l'au- 
tre. 

257.  -  En  ce  qui  concerne  la  dénonciation  calomnieuse  ,  .pu 
est  souvent  traitée  dans  les  mômes  chapitres  les  Codes  qu.-  les 

es  autres  variétés  d'atteintes  à  l'honneur  d'autrui,  V.  ee 
mot. 

S  l.  Allbxagitb. 

258. —  L'injure  [Beieidigung  est  punie  d'une  amende  de 
600  marks  au  plus  (environ  710  fr.),  ou  des  arrêts,  ou  d'un 
emprisonnement  pendant  une  année  au  plus,  et,  si  elle  a  eu  lieu 
au  moyen  d'un  acte  matériel  [ThtUUchkeit) ,  d'une  amende  de 
1,500  marks  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
plus   C.  pén.  ail.,  art.  185 

259.  —  En  dehors  des  cas  prévu  à  l'art.  193  V.  infrà  .  le  fait 
est  punissable,  même  à  défaut  de  l'intention  d'injurier,  si  le 
coupable  savait  qu'il  portait  atteinte  à  l'honneur  d'une  autre 
personne.  —  Cour  supr.   I  .  5  déc.  1879. 

2(>0.  —  Quiconque  affirme  ou  répand  sur  le  compte  d'autrui 
un  fait  de  nature  à  le  rendre  méprisable  ou  à  l'abaisser  dans 
l'opinion  publique,  est  passible,  si  le  fait  ne  peut  être  prouvé,  de 
la  peine  indiquée  ci-dessus  pour  l'injure.  Si  l'injure  a  été  com- 
mise dans  un  lieu  public  ou  répandue  par  des  écrits,  images  ou 
reproductions,  elle  est  punie  d'une  amende  de  1,500  marks  au 
plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus 'art.  186  . 

2G1.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  publicité,  au 
sens  de  cet  article,  doit  être  résolue  d'après  les  circonstances  de 
l'affaire.  —  Cour  supr.  de  Leipzig,  ï  mai  Is,n:i.  —  Une  simple 
lettre  à  l'offensé  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  186. —  Cour 
supr.  de  Leipzig,  r1  juin  1881. 

21»2.  -  Il  ne  suffit  pas,  pour  échapper  à  la  peine,  d'avoir 
tenu  pour  vraie  la  chose  alléguée.  —  Cour  supr.  de  Leipzig,  I  ' 
déc.  1879. 

2<i:î.  —  t'.elui  qui,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  affirme  ou 

répand  sur  le  compte  d'autrui  un  fait  Taux  de  nature  à  le  rendre 

méprisable  ou  a  l'abaisser  dans  l'opinion  publique  ou  a  porter 

son   crédit  se  rend  coupable  d'injure  calomnieuse 

,,,,  lerise'ie  Beieidigung  .  et  il  est  passible  d'un  empi 

:  de  deux  ans  au  plus,  et  d'un  mois  au  moins  si   lin  ure 

a  été  commise  dans  un  lieu  publie  ou  répandue  par 

ou  représentations;  en  cas  de  circonstances  atténua 
.i  pe  ne  peul  i  tre  abaissé.  n,  ou  con- 

sister en  une  simple  amende  de  '■'||11  marks  au  p  us   art.  is 

264.—  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  art,  186  el  187,  lorsque 
a  porté  préjudice  à  la  fortune,  à  la  position  ou  s  l'avenir 
isé,  le  tribunal  peut,  en  outre,  lui  allouer  une  indem- 
nité   Busse   n'excédant  pas  6,000  marks  et  exclusive  ,1e  toute 

le  ultér BntscMdigung    an. 

iss  . 

265.       Celui  mémoire  d'un  défunt,  en  afflr- 

idant   un  fait  qu'il  sait   être  faux  et    qui  d 

i!  lire  à  al  tirer  sur  lui  le  mépris  OU  la  mé- 
sestime, .-i  passible  soit  d'un  emprisonnement  de  six  m 

soit,  en  cas  de  circonstanci  lantes,  d'une  a nde 

de  900  marks  au  plus;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte 
du  père,  de  la  mère,  .les  enfants  ou  conjoint  du  défunt  art. 
i  -.■. 

2t!l>.  —  Si  le  '  .  :  llilue  nu  acle  [>u  el  que 

l'offensé  ail  •  <  raison  de  ce  fait  par  un  jugement 


INJURE.  —  Chap.  IV. 


283 


définitif,  il  ne  peut  être  admis  aucune  preuve  contre  la  vérité 
du  fait.  A  l'inverse,  la  preuve  de  la  vérité  du  fait  n'est  pas  ad- 
mise s'il  est  intervenu,  à  raison  de  ce  fait,  et  avant  qu'il  ait  été 
affirmé  ou  propagé,  un  jugement  d'acquittement  (art.  100). 

207.  —  Lorsqu'une  action  punissable  a  été  dénoncée  à  l'au- 
torité dans  le  but  de  provoquer  des  poursuites,  il  est  sursis  à  la 
procédure  et  au  jugement  pour  fait  d'injure  jusqu'à  ce  que  le 
juge  compétent  ait  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  de  poursuivre,  ou  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'instruction  commencée  (art.  l'.H  . 

268.  —  Si  la  vérité  des  faits  imputés  est  prouvée,  la  peine 
prévue  à  l'art.  183  n'en  est  pas  moins  applicable  lorsque  l'inten- 
tion injurieuse  résulte  de  la  forme  ou  des  circonstances  de  l'im- 
putation (art.  192  ■ 

209.  —  La  critique  des  œuvres  scientifiques,  artistiques  ou 
industrielles,  les  allégations  faites  pour  la  poursuite  ou  la  dé- 
fense d'un  droit  ou  d'un  intérêt  légitime,  les  réprimandes  ou 
remontrances  des  supérieurs  envers  leurs  subordonnés,  les  rap- 
ports officiels  ou  les  avis  officiellement  émis  par  des  fonction- 
naires, et  autres  cas  analogues,  ne  sont  punissables  que  si  l'in- 
tention d'offenser  résulte  de  la  forme  de  ces  actes  ou  des  cir- 
constances concomitantes  (art.  193). 

270.  —  La  poursuite  pour  injure  n'a  lieu  que  sur  plainte  (G. 
pén.,  art.  1 9 i- ' ,  par  la  voie  de  l'action  privée  Privatklage  ,  —  V. 
suprà,  \o  Action  i  ii  ile,  n.  958  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  récla- 
mer au  préalable  le  concours  du  ministère  public  G.  proc.  crim., 
art.  414'.  Une  action  publique  n'est  intentée  qu'autant  que  l'in- 
térêt public  l'exige    la.,  art.  416). 

271.  —  La  plainte  peut  être  retirée  jusqu'au  prononce  du 
jugement  de  première  instance  ou,  en  cas  d'appel,  de  deuxième 
instance;  elle  est  présumée  retirée  si  le  plaignant  ne  comparait 
pas,  en  personne  ou  par  avoué,  ou  fait  défaut  (C.  pén.,  art  195, 
mod.  L.  26  févr.  1876;  C.  proc.  crim.,  art.  431).  —  Lorsqu'elle 
a  été  retirée  elle  ne  peut  être  reproduite  (C.  proc.  crim.,  art. 
432  .  —  Une  plainte  ne  peut  être  retirée  partiellement  ou  sous 
condition.  —  Berlin,  7  nov.  1873. 

272.  —  Les  art.  19o  à  107,  G.  pén.,  indiquent  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  poursuite  pour  les  injures  dirigées  contre  une 
femme  mariée  une  autorité  publique,  un  corps  politique,  etc. 

273.  —  Lorsque,  en  cas  d'injures  réciproques,  l'une  des  par- 
ties a  porté  plainte,  l'autre  est  tenue,  sous  peine  de  déchéance, 
de  former  sa  propre  plainte  au  plus  tard  avant  la  clôture  des 
débats  en  première  instance  (art.  198).  Le  tribunal  statue  en 
même  temps  sur  l'action  principale  et  sur  l'action  reconvention- 
nelle  (G.  proc.  crim.,  art.  428). 

274.  —  Lorsqu'un  individu  injurié  a  répondu  sur-le-champ 
à  l'injure,  le  juge  peut  acquitter  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles 
(G.  pén.,  art.  199). 

275.  —  Lorsqu'une  peine  est  prononcée  pour  injure  commise 
soit  publiquement,  soit  par  l'émission  d'écrits,  d'images  ou  de 
représentations,  l'offensé  doit  être  autorisé  à  publier  la  condam- 
nation aux  frais  du  coupable;  le  mode  et  le  délai  de  cette  publi- 
cation sont  déterminés  par  le  jugement.  Si  l'injure  a  eu  lieu  dans 
un  journal  ou  un  écrit  périodique,  le  dispositif  du  jugement  doit, 
sur  la  requête  de  l'offensé,  être  inséré  dans  les  feuilles  publiques, 
et,  autant  que  possible,  dans  le  journal  ou  l'écrit  périodique  où 
s'est  produite  l'injure  ,  a  la  même  place  et  dans  le  même  carac- 
tère. Une  expédition  du  jugement  est  délivrée  à  l'offensé  aux 
Frais  du  condamné   art.  200  . 

27<î.  —  Le  tribunal  compétent  est,  en  cas  d'action  privée,  le 
tribunal  des  échevins  et,  en  cas  d'action  publique,  le  tribunal 
régional,  sauf  son  droit,  pour  les  affaires  peu  graves,  de  ren- 
voyer la  cause  au  tribunal  des  échevins  (C.  organ.  judic,  art. 
21.  3o,  et  75,  4e  . 

§  2.  Angleterre. 

277.  —  D'après  le  droit  anglais,  les  faits  qualifiés  civil  injury 
ou  (ioei,  suivant  que  les  articulations  ont  été  faites  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  ont  plutôt  le  caractère  de  la  diffamation  ou  de  la 
calomnie  que  de  l'injure  au  sens  propre  du  mot.  —  V.  suprà,  v 
Diffamation. 

g  3.   Al  rnn  BB-HONGRIE. 

278.  —  1.  Ai  nuciiK. —  Le  Code  pénal  autrichien  comprend 

a  générique  de  EhrenbeUidigung  toutes  les  atteintes 

à  l'honneur    injures,  calomnie,  diffamation;  qui  n'ont  pas  le  ca- 


ractère spécial  de  la  dénonciation  calomnieuse.  —  V.  ce  mot.  — 
Nous  traiterons  ici,  comme  le  fait  ce  Gode  lui-même,  de  l'ensemble 
de  la  matière. 

279.  —  Se  rend  coupable  d'atteinte  à  l'honneur  d'autrui 
Ehrenbeleidigung)  :  1°  celui  qui  impute  faussement  à  autrui  un 

crime,  un  délit  ou  une  contraventien  C.  pén.,  j  4S7 '  ;  si.  dans  ce 
cas,  il  v  a  eu,  en  outre,  dénonciation  auprès  des  autorités,  ou 
accusation  formulée  dans  des  conditions  telles  que  des  inves- 
tigations judiciaires  devaient  nécessairement  s'ensuivre,  son 
auteur  se  rend  coupable  du  crime  de  dénonciation  calomnieuse 
Verlâumdung),  puni  des  travaux  forcés  (§§  209  et  210;.  —  V. 
suprà,  v"  Dénonciation  calomnieuse. 

280.  —  ...2'Gelui  qui,  autrement,  en  répandant  des  faits  in- 
ventés ou  altérés,  accuse  quelqu'un  nominativement ,  ou  à  l'aide 
de  signes  devant  le  faire  reconnaître,  d'un  acte  déterminé, 
déshonorant  ou  assez  immoral  pour  le  déconsidérer  ou  le  rabaisser 
dans  l'opinion  publique  (§  488). 

281.  —  ...3° Celui  qui,  dans  des  imprimés,  des  écrits  répandus 
dans  le  public  ou  des  images,  ou  sans  y  être  contraint  par  des 
circonstances  particulières,  fait  connaître  publiquement  des  faits 
déshonorants,  même  vrais,  de  la  vie  privée  ou  de  famille  de  quel- 
qu'un   §   189  . 

282.'  —  Si  l'une  des  accusations  mentionnées  aux  §J  487  et 
488  est  publiée  de  l'une  des  manières  indiquées  au  §  489,  son 
autour  est  punissable  s'il  ne  prouve  pas  la  vérité  de  ses  alléga- 
tions ou  si  l'accusation  a  trait  à  une  infraction  qui  ne  peut  être 
poursuivie  en  justice  qu'à  la  requête  d'un  tiers;  dans  ce  dernier 
cas,  ainsi  que  relativement  aux  faits  mentionnés  au^  489, il  n'est 
jamais  admis  à  prouver  la  vérité  de  ses  allégations.  Si,  au  con- 
traire, l'une  des  accusations  mentionnées  aux  s:  4^7  et  488  a  été 
formulée  autrement  que  de  l'une  des  manières  indiquées  au  § 
489,  l'auteur  cesse  d'être  punissable  s'il  prouve  la  vérité  de  ses 
allégations  ou  établit  que,  d'après  les  circonstances,  il  avait  de 
bonnes  raisons  pour  les  croire  fondées  (§  490). 

283.  —  ...  4"  Celui  qui,  publiquement  ou  devant  plusieurs 
personnes,  dans  des  imprimés,  des  pamphlets  répandus  de  divers 
côtés  ou  des  images,  prête  à  quelqu'un,  en  le  nommant  ou  en 
le  désignant,  mais  sans  indiquer  de  faits  précis,  des  disposi- 
tions ou  des  sentiments  méprisables,  ou  l'expose  à  la  risée  pu- 
blique; s'il  allègue,  pour  se  justifier,  des  actes  déshonorants  de. 
la  personne  injuriée,  il  est  tenu  de  les  prouver  (§  491). 

284.  —  ...  o°  Celui  qui  commet  l'un  des  actes  prévus  aux  pa- 
ragraphes précédents,  en  s'attaquant  à  des  familles,  à  des  auto- 
rités constituées,  à  des  fonctionnaires  isolés,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  à  des  corporations  légalement  reconnues  ou  à  la  mé- 
moire d'un  défunt  (§  492). 

285.  —  Toutes  les  atteintes  à  l'honneur  d'autrui  auxquelles 
se  rapportent  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  rangées,  en 
Autriche,  dans  la  catégorie  des  contraventions  (Oebertretungen) 
et  punies  de  un  à  six  mois  d'arrêts,  à  moins  qu'elles  n'aie  ni  été 
commises  par  la  voie  de  la  presse;  auquel  cas,  elles  deviennent 
des  délits  |  Vergehen),  punis  de  six  mois  à  un  an  de  la  même 
peine,  et  entraînent,  en  outre,  si  l'offensé  le  requiert,  l'obliga- 
tion pour  le  condamné  de  publier  également  le  jugement  à  ses 
frais  en  la  forme  fixée  par  le  tribunal   §  493  . 

286.  —  Est  considérée  comme  aggravante  la  circonstance 
que  l'injure  a  été  proférée  :  1°  contre  un  chef  d'Etat  étranger  ou 
son  représentant  près  la  cour  d'Autriche;  2°  contre  une  personne 
à  qui  l'offenseur  devait  des  égards  particuliers;  ou  qu'elle  a 
exposé  l'offensé  a  un  préjudice  ou  à  un  danger  pour  sa  liberté, 
ou  pour  la  suite  de  sa  carrière,  ou  pour  l'exercice  de  sa  profes- 
sion ;    ou    qu'elle  l'a   empêché   de   faire  valoir   certains   droits 

494  . 

287.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  S.S  487  à  494,  la  pour- 
suite et  la  punition  sont  subordonnées  a  une  plainte  de  la  vic- 
time ou,  s'il  s'agit  d'un  défunt,  de  certains  proches  parents  énu- 
mérés  dans  le  Code    §  i'.i:.  . 

288.  —  Celui  qui,  en  public  ou  devant  plusieurs  personnes, 
profère  des  parol.s  outrageantes  Schimpfworte)  contre  quel- 
qu'un  est  passible  de  trois  jours  à  un  mois  d'arrêts  simples.  La 

peul  s'élever  jusqu'à  trois  mois  d'arrêts  derigueu'rsi  l'ou- 
i  été  proféré  dans  un  lieu  où  une  tenue  correcte  était  par- 
ticùhëremenl  commandée,  ou   s'il  tendait  à  insulter  des  C 
entières  de  la  sooiété  civile,  des  associations  religieuses  ou  cer- 
taines nationalités    ï  t96  . 

289.  —  Par  un  arrêl  rendu  en  séance  plénière,  le  16  nov. 
1882    n.  9729,  Hec,  n.   480),  la  Cour  suprême  de  justice  ei  de 
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cassation  a  posé,  en  matière  d'injures,  les  principes  suivants  : 
1°  pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  une  allégation 
déterminée  a  offensé  une  personne  déterminée,  peu  importe  que 
cette  allégation  ne  puisse  se  rapporlerqu'â  celte  seule  personne, 
du  moment  que  c'est  contre  elle  qu'elle  étail  essentiellement  di- 

2Î(0.  —  2°  Pour  que  les  injures  prévues  aux  §§  isT  i  196  soient 
unissables,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  été  faites  dans 
e  bul  unique  de  porter  atteinte  a  l'honneur  d'autrui;  il  suffit 
que  leur  auteur  sût  qu'en  les  faisant  il  y  porterait  atteinte. 

2!H.  —  3°  Le  fait  que  l'allégation  est  en  corrélation  avec 
une  démarche  tendant  à  la  sauvegarde  d'un  droit  ou  d'un  inté- 
rêt légitime,  n'est  pas  sans  influence  sur  l'appréciation  de  la 
culpabilité;  mais  il  n'innocente  pas  des  paroles  outrageant 

susations  fausses,  en  tant  que,  dans  la  forme  ou  le  tond, 
elle  dépassait  la  mesure  de  l'indispensable. 

li'.tU.        i'  Les  allégations  contenues  dans  un  écrit  adressé 
aux  autorités  et  destiné,  d'après  la  marche  régulière  des  affaires, 
i  passer  sous  les  yeux  de  plusieurs  personnes,  doivent  être  côn- 
es comme  ayant  reçu  de  la  publicité,  au  sens  du  Code. 

293.  —  o°  Il  en  est  de  même  d'une  allégation  formulée  dans 
des  circonstances  où  la  diffusion  en  était  forcée  ou  certaine. 

294.  —  La  publicité  n'esl  pas  un  élément  constitutif  des  dé- 
lits prévus  aux  §§  487  et  4SN,  et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  le  diffamateur  soit  punissable,  qu'il  ait  effectivement  nui  au 
diffamé  dans  l'opinion  publique.  —Cour  supr.  just.,  9  déc.  1880, 
n.  6127.  —  Mais  il  faut  que  ces  imputations  aient  eu  au  moins 
un  tiers  témoin.  —  Cour  supr.  just.,  16  mai  1 878,  n.  3292. 

295.  —  Le  reproche  de  dispositions  ou  de  sentiments  mé- 
prisables §  I9j  n'est  réputé  fondé  que  quand  il  s'appuie  sur 
des  laits  antérieurs,  mais  non  quand  on  prétend  l'expliquer  en 
justice  par  des  faits  survenus  postérieurement  a  l'époque  où  on 
l'avait  formulé.  —  Cour  supr.  just.,  9  juin  1*82.  n.  2001. 

290.  —  Lorsqu'une  personne  a  été  exposée  à  la  risée  publi- 
que   situ  ,  peu  importe  qu'on  ait,  ou  non,  allégué  contri 
des  rails  déterminés,  vrais  ou  faux.  —  Cour  supr.  just.,  6  oct. 
1879,  n.  3893;  —  8  mars  1880,  n.  L4092. 

297.  — Ouand  une  paro[e  outrageante,  pour  être  punissable, 
doit  avoir  été  proférée  «  devant  plusieurs  personnes  ■■  §  496),  l'of- 
fensé  ne  fait  pas  nombre  avec  ces  personnes.  —  Cour  supr.,  29 
mars  1883,  n.  12120. 

298.  —  L'allégation  que  le  cumul  de  deux  fonctions  publi- 
que- esl  inadmissible  n'est  pas  une  parole  outrageante  dans  le 
sens  du  §  496.  —  Cour  supr.,  2  nov.  1882,  n.  4722,  Rec,  n. 
in,, 

299.  —  IL  Hongrie-  —  Commet  ledélil  de  diffamation  et  est 

puni  de  six  mois  de  prison  et  de  500  II.  d'amende  au  maximum 
quiconque,  en  présence  de  plusieurs  personnes  —  réunies  ou 
non,  —  impute  a  quelqu'un  —  personne  physique  ou  personne 
—  un  fait  qui,  s'il  était  vrai,  exposerait  ce  dernier  à  'les 
poursuites  ou  au  mépris  public   C.  pén.,  bongr.,  art.  258  . 

300.  -  La  diffamation  est  punie  ,  au  maximum  ,  d'un  an  de 
prison  et  de  1,000  tl.  d'amende,  si  elle  a  eu  lieu  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  une  représentation  figurée  exposée  en  public 
[art.  259  . 

•JOl.  —  Commet  également  une  diffamation  ,  •punie  d'un  an 
de  prison  au  plus,  celui  qui,  devant  une  autorité,  accuse  autrui 
d'un  acte  punissable,  lorsque  cette  accusation  est  reconnue 
fausse  et  ne  constitue  pas  le  délit  de  fausse  accusation  (art.  260  ; 
ce  sont  les  accusations  faites  de  bonne  foi,  mais  à  la  légère, 
que  eel   irticle  a  pour  but  de  punir. 

302.  —  Quiconque  emploie  une  expression  outrageante  ou 
commel  un  acte  outrageant  envers  autrui,  commet ,  si  l'on  ne 
se  trouve  pas  dan  Li  cas  de  l'art.  258,  le  délit  d'injure  et  encourt 
une  amende  de  500  11.  au  plus;  si  l'injure  a  été  publiée  ou  di- 
vulguée par  la  voie  de  la  presse  ou  d'images,  la  peine  peut  com- 
e,  en  outre,  jusqu'à  trois  mois  de  prison   art.  261  . 

:«>:{.  -  La  diffamation  ou  l'injure  commise  publiquement, 
quoique    non   par  la   voie  de  la  presse,  contre  des  corps  ou 

autorités  co  ou  leurs  membres,  esl  put l'un  .m  de 

prison  el  de  2,000  il.  d'amende,  au  maximum    irt, 

304.  —  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure,  la  preuvi 

du  fait  imputé  ou  di  I  permise  : 

1°  si  li  fonctionnaire  public  ou  membre  d'une  autorité, 

et  que  l'imputation  ou  l'expression  se  rapporte  a  ses  fonctions  ; 

une  procédure  pénale  élail  déjà  intentée  à  raison  du  fait 

imputé;  3°  si  un  jugement  définitif  a  i lamé  la   vérité  de  ce 


fait;  4"  si  le  lésé  lui-même  demande  en  justice  l'admission 
preuve;  .'."  si  le  prévenu  étahlit  que  son  imputation  a  eu  pour 
bul  de  garantir  OU  de  l'aire  valoir  un  intérêt   public  OU  un  inté- 
rêt prive  légitime.  La  preuve  delà  vérité  emporte  I  impunité  du 
nu  (art.  203  . 

305.  -  -  La  preuve  de  la  vérité  du  fait  imputé  ou  de  l'expres- 
sion employée  est  interdite,  même  du  consentement  du  lésé  : 
1"  si  l'injure  a  été  dirigée  contre  un  chef  d'Etat  étranger  ou  son 
représentant  (V.  aussi  art.  2~2  ;  2"  si  elle  se  rapporte  a  un  acte 
contre  lequel  les  poursuites  ne  puissent  être  intentées  que  sur 
l.t  pi  nnte  du  lésé,  et  que  celui-ci   n'ait  pas  ette  plainte 

ou  l'ait  retirée;  3"  s'il  a  été  rendu,  sur  le  rail  imputé,  un  juge- 
ment d'acquittement  ou  une  ordonnance  de  non-lieu  définitifs  ; 
4°  si  l'imputation  concerne  des  actes  de  la  vie  de  famille  ou  touche 
i  l'honneur  d'une  femme  art.  264  . 

300.  —  La  preuve  que  le  l'ait  allégué  est  de  notoriété  pu- 
blique n'est  pas  admise  non  plus    art.  265  . 

307.  —  Aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  à  raison  d'al- 
li  ■-'.■!  lion  s  ou  d'expressions  outrageantes  produites  au  cours  d'une 
idl'aire  pendante  devant  une  autorité,  au  sujet  de  cette  affaire  ou 
des  parties  en  cause;  sans  préjudice  de  poursuites  discipli- 
naires, s'il  v  a  lieu,  contre  les  avocats  ou  les  notaires  (art.  266, 
267). 

308.  La  poursuite  pénale  contre  les  actes  punissables 
prévus  dans  le  chapitre  du  Code  que  nous  analysons  ici,  n'a 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  2ti*  . 

309.  —  Les  art.  269  à  272  indiquent  la  procédure  a  suivre 
quand  la  diffamation  ou  l'injure  est  dirigée  contre  les  Chambres, 
des  fonctionnaires  publie-,  des  magistrats,  îles  chefs  d'Etat  ou 
les  représentants  de  chefs  d'Etat  étrangers;  dans  ce  dernier  cas, 
la  poursuite  est  intentée  d'office,  si  la  demande  en  est  faite 
par  la  voie  diplomatique  ,  par  l'Etat  ou  l'agent  diplomatique  in- 
téressé. 

310.  —  La  diffamation  et  l'injure  contre  les  morts  tombent 
sous  le  coup  des  diverses  dispositions  qui  précèdent,  à  condition 
que  la  poursuite  soit  requise  par  les  enfants,  père  et  mère, 

et  sœurs  ou  conjoint  du  défunt   art.  273). 

311.  —  En  cas  de  diffamation  ou  d'injure  réciproque,  une 
plainte  reconventionnelle  esl  recevable,  nonobstant  la  prescrip- 
tion, tant  qu'il  n'a  pas  encore  été  statué  sur  la  plainte  princi- 
pale (art.  2"4  ;  si  une  injure  a  été  immédiate ni  rétorquée,  le 

tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  acquitter  les  deux  par- 
ties ou  seulement  l'une  4'elles  (arl.  275). 

ÎJ12.  —  Lorsqu'une  poursuite  pénale  a  été  intentée  sur  la 
plainte  d'un  particulier  et  que  celui-ci  a  retiré  sa  plainte  ou  que 
le  prévenu  a  été  acquitté,  ce  dernier  peut,  en  dehors  du  cas  de 
fausse  accusation  ,  poursuivre  au  pénal  son  dénonciateur  pour 
dénonciation  (art.  2'ti  . 

313.  —  En  cas  de  condamnation  pour  diffamation  ou  in- 
jure, la  partie  lésée  peul  demander  que  le  jugement  soit  publié 
en  son  entier,  aux  frais  du  condamné,  dans  un  journal  de  la 
localité  ou  tel  autre  désigné  par  elle;  si  l'acte  punissable  a 
été  commis  dans  une  feuille  périodique,  le  jugement,  avei 
motifs,  doit  être  publié  en  tête  du  premier  numéro  du  même 
journal  qui  paraît  après  le  prononcé  ou  la  signification  du  juge- 
ment définitif  (art.  27T  . 

s  4.  Bblgiqub. 

314.  Qc  ique  injurie  une  personne  soit  par  des  faits, 
soit  par  des  écrits,  images  ou  emblèmes,  dans  l'une  îles  circon- 
-:  Lnces  prévues  à  l'art,  444,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 

uni  [ours  à  deux  mois  et  d'une  amende di  .,  ou  d'une 

de  ces  peines  seulement    C.  pén.,  art.  ii^ 

315.  Lorsqu'il  existe,  au  moment  du  délit .  une  preu 

gale  des  faits  imputéB,  s'il  est  établi  .pie  le  prévenu  a  fait  l'impu- 
ni ,0    .  m  motif  d'intérêt  public  ou  privé  el  dans  l'unique 

bul  de  'e,  il  esl   puni.  divulgation  mé- 

chante,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  el  d'une 
amende  de  '  r.,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  (art. 

316.  Le  délit  d'injure  ne  peut,  mmis  envers  des 

particuliers,  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
prétend  offensi  de  son 

ni ,  de  se-  descendants  ou  héritiers  légaux  jusqu'au  troi- 
sième degréjinclusivemenl    art.  150  . 


INJURE.  —  Chap.  IV. 
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§  o.  Espagne. 

317.  —  Sonl  qualifiées  in/iti<is  graves  :  1°  l'imputation  d'un 
délil  île  la  catégorie  de  ceux  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  une  pour- 
suite d'office;  2°  l'impulation  d'un  vice  ou  d'un»manque  de  mo- 
ralité, susceptible  de  nuire  gravement  à  la  réputation,  au  crédit 
ou  aux  intérêts  de  la  victime;  3°  les  injures  qui,  parleur  nature 
ou  les  circonstances,  sont  généralement  considérées  comme 
ignominieuses  Utfrentosas);  4°  celles  qui  doivent  élre  raisonna- 
blement considérées  comme  graves  à  raison  de  l'état,  de  la  di- 
gnité ou  de  la  situation  soit  de  l'offenseur,  soit  de  l'offensé  C. 
pén.  de  1870,  art.  472). 

318.  —  Les  injures  graves  faites  par  écrit  et  avec  publicité 
sont  punies  de  la  peine  de  l'interdiction  de  séjour  (desitem  en 
son  degré  supérieur  ou  moyen,  et  d'une  amende  de  250  à  2, 250 
pes.;  dans  les  mitres  cas,  rie  la  même  peine  en  son  degré  moyen 
ou  inférieur,  et  d'une  amende  de  125  à  1,250  pes.  (art.  473 j . 

319.  —  Quant  aux  injures  légères,  que  d'ailleurs  le  Code 
s'abstient  de  définir,  il  les  punit  dans  les  deux  hypothèses  pré- 
cédentes, soit  des  arrêts  majeurs  (degré  inférieur)  et  d'une 
amende  de  125  a  1,250  pes.,  soit  des'peines  prévues  par  les  sim- 
ples faltas  (art.  474). 

320.  —  Le  prévenu  n'a  pas,  en  matière  d'injures,  le  droit  de 
prouver  la  vérité  de  ses  allégations,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  fonc- 
tionnaires publics  et  à  raison  de  faits  concernant  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  dans  ce  dernier  cas,  s'il  prouve  la  vérité  de  ses 
allégations,  il  doit  être  absous  (art.  475). 

321. —  Le  délit  de  calomnie  ou  d'injure  se  commet  non  seu- 
lement directement  manifiestamente),  mais  encore  au  moyen 
d'allégories,  de  caricatures,  d'emblèmes  ou  d'allusions  (art.  476). 

322.  —  Il  est  réputé  commis  par  écrit  et  avec  publicité  par 
la  voie  de  la  presse,  par  des  lithographies  ou  des  gravures,  par 
des  affiches  ou  placards  fixés  en  des  lieux  publics,  ou  par  des 
papiers  manuscrits  communiqués  à  plus  de  dix  personnes  (art. 
17  7 

323.  —  Celui  qui,  accusé  d'une  calomnie  ou  injure  répandue 
sourdement  (encubierta  ou  ambiguë,  refuse  de  donner,  à  ce 
sujet,  en  justice  des  explications  satisfaisantes,  encourt  les 
mêmes  peines  que  s'il  avait  agi  ouvertement  et  sans  ambages 
(art.  478). 

324.  —  Les  directeurs  ou  éditeurs  d'écrits  périodiques  dans 
lesquels  ont  été  propagées  les  injures  ou  calomnies,  sont  tenus 
d'insérer,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  le  juge,  une  rétrac- 
tation ou  le  jugement  de  condamnation,  si  l'offensé  le  demande 
(art.  iv.i  . 

325.  —  Nul  ne  peut  être  puni  pour  injure  ou  calomnie  que 
sur  la  plainte  de  l'offensé   art.  482). 

32G.  —  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  cas  où 
l'offense  s'adresse  à  l'autorité  publique,  à  des  corporations  ou 
classes  déterminées  de  l'Etat,  à  des  chefs  d'Etat  étrangers  ou  à 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires;  il  suffit  que  le  gouver- 
nement intéressé  requière  des  poursuites  (même  art.). 

327.  —  L'individu  coupable  d'injure  ou  de  calomnie  envers 
des  particuliers  est  relevé  de  sa  peine  s'il  obtient  le  pardon  de 
!  offensé  (même  art.). 

328.  — Lorsque  l'injure  ou  la  calomnie  atteint  une  personne 
décédée  ,  l'héritier  a  le  droit  d'en  demander  la  répression;  les 
ascendants  ou  descendants,  le  conjoint  ou  les  frères  et  sœurs 
n'ont  le  même  droit  qu'autant  que  le  fait  les  atteint  eux-mêmes 
dans  leur  honneur  (art.  480  . 

32!).  —  Les  poursuite:-  pour  injure  ou  calomnie  peuvent  être 
intentées  encore  que  celles-ci  se  soient  produites  dans  une  pu- 
blication en  pays  étranger  (art.  481). 

330.  -  En  ce  qui  concerne  l'injure  ou  la  calomnie  à  l'au- 
dience d'un  tribunal,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite  que 
moyennant  l'autorisation  du  juge  appelé  à  en  connaître  (art. 
482  . 

331.  —  Le  Code  punit  d'une  façon  plus  sévère  l'injure  ou  la 
calomnie  dirigée  contre  un  ministre,  un  magistrat   ou   un  Ibnc 
tionnaire  public  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions   (art.  266  à 
270. 

S  6.  Italie. 

332.  uiiircÉiique,  en  s'a  1  ressan t  à  plusieurs  personnes  réu- 
nie ou  séparées,  porte  en  quelque  manière  atteinte  à  l'honneur, 
a  là  réputation  ou  à  la  dignité  d'une  personne,  est  puni  de  dé- 
tention jusqu'à  quinze  jours,  ou  d'une   amende  de    100   lires  au 


plus.  Si  le  fait  est  commis  en  la  présence  de  l'offensé,  bien  que 
seul,  ou  par  un  écrit  à  lui  adressé,  ou  s'il  est  commis  publique- 
ment, la  peine  est  la  détention  jusqu'à  un  mois,  ou  l'amende 
jusqu'à  500  lires;  et  si  les  deux  circonstances  sont  réunies 
(présence  de  l'offensé  et  publicité),  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à 
deux  mois  de  détention  ou  1,000  lires  d'amende.  Enfin,  si  le. 
fait  est  commis  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  la  seconde 
partie  de  l'art.  393,  la  peine  peut  s'élever  de  un  à  six  mois  de 
détention  et  l'amende  de  300  à  3,000  lires  (C.  pén.  de  1889, 
art.  395). 

333.  —  Lorsque  le  délit  prévu  à  l'article  précédent  est  com- 
mis contre  une  personne  légitimement  chargée  d'un  service  pu- 
blic, en  sa  présence  et  à  raison  de  ce  service,  le  coupable  en- 
court la  détention  jusqu'à  trois  mois,  ou  l'amende  jusqu'à  1,500 
lires;  et  si,  de  plus,  il  y  a  eu  publicité,  la  détention  peut  s'élever 
jusqu'à  quatre  mois  et  l'amende  de  50  à  2,000  lires  (art.  396). 

334.  —  Quand  ,  dans  les  cas  prévus  aux  deux  articles  pré- 
cédents, l'offensé  a  été  la  cause  déterminante  et  injuste  du  fait, 
la  peine  est  diminuée  de  un  à  deux  tiers;  et,  si  les  offenses  sont 
réciproques,  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  acquitter  les 
deux  parties  ou  l'une  d'elles.  N'est  pas  punissable  celui  qui  a  été 
entraîné  à  l'offense  par  des  violences  personnelles  (art.  397). 

335.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  pour  les  offenses  conte- 
nues dans  les  écrits  présentés  ou  dans  les  discours  prononcés 
par  les  parties  ou  leurs  défenseurs  devant  l'autorité  judiciaire,  re- 
lativement à  l'affaire;  mais,  outre  les  mesures  disciplinaires  pré- 
vues par  la  loi,  le  juge  peut,  dans  sa  sentence,  ordonner  la  sup- 
pression totale  ou  partielle  des  écrits  offensants  et ,  sur  la  de- 
mande de  l'offensé,  lui  allouer  une  réparation  pécuniaire  (art. 
39*  . 

336.  —  En  cas  de  condamnation  pour  injure  ou  diffamation, 
le  juge  ordonne  la  confiscation  et  suppression  des  écrits,  dessins 
et  autres  moyens  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit,  et,  s'il  s'agit 
d'écrits  qui  ne  puissent  être  ainsi  détruits,  l'annotation  du  ju- 
gement sur  l'écrit.  Sur  la  demande  du  plaignant,  le  jugement 
de  condamnation  est  publié,  aux  frais  du  condamné,  une  ou 
deux  fois,  dans  les  journaux  désignés  à  cet  effet  au  nombre  de 
trois  au  plus  (art.  399). 

337.  —  Relativement  aux  diverses  infractions  portant  atteinte 
à  l'honneur  d'une  personne,  la  poursuite  n'est  exercée  que  sur 
la  plainte  de  l'intéressé.  Si  l'offensé  meurt  avant  d'avoir  porté 
plainte,  ou  si  l'infraction  est  commise  contre  la  mémoire  d'un  dé- 
funt, la  plainte  peut  émaner  du  conjoint,  des  ascendants  ou 
descendants,  des  frères  et  sœurs  et  de  leurs  enfants,  des  alliés 
en  ligne  directe,  et  des  héritiers  immédiats  (art.  400). 

338.  —  En  cas  d'offense  contre  un  corps  judiciaire,  politique 
ou  administratif  ou  ses  représentants,  la  poursuite  ne  peut  être 
exercée  qu'avec  l'autorisation  du  corps  lui-même,  ou  de  son 
chef  hiérarchique  quand  il  s'agit  d'un  corps  non  constitué  eu 
collège  (même  art.). 

339.  —  L'action  pénale  en  matière  d'injure  (art.  395  et  396 
se  prescrit  par  trois  mois  (art.  401). 

S  :.  Pays-Bas. 

340.  —  Tout  outrage  personnel  n'ayant  pas  le  caractère 
diffamatoire,  fait  à  une  personne,  soit  en  public,  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  soit  en  présence  de  cette  personne,  de  vive  voix 
ou  par  voies  de  fait,  soit  par  un  écrit  envoyé  ou  présenti'  ,  est 
puni,  comme  outrage  simple,  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois,  au  plus,  ou  d'une  amende  de  300  fl.,  au  plus  (C.  pén.,  art. 
266). 

341.  —  Celle  peine  peut  être  élevée  d'un  tiers,  si  l'outrage 
est  fait  à  un  fonctionnaire  pendant  l'exercice  légitime  de  ses 
fonctions  ou  relativement  i  cet  exercice  (art.  267  . 

342.  —  L'outrage  ,  hormis  le  cas  de  l'art.  207,  n'est  pour- 
suivi que  sur  la  plainte  de  l'intéressé    art.  269  . 

343.  —  La  diffamation  contre  un  mort  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  11.  au 
plus,  sur  la  plainte  du  c  njoint,  ou  d'un  parent  ou  allié  en  ligne 
directe  ou  collatérale  jusqu'au  deuxième  degré  (art.  270  . 

344.  —  Celui  qui  répand,  expose  en  public  ou  affiche  un  écrit 
ou  une  image  donl  le  contenu  est  outrageant  ou  diffamatoire 
pour  une  personne  décédée,  en  vue  de  donner  de  la  publicité 
au  contenu  outrageant  ou  diffamatoire  ou  d'en  augmenter  la 
publicité,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus  ou 
d'une  amende  de  300  11.  au  plus  (art.  271  . 
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y45.  —  Le  Code  pénal  portugais  distingue  l'injure  de  la  dif- 
lamalion,  en  ce  que,  dans  la  diffamation,  on  impute  à  quelqu'un 
un  fait  déterminé  offensant  pour  son  honneur  ou  pour  sa  consi- 
dérai' i""',  tandis  que,  dans  l'injure,  ce  n'est  pas  un 
fait  déterminé  qui  est  imputt'  mais  de  simples  appréciatif 
nérales  offensantes  ou  des  propos  outrageants  qui  sont  pro- 

:{'i(>.  —  Lorsqu'une  injure  a  été  proférée  publiquement  contre 
une  personne,  par  irestes  ,  de  vive  voix,  au  moyen  d'un  écrit 
ou  dess  que  autre  mode  de  publication,  elle  ex- 

pose L  '    i  pi  nnelle  jusqu'à  deux  mois  et  à 

l'amende  jusqu'à  un  mois  art.  410. 

:{'<".   —   L'individu    prévenu    d'injure   n'est  point   admis  à 
prouver  la  vérité  des  faits  auxquels  l'injure  peut  se  référ> 
HO,  >'  unique  . 

!ti8.  —  Si  le  délit  est  r..mmis  au  préjudice  d'une  corpo 
investie  de  l'autorité  publique,  la  peine  est  la  prison  correction- 
nelle jusqu'à  quatre  mois  et  l'amende  jusqu'à  un  mois;  s'il  l'a 
été  contre  l'une  des  Chambi  atives,  la  peine  esl  la  pri- 

llle  jusqu'à  six  mois  et  l'amende  jusqu'à  un  mois 
[art.  41 1  et  §  unique). 

Ctîî).  —  S'il  n'y  a  point  eu  de  publicité,  la  peine  est  l'amende 
jusqu'à  deux  mois    art.  112  . 

350.  —  Celui  qui    commet   publiquement  une    voie    de  fait 
contre   quelqu'un  avec  l'intention  de  l'injurier,  est  puni  de 
peine  de  la  diffamation  commise  avec  circonstances  aggravantes, 
à  moins  que  la  voie  de  fait,  par  elle-même,  ne  comporte  une 
peine  plus  sévère  lart.  413  . 

351.  Esl  passible  de  la  peine  de  la  diffamation  celui  qui. 
méchamment  et  dans  une  intention  outrageante,  commet  un  acte 
portant   atteinte  à  la  considération  due   à   l'autorité  pul 

sans  préjudice  d'une  peine  plus  sévère  si  l'acte  la  comporte   art. 

352.  —  Toutes  les  infractions  dont  il  vient  d'être  parlé  em- 
portent le  maximum  de  la  peine,  si  elles  ont  été  commises  contre 

re  ou  mère  légitimes  ou  naturels  ou  contre  un  ascendant 
légitime    art.  415). 

:{.">:{.  —  Nulle  poursuite  ne  peut  être  commencée,  pour  une 
injure,  que  sur  la  requête  du  lésé,  s'il  s'agit  d'un  particulier  ou 
d'un  fonctionnaire  attaqué  individuellement;  mais  cette  règle  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  délit  a  été  commis  en  présence  des 
autorités  ou  de  ministres  du  culte  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.  ou  dans  un  édifice  consacré  à  un  service  public  ou  au 
culte,  ou  dans  un  palais  royal    art.  416  . 

354.  —  Commis  contre  un  défunt.  I  délil  d'injure  est  puni 
sur  la  requête  d'un  ascendant  o  i  lant  du  conjoint,  d'un 

lu  d'un  héritier  du  défunt    art.  il"  . 

355.  —  Esl  exempt  de  peine  celui  qui,  devant  le  juge,  donne 

.lion  satisfaisante  de  l'injure  qui  lui  est  feproch 
l'offensé  accepte  cette  exp  art.  ils  . 

356.  —  Lorsque  les  discours  prononcés  en  justice  ou  les 
qui  y  sont  produits  contiennent  une  diffamation  ou  une 

injure,  les  juges  devant  qui  l'affaire  est  pendante  peuvent  sus- 
pendre pour  six  mois  au  plus,  —  ou  le  double,  eu  - 
dive,  —  les  avocats  ou  procureurs  qui   ont  commis  l'infr 
et  ordonner  la  suppression  dans  les  écrits  des  expressions  diffa- 
matoires ou  injurieuses.  Si  ces  expressions  son 
faits  étrangers  à  la  cause,  ou  si  la  diffamation  ou  l'injure 
liureou  accompagin  circonstances  que  les 

estiment  qu'une  peine  plus  forte  doive  être  infligée  aux  i 
blés,  ils  commencent  par  prononcer  la  suspension,  pu 
les  parties  devant  le  juge  compétent  -        j  unique). 

•  i~>~.  —  Celui  qui  offense  directen  s,  me- 

naces ou  actes  portant  atteinte  i'auto- 

rité,  un  ministre  ou  t  d'Etat, un  les  Chambri  -. 

un  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  un  protessi 

ïaminateur  public,  un  juré,  un  commandant  di  pu- 

blique, en  sa  présence  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sans 
que  l'offense  s  \   r. 

leur  propos,  est  passible  an 

i  n'y  a  pas  eu  de  publicil  lois    art.  181). 

358.       Li  ■<■!■.  ut  de  l'aul 

ou  de  la  r  pi  :  t   m  un  ti  moin,  dans  l'en  ri 

de  leurs  fonctions  respectives,  est  puni  de  la  même  peino  ju.-qu'a 
trois  mois    an.  182  . 


S  9.  RossiB. 

359.  —  I.  Ri  i  dite.  —  Le  Code  pénal  russe 

une  disposition  sur  l'injure  proprement  dite.  — 

lion  calomi 

360.—- II.  Finlande.  —   I  finlandais  de  1889  consacre 

un  chapitre  (c.  2î  aux  divers  Attentats  •:  l'honneur,  c'esi-à-dire 

à  la  calomnie,  à  la  diffamation  et  aux  injures.   Plusieurs  de  ses 

dispositions  étant  communes  à  ces  diverses  sorles  d'infractions, 

nous  avons  cru  devoir  ne  pas  les  scinder,  et  nous  en  analysons 

l'ensemble  supra.  v°  Diffamation. 

s  10.  Si 

:t(îl.  —  Le  Code  suédois  de  1  s    ,.  lequel  le  Code  finlan- 

dais de  1889  a  les  plus  grandes  analogies,  traite  aussi,  dans  des 
articles  consécutifs,  en  immuns  aux  diverses  catêj 

i,  de  tous  les  Attentats  a  Vhonneur  [y  compris  la  dénon- 
ciation  calomnieuse).  Nous  rem  *r  cette  dernière  ma- 

.   i  l'article  spécial  qui  Quant  aux  dispositions 

relatives  à  la  calomnie,  à  ladiffamation  et  aux  injures,  nous  n'au- 
rions pu  les  scii.  reproduisant  les  mêmes  règles  dans 
i  trois  articles  différents.  Nous   renvoyons  donc  au    mot 
pour  tout  ce  jures  proprement 
dites. 

S  1 1 .  Si . 

;j<>2.  —  Tous  les  Codes  cantonaux  de  la  Suisse  traitent  de 
l'injure  à  propos  des  Attentats  à  n>  -  dispositions  sur 

l'injure  sont  généralement  enchi  lans  celles  qui  concer- 

ni'ui  la  diffamation.  On  les  trouvera,  quence,  résumées 

nu  mot  Diffamation,  pour  II  ons  de  Bàle-Ville,  Berne, 

e,  S'euchâl     .  -  irich.  Pour  tous  les  autres, 

-     is,  ScAu  :  ' o..  !.. , .  Bâle,  1890. 

INNAVIGABILITÉ         Y  ent.       Assurance  Ma- 

ritime. —  Avaries.  —  Capitaine  de  navire.  —  Nuire.  — 

PllKl'    \    LA    CROSSE. 
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I'..   peu.,  art.  457. 

Ord.  H1  mars  1759  [concernant  !■  corps  du  génie  et  les  compa- 

Ord.  31  déc.  1776 
conc  i  "H''  -  i  ■•.'/''/  </'<  g  i  places  ,  tit. 

5,  art.  28;  — Décr,  8-1Ô  juill.  IT'.H  {concernant  1 
le  class  guerre  et  postes  militaires,  lu 

■  ii!.  foi  '  autres  objets  y  relatifs),  tit.  I,  art.  29,34  et 

s.  ;  —  1..  28  L  IT'.'I    '   nc<  /  nant 

1. 15      •  - .       L.  1 6  sepl   1 80*  nlolive 
•  •  !.■-  marais  .  art.  33;  —  1..  21    avr.  1810 
leni'inl  les 
I  lécr.  24   déc.  1811    relatif  a  i 

plaa  s  ;        1  têcr.  :t  jan\ .  i  si  ni  des 

■  .1,  police  relatives  a  VexploUal  ,art.  Il 

-  L.  17  juill.  1819    relati  ritudes  imposées  à  la 

us     ti    l'Etat  .  art.  15;  —  Ord.  I"  août 
1^21    7111  fixe  le  m... •  h  il.   la  loi  du  l~  juill.  1819 

-m-  tes  servitudes   imposées  a  ta  proj  -   >■•    lef, 

l'Eiai  .art.  1  el  -":  —  I..  21  avr.  1838   relativt  àl'assèch 
et  a  i  h  îles  mines  ;  —  Décr.  2:1  mai-1"  juill,  1841 

ni  sur  L  S  enquéti  -  admin 

'li  .11  il.  S    '  '•   la  lui  'la  27  an.  I  538 

relative  aux  minet  ■  ou  menacées  d'inondation  ;  —  Décr. 

i  B53    sur  le 

iiul'taii  '  s  ci  mii  '  autour  des 

irl.  :t*  .-t  39;  -  I..  2s  mai  [i   - 

Un  les  i  illes  à  raii i  des 
-  :   —  Décr.  15  août   1858    portant  i  glement  tl'adminis- 

pltbliqui     pour    l'..re.  uli'.ii    île    il  !..      ia    î&     BOT.    1858 

relative  aux  travauâ  i   mettre  les  villes  a  l'abri  des 

inondations  :       L.  28juil  lative  au  reboisement 

des  montagnes  ;  —  ■  mt  ni 

publique  pour  l'exécution  de  la  toi  du  i8  juill. 
1880  mo  ni  dit  montagnes  ; —  L.  ts  juin  1864   gui 


INONDATION. 


287 


complète,  en  ce  qui  concerne  le  gazonnement,  la  loi  du  2<N'  juill. 
1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes);  —  Décr.  10  nov.  1804 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
combinée  des  deux  lois  des  28  juill.  1860  et  8  juin  Isti'i  sur  le 
reboisement  et  lé  gâzottnémeni  des  montagnes))  —  L.2I  juin  1865 
[sur  les  associations  syndicales  ,  art.  16;  —  L.  4  avr.  1882  [re- 
lative a  lu  restauration  ei  à  la  conservation  des  terminé  en  mon- 
tagne ;  —  Décr.  il  juill.  1882  (portant  règlement  d'admlnistra* 
Mon  publique  pour  l'exécution  'le  In  loidu  'i  avr.  l8S2surla 
restauration  et  In  conservation  des  montagnes  ;  —  Décr.  26  oct. 
isn:t  portant  règlement  sue  !<■  service  dès  armées  en  campagne  . 
art.  2s:i  ;  —  Décr.  4  oct,  1891  (portant  règlement  sur  le  service 
dans  1rs  places  'le  guerre  et  dans  1rs  billes  ouvertes),  art.  178, 
189,  199. 
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1.     -   Un  appelle  inondation  l'irruption   que   l'ont  les   eaux 

d'une  rivière,   .l'un  cours  d'eau  quelconque,  d'un   lac  ou  'l'un 

priélés  voisines.  Il  Tant  distinguer  quatre  cas 

istincts   'I  i    :    I      l'inondation   d'un   territ> 

étal  de  guerre  ou  ;  1 1 1  par  le  fait  même  de  la 

guerre  ou  sur  l'ordre  de  l'autorité  militain  d'un  plan  de 

j    le  débordement  'l'un  cours  d'eau  pai  • 
la  crue  plus  <iu  moine  l'inondai  o 

ndalion  provenant  du  fait  de  l'homme,  délil 
par  l'art,  i  t  s  aurons  à  envisager  séparément  cha- 

cune de  ces  hypothèses. 


CHAPITRE  I. 

INONDATION  l'Ait  MKSI'KB  DE  DÉFENSE. 

2.  —  On  peut  souvent,  pour  la  défense  d'une  place  He  guerre, 
tirer  parti,  au  moyen  'l'une  inondation,  des  eaux  qui  se  trou- 
s  environs.  Pour  cela  on  dispose  des  écluses,  rete- 
nues, balardeaux,  etc.,  de  I  i  ivoir  retenir  une  quantité 
d'eau  suffisante  pour  •<  inonder  le  terrain  en  avant  d'un  ou 
extérieur,  ou  compris  entre  des  ouvrages  avancés  et  les  gl* 
chemin  couvert  de  la  place,  ou  même  I  intérieur  de  ces  ouvrages 
et  de  leur  chemin  couvert,  après  les  avoir  défendus  et  avoir  laissé 
l'assiégeant  s'y  établir.  On  le  force  ainsi  à  abandonner  avec  pré- 
cipitation,  soit  ce  terrain,  soit  ces  ouvrages  et  à  y  laisser  quel- 
quefois son  canon  ».  —  Noizet  de  Saint-Paul,  Traité  de  fortifi- 
cation, t.  I,  p.  281. 

'.i,  —  L'inondation  a  donc  pour  effet  de  metlre  un  coté  d'une 
place  à  l'abri  des  coups  de  mains  el  par  conséquent  de  permettre 
de  reporter  sur  d'autres  points  les  troupes  qui  étaient  empli 
à  la  garde  du  secteur  inondé. 

i.  —  Elle  peut  également,  si  la  pente  du  terrain  s'y  prèle  en 
s'étendant  au  loin,  couper  les  camps  et  les  quartiers  des  assié- 
geants et  les  forcer  à  étendre  leur  ligne  d'investissement. 

5.  —  L'inondation  d'une  placi  guerre  ne  se  fait 
que  dans  des  cas  et  suivant  des  conditions  déterminés. 

6.  —  Le  décret  des  8-IOjuill.  1791,  lit.  l.art.  36,  décide  que 
lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre,  les  inondations  qui  ser- 
vent a  sa  défense  ne  pourront  être  letolues  ou  mises  à  sec  sans 
un  ordre  exprès  du  roi. 

7.  —  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  permettrait  pas 
d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant  des  troupes  assem- 
blera le  conseil  de  guerre  à  l'effet  (le  délibérer  sur  l'état  de  la 
place  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d'autoriser  la  prompte 
exécution  des  travaux  nécessaires  à  sa  défense  (ld.,  art.  37  . 

8.  —  L'art.  38,  Décr.  lu  août  18o3,  tout  en  maintenant  les 
mêmes  règles,  précise  le  cas  d'urgence.  «  11  y  a  urgence,  dit-il, 
dès  que  les  troupes  ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois 
journées  de  marche  de  la  place  ou  du  poste 

9. —  Le  décret  du  4  oct.  1891,  sur  le  service  dans  les  places 
de  guerre,  déclare  que  l'étal  de  guerre  résulte  île  la  publication  de 
l'ordre  de  mobilisation.  C'est  donc  un  étal  'le  fait  s'étendant  à 
tout  le  pays,  qui  n'implique  nullement  l'idée  d'un  péril  même 
éloigné  pour  une  place,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  justifier 
que  des  mesures  générales  tendant  à  faciliter  la  défense.  «  Si  le 
territoire  sur  lequel  se  trouve  la  place  n'est  pas  directement  me- 
naçé  par  l'ennemi,  dit  l'art.  178  du  décret,  le  gouverneur  ne 
peut  passer  à  l'exécution  d'aucune  mesure  sans  l'autorisation 
du  commandant  supérieur.  » 

10.  —  Mais  .lès  que  l'état  de  siège  est  déclaré,  ce  qui  ne  peut 
se  faire  que  par  une  loi  ou  par  un  décret  ou  par  le  gouverneur 
dans  des  cas  limitativement  prévus  et  énumérés  a  l'art.  189  du 
même  décret,  le  gouverneur  devient  seul  arbitre  des  mesures  de 

i  se  à  prendre. 

11.  —  v  Par  la  déclaration  de  l'état  de  siège  le  gouverneur 
es!  revêtu  de  l'autorité  •  ...  pour  tendre  les  inondations 
et  régler  tout  e  qui  concerne  le  régime  'le>  eaux  •  Décret  du 
20  oct.  1883  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  art.  - 

12.  —  Il  peut  prendre  l'avis  du  conseil  de  défense  mais  cet 
avis  n'est  jamais  obligatoire   art.  199,  Décr.  4  oct.  1891  . 

13.  —  Dans  le  cas  où  une  inondation  il. -vient  nécessaire  pour 
la  défense  d'une  place  forte,  les  propriétaires  voisins  sont  tenus 
de  supporter  cette  inondation  moyennant  indemnii'  L.  8-10 
juill.  1791,  tit.  I.  art.  38  . 

14. —  Il  faut  cependant  distinguer  suivant  que  le  dommage 
est  causé  à  une  propriété  située  dans  la  zone  militaire,  ou  en  de- 
hors o  me. 

15.  Pour   les    pi  E   dans   la   ïône   militaire  le 

principe  se  trouve  dans  l'art.  38,  tit.  I,   Décr.  8-10  juill.   1791. 

Mans  II  -dessus,  dit   cet 

article,  les  particuliers   donl    les   propriétés  auront  été  endom- 
ronl    indemnisés  aux    frais   du  Trésor  public,  >.mt 
pour  les  mai  imenls  el  clôtures  existanl  à  une  distance 

moindre  de  deux  cenl  cinquanti  les  parapets 

■  •iniiis  couverts. 

16.  —  Depuis  ce  décret  les  différentes  indaol  au- 
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tour  d'une  place  ont  souvent  varié.  D'une  manière  générale  c'est 
la  loi  qui  classe  une  place  forte  qui  en  fixe  l'étendue.  A  chacune 
de  ces  zones  sonl  attachées  certaines  prohibitions  absolues. 

17.  —  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  compris  dans  une  de  ces 
trois  zones  a  l'ait  un  acte  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  il 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité  en  réparation  du  dommage  causé 
aux  ouvrages  élevés  au  mépris  des  prohibitions  qui  frappaient 
son  terrain. 

18.  —  Peu  importe  du  reste  que  cet  acte  contraire  ait  été  fait 
avec  la  permission  de  l'autorité  militaire,  car  cette  permission 
ne  constituera  jamais  qu'une  tolérance.  —  V.  du  reste  sur  ces 
différents  points,  infrà,  v°  Servitudes  militaires. 

19.  —  Lorsqu'une  place  forte  se  trouvait,  avant  d'être  clas- 
sée, entourée  de  constructions  diverses,  il  est  évident  que  si 
l'inondation  étant  devenue  nécessaire  porte  atteinte  à  ces  con- 
structions, on  ne  se  trouvera  plus  ici  dans  les  termes  de  l'art. 
38,  lit.  i,  Décr.  8  juill.  1791,  cité  plus  haut,  et  qu'on  ne  pourra 
refuser  une  indemnité  aux  propriétaires  lésés.  Il  y  a,  en  effet, 
pour  eux  un  véritable  droit  acquis. 

20.  —  Une  question  analogue  se  pose  pour  les  maisons  con- 
struites avant  l'ordonnance  du  9  déc.  1713  qui  pour  la  première 
fois  défend  les  constructions  en  maçonnerie  dans  la  zone  militaire 
d'une  place.  II  s'agit  de  savoir  si  un  individu  propriétaire  dans 
ces  conditions  d'une  construction  endommagée,  par  une  inon- 
dation par  exemple,  pourra  obtenir  une  indemnité,  malgré  le 
décret  de  1791. 

21. —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  l'affirmative;  v  le  propriétaire 
d'une  maison  située  dans  le  rayon  militaire  n'a  droit  à  une  in- 
demnité pour  la  destruction  de  sa  maison,  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie que  la  construction  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
l'ordonnance  du  9  déc.  1713  ».  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825, 
Brun,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

22.  —  Mais  à  qui  incombera  la  preuve  de  la  date  de  la  con- 
struction? Delalleau  pense  que  c'est  à  l'administration  à  prouver 
que  la  construction  n'existait  pas  avant  le  décret.de  classement, 
et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  argumente  de  la  difficulté  pour 
les  propriétaires  de  justifier  l'époque  d'une  construction  qui  peut 
remonter  à  plus  d'un  siècle.  —  Delalleau  ,  Servitudes  des  places 
de  guerre,  n.  289. 

23.  —  L'art.  29  de  l'ordonnance  du  1er  août  1821  pose  le 
principe  contraire  et  met  formellement  la  preuve  à  la  charge  du 
propriétaire. 

24.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  consacré  ce  second  système.  — 
Co.is.  d'Et.,  22  juin  182,'i,  précité. 

25.  —  Pour  les  propriétés  situées  en  dehors  du  rayon  mili- 
taire une  sous  distinetiiin  est  nécessaire  suivant  que  l'inondation 
est  ou  n'est  pas  le  résultat  d'un  fait  de  guerre. 

26.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  dommages  causés  à  un 
propriétaire  en  dehors  de  la  zone  militaire  et  qui  ne  résultent 
pas  des  mesures  prises  pour  les  travaux  de  défense  d'une  place, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  maux  généraux  de  la  guerre  et  ne 
peuvent  donner  droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc. 
1820,  Guevel,  [Leb.  chr.,  p.  768];  —  26  mars  1823,  Clairet,  [S. 
chr.,  P.  adm,  chr.] 

27.  —  <c  Le  gouvernement  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  les 
calamités  qu'entraîne  la  guerre,  mais  seulement  pour  les  dom- 
mages occasionnés  par  les  mesures  prëcautionnelles  de  défense. 
Quand  il  y  a  combat,  il  ne  s'agit  plus  des  mesures  précaulion- 
nelles  de  défense,  et  du  moment  qu'une  ville  est  investie  par 
l'ennemi  qui  travaille  à  l'établissement  de  ses  batteries,  le  com- 
bat est  réellement  commencé  ».  —  Min.  de  la  Guerre,  observations 
en  note  sous  Cons.  d'Et.,  7  l'évr.  1834,  Gervaise,  [Leb.  chr.,  p.  4-61] 

28.  —  Donc  l'inondation  ayant  pour  objet  d'empêcher  l'en- 
nemi d'édifier  ses  abris  et  ses  épaulemenls  n'est  qu'une  phase  du 
siège  qui  ne  saurait  donner  aucun  droit  à  une  indemnité.  La 
propriété  ainsi  inondée  se  trouve  dans  la  même  situation  que  la 
propriété  détruite  par  le  bombardement  ennemi  à  l'intérieur  de 
la  ville  assiégée. 

2!).  -  Le  Conseil  d'Etat  sanctionnant  ces  principes  a  décidé 
que  «les  démolitions  qui  ont  heu  pendant  l'état  de  siège,  lors- 
que l'ennemi  est  établi  devant  la  place  et  travaille  à  ses  Iran- 
''bées  ri  batteries,  constitue  uo  fait  deguerrequi  ne  peut  donner 
droit  à  aucune  indemnité    —  Cons.  d'Et.,  7  l'évr.  1834,  précité; 

_7  août  1835,  Forcatère,    Leb.  chr.,  p.  5051 

30.  —  Cette  pu  imprudence  a  été  consacrée  par  l'art.  39,  Décr. 
111  'ut  1853  :  «Toute  occupation,  toute  privation  de  jouissance, 
toute  démolition,  destruction  et  autre  dommage  résultant  d'un 

Répertoirjî.  —  Tome  XXIV. 


fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  défense  prise,  soitpar  l'auto- 
rité militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un  corps  d'armée 
ou  un  détachement  en  présence  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit 
à  indemnité.  •< 

31.  —  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  l'inondation  a  été 
ordonnée  par  mesure  précautionnelle  de  défense  entre  la  décla- 
ration d'état  de  guerre  et  la  déclaration  d'état  de  siège,  et  dans 
le  cas  où  cette  inondation  aura  endommagé  des  propriétés  hors 
de  la  zone,  qu'il  y  aura  heu  a  indemnité. 

32.  —  L'art.  38,  L.  10  juill.  1791  publiée  en  Belgique,  dispose 
que  lorsqu'une  place  est  en  état  de  guerre  les  particuliers  dont 
les  propriétés  ont  été  endommagées,  par  suite  des  inondations 
qui  servent  à  sa  défense,  doivent  être  indemnisés  aux  frais  du 
Trésor  public.  Cet  article  consacre  l'obligation  pour  la  nation  de 
réparer  le  dommage  causé  aux  propriétés  privées,  par  les  inon- 
dations effectuées  par  mesure  de  prévoyance  et  de  prudence, 
pour  empêcher  les  abords  d'une  forteresse  en  état  de  guerre  et 
avant  qu'elle  soit  en  état  de  siège.  —  Bruxelles,  14  août  1835, 
Soc.  d'assur.  réunies,  [D.  hep.,  v°  Pince  de  guerre,  n.  133] 

33.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  du  reste  que  l'inondation  ait 
lieu  autour  d'une  place  forte  :  l'arrêt  précité  dispose  expressé- 
ment que  les  motifs  de  l'art.  38,  L.  10  juill.  1791,  sont  applica- 
bles au  cas  où  les  dommages  ont  été  causés  en  temps  de  guerre 
par  des  inondations  effectuées  sur  d'autres  parties  du  territoire 
qu'aux  alentours  des  places  fortes  ,  par  simple  mesure  de  pru- 
dence, sans  que  le  péril  fût  imminent.  —  Bruxelles,  14  août 
1835,  précité. 

34.  —  Dans  tous  les  cas,  jamais  l'indemnité  ne  peut  être  récla- 
mée quand  l'inondation  est  le  fait  de  l'ennemi.  —  Cons.  d'Et., 
26  mars  1823,  Clairet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22 janv.  1824, 
Desèvre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

35.  —  Il  n'y  a  aucune  distinct  on  à  faire  entre  les  inondations 
ellectuées  pendant  des  guerres  défensives  et  étrangères,  et  cel- 
les effectuées  pendant  des  guerres  offensives,  intest  nés,  des 
commotions  polit  ques  ou  des  révolutions,  non  plus  qu'entre  les 
guerres  où  la  nation  a  triomphé  et  celles  où  elle  a  succombé.  — 
Bruxelles,  14  août  1835,  précité. 

36.  —  L'indemnité  doit  toujours  être  accordée  quand  la  pro- 
priété a  été  endommagée  en  dehors  du  rayon  militaire  et  avant 
la  déclaration  de  l'état  de  siège.  Ede  doit  aussi  l'être  quand  la 
propriété  endommagée  dans  la  zone  militaire  existait  avant  le 
décret  de  classement.  Il  n'y  a  pas  d'autre  distinction  à  taire; 
dans  tous  les  autres  cas  la  demande  d'indemnité  doit  être  rejetee 
également  sans  distinction. 

37.  —  L'indemnité  ne  peut  exister  que  pour  les  pertes  im- 
mobilières, la  loi  n'accordant  pas  d'indemnité  pour  les  pertes  mo- 
bilières. —  Cons.  d'Et.,  7  l'évr.  1834.  précité. 

38.  —  Cette  décision  parait  surtout  s'appuyer  sur  l'art.  38, 
lit  I,  L.  8-10  juill.  1791,  qui  ne  vise  exclusivement  que  les 
propriétés  immobilières. 

3Î).  —  La  solution  contraire  aurait  pour  inconvénient  de  sou- 
lever des  difficultés  considérables  au  point  de  vue  de  la  preuve 
et  de  l'existence  des  ob  ets  ,  et  au  point  de  vue  de  leur  estima- 
tion. Elle  serait  ainsi  la  source  de  procès  insolubles. 

40.  —  En  cas  d'inondation  les  indemnités  sont  réglées  aus- 
sitôt après  que  l'occupation  a  cessé. 

41.  —  La  demande  en  indemnité  se  porte  devant  les  tribu- 
naux civils  C'est  ce  que  décide  l'art.  15,  L.  17  pull.  1819,  qui 
déclare  que  <•  les  indemnités  prévues  aux  art.  18,  19,  20,  24,  33, 
38,  L.  10  juill.  1791,  seront  fixées  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  1810  et  préalablement  acquittées.  » 

42.  —  Il  esl  évident  que  les  mots  «  préalablement  acquit- 
tées "  doivent  ici  s'entendre  dans  un  sens  particulier  et  qu'on 
ne  peut  obliger  le  gouverneur  d'une  plane  qui  a  besoin  de  re- 
courir à  l'inondation  ,  à  attendre  que  les  tribunaux  aient  statué 
sur  l'indemnité  à  accorder. 

43.  —  Ces  expressions  s'appliquent  seulement  aux  cas  d'ex- 
propriation organisés  par  la  loi  de  1791.  Il  est  absolument  im- 
possible de  prétendre  qu'elles  s'appliquent  au  cas  de  simples 
dommages  si  graves  qu'ils  puissent  être.  —  V.  en  ce  sens,  De- 
lalleau, Servitudes  des  places  île  guerre,  n.  519. 

44.  —  Cette  indemnité  est  bien  entendu  tout  à.  fait  indépen- 
dante des  dégrèvements  accordés  sur  les  contributions  directes, 
par  suite  des  dispositions  légales  qui  accord  mt  ces  dégrève- 
ments en  cas  de  perte  par  cas  de  force  majeure.  Le  dégrèvement 
ne  l'ait  que  constater  un  étal  de  l'ait,  à  savoir  que  la  matière  im- 
posable a  disparu,  mais  il  ne  constitue  à  aucun  titre  la  répara- 

37 
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lion  du  préjudice  causé  par  l'inondation.  —  Cons.  d'iil.,  i  févr. 
1824-,  Habitants  de  Soissons,  [P.  adm.  chr.  ;  —  li  févr.  1824, 
Bonnobel,   P.adm. chr.];—  11  mai  1825, Coulon,    P.adm.chr. 

45.  _  li»  cp  qui  concerne  les  conséquences  de  l'inondation 
par  mesure  He  défense  dans  les  rapports  du  propriétaire  avec 
i  aire,  Y.  supra,  v"  Bail   i  n  général  .  n.  2121, 

4i;.  —  Pour  s'assurer  la  poasessi le  tous  les  avantages  que 

procure  un  bon  système  d'inondation,  il  faut  que  celte  inonda- 
lion  ne  puisse  être  saignée,  i  re  mise  à  sec  par  une  ri- 
gole qui  lerail  écouler  les  eaux  de  la  rivière  qui  la  forme  dans 
dee  terrains  plus  éloignés  de  la  place,  ou  dans  les  rivières  si- 
tue.? en  aval  de  la  place.  De  là  une  série  de  prohibitions  (dé- 
fense faite  aux  propriétaires  situés  dans  le  rayon  militaire  de 
déposer  des  matériaux,  de  creuser  des  fossés,  etc.),  que  nous 
aurons  à  éludier  infrà,  \"  Servitude!  militaires. 


CHAPITRE  II. 

INONDATION    PAR    LE  DÈBOUDBMENT    .\ATlliEL  d'u.N    COURS    D  EAU. 

47.  —  Si  l'inondation  par  mesure  de  défense  est  assez  rare, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'inondation  stricto  sensu.  Il  arrive 
trop  souvent  que  soit  par  suite  de  la  fonte  des  neiges,  soit  par 
suite  de  pluies  abondantes  les  cours  d'eau  s'enflent  outre  me- 
~u  >\  débordent  hors  de  leur  lit,  et  vont  s'épandre  dans  les  cam- 
pagnes en  produisant  généralement  des  dégâts  importants. 

48.  —  Il  peut  en  résulter  des  troubles  pour  les  propriété-  ri- 
veraines sur  lesquels  le  législateur  et  la  jurisprudence  ont  eu  à 
s'expliquer.  Et  comme  l'inondation  peut  quelquefois  par  la  vio- 
lence des  eaux  dégénérer  en  véritable  fléau,  le  législateur  a  eu 

lient  à  s'occuper  des  mesures  destinées  à  mettre  les  pro- 
priétés riveraines  à  l'abri. 

s.  t.  Questions  juridiques  soulevées  par  les  inondations. 

4H.  —  La  rapidité  ordinaire  des  inondations  el  les  dangers 
les  présentent  en  font  des  cas  de  force  majeure  devant  les- 
quels, sur  plusieurs  points,  les  règles  ordinaires  doivent  fléchir. 
C'est  là  le  caractère  juridique  de  l'inondation  et  ce  caractère  lui 
a  toujours  été  reconnu.  C'est  ce  que  décidait  le  Digeste  19,  i, 
15,  S  2). 

50.  —  Ce  caractère  de  cas  de  force  majeure  entraine  des 
conséquences  importantes  qui  seront  examinées,  supra,  v°  Force 
maji  ure. 

51.  —  Il  convient  cependant  de  noter  quelques  espèces  par- 
ticulières au  lléau  dont  il  s'agit.  Ainsi  l'inondation  donnerait  au 
propriétaire  d'une  maison  abattu''  par  les  eaux  dont  les  meubles 
auraient  été  transport'-  a  une  cet  tain  distance,  le  droit  de  pé- 
nétrer  sur  cet  héritage  pour  aller  rechercher  ces  meubles  ou  ces 
matériaux. 

52.  —  ("est  ce  que  décidait  déjà  la  loi  romaine.  —  V.  notam- 
ment la  loi  o,  S  i  au  Digeste.  I..  10,  t.  i  :  Si  rnlis  delata  sii  vi 
/luiiuiiis  m  agrumaUerius,  posée  eum  conveniread  exhibendum, 

\     '  tus  scribit. 

53.  —  Ainsi  encore,  la  constitution  du  12  frim.  an  VIII,  en 
déclarant  la  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais un  asile  inviolable,  met  le  cas  d'inondation  au  nombre  de 
ceux  qui  permettent  d'entrer,  même  pendant  la  nuit,  i 
domicile  des  citoyens.  ••  La  maison  de  tonte  personne  habitant 
le  territoire  français  est  un  asile  in\  iidanl  la  nuit  nul 
n'a  1  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation...  » 
(Const.,  22  Irim.  an  VIII,  art.  76  . 

54-.  —  De   même,  ta  stipulation  d'un   bail  qui  mettrai»    - 
charge  du  fermier  ou  local  i  ts  fortuits,  sans  plus  ample 

explication,  ne  devrait  pas  B'enlendre  du  cas  fortuit  extraordi- 
naire d'une  inondation  a  laquelle  le  pays  ne  sérail  pas  ordinai- 
rement sujet,  à  moins  que  le  fermier  n'aii  été  i  barge  d'une  ma- 
de  tous  les  CAS  fortuits  prévus  ou  imprévus  (C. 
civ..  art.   1773  . 

55.  —  En  c  qui  concerne  les  con  -  de   l'inondation 

quant  aux  obligations  du  propriétaire  vis-à-vis  du  fermier  ou  ré- 

[uem  ni .  v-  ire,  itiprd  .  ■     Bai  léi  al  .  Bail  a 

.    liuil   11    ji i  In.  . 

."><;.  —  Cependant   l'inondation  n'est  pas  to rs  un  cas  de 

force  majeure.  Ainsi  quand  un   fleuve  est  sujet  a  des  di 


menls  périodiques,  on  a  dû  les  prévoir  et  prendre  les  pie 
tions  nécessaires;  on  n'est  donc  pas  fondé  à  s'en  prévaloir.  — 
V.  supra-,  v  Bail   en  général),  n.  1395. 

57.  —C'est  surtout  eu  matière  de  travaux  publics  que  1 

i  esl  intéressante  a  faire  entre  les  .rues  ordinaires  el  les 
orues  extraordinaires.  .Nous  verrons,  en  etfet,  que  les  travaux 
exécutés  sur  les  cours  d'eau  donnent  souvent  naissance  à  des 
réclamations   de  la   part  de    l'entrepreneur  à   raison    des  i 

Imaires  qui  seraient  venues  bouleverser  le  chantier  ou 

n  l'exécution  des  travaux.  —  V.  infrà,  v»  Ti  ni  au  t  publics. 

58.  —  Quelles  sont  les  conséquenoes  de  l'inondation  an  [mini 
de  vue  du  droit  de  propriété?  A  cet  égard  il  faut  distingue! 
soin  le  changement  de  lit  d'une  rivière  et  l'inondation  pi 

m  ni  dite.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  changement 
de  propriété  V.  infrà,  v°  Lit  abandonné  .  Dans  l'inondation,  au 
contraire,  rien  n'est  changé  ;  le  terrain  inondé  ne  perd  point  sa 
nalure,  il  demeure  toujours  la  propriété  privée  de  son  ancien 
propriétaire,  et  à  la  retraite  des  eaux,  celui-ci  ne  doit  rien  de- 
mander, parce  qu'il  n'a  rien  perdu;  il  retient  ce  qui  n'est  jamais 
sorti  de  son  domaine.  «  Aliwl  sane  est,  si  cujus  ager  lotus  inun- 
datus  [u  rit  :  namque  inundatio  speeiem  fundi  non  mutât,  et  ob 
id  eum  recesseril  aqua,  palam  est  ejusdem  esse,  cujus  et  fuit  » 
:.  de  "'■'/.  r«r.  dom.,  ',.  \  6).  — .  Cass.,  20  janv.  lH:t:;,  La- 
miiree,    s.  35.1.363   —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  309 

.">!>.  —  Dans  l'ancien  droit  il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  :  le 
propriétaire  ne  pouvait  reprendre  son  héritage  qu'en  prouvant 
qu'une  partie  quelconque  de  son  fonds  était  restée  visible  mal- 
gré l'inondation.  On  exigeait,  en  d'autres  termes,  qu'il  y  eût 
motte-ferme. 

<»0.  —  Si  l'inondation  couvrait  le  fonds  tout  entier  le  roi  ou 
le    seigneur   haut  justicier   s'en   emparait,   n    La   rivière 
donne  au  seigneur  haut  justicier;  mais  motte-ferme  demeure  au 
■  taire  tréfoncier    >.  —  Loysel,  fi»st.  coutumiéres,  liv.  2, 
tit.  Il,  règle  9. 

61.  —  C'est  ce  qui    résultait   notamment  de  la  coutume  du 
bourbonnais  (art.  342  .  Elle  décidait  que  la  motte-ferme  conser- 
vait les  droits  du  propriétaire. 
<>2.  —  On  lisait  encore  dans  la  même  coutume  que  n  lorsqu'une 
le  terre  ou  autres  héritages  sont /"('  i  pris, 

uvion,  pour  servir  de  lit  aux  rivii  -eioule, 

Cher  et  Besbre  (et  non  aux  petites  rivières  et  ruisseaux  ,  le 
propriétaire  perd  absolument  droit;  el  si  celte  terre  vient  à  se 
découvrir,  elle  appartient  au  seigneur  haut  justicier.  » 

03.  —  Cependant  le  conseil  du  roi,  par  un  arrêt  du  10  févr. 
1728,  a  jugé  que,  lorsqu'un  terrain  a  été  inondé  et  qu'il  a  été 
couvert  pendant  dix  ans  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable,  il 
appartient  au  roi,  sans  que  ceux  qui  ont  été  propriétaires  avant 
l'inondation  puissent  alléguer  qu'ils  ont   conservé  leur  droit  en 

t servant  la  propriété  de  la  motte-ferme,  dont  le  terrain  inonde 

faisait  partie.  —   V.  en  ce  sens  Merlin,  /e/*..  v     .IMfe-/ermi'. 

liV  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  les  coutumes  qui,  comme  celles 
du  Bouillonnais,  consacraient  le  privilège  de  motte-ferme  ne  pou- 
vaient être  opposées  qu'aux  seigneurs  qui  s'y  trouvaient  sou- 
mis, mais  non  au  roi.  —  V.  en  ce  sens  Merlin, 

65.-    Cependant  un  arrêt  du  25  juin  1170  réforma  la  juris- 
prudence établie  par  l'arrêt  de  17-28.  —  Daviel,  l>rs  court  d'enn, 
1   n.  49 

«><î.  —  Depuis  le  Code  civil,  l'inondation,  qui  est  un  fait  de  force 
majeure,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  qui 
-e  conserve  solo  animo,  tant  que  la  chose  n'a  pas  perdu  irn 
cablemenl  sa  nature,  et  qu'elle  n'a  pas  été  possédée  par  d'autres. 
Ainsi  le  propi  t  les  fonds  ont  été  envahis  par  les  eaux 

a  le  droit  de  les  revendiquer  même  après  trente  ans  écoulés.  — 
Proudbon.  Usuf.,  n.  -'  >.'il  :  Daviel,  t.  t,  n.  145  et  s.,  et  n.  160; 
Laurent,  t.  6,  n.  309;  Demolombe,  Propr.  usufr.,  t.  10,  n.  174. 

67.  —  Tout  au  contraire,  dans  le  cas  de  changement  de  lit, 
avons-nous  dit,  l'inondation  peut  avoir  pour  conséquence  le  dé- 

I  i  propriété.  Il  est  donc  important  de  savoir  quand 
il  v  a  réellement  inondation,  et  c'est  là  une  question  de  fait  que 
les  juges  auront  a  apprécier. 

68.  ion  a,  en  effet,  décidé  que  la  loi  n'a 

pas  déterminé,  ni  pu  déterminer  les  caractères  de  l'inondation, 
ceux  ci  dépen  .  ni  i  xclusivemenl  de  fait  dont 

i  esl  confiée  aux  lumières  el  a   la 

90    mv.  I  B35,  Lamun        :         1 .  163 
<!!>.    —    La  question    ~e   résoudra   suivant    la   manière  dont  le 
terrain  auni  été  envahi  par  les  i  aux,  lentement  ou  brusquement, 
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suivant  que  les  eaux  auront  fait  un  séjour  plus  ou  moins  pro- 
longé sur  les  terrains  occupés,  suivant  aussi  que  l'étendue  de 
ces  terrains  aura  été  plus  ou  moins  considérable.  —  Demolombe, 
Propr  usuf.,  t.  10,  n.  175.  —  V.  au  surplus  sur  la  question 
suprà,  v°  Alluvion,  n.  133  et  s. 

70.  —  L'inondation  est-elle  une  cause  d'interruption  de  pres- 
cription? D'Argeotré  (sur  l'art.  266  de  la  coutume  de  Bretagne, 
De  interruptione  prxscriptionis ,  c.  4,  n.  10,  p.  1047)  et  Dunod 
(part.  1,  chap.  9,  p.  54),  ont  soutenu  que  l'inondation  était  une 
cause  d'interruption  de  prescription.  Ils  allaient  même  jusqu'à 
mettre  sur  la  même  ligne  la  privation  de  jouissance  pendant  un 
an  par  suite  d'une  inondation,  et  la  privation  de  jouissance  pro- 
venant du  l'ait  de  l'homme. 

71.  —  Poullain  du  Parc  t.  6,  p.  271,  n.  69)  sans  aller  aussi 
loin  v  voyait  cependant  une  cause  de  suspension  de  la  prescrip- 

t qui  permettait  à  la  prescription  de  reprendre  son  cours  dès 

que  l'événement  de  force  majeure  avait  cessé. 

72.  —  Leroux  de  Bretagne  dans  son  livre  De  la  prescription 
en  matière  civile,  partant  de  ce  principe  qu'il  y  a  nécessairement 
interruption  de  prescription  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  pos- 
session possible,  soutient  que  quand  le  terrain  qu'on  est  en  voie 
de  prescrire  vient  à  être  englouti  par  les  Ilots  la  prescription  est 
interrompue  (t.  1,  p.  315,  n.  437). 

73.  —  Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces  diverses  théories 
\.  infrà,  v  Prescription),  nous  croyons  que  l'art.  2243  s'oppose 

absolument  a  leuradoption  puisqu'il  n'admet  d'autre  cause  d'in- 
terruption que  le  l'ait  d'un  ancien  propriétaire  ou  le  l'ait  d'un  tiers. 
—  Laurent,  t.  32,  n.  83;  Troplong,  Prescription,  n.  549. 

74.  —  Elle  ne  pourrait  suivant  le  cas  que  constituer  un  vice 
de  la  possession.  — Marcadé,  Prescription  .  t.  1-,  art.  J2i2,  §  1. 

75.  —  Quant  à  la  théorie  de  Poullain  du  Parc  elle  est  encore 
plus  inadmissible  en  présence  de  l'art.  22bl. 

§  2.  Mesures  de  défense  contre  les  inondations. 

7(5.  —  Dans  l'ancien  droit  il  n'y  avait  sur  la  matière  que  des 
règlements  particuliers,  notamment  les  arrêts  du  Conseil  en  date 
des  19  mai  1766  et  23  juill.  1 783  relatifs  aux  débordements  de 
la  Loire,  l'arrêt  du  10  oct.  1765,  relatif  aux  endiguements  dans 
la  province  du  Dauphiné,  et  celui  du  17  juill.  1782  relatif  à  la 
Garonne. 

77.—  La  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  §5,  se  bornait 
à  laisser  à  l'autorité  municipale  «  le  soin  de  prévenir  par  les 
précautions  convenables  et  celui  défaire  cesser  par  la  distribu- 
tion des  secours  nécessaires  les  accidents  et  fléaux  calamiteux  ». 
Le  même  texte  ne  cite  pas,  du  reste,  l'inondation  comme  exem- 
ple de  fléau  calamiteux,  il  se  borne  à  noter  In ndie,  les  épidé- 
mies, les  épizooties.  La  conséquence  d'une  prescription  aussi 
vague  fut  naturellement  absolument  nulle. 

78.  —  La  loi  du  16  sept.  18117  fut  plus  précise.  Elle  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  art.  33  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  construire 
des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents 
navigables,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement, 
el  la  dépense  supportée  par  les  propriétés  protégées ,  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux  ,  sauf  le  cas  ou  le  gou- 
vernement croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les 
F Is  publics.  » 

7J).  —  Comme  sanction  de  cette  disposition  ,  cette  loi  pré- 
voyail  l'organisation  d'associations  syndicales  (V.  suprà,  v°  As- 
sociations syndicales  .Cependant  ses  dispositions  furent  peu  ap- 
pliquées, et  si,  dans  les  régions  traversées  par  des  torrents, 
comme  les  Alpes  et  ies  Pyrénées,  elle  reçut  un  commencement 
d'exécution,  cette  exécution  fut  bien  imparfaite,  comme  on  s'en 
aperçât  dans  la  suite. 

80.  Ces!  a  la  suite  d'inondations  considérables  qui,  en 
1856,  nécessitèrent  le  vote  d'un  crédit  de  10,000,000  fr.,  que 
l'on  se  préoccupa  de  la  question.  La  commission  légistattve 
chargée  d  examiner  cette  demande  de  crédit,  tout  en  concluant 
à  l'adoption,  exprimait  le  vœu  que  le  gouvernement  étudiât 
immédiatement  et  sans  relâche  te  moyen  de  prévenir  le  retour 
de  semblables  catastrophes  ».  —  Rapport  sur  la  loi  de  1838  pré- 

par  M.  Louvet,    Moniteur  du  loraoùt,  p.  937 

81.  La  loi  du  28  mai  1858,  votée  à  l'unanimité,  vin!  don 
uei  lalisfaction  au  vœu  du  Corps  législatif.  Elle  s'applique  aussi 
tn'ii  aux  cours  d'eau  non   navigables  qu'aux  cours  d'eau  navi- 

blee. 

82.  —  Les  études   prescrites  aux   ingénieurs   des   ponts   el 


chaussées,  en  vue  de  la  préparation  de  cette  loi,  embrassaient 
deux  ordres  de  travaux  :  la  défense  des  villes  et  celle  des  vallées. 

83.  —  "  Li  it'frnsi'  des  villes,  dit  le  rapport  ci-dessus  cité, 
ne  piésente  pas  des  di.'ficultés  bien  sérieuses.  Il  s'agit,  dans 
la  plupart  des  cas,  de  consolider  les  digues  actuelles  et  de  les 
exhausser  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues  connues 
jusqu'à  ce  jour,  » 

84.  —  Pour  la  défense  des  vallées,  un  multiple  problème  se 
posait.  Fallait-il  se  borner  à  exhausser  les  digues  ,  ou  bien  fal- 
lait-il chercher  à  diminuer  les  crues  soit  en  reboisant  les  som- 
mets et  les  flancs  des  montagnes,  soit  en  débarrassant  le  lit  des 
lleuves  el  rivières  des  obstacles  qui  gênent  le  rapide  écoulement 
des  eaux?  Valait-il  mieux  créer  de  nouveaux  lits  si  ceux  actuels 
n'étaient  pas  suflisanls,  ou  valait-il  mieux,  dans  la  partie  supé- 
rieure des  lleuves  et  des  rivières,  construire  de  grands  réserv  iirs 
qui.  en  contenant  les  eaux  provenant  de  pluies  ou  de  la  fonte 
des  neiges,  empêcheraient  une  crue  subite'.' 

85.  —  A  raison  de  ces  difficultés,  la  défense  des  vallées  fut 
ajournée,  et  un  amendement  qui  en  proposait  l'organisation  fut 
repoussé  par  la  commission  qui,  du  reste,  émit  le  vœu  que  le 
gouvernement  déposât  un  projet  de  loi  sur  la  question,  en  tenant 
compte  des  ressources  dont  la  situation  tiiiancière  permettait  de 
disposer. 

86.  —  La  protection  des  vallées  a  été  assurée  depuis  par  une 
loi  des  28  juill. -7  août  1860  et  par  un  décret  des  27  mars-27  mai 
1861,  sur  le  reboisement  des  montagnes  (V.  infrà,  v°  Terrains 
en  montagnes).  Il  faut  signaler  de  même  une  loi  du  S  juin  1864, 
permettant  de  substituer  le  gazonnement  au  reboisement,  le  dé- 
cret du  10  nov.  1864  qui  l'a  complétée,  la  loi  du  4  avr.  1882, 
relative  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  mon- 
tagnes, et  le  décret  du  II  juill.  1882,  rendu  pour  l'exécution 
de  cette  loi. 

87.  —  La  loi  du  28  mai  1838,  par  son  art.  1,  décide  qu'il 
sera  procédé  par  l'Etat  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à  met- 
tre les  villes  à  l'abri  des  inondations.  Les  départements  des  com- 
munes et  les  propriétaires  concourront  aux  dépenses  de  ces  tra- 
vaux, dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 

88.  —  Le  mot  ville  ici,  comme  l'indique  le  rapporteur,  désigne 
tous  les  centres  de  population. 

89.  —  A  une  question  qui  lui  était  posée,  le  commissaire  du 
gouvernement  déclara  que  l'art.  1  mettait  à  la  charge  de  l'Etat, 
sauf  recours  contre  qui  de  droit,  tous  les  travaux  à  faire  sans 
distinction,  aussi  bien,  par  conséquent,  ceux  d'entretien  et  de 
réparation  que  ceux  de  construction. 

00.  —  Les  travaux  doivent  être  autorisés  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  ces 
décrets  déterminent,  pour  chaque  entreprise,  la  répartition  des 
charges  entre  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés  (art.  2). 

01.  —  M.  Chauveau  (J.  de  droit  administratif,  t.  6,  p.  361 
l'ait  remarquer  que  la  loi  de  1858  n'indique  point  quels  sont  les 
modes  de  recours  possibles  contre  les  décrets  de  répartition; 
suivant  lui,  la  partie  lésée   pourrait  attaquer  le  décret  réglant 
cette  répartition  par  la  voie  contenti  use. 

02.  —  M.  Plocque,  av. m-  raison,  rejette  absolument  cette  opi- 
nion. Il  est  en  effet  certain  que  les  règlements  d'administration 
publique  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  par  la  voieconten- 
tieuse.  Or  les  décrets  de  répartition  sont  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  —  Plocque,  Des  cours  d'eau  navigables  et 
flottables, t.  4,  p.  50,  n.  430. 

03.  —  La  question  que  nous  venons  d'étudier  ne  concerne 
que  ce  qui  fait  l'objet  du  décret,  à  savoir  la  répartition  entre 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  intéressés;  si  la 
réclamation  a  pour  ob]et  de  critiquer  la  répartition  faite  entre  les 
divers  propriétaires  intéressés,  c'est  à  la  commission  spéciale 
dont  il  sera  question  plus  loin  qu'il  appartiendra  de  statuer. 

04.  —  Il  résulte,  eu  elle!,  de  la  loi  du  28  mai  1858  art.  3), 
qu'il  appartient  a  une  commission  spéciale  de  prononcer  sur  ton- 
tes les  réclamations  relatives,  soit  à  la  détermination  du  périmé 
tre  comprenant  les  diverses  propriétés  intéressées  aux  travaux 
de  défense  d'une  ville  contre  les  inondations,  soii  au  classemenl 
et  à  l'estimation  de  ces  propriétés.  Le  Conseil  d'Etat  esl  donc 
incompétent  pour  connaître  de  la  décision  de  la  commission  spé- 
ciale qui  a  rejeté  la   prétention  d'un  propriétaire  qui   réclamait 

< kre  le  chiffre  auquel  avait  été  fixée  sa  pari  contributive  dans 

les  dépenses  mises  à  la  charge  des  propriétaires    ntéressés. — 
Cons.  d'Et.,  23  juill.  1868,  Glapin,  [Leb.  chr.,  p.  790J 
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05.  —  Nous  ilevons  cependant  noter  que  l'art.  16,  L.  21  juin 
186-ï,  sur  les  associations  syndicales,  décide  que  «  les  contesta- 
tions relatives  à  la  fixation"  du  périmètre  des  terrains  compris 
dans  l'association ,  à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes, 
,ni  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  au 
vaux,  à  In  répartition  des  (axes...,  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ». —  V.  supra,  U 
[ton  syndicale,  n.  o44  et  s. 

96.  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  associations  territoriales 
avant  pour  objet  de  protéger  certaines  terres  contre  les  inonda- 

d'un  fleuve  ou  les  ravages  de  la  mer,  le  fermier  d'une 
partie  de  ces  terres,  qui  est  tenu  d'avancer  et  de  payer  pour  le 
propriétaire  le  montant  de  la  cotisation  destinée  à  l'entretien  et 
à  la  confection  des  travaux  de  protection,  a  nécessairement  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  des  dommages  causés  aux  terres 
qu'il  loue  par  l'inexécution  de  ces  travaux.  Son  action,  dans  ce 
cas,  étant  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  l'association  a 
rempli  ses  obligations  relativement  aux  travaux  d'entretien  qui 
sont  à  sa  charge,  question  préjudicielle  de  la  compétence  exclu- 
sive du  conseil  de  préfecture,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  doit  surseoir  à  statuer  jusque  après  la  déci- 
sion de  ce  conseil.  —  Cass.,  31  mai  1842.  Association  de  la 
Corrèze,    P.  t2.2.357 

97.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  14  tlor.  an  XI  c'était  au 
pouvoir  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tenait de  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  con- 
trats passés  entre  l'association  d'une  wateringue  ensemble  d'ou- 
vrages propres  à  garantir  un  pays  des  inondations;  et  des  tiers 
étrangers  à  cette  association,  par  exemple  des  entrepreneurs  de 
travaux  L.  li  tlor.  an  XI,  art.  4).  —  Bruxelles,  28  avr.  1807, 
Daniel,  [S.  et  P.  chr.] 

98.  —  Chaque  décret  est  précédé  d'une  enquête  dans  la- 
quelle les  intéressés  sont  appelés  à  présenter  leurs  observations 
sur  le  projet  de  répartition  des  déoenses  (art.  3  . 

99.  —  La  part  de  dépense  mise  à  la  charge  des  départements 
ou  des  communes  doit  être  inscrite  au  budget  départemental  ou 
communal,  comme  dépense  obligatoire  (art.  4). 

100.  —  Cependant  ni  la  loi  du  18  juill.  1866  (aujourd'hui 
remplacée  par  la  loi  du  5  mai  1883),  ni  celle  du  10  août  1871, 
n'énumèrent  ces  dépenses  comme  obligatoires  et,  comme  elles  déci- 
dent également  que  les  dépenses  obligatoires  sont  limitativement 
déterminées  par  leurs  prescriptions,  il  en  résulte  que  la  loi  de 
1858  se  trouve  abrogée  sur  ce  point. 

101.  —  Et  celte  abrogation  se  trouve  encore  confirmée  par 
la  loi  du  5  mai  1884  dont  1  art.  136  énumère  les  dépenses  obli- 
gatoires et  ne  contient  aucune  mention  de  ces  dépenses. 

102.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  92,  que,  lorsque,  en  vertu 
di  s  pouvoirs  qu'il  lient  de  la  loi  du  28  mai  18o8,  le  gouverne- 
ment a,  par  un  décret,  fixé  les  bases  de  la  répartition,  entre 
l'Etat,  le  département,  la  commune  ou  des  particulier-,  des  dé- 
penses nécessitées  par  les  travaux  destinés  à  préserver  une 
ville  des  inondations,  on  doit  décider  que  cette  répartition  ne 
peut  plus  être  contestée.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  la 
discussion  de  la  loi  au  Corps  législatif;  on  y  voit  en  elT-t  que 
cette  loi  a  été  considérée  comme  ayant  en  vue  une  mesure  d'un 
intérêt  public  supérieur,  et  qu'on  a  entendu  armer  le  gouverne- 
ment de  grands  pouvoirs  pour  son  exécution.  Répondant  à  M. 
M  li.  t,  M.  de  Vuillefroy,  commissaire  du  gouvernement,  a  re- 
connu qu'il  y  avait  dans  la  l"i  des  dispositions  nouvelles.  ■<  Nous 
devons  déclarer,  a-t-il  dit,  que  jamais  une  commune  ou  un  dé- 
partement ne  sera  appelé  à  fournir  une  subvention,  sans  que  le 

municipal  ou  le  conseil  général  en  ait  délibère.  L"  plus 
souvent,  et  même  toujours,  il  faut  l'espérer,  le  concours  des  dé- 
partements et  des  communes  ne  se  lera  pas  attendre.  Mais,  en 
présence  du  refus  d'un  département  ou  d'une  commune,  il 
pourra  arriver  que  la  part  à  supporter  par  cette  commune  "u  ce 
département  soit  déterminée  par  un  décret  >■.  Une  fois  celte  dé- 
termination laite  par  le  décret,  il  y  a  lieu  de  s'y  conformer  ri- 
goureusement 

103.  Mu>  lorsque  des  travaux  destinés  à  protéger  une 
ville  contr.-  les  inondations  ont  été  exécutés  en  vertu  d'un 

qui  a  réparti  entre  1']  es  dépensi  ion  et 

d'entretien  desdits  travaux,  l'Etal  ne  saurait  imposera  la  ville, 
à  raison  de  ces  h  -  obligations  qui  n.-  ut  pas 

des  prescriptions  de   ce   décret.     -  Cous.  d'Et..  26  déc.    1885, 
Ville  de  Da.\.  [S.  87.3  .",  I'.  adm.  chr.. 

104.  —  La  répartition,  entre  les  propriétaires  intéressés,  de 


la  part  de  dépense  mise  à  leur  charge  est  faite  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  Les  taxes  établies 
ainsi  sont  rendues  exécutoires  par  le  préfet  et  perçues  comme  en 
matière  de  contributions  directes  i art.  .'>  .  —  V.  suprà,  v°  Con- 
tributions  directes,  u.  7138  et  s. 

105.  —  Ces  articles  règlent  l'exécution  des  travaux  et  la  ré- 
partition des  dépenses.  A  ce  sujet,  aucune  règle  générale  n'est 
donnée;  chaque  partie  sera  appelée  à  concourir  dans  la  mesure 
de  son  intérêt  et  de  ses  facultés  pécuniaires.  On  conçoit  cependant 
que  l'Etat  se  charge  à  lui  seul  de  la  plus  grosse  part,  car  il  lui 
importe  beaucoup  de  prévenir  le  renouvellement  de  sinistres  rui- 
neux pour  tous  :  la  seule  inondation  de  1836  lui  a  coûté  28 
millions  dépensés  tant  en  secours  qu'en  travaux  de  réparation 
(Rapport  Louvet,  cité  supro,  n.  80). 

106.  —  Chaque  décret  de  répartition  est  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Il  est  précédé  d'une  nouvelle  en- 
quête, dans  laquelle  les  intéressés  sont  appelés  à  présenter 
leurs  réclamations  sur  le  projet  de  répartition.  Il  reste  entendu 
que,  si  des  emprunts  ou  des  impositions  extraordinaires  deve- 
naient nécessaires  aux  départements  ou  aux  communes,  pour 
payer  leur  part  contributive  ,  ces  emprunts  et  ces  impositions 
ne  seraient  autorisés  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
ordinaires  (Rapport  Louvet,  précité  . 

107.  —  Il  ne  peut  être  établi,  sans  qu'une  déclaration  ait 
été  faite  à  l'administration,  qui  aura  le  droit  d'interdire  ou  de  mo- 
difier le  travail ,  aucune  digue  sur  les  parties  submersibles  des 
vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et 
de  leurs  affluents  ci-après  désignés  :  pour  la  Seine  :  Yonne,  Aube, 
Marne,  Oise  ;  pour  la  Loire  :  Allier,  Cher,  Maine;  pour  le  Rhône  : 
Ain,  Saône,  Isère,  Durance;  pour  la  Garonne  :  Gers,  Baise 
(art.  6  . 

108.  —  Le  projet  de  loi  donnait  au  gouvernement  le  droit 
d'étendre  la  même  servitude  aux  autres  affluents  des  mêmes 
fleuves,  qui  seraient  ultérieurement  désignés  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Ce  texte  fut  repoussé,  parce  que,  dit 
le  rapporteur,  •<  il  a  paru  à  votre  commission  qu'une  servitude 
publique,  même  la  plus  légère,  étant  toujours  jusqu'à  un  certain 
point  un  démembrement  de  la  propriété,  devait  être  établie  par 
une  loi,  et  qu'une  délégation  donnée  par  le  législateur  au  gou- 
vernement en  celle  matière  était  contraire  aux  principes  et  ne 
se  justifiait  d'ailleurs  par  aucun  caractère  d'urgence  »  (Rapport 
précité  . 

109.  —  Ce  ne  pourrait  donc  être  que  par  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  que  le  gouvernement  pourrait  étendre  cet  art.  6. 

110.  —  Il  est  important  de  savoir  ce  que  la  loi  de  1858  en- 
tend par  digues.  La  dite  loi  ne  donne  aucune  définition;  il  faut 
donc  prendre  le  mot  dans  un  sens  large  et  lui  faire  comprendre 
les  travaux  de  toute  nature  destinés  à  empêcher  les  inonda- 
tions. El  notamment,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  la  distance  de 
la  rivière  ni  des  matériaux  dont  on  s'est  servi;  il  n'y  a  qu'à  en- 
visager le  but  auquel  a  visé  le  constructeur.  —  Pfocque,  t.  4, 
p.  o5,  n.  43:i. 

1 1 1.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  ne  pouvaient  être  considères 
comme  formant  une  digue,  des  enrochements  exécutés  par  un 
propriétaire  alors  q  l'ils  étaient  distants  de  plus  de  vingt  mètres 
du  lit  actuel  du  Meuve  et  séparés  de  ce  lit  par  des  grèves  qui 
lui  avaient  été  vendues  par  l'Etat  et,  d'autre  part,  que  ces  enro- 
chements ne  dépassaient  pas  le  niveau  du  sol;  qu'ainsi  ces  en- 
rochements ne  se  trouvaient  pus  aux  bords  du  fleuve  et  qu'ils  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  une  digue».  —  Cons.  d'Et.,  13 
juin  1860,  Marchand,    Leb.  cbr.,  p. 

111».   —  M.  Plocqu  .  ivec  raison,  celte  jurisprudence 

qui  restreint  arbitrairement  les  termes  de  la  loi.  Elle  fournirait  de 
plus  un  moyen  facile  pour  éluder  ses  dispositions.  —  Plocqu.-. 
tOC    cil. 

113.  —  Au  Corps  législatif  M.  Millet,  dan  ■  ■  du  4  mai. 
demanda  s'il  suffirait,  pour  le  particulier  qui  voudrait  élever 
une  digue  sur  les  parties  submersibles  des  vallées,  de  faire  une 
simple  déclaration  ;  el  si  cette  déclaration  permettrait,  indépen- 

n|   de  toute  autorisati  'iiimencer  les  travaux,  ou 

sinon  qi  lei  rail  être  observé  '.' 

114.  —  Le  commissaire  du  gouvernemenl  répondit  qu'aux 
termes  de  l'art,  lu,  un  règlement  d  administration  publique 
devait  régler  les  formalités  relatives  a  celle  déclaration.  1!  rap- 
pela qu'il  n'y  avait  pas  d'autorisation  à  obtenir.  La  déclaration 
seule  est  exigée,  tji-il  remarquer.  Une  fois  faite  elle  est  soumise 
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nux  ingénieurs;  ceux-ci  feront  un  rapport  au  préfet  qui  dans  un 
délai  à  déterminer  l'pxaminera;  et  alors  de  deux  choses  l'une  :  si 
le  délai  se  passe  sans  observations,  le  propriétaire  pourra  com- 
mencer ses  travaux;  si  avant  l'expiration  du  délai  le  préfet  fait 
connaître  ses  objections,  le  propriétaire  devra  s'y  soumettre  sauf 
recours  devant  le  ministre  des  Travaux  publics  compétent  pour 
tout  ce  qui  a  spécialement  rapport  aux  digues.  —  V.  supra,  v° 

lltt/tlr. 

115.  —  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  la  loi  de  I8.Ï8  a  oublié 
de  statuer;  nous  voulons  parler  de  la  réparation  des  digues  dans 
les  vallées  désignées  à  l'art.  6.  Devra-t-on  pour  effectuer  ces 
réparations  faire  une  déclaration  préalable?  L'administration 
pourra-t-elle  dans  ce  cas  appliquer  l'art.  6  et  enjoindre  au  pro- 
priétaire de  cesser  ou  de  modifier  ses  travaux  sans  indemnité? 

116. —  Laquestion  ne  se  pose,  il  faut  d'abord  le  faire  obser- 
ver, que  pour  les  digues  construites  avant  la  promulgation  de  la 
loi;  car,  pour  les  autres,  comme  elles  ont  dû  être  faites  sur  un 
plan  approuvé  par  l'administration,  elles  ne  peuvent  exister  que 
suivant  les  conventions  passées,  et  si  une  réparation  venait  don- 
ner à  la  digue  un  autre  caractère,  cette  réparation  constitue- 
rait une  contravention  à  l'arrêté  qui  a  autorisé  l'existence  de  la 
digue. 

117.  —  A  l'égard  des  digues  construites  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi,  on  serait  tenté  de  dire  qu'elles  ne  subsistent  que 
par  une  tolérance  de  l'administration  qui  a  voulu  échapper  à  l'o- 
bligation de  payer  l'indemnité  prévue  à  l'art.  7,  et  spéculer  sur 
les  effets  destructifs  du  temps.  Mais  sans  nier  les  avantages  ma- 
tériels que  l'Etat  pourrait  retirer  de  cette  interprétation,  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  système  puisse  prévaloir.  Il  s'agit  là  en  réalité 
d'une  servitude  légale,  et  il  est  de  principe  qu'une  telle  servitude 
doit  être  restreinte  dans  les  termes  stricts  de  la  loi.  Du  moment 
que  la  loi  ne  lui  a  pas  enlevé  formellement  son  droit,  le  proprié- 
taire le  conserve;  et  si  l'administration  trouve  que  décidément 
cette  digue  qu'elle  a  tolérée  est  dangereuse,  elle  agira  en  s'ar- 
mant  de  l'art.  7.  —  En  ce  sens,  Plocque,  t.  4,  p.  55,  n.  433. 

118.  —  M.  Plocque  excepte  le  cas  où  l'individu  propriétaire 
d'une  digue  existant  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1858,  la  réparerait  de  mauvaise  foi  pour  obliger  l'Etat  à  s'en  em- 
parer. D'après  cet  auteur,  le  propriétaire  pourrait  être  tenu  à 
remettre  à  ses  frais  les  choses  en  état  tel  qu'aucun  danger  ne 
fût  plus  à  craindre.  —  Plocque,  t.  4,  p.  55,  n.  433. 

1  10.  —  Ce  serait  naturellement  à  l'administration  à  faire  la 
preuve  de  la  mauvaise  foi.  Mais,  cette  mauvaise  foi  prouvée,  l'E- 
tat aurait-il  le  droit  de  faire  remettre  la  digue  de  façon  à  ce 
qu'elle  ne  devienne  pas  nuisible?  Nous  ne  ie  pensons  pas.  On 
ne  saurait  reconnaître,  en  effet,  à  l'Etat  le  droit  de  profiter  de 
cette  circonstance  pour  faire  détruire  complètement  une  digue 
dangereuse.  Le  seul  droit  dont  il  jouisse  à  notre  avis  se  borne  à 
exiger  que  la  digue  soit  remise  en  l'état  où  elle  se  trouvait  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi ,  et  si  même  en  cet  état  la 
digue  est  encore  dangereuse,  l'art.  7  est  formel,  l'Etat  doit  payer 
s'il  veut  la  faire  détruire. 

120.  —  Dans  les  vallées  protégées  par  des  digues,  sont  con- 
sidérées comme  submersibles  les  surfaces  qui  seraient  atteintes 
par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être  rompues  ou  suppri- 
mées. Ces  surfaces,  porte  l'art.  6  de  la  loi,  seront  indiquées  sur 
des  plans  tenus  à  la  disposition  des  intéressés  (art.  0). 

121.  —  Cette  dernière  phrase,  qui  ne  figurait  pas  au  projet 
de  loi  primitif,  fut  ajoutée  par  la  commission  qui  trouvait  trop 
vague  la  rédaction  primitive. 

122.  —  On  avait  proposé  de  porter  les  plans  des  surfaces 
considérés  comme  submersibles  sur  les  plans  du  cadastre.  Les 
commissaires  du  gouvernement  ont  considéré  qu'il  serait  mau- 
vais de  surcharger  les  plans  cadastraux,  et  qu'il  valait  mieux 
qu'on  fil,  des  p'ans  spéciaux  facilement  consultables.  Cette  der- 
nière opinion  a  prévalu. 

123.  —  L'art.  6,  L.  28  mai  1858,  qui  interdit  de  construire 
sans  déclaration  préalable  aucune  digue  sur  les  portions  sub- 
mersibles des  vallées,  ne  peut  recevoir  son  application  tant  que 
ces  surfaces  submersibles  n'ont  pas  été  déterminées  conformé- 
ment au  décret  du  IS  août  1858.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1860, 
Marchand,    S.  61.2.235,  I'.  adm.  chr.,  D.  6L3.il] 

124.  —  Toute  digue  établie  dans  les  vallées  désignées  à  l'art. 
6  et  qui  sera  reconnue  faire  obstacle  à  l'écoulement  dis  eaux 
ou  restreindre  d'une  manière  nuisible  le  champ  des  inondations, 
pourra  être  modifiée,  supprimée  ou  déplacée  aux  frais  de  l'admi- 
nistration, sauf  le  paiement,  s'il  y  a  lieu,  d'une  indemnité  de 


dommage  qui  sera  réglée  conformément  aux  dispositions  du  tiire 
11,  L.  16  sept.  1807  (art.  7). 

125.  —  Sur  l'art.  7,  le  commissaire  de  gouvernement  fut 
amené,  à  la  suite  d'une  question  de  M.  Millet,  à  déclarer  que  c'est 
à  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire  au  ministre  qu'il  appar- 
tient de  décider  que  tel  ouvrage  est  nuisible  et  fait  obstacle 
à  l'écoulement  des  eaux,  et  que  s'il  y  avait  lieu  à  contestation 
ce  serait  au  conseil  de  préfecture  d'abord  et  au  Conseil  d'Etat 
en  appel  à  en  connaître  (Séance,  4  mai  18  8  :  Munit.,  6  mai,  p. 
578).  —  En  ce  sens,  Chauveau,  J.  de  dr.  admin.,  t.  6,  p.  364  ; 
Plocque,  t.  4,  p.  59,  n.  436. 

12(5.  —  Une  seconde  question  s'élève  sur  cet  article  :  qui 
évaluera  l'indemnité?  M.  de  Franqueville,  commissaire  du  gouver- 
nement, a  répondu  :  »  il  s'agit  ici  non  d'une  question  d'expropria- 
tion, mais  de  dommages.  Ce  sont  donc  les  tribunaux  adminis- 
tratifs qui  seront  compétents  :  le  conseil  de  préfecture  d'abord, 
et  en  appel  le  Conseil  d'Etat».  —  Plocque,  t.  4,  p.  60,  n.  436. 

127.  —  D'après  M.  de  Franqueville  également,  celte  indemnité 
devra  être  payée  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  syndicats  des  pro- 
priétaires, s'il  en  existe,  qu'intéressera  la  destruction  de  l'ouvrage 
reconnu  nuisible. 

128.  —  Mais  cette  proposition  est  conçue  dans  des  termes  trop 
étroits  puisqu'il  en  résulterait  que  ni  les  départements  ni  les 
communes  n'auraient  jamais  à  concourir  à  ces  dépenses.  Il  vaut 
mieux  dire  que  l'indemnité  à  payer  dans  ce  cas  est  une  partie 
des  dépenses  que  nécessitent  les  travaux  destinés  à  mettre  les 
villes  à  l'abri  des  inondations,  et  que  par  conséquent  elle  doit 
être  supportée  par  ceux  à  la  charge  de  qui  sont  ces  dépenses.  — 
Duvergier,  Lois  annotées,  1858,  p.  192;  Plocque,  t.  4,  p.  60, 
n.  436. 

120.  —  L'art.  7  a  oublié  de  définir  le  droit  de  l'administration 
en  l'ace  d'un  propriétaire  récalcitrant.  M.  Plocque  pense  que 
l'administration  devrait  agir  judiciairement  contre  le  propriétaire 
de  la  digne,  et  qu'une  simple  injonction  ne  suffirait  pas  pour 
qu'elle  put  faire  elle-même  opérer  les  travaux  nécessaires.  — 
Plocque,  t.  4,  p.  60-61,  n.  436. 

130.  —  Les  infractions  au  §  1  de  l'art  6  sont  poursuivies  et 
punies  comme  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (art. 
6).  Le  conseil  de  préfecture  sera  donc  compétent.  Cependant,  d'a- 
près M.  Chauveau  (J.  de  dr.  admin.,  t.  6,  p.  364),  il  faudrait  dis- 
tinguer :  les  conseils  de  préfecture  ne  seraient  compétents  que 
pour  les  travaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables. 

131.  —  Quant  aux  contraventions  ayant  pour  objet  des  tra- 
vaux des  rivières  non  navigables  ni  flottables  la  connaissance  en 
appartiendrait  aux  tribunaux  de  simple  police. 

132.  —  Il  résulte  donc  de  toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent au  préjudice  des  propriétaires  des  vallées  une  servitude 
d'une  assez  grande  gravité,  puisqu'elles  investissent  le  gouver- 
nement du  droit  d'interdire  la  construction,  ou  d'ordonner  la 
destruction  moyennant  indemnité,  de  toute  digue  nuisible  au 
svsteme  général  d'écoulement  des  eaux. 

133.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  un  règlement  d'administra- 
tion publique  devait  déterminer  les  formalités  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  les  formes  de  l'enquête 
et  de  la  déclaration  prescrites  par  les  art.  3  et  6. 

134.  —  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
la  loi  du  28  mai  1858  fut  rendu  le  15  août  et  promulgué  le  30 
aoiil  de  la  même  année.  Il  comprend  deux  titres  :  le  premier  est 
consacré  aux  formalités  des  enquêtes. 

135.  —  L'enquête  s'ouvre  sur  un  projet  indiquant  le  tracé 
des  ouvrages,  leurs  dispositions  principales  et  l'appréciation  des 
dépenses.  On  joint  à  ce  projet  un  mémoire  descriptif  énonçant 
le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  que  l'on  peut  s'en  pro- 
mettre (art.  2  . 

136.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  prescrit  l'ouverture  de  l'en- 
quête indique  le  projet  de  répartition  des  dépenses  entre  l'Etat, 
le  département,  la  commune  et  les  propriétaires  intéressés.  Les 
propriétés  qui  sont  présumées  devoir  concourir  à  la  dépense 
sont  désignées  dans  un  plan  parcellaire  (art.  3). 

137.  —  Le  projet  est  déposé  pendant  un  mois  à  la  mairie 
de  chaque  commune  intéressée,  et  pendant  ce  temps  des  regis- 
tres sont  déposés  à  la  mairie  pour  recevoir  les  déclarations  ou 
réclamations  des  habitants. 

138.  —  Ce  délai  m'  court  qu'à  dater  de  l'apposition  des  affi- 
ches, justifiée  par  un  certificat  du  maire. 

130.  —  Le  préfet  peut,  du  reste,  prolonger  ce  délai,  s'il  le 
juge  nécessaire  (art.   1  . 
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140.  —  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  sont  présumés  de- 
nntribuer  à  la  dépense,  ris  propriétaires  convoqués  indi- 
viduellement Bont,  immédiatement  api.-  la  clôture  de  l'enquête, 

ni    la  convocation  et  sous  la  prési 

d'un  comm  •  signé  par  le  préfet.  Celte  assemblée,  quel 

iil  If  nombre  des  membres  présents,  donne  son  avis  sur  le 

i'i  sur  la  part  .1.'  dépense  qui  doit   resti  1 1  ce  de 

mble  des  propriétaires  intéri — 9.  Le  commissaire  dresse 

procès-verbal  di  i  ition   .n-t .  :\  . 

141.  —  Immédiatement  après  oette  convocation  ,  le  commis- 
".iiiMii. ■!  au  maire  .l>'  la  commune,  avec  son  avis  motivé, 

ies  de  l'instt  uction  qui  ..ni  sen  t  de  I  enquête  .  le 

.■  .1".  ii.|u.'i.-  et  !..  procès  rerbal  de  délibération  des  pro- 
mis intéressés  [art.  6  . 

142. —  L inseil  municipal  sur  le  vu  de  ces  pièces  discute 

sur  l'utilité  et  la  convenance  des  travaux  projetés  et  sur  la  part 
contributive  de  la  commune  dans  la  dépense  de  ces  travaux.  Il 
émet  sur  cf>  différents  points  un  avis  motivé  que  le  maire 
adresse  au  préfet  avec  I..  dossier,  communiqué  par  le  commis- 
saire, qui  a  servi  a  éclairer  les  délibérations  du  conseil  fart.  7 
et  8). 

143.  -      Le  crise  I  général  est  aussi  appelé  a  examiner  le 
i  dans  le  cas  où  le  département  doit  concourir  à  la  dépense 

ivaux.  I!  se  prononce  alors  comme  le  conseil  municipal, 
i  mi  sur  l'utilité  que  sur  la  part  qui  doit  être  mise  à  la  charge 
du  département   art.  9  . 

144.  —  Lorsque  toutes  ces  formalités  sont  accomplies,  il  est 
formé  par  le  préfet  une  commission  de   neuf  membres  au  moins 

treize  au  plus  qui  se  réunit  au  chef-lieu  d'arrondissement 
ou  au  chef-lieu  du  département,  selon  que  les  travaux  sont  com- 
pris dsns  un  seul  ou  dans  plusieurs  arrondissements    arl    10 

145.  —  Celle  commission  est  formée  conformément  a  l'art.  4, 
11  .  ix  févr.  1834,  c'est-à-dire  que  les  membres  en  sont  choisis 
parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines, 
i.  -  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établissement  indus- 
triels. Le  président  esl  désigné  par  le  préfet. 

1  40.  —  Cette  commission,  dans  un  délai  d'un  mois,  examine 
les  déclarations  consignées  aux  registres  d'enquête  et  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  ou  généraux  appelés  à  sta- 
tuer. Elle  entend  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
autres  personnes  qu'elle  juge  utile  de  consulter,  et  donne  son 
avis  motivé  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses 
questions  qui  auront  été  posées  par  l'administration.  In  procès- 
ressé    art.  10). 

147.  —  I..  rsque  l'instruction  est  terminée,  le  préfet  adresse 
toutes  les  pièces,  avec  son  a vi s  motivé,  au  ministre  .i.--  Travaux 
publics  qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  2,  L.  28  mai  1858   art.  Il  . 

148.  Quant  aux  Forn  i  i  suivre  pour  l'exécution  de 
digues  dans  la  partie  submersible  des  vallées  ,  elles  sont  l'objet 
du  t'i.  -'  du  présent  règlement. 

149.  —  La  loi  du  ;.»*  mai  I8b8  i  i  I  lécidé,  dans  son  art.  6, 
que  ces  parties  submi  i  i  i  l'objet  de  plans  généraux 
portés  à  la  connaissance  des  particuliers.  L'art.  I-'  du  règlement 
.1  spose  qu'ils  seront  déposés  pendant  un  mois  à  la  mairie  de 
chaque  commune  intéressée.  A  l'expiration  de  ce  délai,  un  com- 
missaire  désigné  par  le  préfet  reçoil  a  la  mairie,  pendant  deux 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants. 

l.">0.  —  Le-  pièi  es  d<  cette  enquête  sont  transmise-  au 
qui,  après  avoir  pris  l'avis  d  eurs,  donne  le  sien  e|  trans- 

met le  tout  au  ministre  d.  -  Travaux  publics  art,  19 

151.  I  esl  un  d  Etal  qui  déter- 
mine les  lim  rsibles  des  vallées 
énoncées  dans  l'art,  6  .le  la  loi  précitée   art.  i  i  . 

152.  Des  extraite    li  généraux  ainsi   appn 

■    lirii    .L-  chaque  commune  intéressée .  de 
lae.,1,  que  toul  propriétaire  puisse  eu  prendre  connai 

l:'  ■_ 

153.  -  oriétaire    d.  I   nier    des    .:' 
ire    -mi    intention    par    une   de. 

in  ,  indiquant  l'emplai  em  i 

.le-      OU\    ! 

s  bureaux  de  la  p  il  en  esl  ai 

n.  . 

154.  -  I."  préfet  communiqu.  laraiion  a  l'ingénieur 


en  chef,  et  si  cet  ingénieur  pense  que  le  travail  doit  être  inter- 
dit ou  modifié,  il  donne  son  avis  au  préfet  qui  statue  sans  être 
lié  par  les  conclusions  de  l'ingénieur   an.  17). 

155.  —  Le  pétitionnaire  a  toujours  1.-  droit  d'en  appeler  au 
ministre  de  la  décision  du  préfet    arl.  17  . 

156.  L'arrêté  d..  préfet  ainsi  que  la  notification  de  cet  ar- 
iu  propriétaire  m;  lait  intervenir  dans  le  délai  d'un 

dater  de  l'enregistrement  de  la  déclaration  dans  les  bu- 
reaux de  la  préfecture.  Si  passé  ce  délai  le  propriétaire  n'; 
aucune  notification,  il  pourra  commencer  ses  travaux,  mais  l'ad- 
ministration ne  sera  pas  dépourvue  pour  cela  .1.-  toul  m. .yen 
d'  .i.  .n  puisqu'elle  pourra  toujours  ai_'ir  en  vertu  de  l'art.  7,  L. 
'-'x  m  li   1858     arl.    IN  . 

157.  —  Diverses  mesures  ont.  en  outre,  été  prises  pour  por- 
ter  i    a  connaissance  des  intéressés  les  crues  imminentes. 

158.  —  Il  faut  signaler  d'abord  l'art,  .'i,  Arr.  min.  15  avr. 
1859,  autorisant  la  compagnie  du  chemin  de  1er  d'Orléans  à 
expédier  en  franchise  les  .1. 'pèches  adressées  par  les  oonduc- 
teurs  des  ponts  et  chaussées  d'Argenton  I  l'ingénieur  en  chef 
de  lin. Ire  pour  le  prévenir  des  hauteurs  des  eaux  de  la  Creuse 
el  des  quantités  d'eau  tombées  dans  de  cette  rivière; 
il  en  est  de  n  lépéchesd.  n-  en  chef  àces  agents, 
qui  doivent  être  visées  par  le  pn 

1  .">!>.   —  D'autre  part,  un  arrélé  du  9  déo.   1859  autorise  les 
agents  de  tous  grades  des  ponts  et  chaussées  à  requérir  la  trans- 
mission  gratu  te  des  dépêches   relatives  aux  crues  des  cours 
d'eau  adressées  par  eux  soit  à  leurs  collègues,  soit  aux  pi 
soiis-prélels,  maires,  et  inversement. 

160.  —  L'art.  2  accorde  également  la  franchise  même  sur 
les  lignes  suisses  à  l'ingénieur  en  cl  .     du  service  du 

Rhône  pour  la  correspondance  avec  l'observatoire  de  Gen 

101.  —  Un  nouvel  arrêté,  en  dale  du  !•' juill.  IST.'i,  énumère 
dans  l'annexe  B  les  agents  de  la  navigation  qui  ont  la  franchise 

,.    ee    srj   el. 

162.  —  ("ne  circulaire  du    20   mars  1875  enjoint  aux   il 
nieurs  d'aviser  exactement   le  ministre  des  Travaux  publics  de 
ions  l.-s  incidents  de  ce  genre  qui  pourraient  se  produire. 

§  :t.  Réformes  \ 

103.  —  Le  24  janv.  1880,  le  ministre  des  Travaux  publics 
déposa  un  projet  sur  le  régime  des  eaux  qui  c  imprenail  lepl 
litres;  le  cinquième  avail  irait  aux  inondations,  i  .Nous  avons 
réuni,  dit  le  ministre,  dans  l'exposé  des  motifs,  dans  un  même 
litre  ions  les  travaux  de  défense  contre  les  Meuves,  cours  d'eau 
navigables  ou  non  navigabli  re  la  mer,  el  nous  y  avons 

compris,  a  côté  des  dispositions  de  la  loi  du  38  mai  1858,  relative 
a  la  défense  des  villes  contre  les  inondations,  l'extension  de  ces 

dispositions  a  la  -    des  campagnes  ».  --  Journal  officiel , 

t  i  févr.  1880,  ai s.-  du  Sénat,  p.  1704, 

164.  —  Seuls  les  quatre  premiers  titres  ont  été  volés  et  pro- 
mulgués. \  i  suite  ries  travaux  de  la  commission,  le  litre  5  se 
trouva  fondu   avec   le  titre  7  pour  former  le  i 

séance  du  23  janv,  1883;  Sénat,  p.  29).  Mais  le  rapport  n'ayant 

l'ait  sur  les  titres  ;;  el  n,  -  on  en  fut  ajouri 

depuis  elle  n'a  p.  donnerons  cependant  l'ana- 

lyse  du  projet  de  loi  actuellement  déposé. 

165.  —  D'après  ce  projel  l'Etal  ne  serait  chargé  des  travaux 
que  si  les  propriétaires  int •  n.lre. 

166.  —  Les  travaux  pourraient,  du  reste,  être  hits  sur  n'im- 

s  rivière,  l  .  Lion  des  cours  d'eau  de  la  loi  de 

i  Ses  étant  désormais  tenue  pour  non-avenue  ;  l'art,  as  du  projet 
.le  loi  porte  que  la  loi  est  faite  pour  l'élévation  de  digui  - 

long  des  rivières  navigables  ou  d lavig  i 

rives  de  la  mer.  n 

167. —Lorsque  l'adminiï  les  travaux,  elle  ne 

peul  le  faire  qu' .  néraux  in- 

téressés el  lorsqu'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 

d'administration  publique  esl  intervenu.  L'enquête  dont  il  est 
question  est   faite  suivant  par  le  déci 

18  18 
108.  —  Dans  le  cas  ou  l'exéc  garait  l'ex- 

ion  des  terrains,  il  j    sérail   procédé  conformément  aux 

-  de  la  loi  du  :t  mai   I  S  1 1  .  el  des  §§  | 
I    16,  L.  21  71  du  pr. 

10!».        L'ai  t    88  du  pro  non*  rela- 

du  périmètre  des  terrains  comprit  dans  lasso- 
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dation,  à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes,  au  clas- 
sement de*  terrains  en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  seront 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat.  Ces  contestations  devraient,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  publication  des 
premiers  rôles. 

170.  —  Ce  projet,  s'il  aboutissait,  mettrait  fin  à  un  certain 
nombre  de  difficultés  que  nous  avons  signalées. 


CHAPITRE    III. 

INONDATION  DANS  LES  MINBS 

171.  —  Nous  disons  peu  de  chose  des  inondations  des  mines; 
la  question  est  traitée  plus  utilement  infrà,  v"  Mines.  Nous  nous 
bornons  à  indiquer  la  question. 

172.  —  Eu  1838,  une  inondation  souterraine,  s'étendant  de 
proche  en  proche  dans  le  bassin  houiller  de  Rive-de-Gier,  ame- 
nait successivement  l'abandon  de  la  plus  grande  partie  des  mines 
qu'il  renferme.  Le  gouvernement  ne  tarda  pas  a  s'apercevoir  que 
ni  la  loi  du  21  avr.  1810,  ni  le  décret  du  3  janv.  18)3,  ne  lui 
donnaient  des  armes  pour  parer  à  ce  danger  et  il  déposa  un  pro- 
jet de  loi  qui  leur  permit  de  remédier  à  la  situation.  Ce  projel 
devint  la  loi  du  27  avr.  1838. 

1711.  —  D'après  l'art.  1  de  cette  loi,  lorsque  plusieurs  mines 
situées  dans  des  concessions  différentes  seront  atteintes  ou  me- 
nacées d'une  inondation  commune,  qui  sera  de  nature  à  com- 
promettre leur  existence,  le  gouvernement,  après  les  formalités 
d'une  enquête  faite  conformément  au  règlement  d'administration 
publique  des  23  mai-1"  juill.  1841,  peut  obliger  les  concession- 
naires de  ces  mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les 
travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 

Î74.  —  C'est  le  ministre  qui  après  l'enquête  dont  il  vient 
d'être  question  désignera  quelles  sont  les  concessions  menacées. 

175.  —  Les  intéressés  pourront  en  appeler  de  cette  décision, 
mais  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

170.  —  On  convoquera  ensuite  les  concessionnaires  en  as- 
semblée générale  pour  nommer  un  syndicat  de  trois  ou  cinq 
membres  qui  auront  mission  de  veiller  aux  intérêts  communs. 

177.  —  Chaque  concessionnaire  aura  un  certain  nombre  de 
voix  déterminé  d'après  l'importance  de  sa  concession  (art.  21. 

178.  —  Si  l'assemblée  générale  convoquée  ne  se  réunit  pas 
ou  si  elle  ne  nomme  pas  le  nombre  de  syndics  fixé,  le  ministre 
instituera  d'office  une  commission  de  trois  ou  de  cinq  personnes 
qui  sera  investie  de  l'autorité  et  des  attributions  des  syndics 
(art.  4i. 

179.  —  Huant  aux  rùles  de  recouvrement  des  taxes  néces- 
saires pour  l'exécution  des  travaux,  ils  seront  réglés  par  les 
syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Lps  réclamations 
sur  la  fixalion  des  quote-parts  dans  lesdiles  taxes  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  (art.  5). 

ISO.  —  Si  le  concessionnaire  taxe  ne  paie  pas,  il  lui  sera 
fait  sommation,  et  si  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  cette 
sommation,  il  s'obsline  dans  son  refus,  la  mine  sera  réputée 
abandonnée  et  il  pourra  être  procédé,  par  voie  administrative,  à 
l'adjudication  de  la  mine  abandonnée,  le  prix  de  l'adjudication 
revenant  au  concessionnaire  déchu,  sauf  les  prélèvements  de 
l'Etal  (art.  8  . 


CHAPITRE    IV. 

INONDATION   PAU  LE  FAIT  OU   LA   FAUTE  DU   L'HOMME. 

181.  —  Lu  dehors  des  différentes  sortes  d'inondations  que 
nous  venons  de  parcourir  il  en  esl  une  autre,  avons-nous  dit, 
celle  qui  peut  être  . .eea -]•  ' 1 1 1 1 ée  par  le  lait  ou  la  faute  de  l'homme. 
Il  esl  bien  évident  par  exemple  que  si  un  riverain  établil  un 
barrage  sur  sa  rivière,  il  élèvera  le  niveau  des  eaux  el  p 
suivani  le^  cas,  provoquer  les  inondations  en  certains  endroits; 
de  même  s'il  dépose  de     !       nbres  dans  le  lit  du  cours  d'eau. 

182.  Toute  inondation  provenant  du  fait  de  l'homme  peut 
lieu  eumulativement,  contre  celui  qui  en  est  l'auteur,  à 


l'action  publique  en  réparation  du  délit  que  le  fait  constitue  et  à 
une  action  privée  en  réparation,  dommages  et  intérêts. 

ION    I. 
Action  publique. 

183.  —  L'action  publique  est  déterminée  à  la  fois  par  les  dis- 
positions de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  et  par  l'art.  457,  C. 
pén.  A  cet  égard,  l'art,  lo,  lit.  2  de  la  loi  de  1791,  dispose  que 
«  personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin  ni  lui  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine 
de  paver  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement.  » 

184.  —  L'art.  16  ajoutait  :  «  Les  propriétaires  et  fermiers  de 
moulins  et  usines  construits  ou  à  construire  seront  garants  de 
tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et 
propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou 
autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui 
ne  nuira  à  personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, d'après  l'avis  du  directoire  du  district.  En  cas  de  con- 
travention, la  peine  sera  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement.  » 

185.  —  Le  Code  pénal  a  reproduit,  en  la  modifiant,  cette 
dernière  disposition.  L'art.  457  porte  :  «  Sont  passibles  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  deg 
dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  fr.,  les  propriétaires 
ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou 
étangs,  qui,  pat  l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus 
de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  auraient 
inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui.  » 

180.  —  Le  même  article  ajoute  que,  s'il  est  résulté  du  fait 
quelques  dégradations,  la  peine  est,  outre  l'amende,  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois. 

187.  —  L'art.  437,  comme  on  le  voit,  ne  prévoit  qu'un  seul 
cas,  à  savoir  l'infraction  des  propriétaires  ou  fermier*  de  mou- 
lins ou  étangs  au  règlement  qui  détermine  la  hauteur  des  eaux; 
or  cette  infraction  était  prévue  par  l'art.  16  précité  de  la  loi  de 
1791.  Il  est  donc  évident  que  ce  dernier  article  a  été  abrogé  im- 
plicitement par  l'art.  457.  —  Cass.,  4  nov.  1824,  Delaunay.  S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  C. 
pén,.,  6°  édit.,  t.  6,  n.  2652;  Garraud,  Code  'pénal,  t.  5,  n.  632. 

188.  —  Mais  la  jurisprudence  a  reconnu  que  l'art.  457  n'a 
pas  abrogé  l'art.  15  de  ladite  loi.  et  que  ce  dernier  article  est 
applicable  à  toutes  espèces  d'inondations  sur  lesquelles  il  n'a 
pas  été  disposé  spécialement,  quels  qu'en  aient  été  les  movens. 

—  Cass.,  23  janv.  1819,  Biaise  Gueron,  rS.  et  P.  chr.];'—  4 
nov.  1824,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loe. 
cit.;  Garraud,  op.  cit.,   n.  63. 

189.  —  Ainsi  donc,  l'art.  15,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  et  l'art. 
457,  C.  pén.,  punissent  l'un  el  l'autre  l'inondation  de  la  pro- 
priété d'autrui  par  le  fait  de  l'homme.  Mais  l'art.  15  est  général 
et  comprend  toutes  sortes  d'inondations.  —  Cass.,  23  janv.  1819, 
précité;  —  4  nov.  182V,  précité.  —  Sic,  Daviel,  op.  cit.,\.  3,  n. 
999;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, /oc.  cil. 

190.  —  L'art.  457,  au  contraire,  ne  prévoit  qu'un  cas  spécial 
d'inondation,  c'est  lorsqu'elle  est  causée  par  la  surélévation  du 
déversoir  au-dessus  du  niveau  fixé  par  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  2  févr.  1816,  Noiset,  [S.  el  P.  chr.1;  —  5  déc.  1844, 
Capitaine,  [S.  4S.1.6I3,  P.  15.1.688,  D.  45.1. 67  —  Sic,  Daviel, 
Des  mu,-  d  eau,  t.  3,  n.  999  </;  Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  op. 
cit.,  n.  2654. 

191.  —  Les  sphères  d'application  de  ces  deux  textes  sont 
donc  bien  délimitées.  D'abord,  la  loi  de  1791  comprend  dans  ses 
termes  toute  espèce  d'inondation,  hors  celle  prévue  par  l'art.  457. 

1<)2.  —  En  second  lieu  la  loi  de  1791  comprend  toute  trans- 
mission d'eau,  du  moment  qu'elle  est  nuisible,  de  quelque  façon 
d'ailleurs  que  la  transmission  ait  eu  lieu.  L'art.  457  ne  punit 
que  certaines  transmissions  d'eau  et  dans  certains  cas. 

1JJ3.  —  Au  point  de  vue  des  personnes  punissables,  la  loi  de 
l'79l  esl  absolument  générale;  l'art.  457,  au  contraire,  détermine 
très-limitativement  les  personnes  auxquelles  il  s'applique. 

194.  —  Quanl  à  la  peine,  la  première  loi  né  distingue  nulle- 
ment entre  le  -impie  dommage  et  la  dégradation;  la  seconde,  au 
contraire,  distingue.  La  première  se  borne  à  édicterune  amende; 

n  !         ,  DUte,  dafts  certains  cas,  la  prison. 

195.  —  Enfin  on  peut  signaler  une  autre  différence  impor- 
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tante  Hâtivement  à  la  prescription  qui,  dans  le  premier  cas, 
s'accomplit  par  un  mois,  et  dans  le  second,  par  trois  ans. 

§  I.  Délit  préx  a  par  lu  loi  des  28  sept.S  oct.  Il U  I. 
1°  Faiti  réprouvés  par  la  loi. 

106. —  Il  v  a  deux  cas  bien  distincts  visés  par  la  loi  des  2S 
sppt.-6  oct  1791  :  d'abord,  le  fait  d'inondation  proprement  dit; 
bdsu  le,  la  transmission  volontaire  et  nuisible  des  eaux. 

li)~.  —  D'après  le  principe  que  nous  venons  d'exposer,  l'i- 
nondation provenant  de  la  trop  grande  hauteur  du  déversoir, 
lorsque  cette  hauteur  n'a  pas  été  Hxée  par  l'autorité  administra- 
tive, tombe  sous  le  coup  de  l'art.  15  sus-énoncé.  —  Cass.,  23 
janv.   1819,  précité. 

108.  —  Constitue  également  le  délit  prévu  par  c?  texte,  l'i- 
nondation résultant  non  de  l'élévation  du  déversoir  au-dessus  de 
la  hauteur  fixée  par  l'administration,  mais  de  ce  que  les  vannes 
de  déchargement  n'ont  pas  été  ouvertes  conformément  à  un 
arrêté  administratif.  —  Cass.,  29  mars  1856,  Gentel,  [D.  56.1. 
269 

199.  —  Les  ino  dations  causées  par  les* propriétaires  d'usines 
sont  soumises,  quant  à  leur  répression,  aux  dispositions  du  droit 
commun,  et  sont  dès  lors  passibles,  suivant  les  cas,  ou  des  peines 
portées  par  l'art.  15,  lit-  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  ou  de  celles 
portées  par  l'art.  457,  C.  pén.,  toutes  les  fois  que  l'inondation 
provient  d'une  contravention  à  la  police  des  eaux.  —  Ce  n'est 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  infraction  aux  conditions  apposées 
par  l'autorité  administrative  à  l'établissement  de  l'usine,  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  l'application  des  dispositions  des  lois  spé- 
ciales" de  la  matière,  notamment  de  la  loi  du  11  avr.  1810  sur  les 
mines.  —  Cass.,  5  déc.  1844,  précité. 

290.  —  Ainsi  jugé  que  l'inondation  de  propriétés  voisines 
d'une  forge  établie  sur  un  cours  d'eau,  causée  par  le  défaut 
d'élévation  des  vannes  du  bief  à  une  hauteur  suffisante,  est  pu- 
nissable, non  des  peines  prononcées  par  la  loi  du  21  avr.  1810, 
ni  même  de  celles  de  l'art.  457,  G.  pén.  (lequel  prévoit  le  cas 
d'inondation  par  l'élévation  du  déversoir  au-dessus  de  la  hau- 
teur déterminée  par  l'administration),  mais  seulement  de  celles 
prononcées  par  l'art.  15,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791 .  —  Cass.,  5  déc. 
1844,  précité. 

291.  —  .  .  Que  le  fait  d'avoir,  par  la  trop  grande  élévation 
des  eaux  d'un  moulin,  volontairement  inondé  des  terres  voi- 
sines, est  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  15,  L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  encore  bien  que  la  hauteur  du  déversoir  n'ait  été 
fixée  par  aucun  règlement  administratif. —  Cass.,  4  nov.  1824, 
Parrain,  S.  et  P.  chr.1  —  Sic,  Daviel,  t.  I.  n.  407,  et  t.  2,  n. 
818. 

292.  —  ...  Qu'encourt  l'application  de  la  loi  des  28  sept. -6 
oct.  !7'.U,  le  meunier  qui,  faute  d'avoir  levé  les  vannes  de  son 
moulin  lors  d'une  cru-'  de  la  rivière,  a  occasionné  l'inondation 
de  prairies  situées  en  amont,  et  a  ainsi  causé  un  préjudice  aux 
propriétaires  de  ces  prairies.  —  Cass.,  4  nov.  1824,  précite.  — 
Caen,  12  l'évr.  1891,  Guillemette,  [S.  91.2.195,  P.  91.1.1058 

203.  —  .  .Et  spécialement,  le  meunier  qui  n'a  pas  levé  les 
vannes  de  son  moulin  à  l'approche  d'un  orage  et  cause  par 
cette  négligence  un  débordement  qui  a  dévasté  les  propriétés 
riveranifs.  —  Cass.  Belg.,  21  mai  1845,  Lenglet,  D.  Rép.,  v" 
Dommage-Destrucli  m,  n.  325,  329 

204.  .  .  Que  l'inondation  provenant  de  ce  que  les  vannes 
de  l'empalement  de  décharge  n'avaient  pas  été  levées  ou  ne 
l'avaient  été  que  d'une  manière  incomplète,  est  punie  par  l'art. 
15,  L.  6  oct.  1791.  —  Cass.,  '■<  déc.  1844,  Capitaine,  S  i5.1. 
61  t,  P.  15.1.688,  D.  45  1.67 

205.  —  •••  Que  le  propriétaire  d'un  étang  qui  retient  les 
eaux  à  une  hauteur  telle  qu'elles  débordent  sur  les  cham| 

sins  et  y  causent  des  dommages,  est  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  15,  tit.  2.  L.  28  sept. -6  oct.  1791;  qu'il  n  est  pas  néces- 
saire, pour  l'application  de  cet  article,  que  la  hauteur  du 
soir  ait  été  fixée  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  25  janv. 
1819,  Blaise-Gueron,  [S.  et  P.  chr. 

206.  —  ...  Qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  îles  art. 
i:i  .-t  16,  I.  28  sept.-6  oct,  1791,  que  les  propriétaires  ou  fer- 
miers des  moulins  ou  usines  sont  resi  de  tous  les  dom- 
mages que  les  eaux  peuvent  causer,  par  suite  d'inondation,  aux 
propriétés  voisines,  t                        i        tte  inondation  pi 

de  leur  fait  ou  de  leur  négligence;  que  ces  articles  les  obligent. 


même  en  l'absence  d'arrêté  préfectoral,  à  tenir  les  vannes  de  leurs 
usines  levées,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent.  — 
Cass.,  17  fevr.  H88,  Marais,  S.  89.1.154,  P.  89.1.504,  D.  88. 
1.141 

207.  —  ...  Que  la  crue  ou  la  hausse  inopinée  ou  progressive 
des  eaux  ne  saurait  affranchir  les  usiniers  de  la  responsabilité 
qui  |»se  sur  eux  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  sont  tenus  de 
l'aire  pour  prévenir  et  empêcher  l'invasion  des  eaux.  —  Même 
arrêt. 

208.  —  ...  Que  les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  ou 
usines  sont  responsables  de  tous  les  dommages  que  les  eaux 
peuvent  causer  aux  propriétés  voisines,  même  en  cas  de  crue 
inopinée  et  progressive,  lorsqu'il  y  a  faute  ou  négligence  de  leur 
part;  qu'en  conséquence,  il  ne  peuvent  être  rela  action 
dirigée  contre  eux,  sous  prétexte  que  les  eaux  n'étaient  pas  dans 
leur  état  ordinaire  lors  de  l'inondation  qui  a  causé  les  dommages 
dont  on  se  plaint  et  constatés  à  leurcharge  par  un  procès-verbal. 
—  Cass.,  12  juin  1846,  Morillon,  [S.  48.1.509,  D.  46.4.177 

200.  —  La  crue  ou  la  hausse  inopinée  ou  progressive  des 
eaux  ne  saurait  les  affranchir  de  la  responsab  hté  qui  pèse  sur 
eux,  puisqu'ils  sont  garants  du  préjudice  uu'elles  produisent 
même  dans  leur  état  ordinaire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  pour  le  prévenir  et  l'empêcher.  —  V.  infrà, 
n.  289  et  s. 

210.  —  Mais,  de  cela  seul  que  l'inondation  aurait  coïncidé 
avec  la  fermeture  (plus  ou  moins  complète'  des  vannes  du  mou- 
lin, il  ne  suit  pas  nécessairement  qu'il  y  ait  contravention  de  la 
part  de  l'usinier,  et  que  celui-ci  soit  responsable  des  dommages 
résultant  de  l'inondation,  si  rien  n'établit  que  l'inondation  a  été 
la  conséquence  de  cette  fermeture  partielle  des  vannes,  et  pro- 
vienne ainsi  de  la  faute  ou  négligence  de  l'usinier.  —  Cass.,  8 
juin  1848,  Morillon,  [S.  48.1.511,  P.  49.1 .408,  D.  W.1.115 

211.  —  L'inondation  d'une  rue  provenant  de  ce  que  les 
vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées  au  moment  convenable 
ne  peut  être  considérée  comme  un  embarras  de  la  voie  publique, 
dans  le  sens  de  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén.  :  ce  fait  rentre  dans  la 
disposition  générale  de  l'art.  15,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1  T'.M  . 
—  Cass.,  15  janv.  1825,  Pujo,  rS.  et  P.  chr. 

212.  —  Ainsi  donc  l'usinier  doit  toujours  veiller  à  ce  que 
l'eau  ait  un  débouché  suffisant  pour  ne  pas  dépasser  un  niveau 
déterminé.  Cependant,  comme  le  dit  Daviel  op.  cil.,  t.  3,  p. 
476,  n.  999  d  ,  »  il  ne  faut  pas  croire  que  l'eau  ne  peut  jamais 
impunément  dépasser  le  repère  ni  d'un  seul  centimètre  ni  d'une 
seule  minute  et  qu'il  suffirai  l'usinier  d'amonl  de  prendre  des 
témoins  et  de  saisir  l'instant  d'une  telle  surélévation  pour  faire 
condamner  son  voisin.  •> 

213.  —  D'anciens  règlements  organisaient  le  jet  facultatif. 
Les  usiniers  avaient  une  latitude  de  deux  à  quatre  pouces  au- 
dessus  du  déversoir.  C'est  ce  que  décidait,  notamment,  un  arrêt 
du  Conseil  de  17.'. 7  cité  par  Daviel  toc.  cit.  .  portant  règlement 
pour  les  usines  de  l'Andelle.  Aujourd'hui  ces  anciens  règlements 
ne  sont  |.lus  en  usage,  et  ne  peuvent  plus  l'être  à  raison  delà 
proximité  des  usines  sur  certains  cours  d'eau. 

21  \.  —  Cependant  certaines  ordonnances,  et  notamment  une 
du  7  juill.  1824  pour  les  rivières  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  donne  encore  d'une  façon  absolument  ferme  une  tolérance 
..  de  10  a   12  cent.  » 

217).  —  Il  nous  parait  qu'aucune  mesure  fixe  ne  saurait  être 
adoptée  ici,  et  que  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  suivant  que  le 
cours  d'eau  sera  de  nature  \  se  gonfler  plus  nu  moins  rapide- 
el  suivant  que  le  remous  sera  susceptible  de  porter  pré- 
judice à  une  usine  voisine.  —  Daviel,  loc,  'it.  —  V.  du  reste, 
infrà,  v°  Usim  s  et  moulin*. 

216.  —  L'art.  15.  lit.  2.  L.  28  sept. -6  oct.  I7'.H.  qui,  dans 
la  généralité  de  sa  disposition,  embrasse  et  punit  comme  délit 
toute  transmission  volontaire  et  nuisible  des  eaux,  est  appli- 
cable,  soii  que  le  moyen  à  l'aide  duquel  a  eu  lieu  cette  trans- 
mission constitue  une  infraction  à  un  règlement  administratif, 
soit  que  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ce  moyen  pn  règle- 
menl  de  cette  nature.  —  Cass.,  i  sept.  1835,  Laurent,  S.  35. 
1.680    —Sic,  Garnier,  ttég.  deseaux,  t.2,n.  107. 

217.  —  Il  s'a;  ussi  lorsqu'il  y  a  eu  relluement  des 
eaux       i                     l'une  usine  supérieure.  —  Même  arrêt. 

218.  —  La  preuve  du  do  prouvé  peut  être  faite  con- 
■ii.  oit  aux  règles  du  droit  c m  un. 

210.  —   Le  p  d'une  usine,  traduit  en   polioe 

reclionnelle  pour  dommage  porté  i  une  usine  supérieure,  en  y 
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faisant  refluer  les  eaux,  ne  peut  donc  être  renvoyé  des  poursuites 
par  le  motif  que  les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  ne  cons- 
tatent pas  le  dommage  éprouvé,  lorsque  d'ailleurs  le  plaignant 
B  formellement  demandé  une  expertise  pour  l'établir.  Dans  ce 
cas,  les  juges  violent  les  art.  154  et  189,  C.  instr.  crim.,  en  re- 
jetant une  telle  offre  de  preuve,  sous  prétexte  qu'elle  ne  ten- 
drait qu'a  établir  l'étendue  du  dommage  et  non  son  existence. 
Peu  importe  d'ailleurs  que  les  parties  fussent  en  instance  devant 
l'autorité  administrative,  pour  obtenir  un  règlement  sur  la  hau- 
teur des  eaux  de  leurs  usines  respectives  (L.  28  sept. -6  oct.  1791, 
tit.  2.  art.  lo  ;  C.  pén.,  art.  4S7).  —  Cass.,  4  sept.  1835,  précité. 

220.  —  11  est  évident  que,  pour  que  l'art.  15  puisse  s'appli- 
quer, il  faut  un  dommage  causé  par  l'inondation.  Indépendam- 
ment de  toute  inondation  ,  les  tiers  peuvent  cependant  avoir  in- 
térêt à  faire  modifier  la  hauteur  d'un  déversoir  soit  à  raison  des 
inondations  à  craindre,  soit  même  à  cause  du  titre  que  la  pos- 
session peut  créer  à  leur  voisin  (nous  sommes  bien  entendu 
dans  l'hypothèse  où  peut  s'appliquer  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  l'hypothèse  d'un  déversoir  fixé  par  l'administration;. 

221.  —  Evidemment  les  voisins  ne  pourront  sur  ces  simples 
craintes  déférer  le  fait  au  tribunal  correctionnel.  Ce  tribunal  a 
jadis  débouté  une  partie  qui.  sans  avoir  éprouvé  le  moindre  pré- 
judice, se  plaignait  de  ce  que  son  voisin  eut  opéré  une  superpo- 
sition de  planches  sur  son  déversoir  pour  en  augmenter  la  hau- 
teur. -  Cass.,  16  frim.  an  XIV,  Drieu,  [S.  et  P.  chr.] 

222.  —  Mais  ils  peuvent  exercer  une  action  civile  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre.  —  V.  en  ce  sens,  Daviel,  t.  3,  n.  1000, 
p.  483,  et  n.  964,  p.  407. 

2°  Pénalités,  compétence,  prescription. 

223.  —  Les  dispositions  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  ne 
sont  sanctionnées  que  par  une  amende.  Cette  amende  sera  plus 
ou  moins  forte  suivant  le  dommage  causé;  cependant  en  aucun 
cas  elle  ne  pourra  être  supérieure  aux  dommages-intérêts. 

224.  —  De  ce  que  le  maximum  du  taux  de  l'amende  est  fondé 
sur  le  dommage  et  peut  même  atteindre  ce  chiffre,  il  suit  qu'il 
est  impossible  d'attribuer  compétence  aux  juges  de  paix  ;  le  dom- 
mage, en  effet,  peut  être  indéterminé  et  par  conséquent  dépas- 
ser de  beaucoup  le  maximum  de  l'amende  que  ces  magistrats 
peuvent  infliger,  soit  lo  IV. 

225.  —  La  Cour  de  cassation  en  a  décidé  ainsi  en  termes 
formels  sous  l'empire  du  Code  des  délits  et  des  peines  de  bru- 
maire an  IV.  L'amende,  dit  la  cour,  pouvant  excéder  celle  que 
les  tribunaux  de  simple  police  ont  le  droit  de  prononcer  d'après 
l'art.  608,  3  brum.  an  IV,  le  juge  de  police  du  canton  de...  ne 
pouvait  s'immiscer  dans  la  connaissance  d'une  action  dont  les 
résultats  pouvaient  excéder  sa  compétence.  —  Cass.,  4  brum. 
an  XIII,  Gastaldy,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juill.  1806,  Ponchet, 
[S.  chr.];  —  25  août  1808,  liellamy,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  C'est  donc  le  tribunal  correctionnel  qui  sera  compé- 
tent, et  c'est  ce  qu'a  décidé,  depuis  la  promulgation  du  Code 
pénal,  la  Cour  de  cassation  ,  se  conformant  à  sa  jurisprudence  an- 
térieure. —  Cass.,  23  janv.  1819,  Blaise-Guéron,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  4  nov.  1824,  Parrain,  |S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1825,  Pujo, 
[S.  et  P.  chr.] 

227.  —  Le  délit  dont  il  s'agit  est  évidemment  un  délit  rural. 
Il  ni'  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  ce  point,  la  loi  qui  nous 
occupe  étant  intitulée  «  décret  concernant  les  biens  et  usages 
ruraux  et  la  police  rurale  ■>.  On  appliquera  donc  ici  la  prescrip- 
tion spéciale  aux  délits  ruraux,  la  prescription  de  un  mois. 

228.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  fait  d'avoir  embarrassé  la 

v publique  de  fumier  qui  a  fait  couler  les  eaux  pluviales  d'une 

manière  dommageable  dans  la  cave  d'un  voisin  constitue  la  con- 
travention prévue  parle  n.  4  de  l'art.  471,  C.  pén.,  prescriptible 
par  un  an,  d'après  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  et  non  le  délit  ru- 
ral d'inondation  de  l'héritage  voisin,  prévu  par  l'art.  15,  til.  2, 
L.  28  sept.  1791,  prescriptible  par  un  mois  seulement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8,  tit.  1,  sect.  7,  de  la  même  loi.  —  Cass.,  25  avr. 
1834,  .leauniat,  [S.  34.1.556] 

§  2.  Délit  prévu  par  l'art.  iS7,  C.  pén. 
i    /  léments  >/»  délit. 

229.  Il  faul  déterminer  maintenant  quels  sont  les  éléments 
constitutifs  du  délit  prévu  par  l'art.  457.  Un  grand  principe  doit 
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nous  guider  dans  cette  recherche  c'est  qu'en  matière  pénale  tout 
est  de  droit  étroit. 

230.  —  Cinq  conditions  sont  essentielles  pour  qu'il  y  ait  inon- 
dation de  nature  à  entraîner  l'application  de  l'art.  457.  Il  faut  : 
1°  qu'il  y  ait  eu  inondation;  2°  que  cette  inondation  ait  porté  sur 
un  terrain  visé  par  le  texte  même  du  Code;  3°  que  cette  inonda- 
tion vienne  de  «  moulins,  usines  ou  étangs  »;  4°  qu'elle  ait  été 
occasionnée  par  l'élévation  delà  hauteur  des  eaux  au-dessus  de 
la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente  ;  5°  qu'il  y  ait  eu 
dommage. 

231.  —  Nous  allons  parcourir  successivement  ces  différentes 
conditions.  Nous  verrons  ensuite  quelles  sonLles  personnes  pu- 
nissables et  à  quelles  conditions  elles  le  sont. 

232.  —  L  Inondation.  —  Il  faut  en  premier  lieu,  avons-nous 
dit,  une  inondation;  l'art.  457  suppose  expressément  cette  hypo- 
thèse. Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'il  y  eût  danger  d'inondation  par 
la  surélévation  d'un  déversoir,  si  cette  surélévation  n'avait  pas 
été  interdite  par  l'autorité  compétente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé pour  le  propriétaire  de  prés,  dont  les  terres  ne  se  trouvaient 
exposées  à  l'inondation  que  dans  le  cas  où  une  crue  serait  surve- 
nue et  où  le  fermier  du  moulin  n'aurait  pas  enlevé  des  planches 
placées  par  lui  au-dessus  du  déversoir.  —  Cass.,  16  frim.  an  XIV, 
précité.  —  Sic.  Merlin,  Rep.,  v°  Inondation;  Daviel,  op.  cit.,  n. 
1000. 

233.  —  En  d'autres  termes,  l'art.  457,  C.  pén.,  qui  punit^  de 
peines  correctionnelles  l'inondation  des  ch  .mps  voisins,  n'est 
applicable  qu'autant  qu'il  est  établi  que  les  champs  ont  été  réel- 
lement inondés,  ou  que  l'eau  a  reflué  sous  les  roues  des  usines 
supérieures.  Hors  ces  deux  circonstances,  la  surélévation  des 
eaux  au-dessus  du  repère  fixé  par  l'administration  ne  constitue 
qu'une  simple  contravention  punissable  confo  mémetit  à  l'art. 
471,  S  15,  C.  pén.  —  Daviel,  t.  1,  n.  410;  Proudhon,  Dom.  publ., 
t.  4,  n.  1134. 

234.  —  Les  propriétaires  voisins  ont  seulement,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  faire  réduire  le  déversoir  à  la  hauteur  fixée  par  le  rè- 
glement. —  Carnot,  sur  l'art.  437,  C.  pén.;  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  I,  n.  409. 

235.  —  Si  par  leurs  cours  les  eaux  ont  causé  du  dommage, 
sans  produire  une  inondation,  le  l'ait  rentre  dans  les  termes  de 
la  deuxième  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1791.  —  Chau- 
veau,  F.  llélie  et  Villey,  n.  2653. 

230.  —  IL  Inondation  sur  des  terrains  déterminés.  —  L'art. 
457  punit  «  l'inondation  des  chemins  et  propriétés  d'autrui.  » 

237.  —  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  délit,  que  les  eaux  inon- 
dent une  propriété  appartenant  à  autrui.  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que,  comme  le  supposait  l'art.  16,  tit.  2,  L.  28  sept. -6  oct. 
1791,  la  propriété  inondée  soit  une  propriété  voisine.  L'art.  457 
est  beaucoup  plus  général,  et,  même  si  la  propriété  ravagée  était 
séparée  du  cours  d'eau  par  un  large  espace  de  propriété  inculte 
n'appartenant  à  personne,  il  y  aurait  délit. 

238.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus,  au  cas  où  l'inon- 
dation porte  un  chemin,  si  ce  chemin  est  ou  non  public.  Mais 
s'il  n'était  pas  public  au  moins  faudrait-il  qu'il  appartint  à  au- 
trui. Il  est  compris  dans  les  mots  «  propriété  d'autrui.  >> 

239.  —  III.  Provenance  des  eaux.  —  Il  faut  en  troisième  lieu 
que  les  eaux  proviennent  d'un  moulin,  d'une  usineou  d'un  étang. 
L'art.  457  ne  s'appliquera  donc  pas  toutes  les  fois  que  les  eaux 
auront  une  autre  provenance. 

240.  —  La  loi  de  1791  ne  Taisait  mention  que  des  moulins 
et  usines.  Le  mot  «  étangs  »  fut  ajouté  lors  de  la  discussion  du 
Code  pénal  sur  la  proposition  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif. 

241.  —  "  Cette  addition  est  très-importante,  dit  le  rapport 
de  cette  commission,  pour  les  pays  où  ce  genre  de  propriété  est 
si  nombreux,  qu'elles  occupent  une  grande  partie  du  territoire. 
Souvent  les  fermiers  des  étangs,  pour  retenir  une  plus  grande 
masse  d'eau,  exhaussent  les  seuils  ou  barre-graviers  qui  fixent 
le  niveau,  ou  les  surchargent  par  des  pièces  de  bois,  des  batar- 
deaux  ;  il  en  résulte  qu'ils  inondent  les  fonds  voisins  et  y  cau- 
sent des  dégâts  considérables  •>.  —  Procès-verbal  du  Cous.  d'Et., 
séance  du  18  janv.  lSlit. 

242.  —  L'art.  457,  C.  pén.,  remplaçant,  en  ce  qui  touche  les 
inondations,  l'art.  16,  lit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  eu  a  étendu 
la  disposition  aux  propriétaires  des  étangs;  mais  il  a  laissé  ces 
propriétaires,  de  même  que  ceux  des  moulins  et  usines,  sous  1  em- 
pire de  l'art.  15  de  la  même  loi,  dans  tous  les  cas  où  ils  nuisent 
volontairement  aux  héritages  voisins,  soit  en  les  inondant,  soit 
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en  leur  transmettant  les  eaux  d'une  manière  dommageable.  — 

,--..  23     niv.  1819,   Blaise-Guéron,    5.  el  P.  oh  i  nov. 

1824,   Parrain,   8.  el  P.  ohr.    —Sic,  Bourguignon,  Jurisp.  des 
n.,  i.  :t.  |>.  501  :  Carnot,  Comm.  ./»  0.  peu.,  l.  2,  p.  511. 

24:1.  —  Le  propriétaire  d'un  étang  dont  l'autorité  adminis- 
trative n*aurail  pas  fixé  la  hauteur,  ne  pourra  donc  pae   pré- 
écbapper  à  des  poursuites  correctionnelles  dans  le  cas 
d'inondation,  sous  le  prétexte  que,  depuis  l'art.  I  soumis 

à  cet  article  et  uniquement  h  cet  article.  L'art.  fait  en 

réalité  que  le  soustraire  au  droit  commun  pour  l'hypothèse  qu'il 
prévoit,  mais  le  laisse  soumis  au  droit  commun  pour  tout  ce  qui 
ne  concerne  pas  cette  hypothèse. 

2ii.  —  IV.  inondation  ayant  unecause  déterminée.  -  Il  n'y 
a  délit  d'inondation  que  s'il  y  a  surélévation  du  déversoir,  au- 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'a  i  npéteote. 

245.  —  Si  l'autorité  compétente  n'a  pas  déterminé  de  hau- 
teur, il  n'y  a  pas  délit  d'inondation,  et  le  Code  pénal  ne  sera  pas 
applicable,  ce  sera  la  loi  des  28  .-•>  ont.  1791.  La  jurispru- 

dence et  la  doctrine  sont  unanimes  en  ce  sens. —  Cass.,  g 
1816,  Noiset,    S.  et  P.  ehr.1;  —  23janv.  1819,  précité;— -4  nov. 
1824,  précité;—  17  juin  1841,    fin//,  eriml,  n.  179  ;  —  5  déc. 
1844,  Capita       ,  [8     të.1.61  I,   P.    I  i.1.688,  D  .  —  29 

mars  1856,    B  m.,  n.  129     -  Liijon,  2  juill.  1856,  Quenot, 

8.2.124   ;       16  :•  n.  18  i7,  Bounamy,    S.  68.1.23  I,  P.  68 
558,  D.  68.1.1 14]  —  Sic, 

211.  n.  8655;  Blanche  et  Dutruc,  t.  6,  p.  072,  n.  650;  Garraud, 
t.  6,  p.  63i.  n.  635. 

24(5.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  délit  et  nous  sortons  des  ter- 
ien  que  l'administration  ait   réguliè 
rement  fixé  la  hauteur  du   déversoir,   l'inondation  a  lieu 
que  les  eaux  soient  restées  au-dessous  du  niveau  déte 
Là  encore,  bien  entendu  il  y  aura  lieu,  suivant  le  cas,  à  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1791,  pour  la  réparation  du  préju 
—  Cass..  25  août  1808,  Bellamv.    S.  et  I'.  ohr.   ;  —  5  déc. 
précité;  —  12  juin    1855,   Bonnin,     D.    55.1.422   :  —   10  levr. 

1867,  précité.  —  Caen,  12  levr.  1891,  Guill Ite,   -.  91  2.195, 

P.  91.1.1058  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Ville, .  op.  cit.,  t.  6, 
p.  2lo,  n.  2655. 

247.  — Si  dans  ce  même  cas.  el  suis  qu'il  y  ait  Taule  du 
propriétaire  du  déversoir,  l'inondation  a  pour  cause  l'erreur  de 
l'administration  qui  a  appre.-:-  Faussement  le  niveau  auquel  1rs 
eaux  pouvaient  être  portées  sans  inconvénient,  il  n'y  a   même 

appliquer  la  loi  de  1791.  "n   ne   peut  que  s'adresseï  au 
préfet,  et  les  tribunaux  correctionnels  sont   incompétents    pour 
statuer  sur  les  réclamations  provoquées  par  l'inondation   u 
dans  ces  circonstances.  —  '   iss. .  35  aoûl   l  808,  p   •    lé.  —  8fc, 
Daviei.  t.  3,  p.  47i.  n.  099. 

248.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  I';,!  pén., 
réprimant  le  fait  par  un  meunier  ou  usinier  d'inonder  la   pro- 

d'autrui,  n'est  applicable  qu'autant  que  l'inondation  a  eu 
pour  cause  la  surélévation  par  le  meunier  ou  usinier 
versoir  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente. —  Caen,  12  Févr.  1891,  précité. 

2'»!(. — ...  (Jue  n'ont  pas  un  <s  travaux 

exécutés  par  le  propriétaire  d'un  moulin  sur  une  rivière,  et  ayant 
pour  effet  d'amener  une  élévation  des  eaux  qui  eau- 
mages  aux  riverains  par  suite  d'inondation  ou  d'infiltrations,  dès 
lors  que  les  travaux  étaient  au:  rement 

far  l'administration.  —  Cass.,  4  juin  IK90,  Laroche  et  liavoille, 
5.  91.1.79,  P.  91.1.164 
— -"»< ».  —  Mais  l'art.  4">7  ne  cesse  pas  pplicable  par  le 

les   propriétés  se  trouvent   déj  i  couvertes  d'ç 
moment  ou  a  lieu  la  seconde  inondât: 

it  du  replacement  de  vannes  au  mépris  d'un  ai  : 
minislration  et  qu'elle  a  occasionne  i! 

r.  1835,  N...,  I'.  /.'  /  .      Domm.-d 
251.  —  V.  Inondation  ayant  causé  ><»  dommage.  — 

ince  même,  un  n'aperçoit  pas  bien,  du  n  d'une 

inondation  n'ayant  eausé  aucun  don)  linime  qu'i 

2.">2.  —  Le  cas  pourrait  cependant  e  hy- 

par  la  cour  d.'  B  .us  un 

arrêt  cité  plus  haut.    Dans  l'hy| 
cour  de  Bruxell 

iveaux  d  Or,  il  aurait  pu  se  Paire  qu  il  n'y 

en  eût  pas,  par  •• 

■  encore  assez  hautes  au  mom 
se  produisait  la  seconde. 


2."»:l.  -     Vous  pensons  que  dans  ce  cas  il  n'y  aurait   p 

ible,  el  que  la  simple  violation  d'un  arrêté  adminis- 
ie  suffirait  pas   a  autoriser  l'application  de  l'art.    157    \. 
i,  Proudbon,  Domaine  public,  n.  1139     ■  uns  vu 

que  c'est  en  effet  la  décision  que  la  jurisprudence  donne  • 

laussement  d'un  réservoir,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'i- 
nondation, bien  que  là  aussi  il  y  ait  eu  violation  d'un  arrêté  ad- 
ministratif. 

2.~>4.  —  La  sanction  dans  ce  cas  se  trouve  dans  l'art.  i"l. 
|  15,  C.  pén.,  qui  punit  tous  ceux  oui  ont  contrevenu  à  un  ar- 
rêté légalement  pris  par  l'autorité  administrative. 

355.  —  VI.  /•  - ;  a  quelles  conditions.  — 

L'art.    457   ne  s'applique  qu'aux    propriétaires   ou    fermiers   de 
moulins,  usines  ou  étangs  et  à  toutes  personnes  jouissant  de 
eee  moulins,  de  ces  usines  et  de  ces  étants. 
2.">f>.  —   Mus  à  quelles  conditions  ces  personnes  sont-elles 
il. les?  Faut-il  qu'elles  aient  eu  la  volonté  de  nuire  à  autrui, 
il  nécessaire  qu'à  défaut  de   volonté  coupable,  il  y  ait  au 
ehez  le  délinquant  la  conscience  des  dangers  que  son  im- 
prudence pouvait  entrainer,  auquel  cas  ce  serait  la       -    - 
ou  l'inconscience  qui  serait  la  cause  du  délit,  ou  lurnl-il  de  la 
simple  imprudence  commise  même  inconsciemment '.' 

•_!.">7.  En  d'autres  termes,  supposons  un  usinier  dont  le  ré- 
servoir a  causé  une  inondation,  il  peut  se  présenter  trois  cas  : 
ou    bii  d'intentions   criminelles,  il   a    volonlaii 

exhaussé  le  niveau  pour  obtenir  l'inondation:  —  ou  bii  u  il  s'est 
trouvé  avoir  besoin  un  jour  d'une  plus  grande  hauteur  d'eau,  et 
il  a  exhaussé  le  niveau;  il  savait  cependant  que  c'était  là  une 
reuse,  mais  en  ayant  un  besoin  pressant,  il  a  espéré 
que  l'inondation  n«  se  produirait  pas;— ou  bien  ayant  toujours 
-     .   l'une  plus  grande  hauteur  d'eau,  il  a  exhaussé  le  n 

is  prévoir  même  un  instant  les  conséquences  de  son  ac- 
tion,   peut-être   parce   qu'il  considérait   l'exhaussement  comme 
fiant.    La   première    hypothèse    suppose   l'intention,    les 
ne  la  supposent  p  is. 
258.  —  Remarquons  que   dans  les  trois  cas,  une  même  cir- 
conslan  as-entendue,  le  fait  du  propriétaire,  car  sans 

cela  il  y  aurait  inondation  par  cas  fortuit,  ce  qui  ne  rentrerait 
plus  dans  notre  hypol 

2.~>!(.    —  Au   premier  abord,  on  serait  {■  lire  du  délit 

de  l'art,  457,  un  délit  intentionnel  ;  les  délits  réprimés  par! 

nés  correctionnelles  étant  présumés  inten- 
tionnels. 
2(10.   —  Les  précédents  historiques  paraissent   s'oppos 
•  ilution.  L'art.  I6de  la  loi  de  1791  ne  faisait  pas, en  effet,  du 
délit  d'  i  un  délit  intentionnel,  puisqu'il  statuait  d'une 

minier.-   absolument  générale  que      les  propriétaires  seraient 
garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  poun 

2<>1.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  10  a  été  ahr.._-..  ,  mais  il  résulte 
.le  la  comparaison  des  deux  articles  que  le  texte  nouveau  n'a  eu 
pour  but  que  d'étendre  la  pénalité  aux  propriétaires  ou  fermiers 
des  étangs  et  d'aggraver  les  peines.  Au  fond,  comme  nous  I 

est  toujours  1791  qui  en  celte  matière  constitue  le 

ommun  ;  or,  ni  l'art.  15  toujours  en  vigueur  ni  l'art.  10 
abrogé  n'autorisent  à  voir  là  un  délit  intentionnel. 

2(>2.   —  Il  v  a  du   reste  une  très-bonne  r.  -  pie  ce 

délit  ne  suit  pas  intentionnel,  c'est  que  s'il  l'était  il  serait  innp- 
plicabl    .  urvu   d'utilité  pratique.   Il  est.  -n  effet,  i 

moment  rare  de  rencontrer  des  usiniers  qui  élèvent  leurs  déver- 
soirs dans  le  but  de  causer  une  inondation. 
263.  —  F.n  résumé   donc  le  délit    prévu  par  l'ai' 

délit  intentionnel,  et  c'est  en  [ue  s.-  prononce 

'.  t.  ...  n.  ■ 
204.  -  Il  'lis  reste  plus  qu'à  examiner  s'il  est  nécessaire 

qu'en  élevant  le  niveau  l'usinier  se  soit  rendu  compte  des 
séquences  possibles.!  une  hypothèse  beau- 

coup plus  pratique  que  la  précédente. 
•Ji;.">.         '  tion    n'est    nullement 

mm  .  le  pour  l'usinier 
lUStruire  au  :e 'es  d'un  ordre  maladroi- 

tement donné  en  argu  II  est  important  qu'il 

bien  que  des  qu'il  surélevé    Bon  déversoir,  il 

-   trop   hardies  dont   e  pour- 

raient ave' 

2<><i.  L-  s   travaux    préparatoires  sont    en   ce   sens,  ainsi 

témoigne  le  rapport,  très-explicite  sur  ce  point,  lait  au 
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Corps  législatif  par  M.  Louvet  dans  la  séance  rlu  19  févr.  1810  : 
'.  Puisse,  dit-il,  cette  loi  inspirer  une  surveillance  de  tous  les 
instants,  et  empêcher  le  retour  de  désastres  trop  fréquents  cau- 
sés par  une  malheureuse  et  luueste  imprévoyance  ».  On  ne  peut 
donc  prétexter  l'imprudence  ou  la  négligence,  et  par  conséquent 
la  bonne  loi. 

267.  —  Ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer,  les  peines  portées 
par  l'art.  437,  G.  pén.,  au  cas  d'inondation,  s'appliquent  indis- 
tinctement aux  propriétaires,  fermiers,  et  toutes  personnes  jouis- 
sant de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élévation  illicite 
de  leurs  déversoirs  auraient  occasionné  l'inondation.  —  Il  im- 
porte d'examiner  contre  qui  précisément  les  poursuites  doivent 
être  exercées,  lorsque  les  usines  ou  étangs  se  trouvent  dans 
d'autres  mains  que  celles  du  propriétaire;  en  d'autres  termes, 
est-ce  le  propriétaire  ou  est-ce  le  fermier  que  les  poursuites 
correctionnelles  doivent  atteindre? 

268.  —  Si,  dit  à  cet  égard  Proudhon,  c'est  le  propriétaire 
qui,  en  construisant  son  usine,  en  a  élevé  l'écluse  au-dessus 
du  point  qui  lui  avait  été  fixé  par  l'administration,  c'est  lui  qui 
devra  être  poursuivi  et  condamné  devant  le  tribunal  correction- 
nel,  parce  qu'il  sera  l'auteur  de  l'infraction  au  règlement.  — 
Proudhon,  Dont,  publ.,  n.    Il  il. 

26!).  —  Si  c'est  le  fermier  ou  l'usufruitier  qui,  après  son 
entrée  en  jouissance,  a  exhaussé  les  barrages  du  moulin  au- 
dessus  de  la  hauteur  légale,  c'est  lui  qui  devra  seul  être  pour- 
suivi et  condamné  comme  étant  l'auteur  du  délit.  —  Proudhon, 
toc.  oit.  -V.  aussi  Daviel,  l.  3,  n.  999,  p.  481. 

270.  —  Si,  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ou  depuis,  mais 
avant  l'événement  de  l'inondation,  et  dans  un  temps  où  l'on 
pouvait  encore  parer  au  sinistre,  le  fermier  a  été  instruit  de  la 
trop  grande  élévation  des  barrages  de  son  moulin,  il  pourra 
être  condamné  solidairement  avec  le  maître,  en  qualité  de  com- 
plice et  comne  s'étant  sciemment  servi  de  l'instrument  du  dom- 
mage, sans  avoir  requis  le  propriétaire  d'en  changer  la  disposi- 
tion. —  Proudhon,  toc.  cit. 

271.  —  Si  le  fermier  était  dans  l'ignorance  du  vice  de  con- 
struction,  c'est  le  propriétaire  seul  qui  devra  être  condamné, 
parce  qu'il  aura  été  le  seul  auteur  de  l'infraction  au  règlement, 
et  qu'il  serait  injuste  que  le  fermier  qui,  de  bonne  foi,  a  pris  les 
choses  dans  l'état  où  il  les  a  trouvées,  put  être  poursuivi  à  rai- 
son d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien.  —  Même  auteur. 

272.  —  Toutefois,  Proudhon  l'ait  observer  aussi  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  beaucoup  de  circonstances  qui  accusent  di- 
rectement le  fermier,  et  qui  ne  peuvent  être  qu'à  sa  charge 
comme  régisseur  de  l'usine.  En  effet,  les  règles  de  l'art  exigent 
qu'il  y  ait  dans  la  construction  d'une  usine  à  eau  un  établisse- 
ment de  portières  ou  vannes  placées  de  manière  à  procurer  le 
plus  efficacement  possible  l'écoulement  des  eaux  quand  elles 
sont  trop  abondantes,  et  a  prévenir  par  là  le  danger  des  inon- 
dations. Or,  on  sait  que  c'est  au  fermier  qui  exploite,  et  non  au 
propriétaire,  qui  peut  être  très-éloigné,  à  ouvrir  ces  moyens  de 
décharge  :  ce  serait  donc  alors  h  lui  seul  à  répondre,  de  son  dé- 
faut de  précautions  —  Même  auteur. 

■2"  l'énulités,  compétence,  prescription. 

273.  —  Au  contraire  de  la  loi  de  1791,1a  pénalité  au  cas 
prévu  par  l'art.  457  sera  soit  une  amende,  soit  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois. 

271.  —  L'amende  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  50  Fr.  Le 
Code  s'en  explique  formellement.  Il  en  est  autrement  dans  le 
cas  de  la  loi  de  1791,  car  cette  loi  ne  fixant  pas  de  minimum,  ce 
serait  le  minimum  de  droit  commun  qui  s'appliquerait.  Quant  au 
maximum,  le  taux  de  l'amende  ne  peut,  dépasser  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-iptérêts, 

275.  Mais  cette  peine  ne  s'applique  seule  qu'au  cas  où  il 
n'y  a  pas  eu  dégradation  proprement  dite.  M.  taure,  dans  l'Ex- 

po      des  tifs    séance  du  9  févr.  1810j,  s'en  explique  ainsi: 

ii  La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ne  distingue  point  lorsque  l'i- 
nondation a  causé  des  dégradations  ou  lorsqu'elle  n'en  a  point 
occasionné.  Ces  deux  cas  sont  cependant  trop  différents  pour 
que  la  peine  doive  être  la  même;  le  nouveau  Code  établit  la  dis- 
tinction. Si  aucune  dégradation  n'a  eu  lieu,  si,  par  exemple,  il 
n'est  résulté  de  l'inondation  d'autre  mal  que  d'avoir  Interrompu 
pendant  quelque  temps  la  communication  parut)  chemin  ou  pas- 
sage, une  amende  seule  sera  prononcée;  mais  s'il  y  a  m  des 
dégradations,  le  mal  étant  plus  considérable,  la  désobéissance  à 


l'autorité  doit  être  plus  sévèrement  punie.  Le  Code  porte  un  em- 
prisonnement outre  l'amende;  cet  emprisonnement,  quoique  de 
oourte  durée,  suffira  pour  l'efficacité  de  l'exemple.  » 

276.  —  Donc,  dès  qu'il  y  aura  dégradation,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer,  outre  l'amende,  la  peine  de  l'emprisonnement.  Nous 
ne  chercherons  pas  à  justifier  cette  distinction,  car  le  délit  puni 
par  l'art.  457  n'étant  pas  un  délit  intentionnel  (V.  supin,  n.  2i>0 
et  s.),  l'imprudence  et  la  négligenoe  devraient  être  réprimées  uni- 
formément d'après  les  périls  possibles  qu'elles  peuvent  faire  en- 
courir, et  non  arbitrairement  d'après  les  pertes  occasionnées, 
pertes  dont  la  valeur  ne  dépendra  que  du  hasard. 

277.  —  On  en  arrive  ainsi,  du  reste,  à  punir  davantage  un 
individu  dont  la  faute  est  très-légère  qu'un  individu  dont  la  faute 
est  très-lourde  si,  par  une  coïncidence  très-possible,  il  y  a  eu 
peu  de  dégâts  dans  le  second  cas  et  beaucoup  dans  le  pre- 
mier. 

278.  —  Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  peines  peuvent 
être  abaissées  par  application  des  circonstances  atténuantes. 

279.  —  Le  minimum  de  l'amende  prévue  par  ce  texte  étant 
de  50  fr.,  c'est  incontestablement  le  tribunal  correctionnel  qui 
est  compétent.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  difficulté  sur  cette 
question,  sauf  sur  un  point,  où  il  s'est  élevé  une  assez  vive  con- 
troverse :  il  s'agit  du  cas  d'inondation  d'une  grande  route. 

280.  —  En  principe,  toutes  les  questions  de  grande  voirie 
sont  de  la  oompétenoe  du  conseil  de  préfecture,  et  les  contraven- 
tion? aux  règlements  do  voirie  doivent  être  portées  devant  ces 
tribunaux;  ils  statuent  en  même  temps  sur  les  dommages-inté- 
rêts et  amendes;  mais,  aux  termes  de  l'art  27,  L.  16  sept.  1807, 
ils  doivent  renvoyer  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  cri- 
minels, suivant  les  cas.  toutes  les  fois  que  la  contravention  en- 
traîne une  condamnation  à  l'emprisonnement.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  ces  principes  sont  applicables. 

281.  —  Suivant  Proudhon,  l'inondation  d'une  grande  route 
par  le  fait  d'un  propriétaire  d'usine  qui  aurait  tenu  ses  eaux  au- 
dessus  de  la  hauteur  fixée  par  l'administration,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  Proudhon,  Domaine  public ,  n.  1132. 

282.  —  Proudhon  s'en  tient  donc  uniquement  au  principe 
général  qui  veut  que  toutes  les  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie  soient  déférées  aux  tribunaux  administratifs. 

28 S.  —  M.  Daviel  (t.  1,  p.  448,  n.  449)  conteste  que  l'inon- 
dation d'une  grande  route  par  le  l'ait  d'un  propriétaire  d'usine, 
qui  aurait  tenu  ses  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  par  l'ad- 
ministration ,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie;  il 
prétend,  sans  du  reste  s'expliquer  davantage,  que  les  termes  de 
l'art.  1,  L.  29  tlor.  an  X.  résistent  à  celte  interprétation.  Mais 
il  argumente  surtout  de  la  généralité  de  l'art.  457  qui  semble 
assimiler  très-étreitement  «  les  chemins  et  les  propriétés.  » 

284.  —  Sans  nous  prononcer  ici  d'une  manière  absolue, 
nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ayant  été  investi  par  l'art.  1,  L.  29  tlor.  an  X,  du  pouvoir 
de  statuer  sur  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  l'opinion  de  Proudhon  semble  préférable.  Nous 
ne  voyons  en  effet  nullement  dans  cet  article  les  raisons  de 
douter  qu'y  voit  M.  Daviel.  11  nous  paraît  au  contraire  extrê- 
mement explicite. 

285.  —  Il  y  eut  d'abord  une  tendance  à  considérer  comme 
délit  rural  le  délit  de  l'art.  457,  et  par  conséquent  à  lui  appliquer 
la  prescription  de  un  mois,  mais  l'affaire  étant  venue  devant  la 
Cour  de  cassation,  sinon  à  propos  de  l'art.  457,  du  moins  à 
propos  de  l'art.  475,  n.  8,  la  cour  décida  «  que  si  la  prescrip- 
tion d'un  mois,  portée  par  le  Code  rural  de  1791,  est  encore  ap- 
plicable aux  délits  ruraux  dont  les  peines  doivent  être  prononcées 
d'après  cette  loi,  elle  ne  peut  l'être  à  ceuxdes  délits  ruraux  dont 
les  peines  sont  aujourd'hui  récriées  par  le  Code  pénal  de  1810  ». 

—  Cass.,  23  oct.  1812,  N.,  [S.  chr.];  —  10  sept.   1813,  Hodi- 
not,  [S.  chr.1 

2N6.  —  C'est  donc  la  prescription  normale  de  trois  ans  qu'on 
appliquera  ici,  comme  à  tous  les  délits  prévus  par  le  Code  pénaL 

—  Daviel,  op.  cit.,  n.  1001  ;  Merlin,  Hep.,  v°  Ih'/it  rural, 

Section  II. 
Action  privée. 

287.  —  L'action  privée  se  fonde  a  la  fois  sur  la  disposition 
générale  de  l'art.  1382,   C.  eiv.,  aux  termes  duquel  «  tout  l'ait 
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quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »,  et  sur  les 
art.  )n  et  10,  L.  28  sept. -6  oct.  IT'.M,  et  sur  l'art.  4à7,  C.  pén. 
—  V.  infrti,  v    Responsabilité. 

288.  —  Le  propriétaire  de  l'usine  ou  de  l'étang  d'où  pro- 
viendrait le  dommage  ne  pourrait  d'ailleurs  évidemment  se  re- 
trancher derrière  le  règlement  administratif  qu'il  aurait  obtenu  , 
et  prétendre  que  l'autorisation  qui  lui  aurait  été  accordée,  de 
porter  ses  eaux  à  telle  hauteur,  le  dégage  de  sa  responsabilité, 
car  d  est  de  principe  que  cette  autorisation  n'est  jamais  accordée 
que  sauf  le  droit  des  tiers. 

289.  —  Toutefois,  si  le  dommage  était  le  résultat  d'une  crue 
extraordinaire  des  eaux,  il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  réparation; 
on  devrait  alors  considérer  l'inondation  comme  un  cas  de  force 
majeure  qui  ferait  disparaître  toute  responsabilité.  —  Daviel, Des 
cours  d'eau, n.  654  et  819;  Dumav,  sur  Proudhon,  Domain  pu 
«te.  n.  1110. 

290.  —  Il  en  serait  autrement  si  quoique  faute  lui  était  im- 
putable, qui  eut  aggravé  l'effel  des  hautes  eaux,  par  exemple, 
si  son  bief  était  mal  curé,  ou  s'il  n'avait  ni  la  largeur,  ni  la 
pro  ondeur  nécessaires,  ou  si  son  déversoir  et  ses  vannes  n'a- 
vaient pas  les  dimensions  indiquées  par  l'acte  d'autorisation.  — 
Daviel,  op.  rit.,  n.  654.  —  V.  suprà,  n.  209. 

291.  —  Chardon  refuse  cependant  d'admettre  que  le  cas  d'i- 
nondation par  crue  extraordinaire  soit  un  accident  de  force  ma- 
jeure qui  fasse  disparaître  toute  responsabilité.  Suivant  lui,  en 
effet,  le  propriétaire  d'un  étang  ou  d'une  usine  ne  pourrait, 
même  en  ce  cas,  alléguer  la  force  majeure,  parce  que  la  retenue 
des  eaux  étant  faite  dans  son  intérêt,  il  aurait  du  calculer  les 
dimensions  de  ses  débouchés,  de  manière  à  prévenir  toute  es- 
pèce de  dommage;  c'est  à  celui  qui  retire  les  avantages  d'une 
chose  à  en  supporter  les  inconvénients  et  la  responsabilité.  — 

i  lhardon  ,  //.  l'altuvion  .  n.  22. 

292.  —  Ce  système  s'appuie  sur  une  interprétation  trop 
absolue  de  l'art.  1382.  Il  est  évident  que  le  plus  souvent,  c'est 
parce  que  le  barrage  existe  que  les  eaux  ne  peuvent  s'écouler 
librement  et  que  l'inondation  se  produit.  Cependant  il  faut  en- 
tendre l'art.  1382,  car  s'il  dit  bien  que  tout  propriétaire  est  res- 
ponsable des  dommages  survenus  par  suite  des  soins  nécessités 
par  la  gestion  de  ses  affaires,  il  suppose  au  moins  à  l'origine 
une  imprudence,  bien  légère  quelquefois,  mais  cependant  réelle. 
Or  ici  aucune  imprudence  n'a  été  commise,  il  n'y  a  qu'un  cas 
de  force  majeure. 

293.  —  Comme  le  font  remarquer  justement  MM.  Daviel  et 
Dumav  loc.  cit.),  le  cours  des  eaux  a  des  vicissitudes  que  la 
prudence  humaine  ne  peut  maîtriser;  il  faudrait  renoncer  a  l'or- 
mer  aucun  établissement  sur  les  rivières,  si  le  propriétaire  pou- 
vait être  garant  des  dégâts  causés  par  des  crues  accidentelles 
et  extraordinaires  par  le  motif  que  le  dommage  n'eût  pas  eu  lieu 
ou  eût  été  moindre  sans  la  retenue  de  l'usine. 

294.  —  Il  peut  donc  seulement  y  avoir  lieu  d'examiner,  en 
pareille  circonstance,  si  le  propriétaire  de  l'étang  ou  de  l'usine 
dont  l'existence  a  contribue  a  aggraver  pour  le  voisinage  l'in- 
convénient de  la  crue  des  eaux,  n'a  aucune  faute  à  s'imputer. 
—  Dumav,  sur  Proudhon,  loc.  cit. 

29.">.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  étang  ou  d'une  usine  ne 
peut  èire  responsable  d'une  inondation  causée  par  une  crue  su- 
bite des  eaux,  si,  en  établissant  sa  chaussée  ou  son  barrage,  il 
a  lait  tout  ce  que  la  prudence  conseillait,  tout  ce  qu'ex  _ 
l'expérience  acquise  des  crues  d'eau  auxquelles  le  pavs  était  or- 
dinairement sujet.  —  Daviel,  Des  cours  d'eau,  n.  819. 

290.  —  Cette  solution  doit  surtout  être  adoptée  lorsque  les 
ouvrages  ont  été  faits  sous  la  surveillance  de  l'administration  et 
avec  son  autorisation.  —  Daviel,  loc.  cil. 

297.  —  De  même,  en  cas  d'une  augmentation  extraordinaire 
ie   du  volume  d'une  rivière,  si  le  propriétaire  de  l'us  ne 

avait  levé  toutes  ses  vannes,  et  que  néanmoins  les  propriétés 
supérieures  eussent  été  inondées,  le  propriétaire  de  I  usine  ne 
pourra,  ,  |aré  responsable  du  dommage.  —  Daviel,  Des 

cours  d'eau,  n.  o.'ii. 

298.  —  Du  reste,  si  l'action  publique  n,  peut  être  exercée 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  réellement   inondation,  el  si  des  dom- 

intérèts  ne  peuvent  être  réclamés  qu'autant  que  l  n 
tion  provient  du   fait  de  celui  à  qui   elle  est   imputée,  faut-il 
en  conclure  que  l'action   civile   ne   soit   pas   ouverte  a   ceux  qui 
pourraient  avoir  à  craindre  un  domn     .  te  nature  atin  de 

mettre  les  propn>  -   usines  ou  étaiiL-*    I   mi  ce  dommage 


I    pourrait  provenir,  en  demeure  de  faire  effectuer  les  travaux  pré- 
i    il  ifs  nécessaires?  Celte  question  rentre  dans  celle  de  savoir 
quels  droits  confère  au  propriétaire  menacé  un  dommage  pure- 
ineui  éventuel. 

299.  —  Kn  tous  cas,  si  la  crainte  de  l'inondation  était  Fondée 
sur  la  nature  des  constructions  autorisées  par  l'administration  ou 
sur  des  règlements  émanés  d'elle,  c  est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  faudrait  s'adresser,  soit  pour  obtenir  que  l'autorisation  accor- 
dée fût  rapportée,  soit  pour  demander  un  nouveau  règlement. 
ÎIOO.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  occasionnés  par 
suite  îles  inondations  provenant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blies, V.  suprà,  v1'  Bail  en  général  ,  n.  824,  Canal,  n.  812  et  s., 
Chemin  de  fer,  n.  373S  et  s.,  el  infra.  \"  Travaux  publics.  —  Y. 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  question  de  compétence,  su- 
prà, v"  Compétence  administrative,  n.  1552  et  s. 

5101.  —  S'il  n'y  avait  eu  ni  autorisation,  ni  règlement,  on 
pourrait,  indistinctement  et  suivant  les  circonstances,  saisir,  soit 
i'autorité  administrative  pour  obtenir  que  des  règlements  fussent 
rendus,  soit  les  tribunaux,  pour  faire  ordonner  les  travaux  né- 
cessaires  de  préservation. 

302.  —  S'il  y  avait  eu  autorisation  ou  règlement  et  que  les 
conditions  n'en  fussent  pas  observées,  ou  encore,  si,  ces  condi- 
tions ayant  été  accomplies,  la  crainte  provenait  de  dégradations 
amenées  par  le  temps  ou  par  la  négligence,  ce  serait  devant  les 
tribunaux  qu'il  faudrait  se  pourvoir. 

3051.  —  Du  reste,  les  tribunaux  seraient  également  compé- 
lents  pour  ordonner  généralement  toutes  les  mesures  jugées  né- 
cessaires qui  ne  devraient  porter  aucune  atteinte  aux  règlements 
de  l'autorité  administrative;  car  là  s'arrête  leur  pouvoir.  —  Y. 
m  fia.  v>  Usines  el  moulins. 

5104.  —  Il  faut  maintenant  rechercher,  si  c'est  le  propriétaire 
ou  le  fermier  qui  doivent  supporter  les  dommages-intérêts. 

305.  —  Il  est  certain  tout  d'abord  que  si  l'inondation  est  due 
à  un  fait  du  fermier,  tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1791 
ou  de  l'art.  i.'iT.  C.  pén.,  celui-ci  sera  seul  responsable  du  dom- 
n lage  sans  recours  contre  le  propriétaire.  Mais  que  décider  au 
cas  contraire? 

5100.  —  Proudhon  n'hésite  pas  à  enseigner,  par  application 
de  l'art.  16,  lit.  2,  L.  6  oct.  1791,  que  le  fermier  est  toujours  en 
pareil  ras  passible  de  l'action  des  tiers,  parce  que,  dit-il,  c'est  la 
une  charge  de  garantie  toute  réelle  et  inhérente  à  l'existence  el 
à  l'exploitation  de  l'usine.  Le  fermier  a  dû  prendre  celte  charge 
en  considération  du  prix  du  bail  qu'il  a  stipulé,  et,  d'un  autn 
les  propriétaires  voisins  ne  doivent  naturellement  s'en  prendre, 
pour  la  réparation  des  préjudices  qui  leur  sont  causés,  qu'à 
celui  qui  est  présent  à  l'usine.  —  Proudhon,  n.  11+2  et  1143. 
5107.  —  Suivant  le  même  auteur,  il  faut  même  admettre  qu'à 
moins  de  circonstances  tout  à  fait  particulières,  le  fermier  ne 
doit  avoir  en  ce  cas  aucun  recours  contre  le  propriétaire,  la 
question  se  réduisant  à  savoir  si  la  cause  pour  laquelle  le  fermier 
se  trouve  poursuivi  en  réparation  de  dommages  pourrait  être, 
ou  non,  considérée  comme  résultant  d'un  vice  caché  de  la  chose 
prise  à  ferme.  —  Proudhon,  loc  cit. 

308. —  tir  le  plus  souvent  évidemment  il  n'y  aura  pas  de 
vice  cacbé,  car,  comme  le  fait  remarquer  Proudhon,  d'une  part 
les  inondations  périodiques  sont  de  notoriété  publique,  d'autre 
part,  il  sera  souvent  inadmissible  qu'en  visitant  l'usine,  le  fer- 
mier ne  se  soit  pas  aperçu  de  l'aspect  et  de  la  situation  de  cette 
usine,  aspect  et  situation  de  nature  à  rendre  inévitable  dans  des 
circonstances  données  des  mou  dations.  Il  aura  dû  évidemment 
remarquer  l'étroitesse  du  déversoir,  l'insuffisance  des  van  ni 
décharge  ou  telle  autre  circonstance  anormale. 

5199.  -  Proudhon  loc.  cit.  .  ajoute  qu'on  devrait  raisonner 
identiquement  dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'une  usine  attaque- 
rait son  vendeur  en  garantie,  pour  cause  d'inondation. 

5110.  —  Daviel  n.  999  est  d'avis  que  le  fermier  condamné 
à  des  dommages-intérêts  doit  avoir  un  recours  contre  son  pro- 
priétaire; certes,  dit-il,  le  locataire  en  visitant  l'usine  a  dû  s'a- 
percevoir des  défauts  déjà  mentionnés,  mais  s'ensuit-il  qu'il  se  soit 
résigné  à  supporter  tous  les  inconvénients  d'un  te  uoses 

même  au  risque  de  se  ■  ondamner  a  un  chômage  perpétuel  ou  à 
subir  chaque  jour  un  nouveau  procès?  Il  aura  pu  croire  ;'i  une 
possession  acquise,  à  une  tolérance  des  voisins,  et  M.  Daviel 
conclut  qu'a  moins  que  la  cause  de  trouble  ne  soit  formellement 
exprimée  dans  l'acte  et  la  responsabilité  absolument  imp 
au  locataire,  on  ne  devra  jamais  présumer  tsenti  à  ce 

que  le  propriétaire  ne  lui  garantisse  pas  la  jouissance. 
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311.  —  C'est  donc  sur  ce  principe  que  le  propriétaire  doit 
faire  jouir  paisiblement  son  locataire  et  qu'il  doit  garantie,  que 
Daviel  appuie  le  droit  du  locataire  pour  répéter  les  dommages 
qu'il  a  payés  et  pour  forcer  le  propriétaire  à  mettre  à  l'avenir 
I  usine  en  règle. 

312.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  propriétaire  ne  serait  soumis  à 
aucune  action  en  garantie  si  l'inondation  était  due  non  à  un 
vice  apparent  ou  caché  de  l'usine,  mais  a  une  faute  ou  à  une  im- 
prudence du  fermier,  alors  même  que  celte  faute  ou  cette  im- 
prudence ne  rendrait  pas  celui-ci  passible  des  peines  prévues 
par  la  loi  de  1791  ou  l'art.  457,  C.  pén. 

313.  —  Que  se  passerait-il  si  les  propriétaires  voisins  avaient 
pendant  trente  ans  gardé  le  silence  ?  Proudhon  (n.  1145  et  1 146), 
pense  que  leur  action  devrait  être  repoussée  ;  il  pense  qu'il  y 
aurait  au  profit  du  propriétaire  du  moulin  prescription  acquise, 
et  que  si  les  voisins  avaient  gardé  le  silence  pendant  trente  ans 
ils  ne  pourraient  plus  se  plaindre  des  dommages  qu'ils  ressenti- 
raient par  l'effet  des  inondations  causées  par  l'usine  au  préjudice 
île  leurs  fonds. 

314.  —  Mais  il  y  a  ici  difficulté  sur  le  point  de  savoir  à  partir 
de  quel  moment  courra  la  prescription.  Est-ce  de  l'époque  de  la 
construction  de  l'usine,  ou  est-ce  du  jour  des  premières  inonda- 
tions? 

315.  —  Cet  auteur  distingue  s'il  s'agit  d'inondations  périodi- 
ques ou  non;  au  premier  cas  il  fait  partir  la  prescription  de  la 
construction  de  l'usine,  et  seulement  à  partir  du  sinistre  dans 
le  cas  d'inondations  non  périodiques,  parce  que,  dit-il,  il  serait 
impossible  d'ouvrir  une  action  en  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages non  éprouvés. 

316.  —  Il  est  évident  que  si  les  usiniers  étendaient  leurs 
constructions  sur  la  rivière  au  delà  des  limites  qui  leur  auraient 
été  fixées  lors  de  leur  établissement,  ce  serait  seulement  à  partir 
de  ces  changements  que  courrait  la  prescription  libératoire. 

317.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  s'il  existe  des  règlements 
ordonnant  à  l'usinier  de  conserver  ses  écluses  ouvertes  au  mo- 
ment de  la  crue  des  eaux,  il  ne  pourra  arguer  de  ce  que  pen- 
dant trente  ans  il  les  a  tenues  fermées;  il  y  a  là  une  mesure 
d'ordre  public  qui  échappe  à  toute  prescription. 

318.  —  Qui,  du  propriétaire  ou  du  fermier,  doit  agir  en  répa- 
ralhin  du  dommage  causé  à  la  propriété  par  l'inondation?  La 
difficulté  se  résout  d'après  les  distinctions  établies  suprà,  v° 
Bail  (en  général),  n.  740  et  s. 

310.  —  De  même,  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  le  lo- 
cataire pourra  réclamer  une  indemnité  au  propriétaire  pour  dé- 
faut de  jouissance,  par  suite  d'une  inondation,  se  règle  d'après 
les  principes  généraux.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n. 
716  et  s.,  spécialement,  n.  904,  2121  et  s.,  2133  et  s.,  2152 
et  s 

320.  —  Il  nous  reste  à  nous  demander  quelle  sera  la  juri- 
diction compétente  pour  apprécier  ces  dommages.  En  principe 
les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et,  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  :  1°  des 
indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non  jouis- 
sance provenant  du  lait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  a  une 
indemnité  n'est  pas  contesté;  2°  des  dégradations  et  pertes  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1735,  C.  eiv.  art.  4,  L.  25 
mai  IH38). 

321.  —  La  règle  posée  dans  le  §  2  de  l'art.  4,  L.  25  mai 
1838,  ne  souffre  qu'une  seule  exception  :  eVst  quand  les  dégra- 
dations et  pertes  ont  pour  cause  un  incendie  ou  une  inonda- 
■'"II.  Mors  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent  que  dans  les 
limites  de  l'art.  I. 

322.  —  Selon  M.  Curasson  [t.  1,  p.  437),  il  était  assez  inu- 
tile de  mentionner  cette  exception,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'inondation,  puisqu'il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure  dont 
la  responsabilité  ne  pèse  jamais  sur  le  fermier  ou  locataire.  Mais 
nous  avons  vu  que  cette  règle,  ainsi  posée  en  termes  absolus, 
n'est  pas  exacte;  il  p^ut  arriver,  en  effet,  que  l'inondation  soit 
le  fait  même  du  fermier,  soit  parce  qu'il  aura  barré  les  eaux  d'un 
ruisseau,  sans  ni  faciliter  l'écoulement,  soit  parce  qu'il  aura  né- 
gligé de  lever,  pendant  la  crue  des  eaux  d'une  usine,  les  passes 
el  la  porte  marinière.  —  V.  su/ira,  n.  290  et  s. 

323.  —  Seulement,  ajoute  cet  auteur,  l'art.  4  u'est-il  pas  en 
contradiction  avec  l'art.  5,  qui  attribue  aux  juges  de  paix,  a 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  la  connaissance 
des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  et 


s'il  est  généralement  admis  que  la  compétence  illimitée  de  l'art. 
5  s'étend  aussi  bien  au  dommage  médiatement  causé,  qu'à  celui 
qui  l'a  été  directement,  pourquoi,  lorsque  les  dégradations  cau- 
sées par  les  eaux  proviennent  du  l'ait  du  fermier,  la  compétence, 
serait-elle  restreinte  aux  taux  de  1,500  fr.?  Nous  répondrons 
que  les  deux  espèces  sont  loin  d'être  identiques.  Dans  l'une,  il 
s'agit  de  dégradations  de  la  chose  louée,  de  la  chose  que  détient 
le  fermier  ou  le  locataire,  en  vertu  d'une  convention  qu'il  est 
souvent  indispensable  d'apprécier.  Dans  l'autre,  le  locataire  ou 
fermier  n'a  aucun  droit  sur  la  chose.  Le  fait  ne  présente  à  juger 
qu'une  question  d'indemnité. 

324.  —  Aussi,  dans  ces  termes,  regarderons-nous  le  dom- 
mage causé  par  le  fermierà  la  chose  du  propriétaire,  et  exclusi- 
vement à  celle  du  propriétaire,  comme  rentrant  dans  les  prévisions 
de  l'art.  5,  et  non  de  l'art.  4. 

325.  —  Celte  explication  une  fois  admise,  si  l'on  demandait 
pourquoi  du  moins  le  législateur  n'a  pas  maintenu  le  taux  de  la 
compétence  de  l'art,  o,  on  trouverait  la  raison  de  cette  diffé- 
rence dans  l'importance  des  pertes  occasionnées  par  le  fléau  de 
l'inondation  et  de  l'incendie  et  par  les  difficultés  qu'offre  l'ins- 
truction de  ces  sortes  d'affaires. 

326.  —  Mais  si  l'inondation  a  occasionné  des  dommages  non 
seulement  à  la  possession,  mais  encore  à  la  propriété,  le  juge 
de  paix  devient  incompétent  et  c'est  le  tribunal  civil  qui  doit 
statuer. 

327.  —  En  effet,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art,  o,  L.  25 
mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever,  des  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  ils  cessent 
d'être  compétents  lorsqu'il  s'agit  d'un  dommage  affectant  non 
seulement  la  production  du  sol  mais  le  sol  lui-même.  —  Trib. 
Auxerre.  13  juin  1894,  Defert-Boisnat,  [Gaz.  des  Trib.,  3  oct. 
18941 

328.  —  Dans  ce  cas,  l'action  revêt  un  caractère  mobilier  et 
immobilier,  et  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. —  Même  jugement. 


INSAISISSABILITÉ.    --   V.    Aliments. 
Rente.  —  Saisie.  —  Substitution. 


Majorât.   — 


INSALUBRITÉ.  —  V.  Établissements  dangereux,  incom- 
modes ET  INSALUBRES.  —  POLICE  SANITAIRE.  —  REGLEMENT  DE 
POLICE. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  V.  Faux  incident. 
INSCRIPTION  DE  RENTE.  —  V.  Rente. 
INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.   Hypothèque. 
INSCRIPTION  MARITIME.  —  V.  Marine. 
INSECTES  NUISIBLES. 

Législation. 

L.  ISjuill.  1878  [relative  auxmesures  a  prendre  pour  arrêter  les 

progrés  du  phylloxéra  et  du  doryphora);  —  Décr.  26  déc.  1878 

réglant  les  mesures  à  prendre  i">iir  l'exénution  'le  lu  loi  du  V6 

juill.  IS7S  relative  au  phylloxéra  et  au  doryphora);—  L.  2  août 

1 879  (ayant  )><>ur  objet  de  modifier  plusieurs  dispositions  de  la  l'ti 
du  15  juill.  IS7S.  relative  aux  mesures  u  prendre  pour  arrêter 
les  progrès  du  phylloxéra  et  du  doryphora);  —  Décr.   12  janv. 

1880  [relatif  à  l'exécution  'le  l"  convention  internationale  pour 
les  mesures  a  prendre  contre  !<■  phylloxéra,  conclue  a  Berne  entre 
lu  France,  /'  \llemagne,  F 'Autriche-Hongrie,  fEspagne,  l'Italie,  le 
Portugal  et  lu  Suisse);  —  Décr.  13  mai  1882  (portant  promul- 
gation de  l'i  convention  phylloxérique  signée,  le  3  nov.  1881, 
entre  lu  France,  I'  illemagne,  /'  Autriche -Hongrie,  le  Portugal  el 
lu  Suisse);  —  Décr.  I*  juill.  I ^sj  fixant  les  conditions  exigées 
pour  l'introduction  sur  leterritoire  'le  lu  République  française  des 
plants  de  oigne  provenant  de  l'étranger  >t  pour  leur  circulation 
,i  travers  les  territoires  préservés  de  l'invasion  phylloxérique  : 
—  Décr.  o  août  1884  autorisant  lu  circulation  dans  les  zones 
frontières  de  luRipublique  française  et  de  l'Empire  allemand  des 
raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  composts,  terreaux,  écha- 
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las  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que  aes.  objets  m 
nnent  pat  d'une  région  phylloxéréé);  —  L.  I"  déo.  1887 
tendant  à  U  l'impôt  foncier  tes  terrains  nouvellement 

■  en  vignes  dans  les  départements  ravagés  par  le  phyl- 
.  —  I  léci .  '.'  mai  inns   portant  règlement  d'administ 
publique  pour  l'exécution  de  in  /■•'  du  l    déc.  1887  '/ni  exon 
de  l'impôt   foncier  les  terrains  nouvellement  plantés  m  vigm  s 
dans  lès  départements  ravagés  par  le  phylloxéra  ;  —  L.  15  déc, 
il     a  la  ri-cation  dis  syndicats  autorisés  /..•»<   In  dé- 
fense des  vignes  contre  le  phylloxéra  ;  -   L.  -V  déo,  isss   cou 
cernant  la  destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres 
végétaux  nuisibles  à  l'agriculture);  —  Décr,  ->  janv.  1890   gui 

approwe  la  dèrlaenlnni    v./n  ■.    a   ll.enr.   le   I ,'i   air     ISS!),  en/,, 

la  France,  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgiqu  ,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Serbie  1 1  /"  s"-  . 
complétant  l'ai  t .  3  de  1 i  eow  ention  pkylloxérique.  intet  national 
du  ■')'  nov.  1884  :  Déor,  19  févr.  1890  portant  règlement 
d'administration  publiqui  pour  la  formation  d'associations  syn- 
dicales en  i  ne  de  combattre  le  phylloxéra)',  —  L.  3  août  1891 
itendant  a  revisa  h  régime  légal  et  administratif  en  aigueui 
pour  la  protection  des  vignobles  français  contre  le  phylloxéra  : 
—  Déor.  21  |um  1892  admettant  les  vignes  constituées  ou  re- 
constituées an  moyen  de  porte-greU  -  a  jouii  mption 
d'impôt  prévue  par  la  lai  du  t  déc.  1887);  —  Déor.  22  août 
1892   relatif  à  la  délimitation  des  territoires  phylloxérés  . 
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Sect.     I. 


DIVISION. 

Notions  générales  et  historiques    n.  ! 


S     t.  II.  —  Mesures  légales  de   protection  contre  les  in- 
sectes nuisibles. 

§  1.  —  Des  tnseï  t<  s  en  général   n.  27  à  37). 

§  2.  —  Phylloxéra   a.  38  à  132  . 

§  3.  —  Doryphora   a.  133  à  144  . 


Sr.i:  i  to«    1  . 
Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  11  existe,  en  France  et  dans  ses  colonies,  plusieurs  mil- 
liers d'espèces  d'insectes,  dont  les  ravages  se  chiffrent  par  des 
sommes  considérables.  On  a  pu  «tire  que  «  l'impôt  levé  sur  notre 
agriculture  par  les  insectes  et  les  végétaux  nuisibles  est  deux  ou 
trois  fois  plus  lourd  que  l'impôt  foncier,  y  compris  les  centimes 
additionnels.  - 

t».  —  Ces  insectes  sont  en  effet  doués  d'une  effrayante  fé- 
condité; dans  un  seul  ver  phlmotribus ,  si  fatal  à  l'olivier,  un 
naturaliste  a  compté  3,000  œufs. 

:$.  —  Dans  la  Pruss sntale,  pour  arrêter  les  ravages  cau- 
sés aux  pins  el  aux  sapins  par  la  nonne,  dont  nos  forets  onl 
aussi  beaucoup  à  souffrir,  on  a  essayé,  en  18,'iu,  d'en  faii 
masser  les  œufs.  En  un  seul  jour,  el  pour  une  seule  verderie 
(étendue  de  bois  confiée  a  la  surveillance  d'un  forestier,  dit  ver- 
dier  ,  au  témoignage  du  docteur  Gloger,  il  en  fut  recueilli  une 
quantité  évaluée  à  180  millions. 

4.  —  De  182.sa  1837,  et  seulement  dans  vingt-trois  communes 
du  Maçonnais  et  du  Beaujolais.  tnl  3,000  hectares  de 
vignes,  les  dommages  causes  par  la  pyrale  ont  été  évalués  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  portée  plutôt,  par 
l'intérêt  fiscal,  à  amoindrir  qu'à  exagérer  l'étendue  «les  pertes, 
,i  34,080,000  IV..  et,  dans  le  même  laps  de  temps,  cette  somme 
était  au  moins  décuplée  par  les  dommages  que  l'insecte  avait 
l'.ni  •■prouver  aux  vignerons  de  h  C61e-d'Or,  de  l'Yonne,  de  la 
Marne,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  la  Vaueluse, 
du  Var, des  Bouohes-du-Rhdne,  delaDrdme,  de  l'Ardècbe,  etc. 

5.  —  Quant  aux  céréales,  on  n'évalue  pas  à  moins  de  4  mil- 
lions de  francs  la  valeur  du  froment  que  la  eécyi  île  fait 
souvent  avorter,  ilans  une  un  de  nos  dépar- 
tements de  l'Est.  Sur  certains  ohamps,  la  perle  atteint  quelque- 
fois la  moil  ié  de  la  récolte. 

G.  —  En  1850,  I  .alacite  des  grains  qui  avait  ravagé,  en  1720 
et  eu  1780,  l'Angoumois  el  la  Saintonge,  reparut  dans  le  Cher 
où  il  causa  des  dommages  si  considérantes  que  plus  delà  moitié 
des  rét"  tes  de  froment  fui  déi  i  :  insecte. 

7.  —  lui  1810,  un  décret  impérial  dut  ordonner  l'abattage  de 
tous  les  arbres  de  la  forêt  de  Tannebuch  el  l'inoim 

pla les  branches,  des  racines  e|  des  bruyères,   atin  de  mettre 

les  plantations  arborescentes  de  cette  entrée  essentielle ni 

forestière  a  l'abri  des  ravages  des  scolytes  typographes  et  des 
bostriches. 

8.  —  Les  perte  par  le  hanneton  el  sa  larve,  le  ver 
blanc,  sont    évaluées   au    cinquièl les   récoites.    M.    le   Moult. 

délégué  par  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  pour  le  ban  ne  ton- 
nage el  la  destruction  des  vers  blancs,  affirmait,  en  1892.  .pic 
le  chiffre  des  pertes  ir  les  hannetons  n'est  pas  infé- 

rieur, en  année  moyenne,  â  850  millions  de  francs  pour  la  France. 

il.  —  Dans  n  maritimes  des  chantiers  el 

des  navires  soutirent  beaucoup  les  attaques  des  termites. 

10.  —  En  1889,  le  phylloxéra  avait  entraîné  la  perte  de 
500,000  hectares  de  vignes,  el  des  dommages  qui  atteignaient 
l'Etal  ei  diverses  industries  pour  environ  -'  milliards.  Cet  in- 
secte, certainement  te  plus  redoutable  de  ngénè- 
res  réputés  nuisibles,  est  originaire  d                   M  du  Nord,  et  se 
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trouve  classé  parPlanchon,  qui  en  a  l'ait  une  r-uinV  ,- 1 ] . j . rL> !'■  ■  n ^ i i' , 
dans  l'ordre  des  hémiptères.  C'est  un  insecte  de  très-petite  taille, 
voisin  des  pucerons,  qui,  au  lieu  de  s'attaquer  aux  feuilles  et 
autres  parties  aériennes,  reste  caché  sous  terre  et  sur  les  raci- 
nes de  la  vigne.  Ses  premières  importations  datent  de  (863  ou 
1864. 

11.  —  Le  phylloxéra,  vivant  sur  les  racines  de  la  vigne,  se 
lévi  "|'pe  très-rapidement  eu  se  nourrissant  de  la  sève  de  la 
irigne,  el  ses  générations  se  succèdent  si  rapidement  qu'un  seul 
utul  déposé  sur  la  vigne  au  commencement  d'avril  suffit  pour 
produire  une  population  qui,  au  mois  d'octobre,  peut  se  chiffrer 
par  plusieurs  millions  d'individus. 

12.  —  Outre  cette  puissance  extraordinaire  de  reproduction, 
la  nature  a  do'té  ce  redoutable  insecte  d'un  autre  moyen  de  dis- 
sémination et  de  propagation.  Certaines  générations  de  phyl- 
loxéra, pendant  l'été,  deviennent  ailées  el  alors  le  lléau  se  ré- 
pand au  loin  et  va  formera  des  dislances  parfois  considérables, 
des  colonies  de  phylloxéra  qui  deviennent  autant  de  centres  de 
dévastation,  formant  à  leur  tour  de  nouveaux  essaims  pendant 
la  saison  suivante. 

l.'J.  —  On  autre  insecte,  fort  dangereux  pour  les  plantations 
de  pommes  de  terre,  sur  lesquelles  il  s'abat,  est  le  doryphora,  qui 
a  également,  à  différentes  reprises,  attiré  l'attention  du  législa- 
teur, à  raison  des  pertes  qu'il  fait  éprouver. 

14.  —  La  législation  est  restée  muette  jusqu'au  xvin0  siècle 
sur  l'emploi  des  moyens  propres  à  la  destruction  des  insectes 
nuisibles.  En  1731,  les  ravages  causés  par  la  chenille  ayant  été 
plus  importants  que  jamais,  le  Parlement  de  Paris  s'en  émut,  et 
rendit,  le  4  fevi.  1732,  un  arrêt  prescrivant  la  destruction  de  ces 
insectes.  A  cet  effet,  il  était  ordonné  à  tout  propriétaire  ou  fer- 
mier de  brûler  les  bourses  et  les  toiles  de  l'insecte,  à  peine  de 
iit)  livres  d'amende  et  de  dommages-intérêts  pour  les  voisins. 
L'exagération  de  la  pénalité  et  l'absence  de  dispositions  pou- 
vant assurer  I  exécution  de  l'arrêt,  en  firent  méconnaître  les 
pre  eriptions  qui  durent  être  renouvelées,  mais  sans  plus  de  suc- 
ées, le  38  janv.  1777,  et  le  9  févr.  1786. 

15.  —  En  1787,  le  24  mai,  le  Parlement  de  Paris  rendit  un 
autre  arrêt  concernant  l'adoption  de  mesures  pour  préserver 
des  vers  les  vignes  de  la  Champagne  et  des  autres  locali- 
tés dans  l'étendue  desquelles  il  y  avait  des  vignes.  Ces  vers 
étaient  ceux  de  la  pyrale.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  vignerons 
et  les  propriétaires  de  vignes  étaient  tenus  de  ramasser,  lors  de 
la  taille  des  vignes  les  bourgeons  et  les  sarments  en  provenant, 
de  les  transporter  chez  eux' et  de  les  y  brûler,  sous  peine  d'a- 
mende. 

10.  —  Toutes  ces  prescriptions,  déjà  fort  insuffisantes,  ces- 
sèrent d'être  obligatoires  en  1789. 

17.  —  L'Assemblée  constituante  se  borna,  dans  la  loi  des  28 
sept.-li  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  4,  S  3,  art.  20,  a  insérer  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Ils  ■  les  corps  administratifs,  encourageront  les 
habitants  des  campagnes  par  des  récompenses  ,  et  suivant  les 
localités,  a  la  destruction  des  insectes  qui  peuvent  nuire  ans 
récoltes  ».  Ces  prescriptions,  qui  n'avaient  aucun  caractère  obli- 
gatoire, demeurèrent  encore  plus  impuissantes  que  les  arrêts  du 
Parlement,  Aussi,  les  insectes  nuisibles  se  multiplièrent-ils  con- 
sidérablement et  provoquèrent  de  nombreuses  plaintes  qui  lini- 
reni  par  attirer  l'attention  du  gouvernement  directorial. 

18.  —Pour  suppléera  l'insuffisance  de  la  loi  des  2N  sept.-o  oct. 
1791,  le  législateur  exhuma  les  prescriptions  des  anciens  arrêts 
sur  l'échenillage  el  les  tit  passer  dans  la  loi  du  36  vent,  an  IV. 
—  Y.  suprà,  v°  Eehenillage. 

10.  —  Les  imperfections  de  cette  loi  incomplète  soulevèrent 

i ire   elle  de  nombreuses  plaintes  et,  pendant  longtemps,  les 

con  eiie  généraux  réclamèrent  du  gouvernement  la  présentation 
d'une  loi  gi  ner, il, ■  s'appliquant  non  pas  seulement  aux  chenilles, 
maie  à  tou    les  m  sectes  nuisibles. 

20.  —  Après  avoir  chargé  l'Académie  des  sciences  d'étudier 
le,  mœurs   de  bous  le-  insectes   nuisibles  a  l'agriculture,  alin  de 

ivrir  des  moyens  propres  à  en  assurer  la  destruction,  le 

gouvernement  arrêta  les  bases   d'un   projet  de  loi  que   \l.   Martin 

(du  Nord  alors  ministre  des  Travaux  publics.de  l'Agriculture 
et  il  h  I '.mu n h- i  ce,  présenta  a  la  Chambre  des  pairs  le  6  janv.  IN39. 

21.  —  Gel  acte  autorisai!  les  préfets  »  prescrire  les  mesurée 

'  i  -aires  pour  arrêter  les  ravages  causés  par  les  insectes  nui- 
sibles i  l'agriculture  (art.  Ii.  Dans  chaque  commune,  les  me- 
surée devaient  être,  exécutées  sous  l'autorité  du  maire,  et  tout 
propriétaire  ou  fermier  qui  aurait  négligé  de  les  exécuter  dans 


les  délais  fixés,  était  passible  de  l'amende  portée  à  l'art.  171,  C. 
pén.  En  outre,  il  devait  être  pourvu  d'office,  et  aux  frais  du 
propriétaire  ou  fermier  négligent,  à  cette  exécution.  Le  recou- 
vrement des  dépenses  en  devait  être  poursuivi  comme  celui  des 
contributions  directes  fart.  2). 

22.  —  Par  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
et  du  changement  de  ministère,  le  rapport  préparé  par  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  ne  fut  même  pas  déposé, 
el  le  successeur  de  M.  Martin  (du  Nordj  retira  le  projet  qui  lui 
paraissait  trop  incomplet. 

23.  —  En  1834.  un  projet  de  loi  sur  la  destruction  des  in- 
sectes nuisibles  avait  été  préparé  par  l'administration  de  l'agri- 
culture, et,  suivant  les  règles  établies  à  cette  époque,  envoyé  à 
l'examen  du  Conseil  d'Etat  qui  seul  devait  en  saisir  le  Parlement. 
Le  Conseil  d'Etal  le  rejeta  par  les  motifs  que  les  préfets  et  les 
autorités  locales  trouvaient,  dans  les  lois  existantes,  les  moyens 
d'encourager  la  destruction  des  insectes  nuisibles,  et  que  toute 
disposition  tendant  a  rendre  obligatoires,  les  mesures  jugées  pro- 
pres à  amener  cette  destruction,  devait  constituer,  pour  le  culti- 
vateur, une  charge  plus  lourde  que  celle  qui  pourrait  résulter 
des  dégâts  auxquels  on  voulait  mettre  fin. 

24.  —  Longtemps  sollicitée  par  les  conseils  généraux  et  les 
associations  agricoles,  l'administration  de  l'agriculture,  sans  se 
décourager  par  les  échecs  qu'avaient  subis  ses  propositions  ten- 
dant a  modifier  la  loi  du  26  vent,  an  IV,  présenta  un  nouveau 
projet  de  loi  concernant  la  destruction  des  insectes  nuisibles. 
lie  projet  fut  adopté  par  le  Parlement  et  promulgué  le  24  déc. 
1888.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  poursuivre  la  destruction  des  in- 
sectes nuisibles,  elle  s'étend  aussi  aux  cryptogames  et  autres 
végétaux  également  nuisibles  à  l'agriculture,  l'expérience  ayant 
prouvé  que  cette  extension  est  indispensable. 

25.  —  Dès  1886,  quelques  syndicats  s'étaient  organisés  dans 
les  départements  infestés  pour  rechercher  les  meilleurs  modes 
de  destruction  des  hannetons  et  des  vers  blancs,  et  en  poursuivre 
l'application,  mais  jusqu'ici  il  n'y  avait  guère  eu  que  des  entre- 
prises isolées. 

20.  —  La  promulgation  de  la  loi  du  24  déc.  1888  donna  une 
vive  impulsion  à  la  multiplication  de  ces  syndicats.  L'application 
de  l'art.  1  de  la  loi  de  1888  permet,  en' effet,  aux  préfets  ,1e 
prescrire  le  hannetonnage,  et  de  distribuer  des  primes  à  litre 
d'encouragement  à  la  destruction  des  hannetons.  Ces  primes 
sont  payées,  en  certains  départements,  par  le  budget  départe- 
mental; en  certains  autres,  par  les  syndicats,  sinon  en  totalité, 
du  moins  en  partie.  —  V.  infrà,  a.  113  et  s. 

Section  1 1. 

Mesures  légales  de  protection  contre  les  insectes  nuisibles. 

S  1 .  Des  insectes  en  général. 

27.  —  D'après  l'art.  I ,  L.  2  i  dec  1 8sx,  les  préfets  prescrivent 
les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir  les  dommages 
causés  à  l'agriculture  par  des  insectes,  des  cryptogames  ou 
autres  végétaux  nuisibles  (tels  que  le  charbon,  la  cuscute,  le 
gui,  etc.),  lorsque  ces  dommages  se  produisent  dans  un  ou  plu- 
sieurs départements  ou  seulement  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, et  prennent  ou  peuvent  prendre  un  caractère  envahissant 
ou  calamileux.  Ainsi  il  ne  s'agit  plus  d'une  époque  fixe  et  inva- 
riable, l'apparition  des  insectes  et  des  végétaux  nuisibles  suffisant 
-f-, muais  à  justifier  la  publication  de  l'arrêté  de  destruction. 
L'arrêté  détermine  l'époque  a  laquelle  il  devra  être  procédé  à 
l'exécution  des  mesures,  les  localités  dans  lesquelles  elles  seront 
applicables  ainsi  que  les  modes  spéciaux  à  employer. 

28.  —  Si  l'administration  doit  agir  promptement,  les  inva- 
sions de  certaines  espèces  se  produisant  parfois  avec  une  rapi- 
dité et  une  intensité  terribles,  il  faut  épargner  aux  populations 
lonl  cequi  ressemblerait  à  des  vexations,  autrement  dit  n'inter- 
venir que  dans  les  cas  on  l'intérêt  général  est  engagé  dans  la 
question  de  destruction.  De  la  la  double  obligation  pour  les  pré- 
fets  :  1  '  de  ne  prendre  leurs  arrêtés  (sauf  le  cas  d'urgence  qu'a- 
près avoir  consulté  i nseil  général  dont  les  connaissances  lo- 

i  ,.     el  pratiques  devront  l'éclairer  sur  les  espèces  qu'il  importe 

le  détruire  et  sur  les  procédés  de  destruction;  2"  de  soumettre 
leurs  arrêtés  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture,  ce  qui 
est  l'unique  moyen  d'introduire  dans  la  réglementation  l'unité  et 
l'ensemble  qui  peuvent  seuls  en  assurer  le  succès;  à  cet  effet 
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d'ailleurs  une  commission  technique  est  instituée  auprès  du  mi- 
nistère et  elle  donne  son  avis  sur  les  époques  et  les  procédés  de 
destruction  des  espèces  reconnues  nuisibles. 

2!>.  --  l.''S  propriétaires,  les  t.* rrni f r> ,  les  colons  ou  métayers, 
ainsi  que  les  usufruitiers  et  les  usagers  sont  tenus  d'exécuter 
sur  les  immeubles  qu'Us  possèdent  et  cultivent  et  dont  ils  ont  la 
jouissance  et  l'usage  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  préfec- 
toral art.  2  .  Ils  doivent  ouvrir  leurs  terrains  pour  permettre  la 
vérification  ou  la  destruction  à  la  réquisition  des  agents;  il  est 
bien  entendu  que  les  constatations  ne  doivent  être  faites  dans 
les  terrains  dont  il  s'agit  qu'avec  beaucoup  de  réserves  et  de 
ménagements  et  que  les  agents  de  l'administration  doivent  res- 
pecter autant  que  possible  les  intérêts  et  mêmes  les  convenances 
des  propriétaires. 

30.  —  Quant  aux  bois,  les  mesures  prescrites  ne  leur  sont  appli- 
cables qu'à  une  lisière  de  trente  mètres  (art.  2).  Cette  restriction 
est  raisonnable  et  pratique,  car,  exiger  l'échenillage  ou  le  han- 
netonnage  dans  toute  la  profondeur  d'une  forêt  dp  plusieurs  mil- 
liers d'hectares,  par  exemple,  c'eut  ';tê  imposer  des  dépenses 
hors  de  proportion  avec  !  résultat  à  atteindre  et  supérieures 
parfois  au  revenu  de  la  forêt  elle-même;  déplus  on  a  observé  que 
certains  insectes,  le  hanneton  notamment  et  même  la  chenille, 
iip  s'enfonc.i'ut  guère  dans  l'intérieur  des  forêts, 

31.  —  L'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics  el 
privés  sont  astreints  aux  mènips  obligations  que  les  particuliers 
sur  les  propriétés  leur  appartenant  (art.  2). 

32.  —  En  cas  d'inexécution  des  mesures  prescrites  il  n'est 
pas  procédé  immédiatement  aux  frais  des  contrevenants;  pour 
donner  à  ceux-ci  de  plus  amples  garanties  la  loi  veut  que  la  con- 
travention soit  constatée  et  punie  par  le  juge  compétent.  <  En 
cas  d'inexécution,  dit  l'art.  3,  dans  les  délais  lixés,  procès-ver- 
bal est  dressé  par  le  maire,  l'adjoint,  l'officier  de  gendarmerie, 
le  commissaire  de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde  champê- 
tre, et  le  contrevpnant  est  cité  dev  int  le  juge  de  paix.  La  citation 
sera  donnée  par  lettre  recommandée  nu  par  1"  garde  champêtre. 
Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement  du  juge  de  paix.  Les  délais  fixés  par  l'art.  146.  C. 
instr.  crim.,  seront  observés.  Le  juge  de  paix  pourra  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  nonobstant  opposition 
ou  appel,  sur  minute  et  avant  l'enregistrement  ».  Ces  disposi- 
tions spéciales  de  procédure  se  justifient  par  la  rapidité  qu'il 
convient  d'apporter  dans  l'affaire. 

33.  —  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti  par  le  juge- 
ment il  est  procédé  à  l'exécution  d'office  aux  frais  des  contre- 
venants par  les  soins  du  maire  ou  du  commissaire  de  police.  Le 
recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites  est  opéri  par  le  percep- 
teur en  vertu  de  mandatements  exécutoires  délivrés  par  les  pré- 
fets et  conformément  aux  règles  suivies  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  (art.  i  . 

34.  —  Eps  contraventions  aux  dispositions  précédentes  sont 
punies  d'une  amende  de  6  à  l.:i  fr.  L'amende  est  doublée  et  la 
peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  peut  même 
être  prononcée  en  cas  de  récidive  [art.  5).  Ceci  s'applique  d'ail- 
leurs à  celui  qui  refuserait  d'ouvrir  ses  terrains  clos  aux  inves- 
tis de  l'autorité,  sans  préjudice  de  la  peine  qu'il  pourrait 

encourir  à  raison  des  contraventions  dûment  constatées  sur  son 
terrain  et  de  l'action  en  responsabilité  que  pourraient  lui  inten- 
te] les  voisins.  L'art,  iiét,  G.  peu.,  est  applicable. 

35.  —  La  loi  du  2V  dé.-.  1888  abroge  celle  du  2i'>  veut,  an  IV, 
relative  à  l'échenillage.  \msi  que  le  disait  le  rapporteur  «  c'est 

ément  contre  les  chenilles,  un  des  lléaux  les  plus  redou- 
tables dont  souffre  notre  agriculture,  qu'est  en  partie  dirigée 
la  nouvelle  loi.  » 

36.  —  Au  contraire,  les  lois  et  règlements  relatifs  au  phyl- 
et  au  doryphora  sont   maintenus  car  ils   n'offrent    pas 

seulement  un  caractère  législatif  spécial  dans  leur  application 
Bur  le  s-.!  français,  mais  ils  ont  pour  objet  de  prévenir  encore 
[liants  et  des  produits  qui  pourraient  propager 
le  fléau. 

3~.  —  La  loi  de  1888  s'applique  à  l'Algérie  (V.  suprà,  v°   1/ 
gtrie,  n.  3764  .       Quant  à  la  destruction  des  sauterelles  enAI- 
.  V.  suprà,  \     llgérii ,  n    1418,  3783  el  3786. 

g  2.  Phylloxéra. 

38.  —  Le  phylloxéra, à  raison  des  dangers  qu'il  présente  pour 
la  fortune  publique,  a  fait  l'objel  des  préoccupations  constantes 


du  législateur.  Dès  1868,  peu  de  temps  après  la  découverte  du 
puceron  des  racines  de  la  vigne,  l'Académie  des  sciences,  sur 
la  demande  du  ministre  de  l'Agriculture,  confia  à  une  commis- 
sion, choisie  dans  son  s  m.  ,•-  moyens  de  détruire  le  phylloxéra. 
Pendant  longtemps  les  recherches  de  ces  savants  n'eurent  qu'un 
résultat  négatif.  En  1870,  le  ministre  de  l'Agriculture  institua 
un  prix  de  20,000  fr.  en  'aveur  de  l'auteur  d'un  procédé  qui 
serait  reconnu  efficace  pour  combattre  et  détruire  le  phylloxéra. 
Ce  concours  n'aboutit  pas.  Le  22  juill.  1874,  l'Assemblée  natio- 
nale vota  une  loi  aux  termes  de  laquelle  un  prix  de  :tiiii,iioii  fr., 
auquel  pourraient  s'ajouter  des  souscriptions  volontaires  offertes 
par  des  départements,  des  communes,  des  compagies  et  des 
particuliers,  serait  accordé  par  l'Etat  à  l'inventeur  d'un  moyen 
efficace  et  économiquement  applicable  dans  la  généralité  des 
terrains  pour  détruire  le  phylloxéra  ou  en  empêcher  les  ravages. 
Une  commission,  nommée  parle  ministre  de  l'Agriculture 
examiner  les  mémoires  des  concurrents  et  décider  s'il  y  avait 
lieu  de  décerner  le  prix,  ne  put  en  faire  l'attribution,  aucun  des 
nombreux  mémoires  produits  ne  résolvant  la  question. 

3!).  —  Toutefois,  les  viticulteurs  arrivèrent  a  reconnaître  que 
la  lutte  contre  l'insecte  pouvait  être  livrée  de  deux  façons  :  dé- 
truire le  phylloxéra  OU  lui  rendre  la  vie  impossible;  faire  vivre 
la  vigne  avec  lui  et  malgré  lui.  Dans  premier  ordre  d'idées  se 
placent  l'emploi  des  insecticides,  celui  de  la  submersion  hiver- 
nale, et  les  plantations  dans  les  sables;  dans  le  second,  la  re- 
constitution des  vignes  mortes  et  arrachées,  par  l'emploi  des 
vignes  à  racines  résistantes  importées  d'Amérique,  devant  ser- 
vir de  producteurs  directs  ou  de  porte-grelTes,  et  par  l'emploi 
des  hybridations  producteurs  directs. 

fiO. —  Enfin,  au  lieu  de  poursuivre  la  recherche  peut-être  chi- 
mérique d'un  procédé  unique  applicable  dans  la  généralité  des 
terrains,  on  déclara  qu'il  était  préférable  de  régulariser  el  d'en- 
cou rager  l'application  des  procédés  connus,  et  «l'adopter  des 
mesures  générales  pour  arrêter  les  invasions  du  phylloxéra. 

il.  —  Déjà,  a  ce  dernier  pont  de  vue,  |e  gouvernement 
avait  édicté  des  mesures  suivant  lesquelles  l'importation  de  plants 
de  vignes,  de  boutures  el  de  sarmenls,  provenant  des  départe- 
ments où  la  présence  du  phylloxéra  était  reconnue,  se  trouvait 
interdite  dans  les  départements  encore  indemnes.  Les  préfets 
avaient,  en  effet,  été  invités  a  prendre  des  arrêtés  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  mesure,  en  appliquant,  pour  cet  objet,  les 
pouvoirs  qui  leur  étaient  attribués  par  la  loi  du  22  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  2-9». 

42.  —  La  légalité  dps  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution 
de  ces  instructions  a  été  justifiée  par  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  9  nov.  1878,  Pignon,  [S.  79.1.46,  P.  79.74,  D. 
79.1.385]  -  D'après  cet  arrêt,  «  un  arrêté  préfectoral  régulière- 
ment publié  est  une  loi  qui  oblige  toute  personne  même  étrangère 
au  département  ;  par  suite,  l'importation  d'un  plant  de  vigne,  pro- 
venant d'un  pays  où  la  présence  du  phylloxéra  a  été  reconnue, 
dans  un  département  où  le  préfet  a  interdit  l'entrée  de  ces  plants, 
commet  une  contravention,  alors  même  qu'il  n'a  ni  son  domicile, 
ni  sa  résidence  dans  le  département.  L'individu  qui,  connaissant 
la  provenance  des  plants  dont  l'importation  est  prohibée,  en  a  pris 
livraison  et  les  a  transportés  a  son  domicile,  participe  à  la  con- 
travention et  doit  être  puni  comme  coauteur  de  l'infraction;  et 
il  ne  peut  être  renvoyé  des  tins  de  la  poursuite  lorsque  les  faits 
sont  constatés  par  un  procès-verbal  qui  n'a  pas  été  combattu 
par  la  preuve  contraire.  L'arrêté  pré  ecloral  qui,  antérieurement 
à  la  loi  du  15  juill.  1878,  relative  aux  mesures  a  prendre  contre 
le  phylloxéra,  a  interdit  l'importation  directe  ou  indirecte,  dans 
un  département,  ,ie  plants  de  vigne  provenant  de  pays  où  la 
présence  du  phylloxéra  a  été  reconnue,  est  obligatoire  alors 
même  qu'il  ne  désigne  pas  les  pe  liés  don  l'importation 
est  défendue;  en  l'absence  d'une  pareille  désignation  ,  il  Buffil 
que  le  ministère  public  prouve  la  provenance  illicite  des  plants 
importés. 

43.  —  L'administration  de  l'agriculture  ne  s'en  était  pas  tenue 
a  prescrire  aux  prérets  l'adoplii  -  .ut  l'impor- 
tation des  plant-  provenant  de  départements  phylio 

r.  ait    fait  oi  lans  chaqui    départ.  .  vigne  était 

cultive.-,  une  commission  d'études  el  de  surveillance  cl 
.l'inspecter  les  vignobles  et  .le  signaler  la  présence  du  phyl- 
loxéra des  qu'elle  I  aurait  reconnue.  Les  membres  de  cette  com- 
mission, choisis  pai mi  les  viticulteurs  expi  rimentés,  étaient  noo- 
i  reconnus  pir  le  préfet.  Ce  droit  de  révocation  a  été 
i  .m. ut  con  -  or.-  par  un  arrêt  du  i  lonseil  d'Etat  en  date  du 
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14  déc.   1683,  Lequeux,  [S.  85.3.65,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.75] 

44.  —  Le  phylloxéra  s'était  répandu  peu  à  peu  dans  tous  les 
pays  d'Europe,  et  notamment  avait  fait,  son  apparition,  des  1872, 
en  Espagne  et  en  Portugal.  Insensiblement  il  s'était  rapproché 
des  Pvrénées.  Le  gouvernement  jugea  nécessaire  d'adopter  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  reconstitutions  de  vignonles  qui 
s'exécutaient  chez  nous,  surtout  dans  les  départements  du  midi, 
ne  fussent  troublées  par  l'invasion  d'essaims  provenant  d'Espa 
gne  ou  du  Portugal,  comme  aussi  pour  tâcher  d'arrêter  le  re- 
doutable puceron  dans  ses  pérégrinations  et  de  le  concentrer 
dans  les  départements  déjà  envahis,  et  où  la  lutte  était  engagée 
contre  lui. 

45.  —  Il  provoqua,  à  cet  effet,  l'adoption  delà  loi  du  15  juill. 
1878  que  modifia,  dans  trois  de  ses  articles,  celle  du  2  août  1879. 
Aux  termes  de  l'art.  1,  un  décret  du  Président  de  la  République 
peut  interdire  l'entrée,  soit  dans  toute  l'étendue,  soit  dans  une 
partie  du  territoire  français,  des  plants,  sarments,  feuilles  et 
débris  de  vignes,  des  échalas  ou  tuteurs  déjà  employés,  des  com- 
posts ou  des  terreaux  provenant  d'un  pays  étranger,  ainsi  que 
le  transport  des  mêmes  objets  hors  desparties  du  territoire  fran- 
çais envahies  par  le  phylloxéra.  En  ce  cas,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture peut  autoriser  exceptionnellement  l'introduction  des 
[liants  étrangers  à  destination  d'une  localité  déterminée. 

46.  —  La  prohibition,  édictée  par  la  loi  du  15  juill.  1878,  d'im- 
porter, dans  les  parties  du  territoire  français  désignées  par  dé- 
crets du  Président  de  la  République,  des  plants  de  vigne  pro- 
venant d'un  pays  envahi  par  le  phylloxéra,  est  absolue  et  ne 
comporte  aucune  restriction.  Tous  les  contrevenants,  sans  excep- 
tion possible,  tombent  sous  l'application,  soit  de  l'art.  12  de  cette 
loi.  lorsque  le  fait  de  l'importation  est  dégagé  de  toute  question 
d'intention  délictueuse,  soit  de  l'art.  13,  lorsque,  au  contraire, 
l'importation  a  eu  heu  sans  déclaration,  ou  à  l'aide  d'une  fausse 
déclaration  de  provenance  ou  de  route,  ou  de  toute  autre  ma- 
nœuvre  frauduleuse.  —  Cass.,  12  août  1887,  Loup  deCastel,[S. 
88.1  445,  P.  88.1.1084,  D.  87.1.510) 

47. —  En  conséquence,  l'individu,  qui  a  introduit,  en  Algérie, 
des  sarments  de  vigne,  au  mépris  des  dispositions  du  décret  du 
17  juin  1884,  qui  prohibe  en  Algérie  l'autorisation  des  ceps  de 
vigne,  sarments,  etc.,  ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexte  de 
sa  bonne  foi,  et  il  doit  lui  être  fait  application  de  la  pénalité 
édictée  par  l'art.  12,  L.   I  5  juill.  1878. — Même  arrêt. 

48.  —  Le  contrevenant  ne  saurait  davantage  être  relaxé,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  importation  proprement  dite  des 
plants  incriminés,  parce  que,  dès  leur  arrivée  et  leur  présentation 
en  douane,  ces  plants  ont  été  saisis  et  confisqués,  et,  par  suite. 
n'ont  fait  courir  au  pays  aucun  des  dangers  que  la  loi  du  le 
juill.  1878  a  voulu  prévenir.  —  Même  arrêt. 

4!(.  — Suivant  l'art  2  de  la  loi  de  IN78,  des  arrêtés  spéciaux 
du  ministre  de  l'Agriculture,  pris  sur  l'avis  de  la  commission  su- 
périeure  du  phylloxéra,  règlent  les  conditions  sous  lesquelles 
peuvent  entrer  et  circuler  en  France  lesobjets  désignés  en  l'art, 
I.  Le  ministre  doit  faire  établir  des  cartes,  avec  tableaux  à 
l'appui,  indiquant  par  des  teintes  différentes  et  gradues  le 
parties  du  territoire  attaquées  par  le  phylloxéra  et  celles  qui  eu 
sont  préservées.  Ces  cartes  doivent  être  tenues  au  courant  et 
rectifiées  chaque  année. 

50.  —  L'art.  3  concerne  les  cas  où  la  présence  du  phylloxéra 
a  été  signalée  au  préfet,  soit  par  le  propriétaire  de  la  vigne,  soit 
par  le  maire  de  la  commune,  soit  par  la  commission  d'études  et 
de  vigilance.  Dans  ce  cas,  le  préfet  charge  un  délègue  de  \i  i  -,- 
la  vigne  signalée,  et,  en  cas  de  besoin,  les  vignes  environnantes. 
I  n  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  peut,  en  tout  temps,  or- 
donner ou  autoriser  des  investigations  dans  les  vignobles  des 
localités  considérées  comme  indemnes  où  la  présence  du  phyl- 
loxéra sera  soupçonnée.  Dans  les  cas  urgents  et  particuliers,  le 
préfet  a  le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  ces  investigations. 

51.  —  La  mission  donnée  par  le  préfi  l  au  délégué,  de  pro- 
céder à  la  visite  des  vignes  signalées  comme  phylloxérées,  n'a 

pas  besi l'être  précéd l'un  arrêté  notifié  aux  propriétaires. 

La  résistance  du  propriétaire  à  la  visite  du  délégué  constitue  une 
contravention,   en    l'ab  ence  mê l'un  semblable   arrêté. 

P irs,  6  févr.  1880,  Huetet  Galipeau,  S.  80.2.238,  P.  80.948 

52.  La  résistance  des  propriétaires  ne  saurait  être  excusée 
sons  prétexte  qu'ils  ont  pu  croire  qu'il  allait  être  procédé  au 
traitement  de  leurs  vignes  avant  leur  audition,  alors  qu'il  n'ap- 
perl  d'aucun  traitement  pratiqué  ou  même  tenté  sur  les  vignes. 
—  Même  arrcl . 

Kki'Krtoihk.  —  Tome  \.\l\  . 


53.  —  L'art.  4  détermine  les  conditions  suivant  lesquelles  le 
ministre  de  l'Agriculture  peut  ordonner  que  les  vignes  malades 
existant  dans  les  contrées  indemnes,  mais  dans  lesquelles  l'exis- 
tence du  phylloxéra  a  été  constatée,  les  vignes  atteintes  et  celles 
environnantes,  dans  un  rayon  déterminé  par  l'arrêté,  seront 
soumises  à  l'un  des  traitements  indiqués  par  la  commission  su- 
périeur, dont  l'avis  est  toujours  obligatoire  en  pareil  cas.  En 
outre,  la  commission  d'études  du  département  et  les  proprié- 
taires intéressés  doivent  avoir  été  entendus.  Le  ministre  peul 
aussi  ordonner  que  le  traitement  sera  continué  pendant  plu- 
sieurs années.  En  outre,  dans  les  cas  exceptionnels,  lorsqu'il  y 
aura  urgence  et  nécessité  de  préserver  du  phylloxéra  une  con- 
trée vinicole  ,  le  ministre,  sur  l'avis  conforme  de  la  section 
permanente  de  la  commission  supérieure,  pourra  ordonner, 
hors  des  contrées  indemnes,  le  traitement  indique  par  la  com- 
mission supérieure.  Dans  les  divers  cas  ci-dessus  énoncés,  les 
dépenses  occasionnées  par  le  traitement  restent  à  la  charge 
de   l'Etat. 

54.  —  Les  prescriptions  des  art.  3  et  î,  basées  sur  le  prin- 
cipe que  l'intérêt  général  doit  primer  l'intérêt  particulier,  doi- 
vent être  respectées  e1  les  mesures  exécutées,  même  manu  mili- 
tari, s'il  y  avait  opposition  de  la  partdes  propriétaires  de  vignes 
ou  de  lpurs  représentants.  Dans  ce  dernier  cas,  les  délégués 
chargés  de  l'exécution  devraient  requérir  l'assistance  du  maire 
de  la  commune  ou  du  commissaire  de  police  du  canton,  lequel, 
en  cas  de  persistance  dans  la  résistance,  dresserait  procès-ver- 
bal, et.  avec  le  concours  du  garde  champêtre  ou  de  la  gendarme 
rie,  ferait  donner  aux  délégués  et  à  leurs  agents  l'accès  des 
vignes  à  visiter  ou  a  traiter.  La  résistance  constituerait,  alors, 
une  contravention  qui  tomberait  sous  l'application  des  disposi- 
tions des  art.  12  et  14,  LL.  15  juill.  1878-2  aoùl  1  s 7 U ,  et  serait 
punie  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  du 
double  de  la  même  amende. 

55.  —  L'art.  5  autorise  le  ministre  de  l'Agriculture  à  accorder 
des  subventions  aux  départements,  aux  communes,  ainsi  qu'aux 
associations  syndicales  pour  aider  les  propriétaires  qui  traitent 
leurs  vignes  malades  par  l'un  des  modes  approuvés  par  la  com- 
mission supérieure,  ainsi  qu'aux  associations  syndicales  approu- 
vées par  l'autonté  administrative  et  constituées  en  vue  de  la 
recherche  du  phylloxéra  dans  les  contrées  indemnes  ou  partiel- 
lement atteintes.  Toutefois,  ces  subventions  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que  sur  l'avis  de  la  section  permanente  de  la  commission 
supérieure  du  phylloxéra,  cl  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder 
la  somme  votée  par  le  département,  la  commune  et  le  syndicat 
pour  le  traitement  des  vignes  phylloxérées  ou  la  recherche  des 
taches  phylloxériques. 

56.  —   Suivant   l'art.    Il,  il  doit  être  alloué   une   indemnité 

pour  la  perte  eles  r Iles  détruites  par  mesure  de  précaution; 

mais  le  propriétaire  de   la  vigne  dans  laquelle  la  présen lu' 

phylloxéra  a  été  constatée  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  la 
destruction  de  la  récolte.  Les  piges  de  paix inaissent  des  con- 
testations relatives  aux  indemnités  réclamées,  sans  appel  ius- 
qu'à  100  fr.  "      J 

57.  —  Les  art.  12,  13,  14  et  15  établissent  les  pénalités  aux- 
quelles donnent  lieu  les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi. 
Ainsi,  les  contraventions  aux  dispositions  des  décrets  ou  des 
arrêtés  sont  punies  d'une  amende  de  50  à  500  IV.  L'introduction 
des  objets  prohibés  sans  déclaration  ou  à  l'aide  d'une  fausse  dé- 

clart m   de  toute  autre    manœuvre  frauduleuse  entraînent 

l'emprisonnement  de  un  à  quinze  mois,  et  une  amende  de  :,u  a 
.'ion  fr.  En  cas  de  récidive  dans  les  doujze  mois  qui  suivenl  le 
premier  jugement,  les  peines  sont  doublées.  Enfin,  l'art.  163, 
C.  peu.,  esl  toujours  applicable. 

58.  -- -  Un  règlement  d'administration  publique  du  26  déc. 
1878  a  réglé  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi; 
nous  n'en  citerons  que  les  dispositions  principales 

59.  --  Lor-que  la  présence  du  phylloxéra  a  et,.  Con  tatée 
dans  une  localité  par  une  commission  nommée  par  le  préfet  et 
composée  du  professeur  départemental  d'agriculture  et  de  nu  ou 
plusieurs  membres  du  comité  de  vigilance,  le  prél'el  prend  un 
arrêté,  dit  d'infection,  indiquant  le  périmètre  des  vignobles  at- 
teints, ci  convoque  le  propriétaires  des  vignes  phylloxérées  ou 
leurs  représentants.  11  leur  rappelle  les  termes  de  la  loi  du  i;; 
juill.  IS7.S  ci  les  imite  à  déclarer  s'ils  sont  disposés  a  appliquer 
dans  leurs  vignes  l'un  des  traitements  approuvés  par  la  eommis- 
s supérieure   du    phylloxéra,  et  à  demander,  dans  ce  cas  ,  le 

concours  de   l'administration  (art.  2;.  La  commission  départe- 
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menlale  dé  vigilai  i  nsuite  appelée  a  donner  son  avis  Mil- 

les mesures  à  prendre   arl.  '-t  . 

(M).  —  1  baux  de  ces 

réunii  la  section  permanente  de  la  commission  supérieure ,  et, 

i  de  el  la  nature  du  Irait*  i  appli- 

quer,  et  le  périmètre  des  vignobli  et  de  ceux 

sur  lesquels  l'action  administrai  i  tre,  s'il  y  a  lieu,  sub- 

La  di  cision  esl  transmise  au 

■  ni  l'exécution    art.  .'i  . 

Dans  1<   ca        .  sur  l'avis  de  la    section  permanente  de  la  corn  - 

mission  su|  .  le  ministre  a  prescrit  le  traitement  par  la 

submersi  a,      préfet  charge  les  ingénieurs  du  département  de 

des  travaux    art.  6  . 

61.  —  Lorsqu'une  subvention  a  été  accordée  par  le  ministre, 

le  prél  une  commission  chargée,  sous 

de  surveiller  l'emploi   du  fonds  commun  composé  Je  cette  sub- 

des  fonds  votés  car  le  conseil  général  ou  le  - 
municipal.  Les  sommes  ne  peuvenl  être  mandatées  qu'au  fur  et 
à  mesure  de  l'avancement  îles  travaux   art.  s  . 

(>2.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  du  l.'ijuill.  1878  et  du 
i  août  1879  le  l'Agriculture  créa  un  service  spécial 

sous  le  titre  d'inspection  du  phylloxéra,  qui  comprend  un  inspec- 
teur gênera1,  un  i  général,  un  délégué,  deux  délégués  ré 
gionaux  adjoints  et  un  organisât!  pinieresdelazônefran- 
En  ou  tre,  li  iurs  d'agriculture  dépari  mentaux 
sont  li  s  délégués  départemi  ntaux  di  s  localités  phylloxéi 

.  à  ce  litre,  à  la  disposition  'lis  préfets.  Tous  ces  délégués 
,  ni  di  s  instructions  impi  ratives  relativement  aux  m 
mire  par  les  persi    i       admises  dans  le  lieu  infecté. 
03.  —  L'administration  de  l'agriculture,  ayant   reconnu  les 

avantages  que  i' btenait  de  l'emploi  Hes  vignes  américaines 

.r  ilont  celles-ci  jouissaient  auprès   îles  viticulteurs, 
voulut  favoriser  cet  emploi,  en  adoptant  des  mesures  qui  de- 
vaient assurer  la  propagation  des  variétés  les  plus  résistantes  ries 
américaines,  ainsi  que  des  plants  exempts  de  phyllox  i  i. 
■  ■■   but,  elle  décida    la  création,   dans  les  départements 
phylloxérés,  de  pi  pinières  dont  les  exploitants  étaient  autorisés 
à   introduire  des  plants   importés  d'Amérique.   Ces   pépinières 
sont  soumises   à   des    visites   régulières   en  saison  convenable. 
exploitants  ont  le  droit  d'expédier  les  plants  qu'ils  culti- 
vent dans  toutes  les  localités  reconnues  atteintes  par  le  phvl- 
loxéra  ;  u.  ii  peuvent  les  envoyer  dans  les  contrées  m- 

qu'avec   l'autorisation  du  ministre  de  l'Agriculture,  el. 
i  ii  cas  d infraction,  ils  sont  punissables  d'une  de  50  a 

500  !r..  et  d'un  oni  ment  de  un  a  quinze  mois  .  confoi 

ni  aux  dispositions  de  l'art.  13,  LL.  I;i  juill.  1878 
I  879    Enfin  ,  c'esl  dans  ces  pépinières  que  l'on  poursuit 

,  lation   des  cépages  amérii  ains  entre 
eux  ou  avec  les  cépages    français.  La  lisli 
est  publiée  annu  parle  minisl   re  agriculture,  pour 

répond n    aux  obligations  souscrites  par  le  gouvernement  fran- 
çais d  nvi  ntn.ii  internationale  de  Berne  (art.  9-6°). 

64.  —  L'administration  de  l'agricultun  di  -    1876, 

L'Ecoli  d'agriculture  de  Montpellier  de  poursuivre  des 

iphiques  et  analogiques,  notamment  en  vue 
les   producteurs  directs  par  voie  d'hybridation.  Cel 
établissement  est  doté  d'un  vignoble  d'une  étendue  de  dix  lue- 
tares  quarante-quatre  possède  la  plus  riche  collection 

de  cépages  ue   Les  travaux  de  l'école  el  leurs  résultats  sont 

-  ci  ee.<  publications  sont  répandues  en  France  et  a  l'é- 
tranger, notamment  da  s  qui  ont  accédé  à  la  com 
•  i  end,  en  i. uire,  le  ci  i 
nies  les  maladies  de  la  vigne. 
(>.">.  --   Enfin,  les  professeurs  départementaux  d'agriculture 
ont,  suivant  les  instructioi  'administration  supé- 

meiii  i  i   par  des  subi  ention 

sati'Ui  tonneroenl  nts  qui  ont  initié 

■  culteurs  à  la  pratique  du 
(>(>.        I    ml  du  droil  qui  lui  était  attribué  par  l'art.  I,  L. 
.1878,  u  vanta 

qui  avaient  de  prohibi 

i   débris  de  vi_  ne  :  I  téi  rel  du  7 
378,  qui  int  décret 

.  qui  comn  . 

qui  étend  cette  prohibition  d'importation   i 

e  itnpli  li  I    ndant 


et   aux    terreaux;  décret  du  :' > 
18*  l,  relatif  aux  prol  es  pour  pi  Wgérie 

contre  l'invasion  du  pbyllo  ire  part,  deux  lois  en  date 

du  6  janv.  1879  metl  lient  à  la  dispo  sinistre  de  l'Agri- 

culturi  irees  p  mr  combattre  le  phylloxéra. 

<!7.  —  A  la  suite  dune  entente  entre  la  France,  l'Allemagne, 

I'  \ul  i  e    Portugal  l     -  I  3Se,  n  intervint,  le    i  -, 

sept.  1878,  une  |  i  .non  pbyllo 

surer  une  action  commune  i  atroductic i  la 

.  reconnaître  que 
les  mesures  édictées  par  cel  .et  les  Etals 

contractants  conclurent,  le  3  nov.  1881,  une  nouvelle  convi 
qui  fut  ratifiée  par  les  _!i  avr.   1882.  Un 

décret,  rendu  le  15  mai  1882,  promulgua  cet  acte  qui  a  pris  le 
titre  de  Convention  de  Berne. 

(»8.  —  Aux  termes  de  cet  acte,  les  plants,  arbustes  et  tous 

lux  autres  que  la  vigne,  provenant  de  pépinières,  de  jar- 
dins  ei  de  serres,  soi  i   la  circulation  internationale, 

e  peuvent  être  introduits   i.ins  u  n  Lia  t  que  par  les  bureaux 
dé  igner,  et  sous  la  condition  qu'ils  seront  em 
solidement  et  accompagnés  d'une  déclaration  de   l'expéditeur  et 
d'une  atti  s:         1  rite  compétente  du  pays  d'origine  por- 

tant qu'ils  proviennent  d'un  terrain  ne  contenant  aucun  pied  de 
vigne,  qu'il  n'j  esl  fail  aucun  dépôt  de  cette  plante,  el  q  i 
S   :i  eu  des  ceps  phylloxérés.  l'extraction   radicale  ou  des  trai- 
tements  répétés   pendant    trois   ans  ont  assuré  la  destruction 
complète  de  l'insecte  et  di  .   Les  vignes  arrachi 

les   sarments  secs  sont  exclus  de  la  circulation   internationale, 
au    dans  les  zones  frontières  où  les  Etats  limitrophes  pourront 
les  admettre,   pourvu  qu'ils   ne  proviennent   pas   d'une    i 
phylloxérée.  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sansraci- 

(    les  sarments  ne  peuvent  être  introduits  dans   un   Etat 

qu'avec  le  consentement  et  sous  le  contrôle  du  gouvernement, 

après  désinfection,  et  bureaux  de  douane  spécialement 

nés.   Ils   doivent,  en    outre,  être  contenus  dans  des  caisses 

ne  renfermant  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigne. 

(>i>.  —  Afin  de  faciliter  leur   communauté  d'action,  les  Ktats 

étants  se  sont  en  mmuniquer  régulièrement  : 

1°  les  li  is  et  ordonnance-  ,  dicti  s  par  chacun  d'eux  sur 

la  matière:   2«  les   rapports  des   différent!  -  organisés 

contre  le  phylloxéra  ;  li»  des  renseignements   sur  la  marche  du 
H   iu  dans  les  régions  où  il  a         constaté;  4°  toute 
d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire  réputé  indemne. 

lue  et,  si  e'i  si   pos  «ble,  de  l'invaBion  ;  5°  une 

carie  dressée,  chaque  année,  pour  la  di  termi  nation  d 

es;  6°  des  listes,  tenuesàjour,  des  établissements,  écoles 
et  jardins  soumi  isites  régulières;  7°  toute  nouvelle 

constatation  ri'  i  n  :  -  les  établ  -  .  écoles  el  jardins, 

avec  citation,  autant  que  p  -   d.nis 

les  dernières  anni  cientifiques,  des 

expériences  el    des  applications  pral  es  en  vue 

question  phylloxérique  .  aents  intéi 

itieufteurs. 

70.  —  Le  15  avr.   1889,  la  Belgique,  l'Italie,  le Luxemb 
les   Pays-Bas  et  la    Serbie  avaient   adhère   a  la  conventi 

lins  une  réunion  tenue  avec  les  cinq  preni 

contrac  ration  suivante:»  Dana  les  trans- 

actions entre  les  Etats  contractants,  l'attestation  de  l'autorité 
compétente  du  pays  d'origine,  prévue  par  la  convention  phyl- 
loxérique  in'  art.  3,  ?   -.    ne   sera    pas 

.  i  B'agil  d'envois  de  pi  ml  iblissemenl 

tes  publiées  en  exécution  de  l'art.  9,-§  ti,  de  la 
convention       (  ,■!:,■  dl  c  irai    i  I   i  été  cet  du 

i     nv.  1890. 

71.  —  Atin  de  satisfaire  aux  conditions  inscrites  dans  la  con- 
vention de  Berne,  le  gouvernement  publia  plusieurs  décrets  et 

-.    Un   arrête,    rendu   le    |ll  juin    l^s-.'.   par  le    ministre  de 

ilture.  délermin  i  lions  suivant  lesquelles  li 

16,  ainsi   que    les  innents.  boutu 

.  ies  tuteurs,  les  composts,  les  i 
raient  circuler  en  France. 
712.       Vin  .   ■   \  n,  les  raisins  d.'  table  e:  d.-  vendange,  les 

-  marcs  de  raisins  peuvenl  circuler  lil  is  les 

conditions  suivantes  :   ils  ne  | vent  être  ace LUCUn 

u  de  sarments.  Toutefois,  un  .i 

en  date  du  31  janv.  1890,  a  admis  k  la  libre  circulation  les  r.iisms 
de  table   munis  d'un  sarment  dont   la    longueur    ne  dépasse  pas 
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10  centimètres.  Les  raisins  de  vendange  provenant  d'arrondisse- 
ments phylloxéras  à  destination  d'un  arrondissement  indemne 
doivent  être  foulés  et  placés  en  fûts  fermés.  Les  marcs  de  raisins 
de  arrondissements  phylloxérés  à  destination  d'arrondissements 
in  lemnes  doivent  être  contenus  dans  des  véhicules  clos  (art.   1  I. 

73.  —  Les  plants  de  vigne,  sarments  et  autres  débris  de  la 
\  gne  provenant  des  arrondissements  non  phylloxérés  peuvent 
circuler  librement  (art.  2).  Les  souches  arrachées,  les  sarments 
secs,  les  composts,  terres  et  terreaux,  les  échalas,  les  tuteurs 
déjà  employés  ne  peuvent  circuler  qu'entre  les  arrondissements 
phylloxérés,  sans  pouvoir  en  traverser  d'indemnes  (art.  3).  Les 
plants  de  vigne,  sarments  et  boutures  provenant  des  territoires 
phylloxérés  ne  peuvent  être  expédiés  qu'à  destination  d'un  ar- 
rondissement phylloxéré  ou  autorisé  à  cultiver  des  vignes  étran- 
gères, et  à  condition  d'être  emballés  dans  des  caisses  de  bois 
parfaitement  closes  lart.  4). 

74. —  Lorsque  le  phylloxéra  sera  signalé  dans  un  arrondis- 
sement considéré  comme  indemne,  et  dans  celui  où  le  mal  ne 
s'est  manifesté  que  par  quelques  points  d'attaque,  le  préfet  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  réglementer,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêté,  l'exportation,  hors  du  territoire  des 
communes  phylloxérées,  des  objets  ci-dessus  mentionnés  (art. 
ri). 

75.  —  Aucun  envoi  provenant  d'un  territoire  phylloxéré  ne 
doit  contenir  de  feuilles  ou  de  sarments  de  vigne  (art.  fi). 

70.  —  Les  objets  saisis  en  contravention  aux  dispositions  de 
cet  arrêté  doivent  être  détruits  sur  place  avec  leur  emballage, 
et  les  contrevenants  poursuivis  conformément  aux  lois  des  15 
juill.  1878-2  août  1879. 

77.  —  Un  arrêté  rendu,  le  15  juin  1882,  par  le  ministre  de 
l'Agriculture,  détermina  les  conditions  suivant  lesquelles  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  de  l'horticulture  pourraient  circuler  en 
France. 

78.  —  Pour  ceux  de  ces  produits,  tels  que  légumes,  fruits  et 
graines  de  toute  nature,  fleurs  coupées  ou  en  pots,  etc.,  quelle 
qu'en  soit  la  provenance,  la  circulation  reste  libre  (art.  1). 

79.  —  La  même  liberté  est  maintenue  pour  les  plants,  ar- 
bustes et  tous  autres  végétaux  autres  que  la  vigne  provenant  de 
pépinières,  de  jardins,  de  terres,  d'orangeries  situés  dans  des 
arrondissements  réputés  préservés  de  l'invasion  phylloxérique 
et  ligurant  comme  tels  sur  la  carte  phylloxérique  la  plus  récente 
(art.  2) 

SO.  —  Les  mêmes  objets  provenant  d'arrondissements  phyl- 
loxérés et  qui  sont  à  destination  d'arrondissements  également 
phylloxérés  peuvent  circuler  librement,  mais  sous  la  condition 
que  le  parcours  complet  s'effectue  à  travers  des  arrondissements 
autorisés  à  recevoir  des  cépages  étrangers,  ou  que  les  objets 
soient  envoyés,  soit  en  caisse  fermée,  soit  en  wagon  plombé,  ou 
accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeur  et  d'une  attesta- 
tion de  l'autorité  compétente  du  pays  d'origine  (art.  3). 

81.  —  Les  plantes,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la 
vigne  provenant  d'arrondissements  phylloxérés  ne  peuvenl  être 
introduits  dans  les  arrondissements  indemnes  ou  non  autorisés 
à  recevoir  des  cépages  étrangers,  que  s'ils  sont  accompagnés 
d'une  déclaration  de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'auto- 
rité compétente  du  pays  d'origine  (art.  i).  La  déclaration  doit 
certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son  éta- 
blissement; indiquer  le  lieu  de  réception  et  le  destinataire  (art. 
5).  L'attestation  certifie  que  les  objets  proviennent  d'un  terrain 
séparé  de  tout  pied  de  vigne  par  un  o-pace  de  20  mètres  au  moins 
ou   par  d'autres  obstacles  aux  racines  jugés  suffisants;  que  le 

i  ne  contient  aucun  pied  de  vigne,  ni  aucun  dépôt  de  cette 
plante,  et  que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  la  destruction 
complète  du  phylloxéra  et  des  racines  a  été  opérée  depuis  au 
moins  trois  ans  (art.  6). 

82.  —  Si  la  présence  du  phylloxéra  était  constatée  sur  les 
objets  oi-dessus  désignés,  ceux-ci  seraient  saisis  et  détruits  sur 
place,  par  le  feu,  avec  leur  emballage  (art.  7). 

H'.i.  —  Un  arrèlé  du  14  juin  1882,  pris  par  le  ministre  de  l'  \- 
griculture, prescrit  aux  préfets  de  faire  procé  1er,  chaque  année, 
•  de  investigations  dans  les  vignobles  des  arrondissements  in- 
d'imi,  s  dans  lesquels  la  présence  du  phylloxéra  est  soupi 
(an.  1 1.  Les  jardins,  les  plants  de  vigne  isoles,  les  collections 
de  plantes  vivantes,  les  serres,  les  pépinières  et  particulièrement 
les  établissements  où  l'on  cultive  les  vignes  étrangères,  situés 
dans  les  localités  encore  indemnes,  doivent  être  visités  et  sur- 
veillés   art.  î  .   Les  préfets  doivent  adresser,  chique  année,  un 


rapport  sur  les  résultats  de  ces  visites  (art.  3).  Tout  nouveau  point 
d  attaque  découvert  dans  ces  jardins  ou  établissements  doit  être 
iiiiin  diatement  signalé  à  l'administration,  avec  mention,  autant 
que  possible,  des  expéditions  de  vignes  laites  dans  les  Irois  der- 
nières années. 

84.  —  Le  décret  du  8  juill.  1882  a  déterminé  les  bureaux  de 
douane  par  lesquels  pouvait  s'effectuer  l'importation  en  France 
des  plants  de  vigne,  des  boutures  avec  ou  sans  racines,  des  sar- 
ments et  autres  débris  de  la  vigne,  des  échalas  et  des  tuteurs 
déjà  employés,  des  composts,  terres  et  terreaux  provenant  de 
l'étranger,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  ces  importations 
sont  soumises. 

85.  —  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  ra- 
cines et  les  sarments  ne  peuvent  être  introduits  qu'à  destination 
d'un  arrondissement  phylloxéré  et  spécialement  autorisé  par  ar- 
rêté ministériel  à  cultiver  les  vignes  étrangères   art.  2). 

86.  —  Le  décret  énumère  ensuite  les  bureaux  de  douane  par 
lesquels  les  mêmes  objets  peuvent  être  introduits,  mais  avec  le 
consentement  et  sous  ie  contrôle  du  gouvernement  art.  2  .  Dans 
ce  dernier  cas,  l'introduction  et  la  circulation  des  plants,  sar- 
ments et  boutures  ne  peuvent  être  effectuées  que  dans  des 
caisses  parfaitement  closes  et  faciles  à  visiter  (art.  3). 

87.  —  Le  décret  du  28  août  1882  compléta  le  précédent.  Il 
ouvrit  dix  autres  bureaux  de  douane  à  l'importation  des  plants 
et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres  et  orangeries 
venant  de  l'étranger  (art.  I). 

88.  —  En  outre,  il  exigea  que  les  colis  importés  lussent 
accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeur  et  d'une  attesta- 
tion de  l'autorité  compétente  du  pays  d'origine  portant  les  mêmes 
mentions  que  celles  exigées  dans  l'arrêté  du  15  juin  1SS2. 

89.  —  Les  objets  saisis  en  contravention  à  ces  dispositions 
de  ces  deux  décrets  devaient  être  détruits  sur  place  avec  leur 
emballage  et  les  contrevenants  poursuivis  conformément  aux 
lois  des  15  juill.  1878  et  2  août  1879. 

90.  —  Le  décret  du  10  sept.  188i  détermina  les  conditions 
suivant  lesquelles  1rs  raisins  île  table  et  de  vendange,  les  marcs 
de  raisins,  les  plants  d'arbres,  les  arbustes  et  tous  végétaux 
autres  que  la  vigne  pourraient  être  exportés  à  destination  de  l'un 
des  Etats  contractants  de  la  convention  de  Berne. 

91.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret,  l'exportation 
les  ceps  arrachés,  des  sarments  secs,  des  composts  et  terreaux, 

des  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  des  feuilles  de  vigne  ser- 
vant à  l'emballage  est  interdit'.  Celle  des  plant-  de  vigne,  des 
sarments  avec  ou  sans  racines  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation spéciale  de  l'Etat  à  destination  duquel  ils  son!  expé- 
diés (art.  1). 

92.  —  L'exportation  des  raisins  de  table  et  île  vendange,  et 
des  marcs  de  raisins  n'est  permise  que  si  l'envoi  est  accom- 
pagné de  cerlilicats  d'origine  et  sous  les  conditions  suivantes  : 
I "  les  raisins  de  table  doivent  être  soigneusement  enfermés  dans 
des  récipients  bien  élus;  2"  les  marcs  de  raisins  doivent  être 
également  enfermés  dans  des  caisses  ou  des  fûts  bien  clos; 
I"  les  raisins  de  vendange  doivent  être  foulés  .•!  expédiés  dans 
des  fûts  bien  fermés  d'une  contenance  de  cinq  hectolitres  au 
moins  et  débarrassés  de  tous  débris  de  terre  et  de  vigne   art.  2  . 

93.  —  L'exportati les  plants  d'arbres,  des  axbu  Les  el  de 

Ions  végétaux  autres  que  la  vigne,  provenant  de  pépinières,  de 
jardins,  de  serres  et  d'orangeries,  n'est  autorisée  que  par  les 
bureaux  de  douane  désignés  parle  décret  du  8  juill.  1882  V. 
suprà,  n.  s;  ;  ils  doivent  être  bien  emballés  el  acco  npagnés  d'une 
déclaration  de  l'expéditeur  et  d'une  attestai  i le  I  autorité  com- 
pétente du  pays  d'origine  (art.  3).  Cette  déclaration  el  cetli  attes 
tation  sont  les  mêmes  que  celles  exigées  par  les  art.  5  el  6,  Arr. 
15  juin  IXs2  cité  suprà,  n.  SI,  relatif  à  la  circulation  des  végé- 
taux en  France. 

94.  —  Les  contrevenants  sont  punis  des  peines  portées  par 
les  lois  des  l.'i  juill.  1878  et  2  août  1879. 

!>.">.  —  Les  certificats  d'origine  dont  la  production  est  exigée 
par  l'art.  3  de  la  convention  de  Berne,  ainsi  que  par  les  arrêtés 
us  cités,  doivent-ils  être  soumis  à  la  formalité  du  timbre 
mu  en  être  exemptés?  La  question  a  été  tranchée  par  une  déci- 
sion du  ministre  des  Finances,  en  date  du  II  janv.  1883,  el 
m  il  tii  e  i  se  agents  par  l'administration  de  l'enregistrem  ni  ,  le 
ii  mars   suivant.   I.i  décision   ministérielle   ''si   ainsi   conçue  : 

3onl  ex pts  du  timbre  en  vertu  de  l'art.    16,  n.   I,  dernier 

alin.,  L.  13  bruni,  an  VII,  comme  rentr. ml  dans  la  catégorie 
des  actes  de  police  générale,  les  certificats  délivrés  en  confor- 
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niitt;  ries  décrets  fies  15  mai  et  28  août  1882,  concernant  les 
mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra,  et  spécialement  l'intro- 

on   en   France  par   différents   bureaux    déterminés  de  la 
douane,  des  plantes  et   produits  divers  des  pépinières,   ja.1 
serres  el  orangeries  venant  de  l'étranger,  à  la  condition  qu'il? 

I  accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeur  el  d'une 
attestation  de  l'autorité  compétente  du  pays  d'origine  faisan I 
connaître  les  conditions  de  leur  provenance.  » 

96.  —  l'n  décret  du  22  sept.  ISS3  •  l>  ndit  aux  /■'■nés  franches 
du  pays  de  Gex  el  de  la  Haute-Savoie  li  s  prohibitions  pronou- 

ii-  le   décret  du  28  août    1882,  ainsi  que  les  disposil s 

nues  dans  l'arrètédu  13  juin  1882  et  dans  celui  du  lojuin 
de  la  même  année. 

97.  —  l 'ne  loi  du  2'.l  mars  INS.';  avait  rendu  applicable  s  la 
sône  Ira  ne  lu-  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie  la  loi  du  21 
mars  1883,  relative  aux  mesures  a  prendre  contre  l'invasion  el 
la  propagation  du  phylloxéra  en  Algérie.  \  .  suprà,  v°  Algé- 
rie, n.  3720  et  s.  —  Cette  loi,  dont  l'effet  était  limité  au  III 
déc.  1888,  Tut  prorogée  jusqu'au  31  déc.  1890  par  une  loi  du  .'i 
déc.  1888.  Elle  n'a  plus  actuellement  d'application. 

!)S.  —  Le  gouvernement  allemand  ayanl  reconnu  que 
parlements  frontières  du  Haut-Rhin  (Belfort),  des  Vosges  et  de 
Meurthe-et-Moselle  n'étaient  point  atteints  par  le  phylloxéra, 
proposa  au  gouvernement  français  d'autoriser,  dans  les  zones 
front  ières  des  deux  Etats,  la  libre  circulation  de  certains  produits 
de  la  vigne,  des  composts,  des  terres  et  des  échalas,  dans  l'inté- 
rêt des  vignerons  des  deux  pays.  Le  gouvernement  français,  de 
son  côté,  ayanl  reconnu  que  le  phylloxéra  n'étendait  son  action 
que  dans  le  duché  de  Nassau,  dans  la  Westphalie,  le  Wurtem- 
berg et  la  Saxe,  et  que  des  mesures  de  destruction  du  redouta- 
insecte,  analogues  à  celles  adoptées  en  France  avaient  été 
adoptées  en  Allemagne,  accéda  à  cette  demande. 

9!).  —  Un  décret  du  a  août  1884  a,  en  conséquence,  autorisé, 
dans  les  zones  frontières  de  la  République  française  et  de  l'Em- 
pire allemand,  la  libre  circulation  des  raisins  de  vendange,  mares 
de  raisins,  composts,  terres,  terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà 
employés,  et  exempté  ces  produits  des  restrictions  contenues 
dans  Tes  §S,  2,  3  el  4  de  l'art.  2  de  la  convention  de  Berne  (art.  1  ). 
Les  zones  frontières  ne  comprennent  que  les  localités  éloignées 
de  15  kilomètres  au  plus  de  la  frontière  de  chaque  Etat  (art.  3  . 

100.  —  En  cas  de  doute  sur  le  lieu  de  provenancede  l'envoi, 
les  autorités  douanières  sont  autorisées  à  exiger  la  production 
d'un  certificat  du  maire  du  lieu  de  provenance  établissant  que 
l'envoi  provient  d'un  lieu  non  infesté  ou  rendu  suspect  par  le 
voisinage  d'un  foyer  d'infection  (art.  2). 

101.  —  Afin  de  secoi  iler  les  viticulteurs  dans  leurs  efforts 
reconstituer  leurs  vignoles  au  moyen  de  plantations  nou- 
velles, le  gouvernemenl  lit  voter  la  loi  du  I"  déc.  1887.  Aux 
ti  run  -  de  l'art.  I,  dans  les  arrondissements  déclarés  atteints  par 
le  phylloxéra,  les  terrains  plantés  ou  replantés  en  vignes,  agi  s 
de  moins  de  quatre  ans  en  1887,  sonl  déclarés  exempts  de  la 
contribution  foncière,  et  ne  peuvent  être  soumis  à  cette  contri- 

n  que  lorsque  les  vignes  auront  dépassé  U  quatrième  année. 
i     ■.  ossements  atteints  et  dans  ceux  qui  seront  pos- 

térieurement déclarés  atteints,  les  plantations  a  venir  jouiront 
du  même  privilège  pendant  le  même  laps  de  temps.  Ces  dispo- 
sitions sonl  indépendantes  de  la  nature  des  plants  et  du  mode 
de  culture.  Suivant  l'art.  2,  la  même  parcelle  de  terre  ne  peut, 
en  aucun  '  as,  jouir  à  deux  reprises  du  bénéfice  de  cette  exemp- 
tion de  contribution. 

102.  —  Un  décret  rendu  le  2  mai  1888,  portant  règlemenl 
d'administration   publique  pour  l'exécution  de  U  |..i   du   I"  déc. 

1887,  détermina  les  conditions  suivant  lesquelles  l'ex iration 

de  la  contribution  foncière  prescrite  par  cette  loi,  serait  ac- 
cord 

lo:{.  —  Le  contribuable,  qui  veut  jouir  de  l'exemption  tem- 
poraire de  la  contribution  :  "il  adresser  à  la  préfecture 
ou  a  la  Bous-préfecture  une  déi  i  enant  I  indication 
exaeie  deslerrains  par  lui  nouvellement  plantés  ou  replantés  en 

art.    11.  L'exemption  est    acquise   a  partir  du    l"    ja  I       I 

de  l'année  qm  suit  celle  pendant  laquelle  la  plantation  ou  la  re- 
plantai i>  m  a  éti  effectuée.  Elle  ni  peut,  toutefois,  s'appliquer  qu'à 
■   qui  suit  celle  dans  laquelle  l'arrondissement  a 
art.  3). 
Hi'i.  —  Les  terrains  exploités  a  la  fois  en  vignes  el  autres 
cultures  ne  jouissent  de  l'i  x<  motion  que  pour  la  purin. n  du  re- 
venu ca    i  ifférente  a  la  vigne   art.  »  .  Quant  aux  vignes 


plantées   ou   replantées   pour  être  greffées  sur  place,  le  point 
de  départ  de  l'exemption  est  déterminé  par  le  fait  du  greffage 
arl .  4). 

105.  —  Les  déclarations  doivent  être  effectuées  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle  de  l'année  où  l'exemple  m 
est  acquise.  Les  déclarations  faites  apr.-s  l'expiration  de  ce  délai 
ne  donnent  ti  ut  à  l'exemption  que  pour  les  années  restant  à 
courir  du  I  r  janvier  de  I  année  suivante  au  31  décembre  de 
celle  au  coins  de  laquelle  les  plants  ou  greffes  compteront  quatre 
années  révolues  art.  o  .  Les  déclarations  n'ont  pas  besoin  d'être 
renouvelées  annuellement.  Toute  parcelle  reconnue  avoir  droit 
à  l'exemption  continue  à  en  jouir  nonobstant  toute  mutation 
(art.  8  . 

106.  —  A  l'expiration  des  délais  fixés,  le  directeur  des  con- 
tributions  directes  dresse,  pour  chaque  commune,  un  état  col- 
lectif des  déclarations  à  lui  transmises  par  la  préfecture.  Cet 
étal  est  communiqué,  avec  les  déclarations,  au  contrôleur  qui 
procède,  dans  la  commune,  avec  les  répartiteurs,  aux  vérifica- 
tions nécessaires   art.  9). 

107.  —  i  liions  qui  n'ont  pas  paru  exactes  en  tota- 
lité, ou  à  l'égard  desquelles  il  s'est  produit  des  dissentiments 
entre  les  répartiteurs  et  le  service  des  contributions,  sont  i 

de  l'étal  collectif  el  l'ont  l'objet  de  dossiers  individuels.  L'état 
collectif  rectifié  el  revêtu  des  propositions  du  directeur  des  con- 
tribulions  directes,  est  soumis  a  l'approbation  du  préfet  (art.  lu  . 

108.  —  Les  dossiers  individuels  sont  soumis  à  l'examen  d'un 
comité  technique  que  convoque  le  préfet  et  qui  est  composé  d'un 
membre  du  conseil  général  élu  par  ce  conseil,  président,  du 
directeur  des  contributions  directes  OU  de  son  représentant,  et 
du  professeur  départemental  d'agriculture,  ou,  a  son  détaut, 
d'un  viticulteur  désigné  par  le  préfet.  Celles  des  déclarations 
contenues  dans  les  dossiers  individuels  qui  sonl  reconnues  exac- 
tes, en  tout  ou  en  partie,  font  l'objet  d'un  état  collectif  complé- 
mentaire qui  est  dressé  et  approuve  comme  il  est  dit  a  l'art.  10 
(art.  11). 

109.  —  Les  contribuables  dont  les  déclarations  n'ont  pas  été 
approuvées  en  tout  ou  en  partie  sont  avisés  par  le  directeur  des 
contributions,  qui  les  prévient  qu'un  délai  d'un  mois  leur  est 
imparti  pour  réclamer  de  ce  chef  contre  leur  cotisation.  Ces  ré- 
clamations sont  instruites  e  conformément  aux  lois  sur 
la  matière  (art.   12  . 

1 10.  —  Tous  les  frais  nécessités  par  l'application  de  la  loi  du 
1er  déc.  1887  sont  à  la  charge  du  fonds  de  non-valeur  (art.  I  i  . 

111.  —  lies  1888,  le  bénéfice  de  la  loi  s'est  étendu  à  I 
communes  pour  321,335  parcelles  de  vignes  d'une  contenance 
totale   de   106,396  hectares,  el  le  dégrèvement  total  a  été  de 
t  ,399,417  fr.  14.  Depuis  cette  épi  de  ces  dégrève 
ments  s'esl  accru,  favorisant  ainsi  notablement  la  reconstitution 
des  vignobles. 

112.  —  L'application  de  la  loi  du  1"  déc.  1887  el  celle  du 
décret  du  2  mai  1888  onl  donné  lieu  à  de  fausses  déclarations 
qui  ont  été  considérées  comme  délits  d'escroquerie  et  punies 
comme  tels,  ci  non  comme  simple  allégation  mensongère.  — 
Cass.,  ;  août  1890,  Taillefer,   s.  el  P.  93.1.442,  D.  91.1.139 

113.  —  La  lutte  contre  le  phylloxéra,  pour  être  efficace, 
exige  un  ensemble  d'efforts  qui  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'as- 
sociation de  tOUS  ceux  qui,  dans  une  même  commune  OU  mieux 
dans  un  même  arrondissement,  sonl  iliaques  'lu 
redoutable  puceron.  A  ce  p  ne,  la  loi  du  21  juin  1865 
sur  les  associations  syndicales  pouvait  recevoir  une  très-utile 
application.  Toutefois .  si  le  principe  ii  était  excellent, 
il  étail  noi  essait  lions  pour  ce  c  i  - 
.■ml.  Tel  a  été  I  o                 oi  du  15  déc.  1888 

114.  L'art.  I  établi!  en  principe  que  dans  les  contrées 
où  l'invasion  du  phylloxi  ra  esl  men  :  dans  celles  où 
son  apparition  se  manifeste  pat   des   taches  limitées  au  milieu 

il  peul  être  établi  des  ass  I  'aies  auto- 

la  combattre  ,  et 
la  lot  du  21  juin  1865, 
les  modifications  1 1  api  es. 

115.  Les  associations  syndicales  autorisées  ne  peuvent  être 
établies  que  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  propriétaires  in- 
léressi  La  demande  .■-  immu- 
niquée  au  comité  local  d'études  el              ince  ainsi  qu'au  pro- 

ii    départemental  d'agriculture  qui   donnent   leur  ai 
pi  opo  1 1 1 m. n  a  compren  Ire  dans  l'aas 

minai   .    le   préfet  ordonne  ensuite  une  enquête  qui  est 
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ouverte,  pendant  quinze  jour?,  à  la  mairie  rie  chacune  des  com- 
munes où  sont  situes  les  lorrains  compris  dans  le  périmètre  pro- 
posé. Le  maire  reçoit  les  déclarations  (art.  .'!).  Le  périmètre  ne 
doit  comprendre  qu'une  zone  de  vignes  représentant  des  condi- 
tions communes  d'attaque  et  de  défense,  notamment  par  les  in- 
secticides et  la  submersion  (art.  4). 

116.  —  Ainsi  que  l'exige  la  loi  de  1865,  les  propriétaires  in- 
téressés sont  convoqués  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  constitution 
du  syndicat,  qui  ne  peut  être  autorisé  que  dans  le  cas  où  les 
adhésions  comprennent  au  moins  les  deux  tiers  des  intéressés 
et  les  trois  quarts  de  la  superficie  en  vigne  ou  les  trois  quarts 
des  intéressés  et  les  deux  tiers  en  superficie  (art.  5  .  Le  conseil 
général  ou,  en  son  absence,  la  commission  départementale,  saisi 
du  dossier,  décide  s'il  y  a  lieu  de  constituer  l'association  et  en 
fixe  le  périmètre  (art.  G).  l'n  arrêté  du  préfet  déclare  l'association 
syndicale  constituée  (art.  T). 

117.  —  Dans  le  cas  où  le  projet  d'association  s'étendrait  sur 
plusieurs  départements,  il  est  procédé,  dans  chacun  d'eux,  à 
l'instruction  de  la  demande,  suivant  les  mêmes  règles;  mais  la 
constitution  du  syndicat  est  déclarée  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture (art.  8). 

118.  —  Le  comité  directeur  du  syndicat  choisit  les  moyens 
de  lutte  contre  le  phylloxéra  et  est  seul  chargé  de  faire  exécuter 
les  mesures  qu'il  a  prescrites.  Il  peut  ordonner  le  traitement  par 
extinction  ou  arrachage,  sauf  à  indemniser  les  propriétaires  des 
vignes  arrachées  (art.  9).  Toutes  les  dépenses  de  traitement  ou 
autres  ordonnées  par  le  comité  directeur  sont  à  la  charge  de 
l'association.  Elles  sont  payées  sur  les  ressources  du  syndicat 
ou  réparties  entre  les  intéressés  proportionnellement  à  l'étendue 
de  leurs  vignes  syndiquées  fart.  10). 

119.  —  Alors  même  que  les  propriétaires  des  vignes  arrachées 
n'ont  conclu  devant  le  premier  juge  qu'au  paiement  de  l'indem- 
nité à  eux  due,  par  application  de  l'art.  9,  L.  15  déc.  1888,  et 
se  sont  bornés  à  critiquer  la  régularité  de  la  formation  du  syn- 
dicat et  du  comité  directeur,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
prélecture  a  vérifié  si  le  syndicat  et  le  comité  directeur  avaient 
été  légalement  constitués  et  si  l'arrachage  des  vignes  avait  été 
opéré  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ;  les  pro- 
priétaires intéressés  sont  d'ailleurs  recevables  à  discuter  ces 
points  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1895, 
Pinson-Molé  et  autres,  [Gaz.  des  Trib.,  16  juin  1895] 

120.  —  Les  propriétaires  qui  n'auraient  pas  adhéré  au  projet 
de  syndicat  peuvent,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affi- 
chage de  l'extrait  de  l'acte  d'association  et  de  l'arrêté  constitutif 
du  syndicat,  déclarer  à  la  préfecture  qu'ils  renoncent,  pendant 
toute  la  durée  de  l'association  et  moyennant  indemnité,  à  la  cul- 
ture de  celles  de  leurs  vignes  comprises  dans  le  périmètre.  L'in- 
demnité est  lixée  conformément  à  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  A 
défaut  de  réclamation  dans  le  délai  fixé,  l'adhésion  des  proprié- 
taires est  définitive  (art.  1 1  . 

121.  —  Dans  le  cas  où  Ips  vignes  peuvent  être  traitées  par 
submersion,  la  loi  du  29  avr.  1845  est  applicable  pour  le  pas- 
sage des  eaux  (art.  12).  —  V.  infrà,  vn  Irrigation. 

122.  —  Les  associations  syndicales  sont  constituées  pour  une 
durée  de  cinq  années.  Elles  peuvent  être  renouvelées  par  une 
simple  déclaration  des  syndics  à  la  prélecture  en  justifiant  du 
nombre  des  adhésions  exigées  par  l'art.  5  (art.  13). 

123.  —  Un  décret  du  19  févr.  189(1,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  fut  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  I  5  déc. 
1888,  et  en  détermina  minutieusement  les  détails  d'applica- 
tion. 

124.  —  Le  mouvement  syndical  ne  tarda  pas  à  se  propager, 
surtout  parmi  les  petits  propriétaires,  et  dès  l'année  1889,  le 
nombre  des  syndicats  atteignait  déjà  le  chiffre  de  681,  compre- 
nant 21,687  propriétaires  avec  23,922  hectares  de  vignes.  Ces 

liions  étaient,  du  reste,  encouragées  par  l'allocation  de 
subventions  dont  l'octroi  était  autorisé  par  l'art.  5,  LL.  15  juill. 
«878-2  aoul   1879. 

125.  —  La  loi  <ln  3  aoûl  1891  vint  apporter  quelques  modi- 
fications au  régime  légal  et  administratif  en  vigueur  pour  la  pro- 
tection du  vignoble  français.  La  circulation  des  sarments  et  planl  s 
de  vignes,  quelle  qu'en  soil  la  provenance,  peut  être  autorisée 

dans  les  départements  par  décision  du  conseil  général  ;  un  ar- 
rêté   -me  du  préfet  assure  l'exécution  de  cette  délibération. 

i  autorisation  s'étend  au  depariemeut  entier,  aux  arrondisse 

monts,  cantons  ou  communes,  suivant  la  décision  du  conseil  gé 
néral  (art.  1). 


126.  —  La  loi  du  3  août  1891,  en  conférant  aux  conseils  gé- 
néraux la  faculté  d'autoriser  l'importation  des  plants  dp  vigne, 
n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger  les  lois  des  15  juill.  1878-2  août 
1879,  mais  seulement  de  substituer  les  conseils  généraux  au 
gouvernement  à  l'effet  d'autoriser  l'importation  des  cépages  exo- 
tiques ou  provenant  des  régions  contaminées. 

127.  —  D'ailleurs  par  cépages  exotiques  on  ne  saurait  com- 
prendre que  les  cépages  expédiés  de  contrées  étrangères  et  non 
pas  ceux  qui,  provenant  originairement  de  l'étranger,  ont  été 
acclimatés  ou  cultivés  en  France,  bien  qu'ils  conservent  en  viti- 
culture le  nom  de  leur  pays  d'origine;  aussi  a-t-il  été  jugé  que 
l'autorisation  du  conseil  général  n'était  pas  nécessaire  pour  faire 
venir  de  départements  ou  arrondissements  non  phylloxérés  dans 
une  région  indemne  des  plants  de  vigne  dits  américains,  d'une 
part  parce  que  ces  plants  ne  sont  point  exotiques,  d'autre  part 
parce  que  la  circulation  de  tout  plant  de  vigne  est  libre  de  région 
indemne  à  région  indemne  et  de  région  phylloxérée  à  région 
phylloxérée  — Trib.  corr.  de  Versailles,  13  sept.  1895,  [J.  Le 
Droit,  H  oct.  1895] 

128.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal,  après  constatation  de 
l'existence  du  phylloxéra  sur  le  territoire  de  sa  commune,  de- 
mande l'introduction  des  plants  de  vigne  résistants,  cette  demande 
est  soumise  :  1°  à  l'avis  du  professeur  d'agriculture;  2"  à  celui 
du  comité  départemental  d'études  et  de  vigilance.  Le  dossier 
est  ensuite  transmis  au  préfet  qui  en  saisit  le  conseil  général; 
celui-ci  statue  souverainement  sur  la  demande  qui  lui  est 
présentée.  Le  préfet  à  la  suite  de  cette  délibération  prend  d'ur- 
gence un  arrêté  conforme.  En  cas  de  divergence  d'opinions  en- 
Ire  Ips  conseils  généraux  de  deux  départements  limitrophes  le 
ministre  de  l'Agriculture  statue  en  dernier  ressort  (art.  2). 

129.  —  Lorsqu'un  département  ou  une  commune  vote  une 
subvention  destinée  à  la  reconstitution  des  vignobles  au  moyen 
des  cépages  résistants,  l'Etat  donne  une  subvention  égale  à 
celle  du  département  ou  de  la  commune  qui  se  trouve  ainsi 
doublée.  Lorsqu'un  comice  ou  une  société  agricole  ou  viticole 
a  consacré  une  partie  de  ses  ressources,  provenant  de  ses 
cotisations  ou  des  souscriptions  de  ses  membres,  à  la  constitu- 
tion d'une  pépinière  de  cépages  résistants  ou  à  des  études  sur 
l'adaptation  ou  le  greffage,  ou  des  modes  particuliers  de  culture, 
le  comice  ou  la  société  peut  recevoir  une  subvention  de  l'Etat. 
Cette  subvention  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  la  somme  votée 
par  l'association  (art.  3). 

130.  —  Un  décret  du  21  juin  1892  est  venu  étendre  le  béné- 
fice de  l'exemption  d'impôt  prévue  par  la  loi  du  1''''  déc.  1887,  en 
décidant  qu'à  partir  du  1er  janv.  1  s  ;  »  :  t  les  vignes  constituées  ou 
reconstituées  au  moyen  de  porte-greffes  seront  admises,  comme 
les  vignes  plantées  ou  replantées  en  producteurs  directs,  à  jouir 
de  l'exemption  d'impùt  prévue  par  l'art.  1,  L.  1er  déc.  18S7, 
pendant  les  quatre  années  qui  suivront  celle  de  la  plantation  ou 
de  la  replantation. 

131.  —  Mentionnons  enfin  le  décret,  du  22  août  1892  qui 
donne,  dans  son  art.  i ,  la  nomenclature  des  arrondissements  phyl- 
loxérés. Selon  l'art.  2,  les  préfets  de  tous  les  départements  doi- 
vent, avant  le  1er  octobre  de  chaque,  année,  adresser  au  minis- 
tre de  l'Agriculture  une  carte  indiquant  les  progrès  de  l'invasion 
du  phylloxéra,  destinée  à  l'établissement  de  la  carte  générale 
phyiloxéi'ique  de  la  France. 

132.  —  En  ce  qui  concerne  les  mesures  propres  à  l'Algérie, 
V.  supra,  v  Algérie,  n.  3725  et  s.,  4840. 

§  3.  Doryphora. 

133.  —  En  présence  des  dégâts  causés  par  le  doryphora  aux 
plantations  de  pommes  de  terre,  des  mesures  préventives  ont  été 
prises  pour  prévenir  l'invasion  de  cet  insecte  nuisible  ou,  s'il 
apparaissait,  pour  en  arrêter  les  ravages  et  la  propagation. 

134.  —  D abord,  à  l'exemple  de  ce  qui  venait  d'être  l'ail  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Danemark  et  en  Suisse, 
le  ministre  de  l'Agriculture  fil  approuver,  le  27  mars  187.5,  par 
le  Président  de  la  République,  un  décret  qui  prohibait  l'entrée 
en  France,  non  seulement  d'échantillons  de  Doryphora,  mais 
encore  des  pommes  de  terre  et  de  leurs  fanes  provenant,  suit 
de  l'Amérique  du  Nord  Etats-Unis  et  Canada  où  pullulait  le  do- 
ryphora), soit  des  contrées  dont  les  gouvernements  n'auraient 
pas  adopté  une  semblable  mesure  contre  les  dangereux  insectes. 
Du  reste,  en  IK76  et  1X77,  l'Espagne  el  l'Angleterre  prononcèrent 
la  même  interdiction  d'importation. 


lin 
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135.  —  Vers  la  tin  de  1876,  des  doryphoras  contenus  dans 

de  New- >  ;  Ham- 

.  lurent   introduits  en   -  â   Mûlheim    prè 

aux  mesut  -  iques  adop 

i!  allemand,  les  doryphoras  surpris  sur  les  plantations  de 

s  de  terre  furent  immédiatement  détruits.  Toutefois,  par 

mesure  de   prudence,  le  gi  s,  d  is   qu'il   eut 

.  ce  de  l'invasion  de  Mûlheim,  lit  rendre,  le  1 1 
1877,  un  décret  suivant  lequel  était  interdite  l'importation  de 
pommes  de  terre  et  de  leurs  fanes  provenant  de  l'Allemagne,  el 
comme  la  Belgique  et  la  Suisse  avaient  adopté  une  semblable 
mesure,  notre  pays  fut  préservé  de  toute  invasion  de  doryphoras. 
:  h'  les  rapports  de  nos  agents  consulaires  sur  le 

complet  que  les  sures  du  gouvernement  allemand  avait 

.  le  décret  du   lii  nov.  1879  rapporta  celui  précité  du   11 
août  1877,  qui,  d'ailleurs,  avait  apport        rtain  i  ceux 

s  agriculteurs  des  déparlements  de  l'est  possédant  des 
terres  sur  la  lisière  de  l'Alsace-Lorraine. 

136.  —  Ce  qui  s'était  passé  en  Allemagne  prouvait  que,  mal- 
gré les  prohibitions  d'importation,  le  doryphora  pouvait  pém  trei 
dans  notre  pays;  le  gouvernement  songes  réclamer  l'a- 

:  de  mesures  propres  à  combattre  la  propagation  du  do- 
ira  dans  le  cas  où  sa  présence  se  trouverait  révéli 
Ces   mesures   lurent    isso       sa   '-lies  prises   contre  le 
phylloxéra  et  furenl  édictées  dans  le  titre  2,  L.  I.'i  juill.  1878. 

i:$7. —  L'art,  li  donne  au  Président  de  la  République  le  droit 

d'interdire  par  décret  l'importation  des  pommes  de  terre,  sacs  et 

d'emballage  provenant  'le  pays  où  l'existence  de  dory- 

a  iée. 

138.        La  détention  el  le  transport  du  doryphora,  de  ses 

h  ufs,  1  ai  a  es  et  nymphes  sont  interdits  (art.  7  . 

!:{!).  —  Lorsque  la  présence  du  doryphora  est  signalée  par 
le  propriétaire,  fermier,  métayer  ou  colon,  qui  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  maire,  le  préfet  envoie  immédiatement  le  pro- 
i  d'agriculture  ou  toute  autre  personne  compétente  pour 
vérifier  les  faits,  el  s'ils  sont  reconnus  exacts,  il  prend,  -ans 
aucun  délai,  un  arrêté  pour  interdire  l'entrée  du  champ  envahi 
el  îles  champs  environnants,  et  adresse  d'urgence  un  rapport  au 
i  agriculture  fart. '8).  —  V.  art.  9,  Décr.  26  déc. 
1878. 

I  'iO.  —  Celui-ci  peut  ordonner  la  destruction  par  le  feu  ou 
partout  autre  procédé,   les  pommes  de  terre  infectées.  A  la  ré- 
ception de  cet  ordre,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  assisté  du  pro- 
ic  d'agriculture  ou  d'une  personne  compétente,  se  rend  sur 
iux,  réunit  les  propriétaires  ou  leurs  représentants,  et,  ac- 
compagné du  maire,  se  transporte  sur  le  terrain  envahi  (art.  10  . 
—  V.  art.  lu,  Décr.  26  déc.  1878.  —  Il  est  procède,  alors,  à  la 
constatation  contradictoire  de  l'état  des  lieux;  le  procès-verbal 
te  opération  distingue  les  récoltes  attaqu 
i  i  être  détruites  par  mesure  de    précaution;  il  détermine 
la  quantité  et  la  valeur  de  ces  dernières.  Le  procès- verbal  est 
par  le  préfet,  le  maire  et  les  inlén  .lu  cas  de  relus  de 

ri  de  ceux-ci,  mention  en  est  faite  et  il  est  pass itre.  Le 

.  sur  l'avis  du  professeur  d'agriculture  ou  de  la  personne 

.  désigne  les  terrains  sur  lesquels  un  traitement  doit 

que  et  y  fait  procéder  sans  retard.  —  Y.  art.  Il,  Décr. 

1878. 

141.—  L'accès  des  terrains  soumis  au  traitement  est  formel- 

ii  iin'iii  interdit  pendant  ce  traitement  et  dans  les  huit  jours  qui 

livent.  —  V.  art.  12,  Décr.  26  déc.  1878. 

142.  —  Les  art.  il.  12,  13,  I  i  el  lii,  L.  I.ï  juill.   1878,  que 

iuprà,  n.  56  el  s.,  sont  communs  au  phyl- 
loxéra el  au  doryphora. 

143.  —  Lorsqu'il  y  aura  heu  a  indemnité,  elle  sera  réglée 
en  prenant  pour  base  l'étal  des  heu,  i   ictoiremenl 

tes  au  moment  di 
proposit  "H-  d'indemnité  au  ministre  de  "  S  s  i  iculture  qui 
en  li  v  int.  Li  par  le  maire  des   offres 

aux  inti  il  ion,  les  fonds  sont  immi 

ment    ordonnancés  en   leur  nom.    —V.    art.    |3,   Décr,   26  déc. 
1878. 

144.  —  La  loi  ne  contient  aucune  disp  anl  le 

i 
.  ommun.   \  cel  effet,  i  fixa  - 
par  un  ai rêté  du   mi- 
le i  •■'  oui  s  devant  I                                trouv iverl  de 

ilroit. 
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V.  Justice  haritiub.  —  Justice  siili- 


INSTITUT.     -  V.  Institut  de  France. 
INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL. 

1.  —  L'Institut  de  droit  international  i  si  une  association  ex- 
clusion ntifique  et   sans   caractèi 

d'un  nombre  limité  de  jurisconsultes  choisis  par  cooptation  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  et  créée,  d'api  ,  «  en 

vue  de  favoriser  le  progrès  du  droit  international  :  1°  en  tra- 
vaillant à  formuler  les  principes  généraux  de  la  l  .  de  ma- 
nier' à  répondre  à  la  conscience  juridique  du  monde  civilisé; 
2"  en  donnant  son  concours  à  toute  tentative  sérieuse  de  codifi- 
cation graduelle  et  progressive  du  droit  international;  3°  en 
poursuivant  la  consécration  officielle  des  principes  qui  auront  été 
reconnus  être  en  harmonie  avec  les  besoins  des  sociétés  moder- 
nes ;  4°  en  contribuant,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  soit 
au  maintien  de  la  paix,  soi!  ration  des  lois  de  la  guerre, 
et,  en  général,  au  triomphe  des  pr  ncipes  de  justice  el  d  huma- 
dans  les  relations  des  peuples  entre  eux.  —  Statuts  de 
l'Institut  révisés  à  Oxford  art.  1).  —  Ernest  l.elir,  Tutdeaugé- 
néral  de  l'organisation,  des  travaux  et  du  personnel  de  F  Insti- 
tut pendant  les  deua  premières  périodes  décennales  de  son  exis- 
tent     1873-1892  ,  Paris,  189  I. 

2.  —  L'idée  de  grouper  en  un  faisceau  des  jurisconsultes  de 
toute  nationalité,  malgré  les  différences  de  langue,  de  ten- 
dances et  de  trad  ti  ms,  a  surgi  spontanément  .  el  a  peu  près  si- 
multanément, de  1867  à  1871-,  à  Berlin  et  à  New-York  ,  à  Ge- 
nève,  a  Gand  el  à  Kharkov.  Dès  1  SsT  I .  M.  Lieber,  l'éminent 
juriste  que  Lincoln  avait  chargé  en  1803  de  rédiger  ses  célèbres 

\i tir l,s  il,  guerri  .  et  M.  Uustave  Moynii  r,  pn  si  li  ni  du  comité 
international  de  la  Croix  rouge,  i  Genève,  avaient  fait  des  ou- 
vertures dans  ce  sens  à  M.  Gustave  Rolin-Jaequemyns,  qui 
dirigeait  depuis  quelques  annéi  -  H  i  le  droit  in- 
ternational et  di  législation  comparée.  Bientôt  après.  MM. 
Bluntschli  et  de  HolUendorff,  M.  Carlos  Calvo,  MM  Drouyn  de 
Lhuysel  de  Parieu,  M.  Katchenovsky,  de  Kharkov,  stimulèrent 
de  leurs  encouragements  l'éminent  publiciste  a  mars 
1873,  M.  Roi  n  Jaequemyns  se  décida  à  envoyer  à  un  certain 
nombre  d'hommes  compétents  une  Noti  ■  nfid  nti  lie  dans  la- 
quelle il  proposait  formellement  la  création  .l'une  association 
restreinte  d'hommes  déjà  connus  dans  la  science  du  droit  in- 
ternational el  pouvant,  i  n  posant  des  vue  d  une  action 
scientifique  collective,  servir  d'organe  a  l'opinion  juridique  du 
civilisé  en  matière  de  droil  des  gens.  Cette  note  confi- 
aeillie  favorablement.  Les  qui  avaient 
adhéré  à  l'idée  furent  invitées  a  ;e  n  n  Ire  à  Gand  pour  y  jeter 
les  bases  de  l'Institut  projeté;  cl  es  9'y  rencon 
tembre  INTii,  au  nombre  de  on  :  MM  Asser,  d'Am- 
sterdam; Bésobrasov,  de  Saint-Pétersl rg;  Bluntschli,  de  Hei- 

rg;  Calvo,  de   Bm    os   Wres;    FieUf,   de   New-York;   de 
Laveleye,  de  Liège;  I  I  Edimbourg;  Mancin   et  Piéran- 

de  Rome;  Moynier,  de  Genève,  el   Rolin-Jaequi 

i  ianil.  i  les  onze  membn  s  fondati  urs  constat  temps, 

ingt-six  autres  savants  qui  n'avaieni  pas  pu  se 
rciuli  llement  à  la  réunion  .  el  les  proclamèrent  mem- 

bres  de  a  douvi  Ile  associ  il  on  ;  ci    -onl  par  ordre  de  pays  :  MM. 
Ahrens,  de   Bulmerincq,  Goldschmidt,  Helfter,  indorff, 

;  L.  i!e  Stein,  pour  l'Autriche;  Laurent,  pour 
ta  Belgique  ;  de  Landa,  pour  l'Espagne  ;  Beach  Lan  rence,  Vvbar- 

i washburn,  Woolsey,  pour  1  a  Etats  I  hy,  Drouyn 

uys,  Haulefei  .  Masse  .  de  Parieu  ,  \ 

1 1    Wesllake  ,  poui    la   '  rrande-Br<  I 
Espei  i       :         5,  Vidari,  pour l'I  imann  etd'Olivei 

lire  utile  d'inscrire  ici  ces  noms,   non  pas 
que  ce  sont  ceux  .1  i  mière 

p  iree  que  li  ur  inconti  - 

fait  qu  iays  du  monde  se  trouvaient  rep: 

.-ni  s  pi  r  i  sco  n  su  II  es  les  plus  émioenls  dans  le  domaine  du 
droil  international,  expliquent  l'autorité  qui  s'  êe  .les 

les  pi'  '  is  aux  i  Lées  par  l'instilul  de 

droit  international:  il  était  el  il  tout  à  la  fois  l'organe, 
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autorisé  entre  tous,  de  la  science  contemporaine  et  le  gardien 
impartial  de  tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  traditions.  —  V. 
sur  cet  historique,  Ernest  Lelir,  op.  cit.,  p.  1-S;  Annuaire  de 
l'Institut,  t.  1,  p.  il;  Bibliothèque  unir  erse  lie  et  Revue  suisse, 
Notice  de  M.  A.  Rivier,  t.  51  (1874),  p    577. 

'.i.  —  D'après  ses  statuts,  révises  a  Oxford  en  issu  el  à  Paris 
en  |S'J4,  l'Institut  de  droit  international  se  compose  de  membres 
et  d'associés,  dont  le  nombre  peut  s'élever  jusqu'à  soixante  pour 
chaque  catégorie,  et  dp  quelques  membres  honoraires,  élus  parmi 
les  personnes  qui  se  sont  particulièrement  distinguées  par  leurs 
travaux  ou  leurs  services  au  point  de  vue  international.  Une 
règle  fort  importante,  parce  qu'elle  prévient  toute  prépondérance 

excessive  de  certaines  nat'onalités  au  préjudi les  autres,  limile 

1p  nombre  des  membres  ou  associés  octroyés  à  un  même  pays  au 
cinquième  du  nombre  total  des  membres  ou  associés  en  exercice. 
L'usage  constant  depuis  quinze  ans  est  que  nid  ne  soit  élu 
membre  sans  avoir  commencé  par  être  associé.  Le  droit  d'élee- 
tion  appartient  aux  membres  seuls  (Statuts,  art.  3  à  8). 

4.  —  L'Institut  siège,  en  principe,  une  fois  par  an  pendant 
une  semaine,  autant  que  possible  dans  des  pays  dillerents.  Il  a 
tenu,  jusqu'à  ce  jour,  seize  sessions  :  trois  en  Allemagne,  deux 
en  Angleterre,  trois  en  Belgique,  deux  en  France,  une  en  Italie, 
une  dans  les  Pays-Bas,  quatre  en  Suisse.  Il  est  dirigé  par  un 
bureau  composé  d'un  président  et  de  deux  vice-présidents  élus 
au  commencement  de  chaque  session  et  restant  en  fonctions 
jusqu'à  la  session  suivante,  et  d'un  secrétaire  général  élu  pour 
six  an?,  rééligible  et  chargé,  tant  de  la  préparation  des  sessions 
et  de  l'exécution  des  décisions  prises,  que  de  'nute  la  correspon- 
dance de  service.  Le  secrétaire  général  est  le  gardien  du  sceau 
et  des  archives  de  l'Institut;  c'est  à  son  domicile  qu'est  le  siège 
ofliciel  de  la  compagnie  (Statuts,  art.  2,  10-1-  . 

5.  —  L'élaboration  des  travaux  sur  lesquels  l'Institut  délibère 
et  vote  dans  ses  sessions  plènières  est  confiée,  pour  chaque 
question,  à  deux  corapporteurs  et  à  une  commission  dont  tout 
membre  ou  associé  peut  faire  partie  sur  sa  demande.  Les  rap- 
porteurs commencent  par  arrêter,  de  concert,  un  avant-projet  de 
résolutions,  puis  le  soumettent  à  tous  les  membres  de  la  com- 
mission ,  et  ne  rédigent  le  projet  destiné  à  l'Institut  in  corpore 
qu'après  avoir  reçu  et  étudié  les  observations  de  leurs  confrères. 
L'Institut  discute  ensuite  le  projet  article  par  article  et  en  arrête 
le  texte  à  la  majorité  des  suffrages  des  membres  présents  Règl. 
9  sept.  1887).  Pour  les  matières  importantes,  il  est  très-rare 
qu'un  même  projet  ne  revienne  pas  à  l'ordre  du  jour  dans  deux 
ou  trois  sessions  consécutives,  l'Institut  tenant  essentiellement 
a  ne  prendre  ses  décisions  qu'avec  une  pleine  maturité.  Il  ré- 
sulte de  ce  mode  de  travail,  d'une  part,  que  toute  question  est 
étudiée,  dès  l'abord,  par  deux  des  hommes  que  leurs  connais- 
sances spéciales  désignaient  plus  particulièrement  pour  les  fonc- 
tions de  rapporteur;  d'autre  part,  qu'une  résolution  n'est  formu- 
lée qu'après  un  double  examen  minutieux,  en  commission  et  en 
séance  plénière,  de  la  part  d'assemblées  où  sont  représentées 
toutes  les  nationalités  et  toutes  les  tendances  scientifiques.  Ces 
résolutions  son)  donc,  autant  qu'il  est  possible,  le  reflet  des  doc- 
trines actuellement  prédominantes  dans  la  science.  Le  texte  s'en 
trouve  tout  à  la  fois  dans  les  Annuaires  de  l'Institut,  où  figu- 
rent in  extenso  les  documents  préparatoires  et  les  procès- ver- 
baux de  chaque  session,  et  dans  le  volume  susmentionné,  inti- 
tulé Tableau  général...  de  L'Institut,  et  rédigé  en  1 893  par  le 
secrétaire  général,  M.  Ernest  Lehr,  sur  la  demande  de  l'Institut. 
Nous  indiquerons  dans  les  numéros  suivants  les  principales  ré- 

olutions  adoptées. 

(î.  —  Connaissance  des  lois  étrangères  et  des  traités  interna- 
tionaux. -  Vœu,  émis  en  1887  et  tendant  à  ce  que  les  gouver- 
nements s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  qui  sont  actuel- 
I  un  ut  en  vigueur  ou  qui  seraient  ultérieurement  promulguées 
d, i us  leurs  Etats  respectifs  [Annuaire,  t.  9,  p.  305,  311;  Tableau 
général,  p.  -I  .  —  Projet,  adopté  en  1892,  d'une  convention 
concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  pu- 
I'  ication  des  traités  conclus  parles  puissances  qui  y  accéderont 

!"«.,  t.  12.  p  226  et  s.).  Le  Conseil  fédéral  suisse  s'est  cl 
de  proposer  aux  diverses  nations  la  création  de  cette  union. 
7.—  Conflit  des  lois  miles.  —  Règles  générales  adoptée    â 
l  en  1880  en  i    itièri   de  nationalité,  de  capacité ,  de  suc- 

s  el  de  force  obligatoire  des  lois    Ann.,  i .  5,  p.  56 

.  p.  33  ;  1"    principes  fondamentaux  auxquels  s'est  rallié 

lut    sont,  d'une  part,   que  l'étrauger,  quelle  que  soil   su 

nalilé  ou  sa  religion  doit  jouir  des  mêmes  droits  civils  que 


ies  régnicoles;  d'autre  part,  que  l'état  et  la  capacité  d'une  per- 
sonne sont  régis  par  sa  loi  nationale,  de  même  que  la  dévolu- 
tion des  successions;  enfin,  que  les  lois  d'un  Etat  ne  peuvent 
obtenir  reconnaissance  et  effet  dans  un  autre  si  elles  y  sont  en 
opposition  av  c  le  droit  public  ou  l'ordre  public.  —  Bègles  es- 
sentielles sur  les  conflits  de  loi  en  matière  de  maria!_re  et  de 
divorce,  adoptées  en  ÎSST  (Ann.,  t.  9,  p.  64  et  s.;  Tableau,  p. 
33  ;  projet  de  règlement  international  surla  même  matière,  voté 
eu  1888  (Ann.,  t.  10,  p.  01  et  s.;  Tableau,  p.  40).  —  Projet  de 
règlement  international  pour  la  tutelle  des  mineurs  étrangers, 
en  1891  (Ann.,  t.  11,  p.  104;  Tableau,  p.  44).  —  Projef 
de  règlement  international  pour  la  tutelle  des  majeurs,  adopté 
en  1895  '.t»i!.,  t.  14.  p.  163;  Tableau,  p.  19  . 

8.  —  Conflits  des  lois  en  mati  re  commi  rci  il  .  —  Principes  en 
matière  de  capacité,  votés  en  tssx  Irm.,  t.  10,  p.  79  et  s.,  103; 
Tableau,  p.  53).  —  Projet  d'une  loi  uniforme  et  d'un  règlement 
international  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre, 
adopté  en  1883  l  \nn.,  I.  s,  p.  97  et  s.;  Tableau,  p.  36  et  SI). 
—  Bègles  adoptées  en  1891  en  matière  de  pnnllits  de  loi  con- 
cernant les  sociétés  par  actions  [Ann.,  t.  Il,  p.  132  et  s.;  Ta- 
bleau,  p.  83).  —  Conflits  de  lois  et  législation  internationale  en 
matière  de  faillites,  règles  générales  adoptées  en  1894  Ann..  t. 
13,  p.  279). 

9.  —  Droit  maritime  en  temps  de  i  air.  — ;  Résolutions  vo- 
tées en  1879  relativement  à  la  protection  internationale  du  canal 
de  Suez  (Ann.,  t.  3,  p.  319;  Tableau,  p.  85).  —  Résolutions 
votées,  la  même  année,  dans  le  but  de  protéger  contre  les  des- 
tructions, en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  les  câbles 
télégraphiques  sous-marins  ayant  une  importance  internationale 

\nii.,  t.  :î,  p.  394;  Tableau,  p.  86).  —  Projet  de  loi  unifom 
les  assurances  maritimes,  adopté  en  1885  Ann.,  t.  s.  p.  123; 
Tableau,  p.  89).  —  Projet  de  loi  uniforme  sur  les  abordage-  m 
i  il  unes,  adopté  in  lsS8  (Ann.,  t.  10,  p.  150;  Tableau,  p.  91).  — 
I  léfinition  et  régime  de  la  mer  territoriale,  règles  adoptées  en  1 89  i 
Ann.,  t.  13.  p.  328'.  —  Traité  maritime  et  police  des  ni  vires 
négriers,  projet  de  règlement  adopté  en  1894  (Aon.,  t.  13,  p.  :'  i  i  . 

10.  —  Conflit  '/e<  lois  pénales.  —  Résolutions  de  1883  rela- 
tives  aux  conflits  des  lois  pénales  en    matière   de  compétence 

\ini..  t.  7,  p.  136;  Tableau,  p.  98). —  Résolutions  sur  l'extra- 
dition, votées  en  1880  et  amendées  en  1892  et  1894  'Ann.,  t.  3, 
p.  106;  t.  6,  p.  30;  t.  12,  p.  156;  t.  13,  p.  335;  Tableau,  p. 
104  . 

11.  —  Procédure.  —  Conclusions  générales  votées  en  1874 
I»»..  t.  1,  p.  125;  Tableau,  p.  108).  —  Conclusions  votées  ,,, 

1875,  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux  (Ann.,  t.  I, 
p  su,  9(i;  Tableau,  p.  109  .  Règles  internationales  prop<>-<  <  . 
en  1877,  pour  prévenir  les  conflits  de  lois  sur  les  formes  de  la 
procé  lure,  et  pour  assimiler  les  éir;itiLrers  aux  régnicoles  au  point 
de  vue  de  la  capacité  d'ester  en  justice  \un.,  t.  2,  p.  130;  Ta- 
bleau, p.  110).  —  Conclusions  adoptées  en  |s7s,  relativement  à 
l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger  (Ann.,  t.  3,  p.  96; 
Tableau,  p.  112).  —  Conclusions  adoptées  en  1891,  sur  les 
moyens  à  proposer  aux  gouvernements  en  vue  d'assurer  la 
preuve  des  lois  étrangères  devant  les  tribunaux  (An».,  t.  II. 
p.  328;  Tableau,  p.  115).  —  Projet  de  règlement  international, 
voté  en  1891,  sur  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  pi  icès 
contre  les  Etats,  souverains  ou  chefs  d'Etat  Ann.,  t.  1 1,  p.  H0; 
Tableau,  p.  116).  —Projet,  voté  en  1883,  relativement  à  la  pro- 
cédure a  suivre  dans  les  procès  mixtes  entre  ressortissants  ou 
protégés  d'Etat  avant  le  droit  rie  juridiction  consulaire  dans  les 
pays  d'Orienl  (  \nn..  t.  7,  p.  19n,  199;  Tableau,  p.  1211). 

12.  —  Immunités  diplomatiques.  —  Règlement  ariopt*  en 
189  i  (Ann.,  t.  14,  p.  240). 

13.  —  Propriété  artistique  et  littéraire.  —  Résolutions  a 
tées  en  1895,  relativement  à  la  revision  de  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  de  I  sxfj  (Ann.,  t.  14,  p.  28"  . 

li.  —  Solution  pacifique  'les  différends  internationaux.  — 
Projet  Me  reg Vin.  ni  i ii l ernat louai  sur  la  procédure  arbitrale  in- 
ternationale, voté  en  1875  Ann..  t.  1,  p.  45,  84,  126;  Tableau, 
p.  124  .  —  Résolution  de  1*77  recommandant  l'introduction  d'une 
compromissoire  dans  tous  les  futurs  traités  iuternalio- 
n  m:     Inn.    I.  2,  p.  I  ;:.  160;  Tableau,  p.  131  . 

15.  Mesures  de  i  n  Ci  n  ■«  temps  de  paix.  Déclara- 
lion  de  iss ;,  concernanl  le  blocus  en  dehors  de  l'état  de  guerre 
m.  ,    blocus   |  ac  fique         \nn..  I.  9,  p.  300;  Tableau,  p.    153  . 

Règles  adoptées  en  1892  relativement  à  l'admission  et  à  l'ex 
pulsion  des  étrangers  (Ann.,  1    12.  p.  184;  Tableau,  p.  136 
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16.  -     Occupation  de  territoires.  —  Projet  de  déclaration  in- 
ternationale adopté  en   t^ss   relativement  aux  occui 
Lerritoires    Ann.,  t.  10,  p.  176,201;  Tableau,  p.  145). 

17. —  Fleuves  internationaux.        Projet  de  règlement  ni 
nique  adopté  en  1887  pour  la  navigation  de  ces  il  'uves   [Ann., 
t.  9,  p.  182;  Tableau,  p.  1 19  . 

IN.  —  Lois  ■  '  coutumes  de  la  guerre.  —  Examen  de  la  d 
ration  de  Bruxelles  de  1874;  conclusions  votées  en  1875  [Ann.. 
t.  I,  p.  133;  Tableau,  p.  1  r>t'>  .  —  Conclusions  votées,  la  même 
année,  relativement  aux  devoirs  internationaux  des  Etats  neutres 
et  aux  règles  dites  de  Washington  i  Ann.,  t.  I,  p.  139;  Ta- 
bleau, p.  162  .  —  \fanuel  des  lois  de  la  guerre  sur  terre,  adop  é 
p|  publié  par  ITnslitut  en  1880  [Ann.,  t.  5,  p.  156;  Tableau,  p. 
170-190  ;  ii  peut  rire  intéressai,!  île  rappeler  que  ee  Manuel  • 
été  élaboré  par  une  commission  de  treize  membres,  où  étaient 
représentées  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Hussie  et  la  Suisse; 
le  rapporteur  était  M.  G.  Moynier,  de  Genève.  —  Résolutions, 
adoptées  en  1895,  relativement  à  la  sanction  pénale  à  donner  à 
la  convention  de  Genève     Inn.,  t    14,  p.  188  . 

1!>.  —  Gui  m  s  maritimes.  —  Conclusions  adoptées,  en  1875, 
sur  le  traitement  de  la  propriété  privée  dans  les  gui  rres  mari- 
times |  Inn.,  t.  I.  p.  I  t'i  et.  en  IST7.  sur  le  même  sujet,  sur  les 
conditions  d'un  blocus  effectif  el  sur  le  droit  de  visite  [nn.,  t. 
2,  p.  152;  Tableau,  p.  190).  —  Projet  d'organi  ation  d'un 
tribunal  international  des  prises,  voté  en  1*77  Ann.,  t.  2,  p. 
153;  Tableau,  p.  193).  —  Règlement  international  des  prises 
marilim  s,  adopté  par  parties  en  1882,  1883  et  1887,  et  conte- 
nant tout  le  droit  matériel  et  formel  sur  la  matière  [Afin.,  t.  0, 
p.  213;  t.  7,  p.  185;  t.  0,  p.  202;  Tableau,  p.  195  . 

20.  --  Parmi  les  matières  sur  lesquelles  l'Institut  n'a  encore 
adopte  aucune  résolution  définitive,  mais  qui  font  actuellement 
l'objel  des  études  de  ses  commissions,  il  convient  de  mention- 
ner :  les  conflits  entre  les  dispositions  législatives  de  droit  in- 
ternational privé;  le  régime  légal  des  navires  et  de  leur  équi- 
page dans  les  ports  étrangers  droit  de  police  et  de  juridiction  ; 
la  capacité  des  personnes  morales  étrangères  (Etats,  provinces, 
communes,  établissements  publics,  etc.);  la  lilispendance  dans 

e  rapports  entre  juridictions  d'Elats  différents;  la  réglementa- 
lion  de  l'usage  du  pavillon  national  par  les  navires  de  commerce; 
ii  réglementation  internationale  du  droit  relatif  aux  moyens  de 
transport  et  de  communication  ;  celle  de  la  contrebande  de 
guerre;  les  conflits  de  lois  en  matière  de  nationalité  (naturali- 
sation et  expatriation)  et  en  matière  de  litres  au  porteur;  la  res- 

I sabilité  des  Etats  à  raison  des  dommages  soufferts  par  des 

étrangers  en  cas  d'émeute  ou  de  guerre  civile:  la  réglementation 
internationale  des  difficultés  résultant  des  collisions  en  mer;  les 
immunités  consulaires;  la  constitution  de  juridictions  arbitrales 
pour  l'interprétation  des  conventions  d'unions  international' s; 
les  douille.,  impositions  dan-  les  rapports  internationaux;  l'exa- 
men de  la  légitimité  du  bombardement  de  villes  ouvertes,  par 
des  forci     navales,  etc. 

21.  Il  est  peut-être  malaisé,  do  chercher,  dès  maintenant, 
à  mesurer  l'influence  que  les  travaux  de  l'Institut  de.  droit  inter- 
national  ont  exercée  sur  le  développement  du  droit  internatio- 
nal positif,  i'i  t  .  dire  sur  les  traités  internationaux  conclus 
postérieurement  :  il  n'y  est  fait,  et  il  ne  peut  guère  j  être 
aucune  réfén  ni  •  expresse  dans  les  négociations  diplomatiques. 
Mais  il  est  permis  de  constater,  d'une  part,  que  ses  membres  les 
plus  éminents  sont  appelés  de  plus  en  plus  souvent  à  intervenir 
dans  les  affaires  internationales  comme  délégués,  comme  arbi- 
tres ou  comme  conseils;  d'autre  part,  que  les  doctrines  sanc- 
tionni  es  par  les  conventions  récentes  sont,  en  général,  en  par- 
faite harmonie  avec  les  principes  posés  par  lui.  On  a  donc  pu 
dire  8  bon  droit  qu'il  est  devenu  l'un  des  facteurs  importants 
de  la  paix  et  de  la  justice  dans  le  monde,  conformément  à  sa 
devise  :  Justifia  et  pac  ■ 
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Législation. 

Institut.  --  Const.  Sfruct.  an  m,  art.  298; —  !..  3  hrum.  an 

IV  (sur  l'organisation   h  l'instruction  publique),  lit.  tel  5;—  L. 

m.  an  M    contenant  /i  règlement)  w  l'Institut  national  des 

i    ,       L.  9  flor.  an  IV  [portant  nue  les  s 

,  natit  res  de  l'Institut  ne  si  i  m  /,a%  publiqui  s c  ; 


—  An-,  de  l'Inst.  15  flor.  an  IV   relatif  à  la  continuation  de  la 
collection  des  historiens  de  France,  d    la  collection  d 
et  diplômes,  et  d    celle  des  ordonnances  des  rois  de  France);  — 
L.  2'.)  mess,  an  I V  [qui  accorde  un    indi  mnité  aux  membn 
l'Institut  ;  —    Règl.   ml.  de  l'Inst.   nat.   19  therm.  an   IV;  — 
\'i.  du  direct,  exéi     27  vent.au  V    attribuant  la  bibliothèque 
de  lu  commune  n  l'Institut  ;  —  Arr.  de  l'Inst.  5  vend,  an   VI 
relatif  à  la  distribution  des  prix  ;  —  Délib.  de  l'Inst.  5  Fru 
an  VI    relative  aux  médailles  ;  —  Arr.  île  l'Inst.  i>  frim.  an  VII 
relatif  aui  funérailles  de  ses  membres),  &rl.  I,  Sel  6;  —  L.  22 
frim.  an  VII    sur  l'enn  jvstrement  .  art.  70,  :  2,  n.   1;  —  Arr. 
de  l'Inst.  5   mess,  an   VII    relatif  au»  •  ;  —  Ait.  29 

flor.  an  1\  sur  le  costume  d\  <  membres  de  l'Institut  :  --  Arr.  de 
l'insl  5  prair.  an  IX  relatif  a  l'organisation  -/.s  séances  pubti- 
ques  ;  -  ,\rr  de  l'Inst.  5  l'ruct.  an  l\  relatif  à  son  cabinet  et 
à  ses  •  ollections  ;  -  Arr.  de  l'Inst.  5  frim.  an  X  sur  t 'envoi  de 
la  médaille  aux  associés  étrangers  :  —  L.  Il  Qor.  an  X  sur  l'in- 
struction publique),  art.  24  el  -..  il  ; — Arr.  3  pluv.  an  XI  conte- 
nant une  nouvelle  organisation  de  l'Inst  lut  ;  -  Arr.  t'.i  flor. an 
\1  ipprouvant  le  règlement  arrêt  par  l'Institut  national  dans 
les  séances  générales  des  lu  et  17  germ.  an  XI);  —  D 
l'insl.  3  pluv.  an  XII  relative  aux  correspondants  ;  -  Décr.  2!i 
vent,  an  XIII  [relatif  à  l'installation  de  l'Institut  ;  —  Règl.  Il 
juin  1806   relatif  à  l<i  commission  administrative   le  l'Institut  ; 

-  Ord.  21   mars   1816    concernant  la  n  ui   IL    organisait 
l'Institut);  —  L.  15  mai  1818    sur  /■  s  finana  -  .  art.  12; 
19  mai   ISiiii   de  la  commission  administrative  centrale  de  l'Ins- 
titut sut  le  sert  iee  du  secrétariat  et  de  l'agence  ;  •—  Ord.  1 1  oct. 
1832    relative  aux  attributions  des  ministères  du  commera 
travaux  publics,  de  V intérieur  et  de  l'instruction  publiqui  .  art. 
3;  —  Arr.  minisi.  17  sept.  1841    approuvant  le  règlement  pour 
la  commission   administra tivi    c  >>'    île  relatif  à  h  comptabilité 
des  propriétés  foncières,   fondations  ou  donations  appartenant 
en  commun  auxcinq  académies  qui  composent  l'Institut  ;  — Oi  I. 
éi  il.e.  1846  concernant  l'écoli  des  Chartes  .  art.  é,;       Règl.  de 
l'Inst.  19  juill.  1848   concernant  les  réunions  générales  del'lns- 
titut  ;  -    Décr.  Il  août  1859   portant  fondation  d'un  prix  di  la 
valeur  de  20,000  fr.  qui  sera  décerné  tous  les  deux  an 
l'Institut  impérial  de  France  ;  —   Décr.  22  déc.  1860  concernant 
le  prix  biennal  décerné  par  l'Institut  impérial    I     ' 

de  l'Inst.  5  juill.  1*71    sur  la  séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies  ;       Décr.   12  juill.  1S72    relatif  au  i 
administratif  de  l'Institut);—  Règl.  8janv.  is.7s   adopté  pur  la 
commission  administrativi  centrale  pour  la  bibli  l'Ins- 

titut  ;      -  L.  27  févr.   ISS0    relatire  au  ronseil  supérieur  de  Pin- 
struction  publique  et    aux   conseils  académiques  .   art.    I  ;  — 
Décr.  16  mars  1880  relatif  aux  élections  des  membres  du  ■ 
supérieur  de  l'instruction  publique  et  rfi  s  conseils  acudémiques  . 
art.  I  et6;— Règl.de   'Inst.  30 mars  1880  Ions  des 

membres    du    i  mseil   supéri  ur  >l     l'instruction  publiqui    : 
Arr.  minisl.  9  oct.  1883   relatif  à  la  présentation  des  candidats 
aux  chaires  du  I  ire  national  des  arts  el  métiers  ;  — 

Décr.   12  mai  INxi    relatif  à  I"  nission 

centrale  administrative);  —  Règl.  22  févr.  1886   pour  t<  s 
du  secrétariat  de  l'Institut  ;  —  Arr.  minisl.  6  août  1886   sur  la 
surveillance  du  matériel  de  l'Institut);  -  -  Règl.  int.de  la  comm. 
adroin.  cent.  29  déc.  1886;  —  Ii  m.  admin. 

27  avr.  I.S87  [pour  les  tirages  à  part  des  travaux  insérés  dans 
les  recueils  de  l'Institut  :       Règl.  de  la  comm,  admin.  cent.  31 
■  ici.  issh  [pour  les  tirages  à  part  des  travaux  lus  dans  les  ■ 
publiques). 

Académie  française. —  Ord.   lo  juill.   Istr,    qui  approuve  le 
règlement  de  l'Académie  français    ;        Décis.  de  l'Aca 
25  juill.  18iii  [sur  la  répartition  de  l'indemnité  et  sur  /r-  pen- 
lions  :  —  Décis.  del'Acad.  franc  «.)  avr.  1885    sur  ('attribution 
'-s  pensions). 

Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.       Ord.  27  mars 

is|c,    ./m  allai''  ,ls  fonds  pour  la  publication  <lu  Recueil  des 
hist  'i'i-  as  d      Gau    -  el  de  la  1  \  a  iémie 

les  inscriptioi      l  belles  lettres  :       Ord.  24  di  c.  1828    ,- 
le  nombre  des  membres  de  l'Acad  mi    les  ins  riptions  et  belles- 
lettres  ;    -  Ord.   16  mai    ls!n  int  le  règlement  pour 
/'  te.i  |                 fuse i  ipti  ins  et  o<  lli  s-li  tt 
t  s  ig     ,,,,  ,  -,       ,,(.■  /,■  nombre  di  s  c  irr<  spondat 

criptions  et  belles-lettres  ;       Ord.  ■•(   déc.  1846  (coneer- 
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nant  l'école  des  Chartes),  art.  6;  —  Arr.  du  pouv.  exéc.  16  août 

1848    concernant   l'indemnité  des  membres  de  l'Académie);  — 

Décr.  2.'i  mars  (873  (relatif  au  séjour  en   Italie  des  membres  de 

français!  à"  ithénes),  art.  2;  —  Décr.  26  nov.  1874    con- 

,-t  l'école  française  d'Atliènes  ,  art.  I.  2,  4  et  s.;  —  Décr. 

20  nov.  1875    relatif  au  règlement  des  travaux  et  à  l'organisa- 

I    française  de  Rome  .  art.  2  p1  5;  —  Décr.  22  avr. 

1884    relatif  à  la  présentation  des  candidats,  en  cas  de  vacance 

d'une  chaire  à  l'école  nationale  des  Chartes),  art.  1. 

Acuu'mh  des  sciences.  —  Ord.  a  mai  1816  approuvant  le  rè- 
glement de  I  icadémie  des  sciences  ;  —  Décr.  3  janv.  1866  qui 
augment<  le  nombre  des  membres  de  la  section  d  géographi  t 
■h  navigation  de  l'Académie  des  sciences  . 

Ki  i, demie  des  beaux-arts.  —  Ord.  9  juill.  1816  approuvant  le 
règlement  de  l' Académie  des  beaux-arts  ;  —  Décr.  2.7  avr.  1863 
[portant  augmentai  m  du  nombre  des  correspondants  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  ;  —  Décr.  13  nov.  1871  [relatif  aux  con- 
cours pian-  les  grands  prix  de  Rome),  art.  2  et  s.;  —  Décr.  8 
nov.  1875  quimodifie  le  règlement  de  /'  icadémie  des  beaux-arts). 

Ai  MilMIF.  DES   SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES.  —  Ord.  26   OCt. 

1832  [qui  niai, lu  dans  le  sein  de  l'Institut  royal  de  Fiance 
l'ancienne  classe  des  sciences  morales  et  politiques  ;  —  Ord.  22 
mars  1840  qui  charge  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques de  former  un  tableau  général  de  l'état  et  des  progrès  des 
sciences  morales  et  politiques  de  1789  à  i830  ;  —  Décr.  17 
janv.  1888  |  pot  tant  approbation  du  rt  glemt  ut  particulier  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

1.  — On  appelle  Institut  de  Fermée  une  compagnie  'le  savants, 
île  littérateurs  et  d'artistes  comprenant  la  réunion  de  cinq  aca- 

:  Académie  française,  Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  académie  des  sciences,  académie  des  beaux- 
demie  des  sciences  morales  el  politiques.  L'Académie  de  médecine 
ne  se  rattache  pas  à  l'Institut. 

2.  —  L'Institut  de  France  a  son  origine  premier''  dan 
anciennes  académies  créées  au  xvn*  siècle  par  Richelieu,  Sé- 
guier,  Colberl  et  de  Pontchartrain.  Les  anciennes  sociétés  litté- 
raires, scientifiques  et  artistiques  auxquelles  se  rattache  l'Insti- 
tut de  l'rance  élaienl  l'Académie  française,  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  l'Académie  des  sciences,  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculplure  et  l'Académie  d'architei 

l'ordre  que  la  royauté  leur  assignait  dans  les  acles  officiels  qui 
icernent.  Dnédil  de  février  1717,  confirmant  l'établissement 
de  l'Académie  d'architecture,  consacrait  ■ 
séance  des  trois  académies  littéraires  el  scientifiques  sur  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture  el  I  académie  d'archil 

3.  —  Il  est  à  remarquer  que  1 1 
créer  une  sorte  d'Institut.  «  Colbert,  dit  i 

bord  le  projet  d'une  académie  compos-  e  de  loul  ce  qu'il  y  aurait 
de  gens  les  plus  habiles  en  toutes      ries  de  littératures.  I. 

en   histoire,   les  grammairiens,  les  mal  os,  les 

philosophes,  les   poètes,  les  orateurs 

de  ce  grand  corps,  où  se  réi  ius  les 

talents  les  plus  opposés.  La  bibliothèque  du  roi  était  destinée  à 
être  le  rendez-vous  commun  ».  On  devait  faire,  outre  des  réu- 
nions particulières  à  chaque  usuelle  des 
ila  erses  classes  ou  académies,  pour  discuter  et  délibérer  toutes 
ensemble,  ce  qui  en  eût  i  ,  selon  l'expression  de 
l'.'Mlenelle,  ,!i\  de  la  lilléralure.  Mais  le  projet 
-  Ponlenel  e,  fi 

6,  édil.  i  11-  1     .   /     ■ 

'  im  moii       .'•  C  Ibert,  t.  5,  p.  512. 
I,       L  '•■ 

1635.  Iielieu 

le  soin  d'approuver 

n  p  irlemenl  le  10  juill,  1637,  ne  ré- 

i  imie  ont  êlé  modifiés  par  une 
délibération  du  2  janv.  1721,  confira  int,  et 

pur  m  2 
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5.  — L'Académie  française  secomposait  rie  quarante  membres. 
Les  électionsétaient  soumises  à  l'approbation  du  roi.  Le  directeur 
et  le  chancelier  étaient  désignés  par  le  sort,  primitivement  tous 
les  deux  mois,  plus  tard  tous  les  trois  mois.  Le  secrétaire  perpé- 
tait  élu,  sauf  confirmation  par  le  roi.  Les  séances  n'étaient 
as  publiques  à  l'origine;  elles  ne  le  furent  qu'à  partir  de  1671. 
Les  femmes  n'y  furent  même  admises  qu'en  1702. 

(;.  —  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  qui  a  d'a- 
bord porté  le  nom  d'Académie  des  inscriptions  et  médailles,  a 
été  fondée  le  1er  févr.  1663.  Son  premier  règlement  a  été  ap- 
prouvé par  acte  royal  du  16  juill.  1701.  Des  lettres  patentes  de 
février  1713,  enregistrées  au  parlement  le  3  mai  suivant,  ont 
confirmé  son  établissement  en  même  temps  que  celui  de  l'aca- 
démie des  sciences.  L'Académie  des  inscriptions  et  médailles  a 
été  transformée  en  académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi  du  4  janv.  1716  qui  a  modifié  son 
règlement.  D'autres  modifications  y  ont  été  apportées  par  deux 
actes  de  1750  et  178b,  et  par  un  nouveau  règlement  du  22  déc. 
1786. 

7.  —  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  comprenait 
quarante  académiciens,  divisés  en  trois  catégories  :  dix  honoraires, 
quinze  pensionnaires  et  quinze  associés.  Les  membres  titulaires 
empêchés  par  la  maladie  de  prendre  part  aux  travaux,  pouvaient 
obtenir  la  situation  de  vétérans.  Il  fallait  y  joindre  vingt  asso- 
ciés libres,  dont  huit  résidant  a  Paris,  quatre  résidant  en  pro- 
vince, huit  étrangers,  et  des  correspondants  en  nombre  illimité. 
Lue  catégorie  d'élèves,  instituée  en  1701,  avait  disparu  plus  lard. 
Les  quarante  académiciens  avaient  seuls  voix  délibérative  pour 
les  élections,  avec  les  quatre  plus  anciens  vétérans.  Pour  les 
places  d'honoraires  et  pour  celles  d'associés,  un  seul  candidat, 
élu  par  l'académie,  était  présenté  a  l'approbation  du  roi.  Pour 
celles  de  pensionnaires,  deux  candidats  étaient  élus,  et  le  roi 
pouvait  choisir  entre  eux.  Primitivement,  pour  les  places  de 
pensionnaires,  il  avait  fallu  présenter  au  roi  trois  candidats, 
dont  un  n'appartenant  pas  à  l'académie,  et  pour  les  places  d'as- 
sociés deux  candidats,  dont  un  pris  en  dehors  de  l'académie.  Le 
président  et  le  vice-président,  pris  parmi  les  membres  honoraires, 
le  directeur  et  le  sous-directeur,  pris  parmi  les  fonctionnaires, 
étaient  nommés  par  le  roi,  pour  un  an.  Le  secrétaire  trésorier, 
qui  était  perpétuel,  était  désigné  par  le  roi,  qui  choisissait  en- 
tre deux  candidats  élus  par  l'académie.  — •  Aucoc,  L'Institut  de 
France  et  les  anciennes  académies,  p.  9. 

8.  —  L'Académie  des  sciences  a  été  fondée  le  22  déc.  1666. 
Son  règlement  a  été  approuvé  par  le  roi ,  le  26  janv.  1699.  Elle 
a  été  confirmée  par  lettres  patentes  de  février  1713.  Le  règle- 
ment de  1699  a  été  modifié  par  plusieurs  règlements,  du  3  janv. 
1716,  du  23  mars  1753,  du  23  avr.  1785. 

!).  —  L'Académie  des  sciences  était  divisée  en  huit  classes 
correspondant  aux  différentes  branches  des  études  mathémati- 
ques et  physiques.  Il  y  avait  60  membres,  dont  12  honoraires, 
24  pensionnaires  et  24  associés;  de  plus  des  vétérans,  les  uns 
pensionnaires,  les  autres  associés.  Pendant  une  certaine  période, 
il  v  avait  eu,  en  outre,  des  élèves,  plus  lard  des  adjoints;  ces 
catégories  avaient  disparu  successivement.  Venaient  ensuite  12 
académiciens  libres,  8  associés  étrangers,  et  des  correspondants 
français  et  étrangers  dont  le  nombre  n'était  pas  limite.  Les 
membres  honoraires  et  pensionnaires  avaient  seuls  droit  de  suf- 
frage dans  toutes  les  élections. 

10.  —  Pour  les  places  d'honoraires  ,  un  seul  candidat  était 
présenté  à  l'approbation  du  roi;  pourles  places  de  pensionnaires, 
trois  candidats  étaient  présentés,  donl  un  pris  en  dehors  de 
l'académie;  pourles  places  d'associés,  deux  seulement,  donl  un 
pns  en  dehors  de  l'académie.  La  nomination  du  président  ei  du 
vice-président,  du  directeur  et  du  sous-directeur  et  celle  du  se- 
crétaire perpétue]  el  du  trésorier  se  faisaient  dans  les  conditions 
indiquées  pour  l'Académie  des  inscriptions  el  belles  lettres.  Vers 
17  in,  le  roi  avait  décidé  qu'il  se  contenterait  de  la  proposition 
d'un  candidat  pour  la  place  de  secrétaire  perpétuel.  —  Aucoc, 
(oc.  cit.,  p.  f  1. 

11.—  L'Académie  di    peinture  et  de  sculpture  donl  l'exis- 

a  été  consacrée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  27  janv.   1648, 

,  i prouvés  et  confirmés  par  lettres  patentes 

du  mois  de  février  H>ix.  Ces  lettres  patentes  n'ont  été  en  régi  s- 

au  parlement  que  le  7  juin  1652.  Un  nouveau  règlement, 

en  daie  du  21  dee.  1654,  a  été  approuvé  par  I. 'lires  patentes  de 

janvier  1655,  enregistrées  au  parlement  le  23  juin  suivant.  De 

nouveaux  statuts,  du  24  déc.  1663,  ont  été  enregistrés  au  parle- 


ment le  14  mai  1664.  Enfin  une  déclaration  du  roi,  du  15  mars 
17  77,  a  approuvé  encore  de  nouveaux  statuts.  —  Aucoc,  L'in- 
stitutde  France,  Lois,  statuts  et  utilement*,  p.  5. 

12.  —  Dans  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  le  nom- 
bre  des  membres  était  illimité;  en  fait,  il  n'a  jamais  dépassé 
120  à  130.  L'administration  de  cette  académie  était  représentée 
par  un  directeur,  un  chancelier,  quatre  recteurs,  deux  adjoints 
aux  recteurs,  seize  honoraires  dont  huit  amateurs  et  huit  asso- 
ciés libres,  douze  professeurs  de  peinture  et  de  sculpture  et  six 
adjoints,  deux  professeurs  de  géométrie  et  d'anatomie,  huit  con- 
seillers, un  trésorier,  un  secrétaire  historiographe.  Ces  digni- 
taires de  l'académie  avaient  seuls  voix  délibérative  ,  à  l'excep- 
tion des  huit  assoeies  libres,  pour  les  élections  qui  devaient  être 
soumises  à  l'approbation  du  roi.  Pour  le  jugement  des  grands 
prix  de  peinture  et  de  sculpture,  dont  la  fondation  remontait  au 
leinps  de  Colbert,  tous  les  académiciens  avaient  droit  de  suffrage. 
La  nomination  du  directeur  était  laite  pour  trois  ans,  sauf  la 
confirmation  par  le  roi.  Le  secrétaire  historiographe  était  nommé 
à  vie.  —  Aucoc,  L'Institut  de  France  et  les  anciennes  académies, 
P-  12. 

13.  —  Nul  ne  pouvait  être  nommé  académicien  sans  avoir 
passé  par  la  situation  d'agréé  ,  et  il  devait ,  dans  un  délai  déter- 
miné, se  présenter  pour  être  reçu  au  grade  supérieur  en  justi- 
fiant de  ses  titres.  —  Aucoc,  loc.  cit. 

14.  — L'Académie  d'architecture,  établie  le  30  déc.  1671,  a 
ii  confirmée  par  lettres  patentes  de  février  1717,  enregistrées 
au  parlement  le  18  juin  1717.  Les  statuts  approuvés  par  cet 
acte  ont  été  modifiés  par  des  lettres  patentes  de  juillet  1728  et 
de  juin  1756,  et  remaniés  par  de  nouveaux  statuts  de  novembre 
1775,  enregistrés  au  parlement  le  26  janv.  1776. 

15.  —  L'Académie  d'architecture  comptait  32  académiciens 
architectes,  plus  un  directeur  qui  était  le  premier  architecte  du 
roi ,  chargé  de  la  présidence  en  l'absence  du  directeur  et  or- 
donnateur des  bâtiments  du  royaume.  Les  académiciens  archi- 
tectes étaient  divisés  en  deux  classes,  qui,  en  dernier  lieu, 
étaient  composées  d'un  nombre  égal  de  membres.  Deux  profes- 
seurs faisaient  partie  de  la  première  classe.  Il  y  avait,  en  outre, 
6  membres  honoraires,  associés  libres,  et  12  correspondants  ou 
associés  étrangers  et  régnicoles.  Les  académiciens  empêchés 
par  leur  santé  ou  par  d'autres  causes  d'assister  aux  séances  , 
pouvaient  obtenir  le  titre  de  vétérans.  —  Aucoc,  op.  cit.,  p.  13. 

1(>.  —  Malgré  les  liens  qui  rattachent  l'Institut  à  ces  institu- 
tions précédentes,  il  n'en  est  pas  la  continuation  exacte.  La 
Convention  avait,  en  effet,  supprimé  le  8  août  1793,  «  toutes  les 
académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  na- 
tion »,  après  un  rapport  de  l'abbé  Grégoire  contenant  les  plus 
violents  griefs  contre  ces  institutions,  et  un  discours  non  moins 
véhément  de  David.  —  Aueoc,  L'Institut  de  France  et  les  an- 
cienm  s  académies. 

17.  —  C'est  après  la  suppression  des  anciennes  académies  que 
l'Institut  de  France  a  été  créé  par  la  constitution  du  5  fruct. 
an  III  (22  août  1795  ,  portant  qu'  u  il  y  a  pour  toute  la  Républi- 
que un  Institut  national  chargé  de  recueillir  les  découvertes, 
de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences  »  (art.  298).  Boissy 
d'Anglas  et  Daunou  avaient,  dans  des  discours  pleins  d'enthou- 
siasme, célébré  les  mérites  et  la  gloire  future  de  l'Institut  na- 
tional qui  fut  installé  au  Louvre  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
du  hirectoire,  Bénezech.  —  L'Institut  a  donc  pu  célébrer  son 
centenaire  en  1895. 

18.  —  L'établissement  de  l'Institut  étant  devenu  constitu- 
tionnellempnt  obligatoire,  ce  corps  a  été  organisé  par  deux  lois, 
celle  du  3  brum.  an  IV  (25  oct.  17951  et  celle  du  15  germ.  an 
IV  (4  avr.  1796).  La  loi  du  3  brum.  an  IV,  sur  l'instruction  pu- 
blique (tit.  4),  le  divisa  en  trois  classes  :  celle  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques,  subdivisée  en  dix  sections;  celle  des 
sciences  morales  et  politiques,  subdivisée  en  six  sections;  celle 
de  la  littérature  et  des  beaux-arts,  subdivisée  en  huit  sections. 
Les  anciens  cadres  des  académies  étaient  ainsi  brisés.  Ce  fut  la 
première  organisation  de  l'Institut. 

1<>.  —  La  première  classe  était  la  seule  qui  répondit  à  l'un 
il  anciens  groupes  de  savants  ou  d'hommes  de  lettres  consti- 
tués avant  1789.  Elle  correspondail  à  l'Académie  des  sciences,  et 
ses  divisions  étaient  presque  identiques  à  celle-ci  (L.  3  brum.  an 
[V,  lit.  4, art.  2  et  3  .  La  seconde  classe,  celle  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  était  nouvelle.  EUe  comprenait  ies  sections 
d'analyse  des  sensations  et  des  idées,  de  morale, de  s-ience  sociale 
et  législation,  d'économie  politique,   d'histoire,  de  géographie. 


316 


INSTITUT  DE  FRANCE.  -  Chap.  I. 


La  Iro  I  s  hommes  q'ji  auraient  pu 

rer  el  sieurs  avaient  même  siégé  dans  I 

çaise,  dans  l'académie  d  s  inscriptions  et  !  el  dans 

les  académies  de  peinture,  sculpture  et  architecture.  Les  huit 
sections  étaient  désignées  sous  le  nom  de  sections  de  grammaire, 
langues  anciennes,  poésie,  antiquité  et  monuments  de  peinture, 
sculpture,  architecture,  musique  et  déclamation.  Ce  dernier 
élément,  la  déclama  on,  eta.il  nouveau  et  avail  été  introduil  sur 
la  demande  'I'1  Daunou,  afin  de  l'aire  ressortir  l'association  de 
l'acteur  el  de  l'auteur  dans  le  succès  des  œuvres  de  théâtre.  — 
Aucoc,  L'Institut  de  France  et  les  ancii  nm  s  académies,  p.  'i''*. 

20.    —  Chaque  classe  comprenait   des  membres   r.-si  :  . 
Paris  au  nombre  de  cent  quarante-quai  sociés  en  nombre   ' 

égal  résiliant  dans  les  départements,  des  a  rangers  au 

nombre  de  vingt-quatre,  huit  par  classe.  Tous  les  membres  ré- 
sidant à  Paris  étaient  r^im  eu  droit  à  tous  les  points  de  vu  . 
Aucun  membre  ne  pouvait  appartenir  à  deux  elasses  différentes, 
Les  élections  étaient  laites  par  tous  les  membres  réunis,  sans 
distinction  de  classes.  Les  secrétaires  étaient  changés  chaque 
année. 

21. —  L'Institut  national  était  invité  à  nommer  «  tous  les 
ans  six  de  ses  membres  pour  voyager,  ensemble  ou  séparément, 
i  n  vue  de  faire  des  recherches  sur  les  diverses  branches  des 
connaissances  humaines  n    L.  3  brum.  an  IV,  lit.  5,  §  4). 

'2'2.  En  exécution  de  la  loi  du  3  brum.  an  IV  lit.  4.  art.  9), 
le  Directoire  désigna,  le  20  nov.  1795,  quarante-huit  membres, 
à  raison  de  deux  par  section,  charges  d'élire  les  quatre-vingt- 
seize  autres. 

23.  —  La  loi  du  15  germ.  an  IV  4  avr.  1796;  modifia  le  mode 
de  recrutement  et  régla  les  élections.  Désormais,  les  élections 
furent  à.  trois  degrés.  Les  sections  devaient  faire  des  présenta- 
tions aux  cli  -lles-ci  en  faire  à  l'Institut  tout  entier  qui 
devait  voter  en  dernier  ressort.  On  a  critiqué  cette  organisation, 

m     l'Institut  tout  entier  votait  sur  le  choix  des  sec 
et  des  classes.  Ainsi  un  peintre  pouvait  avoir  à  se  prononcer  sur 
l'admission  d'un  historien,  ou  réciproquement. 

12i.  -  ["'après  la  loi  du  29  mess,  an  IV  (17  juill.  1796  ,  cha- 
que membre  de  l'Institut  devait  recevoir  une  indemnité  qui  ne 
pouvait  être  sujette  à  aucune  réduction  ni  retenue,  et  qui  étail 
répartie  suivant  les  règlements  intérieurs  de  l'Institut.  Le  total 
était  calculé  sur  le  pied  de  1,500  fr.  par  chaque  membre.  Le  19 
thermidor  suivant  6  août  1796  ,  l'Institut  déclara  en  eonséquence 
que  chaque  n  embre  recevrait  de  la  République  une  indemnité 
de  la  valeur  de  750  myriagrammes  de  froment  »;  mais  il  décida 
que  «  sur  cette  indemnité,  il  serait  distrait  à  l'égard  de  chacun 
es  une  somme  égale  i  la  valeur  de  150  invriagrammes 
de  froi  ir  être  répartie,  par  forme  de  droil  de  pré 

entre  les  assistants  aux  séances  tant  générales  que  particulières 
de  chaque  classe. 

25.  —  Le  27  vent,  an  N'  '17  mars  1797  .  le  l 'irectoire  attribua 
à  l'Institut  l'ancienne  bibliothèque  de  la  ville  de  Pans. 

2<i.  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  (!3déc.  1799)  a 
de  nouveau  consacre  nce  de  l'Institut    art.  88). 

27.  •  Un  arrêté  consulaire  en  date  du  29  Qor.  an  IX  Lt 
mai  1801  .  a  fixé  le  costume  des  membres  de  l'Institut. 

28.  —  Par  un  anvte  du  13  vent,  an  X  (4  mars  1802),  lescon- 
lécidèrent  q         i       itut  de  France  formerait  «  un  tableau 

il  el  des  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  ai 
puis  1789       el  qu'il  en  serait      formé  el  présenté  un  semblable 
tous  les  cinq  an-       l  evait  être  divisé  en  trois  parties, 

correspondant  aux  tro 

29.  —  Il  lut  décidé  par  la  loi  du  II  tlor.au  X  1er  mai  1802  . 
sur  l'instruction  publique,  que  l'Institut  national  de  France 

le  seul   établissement   publie  qui  put  porter  le  titre   d'Institut 

(art.  41  .  La  mèn  dait  que,  pour  la  prêt renomination 

des  professeurs  aux  n  oies  spéciales qu  it  d'être 

'     i itut  corn  aux  placi  - 

d    remolir  pi  i  eot  un  candi  I  luvernement 

tri.  26  . 

:t((.   —  L'Institut  a  -e  par  un  a  sulaire 

du  :i  pluv.  an  XI  23  janv.  1803  .  sur  la  proposition  de  Chaptal. 
Par  ci  té  les  anciennes  institutions  qui 

ont  éti  n\  nome    •  •  i 

es  morales  el  politiques,  i  i  loi  du  :i  brum.  an  IV, 

elle  était   supprimée.  Ce  lut   la  deuxième  m    rli      In 

titut. 

31.         L'arrêté  du  3  pluv.  an    XI  organisait  quatre  classes  : 


sciences  physiques  et  mathématiques,  langue  et  littérature  fran- 
çaises, histoire  et  littérature  ancienne,  beaux-arts.  La  première 
classe  comprenait  onze  sections;  la  seconde  et  la  troisième  n'é- 
taient pas  subdivisées;  la  quatrième  avait  cinq  sections.  Il  est  à 
remarquer  que  l'arrêté  rétablissait  les  secrétaires  perpétuels.  I  l'a- 
I  re>  cette  organisation,  le  nombre  total  des  académiciens  litu- 
étail  de  17  4,  celui  des  associés  étrangers  de  24,  celui  des 
correspondants  français  ou  étrangers  de  1 96. 

32.  —  L'élection  des  membres  titulaires  el  des  associés  et 
celle  des  secrétaires  perpétuels  devail  se  à  l'approba- 
tion du  gouvernement.  Cette  disposition  s'est  maintenue  jusqu'à 
nos  joui  s. 

33.  —La  première  classe  créée  par  l'arrêté  du  .'i  pluv.  an  XI, 
celle  des  sciences  physiques  el  mathématiques,  étail 

de  65  membres,  y  compris  2  secrétaires  perpétuels,  et  de  * 
ciés  étrangers  :  elle    pouvait  nommer    100  correspondants    pris 
parmi  les  savants  nationaux  et  étrangers.  Celte  classe  corres- 
pondait à  l'ancienne  Académie  des  sciences.  La  seconde  classe, 
langue  et  littérature  françaises,  comp  W  membres,  dont 

taire   perpétuel,   n'avait  ni  associés  étrangers,  ni  corres- 
pondants. C'était  l'ancienne  Académie  française,  avec  la  même 
3omposition.  La  troisième  classe,  histoire  et  littérature  ancienne, 
comprenait  40  membres,  dont  I  secn  la  re  perpétuel  et  8  as 
étrangers;  elle  pouvait  nommer  60 correspondants  nat  onaux  ou 
.ers.  Cette  classe  correspondait  à  l'ancienne  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  La  q  atrième  classe,  celle  des  beaux- 
arts,  était  composée  de  20  a  .  compris  1  sécrétai r 
pétuel,  et  8  associés  étrangers;  elle  pouvait  nommer  H6  c 
pondants  pris  parmi  les  nationaux  ou  les  étrangers.  Cette  classe 
correspondait  aux  deux  anciennes  Académies,  de  peinture  et 
d'architecture. 

34.  —  Le  20  mars  1805,  l'Institut  national  fut  transféré  de 
l'emplacement  qu'il  occupait  au  Louvre  dans  l'édifice  des  Quatre- 
.\ations,  alors  désigné  sous  le  nom  de  is  Beaux-Arts  ■>, 
l'ancien  collège  Mazarin. 

35.  —  Une  ordonnance  de  Louis  XVIII,  en  date  du  5  mars 
1815,  et  contresignée  par  Montesquiou,  réorganisait  l'Institut. 
I  ordonnance,  rédigée  au  secrétariat  général  du  ministère 
de  l'intérieur,  y  est  restée  après  avoir  e  ;  elle  n'a  été  in- 
sérée ni  au  Moniteur,  ni  au  Bulletin  des  lois,  et  n'a  pas  été  no- 
tifiée à  l'Institut.  Elle  conservai  premières  class 
l'Institut,  qui  prenaient  le  titre  d'Académie.  La  quatrième  classe 
(celle  des    beaux-arts    était    supprimée.   Il  y  était  Question    du 

isemenl   de  ;  V  a  lémie  de  peinture  el  de  sculpture  et  de 
l'Académie  d'architecl  il  être  régies  par  leurs  an- 

ciens règlements.  L'Académie  fr  i         -       reprenait 

ses  statuts.  Les  règlements  demie  des  sciences    la  I" 

classe    el  de  l'Académie  des  inscriptions    la  3*  classe-  devaient 
subir  des  modifications.  De  grau  lient  intro- 

duits dans  li  nel.  —  Alfred  Potiquet,  U Institut  national 

I    Frati     .  p.  7. 

30.        L  empereur  étant  rentre  a  Paris,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur anonça  au  président  de  l'Institut,  le  24  mars  IM 
l'ordonnance  du  .ï  mars  devail  être  considérée  comme  nulle  et 
non-avenue. 

:$7.  —  Un  déi  .  27  avr.  1815  créa  dans  la  qua- 

trième classe    une  six  >n  :  histoire  et  théorie  des  arts; 

portait   le  nombre  des    membres   titulaires  de  celte 

de29  à  M),  [dus  le  secrétaire  perpétue!.  Mais  le  2 
même  année,  le  ministre  de  l'Intérieur  adressa  au    président  de 
l'Institut    une   lettre    -  elle  il  annonçait  que  des  motifs 

d'économie  avaient  détermine  le  gouvernement  à  ne  point  augmen- 
ter le  nombre  des  membres  de  la  qua  |ue  quant  à 
qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  les 
membres  nommés  par  suite  du  décret  du  27  avril  devaient  ne 
point  se  cou  inl  partie  du  corps  de  l'Institut. 
—  Alfred  1'                L' Institut  nationulde  France,  p.  B. 

;JS.        I  a  décret  du  lrr  mai  1815  installa  définitivement  l'Ins- 
titut au  col  M     trin   qui  fui  appelé  désormais  «  pal  a 
l'Institut  impérial. 

3!>.  —  On  reprit  sous  la  Restauration  I»  tentative  de  ré 
nisalion  que  lient  empêché  d 

1815.  L'ordonna  île  du  21   mars  1816  rétablit  les 

différentes  académies  avec  leurs  anciens  noms,  ma 
sacra  l'organisation  et  les  règlements  des  classes  de  l'Institut 
auxqtK  pondaient.  Les  liens  entre  les  anciennes 

institutions   et   les  non  trouvèrent  des    lors  encore  plus 
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resserrés  qu'en   1803.  C'est  la  troisième  organisation  de  l'Insti- 
tut. 

40.  —  L'ordonnance  du  21  mars  1816  dispose  que  l'Institut 
sera  désormais  composé  de  quatre  académies  :  l'Académie  fran- 
çaise, l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  l'Académie 
des  sciences,  l'Académie  des  beaux-arts.  L'ordonnance  royale 
du  -M  mars  1816  n'avait  pas  modifié  le  nombre  des  membres  ti- 
tulaires, des  associés  et  des  correspondants.  Mais  elle  avait 
ajouté,  par  les  art.  18  et  21,  des  académiciens  libres  pour  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  l'Académie  des  sciences 
et  l'Académie  des  beaux-arts.  Le  nombre  des  académiciens  libres 
avait  été  fixé  à  dix  pour  chacune  de  ces  trois  académies. 

41.  —  L'Institut  de  France  est  régi  principalement  aujour- 
d'hui par  cette  ordonnance  royale  du  21  mars  1810,  complétée  par 
ci  Ile  du  2(1  oct.  1832  qui  a  créé  l'Académie  des  sciences  morales 
el  politiques.  Nous  prendrons  ces  deux  textes  comme  base  de  nos 
explications  sur  la  législation  actuelle,  et  nous  indiquerons  au 
l'ur  et  à  mesure  les  modifications  qu'ils  ont  reçues  par  des  dispo- 
sitions postérieures.  Mais  il  est  bon  de  noter  en  passant  que  ces 
deux  ordonnances  n'ont  pas  entièrement  abrogé  les  dispositions 
précédentes.  L'ordonnance  de  1816  «  a  laissé  subsister  plusieurs 
articles  de  l'arrêté  de  l'an  XI  (art.  6-11,  13)  et  même  des  frag- 
ments des  art.  2,  4  et  o  concernant  les  associés  étrangers  et  les 
correspondants  »,  et  cet  arrêté  lui-même  «  n'avait  pas  fait  dis- 
paraître toutes  les  règles  posées  dans  les  lois  de  l'an  IV  ».  — 
Aucoc,  L'Institut  de  France,  lois,  statuts  et  règlements,  p.  22. 

42.  —  L'Institut,  qui  porte  aujourd'hui  la  dénomination  rYIns- 
tilut  de  France,  en  avait  plus  d'une  fois  changé  depuis  sa  créa- 
tion. Appelé  au  début  Institut  national,  il  a  conservé  ce  titre 
jusqu'en  1806.  Il  a  pris,  dans  l' Annuaire  de  cette  année,  le  titre 
d'Institut  de  France.  Dans  ['Annuaire  de  1807,  il  devient  ITnsft- 
tni  des  sciences  et  des  arts.  En  1811,  il  prend  le  titre  d'Institut 
impérial  qu'il  conserve  jusqu'en  1814.  Depuis  lors,  chaque 
changement  dans  la  forme  du  gouvernement  lui  a  valu  un  chan- 
gement de  nom. 


CHAPITRE  II. 

DU  LA   COMPOSITION  DE  L'INSTITUT  ET  DES   ACADÉMIES. 


Section  I. 

L'Institut. 

\'.i.  —  La  préséance  entre  les  cinq  académies  dont  se  compose 
l'Institut  est  actuellement  établie  dans  l'ordre  suivant  :  Acadé- 
mie française,  académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  aca- 
démie des  sciences,  académie  des  beaux-arts,  académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  C'est  dans  cet  ordre  qu'elles  sont 
énumérées  dans  l'Annuaire  de  l' Institut.  —  V.  aussi  Aucoc, 
Lois,  statuts  et  reniements,  p.  19.  —  Cependant  Ducrocq  (t.  2, 
ii.  I.'i'ioj,  place  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avanl 
l'Académie  des  beaux-arts. 

\'i.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  membres  titu- 
laires des  différentes  académies  qui  composent  l'Institut  sont  au 
nombre  de  deux  cent  vingt-neuf.  Il  y  a  en  outre  quarante  mem- 
bres libres,  trente-deux  associés  étrangers  et  deux  cent  qua- 
rante-huit correspondants. 

45.  —  En  fait,  le  nombre  des  membres  libres  est  un  peu 
inférieur,  parce  que  plusieurs  appartiennent  à  deux  ou  trois 
académies.  L'art.  9,  Ord.  21  mars  1816,  prévoit  en  ell'et  que  les 
membre  de  chaque  académie  peuvent  être  élus  aux  trois  autres 
académies. 

46.  —  Les  académiciens  libres  jouissent  des  mêmes  droits  que 
les  autres  académiciens  el  sont  élus  selon  les  formes  accoutu- 
mées ,  mais  ils  n'ont  d'autre  indemnité  que  celle  du  droit  de 
[m  sence. 

47.  —  Les  élections  qui,  dans  l'organisation  de  l'an  IV, 
étaient  raites  par  l'Institut  tout  entier,  se  Font,  depuis  l'an  XI, 
par  elass académie. 

'iS.  —  Le  bureau  de  l'Institut  se  compose  de  cinq  membres, 

un  président  et  quatre  vice-présidents.  Ces  cinq  mines  soni 

choisis  respectivement  par  les  cinq  académies.  La  durée  du  bu- 
reau esl  d'une  année.  Le  bureau  est  présidé  par  un  des  cinq 
membres,  Selon  le  tour  qui  appartient  a  chacune  des  académies. 

Le  procès-verbal  des  séances  esl  rédigi    par  le  secrétaire  per- 


pétuel de  l'académie  à  laquelle  appartient  le  président  (Règl.  19 
juill.  1848,  art.  4,  5  et  6). 

49.  —  Le  litre  de  membre  de  l'Institut  se  perd  théoriquement 
par  l'absence.  «  Tout  membre  qui  s'abstiendra  plus  d'une  année 
d'assister  aux  séances,  sans  l'autorisation  de  la  classe,  sera 
censé  avoir  donné  sa  démission  ».  Mais,  en  fait,  cet  article  n'est 
pas  appliqué. 

Section  II. 
Les  diliérentes  académies. 

.S  1.  Académie  française. 

50.  —  Les  statuts  de  l'Académie  française  ont  été  délibérés 
dans  sa  séance  extraordinaire  du  21  juin  1816.  Le  règlement 
qui  les  contient  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du  10 
juill.  1816.  —  Aucoc,  Lois,  statuts  et  règlements,  p.  203-208. 

51.  —  L'Académie  française  n'est  pas  divisée  en  sections. 
Elle  comprend  quarante  membres,  dont  un  secrétaire  perpétuel. 
C'est  toujours  le  même  nombre  qu'au  moment  de  sa  fondation. 

52.  —  Le  bureau  de  l'Académie  française  se  compose  d'un 
directeur,  d'un  chancelier,  et  d'un  secrétaire  perpétuel.  Le  di- 
recteur et  le  chancelier  sont  élus  pour  trois  mois  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

53.  —  Le  directeur  préside  l'académie  dans  les  séances  pu- 
bliques et  particulières  ainsi  que  dans  toutes  les  occasions  où 
elle  est  réunie  en  corps.  Le  chancelier  remplace  le  directeur 
empêché;  et  en  l'absence  du  chancelier,  les  fonctions  de  direc- 
teur passent  au  doyen  de  réception  el,  à  défaut  de  celui-ci,  au 
secrétaire.  Le  secrétaire  perpétuel  a  la  garde  des  registres,  des 
titres  et  des  pièces  officielles  ainsi  que  des  mémoires  déposés  pour 
les  concours.  Il  est,  d'autre  part,  chargé  de  la  police  intérieure 
et  de  la  distribution  des  places  dans  les  assemblées  publiques. 

54.  —  L'institution  de  l'Académie  française  ayant  pour  objet 
de  travailler  à  épurer  et  à  fixer  la  langue,  elle  s'occupe  dans  ses 
séances  particulières  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  ce  but,  et 
spécialement  de  la  composition  d'un  nouveau  dictionnaire  de  la 
langue.  Aucune  proposition  étrangère  à  ces  travaux  ne  peut,  si 
elle  est  de  quelque  importance,  être  prise  en  considération  que 
dans  une  assemblée  qui  aura  été  convoquée  spécialement  pour 
en  délibérer.  Le.  directeur  ou  celui  qui  le  remplace  est  chargé 
de  faire  observer  le  bon  ordre  dans  les  séances  et  d'y  maintenir 
l'exécution  des  règlements. 

55.  —  Les  élections  se  forment  au  scrutin  par  billets.  Le 
directeur  et  le  chancelier  sont  élus  à  la  pluralité  absolue  des 
voix  dans  une  assemblée  de  quinze  membres  au  moins;  le  directeur 
ne  peut  être  réélu  qu'un  an  après  le  trimestre  fixé  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Le  chancelier  ne  peut  être  ni  réélu  à  la  même 
place,  ni  élu  à  la  place  de  directeur  qu'après  six  mois  révolus.  Le 
secrétaire  ne  peut  être  élu  que  dans  une  assemblée  convoquée  à 
cet  effet,  et  composée  de  vingt  membres  au  moins.  Son  élection 
esl  soumise  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat. 

5(>.  —  Lorsqu'une  place  vient  à  vaquer  par  la  mort  d'un  aca- 
démicien, la  notification  en  est  faite  dans  la  plus  prochaine 
séance  et  est  inscrite  sur  le  registre.  On  ne  peut  faire  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  membre  qu'après  un  mois  écoulé  entre  le  jour 
de  la  notification  et  celui  de  l'élection,  et  l'on  ne  doit  y  procéder 
que  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  et  composée  rie 
2  i  académiciens  au  moins.  Si,  à  la  séance  convoquée,  il  ne  se 
trouve  pas  20  membres  présents,  on  renvoie  à  huit  jours  l'élec- 
tion qui  peut  être  faite  alors  par  ts  membres  présents.  S'il  ne 
se  trouve  pas  18  académiciens  à  cette  seconde  séance,  la  nomi- 
nation est  remise  à  un  autre  jour  qui  est  fixé  par  le  direc- 
teur. 

57.  —  D'après  le  règlement  de  l'Académie,  les  prétendants 
aux  places  vacantes  suit  invités  à  se  dispenser  de  faire  aucune 
visite  aux  académiciens  pour  solliciter  leurs  suffrages.  Ils  doi- 
vent faire  connaître  leur  intention  soit  en  la  communiquant  de 
vive  voix  ou  par  écrit  a  un  académicien,  soit  en  se  faisant  ins- 
ei ne  au  secrétariat. 

58.  —  Avant  rie  procéder  au  scrutin  pour  l'élection  d'un 
membre  nouveau,  le  secrétaire  lit  a  haute  voix  la  liste  des  can- 
didats qui  se  sonl  présentés  dans  les  formes  prescrites,  et  les 
académiciens  ne  peuvenl  donner  leurs  suffrages  qu'à  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  cette  liste.  Il  donne  ensuite  lecture  des  articles 
du  règlement  concernant  les  élections;  après  quoi,  le  directeur 
demande  à  chacun  des  académiciens  présents  s'il  n'a  pas  engagé 
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sa  voix;  si  quelqu'un  déclarait  l'avoir  engagée,  il  ne  sérail  pas 
admi- 

59.  —  Lorsqui  d'un  nouvel  académicien  est  termi- 

en  est  rendu  compte  au  chef  de  l'Etat  par  le  direeteurou 

le  cliancelier.  Si   l'approbation  et  le  consentement   du  chef  de 

l'Etat  ne  confirment  pas  l'élection,  l'Académie  procède  de  suite  a 

une  élection  nouvelle  dans  orme. 

GO.  —  Le  membre  élu  par  l'Académie  et  agréé  par  le  chef  de 
l'Etat  ne  peut  pren  Ire  séai  i  lémieque  dans  une  a>sem- 

bli'-.-  publique  convoquée  à  cet  effet.  Il  y  prononce  un  discours 
où  il  fait  le  icadémicien  auquel  il  succède  et  traite  quel- 

que sujet  de  littérature.  Le  directeur  du  trimestre  où  la  vacance 
a  été  notifiée  répond  au  récipiendiaire  et  préside  l'assemblée;  à 
son  défaut  le  chanceli  ui-ci  un  autre  acadé- 

micien, est  chargé  de  remplir  celte  fonction. 

^  2.  Académie  des  inscripli  s-lettres. 

61. —  De  même  que  l'Académie  française,  l'Académie  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  n'est  pas  divisée  en  sections.  I  ne  pro- 
m  tendant  à  une  division  de  ce  genre  avait  été  faite  lf  16 
janv.  182'.»  par  M.  Lelronne.  Rejetée  a  celle  époque,  el I ■ 
reprise  en  1834,  mais  sans  succès,  par  M.  Naudet. 

62.  —  Les  premiers  art:  glemenl  de  l'Académie  des 

inscriptions  et   belles-lettres  avaient  été   arrêtés  par  elle    dans 
inces  des  26  avr.-3  et  10  mai  1816  et  approuvés  par  or- 
donnance royale  du  9  juill.  1816.  Un  reniement  supplémentaire 
avait  été  adopté  par  f  le  14  novembre  et  approuvé  le 

.   1823.  Le  règlement  qui  régit  actuellement  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lellres  a  élé  approuvé  par  une  ordon- 
nance du  16  mai  1 8'i">.  —  Aucoc,  p.  213  i 
03.  —  Le   nombre  des  membres  ordinaires  et   des  membres 
spondants  de  l'Académie  des  inscriptions  el  belles-lettres 
a  été  plusieurs  Ibis  modifié.  Cette Aca  mprend  actuelle- 

ment 40  membres,  dont  1  secrétaire  perpétuel,  10  membres  libres, 
■iés  étrangers,  50  correspondants,  dont  30  étrangers  el 
2H  français. 

G4.  —  Le  bureau  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président  el  d'un 
secrétaire  perpétuel  toujours  choisis  parmi  les  seuls  académiciens 
ordinaires. 

65.  —  Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour  un  an, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue,  dans  la  première  séance  d 
chaque  année.  Le  président  et  le  vice-président  ne  peuvent  être 
élus  aux  mêmes  fonctions  qu'après  un  an  au  moins  d'inter 

-président  sortant   de  fonctions  peut  être  im- 
médiatement élu  présidi  nt. 

66.  —  Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel  est  vacante, 
l'Académie  procède  au  remplacement  dans  la  deuxième  séance 
après  celle  où  aura  été  fait  ieation  de  la  i.  I.  - 
leetion  du  secrétaire  perpétuel  a  lieu  au  scrutin  et  à  une  majo- 
rité composée  des  deux  tiers  des  membres  vivants.  Si  après  deux 
séances  aucun  résultat  n'a  été  obtenu,  à  la  trois              nombre 

et  un  seulement.  En  cas  d'em- 
pêchement du  secrétaire  perpétuel  il  est  remplacé  par  un  acadé- 
micien ordinaire;  son  absence  et  le  choix  de  son  suppléant  sont 
notifiés  à  l'Acad 

07.  —  !.'•  président  veille  pendant  les  séances  à  l'exéi 
du  règlement  ;  il  détermine  la  succession  et  la  durée  des  lectures; 
'il  maintient  lans  les  discussions.  Li 

î-verbal  de  chaque  séance,  qu'il  transerit  sur  un 
re  signé  r]e  lui.  Il  signe  tous  les  extraits  d< 
rapports  et  autres  actes  dont.  1  '  la  communi- 

cation. Il  est  chargé  de  la  correspondance  de  1 
et  surveille  l'impression  des  mémoires,  et  compose  la  nol 
torique  de  la  vie  <-t  îles  travaux  de  chacun  desn 

ce  que  les  siennes  ne  peut  être  lue  en 
publique. 
<;s.  d'académicien  ordinaire  venant  à  vaquer, 

nie',  dans  le  cours  du  mois  qui  suit  la  notification  de  la 
vacance,  décide  au  scrutin  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder  au 
remplacement.  Si  la  question  de  remplacement  est  résolue  né- 
gativement, l'Ai  -libère  de  nouveau  sur  la  même  ques- 

te  affir- 
êtermine  le  jour  de  1'. -leetion. 
•  ;;».       i     lecl  ion  se  fait  par  I  Ma  majorité 

absolue  et,  dan*  le  dans  tous  ceux  où  la  majorité 


est  exigée,  elle  n'est  acquise  que  par  la  réunion  de  la  moitié 
plus  un  des  suffra.-.'s.  Le  scrutin  esl  usqu'à  que  l'un 

andidats  ait  obtenu  la  majorité  requise. 

70.  —  Pour  être  académicien  ordinaire,  n  faut  être  Frai 
vingt-cinq  ans  au  moins,  domicilié  k  I  '..  ri  - .  el  connu  par 

quelque  01  travaux  de  l'Académie. 

71.  —  Pour  être  académicien  libre  il  faut  être  Français 
de  vingt-cinq  ans  au  moine  > 1 1 1 u re  et  le 

des  éludes  historiques  ou  philologiques.  Sur  les  dix  aca- 
démiciens libres,   l'Académie  peut  en  choisir  quatre  parmi  les 
unes  non  domiciliées  à  Paris. 
72. —  La  nominati.i'i  des  académiciens  libres  se  fait  delà 
même  façon  que  ce!  .  si  ce  n'est 

S  académiciens  libres  y  prennent  part. 
7:1.    -  I  i  îen  libre  ne   [■••ut  se  présenta  pour  être 

élu  à  une  place  d'acad  .il  n'ait  préalablement 

i'  en  libre. 
7-4.  —  L»s  associés  étrangers  sont  choisis  parmi  les  savants 
les  plus  distingués  par  leurs  travaux  dan~  les   sciences  histori- 
!   la  philologie.  Leur  nomination  est  soumise  aux  mêmes 
formalités  que  i  miciens  ordinaires. 

75.  —  Dans  la  seconde  séance  de  décembre,  l'Académie  entend 

la  lecture  de  la  liste  di  spondants,  reconnaît  le  nombre 

des  places  vacantes,  décide  s'il  y  a  lieu  d'y   nommer  en  tout  ou 

Lie,  et  Bxe  le  jour  de  l'élection.  Cetl  a  se  fait  au 

scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

70.   —    I.   -    académiciens  ordinaires  et   libres,  les  as- 

étrangers,  les  membres  des  autres  académies  de  l'Institut  et  les 

ints  de  l'Académie  ont  seuls  le  droit  d'assister  aux 

s  ordinaires.  Lorsque  le  bureau  décide  que  l'Académie  se 

forme  en  comité  secret,  les  membres  correspondants  ne  peuvent 

assister  a  la  séance. 

77.  —  L'Académie  tient  chaque  ann;e   une  séance  publique 
dans  laquelle  on  lit  des  mémoires  de  ses  membres  ordinair 
libres,  ou  de  ses  associés  étrangers,  qu'elle  choisit  d'avance. 
Les  notices  historiques  cou.  r  le  secrétaire  perpétuel  y 
sont  également   lues,  et  l'on  y  proclame  enfin  le  jugement  sur 

voyés  au  concours.  —  V.  infrà,  n.  247  et  s. 

78.  —  L'objet  principal  des  travail  lémie  étant  l'his- 
toire, c'est-à-dire  la  cou  vénements, 
des  époques  el  'les  lieux,  d                                  -  istitu- 

des  lois,  iigieuses  et  philosophiques,  l'A- 

ie à  l'étude  de  la  chronologie  i 
la  Iles,  inscriptions  et  monuments  de  toute  espèce 
qui  concernent  et  peuvent  éclairer  l'histoire  ancienne,  ainsi  que 
'.  d  s  temps  m  l'étude  critique 

et  philologique  des  langues  ancienni  s,  .  ues  orientales  et 

des  idi  .  i  l'explica 

antiquités  de  la  Franci  rticulièremenl  île 

dont  les  in  '   ou  ont  été   mêles  avec  ceux  de  la 

Flègl.  16  mai  1830  . 
70.  —  Tous  les  académiciens  ordinaires  sont  tenus  de  con- 
couriraux  travaux  de  l'Académie  en  lu  inl  chaque  année 

un  mémoire  au  moins  de  leur  composition,  entrer  dans 

son  recueil.  Les  académiciens  libres  y  sont  in.it  noires 

sont  lus  deux  !  i  deuxième  lecture,  il  peut  être  pré- 

senté des  observations. 

80.     —     le 

de  Mém  i  I  -  insa  ipfii  rw  et  6<  '.; 

1res.  Une  comn  ission  de  cii 

est  chargée  de  déterminer  le  choix  des  mémoires  qui  doivent  en- 
trer, soit  en  entier,  soit  par  extrait,  dans  le  recueil  de  l'A 

\iicun  des  mémoires  présentés  à  l'Académie  pour  être  in- 
dans son  recueil   ne  |  :.t  de  l'Aca- 
,  être  imprimé  séparément  avant  qu'il  ait  été  publié  dans 
n.il  des  mémoii 
NI.       Le  jugement  des  mém                         tu  concours 
l'Académie,  es 
composée    de   quatre    membres    au   moins,  auxquels   se   i 

-  du  bureau.  Les  jugements  de  celte  comn 
sont  communiqn  idémie  et  I   y  a 

82.  —  Lu  dei  >mmission,  il  y  a  le  l'A- 

permanentes,  d'autree  annui  II  >.  et  il 
de  temporaires.  Deux  como 
nenlea  :  celle  des  médailles  el  des  inscriptions  et  celle  de  l'bis- 
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toire  littéraire.  Elles  sont  composées  chacune  de  cinq  membres 
nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 

83.  —  Sont  annuelles  et  renouvelées  dans  la  première  séance 
de  chaque  année  :  la  commission  des  travaux  littéraires,  chargée 
de  la  continuation  du  recueil  des  notices  et  extraits  des  manus- 
crits, de  la  collection  des  historiens  de  France  et  du  recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France,  etc.,  celle  des  antiquités  de  la 
Francr,  celle  des  fonds  communs  de  l'Institut,  celle  des  fonds 
particuliers  de  l'Académie.  Ces  commissions  sont  composées:  la 
première  de  huit  membres,  la  seconde  de  sept,  la  troisième  el  la 
quatrième  de  deux  membres.  Les  membres  de  ces  commissions 
sont  nommés  au  scrutin  et  à  la  majorité  relative.  Les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus. 

84.  —  Les  membres  des  commissions  temporaires,  lorsqu'il 
y  a  lieu  d'en  nommer,  sont  renouvelés  au  scrutin  et  à  la  majorité 
relative,  à  moins  que,  par  nue  délibération  expresse,  l'Académie 
n'en  décide  autrement. 

85.  —  Les  membres  du  bureau  peuvent  assister  à  toutes  les 
commissions  sans  exception,  et  y  ont  voix  déhbérative.  Le  pré- 
sident rie  l'Académie  ou,  à  son  défaut,  le  vice-président,  préside 
de  droit  les  commissions  auxquelles  il  assiste. 


86.  —  L'Académie  des  sciences  comprend  toujours  onze  sec- 
tions, comme  l'avait  divisée  l'arrêté  du  3  pluv.  an  XL  Elles  sont 
ainsi  désignées  :  I"  géométrie;  2"  mécanique;  3"  astronomie; 
4°  géographie  et  navigation;  5°  physique  générale;  0°  chimie; 
7°  minéralogie  ;  8°  botanique;  9°  économie  rurale;  10°  anatomie 
et  zoologie;  11°  médecine  et  chirurgie.  Les  cinq  premières  for- 
ment le  groupe  des  sciences  mathématiques,  les  six  autres  celui 
des  sciences  physiques. 

87.  —  Le  règlement  de  l'Académie  des  sciences  date  du  i.!i 
avr.  1816  et  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du  o  mai  1816. 
—  Aucoc,  Lois,  statuts  et  règlements,  p.  263-266. 

88.  —  D'après  l'art.  14,  Ord.  21  mars  H10,  l'Académie  des 
sciences  n'avait  que  soixante-cinq  membres  titulaires.  C'est  un 
décret  du  3  janv.  1866  qui  a  ajouté  3  membres  en  décidant  que 
le  nombre  des  membres  de  la  section  de  géographie  et  de  na- 
vigation serait  porté  de  3  à  6.  En  conséquence,  elle  comprend 
actuellement  68  membres  titulaires,  y  compris  2  secrétaires  per- 
pétuels qui  ne  font  parlie  d'aucune  section,  10  membres  libres, 
8  associés  étrangers  et  100  correspondants. 

89.  —  Le  bureau  de  l'Académie  des  sciences  se  compose 
d'un  président,  d'un  vice-président,  et  de  deux  secrétaires  per- 
pétuels, l'un  pour  les  sciences  mathématiques  et  l'autre  pour  les 
sciences  physiques. 

00.  —  Chaque  année  dans  sa  première  séance  de  janvier,  et 
à  la  majorité  absolue,  l'Académie  nomme  un  vice-président  pris 
alternativement  dans  les  sections  mathématiques  et  dans  les 
sections  physiques.  Il  est  président  l'année  suivante  et  ne  peut 
être  immédiatement  réélu  vice-président. 

01. —  Le  président,  le  vice-président,  les  deux  secrétaires 
perpétuels  et  les  deux  membres  de  la  commission  administrative 
que  l'Académie  doit  nommer  chaque  année  forment  un  comité 
chargé  de  l'emploi  des  fonds  de  I  Académie,  de  l'impression  de 
ses  ouvrages  et  de  la  tenue  des  séances  publiques. 

02.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'annonce  de  la  vacance  d'une 
\<\  ii  de  membre  ou  d'associé  étranger,  l'Académie  délibère  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  procéder  à  une  élection,  après  avoir  entendu 
sur  cet  objet  le  rapport  de  la  section  dans  laquelle  la  place  est 
vacante.  Si  l'Académie  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  pour 
le  moment,  elle  délibère  de  nouveau  et  de  la  même  manière  sur 
cet  objel  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite.  Lorsque  l'Académie 
a  arrêté  qu'il  y  a  lieu  d'élire  un  membre  à  la  pi  ice  vacante,  tous 
les  membres  sont  convoqués  pour  la  séance  suivante.  La  ec 
tion  dans  laquelle  la  place  est  vacante  y  présure  trois  candi- 
dats au  moins,  dans  l'ordre  de  préférence  qu'elle  leur  accorde. 
S'il  s'agit  d'un  associé  étranger,  la  classe  nomme  à  la  majorité 
relative,  et  pour  représenter  les  sections,  six  membres  auxquels 
le  pré  ideni  e  I  adjoint.  Trois  de  ces  membres  sont  pris  clans 
les  sections  mathématiques,  et  trois  dans  les  sections  physiques. 
Le  mérite  des  candidats  présenté'.-  par  les  sections  el  de  ceux 
qu'elle  pourrait  avoir  omis  est  discuté  en  se'. une  secrète.  Dans 
la  Béance  qui  sud  cette  discussion,  pour  laquelle  les  membres 
sont  de  nouveau  convoqués,  si  les  deux  tiers  sonl  présents,  on 
procède  à  l'élection  par  voie  de  scrutin  individuel,  sans  s'astrein- 


dre a  aucune  liste.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de 
majorité  absolue,  on  procède  à  un  second  tour.  S'il  n'en  résulte 
poinl  encore  de  majorité  absolue,  on  procède  a  un  scrutin  de 
hallotage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages.  On  continue  ce  scrutin  de  ballotage,  tou- 
jours avec  la  même,  condition,  jusqu'à  ce  que  l'on  obtienne  la 
majorité  absolue.  Si  l'on  parvient  à  une  égalité  de  suffrages 
entre  les  candidats,  l'élection  entre  eux  seuls  est  remise  à  la 
séance  suivante,  pour  laquelle  il  y  a  une  convocation  nouvelle. 
Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas  présents  à  la  première 
séance  indiquée  pour  l'élection,  les  membres  sont  convoqués  de 
nouveau  pour  la  séance  suivante,  et  il  suffit,  pour  procéder  à 
l'élection,  de  la  majorité  des  membres  de  l'Académie. 

03.  —  Le  même  mode  d'élection  est  suivi  pour  une  place  de 
secrétaire,  avec  la  différence  que  l'Académie  ne  délibère  pas  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  procéder  à  l'élection.  Pour  représenter  les 
sections,  l'Académie  nomme,  à  la  majorité  relative,  six  membres 
pris  dans  la  division  dans  laquelle  la  place  est  vacante,  auxquels 
le  président  est  adjoint. 

94.  —  Les  académiciens  libres  ont  voix  déhbérative  en  toul 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'Académie,  mais  n'ont  droit  de 
suffrage  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  remplacer  l'un  d'eux.  Ils 
ne  peuvent  être  nommés  académiciens  ordinaires. 

05.  —  Pour  l'élection  des  académiciens  libres,  il  est  nommé 
a  la  pluralité  des  voix  une  commission  formée  de  deux  membres 
des  sections  mathématiques,  de  deux  membres  des  sections  phy- 
siques, de  deux  académiciens  libres  et  du  président;  quatre  aca- 
démiciens libres  ont  dans  celte  circonstance  voix  délibérative, 
tant  pour  la  formation  de  la  commission  que  pour  l'élection  défi- 
nitive. 

96.  —  Les  membres  correspondants  sont  élus  par  un  scrutin 
individuel;  dans  le  cas  où  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne 
pas  de  majorité  absolue,  on  procède  à  un  second  tour  où  il  suffît 
de  la  majorité  relative.  Les  membres  correspondants  peuvent  être 
choisis  parmi  les  savants  nationaux  et  étrangers. 

§  4.  Académie  des  beaux-arts. 

07.  —  Le  règlement  de  l'Académie  des  beaux-arts  actuelle- 
ment en  vigueur  est  celui  approuvé  par  l'ordonnance  royale  du 
0  juill.  1816,  légèrement  modifié  par  un  décret  du  8  nov.  187"). 

08.  —  L'Académie  des  beaux-arts  se  divise  encore,  comme 
sous  l'empire  de  l'arrêté  du  3  pluv.  an  XI,  en  cinq  sections  : 
peinture,  sculpture,  architecture,  gravure,  composition  musicale. 
Elle  comprend  actuellement  41  membres  titulaires,  y  comp  l 
secrétaire  perpétuel  qui  ne  fait  partie  d'aucune  'section,  10 
membres  libres,  10  associés  étrangers  et  50  correspondants. 

00.  —  Le  bureau  de  l'Académie  des  beaux-arts  se  compose 
d'un  président,  d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire  perpétuel. 

100.  —  Les  40  académiciens  sont  répartis  en  cinq  sections  : 
dans  la  section  de  peinture,  14;  dans  la  section  de  sculpture,  8; 
dans  la  section  d'architecture,  8;  dans  la  section  de  gravure,  4; 
dans  la  section  de  musique,  6.  Le  secrétaire  perpétuel,  qui  ne 
fait  partie  d'aucune  des  sections,  jouit,  du  titre  et  de  tous  les  droits 
d'académicien.  Lorsqu'il  est  choisi  parmi  les  membres  d'une  sec- 
tion (ce  qui  réduit  à  40  le  nombre  des  académiciens),  sa  place  y 
devient  vacante. 

101.  —  Tous  les  ans,  dans  la  première  séance  de  janvier, 
i  \  idémie  nomme  parmi  les  académiciens,  membres  des  sec- 
tions, un  vice-président  qui,  l'année  suivante,  devient  de  droit 
président  ei  ne  peut  pas  être  immédiatement  réélu. 

102.  —  Le  président  propose  les  sujets  de  délibération  ou  de 
discussion,  maintient  l'ordre  dans  l'assemblée,  dépouille  les  scru- 
tins et  en  proclame  les  résultats.  Il  est  spécialement  chai  ! 
veiller  a  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements.  Le  vice-pré- 
sidenl  supplée  le  président  dans  toutes  ses  fonctions.  En  cas 
d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  l'Académie  est  présidée  par  le 

président  de  l'ani précédente;  à  défaut    di lui-ci,  par  le 

doyen  d'âge  des  académiciens. 

103.  —  Le  secrétaire  perpétuel  a  pour  fonctions  de  rédiger 
le  procès-verbal  des  séances  qui,  après  avoir  été  lu  en  séance  et 
approuvé  par  l'Académie,  est  consigné  sur  un  registre  à  ce  d 
liné  ;  d'entretenir  la  correspon  lance,  soil  avec  le  ministère,  soit 
avec  l'école  de  Home,  soit  avec  les  particuliers;  de  signer  con- 
jointement avec  le  président  tous  les  actes  et  rapports  de  l'Aca- 
démie ;  d'en  délivrer  au  besoin  des  copies  ou  extraits  certifiés; 
de  rédiger  les  mémoires  de  l'Académie  et  les  notices  historiques 


320 


INSTITUT  DE  FRANCE.  —  Chap.  II. 


de  la  vie  et  tics  ouvrages  fies  académicien?  décédés;  de  surveil- 
ler le  dépôl  de  tous  les  très,  papiers  et  registres  concer- 
nant l'institution  et  les  travaux  de  l'Académie. 

104.  En  cas  d'absi  nce  momentanée,  de  maladie  ou  de  mort, 
rétaire  perpétuel  est  rempla  l'intérim   par  le  vice- 
président,  ou  à  défaut  de  celui-ci  par  le   p 

des  membres  présents. 

105.  Les  académiciens  ordinaire?,  qui  sont  choisis  parmi 
intres,  les  sculpteurs,  les  architectes,  les  graveurs  et  les 

compositeurs  de  musique  les  plus  distingués  par  leurs  talents  et 
par  leurs  ouvrages,  doivent  être  França  âgés  devins  inq  ans 
au  moins  et  domiciliés  à  Paris. 

106.  —  Les  académiciens  lihres  sont  choisis  parmi  les  hommes 
distingués,  si   I  par  leur  rang  et  leur  goût,  soit  par  leurs  con- 

inces  théoriques  ou  pratiques  dans  les  beaux-arts,  ou  qui 
auraient  publié  des  écrits  remarquables  sur  ce  sujet. 

107.  —  Les  académiciens  libres  ont  voix  délibérative   dans 
-  les  diseussions  relatives  aux  sciences,  aux  lettres 

arts.  Ils  peuvent  faire  partie  de  toutes  les  i    a  ons nommées 

dan?  le  sein  de  l'Académie  autres  que  celli  s  qui  ont  rapport  à 
nistration),  et  concourir  à  la  nomination  de  ces  mêmes  com- 
missions. Il-  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  des  académi- 
ciens, :  de  suffrage  pour  les  élections  aux  places 
vacantes  dans  les  sections  et  pour  celle  de  secré  aire  pi  r] 
Néanmoins  ils  ont  le  droit  de  voter  pour  les  élections  aux  p 
qui  viennent  à  vaquer  :  1°  dans  la  classe  des  académiciens  libres  ; 
2°  dans  celle  des  associés  étrangers  ;  3°  parmi  les  correspondants. 

108. —  Les  académiciens  libres  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
élus  aux  places  d'académiciens  vacantes  dans  les  cinq  sections. 

101).  —  Les  associés  étrangers  sont  choisis  parmi  les  artistes 
les  plus  célèbres  et  les  amateurs  de  beaux-arts  les  plus  distin- 
gués de  l'Europe.  Lorsqu'ils  se  trouvent  à  Paris,  ils  jouissent  du 
droit  de  siéger  dans  les  assemblées  de  l'Académie.  Ils  ne  font 
partie  d'aucune  section,  ne  touchent  aucun  traitement  ni  droit 
de  présence.  Ils  ne  peuvent  voter  ni  dans  les  élections  des  mem- 
bres de  l'Académie,  ni  dans  les  jugements  des  grands  prix  an- 
nuels et  autres  concours  publics;  mais  ils  ont  voix  délibérative 
dans  toutes  les  discussions  relatives  aux  sciences,  aux  lettres  et 
aux  arts. 

110.  —  L'Académie  nomme  au  commencement  de  l'année 
une  commission  dont  l'objet  est  de  prendre  communication  des 
discours,  notices  historiques  et  rapports  de  ses  travaux,  que  le 

nt,  le  secrétaire  ou  tout  autre  académicien  est  chargé  de 
i  nom  du  corps.  Cette  commission  est  composée  de  cinq 
membres  pris  dans  les  cinq  sections  et  d'un  sixième  choisi  parmi 
les  académiciens  libres.  Ces  commissaires  sont  toujours  inéli- 
gibles. 

111.  —  Aucune  personne,  hormis  les  membres  de  l'Académie 
et  ses  corre  .  les  membres  et  correspondants  des  autres 
académies  faisant  partie  de  l'Institut,  ne  peut  assister  aux 
assemblées  ordinaires  ou  extraordinaires  si  elle  n'y  est  admise 
sur  la  présentation  d'un  académicien. 

112.  —  Dans  la  séance  publique  annuelle  le  secrétaire  per- 
pétuel rend  compte  des  travaux  de  l'école  de  Rome  pendant  le 
cours  de  l'année.  Il  lit  la  notice  historique  des  académiciens  dé- 

-  noms  des  élèves  des   beaux-arts  qui  ont 
prix  de  peinture,  de  sculpture,  d'architec- 
ture, de   -rm  ure  el  di  ition  musicale.  Le  président  leur 
distribue  les  médailles  el  les  couronnes. 

113.  L'Académi  lux-arts  dirige  spécialemei 
concours  qui  ont  lieu  annuellement  pour  li  prix  depein 
lure.de  sculpture,  d'architecture,  de  gravure  et  decompo 
musicale.  Elle  en  donne  les  sujets,  en  rédige  les  programmes, 
et  en  juge   les   résultats  qu'elle  communique  au  ministre.  Elle 
présente  des  cai                                    ices  de  professeur  dans  les 

des  beaux-arts  de  Paris  m  ots,  el  pour  celle 

i .  !        .  ,!  re,  la  haute 

le  Rome  :  elle  adresse  un  rapport  au 
,r  les  modifications  à  apporter  à  l'enseignement  ou  sur  les 
-  envois  des 

e  au  ministre,  qui  lui  sonl  com- 
muniqués. 

114.  L'Acad  ■'".mire  pat t,  si  soit  à 
ure  des  mémo  i                                         men         ou  des 

■  1 1 1 1 1  -  p  .i  le  I  ureau  a  lui  faire  pai  t  de  leurs  : 
ches,  soit  à  examinet    i  ,  les  procédés  nouveaux  ou 

les  nouvelles  apj  d'anci»ns  procédés  dont  le  gouverne- 


ment et  [es  particuliers  lui  soumettent  le  jugement.  Elle  donne 
aussi  son  avis  motive  sur  tous  les  projets,  problèmes,  difficultés 
ou  que  i    qui  lui  so  -  par  le  gouvernement,  el 

s'il  est  nécessaire,  elle  accompagne  son  rapport  de  dessins  ou 
■  le  modèles  pour  faciliter   l'intelligence  du   sujet.   Elle  pi 
tous  les  projets  d'amélioration  dont  l'étude  des  beaux-arts  est 
susceptible  et  compose  e  Dictionnaire  général  des  6<  aux-arts. 

115.  —  Suivant  les  besoins  de  ses  travaux,  l'Académie  nomme 
plusieurs  sortes  de  commissions,  les  unes  permanentes,  d'autres 
annuelles,  d'autres  même  temporaires.  Les  membres  du  bureau 
peuvent  assister  a  toutes  les  commissions  el  v  onl  voix  d 
rative,  mais  ne  composent  pas  nécessairement  le  bureau  de  ces 
commissions. 

110.  —  La  mort  d'un  aca  ordinaire  est  notifiée  par 

le  président  dans  la  séance  qui  suit  immédiatement  le  déi 

ite  notification,  l'Académie 
délibère  s'il  y  a  lieu  ou  non  île  procéder  à  l'élection  d'un  membre 
nouveau,  après  avoir  entendu  -ur  ce  sujet  le  rapport  de  la  sec- 
tion dans  laqulle  la  place  est  vacante.  Si  l'Académie  juge  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  au  remplacement,  elle  délibère  de 
nouveau  six  mois  après  et  ainsi  de   suite    Lorsqi  lémie  a 

décidé  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement,  les  membres 
des  cinq  sec  convoqués  pour  la  -  le;  dans 

cette  séance,  le  bureau  f  Académie  les  noms 

litres  des  candidats.  Aussitôt  après  cette  communication,  chaque 
académicien  peut  proposer  le  nom  d'un  candidat,  qui  est 
par  le  secrétaire  pourvu  qu'un  autre  académicien  appuie  la  pro- 
position. Les  nom-  d    celui  qui  a  fait  et  de  celui  qui  a  appuyé 
la  proposition  -  verbal.  Pour  la  séance  sui- 

sonl  convoqués  et  la  sec- 
tion dans  laquelle  la  place  est  vacante  présente  trois  candidats 
au  moins  et  cinq  au  plus  dans  l'ordr.  Ile  leur 

accorde.  Dans  cette  n  ince,  l'Académie  peut  discuter  le 

des  candidats  présente.-  par  la  section.  L'  ajoute, 

s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  de  la  section,  de  nouveaux  candidats  dont  le 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  cinq  et  qui  ne  peuvent  être  pris 
que  sur  la  liste  générale  des  candidats  arrêtée  dans  la  séance  pré- 
cédente. Chaque  candidat  doit  réunir  la  majorité  absolue  des 
sulîrages.  Dans  la  séance  qui  suit  celte  double  présentation,  si 
les  deux  tiers  des  membres  sont  présents,  on  pi  |i  eliou 

à  la  majorité  absolue  des  sulîrages  et  par  la  voie  du  scrutin. 

117.  —  Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétui  1  vient  à  va- 
quer, l'Académie  procède  à  sa  nomination  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  nominations  d'académiciens  avec  ces  deux  différa 
to  qu'elle  ne  délibère  pas  s'il  a  l  ou  non  de  procéder  à  l'élec- 
tion; 2jque  la  liste  des  candidats  est  formée  par  une  commission 
de  cinq  membres  pris  dans  les  cinq  sections. 

118. —  L'élection  des  académiciens  libres  se  fa 

formes  que  celle  des  académiciens  ordinaires.  Mais  l'A- 
cadémie ne  délibère  pas  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  rempla 
la  liste  des  candidats  est  tonnée  par  une  commission  de  cinq 
membres  pris  dans  I.  s  cinq  secl  ons  et  d'un  sixième  pris  dans 
la  classe  de-  académiciens  libres.  Cette  commission  délibère 
dans  les  mêmes  formes  que  les  sections  :  les  membres  du  bureau 
n'en  font  donc  pas  partie. 

110.  —  l.a  nomination  des  associés  étrangers  a  lieu  dans  les 
formes  que  celle  des  académiciens  libres. 

120.  —  Pour  la  nomination   des  i nbres  -1 

passagères  et   accidentelles,  on  procède  aux  élections  soit  par 

:   secret   individuel,  SOil   par  scrutin  île  liste  secret,  et  à  la 
simple  pluralité  relative,  s'il  n'en  est  autrement  décidé  d'à. 

121.  —  Les  ne  -  per- 
manentes ou  annuelles,  les  -pon- 
dants, sont  élus  à  la  majori  par  la  voie  du  scrutin 
secret  et  de  ballo  i  on  suivante  :  -i  le  premier  tour 
de  scrutin  ne  donne  p  a  un 

second,  S'il   n'en  résulte  | il   encore  de  majorité  absolue,  on 

fait  un  scrutin  de  tndidals  qui   ont 

e  plus  de  -    un  seul  a  plus  de  suffrages  que  tous 

les  autre-,  sans  avoir  la   majorité  absolue,  s'il  s'en    trouve  deu\ 

ou  plusieurs  qui  aient  un  nombt  icrulin 

de  ballottage  se  fa  t  itre  ceux-ci  jusqu'à  ce  que  l'un 

-.  -  t    ce  der- 
nier es  e  celui  qui  a  eu  le  premier  la 
rite  relata  e.  Si  les  suffrages  se  trouvent  par 
i  nlre  deux  candidats.  je  est  r.  itéré  dans  la  même  Béance 
jusqu'à pie  l'un  di  s  deux  no-us  réunisse  la  m 
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122.  —  Les  académiciens  membres  des  sections,  le  secrétaire 
perpétuel  et  les  académiciens  libres  sont  nommés  à  la  majorité 
absolue  et  par  la  voie  du  scrutin  secret,  mais  réitéré  sans  ballot- 
tage jusqu'à  ce  que,  par  la  réunion  de  plus  de  la  moitié  des 
suffrages,  l'un  des  candidats  obtienne  la  majorité  absolue. 

123.  —  Les  nominations  des  académicien-,  du  secrétaire 
perpétuel,  des  académiciens  libres  et  des  associés  étrangers  sont 
soumises  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat. 

124.  —  Les  correspondants  sont  choisis  parmi  les  étrangers 
et  les  régnicoles  non  domiciliés  à  Paris  qui,  par  leurs  connais- 
sances, leurs  talents  et  leurs  ouvrages,  sont  propres  à  seconder 
l'Académie  dans  ses  travaux.  Ils  sont  élus  sur  une  liste  de  trois 
candidats  au  moins  et  de  cinq  au  plus  présentée,  pour  les  pein- 
tres, sculpteurs,  architectes,  graveurs,  compositeurs  de  musique, 
par  la  section  compétent''. 

§  5.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

125.  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, créée 
par  l'ordonnance  du20oct.  1832,  n'est  que  l'ancienne  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  de  la  première  organisation. 

126.  —  Un  règlement  particulier,  proposé  par  la  nouvelle  Aca- 
démie et  adopté  par  elle  dans  sa  séance  du  23  févr.  1833,  fut 
approuvé  le  5  mars  suivant  par  le  roi  et  contre-signe  par  Ijui- 
zot.  Il  a  été  remplacé  par  un  règlement  approuvé  par  un  décret 
du  17  janv.  1888. 

127.  —  La  réglementation  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  a  beaucoup  varié.  D'après  le  règlement  du  23  févr. 
1833,  elle  se  composait  de  30  académiciens  titulaires,  de  o  aca- 
démiciens libres  français  et  résidant  à  Paris,  de  5  associés 
étrangers  et  de  30  correspondants  au  moins  (40  au  plus)  fran- 
çais ou  étrangers.  Le  décret  du  14  avr.  1 855  créa  une  section 
nouvelle  de  10  membres  sous  le  nom  de  section  de  Politique, 
administration,  finances.  Mais  ce  décret,  complété  par  ceux  du 
7  janv.  et  du  28  mars  1857,  fut  abrogé  par  un  autre  décret  du 
9  mai  1800  et  la  sixième  section  supprimée. 

128.  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  com- 
prend actuellement  40  membres  titulaires,  10  membres  libres, 
6  associés  étrangers  et  48  correspondants  dont  12  pour  la  sec- 
tion d'économie  politique,  statistique  et  linances  et  pour  chacune 
des  autres  sections.  Les  académiciens  libres  et  les  associés  étran- 
gers ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune  section. 

129.  —  Elle  se  divise  en  cinq  sections  qui  sont  :  1°  philoso- 
phie; 2°  morale;  3°  législation,  droit  public  et  jurisprudence; 
4°  économie  politique  statistique  et  linances  ;  5°  histoire  générale 
et  philosophique.  Ces  divisions  étaient  celles  déjà  opérées  par 
l'ordonnance  du  26  oct.  1832  avec  cette  différence  que  la  qua- 
trième section  était  désignée  seulement  :  Economie  politique  et 
statistique. 

130.  —  Le  bureau  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  se  compose  d'un  président,  d'un  vice-président  et  d'un 
secrétaire  perpétuel ,  choisi  par  les  académiciens  titulaires  et 
parmi  eux. 

131.  —  Dans  la  dernière  séance  de  chaque  année,  l'Acadé- 
mie élit  un  vice  président  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Le  vice-président  de  l'année  précédente  est  de  droit  prési- 
dent pour  l'année  courante.  Le  président  sortant  ne  peut  être 
immédiatement  élu  vice-président. 

132.  —  Lorsque  la  place  de  secrétaire  perpétuel  devient  va- 
cante, le  secrétaire  perpétuel  est  élu  au  scrutin  secret  et  à  une 
majorité  composée  au  moins  de  21  suffrages.  Lorsque  le  secré- 
taire perpétuel  ne  peut  pas  assister  aux  séances  ni  remplir  ses 
fonctions,  il  en  donne  avis  à  l'Académie  et  se  fait  remplacer  par 
un  académicien  titulaire  qu'il  désigne. 

133.  —  Le  président  veille  à  l'exécution  des  règlements.  Il 
fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  ordinaires,  propose  les  sujets  de 
délibération  ,  dépouille  les  scrutins  et  fait  dans  la  séance  publi- 
que annuelle  le  rapport  sur  les  travaux  et  concours  de  l'année. 
En  cas  d'absence,  il  est  remplacé  par  le  vice-président.  En  cas 
d'absence  du  président  et  du  vice-président,  l'Académie  est  pré- 
sidée par  le  président  de  l'année  précédente  et  à  défaut  de  ce 
dernier,  par  un  des  anciens  présidents. 

l'.i't.  —  Le  secrétaire  perpétuel  rédige  le  procès-verbal  des 
séances,  il  le  lit  dans  la  -'.une  suivante  et  le  soumet  à  l'ap- 
probation de  l'Académie.  Il  le  l'ail  transcrire  sur  un  registre 
et  le  signe.  Il  signe  pour  copie  conforme  tous  les  extraits  des 
registres,  rapports  et  autres  actes  dont  l'Académie  a  autorisé  la 
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communication.  Il  est  chargé  de  la  correspondance,  dirige  l'im- 
pression des  mémoires,  surveille  les  archives,  compose  chaque 
année  une  notice  historique  de  la  vie  et  des  travaux  d'un  des 
membres  décédés  et  règle  la  police  intérieure  des  séances. 

135.  —  Pour  être  académicien  titulaire,  il  faut  être  Français 
et  résider  à  Paris.  La  qualité  de  Français  est  seule  obligatoire 
pour  les  académiciens  libres.  Les  correspondants  sont  choisis 
indistinctement  parmi  les  Français  et  les  étrangers. 

136.  —  Les  académiciens  libres  ont  droit  de  suffrage  dans 
l'élection  des  académiciens  de  leur  ordre  et  voix  délibérative  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  de  l'Académie.  Un  académicien  libre 
ne  peut  se  présenter  pour  être  élu  académicien  titulaire  tant 
qu'il  conserve  le  premier  titre. 

137.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'annonce  du  décès  ou  de  la 
vacance  d'une  place  d'académicien  titulaire,  l'Académie  décide  à 
quelle  époque  elle  s'occupera  du  remplacement  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  dans  laquelle  la  place  est  vacante. 

138.  —  A  l'époque  fixée  par  l'Académie,  la  section  où  la 
place  est  vacante  présente  en  séance  secrète  trois  candidats  au 
moins  et  cinq  au  plus  suivant  l'ordre  de  préférence  qu'elle  leur 
accorde.  L'Académie  décide  s'il  y  a  lieu  de  se  renfermer  dans  la 
liste  des  candidats  présentés.  Si  l'Académie  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  renfermer  dans  la  liste,  chaque  académicien  peut 
proposer  un  candidat  dont  le  nom  est  inscrit  à  la  suite  des  pré- 
sentations de  la  section.  Dans  la  séance  qui  suit  celte  présen- 
tation, les  titres  des  candidats  sont  discutés  en  séance  secrète. 
Dans  la  séance  qui  suit  la  discussion  des  titres,  l'Académie  pro- 
cède à  l'élection  sans  discussion  nouvelle,  par  voie  de  se  ru  I  i  n 
irdividuel  et  à  la  majorité  absolue.  Si  les  trois  premiers  tours  de 
scrutin  ne  donnent  pas  de  majorité  absolue,  l'Académie  fixe 
l'élection  à  une  date  ultérieure.  Il  n'y  a  d'élection  qu'autant  que 
la  moitié  plus  on  des  académiciens  ayant  le  droit  de  vote  est 
présente  à  la  séance  et  que  l'élu  a  réuni  plus  de  la  moitié  des 
voix  des  membres  présents. 

139.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'associé  étranger, 
l'Académie  forme  une  commission  de  cinq  membres,  pris  dans 
les  cinq  sections  pour  lui  présenter  une  liste  de  trois  candidats 
au  moins  et  de  cinq  au  plus.  En  cas  de  vacance  d'une  place 
d'académicien  libre,  la  commission  est  composée  de  six  membres 
dont  un  académicien  libre.  L'élection  a  lieu  conformément  au 
mode  énoncé  ci-dessus. 

140.  —  Dans  la  seconde  séance  de  novembre,  l'Académie 
entend  la  lecture  de  la  liste  des  correspondants,  constate  le 
nombre  des  places  vacantes,  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  pourvoir  en 
tout  ou  partie,  et  fixe  le  jour  de  l'élection.  Au  jour  fixé,  l'élection 
se  fait  dans  les  formes  ordinaires. 

141.  —  Chacune  des  sections  de  l'Académie  est  composée 
de  huit  membres. 

142.  —  L'Académie  forme  dans  son  sein  des  commissions 
permanentes  et  des  commissions  temporaires.  Les  commissions 
permanentes  sont  les  commissions  administratives  et  la  commis- 
sion des  ordonnances  des  rois  de  France.  Quant  aux  commis- 
sions temporaires,  elles  sont  formées  toutes  les  fois  que  l'Aca- 
démie le  juge  nécessaire  pour  préparer  des  délibérations  sur  des 
sujets  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  sections. 

143. —  Les  membres  du  bureau  peuvent  assister  à  toutes 
les  commissions  administratives  :  ils  ont  voix  délibérative.  Le 
secrétaire  perpétuel  ne  peut  être  nommé  par  élection  membre 
d'aucune  commission.  Il  a  voix  délibérative  dans  toutes  les 
commissions  relatives  aux  publications  de  l'Académie.  Le  prési- 
dent de  l'Académie,  et  à  son  défaut,  le  vice-président,  préside 
'le  droit  les  commissions  dans  les  séances  auxquelles  il  assiste. 

144.  —  Les  diverses  sections  de  l'Académie  remplissent  les 
fonctions  de  commissions  spéciales  pour  préparer  les  délibéra- 
tions de  l'Académie  sur  tous  les  objets  exclusivement  relatils  à 
la  branche  des  connaissances  qui  leur  est  attribuée.  Ils  sont 
chargés,  en  conséquence,  d'examiner  les  mémoires  et  ouvrages 
envoyés  au  concours  à  moins  que,  par  une  délibération  expresse, 
l'Académie  ne  décide  que  la  Domination  d'une  commission  sera 
laite  a  la  majorité  absolue  ou  déférée  au  choix  du  président. 

145.  —  Les  membres  des  commissions  permanentes  sont  re- 
nouvelés chaque  année  à  la  dernière  séance  de  décembre.  Quand 
il  v  a  lieu  de  nommer  un  membre  'l'une  commission  permanente, 
l'élection  se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

141».  —  Les  associés  étrangers  et  les  académiciens  libres 
peuvent  être  nommés  membres  de  toutes  les  commissions  avant 
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I r  objet  les  travaux  de  l  " .  \  i  - .  i  <  1  ■  ■  1 1 1 1  <  • .  Ils  volent  pour  la  nomina- 
tion dp  ces  commissions. 

147.  —  Les  correspondants  de  l'Académie  el  les  membres 
des  autres  académ  es  de  l'Institut  ont  droit  d'assister  aux  séances 

ordinaires   avec    les    académiciens    titulaires,   les   académiciens 
libres  et  les  associés  étrangers,  i.e  bureau  peut  admettre 
séances   ies  -avants  nationaux  ou  étranLvis  <|ui  auraient  publié 
des  i 'âges  sur  les  matières  relatives  aux  travaux  de  l'Aca- 
démie. 

1 'lS.  —  LeB  académiciens  titulaires  ont  seuls  le  droit  d 
frage  dans  toutes  les  délibérations  relatives  au  régime  et  a  l'ad- 
ministration de  l'Académie,  ainsi  que  dans  les  élections  des 
ni'iens  titulaires,  des  associés  étrangers,  des  correspond 
dants,  des  membres  du  bureau,  et  dans  le  choix  des  candidats 
pour  les  places  auxquelles  l'Académie  s  le  droit  de  présentation. 

1  Ht.  —  Dans  la  séance  publique  annuelle,  sont  lus  de  droit 

le  rapport  du  président  sur  les  travaux  et  concours  de  l'uni. i 

la  notice  historique  composée  par  le  secrétaire  perpétuel,  (in  lit 
aussi  ceux  des  mémoires  présentés  dans  le  cours  de  l'année  par 
les  académiciens  titulaires  ou  libres  ou  par  les  associés  étran- 
gers, que  l'Aoadémie  a  choisis  pour  une  lecture  publique    Dans 

la  même  Béai l'Académie  proclame  le  jugement  qu'elle  a  porté 

sur  les  ouvrages  envoyés  aux  concours,  décerne  les  prix  et  fait 
connaître  les  sujets  qu'elle  propose  pour  les  concours  suivants. 
—  V.  in  fin,  n.  154. 

150.  —  L'Académie  publie  annuellement  le  recueil  de  ses  tra- 
vaux. Les  académiciens  titulaires  ou  libres,  les  associés  étran- 
gers, les  correspondants  de  l'Académie  et  les  autres  membres 
de  l'Institut  sont  seuls  admis  de  plein  droit  à  faire  des  lectures 
dans  les  séances  ordinaires.  L'Académie  décide  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents  si  les  mé- 
moires doivent  être  insérés  en  entier  dans  son  recueil  ou  par  ex- 
trait. 

151.  —  Aucun  des  mémoires  adoptés  par  l'Académie  pour 
être  insérés  en  entier  dans  son  recueil  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement rie  l'Académie,  être  imprimé  séparément  avant  qu'il  ait 
été  publié  dans  le  recueil  de  ses  mémoires.  A  défaut  de  ce  con- 
sentement l'auteur  perd  son  droit  à  la  publication  dans  le  re- 
cueil. 

152.  —  Les  académiciens  titulaires,  les  académiciens  libres 
elles  associés  i  I  rangers  peuvent  communiquera  l'Académie  des 
mémoires  qu'ils  ne  destinent  pas  à  son  recueil.  Les  mémoires 
manuscrits  présentés^  l'Académie  par  des  personnes  étrangères 

I  \i  adérnie  ou  à  l'Institut  ne  peuvent  être  lus  que  sur  la  propo- 
sition du  bureau. 

153.  —  Les  membres  titulaires,  les  membres  libres  et  les 
■  ociéa  étrangers  peuvent  présenter  des  observations  sur  les 
mémoires  dont  la  lecture  est  autorisée. 

15V  —  L'Académie  propose,  chaque  année,  les  sujets  île  prix 

pour  le-  concours  établis  par  le  budget  de  l'Etttt.  Elle  reg 
conditions  él  propose  les  sujets  de  prix  pour  les  concours  fondés 
par  des  libéralités  particulières. 

1 55.  —  Les  mémoires  envoyés  aux  concours  sont  examinés 
par  les  -celions  respectives  ou  par  des  commissions  spéciales  sur 
le  rapport  desquelles  l'Académie  prononce.  Ces  mémoires  res- 
tent dans  les  archives  de  l'Académie. 


UIAP1TRE   III. 

DE    L'ORGANISATION    kDMINISTB.ATIVB  D8  t'iNSTITUTa 

15(5.  —  L'Institut  a  été  place  dans  |,.s  attributions"  du  minis- 
l'idstruction  publique  par  l'orddnnanee  du  H  ocl  1832 

(art.  3).    -  Rendu,  p.   13.  —  L'ordonnai lu  2t  mars  1816  l'a 

vait  place  s fité  du  ministre  de  l'intérieui    irt.  8,  22  el 

2:1  . 

I  .>  - .     Un  d  crel  du  12  juill .  1878  a  rappoi  té  celui  du  I4avr. 
1    iii   aun  giméadministratirderinstitutetdécidéquel'Ins 
■  raii  régi  par  les  lois  el  ordonnance  res  audit  dé 

ereli  Cesord  1   mi         n  vi   u  ut  par  le  décrel  du  1 

1872,  sont  celles  du  !  mars  1831 1  sur  le  prix  Montyon,ci 

1  s  i.1.  rétablis! 
et  polit  ique  -.  '   esl  d  oei  derniers  textes  qu'il  1  1 

ment  chercher  les  règles  relatives  au  régime  administrant 
de  l'Institut. 


15S. —  L'Institut  de  France  aie  caractère  d'établissement 
public.  1  '.e  caractère  appartient  aussi  a  chacune  des  cinq  Aca- 
démies dont  se  compose  l'Institut.  —  Ducroeq,  t.  2,  n.  1550, 
—  Y.  tuprà,  v-  lct«  administratif,  n    177,  Etablissement  public. 

I5!>.  —  L'Institut  peut  en  conséquence  recevoir  des  dons  bI 

legs.  Il  en  esl  de  ne' le  chacune  des  Académies.  La  donation 

la  plus  aonsidérable  donl  ail   bénéficié  l'Institut  a  faite 

par  M.  le  duc  d'Aumale,  sous  réserve  d'usufruit,  du  domaine  de 

Chantilly,  d  la  charge di servei  ce  domaine  avec  le  musée  et 

la  bibliothèque  qu'il  renferme  Acte  de  donation  du  21  et  du  27 
oci.  1886;  Décrel  d'autorisation  du  20  déc.  1886).  On  peut  citet 

aussi  les  donations  \o|nev.  Hordin.  .lean  lleynaud  el  J.-.l.  Ber- 
ger, faites  non  pas  11  telle  académie  en  particulier,  mais  au  corps 
de  l'Institut  tout  entier. 

ItiO.  —  L'Institut  et  les  Académies  sont  assujettis  à  la  né- 

cess  té  de  l'aul ition  idministrative  pour  acquérir  à  titre  gra- 

tuil  par  donation  entre-vils  ou  par  testament.  — V.  SUprà,  v 
D    is  et  legs. 

101.  —  Les  dons  et  legs  faits  à  l'Institut  ou  aux  Académies 
sont  exempts  de  Ions  frais  envers  le  Trésor,  et  enregistrés  gra- 
tis, en  vertu  de  l'art.  70,  §  2,  n.  i.  L.  22  frira,  an  Vil  Décisions 
du  ministre  des  Finances  du  I  I  juin  1823,  du  12  mars  1803,  du 
14  iiiiv.  1873).  Vucoc,  L'Institut  de  France,  towt  statut* 
glements,p.  122,  145,  147,  IS6.  -  Les  propriétés  de  l'Institut 
ne  sont  pas  n  in  plus  soumises  à  la  taxe  de  mainmorte  (Dec. 
min.  Lin.  30  juill.  1887)  ;  en  effet,  l'Etat  n'ayant  pas  été  rangé  au 
nombre  des  personnes  morales  passibles  de  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte,  établie  par  la  loi  du  2H  féVr.  18*9,  l'Institut  qui  le 
représente  ne  doit  pas  être  soumis  à  ladite  taxe  11  s'agissait, 
dans  l'espèce,  des  propri  dés  foncières  comprises  dans  le  domaine 
de  Chantillj  donné  par  le  dm   d'  Vumale. 

102.  —  lie  ce  que  l'Inslitiit  a  le  caractère  d'établissement 
public,  il  suit  qu'ayanl  la  personnalité  civile,  il  peut  agir  en 
justice.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  21  juill. 
1864,  a  admis  implicitement  lé  droit  d'action  d'une  Académie  il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'Académie  des  beaux-arts),  sur  les 
conclusions  conformes  du  commissaire  du  gouvernement.  — 
Cous.  d'El.,  21  juill.  1864,  Veadémie  des  b  suit-arts,  S.  68.2. 
86,  P.  adm.  chr.,  n.  65.3.1        Sic,  Dueroeq,  t.  2.  n  1650. 

103.  -  Les  art.  .')  et  ij'i'l.  21  mus  |s|n,  portent  que  cha- 
que Académie  a  son  régime  indépendant,  et  la  libre  disposition 
des  fonds  qui  lui  sont  spécialement  affectés,  mais  que  néanmoins 

ce,  le  secrétariat,  la  bibliothèque  et  les  autres  collections 
de  l'Institut  demeurent  communs  aux  quatre  Académies  aujour- 
d'hui cinq1. 

104.  —  Les  propriétés  mobilières  ou  immobilières  communes 
aux  cinq  V  demies  sont  administrées,  sous  l'autorité  du  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  par  une  commission  administrative 
centrale    Uni.  21  mars   1816,    irt.   I;  Ol  '■     17  sept.  I841,art.8). 

165.      Toul  ce  qui  concerne  celte  comttt  tninislrative 

centrale  a  été  arrêté  par   Ut  11    relatif   à   la   comptabilité 

des  propriétés  foncières,  fondations  ou  dotations  appartenant  en 
commun  aux  cinq  Académies  qui  composent  l'Institut,  approuvé 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  en  date  du  17 
sept.  1841.  Ce  règlement,    I  ins  les  séance?  de  la  com- 

mission centrale  des  1  l'tiq    académies  <^  l'Institut,  les  S   févr.,  7 
cl  23  avr.  et  23  août  1841,  a  été  rendu  exécutoire  à  partir  du 
iwjanv.  1842. 
100.  —  La  commission  1  Iministrative  de  l'Institut 

se  compOSe  de  deux  membres  titulaires  de  chacu 1 
démies  de  l'Institut,  et  des  perpétuels.  Chaque  année, 

leux  mi  ml  Tes  sont  non  un   an,   par  chacune  des 

Cinq  académies,  dafis  la  pri  ance  du  mois  de  janvier.  A 

In  cas  de 
■  pendant  le  cours  de  l'année,  celle  des  cinq  AcatJ 
qui  ne  Se  trouverait  plus  représén  imlssion  q 

nibre  devrait  imméd:  IffltDÏS- 

saire  pour  le  temps  1  nric     Ofd.  21    mars    ISIfi,  art. 

■'i;  Régi,  an  18  12,     Irt.    '-"':    Règl.    pour  la 

commis-,  n  .1  Iministral  it  e  pprotit  é  la  1  '  sepl    1  s  ;  1 

art.  1  .  C'èsl  du  12  mai  1884,  que  les  - 

taires  p  tonl  de  droil  p  1  tntrale 

vertu  du  règlement  approuvé  le  17  sept.  1 841 , 
les  membres  du  bureau  de  chaque  Académie,  ou  le  secrétaire 
perpétuel  seul  s'adjoignaient  a  la  comte  -  qu'ils 

ible. 
167.  —  La  commission  est  présidée  tour  à  tour,  pendant  la 
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durée  d'une  année,  par  le  plus  ancien  des  deux  membres  de 
chaque  Académie,  de  manière  que,  tous  les  cinq  ans,  chacune 
des  cinq  Académies  se  trouve  appelée,  dans  la  personne  de  l'un 
«le  scs  commissaires,  à  présider  la  commission.  L'ordre  de  pré- 
sidence pour  chaque  Académie  est  réglé  d'après  l'ordre  dans 
lequel  sont  placées  les  cinq  Académies  sur  ['Annuaire  de  l'Insti- 
tut, Bh  conséquence  des  ordonnances  précitées  (V.  suprài  n.  43). 
Le  président  de  la  commission  entre  en  fonctions  dès  la  première 
séance  du  mois  de  janvier  et  n'est  renouvelé  qu'à  la  première 
séance  du  même  mois  de  l'année  suivante.  En  l'absence  ou  à  dé- 
tail t  du  président,  il  est  suppléé  ou  remplacé  par  le  second  com- 
missaire de  l'Académie  à  laquelle  la  présidence  se  trouvedévolue; 
;i  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  la  commission  est  momentanément 
présidée  par  son  doyen  d'âge  (Règlement  approuvé  le  17  sept. 
18*1,  art.  S). 

HiH.  —  Chaque  année,  dans  sa  première  séance,  la  commis- 
sion nomme,  à  la  pluralité  des  voix,  un  secrétaire  dont  les  fonc- 
tions expirent  au  bout  d'un  an,  comme  celles  du  président.  Il 
peut  être  réélu  chaque  année  (Même  règlement,  art.  3). 

100.  — La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois 
sur  la  convocation  de  son  président  Même  règlement,  art.  4; 
Règlement  intérieur  de  la  commission  administrative  centrale  du 
29  déc.  1886). 

170.  —  Le  président  convoque,  en  outre,  la  commission 
toutes  les  fois  que  l'exigent  l'importance  et  l'urgence  .les  sujets 
de  délibération    Règlement  approuvé  le  17  sept.  1841,  art.  5). 

171.  —  Aucune  décision  ne  peut  être  prise,  si  le  nombre  des 
voix  ne  s'élève  pas  à  six  au  moins.  En  cas  de  partage,  le  prési- 
dent  a  voix  prépondérante  (Même  règlement,  art.  6 

172.  —  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  de  la  commission 
est  rédigé  séance  tenante,  par  le  secrétaire  ,  qui  en  donne  lec- 
ture à  l'ouverture  de  la  séance  suivante  et  qui  le  fait  signer  au 
président  et  le  signe  lui-même  aussitôt  après  que  la  commission 
en  a  approuvé  la  rédaction  (Même  règlement,  art.  7). 

Î78.  —  Le  chef  du  secrétariat,  agent  spécial  de  l'Institut, 
est  chargé  de  la  comptabilité.  Il  fait  les  recettes  et  dépenses  an- 
nuelles sons  les  ordres  de  la  commission  centrale  administra- 
tive et  rédige  les  comptes  de  chaque  année  (Règlement  de  la 
commission  administrative  centrale  de  l'Institut,  en  date  du  19 
mai  1830,  sur  le  service  du  secrétariat  et  de  l'agence;  Règle- 
ment approuvé  le  17  sept.  1841,  art.  8).—  Règlements  sut  lad- 
ministration  de  l'Institut  de  France,  1887,  p.  15. 

174.  —  La  commission  exerce  par  son  président  assisté  du 
secrétaire  ou,  en  cas  d'absence  de  ce  dernier,  d'un  autre  mem- 
bre de  la  commission  délégué  chaque  année  pour  cet  objet,  une 
surveillance  immédiate  sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité 
qui  comprennent  les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  propriétés 
foncières,  fondations  ou  dotations  qui  sont  ou  seraient  communes 
aux  cinq  Académies  (Règlement approuvé  le  17  sept.  1841  ,art.  8). 

I7.">.  —  Aucun  placement,  emploi  ou  retrait  de  tonds  prove- 
nant des  propriétés  foncières,  fondations  ou  dotations  qui  ap- 
partiennent ou  appartiendraient  en  commun  aux  cinq  Académies, 
ne  peut  s'effectuer  que  sur  une  autorisation  délivrée  à  l'agent 
spécial  de  l'Institut  et  signée  par  le  président  et  par  le  secré- 
taire de  la  commission  centrale  administrative,  ou.  a  défaut  de 
ce  dernier,  par  un  autre  membre  de  la  même  commission.  Il  est 
l'ail  une  mention  particulière  de  cette  disposition  dans  les  pro- 
curations données  à  l'agent  spécial  pour  le  reirait  des  fonds  dé- 
posés à  la  caisse  de  Monts-de-piéié,  ou  convertis  en  Inscriptions 
de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ou  en  bous  du 
Trésor  publie. 

17(>.  —  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  par  l'agent  spécial 
pmir  le  compte  collectif  des  cinq  Académies,  à  raison   des  pro- 

I les  foncières,  fondations  ou  dotations    leur  appartenant  eu 

commun,  qu'en  vertu  d'un  mandat  à  talon  signé  parle  président 
et  par  le  secrétaire  de  la  commission  ou,  à  défaut  de  ce  dernier, 
par  un  autre  membre  de  la  même  commission  ;  tout  mandat  doit 
porter  un  numéro  d'ordre  et  spécifier,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  a 
produire  a  l'appui. 

177.  —  La  commission  fait  établir  par  l'agent  spécial  de 
l'Institut  une  comptabilité  distincte  et  tenue  en  partie  double 
pour   les   recettes   et   dépenses  relatives   aux    propretés  loneieres, 

fondations  ou  dotations-,  communes  aux  cinq  Académies* 

178.  —  Chaque  année,  avant  le  [M  mai,  la  commission  se 
fait  remettre,  par  l'agent  spécial,  un  compte  séparé  de  celte 
gestion  particulière,  lequel  comprend  les  douze  mois  de  l'année 
écoulée.    Dans   le   premier   chapitre   de   ce  compte,   l'agent  se 


charge  en  recette  de  la  somme  restant  en  caisse  au  31  dé- 
cembre de  l'année  antérieure  et  provenant  des  fonds  demeurés 
disponibles  sur  le  capital  et  les  intérêts  ou  revenus  de  chaque 
propriété  foncière,  fondation  ou  dotation  commune  aux  cinq 
Académies.  Dans  les  autres  chapitres  du  même  compte,  il  porte 
en  recette  toutes  les  sommes  qu'il  a  rec(ues  du  1"  janvier  au  31 
décembre  inclusivement  de  l'année  écoulée,  et  qui  proviennent 
aussi  des  mêmes  sources,  en  capital  et  intérêts  ou  revenas. 

170.  —  L'agent  porte  en  dépense  toutes  les  sommes  qu'il  a 
payées  pendant  le  même  temps,  sur  les  mandats  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire  de  la  commission  centrale  admi- 
nistrative. Chaque  propriété  foncière,  fondation  ou  dotation, 
doit  avoir  un  article  séparé.  Une  récapitulation,  placée  à  la  fin 
du  compte,  constate  la  situation  particulière  de  chacune  d'elles 
au  31  décembre  de  l'année  écoulée,  et  la  situation  générale,  à 
la  même  époque,  de  toutes  les  propriétés  foncières,  fondations 
ou  dotations  communes  aux  cinq  Académies. 

180.  —  Au  compte  de  gestion  dont  il  s'agit,  l'agent  spécial 
doit  joindre  les  mandats  de  paiement,  les  acquits  ou  les  quit- 
tances de  chaque  partie  prenante,  et  les  pièces  à  l'appui  qui 
auront  été  exigées  par  la  teneur  des  mandats.  Ce  compte  de 
gestion  est  vérifié  el  approuvé  par  la  commission  centrale  ad- 
ministrative, et  transmis  au  ministre  avec  toutes  les  pièces  h 
l'appui,  le  1er  mai  de  chaque  année  par  le  président  de  la  com- 
mission. 

181.  —  Chaque  mois,  à  des  époques  variables,  le  président 
de  la  commission  se  fait  remettre  par  l'agent  spécial  un  borde- 
reau de  la  situation  de  la  caisse  de  l'Institut  et  un  état  particu- 
lier des  propriétés  foncières,  fondations  ou  dotations  appartenant 
en  commun  aux  cinq  Académies.  Il  constate,  assisté  du  secré- 
taire de  la  commission  centrale  administrative  et  de  l'un  des 
deux  membres  de  la  commission  administrative  des  propriétés  et 
fonds  particuliers  de  iliaque  Académie  V-.infrà,  n*  184),  l'exac- 
titude de  cet  état,  tanl  par  l'examen  des  écritures  ou  registres 
de  comptabilité  que  par  la  vérification  des  espèces  en  caisse  et 
des  valeurs  en  portefeuille,  et  il  fait  mention  de  cette  double 
opération  par  le  visa  qu'il  appose  au  bas  de  l'état  particulier 
dont  il  s'agit  et  qui  est  en  même  temps  signé  par  le  secrétaire 
de  la  commission  centrale  administrative  (Règlement  du  17  sept. 
1841,  art.  9). 

182.  —  Le  président  de  la  commission  entretient  directement 
avec  le  ministre,  les  autres  autorités  administratives  et  chacune 
des  cinq  Académies  de  l'Institut,  la  correspondance  relative  aux 
propriétés  foncières,  fondations  ou  dotations  appartenant  en 
commun  aux  cinq  Académies.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soumettre  à 
chacune  des  cinq  Académies  une  proposition  quelconque  de  la 
commission  qui  exige  leur  approbation,  il  recueille  des  votes  de 
chacune  d'elles,  et  en  fait  connaître  le  résultat  à  la  commission. 
Dans  ce  cas,  les  votes  sont  comptés  par  tête,  et  leur  nombre 
doit  être  égal  au  moins  a  la  moitié  plus  un  du  nombre  total  des 
membres  titulaires  de  l'Institut  (Même  règlement,  art.  fil  . 

188.  —  L'agent  spécial  de  l'Institut  fournit  un  cautionne- 
ment dont  la  nature  et  la  quotité  sont  déterminées  par  l'autorité 
compétente  (Même  règlement,  art.  11;.  —  V.  suprà,  v  Caution- 
nement de  titulaires  ou  comptables,  I    9,  p.  678. 

184.  —  Les  propriétés  particulières  à  chaque  Académie  sont 
régies  en  son  nom,  sous  la  même  autorité,  par  des  bureaux  ou 
commissions,  institués  dans  les  formes  établies  par  les  règle- 
ments (Ord.  21  avr.   1810,  art.  lit. 


l'.IIAlMTRH    IV. 


IHIOtTS  ET  l'IlÉlloGATIVICS  de  i.  institut  et  de  ses  membues. 


Section  I. 
Droits   honorifiques. 

1S5.  —  D'après  les  précédents,  dans  la  réception  des  grands 
corps  de  l'Etat  par  le  Président  de  la  République,  l'Institut  ne 
marche  qu'après  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour 

des  i iptes  et  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Ces  précédents  sont  . statés  par  le    Moniteur  universel  ou  le 

Journal  officiel  dans  les  comptes-rendus  >\>^  cérémonies  publi- 
ques ou  des  réceptions  du  chef  de  l'Etat,  principalement  au  1er 
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janvier  de  chaque  année.  —  Aucoc,  L'Institut  Je  France,  lois, 
statuts  et  >'■  gL  men  <s,  p.  450. 

186. —  D'après  la  loi  du  29  déc.  ts:ti,  les  membres  titulaires 
pouvaient  être  nommés  pairs  de  France, et  étaient  électeurs  en 
payant  100  fr.  seulement  de  contributions. 

187.  —  Tous  les  membres  ordinaires  de  l'Institut  ont  le  droit 
de  porter  le  costume  Ait.  29  flor.  an  l\  .  Mais  les  membres  cor 
respondants  n'ont  pas  ce  droit  (Arrêté  pris  par  l'Institut  le  :i 
pluv.  an  XII,  2i  janv.  1805  . 

1S8.  —  Les  membres  de  l'Institut  ont  une  médaille  leur  te- 
nant lieu  de  carte  d'entrée.  Elle  est  d'argent  et  ronde,  a  quatre 
centimètres  de  diamètre  el  pèse  cinquante  grammes  art.  I  et  2, 
Air.  de  l'Institut  du  5  mess,  an  Vil,  23  juin  1799).  L'art.  3  de 
cet  arrêté  en  détermine  le  type.  Les  associés  en  mil  de  sembla- 
bles, sur  lesquelles  leur  titre  d'associé  est  exprimé  art.  1  .  I  ne 
délibération  du  ■'■  Cruel,  au  VI  avait  déjà  décidé, en  principe,  que 
la  carte  d'entrée  des  membres  de  l'Institut  serait  remplacée  par 
une  médaille. 

180.  —  Sur  les  honneurs  accordés  à  l'Académie  française, 
V.  la  décision  royale  du  10  juill.  1816.  —  Aucoc,  Lois,  statuts 
et  règlements,  p.  208.  —  Cet  auteur  rapporte  qu'il  a  trouve  aux 
archives  nationales  un  projet  d'ordonnance  royale  rédigé  en 
1829,  qui  étendait  aux  autres  Académies  les  honneurs  accordés 
à  l'Académie  française  par  la  décision  ci-dessus.  —  V.  suprà,  v 
Honneurs  et  pri  séances. 


Section   II. 
Indemnités. 

1SM).  —  L'art.  23,  Ord.  21  mars  1816,  a  maintenu  le  principe 
de  l'allocation  d'une  indemnité  aux  membres  et  secrétaires  per- 
pétuels des  Académies. 

1  «>  1 .  —  L'indemnité  des  secrétaires  perpétuels  s'élève  a  6,000 
fr..  celle  des  membres  a  1,300  fr.  (Arr.  3  pluv.  an  XI  . 

102.  —  Les  règlements  particuliers  de  chaque  Académie,  sauf 
toutefois  celui  de  l'Académie  française,  portent  encore  que  sur 
l'indemnité  annuelle  de  t,.ïO0  fr.  attribuée  à  chaque  académicien 
ordinaire,  il  sera  distrait  une  somme  de  300  fr.  pour  former  le 
fonds  du  droit  de  présence  accordé  à  chacun  des  membres  qui 
assisteront  aux  séances.  Le  droit  de  présence  perdu  parles  mem- 
bres absents  accroit  aux    membres  présents    (Arr.  3  pluv.    an 

103.  —  Les  règlements  particuliers  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  approuvés  les  0  juill.  1816,  30  déc. 
1823  et  16  mai  1830,  prescrivaient,  en  outre,  le  prélèvement  de 
retenues  pour  constituer  une  pension  aux  huit  [dus  anciens  aca- 
dém  ciens  ordinaires.  Celte  disposition  a  été  abrogée  par  un 
arrête  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  16  août  1848. — 
Poliquet,  p.  1 1 

194.  —  Le  règlement  particulier  de  l'Académie  française  ne 
contient,  avons  nous  dit,  aucune  disposition  relative  aux  rete- 
nues à  prélever  sur  l'indemnité  allouée  à  chacun  des  membres 
qui  la  composent.  Néanmoins,  il  est  distrait  de  cette  indemnité, 
en  verni  d'une  délibération  de  l'Académie,  du  25  juill.  1816,  une 
somme  de  500  lr.  :  300  fr.  sont  destinés  à  former  le  fonds  du 
droil  de  présence  el  200  fr.  sont  employés  à  constituer  une  pen- 

si le  1,000  lr.  que  cette  décision  du  2.')  juill.  1816  réservait 

aux  huit  académiciens  les  plus  âgés.  —  V.  le  règlement  supplé 
men taire  de  la  deuxièn  e  classe  de  l'Institut  en  date  du  '  flor. 
an  XI. 

195.  -     Ce  dernier  point  a  été  légèrement  modifié  par  une 
n  de  i  académie  française  du  ''  avr,  1885.    Vcl uellemenl . 

les  huit  pensions  de  1,000  lr.  sont  à  tour  de  rôle  offertes  au> 
membres  les  plus  à^rés  et  aux  membres  les  plus  anciennement 
r<  eus  dans  la  compagnie,  riant  toujours  bien  entendu 

.i  toujours  libre  d'accepter  ou  de  refuser  la  pension  qui 
.  i  omme  i   le  jugera  coni  enable,       \ucoc,  Lois,  sta 
tut*  et  réglei  210. 

196.  -  L'art.  12  de  la  loi  sur  les  finances  du  15  mai  1818 
disposi  idémiciei 

attachés  à  l'instruction  publiqui  .  a   la  bibliothèque  du  roi,  à 

longitudes  pourront 
■j.iMMi  lr.  etjusqu  •  ci  ni  urrence  de  cette  somme 
es  l'excédaient    se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité, 
n  que  la  pêne  on  et  1  ék  vent  pas  i 

ble  à  plus  de  6,00  >  fr.  ■• 


107.  —  La  disposition  de  l'art.  12,  §  2,  L.  15  mai  I si 8,  aux 
termes  de  laquelle  les  académiciens  et  hommes  de  lettres  peu- 
vent cumuler  les  pensions  dont  ils  jouissent  avec  leurs  traite- 
ments d'activité  dans  le  service  de  l'instruction  publique,  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Cous.  d'Et.,  :i0  avr.  IST.'i,  .Iules 
Sandeau,  S.  75.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.120  ;  —  'M<  avr. 
1875,   Ruprich  Robert,    S..75.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.120] 

108.  —  Spécialement ,  l'académicien  ou  l'homme  de  lettres 
lé  au   service  de  l'instruction  publique  a  le  droit,  en  venu 

de  ladite  disposition,  de  cumuler  son  traitement  avec  l'indemnité 
temporaire  qu'il  a  obtenue  à  raison  de  la  suppression  d'un  autre 
emploi  qu'il  occupait.  —  Mêmes  arrêts. 

100.  —  Il  est  alloué  chaque  année  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  un  fonds  général  et  suffisant  pour 
les  traitements  el  les  indemnités  aux  membres,  secrétaires  per- 
pétuels el  employés  des  cinq  classes  de  l'Institut,  ainsi  que  pour 
les  divers  travaux  littéraires,  les  expériences,  impressions,  prix 
el  autres  objets.  Le  fonds  esl  r-'piit i  entre  chacune  des  '■ 
mies  selon  la  nature  de  leurs  travaux,  et  de  manière  que  cha- 
cune d'elles  ait  la  libre  jouissance  de  ce  qui  est  assigné  pour 
son  service  (Ord.  21  mars  1816,  art.  2:1  .  Le  budget  de  l'Institut 
s'élevait  à  la  somme  de  697,000  fr.  dans  les  lois  de  finances  du 
16  avril  et  du  28  déc.  1895. 


Section  III. 

Fonctions  et  prérogatives. 

'200.  —  Des  membres  de  l'Institut  sont  quelquefois  chargés 
par  le  gouvernement  de  missions  soit  temporaires,  soit  perma- 
nentes; d'un  autre  côté,  certains  d'entre  eux  ont  été  attachés  a 
des  établissements  publics  ,  comme  par  exemple  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  10  août  1 SH i .  au  dépôt  central  de  l'artillerie. 

201.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  com- 
prend cinq    membres  de   l'Institut  élus  par  l'Institut  en  a 

Idée  générale  et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes.  Comme 
tous  les  autres  membres  du  conseil,  ils  sont  nommes  pour  quatre 
ans,  mais  leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés  L. 
2~i  l'évr.  issu,  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
art.  i  . 

202.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  des  mem- 
bres du  conseil  de  l'instruction  publique  en  exécution  de  la  loi 
du  2"  févr.  1880,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  fin 

un  arrêté  l'époque  des  élections.  In  délai  minimum  de  quinze 
jours  est  obligatoire  entre  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal 
officiel  et  les  élections.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  in- 
forme du  jour  fixé  pour  les  élections  le  président  de  l'Institut. 
Celui-ci  y  l'ail  procéder  de  la  manière  suivante  :  chacune  des  cinq 
classes  de  l'Institut  choisit  un  de  ses  membres  et  le  présente  à 
,i-i  il,!  v  '      <  iioix   est  fait  dans  chacune   des  cinq 

classes,  par  tous  les  membres,  ordinaires  et  libres,  à  la  majorité 
absolue.  L'élection  a  lieu  dans  une  assemb  de  de  l'Ins- 

titut par  les  membres  ordinaires  et  par  les  membres  libres.  L'é- 
lection a  lieu  au  scrutin  de  liste.  Xul  ne  peut   être   élu   s'il   n'a 
réuni  la  moitié  plus  une  des  voix  des  membres  présents 
30  mars  1880  . 

203.  —  Sur  la  pai ticipation  de  l'Institut  à  la  nomination  des 
professeurs  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  V. 
suprà,  v°  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers,  d.  61. 

204.  —  L'Ecole  française  d'Athènes  esl  placée  sous  la  direc- 
tion scientifique  de  l'Académie  des  in  lettres 
qui  fixe  le  programme  du  concours  d'admission.  Les  membres 
de  l'Ecole  envoient  chaque  année  à  I  académie  leurs  ti  . 
personnels,  lui  l'ont  part  de  leurs  découvertes  archéologiques. 
I.  académie  soumet  au  jugement  d'une  commission  spéciale  les 

ires  qui  lui  sont  envoyés  el  le  compte-rendu  du  rapport 
que  celte  commission  l'ait  a  i  Académie  est  rendu  publii  ,  L'I 

nés  a  pout   chef  un  due,  teui .  de  l'Institut ,  ou 

iinaire  supérieur  di  lion    publique,   nomme  par 

décret.  Une  double  liste 


de  deu\  eamlil  i  e   par 

is  -I 
supérieur  du  comi         nsultali 


Académie  des  inscriptions  el  parla  section  de  I  enseignement 

'  al  if. 
205.       Le  dii  i  né  par  dé- 


Crel    sur   Une    double    liste  .!■■    e  llnlidll-    |ee-  '  \i    idelllie 

des  inscriptions  el  belles-lettres  el  par  la  secli le  l'enseigne- 

nt  supérieur  du  comité  consultatif.  Les  membres  de  l'Ecole 

de  Rome  doivent  adresser  tous  ministre  leurs  travaux 
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personnels,  et  celui-ci  les  soumet  à  l'Académie  qui  donne  son  avis 
lorsqu'il  s'agit  d'accorder  une  prolongation  de  séjour. 

200.  —  Les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'E- 
cole des  Chartes  sont  choisis  parmi  les  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire 
à  l'Ecole,  l'Académie  a  le  droit  de  présenter,  concurremment  avec 
le  conseil  de  perfectionnement,  deux  candidats  à  l'agrément  du 
minisire.  —  Y.  suprà,  v°  Cliartes  Ecole  nationale  des),  n.  39  et 
il. 

207.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v  Beaux-arts  ,  n.  67  et  s.,  que 
l'Académie  des  beaux-arts  exerce  une  haute  autorité  sur  l'en- 
seignement de  l'Ecole  des  beaux-arts  et  sur  les  concours  pour 
les  prix  de  Home. 

208.  —  Le  directeur  de  l'Ecole  des  Beaux-arts  est  nommé 
par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  d'après  une  liste  de  trois  can- 
didats présentés  par  l'Académie  des  beaux-aris  (Décr.  13  nov. 
I  NT  I ,  relatif  aux  concours  pour  les  grands  prix  de  Rome,  arl.  6). 

200.  —  L'Institut  possède  également  le  droit  de  présentation 
aux  chaires  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, de  l'Ecole  des  langues  orientales,  etc. 

210.  —  l'n  autre  privilège  des  membres  de  l'Institut  qui  sont 
en  même  temps  membres  de  l'enseignement  supérieur,  est  de 
voir  reculer  en  leur  faveur  la  limite  d'âge  qui  est  portée  de 
snixanle-dix  à  soixante-quinze  ans. 


CHAPITRE  V. 

SÉANCES  ET  TRAVAUX    DE    l.'lNSTITUT. 

21  !.  —  L'Institut  tient  des  réunions  générales  trimestrielles 
des  cinq  Académies  où  sont  traitées  toutes  les  questions  d'in- 
térêt général  pour  l'Institut.  Ces  réunions  ne  sont  pas  publiques. 
Si  la  discussion  n'est  pas  terminée,  elle  peut  être  continuée 
dans  une  séance  supplémentaire,  dont  l'assemblée  détermine  le 
jour  (Règl  19  juill.  18+8,  art.  1  et  2).  —  V.  l'art.  6,  L.  15  germ. 
an  IV  '4  avr.  1795i  et  le  règlement  général  du  19  tlor.  an  XI 
(art.  4-11  . 

212.  —  En  outre,  chaque  Académie  a  le  droit  de  provoquer 
une  réunion  générale  extraordinaire,  en  s'adressant  au  prési- 
denl  de  l'Institut  (Règl.  19  juill.  1848,  art.  3). 

21!{.  —  La  séance  publique  annuelle  de  l'Institut  a  lieu  le  25 
octobre,  jour  anniversaire  de  l'organisation  de  l'Institut.  C'est 
le  bureau  des  séances  trimestrielles  qui  préside  celte  séance 
Règl.  19  juill.  1848,  art.  9  et  10;  Décis.  de  l'Institut,  5  juill. 
1871).  Sous  le  second  empire,  la  séance  publique  avait  lieu  le 
15  août  kDécr.  14  avr.  1855,  abrogé  par  celui  du  12  juill.  1872  . 

214.  —  Les  séances  ordinaires  de  l'Académie  française  ont 
lieu  ehaque  jeudi,  à  trois  heures.  Une  séance  publique  se  tient 
chaque  .innée  au  mois  de  novembre.  On  distribue,  ce  jour-là, 
les  prix  que  décerne  l'Académie  et  sur  lesquels  le  secrétaire 
perpétuel  lit  un  rapport  étendu. 

215.  —  Les  séances  ordinaires  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  ont  lieu  le  vendredi  à  trois  heures.  La  séance 
publique  se  tient  en  novembre. 

210.  —  Les  séances  ordinaires  de  l'Académie  des  sciences 
ont  lieu  le  lundi,  à  trois  heures.  La  séance  publique  a  lieu  au 
mois  de  décembre. 

217.  —  Les  séances  ordinaires  de  l'Académie  des  beaux-arls 
se  tiennent  le  samedi,  à  trois  heures.  La  séance  publique  est  au 
mois  d'octobre. 

218.  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  tient 
sesséances  ordinaires  le  samedi,  à  midi.  La  séance  publique  esl 
au  mois  de  décembre. 

210.  —  Chaque  Académie  publie  buis  les  ans  les  mémoires 
de  ses  membres  et  de  ses  associés  (L.  3  bru  m  anlY,tit.4,  art. 5; 
15  germ.  an  IV,  art.  21  .  —  Sur  les  tirages  a  part  des  travaux 
es  dans  les  recueils  de  l'Institut,  V.  Règlement  du  21  avr 
1887  \iiene.  Lois,  statuts  et  règlements,  p.  151  .  —  Pourlesl 
à  |iart  des  travaux  lus  dan-  les  séances  publiques,  V.  Règlement 
du  31  oct.  Inns    \ueoc,  op.  cit.,  p.  Lis  . 

220.  —  La  publication  '\'-^  travaux  de  l'Académie  des  scien- 
ces  morales  el  politiques  a  été  réglée  par  l'art.  21,  I.  15  germ, 
an  IV,  par  les  arl.  +7  à  .'i(i  des  règlements  intérieurs  du  5  mars 
1883  el  du  2o  jauv.  1888,  et  par  le  règlement  du  31  mars  1838, 


spécial  aux  travaux  des  savants  étrangers  à  l'Académie.  Des 
mémoires  sont  publiés  officiellement  par  l'Académie,  depuis  l'an- 
née 1833.  Tous  les  travaux  de  l'Académie  sont  recueillis,  en  ou- 
tre, depuis  1842,  dans  le  Compte-rendu  des  séances  et  travaux 
de  V  académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  publiés  par  M. 
Ch.  Vergé,  sous  la  direction  du  secrétaire  perpétuel. 

221.  —  Une  commission  permanente  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  esl  chargée  de  la  publication  des  or- 
donnances des  rois  de  France  i  Décr.  approuvé  le  17  janv.  1888, 
art.  29'.  —  V.  une  décision  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  du  9  juin  1883,  relative  à  la  continuation  de  la 
collection  des  ordonnances  des  rois  de  France. 

222.  —  Une  ordonnance  royale  du  2?  mars  1840  avait  invité 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  former  «  un  ta- 
bleau général  de  l'état  et  des  progrès  des  sciences  morales  et 
politiques  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1832  ».  L'Aca- 
démie avait  chargé  ses  diverses  sections  de  préparer  «  le  travail 
spécial  qui  appartient  naturellement  à  chacune  d'elles  dans  le 
rapport  général,  et  de  désigner  un  membre  pour  le  rédiger  avec 
l'assistance  des  lumières  et  du  savoir  des  autres  ».  La  section  de. 
législation  avait  nommé  le  comle  de  Portails,  M.  Dupin  et  M. 
Bérenger,  le  premier  pour  la  législation  politique  et  civile,  le  se- 
cond pour  la  législation  criminelle,  le  troisième  pour  le  droit  pu- 
blic extérieur;  la  section  d'économie  politique  avait  nommé  M. 
Rossi.  Ce  travail  considérable,  qui  devait  être  livré  en  1842,  ne 
fut  jamais  terminé. 

223.  —  En  1848,  après  les  journées  de  juin,  le  général  Ca- 
vaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  avait  prié  M.  Dupin,  prési- 
dent de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  réu- 
nir cette  assemblée  en  séance  extraordinaire  et  de  lui  demander 
«  que  l'Académie  concourut  à  la  défense  des  principes  sociaux 
attaqués  par  des  publications  de  tout  genre  ».  A  la  suite  de  cette 
demande,  l'Académie,  dans  ses  séances  des  22  juillet  et  12  août 
suivant,  avait  chargé  l'un  de  ses  membres,  Auguste  Blanqui,  de 
se  rendre  dans  diverses  villes  pour  y  étudier  «  l'état  moral  et 
économique  des  populations  ouvrières  ».  En  outre,  elle  avait 
décidé  de  faire  des  publications  sous  forme  de  petits  traités, 
sur  des  questions  de  son  domaine,  pouvant  intéresser  l'ordre, 
social.  Douze  petits  traités  parurent,  entre  autres  :  De  lu  pro- 
priété d'après  le  Code  civil,  parTroplong;  Des  causes  de  l'inéga- 
lité des  richesses,  par  Hippolyte  Passy;  Du  droit  de  propriété, 
parThiers;  Des  classes  ouvrières  en  Francependant  l'année  ISiH, 
par  Blanqui. 

224.  —  La  bibliothèque  Mazarine  avait  été  réunie  à  la  biblio- 
thèque de  l'Institut  par  ordonnance  du  16  déc.  1819,  mais  cette 
décision  a  été  rapportée  le  26  déc.  1821.  —  Sur  la  bibliothèque 
de  l'Institut,  V.  suprà,  v°  Bibliothèques,  a.  327  et  328. 


CHAPITRE    VI. 

PRIX   DÉCERNÉS  PAU  L'INSTITUT  ET   LES    ACADÉMIES. 

225.  —  L'Institut,  dans  ses  séances  publiques,  distribue 
chaque  année  plusieurs  prix  dont  les  programmes  ont  été  pu- 
bliés d'avance  (LL.  3  brum.  an  IV,  secl.  5,  art.  10;  15  germ. 
an  IV,  arl.  28  à  30).  Les  concours  pour  des  prix  à  décerner  par 
chacune  des  Académies  sont  très-nombreux.  Beaucoup  de  ces 
prix  comportent  un  programme  arrêté  par  l'Académie;  d'autres 
sont  décernés  à  des  ouvrages  ou  à  des  personnes  qui  rentrent 
dans  des  conditions  déterminées.  On  trouvera  rémunération  de 
tous  les  prix  à  décerner  par  les  Académies  dans  les  \iuinnn>  •. 
de  l'Institut.  Nous  laisserons  de  côté  toutes  les  fondations  des- 
tinées à  encourager  la  vertu  ou  à  récompenser  le  mérite  que 
l'Institut,  et  plus  spécialement  l'Académie  française,  est  chargé 
de  distribuer  el  dont  les  plus  anciennes  sont  les  fondations  Mon- 
tyon  et  la  plus  récente  la  fondation  Carnot.  Nous  ne  nous  occu- 
perons  pas  davantage  des  fondations  qui  auraient  un  caractère 
de  pensions  à  accorder  à  des  hommes  de  lettres,  à  des  artistes, 
à  des  savants  âgés  ou  néces>ileux.  Mais  nous  ferons  une  énumé- 
ration  des  principaux  prix  soit  communs  à  plusieurs  Acade,  ies, 
soit  spéciaux  à  chacune  d'entre  elles,  décernés  pour  travaux  sur 
des  sujets  ordinairement  mis  au  concours.  Quant  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  les  sciences  économiques  et 
juridiques  étant  de  son  ressort,  nous  avons  ënuméré  tous  les 
prix  dont  elle  dispose. 
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220.  —  l'ne  condition  commune  à  tous  les  concours  est  que 
le  même  ouvrage  ne  peul  être  présenté,  en  même  temps,  «deux 

ii's  île  l'Institut . 

S  K  i   T  1  •  i  \     I . 

Prix  communs  .1  plusieurs  Académies. 

227.  —  Parmi  les  prix  décernés  par  l'Institut  dans  la  séance 
publique   annuelle  des  cinq  Académies,  nous   mentionnons  en 

ière  ligne,  Dnal  de  20,000  fr.,  institué  par  - 

impérial  du  22  déc.  1800.  Il  est  attribué,  tour  a  tour,  a  partir  de 

1861,   i  l'œui i  à  la  découverte  la  plus  propre  à  honorer  ou 

i  servir  le  pays,  qui  se  Bera  produite  pendant  les  dix  dernii  res 

-  dans  l'ordre  spécial  de  travaux  qui    i  ite  chacune 

émies  de  l'instilul  de  France.  Il  est  décerné  sur 
--nation  successive  de  l'Académie  française,  de  I  académie 
des  inscriptions  el  balles-lettres,  de  l'Académie  di  -  sciences,  de 
mie  des  beaux-arts,   le  l'Académie  des  sciences  morales 
i  politiques.  Cette  dés  -i  i  être  sanctionnée  par  la  ma- 

jorité des  sull'a.  îcinq  Académies  réunies.  Le  pm  ne  peut, 

•  •ii  aucun  cas.  être  partagé.  Ce  prix  remplace  le  prix  triennal  de 
10,000  lr.,  qui  avaii  été  institué  parle  décret  du  11  avr.  1855 
Décr.  22  déc.  1860  . 

228.  Pria  Boi  lin  3,000  fr.  .  —  Par  la  fondation  Bordin, 
15,000  lr.  de  rente  doivent  être  répartis  chaque  année,  entre  les 

il.  s  Académies.  Ces  sommes  sont  distribuées  en  prix  aux 
auteurs  qui  auront  le  mieux  rempli  les  programmes  et  traité  les 

proposi  -  par  les  Académies.  Les  sujets  mis  au  concours 
ont  toujours  p  mr  but  l'intérêt  public,  le  bien  de  l'humanité,  les 

-  de  la  science  et  l'honneur  national  Testament  du  27 
avr.  183      Ord         île  12  nov.  ivi.';  et  Décr.  30  nov.  1851). 

22!>.  —  Pria:  Bigot  de  M ,<<  -    1,000  fr.).  —  Le  baron  Bi- 

i  i  fondé  un  prix  à  décerner  tous  les  cinq   ans 

alternativement  |  mie  di>s  sciences  morales  et  politiques 

et  l'Académie  des  sciences.  Pour  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  ce  prix  est  destiné  à  récompenser  le  meilleur 
ouvra.  il  du  paupérisme  en  France  et  ie  moyen  d'y  re- 

médier, publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clô- 
ture des  concourG  Testament  du25oct.  1834;  Ord. 26  mars  Isi2  . 

230.  -  Prix  Maujean  2, non  lr.  .  —  Prix  de  2,000  lr.  qui 
doit  être  décerné  tous  les  deux  ans,  alternativement,  par  l'Aca- 
démie Iran  use  et  par  l'Académie  des  sciences.  Le  prix  à  décer- 
ner par  l'Académie  française  doit  être  donné  à  l'auteur  français 
de  I  ouvrage  nouveau  publié  en  France,  qui  aura  été  jugé  le  nlus 
utile  au  bien  public  en  contribuant  à  l'amélioration  ou  à  l'instruc- 
tion du  peuple,  a  l'union  des  différentes  classes  de  la  société,  à 

a  France  el  à  son  influence  morale  dans  le  monde. 

i  -  t  ouvrage  p  iurra  être  du  genre  littérain  phique,  his- 

i  ou  po  itiq        i       unent  du  13  févr.  1873;  Décr.  9  ianv. 

231.  Prù  l  m  R  t/naud    10,000  fr.  .  —  Ce  prix  es 

h  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque   classe  de 
l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 
Il  doil  toujours  être  décerné  a  une  oeuvre  originale,  éli 
avant  un  ca  invention  el  de  nouveauté.  Les  membres  de 

l'Institut  ne  sont  pas  écartés  du  concours.  Le  prix  sera  toujours 
décerné  intégralement;  <  ans  le  cas  où  aucun  ou  ra  ae  sem- 
ue  de  le  mériter  entièrement,  sa  valeur  serait  délivrée 
a  que'  [  le  infortune  littéraire  Acte  de  donation  du  23  déc. 
1878;  Décr.  25  mars  1879  . 
232. —  Prix  Jean-Jacqi  D    lation  à  l'Institut 

I  10,000  fr.,  et  d  une  inscrip- 

10, fr.  de  i ente  3  p.  0  0,  p  iui   a  I lation  d'un  prix 

A  l'extinction  de  l'usufruit,  ce  pr  x  sera  décerné  succes- 

i  i  haqus  ann  i  res  les 

plus  menantes  concernant  la  ville  de  Paris.  Les  concurrents 

devront  justifier  de  leur  qu  meun  programme 

■  ■:  a  imposé    \cle  .le  i lu n, ii mu  du  50  ri    . .  1881  ;  Di  i  r.  26  avr. 

2:t:t.  Pi        /  Deumù  r  ,   —    Prix    de 

30, fr.  qu  i  nal  i\  emen 

i  es  morales  el  publiques  ■ 

\  adémi  i  des  inscription 
remarquabli  .  pb  losophies  et  ne  corn 

1  académies  seront  i   eparlioiper  aoe  prix 

.    .■     lécidi 


quelle    mesure    el    quelles   conditions    spéciales    les    ouvrages 
étrangers  pourront  être  admis.  Elles  n'entreront  en  joui- 
de  la  rente  qu'après  un  délai  de  quinze  ans  à  partir  du  décès  du 
fondateur (23  juill.  1*82  .—  Teat.  du  12  juill.  lov.  Dé    .12  juin 
1886. 

Section  II. 

l'rix   spéciaux   .1  chaque   Académie. 

5  l .   leadt  mie  fi  ai»] 

234.  —  L'Académie  française  décerne  chaque  année  un  prix 
delà  valeur  île  [f500  fr.  qu  est  proposé  alternativement  pour  un 
discours  en  prise  el  pour  une  pièce  de  poésie.  Les  sujets  pro- 
posés au  concours  sont  annoncés  publiquement  par  la  voie  des 
journaux.  I.  sur  la  l  ume  ,-t  la  condition  du 
concours.  Elle  peut  donner  le  prix  a  un  seul  ouvrage,  le  partager 
entre  plusieurs  si  elle  le  juge  c  neltre  a  un 
autre  concours.  I.  igi  de  L'Académie  est  annoncé,  et  le 
prix   décerné  à  l'auteur  dans   la  séance   publique  annuelle    de 

ut  (Règl.  21  piin  1816,  art.  8  . 

235.  —  Priai  GooeW  (10,150  fr.  .  —  Le  baron  Gobert  a  légué 
a  l'Académie  française  un  capital  qui  produit  aujourd'hui  un  re- 
venu de  10,150  fr.  Les  neuf  dixièmes  de  cette  somme  doivent  être 
donnés  annuellement  en  prix  au  morceau  le  plus  éloquent  d'his- 
toire de  France  et  le  dernier  dixième  à  l'ouvrage  dont  le  mérite 
en  approchera  le  plus.  Les  ouvrages  précédemment  couronnés 
peuvent  conserv  er  le  prix  jusqu'à  ce  que  d'autres  ouvrages  soient 
reci.n nus  meilleurs  Testament  du  2  mai  1833;  Ord.  rovale  31 
1835). 

230.  —  Priât  rAiers  3,000  IV.  .  —  M.  Thiers  ayant  reçu 
son  Hist  tire  du  Consulat  et  de  l'Empire  le  prix  biennal  de 20,000 
fr.  consacra  cette  somme,  en  reconnaissance  de  cette  distinc- 
tion, à  la  fondation  d'un  prix  triennal  que  l'Académie  franc a  se 
décerne  a  des  ouvrages  historiques  dont  l'Académie  propose  le 
sujet  ou  dont  elle  cro  I  di  voir  distinguer  le  mérite  iActe  de  do- 
nation du  12  mai  (8o2;  Décr.  21  juill.  1862  . 

237.  —  Pria  r  i.OOO  fr.).  —  Prix  annuel  de  4,000  fr. 
i  décerner  tous  les  ans  à  l'auteur  de  la  meilleure  comédie  en  vers 
iu  en  prose,  jouée  au  Théâtre  français  dans  le  courant  de  l'aune,' 

i  Testament  du  30  juill.  I  s.'iT  ;  Décr.  5  mars  el  27  nov.  1864). 

238.  -   Prix  Thérouanne  (4,000  IV..  —    Prix    annuel    de 

i. r.  à  décerner  au  travail  le  plus  savant,  le  plus  profond  et 

le  plus  critique  sur  l'histoire  universelle  du  genre  humain  ou 
les  études  qui  s'y  rattachent.  1. 'Académie  peut  diviser  chacun 
des  prix  annuel.-,  en  plusieurs  si  elle  le  jutje  à  propos  (Testament 

du  9  sept.  1866;  Décr.  2  oct.  1869  . 

230.  -  Pria:  Guiiot  3,000  fr,  .  —  M.  Guisol  ayant  reçu  le 
prix  biennal  d  20,000  fr.  pour  l'année  1 87 1  a  consacré  cette 
somme  a  la  fondation  d'un  prix  de  3,000  li.  que  l'Aca 
cerne  tous  les  trois  ans  au  meilleur  oui  rage  publie  dans  les  trois 
années  précédentes  Soit  sur  l'une  des  grandes  époques  de  la 
littérature  française  depuis  sa  naissance  jusqu'à  nos  jours,  soit 
sur  la  vie  et  les  œuvres  de  l'un  des  grands  écrivains  fra 
prosateurs  ou  poètes,  philosophes,  historiens ,  orateurs  on  rriti- 
idits    Vct<    ledonal Iu22avi    1872;  Décr.  11  juin  1872). 

240.  P       Van   lin  Gu    in  (5  000  fc.  .  —  In  prix  annuel 

de   5,1 11.10  fr.   destine    i    re, mi ., 

raienl   récemment   produits  en   histoire,  en  éloquence  el  dans 
tous  les  genres  de  littérature,  1 1  qui  paraîtra  i  ni  les  pins  propres 
er  ii  France,  mœurs 

et  les  caractères,  et  à  ramener  notri  pea  les 

plus  salutaires  pour  l'avenir   Testament  du'.'  janv.  18T2;  i1 
juill.  îv-1 

241.  Pria    Irc/i  i-,000  fr.).  —  Prix  annuel 

b    i. ti.  que  l'Académi  de  décerner  a  des  œuvres 

de  | -ii  ivaux  littéraires  en  tout  genre    l'e-iament 

du  25  mars  lM's  ;  I  léc  .8     OV.  if 

2i2.  -  Prix  Jules  Janin  t,000  fr.  .—Prix  de 3,000  fr. fondé 
pai  M      rem  e  Jules  J  inin  p  iui  i  né  tous  le  - 

a   la    m  lion    Q'un    ouvrai;.'    latin    publiée   dans    les 

les    Testau  -    .       ■ 

juin   ls" " 
2i3.  —  Pria   Calmann  Lévy    3,000  fr.).  —  Ce  prix  triennal, 
ileur  de  3,000  fr.,  est  destiné  à  récompenser  une  œuvre  lit- 
iiiient  publiée  ou  l'ei 

d'un  homme  de  lelti  i 
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244. —  Prix  Née  5,000  fr.),  —  Ce  prix  de  la  valeur  de  5,000 
fr.  esl  décerné  à  l'auteur  de  l'œuvre  la  plus  originale,  comme 
forme  et  comme  pensée. 

2i5.  -  Prixde  U.  A  baron  -/<  Courcel  2,400  fr.,-.  — Ce  prix 
de  la  valeur  dr  2,400  fr.  esl  destiné  à  récompenser  une  œuvre  de 
littérature  qui  sera  de  nature  à  attirer  l'intérêt  puUic  sur  les 
ers  siècles  de  l'histoire  de  France  époques  mérovingienne 
ou  carlovingienne),  ou  à  populariser  quelque  épisode  de  cette 
histoire  depuis  l'origine  rudimenlaire  des  tribus  franques  jus- 
qu'aux environs  de  l'an  mil. 

246.  —  Les  conditions  communes  aux  concours  de  l'Aca- 
démie française  sont  les  suivantes  :  1°  les  ouvrages  écartés  par 
une  commission  ou  par  l'Académie  ne  peuvent  pas  être  présentés 
de  nouveau  au  même  concours:  2°  les  nouvelles  éditions  ne 
sont  admises  à  prendre  part  de  nouveau  au  même  concours  que 
lorsque  l'ouvrage,  déjà  examiné  par  une  commission,  a  été  no- 
tablement modifié  par  son  auteur;  13°  les  ouvrages  destinés  aux 
divers  concours  de  l'Académie  doivent  être  directement  adressés 
par  les  auteurs  au  secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq 
exemplaires,  avec  une  lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le 
concours  pour  lequel  ils  sont  présentés;  4°  les  concurrents  sont 
prévenus  que  l'Académie  ne  rend  aucun  des  ouvrages  présentés 
à  ses  concours;  5°  pour  les  prix  Jean  Reynaud  et  Calmann  Lévy, 
les  auteurs  n'ont  pas  à  poser  eux-mêmes  leur  candidature  ni  à 
adresser  leurs  ouvrages. 

S  2.  Académie  des  inscriptions  et  belles-letto'es. 

247.  —  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  décerne 
tous  les  ans  un  prix  dp  la  valeur  de  2,000  IV.  sous  le  nom  de 
prix  ordinaire  'le  l'Académie.  Le  sujet  en  est  choisi  par  elle  et 
le  programme  en  esl  publié  à  l'avance. 

248.  —  Prix  Gabert  ,  10,150  fr.;.  —  Le  baron  Gobert  a  légué 
à  l'Académie  un  capital  qui  produit  un  revenu  annuel  de  10,150 
fr.  Les  neuf  dixièmes  de  cette  somme  doivent  former  un  prix 
annuel  à  décerner  au  travail  le  plus  savant  ou  le  plus  profond 
sur  l'histoire  de  France  et  les  études  qui  s'y  rattachent.  Le 
dernier  dixième  doit  être  attribué  à  l'ouvrage  qui  en  approchera 
le  plus.  Les  ouvrages  couronnés  peuvent  conserver,  chaque 
année,  le  prix  jusqu'à  ce  que  d'autres  ouvrages  soient  reconnus 
meilleurs  (Testament  du  2  mai  1833;  Ord.  royale  31  août  183.'ij. 

249.  —  Prix  Louis  Foula  5,000  fr.).  —  Après  la  délivrance 
du  prix  de  20,000  fr.  fondé  par  M.  t'ould,  un  prix  biennal  de 
5,000  fr.  a  pu  être  institué,  d'accord  avec  ses  héritiers,  sur  les 
revenus  de  la  même  fondation  en  faveur  de  l'auteur  du  meilleur 
ouvrage  sur  l'histoire  des  arts  du  dessin,  en  s'arrêtant  à  la  fin 
du  xvi"  siècle  Acte  de  donation  du  28  avr.  1857  ;  Décr.  ISjuill. 
1857  . 

250.  —  PrixBrunet  (3,000  fr.).  —  Prix  de  3,000  fr.  à  décer- 
ner tous  les  trois  ans  à  l'ouvrage  de  bibliographie  savante  que 
l'Académie,  qui  en  choisira  le  sujet,  jugera  Te  plus  digne  de  cette 
récompense  (Testament  du  5  nov.  1863;  Décr.  2  mai  1868). 

251.  —  Les  conditions  générales  des  concours  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  sont  les  suivantes  :  les  ouvrages 
envoyés  aux  différents  concours  ouverts  par  l'Académie  doiven! 
parvenir  francs  de  port  et  broché.-,  au  secrétariat  de  l'Institut, 
avant  le  1er  janvier  de  l'année  où  le  prix  doit  être  décerné.  Ceux 
qui  sont  destinés  aux  concours,  pour  lesquels  les  ouvrages  im- 
primés h.'  -"Ut  point  admis,  doivent  être  écrits  en  Français  ou 
en  latin.  Ils  portent  une  épigraphe  ou  devise,  répétée  dans  un 
billet  cacheté  qui  contient  le  nom  de  l'auteur.  Les  concurrents 
sont  prévenus  que  tous  ceux  qui  se  feraii  ni  connaître  seraienl 
exclus  du  concours.  L'Académie  ne  rend  aucun  des  ouvrages 
imprimés  ou  manuscrits  qui  ont  été  soumis  à  son  examen  ;  les 
auteurs  des  manuscrits  ont  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies 
au  secrétariat  de  l'Institut. 

ï  3.  Académie  '/.  s  soi  nces. 

252.  -  L'Académie  des  Bciences  propose  tous  les  ans  au 
concours  mm prix  du  budget  deux  prix  de  la  valeur  de  3,000fp. 

chacun  et  m'  rapportant  au  genre  de  travaux  deohaeune  de 

us  le  nom  de  :ji<nri  prix  des  sciences  mathématiques 
ri  i/i  and  pria  <i  s  si  ii  nci  s  ph  i/siques. 

25:5.  —  Prix  Montyon    51 '.  Prix  de  500  fr.  à  décer- 

ner à  l'auteur  de  l'ouvragi    qui  contiendra  les  recheroh 
plus  utiles  sur  la  statistique  de  la  Frai 


254.  —  Pn.t:  Montyon  (19,000  fr.].  —  Le  baron  de  Montyon 
a  fondé  un  prix  annuel  de  19,000  t'r.  pour  récompenser  celui 
qui  découvrira  des  moyens  de  rendre  quelque  art  mécanique 
moins  malsain.  Il  a  fondé  un  autre  prix  annuel  de  la  même  va- 
leur en  faveur  de  celui  qui  aurait  trouvé  dans  l'année  un  moyen 
de  perfectionnement  de  la  science  médicale  ou  de  l'art  chirur- 
gical (Testament  du  12  nov.  1819;  Ord.  rovale  du  29  juill. 
1821). 

255.  —  Prix  lh.,1,,1  i  HiO.OOO  fr.).  —  M.  Bréant  a  légué  un 
prix  de  100,000  fr.  a  celui  qui  aura  trouvé  le  moyen  de  guérir  le 
choléra  asiatique  ou  qui  aura  découvert  ses  causes.  En  attendant 
cettp  découverte,  les  revenus  doivent  être  employés  à  ceux  qui 
auront  fait  avancer  la  science  sur  la  question  des  maladies  épi- 
d< 'iniques  (Testament  du  28  août  1849;  Décr.  15  nov.  1853). 

256.  —  Pria  Chaussier  10,000  fr.).  —  Legs  d'une  rent"  de 
2,500  fr.  que  l'on  accumulera  pendant  quatre  ans  pour  donner 
un  prix  sur  le  meilleur  livre  ou  mémoire  qui  aura  paru  pendant 
ce  temps  et  l'ait  avancer  soit  la  médecine  légale,  soit  la  médecine 
pratique  [Testament  du  19  mai  1863;  Décr.  7  juill.  1869;. 

257.  —  Prix  Dusgate  (2, 300  fr.).  — Prix  à  décerner  tous  les 
cinq  ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  sur  les  signes  diagnos- 
tiques de  la  mort,  et  sur  les  moyens  de  prévenir  les  inhumations 
précipitées  (Testament  du  11  janv.  1872;  Décr.  27  nov.  1874). 

258.  —  Les  conditions  communes  à  tous  les  concours  de 
l'Académie  des  sciences  sont  les  suivantes  :  l'Académie  ne  rend 
aucun  des  ouvrages  envoyés  au  concours;  les  auteurs  ont  cepen- 
dant la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de 
l'Institut.  Par  une  mesure  générale  prise  en  1865,  l'Académie  a 
décidé  que  la  clôture  des  concours  pour  les  prix  qu'elle  propose 
aurait  lieu  à  la  même  époque  de  l'année,  et  le  terme  aété  fixé  au 
lor  juin.  Les  concurrents  doivent  indiquer,  par  une  analyse  suc- 
cincte, la  partie  de  leur  travail  où  se  trouve  exprimée  la  décou- 
verte sur  laquelle  ils  appellent  le  jugement  de  l'Académie. 

;  i.  Académii  des  beaux-arts. 

259.  —  L'Académie  des  beaux-arts  est  chargée  tous  les  ans 
de  décerner  les  grands  prix  de  Rome  en  peinture,  scuplture, 
architecture,  gravure  et  musique.  Elle  décerne  aussi  un  grand 
nombre  de  prix  dans  tous  les  genres  des  manifestations  de  l'art, 
et  des  pensions  à  des  artistes  ou  à  des  veuves  d'artistes.  Cer- 
laines  fondations  ont  aussi  pour  but  la  création  de  bourses  de 
voyage  en  faveur  de  jeunes  artistes. 

§  5.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

260.  —  Pria  du  budget  2,000  fr.).  —Chaque  section  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  met  au  concours  un 
prix  de  2,000  fr.  inscrit  tous  les  ans  au  budget  de  l'Etat  sur  un 
sujet  désigné  d'avance  et  rentrant  dans  la  branche  des  sciences 
philosophique,  morale,  juridique,  financière  et  historique. 

261.  —  Priât  Beaujour  (3,000  fr.  .  —  Prix  quinquennal  de 
3,000  fr.  à  décerner  au  meilleur  ouvrage  sur  la  solution  de  cette 
double  question  :  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  prévenir  la 
misère  dans  les  divers  pays,  mais  plus  particulièrement  en  France, 
et,  là  où  l'on  n'a  pu  la  prévenir,  quels  sont  les  meilleurs  moyens 
de  la  soulager  (Acte  de  donation  du  12  avr.  18  14;  Ord.  rovale 
5  juin  1834  . 

202.  —  Pria:  Stassart  (4,000  fr.).  —  Prix  de  4, non  fr.,  à  décer- 
ner tous  les  dix  ans,  alternativement  pour  le  meilleur  éloge  d'un 
moraliste  désigné  par  l'Académie,  et  pour  une  question  de  mo- 
rale    Testament  du  19  mai  ts.ii-;  Décr.  7  juill.  1855  . 

263.  PrixLéon  Faucher  (4,000  fr.).  —  La  fondation  Léon 
Faucher  consiste  dans  le  don  d'une  rente  annuelle  de  1,000  fr. 
qui  sera  décernée,  tous  les  trois  ans,  à  l'auteur  du  meilleur  mé- 
moire sur  une  question  d'économie  politique,  ou  sur  la  vie  d'un 
imiste  célèbre,  suit  français,  soil  étranger,  proposer  par 
l'Académie  Acte  de  donation  du  21  juin  IN.33;  Déor,  29  août 
1855  . 

204.  —  Prix  Halphen  1,500  fr.).  —  Prix  à  décerner  tous  les 
trois  ans  soil  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  pins 
i tribué  aux  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  a  la  per- 
sonne qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  pnse  - 
gueulent  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 

l'enseignement  primaire    'testament  du  30  juin   1855;  I r.  31 

déc    1836  - 

205.—  Pris  Victor  Cousin    i. fr.  .  -—  Prix  à  déc  
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tous  Ips  I rois  ans  a  l'auteur  d'un  mémoire  sur  une  question 
to  iv  rie  la  philosophie  ancienne,  que  1  Académie  aura  | . i- ..[...  — .  e 
Vctf  de  donation  du  12  avr.  IStin;  Décr.  1"  juin  I86S  . 

2<;i;.       Prix  Gi    net    1,000  fr.).  —  Prix  annuel  de  4,00 
destiné  à  soutenir  un  écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par 
des  travaux  sérieux  elaura  contribué  aux  progrès  de  la  science 
philosophique    Testament  du  12  mai  1868;  Décr.  2  oct.  1860). 

2C7.  —  Pria    Odilon    Burent    ... >  IV.  .   —   Prix  à  décerner 

tous  les  deux  ou  trois  ans,  alternativement,  au  meilleur  ouvrage 
jurj  et  sur  la  procédure  tant  civile  que  criminelle,  el  au 
travail  le  plus  libéral  et  le  plus  pratique  sur  L'émancipation  de 
Imimstrations  municipales  et  départementales  el  sur  une 
vraie  décentralisation.  Le  légataire  universel  du  testateur  a  au- 
torisé, en  1884, 1'  académie  à  proposer  d'autres  questions  de  droit 
comme  sujets  de  prix  ,  sauf  à  revenir  après  un  certain  temps 
aux  sujets  indiqués  par  le  testateur  Testament  du  4juill.  1869; 
D  er.  i  |um  lsTi  . 

2<>8.  —  Prias  Crouzet  2,000  fr.).  —  Prix  biennal  à  décerner 
au  medleur  mémoire  traitant  des  questions  philosophiques  ou  de 
la  question  religieuse  prise  exclusivement  au  point  de  vue  de  la 
on  naturelle,  abstraction  faite  de  loule  diversion  dans  le 
domaine  surnaturel  (Testament  du  10  nov.  1873;  Décr.  9  déc. 
1874). 

2(}0.  —  Pria:  Wolowski  3,000  fr.).  —  Ce  prix  de  3,000  fr. 
est  décerné  tous  les  trois  ans.  sur  la  proposition  des  sections  de 
législation  et  d'économie  politique  réunies,  à  l'ouvrage  imprimé 
ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique  ,  que 
les  deux  sections  auronl  jugé  le  plus  digne  de  Tel. tenir  Acte  de 
donation  du  1er  mars  1878;  Décr.  29  mars  1878 

270.  —  Pria;  du  comte  Rossi  4,000  fr.).  —  Prix  annuel  à.  dé- 
cerner  au  meilleur  mémoire  sur  une  question  d'économie  poli- 
tique et  sociale  (Testament  du  1"  janv.  t>72;  Décr.  12  nov.  I*7s  . 

271.  —  Pria;  Kœnigswarter  l,500fr.  .  —  Prix  triennal  à  dé- 
cerner au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  du  droit  (Testament  du 
S  déc  1873;  Décr.  12  juin  1879  . 

272.  —  Prias  Audiffred  5,000  fr.  .  —Prix  annuel  de 5, 000 fr. 
à  décerner  à  l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  l'aire  aimer  la 
murale  et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoisme  et  l'envie,  ou  à 
faire  connaître  et  aimer  la  patrie  Acte  de  donation  du  2  oct. 
1882;  Décr    27  nov.  1882). 

273.  —  Prix  ('hurles  Lambert.  —  Legs  d'une  somme  de 
20,000  fr.  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  à  décerner  à  l'au- 
teur de  la  meilleure  étude  sur  l'Àuenir  dji  spiritualisme.  Mais 

l'Académie  n'entrera  en  possession  de  et-  [pgs  qu'à  l'exl tion 

rie  l'usufruit  institué  par  le  testateur  (Testamentdu  o  mars  1881  ; 
Décr.  13  révr.  I8S5  . 

274.  —  Prias  Ernest  Thorel  1,000  fr  .  —  Prix  annuel  de 
1,000  fr.  décerné  a  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soil  imprimé, 
so.t  manuscrit,  destiné  à. l'éducation  du  peuple,  non  un  livre  pé- 
dagogique, mais  une  brochure  de  quelques  pages  el  un  livre  de 
lecture  courante.  Ce  prix  pourrait  être  décerné  seulement  tous 
les  deux  ou  trois  ans  si  l'Académie  le  jugeait  à  propos  Acte  de 
donation  du  31  oct.  1884;  Décr.  22  avr.  lhMii  . 

27."».  —  Prix  Jules  Audéoud  (12,000  fr.  .  —  Prix  destiné  à 
encourager  les  éludes,  les  travaux  et  les  services  relatifs  a  l'a- 
mélioration des  classes  ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres, 
soit  par  îles  f>is  ou  des  actes  administratifs,  soit  par  l'initiative 
privi  e  et  le  progrès  de  toutes  les  sciences.  Il  est  décerné  tous 
les  quatre  ans,  el  les  auteurs  de  toutes  les  nationalités  sonl  ad- 
mis a  concourir,  mais  tous  les  ouvrages  doivent  etr 
langue  française.  Le  montant  du  prix  est  de  12,000  fr.,  mais 
I  décerner  le  montant  du  prix  à  un  seul  mémoire 
ou  le  distribuer  entre  plusieurs  dans  les  proportions  qu'elle  dé- 
cidi  ra.  Elle  peut  aussi  décerner  un  OU  plusieurs  prix  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  fr.,  soit  à  un  ouvrage  imprimé,  publié 
dans  les  quatre  années  précédentes  sur  l'une  .les  malii 
programme,  soil  a  une  œuvre,  individuelle  ou  collective,  établis 
sèment  industriel  ou  commercial,  association  d'une  nature  quel- 
conque ou  fondai  ou  charitable,  répondant  par  des  servii 
ceplionnels  a  l'esprit  du  programme  ;  les  2.000  fr.  restant  doivent 

iurs  être  décernés  à  un  ou  plusieurs  des  méi res  produits 

Acte  de  donalion  du  \  déc.  1886;  Décr   2  avr.  188" 

1»7<>.       /■  ■    <        17.  —  En  vertu  d'un  legs  de  plusie 
meubles  .rime  va  00  fr.  de  M.  Corbaj .  I  Vcad 

mder  une  rente  pi  ur  récompenser  celui   qu 

produit  l'œuvre  la  plu  dans  les  scieni 

ans,  les  lois,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  les  finances, 


l'administration.  L'Académie  peut  charger  une  autre  Académie 
de  désigner  le  titulaire  du  prix,  si  l'ouvre  produite  rentre  .1  u- 
sa  compétence  spéciale.  L'Académie  n'entrera  en  jouissance  qu'a- 
près l'extinction  d'un  usufruit  institué  par  le  testateur  (Testa- 
ment du  2.ï  avr.  1873;  Décr.  7  août  1887  . 

277.  —  Prias  Aucoc  ■/  Picot.  —  MM.  Léon  Aucoc  et  Georges 
Picot,  membres  de  l'Académie,  ayanl  reçu,  par  suite  d'un  legs 
particulier  île  M.  Corbay.  une  somme  de  t,000  fr.  chacun,  en 
souvenir  des  relations  qu'ils  avaient  eues  avec  le  testateur  pour 
l'élu  le  de  cette  fondation,  ont  offert  à  l'Académie  la  somme  de 
8,000  r.,  pour  être  affectée  à  décerner  deux  prix  :  l'un  de  6,000 
fr.,  l'autre  de  2,000  fr.,  à  des  mémoires  sur  .les  questions  d'his- 
1 lu  droit  et  d'histoire  de  l'administration 

278.  —  Prias  Le  Dissez  de  Penannm  2,000  fr.).  —  Ce  prix 
est  décerné  annuellement  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent 
dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Académie.  Les  ouvrages  doi- 
vent avoir  été  publiés  dans  les  trois  années  qui  auronl  précédé 
la  clôture  du  concours  Acte  de  donation  du  16  févr.  1888  ;  Décr. 
7  juill.  1888). 

27!>.  —  Prix  Saintour  (3,000  fr.  .  —  La  section  de  législa- 
tion ou  celle  d'économie  politique  désignent  le  sujet  à  tour  de 
rôle  avec  les  autres  sections. 

280.  —  Prix  Cartier    l  ,000  fr.).  —  Ce  prix  est  destin, 
compenser  le  meilleur  ouvrage,  publié  dans   les   trois  dernières 
années,   avant  en   vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle   de  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  la  ville  de  Paris. 

281.  —  Les  conditions  communes  à  tous  les  concours  de  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  sont  les  suivantes  : 
l'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en 
français  ou  en  latin,  el  adressés,  franc  de  port,  au  secrétariat 
de  l'Institut.  Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement 
inédits;  ils  doivent  être  brochés  et  porter  chacun  une  épigraphe 
ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage 
et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  I.  auteur  ne  doit  pas  se  faire 
connaître,  sous  peine  d'être  exclu  du  concours.  L'Académie  ne 
rend  aucun  des  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés,  mais  les  au- 
teurs ont  la  faculté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat 
de  l'Institut.  L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  atta- 
chés à  des  publications  inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle 
a  couronnés,  invite  les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  for- 
mellement, dans  une  préface,  les  changements  ou  les  additions 
qu'ils  v  auront  introduits.  Les  ouvrages  imprimes  doivent  être 
directement  adressés  par  l'auteur  au  secrétariat  de  l'Institut,  au 
nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une  lettre  constatant  l'envoi 
et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont  présentés. 
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Etui le  sur  le  nouveau  Code  d'instruction  criminelli   allemand 
Pernand  Daguin    :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  t.  8,  p.  383. 

—  Lorsqu'il  agit  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  un 
juge  de  paix  peut  il  futi  ■  citer  di  -  témoins  de\  mil  lui?  I  lorresp. 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


des  just.  de  paix,  t.  3,  p.  216.  —  Lorsqu'un  juge  de  pare  est  dé- 
légué  par  un  juge  d instruction  pour  procéder  aune  information 
criminelle,  quelle  esi  h,  limite  de  ses  pouvoirs,  tant,  pour  faire 
citi  c  -les  témoins  devant  lui  que  pour  procéder  à  tous  les  autres 
actes  de  Vopêt  ation  dont  il  est  chargé?  Corresp.  des  just.  de  paix, 
t.  3,  p.  217.  —  Dans  les  instructions  criminelles  où  le  juge  de 
pai  c  agit,  soit  •  n  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  soit  en  con- 
séquence d'une  commission  rogatoire,  le  commissaire  de  police  a- 
t-il  le  droit  d'assister,  suit  à  ^interrogatoire  des  prévenus,  soit 
aux  dépositions  des  témoins,  et  de  requérir  qu'il  leur  soit  adressé 
telles  ou  telles  quest nns  '.'  Corresp.  des  just.  de  paix,  t.  6,  p. 
184.  —  I"  Le  juge  de  paix  qui,  en  eus  de  flagrant  délit  se  rend 
sur  le  lieu  d'un  crime,  doil-il,  en  attendant  le  procureur  de  la 

République,  auquel  il  a  donne  mis.  commencer  l'information  eu 

entendant  les  témoins  sous  la  foi  du  serment,  ou  bien  ne  doit-il 
recevoir  que  de  simples  déclarations;  2  Si,  en  fait,  il  a  reçu  le 
serment,  l 'i n  for  million  n'eu  il  oit  -el  le  pa  s  inouïs  être  faite,  comme 
a  l'ordinaire,  pur  le  juge  d'instruction,  ou  recommencée  par  le 
jugi  le  puce,  délégué  par  commission  rogatoire?  Couillault-Dela- 
vau)  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  t.  13,  p.  374.  —  Instruction 
criminelle.  Iiroits  de  transport  Denamiel)  :  Gorresp.  des  just. 
de  paix,  t.  14.  p.  277.  —  Instruction  criminelle.  Droit  de  trans- 
port (Couillault-Delavau  et  Denamiel)  :  Corresp.  des  just.  de 
paix,  t.  14,  p.  380  et  381.  —  Instruction  criminelle.  Enquêtes 
officieuses.  Droit  de  transport.  Juges  depaia  l>émard)  :  Corresp. 
desjust.de  paix,  t.  14,  p.  400.  —  Des  effets  de  l'instruction  sur 
le  nombre  et  la  nature  des  crimes  commis  (A.  G.)  :  J.  Le  Droit, 
9  sept.  1830.  —  Défense  des  accusés  Secret  de  la  procédure  :  J. 
Le  Droit,  31  oct.  1847.  —  Recherches  historiques  sur  l'application 
de  la  question  (Barbier)  :  .1.  Le  Droit,  28  avr.,  3-4  mai  1852.  — 
Recherches  historiques  sur  l'application  de  la  torture  (Barbier)  ; 
J.  Le  Droit,  12  mai  1852.  —  De  l'instruction  criminelle  Bertin)  : 
J.  Le  Droit,  29  et30janv.,  3,  5.  6,  13,  14  et  16  (evr.  1803.  —  Du 
secret  des  procédures  criminelles  F.  Hélie)  :  J.  Le  Droit,  23 
janv.  I  875  —  Sur  la  mise  en  prévention  des  inculpés  |  F.  Hélie)  : 
J.  Le  Droit,  14  juin  1876.  —  La  reforme  de  l'instruction  crimi- 
nelle (Eugène  Duval)  :  J.  Le  Droit,  29-30  mars  1880  (Emile  Ja- 
mais) :  J.  Le  Droit,  1",  2  et  3  sept.  1887.  —  Observations  sur 
la  réforme  projetée  du  Code  d'instruction  criminelle  (Leloir)  : 
Fr  jud.,  8"  année,  p.  249.  —  Le  préfet  de  police  a,  en  vertu 
des  art.  8  et  10,  C.  insir.  crim..  le  pouvoir  de  faire  ou  requérir 
ions  ad,  s  tenant  à  la  police  judiciaire,  el  spécialement  des  per- 
quisitions el  saisies  en  tous  lieux,  même  dons  les  bureaux  de 
l'administration  des  postes  :  Journ.  du  dr.  crim.,  année  1853, 
p.  329.  —  Elude  pratique  sur  l'instruction  criminelle  préjudi- 
ciaire (Ch.  Berriat-Saint-Prix)  :  Journ.  de  dr.  crim.,  année 
1839,  p.  17,  54,  81  et  113.  —  Instruction  criminelle  :  Journ.  de 
dr.  crim.,  année  1880,  p.  5.  —  Etude  sur  l'application  du  prin- 
cipe inquisitoire  dans  la  procédure  pénale  suédoise  B.  Kr.  Gre- 
nander,  :  Journ.  de  dr.  crim.,  année  I8S4,  p.  257.  —  De  la  né- 
c,  ssité  de  l'instruction  écrite  François  Abaddie  :  Journ.  du  min. 
publ.,  année  1867,  p.  188  et  s.  —  Observations  sur  quelques  ré- 
formes a  introduire  dans  le  Cad,  d'instruction  criminelle  (Ferd. 
Jacques):  Journ.  du  min.  publ.,  année  1871,  p.  206  el  s.  —  Du 
projet  de  ba  sur  le  rétablissement  de  lu  chambre  du  conseil  en 
matière  criminelle  :  Journ.  du  min.  publ.,  année  1873,  p.  148  à 
181 .  —  De  la  mit  m  e  et  de  l  étendue  des  poui  oirs  du  juge  commis 
pour  procéder  a  une  information  supplémentaire  II.  Marion)  : 
Journ.  du  mm.  publ.,  année  I  S 7 s ,  p.  31. —  Prévenu  fugitif,  pays 
d'outre-mer,  arrestation .  consul  :  Journ.  du  min.  publ.,  année 
1870,  p.  247.  —  Des  droits  respi  ctifs  du  juge  d'instruction  et  du 

ministère  public  un  cours  d  une  information  criminelle  J.  Boul- 
ladre  :  Journ.  du  min.  publ.,  année  lssi,  p.  127  et  s.  —  Des 
progrés  de  la  procédure  criminelle  en  France  Victor  Jeanvrol  : 
J.  La  Loi,  20  et  21  août  1881.  —  Les  droits  de  la  défense  pen- 
dant l'instruction  préparatoire  I!.  Bona  Christave)  :  J.  La  Loi, 
27  el  28  oct.  1882.  -  Quelquesréfl  nions  à  propos  delà  réforme 
du  Code  d'instruction  criminelle  Julien  Brégeaull)  :  J.  La  Loi,  29 

l'évr.  1888.  —  Du  droit  iptt  paît  appartenir  a  un  juge  d' instruction 

de  saisir  une  minute  dans  l'étudi  d'un  notaire  Gardelle  :  liée. 
de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  année  I883-18S4,  p.  03.  —  De 

la  communication    ,j,  s  prOCt  dUTl  s   ci  1111110  lh  s   au  e  /a     Vl  »"*'  ,   UUX 

tics,  aux  agi  nts  du  gouvi  rn  no  ni  et  aux  commissions  d'enquête 

parlementaire,  au  dont, le  point  de  rue  du  secret  de  l'instruction 
criminelle  et  du  principi  de  la  séparation  des  pouvoirs  II.  Pas- 
1  nul  :  Rec.  de  l'acad.  de  législ.  de  Toulouse,  année  1892-1893, 
p.  371  et  s.  —  De  la  publicité  de  l'instruction  criminelle  (Alfr. 

42 


330 


INSTRli.Tinv  CRIMINEL!,!-:. 


Giraud  :  !  u-v.  rrit.,  année  1870,  t.  :i7,  p.  20-2.  —  Des  réformes  du 
d'imtruclion  criminelle  (Périer  :  Rev.  orit.,  année  1881,  p. 
72i.   -  La  commission  de  1 1  foraw  lu  I     ;   d'instruction  orimtne/te 
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CHAPITRE    I. 

notions  générales  et  historiques. 

1.  —  L'historique  de  la  législation  criminelle  nous  parait 
pouvoir  se  diviser  en  quatre  périodes  distinctes  :  1"  période  an- 
térieure à  l'ordonnance  de  1670;  2°  période  s'étendant  de  la 
publication  de  l'ordonnance  de  1670  à  la  Révolution  française; 
3°  période  de  la  législation  transitoire  jusqu'au  Code  de  1808; 
4"  période  du  Code  d'instruction  criminelle  et  des  lois  postérieures 
qui  l'ont  modifié. 

2.  —  Nous  avons  peu  à  dire  de  la  première  période.  Aux  for- 
mes de  la  procédure  romaine,  le  peuple  nouveau  qui  était  venu 
s'établir  dans  les  Gaules  avait  substitué  les  lois  et  les  usages  de 
la  Germanie.  Plus  tard,  avec  l'établissement  de  la  féodalité,  pri- 
rent naissance  les  justices  privées,  attachées  à  la  terre,  qui  sous 
le  nom  de  justices  seigneuriales  remplissent  le  moyen  âge,  et 
qui  ne  disparurent  qu'après  le  triomphe  du  pouvoir  royal  devenu 
assez  fort  pour  les  absorber. 

3.  —  C'est  alors  aussi  qu'aux  formes  anciennes  basées  sur 
la  publicité  de  l'accusation,  se  substituèrent  les  combats  judi- 
ciaires et  ces  épreuves  non  moins  cruelles  que  bizarres,  qu'on 
décorait  du  titre  de  jugements  de  Dieu.  Le  serment  purgaloire 
de  l'accusé,  assisté  des  oojurantes ,  usité  à  l'époque  l'ranque, 
avail  disparu.  Les  épreuves  par  l'eau  et  parle  feu  cédèrent  elles- 
mêmes  le  pas  au  duel  judiciaire  qui  devint  le  mode  de  preuve 
ordinaire  en  matière  criminelle.  L'accusateur  pouvait  aussi  offrir 
la  preuve  par  témoins  (garants  sauf  à  l'accusé  à  fausser  ces 
témoins  el  à  les  provoquer  au  duel  judiciaire. 

\.  —  Les  juges  ecclésiastiques  comprirent  les  premiers  ce 
qu'il  y  avait  d'absurde  dans  l'emploi  île  pareils  moyens;  et, 
dès  le  mic'  siècle,  la  procédure  par  enquête  était  seule  prati- 
quée. Mais  les  tribunaux  ecclésiastiques  n'admirent  pas  la  pu- 
blicité  de  l'accusation  comme  une  règle  nécessaire,  et  l'enquête 
l'ut  écrite  el  secrète.  Les  tribunaux  laïques  ne  lardèrent  pas  à 
adopter  ce  mode  de  procédure,  progrès  véritable  si  on  le  coin- 
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pare  aux  formes  primitives  des  j u riHiclions  seigneuriales,  mais 
incomplet,  puisqu'il  enlevait  à  l'accusé  cette  double  garantie 
!><>ut  sa  justification  >'i  sa  défense  :  la  connaissance  des  charges 
qui  pèsent  contre  lui,  afin  de  pouvoir  y  répondre,  et  la  publicité 
du  débat,  qui  lui  assure  l'impartialité  du  jugement. 

5.  —  Vjoutons  qu'une  des  conséquences  les  plus  terribles  de 
cette  procédure  ténébreuse  l'ut  la  résurrection  de  la  torture, 
dont  les  lois  germaniques  primitives  ne  font  aucune  mention, 

mais  qu'on  emprunta  au  droit  romain  comme  complément  i es 

saire  de  l'interrogatoire  secret  pour  arriver  à  la  confession  de 
l'accusé,  regardée  comme  la  plus  concluante  des  preuves.  Dès 
le  xiuc  siècle,  les  ordonnances  en  constatent  et  réglementent 
l'emploi.  —  V.  le  discours  prononcé  par  M.  Dupin  devant  la 
Cour  de  cassation  à  l'audience  du  :i  nov.  ISjT.  -  Esmein,  His- 
toire de  !"  procédure  criminelle  en  France,  p.  '••:)  et  s. 

6.  —  Cependant  le  pouvoir  royal,  longtemps  méconnu  et  sans 
force,  était  entré  dans  celle  voie  d'accroissement  qui  devait 
aboutir  a  l'autorité  unique  et  souveraine,  et,  dès  lors,  l'existence 
des  juridictions  seigneuriales  était  un  obstacle  qu'il  fallait  à  loul 
prix  l'aire  disparaître.  Soutenue  par  les  sympathies  du  peuple, 
conseillée  par  les  légistes,  la  royauté  entreprit  cette  œuvre;  mais 
elle  fut  longue  et  difficile,  et  ce  ne  fut.  qu'après  une  lutte  pro- 
longée qu'enfin  fut  réalisé  le  principe  d'après  lequel  :  en  France, 
toute  justice  émane  du  roi.  —  Sur  les  moyens  employés  pour 
attirer  aux  justices  royales  la  plus  grande  partie  des  causes  cri- 
minelles qui  allaient  auparavant  aux  tribunaux  des  seigneurs 
et  de  l'église,  Faustin  Ib'-lie,  Trailt  de  l'instr  mm.,  t.  1,  p.  :  J  J  "  i 
et  s.;  Esmein,  op.  cit.,  p.  21  et  s.;  Glasson,  Histoire  du  droit 
et  des  institutions  <l<  la  France,  t.  6,  p.  624  et  s. 

7.  —  L'établissement  des  justices  royales  amena  de  pro- 
fondes modifications  dans  la  procédure.  Par  une  ordonnance  de 
1260,  saint  Louis  proscrivit  le  duel  judiciaire  dans  ses  domaines 
et  le  remplaça  par  la  preuve  testimoniale,  supprimant  la  provo- 
cation au  duel  judiciaire  et  \e  faussement  des  témoins,  adoptant 
aussi  une  nouvelle  manière  de  recevoir  leurs  dépositions,  dans 
laquelle  l'écriture  jouait  un  grand  rôle  et  qui  était,  d'ailleurs, 
calquée  sur  la  pratique  des  cours  d'Eglise.  —  Esmein,  op.  cit., 
p.  9t. 

8.  —  Mais  de  toutes  les  innovations,  la  plus  grave  assuré- 
ment et  la  plus  fertile  en  conséquences  fut  l'institution,  auprès 
de  ces  mêmes  juridictions,  d'un  représentant  de  la  royauté  agis- 
sant en  son  nom,  eu  détendant  ses  droits  pendant  toute  la  durée 
d'une  procédure  qui  chaque  p.mr  se  simplifiait  davantage.  —  Frè- 
rejouan  du  Saint,  Histoire  du  ministère  public.  —  V.  infrà,  v" 
Vinisti  i  •  public. 

'.).  —  Le  pouvoir  royal  était  déjà  bien  puissant  et  le  principe 
que  toute  justice  émane  du  roi  universellement  reconnu  lorsque 
iiiieni  édictées,  sous  Louis  XII  et  François  1",  les  ordonnances 
de  li'.is  et  Ki  lu  sur  l'instruction  criminelle.  La  première  avait 
surtout  pour  objet  de  distinguer  nettement  deux  formes  de  procé- 
dure  déjà  caractérisées  par  la  pratique  antérieure,  savoir:  la  pro- 
cédure ordinaire  qui  se  déroulait  à  l'audience  et  avait  lieu  lors- 
qu'il y  avait  accusation  par  partie  formée,  et  la  procédure 
extraordinaire,  employée  dans  la  poursuite  d'office  (à  moins 
que  l'individu  poursuivi  ne  se  soumit  à  l'enquête  ,  celle  der- 
nière marquée  par  le  secret  de  l'information  et  l'usage  de  la  tor- 
ture. 

10.  —  Quant  à  l'ordonnance  rendue  par  François  [•'  à  Villers- 
Cotterets  au  mois  d'avril  1539,  sur  la  justice  et  l'abréviatiot 

I"  icès,  elle  lixa  définitivement  en  France  les  règles  de  la  procé 
dure  criminelle.  Elle  rendit  cette  procédure  absolument  secrète, 

u   non  seulement  en  ce  sens  que  I . . t j t  se  passait  loin  des  veux  du 

public,  mais  en  ce  sens  aussi  qu'aucune  communication  de  p 
n  était  faite  à  l'accusé.  \  celui-ci  on  avait  successivement  en- 
assistance  des  conseils  el  la  libre  faculté  de  citer  des  lé- 
e.  Soumis  à  des  interrogatoires  habiles  et  sou- 
vent perfides,  menacé  de  la  torture,  il  •  - 1 . 1 1  '  >,i  si  par  un  terrible 
engrenage».—  Esmein, op.  cit.,  p.  153. 

11.  Malgré  la  sévérité  de  ses  prescriptions,  l'ordonnance 

de  1539  fut  bien  accueillie  par  la  nat qui,  après  les  troubles 

du  moyen  âge,  était  surtout  assoill'ée  île  sécurité  ei  de  paix.  Les 

raux  el  les  assemblées  de  notables  approuvèrent  la 
lion  qu  lai       i  proi     lure  criminelle,  el  éle- 

vèrenl  seulement,  sur  certains  points  de  détail,  des  n 
auxquelles  les  ordonnan  ■     d'Orléans  en   1560,  de  Moulins  en 
1566,  de  Blois  en  1579,  cherchèrent  à  tonner  satisfaction.  Seuls 
quelqu  insultes  comme  lean  Constantin,  le  commenta 


leur  de  l'or.1  .  le  célèbre  Dumoulin  et  le  grand   rrimina- 

liste  Pierre  Ayrault,  en   critiquèrent    sévèrement  les   rigueurs. 

12.  -  Aussi   ne  trouve-t-on  point,  jusqu'à  la  Révolution  l'rau- 

çaise,  de  réformes  importantes  el  générales  dans  les  règles  de 
la  procédure  criminelle.  Mais  les  idées  de  codification  qu.  mar- 
quèrent le  siècle  de  Louis  XIV  et  la  nécessité  de  faire  disparaî- 
tre des  divergences  de  l'interprétation  de 
l'ordonnance  de  1539,  amenèrent  la  promulgation  delà  célèbre 
ordonnancé  de  1670,  dont  la  rédaction  est  due  à  l'initiative  de 
Colbert  et  de  Pussort,  et  dont  les  nombreuses  dispositions  ré- 
glaient non  seulement  la  procédure  criminelle  proprement  dite 
et  la  Compétence  des  tribunaux,  mais  s'occupait  encore  du  ré- 
gime pénitentiaire  et  déterminait  les  peines  a  infliger. 

13.  —  L'ordonnance  de  1670  a  toujours éU  isidérée, prin- 
cipalement sous  le  rapport  des  améliorations  et  de  l'unité  qu'elle 
établit  dans  la  procédure  criminelle,  comme  l'un  des  plus  glo- 
rieux monuments  législatifs  du  siècle  de  Louis  XIV.  Cependant, 
à  proprement  parler,  elle  ne  contenait  aucune  innovation  impor- 

V.  notamment,  Glasson,  La  codification  en  Europe:  Revue 
politique  et  parlementaire,  déc.  1894,  p.  ill  .  fie  plus,  les  amé- 
ons  réelles  qu'elle  renfermait,  laissaient  encore  place  à 
des  mesures  et  à  des  dispositions,  restes  des  temps  barbares, 
qu'on  regrette  de  n'avoir  pas  vu  disparaître  :  la  question  pré- 
paratoire et  la  question  préalable,  le  secret  absolu  de  la  procé- 
dure, l'absence  de  défense,  de  discussion  devant  les  juges,  etc.,  etc. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  par  ses  disposilions  restrictives 
à  l'égard  des  accusés,  comme  aussi  par  la  rigueur  des  peines 
qu'elle  édictait,  l'ordonnance  de  1670  devint  l'objet  des  atlaques 
les  plus  vives.  Il  est  vrai  qu'elle  reçut  _'énéralement  l'approba- 
tion des  jurisconsultes,  tels  que  Muvarl  de  Vouglans,  l'oullam  du 
Parc  el  l'avocat  général  Louis  Ségmer.  Mais  l'esprit  public  devint 
de  jour  en  jour  plus  hostile  à  la  procédure  criminelle,  surtout 
après  les  discussions  que  soulevèrent  plusieurs  procès  fameux 
qui  furent  revisés  et  qui  démontrèrent  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  permettaient  de  condamner  des  innocents. 

14.  —  Une  réforme  de  la  législation  criminelle  était  donc  à 
la  fin  du  siècle  dernier  devenu  nécessaire,  et  déjà  Louis  XVI, 
cédant  à  un  entraînement  que  lui-même  partageait,  par  la  dé- 
claration du  2i  aoiîl  1780  et  l'édit  du  4  mai  1788,  avait  adouci 
en  quelques  points  les  prescriptions  rigoureuses  de  l'ordoni 

de  167o. 

15.  —  Mais  ce  n'était  là  que  d'insuffisantes  mesures,  incapa- 
bles  de  satisfaire  au  hbu  général,  qui  demandait  une  réforme 
radicale  et  compilé,  el  qui  se  nianifesl  i  bientôt  avec  plus  d'é- 
nergie dans  tous  les  cahiers  des  députés  des  Etats  généraux 
convoqués  en  1789.  Aussi  le  roi,  après  avoir  déclare,  le  22  sept, 
1788,  son  désir  ardent  de  réformer  la  procédure  criminelle, 
créait-il,  par  lettres  patentes  du  6  janv.  1789,  une  commission 
chargée  de  la  simplifier. 

16.  —  C'est  sous  l'intluence  de  ces  idées  que  l'Assemblée 
constituante  entreprit  la  réforme  de  la  législation  criminelle;  tou- 
tefois, elle  s'empressa  d'établir,  par  un  premier  décret  des  8-9 
ocl.  1789,  les  modifications  jugées  les  plus  urgentes. 

17.  —  Mais  l'innovation  la  plus  importante  fut  introduite  par 
la  loi  des  16  2i  août  I7'.iu,  qui  proclama  la  procédure  par  jurés 
en  matière  criminelle. 

18.  —  Enfin  fut  promulguée,  après  de  longues  diseuse 
(les  premières  délibérations  remontaient  au  mois  de  mars  1790  , 
la  loi  (\t^  16  29  sept.  1791,  loi  véritablement  organique  de  1s 
cédure  criminelle,  el  qui,  bien  que  depuis  longtemps   abi 
mérite  de  ne  pas  tomber  en  oubli,   car   les   prévenus  lui  de 

les  p  us  essentielles  dt  -  qui  les  protègent  i 

jourd'bui,  puisque  d'une  part,  elle  divisa  la  procédure  criminelle 
en  deux  phases  distinctes,  celle  de  1 1  recherche  des  preuves  et 
celle  des  |ugemi  a  sur  un  débal  oral  et  public,  et  que 

d'un  autre  côté,  elle  institua  les  jurys  d'accusation  el  de  juge- 
ment. On  ne  saurait  do  ne.  a  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place, 
la  méditer  trop  attentivement,  non  plus  que  le  Code  pénal  dont 
elle  fui  contemporaine  6  oct.  1791  .  et  la  loi  d'instruction  pour 
la  procédure  criminelle,  i  Paris  le  21  oct.  1791,  es 

principes  ie  de  cette  instruction  seri  it 

encore  de  guide  au  législateur. 

1!>.       Nous  n'avons  poin  ibunaux  révolu- 

tionnaires dont  l'organisation,  la  compétence  et  la  procédure 

étaient  le  résultai  de  lois  d'excepl restées  tristement 

bres.  Vu  point  de  vue  du  droit  i oun,  la  loi  de  1 7 ■•  i  lui  rem- 
placée seulement  par  le  Code  du    i  brum.  an  IV,  dit  Codedes 
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délits  et  des  peines.  Ce  Code,  œuvre  de  Merlin,  comprenait  de 
nombreuses  dispositions  relatives  à  la  procédure.  Il  conservait 
aux  citoyens  les  garanties  que  ia  loi  de  1791  leur  avait  accordées. 
Présenté  par  son  auteur  à  la  Convention ,  il  l'ut  voté  sans  discussion. 

20.  —  A  part  quelques  modifications  apportées  par  la  loi  du 
7  pluv.  an  IX,  ce  Code  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Code  actuel  d'instruction  criminelle,  lequel,  bien  que 
rédigé  en  1808,  n'a  été  cependant  mis  en  vigueur  qu'en  même 
temps  que  le  nouveau  Code  pénal,  c'est-à-dire  le  lcrjanv.  1811. 
—  Y.  su/ira.  v"  Codes,  n.  143  et  s. 

21.  —  Le  Code  de  1808  a  été  l'objet  de  plusieurs  modifications 
de  détail,  introduites  par  diverses  lois  énumérées  suprà,  v  (  odi  s, 
n.  164  et  s. 

22.  —  Depuis  longtemps  on  sent  la  nécessité  d'une  revi- 
sion du  Code  d'instruction  criminelle.  Dés  le  10  nov.  1879,  le 
gouvernement  déposait  sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi 
modifiant  profondément  les  dispositions  de  ce  Code  relatives  à 
l'instruction  préalable  au  jugement.  Ce  projet,  amendé  par  le 
Sénat,  fut  voté  par  cette  assemblé.'  le  5  août  1882  et  renvoyé  à 
la  Chambre  qui  le  vota  en  première  lecture  clans  le  courant  de 
l'année  1884;  mais  la  législature  ayant  pris  fin  avant  une  deuxième 
délibération  ,  ce  projet  ne  put  recevoir  aucune  suite.  A  deux 
autres  reprises  les  Chambres  suivantes  ont  été  saisies  de  ce 
projet  de  loi  qui,  par  la  même  raison,  ne  put  aboutira  un  vote 
définitif.  En  novembre  1894,  le  gouvernement  a  transmis  pour 
la  quatrième  fois  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  1879.  Il 
ne  compte  pas  moins  de  236  articles  et  on  peut,  dès  lors,  prévoir 
qu'il  s'écoulera  encore  quelque  temps  avant  la  discussion  et  le 
vote  (1). 

2:5.  Cependant  il  est  une  réforme  importante  à  laquelle  l'o- 
pinion publique  parait  se  montrer  favorable  :  c'est  celle  qui 
élargirait  la  publicité  de  l'instruction.  Aussi  a-t-elle  fait  l'objet 
de  propositions  spéciales  qu'on  a  voulu  distraire  du  projet  de 
réforme  portant  sur  l'ensemble  du  Code  d'instruction  criminelle, 
afin  de  la  faire  aboutir  plus  rapidement.  La  dernière  proposition 
de  ce  genre  émane  de  M.  Constans,  qui  l'a  déposée  au  Sénat, 
à  la  date  du  10  avr.  1895.  En  voici  les  principales  dispositions  : 
•<  Lors  de  la  première  comparution,  le  juge  d'instruction  constaie 
l'identité  de  l'inculpé  et  reçoit  ses  déclarations,  après  l'avoir 
averti  qu'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire.  Si  l'inculpation  est  main- 
tenue, le  juge  d'instruction  donne  avis  à  l'inculpé  qu'il  a  le  droit 
de  choisir  un  conseil  parmi  les  avocats  inscrits  au  tableau  ou 
admis  au  stage,  ou  parmi  les  avoués,  et,  à  défaut  de  choix,  il  en 
désigne  un  d'office.  Mention  de  ces  formalités  est  faite  au  pro- 
cès-verbal (art.  2). 

24.  —  <>  Si  l'inculpé  reste  détenu,  il  peut,  aussitôt  après  la 
première,  comparution,  communiquer  librement  avec  son  con- 
seil »  (art.  4). 

25.  —  «  Le  juge  d'instruction  ne  peut  interroger  l'inculpé, 
ni  le  confronter  qu'en  présence  de  son  conseil,  ou  celui-ci  dû- 
ment appelé.  Le  conseil  ne  peut  prendre  la  parole  qu'après  avoir 
été  autorisé  par  le  juge  d'instruction.  En  cas  de  relus,  mention 
de  l'incident  est  consignée  au  procès-verbal  »  (art.  5  . 

20.  —  Les  mentions  qui  doivent  être  portées  au  procès-ver- 
bal >'ii  vertu  des  art.  2  et  5,  la  libre  communication  de  l'inculpé 
avec  son  conseil  à  partir  de  l'époque  déterminée  par  l'art.  4, 
l'assistance  du  conseil  aux  interrogatoires  et  confrontation  de 
l'inculpé,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art.  4,  sont 
prescrites  à  peine  de  nullité  (art.  6). 

20  bis.  —  Ceprojel  de  loi  a  été  renvoyé  devant  une  commis- 
sion qui  a  rédigé  un  projet  nouveau  en  50  articles,  d'après  lequel 
la  présence  de  l'avocat  de  l'inculpé  devant  le  juge  d'instruction 
n'était  pas  admise  (V.  le  texte  de  ce  projet  dans  les  documents 
parlementaires,  Sénat,  annexe  n"  22,  session  de  1895,  p.  i2'.i  : 
Journ.  off.  des  26,  27  et  28  déc.  1895).  La  partie  capitale  de  la 
proposition  de  M.  Constans  se  trouvant  ainsi  écartée,  le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  13  déc.  1895,  a  renvoyé  cette  proposition  à  la 
commission. 

27.  —  La  loi  pénale  a  divisé  en   trois  catégories  distinctes, 

sous  les  noms  de  crimes,  délits   et  contraventions,   les   divers 

es  d'infractions  qui  peuvent  troubler  la  paix  publique  et 

qu'elle  a  cru  devoir  réprimer.  —  V.  suprà,  v    Ci  ma  s.  Délits  'i 

contrai  i  ntions. 

2S.  —  La  police  administrative  a  pour  mission  de   les  préve- 


1 1    Dans  le  cas  où  le  projet  de  refonte  du  Code  d'ioslrui  lion  crimioelle  sérail  voli   i   ml 
la  Un  de  notre  Répertoire,  il  serait  expos   et  i  Ludié  infrà,  v°  Procédure  criminelle. 


nir;  mais  quand  sa  vigilance  n'a  pu  empêcher  de  les  commet- 
tre, il  appartient  à  la  police  judiciaire  de  les  rechercher,  d'en 
rassembler  les  preuves,  d'en  examiner  la  nature  pour  détermi- 
ner la  compétence  du  juge,  et  livrer  leurs  auteurs  aux  tribunaux, 
qui  statuent  tant  sur  leur  culpabilité  que  sur  la  peine  qui  doit 
leur  être  appliquée. 

29.  —  Deux  phases  bien  distinctes  existent  dans  la  procé- 
dure criminelle  :  l'une  préparatoire,  et  qui  a  pour  objet  de  ras- 
sembler  les  éléments  qui  doivent  servir  à  la  décision  définitive, 
c'est  la  période  d'instruction  ;  l'autre  qui  la  suit,  et  qui  est  la  pé- 
riode de  jugement. 

30.  —  Xous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  cette  se- 
conde partie  de  la  procédure  criminelle,  bien  que,  lato  sensu, 
elle  puisse  être  aussi  comprise  sous  la  dénomination  générique 
d'instruction  criminelle.  Tout  ce  qui  a  trait  aux  jugements  défi- 
nilifs  et  aux  formes  à  observer  pour  les  rendre  en  matière  cri- 
minelle fait  l'objet  d'articles  spéciaux.  —  Y.  principalement  su- 
jirn. v«  Cour  /l'assises  ,  et  infra  ,  x"  Jugement  (mat.  crim.',  Tri- 
bunal correctionnel,  Tribunal  de  police. 

31.  —  Nous  bornerons  donc  notre  examen  à  l'instruction 
criminelle  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  cette  partie  de  la  pro- 
cédure criminelle  que  nous  avons  appelée  préparatoire,  et  qui  a 
pour  objet  de  rassembler  les  éléments  nécessaires  pour  arriver 
au  jugement  définitif.  Encore  est-il  bon  d'ajouter  que  nos  expli- 
cations sur  ce  point  ne  comprennent  ici,  ni  ce  qui  concerne 
la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique  par  la  plainte  ou  la 
dénonciation  (V.  suprà.  v"  Action  publique,  Dénonciation),  ni 
l'interrogatoire  des  prévenus  et  accusés  V.  suprà,  vls  Cours 
d'assises,  el  infrà,  v°  Interrogatoire  ,  ni  l'audition  dps  témoins 

V.  supra,  v°  Cours  d'assises,  et  infrà,  v»  Témoins).  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Accusation,  Acte  d'accusation,  Chambre  des  mises  en 
accusation,  et  infra,  v"  Jui/c  d'instruction,  Mandai  de  justice, 
Ministère  public. 

32.  —  Chaque  fois  que  le  fait  incriminé  est  qualifié  crime 
par  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  est  de  nature  à  entraîner  contre  son 
auteurune  peineafllictive  ou  infamante, ilest  indispensablequ'une 
instruction  préparatoire  précède  la  traduction  de  l'accusé  devant 
les  juges  qui  doivent  définitivement  statuer  sur  sa  culpabilité. 

33.  —  En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  c'est-à-dire 
lorsque  le  fait  constitue  un  simple  délit,  l'instruction  prépara- 
toire n'est  plus  si  rigoureusement  nécessaire;  et  soit  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  soit  même  à  celle  des  parties  lésées, 
le  prévenu  peut  être  cité  directement  devant  les  tribunanx  com- 
pétents. —  V.  suprà,  vla  Action  civile,  n.  21  et  s.,  Citation  di- 
recte, n.  o  et  s.,  et  Flagrant  délit. 

34.  —  Il  appartient  aux  magistrats  du  parquet  de  décider, 
dans  chaque  affaire  correctionnelle,  s'il  convient  d'emplover  la 
voie  de  la  citation  directe  ou  d'ouvrir  une  instruction.  Mais  les 
circulaires  ministérielles  recommandent  de  s'en  tenir  au  premier 
mode  toutes  les  fois  qu'il  est  praticable.  «  Les  procureurs  de  la 
République  ne  doivent  pas  requérir  des  informations  dans  des 
circonstances  où  le  titre  des  inculpations,  le  peu  de  complication 
des  faits,  la  position  des  personnes  poursuivies,  ne  les  rendent 
pas  réellement  nécessaires.  Ils  ne  doivent  pas  se  débarrasser 
ainsi  sur  les  juges  d'instruction,  au  détriment  de  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires,  du  soin  de  compléter  les  procès-verbaux 
par  quelques  investigations  de  détail,  tandis  qu'à  l'aide  d'une 
correspondance  avec  leurs  auxiliaires  ils  arriveraient  plus  rapi- 
dement à  ce  résultat.  —  Cire.  1"  juin  1855,  [liée,  de  la  chancel- 
lerie, l.  2,  p.  309] 

35.  —  En  outre  ,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  20  mai 
1863  sur  l'instruction  des  flagrants  délits,  de  nombreuses  cir- 
culaires ont  insisté  pour  que  le  procureur  de  la  République  ait 
recours  à  cette  procédure  dans  les  affaires  où  la  preuve  est  facile. 
L'inculp  I  peut  alors  être  détenu  préventivement  sans  avoirà  re- 
courir à  l'intervention  du  magistrat  instructeur.  —  V.  suprà,  v° 
Flagrant  délit. 

30.  —  Enfin,  lorsqu'il  ne  s'agil  que  d'une  contravention  de 
police,  ce  n'esl  que  par  une  exception  bien  rareque  l'instruction 
précède  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  la  pour- 
suite devant  avoir  toujours  lieu  de  la  part  du  ministère  public  par 
voie  de  citation(directe.  —  V.  suprà,  \  °  Citation  directe,  n.3  ei  i. 

37.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'un.'  information  démontre  qu'un 
l'ait,  après  aven  reçu  d'abord  une  qualification  plus  grave,  ne 
constitue,  en  définitive,  qu'une  contravention.  Et  alors  l'infor- 
mation se  termine  par  un  renvoi  en  simple  police.  —  V.  infrà, 
u.  396  et  s. 
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CHAPITRE  II. 

bl  -    M  fORlTÈS  QUI  ONT   LE   POUV0IH    Ii'lSI'ollMKH. 

S  i  i  r  1 1 1  \   I . 

Des  magistrat!  et  fonctionnaires  qui  peuvent   procéder 
à  des  actes  d'Inlormallon. 

38.  —  Les  autorites  auxquelles  la  loi  a  confié  le  pouvoir  d'in- 
former sur  les  orimes  et  les  délits  sont,  en  premier  lieu,  le  juge 
d'instruction,  C'est  lui  que  nous  avons  principalement  en  rue 
dans  les  explications  qui  vont  suivre,  hur  la  nomination  des 
jii^cp  d'instruction,  leur  situation  dans  la  hiérarchie  judiciaire, 
la  surveillance  et  la  discipline  à  laquelle  ils  sont  soumis.  V.  in- 
frà,  v"  Juge  d'instruction. 

Si).  —  Sur  leurs  pouvoirs  spéciaux  dans  le  cas  de  llagrant 
délit,  V.  suprà,  v"  Flagrant  délit, 

40.  —  Le  pouvoir  d'informer  appartient  encore  :  à  la  cham- 
bre de6  mises  en  aocusatioo,  soit  qu'elle  ordonne  un  supplé- 
ment d'information  dans  les  affaires  renvoyées  devant  elle  par 
le  juge  d'instruction,  soit  qu'usant  de  son  droit  d'évocation, 
elle  étende  ses  poursuites  à  des  personne  ou  à  des  laits  qui  n'y 
étaient  pas  compris,  soit  qu'elle  Se  saisisse  d'office  ou  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  de  l'instruction  des  all'aires  pour- 
suivies 'levant  les  juges  inférieurs.  —  Villey,  p.  30t.  —  V.  su- 
pràj  v  Chambre  '/es  mises  en  accusation)  n.  71  et  s.,  180  et  s. 

41.  —  Comme  nous  l'avons  dit  rot/,  i •■■,  n.  201.,  les  actes 
d'instruction  sont  faits,  en  pareil  cas,  par  un  conseiller  délégué 
donl  les  fonctions  sont  analogues  à  celles  du  juge  d'instruction. 

42.  —  ■■■  Au  président  des  assises,  depuis  le  moment  BU  la 
cour  d'assises  est  saisie  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  jusqu'à 
l'ouverture  des  déliats.  —  Y.  infiii.  n.  58  et  s.  —  V.  aussi  .su/ira, 
v°  Cour  d'assises,  n.  721  et  s. 

43.  —  Le  président  des  assises  ou  son  délègue  exeree  encore 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  dans  le  cas  de  faux  témoi- 
gnage commis  à  l'audience  rie  la  cour  d'assises  (art.  330,  C.  inslr. 
crim.).  —  Y.  sm/jih,  v»  Cou)  d'assises,  Faux  témoignage. 

\\.  —  Knlin,  le  premier  président  ou  son  délégué  remplit  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  en  cas  de  crimes  commis  par  les 
personnes  désignées  dans  l'art.  483,  G.  iostr.  crim.,  et  qui  jouis- 
sent du  privilège  de  juridiction  (art.  484).  —  V.  suprà,  v"  Com 
pétenve  ci  iminelle)  n.  87  et  s. 

45.  —  Les  membres  du  parquet,  en  cas  de  llagrant  délit,  ont 
le  droit  de  procéder  aux  actes  d'information.  —  Y.  in  fin. n.  33. 
et  suprà,  v  Flagrant  délit, 

iii.  —  Le  pouvoir  d'informer  appartient  encore,  d'après  l'art, 
lo,  G.  instr.  crim.,  aux  préfète  des  départements  et  au  préfet  de 
police  à  Paris. 

'i~.  —  D'après  M.  Villey  {Précis,  p,  S57)j  il  parait  résulter 
des  travaux  préparatoires  que  le  législateur  n'a  entendu  attri- 
buer aux  préfets  les  fonctions  de  la  police  judiciaire  qu'en  cas 
niiii  délit  et  en  l'absence  des  officiers  de  police  judiciaire 
iY.  Lucre,  t.  2.i,  p,  108  el  s.i.  Ht  il  faut  reconnaître,  avec  cet 
auteur,  que  si  le  droit  de  requérir  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, attribué  au  préfet  ,  se  pistilic  très-bien,  le  droit  de  faire 
lui-même  les  actes  de  police  judiciaire  est  exorbitant.  —  I'.  Il»  - 
In-,  instr.  crim.)  t.  3.  n.  1214  el  b.;  Morin,  Rëp,,  r»  Préfet .  n.  3. 

4S.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  s'en  tenant  au  texte  de 
1  art.  lo  précité  el  a  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  art.  8 
et  9,  a  assimilé  les  pouvoirs  des  des  jugés  d'ins- 

truction,  Jugé,  en  effet,  que  les  préfets  dans  les  départements 
et  le  préfi  t  de  police  a  Paris,  sont  investis,  même  hors  le  cas  dé 
ni  délit,  du  droit  de  faire  ou  requérir,  tant  au  domicile  de- 
prévenus  .pie  partout  ailleurs,  et  même  dans  les  bureau)  de 
poste,  les  perquisitions  et  saisies  qu'ils  jugent  nécessaires  pour 
la  découverte  des  crimes  ou  délits.  Par  suite,  dee  lettres  mis- 
sives, saisies  à  la  poste  sur  l'ordre  du  préfel  de  police i  peuvent 
ment  sen  ii  preuve  ou  délit  imputé  à  un  pré 

—  Cass.,  21  nov.  1 803,  de  Coëtlogon,  S.  83.l-.77l,  p.  :,i. 
1.336,  D.  53.1.379])       lôaoùl  1868,  Taule,   S.  63.1.831,  P.  63. 
T'.-o,  D,  66.6.330  ;        19  janv.  1866,  Joly,    s.  66.1.87,  P   66  I 
90)  D.  67.1.50        -  m, .,i,c.  tntti    erl*„  sur  l'art,  tu,  t.  i, 

p.  137;  Mangin,  Procés-verb.,  a.  63  et  s.;  Iiuverger,  Man>  des 


fugei  d'iMtt.,  t.  t.  n.  nV;  Boitard,  /. ni  du  C.  tl'instr.  crim., 

sur  l'art.  10;  Vivien ,  Etudes  admin.,  t.  2,  p.  191. 

'»!•>.  —  Cependant  les  instructions  ministérielles  ont  déterminé 
les  limites  dans  lesquelles  doivebl  B  exercer  les  pouvoirs  des  pré- 
I  ,  :  ii  iiients  au  point  île  vue  de  la  police  judiciaire. 
Ainsi,  d'après  IfS  circulaires,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  el 
dans  les  cas  d'urgence  que  les  préfets  si>nl  appelés  à  exercer  les 
fonctions  déjuge  d'instruction.  Les  saisies  auxquelles  ils  pro- 
rè  lent  en  pareille  circonstance  ont  le  i  !  actes  de  police 

judiciaire,  mais  tous  les  documents  recueillis  doivent  être  trans- 
mis par  eux  a  l'autorité  judiciaire  qui,  une  lois  saisie  de  l'affaire, 
en  poursuit  seule  l'ins! m  tlo  formes  accoutumées 

Garde  des  Sceaux,  26  mars  1854;  Cire,  instr.,  21  févr.  1854  : 
flecui  II  de  fa  chaticellei  te,  t.  2,  p.  861  . 

50.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  si  l'information  a 
été  commencée  par  l'autorité  |u  liciaire,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  Bl   que  toutes  les 

pe isltiofls  el  toutes   les  saisies   doivent   être  faites,  dans  ce 

BaBj  en  VèrtU  de  mandats  délivrés  pftf  les  magistrats    Ibià 

51.  -  -  A  ce  propos,  il  est  bon  de  faire  observer  ijup  le  préfel 
de  police   à  Paris  et   les   préfets  des  départements,  lorsqu'ils 
délivrerai  des  mBOdalfl  et   opèrent  des  saisies  en  vertu   de  l'art. 
10,  G.  instr.  crim.,  agissent  dans  le  cercle  des  attributions 
police  judiciaire.  (_>s  actes  ne  BOnt  pas  des  actes  administratifs, 
mais  les  éléments  préliminaires  d'une   instruction  criminelle  ou 
correctionnelle  qui  ne  relèvent  que  de  l'autorité  judiciaire. — 
Trib.  des  Conii.,2.'i  mars  1889   3  arrêts',  thlféuille el  attires     S 
91.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.68    —  V.  Bremond  ,  RtV. 
1891,  p.    137. 


S  F.  r .  r  I  c  !  n  II. 

Pouvoirs  îles  magistrats  du  ministère  publié  en  dehors  de  l'Inlor- 
■nation.  —  Renseignements,       Actes  urgents. 

52.  —  Les  attributions  du  juire  d'instruction  et  du  ministère 
publie  sont  essentiellement  dislinéteB  et  ne  peuvent  jamais  être 
confondues.  Au  ministère  public  est  réservé',-  la  poUrsUil 
juge  la  constatation  des  crimes  el  des  délits;  seul  ce  dernier  peut 
en  r&ssembleç  les  preuves;  et  si  le  |u;re  ne  peut  agir  qi. 
avoir  été  saisi  par  le  ministère  public  ,  une  fois  son  action  com- 
mencée le  ministère  public  n'a  plus  que  la  voie  des  réquisitions. 
ei  excéderait  ses  pouvoirs,  s'il  cherchait  à  s'immiscer  dans  les 
actes  de  l'instruction. 

53.  —  Le  seul  cas  dans  lequel  la  loi,  se  relâchant  de  la  ri- 
gueur '\>^  principes,  ait  cru  devoir  autoriser  le  juge  à  entamer 
a  s  poursuites  sans  réquisition  du  ministère  public,  et  le  minis- 
tère publie  à  accomplir  des  struClion  .  est  le  cas  île  fla- 
grant délit.  —  V.  art.  32,  B9  61  60|  G,  instr.  crim.,  et  lupré,  \ 
Flagrant  délit. 

54.  —  Mais  cette  exception  ne  doit  pas  survivre  aux  eir- 
coRstaoceequi  l'ont  fait  introduire,  et  chacun  des  fonctionnaires 
ainsi  sorti  de  ses  attributions  doit  s'empresser  de  rentrer  dans  la 

Vol dinaire,  et  pour  cela,  provoquer  aussitôt  le  concours  qui 

lui  manque   Mémee  b  l    -  bs 

55.  —  Par  application  du  principe  sUs-énoncé,  il  a  et- 

que  les  officiers  du  ministère  public  n'ayant,  hors  le  «-as  de  fla- 
grant dé-lit  et  ceux   qui  y  sont  assimilés,  que  le  droit  de  réquisi- 
tion, ne  peuvent,  sans  violer  les  règles  de  la   compétence  et 
sanB  intervertir  l'ordre  des  juridictions)  faire  des  actes   d'ins- 
truction, ni  par  consi  ir  de  délégation  pour  faire  faire 
ir  un  magistrat  ou  un  officier  de  police  judiciaire.  — 
2  sept.  1847,  Boucher,    s.  18.1.456,  P.   18.3.390,  D.   17. 
1.138  ;—  19avr.  1855,  -     18.1.546,  P.  58.1.88,  D.  68. 
1,869] 
5<».  —  Bl  i-'iie  règle  ne  reçu  I  pas  d'exception  nu  cas  où  des 

actes  d'instruction    deviennent    née,-  rès    que    le   juge 

d'instruction  i    !  par  une  ordonnan le  m 

venii'.n  et  avant  que  i,-  procureur  général  ait  présenté  son  rap- 
port à  -  S'il  survient .  dans  cet  intervalle, 
quelque  fait  OU   quelq  ni  qu'il   importe  de  recueillir,  le 

doit  saisir  la  chambre  d'accusation.  —  Cass., 
19  avr.  1855)  pn 


57.     ■  Il  en   résulte  -  ir  les 

officiers  du  ministère  put. In- et  les  déclarations  par  eux  n 
hors  des  limites  de  leur  compétence  ne  peuvent  être  joints  à  la 
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procédure  comme  actes  d'instruction  ,  mais  seulement  comme 
Simples  fenseignementSi —  Même  arrêt. 

r>S.  —  Après  l'arrêt  de  mise  en  accusalion,  le  procureur  géfiéa 
rai  ne  peut  davantage  faire  aucun  acte  d'instruction,  ni  déléguer 
personne  à  cet  effet  :  ce  droit  appartient  exclusivement  an  pré- 
sident de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  27  août  I8i0,  Piottej  [S. 
40. 1 .974,  P,  41.1.480] 

5!>.  —  Spécialement  il  y  a  usurpation  de  fonctions  de  la  part 
de  l'officier  du  ministère  public  qui  a  ordonné  une  exper- 
tise et  commis  des  experts  postérieuremenl  â  l'arrêt  de  renvoi, 
et  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre  l'accusé  lors- 
que les  prodès-verbau*  et  rapports  irréguliers  desdits  experts, 
remisau  ohef  du  jury  sans  qu'une  ordonnance  du  président  les 
eût  joints  à  la  procédure  comme  renseignements,  ont  pu  avoir 
sur  la  déclaration  du  jury  une  influence  qu'ils  n'auraient  pus  dû 
légalement  exercer,  et  qu'ainsi  les  droits  et  les  intérêts  de  là 
défense  ont  été  méconnus.  —  Cass.,  2   sept.  1847,  précité. 

60.  —  .luge  eucure  que  les  officiers  du  ministère  public  près 
les  cours  d'assises  ne  peuvent  faire  aucun  acte  d'instruction 
dans  les  affaires  renvoyées  devant  ces  cours,  ni,  par  conséquent, 
user  de  délégation  pour  faire  faire  de  tels  actes,  par  exemple, 
une  perquisition  et  une  saisie  de  lettres  et  papiers  au  domicile 
de  l'accusé.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  président  de  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  12  févr.  1880,  Mathey,  [S.  81.1.140,1.1.  80.1: 
1911 

fil.  —  Par  suite,  les  actes  auxquels  il  a  été  ainsi  procédé  in- 
dompétemmertt  sont  nuls,  et  leur  nullité  s'étend  aux  débats  et  à 
la  déclaration  du  jury,  si  l'accusé  a  pu  en  souffrir  dans  ses  droits 
de  défense  :  par  exemple,  si  les  pièces  saisies  ont  été  jointes  au 
dossier,  sans  qu'il  apparaisse  qu  il  en  ait  été  donné  copie  à  l'ac- 
cusé, si  l'accusation  s'en  est  servie,  sans  qu'une  ordonnance  du 
président  les  ail  jointes  à  la  procédure  comme  renseignements, 
et  si,  après  la  clôture  des  débats,  elles  ont  été  remises  au  chef 
du  jury  avec  les  autres  pièces  du  procès.  —  Même  arrêt. 

02.  —  De  même  est  nul,  comme  constituant  un  acte  d'in- 
struction irrégulièrement  fait,  un  interrogatoire  reçu  postérieu- 
rement à  l'arrêt  de  renvoi,  sans  aucune  délégation  du  président 
des  assises,  par  un  juge  de  paix  ou  un  procureur  de  la  Républi- 
que ou  un  substitut.  —  Cass.,  29  août  1878,  Mohamed-ben-Si- 
Alnned,  [h.  79.-l.23o];  —6  sept.  1883,  Houy  et  Capelle,  [Bull. 
crim..  n.  833 

03.  —  Et  l'interrogatoire  dans  la  maison  de  justice  (art.  29.!, 
C.  instr.  crim.),  qui  se  borne  à  se  référera  l'autre,  est  entacbé 
d'une  nullité  substantielle.  —  Cass.,  29  août  1S78,  précité. 

(i't.  —  De  même;  lorsque  la  victime  d'une  tentative  d'assassi- 
nat étant  venue  à  mourir  postérieurement  à  l'ordonnance  de  mise 
en  prévention1  de  l'inculpé,  le  procureur  général  a  délégué  un 
commissaire  dé  police  à  l'effet  de  faire  procéder,  par  un  médecin, 
à  l'autopsie  pour  constater  judiciairement  les  causes  de  la  mort, 
l'ordonnance  de  délégation  du  procureur  général  et  les  procès- 
verbau*  dressés  en  exécution  ne  peuvent  être  joifits  à  la  prdéé- 
duiv  it  y  rester  annexés  comme  acte  d'instruction.  —  Cass.,  19 
avr.  1858,  précilé.  —  V.  injrà,  n.  72. 

05.  —  Dé  même  encore  le  procureur  de  la  République  ne 
peut,  après  l'arrêt  de  renvoi,  commettre  un  médecin  pour  faire, 
sur  la  personne  rie  l'accusé,  des  verificatio'hs  qui  intéressent 
l'accusation.  —  Cass.,  22  déo.  1881,  Oriveau,|f).  82.1.192] 

00.  —  Toutefois,  si  le  ministère  public  hors  le  flagrant  délit 
il  c  lui  qui  lui  est  assimilé  par  l'art.  40,  G.  instr.  crim.,  ne  peut 
personnellement  procéder  à  des  actes  d'instruction  ,  il  tient  ce- 
pendant du  mandat  que  la  loi  lui  confie,  de  rechercher  et  pour- 
suivre les  crimeâ  61  délits,  le  droit,  lorsqu'il  y  a  Urgence  et  im- 
I'  ibililé  de  recourir  au  magistrat  compétent  pour  instruire, 
de  recueillir  les  renseignements  utiles  à  la  manifestation  dé  la 
vérité,  ri  de  transmettre  à  la  juridiction  saisie  1rs  procès-ver- 
baux  par  lui  dressés  à  cel  effet.  Il  importe  d'empêcher  le  dépé= 
riBSémeni  ib's  preuves  sur  lesquelles eit fdhdée I'actioh publlqu  •. 
—  CaSs.,  i  soûl  1894,  LttHgloiS,  [S.  39.1.545,  P.  56.1.27,  D, 
51.5.2IT  ;  -  19  avr.  1855,  précité;  — 29  juin  18:;:;,  Rouriet, 
S.  5S.1.647,  P.  56.1.28,  D.  .'i.'i.l  .319];  —  5  mars  1857,  ÎPé- 
ziëresj  S.  B7H  B52,  P.  58.73,  D.  57.1.178];  —  30  mai  1879,  Pa- 
pavoine,  S.  80.1.481,  P.  80.1187]  —  V.  aussi,  Cass.,  6  sept. 
1883,  précité. 

(»7.  —  En  edttséquence,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  (!<•  ce  que, 
sur  la  demande  du  procureur  général ,  des  déclarations  onl  été 
recueillies  par  des  juges  de  paix  ou  par  la  gemlarmcnr...,  aloTS 
surtout  que  ces  déclarations,  qui  ne  présentent  aucun  caractère 


juridique  comme  n'ayant  été  accompagnées  d'aucune  formes 
légales,  n'ont  été  ni  lues  à  l'audience  ni  communiquées  au  jurv. 
-  Cass.,  29  juin  1865,  Clerc,  [S.  66.1.38,  P.  66.61,  D.  65.5.226 

08.  —  De  même  encore,  le  ministère  public,  averti  de  l'exis- 
tence d'un  élément  de  conviction  qui  peut  être  utile  dans  une 
affaire  criminelle,  a  le  droit  et  le  devoir,  même  après  renvoi  de 
l'accusé  devant  la  cour  d'assises,  de  provoquer  des  explications, 
de  recueillir  des  renseignements  à  ce  sujet  et  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal ou  rapport.  —  Cass.,  12  sept.  1861,  Damée,  [S.  62.1. 
109,  P.  62.523,  D.  61.5.2691;  _  29  juin  1865,  précité;  -  20 
août  1875,  Godou,  [Bull.  crim.,n.  277];  —26  juin  1879,  Dece- 
lers,  [S.  80.1.288,  P.  80.655'  —  SCS,  Nouguier,  G6W  d'assises, 
t.  2.  n.  828  et  829. 

09.  —  Il  appartient  également  au  procureur  de  la  République, 
en  cas  d'urgence,  notamment  lorsque  le  juge  d'instruction  est 
dessaisi  de  l'affaire  sans  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ait  encore  été  saisie  parles  réquisitions  du  procureur  géné- 
ral, de  dresser,  à  titre  de  simples  renseignements,  procès-verbal 
des  aveux  de  l'accusé,  et  ce  procès-verbal  peut,  dès  lors,  être 
remis  aux  jurés  avec  les  autres  pièces  du  procès.  —  Cass.,  13 
janv.  1870,  Troppmann,  [S.  70.1.141,  P.  70.316] 

70.  —  Le  procureur  de  la  République  peu!  aussi  recueillir 
par  écrit  des  déclarations  à  lui  faites  par  un  individu  prévenu 
de  crime  et  les  transmettre  au  pige  d'instruction  pour  qu'il  en 
soit  informé.  En  agissant  ainsi,  il  ne  commet  aucune  usurpation 
sur  les  attributions  réservées  à  ce  magistrat.  Et  comme  un  tel 
acte  ne  constitue  qu'un  simple  renseignement  et  ne  peut  vicier 
la  procédure  qui  l'a  suivi,  c'est  à  bon  droit  que  la  cour  d'assises 
refuse  de  l'écarter  du  dossier  à  communiquer  au  jurv,  alors  sur- 
tout que  l'accusé  n'a  pas  formé  de  pourvoi  contre  l'arrêt  d'accu- 
sation. —  Cass.,  8  jUltl.  1865,  .loussiaume,  [D.  60.5.256] 

71.  —  Au  surplus,  un  interrogatoire  sommaire  que  le  procu- 
reur de  la  République,  après  son  réquisitoire  introductif,  a  l'ait 
Subir  à  l'inculpé  qui  a  été  ensuite  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  magistrat  compétent,  ne  constitue  pas  un  acte 
d'instruction,  el  il  n'en  résulte  pas  de  nullité.  —  Cass.,  8  jtliti 
1872,  Besnard,  [Bull,  crim.,  n.  138] 

72.  —  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  303,  C.  instr.  crim.,  le  président  des  assises  est  seul  in- 
vesti, à  l'exclusion  de  tout  autre,  du  droit  d'ordonner  un  sup- 
plément d'instruction  et  d'y  procéder,  et  si  les  actes  d'instruc- 
tion supplémentaire  auxquels  11  est  procédé  par  un  magistrat 
incompétent,  par  exemple,  par  le  ministère  public,  sont  péremp- 
toirement nuls  (V.  suprà,  v°  Cours  d'assises,  n.  721  et  s.),  il 
ne  s'ensuit  pas  cependant  que  leur  nullité  s'étende  nécessaire- 
ment et  dans  tous  les  cas  aux  débats  et  au  jugement.  Pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  une  condition  de  plus  :  il  faut  que  l'accusé 
ait  eu  a  souffrir  de  l'acte  accompli.  Si  cet  acte,  tout  excessifqu'il 
puisse  être,  a  laissé  dans  toute  leur  intégrité  les  droits  de  la  dé- 
fense, on  ne  peut  songer  à  chercher  dans  ses  vices  le  prétexte 
d'Un  grief.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  quel  que  soit  le  vice 
d'incompétence  dont  se  trouve  entachée  l'audition  de  témoins  a 
laquelle  le  procureur  général  a  fait  procéder  par  un  juge  de  paix, 
après  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  cette  irrégularité  ne  saurait 
offrir  un  moyen  de  nullité  à  l'accusé,  lorsqu'il  n'est  pas  démontré 
que  l'acte  d  inslruction  dont  il  s'agit  a  pu  lui  être  préjudiciable 
par  l'inltueuce  qu'il  aurait  exercée  surla  déclaration  du  jury.  — 
Cass.,  26  août  1847,  Sain,  [S.  48.1.93,  P.  47.2.7031;  —29  juin 
1865,  précité;  —  18  août  1877,  Borelli,  S.  80.1.234,  P.  80.534, 
D.  78.1.2851;  —  26  juin  1879  et  30  mai  1879,  précités.  —  V. 
aussi,  Cass.,  0  §epf.  1883,  Houy  et  Capelle,  [Bull,  crim.,  n.  233] 

73.  —  Notons  enfin  que  si,  en  cour  d'assises,  de  tels  procès- 
verbaux,  qui  ne  constituent  pas,  d'ailleurs,  des  actes  d'instruc- 
tion et  n'en  ont  pas  les  caractères,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas 
été  rédigés  dans  les  formes  d'une  constatation  judiciaire,  ne 
peuvent  être  joints  à  la  procédure  et  produits  aux  débats  qu'en 
vertu  d'un  ordre  émané  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
afin  qu'il  puisse  éclairer  le  jury  sur  la  valeur  qu'il  doit  leur 
dohnet,  il  n'en  est  pas  de  même  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, un  les  renseignements  aiiisi  transmis  peuvent  être  ap- 
préciés  par  les  magistrats,  qui  en  ordonnent  la  vérification  par 
les  voies  légales,  s'il  v  a  lieu,  ou  les  écartent  s'ils  les  jugent  inu- 
tiles. —  Cass.,  29  jultl  185:;,  Doudet,  [S.  35.1.547,  P.  56.1.28, 
D.  59.1.319] 

~'l.  --  Il  ne  résulte  donc  aucune  violation  des  règles  de  l'in- 
struction criminelle,  ni  des  droits  dé  la  défense,  lorsque  les  ren- 
seignements ainsi  récueillis  ont  été  annexés  au  dossier,  que  le 
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prévenu  et  son  défenseur  ont  pu  en  prendre  connaissance,  et 
qu'il  n'npparail  pas  de  l'arrêt  qu'ils  aient  été  soumis  à  l'app 
lion  de  la  cour,  et  qu'ils  aient  entraîné  sa  conviction.  —  Cass., 
18  août  1877,  précité;     -   17  août  1878,  Mense,    S.  79.1.41,  P. 
79.66] 

75.  —  De  même,  il  ne  peul  résulter  aucune  nullité  de  ce  que, 
entre  un  arrêt  sur  des  reproches  de  témoins  et  l'arrêt  sur  le 
fond,  le  parquet  a  fait  dresser  des  procès-verbaux  par  la  gen- 
darmerie •  !  versé  au  dossier  de-  ni  m  veaux  témoignages,  si  la 
cour  n'a  pas  fait  état  de  ces  procès-verbaux.  —  Cass.,  10  aoûl 
1877,  Delafoy,    Bull,  crin».,  n.  191 1 

71».  —  Mais  les  procès- verbaux  d'une  enquête  officieuse  or- 
donnée par  le  procureur  général,  après  le  jugement  et  avant 
l'appel,  et  à  laquelle  il  a  été  procédé  sans  prestation  de  serment 
des  témoins  entendus,  constituent  de  simples  renseignements  et 
n'ont  pas  le  caractère  d'actes  d'instruction.  —  Cass.,  18  août 
1877,  précité. 

77.  — 11  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  serment  a  été  irrégu- 
lièrement imposé  aux  témoins  entendus  dans  cette  enquête.  — 
1    i   -..I"  août  1878,  précité. 

78.  —  Il  y  a  lieu  d'observer,  du  reste,  que  le  procureur  de 
la  République  ne  l'ail  pas  un  acle  d'instruction,  mais  ne  l'ait  que 
remplir  les  devoirs  de  sacharge,  lorsque,  avant  de  faire  écrouer, 
en  vertu  d'un  arrêl  de  mise  en  accusation,  un  accusé  extradé 
et  conduit  devant  lui,  il  interroge  cet  accusé  sur  son  identité,  el 
reçoit  ses  déclarations  à  cet  égard.  —  Cass.,  11!  févr.  1879,  Ali- 
Ben-Ban-Cherf,  [S.  81.1.335,  P.  81.1.799  -  Le  droit  du  mi- 
nistère public  ne  peut  être  douteux,  dans  l'espèce.  Charge  d'à  - 
surer  l'exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  il  rentre 
évidemment  dans  ses  attributions  de  vérifier  si  l'individu  extradé 
et  conduit  devant  lui  est  bien  celui  auquel  s'appliquait  cette  or- 
donnance. Mais  II  en  serait  autrement  et  il  y  aurait,  de  sa  part, 
empiétement  sur  les  pouvoirs  du  président  des  assises  qui,  après 
un  arrêt  de  mise  en  accusation  ,  a  seul  qualité  pour  procéder  à 
une  instruction  supplémentaire,  si,  au  lieu  de  se  borner  à  con- 
stater l'identité  de  l'accusé,  i!  l'interrogeait  en  même  temps  sur 
les  faits  du  procès. 


CHAPITRE    111. 

DE    LA   SAISINE   DU  JUGE   D'iNSTHUCTION   ET  DE  SA   COMPÉTENCE. 


Section  I. 
saisine  du  luge  d'Instruction. 

79.  —  En  principe,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  où  il  agit 
d'office,  le  juge  d'instruction  n'est  saisi  que  par  les  réquisitions 
du  ministère  public  art .  47,  61,  63,  70,  C  instr.  criai.).  Le 
procureur  de  la  République  transmet  au  juge  d'instruction,  avec 
son  réquisitoire  écrit,  les  dénonciations,  plaintes,  procès-ver- 
baux, renseignements,  etc.,  d'où  naissent  des  présomptions  de 
crime  ou  de  délit.  Ce  réquisitoire  qui,  dans  la  pratique,  reçoit 
le  nom  Çintroductif,  doit,  en  général,  viser  la  plainte  ou  le 
procès- verbal ,  articuler  le  fait  incriminé,  lui  donner  la  qualifi- 
cation légal  qu'il  parait  comporter  et  ra|  peler  la  loi  qui  le  pu- 
nit. —  Massabiau,  t.  2.  n.  2529. 

80.  —  En  matière  de  presse,  le  réquisitoire  introductif  esl 
soumis  à  des  prescriptions  particulières. —  V.  infrà,  V  Presse. 

81.  —  Aux  termes  de  l'art.  63,  ' ..  instr.  cri  m.,  «  toute  personne 
qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en  rendre 
plainte  el  se  constituer  partie  civile  .]  svanl   le  juge  d 

soit  du  lieu  du  crim i  du  délit,  soil  du  lieu  de  la  résidence  du 

mu,  -"il  du  lii  n  où  il  pourra  être  trouvé.  » 
82.—  D'après  la  définition  de  M.   F.  Hélie    t.    i,    n.   1705  . 
n  la  dénonciation  est,  en  général,  l'acte  qui  fait  connaître  à  la 
justice  qu'un.-  infraction  aux  lois  peu  il.-    a  été  commise.  Si  la 
di  nom    il  :  faite  par  la  personne  que  cette  infraction  a  lé- 

sée, e  nom  de  plainte.  Si  la  plainte  renferme  la  de- 

:  aralion   du  pré  udice  éprouvé,  el 
l'action  civile;  elle  devient  la  constitution  d'une  partie  civile  ». 
—  V.  supra,  \      [cti  ,  n.  1  et  s.,  Dénonciation 

8:{.  I  pla.ii  es  mettent  eu  mouve- 
ment l'action  publ  que,  ei sens  qu'elles  mettent 

in  de  poursuh  re.  Mais  le  pro  m  eut  de    i  Répu- 
e  droit  d'appréciei   la  dénonciation  ou  la  plainte  et  il 


peut  s'abstenir  de  requérir  une  information,  soit  parce  que  le  fait 
n'est  pas  légalement  punissable,  soit  parce  qu'il  est  d'or«s  et 
déjà  démenti  ou  dénué  de  preuves,  soit  même  parce  que  sa  ré- 
pression n'intéresse  pas  l'ordre  général.  —  Y.  I".  Hélie,  t.  4, 
n.  1745. 

84.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  V  letton  publicité,  n.  i-H 
et  s.,  178  et  s.,  quels  sont  les  effets  de  la  plainte  lorsqu'elle  est 
accompagnée  d'une  constitution  de  partie  civile.  Comme  nous  l'a- 
vons dit,  dans  l'opinion  prédominante,  le  ministère  public  reste 
libre  de  ses  réquisitions,  et  le  fait  que  la  partie  lésée  s'est  consti- 
tuée partie  civile  et  a  offert  de  consigner  somme  suffisante  p  ou 
les  f  ais  ne  l'oblige  pas  a  requérir  qu'il  soit  informé,  si  le  fai 
nonce  ne  lui  parait  pas  prévu  par  la  loi  pénale  ou  si  l'insuffi- 
sance  des  charges  est  déjà  démontrée  à  ses  yeux 

85.  —  Mais,  en  pareil  cas,  la  plainte  saisit  par  elle-même  le 
juge  d'instruction  qui  est  tenu  de  statuer,  et  qui  peut  donner 
suite  à  la  plainte,  quelles  que  soient  les  réquisitions  du  procu- 
reur de  la  République.  —  V.  suprà.  v"  Action  publique,  n.  178 

el    S. 

86.  —  Rappelons,  au  surplus,  qu'aux  termes  des  art.  61  et 
70,  C.  instr.  crim.,  le  juge  d'instruction  doit  communiquer  au 
procureur  de  la  République  toutes  les  plaintes  déposées  entre 
ses  mains,  el  cela  en  vue  de  provoquer  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public.  —  V.  suprà,  v  Action  publique,  u.  178. 

87.  —  Exceptionnellement,  le  juge  d'instruction  peul  être 
saisi  par  suite  d  un  règlement  de  juges  art.  540,  C.  instr.  crim.) 
ou  par  la  cour  d'appel  après  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation 
(art.  431  . 

88.  —  Il  peut  l'être  aussi  par  la  désignation  ou  la  délégation 
du  premier  [président,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  par  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  énumérés  dans  les  art.  * T ■  >  t83 
(art.  180  et  484).  —  V.  infrà,  n.  I  15  et  s.,  et  supin,  v  Compé- 
tence criminelle,  a.  87  et  s. 

89.  —  Mais  il  ne  pourrait  être  chargé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  procéder  à  un  supplément  d'information.  Car  de  deux 

-  l'une  :  ou  l'affaire  a  déjà  donne  lieu  à  une  instruction  el 
alors  le  juge  est  définitivement  dessaisi  par  son  ordonnance  de 
renvoi,  ou  il  n'y  a  pas  eu  d'information,  et  aucune  loi  ne  con- 
fère au  tribunal  correctionnel  le  droit  de  saisir  le  juge  d'instruc- 
tion en  cette  qualité.  —  Cass.,  l"r  avr.  1892,  Noël,  [S.  el  P.  92. 
1.333,  D.  92.1.525]  —  V.  suprà,  v"  Citation  directe,  a.  10  et  s. 

90.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  supin.  V  Action  publique. 
a.  I  i  't  et  s.,  et  Citation  directe,  n.  7,  lorsqu'une  instruction  est 
commencée,  le  ministère  public  ne  peut  plus  porter  la  prévention 
devant  le  tribunal  correctionnel  par  voie  de  citation  directe.  En 
effet,  le  juge  d'instruction  ne  peut  être  dessaisi  avant  d'avoir 
épuisé  sa  juridiction.  —  Cass.,  17  sept.  1836,  Aubrv-l'oucaull, 
[Bull,  crim.,  a.  3041;  — 5  janv.  1878,  allemand,  Bull,  crim., 
n.  7 

91.  —  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu  il  s'agirait  d'un  délit 
dont  le  jugement  est  attribué  à  une  juridiction  particulière,  tel, 
par  exemple,  qu'un  délit  commis  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire dans  l'exercice  de  ses  fondions,  lequel  doit,  d'après  la  loi, 
être  déféré  di  piano  a  la  cour  d'appel.  —  Y.  suprà,  v°  I 
publique,  n.  148. 

92.  —  Et  la  règle  est  la  même  pour  la  partie  civile.  Jugé,  en 
conséquence,  qu'en  matière  correctionnelle ,  et  spécialem 
matière  d'usurpation  de  marque  .le   fabrique,  l'instruction  com- 
ui  mcée  sur  la  plainte  de  la  partie   ésée  ne  peui  être  arrêti 

une  citation  directe  donnée  renient   par  celte  partie  au 

iu  devant  le  tribunal  de  p  » Ile.  —  I 

29  nov.  1850,  Jouvin,    S.  52.2.345,  P.  52  1.310,  D.  51.2.1 
Sur  le  droit  pour  la  partie  plaignante  d'arrêter  les  poursuites  par 
un  désistement,  V.  suprà,  v°   \dultére,  a.  164  et  s. 

!t:i.        Réciproquement,  lorsque  le  ministère  public  n  com- 
mencé par  saisir  le  tribunal  de  police  correctionnelle  par  ( 
itation  directe,  il  ne  peul  se  désister  de  sa  poursuite  pour  re- 
quérir le  juge  d'instruction  d'ouvrir  une  information.  —   Y.  su- 
pi  i.  i  "  Citation  directe,  n.  9. 

!t'«.       Mais  lorsque,  saisi  d'une  prévention  dirigée  contre  un 

individu  pourdeux  il'  mis,  le  juge  il  nslruction  a  ren- 

prévenu  dei  anl  le  ti  ibun  i   i  irréel  onn  le  l'un 

délits,  en  on,, .||, ml  de  statuer  sur  l'autre,  le  ministère  pu 

blic  ou  le  plaignaul  peuvent  encore  saisir  le  tribunal  correi 
nel  de  celui  des  laits  a  l'égard  duquel  il  \  a  eu  omission  de  pro- 
noncer. On  ne   saurait   regarder  I  ordonnance  de  renvoi  comme 
ayant  rejeté  implicitement  la  prévention  àcel  égard. — Cass.,  o 
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janv.  1837,  Jannin  ,  [S.  37.1.174,  P.  37. -2. 136]  —  V.  infm,  V 
Tribunal  correctionnel. 

95.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  est  saisi  ,  doit-il  rendre 
une  ordonnance  pour  ouvrir  l'information  ?  L'art.  17,  C.  instr. 
crim.,  dit  que  le  procureur  de  la  République  sera  tenu  de  re- 
quérir le  juge  d'instruction  d' on  tonner  qu'il  <  n  soit  inf'oine.  Suis 
l'ancienne  législation  ,  le  lieutenant  criminel  rendait  effective- 
ment, avant  l'instruction,  une  ordonnance  portant  permission 
d'informer.  Mais  malgré  les  termes  de  l'article  précité,  celte  or- 
donnance, considérée  aujourd'hui  comme  inutile,  n'est  pas 
rendue  dans  la  pratique. 

06.  —  Bien  que  ce  point  ait  été  contesté,  le  juge  d'instruc- 
tion peut,  dans  certains  cas,  rendre  une  ordonnance  portant  re- 
fus d'informer.  Ce  refus  peut  être  fondé  sur  des  exceptions 
comme  celles  provenant  de  l'incompétence,  de  la  prescription, 
de  l'amnistie,  de  la  chose  jugée,  de  l'absence  de  criminalité  du 
fait.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1614,  et  Pratique  criminelle, 
t.  I.  n.  131  et  145. —  V.  aussi  Cass.,  27  mai  1875,  Gourvellec, 
!/,';///.  rrim.,  n.  163] 

97.  —  .Mais  le  juge  d'instruction  ne  pourrait,  en  préjugeant 
du  défaut  des  preuves,  se  dispenser  de  procéder  à  une  infor- 
mation légalement  requise  par  le  ministère  public  sur  un  fait  pré- 
sentant les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit.  —  Douai,  21 
avr.  1832,  N...,  [S.  31.2.370,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  10  avr. 
1829,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr. | —  Grenoble,  22  déc.  1832,  Habitants 
de  Jallieu,  |P.  chr.]  —  Paris,  11  mai  1838,  Varvager,  [P.  38.1. 
569J  —  Mangin,  De  l'act.  publ.,  t.  2,  n.  389.  —  V.  cep.  Carnot, 
Instr.  crim..  t.  1,  p.  2'.)2. 

98.  —  Le  juge  d'instruction  peut-il  faire  porter  son  informa- 
tion sur  d'autres  Faits  que  ceux  qui  sont  visés  dans  le  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  République?  Celte  question  donne  lieu 
à  d'assez  grandes  difficultés.  Dans  un  premier  système,  on  décide 
que  le  juge  peut  seulement  portera  la  connaissance  du  ministère 
public  les  faits  nouveaux  qui  lui  sont  révélés,  et  attendre  ses 
réquisitions.  En  effet,  dit-on,  le  juge  d'instruction  ne  peut,  en 
dehors  du  cas  de  flagrant  délit,  commencer  aurune  information 
sans  en  avoir  été.  requis  par  le  procureur  de  la  République.  — 
Mangin,  t.  1,  n.  12;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1022.  —  Telle  parait  du 
reste,  avoir  été  la  doctrine  des  anciens  auteurs.  —  Rousseau  de 
la  Combe,  Matière  criminelle,  p.  247;  Jousse ,  t.  2,  p.  16;  t.  3. 
p.  8  et  81. 

99.  —  Dans  cette  opinion  ,  le  juge  d'instruction  a  cependant 
le  droit  de  recevoir  la  déposition  d'un  témoin  qui  lui  révèle  à  la 
charge  du  prévenu  des  faits  différents  de  ceux  qui  avaient  été 
visés  par  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  République.  En  pa- 
reil cas,  la  déposition  vaut  au  moins  dénonciation  (arg.  art.  29, 
C.  instr.  crim.).  —  F.  Hélie,  toc.  cit.;  Mangin,  op.  cit.,  n.  14. 

100.  —  M.  Mangin  enseigne  même  que  le  droit  du  juge 
d'instruction  va  jusqu'à  interroger  le  prévenu  sur  les  faits  ré- 
vélés par  l'information  et  à  saisir,  dans  les  perquisitions,  les 
objets  qui  paraissent  s'y  référer  (toc.  cit.). 

101.  —  Dans  une  autre  opinion,  le  juge  requis  d'informer 
contre  un  prévenu  doit  réunir  tous  les  éléments  nécessaires  à  sa 
décision,  tant  sous  le  rapport  de  la  matérialité  des  faits  que  sous 
le  rapport  de  la  moralité  de  l'individu,  de  telle  sorte  qu'il  doil 
explorer  tous  les  actes  mis  à  sa  charge,  sauf  au  ministère  public, 
quand  la  procédure  est  en  étal  .  à  prendre  relativement  aux  faits 
nouveaux  tel  parti  qu'il  conviendra.  —  Duverger.  Manuel  des 
juges  d'instruction,  t.  I,  n.  122. 

102.  —  Mais  ce  système  nous  parait  moins  conforme  au  texte 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  du  juge  et  du  ministère  public.  Et  nous  croyons 
que  lorsque  le  juge  d'instruction  a  été  amené  à  consigner,  dans 
le  cours  de  l'information,  des  laits  étrangers  à  ceux  qui  en  uni 
amené  l'ouverture,  il  doit  communiquer  la  procédure  au  procu 
reur  de  la  République  en  vue  de  provoquer  ses  réquisitions. 

103.  —  Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  la  jurispru- 
dence est  plutôt  en  faveur  de  ce  deuxième  système,  puisqu'elle 
admet  que  les  actes  d'information  faits  par  le  magistrat  instruc- 
teur au  cours  de  la  procédure,  sur  des  faits  différents  de  ceux 
qui  ont  été  visés  par  le  réquisitoire  introductif,  émanent  d'un 
magistral  compélenl  el  ,  à  ce  titre,  interrompent  la  prescription 
quant  à  ces  nouveaux  délits.  —  Cass.,  26  juin  1840,  Boutonnet, 
[S.  40.1.731,  P.  40.2.416] —Rennes,  3  nov.  1887,  Joly  et  liuhai 
du  Mérac,  [D.  88.2.233 

104.  —  lue  question  analogue  est  celle  de  savoir  si  le  juge 
d'instruction  saisi  d'un  fait  déterminé  peut  instruire  contre  des 
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individus  non  désignés  par  le  réquisitoire  du  procureur  de  la 
République.  Ici  l'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  car  le  juge 
n'est  pas  le  délégué  du  ministère  public  et  son  action  ne  peut 
être  entravée  dans  la  recherche  des  coupables.  Il  peut  donc  in- 
former contre  les  coauteurs  ou  complices  des  individus  inculpés 
par  le  parquet,  lorsque  l'information  révèle  leur  existence,  et  il 
n'est  pas  obligé  d'attendre  sur  ce  point  de  nouvelles  réquisitions. 
—  V.  F.  Relie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1621,  et  Pratique  crim..  n. 
133;  Duverger,  t.  1,  p.  396  et  s.;  Carnot,  t.  1,  p.  296;  Legrave- 
rend,  t.  I,p.  317;Morin,  Rèp.  de  dr. crim., t. 2,  v° Mandats, n. 2. 

105.  —  Cependant  le  contraire  est  enseigné  par  quelques  au- 
teurs (V.  notamment  Mangin,  t.  I,  n.  13). 'En  ce  sens,  il  a  été 
jugé  que  le  juge  d'instruction  excède  ses  pouvoirs  en  décernant 
des  mandats  de  comparution  contre  des  individus  autres  que 
ceux  limdativement  dénommés  dans  le  réquisitoire  introductif  et 
en  statuant  sur  leur  comple  par  des  ordonnances  de  non-lieu  et 

de  renvoi  en  polie rrectionnelle.  --  Douai,  6  |uin  1874,  Abras- 

sart  et  autres,  [S.  75.2.1,  P.  75.78,  D.  74.2.218] 

100.  —  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  excessive,  et  elle  a 
été  justement  critiquée  (V.  la  note  de  M.  Cauwès,  sous  l'arrêt 
de  Douai,  précité).  Il  est  certain  qu'aux  termes  de  l'art.  127,  C. 
instr.  crim.,  le  juge  d'instruction  ne  peut  renvoyer  en  p'.hce 
correctionnelle,  sans  en  avoir  préalablement  référé  au  parquet, 
les  individus  qu'il  a  spontanément  impliqués  dans  les  pour- 
suites. Mais  nous  croyons  que  l'art.  61,  Sj  2,  lui  donne  le  pou- 
voir d'informer,  quant  au  fait  spécial  qui  lui  a  été  déféré, 
contre  tous  ceux  qui  peuvent  l'avoir  commis,  et,  par  consé- 
quent, de  décerner  contre  eux  ''es  mandats  de  comparution.  Au 
surplus,  la  thèse  de  l'arrêt  de  Douai  serait  souvent  fatale  à  la 
répression  ,  car  il  peut  y  avoir  urgence  à  ordonner  l'arrestation 
d'un  individu  non  dénommé  dans  le  réquisitoire  introductif,  et 
la  nécessité  d'attendre  des  réquisitions  supplémentaires  serait 
fréquemment  une  cause  d'impunité. 

Section  II. 
De  la  compétence  du  juge  d'instruction. 

107.  —  Le  premier  point  à  examiner,  lorsqu'un  crime  ou  un 
délit  a  été  commis,  est  la  compétence  du  magistrat  qui  doit  être 
appelé  à  l'instruire.  Les  règles  générales  applicables  à  ce  sujet 
ont  été  établies  supra,  v°  Compétence  criminelle,  n.  63  et  s.,  et 
principalement,  n.  207  et  s.  Nous  ajouterons  seulement  quelques 
explications  complémentaires  ayant  trait  spécialement  au  sujet 
qui  nous  occupe. 

108.  —  Le  juge  d'instruction  possède,  en  principe,  le  pou- 
voir  d'informer  sur  toutes  les  infractions,  qualifiées  délits  ou 
crimes,  qui  sont  commises  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  où 
il  exerce  ses  fonctions.  Sa  compétence  n'en  doit  pas  moins  être 
envisagée  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  du  l'ait,  de  la  per- 
sonne de  l'inculpé  et  du  lieu  où  l'infraction  a  été  perpétrée. 

109.  —  I.  Comjh ilence  Ratione  inaterix.  —  La  compétence  du 
juge  d'instruction  s'étend  à  tous  les  crimes  et  délits,  excepté 
toutefois  à  ceux  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  à  des  juri- 
dictions exceptionnelles,  comme  les  infractions  militaires,  les 
délits  de  grande  voirie.  —  Villev,  p.  286;  F.  Hélie.  instr.  crim., 
I.  4,  n.  1658  et  s. 

110.  —  En  principe,  la  compétence  du  juge  d'instruction 
s'étend  à  toutes  les  personnes,  quelle  que  soit  leur  position  et 
leur  qualité.  —  Yilley,  p.  285. 

111.  —  H  y  a  exception  pour  les  personnes  désignées  dans 
les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.  La  citation  directe  du  procu- 
reur général  est,  pour  ces  personnes,  exclusive  de  toute  instruc- 
tion préliminaire  en  matière  correctionnelle.  Ce  sont  :  les  juges 
de  paix,  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance,  les 
officiers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux,  pour  les  délits 
qu'ils  pourraient  commettre  en  dehors  de  leurs  fonctions.  Il  en 
esl  de  même  pour  les  délits  commis  par  ces  magistrats  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  l'exception  s'élend,  dans  ce  cas, 
aux  juges  de  police,  à  ceux  qui  remplissent  près  d'eux  les  fonc- 
lions  du  ministère  public,  aux  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce el  aux  officiers  de  police  judiciaire  (V.  le  texte  des  art. 
précités).  —  Y.  suprà,  v  Compétence  criminelle,  n.  63  et  s. 

1 1'2.  —  Nous  rappelons  que  la  même  i  xcepi  ion  existe  pour  les 
grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  les  généraux  comman- 
dant une  division  ou  un  département, les  archevêques,  évêques, 
I   présidents  de  consistoires,  les  préfets,  les  membres  de  la  Cour  de 
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cassation  et  de  la  Cour  des  comptes,  prévenus  dp  délits  i 

lice  correctionnelle   art.  10,  !..  20  avr.  1810).  —  V.  aussi  l'art. 

160,  Décr.  15  nov.  1811,  pour  les  membres  de  l'Université. 

113.  -    Ainsi,  '-ii  me  délits,  une  information  ne  peut 

êire  ouverte  contre  ces  personnes,  puisque  le  procureur 
a  seul  le  droit  de  les  citer  direclement  devant  la  première  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  et  que  ci  Lie  disposition  itnpéralive  exclut 
par  là  même  la  vme  de  l'instruction  préalable.  —  Cass.,   15  juin 
1893,  de  Lesseps  et  autres,  [S.  et  P.  94.1.49,  D.  93.1.607 

114.-    Au  reste,  cette  exception  s'applique  a  tussi 

bien  qu'aux  délits,  car  l'art.  10,  L.  20  avr.  |8|n,  renvoie  virtuel- 
!.  pour  les  cas  de  crimes,  aux  articles  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  relatifs  aux  crimes  commis  par  les  Fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire.  --  Cass.,  12  mai  1881,  Lamv  de  la  «'.lia- 
pelle,  S.  83.1.85,  P.  83.1.421,  et  la  note  de  M.  villey,  D.  81. 
1.386        V.  supràj  v°  Compétence  criminelle,  a.  00. 

115.  —  Les  crimes  commis,  soit  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  les  personne 

<  dans  les  art.  179  el   183,  C.  instr.  crim.,  et  les  cfime    el 
délits  commis  par  des  membres  des  cours  d'appel,  donnent  lieu 
i  .ni   i  les  règles  particulières  de  comp  lansledétail 

desquel  i     nous   n  ivons  pas  à  entrer  ici    V.  art.  480  et  s.,  484 
et  s.).  —  V.  suprà,  v-  Action  publique,  n.  417  et  s.,  Compc- 
criminelle,  n.  87  et  s.,  Fonctionnaire,  et  infrà,  \    \iagis 
trat. 

lit».  —  Bornons-nous  à  indiquer  que  le  juge  d'instruction, 
toutes  les  fois  que  la  poursuite  est  confiée  aux  magistrat-  de 
l'ordre  supérieur  fpremiers  présidents  et  procureurs  généraux 
ne  peut  que  constater  le  corps  du  délit,  sans  pouvoir  l'aire  aucun 
acte  s'appliquanl  directement  à  la  personne  de  l'inculpé.  —  Y 
Cass.,  18  avr.  1810,  Arthaud,  S.  et  P.  cbr.]  —  Paris,  27  odt. 
1843.  Léger,    P.  43.2.787]  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1664. 

117.  —  De  même,  i!  résulté  de  l'art.  481  que  le  juge  d'in- 
struction reste  compétent  pour  informer  sur  les  délits  qui  auraient 
été  commis,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  par  les  membi 
cours  d'appel.  Mais  a  raison  des  formalités  spéciales  indiquées 
par  cet  article,  l'instruction  écrite,  qui  doit  être  faite  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires,  doit  être  restreinte  à  la  recherche 
de  tous  les  renseignements  relatifs  au   délit,  sans  qu'il   i   i 
être  (1er,  in,   aucun  mandat,  ni  procédé  à  aucun  interroga 
avant  l'autorisation  des  poursuites.  —  Cass.,  2  mai    I8f<.  Il  < 
chon,  rS.  et  1*.  rhr.   ;  —  2(i  avr.  1821,  Giaccobi,    3.  et  P.  chr. 
—  V.  suprà        <     npétenci  criminelle,  n.  157  el  158. 

IIS.  —S:  le  juge  d'instruction  reconnaît  que  l'inculpi 
qualité  de  militaire,  il  doit  se  dessaisir  par  une  déclaration  d'in- 
compétence, a  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  e 
lionnels  où  la  juridiction  de  droil  commun  peul  connaître  des 
délit     LMi    -m-   par  les  militaires    C.  mil.  '.(juin  1857,  art.  76.  — 
V.  suprà,  v  Compéteno  criminelle,  a.  180  el  s.,  et  infrà,  v 
Justice  militai?!  .  Mais  avant  de  se  dessaisir,  le  juge  d'instruc- 
tion peul  el  do  I  constater  le  corps  du  délit  et  en  saisir  les  preu 
ves  qui  pourraient   dépérir  par  la  suite.  Les  actes  qu'il   d 
en  pareil  ca  comme  simples  renseignements. 

111).  —  En  ce  qui  concerne  les  prérogatives  d'ordre  politique 
Et  diplomatique,  V.  suprà,  v1  [gent  diplomatique,  n.  1099  et  s., 
Chambre  des  députés,  n.  107  et  s.,  Compétence  criminell .  n.  68 
et  s. 

120.  —  Pouf  certains  crimes  ou  délits  successifs,  tels  que  le 
faux,  la  banqueroute,  le  rapt,  etc.,  V.  suprà,  v  Compétenct 
crimim  lie,  n.  224  et  s. 

121.  —  II.  Compétence  Rati  -  Tour  que  le  juge 
d'instruction  soit  régulièrement  sa  si,  il  taul  'jii!  il  com- 
pétent 

pélence  par  le   ieu  du  délit  para  i  plus  rationnelle 

Eour  établir  la  juridicl  De  ai 

.  :t,  C,   '  "».  aoi  i  |  sur  ce 

Ïioint,  et  sous  l'empire  de  notre  ancienne  jurisprudence,  P 
P  |  a  ni,.,  tit.  2,  art .  2   écrivait  :      de  droil  commun , 

a  connaissance  nés  et  des  délits  appartient  au  ju 

lieu  où  ils  ont  été  commis,  n 

122.  -  Jousse  (t.  1,  p.  41  ms   qui 
justili'  i                                         Elle  a  été  établie,   dit-il   :    t 
d'avoii  |                            preuve  du  crime,  qu  t  plu  - 
promptemi  ni          noins  de  frais  sur  les  lieux  ;  2°  parce  que  la 


■    dans  l'end 
le  délil  a  été  commis  et  l'offense  avant  été 
aux  magistrats  de  ce  lieu,  auxquels  la  vengeance  d 


.  il  est  juste  que  ce  soit  à  eux  d'en  faire  la  punition; 
3"  parce  qu'il  esl  de  l'intérêl  public  que  les  crimes  soient  punis 

dans  I Iii.it  ..n  ils  onl  été  comn  ise  de  l'exemple,  a  t  i  n 

d'empêcher  les  autres  de  tond  er  dans  de  semblables  cnm 
la  crainte  d'un  pareil  ch&tiffil  nt     .  Les  infractions  à  la  loi  pi 
ne  sont  plus  considérées,  à  notre  -     offi  oses 

aux  magistrats  ».  Mais,  sauf  cette  réserve,  il  faut  reconnaître  que 
les  raisons  données  par  Jousse  subsistent  encore  aujourd'hui. 
—  Sur  l'application  de  cette  règle  de  compétence,  V.  siij.rà, 
v-  Com\  i    îfe,  n.  210  et  s. 

12Î1.  —  Toutefois  le  lieu  du  délit,  exclusivement, 

lorsqu'il  s'agit  de  simples  contraventions,  n'est  pas,  lorsque  l'in- 
fraction prend  les  caractères  d'un  crime  ou  délit,  la  seule  cir- 
constance qui  serve  à  déterminer  la  compétence  des  tribunaux 
du  territoire  et  par  suite  celle  des  magistrats  chargés  de  les  pour- 
suivre el  d'en  constater  l'existence.  Le  Code  d'instruction  cri- 
iii  n  Ile,  conforme  en  cela  à  l'ordonnance  de  1670,  en  reconnaît 
en  outre  deux  autres,  celle  du  lieu  de  la  -  du  prévenu 

et  celle  du  lieu  ou  il  pourra  .  an.  23,  63  et  89,  I  !. 

instr.  crim/. 

124.  -  Les  motifs  qui  onl  déterminé  le  législateur  moderne 
à  établir  cette  triple  compétence  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
législateur  ancien;  le  but  qu'il  s'est  proposé  d'atteindn 

surer  d'une  manière  plus  efficace  la  répression  des  crimes  el  dé- 
lits: «  Cette  heui  lisait  l'orateur  du  gouverne- 
ment dans  l'Exposé  des  motifs,  nous  autorise  a  croire  que  le 
crime  ne  restera  jamais  sans  poursuite  .).  En  effet,  outre  que  la 
déti  rmination  du  lieu  du  crimeou  du  it  lit  n'est  pas  toujours  facile 

à  établir  et  quelquefois  mê ne  saurait  l'être,  il  peut  se  tl 

telles  circonstances,  où  l'intérêt  mieux  entendu  de  la  justice 
exige  qu    la  tnce  de  l'affaire  appartii  nne  aux  mag 

du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  par  exemple,  si  un  inter- 
valle plus  ou  moins  long  depuis  la  perpétration  du 
fait  incrimine',  si  le  coupable  9  transporté  dans  sa  résidai 
produits  de  son  crime,  ou  enfin  s'il  y  a  conservé  des  objets  qui 
peuvent  servir  de  pièces  de  conviction  contre  lui.  —  Mangin, 
t.  1.  n.  38. 

125.  —  Du  reste,  il  faut  remarquer  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  fait  mention  de  la  compétence,  non  du  juge  du  domi- 
cile, mais  de  relui  de  la  résidence.  —  Jugé,  |  lence, 
que  le  tribunal  du  lieu  où  il  réside  est  seul  compétent, 

sion  de  celui  de  son  domicile,  pour  connaître  de  la  prévention, 

--.,  Il   avr.   1870,  Balu,  [S.  71.1.263,  P.  71.780,  I».  72  I. 

20i        Sic,  Berrial-Saint-Prix ,  Tribunal  correct.,  t.  I.  n.  200. 

120.  —  ...  Et  le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel  le 

prévenu  s'est  trouvé  à  l'on.  lUrsuiteS  D  .s  d'ê- 

tre compétent,  quo  [ue   té  prévenu  ne  réside  plus  dans  celte 

euplion   au   moment  où  les  poursuit 

l  a  raison  de  la  survenance  de  nouvelles  char- 
ges. —  Cass.,  !..  avr.  1842,  l'ie. .la,  P.  13. 1.700  —  Y.  suprà, 
v  Com\  i.  245  et  s. 

127.  — -  Cependant,  si  la  loi  a  mentionné  la  résidence  de  pré- 
férence  au  domicile,  l'expression  ainsi  employée  se  justifie, 
comme  nous  l'avons  dit,  par  celle  considération  que  le  lieu  où 
habile  le  prévenu  est  plus  favorable  a  la  recherche  des  preuves 
el  des  renseignée  celui  auquel  le  pr.-\< 

f  un   simple  lien  juridique.   Il  en  i  le,  a  défaut 

d'une  résidence  effecl  ive  en  un  heu  quelc  nque,  i  l'indi- 

vidu rei  omicile 

lie.  à  raison  d.-s  circonstances  de  rail  qu'il  api 
juge  de  con  ir,  considéré  comme   réun 

ies  conditions  prévues  par  I  'attribution   dl 

-  Cass.,  16  juin  i  89  I,  P 
121,  art.  519 

IliS.     —       \ll     leste,     lorsqu'il     v      a     plusieurs       ' 

in  d'eux,  lïit  -ce  un  co  !  ms  t'arron 

pour  que  le  juge  d'instruc  t   arrondissement  soil 

1        ,  15  juin  1866,  Renoux,   Bull,  crim.,  a.  154 
129. 

eell i  il  se  trouve  au  ment  de  la  poursuite  qu'il  coc 

erminer  la  compétence  .'  Non,  ê\  idemment, 

tuteur,  doil  se  résoudre  pai  nslan- 

conviction  se  trouvaient  dans  l'une  .1 

sidence  ■  du  lieu  de  cette  résidence  sérail  certainement 

compétent,  encre  bien  que  i.'  prévenu  ne  l'habitai  pas  au  mo- 

—  Mangin,  /". .  cit. 

l.'IO.  —  A  l'égard  de  la  compétence  qui  s'établit  par  le  lieu 
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où  le  prévenu  peut  être  trouvé,  c'est-à-dire  arrêté,  ainsi  que 
l'expliquait  l'orateur  du  gouvernement,  elle  se  justifie  en  ce 
qu'elle  offre  un  moven  d'assurer  la  répression  des  infractions 
commises,  alors  qu'il  est  impossible  de  déterminer,  soit  le  lieu 
du  délit,  soit  la  résidence  habituelle  du  prévenu,  ce  qui  se  pré- 
sente le  plus  souvent  quand  l'inculpé  est  en  état  de  vagabon- 

131. —  «  Si  le  prévenu,  une  fois  arrêté,  parvient  à  s'échapper 
avant  que  le  juge  du  lieu  de  l'arrestation  ait  commencé  une  in- 
struction, sa  compétence  cesse,  car  il  n'est  pas  saisi  île  l'affaire. 
Si,  au  contraire,  le  prévenu  s'échappe  après  que  l'instruction  esl 
commencée,  sa  compétence  continue  ».  ■ —  Mangin,  n.  39.  —  V. 
aussi  Trébutien,  t.  2,  n.  401. 

132.  —  Quand  le  prévenu  a  fait  l'objet  d'un  mandat  de  jus- 
tice décerné  par  le  juge  d'instruction  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
rés  dence,  l'arrestation  effectuée  en  vertu  de  ce  mandat  dans  un 
autre  arrondissement  ne  saurait  conférer  au  juge  de  cet  arron- 
dissement un  droit  quelconque  à  la  connaissance  de  l'affaire. 
L'arrestation  n'est  plus  ici  constitutive  d'une  compétence  nou- 
velle :  c'est  un  acte  de  la  procédure  en  cours.  Les  art.  100  et 
101,  C.  inslr.  criai.,  précisent  le  rôle  du  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  de  l'arrestation,  qui  est  chargé  exclusivement 
d'assurer  l'exécution  des  ordonnances  du  juge  déjà  saisi.  —  F. 
Hélie,  Traité,  t.  4,  n.  1976;  t.  :;,  n.  3062.  —  V.  suprà,  V  Compé- 
tence criminelle,  n.  248  et  s. 

133.  —  Si  la  triple  compétence  territoriale,  établie  par  la  loi, 
est  une  garantie  plus  efficace  de  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits, en  lait  elle  n'est  pas  sans  donner  lieu  à  'le  graves  diffi 
cultes  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer,  en  cas  de  concurrence  .  •  . 
quels  juges  doit  être  réservée  la  connaissance  de  l'affaire.  L'or- 
donnance de  1070,  s'attacliaui  de  préférence  à  la  compétence  ré- 
sultant du  lieu  du  délit,  voulait  tit.  1,  art.  1  que  l'accusé  fui 
toujours  renvoyé  au  juge  de  ce  lieu,  si  le  renvoi  en  était  re- 
quis. 

134.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  contenait  également  sur 
lement  de  la  compétence  en  pareille  matière  des  disposi 

lions  formelles,  mais  qui  reposaient  sur  une  distinction  que 
n'avait  pas  établie  l'ordonnance  de  1070.  Les  art.  77,  7 
portaient  :  «  En  cas  de  concurrence,  l'instruction  demeure  à 
celui  (le  juge  de  paix;  qui  a  le  premier  délivré  le  mandat  d'ame- 
ner art.  77).  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit  et  celui  de  la 
résidence  ont  délivré  le  mandat  d'amener  le  même  jour,  le  juge 
de  paix  du  lieu  du  délit  est  préféré  (art.  78;.  Si  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  résidence  habituelle  et  celui  de  la  résidence  mo 
mentanée  l'ont  délivré  le  même  jour,  l'instruction  demeure  au 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  habituelle   art.  79). 

135.  —  A  plus  forte  raison  décidait-on  que  lorsque  le  juge 
du  lieu  du  délit  avait  le  premier  commencé  l'information  ,  il  de- 
vait avoir  la  p  éférence  sur  celui  du  domicile  du  prévenu  pour 
la  continuation  des  poursuites.  —  Cass.,  1er  pluv.  an  IX  (règl. 
de  juges  .  Veiez,   s.  el  P.  chr. 

130.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  garde  le  gj|  uce  sur 
ce  point  ;  néanmoins  il  semble  résulter  des  art.  100  et  s.,  qu'en 
principe  général,  c'est  au  juge  qui  le  premier  a  délivré  un  man- 
dat d'exécution  contre  le  prévenu,  qu'il  convient  d'attribuer  la 
connaissance  de  l'affaire.  On  voit,  en  effet,  que  dans  les  cas 
prévus  par  ces  arlicles  c'est  le  juge  qui  a  délivré  le  mandat  d'a- 
mener, ou  dans  le  ressort  duquel  l'officier  qui  l'a  délivré  exerci 
ses  fonctions,  qui  est  regardé  comme  saisi  de  l'affaire;  c'est  à 
lui  aussi  qu'on  doit  adresser  toutes  les  pièces,  notes  et  rensei 
gnements  qui  y  sont  relatifs. 

137.  —  Aussi  est-ce  dans  ce  sens,  et  comme  règle  de  droit 
commun,  que  la  jurisprudence,  d'accord  avec  la  doctrine,  décide 
qu'en  cas  de  concurrence  entre  deux  juges  d'instruction  égale- 
ment compétents,  la  continuation  des  poursuites  appartient  S 
celui  qui  le  premier  a  décerné,  soit  un  mandat  d'arrêt,  soi l  un 
mandat  de  dépôt,  suit  un  mandat  d'amener.  —  Cass..  13  mars 
1812,  Levavasseur,  S.  et  P.  chr.'.  —  9  avr.  1812,  Arnould  et 
Adam,  S.  et  |'.  chr. :;  —  2.'i  oct.  1812,  N...,  [S.  et  P.  ehr.|;  - 
7  nov.  isi2,  N...,  -,  et  P.  chr.  ;  10  oct.  1828,  N...,  s. 
et  I'.  chr.J;  —  21  avr.  1831,  Lamy,  I'.  chr.]  —  Sic,  le 
rend,  t.  | ,  p.   (fil  et  |.   2,  p.  22,  sous  la  note   I  ;  l'oit  a  ni.  Leçons 

Jui  le  C.  d'in  tr.  crim.,  3»  le n.  37;  Rauter,  n.  678;  Le  Sel- 

lyer,  i.  2,  n.  si 7 ;  Carnot,  sur  l'art.  23,  C.  instr.  crim.,l.  I. 
p.  203,  n.  2,  i  i  aussi  sur  l'art.  3,  p.  81,  u.  33,  et  sur  l'an.  326, 
t.  3,  p.  439,  n.  10;  ISoiii'l'  mu  mu.  ,  Jiui^pr.  '1rs  I  mm.,  Sur 
l'art.  23,  t.  I,  p.  189. 


138.  —  Seulement  les  auteurs  ne  sont  pas  généralement 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  quand  le  mandat  doit  être  ré- 
puté régulièrement  décerné  :  suffit-il  qu'il  soit  délivré  par  le 
juge  ou  faut-il  qu'en  outre  il  ait  été  notifié?—  V.  infrà,  v°  Man- 
dai •!■  justice. 

130.  —  Toutefois,  et  quelque  parti  qu'on  prenne  sur  la  solu- 
tion de  cette  dernière  question,  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  la 
circonstance  de  l'antériorité  du  mandat  une  cause  absolue  et  né- 
cessaire d'attribution  de  juridiction,  pour  le  magistrat  qui  l'au- 
rait décerné.  Les  circonstances,  en  effet,  et  l'intérêt  de  la  justice 
ou  du  prévenu  peuvent  luire  lléchir  la  règle. 

140.  —  C'est  ainsi  que  dans  des  espèces  où  des  mandats 
d'amener  avaient  été  décernés  par  deux  juges  différents  et  éga- 
lement compétents,  la  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  avant 
tout,  pour  le  règlement  de  la  compétence,  sur  celle  double  con- 
sidération que  les  preuves  pouvaient  être  plu-  facilement  réunies 
et  le  déplacement  des  témoins  plus  facile  ou  moins  dispendieux, 
ne  tenant  que  pour  considération  subsidiaire  le  lait  qu'un  man- 
dat d'amener  avait  été  décerné,  en  premier  lieu,  par  le  juge  de- 
vant lequel  elle  renvoyait.  —  Cass.,  17  janv.  1828,  Samuel  d'Al- 
sace, [S.  et  P.  chr.';'-   7  janv.  1830,  Martin,    P.  chr.j 

141. — Précédemment  déjà,  elle  avait  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  du  26  août  1817,  qui, 
dans  une  affaire  de  faux  témoignage,  avait  déclaré  que  le  juge 
d'instruction  avait  pu  valablement  renvoyer  la  connaissance  de 
l'affaire  devant  le  juge  du  lieu  où  le  taux  témoignage  avait  été 
commis,  et  où  résidait  la  plus  grande  partie  des  témoins.  — 
Cass.,  6  nov.  1817,  André  Rillardon,    S.  et  P.  chr. 

142.  —  Mais,  ainsi  que  le  l'ait  remarquer  un  auteur,  bien 
qu'en  lait  il  n'apparaisse  qu'aucun  acte  de  procédure  eût  pré- 
cédé le  renvoi,  cet  arrêt  n'en  a  pas  moins  donné  à  l'art.  6..,  C. 
instr.  crim.,  plus  d'extension  qu'il  ne  comporte,  puisqu'uux  ter- 
mes de  cet  article,  le  juge  ne  peut  renvoyer  la  plainte  à  un  autre 
juge  qu'autant  qu'il  n'est  m  celui  du  lieu  du  crime  ou  du  dé  M, 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  ce  der- 
nier a  été  trouvé.  Or,  telle  n'était  point,  dans  l'espèce,  la  posi- 
tion du  juge;  il  était  compétent  à  raison  de  la  résidenc  des 
prévenus;  il  ne  lui  appartenait  point  de  se  dessaisir  en  laveur 
d'un  autre  juge.  —  Mangin,  t.  1,  n.  42, 

143.  —  Et  il  est  constant  aujourd'hui,  en  jurisprudence,  que 
le  juge  d'instruction  compétent,  par  exemple  a  raison  du  heu  du 
délit,  ne  peut  légalement  se  dessaisir  q  .'après  avoir  rempli  sa 
mission,  soit  par  une  ordonnance  de  renvoi,  soit  par  une  ordon- 
nance de  non-lieu.  —  Cass.,  20  sept.  1834,  Lecoq,  IS.  33.1.150, 
P.  chr.  ;  —  20  avr.  1843,  Laurent,  Hall,  crim.,  n.  M  —  V. 
aussi  Cass.,  3  févr.  1883,  Merle.  S."86.1.142,  P.  86.1.301,  D. 
84.1.48] 

144.  —  Jugé  spécialement,  avau,t  1836,  que  lorsque,  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction  qui  a  décerné  un  mandat  de  dépôt, 
la  chambre  du  conseil  a  été  régulièrement  saisie  d'un  délit  de 
vagabondage  et  de  mendicité,  elle  ne  peut,  sans  viol  r  les  i ■■■  ■ 
de  la  compétence,  alors  que  le  délit  a  été  commis  et  le  prévenu 
arrêté  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  se  dessaisir  el  r^nvoyei 
devant  le  tribunal  du  domicile  légal  de  l'inculpé,  sous  prétexte 
qu'il  est  plus  à  portée  d'apprécier  sa  conduite  et  sa  moralité.  — - 
Cass.,  16  avr.   1840,  Cardin,    P.  43.1.178] 

143.  —  Toutefois,  eu  dehors  du  cas  ou  il  reconnaît  son  in- 
compétence, le  juge  d'instruction  doit  encore  se  dessaisir  quand 
l'affaire  dont  il  a  commencé  l'instruction  lui  est  enlevée  par  une 
évocation  émanée  s, et  de  la  haute  cour,  soit  de  la  cour  d'appel, 
ou  par  un  arrêt  de  règlement  d^  juges  ou  de  renvoi  rendu  parla 
el. ambre  des  mises  en  accusation  ou  la  Cour  de  cassation,  et  que 
celte  décision  judiciaire  lui  est  officiellement  notifiée.  S.ms  or- 
donnance de  sa  part,  ou  en  i/ertu  même  de  l'acte  émane  'l'une 

autre  juridiction,  il  se  trouve  dessaisi,  et  il  n'a  plus  qu'a  re lire 

sou  dossier  au  procureur  de  la  République  chargé  de  le  l'aire 
pu  i  \  enir  à  la  juridiction  désormais  compétente. 

I  40.  —  D'après  M.  P.  Hélie,  le  Code  d'instruction  crim 
a  complètement  abandonné  le  système  de  la  prévention  et  \  a 
substitué  celui  de  lu  conçu ri'eiice,  d'après  lequel  plusieurs  juges 
ont  le  droit  de  connaître  d'un  délit,  sauf  règlement  de  juge     i 
l'autnriti  mie.  —  F.  Hélie,  Tr.  Instr.  crim.,  t.  i.  n.  1698 

147.  --  Mais  cette  opinion  est  trop  absolue.  U  esl  vrai  que 

chaque  lois  que  deux  ju_r"s  ou  ihmx  tribunaux  également  1- 

pétents  -  ni  sai  is  d'une  affaire,  il  y  a  coullii  de  juridiction, 
lequel,  en  matière  criminelle ,  ne  peut  être  réglé  que  suivant  les 
formes  spéciales  établies  par  les  art.  525  et  s.,  C.  instr.  crim. 
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Mais  pour  qu'il  y  ait  conflit,  et  par  conséquent  nécessité  de  pro- 
céder à  un  règlement  de  juges,  il  faut  que  les  deux  juges  'l'in- 
struction saisis  aient  la  prétention  de  continuer  l'un  et  l'autre 
l'information,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire,  d'après  nous,  que  s'ils 
ont  été  saisis  en  même  temps.  Lorsqu'ils  ont  été  saisis  Miccessi- 
vement,  cVsl  le  juge  qui  a  été  le  premier  saisi  qui  doit,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  suivre  la  procédure.  —  V.  suprà,  a.  136  et  s.,  et 
note  sous  Cass.,  3  févr.  1883,  précité.  — V.  infrà,  v"  Règlement 
de  jug 

l'*8.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  le  juge  d'instruction  com- 
l'.  tenl  à  raison  du  lieu  du  délit  ne  puisse  légalement  se  dessai- 
sir que  par  un.'  ordonnance  de  renvoi  ou  de  non-lieu,  la  décision 
par  laquelle  il  se  dessaisit  illégalement  n'en  acquiert  pas  moins 
l'autorité  de  la  chose  jugée  si  elle  n'est  pas  attaquée  dans  le  délai 
i  rit.  et  que  le  juge  d'instruction  du  heu  du  domicile  ou  delà 
résidence  habituelle  de  l'inculpé,  saisi  postérieurement  à  cetteor- 
donnance  de  dessaisissement,  peut  procéder  régulièrement  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public.  — Cass.,  3  févr.  Iskh,  pré- 
cité. —  Y.  suprà,  v  Chose  jugée,  n.  820  el  s. 

149.  —  On  peut  se  demander  auquel  des  juges  d'instruction 
compétents  ratione  loci  doit  être  attribuée  la  poursuite  lorsqu'il 
est  procédé  à  un  règlement  de  juges.  In  certain  nombre  de  cri- 
minalistes  estiment  que  quand  il  n'est  point  justifié  d'un  mandat 
décerné,  ou  quand  les  mandats  portent  la  même  date,  il  y  a  obli- 
galioo,  pour  la  juridiction  saisie  du  règlement  de  la  compétence, 
de  suivre  les  règles  tracées  par  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  c'est- 
à-dire  de  préférer  le  juge  du  lieu  du  délit  à  celui  de  la  résidence, 
et  ce  dernier  à  celui  du  lieu  où  le  p  évenu  pourrait  être  trouvé. 
—  Carnot,  sur  l'art.  23,  C.  instr.  crim.,  t.  I,  p.  205,  n.  2  et 
aussi  sur  l'art.  3,  p.  91,  n.  33,  et  sur  l'art.  52 < ,  t.  3,  p.  439.  n.  10; 
Boitard ,  Leçons  sur  te  C.  d' instr.  crim.,  3e  leçon,  n.  37;  Le 
Sellyer,  op.' cit.,  t.  2,  n.  817. 

150.  —  Nous  ne  pouvons  partager  cet  avis,  et  nous  pensons 
que  quelles  que   soient   les  causes  diverses   de  compétence,    les 

appelés  à  la  régler  peuvent  valablement,  et  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  loi,  renvoyer  devant  celui  des  juges 
saisis  qu'ils  estiment  le  plus  en  position  d'instruire  l'affaire.  — 
Cass.,  0  nov.  ISI7,  André  Rillardon,    S.  et  P.  chr. 

151.  —  Ainsi  encore,  lorsque  desjuges  d'instruction  ressor- 
ti--;! ut  à  des  cours  d'appel  différentes  se  trouvent  concurremment 
saisis  de  la  même  affaire,  la  Cour  de  cassation  statuant  par  voie 
de  règlement  de  juges,  peut  attribuer  la  continuation  des  pour- 
suitesau  magistrat  dans  le  ressort  duquel  le  plus  grand  nombre 
des  prévenus  a  été  arrêté,  alors  surtout  qu'il  est  en  même  temps 
le  juge  du  lieu  du  délit.  —  Cass..  10  nov.  I î^-7,  Pierre  Bouche- 
ron, [S.  et  P.  chr. 

1512.  —  .Néanmoins,  en  l'absence  de  circonstances  particu- 
lières, il  nous  parait  plus  convenable,  el  c'est  en  effet  ce  qui  a 
lieu  dans  la  pratique,  de  suivre  les  principes  établis  parle  Code 
du  3  brum.  an  IV,  et  de  donner  la  préférence  au  juge  du  lieu 
du  délit.—  V.  notamment  Cass.,  3(1  niai  IN28,  helort.  S.  et  1'. 
chr.] 

1  53.  —  .Mais,  nous  l'avons  dit,  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
déterminer  le  lieu  du  délit  et,  par  suit.-,  le  ju^-e  eompéteut  :  les 
difficultés  qui   peinent  se  présenter  à  ce  sujet  étaient  di 

S  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  lliTii,  et  plusieurs  de  nos 
anciens  auteurs  s'étaient  appliqués  à  les  prévoir  et  à  les  résou 
die.  Ainsi,  selon  .lousse  7Y.  de  Ici  just.  crim.,  t  I,  p.  W6  et 
Potbier  (p.  1  ~ ."•  ,  c'est  ordinairement  l'exécution  du  crime  et  non 
le  complot  .{m  constitue  le  délit.  C'est  donc  le  lieu  où  le  crime 
a  '  t-  consommé,  mis  a  exécution,  qui  est  le  lieu  du  délit  ;  c'est 
donc  aussi  le  tribunal  de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  le  juger. 
''.elle  doctrine  est,  de  nos  jours,  adoptée  formellement  par  Le 
Sellyer  Traité  'le  lu  compélenci  ci  'le  l'organisation  ''■-  tribu- 
naux, i.  2.  n.  7S7,  ji.  1602  el  semble  l'être  au  m  ins  implicite- 
ment pu  Merlin    Rép.,v°  Compétence,  ?  2,  n.  2,  p.  273  . 

154.  —    Si,   par  exemple,  un   individu  donne  n.     sion  dans  un 

lieu  pour  tuer  une  personne  dans  un  autre  lieu,  et  que  celte 

L  exécutée,  le  juge  compétent  esl   évidemment  celui 

où  l'homicide    a   été    commis,    et   non   celui    où    le   mandat    a   été 

donm  .  i  ■    mandai   ne  constitue  pas  le  ci  ime,  qu'il 

marque  seulement  l'intention  de  le  commettre.       Mangin,  t.  I, 

155.  Mais  il  en  serai!  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  89, 

plot,  porte  le  ;  :t  de  l'art.  89,  des  qui 
solution  d'agir  est  concertée  el  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes     .  Le  complol  à  lui  seul  constituant  ici  le  crime 


le  juge  du  lieu  où  ce  complot  a  été  formé  qui  se  trouve  compé- 
tent. 

150.  —  Les  éléments  constitutifs  d'un  crime  pourraient  n'a- 
voir pas  été  accomplis  dans  le  même  lieu,  et  le  crime,  en  consé- 
quence, avoir  été  c mmis  dans  deux  juridictions  différentes.  Par 
exemple,  si  l'on  avait  tiré  un  coup  de  fusil  d'un  heu  soumis  a  une 
juridiction  dans  un  autre,  et  qu'il  y  eût  une  victime,  quel  serait 
le  juge  compétent   comme   pige   du   lieu  du   délit?  Selon  Merlin 

/t ■/'..  v"  Compétence,  i  2,  n.  2),  les  deux  juges  seraient  égale- 
ment compéti  ni-  ;  mais  celui  qui  aurait  commencé  le  premier  les 
poursuites  aurait  la  préférence.  Polhier,  au  contraire,  enseigne 

"  que  le  délit  étant  une  action  qui  tend  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique,  c'est  le  lieu  ou  la  tranquillité  publique  est 
troublée  qui  est  le  heu  du  délit.  Par  conséquent,  c'est  le  juge 
du  lieu  sur  lequel  on  a  tiré  qui  est  compétent  ».  Jousse  t.  I,  p. 
44,  n.  9  ,  après  avoir  décidé  d'abord  [Comnv  »'.  sur  ford.  de 
1670,  art.  1,1.1  que  c'était  le  juge  du  lieu  d'où  l'on  avait  tiré, 
a  lini  par  adopter  L'opinion  de  Potbier,  et  il  en  a  donné  cette 
raison  :  <■  H  me  semble  que  ce  doit  être  lejugedulieu  où  la  per- 
sonne  esl  tuée  qui  doit  connaître  du  délit,  a  cause  de  la  visite 
du  cadavre,  qui  ne  pourrait  être  faite  par  l'autre  juge  hors  de 
son  ressort».  —  Le  Sellver,  t.  4,  ii.  10i>4;  Mangin,  loe.cit.;  Tré- 
butien,  t.  2.  n.  399. 

157.  —  Au  contraire,  d'après  M.  F.  Ilélie  (t.  4,  n.  1674),  il 
faut  encore  suivre  aujourd'hui  l'opinion  d'abord  enseignée  par 
.lousse.  «  Le  coup  de  l'eu  tiré  avec  l'intention  de  tuer,  dit  cet  au- 
teur, a  consommé  le  crime;  s'il  a  fait  une  victime,  ce  résultat, 
qui  n'ajoute  rien  à  la  criminalité  du  fait,  n'est  point  un  de 
ments  de  l'acte  incriminé;  s'il  n'a  pas  atteint  la  personne  me- 
nacée, quel  serait  le  prétexle  du  juge  du  lieu  où  était  cette  per- 
sonne pour  se  saisir»?  C'est  aussi  celte  opinion  que  nous  pré- 
férerions. 

158.  —  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  lieu  où 
le  crime  a  été  commis,  par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  sérail  à 
cet  égard.  «  Dans  ce  cas,  dit  .lousse  (Just.  crim..  p.  413,  n.  G  , 
celui  qui  requiert  le  renvoi  doit  prouver  avant  tout  que  le  crime 
a  été  commis  dans  sa  juridiction;  sinon  celui  qui  aura  prévenu 
sera  préféré  ».  —  V.  la  coutume  de  la  Marche,  art. 
d'Auvergne,  lit.  Des  reniais,  art.  9.  —  Y.  aussi  Baldus.  In  /.. 
si  verô  ;  quod  si  ex  mediano,  il..  De  Ms  qui  ejec.  vel  offend.,  el 
In  L.  2,  Cod.,  i'i'i  de  crimine  agi  op  irteat.  —  Y.  aussi  Juhus 
Clarus,  quest.  38,  n.  Il  ;  Farinacius,  quesl.  7.  n.  SI  ;  Merlin, 
Rép.,  f°  Compétence .  %  2,  p.  272. 

159.  —  ii  C'est  ainsi,  continue  Jousse  /»•.  cit.),  que  dans 
le  cas  où  le  délit  est  commis  sur  une  rivière  qui  sépare  deux ju- 
ridictions,  quelques  auteurs  prétendent  que  c'est  au  plus  diligent 
des  deux  juges  à  en  connaître  ».  —  Y.   en  ce  sens  Pontanus, 

sur  l'art.  17  de  la  Coutume  de  Biais  :  Tr 'on,  sur  l'art.  68  de  la 

Coutume  de  Paris;  Basnage,  sur  l'art.  13,  t.  I,  de  la  Coutume  d- 
Normandie, p.  66.  \.  aussi  Bartolus,  in  L.  I,  Cod.  Oi  class.,L. 
Il,  Boerius,  Cons.  21,  n.  14:  Deciamus,  In  tractatu  criminum, 
t.  I.  lib.  4,  cap.   17,   n.  29;  (•'.  Ilehe,  Instr.  crim..  t.  i.  n.  1673. 

HiO.   —  Mais  s'il  était  constaté  que  l'exécution  du  crime  a 
eu  lieu  sur  un  seul  coté  des  eaux,  ce  serait  au  juge  de  L'arron- 
dissement auquel  ce  côté  esl  adjacent  qu'il  appartiendrait 
truire.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  3,  lit.  1,  L.  26  févr. -4  mars 
1790,  lorsqu'une  rivière  ■  st   indiquée  imite  entre  deux 

départements  ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les  deux  dé- 
partements ou  les  deux  districts  ne  sont  bornes  que  par  le  milieu 
du  lii  de  i ,  F.  Hélie,  /oc.  cit. 

161.         De  même,  quand  un  si   trouvé  mort  sur  les 

confins  de  deux  juridictions,  quelques-uns  prétendent  que  la 

connaissance   eu    appartient    au  juge    dans    la  juridiction  duquel 

est  la  tête,  parce  que  c'est  la  pria  rtie  du  corps  humain; 

c:  d'autres,  que  c'est  au  juge  du  lieu  où  les  pieds  du  cadavre  sont 
situés.   Mais  il  parait  plus  naturel,  en  ce  cas.  de  dire  qui 

le  plus  diligent   qui  doit  en  lousse,   (OC.  cil.;    Man- 

gin, t-    I ,  n.  37  ;   l.c  Sellj  cr,  i .  2,  n.  79.\ 

1(!2.   —  Au  reste,  commi  très-bien  observer  F.  Hé- 

lie,        ce    n'eSl    pis    le    lieu    ou    le     cadavre   a    e|e    IrOUVé    qui    doit 

nei    la   i  impélence,  mais  bien  le  lieu  ou  le  crime  a  été 
;  la  situai   ni  m, ic.     ■  du  corps  ne  doit  éire  considérée 

que   c ie   un  l'ait  indicateur  de   ce    I  peut  servir 

te  circonstance,  mais  se  i  rail  insuffi- 

sante   pour   attribuer    la   connaissance   du    crime   a   telle   ou  telle 

juridiction  ;  car  le  cadavre  peut  avoir  été  transporté  après  i , 

s mation  du  crime,  dans  l'eudroil  ou  il  se  trouve  ...  —  y.  délie, 
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t.  4,  n.  1673.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle, n.  211  et  s. 

163.  —  Rt,  en  effet,  si  le  cadavre  He  la  personne  homicidée 
se  trouvait  en  entier  sur  le  territoire  d'une  juridiction  ,  et  que 
l'on  lût  dans  l'ignorance  du  lieu  où  le  crime  aurait  été  commis, 
on  devrait,  par  une  présomption  tort  légitime,  et  qui  ne  doit 
cesser  d'avoir  effet  qu'en  cas  de  preuve  contraire,  repu  ter  lieu 
du  crime  celui  où  se  trouve  le  corps  du  délit.  —  .lousse,  loi  .  cit.; 
Merlin,  Hep.,  v°  Compétence,  $  2,  n.  I,  et  v  Cadavre,  n.  2.  — 
V.  aussi  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  792;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1672.  —  V. 
supra,  \o  Compétence  criminelle,  n.  213. 

164.  —  Il  en  devrait  être  de  même,  et  parles  mêmes  motifs, 
quand  il  s'agit  de  cadavres  de.  noyés  déposés  par  les  Ilots  sur  le 
rivage  de  la  mer.  —  Jousse,  loc.  cit. 

165.  —  Ouant  aux  crimes  commis  en  mer,  c'est  le  juge  du 
lieu  le  plus  rapproché  de  l'endroit  où  ds  uni  é|é  commis  qui 
doit  en  connaître.  Remarquons,  toutefois,  qu'il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  qu'd  s'agit  d'infractions  dont  la  répression,  soit  par 
leur  nature,  soit  par  la  qualité  des  coupables,  appartient  à  une 
juridiction  territoriale. 

166.  —  Nous  venons  d'examiner  (n.  153  et  s.)  l'hypothèse  où 
divers  éléments  constituant  dans  leur  ensemble  un  crime  ou  un 
délit  se  sont  passés  dans  des  lieux  différents.  Il  peut  arriver  aussi 
que  chacun  des  faits  commis  dans  un  lieu  différent  constitue  en 
lui-même  un  crime  ou  un  délit.  Dans  ce  cas,  chacun  des  juges 
sur  le  territoire  desquels  ces  faits  successifs  se  sont  accomplis 
est  également  compétent  pour  en  connaître.  «  Si  par  exemple, 
dit  Jousse  (loc.  cit.),  quelqu'un  blesse  une  personne  dans  l'é- 
tendue d'une  justice,  et  qu'ensuite  il  la  poursuive  et  la  tue  dans 
une  autre  justice,  ou  qu'après  l'avoir  tuée  dans  l'étendue  d'une 
justice,  il  aille  la  dépouiller  et  voler  dans  une  autre,  alors  cha- 
cun des  juges  pourra  en  connaître  ».  —  V.  a  issi  Mangin,  t.  I, 
n.  577;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1675;  Trébutien,  t.  2,  n.  399. 

167.  —  Les.  parties,  c'est-à-dire  le  prévenu,  le  ministère  pu- 
blic et  la  partie  civile  peuvent  déposer  un  déclinatoire  d'incom- 
pétence dès  que  le  juge  d'instruction  est  saisi  de  la  plainte  (art. 
539  .  Elles  le  peuvent  aussi  au  cours  de  l'information. 

168.  —  Au  surplus  les  règ|ps  qui  régissent  la  compétence  du 
juge  d'instruction  sont  d'ordre  public.  Les  parties  ne  peuvent 
donc  renoncer  à  opposer  l'exception  d'incompétence.  D'autre 
part,  aux  termes  de  l'art.  69,  «  dans  le  cas  où  le  juge  d'instruc- 
tion ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ni  celui  de 
la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé, 
il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'instruction  qui  pourrait 
en  connaître  ».  Le  juge  est  donc  tenu  de  déclarer,  même  d'of- 
fice, son  incompétence,  toules  les  fois  qu'elle  lui  parait  résulter 
des  faits.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1696. 

109.  —  La  déclaration  d'incompétence  s'impose  d'autant  plus, 
en  pareil  cas,  que  l'instruction  à  laquelle  il  aurait  été  incompé- 
temment  procédé  devrait  être  annulée.  —  Cass.,  25  mars  1857, 
Pet  rache,  ^Hiill.  crim.,  n.  120 

170.  —  Du  reste,  une  instruction  à  laquelle  il  aurait  été  pro- 
cédé par  un  magistral  incompétent  ratione  personae,  serait  éga- 
lement nulle.  —  V.  Cass.,  15  |uin  1893,  de  Lesseps  et  autres, 
[S.  et  P.  94.1.49,  D.  93.1.607 

171.  —  Le  juge  d'instruction  doit  donc  déclarer  d'office  son 
incompétence  aussi  bien  lorsqu'elle  existe  ratione  materiss  ou  ra- 
liuitr  /H-i-ionsc  que  lorsqu'elle  existe  rnlimie  loci.  C'est  une  con- 
séquence nécessaire  du  principe  d'après  lequel  les  règles  de 
compétence  sont  d'ordre  public  en  matière  criminelle.  —  Villev, 
p.  300;  Garraud,  Précis,  n.  538. 

172.  —  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  le  juge  peut 
seulement  constater  son  incompétence  ratione  loci,  est  cepen 
dant  admise  par  M.  F.  Hélie  (toc.  cit.). Mais  elle  ne  se  comprend 
plus  depuis  la  suppression  de  la  chambre  du  conseil.  Puisque  le 
juge  d'instruction  est  aujourd'hui  charge  de  statuer  sur  la  com- 
pétence aussi  bien  que  sur  le  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'argumenter 
a  contrario  '\^>  tenues  de  l'art.  69. 

173.  —  Le  juge  peut-il  déclarer  son  incompétence  même 
lorsqu'il  a  procédé  à  des  actes  d'instruction,  par  exemple  s'il  a 
déjà  ordonné  une  saisie  ou  décerné  un  mandai  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt? \vani  la  loi  du  17  juill.  1856,  on  pouvait  en  douter  et  sou- 
tenirquele  juge  n'avait  pas  i,  droit,  par  une  déclaration  d'in- 
compétence, d  annuler  les  actes  qu'il  avait  faits,  sauf  la  décision 
de  la  chambre  du  conseil.  Mais  actuellement  le  juge,  en  vertu 
des  art.  128  et  s.,  est  chargé  de  statuer  sur  la  compétence  en 
même  temps  que  sur  la   prévention.  La  question  doit  donc  être 


résolue  allîrmativement.  —  F.  Héli 


I.   4,   n.   1697 


V.  du 


reste,  même  avant   la  suppression  de  la  chambre  du  conseil  : 
Cass.,  5  mai  1832,  Evrard  et  autres,  [S.  33.1.403,  P.  chr.] 

174.  —  Le  juge  d'instruction  qui  se  déclare  incompétent, 
aux  termes  de  l'art.  69,  doit-il  désigner  le  juge  compétent  pour 
procéder  à  l'information  ?  On  pourrait  être  tenté  de  le  croire, 
d'après  la  rédaction  de  l'article  précité.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens 
qu'a  voulu  lui  donner  le  législateur.  Autrement,  ce  serait  le  juge 
d'instruction  qui  donnerait  une  direction  à  l'action  publique.  11 
est  de  principe  général,  du  reste,  que  la  juridiction  qui  se  dé- 
clare incompétente  doit  se  borner  à  renvoyer  la  partie  poursui- 
vante à  se  pourvoir.  Le  juge  peut  donc  reproduire  la  formule  de 
l'art.  69,  mais  sans  désigner  aucunement  le  juge  d'instruction 
qui  lui  parait  compétent.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1703. 


CHAPITRE   IV. 

DIÎS    ACTES    D'INFORMATION. 


Section  I. 

Des  actes  d'Information  eu  général. 

175.  —  Les  actes  que  le  juge  d'instruction  peut  faire  pour 
arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité  sont,  d'après  le  Code  d'in- 
struction criminelle  (liv.  I,  sect.  2)  :  la  constatation  du  corps  du 
délit,  la  perquisition  et  la  saisie  des  preuves  écrites  et  des  piè- 
ces de  conviction,  l'audition  des  témoins,  l'interrogatoire  des  in- 
culpés et  leur  arrestation.  —  Sur  ces  derniers  points,  Y.  infrà, 
v'~  Interrogatoire ,  Mandat  de  justice,  Témoins  (mat.  crim.). 

170.  —  Cette  énuméralion  n'est  pas  limitative.  Il  faut  y 
ajouter  les  expertises  V.  suprà,  v  Expertise).  Il  appartient,  du 
reste,  au  juge  d'instruction  de  prendre,  sous  sa  responsabilité 
et  pourvu  qu'elles  soient  compatibles  avec  la  dignité  de  ses 
fonctions,  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent  pouvoir  contri- 
buer à  former  sa  conviction  et  lui  permettre  de  clore  l'informa- 
tion en  connaissance  de  cause. 

177.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le  juge 
d'instruction  peut  employer  tous  les  moyens  qu'il  juge  convena- 
bles pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité.  Ainsi,  il  peut, 
faire  l'aire  au  plaignant  un  corps  d'écriture  qui  peut  être  remis 
soit  aux  experts,  soit  au  jury,  en  les  prévenant  de  qui  il  émane. 
—  Cass.,  31  mars  1831,  Cornier,  [P.  chr. 

178. —  Jugé  encore  que  le  juge  d'instruction,  en  conduisant 
le  coupable  sur  le  lieu  du  vol,  et  en  lui  faisant  faire  à  lui-même 
l'essai  des  fausses  clefs  qui  avaient  servi  à  le  commettre,  a  usé, 
pour  découvrir  la  vérité,  d'un  moyen  qui  n'est  défendu  par  au- 
cune loi.  —  Cass.,  20  juin  1811,  Coli,   S.  et  P.  chr. 

179.  —  Les  actes  par  lesquels  le  juge  prescrit  une  mesure 
d'instruction  portent  le  nom  d'ordonnances.  Celte  dénomination 
leur  était  également  donnée  sous  l'ancien  droit.  Les  ordonnances 
du  juge  d'instruclion  doivent,  en  général,  être  exécutées  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  République  (art. 28,  C.  instr.  crim.. 
art.  72  et  122,  même  Code).  —  V.  aussi.  Cass.,  29  avr.  1826, 
Guénard,  S.  et  p.  rhr.j  —  Cet  arrêt  décide  que,  hors  les  cas 
réputés  par  la  loi  flagrants  délits,  où  le  juge  d'instruclion  peut 
faire  directement  tous  les  actes  attribues  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, il  n'appartient  qu'à  celui-ci  de  pourvoir  à  l'envoi,  a  la 
notification  et  à  l'exécution  des  ordonnances  rendues  et  des 
mandats  délivrés  par  le  juge  d'instruction. 

180.  —  Le  juge  d'instruction  peut,  en  dehors  de  l'envoi,  de 
la  notification  et  de  l'exécution  de  ses  ordonnances,  faire  les 
actes  extérieurs  que  nécessite  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

Ainsi  il  n'a  pas  besoin  de  r urir  au  procureur  de  la  République 

pour  faire  des  actes  minimes  ou  urgents.  En  pratique,  il  remet 
lui-même  à  l'huissier  l'ordre  de  citer  des  témoins,  ou  d'extraire 
un  détenu  pour  le  faire  comparaître  a  son  cabinet  11  remet  éga- 
lement aux  agents  chargés  de  les  exécuter  les  mandats  de  com- 
parution, d'amener  ou  de  dépôt.  —  V.  Duverger,  t.  1,  p.  414: 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1636. 

1K1.  —  l.e  juge  d'instruction  recueille  aussi  lui-même  les 
ren  eignements  qui  peuvent  lui  être  nécessaires.  A  cet  effet,  l'or- 
donnancedu  14  déc.  1825  lui  confère  le  droit  de  correspondance 
en  franchise  avec  un  certain  nombre  de  magistrats  ou  fonction- 
naires. —  V.  infrà,  \"  Postes  et  télégraphes. 

IH'2.  —  Lorsque  les  preuves  d'un  crime  ou  les  traces  des  cou- 
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pables  iip  peuvent  être  découvertes  à  l'aide  des  moyens  d'inves- 

i  .1  ml  di  spnsi  magistrats  instructeurs 

damer  l'em  ;  lieux  d'un  ou  de  plusieurs  agents 

.le  la  p  ireté    Os  dema    les,  d  ml    m  doit  user  aven  la 

ml  i  dans  des  cas  tout  à 

fait  excep  rsque  la  néce;  site  en  a  èl  statée. 

Elles  doivent  parvenir  par  l'intermédiaire  du  procureur  51 

qui  L's  transmet  avec  re  de  la  justice  auquel 

il  appartient  d'en  er  l'opportunité  pt  de  se  concerter  sur 

sures  à  prendre  soit  avec  la  préfecture  de  police,  soit  avec 

partemeni  de  l'intérieur.  Il  est  recommande  :  1    de  ne  pas 

prolonger  la  mission  de  ces  agents  au  delà  du  temps  où  ''Ile  a  pu 

et  dû  produire  tous  ses  pIïpIs;  2°  de  n'autoriser  dp  leur  pari  que 

dps  moyens  d'in  a  qui  ne  puissent  jamais  compromettre 

la  dignité  ou  la  responsabilité  de  la  magistrature.  —  Cire.  23 

mars  1857,    /; 

Secti  on   II. 
Du  corps  du  délit,  du  transport   sur   les    lieux  et   «tu   constat. 

IN:}.  —  Le  pr  du  magistrat  instructeur  doit  être  la 

constatation  du  corps  du  délit.  On  appelle  ainsi,  dans  le  sens  le 
plus  large,  l'existence  d'un  délil  considéré  en  elle-même,  et  ab- 
straction faite  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  délinquant. 
Ainsi,  dans  l'assassinat,  le  lui  qu'il  va  pu  un  homme  as>.. 
dans  le  vol,  le  lait  qu'il  y  a  eu  une  chose  volée;  dans  les  injures, 
le  l'ait  qu'il  y  a  eu  des  injures  proférées,  sont  le  corps  du  délit. 
—  Rauler,  Tr.  du  dr.  criai.,  t.  1,  n.  202;  Denisart,  t.  ti.  v  Corps 
du  délit. 

184.  —  Dans  une  acception  plus  restreinte  et  plus  usuelle, 
on  donne  le  nom  de  corps  au  délil  à  l'objet  même  sur  lequel  a 
porté  le  délit.  Ainsi,  dans  ce  -pus,  la  chose  volé.'  pt  représ 

lavre  de  la  personne  assassinée  sont  le  corps  du  délit  du 
vol  "I  dp  l'assassinat.  —  Bentham ,  Des  preuves  indu-.,  livr.  ;;, 
ch.  2,  t.  1,  p.  320;  Carré,  Or.  fr.,  t.  i,  n.  3265;  Kauter,  loc.eit.; 
Duverger,  Mm.  du  juge  d'instr.,  t.  2.  n.209. 

185.  —  Enfin,  sous  le  rapport  de  la  preuve,  le  corps  du  délit 
te  dans  l'ensemble  des  signes  extérieurs  du  fait,  qui  le 

constituent  crime  ou  délit;  c'esl  :e  qui  doit  être  démontré,  mis 
en  évidence,  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  un  crime  ou  un  délit.  — 
tousse,  IV.  île  la  just.  erim.,  t.  2,  p.  19;  Rauter,  loc.  cit.;  Du- 
vergpr,  loc.  cit. 

186.  —  Il  psI  évidpnt  qu'avant  de  rechercher  le  coupable  le 
Irai  chargé  d'instruire  une  affaire  criminelle  doit  constater 

d'abord  l'existence  de  l'infraction  :  0  De  re  priusquam  d* 
quirendum  est;  prius  i  I   I   le  crimine  scilicet  an 

ommissum  esl       L    2:t.  if.  ult..    t  /  leg.  Aquil.;  L.  22.  Cod.  De 
>  a  nis  .  1    En  effet,  disait  Jousse   t.  2.  p.  14),  -1  le  délit  n'est  pas 
ut.  c  esl    en  vain  qu.  udre  dps  témoins 

pour  en  connaître  l'auteur,  quelques  indices  qu'il   5  eût  d'ail- 
I  urs  contre  lui.  Sans  ce  préal  ib  1   toute  la  procédure  Berait  inu- 
tile et  vicieuse  ».  El  d'autre  part ,  comme  l'a  irverun  autre 
r,  «si  le  crime  est  incertain,  il  sérail 
11   un  citoyen  honnête  le  poids  d'une  instruction  1 
santé  dans  l'opinion  et  souvent  vexatoire.  La  loi  présup- 
it  par  1  onsêquent  elli              qu'il  soit  constaté 
iblement  à  touti                  m  contre  les  personnes  ».  —  Du- 
r,  loc.  cit.  —  V.  également  Ayraull  .   0    J'oi  In    et  form. 
,u  1  .  Iiv.  2,  part.  2,  n.  I,  p.  Ts  :  BeVnier,  Conf.  des  ardonn.,  t. 
2,  p.  68;  Muvart  de  Vouglans,  l     s  crim.,  t.  2,  p.  276;  R 
1.  I,  11.  20 

1 87.  —  Il  est  important  que  le  corps  du  délit  soit  constaté  le 
■  possible.  L'art.  1,  lit    1.  Ord.  crim.  de   1670,  ordonnait 

aux  juges  de  dresseï  imp  el  -ans  déplacer  proci 

1  où  seraient  trouvées  les  personnes  blessées   ou  le 
corps  mille  du  lieu  où  le  délit  aurait  été  commis,  et 

de  tuut  ce  qui  pourrait  servir  pour  la  décharge  ou  pour  la  con- 
viction. 

188.  —  De  même,  la  loi  en  forme  d'instruction,  du  29  sept. 
1791,  .   en   termes  exprès,   que  le  procès-verbal  fût 

isin  du  temps  auquel  le  crime  au- 
!  J02  re- 

ore  la  disp  l'art. 

instr.  crim.  En  effet,  plus 
où  l'inl 

,  véridique 


lui-même,  soit  à  en  désigner  l'auteur.  Le  juge  d'instruction  de- 
vra donc,  sans  aucun  n  iccuper  de  constater  le  corps  du 
i  son  état.  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4.  n.  1796. 
18!».  —  L'étal  du  corps  du  d-  état   dans  lequel  est 
a  la  personne  ou  la  chose  sur  laquelle  tercée  l'ac- 
tion criminelle,  et  qui  porte  encore  des  traces  de  son  action    ». 
—  I  luverger,  toc.  cit. 

199.  —  Mais,  d'un  autre  côté  aussi,  il  n'est  pas  toujours  né- 
cessaire qu'un  corps  de  délit  matériel  soit  représenté  pour  qu'il 
(misse  y  avoir  conviction  Crivelli,  Dict .  de  dr.,  .  Corps  de  dé' 
lit  A  Dieu  ne  plaise,  disait  d'Aguesseau,  que  le  public  puisse 
jamais  nous  reprocher  que  nous  donnons  aux  criminels  u' 
pérance  d'impunit.;.  en  reconnaissant  qu'il  est  impossible  de  les 
condamner,  lorsque  leur  cruelle  industrie   aura  été  assez  heu- 

ir  dérober  aux  veux  de  la  justice  les  misérables   1 

de  celui  qu'ils  ont  immolé  à  leur  vengeance,  tjuand  les  lois  ro- 
.  plus  favorables  aux  accusés  que  nos  ordonnances,  éta- 
blissent pour  principe  qu'il  faut,  avant  toutes  choses,  que  le 
1  corps  du  crime  soit  assuré,  elles  ne  dispnt  pas  qu'il  faut  néces- 
sairement représenter  à  la  justice  le  cadavre  du  mort.  Elles  de- 
mandent seulement  qu'il  soit  certain  qu'il  y  a  eu  un  homme  tué, 
liquere  débet  hominem  esse  l'inspection 

du  corps  publie  hautement  la  vérité  du  crime,  soit  que  des  té- 
moins dignes  de  foi  assurent  qu'ils  ont  été  spectateurs  de  l'as- 
sassinat, le  crime  est  toujours  prouvé  au  moins  par  rapport  à  la 
-ité  de  l'instruction  »  (51e  plaidoyer,  t.  4,  p.  4oti).  —  Sic, 
Jousse,  toc.  cit.;  Rauter,  toc.  cit.;  I".  Hélie,  toc.  cit.;  Massabiau, 
t.  2,  n  2340. 

191.  —  L'absence  du  corps  du  délit  matériel  ne  saurait  donc 
arrêter  l'exécution  des  mesures  prescrites  ou  autorisées  par  la 
loi,  s'il  était  d'ailleurs  constant  qu'un  délit  a  réellement  été  com- 
mis. —  Carré,  loc.  cit.;  Rauter,  /  e.  1  it.;  Duverger,  toc.  cit.;  C  r  i  - 

.  toc.  cil.  —  V.  aussi  Bonnipr,  Traité  des  preuves,  n.  B7. 

192.  —  L'acte  qui  constate  le  corps  du  délit  est  la  base  de 
toute  linstruction  criminelle.  Il  doit  renfermer  l'énumération 
exacte  de  tous  les  faits  intéressants  pour  la  preuve  du  crime. 
L'officier  de  police  judiciaire  qui  y  procède  doit  donc  y  apporter 

attention  la  plus  scrupuleuse.     '  lette  attention  scrupuleuse,  dit 
Schenck    7Y.  du  min.  publ.,  t.  2.  p.   t6  et   50  .  est  de  la  plus 
haute  importance,  car  les  conclusions  à  tirer  des  faits  doivent 
-.et  les  juges  de  ces  faits  doivent  trouver  les  éléments 
de  leur  décision  retracés  dans  le  procès-verbal,  de  manière  nies 
connaître  avec  la  même  rectitude,   la  même  précision  que  s'ils 
avaient  vu  par  eux-mêmes  ».  —  V.  aussi  Massab  BU,  loc.  fit. 
\W.t.  —   Les  mêmes  recommandations  sont  faites  par  les  io- 
de la  chancellerie,  dans  les  termes  suivants  :  n  Les  of- 
ficiers de  police  ber  et  consigner  dans 

ocès-verbaux  réguliers  les  faits  qui  ont  accompatr 
suivi  la  perpétration  du  crime,  dans  les  pi  ts  où  il 

les  traces  n'en   sont  point  encore  effarées.  Si 
les  juges  d'instruction  s'aperçoivent  qu'il  a  été  commis  quelque 
■  genre,  ils  doivent  s'empresser  de  refaire  des 
actes  qui  leur  paraîtraient  incomplets  ou  défectueux  ».  —  Cire. 
10       r   1819,    Recueil  de  la  chancellerie,  t.  I, 

lil'i.  S  les  signes  extérieurs  de  l'objet  sur  lequel  le  crime 
ou  délit  a  été  commis  sonl  faciles  à  saisir  1  cier,  le  juge 

l'instruction  peut  constater  seul  le  corps  cueil- 

lir les  signes  et  les  Irai    5.  Si  1 

'.  erbal  les  qui  onl  él 

du  fait  et  qui  en  ont  aperçu  les  signes  et  les  traces,  et  constater 
lu  délit  el  son  état  d'après  leurs  indications 

195.  —  De  même,  si  le  crime  OU    le  délil  est  de  telle  nature 

que,  pour  être  vérifie,  istalé  el  sainement  apprécié,  il  faille 

employer  le  min-  -   de  l'art,  le  juge   d'instruction 

peler  auprès  de  lui  les  hommes  qui,  par  leur  - 
sont  présuo  ipectivement 

chaqui  re  V    art.  41.  C.  instr.  crim.  . 

196.  -  Ma  (tréme  importance  du  procès-verbal  con- 
statant le  c  irps  i1  de  cassai 

1  rédaction  de  ce  procès-verbal  n'o- 
pérail  pas  nullité  el  ne  pouvait  être  un  obstacle  aux  poursuites. 
s.,  19  juin  1817,  Hél  -        P.  chr.  :  -   14  juin  1821 . 

Lamonl  agi       P   chr."  ;  —  16  ma      183"  .    1  '  38.1 ,90 

/■  verbal,  t  2;  Legraverend, 

crim  ,  t.  1.  p.  211.  219  el  220;  Mangin,  JV.  des  .  baux, 

p.  :;  el  tenne,  Blém.  >/■   lég.  erim.,  p.    ~:    Dow 

l/on.    tu  /n  je  d'instr.,  t.  2,  n.  I  18 
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197.  —  Ainsi  il  n'y  a  pas  violation  des  art.  3,ï,  37,  38,  39, 
329,  C.  instr.  crim.,  et  des  droits  de  la  défense  lorsqu'une  cour 
d'assises  a  refusé  d'ordonner  l'apport  à  l'audience  des  marchan- 
dises prétendues  frauduleuses  constituant  le  corps  du  délit,  si 

ibjets  n'ontjamais  été  saisis  par  le  magistral  instructeur  et 
ne  figurent  pas  à  l'état  des  pièces  à  conviction.  —  Cass.,  14 
sept.  1893,  Hemerdinger,  [Jaurn.  du  min.  i>uld.,  1883,  p.  237] 

198.  —  De  ce  que  la  rédaction  d'un  procès-verbal  constatant 
le  corps  du  délit  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  il  résulte 
nécessairement  que  le  prévenu  ne  pourrait  être  recevable  à  se 
plaindre  des  irrégularités  contenues  en  cet  acte.  —  Cass.,  14 
juin  1821,  précité. 

199.  —  ...  Non  plus  que  du  retard  apporté  à  son  accom- 
plissement. —  Cass.,  3  juill.  1807,  Pierre  Chaville,  [S.  et  P. 
clir.l 

209.  —  D'ailleurs  il  y  a  des  cas  où  le  corps  de  délit  ne  peut 
être  constaté  ni  par  le  procès-verbal  du  juge,  ni  par  un  rapport 
I  experts.  En  eiïet,  le  crime  a  pu  ne  laisser  après  lui  aucune 
trace,  ou  bien  les  traces  qu'il  a  laissées  ont  dépéri  ou  ont  cessé 
d'exister  par  les  manœuvres  de  l'auteur  même  du  crime.  Dans 
tous  ces  cas,  il  est  de  l'intérêt  public  que  la  preuve  du  corps  du 
délit  puisse  être  suppléée  et  acquise,  soit  par  une  information, 
soit  par  l'aveu  du  prévenu,  soit  eulin  par  tout  autre  moyen  d'in- 
struction. Parmi  ces  moyens,  la  constatation  de  l'état  des  lieux, 
la  saisie  des  armes  et  de  tout  ce  qui  parait  avoir  servi  ou  avoir 
été  desliné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  notamment 
des  papiers  et  effets,  sont  autant  d'opérations  que  le  juge  ne 
doit  pas  négliger.  —  V.  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1 790 ;  Massabiau,  t. 
2,  n.  2254-6°  et  2393. 

201.  —  Les  opérations  destinées  à  amener  la  découverte  de 
la  \';nté  peuvent,  suivant  les  circonstances,  avoir  lieu  dans  le 
cabinel  du  juge  d'instruction,  mais  elles  exigent  quelquefois 
le  déplacement  de  ce  magistrat.  Aux  termes  de  l'ait.  47,  C.  instr. 
crim.,  «  le  procureur  de  la  République  instruit,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre 

\ ,   qu'il  a  été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou 

un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans 
son  arrondissement,  est  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction, 
d'ordonner  qu'il  en  soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est 
besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  procès-verbaux 
nécessaires  ».  Le  transport  est  surtout  destiné  à  constater  l'é- 
lal  des  lieux  et  le  corps  du  délit.  Mais  le  juge  d'instruction  peut, 
au  cours  de  ce  transport,  procéder  à  d'autrus  mesures  d'infor- 
mation, par  exemple  :  entendre  des  témoins,  commettre  un 
expert,  interroger  les  inculpés  et  ordonner  leur  arrestation,  etc. 

—  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1788. 

202.  —  A  la  différence  du  cas  de  flagrant  délit  (V.  ce  mot), 
lorsque  le  juge  d'instruction  croit,  dans  une  poursuite  ordinaire, 
devoir  se  transporter  sur  les  lieux,  il  doit,  aux  termes  de  l'art. 
02,  toujours  être  accompagné  du  procureur  de  la  République  et 
du  greïlier  du  tribunal. 

20î{.  —  Et  il  résulte  du  texte  de  l'article  susvisé  que  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  42),  qui  permet? 
lent  au  juge  d'instruction  de  se  transporter  sur  les  lieux  en 
l'absence  du  procureur  de  la  République,  accompagné  soit  du 
commissaire  de  police,  soit  du  maire  ou  de  l'adjoint  île  la  com- 
mune, soit  même  de  deux  témoins,  demeurent  inapplicables  ici. 

—  F.  Hélie ,  loc.  'ii 

2()i.  —  La  prescription  de  !'nrl.  02  est  absolue  et  ne  souffre 
aucune  dérogation;  ainsi,  lors  même  que  le  juge  ne  se  trans- 
porterait sur  les  lieux  que  pour  refaire,  en  vertu  de  l'art.  60,  des 
acte  incomplets,  ladouble  assistance  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ei  du  greffier  est  indispensable.  — Carnot,  Instr.  crim., 
t.  I,  p.  291,  m.  I. 

205.  --  A  l'égard  du  procureur  de  la  République,  si  le  dé- 
faut d'assistance  provient  d'impossibilité,  nulle  dillieulli peut 

s'élever  :  aux  termes  de  l'art.  20,  [i.'-rr.   \x  aoûl   IH|n,  en  cas 

d'abseni u  d'empêchement,  le  procureur  est  supplée  par  un 

de  ses  substituts  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  a  défaut,  par 
un  pige  ou  juge  suppléant  désigné  par  le  tribunal. 

20({. —  Que  devrait  raire  le  juge  d'instruction  si,  malgré  ses 
réquisitions,  le  procureur  de  la  Républiqu  refu  ail  de  l'accom- 
-  dans  un  tr  insporl  sur  les  lieux  pige  par  lui  néces-  di  : 
Certains  auteurs  décident  que,  dan  ce  cas,  le  juge  devrail  adres- 
ser une  réquisition  au  substitut,  et  subsidiairemenl ,  demander 
au  tribunal  de  déléguer  un  juge  ou  un  suppléant  pour  remplacer 


le  procureur  de.  la  République,  conformément  à  l'art.  20,  Décr. 
18  août  1810.  —  Carnot,  t.  ),  p.  298,  n.  1  ;  Bourguignon,  t.  t, 
p.  170. 

207.  —  Mais  cette  opinion  est  inadmissible  :  le  procureur 
qui  refuse  son  concours  n'est  point  empêché;  le  faire  remplacer 
dans  ce  cas  par  son  substitut,  en  supposant  que  celui-ci  s'y 
prêtât,  ce  serait  violer  les  règles  de  la  hiérarchie;  faire  déléguer 
un  juge,  ce  serait  transporter  à  un  tribunal  de  première  ins- 
tance l'action  du  ministère  public  qui  n'appartient  qu'aux  offi- 
ciers désignés  par  la  loi.  — F.  Hélie,  t.  4,  n.  1020. 

208.  —  Carnot  (p.  299,  n.  3)  ajoute  que,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  le  juge  d'instruction  qui  a  fait  toutes  ses  diligences 
pour  être  accompagné  du  procureur  de  la  République  peut,  en 
i'ahsence  de  ce  magistrat,  procéder  à  des  opérations  régulières, 
sauf  à  les  lui  communiquer  et  à  se  transporter  de  nouveau  sur 
les  lieux  ,  s'il  en  est  requis. 

209.  —  MM.  Teulel,  d'Auvilliers  et  Sulpicy  (C.  instr.  crim., 
art.  02)  estiment,  au  contraire,  que  le  juge  d'instruction  n'a 
p  is  qualité  pour  procéder  seul  sur  les  lieux. 

210.  —  Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  le  juge  d'instruc- 
tion, s'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure,  doit  en  référer  au  pro- 
cureur général  qui,  s'il  n'adopte  pas  l'avis  de  son  substitut,  lui 
enjoindra,  conformément  à  l'art.  27,  C.  instr.  crim.,  d'accompa- 
gner le  magistrat  instructeur;  dans  le  cas,  au  contraire,  où  il 
penserait  que  le  transport  est  inutile  ou  dangereux,  il  pourra 
adresser  ses  remontrances  au  juge  d'instruction,  en  vertu  des 
art.  57,  279  et  s.  du  même  Code;  mais  il  ne  pourra  pas  lui  don- 
ner d'ordre,  sa  surveillance  à  son  égard  étant  purement  disci- 
plinaire. 

211.  —  Si  cependant  il  y  a  péril  en  la  demeure,  ou  si,  malgré 
les  observations  du  procureur  général,  le  juge  d'instruction, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  se  transporte  seul  sur  les 
lieux  et  y  procède  sans  l'assistance  du  procureur  de  la  Républi- 
que, ses  opérations  seront-elles  nulles?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Les  fonctions  de  ces  deux  magistrats  sont  essentiellement  dis- 
tinctes; une  fois  la  procédure  entamée,  ils  concourent  à  une 
ouvre  commune,  qui  est  la  manifestation  delà  vérité,  mais  par 
des  actes  spéciaux  à  chacun  d'eux,  complets  et  réguliers  par  la 
seule  signature  de  chacun  d'eux,  et  parfaitement  indépendants 
les  uns  des  autres  au  point  de  vue  de  leur  validité.  L'art.  61, 
C.  instr.  crim.,  dispose  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge 
d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite  pi  il 
n'ait  donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  de  la 
République;  si  cet  article  était  rigoureusement  exécuté,  le  retard 
qui  en  résulterait  entraînerait  quelquefois  la  perte  de  preuves 
précieuses  qu'il  faut  saisir  au  moment  où  elles  se  produisent; 
aussi  n'a-t-on  jamais  songé  à  contester  la  régularité  des  actes 
d'instruction  accomplis  dans  le  cours  de  l'information,  sans  avoir 
été  précédés  de  la  communication  au  ministère  public.  Il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  02,  si,  malgré  les  diligences 
du  juge  d'instruction,  le  procureur  refuse  de  l'accompagner.  I  le! 
article  n'est  pas  rédigé  en  termes  plus  impératifs  que  l'art.  61  : 
il  a,  comme  lui,  pourohjet  d'assurer  la  surveillance  incessante  du 
ministère  public  sur  tous  les  actes  delà  procédure;  mais  comme 
la  poursuite  une  fois  entamée  ne  peut  plus  être  arrêtée  que  par 
une  décision  judiciaire,  il  ne  saurait  dépendre  du  procureur  de 
l'arrêter  indirectement  nu  de  la  l'aire  avorter  par  son  relus  d'y 
concourir.  Cela  est  si  vrai,  que  l'art.  01  ne  permet  pas  au  pro- 
cureur de  retenir  la  procédure  plus  de  vingt-quatre  heures,  et 
que,  ce  délai  écoule,  le  pige  d'instruction  a  le  droit  de  se  la  faire 
restituer  et  de  la  continuer. 

212.  —  C'est  en  ee  sens  que  la  question  a  été  décidée  par  la 
émir  de  Montpellier,  par  arrêt  du  25  juin  1840,  Bernard  et  (Jali- 
bert,  [P.  46.2.129  —  Gel  anvi  a  jugé,  en  effet,  que  le  procu- 
reur, requis  par  le  juge  d'instruction  de  l'accompagner  dans  un 
transport,  commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  déclare  dans  un 
acte  écrit  au  pied  de  l'ordonnance,  après  avoir  discuté  et  nié  l'u- 
tilité de  cette  mesure,  qu'il  ne  requierl  pas  ce  transport;  qu'eu 
effet,  il  ne  peut  dépendre  i\u  procureur,  en  refusant  de  s'asso* 
l'ier  aux  actes  d'instruction  pour  lesquels  son  assistance  est  né- 
cessaire,  de  paralyser  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  les 

iirs  qu'il  tient  de  la  loi.  el  d'entraver  ou  de  suspendre  ainsi 

la  marche  de  l'informai 

2i:t.  —  Dès  lors,  le  juge  d'instruction  pourrait,  sur  le  refus 
du  procureur  de  la  République  de  l'accompagn  r  dan-  le  trans- 
port qu  il  a  ordonné,  l'effectuer  avec  la  seule  assistance  du  gref- 
fier. —  .Même  arrêl.  —  Cette  opinion  est  également  celle  de  la 
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plupart  des  auteurs.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1620  et  1789;  Garraud, 
ii.  i  M;  Laborde,  n.  1012;  Villey,  p.  287;  Massabiau.  t.  2.  n. 
2332.  -  V.  aussi  Trébulien,  t.  2,  n.  444  B. 

214.  —  Il  est  vrai  que  le  même  arrêt,  par  un  de  ses  consi- 
iler.i nts.  semble  reconnaître  en  principe  que  l'exécution  de  l'or- 
donnance dp  transport  pourrait  être  suspendue  par  un  acte  d'op- 
position régulièrement  l'orme  par  le  ministère  public.  Mais  c'est 
là,  suivant  nous,  une  doctrine  inexacte.  En  ell'el,  si  en  règle  gé- 
nérale la  jurisprudence  a  admis  que  lu  voie,  de  l'opposition  on, 
pour  parler  plus  exactement,  de  l'appel  était  autorisée  contre 
les  ordonnances  <lu  juge  d'instruction  [infrà,  n.  473  et  s.),  il 
fini  pourtant  distinguer  entre  le  cas  où  l'ordonnance  est  pure- 
ment préparatoire  et  d'instruction,  et  celui  où  elle  statue  défini- 
tivement, par  exemple  en  rejetant  une  réquisition  du  ministère 
public.  Or,  l'acte  par  lequel  le  juge  d'instruction  ordonne  son 
transport  sur  les  lieux  étant  essentiellement  une  mesure  prépa- 
ratoire, il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'exécution  d'une  pareille 
ordonnance  puisse  être  arrêtée  ou  suspendue  par  l'opposition  du 
procureur  de  la  République;  dans  la  pratique  même,  cette  sus- 
pension  sprait  souvent  impossible.  C'est  pour  avoir  méconnu 
cette  distinction  que  l'arrêt  précité,  après  avoir  posé  en  principe 
que  l'appel  d'une  ordonnance  de.  transport  en  suspend  l'exécu- 
tion, a  été  conduil  en  lait  à  admettre  à  la  règle  qu'il  posait  une 
exception  tirée  de  l'urgence,  et  qui  ne  repose  sur  aucun  principe 
de  droit. 

215.  —  Si  le  procureur  de  la  République  ne  peut  refuser 
d'obtempérer  à  l'ordonnance  de  transport  rendue  par  le  juge 
d'instruction,  de  son  côté,  celui-ci  est-il  tenu  de  satisfaire  aux 
réquisitions  qui  peuvent  lui  être  faites  dans  le  même  but  de  la 

fiart  du  ministère  public  ?  En  ce  quiconcernele transport  sur  les 
ieux  à  l'elfet  de  constater  le  corps  du  délit,  il  est  incontestable 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  s'abstenir  sous  prétexte  que  le 
délit  ne  serait  pas  flagrant,  la  loi  n'ayant  pas  limité  au  cas  de 
flagrant  délit  la  nécessité  d'un  transport  sur  les  lieux.  Les  termes 
de  l'art.  47,  C.  instr.  crim.,  sont  conçus  dans  une  forme  trop  im- 
pérative  pour  permettre  aucun  doute  ;  et  d'ailleurs,  admettre 
qu'un  pareil  pouvoir  soit  conféré  au  juge  d'instruction,  ce  serait 

on  naître  à  ce  magistrat  le  droit  de  refuser  avanttout  examen 

de  procéder  à  une  information  requise  par  le  ministère  public, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  fondamentaux  qui  régissent 
la  procédure  criminelle.  —  V.  Cass.,  30  sept.  1826,  Bobelin,  [S. 
et  P.  chr.] 

21(î.  —  Cependant,  le  juge  d'instruction  requis  d'effectuer 
un  transport  qu'il  croirait  inutile,  pourrait  refuser  de  se  confor- 
mer à  la  réquisition  du  parquet.  Mais  il  devrait  alors  consigner 
Son  refus  dans  une  ordonnance  qui  serait  susceptible  d'opposi- 
tion. —  Trébutien,  t.  2,  n.  4 i .'>  C. 

217.  —  Mais  la  cour  ne  pourrait  autoriser  le  procureur  de  la 
République  à  se  transporter  sur  les  lieux  sans  être  accompagné 
du  juge  d'instruction  pour  y  dresser  tous  procès-verbaux  néces- 
saire-. —  Cass..  3(1  sept.  INl'U,  précité. 

218.  —  Le  juge  d'instruction  peut-il  confier  au  juge  de  paix 
la  vérification  qui  est  l'objel  du  transport?  Nous  croyons  qu'en 
principe  cette  vérification  doit  être  l'ouivre  du  magistral  lui- 
même,  et  que,  si  le  juge  peut  faire  une  délégation  en  vue  d'une 
opération  incidente  el  d'un  aete  isolé',  il  doit  se  réserver  person- 
nellement la  constatation  première  du  l'ait  incriminé  et  de  ses 
circonstances.  —  F.  Hélie ,  t.  4,  n.  1786. 

2IÎ>.  —  Mais  à  rais lu  principe  d'après  lequel  la  faculté  de 

délégation   est   de  droit  commun    en   matière  criminelle,    nous 
croyons  que  le  juge  peut  valablement  donner  commission  roga- 
toire  au  juge  de  paix  même  pour  constater  le  corps  du  délit. 
Y.  supra,  v"  i  ommission  rogatoire,  a.  75. 

220.  —  Au  cours  de  l'information,  le  juge  d'instruction  peut, 
d'office  et  sans  réquisition  du  ministère  public,  se  transporter 
sur  les  lieux.  En  effet,  la  loi,  en  lui  accordant  la  faculté  d'ordon 
ner  sou  transport,  a  laissé  à  son  appréciation  le  smn  de  dérider 
dans  quels  cas  cette  mesure  est  utile  (art.  47,  02,  «7  el  88,  C. 
instr.  crim.  .  —  V  F.  Hélie,  t.  4,  n.  I  7N.'i  ;  Mangin,  t.  'J,  u  7!»  ; 
Boitard,  n.  598. 

221.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  d'instruction  rende 
une  ordonnance  à  l'effet  de  prescrire  son  propre  transport  sur 
les  lieux.  Il  suilii  que  le  procureur  de  la  République  -  il  pré- 
venu du  jour  el  de  l'heure  delà  descente.  Mais,  comme  nous 

i  i    suprà,  a.  216),  un 'donnai leviendrail  indis- 

ible  Bi  le  procureur  de  la  République  refusait  d'accumpa- 
•  ■  d'instruction. 


222.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  62  que  la  faculté  qu'a  le 
juge  d'instruction,  au  cas  de  flagrant  délit,  de  suppléer a  l'as- 
sistance du  greffier  par  celle  d'un  citoyen  quelconque,  n'est  pas 
applicable  en  notre  matière.  Le  juge  doit,  en  principe,  se  l'aire 
accompagner  par  le  greffier  du  tribunal  ou  l'un  de  ses  commis. 
Mais  il  pourrait,  en  cas  d'empêchement,  remplacer  le  greffier  en 
commettant  une  personne  ayant  l'âge  requis  par  la  loi,  ayant  la 
qualité  de  Français,  qui  prêterait  le  serment  requis.  —  Cass.,  3 
sept.  1852,  Man'cel,  [D.  52.5.321  Sic,  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1790; 
Vallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  t.  1, 
n.  232,  §6. 

22:1.  —  Les  instructions  de  la  chancellerie  permettent,  du 
reste,  au  pige  d'instruction  de  se  faire  assister  du  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  canton  où  il  sp  transporte,  au  lieu  de  se  faire 

accompagner  par  le  greffier  du  trifi il  (Décis.   min.  .lust..  :ia 

oct.  1825,  14  avr.   I827j.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1791;  Val 
Montagnon  .  loc.  cit. 

'2'2'i.  —  En  outre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Carnot  (C.  instr. 
crim.,  t.  I,  p.  299,  n.3),  si  le  greffier  refusait  d'accompagner  le 
juge  d'instruction,  ce  magistrat  ,  qui  ne  peut  procéder  sans  lui, 
serait  fondé  à  le  remplacer  par  un  écrivain  dont  il  recevrait  le 
serment  provisoire,  sans  préjudice  des  mesures  disciplinaires  à 
prendre  contre  le  fonctionnaire  récalcitrant.  —  Y.  Massabiau, 
t.  2    n.  2335. 

22."i.  —  Le  juge  d'instruction  peut,  dans  un  transport,  se 
faire  accompagner  par  un  huissier.  Il  peut  aussi  requérir  l'assis- 
tance de  la  gendarmerie  ou  d'un  autre  agent  de  la  force  publi- 
que (art.  25,  C.  instr.  crim.  . 

Section  III. 
lii>  perquisitions  el  des  saisies. 

22<î.  —  Aux  termes  des  art.  87  et  88,  C.  instr.  crim.,  «  le 
juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et  pourra 
mime  se  transporter  d'office,  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour 
y  l'aire  la  perquisition  des  papiers,  etîets,  et  généralement  de 
tous  les  effets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ..  (art.  87). 

227.  —  «  Lejuge  d'instruction  peut  pareillement  se  transpor- 
ter dans  les  autres  lieux  où  il   présu rail  qu'on  aurait  caché 

des  objets  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent  n    art.  88  . 

228.  —  Carnot  (t.  1,  p.  -17.'),  n.  2)  avait  conclu  des  termes 
de  l'art.  H7,  que  le,  transport  en  vue  de  la  perquisition,  facultatif 
lorsque  le  juge  n'a  reçu  aucune  réquisition,  est  obligatoire  pour 
lui  s  il  a  reçu  des  réquisitions  du  ministère  public.  —  V.  i 
verend,  t.  I ,  p.  246. 

22!).  —  Mais  il  ne  faut  pas,  ce  nous  semble,  prendre  à  la 
lettre  ces  mots  de  l'art.  87,  "  se  transportera  ».  Kn  effet,  comme 
le  l'ait  remarquer  avec  raison  M.  Mangin  1.  2.  n.  100),  l'art.  71 
porte  aussi  :  «  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les 
personnes  qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation,  parla 
plainte,  etc.  ».  Et,  cependant,  personne  ne  doute  que  ci 
la  faculté  de  ne  pas  entendre  tous  les  témoins  qui  lui  sont  indi- 
qués. Comment,  d'ailleurs,  comprendre  que  la  loi  aurait  voulu 
être  impéralive.  s'il  s'agit  d'une  visite  chez  le  prévenu,  et  sim- 
p  e ut    facultative   s'il   s'agit    de   visites  chez   les  tiers,  puisque 

l'art.  B8  porte  a  l'égard  de  celles- -i  :  u   Le  juge  d'instruction 
pourra  pareillement  se  transporter,  etc.  ..'.'  N'arrive-t  il  pa- 
vent qu'il  est  plus  urgent  de  procéder  à  des  perquisitions  chez 
les  tiers  qup  chez  les  inculpés? 

'2'10.  —   En  effet,  le    pige   d'instruction  n'est   pas  le  subor- 
donnédu  procureur  de  la  République,  el  par  conséquent 
passif,  l'exécuteur  forcé  de  ses  réquisitions  :  il  doit  se  transi 
soit  requis,  soil  d'office,  s  l'effel  d'opérer  des  perquisitions  et 
saisies,  chaque  fois  que  cette  mesure  lui  parait  utile,  el  a 
néci      i  remenl  parce  que  le  ministère  public  l'aura  ainsi  pense. 
Teiilet  il'Auvilliers  el  Sulpicv,  sur  l'art.  87,  C.  instr.  mm., 
n.  I  ;  F.  Hélie,  t.  i.  n.  1800. 

2:11.        routi  lenl  que  si  le  prooureur  de  la 

République  esti [ue  ces  réquisitions  onl   al   ï  torl   n 

il  peut  se  pourvoir  par  voie  d'opposil contre  la  décision  ren- 
due par  li  i .  .  sans  que  du  reste,  ainsi  que  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  le  taire  remarquer,  le  marche  de  la  procédure 
-■■il  iiitcrr pic. 

2:12.  La  loi  s'en  rapporte  à  la  prudence    du    magistral    in 

structeur  pour  déterminer  I  t  une  perquisition  ,-st  nécei 
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saire.  Mais  les  art.  87  et  88,  C.  instr.  crim.,  indiquent  assez  la 
nécessité  d'une  prévention,  c'pst-à-dire  un  délit  constaté  et  une 
information  commencée.  La  visite  domiciliaire  n'est  pas  une  me- 
sure de  police  pour  la  recherche  des  délits,  mais  une  mesure 
d'instruction  pour  la  réunion  des  preuves. 

233.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  en  date  du 
23  germ.  an  IV,  [Recueil  de  la  Chancellerie,  t.  1,  p.  8]  —  rap- 
pelle qu'aux  termes  de  l'art.  359  de  la  constitution  du  5  fruct. 
an  II,  «  la  maison  de  chaque  citoven  est  un  asile  inviolable; 
pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  enlrer,  que  dans  les  cas 
d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur 
•  le  la  maison  »  (V.  Const.  28  germ.  an  VI,  arl.  131  et  du  22 
Irim.  an  VIII,  art.  76;  art.  16  et  36,  C.  instr.  crim.;  art.  587  et 
lo.:7,  C.  proc.  civ.  ;  arl.  184,  C.  pén.;  art.  (61,  C.  l'or.).  Ainsi, 
dit  la  circulaire,  quelque  urgent  qu'il  paraisse  être  de  saisir  un 
coupable,  quelque  danger  que  trouve  le  fonctionnaire  public  à 
différer  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'une  visite  domici- 
liaire, il  ne  peut,  sans  devenir  punissable,  violer  ces  dispositions 
de  l'acte  constitutionnel. 

234.  —  Et  en  cette  matière,  le  temps  de  nuit  doit  être  dé- 
terminé d'après  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  c'esl-à-dire  qu'il  s'é- 
tend de  six  heures  du  soir  à  six  heures  du  matin,  du  1er  octobre 
au  31  mars,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  matin, 
du  l"r  avril  au  30  septembre  (V.  art. 253  et  201,  Décr.  1"  mars 
1854,  sur  la  gendarmerie,!.  —  Mangin,  t.  2,  n.  222;  F.  Hélie, 
t.  3,  n.  1312  et  1524;  Boitard,  n.  558;  Duverger,  t.  1,  p.  444. 

235.  —  Mais,  ajoute  la  circulaire,  un  juge  de  paix  ou  tout 
autre  officier  de  police  judiciaire,  qui  serait  instruit  pendant  la 
nuit,  que  des  brigands,  des  assassins,  des  malfaiteurs  quelcon- 
ques sont  réfugiés  dans  la  maison  d'un  citoyen,  devrait  de  suite 
donner  des  ordres  pour  faire  entourer  cette  maison  par  la  force 
armée,  et  dès  le  point  du  jour,  il  pourrait,  conformément  aux 
lois,  procéder  aux  perquisitions  qu'il  jugerait  nécessaires  Cire, 
précitée,  23  germ.  an  IV).  —  V.  art.  185,  Ord.  29  oct.  1820,  et 
293,  Décr.  1er  mars  1854,  relatifs  au  service  de  la  gendarmerie. 

230.  —  Par  exception  au  principe  qui  vient  d'être  rappelé,  les 
officiers  de  police  ont  accès  dans  les  cafés,  cabarets,  boutiques, 
etc.,  même  pendant  la  nuit,  durant  tout  le  temps  où  ces  lieux 
sont  ouverts  au  public  (art.  8,  9  et  10,  tit.  1,  L.  19-22  juill.  1891). 

237.  —  L'art.  10  de  cette  loi  permet  aussi  aux  officiers  de 
police  judiciaire  «  d'entrer  en  tout  temps  dans  les  maisons  où 
l'on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seu- 
lement sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux 
citovens  domiciliés.  Ils  peuvent  aussi  entrer,  en  tout  temps,  dans 
les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche  ».  Et  ici,  l'expression 
«  en  tout  temps  ■>  signifie  même  pendant  la  nuit.  —  F.  Hélie, 
t.  4.  n.  1812. 

238.  —  Le  juge  d'instruction  pourrait  aussi,  et  devrait  même 
s'introduire  à  toute  heure  dans  un  lieu  où  une  personne  serait 
arbitrairement  détenue,  en  vue  de  fair  ■>  cesser  la  détention  arbi- 
traire  art    616,  C.  instr.  crim.). 

239.  —  Au  reste,  la  visite  domiciliaire  commencée  le  jour 
peut  se  continuer  pendant  la  nuit.  —  Villey,  p.  287. 

240.  —  Les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  les 
perquisitions  et  saisies  opérées  par  le  juge  d'instruction  dans 
les  cas  ordinaires  sont,  du  reste,  absolument  les  mêmes  que  celles 
suivies  au  cas  de  flagrant  délit  :  l'art.  89,  C.  instr.  crim.,  y  ren- 
voie expressément.  —  V.  suprà,  v  Flagrant  délit. 

2'*  1 .  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'a  la  différence  du  cas  de 
flagrant  délit,  le  droit  de  perquisition  du  juge  d'instruction  dans 
as  ordinaires  n'est  pas  limité  au  domicile  du  prévenu  et  à 
la  recherche  des  effets  en  sa  possession.  Le  juge  d'instruction, 
dans  une  information  régulière,  peut  procéder  à  des  perquisitions 
au  domicile  des  tiers  et  rechercher  tous  les  objets  propres  ;i  la 
manifestation  de  la  vérité,  par  exemple,  les  instruments  ou  les 
produits  du  crime  ou  du  délit    —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1800. 

242.  —  Aux  tenues  de  l'art.  90,  G.  instr.  crim.,  «  si  les  pa- 
piers nu  les  effets  dont  il  v  aura  lieu  de  faire  la  perquisition  sont 
hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction, il  requerra  le  juge 
d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux 
opérations  prescrites  par  Ips  articles  précédents  ».  —  V.  suprà, 
v  Commission  rogatoire,  »■  il  et  s. 

243.  —  Il  va  de  soi  que  le  juge  délégué  ne  doit  pas  outre- 
passer  les  tel  mes  de  la  commission  rogatoire  qu'il  a  reçue.  —  Sur 
l'application  de  ce  principe,  V.  supra.  \°  Commission  rogatoire, 
n.  1 55  et  s. 

244.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  d'instruction 
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commis  pour  faire  une  perquisition  chez  une  personne  désignée 
peut  aussi  la  faire  au  domicile  d'une  autre  personne,  V.  suprà, 
v  Commission  rogatoire,  n.  160.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  l'af- 
firmative, assez  suivie  dans  la  pratique,  est  contestable  au  point 
de  vue  des  principes  du  droit. 

245.  —  Le  magistrat  qui  agit  en  vertu  d'une  commission  ro- 
gatoire ne  fait  point  acte  de  juridiction  propre  et  personnelle, 
alors  surtout  qu'il  n'a  point  à  prononcer  sur  des  incidents  con- 
tentieux ;  en  conséquence,  la  juridiction  dont  relève  le  magis- 
trat délégant  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  recours 
formé  contre  la  commission  rogatoire.  —  Cass.,  15  mai  1869, 
Robin,  [S.  70.1.142,  P.  70.321,  D.  69.1.535 

246.  —  Une  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
le  juge  d'instruction  ,  soit  celui  qui  est  chargé  principalement  de 
l'affaire,  soit  celui  qui  a  été  commis  en  vertu  de  l'art.  90,  est 
tenu  de  procéder  toujours  par  lui-même  aux  visites  domiciliaires, 
sans  pouvoir  déléguer  cette  opération  à  un  juge  de  paix  ou  à 
tout  autre  officier  de  police  judiciaire.  Cette  controverse  est 
épuisée  aujourd'hui,  car  l'usage,  aussi  bien  que  la  généralité 
des  auteurs  et  des  arrêts  se  sont  prononcés,  et  avec  raison,  pour 
l'affirmative.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v«  Commission  rogatoire, 
n.  77  et  s. 

247.  —  Les  mandats  de  perquisition  ne  sont  soumis  par  la 
loi  à  aucune  forme  rigoureuse.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  rédigés  d'après  les  règles  définies  par  l'art.  96,  C. 
instr.  crim.,  pour  les  mandats  d'arrêt.  Ils  sont  réguliers,  lors- 
qu'ils désignent  la  personne  chez  qui  les  recherches  doivent 
être  faites,  leur  objet  et  la  nature  du  délit.  —  Cass.,  19  janv. 
1866,  Joly,  [S.  66.1.87,  P.  66.190,  D.  07.1.505] 

248.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  fait  par  un  officier  de  police  ju- 
diciaire commis  ou  délégué  par  le  juge  d'instruction,  ou  même 
ayant  agi  sans  son  concours,  le  juge  d'instruction  n'a  pas  le 
pouvoir  d'annuler  cet  acte,  mais  il  a  le  droit  de  le  refaire.  — 
Cass.,  27  août  1818,  Constans,  [S.  et  P.  chr.] 

249.  —  «  Le  droit  de  procéder  à  des  perquisitions  et  à  des 
saisies  emporte  nécessairement,  dit  Mangin  [Instruction  écrite, 
t.  1,  n.  92),  celui  de  faire  et  d'ordonner  toutee  qui  est  propre  à 
y  parvenir.  Le  juge  d'instruction,  assisté  du  procureur  de  la 
République,  peut  donc  faire  ouvrir  de  force  la  maison  et  les  ap- 
partements dans  lesquels  il  a  l'intention  de  pénétrer  et  tous  les 
meubles  qu'ils  renferment,  si  l'on  refuse  de  lui  en  faciliter  l'ac- 
cès; et  le  procureur  de  la  République  doit  requérir  l'assistance 
des  ouvriers  propres  à  ces  opérations.  » 

250.  —  La  perquisition,  au  heu  de  se  faire  au  domicile  d'une 
personne,  peut  quelquefois  être  nécessaire  sur  la  personne  même. 
Ainsi  est  légitime,  d'après  un  arrêt,  la  reprise  des  objpts  dont 
s'est  emparée  une  femme  qui  les  a  cachés  dans  ses  vêtements  et 
a  soutenu,  pour  les  conserver,  une  lutte  violente  avec  les  agents 
de  la  force  publique.  —  Cass.,  16  janv.  1869,  Giboz,  [S.  69.1. 
433,  P.  69.1108,  D.  69.1.381] 

251.  —  On  ne  peut,  du  reste,  qu'approuver  ces  réflexions  de- 
Mangin  (toc.  cit.),  que  «  la  délicatesse,  la  probité  même  com- 
mandent au  magistrat  de  respecter  les  secrets  de  la  vie  domes- 
tique, d'éviter  les  recherches  qui  pourraient  les  lui  révéler, 
lorsqu'ils  ne  se  rattachent  pas  au  procès,  et  qu'elles  lui  impo- 
sent une  discrétion  absolue  sur  ce  que  malgré  lui  il  a  pu  en 
découvrir.  Une  sorte  de  pudeur  doit  le  diriger  dans  toutes  ses 
démarches  et  l'avertir  de  ce  dont  il  doit  s'abstenir.  Il  ne  doit  as- 
socier à  ses  investigations  ni  le  procureur  de  la  République, 
qui  n'est  là  que  pour  requérir,  ni  le  greffier  qui  n'a  de  mission 

3ue  pour  écrire  sous  sa  dictée  le  procès-verbal,  ni  les  agents 
e  la  force  publique,  lorsque  leur   assistance  n'est  pas  néces- 
saire. » 

252.  —  La  règle  n'en  est  pas  moins  que  rien  ne  doit  échap- 
per au  juge  d'instruction;  il  doit  saisir  tous  les  objets  qui  peu- 
vent se  rattacher  au  délit  a  quelque  titre  que  ce  soit,  et  amener 
la  découverte  de  la  vérité,  soit  à  charge,  soit  à  décharge;  son 
droit  s'étend  même  à  tous  les  papiers,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
fùt-cp  même  des  lettres  missives. 

253.  —  11  ne  parait  pas  qu'on  accordât  autrefois  un  droit 
aussi  étendu  au  juge  d'instruction.  Jousse  dit  formellement  I.  2, 
p.  744  et  745)  qu'on  ne  pouvait  saisir  les  lettres  missives  écrites 
confidentiellement  par  un  accusé  à  un  ami,  et  à  plus  forte  raison 
qu'on  ne  pouvait  rechercher  dans  l'étude  d'un  procureur  des 
lettres  et  pièces  qui  pouvaient  servir  à  convaincre  son  client;  il 
cite  même  un  arrêt  du  parlement  deToulouse,  du  12  févr.  1672, 
qui  l'avait  ainsi  décidé. 


r.fi 
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254.  —  La  législation  actuelle  n"a  pas  reproduit  ces  distinc- 
tions de  l'ancienne  jurisprudence;  l'art.  37,  C.  instr.  crim.,  est 
absolu,  et  autorise  en  conséquence  la  saisi.'  de  lettres  missives 
comme  de  tout  autre  document.  —  Cass.,  13  oel    1832,  Po 

10,  P.  chr.  ;  -  27  mars  1833,  Charbonnel,    P. 
—  6  avr.  1833,  Pointel,    S.  33.1.640,  P.  chr.  :—  16  août  1862, 
Taule,   S.  63.1.221,  P.  63.790,  D.  65.5.230   -    Paris ,  30  janv. 
1836,  Raspail,  .S.  37.2.267,  P.  chr.] 

255.  —  I!  est  vrai  que  le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  n'est  pas  seulement  un  principe  d'ordre  public  et  de 
haute  moralité,  c'est  aussi  un  principe  de  droit  consacré  par  des 
textes  formels  Décr.  10-14  août  1790:  C  pén.  de  1791,  .-  i. 
art.  23;  C.  pén.,  3  brum.  an  IV,  art.  63S;  C.  pén.,  art.  187  . 
Mais  les  art.  36,  36,  37  et  B9,  C.  instr.  crim.,  en  autorisant  le 
procureur  de  la  République,  en  cas  de  flagi  st,  dans  les 
autres  cas,  le  juge  d'instruction  à  tous  papiers 
trouvés  au  domicile  et  en  la  possession  du  prévenu,  ont  apporté 
une  i                  ii  ce  principe.  —  V.  infrà,  v  / 

2.~>l>.         Jugé   que  le  principe   de  l'inviolabilité  du    secret 
des  lettres  n'est  pas  si  absolu  qu'il  ne  doive  exceptionnellement 
lléchir,  dans  une  certaine  mesure,   dans  l'intérêt  de  la  vérité. 
en  matière  de  justice  criminelle,  à  la  condition    que  le   moyen 
employé  pour  se  procurer  les  lettres  ne  constitue  pas  un  procédé 
délictueux,  encore  bien  qu'il  puisse  blesser  certains  - 
Cass.,  9  juin  18S3,  Meisels,   S.  85.1.137,  P.  85.1.293,  et  la  note 
de  M.  Villey,  b.  84.1.89]  —  Il  s    . 
le  savoir  si,  dans  une  poursuite  en  adultère,  on  pouvait  la 
de  lettres  achetées  par  le  mari  au  complice  de  sa  femme. 

257.  —  Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  vient  d  être 
dit,  le  magistrat  chargé  de  l'instruction  peut  opérer  la  saisie  des 
lettres  au,  même  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes,  puisque  ces  lettres  pourraient  être  saisies 
le<  leur  arrivée  au  domicile  du  prévenu.  —  V.  les  notes  de 
M.  Villey,  sous  l'arrêt  cité  au  numéro  précé  lent.  —  Telle  est,  au 
surplus,  la  théorie  consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  23 
juill.1853  et  21  nov.  1853,  de  Coëtlogon,  S.  53.1.774,  I'.  54.1. 
356,  D.  53.1.279 

258.  —  Quant  aux  lettres  adressées  par  le  prévenu,  on  peut 
soutenir  que  la  saisie  en  est  impossible  dans  les  bureaux  de  la 
poste,  d'une  part,  parc,  qu'en  pratique  on  ne  peut  savoir  sûre- 
ment, avant  de  saisir  une  lettre  trou\  is  bureaux  et  d'en 
briser  le  sceau,  si  cette  lettre  émane  du  prévenu,  et  d'autn 
parce  qu'en  droit  les  lettr  lans  les  bureaux  delà 
poste,  non  seulement  ne  sont  plus  en  la  possession  du  prévenu, 
mais  sont  la  propriété  du  destinataire.  —  En  ce  sens,  les  notes 
précitées  de  M.  Villey.  —  V.  infi  i,       L  '       missive. 

2.V.).  —  Cependant,  la  jurisprud  née,  d'accord  avec  plusieurs 
criininalistes,  admet  encore   la   saisie,   dans  les  bureaux  de  la 
-  des  lettres  adressées  par  le  prévenu.  —  I    iss.,  23  juill. 
it  21  nov.  1853,  précités;  —  16  août  1862,  précité.  —  En 
ce  sens,  P.  Hélie,   Tnstr.  crim.,  t.  4,  s-'o.  —  On  fait  remar- 

quer, dans  ce  svstème,  que  la  question  de  propriété  de  la  lettre 
doit  être  écartée,  puisque  le  juge  d'instruction,  aux  termes  des 
art.  87  et  88,  C.  instr   crm  ùsir  tous  le  tliles  à 

la  manifestation  de  la  vérité,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires. 
D'autre  part    il  est  possible  que,  soit 

teneurs,  soii  d'après  l'examen  même  de  la  suscription,  il  y  ait 
des  présomptions  suffisantes  que  la  lettre  émane  du  prévenu. 
260.  —  Huant  aux  lettres  des  tiers,  c'est-à-dire  celles  qui 
lu  prévenu  et  qui  ne  lui  sont  pas  s,  les 

auteurs  qui  en  permettent  la  saisie  dans  les  bureaux  des  p'osles 
enseignent  que  le  juge  d'instruction  ne  doit  user  de  ce  droit  qu'a- 
vec la  plus  extr  •-,  que  hi  en  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  il  e  gi  aves  présomptions  qu'elles 
peuvent  constiti.                         le  conviction,  et  _e  doit 

lonner  l'ouverture  en  présen les  d 

F.  Hélie,  Prat.  crim.,  n.  180. 
2»>1.  —  Dans  l'opinion  la  plus  générale,  ces  lettres  échappent 
•■nt  au  droit  de 

.  rv.de  l' instr. crim.,  t.  4,  n.  1820  ■ 
2<>2.  —  Mai<  ces  lettres  elles-mêmes  peuvent,  dans  certains 
erdre  I  ur  mlidenliel,  pai  exemple,  si  elles  ont 

mtairemenl  au  juge  d'instruction  pat 

duquel  elles  >.-   tpen  tient.  —  V.  Rouen, 
94.2.41 
"J(i:t.  ••  Les  instructions  ministérielles  ont  réglementé, 

mes  suivants,  l'i  saisie  au    bureaux  des 


postes  :  <    Dans  les  saisies  de  lettres,   le  r<Me  du  directeur  des 
postes  est  entièrement  passif:  il  doit  mettre  à  la  disposition  du 
.leur,  sans  restriction  ni  réserve,  toutes  les  let- 
tres qui  se  trouvi  .les  qui  paraissent  suspec- 
tes  sont  ouvertes,  elles  son:  intiennent  lapreuve 
d'un  délit  ou  d'un  crime  ou  des  indications  propres  a  éclairer  la 
justice,  et  si  elles   n'ont  rien  de  répréhensible,  elles  sont  reca- 
•<  avec  un  timbre  portant  ces  mots  :  Ouverte  par  autorité 
de  justice,  et  rendues  ,  contre  récépissé,  au  préposé  de  la  poste 
qui  les  remet  au  service.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  dressé 
-verbal  de  l'opération,  et  les  documents  sa  nans- 
icnts  d'instruclioD,  au  procureur  delà  Répubii- 
rc.  min.  Int.  21  févr.  Is.il  .  —  Vallet  et  Montagnon,  t.  1, 
n.  207. 

2(»i.  —  Quant  aux  imprimés,  il  est  du  is  employés 

des  postes  de  les  vérifier  afin  er  que  ces  écrits  ont 

satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  le  timbre  et  aux  autres 
dispositions  en  vigueur.  Les  lettres  renfermant  des  imprimés 
étant  faciles  à  reconnaître,  les  pi  vent  retenir  et  signa- 

ler, soit  au  préfet,  soit  à  l'officier  de  police  judiciaire  di 
par  lui ,  celles  qui  paraîtraient  contenir  des  imprimés  sue 

Lravention  aux  lois  fiscales,  et  l'examen  fait  à  ce  point  de 
vue  particulier  permettra  de  reconnaître  et  de  saisir. 
écrits  qui  seraient  répréhensibles  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
générale  ou  de  l'ordi  a  faites  doi- 

vent être  constatées  par  un  procès-verbal,  et  les  pièces  donnant 
matière  à  poursuite  transmises  au  procureur  de  la  République 
) 
2(55.  —  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  lettres  et  nutres  corres- 
inces  s'applique  évidemment  aux    télégrammes  adressés 
soit  au  prévenu,  soit  |.ar  lui.  I.  instruction  a  donc  le 

In, ii  de  requérir,  dans  lesburea  phiques,  la  communi- 

cation des  dépêches  privées  qu'il  présume  renfermer  des  indi- 
cations utiles  à  la  découverte  des  crimes  et  délits  dont  il  pour- 
suit la  répression.  C'est  du  reste  la  rè_rle  proclamée  par  une 
circulaire  du  2S  lévr.  1856. 

2(>(J.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  la  défense  et  l'applica- 
tion des  règles  du  secret  professionnel  apportent  certain, 
ceptions  au  droit   de    saisir    les  correspondances  émanées    du 
prévenu.  C'est  ainsi  qu'on  admet,  pour  les  avocats  et  avoués, 
soit  par  application   soit  par  analogie  de  l'art,      1$  pén., 

qu'ils  peuvent  s'opposer  à  la  saisie  des  papiers  dont  ils  ont  re<;u 
le  dépôt  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  V.  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1818.  —  Délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  .le 
Nancy,  15  mars  1892,  D  93.1.193  —  V.  aussi  suprà,  v  Avo- 
cat,  n.  393,  394,  611,  612,  et  ivoué,  n.  126  et  s. 
207.  —  1  •  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être, 

lint  de  vue,   assimiles    aux   avoués,  comme  ils  le  sont  au 

point  de  vue  de    i  on  du  secret  professionnel.  —  V.  Gar- 

raud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  5,  n. 

268.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  une  lettre  écrite  par  un 
accusé  a  sin  avocat  est  inviolable,  non  seulement  quand  elle  est 
parvenue  à  destination  dans  le  cabinet  de  l'avocat,  non  seule- 
ment quand  sée  i  son  Adresse  dans  ies  bureaux 
le  l'administration  des  nais  alors  même  qu'el si  en- 

core en  la  possession  d  in  liera  auquel  il  1 

isi  le  veul  le  principe  essentiel  de  la  liberté  di 
de  M.  Villev,  .12  m  ars  i  B86,  Laplan 

I,  P.  87.1.180]  —  V.  art.  50,   Décr.    Il    nov.    1885,  sur  le 
régime  des  prisons,   S.  Lois  annotées  de  1886,  p.  2S  :  P.  /    - 
I 
lî  i  *.  !  » .  —  .luge,  le  la  liberté  de  la  dé- 

sir au  domicile  di  •  apiers 

si  lettrée  missives  qu'ils  on;  :s,  ni,  par  con- 

séquent, de  saisir  les  lettres  qui  leur  Sont   ,  -  ,1er- 

ivant  qu'elles  leur  soient    parvenues.  —  Cass.,    12   mars 
1886,  précité. 
270.  —  il  y  a  même  heu   d  -e  qui 

■  ■ ,  la  lettre  adressée  p  ir  défenseur 

lit  pris 
c  mnaiss 

-■iiuuit 
,,,ition  des  qui  s'était 

tinuée  jusque  dans  li  chambre  des  itione  du  iur\.  puis- 

que In   :  qui  a 

entraîné  l'annula  ;      i  condamnation  prononcée.  --  \ 

ce  point,  la  noie  précitée. 
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271.  —  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  on  doit,  croyons- 
nous,  faire  ici  la  même  distinction  qu'au  point  de  vue  du  témoi- 
gnage. Les  minutes  des  actes  reçus  par  ces  officiers  publics 
pourront  être  saisies  par  le  juge  d'instruction,  puisque  l'art.  22 
de  la  loi  organique  du  25  vent,  an  XI  permet  aux  notaires  de 
s'en  dessaisir  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Mais  les  papiers 
reçus  à  titre  confidentiel  par  le  notaire,  comme  conseil  des  par- 
ties, doivent  échapper  à  la  saisie;  les  confidences  écrites  ont 
droit  à  l'inviolabilité  comme  les  confidences  orales  (Arg.  de 
l'art.  378,  C.  pén.J.  —  En  ce  sens,  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1817;  Gar- 
raud, n.  47:t-2°;  Villey,  p.  288;  Laborde,  n.  1019. 

272.  —  Comme  l'enseigne  M.  Laborde  n.  1019,  in  fine). 
l'insaisissabilité  des  pièces  confiées  s'applique  du  reste  à  toute 
personne  qui,  par  sa  profession,  est  appelée  a  être  dépositaire 
des  secrets  d'autrui  (V.  art.  378,  C.  pén.). 

273.  —  Mais  cet  auteur  (loc.  cit.)  nous  parait  aller  trop  loin 
lorsqu'il  étend  l'insaisissabilité  même  aux  papiers  confiés  à  des 
agents  d'atïaires.  Car  l'insaisissabilité  est  corrélative  à  l'obliga- 
tion de  garder  le  secret  professionnel  :  or  ce  secret  n'existe  qu'au 
profit  des  confidents  nécessaires  (V.  Garraud,  t.  5,  n.  58).  Et  si 
l'on  est  obligé  de  confier  sa  défense  et  les  secrets  qu'elle  com- 
porte à  un  avocat,  à  un  avoué  ou  même  à  un  agréé,  si  les  notaires 
peuvent  aussi,  à  raison  de  leurs  fonctions,  devenir  les  dépo- 
sitaires nécessaires  des  secrets  de  leurs  clients,  rien  ne  met 
une  personne  dans  la  nécessité  de  s'adresser  à  un  agent  d'af- 
faires. 

274.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  l'interdiction  de 
saisir  les  correspondances  et  papiers  au  domicile  de  l'avocat,  etc., 
est  motivée  uniquement  par  Le  respect  du  droit  de  la  défense. 
Comme  le  dit  M.  F.  Hélie  (t.  4,  n.  1818:,  «  i!  ne  peul  y  avoir  de 
privilège  en  faveur  d'une  profession,  quelque  élevée  qu'elle  soit, 
quand  il  n'en  existe  pour  aucune  fonction;  l'intérêt  de  la  justice 
domine  tous  les  intérêts  particuliers;  si  donc  la  prévention  est 
dirigée  contre  l'avocat  lui-même  (l'avoué  ou  le  notaire)  ou  si 
elle  a  pour  objet  des  faits  étrangers  à  l'exercice  de  sa  profession, 
le  juge  a  le  droit  de  procéder  à  tontes  les  perquisitions,  à  toutes 
les  saisies  qu'il  croit  utiles;  il  n'y  a  point  de  raison  de  le  lui 
contester  ».  —  V.  aussi  Garraud,  n.  431  ;  Laborde,  n.  1019.  — 
Paris,  7  déc.  1864, sous Cass.,  Il  févr.  1865,  Garnier-Pagès,  [D. 
65.1.91] 

275.  —  Aux  termes  des  art.  3b  et  39  rendus  applicables  au 
juge  d'instruction  par  l'art.  89,  la  présence  du  prévenu  est 
nécessaire  à  la  perquisition  si  celui-ci  a  été  arrêté;  le  juge  doit 
lui  représenter  les  choses  saisies,  et  l'interpeller  de  s'expliquer  à 
leur  sujet,  les  lui  faire  reconnailre  et  parapher  s'il  y  a  lieu. 
Il  faut  ,  en  effet,  que  le  prévenu  soit  mis  à  même  de  fournir  ses 
explications,  et  puisse  ainsi  se  disculper  des  charges  apparentes 
qui  r  ■ .  ■  - 1 1 1 1 1  - 1 1 1   i tic  lui  dos  pu s  découvertes. 

270.  —  Cependant,  il  faut  l'aire  observer  que  la  loi  n'a  pas 
attache  à  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  39, 
C.  instr.  crim.,  la  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  sept.  1840,  Pe- 
tetin,  [S.  11.1.008,  P.  44.1.329];  —  29  janv.  1847,  Bourepos, 
[P.  19.1.661,  h.  i:.l.l:i:i  ;  —  16  juin  1834,  Moron,  [D.  54.5. 
140  ;        24  févr.  1883,  llolden,    h.  84.1.92, 

277.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  prescriptions  des  art.  38 
et  39,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  desquels  les  objets  saisis  après 
avoir  été  clos  et  cachetés,  doivent  être  représentés  au  prévenu 
à  l'effet  de  les  reconnaître  et  parapher,  ne  doivent  pas  être  sui- 
vies à  peine  de  nullité,  et  qu'elles  n'ont  pas  un  caractère  substan- 
tiel suffisant  pour  invalider  une  saisie  opérée  sans  la  mention 
de  ces  formalités  au  procès-verbal.  —  Paris,  2ti  juill.  1867,  Fer- 
lai, [D.  67.5.242 

278.  —  ...  Sauf  au  jury  a  n'avoir  à  cette  nature  de  preuve 
que  tel  égard  que  de  raison.  —  Cass.,  29  juin  1865,  Clerc,  [S. 
66.1.38,  P.  66.61]  —  V.  aussi  Massabiau,  Mon.  du  minist. 
publ.,  t.  2,  n.  2368. 

27!). —  Dans  tous  les  cas,  les  irrégularités  résultant  de  la 
violation  des  art.  35  el  s.,  C.  in  sir.  cri  m  ,  seraient  couverte 

l'absence  de  réclamation  de  la  part  de  l'accusé  devant  la  ir 

d'assises.       Cass.,  16  juin  1854,  précité. 

2S0.  —  Au  reste,  en  principe,  le  prévenu  est  libre  de  s'abs- 
tenir d'assister  aux  perquisitions  et  saisies;  l'art.  39  lui  recon- 

n.iii   expre  -<■ nt  cette  faculté.    Le  juge  d'instruction  ne  doit 

donc  pas  sans  ;e    ité  absolue  le  fair nduire  conl  r 

gré  sur  le  lieu  du  crime  ou  dans  tint  nuire  endroit  pour  être 

nt;  il  doit  en  général   se  borner  à  l'interpellei    i  ce  sujet 

et  mentionner  sa  répon  e  au  procès-verbal     -  l  arnot,  t.  1,  p. 


245,  n.  2;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sous  l'art.  39,  n.  2  ; 
Massabiau,  t.  2,  n,  2369. 

281.  —  Hors  le  cas  où  sa  présence  esl  jugée  indispensable, 
si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  assister  aux  opérations  du 
juge,  il  peut  sp  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  (C. 
instr.  crim.,  art.  39).  La  loi  n'ayant  pas  indiqué  dans  quelle 
forme  le  pouvoir  doit  être  donné,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit 
authentique.  Carnot  (t.  1,  p.  246,  n.  5)  fait  remarquer  qu'il  suf- 
firait d'une  simple  mention  insérée  au  procès-verbal. 

282.  —  Néanmoins  le  prévenu  ne  serait  pas  admis  à  se  faire 
représenter,  s'il  s'était  soustrait  par  la  fuite  à  un  mandat  décerné 
cintre  lui.  Le  fugitif  ne  doit  pas  être  traité  plus  favorablement 
dans  le  commencement  de  l'instruction  que  dans  la  poursuite  de 
contumace.  —  Carnot,  t.    1,  p.  246,  n.  4. 

283.  —  Il  faut  appliquer  les  mêmes  solutions  aux  perquisi- 
tions et  saisies  faites  au  domicilp  d'un  tiprs,  relativement  à  l'as- 
sislance  de  ce  tiers,  ou  à  la  faculté  qu'il  peut  avoir  de  se  Taire 
remplacer  par  un  mandataire. 

284.  —  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des 
pièces  à  conviction,  édictées  par  l'art.  38,  C.  instr.  crim.,  V. 
supra,  v"  Flagrant  délit.  —  V.  aussi  Jousse  (t.  2,  p.  63  et  s.) 
qui,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  dont  notre  Code 
d'instruction  criminelle  n'a  l'ait  que  reproduire  les  dispositions, 
donne  à  cet  égard  les  conseils  les  plus  sages  et  encore  aujour- 
d'hui pleins  d'opportunité. 

285.  —  Lorsque,  parmi  les  objets  saisis,  il  s'en  trouve  qui 
soient  inutiles  comme  pièces  à  conviction,  le  juge  d'instruction 
peut,  sur  la  demande  du  prévenu,  en  ordonner  la  remise  ,  mais 
seulement  après  que  la  demande  dont  il  s'agit  a  été  communi- 
quée au  procureur  de  la  République  et  après  les  conclusions  de 
ce  magistrat.  —  Cass.,  13  mai  1824,  [cité  par  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1823] 

286.  —  En  ce  qui  concerne  les  documents  ou  lettres  saisis 
au  cours  d'une  procédure,  une  circulaire  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  la  Seine  contient  les  instructions 
suivantes  :  «  Lorsqu'une  saisie  de  ce  genre  est  ordonnée,  le 
commissaire  de  police  chargé  de  l'exécution  peut  rarement  bor- 
ner sa  saisie  aux  seules  pièces  nécessaires  a  l'information;  cela 
exigerait  de  sa  part  un  travail  considérable  et  délicat  qui  ne 
peut  se  faire  sur  place.  Il  ne  peut  que  saisir  tous  les  documents 
qui  lui  paraissent  au  premier  abord  se  rattacher  à  l'affaire,  sauf  à  les 
classer  ensuite  età  transmettre  le  tout  au  magistrat  commettant  ; 
or,  parmi  les  pièces  saisies,  il  s'en  trouve  souvent  qui  sont  étran- 
gères à  l'affaire  et  qu'il  est  inutile,  dangereux  même  de  joindre 
au  dossier.  J'insiste  tout  particulièrement  auprès  de  MM.  les 
juges  d'instruction  pour  qu'ils  se  rendent  compte  des  pièces  qui 
se  i  a  tachent  à  la  procédure  en  cours,  el  de  celles  qui  lui  sont 
indifférentes  ou  étrangères.  Ces  dernières  devront  être  remises 
contre  récépissé  au  prévenu;  les  pièces  indispensables  à  l'appré- 
ciation de  la  prévention  devront  seules  être  jointes  au  dossier 
ou  mises  sous  scellé,  à  la  disposition  du  ministère  publie  et  de 
la  défense  ».  —  Cire.  proc.  rép.  de  la  Seine,  [Gai.  des  Trib.,  28 
mars  1893] 

287.  —  Eu  matière  de  faux,  la  saisie  des  papiers  est  soumise 
à  des  règles  spéciales  par  les  art.  432  et  454,  C.  instr.  crim.  — 
V.  supra,  v°  Faux. 

288.  —  A  l'égard  de  certains  crimes  de  faux,  le  juge  d'in- 
struction et  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  même  con- 
tinuer les  visites  domiciliaires  hors  de  leur  ressort.  Et  il  en  est 
de  même  pour  les  crimes  de  fausse  monnai e  art.  164,  C.  instr. 
crim.1.  —  V.suprà,v™  Faux,  Fausse  monnaie. 


Section    IV. 
Du  secret  Uc  l'instruction, 

289.  —  Conformément  a  um-  règle  traditionnelle  en  France, 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  a  maintenue,  et  qui  e 
core  aujourd'hui  en  vigueur  (V,  suprà,  n.  a  et  s.),  l'instruction 
préalable  est  secrète  en  ce  sens  que  si  l'inculpé  re<  nit  nécessai- 
rement avis  ^f>  charges  relevées  contre  lui  V .  infrâ,  V  Interro- 
gatoire .  les  pièces  de  l'information  ne  sont  pourtant  pas  mises 
à  sa  disposition  avant  qu'elle  soit  close.  Jugé  que  de    l'ensemble 

des  dispositions  du  Code  d'instruolion  crimin  il  e,  el  notamment 
des  art.  302  el  305,  i  résulte  que  la  procédure  en  matière  cri- 
minelle   doit    rester  secrète  jusqu'au   moment    OÙ   l'accusé  étant 


348 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  -  Chap.  IV. 


renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été  interrogé  parle  près  lent 
conformément  à  l'art.  203;  que  ce  n'est,  en  effet,  qu'à  partir  de 
ce  moment  que  commence  pour  l'accusé  le   droit  de   conférer 

avec  un  conseil  et  d'avoir  cop i  communication  des  pièces  de 

la  procédure;  que,  du  reste,  le  droit  de  communication  des  piè- 
ces au  prévenu  ne  saurait  avoir  une  plus  grande  étendue  en  ma- 
correctionnelle  qu'en  matière  criminelle.  —  Cass.,  21  nov. 
1891,  Martinet,    D.  92.1.33 

200.  —  De  nombreux  arrêts  avaient  déjà  affirmé  ce  principe, 
sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d'accord.  —  Cass.,  13  aoûl  1863, 
Armand.  [S.  64.1. Ht»,  P.  64.629,  D.  64.1.407  -  Sic,  Mangin, 
i.  I ,  p.  52;  F.  Ilélie,  t.  4,  n.  IN27;  t.  5,n.  2053;  Legraverend, 
i.  I,  p.  443;  dissertation  de  M.  LePoittevin  dans  le  Journal  des 
parquets,  1893,  p.  9  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Chambre  dt  s  misi  s  en 

iccusation,  n.  215  et  s. 

201.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  principe  du  secret 
de  l'instruction  écrite  doit  recevoir  son  application  d'autant  plus 
rigoureuse  qu'il  s'agit  d'une  instruction  ayant  ahouti  à  une  or- 
donnance de  non-lieu;  que,  dune  manière  générale  et  ab 

une  telle  instruction  pouvant  être  reprise  sur  charges  nouvelles, 
il  y  aurait  péril,  pour  l'inlérèt  de  la  justice,  quVIle  fui  livrée  à 
une  divulgation  prématurée;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'ac- 
corder l'apport,  d  'mandé  par  les  prévenus,  des  pièces  d'une  in- 
formation ouverte  sur  leur  dénonciation  et  terminée  par  un  non- 
lieu,  afin  d'y  puiser  les  éléments  de  leur  défense  à  une  pour- 
suit- en  dénonciation  calomnieuse.  —  Bastia,  17  févr.  1892, 
Tonarelli,    II.  92.2.397] 

202.  —  De  même,  les  juges  saisis  d'un  procès  civil  ne  peuvent 
ordonner  la  communication  ou  la  délivrance  d'une  copie  de 
pièces  déposées  au  gretfe  d'un  tribunal  par  suite  d'une  procé- 
dure criminelle,  sur  laquelle  il  est  intervenu  une  ordonnance  de 
non-lieu  (C.  instr.  crim.,  art.  302  .  —  Cass.,  17  juin  1834,  N..., 

S.  34.1.629,  P.  chr. 

2!t3.  —  Le  greffier  qui  communiquerait  au  prévenu  un  dos- 
sier d'information  commettrait  le  délit  de  révélation  de  secret 
professionnel,  et  le  prévenu  pourrait,  suivant  les  cas,  être  pour- 
suivi pour  complicité  par  dons  ou  promesses.  —  Cass.,  9  j uî II- 
1886,  Mary  Raynaud,  S.  86.1.487,  P.  80.1.1 185,  D.  86.1.475 
—  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  ries  magistrats,  V.  Cire. 
Carde  des  sceaux,  12  juill.  1894,  \Hec.  de  la  Chancellerie,  1894, 
p.1731 

204.  —  l.a  partie  civile  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
munication des  pièces  de  l'instruction,  être  traitée  plus  favorable- 
ment que  le  prévenu.  Elle  ne  peut  donc  l'exiger  au  cours  de 
l'information.  —  Carnot,  t.  2,  p.  810    appendice).  —  V.  suprà, 

.      letton  civile,  n.  803  et  804. 

205.  —  Au  reste,  de  même  que  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  on  reconnaît  généralement  à  la  partie  civile, 
aussi  bien  qu'au  prévenu,  le  droit  de  produire  un  mémoire  de- 
vant le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  13  févr.  1818  [arg.  ,  Re- 
gnaull,  [S.  et  P.  chr.'  —  S'a-,  Massabiau,  t.  2,  n.  1940. 

296.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  magistrats  du  ministère  pu- 
blie, la  règle  est  toute  différente.  En  effet,  l'art.  61,  C.  instr. 
crim.,  investi^ le  procureur  de  la  République  du  droit  de  réqué- 
rir la  communication  d-  la  procédure  à  toutes  les  époqui  de 
l'information,  à  la  charge  de  rendre  les  pièces  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Mais  il  est  désirable,  disent  les  instructions  mi- 
nistérielles, que  les  procureurs  de  la  République  n'usent  qu'avec 
une  grande  circonspection,  dans  leurs  rapports  avec  les  uges 
d'instruction,  du  pouvoir  qui  leur  esl  ainsi  conféré,  et  qu'ils  évi- 
iii  toul  [ui  pourrait  blesser  de  légitimes  suscep- 
tibilités, ou  nuire  à  la  rapidité  des  informations.  —  Cire.  23  juill. 
18  16  _;  2,    Rec.  de  I"  Chanc,  IL  rie,  t.  2,  p.  355] 

207.  —  Le  droil   de  requérir  communication  des  pièces  de 
l'instruction  permet  au  ministère  public  d'intervenir  dans  l'infor- 
m  par  voie  de  réquisitions.  Mais  le  juge  n'esl  pas  lié  pai  li 

réquisil s   du    ministère   publie;  il   peul   libremenl   apprécier 

l'opportunité  des  mesures  qui  sont  requises,  avanl  de  les  orrion- 

de  la  procédure,  et  il  lui   appartient   d'em- 

■  l 's  moyens  qu'il  croit  les  ■.  .mairies.  —  Schenck, 

blic,  t.  3,  p.  266;  Carnot,  t.  1,  p.  17;  F.  Hélie, 

t.   ».  n.  1012. 

20s.  —  Il  peu  demande,  dans  so 

pre  inté  et,  corn  une  procédure  terminée  par  une 

ordonnance  de  non-lieu;  par  exemple,  une  personne  blessée  par 
d'un  accident  veut  savon-  quelle  pari  de  responsabilité  in- 
combe à  l'auteur  de  l'accident,  dans  le  bul  d'obtenir  contre  lui 


une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  En  pratique,  cette 
communication  est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  procureur  gé- 
néral. —  V.  en  ce  sens,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gi 
Sarrut,  sous  l'arrêt  cité  au  numéro  suivant.  —  V.  cependant  en 
sens  contraire  la  dissertation  de  M.  Le  Poittevin  .l>>urit.  des  par- 
l'u  (s,  I  893,  p.  57  .  d'après  lequel  ce  droit  n'appartiendrait  qu'aux 
tribunaux. 

200.  —  Dans  tous  les  cas,  la  communication,  même  in 
lière,  d'une  procédure  criminelle,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de 
■■■île  procédure,  .lu^é,  en  effet,  que  s'il  résulte  de  la  combinai- 
son ries  art.  302  et  s.,  C  instr.  crim.,  que  la  procédure  criminelle 
doit  rester  secrète  jusqu'au  dernier  interrogatoire  de  l'accusé, 
cptte  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  que,  d'a- 
près l'art.  305,  l'accusé,  lorsqu'il  a  été  interrogé  par  le  président 
des  assises,  peul  prendre  communication  des  pièces  du  procès, 
mais  que  cet  article  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer,  dans  tous 
les  cas,  à  l'accusé,  un  droit  nécessaire  à  sa  défense,  et  qu'il 
n'interdit  pas  la  communication  à  une  autre  personne;  quel'art. 
38,  L.  29  juill.  I8S1,  ne  l'interdit  pas  davantage,  mais  en  prohibe 
seulement  la  publication.  —  Cass.,  0  janv.  1893,  liambert,  [S. 
et  P.  93.1.105,  D.  93.1.102 

300.  —  Les  besoins  du  service  administratif  exigent  qu'il 
soit  donné  avis  ries  poursuit  mtre certains  individus 

dépendant  des  administrations  publiques.  Ainsi  avis  doit  être 
donné  :  aux  chefs  de  corps,  pour  les  militaires  en  activilé  de 
service,  dans  le  cas  même  où  les  militaires  qui  sont  l'objet  des 
poursuites  se  trouvent  en  congé    < 'ire.  6  déc.  1840,  g  2  . 

301. —  ...  Au  Garde  des  sceaux, qui  transmet  les  renseigne- 
ments au  minislrp  de  la  Marine,  pour  les  gens  de  mer,  employés 
ou  appelés  au  service  maritime    ïoid.  . 

302.  —  ...  Au  recteur  île  l'Académie,  pour  les  membres  des 
élèves  de  l'Université   Ibid.,  >;  3). 

303.  —  ...  Au  préfet,  pour  les  membres  de  l'enseignement 
libre  laïque  ou  congréganiste  Cire.  12  févr.  1X7 3  . 

304.  —  Des  circulaires  du  ministre  de  l'Intérieur  du  7  mars 
1879  et  du  Carde  ries  sceaux  riu  17  riu  même  mois  ont  décirié 
que  les  préfets,  pour  obtenir  communication  d'une  procédure 
criminelle,  doivent  s'adresser  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  sai- 
sit le  ministre  de  la  Justice,  s'il  v  a  lieu  Rec.  de  lu  Chancellerie, 
1879,  p.  17). 

305.  —  La  communication  d'une  procédure  criminelle  peut 
aussi  être  demandée  dans  un  intérêt  public,  par  exemple  en  vue 
d'une  poursuite  ou  d'une  mesure  disciplinaire.  Kn  pareil  cas  il 
appartient  encore  au  procureur  général  d'autoriser  la  communi- 
cation. 

300.  —  En  vue  du  recouvrement  des  droits  dus  au  Trésor, 
les  employés  de  l'enregistrement  ont  le  droil  de  prendre  com- 
munication des  dossiers  du  greffe,  sous  réserve  des  cas,  d'ail- 
leurs exceptionnels,  dont  les  procureui  e  nx  restent  juges, 
et  rians  lesquels  la  communication  directe  devrait  être  re 

dors  a  ces  magistrats  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
moyens  de  suppléer  dans  chaque   espèce  aux   communications 
qui  n'auraient  pu  .'•ire  autorisées,  l'uant  aux  époques  des  com- 
munications,  elles  doivent  coïncider,  à  moins  de  circoosU 
exceptionnelles,  rification  annuelle  de  chaque  greffe. 

—  Cite.  Garde  des  sceaux, 30juin  l*ss,   Rec.  de  la  Chancellerie, 

1888,  n.  108] 

307.        Votons,  enfin,  que  dan-  plusieurs  circonstances,  les 
commissions  d'enquête  parlementaire  ont  obtenu  communication 
des  dossiers  criminels  relatifs  aux  faits  qu'elles  étaient  chai 
d'étudier.     -  V.  Cire.  Garde  des  sceaux,   H  déc.  1^77.    Rec.de 

■  ie,  1877,  p.  1481 —  V.  aussi  les  déclarations  du 

vernement   a  propos  rie  l'affaire  dite  d(    Panama,  à   la  - 

le  i  Chambre  d  du  8  déc.  1892,  Journ.  off.,  Débats 
parlementaires,  1892,  p.  1759  el  s.  Mais,  a  notre  avis,  cette 
communication  ne  doit  être  autorisée,  tant  que  dure  l'instruc- 
tion judiciaire,  qu'avec  ut Klrême  0US  peine  île  fa- 
une regrettable  confusion  des  pouvoirs  el  une  dualité 
d'investigations  nuisibleà  l'action  de  la  justice.  Kn  princip 
commissions  d'enquête,  pois  s  pi  cialemenl  chargées  de  recher- 
cher la  respons  tbilité  i'"'  tique,  n.'  devraient  obtenir  communi- 
cation des  pièces  de  la  procédure  qu'après  dessaisissement  de 

l'autorité  judiciaire  par  suite  d'ordonnance  rie  non-lieu  ou  d'ar- 
rêl  définitif. 
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CHAPITRE  V. 

DE    LA  CLÔTURE  DE   L'INFORMATION   ET   DES  ORDONNANCES 
DÉFINITIVES. 


Section  1. 

Règles  générales.  —  Examen  de  la  procédure  et  ordonnances 
de  clôture. 

308.  —  Lorsque  l'instruction  est  terminée,  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  la  prévention.  Avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  ce  rôle 
appartenait  à  la  chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  au  tribunal 
même  dont  le  juge  d'instruction  faisait  partie  et  auquel  il  devait 
rendre  compte,  chaque  semaine,  des  affaires  dont  l'instruction 
lui  était  dévolue  (ancien  texte  de  l'art.  127,  C.  instr.  crim.). 

30Î).  —  Aujourd'hui,  le  soin  de  statuer  sur  les  résultats  de 
l'information  incombe  au  juge  d'instruction  lui-même.  Il  y  pro- 
cède par  un  acte  auquel  la  loi  donne  la  dénomination  d'ordon- 
nance, comme  elle  le  faisait  autrefois  pour  la  chambre  du  con- 
seil. Les  décisions  de  jurisprudence  applicables  aux  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil  sont  applicables,  en  général,  aux 
ordonnances  du  juge  d'instruction,  puisque  la  juridiction  char- 
gée de  régler  les  procédures  criminelles  a  été  transportée  pure- 
mciii  et  simplement  du  tribunal  entier  au  juge  d'instruction  seul. 

310.  —  Aussitôt  que  la  procédure  est  terminée,  le  juge  d'in- 
struction est  tenu  de  la  communiquer  au  procureur  de  la  Répu- 
blique (art.  127,  C.  instr.  crim.).  Il  rend,  à  cet  effet,  une  or- 
donnance de  «  soit  communiqué  ».  La  communication  se  fait 
directement  ou  par  la  voie  du  greffe.  —  Massabiau,  t.  2,  n. 
2757. 

311.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  ne  détermine 
aucun  délai  autre  que  celui  de  la  prescription  pour  mettre  lin  à 
une  procédure  criminelle,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en 
(ixer  un  au  procureur  de  la  République  ni  au  juge  d'instruction, 
sauf  la  surveillance  à  laquelle  ces  magistrats  sont  soumis  d'après 
les  art.  279  et  s.,  C.  instr.  crim.  —  Douai,  15  oct.  1832,  Val- 
que,  fS.  32.2.609,  P.  chr.]  —  Une  circulaire  ministérielle  du  10 
févr.  1819  émet  néanmoins  le  vœu  que  dans  les  trois  mois,  a 
partir  du  réquisitoire  introductif  du  ministère  public,  le  rapport 
de  l'affaire  soit  présenté  à  la  chambre  du  conseil,  et  que  celle-ci 
ait  statué  lors  même  que  des  complices  seraient  fugitifs  et  des 
témoins  éloignés,  si  le  procès  présente  d'ailleurs  des  indices 
suffisants  pour  établir  la  prévention  et  régler  la  compétence. 

312.  —  Le  procureur  de  la  République  a  trois  jours  pour 
examiner  le  dossier  et  adresser  ses  réquisitions  au  juge  d  in- 
struction fart.  127).  Mais  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur.  Si  l'exa- 
men du  dossier  l'exige,  il  peut  être  dépassé  sans  qu'il  y  ait  nul- 
tic  Ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  qu'aucune  lenteur  ne  lùtappor- 
tée  dans  le  règlement  de  la  procédure. 

313.  —  Suivant  les  circonstances,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique peut  conclure  soit  à  un  non-lieu,  soit  au  renvoi  de  l'in- 
culpé devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  au  renvoi  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  soit  aussi  à  un  supplément  d'information. 
Bien  entendu,  les  réquisitions  du  parquet  ne  lient  pas  le  juge 
d'instruction. 

314.  —  Spécialement,  bien  que  le  ministère  public  conclue 
simplement  à  un  plus  ample  informé,  le  juge  d'instruction  qui 
trouverait  l'information  complète  pourrait  statuer  immédiatement 
au  fond.  —  Cass.,  25  sept.  1824,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.  — 
Orléans,  Il  déc.  1840,  Boutet,  P.  41.1.194  -  Caen ,  8  sept. 
1849,  X...,  [P.  50.1.122,  D.  50.2.40]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  a.  28; 
F.  Ilélie,  t.  4,  n.  2049. 

315.  —  Jugé  aussi,  avant  1850,  que  le  Code  d'instruction 
criminelle,  n'ayant  point  déterminé  le  degré  d'instruction  où 
doivent  être  parvenues  les  affaires  lorsque  le  juge  instructeur 
en  fait  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil,  cette  chambre  peut, 
dès  l'instanl  dudit  rapport,  procéder  au  règlemenl  de  la  compé- 
tence, encore  bien  que  l'instruction  ne  soit  pas  complète.  — 
Cass.,  1"  avr.  1813,  Delnan  et  autres,  [S.  et  P.  chr. 

310.       Ce  princii st  encore  applicable  aujourd'hui,  car  le 

Code  d'instruction  criminelle,  en  ne  s'expliquanl  pasàcet  égard, 
a  é\  idemment  laissé  aux  juges  d'instruction  la  faculté  d'apprécier, 


sauf  opposition  devant  la  chambre  d'accusation,  les  circonstances 
qui  peuvent  dispenser,  dans  une  affaire,  d'une  information  pro- 
longée et  autoriser  la  citation  immédiate  du  prévenu.  C'est  sur- 
tout en  matière  correctionnelle  qu'il  doit  être  permis  d'employer 
tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à  accélérer  la  marche  de  la 
procédure  criminelle  ,  et  à  diminuer  les  frais  de  justice.  «  Levia 
crimina,  porte  la  loi  6,  ff.,  de  accusât.,  audire  et  discutere  de 
piano  proconsulem  oportet  ».  Ainsi,  lorsqu'une  affaire  est  légère, 
que  l'aveu  du  prévenu  rend  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel évidente,  il  y  a  lieu  à  citation  immédiate,  et  par  consé- 
quent le  juge  d'instruction  peut  statuer  sans  qu'il  ait  été  procédé 
à  de  plus  amples  recherches.  Os  principes,  qui  ont  dicté  au  mi- 
nistre de  la  Justice  l'instruction  du  23  sept.  1812,  sur  laquelle 
s'était,  dans  l'espèce,  appuyée  la  chambre  du  conseil,  ainsi  que 
deux  autres  circulaires,  en  date  des  9  avr.  1825  et  20  nov.  1829, 
sont  professés  par  un  grand  nombre  d'auteurs.  —  V.  Jousse, 
Traité  de  ta  justice  criminelle,  t.  3,  p.  7;  Bourguignon,  Jurispr. 
des  Codes  crim.,  t.  t,  p.  273;  Carnot,  sur  l'art.  127,  C.  instr. 
crim.,  p.  495;  Berriat-Saint-Prix  ,  Dr.  crim.,  t.  1,  p.  356;  Du- 
verger,  Man.  des  juges  d'instr.,  t.  2,  n.  507.  —  V.  aussi  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  Merlin,  dans  l'affaire  de 
l'arrêt  ci-dessus,  Hep.,  add.,  v°  Opposition  à  une  ordonnance, 
n.  7. 

317.  —  Le  ministère  public  peut,  en  concluant  à  un  plus 
ample  informé,  conclure  au  fond  à  toutes  fins.  Mais,  s'il  négli- 
geait de  le  faire,  le  juge  ne  commettrait  aucune  violation  de  la 
loi  en  renvoyant,  après  avoir  déclaré  l'affaire  en  état,  les  pièces 
de  la  procédure  au  procureur  de  la  République  pour  qu'il  prenne 
ses  réquisitions  au  fond.  —  F.  Ilélie,  t.  5,  a.  2059. 

318.  —  Les  réquisitions  définitives  du  parquet  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  forme  sacramentelle,  il  suffit  qu'elles  soient  ré- 
digées par  écrit  11  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dans  le 
cas  où  le  procureur  de  la  République  s'était  contenté  de  désigner 
les  inculpés  par  les  mots  :  un  tel  et  consorts,  alors  du  moins  que 
tous  les  noms  étaient  indiqués  dans  le  réquisitoire  introductif. 

—  Dijon,  8  juin  1877,  Joigneaux,  [D.  81.5.225] 

319.  —  En  matière  de  presse,  le  réquisitoire  est  soumis  à 
des  règles  spéciales.  — ■  V.  suprà,  V  Chambre  des  mises  en  uccu- 
saiion,  n.  127  et  s.,  et  infrà,  \">  l'resse. 

320.  —  En  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'un  réquisitoire  tendant  à  la 
transmission  des  pièces  au  procureur  général  en  vue  de  saisir  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  il  est  d'usage  que  le  réquisi- 
toire contienne  les  mêmes  mentions  que  celles  qui  sont  prescrites 
pour  l'ordonnance  de  renvoi.  —  V.  infrà,  n.  344  et  s. 

321.  —  Le  premier  devoir  du  juge  d'instruction  est  d'exami- 
ner sa  compétence  et  de  se  dessaisir,  même  d'office,  s'il  est  in- 
compétent. —  V.  suprà,  n.  107  et  s. 

322.  —  Il  doit  ensuite  examiner  si  la  poursuite  est  recevable. 
L'examen  des  charges  serait  inutile  si  une  exception  devait  faire 
écarter  de  piano  l'exercice  de  l'action  publique,  par  exemple 
s'il  n'existait  pas  de  plainte  dans  le  cas  où  la  poursuite  est  su- 
bordonnée  au  dépôt  d'une  plainte  préalable.  —  V.  suprà,  v" 
Adultère,  a.  01  et  s.,  Diffamation,  et  m:iu,  v  Outrage. 

323.  —  ...  Ou  si  l'action  publique  était  éteinte,  par  exemple, 
par  le  décès  du  prévenu,  par  la  chose  jugée,  par  une  amnistie. 

324.  —  Il  Faut  encore  reconnaître  que,  la  prescription  étant 
un  moyen  péremptoire  pour  faire  cesser  toute  poursuite  à  raison 
d'un  crime,  il  s'ensuit  que  le  juge  d'intruction  chargé  de  pronon- 
cer sur  la  mise  en  prévention  est  nécessairement  compétent  pour 
statuer  sur  le  mérite  de  la  prescription.  —  Cass.,  8  nov.  1811, 
Barthélémy,  [P.  chr.];  —  9  mai  1X12,  Roger,  [S.  et  P.  chr.j  — 
V.  au  surplus,  sur  ces  diverses  questions  qui  se  représentent  et 
doivent  recevoir  la  même  solution  de  la  part  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, sk/dvj,  v°  Chambre  des  mises  en  accusation,  a.  73  el  s. 

325.  —  En  ce.  qui  concerne  les  questions  préjudicielles,  V. 
suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  362  et  s. 

320.  —  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'instruction  de  sta- 
tuer sur  les  causes  d'excuse,  parce  qu'elles  ne  changent  pas 
la  qualification  du  fait  et  ne  modifient  pas  la  compétence.  — 
Cass.,  29  mai  1829,  Vitoat,  [S.  et  P.  chr.j;  —  30  avr.  1829, 
Couronne,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  mars  1815,  Servient,  [S.  45.1. 
165,  P.  45.2.5,  D.  45.1.135]  —  Montpellier,  Il  janv.  1849,  B..., 
P.  W.2.619,  D.  W.2.142  -  V.  aussi  Cass.,  9  oct  1812,  Lefou- 
dré,  [S.  et  P.  chr.  ;    -  25  févr.  1813,  Persiani,  [S.  el  P.  chr.j; 

—  8  janv.  1819,  Gazelles,  S.  el  1'.  chr.j  — Sic,  Merlin,  Rép., 
v«  Excuses,  n.  i)  ;  Legraverend,  t.  1,  chap.  Il,  p.  432;  Carnot, 
sur  l'art.  221,  n.  3;  villey,  p.  301.  —  V.  suprà,  v°  Excuse. 
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;127.  —  Ainsi  le  juge  d'instruction  n'aurait  pas  qualité  pour 
statuer  sur  l'i  \>  de  la  provocation,  —  Cass.,  30   m. 

I  82  l,  i t';.  --  V.  inffà  .  a    354. 

328.  -  De  même,  c'est  au  jury  seul  qu'il  appartient  d'appré- 
cier l'excuse  tirée  de  ce  qui  'nu,  dans  certaine  cas,  es! 

delà  peine  comme  s'étanl  porté  dén ialeur,  par 

pie,  en  matière  de  Fausse  monnaie,  aux  termes  de  l'art.  138,  C. 
p.- n .       V.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  3,  n.  87. 

329.  Mais  si  l'excuse  est  de  telle  nature  que  le  fail  ne  puisse 
être  Frappé  d'aucune  peine,  pas  même  de  l'interdiction  de  séjoui 
qui  subsiste  dans  certains  cas  d'excuse  absolutoire  V.  art.  138, 
G,  pén.  ,  nous  pensons  que  le  juge  d'instructions  exceptionnelle- 
ment qualité  pour  l'apprécier,  il   nous  semble  Illogique  que  le 

soit  tenu  'le  renvoyer  devant  une  juridiction  de  jugement 
un  fait  que  'les  circonstances  d'ores  et  déjà  établies  exempten 
légalement  de  toute  pénalité.  Cette  opinion  est  proposée,  avec 
quelque  hésitation  par  M.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  2, 
p.  206. 

330.  —  Nous  devons  reconnaître  aussi  qu'elle  parait  repous- 
séeparla  plupart  des  auteurs.  —  Blanche,  Etudes  surleC  pén., 
t.  I,  n.609j  Chauveau  et  L.  Hélie,  Traité  du  C.  pin.,  t. S,  n.  542; 
Desjardins,  Rev.  frit.,  i.  lu,  1881,  p    177. 

331.  —  Comme  les  questions  d'excuse,  la  question  de  discer- 
nement, lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  de  seize  ans,  doit  être  tran- 

par  la  juridiction  déjugeaient,  et  non  par  le  juge  d'instruction. 
Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  enfanl 

absolument  dépourvu,  à  raison  île  son  âge.  de  toute  conscience 
du  bien  et  du  mal.  Cet  enfant  bénéficierait,  à  n'en  pas  douter, 
d'une  ordonnance  de  non-lieu.  Mais  dès  qu'il  y  a  le  moindre 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'inculpé  âgé  de  moins  de  seize 
ans  a  agi  avec  ou  sans  discernement,  le  juge  doit  rendre  une 
ordonnance  de  renvoi  et  laisser  la  juridiction  de  jugemenl  sta- 
tuer sur  cette  question.  —  V.  Garraud;  Traité  dt  droit  pénal, 
t.  1 ,  p.  334j  et  suprà,  v  Gh  imbre  des  mises  en  accusation,  n.  97. 
:t.'{2.  —  Indépendamment  de  la  question  de  discernement,  il 
juge  d'instruction  àoit  se  préoccuper  de  l'âge 
du  prévenu,  lorsqu'il  esl  de  nature  à  modifier  les  conséquences 
juridiques  'l'une  déclaration  de  culpabilité  art.  *  •  «  »  à  70,  C.  pén.; 
L.  30  mai  l*:ii,  art.  5  .  Aussi  les  instructions  de  la  Chancellerie 
exigent-elles  qu'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  soit  joint  aux 
ers  des  individus  tgés  de  moins  de  seize  ans,  et  des  sexa- 
génaires. Ketnarquons  du  reste  que  la  minorité  de  seize  ans,  en 
matière  criminelle,  moililie  dans  certains  cas  la  counpéten. 
68,  C.  pén  ,  et  que  le  juge  ne  peut  alors  se  dispenser  de  con- 
stater 1  fige  du  prévenu. 

333.  —  Si  le  juge  d'instruction  n'a  pas  qualité  pour  statuer 
sur  les  excuses  invoquées  par  les  prévenus,  il  lui  appartient.au 
contraire,  de  statuer  sur  les  circonstances  qui  dépouillent  le  fait 
de  tout  caractère  de  crime  OU  délit,  et,  par  exemple,  .le  décider 
que  l'homicide  dont  un  individu  est  prévenu  a  été  commis  dans 
la  nécessité  actuelle  d'une  légitime  défense.  —  V.  suprà,  v 
Chambre  des  misi  -  en  accusation,  a.  92  et  s. 

334.  —  Il  en  serai!  de  même,  au  cas  de  démence  et  de  force 
majeure.  —  V.  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusation, 
n.  94. 

335.  —  La  solution  est  encore  la  même  en  ce  qui  concerne 
la  cause  de  justification  écrite  dans  l'art.  327,  C.  pén.  (ordre  de 
la  loi  avec  commandement  de  l'autorité  légitime  . 

:{:$(>.        Mais  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  statuer  sur 
l'excuse  d'un  l'oncti'.nnaire  public,  prévenu  de  l'un  des  crimes 
par  l'art.  114  1°,  C.  pén., qui  allégueraitai  |  irordre 
de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressorl  de  ceux  ci,  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  obéissai hiérarchique.   En  effet,  cette 

excuse  est  B  n  la  loi  a  l'inférieur,  en  considération  des 

qui  l'ont  fail    i         o'esl   le  jurj   qui  d  tier.    — 

|      de   l<    le'/,    2'    '  tu  le,    11.   lill'.l 

et  F.  Ile  ie,  'l'en, le  du  Code  pi  nal,  t.  2,  n.  542  :  Desjardins,  H 
lotion  et  <'<  jurisprudt  née,  1881,  p. 
'.ï.t~ .  —   Vprès  -  être  assuré  que  les  fail  ncu  pi 

ré. -11. ■ment  un  crime,  un  délit  ou  une  contrat 

n  lier  s'il    résulte  ,  nuire   lui  de  la 
Sulfisanli  le  tri- 

bunal coQ)|  I  -uni  charges  suffisantes  traduit  exac- 

128;  1   n  .  s'il   faut,  'l'une  part,  que 

pabililé  pu  lieonnablemenl  admise    L  I,  t.  I, 

p,    '..''  ;   Bouie-uigii'iu,  t.  I  .  p.  .'iN,1;  huveiger,  t.  2,   0.523 
quefois,  d'u  té,  il  existe  des  charges,  mais  si   légères, 


tellement  combattues  p  n'  les  circonstances  et  la  moralité  de  l'in- 
c  mine  l'enseig  '  -'s,  u,  ;  ,  que  ce  se- 

rait une  vexation  de  le  faire  poursuivre  sur  des  présomptions  de 
nature. 

:$:î8.  —  Le  -i roi t  d'appréciation,  par  le  juge  d'instruction,  des 
-   ph  peuvent  résulter  de  l'instruction  est  absolu,  sauf  le 
ipposition  contre  la  décision    V.  infrà,  n.  171  et  s.  .  Il 
est  sur  ce  point  le  même  que  celui  conféré  a  la  chambre  'l'accu- 
sation.—  v.  suprà,  v  '  Cham  on,  chap.  3, 
seet.  2,  et  principalement  a.  *2  el  s. 

!{:{!>.    -  Mus  le  juge  d'instruction  <rner  h  apprécier 

les  charges  actueliemenl  existantes  contre  1  inculpé,  abstraction 
faite  'les  moyens  qui  pou  raient  être  empli    es 
pour  les  aggraver,  atl  anéantir.  —  Angers, 

1825,  Houdebert,    S.  el  P    chi  -        Sfi  .  F,  Il 
2069.        V.  a  1833,  Geoffroy,    P.  chr.   —De 

-  ont   consacré  ce   principe.  — 
Y.  suprà,  v  Chambre  des  mises  en  accusation,  o.  l1*')  el  s. 

'■iHK  -     Ainsi   le   juge  d'instruciion   excéderait  ses  pouvoir? 

en  déclarant  que  le  fait  reproché  au  prévenu  esl  constant;  il  doit. 

s'il  trouve  la  prévention  suffisammen  r  à  ren- 

le  prévenu  '.nal  compétent. — Cass.,  "juill. 

1827,  Metzig   i.    3.  el  P,  chr. 

341.  -  Le  juge  d'instruction  ne  pourrait  non  plus,  sur  le  mo- 
tif  que  les  témoins  entendus  pai  luiso  labiés  à  cause  de 

leur  parenté  avec  le  prévenu,  écarter  leur  témoignage  à  charge 
et  déclarer,  'les  à  présent,  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre.  —  An- 
gers, 22  oct.  1825,  précité. 

•I't'2.  —  Les  causes  de  récusation  établies  par  les  art.  156  et 
•122,  C.  instr.  crim.,  sont  purement  faculla  udition  des 

témoins  qu'elles  concernent  n'opère  jamais  une  nullité,  lorsque 
les  parties  y  ont  consenti,  soit  expressément,  soit  par  leur  si- 
lence. L'art.  78,  même  Code,  dil  que  les  témoins  entendus  dans 
l'information  seront  interpellés  sur  leur  rapport  de  parenl 
le  prévenu.  Si  le  législateur  avait  voulu  défendre  d'admettre 
leurs  dépositions  au  nombre  des  charges  susceptibles  de  motiver 
la  prévention,  loin  de  se  contenter  de  cette  interpellation,  il 
n'aurait   pas   manqué  de.  s'en   expliquer   catét:  .  Les 

juges  d'instruction  n'en  ont  pas  moins  la  faculté  de  refuser  leur 
confiance  à  la  déposition  'les  parents  du  prévenu  comme  à  celles 
de  tous  les  autre-   témoin  n'est  qu'en  vertu  de  leur 

droit  d'appréciation,  el  ils  ne  pourraient,  sans  violer  la  I 
pousser  la  déposition  d'un  témoin  sous  le  prétexte  qu'il  est  pa- 
rent du  pré\  enu. 

î{4;{.  —  Au  reste,  le  juge  doit  après  les  In 

actuellement  existants,  et  il  n'a  pas  à  rechercher  s'il  est  probable 
que  le  prévenu  s'opposera,  lors  des  débats  publics,  à  l'audition 
de  certains  témoins   ni   à  se  préoccuper  des   conséquences  des 
reproches.  —  V.  F.  Hélie,  t.  5,  n,  2077.  —  V.  aussi  m; 
l      lins 

344.  —  D  lu.'     instr.  crim.,  modifié  par  la  loi 

du  17  juill.  1856,  l'ordonnance  du  juge  doit  contenir  les  nom, 
prénoms,  âge,  lieu  de   naissance.  et  profession  du  pré- 

venu. Ces  indications  ont  pour  objet  de  déterminer  d'une  façon 
précise  l'identité  du  prévenu  :  n  L'accusation,  dit  Legravereii'l 
[t.  I,  p.   U3  ,  exige  nécessairement   n  .nation  ».   Le  ju- 

gement ne  doil  pas  être   rendu  contre  un  naire;  n  ce 

.  'lit  aussi  Carnot     sur  l'art.  134,  ('.  instr.  crim  ,  t.   t.  p. 
.'i2.  ,  une  arme  perfide  dans   les  mains  de  celui  qui  voudrait  en 

».  La  jurisprudence  au  surplus  tte  opi- 

nion. —  V.  suprà,  v"  Action  publiqw  ,  n.  2'.':'.   Iceusatt'on,  n.  27 

et    s. 

:5i5.  Du  reste,  ce  que  la  loi  a  principalement  en  vue  c'est 
qu'aucun  doute  ne  puisse  existi  nu,  el 

cesl  eu  ce  sens  qui    la  C  >ur  de  cassation,  dans  une  espi 

irs  ni'lu  idu  oême  nom  s    trou- 

vaient  comp  m   judiciaire 

prise,  attendu  qu'a  raison  des  circonstances  de 
doute  i  exister.  —  Cas-..  29  nov.   1833, 

34.1.128,  P.  chr.    —  V.  aussi  Cass.,  10  juill.  1890,  Villar  .    - 
91.1.93,  P.  91.1.188         F.  IL  i  i  1967. 

:{'<(>.  —  Aux  termes  de  l'art  i  14,  .  2,  C.  instr.  crim.,  les  or- 
donnances du  juge  d'instruction  doivent  être  i-  a  suite 
du  i  i  il  reur  de  la  République,  et,  outre  les 
nom,  p                                              -  doivent  contéi 

iliflcation  légale  du  '  ■    , 
qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes.  Cet  arti- 
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de,  disent  les  instructions  de  la  chancellerie,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  l'exposé  doit  être  sommaire,  c'est-à-dire  qu'il  s'ab- 
Sticniie  île  lotit  développement  et  de  tonte  discussion,  qu'il  ne 
contienne,  enfin,  du  fait,  que  ce  qui  doit  en  déterminer  la  <[Utl- 
Kfication  légale.  La  loi  veut  surtout  qu'il  n'entre  clans  aucune 
en ii uiiM.it [un  des  charges  qui  s'élèvent  contre  le  prévenu,  l'or- 
donnance devant  se  borner  à  dire  qu'il  m  existe  ou  qu'il  n'en 
existe  pus  de  suffisantes.  —  Cire.  23  juill.  18S6,  ;  3,  [ftee.  de  la 
Chancellerie,  t.  2,  p.  358 

347.  —  Mais  le  défaut,  dans  une  ordonnance  de  mise  en 
prévention,  de  la  déclaration  qu'il  existe  des  charges  suffisantes 
contre  le  prévenu,  serait  une  cause  de  nullité  de  celte  ordon- 
nance. —  Carnol,  t.  1,  p.  504;  Rauter,  t.  2,  n.  703;  Duverger, 
t.  ".',  n.  535. 

348.  —  Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  IV,  une  ordonnance 
était  nulle  lorsqu'elle  ne  rappelait  pas  la  loi  en  vertu  de  laquelle 
elle  était  rendue.  Cette  mention  n'est  point  prescrite  par  le  Code 
d'instruction  criminelle;  mais  l'obligation  imposée  au  juge  d'é- 
noncer dans  l'ordonnance  la  qualification  légale  du  délit  com- 
prend nécessairement  celle  d'y  relater  la  loi  qui  déclare  le  fait 
punissable,  sans  cependant  que  celte  prescription  ail  lieu,  sui- 
vant nous,  à  peine  de  nullité.  —  V.  cep.  infrâ,  v"  l'resse. 

349.  —  La  qualification  du  délit,  c'est-à-dire  l'attribution  de 
qualité  qui  ressort  de  la  nature  du  l'ait  incriminé,  et  que  les 
juges  ont  à  en  extraire,  est  parmi  les  éléments  essentiels  des 
Ordonnances  du  juge  d'instruction  un  de  ceux  qui  appellent  le 
plus  sa  juste  sollicitude  ;  il  importe,  afin  d'établir  clairement  celte 
qualification,  que  les  magistrats  se  servent  des  termes  mêmes 
de  la  loi  pénale  et  qu'ils  indiquent  le  texte  qui  prononce  la  ré- 
pression. 

350.  —  Il  est  non  moins  indispensable  pour  le  juge  d'instruc- 
fion  de  relever  et  signaler  explicitement  toutes  les  circonstances 
constitutives  soit  du  crime,  soit  de  la  complicité  ou  de  la  tenta- 
tive, et  même  les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  influer 
sur  la  qualification. 

351.  — Ainsi,  ceux  qui,  sans  être  fonctionnaires  publics,  sont 
constitués  dépositaires  par  l'autorité  publique  de  certaines  choses 
ou  effets,  étant  punis,  en  cas  de  soustractions  par  eux  commises, 
Suivant  la  valeur  ou  la  quotité  des  objets  soustraits,  il  faut  que 
les  juges  d'instruction  déterminent  ces  valeurs  ou  quotités  dans 
leurs  règlements  de  compétence;  autrement  ces  ordonnances 
n'ont  aucune  base.  —  Cass.,  10  juin  1813,  Maroni,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Legraverend,  t.  I,  p.  42,  n.  5. 

352.  —  Mais  une  fausse  qualification  ne  peut  être  assimilée 
à  un  défaut  de  qualification.  L'erreur  du  juge  à  cet  égard  ne  vi- 
cierait pas  sOd  ordonnance  et  il  n'y  aurait  pas  ouverture  à  cas- 
sation si  cette  erreur  avait  été  réparée  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  —  Cass.,  16  août  1832,  Paulin,  [S.  33. 1 . 1 56,  P. 
chr.] 

353.  —  Par  application  du  principe  posé  suprà,  n.  326,  si  le 
juge  d'instruction  n'a  pas  à  appréi  ier  en  général,  dans  son  or- 
donnancé de  clôture,  les  effets  d'une  excuse,  il  n'en  doit  pas  moins 
rechercher  et  constater,  dans  l'information,  toutes  les  circon- 
stances de  fait  qui  peuvent  modifier  la  Criminalité  de  l'acte  re- 
proché au  prévenu,  t  iomme  on  le  dit  communément,  l'instruction 
doit  se  l'aire  tant  à  charge  qu'à  décharge  Elle  doit,  du  reste, 
au  moins  en  matière  criminelle,  préparer  l'accusation  publique. 

Or  l'acte  d'accusation  doit  exposer  «  le  l'ail  et  toutes  les  cin - 

stances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  »  (art.  211, 
C.  instr.  erim.). 

354.  —  Ainsi,  dans  une  prévention  de  meurtre  ou  de  coups 
et  blessures,  si  le  prévenu  allègue  ipi'il  a  été  provoqué  par  des 
violences  graves,  le  juge  doit  informer  sur  celle  excuse.  —  F. 
Ilehe,  t.  4,  n.  lC.'ii.  ' 

355. —  L'assistance  du  greffier  h  l'ordonnance  de  clôture 
n'esl  prescrite  par  aucune  loi.  —  Limoges,  28  juill.  18(10,  Robert, 
[D. 61. 2. 212 

356.  —  Mais  au  silÔI  que  l'ordonnance  a  été  rendue  e)  si 
gnee,  elle  doil  'iio  communiquée  par  lui,  en  sa  qualité  de  dé- 
positaire des  pièces,  au  procureur  de  la  République,  afin  que 
celui-ci,  s'il  le  piv.c  ii  propos,  puisse  y  former  oppus  lion  en 
temps  utile  Y.  art.  132  et  135,  C.  instr.  crim.  cl  art.  43,  Décr. 
I8juin  1*1 1  .  —  V.  aussi,  infrâ,  n.  501  et  s. 

357.  —  Mais  c'.st  une  simple  communication,  el  non  une 
expédition  de  l'ordonnance,  que  le  ministère  public  est  en  droit 
d'exiger,  -aufle  cas  fort  rare  ou  plusieurs  prévenus,  étant  im- 
pliqués dans  la  même  instruction,  seraient  renvoyés  à  des  tri- 


bunaux différents  (Cire,  min.,  30dée.  1812;  28  oct.  1823;  Instr. 
gén.,  30  sept.  1826  . 

358.  —  L'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  statue  sur 
la  prévention  dessaisit  ce  magistrat.  En  conséquence,  il  ne  peut 
plus  faire  aucun  acte  de  son  ministère.  —  V.  avant  la  loi  du  17 
juill.  1856  :  Cass.,  27  août  1831,  llaoud,  P.  chr.  ;  —  B  sept. 
1833,  Demey,  [P.  chr. | ;  —  18  janv.  1839,  Lacaze,  [S.  40.1. 
469] 

359.  —  Il  est  l'ait  seulement  exception  à  ce  principe,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  lorsqu'après  une  ordonnance  de  non-lieu 
de  no  ivelles  charges  surviennent  qui  permettent  de  rouvrir  l'in- 
formation. —  Y.  infrâ,  n.  378,  383  et  s. 

360.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité de  ce  que  le  juge  d'instruction  aurait  reçu  la  déclaration 
d'un  témoin,  après  avoir  été  dessaisi  par  son  ordonnance  de  mise 
en  prévention.  —  Cass.,  10  mars  1881,  Barrai,  [S.  82.1.383,  P. 
82.1.955] 

361.  —  C'est  ce  qu'avait  décidé,  relativement  à  l'interroga- 
toire du  prévenu,  la  Cour  suprême  dans  un  arrêt  du  18  avr. 
1816,  Nicolini,  [S.  et  P.  chr.]  ;  mais  elle  est  allée  trop  loin  dans  ceL 
arrêt  en  disant  «  qu'aucune  loi  ne  restreint  le  pouvoir  qu'a  le 
juge,  après  l'arrêt  de  renvoi,  d'interroger  le  prévenu  sur  des  faits 
qu'il  croit  utile  de  savoir  pour  éclairer  la  conscience  de  la  Cour  ». 
La  vérité  est  que  le  juge  d'instruction  est  dessaisi  par  son  ordon- 
nance de  mise  en  prévention,  et  que  tous  actes  d'instruction 
auxquels  il  procéderait  ensuite,  encore  bien  que  la  loi  n'y  ail  pas 
attaché  la  nullité  comme  sanction,  constitueraient  des  excès  de 
pouvoir,  à  moins  qu'il  n'ait  été  habilité  à  y  procéder  par  une 
délégation  en  règle.  —  V.  F.  flélie,  Instr.  criai.,  t.  5,  n.  2035. 
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lies  ordonnances  de  non-lieu. 

362.  —  n  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  l'ait  ne 
présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe 
aucune  charge  contre  l'inculpé,  il  déclarera,  par  une  ordonnance, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivie,  et,  si  l'inculpé  avait  été  arrêté, 
il  sera  mis  en  liberté  •>  (art.  l'28). 

363.  —  Ce  n'est  pas  seulement,  ainsi  que  l'exprime  l'art.  128, 
lorsqu'il  n'existe  aucune  charge  conlre  le  prévenu,  que  le  juge 
d'instruction  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre;  il  le  doit  aussi, 
lorsque  les  charges  existantes  ne  lui  paraissent  pas  suffisantes 
pour  faire  présumer  sa  culpabilité.  En  effet,  le  renvoi  à  la  police 
correctionnelle  ou  à  la  cour  d'assises,  ordonné  sans  probabilité 
de  condamnation  ,  serait  fâcheux  tout  à  la  fois  pour  le  prévenu 
et  pour  la  société  :  pour  le  prévenu,  auquel  ce  renvoi  impose 
l'obligation  toujours  pénible  de  comparaître  ou  de  se  défendre 
devant  la  justice;  pour  la  société,  parce  que,  s'il  survenait  plus 
tard  de  nouvelles  charges,  la  poursuite  ne  pourrait  plus  être  re- 
prise après  un  acquittement. 

364.  —  Réciproquement,  le  juge  d'instruction  ne  pourrait 
renvoyer  l'inculpé  en  se  fondant  sur  le  motif  que  sa  culpabilité 
n'est  pas  évidente;  il  suffit  que  cette  culpabilité  puisse  être  rai- 
sonnablement admise.  —  Legraverend,  t.  i,  p.  459;  Bourguignon, 
t.  1 ,  p.  488;  Duverger,  n.  525. 

365.  —  Un  inconnu  ne  pouvant  être  mis  en  prévention  (sUprà, 

n.  344i,  quand  il  a  été  informé  contre  un  quidam  ou  contre  \, 
le  juge  d'instruction  doit,  après  les  investigations  demeurées 
inutiles  des  officiers  de  police  et  de  la  gendarmerie,  déclarer, 
sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  qu'il  n'y  a 
lieu  ;i  suivre  en  l'état.  —  Legraveretid,  t.  I,  p.  392. 

366.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  5  janv.  1826  veut  que, 
lorsqu'après  deux  mois  d'attente  et  de  recherches  il  a  été  im- 
possible de  rassembler  les  charges  contre  un  inculpé  détenu, 
ou  de  le  connaître,  s'il  est  fugitif,  le  ministère  public  requière 
sans  plus  tarder  une  ordonnance  île  non-lieu;  cette  prescription 

iplète  la  r mmandation  contenue  dans  la  circulaire  du  10 

févr.  l8io.  aux  termes  de  laquelle  les  ordonnances  doivent  être 
rendues  dans  les  trois  mois  à  partir  des  premières  poursuites. 
—  V.  suprâ,  n.  311. 

367.  —  Plusieurs  circulaires  de  la  chancellerie  ont  insisté  Pur 
la  nécessité  de  conduire  les  instructions  avec  toute  la  célérité 
possible,  sans  nuire  toutefois  à  l'obligation,  non  moins  importante 
pour  les  magistrats,  d'apporter  dans  leurs  opérations  des  soins 
constants  et  une  attention  soutenue  Cire.  10  févr.  1819,  19  mars 
1849,  |«  juin  1855,  26  janv.  1857,  etc.). 
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368.  —  Du  reste,  dans  tous  les  cas  où  il  intervient  une  or- 
donnance de  non-lieu,  les  motifs  doivent  être  consignes  dans 
l'ordonnance;  il  ne  suffirait  pas  que  le  jupe  d'instruction  ren- 
.  inculpé  et  mit  fin  ainsi  à  toutes  poursuites  sans  autres 
explications;  renonciation  vague  que  les  laits  incriminés  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit,  ou  que  1  instruction  n'a  point  prouvé 
les  faits  allégués  par  la  partie  civile,  ne  suffirait  pas.  —  Cass., 
17  juill.  1834,  Venet,  [S.  34.1.793,  P.  chr.]  —  Pari?.  29  mars 
1859,  M...  S.  60.2.249,  P.  59.5361  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  126, 
n.  6;  Duverger,  t.  3,  n. 

:$(>!>.  —  Il  est  fait  au  greffe  dépôt  de  la  procédure  pour  servir 
plus  tard,   et  si  le  cas   y  écbet,    a  ce  que  de  hesoin.   Le  juge 
d'instruction  ordonne  ce  dépôt.  Il  ordonne  aussi  la  reslitw 
qui  de  droit  des  piècesà  conviction  qui  avaient  e  s.  —  Sur 

•nier  point.  V.  Cass.,  31  mai  1838,  R...,     S.  38.1.524,  P. 
38  2.122  ;  —5  avr.  IS39,  Villacrose,    S    39.1.787,  P.  39.2.442 

370.  —  Si  l'ordonnance  n'ordonnait  pas  d'une  manière  ex- 
presse la  mise  en  liberté,  cette  omission  ne  nécessiterait  aucune 
décision  supplétive,  car  la  mise  en  liberté  doit  être  considérée 
comme  une  conséquence  forcée  de  la  déclaration  de  non-lieu  .  à 
moins  cependant  que  le  prévenu  ne  fut  détenu  pourautre  cause. 
Mais  il  est  plus  légulier  que  le  juge  ordonne  la  mise  en  liberté. 
Si  le  mandat  d'arrestation  n'a  point  encore  été  exécuté  au  mo- 
ment où  l'ordonnance  est  rendue,  le  juge  prononce  l'annulation 
de  ce  mandat.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  - 

371.  —  Autrefois,  l'élargissement  s'opérait  par  le  ministère 
d'un  huissier,  lequel  assistait  à  la  radiation  de  l'écrou.  Aujour- 
d'hui, la  présence  de  l'huissier  n'est  plus  nécessaire  :  il  suffit 
de  l'ordre  du  ministère  public,  sans  même  qu'il  soit  besoin  que 
cet  ordre  soit  accompagné  d'une  expédition  de  l'ordonnance. 

372.  —  Le  ministère  public  peut,  du  reste,  suspendre  pen- 
dant vingt-quatre  heures  l'ordre  de  mise  en  liberté,  puisque 
l'art.  135  lui  accorde  un  délai  de  vingt  quatre  heures,  à  compter 
du  jour  de  l'ordonnance,  pour  former  opposition.  —  Trébutien, 
t.  2._n.  508;  F.  Hélie,  t.  5,n.  2089. 

373.  —  En  ce  qui  concerne  les  individus  arrêtés  pour  vaga- 
bondage, une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  30déc.  1812 
avait  prescrit  de  délivrer  aux  prévenus  de  ce  genre  de  délit  un 
extrait  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  rendu  en  leur  faveur, 
pour  leur  tenir  lieu  de  passeport;  mais  celte  dernière  disposition 
était  évidemment  erronée.  Aussi  a-t-il  été  dit,  par  une  nouvelle 
circulaire  du  1+  août  lb2l.  que  cet  extrait  ne  pourrait  servir 
aux  prévenus  que  pour  se  faire  délivrer  un  passeport  par  l'auto- 
rité administrative.  —  Delmas,  Des  frais  de  justice  criminelle, 
p.  104,  n.  6.  —  Dans  la  pratique,  le  procureur  de  la  République 
se  borne  à  écrire  au  maire  une  lettre  sur  le  vu  de  laquelle  l'offi- 
cier municipal  délivre  un  passeport  à  l'individu  mis  en  liberté. 

374.  —  Lorsque  le  prévenu  a  été  renvové  des  poursuites 
comme  atteint  d'aliénation  mentale,  s'il  est  dangereux  pour  la 
sécurité  pubique,  le  procureur  delà  République  doit  se  concer- 
ta r  immédiatement  avec   l'autorité  administrative  en   vue  de  le 

iéposer  dans  une  maison  d'aliénés.  Le  ministère  public, 
s'il  y  a  heu.  poursuit  l'interdiction  en  vertu  de  l'art.  491, C.  civ. 
Mais  cette  mesure  est  souvent  rendue  inutile  par  l'application 
qui  est  faite  au  prévenu  de  l'art.  18,  L.  30  juin  1838.  —  N'.  su- 
pra, v    A  lit  ni .  a.  77  et  s.,  004  et  s. 

375.  —  i. 'ordonnance  de  mise  en  liberté  ne  se  notifie  pas  au 

-   rait  sans  objet. 
37(î.  —  Mais  lorsqu'il  y  a  une  personne  civile  en  cause,  l'or- 
donnance doit,  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition  (art.  135, 
C.  in- tr.  crim.  ,  lui  être  notifiée  soit  à  son  domicile  réel,  s'il  est 
situé  d  mdissement,  soit  à  son  domicile  élu,  lorsqu'elle 

ins  un  autre  arrondissement.  —  F.  Il el u-.  t.  .'■, 
n.  2089.  -    V.  ,„/,,;,  n.  467  et  .-. 

377.  —  Le  ministère  pub  Ion  Legraverend 
t.  I,                    re  celte  notification  quoiqu'il  s'opposât,  de  son 

i  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  en  ce  qui  concerne  la  vin- 
dicte publique.  Cependant  il  peut,  pour  éviter  les  frais  d  m 
gnificalion,  se  contenter  dans  ce  cas  d'avertir  la  partie  civile.  — 
Y.,  au  surplus,  infrà,  n.   , 

378.  Si       juge  d'instruction  a  renvoyé  des  poursuites  le 

suffisantes  ordonnance 

soit  di  lie  peut  plus  être  repus  pour  le  même 

fait,  :i  moins  qu'i  _    ■ .  En  ef- 

déclare  l'inexistence  des  laits,  ou  tout  au 
moins  l'insuffisance  de  leur  démonstration  emporte  chose 
Les  délinquants  sont  à  l'abri  de  l'action  de  la  justice.  —V.  Cass., 


2  févr.  1854,  Patey,    S.  54.1.279,   P.  54.1.522,   P.  54.1  - 
Y.  aussi  siijira,  v    Ch  .  a.  *2o  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut 

entendre  par  •<  charges  nouvelles  »,  V.  suprà,?' Chose  jugée,  n. 
•:      i  s. 

379.  —  Remarquons,  toutefois,  qu'il  faut  que  le  renvoi  du  pré- 
venu ait  eu  lieu  faute  de  charges.   Ainsi  l'autorité  de  la  chose 

ie  s'attacherait  pas  à  une  décision  par  laquelle  le  juge 
d'instruction  reconnaissant  la  réalité  des  faits  se  bornerait  à 
écarter  telle  ou  telle  qualification  qui  leur  aurait  été  donnée.  Lue 
semblable  disposition  ne  présente  pas,  même  en  partie,  le  ca- 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  si  en  définitive,  les  faits 
poursuivis  sont  retenus  et  renvoyés  sous  un  autre  chef  de  pré- 
vention devant  les  tribunaux  respectifs.  Tel  est  le  cas  où  l'or- 
i  les  faits  comme  constituant  une  infraction,  non 
à  la  loi  du  24  juill.  1 807,  sur  les  sociétés,  mais  à  l'art.  405,  C. 
pén.,  qui  punit  l'escroquerie.  —  Cass.,  ri  févr.  ISS.ï,  Juleau  et 
autres.   S.  85.1.233,  P.  85.1.548,  D.  m). 1.41] 

380.  —  H  a  été  jugé,  par  application  de  la  règle  posée  suprà, 

:  nuance  qui,  n'ayant  en  vue  que  l'insuffisance 
lices  de  culpabilité,  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre 
les  prévenus,  par  le  motif  que  les  laits  imputés  ne  sont  pas  pu- 
nissables, n'est  qu'une  décision  provisoire  qui  ne  fait  aucun  ob- 
stacle àla  reprise  des  poursuites  en  cas  t  perte  de  charges 
nouvelles.  —  Cass.,  15  avr.  1*42.  Picola.    P.  43.1.700] 

381.  —  Mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  nouvelles  poursuites, 
même  en  cas  de  nouvelles  charges,  lorsque  le  juge  d'instruction 
a  déclaré,  par  une  ordonnance  passée  en  force  de  chose  jugée, 
que  le  crime,  objet  de  la  poursuite,  était  couvert  par  la  prescrip- 
tion   C.  iiistr.  crim.,  art.  135  el  240  .  Par  exemple,  lorsque  le 

instruction  a  déclaré,  sur  la  plainte  d'un  créancier,  que 
l'action  en  banqueroute  frauduleuse  portée  contre  le  failli  était 
prescrite,  celle  action  ne  peut  être  reproduite  par  un  autre  créan- 
cier ■levant  la  juridiction  criminelle,  même  eu  apportant  de  nou- 
velles charges.  —  Cass.,  9  mai  1812,  Roger,  S.  et  P.  chr.  —  lin 
effet,  comme  le  dit  Mangin,  le  caractère  provisoire  que  la  loi  at- 
tache aux  ordonnances  des  juges  d'instruction  et  aux  arrêts  des 
chambres  d'accusation  disparait  entièrement  lorsque  ces  déci- 
sions, au  lieu  d'être  fondées  sur  l'insuffisance  des  charges.  - 
motivées  sur  l'appréciation  en  droit  des  faits  de  la  poursuite.  On 
conçoit  pareillement  qu'une  dérision  qui  adopte  une  exception 
péremptoire  (telle  que  la  prescription  dans  l'espèce  ci-d. 
indépendamment  des  charges  produites  et  de  celles  qui  pour- 
raient l'être  postérieurement,  une  exception  qui  anéantit  tout 
droit  de  poursuite  contre  le  fait  incriminé  et  lui  ôte  conséquem- 
ment  tout  caractère  pénal,  est  irrévocable,  lorsqu'elle  n'a  i 

■  au  tribunal  supérieur  ou  lorsque  celui-ci  l'a  maintenue 
(Trotte  ^  l'aet.  i>uhi.  t.  2.  n.  391). 

382.  —  Au  surplus,  cela  n'est  vrai  qu'au!  ml  que 
nouvelles  ne  viennent  pas  changer  la  nature  du  lait.  —  V.  suprà, 

le,  a.  s  :2  el  s. 

383.  —  Comme  nous  l'avons  d  t.  si  l'ordonnance  de  non-lieu 
est  fondée,  en  fait,  sur  ce  qu'en  l'état  il  n'  de  charges 
sullisantes,  elle  ne  profite  au  prévenu  que  conditionnellement.  — 
Carnot,  t.  2,  p.  2*2:  Legraverend,  t.  2,  p.  445;  Mangin,  Act. 
publ.,  t.  2.  p.  312  :  Duverger,  t.  2.  n.  53s  ;  Boilard,  p.  225 

384.  —  Ainsi,  l'ordonnance  de  non-lieu  motivée  sur  ce  que 
le  fait,  objel  de  la  poursuite,  n'existe  pas,  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  reprise  des  poursuites,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  décou- 
vert de  nouvelles  preuves  démontrant  que  le  fait  a  réellement 
eu  lieu  :  la  survenance  île  nouvelles  cbarg  ins  des 
art.  240  et  -Itl,  C.  mstr.  crim.,  doit  s'entendre  non  seulement 
de  cba  ives  à  la  culpabilité  du  prévenu,  mais  encore 
de  charges  relatives  à  l'existence  même  du  fait  incriminé.  —  Ni- 

25  mars  ls'.7,  Veille  len,   S.  .-  2.  162,  P.  18.1.207,  D.  48. 
2.131 

3>N.">.  —  Au  reste,  la  réserve  de  reprendre  les  poursuit* 
survient  des  charges  Douve  plein  droit  et   existe 

même  que  i  pas  insérée  dans  l'ordonnance    art.  246, 

r.  crim.  . 
386.  —  Le  juge  d'instruction  qui  a  procédé  à  la  première 
infortn  i  pour  instruire  sur 

..es.   —  Cass.,  5  janv.   1854,   Planche,    S 
14.1.444,  P.  54.1.86  ;  —  l  "  révr.  1877,  Puech,   -.  77  I   i87, 
77.1263,  D.  78.1  238         Si  .  I  .  Il-  lie,  L  S,  n 

.  t.  I,  p    452;  Carnol    sur  i'.irt.  23,  C.  instr.  crim.,  n.  4; 

.'•■r,  t.  2.  n.  545.  —  V.  >ui'i  :  i.  837. 

3S7.  —    Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  li  -  nou- 
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velles  auraient  été  découvertes  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  où  s'est  faite  la  première  instruction.  —  Mêmes  arrêts. 

388.  —  ...  Ou  que  les  causes  qui,  à  l'origine,  avaient  motivé 
la  compétence  du  juge  d'instruction,  par  exemple,  la  présence 
accidentelle  du  prévenu  sur  les  lieux,  n'existent  plus  lorsque  ces 
charges  viennent  à  être  découvertes.  —  Cass.,  5  janv.  1854, 
précité. 

38!).  —  Mais  le  juge  d'instruction  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  des  nouvelles  charges  lorsqu'elles  se  manifestent  seu- 
lemenl  après  un  arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation    (art.  246  et  248,    C.  instr.  crim.).  —  V.  suprà,  \ 
Chambre  des  mises  i  »  accusation  .  n.  298  et  s. 

390.  —  Comme  la  juridiction  d'instruction  qui  a  rendu  la 
décision  de  non-lieu  est  seule  compétente  pour  apprécier  les 
charges  nouvelles,  le  tribunal  correctionnel  ne  punirait  êlre 
saisi  par  voie  de  citation  directe,  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, d'une  prévention  basée  sur  des  indices  nouveaux.  Il  in' 
pourrait  davantage  rechercher  si  1rs  débats  auxquels  il  a  élé 
procédé  devant  lui  ont  l'ait  ressortir  des  faits  ayant  le  caractère 
et  la  portée  de  nouvelles  charges.  —  V.  supra,  v°  Citation  di- 
recte, n.  8. 

391.  —  Jugé  de  même  que  si  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  le  juge  d'instruction  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  jus- 
qu'à survenance  de  charges  nouvelles,  c'est  à  ce  magistrat  seul 
qu'il  appartient  d'apprécier  ces  nouvelles  charges  pour  rouvrir 
l'information.  Dès  lors,  la  juridiction  correctionnelle,  saisie  par 
une  citation  de  la  partie  civile  de  la  prévention  à  raison  de  la- 
quelle était  intervenue  une  telle  ordonnance,  est  incompétente 
pour  en  connaître,  et,  conséquemment,  pour  relaxer  le  prévenu 
de  la  poursuite.  —  Cass.,  30  juin  1864,  Dubœuf,  LS.  65.1.241, 
P.  6o.56o,  D.  66.1.362]  —  Sic,  Dutruc,  Journ.  du  minist.  publ., 
t.  .1,  p.  147,  et  t.  7.  p.  97  et  129;  Duverger,  Man.  des  jug. 
d'instr.,  t.  3,  n.  553.  —  V.  suprà,  v-  Chose  jugée,  n.  82s  /,/■..  ri 
Citation  directe,  n.  22. 

392.  —  Au  surplus,  pour  qu'une  information  soit  régulière- 
ment reprise  sur  charges  nouvelles,  il  sulfit  que  le  ministère 
public  qui  provoque  cette  mesure  énonce  les  charges  nouvelles 
dans  son  réquisitoire;  d  n'est  pas  nécessaire  que  l'existence 
des  nouvelles  charges  soit  préalablement  constatée  par  le  juge 
d'instruction.  —  Cass.,  28  juin  1870,  Famin,  [S.  70.1.280,  P. 
70.688,  U.  70.1.442]  —  V.  aussi  Cass.,  5  janv.  1834,  précité. 


Section  III. 

Ordonnances  de  renvoi. 

393.  —  Si  le  fait  incriminé  présente  les  caractères  d'une  in- 
fraction puni''  par  quelque  loi  pénale,  et  s'il  y  a  fies  charges 
suffisantes  pour  que  le  prévenu  en  soit  considéré  comme  l'au- 
teur  ou  le  complice,  le  juge  d'instruction  doit  ordonner  son  ren- 
voi devant  la  juridiction  compétente  :  celte  juridiction  est  h' 
tribunal  de  simple  police ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ou  la  cour  d'assises,  selon  qu'il  s'agit  d'une  simple  contraven- 
tion, d'un  délit  ou  d'un  crime.  —  V.  suprà,  \">  Compétence  cri- 
minelle, u.   132  d  S.,  -'138  et  s.,  621  et  s. 

394.  —  Le  renvoi  peut  aussi,  dans  certains  cas,  avoir  lieu 
devant  une  juridiction  qui  n'appartient  pas  à  l'ordre  judiciaire. 
C'est  ce  qui  se  produit,  notamment,  quand  l'information  i  été 
ouverte  contre  deux  individus  dont  l'un  est  soumis  à  In  juridic 

I  ion  militaire.  Si  le  juge  d'instruction  vient  a.  déclarer  qu'il  n'y  n 
pas  lieu  à  suivre  contre  l'inculpé  civil,  il  doit,  si  les  charges  re- 
levées contre  le  second  inculpé  lui  paraissent  suffisante!  ,  le 
renvoyer  à  la  juridiction  militaire.  —  Cass.,  19  févr.  1829,  Rival, 
S.  etP.chr.] 

§  t.  Renvoi  devant  les  tribunaux  de  simple  police 
<>»  de  police  correctionnelle. 

395.  Les  art.  129,  130,  131  et  132,  C.  instr.  crim.,  s.. ni 
relatifs  aux  ordonnances  de  renvoi  que   peut  prononcer  le  juge 

d'instruction  devant  les  tribunaux  de  police  simpl i  correc- 

i  ionnelle. 

396.  —  >i  le  juge  esl  d'avis  que  le  fait   n'esl  qu'une 

e  ,n  raventi le  police,  l'iuculpé  doit  être  renvoyé  au  tribunal 

de  pohee,  cl  il  doit  être   mis  en  liberté  s'il  est  arrêté  (C.  instr. 
crim.,  art.  129  . 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


3!>7.  —  Les  contraventions  de  simple  police  emportent  sans 
doute  quelquefois  la  peine  d'emprisonnement;  mais  elles  n'ont 
pas  assez  de  gravité  pour  nécessiter  une  détention  préventive. 
La  loi  ne  suppose  pas  que  le  prévenu  ait  intérêt  à  se  soustraire 
par  la  fuite  à  l'exécution  du  jugement. 

398.  —  ...  Sauf,  bien  entendu,  le  droit  d'opposition  à  l'or- 
donnance par  la  partie  civile  et  par  le  ministère  public  :  l'art. 
129  d'ailleurs  le  réserve  spécialement  dans  son  deuxième  para- 
graphe. 

399.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  en  simple  police,  lp  juge  d'in- 
struction désigne  ratione  loci  celui  des  tribunaux  de  police  de 
l'arrondissement  devant  le, pic]  le  prévenu  sera  appelé.  —  Gar- 
raud,  Précis  de  droit  criminel,  n.  ,'i:is;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2079. 

400.  —  Les  principes  relatifs  aux  renvois  devant  le  tribunal 
de  simple  police  quant  aux  ellets  de  l'ordonnance,  à  la  qualifi- 
cation du  l'ait  et  à  la  compétence,  sont  au  reste  les  mêmes  que 
ceux  applicables  aux  renvois  devant  le  tribunal  correctionnel 
dont  il  va  être  question  ci-après. 

401.  —  Ainsi  le  tribunal  de  police  conserve  le  droit  d'exami- 
ner sa  compétence  et  de  statuer  à  cet  égard  conformément  à  la 
loi,  quoique  l'ordonnance  de  renvoi  n'ait  pas  été  attaquée.  — 
Cass.,  14  mars  1816,  Habitants  de  Beaune,  [S.  et  P.  chr.J 

402.  --  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des 
peines  correctionnelles,  le  prévenu  doit  être  renvoyé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  (C.  instr.  crim.,  art.  130)". 

403.  —  C'est  d'après  les  règles  de  compétence  tracées  par 
l'art.  179,  C.  instr.  crim.,  que  le  juge  d'instruction  doit  déter- 
miner les  cas  ou  il  y  a  lieu  de  renvoyer  en  police  correctionnelle. 
—  V   infrà,  \"  Tribunal  con'ectionnel. 

404.  —  Le  juge  d'instruction  ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer 
que  le  l'ait  incriminé  présente  les  caractères  d'un  délit  et  qu'il  y 
a  charges  suffisantes;  il  doit  encore,  sous  peine  de  nullité,  pro- 
noncer le  renvoi  en  police  correctionnelle. 

405.  —  Mais  à  la  différence  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  le  juge  d'instruction  qui  renvoie  un  prévenu  en  po- 
lice correctionnelle  n'est  pas  obligé  de  désigner  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  poursuite.  Le  renvoi  emporte  de  droit  dési- 
gnation du  tribunal  du  même  siège,  le  seul  qu'il  ait  le  droit  de 
saisir  par  ses  ordonnances.  —  y.  supra,  v°  Chambre  des  mises 
en  .accusation,  n.  312  et  s. 

406.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  en  police  correctionnelle,  le 
ministère  public  est  tenu,  dans  les  quarante-huit  heures  de  l'or- 
donnance, de  faire  donner  assignation  au  prévenu  pour  l'une 
des  plus  prochaines  audiences,  en  observant  les  délais  prescrits 
par  l'art.  184  (art.  132,  S  2).  —  V.  cep.  infrà,  n.  541. 

407.  —  Lorsqu'il  y  a  ordonnance  du  juge  d'instruction  por- 
tant renvoi  en  police  correctionnelle,  le  ministère  public  ne  peut 
plus  se  désister  de  son  action.  Saisi  par  l'ordonnance,  le  tribu- 
nal ne  peut  pas  être  dépouillé  de  la  connaissance  de  l'affaire. 
D'ailleurs,  en  principe,  le  ministère  public  n'a  pas,  comme  les 
particuliers,  la  faculté  de  donner  un  désistement  valable.  —  V. 
suprà,  v°  Action  publique,  n.  141  et  s.,  305  et  s. 

408.  —  Mais  c'est  un  principe  incontestable  que,  de  même 
que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  portant  renvoi  en  police  correctionnelle 
n'est  définitive  qu'en  ce  qu'elle  saisit  le  tribunal  du  droit  de  sta- 
tuer sur  le  l'ait  imputé  au  prévenu  ;  elle  est,  suis  tout  autre  rap- 
port, purement  préparatoire,  et  ne  lie  point  ce  tribunal. 

409.  —  Ainsi  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des 
faits,  l'ordonnance  de  renvoi  ne  peut  lier  le  tribunal  quant  à  la 
qualification  du  délit,  pourvu  que  la  condamnation  porte  tou- 
jours sur  le  même  fait.  Il  n'existe  point  de  raison  qui  puisse  faire 
refuser  aux  tribunaux  correctionnels  un  droit  analogue  à  celui 
conféré  aux  cours  d'assises  par  l'art.  338,  C.  instr.  crim.,  et 
par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  Il  sept.  1807,  I  icshayes,  [S.  et 
P.  chr.J;  —  27  juin  I8H,  Boyer,  S.  et  P.  chr.j;  —  19  mars 
1813,  Cans,  [S.  et  P.  chr.J 

'<IO.  Jugé,  mi  conséquence,  qu'il  appartient  essentielle- 
ment aux  tribunaux  de  répression  saisis  de  la  connaissance  de 
faits  incriminés  de  leur  restituer  leur  vérit  ible  caractère,  si  la 
qualification  contenue  dans  l'ordonnance  de  renvoi  esl  incom- 
plète, erronée  ou  illégale.  Cass.,  27  juin  1811,  précité;  —  12 
mars  1813,  Daane,  s.  ci  P.  chr.1;  —  30  mars  1816,  Jean ,  S. 
et  P.  chr.];  —3  juin  1825,  Foucbêr,  S.  el  P.  chr.j;  —  1 4  sept. 
1849,  Boussonie,  P.  50.2.484,  D.  49.5.  58]  ;  —  8  juin  1854,  Cd- 
liocq,  [P.  55.1.103  ;  22  janv.  1881,  Michaud,  S.  82.1.142,  P. 
82.1.301,  D.  81.1.288];  —  25  avr.   1881-,  Fourré,  [Bull,  crim., 
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n.  n:;  ;  _  e  févr.  1885,  .luteati,  |S.  85.1.233,  P.  85  1.548,  D. 
86.1.41  —Montpellier,  3  juill.  1848,  Julia,  S.  50.2.28,  P.  19.1. 
521,  L).  18.2.178  -  Agen)  17  janv.  1855,  Milhos,  S.  55.2.145, 
1'.  55.2.10,  Il  55.2.16 

'i  1 1 .  —  Sur  l'application  de  cette  règle  en  matière  de  pi 
V.  suprà,  \    Chambre  des  mises  en  accuttition,  h.  133  el  -. 

412.  —  Le  tribunal  n'est  pas  lié  de  quant  à  la  com- 
pétence. Si  donc  il  reconnaît  que  les  rails  présentent  les  car&d- 

d'un  crime,  il  doit  immédiatement  déclarer  son  inoompé 
lence-,  car  il  n'en  esl  pas  des  tribunaux  correctionnels  comme 
des  cours  d'assises,  attendu  que  leur  juridiction  esl  resl  ninte  el 
.  Ces  tribunaux  ont  une  juridiction  particulière  qui  esl 
expressément  déterminée  par  la  loi,  restreinte  à  certains  délits 
Bpécifiés,  et  dont  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  excéder  les  limites. 

ours  d'assises,  au  contraire,  se  trouvent  liées  par  les 
fies  chambres  d'accusation,  parce  que  les  cours  ont  une  juridic- 
tion universelle,  qu'elles  peuvent  connaître  îles  délits  et  dp6 
crimes,  qu'elles  sont  dès  lors  toujours  compétentes,  el  ne  peu- 
vent jamais  se  dessaisir  d'une  affaire  qui,  légalement,  leur  a  été 
renvoyée.  Ainsi  ces  deux  effets,  contraires  en  apparence,  attri- 
bui  b  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  aux  arrêts  de 
la  chambre  d'accusation,  se  concilient  donc  parfaitement;  les 
pouvoirs  de  ces  juridictions  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
el  la  différence  ne  provient  que  des  pouvoirs  distincts  de  la  ju- 
ridiction qu'elles  saisissent;  leurs  décisions  sont  simplement  in- 
dieaiives  de  compétence,  quand  celte  juridiction  est  spéciale  el 
limitée;  elles  Boni  attributives  quand  elle  est  générale  et  indéter- 
minée. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  13  juin  1816,  AurusBy,  S.  et 
P.  chr.];  —  2  août  1889,  Deguilhem,  [Bull-,  erim.,  n.  282 
Carnot,  De  iinstr>  erim.)  t.  2.  p.  37-2;  Bourguignon,  Jur.  des 
Codes  c.'im.,  t.   I,  p.  fc53.  —  V.  •.!<///•<;,  v  Cour  rf'asstses. 

413.  --  Le  tribunal  doit  se  dessaisir,  même  en  l'absence  de 
conclusions  du  min  stère  public,  el  sans  qu'il  soit  besoin  qu'oppo- 
sition ait  été  formée  à  l'ordonnance;  il  ne  pourrait  donc  se  refu- 
ser de  statuer  sur  un  point  de  compétence  sous  le  prétexte  qu'au- 
cun recours  n'a  été.  exercé  contre  l'ordonnance  qui  a  renvoyé 
l'affaire  en  police  correctionnelle. 

414.  —  Comme  aussi  l'appel  du  procureur  général  fondé  sur 
l'incompétence  du  tribunal  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable 
sous  le  prétexte  que  l'ordonnance  n'a  pas  été  frappée  d'opposi- 
tion pur  le  procureur  de  la  République.  —  Cass.,  21  nov.  1811. 
Liebaert,  -  el  P.  chr.  ;  13  mai  1812,  Rotondi,  S.  el  P. 
chr.  ;  -  12  mars  1813,  précité;  —  21  ocl.  1813,  Bourdin,  -, 
et  P.  chr»]  s  —  13  juin  1816,  .  —  Ht  juill.  1816,  Lemoine, 

S.  .1  P.  chr.  ;  —15  nov.  1816,  Deville,  S.  et  P.  chr.  :  —  12 
juin  1811,  Guéry  de  Maubreuil,  S.  et  P.  chr.  ;  —  26  aoiil  1817, 
Mêmes  parties,   S.  et  I'.  cbr.  ;  —  '■>  nov.   1819,  Martin  Villel, 

S.  el  P.  chr.  ;  —  3  juin  I82.Ï,  FoueloT  Séguinard.  S.  el  P. 
chr.  ;  —  13  juill.  1827,  Couder,  S.  b1  I'.  chr.  ;  —  14  sept. 
1827,  Boulin»  S.  et  P.  ohr.];  —  8  ocl  1828,  Olive,  S.  el  P. 
chr.  ;  —26  mars  1831,  Bonnet,  P.  chr.  ;—  13  mai  1831,  Mar- 
sal .    P.  chr.  ;  —  7  mars  I83.'i,  Marion,    P.  chr,    :  — 27  mars 

isaigne,    P.  ohr.    —  Grenoble,  28  a vr.  1824,  Oi 
[P.  chr.   —  V.  suprà,  v°  Ippel  mat.  répress.),  n.  t83.  — 
ques  décisions  en  sens  contraire  sont  restées  isolées,  —  V.  Cass., 
oaoùt  1813,  Bouchard  .   S.el  P.  chr.]— Bruxelles,  3  juin  1832, 
N...,    P.  chr.   —  V.  aussi  Bourguignon,  sur  l'art.  2<>2,  f.  inttr. 
•  i  nu  ,  t.  I .  p.  453,  n.  6. 

'•  I  .">.  —  Toutefois,  il  faut  reconnailre  aussi  que  le  pouvoir  du 

triluinal  correctionnel  ne  saurait  aller  jut  |u'à    renvoyer    l'af- 
faire au  juge  d'instruction;    il  ne  peut  que  déclarer  Bon   in- 
compétence, et,  par  suite  de  celle  déclaration ,  il  y  a  lieu  à  rè- 
il  de  juges,  le  juge  d'instruction  avant  été  définitivement 

dessaisi  de  l'atfairi   |  al     l  loiinance  de  renvoi,  qui  en  ce  sens 

a  un  caractère  définitif.        Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Carn 
l'art.  120.  n.  e.,  el  sur  l'art.  192,  n.  6    I  rend, l.  I,  p.  443 

i  'i.   noie  i;  Merlin,  Quest.,  v°  Incompétent*,  i  I,  art.  2. 
n.  6. 

4  Mi.  —  Si  l'ordonnance)  en  renvoyant  un  prévenu  dei 
tribut  iohnel.aêi  tneequi  | vail  impri- 

mer au  l'a 

ation  du  I 
êê  i  i  loi ,  a  tel  poinl  que  le  II 

:  ionnel  ne  pUi 

ti   !  Incompétenl  .'  Selon  Merlin 

Rép>,  i    '// iburial  <■  ■ ■  ■  et.  2,  <  :i  .  '*  quesl aui 

■  dans  le  sens  de  l'affirmativt   pat  l'arrêt  du  5  aotU  1813, 


Bouchard,  S.  el  P.  chr.  —  Mais  à  notre  avis,  cette  solution  se- 
rait une  erreur,  en  contradiction  avec  toute  la  jurisprudem 
la  Cour  de  e  issation.  h!n  effet,  il  esl  de  principe  que  ;  i 
du  juge  d'instruction  n'a  de  force  de  chose  jugée  qu'en  ce  qui 
concerne  le  renvoi  par  lequel  elle  saisi  i  le  tribunal  correctionnel; 
is  tout  autre  rapport  elle  n'est  point  un  ingénient,  et  que 
le  tribunal  correctionnel  peul  ap  l'ait  d'une  autre  ma- 

el  lui  donner  Une  autre  q  i  sans  être  hé  par  les 

appréciations  de  cet  acte  purement  préparatoire.  —  V.  tuprà, 
tl     W8  et  s. 

417.  —  Faut-il  faire  une  exception  pour  le  cas  où  le  juge 
d'instruction  a  apprécié  la  cireohslance  aggravante  et  l'a  écar- 
té.'? Nous  ne  le  pensons  pas;  dès  que  le  tribun 
est  saisi  du  fait  lui-même,  il  doit  apprécier  ce  fait  sous  toutes 
ses  races,  ei  n'est  point  lié  par  la  qualificali pie  le  juge  d'in- 
struction lui  a  donnée  j  ce  magistral  ne  fait  qu'indiquer  la  juridic- 
tion compétente;  cette  juridiction  conserve  le  droit  d'examiner 
-a  oo  i  pétetti  i  dai  pports  avt  lonl  elle  doit  ap- 
précier dés  lors  la  nature  et  les  circonstances.  Au  -urplus,  il  ne 
résulte  point  des  faits  de  :,                    celle  que  lit  pré- 

i  à  juger  dans  des  termes  aussi  généraux.  Nous  lisons,  eu 
effet,  dans  le  réquisitoire  de  Merlin  :  -  Il  y  avait,  dans  l'es 
une  raison  bien  plus  forte  pour  que  le  tribunal  de  Reims  ne  dé- 
clarât pas  son   ini  ice;  B'esl  que  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de    Sainte-Ménebould   avait   écarté  tout  a  la  fois  la 
circonstance  aggravante  du  vol  prétendu  commis  au  pri 
du  sieur  Bernier  et  le  fait  même  du  vol.  Son  ordonnance  portail 
en  effet  :  qu'il  n'était   pas  constant  que  la  femme  Bouchard  eut 
commis  aucun  vol  avec  escalade.  Le  tribunal  correctionni 
lait  doue  saisi  que  des  vols  commis  au  préjudice  des  sieurs  De- 
ii'/e  ri    Légei  ;   il  n-  pom  ni   donc  ni   ne  devail  s'occuper  d 

donl  s'était  plainl  le  sieur  Bernier.  Cependant,  et  par  l'effet  d'une 
erreur,  la  femme  Bouchard  a  été  jugée  sur  le  tout  ■■.  Il  suit  de 
la  que  la  chambre  du  conseil  ne  s'était  pas  bornée  a  écarter  une 
circonstance  aggravante  :  elle  avait  écarté  le  fait  lui-même,  au- 
quel se  rattachait  cette  circonstance;  elle  avait  déclaré  n'y  aveiir 
lieu  à  suivre  sur  ce  fait.  Le  tribunal  correctionnel  n'était  donc 
pas  saisi  de  la  prévention  relative  a  ce  Vol  ;  -oir  ce  chef,  il  y  avait 
Véri  iblement  chose  jugée;  ce  tribunal  avait  à  la  fois  violé  celle 
exception  de  chose  jugée  et  prononcé  sur  un  chef  dont  il  n'était 
pas  saisi.   Sous  ee  OOU  I   commis  un  ex 

pouvoir,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  compris  el  cx- 
pliqué,  parait  à  l'abri  de  toute  critique. 

118.    -  Mais  s;   un   individu,  prévenu  de  vols  simples  et  d'un 
vol  commis  levant  le  tribunal  cor- 

rectionnel que  sous  la  prévention  des  vols  simples,  avec  la  dé- 
claration qu'il  n'y  a  lieu  a  suivre  sur  le  vl  le  ire 
bunal  correctionnel  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'existence 
dernier  vol,  se  déclarer  incompétenl  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion. —  Cass.,  d  aoûl  1813,  précité. 

'âlît.  —  Sous  l'empire  du   Cil.-   du  .3  bruni,  an   IV.  il  a  été 
i  mi  I.'  tribunal  correctionnel  est  >aisi,  au 
lieu  d'excéder  la  compétence  du  tribunal,  paraissait  n'être  que 
ni  d.-  la  simple  police,  le  tribunal,  se  d  il  no- 

nobstanl  l'oi  loi  renvoi,  pourrait  alors  renvoyer  l'affaire 

devant  le  juge  compétent.        Cass.,  17  vent,  an  XII,  Charnay, 
S.  ei  T.  chr.    —  \l  i.  on  nous  parait  criliq 

puisque,  dans  ce  cas,  il  ;  aurait  encore  i  Lre  l'ordon- 

nance du  juge  d'inslru  ion  du  tribunal  correction- 

nel, i  :.'  eontlit,  d'après  non  encore  que 

par  un  règle 

120.  -  I        lélais  correction!  de  deux  es| 
distinctes  :  il-  peuvenl  entraîner  contre  leur  auteur  la  peine  cor- 
de l'emprisohnement,  ou  n'être  atteints  que  de  ; 

.  Dans  !••  premier  cas,  le  prévenu  détenu,  que  1 
d'instruction  a  ri  de  police  correction- 

nelle, di  lier  provisoirement  en  état  3'arfesl 

I  10,       "-'  .  Mais  il  faut  noter  qu'aux  termes  des  art.    116  el 
peut    demander  an  trib  soire.         \  ■ 

I 

121.  -     [l'air  enu  contre  lequel  il  n'aurait  été 

un  m  uni  ii  d'an  ne  pourrait  pa-. 

l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  être  mis  en  an 
n'y  ai  larlii  de  ce  momenl .  de  tn  igistral  ni  d'à 

qui  ait  reeu  mission  de  décerner  un  mandat  contre  lui.  I. 

i  la  juridiction  correctionnelle  puisse  décerner  un  mandat 
d.-  dépôt   contre    un   individu   n'ayant   p  .s   été    déjè    détenu    est 
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celui  des  art.  193  et  214,  C.  instr.  crim.  —  V.  infrà,  v"  Tribu- 
nal coi  reetionn  I. 

422.  —  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, le  prévenu  est  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter a  jour  lixe  devant  le  tribunal  compétent  iC.  instr. 
crim.,  art.  131  . 

423.  —  Si  au  jour  indiqué  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il 
doit  être  jugé  par  défaut. 

'«24.  —  Mais  dans  ce  cas,  pour  que  le  prévenu  comparaisse 
à  jour  fixe,  il  faut  que   l'ordonnance  contienne  l'indication  du 

jour  de  l'audience,  et  qu'il  lui  en  ait  été  donné  connaissai \ 

défaut  de  ces  deux  conditions,  il   ne  peut  être  jugé  par  cl 
que  sur  une  citation  notifiée  dans  la  forme  ordinaire.  Ce  dernier 
mode  est  d'ailleurs  le  seul   suivi,  parce  qu'il   n'est  pas  toujours 
facile  de  fixer  dans  l'ordonnance  le  jour  de  la  comparution. 

425.  —  La  mise  pn  liberté  prononcée  en  vertu  de  l'art.  131 
est  définitive,  et  non  pas  simplement  provisoire,  ainsi  que  l'en- 
seignait  Carnot  sur  l'art.  131,  n.  I  et  2  .  Il  en  résulte  qu'elle 
ur  peut  être  retirée  ni  par  le  juge  d'instruction  qui  est  dessaisi, 
ni  par  le  tribunal  correctionnel  qui  doit  statuer  seulement  sur 
le  fond  de  l'affaire,  tandis  qu'il  en  est  autrement  de  la  liberté 
provisoire  (art  11b,  12S,  G.  instr  crim.).  A  quel  titre,  en  effet,  le 
prévenu  pourrait-il  être  reconstitué  prisonnier?  Le  délit  qu'on 
lui  impute  n'est  pas  de  nature  à  nécessiter  cette  mesure.  L'ar- 
rêtera-t-on  pour  avoir  désobéi  à  l'injonction  de  se  représenter 
à  jour  lixe?  Ce  serait  à  tort,  et  de  ce  que  les  véritables  carac- 
tères du  délit  n'ètaienl  pas  encore  connus  lorsqu'il  a  été  arrêté 
une  première  fois,  cet  acte  de  sévérité  ne  saurait  en  légitimer 
un  second.  Carnot  veut  que  l'incarcération  ait  lieu  en  vertu  d'un 
jugement;  mais  il  faudrait  une  disposition  expresse.  La  loi  n'a  fanl 
point  autorisé  une  pareille  contrainte,  le  jugement  qui  la  pro- 
noncerait serait  entaché  d'un  véritable  excès  de  pouvoir.  I.a 
seule  conséquence  à  tirer  de  ces  mots  <•  à  la  charge  de  se  repré- 
senter àjour  fixe  »  est  que,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  faute 
de  comparaître  au  jour  indiqué,  le  prévenu  sera  jugé  par  défaut. 

—  V.  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  I,  p.  286,  n.  I 

42(i.  —  Avant  la  loi  du  14  juill.  I8ti5,  on  en  tirait  une 
conde  conséquence,  savoir  :  que  la  mise  en  liberté  de  l'art.  131 
était  applicable  même  aux  vagabonds  et  repris  de  justice  aux- 
quels le  Code  d'instruction  criminelle  refusait  le  bénéfice  de  la 
liberté  provisoire.  On  peut  retenir  aujourd'hui  que  l'art.  131 
n'exige  pas,  comme  le  fait  l'art.  (Ci.  :  2  nouveau  texte;,  que  le 
prévenu  soit  domicilié.  Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  divers  prévenus.  Il  suffit  que  le  délit  n'entraine  pas  la  peine 
de  l'emprisonnement  pour  que  la  détention  préventive  soit  sans 
objet. 

'i27.  —  D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  le  pure  d'instruc- 
tion devrait  encore  ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  prévenu 
passible  d'une  peine  d'emprisonnement,  -i  <•<■  prévenu  se  trouvait 
dans  le  cas  où  la  liberté  provisoire  est  de  droit  aux  termes  de 
l'art.  113,  ^  2,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  si  le  maximum  de  la 
peine  encourue  était  inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement  et 
si  le  prévenu  n'avait  antérieurement  été  condamné  ni  pour  crime, 
ni  a  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

i28.  —  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la  police   muni 
cipale,  soit  à  la  police  correctionnelle,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique est  tenu  d'ein  m  ci.  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus 

tard,  au  grelfe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les  | es 

après  les  avoir  cotée  art.  132,  s  I,  C.  instr.  crim.).  —  Sur  le 
classement  du  procès  et  l'inventaire,  Vj  Instr,  gén.  30  sept.  1826 

—  La  transmission  doit  comprendre  les  pièces  à  conviction.  — 
F.  rîélie,  t    5,  n.  2093. 

42!).  —  Le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  coter  lui 
même  les  pièces.   I. 'inventaire  est  l'œuvre  du  greffier  (art.  60, 
Décr.  I*  juin  IHI I  . 

430.  —  Le  délai  de  quarante-huit  heures  court  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  d'opposition.  —  Carnot,  t.  1,  p.  517;  I. 
Hélie,  /'"■.  cit. 

431.  —  En  pratique,  il  est  rare  que  les  pièces  soie:;;  cotéi 
dans  les  dossiers  correctionnels  el  de  simple  police.  Cette  pré 
caution  serait  la   pluparl   du  temps  inutile.  Quant  au  dépôl  du 
dossier  au  greffe,  il  a  pour  objel  d'en  assurer  la  commun 

IUX    intéressés     |,.   présenil.    |,   paille  civile   et   leurs  dé- 

'■  n  eurs).  t  n  fait,  le  dossier  reste  Bouvenl  entre  les  mains  du 
procureur  de  la  République  qui  en  lait  lui-même  la  communica- 
tion aux  intéressés  sur  leur  demande.  Au  surplus,  on  reoonnail 
que  l'obligation  imposée  au  procureur  de  la  République   de  dé- 


poser les  pièces  au  greffe  ne  lui  interdit  pas  la  faculté  de  se  les 
faire  remettre  pour  les  examiner  dans  son  parquet  ou  à  sou  do- 
micile. 

432.  —  On  ne  saurait  douter  qu'il  ait  également  le  droil  de 
retirer  du  dossier,  avant  de  l'envoyer,  des  pièce?  évidemment 
inutiles,  telles  que  notes  et  brouillons,  qui  s'y  sont  glissées  par 

le,  et  qui  même  peuvent  y  être  complètement  étrangères 
Mais  il  faut  qu'il  apporte  une  grande  circonspection  dans  l'exer- 
cice de  cette  faculté;  et  il  n'appartiendrait  qu'au  juge  d'ihstruc- 
tion  de  statuer  sur  la  distraction  d'une  pièce  de  la  procédure 
ayant  un  caractère  dffleiel.  —  V.  en  ce  sens,  une  décision  mi- 
nistérielle du  12  avr.  1833*  concernant  la  chambre  du  conseil. 

433.  —  L'art.  132  ajoute  que  «  dans  les  cas  de  renvoi  à  la 
police  correctionnelle,  le  procureur  de  la  liépublique  est  tenu, 
dans  le  même  délai    de  quârante-huil  heures  à  partir  de  l'ordon- 

.  de  (aire  donner  assignation  au  prévenu  pour  l'une  des 
plus  prochaines  audiences,  eu  observant  les  délais  prescrits  par 
l'art.  184  i).  Remarquons  que  l'art.  135  accorde  dix  jours  au  pro- 
cureur général  pour  former  son  opposition  à  l'ordonnance  de  ren- 
voi.—  V.  sur  la  conciliation  des  deux  articles,  infrà,  n.  537  et  s. 

§  2.  Renvoi  devant  lu  chambrt    les  mises  en  accusation. 

434.  —  n  Si  le  piL-e  d'instruction  estime  que  le  fait  est  de  na- 
ture à  être  puni  de  peines  aflliclives  ou  infamantes,  et  que  la  pré- 
vention contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie,  il  ordonnera 
que  les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le  corps 
du  délit  et  un  état  des  pièces  servant  à  conviction,  soient  trans- 
mis sans  délai  par  le  procureur  de  la  République,  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  chapitre  Des  mises  en  accusation.  Les  pièces  de  conviction 
resteront  au  tribunal  d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  art. 
228  et  291  ■  ■    C.  instr.  crim.,  art.  133  . 

435.  —  L'art.  133  ordonne  le  fimple  envoi  des  pièces  au  pro- 
cureur général,  parce  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  d'instruc- 
tion de  saisir  directement  les  cours  d'assises,  ce  droit  étant  ré- 
servé exclu:  \    'lient,  par  l'art.  231,  aux  chambres  d'accusation. 

436.  —  Avant  la  loi  du  17  juill.  1856,  la  chambre  du  conseil, 
en  renvoyant  l'alfaire  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  dé- 
cernait contre  le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qui 
avait  pour  effet,  lorsque  le  prévenu  était  en  liberté,  de  le  faire 
conduire  provisoirement  en  prison  jusqu'à  la  décision  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Cette  ordonnance  a  été  sup- 
primée, comme  étant  inutile,  par  la  loi  du  17  juill.  1856.  Mais  le 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  décerné  contre  le  prévenu  conserve 
sa  force  exécutoire  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation    V.  arl.  LU.  C.  instr.  crim.). 

437.  —  Il  faut  en  conclure,  croyons-nouSj  que  le  juge  d'in- 
struction commettrait  un  excès  de  pouvoirqui  emporterait  nullité 
de  sa  décision,  s'il  ordonnait  la  liberté  provisoire  d  un  prévenu 
qu'il  aurait  renvoyé,  sous  prévention  de  crime,  devant  la  chambre 

isalion.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  94,  >  3,  le  juge 

d'instruction  peut,  dans  le  cours  de  la  pr lure,  et  quelle  que 

soit  la  nature  de  l'inculpation,  donner  mainlevée  du  mandat  de 
dépôl  ou  d'arrêt,  pourvu  que  les  conclusions  du  procureur  de  la 
République  soient  conformes.  Mais  cette  disposition  ne  fait  pas 
échec  à  celle  de  l'art.  134,  et  la 'acuité  laissée  au  juge  d'instruc- 
tion expire  avec  la  clôture  de  l'information,  lorsque  l'ordonnance 
tend  a  des  poursuites  criminelles.  —  V.  Cass.,  27  févr.  1812, 
\\  ....    I'.  chr.J 

438.  —  Lorsqu'un  l'ait  peut  recevoir éventuellemen 
liflcations  différentes,  il  y  a  I  eu  pour  le  juge  d'  r.struction  de 
saisir  le  juge  qui.  par  l'élévation  de  son  autorité,  peut  appliquer 
la  peine  la  plus  forte  comme  la  peine  la  moins  élevée.  Ainsi, 
lorsque,  dans  une  prévention  de  banqueroute  simple,  il  y  a  dans 
l'instruction  des  présomptions  de  faits  qui  la  convertiraient  eu 
banqueroute  frauduleuse,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  la 
cour  d'assises.  —  Cass.,  6  avr.  183s,   Isnard.     P.  40.1.216 

\  .  supra,  v  Accusation,  n.  14,  et  Chambre  des  mises  en  iccu- 
sation,  n.  362. 

439.  — ■  Lorsqu  un  individu  est  prévenu  de  crimes  cl  délits 
non  connexes,  le  |u_re  d'instruction  doit  le  renvoyer  devant  la 
chambre  d'accusation  pour  les  premiers,  et  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  les  seconds.  —  Cass..  ;;  aoûl    1843,  Jacquin, 

Hall,  crim.,  n.  201  :  -  23janv.  1845,  Mazel,  I'.  16.1.334,  D. 
:,i  5.321  -  V.  aussi  Ca-s.,'  15  juin  1850,  Lemaitre,  l>.  50  I 
2'J  i      -  Paris,  13  oct.  1888,  Salmon,  [P.  58.!nss,  |i.  59.2.5 
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440.  —  Jupré.  d'autre  pari,  que  la  règle  d'après  laquelle  il  y 
a  lieu  de  réunir  dans  un  même  débat  tous  les  faits  délictueux 
reprochés  à  un  même  prévenu,  est  purement  Facultative  :  il  ne 
saurait  donc  résulter  nullité  de  ce  que  des  crimes  et  délits  im- 
■  n  même  temps  à  un  individu  seraient  poursuivis  les  uns 
devant  la  cour  es  autres   devant   le  trilmnal   correc- 

tionnel. —  Cass.,  17  sept.   1858,   Bataille,  [S.  58.1.847,  P.  59. 


'i  i  I .  —  Mais  comme  l'ordonnance  de  transmission  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  n'a,  en  quelque  sorte,  qu'un  carac- 
tère provisoire,  le  ministère  publ  c  r.e  peut,  dans  ce  cas,  sa  - 
le  tribunal  correctionnel  des  faits  quai  6  is  délits  avant  que  la 
mbre  d'accusation,  qui  estappelée  à  statuer  surtous  les  faits 
He  la  prévention,  ait  rendu  Sun  arrêt.  —  Colmar,  5  juill.  1870, 
Rolh,  [D.  70.2.155  —  V.  au  surplus,  supra.  \  •  Chambre 
miti  .  n.  142. 

\'i'2. —  Et  il  faut  appliquer  ici  en  général  les  règles  que  nous 
avons  posées  V.  suprà,  n.  42n  ci  s.  ,  relativemenl  au  renvoi  a 
la  police  correctionnelle.  C'est  ainsi  que,  bien  que  l'art.  133  n'o- 

ge  pas,  comme  l'art.  132,  le  procureur  de  la  Républ  que  a  co- 
ter  les  p  eces.  comme  celte  formalité  est  plus  ess  ici  qu'en 

matière  correctionnelle,  l'usage  a  suppléé  à  la  loi.  Le  greffier 
dresse  un  inventaire  des  pièces,  conformément  à  l'art.  123,  et  le 
procureur  du  roi  paraphe  sur  chacune  d'elles  un  numéro  corres- 
pondant à  celui  de  l'inventaire. 

143.  —  Mais,  en  outre  et  auparavant,  les  instructions  minis- 
térielles imposent  au  procureur  de  la  République  diverses  obli- 
gations'dont  l'accomplissement  a  pour  but  de  compléter  les  do- 
cuments qui  doivent  éclairer  la  chambre  d'accusation.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  134,  l'ordonnance  doit  sans  doute  contenir. 
outre  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit,  les  nom,  profession, 
domicile,  etc.  du  prévenu,  mais  à  ces  énonciations.  le  ministère 
public  doit  joindre  tous  les  renseignements  qu'il  a  pu  se  procu- 
rer lui-même  sur  la  profession,  le  domicile,  l'âge,  la  conduite 
antérieure,  l'étal  civil  et  intellectuel  du  prévenu  (Cire.  min.  3 
mars  1*28  .  —  Massabiau,  t.  2.  n.  2795. 

i'ii.  —  Ledomicile.  —  Cette  mention  doit  déjà  exister  dans 
l'ordonnance;  mais  les  recherches  du  ministère  public  peuvent 
compléter  utilement  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'incomplet  sur  ce 
point. 

'«  45.  —  L'âge.  —  Dans  certains  cas,  l'âge  des  prévenus  peut 
avoir  une  grande  intluence  sur  la  décision;  bien  [dus,  s'il 
s'agit  d'un  mineur  de  moins  de  seize  ans,  inculpé  de  crime. 
sans  complices  plus  âgés,  la  juridiction  correctionnelle  esl 
compétente.  Il  est  fort  important  de  joindre  au  dossier  des  ren- 
seignements authentiques  Cire.  min.  .(ust.  des  in  févr.  1810, 
3  mars  1818,  10  févr.  1819  et  5  janv.  182»>,  ^3;  Cire.  pror. 
Paris.  21  avr;  1823  . 

441».  —  Cependant,  si  l'inculpé  n'a  aucun  intérêt  à  déguiser 
la  vérité,  c'est-à-dire  s'il  est  âgé  de  plus  de  seize  ans  et  de 
moins  de  soixante,  on  pourrait  regarder  comme  suffisante  sa 
déclaration.  Du  reste,  s'il  y  a  lieu  de  joindre  une  copie  de  l'acte 
de  naissance,  elle  est  demandi  ■  du  tribunal,  délivrée 

sur  papier  libre  et  pavée  sur  les  fonds  généraux  de  la  justice 
criminelle  (Décr.  12  juill.  1807,  18  juin  1811,  art.  133). 

147.  —  La  profession.  —  Depuis  ISofi,  elle  est  mentionnée 
par  l'art.  134,  comme  devant  nécessairement  être  indiquée  dans 
l'ordonnance.  On  comprend  de  quelle  importance  elle  peut  être, 
soit  pour  l'appréciation  des  eba  -  pour  l'application  des 

.'.oire  du  prévenu  n'a  pu  sur  ce  point  four- 
nir des  documents  sulfisanls,  le  procureur  de  la  République 
doit,  d  mmencemeot   de  la  procédure,  s'adresser  aux 

aulori    -  -  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  prévenus. 

148.  I     conduite  antérieure. —  Lorsque  le  prévei 

en  état  de  récidive  ou  a  déjn  subi  quel. pie  condamnation,    e 
procureur  doit  joindre  au   dossier  un  extrait  «le  chaque 
r  de  base  à  l'application  des  peines 
soi)   pour  l'aire  appre.  aduite  du  prévenu.   Il 

Soient   authentiques     V. 
Cire.  10  févr  lMr>  .  —  Depuis  la  création  des  casiers  judiciaires, 
qu'un  extrait  du  cas  ruant  le  prévenu 

1    r.-.  i  rardi  lux,  23  mai  185  I, 

I»  juill.  1856,  8  déc.  1868,  2:1  oov.  1869,    0  d        1-"       —  V. 
I 
\  'i!t.        .'  ■  si  le  pré- 

venu est  enfant  légitime  ou  naturel,   s'il  est  célibataire,  marié 
if;  s'il  a  des  enfants  légitimes  ou  naturels,  et  combien. 


450.  —  L'état  intellectuel.  —  Gel  eut  indique  le  degré  de 
l'instruction  de  l'accusé,  s'il  sait  lire  ou  écrire,  ou  si  ses  con- 
naissances sont  supérieures,  renseignements  qui,  ainsi  que  le 
fait  observer  la  circulaire  du  3  mars  t-  sa  obtenir, 
soit  des  autorités  locales  de  la  résidence,  soit  même  en  visitant 
le  prévenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

451.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  3  mars  1818,  tous  ces 
ignemenls  divers  sont  portés  sur  un  tableau,  ordinaire- 
ment désigné  sous  le  titre  de  »  ibleau  des  renseigne- 
nu  nts,  et  que  l'on  joint  au  dossier. 

452.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  y  joindre  d'au- 

-nements  :  ainsi,  sur  les  habitudes  du  prévenu,  sa 
famille,  les  complices,  si  le  crime  a  été  commis  par  plusieurs. 
l'arrestation  de  chaque  prévenu,  en  un  mot  tous  les  documents 
qu'il  croira  utiles  pour  éclairer  la  marche  de  la  justice.  —  Mas- 
sabiau, t.  2.  d.  2796. 

'i5:i.  —  Mais  on  doit  élaguer  des  notes  de  police  les  détails 
pouvant  compromettre  les  tiers  dont  le  nom  pourra  tètre  prononcé 
à  l'audience  llnstr.  du  proc.  de  laRép.  de  la  Seine  :  Go*,  des  Trib., 
28  mars  1895  .  •  Il  conviendra,  dit  cette  circulaire,  que  MM.  les 
juges  d'instruction,  avant  de  communiquer  une  procédure,  reli- 
sent avec  attention  les  notes  de  p  .nues  sur  les  inculpe-  ; 
si  elles  contiennent  des  renseignements  étrangers  à  l'affaire, 
susceptibles  de  causer  un  scandale  inutile  à  l'audience  et  de 
porter  préjudice  à  des  tiers,  ils  voudront  bien  faire  faire  un 
extrait  de  ces  notes,  extrait  qui.  seul,  sera  joint  à  la  procédure.  » 

454.  --  Tous  ces  renseignements  doivent  du  reste  être  ras- 
semblés par  avance  par  le  procureur  de  la  République,  puisqu'ils 
doivent  être  joints  à  l'envoi  de  l'ordonnance  et  des  pièces  de  la 
procédure,  lequel  doit  avoir  lieu,  d'après  l'art.  133,  C.  instr. 
crim.,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  l'état  des  frais  dressé  par  le 
greffier. 

IV. 

Ile  la  notification  îles  ordonnances  de  clolure. 

'i55.  —  En  général,  les  ordonnances  du  juge  d'instruction 
n'ont  pas  besoin  d'èli        _  s,  non  plus  que  les  jugements 

de  compétence   et   de  renvoi     Instr.  min.    7  juin    1814;    Instr. 
gén.   30  sept.   IS26,  sous  l'art.  43,    du  tarif  du   18  juin    1811, 
I   sous  l'art  71,  ;  58,  n.  5;  'orc.  16  août  1842,  :  15).  — 
V.  Cass.,  29  avr.  1830,  Vandermans,   S.  et  P.  chr.] 

456.  —  Cependant,  cette  règle  n'est  pas  absolue.  Ainsi,  l'ex- 
n  d'une  ordonnance  de  renvoi  serait  nécessaire  si  plusieurs 

prévenus  impliqués  dans  une  même  instruction  étaient  renvoyés 
devant  des  tribunaux  différents    Instr.  gén.  30  sep  .   182 

457.  — Comme  nous  l'avons  d  t.  suprà,  a.  3?:.  et  s.,  l'ordon- 
de  non-lieu  ne  se   signifie   pas  au  prévenu.  Mais  celte 

signification  esl  nécessaire  à  l'égard  de  la  partie  civile  pour  la 
constituer  en  demeure  de  former  opposition  si  elle  le  juge  à 
propos  iC.  instr.  crim.,  art.  135  .  —  V.  infrà,  n.  478. 

'i5S.  —  Les  ordonnances  de  renvoi  doivent-elles  être  signi- 
fiées au  prévenu?  En  ce  qui  concerne  le  renvoi  en  police  , 
tionnelle  (ou  en  simple  police  ,  dans  la  pratique  on  ne  les  signifie 
pas  et  on  peut  admettre,  en  s'appuyant  sur  certains  arrêt 
térieurs  à  t85i>,  que  cette  formai  té   n'est  par  la  loi. 

venu  pourrait   seulement,  si  la  citation  ne  lui  faisait  pas 
connaître  suffisamment  le  délit  qui  lui  esl  imputi  1er  un 

délai   pour  préparer  sa  défi  ISS.,  27  déc.  1849,  Dorval, 

D.  50.5.287  ;  —  4  oct.  1850,  Marais,    D.   10.5.291 

ï  .">!>.  —  Quanta  l'ordonnance  de  transmission  en  cas  de  pré- 
vention de  crime,  certains  auteurs  e  que  la  notifica- 
tion ou  la  communication  de  cette  ordonnance  est  toujours  in- 
dispensable pour  faire  connaître  au  prévenu  les  termes  de  la 
prévention  et  lui  permettre  de  la  combattre  en  fournissant  un 

re  devant  on.  Dans  celle  opinii 

soutient  que  oi  devant  la  chambre  des  mises  en 

salion  contient  un  règlement  de  compétence  el  qui  . 
l'art.  135,  i  2,  s'applique  dans  tous  F.  Hélie,  t.  5,  n. 

211 V;  Dul  tic,  U  *  nul  lu  ministère  publie,  t.  2,  v*  Juge  d'in- 
struction .  n.  29. 

160,  i'.  une  autre  opinion,  on  soutient  que  la  notifica- 
tion de  l'ordonnance  au  prévenu  n'est  requise  que  dans  les  deux 

le  serait  susceptible  d'une  opposition  de  sa  part  ,  c'esl- 

-tatue  sur  une  question  de  liberté  provisoire 

ou  s'il  a  une  .pie~! le  compétence  art.   135, 

11,  est    elui  de  la  jurisprudi  n 
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Jugé,  avant  1856,  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  n'était 
pas  nécessairement  notifiée  au  prévenu  détenu,  aucun  texte 
n'exigeant  cette   notification.  —  Cass.,   29   avr.   is:)0,   précité. 

—  V.  aussi  Cass.,  12  juill.  1 80 1 ,  N...,  [D.  51.5.321];  —  8  lévr. 
1855,  Mansel,  [S.  50.1.303,  P.  55.2.105,  D.  55.1.901;  --  25 
juill.  1872,  Brahim  Ben  Necib,  [S.  73.1.139,  P.  73.296,  D.  72. 
1.428 

4(11.  —  Mais,  dans  l'usage,  le  ministère  public  donnait  im- 
médiatement avis  du  renvoi  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  au  prévenu  en  état  de 
détention  préventive.  A  cet  effet,  le  greffier  se  transportait  dans 
la  maison  d'arrêt  et  mentionnait,  en  marge  de  l'ordonnance,  la 
communication  «|u'il  avait  faite.  Et  cet  usage  a  été  consacré, 
depuis  1856,  par  les  instructions  de  la  chancellerie. 

4(52.  —  Décidé,  en  effet,  que  bien  que  la  loi  n'ait  pas  pres- 
crit de  donner  avis  aux  inculpés  des  ordonnances  de  transmis- 
sion des  pièces  au  procureur  général,  cette  obligation  existe, 
pour  que  les  inculpés  puissent  user  de  leur  droit  de  faire  par- 
venir un  mémoire  a  la  chambre  des  mises  en  accusation  dans  le 
délai  de  cinq  jours  fixé  pour  le  rapport  du  procureur  général.  Une 
pièce  constatant  cette  communication  doit  être  jointe  à  toutes 
les  procédures  d'assises.  —  Décis.  27  déc.  1870,  [Bull,  chancel- 
lerie, 4  876,  p.  252 

4(»:î.  —  Uuoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'ordonnance  est  suscep- 
tible d'opposition  de  la  part  du  prévenu  (V.  infrà,  n.  494  et  s.), 
il  est  indispensable  qu'elle  lui  soit  communiquée  par  le  grelfier, 
s'il  est  détenu,  ou,  s'il  est  libre,  qu'elle  lui  soit  signifiée  au  do- 
micile par  lui  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  à  son  domicile  réel  (art.  135,  S.  3).  Et 
celte  formalité  est  substantielle. 

4(>4.  —  Jugé  que  la  communication  et  la  signification  aux 
prévenus,  prescrite  par  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  de  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  qui  statue  sur  une  question  de  com- 
pétence, n'a  pas  uniquement  pour  but  de  faire  courir  le  délai 
d'opposition  à  ladite  ordonnance;  c'est  encore  une  formalité 
substantielle  aux  droits  de  la  défense,  et  dont  l'omission  entraine 
l'annulation  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
rendu  sur  l'opposition  formée  par  les  prévenus.  —  Cass.,  9 
lévr.  1866,  Chicot,  [S.  66.1.2--8,  P.  66.569,  D.  66.1.403J 

4(>5.  —  Mais,  lorsque  le  prévenu  était  en  fuite  au  moment  de 
la  clnture  de  l'information,  il  ne  peut  se  l'aire  ultérieurement  un 
grief  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  communication  de  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises.  — ■ 
Cass.,  s  sept.  1887,  Matteï.  Jiull.  .■,„„.,  n.  335] 

4<!0.  —  La  communication  ou  la  signification  au  prévenu, 
lorsqu'elle  est  prescrite,  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  date  de  l'ordonnance   art.  135,  §  4,  C.  instr.  crim.). 

407.  —  L'ordonnance  du  juge  d'instruction  doit  être  signifiée 
à  la  partie  civile  par  les  soins  du  procureur  de  la  République. 
Celte  signification  a  lieu  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  heu  où 
Biège  le  tribunal  (art.  135,  §  4).  Mais  cette  dernière  disposition 
suppose  que  la  partie  civile  n'a  pas  son  domicile  réel  dans  la 
commune  où  est  situé  le  tribunal,  car  dans  ce  dernier  cas,  c'est 
au  domicile  réel  que  la  signification  doit  être  faite  (art.  68,  C. 
instr.  crim.1.  —  Cass.,  16  mars,  1849,  de  Richemont,  I'.  50.1. 
592,  D.  49.1.138];  —  8  lévr.  1855,  Manie!,  [S.  55.1.303,  P.  55. 
2.1(15,  11.  55.1.91)    — Sic,F.Hélie,  t.  5,  n.  2112;  Mangin,  n.  53. 

—  V.  infrà,  n.  505. 

468.  —  Malgré  les  termes  d'un  arrêt,  —  Dijon,  6  juin  1  !S7 7 , 
Joigneaux,  D.  *l  .5.225],  —  nous  pensons  que  la  signification 
de  l'ordonnance  a  la  partie  civile  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  date  de  l'ordonnance,  conformément  aux 
deux  derniers  s,  de  l'art.  135.  —  En  ce  sens,  F.  Hélie,  t.  5,  n. 
2112.  —  Mais  une  signification  tardivequi  aurait  l'inconvénient 
de  prolonger  dans  certains  cas  la  détention  du  prévenu,  ne  pré 

judicierail  pas  aux  droits  de  la  partie  civile  et  n'eu  serait  pas 
moins  valable  vis-a-vis  d'elle,  puisque  le  délai  d'opposition  ne 
court,  pour  la  partie  civile,  qu'à  partir  de  la  signification.  — 
V.  infrà,  n.  505. 

4(i!l.  —  Il  va  de  soi  que  si  la  partie  civile  ,  après  avoir  l'ait 
une  première  élection  de  domicile,  élisait  un  domicile  nouveau 
sans  notifier  ce  changement  au  ministère  public,  la  signification 
faite  au  premier  domicile  serait  valable.  —  Cass.,  6  |uin  1833, 
Bruzon,    S.  33.1.516,  P.  chr.] 

470.  Si  la  partie  civile  ne  demeure  pas  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  a  lieu  l'instruction,  et  si  elle  n'y  a  pas  l'ail 
élection  de  domicile,  le  ministère  public  n'est    tenu   de   lui   faire 


faire  aucune  signification  ,  et  l'ordonnance  acquierl  l'autorité  de 
la  chose  jugée  vis-à-vis  d'elle  sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité  farg.  art.  68,  C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  16  mars  1849, 
précité.  —  Dans  ce  cas,  le  délai  commence  à  courir  le  jour  même 
où  l'ordonnance  est  rendue.  —  Même  arrêt.  — Sic.  Bourguignon, 
Van.  d'instr.  crim.,  t.  1,  p.  218;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2113.  —  V. 
au  surplus,  suprà,  v"  Action  civile,  n.  797  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

DES  OPPOSITIONS   AUX    OKDONNANCRS   DO  JUf.E  D'INSTRUCTION. 

Section   I . 

Dans  quels  cas  et  par  qui  L'opposition  peut  être  formée. 

471.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  permettait,  dans 
certains  cas,  le  recours  contre  les  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  statuant  sur  la  compétence.  En  effet,  son  art.  135  était 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  or- 
donnée conformément  aux  art.  12\  1 29  et  131,  le  procureur 
impérial  ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur  élargisse- 
ment ».  Cette  voie  de  recours  était  qualifiée  tantôt  du  nom  A'up- 
pel.  tantôt  de  celui  d'opposition.  L'usage  a  plus  particulière- 
ment consacré  cette  dernière  dénomination,  généralement  adoptée 
aujourd'hui. 

472.  —  La  loi  du  17  juill.  1850  a  réglementé  d'une  façon 
plus  précise  que  ne  l'avait  fait  le  Code  d'instruction  criminelle, 
le  droit  d'opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction. 
L'art.  135,  tel  qu'il  est  actuellement  rédigé,  est  ainsi  conçu  (§§  1 
et  2)  :  n  Le  procureur  de  la  République  pourra  former  opposition, 
clans  tous  les  cas,  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction.  La 
partie  civile  pourra  former  opposition  aux  ordonnances  rendues 
dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  114,  128,  129,  131  et  539  du 
présent  Code,  et  à  toute  ordonnance  Taisant  grief  à  ses  intérêts 
civils.  Le  prévenu  ne  pourra  former  opposition  qu'aux  ordon- 
nances rendues  en  vertu  de  l'art.  114,  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  539.  »  «  Nous  avons  proclamé,  dit  l'Exposé  des  motifs  de 
la  loi  de  1856,1e  droit  absolu  d'opposition  de  la  parlie  publique; 
nous  avons  contenu  dans  de  justes  limites  celui  de  la  partie  ci- 
vile; nous  avons  restreint  aux  deux  seuls  cas  où  il  soit  possible 
de  l'admettre,  celui  des  prévenus  >•.  Par  sa  généralité,  le  nouvel 
art.  135  embrasse  tous  les  cas  où  l'opposition  peut  être  formée, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  ordonnance  de  clôture  de  l'information, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  ordonnance  rendue  en  cours  d'instruc- 
tion. 

473.  —  Le  droit  d'opposition  est  consacré  en  première  ligne, 
d'une  manière  absolue,  au  profil  des  oflie.iers  du  ministère  pu- 
blic :  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  peuvent,  dans  Ions 
les  cas,  être  frappées  d'opposition  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique (art.  135,  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856).  Sans  cette 
faculté  de  former  opposition,  le  droit  de  requérir  communication 
de  la  procédure,  inscrit  en  faveur  du  ministère  public,  dans  l'art. 
61,  C.  instr.  crim.,  eût  été  illusoire. 

474.  —  Ainsi,  il  a  élé  jugé  que  le  ministère  public  a  le  droit 
absolu  de  former  opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'instruc- 
tion, à  quelques  phases  de  la  procédure  et  dans  quelques  cas 
que  ces  ordonnances  aient  été  rendues.  —  Cass.,  16  janv.  1862, 
Mestrezat,  [S.  62.1.749,  P.  63.33]  —Sic,  Trébutien,  Cours  de 
1I1 .  crim.,  t.  2,  p.  375;  Y.  Ilelie,  t.  4,  11.  1624;  Mangin,  Instr. 
m-  ,1     I,  n.  18. 

475.  —  Spécialement,  il  est  recevable  a  former  opposition  à 
l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  d'instruction  déclare  n'y  avoir 
lieu  1  prononcer  l'amende  portée  par  l'art.  80,  C.  instr.  crim., 
contre  un  témoin  qui  refuse  de  déposer.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Morin,  lici*  du  ilr.  crim.,  v"  Instr.  crim.,  n.  28;  Trébutien, 
/,„■.  cil.  —  Ce  point  avait  d'ailleurs  été  jugé  dans  le  même  sens 
avant  1856.  —  Cass.,  14  sept.  1832,  Aruould.  [S.  33.1.249,  P. 
chr.];  —  19  févr.  1836,  Carrier,  P.  chr.];  —  7  avr.  1837,  Cal- 
lard,    Bull,  crim.,  a.  107     -  V.  cependant,  Mangin,  n.  108. 

't~H\,  Le  procureur  de  la  République  peut  également  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  refuse 
de  décerner  un  mandai  de  dépôt  ou  d  amener,  malgré  ses  réqui- 
sitions. —  Cass  ,  25  déc.  1831,  Chaillou,    S.  32.1.305,  P.  chr.] 

477. —  Le  droit  d'opposition  appartient  aussi,  dans  tous  les 
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cas,  au  procureur  général  art.  135,  modifié  par  la  loi  du  17 
juill.  1856).  —  V.  Cass.,  14  avr.  1814,  Edouard,   S 

'»7s.  —  La  partie  civile  peut,  d'après  les  termes  de  l'art.  135, 

for r  opposition   aux   ordonnances  de-  r,,iu-lieu    art.   l.'Si,   aux 

ordonnances  renvoyant  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple 
police  -il  en  police  correctionnelle  art.  129,  131  ,  aux  ordon- 
nances de  mise  h ii  liberté  proi  isoire,  rendues  sur  la  demande  du 
h    art.  114,  et  encore  aux  ordonnances  ayanl  rejeté  un 

déclinaloire  d'un ipélence  déposé  devant  le  juge  d'instruction 

art.  539).  —  V.  supin,  v"  Action  civile,   a.  792  el  s. 

179.  —  De  plus,  d'une  manière  générale,  la  partie  civile  peut 
Former  opposition  â  toute  ordonnance  raisanl  grief  à  ses  intérêts 
civils    art.  135  .  Cette  disposition  a  été  appliquée  notamment 

dans  le  cas  d'un.'  oppo.    itlOD  formée  par  la  partie  ri vi In  a   une  01'- 

d lance  portant  contre  elle  exécutoire  de   dépens  au  profit 

d'un  expert.  —  Paris,  5  janv.  1836,  N...,    S.  36.2.48,  P.  chr.] 

ÏNO.  —   Il   en    aérait    de   même    d'une   ordonnance    relu- ml 

rer  une  saisi i  d'ord ter   une  expertise.  Au  surplus, 

c  esl  à  la  chambre  d'accusation  qu'il   appartient   d'apprécier  si 

la  partie  civile  a  un  véritable  intérêt  à  i r  opposition  ou  si 

l'exerc  m  ,1.  ,  r  droit  ne  serait  qu'une  application  détournée  de 
l'action  publique.  —  F.  Hëlie,  t.   1,  n.   h'iL'";. 

481.  —  Mais  o'est  à  la  partie  civile  et  non  au  simple  plai- 
gnant que  l'art.  135  accorde  le  droit  de  former  opposition  aux 
ordonnances  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  \~  août  I87N, 
Baissel,  S.  79.1.436,  P.  79.1113,  D.  80.1.478  -  Pau,  23  janv. 
1813  -uns  Cass.,  19  mars  1813,  Oacis,  S.  et  P.  chr.  Metz, 
I7déc.  1819,  Janet,  S.  el  P.  chr.  ;  -  lu  mars  1832,  Burtlie, 
S.  32.2.374,  P.  chr.1  —  Douai,  lti  avr.  1874,  Delgutte,  S.  76. 
2.8  I,  P.  76.341 

4H2.  —  Cette  distinction  se  justifie  par  la  différence  notable 
qui  existe  entre  celui  qui  3'esl  porté  partie  civile  et  le  simple 
plaignant  :  le  premier,  étanl  réellement  partie  dans  le  procès  , 
est  exposé  à  supporter  tous  les  Irais  de  la  procédure,  si  le  pré- 
venu est  acquitté,  —  Cass.,  lOjuin  1813,  Réchaud,  [8,  et  P. 
chr.  ;  —  fi  nov.  I8-J3,  Brière,  S.  el  P.  chr.],  —  tandis  que  le 
I,  qui  s'est  borné  à  déposer  sa  plainte,  reste  à  l'écart  et  ne 
hasarde  aucun  frais. 

iS'.ï.  —  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  167,  C.  instr. 
crim.,  le  plaignant  peut  se  porter  partie  civile  en  tout  étal 
de  cause;  mais  ceci  doit  s'entendre  des  différents  cas  où  la 
cause  ''si  portée  devant  les  juges  chargés  d'appliquer  la  peine. 
Ici.au  contraire,  une  fois  l'ordonnance  rendue,  le  juge  d'in- 
struction esl  dessaisi  :  il  n'y  a  plus  rien  en  étal  de  cause  :  on  ne 
saurait  admettre  l'opposition  formée  dans  une  instance  ler- 
minée  .  el  où  l'on  n'a  pas  été  parlip. 

'iSi.  Il  a  été  jugé,  en  particulier,  que  les  syndics  d'une 
faillite  qui  i sont  point  rendus  parties  civiles  dans' la  pro- 
cédure instruite  contre  le  failli,  ne  sont  pas  recevables  b  former 
lion  à  l'ordonnance  qui  déclare  le  failli  prévenu  de  ban- 
queroute simple  el  le  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel. 

—  Cass.,  19  mars  1813,  précité. 

'iN.~>.  —  Il  faut  même  que  la  partie  civile  soil  constituée 
avant  I.-  moment  ou  l'ordonnance  est  intervenue.  C'esl  ce  qui 
ore  des  termes  de  l'art.  135  qui  l'ait  courir  le  délai 
d'opposition  à  parhr  de  la  signification  faite  à  la  partie  civile 
nu  domicil  par  elle  élu  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal.  L'ar- 
ticle précité   suppose   une  constitution  antérieure,  puisque  la 

ni  li  signature  rie  l'ordon 
nance.        Metz,  10  mars  1832,    précité.        bic,  F.  Hélie,  t.  5, 
n.  2106 

'iS<>.  —  Il  s'ensuil  qu'ui is  pourrait  formel  oppo- 
sition, même  dans  les  vingl-quo  l'ordonnance,  en 
'  inl  par  l'acte  d'opposi |u'il  se  constitue  partie  civile. 

—  Cass  .  19  mars  1813,  précité 

487.  —  El  c'est  à  tort  qu'il  ave  n  Belgique,  que 

lignant  peut  -••    porter  po  .   quoiqu'il   n  ail   pas 

formé  opposition  a  l'ordonnance  de  non-lieu   dans   les  vingt- 

i     ignificalion  qui  lui  n  été  faite .  si  de  son 

Bi  jxelli  s .  28 
déc.  \*2i,  Lantremat    e,    P   chr. 

'«NN.       Q  nances  pronom 

du  pi       nu,  V.  ni/i 0 .  \    Libt  i 
189.       Le  droil  d'opposition  appartient  au  prévenu 

■  ni  :  en  mal  ière  de  liberté  provisi  in 

114  el  1  r.i  el  de  compétence  art.  539  Dans  ces  deu»  seuls 
cas,  le  prévenu  a  vraiment  intérêt  „  former  opposll pui 


matière  criminelle,  où  l'affaire  esl  préalablement  soumise  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  de  même  qu'en  matière  cor- 
nnelle  ou  de  simple  police,  l'ordonnance  laisse  intacts  les 
droits  lu  prévenu,  qui  peut  les  invoquer,  dans  le  premier  cas, 
devant  la  chambre  des  misps  en  accusai  ion,  et,  d  m  s  le  second, 
devant  la  juridiction  de  jugement.  —  Yillev,  p.  303;  liarraud, 
p.  735. 

4t(<(.  —  Quant  aux  ordonnances  statuant  sur  des  mesures 
d'instruction,  elle-  ne  préjugent  pas  le  fond  et  ne  Sont,  vis-à-vis 

du  prévenu,  que  de  simples  actes  prép  trak non  Busoeptibles 

d'opposition. 

4!M.  —  Ainsi,  depuis  la  loi  de  1856,  il  a  été  jugé  que  le  pré- 
.i'iiu  n'est  pas  rer, •vabl.'  à  former  opposition  au  mandat  de  dépôt 
que  le  juge  décerne  oontre  lui.  —  Cass..  :t  janv.  1861,  Miquel. 
'Huit,  crim.,  n.  I  —  V  aussi  l'an-.  1~  avr.  |s:t:i,  l'elit-Jean, 
S.  33.2.289,  P.  chr.  Desclozeaux,  Encyclopédie  du  droit, 
\"  [ppel  en  matière  criminelle,  n.  Il;  ûuverger,  t.  2.  p.  81  ; 
Morin,  Iti'/i.  du  dr.  crim..  v°  Mandats,  n.  10. 

'iWJ.  —  De  même,  la  jurisprudence  a  toujours  repoussé 
comme  irrecevable  l'opposition  formée  pat  le  prévenu  à  l'ordon- 
nance qui  prononce  son  renvoi  en  police  correctionnelle.  — 
Cass.,  i  juili.  1873,  Boulanger,  I).  73.1.38'  =  Lyon,  31  janv. 
1834,  Tavernier,  S.  34.2.381,  P  chr.  —  Grenoble,  29  mars 
1834,  Rossi  ;nol,  S.  34.2.441,  P.  chr.  Limoges,  91  tëvr.  1845, 
B...,  fS.  16.9.393,  P.  17.2.357,  h  WS.4.344  Nanoy,  3  mars 
1849.N...,  3.  i9.2.313,  P.  49.2.313,  D.  49. 2. 119  -N.mes,li 
levr.  1853,  Audibert,  [D.  53.2.217]  —  V.  aussi  Casa.,  36 
1855,  Malangin,  Bull,  crim.,  n.  139  ;  —  19  mars  1873  m 
Moïse  lien  Tata,    D.  76.1.91 

493.  —  De  même  encore,  un  prévenu  serait  non  recevable  à 
former  opposition  à  l'ordonnance  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à 
suivie  contre  son  coïnculpé,  encore  bien  qu'il  ait  une  action  ci- 
vile réoursoire  a  exercer  contre  lui.  —  Cass.,  3  sept,  is-'t.  Ray- 
mond.    S.  et  P.  chr. 

4!>4.  —  D'après  le  texte  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l'opposition  était  recevable,  de  la  part  du  prévenu,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution.  —  Ca>s.,  15 
juill.  1837,  Véron,  S.  37.1.570,  P.  37. ±2*:'  |  —  Toulouse,  19 
avr.  1841,  Dutil,  S.  il  9.350,  P.  H.2.44  -  Cette  dispos 
été  maintenue  par  l'art.  135  modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1856. 
—  Y.  art.  135,  g  -',  114  el  119,  C.  instr.  orim.,  et  in),a.  ,  / 
/,,  1 1,  /,i  ,,i  isoii  e. 

4î>5.  —  L'opposition  du  prévenu  est  encore  recevable,  lors- 
que le  juge  d'instruction  a  statué  sur  une  question  de  compé- 
tence fart.  135, 539,  comb.  .  Cette  exception  était  déjà  proclamée 
par  la  Cour  de  cassation  sous  le  texte  ancien  du  Code  d'ins 
lion  criminelle.  Le  droit  de  former  opposition  résultail  alors  non 
de  l'art.  135,  mais  de  l'art.  539.  —  Cass.,  7  nov.  1816,  Girardon, 
S.  et  P.  chr.  :  —  6  févr.  1830,  Paillel,    P.  chr.] 

496.  -  An  reste,  il  faut  remarque!  que  l'art.  539,  C.  instr. 
crim.,  qui  donne  au  prévenu  le  droit  de  former  opposition 
l'ordonnance  <\a  juge  d'instruction  qui  a  statue  sur  une  excep- 
tion d'incompétence,  établit  un  principe  général  applicable  à 
tous  les  ras  où  le  juge  d'instruction  statue  Bur  des  questions 
de  compétence,  el  se  réfère,  dès  lors,  rement  à  l'art.  527 

aussi  bien  qu'a  l'art. 526  du  même  Code.  —  I  ,-.-..  98  sept.  ls  14, 
Turrel,  S.  54  1.669,  P.  55.2.440,  D.  55.5.262  :  -  6  déc.  1854, 
\|i  mes  pari  ies,    S.  55. 1 .3  15,  l  '.  55.2. 1 10 

'i!>7.  —  L'opposition  du  pré\  enu  sérail 

■i  d'incompélenoe  appréciée  par  l'ordonnance  du 
juge  était  tirée  de  ce  que  les  faits  poursuivis  seraient 
.1  un  conseil  de  guerre.  En  i  ffet,  i  art.  539  ne  distingue  pas  entre 

I  exception  d'incompéte fondée  sut  le  lieu  de  l'ai 

de  la  perpétration  <in  crime,  ,-i  l'exception  d'incompélenci 

1 1  r  la   nature  du  fait    ou   bui    la   qualité   du   prévenu.  — 
\i  mi  -  arri  ts.        v"  .  Manj  a,  In  si   .  <  i  im.,  t    B,  n    t9. 

'«!(S.  —  Mais  le  prévenu  ne  peul  former  opposition  à  une  or- 
donnance du  juge  d'instruction  pour  cause  d'  «compétence, 
qu'aulanl  que  ce  moj  d'un  déclinaloire  devant  ce 

rat.        Cass.,  3  ju       1862   -  :       1.1.53,  P.  I 

V.  aussi  I   i-    .  6  I   vr.  1830,  préi 

i'.i'.t.  I  comme  les  de    compétence  inlé- 

l'ordre  public,  il  importe  peu  que  l'exception  d'in 

mise  au  juge  par  l'u i  l'autre  des  pan 

Cass.,  28  sepl    1854,  précité.     Sio,  Duverger,  t.  3,  n,  512;  Man 
i  m.  toc,  oit. 

BOOi  —  Au  surplus,  pour  que  II  chambre  de»  micr-  •  "  n. m- 
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sation  soit  légalement  saisie,  il  faut  qu'il  s'agisse  réellement  d'une 
exception  rl'incompétence.  Si  l'opposition  du  prévenu  n'était,  au 
tond,  qu'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, c'est  la  Cour  de  cassation  seule  qui  pourrait  statuer.  — 
Cass.,  9  noy,  1876,  Rambaud,  [Bull.  crim.,  n.  21 1| 

Section  II. 

Délais  et  forme  des  oppositions. 

501.  —  Légitime  en  principe,  le  droit  d'opposition  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction  ne  serait  plus  qu'un  privilège 
dangereux  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  si  l'exer- 
cice n'en  était  pas  restreint  a  un  temps  tort  limité  :  en  règle 
générale,  il  doit  être  exercé  dans  les  vingt-quatre  heures  C, 
instr.  crim.,  art.  13a).  Ainsi,  pour  le  procureur  de  la  République, 
il  est  de  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance 
(art.  135,  §3  . 

502.  —  Il  laut  entendre  par  là,  que  l'opposition  peut  être 

E n-'  pendant  toute  la  journée  du  lendemain,  tin   effet,  d'une 

part,  il  ne  s'agit  pas  d'un  délai  franc,  c'est-à-dire  que  l'opposi- 
tion ne  pourrait  être  formée  le  surlendemain  de  l'ordonnance. 
Mais,  d'autre  part,  il  faut  que  le  délai  soit  entier,  et  comme  la 
loi  le  fait  courir  du  jour  et  non  de  l'heure  de  l'ordonnance,  il 
s'ensuit  que  l'opposition  doit  être  admise  pendant  toute  la  jour- 
née qui  suit  ce  jour.  —  Yilley.  p.  303  ;  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2109. 

503.  —  lu  arrêt  a  décidé  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
accordé  par  l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  pour  former  opposition 
aux  ordonnances  de  non-lieu,  doit  s'entendre  des  vingt-quatre 
heures  utiles,  et,  qu'en  conséquence,  est  recevable  l'opposition 
formée  au  greffe,  le  IS  d'un  mois,  par  le  ministère  public,  contre 
une  ordonnance  rendue  le  13.  si  le  14  était  un  jour  férié.  —Poi- 
tiers, 29  déc.  1851,  Noble,    P.  53.2.207,  D.  53.5.267] 

504.  —  Mais  cette  solution  est  contestable.  En  effet,  l'art.  I  35, 
C.  instr.  crim.,  s'exprime  en  termes  absolus  qui  semblent  diffi- 
cilement se  prêter  à  une  distinction.  «  L'opposition,  porte-t-il, 
devra  être  formée  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra, 
contre  le  procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  ». 
N'est-ce  pas  là  une  disposition  impérieuse  qui  repousse  toute 
espèce  d'exception?  Vainement  argumente-t-on  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  civile  :  le  seul  motif  invoqué  par  la  jurisprudence  et 
par  les  auteurs  pour  ne  pas  compter  les  jours  fériés  dans  les  courts 
délais,  c'est  que,  pendant  ces  jours,  il  est  défendu  de  faire  aucun 
acte  ou  signification.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  crimi- 
nelle. L'art,  2,  L.  17  Iherm.  an  VI,  déclare  formellement  que  les 
autorités  constituées,  leurs  employés  et  oeux  des  bureaux  du 
service  public,  vaqueront  les  jours  féiiés,  sauf  les  cas  de  néces- 
sité et  l'expédition  des  affaires  criminelles.  Il  faut  donc  admettre 
que  les  greffes  criminels  doivent  s'ouvrir  les  jours  de  tète  comme 
les  jours  ordinaires,  quand  il  y  a  utilité  pour  l'expédition  des  af- 
faires criminelles,  et  le  ministère  public  ne  saurait  être  relevé 
de  la  déchéance  par  lui  encourue  que  dans  le  cas  où  il  établi- 
rait qu'il  s'esi  trouvé  matériellement  dans  l'impossibilité  de  faire 
recevoir  son  opposition  en  temps  utile.  —  Y.  du  reste,  infrà, 
n.  511. 

505.  —  Pour  le  procureur  général,  le  délai  d'opposition  est 
de  dix  jours  à  compter  de  l'ordonnance  du   juge  d'instruction 

Même  art.,  §  9  .  lit  bien  que  le  texte  ne  dise  pas  ici,  comme 
préa  demment,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance,  il  est  certain 
que  le  dies  à  quo  ne  doil  pas  être  compté  dans  le  délai. 

500.  —  Le  délai  accordé  à  la  partie  civile  pour  former  oppo- 
sition est  de  vingt-quatre  heures,  comme  pour  le  procureur  île 
la  République,  el  il  se  calcule  de  la  même  façon.  Mais  il  court 
seulemenl  à  compter  de  la  signification  qui  est  faite  à  la  partie 
eu  île  au  domicile  pur  elle  élu  dans  le  lieu  "M  siège  le  tribunal 
art.  135,  §3).  V.  Cass.,  i:  aoûl  1839,  Frabarlet,  S.  39.1. 
978,  P.  39.2.463] 

507.  -  Cette  dernière  disposition  doil  d'ailleurs  se  combiner 
avec  l'art.  M,  qui  n'exige  d'élection  de  domicile  de  la  part  de  la 
partie  civile,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  son  domicile  réel  dans 
l'arrondissement.  Dans  o»dernier  cas,  c'esl  la  notification  a  la 
personne  ou  au  domicile  réel  qui  fait  courir  les  délais  d'opposi 
tion  Cass.,  s  révr.  1855,  Mansel,  [S.  55.1.303,  P.  55.2.105, 
H.  55.1.90   -  8k,  Carnot,  t.  I,  p.  535,  n.  5       \  .suprà.a.  '<<■' 

50S.  —  Si  la  partie  civile,  domiciliée  dans  l'arrondissement, 
réside  a  plus  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fail  l'instruction 
le  délai  reste  le  même.  Ko  ell'et,  il  n'y  apas.au  Code  d'instruc- 


tion criminelle,  un  article  général  comme  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  ; 
tantôt  le  législateur  augmente  les  délais  à  raison  des  distances, 
tantôt  il  n'en  lient  aucun  compte  et  garde  le  silence,  et  c'est  ce 
qui  a  lieu  ici.  —  Carnot,  loc   cit. 

509.  —  Pour  le  cas  où  la  partie  civile,  bien  qu'elle  ne  réside 
pas  dans  l'arrondissement,  a  négligé  d'élire  un  domicile,  ou  a  fait 
plusieurs  élections  successives  de  domicile,  Y.  suprà,  n.  469 
et  t70. 

510.—  De  ce  que,  pour  la  partie  civile  comme  pour  le  minis- 
tère public,  le  délai  doit  être  compté  du  jour  et  non  de  l'heure 
de  la  signification,  il  s'ensuit  que  l'indication  de  l'heure  dans 
l'acte  qui  fixe  le  point  de  départ  du  délai  ne  ferait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'opposition  fût  formée  durant  tout  le  jour  qui  suit  celui 
de  la  signification.  —  Rodière,  Elan,  de  prae.  crim.,  p.  115. 

511.  —  Mais  l'opposition  de  la  partie  civile  à  une  ordonnance 
de  non-lieu,  qui  doit  être  formée  dans  les  vingt-quatre  heures 
delà  signification  de  cette  ordonnance,  est  non  recevable  si  elle 
ne  l'a  été  que  le  surlendemain  du  jour  de  cette  signification, 
alors  même  que  le  lendemain  était  un  jour  férié.  —  Cass.,  31 
déc.  1858,  Phélip,  [S.  59.1.279,  P.  59.941]  — V.  suprà,  n.  504. 

512.  —  Pour  le  prévenu  non  détenu,  la  règle  est  la  même 
que  pour  la  partie  civile,  c'est-à-dire  que  son  opposition  doit 
être  formée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance  au  domicile  par 
lui  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (art.  135,  §  3). 

513.  —  Quant  au  prévenu  en  état  de  détention  préventive, 
il  doit  former  son  opposition  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res à  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  l'or- 
donnance par  le  greffier  (Même  art.).  —  V.  suprà,  n.  461  et  s. 

514.  —  Il  résulte  des  notions  qui  précèdent  que  les  délais 
d'opposition  fixés  par  l'art.  135  sont  absolument  de  rigueur,  et 
que  l'ordonnance  non  attaquée  dans  le  délai  de  la  loi  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée.—  Cass.,  18  sept.  183i,  Guerineau, 

P.  chr.];  —  13  sept.  1849,  Eeoffet,  P.  50.2.483,  D.  49.5.2:..,  ; 
—  22  mai  1852,  Rèbuffet,  [S.  52.1  681,  P.  52.2.705,  D.  52.1. 
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515.  —  Les  délais  fixés  par  l'art.  135  sont  d'ailleurs  applica- 
bles à  toutes  les  oppositions,  quelle  que  soit  la  nature  des  or- 
donnances attaquées,  car  l'article  précité  est  le  seul  qui  ouvre 
la  voie  de  l'opposition  contre  les  ordonnances,  et  c'est  dans  cet 
article  seul  qu'il  faut  chercher  le  délai  dans  lequel  ce  recours 
doit  être  exercé.  —  Cass.,  13  août  1840,  [Jour-n.  du  dr.  crim., 
t.  12,  p.  313         Sic,  V.  Il,  lie.  t.  4,  n.  2109. 

516.  —  Aussi  est-il  indispensable  que  l'acte  d'opposition  soit 
régulièrement  dressé  avant  l'expiration  du  délai.  Ainsi  le  minis- 
tère public  ne  pourrait  surseoir  à  l'exécution  d'une  ordonnance 
d'élargissement  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  déclaré  son  opposi- 
tion au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  à  compter  du  jour 
de  l'ordonnance,  si  l'acte  du  greffier  était  postérieur  à  l'expira- 
tion du  délai.  —  Douai.  4  déc.  1833,  Meunier,  ./no»,  du  dr. 
crim.,  t.  7,  p.  353    —  Sic,  V.  Hélie,  t.  5,  n.  2111. 

517.  —  De  même,  une  opposition  qui  ne  porterait  aucune 
date  serait  nulle  et  non-avenue',  rien  n'établissant  qu'elle  ait  élé 
formée  dans  le  délai  de  rigueur.—  Pans,  15  mars  1825,  L...,  IS. 
et  P.  chr.] 

518.  —  La  loi  n'ayant  pas  réglé  les  formes  de  l'opposition 
aux  ordonnances,  on  eu  conclut  qu'il  faut  appliquer  en  géné- 
ral, en  cette  matière,  les  règles  de  l'appel.  —  Villey,  p.  303;  F. 
Hélie,  t.  5.  n.  2115.  —  V.  suprà,  V  Appel    mal.  répr.),  n.  613 

et    S. 

510.  —  Il  s'ensuit  que  l'opposition  du  procureur  de  la  Repu 
blique,  celle  de  la  partie  civile  ,t  celle  du  prévenu  doivent,  en 
principe,  être  formées  par  une  déclaration  au  greffe    Arg.  art. 
203,  C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  18  juill.   1833,  Fayel,    S.  33.1. 
595,  P.  chr.;   -  Grenoble.  20  juin  1826,  S...,    S.  e|  P.  chr. 

520.  —  La  déclaration  ainsi  consignée  par  le  greffier,  le  mi- 
nistère publie  requiert  qu'il  lui  en  soit  délivré  expédition,  laquelle, 
immédiatement  visée  pur  lui  et  joint,-  a  la  procédure,  esl  men- 
ti,,nuée  au  registre  des  salaires  du  greffier  Décr.  18  juin  1811, 
art.  57  . 

521.  —  Il  importerai!  peu,  d'ailleurs,  que  la  déclaration,  au 
lieu  d'elle  consignée  sur  un  registre,  eùl  été  seulement  écrite 
sur  me'  feuille  volante,  qu'elle  n'eut  pus  été  LU  1  eperloire 

,-t  n'ei'ii  pus  élu  enregistrée.  Ca  -..  L,  avr.  1836,  Myran,  rS. 
36.1.386,  l'    chi 

522.  —  Mais  serait  nulle,  pour  vi le  forme,  une  opposition 

simplement  écrite  par  le  procureur  de  la  République  au  bas  de 
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l'ordonnance.  —  Cass.,  18juill.  l*3:t.  précité.  —  Grenoble,  20 
juin  \*2?>.  précité. 

r>'2'.i.  —  En   l'abspnce  d'une  disposition  formelle,  on   a  pu 

cons  derer  comme  valable  l'opposition  formée  par  exploit  signifié 

parla  partie  civile  au  parquet.  —  Cass.,  I?  aoùl  1839,  Fraboulet, 

1.1.978,  P.  39.2.463];  —  s  févr.  1855,  Monsel,    S.  55.1. 

303,  P.  55.2.105,  D.  55.1.90 

7>'2ï.  —  ...  Ou  par  le  procureur  de  la  République  au  prévenu. 

—  Grenoble.  2n  juin  1826,  précité. 

525.  —  Kn  effet,  l'exploit  d'huissierdonne  à  l'opposilion  date 
certaine  aussi  bien  que  la  déclaration  passée  au  greffe.  —  F. 
H. -lie.  I.  '>.n.  2115.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  quant  au 
ministère  public,  la  solution  implicite  résultant  de  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  18juill.  1833.  précité. 

526.  —  Au  contraire,  une  opposition  signifiée  seulement  au 
greffier  ne  serait  pas  valable,  carie  greffier  n'a  pas  qualité  pour 
recevoir  une  copie  d'exploit  en  remplacement  du  procureur  de 
la  République.  —  Lyon.  30  avr.  1830,  D...,    S.  et  P.  chr. 

527.  —  En  effet,  celte  signification  n'étant  point  un  acte  du 
greftier,  rien  ne  l'oblige  à  la  conserver,  ni  même  à  la  communi- 
quer aux  parties  intéressées;  elle  peut  s'adirer  ou  être  suppri- 
mée,  sans  que  sa  responsabilité  légale  soit  engagée.  Si  donc  on 
vent  employer  la  forme  des  exploits,  il  faut,  de  toute  néi 

se  conformer  aux  règles  substantielles  du  Code  dp  procédure, 
qui  exigent  que  la  signification  soit  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  intéressée,  à  moins  que  la  loi  elle-même 
n'en  ail  autrement  ordonné  par  une  disposition  spéciale. 

528.  — L'opposition  déclarée  au  greffe  doit-elle  être  notifiée 
au  prévenu?  Nous  le  croyons,  car  il  est  essentiel  que  le  prévenu 
ail  connaissance  de  l'opposition  afin  qu'il  puisse  fournir  un  mé- 
moire en  défense,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  art.  217  .  et  réclamer  des  dommages-intérêts  en 
vertu  de  l'art.  136.  Le  procureur  de  la  République  ne  doit  donc 
pus  man  juer  de  dénoncer  au  prévenu  une  opposition  simplement 

ée  au  greffe  pur  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  ou 
une  opposition  signifiée  par  la  partie  civile  au  parquet.  —  Y. 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  30  avr.  1830,  précité. 

—  V.  aussi  Carnot,  t.  1.  p.  536;  Legraverend, t.  1,  p.  382;  Man- 
gin.  t.  2,  p.  95;  I  .  Hélie,  t.  5,n.  2115  ;l  Irlolan  et  Ledeau,  t.  2.  p. 
96;  Massabiau,  t.  2,  n.  2806,  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  inédit 
de  Rennes,  3  août  I  n  j .'» ,  relatif  à  une  espèce  où  le  prévenu  était 
en  état  de 

r>2!(.  —  Mais  à  défaut  d'un  texte  qui  prescrive  formellement  la 
notification  de  l'opposition  au  prévenu,  on  ne  peut  dire  cependant 
que  l'accomplissement  de  cette  formalité  soit  requis  à  peine  de 
nullité.  Au  reste,  il  faut  remarquer  .pie  ],.  prévenu  peut  toujours 
s'assurer,  au  greffe  ou  au  parquet,  .le  l'inexistence  de  l'opposi- 
lion. Nous  pensons  .1  ■  .  .  _  il.  ,  que  la 
ebambre  des  mises  en  accusation  ne  pourrait  se  Laser  sur  l'o- 
mission de  la  notification  pour  déclarer  l'opposilion  non  rece- 
vable. —  V.  les  motifs  de  l'arrêt  de  Cass.,  17  août  18!'.»,  pie- 
cité. 

.">:{0.  —  Et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  su- 
lugé  que  l'opposition  delà  partie  civile  est  régulièrement 
faite  au  greffe,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  notifier  au  pré- 
venu. —  Cass.,  17  août! 839,  précité;  —  8  l'évr.  1855,  p  i 

531.  —  lia  été  décidé  aussi  que  l'opposition  de  la  partie  ci- 
vile est  valablement  formée  par  exploit  signifié  au  procureur  de 
la  République,  sans  que  la  notification  au  prévenu 

Pa      ,29  mars  1859,  Ni....    S.  60.2.249,  P 

532.  —  Au  surplus,  s'il  n'apparaissait  pas   que  le  pn 

eût  eu  ■  lion,  la  chambre  des  mises  en 

accusation  pourrait  ordonner  que!:.-  lui  sera  notifiée  avant  de 

Ledeau,  Traité  du  ministère  pu- 
blie, t.  2.  p.  96. 

.">:{:{.  —  four  le  procureur  général,  la  jurisprudence  n'a  pas 
admis,  comme  elle  1  a  République  et 

.  -lue  la  formalité  de  la  notification  de  l'op- 
position sou  facultative,  .lu .  .  que  l'opposilion  faite  par 
le  procureui  général  à  un.  :ue  par 
un   pige  d'il                 .  doit  être,  a  peine  de  nullité,  notil  • 

me  du  prévenu  et  lis  jours,  a  dater  de  ladite 

1881,  Sougaret  d'Ascuio,    S.  84.i 
18,  P.  84.1.77,  D.  81.1   .  0 
.">:ti.  —  La  notification  a  la  personne  du  prévenu  ne  saurait 
par  une  déclaration  faite  au  greffe  ou  au  parquet. 
Même  arrêt.  —  Ceti.-  décision  s'appuie  sur  |i 


de  l'art.  135.       Le  procureur  général,  dit  cet  article,  devra  no- 
on  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'ordonnance 
d'instruction  ».  Le  mol"  notifier  ■•  implique  une  signi- 
.  au  prévenu,  et.  d'autre  part,  cette  notification,  ainsi  que 
mrs  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  sont  prescrits 
d'une  manière  impéralive,  parce  qu'il  s'au'it  la  de  formalités  subs- 
tantielles tenant  à  l'exercice  même  du  droit  .le  défense;  d'où  la 
i-  ne,-  que   l'inobservation   de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
formalités  entraine  nullité. 

535.  — Cependant,  dans  le  cas  où  l'information  serait  dirigée 
contre  un  inconnu,  il   semble  bien  qu'une  déclaration    faite   au 
:■■  1 i  chu  serait  suffisante,  puisque  la  formalité  de  la  no- 
irrail  être  utilement   remplie.  —   En  ce  sens, 
Rouen,  ;!->  juin  1893,  X...,  [J.  des  Parquets,    1893,  2»  partie. 
p.  184,  art.  523 
536. —  Si  le  prévenu  était  en  fuite,  ou  sans  résidence  connue, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  68  et 
69,  C.  proc.civ.,  également  applicables  en  matière  criminelle. 
.">:17.  —  Le  droit  d'opposition  du   procureur  général  ne  peut 
mpromis,  ni  par  les  actes  de  ses  substituts,  ni  àplus  forte 
raison,  par  ceux  de  lu  partie  civile.  —  Cass..   Il  févr.  .1881,  Gri- 
.    3.  81.1.188,  P.  81.1.425,  D.  82.1.321]  —  L'opposition  du 
procureur  général  interromprait  donc  la  procédure,  si  elle  était 
m  .c.      Môme  après  la  citation  qui  saisit  le  tribunal, 
même  après  les   débats  engagés  el  les   plaidoiries  écha; 
même  après  la  mise  en  délibéré,  le  procureur  général   peut  tout 
arrêter  en  formant  son  opposition  ».  —  V.  le  rapport  de  M.  Du- 
pré-Lasale,  sous  Cass.,  Il  tévr.  1881,  précité. 

538.  —  Cependant,  le  procureur  général  cesse  d'être  reeeva- 
ble  à  former  opposition  à.  I  ordonnance  du  juge  d'instruction  ren- 
voyant un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  bien  que  le 
le  dix  tours  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  135,  C.  instr. 
crim.,  ne  soit  pas  expiré,  si  déjà  le  tribunal  a,  en  exécution  de 
irdonnance,  statué  sur  la  prévention  :  il  ne  reste  alors  au 
procureur  général  que  le  droit,  soit  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment, soit,  au  cas  où  le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  in- 
compétent, de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  —  Cn> 
sept.  1860,  Gbislain,   S.  61.1.109,  I'.  61.511,  D.  60.1.469] 

53!).  —  Kl,  dan-  cette  dernière  hypothèse,  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  le  procureur  générai  contre  l'arrêt  île  la  cham- 
bre d'accusation  qui  a  non  recevable  son  opposition  à 
l'ordonnance  de  renvoi,  peut  être  converti  d'office  par  la  Cour 
de  cassation  en  un  recours  en  règlement  de  juges.  —  Même 
arrêt. 

540.  —  Mais,  si  le  tribunal  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur 
l'une  di  ms  de  fait  ou  de  droit  que  soulève  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction,  par  exemple,  s'il  s  est  borné  à  écarter  l'in- 

ilion  prématurée  d'une  partie  civile,  l'opposition  du  procu- 
.  parce  que  le  jugement  n'est   pas  in- 
compatible avec  la  décision   que  la  chambre  d'accusation  est 
appelée  à  rendre.  —  Ciss..  Il  févr.  1881,  pn 

541.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  affaires  difficiles,  il  est 
■  ttendre  l'expiration  du  délai  de  dix  [ours  avant  de  saisir 

le  tribunal  correctionnel.  —  V.  le  rapport   de  M.  Dupré-Lasale, 
sous  le  même  arrêt. 


-     noK  III. 
lie  ivifei  des  oppositions. 

542.  —  L'opposition  formée  contre  une  ordonnance  rendue 
l'instruction,  dans  les  cas  où  elle  est  recevable,  n'a 
pas  d'elfel  suspensif.   L'instruction  doit  suivre   son  cours.  — 
.    i  aoûl   1820,  Chevalier,    S.  et  P.  chr. 
.">'<:{.  —  Au  contrait  -lion  aux  ordonnances  de  clô- 

ture a  un  effet   suspensif.  Ainsi  le  prévenu   détenu  doit   garder 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ete  statue  sur  l'opposition.  Cet  effet 
si  même  attaché  au  di  isilion    ar'.  t 

544.  —  l'ar  exception,  i  on  du  procureu 
néral,  la  disposition  .pu  ordonne  la  mise  en  liberté  du  pn 
rloil                                                                   15,  dernier  S). 

545.  —  L'opposition  formée  par  la  partie  ci\  ••  l'ac- 
te.n  publique,  lors  même  que 

ins  agir.  —  Cass.,  29  mars   1878,  Senei 
37,  D.  79.1.98    —  \  .  10  mars  1827, 

Dubreuil,   S.  et  P.  chr.]— F.  Hé  -  i*  1 1  »  -, .  — 

1 1  <_•  1 1  découli  •  la  ebamb 
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accusation  n'ayanl  pas  compétence,  sauf  l'exception  portée  en 
l'art.  136,  pour  statuer  sur  les  intérêts  civils  ries  parties,  l'oppo- 
sition du  plaignant  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  rie  conserver 
l'action  publique. 

540.  —  L'opposition  est  portée  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  qui  forme  le  deuxième  degré  île  juridiction  en 
matière  d'instruction  préparatoire  V.  suprà,  v"  Chambre  des 
mises  en  accusation,  n.  158  et  s.).  Les  pièces  sont  transmises 
par  le  procureur  de  la  République  au  procureur  général  de  la 
même  façon  que  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  tendant  à  la 
mise  en  accusation  du  prévenu  (art.  135,  S  6).  La  chambre  des 
mises  en  accusation  doit  statuer  toute  affaire  cessante. 

547.—  Elle  est,  du  reste,  la  seule  juridiction  qui  puisse  appré- 
cier le  recours  formé  contre  les  ordonnances,  (.'.'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  est 
incompétente  pour  connaître  des  mesures  d'instruction  ordon- 
nées par  les  magistrats  instructeurs  et  des  oppositions  qui 
peuvent  s'y  rattacher.  —  Pau,  20  août  1873,  Laune-Lazare,  [S. 
74. 2. loi ,  1*.  74.71 1  j  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  recours  con- 
tre  une  ordonnance  refusant  d'accorder  la  remise  d'objets  saisis. 

548.  —  Mais  une  chambre  des  mises  en  accusation,  saisie  du 
recours  formé  par  le  ministère  public  contre  une  ordonnance  du 
juge  d'instruction,  ne  peut  que  confirmer  ou  infirmer  cette 
ordonnance.  Elle  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  faire  in- 
jonction à  ce  magistrat  de  changer  sa  décision,  par  exemple  lui 
enjoindre  de  prononcer  une  amende  contre  un  témoin  défaillant, 
qu'il  s'est  refusé  de  prononcer  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic —  Cass.,  30  déc.  1842,  Pasquier,  IS.  43.1.303,  P.  43.1. 
638  j 

549.  —  Si  l'ordonnance  contient  deux  renvois,  l'un  devant  la 
cour  et  l'autre  devant  le  tribunal  correctionnel,  l'annulation  pro- 
noncée par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  qui  ne  porte 
que  sur  la  disposition  de  l'ordonnance  relative  aux  faits  quali- 
fiés crimes,  ne  peut  en  aucune  façon  influer  sur  l'autre  partie 
de  l'ordonnance,  qui,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  frappée  d'opposition, 
devient  définitive  et  acquiert  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Cass.,  13  juin  1 850,  Lemaître,  [D.  50. 5. 290]  —  V.  aussi  su- 
prà, v°  Chambre  des  mises  en  accusation,  a.  176. 

550.  —  L'art.  136  contient  une  disposition  spéciale  à  la  partie 
civile.  Lorsque  cette  partie  succombe  dans  son  opposition,  elle 
doit  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu 

C.  instr.  crim.,  art.  136).  Ce  sont  les  chambres  d'accusation  qui 
sont  compétentes  pour  statuer  sur  ces  dommages-intérêts;  il 
n'est  donc  pas  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  civils  par  action 
séparée.  —  Legraverend,  t.  I,  chap.  1,  p.  401;  Bourguignon, 
.lue.  C.-crim.,  t.  1,  p.  309;  Merlin,  Quest.,  v"  Réparation  civile, 
S  i;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  237,  n.  ti.  —  V.  suprà,  v" 
Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  50. 

551.  —  Selon  Bourguignon  (Jur.  C.  crim.,  t.  I,  p.  310,  n. 
2),  le  prévenu  qui  prétend  a  des  dommages-intérêts  ne  peut  se 
borner  à  présenter  requête  à  la  chambre  d'accusation  nia  pren- 
dre des  conclusinns  :  il  doit  faire  signifier  sa  requête  ou  ses  con- 
clusions à  la  partie  civile,  pour  la  mettre  en  état  de  défendre  à 
sa  demande.  Nous  croyons  aussi  qu'il  est  bon  de  ne  jamais  omet- 
tre cette  signification.  Mais  en  l'absence  d'une  prescription  for- 
melle de  la  loi,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  soit  requise  à  peine 
d'irrecevabilité. 

552.  —  On  enseigne  même  assez  généralement  que  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  doit  être 
prononcée  mêmi'  en  l'absence  de  conclusions  formelles  de  sa 
part.  Cette  opinion  s'appuie  sur  le  texte  impératif  de  l'art.  136 
et  sur  le  caractère  spécial  de  la  procédure  devant  les  juridictions 
d'instruction.  —  Limoges,  2  mai  1842,  G...  L...,  [S.  42.2.317, 
P.  43.1.4141  —  Sic,  Villey,  p.  303,  note  1  ;  Merlin,  Questions, 
v  Réparation  civile,  S  4,  n.  3.  — Contra,  Cass.,  13  nov.  1811, 
jjetti,  [S.  et  I1.  chr.    —  V.  suprà,  v  Chambre  des  mises  <n 

accusai i'in,  n.  ;12  et  s. 

553.  —  Les  dommages-intérêts  auxquels  la  partie  civile  peul 

•  ■  t !-•■  i laiiinée  aux  li-nm-s  <h'   l'art.    136   représentent  la  répa 

ration  du  tort  qu'elle  a  causé  au  prévenu  en  formanl  une  oppo- 

siiiuii  dénuée  de  fondement,  et  spécialement  en  étant  cause  de 
la  prolongation  de  sa  détention.  Mais  cette  prolongation  n'est 
pas  nécessairement  la  seule  cause  de  préjudice  dont  le  prévenu 
puisse  se  plaindre,  el  il  a  droil  i  des  dommages-intérêts  lors 
même  qu'il  u  a  pas  été  détenu,  lui  effet,  comme  l'indique  Faus- 
iin  Méfie,  u  il  est  possible  que  l'inculpé  éprouve  un  autre  préju 
'lue  ,|ue  celui  qui  résulte  de  la  prolongation  de  sa  détention  : 

Rrpkrtouik,   —  Tome  XXI  \ 


l'incertitude  où  l'opposition  le  maintient  sur  sa  position,  les 
doutes  qu'elle  l'ait  planer  sur  son  innocence,  le  dommage  qui 
peul  en  résulter  pour  son  industrie  ou  sa  fortune  ..    t.  .'i,  0.2120). 

—  V.  suprà,  v°  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  lit. 

554.  —  Mais  la  chambre  d'accusation  ne  pourrait,  sans  excès 
de  pouvoir,  prononcer  des  dommages-intérêts  réclamés  pour 
toute  autre  cause  que  celle  énoncée  dans  l'art.  136.  —  Cass.,  7 
déc.  1821,  Merliuo,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Chambre  des 
mises  en  accusation,  n.  48. 

555.  —  La  décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
sur  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'opposition  est  souve- 
raine. —  V.  suprà,  v°  Chambre  des  mises  en  accusation ,  n.  55 
et  s. 

550.  —  Si  la  chambre  des  mises  en  accusation  avait  omis  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts,  ils  pourraient  être  réclamés 
devant  la  juridiction  civile.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  760. 

—  Contra,  F.  Hélie,  l.  .'i,  n.  2122. 

557.  —  D'autre  part,  les  dommages-intérêts  accordés  par  la 
chambre  d'accusation  à  raison  du  mal  fondé  de  l'opposition, 
n'empêchent  pas  le  prévenu  d'intenter  une  action  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  la  témérité  de  la  plainte  sur  laquelle  s'est 
ouverte  l'information.  —  V.  supra,  v"  Action  civile,  n.  754. 

558.  —  De  même,  la  décision  de  la  chambre  d'accusation  ne 
crée  aucun  obstacle  à  la  poursuite  qui  pourrait  avoir  lieu  contre 
la  partie  civile  pour  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse. 

559.  —  Réciproquement,  comme  les  dommages-intérêts  qui 
font  l'objet  de  l'art.  136  sont  les  seules  réparations  dont  la 
chambre  d'accusation  ait  le  droit  de  s'occuper,  elle  ne  pourrait 
accorder  de  dommages-intérêts  pour  dénonciation  téméraire  ou 
calomnieuse.  Ce  sont  des  cas  distincts  et  parfaitement  indépen- 
dants. —  V.  Bourguignon,  t.  1,  p.  312,  n.  4. 

560.  —  Le  désistement  de  la  partie  civile  a-t-il  pour  effet  de 
rendre  son  opposition  non-avenue  et  de  conférera  l'ordonnance 
l'autorité  de  la  chose  jugée"?  Cette  que?tion  est  controversée. 
D'après  Mangin  [Régi,  de  la  compét.,  p.  80),  l'opposition  de  la 
partie  civile  est  acquise  en  ce  sens,  qu'ayant  pour  résultat  de 
porter  l'action  publique  devant  la  chambre  d'accusation,  cette 
chambre  ne  peut  pas  en  être  dessaisie  par  le  désistement  de 
cette  partie  qui  renoncerait  h  son  opposition.  —  Carnot,  t.  1, 
p.  541 ,  n.  5. 

501.  —  F.  Hélie  (t.  5,  n.  2106)  enseigne,  au  contraire,  que 
l'opposition  de  la  partie  civile  peut  être  anéantie  par  le  désiste- 
ment. En  effet,  dit  cet  auteur,  si  l'opposition  de  la  partie  civile 
a  les  mêmes  conséquences  que  celles  du  ministère  public,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  par  cela  même  qu'elle  émane  de  la  partie 
civile,  elle  est  sujette  aux  formes  et  conditions  qui  sont  inhé- 
rentes aux  actes  de  cette  partie.  Elle  peut  donc  être  anéantie 
par  sa  volonté. 

502.  —  Cependant  l'opinion  de  Mangin  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation.  —  V.  supra  ,  v"  Chambre  des  mises  en  ac- 
cusation .  n.  173. 

503.  —  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction,  susceptibles 
de  recours  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation,  puis- 
qu'elles ne  son I  pas  en  dernier  ressort.  —  V.  Cass.,  7  nov.  1816, 
Girardon  ,  [S.  et  P    chr.] 

504.  —  On  peut  encore  ajouter  que  les  jugements  définitifs 
seuls  sont  susceptibles  de  pourvoi;  or,  sous  ce  rapport  encore, 
les  ordonnances  du  juge  d  instruction  devraient  être  écartées, 
puisqu'elles  ont  un  caractère  essentiellement  provisoire,  soii 
qu'elles  renvoient  devant  les  juges  compétents,  soit  même  qu'elles 
déclarent  n'y  avoir  heu  à  suivre,  leur  déclaration  à  cet  égard 
cessant  d'avoir  effet  s'il  survient  de  nouvelles  charges  V.  suprà, 
„.  382  et  s.).  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2099.  —  Y.  suprà,  v  Cassation 
(mat.  crim.  ,  n.  :tn  et  s. 

565.  —  Cependant,  comme  nous  l'avons  dit  suprà .  vo  Cas- 
sation ^ mat.  crim.),  n.  1793  el  s.,  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion pourrait,  quoique  non  définitive ,  être  l'objet  d'un  pourvoi 
dans  l'intérêl  de  la  loi  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Justice.  — 
Sut  ceiie  question,  V.  aussi  Desjardins,  Rev.  crit.  de  lég.  et  de 
jurispr.,  1881,  p.  381. 

5(î(>.  _  |.;n  général,  c'est  donc  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion seule  que  pourrait  être  formée  une  demande  en  nullité  diri- 
gée soit  contre  l'information  tout  entière,  soit  contre  un  acte 
d'instruction  isole.  L'annulation  pourrait  être  prononcée,  comme 
nous  l'avons  dit,  pour  cause  d'incompétence.  Elle  pourrait  l'être 
aussi  pour  omission  de  l'accomplissemenl  'l'une  formalité  subs 


362 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  Chap.  Vil. 


tantielle,  le  Code  d'instruction  criminelle  n'ayant  pas,  en  géné- 
ral, indiqué  lea  formes  auxquelles  doivent  satisfaire  les  actes 
d'instruction  à  pi  ullité. 

567. —  Il  est  admis  que  I  s  dispositionsde  Tari.  78,  C.  instr. 
erim.,  ,  ant  que  le?  ratures  et 

les  renvois   Beront  approuvés  par  le  juge  d'instruction  et  par 

_     Ffier,  s'étendent  à  tous  les  actes  de  la  procédure  crimi- 

508.  —  Il  en  résulte  que  les  i nt'-rli ljth_-s.  ratures  et  renvois 

non  approuvés,  sont  réputés  non-avenus  (art.  78).  De  plus,  ces 

irrégularités,  qui   n'entraînent  pas.  en   général,  la  nullité  des 

.  pourraient  être  une  cause  de  nullité  si  elles  avaient  pour 

I altérer  la  constatation  des  formalités   substantielles.   — 

Cass.,  14  avr.  18a  I,  S  ilomon  .  ,  Buli   crim.,  n.  131]  —  V.  aussi 

.  10  mars  1881,  Barrai,    S.  82.1.385,  P.  82.1.955]  —  V.  »u- 

prà,  v"  Cour  d'assises,  chap.  XXI,  sect.  i.  §  2. 

569.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  dénominations  non  auto- 
qui  existeraient  dans  les  actes  d'instruction  ne  sauraient 

être  une  cause  de  nullité  —  Cass.,  6  juin  1845,  Iffenaer,  S. 
,:,  1.478,  D.  45.1.387  —  Dans  cette  espèce,  le  moyen  de  nullité 
était  tiré  de  ce  que  les  victimes  d'un  vol  qualifié  avaient  été 
qualifiées  «  jésuites  ».  La  Cour  a  déoidé  qu  en  admettant  que 
des  dénominations  non  autorisées  existassent  dans  quelques 
actes  de  l'instruction,  il  n'avait  pu  en  résulter  aucun  préjudice 
pour  l'accusé. 

570.  —  Dans  tous  les  cas.  le  juge  qui  a  procédé  à  une  in- 
struction nulle  ne   peut  être  appelé  à  la  refaire.  Ainsi,  il  a  été 

sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  qu'un  tribunal 
criminel  ne  pouvait,  en  annulant  un  mandat  d'arrêt  et  toute 
l'instruction  qui  l'avait  suivi,  renvoyer  devant  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  de  l'arrondissement  du  directeur  du  jury  dont  il 
annulait  la  procédure  (C.  3  brum.  an  IV,  art.  327  el  328  .  — 
Cass.,  22  vendent,  an  VII,  Capelle,    S.  el  P.  ohr. 
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g   I  .    Al  IBVAGItB. 

571.  —  D'après  le  le  procédure  pénale  allemand  de 
le  droit  d'accusation  appartient  presque  uniquement  au 

ministère  public.  La  victime  d'un  délit  n  est  admise  à  poursuivre 
qu'en  matière  d'injures,  de  lésions  corporelles  légères  ou  de  lé- 
sions occasionnées  par  négligence  ou  imprudence.  Mais  à  dé- 
faut du  ministère  public,  le  plaignant  peut  obtenir  du  tribunal 
une  décision  prescrivant  la  mise,  en  accusation.  L'instruction 
lable  est  généralement  ouverte  par  le  dépôt  de  oonclusions  de 
i  du  ministère  public  art.  197  .  V.  suprà,  v-  Action 
publique,  n.  480  et  s.,  Aeoui  tiion,  n.  231  el  s. 

572.  —  Le  tribunal  fixe  la  compétence  el  décide  s'il  y  a  lieu 
de  passer  immédiatement  aux  débats  i  s'il  convient,  aupara- 
vant, de  procéder  à  une  instruction.  Celte  prooi  'liliga- 
toire  |  laires  de  la  cou  les  cours  d'assises  ou 
du  tribunal  de  l'Empire.  En  matière  d'infractions  relevant  des 
tribunaux  régionaux,  une  inforn  srle  lorsque 
le  ministère  public  en  fait  lademandeou  lorsque  l'inculpé  r 

e  judiciain 
des  motifs  suffisants  à  l'appui  de  sa  demande    art.  170).   — 
I    de  pénal,  traduit  par  r.  Daguin ,  el   Introduction,  p.  \r 
et  s. 
578.  —  Le  Code  de  procédure  pénale  de  l'empire  d'A 

il  des  dispositions  ti  n  le  oonstat    l.iv. 

perquisition    ibi  '.,  Bect.  n  .  Le  pi 
.   de  constat  doit  relater  l'état  de  eboses  existant  et  sig 
uce  des  indloes  et  'les  traces  dont  on  aurail  pu  présumer 
l'existence,  i  na  un    particulier!   du  cas.  Le  minis- 

•■  mise  en 
sont  autorisés  i  assister  à  l'opération    art.  >» •> .   191      Toutefois, 
...  personne  misi»  en  état  d'accusation,  qui  se  trouve  en  étal  d« 


détention  au  moment  on  les  opérations  ont  lieu,  n'aie  droit d'as- 
sister  qu'à  celles  qui  sont  pratiquées  dans  l'enceinte  du  tribunal 
du  lieu  où  elle  subit  sa  détention. 

574.  -  Les  objets  qui  peuvent  être  utiles  pour  l'information 
comme  nao  cuve  sont  placés  sous  séquestre  ou  mis  en 

l'une  autre  manière  (art.  94  . 

575.  —  Le  droit  de  saisie  appartient  au  juge;  en  cas  de  péril 
en  la  demeure,  au  ministère  public  et  aux  officiers  de  polioe  el 
de  sûreté  qui  sont  ses  auxiliaires   art.  98  , 

r»7(>.  —  Les  communications  •  ïngées  entre  l'inculpé 

et  les  personnes  dispensées  de  l'obligation  de  témoignei .  à 
de  leur  situation  à  son  égard,  ne  peuvent  être  saisies,  lorsqu'elles 
se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  personne.-,  a  moins  que  oelles- 
ci  ne  soient  soupçonnées  d'avoir  participé  au  crime  comme  com- 
plices, même  par  assistance  subséquente,  ou  comme  receleurs 
arl.  97),  Ces  personnes  sont  :  la  personne  fiancée  à  l'inculpé, 
son  conjoint,  les  personnes  unies  à  lui  en  ligne  directe,  les  ecclé- 
nies,  les  défenseurs  de  l'inculpé,  les  avocats-avoués.  Par- 
défenseurs  on  entend  ici  non  seulement  le  défenseur  de  l'inculpé 
dans  l'instance  pendante,  mais  encore  les  défenseurs  qui  ont  pu 
être  appelés  à  soutenir  ses  intérêts  dans  d'aulnes  affaires.  L'in- 
culpé peut  du  reste  communiquer  par  écrit  ^•■<-  son  défei 
mais  le  juge  peut  interdire  cette  communication  jusqu'à  la  fin 
(BlFUCtion  préalable    art.   I  i^  , 

577.  —  Les  art.  99  a  101  réglementent  la  saisie,  dans  les  bu- 
reaux de  la  poste  el  dans  les  bureaux  télégraphiques,  des  lettres 
et  envois  adressés  à  l'inculpé,  des  télégrammes  à  son  ai 
ainsi  que  des  lettres,  envois  et   télégrammes   qui,  à  raison  de 
circonstances  spéciales  sont  pr.  maner  de   l'inculpé  ou 

■  destines  et  dont  on   soup  le  contenu  peut  avoir 

de  l'importance  au  point  de  vue  de  l'instruction.  La  saisie  ne 
peut  être  opérée  que  par  le  juge:  en  i;  en  la  demeure, 

elle  peut  l'être  également  par  le   ministère  public,   mais  celui-ci 
doit  transmettre  immédiatement  au  juge  les  objets  qui  lui  sont 
remis,  et  notamment  les  lettres  et  envois  Faits  par  la  poste,  sans 
les  avoir  décachetés.  La  saisie  doit  être  confirmée  par  le 
dans  les  trois  jours. 

578»  —  Les  perquisitions  peuvent  avoir  lieu  au  domicile  des 
personnes  soupçonnées  d'être  les  auteurs  ou  les  complii 
fait.  Il  peut  être  procédé  aussi  à  la  visite  de  la  personne  et  des 
effets  qpi  lui  appartiennent.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  personne 
impliquée  comme  coauteur  ou  complice,  les  perquisitions  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  vue  d'opérer  l'arrestation  de  l'im 
de  suivre  les  traces  d'un  fait  punissable  ou  de  saisir  certains 
objets  déterminés  :  dans  ces  dïvi  s  perquisitions  ne  sont 

autorisées  que  s'il  existe  des  Faits  susceptibles  de  fain 
que  la  per^  suivre  ou   i 

saisir  se  trouvent  dans  les  lieux  i  [uisilionc  devront  être 

opérées.  Les  perquisitions   ne  peuvent   avoir  lieu  la   nui).  Elles 
sont  ordonnées  en  règle  générale  par  le  juge;  en  cas  d'uni 
par  le  ministère  public.  Le  propriétaire  des  locaux  ou  objets  sou- 
mis à  la  perquisition  peut  assis'  ration.  On  lui  délivre 
un  inventaire  des  objets  saisis  (art.  103  à  111). 

.">7i>.  —  En  A  .  l'inculpé  peut,  en  tout  état  de  la  pro- 

cédure, recourir  à  l'assistance  d'un  défenseur.  Ce  délenseur  peut 
être  désigné  d'office  au  cours  de  la  procédure  préliminaire  On 
lui  peni  communication  3  de  l'instru 

judiciaire,  lorsque  selle  pr  se  en  communication  peut  avoir  lieu 
sans  nuire  au  but  de  l'information.  La  communication 
verbaux  des  opérations  judioiaii  1  -les  il  a  le  droit 

sister  ne  peut,  en  aucun  cas,  lui  être  refusée.  L'inculpé  détenu 
peut  communiquer  avec  son  défi  tuf  interdiction  parle 

|uge.  Lorsque  l'emprisonnement  n'a  pas  été  motivé  exclusive- 
ment par  la  crainte  de  voir  l'inculpé  pren  Ire  la  Fuite,  le  juge 
peut,  pendant  l'instruction,  ordonner  qu'on  fonctionnaire  de 
l'ordre  judiciaire  assistera  aux  entrevues  de  l'inculp 

580.  —  Après  la  clôture  de  l'information,  le  tribunal  esl  ap- 
-e  prenoncei  sur  la  suite  à  donner  à  l'affaire,  .1  peu  près 

connue  le  niibrc  du  conseil  en  toi  1856. 

[|  n'esl  pas  permis  au  juge  d'instructii  9  affai- 

res qu'il  a  instruites,  Bl  dan  s  au  tribunal  ré- 

.  on  n'admet  pas  i  prendre  pari  au  jugement  plus  de  deux 

I  encouru  à  la  décision  qui  a  prescrit  l'ouverture 

les   !     1  I,  art.  196  1 1 

581.  —  Les  décrets  de  non-lieu  el  les  décri    - 
les  uim  et  les  autres  signifiés  au  prévenu. 
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§  2.   AUTBWBE. 

ZtS'2.  —  L'instruction  préalable  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  crime  dont  la  cour  d'assises  doit  connaître  ou  lorsque  la 
poursuite  est  dirigée  contre  un  absent.  Dans  les  autres  cas,  elle 
est  facultative.  Le  juge  d'instruction  ne  doit  commencer  une  in- 
struction qu'à  raison  d'un  acte  punissable  et  seulement  contre  les 
personnes  à  l'égard  desquelles  il  a  été  requis  d'instruire,  par  un 
accusateur  autorisé  (V.  swprà,  v°  Accusation,  n.  267  et  s.).  Lors- 
que le  ministère  public  requiert  qu'une  instruction  soit  commen- 
cée, il  transmet  au  juge  d'instruction  la  dénonciation,  les  moyens 
de  preuve  qu'il  a  recueillis  et  les  constatations  auxquelles  il  a 
été.  procédé.  Si  le  juge  d'instruction  éprouve  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  réquisition  d'in- 
struire, il  provoque  sur  ce  point  une  décision  de  la  chambre  du 
conseil.  Le  juge  d'instruction  l'ait  un  rapport  oral  à  la  chambre 
du  conseil  une  l'ois  par  mois,  sur  toutes  les  instructions  en  cours, 
et  plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  raison  de  la  gravité 
d'une  affaire,  ou  s'il  a  demandé  une  décision  à  cette  chambre 
(art.  02,  04,  ('.  instr.  crim.j. 

583.  — -Une  fois  l'affaire  mise  à  l'instruction,  le  juge  procède 
d'ollice  aux  recherches  nécessaires.  Il  peut  être  requis  par  l'ac- 
cusateur de  faire  tels  ou  tels  actes  d'instruction.  Le  ministère 
public  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  en  faire  aucun.  Ni  l'accusateur 
ni  le  défenseur  ne.  peuvent  être  présents  à  l'interrogatoire  de 
l'inculpé  ou  à  la  déposition  des  témoins  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, mais  ils  ont  le  droit  d'assister  au  constat  et  aux  perquisi- 
tions. A  cet  effet,  l'accusateur  est  prévenu  ,  en  règle  générale, 
lorsqu'il  doit  être  procédé  à  une  de  ces  opérations;  mais,  en  cas 
d'urgence,  il  peut  y  être  procédé  sans  avis  préalable.  Les  traces 
du  délit  doivent  être  relevées  dans  la  forme  convenable,  princi- 
palement à  l'aide  d'un  constat;  les  objets  qui  constituent  le 
corps  du  délit,  ceux  qui  ont  servi  à  perpétrer  l'acte  punissable, 
ceux  que  l'auteur  a  abandonnés  sur  les  lieux,  doivent  être  mis 
sous  l'autorité  de  justice  et  placés  sous  enveloppe  scellée.  Il  est 
tenu  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  se  référant  à  l'in- 
struction (art.  00,  97,  98,  LOI  I. 

581.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  de  justice  doit  être 
dressé  séance  tenante,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  immédiatement 
après.  Ce  procès-verbal  doit  contenir  l'indication  du  lieu,  de 
l'année,  du  jour  et  des  personnes  présentes.  Les  questions  n'y 
sont  reproduites  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  l'intelli- 
gence des  réponses.  Celles-ci  ne  doivent  être  consignées,  en  prin- 
cipe, qu'en  substance  et  en  style  indirect.  On  ne  doit  s'attacher 
à  reproduire  les  expressions  de  la  personne  qui  parle  que  dans  les 
passages  importants  pour  l'appréciation  de  l'affaire  où  dont  on 
présume  qu'il  pourra  être  utile  de  donner  lecture  lors  des  débats. 
Le  procès-verbal  est  dicté  à  haute  voix  par  le  juge;  il  doit  être 
lu  à  la  personne  entendue  et  aux  témoins  instrumentales  dont 
la  présence  est  requise  dans  certains  cas  (constat,  perquisi- 
tions, etc.)  (art.  104  et  s.). 

585.  —  Il  y  a  lieu  à  constat  toutes  les  fois  que  cette  opération 
parait  nécessaire  pour  éclaireir  une  circonstance  qui  intéresse  la 
recherche.  Il  y  doit  être  toujours  procédé  en  présence  de  deux 
témoins  instrumentales,  et  même  de  l'inculpé,  lorsque  sa  pré- 
sence est  utile  pour  la  reconnaissance  des  objets  recherchés,  ou 
pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires.  Le  défenseur  de 
l'inculpé  a  le  droit  d'assister  au  constat.  Il  doit  rqême  lui  être 
donné  avis  du  commencement  de  la  procédure  de  constat,  lors= 
qu'il  bsI  déjà  constitué.  Le  procès-verbal  de  constat  doil  contenir 
un  tableau  fidèle  el  complet  des  objets  placés  sous  les  yeux; 
leur  description  précise  doit  être  complétée,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
dessins  ou  des  plans.  Le  juge  peut  se  faire  aider  d'experts.  La 
loi  autrichienne  contient  des  prescriptions  spéciales  pour  les 
constats  en  matière  d'homicide,  de  coups  et  blessures,  dinfanli- 
cide,  d'emprisonnement,  d'incendie,  etc.    art.  tio  a  133  . 

58<î.  —  Il  ne  doil  être  procédé  à  une  perquisition  domiciliaire 
que  lorsqu'il  existe  des  présomptions  graves.  Il  peut  être  procédé 
à  une  perquisition  el  a  l'inspection  des  vêtements  des  personnes 
qui,  selon  tonte  vraisemblance,  détiennenl  certains  objets,  ou 
qui  snni  soupçonnées  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  qui  sont  mal 
famées,  lui  principe,  la  perquisition  n'a  lieu  qu'après  l'interro- 
gatoire de  l'individu  sur  la  personne  ou  au  domicile  duquel  elle 
doit  être  faite,  el  au  cas  seulement  où  l'interrogatoire  n'aura  pas 

amené  la  livraison  volontaire  de  l'objel  delà  recherel i  écarté 

lea  motifs  qui  dictaient  cette  mesure,  Il  peut  y  èire  procède  n  ml 
'interrogatoire  s'il  s'agit  de  personnes  mal  lamées,  ou  s'il  y  a 


urgence,  ou  si  la  perquisition  doit  être  faite  dans  un  local  ouvert 
au  public  (art.  139,  140'. 

587.  —  En  principe  également,  la  perquisition  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  d'un  mandat  motivé.  Le  ministère  public  ne 
peut  y  procéder;  mais,  en  cas  d'urgence,  il  a  le  droit  de  requé- 
rir les  autorités  de  police  d'y  procéder,  et  dans  ce  cas,  il  peut 
y  assister.  Au  reste,  dans  le  même  cas  d'urgence,  les  fonction- 
naires judiciaires  et  de  police  peuvent  opérer  une  perquisition 
dans  une  maison,  même  sans  mandat  du  .juge,  mais  le  délégué 
chargé  d'y  procéder  doit  être  porteur  d'une  commission  écrite 
qu'il  doit  exhiber  à  la  personne  intéressée.  Les  agents  de  la  po- 
lice peuvent  aussi  procéder  de  leur  propre  autorité  à  une  per- 
quisition dans  une  maison  lorsqu'il  a  été  décerné  mandai  d'a- 
mener ou  d'arrêt  contre  une  personne,  ou  lorsqu'un  individu  est 
surpris  en  flagrant  délit,  nu  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
ou  trouvé  en  possession  d'objets  qui  attestent  sa  participation  à 
l'acte  punissable  (art.  88,  97|  140,  141). 

588.  —  On  doit,  dans  les  perquisitions,  éviter  les  inspections 
inutiles  et  ne  pas  déranger  ou  importuner  la  partie  intéressée 
au  delà  du  nécessaire,  prendre  tout  le  soin  possible  pour  ne  pas 
compromettre  sa  réputation  et  respecter  ses  secrets  en  tant  qu'ils 
n'intéressent  pas  l'instruction,  enfin,  procéder  avec  convenance 
et  modération.  Le  propriétaire  du  local  où  a  lieu  la  perquisition 
doit  être  mandé  afin  d'y  assister;  à  son  défaut,  un  membre  adulte 
de  sa  famille  ou,  à  défaut,  une  personne  de  sa  maison  ou  un 
voisin.  La  perquisition  doit  toujours  être  faite  en  présenne  d'un 
greffier  et  de  deux  témoins  inslruineiitaires.  Le  procès-verbal 
est  signé  de  toutes  les  personnes  présentes.  S'il  n'a  rien  été  dé- 
couvert de  suspect,  il  en  est  délivré  attestation  à  la  partie  inté- 
ressée, sur  sa  demande  (art.  142  . 

589.  —  Les  objets  saisis  sont  inventoriés.  Toute  personne 
est  obligée  d'exhiber  les  objets  intéressants  pour  l'information, 
qu'elle  peut  détenir,  sous  peine  d'une  amende  de  1  a  80  florins, 
et  s'il  y  a  nouveau  refus,  dans  les  cas  graves,  de  six  semaines 
d'arrêt  au  maximum.  Les  papiers  saisis  ne  doivent  être  commu- 
niqués à  aucune  personne  non  autorisée.  Si  le  détenteur  des 
papiers  ne  consent  pas  à  la  réquisition,  les  papiers  doivent  être 
transmis  sous  scellés  au  tribunal.  La  chambre  du  conseil  statue, 
immédiatement  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'opérer  la 
perquisition  ou  de  renvoyer  les  papiers.  Si  les  papiers  saisis  ne 
peuvent  être  inventoriés  séance  tenante,  ils  doivent  être  placés 
sous  une  enveloppe  fermée  et  scellée  du  sceau  du  tribunal. 
Toute  personne  intéressée  et  présente  peut  obtenir  la  permission 
d'apposer  son  sceau  sur  l'enveloppe;  elle  est  alors  appelée  à  la 
levée  des  scellés  (art.  143,  14k,  I  r.'l  . 

500.  —  La  saisie  des  télégrammes,  lettres  et  autres  envois 
émanant  de  l'inculpé  ou  à  lui  adressés  peut  avoir  lieu  lorsque 
l'inculpe  est  déjà  détenu  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou 
s'il  v  a  en  mandat  d'amener  ou  mandat  d'arréi  décerné  contre 
lui,  Le  ministère  public  peut  même  exiger  que  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes  et  les  autres  établissements  de 
transport  suspendent  les  envois  jusqu'à  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  ;  mais  celle-ci  doit  intervenir  dans  les  trois  jours  ; 
sinon,  les  établissements  de  transport  ne  sont  pas  obligés  de  dif- 
férer plus  longtemps  l'envoi,  Les  envois  saisis  ne  peuvent  être 
ouverts  par  le  juge  d'instruction  qu'avec  l'assentiment  de  l'in- 
culpé. A  défaut  de  ce  consentement  le  juge  doil  obtenir  l'auto- 
risation de  la  chambre  du  conseil,  sauf  en  eas  d'urgence.  Il  est 
dressé  procès-verbal  de  l'ouverture  :  les  télégrammes  et  les  let- 
tres sont  communiqués  à  l'inculpé  ou  aux  destinataires,  à  moins 
que  cette  communication  ne  finisse  nuire  à  l'instruction.  Les 
envois  saisis  dont  l'ouverture  u'esl  pas  jugée  nécessaire  sont 
transmis  sans  délai  au  destinataire  ou  repvoyés  a  l'établisse- 
ment de  transport  (art.  140  a  lin  . 

501.  —  L'instruction  est  close  aussitôt  que  les  constatations 
nécessaires  pour  renvoyer  devant  le  tribunal  ont  été  faites,  et 
qu'il  est  certain  que  toutes  les  preuves  nécessaires  seront  four- 
nies aux  débats.  Le  consentement  de  l'accusateur  n'est  pas  re- 
quis. Le  juge  d'instruction  communique  les  procès  au  ministère 
public,  qui  est  tenu,  dans  les  huit  jours  de  la  réception,  de  dé 
(Miser  l'acte  d'accusation  au  juge  d'instruction  ou  de  renvoyet 
ces  procès  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  la  pour- 
suite. L'accusateur  privé  doit  être  informé  de  la  clôture  de  l'in- 
struction avec  mise  en  demeure  de  déposer  l'aote  d'accusation 
dans  les  quinze  jours.  Il  lui  est  en  même  temps  donné  avis  que, 
passé  ce  délai,  l'accusation  sera  tenue  pour  retirée  (art.  111  et 
119), 
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."i!ll>.  —  Quiconque  estime  qu'il  lui  a  été  fail  grief  par  une 
ordonnance  ou  une  négligence  du  juge  'l'instruction,  au  cours 
nslatations  préliminaires  ou  fie  l'instruction,  ou  de  la  pro- 
cédure qui  suit  le  dépôt  de  l'acte  d'accusation,  a  le  dn.it  di 
voquer  sur  ce  point  une  décision  de  la  chambre  du  conseil,  et 
de  formuler  sa  demande  par  écrit  ou  oralement  devant  li 
d'instruction,  ou  directement  devant  la  chambre  du  conseil.  Ce 
recours  n'est  pas  suspensif.  En  principe,  la  décision  de  la  cham- 
bre  du  conseil  est  en  dernier  ressort   art.  113  et  II  i 


c 


;•  3.  Belgique. 

.">!>:{.  —  L'instruction  préparatoire  a  encore  pour  base  lesdis- 
ms  de  notre  Code  d'instruction  criminelle.    Spécialement, 
es  dispositions  des  art.  87  et  s.,  sur  les  preuves  par  écrit,  les 
transports,  les  saisies,  etc.,  sont  communes  aux  deux  législa- 

quelques  particularités.  A  s  un  arrêti 

du  30  juill.  1x4"),  le  juge  d'instruction  a  seul  le  droit  de  l'aire 
des  perquisitions  dans  un  bureau  de  poste,  et  l'agent  des  postes 
devrait  refuser  l'accès  de  son  bureau  à  tout  magistrat  ou  fonc- 
tionnaire, à  moins  que  celui-ci  ne  fut  accompagné  du  juge  d'in- 
struction, l'e  plus,  l'art.  -Ji.  !..  20  avr.  187  t.  indique  d'un.-  l'a. -on 
limitative  les  magistrats  ou  fonctionnaires  qui  peuvent  recevoir 
du  jug-  d'instruction  une  délégation  pour  procéder,  dans  son 
arrondissement,  à  la  perquisition  et  à  la  saisie  de  papiers,  titres 
cuments. 

594.  —  En  vue  d'assurer  la  rapidité  des  instructions,  le  pro- 
cureur du  roi  doit  faire  rapport  au  procureur  général  de  toutps 
affaires  sur  lesquelles  la  chambre  du  conseil  n'aurait  point  sta- 
tué dans  les  six  mois  a  compter  du  premier  réquisitoire  Dans  le 
mois,  le  procureur  général  doit  exposer  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  dans  un  rapport  détaillé,  les  causes  des  lenteurs 
de  l'information,  et  faire  telles  réquisitions  qu'il  jugera  utiles. 
Semblables  rapports  sont  ensuite  faits  de  trois  mois  en  trois 
mois,  et  ,  à  la  suite,  la  chambre  des  mises  en  accusation  peut 
prendre  les  mesures  prévues  par  l'art.  2i.ï,  C.  instr.  cnm. 

595.  —  En  dehors  ou  cas  de  flagrant  délit,  aucune  explora- 
tion corporelle  ne  peut  être  ordonnée,  si  ce  n'est  par  la  chambre 
du  conseil,  par  la  chambre  d'accusaiion  ou  par  le  tribunal  ou  la 
cour,  saisis  de  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit.  L'inculpé 
peut,  à  ses  frais,  taire  assister  à  la  nsite  un  médecin  de  son 
choix     art.  23,   L.    20  avi      1874). 

59G.  —  Les  art.  127  et  s.,  ont  conservé  la  juridiction  de  la 
chambre  du  conseil,  qui  est  chargée  de  statuer  sur  la  prév. 

;  toces  de  renvoi  au  tribunal  correctionnel  et  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  sont  rendues  à  la  majorité 
des  juges   art.  9,  s  i.  L.  20  avr.  1874  , 

597.  —  La  loi  du  2<>  avr.  1874,  sur  la  détention  préventive, 
permet  à  l'inculpé  détenu  de  communiquer  librement  av. 
conseil  immédiatement  après  la  première  audition.  Le  prévenu 
interroge  a  la  suite  de  la  délivrance  d'un  mandat  d'arrêt  est 
même  spécialement  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  désire 
se  faire  assister  d'un  conseil. 

.S   4.  ESPAGNB. 

.~>!>N.  —  L'accusation,  en  Kspagne,  est  publique,  c'est-à-dire 
qu'elle  exercée  par  tout  citoyen.  Les  officiers  de  po- 

lice judiciaire  sont  chargés  de  recevoir  les  dénonciations,  el  .le 
les  transmettre  aux  magistrats.  L'instruction  a  lieu,  soit  d'i 
soit  a  la  requête  procureur  6s< 

tuer  partie  poursuivante;  dans  tous  les  cas,  il  a  la  surveillance 
de  l'instruction,  et  il  peut  agir  par  voie  de  réquisition.   L 
recueille  tous  les  renseignements  nécessaires,  il  pratique  les  di- 

es  que  lui  propos.-  le  inin-  ou   le  plaignant 

liculier,  s'il  lesju^e  utiles.  L'instruction  peut,  dans  certa 
.•ire  déclarée  secrète  pour  ie  plaignant    art.  259  et  s.,  C.  proc. 
crim   . 

.".!l!».  —  Les  premières  diligences  des  instructions  sont  faites 

Mais  lorsque  le  juge  d'instruction  est 

informé  de  quelque  délit  revêtant  un   cai  gravité  ou 

difficile,  ou  qui  a  causé  une  i    i  .larme, 

-••  transporter  immédiatement  sur  les  lieux.  L 

irler  pour  contril  le  juge  d'instruction 

•'"i  prompt  ■  lient  des  faits,  mais  sa  présence  n'es;  pas 

'  -    ;  s.). 
<1<K*.  —  bans  ses  constatations  matérielles,  lejuge  d'instruc- 


tion doit  recueillir  les  vestiges  du  délit,  se  livrer  à  une  descrip- 
tion tres-délaillée  des  lieux  et  .!  appeler  au  besoin  des 

experts.  Il  se  fait  remellre  dans  les  premiers  ments  les  armes, 

instruments  ou  effets  de  toute  nature  qui  peuvent  avoir  une  re- 
lation avec  le  délit    art.  :t-' i  . 

601.  —  Si  on  trouve  la  personne  ou  la  chose  objet  du  délit. 
le  juue  d'instruction  décrit  en  détail  son  état  avec  toutes  les  cir- 
.nces,  spécialement  celles  qui  ont  un  rapport  avec  le  fait 
punissable  art. 

<><>2. —  Le  Code  d'instruction  criminelle  espagnol  réglemente 
avec  soin  la  saisie  des  papiers,  livres,  etc.,  pouvant  servir  de 
,.rt.  .'174  et  -.  . 

603.  —  Les  art.  o7'.'  et  s.  sont  relatifs  à  la  saisie  de  la  cor- 
respondance dans  les  bureaux  de  poste.  La  correspondance  pri- 
vée, postale  ou  télégraphique,  que  le  prévenu  envoie  ou  reçoit, 
est  remise  au  juge  sur  sa  réquisition  :  le  juge  peut  aussi  se 
faire  remettre,  par  l'administration  des  télégraphes,  la  copie  des 

_  immes  privés  transmis  par  elle,  s'ils  peuvent  contribuer  à 
l'éclaircissement  des  faits  de  la  cause.  L'intéressé  est  appelé  à 
assister  à  l'ouverture  de  la  correspondance  postale  qui  a  été  sai- 
sie. Les  lettres,  une  fois  lues  par  le  juge,  sont  remises  dans 
une  enveloppe  contresignée  et  scellée,  et  conservées  pendant 
l'instruction  pour  y  avoir  recurs  autant  de  fois  qu'il  est  néces- 
saire, apiès  avoir  averti  l'intéressé.  La  correspondance  qui  ne  se 
rapporte  pas  à  la  cause  est  remise  au  prévenu  ou  à  son  repré- 
sentant. 

604.  —  Au  point  de  vue  des  perquisitions,  la  règle  est  que 
nul  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  Espagnol  ou  d'un 
étranger  résidant  en  lis  pagne  sans  son  consentement    ar 

(J05.  —  Mais  le  juge  peut  ordonner  l'entrée  et  la  visite,  de 
jour  ou  de  nuit,  dans  tous  les  édifices  ou  lieux  publics,  tels  que 
les  bâtiments afl  m  service  de  l'Etat,  etc.    art.  541 

006.  —  Quant  aux  domiciles  privés,  ils  ne  doivent  être  visi- 
tés que  s'il  y  a  nécessite,  el  le  jui.re  doit,  avant  de  donner  l'ordre 
d'y  pénétrer,  s'assurer  du  consentement  de  l'intéressé,  et,  à  dé- 
faut de  ce  consentement,  rendre  une  ordonnance  motivée  qui 
est  notifiée  à  l'intéressé  immédiatement  ou  au  plus  lard  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Le  consentement  du  propriétaire  peut  être 
tacite    art.  550  et  551). 

007.  —  Les  cabarets,  auberges,  etc.,  ne  sont  pas  considérés 
comme  le  domicile  de  ceux  qui  s'y  rencontrent  ou  y  résident 
accidentellement    art.    1 

608.  —  L^s  perquisitions  ont  lieu  en  présence  de  l'intéressé 
ou  de  son  représentant;  à  défaut,  en  présence  d'un  membre  ma- 
jeur de  sa  famille  ou  de  deux  voisins.  Le  juge  opère,  dans  tous 
les  cas.  avec  l'assistance  du  greffier  el  de  deux  témoins.  Sauf 
consentement  de  l'intéressé,  la  perquisition  n'est  pas  continuée 
pendant  la  nuit   art.  569  el 

(iO!>.  —  Lorsque  le  juge  d'instruction  considère  l'information 
comme  terminée,  il  le  déclare  par  une  ordonnance  el  transmet 

ces  au  tribunal  compétent  pour  connaître  du  délit.  I1 
côté,   le  ministère  fiscal,  lorsqu'il  u'\  ccusateur  prive, 

requiert  le  renvoi  au  tribunal  lorsquil  estime  que  les  éléments 
de  l'instruction  sonl  suffisants  pour  procéder  au  débal  oral. 
Dans  les  deux  cas,  l'ordonnance  de  cldlure  est  notifiée  au  plai- 
gnant, au  prévenu,  aux  personnes  civilement  responsables,  avec 

ition  à  comparaître  devant  la  juridiction  compétente    9 
juge  estime  que  le  fait  constitue  une  contravention,  il  ordonne 
la  remise  du  dossier  au  juge  municipal,   mais  son  ordonnance 
doit  être  confirmée  par  le  tribunal.  Si   le   fail  parait   passible  de 
peines  plus  grave- .  sont   transmises  au  tribunal  qui 

après  communication  au  ministère  public  (si   le  délit  est 
un  de  ceux  qui  motivent  son  intervention),  et  au  procureur  du 
Si   constitué.  La  il  rendue  sur  rapport. 

inBrme  ou  révoque  l'ordonnance  du  juge.  Dans  ce  dernier 
tribunal  ordonne  q  ssier  sera  retourné  au  juge 

d'instruction  en  indiquant  les  diligences  qu'il  y  a  lieu  de  prati- 
quer   art.  622  et  S.  . 

610.  —   Le  tribunal  peut  prononcer  un  non-lieu  définitif  ou 
un    non-lieu   provisoire,    l.e   non-lieu   est  définitif  :    1°  lorsqu'il 
e  pas  d'indices   raisonnables   contre  le  prévenu   .1 

i-   an  délit  ; 
.1  exempt.-  de  r  té  cri- 

comme  auteurs  .m  c plices.  Dan:  \   premiers 

cas,  il  peut  être  déclaré  que  le  procès  n'a    porte  aucune  atteinte 

à  la  réputation  des  prévenus.  Dans  le  deuxième  cas,  si  le  t. ut 
constitue   une  contravention,  le  tribunal  ordonne   le   renvoi   au 
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juge  compétent.  Dans  le  troisième  cas,  le  non-lieu  est  limité  aux 
auteurs,  complices  ou  receleurs  qui  paraissent  indubitablement 
exempts  fie  responsabilité  criminelle,  l'affaire  étant  continuée 
vis-à-vis  des  autres  qui  ne  sont  pas  rlans  le  même  cas.  Le  non- 
lieu  est  provisoire  :  1° -lorsque  la  perpétration  rlu  rlélit  qui  a  mo- 
tité  la  poursuite  n'est  pas  parfaitement  justifiée;  2°  lorsqu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'un  délit  a  été  commis  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  motifs  suffisants  pour  en  accuser  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes déterminées  comme  auteurs,  complices  ou  receleurs  art. 
634  et  s.). 

§  .'i.  GRANDE-BRETAGNE. 

611.  —  I.  Angleterre.  —  En  Angleterre,  l'action  criminelle 
peut  être  intentée  par  toute  personne  lésée  ou  non.  Le  directeur 
des  poursuites  criminelles,  créé  en  1879,  n'agit  que  dans  des  cas 
exceptionnels.  En  l'ait,  les  poursuites  sont  presque  toujours  diri- 
gées par  la  partie  lésée  ou  par  la  police,  et  dans  les  comtés,  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix.  L'individu  arrêté  ou  dénoncé  com- 
parait devant  le  magistrat  appelé  justice  of  pence,  lequel  esl 
chargé  de  l'instruction  préliminaire.  Il  peut  être  assisté  d'un  con- 
seil, si  le  juge  le  permet.  Le  justice  interroge  le  prévenu,  entend 
les  témoins,  ordonne  les  perquisitions.  Après  avoir  employé  pour 
s'éclairer  tous  les  moyens  d'information  qui  sont  en  son  pouvoir, 
s'il  est  d'avis  que  les  charges  sont  insuffisantes,  il  donne  l'ordre 
de  décharger  l'accusé  des  poursuites  et  de  le  mettre  en  liberté. 
Dans  le  cas  où  il  existe,  au  contraire,  de  fortes  présomptions  de 
culpabilité,  le.  magistrat  délivre  un  warrant  à  l'effet  d'enfermer 
l'accusé  dans  la  prison  du  district.  L'accusé  est  dit  alors  com- 
mitcd;  on  prépare  contre  lui  un  projet  d'acte  d'accusation  (hill 
of  indictment),  et  il  est  traduit  devant  le  grand  jury  qui  fonc- 
tionne comme  une  chambre  d'accusation.  —  V.  Guérin,  Etude 
sur  la  procédure  criminelle  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  vassim. 

612.  —  Les  formes  que  nous  venons  d'exposer  ont  trait  à  la 
procédure,  dite  «  par  indictment  »,  dans  laquelle  l'accusé  est 
traité  comme  un  défendeur  ordinaire.  Mais  d'autres  formes  sont 
également  en  vigueur.  Lorsqu'il  s'agit  de  mort  violente,  l'enquête 
est  laite  par  le  coroner,  magistrat  auquel  est  confié  spécialement 
le  soin  de  se  rendre  auprès  du  cadavre  de  toute  personne  morte 
d'une  façon  suspecte  et  de  commencer  les  poursuites,  s'il  y  a 
lieu.  Le  coroner  opère  avec  l'assistance  d'un  jury,  qui  décide 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  pour  meurtre  ou  homicide  par  impru- 
dence. —  V.  suprà,  v"  Accusation,  n.  250  et  s. 

613.—  [[.Ecosse.  —  En  Ecosse,  l'instruction  préparatoire  dif- 
fère moins  de  la  procédure  française,  notamment  à  cause  île  l'exis- 
tence du  ministère  public.  En  cas  d'accident,  de  mort  violente,  etc., 
l'enquête  du  coroner  est  remplacée  par  une  enquête  laite  par  le 
procureur  sous  la  direction  du  shérilï.  Tout  magistrat  témoin 
d'un  crime  peut  effectuer  l'arrestation  ou  ordonner  qu'elle  ait 
lieu  sur-le-champ.  Les  constables  ou  officiers  de  police  peuvent 
aussi  y  procéder  soit  en  vertu  d'un  warrant  délivré  par  un  ma- 
gistrat, soit  même  sans  warrant,  lorsque  le  crime  a  été  commis 
sous  leurs  yeux  ou  lorsqu'ils  en  ont  reçu  l'avis  immédiat.  Ils 
peuvent  même,  en  eas  de  crime  grave,  enfoncer  les  portes  des 
maisons  dont  l'entrée,  demandée  par  eux,  leur  a  été  refusée. 
Après  l'instruction  préparatoire,  dans  laquelle  l'interrogatoire 
joue  un  rôle  très-important,  l'accusé  contre  lequel  existent  des 
charges  est  cité  devant  le  jury.  —  V.  suprà  ,  v°  Accusation, 
n.  257  et  s. 

§  t>.  Mon  ico  [Principauté  de  . 

61  \.  -  Le  pige  d'instruction  est  saisi  par  le  réquisitoire  êcril 
de  l'avocat  général  lui  transmettant  les  plaintes,  les  dénoncia- 
tions, pièces,  instruments  saisis,  et  tous  les  documents  relatifs 
aux  crimes  et  délits  qui  exigent  une  information  a  laquelle  le 

juge  d'instruction  pr ide  seul,  hors  les  cas  de  flagrant  délil 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  la  principauté  contient  des 
dispositions  analogues  è  celles  de  la  législation  française  lou- 
chant les  transports,  les  visites  domiciliaires,  la  constatation 
des  faits,  les  rapporte  du  juge  d'instruction  et  du  ministère  pu- 
blic, et  les  pouvoirs  généraux  du  juge  instructeur.  Il  esl  â  i 
marquer  que  le  juge  d'instruction  est  tenu  de  motiver  les  ordon 
nances  contraire  aux  réquisitions  de  l'avocat  général,  et  que 
l'exécution  en  esl  suspendue  si  l'avocat  général  requiert  qu'il 
soit  statué  par  la  chambre  du  conseil,  dont  la  décision  est  obli- 
gatoire    art.  77,  lit  et  s.,  C.  mstr.  cri'm.). 


615.  —  Une  fois  l'instruction  terminée,  la  procédure  est  com- 
muniquée à  l'avocat  général,  qui  doit  adresser  ces  réquisitions 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard.  Le  juge  d'instruction  rend  une 
ordonnance  de  non-lieu  lorsque,  d'accord  avec  l'avocat  général, 
il  est  d'avis  que  le  l'ait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé.  S'il  y 
a  dissentiment  entre  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  public, 
il  en  est  référé  à  la  chambre  du  conseil.  Si  l'information  n'a  pas 
produit  des  charges  de  culpabilité  suffisantes,  quoique  l'inculpé 
ne  se  soit  pas  justifié,  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance 
de  non-lieu  en  l'état;  dans  ce  cas,  l'inculpé  est  mis  en  liberté, 
s'il  est  détenu,  sauf  à  reprendre  les  poursuites  contre  lui  si  de 
nouvelles  charges  sont  produites.  Le  juge  d'instruction  prononce 
également  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  ou  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi ,  et 
s'il  y  a  des  charges  suffisantes,  le  juge  d'instruction  fait  son 
rapport  en  la  chambre  du  conseil  convoquée  par  le  président  et 
composée  de  trois  juges  au  moins,  y  compris  le  magistrat  in- 
structeur. Si  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  ouï  le  rapport  du 
juge  d'instruction,  avoir  pris  connaissance  de  l'information  et 
du  réquisitoire  du  ministère  public,  estime  qu'il  existe  contre 
l'inculpé  des  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  que  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que 
la  mise  en  accusation  soit  prononcée,  elle  ordonne  le  renvoi  de 
l'inculpé  devant  le  tribunal  criminel  (art.  191  et  s.). 

616.  —  La  chambre  du  conseil,  si  elle  prononce  la  mise  en 
accusation  décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  Si  elle 
estime  que  le  fait  n'est  qu'un  délit  ou  une  contravention,  elle 
renvoie  l'inculpé  au  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  à  celui 
de  simple  police.  Elle  peut  ordonner  des  informations  nouvelles 
avant  de  statuer  sur  la  mise  en  accusation  (art.  206  et  s.). 

(>17.  —  Les  ordonnances  de  renvoi  au  tribunal  compétent 
sont  notifiées  à  l'inculpé  et  à  la  partie  civile,  à  la  requête  de  l'a- 
vocat général  (art.  22n  . 

618.  —  L'avocat  général  peut,  dans  tous  les  cas,  former  op- 
position aux  ordonnances  du  juge  d'instruction.  L'inculpé  ne 
peut  former  opposition  que  sur  sa  mise  en  liberté  provisoire  ou 
sur  une  exception  d'incompétence  (V.  suprà,  n.  489).  La  partie 
civile  peut  former  opposition  aux  ordonnances  rendues  sur  la 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  de  l'inculpé,  sur  la  dé- 
claration qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre,  sur  la  mise  en  liberté  de  l'in- 
culpé si  elle  préjudicie  à  ses  intérêts  civils,  et  à  celles  faisant 
grief  à  ses  intérêts  civils.  Les  oppositions  sont  portées  devant 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  supérieur  qui  statue  en  der- 
nier ressort.  L'inculpé  détenu  garde  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'opposition,  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  d'opposition.  La  partie  civile  qui  succombe  dans 
son  opposition  est  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers 
l'inculpé  (art.  213  et  s.).  —  V.  suprà,  n.  350  et  s. 

Section  1 1. 

Ilroil   iiilernational  priv.-. 

619.  —  Les  formes  de  l'instruction  sont  régies  uniquement 
par  la  loi  du  pays  où  cette  instruction  est  faite.  Les  actes  d'in- 
formation ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  un  conflit  entre  deux 
ou  plusieurs  législations,  lin  ce  qui  Louche  la  compétence,  il  en 
esl  autrement.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  peut  être 
informé  sur  un  crime  ou  un  délit  commis  en  pays  étranger,  V. 
suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  675  et  s. 

(>20.  —  Le  juge  d'instruction  est  parfois  dans  la  nécessité 
d'envoyer  des  commissions  rogatoires  à  l'étranger.  —  Sur  ces 
commissions,  V.  supra,  v"  Commission  rogatoire,  n.  217  et  s. 

621.  — ■  Les  instructions  ministérielles   recommandent  tou- 
jours de  transmettre  ces  commissions  rogatoires  à  la  chancelle 
rie,   par   l'intermédiaire  des   procureurs   généraux,  qui  doivent 
les  examiner.  Lorsque  les  procureurs  de  la  République  croient 
devoir,  dans  des  cas  exceptionnels,  envoyer  directement  à  la 

sellerie  une  comm      i  m  rogatoire  destinée  à  l'étranger,  ils 

doivent,  par  le  mê :ourrier,  rendre  compte  au  procureur  gé- 
néral des  motifs  d'urgence  qui  les  ont  détermiués  a  déroger  aux 
instructions.  —  Une.  Garde  des  sceaux,  6  déc.  1892,  |  Recueil  de 
la  Chancellerie,  1892,  p.  125] 

<>22.  —  Cependant,  les  parquets  doivent  continuer  à  envoyer 
directemenl  a  la  chancellerie  les  commissions  rogatoires  et  dé- 
ni indes  de  renseignements  cou  ce  ruant  les  individus  de  nationa 
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lité  allemande  qui  paraîtraient  devoir  être  expulsés.  - 
Garde  des  sceaux,  83  mai  1891  et  6  déc.  1892,  Recueil 
Chana  M  rit  .  1891,  p.  166  el  1892,  p.  125 

^^,^2ii.  i  n  lehors  des  commissions  rogatoires,  on  efivoie  quel- 
quefois 6  l'étranger,  dans  des  cas  très-exceptionnels,  des  a 
cii.irLT^s  de  procéder  directement  à  certaines  recherches.  \  ce 
propos,  il  a  été  jugé  que  le  prévenu  ne  sérail  pas  Fondi 
plaindre  de  diligences  fuites  9  l'étrangei  par  un  agenl  de  la  sû- 
conformément  aux  prescriptions  du  magistral  instructeur, 
igences  ne  constituent  pas  n'es  acte?  d'information,  sur- 
tout lorsque  l'agent  s'est  borné  à  transmettre.  .Puis  un  simple 
rapport,  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  s  l'étranger.  — 
GasSi,  34  ocl.  1889,  Cirasse,    Bull,  crim.,  n.  319 

(i'2\.  —  Il  est  quelquefoi  né  '-es  tire,  pour  l'instruction  d'un 
procès  criminel,  rie  confronter  un  prévenu  avec  des  individus 
is  sur  le  territoire  d'ufi  nuire  Etat,  ou  d'obtenir  la  commu- 
nication de  pièces  i  conviction  saisies  à  l'étranger  ou  de  docu- 
ments judiciaires  existant  dans  les  archives  d'un  pays  étranger. 
La  demande  doit  alors  en  être  faite  par  la  voie  diplomatique.  Li  - 
conventions  d'extradition  règlent,  d'ailleurs,  assez  généralement 
ce  point  spécial.  —  V.  Conv.  du  1 3  juill.  1854,  art.  12,  avec  le 
Portugal;  du  13  nov.  1855,  art.  11  et  12,  avec  l'Autriche;  du  9 
juill.  1869,  art,  15,  avec  la  Suisse;  du  2n  nov.  1869,  art.  14, 
avec  la  Bavière;  du  12  mai  1870,  art.  14,  avec  l'Italie.  —  Pra- 
dier-Fodéré,  Traité  de  <lfui  international  publie,  t.  :t,  n.  1846. 

625.  —  En  Angleterre,  la  saisie  d'objets  dérobés  ne  peut  être 
provoquée  par  voie  de  commission  rogatoire.  Sauf  le  cas  OÙ,  S 
la  suite  d'une  demande  régulière  d'extradition,  les  objets  trouvés 
en  la  possession  de  l'individu  réclamé  sont  saisis  pour  être  li- 
vrés avec  sa  personne  quand  l'extradition  est  effectuée  (art.  I  1-, 
Conv.  du  14  avr.  1876),  toute  saisie  doit  être  opén  n  vertu 
d'un  mandat  de  perquisition  émanant  de  l'autorité  compétente 
du  royaume.  Et  pour  obtenir  cette  dernière  pièce,  il  est  néces- 
saire de  produire  une  déposition  sous  serment  du  propriétaire 
des  objets  volés  ou  de  son  mandataire,  affirmant,  en  préséi 
magistrat  anglais,  que  les  objets  en  question  ont  été,  en  effet, 
Volés,  el  que  des  présomptions  graves  permettent  de  penser 
qu'ils  se  trouvent  actuellement  dans  la  maison  où  l'on  désire  que 
la  perquisition  ait  lieu.  —  Cire.  Garde  des  sceaux,  15  avr.  1893, 
[Recueil  «/■  la  Chancellent .  1893,  p.  501 
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i  :!.  -     Rapport  et  jugement.  —  Retrait  -    h.  81  à 

m,  . 

non  I . 
Notions  historiques. 

| .        L'instruction  pat    Ë  !ure  connue 

1  incien  droit  sous  le  nom  d' appointemenl. 

2.       Appointemenl   vient  de      ,/  /  punclart  -.  qui  signifie, 
dans   a  basse  latinité .  mettre  ur  lu  point . 

Du  G  '  i"f-  latin., 

■,  ■    [ppunctare,  Dictionnaire  de  Trévoux,  <>•'  édit.,  V    ippoin- 
(i  ment. 
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3.  —  Celte  procédure  était  suivie  lorsque  «  les  juges  ne  se 
trouvaient  pas  assez  instruits  pour  juger  la  cause,  parce  qu'elle 
était  de  difficile  discussion  ».  —  Polluer,  n.  212. 

4.  —  l 'u  distinguait  différentes  sortes  d'appointements  : 
\' appointement  à  mettre;  établi  par  un  arrêt  de  règlement  du  23 
mars  1660,  et  consacré  par  l'art.  9,  lit.  Il  de  l'ordonnance  de 
1667.  Il  n'avait  lieu  que  dans  les  affaires  simples;  l'instruction 
se  réduisait  alors  à  une  production,  de  part  et  d'autre  sans  ré- 
ponse ni  contredits, 

5.  —  On  appelai)  appointement  en  droit  celui  qui  était  pro- 
noncé lorsqu'une  affaire  était  tellement  compliquée  qu'elle  ne 
pouvait  être  parfaitement  examinée  à  l'audience,  ni  sur  un  déli- 
béré;  ni  sur  un  appointement  à  mettre.  La  procédure  de  l'ap- 
poinlement  en  droit  avait  été  réglée  par  l'ordonnance  de  1667. 
Le  demandeur  détaillait  le  Fait  et  les  moyens  de  sa  demande  dans 
une  pièce  d'écriture  intitulée  avertissement  el  produisait  les 
pièces  justificatives  ;  le  défendeur  contredisait  ensuite  les  moyens 
et  la  production  du  demandeur. 

6.  —  Le  grand  nombre  des  causes  portées  à  l'audience  de  la 
grande  chambre  dU  parlement  de  Paris  ne  permettant  pas  qu'el- 
les pussent  y  être  jugées  aussi  promptemenl  que  l'exigeait  l'in- 
térêt des  justiciables,  des  lettres  patentes  du  11  déc.  1780  éta- 
blirent des  appointements  sommaires  qui  devaient  être  instruits 
et  jugés  dans  une  l'orme  simple  et  peu  dispendieuse.  —  Merlin, 
loc.  cit. 

7. —  Il  y  avait  des  procès  qui  ne  devaient  jamais  être  appoin- 
tés; c'étaient  notamment  les  affaires  sommaires,  celles  qui  se 
jugeaient  par  défaut,  celles  où  il  s'agissait  de  juger  de  la  solva- 
bilité d'une  caution  présentée,  les  appels  d'incidents,  quand  on 
évoquait  le  principal  pour  le  juger...  Avant  de  donner  leur  opi- 
nion sur  le  fond  d'une  affaire,  les  juges  étaient  obligés  d'exami- 
ner si  elle  était  susceptible  d'être  jugée  à  l'audience  ou  si  elle 
exigeait  un  appointement;  il  y  avait  toutefois  des  affaires  qui, 
exigeant  un  examen  de  pièces,  devaient  être  nécessairement  ap- 
pointées; de  ce  nombre  étaient  les  redditions  de  compte,  les 
liquidations  de  dommages  et  intérêts,  et  les  appels  de  taxe  des 
dépens.  —   .Merlin.  (OC.  Bit. 

8. —  Tout  jugement  d'appointeraen tétait  nul  s'il  n'était  rendu 
à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix  (art.  9,  tit.  )  I ,  ord.  4667). 
Au  contraire,  le  jugement  qui  était  rendu  après  l'appointement 
l'étail  à  buis-clos.  Le  rapport  du  commissaire  se  faisan  égale 
meut  en  secret. 

*>.  —  La  procédure  des  appointements  avait  donné  lieu  à  de 
nombreux  et  très-graves  abus.  «  Quand  les  juges  veulent  favo- 
riser une  méchante  cause,  ils  sont  d'avis  de  l'appointer  au  lieu 
de  la  piger»,  lit-on  dans  le  Dictionnaire  de  Trévôua  5°  ëdit., 
v"  Appoin  •  ment  . 

10.  —  D'autre  part,  on  ne  suivait  pas  toujours,  dans  l'instruc- 
tion de  ['appointement  en  droit,  les  règles  établies  par  l'ordort- 
nance  de  1067.  i  In  avait  coutume  de  s'étendre  davantage;  comme 
le  défendeur  produisait  lui-même  ses  pièces  à.  l'appui  de  ses 
contredits)  le  demandeur  prenait  de  là  occasion  de  contredire  à 
son  tour  la  production  de  son  adversaire,  et  ensuite  l'un  et  l'au- 
tre répliquaient  réciproquemenl  à  leurs  contredits  respectifs  par 
des  n  salvations  de  contredits  de  production  ».  S'il  survenail 
dans  le  cours  de  l'instance  de  nouvelles  pièces  à  produire,  les 
productions  donnaient  encore  lieu  à  rie  nouvelles  «  salvations  ». 
Il  arrivait  souvent  que  les  procureurs  ne  composaient  leur  pre- 
mière production  que  de  procédures  el  de  pièces  peu  importan- 
tes) en  retenant  h  dessein  les  plus  décisives,  pour  se  ne 
l'occasion  de  productions  nouvelles  qu'ils  multipliaient  qu 

fois  à  l'infini  ;  Merlin  constate  que  c'était  là  un  u  brigandage  très- 
commun    liép. ,  \"    [ppointemenis  ,  également  ruineux  pour  les 

parties  et  déshonoranl  | r  la  justice  »,  el,  dans  les  premières 

éditions  de  ^-<\\  ouvrage,  antérieures  à  la  promulgation  'les  lois 
de  procédure,  il  demandait  qu'on  cherchai  un  remède  efficace 
contre  je  pareils  abus.     -  V.  aussi  Boncenne,  t.  2,  p.  320  et  s. 

11.  —  A  ces  dispositions  des  anciennes  lois  sur  les  appointe 

mi-yiis  le  Coile  de  pr ■dure  civile  a  substitué  des  règles  plus 

simples  et  moins  dispendieuses)  celles  de  l'instruction  par  et  rit, 
contenues  dans  les  art.  98  el   s  ,  I  '..  proe.  eiv. 

11*.  Les  motifs  pour  lesquels  les  rédacteurs  du  Gode  ont 
cru  devoir  conserver,  n  t  n  .misant  d'une  façon  plus  simple, 
l'ancienne  procédure  des  appointements,  sont  exposés  dans  les 

termes  suivants  dans  le  rapport  de  M.  Faure  au  Corps  législatif 
(séance  du  li  avr.  1806  :  <<  Il  est  des  affaires  qui  sont  tellement 
compliquées  par  la  variété  des  faits  et  le  nombre  des  pièces  jus- 


tificatives; que  des  développements  écrits  peuvent  seuls  les 
éclaircir;  en  vain  on  voudrait  se  contenter  de  la  plaidoirie  des 
défenseurs;  en  pareil  cas,  les  explications  verbales,  loin  d'ap- 
porter la  lumière,  augmenteraient  l'obscurité...  » 

13.  —  La  dénomination  d'  •<  appointement  »,  qui  rappelait  le 
souvenir  des  abus  auxquels  avait  donné  lieu  l'ancienne  procé- 
dure, fut  soigneusement  supprimée.  «  Calmez  vos  inquiétudes, 
disait  Treilliard  dans  la  séance  du  4  avr.  1SOG,  l'instruction  par 
écrit  n'a  rien  de  commun  avec  les  anciens  appointements.  » 

l't.  —  L'instruction  par  écrit  est  assurément  une  procédure 
plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  les  anciens  appointements; 
elle  offre  surtout  plus  de  garanties  aux  plaideurs  ;  toutefois  elle 
a  été  l'objet  de  quelques  critiques.  Koyer-Collard,  notamment,  dan- 
ses lettres  de  Cooper  sur  la  Cour  de  chancellerie  (p.  52  ,  a  pré- 
tendu que  cette  nouvelle  procédure  avait  toul  au  plus  pour  bon 
elt'et  d'engager  le  rapporteur  à  étudier  un  peu  les  pie.ces  du 
procès. 

15.  —  Dans  le  projet  de  réforme  du  Code  de  procédure  civile 
déposé  le  6  mars  1890  par  M.  Thévenet,  ministre  de  la  Justice, 
l'instruction  par  écrit  est  supprimée  ;  ce  projet  laisse  simplement 
aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner,  après  plaidoiries,  un  rapport, 
lorsque  l'affaire  parait,  par  Ba  complication,  comporter  celte  me- 
sure d'instruction.  —  V.  au  titre  Des  jugements,  art.  2  et  3. 

11».  —  Déjà  la  commission  de  1806  avait  proposé  la  suppres- 
sion de  celte  procédure  «  dont  la  désuétude,  disait  le  rappor- 
teur, atteste  l'inutilité.  » 

Section  II. 

Cas  ilaus  lesquels  on  peut  Ordonner  une   instruction  par  écrit. 

17.  —  Il  est  impossible  d'indiquer  d'une  façon  limitative  les 
affaires  qui  sont  susceptibles  d'être  instruites  par  écrit;  c'est 
pour  les  tribunaux  une  question  d'appréciation. 

18.  —  L'ordonnance  de  1607,  tit.  (7,  art.  10,  défendait  d'ap- 
pointer les  matières  sommaires.  Le  Code  n'a  pas  reproduit  celte 
prohibition;  néanmoins,  il  est  dans  la  nature  de  ces  affaires  de 
ne  pas  comporter  même  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  : 
à  plus  forte  raison  doit-on,  dans  ce  cas,  éviter  l'emploi  d'une 
instruction  telle  que  celle  qui  fait  l'objet  du  tit.  6,  liv.  2  du  t  aide. 
D'ailleurs,  l'art.  403  semble  confirmer  cette  opinion,  puisqu'il 
veut  que  les  matières  sommaires  soient  jugées  à  l'audience,  après 
les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres 
procédures  ni  formalités.  Ce  texte  nous  parait  trancher  la  diffi- 
culté! —  V.  en  ce  sens,  Cbauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  il*; 
Pigeau,  t.  1,  p.  3i)4;  Praticien  franc.,  t.  I,  p.  358;  Comment,  du 
tarif,  t.  1,  p.  177  ;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  N7;  Hioche,  t.  4, 
v"  Tnstr.  par  écrit,  n.  2;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Tnstr.  par  énrit, 
n.  :.'  ;  Delaporte  et  Riffé-Caubroy,  I.  I,  p.  106;  Boncenne,  t.  2, 
p.  320;  Berriat  Saint-Prix,  I.  I,  p.  27;  Boucher  d'Argis,  Dict. 
i  ision  de  I"  taxe,  v  Tnstr.  par  étrit,  n.  3;  Bonflls,  n.  820. 

lî).  —  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  affaires 
commerciales,  qui  rentrent  dans  la  classe  des  matières  sommai- 
res. —  Locré,  t.  2,  p.  101  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Trib.  de 
comm.,  sect.  4,  n.  4;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1 48s  ;  Nouguier, 
Trib.  de  i-finini..  t.  3,  p.  39;  (ladres,  Code  de  p rwéd.  commerc, 
p.  69;  Colmet  d'Aage,  sur  Boitard,  I.  1,  n.  230;  Bondis,  toc.  cit.; 
Rbusseau  et  Laisney,  v°  Tnstr.  par  écrit,  n.  3;  Devilleneuve  et 
Massé,  Dict.  'lu  conU  comm.-,  \"  tnstr.  de  mutin.,  n.  139.  —  Il 
en  est  de  même  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  sans  frais. 
ni  écritures.  —  Garsonnet,  t.  2.  n.  400. 

20.  — Toutefois,  on  a  soutenu  que,  quoi, pie  les  affaires  com- 
merciales rentrent  dans  la  classe  des  matières  sommaires,  il 
en  est  quelquefois  de  si  compliquées  qu'elles  rendent  une  in- 
struction par  écrit  nécessaire.  Telles  seraient,  par  exemple,  les 
liquidations  de  sociétés.  Dans  ce  cas  et  par  exception,  on  devrait 

admettre  ce  mode  de  procédure;  mais  on   ne  doil  \  avoir  recours 

qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Nous  ne  voyons  nullement  l'uti- 
lité' de  poser  une  telle  exception  au  principe,  puisque  la  loi  sem- 
ble avoir  indiqué,  précisément  pour  ces  sortes  d'affaires,  un  re- 
mède, qui  est  le  renvoi  de  l'a  liai  n1  de\  al  es  arbitres  rapporleui  . 
—  Boitard  el  I  ilasson,  I .  I .  n.  230. 

'21.  —  Pans  l'a  m- ie  n  droit,  on  ne  pouvait  a  p|  loin  ter  [es  affaires 
in  ées  par  défaut.  Certains  auteurs  Carré,  l.  1,  p.  540,  note  l  ; 
Boncenne,  t.  3,  p. 87;  Pigeau,  t.  t,  p.  361  soutiennent  qu'il  doil 
en  être  de  même  encore  aujourd'hui.  Mais  MM.  Chauveau  sur 
Carré,  quesl ,  i  fc8,  note   et  Hioche   t.  4,  n.  6)  embrassent  l'opinion 
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contraire.  Ils  pensent  que  le  magistral  peut  toujours  s'éclairer 
partons  les  moyens  d'instruction  autorisés  par  la  loi.  L'ab 
volontaire  on  non  de  l'une  ries  parties  ne  doit  pua  être  une  en- 
trave pour  la  justice.  De  même,  MM.  Boitard  el  Glasson  t.  1 .  d. 
230  ,  Mourlon  n.  38)  .  Favard  île  Langlade  t.  3,  p.  *7  .  admet- 
tent l'opinion  de  Carré,  en  fusant  exception  néanmoins  pour  le 
c  t-  de  défaut  profit-joinl . 

22.  —  On  a  quelquefois  compté,  mais  à  tort,  parmi  les  causes 
qui  doivent  rire  nécessairement  soumises  à  l'instruction  par 
écrit  :  I"  les  instances  relatives  a  la  perception  'les  droits  d'en- 

reraent  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  17);  -  celles  qui  intéres- 
sent le  fond  du  droit  en  matière  de  contributions  indirectes 
(Chauveau,  sur  Carré,  quest.  ii>>  bis  .  \  la  vérité,  ces  causes 
ne  sont  pas  instruites  en  la  l'orme  ordinaire;  on  les  juge  sur 
simples  mémoires  et  sans  plaidoirie  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour 
les  ranger  dans  la  catégorie  des  causes  instruites  conformément 
aux  dispositions  des  ait.  93  et  s.,  C.  proc.  civ.;  c'est  par  des  lois 
spéciales  qu'elles  sont  régies.  MM.  Rousseau  el  Laisney  [v° 
Instruction  pat  écrit,  a.  6),  Boitard  et  Glasson  (t.  I ,  n.  230  .  i  I 
Garsonnet  t.  2,  n.  403),  déclarent  aussi  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  instruction  par  écrit  proprement  dite.  —  V.  suprà  \ "  '  on 
tributions  indirecteSj  Enregistrement. 

23.  —  Si  les  causes  intéressant  le  domaine  de  l'Etal  peuvent 
être  instruites  sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés, 
chaque  partie  peul  néanmoins  présenter  un  avocat.  <>n  ne  peut 
pas  voir  non  plus  dans  l'instruction  de  ces  affaires  un  exemple 
d'instruction  par  écrit  L.  28  oct.-a  nov.  1790,  lit.  3,  art.  15; 
Av.  min.  Fin.  .'i  juill.  1*34,  art.  12).  —  Garsonnet,  toc.  cit.  — 
V.  suprà,  i  ■  Domaine. 

24.  —  Le  tribunal  peut-il,  au  lieu  d'ordonner  que  la  cause 
sera  instruite  par  écrit  sur  le  rapport  d'un  juge  nommé  a  c  I 
effet,  prononcer  un  renvoi  devant  des  jurisconsultes  ou  arbitres 
pour  avoir  leur  avis  ?  In  pareil  mode  de  procéder  était  suivi  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  comme  l'atteste  Pigeau  [Tr.  de  la 
proc,  t.  1.  p.  247  ;  mais  Carré  et  Chauveau  quest.  449  ensei- 
gnent que  le  Code  de  procédure  civile  ne  l'ayant  pas  consacré, 
on  doit  considérer  cet  usage  comme  abrogé.  Le  juge,  disent-ils, 
ne  peut,  sans  occasionner  des  frais  frustratoires,  suppléer  un 
mode  d'instruction  que  la  loi  n'autorise  pas  :  d'un  autre  côté,  on 
peut  dire  que  les  parties  qui  sont  en  présence  des  juges  que  la 
loi  leur  a  donnés  ont  droit  d'exiger  qu'ils  prononcent  sur  leur 
contestation  sans  recourir  à  L'influence  de  qui  que  ce  soil.  Ajou- 
tons que  Pigeau  qui,  dans  son  nouveau  Frotta  de  /"  procédure 
civil  .  a  conservé  tout  ce  qui,  dans  son  ancien,  pouvait  s'accom- 
moder au  Code  actuel,  a  supprimé  tout  ce  qu'il  avait  dit  relative 
ment  a  de  tels  renvois  que  la  loi  n'autorise  que  dans  les  matières 
de  commerce  el  dans  les  cas  qu'elle  exprime  C.  proc.  civ.,  art. 
429;  C.  comm.,  art.  51  . 

S  Ei  r  i  on    III. 
Formes  fie   l'Instruction  par  écrit* 

s  l.  Jugement  ordonnant  l'instruction  par  écrit. 

25.  —  L'instruction  par  écrit  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'elle 
a  éti  ordor  ugi  .  ce  qui  n'arrive  que  pour  les  affaires 
qui  ne  paraissent  pas  au  juge  susceptibles  d'être  jugées  sur  plai- 
doirie ou  sur  délibéi  I  proc.  civ.,  art.  95  .  \  i  n  -  i  son  caractère 
est  d'être  u  ne  pi  I  raord  inaire,  exceptionnelle  ;  il  faut  un 

dent    préalable    pour  que    les    parties    et    leurs    aVOUéS    J      ni  n! 

irs.  I  n  si  un  avant  fa  re  droit. 
2(».  —   Le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit 
peul  être  rendu  ou  d'o  Bce  par  le  juge,  ou  sur  la  provocation  des 

:-.  Il  peut  mtei  venir,  soit  dès  le  débul  de  I  affi 

soit  après  plaidi soil  après  des  interlocutoires,  ou   même 

après  un  délibéré.  Cela  dépend  de  i  appréciation  du  tribunal  el 
du  besoin  qu'il  éprouve  d'approfondir  la  i  lircir  le 

débat.  —  Rousseau  el   Laisney,  Dict.  d<  tnstr. 

par  écrit,  ■ 
27.  —  Il  a  été  juge,  en  ci  juges  peu 

les  coi.  .   loiries  ne  s ni  terminées, 

temple  -    un  Beul  des  avocats  a  été  entendu,  ordonner  la 

rapporl  de  l'un  des   juges.  —  Cass.,  25  juin  l  s  ,u.  Vw 

10.1.886,   P.   W.2.738        Sic,  Chauveau,  SuppL,  ques 

-  et  Laisnej ,  Instr.  /"'/  éi  rit,  n    9. 


28.  —  Le  jugement  qui  une  instruction  par  écrit 

i     : l'un  des  juges   pour    faire  le   rapport   (art.   $o,  C.  proc. 

civ.  .  Il  n'est  pas  nécessaire  en  matière  d'instruction  par  écrit, 
roi  n  me  en  matière  de  délibéré,  que  le  rapporteur  soit  choisi  parmi 
Il  s  juges  qui  ont  assistéau  jugement.  —  Thomine  Desmazures, 
t.  i ,  p.  212;  Chauveau,  sur  Carré,  /  s  l  la  procéd.,  1. 1,  quest. 
446  bis.  —  La  raison  en  est  que  le  jugement  dont  parle  l'ai 
étant  le  point  de  départ  d'une  instruction  nouvelle  et  complète, 
tout  ce  qui  s'est  passe  jusque-là  es!  assez  inditlérent  ;  on  ne 
procède  plus  sur  les  anciens  errements.  —  V.  infrà,  0.  '.17. 

2!).  --  Toutefois,  un  juge  suppléant  ne  peut  être  désigné 
comme  rapporteur  que  s  il  a  assiste  au  jugement  pour  compléter 
le  tribunal.  —  Cass.,  27  jum  1827,  Perrin,  [P.  chr.]  —  Il  ne  peut 
l'être  s'il  ne  pouvait  c sourir  au  jugement  en  qualité  de  juge. 

—  Cass..  23  avr.  1S27.  Languillet,    P.  chr  j  —  Y.  aussi  t 
veau,  sur  Carré,  toc   cit. 

30.  —  L'instruction  par  écrit  ne  peut  êtr 'donnée  qu'à  l'au- 
dience et  à  la  pluralité  des  voix.  Le  jugement  doit  désigner  celui 
des  membres  du  tribunal  qui  sera  chargé  de  l'aire  le  rapporl  C. 
proc.  civ.,  art. 95.  —  V.  aussi  suprà,  v  Délibéré).  Un  jugement 
rendu  en  chambre  du  conseil  ne  suffirait  donc  pas  pour  ordon- 
ner une  instruction  par  écrit  Boita  ri  el  i  ,  asson  .  t.  I ,  n.  i  10 
De  même,  le  président  du  tribunal  n'aurait  pa  :  il  d'ordon- 
ner celte  mesure;  c'est  le  tribunal  tout  entier  qui  doit  intervenir. 

—  Garsonnet.  t.  2,  n.  M)3. 

31.  —  Ce  jugement  doit  être  motive    C.  proc.  civ..  art.  141. 

—  Y.  infrà,  \     Jugement  .  Il  esl  facile  de  se  rendre  conn 
motif  qui  a  porté  le  législateur  à  exiger  que  l'instruction  par 
écrit  fût  ordonnée  par  un  jugement.  Se  rappelant  les  abus  trop 

fréquents  qu'on  faisait  de  cette  procédure  sous  l'ancien  régime, 
et  craignant  de  les  voir  se  perpétuer,  il  a  voulu  rendre  moins 
abordable  un  mode  d'instruction  forl  coûteux  et  qui  entraine 
d'assez  longs  délais. 

:{2.  —  Toutes  ces  formalités  sont  substantielles  et  requises  à 
peine  de  nullité.  —  Garsonnet,  I.  2,  n.  403,  note  6. 

33.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit  est 
préparatoire,  et,  par  conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'appel 

P    eau,  C  uiinrnt ..  1. 1,  p.  291  ;  Carré  el  Chau\  eau, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  2ns;  Lepage,  p.  \-~  ■   Ton 
il  en  serait  autrement  si  le  jugement  avait  joint  au  fond  des  in- 
cidents qui  auraient  dû  être  réservés  comme  des  déclinatoires. 

—  Demiau-Crouzilbac,  p.  89. 

34.  —  L'instruction  par  écrit  peut  êtr< tonnée  par  les  cours 

d'appel.  En  ell'et,  l'art.  461 .  C.  proc.  civ.,  dispose  que  u  tout  appel, 
même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté  à 
l'audience,  sauf  à  la  cour  à  ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il 

y  a  lieu.  >» 

35.  Le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit  doit 
être  levé  et  signifié  (C.  proc.  civ.,  art.  96).  Il  en  est  autrement 

du  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  (Y.  ce  mol).  —  Garsonnet, 


t. 


n.  403. 


36.  —  La  loi  ne  prescrit  aucun  délai  pour  la  signilication  du 
jugement.  C'est  le  demandeur  qui,  régulièrement,  doit  faire 
cette  signification;  mais  s'il  apportait  de  la  négligence  dans  la 

I suite  de  I  alfa  re,  le  défen  leur  pourrait  prendre  l'initiative  el 

presser  l'instruction.      Demiau  i  ,  p.  90 et 92;  Chauveau 

et  Carré,   quest.  i.'IO;  Boncenne,  t.   i.  p.  M':   Favard  de  Lan- 
glade, t.  3,  p.  87. 

37.  — ■  La  signification  esl  raite  d'avoué  a  avoue.  Cependant, 
s'il  v  avait  des  défaillants,  il  faudrait  -  i  ueot  i  per- 
sonne ou  a  domicile.  —  V.  Chauveau  et  Carré,  quest.  ial. 

§  2.  Procédure  postérieure  au  jugement  ordonnant  l'instruction 
par  écrit  :  requête,  dépôt  des  pièces  un  greffe ,  communica- 
tion .  '  te... 

38.  -  Dana  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le 
den  ind  urdoil  ain  nifier  une  requête  contenant  ses  moyens; 
cette  requêl  in  étal  des  pièces  produit 
soutien  (C.p  irt.  96).  La  loi  dit  c  ses  moyens  >;  donc  les 
conclusions  prises  à  l'audience  avant  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'instruction  ne   doivenl   pas  nécessairemenl  cire   reproduites; 

il  être  modifiées,  el  on  peut  y  ajouter;  c'est  une  fa- 
im n'existe  pas  dans  le  délibén  irl        V    ntprà, 
D 
3!(.  —  La  requête  c^t  un  des  ■                 ssentiels  de  l'instruc- 
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tion  ;  elle  est  destinée  à  jeter  du  jour  sur  un  débat  que  les  juges 
ont  trouvé  obscur;  elle  doit  donc  être  rédigée  avec  soin  et  four- 
nir avec  simplicité  et  netteté  tous  les  éclaircissements  nécessai- 
res à  la  manifestation  de  la  vérité.  L'original  de  cette  requête 
est  grossoyé  et  procure  à  l'avoué  2  l'r.  par  rôle  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  (Tarif,  art.  87). 
Les  copies  de  ces  requêtes  sont  minutées  et  sont  taxées  au  quart 
de  leur  original.  —  V.  Comment,  du  tarif,   t.    1,   p.  178,  n.  2t. 

40.  —  Si  le  nombre  des  rôles  de  la  requête  n'était  pas  indi- 
qué, soit  dans  cette  requête  même,  soit  dans  l'acte  de  produit, 
elle  serait  rejetée  de  l'état  de  frais,  lors  de  la  taxe  (C.  proc.  civ., 
art.  104). 

41.  —  Si  l'on  a  omis  quelques  moyens  dans  la  requête,  on 
peut  en  présenter  une  seconde  par  forme  de  supplément;  mais 
les  frais  occasionnés  par  celte  dernière  requête  ne  passent  point 
en  taxe  (Tarif,  art.  105).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  455;  Pi- 
geai), Comment.,  t.  I,  p.  455;  Favard  de  Langlade,  t.  :i,  p.  87; 
Bioche,  t.  4,  v"  Instruct.  par  écrit,  n.  20;  Praticien  franc.,  1. 1, 
p.  362.  —  V.  aussi  Rennes,  6  mai  1813,  N...,  [P.  chr.] 

42.  —  Le  demandeur  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  signification  de  la  requête,  déposer  ses  pièces  au  greffe  et 
faire  signifier  un  acte  d'avoué  à  avoué  contenant  déclaration  de 
la  production  faite  et  indiquant  le  nombre  de  rôles  de  la  requête 
(C.  proc.  civ.,  art.  96;  Tarif,  art.  70,  91). 

43. —  L'ordonnance  de  1667  voulait  que  les  pièces  produites 
fussent  cotées  (Jousse,  art.  33,  8,  11);  le  Code  ne  l'exige  pas, 
mais  c'est  une  bonne  précaution.  On  est,  du  reste,  dans  l'usage 
de  numéroter  les  différentes  pièces,  afin  de  faciliter  les  recher- 
ches. 

44.  —  S'il  y  a  des  parties  défaillantes,  est-il  nécessaire  de 
leur  faire  la  signification  de  la  requête  contenant  les  moyens  et 
celle  de  l'acte  de  produit?  MM.  Chauveau  et  Carré  (t.  1,  quest. 
452)  prétendent  que  cela  n'est  pas  douteux,  et  M.  Bioche  (v° 
Instruction  par  écrit,  n.  17)  embrasse  cette  opinion.  Les  défail- 
lants, disent-ils,  peuvent  constituer  avoué  et  contredire  tant  que 
les  délais  ne  sont  pas  expirés.  Quant  à  nous,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  peut  être  convenable  défaire  cette  signification,  nous 
ne  la  regardons  pas  comme  indispensable  :  la  signification  du 
jugement  qui  ordonne  l'instruction  par  écrit  suffit  pour  les  mettre 
en  demeure;  c'est  à  eux  de  constituer  avoué,  s'ils  le.  jugent  con- 
venable, car  ils  sont  suffisamment  avertis. 

45.  —  Dans  tous  les  cas,  les  parties  défaillantes  pourraient- 
elles  faire  considérer  comme  nulle  la  signification  qui  leur  aurait 
été  faite  simultanément  de  la  requête  et  de  l'acte  de  produit'.' 
Demiau-Orouzilhac(p.  91  ), soutient  la  négative,  mais  M. Chauveau, 
sur  Carré  (quest.  453,  note)  répond  que  le  texte  de  la  loi  est 
évidemment  en  opposition  avec  cette  opinion,  l'art.  96,  C.  proc. 
civ.,  exigeant,  sans  distinction,  deux  significations  et  un  délai 
entre  elles.  Demiau-Crouzilhac  estime  que  si  le  défaillant  con- 
stitue avoué  dans  le  cours  de  l'instruction,  il  est  nécessaire  d'ob- 
tenir un  jugement  qui  déclare  cette  instruction  commune  avec 
lui.  MM.  Chauveau  et  Carré  pensent  au  contraire,  et  avec  rai- 
son, que  ce  jugement  n'est  pas  nécessaire;  rien  n'empêche  l'a- 
voué nouvellement  constitué  de  procéder  contradictoirement 
avec  l'avoué  adverse:  l'intervention  du  tribunal  en  pareil  cas 
est  absolument  inutile;  un  jugement  serait  frustratoire. 

40.  —  Le  demandeur  produit  ces  pièces  au  greffe,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la  requête, 
et  il  fait  signifier  à  son  adversaire  l'acte  de  produit  toujours 
dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures.  —  Boitard  et  Ijlasson,  t.  I, 
n.  232  ;  Garsonnet,  t.  2,  n.  401. 

47.  —  Le  défendeur  a  quinze  |Ours  à  dater  de  la  signification 
de  l'acte  de  produit  pour  prendre  communication  des  pièces 
produites  par  le  demandeur;  mais  c'est  un  droit  dont  il  est  libre 
de  ne  pas  user.  —  Carré,  op.  cit.,  t.  1,  quest.  454;  Garsonnet, 
op.  et  toc.  eil. 

48.  —  La  communication  que  chaque  défendeur  peut  obtenir 
comprend  non  seulement  lu  production  du  demandeur,  mais  en- 
core toutes  les  productions  faites  par  des  parties  ayant  un  inté- 
rêt opposé  au  sien,  et  qui  sont  à  son  égard  autant  d'adversaires. 
Notamment,  lorsqu'un  des  défendeurs  a  fait  sa  production,  cha 
cun  des  autres  défendeurs  peut  en  prendre  communication  C. 
proc.  civ.,  art.  97  .  Carré,  quest.  i69.  —  V  aussi  Lepa  ;e, 
Quest.,  p.  129  et  |  10;  Favard  de  Langlade,  I.  .'),  p.  88.  El  à 
cet  effet  il  a  droit  aux  mêmes  délais  que  le  demandeur.  —  Boi- 
tard et  Glasson,  loi-   cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

4î>.  —  A  qui  doit-on  donner  communication,  dans  le  cas  où 
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il  existe  plusieurs  défendeurs  n'ayant  qu'un  même  intérêt,  mais 
ayant  des  avoués  différents?  L'art.  97  a  gardé  le  silence  sur  ce 
point;  mais,  les  art.  526  et  529,  C.  proc.  civ.,  prévoyant  un  cas 
analogue  en  matière  de  reddition  de  comptes,  les  auteurs  ont 
été  d'avis  d'appliquer  la  solution  qu'ils  édictent  à  l'instruction 
par  écrit,  et  ils  décident  généralement  que  c'est  à  l'avoué  le  plus 
ancien  seulement  que  doit  être  faite  la  communication  (Carré 
et  Chauveau,  quest.  467;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  88;  Pi- 
geau,  Comment.,  t.  I ,  p.  255;  Boncenne,  t.  2,  p.  329;  Bioche, 
n.  23;  Boitard  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc  cit.).  Au  con- 
traire, si  les  divers  défendeurs  ont  tout  à  la  l'ois  des  avoués  et 
des  intérêts  différents,  chacun  d'eux  jouit  d'un  délai  de  quin- 
zaine pour  prendre  communication,  fournir  sa  réponse  et  pro- 
duire. Cette  communication  leur  est  donnée  successivement  à 
commencer  par  le.  plus  diligent  (C.  proc.  civ.,  art.  97).  —  Pi- 
geau,  C.  proc.,  t.  1,  p.  404;  Bernât  Saint-Prix,  loc.  cit.,  p.  274; 
Bioche,  n.  24;  Boitard  et  Glasson,  loc. cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

50.  —  Dans  ce  même  délai  de  quinzaine  le  défendeur  doit 
faire  signifier  sa  réponse  avec  l'état  ries  pièces  à  l'appui.  —  Bio- 
che, op.  et  i"  cit.,  n.  21. 

51.  —  La  requête  en  réponse  du  défendeur  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celle  du  demandeur. 

52.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  de  la 
requête,  le  défendeur  rétablit  au  greffe  la  production  dont  il  a 
pris  communication,  fait  la  sienne  et  en  signifie  l'acte  (art.  97, 
C.  proc.  civ.).  —  Bioche,  loc.  cit. 

53.  —  Le  demandeur  a  assurément  le  droit  de  prendre  com- 
munication de  la  production  ainsi  faite  par  le  défendeur;  on 
doit  le  décider  ainsi,  bien  que  l'art.  109  porte  que  lorsque  toutes 
les  parties  auront  produit,  le  greffier  remettra,  sur  la  réquisition 
rie  la  partie  la  plus  diligente,  les  pièces  au  rapporteur.  En  effet, 
l'art.  103  accorde  un  délai  de  huitaine  pour  prendre  communi- 
cation des  pièces  nouvelles  produites  et  y  répondre  ;  et  on  ne 
comprendrait  pas  que  le  demandeur  n'eût  pas  le  même  droit  pour 
les  pièces  proriuiles  par  le  défendeur  à  l'appui  de  sa  réponse. 

54.  —  Le  défendeur  a  la  faculté  de  répliquera  l'écrit  de  pro- 
duction que  le  demandeur  fait  dans  le  délai  de  huitaine,  pourvu 
que  ce  soit  à  ses  frais  et  sans  nouveau  délai  (Carré  et  Chau- 
veau, quest.  463;  Favard  rie  Langlade,  t.  3,  p.  88;  Bioche,  n. 
28;  Demiau-Crouzilhac,  p.  93).  Autrement,  comme  le  fait  remar- 
quer ce  dernier  auteur,  le  demandeur  pourrait  ahuser  de  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  donne  de  ne  pas  produire  dans  la  quinzaine, 
pour, dans  une  requête  préparée  avec  connaissance  de  celle  du  dé- 
fendeur, avancer  des  faits  faux,  invoquer  de  nouveaux  actes 
qui  n'auraient  pas  été  employés,  et  produire  sans  crainte  d'être 
démenti,  ce  qui  est  inadmissible. 

55.  —  Donc,  si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles 
pièces,  elle  le  fait  au  greffe  avec  acte  de  produit  contenant  état 
desdites  pièces,  lequel  est  signifié  à  avoué,  sans  requête  de  pro- 
duction nouvelle,  ni  écritures,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  lors 
même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles  conclusions 
(C.  proc.  civ.,  art.  102). 

50.  —  Cet  article  autorise  des  conclusions  rectificatives  ou 
additionnelles.  Mais,  sans  prendre  de  conclusions,  la  partie  pro- 
duisante pourrait  énoncer  successivement  les  inductions  qu'elle 
entend  tirer  des  pièces  nouvelles;  en  effet,  d'une  part,  ce  fut  le 
tribunat  qui  réclama  l'insertion  de  la  première  partie  rie  l'art. 
102,  et  il  le  fit  en  déclarant  que  l'état  des  pièces  pouvait  être 
raisonné  (Locré,  t.  21,  p.  417,  n.  65).  D'autre  part,  les  frais  ne 
pourront  se  trouver  augmentés  par  cette  addition  aux  pièces  pro- 
duites d'une  note  ou  d'un  mémoire,  puisque  l'art.  71  du  tarif 
n'alloue  qu'un  droit  fixe  pour  l'acte  de  produit.  —  Demiau-Crou- 
zilhac, p. 93;  Pigeau,  t.  1,  p.  385;  Bonnier,  n  212;  Bioche, 
op.  et  v"  cit.,  n.  32;  Carré  et  Chauveau,  quest.  465;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  216;  Garsonnet,  lue.  cit. 

57.  —  En  pareil  cas,  l'autre  partie  a  huitaine  pour  prendre 
communication  et  fournir  sa  réponse.  Cette  réponse  ne  peut  ex- 
céder six  rôles  C.  proc.  civ.,  art.  103;  Tarif,  art.  73  et  90).  L'in- 
fraction à  cette  prescription  de  la  Im  n'entraînerait  d'autre  peine 
que  celle  de  ne  pouvoir  faire  entrer  en  taxe  l'e\cédent  des  six 
rôles;  mais  la  réponse  ne  pourrait  être  rejetée  comme  nulle  (De- 
n  m  Croii/.illiao,  p.  94;  Carré  et  Chauveau ,  quest.  466;  Com- 
ment, du  tarif,  I.  I,  p.  182).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  lait 
remarquer  SUprn,  n.  40  ,  les  avoues  sont  tenus  de  déclarer,  au 
bas  des  originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs  requêtes  et 
écritures,  le  nombre  de  rôles,  qui  doit  aussi  être  énoncé  dans 
l'acte  de  produit,  àpeine  de  rejet  lors  de  la  taxe  (C.  proc.  civ.,  art. 
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104).  Mais  le  rejet  de  la  taxe  est  la  seule  peine  et  celle  de  la 
nullité  ne  saurait  y  être  ajoutée.  —  Favard  de  Langlade ,  t.  3, 
['.  88;  Chauveau,  sur  Carré,  sur  l'a  ri.  104. 

58.  —  Si  le  demandeur  n'a  pas  produit  dans  le  délai  oi-di 
fixé,  le  défendeur  me)  sa  production  au  greffe,  ainsi  que  le  pres- 
cril  l'art.  '.'T:  le  demandeur  n'a  que  huitaine  pour  en  prendre 
communication  et  contredire;  ce  délai  passé,  il  est  procédé  au 
jugement  sur  la  production  du  défendeur  (C.  proc.  civ.,  art.  98  - 
;ti  de  huitaine  ne  commence  à  courir,  lorsqu'il  y  a  plusieui  s 
productions  successives  de  la  part  des  défendeurs,  qu'après  la 

production  du  dernier  d'i  m ux.  —  Carré  et  Chauveau. 

464;  Demiau-Crouzilhac ,  |>.  93;  Pigeau,  Procéd.,  t.   I,  p.  84; 
Mioche,  h.  27;  Favard  de  Langlade,  t.  :i.  p.  88. 
.->!».  —  Si  les  défendeurs  ont  le  même  intérêt,  mais  sont  re- 
ntes par  des  avoués  différents;  le  délai  courra,  comme  s'il 
n'y  avait  qu'un  seul  défendeur.  En  d'autres  termes,  on  devra 
ner  l'art.  '.»î  avec  l'art.  98,  et  appliquer  par  analogie  les 
relies  que  nous  avons  posées  pour  le  cas  où  le  demandeui 
produit,  plusieurs  défendeurs  doivent  prendre  communication. 

60.  —  Le  défendeur,  au  lieu  de  produire  à  l'expiration  du 
délai  il'iiinéau  demandeur,  ne  serait  pas  fondé  à  appeler  le  de- 
mandeur à  l'audience,  pour  voir  rejeter  sa  demande,  faute  d'en 
avoir  justifié  en  ne  produisant  pas  Carré  et  Chauveau,  quest. 
462;  Bioche,  n.  2!' ;  Garsonnet ,  loc.  cit.  —  Contra,  Dei 
Crouzilhae,  p.  M  .  Le  demandeur  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
s'il  n'avait  pas.  produit  lui-même.  Autrement,  le  tribunal  sérail 
dans  l'embarras  d'où  il  a  voulu  sortir  en  ordonnant  l'instruction 
par  écrit. 

61.  —  Si  c'est  le  détendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai 
qui  lui  e-t  accordé,  il  est  procède  au  jugement  sur  la  production 
du  demandeur  C.  proc. civ.,  art.  99  .  Si  l'un  des  délais  fixés  ex- 
pire sans  qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris  communication,  il  est 
procédé  au  jugement  sur  ce  qui  a  été  produit  ,  C.  proc.  civ.,  art. 
100  .  Faute  par  le  demandeur  île  produire,  le  défendeur  li 
diligent  met  sa  production  au  grelfe,  et  l'instruction  est  conti- 
nuée ainsi  qu'il  vient  dé  re  dit  \C.  proc.  civ.,  art.  101  . 

62.  —  Si  le  demandeur  n'a  ni  signifié,  ni  produit,  et  que  le 
détendeur  ne  se  conforme  pas  à  l'art.  98,  la  cause  ne  pouvant 
eiie  portée  à  l'audience  faute  d'exécution  donnée  à  l'avant- faire 
droit,  la  péremption  se  trouvera  encourue  après  un  délai  de  trois 
anm  es.  —  V.  infrà,  v°  Péremption. 

63.  —  Le  tribunal  pourrait-il  proroger,  pour  motifs  légitimes, 
le  délai  fixé  pour  produire?  Celte  prorogation  peut  être  quelque- 
fois indispensable,  par  exemple,  si  un  titre  nouveau  étant  pro- 
duit, il  faut,  pour  le  combattre,  lever  l'expédition  d'un  acte 
passé  à  l'étranger.   Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de   1607,  la 

galion  était  accordée  sans  difficulté,  u  L'ordonnance,  disait 
i    art.  I-,  t.  Il',  n'a  fixé  qu'un  délai  de  huit  jours  pour 
produire  et  un  autre  pareil  délai  pour  contredire,   parce  qu'elle 
présume  que  ce  d  amunémenl  suffisant;  mais,  lors- 

qu'il y  a  des  affaires  trop  considérables  et  trop  chargées  pour 
pouvoir  fournir  les  instructions  et  réponses  dans  les  huit  jours, 
on  obtient  facilemen  .  ou  du  rapporteur,  ou  de  la  chambre,  une 
prorogation  de  délai,  ou  l'on  use  de  quelque  chicane  pour  se  la 
procurer.  » 

64.  —  Actuellement,  la  majorité  des  auteurs  regardent  les 
dispositions  des  art.  97  el  s.  comme  impératives  pour  le  tribunal, 
de  sorte  que  les  délais  ne  pourraient  pas  être  pi  irogés  à 

du  retard  iWnif  partie,  si  l'autre  entend  poursuivre  l'audience. 
Le  législateur,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  a  augmenté 
les  délais  pour  prévenir  les  chicam  |uelies 

voudraient  couvrir  leurs  négligences.  —  Bioche,  op.  tt\ 
il    Carré,  t.  1,  p.  i60;  Favard  le,  i.  i,  p.  88;  Garson- 

net, loc.  cit.  —  V.  en  -■■•■<  -  contraire,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  i . 

161/. — Toutefois,  M.  Chauveau  (oc.  cit.  n'admet  p 
les  juges,  dans  le  jugement  qui  ordonne  l'instruction,  pu 
der  par  avance  îles  délais  plus  longs  que  ceux  de  la  loi. 
(iô.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent  pro- 
roger le  délai  donné  au  défendeur  pour  prendre  communical 

-  es  qu'on  invoqui  ui.  —  Bor- 

.  i  S  juin  t  s.i  I,  I  non  m  ,   I'.  chr.         Cetl 
sérail  au  demandeur  par  analogie. 

)>(>.—  Mais   i     au  t.  ire  paraissent  d'accord  pou nnaître 

qu'en  matière  d'instruction  par  écrit,  demai  odeurs 

sont  i'  iu  jugement,  el 

fixation  des  délais  a  ru  principalement  pour  bul  de  déterminer 
quel  temps  le  juge  peut  statuer  ifur  ce  qui  est  produit. 


67.  —  Il  en  était  ainsi  dans  l'ordonnance  de  [667.  La  for- 
clusion en  matière  d'appointemenl,  disait  Duparc-Poullain  I.  9, 
p.  I  V.<  ,  n'est  pas  l'exclusion  absolue  .le  produire,  c'est  seule- 
ment l'expiration  du  di  -  lequel  le  juge  p  sur  ce 
qui  est  produit;  mais  jusqu'au  jugement  on  peut  produire,  quoi- 
que le  délai  soit  expiré...  .>.  —  V.  Jousse,  sur  l'art.  20,  tit.  Il, 
ord.  de  1667;  Pothier,  IV.  'A  proc.  civ.,  ch.  :t  ;  Duparc-Poullain, 
t.  (i,  p.  145,  n.  s;  Delaporte  el  Rifl  -  /''i/o/,  franc., 
i  i.p.lj»;  Demiau-Crouzii  ;  Carré  el  Chauveau,  quest. 
in  t  :  Bioche,  op.  et  •    cit.,  n.  31  ;  Garsou net,  loc.  cit. 

68.  —  Il  a  été  jugé  que  la  signification  de  l'acte  de  produc- 
tion de  nouvelles 

tant  que   le  rapport  n'esl  n  que  les  | 

..u  rapporteur.  —  Caen,  I"  févr.  Isi22,  N..., 
P.  chr.  —  ...  que,  dans  une  instruction  par  écrit,  les  parties 
peuvent  signifiei  i   -        eurs  conclusions 

ml  que  le  rapport  n'est  pas  commencé,  quoique,  sur 
la  réquisition  d'une  des  parties,  le  rapporteur  ait  été  saisi  des 
Caen,  l,rtv-vr.  I.s2i,  Lechevalier,  1'.  chr.] —  Carré 
l'ail  d'ailleurs  remarquer  sur  l'art.  98  que,  bien  que  chacune 
des  parties  ait  le  droit  de  demander  jugement  aussitôt  que  les 
délais  sont  expires,  si  aucun.-  ni  de,  ce  qui  laisse  sup- 

poser que  les  parties  sont  d'accord  pour  ne  pas  être  jugées,  les 
ne    peuvent   statuer  d'office  a   raison    de   cette  expira- 
tion. 

60.  —  Les  communications  sont  prises  au  greffe  sur  les  récé- 
pissés des  avoués,  qui  doivent  en  contenir  la  date  >'..  proc.  civ., 
art.  loti  .  lie  cette  disposition  il  résulte  que,  lorsque  les  pièces 
mit  été  remises  au  rapporteur  a  l'expiration  des  délais,  l'avoué 
de  i  piriie  adverse  ne  pourrai!  exiger  celle  communication, 
alors  même  que  le  rapport  ne  serait  pas  commencé.  On  ne  pour- 
rait, dit  Delaporte  t.  I,  p.  Il*,  oblenir  la  communication  que 
delà  bonne  volonté  el  ni     a   i  infiance  'in  rapporteur;  r. 

i  auteur  ajoute  que  ce  magisl  :  ai  ne  devrait  pas  se  dessaisir 
d'un  pareil  dépôt  sans  le  consentement  de  tous 
Celle  dérision  est  a  [.prouvée  par  M.  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
468,  et  Favard  de  Langlade,  t.  -i.  p.  88,  n.  8.  —  Y.  aussi  Bi 
u.  38;  Carré,  t.  I.  quest.  t6  i  2,  n.  W2. 

/O.  —  Un  avoue  ne  sérail  pas  recevable  à  demander  un 
coude  communication,  en  alléguant  qu'on  n'aur  suffi- 

samment   instruit   par  la  première.    —    Bioche,  Cit.,  n. 

39;  Carré,  t.  I,  quest.  465;  Garsonnet,  t.  2,  n.   tOl  ;  Chauveau 
.4  Carré,  quest.  469. 

71.  —  L'art.  100.  qui  ordonne  la  communication  sous 
pissé,  n'est  plus  applicable  lorsqu'il  &  i  production  d'une 

importante,  dont  il  n'existe  pas  de  minute;  la  communica- 
tion .-.■  réduit  alors  .  une  -impie  ex  lui. il  ion,  si  celui  auquel  ap|  ar- 
dent cette  i  i  n-.  ni  point  au  déplacement.  —  Boncenne, 
t.  2.  p.  338;  Bi  cl  rsonnet,  t.  2,  n.  101. 

72.  —  Le. i.s  les  i  tuiles  deviennent  de  plein  droit 
communes  à  toutes  les                n  soi  te  qu'on  ne  peut  les 

du  procès  sans  leur  consen:  il  avant,  soit  après  la  com- 

munication ;  dès  qu'une  pièce  est  produite,  chaque  partie  acquiert 
en  effet  le  droit  d'en  lirer  .nous   nécessaires  à  sa  dé- 

Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  143;  Carré  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  iTii  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  341  i.  :i7. 

~'.i.  —  Il  a  été  jugé,   pai    ap|  de  ce  principe,  que, 

cornue lie  i  s  une  instance  devient  commune 

aux    lenx   p  il   en   demander  une   expédition, 

mais  a  ses    Irais,    et   -ans    pouvoir   lef  I  "il,   12 

,,'_  1815,  N...,    P.  chr. 

/4.  —  Si  les  avoués  ne  rétablissent  pas,  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  9  ludions  par  eux  prises  en  communi- 

cation, il  .st,  sur  le  certificat  du  greffier  et  sur  un  simple  acte 
pour  venir   plaider,   rendu 

damne  personnellement,  et  sans  appel,  à  ladite  remise,  aux  frais 
du  jugement,  sans  répétition,  et  en  10  fr.  au  moins  de  domma- 
-  par  ebaqu  I.  Si  les  avoués  ne  rétablis- 

il  li  uilaine  de  la  signification  dudil 

ni .  le  tribunal  peut  prou  i  el,  de  plue 

domina  rps,  et  l'in- 

terdire pour  tel  temps  qu'il  estimi  I  .  proc.  civ  ,  art. 

107  . 
,.">.       i  il  pourrait  arriver  qu'un  avoué  ne  voulu 

son  ministère  pour  poursuivre   s. m  confrère,   l'art.   107 
peuvent  être  prononcées  sur 
la  demande  d<s  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et 
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sur  un  simple  mémoire  qu'elles  remellent  ou  au  président,  ou 
nu  rapporteur,  ou  au  procureur  du  roi  (Même  art.  . 

7(>.  —  Lorsque  l'avoué  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  la 
seconde  disposition  de  l'art.  107,  c'est-à-dire  s'il  ne  rétablit  pas 

les  | es  dans   la  huitaine  du  jugement  qui  le  condamne  à  les 

rétablir,  il  faut,  avant  d'obtenir  une  seconde  condamnation  con- 
tre lui,  représenter  un  nouveau  certificat  du  greffier,  et  donner 
i  n  nouvel  avenir  à  l'audience.  —  Chauveau  et  Carré,  quest. 
172;  Demiau-Grouzilhac,  p.  95;  Bioche,  n.  93. 

77.  —  Le  mode  spécial  de  procéder  accordé  à  la  partie  par 
le  §  3  de  l'art.  107,  est  également  applicable  aux  deux  cas  prévus 
par  ledit  article.  —  Lepage,  Quest.,  p.  128;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  9i>  ;  le  Praticien,  t.  1.  p.  369;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
218;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  89;  Boncenne,  t.  2,  p.  340; 
(lhauveau  et  Carré,  quest.  471. 

78.  —  La  défense  d'interjeter  appel  formulée  par  l'art.  107 
n'est  pas  applicable  au  demandeur  en  restitution  qui  succombe- 
rait; car  les  dérogations  au  droit  commun  sont  toujours  de  droit 
étroit  (Chauveau,  sur  Carré,  p.  471  /<iV.  Il  a  été  jugé  que  la 
d  ion  rendue  sur  la  demande  d'une  partie  formée  contre  l'a- 
voué de  son  adversaire  à  fin  de  restitution  des  pièces  par  lui 
prises  en  communication,  est  susceptible  d'appel,  les  mots  sans 
appel,  de  l'art.  107.  n'étant  applicables  qu'au  cas  de  la  con- 
damnation de  l'avoué.  —  Bruxelles,  12  déc.  1822,  Emery,  P. 
cbr. 

79.  —  Les  jugements  obtenus  contre  un  avoué,  conformé- 
ment à  l'art.  107.  peuvent-ils  être  attaqués  par  opposition,  si 
cet  avoué  a  l'ait  défaut  '.'  Certains  auteurs  soutenaient  l'affirma- 
tive par  le  motif  qu'il  est  de  principe  que  la  voie  de  l'opposition 
est  ouverte  contre  tous  les  jugements  par  défaut,  à  moins  de 
prohibition  contraire  expressément  formulée.  Or,  l'art.  107  ne 
défend  que  l'appel.  —  Pigeau,  Procéd.,  t.  1,  p.  403;  Bioche,  n. 
45.  —  V.  aussi  Cass.,  29  avr.  1817,  Pain,  [P.  chr.l  —  Toutefois, 
Bomenne  ;t.  2,  p.  341  et  Carré  quest.  473  soutiennent  la  né- 
gative, par  le  motif  que  l'avoué  n'a  pu  ignorer  les  poursuites 
dont  il  était  l'objet,  et  que  tout  ce  qui  tend  à  différer  la  restitu- 
tion de  pièces,  est  en  désacc  n  I  avec  l'esprit  du  Code.  Quant 
MM.  Chauveau  (quest.  473;  et  Demiau-Crouzilhac  (p.  9;i),  ils 
admettent  l'opposition  si  le  jugement  a  été  obtenu  sur  le  mé- 
moire de  la  fiartie,  et  ils  la  rejettent  si  c'est  sur  la  demande  d'un 
avoué  que  la  condamnation  a  été  prononcée,  parce  que,  dans  ce 
cas,  il  y  a  eu  sommation  d'audience,  el  conséquemment  mise  en 
demeure  de  se  défendre. 

80.  —  Il  est  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  doivent 
être  portées  toutes  les  productions,  suivant  leur  ordre  de  dates  ; 
ce  registre,  divisé  en  colonnes,  contient  la  date  delà  production, 
les  noms  des  parties,  de  leuis  avoués  et  du  rapporteur;  il  est 
laissé  une  colonne  en  blanc  pour  recevoir  le  récépissé  des  avoués 
el  des  juges  rapporteurs  (art.  in*,  G.  proc.  civ.). 

§  3.  Rapport  et  jugement.  —  Retrait  des  pièces. 

81.  —  Lorsque  toutes  les  parties  ont.  produit,  ou  lorsque  les 
délais  ci-dessus  sont  expirés,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente)  remet  les  pièces  au  rapporteur  qui  s'en 
charge,  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  registre 
d- s  productions   art.  109,  C.  proc.  civ.  . 

82.  —  La  réquisition  adressée  au  greffier  de  remettre  les  piè- 
tu  rapporteur  est  nécessaire  pour  que  l'affaire  suiw   son 

cours;  mais  comment  celte  réquisition  doit-elle  être  constatée? 
Sur  cette  question,  les  avis  diffèrent.  Delaporte  (t.  I,  p.  1 2 1  , 

ivis  qu'u quisilion  verbale  suffit.   En  effet,  dit-il,  le 

gn  ffier  n'a  pas  d'intérêt  à  la  refuser.  Cependant,  on  tient  géné- 
ra i  ment  que  la  réquisition  doil  être  faite  par  écrit;  mais  il  v  a 
divergence  entre  les  auteurs  sur  le  mode  à  suivre  en  pareil  cas. 
Carré    t.  1,  quest.   174)  et  Boncenne  (t.  2,  p.  3i>2,  enseignenl 
que  la  réquisition   doit  être  constatée  sur  le  registre  de  la  pro 
duction  e   à  la  colonne  laissée  en  blanc,  aux  termes  da  l'art.  108. 
M.  Chauveau    sur  Carré,  t.  I,  quest.   iîi    esl  d'avis    au  con 
traire,  que  la  réquisition  doil  être  faite  par  un  simple  acte  d'à 
voué  a  avoué.  Enfin,  Pigeau    Comment.,  t.  I,  p.  260   el  l 
de  Langlade  [t.  3,  p.  v    pensent  que  la  réquisition  doit  être 
faite  pa    un  a  paré  donl    ils  n  indiquent  pas  la  nature  et 

le  caractère.  M.  liarsonnel  es!  d'avis  que  la  réquisition  p  ut 
être  formulée  par  un  acte  séparé  ou  sur  le  registre  du  greffier 
(t.  2,  S  402 1.  —  Bonfils,  n.  827. 

83.  —  Selon  nous,  ce  n'est  ni  dans  la  colonne  en  blanc,  qui  a 


une  destination  spéciale,  ni  par  un  acle  d'avoué  à  avoué,  qui 
n'est  pas  d'usage  quand  c'est  au  greffier  qu'on  s'adresse,  ni  par 
une  signification  ordinaire  par  exploit,  que  la  réquisition  doit 
être  faite,  mais  par  un  dire  l'ait  au  greffe  et  dont  il  est  donné 
acte  à  l'avoué  par  le  greffier.  Telle  est  la  forme  en  usage  pour 
constater  les  réquisitions  el  déclarations  semblables;  c'est  celle 
qu'il  faut  préférer,  car  elle  est  la  plus  simple  et  la  plus  ration- 
nelle. 

84.  —  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  le 
rapport,  il  en  esl  commis  un  autre,  sur  requête,  par  ordonnance 
du  président,  signifiée  à  partie  ou  à  son  avoué,  trois  jours  au 
moins  avant  le  rapport  (C.  proc.  civ.,  art.  110).  CeWe  notification  a 
pour  but  de  mettre  les  parties  en  demeure  d'exercer,  s'il  va  lieu, 
leur  droit  de  récusation  (Boncenne,  t.  2,  p.  344;  Bioche,"  n.  49), 
ou  de  communiquer  avec  le  rapporteur.  —  Carré,  sur  l'art,  lit. 

85.  —  Le  rapport  est  une  partie  essentielle  de  l'instruction 
par  écrit;  il  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  et  le  jugement  doit 
le  mentionner  sous  la  même  sanction.  —  Rennes,  17  mai  1811, 
[D.  Rép.,  v  Tnstr.  par  écrit,  n.  43] 

86.  —  Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'Etat  et  le  domaine, 
comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  instruction  par  écrit  proprement 
dite  V.  supra,  n.  23  .  la  formalité  du  rapport  n'est  pas  indis- 
pensable. —  Av.  lions.  d'Et.,  1er  juin  1807.  —  Cane.  t.  I,  quest. 
477;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  44s  bis;  Garsonnet,  t.  2, 
§  403. 

87.  —  Aux  termes  de  l'art.  111,  C.  proc.  civ'.,  le  rapport  est 
fait  à  l'audience;  le  rapporteur  résume  le  fait  et  les  moyens  sans 
avoir  son  avis. 

88.  —  Suivant  Carre  t.  1.  quest.  476  ,  il  n'est  pas  indispen- 
sable de  donner  avenir  à  l'audience  où  le  rapport  doit  être  l'ait, 
puisque  la  présence  îles  parties  et  de  leurs  défenseurs  n'est  pas 
nécessaire.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Delaporte  (t.  I,  p.  122, 
et  de  Thomine-Desmazures  t.  1,  p.  222  .  Nous  pensons,  au  con- 
wuire,  que  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  délibère  sur  rapport,  mais 
d'une  instruction  par  écrit,  il  faut  que  la  partie  poursuivante 
donne  avenir  à  son  adversaire  et  lui  fasse  connaître  le  jour  du 
rapport;  Lu  procédure,  il  ne  doit  jamais  y  avoir  de  surprise,  et 
quoique  la  plaidoirie  soit  interdite  en  pareil  cas,  il  y  a  dans  la 
présence  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs  à  l'audience  une 
garantie  précieuse,  la  loi  leur  accordant  expressément  le  droit  de 
relever  les  erreurs  qui  pourraient  échapper  au  rapporteur. —  En 
ce  sens,  Garsonnet,  lue.  cit.  —  Cette  présence  des  parties  à  l'au- 
dience afin  d'assister  au  rapport  est  si  importante,  que  les  tri- 
bunaux trouvent  souvent,  dans  cette  circonstance,  une  fin  de 
non-recevoir  contre  elles.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'allégation 
du  défaut  de  lecture  de  certaines  pièces  d'un  procès  ne  peutêtre 
reçue  contre  un  arrêl  qui  constate  que  le  rapport  a  été  l'ait  pu- 
bliquement à  l'audience,  en  présence  des  avoués  des  parties, 
lorsqu'aucune  réclamation  ne  parait  avoir  été  faite  sur  ce  pré- 
tendu défaut  de  lecture.  —  Cass.,  31  déc.  1834,  Brel,  [P.  chr.] 

89.  —  Les  défenseurs  n'ont,  sous  aucun  prétexte,  la  parole 
après  le  rapport;  ils  peuvent  seulement  remettre  sur-le-champ 
au  président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels 
il-  prétendent  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact  [art.  III, 
i i    proc.  civ.). 

00.  —  Les  parties  ou  leurs  avoués  doivent  s.'  communiquer 
ces  notes;  c'est  un  usage  que  les  tribunaux  doivent  faire  res- 
pecter dans  l'intérêt  de  la  vérité. 

01.  —  Les  travaux  préparatoires  nous  montrent  que  la  publi- 
cité du  rapport  n'a  pas  été  adoptée  sans  difficulté;  quelques 
orateurs,  au  Conseil  d'Etat,  étaient  part  sans  du  rapport  à  huis- 
clos,  en  alléguant  la  timidité  des  juges  peu  exercés,  que  gène  la 
nécessité  de  rapporter  en  public.  —  Locré,  t.  21,  p.  266  ;  Bon- 
renne,  t.  2,  p.  :ii.'i;  Garsonnet,  t.  2,  n.  402,  note  8. 

02.  —  Si  le  rapport  n'avait  pas  été  fuit   a  l'audience,  coufor- 
i    i  l'art.  III,  le  jugement  qui  interviendrait  serait-il  nul? 

L'affirmative  étail  admise  avant  le  Code  de  procédure  Mer  n. 
Rép.,  v"  Délibéré).  C'est  également  ce  qui  a  été  jugé  depuis  le 
Code.  —  Cass.,  27  févr.  Ivjj.  Pasturin,  P.  chr. j  —  Sic,  Chau- 
veau el  Carré,  quest.  17..  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p  252;  Favard 
de  Langlade,   t.  3,  p.  89;  Thomine-Desmazures,  t.   I,  p.  221; 

I  iii  che,  il.  52  .  B i    a    HS;  G  irsonnel ,  t.  2,  §  io2. 

M'.i.  —   La  mention  dans   les   qualités  d'un   arrêt   que  le   rap- 

porl  gui  l'a  préc iti    lait  en  chambre  du  conseil,  peul  être 

détruite  par  ns  des  motifs  du   même  arrêt,  des- 

quelles il  résulte,  au  contraire,  que  le  rapport  a  été  fait  en  au- 
dience publique.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  heu,  en  pareil  cas,  d'au- 
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nuler  cet  arrêt  pour  défaut  tic  publicité  ries  débats.  —  Cass.,  4 
oov.  1857,  Miailhe,    S.  58.1.720,  P.  58.672,  D.  58.1  : 

94.  —  De  même,  la  mention  au  dispositif  d'un  arrêt  rendu  sur 
le  rapport  d'un  pi-.re,  que  le  rapport  a  été  fait  en  chambre  du 
conseil,  n'eniraîne  pas  la  nullité  de  l'arrêt  pour  défaut  de  publi- 
cité de  ce  rapport,  si  les  qualités  du  même  arrêt,  rectifiées  sur 
opposition,  constatent  que  le  rapport  a  été  fait  en  la  chambre 
des  délibérations,  mais  publiquement  et  après  déclaration  du 
président  aux  avocats,  aux  avoués  et  aux  parties  qu'ils  pouvaient 
y  assister  comme  le  public.  — Cass.,  Sjanv.  1860,  Triaire-Brun, 

-    69.1.81,  P.  69.167,  D.  00.1.12: 

95.  —  Il  est"  évident,  au  reste,  que  les  dispositions  de  l'art. 
1 1 1  ne  sont  rigoureusement  applicables  qu'au  cas  où  la  loi  exige 
un  rapport;  car  si  la  cour  avait  nommé  un  rapporteur  dans  une 
cause  où  celle  formalité  n'était  pas  nécessaire,  l'omission  d'en- 
tendre ce  rapporteur  ne  vicierait  pas  la  décision  intervenue.  — 
Cass.,  10  août  1820,  Bizet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quesl.  475. 

96.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  compte  de  la  gestion 
d'une  société,  où  l'instruction  par  écrit  est  ordonnée,  le  rappor- 
teur a  fait  sur  les  sommes  perçues  par  le  gérant  un  rapport  suivi 
d'un  premier  arrêt  qui  règle  cette  partie  du  compte  et  renvoie 
pour  le  surplus  a  une  audience  ultérieure,  le  rapporteur  peut,  à 
cette  audience,  et  sans  qu'd  soit  besoin  d'une  nomination  nou- 
velle, faire  un  second  rapport  sur  la  partie  réservée  du  litige  re- 
lative aux  sommes  payées  par  le  gérant,  ces  deux  points  ne  con- 
stituant qu'un  seul  litige,  et  non  deux  instances  nécessitant  deux- 
nominations  de  rapporteurs.  —  Cass.,  10  mars  1852,  Lièpe,  P. 
52.1.449 

97.  —  En  matière  de  délibéré  sur  rapport,  on  s'est  demandé 
si,  lorsqu'un  juge  n'a  pas  assisté  aux  audiences  qui  ont  précédé 
le  rapport  et  que  les  plaidoiries  n'ont  pas  été  recommencées,  le 
jugement  qui  intervient  est  nul  V.  suprà,  v  Délibéré).  Mais, 
en  matière  d'instruction  par  écrit,  peu  importe  que  les  juges  qui 
participent  au  jugement  définitif  n'aient  pas  assisté  à  la  déci- 
sion qui  a  ordonné  celte  mesure,  puisque,  par  l'effet  de  cette  in- 
struction même,  toute  la  cause  est  remise  sous  les  yeux,  pourvu 
que  les  conclusions  soient  transcrites  dans  les  écrits  signifiés. 
—  Chauvpau,  sur  Carré,  quest.  470.  —  Y.  suprà,  n.  28. 

98.  —  Un  arrêt  rendu  sur  instruction  par  écrit  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  que  l'un  ou  plusieurs  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
couru n'avaient  pas  assisté  à  l'audience,  où,  après  conclusions 
des  parties,  l'instruction  par  écrit  avait  été  ordonnée...  encore 
bien  que  ces  conclusions  n'aient  pas  été  reprises  devant  les  juges, 
si  d'ailleurs  elles  se  trouvent  transcrites  dans  les  mémoires  pro- 
duits pendant  l'instruction,  mémoires  dont  le  rapporteur  a  dû 
faire  le  résumé  à  l'audience.  —  Cass.,  24  avr.  1833,  Commune 
de  Carnoy.    S.  33.1.695] 

99.  —  Lorsque  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le 
procureur  de  la  République  est  entendu  en  ses  conclusions  à  l'au- 
dience (C.  proc.  civ  ,art.  112).  Le  jugement  doit  en  faire  mention 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  27  mars  1822,  Gravier,  [P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  27  févr.  1*22,  Pasturin,  [P.  chr.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  I,  quest.  480,  note  I;  Carsonnet,  op.  et  toc.  cU. 

ÎOO.  —  1-lans  l'ancien  droit,  le  ministère  public  donnait  ses 
conclusions  par  écrit,  car  le  rapport  de  l'affaire  appointée  se  fai- 
ail  en  la  chambre  du  conseil;  aujourd'hui  il  doit  prendre  des 
conclusions  orales.  —  Pigeau,   Comment.,  t.    1,  p.  263;  Bon- 
renne,  t.  2,  p.  350. 

101.  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse  donner  ses  con- 
clusions, il  faut  que  les  pièces  et  l'instruction  lui  aient  été  com- 
muniquées. Mais  comment  se  fait  cet! ••  communication  '.'  La  loi 
ne  s'explique  pas  à  cet  égard.  Régulièrement,  les  pièces  doivent 
être  remises  par  le  rapporteur  au  greffier  afin  que  celui-ci  les 

unique  a  l'or .'iinr  du  ministère  public,  qui  les  rétablit  au 
greffe  lorsqu'il  a  préparé  ses  conclusions;  c'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  à  la  Cour  de  cassation  dont  la  procédure  se 
rapproche  :  le  celle-ci.  Toutefois,  le  ministère  public 

pourrait    recevoir  les  pièces  des  mains  du  rapporteur  directe- 
ment; mais  dans  ce  cas  la  responsabilité  de  celui-ci  serait  tou- 
gée.  Il  vaut  dune  mieux  suivre  le  mode  que  nous  avons 
indiqué,  c'i  la  communication  parla  voie  du   gt 

I  '  ailleurs  l'un  et  l'an  lie  mode  de  commun  ical  ion  soin     . 

par  les  art.   83  el   86,  Règl.  30  mars  1806.  —   Favard  de  Lan- 

glade,  t.  3,  p.  89. 

102.  —  Le  jugement  est  prononcé  à  l'audience  en  la  forme 
ordinaire    V.  infi-u,  v"  Jugement  .  Aux   termes  de  l'art.  338,  C.   | 


proc.  civ.,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  a  été  ordonnée  une 
instruction  par  écrit,  l'incident,  s'il  s'en  élève  un,  est  porté  à 
l'audience  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Mais  cet  article 
ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité.  Kn  conséquence,  les  tribu- 
naux peuvent  statuer  sur  ces  demandes  en  même  temps  que  sur 
le  tond  et  sur  le  rapport  du  juge-rapporteur.  —  Cass.,  21  août 
1834,  Sahuguet,    S.  35.1.719 

10.$.  —  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des 
parties,  faute  par  I  autre  d'avoir  produit  sont  réputés  contradic- 
toires et  par  suite  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  (C.  proc. 
civ.,  art.  113;.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  181  .  combat  cette 
opinion;  il  l'ait  remarquer  que  ces  mots  «  faute  d'nroir produit  » 
supposent  nécessairement  que  l'instruction  par  écrit  a  été  or- 
donnée conlradictoirement,  et  il  ajoute  que  c'est  précisément 
parce  que  le  premier  jugement  a  été  rendu  conlradictoirement 
que  l'opposition  au  jugement  qui  intervient  sur  la  seule  produc- 
tion d'une  des  parties  n'est  pas  admise,  puisqu'en  pareil  cas  on 
ne  peut  réputer  l'autre  partie  défaillante,  mais,  d'après  lui.il  est 
impossible  de  ne  pas  réputer  défaillante  la  partie  qui  n'a  pas 
comparu  soit  au  jugement  qui  a  ordonné  l'instruction,  soit  dans 
la  procédure  d'instruction,  et,  dès  lors,  on  ne  saurait  la  consi- 
dérer comme  ayant  tacitement  consenti  à  être  jugée  sur  les  pièces 
de  son  adversaire.  Aussi,  en  pareil  cas,  il  soutient  qu'on  doit 
admettre  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  suivant  les  art. 
156  et  s.,  qui  forment  le  droit  commun. 

104.  —  Cette  solution,  également  soutenue  par  Lepage  ((.'"«<-, 
t.  t,  p.  120.  et  Merlin  [Répert.,  v  Opposition  d  jugement  .  est 
repoussée  par  Delaporte  i.  l,p.  123).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  Chauveau  admet  qu'une  instruction  par  écrit  peut  être  or- 
donnée lorsque  le  détendeur  est  défaillant;  nous  avons  combattu 
cette  opinion,  mais  ses  partisans  sont  logiquement  amenés  à 
reconnaître  au  défaillant,  comme  le  l'ait  Chauveau,  le  droit  de 
former  opposition  au  jugement  qui  statue  à  la  suite  de  l'instruc- 
tion 

105.  —  Kn  admettant  que  l'opposition  soit  recevable  de  la 
part  des  défaillants  qui  n'ont  pas  comparu  lors  du  jugement  qui 
a  ordonné  l'instruction  par  écrit,  l'est-elle  également  dans  le  cas 
où,  sur  plusieurs  défendeurs,  les  uns  auraient  comparu,  et  les 
autres  auraient  l'ait  défaut?  Carré,  qui  pose  la  question  dans  ces 
termes  (quest.  482  .  pense  que,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
défendeurs  l'ont  défaut  et  où  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  instruction 
par  écrit,  le  tribunal  doit  commencer  par  donner  défaut  contre 
les  non  comparants  et  prononcer  en  même  temps  la  jonction  du 
profit  au  fond,  de  manière  que  ce  ne  soit  qu'après  la  significa- 
tion de  ce  défaut  et  l'assignation  à  comparaître  au  jour  indique 
qu'il  ordonne  l'instruction  par  cent.  Son  u.riii.  ni,  ,,  cet  égard, 
a.|oule-t-il,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition,  conformément  à 
l'art.  153,  et,  à  plus  forte  raison,  le  jugement  ultérieur  qui  pro- 
noncerait sur  la  seule  production  du  comparant,  car  ce  jugement 

serait  un  s md  défaut.  —   V.  aussi  en  ce  sens  Chauveau,  sur 

Carré,  loe.  cit.;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  87. 

106.  —  Après  le  jugement,  le  rapp  uteur  doit  remettre  les 
pièces  au  greffe,  el  il  en  est  déchargé  parla  seule  radiation  de  sa 
signature  sur  le  registre  des  productions  C.  proc.  civ.,  art.  tti  . 

107.  -  Si  le  rapporteur  ne  remettait  pas  les  pièces  au  greffe, 
il  pourrait  être  pris  à  partie  et  serait  en  outre  passible  de  dom- 
mages et  intérêts.  S'il  n'y  avait  de  sa  part  aucune  intention  de- 
loyale,  les  parties  n'auraient  contre  lui  que  cette  dernière  ac- 
tion. —  l'igeau,  t.  I,  p.  265;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  483;  Bio- 
che,  n.  56. 

108.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  rapporteurs  étaient 

après  troi    ans,  suivant  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  cite  par 

Delaporte  (t.  I,  p.  123  ;  mais  cet  arrêt  était  loml a  désuétude, 

ei  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence  était  conforme  à  la  dispo- 
sition de  l'art  2276,  l  iour  les  procès  jugés,  et  admettait 
le  délai  de  dix  ans  pour  les  procès  i ju 

109.  -  nu  décide  généralemi  l'hui  que  la  respon- 
■  du  rapporteur  dure  trente  ans  pour  les  procès  non  jugés, 

conformément  aux  tenu.'-  généraux  de  l'art.  2262,  C.  civ.  — 
Pigeau,  Comment.,  L.  I,  p.  265;  Malleville,  [nalysi  du  C.  cto., 
i    i.  p.  104;  Favard  de  Laoglade,  i    3,  p.  89;  Carré  et  Chau- 

lau    que  I    183;    PI ne-Desmazures,  t.   I,  p.  223;   Biocbe, 

n     16;  Bonfils,  n.  B29 

1 10.  Quant  aux  procès  tenu  nés  pai  un  jugement  ou  un 
arrêt,  le  rapporteur  est  déchargé  de  toute  responsabilité  cinq 
ans  après  le  jugement  (C.  civ.,  art.  2876  .  Bonfils,  op.  </  foc. 
cit.  —  V.  infrà,  v  Prescription. 
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111.  —  Si  l'instance  était  périmée,  la  responsabilité  du  juge- 
rapporteur  ne  cesserait  que  cinq  ans  après  que  la  péremption 
aurait  été  prononcée.  Il  est.  en  effet,  de  principe  que  la  péremp- 
tion n'a  jamais  lieu  de  plein  droit.  —  Chauveau  et  Carré,  loc. 
cil.:  Thomine-Desmazures,  op.  el  loc.  cil 

112.  —  L'affaire  terminée,  les  avoues  doivent  retirer  leurs 
pièces  et  donner  décharge  au  greffier.  Pour  éviter  les  inconvé- 
nients et  les  contestations  auxquels  ce  retrait  peut  donner  lieu, 
il  s'opère  contradictoirement,  les  avoués  présents  ou  dûment 
appelés  (l'oncenne,  t.  2,  p.  353;  Thomine-Desmazures ,  t.  I,  p. 
223  .  A  cet  effet,  le  plus  diligent  somme  ses  confrères  de  se  pré- 
senter pour  ce  retrait  fart.  70  du  tarif).  On  ne  peut  passer  en 
taxe  qu'une  seule  sommation.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  484; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  99;  Garsonnet,  n.  io2. 

113.  —  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargent  le  re- 
gistre; cet  émargement  sert  de  décharge  au  greffier  (C.  proc. 
en.,  art.  115). 

1 14.  —  En  cas  de  difficultés  sur  la  propriété  des  pièces,  elles 
sont  jugées  par  le  tribunal  saisi  du  fond,  sans  rapport,  sur  con- 
clusions et  plaidoiries  à  l'audience,  et  non  en  référé,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  simple  mesure  réglementaire  qui  soit 
la  conséquence  et  l'exécution  du  jugement.  — ■  Chauveau  ,  sur 
Carré,  t.  I,  quest.  484;  Bioche,  n.  57;  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  207;  Garsonnet,  /oc.  cit. 

115.  —  Jugé  que  c'est  par  la  partie  la  plus  diligente  que  les 
titres  et  pièces  nécessaires  au  jugement  d'une  cause  doivent  être 
retirés  des  dépôts  publics.  —  lien  nés,  30  avr.  1814,  N...,  [P.chr.] 

1 1(>. —  Quant  à  la  responsabilité  du  greffier,  elle  dure  trente 
ans,  conformément  au  droit  commun. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  —  V.  Instruction  publique. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Législation. 

Partie  générale.  —  Décr.  17  mars  1808  |  portant  organisation 
île  l'Université);  —  Décr.  9  avr.  1811  (portant  concession  gra- 
tuite aux  départements,  arrondissements  et  communes  'le  lu 
pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  actuellement 
occupés  par  le  service  de  l'administration,  des  cours  el  tribunaux, 
et  île  l'instruction  publique);  —  Décr.  15  nov  D-il  I  concernant 
le  régime  de  V Université  ;  —  Ord.  8  avr.  1824  (relative  à  l'ad- 
ministration supérieure  de,  l'instruction  publique,  aux  collèges, 
institutions,  pensions  el  écoles  primaires  ;  —  Ord.  20  mars  1829 
concernant  l'instruction  publique);  —  Ord.  1er  déc.  1837  (qui 
détermine  les  conditions  d'admission  aux  fonctions  de  secrétaire 
d'académie  ou  de  faculté,  d'économe  de  collège  royal  et  de  pre- 
mier commis  d'économat  ;  —  Ord.  8  sept.  1845  (concernant  les 
employés  d'administration  et  de  secrétariat  des  académies,  des 
facultés  et  des  collèges  royaua  ;  —  Décr.  31  oct.  1849  (relatif 
au  cautionnement  des  agents  comptables  ressortissant  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique);  -  L.  15  mars  1850  sur  l'en- 
seignement); —  Décr.  29  juill.  1850  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loidu  15  mars  I8S0 
sur  l'enseignement);  —  Dëcr.  5  déc.  1850  sur  les  conditions 
auxquelles  les  étrangers  /'eurent  être  admis  à  enseigner  en 
France);  —  Décr.  9  déc.  IS5U  (sur  les  distinctions  honorifiques 
spécialement  attribuées  au  e  membres  de  l'enseignement  i  ;  —  Décr. 

0  mars  1852  (sur  l'instruction  publique);  —  Décr.  16  avr.  ls.';:i 
(sur  le  régime  financier  des  lycées  de  l'Empire),  art.  13;  —  L.  9 
juin  18."kI  sur  les  pensions  civiles) ;  —  L.  14  juin  1854  sur  l'in- 
struction publique); —  Décr  22  aoûl  1854  sur  l'organisation  des 
académies  ;  —  Décr.  19  août  1860  (qui  régie  les  attributions 
répressives  du  recteur  de  l'Académie  d'Aix  et  de  l'inspecteur  dé- 
lape  en  Corse);  —  Décr.  7  avr.  1800  \ipii  détermine  les  insignes 
des  offieiers  de  l'instruction  publique.ct  des  officiers  d'ara  l 
ma  ;  —  Décr.  27  déc.  1866  relatif  aux  titres  honorifiques  d'offi- 
cier d'académie  et  d'officier  di  l'instruction  publiqui  .  art.  7,^2; 
—  Décr.  3  févr.  1869  relatif  à  l'enseignement  de  la  gymnastique 
dans  les  établissements  d'instruction  publique  ;  —  Décr.  Il  déc. 
1809  [déléguant  aux  recteurs  le  droit  de  nommer  à  diverses  fonc- 
tions ;  —  L.  lu  aoûl  1871  relative  aux  conseils  généraux  .  art. 
8-10°  el  11",  6(1-1";  -  Décr.  25  mars  1875  •relatif  a  l'organisa- 
tion du  comité  consultatif  de  l'enseignement  public  .  art.  3,  §  2; 
Décr.  31  déc.  1876  fixant  U  nombre  des  inspecteurs  généraux 
de  l'instruction  publique  ;  —  Décr.  31  déc.  1*70  (fixant  le  trai- 


tement des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  el  des 

professeurs  du  Collège  de.  France,  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
et  de  l'Ecole  des  lamines  orientales  cirantes);  —  Décr.  31  déc. 
1870  (portant  répartition  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'ad- 
ministration académique  dans  les  île  portements  du  continent  et 
de  l'Algérie);  —  Décr.  5  déc.  1877  (concernant  le  comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  publie  ;  —  Décr.  16  avr.  1878  (réglant 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
académique  en  résidenc,  dans  le  département  de  la  Seine); —  L. 
27  janv.  lsSn  ai/ont  pour  lait  de  rendre  obligatoire  l'enseiijtie- 
ment  de   la   gymnastique    dans   les    établissements    publics    d'in- 

struction);  —  L.  27  févr.  1880  relative  au  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  et  aux  conseils  académiques);  —  Décr.  10 
mars  issu  relatif  n  l'élection  des  membres  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  et  aux  élections  pour  les  conseils  académi- 
ques ;  —  Décr.  Il  mai  1880  (portant  règlement  intérieur  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique);  —  Décr.  Il  mai  1880 
i  partant  reconstitution  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  pu- 
blic); —  Décr.  20  juin  1880  (relatif  aux  sessions  des  conseils 
académiques);  —  Décr.  G  juill.  1880  (fixant  la  composition  du 
conseil  académique  d'Alger);  —  Décr.  i  nov.  1882  (abrogeant 
le  décret  du  13  avr.  1875  relatif  a  la  mise  à  la  retraite  des 
professeurs  des  facultés,  des  écoles  supérieures  et  des  lycées  et 
collèges)  ;  —  Décr.  17  févr.  1883  (relatif  aux  emplois  de  commis 
auxiliaires  dans  les  bureaux  des  inspections  académiques);  — 
L.  20  mars  1883  (qui  augmente  le  fonds  de  subvention  et  d'a- 
vances mis  ù  lu  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires);  —  Décr.  21  mars  1S84  (qui  rattache  au  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  el  des  Ht  aile- Arts,  le  service 
des  archives  départementales ,  communales  et  hospitalières);  — 
L.  5avr.  1884 (sur l'organisation  municipale), art. 32  et  s.,  136-9°; 

—  L.  20  juin  IS85  relut  ne  aux  subventions  de  l'Etat  pour  con- 
structions et  appropriations  d'établissements  et  de  maisons  desti- 
nés au  service  de  l'enseignement  supérieur,  de.  l'enseignement 
secondaire  el  de  l'enseignement  primaire);  —  Décr.  24  déc.  1885 
(relatif  aux  titres  honorifiques  d'officier  d'académie  et  d'officier 
de  l'instruction  publique),  art.  3  et  4,  8;  — -  Décr.  17  janv.  1880 

concernant  les  bureau. e  d'administration  des  lycées  nationaux 
et  des  collèges  communaux  de  garçons  et  de  jeunes  filles);  —  L. 
20  févr.  1887  (portant,  fixation  du  budget  des  recettes  et  du  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources'  extraordinaires  de  l'exercice  1 8S7), 
art.  I  et  s.,  42;  —  Décr.  4  avr.  1887  (portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'organisation  de  l'administration  cen- 
trule  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts); 

—  Arr.  min.  6  déc.  188"  (fixant  leprogramme  des  examens  pour 
le  grade  de  rédacteur  et  d'expéditionnaire  au  ministère  de  l'In- 
struction publique,  des  Cultes  el  des  Beau. c- Arts);  —  Décr.  15 
déc.  1888  (poêlant  que  les  recteurs  des  académies  peuvent  être 
appelés  a  siéger,  nu  comité  consultatif  de  l'enseignement  public. 
avec  voix  délibérative  :  —  L.  15  juill.  1889  (sur  le  recrutement 
de  l'armée  .art.  23  el  24;  —  Décr.  25  nov.  1889  {portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  Û-'i,  L. 

15  juill.  issu,  sur  le  recrutement  de  l'armée);  —  Décr.  29  déc. 
1890  fixant  les  traitements  des  inspecteurs  d'académie  des  dépar- 
tements); —  L.  20  janv.  1892  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  IS9i  ,  art.  09  et  s.;  —Arr. 
30  mars  1893  fixant  une  dénomination  nouvelle  îles  commis 
i  inspection  académique  et  déterminant  le  mode  de  classement  de 
ces  fonctionnaires);  — Arr.  min.  13  mai  1893  (déterminant  les 
classes  et  les  traitements  des  bibliothécaires  et  sous-bièliothé- 
caires  universitaires)  ;  —  Arr.  min.  19  juin  1893  rapportant  l'art. 
Il),  Arr.  or/r/'  /  .v.V  T .  relatif  a  l'organisation  de  l'administration 
centrale  ;  —  Arr.  min.  20  déc.  1 893  (fixant  les  conditions  d'ad- 
missibilité du  certificat  d'aptitude  pour  les  fonctions  de  biblio- 
thécaire universitaire);  —  Décr.  24  mai  1895  déléguant  aux 
reci  urs  le  droit  de  nommée  à  certains  emplois  ilans  les  Facultés 

de  médecine  et  de  pharmacie,  les  écoles  de.  plein  exercice  el  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie);  —  L.  13  juill. 
1893    modifiant  l'art.  24,  L.  15  juill.  ISSU,  sur  le  recrutement 

de  l'armée,  en  ce   qui   louche  h s   obligations   militaires   des  étu- 
dia ni  s  en  droit,  eu  médecine  et  en  pharmacie  ;  —  L.  28  déc    1895 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  I  S!)6). 

Enseignement  supérieur.  —  L.  21  germ.  an  XI  suc  la  phar- 
macie  ,  art.  25,  37;  —  L.  21  germ.  an  XI  {contenant  organisa- 
lion  tics  éeohs  de  pharmacie);  —  Arr.   25  therm.  an  XI  (conte- 
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jlemcnt  sur  les  écoles  de  pnaraaeie  ;  —  L.  22  vi 
\ll    relative  oui  e"i  des  de  droit  ;  —  Statut  16  révr.  I8t< 

Ord.  18  mai  1820  qui 
soumet  a  la  discipline  du  corps  enseignant  l  ■ 
(col  -  sine  et  des  cours  d'instructv 

institués  dans  !•  s  hôpitaux,  etlei 

cours  :  —  Ord.  5  juill.  1820  [concernant  les  Facull 
i  de  médecint  ,  art.   i ,  5  et  s.  ;        I  lègl.  1 7  juill.   1840 
relati  al  is-lettres  :  —  Ord.  27  sept. 

1840  f. mu   l'organisation  des  écoles  supérieures  de  pharm 

—  i  Ird.  13  oct.  i  -  •'  laires  de  méde- 

13  Févr.  1851    relatif  aux  fond 
dans  les  Facultés  de  droit,  di  mi  I  cine,  de  théologie,  les    i 

■  lettres  :         Décr.  26  mars  1852    sur  V  lion  des 

protestants  ,  art.  7;  —  Décr.  22  août  1854  [sur  le  régimi 

semenls  d'enseignement  supérieur  :  —  Arr.  min.  2:t 

1854    portant  règlement  sur  la  n  des  officiers  de 

...  h  ,  boi  isti  s  1 1  sagé-fi  mmi  s  o*i  2 

—  Décr.  3  juill.  1851    concernant  les  professeurs  dt  I    /. 

I  .        Arr.  min.  20  ju  I!.  isiii    refait/  auj    études 

des  cqndidi  t  men  pour  le  certificat  de  capacité  en  droit  ; 

—  Décr.  18  juin  1862    relatif  au  stage  dans  les  hôpitaua 

nts  au  doctorat  en  mi  des  i^araiiis  au  titre 

d'offici  Arr.  min.  Ier  juill.  1862    portant 

ment  pour  l'accomplissem  ni  du  staae  (fans  les  hôpitaux,  exigé 

;  —  Arr.  min.  29  août  1862  {relatif 

aux  internes  d  ■  ublics  d'aliénés  ;  —  Arr.  min.  i   nov. 

hi'-   réglant  h  s  c  nrtiti  ns  dans  lesquelles  le  servici   i'in 
dans  les  hôpitaua    s  ra  compt  m\    nsation  du  stagi    :  — 

Décr.  31  juill.  1868    relatif  aux  lai 
derechrrehes  ;  —  Décr.  27  janv.   1869    qui  établit  uni 

les  élèves  des  Facultés  d     h  ait  .  art.  I.  3  pt  s.  ;  — 
Décr.  27  févr.    1869    qui  augmente  :   I    l  traitement  fU 
agrégés  de  l<i  Faculté  de  dr>  it  de  Paris  :  2   i   préciput  du 
de  ladite  I  iput  du  doyen  de  la  Faculté  </• 

cine  de  Paris  :  —  Décr.  21  avr.  ls6'.i  [qui  institue  des  concours 
et  des  prix  dans  les  écoles  supérieures  eti  pharmaci  :  Décr. 
1er  févr.  I s" :s   p  flement  /unir  le  Collège  de  I     •• 

L.29déç.t873    portant  fixation  du  i  n  rai  des  dépenses 

et  des  recett  l874),&rl.  9;  —  Slatul  16  nov.  isTi 

sur  l'agrégation  des  Facultés  ;  —  L.  8  déc.   1874    qui  -  i 
nouvelles  facultésde  médecine  et  pharmacie  :  —  L.  12  juill.  1873 

n  m  a'  supi  n,  m   :  —  I  lécr.  14  juill. 

1875  (cojii  1 1  mini  l'instituti  »  d<  -  éi  oies  de  un  /•  cine  ■  t  de  pliai  - 

de  plein  ra   rcici  .  art.  I  et  s.,  Il  e[  s.  ;  —  Décr.  \  4  juill. 

portant  fixation  du  n  mbre  des  emplois  de  suppléants  dans 

chacune  des  écoles  préparatoires  ine  et  de  pharma  i    qui 

cia   ;  —  Décr.  20  nov.  1875   relatif  à 

ii   lin-     du  temps  d'études  dans  les  écoles  de  médecine  et   i> 

pharmacie  de  plein  e, <  Décr.  26  déc.  1875   relatifà  la 

des  jurys  chargés  de  la  coll  ■  es);  — 

Décr.  14  janv.  1876       latif  :  ("  au  pi  >  Fo- 

cultés  a-,  de  droit,  de  médecine,    les  sci  nées  et  des 

lettres;  2   à  celui  des  directeurs  des  écoles  supi  phar- 

[tuées  dans  les  dépari  ments;  ■'!■  au  traitement 
crétaires  agents  comptables  :       Décr.  14 janv.  1876    supprimant 
dans  lesFacult 

I I  ili  s  h  lins  1 1  dans  les  <  noies  sup  'rit  ures  de  pharmacie  (es  rétri- 

entuelles  de  toute  nature,  allouées  annuellement  aux 
.  1 1  fixant  un  seul  émolumt  ni  applic  i 

'    /   les    camem  ; 

Décr.  25  anv.  1876  portant  règlement  <ï administrai! 
poux  '  le  la  loi  du  12  juill.  I 87  .'>',  relath  e  n  la  liberté  de 

jnement  supérieur  :  -  Décr.  27  mars  1877   gui  transfère 
Pai 
était  ■!  -  r.  15  juill.  1877   n  latif  au 

de  la  licene  clarat  és-sciences  :—  Décr.  10  aoul   1877 

'/m  fixe  i-  traitement  minimum  des  />r  I 

res  d<   un  !■  cine  ■  t  ai  irl.  I  et 

2,  .'I  dern.  al.,  et  4;     -   \rr.  min.  5  nov.   187  rni  /  s 

1   •  1878  (]  '  mi' ni 

pharmaci 
.;  —  Ait.  :il  juill.  Isrs  [qui  détermine  ' 
d'études  pour  le  dipl  leur  de  pharma 

classe);  —  L.  r  l'église 

i  'i  lug  •  '•    ■   /  ,  art.  25  ;      -    \rr.  min.    i 

ni  subir  l  ■  n-)  'i  titre 


sage-femme  de  première  classe);  —  L.  20  déc.  1879  'relatif 
n  l'enseignement  supérieur  en  Algérie);  —  Décr.  12  mir<  i^sn 
mi  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
la  l  ii  <■  1879  iation  de  l'église  de  la 

i  d' Augsbourg),  art.  29  el  30;  —  L.  18  mars  1880   relative 
n  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ;  —  D  i  1880 

qui  constitv 

ur  établies  à  Alger  ;  — Arr.  min.  Il  juin  Ismi 
relatif  à  la  ■  n  du  jury  d'examen  des  aspirantes  au  titre 

Décr.  25  déc.  i^s'i 
relatifà  '  -  camen  de  la  licence  és-lettres),  art.  I  : —  Arr.  min.  2" 
déc.  1880   modifl  in  statut  du  16  nov.  I  V7  i  ;  — 

I  lécr.  2S  rien.  I8XO   ./«;'  fi.re  la  durée  ./•■.  étU  ' 

btenir  le  grade  de  lia  ncU  •  »  di  oit  .       D  .1881 

qui  fi  i>  les  traitements  des  professeurs  de  Facultés  et  des  écoles 

de  pharmacie  :  —  Décr.  17  mai  1**1  [qui  institue 

un  examen   ^/<;i  l'admission  au  gradi   de  licencié  des 

!éi    -  qui  ont  suivi  i  -  droit  a  Pondichéry  ;  —  Décr. 

28  mai  1 8s i   qui  modifie  celui  du  12  févr.   1881  concernant  I  i 

traitements  des  \  ■  supérieures 

-  Décr.  16  juill.   is^i  lifie  celui  du  12 

févr.   1884  i    ncemant  les  \  s  de  far.ultés  :  —  Décr.  27 

i\ee.  1  ns  i    ,/ni  tninlipe  eelui  du  27  janv.  I  ^'i'1  oncernani 

cours  g  néral  entn  les  él  i   s  des  Facultés  de  demi  :  —  Décr.  27 

déc.  ism    concernant  les  prix  et  mentions  honorabl 

'  ment  dans  les  Faeultes  de  droit  de  l'Etat  :  —  Arr.  min. 
6  janv.  1882  mi  la  délit  h  vêts  supéri  ■ 

llgérie       -Arr.   min.   15  janv.  ISS2     relatif  aux  ■ 
niiris  dans  î  s  Fai  ultés  de  droit  ;  —  Décr.  9  mai  1882   fiant  les 
•    ndiliom  d'âge  et  les  droits  d'examen  pow   le  brevet  et  le  di- 
ngue arabe  délivrés  par  l'école  préparatoire  a  : 

"r  '/i-~  lettres  d'Alger  ;  —  Décr.  20  juill.  1882 
qui  /ire  In  composition  du  jury  pou  -  soutenues  riant 

tes  Facultés  des  lettres  :  —  Décr.  25  juill.  1882   relatifà  la  pér- 
il s  droits  universitaires  à  Paris  ;  —  Décr.  25  nov.  1882 
;  a  ii  ;  ei  ci  i  h  -ils  nu"   i  sitaires  dans  les  <i  i 

ments  ;  —  Décr.  20 janv.  1883   quicréeà  Fort-de-France    Var- 
tiniqui     une  pi   parai  V  '  -'■(  droit);  — 

Décr.  24  juill.  1883   autorisant  dans  les  Facultés  t  libres 

int  pa-~  au  personnel  ./■  s  / 

cultes  :        Arr.  min.  24  juill.  lss:t    p.iani  les  conditions  pour 
l'ouvert  dans  les  Facultés  de  V  Etat  :  -    Décr. 

30  juill.  188:t  fia  an  Faculti  s  et 

-  de  plein  ea  —  Décr.  i  ' 

i  ns 3  et  depharmaci 

l,  3  ••!  ?..  7  ot  s.,  12  et  ?.:       Décr.  1M  i 1883      ncernanf 

les  éc  lecine  et  de  pharmacie);  —  Arr. 

min.   I"  .. oui    1883    relatif  au  brevet  et  au  diplôme  de  langue 
D    r.  29  léc    issi   faisant  ipplii  iti  »  I  s  dispositions 
du  décret  du  27  léc.  1881  relatif  aux  concours  annuels  d 

droit  d'Alger  ;  —  D  .1883 

r  latif  mrs  annu  Is  entre  les  aspirants  aux  certificats 

:    de  droit  administratif  et  de  coutum 
pour  l'Algérie  :  —  Arr.  min.  30  déc.    iss.i    relatif  au 
annuel^    i  \roit  d'Alger      —  Arr.   min.  31    déc.    1883 

ntre  les  aspirants  aux  certificats 
■dûmes  indigènes,  institu  s 
pour  VAlgéri  Di  cr  24  janv.  1884 

titulaires  des  s  iences  ou  des  lettres  qui  acceptent  une  fonction 
dans  une  autre  faculté  :        Décr.  24  janv.  1884    concernant  tes 

,'    ICUltéS    des   s,  ||  nées,   du  ■  ■  telles 

!..  21  m  n-  I  n-  .■  budget  I 

.'  s  S  ri.  23;  —  Arr.  min.  17  juill.  18R5 

duts  aux  fondions  d'à  , 
1  lepharma- 

Décr.  23    uill.  1885   réglant  l'administration  el  la  g 
financier)  d  Facultés  et  écoles  d'ens  ign 

ne  de   l'El  H    I.    1885     I      /iillt  i  s 

d'acceptation  Facultés  et 

lécr.  28  juill.  i v  1! 
fiant   le  nombre  des  suppléants  et  chefs  de  travaux  dan 

i   de  idiai  mn       .  lill.  1 585 

i, ailler,    d  '  s   de   m,    i 

plots  de.  chef  des  travaux  il  de  supt 
juill.  iss'  ni  les  conditions  du  c  ne  urs  p  m-  l.s 

•    i  t    de  Chi  '  :     d  Ile     I    • 

■  réparatoin  :  —  I  lécr. 
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25  juill.  188.-J  (déterminant  les  conditions  du  concours  pour  les 
fonctions  de  chef  des  travaux  anatomiques  dans  les  Facultés  de 
médecine  et  dans  les  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma- 
cie ;  —  Décr.  26  juill.  ISHo  (relatif  aux  conditions  d'études  exi- 
gées des  aspirants  au.r  (/rudes  de  plmnnneien  de  première  et  de 
deuxième  classe);  —  Décr.  28  juill.  1885  relatif  aux  inscrip- 
tions prises  simultanément  dans  les  Facultés  de  même  ordre  ;  — 
Décr.  28  juill.  1885  relatif  à  lalicence  ès-sciences);  — Décr.  28 
juill.  1885  [instituant  pour  les  langues  vivantes  un  quatrième 
ordre  d'épreuves  spéciales  à  la  licence  ès-lettres  ;  —  Arr.  min. 
28  juill.  188b  (portant  création  d'un  brevet  de  langue  kabyle  ; 
Décr.  24  août  1885  relatif  au.r  conditions  dedétivrance  du  bre- 
vet de  langue  kabyle);  —  L.  5  déc.  1883  (quipermet  à  l'école 
supérieure  de  droit  d'Alger-  de  faire  subir  des  examens  et  de 
conférer  le  gradi  •  !  licencié); —  Décr.  26  déc.  1885  qui  auto- 
rise l'école  de  droit  d'  Vlger  a  délivrer  les  inscriptions  et  les  cer- 
tificats d'aptitud  ■  correspondant  au  grade  delieencié  en  droit);  — 
Décr.  28  déc.  1885  sur  l'organisation  des  Vacuités  et  des  écoles 
d'enseignement  supérieur);  —  Décr.  30  juill.  1886  (relatif  aux 
écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger);  —  Décr.  30  juill.  1886 
[relatif  aux  émoluments  à  attribuer  au.r  agrégés);  —  Décr.  30 
juill.  1886  (relatif  aux  fonctions  des  agrégés  des  Facultés  de  droit 
et  de  médecine,  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie);  — Décr. 

30  juill.  1886  (portant  création  d'un  certificat  d'études  à  exiger 
des  aspirants  aux  grades  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  de 
deuxième  ctasse),  art.  4  et  s.;  —  Arr.  miu.  2  mare  1887  relatif 
nu  traitement  des  préparateurs  au  Collège  de  France);  —  Décr. 

31  mars  188T  (qui  rétablit  le  droit  d'inscription  dans  les  Facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat  ;  — Arr.  min.  31 
mars  188"  (ayant  trait  aux  demandes  di  dispense  des  droits  d'in- 
scription :  --  Décr.  28  juill.  1887  qui  autorise  les  maîtres  de 
conférences  et  les  chargés  de  cours  agrégés  à  siég  r  dans  les  jurys 
de  baccalauréat);  —  Arr.  min.  30  juill.  1887  remplaçant  par  de 
nouvelles  dispositions  le  titre  3  dû  statut  du  16  nov.  187  l  sur 
l'agrégation  des  Facultés  de  médecine); — Déer.  5  août  1887  (re- 
latif à  lu  péremption  des  inscriptions  de  stage  officinal  exigé  des 
aspirants  au  grade  de  pharmacien);  —  Arr.  min.  27  rléc.  1887 

instituant  un  diplôme  des  dialectes  berbères  ;     -  Décr.  29  déc. 

1887  (concernant  la  péremption  des  inscriptions  dans  les  Facultés 
de  droit  :  -  Décr.  13  mars  1888  qui  fixe  les  droits  d'inscription 
des  candidats  au  diplôme  des  dialectes  berbères);  —  L.  30  mars 

1888  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1888),  art.  12  et  14;  —  Décr  20  avr.  1888 
(autorisant  le  ministre  à  confier  des  missions  temporaires  pour 
l'inspection  des  Facultés  de  l'État  et  la  surveillance  îles  établisse- 
ments libres  d'enseignement  supérieur  ;  —  L.  17  déc.  1888  rela- 
tive au  transfert  a  Lille  du  chef-lieu  d'académie  antérieurement 
fixé  à  Douai);  -L.  17  juill.  188')  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1890  ,  art.  8  et  s., 
51  ;  —  Décr.  24  juill.  1889  i  relatif  au  mode  de  nomination  des  pro- 
fesseurs  des  éco&sde  médecineet  de  pharmacie)  ;  —  Décr.  21  juill. 

1889  qui  désigne  les  mot  ères  des  examens  probatoires  /mur  les 
grades  de  pharmacien  di  premièi  •  et  de  deuxième  classe  :  —Décr. 
31  juill.  18K9  qui  institue  pour  l'Algérie:  l"un  certificat  d'études 
et  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes;  2  un  certificat  supérieur  d'études  de  législation  algé- 
rienne, de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes);  —  Décr.  :; 
ocl.  Ins'.i  /mitant  modification  au  décret  du  'Il  murs  1887  sur 
les  droits  d'inscription  dans  les  Vanilles  et  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  l'Etat  ;  -  Décr.  16  nov.  1889  qui  fixe  le  traitement 
des  professeurs  des  Facultés  et  des  écoles  supérieures  depharma 
rie  :  Décr.  31  déc.  1889  qui  appliquée  l'école  de  droit  d'  \lger 
1rs  dispositions  du  déert  t  du  21  déc.  188 1  sur  les  e,, ne, nus  annuels 
dans  1rs  Facult  -  de  droit  ;—  Décr.  "  juill.  1890  concernant  les 
chaires  de  Code  civil  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  —  Décr.  'il 
juill.  1890  [qui  suspend  le  cours  des  inscriptions  pendant  letemps 
passi  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  parles  aspirants  au 
doctorat  en  droit  :  Arr.  min.  i"  janv.  (891  n'admettant  les 
as/, iranis  au  grade  de  docteur  en  m  â  eue.  d'officier  de  santé  et 
de  pharmacien  à  s'inscrire  dans  les  Facultés  ou  écoles  que  sur 
la  production  d'un  certificat  de  revaccination  ;  —  Arr.  min.  6 
janv.  Is'.M  relatif  aux  épreuves  du  concours  d'agrégation  des  Fa- 
cultés de  droit  :  Décr.  5  juin  1891  [relatif  aux  diplômes  à 
fournir  parles  aspirants  à  la  licence  ou*au  doctorat  en  droit, 
au  doctorat  en  m<  i<  çine,  au  •  licences  i  s  sciences,  •  s  lettres,  et  au 
grade  de  pharmacien  de  première  classe  :  —  Décr.  31  juill.  1 8',i| 

relatif  à  l'honorariat  des  professeurs  de  Facultés  ;  —  Décr.  31 


juill.  18'"U  (relatif  aux  candidats  à  la  licence  ès-sciences  qui  jus- 
tifient du  rerlifirut  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  spécial 
(sciences)  ou  du  brevet  de  capacité  du  même  enseignement);  — 
Décr.  31  déc.  1891  (modifiant  le  décret  du  2">  juill.  1885  déter- 
minant les  conditions  de*  concours  pour  les  fonctions  de  suppléant 
,t  de  chef  des  travaux  dan*  les  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
lacii  ;  —  L.  30  nov.  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine);  — 
Décr.  28  déc.  I8'.i2  a-, datif  au  classement  des  professeurs  de  Fa- 
culté); —  L.28  avr.  1893  portant  fixation  du  budget  généraldes 
dépenses  et  îles  recettes  de  l'exercice  /<S'.9.ï  ,  art.  71  ;  —  Décr.  25 
juill.  1893  (modifiant  les  art.  I.  2  et  3,  Déer.  30  juill.  1886,  re- 
latif au  certificat  d'études);  —  Décr.  23  juill.  1893  [relatif  aux 
conditions  d'études  exigées  des  aspirantes  aux  diplômes  de  sage- 
femmeY;  —  Décr.  25  juill.  (893  (relatif  aux  dispenses  qui  peuvent 
éire  accordées  aux  médecins  poun  us  a'nu  diplôme  étranger,  aspi 
rant  au  litre  français  de  docteur  en  médecine);  —  Décr.  25  juill. 
1893  (relatif  à  la  conversion  des  inscriptions  d'officier  de  santé  en 
inscriptions  de  doctorat  en  médecine);  —  Décr.  25  juill.  1893  (re- 
latif un  diplôme  de  chirurgien-dentiste);  —  Décr.  31  juill.  1893 
(déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les  officiers  de  santé 
peuvent  obtenir  le  diplôme  de  docteur  enmédecine);  — Décr.  31 
juill.  1893  (portant  institution  dans  les  Facultés  des  sciences  d'un 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles)  ;  —  Décr. 
31  juill.  1893  (portant  réorganisation  des  études  médicales);  — 
Décr.  31  juill.  1893  (portant  modification  du  décret  du  i  août 
1883  réorganisant  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  die 
pharmacie);  —  Décr.  9  aoûl  1893  (modifiant  le  lit.  I.  Décr.  2S 
déc.  1885,  relatif  à  l'organisation  des  Facultés  :  —  béer.  lOaoùt 
1893  (portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  Facultés  :  —  Uécr.  19  août  1893 
portant  n  glement  d'administration  publique  sur  le  régime  finan- 
cier et  la  comptabilité  des  corps  des  Facultés);  —  Arr.  min.  20 
nov.  1893  (relatif  aux  secrétaires  des  corps  de  Facultés);  —  Décr. 
29  nov.  1893  (relatif  au  stage  hospitalier  et  aux  cliniques  an- 
nexi  s  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris-.  —  Arr.  min.  31  déc. 
1 893  feront  les  programmes  /note  l'obtention  du  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles);  — ■  Arr.  min.  31  déc.  1893 
relatif  au  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles)  ; 

—  Décr.  141'évr.  189*  (fixant  les  droits  apercevoir  des  aspirants  : 
1°  au  doctorat  en  médecine;  2"  au  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste; '■!"  au  certificat  d'études  physiques,  chimiqueset  naturelles  ; 

—  Décr.  14  i'évr.  1 80  4  (déterminant  les  conditions  d'âge  et  les 
droits  à  percevoir  'les  aspirantes  aux  diplômes  de  sage-femme  : 
— •  Décr.  31  juill.  1894  (relatif  u  l'admission  au  e  examens  de  chi- 
rurgien dentiste  des  aspirants  audoctorat  en  médecine); — Décr. 
31  juill.  1894  relatif  au  nombre  des  professeurs  a  Ijoints  dansles 
facultés  des  s  ienr.es  et  les  facultés  des  lettres  ;  —  Décr.  31  juill. 
Ivii  modifiant  l'art.  33,  Décr.  28  déc.  1885,  relatif  à  l'organi- 
sation des  facultés  et  des  écoles  d'enseignement  supérieur);  — 
Décr.  31  déc.  1894  autorisant  les  aspirants  au  doctorat  à  subir 
le  troisième  examen  devant  les  écoles  de  plein  exercice  de  mé- 
decine et  de  pharmacie);  —  Décr.  31  déo.  1 8i> i  concernant  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  libre  dentaire);  —  Décr. 
31  déc.  1894  (relatif  a  la  licence  ès-lettres  :  —  Décr.  31  d;c.  I89i 

m  i  liftant  le  décret   du   25  juill.    (893,  relatif  une  éludes  pour 

le  diplôme  de  chirurgien-den,listé);  -  Décr.  31  déc.  1894  (rela- 
tif à  l'admission  aux  examens  de  chirurgien-dentiste  des  aspi- 
rants au  doctorat  en  médecine);  —  Décr.  14  janv.  1893  (relatif 
a  la  chaire  de  langues  et  littératures  de  la  Perse  au  Collège  de 
France);  —  L.  lin.  16  avr.  1893  relatif  aux  droits  apercevoir 
polir  le  certificat  d'études  secondaires  exigé  des  aspi  nuits  au 
titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  ,  art.  2M;  —  Décr.  39 
avr.  1895  sur  le  doctorat  en  droit  :  -  jJécr.  30  avr.  1893  [sur 
la  lier, ire  r„  droit  ;  —  Arr.  min.  30  avr.  1895  sur  (es  confé- 
rences dans  les  l'ai  -ni  tés  de  droit)  ;  —  Arr.  min.  30  avr.  1893  té- 
terminant  le  programme  de  l'épreuve  de  droit  civildu  doctorat  en 
droit  sciences  juridiques]  :  -  Décr.  30  avr.  1893  (modifiant 
l'art.  6,  Décr.  31  juill.  1893,  relatif  à  l'institution  dans  les  Fa- 
cultés des  sciences  d'au  certificat  d'étu  /es  physiques,  chimiques  et 
naturelles  :  —  Arr.  min,  30  a  r.  1893  fivant  la  rémunération] 
des  membres  des  jurys  d'examens  du  certificat  d'études  exigé 
des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  ;  — 
\rr.  min.  Kl  mai  1895  fil  tnt  la  rèmunéxation  des  membres  des 
jurys  d'examens  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
iiulurell  s  ;  —  Arr.  min.  .'i  juin  1895  modifiant  l'art,  'i.  Ilr/I. 
lu  no? .  1879,  relatif  au  e  bourses  de  doctorat  en  médecine);  — 
Décr.  23  juill.  1895  frein  t  :  %ux  conditions  d'admission,  et  feront 
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la  duréi  •!•  s  études  dans  It  -  midi  i  sas  d'Alger,  de  Constantin»  et 
de  Tlemcen);  —  Arr.  min.  24  juill.  1895  [relatif  à  la  répartition 
des  matières  du  droit  civil  entt  mens  des  trois  années 

de  la  licence  en  droit).  —  L.  28  juill.  1895  (portant  fixation  de 
la  rétribution  a  verser  par  les  étudiants  //>>»/  les  confi 
dans  les  Facultés  de  droit  ;  Décr.  !•*  aoûl  1895  déterminant 
les  droits  à  perc  voir  des  élèves  désirant  assister,  à  titre  facul 
tatif,  aux  travaux  pratiques  organisés  m  vue  de  {'obtention  du 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles);  —  Décr. 
i      tout  1895  {fixant  les  tarifs  des  droits  d'examen,  de  certificat 

d'aptitude  et  'le  di/diane  a  percerait-  puai    le  doctorat  en    droit    ; 

—  Décr  l°*  aoûl  1895  fixant  les  tarifs  des  droits  d'examen,  de 
certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  à  percevoir  pour  la  licence  en 
droit);  —  Arr.  min.  9  janv  1896  modifiant  le  règlement  du  l'i 
déc.  1 89 4,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  médecim  . 

Enseignement  secondaire  des  garçons.  —  Décr.  9  bru  m.  an  III 
[partant  rrcutian  (h   l'Edile  nnrniale  supérieure  ;  —  Ait.  Cl  Tri  m. 
an  M    relatif  à  l'enseignement  dans  les  lycées),  art.  28; — Arr.  23 
fruct.  an  XI   relatif  a  l'organisation  des  lycées  qui  remplaceront  les 
trois  écoles  centrales  à  Paris),  art.  13;  —  Deer.  Ie*  juill.  1809  (sur 
lises  et  le  mode  d'exclusion  dt  s  élèves  des  lycées);  —  Décr. 
20  déc.   1850    relatif  aux  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion secondairi   :  -  Décr.  20  déc.  1850  [relatif  aux  certificats  de 
stage  délivrés  parles  conseils  académiques  en  eeeia  de  l'art,  ni, 
L.    15  mars    1850,  sur  Renseignement);   —  Décr    20  ili;o.  1830 
relatif  aa  r  etaiilissements  particuliers  d'instt  uction  secondaire  ; 
I  lécr.  16  avr.  1853  sur  le  régim  •  financier  des  lycées  de  l'Em- 
pire ,  art.  5  et  (i  en  partie;  —  Décr.  14  juill.  1857   qui  établit 
une  agrégation  spéciale  pour  les  classes  de  grammaire);  —  Décr. 
17  juill.  18">8  {qui  dii  ise  l'aijrèijuiion  des  sciences  en  deux  ordres  ; 

—  Décr.  20  juin  1858  portant  nouvelle  fixation  des  traitements 
des  censeurs  et  professeurs  des  lycées  impériaux  ,  art.  2,  al.  1  et 
2  :  —  Décr.  29  juill.  1859  concernant  1rs  eenseius  des  études 
dans  les  lycées  impériaux  ;  —  Décr.  25  févr.  18G0  relatif  aux 
dénominations  des  établissements  d'instruction  secondaire);  — 
Décr.  Il  juill.  1800  [qui  établit  un  ordre  spécial  d'agrégation 
i  nr  les  liasses  d'histoire  et  de  géographie  dans  les  lycées);  — 
Décr.  29  juin  1803  ipii  :  !■■  nnd  a  la  classe  de  logique  dans  les 
lycées  son  ancien  nom  de  classe  de  philosophie;  2°rétablit  an  ordre 
spécial  d'aip-i'jation  pour  les  classes  de  philosophie  ;  —  Arr.  min. 
26  nov.   IS6V    ipti  c.cemptc  des  frais  d'études  dans  les  facultés  les 

lauréats  du  par  d'histoire  au  concours  général  di  s  départent*  nts  ; 

—  Décr.  27  nov.  1804  (gui  rétablit  un  ardre  spécial  d'agrégation 
pour  l'enst  ignemi  nt  des  langui  s  vit  a  nies  dans  les  lycées  ;  —  Arr. 
min.  2  déc.  1864  gui  exemple  des  frais  d'études  dans  les  facultés 
les  lauréats  du  prix  d'histoire  au  <  oncoui  s  générai  dt  Paris  1 1  Vt  r- 
sailtes  :  I..  21  uin  1865  portant  organisation  de  l'enseignement 
secondain  spécial  ;  -Décr. 28  mars  1866  [portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  juin  1865, 
sur  l'organisation  de  l'<  nseignement  secondaire  spécial);  —  Décr. 
12  un  1867  portant  que  les  régents  des  collèges  prendront  le  litre 
de  prou  liseurs); —  Décr.  12  aoûl  1867  gui  fixe  létaux  les  rétri- 
butions a  acquitte!  par  les  candidats  <"i  diplôme  et  au  brevet  dt 
capacité,  institué  par  les  art.  'i  et  ti,  /..  24  juin  1865,  surfen- 
v  ignemeni  secondaire  spécial  ;       Décr.  10  l'évr.  I80'.i   , 

nant  les  candidats  à  l'agrégation  des  lycées  ;  —  Décr.  31  déc. 
1873  (gui  alloue  une  indt  mn  té  aux  pro\  isi  urs,  ci  nseurs  i  '  pi  o- 
ft  sseurs  des  lycét  s  des  </■'/. m  tements,  poui  i  us  du  titre  d'agrégés  ; 

—  Décr.  29  janv.  IHTi  relatif  au  traitement  des  aumôniers  des 
lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles);  —  Décr.  26  nov.  1875  relatif 
a  la  possibilité  pout  les  agrégés  pourvus  d'un  emploi  dan-  les 
lycées,  d'être  nommés  dans  les  établissements  professeurs  a  titre 

n're  ;  —  Décr.  30  janv.   |s77    gui  fixe  les  droits  à  perce- 
:  iut  la  délivrance  dun  duplicata  dediplômt  d'études  ou  de 
ité  poui   l'enseignement  secondaire  spécial  : 
Décr.  31  déc.  1S79  (gui  alloue  une  indemnité  aua  fonctionnaires 
et  aa.i  professeurs  des  lycées  de  Paris,  de  Vanves  et  dt  Versail- 
les, pourvus  du  titre  d'agrégés  ;  —  Décr.  6  août  1880  gui  ins- 
titue un  •  annuel  pour  les  aspirants  au  certificat  d'apti- 
tude a  l'enseignement  du  dessin  dans  les  lycées  et  collèges  ; 
D        16     'pi.   1880    qui  fixt  les  traitements  des  professeurs  dt 
dessin  dan-,  les  lycées  .  art.  2;  —  Décr.  4 janv.  1881 
les  professeurs  des  collèges  communaux  ;   -  Décr.  8  janv.  1881 
jiii  institue  a  /■  ne  iurs  pour  la  délivrance  d'un  a  i  ti- 
ficat  d'aptitude  aux  fonctions  de  professeur  des  classes  élémen- 
taires de  r,  nseignement  classique  .  art.  1  ;  —  Décr.  29  <i.;c.  1881 


gui  fixe  les  émoluments  des  économes  des  lycées  nationaux  et  de 
n  ineii   spéciale  de  Cluny  .  art.   ';     -  Décr.  30  déi  .  1881 

qui  supprime  lestage  d'agrégation  des  lycées  .  —  Décr.  10  oct. 
1882    gui  institue  dans  les  lycées  an  conseil  chargé  d 
questions  concernant  la  direction  de  l'enseignement,  l'organisa- 
tion des  cours  et  l'application  des  méthodes  ;        Slat.  29  juill. 
lss.,    sur  l'agrégation  des  lycées  :  — Arr.  min.  12  janv.  1887 

relatif  aux  examens  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  aux 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  di  garçons  :  —  Arr.  min.  25 
mars  1*87     madifinnl    l'a,t.  2.9.  Slat.   29  /a, II.  1885);  —  Décr. 

16  juill.  1887    portant  règlement  d'administration  publiqv 

le  eiasseaa  ni  dis  fonctionnaires  el  des  professeurs  de  lycées); 

—  Décr.  Ie*  oct.  1887  relatif  au  relèvement  du  prix  des  pen- 
sions dans  les  lycées  des  départements  :  —  Décr.  Ier  oct.  iss7 

relatif  au  relèvement  du  prix  des  pensions  dans  les  lai' es  du 
département  de  la  Seine);  — Arr.  min.  24  déc.  1887  relatif  au 
certificat  d'aptitudes  a  l'enseignement  des  langues  vivantes  dans 
les  lycées  et  collèges);  —  Décr.  31  déc.  1887  portant  fixation  des 
traitements  normaux  des  fonctionnaires  et  professeurs  du  lyi 

Lyon);  —  Décr.  Il  mai  Isss  relatif  a  la  n'arijanisalion  du  ptry- 
laae,  militaire  ;  Décr.  14  avr.  1889  portant  application  du  dé- 
cret du  lli  juill.  1881  au  /"  rsonnei  des  tycèi  -  coloniaux)  ;  —  Décr. 
20  juill.  1889  [relatif  au  mole  d'avancement  des  professeurs, 
chargés  de  cours,  madrés  élémentaires  et  préparateurs  des  lycées 
ei  des  professeurs  de  collèges  ;  Arr.  min. 28  janv.  I89ti  relatif 
aux  programmes  dans  Renseignement  secondaire  classique);  — 
Arr.  min.  12  juin  1890  ,  relatif  a  l'emploi  du  temps  dans  (es  t 
et  collèges);  — Arr.  min.  5  juill.  1890 (concernant  l'enseignement 
secondaire,  —  emploi  du  temps  —  enseignement  —  discipline  ; 

—  Décr.  7  juill.  I  n'.m  »  concernant  le  classement  des  fonctionnaires 
des  lycées  ci  collèges  qui  changent  d'ordre  ou  de  catégorie);  — 
Arr.  min.  7  juill.  1890  relatif  a  la  nomination  des  commis  aux 
écritures   dans  l'économat   des  lycées  ;  Décr.  8  août   1890 

instituant  au  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire 
classique);  — Arr.   min.  8  anùl  1890    fêtant  les  eunditioni    le 

/'. \raau  n    du    leleealu un  at    Unique  de    /'. ■nseiant  ilf  lit   scenil  latte 

classique);  —  Décr.  30  août  1890  concernant  les  professeurs 
agrégés,  a/, /nies  a  titre  provisoire  aux  fonctions  de  professeur 
de  collège);  —  Arr.  min.  28  janv.   1891    concernant  les  pt 

seurs  chargés  de  '-'ans  dans   les  élusses  elCineatnin  s  îles  l, 

—  Décr.  5  févr.  1891  /Liant  les  conditions  dt  présentation  a 
l'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classi- 
que ;  -  Décr.  4  juin  1891  portant  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  ;  —  Décr.  5  juin  IS'.m  relatif  au  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  moderne  ;  —  Arr.  min. 
5  juin  1K9I  [relatif  au  baccalauréat  dt  l'enseignement  secon- 
daire modemt  :  —  Arr.  min.  8  juin  1891  relatif  au  concours 
di  l'agrégation  d'histoiri  ;  \rr.  min.  15 juin  IS'.u  détermi- 
nant les  plans  d'études  et  les  programmes  de  l'enseignement  se- 
condaire moderne); —  Décr.  28  août  1891  déterminant  le  ser- 
vice et  la  situation  des  répétiteurs  dans  les  lycées  et  coll  ■/■  -  ; 

—  Décr.  29  aoûl  1891  relatif  au  classement  des  répétiteurs 
des  lycées  et  collèges  :  —  Décr.  29  août  1891  fixant  les  condi- 
tions d'âge  et  lesdroits  àpercevoit  eau  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  maderne);  —  Décr.  21  sept.  ix:i|  (fixant 
le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des  frais  d'études 
des  classes  primaires  et  des  classes  enfantines  dans  les  lye 
garçons  ;— Décr.  25  nov.  |X9|  fixant  la  durée  des  pouvoirs  des 
bureaux  d'administration  des  i  maux  et  des  collèges 
communaux  de  garçons  et  di                 les  ;  —  Décr.  7  janv.  1892 

poi  tant  règlement  d'administration  publiqui  sur  le  classement 
des  principaux  des  i  <'  tes  communaux  ;  —  Arr.  min.  13  janv. 
1892  déterminant  les  programmes  'italien  >t  d'espagnol  tans, 
les  classes  d'enseignement  moderne  ;     -  Arr.  min.  s  avr    1892 

fixant  la  rémunération  des  membres  des  jurys  d'examen  du  bac- 
calauréat de  Renseignement  secondaire  moderne  et  du  lanealuu- 
réat  dt  l'enseignement  secondairt  spécial  :      Décr.  27  juin  189! 

relatif  au  classement  des  professeurs  et  des  principaux  chargés 
de  classe  dans  les  collèges  communaux  de  garçons  ;  —  Décr.  in 
oct.  1892  portant  organisation,  à  Saint-Pierrt  et  sJiquelon,  d'un 
collège  d'enseignement  primaire  complet,  avec  adjonction  d'une 

: 'enient  secondaire  classique  ;  —  Décr.  31 
1892  ruant   te  classement  des  instituteurs  ,t  institut 

primait  ignement  primaire  dans  les  lyct 

•  :  —  L.  26  juill.  1893   portant  fixation  du  budget  général 
dt  s  dépensi  s  et  des  rt  et  tirs  de  f<  I  89  i  .  art.  i7.       Di  cr, 

29  juill.  1893    rt' niant  aux  boursiers  de  voyage  et  aux  bour- 
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siers  d'études  le  bénéfice  de  l'art.  15  du  décret  du  16  juill. 
1887);  —  Décr.  1er  août  1893  (relatif  aux  épreuves  de  lang.ues 
vivantes  à  l'examen  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne);  —  Arr.  min.  2  août  1893  {concernant  les  examens 
d'un  certifient  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  dans  les  ly- 
cées et  collèges);  —  Décr.  15  nov.  1893  (relatif  au  traitement  des 
commis  attachés  au  service  économique  dans  les  lycées  et  collèges 
de  la  Seine  et  de  Versailles);  —  Décr.  4  janv.  1894  (portant 
transformation  de  l'école  coloniale  d'enseignement  primaire  com- 
plet de  Cayenne  en  collège  d'enseignement  secondaire  moderne, 
et  organisation  de  cet  établissement  ;  —  Décr.  28  juill.  1894  i/r- 
latif  au  concours  général  des  lycées  et  collèges);  —  Arr.  min.  28 
juill.  1894  (relatif  au  concours  de  l'agrégation  d'histoire  et  de 
géographie);  —  Décr.  31  juill.  1894 (relatif  au  concours  pour  le 
certificat  d'aptitude  au  professorat  îles  liasses  élémentaires  de 
l'enseignement  secondaire);  —  Arr.  min.  1er  août,  1894  (relatif 
au  concours  pour  le  certifient  d'aptitude  au  professorat  'les  élus- 
ses élémentaires  de  l'enseignement  secondaire)  ;  —  Arr.  min.  1er 
août  1894  (concernant  le  concours  général  des  lycées  et  collèges 
île  In  Seine  et  de  Versailles);  —  Arr.  min.  2  août  d 894  (concer- 
nant le  concours  général  des  lycées  et  collèges  des  départements); 
■■-  Arr.  min.  9  janv.  1893  (concernant  le  concours  d'agrégation 
d'histoire  et  de  géographie);  —  Arr.  min.  fin.  13  févr.  1895  (ad- 
mettant les  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire  moderne  à 
prendre  part  au  concours  d'admission  au  surnumérariat  dans 
les  administrations  des  contributions  directes  et  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre);  —  Régi.  20  févr.  1895  (déter- 
minant les  forâtes  et  conditions  du  concours  géni'ral  :  I"  de  la 
Seine  et  de  Versailles;  2°  des  départements);  —  Décr.  22  juill. 
1893  (concernant  l'admission  à  la  retenue  des  fonctionnaires  des 
lycées  et  collèges);  — Décr.  6  août  1895  (relatif aux  bourses  dans 
les  lycées  ci  collèges  de  garçons  et  aux  remises  de  faveur  dans  les 
lycées  île  garçons);  — Arr.  min.  7  août  1895  (relatif  aux  exa- 
mens des  candidats  aux  bourses  d'essai  de  la  classe  de  septiémt   ; 

—  Arr.  min.  17  janv.  1896  (relatif  au  concours  d'admission  à 
l'Ecole  normale  supérieure,  section  des  sciences). 

Enseignement  secondaire  de  jeunes  filles.  —  L.  21  rléc.  1880 
(sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles);  —  L.  20  juill. 

1881  (concernant  la  création,  par  l'Etat,  d'une  école  normale 
destinée  à  préparer  des  professeurs-femmes  pour  les  écoles  secon- 
daires de  jeunes  filles  ;  —  Décr.  28  juill.  1881  [relatif  a  l'orga- 
nisation des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire 
pour  les  jeunes  filles);  —  Arr.  min.  8  nov.  1881  (décidant  que 
les  cours  de  langues  rivantes  dans  les  lycées  et  collèges  déjeunes 
filles  pjourronl  rire  confiés  à  des  dames  gui  justifieront  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  cet  enseignement  i  ;  —  Décr.  14  janv.  1882  (qui 
organise  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles);  —  Arr.  min. 

14  janv.  1SS2  (fixant  le  nombre  des  heures  de  le, uns  n  donner 
ilnns  les  années  d'enseignement  secondaire);  —  Arr.  min.  28  juill. 

1882  portant  qu'il  sera  delivréun  certifient  d'études  secondaires 
de  3e  année  a  toute  clerc  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 
qui  aura  satisfait  nu.c  épreuves  de  l'examen  de  passage  de  3e  en 
'r  année  ;  —  Arr.  min.  28  juill  1882  (instituant prés  de  chaque 
établissement  publie  d'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes 
filles  un  jury  chargé  d'examiner  les  élèves  qui  se  présenteront 
pour  l'obtention  du  diplôme  de  fin  d'études  ;  —  Arr.  min.  28 
juill.  1882  concernant  les  examens  d'admission  une  cours  secon- 
ilmres  dans  les  lycées  et  collèges  déjeunes  filles  ;  —  Ait.  min. 
28  juill.  1882  (relatif  a  l'obtention  des  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges  déjeunes  filles);  —  Arr.  min.  28  juill.  1882  (relatif  à  la 
répartition  'les  matières  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  ;  —  Décr.  31  juill.  1882  (relatif  aux  cautionnements  des 
économes  des  lycées-externats  de  j émus  filles  ;  —  Décr.  13  sept. 

1883  qui  fine  les  traitements  du  personnel  administratif  et  en- 
seignant dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles);  —  Décr.  10 
nov.  1883  fixant  le  traitement  et  le  mode  de  recrutement  des  éco- 
nomes des  lycées  déjeunes  filles,;  —  Arr.  min.  12  nov.  1883 
(fixant  les  traitements  des  maîtresses-adjointes  cl  imu'tiesses-suv- 
veillantes  de  l'école  de  Serres);  —  Arr.  min.  29  déc  1883  con- 
cernant les  engagements  à  souscrirt  par  les  élèves  de  l'école  nor- 
maledeSèvres  ;  — Arr.  min.  4 janv.  1884  (réglant  les  conditions 
d'admission  à  l'école  de  Sèvres  ;  —  Décr.5janv.  1884  qui  ins- 
titue un  concours  pour  l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire 
desjeunes  filles  dans  l'ai  dre.  'les  lettres  1 1  dans  l'ordre  des  ncient  es  ; 

—  Arr.  min.  5  janv.  1884    relatif  à  l'agrégation  pour  l'enseigne 
ment  secondaire  des  jeunes  filles);  —  Décr.  7  janv.  1884  (portant 
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qu'une  session  d'examens  aura  lieu  chaque  année  pour  la  déli- 
vrance du  certifient  d'aptitude  u  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  dans  l'ordrt  des  lettres  et  dans  l'ordre  des  sciences); 

—  Arr.  min.  7  janv.  1884  (relatif  au  certifient  d'aptitude  à  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles);  —  Décr.  30  mai  1884 
(qui  place  l'école  normale  d'enseignement  secondaire  pour  les  jeu- 
nes filles,  n  Serres,  sous  l'autorité  du  rire-recteur  de  l'Académie 
de  Paris);  —  Arr.  min.  28  juill.  1884  (portant  règlement  pour 
les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  :  personnel,  discipline,  emploi 
du  temps,  examens,  prix);  —  Décr.  29  sept.  1885  i relatif  a  ren- 
seignement du  dessin  dans  les  lycées  et  collèges  déjeunes  filles  ; 

—  Décr.  18  nov.  1885  qui  applique  les  dispositions  des  décrets 
des  31  déc.  /  S' 7 -V  et  31  déc.  1819  aux  fonctionnaires  et  profes- 
seurs-femmes des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles);  —  Décr.  23 
nov.  188S  fixant  le  régime  et  la  durée  des  études  à  l'école  nor- 
male de  Serres  et  réglant  les  conditions  d'entrée,  de  séjour  et  de 
sortie  des  élèves);  —  Décr.  12  avr.  1886  (concernant  l'enseigne- 
mentde  la  gymnastique  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles); 

—  Décr.  H  juill.  1888  (relatif  aux  maîtresses  des  travaux  à  l'ai- 
guille des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles);  —  Arr.  min.  25 
juill.  I889  (relatif  aux  examens  du  certificat  d'aptitude  aux 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles);  —  Décr.  12 
nov.  1889  (relatif  aux  emplois  de  maîtresses  de  chant  dans  les 
lycées   et  collèges  de  jeunes   filles);    —   Arr.    min.   8   août    1890 

concernant  les  examens  du  certificat  d'aptitude  aux  bourses  dans 
les  lycées  et  collèges  tic  jeunes  filles);  — Arr.  min.  31  juill.  1894 
(concernant  les  examens  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles);  —  Arr.  min.  31  juill.  1894  (relatif 
au  concours  d'agrégation  pour  l'enseignement  secondaire  déjeu- 
nes filles);  —  Décr.  9  août  1895  (relatif  aux  bourses  dans  les  ly- 
cées et  collèges  de  jeunes  filles). 

Enseignement  primaire. —  L.  10  avr.  1867  (sur  l'enseignement 
primaire),  art.  15  (relatif  aux  fuisses  des  écoles);  —  L.  17  août 
1876  (relative  à  la  retraite  de  divers  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire);  —  Décr.  13  mai  1879 (portant  création,  au  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  d'un  musée  pédagogique  et  d'une 
bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire);  —  L.  9  août 
1879  (relative  à  l'établissement  des  écoles  normales  primaires); 

—  Décr.  5  juin  1880  (relatif  à  la  nominal  ion  définitive  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement  dans  les  écoles  normales  primaires  d'in- 
stituteurs ou  d'institutrices);  —  Décr.  5  juin  1880  (relatif  à  la 
nomination  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  des  direc- 
teurs ou  directrices  d'école  normale);  —  Arr.  min.  3  juin  1880 
(relatif  à  la  commission  qui  sera  nommét  chaque  année  pour  exa- 
miner l'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  de  l'in- 
struction primaire,  de  directeur  ou  directrice  d'école  normale  ; 

—  Arr.  min.  5  juin  1880  (relatif  à  deux  commissions  çui  seront 
nommées  chaque  année  pour  examiner  l 'aptitude  des  candidats  aux 
fondions  de  l'enseignement  dans  bs  écoles  normales,  l'une  pour 
l'ordre  des  sciences,  l'autre  pour  l'ordre  des  lettres}  ;  —  Arr.  min.  5 
juin  1880  relatif  aux  candidats  au  brevet  simple); — Arr.  min.  5 
)uin  1880  (relatif  aux  conférences  pédagogiques  des  instituteurs  et 
institutrices  publics)  ;  —  Décr.  13  juill.  1880  (relatif  à  la  création 
d'une  école  normale  supérieure  d'institutrices);  —  Décr.  15  oct. 
1881»  (autorisant  l'acquisition  d'une  propriété  sise  àFontenay-aux- 
Roses  pour  l'installation  île  l'école  normale  supérieure  d'institutri- 
ces); —  L.  1 1  iléc.  1880  [sur  les  écoles  nia  nue  Iles  d'apprentissage); 

—  L.  16  juin  1881  (relative  aux  titres  de  capacité  de  l'enseignement 
primaire);  —  L.  16  juin  1881  (gui  établit  la  gratuité,  absolue  de 
l'enseignement  primaire  dans  les  écoh-s  publiques);  —  Décr.  29 
oct.  I.~s81  (qui  fixe  les  traitements  des  directeurs  et  instituteurs- 
adjoints  des  écoles  primaires  supérieures  ;  —  L.  28  mars  1882 
(sur  l'enseignement  primaire);  —  Décr.  27  juill.  1882  (portant 
modification  aux  art.  '<  et  S,  Décr.  'i  janv.  ISSI,  relatifs  nui. 
brevets  de  capacité];  —  Décr.  27  juill.  I8ïs2  relatif  aux  condi- 
tions d'admission  pour  l'obtention  du  certificat  d'études);  —  Décr. 
27  juill.  1882  (portant  organisation  de  cours  normaux  pour  la 
préparation  de  directrices  d'écoles  maternelles);  —  Arr.  min.  27 
juill.  l^SJ  réglant  rtntpinisulinn  pédaqni/ique  et  le  plan  d'études 
des  écoles  primaires  publiques  ;  —  Arr.  min.  27  juill.  1882  (dé- 
terminant les  conditions  dt  l'examen  pour  l'obtention  du  certifi- 
cat d'aptitude  à  l'inspection  départementale  des  écoles  mater- 
nelles); —  Arr.  min.  28  juill.  1882  (relatif  a  l'organisation 
pédagogique  des  cal' s  maternelles  publiques  : —  Décr.  29  juill. 
1882  (portant  règlent,  ntpour  l'administration  et  la  comptabilité 
intérieure  des  écoles  normales  primaires);  —  Décr.  23  rléc  Iss.1 
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lui  institue  un  d'études   primaires  supérieures  : 

Décr.  30  déc.  1882    jui         à  Saint-Ctoud  uni 
périeure  d'enseignement  primaire)',  —  !..  20  mars  1883   i 
nanl  l'obti  :  '  >l   dans  les  chefs- 

lans  les  hameaux  .    -  Décr.  I"  mare  1884 
relatif  à  la  comptabilité  ■  >  n  la  gei  s  écoles 

normales  supérieures  d'enseignement  primaire  :      An-,  min.  I1'' 
mars  1884    instituant  un  m  administrative  aup 

'  primaire)  : 

—  Arr.  min.  2  mars  isn»   r  fiant  les  g  nditions  dans  lesgu  lies 

mmissions  adm  -  normales  supérieures 

d'enseignement  primairi   devront  exercer  <  w  :  - 

22  juin,   l-si    concernant  i,-.  subventions  ••■ 
l'Etat  aux  cours  d'adultes);  —  Arr.  min.  22  juill.  issi   déter- 

irs    d'à  luîtes  ;   -- 
Décr.  4  sept.   1884    relatif  n  la  réunion  d-  /  taie  du 

travail 

primai  -   int-Cloud  :  — Arr.  min.  30  fier    Issi    relatif  à 

l'obtention  des  brevets  de  capacité  pour  l't  nseignemi  nt  pi  ii 

1885  ■    '.  a  du  budget  général 

et  des  recettes  de  l'exercice  Issu  ,art.2o;  —  Décr.  15      j\    1886 

ent  assurer  l'exé- 
cution de  In  loi  lu  20  juin  1885,  relative  aux  subventions  de 
l'Elut  i  itructions  ■  I 

maison  26  mai 

1886    fia  ml  la  proportion  suivant  laquelle  l'Etat  contribu 
paiement  des  annuités  communales  pour  c,  nslructions  et  appro- 
priations d'  \      rie  :  —  L.30  ocl    is- 

fenseign  :  —  iJéor.  12  nov.  1886 

tdministration  publique  p  >ur  la  désignation 
titat  de  l'i  n 
primaire);  —  1>  i  déc.    1886        terminant  les  règles  de  la 

■ 

primaire);  —  Décr.  18  janv.  1887  ayant  pour  obj  i  l'exécution 

de  la  i  ique  de  l'enseignement  ;  \rr.  min    18 

janv.  iHX'  n    t    I  \  loi    ■  ganique  de 

nt  primaire  ;  — Arr.  min.   I*  janv.  1887    relatif  à 

n  rmale  supéi nuée  <i'  ,-<t  primaire 

-   int-Cloud  :  —  Arr.  min.  18  janv.  18K7   relatif 

i  remplir  pour  l'obtention  de  I  ur  à  l'étran- 

-Arr    min.  2.ï  mars  1887    modifiant  un  article  de  l'arrête 

du  18  janv.  /  s  s  7  sur  les  exam  ns  du  certificat  d'aptitude  à  l'en- 

menl  de  la  gymnastique  :  —  L.  fin.  26  févr.  1887    qui  crée 

itue  un  droit 

<nen  pour  i  ieur  .  art.  9  :  — 

Décr.  12  mars  1887  [sur  les  droits  on  nu.r 

ls  dt  capacité  :  —  Décr.  7  a vr.  1887  déterminant  les 
relatives  a  la  création  et  n  l'installation  des  écol  ■-  pu- 

bliques);  —Arr.  min.  10  juill.  1*^7    relatif  au  ms  de 

l'Elut  pour  l'entretien  des  écoles  de  filles  établies  dans  les  corn- 

noms  de  t04  habitants  :  -   Décr.  2;  déc.  1887 
nu  professorat  dans  les  écoles  normales  ;  —   Décr.  28  déc.  1881 
tificat  d'études  institué  par  le  décret  lu  30  juill. 
1886); — Décr.  i  févr.  1888   relatif  aux  condii 

le  l'Etal  p"iie  les  écoles  primaires  publiques  faculta- 
:  — Arr.  min.  7  mars  i^>    relatif   l  ta  n  mination 
-  normales  et  lés  écolt 
res);  — Décr.  17         -  1888   portant  règlement  d'administration 
publique  sue  les  écoles  manuelles  Décr.  27 

mai  Ikss   relatif  il  des  écoles  primait 

bliques);  —  L.  12  juin  el  Décr.  13  1888 

n  conclue  entre  la  France  et  la  -  l'assurer  la 

s  écoles  primaires  par  les  i  deuxpays 

■il  sur  le  i  \e  l'autre  pays  ;  —  Déci    38 

minant  tes  progrumm  ~  d'ap- 

u 
commerce  et  à  l'inà  I         juill   1889    sur  I 

le  l'instruction  publique  et   les  traitements  d 
sonm  i  Vrr.  min.  25 juill.  insu   ,. ,,,/,-  „„  ,./„.,•,■ 

île  la  langue  grecque  ou  de  la  langue  turqu    p  lidafs 

ni 
à  C  nstanlinopL    :      ■  Arr    min.  -''i  nov.  1889    modifiant  l'art. 

187);     -  I r.  -.'s  nov.  1889 

tuuni  iseignant  rmales 

ftupériei     >  de  Saint-!  Font  Dé  :r. 

itroduisant  une  disposition  addit 
1  iS    ''  '' /  987  :      b  !or.  ■-"'  janv.  1890 


nseignement  dans  les  écol  -  : 
i-1  t  règlement  d'administration  publique 

sue  les  indemnii  tence  due-  ,ni  personnel  enseignant 

dans  l  primaires  publiques  :  —  Décr.29mars  189(1 

tant  règlement  d'administration  publiqui  sue  l'administrai 
la  comptabit  normales  prim  I  Uions 

en  nature  u  concéder  au  personnel  d  -  ;   —  Arr.  min. 

29  mars  18  normales  primaires  en  trois 

catégori  Hf  :  —  Décr.  31  mars  Is'.m   portant 

■  iin. n  publiqui  sue  les  indemnii  -   I 
à  allouer  au  pet  les  primaires  pu- 

bliques dans  les  villes  ayant  plus  de  100,000  habitants  et  les 
mes  du  département  de  (a  Seine  ayant  plus  de  I  .tititi  habu 

\rr.  uiKi .  28  avr.  1890   re- 
latif au  paiement  des  traitements  des  fonctionnaires  des 

rimaires  ;  —  Décr.  n  mai  1890  portant  modification 
rganiqui    du   18  janv.   1887,  art.   79  :       Décr.  80 
■  ■    i   1800  [portant  règlement  d'administration  publique  sur  le 
il  d-  classement  et  d  nt  des  instituteurs  et 

institutrices  de  Paris  :  —  Arr.  min.   Ier juin  1890    concernant 
institutrices  autorr  les  dispo- 

sitions de  l'art,  i.  i  3,   !..  9  juin    1853  :  —  Décr.  3  juin  1890 
dément  d'administration  publique  sue  les  conditions 
■  nnel  des 
i   sur   la  fixation  des  traitements  ;   —  Décr.   ls  juill. 
ition  publique  pour  I 
li.n  des  traitements  et  indemnités  du  personnel  administratif 

ignant   oies   • les  normales  supérieures  d'enseignement 

primairi  di  Saint-Oloud  et  de  Fontenay-aux-Roses);  —  Déor. 
10  juill.   1890  Hration  publi , 

le  nombre  des  heures    l  lu  personne/  des 

normales,  ainsi  que  sur  le  mode  de  des  /nuées  sup- 

.  :     -  Décr.  24 juill.  1890    portant  ■■  flementcfad- 
ministrati  m   publiqui  ti  ms  attri- 

1  ittres  publiqui  s  d'Alg 

—  Arr.  min.  30  juill.  1890     incernant /es  < 
I 
les  primaires   supérieures    :  —  Arr.  min.  30  juill.  1890 

nu  ment  primaire  de  S         ■     ad);  —  Décr.  31  juill.  1890 
relatif  nu.r  écoli  s  d'application  anti  i  îles  "" 

-■  leur  disposition   :  —  Décr.  2  août  1890    portant  règle- 
ment f  administration  publique  :  l'sm  les  conditions  auxquelles 

ecteurs  et  diri  ctrices 
ront  rire  décharg  -.2   sur  les  conditions  de  nomina- 

tion et  d'exercice  des  instituteurs  suppléants  et  des  institut 
suppléantes;  3    sur  les  indemnités  à  \ix  mnitresi 

coutun  •      ,  3  août  1 890  i  Iministra- 

h  a  publique  sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  et  de 
fixation   1rs  traitements  du  personnel  •  -<//":- 

:  —  Décr.  5  sept.   IN  '"    p  'tint  ré- 

'  d'administration  publique  sur  les  indemnii 
dence  u  allouer  au  pers  nnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  dans  les  communes  lu  département  d        -        ayant 
plus  de  1,000  /militants  de  population  agglomérée  :  —  Di 
sept.  1890    fixant  les  indemnités  lues  au  pi 

net  ens  ■  lent  des  ■ 

Décr.  17  janv.  IS'.M  relatif  au  c  rtifi'at  d'aptitude  aux 
fonctions  d'inspectrice  primaire);  —  D  H  r.  1891  rendant 
applicables  nue  éi 

n-  d'admis  dans    les  i      mutées 

publiques  ;  —  hiVr.  16  m  irs  1891  latif  aux  conditions  d'éta- 
blissement dt  oubliques  facultatives  : —  Décr. 
24  aoûl  1891  instituantun  conseil  d'administration  et  un  comité 
de  patronage  auprès  '  l'enseion*- 
ment  p                                               nnet  :  —  !..  2ii  janv.  1892 

et  fi  eut  irai    In  I  -  pour 

992  69;        Vrr.  min.  8  j  lin  I s".'  ■"'  tes 

s  de  séjour  à  l'étranger  ;  — Décr.  26  juill.  1892    modifiant 

t  tu  24  aotlt  l^'tl  instituant  u,  Vadminist 

et  un  comité  de  pal  le  chacun  nationales 

nt  primai  ■  ■  Décr.  4 

nal, liant    l'art.    /  27 .    i     /.    /'  18  1887, 

1    rlass.    tu  personnel  de  /'.  nsi 
primaire);         Décr.   20    ioûI    18  reniement 

l'administration  publique  :  I"  sur  l 

'es  instituteurs  et  institut riees  de  la    ville 
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de  Paris  ;  2°  sur  les  conditions  de  nomination  de  leur*  sup- 
pléants ou  suppléantes  ;  3°  sur  les  indemnités  de  logement  attri- 
buées un  personnel  enseignant  des  éeoles  primaires  publiques  de 
Paris); —  Déor.  31  déc.  1892  qui  fixe  les  indemnités  de  r<:si- 
dence  dues  nu  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  publi- 
ques ;  Décr.  31  déc.  1892  qui  fixe  les  indemnités  de  résidence 
dues  nu  personnel  enseignant  dans  les  territoires  civils  et  de  com- 
mandement de  ï Algérie); —  Décr.  18  janv.  1893  [modifiant  divers 
artioles  du  décret  du  I S  janv.  ISS';  celui  if  à  l'enseignement  pri- 
maire); —  Arr.  min.  18janv.  189Z (portant  m  difications  et  addi- 
tions à  l'arrêté  du  I S  janv.  ISS'  relatif  à  l'enseiipiement  primaire); 

—  Déor.  -I  janv,  1893  relatif  à  V  organisation  et  aua  program- 
mes d'enseignement  des  écoles  primaires  supérieures  publiques  ; 

—  Arr.  mm.  il  janv.  1893  [réglant  la  répartition  des  matières 
de  l'\  nseigni  mt  nt  dans  les  écoles  primaires  supérieures  publi- 
ques ;  —  Décr.  I"  avr.  1893  [relatif  aux  indemnités  de  rési- 
dence dues  aupersonnel  enseignant  dans  les  localités  qui  pos- 
sèdent -les  écoles  de  section);  —  Décr.  30  mai  1893  qui  mo- 
difie le  tableau  annc.ee  au  décret  du  34  déc.  4892  portant 
fixation  des  indemnités  de  résidence  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices de*  écoles  primaires  publiques);  —  L.  25  juill.  1893 
[modifiant  le  texte  de  la  loi  du  19  juill.  1889  relative  au  clas- 
sement et  nu  traitement  des  instituteurs);  —  Arr.  min.  27  juill. 
1899  [modifiant  divers  articles  de  l'arrêté  du  is  janv.  1887 
relatif  à  Renseignement  primaire);  — Arr.  min.  27  juill.  1893 
[relatif  aux  exercices  de  tir  dans  les  écoles  primaires  publi- 
ques); —  Décr.  28  juill.  1893  (modifiant  l'art,  lis.  Décr.  is 
janv'.  1887,  relatif  a  l'enseignement  primaire  ;  —  Décr.  10  août 

1 893  (modifiant  l'art.  106,  Décr.  18  /une  1 887 ,  et  l'art.  143, 
Décr.  (8  janv.  1893,  et  instituantun  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement de  la  comptabilité  ;  —  Arr.  min.  10  août  1893  mo- 
difiant le  chapitre  la  du  idée  2  et  la  première  section  du  titre  3 
de  l'arrêté  organique  du  18  janv.  1887);  — Décr.  14  aoûl  1893 
[portant  règlement  d'administration  publique  pour  les  heures  de 
sen  n-e  exigées  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures, 
ainsi  que  sur  le  modale  rétribution  des  heures  de  service  supplé- 
mentaire ;    -  Arr.  min.  18  août  1893  (relatif  aux  prescriptions 

hipjieniques   à  prendre  ilinis    les   renies   primaires  pour  prévenir 

et  combattre  les  épidémies);  -  Arr.  min.  18  août  1893  (relatif 
aux  programmes  à' enseignement  des  écoles  primaires  supérieu- 
re- de  filles);  —  Arr.  min.  4 janv.  1894  (modifiant  le  programme 
île  Renseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires);—  Arr.  min.  4  janv.  1894  (relatif  à  laduréedes  vacances 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  primaire'-,  —  Arr. 
min.  4  janv.  1894  (relatif  à  l'examen  pour  l'obtention  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction  des  écoles 
normales)  :  —Arr.  min.  10  janv.  1894  (modifiant  les  art.  2)7 
et  248,  _\rr.  18janv.  1887);  —  Décr.  13 janv.  1894  (déterminant 
suas  quelles  c.niidiiions  se ront  payées  les  subventions  allouées  aux 
communes  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  l'agran- 
dissement de  leurs  maisons  d'école);  — Décr.  13  janv.  I89i  mo 
difiant  l'art.  107,  béer.  18  janv.  4887 ,  relatif  aux  conditions 
d'admission  une  examens  des  brevets  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement primaire);  — Décr.  15  janv.  1894  (modifiant  l'art.  186, 
Décr.  18  janv.  1887,  relatif  à  Vexamen  du  certificat  d'aptitude 
u  l'inspection  primaire);  —  Décr.  16  janv.  1894  relatif  aux 
pensionnats  primaires  installés  dans  1rs  renies  primaires  publi- 
ques ;  —  Arr.  mm.  18  janv.  1894  (relatif  a  l'obtention  des 
bourses  dans  le*  renies  nationales  professionnelles);  —  Décr. 
I"mai  1894  [modifiant  l'art.  S,  Décr.  lî  août  1893,  relatif  au 
mode  de  rétribution  des  heures  de  service  supplémentaire  [Ecoles 
primaires  supérieures]);  —  Arr.  min.  I"  mai  1894  (fixant  le 
prix  de  pension  dans  les  renies  nationales  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  professionnel);  —  Décr.  29  mai  1894  (portant 
règlement  d'administration  publique  sur  h  s  suppléants  auxi- 
liaires chargés  de  remplacer  les  instituteurs  en  eus  de  maladie); 
—  Décr.  19  juill.  1894  relatif  aux  indemnités  de  résidemu  à 
allouer  au  personn  l  enseignant  des  écoles  primaires  publiques 
dans  les  communes  du  département  de  la  Seine.;       Décr.  20  juill. 

1894  fixant  le  taux  d<  Vin  lemnitè  nu  a  ne  Ile  représentative  de  lo- 
gement attribuée  aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires  elstu- 
giaires  dans  une  école  primaire  élémentaire  ou  duos  une  école 
maternelle  ;  Déor.  3  oct.  1894  (portant  règlement  d' ad minis 
tration  publique  sur  le  régime  des  écoles  annexes  dans  le*  écoles 
normales  primaires);  —  Décr.  4  oct.  1894  (portant  règlement 
d'administration  publique  sur  diverses  questions  relatives  à  des 
catégories  du  p<  rsonnel  de*  écoles  normales  primait  es  \;       1 1<  cr, 


25  oct.  1894  (relatif  au  logement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices); —  Décr.  4  nov.  1894  (portant  règlement  administration 
publique  sur  les  renies  primaires  mine. ères  uu.e  établissements  de 
bienfaisance  et  d'assistance  publique  fondés  et  entretenus  par 
l'Etat,  les  départements  ou  lescommunes)  ;  —  Décr.  21  déc.  1894 
modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  34  déc.  1992  por- 
tant fixation  'les  indemnités  de  résidence  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  publiques  ;  Arr.  min.  8  janv.  1895  [rela- 
tif à  la  durée  des  congés  attribués  aux  instituteurs  suppléants); 
—  Ait.  min.  9  janv.  189a  modifiant  les  art.  148  et  lit),  Arr. 
IS  janv.  4887);  —  Décr.  Il  janv.  1898  (modifiant  ou  rempla- 
çant les  art.  9S.99,  loi.  102,403,  loi  et  103, Décr.  IS  fine. 
1887);  —  Décr.  18  janv.  1895  portant  création  d'un  comité  su- 
périeur consultatif  de  l'instruction  publique  des  colonies);  — 
Décr.  25  janv.  189;i  (portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  1rs  conditions  dans  lesquelles  les  renies  primaires  supé- 
rieures ou  les  cours  complémentaires  dnnunnt  renseignement  in- 
dustriel ou  commercial  devront,  pour  être  entretenus  pur  l'Etui, 
être  pluees  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  déc.  isso  et  du  règle- 
ment du  11  murs  1888); — Arr.  min.  25  janv.  1895  (portant  mo- 
dification de  l'art.  <>,  Arr.  18  janv.  1894,  relatif  à  l'obtention 
des  bourses  dans  les  eenles  nationales  professionnelles);  —  Arr. 
min.  25  janv.  189.'i  (relatif  aux  programmes  des  cuirs  complé- 
mentaires);—  tirer.  19  mars  1893  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  diverses  questions  relatives  à  certaines  caté- 
gories du  personnel  des  eenles  nationales  professionnelles);  — 
Décr.  29  avr.  1  s 9. >  (relatif  à  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  du  chant  dans  les  eenles  normales  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures);  —  Arr.  min.  29  avr.  1895  (déterminant 
les  conditions  de  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment du  ehuid  dans  les  eenles  normales  et  les  écoles  primaires 
supérieures  degré  élémentaire  et  degré  supérieur]);  —  Décr.  25 
mai  I89:i  (portant  modification  du  règlement  d'administration 
publique  du  i  juin  1890  sur  1rs  conditions  spéciales  d'organisa- 
tion du  personnel  des  écoles  normales  de  la  Seine  et  sur  là  fixa- 
tion des  traitements)  ;  —  Décr.  25  mai  1895  (portant  réellement 
d'administration  publique  sur  t 'organisation  des  écoles  mine. ces 
dans  les  écoles  normales  du  département  de  la  Seine,  sur  la  no- 
mination  et  les  traitements  du  personnel  enseignant);  —  Décr. 
17  juill.  1805  (portant  règlement  d'administration  publique  sur 
les  règles  et  conditions  d'avancement  non  prévues  à  l'art.  î'i,  /.. 
19  juill.  ISSO  modifiée  pur  lu  loi  du  23  juill.  1893). 
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struction publique,  depuis  l'édit  de  Henri  IV.  en  1598,  jusqu'à) 
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l'inslruction  publiqv  '  les  lois,  décrets ,  ordonn 

nents  et  arrêtés  actuellement  en  vigueur,  1853,  nouv.  édit., 
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Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française,  1892,  3"  édit., 
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Annuaire  de  l'inslruction  publique,  1851  à  1895,  in  12  el  in-8"; 

—  Recueil  des  loi»  et  actes  de  l'instruction  publique    depuis  le 
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et  instructions  officielle*  relatives  à  l'instruction  publique  1802 
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des  sciences  et  des  litre*  en  France  •>),  1867,  in-8°.  —  Marion, 
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ment.  Texte  et  commentaire  de  lu  loi  du  27  /•>/■.  isso, 
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statuts  et  -  de  l'Université  roi/, île  de   France,   1840, 

3"  édit.,  in-b°;  —  De  l'Unv  Franee  ,t  de  su  juridiction 

disciplinaire,  1847,  in-12.  —  Rendu  Eugène  .  l>>  la  lu  dr  l'en- 
seignement.  Commentaire  historique  et  administratif,  précédé 

iduction,  1851,  in-8°.  —  X...,  Réforme  de  l'ens 
ment,  ou  Recueil  des  décrets,  arrêtés,  circulaires,  instructions 
et  notes  ministérielles  concernant  le*  modifications  appi 

uction  publique   depuis  le  ■■:  déc.  I8.'il  jusqu'au   Ier  juill. 
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Enseignement  supérieur.  —  Enquêtes  et  document*  relatifs  a 
inement  .-.n/,' rieur,  !  ■-  •■,.  59  v..|.  in-4°.  —  Statis- 

tique de  renseignement  supérieur   Enseign  is,  gra- 

des,actes  administratifs  jusqu'en  I  1888),  mi",  1889  pu- 
bliée par  le  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Alix,  Des  réformes  a  introduire  dan*  les  e/udes  ,le  lu  lie,  née 
et  du  doctorat  en  droit,  1894.  —  Bard  A.  ,  Commentaire  de  la 
loi  •/,  s  l  ■>■>,   juill.  1875  relative  a  la  liberté  de  l'enseignement 

in-12.       Beauchamp   A.  de).  Recueil  d 
•  t  règlements  sur  renseignement  supérieur,  1880  1889,  Vvol.  in- 
4°.  —    Delalain.  /  lotissements  d'enseignement 

supérieur,  1883,  in-12.—  Follei  Recueil  des  règlements 

droit,  1881,  in-8".  —  Fournier,  La  lib 
l'enseignement  suj  I  ta  collation  des  grad  s,  1876,  in-8°. 

—  Gréard ,  Education  et  instruction.  Enseignement  supérieur. 


1889,  in-12.  —  Louis  Liard,  Universités  et  Facultés,  I  vol.  in-18 

-—  Pinet,  Lots,  décrets,  règlements  el  circulaires,  concer- 
nant le*  /malle*  et  tes  écoles  préparatoires  de  médecine,  isvi, 
in-8".  —  Reboul.  Cod  oire  de  l'étudiant  en  droit,  ou 

lique  de*  règlements  en  i  igueur  dans  les  Facultés 

u.  1845,  in-ls. 

De  la  législation  universitaire  des  facilités   B.  II.    :  J.  Le  Droit, 
20  juill.  1838.  —  Du  règlement  sur  te*  concours.  D-   ses  imper- 
fections et  d,  s  moyens  d'y  remédier    Bravard-Veyrières    :  .1.  Le 
Droit,  27-28  juill.    isio.  —  Inspection  g  n  ralt    des  écoles  de 
Ed.  Laboulaye   :  .1.  Le  Droit,  15  juin  1843.  —  /. 

Facultés  d  Lyon-Caen    :  .1.  La  Loi, 

5  déc.  insu.  —  tjuei./u  u*  sur  les  réformes  dm, s 

G.  Couchené  :  J.  La  Loi,  19  déc.  188m.  I"r,  9  et 
15  janv.  1881.  —  Réflexions  sur  l'ensi  ignement  el  l'étude  du  droit 
(Courcelle-Seneuil  :  Nouv.  rev.,  1er  juin  1889.  —  Quel 
sens  juridiqut  lu  mot  Faculti  Gautier  :  Rev.  çrit.,  année  1877, 
p.  49  et  s.  —  Les  Facultés  françaises  -n  issu  Louis  Liard  : 
Rev.  des  Deux-Mondes,  des  Iodée.  1889,  15  févr.  189(i,  15  mai 

1890,  —  Liberté  de  {enseignement  supérieur  :  Rev.  géu.,  t.  4, 
•   .-t  s. 

Enseignement  secondaire.  —  Instructions,  programmes  et  ré- 
,'s  portant  réorganisation  de  l'enseignement  secondaire, 

1891,  iu-32.  —  Recueil  de  lois  et  règlements  relatif*  aux  fone- 
ires  des  lycées  -    Anonyme),  Imprimerie  natio- 
nale, 1894,  in-8°.  —  Statistique  de  {enseignement  secondaire, 
in-4  .    1889,  publié  par  le  ministère  île   l'Instruction   publique 

r-iilerme  une  partie  consacrée  à  la  législation). 

Bauzon  (Louis),  La  l,i  Camille  -       h  cuments,  rapports  el 
discours  relatifs  a  la  loi  sui   l'ens  i  n%i  menl  secondaire  des  jeu- 
nes filles,   1881,  in-12.  —  Charles,   Législation  de*   état 
m  nts  l'instruction  secondaire.  Manuel  pratique   de* 

fonctionnaires  et  des  professeurs,  1872,  in-12.  —  Gaillard  (Ro- 
muald),  Comptabilité  des  lycées  impériaux  et  des  collèges 
munaux,  recueil  des  lois,  décrets,  ordonnances,  1800,  in-8°; 

—  Hygiène  des  lycées,  collèges  et  de*  institutions  de  jeunes  gens, 
1868,  in-8°;  —  Didaiinni,  e  7.  l'a  I  ninistration  et  de  la  gestion 
des  lycées,  collèges  communaux  el  écoles  normales,  1880,  in-8". 

—  Galeron,  Cod  des  établissements  particuliers  d'in- 
strucli  .  1840,  in-12.  —  Goujon  Henry  ,  L'admi- 
nistration d  ratique  et  formulaire  a  {usage 

fs  d'établissements  d'enseignement  secondaire,  etc.,  i*'1», 
il  -8  G     ird    0.  .  Education  et  instruction.  Enseignement 

nie,  isn9.  2  vol.  in-12;  —  L'enseignement  secondaire 
des  filles,  1883,  3e  édit.,  in-8°.  —  Nau  et  /.   n*latinu 

d,*  établissements  libres  d'insti 

commentée  par  *e*  motifs,  le*  documents  officiels  et  la  jurispru- 
dence, 1871,  in-12.  —  l'éner  Arsène  .  enseignement  secondaire 
spciai.  Législation  commerciale  et  industri  le,  1890,  in-8*.  — 
Sée  (Camill''  .  Lycées  el  collèges  de  jeunes  filles.  Documents,  rap- 
.1  s9,  in-8°.  —  Thiers  A.  ,  Rapport  sur  la  loi 
d'instruction  secondaire,  fait  au  non  de  la  commission  de  la 
Chambri  des  tans  la  séance  du  13 juill.  isî).  ^44,  in- 

8°.  — Vi  lie  m,,  t.  Enseigm  ment  secondaire.  Documents.  Publications 
eut*  relatif*  a  {éducation  des  femmes  et  à  l'en  • 

.  i  B89,  in-8°;  —  Etude  sur  {orga- 
nisation, le  fonctionnement  et  lesprogi  ;»•  m  u'  ■ 
■lune  des  jeunes  filles  en  Franc,,  de  1879  à  1887,  1888,  in-8°. 

/.■i  réformede  {enseignement  secondaire  et  la  question  du  latin 
Artlnir  Mangioj  :  L'économiste  français,  anni  .  1885,  l,  2,  p. 
786  et  s.  —  Enseignement,  lycée, élè\  s,  pension,  recouvrement, 

ureur  de  la  République,  action  direct,.  a\ 
Journ.  du  min.  publ.,   1883,  t.    Î6,  p.  42.   —   /    - 

fnement  secondaire  Ch.  Rabany  :  Rev.  (yen.  d'adm.,  1880, 
•t  s. 

E.NSBIGNBMRNT  PRIMAIRE.    —   Code  annote   ,lc   {instruction   )ui- 

inuirr.  ciait,  nant  l'historique  '■  la  législation  primaire  depuis 
1789,  la  loi   I  -  18  20  juin  1833,  etc.,  IS  -       -Commen- 

te la  loi  du  2s  mars  1882  su,-  l'enseignement  primaire 
obligatoii   .  1889,   N  i-8°.        Commentaire  île  la  là 

du  30  et.  1886  sur  {organisation  de  {enseignement  primaire 
(Anonyme),  1887,  m  B  h   ntioti  -      iir<    franco-suisse 
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(Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Décret  déterminant  les  règles  de  la 
création  et  de  l'installation  des  écoles  primaires  publiques  (Ano- 
nyme), 1889,in-8°.  *  —  Décrets,  arrêtés,  circulaires  et  décisions 
ministérielles  pour  l'application  de  la  loi  du  30  oet.  1 886  et  des 
règlements  organiques  du  ISjanv.  1887  (Anonyme),  1889,  in- 
8°.  '  —  Ecoles  d'enseignement  primaire  supérieur.  Historique  et 
législation  Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Guide  des  écoles  pri- 
maires, ou  lois  ,  règlements  et  instructions  concernant  îles  reoies 
primaires,  recueillis  et  mis  en  ordre  pur  un  recteur  d'académie 
de  l'Université  de  France,  1830,  in-8".  —  Lois  promulguées  en 
1881  et  1882  sur  l'enseignement  primaire,  annotées  etcommen- 
tées  par  1rs  rédacteurs  du  Recueil  général  des  lois  el  des  arrêts 
et  du  Journal  du  Palais,  1883,  gr.  in-8".  —  La  loi  sur  Inorgani- 
sation de  l'enseignement  primaire  [1882-1884  .  recueil  de  docu- 
ments parlementaires  relatifs  a  la  discussion  de  cette  loi  devant 
la  Chambre  des  députés  Anonyme),  1889,  in-8".  *  —  La  loi  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  [1886),  recueil  de  do- 
cuments parlementaires  relatifs  à  la  discussion  de  cette  loi  au 
Sénat  -'  délibération)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  La  loi  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  (1886),  recueil  de  do- 
cuments parlementaires  relatifs  à  la  discussion  de  cette  loi  à  la 
Chambre  des  députés  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Loi  du  30 
oct.  1886,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire.  Ana- 
lyse et  publication.  Documents  (Anonyme),  I888,  in-8°.  —  Loi 
du  19  juill.  1889.  Documents  relatifs  au  classement  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  primaire  (Inspecteurs  primaires.  Ecoles 
normale-.  Ecoles  primaire-  supérieures)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  * 
—  Loi  du  19  juill.  1889.  Documents  relatifs  au  classement  et 
aux  traitements  des  instituteurs  (Anonyme),  1889,  in-8".  *  — 
Loi  du  19  juill.  1889.  Décrets  et  règlements  relatifs  aux  indem- 
nité- île  résidence  dues  au  personnel  des  instituteurs  Anonyme), 
1889,  in-8°.  *  —  Loi  du  19  juill.  1889.  Règlements  relatifs  a 
la  ville  de  Paris  et  au  département  de  la  Seine  (Anonyme),  1889, 
in-8".  *  —  Lois  et  règlements  organiques  de  l'enseignement  pri- 
maire (Anonyme),  1889,  in-8".  *  —  Loi  sur  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'instruction  publique  et  les  traitements  du  personnel 
de  ce  service.  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  discussion  de  la 
loi  au  Sénat  (1889;  Anonyme),  1889,  in-8".  '  --  Loi  sur  les 
île/,,  uses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les 
traitements  du  personnel  de  ce  service.  Recueil  de  documents 
parlementaires  relatifs  à  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre 
des  députe-  1889)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  —  Organisation  de 
l'enseignement  primaire.  Décret  et  arrêté  réglementaires  du  18 
janv.  1887  et  leur  commentaire  (Anonyme),  1887,  in-8°.  — Re- 
cueil des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  matière  d'enseignement 
primaire  (Anonyme),  1891,  in-8°.  *  —  Recueil  des  arrêts  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  en  matière  conten- 
Heuse  et  disciplinaire  ,'  1880-1888)  (Anonyme),  1889,  in-8°.  *  — 
Recueil  des  règlements  relatifs  a  la  loi  du  19  juill.  1889  (Ano- 
nyme), 1889,  in-8°.  *  —  Règlements  organiques  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Session  de  décembre  18811.  janvier  1887.  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  Anonyme),  1889,  in- 
8".  "  —  Règlements  relatifs  aux  délégations  cantonales  .  aux 
commissions  scolaires  et  aux  cm-se-  îles  écoles  (Anonyme),  1 
broch.  in-8".  —  Statistique  de  l'enseignement  primaire,  1889, 
in-4°,  publiée  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Al  lard,  Recueil  méthodique  des  lois,  ordonnances,  règlements, 
■irnies  et  instructions  relatifs  à  l'enseignement,  à  l'administra- 
tion cl  a  la  comptabilité  des  ce,, le-  normales  jirimaires,  IK43,  i r î 

8u.  —  AIpv  (H.),  La  loi  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement 
primaire  obligatoire  devant  la  Cour  de  cassation,  1884,  in-8°.  — 
Bach  et  Boutrois,  L'hygiène  à  l'école,  1887,  in-12.  —  Belèze,  Dic- 
tionnaire d'instruction  primaire  [éducation,  enseignement,  légis- 
lation ,  1877,  1  vol.  petit  in-8°.  —  Benoist,  d'ilerbelol  (A.)etï'a- 
jèS      \     ,  De  la  constitution  des  sociétés  en  rue  de  rétablissement 

Vécoles libres,  l894,in-8».  —  Benoit-Lévy  (E.)  et  Bocandé  K.-B.j, 
Manuel  pratique  pour  l'application  de  la  loisur  l'instruction  obli- 
gatoire, 1883,  in-12.  —  Bertrand  et  Boniface,  L'inspection  de 
'enseignement  primaire  uses  différents  degrés,  1889,  in-8°.  *  — 
l'i'iirilelcy  Paul  ,  L'Ecole  nouvelle.  Caisse  de-  écoles.  Caisses  d'é- 
oargne  scolaires.  Cours  d'adultes,  etc.,  1883, in-12;  — ■  /,»  respon- 
iabilité  des  instituteurs,  1892,  m-8°.  -  Boutrois  el  Bach,  Le 
lélégué  cantonal  a  l' école  primaire,  1887,  in-l  2.  —  Brouard  ri  Me- 
odon,  Inspection  des  écoles  primaires.  1887,  in-l  8 Jésus.  —  Buisson 
F.),  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  primaire,  1882, 
ï  vol.  in-8".  —  Cadel  (Ernest),  Les  caisses  des  écoles.  1889,  in- 


8°  ;  * —  Législation  et  jurisprudence  scolaires.  Questions  diverses, 
1889,  in-12.  —  Carra  de  Vaux,  La  loi  du  28  mars  1882  sur  l'en- 
seignement primaire  obligatoirt  .  1883,  broch.  in-8°.  —  Carrive, 
Lu  nouvelle  législation  de  renseignement  primaire,   1889,  in-16. 

—  Cartailhac,  Devoirs  et  droits  des  délégués  cantonaux,  1883,  in- 
12.  —  Champeaux  (G.  de),  Loisur  l'enseignement,  avec  un  com- 
mentaire contenant  l'indication  et  le  sommaire  des  divers  actes 
législatifs  el  réglementaires  sur  l'instruction  publique  depuis 
1791 ,  1850,  in-8°.  —  Chaumeil,  Enseignement  primaire.  Recueil 
méthodique  de  la  nouvelle  législation,  etc.,  1887,  in-l 6.  —  Clerc, 
Organisation  et  administration  matérielle  des  écoles  normales, 
1889,  in-8g.  '  —  Comte  (F.),  Du  traitement,  de  l'avancement  et 
delà  retraite  des  instituteurs  et  des  institutrices,  1886,  in-12. 

—  Cosson  ,  La  noiiri  lie  législation  sur  l'enseignement  primaire 
en  Algérie.  Commentaire  des  décrets  des  8  nov.  et  9  dée.  1887, 
1888,  in-8°;  —  Des  subventions  communales  ou  départementales 
en  faveur  des  écoles  primaires  libres,  Pau,  1889.  —  Demoyen- 
court  (F.),  Guide  des  délégués  cantonaux  chargés  par  la  loi  du 
15  mars  1830  de  la  surveillance  ils  établissements  d'instruction 
primaire,  1831,  in-12.  —  Detourbet  (Ed.),  La  loi  du  28  mars 
1882  sur  l'enseignement  primaire  obligatoire,  commentaire-, 
etc.,  1884,  in-12.  —  Devaux  (Paul),  Manuel  des  commissions 
scolaires.  Législation  et  jurisprudence  de  l'instruction  primaire 
avant  et  depuis  la  toi  du  30  oct.  1886,  1887,  in-18  Jésus.  — 
Dreyfus-Brisac,  L'enseignement  obligatoire  et  les  commissions 
scolaires,  1889,  in-8°.  —  Dubarry  (.lean),  Code  de  l'instruction  pri- 
maire et  des  salles  d'asile,  1838,  in-12.  —  Durand  (Albert),  La  lé- 
gislation des  écoles  maternelle-  et  des  écoles  primaires,  1882,  in-8°. 

—  d'Estournelles  de  Constant,  Guide  pratique  de  l'enseignement 
primaire,  1S93,  in-16  ;  —  Lois  et  règlements  de  l'enseignement  pri- 
maire, 1890,  in-8".'  —  Fédon,  Commentairepratiquedela  loi  du  28 
noirs  1882  sur  l'instruction  obligatoire,  1883,  in-8°.  —  France, 
La  loi  sur  l'enseignement  primaire,  1884,  in-8".  —  Frennelet  et 
Eyquem,  Lanouvelle  législation  sur  l'enseignement  primaire,  1887, 
in-fj°.  — George  (L.-J.),  Code  pratique  de  l'instruction  primaire, 
1859,  in-12.  —  Gréard  (0.),  La  législation  de  l'instruction  pri- 
maire, depuis  17 89  jusqu'à  nos  pmrs.  Recueil  des  lois,  décrets, 
règlements,  etc..  1874.  t.  1,  1891,  t.  2,  1893,  t.  3;  —  Education 
et  instruction.  Enseignement  primaire,  1889,  in-12.  —  Huguenot 
(abbé),  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  28  mars  1 882,  Issou- 
dun,  1883,  in-12.  —  Jacquemard  et  Lheureux,  Le  Code  manuel 
de  la  commission  municipale  scolaire,  1887,  in-18.  —  Jost,  An- 
nuaire de  renseignement  primaire,  1893,  11'' année,  in-18.  — 
Kilian,  Manuel  législatif  et  administratif  de  l'instruction  pri- 
maire, 1841,  1  vol.  in-8°.  —  Lance  (0.),  Loi  du  28  mars  1882. 
Manuel  juridique  des  commissions  municipules  scolaires,  des 
maires  et  des  juges  de  paix,  1885,  in-16.  —  Le  Bourgeois,  Le 
délégué  cantonal  pour  la  surveillance  et  l'inspection  des  établis- 
sements d'instruction  primaire.  1878,  in-16.  —  Legendre,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire, 
1887.  —  Lenain,  Dis  contraventions  a  la  loi  du  28  mars  1882 
sur  l'enseignement  primaire  obligatoire,  1887,  in-8°.  —  Le  Provost 
de  Launay,  Manuel  des  bas  de  l'enseignement  primaire,  â  l'usage 
des  conseils  élus,  des  municipalité-,  des  ce, êes  et  des  pères  de  /',;- 
mille,  US89,  petit  in-18.  —  Leyssenne,  Tableau  général  de  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  primaire  public  et  priée  à  sesdivers 
degrés,  1889,  in-8°.  '  —  Lhomme,  Code-manuel  des  membres  des 
commissions  municipales  scolaires,  1883,  in-18.  —  Lhomme  et 
Pierret,  Code  manuel  des  délégués  cantonaux  et.  communaux, 
1882,  in-18.  —  Magendie  (J.-P.-J.),  Code-répertoire  de  la  nou- 
celle  législation  sur  l'instruction  primaire.  Lois,  décrets,  arrête-, 
instructions  et  circulaires  ministérielles,  1866,  3e  édit.,  2  vol.  in- 
8°;  —  Recueil  annoté  delà  législation  sur  l'instruction  primaire. 
1866-1879,  2  vol.  iu-8°.  —  Cardine  (Marie).  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institut/tas,  1889,  in- 
8°.  *  —  Martel  (F.),  Les  sociétés  d'enseignement  primaire,  1889, 
in-8°;  *  —  Législation  ci  réglementation  de  l'enseignement  pri- 
maire |  /,S'7,S'  a'  1888  .  1889,  in-8°;  *  -  Les  traitements,  le  clas- 
-ciiieni  el  l'avancement,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire,  1**9,  in-12;  —  Les  instituteurs  et  la 
nouvelle  loi  militaire.  1890,  in-18  Jésus.  —  Martel  (F.)  et  Fer- 
rand  (Georges  ,  Ecoles  primaire-  supérieure-,  écoles  d'appren- 
tissage et  écoles  nationales  professionnelles,  1889,  in-8°.  '  — 
Monthaye  (P. -A.',  Code  méthodique  de  l'instruction  primaire  de 
France,  1877,  in-8".  —  Narjoux  (Félix),  Construction  et  instal- 
lation des  écoles  primaires,  I87:i,  m-*".  —  Nau  et  Delalain,  Lois 
de  l'instruction  primaire,  combinées  entre  elles,  avec  indication 
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■  rets  et  an  us  pour  lett  ion,  1^71.  in-12. 

—  Naudy  (Théophile),  Administration  et  législation  scolaires. 
Recueil  des  lois  relatives  à  l'enseignement  primaire,  1**:!,  in-12. 

—  Naudy  (T.  ,Nouveau  guide  du  délégué  cantonal,  1891,  in-12. 
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Colonies,  187,  777  et  s.,  1337   el 

s. 

1  lolonie  ag  ricole,  2151. 

Comité  consultatif  de  l'instruction 

publique,  172,  237,  240  el  s.. 595. 

633,832.  883,  1310,  1332,  1387. 

10.22.  1820. 
Comité    de    dames    patronesses, 

1627,  1992. 
Comité    départemental   des    bâti- 
ments civils,  1947,    1948,    1951. 

1953. 
Comité   départemental  d'hygiène, 

2330. 
Comité  de  patronage,  383,  2005  et 

s.,    2'.20   el    2027. 

Comité  des  inspecteurs  généraux, 

1300. 
Comité  des  travaux  historiques  et 

scientifiques,  17)7. 
Comité  d'hygiène  et  de  salubrité 

publique,  1931. 
Comité  d'instruction  publique,  65 

et  66. 

Comité  du  contentieux,  151. 

Commerçant,  2017, 2023, 2228  et  s. 

Commis  aux  écritures,  123.6.  1239, 
1240,  1527. 

Commis  d'académie,  367,399,401 
el   102. 

Commis  d'économat,  1223,  1234, 
1236  et  s.,  1527. 

Commis  d'office,  521. 

Commissaire  du  roi,  41. 

Commission  administrative,  1460, 
2084.  —  V.  Bureau  d'adminis- 
tration. 

Commission  des  archives,  160. 

C ssion  des  bibliothèques  na- 
tionales et  municipales,  165. 

Commission  des  bibliothèques  po- 
pulaires, 165. 

Commission  de  classement  des 
bourses,  1 183. 

Commission  des  impressions  gra- 
tuites, 157. 

Commission  des  missions  scienti- 
fiques, 157. 

C mission  de  l'instruction  publi- 
que, 92,  256. 

Commission  de  surveillance,  2017 
el  5.,  2028  el  -  ,  2131.  2140. 

Cou. mission  départementale.  1960. 

C lission  d'examen,   1614. 

Commission  du  Codex,  174. 

Commission  executive  de  l'instruc- 
tion publique,  72. 

Commission  executive  du    syn 
général,  717. 

1  lommission  scolaire  .  1615,  1627 , 
tous,  1669,1731  el  s., 2458,2492, 
2495,2496,2501,2508,2519  et  s., 

2313.2310,2551. 
C... ... Mission  scolaire   délibérations 

de  la  .  2534  et  s. 
C .manié   religieuse,  31,   43. 

49,  51,  31.  94,  1843,  1850,   1   56 

et  s.,  2271. 
Communes,  178,  444,445,493,790 

d  t.,  1074,  1079  .t  -  .  1103  .t  -  . 

1158,1436  el  s.,  1493,1495,1503, 

1504,1513,  1515,1664,  1843el  s., 

1850,1854  .3  ...  1876,  1911  el  s., 

1959,2033,2034  2. .30. 2037,2043. 

2041,2246.2125. 
Commune  (engagement  de  la  ,  1893 

el    s. 

Communication  de  registres,  1085, 
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Communication  du  dossier,  688. 
Comparution  personnelle^ 
Compétence,  1851  et  s.,  22bo,  2268, 

2345,  K18  •'  ■    ,  ••     ,         ISO 
Comptabilité,  84,    66  el   s.,   180, 

205,206,  i 

tabilité  des  collèges,  84,  191, 

Comp'tabili      I  ieunes 

Mes,  t"'l"-       .      „.    ,„  ..jf. 
Comptabilité  des  facultés,  m,  *w, 

Comptabilité  des  lycées,  188, 1220, 

Comptabilité  publiqu 

Comptable  du  corps  des  facultés, 

Comptes Ireddifion des  ,520,  521, 

Compte-courant,  517. 
Concierge,  1531,  1539. 
Concile  de  Latran,  Zl. 
Concours  d'agrégation,  173,  1  «5- 
Concours  d'admission,  £10 
Concours  de  doctorat.  765,  m. 
Concours  de  licence,   ib-i. 
Concours     entre     les    étudiants , 

Coeurs  général,  185,  T66,  L187 

Condamnation    judiciaire,     978, 

1800  el  1801  „ 

Conditions   inexécution  des),  18bd 

Cohérences,  551,  Ml,   584,605, 

,ïi-,,    i-.Ail   .-I    s..    ô>s    et   s..    .99. 

s.«i.  sas.  niv.i,  mi:. 

Conférences    notes  des).  i*S. 

Conférences  cantonales  d  institu- 
teurs,   1614.  .  „ 

Conférences  pédagogiques,   2090, 

2166. 
Congé,  583,  584,606. 
Congé  temporaire, 947. 
Congrégation    religieuse.    —     \  • 

.,/!,■  reïigti 
Congrès  scientifiques,  155. 
Conseil  académique,  84,  11...  ira, 
K)  el  s.,  378,379,  I03ets    638 
i   679,683.  695  ets.,940,1056 
ets    1322,1  83.1332,1361    ' 
1382  .-i  -     1396,  1  i"".   1404  et 
s.,  1414,  1425  el  -  ,  1450. 
Conseil  académique  avis  du  ,422, 
1441,  1499.  , 

Conseils  académiques  (vœux  des  . 

173. 
Conseil  de  l'université    -  '■ 
Conseil  central  de  l'église  refor- 
mée, 713  et  714. 
Conseil  d'administration,  2022et 
5-]    2060,    2052    et     s.,   2060, 

2)  r  g 
Conseil  d'administration  (avis  du), 

2061  ,.  . 

ihon  du  I...1- 

1 de  France,  923,  924,  952. 

discipline,  1148  et  s., 

u>:'-  l273  ,,■,,     i 

Conseil   d'enseigne nt,   1140   el 

Conseil  d'enseignement  supérieur, 

nental,  120. 
perfectionnement,  124. 
eil  des  directeurs,  211. 
il  d'Etat,  • 

.    i27,  1651,  1661,  1700,   711, 
1715   1769    I847ets.,  19K 
I952',1958  2195,2209, 

2219.2378  

eil  d  Elal  avis  du  .  Il  ■ 

d  Ki-'i      membres    du   . 
259 

il  ,i    fa,  u  13  et».,  559, 

■Hé    avis  .1 


Conseil    de    faculté   (délibération 

du*,  549.  „     .        ., 

,  onseil  de   L'école.        V.  '  otuetl 

allé. 

,1    départemental   de 

truction  publique, 320 el  s.,  i".... 

et  s"m£  1761,1729,1801.1808 

[882,1883  1889,1890,  i'""'-'';  ,l 
,.,.  t978  i960  1982,1983,1991, 
1997  2098,2100.2154,2179  il  -  . 
2188  2213,  2240,2261,2280  el  s., 
2292  2344  ets..  2406,241  B.2409, 
2420^2421, 2425,2434, 2435, 2444, 

2459,2500,2549.  , 

Conseil  départemental    awsdu 
1663,1660,1666  1671,1694,1812, 
1818  1977  2000,2036,2168,2198, 
2199] 2202, 2208, 2225. 

Conseil   départe ntal    (délibéra- 
tion du  .  1936. 

Conseil   départemental    (élections 
au  .  1644  et  s. 

Conseil   départemental    membres 

du  ,    1  m4.  tnca 

ConseUgénéral,363, 388,447.1968, 

|97'i.l.>71.2ooi',.2nM,21..,.     .. 
,1   général  (avis   du),    1951, 
1952,  1955. 
Conseil  général  (délibération  du), 

Conseil  général   vœux  du)  200. 
Conseil  général  des  faculté^  349, 

174, 470  et  s.,  523,  330.540, 575. 

594,  647.  651,  6o4,  boo,  b75,  b81 

et  s.  ,  •     ,     • 

Conseil  général  des  facultés    avis 
au  .  18%,  195  et  s.,  520,  559 

Conseil  général  des   facnltés    dé- 
cisions du  .  183,  186  et  s. 

Conseil  général  des  racultés    déli- 
bérations du  .  484,  l'.'l  el  s. 
il  général  des  facultés  (vœux 

ilU'nicfp'al,  1460,1468.1499. 

g  1514  1726,  1889,1891.1919 
rtV  1929,1930,1932,1934,1936 
S:.-;  2011    2036  2137  »& 

Conseil  municipal    avis  du  .  218». 

Conseil     municipal     .délibération 

du  .  "2552.  _ 

C,  nseil  municipal    refus  du  .  l9oa 

el  - 
Conseil    supérieur  de  l'assistance 

publique    avis  du  .  2035. 
Conseil  supérieur  de  l'insti 
publique,  92,  109ets.,  142, 175, 
Sso   255  et  s..  393,  126,618  6 
702  707    1059,  1322,  1323,  1333, 
362,1  52.1384,1397^1400, 

Uni.li:î',,ir,S7.  1650,  17>>0,1706 
ets. .1S21.22S2. 2177  el  s.,242o. 
Conseil  supérieur  de  rinstoicbon 
,  „.:,.,,     avisdu  ,356, 638. 1U'», 
'i.tv,  !  t7Ôel  ■•  (480,1908 
eiller  d'Etat,  618,  622. 
ConseUler    de    préfecture,    1113, 

Consei'ler  général,    108,    j" 

20n,2023,20o2 

Conseiilermunicipal,408,41 

544    1111,  1125,  1736,  1740  el  - 
Conservateur  des  arts  el  méUers, 

stoire,  713  el  •  .  1838. 

Constitution  d'avoué,  1090  et  1091. 

Construction,    1079,     084     1917, 

t940,1946,  1947,1962,  1964. 

.    ninistratif,     1*7, 

138   302, 

nlion,  1850    1-  - 

1748,  I 

;  el  2354. 

Copie  des  d  ■■-■  '•", 

„  ,ti.m.  22i "•' 

■270. 


Corps  de  facultés,  469  et  s..  512  Délation  cantonale  avis  de  la), 

Ition  temporaire  dans  un  ser- 

ni     nn 
,     cantonal,   lsi,  194,  171a 

et  s    1667,  1668,  1"  i",  ets.,  17ol, 

1777,  2, -s. 

rj  rntonaux      nomination 


des  .  1713  et  s. 
Délégués  cantonaux  Réunion  des', 

Délégué  spécial,  1961,  1970,  1975. 
Di   ni  pension.  204S. 


e.   s,   799     M 
■  .-     141,  954  el  s.,  982  et  s. 
!:■.  di   .  643. 
Cours  (ouverture  des  .  64z. 

Cours  suspension  des],  p,  ■•'    " 
Cours  tableau  général  des  .  4Sï. 
imuns  a  plusieurs  facul- 

'■'  s-  ,        l„  j.  n..,,iute    —   V.  Chirurgien  den- 

,ssation    membres  de  Ue™**e- 

,  ssaftSig  gag 

C -    d'apprenti»,    KH.i**,      207^2413-  ^ 

0»rfSrAl!Ï     575,DlÇrg I 

^V,,,.,  d.-., s:,  ,tl,il::;;ï^con.ruction,    1079, 

s.,  13%.  1397,2261.  ,„!,;.-;':;  v,ltl,.i..,,790ets..l0-^ 

Cours  municipaux.  -  V.   Cours   uepen   ^  (  ,,,s  i:,,,   ,;,,;  ,» 

secondaires.  «t  s  '  1909.  1934,  2037. 

''•"""  ""■"""l'wiuït.--'    1666  Dépenses  . l'établissement,  1878  el 

Cours  prive  d  adultes,.  "*^_  2; 

Conrs  privé  d';'Vf'™ïï'e  s   \ô70   Dépens,,  de  l'instruction  primaire, 
Cours  secopdaires,  1511  s&OO  et  s.  ,„,«,-„,•. 

l'installation,  1493, 1503, 
1513. 1909, 1937  et  s.,  2037. 
Dépenses  facultatives,  1903  el  s., 

fol8,  1942  el  1943.   

DépensesobligatoireM44,445,792, 
n,vl  t504,  L730.1878ets., 
1918,  1919,  1981 


el  s. 
Cours  secondaires  (création   ,1e 

1511  et  s.  .  , 

Cours  secondairesde  jeunes  filles 

1461  •         non 

Cours  supplémentaires,  I  ,-,s- 

Cultes,  2228  el  s. 

Cumul  de  peines,  2424.2539  el  s 


«•■sa™»  sasaay* 


Déplacement  d'office,  2221  et  s. 
1627,    1992,  Dépôt  légal,  163. 

Député,  6  £45. 

Dernier  ressort,  32°,  683. 

i,  1213, 1214, 1259, 1260, 1298, 

Détention  préventive,  .*2i>. 

nement.  1223. 
;,    ,  a  ,,.,.,.  2335,  2336,  2-^b. 

ttf •  ■        i!:::: 

s.,2546ets  Q<™„,c     ninlAme   délivrance  du), 706, 


1632 
Dames    patronesses 

201»;. 
Décès,  999,  1746. 

Décision  motivée,  1,01. 
Déclaration  (récépissé   de),  2-bJ. 

—  Y.  Récépissé.  _ 

Déclaration  t refus  de),  2264  et  s 

2321 


s.,  2546  et  -  r       „    e  "délivrance  du  .  706,  7ns 

ssssa 

W^ïimïiï  ■"■■■:■ 

Déclaration     d'utiUté     publique, 

1915    1917,  1949. 
Déclarati  m  nouvelle.   1393,  1394, 

i  ,  préalable.  1".. 

Décorations    uni  ;    »*•> 

172.  175,187,  195.370,  153,2175, 

2176,  2452.  __ 

Conseil   d'état,   o67, 

Dé^ut,  1696, 2512,  2527  et  2528 


nedè  fin  d'études,  ^,1501, 
,  1486.1491,1523,1536,1544, 

1551,  IM2.  ...    ,„.       . 

trangers,646,  S»  et  s. 
Di'     leur,  209.  215.  220. 

Direcl  a8HSewni 

ces,  295.  2108,  2130,  2135 

èurde  cours  d'adultes,  2032, 

Directeur  d'école  annexe,   -lis  el 

-    2131. 

-,:'•'  ur    d'école    d  application  , 

Direct-  '"'•  ,l"'"'1r  j; 

1817,2097, 

■  ■!    s 

„r  d'école   libre  (change- 
ment de  .  -  .. 
Directeur  d'école   manuelle  dap- 

ur  de  l'école  normale  dins- 
Utuleurs  de  la  Se, ne.  246. 

le  normale  d  ins- 
titutrices de  la  Sein, 

,,.    1636. 2050,  20M,  2057.  2060. 
211  -'"' 


eu'2m^ô;25irà29et2530 

n  |   nseur,  1700    i 

Délai,  27o.  .  i.621- 

1204    I  '>"'■'■  1  i"'  el  s.,  IMO, 

.  ■  1661, 1698, 1743. 1749. 1759, 

1761,1864,1865,1919,1921,1977, 

DéWd4Vpel,1108.1766,^9.2|B2. 
Délai  d'opposition.  1402, 1*12,2317, 

Délai  d'option,  2471  el  s. 

I    1601.  -  V.  Ins- 
tituteur à 

Délégation    retrail  de  .  ann. 

Délégation  cantonale,  1713  el  - 
1921 . 
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Directeur  d'école  normale  primaire 
supérieure,  2138.  2152. 

Directeur  de  l'école  uormale  su- 
périeure, 2  15, 

Directeur  d'école  préparait, ire,  100, 
472.  47s.  528  .-l  s..  563,  797. 

Directeur  d'école  primaire,  1649, 
1783,1785, 1788  et  s.,  2102,  2185 
et  s. 

Directeur  d'école  primaire  supé- 
rieure, 1694,  1786,  1799,  2006, 
2113,2132,2133,  2146,2161,  2207 
et  s.,  2252  et  2253. 

Directeur  d'école  primaire  supé- 
rieure (chargé  des  fonctions  de  , 
295. 

Directeur  d'école  professionnelle, 
2111,2136.2137,2210.2226. 

Directeur  d'école  supérieure.  4H6, 
472.  178,  528  el  -  .  563,  796.  — 
V.  Doyen  de  faculti 

Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, 247. 

Directeur  de  renseignement  pri- 
maire de  la  Seine,  394. 

Directeur  de  l'enseignement  secon- 
daire, 247. 

Directeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur, 247. 

Directeur  du  musée  pédagogique, 
246. 

Directrice,  1468.  —  V.  Direc- 
teur. 

Directrice  de  collège,  1522  et  s. 

Directrice  de  cours  secondaires, 
1570. 

Directrice  d'école  maternelle,  1649, 
1989,1990,2104,212n.2130,213i, 
2160. 

Directrice  d'école  primaire,  1649. 

Directrice  d'école  primaire  supé- 
rieure, 2105  et  2106. 

Directrice  de  lycée,  1522  et  s. .2217 
et  2218. 

Discipline.  —  V.  Juridiction  dis- 
ciplinaire. Peine  disciplinaire. 

Discipline  des  boursiers,  1184  et 
s. 

Discipline  intérieure,  1146  et  s. 

Dispense  d'âge,  883. 

Dispense  d'une  classe.  2549. 

Dispense  de  il  nuls  d'examens,  764, 
766. 

Dispense  de  droit  d'inscription, 
664  et  s-,  764,  766. 

Dispense  d'examen,  535  el  536. 

Dispense  de  scolarité,  831,  832, 
834,  836,  1755,  2542  el  s. 

Dispense  temporaire,  2543et  s. 

Disposition    .nies  de),  491. 

Distinctionshonorifiques,  453,  2167 
et  s.  —  V.  Décorations 

Docteur,  281,  283,  593,  407,  538, 
539.576,593,  596,  609. 

Doctorat,  704. 

I  loctorat  en  chirurgie,  801 . 

Doctorat  en  droit.  726.  735  el  s.. 
750,  757. 

Doctorat  en  médecine,  *02  el  s., 
830  et  s. 

Doctorat  en  théologie.  718,  721. 

Doctoral  ès-lettres.  899  el  I 

1  loi  [oral  es  scient  es,  901  el  902. 

Domicile  île  l.i  famille,  701. 

Domicile  il"  l'étudianl .  701. 

Dominicains.  31. 

Dommages-intérêts.  1853,  1859, 
1861.  2265,  2268. 

Donsel  legs,  17s,  180.184,  19*. 373, 
479,  192,  549,  566  el  ,  1100 
ei  s.,  1844,1863  e!  s.f2057,  2061, 
2553. 

Donateur,   1*40. 

Donations  |  révocation  des  ,  186  I 
el  s. 

Doyen  defai  ulté,  106,  172,  178,  198, 
.,  ..  563,  569,  635,661,  666,  678, 
691,  721.  795,  872, 


RÉPERTOIRE. 


I    une 


Doyen  de  faculté    nomination  du) 

4;  i8. 

Droit  canon.  27. 
1  > i  oil  civil,  27. 

Droits  en  us    jouissance  des),  978, 
1354  el  s..  1811,  1813. 

Droits  civiques,  civils  et  de  famille, 

1800. 
Duplicata,  670. 
Echanges  internationaux,    163  et 

164. 
Eclairage,  2033. 
Ecole  (création  d'),  1726. 
Ecoles   (emplacement    des),    1929, 

1930,  1965  et  1966. 
Ecole  (installation  il').  1936  el  s. 
Ecoles  (nature  des  .  1922  el  s. 
Ecole  (nombre  des  .  1922,  1926 
Ecoles  Isiège  des),  1922.    1927   el 

s. 
Ecole  (suppression  d'),  1726.  1  '. ' 7 s 

et  s. 
Ecole  alsacienne.  1350. 
Kcole  annexée,  2067  et  s.,  2118  et 

s..  2390. 
Ecole  annexée  à  un  établissement 

de  bienfaisance,  2035  et  s. 
Ecoles  centrales,  7  i  et  75. 
Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, 96,  263. 
Ecole  claustrale.  9,  11,  19. 
Ecole   congréganiste,  1844.  —  V. 

Ecole  libre. 
Ecole  d'administration,  106,  915  el 

916. 
Ecoles  de  l'adolescence,  68. 
Ecole  d'application,  2066  et  s.,  2086, 

2130. 
Ecole  des  beaux-arts,  263. 
Ecoles  de  charité,  43. 
Ecoles  des  chartes,  96,  175,  180, 

263,  908. 
Ecoles  dentaires,  816. 
Ecole  de  déparlement,  63. 
Ecole  de  district,  63. 
Ecoles  de  l'enfance.  68. 
Ecole    de    filles,   331,    1806,  1840 

18*:!,  1000.1903.1905,  ira:,,  p.1,2 

1982  et  s..  2018,  2406,  2409. 
Ecoles  de  garçons,  1806, 1807,  1831) 

et  1840. 
Ecole  de  hameau,  128,  1884  et  s., 

1914,   1934,   1983.   -    Y.   Ha 

m  eau. 
En>le  des    langues  orientales     70 

175,  180,  263,  908. 
Ecole  de  mais,  71 . 
Ecole  du  palais,  12,  I  i. 
Ernle  île  pharmacie,  203.  2*3. 
Ecole  de  plein  exercice.  —  V.  !•',,- 

cultes. 

Ecole  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  474,  789 
et  s. 

Ecole  -le  H.. me.  175    180,908. 

Ecole  de  santé,  70,  181. 

Ecoles  ecclésiastique-;.  —  V.  Petit 
séminaire. 

Ecole  enfantine,  2390. 

Ecole  épiscopale,  9,  11.  19. 

Ecole   française    d'Athènes,    175, 

176,  180   908. 

Ecole  française  du  i  laire,  908. 
Ecoles   françaises   il  Orient,  217,7 

et  217.8. 
Ecole  libre,  1827,  1774.  2044,2246 

el  s. 
Ei  oie  libre   fermetui'e  de  I   ,  1037 

et  s.,  1052. 1409, 1414.  1 121 ,211 2. 

2413,  2127  el  s.,  2117  el  -. 
Edile  libre  (ouverture  il'une),  129, 

322,  996  el  s.,  1389  el  s  ,1612, 
_  1669,  1804,  2260  ei  s.,  2429  el  - 
Ecoles   libres    surveillance   des  . 
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l      les  manuelles  d'apprentissage, 

1582,  17,83.  1895.  [901.  -  V. 

!      i  s  professionm  lies, 

X.X1V. 


Ecoles  maternelles,  202,  239,331, 
17.77.17.78.1621  et  s.,  1806.  1*26, 
1831,1832.1833. 1894  1898.1904, 
1905.  1943  1988  et  s.,  2103  et  s., 
2120. 2139. 2258. 2405. 2407. 2 1 15. 
Ecoles  mixtes,  1064,  1806.  1808, 
1**1,1**."..  1925.22*7,2400,2407, 
2409,2444. 
Ecoles  nationales  professionnelles, 

195,  206. 
Ecole  normale  de  Cluny,  127.  265, 

1192. 
Ecole  normale  de  Fontenay-aux- 

Roses,  195.  2081  et  s. 
Ecoles  normales  de  Saint  Cloud, 

195,  2081  et  s. 
Ecole  normale  de  Sèvres,  1*4.  103, 

1541  et  s. 
Ecoles   normales   primaires,    195, 
206,  382.  389.  1585.  1593,  1597, 
1872, 1907  et  s..  2046  et  s.,  2099, 
2113  el  s..  2155. 
Ecole  normale  supérieure,  71,   88, 
102,  175,  176,  180,181,  196'263, 
1190  et  1191. 
Ecoles  normales  supérieures  pri- 
maires, 2081  et  s. 
Ecole  Pape-Carpentier.  265. 
Ecole  permanente,  1925. 
Ecole  polytechnique,  70,  263. 
Ecole  pratique  (les  hautes  études. 

175,  180,  873,  908. 
Ecole  préparatoire.  —  Y.  Facul- 
tés. 
Ecole  préparatoire  de  médecine  et. 

de  pharmacie,  474,  789  et  s. 
Ecole  primaire,  63  et  s..  73,  78. 
Ecoles    primaires    complémentai- 
res, 2013. 
Ecoles      primaires     élémentaires, 
202.  1579,  1*30  et  s.,  1872.1*7:1, 
1879  et  s..  1995,  1997,  2096  et  s., 
2256  et  2257. 
Ecoles  primaires  supérieures,  100, 
206.  3*3.  3*9,    1580,   1581,   1*05, 
1901,  1998  et  s.,  2028  et  s  ,  2105 
el  s.,  2130.  2155,  2252  et  s. 
Ecole  privée.  —   V.  Ecole  libre. 
Ecoles  professionnelles,  2013  ets., 

2111,   2112,  2131,  2140. 
Ecoles   publiques,  403,  555  ••!   s., 

1664,  1771.  1772.  2051.  2309. 
Ecole  publique    création  il   .  1011 

et  s. 
Ecoles  secondaires,  64,78. 
Ecoles    secondaires   communales, 

85. 
Ecoles  secondaires  ecclésiastiques, 

94. 
Eciile-  spéciales,  68,70,75,78,  175. 

180. 
Ecole  supérieure.   —   V.  Facul- 
tés. 
Ecole    supérieure   de   commerce, 

,  '•"'■ 
Ecole    supérieure  de   pharmacie, 

596,  601,  785  et  s. 
Ecole  supérieure  libre  de  pharma- 
cie, 1009. 
Economes,  lus:,.  1107.  1232  el  s  , 

1317,  1526  els., 2050, 205*. 21511. 
Education  en  commun,  67. 
Effet  suspensif,   1435.   17'  s,  1767, 

27386. 
Egliserélùnnéc,7ll.7l3els.,  1*3*. 
Elections  (nullité  des  .  1651. 
Elections  au  conseil  académique, 

411  et.  s. 
Elections  au  conseil  départemen- 
^  lai,  1614  el   s. 
Elections  au  conseil  général   des 

facultés,  175.  178. 
Ejections  au  conseil  supérieur  de 

l'instruction  publique,  260. 
Elèves    nombre  di  -  .  2280,  2282. 
Elèves  étrangi  rs,  1372 
Elèves  internes,  I  il  1. 
El      s  libres  externes,  2080. 


Eléve-inaitres    2066 et  s.,  207".  i 

s..  2099.  2163. 
Emprisonnement,    1410,   2427   et 

s.,  2531  el  2532. 
Emprunt.    494,   562.    1081,    1939 

1941,  1951  et  s.,  1975,  2060. 
Eudistes,  7)4. 
Enfants  de  troupe,  1094. 
Enfants  étrangers,  1816,  1824. 
Engagement  décennal,    350,    2,75 

452,  1547,  2073  et  s.,  2089,  2156 

Enquête,  1612,  1620. 

Enquête     disciplinaire,     2217     et 

221*. 
Enregistrement,  1090,  2326. 
Enregistrement   (préposés  de   l'I 

1085. 
Enseignement  agricole,  199.  2063. 
Enseignement  delà  grammaire.43. 
Enseignement  domestique.    1451, 

2391  el  s  .  2465,   2486  et  s: 
Enseignement     élémentaire.     43. 

100. 
Enseignement  industriel,  2064. 
Enseignement  mutuel,  65. 
Enseignemenl  primaire,  4.3.  63  et 

>  .  78,  93,  97  et  s.,  115,  119,  120, 

128  et  s.,  191  ets.,  239,246,254, 

276,  294  et  s.,  380  et  s., 389, 453, 
_  14o2,  1576  el  s. 
Enseignement  primaire  (membres 

de  1",  263. 
Enseignemenl  privé,  136,  240  37* 

391,  302,  966  et  s„  1351  et  s., 
1575,  1600,  1666,  1811  et  s;.  2246 
et  s. 

Enseignement  privé  (membres  de 
1  .  263.  271.  436,  1035.  1056  et 
s.,  1382.  1427  et  s.,  1636,  1653, 
1683,   1684,  2347. 

Enseignement  professionnel, 2013. 

Enseignement  public.  135,  366  el 
s.,  1072  et  s  ,  1456  et  s.,  1810, 
1846  et  s.,  2393  et  s. 

Enseignemenl   public  gratuit,  63. 

Enseignement  religieux.  1243, 
147s.  1837.  —  V.  Enseignement 
libre 

Enseignement  secondaire.  74,  78, 
116.  183  el  s  ,238,  245.  253,  276, 
281    et  s  ,  350.  351.  375  el    s. 
379.  390   el    s..   108,    424   et   s., 
13  I,  1066  ets.,  2506. 

Enseignement  secondaire  classi- 
que, 1133.  1134.   Il  16 

Enseignement  secondaire  des  gar- 
çons.  1072  el  s. 

Enseignemenl  secondaire  des  jeu- 
nes filles,   102.  193,  1456  et  s. 

Enseignement  secondaire  moder- 
ne.   1133,  1135  el   1136. 

Enseignemenl  secondaire  spécial, 
122  et  s.,  416,  1135. 

Enseignemenl  secondaire  spécial 
certificat  de  1'),  1216,  1248 

Enseignement  spéci   I.  78   122  et  s. 

Enseignemenl  supérieur,  13,  131, 
171  el  s  .  237.  210.  241.  250,  252. 
279  et  s..  299,  351.  372  el  s  .  ::;s, 

392.  406.  412.    121  el   s..  430 
Equivalence,   174,  646,  831.  1370, 

1791.  1819. 
Equivalence    déclaration  d"),  lslo 

et     1820. 

Etable,  2307. 

Etablissement  d'office,  1055  cl  s. 

Etablissement  d'utilité    publique, 

193,  1002  et  1003. 
Etablissement   libre.  -    Y.  / 

libre. 
Etablissemenl  public.  —  V.  1    ol 

publique. 
Etal.    178,   1073.    1077.  10*0  et    s  , 

1104,  1105,  1109,  1158,  1436,1401, 

1495,1498,1505,1507,1513,  1515, 

1896,1905.1910,  1037  el  s.,  2033, 

2035,  2037,  2041. 
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Etranger,  288,  318    - 

1022,  1042,  1354    I  -     1397,  I i 

2429,  2556  el  -. 
Etudiants,  64  i  et  s. 
Etudi  ni-  25. 

Etudiants  i  des  .  25. 

Etudiants  en  -  "i-!. 

Etudiants  en  pharmacii 
Etudiant  libre,  (189. 
l.v éq  les,  93 
Evoi  ation,  324. 

Examens,  605,  635,  707,  718  el  s  . 
•  et  s.,  su;  el  s.,  815, 824,  855 

el  s.,  876el  s.,  2481 
Examens    dispense   des  .  fi  : 

16 

Exami  ii-   droits  d   ,317,  66" ,  668, 

722,  763,  828,  -7".  901 
Examens    polii  e  des  .  677  el    >.. 

696. 
Examens    (réglementation    des  , 

532. 
Examen  d'entrée,  1474, 

Kxa n  préparatoire,  8  18 

Examens  probatoires.  856  el  s. 
Exami  n  pr  ifessionnel,  868 
Excès  de  pouvoirs,  316,  336,  337, 
I,  349,   127.   183,   1400,   1700, 

KM.  1715,  '  769,1817, 1916,  1928, 

1057  11";:.  1985,  1986,2195,2209, 

2219,  2378    2495. 
Exclusion,  142,679,685, 1153, 1154, 

2483  2496. 
Exclusion    temporaire,   679,  682, 

685. 
Excommunication,  25. 
Excuse,  2446,  2494  et  s.,  2538. 
Exécution  des  décisions,  -17s. 
I      cutinn  des  délibérations,  532. 
Exécution  provisoire,  438,  1  135. 
Expédition,  .".il. 
Expéditionnaire,  210,  -'l'i  el  s. 
Expert,  2360. 

Expropriation  publique,  1949. 
Externat,  1392,  1460,  -'048. 
facultés,  85,  17;'.  177  el  s.,  4i»  et 

s..  522  .-i  ...  1190. 
Fai  ullé    avis  des  .  188,   196,  561, 

011.  s::-.'     i  -  ;  ; 
Faculté  [changementde  ,658,  659, 

756  et  77.7. 

l-'iicllllé      t .  ■  L-:  1 1-  ■  1 1]  1,  -    lie     l.'l    .    076. 

F  ii  ultéde  droit, 60,263,  282,  596, 

6  n.  641,  709   723  et  s. 
Facultés  de  l'Etat,  705. 
I  . .•     i  'i  .-     '..-. 

596  641,  871  el  - 
Faculté  libre     ouverture  d'une  . 

1005. 
Faculté  libre  de  droit,  1007. 

l  Lté  libre  des  lettres,  1007. 

l       dté  libre  de  médecine,  1009  el 

1010. 
Faculté  libre   des  sciences,  1007 

et  1008. 
Faculté  de  médecine,  26,  60,  263, 

282,  283  601,  641,  784 

E  n  .nés  mixtes,  263,  286. 
Facultés   mixtes  de  d 

de  phar ie   601 .  781  i  I  - 

Facn  té  di 

641,  B71  el  -. 

Fai   ■  ■  '  ilogie,  26,  27,  :12. 

.  atholique, 
710 
Facn:  ilogie  protestante, 

263,  281,   i30,  7ii  el 

Fan.i  usi  -,  1094   1 159 

Félicitations,  1 155. 

nés  léligib 
Ki  mm 
Fera 

libres.  —  V. 


Fermeture  d'établissement   libre, 

Y.  Ecole  libre  l  fermel  u 
Fermeture  facultative,  1039. 

Fermeture  obli'_'al..i  e,   l'iii'.i. 

Fête  ualionale,  75. 

Fils  de  i"  ofesseurs,  1095. 

Flagn lélit,  677,  696. 

lions    administratives,    2228 

el  s. 
I  i .   public,  1 723. 

Fondation,  1844. 
i  majeure,  1897. 

Force  probante,  I  123 
Formalités  essentielles,  1680. 
Fournitures  scolaires,  l-s7  i,  2n7t . 

22  5  el  s. 
Frais  de  bureau,  i  16  el   147. 
Frais  el  dèp<  ns,  1090. 
Frais  de  pension,  1 199,  1508,  151  i. 

1516, 1874.  -Y.  Remise  défraie 

d<-  pension. 
Français.  609,  833,  971,  974,  1159, 

1276.1353,  1629,1716  1783,2248. 
Franchise  postale,  1 18,  17;'  i 

laire,  130,  1 77,1 

el  s.,  2479,2480,  241 1     ,2506 

et  s. 

il  station  scolaire  [dispenses 

de  .-   V.  Dispense  ■•'■ 
Galata-Seraï,  1343. 
i    .     m  de  laboratoire,  534. 
Garderie,  2397  el  s. 
Gardien  de  I  enfant,  2455. 

'  ;v  expert,  2234. 
i  louverneur  de  colonie,  77'.'  el  780. 
Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

il",  l  169 
1805. 
Grades,   1788  el  -  .  2430,  2432. 
Grades  collation  des  .  46,  135,  17  i. 

1061  et  s. 
i  rrades  dispense  de  .  137 1  el  13*  -' 
Grand  maître  de  l'Université,  82, 

95,  134. 
Gratuité,  52,  1871  et  s..  2048,2087. 
Greffi     dépôl  au  .  1024. 

de  la  justice  de  paix,  845 
Grosses  répai  ations,  445. 

si  olaire,  2000. 
Guadeloupe    ile  di   la  .  1331 . 
i       me    lie  de  la  .  1339. 
Gymnastique,  1215. 
Hameau,  1664,    1884  el  -  .   1914. 

1933.  —  V.  Ecole  de  ha 
Herbo         d        i  mière  cla  - 

el  s. 
Herboriste   de    deuxiè classe, 

793,  864  ei  s. 
Histoire   el    géographie     diplôme 

supérieur  a  .  897  el  v'.'~. 
Hi  nneurs  el  préséances,  181 . 
Honorai  iat,  2165.    -  \  .  Proj 

honorairt  d 
Hôpitaux,  2451. 
Hors  cadre,  1093,  1095,  1502. 
Hospice,  2308,  ■.'  128,  2329.  24  .1 

198,   1399, 

1420, 1630.  1632,  1771.177'.'  1776, 

193)  •  :  2284,2293  el  -  . 

Immeuble  communal,   1946,  1950. 

...  i  127  'i  -     2420 
Impenses,   1862.  —  V.    D<  | 

Fi-ais. 
Imposition  d  offii  e,  141   1956,  19  '7. 

il  s. 
[ncendii     dan     i    1'),  2313. 
i  274,    i7.i.    1610, 

1718,  17  il.  2243  el  - 
Inconduite,  1 12"  et  s., 
In.  onduitc  no  toi  i      105" 
Inculpé,  336  et  s.,  352,    !  19,    14  ■ 

i.::,  639,  691,  692,  6  i 
i  s. 
Indemnité  de  déplai  emi  ni 
Inden  nt,  196 

el  s. 
Indemnité  di     ■    idence,  2143  el  - . 


[ndustrii  I,  2017,  : 

Inéligil S,  154,  1609,  1718,  1741, 

1742,  2243  el  s. 
Ingénieur  diplôme  d'; .  2111. 
Injures,  686. 
[nsaisissabilité  r>  1  s . 
Insalubrité,  1985,  2304  et  s. 
Insci  iptions,  644  el  s.,   721  .1  -  . 

805  el  s.,  814,  B15,  825  32  i 

•  i  s 

:  ),  853 

Inscription   droits  d'),  ::i 7. 

>..  722,  828,  870,  901 
Inscriptions  pérempti    ■ 

el  s  .  77.1  el  s.,  •  18 

I    ,6 i7,  il  is.  07)2. 

07  7., 

Inscriptions  cumulatives.  834,  -S7i7 . 

Inscription  a  l'école,  ^  i  *  >  r> . 

Inscription  de  faux,  I  ii'i. 

Insi  ription  d'offic  i,  241 

Inscription  maritime,  25  i5 

Inscriptions  simultanées,  'iii. 

Inspecteurs,  175. 

Inspccti  m  -  d'aï  adémii  .  84,  1 1  i. 
249,  296  el  -  .  30  l  359,  361,385 
cl  s.,  406, 446  147,  987  i  I 
1014,  1019,1025,  1111,1112,1125, 
1185,1332,1361,  1389  1395  1398 
1415,  1466,  I  168,  1528,  1597  et  -., 
161 1, 1626, 1636,  1656,  1668, 1673, 
1685,  1745 cl  ...  1749,  1804,  1918, 
1919,1929,  1947,1948, 1950,  1951, 
1961,  1964, 1965, 1977,  1980,1992, 
2007,2008,2011,2023,2032,  2038, 
2052,2080,  2090,2097,2124,2125, 
21^7  el  -..  2154,  2165,2168,2178, 
2181,2188,2197  el  s  .  2206,2208, 
2217,2220,  2222  el  -  .  2267,  2270 
el  -  .  2280,  2289,  2291,2324  et  s  . 
235  i.  2380,  :  183,  2450 

Inspecleursd  ai  adémie  i 

Inspei  leurs   'les  enfants  a 
1781,  2038. 

Inspeci   n1  -  de  I  assistance  publi- 
qui      038 

Inspecteurs  du  travail,  1010. 

Inspei  teurs  généraux,  82,  1 1  i.  1 1 7, 
172,  236et  s.,  242  ets.,  266,618, 
l  115,  I  166.1528.  1588  el  s., 
2038,  2092. 

Inspi  cteui  114,  2 16, 

385,  1604  ets..  1636.  1643,  1656. 
1668,1722,1734,  17:::'.  1749,1751, 

1761,  1764, 1765,2 

2124,2129,2154,2160,2178,2224, 
2501,2516,2544. 

[nspei  trio  s  départementales,  1623 
el  s. 

Inspei  ti  ii  es       inérales ,    1621    el 
1622. 

In  -p.  .  1616  et  s. 

Inspection    refus  .1   ,  2412  el  s. 

[nspecl  1588,  1589, 

1592,  1597,1612,1621,1625,1627, 
1727.  1728,  I770ets    2010,2038, 
2401.2410. 

lion  'les  institutions  libres. 
1  i  I  T>  e  I  s 

Inspection  246. 

Inspections  desarchives, 

160. 

Inspection  générale  des  bibli 
165. 

Inspection  industrielle,   2016. 

Inspection  médii 
b.,  1667. 

Institut,  64,  103,  156. 

Institut    membre  de  I 
618 
i 

Insliiiil  central  d  70, 

tul  'b-  France,  935  el  9 

Institut  i  rançais  du  Caii  o,  156 

Institut   national   des 
arts,  75. 

Institut  mu 

iteurs,  195,  197, 


Instituteurs    nomination  des  .  7::. 

Instituteurs  adjoints,  1594,  1665, 
1788  ts.,21  I7.2H  '.'.  2121,2130, 
2147,  2160,  2161,2255,2256,2432 

Instituteur  congréganiste.  1839  et 

...  2137,  2190,  2414. 
Instituteur    délégué,    2110,    2H9, 

il    i   2151. 
Instituteur  honoraire,  2165  el 
Instituteur  laïque,  1839 
2157. 

".'.Mi  1,1 7 s  i. 
1808,  1963,21  il,  2202ets., 
2516. 
Instituteur   primaire   'les   lycées, 
2101. 

ileur  primaire  'les  lyci 
ons,  [255  et  s, 
Instituteur  privé,  1600,  1670,  1742. 

2260  el  s..  2380,  2383. 
Instituteur  public,  1 7  12. 
Instituteur  révoq  l  s. 

Instituteur  stagiaire,  1601,  2096, 

2124,  --Ml'';.  2141,  2206,  2224. 
Instituteur  titulaire,  1594,  1601, 
1636,  1637,  1643  I646el  s.,  1665, 
2098,  2121,2122,2125  ets.,  2141, 
2160,  2222. 
Institut  ions,  85 

Institution  erture  d'). 

—  Y.  Ecole  libre    ouverture). 
Institutrice.     ■  V.  Instituteur. 
Institutrice  1989. 

Institutrice  primaire,   1784,2142. 
Institutrice   primaire  de  cours  sc- 

laires,  1571. 
Institutrice  primaire   des   I 

1255  el  -..  17.17.  1559, 
Institutrice  stagiaire,  l&  il , 
Institutrice  titulaire,  16716,  1637, 

164  :.  1646  ets.,  1665. 
Instruction  de  l'ailaire.  1685 
Instruction  primaire  gratuite,  128. 
Interdiction,  I  !  19. 

ii  tion  d'enseigner.  320,  328, 
125.   142,  638,  979,    1042 
1322,  1331  el  -  .  1387,  1  111,  1127 
t  -    1670,  1692,  1701,1706,  1800, 
14,  2212  el  -..  2420,2422  i  I  s. 
Interdiction  de  séjour,  2419. 
Interdiction  temporaire,  2215. 
fnterdii  I  ion    lem]  oraire    d'ensei- 
gner, 320,  328,   125,  1058,  1331, 
1421  ets..  1670,2214,2422,2504. 
517. 
t,   1392,    1460,  1471, 
1874,  2Ù48. 

taux,  81 1. 
Internai  municipal,  1530,  17J34. 
Interprétation     de    conventions, 

2296 
Interrogation,  1699. 

1651  el  1658 
Jardin  botanique,  1009. 
19 
ugles    institution 

:     - 

Journal,  1126. 

;  .1  officiel,  610. 
Jugement.  1407,  i  i  et  s., 

!  et  s. 
Jugement  (signification  de),  701, 

Jugement  ire,    1 766, 

234  :.  2388. 

nenl  définitif,  1408. 
Jugement  exécutoire   par  provi- 

1041. 
Jugemenl  p  ir  défaut,  1 766. 
Juridiction  civil 
Juridiction  coutentieuse,  319  el  -.. 

669,  I      '        14ots 
Juridii 
et  s., 

,681 
et  s.,  1056  et  -  ,  1669,  1682  el  s. 
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Juridiction  ecclésiastique,  22,  24 

et  25. 
Juridiction  universitaire,  89. 
Jury  central  d'instruction,  74. 
Jurj  'I  agrégation,  617  et  s. 
Jury  d'examen,  220,  707,   730  et 

s.,  711,   SU9,  815,   1199,    1361; 

1363,  8488 
Jury  d'instruction,  73. 
Laboratoire,  514,  1008  et  1009.  _ 
Laboratoire   d'enseignement,  873. 
Laboratoire  de  médecine  expéri- 
mentale, 956. 
Laboratoire  de  physique  biologi- 
que, 956. 
Laboratoire  de  recherches,  960  et 

961. 
Laïcité,  1836  et  s. 
Laugue  arabe  (diplôme  dei,  1207, 

1248. 
Langues  vivantes,  1248. 
Langues  vivantes  (certificat  d'ap- 

titudedes),  1209,1210, 1256, 1553, 

1558,  2095. 
Lauréat  du  conseil  général,  664. 
Lecteurs  royaux.  50,  909  et  s. 
Legs,  1828  et  1829. 
Légalisation,  147. 
Légion  d'honneur,  147,  172,   175, 

187,  195 
Lettres  d'obédience,  1791. 
Lie  iue, 359,  704,  1799,1823,2106, 

2111,  2115. 
Licence  d'enseigner,  21. 
Licence   en  droit,  657,  726  et  s., 

719,  752  et   s.,  778. 
Licence  en  théologie,  718,  720. 
Licence  ès-lettres.  659,  890  et  s., 

1207,1225,12.30,1218.  152::,  1519. 

155S. 
Licence     ès-sciences     naturelles, 

861. 
Licence     ès-sciences      physiques, 

861. 
Licencié,  263,  292,  385.  411. 
Licencié  ès-sciences.  659,  894  et 

s.,  1207,   1225,  1230,  1248,  1264, 

1523,  1549.  1558.^ 
Ligne  directe,  1887. 
Liste  île  candidats,  523  et  s.,  550, 

581,  633,  934  et  s..  2137,2154. 
Liste  'les  enfants,  1755,  2458. 
Liste  des  professeurs,  1046. 
Listes  électorales,  1649 et  s.,  1653, 

16.19. 
Livres  d'enseignement,  318,1419, 

2400  et  2401. 
Livret  scolaire,  877,  885. 
Location,  2554. 
Location  il  immeuble,  1946,  1950, 

1961  et  1962. 
Locaux,  1630,  1632,  1771. 
Locaux  (changement  de', 2274  et  s. 
Locaux    étal  des  .  1776. 
Locaux  de  l'académie,  444. 
Locaux  «le  l'inspection  académi- 
que, lié. 
Logement,  2143,  2310. 
Logement  en  nature,  1963. 
Lycées,  64,  78,  85. 
I  ,ycées    compte  des),  84. 
Lycées  de  garçons,  1*1  el  s.,  375 

'et  s..  391.   122,  1072  et  s.,   1110 

ri  s  .  1218,  1309. 
Lycées  île  garçons  [comptes  de=  . 

i30 
l  de  garçons    création  des). 

'I'i77  el 
I         -  de  jeunes  Biles,  290,  1521 

Cl    -,   1  159  et  s. 

i  ycée  '!'•  |eunes  Biles  (création  de), 

i  19:;  -i  s. 
Lyon   ville  de  .  1747. 
Magistrats,  77*  el 
Mainlevée  d'opposition,  345,  1027 

.■I  >.,  2368 
Maire.  331,  480,  1020,    1192.  1111. 

1114,1125.  1128,1129,1468,1627, 


1721, 1734. 1743, 174s, 1749. 1751, 
1755, 1765, 1919. 1936. 1947, 1948, 
1961,1970,1975.  1988,1992.2017. 
2023.2032,2139,2140,  2241, 2260 
et  v..  2272,2279.2289.2293  et  s., 
2349, 2380, 2381 . 2:38.3, 2408, 2409, 
2458,2492,  2546. 

Maison  pénitentiaire,  2451. 

Maison  de  refuge,  2451. 

Maitre  adjoint,  2112,  2116.  2138. 

Maître  auxiliaire.  1290,  1594,  1795 
el  s.,  2110,2112,2130,2257,24  16 

et  s. 

Maitre  d'arts  d'ai/rément.  1524 

Maitre  de  conférences,  281.  283. 
538,  539,  593,  595,596,  630,637, 
641,  7)5.  721,760,  872. 

Maîtres  de  gymnastique.  377. 

Maitre  des  requêtes  au  Conseild'E- 
tat,  151. 

Maitres  élémentaires  des  lycées, 
1252.  2101 

Maîtres  ès-arts,  46,  57. 

Maîtres  ouvriers,  2064,  2230. 

Maltresse  de  chant,  1556. 

Maîtresses  chargées  de  cours,  1545, 
1558,1565,  1566,  1571. 

Maîtresse  de  gymnastique,  1556. 

Maîtresse  de  travaux  a  l'aiguille, 
1556.    1808. 

Maîtresse  répétitrice,  1535,1536, 
1545,  1560  et  s  ,  15176. 

Maîtresses  surveillantes,  1571. 

Maladie.  583.  751,  947. 

Mandatement  d'office,  518. 

Marchés  de  fournitures.  1118. 

Martinique  (île  de  la),  1337. 

Matériel  des  facultés,  177. 

Matériel  des  lycées.  188. 

Matériel  d'enseignement, 205, 1515. 

Matériel  scientifique,  2071. 

Maternité,  822  et  823. 

Maternité'  de  Paris.  827. 

Médaille  d'argent,  2168  et  s. 

Médaille  de  bronze,  2168,  2171, 
2173. 

Médaille  de  vermeil,  2173. 

Médecin  du  lycée  de  garçons,  1117. 

Médecin  inspecteur,  162*  et  s  . 
2038.  2139. 

Médecine,  799  et  s.,  972  et  973. 

Membre  titulaire  de  l'Université, 
85. 

Mention  honorable,  2168.  2171. 

Mesures  provisoires,  1854. 

Méthode  d'enseignemi  ni.  318,  345, 
380.  1592,1663,  1758,1771,1772, 
2191  .  I   - 

Mineur.  2075, 

Ministre  des  Affaires  étrangères, 
187,  2158. 

Ministre  des  Colonies,  187,  779, 
1337 

Ministre  du  Commerce, 2014,2016, 
2022,2026,2136.22111.2226,2411. 

Ministre  du  culte,  259,  713.  1070, 
1363,  1448  ets.,  1478,1791,  1837, 
2395. 

Mini-Ire  des  Finances,  512.  564. 

M  inistre  de  la  Guerre,  187,  1336. 

Ministre  de  L'Instruction  publique, 
92  et  s.,  103,  134,  248,  263,  267. 
270,  273,302,313,  31  1,  341,  346, 
357,360,  385,396,  408,  434,  436, 
437,  509,  518.523.525.  52*,  554, 
561  .  578,  585.  610  el  s.,  617. 
621,  622,  626,634,637  el  -  .  646, 
660,676,  67*.  693,706,  W8,  -  12, 
836,  883.  936,943,  91*.  950,  952, 
lli:9.11*6.  1204,1224,1230,1234, 
I2:i*.  127!.  1215,  1255.  126*.  127* 
1297.  1299,  1304.1320,1321,1325, 
1326,  1328.  1354.1361,  1384,1397 
1401,1522,1526,1536,1555.  15-6, 
1605,  1621, 1651. 1660,1707,1710, 
1812,1818,1820,1847,1848,1860, 
I913et  s..  1951. 1952.  2999.  21195. 
2011,2014,2022,2026,2035,206) 


2092,  2100, 2125, 2132  el  -.,2154, 

2158,  216*.  2195.  2203,  2207.  22'I9 

et  s  .  2223, 2225 et  s.,  2384,  2411. 

Ministre  de  l'Intérieur,  72,92,  256, 

914,  1957,  2035. 
Ministre  des  Travaux  public-,  91  1 
Minute  du  jugement,   1791. 
Mise    en    demeure.     1749,    1959, 

1966,1967,  1971,  1973  et  s. 
Mission  officielle,  947. 
Mission  se  ientifîque,  156. 
Mission  temporaire.  237. 
Mobilier  du   conseil  académique, 

444. 
Mobilier  sci  laii  e,  201,  1515.  1964, 

1979. 
Moniteur,  1791.  2257. 
Murahlé,  111.  612  el  -  .  708,  13S7, 

138*.     1429.    1772,    1* I    -.. 

22*:). 
Motifs  d'absence,  2492  et  s. 
Moussu,  2515. 
Mu-ée  d'ethnographie.  156. 
Musée  Guimet,  156. 
Musée  du  Louvre,  70. 
Musée  pédagogique,  205,  2092. 
Muséum  d'histoire   naturelle,   70, 

103,  175.  180,  263.  908. 
Muséum  d'histoire  naturelle  pro- 
fesseur au),  61s. 
Mutation  pour  emploi  équivalent, 

619.    1324. 
Mutation  pour  emploi    inférieur, 
321,  350,  142.  63S,  1321.  1331  et 
1332. 
Nationalité,  971,  974,  975,  1353  et 

s.,  1783,  2248. 

Naturalisation,  609? 

Nomination    droit  de  ,  135,    1  lu. 

215.  260,  382  et  s..  91*.  932.943, 

91*.  952,  1224.  1230,  1231,  1219, 

1243,1 2  15.  1 268, 1297, 1299. 1304, 

1336,1522.1521,  1526,1536,1555, 

1556,1572,1594,1605.1621,1627. 

Nomination  (proposition  de),  367, 

1601. 
Non-cumul  des  peines.  —  V.  Cu- 
mul. 
Notoriété,  2464. 
Note  par  correspondance,  281 
Notification,  341,  342,1403.  1407, 

1693.  1795.  1936.  2337. 
Nullité,  1677,  1680, 1683, 1684,1689, 
1691.1697.169*.  1702.  1920,2321 
ets  .23:19.  2547.  2352.  255i.23.57, 
2359,2366.2373e!  ,.,  2413, 2511. 
2535  et  2536. 
Obligation   scolaire,   2453    et    s, 

21*5  et  s. 
Observatoire,  70,    103,    175.    180, 

90*. 
Officier  de  santé,  801  et  s. 
Ollicier  des  académies,  85,  2176. 
Olficier  de  l'université,  85. 
Officiers  ministériels,  779. 
Omission,  1650  et  1651. 
Opposition,  518,   519    651,   1 110, 
1600,1627,  1669,1696,  1804,2443 
—  v.  Mainlevée. 

Opposition  (délai  de  1    .   1023 
Opposition    drnil  .1'  .   1017,  1595. 

1398  el  s..  2272.  22*9. 
Opposition   motifs  d'  .  1022  el  -  . 

2293  et  s  ,  2521,  2323.  2::::*  ets. 
Opposition  d'office,  2316,  2324 
Option,  273. 
1  trdonnanci  menl  ,   511,  563,  565, 

237,  1221.  2.:.9 
tir, lie  du  jour,  1672. 
Ordre  public,   1022,   1049,    1957. 

1420.  1772, 2328,2331e!  -  .  2558. 
Orphelinat.  2451. 
1  luvroir,  2-151 . 
l 'apetier,  2235  el  s. 
Parent,  386, 617.  1756.  1764,  1765, 

1768,  1*16.  2:;.:::.  2450 
Paris    ville  de  ,  1721,  l"  17,  2141. 
l'arleineut,  38,  40. 


Partage  de  voix.  1678, 
Particuliers,  493,  514,  541 
Pasteur,  1241. 
Pays  étranger,  687. 
Pédagogie,  1483.  —  V.  Bibliothè- 
que pédagogique,  Musée  péda- 
■1  \gique. 
Peine    commutation  dej,  328. 
Peine  de  droit  commun,  2424,2427 

el  s. 
Peines  de  police.  2516  et  s. 
I  eine  disciplinaire,   198,  233,  327 
et  s.,  425,   112.  637  et  s..  647, 
61*.  652,  680  et  s.,   938  et  -., 
1315  ut -..1124,  lui::.  1619.  1669 
1671,  2196  et  s..  2119  et  s,  —  V. 
Censure,    Punitions ,    Répri- 
mande, Retenues. 
Pensions  et  retraites.  85, 169, 170, 
351.  119    iso,  586  et  s.,  636  944, 
945.  948,  919,    1294   et  s  ,   1318, 
1317.1319, 1350. 1534.  150.S,  1574, 
2159  ut  s. 
Pensionnat,  1075.  1083.  2277. 

Pensionnat  primaire.  2179  et  s. 

Pensionnat  primaire  annexé, 2286 
et  s. 

Pensionnat  primaire  libre,  2278 
et  s. 

Percepteur.  2552. 

Père,  1849.  2455,  2508  et  s. 

Perfectionnement.  2028. 

Permis  d'imprimer,  346,  660. 

Permutation,  232 

Personnalité  civile,  469,  555  et  s., 
1099  et  s. 

Personne  subalterne  'nomination 
de  .  534, 

Pelil  séminaire,  88,  90,  1377,  1442 
et  s. 

Pharmacie,  838,  972  et  973, 

Pharmacie  de  première  classe, 407, 
840  et  s. 

Pharmacie  de  deuxième  classe, 
793,  840  et  s. 

Pharmacien  (diplôme  supérieur 
de),  861  et  s. 

Pharmacien  aide-major,  869. 

Pharmaciens-chimistes,  869. 

Pharmacien  de  réserve.  869. 

Plainte.  2291.  2524.  2516. 

Plan  des  locaux ,  1390,  2279  et 
22*9. 

Plans  et  dcw-,  1917.  1948,  1950  et 
-..  1971,   1977. 

P  pouvoirs  de),  532. 

Porcherie,  2397. 

Possession,  1852,  1856. 

Préciput,  539.  918. 

1  réfecture,  1672. 

Préfet,  7*.  119,  381,389,  521,1014, 
1111  et  s.,  1125.1127,1255.1395. 
1398,  1  107.  I46S,  1594.1595.  [597, 
1601, 1629. 1636,  1645,1656,  1675, 
1687,1705,1743,  1749,  1779.  1*11 
el  -  .  191*.  1919,1921.1959.  1951, 
1936,1947,1948,1950, 1955  et  s., 
197*.  19*9,  19*6  2911,2917  el  S., 
2023,2024,2032,2036,  2' '55.  2125 
el  -  ,  2165  2175.21**  el  -.,  2202 
el  -  ,2209,2220,2222,2223,2269, 
2290,2349  et  -..2357.2362,2375. 
23*1.2139.  2132. 

Préfel  ']■■  lu  Seine,  391,  480. 

Préfet  du  police.  1914. 

I  '1.  j  arateur,  195  ,1  -  .  '.'32,  953. 
1264  'i  -. 

Préparateurs  des  facultés  des 
sciences,  il'''  1. 

Prescription,  1866,  1870,  2112. 

Présentât! Iroil   de  .  517,  31*. 

712  el  -..  931  el  -..  183S 

lenl    ou  la  commission  sco- 
laire,  1731  el  -     1761. 

13  ésidenl  rie  lu  délégation  canto- 
nal.-. 1719  el  1720 

Président  du  conseil  académique. 
119.   129. 
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Président  du  conseil  d'administra- 
tion, 2024. 

Président  du  conseil  de  la  faculté, 
532. 

Président  du  conseil  départemen- 
tal, 1595,  1636,  1672.  1673,  1704, 
1765 

l  i  ésidenl  du  conseil  général  des 
facultés,  1?-'.  476,  478  el  s., 511, 
514. 

Président  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  267,  339 
dent   du    ]urv  d'agrégation, 
619. 

Principal  de  collège,  385,  1230. 

Pi  in.  ipal  de  (  oUège  de  garçons, 
108,  411,  1107,  1108,  11-'".,  1148, 
1291  el  s.,  1314. 

Pris.  178. 

Prii  Beaumont,  768 

Prix  de  pension,  1086  et  5. 

Prix  de  pension  restitution  des  , 
207  4,  2089. 

1  ris  de  la  ville  de  Paris.  768. 

Prix  de  thèse,  768. 

Pris  PapeCarpentier,  2174. 

Prix  Rossi,  768. 

Procédure.  333  et  s  .  690  el  s., 
1323,  1408,1679  et  s.,  I759et  s., 
2425. 

Procès-verbal,  1416,  1123.  1674, 
2401. 

Procès-verbal  des  délibérations, 
547,  928. 

Pn  cès-verbal  des  séances,  434. 

Procuration  sous-seing  privé, 
2363. 

Procureur  général,  77'.*,  1014  et 
1015. 

Procureur  de  la  République,  1014, 
1015  1017  et  s.,  1088,  1395,1398, 
1407. 14 14,2269, 2291 .  2324,2 150. 

Professeur,   1557. 

Professeur  adjoint,  538. 

Prolesseurs  adjoints  île  faculté, 
279,  543,  593,  594,  638 ets.,  724, 
872. 

Professeur  au  Collège  de  France, 
6)8,  636,  931  et  s. 

Professeurs  des  classes  élémentai- 
res des  lycées  de  garçons,  1251 
et  s..  1271,  1287. 

Professeur  de  collège,  187,  367, 
385,  399. 

Professeur  de  collège  de  garçons, 
407,664,  1148,  1154,  1297,  1300, 
1301,  1307. 

I  ■[  ofesseur  de  i  ollège  de  jeunes 
tilles.  367. 

Professeur  de  cours  complémen- 
taires. 221 17  el  -. 

Professeur  de  cours  secondaire-, 
1571. 

Professeur  de  dessin.  1259,  120U. 
1298. 

Profi  sseur  d'éi  oie  normale  pri 
maire.  2062  2114,  2115,  2138, 
2149.  2211, 

I  '  ofei  eur  à  éi  oie  normale  pri- 
maire supérieure.  2152. 

Pi  fi  sseur  'i  i  i  oie  i  i  épai  atoii  e, 
107. 

Prol  le  primaire  supé- 

rieure,  2105  el    s.,  2138,  2161, 

I  v  ij     seurd'ccole  pn  ifessionnelle, 

2112,  2136.2137,2210.2226, 
P  iblissemenl    libre. 

—  V.  1  mt  ni  libre  inem- 

I' 
Professeurdi  faculté  I  10,  151,244, 
263.  321,  :-  i    107    i72, 
576  ■■)  s.,  618, 627,  6  il 
815 

si  ursde  ta  nation 

des  . 

Hé] 


Professeur  de   gymnastique,  12t'd 

et  -  ,  1298. 
Professeur     délégué,     1263,     1538, 

1556,  1565,  ir.7:1,. 

Professeur  de  Ivcée,  187.307.  ■>'■ 

1537  et  s. 
Professeur  de  lycée  de  garçons 

407,664,  1112.   1143,  1148,  1246 

el  s.,  1271,  1287,  1314. 
Professeur    de    lycée    de    jeune. 

filles,  367. 
l 'rofesseur  en  i  ongé,  287  et  s. 
Professeur  honoraire,  950  el  951. 
Piulesseur    lionoraire    de    facullé. 

540,  591  el  592 
Professeur  provisoire,  1247,  1316. 
Professeur  remplaçant    947  el  - 
Professeur  suppléant, 280, 942  ets. 
Professeur  suppléanl  d'école  pré- 

paratoire,  791  el    .''- 
Professeur   suppléanl   de  faculté, 

584 
Professeur  titulaire.  28ii.  r.4:(.0O0, 

635,  638  el  s..  712.  724.  795  el 

-..  869,  872,  932  el  s.,  945,  946, 

949,  1246,  1565,  1506. 
Professeur    titulaire    de    faculté, 

524,  538,  57T>  et  s. 
Programi les  cours,  541,  10  16, 

I  176,1477,1543,1663,1771,2032. 
Programme  d'enseignement,  199 

1133  el  -..  1578. 
Programme  di  s  études,  2049,2402 

el  - 
Programme  d'examen,  318,  345, 

1362,  1368 
Promotion,  1310,  1347,  1567,  2154 

et  2155. 
Promotion  à    l'ancienneté,  631  el 

s.,  (311,  2153. 
Promotion  auchoix,631els.,13M, 

1312,  2153,  2155. 
Propriété,  1851  ets  ,1854ets.,2345. 
Prosecteur,  795.797  et  798. 
Proviseur,  359. 38:..  108.1085, 1087, 

1(188,11111, 1111. 1121, 1142,11  18, 

1154,  1219  et  s.,  1314,  1316,1528. 
Prvtanee  français,  77.  88 
Prvlanée  militaire,  187.    I   36 
Publicité,  1426,  1674,  1762. 
I  uni tions, '1147. 
Rabbin,  1241. 

Rapport,  691,  1604.  1687  et  s. 
Rapi  "i  i  annuel,  535.  1668,  21  Bâ 
Rapport  du  doven.  078    091.  696. 
Rapporl  écrit,  335,  1690,  2358. 
Rapport  verbal    1691,  2359. 
Rapporteur,  1687  el  s  .  2357  el  - 
Ré,  épissé,  988  et   s..  2263,  2325, 

2.::,:,.  2336,  2462 et  2463 
Receveur  des  finances,  516. 
Receveur  municipal,  1520. 
Récidive.   1033,    1038,  1050,  1052, 

1065,  1410  1121.  2412, 2426  el  -  . 

251  l.  2518,  2532. 
Reconstruction,  19  i1 1 
Recours   voies  de  ,  343,  621  et  s., 

1333  et  1334. 
:  i     irs  contentieux,  139. 302  303, 

343.   ili.  612  el  s  .  1204,  1386, 

1661,  191  1.  1958  ■  i  1959. 
H        irs  gracieux,  139  et  s., 13$ 
11.    ours  suspensif,  1032. 
Reci  utement,  151  el   152. 

ird  académie, 84,90,113,11  i, 

119,  175,  249,346,357  el  -  ,  106, 

129.  431,  132,  137,  172,  178,  179 

501,  508,  533,  534,  547.567.  570, 

611,  660,  676  6"  I  694, 

701   ■  S,  987  el 

s.,  999    101  i    1019  el   - 

1112,1126,1139  1255,1263,  1268, 

1278,1297,1299,1304 

l    15,140"    1414, 1415,1453  et  s, 

1  166  I  109,1522.1528.15  11 

1555,1551     l  16  :  1572,  1591  el  -  . 
:    (038, 
I 


Recteur  de  l'Uni\  ei  s  té,  il.  15. 
Recteur  de  l'Université  de  Paris, 

26 
Recueil  des  actes  administratifs, 

1120.  2121. 
Rédacteur,  210,  215  el  s. 
Référé,  1854  et  s. 
Rein-  d'admission,  612  el  - 
Registre  d'appel,  1757,2426 

Î500. 
Registre  des  décisions,  I  704 
I;     'i-lre  de  déclaration,  2202. 
Registre    des    inscripl -,    642, 

1048,  2184. 
i;    ;istre  'le-  pensionnaires,  2417. 
Registre  du  personnel,  1417, 1418, 

I  146,  2416. 
Registre  des  professeurs,  1045. 
Règlement  de  l'Université,  i". 
Règlements  scolaires,  55t . 
Réhabilitation,  1803  el  1804 
Remises,  1500  el  s. 
Remises   de  faveur,    1"'.'::.    1094, 

1501 
Remises  de  irais  de  pension,  Il  193 

et  s. 
Renonciation  conditionnelle, 1394. 
Rentrée  des  classes,  2408  et  s. 
Renvoi,  325. 
Réparations,  1976, 2369  el  2370  — 

V.  Dépenses  d'entretien. 
Répétiteur,   332,   367,   399,    664, 

1148.  1274  ei  s.,  1314,  1316,  1327 

el  s  .  1336,  1417. 
Répétiteurs     de     l'enseignement 

spécial,  1289. 
Répétiteur    divisionnaire,    1280, 

1282,  1284. 
Répétiteur    général.     12(78.    120,9, 

1280  el  s. 
Répétiteur  principal,  1280,  1292. 
Répétiteur   stagiaire.   376,   1278. 

12;.o  1303  el  s.,  1335 
Répétiteur  titulaire,    1231     1239, 

1254   1265,  127s  ,t  -..  1285,1303 

el  s..  1335. 
Réprimande,   233,  638,  682,  os;,. 

lors.    1320,   1331,    1332,    142:». 

1426,  1670,  2197. 
Résidence,  1710. 
Résidence    déclaration  de),   647. 

Résiliation.    1850. 

Responsabilité.  1532,  1756,  1764, 
1765,  1768,  2450,  2455,  2508.  I  - 

Responsabilité  pécuniaire.  1222  et 
1223 

Retard,  521 

Retenues,  944,  945,948,  949,  1294 
el  -  .  1017.  1350,  1534,   1568 

Retrait  d'emploi.  425,  142  -  18, 
1322,  1331,  1332,  2189  el  s. 

Retraite.  —  V.  Pensions  et  re- 
traites. 

Retraite  d'office,  588,  1  118 

Retraite  d'offu  e    mise  à  la  .  351 

Rétribution  scolaire.  1*1").  —  V. 
Frais  de  pensi 

Rétrogradation,  233,  1331  el  1332. 

Réunion    ile  de  la  .  1337. 

Revenus      emploi    des   ,  .">','.>. 

Révision     des    listes    électorales, 

I 

l;   i.  i  ati  125,  142,  526, 

637,  638,  909.  940,   1022.   1&31, 

1332  1334,1387,  1449.1071. 

1705,  1707,  1716,  1746  2201  el  s 
Révocation   droit  de  .  121 . 

Rivière.    2307. 

Sage- tel, une,   817    et    s..  830  et    S. 

lasse, 
817,819  el  B20 

mine  de  fJeuxièmt   classe, 
817,  B19  el  820 
Sainl  -Piei  re  et  M 

Saisie,  2401 . 

Salle  d  asile,  104,  129,  1797,  1828. 

Salli 


Salles    de  cuirs.    1007.    1010. 

Salubi  ité.  —  V.  Hygi 
Sceau,  25. 

Scolarité  obligatoire,  2453  el  s., 
2485  et  - 

Scrutin  de  liste.   1652. 

i  et.  1701. 
-    publicité  des  .  1674,  1762. 

Secours,  197.  1755. 

Se,  retaire    d'académie.    .190 
129. 

Secrétaire  du  Collège  de  France, 
920. 

Secrétaire  du  conseil  académique, 
429 

Secrétaire  du  conseil  départemen- 
tal, 1673,  1686,  1701.  1710. 

Secrétaire  du  conseil  généra]  des 
ta,  ultés,  177,  547, 

Secrétaire  ■   mseil   de  préfec- 

tui  e,  1704. 

lire  du  conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique.  267. 

Secrétaire  de  la  délégation  canto- 
nal,-. 1720. 

Si ii  rétaire  de  faculté,  553.  554,  795 
el  s.,  8 15,  -72. 

Secrétaire  de  mairie.  1665,  2240. 

Sei  '  ètariat  du  conseil  départemen- 
tal, 1686. 

Sécrétai  ial  du  i  on  ii  urde 

l'Instruction  publique.  334  ni  335. 

Section  permanente  du  conseil  su- 
périeur,!, lin  si  met  ion  publique, 
309,  312  ets.  ,34  »,  560, 

581,  587,  589.  590,  593,  639,  660, 
797.  lots,  L321. 

i  permanente  du  conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique 
(avis  de  la  .  579. 

Séminaires,  M 

Sénateur,  260. 

Serin, -ni.  59,  86. 

Services  communs  ,i  plusieurs  fa- 
,  ultés,   197. 

Service  militaire,  ls7.  656,  2156  et 
s.  —  V.  Rec 

ISeil     académique, 

428  el  s 
Session  |du   conseil  supérieur  de 

l'Instruction  publique,  305 
Sessions  d'examen  :  18  el  s. 
Session  extraordinaire,  306,    128, 

m    ordinaire,    301 

Sexe.  1806  et  s 

Signification,  701.  1025.  1026,  1031, 
:  119  ,1  s.,  2375,  2521  el  2528, 

Soi  iété    nationale   ,1e-    sciei,. 

des  ai  i-,  6  1 
Sociétés  156. 

Société  de  secours  mutuels,  199. 
Soldats,  I"'.'.. 
Solidarité,  1033,  1053. 

Mlle.     32. 

Sourds-muet-  institution  de),  2156, 

2158 
Sous-chefde  bureau.  2to,  215,220. 
iptions  du    ministère,    163, 

164,  181 

3      IS-Ol  liciers  <  lassés,  '.MO. 

s,.,,-  préfet,  1111.  III 1.  1125,  1128, 
1  ,os   1596,  1779. 

1373  el  s.,  1409,  1447,  1527 

,1  -  ,  21198  el  s. 

dispensede  ,1384*1  s  . 
2100 

!    s. 

Stage  dan-  les  hôpitaux,  799.  811. 

Stagiaire,  1535  el  1536 

Subventions,  201 
1080,1081,1104,  1109,1436  el  s.. 
1494   1  i9  1, 1505.1507,1513,1515, 
1896    1905,  1909,  1937  ets 
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Suffrages  (nombre  des),  310,  •433,  Transfert  d'école,  331,  1914. 

442.  Travaux  (exécution  des),  1960. 

Suisses,  2560.  Travaux  historiques    et   scientifi- 

Supérir-ur  de  congrégation,  1849.  ques,  156  et  s. 

Suppôts,  40.  Travaux  pratiques,  799,  808,  810, 

Sursis,   1848.  838,  854. 

Sursis  à  statuer,  326.  Travaux    pratiques    (droits     de), 

Surveillance    (refus   de),    1421  et  673.  828. 

s.  Trésorier  de  l'Université, 82. 

Surveillance  de  l'enseignement  li-  Tribunal    administratif,     1852   et 

bre,  136.  1853. 

Surveillance  de  l'Etat,  1043  et  s.  Tribunal  civil,  1028  et  s. 

Surveillant,  1794.  Tribunal  correctionnel,  1421,2412, 

Surveillant  général,    1148,    1230,  2413,  2427  et  s.,  2447  et  s. 

1268  ,l  s.,  1302,  1316.  Tribunal  de  police,  2516  et  s. 

Surveillante  générale,  1564.  Tribunal   judiciaire,    1851    et    s.. 

Suspension,   526,  637,  638,   1320,  2265,  2268,  2345. 

1322,1325,1326,1563,2426,2500,  Trouble.  654,  676,  681  et  s..  938, 

2504.  1057,  1425. 

Suspension  de  cours  libre,   1036,  Tunisie,  187,  1342. 

1054  et  1055.  Tuteur.  —  V.  Responsabilité. 

Suspension  de  scolarité,  682,685.  Universités,  10. 

Suspension  d'enseigner,  328,  425,  Université  de  France,  79. 

4 42.  Université  de  Paris,  23. 

Suspension  d'établissement  libre,  Universités  de  province,  30. 

1036.  Universités  libres,  1006. 

Suspension  provisoire,  2217  et  s.  Universités    régionales,    90,    461 

Tableau  d'ancienneté,  1309,  2153.  et  s. 

TaMeau    d'honneur,    1156,    1273,  Vacances  universitaires,  643. 

,t  1490.  Vaccination.  1918,  2173. 
Tableau  d'honneur  des  boursiers 


1166,  1167,  1170,  1172 
Tannerie,  2307. 
Télégraphiste,  2239. 
Timbre,  1090,   1380,   2326. 
Titre  exécutoire.  518. 
Titularisation.  2126. 
Thèse,    46,  176,    346,     807,    834, 

861. 
Thèse  (droit  de),  763,  828,  870. 
Thèse  de  baccalauréat,  719. 
Thèse  de  doctorat,  660,  721,  740. 

742. 
Thèse  de  licence,  720. 
Traitement,  226   et   s.,  241,   362 

387,   400,    401,  554,  627  et   s.. 


Versement  au  Trésor,  517. 

Vice  de  forme,  1689,  1691,  1697, 
1702,  2366,  2373  et  s. 

Vice  président  du  conseil  académi- 
que, 429. 

Vice-président  du  conseil  dépar- 
temental. 1599 

Vie. '-président  du  conseil  général 
des  facultés,  477. 

Vice-président  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  267 

Vire-recleur  de  l'Académie  de  Pa- 
ris, 244  et  s.,  300,  360,   1&2. 

\  li  e  recteur  de  la  Corse,  361,  387, 
395. 


Vice-recteurde  la  Martinique, 779. 

920,  937.  944.   948,    953.    1226,  Vice-recteur  de  Paris,  1123,1469, 

1231,1235,1240,  1244,  1250,1253.  1542. 

1256,1257,1260,1262.1266.1270,  Violation  de  la  loi,  349,  483. 

1288,1294,1295,1297,1298.1301,  Virement,  509. 

1308,1342,1343,1504,1509,1525,  Visa,  706,  1702. 

1534,1566,1570,1571,  1573,1608,  Visite  .les  écoles,  1757. 

1617,  1860,  2034,   2064,  2141   et  Visite  des  locaux,  1021. 

s.  Vœux,  546. 

Traitement    (privation    de),    638,  Voies  de  fait,  686. 

1322,  1325,  1337.  Voisinage  dangereux,  2304  et  s. 

Traitement  (retenue  de),  333,  635  Voix  consultative,  266,  604,  1641, 

el  636.  1720,  2056. 

Traitement  (supplément  de),  2143  Voix  deliberative,  538  et   s..  591 

el  2144.  604,  2007 

Traitement  (suspension  de),  939  el  Voix  du  président,  310,  433,  iil 

940.  Votes  (cumul  de),  278. 

Traitement  d'inactivité,  583.  Votes  (dépouillement  des  ,  300 


DIVISION. 
TITRE  I. — NOTIONS  PRÉLIMINAIRES   ET   HISTORIQUES. 

CHAP.    I.  —  Notions  préliminaires  (n.  1  àO). 
CHAI'.  II.  —  Notions  historiques  (n.  7  à  132  . 

TITRE  II.  —   ORGANISATION    l>i:s    SERVICES    DE    L'INS- 
TRUCTION PUBLIQUE  (n.    Il  !  . 

CHAP.   I.    —  Administration  centrale. 

s.  .1.    1.  _  Ministre  de  l'Instruction  publique  :  n.  134  5  I  i:!  . 

Sect.  II.  —  Organisation  des  services  de  l'administration 
centrale    n.  I  i  i   et  1  15  . 

§  1.  —  Cabinet  du  ministre  [n.  146). 

1»  Bureau  du  cabinet,  de  l'enregistremenl  et  des  am- 
pliations  (n.  147  à  153  , 

2°  Service  intérieur  du  ministère  (n.  154). 


S  2.  —  Direction  du  sécrétai  iat  et  de  la  comptabilité  (n.  155). 
^  3.  —  Direction  de  l'enseignement  supérieur  (n.  171). 
§  4.  —  Direction  de  l'enseignement  secondaire  (n.  183). 
§  5.  —  Direction  de  l'enseignement  primaire  (n.  10  i  à  207  . 
Sect.  III.    —  Personnel  de  l'administration  centrale. 

§  1.  —  Composition.  —  Recrutement.  — Conseil  d'adminis- 
tration (n.  208  à  225). 

§  2.  —  Traitements,  avancement,  permutations ,  peines  dis- 
ciplinaires (n.  226  à  234). 

Sect.  IV.  —  Budget  du  service  de  l'instruction  publique 
(n.  235). 

Sect.    V.  —  Inspecteurs  généraux  (n.  236  à  241). 

Sect.  VI.  —  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public 
(n.  242  A  2541. 

Secl     \  II.  —  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

S  1.  —  organisation  et  composition  (n.  255  à  3(4). 

S  2.  —  Attributions  (n.  315). 

1°  Attributions  de  l'assemblée  générale  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique. 

I.  —  Attributions  administratives  el  pédagogiques  (n.  316  à  318). 

II.  —  Altribunons  cou len lieuses  et  discip  inaires. 

.4.  —  Etendue  des  attributions  contentieuses  et  discipli- 
naires (n.  319  à  332). 

li.  —  Procédure  en   matière  disciplinaire  ou  contentieuse 
(n.  333  à  342). 

C  — Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  (n.  343j. 

2»  Attributions  de  la  section  permanente  (n.  344  à 352). 

CHAP.  11.  —  Administration  académique. 

Sect.    I.  —  Circonscriptions  académiques  (n.  353  à  355). 

Sect.  II   —  Fonctionnaires    préposés    à    l'administration 
académique  (n.  356). 

SI.  —  Recteurs. 

1°  Nomination.  —  Traitement  (n.  357  à  363). 

2°  Attributions  (n.  364  à  384). 
§  2.  —  Inspecteurs  d'académie. 

1°  Nomination.  Traitement  (n.  385  à  388). 

2°  Attributions  (n.  389  à  395). 
§  3.  —  Fonctionnaires  divers  (n.  396  à  402). 
^  4.  —  Conseils  académiques  (n.  403  et  404). 

1"  Composition  des  conseils  académiques  (n.  405  à 419). 

2°  Attributions  des  conseils  académiques  (n.  420  et  421). 
1.  —  Attributions  administratives  (n.  422  et  423). 
11.  —  Attributions  coni  en  lieuses  ou  disciplinaires  (n.  424  à  427). 

III.  —  Foiiclioiinemeiit  el  procédure  (n.  428  à  443). 

Sect.  IV.  —  Dépenses  du  matériel  et  des  locaux  de  l'ad- 
ministration académique  m.  444  ù  447). 

CHAP.  III.  —  Administration  départementale  (n.  448). 

CHAP.  IV.  —  Dispositions  communes  a  tous  les  fonctionnaires 

DE  L'INSTRUCTION'   PUBLIQUE. 
Sect.      1.  —  Pensions  de  retraite  (n.  419  et  450). 
Sect.    11.  —  Service  militaire  (n.  451  et  452). 
Sect.  111.  —  Distinctions  honorifiques  (n.  453). 
Sect.  IV.  —  Incompatibilités  et  inéligibilités  (n.  454). 

TITRE    III.    —    ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

i"  PARTIE.  —  Enseignement  public. 

CHAP.  I.  —  Dispositions  communes   \   rois  les  ordres  ■d'ensei- 
gnement supérieur. 
Sect.  I.  —  Organisation  générale. 

SI.  —  Universités  et  Facultés  (n.  455  k  468). 
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g  2.  —  Corps  de  facultés  (n.  469  . 

1°  Régime  administratif  :  conseil  général  des  facultés 
n.  170  .'i  Wi  . 

I.  —  Compcsition  du  conseil  général  des  (acuités  (n.  472  a  481'. 

II.  —  Attributions  du  conseil  général  des  lacullé;    n.  482  . 

A.  —  Attributions  administratives  et  contentieuses 

(n.  483  à  4'.".'  . 

B.  -  Attributions  disciplinaires  fn.  500  à  502). 
2°  Régime  financier  et  comptabilité  (n.  503  à  521  . 

§  3.  —  Facultés  et  établissements  assimilés. 

1°  Régime  administratif  :  autorités  (n.  522). 
I.  —  Doyen  ou  directeur. 

A.  —  Nomination  et  traitement  (n.  523  à  530). 

B.  —  Attributions  (n.  531  à  537). 

II.  —  Assemblée  de  la  lacullé  ou  école. 

A.  —  Composition  de  l'assemblée  de  la  faculté  (n. 
538  à  5  II  I  . 

B.  —  Attributions    n.  541  et  542). 

III.  —  Conseil  de  la  faculté  ou  école. 

A.  —  Composition  et  fonctionnement  (n.  543  a  547). 
B    —  Attributions  (n.  548  à  552). 

IV.  —  Secrétaire'*  de  lacullé  (n.  553  et  551  . 
2r  Régime  financier  (n.  555  à  557). 

I.  —  Budget  et  comptes  des  (acuités  (n.  55S  à  562). 

II.  —  Ordonnancement,  recouvrement  et  paiement  (n.  563  à  565  . 

III.  —  Dons  et  legs  (n.  566  à  572;. 
Sect.  11.  —  Personnel  enseignant. 

^  l.  —  Nominations,  congés  et  retraite  (n.  .'i7:t  . 
1°  Cours  libres  (n.  574  et  575). 
2°  Professeurs  titulaires. 

I.  —  Nomination  [n.  576  à  582). 
II.  —  Congés   n.  583  à  585). 

III.  —  Retraits  (n.  586  à  592). 

3»  Professeurs  adjoints  (n.  593  et  594). 

4°  Chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  (n.  595 
et  396). 

5»  Agrégés  (n.  597  à  606). 

i>"  Concours  d'agrégation  .n.  6ll7  rt  6os  . 

1   —  Conditions  d'admission.  —  Epoque  du  concours  (n.609  à 616] . 

II.  —  Du  jury  d'agrégation  fn.  617  à  620  . 

III.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions  du  jury  (n.  621  a  626). 

§2.  —  Traitements,  promotions,  cours,  conférences,  exa- 
mens (n.  627  a  636  . 

§  3.  —  DiSCipUne  (n.  637  à  639). 

Sect.  III.  —Scolarité. 

§  1.  —  Régime  scolail'i  . 

1°  Cours  et  conférences  (n.  640  il  643). 

2°  Inscriptions  (n.  644  a  657). 

3"  Etudes  et  examens  (n.  658  à  661). 

4°  Rétributions  universitaires  (n.  662  à  673). 

|  2.  —  Discipline  des  étudiants  [a.  674  à  703). 

Sect.  IV.  -  Collation  des  grades  (n.  704  à  708 

Sect.    V.  —  Bourses  d'enseignement  supérieur   n.  7"'.'  . 

CHAP.  II.       Dispositions    mi   m     m-    divers  ordres  d'ensei- 
gnement SUPÉRIEUR. 
Sect.  I    —  Théologie. 

il.  —  Organi  fraie  (d.  710  et  711). 

§  2.   -  Personm  l  ens<  ignanl   n.  712  à  717). 
—  iCiixriijifiHrnt  'i  grades  [n.  718 d  721 
i    —  Hétribul  tairas  n.  722). 


Sect.  II    —  Droit. 

S  l.    -  Organisation  générale  (n.  723). 

§  2.  —  Personnel  enseignant  et  administratif  (n.  724). 

§  3.  —  Matières  enseignées   n.  723  . 

§  4.  —  Inscriptions  ri  examens    a. 

1°  Baccalauréat  et  licence  (n.  727  à  734). 

2°  Doctorat  (n.  735  à  744  . 

3"  Certificat  de  capacité  (n.  745  et  746). 

i"  Agrégation  (n.  717  . 
§  .'i.  — Sessions  d'examens;  assiduité  aux  cours;  péremp 
des  inscriptions  vn.  7  iS  a  737  i. 

§  6.  —  Conférences  (n.  758  à  762). 
§  7.  —  Rétributions  scolaires  (n.  763,. 
g  8.  —  Concours  et  prix  (n.  764  à  768). 
§  9.  —  Algérie  et  colonies. 

I»  Algérie  (n.  769  à  776). 

2°  Colonies  (n.  777  à  782). 
Sect.  III.  —  Médecine  et  pharmacie. 
§  1.  —  Organisation  gmrrale  (n.  783). 

1°  Facultés  de  médecine  (n.  784). 

2"  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  (n.  785  et  786). 

3°  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  (n.  787 

et  788). 

4°  Ecoles  de  plein  exercice  et  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie  (n.  789  à  794). 

§  2.  —  Personnel  administratif  et  enseignant  (n,  795  à  798). 
g  3.  —  Dispositions  spéciales  à  la  médecine. 
1°  Matières  enseignées  [n.  799  et  800). 
2°  Grades,  inscriptions  et  examens  (n.  801  à  804). 
I.  —  Doctorat  en  médecine  (n.  805  à  fit  . 
II.  —  Diplôme  de  chirurgien-dentiste  (n.  812  à  816). 
III.  —  Diplôme  desag'-lemme  (n.  817  à  827  . 
3"  Rétributions  scolaires  (n.  828). 
4°  Règles  spéciales  aux  étrangers  (n.  829). 

I.  —  Règles  concernant  les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et 
sage-I-romes  diplômés  i  l'étranger    a   B30  à  i 

II.  —  Règles  concernant  les  étudiants  ou  élevés  de  nationalité 

étrangère  candidats  aux  diplômes  de  docteur  i 

de  cbirnigien-deniisie  ou  de  sage-Iemme  (n.  835  a  B  fl 

§  4.  —  Dispositions  spéciales  à  la  pharmacie. 

I"  Matières  enseignées  (n.  838  et  839). 

2°  Grades,  inscriptions  et  examens  (n.  840  et  841). 

I.  —  Diplômes  de  pharmacien  de  première  et  de  deuxième  classe 

n.  84  I  a  860 

II.  —  Diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  première  classe  (n. 

861  .i  863 

III.  —  Diplôme  d'herboristes  de  première  el  de  deuxième  classe 

n.  861  s  868 

3o  Carrières  ou  fonctions  auxquelles  donnent  accès  les 
grades  en  pharmacie  ,n.  so'.i  . 

4°  Rétributions  scolaires  (n.  870 

Sect.  IV.  —  Lettres  et  sciences. 

.i  l.  —  Organisation  générale,  —  Personnel  enseignant  (n. 

871  a  n;:i  . 

i  2.  -    Grades,  inscriptions  et  examens    a.  874). 

i    Baccalauréat    a.  873  &  889). 

2o  Licence  ès-leUres  (n.  S'"1  a  vn  . 

:s  >  i  n    B94  B  B96 

4"  D  l'éludes  supérieures  d'histoire  el  géo 

phie  ,u.  897  el  898  . 

.    Doctorat  es-lettres  (n.  899  et  900  . 
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6°  Doctorat  ès-sciences  (n.  901  et  902). 

7°  Certificats  d'études  physiques,  chimiques  et  natu- 
relles (n.  903  à  906). 

§  3.  —  Rétributions  scolaires  (n.  907). 
CHAP.  III.  —  Etablissements  divers  d'enseignement  supérieur 

DÉPENDANT     DU     MINISTERE    DE     L'INSTRUCTION     PU- 
BLIQUE (n.  908). 
I.  —  Collège  de  France. 

A.  —  Notions  historiques  (n.  909  à  '.'17  . 

B.  —  Organisation  administrative    n.  918  .<  930 
G.  —  Personnel  enseignant  (n.  '.'31  à  953  . 

I).  —  Organisation  de  l'enseignement  (n.  954  a  956). 
II.  —  Muséum  d'uisloire  naturelle   n-  'X>ï  . 

III.  -  Ecoles  françaises  d'Athènes,  de  Rome  et  du  Caire  ,n.  \K>s  . 

IV.  —  Ecole  pratique  des  hautes  Eludes  (n.  959). 
V.  —  Laboratoires  de  recherches  (n.  960  et  961). 

VI.  —  Bureau  des  longitudes  (n.  962). 

Vit.  —  Observatoires   n.  963 

VIII.  —  Ecole  des  langues  orientales  vivantes  in.  904;. 

IX.  —  Ecole  des  Chartes  in.  965  . 

1  PARTIE.  —  Enseignement  privé. 

CHAP.  I.   —  Liberté  nr.  l'enseignement  supérieur  privé  (n.  96fi 

à  970). 
CHAP.  II.  —  Conditions  d'exercice  de  l'enseignement  supérieur 

PRIVÉ. 

Sect.  1.  —  Conditions  requises  des  particuliers  pour 
l'ouverture  d'un  cours,  d'un  établissement  ou  d'une 
faculté  libre. 

§  1.  —  Conditions  générales  (n.  971  à  984). 

§  2.  —  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture  d'un 
cours  libre  (n.  985  à  995). 

§  3.  -   Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture  d'un 

établissement  libre  (n.  996  à  1004). 

g  4  —  Conditions  et  formalités  relatives  à  l'ouverture  d'une 
faculté  libre   n.  1003  à  1009). 

Sort.   II.    —   Des  associations   formées   dans   un    desseir 
d'enseignement  supérieur  ni.  lnio  à  1016 

S.  et.  III.  —  Du  droit  d'opposition  à  l'ouverture  des  cours 
ou  établissements  libres. 

§  d.  —  ôni  a  qualité  pour  former  opposition  (n.   1017  à 
1021). 

§  2.  —  Motifs  de  l'opposition   a,  1022). 

|  3.  Formes,  effets,  délais  et   jugement  de  l'apposition    n. 
1023  il  1032;. 

§  i.       Sanction  pénale  -le  l'opposition  (n.  1033). 

Sert.  IV.  —  Pénalités,  surveillance,  discipline  de  l'en- 
seignement supérieur  libre. 

§  1.  —  Pénalités  //revues  pour  infraction  à  la  loi  de  1875 
n.   1034  a  1042  . 

S  2.  —  Surveillance  de  l'enseignement  supérieur  libre  (n. 
1043  â  1055  . 

g  3.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseignement  supérieur 
libre  (n.  1036  à  1060  . 

§  4.  -  Interdiction  de  conférer  les  grades   a.  1061  à  1065  . 

TITRE    IV.    —    ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE    (n.    1066    à 
1071 

lr,?  PARTIE.  —  Enseignement  secondaire  des  garçons. 

CHAP.  I.  —  Enseignement  public. 

Sert.  I.  —  Organisation  générale.  —  Division  des  établis- 
sements publics  d'enseignement  secondaire  fn.  1072  à 
1076). 


Sert.  11.  —  Création  et  installation  ,  régime  financier  et 
économique  des  lycées;  frais  de  pension,  tarifs, 
bourses,  remises.  —  Personnalité  civile  des  lycées. 

§  I.  —  Création  et  installation  (n.  1077  à  1083). 

S  2.  —  Régime  financier  et  économique  (n.  1084  et  1085). 

§  3.  —  Frais  de  pension,  tarifs,  paiement    a.  1086  à  1092). 

.i  4.  —  Remises  (n.  1093  à  1098). 

§  .1.  —  Personnalité  civile  des  lycées  (n.  1099  à  1102). 

Sect.  III.  —  Création  et  installation;  régime  financier  des 
collèges  communaux. 

;  I.  —  Création  et  installation  (n.  1103  à  1105). 
§  2.  —  Régime  financier   a.  1106  à  1109). 
Sect.  IV.  —Dispositions  communes  aux  lycées  et  collèges. 
§  1.  —  Bureau  d'administration  (n.  1H0  à  1132). 

§  2.  —  Matières    enseignées.  —  Reniement   des  études.   — 
Conseil  d'enseignement  (n.  1133  à  1145). 

S  3.  —  Discipline  intérieure.   —  Punitions.  —  Conseil  île 
discipline  (n.  1146  à  1156). 

£  4.  —  Bourses  (n.  1157). 

1°  Des  différentes  natures  de  bourses  (n.  1158  à  1173). 

2°  Examen  du  certificat  d'aptitude  aux  bourses  (n.  1174 
à  1180,. 

3°  Demandes  de  bourses  de  l'Etat  (n.  1181  à  1183 

4°  Discipline  des  boursiers  (n.  1184  à  1186). 

S  5.  —  Concours  général  (n.  1187  à  1189). 

Sect.  V.  —  Personnel  de  l'enseignement  secondaire  pu- 
blic. 

il.  —  Recrutement.  — Ecole  normale  supérieure. —  Fa- 
cultés (n.   1190  à  1192). 

£  2.   -  Grades  et  litres  requis  pour  l'enseignement  secon- 
daire i  n.  1193;. 

1°  Agrégations  (n.  1194  à  1206). 
2°  Licences;  diplôme  de  langue  arabe  (n.  1207). 
3°  Certificats  d'aptitude  (n.  1208  a  1216). 
g  3.  —  Nomination  et  traitement  (n.  1217). 
1°  Lycées. 

I.  —  Personnel  administratif   n.  1218). 

A.  -  IV  viseur    n.   1219  à  1226). 

B.  —  Censeur  des  études  ,u.  1227  à  1231  . 

C.  —  Ec i.-'  (n.  1232  à   1235  . 

D.  —  Coiiniii-  attachés  au  service  de  l'économal 
(n.  1236  à  1240  . 

R.  —  Aumônier  (n.   1241  à  1244). 

II.  —  Personnel  enseignant  (n.  124ôj. 

A. —  Professeurs  et  chargés  de  cours  fn.  1216  à 
1250). 

/(.  —  Professeurs  de  classes  élémentaires  et  maî- 
tres élémentaires  n.1251  à  12541. 

C.  —  Instituteurs  et  institutrices  primaires  (n.  1255 
,i  1258  . 

/).  —  Professeurs  et  chargés  de  cours  de  dessin 
,,    1259  el  1260). 

E.  -  Professeurs  de  gymnastique   n.  12G1  à  1263). 

F.  Préparateurs   n.  1264  a  1266  . 

III.  —  Personnel  chargé  delà  surveillance  [n.  1267  . 

.1.  —  Surveillants  généraux   n,  120S  à  1273  . 
H.  _  Répétiteurs    n.  1274  i  1290 

2"  Collèges. 

I.  —  Personn  I  administratif  principal    n.  1291  à  1296). 
H.  —  Personnel  enseignant  [n.  12'.'7  à  1301). 
III.  —  Pei-"  ne]  chargé  de  la  surveillance  (n.  1302  a  1308), 
§  i.       Classement;  avancement;  indemnité  d'agrégation   a. 
1309  a  131  i  . 
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§  '■>.  —  Discipline. 

|o  Personnel  administratif  et  enseignant  (n.   1315  à 
1326). 

2"  Répétiteurs  (n.  1327  à  1335). 

i  6.     -  Fonctionnaires  détachés  des  cadres  du  personnel  des 
lycées  >  l  collèges. 

I"  Prytanée  militaire   n.  1336  . 

2°  Lycées  .des  colonies  de  la  Réunion,  de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe    n.  1337  et  1338). 

3°  Collèges  des  colonies  de   la  Guyane  et  de   Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (n.  1339  à  1341). 

4°  Lycée  de  Tunis  (n.  1342). 

5"  Lycée  de  Galata-Serai    n.  1343). 

6"  Collège  Stanislas  [n.  1344  à  1347). 

7°  Institution  Sainte-Barbe  (n.  1348  et  L349  . 

8°  Ecole  alsacienne    n.  1350  . 

CI1AP.  II.  —  Enseignement  privé. 

Si-,  l.  I.  —  Nature  et  caractères  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  privé    n.   1351). 

Sect.  11.  —  Conditions  requises  pour  l'exercice  de  l'ensei- 
gnement secondaire  privé  (n.  1352). 

S  1.  —  Nationalité   n.  1353  à  1358). 

§  2.  —  Age  (n.  1359). 

§  3.  —  Grades   n.  1360). 

1"  Brevet    de   capacité  de    l'enseignement   secondaire 
classique    n.  1361  à  1365). 

2"  Brevet  de    capacité   de    l'enseignement  secondaire 
spécial  (n.  1366  à  1372  . 

§  4.  —  Stage  (n.  1373  a  1386). 

§  5.  —  Moralité  (n.  1387  et  1388). 

Sect.  III.  —Conditions  requises  pour  l'ouverture  d'un 
établissement  ou  de  cours  publics  d'enseignement 
secondaire  privé. 

il.   —   F.lahlissements  /l'enseignement  secnntlaire  /iriré     n. 
1389  à  1395). 

;  2.  —  Cian*  publics  sur  les  matières  de  l'enseignement  se- 
condaire  n.  1396  et  1397). 

Sect.  IV.  —  Du  droit  d'opposition    n.   1398 à  1408). 

Sect.  V.  —  Sanctions  pénales  pour  infractions  aux  rè- 
gles sur  l'exercice  de  l'enseignement  secondaire  privé 
in.  1409  à  141 I  . 

S,  ci.  VI.  —  Inspection  des  établissements  privés  d'ensei- 
gnement secondaire. 

g  l.  -  Nature  du  droit  d'inspection    a.  1415  i  1420). 

§2.—  Sondions  pénales   n.  1421  à  1423). 

Sect.  VII.  —  Discipline  du  personnel  de  l'enseignement 
secondaire  privé    n.  I  124  . 

§  1.  —  Réprimande  avec  ou  sans  publicité   a.  1425  el  1426 

g  2.  —  Interdiction  à  temps  ou  perpétuelle   a.  \\i~,;i  1435  . 

Sect.  VIII.  —  Subventions  aux  établisspmenis  d'enseigne- 
ment secondaire  privé    n.  1436  il  1441  . 

Sect.  IX.  —  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques    n.   1442 

1417  . 

Secl  X.  —  Immunités  spéciales  accordées  aux  ministres 
des  cultes   n,    I  i  18  a  I  155 

2e  PARTIE.       Enseignement  secondaire  de  jeunes  filles. 

CHAP.  I.  —  Enseignement  public. 

Sect,    I.        Notions  générales  et  historiques   ni I  165 

II.  —  Dispositions  communes  aux  lycées  et  collè- 
ges déjeunes  filles. 

g  1.    -  Autorités  chargées  de  la  surveillance  de  cet  établis- 
sements  n    1466  el  1467). 


-  Itureau  d'administration  (n.  1468  à  1471). 
Règlement  intérieur,  matières  enseignées  m.  1472  ;'i 


s  - 
§3 


i486). 

g  i.  —  Bourses  (n.  1487  à  1492). 

Sect.  III.  —  Dispositions  spéciales  aux  lycées. 

§  1.  —  Création  et  installation  (n.  1493  a  l  W6  . 

^  2.  —  Régime  financier,  frais  de  pension,  remises  (n.  1497 
à  1502  . 

Sect.  EV.  —  Dispositions  spéciales  aux  collèges. 

§  1.  —  Création  et  installation  (n.  1503  &  150 

§  2.  —  Régime  financier  (n.  1507  à  1510). 
Sect.  V.  —  Dispositions  spéciales  aux  cours  secondaires. 

§  1.  —  Ci>'ati"a  et  installation   n.  Inll  à  1516). 

§2. — Organisation  intérieure,  régime  financier  (n.  1517  à 
1520). 

Sect.  VI.  —  Personnel  administratif  et  enseignant. 
§  1.  —  Lycées  et  collégt  -. 

I"  Personnel  administratif    n.  1521  à  1536). 
■lu  Personnel  enseignant. 

I.  —  Recrutement.  Ecole  normale  de  Sèvres.  —    Agrégations  et 

certificats  d'apitude    n.  1T>37  à  1553). 

II.  —  Nomination  el  trailemeuis  (n.  1554  à  1569). 
s  2.  —  Cours  secondaires  (n.  1570  à  1574). 

CHAP.  II.  —  Enseignement  privé  (n.  1575). 

TITRE  V.  —  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

CHAP.  I.  —  DlSl'iisiTIONS  COMMUNES   \  l'enseignement   public  et 
a  l'enseignement  privé. 

Sect.     1.   —  Objet  et  organisation  générale  de  l'enseigne- 
ment primaire    n.  1  r.  7  <  "•  à  1585 

Sect.  II.  —  Autorités  et  conseils  préposés  à  l'enseignement 
primaire.  —  Inspection  des  écoles. 

S  I.  —  Autorités  préposées  à  l'enseignement  primaire. 

I"  Ministre.  —  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que. — ■  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public 
(n.  1586  .-i  1587 

2°  Inspecteurs  généraux  (n.  1588  à  1590). 

3»  Préfet  et  recteur  (n.  1591  à  1596). 

4°  Inspecteurs  d'académie  (n.  1597  à  1604  . 

5°  inspecteurs  el  inspectrices  primaires. 

I.  —  Inspecteurs  primanes   n.  1605  à  1615). 

II.  —  inspectrices  primaires  a    1616  a  1620). 

6'  Inspectrices  générales  ou  départementales  des  écoles 
maternelles  (n.  1621  à  1626  . 

7°  Maire  (n.  162T  . 

8°  Médecins  inspecteurs   n.  1628  .:i  1630  . 
9«  Dames  déléguées  pour  l'inspection  et  la  surveillance 
des  internats  de  jeunes  Biles  (n.  1631  el  i"32). 

g  2.     -  Conseils  préposés  a  l'administration  <le  l'enseigne- 
ment primaire. 

1»  Conseil  départemental. 

I.  —  Hi<iorique   n    163  I  à  1635 
II.  —  Organisai n.  1' 

III.  —  I  lestions  des  membres  de  l'enseignement  taisant  pari 

nu 

I.  —  H  i  m'  les  électorales 
n    1641  à  II 

II.  —  Recours    contre   les    opérations   électorales 
ii.  1660  •  t  1661  . 

IV.  —  Attributions  n.  166!  à  1671 

V.  —  Fonctionnement   n.  1672  a  16TG 
VI.  —  PtoeMun  en  matière  conienlieuse  el  disciplinaire. 
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A.  -  Principe  (n.  1679  à  1681). 

II.  —  Procédure  en   matière  disciplinaire  In.  1682 
à  1711). 

C.  —  Procédure  en  matière  contentieuse  (n.  1712). 

2°  Délégation  cantonale. 

I.  —  Nominal  ion  des  délégués  cantonaux  (n.  1713  à  171*  . 

II.  —  Fonctionnement   des   délégations   cantonales    (n.    1719  à 

1724). 

III.  —  Attributions  collectives  et  individuelles  des  délégués  canto- 

naux (n.  1725  à  1731). 

3°  Commissions  scolaires. 

I.  —  Composition  (n.  1732  à  1747). 

II.  —  Fonctionnement  (n.  1748  à  17r>2). 

III.  —  Attributions  (n.  1753  à  1758). 

IV.  —  Procédure  et  voies  de  recours  [n.  1759  à  1769). 

;  :t.  —  Inspection  des  écoles  (n.  1770  à  1781). 
Sect.  III.  —  Conditions  requises  pour  enseigner. 

§  1.  —  dominions  requises  des  Français  pour  l'enseigne- 
ment public  ou  privé  (n.  1782  à  1808). 

§  2.  —  Situation  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue 

du  droit  d'enseigner  (n.   180')  à  1824). 

Sect.  IV.  —  Conditions  générales  d'admission    dans   les 
écoles  (n.  1825). 

§  I.  —  Écoles  maternelles  et  classes  enfantines  In.   1826  à 
1829). 

§  2.  —  Ecole  primaire  élémentaire  (n.  1830  à  1834). 

S  3.  —  Classes  d'adultes  ou  d'apprentis  (n.  1835). 

CHAP.  II. —  Dispositions  spéciales  a  l'enseignement  primaire 

PUBLIC. 

Sect.  I.  —  Caractères  généraux   de   l'enseignement  pri- 
maire public  :  laïcité  et  gratuité. 

§  d.  —  Laïcité  et  laïcisation  (u.  1836  à  1870). 

§  2.  —  Gratuité  (n.  1871  à  1875). 

Sect.  II.  —  Etablissements  d'enseignement  primaire  pu- 
blic. 

S  1.  —  Obligations  des  communes  et  îles  départements. 

I"  Obligations  des  communes  (n.  1876  à  1906). 

2°  Obligations  des  départements  (n.  1907  à  1910,. 

§2.  —  Création,  installation  et  suppression  des  écolespubli- 
ques. 

1"  Création  (n.  1911  à  1935). 

2"  Installation  (n.  1936  à  1977). 

3"  Suppression  (n.  1978  à  1986). 

§  3.  —  Fonctionnement  des  écoles  publiques    n.  1987). 

1°  Ecoles  maternelles  et  classes  enfantines  (n.  1988  à 
1994). 

2°  Ecoles  primaires  élémentaires  (n.  1995  à  1997). 

3°  Ecoles  primaires  supérieures  et  cours  complémen- 
taires (n.  1998  à  2012). 

4°  Ecoles  professionnelles  ou  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage (n.2013  à  2028). 

5°  Cours  d'adultes  ou  d'apprentis  subventionnés  (n. 
2029  â  2034). 

6°  Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  de 
bienfaisance  et  d'assistance  publique  fondés  et  en- 
tretenus par  l'Etat,  les  départements  ou  les  commu- 
nes (n.  2035  à  2039  . 

Sect.  III.  —    Dépenses  de  l'instruction  primaire  (n.  2040  a 
2044). 

Sect.  IV.  —  Personnel  de  l'enseignement  primaire  public. 
§  1.  —  Ecoles   normales.  —   Conférences  pédagogiques. 
Bibliothèques  pédagogiques  (n.  204b). 

RÉPERTOIRE,  —   Tome   W1Y. 


1°  Ecoles  normales  primaires. 

I.  —  Organisation  générale  (n.  2046  à  2051). 
II.  —  Conseil  d'administration  (n.  2052  à  2055). 

III.  —  Directeur;  économe  (n.  2056  à  2058). 

IV.  —  Administration  économique  et  financière  fn.  2059  à  2061) 
V.  —  Personnel  enseignant  m.  2062  à  2065 

VI.  —  Ecol  s  primaires  ou  maternelles  d'application  !n.   2060  a 
2071). 

VU.  —  Elèves-mailres  (n.  2072  à  2080  . 

2°    Ecoles   normales    supérieures    d'enseignement    pri- 
maire (n.  2081  à  2089). 

3°  Conférences  pédagogiques  (n.  2090). 

4°  Bibliothèques  pédagogiques  (n.  2091  et  2092). 

§  2.  —  Conditions  requises  du  personnel  des  écoles  publi- 
ques  (n.  2093  à  2095). 

I"  Ecoles  primaires  élémentaires  (n.  2096  à  2102). 

2"  Ecoles  maternelles  et  classes  enfantines  (n.  2103  et 
2104). 

3"  Ecoles  primaires  supérieures  et  cours   complémen- 
taires (n.  2105  à  2110L 

4"  Ecoles  manuelles  d'apprentissage  (n.  2111  et  2112). 

5°  Ecoles  normales  (n.  2113  à  2117). 

6"  Ecoles  annexes  aux  écoles  normales  n.  2118  à  2122) 

S  3.  —  Nomination  (n.  2123). 

1"  Fonctionnaires    nommés  par  le  préfet  ou  délégués 
par  l'inspecteur  d'académie  (n.  2124  à  2131). 

2"  Fonctionnaires  nommés  ou  délégués  par  le  ministre 
(n.  2132  à  2138). 

3"  Fonctionnaires  nommés  ou  agréés  par  le  maire  (n. 
2139  et  2140). 

§  4.  —  Droits  et  avantages  attribués  au  personnel  de  l'en- 
seignement primaire  public. 

Ir-   Emoluments,    traitement,    indemnité,    classement, 
avancement,  etc.  (n.  2141  à  2155). 

2°   Dispense  partielle  du   service   militaire   (n.   2156  à 
2158). 

3°  Pension  de  retraite  (n.  2159  à  2164). 

4°  Honorariat  (n.  2165  et  2166). 

5°  Distinctions  honorifiques  (n.  2167  à  2176). 

6°   Bénéfice  du  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  (n 
2177  et  2178). 

§  5.  —  Régime  administratif  et  disciplinaire. 

I.  —  Internats  annexés  à  des  écoles  publiques  (n.  2179  à  21841. 

II.  —  Dispenses  de  faire  la  classe,  pour  les  directeurs  ou  directrices  d'é- 

cole m.  2185  ii  2188). 

III.  —  Retrait  d'emploi  par  mesure  administrative  (n.  2189  à  2195). 

IV.  —  Peines  disciplinaires  (u.  2196  à  220',;. 

V.  —  Suspension  provisoire  'n.  2217  à  2220). 

VI.  —  Déplacement  d'office  (n.  2221  à  2227j. 

VII.  —  Interdiction  de  certaines  fonctions  ou  professions.  —  Ineligibi- 
lités,  incompatibilités. 

A.  Interdiction   de   certaines  fonctions  ou  professions 
(n.  2228  à  2212  . 

B.  Inéligibilités  et  incompatibilités  (n.  2243  à  224S  . 
CHAP.  III.  —  Dispositions  spéciales  a  l'enseignement  primaire 

PRIVÉ. 

Sect.  I.  —  Conditions  d'ouverture  des  établissements  pri- 
vés d'enseignement  primaire  (n.  2246). 

§  1.  —  Conditions  requises  du  personnel  enseignant  (n.  2247 
à  2258). 
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§2.  —  Formalitt  s  exigées  pour  l'ouverture  'l'un-  école  pri- 
J259  . 

1.  —  Ouverture  d'une  école  prive»'  [n.  2260  a  2272). 
II.  —  Changement  du  titulaire  d'une  école  privée   n.  2273  . 

III.  —  Changement  de  local  (n.  2274  à  2276 

IV.  —  Ouverture  d'un  pensionnat  privé    n.  2277  i  2288  . 

II.  --  Du  droit  d'opposition  à  l'ouverture  d'une  école 
privée. 

:  l.  -  .t  qui  appartient  le  droit  d'opposition  (n.  2289  à 

§  2.  —  Droit  d'opposition  du  maire. 

1°  Nature  de  ce  droit,  motifs  de  l'opposition  (n.  229  I 
2316  . 

2°  Dans  quel  délai  doit  être  formée  l'opposition  n.  2317 
.-t  2318). 

3°  Formes  de  l'opposition  (n.  2319  à  2323). 

§  3.  —  Droit  d'opposition  de  l'inspecteur  d'académi  . 

lo  Nature  de  ce  droit,  motifs  de  l'opposition    n.  2324   < 
2333  . 

2    Délai  pour  former  opposition  (n.  2331  à  2336). 
3°  Formes  de  l'opposition  (n.  2337  à  2341  . 
§  4.  —  Effet  des  oppositions  (n.  2342  et  2343  . 
§  5.  —  Jugement  des  oppositions. 

I.  —  Compétence  du  conseil  départemental,  délai  dans  lequel  doit  être 
rendu  le  jugement  (n.  2344  a  2356  . 

II.  —  Formalités  relatives  à  l'instruction  et  au  jugement    d.  235" 
a  236" 

III.  —  Pouvoirs  du  conseil  départemental    n.  2368  à  2371  . 

IV.  —  Rédaction  et  notification  du  jugement  (n.  2372  a  . 

V.  —  Voie  de  recoin-    n.  2377  à  2389). 

III.  —  Cas  dans  lesquels  l'enseignement  privé  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  du  30  oct.  1886 
[n.  2390  à  - 

Sect.  IV.  —  Conditions  d'exercice  de  l'enseignement  pri- 
maire privé. 

il.  —  Liberté  des  méthodes ,  programmes  et  livres  (n.  2400 
2401  . 

§2.  —  Matières  enseignées   a.  2402  à  2404  . 

-  fl     et  conci  rnant  l'a  Imission  '1rs  enfants  (n.  24US  à 
2409  . 

s  i.  —  Inspection  des  établissements  a.  2il"  à  2H7  . 

§  5.  —  Peines  disciplinaires  et  pein  :s  de  droit  commun  ap- 
plicables  aux  maîtres  de  l'enseignement  privé  n.  2418). 

I.  —  Peines  disciplinaires    n.  2419  à  2426). 

II.  —  Peines  du  dro.t  commun  n.  2427  à  2451 
-.  6.        Distinctions  honorifiques   a.  2452  . 

CHAI'.  IV.  —  Obligation  de  l'enseignement  primaire. 

I.  —  N.iture  et  caractères  de  l'obligation  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

;  I.     -  /'  24S 

2.  —  Déci 

(n.  24. .7  . 

I.  prévues  à  l'art .  7    n   2458  a  2480). 

II.  —  Déclarations  prévues  à  l'art.  9    n.  21M  t  2484  . 
;  3.  —  Obligati  i.  2485). 

I        Bniants instruits  dans  la  famille  i».  2486  à  248  i  . 
II.  —  Enfants  inscrits  à  une  école  publique  ou  privée  (d. 

/  1882      >ttf    1rs  directeurs 

n.  2500  .i  -'  i06  . 

II.  —  Sanctions  pénales  pour  défaut  d'assiduité  de 
l'enfant  à  l'école 

;  l.  —   avertissement  donné  par  la  commission  scolaU 

•  12  . 


£2.  —  Affichage  à  la  porte  de  la  mairie   a.  251  :  •  2  115  . 

§  3.  —  Condamnation   aux   peines    de  police   (n.    2316    et 
2.317 

1.  —  Compétence  du  tribunal  de  polio    a.  2518 
II.  —  Pouvoirs  du  juge  de  paix  d.  2531  à  2541  . 

Sect.  III.  —  Dispenses  de  fréquentation  scolaire    n.  l'3  r.'  . 
§  l.  —  Dispensa  s  pour  un  t'inj^  déterminé  a.  2343  à  2548). 

s  2.  —  Dispenses  d'une  îles  deux  classes  de  la  journée  (n. 

2349  et  2330  . 

Sec)    IV.  —  De  la  caisse  des  écoles  (n,  27)31  a  j:>:,:>  . 

Sect.  V.  —  De  l'application  aux  étrangers  de  la  loi  sur 
l'obligation  de  l'enseignement  primaire  (n.  2556  8 
251 


TITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET    IIISTOIllt.ll   I  S. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS     PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  C'est  aux  père  et  mère  qu'incombe,  en  principe,  le  de- 
voir de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de  l'enfant  (C. 
civ.,  art.  372  et  s.'.  Cependant  l'Etat  n'est  jamais  resté  éti 

à  l'organisation  de  l'enseignement  qui  intéresse,  au  premiei 
l'ordre  social,  et  de  laquelle  dépend,  en  grande  partie,  l'avenir 
même  du  pays  Si  on  peut  discuter  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles l'Etat  a  exercé,  aux  différentes  époques  de  notre  histoire, 
son  intervention,  en  matière  d'enseignement,  il  parait  ass.v  dif- 
ficile de  nier  le  principe  de  la  légitimité  même  de  cette  inter- 
vention. 

2.  —  Tout  d'abord,  il  importe  que  chaque  enfant  reçoive  un 
minimum  d'instruction  suffisant  pour  le  mettre  à  même  de  tenir 
plus  tard  un  rang  honorable  dans  la  société.  Sous  prétexte  de 
respecter  la  liberté  du  père  de  famille,  il  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant lui  permettre  de  laisser  un  enfant  dans  l'ignorance.  Emu 
par  cette  considération,  le  législateur,  dans  certains  pa\ 
France  notamment  depuis  1**2.  a  impose,  sous  certaines  peines, 
au  père  de  famille  l'obligation  de  donner  ou  de  faire  donner  g 
l'enfant  le  minimum  d'instruction  reconnu  indispensable. 

3.  —  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'enseigne- 
ment s'adresse  à  des  personnes  qui,  à  raison  de  leur  âge,  sont 
susceptibles  de  céder  très-facilement  aux  influences  main 

si  l'Etal  n'intervienl  pour  le  dans  ce  but  que 

notre  législation  exige  de  ceux  qui  Feulent  instruire  la  jei 
des  garanties  d'aptitude,  de  moralité  el    de  nationalité;  c'est 
également  pour  ce  motif  que,  même  dans  li  li  admettent 

la  liber:  ii.t,  l'Etal  se  réserve  toujours  le  droit  de  sur- 

veiller l'instruction  privée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  res- 
pecl  des  lois  et  la  constitution  du  pays. 

4.  —  Mais  on  ne  se  contenl  ment  de  recon- 
naître à  l'Etat  le  droit  dp  suc.  il  privé  :  la 
notion  de  l'Etat  enseignant  est  admise  aujourd'hui  dans  la  plu- 
part des  pays  civilisés;  elle  se  l'on. le  sur  ci  t:.'  raison  que,  par 

les   ressources   dont    il    dispi  nliv.lit.    • 

.  même  que  les  p 

degrés;  on  ajoute  que,  dans  la  lutte  pacifique  qui  s'établit  de 
nos  jours  entre  les  divers  pays  sur  le  terrain  de  la  science,  il 
n'est  plus  permis  a  une  nation  di  'instruction  publique, 

sans  risquer  de  se  voir  aba  le   perdre  son  près',:. 

\.  cependant  Brunetière,  Education  et  instruction,  '. 

5.  —  Mais  ceui  là  mèan  eltent  la  nécessité  de  l'or- 
ganisation .l'une  inslrulion  publique  ne  méconnaissent  pas 

10  de  la  Id.erie  du  père  de  l'ami  i  lier  est  respon- 

sable .1  loi  de  l'instrucl  n  enfant  :  or,  qui  dit 

i  naître 

le  la  famille,  créer,  au  profil  de  l'enseignement  pu- 

l'Uni- 

versité  impériale.  Le  père  de  fini  choi- 

sir entre  I  enseignement  de  l'Etat  et  celui   des  particuliers.  — 
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Thiers,  Rapport  sur  le  projet  de  loi  d'instruction  secondaire  pré- 
senté en  1 8ii,  p.  9  et  s. 

6.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  système  actuel- 
lement admis  par  la  législation  française  s'inspire  de  ce  double 
principe;  il  concilie  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat,  ceux  de  la 
famille  et  des  droits  individuels.  Tout  en  comportant  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique  à  tous  les  degrés,  il  consacre, 
également  à  tous  les  degrés,  la  liberté  du  droit  d'enseigner  : 
il  respecte  ainsi  les  droits  du  père  de  famille  en  lui  laissant  le 
choix  des  maîtres  à  qui  il  confie  l'éducation  de  son  enfant.  — 
Thiers,  op.  cit.,  p.  8  et  s.;  Rapport  du  duc  de  Broglie  à  la 
Chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  d'instruction  secondaire 
[Monit.,  13  avr.  1844,  p.  925);  Serrigny,  Droit  public,  t.  2, 
p.  328;  Troplong,  Du  pouvoir  de  l'Etat  sur  l'enseignement,  p.  6 
et  9. 


CHAPITRE  II. 

NOTIONS     HISTORIQUES. 

7.  —  Chez  les  Gaulois,  avant  l'invasion  romaine,  l'enseigne- 
ment était  confié  aux  druidesqui  possédaientdeux  sortesd'écoles, 
les  unes  ouvertes  à  toute  la  jeunesse  aristocratique,  les  autres 
réservées  au  recrutement  sacerdotal.  Déjà,  la  fondation  de  la 
colonie  phocéenne  de  Marseille,  en  l'an  600  avant  Jésus-Christ, 
avait  fait  perpétuer  la  civilisation  grecque  dans  le  Midi  de  la 
Gaule;  aussitôt  établis  par  leurs  conquêtes  dans  cette  région, 
les  Romains  y  répandirent  à  leur  tour  leur  civilisation  en  fondant 
de  nombreuses  écoles,  dont  quelques-unes,  cellesde  Lyon,  d'Au- 
tun,  par  exemple,  ont  jeté  un  vif  éclat  pendant  plusieurs  siècles. 

8.  —  Les  écoles  druidiques  ne  tardèrent  pas  à  disparaître 
après  la  conquête  romaine  sous  la  pression  des  violences  exer- 
cées par  les  empereurs  romains,  et  aussi  par  suite  de  l'influence 
du  christianisme  qui  se  répandit  à  travers  toute  la  Gaule.  Quant 
aux  écoles  gallo-romaines,  elles  vécurent  jusqu'au  Ve  siècle  : 
l'établissement  des  barbares  en  Gaule  et  la  conversion  des 
Francs  au  christianisme  en  amenèrent  peu  à  peu  la  disparition. 

9.  —  L'Eglise  recueillit  l'héritage  des  écoles  druidiques  et  des 
écoles  gallo-romaines.  De  tout  temps,  elle  avait  revendiqué  le 
droit  d'enseigner.  Mettant  en  pratique  cette  doctrine,  les  évêques, 
la  plus  haute  puissance  moralp  de  l'époque,  avaient  fondé,  dans 
leur  palais  même,  des  écoles  où,  à  côté  de  l'enseignement  reli- 
gieux proprement  dit,  on  donnait  aux  enfants  les  rudiments 
des  sciences  profanes.  Le.  grand  développement  de  la  vie  mo- 
nastique dans  la  Gaule  au  vc  siècle  contribua  à  répandre  dans 
toutes  les  régions  l'enseignement  de  l'Eglise  :  chaque  monastère 
avait  son  école,  dite  claustrale,  ouverte  non  seulement  aux  no- 
vices ou  oblats,  mais  aux  jeunes  gens  du  monde  désireux  de 
recevoir  une  éducation  religieuse. 

10.  —  A  partir  de  cette  époque,  l'Eglise  possède,  en  fait,  le 
monopole  de  l'enseignement,  et  elle  le  conservera  pendant  tout 
le  moyen  âge,  jusqu'à  la  naissance  des  Universités  (xuie  siècle). 

11.  —  Sous  les  rois  mérovingiens,  l'Eglise  multiplia  ses  écoles 
épiscopales  et  claustrales,  en  agissant  seule,  en  dehors  de  l'in- 
tervention du  pouvoir  civil  :  tout  au  plus  peut-on  citer  quel- 
ques tentatives  faites  par  les  rois  de  cette  époque  pour  seconder 
l'œuvre  de  l'Eglise,  la  fondation,  par  exemple,  d'un  séminaire 
près  la  basilique  des  Saints-Apôtres,  ou  encore  l'institution  d  une 
école,  dite  académie,  où  étaient  instruits  les  princes  et  les  fils 
des  seigneurs,  sous  les  yeux  mêmes  du  roi. 

12.  —  Par  suite  de  diverses  causes  dont  la  principale  con- 
sistait dans  les  invasions  menaçant  à  la  fois  le  !\ord  et  le  Midi, 
les  études  étaient  tombées  en  décadence  au  moment  où  Charle- 
magne arriva  an  pouvoir.  Le  grand  empereur  dont  la  devise 
était  :  h  lion  faire  l'iui  mieux  que  savoir,  (/mis  savoir  précède 
faire  »,  entrepril  de  relever  l'enseignement  dans  tous  le?  Etats 
soumis  à  sa  puissance.  Dès  788,  il  adressa  aux  évèques  et  abbés 
une  rirculaire  destinée  à  ranimer  leur  zèle  (V.  Baluze,  Capitul. 
reg.  fraiirnr.,  t.   1,  col.  201  .  Non  seulement,  il  fonda  dans  son 

■  i  i     même,  à  Vix-la-Chapelle,  une  école,  dite  école  du  palais, 
où,  suus  la  direction  du  savant  M<  uin,  enseignaient  les  maîtres 

les  plus  habiles,  et  un>  aco  li  i ,  dont  chaque  membre  portail  le 

i i  d'un  personnage  de  l'antiquité,  mais  il  institua,  en  outre,  un 

certain  nombre  d'écoles  publiques  relevant  directement  de  n 
autorité  et  qu'il  inspectait  au  besoin  en  personne,  comme  il  (it 
après  une  longue  absence  de  Gaule,  pour  l'école  de  Paris  confiée 


par  lui  à  l'Ecossais  Clément.  —  Conring,  Antiquit.  acad.,  sup- 
plément 39;  de  Riancey.  Histoire  critique  et  législative  de  l' in- 
struction publique  et  de  la  liberté  de  l'enseignement  en  France, 
Paris,  1844,  t.  1,  p.  89  et  s. 

13.  —  Sous  l'influence  de  Charlemagne ,  l'Eglise  multiplia 
ses  établissements  d'instruction ,  et  répandit  l'enseignement 
jusque  dans  les  pays  récemment  conquis,  en  Saxe,  par  exemple  ; 
sous  l'inspiration  de  Théodulphe,  évêque  d'Orléans,  des  écoles 
populaires  furent  fondées,  pour  donner  un  enseignement  gratuit 
aux  enfants  pauvres  des  villes  et  des  faubourgs  :  «  Que  les 
prêtres  »,  écrivait  l'évêque  d'Orléans  au  clergé  de  son  diocèse, 
«  n'exigent  aucun  prix  de  leurs  leçons  et  qu'ils  ne  reçoivent  rien 
de  leurs  élèves,  si  ce  n'est  ce  que  les  parents  offriront  librement 
par  esprit  de  pure  charité  »  (V.  Sirmond ,  Concilia  antiq.  Gall., 
t.  2,  p.  215).  L'institution  des  chapitres  épiscopaux,  étendue  par 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle  (817)  à  tous  les  évêchés  de  France, 
permit  de  confier  désormais,  dans  chaque  école  cathédrale,  la 
direction  de  l'enseignement  à  un  chanoine,  scholasticus ,  qui  rem- 
plissait souvent  aussi  les  fonctions  de  grand  chantre,  à  Paris, 
par  exemple. 

14.  —  L'œuvre  de  Charlemagne  ne  tarda  pas  à  péricliter 
entre  les  mains  de  ses  successeurs;  il  en  resta  acquis  cepen- 
dant le  principe  de  l'intervention  du  pouvoir  civil  dans  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  de  l'enseignement,  principe  for- 
mellement consacré  par  un  concile  tenu  à  Paris  sous  le  règne 
de  Louis  le  Débonnaire.  S'emparant  de  ces  traditions  de  droit 
public,  Charles  le  Chauve  s'efforça  de  relever  les  écoles  dans 
tout  le  royaume  :  il  restaura  l'école  du  Palais,  en  y  appelant 
l'Ecossais  Scot  Erigène,  et  encouragea  les  évêques  et  abbés  à 
répandre  l'instruction  gratuite.  —  Théry,  Hist.  de  l'èduc.  eu 
France,  Paris,  1858,  t.  I,  p.  149. 

15.  —  Malgré  tous  ces  efforts,  les  études  furent  peu  h  peu 
délaissées;  c'était  le  temps  des  invasions  normandes  et  des 
troubles  civils;  les  abbayes  étaient  envahies  par  les  seigneurs 
guerriers  :  le  régime  féodal  faisait  préférer  aux  exercices  de 
l'esprit  ceux  du  corps.  Succombant  aux  atteintes  de  la  féodalité, 
le  pouvoir  royal  fut  réduit  à  l'impuissance  :  renseignement  de- 
vint l'apanage  et  le  domaine  exclusif  de  l'Eglise. 

16.  —  Il  fallut  la  première  croisade  pour  ranimer  l'activité 
intellectuelle  :  les  imaginations  s'éveillèrent  au  récit  des  voyages 
lointains;  en  même  temps,  l'introduction  en  France  des  ouvra- 
ges d'Aristote  accompagnés  des  commentaires  des  savants  orien  - 
taux  renouvelèrent  la  méthode  suivie  jusque-là  pour  les  éludes 
théologiques  :  sous  l'influence  de  la  dialectique  d'Aristote,  une 
science  nouvelle  prit  naissance,  la  scolastique,  laquelle  n'est 
autre  chose  que  l'application  de  la  philosophie  à  la  théologie  et 
cette  science  devint  la  folie  du  siècle!  — Théry,  t.  1,  p.  194. 

17.  —  S'échappant  des  cloîtres  et  des  cathédrales  qui  lui 
avaient  servi  de  refuge  pendant  les  troubles  des  siècles  précé- 
dents, l'enseignement  cessa,  tout  d'un  coup  au  xne  siècle,  à  la 
suite  de  la  première  croisade,  d'être  l'apanage  des  moines.  Ou- 
vrant un  cours  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève,  Abélard  défie 
par  ses  hardiesses  son  illustre  maître,  Guillaume  de  Champeaux, 
le  fondateur  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  :  il  entraîne  a  sa  suite 
ses  élèves  successivement  en  Bretagne,  à  Paris,  à  Melun,  à  Cor- 
beil,  à  Nogent;  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  de  place  pour  se  loger 
dans  la  ville  où  le  maître  tient  école,  les  disciples  dressent  des 
tentes  au  milieu  des  campagnes.  De  tous  les  pays  de  l'Europe, 
Angleterre,  Italie,  Allemagne,  Danemark,  etc.,  les  étudiants 
accourent  en  foule  pour  suivre  les  cours  des  illustres  maîtres 
dont  les  trois  noms  caractérisent  l'époque,  Guillaume  de  Cham- 
peaux, Abélard  et  Roscelin. 

18.  —  C'est  du  xii"  siècle  que  date  l'établissement  des  pre- 
miers collèges  fondés  soit  par  des  nationaux,  soit  par  des  étran- 
gers, dans  le  but  de  recueillir  les  étudiants.  Les  plus  anciens 
paraissent  avoir  été  celui  des  Pauvres-Ecoliers ,  celui  des  \u 
glais  et  celui  des  Danois  :  au  reste,  les  étrangers  eux-mêmes 
étaient  admis  à  ouvrir  des  établissements  de  ce  genre  à  l'usage 
des  étudiants  de  leur  nation  :  c'est  ainsi  que  le  collège  des 
Ecossais  fut  fondé  en  1320,  par  un  évêque  d'Ecosse,  et  que 
relui  .les  Lombards  fui  institué  en  1334,  par  quatre  Italiens. 
Mai  ce  tut  surtoul  au  mu"  siècle,  comme  le  dit  Pasquier,  dans 
ses  ■■  Recherches  de  la  France  »  liv.  9,  p.  190)  que  les  collèges 
commencèrent  «  de  provigner  dans  Paris.  » 

lî).  —  Il  n'est  pis  sans  intérêt  d'examiner  quelle  était  la  si- 

i  de  l'enseignement  en  France  au  xne  siècle,  le'  pouvoir 

civil  ab  tiquait  tout  droit  de  contrôle  ou  de  surveillance  sur  l'en- 
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seignement  entre  les  mains  de  l'Eglise.  Dans  les  provinces,  les 
écoles  étaient  sous  la  direction  de  Pévêque  :  à  défaut  de  l'évêque, 
un  scolastique  ou  un  écolâtre  était  chargé  d'instituer  ou  d'agréer 
les  maîtres  exerçant  dans  le  diocèse.  A  côté  des  écoles  épisco- 
pales,  les  écoles  claustrales  avaient  pris  un  grand  développement, 
aux  congrégations  qui  s'étaient  spécialement  vouées  à 
l'éducation,  celle  des  Bénédictins,  par  exemple. 

20. —  A  Paris,  une  législation  spéciale  réglait  l'enseignement. 
Les  grandes  écoles  où  l'on  étudiait  les  lettres  et  la  philosophie 

ient  du  chancelier  de  la  cathédrale.  Les  petites  éco 
l'on  donnait  aux  plus  jeunes  enfants  les  notions  élémentaires, 
lecture,  écriture. etc., étaient  placées  sous  la  dépendance  du  gran  ! 
chantre  de  la  cathédrale  qui  était  fondé  à  percevoir  un   ci 
droit  sur  les  écoles  libres.  Pour  éviter  celte  redevance,  on  rap- 
porte qu'un  certain  nombre  .le  maîtres  avaient  imaginé  de  faire 
la  classe  en  plein  air,  en  dehors  de  la  ville,  au  milieu  des  buis- 
sons, d'où   l'expression  d'écoles  buissonniéres,    dont  on  aurait 
peine  à  retrouver  le   véritable  sens  si  l'orr  ne  se  reportai 
législation    que     nous   venons    d'exposer.   —  Théry,    t.    I  ,    p. 
251  . 

21.  —  La  liberté  du  droit  d'enseigner  existait-elle  au  xu°  siè- 
c  i  ■'.'  Si  nous  entendons  par  ces  mots,  la  faculté  d'ouvrir  et  de 
tenir  école  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation  préalable,  on 
peut  dire  que  cette  liberté  parait  avoir  existé  seulement  jusqu'à 
la  seconde  moitié  du  su0  siècle  :  à  partir  de  cette  époque,  en  etfet, 
l'Eglise  établit  en  principe  que  nul  ne  pourrait  ouvrir  un  cours 
libre  sans  avoir  obtenu  la  licence,  ou  permission  d'enseigner,  du 
chancelier  de  la  cathédrale.  Les  principes  suivants  posés  en  1  UÏ9 
par  le  concile  de  Latran  nous  renseignent  sur  la  portée  et  le 
sens  exact  de  cette  innovation  :  «  Que  le  scolastique  n'exige 
aucun  prix  pour  la  licence  d'enseigner,  et  qu'il  ne  lève  aucune 
contribution  sur  ceux  qui  enseignent,  sous  prétexte  de  quelque 
coutume  que  ce  soit,  et  qu'il  n'interdise  à  aucun  homme  qui  en 
soit  capable  et  qui  en  ait  demandé  la  permission  le  droit  de  pro- 
fesser. Celui  qui  aurait  la  présomption  de  transgresser  cette  loi, 
qu'il  soit  privé  de  tout  bénéfice  ecclésiastique.  Il  paraît  juste, 
en  effet,  que  celui-là  ne  retire  pas  de  l'Eglise  le  fruit  de  son  tra- 
vail qui  par  sa  cupidité-  s'efforce,  en  vendant  la  permission  d'en- 
seigner, de  nuire  aux  progrès  de  l'Eglise  ».  Cette  décision  du 
concile  de  Latran  dont  nous  avons  rapporté  le  passage  le  plus 
important,  constitue  le  premier  acte  d'autorité  que  l'Eglise  ait 
formulé  en  matière  d'enseignement. 

22.  —  Avec  Philippe  Auguste  (1180  à  1223),  le  pouvoir  royal 
revendiqua  le  droit  d'intervenir  en  matière  d'enseignement.  Pour 
favoriser  la  centralisation  des  éludes  dans  la  capitale,  Philippe 
Auguste  roncéda  un  certain   nombre  de  privilèges  aux  écoliers, 

ires,  qui  devinrent  un  corps  important  dans  l'Etat.  Ce  roi 
comprit  dans  l'enceinte  de  Paris  tout  le  quartier  des  écoles  pour 
y  assurer  la  sécurité;  a  la  suite  de  querelles  entre  les  étudiants 
et  les  bourgeois,  il  Força  ceux-ci  à  prêter  leur  témoignage  pour 
les  délits  commis  contre  des  écoliers;  de  plus,  par  une  ordon- 
nance rendue  en  1200,  il  soumit  les  maîtres  et  étudiants  de 
Paris,  ainsi  que  leurs  serviteurs,  à  la  juridiction  ecclésiastique, 
ce  qui  contribua  à  étendre  considérablement  les  pouvoirs  du 
chancelier  de  Notre-Dame  en  matière  d'enseignement.  Il  esl  a 
noter  que  l'application  de  la  législation  canonique  constituait, 
grâce  à  son  uniformité  ot  à  sa  supériorité  sur  la  législation  cou- 
,  une  garantie  pour  les  étudiants,  surtout  pour  ceux  qui 
venaient  de  l'étranger.  Du  reste,  l'ordonnance  de  Philippe  Au- 
guste ne  faisait  qu'étendre  au  criminel  ce  que  la  décrétale  du 
pane  Cèlestin  III  avait  établi  au  civil  en  It.ï4,  à  savoir  que 
■  les  causes  pécuniaires  des  écoliers  devaient  être  résolues 
selon  le  droit  canon  et  par  le  juge  ecclésiastique  ».  —  De  Rian- 
I .  p.  194  et  s. 
2!t.  —  Quelques  années  plus  tard,  l'Université  de  Paris  était 
fondée.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  ustitu- 

tion.   Suivant    nous,  comme    le    dit    fort  justement    M.    Tburot 

(  dans  ri  nù  <  i  filé  de  Paris  au 

,  p.    Il  .  l'Université    sortit   de    l'esprit  du    i 

«  Elle  ne  fut  créée,  ni  constitue,-  par  aucun  pouvoir;  les  rois  el 

les  papes  furent  ses  patrons  et   non  ses  fondateurs.  Elle  naquit 

du  besi  -  hommes  q  al  leur  intelligence  ont  de 

i  elle  se  constitua  sous  l'empin 
d'association  qui  produisit,  en  même  temps  les  ( 
les  communes  de  France  et  les  corporations  de  métiers  ».  Ajou- 
tons que   les  germes   de  celte   institution  se    trouvaient  da 
groupement   préexistant  de   tous  les  professeurs  et  écoliers  de 


Paris,  désignés  dans   l'ordonnance   de    1200   sous   le    titre    de 
<■  Studium  Parisiens* 

'2'i.  —  En  1203,  l'existence  légale  de  l'Université  fut  consa- 
crée par  une  décrétale  du  pape  Innocent  III,  qui  autorisa  les 
s  à  se  faire  représenter  par  un  syndic,  afin  d'avoir  un  re- 
cours contre  l'autorité  absolue  du  chancelier  de  Notre-Dame 
(Laferrière,  Hist.  du  dr.  fr.,  t.  4.  p.  25  I  .  Une  nouvelle  bulle,  en 
1209,  permit  aux  maîtres  de  l'Université  de  s'imposer,  sous  la 
foi  du  serment,  l'obligation  d'observer  les  règlements  qui  leur 
paraîtraient  convenables.  De  nouvelles  difficultés  s'étant  élevées 
entre  les  membres  de  cette  corporation  et  le  chancelier  de  .Nôtre- 
Innocent  III,  se  souvenant  du  temps  où  il  était  lui-même 
venu  étudier  à  Pans,  voulut  mettre  tin  i  ces  perpétuels  conflits: 
dans  un  bref  daté  de  1213,  il  invita  l'évêque  de  Troyes  à  régler 
ces  différends  d'accord  avec  l'Université;  à  la  suite  de 
médiation,  un  compromis  fut  signé  par  les  parties  intéressées; 
il  fut  entendu  que  désormais  le  chancelier  n'exigerait  aucune 
somme  d'argent  pour  accorder  la  licence,  ni  aucun  serment  de 
fi  délité  ou  d'obéissance  de  la  part  des  membres  de  l'Université;  de 
plus, certaines  règles  furent  établies  en  ce  qui  concernait  le  droit 
du  chancelier  d'incarcérer  les  clercs  et  celui  de  condamner  les 
étudiants  pour  injures  à  des  amendes,  soit  à  sou  profit,  soit  au 
profit  de  1  offensé.  En  1213,  le  pape  chargea  son  légat,  Robert 
de  Courson,  d'organiser  les  études  et  de  déterminer  la  condition 
des  maîtres  dans  l'Université;  le  statut  qui  contient  ces  réformes 
porte  principalement  sur  les  conditions  d'âge,  de  moralité,  de 
stage,  pour  lirr,  c'est-à-dire  enseigner,  soit  la  théologie,  soit  les 
autres  matières;  le  même  statut  règle  la  discipline  intérieure  de 
la  corporation,  les  rapports  de  maître  à  élève  et  il  fixe  en  détail 
le  programme  des  études.  — Crevier,  llitt.  </•  l'Université  dePa- 
ris.  t.  1,  p.  284  et  s. 

25.  —  Ainsi  l'Université  à,  son  début,  ne  relevait  que  de  l'E- 
glise; c'était  le  pape  qui  lui  imposait  ses  règlements  Les  suc- 
cesseurs d'Innocent  III  continuèrent  à  étendre  leur  protection 
aux  membres  de  l'Université.  En  1219,  Honorius  III  détendit 
d'excommunier  aucun  des  membres  de  l'Université  sans  l'auto- 
risation du  Saint-Siège  -En  1231,  Grégoire  IX  obligea  le  chan- 
cellera prêter  serment,  lors  de  son  installation,  devant  des  maî- 
tres chargés  de  représenter  la  corporation;  et  il  conféra  en  même 
temps  à  I  Université  un  droit  dont  elle   ne  tarda  pas  à  abuser 

V.  infrà,  a.  31),  celui  de  suspendre  ou  même  de  cesser  ses 
leçons,  lorsqu'après  avoir  été  grièvement  lésée  dans  ses  droits 

iu  privilèges,  elle  n'avait  pas  obtenu  satisfaction.  La  bulle  .le 
Grégoire  IX,  du  14  avr.  1231  Crevier,  op.  cit.,  liv.  2,  p.  2iti 
établissait  des  règles  sur  les  successions  des  étudiants  décédés  à 
Paris  et  sur  le  taux  des  loyers,  qui  devait  être  fixé  par  deux 
maîtres  de  ITniversité  et  deux  bourgeois  élus  avec  le  cons 

les   maîtres.  En  12  2  enfin.  Innocent  IV  accorda  à  l'Uni- 
versité un  sceau  particulier  «  marque  apparente  au  moins.  - 
toujours  respectée,  de  complète  indépendance  ».  —  Thérv,  t.  I, 
p.  293  el  s. 

26.  —  C'est  vers  cette  époque  que  l'Université  parait  avoir 
reçu  son  organisation  légale.  La  corporation,  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouvait  le  recteur,  comportait  deux  grandes  divisions, 
celle  des  nations  et  celle  des  facultés.  Toul  d'abord,  les  étu- 
diants appartenant  aux  différents  pays  s'étaient  ranges  en 
quatre  groupes  principaux  :  Ile  de  Franci  .  Normandie,  Picardie 
el  Angleterre.  Le  recteur  était  le  chef  commun  des  quatre  na- 
tions, élu  par  elles,  d'abord  tous  les  mois,  puis  seulement  tous 
les  trois  mois.  Pour  les  facultés,  au  nombre  de  quatre,  celle 
maîtres  ès-arts,  des  théologiens,  des  décrétisses  et  des  méde- 
cins, elles  avaient  leur  coffret  commun,  leurs  doyens,  leurs 
sceaux,  leurs  règlements  respectifs. 

27.  L'enseignement  de  la  faculté  de  Décret  (ou  faeuh 
droit)  était  loin  d'avoir  l'importance  de  celuide  la  faculté  de  Ihéo- 

t  uniquement  le  droit  canon  ;  à  Orléans, 
,i  Vngers,  à  Montpellier,  à  I  tudiait  le  droit  civil. 

28.  —   L'Universiti        i  un  corps 

tique?  I.i  question  fut  longtemps  débattue  :  au  ivi*  siècle,  elle 
fut  portée  devant  tient,  l'Université  ayant   réclamé  les 

privilèges  du  patronage  laïque  su  -.Les  arrêts 

juill.  1507  el  '■'<  sept.  1573  penchèrent  dans  le  sens  du  ca- 
laïque;  repris  plus  tard  devant  le  Parlement  par  Servi n 
el  taloim    Loisel  le  di  bal  ne  fol  pas  alors  jugé  au  fond,  el 
fut  qui  du  t,r  avr.  1667  qu'il  recul  une  solution  défini- 

tif e  dan-    le    31  DS   du   -  que. 

29.  —    Suivant  nous,  la  question  devait  se  résoudre  par  une 
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distinction  historique  :  au  début,  la  carrière  ecclésiastique  étant 
la  seule  qui  permit  de  se  livrer  à  l'enseignement,  lequel  relevait 
d'ailleurs  directement  et  exclusivement  de  l'Eglise,  l'Université 
pouvait  être  considérée  comme  un  corps  ecclésiastique;  l'admis- 
sion des  laïques  dans  le  personnel  enseignant  de  trois  des  facul- 
tés, celle  de  décret,  celle  des  arts,  celle  de  médecine  (les  ecclé- 
siastiques réguliers  ou  séculiers  étaient  exclus  de  cette  dernière 
faculté),  et  surtout,  la  suppression  de  l'obligation  du  célibat,  en 
1452,  pour  les  membres  de  la  faculté  de  médecine,  en  1000, 
pour  les  docteurs-régents  en  droit  canon,  modifièrent  peu  à  peu 
avec  le  temps  le  caractère  primitif  de  la  corporation  dans  laquelle 
l'élément  laïque  finit  par  l'emporter  sur  l'élément  ecclésiastique. 

30.  —  A  l'exemple  de  l'Université  de  Paris,  un  certain  nombre 
d'institutions  de  même  nature  furent  établies  dans  les  grands 
centres  d'enseignement  des  provinces  :  en  1233,  l'Université  de 
Toulouse  fut  autorisée  par  Grégoire  IX;  elle  comportait  une  fa- 
culté de  décret,  «  la  seconde  Université  de  la  France  après 
Paris  »,  dit  Pasquier  dans  ses  Recherches  de  lu  Fennec,  u  mais  la 
première  de  toutes  les  autres  au  l'ait  de  la  loi  ».  D'autres  Uni- 
versités furent  fondées  en  1289  à  Montpellier,  en  1306  à  Orléans, 
en  1331  à  Cahors,  en  1349  à  Perpignan,  en  1396  à  Angers.  Du 
xiv°  au  xvi"  siècle,  quinze  nouvelles  universités  furent  créées 
dans  les  provinces.  Toutes  ces  institutions  étaient  indépendantes 
les  unes  des  autres;  aucun  lien  ne  les  rattachait  entre  elles; 
pourtant,  il  faut  noter  que  les  grades  délivrés  par  une  univer- 
sité quelconque  étaient  valables  vis-à-vis  de  toutes  les  autres  : 
n'était-ce  pas,  en  effet,  au  nom  de  la  puissance  apostolique  que 
les  grades  étaient  délivrés,  et  la  puissance  apostolique  n'étendait- 
elle  pas  ses  effets  sur  toutes  les  parties  du  royaume? 

31.  —  A  peine  organisée,  l'Université  de  Paris  prétendit 
exercer  le  monopole  de  l'enseignement.  En  1228,  à  la  suite  de 
désordres  très- graves  commis  par  les  écoliers,  l'autorité  royale 
•  rut  devoir  exercer  une  sévère  répression;  s'insurgeant  contre 
ces  mesures,  l'Université  avait  décrété  la  suspension  de  ses 
cours.  Profitant  de  cette  crise,  les  ordres  mendiants,  représentés 
par  les  dominicains,  sollicitèrent  et  obtinrent  de  l'évêque  et  du 
chancelier  l'autorisation  d'ouvrir  un  cours,  autorisation  qu'ils 
n'avaient  pu  arracher  à  l'Université  :  quand  l'Université  reprit 
ses  cours,  elle  trouva,  à  côté  de  son  enseignement,  celui  de  l'or- 
dre des  dominicains;  voyant  qu'elle  ne  protestait  pas,  ceux-ci 
ouvrirent  un  nouveau  cours.  Une  fois  réintégrée  dans  ses  pri- 
vilèges par  l'autorité  royale,  l'Université  voulut  faire  supprimer 
les  deux  chaires  des  dominicains;  ceux-ci  résistèrent,  en  appelè- 
rent au  pape,  qui  donna  gain  de  cause  aux  ordres  mendiants; 
la  bulle  du  11  avr.  1255,  »  quasi  lignum  vitx  »,  décide  en  effet 
que  le  chancelier  peut  accorder  la  licence  à  quiconque  en  esl 
digne,  régulier  ou  séculier,  et  cassant  les  décrets  qui  suppri- 
maient les  cours  des  dominicains,  elle  réintègre  ces  derniers 
dans  leurs  droits;  une  autre  bulle  du  même  jour  invitait  à  la 
soumission  les  maîtres  en  théologie  de  l'Université  de  Paris,  sous 
peine  de  se  voir  suspendre  leurs  offices  et  bénéfices.  Ne  pouvant 
résister  ouvertement,  l'Université  usa  de  ruse  :  elle  relégua  les 
docteurs  des  ordres  mendiants  à  la  dernière  place.  Mais  le 
résultat  n'en  était  pas  moins  acquis  :  la  prétention  de  l'Univer- 
sité au  monopole  était  vaincue  :  par  la  brèche  l'aile  aux  domini- 
cains en  1255,  nous  verrons  passer  successivement  les  repré- 
sentants des  autres  ordres  religieux  :  Carmes,  Augustins,  Jé- 
suites. 

32.  —  Nous  signalerons  la  fondation,  en  I2.'it>,  par  le  chape- 
lain de  sainl  Louis,  Robert  Sorbon,  d'un  établissement,  mo- 
deste au  début,  destiné  à  recevoir  les  pauvres  maîtres  ès-arls, 
étudiants  en  théologie.  Cel  établissement  qui  conserva  le  nom 
du  fondateur  devint  plus  tard  le  siège  de  la  Faculté  de  théo- 
logie. 

33.  -  Avec  Philippe  le  Bel,  le  pouvoir  royal  commença 
à  intervenir,  beaucoup  plus  activement  que  par  le  passé, 
dans  les  questions  intéressant  renseignement.  L'Université 
gardait  rancune  au  Saint-Siège  ,|e  la  défaite  qu'il  lui  avait 
fait  subir  dans  sa  lutte  contre  les  ordres  mendiants;  sai- 
sissant la  première  occasion  pour  manifester  son  mécontente- 
ment, elle  prit  parti  pour  l 'hilippe  le  Bel  dans  ses  querelles  avec 
Boniface  Ylll  :  en  1303,  elle  entra  dans  l'assemblée  des  Etats 
qui  traita  le  pape  d'hérétique,  de  simoniaque,  et  en  appela  au 
futur  concile.  Boniface  VIII,  en  réponse  a  ces  attaques,  lit  dé- 
fense de  conférer  dans  toute  la  France  la  licence  à  tout  candi- 
dat de  l'Université  de  Paris  ou  de  celle  de  Toulouse  qui  avait 
suivi   son  exemple.   Pour  payer  les  services  que  venait    de   lui 


rendre  l'Université,  le  roi  lui  concéda  quelques  nouveaux  privi- 
lèges. Mais  celle-ci  comprit  que  son  intérêt  était  de  faire  la  paix 
avec  le  Saint-Siège  :  elle  fit  sa  soumission  à  Benoit  XI  qui  leva 
l'interdiction  de  Boniface  VIII.  Jean  XX.II  confirma  tous  les 
privilèges  accordés  par  ses  prédécesseurs  à  l'Université  (de 
Riancey,  t.  l,»p.  258).  Philippe  le  Bel  avait  su  d'ailleurs  par 
quelques  concessions  habiles  s'attirer  les  bonnes  grâces  du  corps 
enseignant  :  en  129:i,  par  lettres  patentes  spéciales,  il  avait 
exempté  les  écoliers  d'un  impôt  levé  sur  tous  les  sujets  de  son 
royaume  pour  les  besoins  de  la  guerre.  L'année  suivante,  il  avait 
accordé  à  tous  maîtres  et  écoliers  des  Universités  de  Paris  et 
d'Orléans  une  sauvegarde  et  protection  générale.  —  De  Rian- 
cey, t.  I,  p.  23"7. 

34.  —  L'Université  s'était  replacée  d'elle-même  sous  la  tutelle 
du  Saint-Siège  :  mais  a  mesure  que  les  temps  d'Innocent  III  et 
de  Boniface  VIII  s'éloignent,  le  pouvoir  royal  devient  de  plus  en 
plus  prépondérant  en  matière  d'enseignement.  Déjà  Philippe  le 
Bel,  rendu  ombrageux  sur  les  droits  de  sa  couronne  par  ses  que- 
relles avec  la  papauté,  avait  revendiqué  nettement  le  droit  d'au- 
torité suprême  sur  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  c'est  en  vertu 
de  ce  droit  qu'il  avait  aboli  l'Université  d'Orléans,  sans  l'inter- 
vention du  moins  officielle  du  Saint-Siège,  pour  recréer  ensuite 
cette  institution  sur  de  nouveaux  fondements  par  son  ordon- 
nance de  1312. 

35.  —  Les  successeurs  de  Philippe  le  Bel  continuèrent  à 
étendre  leur  protection  sur  l'Université  qu'ils  finirent  peu  à  peu 
par  détacher  de  l'Eglise  pour  la  faire  passer  sous  la  dépendance 
du  pouvoir  ro\al. 

3(î.  —  Philippe  de  Valois  exempta  les  écoliers  de  toute  taille, 
de  tout  péage  ou  impôt  onéreux  ;  le  roi  Jean,  pressé  par  ses 
créanciers,  dut  surseoir  au  paiement  de  toutes  ses  dettes,  mais 
il  eut  soin  de  faire  exception  pour  ce  qui  était  dû  aux  pauvres 
écoliers.  Charles  V  et  Charles  VI  accordèrent  également  des  pri- 
vilèges financiers  aux  membres  du  corps  enseignant. 

37.  —  Le  premier  pas  décisif  dans  la  voie  de  la  sécularisation 
de  renseignement  lut  fait  par  Philippe  de  Valois  :  par  ses  ordon- 
nances de  1334  et  1338,  ce  prince  lit  passer  l'Université  de 
Paris  sous  la  juridiction  du  prévôt,  représentant  de  l'autorité 
royale.  •<  Pour  quiconque,  dit  M.  Troplong  {Du pouvoir  de  l'Etat 
sur  l'enseignement,  ch.  18,  p.  117),  a  étudié  l'esprit  des  légistes 
et  des  officiers  royaux,  ceci  paraîtra  plus  qu'une  innovation. 
C'est  le  principe  d'une  véritable  révolution  dans  le  droit  d'ensei- 
gner ».  —  Crevier,  op.  cit.,  t    2,  p.  331. 

38.  —  Ce  principe  fut  maintenu  par  Charles  V  qui  porta  un 
coup  terrible  à  l'indépendance  de  l'Université,  en  rattachant 
à  l'autorité  royale  et  en  maintenant  par  foire  faveur  le  «  conser- 
vateur apostolique  »,  représentant  du  Saint-Siège,  choisi  par 
l'Université,  ayant  pouvoir  d'évoquer  toutes  les  causes  concer- 
nant l'Université  ou  ses  membres  (de  Riancey,!.  1.  p.  270  et  s.). 
L'œuvre  fut  achevée,  sous  Charles  VII,  par  les  lettres  patentes 
du  27  mars  1446,  en  vertu  desquelles  les  causes  concernant  l'U- 
niversité de  Paris  devaient  êlre  portées  directement  au  Parle- 
ment, et  sous  Louis  XI  par  les  lettres  patentes  qui,  en  faisant 
défense  de  citer  les  écoliers  à  Rome,  achevèrent  de  mettre  dé- 
sormais le  corps  enseignant  sous  la  main  de  l'Etat.  —  Crevier, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  132. 

3S>.  —  Nous  passerons  sous  silence  le  triste  rôle  joué  par 
l'Université  dans  la  querelle  des  papes  et  des  antipapes,  pen- 
dant les  troubles  civils  du  règne  de  Charles  VI,  et  surtout  à  l'é- 
poque de  l'invasion  des  Anglais  :  pendant  tout  ce  temps,  l'Uni- 
versité parait  avoir  toujours  mesuré  ses  actes  à  l'intérêt  qu'elle 
pouvait  en  tirer,  surtout,  au  point  de  vue  de  la  concession  des 
bénéfices;  reconnaissant  Henri  VI  pour  roi  de  France,  elle 
condamna  Jeanne  d'Arc,  et  ne  se  réconcilia  avec  Charles  VU 
qu'au  moment  où  il  allait  redevenir  maître  de  son  royaume.  — 
De  Riancey,  t.  1,  p.  284. 

40.  —  En  retour  de  cette  altitude,  Charles  VII  fit  sentir  son 
autorité  à  l'Université  en  l'astreignant  aux  impôts,  en  réduisant 

ses  privilèges  et  en  soumettant  au  Parlement,  c  uni lus  l'aveu  i  s 

déjà  indiqué  plus  ha  ni,  les  ci  use  s,  querelles  et  négoces  de  cette 
corporation  et  de  tous  ses  suppôts  (on  désignait  sous  ce.  nom, 
les  libraires,  copistes,  relieurs,  parcheminiers,  et  en  général, 
Ions  les  membres  des  industries  se  rattachant  aux  études). 
C'était  l'abolition  du  privilège  concédé  en  1200  par  Philippe 
Auguste  aux  maîtres  el  étudiants  de  Paris  (V.  suprà,  n.  22).  Le 
pape  Nicolas  V  ayant  chargé  son  légat,  le  cardinal  d'Estouteville, 
de  réformer  la  discipline  et  les  études  qui  s'étaient  fortement  re- 
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lâchées  daDE  l'Université  de  Paris,  le  roi  Charles  VII  adjoignit  à 

ce  dernier  un  certain  nombre  fie  commissaires  royaux  qui  avaient 
uniquement   pour  mission  de  réformer  les   privilèges  a. 
aux  différentes  époques,  par  le  pouvoir  civil  a  l'Université.  Le 
ment  qui  résulta  de  leurs  travaux  fut  lu  et  publié 

\  ersité  le  l,r juin  1452  J  il  partait  sur- 
sur  la  discipline  intérieure  de  chacune  des  quatn  Facultés, 
sur  l'organisation  des  thèses  et  des  leçons,  sur  les  exactions  si 
l'àpreté  au  pair,  drs  maîtres  de  pension  et  principaux  dirigeant 
des  pensionnats,  sur  les  grades  et  épreuves  exigés  des  maîtres, 
sur  l'élection  du  recteur;  enfin,  ce  règlement  créait  une  institu- 
tion qui  a  depuis  prospéré  et  qui  est  l'origine  de  ['inspection 
générale  actuelle,  ivus  voulons  parler  de  m  de  quatre 

censeurs,  choisis  chaque  année  par  la  Faculté  des  arts  pour 
visiter  les  collèges  ou  pensionnais,  signaler  les  abus  tant  au 
point  de  vue  de  la  discipline  et  des  mœurs  que  de  l'enseigne- 
ment, et  aussi  pour  corriger  et  réformer  ces  abus  «  suivant  Dieu 
et  la  justice,  d'après  les  prescriptions  des  règlements,  et  avec 
l'appui  de  l'autorité  royale  et  de  celle  du  siège  apostolique.  » 

il.  —  Louis  XI  et  Louis  XII  achevèrent  de  détruire  l'indé- 
pendance de  ['Université  et  par  là  même  son  importance  au 
point  de  vue  politique.  Le  premier  de  ces  rois,  en  I  tt>2.  obtint 
du  pape  Pie  II  une  bulle  retirant  à  l'Université  le  droit  de  bus- 
pendre  a  sa  volonté  les  levons,  exercices,  sermons,  jusqu'à  ce 
qu'on  lui  eut  rendu  justice,  droit  que  lui  avait  concédé  Grégoire 
IX  plus  de  deux  cent  cinquante  ans  auparavant  (V.  supra,  n. 
25  :  Nous  défendons  ".dit  la  bulle  dont  il  s'agit,  «  au  recteur, 
aux  docteurs,  écoliers  et  ayants-cause  de  ladite  Université,... 
sous  peine  d'excommunication  absolue  et  de  privation,  pour  tous 
et  chacun,  de  leurs  canonicats,  prébendes,  dignités,  adminis- 
trations et  offices,  et  d'autres  bénéfices  ecclésiastiques,...  de 
suspendre  désormais  leur  enseignement,  de  cesser  leurs  leçons, 
de  s'opposer  a  ce  qu'elles  soient  reprises,  à  moins  d'une  grave 
offense  ou  d'un  délit  qui  ait  porté  préjudice  à  tous  ou  à  quel- 
qu'un d'entre  eux,  et  à  défaut  de  justice;  ordonnons  que,  même 
alors,  avant  de  cesser  leurs  leçons,  ils  justifient  de  l'offense 
ou  du  délit  devant  nos  vénérables  frères,  l'archevêque  de 
Sens,  et  l'évéque  de  Beauvais,  que  nous  instituons  jdges  et  com- 
missaires à  cet  effet  par  notre  autorité  apostolique;  que,  jusqu'il 
ce  que  tous  deux,  ou  l'un  d'eux,  aient  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  cesser 
les  leçons,  cette  suspension  n'aura  pas  lieu;  et  que  même  dans 
ce  cas,  le  recteur,  les  maîtres,  docteurs,  écoliers,  et  leurs  sup- 
irteront  point  les  frères  religieux  des  actes  scolaires, 
qu'ils  les  laisseront  accomplir  ces  actes  et  prêcher  au  peuple  la 
parole  de  Dieu...  ».  A  plusieurs  reprises,  Louis  XI  avertit  et  me- 
naça l'Université;  en  1471,  il  confisqua  tous  les  biens  des  étu- 
diants qui  s'étaient  insurgés  contre  le  pouvoir  royal;  il 
à  l'assemblée  chargée  d'élire  le  recteur  la  présence  d'un  com- 
missaire du  roi.  Irrité  de  la  querelle  déjà  ancienne  des  nominaux 
et  des  réalistes,  il  prit  parti  pour  les  seconds,  défendit  par  or- 
donnance l'enseignement  de  la  théorie  des  nominaux,  et  fit  mettre 
sous  chaînes  dans  les  bibliothèques  les  livres  qui  les  contenaient; 
mais  peu  de  temps  après,  Louis  XI  rapportait  ces  mesures  de 
rigueur.  —  De  Riancey,  t.  1,  p.  290. 

ï'2.  -  Désormais,  le  rôle  politique  de  l'Université  est  terminé  : 

elle  ne   résiste  plus  aux  actes  d'autorité   du  pouvoir   royal  que 

pourdéfenili  érêts  financiers  :  c'est  ce  qu'elle  fil  en  1499, 

pos  d'une  réduction  dans  la  durée  de  ses  pri\  ilèges  ;  Louis 

Ml  eut  facilement  raison  de  ces  résistances. 

i:t.  —  Les  arrêts  des  i.'i  aoûl   1573  t.  1577  visèrent 

ii  mer  non   seulement  l'organisation  civile  et  financière, 

mais  le  système  d'études,  la  discipline,  voire  même  la  discipline 

ise  de  l'Université.  Parmi  les  arrêts  les  plus  intéressants 

rendus  en  matière  d'enseignemenl   par  le  l'arlementde  Fans, 

nous  citerons  les  suivants:  l'arrêt  de  1570  rendu  à  rencontre 

des  écoles   «  secrètes  et  buisso  tant    de  mâles  que  de 

nues  sans  avoir  été  approuvées  par  le  sieur  chantre 

de  Paris,  collateur  des  petites  écoles     ;  i  ai  ri  I  du  25  mai  1666, 

i-.-  aux  éi  oies  de  chai  ité  fondées  par  les 

curés,  à  l'encontre  des  prétentions  du  chantre  «  qui  tentait  de 

faire  dé  m  droit  d'inspei  ; 

un  monopole  surtout'  es  primaires  •>;  l'arrêt  du  3  mars 

F.  .1 .  qui  donna  raison  d  ins  les  ni. -mes  circonstances  aux  l  rsu- 
lines  et  aux  sœurs  de  laCroix;  enfin, l'arrê 
liant   l'Université  contre  les  revend..  fil  dé 

fense  aux  maîtres  d'  goer  autre  chOBi  >cture 

et  l'écriture.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  à  ce  propos  que  l'Uni- 


versité de  Paris,  qui  ne  comprenait  à  l'origine  que  l'enseignement 
Lendit  peu  a  peu  son  domaine  sur  l'enseignement  de 
la  grammaire  et  de  toutes  les  connaissances  en  général,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  celles  qui  composent  ce  que  nous  app 
aujourd'hui  l'enseignement  primaire  élémentaire  et  qui  étaient 
restées  dans  le  domaine  du  pouvoir  ecclésiastique. 

44.  —  C'est  surtout  au  xvi"  siècle  que  le  Parlement  de  Paris 
intervint  directement  dans  les  questions  concernant  l'enseigne- 
ment; ainsi,  sur  l'invitation  de  François  Ier,  l'arrêt  émanant  de 
cette  assemblée,  à  la  date  du  13  juin  1 534,  réduisit  de  son  auto- 
I  rite  propre  le  nombre  des  professeurs,  régla  la  discipline  inté- 
rieure des  collèges,  et  prescrivit  l'usage  exclusif  du  latin,  sans 
consulter  l'autorité  du  Saint-Siè^"-  :  de  même,  l'arrêt  du  T  lévr. 
1354,  exigeait  que  les  maîtres  d'écoles  particulières,  même  diri- 
gées par  des  ecclésiastiques,  justifiassent  de  certains  grades  uni- 
versitaires. 

'i.~>.  —  Nous  trouvons  maintenant  dans  l'ordre  chronologique 
l'ordonnance  de  Blois,  rendue  en  1579,  sous  Henri  III,  à  la  suite 
des  doléances  des  Etats  généraux.  C'est  un  document  historique 
des  plus  remarquables  en  ce  qu'il  contient  le  germe  de  la  cen- 
tralisation en  matière  d'enseignement.  Si  les  universités  étaient 
entre  elles  autant  de  corps  distincts  par  leur  origine  et  leurs  pri- 
vilèges, du  moins,  étant  placées  sous  le  gouvernement  de  leurs 
recteurs,  les  vicaire  -lu  roi,  représentants  du  pouvoir  central, 
elles  se  rattachaient  par  l'intermédiaire  de  ces  chefs  à  un  milieu 
commun;  et.  d'autre  part,  elles  s'ouvraient  encore  à  l'action  de 
l'autorité  centrale  grâce  à  l'intervention  des  officiers  de  la  jus- 
tice du  roi,  qui  prenaient  connaissance  des  statuts,  des  privi- 
lèges, du  mode  d'enseignement,  et  en  pouvaient  faire  l'objet  de 
leurs  plaintes  au  Parlement  et  de  leurs  réquisitions  tendant  à  les 
modifier. 

i(>.  —  E::fin,  la  réforme  de  Henri  IV,  de  1598,  est  comme  une 
charte  donnée  à  l'Université  de  Paris  après  les  longs  désordres 
de  la  ligue,  qui  avaient  troublé  et  dégradé  l'enseignement.  Sur 
cette  réforme  mémorable  qui  peu  a  peu  se  généralisa,  ni  Rome, 
ni  l'église  de  Paris  ne  furent  consultées,  et  ni  l'une  ni  l'autre 
anérent.  Voici  les  principes  essentiels  de  cet  édit  de  Henri 
IV,  qui  il  ae  de  1598,  mais  dont  la  pr.  u  n'eut  lieu  qu'en 

1600.   L'ancienne  condition  du  célibat  est  formellement  abolie 
pour  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté  de 
méd  icine,  et  elle  n'est  pis  clairement  maintenue  pour  la  Faculté 
des  arts  :  eu  fait,  clleélait  facultative,  etelle  l'est  devenue  chaque 
jour  davantage;  d'ailleurs,  nul  prêtre  exerçant  une  fonction  ec- 
ilique  ne  peut  être  ni  principal,  ni  préfet  d'études.  Nul  ne 
lire  aluns  à  l'enseignement  qui  ne  présente  avec  des  ga- 
ranties morales  suffisantes,  une  garantie  solide  de  capacité  par 
le  grade  de  maître  ès-arts  et  l'épreuve  d'un  certain  temps  d'exer- 
cice. Nécessité  d'études  préalables  d'humanité  et  de  philosophie 
pour  être  admis  à  prendre  des  grades  dans  toutes  les  autres  fa- 
:  pour  obtenir  la  collation  d'un  grade,  il  laut  prêter  ser- 
ment d'obéissance  au  roi  et  aux   lois  du   royaume.  Défense  est 
faite,  sous  des  peines  très-sévères,  de  soutenir  d  !  con- 

aux  droits  du  roi  et  aux  lois  du  royaume.  Défense  à  tout 
maître  privé  d'élever  chez  lui  des  enfants  au-dessus  de  l'âge  de 
neuf  ans  sans  les  envoyer  au  collège.  L'enregistrement  de  ces 
statuts  eut  lieu  avec  la  plus  grande  solennité,  et,  en  cette  occa- 
sion, le  président  de  Thou  résuma  le  droit  public  de  l'époque  en 
disant,  dans  sa  harangue,  que  renseignement  était  une  chou  dt 
gouvernement,  un  droit  royal;  que  le  prince  avait,  à  cet  égard, 
toute  la  puissanc  «reurs  chrétiens,  et  qu'il  était  empe- 

reur en  son  royaume. 

'i7.  -  Les  ordonnances  de  1629,  sous  Louis  XIII,  et  de  1651, 
sous  Louis  XIV,  sans  parler  de  divers  autres  édits  et  déclara- 
lions,  consolident  de  plus  en  plus  l'œuvre  de  la  centralisation 
de  l'enseignement  public.  Avec  Richelieu  et  Louis  XIV,  l'omni- 
potence de  la  couronne  et  les  progrès  du  pouvoir  central  ne  pou- 
en  effet,  éprouver  d'échec,  el  pour  voir  i  ••  pou- 

voir central  tendue,  il  suffit  de  parcourir  la 

correspondance  du  chancelier  d  lu,  dans  le  toni. 

'iS.     -  Ce  qu'il  faut,  au  surplus,  constater  comme  un  fait  re- 
ible,  c'esl  que  ce  droit  .1"  la  royauté  que  nous  venons  de 

lentrer  dans  une  action  si  immédiate  et  si  énergique, 

était  accepté  comme  légitime  par  les  uni.  est  ce  qui 

résulte  .  présentée  au  roi  Louis  XV  par 

l'I  de  Paris  citée  par  Piales,  Uc  l'expect.  Je.<  graduée, 

t.  I,  p.  203  el  s.). 
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49.  —  Forte  de  la  protection  de  la  royauté,  l'Université  pré- 
tendit exercer  le  monopole  de  l'enseignement.   Nous  avons  vu 

suprà,  ii.  'il  ,  que  déjà  au  xiii'-  siècle,  elle  avait  vainement 
essayé  de  faire  fermer  les  cours  ouverts  par  les  dominicains; 
mais  ce  fut  surtout  au  xvi°  siècle,  qu'elle  eut  à  subir  la  con- 
currence la  plus  redoutable,  celle  de  deux  institutions  très- 
puissantes  émanant  l'une  de  la  royauté,  l'autre  du  Saint-Siè- 
ge; nous  voulons  parler  du  collège  royal  et  de  la  société  de 
Jésus. 

50.  —  A  l'époque  de  la  Renaissance;  l'Université  était  dans 
la  plus  complète  décadence;  confinée  dans  ses  programmes  et 
ses  méthodes  surannés,  elle  était  loin  de  répondre  aux  besoins 
nouveaux  du  temps.  Conseillé  par  quelques  savants,  François  Ier 
institua  de  sa  pleine  autorité  et  puissance  royale,  par  lettres 
patentes  du  24  mai  1329,  un  collège  royal,  appelé  plus  tard 
collège  de  France,  où  il  appela  les  savants  français  ou  étrangers  les 
plus  illustres,  qu'il  paya  directement  sur  le  Trésor  royal,  de  qui 
aucun  grade  universitaire  ne  fut  exigé,  et  qui  furent  autorisés  à 
professer  dans  toutcollège  relevant  de  l'Université.  Ajoutons  que 
leurs  leçons  étaient  gratuites.  Au  début,  ce  collège  ne  compre- 
nait que  quatre  chaires;  il  en  comprit  douze  eu  154 ."> .  Ijrâce 
au  talent  des  nouveaux  professeurs,  dits  lecteurs  royaux,  grâce 
aussi  à  la  gratuité  des  cours,  les  élèves  accoururent  en  foule  et 
désertèrent  les  leçons  de  l'Université.  Celle-ci,  d'accord  avec 
l'Eglise  qui  voyait  dans  cette  institution  ouverte  à  la  Réforme 
di>s  dangers  pour  la  loi  ,  suscita  des  difficultés  aux  lecteurs 
royaux,  mais  le  pouvoir  royal  fit  maintenir  l'institution. 

51.  —  Alunis  de  bulles  papales,  les  disciples  de  saint  Ignace 
de  Loyola  avaient  obtenu,  par  l'entremise  du  duc  de  Lorraine, 
des  lettres  patentes  du  roi  Henri  II  à  l'effet  d'obtenir  leur  admis- 
sion dans  le  royaume  et  l'autorisation  de  fonder  un  collège  à 
Paris  :1e  Parlement  refusa  d'enregistrer  ces  lettres,  voyantdans 
cette  nouvelle  corporation  un  danger  à  la  fois  pour  l'Etat  et  pour 
l'Eglise  gallicane.  Après  avoir  soumis  l'affaire  à  son  conseil, 
Henri  II  voulut  imposer  l'enregistrement  au  Parlement  par  let- 
tres de  jussion  :  les  événements  politiques  l'ayant  empêché  de 
poursuivre  l'exécution  de  ses  ordres,  le  Parlement  refusa  de  nou- 
veau d'enregistrer  les  lettres  patentes.  Sous  François  II,  les  Jé- 
suites obtinrent  à  cinq  reprises  de  nouvelles  lettres  patentes 
que  le  Parlement  ne  consentit  jamais  a  enregistrer.  Il  fallut  en 
1561  une  décision  de  l'assemblée  de  Poissy  pour  que  le  Parle- 
ment acceptât  l'établissement  de  la  nouvelle  société  à  Paris  : 
encore  certaines  conditions  furent-elles  imposées  à  ses  membres  : 
ils  devaient  notamment  se  soumettre  au  droit  commun  et  accep- 
ler  la  juridiction  des  évêques diocésains;  de  plus,  ils  ne  devaient 
pas  porter  le  titre  rie  Jésuites  ou  société  de  Jésus.  Le  nouveau 
collège  qu'ils  fondèrent  reçut  le  nom  de  collège  de  Clermont.  Ja- 
louse du  succès  énorme  remporié  par  cet  établissement,  succès 
dû  à  la  gratuité  des  leçons,  d'une  part,  à  la  supériorité  et  à  la 
nouveauté  des  méthodes,  d'autre  part.  l'Université  chercha  à 
supprimer  cette  redoutable  concurrence  par  la  violence.  A  deux 
reprises,  le  recteur  donna  l'ordre  de  fermer  le  collège  de  Cler- 
minil  :  iliaque  fois,  le  Parlement  ordonna  de  le  rouvrir.  En  1565, 
les  Jésuites  demandèrent  à  l'Université  de  les  agréger  à  sa 
corporation  :  l'Université  repoussa  leur  demande.  La  question 
ayant  été  portée  devant  le  Parlement,  cette  dernière  assem- 
blée décida  que  le  collège  de  Clermont  ne  serait  pas  rattaché 
a  l'Université,  mais  que  les  cours  continueraient  comme  par 
le  passé.  En  1565,  Charles  IX  autorisa  les  membres  de  cette 
congrégation  à  porter  le  titre  de  Religieux  de  la  Compagnie  de 
.Irtits;  en  1594,  l'Université  réussit  à  faire  expulser  les  Jésuites 
par  le  Parlement,  à  la  suite  de  l'attentat  de  Jean  Chatel.  Neuf 
ans  plus  tard,  Henri  IV  les  rappelait;  il  leur  concédait  même  un 
établissement  de  fondation  royale,  la  maison  de  la  Flèche,  pour 
y  installer  un  collège.  Louis  XIII  augmenta  encore  la  puissance 
de  cette  congrégation,  en  l'autorisant  en  1610  et  1618  a  <■  faire 
leçons  publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  autres  exercices 
de  sa  profession  au  collège  de  Clermont.    » 

52.  —  Grâce  â  l'appui  de  la  royauté,  les  Jésuites  répandirent 
leurs  établissements  d'instruction  dans  la  plupart  des  provinces  : 
ù  Paris,  pour  résister  a  la  concurrence  du  collège  de  Clermont, 

l'Université,  se  persuadanl  q  le  le  succès  de  cet  établisse ai 

dépendait  uniquement  de  la  gratuité  des  études,  fit  décréter 
égalemenl  la  gratuité  pour  le  collège  Mazarin,  d'abord,  ensuite, 
pour  tous  les  autres  collèges  relevant  de  son  autorité;  les  maî- 
tres devaient  recevoir  leurs  honoraires  sur  le  montant  d'une  rente 
annuelle  représentant  le  vingt-huitième  du  produit  des  postes  et 


messageries,  attribué  à  l'Université  par  .*rrèt  du  Conseil  du  roi 
du  tor  avr.  1719. 

53.  —  En  1762,  un  arrêt  du  Parlement  expulsa  les  Jésuites  : 
l'Université  de  Paris  et  celles  de  province  envahirent  les  cent 
vingt-quatre  collèges  laissés  par  eux.  Le  collège  Louis-le-Grand 
resta  affecté  à  l'instruction.  Entre  les  mains  des  Universités,  tous 
ces  établissements  ne  tardèrent  pas  à  péricliter  :  dans  le  res- 
sort de  l'Université  de  Paris,  en  quinze  ans,  vingt-huit  collèges 
durent  être  fermés  faute  d'élèves. 

54.  —  D'autres  ordres  religieux  avaient  également  fondé  aux 
xvic  et  xviic  siècles  des  maison-,  d'éducation,  rivales  des  éta- 
blissements universitaires,  les  Oratoriens,  par  exemple,  institués 
en  1611  par  Pierre  de  Bérulle.  Un  l'ait  curieux  à  noter,  c'est  que 
cette  congrégation  fut  en  butte  à  la  fois  aux  attaques  de  l'Uni- 
versité et  a  celles  des  Jésuites  :  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'in- 
tervention du  pouvoir  royal  pour  la  faire  triompher  de  ces  deux 
puissances  réunies.  Nous  signalerons  également  la  fondation 
de  la  congrégation  des  Sulpiciens  en  1 641 ,  par  l'abbé  Ollier,  curé 
de  Saint-Sulpice,  et  celle  de  la  congrégation  des  Eudistes  en  1643. 

55.  —  De  tous  les  faits  que  nous  avons  relevés  dans  l'his- 
toire de  la  lutte  entre  l'Université  elles  ordres  religieux,  on  peut 
tirer  cette  conclusion  que  si  le  pouvoir  royal  soutint  l'Université 
dans  sa  décadence,  il  ne  se  fit  pas  faute  de  soutenir  également 
les  institutions  rivales,  mettant  ainsi,  en  pratique,  les  principes 
formulés  par  Richelieu,  à  propos  des  Jésuites,  dans  son  Testa- 
ment politique  (lre  part.,  chap.  2,  sect.  10)  :  «  Il  convient  que 
les  Universités  et  les  Jésuites  enseignent  à  l'envi,  afin  que  l'é- 
mulation aiguise  leurs  vertus  et  que  les  sciences  soient  d'autant 
plus  assurées  dans  L'Etat,  qu'étant  déposées  entre  les  mains  de 
plusieurs  gardiens,  si  les  uns  viennent  à  perdre  un  si  sacré 
dépôt,  il  se  trouve  chez  les  autres.  » 

56.  —  En  présence  de  la  désorganisation  qu'amena  en  1762 
dans  les  collèges  l'expulsion  des  Jésuites,  tous  les  esprits  se  por- 
tèrent vers  les  questions  d'éducation  et  d'enseignement.  Ouvrant 
la  voie  des  réformes,  le  Parlement  de  Paris  provoqua  une  en- 
quête commune  dans  tous  les  Parlements  et  Universités  du 
royaume  en  vue  de  dresser  un  plan  général  d'éducation.  Le 
trait  dominant  de  la  conception  que  se  faisaient  tous  les  Parle- 
ments de  l'enseignement  public,  c'est  qu'il  devait  être  un  ensei- 
gnement national.  «  Les  enfants  de  l'Etat  »,  disait  M.  de  La 
Chalotais  au  Parlement  de  Bretagne,  «  doivent  être  élevés  par 
des  membres  de  l'Etat  ».  «  Les  enfants  élevés  dans  les  collèges 
naissent  citoyens  .>,  disait  le  Parlement  de  Grenoble;  «  les 
maîtres  doivent  être  citoyens  et  ne  dépendre  que  de  l'Etat  ». 
Au  contraire,  toutes  les  Universités  repoussaient  l'intervention 
de  l'Etat  dans  la  science  :  «  Les  sciences,  disait-on,  doivent  être 
surveillées,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  servilement  conduites  ». 
—  Liard,  L'enseignement  supérieur  en  France,  1789  à  1889, 
t.  1,  p.  92. 

57.  —  Sous  l'inspiration  du  président  Rolland,  le  roi  pro- 
clama dans  son  édit  de  février  1763  la  nécessité  d'une  réforme 
générale  de  l'enseignement.  Pendant  que  l'enquête  se  poursui- 
vait devant  les  Parlements  et  les  Universités,  l'édit  de  1763  ré- 
glait l'administration  des  collèges  libres,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  n'appartenaient  ni  à  l'Université,  ni  aux  ordres  monasti- 
ques; un  second  édit  instituait  en  1766  le  concours  de  Yagré* 
gation  destinée  à  remplacer  le  titre  de  maître  ès-arts.  Nous  re- 
trouverons cette  dernière  institution  dans  l'étude  que  nous  ferons 
de  la  législation  actuelle. 

58.  —  Etant  donné  l'immense  mouvement  d'opinion  qui  s'é- 
tait produit  en  faveur  de  la  reforme  de  l'enseignement,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'étonner  de  la  large  place  qu'occupait  celte  question 
dans  les  cahiers  des  trois  ordres  des  Etats  de  tout  le  royaume, 
en  1789.  On  ne  demandait  pas  sans  doute  la  suppression  des 
Universités,  mais  simplement  la  réforme  de  leurs  abus.  Le  mot 
d'éducation  nationale,  uns  en  circulation  parles  parlementaires, 
avait  fait  son  chemin.  Eu  somme,  toutes  ies  mesures  proposées, 
qui  manquaient  d'un  plan  d'ensemble,  «  n'aboutissaient  à  rien 
de  vraiment  nouveau,  de  grand,  de  durable  et  d'élevé  »,  dit  M. 
Liard,  ■■  c'étaient  des  mesures  d'ordre,  ce  n'était  pas  une  ré- 
forme organique...  Mais  la  question  posée  en  ces  termes  étroits 
allait  fatalement  s'élargir  el  s'élever  avec  la  Révolution  ».  — 
Liard,  op.  cit.,  i.  I,  p.  114  el  1 15. 

50.  —  Au  lieu  de  réformer  les  anciennes  Universités,  comme 
se  bornaient  a  le  demander  les  cahiers  des  Etats,  les  assemblées 
législatives  de  la  ((évolution  se  ilonnereiil  la  tâche  de  détruire 
tout  ce  qui  subsistait  de  l'ancien  régime  en  matière  d'enseigne- 
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ment.  Par  les  décrets  des  4  août  1789  art.  5  ,  sur  la  suppression 
'!•■>  'limes,  des  2-17  mars  1791  sur  l'abolition  des  taxes  indirec- 
tes, la  Consiituanti'  enleva  aux  établissements  d'instruction  la 
plus  cran  de  partie  de  leurs  revenus  :  en  astreignant  tout  candidat 
aux  Fonctions  de  professeur  ou  d'instituteur  au  serment  civique 
ou  au  sermenl  des  Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  la 
même  assemblée  fit  déserter  une  grande  partie  du  personnel 
enseignant. 

(JO.  —  La  Législative  poursuivit  l'oeuvre  '1''  'Instruction  entre- 
pris!' par  la  Constituante,  la  Convention  l'acheva.  Le  décret  du 
18  août  1702  supprima  toutes  les  corporations  religieuses  el  con 
grégations  séculières,  même  celles  vouées  à  l'enseignement  ou 
aux  soins  des  malades;  le  même  décret  mit  la  main  sur  les  biens 
qui  formaient  la  dotation  des  corporations  en  décidant  qu'ils  se- 
raient pour  partie  administrés,  pour  nartie  vendus  comme  biens 
nationaux  (V.  sup ni,  \ "  Biens  nationaux,  u.  10.  En  prenant  à 
la  charge  du  Trésor  public  Les  traitements  'les  professeurs  et 
instituteurs,  la  Convention,  par  un  décret  rendu  en  mars  1793, 
mil  a  la  disposition  de  la  nation  les  biens  formant  la  dotation 
des  collèges  et  de  tous  les  autres  établissements,  à  l'exception 
de  ceux  jugés  nécessaires  pour  les  cours  et  pour  l'habitation  des 
prulessi'iirs  el  des  élèves;  enfin,  après  avoir  supprimé  par  dé- 
cret du  8  août  1793,  «  toutes  les  académies  el  sociétés  littéraires 
patentées  ou  dotées  par  la  nation  »,  la  Convention  s'attaqua  au 
principe  même  'les  institutions  de  l'ancien  régime;  tout  en  es- 
quissant un  très-vague  projet  de  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment qui  comportait  trois  degrés;  indépendamment  des  écoles 
primaires,  le  décret  du  lo  sept.  1793  supprima  sur  toute  la  sur- 
lace de  la  République  les  collèges  de  plein  exercice,  ainsi  que 
les  Facultés  de  théologie,  de  médecine  et  île  droit.  —  Albert 
Duruy,  L'instruction  publique  et  la  Révolution,  p.  33  et  s. 

01.  —  Nous  venons  de  voir  ce  que  la  Révolution  a  l'ait  pour 
détruire;  examinons  maintenant  ce  qu'elle  a  l'ail  pour  remplacer 
ce  qu'elle  a  détruit.  Dans  les  actes  des  assemblées  de  la  Révolu- 
tion qui  ont  trait  à  l'enseignement,  il  y  a  deux  parts  à  faire,  celle 
des  projets  ,  on  pourrait  souvent  dire  des  utopies,  et  celle  des 
œuvres  qui  ont  subsisté  et  qui  sont  l'origine  de  quelques-unes 
de  nos  institutions  actuelles.  —  Albert  Duruy,  hc  cit.,  p.  50. 

02.  —  Le  premier  projet  de  réorganisation  de  l'enseignement 
qui  devait  èlre  soumis  à  la  ('.'instituante  était  celui  de  Mirabeau. 
La  mort  vinl  le  surprendre  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  pronon- 
cer les  quatre  discours  qu'il  avail  préparés  et  que  son  médecin, 
Cabanis,  a  publiés.  L'idée  maîtresse  de  ce  projet  était  que  l'As- 
semblée nationale  devait  laisser  librement  s'exercer  l'enseigne- 
ment et  «  qu'elle  ne  devait  s'occuper  de  l'éducation  que  pour  en 
protéger  les  progrès  et  la  soustraire  à  des  influences  étrangères, 
venant  des  pouvoirs  ou  'les  corps.   » 

03.  —  Talleyrand  lit  un  rapport  sur  l'instruction  publique  à 
l'Assemblée  constituante  les  10,  Il  et  19  sept.  1791.  Il  proposa 
de  u  créer  et  d'organiser  nue  instruction  publique,  commune  à 

tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseigne nt 

indispensables  pour  tous  les  hommes  >.  D'après  le  célèbre  rapport 
de  Talleyrand,  l'enseignement  était  divise  en  quatre  degrés  cor- 
re-p"ii 'laul  aux  grandes  divisions  administratives:  en  bas.au 
canton,  l'école  primaire;  au-dessus,  les  écoles  de  district,  corres- 
pondant aux  anciens  collèges,  et  celles  de  déparlement,  corres- 
pi  inlatil  à  peu  près  aux  anciennes  facultés  ;  au  sommet,  une  école 
nationale,  au  chef-lieu  de  l'Etat,  «  l'Institut  universel  »;  et  pour 

r  tous  ces   établissements,   une  administration    central!' 
siégeant  a  Paris. 
(»i.  —  Le   temps  manqua  à  l'Assemblée  constituante  pour 
■  •  mode  d'instruction  dont  elle  avait  décrété  le  prin- 
B  i  Déclaration  des  droits  de  l'homme        Quelques 

jours  après,  l'Assemblée  législative  lui  succédait  :  le  projet  de 
Talleyrand  ne  répondait  plus  à  l'étal  de  i  -prits;  le  soin  de 
rédiger  un  nouveau  projet  fut  confié  à  Condorcel  qui  présenta 
son  rapport  les  20  et  21  avr.  I~92.  D'après  le  plan  adopté  par 
Condorcel,  l'enseignement  comportait  quatre  degrés  :  1°  les 
primaires,  une  dans  chaque  village  de  quatre  cents  habi- 
-"  les  éco  dan      haque  districl  el  dans 

les  villes  comptant   quatre  mille  habitants;  on  devait  donner 
dans  ces  écoles  ce  que  nous  appelons  aujourd  tiui   renseigne- 
ment   primaire   supérieur  ou  professionnel;  3    les  instituts,  au 
nombre   de  cent  dix,   un   au    moins    par   département: 
lycéi    ..."  nombre  de  dix,  dans  les  centi  ■  irtaols. 

Les   instituts  correspondaient  à   nos  lyi 
munaux  ,    les    lycées    a    no      !  Enfin,    Ions    ces    éta- 


blissements avaient,  a  leur  tète  ,  une  sorte  d'Institut,  u  la 
nationale  des  sciences  et  des  ails  a,  recrutée  par 
-  d'élection,  chargée  de  surveiller  l'instruction  générale  par 
l'organe  d'un  directoire  choisi  par  elle  chaque  année  parmi 
ses  membres.  I  ne  des  principales  attributions  de  la  société 
consistait  à  choisir  les  professeurs  de  lycée;  ceux-ci  dési- 
gnaient a  leur  tour  les  professeurs  des  instituts ,  et  c'était  ces 
derniers  qui  dressaient  la  liste  sur  laquelle  le  conseil  el 
pères  de  famille  de  la  commune  devaienl  prendre  les  institu- 
teurs des  écoles  primaires  ou  secondaires.  Gratuité  absolue  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés,  indépendance  vis-à-vis  de 
l'Etat  des  membres  de  l'instruction  publique  se  gouvernant  eux- 
mêmes,  tels  étaient  les  principes  fondamentaux  < !  u  plan  de 
Condorcet.  Ajoutons  que  ce  dernier  consacrant  expressément 
la  liberté  d'enseignement,  décidait  que  tout  citoyen  avait  le 
droit  de  former  librement  des  écoles.  L'Assemblée  législative 
applaudit  à  la  lecture  du  projet  ci-dessus,  dont  elle  s'empressa 
de  voter  l'impression,  mais  ce  fut  tout  :  le  rapport  de  Condorcet 
n'eut  même  pas  à  subir  la  discussion  publique. 

05.  —  Le  21  sept.  1792,  la  Convention  remplaçait  la  Législa- 
tive ;  le  2  octobre,  elle  constituait  un  comité  d'instruction  de  vingt- 
quatre  membres.  Le  12  décembre,  ce  comité  présenta  un  projet 
de  loi  sur  l'instruction  publique  :  la  Convention  se  contenta  d'en 
adopter  le  premier  article  ainsi  conçu  :  «  les  écoles  pri maires  for- 
meront le  premier  degré  'l'instruction;  on  y  enseignera  les  con- 
naissances nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  char- 
gées de  l'enseigne  ment 'la  us  ces  écoles  s'appelleront  instituh  un  . 
Restreignant  ses  projets  à  l'enseignement  primaire,  le  comité  de 
l'instruction  confia  la  rédaction  d'un  nouveau  rapport  a  Lanthe- 
nas,  rapport  qui  fut  discuté  du  l>>  au  2  3  décembre.  Les  écoles 
primaires  devaienl  être  divisées  en  quatre  années  d'enseigne- 
ment que  les  élevés  auraient  a  parcourir  successivement.  Les 
meilleurs  des  élèves  instruiraient  les  autres  et  soulageraient  d'au- 
tant la  tâche  de  l'instituteur  :  c'était  le  germe  ,1e  la  méthode  d'en- 
seignement mutuel  qui  eut  tant  de  vogue  par  la  suite.  Sur  une 
observation  de  Marat,  on  vota  l'impression  du  rapport  de  Lan- 
thenas,  mais  l'Assemblée  cessa  la  discussion  sur  l'instruction 
publique  le  20  décembre  pour  entendre  un  rapport  sur  un  évé- 
nement politique.  —  Hippeau,  L'<  <  ication  el  l'instruction  con- 
sidérés dans  leurs  rapports  atiee  le  bien-être  social  et  le  \ 
tionnement  de  l'esprit  humain,  p.  2i'>  el  s. 

GO.  —  Tandis  que  se  livrait  la  grande  lutte  entre  la  Gironde 
et  la  Montagne,  le  comité  d'instruction  publique  continuait  ses 
travaux  :  un  nouveau  projet  inspiré  par  >ieyes,  Daunou  et  La- 
kanal,  fut  lu  parce  dernier  à  la  Convention,  le  2i>  juin  1793. 
Voici  quelles  en  etaienl  les  principales  dispositions  :  il  y  aura 
une  école  par  mille  habitants;  chaque  école  sera  divisée  en  deux 
sections,  une  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles;  auprès  de 
chaque  administration  de  district,  il  y  aura  un  bureau  d'm 
tion  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  partie  administrative  des 
écoles  nationales;  les  instituteurs  et  institutrices  seront  exami- 
nés et  élus  par  le  bureau  d'inspection  et  leur  nomination  sera 
i  atiliée   p  u'  l'adminisi  i  al  ion  du  disti  ici .  il   »   aura,   auprès  du 

Corps  législatif,  el  sous  son  autorité  immédiate,  une  i îmission 

centrale  chargée  d'élaborer  des  règlemenls  généraux  et  une 
méthode  uniforme  pour  toutes  les  écoles  et  d'en  diriger  l'admi- 
nislration.  Un  ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  tentés  par  les 
auteurs  de  ce  projet  en  vue  d'organiser  l'inspection  des  écoles. 
Ces  réformes  devaient  d'ailleurs  laisser  intacte  la  liberté  d'en- 
seignement :  «  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  »,  disait  le  projet 
dont  il  s'agit,  u  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des 
el  des  écoles  particulières  et  libres  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
struction el  de  les  diriger  i une  bon  leur  semble  •■  (Albert  Du- 
ruy, op.  cit.,  p.  91  et  92  .  Le  rapport  de  Lakanal  fut  rejeté  par 

la  Convention  qui  nomma  une   i imission  de  six  membres  en 

lui  donnant  missi le  présenter  dans  les  huit  jours  un  | 

de  décret  sur  l'instruction  publique. 

(!7.  —   Dans  un   une  dont  Robespierre  vint 

donner  lecture   •  la  Convention  le  13  juill.  1793,  Lepellel 
Sainl-Fargeau  préconisait  l'éducation  commune  de  Sparte  :  il 
faut  enlever  aux  familles  tous  les  garçons  de  cinq  a  dou 
toutes  les  Biles  de  cinq  à  on«e  ans  et  les  réunir  dans  des  mai- 
pou  r  y  être  lUX   trais  de   l'Etat,  dans  la 
plus  sti  nt,  le  projet  de  l'édui 
en  commun  fut  vole  par  l'Assemblée  dans  les  termes  suivants  : 

La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  des  établissements  natio- 
naux où  les  enfants  des  citoyens  seronl  élevés  et  entretenus  en 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Titre  I.  —  Chap.  II. 


commun,  et  que  les  familles  qui  voudront  conserver  leurs  enfants 
dans  la  maison  paternelle  auront  la  faculté'  de  les  envoyer  rece- 
voir l'instruction  publique  dans  des  classes  instituées  à  cet  effet  ». 
Ce  décret  voté  le  13  août  1793  fut  rapporté  le  19  octobre  de  la 
même  année. 

(»8.  —  Le  projet  de  la  commission  des  Neuf,  présenté  le  20 
uct.  1793  par  Homme,  mérite  d'être  signalé  :  il  divisait  l'éducation 
nationale  en  deux  sections  :  la  première  comprenait  les  ><  écoles 
de  l'enfance  »  et  les  «  écoles  de  l'adolescence  »  ;  la  seconde,  les 
«  écoles  spéciales  »  (mines,  artillerie,  génie,  médecine,  agricul- 
ture, physique,  histoire  naturelle,  arts,  langues  orientales,  etc.). 
Le  projet  de  Homme  fut  écarté  par  la  Convention  qui  lui  préféra 
celui  de  Bouquier,  dont  les  dispositions  principales  étaient  les 
suivantes  (Décr.  29  frimaire-a  nivôse  an  11;  :  renseignement 
devait  être  libre;  l'instruction  devait  être  donnée  publiquement 
dans  des  salles  ouvertes  à  tout  venant.  Pour  exercer  dans  l'en- 
seignement, il  fallait  avoir  un  certificat  de  civisme.  Adoptée  à  la 
fin  de  1793,  l'organisation  des  écoles  primaires  proposée  par 
Bouquier  demeura  en  vigueur  jusqu'au  27  brum.  an  III.  —  Hip- 
peau,  op.  cit.,  p.  70  et  s. 

(îî).  —  Dans  l'intervalle,  plusieurs  propositions  intéressantes 
furent  soumises  à  la  Convention  au  sujet  de  l'enseignement. 
Nous  citerons  le  rapport  de  Grégoire  sur  le  concours  ouvert  pour 
la  confection  des  ouvrages  destinés  aux  écoles  ,  celui  de  Bar- 
rêre  sur  la  nécessité  d'une  langue  unique  pour  tous  les  citoyens 
de  la  République,  celui  de  Robespierre.  118  llor.  an  11),  celui  de 
Baravillon  .5  niv.  an  II),  celui  de  Lequinio  (16  niv.  an  II)  con- 
cernant les  fêtes  nationales. 

70.  —  Le  27  niv.  an  II,  sur  la  proposition  de  David,  la  Con- 
vention vota  la  réorganisation  du  Muséum  central  des  arts 
(aujourd'hui  le  Musée  du  l.ouere).  Le  21  vent,  an  II  (Il  mars 
1794),  elle  créa  Y  Ecole  centrale  des  travaux  publics,  qui  devint 
plus  tard  Y  Ecole  polytechnique.  Au  nombre  des  établissement 
également  fondés  par  la  Convention  à  cette  époque,  nous  cite- 
rons le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Y  Institut  central,  'le 
musique,  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales,  les  trois  écoles 
de  santé  de  Paris,  Montpellier,  Strasbourg,  le  bureau  des  Longi- 
tudes; la  réorganisation  du  Jardin  des  fiantes  devenu  le 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  celles  de  ['Observatoire  et  de  la 
Bibliothèque  nationale  datent  île  la  même  époque. 

71.  —  La  Convention  vota  également,  sur  le  rapport  de  La- 
kanal,  la  fondation  d'une  Ecole  normale,  par  décret  du  9  bruni, 
an  111.  Faute  d'organisation  sérieuse  et  de  discipline,  malgré  le 
talent  des  maiires  qui  furent  choisis  parmi  les  plus  grands  sa- 
vants et  les  littérateurs  les  plus  illustres  de  l'époque,  la  tenta- 
tive échoua  :  la  Convention  fit  fermer  l'Ecole  normale  en  floréal 
an  III.  Signalons  en  terminant  l'existence  d'ailleurs  éphémère 
de  l'Ecole  de  Mars  instituée  par  décret  du  13  prair.  an  II,  coi  vue 
déformer  par  une  éducation  et  des  procédés  sommaires  des  of- 
ficiers de  toutes  armes.  Le  2  brum.  an  III,  la  Convention  décréta 
la  suppression  de  cette  école.  —  V.  pour  plus  de  détails, 
Bardin,  Dict.  des  armées  de  terre:  Vallet  de  Viriville,  Hist.  de 
l'instr.  publ.  en  Europe ,  p.  293;  Albert  Duruy,  op.  cit.,  p.  121  ; 
ïhéry,  op.  cit.,  p.  193. 

72.  —  Rattachée  autrefois  au  département  de  l'Intérieur,  du 
moins  nominalement,  l'instruction  publique  s'était  trouvée  sous 
Li  dépendance  successivement  du  comité  d'Instruction  publique, 
du  comité  de  Salut  public,  de  la  commission  des  Six,  de  la 
commission  des  Neuf  :  le  décret  du  12  genn.  an  II,  qui  remplaça 
les  six  ministères  par  douze  commissions  executives,  en  instilua 
une  spéciale  à  l'instruction  publique  <.  chargée  de  la  conserva- 
tion des  monuments  nationaux,  des  bibliothèques  publiques, 
musées,  cabinets  d'histoire  naturelle  et  collections  précieuses; 
de  la  surveillance  des  écoles  et  du  mode  d'enseignement;  de 
tout  ce  qui  concerne  les  inventions  et  recherches  scientifiques; 
de  la  fixation  des  poids  et  mesures:  des  spectacles  et  fêtes  na- 
in.miles;  de  la  formation  des  tableaux  de  population  el  d'écono- 
mie politique.  » 

7î{.  —  Après  le  9  thermidor,  Lakanal  repril  .  devant  la  Con- 
vention, le  projet  qu'il  avait  rédigé  avec  Sieyès  el  Daunou  sur 
les  écoles  primaires,  el  que  la  i ionvention,  dix-huit  mois  environ 
auparavant,  avait  écarté.  D'après  ce  projet,  qui  devint  le  décrel 
du  27  brum.  an  III,  les  écoles  primaires,  établies  a  raison  d'une 
par  mille  habitants,  comprenaient  chacune  deux  sections  :  une 
pour  les  garçons,  une  pour  les  filles;  les  maîtres  étaient  élus  et 
surveillés  par  un  jury  d'instruction  de  trois  membres  choisis  par 
l'administration  du  district  (on  reconnaît  dans  le  jury  d'instruc- 
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tion  l'institution  que  l'ancien  projet  désignait  sous  le  titre  de 
bureau  d'inspection).  Les  dispositions  suivantes  fixaient  les  trai- 
tements des  instituteurs  et  institutrices,  et  déterminaient  les 
matières  à  enseigner.  Contrairement  au  décret  du  29  frimaire, 
celui  de  brumaire  an  III  respectait  la  liberté  des  pères  de  fa- 
milles, en  n'établissant  aucune  peine  contre  ceux  qui  n'enver- 
raient pas  leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques. 

74.  —  Depuis  trois  ans,  la  Convention  ne  s'était  occupée,  en 
fait  d'enseignement,  que  des  écoles  primaires  :  le  26  l'rim.  an'lll, 
Lakanal  lut,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  un  projet 
tendant  à  organiser  un  second  degré  d'enseignement;  la  Con- 
vention adopta  ce  projet  qui  devint  le  décret  du  7  vent,  an  III. 
Ce  décret,  qui  ne  fut  suivi  d'aucune  exécution,  instituait  une 
école  centrale  par  trois  cent  mille  habitants,  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences,  des  lettres  et  des  arts;  chaque  école  compre- 
nait quatorze  professeurs  nommés  par  un  jury  central  d'in- 
struction composé  de  trois  membres  désignés  par  le  comité 
d'instruction  publique;  leur  nomination  devait  être  soumise  à 
l'approbation  de  l'administration  du  déparlement.  Les  décrets 
des  11  ventôse  et  18  germinal  réglaient  la  répartition  des  écoles 
centrales  à  Paris  et  dans  les  départements. 

75.  —  La  question  de  la  réorganisation  de  l'instruction  pu- 
blique fut  reprise  quelques  mois  après  par  la  Convention  qui,  à 
la  veille  de  se  séparer,  vota  le  décret  du  3  brum.  an  IV,  «  syn- 
thèse de  tous  ses  travaux  et  projets  antérieurs,  son  testament 
scolaire,  pourrait-on  dire,  comme  la  constitution  de  l'an  III  est 
son  testament  politique  »  (Albert  Duruy,  op.  cit.,  p.  137).  Ce 
décret  comprenait  six  litres  :  1°  écoles  primaires;  2°  écoles 
centrales;  3°  écoles  spéciales;  4°  institut  national  des  sciences 
et  des  arts;  5°  encouragement ,  récompenses  et  honneurs  pu- 
blics; 6°  fêtes  nationales.  Les  écoles  primaires  étaient  réparties 
à  raison  d'une  ou  de  plusieurs  par  cantons;  le  ressort  de  cha- 
cune d'elles  était  déterminé  par  l'administration  du  départe- 
ment. La  République  fournissait  à  tout  instituteur  les  locaux 
nécessaires  pour  les  classes  et  pour  son  logement,  avec  un 
jardin  y  attenant.  Les  élèves  payaient  à  l'instituteur  une  rétri- 
bution fixée  par  l'administration  du  département.  Ou  ensei- 
gnait dans  les  écoles  primaires  à  lire,  écrire,  calculer  et  les 
éléments  de  la  morale  républicaine.  Les  écoles  centrales  étaient 
réparties,  à  raison  d'une  par  département;  l'enseignement  y  était 
divisé  en  trois  sections,  auxquelles  successivement  étaient  ad- 
mis les  élèves,  après  douze  ans  pour  la  troisième  section,  qua- 
torze pour  la  seconde,  seize  pour  la  première.  En  dehors  des 
écoles  centrales,  le  décret  du  3  brum.  an  IV  instituait  un  cer- 
tain nombre  d'écoles  spéciales  destinées  à  l'étude  :  1°  de  l'as- 
tronomie; 2'  de  la  géométrie,  de  la  mécanique;  3>  de  l'histoire 
naturelle;  4°  de  la  médecine;  5»  de  l'art  vétérinaire;  6°  de  l'é- 
conomie rurale;  7"  des  antiquités;  8"  des  sciences  politiques; 
9°  de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'architecture;  10°  de  la 
musique.  Placé  au  sommet,  l'Institut  national  des  sciences  et 
des  arts  était  destiné  :  1"  à  perfectionner  les  sciences  et  les 
arts,  au  moyen  des  recherches,  publications,  correspondances 
avec  les  sociétés  étrangères;  2"  à  suivre,  conformément  aux  lois 
et  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  les  travaux  scientifiques  et 
littéraires  qui  avaient  pour  objet  l'utilité  générale  et  la  gloire  de 
la  République  ».  —  V.  supra',  v°  Instant  de  France,  n.  18  et  s. 

7<».  —  Le  Directoire  s'efforça  de  donner  la  vie  aux  écoles 
fondées  par  la  Convention  :  il  n'y  réussit  pas,  malgré  les  attein- 
tes portées  par  les  arrêtés  des  27  brum.  et  17  pluv.  an  VI  à  la 
liberté  de  l'enseignement  privé.  Désormais,  aux  termes  desdits 
décrets,  il  fallait  avoir  fréquenté  les  écoles  nationales  pour  être 
admis  aux  fonctions  publiques;  de  plus,  les  écoles  particulières 
étaient  astreintes  à  des  visites  imprévues  faites,  une  fois  par 
mois  au  moins,  par  les  administrations  mun  cipales. 

77.  —  Apres  avoir  réformé  le  prytanée  français  (Arr.  1er 
germ.,29  therm.  et  27  fruet.  an  VIII.  3  niv.  an  IX),  Bonaparte, 
consul,  songea  à  rétablir  en  France  l'enseignement  que  quinze 

■  un s  de   révolutions    avaient  complètement   désorganise,    lui 

|Kit2,  il  fit  présenter  par  Kourcroy  au  Corps  législatif  un  pro|et 
qui  devint  la  loi  du  11  floréal  de  l'an  X    I"  mai   1802  . 

78.  —  D'après  la  lui  du  H  flor.  an  X,  l'enseignement  com- 
portait trois  degrés  :  primaire,  secondaire,  spécial:  il  était 
donné  dans  quatre  catégories  d'établissements:  i."  les  écoles  pri- 
maires; 2°  les  écoles  secondaires,  c'est-à-dire  tonte  école  com- 
munale ou  particulière  où  l'on  apprenait  le  latin,  le  français,  la 
géographie,  l'histoire  et  les  mathématiques  (art.  7);  3°  les 
lycées,  entretenus  par  l'Etat;  4°  les  écoles  spéciales  destinées  »  a 
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L'étude  complète  et  approfondit,  ainsi  qu'au  perfectionnement 

i,i  qu'il 
ne  pourrait  être  secondaires  sans  l'autorisation 

du  gouvernement;  île  [>lu~,  il  plaçait  sous  la  surveillance  des 
préfe  -  -  secondaires  ainsi  que  toutes  les  écoles  parti- 

culières cl  .  nt  était  supérieur  à  celui  des 

primants.   Malgi  la  liberté  d'ensi 

la.  loi  de  1802  fui  accueillie  comme  un  bienfait  par  le  Tribunal 
et  le  Corps      -  qui  l'adoptèrent  à  une  immense  m 

nal;251  voix  contre  2"  au  Corps 

7!t.  -  La  loi  du  II  Qor.  an  X  n'était  que  le  prélude  d 
sures  plus  importantes;  après  a  ignement  de 

decine,  de  la  pharmacie,  du  droit    I..  -'!»  vent,  an  XI,  i\ 
germ,  an  XI  et  22  vent,  an  Nil  .  et  donné  une  nouvelle  organi 
I  il    V.  supra,  v'  Institut  de  France,  a.  30 
éon,  devenu  empereur,  congut  le  pr>  jer  un  corps 

.  nain,  unique  pour  toute  la  France  et  possédant  le  mono- 
pole de  l'éducation.  Un  projet  rédigé  dans  ce  sens  fut  pi 
fiar  les  conseillers  d  Etat  Kourcroy,  Beugnot  et  Bén    - 
ilif,  qui  l'adopta  et  en  lit  la  loi  du  1"  mai  1806  ainsi  con- 
art    t,  il  sera  formé,  sous  le  nom  d'Université  impériale, 
un  corps  chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  1  éduca- 
tion publies  dans  tout  l'empire;  art.  2,   les   membres  du 
enseignant  contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  tem- 
poraires; art.  3,  l'organisation  du  corps  eus. lignant  sera  présen- 
tée en  forme  de  loi  au  Corps  législatif  à  la  session  de  1810.  » 

80.  —  L'art.  3,  L.  10  mai  1N00,  contenait  la  promesse  d'une 
loi  dans  le  délai  de  quatre  ans  :  ce  fut  par  simple  décret  que 

Napol lonna  le  17  mars  180s  a  l'Université  sa  constitution 

définitive.  La  plupart  des  dispositions  contenues  dans  le  décret 

ont  été  abrogées  depuis,  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'examiner,  dans  son  ensemble,  l'organisation  de  l'Université 
impériale  en  1808. 

81.  —  Après  avoir  posé  en  principe  que  «  l'enseignement 
public,  dans  tout  l'empire,  est  confié  exclusivement  a  l'Univer- 
sité »  art.  I),  le  décret  du  17  mars  1808  décide  «  qu'aucune  école, 
aucun  établissement  ne  peut  être  formé  hors  'le  l'Université 
impériale  et  sans  l'autorisation  de  son  chef  art.  2  i;  exception 
est  faite  toutefois  pour  les  séminaires  même  article  . 

82.  —  L'Université  est  régie  et  gouvernée  par  le  Grand  maî- 
tre, nommé  par  l'empereur,  et  révocable  à  son  gré.  Le  titre  7 
énumère  les  fonctions  el  attributions  du  grand  maître  dont  les 
principales  sont  les  suivantes:  nomination  des  membres  de  l'en- 
seignemenl  public,  concession  de  la  permission  d'enseigner  aux 
membres  de  l'enseignement  privé,  surveillance  disciplinaire  de 
tous  les  fonctionnaires  se  rattachant  à  l'instruction  publique, 
présidence  du  conseil  de  l'Université.  Le  grand  maître  est  assisté 
de  deux  titulaires  de  l'Université,  l'un  remplissant  les  fonctions 
de  chancelier,  l'autre  de  trésorier.  Le  titre  1 1  prévoit  la  désigna 
lion  par  le  grand  mailrede  vingl  a  trente  inspecteurs  généraux, 

-  de  visiter  dans  tout  l'empire  les  établissements  d'in- 
struction publique,  notamment  au  point  de  vue  des  études  el  de 
la  dsciplme. 
H'.i.  — Le  conseil  de  l'Université,  composé  de  trente  mei 
i  \  nommés  à  vie  et  vingl  pour  une  année,  administre  et 
juge  loul  li  corps  enseignant.  Le  grand  maître  est  chargé  de 
h  Ké<  ulio  Il  est  à  noter  que  les  justi 

ont   cintre  les  lites  décisions    un  droil   de   recours    au   I 
d'Etat    tit.  o.  art. 

Ni.  —  L'Universilé  se  ilecompnse.  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistrai!   en  auiani  d'académies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel.  Cha- 

d'un  mi  de 

'-lieu   de   chacune  de 

oslitué  un  conseil  composé  de  dix  men 

piési' '.  urveiller  II 

d  insti  uiri 
ruant  les  éi  les  membn  eigne- 

menl,  el  spécialement  d'examiner  les  comptes  des  Ij 
lèges   lit.  10,  H  et  12). 

N.~>.    -  1.  enanl  a  chaque  académie  sonl  placées 

dans  l'ordre  I"   facultés  ;    S 

•  secondaires  commun  nslitutions  o  nues 

par  des  instituteurs  particuliers,  et  dont  I 

P.  i   pensii  anats,  dont 

enseignes  que  celui  des  collèges  ;  6   petites 

écoles  ou  écoles  primaires  (art. 


cinq  ordres  :  théologie,  droit,  médecine,  sciences,  lettres.  Le 
litre  l  établit  minutieusement  la  hiérarchie  de  tout  le  personnel 
du  corps  en-  depuis  le  grand  maître  jusqu'au  maitre  d'é- 

ludés, i  luire  le  litre  de   membres  de  l'Université,   les  l'onclion- 

du  corps  enseignant  peuvent  obtenir  trois  calégoi 
titres  honorifiques,  ceux  de  titulaires,  officiers  de  l'Université, 
t  |  -  ./.-,/.  mies   art.  M  à  :t7  . 
80.  —  Le  litre  ii   détermine  les  obligations  des  membres  de 
■  rsité,  qui  en  entrant  en  foncti"  il  prêter  serinent 

-sance  au  grand  ma::   .  *         lis  lié  à  l'Université,  on 
peut  sortir  sans  la  permission  du  grand   maitre,  sans  encourir 
des  pénalités  qui  en  fait  ne  paraissent  jamais  avoir  été  mises  à 
exécution.  —  Vallet  de  Viriville,  op.  ail  .  p.  300,  note  t. 

87.  —  Les  titres   14,    15  et   16  contiennent  des  dispositions 

relatives  à  l'école  normale,  aux  agrégés  .  a    êmérilat,  au  cos- 

is  de  l'enseignement;  le  titre  17  détermine  les 

revenus  de  l'Université  qui  s'élevèrent,  en  1810,  à  3  millions  de 

.Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  la  subvention  prélevée  sur 

le  budget  général,  soit  4,074,764  lr..  on  voit  que  le  budget  de 

uction  publique  à  cette  époque  s'éleva  à  7,074,764  lr.  — 

Va  lel  de  Viriville .  op.  cit.,  p.  302. 

SN.  —  Le  nouveau  régime  institué  par  le  décret  du  17  mars 
1808  entra  en  plei  ur  dès  l'ani suivante;  l'école  nor- 

male et  les  concours  d'agrégation  furent  organisés  des  iMn. 
Parmi  les  nombreux  décrets  rendus  sur  l'enseignement  par  Na- 
poléon de  180S  à  1811.  nous  signalerons  celui  qui  fut  promulgué 
six  mois  exaetemi  ci  lui  du  17  mars  1808   Décr.  I" 

1808),  pour  servir  de  règlement  à  l'Université,  et  ceux  des  1 1  déc. 
1808  et  9  avr.  1809,  le  premier  donnant  à  l'Université  les  biens 
ayant  appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  univer- 
illèges,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
territoire  de  l'empire;  le  second  complétant  le  monopole  de 
l'Université  en  retirant  aux  évêques  la  direction  des  petits  sémi- 
naires (Décr.  17  mars  1808,  art.  :t),  pour  la  remettre  a  l'Univer- 
sité. 

80. —  Le  décret  du  15  nov.  1811  concernant  le  régime  de 
l'Université  porte  à  cenl  le  nombre  des  lycées,  réglemente  dans 
son  chapitre  1  les  différentes  écoles  :  lycées,  a  .stitu- 

tions,  pensions,  écoles  secondaires  ecclésiastiques;  organisa, 
dans  son  chapitre  2,  la  discipline  et  la  juridiction  de  l'Univer- 
sité; détermine,  dans  son  chapitre  3,  le  rang  des  recteurs  et 
des  corps  académiques;  enfin,  établit,  dans  son  chapitre  4,  les 
concernant  les  dotations  et  fondai  i. mis  affectées  à  l'L'ni- 
versité.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  le  décret  du  Ici  nov.  1811 
formait  à  la  le  disciplinaire  du  corps  enseignant  et  un 

code  de  procédure  criminelle  et  liscale  à  l'égard  des  justiciables 
de  l'Université.  —  Vallet  de  Viriville,  pp,  cii  .  p.  303. 

90.   —    l'es  son   arrivée    au    pouv.nr.    Louis  NVII1   reconnut 
l'existence  légale  de  l'Université  de  France;  par  l'ordonnance 
iln  27  juin  1814,  il  déclara,  en  effet,  la  maintenir  «  jusqu'à  ce 
qu'il  put  être  apporté  a  l'ordre  actuel  de  l'éducation  publique 
les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  ».  Le  premier  coup 
porté  par  la   Restauration  à  L  institution  de    1*08   fut  l'ordon- 
nance du  5  pet.   1*11  qui  autorisa  l'existence,  dans  chaque  de- 
parlement,   d'une  école  islique   ou   petit  séminaire  qui 
iffranchi  de  la  juridiction  et  des  redevances  univer- 
s.  L'ordonnance  du  17  Mvr.   1815  -  iltaqua  au  principe 
même  de  l'institution,  en  supprimant  l'Université  impériale  et 
en  créant  dix-sept  universités  régionales  dont  les  membn 
vaient  être   nommés  par  le    recteur  place  g  la  tète   de  chaque 
Université.  Le  retour  de  Napoléon  empêcha  la  mise  à  exécution 
le  ordonnance;  ce  dernier  rétablit,  par  décret  du  8€  m.irs 
1815,  l'I  niversité  impériale  telle  qu'elle  «•■ 
le  1808. 
91.1'  1815       uis  XVIII,  rétabli 
sur  le  trône,  maintint  de  nouveau  l'organisation  actuelle  de  l'U- 
niversité,   léclaranl     qu'il  voulait  surseoir  à  toute  innovation 

lanle  dans  le  régime  de  l'instruction  jusqu'au  moment  où 

plus  heureuses,  qu'il  espérait  n'être  pas  éloi- 

i  'traient    il  r  une    loi    les    bases    d'un 

.  \  m-  allons  voir  que  si  le  régime  de  IT'ni- 

-  la  Restauration  de  nombreuses  modifications, 

l'institution  elle-même  a  subsist  es  promes 

nues  dans  mees  de    |s|  i  et  de  I  81  5. 

92.  -  I. 'ordonnance  du  l.'i  août  1815,  loul  en  maintenant 
l'organisation  de  1808,  enlevait  la  direction  de  l'Université  au 
grand  mailre  pour  la  confier    -   une       commission  de  l'inslruc- 
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lion  publique  ■>,  relevant  du  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur.  Cette  commission  subsista  jusqu'en  1820, 
époque  à  laquelle  elle  fut  remplacée  par  le  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  dont  le  président  prit  le  titre  de  ministre  se- 
crétaire d'Etat. 

93.  —  Par  une  série  de  mesures  dont  la  plus  importante  fut 
l'ordonnance  des  27  févr.-7  avr.  1821,  Louis  XVIII  soumit  l'U- 
niversité à  l'inlluence  du  clergé.  Après  avoir  décidé  que  les  bases 
de  l'éducation  dans  les  collèges  seraient  la  religion,  la  monar- 
chie et  la  légitimité  de  la  charte  fart.  13),  cette  ordonnance  ajou- 
tait que  «  l'évèque  exercerait,  pour  ce  qui  concernait  la  relu; 

le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  ». 
L'année  suivante,  Louis  XVIII  appelait  un  membre  du  clergé, 
l'abbé  Frayssinous,  à  la  direction  de  l'Université,  avec  le  litre 
de  grand  maître.  L'ordonnance  du  8  avr.  1824  plaçait  l'ensei- 
gnement primaire  sous  la  direction  des  évèques:  celle  du  26  août 
de  la  même,  année  remettait  dans  les  mains  du  même  ministre 
l'instruction  publique  et  les  affaires  ecclésiastiques. 

94.  —  Par  ordonnances  royales  des  4  janv.-l01 et  lOfévr.  1828, 
l'administration  de  l'instruction  publique  fut  séparée  de  celle  des 
affaires  ecclésiastiques,  et  confiée  à  M.  de  Vatimesnil  qui  reçut 
d'abord  le  titre  de  grand  maître,  puis  celui  île  ministre  secrétaire 
d'Etat.  En  même  temps,  l'ordonnance  du  21  avr.  1828  remettait 
l'instruction  primaire  sous  la  dépendance  de  l'Université;  deux 
autres  ordonnances  (16  juin  1828)  soumettaient  également  à 
l'Université  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  excluaient  de 
ces  établissements,  ainsi  que  de  toute  maison  dépendant  de 
l'Université,  tout  membre  d'une  congrégation  non  autorisée,  et 
limitaient  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques. 

95.  —  Par  une  ordonnance  du  26  mars  1829,  Charles  X 
s'efforça  d'améliorer  la  situation  des  membres  du  corps  ensei- 
gnant et  retira  aux  chefs  d'académie  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires pour  la  rendre  au  grand  maître  de  l'Université. 

90.  — Nous  devons  signaler,  en  outre,  pour  compléter  l'his- 
toire de  l'enseignement  sous  la  Restauration ,  l'institution  de 
VEi-uIr  ilm  t'Imrlra  Uni.  22  l'evr.  IS2I  ,  la  création  de  nouveaux 
cours  au  Collège  de  France,  l'extension  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  l'institution  de  fermes  écoles,  dites  fennm-r.i-rm- 
plaires,  l'établissement  de  l'école  supérieure  de  commerce  (1820) 
et  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures  (1829),  ces  deux 
écoles  avant  été.  fondées  avec  la  protection  et  l'assistance  de 
l'Etat. 

97.  —  L'art.  69,  S  8,  de  la  Charte  de  1830  contenait  la  pro- 
messe qu'il  serait  pourvu,  dans  le  plus  court  délai  possible,  à 
l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'enseignement.  La  loi 
du  28  juin  1N33,  rendue  sous  le  ministère  Guizot,  réalisa  la  pro- 
messe de  la  Charte  en  matière  d'enseignement  primaire. 

98.  —  La  loi  du  28  juin  1833  posait  le  principe  de  la  liberlé 
d'enseignement,  du  moins  en  ce  qui  concernait  l'instruction  pri- 
maire; dans  les  art.  4  à  7,  elle  décidait,  en  effet,  que  tout  indi- 
vidu, âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  pouvait  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur,  sans  autre  condition  que  celle  de  présenter  un 
brevet  de  capacité  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  que, 
de  plus,  la  ]ustice  criminelle  ou  civile  avait  seule  le  pouvoir  d'in- 
terdire à  un  instituteur  privé  le  droit  d'exercer  sa  profes- 
sion. 

99.  —  Dans  ses  titres  3  et  4,  complétés  par  les  titres  1,  3,  4 
et  5,  Ord.  26  juillet  de  la  même  année  ,  la  loi  de  t s:î:t  organisai! 
l'instruction  primaire  publique  et  déterminait  les  autorités  pré- 
posées à  sa  surveillance. 

100.  —  La  loi  du  28  juin  1833  eut  pour  résultat  la  création 
à'écoles  primaires  supérieures ,  où  l'on  enseigna,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1  de  ladite  lui,  outre  les  notions  fai- 
sant partie  de  l'enseignement  élémentaire,  les  éléments  de  la 
géométrie  ,  des  sciences  physiques  et  naturelles,  l'histoire,  la 
géographie,  le  chant,  le,  dessin,  etc. 

101.  —  La  loi  de  1833  était  muette  sur  l'instruction  primaire 
des  jeunes  filles  :  cette,  lacune  fut  comblée  par  l'ordonnance  du 
2:'.  juin  lts:i6.  A  la  différence  de  l'art.  4  de  la  loi  de   Is3:t,  le 

mémo  article  de  l'ordonnance  de  1836  exigeait  | r  avoir  le  droit 

de  tenir  une  école  primaire  privée,  non  seulement  un  brevet  de 
capacité  et  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  mais  une  auto- 
risation  pour  un  lieu  déterminé. 

102.  —  En  lHiiii,  M.  Guizot  présenta  à  la  Chambre  des  dé- 

fmtés  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire;  adopté  par 
a  Chambre  des  députés,  ce  projet  ne  fut  pas  soumis  à  la  Chambre 


des  pairs;  ajourné  parles  différents  cabinets  qui  se  succédèrent 
jusqu'en  184-8,  le  projet  dont  il  s'agit  ne  revit  jamais  le  jour. 
Aussi  l'œuvre  du  gouvernement  de  Louis-Philippe,  en  matière 
d'enseignement  secondaire,  comme  du  reste  en  matière  d'ensei- 
gnement supérieur,  consiste-t-elle  simplement  dans  un  certain 
nombre  de  réformes  partielles,  dont  la  principale  fut  la  réorga- 
nisation de  l'Ecule  normale,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  6  août 
1830. 

103.  —  Nous  signalerons  également  l'ordonnance  royale  du 
1 1  oct.  1832  qui  augmenta  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
strucuori  publique,  en  rattachant  à  ce  département,  l'Institut,  le 
Muséum  d'histoire  naturelle,  les  observatoires  et  un  certain  nom- 
bre d'autres  établissements  dépendant  jusqu'à  cette  époque  du 
ministère  de  l'Intérieur,  l'ordonnance  du  26  oct.  1832  qui  réta- 
blit à  l'Institut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  sup- 
primée par  Napoléon  en  1803;  les  ordonnances  de  1840  et  18il 
instituant  les  concours  d'agrégation  dans  les  facultés  et  les  écoles 
de  pharmacie. 

104.  — L'ordonnance  du  22  déc.  1838  rattacha  à  l'Etat  l'ins- 
titution des  salles  d'asile  dont  la  création  en  Fiance,  due  à  l'i- 
nitiative privée,  remonte  à  l'année  1800. 

105.  —  L'ordonnance  du  7  déc.  1843,  rendue  sur  l'initiative 
de  M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de  l'instruction  publique,  mo- 
difia la  composition  du  conseil  de  l'Université,  en  adjoignant  aux 
conseillers  titulaires,  nommés  à  vie,  vingt  conseillers  ordinaires, 
nommés  pour  une  année  seulement;  cette  adjonction  était  con- 
forme à  la  lettre  comme  à  l'esprit  du  décret  de  18ns.  —  Jour- 
dain, Rapport  sur  l'organisation  et  Ira  progrès  de  l'instruction 
publique,  p.  6. 

100.  —  La  révolution  de  février  1848  amena  des  changements 
très-importants  dans  l'organisation  et  la  réglementation  de  l'en- 
seignement. Nous  mentionnerons,  seulement  pour  mémoire, 
l'institution  de  l'Ecole  d'administration,  œuvre  éphémère  du 
gouvernement  provisoire,  mais  dont  l'idée  valait  mieux  que  la 
courte  application  qui  en  a  été  faite. 

107.  —  L'assemblée  qui  fut  élue  à  la  suite  de  la  révolution 
de  février  institua  une  commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  réforme  de  l'enseignement.  Cette  œuvre  allait  être 
soumise  à  l'assemblée,  lorsqu'eut  lieu  l'élection  du  prince  Napo- 
léon à  la  présidence  de  la  République.  Les  événements  politi- 
ques firent  oublier  la  question  de  la  réforme  de  l'enseignement. 
Le  projet  repris  par  M.  Falloux,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (20  déc.  1848  au  31  oct.  1849),  devint  la  loi  du  13  mars 
1850  :  à  l'origine,  les  auteurs  s'étaient  simplement  proposé 
pour  but  d'étendre  à  l'enseignement  secondaire  le  principe  de 
liberté  posé  par  la  loi  de  1833  en  matière  d'instruction  pri-# 
maire  :  ce  but  fut  dépassé  :  la  loi  de  1830  modifia  de  fond  en 
comble  la  constitution   de   l'Université.  —  Jourdain,  loc.   cit., 

P-  7- 

108.  —  La  loi  du  13  mars  1830  traite,  dans  trois  titres  dis- 
tincts :  1°  des  autorités  préposées  à  l'enseignement;  2°  de  l'en- 
seignement primaire;  3°  de  l'enseignement  seoondaire. 

109.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui 
se  reciutait  jusque-là  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université, 
comprit  désormais  dans  son  sein  des  archevêques  ou  évèques, 
des  représentants  du  culte  protestant  ou  israélite,  des  conseil- 
lers d'Etat,  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  membres 
de  l'Institut,  des  membres  de  l'enseignement  libre  (art.  1). 

110.  —  La  loi  de  ts.'iii  conférait  au  conseil  supérieur  des 
attributions  multiples.  Sur  certaines  questions  :  règlements,  pro- 
grammes, il  était  nécessairement  consulté;  sur  les  autres,  son 
avis  était  facultatif  pour  le  ministre.  En  matière  contenlieuse  et 
disciplinaire,  ses  décisions  avaient  la  force  de  véritables  juge- 
ments (art.  5). 

111.  —  Les  huit  membres  du  conseil  supérieur  nommés  par 
le  Président  de  la  République,  en  conseil  des  ministres,  for- 
maient la  Serti, m  permanente  ebargée  de  l'examen  préparatoire 
des  questions  soumises  au  conseil  et  appelée  à  donner  sou  avis 
sur  les  affaires  relatives  aux  droits  et  a  l'avancement  des  mem- 
bres du  corps  enseignant    .ut.   1  et  6  . 

112.  —  Le  nombre  des  académies,  dont  la  circonscription 
répondait  à  l'origine  aux  ressorts  des  cours  d'appel,  avait  été 
ramené  en  août  1848,  par  raison  d'économies,  de  vingt-neuf  à 
vingt. 

113.  —  La  loi  de  1850  établit  une  académie  par  départe- 
ment ;  a  la  tête  de  chaque  académie,  elle  plaça  un  recteur 
assisté   d'un  conseil    académique.   Ce  conseil  était   constitué  à 
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l'image  du  conseil  supérieur  :  il  comprenait  également  des  mem- 
bres du  clergé,  de  la  magistrature,  etc.    art.  "  à  l'i  . 

114.  —    La  loi   do    1850   organise   ensuite   l'inspection   des 
-    secondaires   ou    primaires  qui  est  exercée  :  1°  par  les 

inspecteurs  généraux  et  supérieurs;  2"  par  les  recteurs  >-t  ins- 
pecteurs d'académie;  3°  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire;  4°  par  les  délégués  cantonal  x ,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  l'enseig  primaire. 

115.  —  Le  titre  2  (art.  23  â  59  est  consacré  à  l'enseignement 
prima  re.  Ces  dispositions  sonl  aujourd'hui  abrogées. 

|  H».  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  titre  :t  consacré  à  l'en- 
seignement secondaire  et  qui  constitue  encore  actuellement  la 
base  de  la  législation  en  cette  matière. 

117.  —  L'organisation  des  conseils  universitaires  résultant 
de  la  loi  de  185i>  ne  tarda  pas  à  subir  de  profonds  changements 
-  is  le  nouveau  régime  inauguré  le  2  déc.  18.'il.  La  nomination 
directe  par  le  chef  île  l'Etat  remplaça  pour  les  membres  de  ces 
conseils  le  mode  électif  institué  par  la  loi  de  1850.  La  section 
permanente  fut  supprimée  :  pour  combler  le  vide  que  cette  ins- 
m  laissait  après  elle,  on  créa  huit  inspecteurs  généraux, 
partagés  en  trois  ordres,  qui  répondaient  aux  trois  degrés  de 
l'enseignement.  De  plus,  le  gouvernement  s'attribua  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  voire  même  le  droit  de  révocation  arbitraire  iDécr.  9 
mars  I  B52  . 

1  18.  —  La  loi  du  14  juin  18.Ï4  ramena  de  86  à  16  le  nombre 
île-  circonscriptions  académiques.  Ce  nombre  a  été  porté  à  17 
par  le  décret  du  28  août  1862  créant  une  académie  à  Chambéry. 

119.  —  La  même  loi  contenait  une  innovation  très-importante 
en  ce  qui  concerne  les  autorités  préposées  à  la  direction  de  I  en- 
seignement primaire  :  elle  rendait  aux  préfets  la  direction  de 
l'instruction  primaire  que  le  décret  de  1808  leur  avait  confiée  et 
que  la  loi  de  iS:s:i  leur  avait  retirée  :  elle  ne  laissait  désormais 
aux  recteurs  que  la  surveillance  de  l'enseignement  proprement 
dit    art.  8). 

120.  —  La  même  loi  instituait  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement un  conseil  chargé  d'assister  le  préfet  dans  la  direc- 
tion de  l'enseignement  primaire;  ce  conseil  qui  prit  le  nom  de 

■/  départemental  joue  encore  actuellement  en  matière  d'en- 
seignement primaire  un  nMe  analogue  à  celui  que  remplit  le 
conseil  académique  en  matière  d'enseignement  supérieur  ou  se- 
condaire   art.  5  à  7). 

121.  —  L'arrivée  de  M.  Duruy  au  ministère  de  l'instruction 
publique  ouvrit  IVre  îles  réformes  libérales  en  matière  d'ensei- 
gnement. Le  décret  du   11  juill.    1863   rendu  sur  son  initiative 

apporta  des  garanties  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publi- 
ue  contre  le  droil  de  révocation  laissé  jusque-là  à  la  discrétion 
e  l'administration  supérieure.  Désormais,  la  révocation  de  tout 
membre  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  titulaire  de 
son  emploi,  ne  put  être  prononcée  qu'après  avis  motivé  d'un 
ciimilé  consultatif,  devant  lequel  l'inculpé  devait  toujours  être 
admis  à  faire  entendre  sa  défense   art.  I,  2  el  3  . 

11*2.  —  Dès  ISiT.  H.  de  Salvandy  avait  établi  dans  la  section 
des  sciences  des  lycées  des  i  ours  sp<  'ciaux  plus  spécialement 
desl -  aux  jeunes  gens  qui  se  [.réparaient  aux  carrières  com- 
merciales et  industrielles;  en  1862,  M.  Houland  avait  institué 
une  commission  à  l'effet  de  présenter  un  rapport  à  l'empereur 
sur  la  réorganisation  de  l'enseignement  commercial  et  indus- 
triel dans  les  établissements  d'instruction  publique.  Le 
élaboré  par  cette  commission  fut  repris,  amendé,  complété  par 
M.  Duruy;  il  est  devenu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  l'enseigne- 
ment si  conduire  spécial. 

121$.  —  Aux  termes  de  l'art.   I  de  ladite  loi, 
secondaire  ?|ncial  comprenait  :  1  instruction  morale  et  religieuse, 
la  langue  et  la  littérature  françaises;  l'histoire  et  la  géographie, 
les  mathématiques  appliquées,  la  physique,  la   mécanique,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle  et  leurs  applications  à  l'agricultu 
à  l'industrie,  n  linéaire,  la  comptabilité  et  la  t.  une  des 

livre-,  une  ou  plusieurs  langues  vivantes,  des   notions  usuelles 
mie  industrielle  et  rurale  et  d'hygiène,  le 
d'ornement  et  d'imitation,  la  musique  vocale  et  la  gy ni- 
que. 

124.  —  L'art.  3  instituait  un  conseil  dt  ,  tementprès 

iblissements  dépendant  du  ministère  de  l'in- 
struction publiq ù  était  donné  renseignement  secondaire  spé- 
cial. 

125.  —  A  la  fin  des  cours  ,  Il  taient  admis  a  subir 


a 


un  examen  a  la  suite  duquel  ils  obtenaient,  s'ils  en  étaient  jugés 
is  .  un  diplôme  (art.  4;.  Ce  diplôme  portait  le  titre  de  di- 
plôme rie  find  études  de  l'ent  U  secondaire  spécial. 

121».   —   L'art.    6  sanctionnait   le   ii"iivel   enseignement    par 
l'institution  d'un  brevet  qui  pouvait  suppléer  celui  de  bachelier 
pour  l'ouverture  d'un  établissement  libre  d'enseignement  secon- 
daire spécial,  savoir  :  /•   brevet  de  capacité  de  l'enseignement 
\daire  spécial. 

127.  —  En    vue   d'assurer   le   recrutement   des  professeurs 
chargés  de  donner  l'enseignement  secondaire  spécial,  deux  me- 
sures avaient  été  prises  :  création  d'une  icoL    normale 
gnement  secondaire  spécial  à  Cluny  Arr.  19  févr.  1869);  institu- 
tion dégrades  spéciaux  :  agrégation  de  V enseignement  secondaire 

I,  scindée  plus  tard  en  deux  agrégations  différentes,  l'une 
pour  la  partie  littéraire,  l'autre  pour  la  partie  scienli6que  Decr. 
28  mars  1860:  Arrêté  du  même  jour;  2i  déc.  1866). 

128.  —  La  lui  du  10  avr.  1867  relative  à  l'enseignement  pri- 
maire améliora  la  législation  antérieure  et  la  compléta,  notam- 
ment sur  les  trois  points  suivants  :  1°  elle  organisait  l'eus- 
ment  primaire  élémentaire  pour  les  jeunes  filles,  en  obligeant 
toute  commune  de  plus  de  cinq  cents  habitants  àouvrir  une  école 
de  filles  et  en  garantissant  a  l'institutrice  des  émoluments  con- 
venables; 2°  elle  favorisait  la  gratuite  de  l'enseignement  pri- 
maire, sans  la  rendre  obligatoire,  en  autorisant  les  communes  à 
prendre  tous  les  frais  de  cet  enseignement  à  la  charge  de  leur 
budget,  et  â  s'imposer  à  cet  effet  une  taxe  extraordinaire  de 
quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes;  3"  en  instituant  des  écoles  de  hameaux  dirigées 
soit  par  des  instituteurs,  soit  par  des  institutrices. 

12!).  —  La  loi  de  1867  contenait  en  outre  un  certain  nombre 
de  dispositions  importantes  que  l'on  ne  saurait  passer  sous  si- 
lence. L'art.  15  décidait  que  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France  seraient  ajoutés  aux  matières  obliga- 
toires de  l'enseignement  primaire.  L'art.  19  instituait  l'appel  au 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique  des  décisions  rendues 
en  matière  d'opposition  à  l'ouverture  d'écoles  libres.  L'art.  21 
défendait  de  recevoir,  sans  l'autorisation  du  conseil  départemen- 
tal, dans  une  école  primaire  publique  ou  libre,  un  enfant  au- 
is  de  six  an>.  s  il  existait  dans  la  commune  une  salle  d'a- 
sile publique  ou  libre. 

130.  —  Après  avoir  prévu  des  traitements  plus  élevés  et  sur- 
tout plus  fixes  pour  les  instituteurs  et  institutrices,  le  législa- 
teur s'était  préoccupé  également  d'assurer  la  iréquentalion  sco- 
laire, en  encourageant  l'assiduité  par  des  récompenses  et  en 
venant  en  aide  par  des  secours  aux  enfants  pauvres  :  c'est  dans 
ce  but  que  l'art.  15  delaloi  de  I  S6T  avait  créé  la  eaissi  des  ■ 
institution  qui  a  reçu  de  nos  jours  un  grand  développement.  — 
Y.  suprà,  v"  Caisi        -       lies. 

131.  —  En  matière  d'enseignement  supérieur,  l'œuvre  du  se- 
cond empire  se  réduisit  a  étendre  el  à  améliorer  l'enseignement 
donné  dans  les  établissements  de  l'Etal  :  les  lois  de  1833  el  de 
1850  avaient  établi   la  liberté  de   l'enseignement  primaire  el  de 

gnement  secondaire  :  durant  tout  le  second  empire,  l'en- 
iieni  supérieur  resta  subordonné  au   pouvoir  discrétion- 
naire ,|u  gouvernement.  C'esl  à  l'Assemblée  nationale  de  1871 
que  revient  l'honneur  d'avoir,  en  reconnaissant  le  principe  de  la 
liberté  pour  l'en-  supérieur,  i  l'œuvre  d'éman- 

cipation entreprise  en  1833  et  conti  i  1850. 

132.  —  L'organisation  de  l'instruction  publique  en  France 
depuis  1870  a  subi  de  nombreux  et  profonds  changements.  Les 
réformes  apportées  â  la  législation  de  l'enseignement  pendant 
ces  dernières  années  sont  la  base  des  institutions  actuelles,  que 
nous  avons  maintenant  à  exposer. 


TITRE   II. 

ORGANISATION  DES  SBRVICRS  DE   L'INSTRUCTION 
PUBL1Q1  l  . 


133.  —  En  ma  -  -ignemenl,  suivant  les  principe 

-..nous  distinguerons  I administration,  la  délibération  et 
la  juridiction  :  pour  toute  la  France,  l'administration  appartient 
au  Ministre;  dans  chaque  division  administrative  dite  académie. 
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elle  appartient  au  Recteur,  pour  l'enseignement  supérieur  et  pour 
l'enseignement  secondaire;  clans  chaque  département,  elle  ap- 
partient au  Préfet  assisté  d'un  inspecteur  d'académie,  pour  ce 
qui  concerne  spécialement  l'enseignement  primaire.  La  délibé- 
ration et  la  juridiction  sont  exercées  auprès  du  ministre  par  le 
le  Comité  consultatif  et  le  Conseil  supérieur,  auprès  du  recteur, 
par  le  Conseil  académique,  auprès  du  préfet,  par  le  Conseil  dé- 
partemental' Nous  allons  étudier  successivement  chacun  de  ces 
organes  administratifs. —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif. 
t.  I,  n.  467. 


CHAPITRE  I. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Section  I. 

Ministre  <le  l'instruction  publique. 

134.  —  L'administration  et  la  direction  générale  de  tous  les 
services  se  rattachant  à  l'enseignement  public  ou  privé  sont 
confiées  au  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  toute  la 
France  et  pour  tous  les  ordres  d'enseignement,  supérieur,  se- 
condaire et  primaire.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
succédé  en  1824  au  Grand  maître  de  l'Université  et  il  a  hérité  de 
ses  attributions  :  le  lilre  de  Crawl  maître  de  l'Université,  dis- 
paru de  nos  lois  depuis  cette  époque,  est  parfois  encore  employé 
dans  le  langage  courant  pour  désigner  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

135.  —  Les  principales  attributions  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  sont  les  suivantes  : 

I.  PoL'R  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC  :  1°  il  pourvoit  à  l'etiililisseiiii  lit 

et  à  l'entretien  des  établissements  d'instruction,  des  bibliothèques 

publiques,  des  écoles  spéciales,  des  observatoires,  etc.;  2"  il  di- 
rige tout  le  personnel  enseignant,  nomme  de  sa  propre  autorité 
la  plupart  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  tels  que  : 
inspecteurs  d'académie,  inspecteurs  primaires,  personnel  admi- 
nistratif et  enseignant  des  lycées  et  collèges;  c'est  sur  sa  pro- 
position que  le  Président  de  la  République  nomme  par  décret 
certaines  catégories  de  fonctionnaires  ressortissant  à  son  dé- 
parlement, tels  que  :  inspecteurs  généraux,  recteurs,  professeurs 
des  Facultés,  du  Collège  de  France,  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, etc.  De  plus,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  chacun 
des  trois  ordres  d'enseignement,  le  ministre  exerce  certaines 
attributions  disciplinaires  vis-à-vis  des  membres  du  corps  en- 
seignant; 3°  il  dresse  iliaque  année  le  budget  du  département 
ilf  l'instruction  publique  et  lorsqu'il  a  été  voté,  il  est  chargé  d'en 
assurer  l'exécution;  4"  il  a,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
le  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  {baccalauréat,  licence, 

doctorat),  en  matière  d'enseignement. 

I3(î. —  IL  Pour  l'enseignement  privé.  —  Le  ministre  exerce 
un  certain  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  tous  les  éla- 
blissemenls  d'enseignement  privé.  Nous  étudierons  le  régime 
spécial  à  ces  établissement  à  propos  de  chaque  ordre  d'ensei- 
gnement (supérieur,  secondaire  et  primaire). 

137. —  Enfin,  si  l'on  admet  la  théorie  d'après  laquelle  le  mi- 
nistre est  juge,  ordinaire  et  de  droit  commun  au  premier  degré, 
du  contentieux  administratif  de  son  département,  il  faut  recon- 
naître que  le  ministre  de  l'instruction  publique  est  investi,  comme 
ses  collègues,  de  cette  prérogative. 

138.  — C'est  donc  au  minisire  qu'il  apparlienl  de  droit,  dans 
ce  système,  de  juger,  •muf  i  meurs  au  Conseil  d'Etat,  toutes  les 
matières  contentieuses  relatives  à  l'instruction  publique,  que  des 
dispositions  expresses  du  la  loi,  telles  que  l'art.  7,  L.  27  févr.  1880, 
et  l'art.  39,  L.  30  oct.  1886,  n'auraient  pas  déférées  expressément 
à  d'autres  juges  et  notamment  aux  divers  conseils  de  l'enseigne- 
ment. —  Blanche,  Dictionnaire  de  l'administration,  p.  1310  et 
131 1  ;  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t.  I,  n.  129.  —  Mais 
on  sait  que  ce  principe  est  contesté  et  contestable.  —  V.  supt  a. 

V"  ('n)ilpetence  ailiiiinisl lalti r,    u.  830  et  S. 

13!>.  —  11  importe,  dans  tous  1rs  cas,  de  distinguer,  au  point 
de  vue  de  la  possibilité  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  les  actes  ad 
ministratifs  rentrant  dans  le  domaine  du  contentieux  de  ceux  qui 
dérivent  du  pouvoir  gracieux  el  discrétionnaire  du  ministre,  ces 
derniers  actes  ne  pouvant   jamais  donner  lieu  qu'à  un  recours 


devant  l'autorité  même  dont  ils  émanent.  —  Ducrocq,  Cours  de 
droit  administratif,  t.  1,  n.  244  et  s. 

140.  —  Conformément  aux  principes,  il  a  été  jugé  que  l'ar- 
rêté nommant  un  professeur  à  la  Faculté  rie  droit  de  Paris  est 
un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1835,  Bugnet,  [Leb. 
chr.,  p.  201]  —  Il  s'agissait  d'une  protestation  contre  la  nomi- 
nation à  la  chaire  de  droit  constitutionnel  de  Paris,  de  Rossi,  pro- 
testation portant  sur  le  défaut  en  sa  personne  des  conditions 
d'aptitude  à  cet  emploi  (naturalisation,  diplôme  français  de  doc- 
teur). 

141.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  l'appréciation  des  motifs 
de  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'instruction  publique 
refuse  d'admettre  sur  les  listes  du  concours  d'agrégation,  comme 
n'offrant  pas  les  garanties  de  moralité  désirables,  des  candidats 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  exigées,  ne  rentre  pas  dans 
le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  5  juill. 
1851,  Rouget,  [P.  adm.  chr.] 

142.  —  H  y  a  lieu  de  décider  également  que  la  lettre  par  la- 
quelle le  ministre  de  l'instruction  publique  se  borne  à  exprimer 
son  avis  sur  l'incompétence  du  conseil  supérieur,  relativement  à 
un  recours  qui  lui  est  transmis,  ne  peut  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs,  ladite  lettre  ne  constituant  pas 
une  décision.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1884,  Poux-Berthe.  [D.  8o. 
5.227] 

143.  —  Le  ministre  est  assisté  :  1°  par  les  directeurs  et  les 
bureaux  de  l'administration  centrale;  2°  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. 

144.  —  Les  bureaux  du  ministère  que.  l'on  désigne  sous  le 
nom  d'administration  centrale  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  comprennent,  indépendam- 
ment du  cabinet  du  ministre,  six  directionsqui  sontles  suivantes: 
1°  Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité;  2°  direction  de 
l'enseignement  supérieur;  3°  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire;  4°  direction  de  l'enseignement  primaire;  5°  direction  des 
beaux-arts;  6"  direction  des  cultes  (Décr.  4  avr.  1887,  art.  t  : 
Ihdl.  admin.  miuisl.  instr.  publ.,  1887,  1er  sem.,  p.  505). 

145.  —  Les  attributions  des  services  de  l'instruction  publi- 
que proprement  dite  sontactuellement  réglées  par  le  décret  pré- 
cité du  4  avr.  1887  (art.  2  et  s.),  complété  par  l'arrêté  du  16  tévr. 
1892  (Bull,  admin.  minist.  instr.  publ..  1892,  I"  sera.,  p.  311). 


Section  IL 
Organisation  des  services. 

S  1.  Cabinet  du  ministre. 

146.  —  Le  cabinet  du  ministre  ne  forme  pas  une  direction  : 
il  est  placé  sous  les  ordres  du  chef  du  cabinet  et  comprend  les 
services  suivants  :  A.  Bureau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  gé- 
néral et  des  ampliations.  B.  Service  intérieur  du  ministère. 

1°  ISiii  eau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  et  des  ampliations, 

147.  —  Le  bureau  du  cabinet,  de  l'enregistrement  et  des 
ampliations  est  chargé  du  service  des  audiences  et  de  la  corres- 
pondance particulière  du  ministre;  il  traite  les  affaires  générales 
ne  ressortissant  spécialement  à  aucun  autre  service,  il  délivre 
les  certificats  de  services  et  procède  à  la  légalisation  des  signa- 
tures des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique.  Il  centralise 
la  signature  du  ministre  pour  tous  les  services  ressortissant  à 
l'administration  centrale;  il  transmet  les  décrets  à  la  signature 
du  Président  de  la  République,  il  s'occupe  de  la  promulgation 
des  lois,  des  insertions  au  Journal  officiel  el  au  Bulletin  des  lois, 
de  la  publication  de  l'Annuaire  et  du  Bulletin  administratif  de 
l'instruction  publique,  des  archives  parlementaires,  '1rs  rapports 
mec  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  Il  centralise  les  propo- 
sitions pour  la  Légion  d'honneur  et  pour  les  distinclions  univer- 
sitaires. U  fail  les  convocations  pour  les  cérémonies  publiques. 

148.  —  Le  bureau  du  cabinet  du  ministre  est  également  chargé 
lu  dépouillement  et  de  l'enregistrement  général  de  la  correspon- 
dance, du  service  des  franchises  postales  et  télégraphiques,  ainsi 
que  du  classement,  du  dépôt  des  décrets  et  arrêtes  et  de  lacon- 
fection  des  ampliations. 

1  4!(.  —  Le  bureau  du  cabinet  a  en  outre  dans  ses  attribu- 
tions le  contrôle  et  la  tenue  des  dossiers  du  personnel  de  l'ad- 
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mimstratiou  centrale  Règlement  des  concours  d'entrée,  nomi- 
nation, avancement,  affaires  disciplinaires,  admissions  à  la 
retraite,  etc.  . 

150.  —  Enfin,  au  bureau  du  cabinet  sont  rattachés  certains 
services  accessoires  qui  sont  les  suivants  : 

Encouragements  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres: 
Secrétariat  du  comité  du  contentieux; 
Bibliothèque  administrative  du  minis 
-    :  i  ice  intérieur. 

151.  —  Le  comité  du  contentieux,  institue  auprès  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  se  compose  du  ministre,  prési- 
dent, d'un  vice-président  et  de  douze  membres  environ,  nommés 
par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  professeurs  ou  anciens  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  droit,  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  el 

I     ur  de  cassation,   les   maîtres   des   requêtes   au   Conseil 
.  les  avocats  à  la  cour  d'appel,  les  avoués;  un  sous-chef 
de  l'administration  centrale  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
Le  comité  du    contentieux   esl   appelé  à  émettre  son   avis  sur 
toutes  les  atTiiircs  que  le  ministre  iropos  de  lui  soumettre, 

et  notamment  sur  l'interprétation  des  lois,  règlements,  avis  du 
Conseil  d'Etat,  etc.,  concernant  les  divers  services  de  l'instruc- 
tion publique. 

152.  —  Il  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  d'agents  dési- 
gne? |.ar  le  ministre  pour  remplir  auprès  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  les  fonctions  de  notaire,  d'avocat  au  Conseil 
d'Etat  el  il  la  Cour  de  cassation,  d'avocats,  d'avoués,  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  la  cour  d'appel,  de  médecin,  d'ar- 
chitecte, d' imprimeur-éditeur. 

153.  —  Le  service  de  la  bibliothèque  est  chargé  de  la  garde, 
de  la  conservation  et  de  la  tenue  du  catalogue  des  ouvrages 
que  possède  le  ministère  Les  ouvrages  sont  communiqués  sur 
place  aux  employés  He  l'administration  centrale  et  ne  peuvent 
être  déplacés  que  contre  un  reçu  délivré  par  l'emprunteur  qui  en 
devient  responsable. 

2°  Sertir?  intérieur  <lu  ministère. 

154.  —  Le  sous-chef  de  bureau  placé  à  la  tète  de  ce  service, 
et  qui  porte  le  titre  de  chef  du  service  intérieur,  s'occupe  du 
matériel  de  l'hôtel  et  des  bureaux  du  ministère,  de  la  vérifica- 
tion des  factures  et  mémoires  pour  l'achat  et  l'entretien  du  mo- 
bilier de  l'hôtel  et  des  bureaux,  du  chauffage,  de  L'éclairage,  des 
impressions,  des  fournitures  diverses,  du  paiement  des  menues 
dépenses,  du  service  de  la  caisse,  du  paiement  des  fonction- 
naires de  l'administration  centrale;  enfin,  il  a  dans  ses  attri- 
butions le  personnel  des  huissiers,  garçons  de  bureau,  gens  de 
service. 

;  2.  Direction  du  secrétariat  et  'le  la  comptabilité. 

155.  —  La  direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité 
comprend  six  bureaux. 

156.  —  i"  RriiF.Ai'  :  Travaux  historiques  et  scientifiques. 
s  savantes.    Hissiont  scientifiques   et   littéraires.  —   Ce 

bureau  a  dans  ses  attributions  les  affaires  concernant  l'Institut 
ince,  l'Académie  de  médecine,  les  corps  savants,  les  bo- 
savantes   (dons    et   legs,    subventions,   reconnais 
-   cou-.,--   .i   expositions,  les  voyages  el  mi 
scientifiques  et  littéraires,  l'Institut  français  d'aï  e  orien- 

tale au  Caire,  le  musée  d'ethnographie,  le  musée  Guimet. 

l.">7.  —  Auprès  de  ce  bureau  fonctionnent  les  comités  ou 
sommissions  suivantes  :  1°  comité  des  travaux  historiques  el 
Scientifiques,  et  commissions  qui  en  dépendent  :  commission  de 
publi'  documents    relatifs  &  la  Révolution  frani 

oommîssion   des  musées  scientifiques  et  archéologiques;  corn- 
ue de  l'Afrique  du   Nord;  commission  d'or- 
nithologie, etc.,  etc.;  -"  commission  des  impressions  gral 

nmission  des  voyages   el  mise    i  nlifiques  et  htté- 

158.  —  I."  premier  bureau  a  encore  dans  ses  attributions  : 
illetins  du  Comité  des  travaux  historiques  el  si 
la  publication  des  doi  histoire  de  I 

Revue  des  travaux  -  ientifiquet .  il  des  S  s  con- 

cession des  docu  es  diverses  ;mbl<calions  du 

Comité  précite,   i  -  des  missions,  les  publi 

tanl  des  missions,  les  relation 
traie  el  avec  les  Chat  nistères  pour  tout  ce 


qui  concerne  celte  librairie;  enfin,  ce  bureau  centralise  les  pro- 
positions de  distinctions  honorifiques  pour  tous  les  services  res- 
sortissant à  la  direction. 

159.  —  2°  Bureau  :   Archives.  —  Le  deuxième  bureau  est 
du  contrôle  de  l'administration  des  archives  nationales, 
départementales,  communales  et  hospitalières:  du  personnel  des 
ionales  el  des  archives  départementales  (examen  des 
lions  de  distinctions  honorifiques  ;  du  contrôle,  de  la  ré- 
daction et  de  l'impression  des  inventaire-  Bommaires;  de  la  sup- 
firession  des  papiers  inutiles  dans  les  préfectures,  les  mairies  el 
es  hospices.  —  V.  suprà,  V    In  Wt  •  s. 

1(!0.  —  A  ce  bureau  sont  rattachées  :  1°  la  commission  des 
archives  nationales,  départementales,  communales  et  hospita- 
ères;   2°  l'inspection  générale  des  archives;  3"  le  service  des 
archives  du  ministère. 

1(51.  —  Le  ser\  ce  des  archives,  confié  à  un  rédacteur  de 
l'administration  centrale,  qui  porte  le  titre  d'  «  archiviste  du  mi- 
nistèrt  .  comprend  la  garde  et  le  classement  des  documents 
officiels,  des  budgets,  comptes  et  annuaires  de  l'instruction  pu- 
ilu  Bulletin  des  lois,  du  Journal  officiel,  du  Bulletin  ad- 
ministratif de  l'instruction  publique,  ainsi  que-  la  garde  des  dos- 
siers trop  anciens  pour  rester  dans  les  divers  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale,  en  attendant  qu'ils  soient  envoyés  aux 
archives  nationales.  Le  service  des  archives  tient  registre  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  ouvrages  et  dossiers  dont  la  garde 
lui  est  confiée. 

162. —  3*  Bureau  :  Bibliothèque .  Dépôt  légal  et  souscriptions. 
EcAanoes  internationaux.  —  Le  troisième  bureau  assure  le  ser- 
vice des  bibliothèques  publiques  (bibliothèque  nationale,  biblio- 
thèques de  Paris  et  des  départements,  bibliothèque  d'Alger. 
bibliothèque  française  de  Tunis  .  Il  s'occupe  notamment  de 
la  formation  et  du    renouvellement   des  d'inspection 

i  d'achat  près  les  bibliothèques  des  départements,  de  la  publi- 
cation du  catalogue  général  des  manuscrits  el  incunables  des 
bibliothèques  de  France,  de  la  communication  des  manuscrits 
en  France  et  à  l'étranger. 

163.  —  Ce  bureau  a  également  dans  ses  attributions  l'examen 
des  ouvrages  scientifiques  et  littéraires ,  les  souscriptions,  les 
concessions  de  livres  aux  bibliothèques,  la  réception  et  la 
tition  des  publications  fournies  par  le  dépôt  légal,  les  prix  d'hon- 
neur offerts  par  le  ministre.  Il  s'occupe  en  outre  des  échs 
internationaux  de  documents  littéraires,  scientifiques,  parle- 
mentaires et  administratifs. 

164.  —  En  ce  qui  concerne  les  bibliothèques  populaires, 
communales  et  libres,  le  troisième  bureau  accorde  des  souscrip- 
tions et  fait  la  répartition  des  ouvrages  souscrits.  Enfin,  ce  bu- 
reau a  le  service  général  du  dépôt  des  livres  de  la  direction  du 
secrétariat,  ainsi  que  b  service  de  la  réception,  de  l'enregistre- 
ment, de  la  reliure  et  du  départ  de  tous  les  documents  publiés 
par  cette  direction  et  de  ceux  qui  proviennent  soit  des  souscrip- 
tions faites  par  elles,  soit  des  échanges  internationaux. 

H»."».  Deux  commissions  fonclionnent  auprès  du  troisième 
bureau  ,  la  commission  des  bibliothèques  nationales  et  munici- 
pales, et  la  commission  consultative  îles  bibliothèques  populaires 
communales  et  libres,  chargée  de  l'examen  des  livres  pour  les- 
dites  bibliothèques.  C'est  également  a  ce  bureau  qu'est  rattachée 
l'inspection  générale  des  bibliothèques. 

166.  —  4e  Bureau  :  Comptabilité  de  J'mstructtofi  publique. 
—    Le  quatrième    bureau   est   pi        -  l'ordonnancement   de 

toutes  les  dépenses  de  l'instruction  publique  ordonnances 
directe-  e1   de    délégation,  ordonnances    sur  i  'dos  et 

périmés  .  H    vérifie  -   de  dépenses  produites  à 

l'appui  des  ordonnances  de  paiement;  il  enregistre.  \énlie  les 
ordonnances  de  paiement  au  Trésor  et  en  fait  l'envoi;  il  expédie 
aux    pn  i  tux   recteurs   les  lettres  'l'avis  et  mandats  de 

mise  aux   parties  prenantes;   il  ope 
lits  d'une  caisse  à  une  autre,  fait  les  demandes 
mensui  donnance  de  passage 

en  Algérie. 

!(;7.     -  Le  même  bureau  est  chai  se  rap- 

portant à  la  comptabilité  de  l'instruction  publique  :  il  lient  les 

iblil  la  situation 
:  des  crédits .  dresse  les  états  d'exi 
.   lient  la  comptabilité  des  dé| 
pond  avec  le  ministère  des  Fin  il  d'Etal  et 

ir  'les  comptes.  Il  fait  les  opérations  d >mpta- 

.    annulations,    reversements.    Il   vérifie    les    bordereaux 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Titre  II.  —  Chip.  I. 


407 


mensuels  transmis  par  les  préfets  et  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux. Il  prépare  et  publie  les  budgets  et  les  comptes  définitifs. 
11  prépare  également  les  projets  de  lois  et  décrets  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires,  extraordinaires,  sur  exercices 
clos,  sur  exercices  périmés,  les  rapports  el  projets  de  décrets 
I fonds  de  concours. 

168.  —  .'ie  Bureau  :  Comptabilité  des  beaux-arts.  —  Le 
cinquième  bureau  a,  pour  le  service  des  beaux-arts,  des  attri- 
butions analogues  à  celles  que  possède  le  quatrième  bureau, 
pour  le  service  de  l'instruction  publique  proprement  dit.  Tou- 
tefois, ce  bureau  est  chargé  en  outre  du  matériel  et  du  service 
intérieur  delà  direction  des  beaux-arts.  —  V.  suprà,  v"  Beaux- 
arts,  n.  36. 

160.  —  6'  Bureau  :  Pensions  de  retraite.  —  Le  sixième 
bureau  opère  la  vérification  des  retenues  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  pour  les  pensions 
de  retraite;  il  prescrit  le  remboursement  des  retenues  irréguliè- 
ment  versées;  il  procède  à  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite  et  correspond  avec  le  ministère  des  Finances  et  le  Con- 
seil d'Etat  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  pensions; 
il  prépare  les  décrets  de  concession  et  tient  le  registre  général 
des  pensions;  il  procède  à  l'examen  de  toutes  les  injonctions  de 
la  Cour  des  comptes  relatives  aux  retenues  pour  pensions  civiles. 

170.  —  Le  même  bureau  examine  les  demandes  adressées 
par  les  fonctionnaires  détachés  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  9  juin 
1853,  en  vue  d'être  autorisés  à  subir  les  retenues  pour  la 
retraite,  et  il  accorde,  s'il  y  a  lieu,  les  autorisations  nécessaires 
a  cet  effet.  Il  dresse  les  états  de  perception  des  retenues  à 
verser  par  lesdits  fonctionnaires  et  de  celles  à  verser  par  les 
fonctionnaires  admis  au  bénéfice  de  l'art.  30,  L.  26  déc.  1890. 
Il  établit  le  titre  de  perception  des  retenues  à  prélever  sur  l'in- 
demnité de  résidence  des  instituteurs,  et  celui  des  retenues  à 
verser  par  les  professeurs  du  collège  Stanislas,  des  écoles 
Alsacienne  et  Sainte-Barbe.  Il  pourvoit  à  l'administration  des 
fondations  catholiques  anglaises,  écossaises  et  irlandaises  éta- 
blies en  France.  Enfin,  le  sixième  bureau  dresse  les  états  de 
traitement  et  opère  la  liquidation  «les  dépenses  du  personne]  de 
l'administration  centrale  de  l'instruction  publique. 

§  3.  Direction  de  l'enseignement  supérieur. 

171.  —  La  direction  de  l'enseignement  supérieur  comprend 
quatre  bureaux. 

172.  —  !"  Bureau  :  Inspection  générale.  Facultés  et  éco- 
les publiques  d'enseignement  supérieur.  Enseignement  supé- 
rieur libre.  —  Le  premier  bureau,  auprès  duquel  fonctionné  le 
comité  consultatif  de  renseignement  public  (1™  section),  traite 
les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  se  rattachant  à  l'en- 
seignement supérieur.  Il  a  également  dans  ses  attributions  l'or- 
ganisation des  facultés  et  des  écoles  d'enseignement  supérieur, 
le  personnel  des  inspecteurs  généraux  et  celui  des  établisse- 
ments publics  d'enseignement  supérieur  :  facultés,  écoles  su 
périeures  de  pharmacie,  écoles  de  plein  exercice  el  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie,  écoles  d'enseignemenl 
supérieur  d'Alger,  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supé- 
rieur des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que  le  personne]  des  sta- 
tions agronomiques  (établissement  des  listes  d'ancienneté,  pro- 
motions, indemnités  pour  frais  de  déplacement,  traitement  de  dis- 
ponibilité et  secours,  propositions  pour  la  Légion  d'honneur  et 
les  distinctions  honorifique 

173. —  Le  même  bureau  pourvoit;!  l'organisation  des  con  • 
cours  pour  l'agrégation  des  facultés  el  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  ou  pour  les  bourses  dans  les  facultés  de  méde- 
cine, des  sciences,  des  lettres,  et  dans  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie;  il  assure  la  répartition  desdites  bourses;  il  pro- 
cède à  l'examen  des  vœux  des  conseils  académiques  et  des  con- 
seils généraux  de  facultés;  il  prépare  et  applique  les  règle nts 

concernanl  l'enseignemenl  el  les  études  dans  les  facultés  et 
écoles;  il  traite  les  questions  relatives  à  renseignement  supé- 
rieur libi  e. 

i~'t.  -  -  Le  premier  bureau  esl  chargé  en  outre  du  service  de 
la  collation  .les  grades,  des  diplômes,  de  l'équivalence  des  titres 
Étrangers  aux  diplômes  français,  de  la  statistique  des  examens 
et  des  giades.  Enfin,  c'est  auprès  du  premier  bureau  que  fonc- 
tionne la  commis? lu  Cmlf-r.       V.  infrà,  v'  Pharmacie. 

175.  -"  Bureau  :  Conseil  supérieur.  Grands  établisse- 
ments scientifiques  et  littéraires    Grandes  écoles  Spéciales.  Per- 


sonnel de  l'administration  et  de  l'inspection  académique.  —  Le 

deuxième  bureau  est  chargé  du  secrétariat,  des  élections,  de 
la  rédaction  des  procès-verbaux,  des  archives  et  du  personnel 
du  conseil  supérieur  et  de  la  section  permanente  ;  il  a  également 
dans  ses  attributions  les  observatoires  de  l'Etat,  le  comité  con- 
sultatif des  observatoires  astronomiques  des  déparlements,  les 
conseils  des  établissements  astronomiques  et  météorologiques, 
le  bureau  central  météorologique  ,  le  personnel  des  recteurs, 
conseils  académiques,  inspecteurs  d'académie,  secrétaires  el 
commis  d'académie  ou  d'inspection  académique  et  celui  du  col- 
lège de  France,  du  muséum,  de  l'école  pratique  des  hautes 
études,  de  l'école  des  Chartes,  de  l'école  spéciale  des  langues 
orientales  vivantes,  de  l'école  française  d'Athènes,  de  l'école 
française  de  Rome  ,  de  l'école  normale  supérieure  (indemnités 
pour  frais  de  déplacement  et  interruption  de  traitement,  secours, 
traitements  d'inactivité,  proprositions  pour  la  Légion  d'honneur 
et  les  distinctions  honorifiques). 

176.  —  Le  même  bureau  pourvoit  à  l'organisation  des  con- 
cours d'admission  a  l'école  normale  supérieure  et  à  l'école  fran- 
çaise d'Athènes ,  à  la  répartition  des  bourses  de  sciences  natu- 
relles au  muséum  et  des  bourses  de  voyage,  au  service  de  la 
bibliothèque  des  thèses  de  doctorat  et  à  celui  des  publications 
de  l'école  des  hautes  études. 

177.  —  3°  Bureau  :  Matériel  et  comptabilité  des  dépenses  des 
facultés,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  des  écoles  d'en- 
seignement supérieur  </'  t  Iger.  —  C'est  au  troisième  bureau  qu'in- 
combent l'administration  économique  et  la  liquidation  des  dépenses 
des  facultés,  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  des  écoles  d'en- 
seignement supérieur  d'Alger  el  des  bibliothèques  universitaires, 
ainsi  que  le  règlement  des  budgets  e|  des  comptes  annuels  de 
ces  établissements  (fonds  de  concours,.  Le  même  bureau  pour- 
voit à  la  création  des  facultés  et  échange  la  correspondance  re- 
lative aux  frais  de  première  installation;  il  examine  et  approuve 
les  projets  de  construction  et  appropriations,  en  ce  qui  concerne 
ces  établissements. 

178.  —  Le  troisième  bureau  liquide,  en  outre,  les  dépenses 
relatives  aux  bourses  dans  les  facultés  et  écoles  supérieures, 
ainsi  que  les  frais  des  concours  d'agrégation  et  les  frais  de  dé- 
placement des  jurys  d'examen  ;  il  effectue  le  règlement  des 
comptes  entre  l'Etat  et  les  villes,  au  sujet  des  facultés  munici- 
pales. Il  statue  sur  les  legs  et  donations  faits  aux  facultés  ou 
écoles  supérieures,  et  sur  l'institution  des  prix  et  médailles 
dans  ces  établissements. 

170.  —  Enfin,  le  troisième  bureau  a  dans  ses  attributions  le 
personnel  et  le  matériel  des  secrétariats,  archives,  musées  et 
dépôts  de  collections  des  facultés. 

180.  —4e  Bureau:  Matérielet  comptabilité  des  établissements 
scientifiques  et  littéraires,  di  l'inspection  générale,  de  l'adminis- 
tration académique  et  des  écoles  préparatoires  d'enseignement  su- 
périeur municipales.  Bibliothèques  universitaires.  Frais  d'études 
dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  —  C'est  au 
quatrième  bureau  qu'incombent  l'administration  économique  et  la 
liquidation  des  dépenses  du  collège  de  France,  du  muséum  d'his- 
toire naturelle,  des  observatoires  astronomiques  et  météorolo- 
giques, de  l'école  pratique  des  hautes  études,  de  l'école  des 
langues  orientales  vivantes,  de  l'école  des  Chartes,  de  l'école 
française  de  Rome,  de  l'école  normale  supérieure,  des  services 
du  conseil  supérieur,  de  l'inspection  générale  et  de  l'administra- 
tion académique.  Le  même  bureau  règle  les  budgets  el  les  comptes 
annuels  des  écoles  préparatoires  d'enseignement  supérieur  mu- 
nicipales et  pourvoit  aux  secrétariats  desdites  écoles.  Il  statue 
sur  les  legs  et  donations  faits  aux  établissements  scientifiques 
et  littéraires  et  aux  écoles  préparatoires  municipales,  ainsi  que 
sur  les  fonds  de  concours. 

181.  —  Enfin,  le  quatrième  bureau  est  chargé  du  contrôle 
des  recettes  opérées  au  prolit  du  Trésor  public  ou  des  caisses 
municipales  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur; du  service  des  remises  de  frais  d'études,  dans  les  établis- 
sements d'enseignemenl  supérieur,  des  immunités  universitaires 
attribuées  aux  officiers  el  élèves  du  service  de  santé  de  la  ma- 
rine; du  service  îles  exemptions  de  fiaisde  trousseau  pour  leS 
élèves  de  l'école  normale  supérieure,  des  souscriptions  aux  ou- 
vrages d'enseignemenl  supérieur,  du  dépôt  des  publications  de 

la  direction. 

182.  —  Le  personnel  des  bibliothèques  universitaires  rentre 
dan.-,  les  attributions  du  quatriè bureau  auprès  duquel  fonc- 
tionne la  commission  centrale  Mes  bibliothèques  universitaires. 
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S  4.  Direction  de  renseignement  secondaire. 

1N:{.  —  La  ilirecLion  de  l'enseignement  secondaire  comprend 
quatre  bureaux. 

IH't. —  i  "'  Bureau  :  Enseignement  secondaire  classique,  en- 
seignement  secondaire  moderne,  enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles.  Bourses,  remises  el  exonérations.  — Le  premier  bu- 
reau s'occupe  des  règlements  et  affaires  concernant  l'enseigne- 
ment et  la  discipline  des  lycées  et  collèges  communaux,  notam- 
ment,  des  conseils  d'enseignement,  des  comités  de  patronage,  des 
questions  de  préséance,  de  l'examen  des  statuts  et  de  la  recon- 
naissance légale  des  associations  d'anciens  élevés;  il  statue  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  auxdites  associations.  Il  instruit 
les  affaires  disciplinaires  et  contentieuses  réservées  à  l'examen  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique;  il  traite  les  affaires 
relatives  aux  établissements  lihres  d'instruction  secondaire,  et 
centralise  les  propositions  de  distinctions  honorifiques  pour  les 
membres  de  l'enseignement  secondaire  libre.  Il  règle  les  ques- 
tions concernant  renseignement  el  la  discipline  de  l'école  nor- 
male de  Sèvres  et  l'admission  des  élèves  audit  établissement. 

18.*».  —  Le  même  bureau  assure  le  fonctionnement  des  con- 
cours et  examens  afférents  à  l'enseignement  secondaire,  savoir  : 
Concours  général  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  el  de  Ver- 
sailles, des  lycées  et  collèges  des  départements  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  et  l'enseignemenl  secondaire  moderne. 
—  Concours  pour  l'agrégation  des  lycées.  —  Concours  pour  les 
certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  à 
l'enseignement  du  dessin,  aux  fonctions  de  professeur  des  classes 
élémentaires.  —  Agri  gat  on  des  lycées  de  jeunes  filles.  —  Cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  lycées  et  collèges  de 
jeunes  filles. 

18G.  —  Le  premier  bureau  a  également  dans  ses  attributions 
les  bourses  de  l'Etat  dans  les  lycées  et  collèges  déjeunes  gens 
et  de  jeunes  filles,  les  bourses  départementales  et  communales, 
les  fondations  de  bourses,  les  exonérations  hors  cadre  et  les 
remises  exceptionnelles  de  frais  scolaires  dans  les  Ivcées  de  gar- 
çons (Décr.  6  août  1895,  art.  18). 

187.  —  2e  Bureau  :  Personne/  des  lycées  et  collèges  commu- 
naux •  '  us.  — Le  deuxième  bureau  est  chargé  du  person- 
nel des  lycées  et  collèges  communaux  de  garçons  'nomination, 
classement,  promotions,  congés,  établissement  du  tableau  annuel 
d'an  i  nnete  ,  et  du  personnel  assimilé  collège  Sainte-Barbe, 
collège  Stanislas,  etc.).  Il  traite  les  questions  relatives  au  ser- 
vice militaire  et  aux  engagements  décennaux  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  secondaire.  C'est  de  ce  bureau  qu'émanent, 
en  outre,  les  présentations  faites  au  ministère  de  la  guerre  pour 
les  fonctionnaires  du  prylanée  militaire,  ainsi  que  les  propositions 
adressées  au  ministère  des  colonies  et  au  ministère  des  atfaires 
étrangères  pour  les  emplois  vacants  dans  les  établissements  pu- 
i  lies  d'enseignement  secondaire  aux  colonies  et  en  Tunisie.  En- 
fin, ce  bureau  centralise,  pour  l'enseignement  secondaire  public, 
les  propositions  concernant  la  Légion  d'honneur  et  les  distinc- 
tions honorifiques. 

188.  —   3r    Bijreai    :    Matériel  et  comptabilité  des  / 
Caissi    /•  s  lya  •  s  et  collèges.  —  Le  troisième  bureau  a  pour  objet 

l'administration  écoi tique  et  la  comptabilité  des  lycées.  Il  règle 

les  budgets  et  les  comptes  d'administi  il  on  di  lycées,  examine 
les  compti  •  de  gestion  des  économes,  répartit  et  ordonnance  les 
subventions  allouées  pour  les  lycées;  il  s'occupe  des  modifica- 
tions à  l'installation   matérielle  des  lycées,  à  la  restauration  et  à 

indissement  de  ces  établissements.  Le  troisième  bureau 
ni  du  e.iutionnement  des  économes,  du  traite- 
ment des  agrégés  non  employés,  des  indemnités  pour  inlerrup- 
enl  et  traitements  d'inactivité,  de  l'ordonnance- 
ment des  indemnités  pour  frais  de  déplacement  des  fonctionnaires 
des  lycées  de  garçons,  des  secours  aux  anciens  fonction! 
et  à  feu  -.  de  la  liquidai  on  îles  dépenses   relatives   aux 

-  '!•■  l'Etal  el  aux  remises  dans  les  lycées,  di  s  frais  des 
urs  de  l'agrégation  et  des  dépense"  gém 

raUX,  des  remises  d'or, Ire  et   remises  de  principe,  du  matériel  de 

eignen        de  la   gymnastique  el   des   exercices   militaires 

dans  les  lycées. 

189.  Li  même  bureau  ,  ,  ms  -es  attributions  le  person- 
nel du  s.  r\  i     i  i       mique,  celui  de  renseignement  de  la 

ces  militaires,  les  bureaux  d'administration 
el  les  commissions  d'hygiène,  dans  les  lycées.  Il  est  également 


chargé  du  service  des  livres  et  des  bibliothèques  de  lycée,  et 
du  service  de  la  première  section  de  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  primaires  (emprunts  et  subventions,  de  la  com- 
mission des  bâtiments,  de  l'examen  et  de  l'approbation  des 
projets  de  construction  et  de  réparation  concernant  les 
et  les  collèges  communaux  de  garçons  el  de  jeunes  filles.  Enfin, 
il  dresse  la  statistique  de  l'enseignement  secondaire  pour  les 

lycées. 

I1>0. —  i-  Burbai    :  Comptabilité  des  collèges  communaux 
di    garçons.  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  —  Le 
quatrième  bureau   est   chargé   de  l'administration   des  co 
communaux,  de  l'administration   et  du  personnel  des  étai 
ments  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  tilles. 

191.  —  1°  Collèges  communaux  —  Le  quatrième  bureau 
pourvoit  ,i  la  création  et  à  l'organisation  des  collèges  commu- 
naux. Il  règle  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  d 
etiMissemenls.  Il  repartit  les  subvention,  ,|,.  l'Etat  allouées 
pour  les  collèges  communaux.  Il  effectue  l'ordonnancement  des 
traitements  d'inactivité,  des  indemnités  pour  interruption  de 
traitement  des  fonctionnaires  des  collèges.  Il  liquide  les  dé- 
penses relatives  aux  bourses  de  l'Etal  dans  les  collèges.  Il  a 
également  dans  ses  attributions  le  personnel  et  le  matériel  de 
renseignement  de  l'agriculture  et  des  exercices  militaires,  les 
bureaux  d'administration,  le  service  des  livres  et  des  biblio- 
thèques dans  les  collèges  communaux.  Enfin,  il  dresse  la  statis- 
tique de  l'enseignement  secondaire,  en  ce  qui  concerne  les 
lèges  communaux. 

192.  —  2°  Enseignement  secondaire  des  jeunes  /Hic*.  —  Le 
quatrième  bureau  organise  les  cours  secondaires,  repartit  les 
subventions  de  l'Etal  allouées  pour  ces  établissements.  Il  règle 
les  budgets  et  les  comptes  des  cours  secondaires.  Il  pourvoit  à 
la  création  ,|es  lycées  et  collèges  communaux  de  jeunes  filles; 
il  est  charge  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  de  l'école 
normale  de  Sèvres,  des  lycées  et  des  collèges  communaux  de 
jeunes  filles.  Il  règle  les  budgets  el  les  comptes  d'administra- 
tion de  ces  établissements.  Il  liquide  les  dépenses  relatives  à 
l'entretien  des  boursières  de  l'Etat  dans  les  lycées  et  collèges. 
Il  répartit  entre  ces  établissements  les  subventions  de  l'Etat.  Il 
a  également  dans  ses  attributions  le  personnel  économique,  le 

caul lement    des    économes,    les    bureaux    d'administration. 

dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles,  le  matériel  d'ensei- 
gnement dans  les  lycées,  collèges  et  cours,  les  remises  de  frais 
d'études  dans  les  lycées,  le  service  des  livres  et  des  bibliothè- 
ques dans  les  lycées  et  collèges;  enfin,  il  dresse  la  statistique 
de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

10ÎJ.  —  Le  quatrième  lureau  est  chargé  en  outre  du  per- 
sonnel des  lycées  et  des  collèges  de  jeunes  filles  et  de  l'école 
normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  de  Sevrés  nomi- 
nation ,  classement,  promotions,  congés,  distinctions  honorifi- 
ques, établissement  du  tableau  annuel  d'ancienneté). 

g  :..  Direction  de  l'enseignement  primaire. 

194.  —  La  direction  de  l'enseignement  primaire  comprend 
six  bureaux. 

1!>.">.  —  1er  Bureau  :  Personnel  de  l'enseignement  primaire 
et  de  l'enseignement  primaire  supérieur.  Secours.  —  Le  pre- 
mier bureau  est  chargé  du  personnel  des  écoles  normales  supé- 
rieures  de  Fontenay-aux-Roses  el  di    -  iud,  de  l'inspec- 

tion général  oies  maternelles,  de  l'inspection  primaire, 

coles  normales  primaires,  des  , 
nelles  el  ^'^  écoles  eures  (classement,  ; 

ments.  avancement.  Légion  d'honneur  el  distinctions  honorifi- 
ques, etc.  . 

1!M>.  —  Il  a  également  dans  ses  attributions  les  traitements 

du  personnel  de •  primaires  supérieures,  la  liquidation  et 

l'ordonnancement  des  traitements  m  frais. le  tournée  des  inspec- 
teurs et  inspectrices,  les  indemnités  pour  interruption  de  : 

el  pour  IVa  s  de  déplacement  du  personnel  île  l'inspection 
primaire  el  des  écoles  primaires  supérieures,  les  traitements 
d'inactivité. 

107.  -  Le  même  bureau  centralise  les  prop  ur  les 

récompenses    honorifiques   aux   instituteurs  el   inslitulrii 
prononce  l'admis         i       i  ■  I   iile  des  mi 

iui     alloués  au  i  instituteurs,  aux  an- 

ciennes institutrices,  aux  anciennes  directrices,  aux   veuves  de 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

directeurs  et  de  professeurs  d'écoles  normales,  d'inspecteurs, 
d'instituteurs,  etc. 

198.  —  2'  Bureau  :  Contentieux  et  discipline  de  l'enseigne- 
ment. Organisation  pédagogique.  Examens.  —  Les  attributions 
du  deuxième  bureau  se  rapportent  à  la  fois  au  contentieux, 
à  la  discipline  et  à  l'organisation  pédagogique  de  l'enseigne- 
ment primaire.  D'une  part,  ce  bureau  est  chargé  des  affaires 
contentieuses  et  disciplinaires,  de  la  discipline  des  écoles,  de 
l'application  des  règlements  départementaux,  des  pourvois  en 
matière  disciplinaire,  des  poursuites  judiciaires,  des  peines  dis- 
ciplinaires, des  affaires  relatives  aux  associations  religieuses 
enseignantes,  des  établissements  d'utilité  publique,  du  travail 
des  enTants  mineurs  employés  dans  l'industrie,  de  l'application 
des  lois  sur  le  service  militaire,  de  l'hygiène  scolaire,  de  l'ins- 
pection médicale;  il  instruit  les  affaires  à  soumettre  au  Conseil 
supérieur  et  statue  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  associations 
religieuses  enseignantes,  aux  communes,  aux  sociétés  vouées  à 
l'encouragement  de  l'instruction  primaire. 

19').  —  D'autre  part,  le  deuxième  bureau  a  dans  ses  attribu- 
tions l'inspection  générale,  le  comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment primaire,  les  règlements  et  programmes  d'enseignement, 
les  livres  en  usage  dans  les  écoles,  le  certificat  d'études  pri- 
maires, les  conférences  pédagogiques,  les  délégations  canto- 
nales, les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  cours  d'adultes  et  con- 
férences populaires,  l'enseignement  agricole  et  horticole,  les  prix 
spéciaux  aux  instituteurs,  l'enseignement  du  chant,  les  travaux 
des  commissions  d'examens,  les  examens  prévus  parla  loi  du  30 
oct.  1886  et  par  le  décret  du  18  janv.  1887,  les  dispenses  d'âge 
et  de  stage. 

200.  —  Enfin,  ce  bureau  examine  les  vœux  des  conseils  gé- 
néraux et  opère  la  répartition  des  subventions  allouées  aux 
caisses  des  écoles,  aux  établissements  charitables,  d'instruction 
primaire  et  aux  sociétés  enseignantes. 

201.  —  3e  Bureau  :  Maisons  d'école.  Mobiliers  scolaires. 
Créations  d'écoles  et  d'emplois.  —  Le  troisième  bureau  opère 
la  répartition  des  subventions  allouées  aux  départements  pour 
l'installation  des  écoles  normales  (construction,  appropriation  et 
matériel  d'enseignement)  et  de  celles  allouées  aux  communes 
pour  la  construction,  l'acquisition  ou  l'appropriation  des  maisons 
d'école  et  pour  l'acquisition  du  mobilier  de  classe.  Il  assure  le 
fonctionnement  de  la  i  aisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires (2e  section).  Enfin,  il  statue  sur  les  créations  d'écoles 
primaires  élémentaires,  de  cours  complémentaires  annexes,  de 
classes  enfantines,  d'écoles  maternelles  et  sur  les  créations  d'em- 
plois scolaires. 

202.  —  4"  Bureau  :  Comptabilité  de  l'enseignement  primaire 
ri, ni.  ntaire.  —  Le  quatrième  bureau  traite  les  questions  relatives 
à  l'exécution  des  lois  et  règlements  au  point  de  vue  financier, 
notamment  en  ce  qui  concerne  :  1°  Les  traitements  du  person- 
nel des  écoles  primaires  élémentaires  de  garçons  et  de  filles, 
des  i-i'r .|.-s  maternelles  et  des  classes  enfantines;  2°  l'allocation 
aux  maîtresses  de  couture,  aux  instituteurs  et  institutrices  en 
exercice,  titulaires  de  la  médaille  d'argent,  les  allocations  lepré- 
sentatives  aux  suppléants  départementaux:  3°  les  indemnités 
accordées  aux  directeurs  et  directrices  des  cours  d'adultes; 
4°  les  versements  à  effecter  au  Trésor  par  les  communes  ou  par 
les  particuliers  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, pour  le  paiement  des  traitements  légaux  des  instituteurs 
el  institutrices  des  écoles  primaires  dont  ils  ont  accepté  la  charge. 
Le  même  bureau  opère  la  liquidation  des  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire  sur  les  fonds  de  l'Etal  et  dresse  la  sta- 
tistique financière  de  l'enseignement  primaire  public. 

20î{.  —  .">"  Bureau  :  Bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques. 
Matériel  d'enseignement.  —  Le  cinquième  bureau  est  chargé 
des  concessions  de  livres  aux  bibliothèques  pédagogiques,  aux 
bibliothèques  des  écoles  normales,  aux  bibliothèques  des  écoles 
primaires  supérieures  el  aux  bibliothèques  scolaires.  Il  dresse  la 
statistique  des  bibliothèques  scolaires;  il  assure  le  fonctionne- 
ment de  la  commission  dexamen  des  livres  proposés  pour  les- 
dites  bibliothèques;  il  pourvoit  a  la  rédaction  du  catalogue  des 
livres  admis,  aux  souscriptions  et  a  la  répartition  des  ouvrages 
souscrits 

204.  —  Ledit  bureau  centralise  et  examine  les  demandes 
d'ach.it  de  livres  présentées  par  les  communes,  correspond  avec 
l'adjudicataire  et  avec  les  maires  pour  tout  ce  qui  concerne  ce 
service,  pourvoit  aux  adjudications  relatives  aux  commandes 
et  à  la  reliure  des  livres. 
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205.  —  Le  cinquième  bureau  est  également  chargé  des  con- 
cessions de  matériel  pour  l'enseignement  de  la  géographie,  du 
système  métrique,  des  sciences  physiques  et  naturelles,  de  la 
gymnastique,  du  dessin  et  du  chant,  du  service  des  expositions 
scolaires,  des  bons  points,  des  images  et  de  la  statistique  sco- 
laire; enfin,  c'est  de  ce  bureau  que  dépend  le  musée  pédago- 
gique. 

206.  —  6e  Bureau  :  Administration  et  comptabilité  des  écoles 
normales  primaires  et  des  écoles  nationales  professionnelles.  Eco- 
les  primaires  supérieures.  llonrses  d'enseignement  primaire  su- 
périeur. —  Le  sixième  bureau  arrête  les  budgets  des  écoles 
normales  :  il  vérifie  les  comptes  de  gestion  et  les  pièces  trimes- 
trielles de  comptabilité  de  ces  établissements;  il  ordonnance  les 
subventions  allouées  aux  écoles  normales  supérieures  de  Fon- 
tenay  et  de  Saint-Cloud,  aux  écoles  normales  primaires  et  aux 
écoles  nationales  professionnelles;  il  pourvoit  aux  dépenses 
d'installation  et  de  matériel  des  écoles  normales  primaires;  il 
accorde  les  indemnités  de  déplacement  et  d'interruption  de  trai- 
tement aux  fonctionnaires  des  écoles  normales,  les  dégrève- 
ments des  frais  de  pensions  aux  élèves-maîtres.  Il  assure  le  ser- 
vice des  cautionnements  des  économes,  du  transfèrement  et  du 
remboursement  de  ces  cautionnements.  Il  fixe  le  nombre  des 
élèves-maitres  à  admettre  en  première  année.  Il  examine  les 
rapports  d'inspection  générale  sur  le  matériel  et  la  comptabi- 
lité. Il  statue  sur  les  créations  d'écoles  primaires  supérieures 
et  sur  les  créations  d'emplois  dans  ces  établissements. 

207.  —  Enfin,  le  sixième  bureau  a  dans  ses  attributions  le 
service  des  bourses  dans  les  écoles  nationales  professionnelles 
et  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  et  celui  des  bourses  à 
l'étranger  pour  les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  et  les 
professeurs  des  écoles  normales. 


Section   III. 

Personuel  de  l'administration  centrale. 
§-1.  Composition.  —  Hccrutcment.  —  Conseil  d'administration. 

208.  —  Le  personnel  de  l'administration  centrale  se  compose 
de  directeurs,  de  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  de  rédacteurs  et 
d'expéditionnaires.  Les  cadres  ont  été  ainsi  fixés  pour  le  service 
de  l'instruction  publique  proprement  dit ,  par  le  décret  du  4  avr. 
1887,  art.  2  liull.  admin.  minist.  instr.  publ.,  1887,  1er  sem., 
p.  .ï05)  : 

Directeurs 4 

Chefs 19 

Sous-chefs 24 

Rédacteurs  et  expéditionnaires 166 

209.  —  Chaque  directeur  reçoit  et  fait  exécuter,  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  respectives,  les  ordres  du  ministre;  il 
signale  à  son  attention  les  faits  qui  sont  de  nature  à  l'intéresser 
en  laison  de  leur  importance;  il  soumet  les  arrêtés  et  les  circu- 
laires à  sa  signature;  il  lui  propose  les  mesures  qu'il  juge 
utiles. 

210.  —  Dans  chaque  direction  ,  les  chefs  de  bureau  exécu- 
tent les  instructions  de  leur  directeur  respeetif;  ils  traitent  par 
eux-mêmes  ou  font  traiter  par  le  personnel  placé  sous  leurs  or- 
dres les  affaires  ressortissant  à  leur  service,  affaires  qu'ils  si- 
gnalent, s'il  y  a  lieu,  à  l'attention  du  directeur;  ils  soumettent 
chaque  jour  la  correspondance  à  la  signature  du  directeur.  Les 
chefs  de  bureau  sont  assistés  et  suppléés,  en  cas  d'absence,  par 
les  sous-chefs.  Les  rédacteurs,  ainsi  que  le  nom  l'indique,  sont 
chargés  de  rédiger  la  correspondance  ;  les  expéditionnaires  font 
les  copies. 

211.  —  Réunis  sous  la  présidence  du  ministre,  les  directeurs 
auxquels  se  joint  le  chef  du  cabinet,  composent  le  conseil  des 
directeurs  ou  conseil  d'administration  du  ministère.  Ledit  con- 
seil est  appelé  à  délibérer  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  dé- 
férées par  le  décrel  précité  du  4  avr.  188"  et  par  le  règlement 
intérieur  V.  Arr.  :>  avr.  1**7,  précité).  Il  donne,  en  outre,  son  avis 
dans  tous  les  cas  où  le  ministre  juge  nécessaire  de  le  consulter 
(Décr.  4  avr.  1887  précité,  art.  10  . 

212.  —  Les  attributions  des  directeurs,  chefs  et  sous-chefs 
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de  bureau,  sont  déterminées  par  le  décret  précité  du  4avr.  1887 
V.     ■  tableau  annexé  à  l'art.  B). 

213.  —  Les  employés  sont  répartis  par  le  ministre  entre  les 
différents  bureaux,  après  avis  du  conseil  des  directeurs  Décr. 
précité,  art.  i  . 

214.  —  Le  cabinet  du  ministre  peut  comprendre,  en  dehors 
actionnaires  appartenant  au  cadre  de  l'administration  cen- 
trale, un  personnel  ch  isi  par  le  ministre  el  rétribué  <!ans  les 
limites  des  crédits  inscrits  pour  cet  objet  au  chapitre  I  du  bud- 
get du  ministère.  Si  des  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale sont  appelés  à  faire  partie  du  cabinet  ,  ils  continuent  de 
figurer  dans  les  cadres  réguliers,  et  l'emploi  qu'ils  occupaient 
demeure  vacant  jusqu'au  terme  de  leur  délégation  (Décr.  précité 
du  i  avr.  1887,  art. 

215.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret.  Les  chefs  de 
bureau,  sous-chefs,  rédacteurs  et  expéditionnaires  sont  nommés 
par  arrêté  du  ministre,  après  avis  du  conseil  compétent  (Décr. 
précité,  art.  II. 

210.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  qu'à  titre  de  stagiaire  et  a  la  suite  d'un  con- 
cours Décr.  précité,  art.  12)  Les  sous-officiers  n  appli- 
cation de  la  loi  du  18  mars  1880  font  seuls  exception  a  cette 
règle;  ils  sont  dispenses  du  concours  d'entrée  et  ils  sont  admis 
d'emblée  comme  titulaires. 

217.  —  Le  programme  et  les  règles  du  concours  sont  déter- 
minés par  un  arrêté  ministériel ,  après  avis  du  conseil  des  di- 
recteurs. Le  concours  comprend  deux  catégories  distinctes  de 
candidats   pour  les  emplois  de  rédacteur  et   d'expéditionnaire 

Décr.  précité,  art.  13  . 

218.  —  Tout  candidat  au  concours  doit  :  1°  justifier  de  sa 
qualité  de  Français  ;  2°  établir  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  sur  le  re- 
crutement, en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix 
et  qu'il  a  moins  de  trente  ans.  Le  candidat  expéditionnaire  doit 
produire  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  le  brevet  de  capacité 
de  l'enseignement  primaire,  soit  le  certificat  d'études  primaires 
supérieures.  Le  candidat  rédacteur  doit  produire  un  diplôme  de 
licencié  ou  celui  d'archiviste  paléographe. 

210.  —  Le  conseil  des  directeurs  examine  les  demandes  d'ad- 
mission et  soumet  au  ministre  la  liste  des  candidats,  en  y  joi- 
gnant ses  observations.  Le  ministre  arrête  définitivement  cette 
liste  et  nomme  le  jury  d'examen.  Le  nombre  de  places  de  sta- 
giaires mises  au  concours  est  rigoureusement  limité  à  celui  des 
emplois  de  rédacteurs  et  d'expéditionnaires  disponibles,  ou  dont 
la  vacance  doit  s'ouvrir  dans  l'année  du  concours  iDècr.  pré- 
,  irt.  14  et  15  .  —  Arr.Savr.  1887,  art.  7  et  8  ,  [Bull,  adm. 
min.  instr.  publ.,  I8s7,  Ier  sem.,  p.  549 

220.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  l'arrêté  précité  du   'i  avr. 
1887,  le  jury  d'examen  prévu  par  l'art,  li.  Décr.  i  avr.  1887,  se 
compose:  d'un  directeur,  président;  de  quatre  chefs  de  bu 
d'un  sous-chef  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

221.  —  Le  concours  pour  le  grade  de  rédacteur  se  di\ 
deux  parties  :  1    une  composition  écrite;  2"  une  épreuve  orale. 

■«position    écrite  consiste  en    une    rédaction  sur  une  des 

questions  indiquées  pour  l'examen  oral.  L'examen  oral  porte  sur 

gramme  suivant  :  I»  lois  constitutionnelles;  2"  organisa- 

le  l'instruction  publique  en  Fran  nemenl  primaire, 

enseignement  secondaire  et  enseigne  leur  ;  bib 

.  !"  principe  s  de  comptabilité  publique, 

pensions  civiles;  4°  législation  sur  les  monuments  histori 

salion  des  grandes  manufactures 
et  écoles  des   beaux-arts;  7"  notions  de  statistique    l'.ull.  adm. 
instr.  publ.,   IS'.»2,  2'    sein.,   p     ■     . 

222.  —  Le  concours  pour  l'emploi  d'expéditionnaire  se  di- 

:0l   en  deux  parties,  une  partie  écrite  et   une  partie 
orale.  L'examen  écrit  comprend  :  1°  une   :  'expédition 

d'une  lettre  en   écriture  courante   et   en    ron  le;  3      '   xpédition 

chiffres  ;  I 
ration-  lires  d'arithmétique.  !  oral  se  compose 

d'interrogations  riant  sur  le  suivantes: 

I  de  admin  le  la  Fra 

lendanl  du  minis  ère  de  l'instruclio 
blique  et   d  i   de   l'administration  cen- 

■i  du  conse  iux,  ac  idé 

recleu  tdémie,  inspecteurs  primaires; 

blissements  d  instruction  publique  à 

.  ;  Institut  de   Fran 
longitudes,  bibliothèques  publiques  ,  musées  nationaux,  manu- 


factures nationales,  titres  et  grades  dans  les  ditrérents  ordres 
i  ent;  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  dans  ses  rap- 
ports avec  les  services  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts] 
[Bull.  adm.  min.  instr.  ;)»'■/..  1893,  n.  10*5  . 

223.  —  Les  candidats  au  concours  doivent  produire  les  pièces 
suivantes   à  l'appui   de   leur  demande  :  I"  acte  de  naissance; 
2'    brevet    ou    diplôme;    3*  attestation   du    service    militaire  ou 
d'exemption  de  ceservice;  i"  extrait  du  casier  judiciaire;  ■ 
tificat  de  moralité;  6  sur  les  antécédents. 

224.  —  Les  candidats  admis  sont  nommés  stagiaires  rédac- 
teurs ou  stagiaires  expéditionnaires,  au  fur  et  à  mesure  d 

-,  suivant  leur  numéro  d'admission.  —  Arr.  précité,  5  avr. 
1887,  art.  0  et  art.  10,  abrogé  par  l'ai  18    I,   Bull, 

adm.  min.  Instr.  publ.,  1893,         m.,  p.  3] 

225.  —  La  duré.'  du  stage  est  d'un  an.  Les  rédacteurs  reçoi- 
vent une  indemnité  de  1,800  -  expéditionnaires  une  in- 
demnité de  1,300  IV.;  ces  indemnités  ne  so'it  pas  soumises  à 
retenues.  Après  celte  année  d'épreuve,  le  chef  du  service  com- 

olrejse  au  ministre,  pour  être  communiqué  au  conseil 
recteurs,  un  rapport  sur  les  aptitudes  et  la  conduite  des 
ires  placés  5  rote  du  con- 

seil sont  l'avorab!  _  mt  définitive 

et  ils  reçoivent  le  traitement  de  la  dernière  'Ur  emploi. 

Dans  le  cas  contraire,   ils  cessent  immédiatement  leur  service 
(Décr.  précité,  4  avr.  1887,  art.  17  . 

§  2.  Traitement*,  avancement,  permutati 
peim is  disciplinaires. 

220.  —  Les  traitements  et  les  classes  des  fonctionnaire»  de 
l'administration  centrale  sont  déterminés  par  l'art.  5,  Décr.  pré- 
cité. 4  avr.  I8H7.  Les  directeurs  reçoivent  18,000  fr.  ;  les  chefs 
de  bureau  sont  divisés  en  quatre  classes,  de  7,000  a  10,000  fr., 
les  sous-chefs  de  bureau  en  quatre  classée,  de  4,500  a 6,000  fr.. 
les  rédacteurs  en  six  classes,  de  2,000  a  i.ooo  fr.,  les  expédi- 
tionnaires en  huit  classes,  de  1,800  a  4,000  fr. 

227.  —  Par  dérogation  au  classement  ci-dessus,  les  rédac- 
teurs peuvent,  après  cinq  ans  de  services  dans  la  première 
classe,  obtenir  des  augmentations  de  traitement  dont  le  chiffre 
total  ne  dépasse  jamais  500  fr.  Ces  augmentations  exception- 
nelles sont  concédées  sur  le  rapport  motivé  du  chef  de  service, 
et  après  avis  du  conseil  des  directeurs    Décr.  précité,  i  avr.  1887, 

228.  —  Les  avancements  ont  lieu  au  choix.  Les  rédacteurs 
peuvent  seuls  être  nommes  au  grade  de  BOUS-chef.  Nul  ne  peul 
être  nommé  à  la  classe  supérieure,  s'il  n'a  passé  deux  ans  au 
moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Toutefois,  le 
ministre,  après  avis  du  conseil  -  leurs,  peut  appeler  à 
l'emploi   de  chef  de   bureau  des   sous-chefs  de  seconde   classe 

traitemenl  5,300  fr.  ,  ou  des  rédacteurs  •!•    -  trai- 

tement :t.iinn  fr.  .  a  l'emploi  de  sous-chef    Décr.   précité.  »  avr. 
1887,  art.  18  el  I" 

220.  —  L'avancement  des  chefs  et  sous-chefs  de   l'adminis- 
tration centrale  a  lieu  sur  l'ensemble  .les  services  du  min 
Danse  iu   direction,  l'avancement  des  rédacteurs 

litionnaires  a  lieu  sur  l'ensemble  du  service  ou  de 
la  direction.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  les  -  sponi- 

bles  pour  promotions   sont  réparties  entre  le  cabinet  el  chacune 
'  rections    proportionnellement    aux    nombre-    obtenus   en 
sant,   dans  chaque   service,  les   mois    écoulés  depuis  la 
titularisation  ou  le   dernier   avancement    de   chacun  des   I 

leurs   xpéditionnaires.    Ce    mode    de     répartition    ne   peut 

toutefois  être  appliqué  aux  rédacteurs  dont  le  traitement  atteint 

i.ooo   \.   Leurs   augmentations  sont   prélevées   hors   part  sur 
l'ensemble  des  somme?  dis|  I  distribué  onseil, 

conformément  au  i  avr.  1887.  —  Arr 

1887,  art.  li.  modifié  par  l'arrêté  du  23  nov.    1894,  art.   2,    liull. 
admin.  minist.  instr.  publ.,  1894,  2    sem.,  p. 
200.         I.  -  .plant  quai 

lans  l'adminislrali ientrale  peuvent   èire  nom  m 

ir,  sur   la  proposition   du 
.•i   après  avis  du  conseil  des  dir  cteurs.    Les  expéditionnaires 

IS  p  air  une  nomination  de  rédacteur  Subissent  devant  le 
conseil  des  directeurs  un  examen  ent  portant  sur  les  matières 
du  service  auque  I  un  examen  oral    pouvant 

porter  sur   II 
1887,  art,  19;  Arr.  précité,  ÎS  nov    1894,  art.  1 1. 
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231.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  l'arrêté  précité  du  5  avr. 
1887,  le  nombre  des  rédacteurs  ne  peut  excéder,  dans  chaque 
direction,  le  tiers  du  nombre  total  des  employés. 

232.  —  Avec  l'assentiment  du  ministre,  et  après  avis  des 
directeurs  intéressés,  des  permutations  peuvent  s'effectuer 
entre  les  employés  de  l'administration  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  et  les  employés  des  autres  administrations 
centrales.  Le  ministre  peut  exceptionnellement ,  après  avis  du 
conseil  des  directeurs,  autoriser  des  permutations  entre  les 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  et  ceux  des  services 

•extérieurs.  Le  fonctionnaire  permutant  prend  rang,  dès  le  jour 
de  son  entrée,  dans  l'emploi  et  la  classe  du  fonctionnaire  qu'il 
remplace  (Décr.  précité,  4  avr.  1887,  art.  22). 

233.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  employés 
de  l'administration  centrale  sont  :  1°  la  réprimande;  2°  la  rete- 
nue de  la  moitié  du  traitement  pendant  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois;  3"  la  rétrogradation;  4°  la  révocation.  La 
réprimande  est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur  compétent;  mention  en  est  faite  au  dossier  de  l'employé. 
La  retenue,  la  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées 
par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  l'employé 
pntendu  dans  ses  moyens  de  défense,  ou  dûment  appelé.  —  Le 
procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  l'employé  a  comparu, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite  accompagne  nécessairement 
le  rapport  soumis  au  ministre  par  le  conseil.  Les  arrêtés  de  ré- 
vocation sont  motivés  et  visent  l'avis  du  conseil  (Décr.  précité, 
4  avr.  1887,  art.  21). 

23'i. —  Au  département  de  l'instruction  publique  sont  ac- 
tuellement rattachés  :  1°  le  service  des  Beaux-Arts;  2°  le  ser- 
vice des  Cultes.  —  Y.  suprà,  vla  Beaux-Arts,  Culte». 


Section    IV. 
Budget  rtu  service  de   l'Instruction  publique. 

235.  —  Le  budget  du  service  de  l'instruction  publique  a  été 
fixé,  ainsi  qu'il  suit,  pour  l'exercice  1896,  savoir  : 


Nature  des  dépenses . 


Nométos 

îles 
chapitres. 

1.  Traitement  du  ministre  et  du  personnel  de 

•  l'administration  centrale 

2.  Matériel  de  l'administration  centrale 

3.  Conseil    supérieur    et  inspecteurs    géné- 

raux de  l'instruction  publique. 

4.  Services   généraux  de  l'instruction  publi- 

que  

5.  Administration    académique.    —    Person- 

nel  

(i.   Administration  académique.  —  Matériel.. 

7.  Facultés. —  Personnel 

7  liis.  Bourses  de  l'enseignement  supérieur.. 

8.  Facultés.  —  Matériel , . 

9.  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à 

comptes  avec  les  villes 

10,  Ecole  des  Hautes  éludes 

1 1 .  Kcole  Normale  supérieure 

13.   Collège  de  France 

13.  Kcole  des  langues  orientales  vivantes. ..  . 

14.  Ecole  des  Chartes 

15.  Ecole  française  d  Athènes 

16.  Kcole  française  de  Rome 

17.  Muséum  d'histoire  naturelle.  Personnel... 
in.  Muséum  d'histoire  naturelle.  Matériel.... 

l'.l.   Observatoire  de  Paris 

20.  Bureau  central   météorologique 

21.  Observatoire     d'astronomie    physique    de 

Meudon 

22.  Observatoires  de  rnents 

23.  Subvention  d'entretien  à  l'observatoire  du 

Mont-Blanc 

2i.   Bureau  des  Longitudes 

25.  Institut  national  de  France 

26.  Académie  de  médecine 


Monhint 

îles 
crédits. 


1,008,000'  » 

270,500  » 

287,500  .i 

371,000  ■ 

1.696,700  » 

165,870  » 

9,255,878  » 

576,000  .. 

2,842,203  » 

280,000  ». 

330,000  n 

526,60(1  ii 

509,000  ». 

154,000  n 

71,000  n 

78,000  .i 

72,000  n 

396,100  ». 

592,400  .i 

258,500  .» 

186,800  ,i 

75,000  »i 

214,200  ». 

12,000  ,. 

148,000  »» 

697,000  .. 

75,500  m 


Numéros 

des 
chapitres 


Nature  des  dépenses 


27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 


36. 

37. 
38. 
39. 

40. 

41. 
42. 
43. 
44. 
45. 

46. 


47. 

48. 

40. 
50. 

51. 


Bibliothèque  nationale.   Personnel 

Bibliothèque  nationale.  Matériel 

Bibliothèque  nationale.  Catalogues 

Bibliothèques  publiques 

Catalogue  des  manuscrits  et  incunables.. 

Archives  nationales 

Services  généraux  des  bibliothèques 

Sociétés  savantes 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  Im- 
pressions gratuites  d'ouvrages  de  haute 
érudition.  Bibliothèques  municipales  et 
populaires.  Echanges  internationaux... 

Encouragements  aux  savants  et  gens  de 
lettres 

Voyages  fit  missions  scientifiques 

Musée  ethnographique.  Musée  Guimet 

Institut  français  d'archéologie  orientale  au 
Caire 

Hecueil  et  publication  de  documents  inédits 
de  l'histoire  de  France 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

Lycées  nationaux 

Collèges  communaux  de  garçons 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  tilles. 

Bourses  nationales,  exemptions  et  dégrè- 
vements dans  les  lycées  et  collèges 

Enseignement  primaire.  Inspecteurs.  Ins- 
pectrices générales  et  départementales 
des  écoles  maternelles 

Ecoles  normales  supérieures  d'enseigne- 
mentprimaire.  Ecoles  normales  primaires. 

Ecoles  nationales  de  Vierzon ,  Voiron  et 
Armentières 

Enseignement  primaire  supérieur 

Bourses  nationales  d'enseignement  primaire 
supérieur 

Enseignement  primaire  élémentaire  en 
France ,    moins    les    villes  de   plus   de 

150,000  Ames 

Créations  d'écoles  et  d'emplois 

Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses de  l'enseignement  primaire  élé- 
mentaire et  supérieur  dans  les  villes  de 

plus  de  150,000  âmes 

Allocations  diverses. 


57. 
58. 


59. 

60. 
61. 
62. 

63. 

64. 

65. 


Montant 

des 

crédits. 

436,0001 

)t 

272,000 

i' 

80,000 

» 

217,600 

» 

30,000 

» 

200,000 

M 

39,000 

» 

7S. 

" 

Enseignement  primaire.  —  Caisses  des 
écoles.  —  Inspection  médicale.  —  Sub- 
ventions facultatives 

Enseignement  primaire.  —  Examens.  — 
Cours  d'adultes.  —  Matériel.  —  Encou- 
ragements. —  Bibliothèques   scolaires. 

Secours  et  allocations , 

Subventions  aux  départements,  villes  ou 
communes,  destinées  à  faire  l'ace  au 
paiement  de  partie  des  annuités  dues 
par  eux  et  nécessaires  au  rembourse- 
ment des  emprunts  qu'ils  ont  contrac- 
tés pour  la  construction  de  leurs  éta- 
blissements publics  d'enseignement  su- 
périeur, secondaire  ou  primaire 

Service  des  constructions  scolaires.  —  En- 
seignement primaire 

Service  des  constructions  scolaires.  — 
Enseignement  secondaire 

Service  des  constructions  scolaires.  — 
Enseignement  supérieur 

Matériel  scientifique  et  installation  des 
établissements  d'enseignement  supérieur. 

Avance  remboursable  au  collège  S"'- Barbe. 

Création  de  deux  lycées  de  jeunes  tilles 
■-!'■  annuité) 

Fouilles  de  Delphes 

Total 


198.0(10 

180,000 
145.250 

67,000 

106,860 

165, i 

146,000 

10,952,000 

3,653,784 

2,050,452 

3,680,000 


2,321,150 

8,437,000 

285,500 
2,301,327 

852,800 


115,070,020 

500,000 


4,351,633  .i 

611,800  »» 


180,000  »i 


805,000 
1,849.200 


5,800,709  .> 

2,500,000 

2,150,000 

7ol,ooo 

445,000  " 

160,000  - 

600,ooo  n 

100,000  . 

194,041,836  » 
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Numéros 
des 

I     :,i|Hlr.'- 


Njhin-  des  dépenses. 


MonUnl 

des 
crédite. 


Refort 194,041,836     » 

66.  Dépenses  ries  exercices  périmés  non  frap- 

pées de  déchéance Mémoire. 

67.  Dépenses  des  exercices  clos Idem. 

Total 194,044,836     - 


Section  V. 

Inspecteurs  généraux. 

230.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique 
sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la 

propnsil lu     ministre    de    l'instruction    publique     Pocr.-loi    0 

mars  1852,  art.  1  ;  Décr.  18janv.  1887,  art.  123 

237.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supé- 
rieur ont  été  supprimés  à  la  suite  rie  la  loi  de  finances  du  30 
mars  1888;  l'inspection  des  facultés  de  l'Etat  et  la  surveillance 
des  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  sont  actuel- 
lement confiées,  sous  forme  île  missions  temporaires,  a  des 
membres  du  comité  consultatif  de  l'instruction  publique  (V. 
Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  mars  1888:  Débats  par- 
lementaires, (893,  p.  896  et  s.;  Décr.  20  avr.  1888). —  De  Beau- 
ebamp,  Recueil,  t.  4,  :is2. 

238.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secon- 
daire sont  actuellement  au  nombre  de  14,  savoir  :  i  pour  les 
sciences,  6  pour  les  lettres,  2  pour  les  langues  vivantes,  2  pour 
l'économat  des  Ivcées. 

239.  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire 
sont  au  nombre  de  14.  savoir  :  5  pour  les  services  généraux  de 
l'enseignement  primaire,  6  pour  les  services  spéciaux  service 
de  l'économat  dans  les  écoles  normales  et  écoles  professionnelles, 
travail  manuel,  dessin,  ir\  mnastique,  enseignement  commercial 
et  enseignement  industrie]  ;  3  inspectrices  générales  pour  les 
écoles  maternelles  iV.  pour  ces  dernières,  Décr.  18  ianv  1>>*7 
art.  132  et  133  . 

240.  —  Dans  chaque  ordre  d'enseignement,  les  attributions 
des  inspecteurs  généraux  sont  les  suivantes  :  1"  visiter  les  éta- 
blissements publics  d'instruction,  lycées  et  collèges,  ou  écoles 
primaires,  et  surveiller  les  établissements  d'enseignement  privé 
[Décr.  9  mars  1852,  art.  6);  2°  faire  partie  du  comité  consulta- 
tif de  l'enseignement  public,  dont  nous  verrons  plus  loin  la  com- 
position Décr.  2a  mars  1873,  art.  2,  modifié  par  Décr.  5  déc. 
1877,  art.  2,  et  11  mai  1880,  art.  2  et  3).  —  De  Beaucliamp, 
Recueil,  t.  2,  p.  854,  t.  3,  p.  I  "2  et  462.  —  V.  infrà,  u.  24»  et  s. 

241.  — D'après  les  lois  de  finances  actuelles,  le  traitement 
des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire  est  de 
12,000  fr.  par  an    à  l'exception  des  deux  inspecteurs  généraux 

de  l'économat  des  Unes  qui  reçoivent  seulement  10,1 fr.   ;  le 

traitemenl  des  ins| leurs  généraux  de  l'enseignement  primaire 

est  actuellement  fixé  à  10,000  fr.  par  an.  En  dehors  de  leur  trai- 
tement, les  inspecteurs  généraux  reçoivent  des  indemnités  pour 
frais  di  toui  ru  e. 

Section  VI. 
Comité  consultait!  de   l'enseignement  public. 

242.  —  L'arrêté  ministériel   du    28  net.   1802  associait,  en 
[ue  sorte,  les  inspecteurs  généraux   a    l'administration   de 

I  enseignement  en  instituant  un  comité  formé  par  eux  et  qui  de- 
vait se  réunit    pi  riodiquemenl  pour  donner  son  avis  au  ministre 
questions  que  ce  dernier  jugeail  a  propos  de  lui  bou- 

inetlre.  Le  décret  du  25  mais  1873  (art.  t  ,  a  remplacé  c imité 

des  inspecteurs  généraux  par  I mitt nsultatif  de  l'enseigne- 
ment public  dont  le  décret  précité,  i lifié  par  ceux  des  ;;  déc 

1871  el  II  mai  issu,  détermine  avec  précision  la  composition  et 
i  ribu  lions. 

,248.         I. mité  consultatif  de  l'enseignement  publi 

divisé  en  troi  rrespondant  aux  trois  ordres  d'ensei- 
gnement :  supérieur.  Bec taire  et  primaire   Décr.  Il  mai  1880  . 

—  De  Beaucliamp,  lw<-u. ,/,  t.  3,  p.  462. 

244.  —   La  se,  h, m  de  l'enseigne nt  supérieur  se  compose 

énéraux  honoraires  de  l'enseignement  supérieur. 


de  doyens,  directeurs,  professeurs  el  anciens  professeurs  des 
facultés  et  écoles  supérieures  de  pbarmacie  ,  de  professeurs  et 
d'anciens  professeurs  des  établissements  de  haut  enseignement 
de  l'Etat,  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  et  du  directeur 
de  l'école  normale  supérieure. 

2'i5.  —  La  section  de  l'enseignement  secondaire  se  compose 
d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire,  d'inspec- 
teurs généraux  des  langues  vivantes,  du  vice-recteur  de  l'aca- 
démie   de    Paris    et    du     directeur    de    l'école    normale    supé- 

i  ielll'i  . 

2<i0.  —  La  section  de  l'enseignement  primaire  se  compose  ■ 
d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  titulaires, 
liouoraires,  hors  cadre  ou  délégués,  du  vice-recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  du  directeur  du  musée  pédagogiqi  e,  d'un  inspec- 
teur primaire  de  la  Seine,  du  directeur  de  l'école  normale  d'ins- 
tituteurs du  département  de  la  Seine,  de  la  directrice  de  l'école 
normale  d'institutrices  du  déparlement  de  la  Seine,  d'une  ins- 
pectrice générale  titulaire  ou  honoraire  des  écoles  maternelles 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  133). 

~'t 7.  —  Les  directeurs  des  trois  ordres  d'enseignement  au 
ministère  de  l'instruction  publique  l'ont  partie  de  droit  du  comité. 
Chaque  section  a  pour  secrétaire  un  chef  de  bureau  rie  l'admi- 
nistration centrale   art.  2  du  décret  précité). 

248.  —  Les  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés  par 
le  ministre  pour  une  année.  Leur  mandat  est  renouvelable  (art. 
i  du  décret  précité). 

2'ii).  —  Peuvent  être  appelés,  par  décision  ou  arrêté  du  mi- 
nistre, à  siéger  au  comité  consultatif  avec  voix  d-dibéralive  : 
l>  les  chefs  d'académie;  2'  les  membres  de  l'Institut;  3°  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  public  appelés  annuellement 
par  le  ministre  à'  présider  les  jurys  d'agrégation;  i"  les  inspec- 
teurs d'académie  avant  rempli  durant  l'année  les  fonctions  d'ins- 
pecteur général  (Décr.  15  déc.  1888-18  avr.  1889  .  -De  Beau- 
cliamp, [Recueil,  t.  4,  p.  MO,  décret  précité,  art.  i 

250.  —  La  section  de  l'enseignement  supérieur  comprend 
cinq  commissions  :  1°  scolarité  I  ;  1  •  droit;  3"  médecine  et 
pharmacie;  4°  sciences;  5°  lettres  [art.    >  du  décret  précité). 

251.  —  Chaque  section  ou  commission  se  réunit  sur  la  con- 
vocation du  ministre;  aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  2.'i  mars 
1873,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  le  comité  doit  se  réunir 
en  assemblée  générale  au  moins  une  fois  par  trimestre;  pour 
chaque  section  ou  commission,  l'art.  7,  Décr.  Il  mai  1880,  fixe 

nombre  minimum  des  réunions  a  une  par  mois. 

252.  —  Le  décret  du  H  mai  1880  détermine ,  ainsi  qu'il 
suit,  les  attributions  de  chacune  des  sections  du  comité  consul- 
tatif :  1°  Pour  l'enseignement  supérieur,  la  commisson  de  sco- 
larité 2]  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  de  scolarité 
qui  ne  sont  pas  renvoyées  a  la  section  permanente;  les  quatre 
autres  commissions  donnent  leur  avis  sur  les  vieux  émis  par 
les  assemblées  ou  conseils  universitaires,  sur  les  programmes 
des  cours,  sur  la  valeur  des  compositions  et  des  travaux  des 
candidats  aux  grades,  sur  les  augmentations  de  traitement; 
ces  commissions  sont,  en  outre,  chargées  de  dresser  la  liste 
par  ordre  de  mérite  des  bourses  d'enseignement  supérieur; 
enfin,  les  commissions  des  sciences  el  des  lettres  étudient  les 
rapports  mensuels  qui  leur  sont  adressés  par  les  doyens  sur  les 
conférences  de  licence  et  sur  la  préparation  par 

Décr.  précité,  art.  8  et  '.'  .  i  ment  au  comité  consultatif 

que   sont   soumises    les  demandes    d'équivalences   des   diplômes 
étrangers  avec  les  diplômes  français. 

1253.  —   La   section  de  l'enseignement   secondaire   délibère 
sur  toutes  les   questions  relatives  au  personnel    el  aux  pi 
lions  qui  lui  sont    soumises  par  le  ministre    art.   I"  du   décret 
précité  .  Les  réunions  les  plus   m  de  celle  section  ont 

lieu,  d'une  part,  à  la  fin  de  l'an iprès  l'inspection 

générale  et   en    vue    lu   moiiveineni  à  opérer  dans   le   personnel 
pour  la    rentrée  des  classes,    d'autre   part,  à  la    lin  de    eh 
année,   en  vue  du  travail  des  promotions   de  classe  el  .  a'il  y  a 
lieu,    des    distinctions    honorifiques.    Pans    l'usage,    es 

d'académie     ne    sont    convoques   que    pour    celle    demi 

de  délibi  qui  B   lieu  ordinairement    au    mois  de   décembre. 


.  1 1  l.t  conmissioD  de  icoUi  lé  s  plusieurs  ■•'" 

Mlribuiioos  odi  été"  parts 

lii  Voir  l.i  DOIS  lin    i. 
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—  Pour  plus  de  détails,  V.  Marion  ,  L'éducation  dans  l'Univer- 
sité, p.  14  et  s. 

254.  —  La  section  de  l'enseignement  primaire  donne  son 
avis  sur  les  demandes  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire libre  (subventions,  autorisation  de  recevoir  des  bour- 
siers de  l'Etat,  etc.),  sur  ies  progrès  des  études  dans  les  écoles 
normales,  sur  les  compositions  d'examen  des  différents  brevets 
sur  les  dispenses  d'âge,  sur  les  demandes  d'équivalences  de 
dipk'imes  étrangers  avec  les  diplômes  français,  sur  l'avancement 
des  fonctionnaires  ;  et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  par  le  ministre  (art.  10  du  décret  précité; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  183). 


Sec i i  o n  V 1 1 . 

Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

§  1 .  Organisation  et  composition. 

255.  —  Le  n  Conseil  de  l'Université  »,  à  l'origine,  se  compo- 
sait de  trente  membres;  dix  conseillers  à  vie  ou  conseillers  titu- 
laires, choisis  parmi  les  inspecteurs  et  les  recteurs ,  vingt 
conseillers  ordinaires  pris  parmi  les  inspecteurs ,  doyens  et 
professeurs  des  facultés,  proviseurs  des  lycées  (Décr.  17  mars 
1808,  art.  69  et  s.). 

256.  —  L'ordonnance  des  15-18  août  1813  institua  une  Com- 
mission dite  de  l'Instruction  publique,  composée  de  cinq  mem- 
bres, et  investie  sous  l'autorité  du  ministre,  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Intérieur,  des  pouvoirs  précédemment  attri- 
bués au  Grand  maître  et  au  conseil  de  l'Université,  ainsi  qu'au 
chancelier  et  au  trésorier  (Ordonnance  précitée,  art.  5  et  s.). 

257.  —  L'ordonnance  du  l"  nov.  1820  constitua  ladite  com- 
mission en  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  et  étendit  les 
pouvoirs  du  président  et  des  conseillers.  L'ordonnance  di's  27 
févr.-7  avr.  1821  (art.  I  à  7i,  maintint,  sauf  quelques  modifica- 
tions, l'organisation  adoptée  l'année  précédente. 

258.  —  L'ordonnance  du  7  déc.  1845,  revenant  à  l'organisa- 
tion des  décrets  impériaux  ,  rétablit  les  vingt  conseillers  ordi- 
naires qu'elle  adjoignit  aux  dix  conseillers  à  vie. 

259.  —  Conçu  dans  une  idée  plus  large  que  l'ancien  conseil 
royal,  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  institué  par 
la  loi  du  15  mars  IS.'io,  devait  représenter  non  seulement  les  in- 
térêts et  les  droits  du  corps  enseignant,  mais  ceux  de  la  société 
tout  entière  :  aussi  comprenait-il  dans  son  sein  les  représen- 
tants des  grands  pouvoirs  étrangers  à  l'enseignement,  évêqùes, 
ministres  du  culte  protestant  ou  israélite,  conseillers  d'Etat, 
membres  de  la  Cour  de  cassation,  membres  de  l'Institut,  lous 
élus  par  leurs  collègues. 

260.  —  Le  décret-loi  du  0  mars  1852  introduisit  l'élément 
politique  au  sein  du  conseil  supérieur,  en  y  faisant  entrer  trois 
membres  du  Sénat,  et  donna  désormais  au  gouvernement  le 
droit  de  nommer  tous  ceux  des  membres  qui  se  recrutaient  pré- 
cédemment  par  voie  d'élection. 

261.  —  La  loi  du  10  mars  1873  réorganisa  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  sur  des  bases  analogues  à  celles 
qu'avait  adoptées  la  loi  du  15  mars  1850;  les  cultes,  la  magistra- 
ture, les  grands  corps  de  l'Etat,  l'armée  même,  et  la  marine 
étaient  appelés   a   élire  des  représentants  à  ce  conseil. 

262.  —  La  loi  du  27  l'évr.  18X0,  aujourd'hui  en  vigueur, 
consacre  un  système  bien  différent  de  celui  de  la  loi  de  1850  ou 
dp  celle  de  1X73.  Le  conseil  supérieur,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  1880,  ne  représente  plus  que  les  intérêts  du  corps  en- 
seignant pour  lequel  il  constitue  à  la  fois  un  conseil  d'études  et 
un  conseil  de  discipline. 

263.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  com- 
prend 57  membres;  il  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  ministre, 
président;  —  9  membres  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
Hi:puldi,/ue,  rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  propos  il  ion  du 
ministre  de  l'instruction  publique;  ces  membres  sont  choisis 
parmi  les  directeurs  et  anciens  directeurs  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  les  inspecteurs  généraux  et  anciens  inspec- 
teurs généraux,  les  recteurs  et  anciens  recteurs,  les  inspecteurs 
et  anciens  inspecteurs  d'académie,  les  professeurs  en  exercice  et 
anciens  professeurs  de  l'enseignement  public;  —  43  membres 
élus,  savoir  :  5  membres  de  l'Institut,  élus  par  l'Institut  en  as- 
semblée générale  et  choisis  dans   chacune  des  cinq  classes;  2 


professeurs  du  Collège  de  France,  élus  par  leurs  collègues;  1 
professeur  du  muséum,  élu  par  ses  collègues;  1  professeur 
titulaire  des  facultés  de  théologie  protestante,  élu  par  les  pro- 
fesseurs, les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences;  2 
professeurs  titulaires  des  facultés  de  droit,  élus  au  scrutin  de 
liste  par  les  professeurs,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours;  2 
professeurs  titulaires  des  facultés  de  médecine  ou  des  facultés 
mixtes,  élus  au  scrutin  de  liste  parles  professeurs,  les  agrégés 
en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  dp  docteur;  I  professeur  titulaire  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  ou  des  facultés  mixtes,  élu  dans  les 
mêmes  conditions.  Dans  les  facultés  mixtes,  les  professeurs  de 
l'enseignement  médical  volent  pour  les  deux  professeurs  de  mé- 
decine, et  les  professeurs  de  l'enseignement  de  la  pharmacie 
votent  pour  le  professeur  de  pharmacie;  2  professeurs  titulaires 
des  facultés  des  sciences,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  pro- 
fesseurs, les  suppléants,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de 
conférences  pourvus  du  grade  de  docteur;  2  professeurs  titulai- 
res des  facultés  des  lettres,  élus  dans  les  mêmes  conditions;  2 
délégués  de  l'école  normale  supérieure,  un  pour  les  lettres,  l'au- 
tre pour  les  sciences,  élus  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et 
les  maîtres  de  conférences  de  l'école  et  choisis  parmi  eux  ;  1  dé- 
légué de  l'école  nationale  des  Chartes,  élu  par  les  membres  du 
conseil  de  perfectionnement  et  les  professeurs,  et  choisi  parmi 
eux;  1  professeur  titulaire  de  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes, élu  par  ses  collègues;  1  délégué  de  l'école  polytechni- 
que, élu  par  le  commandant,  le  commandant  en  second,  les  mem- 
bres du  conseil  de  perfectionnement,  le  directeur  des  études,  les 
examinateurs,  professeurs  et  répétiteurs  de  l'école  et  choisi 
parmi  eux  ;  1  délégué  de  l'école  des  beaux-arts,  élu  par  le  di- 
recteur et  les  professeurs  de  l'école  et  choisi  parmi  eux  ;  1  dé- 
légué du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  élu  par  le  directeur, 
le  sous-directeur  et  les  professeurs,  et  choisi  parmi  eux;  1  dé- 
légué de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  élu  par  le  di- 
recteur et  les  professeurs  de  l'école,  et  choisi  parmi  eux;  1  dé- 
légué de  l'Institut  agronomique,  élu  par  le  directeur  et  les  pro- 
esseurs  de  cet  établissement,  et  choisi  parmi  eux  ;  8  agrégés  en 
exercice  de  chacun  des  ordres  d'agrégation  (grammaire,  lettres, 
philosophie,  histoire,  mathématiques,  sciences  physiques  ou  na- 
turelles, langues  vivantes  ,  enseignement  secondaire  spécial), 
élus  par  l'ensemble  des  agrégés  du  même  ordre,  qui  sont  pro- 
fesseurs ou  fonctionnaires  en  exercice  dans  les  lycées;  2  délé- 
gués des  collèges  communaux,  élus,  l'un  dans  l'ordre  des  let- 
tres, l'autre  dans  l'ordre  des  sciences,  par  les  principaux  et 
professeurs  en  exercice  dans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  de 
licencié  dans  le  même  ordre;  6  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire, élus  au  scrutin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  primaire,  par  le  directeur  de  l'enseignement  primaire 
de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'académie  des  départements,  les 
inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
normales  primaires,  les  inspectrices  générales  et  les  déléguées 
spéciales  chargées  de  l'inspection  des  écoles  maternelles.  A  ces 
catégories,  il  convient  d'ajouter,  en  vertu  de  l'art.  51,  L.  30  oct. 
1880,  «  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieu- 
res publiques,  et  les  instituteurs  et  institutrices  nommés  mem- 
bres du  conseil  départemental  »;  4  membres  de  l'enseignement 
libre,  nommés  par  le  Président  de  la  liépublique,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  (L.  27  lèvr.  1880,  art.  1  . 

264.  —  Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  la  représenta- 
tion numérique  des  membres  de  l'enseignement  public  et  de 
l'enseignement  privé  au  Conseil  supérieur. 


!..   Ministr 


Membres 


président  . 

In-niiii  . 


Collège  de  France 

M  us.  mu  ....    

Ecole  normale  supérieure 

Ecole  des  Chartes 

j  Ecnles  des  langues  orientales  vi- 
I      vantes  

Ecole  Polytechnique 

Ecole  des  Beaux-Arts 

I  Cnnsen atoire  'les  Arts  el   Hé 
tiers 

Ecole  centrale  des  Aviser  Bfami 
Factures  

institut  agronomique 
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Représentation  numérique  des  membres 

de  l'enseignement  public 

et  de  Renseignement  privé  au  Conseil  supérieur    Buite  . 


HT 18 


Membres 

.lus   : 


Knselgiienieut 
supérieur  : 


i  nseignemenl 
iairc  : 


Facultésde  théologie  protestan11  1 

Facultés  de  droit. 2 

Facultés  'le  médecine 2 

i  i  pharmacie  i 

2 

Facnltéf  - 

.Agrégée    >!■ 

maire l 

àgréf  res  .     i 

—       «le   phi 

I  li" ...      1 

di  -    i. 

ies 1 

Agrégés  des  sciences 
physiques  el  natu- 

-     1 

! 

- 1 

'I.-      l'.lwi- 

gnement  secondal- 

lal i 


-  l' 1 1res 
Llcencli 


Membres 
nommés  : 


0 
Enseignement  primaire .....      <î 

Membre-       inci       ipemb 

ar  le  Président  de  la  République 9 

Membres  »l--  l'enseignement  libre  noDunéa  pur  le  Président 
de  la  République •  '  ■       4 

Coi  ki 57 


265.  —  L'art.  1  précité  prévoyait,  en  outre,  un  délégué  des 
facultés  de  théologie  catholique,  un  délégué  de  l'école  normale 
d'enseignement  secondaire  spécial  de  Cluny,  et  comprenait  parmi 
les  électeurs  des  délégués  de  l'enseignement  primaire,  la  direc- 
tion de  l'école  Pape-Carpantier.  Ces  diverses  dispositions  n'ont 
plus  aujourd'hui  leur  raison  d'être,  les  facultés  de  théi 
ayant  cessé  d'exister  depuis  1 88o,  l'école  normale  de  Cluny  et 
l'école  Pape-Carpantier  avant  été  supprimées  en  189t. 

266.  —  L'art.  6,  Décr."  9  mars  1852  Me  Beauchamp,  Recueil. 
t.  2,  p.  209)  permet  au  ministre  d'adjoindre  aux  membre  -  'lu 
conseil  supérieur  ayant  voix  délibérative  un  certain  nombre  de 
membres  ayant  seulement  voix  consultative  ;  choisis  parmi 
les  inspecteurs  généraux  qui  ne  font  pas  partie  du  conseil,  ces 
membres  adjoints  ont  pour  mission  de  faciliter  l'étude  de  ques- 
tions spéciales  ou  de  certaines  affaires.  L'art.  I.  L.  27  févr.  1880, 
n'abroge  ni  expressément,  ni  implicitement,  suivant  nous,  celte 
faculté  accordée  au  ministre  par  le  décret  'lu  9  mars  l*r,2. 

267.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  président 
de  droit  du  conseil  supérieur;  chaque  année,  le  Président  de  la 
République  désigne,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 

ublique,  un  vice-président  et  un  secrétaire  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  (L.  27  févr.  1880,  art.  1  ;  Décr.  11  mai 
1880,  art.  11.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  i<''2. 

268.  —  Nous  avons  tenu  à  rapporter  ci-dessus,  sauf  les  mo- 
diflcalioos  indiquées  à  l'article  précédent,  le  texte  même  de  l'art. 
I,  !..  27  févr.  i>>80,  dans  son  Intégrité;  il  importe, en  effet,  d'a- 
voir sous  les  yeux  les  mes  dont  s'est  servie  la  loi,  pour 
pouvoir  résoudre  les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  l'inter- 
prétation de  certaines  de  ses  dispositions. 

26Î).  —  L'élection  des  membres  du  conseil  supérieur  est 
réglementée  par  le  décret  du  10  mai-  issu,  également  applicable 
aux  membres  des  conseils  académiques.  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  3,  p.  384. 

U7<>.  —  C'est  le  minisire  de  l'instruction  publique  qui  fixe  la 
date  des  élections.  Un  délai  minimum*  de  quinze  jours  <'st  obli- 
gatoire entre  la  publication  de  I'  fficiel  et  les 
élections  (art.  1). 

271.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimas.  —  Si  un  second  loin  de  scrutin 
est  nécessaire,  ily  est 

la  majorité  relative  suilit.  —  L  ns  sont  va 

qu'ils  portant  plus  OU   moins  de  noms  qu'il   n'y  a  de  conseillera 
à  élu.-;  les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  n 


pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  'ont  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal 
arl.  2  el  3).  —  V.  également  la  circulaire  ministérielle  du  18  mars 
issu    Cire,  et  instr.  offre,  Delalain,  t.  8,  n.  272  . 

272.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préférence  se  déter- 
mine par  l'ancienneté  des  services,  el  par  l'âge,  si  l'ancienneté 
est  la  même.  En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  a  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  a  une  nouvelle  élection.  En  cas  de  refus 
d'un  candidat  élu  à  la  majorité  relative,  il  est  procédé  à  un 
nouveau  tour  de  scrutin  art.  4,  alin.  I,  2  et  3). 

273.  —  Le  délégué  élu  par  plusieurs  corps  est  tenu  de  faire 
connaître  son  option  au  ministre,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'insertion  au  Journal  officiel  du  |>rocès-verbal  des  opérations 
électorales;  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  ministre,  assisté 
de  la  commission  de  dépouillement  du  vote  V.  plus  loin  ,  dé- 
termine, par  la  voie  du  sort,  le  corps  dont  l'élu  devra  être  le  re- 
présentant ;  il  sera  procédé  quinze  jours  après  à  une  nouvelle 
élection  (art.  4,  alin.  4.  :.  1 1  G  . 

274.  —  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission,  il  y  est 
pourvu  dans  le  délai  de  trois  mois.  L'acceptation  par  un  mem- 
bre élu  d'une  fonction  qui  ne  lui  conserve  pas  l'éligibilité  dans 
la  catégorie  spéciale  où  il  est  p  nent  à 
vacance;  il  est  alors  pourvu  au  remplacement  tembre 
dans  le  même  délai  de  trois  mois  'art.  4,  alin.  7  et  8).  Celte  der- 
nière disposition  ne  parait  pas  devoir  s'appliquer  indistincte- 
ment à  tous  les  membres  nommés  par  décret  en  vertu  de  l'art.  I , 
alin.  i,  !..  27  févr.  1880  :  en  effet,  si  les  fonctionnaires  nommés 
comme  tels  membres  du  conseil  supérieur  peuvent  être  mainte- 
nus, hii  lant  qu'anciens  fonctionnaires,  il  n'en  serait  pas  de 
même  des  quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  par 
le  Président  de  la  République,  en  vertu  du  dernier  alinéa  du. lit 
article  :  au  cas  où  un  membre  du  conseil  supérieur  nommé 
comme  appartenant  a  l'enseignement  libre  viendrait  à  perdre 
cette  qualité,  soil  qu'il  ait  simplement  abandonné  la  carrière  de 
l'enseignement,  soit  qu'il  devienne  fonctionnaire  de  l'instruction 
publique,  il  cesserait,  suivant  nous,  de  Taire  partie  du  0 
supérieur  comme  représentant  de  l'enseignement  libre  :  cette 
solution  n'est  pas  expressément  contenue  dans  le  décret  du  1»> 
mars  1880  qui  prévoit  seulement  dans  son  art.  4  (dernier  alinéa 
le  cas  des  membres  élus,  alors  qu'il  ?'n_ril  ici  de  membres  nom- 
més; mais  elle  se  déduit  facilement  par  analogie  de  cette  der- 
nière disposition.  De  plus,  la  loi  du  27  févr.  1880  a  exigé  que 
l'enseignement  libre  fut  au  moins  représenté  par  quatre  mem- 
bres au  sein  du  conseil  supérieur  :  or  ne  serait-ce  pas  aller 
contre  le  vécu  de  la  loi  que  de  comprendre  au  nombre  de  ces 
membres  une  ou  plusieurs  personnes  ne  Faisant  pas  ou  ne  fai- 
sant plus  effeeti                  irtie  de  l'enseignement  libre? 

275.  —  Nous  allons  examiner  dans  les  paragraphes  qui  sui- 
vent un  certain  nombre  de  difficultés  qui  se  sont  présentées  en 
matière  d'élections  au  conseil  supérieur. 

276.  —  En  ce  qui  concerne  le  conseil  supérieur,  les  femmes 
sont-elles  électeurs  et  sont-elles  éligibles?  Nous  avons  vu  que 
l'art.  I,  I..  27  févr.  IN80,  en  mettant  au  nombre  des  électeurs  et 
éligibles  de  l'enseignement  primaire,  les  directrices  des  écoles 
normales  primaires,  les  inspectrices  générales  et  les  dél> 
spéciales  chargées  de  l'inspection  des  écoles  maternelles,  résout 
affirmativement  la  question  en  ce  qui  touche  l'enseignement  pri- 
maire. Nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  renseigne- 
ment secondaire  —  V.  infrâ,  n.  890. 

277.  —   Lorsqu'un  douti  au  sue!  .1"  l'application  de 
la  loi  du  27  févr.   1880,  el  du  décret  du  tti  mars  )880,  la  juris- 
prudence constante  de  l'administration  tend  à  admettre  l'inter- 
prétation la  plus  libérale  :  tel  est  le  principe  posé  par  la  cir< 
ministérielle  du  18 mars  1880  Hec.  cire.  mstr. publ.,  t.  8, p. 870). 

278.  — ■  Dans  chaque  catégorie  d'élections,  le  droit  de  vote 
acbé  a  la  fonction  sous  des  conditions  de  grades  pn 

il  en  résulte  que  si  un  électeur  appartient,  par  les  di 

qu'il  exerci  urs  corps  électoraux,  il  a  le  droit  de 

voter  à  la  lois  dans  chacun  d'eux.  En  posant  ces  priooip 
circulaii  ne  les  exemples  suivants  :  un 

ips  comme  membre   de  l'Institut, 
comme  nr  de   faculté,   et   comme   professeur  dans  un 

autre  établissement  :  de  même,  un  .■lecteur  peut  voter  à  la  fois 
dans  l'enseignement  supérieur  et  dans  l'i  nent  secon- 

daire .  observations  générales). 
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279.  —  Enseignement  supérieur.  — Les  professeurs  adjoints 
sont  compris  dans  la  désignation  générale  des  professeurs  et 
prennent  part  an  vote   Cire,  préoitée,  §  3), 

280.  —  Dans  le  cas  où  un  professeur  de  faculté  ou  d'école 
supérieure  de  pharmacie  est  suppléé,  titulaire  et  suppléant  ont 
tous  deux  droit  de  vote;  le  suppléant  n'est  soumis  qu'aux'  con- 
ditions de  grade  exigées  par  la  loi  (Cire,  précitée,  §  3). 

281.  —  Dans  les  facultés  de  théologie  protestante,  tous  les 
professeurs,  suppléants,  maîtres  de  conférences  et  chargés  de 
cours,  qu'ils  soient  ou  non  pourvus  du  litre  de  docteur,  pren- 
nent part  au  scrutin.  La  loi  du  27  levr.  1880  (art.  I),  n'exige  pas, 
en  effet,  pour  les  maîtres  de  conférences  et  chargés  de  cours  de 
ces  faouités,  le  grade  de  docteur  qu'elle  exige  expressément 
pour  les  fonctionnaires  correspondants  dans  les  facultés  des 
sciences,  des  lettres  ou  de  médecine  (Cire,  précitée,  §  3). 

282.  —  Les  chargés  'les  /mictions  d'agrégés  près  les  facultés 
de  droit  ou  de  médecine,  n'étant  pas  compris  dans  les  catégories 
énumérées  par  l'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  n'ont  pas  le  droit  de 
vote  en  cette  seule  qualité  (Cire,  précitée,  ^  3).  —  V.  infrà,  n. 
606  bis. 

283.  —  Dans  les  facultés  des  sciences,  des  lettres,  de  méde- 
cine et  dans  les  écoles  de  pharmacie,  le  principe  est  que  nul 
ne  peut  voter,  s'il  n'est  docteur;  en  conséquence,  les  maîtres 
de  conférences,  suppléants  ou  charges  de  cours,  non  docteurs, 
n'ont  pas  droit  de  vote  (Cire,  précitée,  s,  3,  in  fine). 

284.  —  Comment  votent  les  professeurs  qui  se  trouvent,  au 
moment  du  scrutin,  éloignés  par  un  service  public  de  la  faculté 
à  laquelle  ils  appartiennent'.'  La  circulaire  ministérielle  du  ,'i 
avr.  1880  admet  que  dans  ce  cas  le  vote  peut  avoir  heu  par  cor- 
respondance ;  même  solution  est  admise  pour  les  chargés  de 
cours  retenus  loin  de  la  faculté  par  un  examen  (Cire,  min.,  5 
avr.  1880  :  Hcr.  oire.  instr.  publ.,  t.  8,  p.  285). 

285.  —  Le  chargé  de  cours  qui  remplace  un  autre  chargé 
de  cours  retenu  par  un  examen  ou  par  un  service  public,  a  le 
droit  de  vole;  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  doit  remplir  les 
conditions  de   grade  exigées  par  la  loi   (Cire,  min.,  .'i  avr.  1880- 

3°). 

286.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  27  levr.  1880,  dans  les 
facultés  mixtes,  les  professeurs  de.  l'enseignement  médical  vo- 
tent pour  les  deux  professeurs  de  médecine,  et  les  professeurs 
de  l'enseignement  de  la  pharmacie  votent  pour  le  professeur  de 
pharmacie.  Comment  doivent  voter  les  professeurs  des  facultés 
mixtes  dont  les  cours  sont  obligatoires  a  la  fois  pour  les  étu- 
diants en  médecine  et  pour  les  étudiants  en  pharmacie?  Après 
avoir  posé  en  principe  que  le  titulaire  d'une  seule  fonction  ne 
dispose  que  d'une  seule  voix,  la  circulaire  du  .ï  avr.  I8SO-40. 
décide  que  les  professeurs  dont  il  s'agit  doivent,  avant  le  scrutin, 
opter  soit  pour  la  médecine,  soit  pour  la  pharmacie.  Une  circu- 
laire ministérielle  du  15  mars  1892  décide  à  cet  effet  que  dans 
les  facultés  mixtes,  il  sera  établi  deux  listes  d'émargement,  une 
pour  la  médecine,  une  pour  la  pharmacie  iBull.  adm.,  année 
1892,  n.  999,  p.  327  et  328). 

287.  —  ÊN9BI6NEMENT  sbcondaire.  —  Les  professeurs  agré- 
gés ou  licenciés  en  congé  sont-ils  électeurs?  Il  faut  distinguer 
ceux  dont  le  congé  est  limité  et  qui  conservent  le  droit  à  l'ex- 
piration dudil  congé  de  reprendre  leurs  Ponctions  dans  l'établis- 
sement, auquel  ils  n'ont  pas  cessé  d'appartenir,  de  ceux  qui 
ont  été  mis  en  congé  pour  un  temps  illimité,  sans  conserver  leur 
litre,  ni  rester  attachés  à  aucun  établissement.  Les  premiers  seuls 
peuvent  être  considérés  comme  étant  en  exercice  et  prendre  pari 
au  vote  (Cire,  précitée  du  18  mars  1880). 

288.  —  La  circulaire  ministérielle  du  18  mars  1880  de,  il, 
que  les  agrégés  n'appartenant  pas  à  la  nationalité  française  ne 
sont  pas  île.  leur-.  ■  N'étant  pas  Français  aux  yeux  de  la  loi  », 
dit  la  circulaire  précitée,  •  ■  ils  ne  peuvent,  par  suite,  prendre 
part  à  la  nomination  d'une  assemblée  française.  <• 

289.  —  Bien  que  I '.i u ré^' ;it o >n  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  ail  éié  supprimée  depuis  |s;i|  (V.  plus  loin),  les  agrégés 

de  l'enseignement  sec laire  spécial  continuent  a  élire  un  ■  1  < - 1  •  ■ 

gué  au  conseil  supérieur,  en  vertu  de  l'art.  I,  L.  27  lévr.  Isno 
(Cire.  min.  15  mai--  1892:  Bulletin  administratif,  année  1892, 
n.  999,  p.  :i27  ei  328  . 

290.  —  Ainsi  qui s   l'avons  déjà  indiqué   plus   haut,   les 

lycées  et  Collèges  déjeunes  Biles  avant   été    institues    par   la    loi 

du  21  déc.  18s0,  el  n  ayant  pas  pu,  en  conséquence,  être  visés 
ar  l'art.  1,  L.  27  levr.  1880,  il  y  a  heu  de  décider, d'accord  avec 
a  jurisprudence  du  ministère  de  l'instruction  publique,  que  les 


l 


professeurs  ou  fonctionnaires  agrégés  ou  licenciés  de  ces  éta- 
blissements ne  sont  pas  électeurs  au  conseil  supérieur  Cire. 
min.  15  mars  1892  :  Reo.  cire,  instr.  publ.,  t.  9,  p.  566). 

291.  —  Les  agrégés  qui  ont  obtenu  ce  litre,  soit  dans  les 
lettres,  soit  dans  les  sciences,  pendant  la  période  où  les  agréga- 
tions spéciales  ont  été  supprimées,  votent  avec  les  agrèges  de 
la  classe  où  ils  enseignent  actuellement,  s'ils  sont  professeurs; 
de  la  dernière  classe  où  ils  ont  enseigné,  s'ils  appartiennent  ac- 
tuellement à  l'administration  des  Ivcées  iDécr.  16  mars  Issu, 
art.  9). 

292.  —  Les  agrégés  de  l'enseignement  classique  et  de  l'en- 
seignemenl  spécial  attachés  aux  collègescommunaux  votent  avec 
les  professeurs  licenciés  de  ces  collèges  (Décr.  précité,  art.  10). 

293.  —  L'art.  I,  L.  27  levr.  1880,  n'ajoute  pas  pour  les  délé- 
gués des  collèges  communaux,  comme  pour  les  agrégés  des  Iv- 
cées, ces  deux  mots  :  en  exercice.  On  s'est  demandé,  par  suite, 
si  ces  délégués  devaient  être  nécessairement  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs actuellement  en  exercice  dans  les  collèges.  La  circulaire 
ministérielle  du  22  févr.  1884  conclut  nettement  à  l'affirmative. 
"  Sans  doute,  la  loi  du  27  févr.  1880  ne  le  dit  pas  expressément, 
mais,  si  l'on  considère  les  dispositions  de  la  loi,  prises  dans  leur 
ensemble,  et  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  rédigées,  aucun 
doute  ne  peut  subsister  à  cet  égard  >i  (Cire.  min.  22  févr.  1884  : 
Cire,  et  inst.  off.,  Delalain,  t.  9,  p.  346). 

294.  —  Enseignement  primaire.  —  La  circulaire  du  18  mars 
1880  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  catégorie  des  éligibles 
est  beaucoup  plus  étendue  pour  l'enseignement  primaire  que 
celle  des  électeurs.  L'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  exige,  en  effet, 
pour  être  éhgible,  une  seule  condition,  celle  d'être  membre  de 
l'enseignement  primaire  :  le  même  article  restreint  au  contraire 
le  droit  d'électorat  à  certaines  catégories  limitativement  énumé- 
rées. Les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le  législateur  montrent 
suffisamment  l'intention  de  laisser  les  électeurs  libres  de  choisir 
les  représentants  de  l'enseignement  primaire  en  dehors  du 
corps  électoral. 

295.  —  Les  délégués  dans  les  fonctions  de  directeur  ou  de 
directrice  d'école  primaire  supérieure  ,  les  directeurs  des  cours 
complémentaires  annexés  aux  écoles  primaires  élémentaires 
n'ayant  été  compris  ni  dans  l'énumération  de  l'art.  1,  L.  27 
févr.  1880,  ni  dans  celle  de  l'art.  51,  L.  30  ocl.  1886,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  fonctionnaires  de  ces  deux  catégories  ne  sont 
pas  électeurs  (Cire.  min.  du  15  mars  1892,  précitée). 

296.  — ■  Les  inspecteurs  d'académie,  expressément  compris 
par  l'art.  1,  L.  27  févr.  1880,  parmi  les  électeurs  de  l'enseigne- 
ment primaire,  doivent-ils  être  considérés  comme  éligibles,  au 
titre  dudit  enseignement?  L'affirmative  a  été  soutenue  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui  a  rejeté,  par  décision  du 
I"1'  juin  1892,  la  protestation  formulée  par  un  inspecteur  pri- 
maire contre  l'élection  d'un  inspecteur  d'académie  parmi  les  six 
membres  de  l'enseignement  primaire.  Four  soutenir  cette  opi- 
nion, le  ministre  de  l'instruction  publique  s'appuyait  sur  les 
considérations  suivantes  :  en  ne  spécifiant  pas,  comme  il  l'a 
fait  pour  les  autres  ordres  d'enseignement,  à  quelle  catégorie 
ou  subdivision  du  service  devaient  appartenir  les  membres  de 
l'enseignement  primaire  élus  au  conseil  supérieur,  le  législateur 
a  voulu  que  cette  expression  fût  entendue  dans  son  sens  le 
plus  large  :  or,  par  les  fonctions  qu'ils  tiennent  des  lois  et  rè- 
glements, les  inspecteurs  d'académie  l'ont  partie  du  service  de 
l'enseignement  primaire.  —  Arr.  I0' juin  1892,  [Bull,  adinin. 
minist.  instr.  publ.,  1892.  1er  sem.,  p.  6051 

297.  —  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  pourvoi  contre  la  déci- 
sion du  ministre  de  l'instruction  publique,,  a  annulé  cette  déci- 
sion, et  cassé  l'élection  de  l'inspecteur  d'académie  comme  mem- 
bre de  l'enseignement  primaire.  Les  inspecteurs  d'académie,  dit 
en  substance  l'arrêl  .  sont  sans  doute  admis  à  prendre  part  à 
l'élection  des  six  membres  de  l'enseignement  primaire,  ma  s  ils 
ne  doivent  pas  pour  cela  être  réputés  éligibles  pour  le  même  en- 
seignement; c'est  du  reste  l'interprétation  qu'avait  admise  le 
gouvernement  au  cours  des  travaux  préparatoires,  en  décidant, 
pour  que  les  inspecteurs  d'académie  ne  lussent  pas  complète- 
ment exclus  du  conseil  supérieur,  qu'ils  seraient  conquis  sur  la 
liste  de  ceux  qui  pourraient  être  désignes  par  le  chef  de  l'Etat. 
D'ailleurs,  ces  fonctionnaires  qui  appartiennent  également  aux 
trois  ordres  d'enseignement,  ne  sonl  pas  véritablement  des 
membres  de  l'enseignement  primaire  au  sens  de  l'art.  I,  L.  27. 
févr.  1880.  —  Cous.  d'Et.,  7  juill.  1893,  [Bull,  adinin.  minist. 
instr.  publ.,   1893,  2    sem.,  p.  156] 
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298.  —  La  solution  adoptée  par  cet  arrêt  nous  parait  seule 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  27  révr.   1880;  les  inspecteurs 
d'académie  dont  le  rùle  est  purement  administratif  n'ont  pas,  sui- 
vant  nous,   qualité  pour  figurer  parmi   les   représentant  - 
membres  du  corps  enseignant. 

299.  —  Un  membre  de  l'enseignement  supérieur  ne  peut  être 
e  h  la  fois  en  cette  qualité,  et  en  celle  de  membre  de  l'en- 
ment  primaire.  De  plus,  un   fait  accidentel,  tel  que  celui 

d'avoir  été  chargé  de  certains  cours  dans  un  établissement  d'en- 
.  _•■  emenl  primaire,  n'enlève  pas  au  membre  de  l'en! 
supérieur  sa  qualité  de  membre  de  l'enseignement  supérieur, 
pour  lui  conférer  celle  de  membre  de  l'enseignement  primaire. 
Ainsi,  le  fait  qu'il  aurait  été  chargé  de  faire  des  conférences  dans 
une  école  normale  primaire  supérieure  ne  permettrait  pas  de  lui 
attribuer  la  qualité  de  membre  de  l'enseignement  primaire  à  l'ef- 
fet de  le  rendre  éligible  au  conseil  supérieur  comme  représentant 
de  cet  enseignement.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Ridoux,  [S. 
91.3.83,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.12 

300.  —  Le  dépouillement  des  voles  afférents  aux  trois  or- 
dres d'enseignement,  ainsi  que  le  recensement  des  votes  con- 
cernant les  délégués  de  l'Institut  et  des  grandes  écoles,  ont  lieu 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  dans  un  local  qui  doit 
être  accessible  aux  électeurs,  et  par  les  soins  d'une  commission 
qui  est  présidée  par  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  et 
qui  se  compose  des  inspecteurs  de  ladite  académie. 

301.  —  Procès-verbal  de  l'examen  des  opérations  élec- 
torales et  du  dépouillement  est  publié  au  journal  officiel 
(Décr.  16  mars  188o.  art.  ii,  al.  1  et  2.  —V.  également  pour 
le  détail  des  opérations  électorales,  la  circulaire  du  18  mars 
1880). 

302.  —  Dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  procès-ver- 
bal au  Journal  officiel,  les  opérations  électorales  peuvent  être 
attaquées  par  tout  électeur  du  même  groupe  devant  le  ministre 
qui  statue  dans  le  délai  d'un  mois.  La  décision  du  ministre  peul 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  I  quinze  jour»,  à 

fiartir  de  la  notification.  Faute  par  le  ministre  de  statuer  dans 
e  délai  d'un  mois,  la  réclamation  peut  être  portée  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  (Décret  pré- 
cité, art.  12,  al.  3,  4  • 

303.  —  Les  recours  formés  par  des  électeurs  contre  une  dé- 
cision du  ministre  statuant  au  contentieux  en  matière  d'élections 
au  conseil  supérieur  ne  peuvent  être  introduits  sans  l'interven- 
tion d'un  avocat.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1883,  Picard,  D.  8o. 
3.70 

304.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  27  févr.  1880,  tous  les 
membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans;  leurs  pou- 
voirs peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 

30."».  —  In  arrêté  ministériel  fixe  l'ouverture  et  la  durée  des 
sessions  (Décr.  11  mai  1880,  art.  2).  —  De  Beauchamp,  /> 
t.  3,  p.  462. 

300.  —  Le  conseil  se  réunit  en  assemble.-  générale  deux  fois 

fiar  an.  Le  ministre  peut  le  convoquer  en  ses-i  m  extraordinaire 
L.  27  févr.  1880,  art.  8).  Les  deux  sessions  ordinaires  du  con- 
seil se  tiennent,  sauf  de  rares  exceptions,  aux  mois  de  juillet  et 
de  décembre;  leur  durée  moyenne  est  de  huit  jours. 

307.  —  A  l'ouverture  de  la  ^esslon,  le  ministre  fait  distri- 
buer au  conseil  la  liste  des  affaires  qui  doivent  être  traitées 
dans  la  session  Décret  précité,  art.  3,  al.  I).  Le  décret  du  11 
mai  1880,  portant  règlement  intérieur  du  conseil  supérieur,  dé- 
termine le  fonctionnement  de  cette  assemblée  d'après  un  certain 
nombre  de  règles  que  nous  allons  analyser. 

ÎIO.N.  —  Sur  la  proposition  du  ministre,  le  conseil  se  div 
commissions  entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires  ins 
à  l'ordre  du  jour.  Les  commissions  nomment  leur  président  et 
leur  secrétaire  (art.  3,  al.  2  et  3). 

309.  —  Les  conseillers  qui  veulent  soumettre  une  proposi- 
tion au  conseil  la  présentent  par  écrit  au  président.  Celle  pro- 
position est  renvovée  de  droit  à  la  section  permanente;  après  l'a- 
vis de  la  section,  le  ministre  décide  si  le  conseil  doil  être  saisi 

i  proposili' i     Même  décret,  art.  i 

310.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  îles  membres  du 
conseil  .si  néci  ssaire  pour  la  validité  des  délibérations.  En  cas 
de  partage,  sauf  dans  les  matières  contenlieuses  ou  disciplinai- 
re», la  voix  du  président  est  prépondérante    \l  et,  art. 

il.  1  et  2). 

311.  —  Les  séances  du  conseil  ne  sont  pas  publiques.  Les 
procès-verbaux  des  séances  sont  transcrits  en  double  expédi- 


tion sur  des  registres  spéciaux;  ils  sont  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire.  Les  avis  et  décisions  du  conseil  sont  publiés  au 
Bulletin  u  Iministratif  'lu  ministère  'le  l'instruction  publique. 
Les  procès-verbaux  ne  peuvent  être  rendus  publies,  a  moins  de 
décision  spéciale  du  ministre    Même  décret,  art.  7  . 

312.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  art.  3  a  rétabli  la  - 
permanente  du  conseil  supérieur,  supprimée  en  1832  :  le  con- 
seil ne  se  réunissant  que  deux  fois  par  an,  le  législateur  de 
1880  n'a  pas  voulu  abandonner  au  ministre  et  a  ses  bureaux  l'ad- 
ministration et  la  direction  sans  contrôle  de  l'enseignement  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions. 

313.  —  La  section  permanente  se  compose  des  neuf  mem- 
bres nommés  par  décret  du  Président  de  la  République,  et  de  six 
conseillers  que  le  ministre  désigne  parmi  ceux  qui  procèdent  de 
l'élection    L.  27  févr.  1880,  arC  3  . 

314.  —  La  section  permanente  est  présidée  par  le  ministre, 
qui  délègue,  quand  il  le  juge  convenable,  un  membre  de  la  sec- 
lion  pour  le  remplacer  (Décr.  11  mai  1880,  art.  lu 

x  _'.  Attributi  tns. 
1»  Attributions  du  conseil  supérieur  Je  l'instruction  publique. 

315.  —  Les  attributions  du  conseil  supérieur  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  sont  administratives  et  pédagogiques,  les  au- 
tres -  ses  el  judiciaires.  Nous  allons  examiner  chacune 
de  ces  deux  catégories. 

310.  —  I.  Attributions  administratives  et  pédagogiques.  — 
Celle  catégorie  d'attributions  fait  du  conseil  supérieur  un  con- 
seil administratif  donl  l'avis  peut  toujours  être  demandé  par  le 
ministre  sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  et  doil  l'être 
sous  peine  d'illégalité  et  d'excès  de  pouvoir  dan-  mè- 

res par  l'an.  ...   !..  27   févr.   1880.  —  Ducrocq,  Cours  'le  droit 
administratif,  t.  I.  n.  470  et  473. 

317.  —  Le  conseil  supérieur  est  appelé  'i  donner  son  avis  sur 
le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'examen  et  de  diplôme  à  per- 
cevoir dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  chargés 
delà  collation  des  grades,  ainsi  que  sur  les  conditions  d'ftf 
pour  l'admission  aux  grades  [L.  27  févr.  1880,  art.  6  .  Signa- 
lons, en  passant,  une  inexactitude  de  rédaction  contenue  dans 
ces  mots  de  l'art.  6  de  la  loi  précitée  :  I  u  décret,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  détermine... 
le  tarif  des  droits  d'inscription,  etc.».  Comme  le  fail  très-justement 
remarquer  M.  Ducrocq  [Cours  de  dro  t  adm  t.  1,  n. 
473),  il  s'agil  ici  de  décrets  généraux  et  réglementaires,  c'est-à- 
dire  de  véritabl  s  règlements  d'administration  publique,  et  non 
pas  seulement  de  décrets  spéciaux  et  administratifs  rendus  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  V.  L  I  4  juin 
1854,  art.  I  i  . 

318.  —  Le  conseil  supérieur  doit  donner  son  uns  :  I 

les  programmes,  méthodes  d'enseignement,  moles  d'examens, 
règlements  administratifs  et  disciplinaires,  relatifs  aux  écoles 
publiques  et  déjà  étudiés  par  la  section  permanente;  2°  sur  les 
règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la  collation  des 
3"  sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des  écoles  libres; 
i  sur  les  livre-  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  qui  doi- 
vent être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  contraires  a  la 
morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois;  3°  sur  les  règlements  re- 
latifs aux  demandes  formées  par  des  étrangers  pour  èlre  aillo- 
ns,s  ,i  enseigner,  a  ouvrir  ou  à  diriger  une  école  L.  27  févr. 
1880,  an.  :,  . 

310.  —  II.  Attributions  contenlieuses  t  disciplinaires.  —  A. 
Etendue  des  attributions.  —  Nous  allons  pisser  en  revue  les 
diverses  attributions  de  celle  qui  fonl  du  conseil  su- 

périeur une  véritable  juridiction,  un  véritable  tribunal  d'ordre 
administratif,  appelé  dans  certains  cas  à   prononcer  d<  s   pi 
contre  les  membre-  de  -      ment  public  ou  privé,  comme 

les  conseils  de  préfecture,  autres  tribunaux  d'ordre  administra- 
tif, qui,  en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  edictent 
llemenl  des   peio    -.   N  lUS   examinerons   ensuite   les   règles  de 

■dure  spéciales  aux  affaires  contentieusi  iplinaires 

au  conseil  supérieur;  nous   verrons  enfin  quels  recours 
-  contre  les  de  cette  juridiction. 

320.  —  Le  conseil  supérieur  statue  t  en  démit 

>ut   sur  les  jugements   rendus  par  les  seils  académiques  en 

matière  conteutieuse  ou  disciplinaire.  Il  statue  également  ' n  appel 
.-t  .„  ierniet  ressort  sur  les  jugements  des  conseils  déparlemen- 
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laux  frappant  de  l'interdiction  absolue,  ou  de  l'interdiction  a  temps 
un  instituteur  public  ou  privé  (L.  27  févr.  Insu,  art.  7,  alin.  t, 
alin.  2  modifié  par  les  art.  32  et  41,  L.  30  oct.  1880.  —  d'Es- 
tournelles  de  Constant,  Lois  el  règlements  sur  ï 'enseignement 
pi  imati  e,  p.  99  el   102  . 

321.  —  Le  conseil  supérieur  est  investi  en  outre,  en  ma- 
tière disciplinaire,  d'une  très-importante  attribution  consultative  : 
c'est  seulement  sur  l'avis  conforme  de  cette  assemblée  que  le 
ministre  peut  prononcer  la  mutation  pour  emploi  inférieur  contre 
un  professeur  de  l'enseignement  supérieur  L.  27  févr.  1880, 
art.  14  . 

322.—  Confirmant  l'art.  19,  L.  10  avr.  1867,  l'art.  39,  L. 
30  oct.  1886,  défère  au  conseil  supérieur  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  départementaux  sur  les  oppositions  faites 
à  l'ouverture  d'écoles  privées.  La  loi  du  27  févr.  1880  n'ayant 
pas  reproduit  la  disposition  de  la  loi  de  1x67  précitée,  en  déter- 
minant les  attributions  du  conseil  supérieur  (art.  7),  la  question 
s'était  posée  de  savoir  si  l'art.  19,  L.  10  avr.  1867,  devait  être 
considéré  comme  étant  toujours  en  vigueur.  Le  Conseil  d'Etat 
s'était  nettement  prononcé  pour  l'affirmative.  —  Cons.  d'Et.,  3 
août  1883,  Raveneau,  [S.  85.3.48,  P.  adm.  cbr.,et  les  observations 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Pré- 
court, D.  85.3.29;  Musée  pédagogique,  fascicule  110,  p.  93  ;  — 
20  juin  1884,  Poux-Berthe ,  [D.  85.5.227;  Musée  pédagogique, 
fascicule  précité,  p.  117];  —  19  déc.  1884,  Dame  Cochet,  [D.  85. 
'j.  227;  Mu^i.'e  iirilnijoi/iniie,  fascicule  précité,  p.  121]  —  L'art.  39, 
L.  30  oct.  1886,  a  donc  simplement  confirmé  la  jurisprudence 
antérieure. 

323.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  jugeant 
en  appel,  en  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  peut  casser 
la  décision  de  la  juridiction  de  premier  ressort,  suit  pour  le  fond, 
soit  pour  la  forme,  soit  pour  les  deux.  —  Décis.  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  27  déc.  1888,  Brunel,  [Musée 
pédagogique,  fascicule  88,  p.  119] 

324.  —  Le  conseil  supérieur,  juge  en  appel  des  décisions  des 
conseils  académiques  et  des  conseils  départementaux,  peut,  si 
l'alfaire  est  en  état,  confirmer  la  décision  attaquée,  ou  au  con- 
traire la  casser  et  évoquer  l'affaire,  sans  en  prononcer  le  renvoi 
devant  une  autre  juridiction.  —  Cons.  super,  de  l'instr.  publ.,  8 
janv.  1881,Lalon.  [Musée  pédagogique,  fascicule  88,  p.  12]; 
—  30  juill.  1S81,  Subrin ,  [fascicule  précité,  p.  24]; —  22  déc. 
1882,  Vilatte,  [fascicule  précité,  p. 27];—  i9 juill.  1883,  Niholte, 
jfascicule  précité,  p.  31];  — 25  juill.  1884,  Dubanton,  [fascicule 
précité ,  p.  40,  etc. 

325.  —  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  il  peut  la  remettre  à 
une  autre  session,  ou  la  renvoyer  au  conseil  dont  il  a  cassé  la 
décision,  pour  être  jugée  à  nouveau.  —  Cons.  sup.  de  l'instr. 
publ.,  2i  déc.  iss:;,  Yiberl,  Musée  pédagogique,  fascicule  88, 
p.  70] 

321?.  —  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'inculpé  serait  en 
état  de  détention  préventive,  et,  par  suite,  ne  pourrait  avoir 
toute  facilité  pour  la  liberté  de  sa  défense,  le  conseil  supérieur 
saisi  d'un  recours  pourrait  surseoira  statuer  et  renvoyer  l'affaire 
à  une  autre  session  —  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, 29  juill.  1887,  Pérot,  [Mutée  pédagogique,  fascicule  88,  p. 
si 

327.  —  Spécialement  en  matière  disciplinaire,  les  pouvoirs 
du  conseil  supérieur,  en  tant  que  juge  d'appel,  sont  les  suivants  : 
il  peut  maintenir  purement  et  simplement,  diminuer  ou  au  con- 
traire augmenter,  enfin  supprimer  la  peine  disciplinaire  édictée 
par  le  conseil  académique,  ou  départemental. 

328.  —  Ainsi,  d  peut  commuer  la  peine  de  l'interdiction 
absolue  en  une  interdiction  d'un  an,  —  Cons.  sup.  de  l'instr. 
publ.,  17  juin  1880,  Hardy,  [fascicule  précité,  p.  8],  —  ou  en 
suspension  de  six  mois  ■  Cons.  sup.  de  l'instr.  publ.,  25  juill. 
1885,  Larcher,  Ibid.,  p.  6b  ,  ou  en  interdiction  de  cinq  ans  — 
Cons.  sup.  de  l'mslr.  pub.,  20  juill.  1888,  Gaulheron,  [Ibid.,  p. 
108];  —  il  peut  également  commuer  l'interdiction  dans  nu  dé- 
partement en  interdiction  restreinte  aune  coin  m  me —  Cor  up. 
île  l'instr.  publ.,  20 juill.  1888,  Dubourdieu,    Ibid.,  p.   106  . 

ou  réduire  à  trois  nu  m  s  l'interdiction  d'une  année,       Cons.    up. 
de  l'instr.  publ.,  Il  janv.  1881,  Pillon,   Ibid.,  p.  i  i 

329.  Au itraire,  il  peut,  s'il  le  juge  a  propos,  pn 

oer  nue  peine  plus  forte,  convertir  par  exemple  l'exclusion  de 
cinq  ans  prononcée  par  le  conseil  académique  en  exclu 
toujours.  Le  conseil  supérieur  a  admis  cette  solution  en  matière 
d'appel  des  décisions  disciplinaires  rendues  par  les  conseils  aca- 
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démiques;  il  n'y  a,  suivant   nous,  aucune  raison  de  ne  pas  l'é- 
tendre à   l'appel   formé  contre   les  décisions   disciplinaires   des 


publ 


conseils   départementaux.  —   Cons.  sup.  de  l'instr. 
juill.  1881,  Ménot,    lascicule  précité,  p.  17 

330.  —  Telles  sont  les  attributions  du  conseil  supérieur  en 
matière  contentieuse  et  disciplinaire;  il  n'en  existe  d'ailleurs 
pas  d'autres.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  compétence 
des  conseils  de  l'instruction  publique  en  matière  contentieuse.  est 
une  dérogation  au  droit  commun,  et  qu'elle  ne  peut  être  établie 
que  par  les  dispositions  expresses  de  la  loi. 

331.  —  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte 
que  la  compétence  du  conseil  supérieur  en  matière  contentieuse 
ne  saurait  s'étendre  à  d'autres  matières  que  celles  prévues  par 
la  loi  du  27  févr.  issu  art.  7;  et  celle  du  30  oct.  1886  (ait.  39  ; 
conformément  à  cette  doctrine,  le  conseil  supérieur  a  déclaré 
non  recevable  l'appel,  formé  par  le  maire,  d'une  décision  du 
conseil  départemental  portant  translation  de  l'école  de  filles  et 
de  l'école  maternelle  publiques  dans  de  nouveaux  locaux,  v  con- 
sidérant que  la  décision  dont  il  était  interjeté  appel  ne  pouvait 
rentrer  dans  la  catégorie  ries  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
statue  en  appel,  d'après  l'art.  7.  L.  27  févr.  1880  ».  —  Cons. 
sup.  de  l'instr  publ.,  24  juill.  1885,  Commune  de  Doué-la-Fon- 
taine  (Maine-et-Loire),  [fascicule  précité,  p.  59 

332.  —  Se  fondant  sur  les  mêmes  motifs,  le  conseil  supérieur 
a  déclaré  non  recevable  l'appel  de  la  révocation  prononcée  contre 
un  maître  répétiteur  de  lycée,  «  considérant  que  la  peine  de 
l'interdiction  à  temps  ou  à  toujours  est  seule  prononcée  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  27  févr  1880  et  peut  seule,  dès  lors, 
donner  lieu  à  appel  devant  le  conseil  supérieur  ».  — Cons.  sup. 
de  l'instr.  publ.,  26  déc.  1887,  [Recueil  des  arrêts  du  conseilsu- 
périeur,  fascicule  précité,  p.  96] 

333.  —  B.  Procédure  en  matière  disciplinaire  ou  conten- 
tieuse. —  Le  décret  du  11  mai  1880,  «  portant  règlement  inté- 
rieur du  conseil  sup  rieur  »,  établit  des  règles  de  procédure 
spéciales  pour  l'instruction  des  affaires  disciplinaires  ou  conten- 
tieuses  devant  cette  juridiction.  Nous  allons  examiner  chacune 
de  ces  règles. 

334.  —  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affaires 
sont  inscrites  au  secrétariat  du  conseil  supérieur,  d'après  l'ordre 
de  leur  arrivée,  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Elles  sont  jugéi  s 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  et  dans  la  plus  prochaine  ses- 
sion  [Décr.  Il  mai  1880,  art.  5,  al.  1  et  2  . 

335.  —  Les  rapports  sont  faits  par  écrit;  ils  sont  déposés, 
avec  le  dossier,  au  secrétariat,  par  les  rapporteurs,  un  jour  franc 
avant  le  jour  fixé  pour  la  délibération,  el  sont  tenus  a  la  dispo- 
sition des  intéressés  et  des  membres  du  conseil  (Même  décret, 
art.  '■'>.  al.  3). 

336.  —  En  matière  disciplinaire,  le  conseil  supérieur  est  tenu 
d'entendre  l'inculpé  et  son  conseil  dans  leurs  explications,  si  l'in- 
culpé en  fait  lademande  (Même  décret,  art.  5,  al.  4).  C'est  là 
une  règle  d'ordre  public,  dont  la  violation  constituerait  un  excès 
de  pouvoirs,  el  entraînerait  par  suite  l'annulation  de  la  décision 
du  conseil  supérieur  devant  le  Conseil  d'Etat. 

337.  —  C'esl  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  antérieure- 
ment même  a  la  législation  actuelle  ,  qu'en  matière  disciplinaire 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  l'inculpé 
doit  être  entendu  dans  ses  explications,  non  seulement  lorsqu'il 
est  présent  et  qu'il  le  demande,  mais  encore  lorsqu'il  a  l'ait 
connaître,  par  exemple  dans  une  lettre  adressée  au  ministre,  que 
son  intention  était  de  présenter  sa  défense  Dès  lors,  est  nulle, 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  la  décision  rendue  en  pa- 
reil cas  par  le  conseil  supérieur  sans  que  l'inculpé  ait  été  ap- 
pelé. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Petit-Colas,  S.  64.2.150, 
P.  adm.  chr.,  D.  64.3.28] 

338.  —  C'est  seulement  en  matière  disciplinaire  que  l'art.  5, 
al.  V,  Décr.  H  mai  1880,  donne  le  droit  à  l'inculpé  el  à  son  con- 
seil de  faire  entendre  leurs  explications;  toutefois,  malgré  le  si- 
lence du  décret  précité,  le  conseil  supérieur  applique  aujour- 
d'hui la  même  règle  en  matière  contentieuse. 

:{31).  —  En  cas  de  partage,  si  la  mat  ère  est  contentieuse,  il 
eu  esl  délibéré  de  nouveau,  el  les  membres  qui  n'ont  pas  assisté 
à  In  délibération  sont  spéciali  im  ni  convoqui  s.  S'il  v  a,  de  nou- 
-,  iau,  partage  dan  la  deu  rièm  ■  dél  bération,  la  voix  du  prési- 
deni  esl  prépondérante. 

îl'iO.  —  En  matière  disciplinaire,  toute  décision  doit  être 
prise  aux  </'  ux  i"'i  s  des  suffragi  s. 

341.  —  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  d< 
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sions  du  conseil  sont  notifiées  par  le  ministre.   Les  parties  ont 
toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

342.  —  Il  v  a  lieu  de  remarquer  que  l'irrégularité  cou- 
dans  elle  notification  ne  saurait  entraîner  l'annulation  de  la 
décision  elle-même,  si,  d'autre  part,  celte  décision  a  été  ré{ 
rement  prise  et  régulièrement  constatée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugi  que  l'omission  des  diverses  mentions  de  la  copie  notifiée  d< 
la  décision  no  viciait  pas  la  décision  elle-même,  si  les  formalités 
essentielles  prescrites  par  la  loi  (signature  du  président,  indica- 
tion du  nombre  des  membres  présents,  de  la  majorité  à  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement,  etc.  ont  ri'1  observées.  —  Cons.  d'Et., 
24  avr.  isT.'i.  Potdevio,  [S.  77.2.94,  I'.  adm.  chr.,  D.  75.3.103 

343.  —  '-'•■  Voies  de  recours  contre  les  '  cisions  du 

ne  de  ('instruction  publique.  —  Le  proji  I  de  loi  du  gou- 
vernement art.  63),  présenté  au  parlement  en  Its.'ài,  en  donnant 
au  conseil  supérieur  la  faculté  de  prononcer  disciplinairement 
l'interdiction  absolue  du  droit  d'enseigner,  ouvrait  un  recours 
au  fond  contre  sa  décision  devant  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat.  Lu  loi  du  13  mars  1830  n'a  pas  reproduit  celte 
disposition;  la  loi  du  27  lévr.  1880  garde  également  le  silence 
sur  la  possibilité  du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  déci- 
sions du  conseil  supérieur.  Mais  il  ressort  des  travaux  prépara- 
toires que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  décisions  du  con- 
seil supérieur,  comme  celles  de  tout  tribunal  administratif 
■euvent  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant 
e  Conseil  d'Etat.  Telle  est  du  reste  la  jurisprudence  constante 
suivie  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1S64,  pré- 
cité; —  9  déc.  1864,  Leroy,  S.  65.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  66. 
3.33  :  —  14  août  1866,  Rèv.  S.  67.2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  66. 
3.97  :  —  23  avr.  1875,  précité;  —  3  août  1883,  Raveneau,  S. 
85.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.29,  et  les  conclusions  de  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  commissaire  du  gouvernement  —  V.  éga- 
lement sur  l'origine,  le  fondement  et  le  développement  de  la  doc- 
trine actuelle  du  Conseil  d'Etat  sur  les  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  en  matière  administrative,  Aucoc ,  «  Des  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etal  extrait  du  compte- 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  Ecole 
mmunes,  1878,  p.  199  et  226.  —  V.  suprà,  v°  Excès  de 
pouvoirs. 

■2"  Attributions  de  la  section  permanente. 

344.  —  Comme  le  conseil  supérieur  dont  elle  émane,  la  sec- 
lion  permanente  a  des  attributions  administratives,  péda 

qut  s  el  'niiiritiieuses. 

345.  —  Elle  a  pour  fonctions  d'étudier  les  programmes  et 
règlements  avant  qu'ils  soient  soumis  à  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur. Elle  donne  son  avis  :  sur  les  créations  de  facultés,  lycées, 
collèges,  écoles  normales  primaires;  sur  les  créations,  transfor- 
mations ou  suppressions  de  chaires  ;  sur  les  demandes  de  mu- 
tation de  chaires  dans  une  même  faculté  ou  de  permutation  d'une 
faculté  à  une  autre;  sur  la  nomination  des  professeurs  adjoints 
dans  les  facultés  et  sur  celle  des  professeurs  titulaires  des  écoles 
de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  el  de  pharmacie, 
sur  les  livres  de  classes,  de  bibliothèques  et  de  prix  qui  doivent 
être  interdits  dans  les  écoles  publiques;  et,  enfin,  sur  toute-  I  s 
questions  d'études,  d'administration,  de  discipline  ou  de  scolarité 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  L.  27  rëvr.  1880,  art.  4,  ahn. 
I  à7;  béer.  28  déc.  1885,  art.  :t3  et  40,  el  -'i  juill.  1889,  art.  I  I. 

34(>.  —  Conformément  aux  dispositions  qui  précédent .    I  ms 
le  cas    où   le   permis  d'imprimer  une   thèse   est  refusé  par   le 
recteur,  si  la  faculté  ou   I  intéressé  en  font    la  demande 
termes  de  l'art.  20,   alin.  2,  Décr.  30  juill.   1883,  le  recteur  en 
au  ministre  qui,  après  avoir  provoqué  l'avis  d'une  com- 
mission spécialement  compétente  ,  statue  en  section  permanente 
du    conseil  supérieur.  —  Delalain,  Le   régime  d'enseignement 
<u/er.  .•  ne.  p.  15  et  31. 
:{47.  —  En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  f> 
•  •H  permanente  présente  deux  candidats,  cor 
i  laculté  dans  laquelle  la  vacance  e 
It'iS.  —  En  ce  qui  concerne  les  facultés  de  théologie,  la  section 
permanente  donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au  ministre 
les  lois  et  règlements    L.  27  lévr.  1880,  art.  i,  in  fine  . 
:î'i!>.  -  C'esl  seu  i  d  enl  après  avis  de  I 

e  ministre   |  -    termes  du  décret  du  9  aoûl    1893 

'art.  6,  proposer  au  P      denl  de  la  République  un 
vue  d'annuler  pour  excès  de  pouvoil  Ltion  d'une  dispo- 


|  sition  de  loi  ou  de  règlement  les  <■  rendues  par  le  con- 

seil général  des  facultés. 

350.  —  En  matière  disciplinaire,  la  section  permanente  </"i( 
donner  son  avis,  avant  que  le  ministre  prononce  la  mutation 
pour  emploi  inférieur  vis-à-vis  d'un  membre  de  l'enseignement 
secondaire;  mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  cet  avis  ne 
lie  pas  nécessairement  le  ministre  comme  celui  du  conseil  supé- 
rieur, ou  de  la  section  permanente  lorsqu'il  s  agit  de  la  muta- 
tion pour  un  emploi  inférieur  ou  équivalent  infligée  à  un  membre 
de  l'enseignement  supérieur;  dans  le  premier  cas,  en  effet,  l'art. 
14,  L.  27  lévr.  1880,  dit  simplemeni  après  avoir  pris  Vavit 
de  la  section  permanente  »,  et  non  «  sur  l'avis  conforme  »  comme 
il  est  expressément  stipulé  par  le  même  article,  lorsqu'il  s'agit 
du  conseil  supérieur. 

351.  —  La  section  doit  donner  son  avis  au  sujet  du  main- 
tien en  exercice  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
avant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans.  En  outre,  c'est  seule- 
nt  sur  l'avis  conforme  de  la  section  permanente  .pie  le  minis- 
tre peut  prononcer  contre  un  professeur  titulaire  de  l'ensi  - 
nient  supérieur  la  mutation  pour  un  emploi  équivalent  ou  retirer 
à  un  ancien  professeur  Phonorar  -  art.  34 
et  :*9,  et  31  juill.  1891,  art.  I  .  —  V.  infra.  n.  585  et  s. 

:{.">2.  —  Comme  le  conseil  supérieur,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  matières  disciplinaires,  la  section  permanente  est  tenue  d'en- 
tendre l'inculpé  et  son  conseil  dans  leurs  explications,  si  l'in- 
culpé en  fait  la  demande  (Décr.  11  mai  1880,  art.  5,  alin.  4).  — 
V.  suprà,  n.  336  et  337. 


CHAPITRE  11. 

\  Il  H  I  N  I  S  T  11  A  T 1  O  N   A  C  A  D  É  SI  I O.  U  E. 


SBI    i  i  "X   L 
Circonscriptions  académiques. 

353.  —  Le  nombre  des  circonscriptions  administrai!, 
l'instruction  publique  en  France  a  beaucoup  varié  depuis  le  dé- 
cret .lu  17  mars  lso*. — De  Beauchamp ,  Recueil ,  t.l,  p.  171. 

354.  —  En  1808,  l'Université  était  divisée  en  autant  d'acadé- 
mies qu'il  y  avait  de  ressorts  judiciaires  d'appel;  l'arrêté  du  7 
sept.  (848  réduisit  le  nombre  des  académies  de  27  ï  20.  La  loi 
du  15  mars  1850  établit  une  académie  par  département.  L'auto- 
rité et  le  prestige  de?  chefs  d'académie  ayant  diminué  dans  une 

rtion  inverse  à  l'accroissement  du  nombre  de  ces  circons- 
criptions, la  loi  du   14  juin    ls:i4    art.    I    ramena  ce  nom 
16.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2.  p.  56,  88  et  316. 

355.  —  H  existe  actuellement  dix-sept  académies,  y  compris 
celle  d'Alger;  en  voici  le  tableau  avec  l'indication  de  l'étendue  de 
leur  circonscription. 

Circonscriptions  académiques. 
France  et  Aly 


>o\|S 
ET  611 

r  , 
mies. 

DKPAB.TEMKNTS  COMPRIS   P\N<    LES    ACADEMIES 

MU  ■  ■  ■    . 



l'Ii  in,' 

Alpos-MnriUmes,  r.:i —  Alpes,   Bonches-du-RMne, 
Valida       - 
■  -.  Jura,  iiau             .        totre  de  Belfort 
ronde,  Laudes,  Lot^t-Garanno, 

Orne,  Surfin 

- 

Auiie.  Oota  d'Or,  Hante-Marne,  Nlevi 

M.ini. 

-  mimo. 
Ain,  Loire,  Ith'.ii.'. 
vu.i  i,  Gard 
Mi  urtliè-i  ;  Moselle,  kfi  m    \ 

Lille 

Montpellier  ... 

\;in.'\  . 
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NOMS 

ET   SIÈGES 
(JeS 

Académies. 

DÉPARTEMENTS  COMPRIS  DANS  LES  ACADÉMIES. 

Cher,  Eure-et-Loir,    Loir-et-Cher.    Loiret,   Marne,  Oise, 

Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 
Charente,  Charente-Inférieure,  Indre,  Indre-et-Loire,  Deux- 

es,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne, 
Cùtes-du-Nord,  Finistère,  nie-et-Vilalne,   Loire  in  érieure, 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Morbihan. 

\-  ■  ■  l'un,  i  fers,  Haute-Garonne,  Loi ,  Hautes  Pyré- 
nées, Tarn,  Tarn-et -Garonne. 
Alger,  Constantlne,  Oran. 

Poitiers. , 

Rennes 

Alger 

Section    11. 

Fonctionnaires  préposés  à  l'administration  académique. 

356.  —  Les   fonctionnaires  de  l'administration   académique 

sont  :  1°  le  recteur;  2»  les  inspecteurs  d'académie;  3'  les  se- 
crétaires et  commis  d'académie,  les  bibliothécaires  dans  les  bi- 
bliothèques universitaires  ou  des  facultés,  les  secrétaires  et  les 
commis  d'administration  des  facultés. 

§  1 .  Recteurs. 

\"   nomination,  traitement. 

357.  —  Les  recteurs  sont  nommés  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique  Décr.  9  niais  1852,  art.  1).  — De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  209. 

358.  —  La  loi  du  13  mais  1830  (art.  9)  décide  que  les  rec- 
teurs ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les  membres  de 
l'enseignement  public.  Bien  que  cette  disposition  figure  au  titre 
premier  de  ladite  loi,  expressément  abrogé  par  la  loi  du  30  oct. 
1886  (art.  61),  nous  estimons  qu'elle  continue  de  subsister,  étant 
donné  que  depuis  1830  il  n'a  été  édicté  aucune  règle  nouvelle  à 
cet  égard.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  85. 

359.  —  Pour  être  nommé  recteur,  la  loi  de  1850  art.  0) 
exigeait  la  licence  ou  dix  années  dans  l'enseignement,  comme 
inspecteur  d'académie,  proviseur,  censeur,  etc.;  depuis  le  dé- 
cret du  22  août  1834  (art.  16),  nul  ne  peut  être  nommé  recteur 
s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  docteur.  —  De  Beauchamp,  Re- 
cueil,  t.  2,  p.  340. 

3(î0.  —  Le  titre  de  recteur  de  l'Académie  de  Paris  appartient 
au  ministre  de  l'instruction  publique  :  aussi  le  haut  fonctionnaire 
préposé  à  l'administration  de  cette  académie  prend-il  simplement 
le  titre  de  uke  recteur,  bien  que  ses  attributions  dépassent  de 
beaucoup  en  nombre  et  en  importance  celles  de  tous  les  autres 
chefs  d'Académie  qui  ont  le  titre  de  recteur  Décr.  22  août  1*31, 
art.  29). 

361. —  Il  existe  également  un  vice-recteur  en  Corse,  mais 
cette  appellation  sert  à  désigner  simplement  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  ce  département  à  qui  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  les  règlements  confèrent  des  attributions  particu- 
lières. 

3<>2.  —  Le  traitement  des  recteurs  est  actuellement  réglé  par 
le  décret  du  31  déc.  tx7t>  (de  Beauchamp,  Recueil  enseigne- 
ment supérieur,  t.  :i,  p.  i 4-4) .  —  Il  s'élève  suivant  la  classe,  de 
13  à  18,000  ii.  Celui  du  viee-recteur  de  l'Académie  de  Paris  a 
été    porté  .i    21,000  fr.  par  la  loi  de  finances  du  26  janv.   1892. 

363.  —  liappelons  que  les  recteurs  ne  peuvenl  être  élue 
membres  du  conseil  général  départemental  dans  le  ressorl  de 
leur  circonscription  académique  (L.  10  août  1871,  art.  8-10°). — 
V.  suprà,  v"  Conseil  gém  i  al,  n.  36. 

2"  Attributions. 

364.  —  Chaque  académie  est  administrée  par  un  recteur  qui 
relève  immédiatement  de  l'administration  centrale. 

365.  —  Les  attributions  du  chef  d'académie  sonl  de  deux 
sortes  :  l  '  il  est  l'agent  de  transmission  et  d'exécution  des  déci- 
sions du  poux  oir  central;  2 ■>  il  a  des  attribution*  propres  que  lui 


confèrent  les  lois    et  règlements  en  tant  que  chef   d'académie. 

366.  —  Comme  agent  de  transmission  et  d'exécution,  cVst  le 
recteur  qui  est  chargé  de  l'exécution  des  arrêtés  du  ministre 
concernant  les  établissements  d'enseignement  public  de  sou  res- 
sort et  les  fonctionnaires  qui  en  dépendent  :  en  pratique,  la  plu- 
part des  arrêtés  ministériels  se  terminent  par  un  article  qui 
porte  la  mention  ci-après  :  .1/.  le  recteur  de  l'aca  l<  mù  de  ..,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

367.  —  Il  adresse  des  propositions  a  l'administration  cen- 
trale pour  la  nomination  du  personnel  des  établissements  de  son 
ressort,  chaque  fois  que  cette  nomination  appartient  au  ministre  ; 
il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  professeurs  et  répétiteurs  des 
lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  pour  les  com- 
mis de  l'administration  académique,  etc. 

368.  —  Il  tient  au  courant  le  ministre  de  ce  qui  intéresse 
l'administration  de  son  ressort;  en  cas  de  difficultés,  il  sollicite 
ses  instructions. 

369.  —  Il  adresse  chaque  année  au  ministre,  avec  se»  pro- 
positions motivées,  les  budgets  et  les  comptes  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  ressortissant  à 
son  académie. 

370.  —  Il  propose,  pour  les  distinctions  honorifiques  les 
membres  de  l'enseignement  public  ou  libre,  ainsi  que  les  per- 
sonnes n'appartenant  ni  à  une  administration  publique,  ni  à  l'en- 
seignement (Décr.  24  déc.  1883,  art.  3  et  7j. 

371.  —  Le  recteur  a  comme  attributions  propres  :  I"  la  di- 
rection et  la  surveillance  des  établissements  publics  d'enseigne- 
ment supérieur;  2°  la  direclion  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments publics  d'enspignement  secondaire;  3°  la  surveillance  de 
l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  libre;  4"  le  maintien  des 
méthodes  de  l'enseignement  primaire  public  (Décr.  22  août  1854, 
art.   17).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  340. 

372.  —  Le  recteur  dirige  personnellement  et  surveille  ,  soit 
par  lui-même,  soit  avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie, 
les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur.  Il  assiste, 
quand  il  le  juge  convenable,  aux  délibérations  des  facultés  et  de- 
écoles  préparatoires;  dans  ce  cas,  il  préside,  mais  il  ne  prend 
pas  part  au  vote  (Décr.  22  août  1854,  art.  18,  alin.  1  et  2  .  —  De- 
puis le  décret  du  24-  mai  1893,  il  a,  par  délégation  du  ministre, 
le  droit  de  nommer  à  certains  emplois  dans  les  facultés  de  mé- 
decine, les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  écoles  de  plein  exercice  et 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  V. 
injrà,  n.  795  et  s. 

373. —  Il  donne  son  avis  sur  l'acceptation  des  libéralités  fa  tes 
au  profit  des  facultés  el  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'E- 
tat Décr.  23  j mil.  18s.;,  art.  11.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  i, 
p.  96. 

37i.  —  Il  préside  le  conseil  général  des  facultés.  Il  informe 
sur  les  faits  disciplinaires  soumis  à  la  jurai  clion  de  cite  assem- 
blée; il  assure  l'exécution  de  ses  décisions.  Il  représente  le  corps 
des  facultés  en  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

375.  —  Le  recteur  est  président  de  droit  des  bureaux  d'ad- 
ministration de  tous  les  lycées  et  collèges  de  son  ressort  (Décr. 
20  janv.  1886,  art.  1  el  8  , 

376.  —  Il  nomme,  révoque  et  déplace,  de  son  autorité  propre 
les  répétiteurs  stagiaires  des  lycées  et  collèges  de  son  ressort  ; 
c'est  lui  qui  autorise  ces  fonctionnaires  à  interrompre  leur  stage 

Décr.  2S  août  1891,  art.  10,  alin.  2,  et  12,  alin    2 

377.  —  Il  agrée  les  aumôniers  des  collèges  et  il  confère  une 
nomination  ou  une  délégation  aux  fonctionnaires  des  mêmes 
établissements,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  suscepiibles  de  recevoir 
une  nomination  ministérielle  (maîtres  de  chant ,  maîtres  inter- 
nes, etc.). 

378.  —  Le  recteur  a  la  surveillance  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  libre  situés  dans  son  académie  :  il  peut( 
dans  certains  cas,  traduire  devant  le  conseil  académique  les 
professeurs  appartenant  à  cet  enseignement. 

379.  —  Il  surveille,  soit  par  lui-même  ,  soit  par  l'intermé- 
diaire des  inspecteurs  d'académie,  les  établissements  d'en  si  ig  ne 
ment  secondaire  libre.  Il  peut  traduire,  devant  le  conseil  acadé 
inique,  tout  chef  d'institution,  tout  professeur  ou  surveillant  atta- 
ché à  un  éta  i         aenl  gnemenl  secondaire  libre. 

380.  —  Les  ie  leurs  ont  un  droit  d'inspection  dans  tous  les 
établissements  d'enseignement  primaire  publics  ou  privés  (L. 
30  oct.  1880,  art.  9).  Ils  veilient  au  maintien  des  méthodes  d'en- 
seignement approuvées  par  le  conseil  supérieur  dans  les  établis- 
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sements  d'instruction  primaire  de  leur  ressorl    L.   14  juin   1834, 

arl.  i  . 

381.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Algérie,  le  n 
exerce  l<  b  allnh  liions  con  ir  la  France  aux  préfi 

matière  d'enseignempnt  primaire  (Même  loi,  art.  Os  .  —  V.  su- 
pra, v  Algérie,  n.  4616  et  s. 

:i.S2.  —  Les  écoles  normales  primaires  relèvent  directement 
<1  u  relieur  :  c'est  ce  dernier  qui  nomme  les  membres  du  i 
d'administration,  ceux  de  la  commission  d'examen  d'entré'',  les 
-  maîtres    Décret  organique  du  18janv.  1887,  art.  57,  73, 
74,  86  . 

383.  —  Le  recteur  est  membre  de  droit  de  tous  les  comités 
.1  <  patronage  institués  auprès  îles  écoles  primaires  supéri 

il  nomme  dans  chaque  département  les  membres  de  la  commis- 

i.'ii  pour  les  bourses  accordées  par  l'Etal  dans  ces 

-.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  I B  el 

20jaov.  1887,    Musée  fr'l  isc.  MO.  p.  313  .  —  V    su- 

D  instruction  ;  n.  131  et  1  i  i. 

384.  —  Enfin,  c'est  le  recteur  qui  nomme  les  membres  ries 
commissions  d'examens  pour  le  certificat  d'études  primaires  élé- 
mentaires, le  brevet  de  capacité,  le  brevel  supérieur  et  le  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique  (Décret  organique  du  18  janv. 
1887,  art.  117,  al.  2). 

g  2.  Inspi '■/•  urs  d'académie. 
I"  Nomination,  traHemi 

385.  -—  Les  inspecteurs  d'académie  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre. Ils  sont  choisis  parmi  les  professeurs  de  facultés,  les 
proviseurs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  des  collèges, 
les  chefs  d'établissements  d'enseignement  secondaire  libre,  les 
professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  catégories 
d'établissemenls,  les  agrégés  des  facultés  et  des  lycé  S,  el  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la  condition,  commune  à 
tous,  du  grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exercice  dans 
seignement  (Décr.  9   mars   1832,  art.  3;  L.  la   mars   1850 

10  .  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2.  p.  83  el  209. 

386.  —  Il  y  a  un  inspecteur  d'académie  par  département. 
saul  dans  les  départements  du  Nord  et  des  Bouches-du-Rhône, 
ou  il  y  a  deux  inspecteurs  d'académie,  et  à  Paris,  où  il  y  en  a 
huit  L.  Il  juin  1854,  art.  9,  al.  1;  Décr.  22  août  1854,  art.  30, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  14  juin  1834,  art.  2,  al.  2  .  — 
De  Beauchamp.  Recueil,  1.  2,  p.  316  et  340. 

:5S7.  —  Le  traitement  des  ins| leurs  d'académie,  dans  les 

départements,  varie  de  6,500  à  8,000  fr.  :  celui  des  inspecteurs 
d'académie  de  Paris  et  de  Versailles  est  de  8,000  fr.  Un  traite- 
00  r.  est  alloué  au  vice-recteur  de 
la  Corse.  Les  inspecteurs  d'académie  agrégés  reçoivent  une 
indemnité  supplémentaire  de  500  IV.  Décr.  29  déc.  1890  rendu 
ormilé  de  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890;  Décr.  16 
avr.  1878,  art.  1  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  :t,  p.  189;  Décr. 
31   déc.   1870,  art.  2  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.   lii  . 

388.  —  Les  inspecteurs  d'ac  ae  peuvent   être  élus 

membres  du  conseil  général,  dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  L.  I<i  août  1871,  art.  8-11"  .  —  Y.  suprà, 
v°  Conseil  général,  n 

-"  Attributions. 

:!N9.  —  Les  attributions  les  plus  importantes  de  l'insj 

d'académie  sont  celles  qui  se  rapportent  a  l'enseignement  pri- 
maire; dans  chaque  département,  l'inspecteur  d'académ si 

chef  de  service  poui  ni    primaire,  sous  l'ai 

du  préfet,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  écoles  nor- 
males et  les  écoles  primaires   supéi  i  ures.  —  V.  infrà,  n.  1597 

:{!><).  —  L'importance  des  attributions  de  l'inspecteur  - 

nement    primaire    ne    doit    pas    faire 
de   vue  'elles   que  lui  coulèrent   les  lois  et 
pour  l'enseignement  supérieur  et  pour  l'enseignement   secon- 
daire. 

391.  —  Sous  l'autorité  du  recteur,  l'inspecteur  d'académie 
dirige  l'administration  des  cécs ,  et  exerce ,  en  ce 

qui  concerne  renseignement  sei  ibre,  les  attributions 

conférées  au  recteur  par  la  loi  du  la  mars  1850  (L.  14  juin 
arl.  9.  alin.  2  :  de  Beauchamp.  Recueil,  t.  2,  p.  316  . 


392.  —  11  correspond  avec  le  recteur  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  l'ense  upérieur  et  celles  de  l'en- 
seignement secondair  pub  i  libre.  1  n  l'absence  du  recteur, 
il  préside,  s'il  y  a  heu,  les  bureaux  d  dion  placi- 
des lycées  et  îles  collèges  communaux.  Il  visite  et  inspecte,  s'il 
le  juge  à  propos,  ou  sur  l'invitation  du  recteur,  ces  derniers 
établissements.  H  donne  chaque  année  sur  les  fonctionnaires 
des  lycées  et  collèges  des  notes,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
i  morale  dans  la  ville  où  le  fonctionnaire  exerce. 
Enfin,  nous  rappelons  que  l'inspecteur  d'académie  est  l'inter- 
médiaire obligé  des  communications  officielles  adressées  au  rec- 
teur par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  supérieur  ou  se- 
condaire L.  I  \  juin  1*34.  art.  9,  al.  2;  Décr.  22  août  1854,  ait. 
22,  al.  I  et  3;  Décr.  20  janv.  1886,  art.  1  et  8  .  —  Marion, 
...  I"  et  II. 

'.i'.V.t.  —  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  l'art,  i ,  L.  27  févr. 
1880,  les  inspecteurs  ou  anciens  inspecteurs  d'académie  font 
partie  des  personnes  parmi  lesquelles  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut  choisir  neuf  membres  du  conseil  supérieur.  —  Y. 
%up\  '<.  n.  263, 

394.  —  A  Paris,  l'inspection  académique  comporte  uneorga 
nisation  toute  spéciale.  Sur  les  huit  inspecteurs  d'académie  qui 
s'y  trouvent,  sept  sont  placés  sous  l'autorité  exclusive  du  recteur, 
savoir  :  quatre  attachés  aux  Facultés,  deux  aux  lycées  et  col 
un  à  l'e  nent  secondaire  libre;   un  seul  est  chargé,  sous 

l'autorité  du  préfet,  des  affaires  qui   concernent  les  écoles   pri- 
maires publiques  ou   libres.    Dans  la  pratique,   ce   dernier   ne 
compte  pas  réellement  comme  inspecteur  d'académie,  Il  est  dé- 
sous le  titre  de  «  directeur  de  l'enseignement  primai 
la  Seit         et  il  est  chef  de  l'un  des  grand  -  de  la  pré- 

reclure de  la  Seine  (Décr.  22  ai  ûl  1854,  art.  30).  —  Marion, 
p.  10,  note  I . 

.'{95.  —  Jusqu'en  1800,  le  vice-recteur  de  la  Corse  corres- 
pondait directement  avec  le  ministre  pour  tout  ce  qui  concernait 
l'administration  des  Ij  allèges,  ainsi  >|ue  la  surveillance 

de  l'enseignement  secondaire  libre.  Depuis  le  décret  des  29  août- 
22  sept.  18G0,  le  vice-recteur  de  la  Corse  doit  correspondre,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ses  fonctions,  avec  le  recteur  de  l'académie 
d'Aix,  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé.  Toutefois,  il  peut  pren- 
dre, sous  sa  responsabilité,  les  mesures  commandées  par  l'ur- 
gence du  service,  sauf  à  en  rendre  compte  au  recteur  dans  le 
plus  bref  délai.  11  reste  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  autres  inspecteurs  d'académie  (Décr.  22  août  1854, 
art.  25,  modifié  par  le  décret  des  20  aoill-22  sept.  1860,  art.  1  . 
—  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2.  p.  569. 

§  :t.  Fonctionnait;  s  dix 

390.  —  Les  secrétaires  d'académie  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre; les  candidats  à  cet  emploi  doivent  cire  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  ou  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire  (Décr.  29  juill.  1850,  13  févr.  In3I  ;.  —  De  Beauchamp, 
fi        _-  t.  2.  p.  153  el  194. 

397.  —  Les  sécréta  lans  les  départements 
sont  répartis  en  trois  classes  dont  le  trait'  nient  est  respective- 
ni'"  i  de  3,500,  ï.' "M)  e|  ;.  ,«n  fr,  Décr.  31  déc.  1876;  Arr.  min. 
27  févr,  1887  et  L.  de  finances  20  déc.  1890).  —  A  Paris,  le  trai- 
tement du  secrétaire  d'académie  est  8 fr.    Décr.  13 

déc.  1870,  art.  1).  —  De  Beauchamp.  Recueil,  t.  3.  p.  1 14  et  t.  4, 
Oi 

308. —  l'our  les  fonctionnaires  p  cques 

universitaires  ou  aux  bibliotbèq  supra,  V 

Bibliothèque,  n.  332  el  s.  —  V.  aus-i  les  arrêtés  des  13  ■■ 
1893,    Bull.  adm.  min.  instr.publ.,  1893,  p.  517  i 

399.  —  Les  commis  de  l'administration  académique  sont 
nommés  ministre.  Pour  cire   candidat  à  cet  emploi,  il 

ii'  ou   répi 
de  colli  ms  d'insti- 

tuteur primaire  pul         Ora.  8  1845;  Di        88  1891, 

art.  22  ,       I le  Beauchamp,  i .  I,  p.  971 . 

490.        Les  commis  i  t  re- 

parti- en  Irois  classes  dont  les  traitements  n  mt  :  2,200, 

Vrr.  30  mars  1893,  art    t.  Bull,  adm.,  189  1, 
.  — A  Pari  dtemenls  des  commis  d'académ 

nent  de  2,00  t.  —  De  Beau- 

chanii  .  i.  3,  p.  189. 

101.  -     Les    ommis  de  l'inspection   académique   sont  nom- 
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mes  par  le  ministre.  Ils  reçoivent  le  titre  de  secrétaire  ou  de 
commis.  Nul  ne  peut  être  nommé  secrétaire,  s'il  n'est  pourvu 
du  brevet  supérieur  ou  d'un  diplôme  de  bachelier  et  s'il  n'a  été 
délégué  un  an  dans  les  fonctions  de  secrétaire.  Peut  être  nommé 
directement  secrétaire  le  commis  d'inspection  académique  qui 
remplit  les  conditions  de  titres  indiquées  ci-dessus.  —  Nul  ne 
peut  être  nommé  commis,  s'il  n'est  pourvu  du  brevet  supérieur 
ou  du  brevet  simple  complété  par  lecertificatd'aptitude  pédago- 
gique, et  s'il  n'a  été  délégué  d'abord  pendant  un  an  au  moins 
dans  les  fonctions  de  commis  (Décr.  17  févr.  1883  et  30  mars 
1803  —  De  l>auchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  703,  Huit,  adm.,  1803, 
p.  380). 

402.  —  Les  secrétaires  sont  répartis  en  quatre  classes  dont 
les  traitements  sont  respectivement  de  2,500,  3,000,  3,300  et 
t,000  l'r.  Les  commis  sont  répartis  en  trois  classes  dont  les  trai- 
tements sont  respectivement  de  1,700,  1,000  et  2,200  fr.  Les 
secrétaires  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  pri- 
maire peuvent  être  assimilés,  quant  aux  avantages  pécuniaires, 
aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  Le  délégué,  le  commis 
ou  le  secrétaire  qui  renonce  au  service  administratif  peut  être 
nommé  dans  le  service  enseignant  avec  un  traitement  égal  à 
celui  qu'il  abandonne  (Décr.  précités  . 


Section  III. 

Conseils  académiques. 

103.  —  L'institution  des  conseils  académiques  remonte  au 
statut  de  1808;  chacun  de  ces  conseils,  ayant  son  siège  au  chef- 
lieu  de  l'académie  ,  se  composait,  à  l'origine,  de  dix  membres 
choisis  parmi  les  officiers  et  fonctionnaires  du  ressort;  le  recteur 
en  avait  la  présidence. 

104.  —  En  multipliant  le  nombre  des  académies,  la  loi  du 
I.  mars  1830  avait  multiplié  du  même  coup  celui  des  conseils 
académiques  :  quatre  ans  après,  ce  nombre  a  été  ramené  à  seize 
(h.  14  juin  1854,  art.  1);  il  existe  actuellement  dix-sept  conseils 
académiques,  soit  un  par  académie.  Nous  allons  étudier  succes- 
sivement :  1°  la  composition;  2°  les  attributions;  3°  le  fonction- 
nement de  ces  conseils. 

1"  Composition  des  conseils  académiques. 

405.  —  La  composition  des  conseils  académiques  est  actuel- 
lement déterminée  par  le  titre  2,  L.  27  févr.  18x0,  dont  le  titre 
premier  règle  la  composition  du  conseil  supérieur.  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  3,  p.  323. 

400.  —  Les  membres  du  conseil  académique  sont  les  suivants  : 

I.  Membres  de  '/mil  :  1"  le  recteur,  président;  2"  le  on  les 
inspecteurs  d'académie;  3°  les  doyens  des  facultés  et  les  direc- 
li m  des  écoles  supérieures  ou  écoles  préparatoires  à  l'ensei- 
gnement supérieur  du  ressort. 

407.  -  II.  Membres  élus  :  1°  un  professeur  titulaire  de  cha- 
cune des  facultés  ou  écoles  supérieures  de  pharmacie  du  ressort, 
élu  dans  chacune  d  elles  parles  professeurs,  les  suppléants,  les 
agrégés  en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  con- 
férences; 2"  un  professeur  titulaire  des  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  du  ressort,  élu  par  l'ensemble  des 
professeurs,  chargés  de  cours  ou  suppléants  de  ces  écoles,  pour- 
vus du  grade  de  docteur  ou  de  pharmacien  de  première  classe; 
3°  un  professeur  titulaire  des  écoles  préparatoires  ii  l'enseigne- 
ment supérieur  des  sciences  et  des  lettres  du  ressort,  élu  par 
l'ensemble  des  professeurs  et  chargés  de  cours;  4°  deux  profes- 
seurs de  l'ordre  des  sciences  et  deux  de  l'ordredes  lettres,  agrégés 
ou  docteurs,  élus  au  scrulin  de  liste  par  les  professeurs  du  même 
ordre,  agrégés  ou  docteurs,  en  exercice  il  ans  les  lycées  du  ressorl  ; 
'."  lieux  professeurs  des  collèges  communaux  du  ressort,  pourvus 
du  tir, oie  de  licencié,  l'un  pour  l'ordre  des  lettres,  l'autre  pour 
l'ordre  de  sciences,  élus  par  l'ensemble  des  professeurs  de  ces 
établissements   pourvus  des  mêmes  grades  et  appartenant  au 

mem ilre. 

'«ON.  —  III.  Membres  désignés  par  /■•  ministre  :  I"  un  provi 

in  ei   un  principal  d'un  des  lycées  et  collèges  communaux  de 
plein  exercice  du  ressort;  2"  deux  membres  pris  dan    le    con 
seds  généraux  el  deux  dans  les  conseils  municipaux  qui  concou- 
rent aux  dépenses  il^  l'enseignemenl  supérieur  ou  secondaire  du 
ressorl  (L.  27  févr.  1880,  art.  9 

4O0.  —  Ainsi  le  conseil   académique  comprend,  comme  le 


conseil  supérieur,  des  membres  désignés  au  choix  et  des  mem- 
bres élus.  Mais  il  existe  rlans  la  composition  de  chacun  de  ces 
conseils  des  différences  importantes  qu'il  convient  de  signaler. 

410.  —  Tout  d'abord,  à  la  différence  du  conseil  supérieur,  le 
conseil  académique  ne  comprend  aucun  membre  de  l'enseigne- 
ment primaire;  nous  verrons  la  raison  de  cette  différence,  lors- 
que nous  examinerons  les  attributions  dudit  conseil. 

111.  —  D'autre  part,  les  administrateurs,  doyens,  directeurs 
d'école,  proviseurs,  principaux,  ne  concourent  pas  à  l'élection  des 
membres  de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire;  ces  fonc- 
tionnaires ont,  en  effet,  une  représentation  spéciale,  les  doyens 
et  directeurs  étant  membres  de  droit  et  le  minisire  ayant  la 
faculté  de  désigner,  à  son  choix,  un  proviseur  et  un  principal 
des  lycées  ou  collèges  du  ressort.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire 
exception  pour  les  principaux  licenciés,  régulièrement  chargés 
d'une  classe,  qui  sont  admis  à  voter  avec  les  professeurs  ordi- 
naires pourvus  du  même  grade  (Cire.  min.  3  mai  1880;  Dela- 
lain,  Cire,  et  instruct.  "/'/i''-,  p.  29o  . 

412.  —  Les  membres  de  l'enseignement  supérieur  public, 
chargés  des  fonctions  ou  délégués  dans  les  fonctions  d'agrégés 
ou  de  maîtres  de  conférences  dans  les  facultés  n'ont  pas  droit 
au  vote  en  cette  seule  qualité.  Les  ternies  de  l'art.  9  lai.  4),  sont, 
en  effet,  formels  :  ne  sont  admis  au  vote  que  «  les  professeurs, 
les  suppléants,  les  agrégés  en  exercice,  les  chargés  de  cours  et 
les  maîtres  de  conférences  »  (Cire,  minist.  3  mai  1880,  précitée, 
al.  1).  —  Y.  infrà,  n°  606  bis. 

413.  —  Enfin,  à  la  différence  du  conseil  supérieur,  le  con- 
seil académique  comprend  des  représentants  de  l'élément  repré- 
sentatif, qui  sont  pris  au  sein  des  conseils  généraux  et  munici- 
paux. 

411.  —  Les  mesures  édictées  par  le  décret  du  16  mars  1880 
pour  les  élections  des  membres  du  conseil  supérieur  sont  éga- 
lement applicables  aux  élections  des  membres  du  conseil  aca- 
démique; il  en  est  de  même  pour  les  règles  établies  par  les  trois 
derniers  paragraphes  dudit  décret  au  sujet  des  recours  au 
Conseil  d'Etat  (Décr.  16  mars  1880,  art.  13).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  3,  p.  388.  —  V.  suprà,  n.  343  et  s. 

415.  —  Toutefois,  par  suile  des  différences  existant  dans  la 
composition  de  chacun  de  ces  deux  conseils,  il  s'est  élevé  un 
certain  nombre  de  difficultés,  en  ce  qui  touche  spécialement  les 
élections  des  conseils  académiques;  pour  les  questions  com- 
munes aux  élections  des  deux  conseils,  nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  du  conseil  supérieur;  nous  exami- 
nerons seulement  dans  les  paragraphes  qui  suivent  les  ques- 
tions spéciales  au  conseil  académique.  —  V.  suprà,  n.  269  et  s. 

416.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  n'ayant  pas  fait  mention  des 
ngrégés  de  langues  vivantes  ,  ni  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  il  a  été  décidé  dans  la  pratique  que 
les  agrégés  de  langues  vivantes  voteraient  avec  les  agrèges  de 
l'ordre  littéraire,  et  que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  voteraient  soit  avec  les  professeurs  de  lettres,  soit 
avec  les  professeurs  de  sciences  (Cire,  précitée,  al.  2  et  3  . 

417.  —  De  même  que  les  membres  du  conseil  supérieur, 
ceux  du  conseil  académique  sont  nommés  ou  élus  pour  quatre 
ans  et  peuvent  être  indéfiniment  renommés  ou  réélus.  Toute- 
fois, les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  el  municipaux  ces- 
seul  avec  leur  qualité  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers 
municipaux  (L.  27  févr.  INSO,  art.  10). 

418.  —  Pour  l'Algérie,  le  décret  du  G  juill.  18S0  qui  a  fixé 
la  composition  du  conseil  académique  a  apporté  dans  le  recru- 
tement quelques  différences  avec  ceux  de  la  métropole.  Les 
membres  de  droit  et  les  membres  nommés  par  le  min  stre  sonl 
les  mêmes  qu'en  France.  Quant  aux  membres  élus,  ils  sont  les 
suivants  :  1"  un  professeur  titulaire  à  l'école  préparatoire  de 
l'enseignement  du  droit  ou  un  chargé  de  cours  pourvu  du  grade 
de  docteur,  élu  par  les  professeurs,  chargés  de  cours,  maîtres 
de  conférences  el  suppléants  de  cette  école;  2°  un  professeur 
titulaire  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
élu  par  les  professeurs,  eh  irgés  de  cours  et  suppléants  de  cette 
école;  :t'  un  professeur  titulaire  de  l'école  des  sciences  et  un 
professeur  titulaire  de  l'école  des  lettres  ou  un  chargé  de  cours 
de  chacune  de  ces  écoles,  pourvus  soit  du  grade  de  docteur, 
soit  du  litre  d'agrégé,  élu  par  les  professeurs,  chargés  de 
cours,  suppléants  el  maîtres  de  conférences  de  chacune  de  ces 
écoles;  4°  un  professeur  de  l'ordre  des  sciences  et  un  profes- 
seur de  l'ordre  des  lettres,  agrégés  ou  docteurs,  élus  par  l'en- 
semble des  professeurs  d Sme  ordre,  agrégés  ou  docteurs, 
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en  exercice  dans  les  lycées  fin  ressort;  :>°  un  professeur  titu- 
laire '!■'  l'enseignement  seconds  il,  ou  un  chargé  de 
cours  de  cet  enseignement   pourvu,  soit  du  grade  de  licencié 

- .  soit  'lu  bri 
gnemenl  secondaire  spécial,  élu  par  les  professeurs  el   c 
irs  'le  l'enseignement  r  il  'les  lyc 

isdu  ressort,  pourvus  soit  du  grade  de  lie  iences 

s,  soit  du  brevel  de  capacité  'le  l'enseignement  se- 
condaire spécial;  G'  un  p:  -  communaux  du 
ressort  pourvu  du  grade  de  licenciées-sciences  ou  ès-lettr  • 
par  les  professeu:  is  pourvus  du  même  grade. 
'<!!(.  -  Le  gouverneur  général  d  est  membre  de 
droit  du  conseil  académique  d'Alger.  Quand  il  assiste  h  une 
séance,  il  la  préside. 


2°  Attribution!  tirs  conseils  acailtmiquis. 

420.  —  Depuis  la  loi  du  14  juin  1834  art.  *  .  les  attribu- 
tions du  consed  académique  on!  ntes  à  l'enseignement 
supérieur  et  à  l'enseignement  secondaire  :  le  conseil  départe- 
mental po  =  -  urd'hui,  en  matière  d'enseignement  pri- 
maire, les  attributions  que  la  loi  du  15  mars  1850  i  nierait  au 
[ue. 

121.  —  En  ce  qui  concerne   l'enseignement   secondaire,  le 
consed  académique  joue  le  même   rôle  dans  la  circonscription 
académique  que  le  conseil  supérieur  pour  la  France  eu  tien 
attributions,  comme  celles  du  conseil  supérieur,  sont  de  deux 
sortes  :  les  unes  sont  admin  -.  les  autres  contentieuses  el 

judici 

422.  —  I.  Attribution*  administratives.  —  Le  conseil  aea- 
il'in  que  donne  son  ans  sur  les  règlements  relatifs  aux  c 

maux,  aux  lycées  el  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur  puhlic;  sur  les  budgets  et  comptes  d'administration  de 
ces  établissements;  sur  toutes  les  questions  d'administration  el 
de  discipline  concernant  ces  mêmes  établissements,  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  ministre. 

'l'2'-i.  —  Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre  un  rapport  sur 
la  situation  des  établissements  d'enseignement  public,  secondaire 
et  supérieur,  et  sur  les  améliorations  qui  peuvent  v  être  intro- 
duites  L.  27  févr.  1880,  art.  Il,  al.  1  et  2  . 

424.  —II.  Attributions  contentieuses  ou  disciplinaires.  — 
nseil  académique  est  investi  par  la  loi  du  27  l'évr.   1880    !. 

la  connaissance  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires  rela- 
tives à  l'ens  :  supérieur  et  a  l'enseignement  secondaire, 
s.  Il  prononce,  sauf  recours  au  conseil  sup 
eisions  et  les  peines  à  appliquer  L.  27  l'évr.  1880,  art.  1 1, 

425.  —  Le  conseil  académique  a  seul  qualité,  ainsi  que  le 
conseil  supérieur  en  appel,  pour  prononcer  contre  un  membre 
de  l'enseignement  public  supérieur  ou  secondaire  la  suspension 
pour  plus  d'un  an,  ou  avec  privation  totale  ou  partielle  de  trai- 
tement; il  i  ■  même  de  la  révocation,  du  retrait  d'emploi, 
de  l'interdiction  à  temps  ou  a  toujours  d'un  membre  de  i 
gnemenl,  de  l'exclusion  d'un  étudiant  fie  toutes  les  académies, 

drons  sur  la  détermination  exacte  de  cette  com- 
pétence, lorsque  nous  aurons  à  examiner  la  discipline  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  ainsi  que  celle 
des  étudiants  de  l'enseignement  supérieur.  —  Y.   infrii,  n.  6:t? 

126.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  académiques, 
n  matière  contentieuse,  soit  en  matière  disciplinaire,  sont 
ptibles  'l'appel  au  conseil  supérieur  qui  statue  en  dernier 
rt.  —  V.  suprà,  a.  320  et  s. 
427.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  académiques 
ptibles  fie  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
de  pouvoir?  —  V.  à  cet  égard  ce  qui  sera  dit  plus  loin,  à  propos 
s  départementaux    —  V.  infrà,  n.  1    - 
'i2N.  —  III.   /  I.       .nseil  aca- 

démique se   réunit  deux  fois  par  an,  en  linaire,  au 

chef-lieu  d'  les  el  après  la  renti 

peut  êtr  !..  27 

févr.   ISSU.  art.    12;  21       lin    1880,   art.   2  . 

'■ 
129.        L  en   a  la  i  ;  en  cas  d'i 

ment,  il  délègue,  avec  l'autorisation  du  ministre,  ou  à  con 
de  lui  en  référer,   un  le   remplacer.  I 


crélaire   de   l'académie   remplit   les   fonctions  de   secrétaire   du 
.  sans  voix  délibérative   Décr.  précité,  art.  t  . 

130.  —  La  prems'  n  est  spécialement  consai 
l'exami                 ilualion  de  l'enseignement  supérieur  public.  Le 
conseil  examine,  en  outre,  dans  sa  première  session  ordinaire, 
les  comptes  «les  i                :  ents  d'enseignement  supérieur  i 
condaire  pour  l'exercice  précédent,  el  dans  la  seconde  s 

les  bui  -emenls  pour  l'exercice  suivant 

précité,  art.  4  . 

131.  —  Sur  la  proposition  du  recteur,  le  conseil  se  dii 
commissions  fiel-  nent  supérieur,  de  renseignement  se- 

e  et  de  la  comptabilité.  Le  conseil  nomme,  quand  il  y  a 

i  scrutin  secret,  une  commission  des  affaires  disciplinaires 

et  contentieuses.  Le  recteur  est  membre  de  droit  de  toutes  les 

commissions;  il  les  préside  quand  il  y   assiste;  elles  nomment 

leurs  rapporteurs;  en  l'absence  du  recteur,  elles  nomment  leur 

ut    I  lécr.  précité,  art.  .'i  . 

432.  —  Les  membres  qui  veulent  soumettre  une  proposition 
au  conseil  la  font  parvenir  par  écrit  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Cette  proposition  est  renvoyée  I  la  commission  compétente: 
dans  un  rapport  adressé  au  recteur,  la  commission  émet  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  soit  de  discuter  immédiatement  la  proposition,  soit 
de  l'ajourner  à  une  session  ultérieure,  soit  de  ne  pas  la  prendre 
en  considération    Décr.  précité,  art.  '  . 

i.îît.  —  La  pi  .  plus  un ,  des  membres  est 

-  aire  pour  la  validité  des  délibérations.  En  cas  de  partage 
lorsque  la  matière  n'est  ni  disciplinaire,  ni  contentieuse.  la  voix 
■  lu  président  est  prépondérante    Décr.  précité,  art.  9,  al.  I 

4. {4.  —  A  la  suite  de  chaque  session,  une  copie  fies  procès- 
verbaux  est  adressée  au  ministre.  Les  procès-verbaux  ne  peu- 
vent être  rendus  publics  à  moins  de  décision  spéciale  du  ministre 
ut.  lô  et  1 1  . 

135.  —  La  loi  du  27  l'évr.  ISsO  et  le  décret  'lu  20  juin  1880 
ont  établi  un  certain  nombre  de  règles  de  procédure  spéciales 
en  matière  contentieuse  ou  disciplinaire  devant  les  conseils  aca- 
démiques :  nous  allons  les  résumer. 

£36.  —  Première  règle.  —  Pour  les  affaires  contentieuses 
ou    disciplinaires    intéressant    les    membres   de   l'enseignement 
-upérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  l'enseignement 
libre,  nommés  parle  ministre,  sont  adjoints  au  con 
mique    Loi  27  l'évr.  1»80,  art.  11,  dern.  al.  . 

i:$7.  —  Deuxième  règle.  —  Le  conseil  académiqu 
des  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  par  le  recteur  ou  par 
le  ministre    Lui  précitée,  art.  Il,  al.  2  . 

138.  —  Trois»  mi  règle.  — L'appel  au  conseil  supérieur  îles 
ins  rendues  par  le  conseil  académique   en  matière  con- 
tentieuse ou  disciplinaire  est  toujours  possible.  L'appel  «toit  être 
formé  dans  le  délai  de  quini  partir  de  la  notification  de 
la  décision,  qui  est  donnée  en  la  l'orme  administrative.  Cet  appel 

-'/:    toutefois,   le  conseil   académique   pourra,   flans 
tous  les  cas,  ordonner  IV;  ire  de  ses  décisions, 

nonoli  Loi  précitée,  art.  Il,  al.  3  et  i  . 

139.  —  Quatrième  règle.  —  En  matière  disciplinaire,  après 
que  la  commission  spéciale  a  instruit  l'affaire  et  a  fait  son  rap- 
port, l'inculpé  a  le  droit  de  prendre  connaissance  du  dossier;  le 
rapport  et  les  pièces  à  l'appui  doivent  être  mis  à  sa  disposition, 

tarial  de  l'académie,  un  jour  franc  avant  la  délibération 
du  Conseil  I..  27  févr.  1880,  art.  Il,  al.  5;  Décr.  26  juin  1880, 
art.  s.  al.  I  . 

140.-    '  iègle.  —  Au  jour  fixé  pour  la  délibération, 

lorsque  la  commission  a  donné  lecture  de  son  rapport,  l'inculpé 

conseil,  sont  ensuite  introduits 
et   ent.  itions;  la  loi  du  27  févr 

art.  Il,  al.  5  reconnut,  en  effet,  expressément  à  l'inculpé  de- 
vant le  conseil  académique  le  droit  de  se  défendre  ou  de  se  faire 
défendre  de  vive  voix,  ou  au  moven  de  m  -  écrits  (Décr- 

2t'>  juii  B,  - ■  .   —   Y.  pour  le    conseil  supérieur, 

i,  d.  336  el 
i41.         -  —  En   cas  de  partage,  si  la  matière 

est   content  i  i  nouveau,  mlires 

qui  n'ont  pa  la  délibération  sonl  spéi 

-'il  y  a  de   nouveau  partage  dans  la  deuxième  fie 
lion,  la  voix  du  président  est  prépondérante  uin  1880, 

art.  9,  al.  2  .        V.  Décr.  Il  mai  tsso  art.  6,  il. 2  ,| r  li 

ir. 
i  12.  -  i  qu'en    n 

disciplii  du  i  '  être  prise 
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aux  deux  tiers  des  suffrages  (Décr.  Il  mai  1880,  art.  6,  al.  3). 
Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  pour  le  conseil  académique;  devant 
cette  juridiction,  en  principe,  s'il  y  a  partage,  l'avis  favorable 
a  l'inculpé  prévaut,  ce  qui  suppose  que,  pour  condamner  l'in- 
culpé, il  suffit  de  la  majorité  de  la  moitié  plus  un  des  membres 
présents.  Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  principe  pour  les 
peines  les  plus  graves;  en  elfet,  lorsqu'il  s'agit  :  1°  de  la  révo- 
cation, du  retrait  d'emploi,  de  la  suspension  des  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  supérieur  ou  secondaire,  ou 
de  la  mutation  pour  emploi  inférieur  des  professeurs  titulaires 
de  l'enseignement  public  supérieur;  2°  de  l'interdiction  du  droit 
d'enseigner  ou  de  diriger  un  établissement,  prononcée  contre  un 
membre  de  l'enseignement  libre,  secondaire  ou  supérieur;  3"  de 
l'exclusion  d'un  étudiant  de  l'enseignement  public  ou  libre  de 
toutes  les  académies,  la  décision  du  conseil  doit  être  /irise  aux 
deux  tiers  des  suffrages    Décr.   26  juin  1880,  art.  9,  al.  2  et  3). 

443.  —  Huitième  règle.  —  En  matière  disciplinaire  ou  con- 
lenlieuse,  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  d'obtenir  une  copie 
certifiée  de  la  décision  qui  les  concerne  (Décr.  précité,  art.  11). 

Section   IV. 
Dépenses  du  matériel  et  des  locaux  de  l'administration  académique, 

444.  —  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  acadé- 
mique et  des  bureaux  du  recteur  sont  fournis  par  la  ville  chef- 
lieu.  Ces  dépenses  sont  obligatoires  (L.  14  juin  1854,  arl.  10, 
al.  1).  —  De  Beaucbamp,  Recueil,  i.  2,  p.  316.  —  V.  suprà,  v° 
Commune,  n.   1300  et  s. 

445.  —  S'il  s'agit  de  bâtiments  dont  les  villes  sont  proprié- 
taires, soit  pour  les  avoir  fait  construire  à  leurs  frais,  soit  pour 
en  avoir  obtenu  la  concession  gratuite  en  vertu  du  décret  du 
9  avr.  1811,  elles  sont  tenues  de  pourvoir  aux  frais  des  grosses 
réparations  (Décr.  9  avr.  1811,  art.  3  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  130, 
n.  12).  —  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  355. 

446. —  Quant  aux  fraisde  bureau  ei  imprimés  des  inspecteurs 
d'académie,  ils  sont  à  la  charge  des  départements  (L.  14  juin  1854, 
art.  10,  al.  2;  L.  10  août  1871,  art.  60,  n.  1;  L.  18  juill.  ISSU, 
art.  3,  n.  S  et  6).  —  De  Beaucbamp,  Recueil,  t.  2,  p.  316,  "98. 

447.  —  Aux  termes  des  circulaires  émanant  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  conseils  généraux  ont  la  faculté  de  décider  que 
les  dépenses  dont  il  s'agit  seront  payées  sur  le  vu  des  mémoires 
ou  pièces  justificatives  ou  au  contraire  en  bloc,  par  abonnement. 
Toutefois,  dans  le  cas  d'imposition  d'oflice,  la  somme  mandatée 
à  la  charge  du  département  ne  doit  comprendre  que  les  frais  de 
bureau  proprement  dits,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  l'alloca- 
tion par  abonnement  qui  a  pu  être  antérieurement  votée  par  le 
conseil  général  (Circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  14 
janv.et  26  avr.  1890  :  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur,  année 
1890.  p.  15  et  123  . 


CHAPITRE  IN. 

ADMINISTRATION    DÉPARTEMENTALE. 

448.  —  L'administration  départementale  de  l'instruction  pu- 
blique comporte  plusieurs  catégories  de  fonctionnaires  dont  les 
uns  ont  des  attributions  purement  administratives  comme  les 
préfets,  et  les  autres  des  attributions  administratives  et  péda- 
gogiques comme  les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs 
primaires.  Nous  étudierons  l'administration  départementale  el  1rs 
conseils  départementaux  au  titre  île  renseignement  primaire  où 
est  le  siège  de  la  matière.  —  Y.  infrà,  n.  1591  et  s.,  1633  et  s. 


loi  (LL.  9  juin  1853,  17  août  1876).  —  Y.  infrà,  v    Pensions  et 
retraites. 

450.  —  Au  point  de  vue  des  pensions  de  retraite,  le  person- 
nel de  l'instruction  publique  se  divise  en  fonctionnaires  de  la 
partie  sédentaire  et  fonctionnaires  de  la  partie  active.  Pour  les 
premiers,  le  droit  à  pension  n'est  acquis  par  ancienneté  qu'à 
soixante  ans  d'âge  et  après  trente  ans  de  services.  Il  suffit  de 
cinquante-cinq  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour 
ceux  qui  ont  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  L.  9  juin 
1853,  art.  5).  La  partie  active  comprend  les  emplois  indiqués  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853,  sous  le  numéro  2, 

Section  II. 
Service  militaire. 

451.  —  La  loi  du  27  juill.  1872  sur  le  recrutement  de  l'année 
(art.  20)  dispensait  complètement  du  service  militaire  les  membres 
de  l'instruction  publique  qui  avaient  contracté  l'engagement 
de  se  vouer,  pendant  dix  ans,  à  la  carrière  de  l'enseignement. 

452.  —  La  loi  actuelle  sur  le  recrutement  L.  15  juill.  1889, 
art.  23)  accorde  seulement  une  dispense  partielle  du  service 
militaire  aux  jeunes  gens  qui  contractent  l'engagement  de  servir, 
pendant  dix  ans,  dans  les  fonctions  de  l'instruction  publique; 
elle  décide  qu'en  temps  de  paix,  ces  jeunes  gens  seront  envoyés 
en  congé  dans  leurs  foyers,  après  une  année  de  présence,  sous  les 
drapeaux  (Régi.  23  nov.  1889).  —  Pour  plus  de  détails,  V.  infrà, 
v°  Recrutement. 

S  E  C  T  I  0  N    I  I  I . 

Distinctions  honorifiques. 

453.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  peuvent 
obtenir  des  distinctions  honorifiques  :  mentions  et  médailles,  pour 
les  instituteurs,  palmes  d'officier  d'académie,  d'officier  de  l'in- 
struction publique  et  décorations  de  la  Légion  d'honneur  pour  le 
personnel  des  trois  ordres  d'enseignement  (V.  suprà  v  Déco- 
rations). —  Sur  les  conditions  spéciales  imposées  au  personnel 
de  l'enseignement  primaire  pour  obtenir  les  distinctions  hono- 
rifiques dont  il  s'agit,  V.  infrà,  n.  2167  et  s. 


Section  IV. 
Inéllgibilltés  et  incompatibilités. 

454.  —  Sur  les  causes  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité,  en 
matière  électorale,  V.  supra,  n.  363,  388.  Sur  l'interdiction  de 
certaines  fonctions  ou  professions,  n.  2228. 
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CHAPITRE   IV. 

DISPOSITIONS   COMMUNES   A    loi  s   LES   FONCTIONNAIRES 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Si  i  non  I. 
Pension  de  retraite. 

4'<!>.  —  Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  ont  droit 
à.  une  pension  de  retraite,  après  le  temps  de  serv s  fixé  par  la 


DISPOSITIONS    COMMUNES    A     TOUS     LES    ORDRES     D  ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR  (THÉOLOGIE,    DROIT,  MÉDECINE,  ETC.). 

S  E  C  T 1 0  N    I . 

Organisation  générale. 

§  l .  Universités  et  facultés. 

455.  —  Brisant  l'unité  des  anciennes  universités,  le  décret 
du  17  mars  1808  morcelait  l'enseignement  supérieur,  en  le  con- 


ï-j; 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Titre  III.  —  Chap.  I. 


liant  à  cinq  ordres  de  facultés,  isolées,  éparpillées  sur  tous  les 
points  du  territoire. 

456.  —  Manquant  d'une  organisation  commune  qui  seule 
eût  vivifié  leur  enseignement,  les  facultés  des  divers  ordi 

ut  être  au  fond,  dans  la  conception  du  premier  empire, 
que  des  écoles  spéciales  donl   la   préoccupation   principale  fui 
pen  lanl  longtemps  la  collation  des  grades.  —  Louis  Liard,  Uni- 
i  ités  et  fa<  ulti  s,  Paris,  1890,  p.  6  et  s. 

457 .  —  De  bonne  heure,  1rs  esprits  libéraux  et  soucieux  de 
l'avenir  intellectuel  du  pays  ont  protesté  contre  celle  organisa- 

irtificielle  '1rs  facultés  impériales  et  en  ont  fail  ressortir 
les  résultats  néfastes  au  point  de  vue  de  la  marche  normale  el  du 
développement  de  renseignement  supérieur  :  M.  Guizol,  dès 
1833,  M.  Cousin,  en  1840,  les  membres  de  la  commission  extra- 
parlementaire  constituée  pu  1870  pour  la  préparation  d'un  projet 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  sont  venus  tour 
à  tour  jeter  le  cri  d'alarme  ri  préparer  l'opinion  publique  en  fa- 
veur d'uni'  réforme  aujourd'hui  reconnue  indispensable. 

458.  —  Un  pas  décisif  fut  t'ai!  dans  cette  voie  en  1883  par 
M.  .Iules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  < | u i  ouvrit, 
dans  les  facultés  el  conseils  académiques,  une  enquête  sur  un 

projet  de  constitution  d'Universités  s'administrant  elles-mé - 

sous  la  haute  autorité  de  l'Etat  (Cire.  17  nov.  188.'f  :  Cirt  ■  et  instr. 
offic,  Delalain,  t.  9,  p.  303  . 

459.  —  Soutenu  parles  résultats  favorables  de  cett''  enquête, 
en   1885,  M.   René  Goblet,  ministre  de  l'instruction   publique, 

la  pas  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  pratiques  par  les 
décrets  des  2a  juill.  et  28  dér.  lus:;,  dont  nous  donnerons  plus 
loin  l'analyse  détaillée;  qu'il  nous  suflise  de  remarquer,  pour 
l'instant,  que  les  décrets  de  1885  comportent  deux  parties  dis- 
tinctes, l'une,  sur  la  vie  intérieure  des  facultés,  l'autre,  la  seule 
qui  doive  nous  occuper  ici,  sur  le  groupement  et  l'union  des 
diverses  facultés. 

400.  —  Les  décrets  de  I8S.S  rapprochèrent  entre  elles  les  di- 
verses facultés,  dans  chaque  centre  académique,  en  leur  consti- 
tuai des  intérêts  communs,  une  vie  commune,  par  l'établisse- 
ment du  budget  des  corps  de  facultés  et  la  création  du  conseil 
général,  organe  de  la  vie  nouvelle. 

401.  —  Si  appréciables  qu'aient  été  les  effets  de  cette  pre- 
mière  réforme,  on  ne  peut  s'empêcher  de  les  trouver  bien  incom- 
plets. Sans  doute  le  rapprochement  est  maintenant  opéré  entre 
les  diverses  facultés  d'un  même  centre.  Mais  on  a  pensé  que 
la  ne  devaienl  pas  s'arrêter  les  réformes  et  qu'il  était  nécessaire 
de  rendre  à  l'enseignement  supérieur  son  unité  :  tel  est  le  but 
des  projets  «le  lui  récemment  déposés  a  la  lihambre  des  deputi  s 
on  vue  de  constituer  des  Universités. 

402.  —  Un  premier  projel  de  loi  présenté  dans  ce  sens  au 
- par  M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, en  1890,  n'ayanl  pas  abouti,  la  question  a  été  reprise  devant 
la  Chambre  des  députés;  une  proposition  de  loi  qui  esl  la  repro- 

duction  à   peu  pies  textuelle  d Ile  de  M.  Léon  Bourgeois  a 

.  té  déposée  par  M.  Paul  Vigne  d'Octon  dans  la  séance  du  8  nov. 
1894.  i  elle  proposition  a  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  de 
la  commission  d'initiative  parlementaire  dans  sa  séance  du  2 
lévr.  1895    Journ.  offre. ,26  févr.  1895;  Docum.  parlent. ,  p.  145). 

463.  —  Ainsi  que  le  fail  remarquer  l'exposé  des  motils  placé 
en  tête  de  la  proposition  de  loi  [V.  le  texte  dans  le  Journal  offi- 
ciel, documents  parle ntaires.  l.sui,  p.  iris:!,  annexe,  n.  902  . 

istitulion  des  nouvelles  universités  ne  si  rail  que  la  consé- 

i      m  légale  d'un  étal  de  choses  existant  el  donl  la  nécessité 

n'esi  plus  aujourd'hui  contestée  par  Les  attributions 

di    m  mais  con  éi  i  e    aux  ci il    di  i  unii  ei  sites  nom  elle    se 

t  i  el       qui  onl  été  données  au  c  m 
,.  lie    pai    le  déen  i  du  9  août  1893.  Bien  différentes  'les 
institutions  analogues  île   l'ancien   régime,  les   nouvelle 
verso  i  iraient  prétendre àl'autonomieel  it  l'indépendance 

vis-à-vis  de  l'Etal  :  elles  seraient  administrées  par  un  fo 

naire  public,  le  recteur,  lequel  relève  dii imi  ni  du  minisl 

l'instruction  publique    art.  5,  proposition  de  I  ii  préc  tée  . 

464.  —Ni  rei  1er  indifférenl  a   la   cl ï 

si    vi\  eineni    depui      vin 

l'admii        i      i  supéri  'ure  de  l'inslrucl publique, 

ri  émeut  a  déposé  lui  aussi  un  projel  de  loi  i  la  Chambn    des 

dépuli  île  et  qui  renfer quatre 

projel  i  tou  i!      lcu         u  tuel- 

biu.nl   existan n  aienl    le  I  itre   d  '  rw'i  ei  sitt  s  ;  le 

général  de  lil  le  conseil  de  l'Unit  ersit 


plus,  ce  dernier  conseil  serait  substitué  désormais  au  conseil 
académique  dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses  et  dis- 
ciplinaires relatives  à  l'enseignement  supérieur  public.  Toute- 
lois,  un  principe  d'émulation  et  de  vie  serait  introduit  dans  les 
nouvelles  universités,  le  produit  des  droits  relatifs  aux  études 
devant  être  réparti  chaque  année  enlre  elles  en  proportion  de 
la  population  scolaire  respective  de  chacune  d'elles. 

465.  —  D'après  l'organisation  actuelle,  dont  l'origine  remonte 
au  décret  du  17  mars  1808,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus 
haut,  l'enseignement  supérieur  est  donné  dans  les  facultés  ou 
écoles  assimilées. 

'<(!(».  —  On  peut  diviser,  au  point  de  vue  de  l'enseignement! 
les  facultés  el  établissements  d'enseignement  supérieur  en  cinq 
ordres  :  1"  Théologie;  2"  Droit  :  3  '  Mé  lecine;  i  '  Scit  net  s  ;  .'i  <  \j  i  ■ 
très  iDécr.  17  mars  1808, art.  6  .  —  lie  Beauchamp,  Recueil,  t.  I, 
p.  271. 

467.  —  Au  point  de  \  ue  financier,  les  mêmes  établissements 
se  divisent  en  <\enx  catégories  :  I"  établissements  à  la  charge 
</r  l'Etat  :  ce  sont  les  facultés  el  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur; 2°  établissements  à  la  charge  des  villes  :  ce  sont  :  1"  les 
écoles  de  plein  rcici  el  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  2'  les  écoles  préparatoires  de  sciences  et  de 
lettres. 

408.  —  Nous  étudierons  successivement  l'organisation  admi- 
nistrative el  financière  :  1°  des  corps  de  facultés;  2°  des  facul- 
tés elles-mêmes,  et  des  établissements  assimilés. 

§  2.  Corps  de  facultés. 

469.  —  La  loi  de  finances  des  28-20  avr.  1893  art.  71)  a 
(■'institué  en  cu'/n  les  /■nulh's  ,/,■  l'Etui  <!•  chaque  ressort  acadé- 
miqu  :  elle  a  investi  ce  corps  de  la  personnaliie  civile  el  elle 
a  déc  dé  qu'il  serait  représenté  par  le  conseil  général  des  facul 
tés.  Sans  doute  le  décret  du  28  déc.  1885  avait  déjà  opéré  un 
certain  rapprochement  entre  les  facultés  pour  la  gestion  de 
leurs  intérêts  communs,  et  institue  a  c..|  etfet  un  conseil  généra 
élu  par  elles.  Mais  il  fallait  une  loi  pour  conférer  aux  corps  des 
facultés  la  personnalité  civile  et  à  leur  organe  essentiel,  le  con- 
seil général,   une  existence  régulière. 

I"  Régime  administratif.  —  Conseil  général  des  facultés. 

470.  —  Des  principes  posés  par  la  loi  du  28  avr.  1893  dé- 
coulait une  réglementation  nouvelle  du  conseil  général  '1rs 
Incultes:  ce  fut  l'œuvre  du  décret  du  9  aoûl  1893,  don;  nous 
allnns  analyser  les  principales  dispusitim  liull.  '"/m.  instr. 
publ.,  1893,  n.  1072,  p.  291  . 

471.  —  Nous  examinerons  successivement  :   t°  la 

lion  et  le  fonctionnement;  2°  les  attributions  du  conseil  général 
des  facultés. 

\~'l.  -  I.  Composition  du  conseil  général  des  facultés.  — 
Le  conseil  général  des  facultés  comprend  :  I"  le  recteur,  prési- 
dent, les  doyens  des  facultés,  le  directeur  de  l'école  supérieure 
de  pharmacie,  deux  di  de  chaque  faculté  ou  école,  élus 
pour  Iroi-  ans,  par  l'assemblée  de  la  faculté  ou  école,  parmi  les 
professeurs  titulaires;  2°  le  directeur  et  un  délégué,  élu  comme 
ci-dessus,  de  IV le  de  plein  exerci i  préparatoire  de  méde- 
cine ei  de  pharmacie  du  départemenl  où  siège  l'académie. 

473.  —  Ces  deux  derniers  n'ont  séance  que  dans  les  affaires 

d'ordre    scientifique,  -chnr i  disciplinaire.   La   raison  de 

disposition  esl  la  suivante  :  le  corps  des  'acuités,  en  tant  que 
pei      nue   civile   pourvue  d'un    bu  ;■"',   ne    comprend  que 

les  établissements  de  l'Etat;  il  étail  d lomplètemenl  mutile, 

pour  les  affaires  d'ordre  financ  i  .  .  .  de  donner  la 

coi itence  aux  représentants  des  établissements  communaux 

donl  li  I       -  don enl  demeurei   indépendants  de  ceux  des 

facultés    V.  .m  sujet  de  l'exception  faite  pour  les  écoles  de  mé- 

dei la  circulaire  du  20  nov.  1893  :  Bull.  adm.  instr.  publ., 

1893,  n.  1087,  p.  787;  Décr.  9  aoùl  1893,  art.  t 

474.  l'es  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  les 
de  piem  exercice  ou  préparato  res  de  médecii t  de  phar- 

,e  s. ail   p  i  au  conseil  gênerai  di 

lorsqu'elles  sont  établies  en  dehors  du  gt  l'u- 


■.tl/T'l.    il.     I  .  I 


\~7t.       L'élection  au  scrutin  secret,  à  la 

majoriti  uff rages  exprimés.  Si  les  deux   premiers 

tour    de    ci  i  tin  ne   lonnent  pas  de  résultats,  la  majorité  relative 
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suffit  au  troisième.  En  cas  de  partage  des  voix,  est  élu  au  troi- 
sième tour  le  professeur  le  plus  ancien  dans  la  faculté  ou  école. 
Tonte  contestation  relative  aux  élections  est  portée  devant  le 
conseil  qui  en  juge  sans  appel  i  Décr.  précité,  art.  2  . 

470.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 
Le  président  est  tenu  de  le  convoquer,  sur  la  demande  écrite  du 
tiers  des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet  de  la  réu- 
nion (Décr.  précité,  art.  3,  al.  1  et  2). 

477.  —  Le  conseil  élit  chaque  année  un  vice-président  parmi 
ses  membres;  il  nomme  un  secrétaire,  et  fait  son  règlement  inté- 
rieur. Le  vice-président  supplée  le  président,  en  cas  d'absence  • 
ou  d'empêchement  (Décr.  précité,  art.  3,  al.  3  et  4). 

478.  —  Les  pouvoirs  du  recteur,  en  tant  que  président  du 
conseil  général,  sont  doubles  :  1°  il  a  un  pouvoir  d'instruction  ; 
c'est  lui  qui  est  chargé,  sous  l'autorité  'lu  ministre,  d'instruire 
les  affaires  intéressant  le  corps  des  facultés;  2°  il  a  un  pou- 
voir d'exécution  ;  les  décisions  du  conseil  général  sont  tantôt 
relatives  au  corps  même  des  facultés,  tantôt  a  une  ou  plusieurs 
facultés  déterminées  :  dans  le  premier  cas,  c'est  le  recteur  qui 
est  chargé  de  l'exécution  ;  dans  le  second  cas,  ce  sont  les  doyens 
ou  directeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'établissement  qu'il 
administre  (Décr.  précité,  art.  i,  al.  I  et  3). 

479.  —  De  plus,  comme  président  du  conseil  général,  le  rec- 
teur représente  le  corps  des  facultés  en  justice  et  dans  les  actes 
de  la  vie  civile  :  à  ce  titre,  et  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
seil général,  il  intente  les  actions  en  justice  et  y  défend;  il  ac- 
cepte définitivement  lesdonset  legs;  il  signe  les  actes  d'acqui- 
sition, d'aliénation,  d'échange;  il  passe  les  baux,  les  adjudica- 
tions et  les  marchés,  il  contracte  les  emprunts  (Décr.  précité, 
art.  4,  al.  2;  Cire,  précitée,  p.  788). 

480.  —  Les  maires  des  villes  et  les  présidents  des  conseils 
généraux  des  départements,  les  présidents  des  associations  for- 
mées dans  le  dessein  de  favoriser  le  développement  de  l'ensei- 
gnement supérieur  public,  qui  allouentdes  subventions  au  corps 
des  facultés,  ont  séance  au  conseil  général  des  facultés,  pour 
l'examen  du  rapport  annuel  sur  l'état  de  l'enseignement.  A  Pa- 
ris, le  préfet  de  la  Seine  et  un  délégué  du  conseil  municipal 
exercent  le  même  droit  (Décr.  précité,  art.  il). 

481.  —  Le  conseil  général  prend  place  en  tète  du  corps  aca- 
démique dans  les  cérémonies  publiques.  Le  vice-président  prend 
la  droite  du  recteur  (Décr.  précité,  art.  15). 

481  bis.  —  Dans  les  académies  qui  comprennent  un  corps 
de  facultés,  un  secrétaire  de  faculté,  désigné  par  le  ministre, 
est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  du  corps  des  facultés  (Arr. 
min.  20  nov.  1893). 

482.  —  II.  Attributions  du  conseil  général  des  facultés.  — 
Les  attributions  du  conseil  général  des  facultés  sont  les  unes, 
administratives  et  contentieuses,  les  autres,  disciplinaires  :  nous 
allons  examiner  successivement  chacune  de  ces  catégories. 

iX'.t, —  A.  Attributions  administratives  et  contentieuses.  — 
On  peut  ranger,  au  point  de  vue  de  l'autorité  qui  s'y  attache,  les 
dérivions  du  conseil  général  en  trois  catégories  :  décisions  pro- 
prement dites,  —  délibi  i  ations,  —  avis  et  vœux. 

Les  décisions  valent  par  elles-mêmes,  sans  que  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure  soit  nécessaire  :  toutefois,  elles  ne  sont 
définitivement  mises  à  exécution  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
elles  n'ont  pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  vio- 
lation d'une  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (Décr.  9  août  1893,  art.  6  . 

484.  —  Les  délibérations  ne  valent  qu'en  vertu  de  l'appro- 
bation du  ministre;  mais  le  ministre  ne  peut  substituer  une  dé- 
cision différente  à  celle  qu'il  refuse  d'approuvei  Décr.  précité, 
art.  8  . 

485.  —  Enfin  les  ai  is,  comme  le  nom  l'indique,  sont  des  dé- 
cisions ayant  une  valeur  purement  consultative  pour  l'autorité  su- 
périeure qu'elles  éclairent,  mais  qu'elles  ne  sauraient  jamais  lier. 

486.  a  Décisions  proprement  dites.  —  Le  conseil  général 
statue  sur  les  objets  suivants  :  1°  administration  des  biens  des 
corps  des  facultés.  A  ce  litre,  il  détermine  les  conditions  aux- 
quelles doivent  être  faits  les  placements  de  capitaux,  règle  les 
clause,-  des  Unix  donl  la  durée  ne  dépasse  pas  dix-huit,  ans  :  dans 
le  cas  contraire,  en  effet,  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
est  nécessaire  et  la  décision  du  conseil  général  ne  vaul  alors 
que  comme  une  simple  délibération. 

487.  —  2"  Etablissement   après  délibération  de  chaque  fa- 
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culte  ou  école  du  «  tableau  général  dus  cours,  conférences  et 
exeri  ices  pratiques  »,  lequel  doit  comprendre  les  divers  ensei- 
gnements exigés  pour  l'obtention  des  grades  prévus  par  les  lois 
et  règlements.  C'est  seulement  après  que  chaque  établissement 
a  délibéré  sur  l'organisation  de  son  propre  enseignement  que  le 
conseil  général  est  appelé  à  dresser,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  pour  l'année  suivante,  le  tableau  collectif  dont  il  vient 
d'èl  iv  parlé. 

488.  —  3°  Organisation  des  cours,  conférences  et  exercices 
pratiques  communs  à  plusieurs  facultés,  après  avis  des  facultés 
intéressées.  —  Cette  disposition  est  très  importante  :  elle  permet 
au  conseil  général,  sur  le  simple  avis  des  facultés,  d'établir  une 
véritable  solidarité  scientifique  entre  les  diverses  branches  de. 
l'enseignement  supérieur. 

489.  —  4°  Réglementation  '/es  cours  libres.  —  Cette  disposi- 
tion de  l'art.  4,  Décr.  9  août  1893,  est  la  reproduction  de  l'art. 
8,  Décr.  28  déc.   1885.  —  V.  infra,  n.  595  et  596. 

490.  —  5"  Création  des  enseignements  rétribués  exclusive- 
ment sur  les  fonds  du  corps  des  facultés.  —  Seul,  en  elfet,  le 
conseil  général  parait  avoir  qualité  pour  décider  que  des  fonds 
appartenant  au  corps  des  facultés,  sans  destination  spéciale, 
seront  affectés  à  un  enseignement  nouveau,  et  à  tel  ou  tel  ensei- 
gnement. Il  est  bien  entendu  que  cette  organisation  ne  porte 
que  sur  des  cours  ou  conférences  ;  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  faut  un  décret  pour  créer  une  chaire,  dans  les  conditions 
que  nous  examinerons  plus  loin.  Quant  au  recrutement  du  per- 
sonnel chargé  des  cours  ou  conférences  dont  il  s'agit,  le  décret 
du  9  août  1893  est  muet  sur  ce  point  :  on  doit  donc  décider  que 
cette  matière  est  régie  par  les  dispositions  de  droit  commun 
concernant  le  personnel  de  l'enseignement  public  supérieur 
(Décr.  précité,  art.  5).  —  Cire.  20  nov.  1895,  Bull.  adm.  instr. 
publ.,  1895,  n.  1087,  p.  789  et  s. 

491.  —  b)  Délibérations.  —  Le  conseil  général  délibère  : 
1"  sur  t'ois  les  actes  relatifs  aux  biens  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant au  corps  des  facultés  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
simples  actes  d'administration  ,  tels  que  :  acquisitions,  aliéna- 
tions, échanges,  baux  d'une  durée  déplus  de  dix-huit  ans,  etc. 

492.  —  2°  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs.  —  Il  est  bien 
entendu  que  celle  disposition  vise  seulement  les  libéralités  faites 
au  corps  des  facultés,  celles  faites  aux  facultés  elles-mêmes  con- 
tinuant à  être  régies  par  les  règlements  antérieurs.  —  V.  in- 
fra, n.  566  et  s. 

493.  —  3°  Sur  les  offres  de  subventions  faites  par  lesdépar- 
tements,  1rs  communes,  h*  établissements  publics,  1rs  établis- 
sements d'utilité  publique  et  les  particuliers.  —  Ainsi  les  corps 
de  facultés  peuvent  recevoir  des  subventions  non  seulement  des 
départements,  des  communes,  mais  des  établissements  publics, 
tels  que  chambre  de  commerce,  hospice,  ou  d'utilité  publique, 
comme  certains  syndicats  professionnels  ou  certaines  associa- 
tions, et  même  des  particuliers,  individuellement  ou  collective- 
ment. De  plus,  pour  être  acceptable,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  subvention  soit  destinée  à  un  service  commun  à  l'ensem- 
ble des  facultés  ou  écoles  assimilées  :  il  suffit  qu'elle  ait  trait  à 
une  ou  plusieurs  facultés  rentrant  dans  la  compétence  du  con- 
seil général  chargé  de  délibérer  sur  l'acceptation  de  ladite  sub- 
vention (Cire,   précitée,  p.  791  . 

494.  — 4°  Sur  1rs  actions  en  justice,  et  5°  sur  les  emprunts. 
—  La  gravité  de  ces  deux  catégories  d'actes  justifie  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure  (Décr.  précité,  art.  7). 

405.  —  c  Avis.  —  Le  conseil  général  donne  son  avis  sur 
quatre  objets  bien  distincts  : 

1°  Sur  le  budget  et  lecompte  du  corps  des  facultés. 

2°  Sur  les  budgets  1 1  les  comptes  '1rs  facultés.    -  Pour  ces  deux 

objets,  V.  infra.  n.  55S  el   s 

'i!M>.  --  3°  Sur  les  créations,  transformations,  ou  suppres- 
sions des  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat,  après  avis 
préalable  de  la  fat  ulté  ou  et  oie  inti  ressée,  \ .  infra,  a.  579  et  s. 

407.  —  1"  Sur  1rs  règlements  relatifs  aux  services  communs 
a  plusieurs  facultés.  Le  décrel  du  28  déc.  1885  (art.  10,  al. 
3)  énumérait  les  services  communs  dont  il  s'agit  :  bibliothèque 
universitaire,  collections,  éclairage,  chauffage,  etc.:  cette  é numé- 
ration ne  correspondait  pas  toujours  à  la  pratique;  le  décret  du 
9  a  il  1893  a  plus  sagement  décidé  que,  outre  la  bibliothèque 
universitaire,  ne  seraient  rangés  dans  la  catégorie  des  services 
communs  que  les  services  déclarés  comm  'tels,  pour  i  haque  corps 
de  facultés,  par  un  arrêté  ministériel,  après  avis  du  conseil  gé- 
néral    Décr.  précité,  art.  9). 

54 


m 


INSTRUCTION  PUBLIoUE.  -  Titre  III.  -  Chap.  I. 


408.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  doyen   dan?  une  fa- 
culté, le  conseil  général  esl  appelé  .1  dresser  une  liste 
dais   qui  est   soumise   au   ministre  concurremment   avec   celle 
dressée  par  l'assemblée  de  la  faculté  Intéressée  (Décr.  28  déc. 
1885,  lit.  i.  art.  22  . 

'i!t!>.  —  d  Vœux.  —  Les  vœux  ne  sont  que  des  avis  spon- 
omme  tels,  ils  11e  peuvent  avoir  qu'une  valeur  consul- 
1.  <  >r  tout  membre  du  conseil  a  le  droit  d'émettre  des  vaux 
sur  les  questions  relatives  à  l'enseignement  supérieur.  Les  vœux 
sont  remis  en  séance,  par  écrit,  au  président;  il  en  esl  donné 
lecture  et,  dans  la  séance  suivante,  le  eonseil  décide  s'il  y  a  lieu 
de  les  prendre  en  considération    Décr.  précité,  art.  10  . 

500.  —  B.  Attribu  plinain  s.  —  Le  conseil  général 

exerce,  en  ce  qui  concerne  1rs  étudiants  des  facultés  et  écoles 
d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  les  attributions  disciplinaires 
conférées  aux  facultés  par  les  décrets  des  30  juill.  1883  et  28 
juill.  I880,  sauf  pour  les  établissements  non  représentés  au  con- 
seil général;  ceux-ci  conservent,  en  effet,  leur  juridiction  propre 
?ur  les  étudiants  qui  en  dépendent.  —  Y.  infrà,  n.  680  et  s. 

5(11.  —  D'autre  part,  pour  les  établissements  représentés  au 
conseil  général,  le  recteur  est  substitué  au  doyen  ou  au  direc- 
teur quant  a  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  et  à  l'informa- 
tion. Il  saisit  le  conseil;  il  peut  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  l'information  (Décr.  précité,  arl.  12).  —  V. 
infrà.  a.  691  et  s. 

502.  —  Les  dispositions  du  décret  du  30  juill.  1883,  relatives 
aux  pénalités  et  à  la  procédure  dans  les  affaires  justiciables 
des  facultés,  sont  applicables  aux  affaires  justiciables  du  conseil 
général.  —  V.  infrà,  n.  692  et  s. 

2°  Régime  financier  et  complabililr. 

503.  —  Le  règlement  d'administration  publique,  rendu  le  10 
août  1893  en  exécution  de  la  loi  de  finances  des  28-29  avr. 
1893  (V.  suprà,  n.  469  .  détermine  le  régime  financier  et  la 
comptabilité  des  corps  de  facultés  [Bull,  adtn.  im-tr.  publ., 
1893,  n.  1072,  p.  29b  et  s.  .  Voici  quelles  en  sont  les  disposi- 
tions essentielles  : 

504.  —  a)  Ree<  (tes  et  dèpi  nses.  —  Le  budget  d'un  corps  de 
facultés  est  divisé  en   budget   ordinairt    el  budget   extt 
notre.  Chacune  de  ces  divisions  comporte  ses  recettes  et  ses 

jses  respectives  :  aucune  dépense  du  budget  ordinaire  ne 
peut  être  imputée  sur  les  recettes  du  budget  extraordinaire  et 
1  iee  versa    Décr.  10  aoùl  1893,  art.  I  . 

505.  —  Les  recettes  du  bud§  mnenl  tou- 
tes les  ressources   ayant  le  caractère  de  revenus,  telles  que  : 

êts  des  fonds  placés,  —  produit  des  recueils  périodiques 
communs  à  plusieurs  facultés,  produit  des  opérations  qui  peu- 
vent être  autorisées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
pour  le  compte  de  particuliers,  dans  les  laboratoires  communs  à 
plusieurs  facultés,  —  allocations  consenties  par  des  facultés 
pour  contribuer  à  des  dépenses  communes,  -  subventions  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
d'utilité  publique  et  des  particuliers    Décr.  précité,  art.  2  . 

500.    —    Les    dépenses   du   budget    ordinaire    comprennent 
toutes  les  dépenses  imputables  sur  les   revenus  annuels,  telles 
impositions,  entrelien  du  matériel,  mobilier,  collections, 
chauffage,  éclairage,  Irais  de  bureau,  frais  de  cours,  de  travaux 
de  publications,  acquisitions  el  allocations  pour  prix 
et  médailles,  acquittement  des  délies  exigibles,  dépenses     i 
inel  et  bourses  imputables  sur  le  n  Ions  el  legs 

utions  portées  aux  receltes  ordinaires,  etc.   Décr. 
.  art.  3  . 
.-><I7.  — Le   budget  extraordinaire  comprend   la  recette  el 
l'emploi  des  capitaux  provenant  des  dons  et  legs,  d'emprunts, 
d'aliénations,  de  remboursements,  de  coupes  extraordinaires  de 
s  autres  r<  iitionnelles    Décr.  pré- 

cité, art.   1  . 

."iMS.  --  b    Voti  et  approbation  du  budget.       Le  budget  de 
chaque  corps  de  facultés  est  préparé  par  le  recteur,  pui 
mis  par  lui  au  vote  du  conseil  général  el  ensuite  à  l'appi 
du  ministre  de   l'instruction    publique     Décr.    précité,  arl.   '■'<. 
al.  I  . 

5(>0.  —  Les  crédits   reconnus  né' 
cice  sa  foi  me   Décr.  ] 

art.,   al.   2.   Si.  au   cour-  de    l'exercice, 


d'article  à  article  sont  nécessaires,  il  en  est  référé  au  ministre 
qui  statue. 

510.  —  Le  décret  indique  ensuite  les  époques  auxquelles 
doivent   être  votés  :  1°  le  budget;  2°  les  articles  additii 

arl.  6  . 

511.  -  c  Ordonnancement,  ni ,  paiement.  —  Le 
présidi  ni  du  conseil  général,  suppléé  au  besoin  par  le  vice-pré- 
sidenl,  est  ordonnateur  des  dépenses.  Il  passe  les  marchés  et 
procède  aux  adjudications  dans  les  foi  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  18  nov.  1882  Décr.  précité,  art.  8 
el  9  . 

512.  —  Les    recettes  et  les  dépenses  sont  effectuées  par  le 

ips  des  facultés  ,  agent  désigné  par  le  ministre 

•  les  finances.  Les  comptables  des  deniers  des  corps  de  facultés 

sont  soumis  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  règlements  que 

eniers  des  communes  (Décr.  précité,  art. 

lu  à  12).  —  V.  suprà,  v  Commune,  n.  1551  et  s. 

5 1  :{.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  les  recettes  et 
les  dépenses  son'  n  principe  par  le  comptable  du 

corps  des  facultés,  mais,  en  vue  de  faciliter  certaines  opérations, 
on  a  dO  prévoir  deux  dérogations  à  la  règle  générale  : 

514.  —  Première  dérogation.    —   Le  président   du   1 
général  peut  désigner  dans  chaque  laboratoire  un  agent  • 

de  percevoir  les  recettes  provenant  des  opérations  effectuées 
pour  le  compte  des  particuliers,  à  charge  de  verser,  aux  épo- 
ques fixées,   les  sommes   perçues  entre  les  mains  du  comptable 
Décr.  précité,  art.  13). 

515.  —  Deuxi  igation.  — I  ne  semblable  délégation 
peut  être  confiée,  dans  chaque  service.  1  un  aèrent  spécial,  pour 
le  paiement  des  menues  dépenses,  à  charge  par  lui  de  présenter 
dans  le  mois  au  comptable   les  acquits  et  pièces  justificatives 

I  II  Cl .  précité,  art.  I  i  . 
510.  —  La  gestion  du  comptable  du  corps  des  facull 

sous  la  surveillance  et  la  responsabilité-  du  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement  (Décr.  précité,  art.  15  . 

517.  —  Les  fonds  libres  des  corps  des  facultés  sont  versés 
en  compte  courant  au  Trésor  public;  ils  sont  productifs  d'intérêts 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonds  des  communes  Décr. 
pi  éc  Lé,  art.  16). 

518.  —  Les  deniers  des  corps  de  facultés  sont  insaisissables 
el  aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  parleurs  créanciers 
sur  les  sommes  dues  a  ces  établissements,  sauf  aux  créai 
porteurs  de   titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil 

'i  de  nature  à  leur  assurer  paiement,  à  se  pourvoir  devant 
le  minisire  de  l'instruction  publique  à  fin  d'inscription  et,  s'il  y 
a  lieu,  de  mandatement  d'office    béer,  précité,  art.  I?  . 

5I!>.  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  corps 
de  facultés  sont  pratiquées  entre  les  mains  des  comptables  de  ces 
établissements  (Décr.  précité,  art.  18). 

520.  —  'I    Comptes.  —  Les  comptes  des  ordonnateurs  et  des 

sont  présentés  avec  la  distinction  des  exercices  et 
des  .'estions,  dans  la  même  forme  que  les  comptes  des  com- 
munes.  Ils  sont  approuvés  par  le  ministre  après  avis  du  conseil 

r.  précité,  arl.   19  et  20  . 

521.  —  Les  comptes  des  comptables  'les  corps  de  facultés 
sont  jugés  et  apurés  par  la  l'.our  des  comptes.  En  cas  de  retard 
dans  la  présentation  des  comptes,  il  pe  mrvu  à  leur  red- 

par  l'institution  de  commis  d'office  nommés  par  le  préfet 
I  lécr.  précité,  art.  21  . 

§  3.  I  '  Ossements  assimilés. 

1°  Régime  administratif.   Autorités. 

522.  —  Les  autorités  préposées  au  fonctionnement  di 
cultes  et  écoles  assimilées  sont   les   suivantes  :  l«  doyen  ou  dt- 

mblée  de  la  faculté;  3"  conseil  de  la  lai 
faculté. 

523.  -  I.  D  V.  Nomination,  traitement. 
—  A  la  tête  de  iliaque  faculté  ou  école  assimilée  est  placé  un 

"il  un  directeur,  nommé  par  le  ministre.  Dans  bs  facul- 
in  du  doyen  a  lieu  d'après  les  règles  suivantes  : 
luit,   une  double  liste  ■    . -.indi- 

enne par    rassemblée  de   la  faculté,  l'autre  par 

le  conseil  gi  Décr.  28  déc.  1885,  art.  22  . 

Recueil,  t.  i.  p.  207. 
.Vj'i.       Cette  doul  doit  comprendre  que  des  pi 
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seurs  titulaires;  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  le  doyen, 
qui  est  le  chef  de  la  faculté,  ait  comme  professeur  une  situation 
inférieure  à  celle  de  ses  subordonnés  (Cire  min.  iristr.  publ.,  12 
janv.  1888).  —  De  Beauchamp,  t.  4,  p.  371. 

525.  —  C'est  sur  cette  double  liste  que  le  ministre  désigne 
le  doyen  pour  trois  ans  (Décr.  28  déc.  1883,  art.  22,  al.  1). 

520.  —  Le  doyen  ne  peut  être  suspendu  ou  relevé  de  ses 
fonctions  que  par  arrêté  motivé  du  ministre.  Les  doyens  relevés 
de  leurs  fonctions  ne  peuvent  être  présentés  de  nouveau  qu'a- 
près un  délai  de  trois  ans  (Même  décr.,  même  art.,  al.  2). 

527.  —  Le  ministre  désigne  un  des  deux  délégués  de  la  fa- 
culté au  conseil  général  pour  remplir  les  fonctions  d'assesseur. 
L'assesseur  assiste,  s'il  y  a  lieu,  le  doyen  sur  sa  demande,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  le  supplée,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  et  le  remplace  par  intérim  en  cas  de  décès, 
démission,  admission  à  la  retraite  ou  révocation  (Décr.  précité, 
art.  23  . 

528.  —  Quant  aux  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  et 
des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  ils  sont 
simplement  choisis  par  le  ministre  parmi  les  professeurs;  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans  (Décr.  précité,  art.  31, 
al.  2j. 

529.  —  Les  directeurs  des  écoles  préparatoires  de  l'enseigne- 
ment supérieur  en  Algérie  sont  nommés  par  le  ministre  pour 
trois  ans  parmi  les  professeurs  titulaires  (Décr.  30  juill.  1880, 
art.  3). 

530.  —  Les  doyens  ou  directeurs  des  écoles  assimilées  ont 
droit  à  un  préciput  qui,  sauf  pour  les  facultés  de  théologie  pro- 
testante, a  été  fixé  uniformément  a  1,000  IV.  pour  les  départe- 
ments cl  à  3,000  fr.  pour  Paris.  Les  directeurs  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  ont  un  préciput  de  1,000  fr.  dans  les  dé- 
partements, de  2,o00  fr.  pour  Paris;  ceux  des  écoles  de  plein 
exercice  ont  un  préciput  de  1,000  fr.  Quant  aux  directeurs  des 
écoles  préparatoires,  ils  touchent  également  un  supplément  de 
traitement  qui  varie  suivant  les  établissements  (Y.,  pour  les  fa- 
cultés,  Décr.  14  janv.  1876,  art.  1  ;  Décr.  27  févr.  1809,  art.  2  ; 
Ait.  min.  instr.  pub.,  10  janv.  1855). —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  120;  t.  2,  p.  772;  t.  2,  p.  420. 

531. —  B.  Attributions.  —  Le  doyen  d'une  faculté  a  deux  ca- 
Légot  ies  d'attributions  :  1°  des  attributions  d'ordre  administratif; 
21  des  attributions  ■tordre  financier. 

.'>.'.'_'  —  a)  Attributions  d'ordre  a  Iministratif.  —  Le  doyen 
est  le  chef  de  la.  faculté  :  1'  il  préside,  eu  cette  qualité,  le  conseil 
et  l'assemblée  de  la  faculté,  ainsi  que  les  commissions  dont  il 
fini  partie;  2°  il  est  chargé  de  l'administration  intérieure  et  de 
la  police  de  la  faculté;  3°  il  assure  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil  el  de  l'assemblée  et  des  décisions  du  conseil  général 
concernant  la  faculté;  4°  il  veille  à  l'observation  des  lois,  règle- 
ments et  instructions  et  à  l'exercice  régulier  des  cours,  confé- 
rences et  examens  ;  '■>>•  il  règle  le  service  des  examens  (Décr. 
28  de,-.  ISs;;.  art.  20). 

533. —  Le  doyen  est  tenu  de  porter  sans  délai,  à  la  connais- 
sance  du  r  cteur,  toute  infraction  aux  lois  et  règlements  et  toute 
faute  commise  dans  la  faculté  (Décr.  précité  ,  art.  26,  dernier 
alinéa  . 

534.  —  Par  délégation  du  ministre,  le  doyen  nomme  et  révo- 
que les  appariteurs,  n'eus  de  service,  el,  sur  la  proposition  des 
professeurs  intéressés,  les  garçons  de  laboratoire  de  la  faculté. 
Pour  les  services  communs,  ces  agents  sont  nommés  par  le  rec- 
teur (Décr.  précité,  art.  28). 

535.  —  Chaque  année,  le  doyen  présente  au  i seil  général 

îles  facultés  un  rapport  sur  la  situation  de  la  faculté  el  les  amé- 
liorations qui  peuvent  v  être  introduites  (Décr.  précité, 
art.  29  . 

530.  — h)  Attributions  d'ordre  financier.  -  Le  doyen  repré- 
sente la  faculté;  il  administre  les  biens,  engage  les  dépenses, 
passe  les  contrats,  etc.  ■     V.,  à  cel  égard,  infrà,  n.  553  et  s. 

537.  Les  mêmes  règles  sniii  applicables  aux  directeurs 
îles  écoles  supérieures  de  pharmacie  ainsi  qu'aux  directeurs  des 
éeoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine  et  île  phar- 
macie (Décr.  précité,  art.  31,  al.  I  ci  2  . 

538.  —  II.  Assemblée  de  la  facultéou  école.  A.  Composition 
<lr  l'assemblée  <!<'  la  faculté.  —  L'assemblée  de  la  faculté  com- 
prend d'une  manière  générale  tous  les  maîtres  qui  justifient  du 
grade  requis  pour  le  titulariat  et  qui  donnent  un  enseignemenl 
rétribué  sur  les  fonds  du  budget,  savoir  :  les  professeurs  titu- 
laires ou  adjoints,  les  agrégés  chargés  soit  d'un  enseignemenl 


rétribué  sur  les  fonds  du  budget,  soit  de  la  direction  des  tra- 
vaux pratiques,  les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur  (Décr.  28  déc.  1883,  art.  19,  al.  1). 
—  Cire.  28  dec.  1885,  Rec.  cire,  instr.  publ.,  t.  9,  p.  001  et 
602] 

539.  —  Les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences 
non  pourvus  du  grade  de  docteur  assistent  aux  séances  avec 
voix  consultative  (Décr.  précité,  art.  19,  al.  3). 

540.  —  Les  professeurs  honoraires  peuvent  assister  aux 
séances  de  l'assemblée  avec  voix  délibérative,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'élection  des  délégués  au  conseil  général  et  la  pré- 
sentation du  doyen.  —  V.  suprti,  n.  472  et  523. 

541. —  li.  Attributions.  —  «  L'assemblée,  c'est  la  faculté 
savante  et  enseignante  »;  elle  a  dans  «  ses  attributions  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  la  vie  scolaire  et  scientifique  •>,  les  ques- 
tions relatives  à  l'eiiseie/neuient ,  aux  programmes  îles  cours  et 
conférences,  à  la  distribution  des  enseignements  et  aux  cours  li- 
bres; enfin,  elle  examine  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  ministre  ou  le  conseil  général  des  facultés  i  Décr. 
précité,  art.  19,  al.  2).  — Louis  Liard,  L'enseignement  s»/»:- 
rieur  en  France,  t.  2,  p.  412. 

542.  —  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  remarquer  que  toutes  les 
questions  nécessitant  le  règlement  d'une  mesure  d'ordre  finan- 
cier, bien  qu'intéressant  l'enseignement  et  la  vie  scolaire,  sont 
du  domaine  du  conseil,  el  non  de  l'assemblée  de  la  faculté  (Y. 
plus  loin).  Il  en  est  ainsi  notamment  des  questions  relatives  aux 
chaires  magistrales,  déclarations  de  vacance,  suppressions  et 
transformations  de  chaires,  etc.  Mais  l'assemblée  ne  dépasserait 
pas  ses  pouvoirs  en  demandant,  sans  s'inquiéter  des  considéra- 
tions économiques ,  la  création  de  nouveaux  cours  ou  de  nou- 
velles conférences  (Cire,  précitée,  p.  602  et  603). 

543.  —  III.  Conseil  de.  la  faculté  ou  école.  —  A.  Composi- 
tion et  fonctionnement.  —  Le  conseil  de  la  facullé  se  compose  : 
1°  des  professeurs  titulaires;  2°  des  professeurs  adjoints  (Décr. 
précité,  art.  16,  combiné  avec  l'art.  40,  al.  2). 

544.  —  Le  conseil  de  la  faculté  peut  admettre  aux  séances 
où  se  règle  l'emploi  des  ressources  du  budget  les  particuliers 
et  un  délégué  de  chacun  des  conseils  généraux  et  municipaux 
qui  contribuent  par  dons  ou  subventions  à  l'entretien  dudit  bud- 
get (Décr.  précité,  art.  17). 

545.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  doyen.  Le 
doyen  est  tenu  de  le  convoquer  sur  la  demande  écrite  du  tiers 
des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet  de  la  réunion 
(Décr.  précité,  art.  18,  al.  1). 

540.  —  Tout  membre  du  conseil  a  le  droit  d'émettre  des 
vieux  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'ordre  auquel  ap- 
partient la  faculté.  Les  vœux  sont  remis  en  séance  par  écrit  au 
président;  il  en  est  donné  lecture  et,  dans  la  séance  suivante, 
le  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  délibérer  iDéer.  précité,  art.  18, 
al.  3i. 

547.  —  Le  conseil  nomme  son  secrétaire  et  fait  son  règle- 
ment intérieur.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  du 
conseil  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  doyen.  Le  recteur 
peut  toujours  obtenir  communication  et  copie  des  procès-ver- 
baux (lieer.  précité,  art.   18,  al.  2,  4  et  a). 

548.  —  B.  Attributions.  — Comme  nous  allons  le  voir  [infrà, 
n.  355  et  s.),  la  faculté  est  un  établissement  public:  elle  a  la 
personnalité  civile.  Itr  le  conseil,  c'est  la  représentation  de  ré- 
tablissement public,  de  la  personne  morale  :  comme  tel,  le  con- 
seil a  la  charge  des  intérêts  permanents  du  corps  :  aussi  ne  se 
compose-t-il  que  des  éléments  fixes  et  inamovibles  du  personnel, 
a  savoir,  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  adjoints. 

549.  —  Les  attributions  du  conseil  de  faculté  ont  été  fixées 
ainsi  qu'il  suit  par  le  décret  du  28  déc.  1885  :  l°il  délibère  sur 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  de  la  faculté;  sur 
l'emploi  des  revenus  et  produits  des  dons  et  legs  et  des  sub- 
ventions des  départements,  des  communes  et  des  particuliers; 
sur  le  budget  ordinaire  de  la  faculté,  sur  les  comptes  adminis- 
tratifs du  doyen,  sur  l'exerci les  actions  en  justice  et  sur 

toutes  les  questions  qui  lui  sonl  renvoyées  suit  parle  ministre, 
soit  par  le  conseil  général  des  facultés,  ou  qui  émanent  d'un 
de  ses  membres,  sous  forme  de  vœu.  —  V.  infrà,  n.  555  et  s. 

550.  —  2°  Il  donne  son  avis  sur  les  déclarations  de  vacance 
des  chaires,  sur  les  demandes  de  mutations  de  chaires  dans  la 
même  faculté,  ou  de  permutation  d'une  faculté  à  une  autre,  et 
l'ait  des  propositions  pour  la  nomination  des  professeurs  adjoints. 
C'esl   le  conseil  qui   dresse  une   des  deux  listes  de  candidats 
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otées    au   ministre   pour   chaque    ch  u  mte   (Décr. 

précité,  art.  16  combiné  avec  l'art.  32).  —  V.  infrà,  a.  .'179  et  s. 

551.  —  :t  >  Il  fait  les  règlements  destinés  à  assurer 
duité  des  étudiants;  il  arrête,  chaque  année,  l'organisatio 

rences  pour  l'année  scolaire  suivante,  il  règle  les  conditions 
ci  les  époques  des  concours  entre  les  élu  ri  in  nts  île  la  f;icultt:   I  léer. 
irt.  16;  Décr.  30  juill  1886,  art   3).  —  V.  infrà,  n.  762. 
r>.")2.  —  Enfin,  le  conseil  statue,  soit  par  lui-même,  soit  par 
immission  qu'il  nomme  à  cet   effet,  sur  les  affaires  inté- 
ressant la  scolarité    Décr.  p  rt.  16  .  —  Louis  Liard,  op. 
cit.,  i.  2    p.  1-12.  —  V.  infrà,  n.  757. 

553.  —  IV.  Secrétaires  de  faculté.  —  Dans  chaque  faculté 
ou   établissement  d'enseignement    supérieur,  un  secrétaire  est 

,   sous  l'autorité  du  doyen   ou  directeur,  de   la   partie 
administrative,  notamment  de  l'assiette  des  droits  a  percevoir 

et  de   toutes  autres  attributions  qui  lui  sonl    i  inFé -  par  le 

ministre  de  l'instruction  publique  dont  il   relève  exclusivement 
Décr.  2o  nov.   18*2,  art.  2  .  Depuis  1882,  les  fonctions  de  se- 
crétaire  et  celles  d'agent-comptable   dans  les   Facultés  ont  été 
>es    Décr.  26  janv.,  25  juill.  el  25  nov.  1882  .  —  V.  infrà, 
n.  564. 

554.  —  Les  secrétaires  des  facultés  ou  écoles  supérieur!  - 
de  pharmacie  sont  nommés  par  le  ministre.  Leur  traitement 
i  i  déterminé  par  les  décrets  du  14  juill.  187.'i  art.  12  el  du 
14  janv.  1876  art.  2  .  A  Paris,  le  traitement  des  secrétaires  des 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  el  des  lettres  est  de 
B  000  fr.  et  celui  du  secrétaire  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie de  G. 000  Ir.  Dans  les  départements,  le  traitement  des 
secrétaires  des  facultés  de  droit  est  de  4,ono  à  4,o00  Ir.;  celui 
des  secrétaires  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  2,000 
i  3,000  IV.;  celui  des  secrétaires  des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  plein  exercice  est  de  2,400  fr. 

2°  licijime  financier. 

555.  —  La  personnalité  civile  des  facultés  une  fois  reconnue, 
il  était  nécessaire  de  faire  de  chacun  de  ces  établissements  un 
corps  doué  d'une  vie  propre  et  gérant  lui-même  ses  intérêts 
sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  de  finances 
du  17  juill.  1889  (art.  51)  qui  consacra  l'affranchissement  civil 
des  facultés,  en  leur  donnant  un  budpet  propre  et  en  transfor- 
mant en  subventions  les  crédits  que  l'Etat  leur  ouvrait  pour  dé- 
penses mat -rielles.  Cette  disposition,  d'une  portée  considérable, 
acheva  de  constituer  les  facultés  eu  établissements  publics. 

55G.  —   Le  régime  financier  et  la  iptabilité  des  facultés 

aujourd'hui  réglés  par  le  décrel  du  I"  août  1893J  et  par  la 
circulaire  du  22  nov.  I B9  I,  qui  ont  expressément  abro 
du  22  révr.  1890,  et  laissé  subsister,  pour  certaines  parties,  les 
ts  du  2.'i  juill.  I88.'i,  la  circulaire  du  .'i  dée.  I  ss:;,  le  décrel 
du  28  déc.  1885  et  la  circulaire  du  3)  déc.  1885  V.  Décr.  10 
août  1*93.  Bull.  adm.  min.  insir.  publ.,  1893,  n.  1072,  p.  299, 
et  la  circulaire  du  22  nov.   1893  :  Ibid.,  n.  1087,  p.   793 

557.  —  Les  mêmes  règles  sont,  en  principe,  applicables  au 
régime  financier  des  corps  de  Facu  tés  el  à  ci  lui  des  facultés 
elles-mêmes,  considérée*  individuellement;  nous  nous  conten- 
terons donc  le  plus  souvent  de  renvoyer,  en  ce  qui  concerne  les 

facultés,  aux  explications  que  nous  avons  doni propos  des 

corps  i  (V.  suprà,  a.  503  el   s.  .   Nous  rappel 

ment  les  dispositions  essen  du  10  1893, 

en  signalant  au  (ur  et  à  mesure  les  règles  spéciales  qui  s 

558.  --  I.  Budgi  I  et  i  ompti  des  facultés.  —  Le  budget  d'une 
faculté  se  divise,  comme  celui  d'un  corps  i  es,  en  budget 

idget  extraordinaire.  Le  budget  ordinaire  com- 
prend toute  ressource  ayant  le  caractère  de  revenus  anni 
toute  dépense  imputable  sur  lesdite  revenus.  Le  budgel  exli  lor 
dinaire  comprend  la  recette  el  l'emploi  de  tout  -mrces 

exceptionnelles,  dons  el  legs,  emprunts,  s  etc.    Décr. 

lOaoûl  1893,  art.  I  a  i  .    -  V.  suprà,  a.  504  el  s. 
."«I».  —  Le  budget  de  chaque  facu  ment  assi- 

!■•  par  le  conseil,  sur  la  pi  du  doyen  ou  du 

directeur,  et  approuvé  par  le  ministre  de  l'instruction  pul 
■  vis  du  conseil  géw  Déci 

6  .    -  V.  suprà .  n.  i'ii. 
560.    -  Les  chaii  es  I  crel .  après 

avis  du  con  il  lés  el  de  la  Becl  ion  permanente 

du  conseil  supérieur.  Les  titula  nt  nommés  suivant  les 


formes  prescrites  par  les  lois  el  règlements    Décr.  2a  juill.  1885, 
art.  :t;  10  août  1*9:!,  art.  9  .  —  V.  suprà,  n.  196 

561.  —  Les  cours  complémentaires  Bl  conférences  sonl  au- 
par  le  ministre,  après  avis  de  la  faculté  ou  école    Décr. 

2:.  jui  i.  1885,  art,    ; 

562.  ■  Les  acquisitions  ou  aliénations  de  renies   ou   im- 
■  doivent,  lorsqu'elles  dépassent  une  valeur  de  5,000  fr., 

être  autorisées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
le l'instruction   publique.  Les  emprunts  doivent  ton  ours 
és  par  le  ministre  .Décr.  précité,  art.  6).  —  Ci 
févr.  1890,  Bull.  adm.  minist.instr.  publ.,  1890,1'    sera., p.  253] 

.■>(>:{. —  II.  Ordonnancement,  recouvrement  el  paiement.  — 
Li  doyen  ou  directeur  est  ordonnateur  i\<'i  dépenses;  il  peut 
être  suppléé  par  l'assesseur  en  cas  d'absence  ou  ment. 

L'ordonnateur  passe   les   marchés,  procède  aux   adjudications, 
etc.    Décr.  précité,  art.  7,  8  et  9).  —  V.  suprà,  n.  17'.». 

."i(>i.  —  Les  fonctions  de  comptable  des  facultés  ou  établis- 
sements assimilés  sont  remplies  par  un  agent  spécial,  nommé 
par  le  ministre  des  finances  et  qui  est  chargé  d'effectuer  les 
récites  el  les  dépenses,  sous  sa  responsabilité.  Mêmes 
que  pour  les  corps  de  facultés,  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions el  1  1  du  comptable,  le  placement  des  fo 
le  caractère  insaisissable  des  deniers  des  facultés,  et  les  opposi- 
tions sur  les  sommes  dues  par  les  facultés  Décr,  26  janv.,  2.'i 
juill.  et  2a  nov.  1882  .  —  V.  suprà,  n.  516  el  s. 

565.  —  Les  optes  de  l'ordonnateur  el  du  comptable  sont 

soumis  chaque  année  au  conseil  de  la  faculté  qui  les  transmet 
avec  son  avis  au  ministre.  Ce  dernier  approuve  définitivement 
le  compte  de  l'ordonnateur,  ijuant  à  celui  du  comptable,  il  est 
apuré  par  la  Cour  des  comptes  Décr.  précité,  art.  19  a 
21  .  —  V.  suprà,  n.  520  el  s. 

.">(><!.  —  III.  Dons  et  legs.  —  En  consacrant  implicitement  le 
droit  pour  les  facultés  et  écoles  d'en-  il  supérieur  d'ac- 

cepter les   dons  et  legs,  le  décret  du  2è  juill.  1885  a  déterminé 
dans  quelles  conditions  devait  avoir  lieu  celle  acceptation  ,/ 
offic.,  26  juill.  1885  .  —  V.  également  Cire,  .'i  déc.  1885, 
min    insh .  publ.,  1.  9,  p.  584  à  587 

.">(;7.  —  L'ace  plation  des  libéralités  faites  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  au  profit  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  de  l'Etat,  est  autorisée,  pat  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  apm  avis  1/11  conseil  de 
la  faculté  ou  école,  et  du  l'académie    Décr.  précité, 

art.  I,  al.  1). 

ôliS.  —  Il  doit  être  procédé,  pour  l'instruction  relative  aux- 

béralilés,  formément  aux  dispositions  de  l'art.  3,  Ord. 

14  janv.  1831     Décr.  précité,  art.  I,  al.  2  .  —  V.  aussi  Ord.  14 
janv.  1831,   S.   /  1848,  p.  -i   —  V.  auss 

prà,  1    D  «s  ■  '  legs,  et  infrà,  1     I 

.">(>!(.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  est  faite  par  les  ê. 
ou  directeurs.  Elle  ne  peul  intervenir  qu'après  le  décret  d'aulori- 
.-  ii  1  on  rendu  en  Conseil  d'Etat:  toute  acceptation  prov 

t  non  avenu-  (Décr.  précité,  art.  2;  Cire,  précitée,  p.  586  . 

570.  —  Les  facultés  ont  besoin,  pour  renoncer  aux  legs  faits 
en  leur  faveur,  de  la  même   autorisation  que  pnur  les  accepter 
Décr.  d'autorisation  rendu  en  Conseil  d'El  1  tvis  du  con- 

seil de  la  faculté  .  p.  586  . 

."»7  I .        La  circulaire  précitée  du  5  déc.   I*s'i  simplifie  les 
ippui  du  refus  d  ireque 

sur  l'insulfis  inci   de  la  suc  lession  du  testateur 
.-n  sur  l'ind  h  Tiliers. 

572.  --  Lorsque  les  don    ou  ont  été   ails  sans  affecta- 

Lion  déterminée,  l'emploi  en 

lion.  Dans  li  il  lient  en  fait  le 

d'emploi    a  Ire, -ces   par  le 
imps  que  tiiii  avis  sur  l'a 
lion    l  ii  lé,  art.  .'i  :  Cire,  préc 

-       !  IO.N    II. 

Personnel  enseignant. 

;  l .  \  •  retraite. 

,",7;f.  —  1  •  esl  donm  facultés  et  dans 

m  s,  des 

chargés  de  cours  el  des  maîtres  de  conférences. 
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1°  Professeurs  titulaires. 

574.  —  I.  Nomination.  —  Pour  être  nommé  professeur,  il 
faut  réunir  les  conditions  suivantes  :  1°  être  âgé  de  trente  ans; 
2°  avoir  le  titre  de  docteur;  3°  avoir  fait  pendant  deux  ans  au 
moins,  soit  un  cours  dans  un  établissement  de  l'Etat,  soit  un 
cours  particulier  analogue  à  ceux  qui  sont  professés  dans  les 
facultés  Décr.  22  aoûl  1854,  art.  ti  .  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  2,  p.  340. 

575.  —  Peuvent  être  également  nommés  professeurs  dans 
les  facultés  les  membres  de  l'Institut  qui  ont  l'ait,  pendant  six 
mois  au  moins  ,  un  cours  dans  les  conditions  de  l'article  précé- 
dent (Décr.  précité,  art.  7  . 

570.  —  Les  professeurs  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique  Décr.  9  mars  1 8 ."> 2 ,  art.  1  et  2).  —  De 
Beaueliamp,  Heu. il,  t.  2,  p.  209. 

577.  —  Les  demandes  de  mutations  de  chaires  dans  une 
même  faculté,  celles  de  permutation  ou  de  transfert  d'une  faculté 
à  une  autre  sont  soumises  à  l'avis  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  et  à  celui  des  facultés  intéressent  Décr.  28  déc. 
1885,  art.  33,  al.  2  et  3). 

578.  —  Quand  il  s'agit  d'une  chaire  nouvelle,  le  titulaire  est 
nommé  directement,  sur  le  rapport  motivé  du  ministre,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  33, 
al.  4). 

57!).  —  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chaire 
déjà  existante  et  dont  la  vacance  a  été  déclarée,  après  avis  du 
conseil  de  faculté  V.  suprà,  a.  fc96  ;  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
la  faculté  et  la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  présen- 
tent chacun  une  liste  de  candidats  à  l'agrément  du  ministre 
(Décr.  précité,  art.  33,  al.  1). 

580.  —  De  plus,  s'il  s'agit  d'une  chaire  vacante  dans  une 
faculté  de  Paris,  les  facultés  du  même  ordre  dans  les  départe- 
ments doivent  en  recevoir  avis  et  elles  peuvent  recommander  au 
ministre  la  candidature  d'un  de  leurs  membres  (Décr.  22  août 
1854,  art.  8). 

581.  —  Aux  termes  du  décret  du  5  juin  1880,  les  professeurs 
titulaires  des  écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  des  présenta- 
tions faites  par  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  (art.  12,  alin.  2).  Ceux  d'entre  eux  qui, 
dans  l'ordre  du  droit  et  de  la  médecine,  sont  pourvus  du  titre 
d'agrégé,  dans  l'ordre  des  lettres  et  des  sciences  du  grade  de 
docteur,  sont  inscrits,  quand  ils  ont  l'âge  de  trente  ans,  à  leur 
rang  d'ancienneté  dans  la  4"  classe,  sur  la  liste  de  classement 
des  professeurs  des  facultés  rie  la  métropole,  et  ont  droit  aux  trai- 
tements et  avantages  de  ces  derniers  Décr.  28  dée.  1881,  ait.  I). 
—  V.  suprà,  v"  Algérie,  a.  1653. 

582.  —  II.  Congés.  —  Les  professeurs  titulaires  peuvent  ob- 
tenir des  congés  renouvelables  pendant  cinq  années  consécuti- 
ves au  plus,  pour  cause  de  maladie  ou  à  raison  d'une  délégation 
temporaire  dans  un  service  public  étranger  à  l'instruction  publi- 
que. Ils  conservent,  dans  le  premier  cas.  la  moitié  de  leur  traite- 
ment, et  dans  le  second,  lorsque  le  service  public  donl  ils  sont 
chargés  n'est  pas  valable  pour  la  retraite,  ils  reçoivent  un  trai- 
tement d'inactivité  calculé  a  raison  de  100  l'r.  par  an  fDécr. 
28  déc.  1885,  art.  35,  al.  I  et  2  ;  Décr.  31  juill.  1894,  art.  1). 

583.  —  Il  est  pourvu  à  la  suppléance  des  professeurs  en 
congé,  ainsi  qu'à  l'intérim  des  chaires  vacantes,  au  moyen  de 
cours  complémentaires  ou  de  conférences;  il  n'existe  plus  ai  luel 
lement  de  professeurs  suppléants  dans  les  facultés  (Décr.  précité, 
art.  36  et  37).  —  V.  également  le  décret  du  2i  janv  1884  con- 
cernant les  professeurs  titulaires  des  facultés  des  scion  ci  ou 
des  lettres  qui  acceptent  une  fonction  dans  une  autre  faculté,  el 
décret  même  date,  concernant  les  professeurs  des  facultés  des 
sciences,  directeurs  d'observatoires. 

584.  —  III.  Retraite.  —  Les  professeurs  titulaires  ne  peuvent 
être  admis  à  la  retraite,  avant  l'âge  de  soixante-dix  ans.  que 
sur  leur  demande,  ou  en  cas  d'impossibilité  constatée  de  remplir 
leur,  fonctions.  L'âge  d'admi  ion  a  la  retraite  est  reculé  à 
soixante-quinze  ans  pour  les  professeurs  qui  sont  memla 
l'Institut  (Décr.  2s  di  c.  1883,  art.  39,  al.  I  el  5  . 

585.  —  Toutefois,  même  âpre,  l'âge  lixe  ainsi  qu'il  précède, 
les  professeur,  peuvent  i  tre  maintenus  en  exercice,  après  avis  de 
la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  mais  dans  ce  cas,  ils 
sont  hors  cadre,  et  n'arrêtent  pas  ainsi  l'avancement  des  profes- 


seurs inscrits  après  eux  sur  le  tableau  d'ancienneté  (Décr.  précité, 
art.  33,  al.  2:  Cire.  min.  instr.  pub!.,  31  déc.  1885  :  Delalain, 
Circul.  et  instr.  off.,  t.  9,  p.  607  et  608  . 

580.  —  En  dehors  de  toute  question  disciplinaire,  le  décret 
du  4  nov.  1882  apportait  une  précieuse  garantie  aux  professeurs 
titulaires  soit  des  facultés,  soit  des  écoles  supérieures  de  plein 
exercice  et  préparatoires,  en  ce  qui  concernait  ['admission  d'office 
a  la  retraite. 

587.  —  Aux  termes  dudit  décret,  les  professeurs  titulaires 
qui  réunissaient  les  conditions  légales  pour  être  admis  à  la  re- 
traite, ne  pouvaient  y  être  admis  que  sur  leur  demande  ou  après 
que  le  ministre  avait  pris  l'avis  de  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Les  délibérations  de  la 
section,  dans  les  affaires  de  cet  ordre,  n'étaient  valables  que  si 
la  moitié  plus  un  des  membres  étaient  présents  (Décr.  4  nov.  1882, 
art.  unique,.  En  supprimant  le  droit  pour  le  ministre  d'admettre 
les  professeurs  à  la  retraite  avant  un  âge  déterminé,  le  décret 
du  18  déc.  1885  (art.  39  a  implicitement  abrogé  les  disposi- 
tions précitées  du  décret  du  4  nov.  1882.  —  V.  suprà,  n.  5*4. 

588.  —  Lorsqu'un  professeur  est  maintenu  hors  cadre,  la 
chaire  qu'il  occupait  ne  peut  être  déclarée  vacante  qu'après  avis 
de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  qui  apprécie  les 
conséquences  d'ordre  scientifique  pouvant  résulter  de  celte  me- 
sure (Décr.  28  déc.  1883,  art.  39,  al.  3  . 

589.  —  Le  titre  de  professeur  honoraire  peut  être  conféré  aux 
professeurs  titulaires  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite. Les  professeurs  honoraires  figurent  sur  l'affiche  de  la  fa- 
culté et  sont  convoqués  aux  cérémonies.  Ils  peuvent  assister  aux 
séances  de  l'assemblée  et  ont  voix  délibérative,  sauf  pour  l'élec- 
tion des  délégués  au  conseil  général  et  pour  la  présentation  du 
doyen.  Le  retrait  de  l'honorariat  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
oi  <s  conforme  de  la  section  permanente,  l'intéressé  entendu  ou 
dûment  convoqué  (Décr.  28  déc.  1885,  art.  41,  et  31  juill.  1831, 
art.  1). 

590.  —  En  l'absence  d'un  texte  spécial,  c'est  au  chef  de  l'Etat 
qu'il  appartient  de  conférer  l'honorariat.  Par  suite,  le  retrait  de 
celte  faveur  doit  également  être  prononcé  par  décret.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  1 1  févr.  1891,  [Notes  dejurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892, 
p.  11] 

2°  Professeur  adjoint. 

591.  —  Le  titre  de  professeur  adjoint  peut  être  donné  par 
décret,  sur  la  proposition  du  conseil  de  la  faculté,  et  après  avis 
de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  aux  chargés  de 
cours  et  maîtres  de  conférences,  pourvus  du  grade  de  docteur, 
qui  se  sont  distingués  par  leurs  services.  Le  nombre  des  profes- 
seurs adjoints  ne  peut  excéder,  dans  chaque  faculté,  le  sixième 
des  chaires  magistrales,  à  l'exception  des  facultés  des  lettres  et 
des  facultés  des  sciences  où  ce  nombre  peut  èlre  égal  au  tiers 
desdites  chaires.  —  Décr.  précité,  art.  40;  Décr.  31  juill.  1894, 
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592.  —  La  situation,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  et 
du  traitement,  des  maîtres  de  conférences  et  chargés  de  cours 
nommés  professeurs  adjoints,  reste  la  même;  seulement  la  no- 
mination de  professeurs  adjoints  les  met,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  présentation  aux  chaires  vacantes,  sur  le  pied  des  titulaires, 
Connue  ceux-ci  ils  sont  membres  du  conseil  de  la  faculté  et  éli- 
gibles  au  conseil  général  des  facultés;  désormais,  ils  ne  peu- 
vent encourir  de  peines  disciplinaires  que  dans  les  formes  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  pour  les  titulaires  (Décr.  précité, 
28  déc.  1885,  art.  40,  al.  2  . 

:i"  Chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférer! 

593.  —  Les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  chargé  île 
cours  et  de  maitre  de  conférences  sont  soumis  à  l'examen  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  public  (Décr.  précité,  art. 
38,  al.  1). 

594. —  Les  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  confér  mees  sont 
nommés  par  arrêté  ministériel,  généralement  pour  un  an  :  ils 
sont  choisis,  pour  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  el  pour 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  de  préférence  parmi  les 
agrégés;  pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  parmi  les 
docteurs  I  léci ,  précité,  art.  38,  al.  2  ;  Décr.  30  [uill.  1  ss*;,  rela- 
tif à  l'agrégation  des  facultés,  art.  2  à  4).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.   i,  p.  278. 
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4°  Cours  libres. 

595.  —  En  dehors  ries  cours  constituant  L'enseignement 
normal  et  régulier  des  [acuités,  il  peut  être  fait  dans  ces  éta- 
blissements des  cours  libres  par  des  professeurs  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  personnel  des  facultés  Décr.  24  juill. 
1883  . 

596.  —  Ces  cours  libres  sont  autorisés  par  le  conseil  géné- 
ral des  facultés,  après  avis  de  la  faculté  intéressée   l1 

1883,  art.  8,  et  9  août  1893,  art.  i),  —  Y.  suprà,  a.  480  et  541. 


'    Iji 

597.  —  Les  agrégés  des  facultés  de  droit,  de  médecine  et 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  sont  nommés,  après  con- 
coure, conformément  aux  statuts  spéciaux  de  chaque  ordre  d'a- 
grégation    Décr.  2*   I  -r.  1  S8">,  art.  42). 

598.  —  Depuis  la  loi  de  finances  du  22  déc.  1878,  il  n'existe 
plus  d'agrégés  des  facultés  des  Uttres  ni  des  sciences  [Journ. 
.■If..  2:t  déc  Iv*  . 

.")!(!>.  —  Il  v  a  deux  catégories  d'agrégés  de  l'enseignement 
supérieur:  I'  !•  ■  u  nrtu  ,t,:  pour  un  temps  limité    V. 

infrà,  les  règles  spéciales  au  droit  et  à  la  médecine'.  Ceux-1 1 
ont  droit  à.  un  traitement  ;  2"  les  agrégés  libres  dont  les  fonctions 
sont  expirées.  Ces  derniers   peuvent,  par  décision  spéciale  du 
ministre,  être  prorogés  ou  rappelés  à  l'exercice  (Statut  10  nov. 
1874,  art.  1  et  2  . 

600.  —  Dans  les  facultés  de  droit,  la  durée  des  fonctions 
des  agrégés  en  exercice  est  de  dix  ans.  De  plus,  le  no 
des  agrégés  en  exercice  ne  peut,  dans  chaque  faculté,  dépasser 
la  moitié  du  nombre  des  professeurs  titulaires  (Statut  10  nov. 
1874,  art.  20  et  30 

(501.  —  Dans  les  facultés  de  médecine,  les  agrégés  restent 
en  exercice  pendant  neuf  ans  et  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  trois  ans  (Statut  30  juill.  1887,  art.  37  :  de  l'.eauchamp,  Re- 
cueil, t.  4,  p.  3i7  .  Dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
les  agrégés  sont  nommés  pour  dix  ans  et  renouvelés  par  moitié 
es  cinq  ans  Même  statut,  art.  67  .  Dans  les  facultés  de 
médecine  et  dans  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar- 
macie, le  nombre  des  agrégés  chargés  chaque  année  de  confé- 
rences ne  peut  être  inférieur  au  tiers,  ni  supérieur  à  la  moitié 
du  nombre  des  cliaires  de  la  faculté  (Décr.  30  juill.  1886,  art. 
3,  al.  2).  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  i,  p.  27s. 

002.  —  Les  agrégés  sont  à  la  disposition  du  ministre  qui 
peut  les  affecter  temporairement  aux  diverses  facultés  du  même 
ordre,  selon  les  besoins  du  service  (Décr.  22  août  1854,  ait.  Il  . 
Tout  agrégé  qui  refuse  de  se  rendre  au  poste  qui  lui  est  assigné 
perd  les  droits  attachés  à  son  titre  (Statut  du  16  nov.  1871,  art. 
28)   —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  3 'm  •  1  oui. 

603.  —  Un  déi  ret,  e  1  d  ib  du  30  juill.  1886,  a  déterminé, 
avec  plus  de  précision  que  les  règlements  antérieurs,  les  obliga- 
tions et  les  prérogatives  des  agrégés  des  facultés  de  droit  et  de 
médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  4,  p.  278. 

094.  —  Ils  sont   membres  de  la  faculté   ou   école  a  laquelle 
ils  sont  attachés;  ils  prennent  rang  immédiatement   après  les 
professeurs.  Ils  font  pari   1  de  l'assemblée  de  la  facu  • 
avec  voix  délibérative  ou  consultative,  suivant  les  distin 
établies  par  l'art.  1!»,   Décr.   28  déc.  1885  (Décr.  précité,  art. 

1). 

005.  —  Ils  participent  aux  examens,  remplacent  les  profes- 
seurs momentanément  absents  et  font  des  conférences  desti- 
nées à  compléter  l'enseignement  des  professeurs  titulaires  D  cr. 
précité,  art.  2  . 

000.  —  Les  agrégés  peuvent  être  chargés  des  cours  ni 
ses  en  vue  de  remplacer  le  titulaire  d'une  ■ 

supplée]  aux  lacunes   survenant  dans  l'enseignement  par  suite 
des  vacances  de  chaires;  ils  peuvent  être  aussi  chargés  de  cours 
D  ii  r.  30 juill.  1886, art.  i;  Décr.  28  déc.  1883, 
art.  36  et  37).       De  Beauchamp,  (oc.  1  il. 

606  ois,       Dane        facultés  de  droit  et  de  médecine,  il  existe 
un  certain  nombre  de  docteurs  chargés  i 
et  recevant  en  celte  qualité  une  indemnité  variabli  - 
en  outre  être  chargés  de  cours.  —  V.  suprà,  n.  28 


6°  Concours  d'agréyation. 

007.  —  Li  géni  raies  concernant  le  concoursd'ag 

tion  des  facultés  sont  contenues  dans  le  statut  du  16  nov.  1874 
(de  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  904  .  dont  nous  allons  analyser 
positions  princip 

008.  —  Quant  aux  règles  spéciales  concernant  le  concours 
galion  dans  chaque  ordre  des  faculté-,  elles  sonl  conte- 
lit,  dans  le  lit. 2,  Slat.  16  nov.  1874  de  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  2.  p.  906  el  B.  ;  dans  le  règlement  du  27 
déc.  1880  (même  recueil,  t.  2,  p.  534  du  6  janv. 
1891  Bull.  adm.  I.,  1891,  n.  940,  p.  71  ;  et  dans 
la  circulaire  du  31  janv.  I801  même  bulletin,  1891,  n.  042,  p. 
125  ;  pour  la  médecine,  dans  l'arrêté  du  30  juill.  I887qui  abroge 
le  titre  3  du  statut  de  1874  relatif  au  concours  d'agrégation  de 
médecine,  mais  qui  laisse  subsister  les  dispositions  générales  du 
titre  1  dudit  statut    Air.  30  juill.  1887,  art.  42  :  >le  Beauchamp, 

'.  t.  i,  p.   347  ;  pour  /''  pharmacie,  dans  l'arrêté  du  17 
juill.  1885  concernant  les  grade  >ur  les  fonctions  d  a- 

grégé  de  pharmae  is  facultés  mutes  de  médecine  et  de 

pharmacie.  —  De  Beauchamp.  Recueil,  t.  i.  p.  90. 

009.  —  I.  Conditions  d'admission;  époques  du  concours.  — 
Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'est  français  ,  nu 
naturalisé  français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  pourvu  du 
diplùme  correspondant  a  l'ordre  d'ag'  mur  lequel  il  se 
présente.  Toutefois,  le  ministre  peut  accorder  des  dispenses 
d'âge  (Statut  précité,  art.  3). 

010.  —  Les  concours  ont  lieu  aux  époques  déterminées  par 
le  ministre  :  ils  sont  annoncés  par  |un   avis   inséré  au  J 
officiel,  six  mois  au  moins  avant  l'ouverture  des  épreuves    Sta- 
tut précité,  art.   i  . 

011.  —  La  liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  ministre, 
après  avis  des  facultés  el  du  recteur  de  l'académie  où  résident 
les  candidats  .Statut  précité,  art.   5  . 

012.  —  La  justification  de  l'aptitude  exigé.-  par  les  règle- 
ments pour  le  concours  d'agrégation  ne  constitue  pas  un  droit 
absolu  à  l'inscription  sur  la  liste  des  concurrents.  Malgré  celte 
justification,  le  ministre  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser 
d'admettre  un  candidat  au  concours.  —  Cons.  d'Kt.,  ajuill.  1851, 
Rouget,    P.  adm.  eiir. 

613.  —  L'arrêt  précité,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  par 
un  cand  dal  qui  s'était  vu  reTuser  par  le  ministre,  pour  défaut 
de  moralité,  le  droit  de  s'inscrire  en  vue  de  l'agrégation,  s'ap- 
puie sur  les  argumenta  suivants  :  c'est  en  vain  que  Tint 
prétend  que  l'inscription  sur  la  liste  des  candidats  constitue  un 
droit  pour  1  qui   réunissent  les  conditions  réglemen- 

taires, en  se  fondant  sur  les  mots  :  «  sonl  admis  1  du  règle- 
ment du  17  juin  t^i'i  art.  i  et  5  .  Les  mots  admis  ou  admis- 
sions, qui  sont  indifféremment  employés  dans  les  règlements 
de  1835,  1842,  etc.,  signifient  simplement  que,  sans  les  litres 
requis,  les  candidats  Beraient  absolument  refusés.  Il  est  évi- 
dent d'ailleurs  que  celle  solution  est  conforme  aux  vues  des 
auteurs  du  règlement  prêché  :  comment  expliquer  la  solennité 
des  formes  requises  pour  la  constitution  définitive  de  la  bsle 
des  candidats  inscription  prise  deux  mois  a  l'avance ,  avis  et 
observations  du  recteur,  avis  du  conseil  supérieur  . 
par  la  nécessité  de  constater,  eu  dehors  de  la  vérification  maté- 
rielle des  titres,  l'apldiele  morale  du  candidat? 

01  \.  —  four  justifier  la  solution   donnée  par  l'arrêt  pn 
on  peut  encore  ajouter  la  considération  suivante  :  aux  termes 

de  l'or  !  .lu  S  a\  r.   1*2  i    art.    » 

de  l'institution  du  ministre  qui  peut  pour  des  mollis 

graves,  a  condition  d'en   référer  au  conseil  supérieur,    t 
tiori  di  i  le  ministre  peut  refuser  à  un  can- 

didat .  qui  a  subi  avec   succès  les  épreuves,  le  titre 
il  doit   pouvoir,  épargnant  à  cette  même  personne  des  efforts 
superllus,  lui  refuser  de  piano  le  droit  de  s'inscrire  sur  la  liste 
des  candidal s. 

615. —On  peut  faire  une  objection  disant 

qu'il  n'esl  pat  utile  de  donner  au  ministre  le  droit  de  n 
I  insci  ip  !  .  un  cand  dal  indigne,  le  ministre 

restant  toujours  libre  de  ne  pas  lui  confier  de  fonctions  dans 
l'enseignement.  Il  ne  non-  pars  ble  d'admettre  un  tel 

tiemenl .  El  d'abord,  ne  Berait-ce  p  1 
d'individus  une  situation  intolérable  que  de  leur  permettre 
de  faire  des  études  en  vue  d'obtenir  des  fonctions  dont  on  les 
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aurait  jugés  indignes  à  priori'/  De  plus,  le  titre  d'agrégé  con- 
stituant par  lui  seul  un  appel,  une  recommandation  à  la  con- 
liance,  ne  risquerait-on  pas  d'induire  le  public  en  erreur  sur  la 
valeur  morale  de  l'individu  pourvu  de  ce  titre? 

010.  —  L'appréciation  des  motifs  pour  lesquels  le  ministre 
refuse  à  un  individu  pourvu  des  titres  le  droit  de  s'inscrire,  en 
vue  de  l'agrégation,  échappe  donc  au  domaine  de  la  juridiction 
contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  b  juill.  1851,  précité. 

017.  —  II.  Du  jury  d'agrégation.  —  Les  juges  des  concours 
d'agrégation  sont  désignés  par  le  ministre.  Ne  peuvent  siéger 
dans  un  même  concours  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin-germain  inclusivement.  Doit  se  récuser  tout  parent  ou 
allié  au  même  degré  d'un  des  candidats  (Statut  précité,  art.  5, 
6  et  8). 

018.  —  Les  juges  des  concours  sont  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  les  inspecteurs 
généraux  honoraires  de  l'enseignement  supérieur,  les  professeurs 
et  agrégés  des  facultés  ou  des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
et  parmi  les  membres  de  l'Institut,  les  professeurs  du  Collège  de 
France  et  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Pour  l'agrégation  des 
facultés  de  droit,  les  juges  peuvent  être  choisis,  en  outre,  parmi 
les  conseillers  d'Etat  et  parmi  les  magistrats  des  cours  souve- 
raines; pour  l'agrégation  des  facultés  de  médecine,  parmi  les 
membres  de  l'Académie  de  médecine  (Statut  16  nov.  1874, 
art.  6). 

619.  —  Le  président  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  pendant  la  durée  du  concours  (Statut  précité, 
art.  12). 

620. —  Le  jugement  rendu  par  le  jury  à  la  suite  des  épreuves 
définitives  est  soumis  à  la  ratification  du  ministre  (Statut  précité, 
art.  23). 

621.  —  III.  Voies  de  recours  contre  la  décision  du  jury.  — 
Un  délai  de  dix  jours  est  accordé  à  tout  concurrent  qui  a  pris 
part  à  tous  les  actes  du  concours,  pour  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre contre  les  résultats  dudit  concours,  mais  seulement  à  rai- 
son de  violation  des  formes  prescrites  (Statut  précité,  art. 
24). 

622.  —  La  décision  du  ministre  constitue  une  décision  ad- 
ministrative de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  10  nov.  1894,  Charrin,  Roger  et  autres,  [J.  Lu  Droit,  17 
nov.  1894] 

623.  —  Jugé  spécialement  pour  l'agrégation  de  médecine 
que  l'intervention  des  agrégés  reçus  à  la  suite  des  opérations 
d'un  concours  de  chirurgie  est  recevable,  par  suite  de  leur  in- 
térêt au  maintien  de  la  décision  ministérielle  qui  a  rejeté  les  ré- 
clamations formées  contre  le  résultat  du  concours.  —  Cons. 
d'Et.,  20  et  26  juill.  1895,  Dr  Genevey-Montaz,  [Gaz.  des  Trib., 
27  juill.  189b] 

♦  i'ii.  —  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  au  grief  tiré  de  ce  qu'un  sur- 
veillant aurait  fourni  à  l'un  des  caudidats ,  pendant  la  période 
de  la  leçon  orale  pour  l'éprouve  d'admissibilité,  divers  ren- 
seignements sur  la  question  qu'il  avait  à  traiter.  — Même 
arrêt. 

625. —  Le  fait  de  l'apposition,  sur  les  feuilles  contenant  l'é- 
noncé des  questions  et  sur  les  enveloppes  où  elles  étaient  ren- 
fermées, de  numéros  qui  auraient  constitué  des  signes  de  re- 
connaissance, ne  porte  pas  atteinte  au  secret  exigé  par  l'art.  39, 
Stal.  30  juill.  1887,  en  ce  qui  touche  la  préparation  de  la  ques- 
tion sur  laquelle  doit  porter  la  leçon  à  faire  par  le  candidat.  — 
Même  arrêt. 

626.  —  Si  le  pourvoi  est  admis,  il  est  procédé  entre  les  mê- 
mes candidats  à  un  nouveau  concours  dont  l'époque  est  fixée 
par  le  ministre  (Statut  précité,  art.  25). 

j.  Traitements,  promotions,  cours,  conférences,  examens. 

627.  —  Les  traitements  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant de  l'enseignement  supérieur  sont  fixés,  savoir  : 

I  "  Pour  les  professeurs  : 

Facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres  : 


DEPARTI  11      I 


-        1 

i'  olasso —     i 


,  1 1 .000  il  I  LOom  trou  rlunoiabi  i  total. 

.   i ii'  1/ln 

3"   claSM'.     s. IV,  5/10  — 

■i"  classe,  8.000  ti'.  B/10                — 


Facultés  de  théologie  protestante 

PARIS. 


1"  ola 


h. (III    !     'I 

6. S r. 


DEPARTEMENTS. 


lrj  classe a. 500  (r. 

2"  classe 5.: fr. 

3«  classe î 


Ecoles  supérieures  de  pharmacie  : 

PARIS.  DEPARTEMENTS. 


1™  cla 
2"   cla 


Il  juin  fr. 
0. i  fr. 


i  classe. 
-'  classe. 
.;'   classi 


8.500  ir. 
7  500  fr. 
6.500  H. 


Ecoles  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  : 

Professeurs 4.000  fr. 

Suppléants 2.000  fr, 

Ecoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  : 

Professeurs ■ 2.500  fr. 

Suppléants 1 .  000  fr. 

Ecoles     préparatoires    à    l'enseignement    supérieur     d'Alger 
(droit,  lettres,  sciences,  médecine  et  pharmacie). 

Professeurs  titulaires,  5.000  fr.,  plus  le  quart  colonial. 

628.  —  2°  Pour  les  agrégés; 
Facultés  de  droit  : 


OÛU    fr.      I     DÉPARTEMENTS 


Facultés  de  médecine  et  écoles  supérieures  de  pharmacie  : 

PÀIUS 4.000  fr.     ;     DÉPARTEMENTS 3.000  f P. 

Les  agrégés  chargés  d'un  cours  reçoivent,  outre  leur  traite- 
ment d'agrégé  : 

A  Paris,  un  traitement  de 3.000  fr. 

Dans  les  départements 2.000  fr. 

629.  —  3"  Pour  les  chargés  de  cours,  à  Paris,  le  maximum 
esl  rie  7,500  fr.  ;  dans  les  départements,  il  est  de  5,500  fr. 

630.  —  4°  Pour  les  maîtres  de  conférences,  à  Paris,  le  maxi- 
mum est  de  7,000  fr.  ;  dans  les  départements,  il  est  de  5,000  fr. 

031.  —  Les  promotions  ont  lieu,  dans  chaque  ordre  de 
facultés  et  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  d'après  le 
nombre  des  vacances,  mi-partie  à  l'ancienneté,  mi-partie  au 
choix  (Décr.  12  lévr.  1881,  art.  2i.  —  De  Beauchamp  ,  Recueil, 
t.  3,  p.  b58. 

032.  —  Il  est  dressé,  chaque  année,  au  mois  de  décembre, 
un  tableau  des  professeurs  par  ordre  d'ancienneté.  L'ancienneté 
dans  chaque  classe  est  calculée  à  partir  du  jour  de  la  nomina- 
tion à  cette  classe.  A  égalité  d'ancienneté  dans  une  classe,  la 
priorité  est  déterminée  par  l'ancienneté  totale  de  services.  A  éga- 
lité d'ancienneté  de  promotion  et  de  services,  la  priorité  est  déter- 
minée, pour  les  facultés  de  droit,  les  facultés  de  médecine  et  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  par  la  date  de  l'agrégation  et, 
si  la  date  est  la  même,  par  le  rang  d'agrégation;  dans  les  fa- 
cultés de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres,  par  la  date  de 
nomination  comme  chargé  de  cours  ou  comme  maître  de  confé- 
rences. Le  temps  passé  en  congé  d'inactivité  ne  compte  pas 
dans  le  calcul  pour  l'ancienneté,  excepté  pour  les  professeurs 
nommés  à  des  fonctions  électives  (Décr.  12  févr.  1881,  art.  3, 
modifié  par  le  décret  du  16  juill.  1881).  —  De  Beauchamp,  Re- 
cueil, t.  3,  p.  570. 

033.  —  Le  tableau  d'ancienneté  est  soumis  au  comité  con- 
sultatif qui  dresse  une  liste  de  présentation  pour  les  promotions 
au  choix  :  chacune  des  présentations  au  choix  est  accompagnée 
d'une  note  justificative  où  sont  appréciés  les  services  du  profes 
seur  et  la  valeur  des  ouvrages  qu'il  a  publiés  (Décr.  12  lévr. 
1881,  art.  6). 

G3i.  —  Le  ministre  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  pour  l'avancement  au  choix  et  à  l'ancienneté  (Même  décr., 


M2 

art. 
parte 
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7).  —  Y.  aussi  pour  les  professeurs  d'une  faculté  de 
>meots  nommés  dans  une  Faculté  de  Paris,  Décr.  28  déc. 
Î892,   Bull.  adm.  min.  inslr.  publ.,  1892,  2B  sem.,  p.  813] 

635.  —Le  service  de  l'enseignement  dans  les  Facultés  et 

écoles  comprend  deux  parties  :  I  les  cours  el  conférences; 
2»  les  examens.  Aux  termes  de  l'art.  35,  Décr.  28  déc.  1885,  les 
professeurs  titulaires  peuvent,  après  avis  du  conseil  de  la  Faculté 
ou  école,  être  dispenses  des  examens  :  ils  abandonnent,  dai 
cas,  le  quart  de  leur  traitement  (Décr.  2s  déc  1885,  art.  35  et 
39,  al.  4).  Il  est  admis,  dans  la  pral  ique,  que  les  doyens  ne  sont 
soumis  à  aucune  réduction  de  traitement,  lorsqu'ils  sont  dis- 
pensés par  le  ministre  de  tout  ou  parti'1  des  ex  amens.  —  Cire. 
31  déc.  1885,   Circ.el  instr.  offic,  Delalain,  t. 9,  p.  605 

636.  —  La  loi  de  finances  du  :»l  mars  1885  art.  23  ,  modi- 
fiée par  celle  des  2i'>  27  f/évr.  1887    arl    i-  ,  détermine  la  quotité 

les  retenues  exigibles  pour  le  service  dps  pensions  de  retraites 
sur  le  traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France  autorisés 
à  se  faire  suppléer  et  sur  celui  des  professeurs  de  faculté  dis- 
pensés des  examens;  la  même  Loi  règle  la  partie  du  traitement 
ifesseurs  élus  députés  qui  doit  être  ordonnancé'1  au  profil 
du  Trésor,  et  elle  exempte  de  la  retenue  l'indemnité  allouée  aux 
remplaçants  du  Collège  de  France  par  prélèvements  sur  le  trai- 
tement du  titulaire. 

§  3.  Disciplina 

637.  —  Modifiant  sur  plusieurs  points  la  loi  du  15  mars  1850, 
celle  du  27  févr.  1880  accorde  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  public  certaines  garanties  à  l'égard  des  peines 
disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  eux.  r.es  dis- 
positions ne  s'appliquant  qu'aux  professeurs,  titulaires  el  ad- 
joints, les  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences  ri 
soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  du  ministre  qui  peut,  de  sa 
propre  autorité,  les  suspendre  avec  privation  de  traitement  el 
même  les  révoquer,  sans  l'intervention  d'aucune  autre  autorité. 
—  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  322. 

638.  —  Les  pénalités  que  peuvent  encourir  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  sont  les  suivantes  :  I.  Peine*  pro- 
noncéespar  le  ministre  seul.  —  A  Réprimande  devant  le  eons  il 
académique.  —  B  Censun  devant  le  conseil  supérieur.  — C) 
Suspension  pendant  unanauplus  et  sans  aucune  privation  de 
traitement  L.  précitée,  art.  15).  —  11.  Peim  prononcée  pur  le 
ministre  après  avis  conforme  du  conseil  supérieur  Loi  précitée, 
art.  14).  — D)  Mutation  pour  un  emploi  inférieur.  —  III.  Peines 
prononcées  par  jugements  du  conseil  académique,  sau]  recours 
au  conseil  supérieur  (L.  précitée,  art.  7  .'l  15).  —  E    Suspi  nsion 

ni  plus  d'un  un  ou  avec  privation  totale  ou  partielle  de 
traitement.  —  F]  Retrait  d'emploi. — G  Révocation.  —  Il  Inter- 
ii  du  droit  d't  ns<  igner. 
631).  —  Antérieurement  au  décret  du  28  déc.  1885,  le  minis- 
tre avait  le  droit  de  prononcer  la  mutation  d'office  d'un  profes- 
seur de  l'acuité  pour  un  emploi  équivalent.  Le  décret  du  28  déc. 
1885  (art.  34  ,  donnant  ainsi  une  nouvelle  garantie  aux  profes- 
seurs, a  décidé  que  les  mutations  de  cette  espèce  ne  pourraient 
•'•ire  prononcées  qu'après  avis  conforme  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur,  le  professeur  ayant  été  entendu  ou  dûment 
app'- 

-  :      NON    III. 
Scolarité 


:  I .  Régime  sa  ; 

I"    I  OUI  I        '    '    l 

lïlO.       i.    i.  -  les  cours  dans  les  facultés  et  les  écoles 

plein  exei  i  i  paratoires  esl  actuel 

miné  par  le  décret  du  30  juill.  1883,  lifié  sur  plusieurs 

points  par  le  décret  du  28  déc.  1885.      \    également 
du  31  oct.   188  :.    Cire,  et  instr.  offit ..  Delalain,  t.  9,  p 

ti'i  1 .  —  En  dehors 
sées  dans  chaque  faculté  ou  'ensei- 

.-  professeurs  titulaires;  ces  conférences 
sont  confiées,  en  principe  .  aux  maîtres  de  s,  dans  les 

facultés  des  leltreset  des  sciences,  au  .  dans  les  facultés 

de  médecine   Décr.  30  juil     1886      rt.  2),  aux  professeui 


el    i  d  ■>  docteurs  m  droit  dans  les  facultés  de  droit.  — 
',    ;  is  et  s. 
(i'ili.  —  L'art.   I   du  décret  de  1883  Kxe  la  date  d'ouverture 
des  cours,  dans  les  facu  oies  assimilées,  au  3  novembre. 

i    i  règlement  spécial  pour  chaque  faculté  ou  école,  appi 
par  le  recteur,  détermine  le  délai  pendant  lequel  reste  ouvert 
le  rpgistre  d'inscription,  à  chaque  trimestre. 

(>'<:{.  —  Ces  dispositions  sont  complétées  par  celles  du 
décret  du  28  déc.  188o  qui  assigne  le  31  juillet  comme  époque 
de  la  lin  des  cours  et  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  des 
vacances,  dans  le  cours  de  l'année  scolaire  tDécr.  précité,  art. 
I  ■  • 

2°  Inscriptions. 

644.  —  La  première  inscription  doit  être  prise  au  commen- 
cement de  l'année  scolaire.  Des  dispenses  peuvent  être  accor- 
dées en  vue  d'autoriser  les  étudiants  à  prendre  une  inscription 
après  la  dû  un  du  registre,  ou  a  prendre  cumulalivement 
une  ou  plusieurs  inscriptions  Décr.  3o  juill.  1883,  art.  2,  mo- 
difié  p  m  le  décrel  du  28  déc.  1885,  art.  10  . 

645.  —  Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  prendre  sa  pre- 
inscriplion,  esl  tenu  de  déposer  :  1°  son  acte  de  naù 

2«  s'il  est  mineur,  le  consentement  d       i  ur;  ce 

consentement   doit-  indiquer   le   domicile    du    père   ou   tuteur; 
3°  les  diplômes  e  <  igés  p  h  les  régi       ni     D      .  précité .  ai 
—  Cire    minist.  inslr.  puhl.,  10  févr.   I      '  .     '  inslr.  offi>'.. 

Delalain.  t.  10,  p.  246] 

646.  —  Sur  l'équivalence  des  certificats  d'études  et  d'exa- 
mens délivrés  a  l'étranger,  V.  L'arrêté  du  24  juill  lsio.  L'équiva- 
lence est  accordée  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  de  la 
faculté  et  du  comité  consultatif  (Décr.  28  déc.  Iss:;,  art.  IG; 
lare,  précitée,  31   déc.  1885  .  —  V.  supra,  n.  252, 

647.  —  L'étudiant  est  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant ,  sa 
résidence  réelle  el,  s'il  vient  à  en  changer,  de  faire  une  nou- 
velle déclaration.  Toute  fausse  déclaration  de  résidence  peut 
être  punie  de  la  perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions.  Il  est  inter- 
dit, sous  la  même  peine.de  prendre  simultanément  des  ins- 
criptions dans  des  établissements  différents,  publics  ou  libres, 
en  vue  du  même  examen.  Cette  peine  e>:  prononcée,  sans 
recours,  par  le  conseil  général,  pour  les  établissements  repré- 
sentés dans  cette  assemblée;  pour  les  autres,  par  la  Faculté  ou 
l'école  (Décr.  30  juill.  1883,  arl.  4,  modifié  par  le  décret  du  28 
déc.  188a,  art.  Il  et  13). 

648.  —  Toul  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  une  inscription 
pour  un  autre  encourt  la  perle  d'une  à  quatre  inscriptions:  s'il 
a  toutes  ses  inscriptions,  il  est  ajourné  pour  li  es  qui 
Lui  i  stent  à  subir  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  une 
année.  Est  passible  de  la  même  peine  l'étudiant  convaincu 
d'avoir  fait  prendre  par  une  autre  personne  une  inscription  à 
son  profit.  La  peine,  dans  ces  différents  cas,  est  proie 
comme  il  a  été  indiqué  au  paragraphe  précédent  Décr.  30  juill. 
1883,  art.  6  . 

6il>.  —  Il  est  délivré  gratuilement  à  chaque  étudiant  inscrit 
dans  une  faculté  ou  école,  en  vue  de  l'obtention  d'un  grade, 
une  carte  d'inscription.  Cette  carte  est  renouvelée  au  commen- 
cemenl  de  chaque  année  scolaire.  En  cas  de  perte,  le  titulaire 
en  fait  la  déclarai  ion  au  secrétariat  pour  obtenir  un  duplicata, 
b  il  s  a  lieu    Décr.  30  juill.  1883,  art.  7  . 

650.  —  Les  facultés  OU  écoles  peuvent  délivrer  des  cartes 
d'admission  aux  p  qui  désirent  suivre,  d  titre  d'audi- 
teurs bénévoles,  les  cours,  i  -  pratiques. 
Ces  caries  sont  délivrées  sans  aucun  frais  (Décr.  précité,  arl.  8 

a    I  2  . 

651.  —  Si  un  professeur  s'oppose  à  la  remise  d'une  carie 
d  admission,  la  d au  aérai  des  fa- 
cultés Décr.  30  juill.  18â3,  arl  10,  modifié  par  li  décrel  du  88  déc. 
1885,  arl    il  .       V.  également  l'art.  13  de  ce  dernier  décret. 

(».">2.  -  -  Toul  étudiant  qui  a  pi  i  carte  d'inscription  esl 

passible  di  6    I  lécr.  précité,  art.  5  . 

(!.">:{.  Toul  étudiant  qui  assiste  a  un  cuirs  doit,  à  première 
réquisition  du  professeur,  du  do 

directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents,  exhiber  sa 
n.  Tout  auditeur  pourvu  d'une  c  irle  d'admis- 
sion doit  de  même  ex!  ■■'  |ui  I.   1883,  art. 

654.  —  En  cas  de  trouble  occasionne  par  le  porteur  d  une 
carte  d'admission,  la  carte  peut  être  aune  inseil  gêné- 
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rai,  la  faculté  ou  l'école,  peuvent  refuser  la  délivrance  d'une 
nouvelle  carte  i  Décr.  précité,  art.  14,  modifié  par  le  décret  du  28 
déc.  1885,  art.  H  et  13). 

655.  —  Tout  étudiant  qui,  sans  motifs  jugés  valables,  né- 
glige pendant  deux  ans  de  prendre  des  inscriptions  et  de  subir 
aucune  épreuve,  perd  le  bénéfice  des  inscriptions  prises  depuis 
la  dernière  épreuve  subie  avec  succès.  La  décision  est  pronon- 
cée, sans  appel,  par  le  conseil  général,  ou  par  la  faculté  ou 
école  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  27,  modifié  par  le  décret  du  28 
déc.  1883,  art.  11  et  13). 

656.  —  Dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  des  examens  subis  avec 
succès  reste  acquis.  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  dans 
l'armée  activp,  n'est  pas  compté  dans  le  délai  entraînant  la  pé- 
remption (Décr.  30 juill.  1883,  art.  26). 

657.  —  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées  concernant  la 
péremption  des  inscriptions  prises  en  vue  de  la  licence  en  droit 
(V.  infrà,  n.  731  et  s.).  —  Pour  les  inscriptions  de  stage  des 
étudiants  en  pharmacie,  V.  infrà,  n.  848. 

3°  Etudes,  examens. 

658.  —  Les  étudiants  sont  libres  de  choisir  la  faculté  auprès 
de  laquelle  ils  désirent  faire  leurs  études;  toutefois,  pourconser- 
ver  le  bénéfice  des  inscripti  >ns  prises  et  des  examens  subis,  l'é- 
tudiant qui  veut  passer  d'une  faculté  ou  école  dans  une  autre, 
doit  obtenir  le  transfert  de  son  dossier  dans  les  conditions  indi- 
quée? par  le  décret  du  30  juill.  1883  (art.  23). 

650.  —  D'autre  part,  un  élève  ajourné  à  un  examen  ne  peut 
changer  de  faculié  ou  d'école  sans  une  autorisation  spéciale  du 
conseil  de  la  faculté  ou  de  l'école  (Décr.  précité,  art.  2i-,  modifié 
par  le  décret  du  28  juill.  1883,  art.  10;  sur  la  sanction  pénale 
de  cette  disposition,  Y.  n.  677  et  s.).  Cette  disposilion  n'est  d'ail- 
leurs pas  applicable  aux  candidats  aux  baccalauréats  et  aux 
licences  ès-lettres  et  ès-scienees  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  24). 

660.  —  L'art.  20,  Dec.-.  30  juill.  1883,  détermine  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  être  subie  la  thèse  de  doctorat.  Le  rec- 
teur accorde  ou  refuse  le  permis  d'imprimer.  Dans  le  cas  où  il 
le  refuse,  si  la  faculté  ou  l'intéressé  en  fait  la  demande,  le  rec- 
teur en  réfère  au  ministre,  qui,  après  avoir  provoqué  l'avis  d'une 
commission  spécialement  compétente,  statue  en  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur.  Lorsqu'une  thèse  présentée  à  une  fa- 
culté l'a  déjà  été  antérieurement  à  une  autre  faculté,  qui  ne  l'a 
pas  acceptée,  le  candidat  doit  faire  mention  de  cette  circonstance, 
sous  peine  de  nullité  des  épreuves,  et  le  recteur  ne  peut  autori- 
ser l'impression  sans  en  référer  au  ministre  (Décr.  30  juill.  1883, 
art.  20  et  21  . 

661.  —  Les  doyens  et  directeurs  adressent  aux  familles  des 
bulletins  constatant  la  situation  scolaire  des  étudiants  (Décr.  30 
juill.  1883,  art.  26). 

4°  Rétributions  universitaires. 

662.  —  Les  rétributions  universitaires  exigées  des  élèves  de 
l'enseignement  supérieur  comprennent  :  1"  le  droit  d'inscription; 
2"  le  droit  de  bibliothèque;  3°  les  droits  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude  et  de  diplôme;  4°  les  droits  de  travaux  pratiques  pour 
les  étudiants  de  médecine  ou  de  pharmacie. 

663.  —  Le  droit  d'inscription,  supprimé  par  le  décret  du  20 
mars  1880,  a  été  rétabli  par  la  loi  de  finances  du  26  févr.  1 887 : 
il  a  été  fixé  uniformément  a  la  somme  de  30  fr.  par  trimestre 
(Décr.  :;  oct.  1889). 

664.  —  Sont  dispensés  du  droit  d'inscription  :  1°  les  boursiers 
près  les  facultés  ou  écoles;  2°  les  répétiteurs  des  lycées  ou  collèges, 
en  exercice  ou  en  congé  régulier;  3°  les  autres  fonctionnaires 
des  Ivcées  et  collèges;  4°  les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
primaire   publie;  3"  les   préparateurs   des   facultés  des   sciences; 

6°  les  lauréats  des  prix  d'honneur  ou  du  prix  d'histoire  au  con 
cours  général  de  Paris  ou  des  départements   LL.  26 févr.  1887, 
art.  1;    30  mars  1888,   art.   12:   17  juill.  1889,  art.    8j.  —  V. 
infrà. 

6(55.  —  En  outre,  la  dispense  du  droit  d'inscription  peut  être 
accordée  au  dixième  des  étudiants  astreints  au  droit  d'inscription 
dans  chaque  établissement  (L.  20  févr.  1SS7,  art.  I,  g  2  . 

666.  —  Ces  dispenses  sont  accordées  par  le  doyen  ou  direc- 
teur, après  avis  du  conseil  de  la  faculté  ou  de  l'école;  elles  peu- 
vent être  retirées  dans  la  même  forme,  pour  défaut  d'assiduité 
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ou  de  travail,  ou  à  la  suite  d'une  mesure  disciplinaire  (Décr.  31 
mars  1887,  art.  5,  6  et  7  . 

667.  —  Les  droits  d'examen,  de  certificat,  d'aptitude  et  de 
diplôme  sont  versés  par  les  étudiants,  au  moment  où  ils  s'ins- 
crivent pour  subir  l'examen  (Décr.  22  août  18S4,  art.  3).  —  Sur 
le  montant  des  droits  afférents  aux  divers  examens  de  l'en- 
seignement supérieur  (V.  infrà,  n.  662,  828  et  907).  Des  remises 
de  droits  d'examen  peuvent  être  accordées  aux  étudiants  qui  se 
distinguent  par  leurs  succès  ou  qui,  par  leur  position  de  famille, 
ont  des  titres  à  celte  faveur  (Décr.  22  août  1834,  art.  6). 

668.  —  L'étudiant  qui,  sans  cause  légitime  dûment  constatée, 
ne  répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  au  jour  fixé,  perd  le  mon- 
tant des  droits  d'examen  qu'il  a  versés  (Même  décr.,  art.  3). 

660.  —  Les  droits  de  certificat,  de  visa  et  de  diplôme  sont 
remboursés  à  l'étudiant,  en  cas  d'insuccès  (Décr.  22  août  1854, 
même  art.  . 

670.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  un  duplicata,  le  requé- 
rant ne  peut  l'obtenir  qu'en  payant  la  moitié  du  droit  exigé 
pour  le  diplôme,  le  certificat  de  capacité  ou  d'aptitude  dont  il 
réclame  une  nouvelle  expédition  (Décr.  précité,  art.  4). 

071.  —  Un  supplément  de  droit  de  10  fr.,  destiné  à  créer 
un  fonds  commun  pour  les  bibliothèques  d.-s  facultés,  est  perçu 
chaque  année  sur  chaque  première  inscription  prise  dans  toutes 
les  facultés  de  l'Etat  (L.  29  déc.  1873,  art.  9). 

672.  —  Les  étudiants  dispensés  du  druit  d'inscription,  sauf 
les  exceptions  prévues  pour  les  facultés  des  lettres  ei  des  sciences 
(Y.  infràj  n.  906)  acquittent  les  druits  de  bibliothè  |ue,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  décret  du  31  mars  1  887,  art.  3  (LL. 
26  févr.  1887,  art.  2;  30  mars  1888,  art.  12;  17  juill.  1889,  art.  8). 

673.  —  Des  droits  de  travaux  pratiques  sont  dus  par  les  étu- 
diants de  médecine  ou  de  pharmacie.  La  dispense  des  droits 
d'inscription  n'entraîne  pas  nécessairement  celle  des  droits  de 
travaux  pratiques  (Décr.  31  mars  1887,  art.  3). 


674.  —  I.  issiduité  des  étudiants.  —  Chaque  faculté  ou  école 
arrête,  p.r  un  règlement  intérieur,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  recteur,  les  moyens  propres  à  assurer  l'assiduité  des 
étudiants  (Décr.  30  juill.  1883,  art.  16). 

675. —  Le  conseil  général  des  facultés  ou  la  l'acuité  ou  l'école 
peut,  à  la  fin  du  trimestre,  annuler  l'inscription  d'un  étudiant 
dont  l'assiduité  n'a  pas  été  suffisante.  Cette  décision  est  sans 
appel.  L'i'iscription  ne  peut  être  rendue  que  par  délibération 
du  conseil  général,  de  la  faculté  ou  de  l'école  (Même  décret, 
même  article  modifié  par  le  décret  du  28  déc.  1883,  art.  11). 

676. —  IL  l'olice  des  cours  et  des  examens.  —  Les  art.  17, 
18  et  44,  Décr.  30  juill.  1883,  règlent  la  police  des  cours  el  exa 
mens.  En  cas  de  désordre,  un  cours  ne  pput  être  suspendu  par 
le  recteur  qu'après  avis  du  conseil  général  des  facultés.  Il  en 
est  référé  immédiatement  au  ministre.  Une  faculté  ou  école  ne 
peut  être  fermée  temporairement,  en  cas  de  désordre  grave,  que 
par  décision  ministérielle.  Pendant  la  durée  de  la  fermeture, 
tous  les  actes  relatifs  aux  éludes  et  aux  exampns  sont  suspen- 
dus, et  les  étudiants  ne  peuvent  prendre  d'inscriptions,  ni  subir 
d'examens  dans  aucune  autre  faculté  ou  école  (Décr.  28  déc. 
1883,  art    44). 

677.  —  III  Fraudes  dans  les  examens.  —  L'examen  à  l'oc- 
casion duquel  une  fraude  est  constatée  est  nul.  En  cas  de  fla- 
grant délit  le  candidal  quitte  immédiatement  la  salle.  La  nullité 
est  prononcée  sans  délai  par  le  jury  dont  la  décision  es!  défi- 
ni live. 

678.  —  Le  doyen  ou  directeur  adresse,  sans  délai,  un  rap- 
port au  recteur.  Le  recteur  décide,  après  en  avoir  référé  au 
ministre,  s'il  y  a  lieu  de  traduire  le  candidat  devant  le  conseil 
académique. 

070.  —  Le  conseil  académique  peut  prononcer  soit  Vexclu- 
sion  pour  un  nombre  déterminé  de  sessions,  soif  l'exclusion  à 
toujours  de  toutes  les  faculti's.  La  même  ppine  peut  élre  appli- 
quée aux  complices  des  candidats  (Hécr.  30  juill.  1883,  art.  19). 

080. —  IV.  Peines  disciplinaires;  juridiction.  —  Les  étu- 
diants sont  passibes  de  deux  catégories  de  uie-iires  discipli- 
naires, suivant  que  la  faute  a  été  commise  a  l'intéri  ur  ou  non 
de  l'établissement  et  aussi  suivant  le  caractère  de  gravité  de 
cette  faille. 

681.  —  Tout  manque  de  respent,  tout  acte  d'insubordination 
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envers  un  membre  de  la  faculté  ou  école,  tous  faits  cou: 
à  la  discipline  dont  Ips  étudiants  se  rendent  coupables  à  l'inté- 
rieur dp  1»  faculté  ou  dp  l'école  ?t  tous  les  faits  contraires  à 
l'ordre  scolaire  relèvent  de  la  juridiction  du  conseil  général  des 
facultés,  pour  tous  les  établissements  qui  y  sont  représentés,  de 
l'assemblée  de  l'école,  pour  les  autres  établissements  (Décr.  pré- 
art.  28,  modifié  pur  le  décret  du  28  déc.  1885,  art.  II).  — 
V    suprà,  n.  474. 

082.  —  Les  délinquants  sont  passibles  des  peines  suivantes  : 
1°  Réprimande  devant  l'assemblée  des  professeurs;  i 

de  la  faculti  ■  i    n      >  u  t  ans  au  plus;  3°  p 

te  prendri  des  inscriptions  't  de  subir  des  examens  dans 
■  les  facultés  ou  écoles  ;  -  n  tant  un  U  mps  qui  ne  pi  <<< 
(/./■  deux  nnnre*  ou,  si  toutes  ont   été  prises, 

ni  a  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  deux  années  poui 
Même  décr,  même  art.). 

083.  —  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  Si  le 
conseil  général  ou  l'assemblée  de  l'école,  après  avoir  appliqué 
le  maximum  de  la  peine  dont  elle  dispose,  c'est-à-dire  la  sus- 
pension de  la  scolarité  pendant  deux  années,  estime,  vu  la  gra- 
vité des  laits,  que  cette  pénalité  est  insuffisante,  elle  en  fait 
rapport  au  recteur  pt  exprime  l'avis  que  l'affaire  soit  portée  de- 
vant le  conseil  académique.  Le  conseil  académique  peut  appli- 
quer les  peines  énumérées  à  l'art.  29  (Même  décr.,  même  art.). 

084.  —  Les  faits  délictueux  et  les  désordres  graves  dont 
l'étudiant  se  rend  coupable  en  dehors  de  l'école  relèvent  delà 
juridiction  du  conseil  académique.  Nous  venons  de  voir  qu'il  en 
était  de  même  pour  les  faits  graves  qui  se  seraient  passés  à  l'in- 
térieur de  l'établissement,  dans  le  cas  où  ils  seraient  déférés 
par  le  recteur  audit  conseil  i  Décr.  30  juill.  1883,  art.  29  . 

085.  —  Les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  par  le  con- 
seil académique  sont  les  suivantes  :  1"  la  réprimandi   devant  le 

cclusion  de  la  faculté  ou  école  pour 
deux  ans  au  maximum;  3°  I"  privation  du  droit  de  prendre  des 
inscriptions  et  de  subir  des  examens  dans  tout'*  les  facull 
écoles  pendant  deux  ans  au  maximum,  ou,  si  toutes  les  inscrip- 
tions ont  été  prises,  l'ajournement  dt  six  mois  à  deux  ans  pour 
les  épreuves  qui  restent  n  subir;  4°  l'exclusion  à  toujours  de  la 
;  Eote;S°f  i  ■    toutes  les  facultés  ou  écoles  pour 

une  période  qui  n'exa  dépôt   ■■  u  i  ans  ;  6  '  l'exclusion  à  toi 
d<    toutes  les  facultés  ou  >:.  H  Décr.  précité, 

art.  29;  L.  2:  févr.  1880,  art.  11). 

(580.  —  La  compétence  du  conseil  académique  devrait  être 
admise  même  pour  des  faits  qui  se  seraient  passés  en  pays 
étranger,  car  la  juridiction  disciplinaire  doit  suivre  ceux  qui  y 
sont  assujettis,  quel  que  soit  le  lieu  où  les  actes  délictueux  ont 
été  commis.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1866,  Rey,  [S.  67.2.302,  1'. 
adm.  cbr. 

087.  —  L'action  disciplinaire  est  indépendante  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux    Décr.  30  juill.  1883,  art.  30). 

088.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  »  étudiant  »  au  point 
de  vue  de  la  compétence  de  la  juridiction  disciplinaire?  Le 

du  30  juill.  1883  art.  31  répond  à  cette  question  :  «  Est  con- 
sidéré comme  «  étudiant  »  celui  qui,  régulièrement  inscrit  sur  les 
registres  d'une  faculté  ou  école  de  l'Etat ,  n'a  pas  soit  terminé 
ses  éludes,  soit  demandé  sa  radiation.  » 

089.  —  Le  décret  précité  ajoute  :  «  Est  également  justiciable 
des  juridictions  disciplinaires  tout  étudiant   libre  qui,  à 

sion  ou  au  cours  de  l'examen,  se  rend  coupable  d'une  des  fautes 
prévues  par  le  présent  règlement  ».  Par  à  contrario,  nous  dé- 
ciderons que  les  étudiants  libres  échappent  à  cette  juridiction 
pour  tous  les  actes  commis  en  dehors  de  la  faculté  ou  école. 

690.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  faits  visés  par  l'art.  28,  Décr.  30 
juill.  1883,  la  procédure  varie  suivant  que  l'établissement  dans 
lequel  ces  faits  se  sont  passés  est  ou  non  représenté  au  conseil 

d  des  facultés. 

691.  —  Pour  les  établissements  non  représentés  au  conseil 
général,  l'information  sur  les  faits  disciplinaires  est  faite  par  le 
directeur,  qui  mande  devant  lui  l'étudiant,  i  explications 
et  informe  le  recteur.  L'assemb  oie  décide,  sur  le  rap- 
port du  directeur,  s'il  y  a  lieu  de  sui  rt,  32  . 

092.  —  Au  jour  Uxé,  l'assemblée  d 
du  rapport.  L'étudiant  coni  el  esl  introduit  s'il  le 

■■t  entendu;  après  quoi .  il  se  retire  :  l'at 
-ne.  La  présence  de  la  mi  un  des  professeurs  ti- 

sde  l'école  esl  nécessaire  pourla  validité  des  délibérations 
(Même  décr.,  même  art.  . 


693.  —  La  décision  est  prise  à  la  majorité  simple.  En  c 
partage,  l'avis  favorable  à  l'étudiant  prévaut.  Il   est  immé 
menl  donné  connaissance  de  la  décision  au  recteur,  qui  informe 
le   ministre.  La  décision   est  également  portée   sans   délai  à  la 
connaissance   de  l'étudiant,   à  son   domicile  et    à    celui   de  ses 
parents    Même  décr.,  même  art.). 

094.  —  Pour  les  établissements  représentés  au  conseil  géné- 
ral des  facultés,  c'est  le  recteur  qui  est  substitué  au  doyen  ou 
din  i  leur  pour  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  et  pour  l'infor- 
mation. De  plus,  c'est  le  conseil  général  des  facultés  qui  exerce 
les  attributions  conférées  par  le  décret  de  1883    lux  assemblées 

loullés  ou  écoles.  C'est  au  recteur  qu'il  appartient  de  sai- 
conseil  général    Décr.  28  déc.  1885,  arl    II  . 

095.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  déférés  au  conseil  académi- 
que, la  procédure  est  la  suivante  :  l'information  a  lieu  par  les 
soins  du  recteur  qui  délègue  à  cet  effet  un  membre  du  conseil. 
Ce  dernier,  après  avoir  entendu  l'étudiant  dans  ses  explications 
fait  un  rapport.  Le  recteur,  après  en  avoir  référé  au  ministre,  dé 

s'il  y  a  lieu  de  suivre   Décr.  30  juill.  1883,  art.  34,  al.  I  . 
090.  —  La  procédure  est  abrégée  lorsqu'il  s'agit  de  flagrant 
délit  constaté  au  cours  d'un  examen  :  dans  ce  cas,  le  rapport 
que  le  doyen  transmet  au  recteur  constitue  l'instruction  préala- 
ble   Même  décr.,  même  art.,  al.  2  . 

097.  —  Les  conseils  académiques  procèdent  dans  leurs  ses- 
sions ordinaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  des  sessions  extraordn 

à  l'examen  des  faits  disciplinaires  relevant   de  leur  juridiction 
(Décr.  précité,  art.  33  . 

098.  —  Bien  que  le  décret  du  30  juill.  1883  ne  vise  pas  la 
communication  du  dossier  faite  avant  la  séance  au  conseil  de 
l'étudiant,  on  décide  dans  la  pratique  que  cette  personne  a,  comme 
l'intéressé  lui-même, le  droit  de  prendre  connaissance  du  dossier. 

099.  —  A  la  différence  de  la  règle  ordinaire  adoptée  en  ma- 
tière disciplinaire,  le  candidat  au  baccalauréat  poursuivi   pour 

n'a  pas  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  conseil  :  ces  af- 
■  nt  été  considérées  comme  trop  peu  importantes  pour 
permît,  dans  ce  cas,  l'adjonction  d'un  défenseur    Décr.  précité, 
art.  36  . 

700.  —  Le  décret  du  26  juin   1880  ,art.  9)  exigeait  que   la 
on  fût  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages,  lorsqu'il  s 

.oncer  l'exclusion  à  toujours  de  toutes  les  académies  ; 

décret  du  30  juill.    1883   art.   34   va  plus  loin  :  il  exige  que 

dans    tous  les  cas  où  la  décision  est  défavorable  à  l'inculpé, 

quelle  que  soit  la   mesure  prononcée,  elle  soit  prise  aux   deux 

tiers  des  suffrages  exprimés.  —  V.  suprà,  n.  ii2. 

701.  —  Notification  du  jugement  est  effectuée  par  les  • 

du  recteur  au  domicile  de   1  étudiant  et  à  celui  de  la  famille 
(Décr.  précit .  ,  art.  34,  in  fim  . 

702.  —  La  délibération  du  conseil  académique,  d'après  les 
règli  s  ordinaires  adoptées  en  matière  disciplinaire,  est  suscep- 
tible d'appel  au  conseil  supérieur  X.  supra,  n. 426  .Toutefois,  en 
cette  matière,  le  droit  d'appel  appartient  non  seulement  à  l'in- 
culpé, mais  au  recteur. 

703.  —  Lorsque  l'appel  est  interjeté  par  l'inculpé  seul,  il  ne 
peut  être  pp. non,-,;  contre  lui  une  peine  plus  forte;   l'appel  a 

I  peut  d'ailleurs  être  interjeté  incidemment  en  tout  état 
de  cause  par  le  recteur  (Décr.  précité,  art. 

Sbctio>  IV. 
Collation  des  grades. 

704.  —  Les  grades  conférés  dans  les  facultés  sont  au  nom- 
bre  de  trois  lauréat,  la  licence  et  le  doctorat  IMcr.  I" 
m  n  -  1808,  art.  16  . 

705.  —  Les  titres  ou  grades  universitaires  ne  peuvent  être 
attribués  qu'aux  personnes  qui  les  ont  obtenus  après  les  exa- 
mens." ours  réglementaires  subis  i 

ou  li  -  jurys  de  l'Etat    Oécr.  précité,  art.  17;  L.  18  mars 
art.  i  .' 
700.  -  Des  dispositions  du  décret  du  i?  mars  1808    irt.  16, 

17  et  18  , combii s  avec  celles  de  la  loi  du  13  mars  1850  et  du 

1  I  -  10,  il  résulte  qu'il  appartient  :  1°  aux 

de  certifier  l'aptitude  des  candidats;  2"  au  chef  d 
de  viseï  le  :  rendue  parla  raculté,  en  s'assuranl 

des  lois  et  ri  i;  3°  au  ministre  d'à» 

ou  de  reruser  le  diplôme.  -     V.  tupi  i,  n.  1 35  et  s. 
707.  —  Le  jury  d'examen  insiitué  par  les  lois  et  règlements 
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est  seul  juge  du  caractère  fies  questions  posées  au  candidat;  il 
n'appartient  pas  au  conseil  supérieur  de  se  prononcer  sur  cette 
question.  —  Cons.  super.,  arr.  28  déc.  1894,  Foucart,  [Bull. 
adm.  min.  instr    pull.,  1894,  2"  sem.,  p.  845] 

708.  —  Le  ministre  a  le  droit  de  reruser  la  délivrance  du  di- 
plôme, notamment  pour  défaut  de  moralité  du  candidat.  —  Cons. 
ï'Et.,  avis  des  20  juill.  188",  27  févr.  et  7  août  1890  [Notes  de 
jurisprudence  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  11  et  12] 

Section  V. 

Bourses   d'enseignement  supérieur. 

709.—  L'Etat  entretient  des  bourses  dans  les  différentes  fa- 
cultés à  l'exception  des  facultés  de  droit.  Nous  avons  étudié 
tuprà,  x"  Bourse  |  Instruction  publique),  n.  1  et  s.,  les  diverses 
bourses  instituées  dans  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
(bourses  de  licence,  d'agrégation,  de  doctorat  et  bourses  d'é- 
tudes) et  celles  instituées  dans  les  facultés  de  médecine,  dans 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  au  Muséum  d'bisloire  na- 
turelle. Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux  renseignements 
que  nous  avons  donnés  sur  cette  matière.  —  V.  suprà,  n.  17:;. 


CHAPITRE    II. 

DISPOSITlOiNS    SPÉCIALES  AUX  DIVERS  OItDP.ES    d'eNSEION  EMENT. 

Section  I. 

Théologie. 

g  1.  Organisation  générale. 

710.  —  Les  facultés  de  théologie  catholique,  créées  par  le 
décret  du  17  mars  1808,  ont  été  supprimées  par  voie  budgétaire 
en  1885;  cette  suppression  a  été  confirmée  par  la  loi  du  27  juin 
1885  qui  prévoit  l'allocation  d'indemnités  au  profit  des  anciens 
professeurs  ou  chargés  de  cours  des  facultés  de  théologie  ca- 
tholique dépossédés  de  leur  emploi. 

711.  —  Il  existe  actuellement  en  France  deux  facultés  de 
théologie  protestante,  celle  de  Paris,  pour  la  confession  d'Augs- 
bourg  et  renseignement  de  la  théologie  luthérienne,  celle  de 
Montauban,  pour  le  culte  réformé. 

;1  Personnel  enseignant. 

712.  —  Le  personnel  enseignant  des  facultés  de  théologie 
protestante  comprend  :  1°  les  professeurs  titulaires;  i"  les  char- 
gés de  cours;  3°  les  maîtres  de  conférences.  La  présentation  'les 
candidats  aux  chaires  vacantes  varie  suivant  qu'il  s'agit  des 
chaires  de  l'Eglise  réformée  ou  de  celles  delà  confession  d'Augs- 
boorg, 

7i:$.  —  Pour  les  chaires  de  théologie  de  l'Eglise  réformé,-, 
la  présentation  est  faite  par  tous  les  consistoires  réformés  de 
France,  dont  le  conseil  central  recueille  et  transmet  les  votes  au 
ministre  des  cultes.  La  faculté  et  le  conseil  académique  n'ont 
pas  à  intervenir  dans  cette  présentation  (Décr.  26  mars  1832, 
art.  7). 

714.  —  La  nomination  des  chargés  de  cours  dans  les  facul- 
tés  de  théologie  protestante  doit  être  précédée,  comme  celle  des 
professeurs,  de  la  consultation  du  conseil  central  et  des  consis- 
toires, «  peine  'le  nullité.  La  loi  du  27  févr.  1880  (art.  4),  en 
effet,  ne  distingue  pas  entre  les  professeurs  et  les  simples  char- 
gés de  cours.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc..   1891,  Consistoire  de  l'E- 

réformée  de  Sedan,  [S.  et  P.  93.3.123,  D.  9  1.3.301 

715.  —  Toutefois,  en  cas  de  vacance  d'une  chaire  ,  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  peut  assurerle  service,  en  déléguant 
de  lui-même,  sans  aucun  avis  préalable,  un  chargé  de  cours  ou 
un  maître  de  conférences,  à  condition  que  ce  soit  à  litre  provisoire 

dément  pour  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  des 
formalités  prévues  pour  la  présentation  des  candidats  à  l'emploi 
vacant.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1892,  [Bull.  adm.  min. 
instr.publ.,  1892,  !••  sem.,  p.  303] 

710.  —  Les  consistoires  ne  peuvent  d'ailleurs  émettre-  leur 
avis  qu'après  que  la  déclaration  de  vacance  de  la  chaire  a  été 


rendue  par  le  ministre  de  l'instruction  publique    Av.  précité  du 
Conseil  d'Etat). 

717.  —  Pour  les  chaires  de  théologie  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  ,  la  présentation  est  faite  par  la  commission  executive  du 
synode  général,  de  concert  avec  les  professeurs  de  théologie  de 
cette  confession  (L.  1er  août  1879,  art.  25;  Décr.  12  mars  1880, 
art.  30). 

3.  Enseignement  et  grades. 

718.  — L'enseignement  comprend  le  dogme,  la  morale  évau- 
gélique,  l'exégèse  sacrée,  l'histoire  ecclésiastique,  la  théologie 
pratique  et  la  philosophie.  Les  grades  délivrés  par  les  facultés 
de  théologie  protestante  sont  au  nombre  de  trois  :  le  baccalau- 
réat, la  licence,  le  doctorat. 

710.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  il  faut  :  1"  être 
âgé  de  vingt  ans;  2°  être  pourvu  du  baccalauréat  ès-leltres; 
3°  avoir  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  d'une  faculté  de  théo- 
logie ;  4°  prendre  quatre  inscriptions;  5°  l'aire  six  compositions 
écrites  et  passer  six  examens  oraux  sur  la  philosophie  et  son 
histoire,  le  grec  et  I  hébreu,  l'histoire  ecclésiastique,  l'exégèse, 
le  dogme  ,  la  morale  évangélique  et  l'éloquence  de  la  chaire; 
6°  soutenir  une  thèse. 

720.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  licencié,  il  faut  :  1°  pren- 
dre quatre  inscriptions  après  le  baccalauréat;  2o  subir  les  mêmes 
épreuves  orales  et  écrites  que  pour  le  baccalauréat;  3°  soutenir 
deux  thèses  publiques  dont  une  en  latin. 

721.  —  Pourobtenir  le  diplôme  de  docteur,  il  faut  :  1°  pren- 
dre quatre  inscriptions  après  la  licence;  2°  soutenir  une  thèse 
imprimée. 

§  4.  Rétributions  scolaires. 

722.  —  Voici  quelle  est  la  nomenclature  des  droits  à  acquitter 
pour  l'obtention  des  grades  de  théologie  (L.  des  29  déc.  1873  et 
26  févr.  1887;  Décr.  des  17  mars  1808  et  22  août  1854;  Arrêté  du 
24  mai  1828). 
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Section  II. 
Droit. 

S  I .  Organisation  générale. 

723.  —  Il  existe  actuellement  treize  facultés  de  droit  en 
France,  établies  dans  les  villes  suivantes  :  Paris,  Aix,  Bordeaux, 
Caen,  Dijon,  Grenoble,  Lille,  Lyon,  Montpellier,  .Nancy.  Poi- 
tiers, Rennes  et  Toulouse,  et  trois  écoles  de  droit,  situées  à  Al- 
ger, Fort-de-Frai t  Pondichi 

§2.  Personnel  administratif  et  enseignant. 

~'2't.  —  Le  personnel  administratif  ou  enseignant  des  facul- 
tés de  droit  se  compose  :  1"  du  doyen  ;  2°  «les  professeurs;  3»  des 
agrégés;  4°  des  chargés  de  cours;  5  'des  chargés  de  conférences; 
6"  du  secrétaire.  —  V.  suprà,  n.  573  et  s. 
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.S  3.  Matières  •  nseignéi  -. 

725.  —  L'enseignement  fies  facultés  "de  droit  comprend 
principalement  les  matières  suivantes  :  droit  civil,  droit  com- 
mercial, procédure  civile,  droit  criminel,  droit  romain,  histoire 
du  dro't  Français,  droit  constitutionnel,  droit  administratif,  droit 
international  public  et  privé,  législation  financière,  économie  po- 
litique, législation  commerciale  .  droit  maritime. 

coloniale,   législation   industrielle.    Les   programme?   des 
première,  deuxième  et  troisième  années  ont  été  détermin- 
le  décret  du  30  avr.  1895,  art.  1  {Bull.  aim.  min.  instr.  /.<//./.. 
1895,  1"  sem.,  p.  426  et  s.). 

g   i.  Inscriptions  ei  ea  ami  ns. 

720.  —  Les  grades  délivrés  par  les  facultés  de'droit  sont  au 
nombre  de  trois,  baccalauréat,  licence,  doctorat;  lesdites  facul- 
tés délivrent  en  outre  des  certificat  ité. 

1°  Baccalauréat  et  licence. 

727.  —  Pour  prendre  la  première  inscription  en  vue  de  la 
licence  en  dmit,  il  faut  être  pourvu  du  diplôme  de  bâche 
l'enseignement  secondaire  classique  (lettres-philosophie  ou  let- 
tres-mathématiques), et  transitoirement  du  baccalauréat  ès-let- 
tres  (Décr.  5-6  juin  1891,  art.  t '.  —  Y.  infrà,  n.  875  et  s. 

728.  —  Les  études  faites  en  vue  de  la  licence  en  droit  ont 
fait  l'objet  des  réglementations  successives  des  décrets  des  28 
déc.  1 880,  ïi  juill.  1889,  31  juill.  1890  et  31  juill.  1891  ;  elles 
sont  au  ourd'hui  déterminées  par  le  décret  du  30  avr.  1893  dont 
nous  allons  étudier  les  principales  dispositions.  —  V.  Arr.  min. 
24  juill.  1805  et  Cire.  min.  25  et  30  oct.  1895,  Bull.  adm.  min. 
instr.  nubL,  1895,  -    sem..  n.  68,  725  et  757. 

729.  —  Les  examens  qui  déterminent  la  collation  du  grade 
de  licencié  en  droit  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  subi  à  la  fin  de  la  première  année  d'études,  après 
la  quatrième  et  avant  la  cinquième  inscription  trimestrielle; 

Le  deuxième,  à  la  fin  delà  deuxième  année,  après  la  huitième 
et  avant  la  neuvième  inscription; 

Le  troisième,  à  la  On  de  la  troisième  année,  après  la  douzième 
inscription. 

Le  deuxième  et  le  troisième  se  subdivisent  en  deux  p 

Le  grade  de  bachelier  en  droit  est  conféré,  après  le  deuxième 
examen,  le  grade  de  licencié  après  le  troisième  Décr.  30  avr. 
1805,  art.  2  et  15). 

730.  —  Le  premier  examen  porte  sur  les  matières  qui  font 
des  enseignements  de  première  année,  savoir  :  droit  ro- 
main :  ensemble  des  institutions  juridiques  de  Rome  exposées 
dans  leur  développement  historique;  droit  civil;  économie  poli- 
tique; histoire  générale  du  droit  français  un  semestre  ;  élé- 
ments du  droit  constitutionnel  et  organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics (un  semestre).  Cet  examen  comprend  quatre  interrogations  : 
une  sur  le  droit  romain,  une  sur  le  droit  civil,  une  sur  l'écono- 
mie politique,  une  sur  l'histoire  du  droit  français,  le  droit  cons- 
titutionnel et  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  Le  jury  esl 
composé  de  quatre  examinateurs    Décr.  précité,  art.  1  et   >  . 

731.  —  La  première  partie  du  deuxième  examen  comporte 
deux  interrogations  sur  le  droit  civil  et  une  sur  le  droit  romain. 
La  seconde  partie  comporte  une  intei  i  sur  le  droit  cri- 
minel, une  interrogation  sur  le  droit  administratif,  une  interro- 
gation sur  la  droit  international  publie.  A  chacune  des  deux 
parties,  le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs  (Décr.  précité, 
arl.   i.  —  Y.  art.  I  |. 

732.  —  La  première  partie  du  troisième  examen  comprend 
une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale.  L'épreuve  écrite  con- 
siste en  deux  compositions,  l'une  sur  une  question  de  droit  civil, 
l'autre  sur  une  question  fie  droit  commercial.  Il  est  accordé  trois 
heures  pour  chaque  composition.  En  dehors  .  les  eandi- 
dats  ne  peuvent  faire  usage  d'aucun  livre  eu  manuscrit.  Pour 
chaque  groupe  de  candidat^  et  pour  chaque  composition,  il  est 
donné  deux  sujeis,  entre  lesquels  les  candidats  "lit  le  droit  de 
choisir.  L'épreuve  écrite  est  éliminatoire.  L'épreuve  (.raie  de  la 
première  partie  consiste  en  interrogations  sur  le  droit  civil  et 
sur  le  droit  commercial.  Le  jury  de  la  première  partie  comprend 
trois  examinateurs.  La  troisième  interrogation  porte,  an 

de  l'examinateur,  sur  le  droit  civil  ou  sur  le  droit  cornue 

La  deuxième  partie  comporte  trois  interrogations,  une  sur  le 


droit  international  privé,  une  sur  la  procédure  civile,  et  la  troi- 
sième sur  la  matière  du  cours  semestriel  à  option  choisie  par  le 
candidat.  Le  jury  se  compose  de  trois  examinateurs  Décr.  pré- 
cité,  art.  .'i.  —  V.  art.   I   . 

733.  —   L'adi  .    l'admission   ou   l'ajournement  des 

candidats  sout  prononcés  après  délibération  du  jury.  Aux  di- 
verses orales,  une  noire  et  une  rouge-noire,  ou  deux 
rouges-noires  entraînent  l'ajournement.  La  nullité  sur  une  des 
matières  de  l'examen  peut  entraîner  l'ajournement,  après  déli- 
bération du  jury.  A  tous  les  examens,  les  notes  obtenues  aux 
conférences  par  les  candidats  sont  communiquées  au  jury.  Il  en 
est  tenu  compte  dans  l'appréciation  des  épreuves.  Les  étudiants 
des  établissements  libres  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la 
disposition  qui  précède  iDécr.  précité,  art.  '  et  8  . 

7:1'».  —  Les  dispositions  du  décret  précité  doivent  être 
mises  à  exécution,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  à  dater 
du  1er  nov.  1S95;  en  ce  qui  concerne  les  examens,  à  dater  de 
la  session  de  juillet  1896.  Toutefois,  la  distribution  des  matières 
de  droit  civil  prescrite  par  ledit  décret  ne  doit  être  appliquée, 
pour  la  troisième  année,  qu'en  I897-1S98  et,  pour  la  seconde, 
qu'en  1896-1897    Décr.  précité,  art.  16). 

2°  Doctorat. 

735.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  droit,  il  faut 
être  licencié  en  droit,  faire  une  quatrième  année   d'études  dans 
une  faculté,  prendre  quatre  nouvelles   inscriptions,   subir  deux 
examens  oraux  et  soutenir  un  acte  public    Décr.  20  Juill . 
art.   1,  modilié  par  le  décret  du  30  avr.  1895,  art.  -'  . 

7ÎIO.  —  Sous  le  régime  du  décret  du  20  juill.  1882,  le  docto- 
rat en  droit  ne  comportait  aucune  mention  spéciale;  par  suite 
de  la  réorganisation  résultant  du  décret  du  30  avr.  1895,  les 
diplômes  de  docteur  comporteront  désormais,  suivant  les  ma- 
tières sur  lesquelles  aura  été  interrogé  le  candidat,  d'après  son 
option,  l'une  des  deux  mentions  suivantes  :  S  juridiques. 

Sciences  politiques  cl  économiques   Décr.  précité,  art.  1  . 

737.  —  Les  examens  oraux  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

-.  —  Ie*  examen  :  1  '  Droit  romain,  avec  une 
interrogation  sur  les  Pandectes;  2°  Histoire  du  droit  français. — 
2'1  examen  :  1°  Deux  parties  du  droit  civil,  choisies  par  le  can- 
didat parmi  celles  qui  sont  déterminées  par  un  arrêté  ministé- 
riel. Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  candidat  peut  avoir  à 
répondre  incidemment  tant  sur  les  principes  généraux  que  sur 
les  matières  qui  se  rattachent  à  l'objet  de  l'interrogation  princi- 
pale, quand  même  elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  les  par- 
ties du  droit  choisies  par  lui;  2°  Au  choix  des  candidats  :  aroil 
criminel;  droit  administratif  (juridictions  et  contentieux);  droit 
civil  comparé, dans  les  facultés  où  existe  cet  enseignement 
précité,  art.  3;  Y.  également  l'arrêté  du  30  avr.  1895  déter- 
minant le  programme  de  l'épreuve  de  droit  civil  du  doctorat  en 
droit  (Sciences  juridiques  :  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.. 
\"  sem..  p. 

738.  —  6)  S  jues  et  économiques.  —  1"  examen  : 
1"  Histoire  du  droit  public  français.  —  Principes  du  droit  public, 
droit  constitutionnel  comparé;  2«  droit  administratif  ou  droit  in- 
ternational public,  au  choix  du  candidat.  Ne  sont  pas  comprises 
dans  le  droit  administratif  les  matières  d'ordre  constitutionnel 
el  d'ordre  financier.  --  -  tamen  :  1°  Economie  politique  et 
histoire  des  doctrines  économiqi:  slation  française  des 
finances  et  science  financière;  3«  au  choix  du  candidat  et  selon 

ut.  -  :  législation  et  économie  industrielles;  législation  et 
économie  rurales;  législation  et  économie  coloniales.  Celle  der- 
nière "pli. m  peut  porte  mt  sur  une  des  matières  d'ordre 
historique  ou  d'ordre  économique  enseignées  dans  d'autres  fa- 
ine corps,  et  admises  par  le  conseil  général  des  fa- 
cultés comm  émeute  communs  à  la  faculté  de  droit  et  à 
une  autre  faculté  (Décr.  précité,  art.    ■ 

73î>.  —  Les  candidats  sont  tenus  de  déclarer  leurs  options  en 
se  faisant  inscrire  pour  l'examen  qui  les  comporte.  Les  deux 
examens  en  vue  de  la  mention  Sciences  politiqm  ■  \iques 

sont  subis  dans  l'ordre  choisi  par  le  candidat.  L'interrogation 
sur  les  Pan  tectes  a  lieu  d'après  un  programme  publié  au  com- 
ment de  l'année  scolaire.  Le  candidat  qui  n'a  pis  pi 
inscriptions    dans  la    faculté  où   il   se  pour  subir  les 

épreuves  dépose  au  secrétariat,  en  se  faisan!  inscrire  pour 
men,  le  programme  du  cours  de  Pandectes  qu'il  a  suivi  ailleurs 
•  .  art.   i  ■ 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Titre  III.  —  Chap.  II. 


437 


740.  —  Le  sujet  de  la  thèse  est  choisi  par  le  candidat ,  sui- 
vant la  mention  qu'il  postule,  soit  clans  les  sciences  juridiques, 
soit  dans  les  sciences  politiques  et  économiques.  Il  doit  être  au 
préalahle  soumis  à  l'agrément  du  doyen.  La  thèse  ne  peut  être 
soutenue  qu'après  l'admission  aux  deux  examens  oraux  (Décr. 
précité,  art.  6). 

741.  —  Chaque  examen  oral  dure  une  heure;  la  soutenance 
de  la  thèse,  une  heure  et  demie.  A  chacun  des  deux  examens, 
le  jury  se  compose  de  quatre  examinateurs,  et  de  trois  à  la  sou- 
tenance de  la  thèse.  Dans  le  cas  où,  au  doctorat  avec  mention 
Sciences  politiques  et  économiques ,  le  candidat  a  choisi,  au  se- 
cond examen,  une  matière  enseignée  dans  une  autre  faculté, 
un  membre  de  cette  faculté  fait  partie  du  jury.  Les  rapports 
sur  les  travaux  des  candidats  dans  les  conférences  sont  commu- 
niqués au  jury.  Les  étudiants  des  établissements  libres  peuvenl 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède.  Nul  n'est  ad- 
mis, à  la  suite  de  chacun  des  deux  examens,  s'il  n'a  obtenu  au 
moins  deux  boules  blanches  et  une  boule  blanche-rouge.  L'a- 
journement ou  l'admission,  à  la  suite  de  la  soutenance  de  la 
thèse,  sont  prononcés  après  délibération  du  jury.  En  cas  d'a- 
journement, aucune  des  trois  épreuves  ne  peut  être  renouvelée 
qu'après  un  délaide  deux  mois;  aucune  abréviation  ne  peut  être 
accordée  (Déer.  précité,  art.  iO,  11  et  12). 

742.  ■ —  Le  candidat  reconnu  apte  au  grade  avec  l'une  des 
mentions  peut  obtenir  l'autre  à  la  condition  de  subir  un  examen 
et  de  composer  et  soutenir  une  seconde  thèse.  Dans  le  cas  où  la 
seconde  mention  à  obtenir  est  celle  de  Sciences  juridiques, 
l'examen  porte  sur  les  obligations  en  droit  romain  et  en  droit 
français,  et  le  sujet  de  la  thèse  doit  être  choisi  dans  les  scien- 
ces juridiques.  Dans  le  cas  contraire,  l'examen  porte  :  1°  sur 
l'économie  politique  et  l'histoire  des  doctrines  économiques; 
2"  sur  la  législation  et  la  science  financières,  ou,  au  choix  des 
candidats,  dans  les  facullés  où  existe  cet  enseignement,  sur  la 
législation  et  l'économie  industrielles;  le  sujet  de  la  thèse  doit 
être  choisi  dans  les  Sriew-fs  pulitiqucs  et  éanoini /«es.  Dans  les 
deux  cas ,  le  sujet  de  la  seconde  thèse  ne  peut  être  tiré  du  même 
ordre  d'études  que  celui  de  la  première  (Décr.  précité,  art.  7). 

743.  —  Le  décret  du  3(1  avr.  1895  lixe  la  date  à  laquelle  la 
nouvelle  réglementation  entre  en  vigueur.  En  ce  qui  con- 
cerne  le  doctorat,  avec  mention  Sciences  juridiques,  le  décret 
précité  doit  être  mis  à  exécution  ,  dans  toutes  les  facultés  de 
droit,  à  partir  de  l'année  scolaire  1805-1896.  Quant  au  doctorat 
avec  mention  Sciences  politiques  et  économiques,  il  pourra  n'être 
appliqué  que  successivement  dans  les  diverses  facultés,  suivant 
l'organisation  de  l'enseignement,  sans  que,  toutefois,  le  délai 
puisse  dépasser  trois  années  à  dater  du  1rr  nov.  189a  Décr. 
précité,  art.  13  . 

744.  —  Le  décret  du  30  avr.  189a  (art.  14  et  la)  prend  soin 
d'édicter  des  mesures  transitoires  concernant  les  docteurs  en 
droit  reçus  antérieurement  au  présent  décret,  ou  les  licenciés 
en  droit  en  cours  d'études  de  doctorat. 

Art.  I  i.  Les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  présent  décret  et  ceux  qui  seront  reçus  |,ar  application 
des  dispositions  transitoires  ci-après  pourront ,  à  dater  de  l'année 
colaire  1896-1897,  postuler  la  mention  Sciences  politiques  etëco- 
nomiques  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  7  ci-dessus. 

Art.  la.  Par  mesure  transitoire,  les  licenciés  en  droit  qui,  à  la 
date  du  présent  décret,  auront  subi  les  trois  examens  prévus 
par  le  règlement  du  20  juill.  1882,  n'auront  à  soutenir  qu'une 
thèse  pour  compléter  leurs  épreuves.  Ceux  qui  auront  subi  les 
deux  premiers  de  ces  examens  n'auront  également  à  soutenir 
qu'une  thèse.  Ceux  qui  n'auront  subi  que  le  premier  auront  à 
suliir  le  deuxième  et  a  soutenir  une  thèse.  Ceux  qui,  au  cours 
de  l'année  scolaire  1894-1895,  auront  pris  les  inscriptions  régle- 
mentaires en  vue  du  doctorat,  auront  à  subir  les  deux  premiers 
examens  prévus  par  le  règlement  précité  et  k  soutenir  une 
thèse. 

3°  Certificat  ie  capacité. 

7 '«5.  —  Pour  se  présenter  au  certificat  de  capacité,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  pourvu  du  baccalauréat  :  il  suffit  de  pren- 
dre quatre  inscriptions;  l'examen  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes :  Code  civil  (liv.  1  el  2,  lit.  I  à  4  et  20  du  livre  3),  pro- 
cédure  civile,  droil  pénal,  instruction  criminelle  (Arr.  20  juill. 
1801,  instruction  du  s  net.  IsOI  relative  h  l'exécution  de  l'ar- 
lenl  .  —  V.  également  l'art.  12,  Décr.  28  déc.  Issu. 
—  De  Beauchamp,  Recueil,    t.  2.  p,  598  et  599;  t.  3,  p.  536. 


746.  —  Le  certificat  de  capacité  en  droit  ne  peut  servir  que 
pour  exercer  la  profession  d'avoué  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  26  : 
—  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  1,  p.  137)  Il  est  bien  entendu 
que  les  inscriptions  prises  en  vue  du  certificat  de  capacité  ne 
sauraient  être  utilisées  pour  le  baccalauréat  ou  la  licence  en 
droit.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  de  capacité,  a.  I  et  s. 

4°  Agrégation. 

747.  —  Le  recrutement  du  personnel  enseignant  des  facultés 
de  droit  se  fait  par  la  voie  du  concours  d'agrégation  dont  nous 
avons  étudié  le  fonctionnement.  —  V.  suprà,  n.  607  et  s. 

§  a.  Sessions  d'examens ,  assiduité  aux  cours  ,  péremption 
des  inscriptions. 

748.  —  Les  décrets  précités  du  30  avr.  1895  déterminent 
les  sessions  d'examens  et  règlent  les  questions  de  scolarité ,  en 
ce  qui  touche  les  études  faites  en  vue  de  la  licence  ou  du 
doctorat  en  droit. 

749.  —  Pour  la  licence,  les  sessions  d'examens  ont  lieu 
deux  fois  par  an,  à  la  fin  et  au  début  de  l'année  scolaire.  Les 
dates  en  sont  fixées  par  le  doyen.  Aucun  examen  isolé  ou  col- 
lectif ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  deux  sessions  réglemen- 
taires. Les  deux  parties  d'un  même  examen  sont  subies  en 
deux  jours  consécutifs,  dans  l'ordre  fixé  parle  présent  décret. 
Toutefois,  à  la  première  partie  du  troisième  examen,  l'épreuve 
écrite  et  l'épreuve  orale  ne  sont  pas  subies  le  même  jour  et 
peuvent  être  séparées  par  un  intervalle  de  plusieurs  jours 
(Décr.  30  avr.  1895,  sur  la  licence  en  droit,  art.  9  et  10). 

750.  —  Pour  le  doctorat,  les  épreuves  peuvent  être  subies 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  scolaire,  sauf  les  restrictions 
jugées  nécessaires  par  le  doyen,  par  suite  des  besoins  du  ser- 
vice (Décr.  précité,  art.  9). 

751.  —  Le  décret  du  30  juill.  1883  (art.  27),  modifié  par 
celui  du  29  déc.  1887  (art.  1),  établit  des  règles  spéciales  pour 
la  péremption  des  inscriptions  dans  les  facullés  de  droit.  —  De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  735;  t.  4,  p.  368. 

752.  —  Les  inscriptions  de  baccalauréat  ou  de  licence, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  prises  en  vue  d'un  même  examen, 
sont  périmées  si,  dans  les  deux  années  scolaires  qui  suivent 
celle  dans  laquelle  la  première  a  été  prise  ,  l'étudiant  n'a  subi 
aucune  épreuve. 

753.  —  Elles  sont  également  périmées,  nonobstant  une 
épreuve  subie  sans  succès,  mais  non  renouvelée  avant  l'expira- 
tion du  délai  indiqué  au  paragraphe  précédent.  Si  l'épreuve  est 
renouvelée  sans  succès  avant  l'expiration  du  délai,  les  inscrip- 
tions restent  valables  pour  l'année  scolaire  qui  suit  celle  pendant 
laquelle  a  eu  lieu  le  dernier  ajournement  (Décr.  29  déc.  1887, 
art.  1  modifiant  les  al.  3,  4  et  5,  art.  7,  Décr.  30  juill.  1883). 

754.  —  Tout  étudiant  doit,  à  moins  d'une  autorisation  du 
doyen  qui  n'est  accordée  que  pour  cause  grave,  subir  l'examen 
correspondant  à  son  année  d'études  à  la  session  de  juillet.  Sont 
seuls  admis  à  se  présentera  la  session  de  novembre  les  candi- 
dats ajournés  à  la  session  de  juillet  ou  autorisés  à  ne  pas  s'y 
présenter  (Décr.  30  avr.  1895,  art.  12). 

755.  —  L'étudiant  qui  n'a  pas  subi  avec  succès  l'examen 
correspondant  à  son  année  d'études  au  plus  tard  à  la  session  de 
novembre  est  ajourné  à  la  fin  de  l'année  suivante  et  ne  peut 
prendre  aucune  inscription  pendant  le  cours  de  celte  année. 
L'étudiant  admis  à  l'une  des  deux  parties  du  deuxième  ou  du 
troisième  examen  et  ajourné  à  la  seconde  conserve  le  bénéfice 
de  cette  admission  pendant  deux  ans  au  plus.  Le  candidat  admis 
à  l'épreuve  écrite  et  ajourné  à  l'épreuve  orale  de  la  première 
partie  du  troisième  examen  conserve  pendant  une  année  le  bé- 
néfice de  l'admissibilité  (Décr.  précité,  art.  13). 

750.  —  Tout  étudiant  doit  subir  l'examen  correspondant  à 
chaque  année  d'études  devant  la  faculté  ou  il  a  pris  les  inscrip- 
tions de  l'année.  Le  transfert  d'une  faculté  à  une  autre  n'est  au- 
torisé ,  eu  i :   d'ani que  dans   les   lormes  prescrites  par  le 

décret  du  3(1  piill.  1883  [Décr.  précité,  art.  12). 

757.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  doctorat,  les  trois 
épreuves  doivent  être  Subies  devant  la  facu  té  OÙ  le  candidat  n 
pris  les  quatre  inscriptions  réglementaires,  à  moins  d'une  auto- 
risation du  recteur,  laquelle  ne  peut  être  accordée  que  pour  cause 
grave  el  après  avis  du  conseil  de  la  faculté  Kécr.  30  avr.  1895, 
sur  le  doctoral  en  droit,  art.  8). 
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758.  _  L'arrêté  'lu  30  avr.  1895  Huit,  admin.  min.  instr. 
publ.,  I8r>5.  [•«  s. -m.,  |i.  i  *  i  réorganise  ainsi  qu'il  suit  les  con- 
férences instituées  dans  les  [acuités  de  droit,  en  vue  de  la  prépa- 
ration à  la  licence  ou  au  doctorat. 

750.  —  Les  conférences  facultatives  instituées  dans  les  fa- 
cultés de  droit  par  les  arrêtés  du  10  janv.  1855  et  du  27  déc. 
1881  ont  pour  objet  :  les  conférences  de  licence,  des  exercices 
pratiques,  tels  que  interrogations,  compositions  écrites,  études 
d'auteurs  et  de  textes;  les  conférences  de  doctorat,  des  études 
ondies  sur  des  questions  se  rapportant  aux  matières  com- 
prises dans  le  programme  'lu  doctorat  (Arr.  précité,  art.  I  . 

700.  —  Les  conférences  sont  semestrielles  ou  annuelles. 
Chaque  conférence  comprend  une  nu  Houx  séances  par  semaine. 
Elles  Bnnt  dirigées  :  par  ceux  des  professeurs  qui  désirent  par- 
ticiper a  ce  service,  par  des  agrégés,  et,  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  par  des  docteurs  en  droit  agréés  par  le  conseil  de 
la  faculté.  Des  conférences  de  doctorat  peuvent  être  confiées  an- 
nuellement par  le  ministre  a  'les  personnes  d'une  compétence 
spéciale,  non  pourvues  du  grade  de  docteur  (Arr.  précité,  art. 

7(51.  —  L'organisation  des  conférences  est  préparée,  chaque 
année,  au  mois  de  juin,  pour  l'année  suivante,  par  l'assemblée 
de  la  faculté.  Llle  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre.  Elle 
esl  publiée  par  voie  d'affiches.  Il  ne  peut  être  admis  plus  de 
trente  élèves  à  chaque  conférence.  Un  règlement  arrêté  par  le 
conseil  de  la  faculté  détermine  la  répartition  des  étudiants  entre 
les  conférences  ayant  pour  objet  la  même  matière  Arr.  précité, 
art.  5  el  6). 

702.  —  Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  aux  travaux 
.les  conférences  se  font  inscrire,  au  début  de  chaque  semestre, 
au  secrétariat  de  la  faculté.  Ils  choisissent,  suivant  leur  année 
d'études,  celles  des  conférences  aux  travaux  desquelles  ils  veu- 
lent participer.  A  la  fin  du  semestre  ou  à  la  fin  de  l'année,  sui- 
vant que  la  conlérence  est  semestrielle  ou  annuelle,  un  rapport 
est  adressé  au  doyen  par  les  directeurs  de  conférences  sur  les 
travaux  de  chacun  des  étudiants  participants  (Arr.  précité,  ail. 
7  et  8).  Depuis  le  1er  nov.  1895,  il  est  perçu  par  les  facultés  de 
droit,  des  étudiants  qui  se  font  inscrire  pour  prendre  part  aux 
travaux  des  conférences,  une  rétribution  de  50  fr.  par  semestre. 
Des  dispenses  de  cette  rétribution  peuvent  être  accordées  dans 
chaque  faculté,  jusqu  à  concurrence  du  dixième  des  étudiants 
inscrits  pour  les  conférences  (L.  28  juill.  180,'j,  art.  unique).  — 

il  ment  les  Cire.  min.  17  et  31  oct.  lN'Jii  :  Hull.  nlm.  min. 
\nstr.  publ.,  1895,  28  sem.,  p.  661  et  789. 

7.  Rétributions  scolaires. 

703.  —  Voici  quelle  est  la  nomenclature  des  droits  à  acquitter, 
pour  rétributions  scolaires  à  la  faculté  de  droit. 
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g  s.  Com  ours  et  prix. 

764.  —  1°  Des  concours  sont  ouverts  chaque  année  enlre 
les  élèves  de  chacune  des  trois  années  de  licence.  Les  lauréats 
qui  obtiennent  un  premier  ou  un  second  prix  sont  dispensés, 
quand  ils  sont  en  première  ou  seconde  année,  des  droits  d'ins- 
cription, d'examen,  du  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  pour 
l'année  suivante,  quand  ils  sont  en  troisième  année,  des  mêmes 
droits  pour  l'admission  au  doctorat,  v  compris  le  droit  de  biblio- 
thèque (Décr.  27  déc.  1881,  art  I.  2  el  5;  Arr.  15  janv.  1882; 
de  Beauchainp,  t.  3,  p.  595  el  608;  Décr.  28  déc.  1885,  art. 
16  . 

765.  —  2°  L'n  concours  pour  un  premier  et  un  second  prix 
est  ouvert,  chaque  année,  entre  les  docteurs  et  aspirants  au 
doctoral.  L'arrêté  du  15  janv.  ISN2  règle  les  conditions  pour  Hre 
admis  à  concourir;  d'après  l'art.  6  dudit  arrêté,  peuvent  seuls 
prendre  part  à  ce  concours,  les  docteurs  et  aspirants  au 
doctorat  qui  ont  subi  le  premier  examen  de  doctorat  et  qui  ont 
été  admis  au  grade  de  licencié  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent 
le  concours  (Décr.  précité,  27  déc.  1881;  Arr.  précité,  (5  janv. 
ISS2  . 

700.  —  3°  l'n  concours  général  a  lieu  chaque  année  enlre  les 
élèves  de  troisième  année  de  toutes  les  facultés  de  droit  de 
France.  «  Les  lauréats  de  ces  concours  premier  et  second  prix) 
jouissent  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  lauréat  du  grand 
concours  des  lycées  .  c'est-à-dire  de  tous  droits  d'inscription, 
d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  pour  l'admission 
au  doctorat.  L'art.  2,  Décr.  des  27-30  déc.  1881,  modifiant  celui 
du  27  janv.  1869,  détermine  les  conditions  pour  prendre  part 
audit  concours  et  les  règles  concernant  le  choix  des  compositions, 
les  livres  permis  aux  concurrents,  etc.  ^Décr.  27  janv.  ISOO;  de 
Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  766;  Décr.27-30  '\>:<'.  1  ss t ,  même 
I,  t.  :\,  p.  595;  Arr.  26  nov.  et  2  déc.  1864,  même  recueil, 
t.  2,  p.  658,  texte  et  note  . 

707.  —  i1  Un  arrêté  du  30  mai  1855  a  fondé,  au  nom  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  un  prix  pour  le  concom 

vert  a  l'académie  «le  II  de  Toulouse,  entre  les  lauréats 

du  concours  auquel  prennent  part  dans  chaque  faculté  les  doc- 
teurs et  les  aspirants  au  doctorat  en  droit. 

708.  —  Des  prix  ont  été  fondés  dans  les  facultés  de  droit, 
s- 'il  par  les  villes,  soit  par  les  particuliers.  C'est  ainsi  qu'il  i 

à  la  Faculté  de  Paris  plusieurs  sortes  di  prix  :  l"  le  prix  de  la 
ville  de  Paris,  consista  en  livres,  fondé  pour 

les  étudiants  de  première  et  de  deuxième  ir  délibéra- 

tion du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  août  1881  ;  2"  la 
fondation  Krnest  Beaumont,  laite  pour  assurer  des  prix  aux 
élèves  de  troisièn  i  aux  docteurs  ou  aspirants  ai; 

toral  ;  3"  les  prix  des  thèses  de  doctorat,  consistant  en  médailles 
de  vermeil  et  en  livres,  décernes  chaque  année  aux  auteurs  des 

■  :   i    les  deux  prix  annuels  du  comte 

Rossi    législation  civile  el  droit  constilutio  ;  valeur  de 

chaque  prix  est  de  2,000  fr.;  suite  personne  est  admise  à  con- 
courir. 


au  des  ment  .m  décret  du  30 
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§  9.  Algérie  et  colonies. 
1°  Algérie, 

769.  —  Une  loi  du  20  déc.  1879  qui  a  organisé  l'enseigne- 
ment supérieur  en  Algérie  a  créé  à  Alger  une  école,  préparatoire 
à  l'enseignement  du  droit  qui  délivre  les  diplômes  du  baccalau- 
réat et  de  la  licence  en  droit  et  du  certificat  de  capacité,  mais 
qui  ne  confère  pas  le  titre  de  docteur.  Cette  école  est  d'ailleurs 
soumise  pour  les  programmes,  les  études,  la  discipline,  aux  rè- 
glements généraux  de  la  métropole,  et  en  vertu  du  décret  du 
;il  déc.  1889,  les  étudiants  qui  y  sont  inscrits  sont  assimilés  aux 
étudiants  des  facultés  de  droit  de  la  métropole  pour  les  concours 
annuels  de  première,  de  seconde  et  de  troisième  année. 

770.  —  L'école  de  droit  d'Alger  délivre  en  outre  deux  diplômes 
spéciaux  à  l'Algérie,  un  certificat  d'études  et  un  certificat  supé- 
rieur de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes.  Ces  certificats  créés  par  un  décrel  du  8  janv.  1881, 
en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1879,  et  réorganisés  par  le 
décret  du  24  juill.  1882  sont  actuellement  régis  par  celui  du  31 
déc.  1889. 

771.  —  Sont  admis  à  se  présenter  pour  le  certificat  d'éludés 
de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  de  coutumes 
indigènes  :  1°  les  Français  pourvus,  soit  du  certificat  de  capacité 
en  droit,  soit  d'un  baccalauréat,  soit  du  certificat  d'études  de 
quatrième  année  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  soit  du 
certificat  d'études  exigé  des  aspirants  au  grade  d'officier  de  santé 
ou  de  pharmacien  de  deuxième  classe,  soit  de  l'ancien  certificat 
d'examen  dp  grammaire,  soit  du  brevet  de  capacité  d'inslituteur 
ou  du  certificat  d'études  primaires  supérieures;  2°  les  indigènes 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  au  titre  français,  ou  d'un 
certificat  d'études  secondaires  élémentaires  délivré  par  le  pro- 
viseur d'un  lycée  ou  le  principal  d'un  collège,  en  conseils  de  pro- 
fesseurs, après  la  septième  classique  ou  la  première  année  d'en- 
seignement secondaire  spécial.  —  Sur  le  remplacement  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  par  l'enseignement  secondaire 
moderne,  V.  infrà,  a.  1323  et  s. 

772.  —  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'enseignement 
de  la  première  année  comprend  les  éléments  du  droit  français 
civil  et  pénal,  l'économie  politique  et  les  éléments  du  droit  cons- 
titutionnel et  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  et  en  outre,  au 
choix  de  l'étudiant,  le  droit  administratif  ou  la  procédure  civile. 
Celui  de  deuxième  année  comprend  la  législation  algérienne,  le 
droit  musulman  et  les  coutumes  indigènes.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière année,  les  candidats  subissent  après  la  quatrième  inscrip- 
tion un  examen  qui  ne  comporte  qu'une  épreuve  orale.  L'examen 
de  l'année,  subi  après  la  huitième  inscription,  comprend  une 
épreuve  écrite  de  quatre  heures  et  une  épreuve  orale. 

773.  —  Les  licenciés  en  droit  qui  aspirent  au  certificat  d'é- 
tudes de  législation  algérienne  sont  dispensés  de  l'examen  de 
première  année  e1  peuvent  se  présenter  au  deuxième  examen 
après  avoir  pris  quatre  inscriptions  et  suivi  régulièrement  les  cours 
de  deuxième  année. 

774.  —  Pour  être  admis  à  l'examen  en  vue  du  certificat  su- 
périeur d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et 
de  coutumes  indigènes,  il  faut  être  licencié  en  droit  ou  avoir  ob- 
tenu le  certificat  d'études  de  législation  algérienne,  de  droit  mu- 
sulman et  de  coutumes  indigènes. 

775.  —  L'examen  comporte  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale.  L'épreuve  écrite  comprend  lieux  compositions  de  quatre 
heures,  l'une  sur  la  législation  algérienne,  l'autre  sur  le  droit  mu- 
sulman elles  coutumes  indigènes.  L'épreuve  orale  comprend  des 
interrogations  sur  la  législation  algérienne,  sur  le  droit  musul- 
man et  les  coutumes  indigènes,  sur  l'histoire  et  la  géographie 
des  pays  musulmans  et  plus  particulièrement  de  L'Afrique  et  de 
l'Algérie,  ci  sur  les  éléments  de  la  langue  arabe. 

770.  —  Le  jury  se  compose  de  cinq  examinateurs  :  trois  de 
l'école  de  droit;  deux  de  l'école  des  lettres.  Le  directeur  de  l'é- 
cole de  droit  fait  partie  du  jury  et  le  préside. 

770  /j i s .  —  Depuis  que  nous  avons  étudié  les  écoles  musul- 
manes d'enseignement  supérieur  d'Algérie  dites  medersas    V. 
uprà,  \  '   Mgérii  .  a.  ^657  el  s.  .  un  décrel  du  23  juill.  1895  en 
a  quelque    peu    modifié   l'"i'-Mnisation.  La   durée   di-s   élud 

nais  de  quatre  années  au  heu  de  trois.  D'autre  part,  il  i  - 
institué  une  division  supérieure  à  la  medersa  d  Alger;  la  durée 
des  études  y  est  de  deux  ans,  et  les  élèves  en  sont  recruté 
parmi  les  musulmans  pourvus  du  certificat  délivré  à  la  fin  des) 


études  dans  les  medersas  de  Tlemcen  et  de  Constantine  et  à  la 
sortie  de  l'autre  division  dans  celle  d'Alger.  L'enseignement 
comprend  la  théologie  musulmane  et  l'exégèse  coranique,  la  lit- 
térature arabe,  l'histoire  de  la  civilisation  française,  le  droit  mu- 
sulman, des  éléments  de  droit  français  et  de  législation  algérienne. 
A  la  fin  des  études  il  est  délivré  aux  élèves  le  diplôme  d'études 
supérieures  des  medersas. 

2°  Colonies. 

111 .  —  I.  Ecole  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit  de 
Pondichéry.  —  Cette  école  a  été  organisée  par  un  arrêté  du 
gouverneur  des  établissements  français  de  l'Inde  du  24  févr. 
1876.  Nous  avons  déjà  étudié  ailleurs  l'organisation  de  ses  cours 
et  son  fonctionnement.  — V.  suprà,  v°  Inde,  n.  614. 

778.  —  II.  Ecole  préparatoire  à  renseignement  du  droit  de 
Fort-de-France  (Martinique,!.  —  Un  décret  du  20  janv.  1883  a 
créé  à  Fort-de-France  une  école  préparatoire  à  l'enseignement 
du  droit  dont  l'organisation  diffère  notablement  de  celle  des  fa- 
cultés de  la  métropole.  L'enseignement  y  est  donné  par  des  pro- 
fesseurs titulaires ,  par  des  chargés  de  cours  et  par  des  maîtres 
de  conférences,  mais  le  recrutement  et  la  nomination  de  ce  per- 
sonnel enseignant  sont  soumis  à  des  règles  spéciales.  Pour  être 
nommé  professeur,  chargé  de  cours  ou  maître  de  conférences,  il 
suffit  d'être  licencié  en  droit.  Les  magistrats  peuvent  aussi,  sur 
leur   demande,  èlre  nommés  professeurs   ou   chargés  de  cours 

Décr.  2n  janv.  1883,  art.  2  el  3). 

779.  —  Les  professeurs  et  les  chargés  de  cours  sont  nommés 
par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  vice-recteur  de  la  Mar- 
tinique (1).  Les  maîtres  de  conférences  sont  désignés  par  le  vice- 
recteur.  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  aux  fonctions  de  professeurs, 
de  chargés  de  cours  et  de  maîtres  de  conférences  ,  des  magis- 
trats ,  des  avocats  et  des  officiers  ministériels,  l'avis  du  procu- 
reur général  doit  être  demandé.  Le  traitement  du  personnel  de 
l'école  est  fixé  chaque  année  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu 
en  conseil  privé  et  qui,  exécutoire  provisoirement,  est  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  Colonies  (art.  3  et  5  . 

780.  —  Le  directeur  de  l'école  est  choisi  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  pour  trois  ans  parmi  les  professeurs  (art.  4). 

781.  —  L'enseignement  comprend  :  1"  toutes  les  matières 
exigées  pour  l'obtention  du  grade  de  bachelier  et  de  licencié 
dans  les  facultés  de  droit  de  la  métropole;  2°  un  exposé  de  la 
législation  coloniale  et  de  son  histoire  (art.  9  . 

782.  —  L'école  de  droit  de  Fort-de-France  délivre  des  certi- 
ficats spéciaux  (Décr.  précité,  art.  13  et  14}.  —  V.  suprà,  v" 
Certificat  d'aptitude,  de  capacité,  d'études ,  n.  134  et  s. 


Section  III. 

Médecine  et   pharmacie. 

.S  I .  Organisation  générale. 

783.  —  L'enseignement  est  donné  pour  la  médecine  et  pour 
la  pharmacie  dans  les  catégories  d'établissements  suivants,  sa- 
voir :  1°  pour  la  médecine,  dans  les  facultés  dé  médi  im  ;  2°  pour 
la  pharmacie,  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie;  3»  pour 
la  médecine  et  la  pharmacie  réunies,  dans  les  facultés  mixtes, 
geôles  deplein  exercice  el  e'coZes  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie.  —  Sur  l'organisation  de  l'enseignement  dps  sciences 
physiques,  chimiques  el  naturelles  dans  les  écoles  de  plein  exer- 
cices et  écoles  préparatoires,  V.  infrà,  n.  906. 

1°  Facull  i  de  m   I 

784.  —  Les  facultés  de  médecine  sont  des  établissements  en- 
Iretenus  par  l'Etat;  pour  l'organisation  intérieure  et  le  régime 
financier,  les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  facul- 
tés V.  suprà,  n.  322  et  s.  .  Il  existe  actuellement,  en  France, 
trois  facultés  de  médecine,  outre  les  facultés  mixtes  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  :  ce  sont  les  facultés  de  Paris,  de  Mont- 
pellier et  de  Nancy. 


h  Uu  décrel  du  24  juill.  1895  asupprim  cteurs  de  la  Martinique  i     tels 

Réunion    l  es  allribulioua  de  ces  funciionnaires  sont  dévolues  au  proviseur  du  lyi  c  |ui 
■  ad  le  Litre       i  In  I  du  servi  e  de  l'inslrui  Lion  publique-. 


no 
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2°  Ecoles  supérieures  île  pharmn 

785.  —  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  après  avoir 
fonctionné  depuis  l'an  XI,  époque  de  leur  création,  comme  éta- 
blissements indépendants  de  l'Université,  ont  été  rattachées  et 
assimilées  aux  Facultés  par  l'ordonnance  du  27  sept.  1840.  — 
De  Beauchamp,  Recueil,  t.  I,  p.  876. 

78G.  —  Les  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie  qui  exis- 
tent actuellement  en  France  sont  placées  dans  les  mêmes  villes 
que  les  trois  facultés  de  médecine,  savoir  :  à  Paris,  à  Montpel- 
lier et  à  Nancy. 

3°  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie. 

787.  —  Les  facultés  mixtes  dont  la  création  remonte  a  la  loi 
des  8-2(1  déc.  i 874  qui  en  a  institué  une  à  Bordeaux  et  une  à 
Lyon,  sont,  en  droit  comme  en  l'ait,  de  véritables  facultés  :  «  Il 
esl  établi,  à  Bordeaux  et  à  Lyon,  »  dit  l'art.  2  de  la  loi  pri 

des  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  auxquelles 
devront  s'appliquer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
facultés  actuellement  existantes  ».  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  2,  p.  914. 

788.  —  On  compte  aujourd'hui,  en  France,  quatre  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie,  savoir  ;  celles  de  Bordeaux, 
Lille,  Lyon  et  Toulouse. 

4°  Ecoles  de  plein  exercice  et  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie, 

789.  —  Pour  remédier  à  l'insuffisance  du  nombre  des  facul- 
tés de  médecine,  un  certain  nombre  de  villes  avaient  été  amenées 
à  instituer  des  écoles  dites  secondairi  s,  ayant  chacune  l'autono- 
mie tant  au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  des  études. 
L'ordonnance  du  18  mai  1820  rattacha  ces  écoles  à  l'Université, 
et  celle  du  13  oct.  1840,  tout  en  changeant  leur  dénomination 
en  celle  dVco/es  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  leur 
donna  une  organisation  commune.  Cette  organisation  a  été  suc- 
cessivement modifiée  par  les  décrets  des  14  juill.  1875,  10  août 
I8TÎ  et  I"  août  1883,  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  I.  p.  884; 
l.  3,  p.  42,  162  el  743  et  :tl  juill.  1893,  [Bull.  adm.  mm.  instr. 
publ.,  1893,  2«  sem..  p.  180 

7!)0.  —  A  la  ditférence  des  facultés  et  écoles  supérieures, 
les  écoles  préparatoires  sont  des  établissements  dmmanaux;  les 
traitements  du  personnel  et  les  dépenses  de  toute  nature  dans 
ces  établissements  (exercices  pratiques,  entretien  des  bâtiments, 
mobilier,  collections,  laboratoires,  jardin  botanique  et  cliniques 
incombent  aux  villes,  sièges  desdites  écoles  (Décr.  1er août  1883, 
art.  1 1  et  12,  modifié  par  le  décret  du  31  juill.  1893). 

791.  —  Les  mêmes  villes  doivent  s'engager,  en  outre, 
surer  le  service  des  trois  cliniques,  médicale,  chirur. 
stétricale  et  à  mettre  à  la  disposition  de  l'école  une  ou  plusieurs 
salles  consacrées  aux  maladies  des  enfants  (Décr.  1er  août  1883, 
modifié  par  le  décret  du  31  juill.  1893,   art.  11). 

7i»2.  —  Les  dépenses,  soit  de  fondation,  soit  d'entretien  des 
écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie  constituent-elles 
pour  les  communes    des  dépenses  obligatoires?  Sans  douti  . 
dépenses  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  des  dépenses  obligatoires, 
mais  elles  acquièrent  ce  caractère  lorsque  le  conseil  muni 
demandé  lui-même  la  création  de  l'école  à  titre  d'essai  i 
qu'il  n'a  pas  fait  connaître  à  l'administration  son  refus  de  conti- 
nuer d'y  subvenir.  Dès  lors,  doivent  être  portées  d'office  au  bud- 
get de  la  ville,  sur  le  refus  du  conseil  municipal,  les  dépenses 

maires  pour  l'entretien  de  l'école  pendant  l'année  cornu 
au  moment  où  la  ville  a  manifesté  son  intention  nouvelle.  —  Cons. 
d'EL,  23  nov.  1850,  Ville  d'Orléans,    S.  51.2.296,  D.  51.3.  18 

793.  -  I  '■'unie  nous  le  verrons  plus  loin,  les  écoles  pré 
toires  ne  délivrent  que  douze  inscriptions  sur  seize  pour  le  doc- 

■  n  médecine,  et  elles  ne  sont  autorisées  à  conférer  pour  la 
pharmacie  que  les  di|  de  pharmacien  ou  d'herboriste  de 

■me  classe.  Le  décret  du  14  juill.  1875   art.  1)  a  otfi 
villes  sièges  d'écoles  préparatoires  le  plein  nidilion 

qu'elles    s'engageraient    à    subvenir    entièrement    aux    Irais    de 

mnel  el  d<"  matériel  indiqués  à  l'art,  li  du  déci 

794.  —  Il  existe  actuellement  en  Fra I"  i 

■  ir  :  a  Amiens.    Angers,  B  .  Caen,   r.ler- 

mont,    Dijon,    'Irenoble,  Limoges,    Poitiers,   Keims,  Rouen  et 
.  et  ,|uatr.-  écoles  de  plein  exercice, à  Alger,  à  Marseille, 
.i  .Nantes  ci  à  Rennes. 


g  2.  Personm  l  administratif  el  enseignant. 

71)5.  —  Le  personnel  des  facultés  de  médecine  et  celui  des 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  comprend  :  1°  le 
:  2°  les  professeurs  titulaires;  3°  les  agrégés  en  exercice; 
4"  les  chefs  des  travaux  pratiques;  5"  les  fonctionnaires  et  em- 
uixiliaires  de  l'enseignement,  prosecteurs,  aides,  chefs  de 
clinique,  préparateurs,  bibliothécaires;  6°  le  secréta;re.  Les  rè- 
gles concernant  la  nomination  des  doyens,  professeurs,  agrégés, 
sei  rétaires,  bibliothécaires,  sont  les  mêmes  que  dans  les  autres 
facultés  V.  suprà,  a,  >-'2  el  s.).  Quant  aux  chefs  des  travaux 
pratiques,  prosecteurs,  aides,  chefs  de  clinique,  ils  sont  recrutés 
par  la  voie  du  concours.  Ce  sont  les  recteurs  qui,  par  délégation 
du  ministre,  confèrent  une  nomination  aux  prosecteurs,  chefs 
île  ennique,  aides  d'anatomie,  aides  de  clinique,  préparateurs  et 
aides-préparateurs  Décr.  25  juill.  1885  el  2i  mai  1895  .  —  De 
Beauchamp,  Recueil,  t.  4,  p.  100. 

7!Mî.  —  Le  personnel  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
comprend,  comme  celui  des  facultés  de  médecine,  des  professeurs, 
des  agrégés,  des  fonctionnaires  et  employés  auxiliaires  de  l'en- 
seignement. Le  professeur  placé  a  la  tête  de  chacune  de  ces 
..oies  prend  le  litre  de  directeur;  il  est  nommé  dans  la  même 
forme  que  les  dovens  des  facultés,  et  il  a  les  mêmes  attributions 
Décr.  28  déc.  1885,  art.  31  :  de  Beauchamp,  Rec,  t.  4,  p.  209). 

707.  —  Le  personnel  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie  comprend  :  1°  un  directeur;  2°  douze  professeurs 
titulaires;  3°  six  suppléants;  4°  des  fonctionnaires  et  employés 
auxiliaires  de  l'enseignement,  chefs  des  travaux,  prosecteurs, 
aides,  etc.  ;  b°  un  secrétaire  Décr.  l"aoûl  1883,  art.  1,  2  et  3, 
modifié  par  le  décret  du  31  juill.  1893  .  Le  directeur  est  nommé  par 
arrête  ministériel  et  pris  parmi  les  professeurs;  la  durée  de  ses 
fonctions  est  limitée  à  cinq  ans;  il  peut  être  renommé.  Les  pro- 
fesseurs titulaires  sont  également  nomméB  par  le  ministre,  après 
avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique.  Les  professeurs  suppléants  s.. m  nommés  au  con- 
cours pour  une  durée  de  neuf  ans  renouvelable.  Le  décret  du 
Ier  août  1883  (art.  7  et  S  détermine  les  grades  exigés  des  pro- 
fesseurs titulaires  et  des  suppléants.  Comme  dans  les  facultés, 
les  prosecteurs,  aides,  chefs  de  clinique,  etc.,  sont  recrutés  par 
la  voie  du  concours  et  nommés  par  le  recteur  (Décr.  24  juill. 
1«»9,  25  juill.  188a  el  2i  mai  1895  . 

7î)8.  —  Le  personnel  des  écoles  de  plein  exercice  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  comprend  :  1°  le  directeur;  2°  dix-sept 
professeurs  titulaires;  3"  huit  suppléant-;  i"  les  fonctionnai- 
res et  employés  auxiliaires  de  l'enseignement,  chefs  des  travaux 
pratiques,  prosecteurs,  etc.;  5°  le  secrétaire,  l'ourla  nomination 
du  directeur,  des  professeurs  titulaires,  des  suppléants,  des  chefs 
des  travaux  pratiques,  mêmes  règles  que  pour  ceux  des  écoles 
préparatoires.  Les  professeurs  suppléants  sont  également  nommés 
au  concours,  ainsi  que  les  c  travaux  pratiques,  prosec- 

teurs, etc.  Le  décret  du  I"  août  1883  (de  Beauchamp,  Rec,  t.  3, 
p.  743  détermine  les  grades  exigés  des  professeurs  titulaires, 
des  suppléants,  ainsi  que  des  chefs  d»s  travaux  pratiques  (V. 
également  le  décret  précité  du  25  juill.  1885,  et  celui  du  14 
juill.  1875,  art.  3  et  5  :  de  Beauchamp,  Rec,  t.  3,  p.  37  el     - 

§  :i.  Uisp  ijifl  «s  spi  ■  ial  s  <i  la  mêd, 
î     Matières  enseignées. 

7!(i).  —  Les  études  médicales  comportent  :  1«  une  partie  théo- 
rique, les  coi  •.  -"  une  partie  pratique,  \e  stage 
dans  les  hôpitaux,  institué  par  l'ordonnance  du  3  oct.  1841  de 
Beauchamp,  Rec,  t.  I,  p.  909),  el  les  travaux  pratiques  obliga- 
toires pour  tous  les  étudiants. 

NOO.  -    L'enseignement  médical  comprend  ;  l  '  .les  cuirs  et 
conférences  portant   en  gênerai   sur  la  physique  et    la  chimie 
médicales,  l'histoire   naturelle,  l'anal. unie  ,  la  médecine  opéra- 
itique,  la  pathologie   externe  et  interne,  l'his- 
tologie, l'anatom  .  ique,  l'nygièm  légale; 

cliniques,  spéciales,  clinique  interni 

nique  externe,  clinique  obstétricale,  .'Unique  des  maladies 
des  yeux,  etc. 

J'  Grade*,  inscriptions  et  examens. 

801.  —  La  loi  du  30  nov.  1892  art.  1,2  e  S  exige  l'obten- 
tion d'un  diplôme  de  tous  ceux  qui  veulent  exercer  i  n  France, 
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soit  la  profession  de  médecin,  soit  celle  de  dentiste,  soit  celle 
de  sage-femme.  La  même  loi  abolit  expressément  le  grade  de 
docteur  en  chirurgie  (art.  8)  et  implicitement,  pour  l'avenir, 
celui  d'officier  de  santé  (art.  1).  La  loi  précitée  n'étant  obliga- 
toire qu'un  an  après  sa  promulgation  (art.  34),  les  études  d'offi- 
cier de  santé  ont  été  autorisées  temporairement  pour  les  étu- 
diants régulièrement  inscrits  avant  le  30  nov.  1893. 

802.  —  Un  décret  en  date  du  25  juill.  1893,  concernant  spé- 
cialement les  aspirants  au  litre  d'officier  de  santé  en  cours 
d'études,  a  décidé  que  les  aspirants  dont  il  s'agit  à  la  date  du 
présent  décret  et  qui  justifiaient  de  l'un  des  dip'ômes  suivants  : 
baccalauréat  ès-letlres,  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique,  baccalauréat  ès-sciences  complet,  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  spécial,  étaient  autorisés  à  con- 
vertir leurs  inscriptions  en  inscriptions  de  doctorat  en  médecine 
(ait.  I  :  Bull.  adm.  min.  inslr.  publ.,  1893,  n.  1069,  p.  HO). 

803.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ,  les 
officiers  de  santé  doivent  subir  les  épreuves  du  troisième,  du 
cinquième  examen  et  de  la  thèse  (Décr.  31  juill.  1893,  art.  1). 

804.  —  En  exécution  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  les  grades 
délivrés  en  matière  d'études  médicales  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  le  doctoral  en  médecine;  -"  le  diplôme  de  sage-femme;  3°  le 
diplôme  de  dentiste. 

805.  —  I.  Doctorat  en  médecine.  —  Les  études  faites  en  vue 
du  doctorat  en  médecine  ont  été  réorganisées  par  le  décret  du  31 
juill.  1893.  Aux  termes  de  ce  décret  (art.  2),  les  aspirants  au 
doctorat  en  médecine  doivent  produire,  pour  prendre  leur  pre- 
mière inscription,  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  se- 
condaire clussii/ue  (lettres-philosophie)  et  le  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1893,  n.  1070,  p.  176  et  s.).  —  V.  infra,  n.  903  et  s. 

80G.  —  La  durée  des  études  en  vue  du  doctorat  en  méde- 
cine est  de  quatre  années.  Elles  peuvent  être  faites  :  pendant 
les  trois  premières  années ,  dans  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine ou  de  pharmacie;  pendant  les  quatre  années,  dans  une 
l'acuité  de  médecine,  dans  une  faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  ou  dans  une  école  de  plein  exercice  de  médecine  et 
de  pharmacie  (Décr.  31  juill.  1893,  art.  1.  —  V.  également  le 
décret  du  31  déc.  1894). 

807.  —  Le  grade  de  docteur  en  médecine  est  conféré  après 
cinq  examens  et  une  thèse.  Le  premier  examen  est  subi  entre 
la  sixième  et  la  huitième  inscription;  le  second  entre  la  hui- 
tième et  la  dixième  ;  le  troisième  ,  entre  la  treizième  et  la  sei- 
zième; le  quatrième  et  le  cinquième,  après  la  seizième  (Décr. 
31  juill.  1893,  art.  3  et  S). 

808.  —  L'art.  4  du  décret  précité  détermine  les  matières  de 
chaque  examen;  les  notes  obtenues  par  les  candidats,  soit 
aux  travaux  pratiques,  soit  aux  interrogations,  soit  dans  les 
services  cliniques,  entrent  en  compte  pour  le  résultat  de  l'exa- 
men. D'autre  part,  les  quatrième  et  cinquième  examens  et  la 
thèse  doivent  être  subis  devant  la  même  faculté  (Décr.  précité, 
art.  6  et  12). 

800.  —  Les  étudiants  inscrits  dans  les  écoles  de  plein  exer- 
cice subissent  les  1er,  2e  et  3e  examens  de  doctorat  devant  ces 
écoles.  Les  jurys  d'examen  sont  présidés  par  un  professeur  de 
faculté.  Les  étudiants  inscrits  dans  une  école  préparatoire  non 
réorganisée  doivent  subir  les  trois  examens  devant  une  faculté 
(Décr.  précité,  art.  7  à  10,  modifié  par  le  décret  du  31  déc.  1894). 

810.  —  L'art.  Il,  Décr.  31  juill.  1893,  confirmant  le  décret 
du  20  juin  1878  (art.  7  et  H),  décide  que  les  travaux  pratiques 
de  dissection  et  de  laboratoire  sont  obligatoires  pour  tous  les 
étudiants;  la  durée  de  ces  travaux  pratiques  est  fixée  par  arrêté 
ministériel.  —  De  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  217  et  219. 

811.  —  Le  même  article  décide  que  le  stage  dans  les  hôpi- 
taux est  obligatoire,  que  la  durée  en  est  fixée  à  trois  ans,  qu'il 
doit  comprendre  un  Stage  d'au  moins  un  trimestre  dan-,  mi  ser- 
vice obstétrical.  —  Sur  le  stage  dans  les  hôpitaux,  V.  Décr. 
18  juin  1802  [de  Beauchamp,  Recueil,  t.  2,  p.  609];  l'arrêté  mi- 
nistériel du  1"  juill.  IM>-  1 1 1 ■  ■  u i ■  ■  recueil,  t.  2,  p.  610};  les  circu- 
laires  ministérielles  des  3  et  10  juill.  1862  même  recueil,  t.  -, 
p,  612  el  615  ;  l'arrêté  et  la  circulaire  ministérielle  du  29  août 
1862  assimilant  l'internat  dans  les  asiles  publics  d'aliénés  à  un 
temps  équivalent  de  stage  même  recueil,  t.  2,  p.  618  ;  l'ar- 
rêté du  4  nov.  1802  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
le  service  de  l'internai  dans  les  hôpitaux  est  compté  en  compen- 
sation du  stage  'même  recueil,  t.  2,  p.  620  :  enfin  le  décret  du 
20  nov.  1893. 
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812.  —  II.  Diplôme  de  chirurgien-dentiste.  —  Aux  termes  de 
l'art.  2,  L.  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  nul  ne 
peut  exercer  la  profession  de  dentiste  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentisle,  délivré  par 
le  gouvernement  français,  à  la  suite  d'examens  subis  devant 
un  établissement  d'enseignement  supérieur  médical  de  l'Etat. 

813.  —  Le  décret  du  23  juill.  1893,  rendu  en  exécution  de 
l'art.  2,  L.  30  nov.  1892,  détermine  les  conditions  d'études  exi- 
gées des  aspirants  au  diplôme  de  chirurgien-dentiste.  Aux  termes 
de  ce  décret,  les  études  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste ont  une  durée  de  tais  uns  (art.  1  :  Bull.  adm.  min.  instr. 
publ.  1893,  n.  1069,  p.  109). 

814.  — Pour  prendre  leur  première  inscription,  les  aspirants 
doivent  produire  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  le  certificat 
d'études  prévu  par  le  décret  du  30  juill.  1880,  modifié  par  le  dé- 
cret du  23  juill.  1893,  soit  le  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures (Décr.  précité,  art.  2).  —  Y.  également  le  décret  du  31 
déc.  1894,  relatif  à  l'admission  aux  examens  de  chirurgien-den- 
tiste des  aspirants  au  doctorat  en  médecine. 

815.  —  Ils  subissent,  après  la  douzième  inscription,  trois  exa- 
mens sur  les  matières  déterminés  par  l'art.  3  dudil  décret.  Les 
examens  sont  subis  au  siège  des  facultés  et  écoles  de  médecine 
où  l'enseignement  dentaire  est  organisé;  le  jury  qui  se  compose 
de  trois  membres  est  présidé  par  un  professeur  de  faculté  de  mé- 
decine: le  ministre  peut  désigner,  pour  en  faire  partie,  soit  des 
chirurgiens-dentistes,  soit  par  mesure  transitoire,  des  dentistes 
(art.  3  et  4).  L'art.  7  prévoit  l'organisation  de  l'enseignement  den- 
taire, au  moins  dans  un  certain  nombre  de  facultés  ou  écoles  de 
médecine.  Aux  termes  du  décret  du  31  déc.  1894,  les  établisse- 
ments libres  d'enseignement  supérieur  dentaire  qui  justifient 
des  conditions  exigées  par  la  loi,  peuvent  délivrer  les  inscrip- 
tions exigées  en  vue  de  l'obtention  du  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste. 

816.  — ■  L'art,  5  contient  des  dispositions  transitoires  : 
1°  Les  dentistes  inscrits  au  rôle  des  patentes  au  4er  janv.  I  S!>2 
ont  été  admis  à  postuler  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  à  la 
seule  condition  de  subir  les  examens  prévus  par  l'art.  3  du  pré- 
sent décret;  2°  les  dentistes  de  nationalité  française,  inscrits  à  ce. 
rôle  antérieurement  au  /"'  janv.  1889,  ont  été  dispensés,  en 
outre,  du  premier  examen  ;  3°  les  dentistes  pourras,  antérieure- 
ment au  I"  nov.  1893,  d'un  diplôme  délivré  par  l'une  des  écoles 
d'enseignement  dentaire  existant  en  France  à  la  date  du  présent 
décret,  ont  été  admis  à  postuler  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste, 
à  la  seule  condition  de  subir  le  deuxième  examen. 

817.  —  III.  Diplôme  de  sage-femme.  —  Aux  termes  de  l'art. 
3,  L.  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  delà  médecine,  les  sages-femmes 
ne  peuvent  pratiquer  l'art  des  accouchements  que  si  elles  sont 
munies  d'un  diplôme  de  première  ou  de  deuxième  classe,  délivré 
par  le  gouvernement  français,  à  la  suite  d'examens  subis  devant 
une  faculté  ou  une  école  de  médecine. 

818.  —  Le  décret  du  25  juill.  1893,  rendu  en  exécution  de 
l'art.  3  (al.  2),  L.  30  nov,  1892,  détermine  les  conditionsd'éludes 
exigées  des  aspirantes  aux  diplômes  de  sages-femmes  (Bull.  adm. 
minist.  instr. publ.,  1893,  n.  1069,  p.  106  et  s.  . 

819.  —  Ledit  décret  maintient  la  distinction  des  diplômes  de 
sage-femme  de  première  classe  et  de  deuxième  classe.  Avant 
1893,  outre  les  examens  professionnels,  les  élèves  sages-femmes 
de  première  classe  subissaient  un  examen  portant  sur  la  lecture, 
l'orthographe,  l'arithmétique  et  le  système  métrique  (Arr.  Ier 
août  1879,  art.  1  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  269  ; 
quant  aux  élèves  sages- femmes  de  deuxième  classe,  elles  de- 
vaient simplement  justifier  qu'elles  savaient  lire  et  écrire.  Aux 
termes  du  décret  du  23  juill.  1893,  les  élèves  sages-femmes  de 
première  fiasse  doivent  être  pourvues  du  brevet  de  capacité 
pour  l'enseignement  primaire,  celles  de  deuxième  classe  sont 
astreintes  à  l'examen  prévu  auparavant  par  l'arrêté  du  1er  août 
1879  pour  les  élèves  sages-femmes  de  première  classe  (art.  7  et  9). 

820.  —  L'intérêt  pratique  de  celte  distinction  consiste  en  ce 
que  les  sages-femmes  de  deuxième  classe  ne  peuvent  exercer 
que  dans  le  département  pour  lequel  elles  ont  été  reçues,  tandis 
que  celles  de  première  classe  peuvent  exercer  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  français  (Décr.  22  août  1854,  art.  19;  L.  30  nov. 
1892,  art.  3,  al.  3  . 

821.  —  Aux  termes  du  décrel  précité,  les  études  en  vue  de 
l'obtention  des  diplômes  de  sages-l'emmes  durent  deux  années. 
Elles  sont  théoriques  et  pratiques  (art.  1). 

822.  — ■  La  premier'"  année  d'études  pour  le  diplôme  de  pre- 
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mière  classa  peut  être  faite  dans  une  faculté,  dans  une  école  de 
plein  exercice,  dans  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  ou  dans  une  maternité.   La  seconde  est  néce> 
ment  faite  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  de  plein  exer- 
cice de  médecine  et  de  pharmacie    art.  S  . 

823.    —    Les    deux  années    d'études   pour   le   diplôme   de 
deuxième  classe  peuvent  lire  faites  dans  une  faculté,  dans  une 
école  de  plein  exercice,  dans  une  école  préparatoire  de  méd 
et  de  pharmacie  ou  dans  une  maternité    art.  3  .  —  Sur  l'inspe 
lion  dé  l'enseignement  donné  aux  élèves  sages-femmes  dans  les 
maternités.  V.  Décr.  18  janv.  1896. 

82'l.  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  subissent 
deux  examens;  les  art.  4  et  3  règlent  les  matières,  les  époques 
desdits  examens,  les  établissements  (faculté,  école  de  plein 
exercice  ou  préparatoire),  où  chacun  des  examens  doit  Être  subi. 

825.  —  Nulle  aspirante  ne  peut  se  faire  inscrire  pour  les 
études  en  vue  des  examens  de  sage-femme  avant  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  (Décr.  14  févr.  IM04,  art.  I  . 

826.  —  L'art.  7  énumère  les  pièces  que  doivent  déposer,  en 
prenant  leur  première  inscription,  les  élèves  sages-lemmes  : 
acte  de  naissance;  si  elles  sont  mineures  non  mariées,  l'autori- 
sation de  leur  père  ou  tuteur;  si  elles  sont  mariées  et  non  sépa- 
rées de  corps,  l'autorisation  de  leur  mari  et  leur  acte  de  ma- 
riage; en  cas  de  séparation  de  corps,  l'extrait  du  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  en  cas  de  dissolution  du  mariage, 
l'acte  de  décès  du  mari  ou  l'acte  constatant  le  divorce;  un  cer- 
tificat de  bonne  vie  et  mœurs,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  etc. 

827.  —  Le  décret  du  2.">  juill.  1893  n'a  modifié  en  rien  les 
conditions  d'admission  aux  grades  des  élèves  de  la  maternité  de 
Paris;  en  conséquence,  on  doit  décider  que  le  certificat  de  ca- 
pacité délivré  aux  élèves  sages-femmes  de  la  maternité  de  Paris 
continue  à  être  assimilé  au  certificat  d'aptitude  de  première 
classe  (V.  Cire.  min.  instr.  pub!.,  19  août  18o";  :  Delalain.  ' 

et  instr.  offle.,  t.  5,  p.  l  i*  . 


3°  attributions  scolaires. 
828.  —  Voici  le  tableau  des  rétributions  scolaires 
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;.  fr. 


francs, 

480  l> 
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I  "  Règles  spéciales  aux  étrangers. 

829.  —  Il  existe  des  règles  spéciales  :  1°  pour  les  personnes 
munies  des  diplômes  de  médecin,  sage-femme,  dentiste,  pris  à 
l'étranger;  2°  pour  les  étudiants  ou  .-lèves  étrangers,  candi- 
dats à  l'un  de  ces  trois  diplômes  en  l'rau 

830.  —  1.  Régies  concernant  les  i  chirurQiens-den- 
tisti  •  et  sages-femmes  diplômés  à  Vétranger.  —  La  loi  du  30  nov. 
1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  dans  les  art.   I,  'J  el  ■'• 

blil  le  principe  que  nul  ne  peut  exercer  la  médecine,  la  pi 
sion  de  chirurgien-dentiste,  ou  celle  de  sage-femme,  s'il  n'est 
pourvu  d'un  diplôme  délivré  par  le  gouvernerai-  lis,  La 

loi  précitée  a,  en  conséquence,  supprimé  la  faculté  qu'avait  le 
gouvernement  d'autoriser  les  médecins  pourvus  d'un  di| 
étranger  à  exercer  en  France;  de  même,  pour  les  chirurgiens- 
dentistes  et  les  sages-femmes.  Comme  conséquence  du  principe 
pus.'-  dans  les  articles  précédents,  l'art.  3  ajoute  que  les  méde- 
cins, les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  diplômés  à 
iger,  quelle  que  soil  leur  nationalité,  ne  peuvent  exercer 
leur  profession  en  France  qu'à  la  condition  d'y  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  dentiste  ou  de  sage- 
femme. 

831.  —  Toutefois,  la  même  loi  décide  qu'il  peut  leur  êlre 
accordé  en  vue  de  l'inscription  dans  les  facultés  et  écoles  de 
médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus 
par  eux  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des  grades  français  requis 
pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de  sco- 
larité correspondant  à  la  durée  des  études  faites  par  eux  à  l'é- 
t ranger  (art.  '.  a  .  -  . 

s:t2.  \ux  termes  du  décret  du  2o  juill.  1893  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  nov.  1898  art.  .1  ,  les  dispenses  dont  il 
-  ait  accordées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
mpéh  nte  et  du  comité  consultatif  de 
;  nseignement  public  art.  3  :  Bull.  adm.  min.  instr. publ. ,iB93, 
u.  1069,  |».  106  .  —  V.  également  pour  les  chirurgiens-den- 
tistes le  décret  du  2;>  juill.  1893  et  pour  les  sages-fem- 
mes le  décrel  du  39  juill.  1893   art.  8  . 

H'.i'.t.  —  En  examinant  les  demandes  qui  leur  sont  soumises, 
les  facultés  doivent  uniquement  se  préoccuper  de  la  valeur  des 
titres  produits,  diplômes  étrangers  el  travaux  scientifiques.  Bn 
parlant  des  médecins  pourvus  d'un  diplôme  étranger  ■•,  la  loi 
n'a  pas  distingué  entre  les  médecins  de  nationalité  .;tran. 
les  français.  Il  peut  se  faire  que  certains  de  nos  nationaux  aient 
inlraints  par  les  circonstances  d'étudier  el  de  prendre  dea 
diplômes  à  l'étranger.   Il  n'est  que  juste  d'en  tenir  compte,  si 

trd  ils  sa  trouvent  en  situation  de  rentrei 
.■'.■si  de  ceux-là  Beuls  que  la  lo   i  eu  souci.  El  ■■  n'a  pas  entendu 
viser  le  qui,  pour  échapper  aux  de  nos  fa- 

ut  subir  d.'S   examens   devant   certaines   uniVl 

.  et  se  prévaudraient  d'un  titr» 
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obtenu  dans  ces  conditions,  pour  postuler  ensuite  plus  aisément, 
avec  des  dispenses,  le  diplôme  français  de  docteur  en  médecine. 
Lorsqu'elles  sont  saisies  de  demandes  émanant  de  français, 
pourvus  d'un  diplôme  étranger,  les  facultés  doivent  s'enquérir 
d'une  façon  toute  particulière  de  la  situation  des  postulants, 
en  tenant  compte  des  indications  qui  précèdent  (Cire.  min. 
9  oct.  1893  :  Bull.  adm.  minist.  instr.  publ.,  1893,  n.  1081,  p. 
601). 

834.  —  Dans  la  pratique,  les  docteurs  en  médecine  étrangers 
obtiennent  ordinairement  la  concession  cumulative  des  seize 
inscriptions  de  doctorat,  mais  ils  sont  astreints  à  subir  tous  les 
examensde  réception  ainsi  quela  thèse,  saufderares  exceptions. 

835. —  II.  Régies  concernant  les  étudiants  ou  élèves  de  na- 
tionalité étrangère,  candidats  aux  diplômes  de  docteur  en  méde- 
eine,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme.  —  La  loi  du  30 
nov.  1892  (art.  7)  pose  en  principe  que  les  étudiants  ou  élèves 
de  nationalité  étrangère,  candidats  aux  diplômes  de  médecine, 
de  chirurgien-dentiste  et  de  sage-femme,  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  de  scolarité  et  d'examens  que  les  étudiants  français. 

836.  —  Toutefois,  le  même  article  décide  que  les  dispenses 
de  scolarité  et  d'examens  peuvent  être  accordées  par  le  ministre 
aux  personnes  qui  viennent  d'être  énumé"ées,  conformément  à 
un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, mais  que  dans  aucun  cas,  les  dispenses  accordées  pour 
l'obtention  du  doctorat  ne  peuvent  porter  sur  plus  de  trois  épreu 
ves.  —  Y.  suprà,  a.  832. 

837.  —  Dans  la  pratique  ,  on  accorde  aux  étudiants  étran- 
gers qui  demandent  à  préparer  des  grades  de  médecine  en 
France  et  qui  justilient  d'études  faites  à  l'étranger,  soit  la  dis- 
pense du  baccalauréat,  soit  l'autorisation  de  prendre  cumulati- 
vement  un  certain  nombre  d'inscriptions;  la  dispense  des  exa- 
mens probatoires  correspondant  aux  inscriptions  concédées  n'est 
généralement  pas  accordée. 

$  4.  bisp.-isiti'uts  t/irr-iules  à  lu  pharmacie. 
1°  Matières  enseignées. 

838. —  Les  études  pharmaceutiques  comprennent  deux  par- 
ties :  1°  le  stage  officinal;  2°  l'enseignement  proprement  dit,  qui 
se  compose  de  cours,  conférences  et  de  travaux  pratiques. 

831).  —  Les  matières  enseignées  en  vue  des  études  pharma- 
ceutiques sont  principalement  les  suivantes  :  botanique,  zoologie 
médicale,  matière  médicale,  toxicologie,  hydrologie,  chimie  mi- 
nérale, chimie  organique,  analyse  chimique  ,  pharmacie  chimi- 
que, pharmacie  galénique;  les  travaux  pratiques  portent  sur  la 
physique,  la  chimie,  la  pharmacie  et  la  micrographie. 

2°  Grades,  inscription*  et  examens. 

840.  —  La  loi  du  21  gerin.  an  XI  (art.  25),  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur,  exige  l'obtention  d'un  diplôme  de  tous  ceux 
qui  veulent  exercer  en  France.  La  même  loi  prévoil  pour  les 
pharmaciens  deux  catégories  de  diplômes,  ceux  depremière  classe 
qui  permettent  d'exercer  sur  tout  le  territoire  français,  ceux  de 
deuxième  classe  qui  ne  permeilenl  de  s'établir  que  dans  l'éten- 
due du  département  pour  lequel  le  diplôme  a  été  obtenu  (art. 
24  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  1,  p.  106  et  107.  —  V.  également 
le  décret  du  22  aoùi  1854,  art.  14  :  même  recueil,  1.  2,  p.  349  . 

841.  —  Un  décret  rendu  le  20juill.  1885  de  Beauchampj 
Rec,  t.  4,  p.  107)  a  réuni  et  coordonné  en  un  seul  document  la 

ii    de     règlements  qui  déterminent  les  conditions  d'étude    el 
IV  (amens  puni-  l'obtention  des  grades  de  pharmacien  de  première 
et  de  deuxième  classe.  Tout  eu  maintenant  les  principes  essen 
tiels  posés  par  la  loi  de  l'an  XI  it  la  réglementation  gi 

des  oril lances  el  décrets  des  27  sept,  1840,  :;  févr.  1841,  22 

août  1854,  14  juill.  I *s T : i  et  12  juill.  1878,  le  décrel  précité  ne 
laisse  pas  que  d'apporter  certaines  innovations  réclamées  pat 
les  progrès  des  études  el  les  besoins  de  renseignement. 

842.  —  I.  Diplômes  de  pharmacien  de  première  classe  el  de 

pharmacien  de  seconde  classe.  —  Les  études  en  vue  des  diplô s 

de  pharmacien  de  première  classe  et  de  pharmacien  de  deuxième 
classe  durent  six  années,  savoir  :  trois  aimées  de  stage  danS 
une  officine,  et  trois  années  de  scolarité  (art.  1). 

8'i3.  —  Le  stage  est  constaté  au  moyen  d'inscriptions.  A  la 
différence  des  règlements  antérieurs,  le  décret  de  1 885  exige  la 
justification  des  titres  universitaires  requis,   au  moment  de  la 


première  inscription  de  stage,  et  non  plus  seulement,  comme 
auparavant,  au  moment  de  la  première  inscription  de  scolarité 
(Cire.  min.  la  oct.  1885).  —  De  Beauchamp  ,  Rec,  t.  4,  p.  107. 

844.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  précité,  l'aspirant 
doit  réunir,  pour  prendre  la  première  inscription,  deux  condi- 
tions :  1°  être  âgé  de  seize  ans;  2°  produire  les  titres  universi- 
taires suivants  :  pour  le  diplôme  de  première  classe,  le  diplôme 
de  bachelier  de  renseignement  secondaire  classique,  avec  men- 
tion lettres- philosophie,  ou  avec  mention  lettres-mathématiques, 
ou  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
avec  l'une  ou  l'autre  des  trois  mentions  (Décr.  5  juin  1891,  art. 
1,  al.  6);  pour  le  diplôme  de  deuxième  classe,  à  défaut  d'un  di- 
plôme de  Bachelier,  le  certificat  d'études  institué  par  le  décret 
du  30  juill.  1886,  et  modifié  par  le  décret  du  2.">  juill.  1893.  — 
Pour  le  montant  des  droits  à  acquitter  par  les  candidats  audit 
certificat,  V.  L.  fin.  16  avr.  1895,  art.  28.  —  V.  également  Arr. 
min.  30  avr.  1895  (Bull.  min.  instr.  publ.,  1895,  lor  sem.,  p.  464). 

845.  —  Les  inscriptions  de  stage  sont  reçues  au  secrétariat 
des  facultés  ou  écoles  dans  les  villes  où  il  en  existe;  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  canton  pour  les  autres.  L'inscription  a 
lieu  sur  la  production  d'un  certificat  de  présence,  délivré  par  le 
titulaire  de  l'officine  à  laquelle  le  stagiaire  est  attaché;  il  est 
remis  à  chaque  stagiaire  une  expédition  de  son  inscription,  énon- 
çant ses  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  (art.  3). 

846.  —  L'inscription  doit  être  renouvelée  tous  les  ans  au  mois 
de  juillet.  Si  le  stagiaire,  sans  sortir  de  la  circonscription  où  il 
a  pris  son  inscription,  passe  d'une  officine  dans  une  autre,  il  est 
tenu  de  produire,  pour  le  renouvellement  de  son  inscription, 
outre  un  nouveau  certificat  de  présence,  des  certificats  de  sortie 
délivrés  par  les  pharmaciens  qui  l'ont  occupé  depuis  la  précé- 
dente inscription.  Il  est  fait  mention  de  ces  pièces  sur  le  registre 
et  sur  l'extrait  d'inscription.  Quand  un  stagiaire  change  de  cir- 
conscription, il  est  lenu  de  se  faire  inscrire  de  nouveau,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  en  produisant  un  extrait  de  ses  précédentes 
inscriptions,  constatant  les  périodes  de  stage  qu'il  a  régulière- 
ment accomplies  jusqu'au  jour  de  son  départ  (art.  4). 

847.  —  Toute  période  de  stage  non  régulièrement  constatée 
doit  être  considérée  comme  nulle  (art.  5). 

848. —  Le  décret  du  5  août  1887  (art.  1)  rend  applicables 
aux  inscriptions  du  stage  officinal  exigé  des  aspirants  au  di- 
plôme de  pharmacien  les  règles  de  péremption  établies  par  l'art. 
27,  Déer.  30  juill.  1883,  lequel  ne  vise  en  principe  que  les  ins- 
criptions de  scolarité  proprement  dites.  —  V.  suprà,  u.  655  et  s. 

849.  —  Les  trois  années  de  stage  terminées,  les  aspirants 
doivent  subir  un  examen  dit  de  validation,  portant  sur  les  ma- 
tières déterminées  par  l'art.  6,  qui  règle  également  la  composi- 
tion du  jury,  l'époque  des  sessions,  la  durée  des  épreuves. 

850.  — L'art.  7  détermine  les  conditions  exigées  des  candi- 
dats pour  être  reçu  à  l'examen  de  validation  de  stage. 

851.  —  Les  aspirants  qui  ont  subi  avec  succès  ledit  examen 
sont  admis  à  prendre  au  secrétariat  de  la  faculté  ou  école  leur 
première  inscription  de  scolarité.  La  scolarité  comporte  troifi 
années  d'études  et  douze  inscriptions  trimestrielles. 

852.  —  Pour  le  diplôme  de  première  classe,  la  scolarité  peut 
être  accomplie  dans  les  écoles  supérieures,  facultés  mixtes  ou 
écoles  de  plein  exercice;  toutefois,  les  huit  premières  inscrip- 
tions peuvent  être  prises  dans  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie.  Pour  le  diplôme  de  deuxième  classe,  la 
scolarité  peut  être  accomplie  soit  dans  une  école  supérieure, 
soit  dans  une  faculté  mixte,  soit  clans  une  école  de  plein  exer- 
cice, soit  dans  une  école  préparatoire  (arl.  8  . 

853.  —  Le  décret  du  12  juill.  1878,  portant  règlement  pour 
l'obtention  du  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe,  décide 
que  les  inscriptions  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  ne  seront,  en  aucun  cas,  converties  en  inscrip- 
tions d'aspirant  au  titre  de  pharmacien  de  première  classe  pour 
les  élevés  en  cours  d'études ,  mais  que  celle  conversion  pourra 

être   autorisé faveur  des  pharmaciens  de  deuxième  classe 

qui  auront  exercé  la  pharmacie  pendant  un  an  au  moins.  —  De 
Beauchamp,  Recueil.  I.  3,  p.  219. 

854.  —  L'art.  9  maintient  l'obligation  des  travaux  pratiques 
pour  tous  les  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien,  pendant  les 
trois  années  de  scolarité. 

855.  —  Les  candidats  au  diplôme  de  pharmacien  de  deuxième 
classe  ont  à  subir,  au  cours  de  leurs  études,  deux  examens, 
l'un  avant  la  cinquième,  l'autre  avant  la  neuvième  inscription. 
Outre  les  deux  examens  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  candidats 
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au  diplôme  de  pharmacien  de  première  classe  doivent  suliir, 
avant  de  prendre  la  onzième  inscription,  un  examen  sein- 
Ces  examens  portent  sur  les  matières  enseignées  pendant  la 
période  à  laquelle  ils  correspondent  ;  l'art.  10  détermine  les  épo- 
ques des  sessions,  la  composition  du  jury,  les  notes  qu'il  faut 
obtenir  pour  être  admis,  les  conséquences  de  l'ajournement. 

856.  —  Après  l'expiration  du  douzième  trimestre  d'él 

les  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  ont  à  subir  trois  exa- 
ii, i  iw  probatoires.  Les  candidats  au  diplôme  de  première  classe 
doivent  passer  ces  examens,  sauf  autorisation  spéciale  délivrée 
par  le    conseil   de   la  faculté   à  laquelle  appartient   l'intéressé, 

devant  l'établissement  où  ils  onl   a impli  leur  troisième  année 

de  scolarité.  Les  candidats  au  diplôme  de  deuxième  classe  sont 
tenus  de  subir  les  trois  examens  probatoires  devant  la  faculté 
ou  école  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  doivent  exercer.  Un 
arrêté  ministériel,  délibéré  en  conseil  supérieur,  détermine  la 
circonscription  des  facultés  ou  écoles  (Décr.  20  juill.  188.S,  art. 
il  et  12;  Décr.  22  août  1854,  art.  17).  —  De  Beauchamp, 
Recueil,  t.  2,  p.  349. 

857.  —  Les  art.  13  et  15  règlent,  pour  les  trois  examens 
probatoires,  l'époque  des  sessions,  la  composition  du  jury,  la 
valeur  des  notes  obtenues  par  le  candidat;  le  programme  des- 
dits examens,  autrefois  déterminé  par  l'art.  14,  Décr.  26  juill. 
1865,  est  aujourd'hui  fixé  par  le  décret  du  24  juill.  1889  (V.  éga- 
lement l'art.  7,  Décr.  12  juill.  1878).  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3.  p.  219. 

858.  —  L'aspirant  qui  a  subi  avec  succès  les  trois  examens 
probatoires  peut  obtenir  le  diplôme  de  pharmacien,  à  la  condi- 
tion toutefois  qu'il  ait  l'âge  révolu  de  vingt-cinq  ans.  Cet  âge, 
est,  en  effet,  exigé  pour  l'exercice  de  la  profession  de  pharma- 
cien par  la  loi  du  21  germ.  an  XI  (11  avr.  1803).  —  De  Beau- 
champ,  Recueil,  t.  1,  p.  116. 

859.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  dans  la  pratique 
que  les  aspirants  ayant  subi  avec  succès  les  examens  de  fin 
d'études  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  recevraient  un  certificat 

■•■ire  qui  ne  pourrait  être  converti  en  diplôme  que  le  jour 
où  la  condition  d'âge  serait  remplie  (Cire.  min.  instr.  publ.,  2.'i 
nov.  1889  -.Circ.et  instr.offic,  Delalain,  t.  11,  p.  46). 

860.  —  Le  certificat  provisoire  ne  saurait  avoir  la  valeur 
■  l'un  diplôme  :  il  ne  saurait  être  enregistré  comme  tel  par 
l'administration  préfectorale  (Cire,  précitée). 

861.  —  II.  Diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  première 
classe.  —  Le  décret  du  12  juill.  1878  a  institué  un  diplôme 
supérieur  de  pharmacien  <lc  première  classe.  Ce  diplôme  peut 
SI  re  délivré  ,  à  la  suite  de  la  soutenance  d'une  thèse  ,  aux  phar- 
maciens de  première  classe  licenciés  ès-sciences  physiques  ou 
ès-sciences  naturelles,  ou  qui,  à  défaut  de  l'une  de  ces  licences, 
justifient  :  1°  avoir  accompli  une  quatrième  année  d'études 
dans  une  école  supérieure  ou  dans  une  faculté  mixte;  2°  avoir 
subi  avec  succès  un  examen  sur  les  matières  des  licences  ès- 
sciences  physiques  et  naturelles  appliquées  à  la  pharmacie 
iDécr.  12  juill.  1878,  art.  o,  al.  1).  —  De  Beauchamp,  Recueil, 
t.  3,  p.  219. 

8(i2.  —  Le  diplôme  supérieur  de  pharmacien  de  lro  classe 
est  équivalent,  pour  l'enseignement  de  la  pharmacie,  au  doctorat 
ès-sciences  physiques  ou  naturelles.  Les  pharmaciens  pourvus 
de  ce  diplôme  peuvent,  en  effet,  être  nommés,  concurremment 
eux  qui  sont  docteurs  es-sciences  physiques  ou  naturelle.-;, 
aux  emplois  de  professeurs  ou  agrégés  des  sciences  pharmaceu- 
tiques dans  les  facultés  mixtes   Décr.  précité,  art.  -!>,  al.  2). 

S<>:$.  —  Les  conditions  d'études,  l'organisation  des  examens, 
les  r  tributions  scolaires,  en  vue  du  diplôme  dont  il  s'agit,  sont 
réglées  par  les  art.  6,  7,  8  et  10,  Décr.  12  juill.  1878,  et  par 
l'arrêté  ministériel  du  31  juill.  1878.  —  De  Beauchamp,  /;  u  il, 
t.  3,  p.  224. 

8i;i.  —  III.  Diplômi  -  •l'if  i  boristi  -  de  /./ 1  mière  ou  dt  - 
classe.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  germ.  an  XI    1 1  avr.  1803), 
nul    ne    peut  exercer   la    profession  d'herboriste,  s'il  n'a  subi 
au  préalable    un   examen    prouvant   qu'il   connaît   exactement 
les  |ilantes  médicinales.  — De  Beauchaui|p.  /i  cueil,  t.  I,  p.  105. 

865.        I       ciste  deux  espèces  de  certificats  d'aptiludi 
lession  d'herboriste   comme  pour    celle  de   piiarni ai 
l'examen  subi  pour  la  première  classe  donne  le  droit  d 
toute  l'étendue  du  territoire  français;  celui  subi  pour  la  seconde 
classe  nepei  que  dans  l'étendue  d'un  département 

iDécr.   22  août    1854,   art.    14).  —    De    Beauchamp,   U 
1.2,  p. 


866.  —  Les  examens  afférents  au  titre  d'herboriste  de  2°  classe 
peuvent  être  subis  soildansuneécole supérieure, soit  dans  une  fa- 
culté mixte,  soit  dans  une  école  de  plein  exercice  ou  pi 

807.  —  Les  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  2e  classe  ne 
sont  soumis  à  aucune  condition  d'études  préalables.  Us  sont  as- 
Beulemenl  a  un  examen  professionnel,  comprenant  la  con- 
naissance des  plantes  médicinales  ,  les  précautions  nécessaires 
pour  leur  récolte,  leur  dessiccation  et  leur  conservation;  ils  ne 
sont  pas  admis  à  se  présenter  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ré- 
volus (Arr.  min.  23  déc.  1854,  art.  12).  —  De  Beauchamp,  Re- 
•  ii'  il,  I.  2.  p.  377. 

868.  —  Les  aspirants  au  titre  d'herboriste  de  lrc  classe  su- 
bissent deux  examens  :  1°  un  examen  préparatoire,  portant  sur 
les  matières  d'instruction  primaire  (Arr.  min.  1er  août  1879,  art. 
3  el  11  juin  1880  :  de  Beauchamp,  Recueil,  t.  3,  p.  269  et 
270  ;  2°  un  examen  professionnel,  comprenant  la  détermination 
des  plantes  médicinales,  les  précautions  nécessaires  pour  leur  ré- 
colte, leur  dessiccation  et  leur  conservation  ,  enfin,  la  connais- 
sance des  notions  élémentaires  concernant  le  caractère  de  ces 
plantes  (Arr.  précité,  1"  août  1879,  art.  4). 

3°  Carrières  ou  fondions  auxquelles  donnent  accès  les  grades 

en  pharmacie. 

8G9.  —  Les  carrières  ou  fonctions  auxquelles  conduisent  les 
grades  de  pharmacien,  en  outre  de  la  profession  ordinaire  qu'ils 
r  •  m<  Iteni  •<"  xeri  er,  sont  : 

Pour  le  t/rade  de  pharmacien  supérieur  :  la  carrière  du  pro- 
fessorat dans  les  écoles  supérieures,  facultés  mixtes  ou  écoles 
de  pharmacie  de  plein  exercice  el  préparatoires. 

Pour  le  grade  de  pharmacien  <  /  classe  :  les  emplois  de 
pharmacien  stagiaire  à  l'école  d'application  de  pharmacie  mili- 
taire et  les  positions  d'aide-major  dans  l'armée  active  (Décr.  14 
nov.  1891);  les  emplois  de  pharmaciens  de  réserve  dans  l'armée 
active  et  l'armée  territoriale. 

Pour  h'  grade  de  pharmacien  de  2  classe  .'les  emplois  de  phar- 
macien de  réserve  dans  la  réserve  de  l'armée  active  (Règl.  23 
juill.  1883  et  10  janv.  18x4  . 

Enfin,  ces  grades  permettent  à  ceux  qui  les  possèdent  d'oc- 
cuper, selon  les  cas,  des  positions  diverses  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils, dans  les  douanes  et  dans  les  grandes  maisons  industrielles 
ou  commerciales  comme  pharmaciens-chimistes,  chargés  des  ex- 
pertises et  des  analyses. 

;•>  Rétributions  scolaires. 
870.  —  Les  rétributions  scolaires  sont  les  suivantes  : 
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GRADES 

et 
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Section  IV. 
Lettres  et  sciences. 


§  1.  Organisation  générale.  —  Personnel  enseignant. 

871.  —  Il  existe  actuellement  quinze  facultés  îles  lettres  et 
quinze  facultés  des  sciences  en  France,  plus  une  école  prépara- 
toire à  l'enseignement  des  lettres  et  une  école  préparatoire  à 
l'enseignement  des  sciences  à  Alger.  A  l'exception  de  la  faculté 
des  sciences  se  rattachant  à  l'académie  d'Aix,  laquelle  est  située 
,i  Marseille,  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences  ont  leur  siège 
au  chef-lieu  de  l'académie  dont  elles  dépendent.  —  V.  suprâ, 
v"  Algérie,  n.  4648  et  s. 

872.  —  Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  facul- 
tés des  lettres  et  des  sciences  comprend  :  1°  un  doyen;  -'  des 
professeurs  titulaires:  3°  des  professeurs  adjoints;  i"  des  char- 
gés de  cours;  5°  des  maîtres  de  conférences;  6°  un  secré- 
taire. 

873.  —  Dans  les  facultés  des  sciences,  il  existe  des  labora- 
toires d'enseignement.  Le  décret  du  31  juill.  1868  art.  I),  rendu 
le  mémo  jour  que  celui  qui  a  créé  l'école  pratique  des  hautes 
études,  réglemente  la  fréquentation  par  les  élèves  dos  lahora- 
toires  d'enseignement  affectés  aux  chaires  dis  établissements 
scientifiques  dépendant  du  ministère  de  l'instruction  publique. 
Ces  laboratoires  sonl  ouverts,  pour  les  manipulatiiius  ut  lus  .x|n;- 
rienc.es  classiques,  aux  candidats  à  la  licence,  aux  élèves  du  l'é- 
cole pratique  des  hautes  études  ut  aux  aspirants  de  ladite  école. 
Si.  ;i  raison  de  l'insuffisance  des  locaux,  toutes  les  demandes 
ne  peuvent  être  accueillies,  le  professeur,  ù  la  suite  d'un  examen, 
classe  les  candidats  et  les  admissionsont  lieu  dans  l'ordre  de  mé- 
rite. Mais  il  est  à  remarquer  que  les  élèves  de  l'école  pratique 
des  hautes  études  sont  admis  de  droit  dans  les  laboratoires  d'en- 
seignement. 


ij  2.  Grades,  inscriptions  et  examens. 

874.  —  Les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  délivrent 
trois  diplômes  :  le  baccalauréat,  lu  licence,  le  doctorat.  Les  fa- 
cultés des  sciences  délivrent  en  outre  un  certificat  d'études  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles,  depuis  le  décret  du  3f  juill.  1 893. 

875.  —  I.  Baccalauréat.  —  Le  décret  du  8  août  1890  a  subs- 
titué aux  baccalauréats  ès-lettres,  ès-sciences,  ès-sciences  res- 
treint, un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement  secondaire 
classique  (art.  i  ). 

876.  —  Les  épreuves  du  baccalauréat  sont  :  les  unes  écrites, 
les  autres  orales.  Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Le  bé- 
néfice de  l'admissibilité  aux  épreuves  orales,  après  échec  à  ces 
épreuves,  est  acquis  aux  candidats  pendant  l'année  suivante,  à 
la  condition  qu'ils  se  présentent  pour  réparer  leur  échec  devant 
la  l'acuité  où  ils  l'ont  subi  (Décr.  précité,  art.  3  el   i 

877.  —  Les  candidats  peuvent  produire,  en  se  faisant  inscrire, 
un  livret  scolaire  contenant  des  renseignements  dont  il  est  tenu 
compte  pour  l'admissibilité  et  pour  l'admission  (Décr.  précité,  art. 
6  et  7;  Arr.  8  août  1890,  art.  7  :  Bull.  adm.  minist.  instr.  publ.. 
1890.  2e  sem.,  p.  250). 

878.  —  Pour  les  épreuves  écrites,  sauf  pour  la  version  latine, 
il  est  donné  trois  sujets  différents,  entre  lesquels  les  candidats 
ont  le  droit  de  choisir  (Décr.  précité,  art.  8). 

879.  —  Les  épreuves  sont  divisées  en  deu\  parties.  Nul  ne 
peut  se  présenter  aux  épreuves  de  la  deuxième  partie  qu'un  an 
après  avoir  subi  avec  succès  celles  de  la  première  partie.  Aucune 
dispense  ne  peut  être  accordée.  L'intervalle  compris  entre  la  ses- 
sion d'octobre-novembre  et  celle  de  juillet-août  compte  pour  une 
année  (Décr.  précité,  art.  10  et  111. 

880.  —  Les  épreuves  de  la  première  partie  sont  : 
Epri  m  ■  s  éct  ites  : 

Une  version  latine. 

Une  composition  française. 

Epreuves  orales  : 

1"  l'explication  d'un  texte  grec; 

2"  Implication  d'un  texte  latin; 

3°  l'explication  d'un  texte  français; 

4"  l'explication  d'un  texte  allemand  ou  anglais  suivi  d'un  thème 
oral  et  d'un  entretien; 

S0  une  interrogation  d'histoire  et  de  géographie; 

6°  une  interrogation  sur  les  éléments  des  mathématiques  (Décr. 
précité,  art.  12). 

881. —  L»s  candidats  à  la  deuxième  partie  peuvent  choisirau 
moment  de  leur  inscription  entre  les  séries  suivantes  d'épreuves  : 

Première  série. 

Epreuve  ''•■rite  : 

Une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie. 

Epreuvi  s  orales  : 

1°  une  interrogation  sur  la  philosophie,  l'histoire  de  la  philo- 
sophie et  les  auteurs  philosophiques; 

2°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine; 

3°  une  interrogation  sur  les  éléments  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles. 

Deuxième  série. 

Eprem  e  >  crite  : 

L  ne  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 
Epreuves  orales  : 

1°  une  interrogation  sur  les  mathématiques; 
2°  une  interrogation  sur  la  physique; 
3°  une  interrogation  sur  la  chimie; 
t°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine; 
.'i"  une  interrogation  sur  la  philosophie. 

Il  sera  institué  une  troisième  série  plus  spécialement  consaorée 
aux  sciences  physiques  et  naturelles  (Décr.  précité,  art.  13  . 

882.  —  Sont  inscrits  sur  les  diplômes  les  mentions  suivantes  : 
|ro  série  :  Lettres,  philosopha  . 

2P   série  :  Lettres,  mathématiques. 

3e  série  :  Lettres,  sciences  physiques  et  naturelles  (Décr.  pré- 

Li    art.  15). 

883.  —  Pour  se  présenter  a  l'examen  du  baccalauréat,  il  faut 
avoir  seize  ans  accomplis.  Toutefois  des  dispenses  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  chef  d'académie  et 
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après  avis  de  la  faculté  et  du  comité  consultatif  (Décr.  ;i  févr. 
1891,  art.  I  . 

884.  —  Le  diplôme  de  l'engeignemenl    - mdaire  spécial, 

institué  en  !8fio,  sous  le  ministèn  de  M.  I  Hiruy,  a  été  remplacé, 
en  vertu  du  décret  'lu  \  août  1881,  par  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  qui  lui-même  a  reçu  le  nom  de 
baccalauréat  </<■  V enseignement  secondaire  moderne,  depuis  le 
déci  el  1 1  u  5  juin  1891. 

885.  —  Le  décret  du  .'i  juin  IK'.ii  applique  au  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  moderne  la  plupart  des  règles  adop- 
tées pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  - mdaire  classique 

i . ition  des  épreuves  en  deus  parties  a  un  an  d'intervalle, 
bénéfice  de  l'admissibilité,  livret  individuel,  choix  des  sujets 
pour  le  candidat,  etc.  .  Depuis  l'arrèlé  du  17  janv.  1896,1e  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  moderne  permel  de  se 
présenter  au  concours  de  l'Ecole  normale  supérieure  Beclion 
des  sciences1  —  V.  en  outre  Arr.  min.  fin..  13  févr.  1895!  llull. 
min.  instr.  publ.,  1895,  l"r  sem.,  p.  159;  Journ.  offlc.,  18  janv. 
1896. 

886.  —  Les  épreuves  sont  divisées  en  deux  parties. 
I.  -  épreuves  de  la  première  partie  sonl  : 

Epr<  uves  écrites  : 

Un  thème  allemand  et  une  version  anglaise,  italienne, 
gnole  ou  russe,  ou  un  thème  anglais  et  une  version  allemande, 
italienne,  espagnole  et  russe,  faits  sans  dictionnaires,  ni  lexiques. 

Une  composition  française. 

Epreuves  "fuies  : 

1°  l'explication  d'un  texte  fraw 

2°  l'explication  d'un  texte  allemand  et  l'explication  d'un  texte 
anglais,  italien,  espagnol  ou  russe,  ou  l'explication  d'un  texte 
anglais  et  l'explication  d'un  texte  allemand,  italien,  espagnol  ou 
russe  (les  candidats  peuvent  en  outre  demandera  être  interro- 
gés sur  une  troisième  langue  vivante.  Dans  l'académie  d'Alger, 
l'arabe  peut  être  substitué,  au  choix  des  candidats,  à  l'une  des 
langues  vivantes  inscrites  au  programme); 

3°  une  interrogation  d'histoire  et  de  géographie; 

i     une  interrogation  sur  les  mathématiques: 

5°  une  interrogation  sur  la  physique  et  la  chimie  (Décr.  pré- 
cité, art.  12,  modifié  par  le  décret  du  l"r  août  1893). 

887.  —  Les  candidats  à  la  seconde  partie  peuvent  choisir  au 
moment  de  leur  inscription  entre  les  séries  suivantes  d'épreuves  : 

I'rkmii  re  SÉRIE. 

Epreuves  écrites  : 

Une  dissertation  sur  un  sujet  de  philosophie. 

Eprt  m  •  s  •iules  : 

I    une  interrogation  sur  la  philosophie; 

2°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine; 

3"  une  interrogation  sur  la  géographie  ; 

4"  une  interrogation  sur  la  littérature; 

o°  une  interrogation  sur  l'histoire  naturelle. 

Deuxième  série. 

Epreuves  écrites  : 

Une  composition  de  mathématiques  et  de  physique. 
/  /  .  ■  "•  es  orales  : 

I  "  une  interrogation  sur  les  mathématiques; 
2°  une  interrogation  sur  la   physique,  la  chimie  et  l'histoire 
naturelle  ; 
3°  une  interrogation  sur  l'histoire  contemporaine; 
4°  une  interrogation  sur  la  philosophie; 
5°  une  interrogation  sur  la  géographie. 

Troisième  >éu\e. 

Epi 

i  imposition  de  mathématiques  et  de  physique. 
'  ;  l  s  : 

l    une  interrogation  sur  les  mathématiques; 

une  interrogation  sur  la  physique; 
3°  une  interrogation  sur  la  cln1 
i    une    -i  en  igation  sur  l'histoire  contemporaine; 
V   une  interrogation  sur  la  philosophie. 

preuves  de  la  seconde  série  portent  sur  le  pn>_ 
la  classe  de  première  (sciences)  de  l'enseignement  secondaire  mo- 


.  celles  de  la  troisième  série  sur  le  programme  de  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires  des  lycées  (Décr.  précité,  art.  14). 
S88.  —  Sont  inscrites  sur  le  diplôme  les  mentions  suivantes  : 
|f°  série   :   l.tll,  filin-. 

,     série  :  /.■  ttres,  sciences. 

3°  série  :  Lettres,  mathématiques    Décr.  précité,  art.  15). 

88!>.  —  Le  même  âge  est  exigé  pour  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne  que  pour  celui  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  (Décr.  29  août  1891,  art.  I  . 

2°  Licence  it-leltret. 

890.  —  L'examen  de  la  licence  ès-lettres  comprend  des 
épreuves  communes  et  des  épreuves  spéciales.  Les  épreuves 
spéciales   sont  de  quatre  ordres  :  lettres,  philosophie,  histoire, 

vivantes.  Mention  en  est  faite  sur  le  diplôme    Décr.  25 
déc.  1880,  art.  1  :  28  juill.  1883,  art.  1  :  31  déc.  1«94). 

891.  —  Les  épreuves  communes  sont  une  dissertation  fran- 
çaise et  une  composition  latine  à  l'écrit;  l'explication  de  textes 
grecs,  latins  et  français  à  l'oral.  Les  épreuves  spéciales  sont  : 
1"  pour  la  licence  avec  mention  lettre*:  un  thème  grec,  une 
composition  sur  la  littérature  ou  la  ph  il  des  interroga- 
tions sur  les  matières  enseignées  J"  pour  la  licence 
avec  mention  philosophie  :  des  compositions  écrites  et  des  inter- 
rogations sur  la  philosophie  et  son  histoire;  3"  pour  la  licence 
avec  mention  histoire  :  des  compositions  écrites  et  des  interro- 
gations sur  l'histoire  et  la  géographie;  4°  pour  la  licence  avec 
mention  langues  I iti  anfes  :  une  version,  un  thème,  une  composi- 
tion sur  la  littérature  dans  la  langue  choisie  parle  candidat,  un 
thème  oral  dans  la  même  langue  et  des  explications  de  texte, 
dans  la  même  langue  et  dans  une  autre  langue  vivante.  En  ou- 
tre, pour  les  trois  dernières  licences,  des  interrogations  sur  une 
matière  choisie  par  le  candidat  parmi  celles  en-  ;  la  fa- 

Di  er.  31  déc.  1894,  art.  I  et  s.  et  22  janv.  1896).  —  V. 
également  Arr.  min.  3  août  1893  {Bull.  adm.  min.  in<lr.  /)»'■/., 
1895,  2"  sem.,  p.  169  et  187  ei/ourn.  offie.,  25  janv.  1896). 

892.  —  Le  diplôme  de  licencié  ès-lettres,  quelles  que  soient 
les  parties  spéciafes  pour  lesquelles  le  candidat  ait  opté,  donne 
droil  de  se  présenter  à  toutes  les  agrégations  de  l'ordre  des  let- 
tres   Décr;  35  déc.  1880,  art.  1,  in  fine  . 

8!>;J.  —  Pour  se  présenter  à  la  licence  ès-lettres,  il  faut  être 
pourvu  du  diplôme  de  l'enseignement  secondaire  classique  avec 
la  mention  :  lettres,  philosophie    Décr.  .'i  juin  1891,  art.  I). 

3"  Licence  es-sciences. 


8!)<i.  —   D'après  le  décret  du  28  juill.  ore   en    vi- 

gueur jusqu'à  la  session  de  juillet  1897,  la  licence  ès-sciences 
comporte  trois  ordres  mathémati  physi- 

ques, sciences  naturelles  (art.  i  . 

895.  —  Les  examens  comprennent  des  épreuves  écrites,  des 
épreuves  pratiques  et  des  épreuves  orales.  La  licence  ès-sciences 
avec  mentions  mathématiques  comporte  :  des  compositions  écri- 
des  interrogations  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral,  la 
mécanique  et  l'astronomie,  et  une  épreuve  pratique  qui  consiste 
en  une  épure  de  géométrie  descriptive  ou  en  un  calcul  d'astro- 
nomie. La  li  -ciencesavec  mention  physiques  comporte  : 
des  compositions  écrites  et  des  interrogations  sur  la  physique, 
la  chimie  et  la  minéralogie,  el  de  iratiques  qui  con- 
sistent en  manipulations  di  chimiques  et  dé- 
terminations mini                    i 

naturelles    omporte  :  des  compositions  écrites  et  des  interroga- 
tions sur  la  zoologie,  la  botanique  et  la  preuves 
pratiques  qui  consistent  en  préparation  d'anatomie  animale  et 
île,  et  détermination  de  roches  el  pièi  es  paléontologiques. 

895  bis.  —  Les  dispositions  de  ce  décret  onl  été  mon 
pour  l'avenir,  parle  décret  du  22  janv.  1896.  D'après  le  nouveau 
texte,  les  facultés  des  sciences  délivrent  des  certificats  d'. 
supérieures  correspondant   aux   matières  ensei  ir  elles 

(art.  1  .  Le  diplôme  de  lici  nféré  à  tout 

étudiant  qui  justifie  .1  rtifleats  qui  viennent  d'être 

mentionnes    art,  3  .  M  si  faite  sur  le  diplôme  des  ma- 

int   susdits   ce  trt.    \  .   Les   examens 

I  iflcal  compt i  iiiieni  trois  epreiu es  :  une  épreuve 
une  épreuve  pratique,  une  épreuve  orale  ;  les  deux  pre- 
mières épreuves  sont  éliminatoires  (art.  9). 
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800.  —  Les  aspirants  à  la  licence  ès-sciences  doivent  être 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  (Décr.  22  janv.  1890,  art.  8). 

i°  Di/dôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie. 

897.  —  Un  diplôme  d'études  supérieures  d'hist  itn  et  d>  •/•  - 
Me  a  été  institué  par  l'arrêté  du  28  juill.  1891  {Bull,  a  Im. 
instr.  publ.,  1894,  2e  sem.,  p.  190  .  Ce  dipHôme  est  délivré 
soit  par  les  facultés  des  lettres,  soit  par  l'Ecole  normale.  A  défaut 
du  diplôme  d'archiviste  paléographe,  ou  de  celui  délivré  par  les 
hautes  études  section  d'histoire  et  de  philologie  ,  ce  titre  est 
exigé,  en  plus  de  la  licence  es-lettres,  pour  se  présenter  au  con- 
cours de  l'agrégation  d'histoire.  —  V.  infrà,  n.  I20o  et  s. 

898. 
i   '       supéi 

lu  28  juill.  1894. 


le  l'aj-régation  d'histoire.  —  V.  infrà,  n.  1203  et  s. 
,  —  Pour  le  programme  et  les  épreuves  du  diplôme  d'é- 
i.ures  d  histoire  et  de  géographie,  V.  l'arrêté  pré- 


o°  Doctorat  ès-lettres. 

8Î)9.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur  ès-lettres,  il 
faut  |uslifier  du  grade  de  licencié  ès-lettres  Décr.  17  mars  1808, 
art.  21  ;  Stat.  10  févr.  1810,  arl.  35;  Règl.  17  juill.  1840,  arl.  1). 

900.  —  Le  candidat  doit  soutenir  deux  thèses  écrites,  l'une 
en  latin,  l'autre  en  français.  Les  deux  thèses  sont  soutenues  en 
français    Mêmes  décrets,  mêmes  règlement?  . 

6°  Doctoral  ès-sciences. 

901.  —  H  y  a  trois  sortes  de  doctorats  ès-sciences  :  le  docto- 
ral ès-sciences  mathématiques,  le  doctorat  is-sciences  ]>hysiques, 
le  doctorat  ès-science*  naturelles.  Pour  obtenir  le  grade  de  doc- 
teur ès-sciences,  il  faut  être  pourvu  du  diplôme  de  licencié  ès- 
sciences  de  l'ordre  correspondant  Décr.  17  mars  1808,  art.  24; 
Stat.  10  févr.  1810,  art.  35  et  43  . 

992.  —  Les  candidats  au  doctorat  ès-sciences  doivent  sou- 
tenir deux  thèses  devant  la  faculté  (Même  décret,  même  règle- 
ment). 

7°  Certificat  d'éludés  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

90Î1.  —  Le  décret  du  31  juill.  1893  institue  dans  les  facultés 
des  sciences  un  enseignement  préparatoire  des  sciences  physi- 
ques, chimiques  et  naturelles  fart.  1.  —  V.  le  rapport  présenté 
au  conseil  supérieur  par  M.  Darboux,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Paris  :  Ikill.  adm.  min.  instr.  publ..  1893,  2''  sem., 
p.  159  . 

904.  —  Sont  admis  à  suivre  cet  enseignement  les  jeunes 
gens  pourvus  d'un  diplôme  de  bachelier,  et  après  constatation  de 
leur  aptitude  par  la  faculté,  les  jeunes  gens  âgés  de  dix-sept 
ans  au  moins,  pourvus,  soit  du  brevet  supérieur  de  l'enseigne- 
ment primaire,  soil  du  certificat  d'études  primaires  supérieures. 
A  la  suit.'  de  oet  en-eignement  et  après  examens  subis  devant 
les  facultés  des  sciences,  il  est  délivré  un  certificat  d'études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (Décr.  précité,  art.  2  et  3). 

905.  —  Pour  être  admis  à  l'examen,  les  aspirants  doivent 
justifier  de  quatre  inscriptions  trimestrielles  et  rie  leur  participa- 

■ivaux  pratiques.  L'examen  est  subi  devant  la  faculté 
à  laquelle  le  candidat  est  inscrit.  Il  comprend  :  une  interro- 
gation et  une  épreuve  pratique  de  physique;  une  interrogation 
al  une  épreuve  pratique  de  chimie;  une  interrogation  et  une 
épreuve  pratique  de  zoologie;  une  interrogation  et  une  épreuve 
pratique  de  botanique;  le  tout  conformément  aux  programmes 
déterminés  par  nistériel  (Décr,   précité,  art.  4  et  s., 

le  décret  du  30  avr.  1895 ;  Arrêtés  des  :il  déc.  1893 
et  10  mai-  1895;  Hall.  adm.  min.  instr.  publ.,  1*93,  2°  sem., 
189.'i,  1"  sem.,  p.  529). 
990.  —  Cet  enseignement  peut  èLre  organisé  près  les  écoles 
leoine  de  plein  exercice  et  près  les  écoles  préparatoires 
es,  situées  dans  les  villes  OÙ  il  n'existe  pas  de  faculté 
lences.    Les   examens   ont  lieu  sous    la  présidence  d'un 
faculté  des  sciences  délégué  par  le   ministre 
irt.    i  .  Des  élèves  peuvent  être  admis  à  suivre, 
sans  pi  inscriptions  réglementaires,  les  travaux  pro- 

mises en  vue  de  l'obtention  du  certificat  ■l'éludes  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles;  ces  élèves,  ainsi  que  les  étu- 
diants ajournés  à  la  suite  de  l'examen  de  fin  d'année,  sont 


astreints  à  une  rétribution  scolaire  de  90  fr.  par  an  (Décr.  Ie 
août  1895,  art.  1  . 


907. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Titre  III.  —  Chap.  III. 


CHAPITRE   III. 

ÉTABLISSEMENTS   DIVERS   D 'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR    DÉPENDANT 
ni    MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

908.  —  Les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur 
autres  que  les  facultés  ou  écoles  assimilées  et  qui  dépendent  du 
ministère  de  l'instruction  publique  sont  les  suivants  : 
I.  Collège  de  France. 
11.  Muséum  d'histoire  naturelle. 

III.  Ecoles  fran>  lises  d'  Uhènes,  de  Rome  et  du  Caire. 

IV.  Ecole  pratique  des  hautes  études. 
V.  Laboratoires  de  recherches. 

VI.  Bureau  'les  longitudes. 
Vil.  Observatoires. 

VIII.  Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 
IX.  Ecole  des  chartes. 

909. —  I.  Collèg  /  mce.  —A.  Notions  historiques.  — 
L'institution  des  «  lecteurs  royaux  »,  créée  parle  roi  François  Ier 
et  devenue  plus  tard  I  rance,  marque  une  étape 

capitale  dans  l'histoire  de  l'enseignement  en  France.  Dès  lot", 
1^-s  savants  humanistes  qui  composaient  son  entourage  suggérè- 
rent à  ce  prince  l'idée  de  favoriser  le  culte  des  lettres  par  [insti- 
tution d'un  certain  nombre  de  chaires  indépendantes  de  l'Uni- 
.  idée  qui  ne  fut  réalisée  que  treize  ans  plus  tard.  Créée 
sans  bruit,  sans  apparat,  pour  ne  pas  alarmer  la  Sorhonne,  cette 
institution,  modeste  à  ses  débuts,  ne  tarda  pas  à  obtenir  un  suc- 
cès éclatant.  Réservées  à  l'origine  à  l'enseignement  du  gi 
de  l'hébreu,  les  chaires  des  lecteurs  royaux  comprirent  b 
l'enseignement  des  sciences,  de  l'éloquence  latine,  des  langues 
orientales,  de  la  philosophie  grecque  et  latine.  —  Abel  Lelranc, 
//,-■  ire  'lu  Collège  de  France,  p.  I.  101  et  s. 

910.  —  Outre  les  difficultés  financières  qu'elle  eut  à  subir 
l'institution  de  François  Ier,  par  cela  même  qu'elle  consacrait,  en 
matière  d'enseignement,  le  double  principe  de  la  liberté  et  de  la 
gratuité  des  études,  ne  cessa  d'être  en  butte  aux  attaques  de 
(Université  jusqu'en  ITTtî,  époque  a  laquelle  cette  dernière  réussit 
à  la  soumettre  à  son  joug  et  à  faire  considérer  le  Collège  royal 
comme  un  simple  collège  du  corps  académique,  assujetti  aux 
mêmes  lois,  statuts  et  usages  que  les  autres  établissements. 

911.  —  Les  professeurs  ou  lecteurs  royaux  étaient  nommés 
par  le  roi:  ils  avaient  à  leur  tète  un  doyen  jusqu'au  rè{ 
Louis  XIV  qui  substitua  au  doyen  ui  ur.  En  1633,  ils 
passèrent  sous  l'autorité  du  grand-aumônier  d.'  France;  en  1671, 
ils  furent  rattachés  au  secrétariat  d'Etat  de  la  maison  du 
roi. 

912.  —  Lors  delà  suppression  des  collèges,  en  vertu  du  décret 
du  7  vent,  an  111  26  févr.  1"°:;  ,  le  comité  d'instruction  publique 
invita  les  professeurs  du  I  de  France  à  continuer  leurs 
fonctions.  Le  décret  du  27  messidor  suivant  maintenait  provisoi- 
rement le  Collège  de  France  jusqu'à  complète  réorganisation  de 
l'instruction  publique  et  mettait  le  traitement  de  ses  professeurs 
à  la  charge  de  la  nation.  Les  cours  du  Collège  de  France  ne  fu- 
rent donc  pas  interrompus,  même  pendant  les  années  les  plus 
orageuses  de  la  Révolue 

913.  —  Lorsque  Napoléon  Ie'  fonda  l'Université,  il  laissa  le 
1  •  France  en  dehors  des  cadres  de  la  nouvelle  institu- 
tion. Un  instant,  le  premier  consul  avait  revendiqué  le  droit  de 
nommer  directement  les  professeurs,  mais  la  loi  du  2  llor.  an  X 
[4  mai  1802]  n'avait  pas  tardé  à  restituer  au  Collège  son  droit  de 
présentation. 

914.  —De  17  -  I  resté  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur;  en  1831, il  fut  rattaché 
au  ministère  des  travaux  publics  et  du  commerce  :  il  ressortit,  de- 
puis 1832,  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

915.  \  l  suite  du  décret  du  8  mars  1848  qui  fondait  l'é- 
cole nationale  d'adminislr  il  .ivei  ncin.nt  provisoire  ren- 
dit un  arréié  poi  l'aBn  de  donnera  l'enseignement  |">li- 
tiqup  et  adminis  développements  nécessaires  a  la  Répu- 
blique, il  serait  institué  dix  nouvelles  chaires  au  Col 
France  droit  politique,  droit  international,  droit  administra- 
tif, etc.).  Le  même  arrêté  assujettissait  1>  s  élèves  destinés  au 
recrutement  des  diverses  branches  du  service  administratif  à  sui- 
vre l'instruction  du  Collège  de  France  :  il  leur  conférait  d'ail- 
leurs le  nom  d'  «  élèves  du  Collège  de  France.  » 


910.  —  Sous  l'inspiration  des  votes  de  l'Assemblée  constituante 
13  et  14  nov.  (Six  .  l'école  'l'administration  fut  séparée  du 
lège  de  France  et  conserva,  à  dater  de  cette  époque,  une 
tenee  indépendante  jusqu'à  la  loi  du  9  août  1849  qui  en  décida 
la  suppression. 

917.  —  De  même  qu'à  l'origine  et  pendant  presque  toute  sa 
durée,  le  Collège  de  France  constitue  encore  aujourd'hui,  à  côté 
et  en  dehors  de»  l'Université,  un  établissement  indépendant,  régi 
par  ses  lois  propres.  Son  organisation  et  son  fonctionnement 
sont  actuellement  déterminés  par  le  décret  organique  du  1"  févr. 

918.  —  B.  Org  dministrative.  —  Le  décret  organique 
du  I  r  févr.  1873  art  I  place  à  la  tète  du  Collège  deFrance  un 
administrateur  choisi  parmi  les  professeurs  de  l'établissement.  Cet 
administrateur  est  nommé  par  décret,  pour  trois  ans,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'instruction  publique  et  d'après  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  parl'assemb  ée  des  professeurs.  Les 
lois  de  finances  lui  attribuent  un  préciput  de  2,0  10  l'r.  par  an  ; 

n.  outre,  logé  dans  les  bâtiment-  ige   Décr.  précité, 

art.  2i  . 

919.  —  Les  fonctions  de  l'administrateur  du  Collège  de 
France  sont  les  suivantes  :  Il  convoque  e(  préside  l'assemblée 
des  professeurs;  il  préside  également,  s'il  le  jn^'e  convenable, 
toutes  les  commissions  dont  il  est  membre  de  droit.  Il  veille  au 
bon  ordre  des  cours  et  à  la  régularité  des  dilférents  services;  il 
correspond  seul  avec  le  ministre.  Il  exerce  sa  surveillance  sur  le 
matériel,  la  bibliothèque  et  les  archives  de  l'établissement. 

920.  —  L'administrateur  a  sous  ses  ordres  un  secrétaire 
agent  comptable ,  nommé  par  le  ministre  et  spécialement  ri 

de  l'expédition  de  la  correspondance  administrative,  de  la  compta- 
bilité, de  la  garde  des  archives  et  de  la  bibliothèque.  Les 
de  finances  attribuent  à  ce  fonctionnaire  un  traitement  de  3,200 
francs;  il  a  droit,  en  outre,  au  lo   ea.ent  (Décr.  précité,  art.  2 
et  24). 

921.  —  Les  art.  21  à  23  du  décret  précité  règlent  les  dispo- 
sitions de  détail  concernant  la  garde  de  la  bibliothèque  et  des 
archives  et  la  conservation  des  instruments,  appareils,  produits 
et  collections. 

922.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'administra- 
teur est  suppléé  par  le  vice-président  de  l'assemblée.  Ce  dernier 
est  choisi  par  le  ministre,  sur  la  liste  présentée  pour  les  fonc- 
tions d'administrateur.  La  durée  de  son  mandai  est  de  trois  ans 
'Décr.  précité,  art.  il  . 

923.  —  L'administrateur,  le  vice-président  et  le  professeur 
chargé  par  l'assemblée  des  fonctions  desecrétaire  forment  ! 

seil   d'administration    du    Collège   de    France   (Décr.   précité, 
art.  3  . 

924.  —  Le  conseil  d'administration  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  la  nomination  des  aides  et  des  préparateurs  :  il  certifie 
le  rapport  contenant  l'exposé  et  l'appréciation  des  travaux  des 
candidats  aux  chaires  vacantes;  il  saisit  l'assemblée  en  cas  de 
plaintes  ou  de  désordres  occasionnés  par  un  cours  ;  il  doit  rendre 
compte  à  l'assemblée  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  distri- 
bution des  locaux  ,  à  leur  affectation  à  tel  ou  tel  service  et  aux 
travaux  qui  auraient  pourotqet  de  les  transformer  (Décr.  précité, 
art.  13,  15,  17  et  18). 

925.  —  L'assemblée  du  Collège  de  France  se  compose  .les 
professeurs  titulaires  exclusivement.  File  tient  régulièrement 
séance  trois  fois  par  an,  savoir  :  l"  avant  la  rentrée  ;  2°  avant  la 
fin  du  premier  semestre;  3°  à  la  fin  du  see.nd  semestre;  elle  se 
réunit,  en  outre,  toutes  les  fois  que  l'administrateur,  ou,  ei 
absenc  -président,  juge  nécessaire  de  la  convoquer;  elle 
se  réunit  également  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de  cinq  de 
ses  m  en  bres    Décr.  pi  t.  14  . 

H2(i.  L'assemblée  détermine  l'ordre  et  la  succession  des 
leçons,  et  heures  où  elles  doivent  être  données.   Elle 

soumel  au  ministre  la  liste  de  présentation   pour  les  fonctions 
d'administrateur  et  de  vice-président;  elle  nomme  son  - 
taire  ;  elle  propose,  concurremment  avec  la  class.  ndante 

de  l'Institut,  les  candidats  aux  chaires  vacante-  ne  son 

avis  sur  l'opportunité  des  suppléances,  sur  le  choix  des  sup- 
pléant .  el  e  donne  son  avis,  toutes  \i 
qu'il  lui  .st  demandé  par  le  ministre,  sur  l'institution  des 
supplémentaires  ;  enfin  elledélibère  surtous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  le  développement  des  études  du  Collège  et  sur  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  survenir  entre  les  professeurs  Décr.  pré- 
cité, art.  1."  . 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

927.  —  L'assemblée  discute  le  projet  de  budget  de  l'établis- 
sement, que  l'administrateur  transmet  ensuite  au  ministère.  Il 
est  nécessairement  rendu  compte  à  l'assemblée  de  toutes  les 
questions  relatives  à  l'aménagement,  à  la  distribution  ou  à  l'af- 
fectation des  locaux.  Aucune  concession  de  local  ne  peut  être 
faite  sans  une  autorisation  expresse  du  ministre  (Décr.  précité, 
art.  16). 

928.  —  Le  professeur  secrétaire  de  l'assemblée  rédige  les 
procès-verbaux,  qui  doivent  être  inscrits  sur  le  registre  des  dé- 
libérations dans  le  délai  de  huitaine  au  plus  tard.  Ces  procès- 
verbaux  sont  signés  par  l'administrateur,  ou  à  défaut,  par  le 
vice-président,  et  par  le  secrétaire.  Le  registre  demeure  déposé 
entre  les  mains  de  l'administrateur,  qui  en  donne  communica- 
tion aux  professeurs  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent.  L'admi- 
nistrateur transmet  au  ministre  le  procès-verbal  decbaque  séance, 
;i  l'expiration  de  la  huitaine.  En  cas  d'urgence,  le  procès-verbal 
doit  être  rédigé,  signé  et  transmis  sans  délai  (Décr.  précité,  arl. 

19    ri    20). 

929.  —  Les  mesures  arrêtées  par  l'assemblée  n'ont  leur  effet 
et  ne  peuvent  recevoir  de  publicité  qu'après  celte  communica- 
tion faite  et  l'approbation  donnée  dans  les  formes  voulues.  Le 
décret  du  Ier  lévr.  1873  a  soin  de  décider  expressément  qu'au- 
cune des  opérations  prévues  par  les  art.  la,  16  et  17  ne  peut 
avoir  lieu  du  31  juill.  au  1er  nov.  (Décr.  précité,  art.  20). 

930.  —  Le  budget  du  Collège  de  France  (chap.  12,  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique),  a  été  arrêté,  ainsi  qu'il 
suit,  pour  l'exercice  1896  : 

Personnel. 

Traitements  de  41  professeurs  à  10.000  fr 410.000    »  I 

Préciput  de  l'administrateur 2.000    »  f 

Traitement  du  secrétaire 3.l>hu     ..         ns.iou    » 

Traitements  de  9  préparateurs  à  3. ( fr 27. 1 

Â.ppariteurs  et  concierges 5.900    »  ' 

Matériel. 

Frais  '!'■ irs,  achal  d'instruments,  achat  délivres  i 

pour  la  bibliothèque 19.420     »  60.900    » 

Chauffage,  éclairage,  balayage,  frais  divers 11.480    »   ) 

Ensemble 509."""    0 
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931.  —  C.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant 
du  Collège  de  France  comprend  :  1°  des  professeurs;  2°  des 
suppléants;  3"  des  remplaçants;  4°  des  professeurs  honoraires; 
::  il  9  aides  et  préparateurs. 

932. —  a)  Professeurs. —  C'est  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  que  sont  nommés  les  professeurs  du  Collège  de  France 
(Décr.  précité  du  9  mars  1852,  art.  1). 

933.  —  Lorsqu'il  survient  une  vacance,  le  ministre,  dans  le 
mois  qui  suit,  invite  l'assemblée  à  lui  faire  connaître  les  consi- 
dérations scientifiques  qui  peuvent  justifier  le  maintien  du  titre 
de  la  chaire  ou  nécessiter  sa  transformation.  Cette  première 
question  résolue,  l'annonce  de  la  vacance  est  insérée  au  Jour- 
nal  officiel  et  la  discussion  des  titres  des  candidats  est  ouverte 
un  mois  après  la  publicité  donnée  à  cet  avis  Décr.  précité,  art. 
16  . 

934.  —  Au  jour  lixé  par  l'assemblée  des  professeurs,  l'élec- 
tion si'  luit  parla  voie  du  scrutin.  Le  scrutin  est  réitéré  jusqu'à 
ce  qui-  l'un  des  candidats  ait  obtenu  la  majorité  absolue  des 
membres  de  l'assemblée  présents  à  la  délibération;  mais  il  n  est 
valable  qu'autant  que  la  moitié  des  professeurs  y  a  pris  part 
(Décr.  précité,  ait.  17). 

935.  —  L'administrateur  est  tenu  de  communiquer  sans  clé— 
lai  les  résultats  du  vote  au  ministre ,  en  joignanl  a  l'appui  :  1°  la 
liste  nominath  e  '1rs  membres  qui  ont  pris  part  au  scrutin  ;  2"  l'in- 
dication du  Dombre  de  voix  acquises  à  chacun  des  candidats; 
3°  un  rapport  contenant  l'exposé  et  l'appréciation  des  travaux 
des  candidats.  Ces  documents  sont  communiqués  par  le  ministre 
a  [a  classe  de  l'Institut  qui  doit  participer  à  l'élection  J.iécr.  pré- 
cité, même  art.). 

936.  La  classe  dont  il  s'agit  présente,  concurremment  avec 
l'assemblée  des  professeurs,  deux  candidats.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  peut,  en  outre,  proposer  au  choix  du  Pré- 
sident de  la   République    un  candidat  désigné  par  ses  travaux 

Décr.  précité  des  9  mars-19  an.  IN32,  art.  2). 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


937.  —  Le  traitement  des  professeurs  du  Collège  de  France 
est  actuellement  fixé,  d'après  les  lois  de  finances,  à  10, Onu  lr. 
par  an. 

938.  —  Dans  le  cas  où  l'enseignement  d'un  professeur  de- 
vient l'occasion  de  plaintes  ou  de  désordres  graves,  le  conseil 
d'administration  invite  ce  professeur  à  donner  à  l'assemblée  des 
explications  dont  il  est  tenu  un  procès-verbal  détaillé.  Après  ces 
explications,  ou  sur  le  refus  par  le  professeur  de  se  faire  en- 
tendre, l'assemblée  donne,  au  scrutin  secret,  son  avs  sur  la 
peine  qui  peut  être  appliquée.  L'avertissement,  s'il  y  a  lieu,  est 
prononcé  par  l'assemblée  (Décr.  précité,  art.  I8i. 

939.  —  Le  décret  organique  du  !"  févr.  1873  (art.  18)  dé- 
cide que  la  suspension,  avec  privation  partielle  ou  totale  du 
traitement,  est  prononcée  par  le  ministre,  que  cette  suspension 
ne  peut  excéder  un  an,  et  que,  d'autre  part,  la  révocation  est 
prononcée  par  décret,  sur  le  rapport  motivé  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  La  question  se  pose  de  savoir  si  ces  dis- 
positions doivent  être  considérées  comme  étant  toujours  en 
vigueur,  en  présence  de  la  loi  du  27  févr.  1880  relative  à  l'or- 
ganisation du  conseil  supérieur  et  des  conseils  académiques. 

940.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  France  jouissent-ils 
des  garanties  accordées  aux  professeurs  de  l'enseignement  su- 
périeur par  la  loi  du  27  févr.  1880,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  l'intervention  du  conseil  académique  pour 
la  suspension  de  traitement,  même  partielle,  ou  pour  la  révoca- 
tion? La  négative  ne  saurait  faire,  à  notre  avis,  aucun  doute. 
Le  Collège  de  France,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
[suprà,  n.  917)  comporte  une  réglementation  indépendante  de 
celle  des  écoles  d'enseignement  supérieur  proprement  dites, 
telles  que  les  facultés  ou  les  écoles  supérieures.  Il  est  vrai  que 
le  Collège  de  France,  en  tant  que  corps  savant,  est  représenté 
par  deux  de  ses  membres  au  conseil  supérieur;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  conseil  académique  :  il  ne  saurait  donc 
être  question  de  soumettre  les  professeurs  de  cet  établissement 
à  une  juridiction  dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  représentés  et  qui 
leur  est  complètement  étrangère.  Nous  déciderons,  en  consé- 
quence, que  les  dispositions  de  l'art.  18,  Décr.  l"r  févr.  1873, 
sont  toujours  applicables  aux  professeurs  du  Collège  de  France. 

941.  —  Tout  professeur  est  dans  l'obligation  de  faire  deux 
leçons  par  semaine  et  quarante  leçons  au  moins  chaque  année. 
La  durée  de  chaque  leçon  est  d'une  heure  au  moins.  Le  décret 
du  If  févr.  1873  (art  0,  6,  7  et  8)  prend  des  précautions  minu- 
tieuses pour  assurer  l'assiduité  îles  professeurs  [regislr  ■  de  pré- 
sence, relevé  transmis  au  ministre). 

942.  —  6)  Suppléants.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  France 
comptant  vingt  années  de  service  effectif  dans  rétablissement 
et  ceux  qui,  par  suite  d'une  infirmité  grave  ou  de  leur  âge 
avancé,  se  trouvent  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions,  peu- 
vent demander  au  ministre  qu'il  leur  soit  nommé  un  suppléant 
(Décr.  3juill.  1837,  art.  1;  Décr.  précité,  l"févr.  1873,  art.  9  . 

943.  —  Les  suppléants  sont  nommés  par  le  ministre,  après 
avis  de  l'assemblée;  leur  institution  n'est  valable  que  pour  une 
année  (Décr.  précité,  1er  févr.  1873,  même  art.). 

944.  —  Le  suppléant  reçoit  la  moitié  du  traitement  net  du 
professeur  qu'il  est  appelé  à  suppléer.  Celte  allocation  est  sou- 
mise à  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Si  la  sup- 
pléance est  renouvelée  ,  l'assemblée  l'ait  connaître  au  min  sire 
s'il  v  a  lieu  ou  non  de  modifier  la  quotité  de  l'allocation.  Les 
arrêtés  nommant  les  suppléants  font  connaître  nécessairement 
le  montant  du  traitement  qui  leur  est  attribué  (Décr.  précité, 
I"  févr.  1873,  art.  9  et  11). 

945.  —  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du  21 
mars  lo83,  modifié  par  l'art.  42,  L.  26  févr.  1887,  qui  reproduit 
sur  ce  point  les  dispositions  du  décret  des  3  juill. -13  nov.  IS37 
(art.  2),  le  professeur  à  qui  un  suppléant  est  nommé,  continue  à 
subir  la  retenue  pour  le  service  des  pensions  de  retraite  sur  le 
montant  intégral  du  traitement  nominal  de  la  chaire.  De  plus, 
dans  le  cas  où  le  professeur  est  député,  et  où  son  traitement 
doit,  en  tout  ou  en  partie,  être  ordonnancé  au  profit  du  Trésor, 
en  exécution  des  art.  2  et  3,  L.  16  lévr.  1872,  cet  ordonnance- 
ment n'a  lieu  que  pour  la  somme  qui  excède  le  montant  du 
prélèvement  afférent  a  la  rémunération  du  suppléant. 

946.  —  Le  professeur  titulaire  à  qui  un  suppléant  est  accordé 
continue  de  figurer  parmi  les  professeurs  en  activité  de  service 

Déi  1.  3  juill. -13  nov.  1857,  art.  3). 

947.  —  c)  Remplaçants.  —  Les  professeurs  peuvent  obtenir 
des  remplaçants  .  I"  eu  cas  d'absence  motivée  par  une  mission 


.  : .  -  • 
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il  i  gouvernemenj  ;  2°  en  cas  di  i  iporaire  ou  de  maladie 

ni   ni  e.   Mais  nul  ne  peut  se  faire  remplacer  pendant  p  us 

de  deux  semestres  consécutifs.  Après  ce  temps  écoulé,  si  les 

-  qui  avaient  jusLifié  une  première  autorisation  emp 
je  professeur  de  reprendre  son  enseig nt,   I  i      ti  nu  de  de- 
mander un  suppléant  (Décr.  précité,  1er  févr.  1873,  art.  10  . 

M'iS.  —  Les  remplaçants  sont  proposés  par  l'as 

h'  le  ministre.  Ils  reçoivent.  a  titre  d'indemnité,  le 
tiers  du  traitement  du  professeur  titulaire  Décr.  précité,  l" 
févr.  1873,  même  art.).  Cette  indemnité  est  exemple  'les  rete- 
nues  i"'in  le  service  des  pensions  civiles  (L.  fin.  21  mars  1883, 
art.  2:i  .  Les  arrêtés  relatifs  aux  remplaçants  mentionnent  né- 
cessairement le  chiffre  dp  l'indemnité  qui  leur  est  attribuée  (Décr. 
précité,  I"  révr.  1873,  art.  Il  . 

!)4!>.  —  Les  dispositions  précitées,  concernant  le  versement 
des  retenues  et  l'ordonnancement  des  sommes  h  sant  retour  au 
Trésor  pour  le  professeur  à  qui  un  suppléant  est  nommé,  sont 
applicables  au  professeur  à  qui  est  nommé  un  remplaçant.  — 
Y.  suprà,  h.  '•'  ïo. 

î)50.  —  il  Profi  ssi  tirs  honoraires.  —  Les  professeurs  qui,  à 
raison  de  leur  âge  avancé,  d'infirmités  graves  ou  pour  quel. pie 
autre  motif,  SO  licitent  leur  admission  à  une  pension  de  relraite 
ou  se  rendent  démissionnaires,  peuvent  obtenir  le  titre  de  pro- 
fessi  ur  honoraire.  Le  décret  d'bonorariat  est  présenté  par  le  mi- 
nisire, après  avis  de  l'assemblée  Uécr.  précité,  Ie»  févr.  1873, 
arl.    2  . 

951.  —  Le  nom  dps  professeurs  honoraires  est  porté  sur  les 
programmes  et  les  lableaux  officiels,  à  la  suite  de  celui  des  pro- 
fesseurs titulaires  (Décr.  précité,  même  art.  . 

952.  —  e  Aides  et  préparateurs. —  Les  aides  et  préparateurs 
du  Collège  de  France  sont  nommés  par  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  professeur  auquel  ils  doivent  être  attachés,  et  après 
avis  du  conseil  d'administration    Décr.  précité,  art.  13  . 

953.  —  Leur  traitement  est  actuellement  lixé  à  3.000  fr.  par 
an  Arr.  min.  instr.  publ  ,  2  mars  1887  :  Bull,  adinitl.  mm.  insll  . 
publ.,  1-^7.  I"  sem.,  p.  320  . 

954.  —  D,  Organisation  de  l'enseignement,  —  Lescourssont 
divisés  en  deux  semestres  et  annoncés  au  public  par  des  pro- 
g  ammes  détaillés  qui  sont  imprimés  et  affichés,  avec  l'approba- 
tion du  ministre.  Les  cours  du  premier  semestre  commencent  le 
premier  lundi  de  décembre  et  durent  jusqu'au  samedi  qui  pré- 
cède la  quinzaine  de  Pâques.  Les  cours  du  second  semestre  . i- 

mencent  le  lundi  qui  suit  cette  quinzaine,  et  se  terminent  au 
plus  tôt  le  20  juillet,  et,  au  plus  tard,  le  30  du  même  mois  (Décr. 
précité,  art.  1  et  3). 

955.  —  Il  existe  actuellement  quarante  et  une  chaires  qui 
comprennent  les  enseignements  suivants  :  Mécanique  analy- 
tique et   mécanique  céleste.  —  Mathématiques.   —    Pbj 

île  et  mathématique.  —  Physique  générale  et  expérimen- 
tale. —  Chimie  minérale.  —  Chimie  organique.  —  Médecine. 
—  Ilstoire  naturelle  des  corps  inorganiques.  —  Histoire  natu- 
relle des  corps  organi  i  s.  -  Embryogénie  comparée.  —  Ana- 
générale  —  Psychologie  expérimentale  et  comparée.  — 
Histoire  des  législations  comparées.  —  Economie  politique.  — 
raphie,  histoire  el  statistique  économiques.  --  Géographie 
historique  de  la  France.  —  Epigraphie  et  antiquités  romaines. 
— ■  Epigraphie  et  antiquités  grecques.  —  Epigraphie  et  anti- 
quités sémitiques.  —  Philologie  et  archéologie  assyriennes.  - 
Philologie  el  archéologie  égyptiennes,  —  Langues  ei  littératures 
hébraïques,  chaldaïques  el  syriaques.  —  Langue  et  li  lérature 
arabes.  —  Langue  el  littérature  araméennes.  —  Langues  el 
hiieralures  celtiques.  —  Langues  el  lut. 'ratures  chin 
tares  mandchoues.  —  Langue  et  littérature  sanscrites.  —  Lan- 
gue el  littérature  grecques.  —  Philologie  latine.  —  Histoire  et 
iittérature  latine.  —  Philosophie  grecque  el  lai  ne.  PI 
i ' 1 1  e  ma  lei  ne.        Langue  el  littérature   françaises   du  moyen 

àpe.  —  Langue  et  litli  m  '• 

et  littératures  de  l'Europe  méridionale.  —  Langue-  el  littéra- 
tures :  littéral  ur  -  d'origine 
slave.  —  Gran  comparée.  —  Esthétiqu  lire  de 
l'art,   —    Histoire    des    religions.          Il    | 

956.  —    Vu  <  lollège  de    I  i 

nombi  icienlifiques,  tels  qu 

de  phj  sique  biolog  que ,  créé    i    13  janv.  i  882,  la   si  il 
ohimii  i  '        av.  1883,  le  lab 

médecine  expérimentale,  etc. 


9Ô7.  —  11.  Muséum  d'Iiist  <<     nalun  lie.  —  V.  in  /ni.  ce  mot. 
!).~>N.  —  lll.  Ecoles   f>  Uhén  s,  di   Rome   et  du 

•  .—    Y.    SU]        '  le.ltS. 

959.  —  IV.  Ecole  praliqw  des  hauU  -  élu  '  s.  —  V.  suprà,  ce 
mot. 

ÎKîO.  —  Y.  Laboratoire  <,  de   <  Minent 

des  laboratoires  dus  d'enseignement  i 

supérieures  pour  familiariser  les  élèvi  inipula- 

tions  el  les  expériences,  le  décret  du  31  juill.  1868,  rendu  le 
mené  jour  que  celui  qui  a  créé  l'i 

études,  permel  au  ministre  de  l'instruction  publique  d'instituer, 
aux  frais  de  l'Etat,  au  -ortissanl  à 

son  département,   après  avis   du  conseil   supérieur    de   ladite 
i  titre    permanent   ou    temporaire,  des  laboratoires   dits 
de    recherches  destinés   à    faciliter   les   pi  ■  la  science. 

Apres  avis  ,  ou  sur  la  proposition  du  même  conseil  supérieur, 
le  ministre  peut  allouer  une  indemnité  annuelle  au  directeur 
d'un  laboratoire  de  recherches.  I.  dir  cteur  propose  à  I  '■. 
nient  du  ministre  les  collaborateurs  qu'il  croit  utile  de  B'ad  ■ 
joindre  el  les  élèves  qu'il  reçoit  dans  son  laboratoire  ^Decr.  31 
juill.  1868,  art.  2  el  3) 

991.        M  linislre,  après  avis  ou  sur  la  proposi- 

tion du  conseil  supérieur  .1  praliq 

peut  allouer  des  indemnités  annuelles  aux  savants  qui  auraient 
institué  des  laboratoires  de  recherches  indépendants  des  établis- 
sements publics.  Le.  ministre  peut,  en  outre,  'ïr  pris 
l'avis  du  e,,n-eil  supérieur,  accorder  des  indemnités  aux  élèves 
des  laboratoires  de  recherches  appartenant  i  aux  élevés 
d.s  laboratoires  libres  qui  s'en  seraient  rendus  dignes  par  leur 
travail   Décr.  précité ,  art.  4  et  5  . 

î>92.  —  VI.  Bureau  des  longitudes.  —  V.  suprà,  ce  mot. 

993.  —  Vil.  Oôseri  -  V.  infrà,  ce  mot. 

!>(>'*.  —  VIII.  Ecole  des  langues  ntes.  —  Y. 

suprà,  ce  mot. 

965.  —  IX.  Ecole  des  Chartes.  —  V.  suprà,  v°  Chartes    Ecolt 
nationale  des). 


D  El  \  I  E  ME    PAR  T I  E 
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i  II  VPITRE  I. 

LIBERTÉ  r>E  L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  PRIVÉ. 

966.   —  Complétanl  l'œuvre  de  la  loi  de   l*:t:t,  en  matière 
d'en  e    nemenl  primaire  el  de  celle  de  1850,  en  matière  d'en- 
meut  secondaire,  la  loi  du  12  juill.  1875  élablil  la  liberté, 
an  matière  . renseignement  supérieur. 

!M!7.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  a  été  profondément  mo 
sur  plusieurs  points  très-importants     voir  plus  loin   .  par  la  loi 
iln  18  mus   issu,  il  parut  alors  qu'en   1875,  l'Etat  avait  aban- 
donné   certains  de  ses  droits  et  qu'il  fallait  les  reprendre.  — 
Bloek,  Dict.  de  l'adm.,  v°  Instruction  supéi  rt.  de  Lou  - 

Liard  . 

ÎMJS.  —  i.   L'enseign  ment  smj  .  dit  l'art.  I, 

!..  12  juill.  1875.  Que  faut-il   entendre  par  ces  mots  ;  ens 
ment   supérieur?  D'après    les   déclarations   de   M.    Laboulaye, 
rapporli  ur  de  la  loi  à  I'  Vss  imblée  nationale,  il  faul  entendre  par 
enseignement  supérieur  tout  ce   qui  seignement 

primaire   ou  imprendre  dans  cette 

dénomination,  non  seulemi  il  les  établis  Dn  enseigne 

le  droit,  la  médecine,  '■ 
beaux-arts,  i  el  métiers,  d'agriculture,  etc. 

!M»!>.    -  Indépendamment  des  cours  proprements  dits,  il  peut 
tre    ùt  dans  I 
sans  qu'il  soit  besoin    I  ible    L.  précitée,  art. 

i.    al.   6  Ba  ntaire  ae  la   toi  des   12  2/  juill. 

1875,  Paris,  1873,  p.  34  el 

!(70.       La  loi  du  12  juil  .   1873  se  dîvis i  quatre  i 

litre  premiei      D  lablissements  libres  d'enseigne- 

ment supérieur  ;  litre  deuxième      D  ■  -  formées  dans 

sein  d'ensi  i  ii  ur  ;  titre  troisième   abr  . 

1880  :  De  la  i  illatinn   les  grades;  titre  qualrièm.     Des  pénalités. 
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CHAPITRE   II. 

CONDITIONS  D'EXERCICE  DE    L'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  PRIVÙ. 

Section  I. 

Conditions  requises  des  particuliers  pour  l'ouverture    d'un   cours 
d'un  établissement  ou  d'une  laculté  libre. 

§  1.  Conditions  générales. 

971.  ■ —  Trois  conditions  sont  exigées  des  particuliers  '|ui 
veulent  ouvrir  ou  diriger  un  cours  ou  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur  privé  :  1°  la  nationalité  française;  2"  l'âge 
de  vingt-cinq  ans;  3°  l'absence  de  toute  cause  d'incapacité  pré- 
vue par  la  loi  :  «  Tout  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans  »,  dit 
l'art.  2,  «  n'ayant  encoifru  mienne  des  incapucités  prévues  /»'/■ 
l'art.  S  de  la  /intente  loi...,  peut  ouvrir  librement  des  cours  et 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  aux  seule*  condi- 
tions prescrites  pur  les  articles  suivants.  » 

î)72.  —  L'exercice  de  l'enseignement  supérieur  n'est  assu- 
jetti, en  principe,  à  aucune  condition  de  grade  [V.  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  et  pour  l'enseignement  primaire,  infra,  n. 
1352  et  224-7).  Toutefois,  pour  l'enseignement  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie,  il  faut  justifier  des  conditions  requises  pour 
l'exercice  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien  (L.  pré- 
citée, art.  2).  —  Y.  infra,  v;-  Médecine,  Pharmacie. 

973.  —  La  loi  du  12  juill.  1875  n'établit  aucune  sanction  de 
la  disposition  qui  précède.  D'autre  part,  il  parait  inadmissible 
de  taire  tomber  l'enseignement  médical  sous  le  coup  des  péna- 
lités qui  atteignent  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  Nous  arri- 
vons à  cette  conclusion  que  l'art.  2,  al.  2,  de  la  loi  de  1875  est 
dépourvu  de  toute  sanction.  —  Bard,  op.  cit.,  p.  43. 

074.  —  C'est  dans  le  sens  le  plus  large  qu'il  faut  entendre 
les  mots  ii  tout  Français  »,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  1rs 
femmes.  Le  rapport  de  M.  Laboulaye  est  formel  sur  ce  point.  — 
Bard  ,  op.  cit.,  p.  19. 

975.  —  Pour  avoir  le  droit  d'ouvrir  librement  un  cours  ou 
établissement  d'enseignement  supérieur,  il  faut  être  de  nationa- 
lité française  :  toutefois,  les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à 
ouvrir  des  cours  ou  à  diriger  des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  73, 
L.  la  mars  1850.  Le  décret  du  5  déc.  1830,  relatif  aux  condi- 
tions imposées  aux  étrangers  pour  être  admis  a  enseigner  dans 
les  écoles  d'enseignement  primaire  et  secondaire,  est  applicable 
aux  cours  et  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  (L. 
précitée,  art.  9;  Décr.  23-27  janv.  1876,  art.  8). 

970. —  La  loi  exige,  de  celui  qui  veut  ouvrir  un  cours  ou 
établissement  d'enseignement  supérieur,  l'âge  de  vingt-cinq  un* 
<irr. ,111/1  lis.  —  Y.  infra,  n.  1389  et  2200,  pour  l'enseignement  se- 
condaire et  pour  l'enseignement  primaire. 

977.  —  Qutre  les  conditions  de  nationalité  et  d'âge,  la  loi 
exige  l'absence  de  toute  cause  d'incapacité  pour  pouvoir  ouvrir 
ou  diriger  un  cours  ou  établissement  d'enseignement  supérieur. 

978.  —  Sont  incapables  d'ouvrir  un  cours  et  de  remplir  les 
fonctions  d'administrateur  ou  de  professeur  dans  un  établisse- 
ment libre  d'enseignement  supérieur  : 

1°  Les  individus  qui   ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civils; 

2°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ou  pour 
délit  contraire  à  la  probité  et  aux  mœurs; 

3°  Ceux  qui,  /eu-  suite  de  jugeim  ni .  se  trom  ent  />nY.\'  de  tout 
ou  partie  d,*  droits  cU  Us .  civiques  et  de  famille,  indiqués  '/an- 
les  n.  I.  2,3,  ■>,  6,  /  et  8,  art,  ïï,  C.  /x'n.; 

i"  (  '<  a  e  contre  lesquels  l'inea/nn-ilé  n  été  /n  nuancée  en  vertu  île 
la  présente  \0X  art.  17,  et  non  art.  16,  ainsi  que  l'indique  par 
erreur  le  texte  de  la  loi,  L.  précitée,  art.  8). 

07!>.  —  A  ces  causes  d'incapacité  expressément  visées  par  la 
loi,  il  convient  d'ajouter  celle  qui  résulte  de  ['interdiction  d'en- 
Si  igner  prononcée,  a  litre  de  mesure  disciplinaire,  par  les  conseils 
universitaires.—  Y.  su/ira,  n.  938s  et  infra,  n.  1322,  1331,  I  127 
cl  s..  2212  et  s.,  2419  et  s. 

980.  —  Sur  la  sanction  des  prescriptions  légales  concernant 
la  nationalité,  l'âge,  la  capacité,  V.  infra,  n.  1034  et  s. 

981.  —  La  loi  de  1873  art.  2)  reconnaît  aux  associations  lé- 
galement  formées  les  mêmes  droits  qu'aux  particuliers,  en  ce 


qui  concerne  l'exercice  de  l'enseignement  supérieur  privé.  — V. 
infra,  n.  101 1  et  s. 

082.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  cours  d'ensi  ign 
ment  supérieur  contenus  dans  la  loi  de  1873  (art.  2;?  D'après 
les  déclarations  du  rapporteur,  M  Laboulaye,  c'est  dans  le  sens 
le  plus  large  qu'il  faut  prendre  le  mot  «  cours  ».  Il  n'appartient 
pas  à  l'administration  de  décider  si  un  cours  présente  ou  non  le 
caractère  d'enseignement  :  on  ne  doit  exclure  de  l'enseignement 
que  les  sujets  contraires  à  l'ordre  public,  à  la  morale  publique 
et  religieuse. 

983.  —  Remarquons  d'ailleurs  que,  même  dans  le  cas  où 
l'enseignement  devrait  porter  sur  un  sujet  contraire  à  la  loi  nu  à 
la  morale  ,  l'administration  n'aurait  pas  le  droit  d'interdire  d'a- 
vance le  cours  annoncé.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (V. 
infra,  n.  1017  et  s.),  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  dans  ce  cas. 

984.  —  La  loi  du  12  juill.  1873  [art.  2,  al.  3)  décidait  que 
'es  cours  isolés  dont  la  publicité  n'était  pas  restreinte  aux  au- 
diteurs régulièrement  inscrits  étaient  soumis  aux  prescriptions 
des  lois  sur  les  réunions  publiques.  Cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  l'art.  9  et  remplacée  par  l'art.  6,  L.  18  mars  1880,  ainsi 
conçu  :  u  L'uueerture  dus  cours  isolés  est  soumise,  sans  autre  ré- 
serve, aux  formalités  prévues  par  l'art.  3,  L.  12  juill.  1873.  » 

S  2.  Conditions  et  formalités  relut  ires  a  /'ouverture 
d'un  cours  libre. 

985.  —  La  seule  formalité  requise  pour  l'ouverture  d'un  cours 
consiste  dans  une  déclaration  préaHhle.  Cette  déclaration,  qui 
doit  être  signée  par  l'auteur  du  cours,  doit  indiquer  les  noms, 
qualités  et  domicile  du  déclarant  ;  ces  mentions  sont  destinées  à 
permettre  de  vérifier  si  le  déclarant  n'est  pas  trappe  d'incapacité 
(L.  précitée,  art    3,  al.  1). 

980.  —  La  déclaration  doit  contenir,  en  outre  :  Ip  la  dési- 
gnation de  l'objet  ou  des  divers  ob|ets  de  l'enseignement  donné; 
2°  l'indication  du  local  où  seront  faits  les  cours,  pour  que  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  puisse,  s'il  le  juge  à  propos,  v 
envoyer  des  délégués  conformément  à  l'art.  7,  L.  12  juill. 
1875  (L.  précitée,  même  art.,  al.  2).  —  V.  infni,  ri.  1043 
et  s. 

987.  —  La  déclaration  doit  être  remise  au  fréteur  dans  les 
départements  où  est  établi  le  chef-lieu  de  l'académie,  et  à  l'ins- 
pecteur d'académie  dans  les  autres  départements  (L.  précitée, 
même  art.,  al.  3). 

988.  —Le  recteur  ou  l'inspecteur  d'académie  sont  tenus,  aux 
termes  de  la  loi,  de  donner  immédiatement  récépissé  de  la  décla- 
ration. Ils  n'ont  pas  le  droit  de  critiquer  les  mentions  qui  y  sont 
contenues,  ni  de  refuser  le  récépissé  :  ils  peuvent  seulement  et 
ils  doivent  avertir  la  justice  s'ils  s'aperçoivent  que  la  loi  est  violée. 
Telle  est  la  solution  précise  qui  se  déduit  du  rapport  de  M.  La- 
boulaye. —  Bard,  o/i.  eit.,  p.  26. 

980.  —  Si,  contrairement  a  cette  règle,  le  recteur  ou  l'inspec- 
teur d'académie  refusait  de  recevoir  une  déclaration,  on  ne  pour- 
rait que  conseiller  à  l'intéressé  de  faire  constater  ce  relus  par 
témoins,  ou  mieux,  par  huissier,  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  l'ou- 
verture du  cours  devant  courir  à  partir  du  jour  de  la  remise  de 
la  déclaration. —  Y.  infn't,  n.  993. 

000.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
que  l'auteur  de  la  déclaration  la  remette  en  persann  :  il  suffit 
qu'elle  soit  revêtue  de  sa  signature  dûment  légaliséei  Décr.  23-27 
janv.  1876,  art.  t,  al.  2). 

001.  —  Les  formalités  concernant  la  déclaration,  la  délivrance 
du  récépissé,  ainsi  que  les  pièces  a  fournir  par  l'intéressé,  sont 
déterminées  par  le  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique des  25-27  janv.  1876  (art.  I). 

992.  — Sur  la  sanction  des  prescriptions  concernant  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi,  V.  infra,  n.  1034  et  s. 

903. —  L'ouverture  du  cours  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours 
francs  après  la  délivrance  du  récépissé  Ce  délai  est  destiné  à 
permettre  à  l'autorité  judiciaire  d'exercer  le  droit  d'oppositiop 
que  lui  confère  la  loi  L.  précitée,  art.  3,  al.  4);  —  V.  infrà,  n. 
1017  et  s. 

904.  —  Toute  modification  aux  points  qui  ont  fait  l'objet  de 
la  déclaration  primitive  doit  être  porlée  à  la  connaissance  Au 
recteur  ou  de  l'inspecteur  d'académie.  Il  ne  peut  être  .tonne  suite 
aux  modifications  projetées  que  cinq  jours  après  la  délivrance  du 
récépissé    L.  précitée,  art.  3,  al.  5). 
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005.  —  Sur  la  sanction  légale  des  dispositions  contenues  dans 
les  deux  paragraphes  qui  précodent,  V.  infrà,  n.  1034  et  s. 

S  :t.  Conditions  et  formalités  relatives  •/  l'ouverture 
'd'un  établissement  libre. 

000.  —  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
doivent  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins.  L'ouver- 
ture de  ces  établissements  doit  être  précédée  do  la  mémo  décla- 
ration qu'exige  l'art. 3  pour  l'ouverture  d'un  cours,  mais  dans  ce 
cas,  la  décl  l  née  par  les  administrateurs:  elle 

indique  les  noms,  qualités,  et  domicile,  le  siège  et  les  statuts  de 
-sèment,  ainsi  que  les  autres  énonciations  mentionnées 
dans  l'art.  3  ;L.  précitée,  art.  4,  al.  I  et  2  . 

997.  —  La  loi  de  1875  (art.  8j  admet  les  mêmes  causes  d'in- 
capacité pour  exercer  les  fonctions  d'administrateur  que  pour  ou- 
vrir un  cours. 

008.  —  Quel  est  l'âge  requis  des  administrateurs  d'un  éta- 
blissement libre  d'enseignement  supérieur?  Le  texte  de  la  loi 
du  12  juill.  1 8~5  ne  parait  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet  :  il 
faut  avoir  vingt-cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  2,  pour  ouvrir  soit 
un  cours,  soit  un  éiablissement  libre  d'enseignement  supé 

—  V.  cependant,  Bard,  op.  cit.,  p.  29  et  30. 

009.  —  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un  des  adminis- 
trateurs, il  doit  être  procédé  à  son  remplacement  dans  un  délai 
de  six  mois.  Avis  doit  en  être  donné  au  recteur  ou  à  l'inspecteur 
d'académie  L.  précitée,  art.  4,  al.  4  .  —  Sur  la  sanction  légale 
de  cette  disposition,  V    infrà,  a.  1034  et  s. 

1000.  —  Les  mêmes  administrateurs  peuvent-iis  ouvrir  à  la 
fois  deux  ou  plusieurs  établissements  libres?  Nous  trouvons  la 
réponse  à  celte  question  dans  le  rapport  de  M.  Laboulaye  :  l'in- 
tention formelle  du  législateur  a  été  d'exiger  une  responsabilité 
spéciale  et  locale  pour  chaque  établissement.  Les  mêmes  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  diriger  à  la  fois  qu'un  seul  établissement. 

—  Bard,  op.  cit..  p.  31 . 

1001.  —  Les  administrateurs  d'un  établissaient  libre  pour- 
raienl-ds  instituer  en  dehors  de  cet  établissement  des  cours  qui 

lient  rattachés?  Suivant  nous,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
y  a  lieu  de  décider  que  les  administrateurs  d'un  établissement 
libre  pourront  organiser  les  cours  dont  il  s'agit,  toutes  les  fois 
que  ces  cours  pourront  être  considérés  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  l'établissement  pour  lequel  une  déclaration  préalable 
aura  été  régulièrement  faite.  Ainsi,  il  ne  parait  pas  possible  de 
trailer  comme  un  établissement  distinct  une  salle  ou  un  corps  de 
bâtiment  consacré  a  certains  cours  par  cela  seul  qu'ils  sont  sé- 
parés du  siège  de  l'établissement.  Il  y  a  là  une  question  de  'ait 
qui  doit  être  laissée,  suivant  nous,  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. —  Bard,  op.  rit.,  p.  32.  —  Sur  la  sanction  légale  de 
malilés  concernant  l'ouverture  d'un  é.ablissemenl  libre,  V.  infrà, 
n.  1034  et  s. 

1002.  —  La  loi  du  12  juill.  1873  (art.  Il  décidait  que  les 
étalilissfments  d'enseignement  supérieur  fondés  en  verlu  de  la 
même  loi  pouvaient,  sur  leur  demande,  être  déclarés  établisse- 
nu  nts  d'utilité  publique,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  après 
avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Une  fois  re- 
connus, ils  pouvaient  acquérir  et  contracter  à  titre  onéreux  :  ils 
pouvaient  également  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  con- 
ditions  prévues  par  la  loi.  La  déclaration  d'utilité  publique  ne 
pouvait  être  révoquée  que  par  une  loi. 

1003.  —  Cette  disposition  a  élé  expressément  abrogée  parla 
loi  du  18  mars  1880  (arl.'.i  et  remplacée  parla  disposition  Suivante 

■  loi,  art.  7)  :  ii  Aucun  établissement  d'enseignement  libre, 
aurune  association  formé»  en  vue  dt  i  ten<  supéri  m  n< 

peut    '<•  reconnu  d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'uni  loi 

1004.  —  D'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juill.  1875 
(art.  12),  en  cas  d'extinction  d'un  établissement  d'enseignement 
supérieur  reconnu,  soit  par  l'expiration  de  la  So  par  la 
révocation  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  biens  acquis 
par  donalion  entrp-vifs  et  par  disposition  à  cause  de  mort  font 
retour  aux  donateurs  ou  aux  successeurs  des  donateurs  i 
taleurs,  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi,  e  sseurs, 
a  l'Etat.  Les  biei.                .  litre  onéreux  l'ont  également 

a  l'Etat,  si  les  slaïuis  ne  contiennent  dispo- 

sition. 11  est  fait  emploi  de  ces  biens  |  ment  supé- 

rieur par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  i 
supérieur  de  l'instruction  publique. 


.s  i.  Conditions  et  formalités  relatives  a  l'ouverture 
iïnne  faculté  libre. 

1005.  —  Les  établissements  d'enseignement  supérieur,  ou- 
verts conformément  aux  prescriptions  qui  précèdent,  et  compre- 
nant au  moins  le  même  nombre  de  professeurs  pourvus  du  grade 
de  docteur  que  les  facultés  de  l'Etat  qui  comptent  le  moins  de 
chaires,  peuvent  prendre  le  nom  de  Facultés  libres  des  lettres, 
des  sciences,  de  droit,  de  médecine,  etc.,  s'ils  appartiennent  à 
irticuliers  ou  à  des  associations  (L.  précitée,  art.  5i.  La  loi 
exige,  en  outre,  pour  chaque  branche  d'études,  certaines  condi- 
tions matérielles  énumérées  dans  l'art,  il. 

1000.  —  La  loi  du  12  juill.  [875  art.  5,  al.  2)  permettait 
aux  établissements  libres,  lorsqu'ils  réunissaient  trois  facultés, 
de  prendre  le  nom  d'Universités  libres.  Cette  disposition  a  été 
expressément  abrogée  par  la  loi  du  18  mars  1880  'art.  9),  et 
remplacée  par  la  disposition  suivante,  qui  forme  l'art.  4  de  la 
même  loi  :  «  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
'.  in  aucun  cas,  prendre  le  litre  d'Universités  .  — 
Kn  cas  d'infraction  à  la  présente  disposition,  la  loi  du  13  mars 
1880  (art.  8)  prévoit  une  amende  de  100  i  1,000  ir.  et  de  1,000 
i  3,000  fr.  en  cas  de  récidive.  —  V.  infrà,  a.  1065. 

1007.  —  Pour  les  facultés  libres  des  lettres,  des  sciences  et 
de  droit,  la  déclaration  signée  par  les  administrateurs  doit  por- 
ter que  lesdiles  facultés  ont  des  salles  de  cours,  de  conférences 
et  de  travail  suffisantes  pour  cent  étudiants  au  moins,  et  une 
bibliothèque  spéciale  (L.  12  juill.  1 87;»,  art.  6,  al.  I  . 

1008.  —  Pour  une  faculté  des  sciences,  il  doit  être  établi, 
en  outre,  qu'elle  possède  des  laboratoires  de  physique  et  de  chi- 
mie, des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'enseignement  supérieur  ;L.  précitée,  même 
art.,  al.  2). 

1000.  —  S'il  s'agit  d'une  faculté  de  médecine,  d'une  faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  d'une  école  de  médecine 
ou  de  pharmacie,  la  déclaration  signée  par  les  administrateurs 
doit  établir  : 

Que  ladite  faculté  ou  école  dispose,  dans  un  hôpital  fondé 
par  elle  ou  mis  à  sa  disposition  par  l'assistance  publique,  de  120 
lits  au  moins,  habituellement  occupés  pour  les  trois  enseigne- 
ments cliniques  principaux  :  médical,  chirurgical,  obstétrical  ; 

Qu'elle  est  pourvue  :  I  de  salles  de  dissection  munies  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  aux  exercices  anatomiques  des  élevés; 
2  des  laboratoires  nécessaires  aux  études  de  chim  e,  de  phvsique 
et  de  physiologie;  3°  de  collections  d'étude  pour  l'anatomie  nor- 
male et  pathologique,  d'un  cabinet  de  physique,  d'une  collection 
de  matière  médicale,  d'une  collection  d'instruments  et  appareils 
de  chirurgie; 

Qu  elle  met  à  la  disposition  des  élèves  un  jardin  de  plantes 
médicinales  et  une  bibliothèque  spéciale. 

S'il  s'agit  d'une  éc"  de  pharmacie,   les  administra- 

teurs de  cet  établissement  doivent  déclarer  qu'il  possède  des 
laboratoires  de  physique,  de  chimie,  de  pharmacie  et  d'histoire 
naturelle,  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement  de  la  phar- 
macie,  un  jardin  de  plantes  médicinales  et  une  bibliothèque  spé- 
ciale   L.  précitée,  art.  6  . 

1010.  —  La  loi  exige  des  conditions  particulières  pour  les 
facultés  ou  écoles  de  médecine,  mais  il  va  sans  dire  que  les  pres- 
criptions communes  a  toutes  les  facultés,  relativement  .ai- 
de cours,  à  la  bibliothèque  spéc  V.  suprà,  a,  1007  , 
sont  également  applicables  à  ces  établissements.—  Sur  la  sanc- 
riplions  concernant  les  facultés  libres,  V. 
infrà,  n    1034  et  s. 


- 


II. 


Des  associations  tonnées  dans  un  dessein 
d'enseignement  supérieur. 

1011.  —  Les  associations  légalement  formées  dans  un  des- 
sein d'enseignement  supérieur  peuvent  ouvrir  librement,  comme 
les  parliculii  mrs,  établissements  et  facultés,  aux  con- 

ditions que   nous  allons  examiner.       L'art.    -'■''/.  ''■  pin.,  n'est 

pas  applicable  aux  " iations  formées  /"'«'•  cre"er  et  entretenir 

et  établissements  d'enseignement  tr  dans  Us 

.n  litions  d  I  i<mn  es  par  /•'  présente  loi  (L.  précitée,  art.  2  et 
I  l  . 
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1012.  —  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que, 
pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  12  juill.  1875  (art. 
10),  les  associations  doivent  avoir  été  formées  en  vue  de  la  créa- 
lion  ou  de  l'entretien  de  cours  ou  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  cours  ou  éta- 
blissements soient  déjà  ouverts  ou  qu'ils  soient  simplement  pro- 
jetés. —  Bard,  op.  cit.,  p.  69. 

1013.  —  Les  associations,  comme  les  particuliers,  sont  sou- 
mises à  une  déclaration  préalable.  Cette  déclaration  doit  indiquer 
les  noms,  professions  et  domiciles  des  fondateurs  et  administra- 
teurs desdites  associations,  le  lieu  de  leurs  réunions  et  les  statuts 
qui  doivent  les  régir    L.  précitée,  art.  10,  al.  2). 

1014.  — La  déclaration  dont  il  s'agit  doit  être  remise  :  l°au 
recteur  ou  à  l'inspecteur  d'académie  qui  doit  la  transmettre  au 
recleur;  2°  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police, 
et,  dans  les  autres  départements,  au  préfet;  3°  au  procureur 
général  de  la  cour  du  ressort,  en  son  parquet,  ou  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  (L.  précitée,  même  art.,  al.  3). 

1015.  —  La  liste  complète  des  associés,  avec  indication  de 
leur  domicile,  doit  se  trouver  au  siège  de  l'association,  et  être 
communiquée  au  parquet,  à  toute  réquisition  du  procureur  gé- 
néral (L.  précitée,  même  art.,  al.  4). 

1010.  —  Les  associations  de  moins  de  vingt  personnes  qui 
échappent  à  l'application  de  l'art.  291,  C.  pén.,  sont-elles  as- 
treintes à  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi  du  12  juill. 
1875  (art.  10),  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  créer  ou  d'entretenir 
des  cours  ou  établissements  libres  d'enseignement  supérieur? 
La  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  associations  de  moins 
de  vingt  personnes,  et  celles  qui  atteignent  ou  dépassent  ce 
chiffre;  mais,  étant  donné  le  contexte  de  l'art.  10,  il  parait  dé- 
montré que  si  la  loi  fait  bénéficier  les  associations  de  l'exemption 
des  peines  prévues  par  le  Code,  elle  leur  impose  du  moins,  en 
échange,  des  formalités  spéciales.  Il  semble  tout  naturel  d'en 
conclure  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'est  obligatoire 
que  pour  les  associations  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  291,  C. 
pén.  On  peut  ajouter  que  les  précautions  prises  par  le  législa- 
teur de  187ii  ne  paraissent  utiles  que  pour  les  associations  réu- 
nissant un  certain  nombre  de  membres,  au  moins  vingt.  —  Bard, 
op.  cit,.  p.  72.  —  Sur  la  sanction  légale  des  prescriptions  con- 
cernant les. associations  ayant  pour  objet  l'enseignement  supé- 
rieur, V.  infro,  n.  1034  et  s. 


Section    III. 

I>u   clrnil   d'opposition  à  l'ouverture  fies   cours   ou   établissements 

libres. 


§  1.  Qui  a  qualité  pour  faire  opposition. 

1017.  —  La  loi  du  12  juill.  187!i  donne  au  procureur  de  la 
République  seul  le  droit  de  former  opposition  à  l'ouverture  d'un 
établissement  libre  d'enseignement  supérieur  (art.  20). 

MHS.  —  Le  même  droit  n'est  accordé,  en  effet,  en  matière 
d'enseignement  supérieur,  ni  au  recteur,  ni  au  préfet,  comme  en 
matière  d'enseignement  secondaire  ou  primaire.  —  V.  infrà,  n. 
1398  et  2289. 

loi'.».  —  Pour  permettre  au  procureur  de  la  République 
d'exercer  son  droit  d'opposition,  le  recteur  ou  l'inspecteur  d'a- 
cadémie transmettent,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  délivrance  du  récépissé,  la  déclaration  reçue  au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  doit  s'ou- 
vrir le  cours  ou  l'établissement  projeté.  Ils  y  joignent  l'acte  de 
naissance  des  parties  intéressées  (Décr.  25-27  janv.  1876,  art.  2). 

1020.  —  La  déclaration  faite  au  recteur  ou  à  l'inspecteur 
d'académie  est  affichée  pendant  dix  jours,  par  les  soins  du  rec- 
teur et  du  maire,  à  la  porte  des  bureaux  académiques  et  à  la 
porte  de  la  mairie  du  lieu  où  doit  s'ouvrir  le  cours  ou  l'établis- 
sement libre  (Décr.  précité,  même  art.J. 

1021.  -  D'autre  part,  le  recteur  doit  visiter  ou  faire  visiter 
les  locaux  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration,  et  adres- 

on  rapport  au  ministre.  Quarante-huit  heures  niant  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours,  le  recteur  ou  l'inspecteur  doivent 
communiquer  au  procureur  de  la  République  les  observations 
auxquelles  la  déclaration  affichée  peut  avoir  donné  lieu,  OU  l'in- 
former qu'il  n'en  a  pas  été  reçu  à  l'académie,  ni  à  la  mairie  (Décr. 
précité,  art.  3  . 


§  2.  Motifs  de  l'opposition. 

1022.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  juill.  187S  fart.  20), 
l'opposition  peut  être  formée  dans  deux  cas  qui  sont  les  sui- 
vants : 

1er  cas  :  Lorsque  1rs  déclarations  faites  conformément  aux 
art.  3  it  i  indiquent  comme  professeur  une  personne  frappée 
d'incapacité.  Vu  la  généralité  des  termes  qui  p'écèdent,  il  y  a 
lieu,  suivant  nous,  d'admettre  l'exercice  du  droit  d'opposition, 
non  seulement  à  l'égard  des  personnes  frappées  d'incapacité  en 
vertu  de  l'art.  8,  mais  aussi  vis-à-vis  de  toutes  celles  qui  ne 
remplissent  pas  les  conditions  de  capacité  requises  (nationalité, 
âge)  pour  ouvrir  un  établissement  libre  d'enseignement  supé- 
rieur. 

2e  cas  :  Lorsque  les  déclarations  contiennent  la  mention  d'un 
sujet  contraire  à  l'ordre  public  ou  à  la  morale  publique.  — 
Bard,  op.  cit.,  p.  80. 


§  3.  Formes,  effets,  délais  et  jugement,  de  l'opposition. 

1023.  —  Le  droit  d'opposition  ne  peut  être  exercé  que  dons 
les  'lie  jours  de  la  délivrance  du  récépissé  de  la  déclaration,  en 
cas  d'ouverture  d'un  cours  ou  établissement  et  dans  les  cinq 
jours,  à  partir  de  toute  modification  apportée  à  la  déclaration 
primitive,  lorsqu'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  3  (L.  pré- 
citée, art.  20,  al.  1).  —  Bard,  op.  cit.,  p.  81.  —  V.  suprà,  n. 
993  et  994. 

1024.  —  L'opposition  est  motivée:  elle  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  (Décr.  précité,  art.  4). 

1025.  —  L'opposition  doit  être  notifiée  au  déclarant  (L.  12 
juill.  187a,  art.  20,  al.  2).  Avis  doit  en  être  immédiatement 
donné  au  recteur  et  à  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  précité, 
art.  4). 

1020.  —  Le  décret  des  2o-27  janv.  1876  (art.  4)  décide  que 
la  notification  doit  être  faite  par  le  procureur  de  la  République 
aux  personnes  ou  au  domicile  des  parties  intéressées. 

1027.  —  Les  effets  de  l'opposition  formée  consistent  en  ce 
que  le  déclarant  ne  peut  ouvrir  le  cours  ou  l'établissement  projeté 
avant  d'avoir  obtenu  mainlevée  de  ladite  opposition.  —  V.  infrà, 
n.  1033. 

1028.  —  C'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être  portée 
la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  le  procureur 
(L.  12  juill.  187o,  art.  20,  al.  3). 

1029.  —  La  demande  en  mainlevée  peut  être  formée  soit  par 
déclaration  écrite  au  bas  de  la  notification.,  soit  par  acte  séparé, 
adressé  au  procureur  de  la  République  [L.  précitée,  même  art., 
même  al.).  Elle  doit  être  portée  à  la  plus  prochaine  audience  [L. 
précitée  ,  même  art.,  al.  4). 

1030.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  est  suscep- 
tible d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation.  —  Pour  le  droit  d'ap- 
pel, argument  tiré  du  mot  «  arrêt  »  contenu  dans  l'art.  20, 
al.  5. 

1031.  —  Le  pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dans  la  quinzaine  delà  notification  de  l'arrêt,  par 
déclaration  au  greffe  de  la  cour,  et  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
à  la  partie,  soit  au  procureur  général,  suivant  le  cas  (L.  pré- 
citée, même  art.,  al.  o). 

1032.  —  Le  recours  formé  par  le  procureur  général  est  sus- 
pensif. L'atfaire  est  portée  directement  devant  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  (L.  précitée,  même  art.,  al.  6  et  7). 

s  4.  Sanction  pénale  de  l'opposition. 

1033.  —  Lorsqu'une  opposition  a  été  régulièrement  formée 
et  notifiée  au  déclarant,  il  est  interdit  à  ce  dernier,  tant  que  la 
mainlevée  n'a  pas  été  prononcée  ,  d'ouvrir  le  cours  ou  l'établis- 
sement sous  peine  d'uni'  amende  de  16  à  ROO  fr.,  laquelle  peut 
être  portée  au  double  en  cas  de  récidive  dans  l'année  qui  suit  la 
première  condamnation.  Si  le  cours  qui  fait  l'objet  de  l'opposi- 
tion est  ouvert  dans  un  établissement,  les  administrateurs  sont 
civilement  et  solidairement  responsables  des  amendes  encourues. 
L'art.  463  est  applicable  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  20  (L.  pré- 
citée, art.  20,  al.  8  el   9,  el  art.  23). 
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Pénalités.  —  Surveillance.  —  Discipline  de  l'enseignement 
-npt'i  leur  libre. 

§  I.  Peu  ues  pour  infractions  à  la  loi  de  l^'.'i. 

1034.  —  La  loi  cl>'  IST.'i  (art.  16  punit  d'une  amende  qui  ne 
peut  dépasser  1,000  fr.  toute  infraction  aux  prescriptions  qu'elle 

concernant  l'ouvertu  nclionnemenl  d'unétablis- 
it  lihre,  dans  ses  art.  :t,  i.  5.  6,  8  et  10  (V.  suprà,  a.  985 
à  1016  .  Toutefû  s.  le  juge  peut  admettre  les  circonstances  atté- 
nua  s.  par  application  île  l'art.  463,  C.  pén.(L.  précitée,  art. 23  . 

1035.  —  Les  personnes  passibles  de  cette  peine  sont  les  sui- 
vant. 

1  •  L'auteur  du  cours  dans  le  cas  de  l'art.  :!.   —   V. 
n.  983  et  s. 

2  Les  administrateurs  ou,  à  défaut  d'administrateurs  régoliè- 
rem  ni  constitués,  les  organisateurs,  dans  les  cas  prévus  par  1  s 
art.  4,  6  et  10.  —  V.  suprà,  n.  996  et  s. 

l'Ut  professeur  qui  a  enseigné  malgré  la  défense  de  l'art,  s. 
—  V.  suprà,  n.  978  el  s. 

1036.  —  De  p>lus ,  en  cas  d'infraction  aux  prescriptions  des 
art.  3, 4.  H,  0  ou  io  V. suprà,  n.  983  à  1016  .  les  tribunaux  peu- 
vent prononcer  ta  suspension  des  cours  ou  de  l'établissement  pour 
un  temps  qui  ne  doit  pas  excéder  trois  mois  L.  précitée,  art.  17. 
al.  t  . 

1037.  —  En  ras  'l'infraction  aux  dispositions  de  l'art,  s  \  . 
supra,  n.  978  et  s.  les  tribunaux  /  la  fermeture  du 
cours  et  peuvent                   celle  de  l'établissement. 

1(138.  —  11  en   est  de   même,  lorsqu'une  seconde  infr 
aux  prescriptions  des  art.  3,  4,  .'>.  6  ou   10  (V.  983  à 

10J3  ,  est  commise  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  la  pre- 
■  condamnation.   D  ■    plus,   dans  ce  dernier  cas.   le   délin- 
quant peut  être  frappé,  pour  un  temps  n'excédant  pas  cinq  ans, 
Je  l'incapacité  édictée  par  l'art,  8. 

103!).  —  Du  leste  de  l'art.  17,  il  résulte  que,  soit  en  cas 
d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  8,  soit  eu  seconde 

lion  aux  prescriptions  des  art.  :t,  4,  o,  6  ou  10,  la  ferme- 
ture du  cours  est  obligatoire  et  celle  de  l'établissement  fa< 
tive  pour  le  tribunal    1.     12  juill.  1875,  art.    17;  argument  tiré 
■  les  mots      prononceront  i   '-t      pourront  prononcer»). 

IO'iO.  —  La  fermeture  définitive  une  fois  prononcée,  suffit- 
cbanger  le  titre  de  l'établissement  ou  le  nom  des  profes- 
seurs pour  avoir  le  droit  d'installer  un  nouvel  enseignement? 
C'est  là  une  question  d<*  fait  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'àp- 
-  R  deM.  Laboulaye;  Bard,  op.  cit.,  p.  74. 

10'tl.  -  -  ■■ment  prononçant  la  suspension  ou  la  fer- 

meture d'un  coui  <  par  pro\  nobstant  ap- 

>  opposition    L.  précitée,  art.   |s  . 

1042.  -  La  loi  du  12  juill.  1*7:;  ne  visant,  dans  l'art.  16, 
ni  les  prescriptions  de  l'art.  2.  ni  celles  d'  s  art.  9  et  22,  nous 
déciderons  qu'aucune  peine    n'est  applicable,   faute   de    texte  : 

-  qui  ouvrent  un  établissement  libre  sans  avoir 
'île  de  français  ou   l'âge  de  vingt-cinq   ans  révolus  (V. 
suprà,  n.  976  ;  :  -  mtori- 

salinn  un  i  ssemenl  libre   V.  sup rà,  n.  9 

membre  de  l'enseignement  qui  ouvre  un  cours  ou  i  tabliss 
libre,  malgré  l'iuterdiction  discipliuaire  dont  il  a  été  l'objet    V. 
-upra.  n.  97ti  . 

.'  2.  Sui  de  l'ens 

1043.  La  loi  du  12  juill.   I^'a    art.   7   soumet  à  la  sur- 
veillance de    l'Etal    les    cours  ou  établissements  libre-  ■] 
gnement  supérieur  en  décidant  qu'ils  doivent  éire  toujours  ou- 

i  ministre  de   l'instruction 

101  i.  mettre  à  irveillance 

i  .27  janv.   1876  édicté  un 
certain  I  aux  cours  i 

ou  établissements  libi 

1  l»'i5.       I     11  ■nu,  dans  cbaqu 

;  il  de 

s  à  la  mai  l'indication  de  la  fonction  sp 

i  d'eux  remplit.  ( 


équisition   dès  aUtnrii  -  f 

lits  établiss  1 1er    précité,  art.  'i  . 

1046.  —  2°  Chaque  année, dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
lu  premier  semestre,  tout  établissement  ou  faculté  libre  est  t. -nu 
d'adresser  à  Tant  rite  la  liste  des  processeurs  et  le  programme 
des  cours.  L'autorité  académique  doit  être  également  avisée  de 
toute  modil  programme   du   de  l'appel  de   nouveaux 

professeurs,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  nouveaux 
.ours  ou  l'installation  des  professeurs  nouveaux    Même  décret, 
art.  . 

lO'i".  —  3"  Lorsqu'une  conférence  doit  avoir  lieu  dins  un 
--ement  libre,  le  it   est   tenu 

informer  l'autorité   académiq  -quatre  heures  au  moins  à 

l'avance  (Décr.  précité,  art.  6  . 

10i8.  —  4  11  est  d ,  dans  chaque  faculté  libre,  un  re- 
gistre, coté  et  paraphé  par  le  recteur  de  l'académie  ou  son  délé- 
gué, sur  lequel  doivent  être  prises  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
les  inscriptions  trimestrielles  nécessaires  pour  fixer  et  recon- 
le  temps  d'études.  Le  registre  régulièrement  tenu  fait 
preuve  pour  l'admission  aux  examens    Di  .  art.  7  . 

10i!>.  —  La  survei  -         du  ministre  de  l'ins- 

truction  publique   à  l'inspection   des   cours   ou  établissements 
libres,  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérif 
n'  -i  pan  c  mtraire  ■<  la  morale,  A  la  Constitution  et  nue  lois  (L. 
12  juill.  1875,  art.  7.  al.  2  . 

1050.  —  La  sanction  des  prescriptions  de  l'art.  7,  L.  12 
juill.  I87.Ï.  est   la    suivante  :  (oui  •     S    umettl     n  Iwlitc 

esl  puni  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  fr., 
aidive,    dé   3,000  à    6,000    fr.    L.    12  juill.    1878, 

art    19  . 

1051.  —  Mais  la  loi  admet  l'application  des  circonstances  al- 
ténuantes   L.  précitée,  art.  23  . 

1052. —  De  plus,  si  la  récidive  a  lieu  dam  inl  de 

l'annéi  qui  suii  la  première  condamnation,  !•  jugement  pourra 
■  r  la  fermeture  du  cours  "ii  de  l établissement  (L.  pré- 
.  même  art.  . 

1053.  —  La  loi  ajoute  que  tous  les  administrateurs  */■  M- 

•   civilement  •■!  solidairement  responsables  du 
paiement  J  Ire  l'un  ou  fin-,  urs  d'en- 

tée,  art    19,  al.  .'t  . 

1054.  —  Enfin,  la  loi  donne  le  droit  aux  tribunaux  de 
prononcer  la  fermeture  d'un  cours,  en  cas  de  condamnation 
pour  crime  commis  dans  ce  cours.  Llle  décide,  d'autre  part, 
que  la  poursuite  entraîne  la  suspension  provisoire  du  cours, 
mais  que  l'affaire  doit  être  portée  à  la  plus  prochaine  audience 

L.  précitée,  art.  21  . 

1055.  -  I  ne  peul  s'agir,  bien  entendu,  dans  le  paragraphe 
qui  pr>  s  commis  par  l'auteur  du  cours  :  il  ne 
serait  i  .  en  effet,  qu'un  prof-sseur  vit  son  cours 
fermé  parce  qu'un  de  ses  auditeurs  aurait  commis  un  délit. 
—  Bard  ,  op.  fil.,  p.  8  I 

;:t.  Discipline  du  /".■  l'ensetgnemerU  supérieur  ! 

1050.  —  Indépendamment  des  pénalités  ci-dessus  édictées, 
tout  pi  il  supérieur  libre  peut  être  tra- 
duit, pour  les  faits  que  ms  énum 
académique     L.  12  juill.   1875,  art.  22;  modifié  par  la  loi  du  27 
révr.  I8s0,  art.  I  i  . 

1057.  —  Ces  faits  -  livants  :  1°  incon  luit 
2   .  nst  igm  ment  a  nd aire  "  />/  m 

dans  un  cours  Même  loi,  mêmeart.). 

1058.  —  Le  conseil  académique  peul  prononcer  les  p 
ci-après  indiquées  :  I    réprimande  avec  ou  sans  publicité;  2°  in- 
terdiction a  temps  lu  droit  d'enseigner  Même  loi, 
même  art.  . 

1O50.  —  Appel  de  la  décision  rendue  p°ut  tou  porté 

devant  le  conseil  supérieur   L.  précité.',  même  article,  al.  3,  mo- 
par  la  loi  du  27  révr.  1880,  art.  il  . 
1000.—  Sur  l'instruction,  le  jugement,  devait  .laca- 

ie,  ei  le  re  pi  à,  n  320 

§  i.  Inter  Ikti 

1061.  —  La  ill.  1873  (art.  13  .  1  til  que 

l'ob- 
tention des  .  les  facultés  de  l'Etat  ou  s  ils  le 
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Téraient  devant  un  jury  spécial  composé  de  professeurs  ou  agré- 
gés de  l'Etat  et  de  professeurs  des  facultés  libres,  et  présidé  par 
un  membre  de  l'enseignement  publie. 

1062.  —   En  abrogeant  expressément  les  dispositions  qui 
lent,   la  loi  du  18  mars  1880  pose  le  principe  suivant  :  Les 

examens  t  épreuves  pratiques  qui  déterminent  la  collation  des 
grades  ne  peuvent  rire  subis  que  devant  les  facultés  de  l'Etat  » 
art.  1). 

1063.  —  Qu'ils  appartiennent  aux  facultés  de  l'Etat  ou  aux 
facultés  libres,  tous  les  candidats  sont  soumis  aux  mêmes  règles, 
en  ce  qui  concerne  les  programmes,  les  conditions  d'âge,  de  gra- 
des, d'inscriptions,  de  travaux  pratiques,  de  stage  dans  les  hô- 
pitaux et  les  officines,  les  délais  obligatoires  entre  chaque  exa- 
men et  les  droits  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  public  (L.  pré- 
citée, art.  -  ■ 

1064.  —  Les  certificats  d'études  que  les  facultés  libres  dé- 
livrent à  leurs  élèves  ne  peuvent  porter,  dans  aucun  cas,  le  litre 
,1,.  baccalauréat,  de  licence,  ou  de  doctorat  (L.  précitée,  art.  4, 
al.  2  . 

1065.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l'art,  5  est 
punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  IV.  et  de  1,000  fr.  à  3,01)0 fr. 
en  cas  de  récidive  (L.  précitée,  art.  8j.  A  la  différence  de  la  loi 
.lu  12  juill.  1875  (V.  supin,  n.  iOo),  la  loi  du  18  mars  i 880  n'a 
pas  prévu  pour  les  infractions  qu'elle  vise  l'application  de  l'art. 
463,  G.  pén. 


TITRE     IV. 
ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE. 


1060.  —  Aucune  lui  n'a  pris  le  soin  de  définir,  d'une  ma- 
nière précise,  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  l'enseignement  secon- 
daire .',  dont  les  éléments  confinent  à  l'instruction  primaire  et 
dont  les  branches  les  plus  élevées  touchent  à  l'instruction  supé- 
rieure. 

1067.  —  Aussi  est-il  difficile  de  déterminer  à  priori  un  crité- 
rium permet  tant  de  reconnaître  à  première  vue  les  principaux 
caractères  de  cet  enseignement  :  tout  au  plus,  peut-on  indiquer 
un  certain  nombre  de  traits  communs  aux  établissements  d'en- 
seignemenl  secondaire  qui  suffisent  le  plus  souvent  dans  la 
pratique  pour  les  distinguer  des  établissements  appartenant  aux 
deux  autres  ordres  d'enseignement:  âge  des  élèves,  préparation 
au  baccalauréat, aux  écoles  du  gouvernement,  étude  îles  langues 
et  littératures   anciennes  et  modernes,  etc.  —   Le  but  do  l'en- 

imenl  secondaire,  enseignement  essentiellement  intermé- 
diaire et  dépourvu  de  tout  caractère  pn.!essionnel,  est  de  fournir 
aux  élevés  qui  le  suivent  une  culture  générale  qui  les  prépare 
aux  différentes  carrières  de  l'enseignemenl  supérieur. 

1068.  —  Convient-il  de  ranger  dans  la  catégorie  de  l'ensei- 
gnemenl  secondaire  l'établissement  ou  le    pensionnat   dont  les 

suivent,  en  qualité  d'externes,  les  cuirs  du  lycée,  tout  en 
étant  surveillés  eu  dehors  des  heures  déclasses,  nourris  ou  logés 
dans  la  maison  même?  La  jurisprudence  décide  non  sans  raison 
que  ces  externats  de  ly céens  constiluenl  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  astreints  comme  tels  à  toutes  les  charges 
et  obligations  imposées  par  la  loi,  notamment  au  poinl  de  vue 
de  l'ouverture.  —  Gass.,  17  mars  1859,  Pinot,  S.  59.1.277,  I'. 
59.733,  D.  59.1.141  ;  22  déc.  1 859,  Même  atraire,  S.  60.1.90, 
I'.  60.518,  I).  60.1.52 

106!).  —  Confor ment  aux  conclusions  qui  précèdent,  il  a 

été  décidé  qu'une  maison  dans  laquelle  nue  dame  ou  unedemoi- 
selle  nourris  ait   el  logeail   des  enfants  qui,  suivant  les  cours 

d'une  école  libre,  ne  m yaienl  chez  elle  aucune  instruction,  pou- 

vait  dans  certi itre  considérée,  au  poinl  de.vue  des  con- 
ditions requises  pour  l'ouverture,  comme  un  établissemenl  d'en - 
ndaire.  —  Cass.,  29  mars  1866,  Toulon,  S.  ou. 
1.179,  I'.  66.440,  D.  66.1.192  :  -  lo  janv.  1867,  Même  affaire, 
[S.  67.1.309,  I'.  67.781,  h.  67.1.41 

1070.  En  ce  qui  touche  l'enseignemenl  secondaire  donné 
par  les  ministres  du  cull  ■  àd<  -  |eunes  gens  qui  se  préparent.aux 
é.-ole-    ccli    ia  tiques,  V.  infrà,  n.  Il  i  i  el  s. 

1071.  -  il  secondaire  se  divise  en  deux  bran- 
ches principales  :  1»  l'enseignement  secondaire   des-garçons; 


2°  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  Nous  étudierons 
chacun  de  ces  deux  enseignements  dans  deux  parties  distinctes 
dont  chacune  sera  elle-même  subdivisée  en  enseignement  public 
et  en  enseignement  privé. 


PREMIERE  PARTIE. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  GARÇONS. 

CHAPITRE  I. 

ENSEIGNEMENT     PUBLIC. 


Section  I. 

Organisation  générale.  —  Division  des  établissements  publics 
d'enseignement    secondaire. 

1072.  —  Les  établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire se  divisent  en  hjr^'r-i  el  collèges  communaux  (L.  15  mars 
1850,  art.  71). 

1073.  —  On  entend  par  lycées  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  fondés,  entretenus  et  dirigés  par  l'Etat  L. 
précitée,  art.  72;  Décr.  25  févr.  1860,  art.  !). 

1074.  —  On  entend  par  collèges  les  établissements  de  même 
nature  fondés  et  entretenus  par  les  communes,  sous  la  direc- 
tion,  la  surveillance  et   avec   le  concours  financier  de  l'Etat 

\bid.  . 

1075.  —  Des  pensionnats  peuvent  être  annexés  aux  lycées 
el  aux  collèges  communaux  (L.  précitée,  art.  71). 

1076.  —  Il  existe  actuellement  en  France  109  lycées  et  227 
collèges  communaux. 


S  M    I  '  I  c  l  x   II. 

Création  el  installation,  régime  financier  et  économique  des  ly- 
cées. —  Frais  de  pension,  tarifs, bourses,  remises.  —  Personnalité 
civile  des  lycées. 

§  1.  Création  el  installation. 

1077.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  connaître,  c'est 
l'Etat  qui,  avec  ou  sans  le  concours  des  villes  ou  départements, 
supporte  en  principe  les  frais  d'établissement  des  lycées.  —  Y. 
cependant  infrà,  n.  1079. 

1078.  —  Les  lycées  sont  créés  en  vertu  d'un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  rendu  après  avis  du  conseil  supérieur. 

1079.  —  Toute  ville  qui  veut  obtenir  la  création  d'un  lycée 
doit  faire  les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation  requi- 
ses à  cet  effel ,  fournir  le  mobilier  et  les  collections  nécessaires  à 
l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments 
(L.  lo  mars  IK.ïO,  art.  73,  al.  1;  Décr.  15  nov.  1811.  art.  3 

1080.  —  L'Etat  peut  accorder  une  subvention  à  la  ville  pour 
la  construction,  la  reconstruction,  ou  l'agrandissement  de  son 
lycée. 

1081. — ■  Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1885,  c'est  à  la 
ville  qu'appartient  le  soin  d'emprunter  toutes  les  sommes  néces- 
saires pour  les  travaux  de  construction;  l'Etat  lui  vient  en  aide 
par  l'allocation  de  subventions  annuelles  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  peuvent  dépasser,  pour  l'ensemble  des  opérations  ,  50  p.  0/0 
des  annuités  nécessaires  au  service  des  emprunts  (L.  20  juin 
1885,  art.  0). 

1082.  —  Toutefois,  la  ville  peut  prélever  sur  ses  ressources 
disponibles  tout  ou  partie  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir 

le      I   ] ses.  Dans  ce  cas,  l'Etat    rembourse  par   annuités   la 

part  qui  lui  incombe  dans  la  dépense  totale  (L.  précitée,  art .  5  . 

1083.  — Les  villes  qui  veulent  établir  un  pensionnai  près  du 
lycée  ri  livent  fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  et  fonder 
pour  dix  ans.  avec  ou  sans  le  concours  du  département,  un  nom- 
bre de  bourses  fixé  de  gréa  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration 
des  dix  ans,  les  villes  el  départements  sonl  libres  de  supprimer 
les  bourses,  sauf  le  droil  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de 
leur  I.. anse.  Pans  le  cas  ou  l'Etal  entend  conserver  le  pension 
nat,  le  local  et  le  mobilier  restent  a  sa  disposition  et  ne  foril  re 


;  ■', 
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tour  a  la  commune  que  lors  'le  la  suppression  de  cet  établisse- 
ment   L.  I">  mars  1850,  art.  73,  al.  2  et  3  . 

5  2.  Régime  financier  et  i!<-<in<<iui<iio\ 

1084.  —  La  comptabilité  applicable  aux  lycées  est  actuelle- 
ment déterminée  par  le  règlement  du  10  oct.  1 867  (lit.  tOj.com- 
plélé  par  les  instructions  ou  ci.culaires  des  30déc.  1868,25  juin 
1890,  et  du  1er  août  1893.  —Cire,  et  instr.  ofl'.,  [Delalam.  t.'  Il, 
p    694] 

1085.  —  Couronnement  au  décret  du  4  mpss.  an  XIII,  les 
proviseurs  el  économes,  comme  tous  les  receveurs  îles  établisse- 
ments publics,  sont  tenus  de  communiquer,  a  toute  réquisilit  n, 
aux  préposés  'le  l'enregistrement,  leurs  registres  el  minutes 
d'acles,  pour  la  vérification  fie  l'impôt  du  timbre.  —Cire.  20  oct. 
1893,    Huit.  </■//».  min.  instr.  publ.,  1893,  2''  sem.,  p.  706] 

§  3.  Frais  de  /»  nsion  .  tarifs,  paiement. 

If1 80.  —  Le  tarif  des  Trais  de  pension,  demi-pension,  exter- 
nat et  conférences,  est  fixé  par  décret.  Les  deux  décrets  du  I" 
oct.  18K7,  rendus  l'un  pour  les  lycées  du  département  de  la 
Seine,  l'autre  pour  ceux  des  autres  départements,  ont  fixé  le 
prix  de  la  pension  qui  varie  suivant  les  classes;  dans  les  lycées 
d'internes  du  département  de  la  Seine,  ce  prix  qui  est  de  1,100 
fr.  pour  la  division  élémentaire,  s'élève  à  1 ,6o0  Ir.  (plus  200  fr., 
pour  frais  de  conférences)  pour  la  classe  de  mathématiques  spé- 
ciales. Dans  les  départements,  les  lycées  sont  répartis  en  plu- 
sieurs catégories,  au  point  de  vue  des  prix  de  pension  (V.  aussi 
le  décret  du  21  sept.  1891,  pour  les  classes  primaires  et  enlan- 
tines). 

1087.  —  C'est  au  pnviseur  qu'il  appartient,  en  cas  de  refus 
des  parents  d'acquitter  les  Irais  de  pension,  de  prendre  toutes 
les  mesures  convenables,  même  les  voies  judiciaires  pour  en  as- 
surer le  paiement  (Décr.  1er  juill.  1800,  art.  11). 

1088.  —  A  cet  ell'et,  le  proviseur  doit  s'adresser  au  procu- 
reur de  la  République  pour  qu'il  suive  l'instance  sans  frais  en  la 
chambre  du  conseil,  comme  pour  les  affaires  de  domaine  [lbirt.  . 

1089.—  Il  y  aurait  lieu  de  décider,  en  conséquence,  que  l'in- 
stance en  cette  matière  ne  saurait  être  portée  régulièrement  en 
audience  publique,  (/est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  cour  sai- 
sie dans  les  formes  ordinaires  de  l'appel  formé  par  le  père  d'un 
.levé  contre  le  jugement  le  condamnant  à  paver  la  pension  de 
son  fils  dans  le  lycée  où  il  a  été  pl.icé,  doit  renvoyer  l'affaire  à 
la  chambre  du  conseil.  —  Paris,  K>  déc.  18b9,  C...,  S.  90. 2. 
83,  P.  90.1.465,  D.  91.2.150 

1090.  —  Les  mots  sans  finis,  employés  par  le  décret  du  t''r 
juill.  1809,  doivent  être  interprétés  en  ce  sens  que  les  affaires 
de  ci  lie  nature  sont  exonérées  des  frais  ordinaires  de  procédure 
et  île  l'intervention  désavoués;  mais  les  actes  de  procédure 
qui  s'v  rattachent  ne  sauraient  être  exemples  des  droits  de  tim- 
bre Pt  d'enregistrement.  —  Décis.  mm.  lin.,  29 mars  1892;  cire. 
min.  instr.  publ.,  12  juill.  1892,  [Bull,  adm.  min.  instr.  publ., 
1892,  2'    •in.,  p   35 

1091.  —  L'art.  Il,  Décr.  1"  juill.  1800,  dispose,  comme 
nous  lavons  vu,  que,  dans  le  cas  où  le  proviseur  d'un  lycée 
devra  recourir  aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  pension  d'un  el,  \,  .  ,.  il  s'adressera  au  prncureur  impérial 

procureur  de  la  République  pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la 
chambre  du  conseil,  comme  pour  les  affaires  de  domaine  ».  Pour 
les  affaires  domaniales,  l'arrêté  du  tu  therm.  an  IV,  et  d'autres 
tcle  postérieurs,  disposent  que  le  ministère  public  esl  chargé 
de  défendre  l'Etal  au  nom  des  préfets,  sans  qu'il  y  ail  heu.  par 
on  êquent,  à  constitution  d'avoué.  Mais,  nonobstant  cette  dis- 
position, "n  décide  assez  généralement  que  les  prérets  peuvent, 
dans  les  affaires  domaniales,  procéder  comme  de  simples  par- 
ticuliers d'après    les    règles   du  droit  commun  et   par    m  i 

■    I    laut  décider  de  même  pour  l'action  des  proviseurs  en 
paiement  de  la  pension  des   élève  .  puisque  l'art.   Il   du  décret 
■   vie  -m  ce  point  aux  règles  concernant  les  affaires 
du  domaine.  —  V.  suprà,  i    Domaine. 

Hi!)2.  --  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  éb   jugé  qui  termes 

des  règlements  administratifs,  les  proviseurs  'les  lycées 
par  l'intermédiaire  du  prncureur  de  la  République 

recouvrement  du  piix  de  la  pension  'les  élèves,  il  ne  B'e 

pas  que  l'action  direct    du  proviseut     oit   irrecevable.  —  Trib. 


Sein,,  tu  nov.  1882,  Proviseur  du  lycée  Louis-le-Grand,   S.83. 
2.208,  P.  83.1.1256 

§  i.  Remises. 

1093.  —  L'Etat  accorde,  dans  les  lycées,  des  remises  ou 
exemptions  des  frais  de  pension  ou  d'externat.  On  en  distingue 
quatre  sortes  :  1°  les  remises  de  faveur;  2n  les  remises  univer- 
sitaires; 3°  les  remises  d'ordre;  4°  les  remises  de  p\  im  ipe. 

1094.  —  I.  Remises  de  faveur.  —  En  même  temps  qu'il  ins- 
titue les  bourses  d'essai,  le  décret  du  6  août  189a  supprime  du 
même  coup  les  remises  de  frais  de  pension  ou  d'études,  dites 

remises  de  faveur  »,  ces  subsides  ayant  le  caractère  de  véri- 
tables bourses  d'essai.  Toutefois,  des  exemptions  peuvent  être 
exceptionnellement  accordées  aux  catégories  de  personnes  limi- 
tativemenl  énumérées  par  le  présent  décret,  et  qui  sont  les  sui- 
vantes :  1"  enfants  déjà  présents  dans  un  lycée,  dont  la  famille 
a  rendu  des  services  signalés  à  l'Etat  et  se  trouve,  par  suite  .l'é- 
vénement grave,  hors  d'état  de  continuer  a  acquitter  les  frais 
des  études  secondaires;  2°  soldats  en  congé  ou  régulièrement 
autorisés  parleur  chef  île  corps  à  suivre  les  cours  d'un  lyi 
vue  de  la  préparation  à  une  grande  école  de  l'Etat  et  a  condition 
qu'ils  aient  été,  l'année  précédente,  déclarés  admissibles  au  con- 
cours de  cette  école;  3°  enfants  de  troupe.  Toutefois,  pour  ces 
derniers,  la  condition  d'examen  est  obligatoire  vDécr.  précité, 
art.   is  . 

1005.  —  11.  Remises  universitaires.  —  Les  remises  univer- 
sitaires appelées  autrefois  remises  hors  cadre  consistent  dans  les 
exonérations  de  frais  d'externat  simple  ou  surveillé  ace., 
de  droit  aux  Bis,  petit-fils  et  pupilles,  quand  ces  derniers  sont  à 
leur  charge,  des  fonctionnaires  et  professeurs  en  exercice  dans 
les  lycées  de  garçons  et  de  jeunes  filles,  et  des  fonctionnaires  du 
service  actif  de  l'enseignement  primaire  (inspecteurs  primaires, 
directeurs  et  directrices,  instituteurs  et  institutrices  publics, de.  . 
—  Cire.  3(1  juin  1890,  24  avr.  et  3  oct.  1893,  et  10  janv.  1894, 
Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1890,  2"  sem.,  p.  3;  1803.  I" 
sein.,  p    462;  2e  sem.,  p.  545;  1804,  1"  sem.,  p.  77  . 

1090.  —  III.  Remises  d'ordre.  —  Les  remises  d'ordre  sont 
accordées  aux  familles  des  élèves  décédés  ou  renvoyés,  et  à  celles 
qui  retirent  leurs  enfants  dans  le  courant  d'un  trimestre,  pour 
des  raisons  majeures  dûment  constatées  :  maladie,  lin  d'études 
à  la  suite  d'un  examen  ou  d'un  concours  ,  changement  de  rési- 
dence,  entrée  dans  un  service  public,  appel  sous  les  drapeaux 
Cire,  précitée,  30  juin  1891»  . 

1007.  —  IV.  Remises  de  principt .  —  La  présence  simultanée 
de  plusieurs  enfants  de  la  même  famille  dans  les  lycées  de  gar- 
çons ou  de  jeunes  filles  peut  donner  lieu  à  une  réduction  de 
prix.  Ces  remises  sont  de  droit  :  elles  sont  opérées  à' office  par 
l'économe  de  rétablissement,  que  les  enfants  soient  iians  le 
même  lycée  ou  dans  des  lycées  différents.  — Cire.  0  janv.  1893, 
Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  l"r  sem.,  p.  117 

1098.  —  Les  réductions  consenties  portent  sur  tout  ou  partie 
de  la  rétribution  due  par  l'un  des  enfants.  Pour  déterminer  ces 
réductions,  on  prend  la  moyenne  des  frais  de  pension,  demi- 
pension  ou  externat  dus  par  la  famille  ;  et  c'est  sur  cette  moyenne 
que  l'on  calcule  la  remise  accordée,  savoir  : 

d'un  quart  pour  2  enfants, 

île  moitié  —    3      — 

des  trois  quarts  —     i       — 
de  la  totalité         —    5       — 

Les  élèves  titulaires  de  bourses  ne  peuvent  jamais  entrer  en 

lig le  compte,  ni  pour  le  calcul  de  la  venue  par  élève .  ni 

pour  la  proportion  suivant  laquelle  la  réduction  doit  être  accor- 
di  e    Cire,  préciti  e,  9  janv.  1893  . 

!j  5.  Personnalité  ci\  ile  des  lyi 

IO!l!).  —  Le  lycéeesl  un  établissement  publie; il peul  comme 
acquérir,  aliéner,  s'obliger,  etc.  suivant  les  règles  tracées  par 


,  quérir,  aliéner,  s'obliger, 

les  rè  (l" -HMlifs. 

1  loo.  —  C e  p. ut  établissement  public,  le  ly ne  peut 

;n pter  de  libéralité  entre-vifs  i  lenlaire  qu'avec  l'auto- 

risation du  gouvernement  art.  910  el  937,  C.  civ.  .  —  V.  su- 
prà, v  '  Dons  i  /  legs. 

MOI.  -( 


1*681   bu  proi  iseur  qu'il  appartient  d'accep 
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libéralités  faites  au  lycée,  par  application  du  décret  du  11  flor. 
an  X  et  de  Tord.  2  avr.  1817  (P.  de  décr.  18  mai  1881,  lycée 
Louis-le-Grand;  P.  de  décr.  et  note,  27  juin  1882,  Donation 
Boilley  au  lycée  de  Lons-le-Saulnier  ;  Notes  de  jurisprudence. 
—  Cons    d'Èt.,  1892,  p.  191). 

1102.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  de  l'acceptation 
d'un  legs  qui  serait  fait  à  la  ville  «  pour  la  création  de  bourses  au 
lycée  .  La  ville  étant  seule  à  tirer  profit  de  ce  legs,  c'est  au 
maire  seul  qu'il  appartiendrait  de  l'aire  acte  d'acceptation  (P.  de 
décret  et  note,  11  avr.  1891.  Legs  Poydenot,  recueil  précité,  même 
page). 

Section  III. 
Création  et  Installation  ;  récjime  financier  des  collèges  communaux. 

§  l.  Création  et  installation. 

1103.  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville 
doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  local  appro- 
prié à  cet  usage  et  en  assurer  l'entretien;  placer  et  entretenir 
dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à 
celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des  élèves 
internes  :  garantir,  pour  cinq  ans  au  moins,  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  professeurs,  lequel  est  considéré  comme 
dépense  obligatoire  pour  la  commune,  en  cas  d'insuffisance  des 
revenus  propres  du  collège,  de  la  rétribution  collégiale  payée 
par  les  externes  et  des  produits  du  pensionnat  (L.  15  mars  1850, 
art.  74  ;  Décr.  4  janv.  1881,  art.  3). 

1104.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  20  juin  1885  concer- 
nant les  subventions  accordées  par  l'Etat  pour  la  construction 
et  l'appropriation  des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
sont  applicables  aux  collèges  communaux.  —  V.  suprà,  n.  1081 
et  s. 

1105.  —  Par  application  de  la  loi  du  10  flor.  an  X,  il  a  été 
jugé  que,  les  communes  auxquelles  des  bâtiments  ont  été  concé- 
dés pour  l'établissement  des  collèges  communaux,  étant  tenues 
d'entretenir  lesdits  bâtiments  en  état,  les  constructions  ou  amé- 
liorations qu'elles  y  font  ne  sauraient  leur  donner  droit  à  aucune 
indemnité  contre  l'Université,  nous  dirions  aujourd'hui  contre 
l'Etat.  —  Cass.,  21  janv.  1851,  Ville  de  Bar-le-Duc,  [S.  51.1. 
764,  P.  51.1.419,  D.  51.1.72] 

§  -2.  Régime  financier. 

I  lin;.  —  Les  collèges  communaux  se  répartissent  au  point 
de  vue  du  régime  financier  en  deux  catégories  :  1°  collèges  en 
régie;  2"  collèges  au  compte  </«  principal. 

1107.  —  Lorsqu'un  collège  est  en  régie,  c'est  la  ville  qui 
gère  directement  l'établissement,  fait  face  a  toutes  les  dépenses, 
et  encaisse,  s'il  y  a  lieu  ,  tous  les  bénéfices;  dans  les  collèges 
de  cette  catégorie,  le  principal,  chargé  de  la  direction,  et  l'éco- 
nome, chargé  de  la  gestion  économique,  sont  des  fonctionnaires 
a  appointements  fixes,  le  premier,  nommé  par  l'Etat,  le  second 

né  par  la  municipalité  et  agréé  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

1108.  —  Quand  l'établissement  est  nu  compti  du  principal, 
c'est  ce  dernier  qui  en  a  la  gestion  financière  à  ses  risques  et 
périls  :  I'-  plus  souvent,  un  traité  intervient  entre  le  principal  et 
la  ville  dont  celui-ci  est,  pour  ainsi  dire,  h'  gérant.  Mais  dans 
tous  les  cas,  la  ville  répond,  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  tout  déficit 
survenu  dans  l'entretien  de  son  collège. 

1100. — •  La  plupart  des  engagements  décennaux  souscrits 
par  les  villes,  pour  l'entretien  de  leur  collège,  expirant  en 
IK'.ll,  l'Etat  a  exigé  la  signature  de  (nul,'-,  i  mtstUutifS  par  les- 
quels les  communes  se  sonl  engagées  pendant  dix  ans  à  prendre 
à  leur  charge,  non  seulement  les  dépenses  d'entretien  des  bâti- 
ments et  du  matériel,  mais  le  minimum  réglementaire  des  trai- 
tements du  personnel,  l'Etat  accordant  de  son  coté  une  sub- 
vention annuelle  fixée  à  forfait  et  continuant  à  payer,  comme 
auparavant,  tous  les  compléments  île  traitement  accordés  aux 
principaux  et  professeurs  par  suite  de  pn.nwli'ins  de  classes. 

Section   I  V. 
Dispositions  communes  aux  lycées  et  collèges. 

§  I.  Hun  nu  it'tiiliiiinistnilitiii. 

1110.  —  Le  décret  du  20  janv .  1  ssi;  cnmmun  a  huis  les  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secondaire  a  institué  dans 
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chacun  de  ces  établissements  un  conseil  chargé  de  contrôler  et 
d'assister  les  fonctionnaires  chargés  de  L'administration;  ce  con- 
seil porte  le  nom  de  bureau  d'administration,  pour  les  établis- 
sements situés  dans  les  départements  et  de  commission  admi- 
nixlrntice,  pour  les  établissements  du  département  de  la  Seine. 
Nous  retrouverons  cette  même  institution  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  public  des  jeunes  filles.  —  V.  infrà, 
n.  1467  et  s. 

1111.  —  Tout  lycée  national  de  garçons  dans  les  départe- 
ments est  pourvu  d'un  bureau  d'administration,  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 


L'inspecteur  d'académie, 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
Le  maire, 
Le  proviseur, 


membres 

de 

droit. 


Six  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  le  ministre,  sur  la 
présentation  du  recteur,  après  avis  du  préfet.  Trois  de  ces 
membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  de  la 
ville  où  se  trouve  le  lycée. 

I  1  12.  —  Le  recteur  est  président  de  droit  du  bureau  d'ad- 
ministration de  tous  les  lycées  de  son  ressort  académique.  En 
l'absence  du  recteur,  la  présidence  revient  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie ;  néanmoins,  dans  ce  cas,  lorsque  le  préfet  assiste  per- 
sonnellement à  la  séance,  il  prend  la  présidence. 

1113. —  Le  préfet,  membre  de  droit  des  bureaux  d'admi- 
nistration de  tous  les  lycées  situés  dans  son  département,  peut 
se  faire  représenter  dans  le  bureau  du  lycée  du  chef-lieu  par  un 
conseiller  de  préfecture  (Décr.  20  janv.  1880,  art.  1,  modifié  par 
le  décret  du  25  nov.  1891,  art.  1). 

11 14.  —  Le  décret  précité  n'accordant  pas  expressément  au 
sous-préfet  ou  au  maire  comme  elle  l'accorde  au  préfet,  la  faculté 
de  se  l'aire  remplacer,  il  a  été  décidé  dans  la  pratique  que  cette 
faculté  devait  leur  être  refusée  (Cire.  22  janv.  1886;  Cire,  et 
instr.  offic.,  t.  9,  p.  622). 

1115.  —  Les  bureaux  d'administration  doivent  être  renou- 
velés dans  les  trois  mois  qui  suivent  les  élections  municipales 
(Décr.  25  nov.  1891,  art.  2  . 

1116.  —  Les  attributions  du  bureau  d'administration  sont 
déterminées  par  les  art.  2,  3  et  4,  Décr.  20  janv.  1886.  Les  prin- 
cipales sont  les  suivantes  : 

1117.  —  Le  bureau  d'administration  surveille  et  contrôle 
l'administration  matérielle  et  économique  du  lycée;  il  veille  à 
l'observation  des  prescriptions  réglementaires  sur  la  nourriture 
des  élèves,  sur  l'hygiène.  Le  médecin  du  lycée  peut  être  appelé 
aux  séances  du  bureau,  à  titre  consultatif. 

1 1 18.  -  Il  examine  le  projet  de  budget  et  le  compte,  y  men- 
tionne ses  observations , il  donne  son  avis  sur  toute  demande  de 
crédit  supplémentaire  et  extraordinaire,  ainsi  que  sur  les  travaux 
de  construction  ou  de  réparation.  Il  arrête,  sauf  approbation  du 
recteur,  les  cahiers  des  charges  et  les  clauses  et  conditions  des 
marchés  de  toute  nature. 

II  10.  —  Les  questions  d'études,  de  discipline  intérieure  et 
de  personnel  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du  bureau 
d'administration  (Décr.  précité,  art.  4  . 

1120.  —  Le  fonctionnement  du  bureau  d'administration  est 
réglé  par  les  art.  1  et  5,  Décr.  20  janv.  1886.  Notons  seulement 
que  la  présence  de  six  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  du  bureau  et  qu'en  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

1121.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  l'examen  des  comptes  d'admi- 
nistration, le  bureau  entre  en  délibération,  le  proviseur  cesse 
d'assister  à  la  séance  (Décr.  précité,  art.  3  . 

1122.  —  Le  bureau  désigne  des  délégués  qui  doivent,  au 
moins  une  fois  par  mois,  visiter  le  lycée  iDécr.  précité,  art.  6). 

1123.  —  Pour  l'ensemble  des  lycées  du  département  de  la 
Seine,  les  attributions  du  bureau  d'administration  sont  exercées 
par  une  commission  administrative  que  préside  le  vice-recteur, 
conformément  à  la  convention  intervenue  entre  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  la  ville  de  Paris,  les  12  et  :il  déc.  1884 
(Décr.  précité,  art.  7). 

112Î.  —  L'art.  10,  Décr.  20  janv.  1886,  qui  alloue  îles  jetons 
de  présence  aux  membres  des  bureaux  d'administration  ou  des 
commissions  administratives  des  l\cées,est  tombé  en  désuétude 
depuis  le  l*r  janv.  1887.  —  Cire. "20  janv.  1887,  \Circ.  et  instr. 
offic.,  Delalain,  t.  10,  p.  S6 
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1  125.   —  Tout  collège  communal  est  pourvu  d'un   bureau 
d'administration,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


L'inspecteur  d'académie,  président, 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet, 

lire. 
Le  principal , 


membres 
droit. 


Quatre  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  le  minist  • 

la  présentation  du  recteur,  aprè  i  préfet.   Deux  de  ces 

membres  sont  choisis  parmi  les  conseillers  municipaux  de  la  ville 
-t  établi  le  coll.. 
1 120.  —  Comme  pour  les  lycées,  le  recteur  est  président  de 
i-s  bureaux  d'administration  de  tous  les  collèges  commu- 
naux de  son  académie. 

1 127.  —  Dans  les  chefs-lieux  de  préfecture,  lé  préfet  peut  se 
faire  représenter  par  un  di  irsqu'il  assiste  personnelle- 
ment à  la  séance ,  la  présidence  lui  appartient  en  l'absence  du 
recteur. 

1128.  —  Dans  les  chef-lieux  de  sous-pré'  a  l'ab- 
sence de  l'inspecteur  d'académie,  le  bureau  est  présidé  par  le 
sous-préft-t ,  qui  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  dé 

En  l'ai  l'inspecteur  et  du  sous-préfet,  le  maire  pn 

—  V.  suprà,  n.  1 1 13. 

1  12!>.  —  Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  le  maire  préside  le  bureau, 
en  l'absence  de  l'inspecteur  d'académie  Décr.  20  janv.  1886, 
-    modifié  par  le  décret  du  25    .  ■   .  I  B9I ,  art.  1  . 

ll:{(>.  -  Mêmes  dispositions  que  dans  les  lycées  pour  le 
renouvellement   du  bureau   d'administration    dans  les   collèges. 

—  V.  suprà,  n.  1 1 15. 

1131.  —  Les  attributions  dudit  bureau  _  dément  les 
mêmes  dans  les  collèges  et  les  lycées,  sauf  toutefois  les  diffé- 
rences résultant  du  mode  de  gestion  spécial  à  chacune  de  ces 
catégories  d'établissements  Décr.  20  janv.  1886  art.  9,  10  et 
Il  .  —  V.  suprà,  n.  1 1 16  et  s. 

1132.  —  Le  fonctionnement  des  bureaux    d'administration 
'lèges  est  réglé  par  les  art.  12  et  13,  Décr.  20  janv.  1886. 

Des  visites  mensuelles  sont  faites  dans  les  collèges,  comm. 
les  lycées,  par  des  membres  désignés  à  cet  effet,  par  le  b 
d'administration    Décr.  précité,  art.  13  .  —  V.  suprà,  a.  1122. 

;  2.   M  inées.  —  Règlemt 

•  ■■il  d'ensi  ignement 

1133.  —  L'enseignement  donné  dans  les  établissements 
publics  iment  secondaire  comprend,  ap 

ment  commun  donné  dans  les  cl  .  deux 

branchesdistincl   s:l  .'  'l'en- 

1134.  -    L'ensei_rnement     secondaire    classique   comprend 

i  philosophie,  de 
:■'  et  de  la  géographie  .  des  é 

1135.  —  L'enseignement  secondaire  moderne  qui  a  rem- 
placé nient    secondair  écr.    i    juin    1891 

f)orte  sur  les  matières  suivantes  :  langue  et  littérature  Iran 
angues  vivantes  et  littératures  étrangères,  ph 

lu  droit  et  n  ilitique,  histoire, 

. i-hie,  mathématiques,  nces  nalu- 

isin,  comptabilité    Décr.  précité,  art. 
1  iy(î.  —  Le  programme  ndaire  clas- 

sique dans  les  Ij  Mé  par 

l'arrêté  du  28  janv.    1890;   celui  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  est  aujourd'hui  fixé  par  les  arr 
_ 
11H7.  —   Il  existe   un  certain  nombre 
lient  desliii 

ois  aux   mimes  règli 
L.  21  juin  •-'  . 

1  138.  —  "n  .  en  fait,  les  col  i  ux,  au 

■   l'une 

- 

l  139. 

actuel  .  é  par  l'arrêté  du  12 


qu'il  appartient  de  déterminer,  sur  la  proposition  des  chefs 
tablissement  et  après  avis  de  l'ass 
tribut'on  des  heures  de  i 

1  1  ÎO.  —  Il  est  institué,  dans  es  de  la 

blique,  un  conseil  chargé  d'étudier  toutes  les  questions  ■ 
uant  la  direction  de  ;  inisalion  des  cours  et 

tl    m  des  mi  tho  les   Décr.  10  oct.  i sv-'.  art.  I  .  I  le 
ice  les  réunions  mensuelles  de 
instituéi  -  en  1872,  t  imbées  par  lésuétude  el  rétablies 

.   1881     Circu  .   min.  13  oct.  1881   :  I  .  Dela- 

lain.  t.  8,  p.  568  . 

1141.—  L mseil  d'enseignement  nedoit  int  us  au- 

cun prétexte,  ni  dans  l'administration,  ni  dans  la  discipline  générale 
-ement,  ni  dans  les  rapports  officiels  avec  les  familles. 
I  I  'i2.  —   Ce  conseil  comprend,  sous  la  présidence  du  provi- 
seur des  études  et  un  représentant  ou  deux,  suivant 
.  dechacundesordres  d'enseignement  Décr.  pr, 
1  1  't'.i.   —  Li  s  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'assem- 
sseurs,  titulaires  et  chargés  de  cours,  pour 
un  an    Décr.  précité,  art.  :.{;  Cire.  14  no'.  c.  el  in$tr. 

offre,  Delalain,  t.  9,  p.  161  . 

1  1  \\.   —  Le  conseil  tient  chaque  mois  une  séance  ordinaire, 

mais  il  peut  extraordinairement  sur  l'initiative  du 

proviseur  ou  à  la  demande  de  la  majorité  des  membres.  Il  nomme 

taire  chargé  de  la  rédaction  des  délibérations  et  rapports 

ut  transmis  par  le  président  à  l'Administration  supérieure. 

1145.  —  Les  dispositions  du  décret  du  10  oct.  18S2  peuvent 

pliquées,  par  arrêté  du  ministre,  aux  coll.  nunaux 

[art.  6,  dudit   décret  .  —  V.     !  ni  Cire.  3  juill.  1888 

et  inslr.  offic.,  Delalain,  t.  10,  p.  :i" 

ure.  —  Punitions.  -    ■  iplim  . 

1  1  16.  —  La  discipline  intérieure  des  établissements  publics 
d'enseignement  secondaire  a  l'ait  l'objet  d'un  certain  nombre  de 
par  le  conseil  supérieur  dans  ses  s. 

ndues  exécutoires  par  arrêté  du  '■'< 
juill.  1890,  [Bull.  iiJn.  min.  instr.  publ.,  1890,  2  .-  m., 

1  1{7.  —  Les  punitions  doivent   toujours  avoir  un  cara 
moral  el    réparateur.   Les  seules  autoi  il  les  suiv.i  . 

u    La  mauvais.-  note; 

0  La  le. -on  à  rapprendre  en  totalité  ou  en  partie; 
.     Le  devoir  à  refaire  en  totalité  ou  en  partie  ; 

./    Le  devoir  extraordinaire; 

i  retenue  du  jeudi  et  du  dimanche; 
/    La  privation 
./    L'exclusion  de  la  classe  ou  de  l'étude; 

temporaire  ou  définitive  de  l'établissement    Arr. 

.  art.  :i  . 

1  l 'iN.  —  l 'ans  chaque  lycée  ou  collège  ,  il  existe  un  i 

-.■ur  ou  du  principal,  président; 
.  membre  de  droit  ;  de  cinq  pr..  'un  surveil- 

lant général  el  de  deux  répétiteurs  élu  t  par  leurs 

es    Arr.  précité  ,  atl 
I  1  iU.  —  Dans  les  collèges  qui  ne  s  plein  exercice, 

. 
1  150.  —  Le  conseil  de  discipline  a  poui  irer  et 

d'affirmer  la 

ison  dans  Ibid.  . 

1151.  —  Il  esl  élu  pour  trois  ut  de 

aire.   Si  di  luisenl   au  cou. 

.  il  y  est  pourvu  sans  retard    /'.//.  . 
I  1  52.  —   Le  i  -     réunit  tous  les  trois 

mr  prendre  connaissance  de  l'étal  mora 
ment.    Dans  l'i  nier  val  s       çulières,   il   peut  être 

;     L). 
1  153.       i         nseil  de  discip 

ainsi  pi  cas  d'une 

■  l'ur- 
I     '.  . 
1  154.        I.  ■  ce  .i-  l'hui  proie 

par  le   : 

1  juill.  1890  18). 

i  i  55. 
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distingués  peuvent  être  appelés  devant  le  conseil  de  discipline 
pour  recevoir  des  félicitations  (Arr.  précité,  art.  3). 

1156.  —  L'inscription  au  tableau  d'honneur  est  arrêtée  par 
les  maîtres  réunis,  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  notes  trimestrielles  (Arr.  précité,  art.  20  . 

S  4.  Bourses. 

1157.  —  Bien  que  nous  ayons  étudié  suprà,  v"  Bourses,  les 
conditions  dans  lesquelles  sont  accordées  les  bourses  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  nous  devons  y  revenu',  d'importantes  mo- 
difications ayant  été  apportées  à  la  législation  sur  cette  matière. 
D'une  part,  v  enseignement  secondaire  spécial  ayant  été  supprimé 
en  1891,  les  bourses  afférentes  audit  enseignement  ont  été 
remplacées  par  les  bourses  d'enseignement  secondaire  moderne. 
—  V.  Arr.  13  jauv.  1832,  mettant  en  harmonie  le  certificat  d'ap- 
titude aux  bourses  des  lycées  et  collèges  avec  les  dispositions 
du  nouveau  plan  d'éudes  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
:  Bull.  wim.  min.  instr.  publ.,  1892,  lur  sem.,  p.  61]  —  D'autre 
part,  le  décret  du  6  août  189.'i  établit  des  règles  nouvelles  pour 
la  collation  des  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  [Bull.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1895,  2"  sera.,  p..261]  —  V.  également  Cire. 
26  août  1895,  [loc.  cit.,  189.;,  2e  sem.,  p.  345] 

1"  Des  différentes  natures  de  bourses. 

1 158.  —  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  entre- 
tiennent dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  des  bourses  d'in- 
ternat, de  demi-pensionnat,  d'externat  simple  ou  surveillé. 

1  15!>.  —  Ces  bourses  ne  peuvent  être  conférées  qu'à  des  en- 
fants de  nationalité  française  dont  l'aptitude  a  été  constatée,  et 
particulièrement  à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des  services  au 
pays.  Elles  ne  sont  d'ailleurs  accordées  qu'après  enquête  éta- 
blissant l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  (Décr.  précité, 
art.  1). 

1100.  —  Le  décret  du  0  août  189.'i  prévoit  deux  catégories 
de  bourses  :  t"  les  bourses  d'essai,  accordées  à  titre  provisoire; 
2°  les  bourses  de  mérite  accordées  à  litre  définitif  iDécr.  précité, 
art.  2). 

1101.  —  Les  bourses  d'essai  ont  pour  but,  ainsi  que  leur 
nom  l'indique,  de  mettre  des  enfants  remplissant  les  conditions 
exigées  par  le  décret  à  même  de  faire  leurs  preuves  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire,  avant  d'être  nommés 
boursiers  à  titre  définitif.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  qu'à 
des  candidats  avant  subi  avec  succès  l'examen  spécial  du  certi- 
ficat d'aptitude  aux  bourses. 

1 102.  —  Ces  bourses  sont  accordées  à  partir  de  la  classe  de 
septième;  elles  sont  concédées  pour  une  année  scolaire;  nous 
verrons  plus  loin  quelles  sont  les  conditions  à  remplir  pour  en 
obtenir  le  renouvellement  ou  la  conversion  en  bourses  définitive., 

I  lécr.  précité,  art.  7). 

1 163.  Les  candidats  aux  bourses  de  la  classede  septième 
doivent  justifier,  au  moment  de  l'examen  ,  d'un  stage  de  six 
mois  au  moins  dans  un   lycée  ou  dans  un  collège.   Celle  condi- 

h le    stage    n'es!    pas   imposée  aux   candidats  aux    bourses 

d'essai  île  la  classe  de  sixième  et  des  classes  supérieures  (Ibid.  . 

1 104.  —  Les  bourses  d'essai  peuvent  être  renouvelées  :  deux 
fois  pour  les  élèves  auxquels  elles  ont  été  attribuées  pour  la  classe 
de  i  [iiieme;  une  fois  seulement  pour  ceux  qui  les  on)  obtenues 
pour  ui lasse  supérieure  à  la  septième  [Ibid.]. 

1105. —  Les  bourses  de  mérite  sont  accordées,  soit  à  des 
élevés  jouissant  d'une  bourse  d  essai  dont  l'aptitude  a  été  con- 
statée, soil  a  des  candidats  ayant  subi  ave  succès  l'examen  du 
certificat  d'aptitude  aux  bourses  et  justifiant,  en  outre,  d'un 
Stage  d'un  an  au  moins  dans  un  lycée  ou  collège.  Aucune  bourse 
de  mérite  n'esl  accordée  pour  u lasse  inférieure  h  la  cinquième 

I  Itri'.   prérilé    arl .  N  . 

1  10(5.  —  Les  bourses  d'essai  peuvent  être  converties  en 
bourses  définitives,  après  un  avis  délibéré  par  les  professeurs  el 

les  répétiteurs  de  la  classe,  réunis  sur  la  présentai lu  chef 

de  l'établissemenl  el  la  proposition  du  recteur.  Peuvent  s-^uls 
prétendre  aux  bourses  définitives  les  élèves  qui  sonl  inscrits  au 
tableau  d'honneur  des  boursiers  (Décr.  précité,  art.  9  . 

1167.  Les  table, uix  d'honneur  des  boursiers  d'essai  et 
dei  boui  ei  de  mérite  sont  dres  é  pat  lé  chel  de  l'établisse- 
ment avec  h'  concours  les  professeurs  et  des  répétiteurs  de  la 
classe.  Aucun  élève  ne  peut  y  être  inscrit  s'il  n'a  obtenu,  à  cha- 


cun des  trimestres  de  l'année  scolaire,  des  notes  supérieures  à 
la  moyenne  pour  sa  conduite,  son  aptitude  et  ses  progrès  (Décr. 
précité,  art.  1 1). 

1  108.  —  Lorsqu'une  bourse  d'essai  n'a  pas  été,  à  la  fin  de 
l'année  scolaire  ,  renouvelée  ou  convertie  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  précités,  la  jouissance  de  cette  bourse 
cesse  de  plein  droit  (Décr.  précité,  art.  10). 

1  109.  —  Les  bourses  nationales  d'essai  sont  concédées  par 
arrêté  ministériel,  les  bourses  nationales  de  mérite  par  décret  du 
Président  de  la  République,  après  avis  d'une  commission  chargée 
du  classement  des  candidatures.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  boursiers  des  lycées  et  collèges  de  l'Algérie,  le  gouverneur 
général  conservant,  d'ailleurs,  le  droit  de  présentation  pour  les 
deux  tiers  des  bourses  affectées  à  la  colonie  (Décr.  précité, 
art.  12). 

1 170.  —  Les  bourses  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes sont  concédées  en  totalité  ou  par  fractions.  Des  promo- 
tions de  bourses  peuvent  être  accordées  aux  élèves  qui  justifient 
de  Ipur  inscription  au  tableau  d'honneur  des  boursiers  (Décr. 
précité,  art.  13  . 

1171.  —  L'art.  14,  Décr.  19  janv.  1881,  interdisant  le  cumul 
des  fractions  de  bourse  d'origine  différente,  est  abrogé  (Décr. 
précité,  art.  17). 

1 172.  —  Les  boursiers  de  mérite  de  l'Etat,  des  déparlements 
et  des  communes,  restent  en  possession  de  leur  bourse  jusqu'à 
l'âge  de  dix-neuf  ans  accomplis.  S'ils  atteignent  cet  âge  avant 
l'expiration  de  l'année  scolaire,  leur  bourse  est  prorogée  de  plein 
droit  jusqu'à  la  fin  de  ladite  année.  Les  boursiers  âgés  de  dix- 
neuf  ans  et  de  moins  de  vingt  ans  peuvent  obtenir  une  prolon- 
gation de  bourse  d'une  année,  à  la  condition  d'être  inscrits  au 
tableau  d'honneur  des  boursiers;  ceux  qui  sont  âgés  de  vingt 
ans  accomplis  doivent,  pour  obtenir  une  prolongation,  justifier, 
en  outre,  de  l'admissibilité  à  une  grande  école  de  l'Etat  (Décr. 
précité,  art.  14). 

1173.  —  Des  bourses  peuvent  être  concédées  sans  examen 
à  des  .'levés  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans,  s'ils  ont  subi  avec 
succès  au  moins  la  première  partie  des  épreuves  du  baccalauréat, 
et  s'ils  se  préparent  à  une  grande  école  de  l'Etat.  Sont  exclus 
du  bénéfice  de  la  disposition  ci-dessus  les  élèves,  âgés  de  plus 
de  dix-neuf  ans,  à  qui  une  prolongation  de  bourse  n'a  pas  été 
accordée  (Décr.  précité,  art.  lo). 

■2°  Examen  du  certificat  d'aptitude  aux  bourses. 

1174.  —  Les  candidats  aux  bourses  fondées  et  entretenues 
par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers, 
sont  soumis  au  même  examen  (Décr.  précité,  art.  5). 

1 175.  —  Cet  examen  est  subi  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, devant  une  commission  de  cinq  membres,  nommée  par 
le  recteur  (Décr.  précité,  art.  i). 

1170.  —  Les  familles  des  candidats  doivent  les  faire  ins- 
crire, du  1er  au  25  mars,  au  secréiariat  de  la  prélecture  du  dé- 
partement de  leur  résidence  ou  delà  résidence  de  leurs  enfants. 
La  demande  d'inscription  est  accompagnée  :  l"  de  l'acie  de  nais- 
sance de  l'enfanl  ;  2°  d'un  certificat  du  chef  de  l'établissement 

I  a  commencé  ses  études;  ce  certificat  donne  le  relevé  des 

notes  obtenues  par  l'élève  pour  la  conduite  et  le  travail  depuis 
la  rentrée  des  classes  et  pendant  l'année  scolaire  précédente,  la 
liste  de  ses  places  et  notes  décomposition,  avec  indication  de  sa 
classe  et  du  nombre  des  élèves  de  sa  division,  la  liste  de  ses 
prix  et  accessits,  les  appréciations  de  ses  professeurs;  le  certi- 
ficat n'esL  pas  exigé  des  candidats  qui  ont  été  élevés  dans  leur 
famille;  3°  d'une  déclaration  du  père  de  famille  faisant  connaître 
sa  profession,  les  prénoms,  âge,  sexe  et  profession  de  chacun 
de  es  enfants  vivants,  le  montant  de  ses  ressources  annuelles 
el  celui  de  ses  contributions;  ladite  déclaration,  qui  doit  être  si- 
gnée du  postulant  et  ce  lifiée  exacte  par  le  maire  de  la  commune, 
doit  indiquer,  en  outre,  si  des  bourses,  remises  ou  dégrève- 
ment ont  déjà  été  accordés  précédemmenl  au  candidat  ou  à  ses 
frères  ou  soeurs. 

1177.  —  Les  candidats  sonl  distribués  en  séries:  chaque 
série  correspond  à  une  clisse.  Aucune  dispense  d'âge  n'esl 
accordée.  Les  candidats  peuvent ,  sur  leur  demande  ,  subir  l'exa- 
men dans  une  série  supérieure  a  celle  de  leur  fige.  Dans  tons  les 
cas,  les  bourses  sonl  accordées  pour  les  «-lasses  auxquelles 
donne  accès  l'examen  subi  :  aucun  candidat  ne  peut  être  admis 
comme  boursier  dans  une  classe  supérieure  à  celle- pour  laquell 
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il  a  concouru.  Le  décret-  du  6  août  1  S-.»;;  est  formel  sur  ce  point 
'art.  ti,.  L'admission  au  baccalauréat  ou  seulement  à  la  première 
partie  du  baccalauréat  pour  les  candidats  âgés  de  moins  de  dix- 
neuf  ans  au  1er  janvier,  tient  lieu  de  l'examen  des  bourses  pour 

entrer  dans  les  classes  de  philosophie,  mathématiques  élé n- 

taires,  première  (enseignement  moderne).  La  même  dispense  est 
accordée  aux  boursiers  de  l'enseignement  primaire  supérieur  q ui 
sonl  translérés  dans  l'enseignement  secondaire  (Ait.  12  janv. 
1887,  art.  14;  18  janv.  1867,  art.  61,  et  13  janv.  1892,  art.  I  . 

1 178.  —  Pour  les  candidats  aux  bourses  d'essai  de  la  classe 
de  septième,  l'arrêté  du  7  août  1893  établit  une  série  spéciale 
qui  prend  le  nom  de  si  <<  lémentaire;  l'examen  de  cette  série 
est  subi  dans  les  formes  prescrites  par  l'arrêté  du  12  janv.  1887 
el  porte  sur  le  programme  de  buitième.  Les  candidats  a  l'examen 
de  cette  série  doivent  avoir  moins  de  onze  ans  au  1er  janvier  de 
l'année  où  l'examen  est  subi. 

1 170.  —  Les  candidats  aux  bourses  de  l'enseignement  clas- 
sique  doivent  avoir,  au  1er  janvier  de  l'année  où  l'examen  est 
subi  : 

Enseignement  classique. 

Pour  entrer  en  sixième  (lr0  série),  moins  de  12  ans. 
Pour  entrer  en  cinquième   2"  série),  moins  de  13  ans. 
Pour  entrer  en  quatrième  (3°  série),  moins  de  14  ans. 
Pour  entrer  en  troisième  (4e  série),  moins  de  10  ans. 
Pour  entrer  en  seconde  (5°  série),  moins  de  17  ans. 
Pour  entrer  en  rhétorique  (6e  série),  moins  de  18  ans. 

Eiisei!iw>in<:nt  iwrh-nic. 

Pour  entrer  en  sixième    lr"  série),  moins  de  13  ans. 
Pour  entrer  en  cinquième  (2e  série i,  moins  de  14  ans. 
Pour  entrer  en  quatrième  (3''  série),  moins  de  15  ans. 
Pour  entrer  en  troisième    \-  série  ,  moins  de  16  ans. 
Pour  entrer  en  seconde  (oe  série),  moins  de  17  ans. 

1 180.  —  Dans  la  première  série  de  l'enseignement  classique, 
ils  sont  examinés  sur  le  programme  des  classes  élémentaires; 
dans  la  deuxième  série,  sur  celui  de  sixième,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  rhétorique.  Dans  la  première  série  de  l'enseignement 
moderne,  les  candidats  sont  examinés  sur  le  programme  des 
classes  élémentaires  des  lycées  ou  sur  celui  du  cours  moyen  de 
l'enseignement  primaire;  dans  la  deuxième  série,  sur  le  pro- 
gramme de  sixième  et  ainsi  de  suite.  L'examen  comprend  deux 
épreuves  :  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve  orale.  L'épreuve 
écrite  est  éliminatoire;  elle  comprend  :  1°  Pour  la  série  élémen- 
taire :  une  dictée  française  suivie  de  questions  très-simples  sur 

■  •['unes  parties  du  texte  dicté  permettant  de  constater  chez  les 
iiididats  la  connaissance  îles  premières  notions  de  grammaire 
et  l'intelligence  du  texte;  une  petite  composition  sur  une  des 
matières  du  cours;  2°  pour  la  première  et  la  deuxième  séi  e  de 
l'enseignement  classique,  une  dictée  française  suivie  de  ques- 
tions sur  certaines  parties  du  texte  dicté  permettant  de  consta- 
ter chez  les  candidats  la  connaissance  de  la  langue  et  l'intelli- 
gence du  texte,  et  une  composition  sur  une  des  matières  du 
cours  (histoire,  géographie,  sciences'  ;  pour  les  quatre  autres 
.  une  composition  française  et  une  version  latine  ou  une 
on  grecque;  3°  pour  la  première  série  de  l'enseignement 
moderne,  une  dictée  française  suivie  de  questions  sur  certaines 
pa  du  texte  dicté  permettant  de  constater  chez  les  candidats 
la  connaissance  de  la  langue  et  l'intelligence  du  texte,  et  une 
composition  sur  une  des  matières  du  cours;  pour  les  autres  sé- 
ries du   même  enseignement,  une  composition  sur  l'une   des 

matières  du  cours  et  un  exercice  écrit  de  langues  vivantes  Lhè 

et  version).  —  Arrêtés  des  12  janv.  1  SS7  et  13  janv.  1892,  Ilull. 
adm.  min.  instr. pubL,  1887,  l  r  3em.,  p.  57  et  I8'.»2,  l—  sem., 
p.  61 

:t°  h  m  mu  ■  •  de  l'Etat. 

1 181 .  Les  demi ,1  des  de  bourses  de  l'Etal  doivenl  être  adres- 
in  ministre  et  remises  dans  les  bureaux  de  la   préfecture, 

•  "ces  nécessaires,  savoir  : 
1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant; 
2'  I  e  certitical  scolaire; 

'.    Le  cerl  le,  délivré  au  secrétariat  de  la  pi 

'  indiquant  le  nombre  des  poinl    obtenus  par  le  candidat, 
ou  le  certificat  d'admission  au  grade  de  bachelier; 


i  l  ne  note  détaillée  ou  un  état  dûment  certifié  des  services 
sur  le-  K mande  est  fondée; 

,'i "  La  déclaration  du  père  de  famille  faisant  connaître  sa  si- 
tuation de  fortune; 

o"  L'engagement  écrit  des  parents  de  payer  les  frais  de  trous- 
seau et   de  pension  qui  ,  en  cas  de  nomination  ,  seraient  I 
à  leur  charge. 

1  182.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  l'ooii  ntion  ducer- 
tificai  d'aptitude  m  confère  aucun  droit  absolu  à  la  bourse.  Ce 
n'est  fias  seulement,  en  effet,  au  point  de  vue  de  l'aptitude  de 
reniant  que  doit  se  placer  l'Administration  pour  examiner  la  de- 
mande :  elle  doit  également  envisager,  aux  termes  mêmes  du 
décret  du  ti  août  1895,  l'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  et  les 
services  rendus  par  les  parents  à  l'Etat. 

1  183.  —  Toutes  les  demandes  de  bourses  de  l'Etat  sont  sou- 
mises à  une  commission  centrale  siégeant  au  ministère,  qui  les 
classe  par  ordre  de  mérite,  d'après  l'ensemble  des  litres  produits 
à  l'appui. 

4°  Discipline  des  boursiers. 

1 184.  —  En  cas  de  faute  grave,  le  chef  d'établissement  a  le 
droit  de  rendre  provisoirement  un  boursier  a  sa  famille,  sauf  à 
en  référer  immédiatement  au  recteur  de  l'académie. 

1  185.  —  Les  boursiers  qui ,  sans  avoir  encouru  la  peine  de 
l'exclusion,  n'obtiennent  que  des  notes  insuffisantes  pour  la 
conduite  ou  le  travail  ,  sont  déférés  au  conseil  de  discipline  qui 
leur  inflige,  s'il  y  a  lieu,  un  avertissement  V.  supra,  n.  1153  . 
Cet  avertissement  est  notifié  à  la  famille  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

1186.  —  Apres  deux  avertissements,  les  élèves  boursiers 
qui  continuenl  a  être  mal  notés  encourent  la  déchéance  de  leur 
bourse.  La  déchéance  peut  être  également  prononcée  contre  ceux 
qui  ,  à  la  suite  des  examens  de  passage,  sont  reconnus  incapa- 
bles d'entrer  dans  une  classe  supérieure.  La  déchéance  des 
boursiers  nationaux  et  des  boursiers  communaux  est  prononcée 
par  le  ministre  (Décr.  précité,  art.  16). 

|  ."..  Concours  général. 

1 1S7.  —  In  concours  général  annuel  a  été  institué  entre  les 
•  levés  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de  Ver-ailles;  un 
concours  a  lieu  également  chaque  année  entre  les  élèves  des 
Ivcées  et  collèges  des  déparlements  (Arr.  23  fruct.  an  XI,  art. 
l"3;  Décr.  2s  mai  1864  . 

1188.  —  Les  conditions  elle  programme  desdits  concours 

sonl  aujourd'hui  déterminés  par  le  décret  du  28  juill.  1894,  les 

arrêtés  des  l     el  2  aoûl  1894  el  le  règlemenl  du  80  févr.  1895, 

Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1894,  2«  sem..  p.  180;  1895,   l« 

sem.,  p.  2  6 

1180.  —  Sur  les   exemptions  de  frais  d'études  dans  les  fa- 
cultés,  accordées  aux  lauréats  de  certains  prix  du  concou 
néral,  V.  supra,  n.  064.  —  Ln  outre  des  droits  d'inscription,  ces 
derniers  sonl  dispensés  des  droits  d'examen,  de  thèse,  de  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  diplùme    Arr.  min.  26  nov.  et  2  déc.  1864 
de  Beauchamp,  Recueil,  t.  :i,  p.  658  . 

Section  V. 
Personnel  île  l'eiisolflne ni  -<  condaire  publie. 

g  I.  Recrutement.       '        normale  supérieure.  —  Facultés. 

1 100.  -     Le  recrutement  du  personnel  enseignant  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public  est  actuellement  assuré  de  deux  façons  : 
1  o  Par  l'Ecole  normale  supérieure  qui  fournit  surtout  des  pro- 
fesseurs de  lycée  ; 

■  Parles  préparent  aux  gradesrequis  pourêtre  nom- 

mé professeurou  ours  dans  l'enseignement  secondaire. 

I  101.        L'Ecole  normale  supérieure  prépare  aux  licem 

Décr.  10  avr.  1852, art. 5  .11  en  est  de  même  des 
des  Bciences.  —  Sur  l'organisation, 
i- uant,  les  programmes,  etc.,  de  l'Ecole  normale  su- 
périeure, \ .  suprà,  \"  Ecole  normale  supérieure.  —  \ 
Arr.  !  lé,  17  janv.    Is'' 

1102.  H   existait    autrefois  une  en, le    : 

cialemenl  destinée  au  recrutement  du  professoral  de  l'enae 
m, -ut     i  i    spécial.  L'école  normale  de  Clunj  a  éli 
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primée  par  voie  budgétaire  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
26  déc.  1890  :  elle  a  été  remplacée  par  une  école  industrielle, 
destinée  à  former  des  contremailres,  et  placée  sous  l'autorité  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

.S  2.  Grades  el  titres  requis  pour  l'enseignement  secondaire. 

1103.  —  Les  grades  qui  sont  exigés  du  personnel  enseignant 
des  Ivcées  et  collèges,  et  auxquels  préparent  les  facultés,  sont  les 
suivants  : 

)°  Les  agrégations; 

2°  Les  licences; 

3°  Les  certificats  d'aptitude. 

1°  Agrégation. 

1104.  —  [.  Agrégations  spéciales.  —  Supprimant  toutes  les 
agrégations  spéciales  qui  avaient,  existé  jusque-là,  le  décret  du 
lu  avr.  1852  [art.  7)  ne  prévoyait  que  deux  ordres  d'agrégations, 
l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les  sciences.  Des  décrets  spé- 
ciaux ont  successivement  rétabli  les  diverses  agrégations  spé- 
ciales antérieures  à  1852. 

1105.  — Il  existe  actuellement  huit  ordres  d'agrégations  pour 
l'enseignement  secondaire,  savoir  : 

1°  L  agrégation  de  philosophie  (Décr.  29  juin  1863,  art.  2); 

2°  L'agrégation  des  lettres  (Décr.  10  avr.  1852,  art.  7)  ; 

3°  L'agrégation  de  grammaire  (Décr   14  juill.  1857,  art.  2); 

4"  L'agrégation  d'histoire  et  géographie  (Décr.  Il  juill.  1860, 
art.  1); 

5"  L'agrégation  des  sciences  mathématiques  (Décr.  17  juill, 
1858,  art.  I); 

6  ■  L'agrégation  des  sciences  physiques  (Statut  27  févr.   1869  ; 

7°  L'agrégation  des  sciences  naturelles  Stat.préc.,27  fév.  1809  ; 

8n  L'agrégation  des  langues  vivantes  (Décr.  27  no  v.  1864,  art.  1). 

1106.  —  L'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
instituée  par  le  décret  du  28  mars  1866  (art.  I  ),  a  disparu  en  1891 
avec  cet  ordre  d'enseignement  (Décr.  4  juin  1891,  art.  4).  Cette 
agrégation  se  divisait  en  deux  ordres  (part;e  littéraire  et  écono- 
mique, partie  scientifique)  (Arr.  24  déc.  1866). 

1  107.  —  11.  Conditions  requises  f.ur  concourir.  — -  Pour  se 
présenter  au  concours,  il  faut  posséder  les  grades  exigés  par 
les  règlements,  suivant  la  nature  de  l'agrégation,  savoir  :  1° 
pour  les  agrégations  des  lettres,  de  philosophie,  d'histoire  et 
géographie,  la  licence  ès-lettres.  Pour  l'agrégation  d'histoire  et 
géographie,  le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géo- 
graphie et,  pour  l'agrégation  de  philosophie,  un  baccalauréat  ès- 
sciences  sont  en  outre  exigés.  —  Arr.  28  juill.  1894,  Huit,  adm. 
min.  instr.  publ.,  1894,  2°  sem.,  p.  190]  —  V.  suprà,  n.  897  et  s.; 
2"  pour  les  agrégations  des  sciences,  deux  licences  ès-sciences; 
3°  pour  l'agrégation  des  langues  vivantes,  la  licence  ou  le  cer- 
tificat d'aplitude  (V.  infrû,  n.  1209  et  s.).  —  Décr.  10  avr.  18.12, 
art.  7  ;  Statut  29  juill.  1885,  art.  3,  [Bull.  odm.  min.  instr.  publ., 
1883,  2  sem.,  p.  319]  —  Décr.  25  déc.  1880,  art.  I;  Arr.  min. 
inslr.  publ.,  29  juill.  1891,  [Bull.  adm.  mm.  instr.  publ.,  1891, 
2'  sem.,  p.  152]  —  Le  décret  du  10  avr.  1852  art.  7)  exigeait 
autrefois  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  l'accomplissement  d'un  stage 
dans  l'enseignement  pour  se  présenter  à  l'agrégation;  ces  deux 
conditions  uni  < •  t •"■  supprimées  par  les  décrets  du  10  févr.  1869 
(art.  1)  et  30  déc.  I8M    art.  I  et  2). 

1108.  III.  Formes  du  concours.  —  L'époque  du  concours 
d'agrégation  est  fixée  par  le  ministre  au  moins  six  mois  à  l'a- 
vance. Les  listes  des  candidats  sont  définitivement  arrêtées  par 
le  ministre.  Les  candidats  admis  à  prendre  part,  aux  épreuves 
de  l'agrégation  sont  avertis  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture du  concours.  —  Statut  29  juill.  1885,  art.  1  et  5,  [Bull. 
adm.  min.  instr.  publ.,  1885,  2°  sem.,  p.  320 

1 100.  —  Les  juges  du  concours  sont  nommés  par  le  minis- 
tre. Ils  sont  au  nombre  de  trois  au  moins  pour  chaque  concours 
Statut  précité,  art.  2). 

1200. —  Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  les  épreuves 
préparatoires  el  les  épreuves  définitives    Stalui  précité,  art.  6). 

11201.  —  Les  candidats  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de 
subir  toutes  les  ''preuves  aux  jours  et  heures  qui  leur  smil  indi- 
qué ■  Auru 'XCUSe    a'esl    admise,    si  elle   n'est  jugée   valable 

par  le  jury    Statut  précité,  art.  13  . 

1202.  —  Apres  la  dernière  épreuve,  le  jury  apprécie,  la  va- 
leur des  épreuves  de  chaque  candidat  et  désigne,  par  ordre  de 


mérite,  ceux  qu'il  juge  dignes  d'être  agrégés.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante  (Statut  précité,  art.  44). 

1203.  —  Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  con- 
cours, séance  par  séance,  est  dressé  par  un  des  juges  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire  et  signé  par  tous.  Chacun  d'eux 
peut  y  joindre  ses  observations  particulières.  Ce  procès-verbal 
est  transmis  au  ministre  avec  un  rapport  du  président  du  jury 
(Statut  précité,  art.  t5  . 

1204.  —  Un  délai  de  dix  jours  est  accordé,  pendant  lequel 
tout  concurrent  ayant  pi  is  pari  a  tous  les  actesdu  concours  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre  contre  les  résultats  dudit  concours,  mais 
seulement  pour  la  violation  des  formes  prescrites.  L'institution 
n'est  donnée  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  et  le  jugement 
des  réclamations  qui  ont  pu  intervenir  (Statut  précité,  art.  46). 

1205.  —  Les  règles  spéciales  au  concours  de  chaque  ordre 
d'agrégation  sont  énumérées  dans  les  textes  suivants  : 

1°  Philosophie  :  Statut  précité,  art.  14  à  i7. 

2°  Lettres:  Statut  précité,  art.  18  à  21  ;  Cire.  21  juin  1886 
[Cire,  et  instr.  ôffic.,  Delalain,  t.  9,  p.  751] 

3°  Grammaire  :  Statut  précité,  art.  22  à  25. 

4°  Histoire  et  géographie  :  Statut  précité,  art.  26  à  30;  Arr. 
min.  instr.  publ.,  25  mars  1887,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1887,  l"sem.,  p.  481];  —  Arr.  8 juin  1891,  [mèmerecueil,  1891, 
1"  sem.,  p.  583]  ;  —  Arr.  28  juill.  1894,  [même  recueil,  1894,  2e 
sem.,  p.  190];  — Arr.  9  janv.  1893,  [même  recueil,  1895,  p.  17] 

5°  Mathématiques  :  Statut  précité,  art.  31  et  32. 

6o  Physiques  :  Statut  précité,  art.  33  et  34. 

7"  Sciences  naturelles  :  Statut  précité,  art.  35  à  37. 

8°  Langues  vivantes  :  Statut  précité,  art.  38  à  41. 

1206.  —  Les  épreuves  préparatoires  spéciales  au  concours 
de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géographie  sont  divisées  actuel- 
lement en  deux  séries;  après  le  jugement  des  épreuves  de  la  pre- 
mière série,  il  est  dressé  une  liste  d'admissibilité  au  premier 
degré.  Après  le  jugement  des  épreuves  de  la  seconde  série,  le 
jurv  dresse  la  liste  d'admissibilité  définitive  (Arr.  précité,  28  juill. 
1 89*4,  art.  2). 

2°  Licences:  iliplôme  de  lainpie  arabe. 

1207.  —  Sur  les  programmes,  conditions  d'admission  et  for- 
mes des  examens  de  licence,  V.  suprà,  ri.  890  et  s.  — ■  Sur  le  di- 
plôme de  langue  arabe  et  les  brevets  de  langues  arabe,  kabyle 
et  de  dialectes  berbers,  V.  Décr.  9  mai  1882  et  Arr.  des  6  janv. 
ISS2,  10  août  I  S83,  28  juill.  1885  et  22  janv.  1896,  [Bull,  admin. 
minist.  instr.  publ..  1882,  [•'■  sem.,  p.  65;  1883,  2G  sein.,  n.  239  ; 
1885,2''  sem.,  p.  194  et  Journ.  offic,  25  janv.  1896]  —  V.  éga- 
lement Décr.  22  janv.  1896  concernant  les  aspirants  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement  secondaire  public  pour  lesquelles  est 
requis  le  grade  de  licencié  ès-sciences. 

3°  Certificats  d'aptitude. 

1208. —  Des  certificats  d'aptitude  spéciaux  ont  été  institués 
pour  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire,  savoir  : 

I.  Certificat  d'aptitude  à  renseignement  des  langues  vivantes; 
11.  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  classes  élémen- 
taires; 

III.  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin. 

1200.  —  I.  Certifient  d'aptitude  a  l'enseignement  des  langues 
cirantes.  —  Un  concours  est  ouvert  chaque  année  entre  les  as- 
pirants au  certificat  d'aplitude  a  l'enseignement,  dans  les  lycées 
el  collèges,  de  l'anglais,  de  l'allemand,  de  l'italien,  de  l'espagnol. 

1210.  —  Le  programme,  les  conditions  exigées  des  candi- 
dats, les  formes  dudit  concours,  ont  été  réglés  par  le  statut  du  29 
juill.  1885,  art.  42  el  43,  liull.  odm.  min.  instr.  publ.,  1885,  2' 
sem.,  p.  328;  et  l'arrêté  du  24  déc.  I8S7  Imème  recueil,  1887, 
2e  sem.,  p.  1364]  —  Y.  suprà,  \  '  Certificat  d'aptitude...,  de  ca- 
pacité ..,  d'études,  n.  '.'2  et  s. 

1211.  —  II.  Certifiât  d'aptitude  ou  professorat  des  classes 
cli'iiieniairi  <  de  l'cnseiiineiiient  secondaire.  —  Le  certificat  d'ap- 
titude aux  fonctions  de  professeur  des  classes  élémentaire-  de 
l'enseignement  classique,  institué  par  ledécretdu  8  tanv.  1881, 
porte  le  titre  de  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  classes 
élémentaires  de  l'enseignement  secondaire,  depuis  le  décret  du 
31  juill.  1894. 

1212.  —  Sur  le  concours  annuel,  sur  les  conditions  d'âge  el 
de  grades  requises  des  candidats,  sur  la  composition  du  jury  et 
le  programi les  épreuves,  V.  supra,  v°  Certificat  d'aptitude..., 


m 
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,/,  capacité...,  d'études,  n.  100  pi  s., et  Décr.  8  janv.  1881 

lié  pai  le  décrel  du   il  juill.  1894.—  V.égalemi 


881,modi- 


minis- 


Iie    par   IH   'It'tM  l'I    UU    01    JUIII.    lO-"*. ,   .  .    „.in.iu>    m    i   .11  .>    ..      iwiuio- 

térie]  'lu   i"'  i I    1894,    linll.  adm.  min.  instr.  /<«'./..   isni. 

*"  sem.,  p.  1 76  el  s. 
1213.  —  III.  Cet  titicat  d'aptitude  à  l't  nseighenu  nt  du  dessin,. 

I  '.'!-.:  i  ..  - 1-    A  A I  j..   e    ..M    IQQf] 


J  ^  |  .),    i  l  l  .     l     .    M  '/.''■''''    "/<(  II  ri..'     il    l    <   HV    l<f  ..  i    ,,t      M'     uu     '""'"■ 

—  Un  concours  annuel  a  été  institué  parle  décret  du  6  août!  880 
pour  les  aspirants  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du 
de  i  n  dans  les  lj  ci  es  el  i  ollèges. 

1214.  —  Ledit  certificat  comporte  deux  degrés  :  le  p) 

t  le  ./.  g\  •   supi  rù  m- ;  sonl  considérés  comme  pourvus  du 
cat  d'aptitude  du  premier  degré  les  candidats  aux  emplois 
de  professeur  de  dessin  qui  auront  obtenu  soit  un  pi  ix  de  Rome, 
soit,  antérieurement  au  preseni  décret,  un  des  diplômes  de  l'é- 
cole des  beaux-arts    Décr.  6  août  1880,  art.  I  et2et  Arr.  min., 
1893,  /.'"".  ■"lin.  umi.  instr. publ.,  1893,  2"  sem..  p.  18  I 

—  Y.  mprà,  v"  Certificat  d'aptitude...,  <>■  capacité...,  d'études, 

n.     12:1  et  s. 

12^5.  —  Le  certificat  d'aptitudi  à  l'ensetVjrnemenl  de  la  gym- 
nastique dans  les  établissements  d'ens  ignement  secondaire  esl 

liment  régi   par  le  décret  du  .!  l'évr.    I  8l>9,  art.  11.  —  Y. 

iuprà.  v    Certificat  d'aptitude...,  de  capacité.  .,  d'études,  n.  12*. 

1216.  —  Il  existait  autrefois  des  certificats  d'aptitude  à  l'enr 

seignement  secondaire  soécial.  soit  Dour  les  lettres,  soil  nourles 


9  :ien 
tudt 


inement  secondaire  spécial,  soit  pour  les  lettres,  soit  pour  les 
nces  V.  suprà,  v°  Certificat  d'aptitude...,  de  capacité...,  d'é- 
es,  n.  105  et  s.).  Depuis  le  décrel   du   i  juin  1891    [art.  6  , 


.■••--•■    -  -     -  .    -      ■         [  ,, 

ces  certificats  d'aptitude  ont  été  supprimés  pour  1  avenir 


Ë 


S  3.  Nomination  et  traitement. 

1217.  —  En  dehors  des  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance el  des  aumôniers  le  personnel  de  l'en  eignement  secondaire 

ublic  se  divise  en  personnel  ailmini^ii  ni  il ''et  personnel  ensriijnnnl . 

l'intérêt  pratique  de  celte  distinction  consiste  en  ce  que  la  situa- 
tion résultant  de  l'application  des  règlements  concernant  les  ga- 
ranties accordées  aux  fonctionnaires,  et  le  mode  d'avancement 

au  choix  ou  à  l'ancienneté  .  n'est  pas  la  même  pour  ces  deux 
catégories. 

1°  Lycées. 

1218.  —  I.  Personne!  administratif.  Le  personnel  admi- 
nistratif des  lycées  comprend  :  le  proviseur,  le  censeur,  Véto- 
,,        el  1rs  commis  d'économat. 

1211).  —  A.  Proi  iseur.  —  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée 
dont  il  a  l'administration;  tous  les  autres  fonctionnaires  de  l'é- 
tablissement sont  soumis  à  son  autorité. 

1220.  —  Il  exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  du 
91  i  >  ce,  et  notamment  sur  la  comptabilité  dmit  les  détails  sont 
confiés  à  l'économe. 

1221.  —  Le  proviseur  n'a  point  qualité  pour  percevoir,  ni 
pour  faire  percevoir  ou  payer  par  d'autres  que  l'économe,  mais 
c'est  lui  qui  engage  les  dépenses  et  ordonnance  les  paiements 
dans  la  limite  des  crédits  mis  à  sa  disposition. 

1222.  —  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  étant  appli- 
cables aux  lycées,  les  proviseurs  seraient  responsables  â  raison 

penses  ordonnées  ou  mandatées  par  eux  au  delà  des  cré- 
dits mis  à  leur  disposition;  ces  dépenses  retomberaient  à  leur 
cbarge  personnelle  et  les  soumettraient  a  l'action  direct  di 
fournisseurs  et  entrepreneurs  avec  qui  ils  auraient  traité  Instr. 
l«r  nov.  1812,  art.  7  et  8;  Cire.  12  juin  1850,  I*  avr.  1857,  25 
juin  1 8.:j8  et  26  juin  1890). —  Y.  Cire,  et  instr.  offic.,  Delalain, 
pa - -un. 

1223.  —  Toutefois,  il  ne  saurait  appartenir  au  ministre  de 
déclarer  le  proviseur  d'un  lycée  débiti  ur  envers  l'Etal  du  mon- 
tant d'un  détournemenl  unis,  au  préjudice  du  lycée,  pat  un 

employé  d'économat,  alors  même  que   ce  détournei 
imputable  à  la  négligence  du  proviseur,  s'il  résulte  des  cil 

que  ce  dernier  n'est  pas  sorti  i  lions  d  adminis- 

trateur. En  l'absence  de  tout  texte  législatif,  i  enl  pas 

à  l'autorité  administrative  de  proi  ur  la  responsabilité  pè- 

les administrateurs  ».  —  Av.  t'.ons.  d'El.,  17  févr. 
l»9l,   Notes  d  ■■■  U  nce,  1892,  p.  10 

ll>2'i.  —  Les  proviseurs  sont  nommés  par  le  ministre    l' n  r. 

i  -  i2,  art.  3  . 
1225.  —  Pour  être  nommé  proviseur,  il  faut  être  licem 

L    litri   i  lieu  i  un  supplé- 

ii.  I  H  i     i  IroJ.  26  mars  1829.  art. 
18;  Décr.  :tl  déc.  18"  I,  1 1  31  dé<  .1879). 


122<>.  —  Le  traitement  des  proviseurs  est  aetuell 
par  le  décret  du  Ifi  juill.  18S7.  Les  proviseurs  des  lycées  du  dé- 
partement de  la  S. -in.'  el  du  lycée  de  Versailles  jouissent  d'un 
traitement  de  9,000  fr.,  ceux  des  autres  lycées  sont  répan 
quatre  classes,  donl  le  traitement  varie  de  6,000  fr.  à  7,500  fr. 
non  compris  l'indemnité  d'agrégation.  Ces  fonctionnaires  ont 
droit,  en  outre.au  logement  el  à  des  prestations  de  chauffage 
el  d'éclairage  et,  dans  les  lycées  de  Paris,  m  ni  té  pour 

frais  de  représentation. 

1227.  -  -  11.  Censeur  des  études.  —  Le  censeur  est  le  sur- 
veillant spécial  et  immédiat  de  tout  ce  qui  concerne  l'ense 
menl  el  la   discipline.    11  est  subordonné  au  proviseur  et   supé- 
rieur à  tous  les  autres  fonctionnaires  du  lyci 

122S.    -  Il  remplace  le  proviseur  dans  toutes  ses  fou 
.■n  cas  d'absence  ou  d'empêchement  Statut  i  sept.  1821, art.  13  . 

122!).  —  L Dseur  est  chari.'.' .  -  >us  sa  i  esponsabititè  per- 

sonm  lie,  de  s'assurer  que  les  externes  n'onl  été  admis  â  suivre 
les  classes  du  lyi  iir  acquitté  d'avance  la  rétribu- 

tion du  trimestre  \rr.  I"  nov.  1826,  art.  7*;  Inslr.  des  10 
nov.  1827,  20  oct.  1840  et  lu  nov.  1847  . 

1230.  —  Les  censeurs  sont  nommés  par  le  ministre.  Ils 
sont  choisis  :  I"  parmi  les  agrégés;  2°  parmi  les  licence'-  qui 
ont  rempli  pendant  cinq  années  les  fonctions,  -.ai   de  cbs 

de  cours  dans  un    lyc  i  surveillants  généraux  pourvus 

d'une  nomination  ministérielle,  soit  de  principaux  de  collèg. 
Le  décrel  du  29  juill.  1859  exigeait,  en  outre,  que  les  lie. 
fussenl  officiers  d'académie  pour  pouvoir  être  nommés  censeurs: 
cette  dernière  prescription  est  aujourd'hui  tomi.  uétude 

(Décr.  des  9  mars  IÔ52,  art.  3,  29  juill.  1859,  31  déc.  1873  el  3.1 

d.'.'     1879. 

1231.  —  Outre  le  logement  et  des  prestation-  de  chauffage 
el  d  éclairage,  les  censeurs  reçoivent  un  traitement  fixe  déter- 
miné par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Ce  traitement  est  8,000  fr. 
pour  les  lycées  du  déparlement  de  la  Seine  et  de  Versailles. 
Pour  les  autres  lycées,  les  censeurs  sont  répartis  en  quatre  cl 
dont  les  traitements  varient  de  3,809  fr.  a  5,600  fr.  Dans  ces 
traitements  n'esl  pas  comprise  l'indemniti  i  ion. 

1232.  —  ('--  Bi  '<<  "«  ■        L'éc m. '  esl  charge 

tion  financière  et  de  tous  les  détails  du  service  matériel;  c'esl 
lui  qui  choisit  les  gens  de  service,  avec  l'agrémenl  du  provi- 
seur, à  l'exception  des  concierges  qui  sont  nommés  par  les  rec- 
teurs (Cire.  min.  15  avr.  18711,  liull.  «dm.  min.  instr.  i'iti-1  .  rr 
sem., p.  241);  il  pourvoit  à  la  nourriture,  à  l'entretien  des  élèves, 
au  chauffage,  etc. 

1233.  —  Il  est  placé  sous  la  direction  du  proviseur;  mais 
il  a  son  initiative  el  sa  responsabilité.  Il  est  astreint  à  fournir 
un  çautionnemenl    Lécr.  31  oct.  lNt'a  . 

1233  bis.  —  L'économe  is  être  déclaré  responsable 

du  vol  commise  la  caisse,  pendant  qu'il  était  en  julier, 

par  le  premier  commis  qui  le  remplaçai!  réglementairement.  — 
Gons.  d'Et.,  8  juill.  1892.  Marot,   Leb.  chr.,  p.  610 

1231.  —  Les  économes  sonl  nommés  par  le  ministre.  Ils 
sonl  choisis  parmi  les  commis  d'économat  de  première  classe, 
qui  ..ni  au  moins  trois  ans  d'exercice    Ord     1  '  déc.   1837,  art. 

2;  Décr.  !•  mars   1852,  art.  3). 

1235.  —  Le  traitement  des  économes  est  actuellement  fixé 
par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Aux  termes  de  a 

temenl    1   •  suivant  :  pair  les  lycées  du 

ment  de  la  Seim    e1    de  Versailles,   les  économes   des 

-nés,  ont  un  traitement  de  8,000  fr.,  el  ceux  dej  lycées 
d'externes  un  traitement  de  7, oui»  fr.   Pour  les  lyi  ces  .l 

parlements,  les  éc "nés  sonl  rangés  en  i    es,  dool  les 

traitements  \  trienl  entre  t,000  fr.  el  6,500  fr,   Eo  outre,  pour 
tous  les  lyci                onomes  onl  droit,  lorsque  la  recelli 
naire  annuelle  dépasse  ; ,000  fr.,  à  un  supplément  de  Irai  te- 
menl qui  esl  de  un  pour  nulle,  soumis  à  retenue  ii \ •■  d'après  les 

r Lies  ordinain  précédent,  pour  chaque  fraction 

indivisible  de  10,000  IV.  en  sus. 

1236.  D,  Co  nmis  altach  ■■■    l'écom  n 

i  unnis  attachés  au  service  de  l'économat  se  divisent  en 

deux  catégories  : 
i  "  l.e .  commis  aux  écrilu 
mmis  d'économat. 

1237.  Pou  mé  commis  d'i  conomat,  il  faut  justj 

deux  aunes  d'c\ei  i 

écritures   V.  \nfrà,  a.  1 239  ,  el  d'un  examen  subi  ave  sm  i 

portées  au  programme  .1. 'tenu me  par  les  règlements. 
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Ce!  examen  est  subi  devant  les  inspecteurs  généraux  en  tournée 

(Ait.  30  mars  1863).  Les  répétiteurs  tit ulairps  des  lycées  sont 
directement  admissibles  à  ces  fonctions  (Décr.  28  août  1891, 
art.  22). 

1238.  —  Les  commis  d'économat  sont  nommés  par  le  minis- 

1  lécr.  9  mars  1852,  art.  3).  Ils  sont  répartis  en  trois  classes; 

leur   traitement   est  déterminé  par  le  décret  du  29   déc.  1881 

pour  les  lycées  des  départements  et  par  le  décret  du  13  nov.  1893 

pour  les  lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles. 

123!>. —  Pour  être  nommé  commis  aux  écritures,  il  faut  : 
1°  être  pourvu  d'un  diplôme  de  bachelier;  2"  avoir  été  délégué 
par  le  ministre  pendant  un  an  au  moins  dans  les  fonctions  de 
commis  aux  écritures;  3°  avoir  subi  un  examen  conforme  au 
pr  s  nme  déterminé  par  les  règlements.  D'autre  part,  pour 
être  délégué  dans  les  fonctions  de  commis  aux  écritures,  il  faut 
être  i-'e  de  moins  de  trente  ans  et  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement,  en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix 
(Arr.  7  juill.  1890).  Les  répétiteurs  titulaires  'les  lycées  sont  di- 
rectement admissibles  à  ces  fonctions  (Décr.  2N  août  1891,  art.  22). 

12'<0.  —  Les  commis  aux  écritures  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre (Décr.  9  mars  1852,  art.  3).  Leur  traitement  est  déterminé 
par  le  décret  du  29  déc.  1881  pour  les  lycées  des  départements, 
par  le  décret  du  15  nov.  1893  pour  les  lycées  de  la  Seine  et  de 
Versailles. 

124  1.—  11.  Aumôniers.  — Il  existe  :  au  moins)  un  aumônier  ca- 
tholique par  lycée  (Arr.  19  frim.  an  XI.  10  déc.  1802).  De  plus, 
chaque  fois  que  le  lycée  compte  un  certain  nombre  d'élèves  pro- 
testants ou  Israélites,  un  pasteur  ou  un  rabbin  peut  être  spé- 
cialement désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'aumônier;  ces 
derniers  ont  droit  à  une  rémunération,  si  le  nombre  ries  élèves 
confiés  à  leurs  soins  s'élève  à  dix. 

1242.  —  Les  aumôniers  sont  chargés,  sous  la  surveillance 
du  proviseur,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'enseignement  et  aux 
devoirs  religieux    Ait.  4  sept.  1821,  art.  18  à  2a  . 

1243.  —  Les  aumôniers  catholiques  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, après  approbation  de  l'autorité  diocésaine  (Cire.  20  juin 
1810;  Statut  28  sept.  1814,  art.  10  . 

1244.  —  Le  traitement  des  aumôniers  catholiques  est  déter- 
miné par  le  décret  du  29  janv.  1874,  pour  les  lycées  de  la  Seine 
el  de  Versailles,  et  par  le  décret  du  16  avr.  1853,  pour  les  ly- 
cées des  départements.  Aux  termes  de  ces  décrets,  les  aumô- 
niers des  lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles  sont  divisés  en 
premiers  et  en  seconds  aumôniers;  les  premiers  aumôniers  sont 
rép  irtis  en  trois  classes  dont  les  traitements  respectifs  sont  de 
3,500,  i  ,000  et  4,5(10  fr.,  les  seconds  aumôniers  sont  également 
répartis  en  trois  classes  dont  les  traitements  respectifs  sont  de 
2,600,  3,000  et  3,400  fr.  Les  aumôniers  des  lycées  des  départe- 
ment soni  répartis  en  trois  classes  dont  les  traitements  respec- 
tifs sont  de  2,000  fr.,  2,200  fr.  et  2,500  IV. 

1245.  —  III.  Personnel  ,  ns'i<innnt.  —  Le  personnel  ensei- 
gnanl  des  Ij  cées  comprend  : 

I  '  Les  professeurs  et  chargés  de  cours; 

2»  Les  professeurs  des  classes  élémentaires  et  les  maîtres  élé- 
mentaires; 

3°  Les  instituteurs  el  institutrices  primaires; 

i    Les  professeurs  et  chargés  de  cours  de  dessin; 

5    l  ,es  professeurs  de  gymnastique  ; 

6'   Les  préparateui    . 

Tous  ces  Fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  (Décr.  9 
liens  1852,  art.  3  . 

124(>. —  A.  Professeurs  et  chargés  de  cours.  —  Pour  être 
nommé  professeur  titulaire  de  lycée,  il  faut  :  i"  avoir  yipgt-cinq 
ans  accomplis  ;  2°  compter  cinq  années  d'exercice  dans  I  en  i- 
gnemenl  public;  3°  être  pourvu  du  titre  d'agrégé  dans  l'ordre 
d'en   eignement  que  l'on  doit  professer    l'i'i'r.   |ll   avr.   1*52,  .ni 

6  .  Les  i  "  de  tout  ordre  de  l'enseignemenl  - indaire  clas 

sique  peuvent  être  nommés  professeurs  titulaires  de  l'enseigne- 
menl seconda  re  moderne. 

1247.  —  Toutefois,  ceux  qui  ont  obtenu  le  titre  d  igi 
avanl  l'âge  de  vingt-cinq  ans  peuvent  être  nommes  professeurs 
à  titre  provisoire  et  jouir,  en  cite  qualité,  de  la  totalité  du  Lrai 
ni  attaché  a  leur  emploi  (Décr.  26  juin  1858,  26  nov.  1875 
el   16  juill.  1887,  art.  2  . 

12 i.S.  —  Pour  cire  nommé  chargé  de  cours  dans  les  classes 

up  ou  de  grammaire  d'un  lycée,  il  faut  être  pourvu    n  I 

de  la  lettres,  soit  de  la  licence  ès-sciences,  soi!  du 

certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  spécial    lettres 


ou  sciences  ,  soif  de  l'un  des  certilicats  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  (allemand,  anglais,  italien,  espagnol), 
soit  enfin  du  diplôme  de  langue  arabe. 

124!).  —  Les  fonctions  de  chargé  de  cours  sont  essentielle- 
ment révocables  :  l'Administration  supérieure  a  toujours  le  droit 
de  replacer  dans  les  collèges  un  chargé  de  cours,  pour  lui 
substituer  un  agrégé,  surtoul  quand  ce  chargé  de  cours  a  re- 
noncé à  préparer  l'agrégation  ou  qu'il  -'est  montré  insuffisant 
ou  négligent  dans  son  service.  —  Cire.  23  oct.  1890,  [Cire,  el 
instr.  offic,  Delalain,  t.  il,  p.  306] 

1250.  —  Les  classes,  traitements  et  conditions  d'avance- 
ment îles  professeurs  et  chargés  de  cours  des  lycées  sont  actuelle, 
ment  déterminés  par  le  décret  du  16  juill.  18S7.  Les  professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement  mo- 
derne des  lycées  de  la  Seine  et  de  Versailles  sont  divisés  en  six 
classes  dont  les  traitements  varient  entre  5,000  et  7,500  fr. 
non  compris  le  traitement  d'agrégation.  Les  professeurs  des 
lycées  des  départements  sont  également  répartis  en  six  classes 
qui  sont  échelonnées  entre  un  minimum  de  3,200  fr.  et  un 
maximum  de  5,200  fr.  non  compris  l'indemnité  d'agrégation. 
D  autre  part,  un  complément  de  traitement,  soumis  à  retenue, 
de  1,000  fr.  pour  Pans  et  Versailles,  de  500  fr.  pour  les  dépar- 
tements, peut  être  alloué  aux  professeurs  comptant  au  moins 
cinq  ans  de  services  dans  la  première  classe.  Les  chargés  de 
cours  de  l'enseignement  classique  el  de  l'enseignement  moderne 
licenciés  ou  pourvus  du  certificat,  d'aptitude  des  langues  vivantes 
sont  divisés  en  six  classes,  de  2,8011  à  4,800  IV.;  les  chargés  de 
cours  de  l'enseignemjnt  moderne  pourvus  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  secondaire  spécial  ou  du  brevet  dit  de 
Cluny,  en  quatre  classes,  de  2. son  a  4,000  fr.;  les  chargés  des 
cours  de  langues  vivantes  non  licenciés  ni  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  et  les  chargés  de  cours  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  non  pourvus  des  certificats  ou  brevet  précités  eu  six 
classes,  de  2,100  a  3,600  fr. 

1251.  —  B.  Professeurs  des  classes  élémentaires ,  et  maitn  s 
élémentaires.  —  Pour  être  nommé  professeur  des  classes  élé- 
mentaires dans  les  lycées,  il  faut  être  pourvu  soit  d'une  licence, 
soit  du  certificat  d'aptitude  institué  par  le  décret  du  8  janv. 
ISisl  pour  l'enseignement  des  classes  élémentaires.  En  fait,  de- 
puis 1888,  les  professeurs  pour  cet  ordre  d'enseignement  sont 
choisis  de  préférence  parmi  les  candidats  pourvus  du  certificat. 

1252.  —  Le  décret  du  20  sept.  1872  (art.  1)  avait  institué 
dans  les  lycées  des  maîtres  élémentaires  de  septième  et  huitième. 
Depuis  1888,  on  ne  nomme  plus  de  maîtres  élémentaires  dans 
les  lycées;  d'autre  part,  ou  a  rangé  à  cette  époque,  dans  cette 
catégorie,  tous  les  maîtres  qui  exerçaient  dans  les  classes  élé- 
mentaires des  lycées  sans  être  pourvus  d'une  licence  ou  du 
certificat  d'aptitude. 

1253.  —  Les  traitements  des  professeurs  et  maîtres  des 
classes  élémentaires  sont  actuellement  fixés  par  le  décret  du  10 
juill.  1887  ainsi  qu'il  suit  :  I"  Dans  les  lycées  du  département  de 
la  Seine  et  de  Versailles;  a]  Professeurs  des  classes  élémentaires 
de  l'enseignement  classique  pourvus  de  la  licence  ou  du  certifi- 
cat complet,  six  classes,  de3,0u0à  4,800  fr.  6)  Maîtres  élémentaires 
de  l'enseignement  classique  non  pourvus  des  grades  précités  et 
maîtres  élémentaires  de  l'enseignement  moderne,  six  classes,  de 
2,7011  a  i, 2i m  IV.;  2'1  Dans  les  lycées  des  départements  :  a)  Profes- 
seur.- des  classes  élémentaires  de  renseignement  classique  licen- 
ciés ou  pourvus  du  certificat  complet,  six  classes,  de  2,500  à 
3.9HI)  IV.  '■)  Mailres  élémentaires  de  l'enseignement  classique  non 
pourvus  des  grades  précités  et  maîtres  élémentaires  de  l'ensei- 
gnement moderne,  six  classes,  de  2,100  à  3,l(lll  IV.  (art.  2  . 

1254.  —  Les  répétiteurs  titulaires  sont  directement  admis- 
sibles, sous  réserve  des  conditions  de  grade  exigées  par  les 
règlements,  à  l'emploi  de  professeur  de  classe  élémentaire  (Décr. 
28  août  1891,  art.  22  . 

1255.  — C.  Instituteurs  et  institutrices  primaires.  —  Le 
décrel    du  31    oct.    1892  confie   l'eii-eignement  dans  les  classes 

primaires  des  lyc -  de  garçons  à  des  instituteurs  et  institutrices 

titulaire     de    écoles  élémentaires  détachés  dans  les  lycées  par 

ministériel,  sur   la    proposition   du  recteur,  après  entente 
avec  le  préfel   art.  I  . 

12."><>  Ces  fonctionnaires  continuent  à  figurer  dans  leur 
cadre  d'origine,  conlormémenl  à  l'art,  i-  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  juin  1891,  et  y  conservent  leurs  droits 
à  l'avancement.  Ils  reçoivent  le  même  traitement  et  les  mêmes 
indemnités  que  s'ils  continuaient  à  exercer  dans  les  cadres  de 
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.'in'ini'u!  primaire  élémentaire.  Lorsqu'ils  sont  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  [allemand  ou  de 
glais    enseigoemenl   secondaire  ou  enseignement  primaire  ,  ils 
reçoivent  une  allocati le  300  l'r.  par  an  non  soumise  à  rete- 
nues pour  le  service  des  pensions  civiles   art.  2  et  3). 

1257.  —  Le  décret  précilé  règle  ensuite  la  situation,  au 
point  de  vue  du  traitement,  des  indemnités  accessoires,  du  ni' ■■  1  ■■ 
d'avancement,  des  maîtres  et  maîtresses  primaires,  instituteurs 
et  institutrices,  et  maîtres  répétiteurs  pourvus  d'un  brevet  de 

jui'iiu'ut  primaire,  qui  étaient  charges  d'une   classe  pri- 
maire de  lycée  au  moment  de  la  promulgation  dudit  décret. 

1258.  —  Enfin,  le  même  décret  permet  aux  maîtres  élémen- 
taires pourvus  d'un  brevet  de  l'enseignement  primaire,  en  exer- 
cice au  :tl  oct.  1892  dans  les  lycées,  d'obtenir  une  nomination 
d'instituteur  primaire  dans  le  même  lycée  (art.  .'i  . 

1250.  —  D.  Professeurs  et  chargés  de  cours  de  dessin.  - 
Pour  être  nommé  professeur  titulaire  de  dessin  dans  les  I 
il  faut  être  pourvu  du  certificat  d'aptitude  degré  supérieur  ,  ins- 
titué par  le  décret  du  6  août  Issu;  pour  être  nommé  chargé  de 
cours  de  dessin  dans  ces  mêmes  établissements,  le  certificat 
d'aptitude  I  premier  degré  ,  institue  par  le  même  décret,  est  seule- 
ment exigé  Décr.  16 sept.  1880, art. 5  .  — V.  supra, n.  1213  ets. 

1200.  —  Les  traitements  des  professeurs  et  chargés  de  cours 
de  dessin  dans  les  lycées  sont  les  suivants  :  1"  dans  les  lycées 
du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles  :  professeurs  de  des- 
sin trois  classes)  de  3,000  fr.  a  4,000  l'r.;  chargés  de  cours  de 
dessin     deux  classes     2, oui)   fr.  et  2,100   l'r.;  2"  dans  les  I 

des  départements  :  professeurs  de  dessin  (quatre  classes)  de 
2.000  h  .  i  2,600  IV.;  chargés  de  cours  de  dessin  quatre  classes) 
de  1,600  IV.  a  2,200  IV.  (Décr.  16  juill.  1887,  art.  2.  —  V.  éga- 
lement Décr.  Iti  sept.  1680,  art.  2). 

1201.  —  E.  l'f-l'-.^  m  -  de  gymnastique.  -  In  maître  de 
gymnastique  est  attaché  à  chaque  lycée  et  collège  Décr.  3  févr. 
1869,  art.  2).  Ce  maître  est  nommé  par  le  ministre  ou  délégué 
par  le  recteur,  suivant  la  distinction  suivante  :  nul  ne  peut  être 
nommé  par  le  ministre  professeur  de  gymnastique,  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  institué  pour  l'enseignement  de 
la  gymnastique  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire par  le  décret  du  3  févr.  |N6'.i  art.  11),  et  si,  en  outre, 
le  service  ne  comporte  au  moins  douze  heures  de  leçons  par  se- 
maine (Arr.   13  dèc.  1882,  art.  I).  —  V.  suprà,  n.  1215. 

1202.  —  Les  traitements  des  professeurs  de  gymnastique 
sont  actuellement  réglés  par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Dans 
les  lycées  du  département  de  la  Seine  et  de  Versailles  ces  fonc- 
tionnaires sont  divisés  en  cinq  classes  dont  les  traitements  \  i 

de  1,600  fr.  à  2,400  fr.,  et  dans  les  lycées  des  départements  en 
quatre  classes  dont  les  traitements  varient  de  1 ,200  fr.  à  1 ,800  fr. 
120:t.  —  Le  recteur  délègue,  après  autorisation  du  ministre, 
les  maîtres  de  gymnastique  qui  ne  sont  pas  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  ou  dont  le  service  exige  i,  ans  de  douze  heures  d'en- 
seignement par  semaine.  Les  émoluments  de  ces  maîtres  sont 
fixés  [iar  décisions  individuelles  'Arr.  précité,  art.   i  . 

120'i.  —  F.  Préparateurs.  Pour  être  préparateur,  il  faut 
être  pourvu  d'une  licence  scientifique.  Une  délégation  peut  être 
accordée  aux  répétiteurs  bacheliers  qui  montrent  les  aptitudes 
nécessaires  |Décr.   16  juill.  1887  et  28  août  1891   . 

1205.  —  Les  répétiteurs  titulaires  sont  directement  admissi- 
iredes  conditions  de  grade  exigées  pai  le 
ments,  aux  fonctions  d  eur   Décr.  28  août  1891,  art. 22  . 

1200.  —  Les  traitements  des  préparateurs  licenciés  sont  dé- 
termines par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Ces  fonctionnaires  sont 
répartis  en  quatre  classes  :  dan  es  du  département  de 

i  de  Versailles,  les  Iraitei  I  ces  classes 

varient  entre  un  minimum  de  3,000  fr.  el  un  maximum  de  1,000 

!r..   et  dans   les  lycées  de   di iment   entre  un    minimum   de 

-'. i.  el  un  maximum  de  3,300  IV. 

1 12(>7.  —  IV.  /■       m  —  Le  per- 

soni  de  la  surveillai somprend  : 

i"  Les  sui  i  eillants  gi  n<  vaux; 
-    i  .        urs. 

1208.  -     A.  Surveillants  généraux.  — Les  répétiteurs  géné- 
raux      encii  au  m  lins  cinq  ans  de  servie,-.  .  i  les 
i  épél  comptant  au  moins  huit 
es  peuvenl  être  nommés  iurveillants  gènèruui  par 
nistre,  sur  la  proposition  du  recteui    Décr.  28  août  1891, 

i  n  tint  entendre  par  répétiteut 
infrà,  n.  I2mi  el  s, 


120!).  —  Les  répétiteurs  généraux  peuvent  être  délégués 
parle  ministre  ,  sur  la  proposition  du  recteur,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  de  services,  dans  les  fonctions  de  surveillant 
..  ueral  (Décr.  précilé.  art.  23,  al.   I   . 

1270.  —  Les  émoluments  attril s  aux  fonctions  de  surveil- 
lant général  sont  fixés  par  le  décret  du  16  juill.  1887.  Les  sur- 
veillant- généraux  licenciés  sont  répartis  en  six  classes  et  leur 
traitement  estle  même  que  celui  des  professeurs  des  classes  élé- 
mentaires de  l'enseignement  classique  pourvus  de  la  licence  ou 
du  certificat  complet  V.  suprà,  n.  1253  .  Certaines  retenues 
leur  sont  faites,  s  ils  sont  logés  et  nourris  ou  logés  ou  nourris 
seulement. 

1271.  —  Les  professeurs  des  lycées,  les  chargés  des  cours  et 
les  professeurs  des  classes  élémentaires  peuvent  être  chargés, 
sur  leur  demande,  d'une  partie  des  fonctions  de  surveillance; 
ils  ont  droit  de  ce  chef  à  une  rétribution  spéciale  (Décr.  28  août 
1X'I|.  art.   33  . 

1272.  —  Dans  les  lycées  où  la  présence  d'un  censeur  ne 
parait  pas  indispei  tbli  mis  généraux  peuvent  être 
eii  n_    s  des  fonctions  de  censeur;  dans  ce  cas,  ils  reçoivent  une 

ind nité  spéciale  et  ils  ont  droit,  en  outre,  aux  prestaliot 

nature,  attribuées  aux  censeurs.  — Cire.  31  déc.  1891,   ' 
instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p.  331 

127î{.  —  Les  surveillants  généraux  fonl  partie  de  l'assemblée 
générale  des  professeurs;  ils  sont  représentés  au  conseil  de  dis- 
cipline; ils  prennent  part  à  la  confection  du  tableau  d'honneur, 
à  la  préparation  des  notes  trimestrielles  et  à  l'attribution  du 
prix  d  excellence.  Ilsconcourent,  en  toute  circonstance,  k  repré- 
senter le  lycée;  ils  prennent  rang  après  les  professeurs.  Ils  peu- 
vent porter  la  robe    Décr.  28  août  1891,  art.  2i  et  2o). 

1274.  —  B.  Répétiteurs.  —  Les  répétiteurs  pourvus  d'une 
nomination  ministérielle  sont  membres  de  l'enseignement  public 
et  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attaelnV-  qualité 

Decr.  2s  août  1891,  art.  1). 

1275.  —  Les  répétiteurs  concourent  à  l'éducation  et  à  l'en- 
seignement. Ils  sont  chargés  de  la  surveillance  et  du  maintien 
delà  discipline.  Dans  les  salles  d'études,  ils  dirigent  le  travail 
des  élèves;  ils  s'assurent  du  soin  avec  lequel  les  devoirs  sont 
faits  et  les  leçons  apprises,  et  transmettent  régulièrement  leurs 
notes  au  censeur  et  aux  professeurs.  Ils  peinent  être  chargés 
de  faire,  sur  les  indications  et  sous  le  contrôle  des  i 

des  conférences  spéciales  pour  certains  élèves.  Ils  participent  a 
la  surveillance  des  divers  cours  dans  tous  les  cas  reconnus  né- 
i  es.  Le  titre  de  répétiteur,  désormais  substitué  a  celui  de 
maître  répétiteur,  souligne  la  partie  de  la  fonction  jusqu'à  ce 
jour  la  plus  sacrifiée  et  par  suite  fait  bénéficier  la  fonction  tout 
entière  de  la  considération  qui  naît  toujours  dans  l'esprit  des 
élèves  de  la  participation,  même  réduite,  même  indirecte,  à  l'en- 
seignement. Les  répétiteurs  ont  les  mêmes  attributions  el  préro- 
gatives que  les  surveillants  généraux,  en  ce  qui  concerne  l'as- 
semblée  générale  des  professeurs,  le  conseil  de  discipline,  la 
confection  du  tableau  d'honneur,  la  préparation  des  notes  tri- 
mestrielles,   l'attribution   du   prix    d'excellence,    les    réceptions 

les  et  solennités,  le  p  irl  d  Ceux  dont  la  pre- 

n'est  pas  nécessaire  auprès  des  élèves  sont  appelés  aux  récep- 
t     n-  officielles  et  aux    solennités  (Décr.   précité,  art.  2.   21  el 
I  ire.  31  déc.  1891,  [Cire,  el  instr.  offic.,  Delalain,  t.  Il, 
p.  519]  —  \ .  suprà,  n.  1273. 

1270.  —  Pour  exercer  les  fonction-  iteur,  il  faut  être 

Français,  âgé  de  dix-huil  ans  au  moins  el  être  pourvu  d'un  di- 
plôme de  bachelier    Décr.  28  aoûl  1891,  art.  1 1  . 

1277.     -  Il  est  ouvert  dans  les  bui  lia. pie  académie 

un  registre  où  sont  régulièrement  insci  la  les  titres  et  ai 
dents  des  candidats  a  remploi  de  répétiteur.  Chaque  année,  un 
êral  est  fail  pour  toutes  les  académies  par  les  soins  de 

l'Adiiiin  ié   à   chaque  recteur    Iv.r. 

I lie,  ait.  21  .  —Cire.  31  déc.  1891,  Cire,  et  instr.  offic.,  De- 

I,  t.    1  I  ,  p.  333 

127S.    -   Les  répétiteurs  nt  en  répétiteurs  stagiaires 

el  répétiteurs  titulaire  -.  Les  répi  sonl  nommés, 

par  le  recteur.  Les  répéliteurs  titulaires 

sont  no lés  par  le   ministre,  sur  la  proposition  du   recteur, 

ments    I lécr.  précité,  art.  lo  . 
I27!>.  parmi 

les  licenciés  ou  issimilés,  soit  parmi  l<  urs  Ululain 

1 1  fonctions  de  n 
lans  un  lycée,  il  n'est  non.  l'après  un  stage 
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probatoire  de  trois  mois,  s'il  n'a  pas  déjà  rempli,  pendant  une 
durée  au  moins  égale,  des  fonctions  dans  l'instruction  publique, 
Les  fonctions  des  stagiaires  cessent  de  droit,  si,  à  l'expiration 
du  stage,  ils  ne  sont  pas  proposés  pour  l'emploi  de  répétiteur 
titulaire  ou  pour  un  nouveau  stage  [Ibid.). 

1280.  —  Les  répétiteurs  titulaires  se  répartissent  en  répéti- 
teurs divisionnaires  et  répétiteurs  <jriirrau.e.  Les  répétiteurs  titu- 
laires appartenant  à  la  première  classe  peuvent  recevoir  le  titre 
de  répétiteur  principal  (Décr.  précité,  art.  3). 

1281.  —  Les  répétiteurs  généraux  remplissent  actuellement 
les  fonctions  précédemment  attribuées,  dans  ia  pratique,  aux 
maîtres  suppléants  institués  par  l'ordonnance  du  14  nov.  1844 
fart.  2)  :  ils  S'»nt  exclusivement  chargés  du  service  de  jour.  — 
Cire.  31  déc.  1891,  [Circul.  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p.  o2 1 ] 

1282.  —  Les  emplois  de  répétiteur  général  sont  attribués, 
au  furet  à  mesure  des  vacances,  par  décision  rectorale,  sur  l'en- 
semble des  répétiteurs  du  ressort,  aux  répétiteurs  divisionnaires 
comptant  au  moins  deux  ans  de  services  effectifs  dans  un  lycée, 
dans  les  proportions  ci-après  :  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux 
tiers  aux  choix  (Décr.  précité,  art.  13  et  16]. 

1283.  —  Le  ministre  détermine,  d'après  les  besoins  du  ser- 
vice et  après  avis  du  recteur,  le  nombre  des  emplois  de  répéti- 
teur pouvant  être  admis  à  loger  hors  de  l'établissement;  ces  em- 
plois sont  confiés,  par  ordre  d'ancienneté  de  services,  à  des 
répétiteurs  généraux  (Décr.  précité,  art.  20). 

1284.  —  Dans  les  lycées  situés  dans  les  villes  sièges  de  fa- 
cultés des  lettres  ou  des  sciences,  les  répétiteurs  généraux  sont 
choisis  parmi  les  répétiteurs  généraux  des  autres  lycées,  licenciés 
ou  bacheliers;  ces  derniers  doivent  compter  au  moins  huit  ans 
de  services.  Les  divisionnaires  sont  choisis  par  le  ministre  sur 
une  liste  dressée  d'après  l'ensemble  des  propositions  des  recteurs 
(Décr.  précité,  art.  18).  — Y.  également  la  circulaire  du  lorjuill. 
1893,  [Cire,  et  instr.  offic,  Delalain,  t.  11,  p.  687] 

1285.  —  Sur  les  diverses  fonctions  auxquelles  les  répétiteurs 
titulaires  sont  directement  admissibles,  sous  réserve  des  condi- 
tions de  grade  exigées  par  les  règlements  (Décr.  précité,  art.  22), 
V.  supm,  n.  399,  1237,  1239,  1234,  1263, 1269,  et  infrà,  n.  1292. 

1286.  —  Les  répétiteurs  sont  tenus  de  suivre  régulièrement, 
saul  dispense  accordée  par  le  recteur,  les  cours  et  conférences 
organisés  pour  les  prépareraux  grades  supérieurs  (Décr.  précité, 
art.  27). 

1287.  —  Les  professeurs  des  lycées,  les  chargés  de  cours  et 
les  professeurs  des  classes  élémentaires  peuvent  être  chargés,  sur 
leur  demande,  d'une  partie  des  fonctions  de  répétiteur;  ils  ont 
droit  de  ce  chef  à  une  rétribution  spéciale  (Décr. précité, art. 33). 

1288.  —  Le  traitement  et  le  classement  des  répétiteurs  de 
lycées  sont  actuellement  déterminés  par  le  décret  du  29  août 
1891  et  l'arrêté  ministériel  du  30  mars  (892,  Hall.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1892,  Ie'  sem.,  p. 408]  —  Pour  l'indemnité  d'agré- 
gation, \.  infrà,  n.  1314. 

1289.  —  Il  existe  encore,  actuellement,  un  certain  nombre 
de  maîtres  répétiteurs  dits  de  l'enseignement  spécial  nommés  en 
vertu  de  l'art.  4,  Décr.  28  mars  18iiii,  et  de  l'art.  I,  Uécr.  30 
janv.  1882,  et  qui  sont  simplement  pourvus  d'un  brevet  primaire 
nu  .lu  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial. Ces  maîtres  conservent  tous  les  droits  à  l'avancement  qu'ils 
tenaient  des  règlements  antérieurs,  mais  ils  ne  sauraient  béné- 
ficier des  dispositions  nouvelles  concernant  le  titre  de  répétiteur 
général  et  le  bénéfice  de  l'externement  (Décr.  29  août  1891,  art.  7). 
—  Cire.  31  déc.  1891,  \Circ.et  instr  offic,  Delalain,  LU, p. 543] 

1200.  —  Depuis  le  1er  oct.  1891,  les  emplois  de  maîtres  auxi- 
liaires ont  été  supprimés  dans  les  lycées.  —  Cire.  1er  oct.  1891, 
[Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1891,  2°  sem.,  p.  841 

2°   Collèges. 

1201.  —  I.  Personnel  administratif  :  Principal.  —  Pour  être 
principal  de  collège,  il  faut  être  pourvu  du  grade  de  bachelier 
dans  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences  (Décr.  17  mars 
1808,  art.  31,  al.  3). 

1202.  —  Les  répétiteurs  de  première  classe  .ayant  reçu  le 
titre  de  répétiteur  principal  peuvent  être  appelés  aux  fonctions 
de  principal  de  collège    Décr.  28  aoûl  1891,  art.  22). 

1203.  —  Il  y  a  heu  de  distinguer,  au  point  de  vue  du  trai- 
tement el  du  montant  des  retenues  subies  pour  la  pension  de 
retraite,  entre  [es  principaux  des  collèges  en  régie,  el  les  prin- 
cipaux ayant  le  pensionnat  à  leur  compte. 

Répkrtoihe.  —  Tome  XXIV. 


12D4.  —  Le  traitement  des  principaux  des  collèges  en  régie 

est  lixé  par  le  traité  constitutif  souscrit  parla  ville  pour  l'entre- 
tien de  son  collège  et  approuvé  par  le  ministre;  la  retenue  est 
subie  sur  le  montant  du  traitement  réel. 

1205.  —  Un  traitement  fictif  pour  le  décompte  de  la  retenue 
qu'ils  doivent  subir  est  attribué  par  le  décret  du  7  janv.  1892  aux 
principaux  ayant  le  pensionnai  à  leur  compte:  ils  sont  divisés  à 
ce  point  de  vue  en  cinq  classes  de  3,500  l'r.  à  3,300  fr.  Ds  peuvent 
obtenir,  après  trois  ans,  des  promotions  d'une  classe  à  l'autre. 
Le  chiffre  du  traitement  fictif  dont  il  s'agit  est  d'ailleurs  majoré 
pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont  pourvus  d'une  agrégation.  — 
Pour  l'indemnité  d'agrégation,  V.  infrà,  n.  1314. 

1206.  —  Les  principaux  ayant  le  pensionnat  à  leur  compte 
peuvent  être  chargés  'le  l'une  des  chaires  prévues  au  traité 
constitutif.  Dans  ce  cas,  ils  reçoivent  une  indemnité  non  sou- 
mise à  retenue  pourle  service  des  pensions  civiles,  indemnité 
qui  varie  suivant  l'ordre  et  la  classe,  auxquels  ils  appartiennent 
et  la  chaire  dont  ils  sont  chargés;  elle  est  indépendante  de  l'in- 
demnité de  principalat  prévue  au  traité  constitutif  (Décr.  27  juin 
1892,  art.  10). 

1207.  —  II.  Personnel  enseignant.  —  Le  personnel  enseignant 
des  collèges  communaux  comprend  deux  catégories  de  fonc- 
tionnaires :  1°  les  titulaires  des  e.hair  ;s  classées,  c'est-à-dire  dont 
les' émoluments  sont  supérieurs  à  1,600  fr.  —  Ils  sont  nommés 
par  le  ministre  ou  délégués  par  le  recteur  avec  autorisation  mi- 
nistérielle (Décr.  9  mars  1832,  art.  3);  2"  les  titulaires  des  em- 
plois dont  les  émoluments  sont  inférieurs  à  1,600  fr.,  qui  re- 
çoivent le  plus  souvent  pour  un  service  de  surveillance  dont  ils 
sont  chargés  en  dehors  de  leur  enseignement,  les  avantages  de 
l'internat  (nourriture  et  logement!.  Ces  fonctionnaires  sont  nom- 
més ou  délégués  par  le  recteur    Décr.  Il  déc.  1869,  art.  1). 

1208.  —  A  la  différence  des  lycées,  dans  les  collèges,  les 
professeurs  de  dessin  et  de  gymnastique  ne  sont  pas  classés  : 
leur  traitement  varie  suivant  le  crédit  inscrit  au  budget  de  chaque 
établissement. 

1209.  —  Il  en  est  de  même  des  aumôniers  dans  les  collèges  : 
ils  ne  sont  pas  classés  et  ils  reçoivent  une  allocation  variable, 
parfois  soumise  à  retenues  pour  le  service  des  pensions  civiles. 
Suivant  l'importance  du  service,  les  uns  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre, les  autres  simplement  agréés  par  le  recteur. 

1300.  —  Les  professeurs  des  collèges  communaux  qui  oc- 
cupent une  chaire  classée  sont  divisés  en  trois  ordres.  Nul  ne 
peut  être  nommé  professeur  de  premier  ordre,  s'il  n'est  pourvu 
d'une  agrégation  de  l'enseignement  secondaire  o  i  d'une  licence 
ès-lettres  ou  ès-sciences,  ou  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'eus  >i- 
gnement  secondaire  ou  du  brevet  de  Cluny  (V.  suprà,  n.  I  192). 
Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  île  deuxiè  ne  ordre,  s'il  n'est 
pourvu  d'un  baccalauréat  ou  duo  brevet  il  ■  capacité  de  l'ensei- 
gnement spécial  obtenu  antérieurement  au  Ior  janv.  1887.  Nul 
ne  peut  être  nommé  professeur  de  troisième  or  Ire,  s'il  n'est  pourvu 
du    brevet   supérieur  et  du    certificat  d'aptitude   pédagogique 

Décr.  2;  juin  1892,  art.  I  et  2). 

1301.  —  Chaque  ordre  comprend  quatre  classes,  suivant 
lesquelles  varie  le  traitement  attribué  au  fonctionnaire.  Les 
traitements  des  professeurs  du  premier  ordre  vont  de  2,500  l'r. 
à  3,400  l'r.;  ceux  des  professeurs  du  deuxième  ordre  de  1,900 
fr.  à  2,700  fr.;  ceux  des  professeurs  du  troisième  ordre  de  1.600 
fr.  à  2,400  fr.  Des  promotions  peuvent  être  accordées  d'une 
classe  à  l'autre  sous  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments. L'indemnité  d'agrégation  et  l'indemnité  d  adai  ssibilité 
à  l'agrégation  sont  payées  aux  ayants-droit  en  dehors  du 
traitement  qui  leur  est  attribué  en  raison  de  l'ordre  et  de  la 
classe  auxquels  ils  appartiennent  (Décr.  précité,  art.  ï,  3,  7,  8 
et  9).  —  V.  infi'à,  n.  1314. 

1302.  —  III.  Personnel  chargé  de  la  surveillance.  —  Les 
fonctions  et  le  titre  de  surveillant  général  dans  les  collèges  ne 
sonl  prévues  par  aucun  règlement.  Toutefois,  dans  un  certain 
nombre  de  collèges,  un  professeur  ou  un  répétiteur  est  chargé 
de   fonctions   analogues  à  celles  des  surveillants  généraux  de 

lycées;  il  reçoit  de  b  ■!'  nue  rétribution  supplémentaire  dont 

le  taux  varie  suivanl  les  divers  établissements. 

1303.  —  Les  répétiteurs  de?  codèges  se  Jivisenten  rép  >titeurs 
stagiaires  el  répétiteurs  titulaires    Décr.  28  toùl  1891,  art.  10. 

l'tOi.  —  Les  répétiteurs  stagiaires  sont  nommés,  déplacés 
et  révoqués  par  le  recteur.  Les  répétiteurs  titulaires  sont  nom- 
més par  le  ministre  l  Ibid.  . 

1305.   —    Les    répétiteurs    titulaires   des    collèges    doivenl 
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avoir  exercé  au  moins  un  an  comme  stagiaires.  Ce  stage  n'est 
pas  px  il  Hais  licenciés  ou  pourvus  d'un  certificat  de 

roemenl  secondaire. 
1:100.  —  Le  décret  du  28  août  1891  a  édicté  des  dispositions 
péliteurs  dos  lycées  1      |Ui  con- 

nditions  d'âge,  de  grade  et  de   nationalité  re 
pour  exercer  ces  fonctions    V.  supra,  n.  1276),  la  qualité   de 
,,,,  h.Im  ...        gi  en  <'ni  public  reconnu  aux  litula  res 

1274  .  l'objet  el  la  nature  des  fond -   V.  suprà,  n.  12"  I  . 

.  Iraient  du  stage   V.  suprà,  n.  1279),  la  représentation 

i"   iteurs  titulaires ,  la  participai  ion 

ceptions  officielles  el  solennités,  etc.  [V.  suprà,  n.  1273  . 

.:  on  au  conseil  de  discipl:ne,  à  l'assemblée  générale 

eurs,  ri  •.  (V,  suprà,  n.  127  I  .  l'a  Imissibil lii  si 

sous  réserve  des  conditions  de  grade,  aux  fonctions  de  commis 

d'économat  ou  d'inspection  académique,  de  chargé  'le  cours,  de 

1      c  1  lège,  etc.    V.  suprà,  n.  I28S  .  l'obligation  de 

suivre  !i- s  cours  et  conférences  des  facultés    V.  suprà,  11.  I28fi  . 

1307.  —  Les  professeurs  peuvent  être   chargés,   sur  leur 
d'une  partie  des  [onctions  de  répétiteur;  ils  ont  droit 

d in  l   ,1  une  rétribution  spéciale  (Décr.  28  août  1891,   art. 
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1308.  —  I  e  traitement  des  répétiteurs  de  collège  ne  peut 
être  intérieur  pour  les  répétiteurs  stagiaires  à  600  t'r.  et  pour 
les   répétiteurs  titulaires  à  700   fr.  Après  cinq  ans  d'exercice 

1 me  titula  res  dans  un  collège,  les  répétiteurs  peuvent  recevoir 

un  traiterai  m  complémentaire  île  300  fr.  Les  répétiteurs  de  col- 
lège   jouissenl  des  avantages   de   l'internat  qui   sont  estimés  a 

fr.  par  au.  Lorsque  les  répétiteurs  sont  appelés  par  avan- 
cement à  d'autres  fonctions  dans  renseignement  secondaire, 
ui  ci  i^sniieiii  est  déterminé  par  leur  traitement  en  y  compre- 

,  lite  -eu le  1,000  l'r.  iDécr.  2'.i  août  1891,  ait.  S  el  6  . 

—  Cire.  20  n. iv .  1892,  Cire,  et  in*tr.  offic.,  Delalain,  t.  Il,  p. 
OU    —  Pour  l'indemnité  d'agrégation,  V.  infrà,  n.  1314. 

g  i.  Classement ,  avancement ,  indemnité  d'agrégation. 

1309.  —  Chaque  année,  un  tableau  d'ancienneté  arrêté  au 
il  décembre  est  dressé,  par  les  soins  de  l'Administration  supé- 
inine.  pour  tout  le   personnel  administratif  et  enseignant  des 

pour  le  personnel  classé  des  collèges. 

1310.  —  lies  promotions  de  classe  sont  accordées,  au  mois 

chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la  proposi- 
tion il.  consultatif  de  l'enseignement  public,  et  dans  la 
-le-  crédits  disponibles. 
131  1.  —  Les  promotions  ont  lieu  soit  au  choix,  soit  à  l'an- 
ciennelé,  suivant  la  proportion  indiquée  parles  règlements  pour 
-niniel  enseignant. 
1312.—  Les   promotions  attribuées  au  personnel  adminis- 
oiit  toujours  données  au  choix.  —  Cire.  min.  instr.  publ., 
16  net.  I8»9,   Cire,    t  instr.  offic.,  Delalain,  t.  11,  p.  35] 

1313. —  le  -  règles  établies  pour  le  classement  et  l'avance- 
ment d  des  lycées  et  collèges,  sauf  en  ce  qui 
ne  li  •  répétiteurs  (V.  suprà,  n.  1288  et  1308  sont  conte- 

s  dans   les  décrets  ou  circulaires  ci-après  :   Décr.   16  juill. 

pmi  n  talion  d'adminiMration  publique  sur  le  elas- 
;  des  l'oocl  il  professeurs  des  lycées;  Décr.  20 juill. 

1889  relatil  a.  mode  d'avancement  des  professeurs,  chargés  de 
cours,  maîtres  élémentaires  et  préparateurs  des  lycées  et  des 
d    collèges;  Décr.  7  |uill.  1890  concernant  le  classe- 
mi  ni  îles  lu net  ion  uai  res  des  lycées  et  collèges  qui  changent  d'ordre 

oinlei  Cin        oct.  1890  concernantles  chargés  de  cours 

il.s  lycéi  ersés  dans  les  cadres  des  professeurs  de  collèges; 
Décr.  30  août  1890  concernant  les  professeurs  agrégés,  appelés 
à  litn  re  aux  fonctit  ns  de  professeur  de  collège  ;  Déci 

29 juill.  1893  étendanl  aux  boursiers  1  ix  boursiers 

bénéfice  de  l'art.  15,  Décr.  16  ]uill.  1*87. 

131 '1.         lue  indemnité   annuelle  de    iiOll   l'r.,   si 

retenues  pour  1.-  s.-!  lensîons  civiles,  esl  allouée  aux 

->urs,  censeurs,  principaux ,  professeurs ,  répétiteurs  des 
pi  urvus  d'une  igri  jal  ion.  Les  fond  ion 
lire  reconnus  admissibles  au 
•  le  l'agrégation  reçoivi  ut  pendanl  deux  ans  une  indemn 

300  l'r.  non  Boun Décr.  3i  déc.  1873,  ait.  1.  2  et 

Circ.25janv.lt    1    Cire,  et  instr.  offic,  Delalain,  t.  7,  p. 
—  Décr.  31  déc,  1879;  hécr.  20  janv.  188! 


s  :;.  Discipline. 
1°  Pertonnel  administratif  el  en  teignant, 

1315.  -  La  loi  du  27  l'évr.  1880  ait.  T.  Il,  li  et  13)a 
institué  pour  les  membres  de  l'e  tnt  secondaire  public 

inties  analogues  à  celles  qu'elle  a  pi  .1  les  mem- 

bres de  l'enseignement  supérieur  public  :  ces  garant  es  1 
lent  en  ce  que  les  peines  disciplinaires  les 
dire  celles  qui  atteignent  le  fonctionnaire  no  entau  point 

de   vue   moral,  ma  s   au    ["Mil  de  vue    n   .  re,  ne 

peuvent  être  prononcées  que  par  les  juridictions  universila 

—  Y.  suprà,  n.  ():i7  et  s. 

1310.  -  l'es  termes  .le  l'art.  7,  L.  27  févr.  1880,  il  résulte 
que  les  garanties  instituées  par  cette  loi  visent  seulement  les 
professeurs  titulaires  de  l'en-        en  aire  public,  c'est- 

à-dire  :  1°  les  professeu  1°  les  proj  ssi  urs  d 

léges;  il  y  a  lieu  de  décider,  en  conséquence,  que  le  bénéfice 
il-  ces  dispositions  ne  saurait  être  invoqué  ni  par  les  membres 
du  personnel  administratif,  ni  par  les  professeurs  nommés  à  litre 
provisoire  dans  les  lycées  ou  collèges    argument  tiré  du  d 
ilu  26  nov.  1875,  art.  2  ,  ni  par  les  simple.-  délégués  dat 
lycées  ou  collèges,  ni  par  les  répétiteurs  des  lycées  ou  collèges. 

—  V.  infrà,  n.  1327. 

1317.  —  .1  fortiori,  doit-on  refuser  le  bénéfice  des  disposi- 
tions  dont  il  s'agit  aux  économes  qui  non  seulement  ne  rentrent 
pas  dans  les  termes  de  la  loi  rie  1880.  mais  qui  ne  sont  pas,  à 
proprement  parler,  des  membres  de.  l'instruction  ou  des  mem- 
bn  -  de  l'enseignement.  Il  y  a  lieu  de  décider,  en  conséquence, 
que  le  ministre  peut  révoquer  les  économes  ou  commis  d'écono- 
mat sans  l'intervention  du  conseil  académique.  —  Cous.  d'Et., 
li  août  1881,Sicre,   S    83.3.28,  P.  adm.  chr  ,  D.  83.3.19 

13IS.  —  Aux  tenues  du  décret  du  i  nov.  1882,  les  profes- 
seurs  titulaires  de  l'enseignemei  'lire,  comme  ceux   de 

l'enseignement  supérieur,  ne  pouvaient  être  admis  d'office  a  la 
retraite  qu'après  avis  de  la  section  permanente.  Celte  condition 
n'est  plus  exigée  par  le  décret  du  2»  juill.  1895,  en  vertu  du- 
quel les  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges,  remplissant  les 
conditions  d'âge  et  de  services  requises  par  la  loi,  sont  admis, 
dans  la  mesure  des  crédits  disponibles,  â  Taire  valoir  leurs  droits 
a  une  pension  de  retraite  (art.  11.  Le  même  décret  ait.  2  ajoute 
que  pour  maintenir  en  activité'  un  fonctionnaire  remplissant  les 
conditions  d'âge  et  de  services  pour  la  retraite,  une  décision 
spéciale  du  ministre,  rendue  après  avis  du  comité  consultatif 
s.etion  île  l'enseignement  secondaire),  est  nécessaire.  —  V. 
supi  à,  n.  639. 

1319.  —   Les   mesures   disciplinaires   dont  les    professeurs 
titulaires  de  l'enseignement  public  sonlpassibles.se  répart 
en    trois   catégories,  au   point   de  vue  de  l'autorité   compétente 
pour   statuer  : 

1320.—  1"  Ci  P  fciplinaires  que  fe  ministre 

mee  seul.  Le  mini  n  pi  il  prononc  r  les  trois  peines  sui- 
vantes ;  t»  l' primandi  •/■  t  ant  le  conseil  acadi  mique;  2°  censure 
devant  le  conseil  supérieur.  Ce-     i  t  ne  sont  suscep  ibles 

d'aucun  recours  (L  27  févr.  issu,  art.  Ht  ;  3°  suspension  pen- 
dant mi  an  ii»  plus  ■!  sans  aucune  privation  île  traitement  [L. 
précitée,  art.  lii  . 

1321.  —  2«  Catégorie  :    /'  par  le  ministri 

après  avis  h  la  section  permanente  'lu  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique:  Mutation  pour  emploi  inférieur  [L.  préci- 
tée, art.  14). 

1322. —  3"  Catégorie  :  /'.i/o-  prononc    -  par  les  conseils 
iniques .  sauf  recours  au  i  '  lette  cal 

comprend  quatre  sortes  de  peines,  savoir  :  l  lu  suspensi  n  pen- 
danl plus  d'un  un.  "»  ouec  privation  totale  ou  partielle  de  trai- 
tement; 2°  te  retrait  d'emploi;  3"  !■>  -  lion;  fc°  fùtferdtclion 
du  droit  d\  i                               .  ait.  7  et  |g  . 

1323.  —  Sur  la  procédure  ■!  icadémiqoe  ou, 
en  appel,  devant  li  ipérieur.V.  suprd,  n.333ets.,428els. 
Mous  rappellerons  seulement  que  la  décision  du  conseil  Bupé 

lorsqu'il  s'agit  de  la  .  retrait  d'emploi,  suspen- 

sion  ou  interdiction,  aux  deux   tiers  des  suf- 

t.7. 

1324.  :  pas  pour  les  membres  de  renseignement 

e   du    décret  ilu  28 

1885  (ai      ;  i  i  émeut  relatif  au  personnel  de  l'eus-  . 

ment  supérieur  :  le  ministre  pcul.de  son  autorité  propre,  dépla- 
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cer  d'office,  pour  un  emploi  e'quivalent,  un  fonctionnaire  de  ren- 
seignement secondaire  public.  —  V.  suprà,  n.  039. 

1325.  —  De  l'art.  L>  de  la  loi  précitée,  il  résulte  que  le 
ministre  ne  peut  suspendre,  de  son  autorité  propre,  pour  plus 
d'un  an  ou  avec  privation  même  partielle  de  traitement,  un 
fonctionnaire  île  l'enseignement  public.  La  loi  ne  distinguant 
pas,  celte  disposition  paraît  devoir  être  rigoureusement  appli- 
quée, quelle  que  soit  la  cause  de  la  suspension. 

1326.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'il  n'appartenait 
pas  au  ministre  de  l'instruction  publique  de  prolonger  plus 
d'une  année,  par  mesure  administrative,  la  mise  en  congé  d'i- 
nactivité d'un  professeur  qu'il  jugeait  incapable,  la  mise  en  congé 
d'inactivité  ainsi  prolongée  équivalant  à  une  suspension  pour 
plus  d'un  an,  laquelle  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil 
académique,  sauf  appel  au  conseil  supérieur.  —  Cons.  d'F.t.,  22 
juill.  1881,  Morlon,  [S.  82.3.72,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.1]  — 
Y.  lin  .  gén.  d'adm.,  1882,  août,  t.  2,  n.  455. 

2°  Répétiteurs. 

1327.  —  Les  répétiteurs,  même  lorsqu'ils  sont  titulaires  et 
possèdent  ainsi  la  qualité  démembres  de  l'enseignement  public 
(V.  suprà,  n.  1274),  ne  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  les  ga- 
ranties de  la  loi  du  27  févr.  1880,  exclusivement  réservées  aux 
professeurs  titulaires  (V.  supra,  n.  I310i.  Pour  combler  cette 
lacune,  le  décret  du  28  août  1891,  complétant  et  modifiant  sur 
ce  point  celui  du  8  janv.  1887,  a  institué  certaines  garanties  en 
faveur  des  répétiteurs  titulaires  des  lycées  et  collèges,  tant  au 
point  de  vue  du  maintien  de  leur  situation  qu'au  puint  de  vue 
des  peines  disciplinaires. 

1328.  —  Avant  le  décret  du  28  août  1891,  les  maîtres  pou- 
vaient être  déplacés  d'office  par  simple  décision  rectorale  soumise 
ultérieurement  à  l'approbation  ministérielle.  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  :  aux  termes  de  l'art.  28  (al.  1)  du  décret  pré- 
cité, l>s  répétiteurs  titulaires  ne  peuvent  être  déplacés  que  par 
le  ministre,  sur  In  proposition  du  rectew  . 

132!).  —  D'autre  part,  le  décret  du  28  août  1891  a  institué 
un  système  de  peines  disciplinaires  qui  repose  sur  les  deux  idées 
suivantes  :  1"  il  convient  que  l'échelle  des  peines  soit  graduée 
de  telle  sorte  que  la  peine  puisse  être  exactement  proportionnée 
à  la  faute;  2°  dès  qu'il  s'agit  d'une  mesure  ayant  pour  effet  de 
diminuer  une  situation  acquise,  l'avis  d'une  commission  devient 
indispensable. 

1330.  De  plus,  le  décret  précité  décide  expressément  que 
les  répétiteurs  doivent  toujours  être  entendus  et  leurs  explica- 
tions écrites  transmises  à  l'autorité  compétente,  avant  qu'une 
mesure  disciplinaire  soit  prononcée  contre  eux  (art.  31). 

1331.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  répétiteurs 
sont  les  suivantes  : 

r   L'avertissement; 
2°  La  réprimande; 

3    La  rétrogradation  des  fonctions  de  répétiteur  général  aux 
fonctions  de  divisionnaire  (V.  supra,  n.  1280  et  s.); 
4"  La  rétrogradation  de  classe; 
5°  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 
i'i"  Le  retrait  d'emploi  avec  suppression  totale  ou  partielle  du 

traitement  ; 

7"  La  révocation  ; 

8"  L'interdiction  à  temps  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder 
cinq  ans  ; 

9°  L'interdiction  absolue  (Décr.  précité,  art.  29i. 

1332.  —  L'avertissement  est  donné  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

La  réprimande  esl  infligée  par  le  recteur,  sur  la  proposition 
du  proviseur  ou  du  principal  el  de  l'inspecteur  d'académie. 

/.<<  rétrogradation  des  fonctions  de  répétiteur  général  aua  fonc- 
tùnxs  de  divisionnaire  esl  prononcée  par  décision  rectorale,  après 
avis  de  la  réunion  des  inspecteurs  d'académie  du  ressort  :  no- 
lilication  motivée  est  faite  a  l'intéressé 

La  même  mesure  peul  être  prise  par  le  recteur,  a  titre  provi- 
soire, en  dehors  de  la  réunion  des  inspecteurs. 

In  rétrogradation  de  classe,  la  mutation  pour  un  emploi  infé- 
rieur, le  retrait  d'emploi  sont  prononcés  par  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  ministre  après  avis  du  co- 
mité consultatif  de  l'enseignement  public  (section  de  l'enseigne- 
ment secondaire). 


L'interdiction  est  prononcée  parle  conseil  académique  dans  les 

conditions  et  les  formes  prévues  par  la  loi  du  27  févr.  I  s*o    I r. 

28  août  1891,  art.  30). 

1333.  —  Des  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  l'in- 
terdiction prononcée  contre  un  répétiteur  est  la  seule  peine  qui 
puisse  donner  lieu  à  un  recours  au  conseil  supérieur  :  toutes  les 
autres,  et  notamment  la  révocation,  rentrent  dans  le  pouvoir 
disciplinaire  administratif  qui  échappe  à  la  compétence  du  con- 
seil supérieur. 

1334.  — La  jurisprudence  du  conseil  supérieur  est  conforme 
à  cette  opinion  :  l'arrêt  du  20  déc.  1887,  rendu  sous  l'empire  du 
décret  du  8  janv.  1887  (Affaire  Hisette  ,  esl  dans  ce  sens  :  il  esl 
vrai  que  le  décret  du  28  aoùl  1891  art.  3  i)  modifiant  sur  ce  point 
les  art.  24  et  25,  Décr.  8  ianv.  1887,  exige  que  le  ministre,  avant 
de  se  prononcer  sur  la  révocation,  prenne  l'avis  du  comité  con- 
sultatif do  l'enseignement  public  :  mais  la  nécessité  fie  uel  avis 
préalable  ne  saurait  suivant  nous  modifier  la  nature  de  la  <!éci- 
sion  qui,  aujourd'hui  comme  eu  1887,  esl  piise  par  le  ministre 
et  qui  par  conséque-it  rentre  dans  le  pouvoir  disciplinaire  ad- 
ministratif. —  Cadet,  Recueil  îles  arrêts  du  conseil  supérieur, 
p.  97. 

1335.  —  Des  termes  mêmes  du  décret  du  28  août  1891  art. 
28),  il  résulte  que  les  répétiteurs  titulaires  peuvent  seuls  béné- 
ficier des  garanties  qui  précèdent;  quant  aux  répétiteurs  sta- 
giaires, ils  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  'lu  recteur  qui 
seul  a  le  droit  de  les  nommer,  de  les  déplacer,  de  les  révoquer. 
—  V.  suprà,  n.  1278. 

S  6,  Fonctionnaires  détachés  des  cadres  du  personnel 
des  lycé<  s  et  collèges. 

1336.  —  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  secondaire 
peuvent  être  mis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  Prytanée  militaire, 
du  ministre  des  colonies  pour  les  établissements  des  colonies, 
du  ministre  des  affaires  étrangères  pour  le  lycée  Galata-Seraï 
et  pour  le  lycée  de  Tunis,  des  directeurs  fies  collèges  Slanislas, 
institution  Sainte-Barbe  el  école  Alsacienne,  pour  le  personnel 
attaché  k  ces  établissements.  Ne  peuvent  être  mis  à  la  disposi- 
tion et  être  autorisés  à  continuer  les  versements  pour  le  service 
des  pensions  civiles  que  ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  fonctions 
dans  l'enseignement  public.  Les  fonctionnaires  ainsi  délai  lies 
continuent  à  figurer  dans  leur  radie  d'origine  et  ds  conservent 
leurs  droits  à  l'avancement  concurremment  avec  leurs  collègues 
du  cadre  métropolitain  (Cire,  min.,  1er  juill.  1890,  [Bull,  admin. 
min.  instr.  puhL,  1890,  2°  sem.,  p.  139];  L.  fin.,  16  avr.  1895, 
art.  39,  spécialement  pour  les  fonctionnaires  détachés  dans  les 
pays  étrangers  ou  dans  les  pays  de  protectorat). 

1"  Prytanée  militaire. 

1337.  —  Tout  le  personnel  enseignant  attaché  au  Prytanée 
militaire  est  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  H  mai  isss, 
art.  12).  Après  entente  entre  l'administration  de  la  guerre,  et 
celle  de  l'instruction  publique,  il  a  été  décidé  que  les  répétiteurs 
tlu  Prytanée  seraient  choisis  parmi  les  licenciés  ouïes  répéti- 
teurs titulaires  des  lycées  et  collèges,  et  qu'ils  seraient  mis  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  sur  sa  demande.  —  V.  infrà,  v  Ecoles 
militaire  s. 

2°  Lycées  des  colonies  [Réunion,  Martinique  et  Guadeloupe). 

1338.  —  Le  cadre  du  personnel  administratif  el  enseignant 

des  lycées  des  colonies  esl  fixe  par  le  ministre  des  colonies. 
En  dehors  du  trailemenl  d'Europe,  les  fonctionnaires  reçoivenl 
un  supplément  colonial  le  plus  souvent  égal,  quelquefois  infé- 
rieur au  traitement  d'Europe. 

1339.  —  Ils  sonl  choisis  par  le  ministre  des  colonies  sur  la 
liste  des  candidats  présentés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (Décr.  14  avr.  1889,  art.  1). 

3°  Collèges  des  colonies  [Guyane,  Sainl-Pierre  et  iliquelon). 

1340.  —  Le  décrel  du  4 janv.  1894,  porlant  transformation  .1 
l'école  coloniale  de  Cayenne  en  collège  d'enseignement  secon- 
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claire  moderne,  détermine  le  mode  de  nomination,  les  traitements, 
le  classement,  l'avancement,  la  discipline  du  personnel  de  cet 
établissement. 

1341. —  L'organisation  du  collège  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  est  contenue  dans  le  décret  du  18  oct.  1892. 

4°  l.ijrée  de  Tunis. 

1342.  —  L'organisation  du  lycée  de  Tunis  est  contenue  dans 
décrel  beyliealdu29  sept.  1893 (art. 6).  —  V.  suprà,  n.  1336. 

5°  Lycée  de  tJalata-Seraï. 

13i3.  —  Le  personnel  de  l'instruction  publique  peul  être 
hé  au   lycée  ottoman  de  Galata-Seraï  dans  les  conditions 
indiquées  plus  haut.  —  V.  suprà,  n.  1336. 

ijo  Collège  Stanislas,  a  l'aris. 

1344.  —  Les  fonctionnaires  du  collège  Stanislas,  à  Paris,  se 
répartissent  en  deux  catégories  :  \<>  les  agrégés;  2"  ceux  qui  ne 
sont  pas  pourvus  d'une  agrégation. 

1345.—  Les  agrégés,  qu'ils  aient  exercé  ou  non  antérieu- 
rement dans  l'enseignement  secondaire  public,  figurent  ou  con- 
tinuent à  figuier  dans  le  cadre  du  personnel  des  lycées. 

134(>.  —  Quant  aux  fonctionnaires  non  pourvus  d'une  a_ 
tion,  ils  ne  peuvent  être  agréés  par  le  ministre  que  s'ils  ont  déjà 
exercé  dans  'les  établissements  d'enseignement  secondaire  publie. 

1347.  —  Les  fonctionnaires  classés,  agrégés  ou  non,  peu- 
vent obtenir  des  promotions  dans  les  conditions  réglementaires. 
Les  retenues  qu'ils  ont  à  subir  pour  le  service  des  pensions  ci- 
viles sont  calculées  d'après  le  traitement  correspondant   à  leur 

elassemenliDéc.  min.,  20  mars  1894,  Recueil  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  fonctionnaires  des  lycées  et  ■  'lièges,  p.  205  - 

7°  Institution  Sainte-llarbe. 

1348.  —  Les  fonctionnaires  appelés  à  l'institution  Sainle- 
Barl  e  antérieurement  au  27  juill.  1892.  qui  ont  été  agréés  par 
le  ministre,  sont  classés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  de 
lycées.  Quant  aux  fonctionnaires  mis  ultérieurement  à  la  dispo- 

ilu  directeur  de  cet  établissement  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  ils  conservent  leur  classement.  En  aucun  cas, 
les  traitements  des  directeurs,  administrateurs,  professeurs  et 
employés  ne  peuvent  excéder  les  traitements  des  fonctionnaires 
de  même  ordre  dans  les  lycées  de  l'Etat.  —  Extrait  des  conven- 
ions  intervenues  le  27  juill.    1892    entre    l'Etat,   l'institution 

Sainte-Bar] l  l'école  Monge.  (Ce  dernier  établissement,  ayant 

ichelé  par  l'Etat  en  janvier  1895,  porte  aujourd'hui  le  nom 
de  lycée  Carnot). 

13^9.  —  Les  professeurs  et  autres  fonctionnaires  mis  à  la 
iilion  du  directeur  sonl  admis  à  bénéficier  du  régime  insti- 
tué par  la  loi  sur  les  pensions  civiles    Extrait  précité,  art.  H). 

8°  École  Alsacienne. 

1350.  —  Les  professeurs  de  l'école  Alsacienne,  agréés  par  le 

ministre  de  l'instruction  publique,  sont  autorisés  à  verser  les 

,  respourle  service  despensions  civiles,  con- 

imenlà  la  loi  du  9  juin  1853    !..  fin.  26  juill.  I893,art.47  . 
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Nature  el  caractères  îles  eiaiilissemcnis  <i'uiisoi<ineii>eiii 

Becondalre  privé. 

1351.  —  Non-  avons  déjà  distingué  ce  qui 

,,  œents  d'ensi  ignemenl  secondaire.  Nous  ne  reviendrons 

i,  non 
qu'il  j  a  entre  l'enseignemenl  public 
cl  l'enseignement  privé.       V.  suprà,  n.  1066  el 
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Comlilioiis  requises  pour  l'exereiee  do  l'eiiseitjiieiueat 
Becondalre  privé. 

1352.  —  Les  conditions  requises  par  la  loi  pour  l'admission 
à  l'exercice  de  l'enseignement  secondaire  privé  sont  les  suivan- 
tes : 

1°  Conditions  de  nationalité; 
d'âge; 
de  capacité; 
de  stage  ; 
de  moralité. 


2° 
3° 

4» 
.ï" 


îfation  iliti 


1353.  —  Pour  fonder  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire, la  loi  du  la  mars  1K.")0  art.  00  exige  en  principe  la 
qualité  de  français  jouissant  de  ses  droits  civils.  .Mais  la  même 
loi  (art.  78)  prévoit  la  faculté  d'autoriser  les  étrangers  a  di 

des  eiablissemenls  d'enseignement  secondaire  aux  conditions 
déiern  u  un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur. 

1354.  —  Le  décrel  prévu  parla  loi  du  15  mars  18.'i0  art.  78) 
est  celui  du  5  déc.  1850,  commun  à  l'enseignement  primaire  et 
à  l'enseignement  secondaire,  mais  dont  les  dispositions  ne  sont 
encore  actuellement  en  vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  ce  dernier 
ordre  d'enseignement.  Aux  termes  de  ce  décret,  pour  ouvrir  ou 
diriger  un  établissement  privé  d'enseignement  secondaire,  les 
étrangers  doivent  :  1°  avo  r  été  admis  à  jouir  des  droits  civils  en 
France;  2°  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  l'instruction  publique:  3°  satisfaire  a  toutes  les  obligations 
imposées  aux  nationaux. 

1355.  —  L'autorisation  ministérielle  est  exigée  de  tout  étran- 
ger qui  veut  ouvrir  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire ou  qui  est  appi  lé  h  n  mplir  dans  un  établissement  de  ce 
genre  une  fonction  de  surveillance  ou  d'enseignement.  Elle  est 
accordée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis 
du  conseil  supérieur,  el  peut  toujours  être  retirée  dans  les  mêmes 
formes    béer.  5  déc.  1850,  art,.  I  - 

1351».  — La  jouissance  des  droits  civils  est  nécessaire  aux 
étrangers  pour  pouvoir  solliciter  l'autorisation  d'ouvrir  un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire,  ou  d'y  exercer  des  fonc- 
tions de  surveillance  ou  d'enseignemenl  Décr.  5  déc.  1850,  art. 
1).  — Cire.  29 juin  1891,   Circ.et  instr.offic.,  Delalain,  t.  9, p. 47 L 

1357.  —  L'autorisation  d'enseigner  étant  nécessairement  liée 
a  la  jouissance  des  droits  ci  vi  ci  a  l'admission  à  domicile, 

il  va  de  soi  que  du  jour  où  celle  admission  aura  cessé  d'exister, 
l'étranger  perdra  ipso  facto  le  droit  d'exercer  en  France  une 
fonction  de  surveillance  ou  d'enseignement  C.  civ., art.  13,  mo- 
difié par  la  loi  du  26  juin  1889,  combiné  avec  le  décret  du  .">  déc. 
1850,  art.  1).  —  V.  suprà,       /  I  r  \nger. 

135S.  —  La  même  autorisation  est  n 
qui  veulent  ouvrir  ou  dirigei  des  cours  publics  d'enseige 
secondaire  :  I  lécr.  précité,  art.  6  .  —  Sur  les  dispenses  de  grades 
qui  peuvent  être  accordées  aux  étrangers,  V.  infrà,  n.  1370. 

;  2.    I  ;  - 

1359.  —  Pour  ouvrir  un  établissement  privé  d'enseignement 
.  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins.  Il  est  S  remar- 
quer .pie  la  loi  n'exige  aucu  la  part  de  ceux  qui  exi 
simplement  des  foi  ice  ou  d'enseignement  dans 
un  établissement  d'enseignement  secondaire  dont  ils  n'ont  pas 
en  même  temps  la  direction   L.  15  mars  1850,  art.  60  . 

.;  :t.  Grades. 

1360.  —  Poui  U  diriger  un  établissement  privé  d'on- 

indaire,  il  faul  être  pourvu  soit  d'un  baccalau- 

itué   par  la  loi   du    lli  mars 

1850   art.  60       I  |u'il  s'agit  d'un  établissement  d'i 

gnement  sei  nfin  du  brevel  de  capacité 

ié  par  la  loi  du  21  ju  n  1865   art.  6  .   lorsqu'il  s'agit  d'un 
jnement  secondaire  spécial.  Aucune  condi- 
tion di  d'ailli  ui  s  exigée  des  simples  pi 

-  ordres  du  chi  f  de  l'établissement. 
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1°  llrevcl  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  classigue. 

1301.  —  Tous  les  ans,  le  ministre  nomme,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  académique  ,  un  jury  chargé  d'examiner  les  as- 
pirants au  brevet  de  capacilé.  Ce  jury  est  composé  de  sept 
membres,  y  compris  l'inspecteur  d'académie,  qui  préside  (L.  13 
mars  1850,  art.  62,  modifié  par  la  loi  du  14  juin  1854,  art.  0). 

1302.  —  Les  programmes  de  l'examen  de  capacité  sont  ar- 
rêtés par  le  conseil  supérieur;  ils  portent,  en  général,  sur  les 
matières  du  baccalauréat  ès-lettres  (L.  15  mars  1850,  art.  62  . 

1303.  —  La  disposition  de  l'art.  62  qui  obligeait  le  minisire  à 
Faire  entrer  dans  la  composition  du  jury  un  ministre  du  culte 
professé  par  le  candidat  est  tombée  en  désuétude  depuis  la  loi 
du  27  févr.  1880  qui  a  exclu  des  conseils  académiques  les  re- 
présentants des  différents  cultes. 

1304.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'examen  de  capacilé  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Aucun  certificat  d'études  n'est  exigé  des 
aspirants  au  brevet  de  capacité  (L.  15  mars  1850,  art.  62  el  63  . 

1305.  —  Un  candidat  refusé  ne  peut  se  présenter  avant  trois 
mois  à  un  nouvel  examen,  sous  peine  de  nullité  du  brevet  in- 
dûment obtenu  (L.  précitée,  arl.  63). 


2°  lirecct  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

1300.  — De  même  que  pour  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, il  existe  pour  l'enseignement  secondaire  spécial  un 
brex  et  de  capacité  qui  supplée  le  baccalauréat,  lorsqu'il  s'agil  de 
l'ouverture  d'un  établissement  privé  iL.  21  juin  1803,  art.  6). 

1367.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  subir  ledit  examen  avant 
l'âge  de  dix-huit  ans.  Les  candidats  versent,  au  momentde  leur 
inscription,  la  somme  de  cinquante  francs,  savoir  :  trente  francs 
de  droit  d'examen  et  vingt  francs  de  droit  de  diplôme  (L.  pré- 
citée, art.  6;  Décr.  12  août,  14  oct.  1867,  art.  2;  30  janv.-lO 
avr.  1877,  art.  1  et  2). 

1308.  —  Les  programmes  dudit  examen  sont  arrêtés  par  le 
conseil  supérieur  (L.  21  juin  tSO.'i,  arl.  6);  ils  portent,  en  géné- 
ral, sur  les  matières  que  comprend  actuellement  le  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  moderne. 

i:{<»!>.  —  Le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  permettail  jusqu'au  1er  janv.  1887  d'exercer  dans  l'en- 
seignement secondaire  public;  depuis  cette  époque  ,  il  ne  peut 
plus  servir  que  pour  l'ouverture  d'un  établissement  privé. 

1370.  —  Il  exisle  des  règles  spéciales,  au  point  de  vue  de  la 
capacité,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  remplissant  tontes  les 
autres  conditions  exigées  parla  loi.  Tout  d'abord,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  peut,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
supérieur,  déclarer  équivalents  aux  brevets  ou  diplômes  natio- 
naux exigés  par  la  loi  tous  brevets  et  grades  obtenus  par  l'étran- 
ger des  autorités  scolaires  de  son  pays  (Décr.  5  déc.  18.10, 
art.  3  . 

1371.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  également 
accorder,  en  conseil  supérieur,  des  dispenses  de  brevets  et  de 
grades  aux  étrangers  qui  se  sontfaitconnailre  par  des  ouvrages 
if.nl  le  mérite  a  été  reconnu  par  le  conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  (Décr.  précité,  art.  4). 

1372.  —  Enfin,  dans  le  cas  particulier  d'écoles  secondaires 
uniquement  destinées  à  des  enfants  étrangers  résidanten  France, 
des  dispenses  de  brevet  de  capacité  ou  de  grade  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis 
du  conseil  supérieur  (Décr.  précité,  art.  2). 

§  4.  Stage. 

1373.  —  La  loi  du  15  mars  1830  (art.  60)  exige  de  celui  qui 
veut  ouvrir  ou  diriger  un  établissement  privé  d'enseignemenl 
secondaire  classique,  en  dehors  des  conditions  de  capacité,  la 
justification  d'un  stage  accompli  pendant  cinq  ans  au  moins 
comme  professeur  ou  surveillant  dans  un  établissement   public 

ii  i   privé  du   même  ordre  d'enseig  nemonl . 

1374.  Aucune  condition  5e  stage  n'esl  exigée  de  la  part 

de  celui  qui  veut  ouvrir  un  établissement  privé  d  enseigne ni 

secondaire  spécial  (L.  21  juin  1865,  art.  6). 

1375. —  Il  y  a  heu  de  faire  remarquer,  en  passant,  que  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  prenant  le  nom  d'enseignemenl   se- 


condaire moderne,  par  application  du  décret  du  4  juin  1891  fart. 
Il,  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial  privé  n'adoptent,  sans  condition  au- 
cune, la  nouvelle  dénomination  d'établissements  d'enseignement 
secondaire  moderne. 

1370.  —  Le  décret  du  20  déc.  1850  établit  des  règles  pour  la 
délivrance  des  certificats  de  sta.re.  Il  décide,  en  outre,  que  le 
stage  pour  être  valable  doit  avoir  été  accompli  en  France  (L.  15 
mars  1850,  art.  3). 

1377.  —  11  a  été  décidé  par  le  conseil  supérieur  que  le  stage 
ne  peut  être  valablement  accompli  dans  un  petit  séminaire,  cette 
école  ne  rentrant  pas  légalement  dans  la  catégorie  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  prévus  par  la  loi  du  15  mars 
1830  (art.  60).  —  Cons.  super.,  24  juill  1883,  Magne  et  Du- 
pont, [Cadet,  Ree.  des  arrêts  du  Cons.  sup.,  p.  53  et  56]  — ■  V. 
infrà,  n.  I  ti2  el  s. 

1378.  —  Ce  sont  les  conseils  académiques  qui  sont  chargés 
de  délivrer  les  certificats  de  stage,  sur  l'attestation  des  chefs  des 
établissements  où  le  stage  a  été  accompli  (L.  15  mars  1850,  art. 
01). 

1379.  —  Toute  fausse  attestation  de  la  part  d  un  chel  d  éta- 
blissement est  punie  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre 
les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  qui  délivrent  de  faux  certificats 
de  maladies  en  vue  de  faire  obtenir  la  dispense  d'un  service 
public  (C.  pén.,  art.  60). 

1380.  —  Les  attestations  des  chefs  d'établissement  sont 
écrites  sur  papier  timbré,  et  les  signatures  en  sont  légalisées 
(Décr.  20  déc.  1850,  art.  2). 

1381.  — Lorsque  le  chef  de  l'établissement  esl  décédé,  absent 
ou  empêché,  son  attestation  peut  être  suppléée  par  un  acte  de 
notoriété  publique  'Décr.  20  déc.  1850,  art.  1).  —  Cons.  super., 
28  déc.  1892. 

1382.  —  La  délivrance  du  certificat  de  stage  auquel  a  droit 
quiconque  justifie  en  la  forme  régulière  d'un  stage  accompli  dans 
les  conditions  de  la  loi  relève  dès  lors  du  pouvoir  contentieux; 
il  y  a  lieu  de  décider,  eu  conséquence  : 

1°  Que  deux  membres  de  l'enseignement  libre  doivent  être 
adjoints  dans  ce  cas  au  conseil  académique,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  11,  L.  27  févr.  1880,  à  peine  de  nullité; 

2"  Oue  la  décision  du  conseil  académique  refusant  de  délivrer 
le  certificat  de  stage  est  susceptible  d'appel  au  conseil  supérieur; 

3°  ijue  ce  même  certificat  peut  également  être  délivré  par  le 
conseil  supérieur  statuant  en  appel.  —  Cons.  super.,  27  déc. 
1884,  Dupont  et  Laherrère  (motifs),  [Cadet,  liée,  des  arrêts  du 
Cons.  sup...  p  50  et  52]  ;  —  28  déc.  1802,  Hue,  [Bull.  tidm.  min. 
instr.  publ,  1892,  2°  sem.,  p.  848] 

1383.  —  Le  certificat  de  stage  est  délivré  par  le  conseil  aca- 
démique du  ressort  où  le  postulant  se  propose  d'ouvrir  un  éta- 
blissement fDécr.  20  déc.  1850,  art.  4). 

1384.  —  Le  ministre,  sur  la  proposition  des  conseils  acadé- 
miques et  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur,  peut  accorder 
des  dispenses  de  stage  (L.  précitée,  art.  60,  in  fine).  Le  mode  de 
procéder  pour  obtenir  ces  dispenses  a  été  déterminé  par  l'art.  5, 
Décr.  20  déc.  1850,  et  la  circulaire  du  14  mai  1851.  —  Delalain, 
Cire,  et  instr.  offic,  t.  4,  p.  209. 

1385. —  Les  délibérations  des  conseils  académiques  portant 
proposition  de  dispense  de  stage  doivent  être  motivées  (Décr.  20 
déc.  1850,  arl.  5). 

1380.  —  La  dispense  de  stage  est  une  faveur  qui  relève 
comme  telle  du  pouvoir  gracieux  et  qui  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours  au  contentieux.  —  Cons.  sup.,  27  déc.  1884,  précité. 

§  5.  Conditions  de  moralité. 

1387.  —  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  privé  d'en- 
seignement secondaire  ou  d'y  être  employé  :  1°  tout  individu 
atteint  de  l'une  des  incapacités  déterminées  par  l'art.  26  de 
ladite  loi;  2°  tout  ancien  fonctionnaire  de  l'enseignement  publie 
révoqué  avec  interdiction  LL.  15  mars  1850.  art.  26  et  65;  27 
févr.  1880,  art.  7). 

13N8.  —  Les  incapacités  d'enseigner  édictées  par  l'art.  26, 
L.  15  mars  1850,  en  dehors  de  l'interdiction,  sonl  les  suivantes  . 
l'incapacité  résultant  d'une  condamnation  pour  crime  ou  dSlit 
contraire  à  la  probité  ou  une  mœurs;  2"  incapacité  résultant  de 
h  prix  ation  par  jugement  de  tout  ou  partie  -les  droits  mentionnt  s 
en  l'art,  'ri.  C.  pén. 
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non  III. 

Conditions    requises    pour    l'ouverture   d'un   établissement 
on  de  cours  publics  d'enseignement  s idalre  privé. 

;  I.  Etablissements  d'enseignement  secondaire  privé. 

1389.  —  Toute  personne  réunissant  les  conditions  requises 
par  la  loi  qui  veut  ouvrir  un  établissement  privé  d'instruction 

:  tire  est  tenue  de  ai''.\  au  préalable,  a  linspecl 
emenl  dans  le  ressort  duquel  di 
établissement,  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  .7.  I..  15 
mars  1850,  en  ce  qui  concerne  renseignement  primaire  privé, 
et  He  déposer,  à  l'appui  de  ses  déclarations,  les  pièces  suivan- 
tes :  1°  le  certificat  'le  stage;  2°  le  diplôme  de  bachelier  ou  le 
brevet  'le  capacité;  3°  le  [il, m  du  local;  4'  l'iodication  He  l'objet 
t  L.  la  mars  1850,  art.  60,  modifiée  par  la  loi 
<lu  11  I8S4,  arl    9  . 

1390.  —   Le  (.Un  du  local  est  nécessaire  à  l'autorité  admi- 

ii  permettre  He  vérifier  si  toutes  les  prescrip- 
lions  concernant  l'hygiène  et  les  bonnes  mœurs  ont  été  obser- 

1391.  —  L'indication  de  l'objet  de  l'enseignement  n'est  pas 
moins  indispi  ;  les  conditions  imposées  par  la  loi  aui 

privées  étant  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  'le  l'enseignement 
primaire,  secondaire  ou  supérieur,  il  importe  que  l'autorité  ad- 
ministrative puisse  se  rendre  un   compte  exact  de  la  nature  de 
gnement  auquel  est  destiné  l'établissement  projeté. 

1302.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'instruction  secondaire 
la  loi  ne  l'ait  pas  de  différence  entre  les  internats  et  les  externats. 
Ces  deux  s  rtes  d'établissements  sont  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions 

i:{!>3.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  nouvelle  déclara'ion  n'était 
exigible  de  la  part  d'un  instituteur  régulièrement  autorisé  a  ou- 
vrir dans  un  local  désigné  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire, et  qui  voudrait  établir  une  école  du  soir  ayant 
ment  pour  objet  l'enseignement  secondaii  illée  dans  le 

même   local.    —   Cass.,    2    mars    1860,   Humbourg,    "D.  60.1. 

i:i!>4.  —  Le  directeur  d'un   établissement   particulier  d'in- 
struction  secondaire  qui  a  manifesté  l'intention  de  cesser  ses 
Fonctions  n'esl  pas  déchu  du  bénéfice  de  la  déclaration  au  d 
de  laquelle  il  avait  antérieurement  ouvert  son  établissement, "par 
diverses  personnes  ont  fait,  à  sa  connaiss 

s  pour  lui  succéder,  si,  d'une  part,  le 
direct  ur  n'a  jamais  abandonné  en  fait  la  direction  de  l'institu- 
tion, et  si,  d'autre  |  art,  il  a  entendu  subordonner  à  son  rempla- 
cement effectif  sa  renoucial  on  au  droil  -I"  diriger  cette  institu- 
tion; une  renonciation  conditionnelle  du  directeur  n'a  rien  d'in- 
cotnpaiihle  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850  - 
:e  directeur  n'a  pas  été  remplacé,  il  a  pu  continuer  a  tenir 
-sèment  sans  luir-  une  déclaration  nouvelle.  —  Cas-  .  20 
mai  1881,  Proc.  gén.  d'Orléans,  tS.  81.1.390,  P.  81.1.923,  D. 
- 

1395.  —  L'inspecteur  d'académie  à  qui  le  dépôt  d 

été  l'aii  en  donne  avis  au  préfet  du  département  et  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'établissement 
doit  être  tonte  pour  leur  permettre  d'exercer  leur  dr^it  d'  , 

L    15  mars  I  B50,  art.  on,  modifiée  par  la  loi  du  14  jui 
arl.  9).  —  V.  infrà,  n.  1398  et  s. 

urs  publics  ><"■  les  matières  </<  l'enseignement 

1396.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850  concer- 
nant privées   d'enseignemenl  secondaire  sont  appli- 

-  publics  sur  les  matières  de  l'enseigne ni  se- 
condaire. M  lis  les  conseils 

de    l'e| 

ms  qu  précèdent    I..  Limais  1850,  arl.  77. 

1397.  —  Toutefois,  lorsque  ces  cou  rts  ou 

i  les  dis  dont  il 

de  l'instruction  publique,  en  conseil  supé- 
1850,  arl.  6,  combiné  avec  les  art.  77 

!..   I.".  mars   1850  . 


-      riOH   IV. 
Du  droit  d'opposlllOD. 

1398.  —  Le  droit  d'opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement 
privé  d'enseignement  secondaire  appartient  :   1°  à  l'inspecteur 

mie;  J    m  préfet;  3»  au  procureur  de  la  République    Ll.. 
15  mars  1850,  art.  64;  14  juin  1854.  art.  9  . 

1399.  —  L'opposition  ne  peut  être  formée  pour  d'autres  mo- 
tifs que  l'intérêt  des  mours  publiques  ou  de  la  santé  des  é 

Ibid.  . 

1400.  —  Ainsi  l'opposition  à  l'ouverture  d'un  établissement 
d'instruction  secondaire  fondée,  non  sur  l'intérêt  .les  mœurs  pu- 
bliques ou  de  la  santé  les  élèves,  mais  sur  ce  qu'il  y  aurait  à 
craindre  que  l'établissement  projeté  n'eût  pour  but  d'éluder  les 
dispositions  législatives  concernant  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  acadé- 
mique et  par  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  suivant  -  par  l'art  64,  L.  15  mars 
1850.  Dès  lors  est  nulle  pour  excès  de  pouvoirs  la  décision  du 
conseil  supérieur  qui  statue  sur  une  telle  opposition.  — 
d'Et.,  9  déc.  1864,  Lei  .  -  I  <.2.ls:t.  P.  adm.  chr.,  D.  66. 
:t.:t:r 

1401.  —  Ajoutons  que  seul  dans  ce  cas,  aux  termes  de  la 
loi  du  12  juill.  1875  art.  30),  le  procureur  de  la  République  au- 
rait qualité  pour  former  opposition.  —  V.  suprà,  n.  1017 
et  s. 

1402.  —  L'opposition  ne  peut  ê|re  valablement  formée  que 
dans  le  mois  qui  suit  le  dép'M  des  pièces  requises  par  l'art.  60, 
L.  15  mars  1850;  après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  op- 

.  l'établissement  peut  être  immédiatement  ouvert  (L.  pré- 
oe  art.  . 

I  403.  —  L'opposition  est  motivée,  signée  de  son  auteur  et 
écrite  sur  papier  libre.  Elle  est  déposée  au  secrétariat  de  l'ins- 
pection académique  et  notifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
la  partie  intéressée,  à  la  diligence  de  l'autorité  académique,  en 
la  forme  administrative  (Décr.  20  déc.  1850,  art.  I  ;  L.  14  juin 
1854,  art.  9). 

1  404.  —  Toute  opposition  formée  est  soumise  au  conseil  aca- 
démique qui  juge  sauf  appel  au  conseil  supérieur  L  27  févr. 
1880,  art.  I  I  . 

1  'iO.">.  —  Il  doit  être  statué  par  le  conseil  académique  dans  la 
plus  prochaine  sess  on. 

14(10.  —  La  loi  du  15  mars  1850  art.  64)  exige  que  la  partie 
soit  entendue  ou  ail  été  dûment  appelée  :  trois  jours  avant  la 
fixée  pour  le  jugement  de  l'opposition,  la  partie  intéressée 
Ire  citée  à  iseii  académique,  à  la 

diligence  du  recteur  d  D  cr.  précité,  même  art.  . — 

Sur  la  composition  du  conseil  académique,  sur  la  procédure  à 
suivre  devant  celte  juridiction ,  V.  les  n.  405  et  s. 

1407.  —  Le  jugement  est  notifié  dans  le  délai  d'un  mois  par 
ur  à  la  partie  intéressée  et  au  procureur  de  la  République 
préfet,   s'ils  ont  formé  opposition  \0écr.   précité,  même 

ail.   . 

1408.  —  Si  dans  la  quinzaim  lu  jour  de  la  dernière 

'est  interjeté  appel  ni  par  l'inspecteur  d    i 

ii  est  répute  définitif 
.  même  article    L.  Il  juin  1854,  art.  ;•  .  —  Sur  la  procé- 
dure a  suivr  d'appel,  devant  le  conseil  supérieur,  V.  les 
9  et  s. 

-  I  I  o  N    Y  . 

sanetions  pénales   pour    Infractions   aux  règles   bot   l'exercice 
de  l'enseignement  secondaire  privé. 

1409.  —  La  loi  du    15   mars   1850    arl  termine   les 

,:■  infraction  ai.        _       qu'elle  nu; 

ondaire  prive.   Elle  punit  d'une 
.v.r  fermeture  de  l'établissement,  les 
:  :  i  ention  au* 

capacité,  ]    ,  etc.,  exigées  par  l'art.  60; 

•  rture  d'un  établissement  en  l'absence  de  ton 
lion  pi  mt  l'expiration  du  délai  fixé  pour 

ipposition. 

1410.  I.i  même  loi  réprime,  par  des  peines  plus  fortes, 
emprisonnement    de    quin/e    jours  à   un    mois,    et    amende   de 
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1,000  a  3.000  fr.  :  1°  la  récidive  pour  les  infractions  qui  précè- 
dent; 2°  le  simple  fait  d'ouvrir  un  établissement  au  mépris  d'une 
opposition,  soit  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  soit 
contrairement  à  la  décision  du  conseil  académique  qui  l'aurait 
accueillie  (L.  précitée,  art.  66). 

1411.  —  Il  a  été  décidé  que  le  fait  pour  un  particulier  de 
continuer  à  diriger  un  établissement  privé  d'enseignement  secon- 
daire,  malgré  la  décision  prononçant  contre  lui  l'interdiction  du 
droit  d'enseigner,  devait  être  assimilé,  en  ce  qui  concerne  la 
répression  pénale,  au  fait  d'ouverture  d'un  établissement  de  ce 
genre  par  un  individu  frappé  d'incapacité  légale.  —  Angers,  10 
juin  1872,  Heinzmann,  [D.  72.2.130 

1412.  —  Le  seul  fait  de  la  réception,  avant  le  délai  fixé  pour 
'exercice  du  droit  d'opposition, d'élèves  externesou  pensionnaires 
dans  un  établissement  privé  d'enseignement  secondaire,  sans 
que  le  directeur  ait  commencé  d'ailleurs  aucun  exercice  relatif 
à  l'enseignement,  doit  être  considéré  comme  une  contravention 
et  réprimé  comme  ouverture  d'établissement  faite  avant  l'accom- 
plissement des  obligations  légal  es.  —  Cass.,  17  mars  1839,  Finot, 
[S.  50.1.277,  P.  59.733,  D.  59.1.141];  —  22  déc.  1839,  Même 
affaire;  [S.  60.1.90,  P.  60.518,  D.  60  1.52] 

1413. —  L'art.  463,  G.  pën.,  est  applicable  aux  délits  prévus 
par  h  loi  du  15  mars  1850  (art.  80). 

1414.  —  La  loi  du  15  mars  1850  (art.  68,  al.  1)  prescrit  à 
litre  obligatoire  la  fermeture  de  l'établissement  pour  toute  con- 
travention aux  prescriptions  qu'elle  édicté.  Le  décret  du  20  déc. 
1850  indique  les  mesures  à  prendre  dans  ce  cas  en  vue  rie  sau- 
vegarder les  intérêts  des  élèves  pensionnaires;  le  recleur  et  le 
procureur  de  la  République  doivent  sans  retard  se  concerter  pour 
que  les  parents  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  et  pour  que 
les  enfants  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans 
la  localité  soient  recueillis  dans  une  maison  convenable.  S'il  se 
présente  une  personne  digne  de  confiance  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves  pensionnaires  ou  externes,  le  recteur  peut  l'y  autoriser 
provisoirement.  Il  doit  en  informer  immédiatement  le  conseil 
académique,  à  qui  il  appartient  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir l'autorisation  accordée.  Cette  autorisation  n'est  valable  que 
pour  trois  mois  au  plus. 

Section-  VI. 
Inspection   îles   élablissemeuts  privés  d'enseiguemont   secondaire. 

§  1.  Nature  du  droit  d'inspection. 

1415.  —  L'inspection  des  établissements  privés  d'enseigne- 
ment secondaire  est  exercée  :  1"  par  les  inspecteurs  généraux; 
2"  pur  les  recteurs  et  les  inspecteursd'académie.  Le  recteur  peut 
en  cas  d'empêchement,  déléguer  l'inspection  à  un  membre  du 
<"N-.il  acarié pie  iL.   15  mars  IN.'in,  art.  1*  . 

1410.  —  Les  personnes  chargées  de  l'inspection  dressent 
procès-verbal  rie  toutes  les  contraventions  qu'elles  reconnaissent. 
Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre  défendu, 
L'ouvrage  est  saisi  et  envoyé  avec  le  procès-verbal  au  recteur  qui 
soumet  l'affaire  au  conseil  académique  (Décr.  29  juill.  1850,  art. 42). 

1417»  —  (  lhaque  chef  d'établissement  particulier  d'enseigne- 
ment secondaire  est  tenu  d'inscrire  sur  un  registre  spécial  les 
noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  répél  iteurs  ou  sur- 
veilla iits  qu'il  emploie,  avec  l'indication  de  la  fonction  qu'ils  rem- 
plissent. Ce  registre  doit  être  communiqué  à  toute  réquisition 
des  autorités  préposées  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  (Décr. 
SU  déc.  1850,  art.  6). 

1418.  —  fouie  négligence  dans  la  tenue  de  ce  registre  est 
susceptible  d'entraîner  pour  le  chef  d'établissement  les  peines 
portées  à  l'art.  67,  L.  15  mars  1850  (Instr.  4  janv.  1851,  relative 
a  l'exécution  du  décret  du  20  déc.  1850  . 

1419.  —  L'inspection  des  écoles  privées  d'enseignement  se- 
condaire porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité. 

1)20.  —  Ladite  inspection  nepeut  porter  sur  Fenseignemenl 
que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  a  la  Consti- 
tution et  aux  lois  (L.  15  mars  1850,  art.  21  ;  Instr.  in  mai  1851 
aux  recteurs).  —  Delalain,  Cire.  'I  instr   offic,  t.  V,  p.  203. 

§  2.  Sanctions  pénales. 

1421.  —  Tout  chef  d'établissement  secondaire  qui  refuse  de 
se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Etat,  telle  qu'elle  est  pres- 


crite par  l'art.  21,  L.  15  mars  1850,  est  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  l'arrondissement  et  condamnée  une  amende 
de  100  à  1,000  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de  500  à  3,000 
IV.  E)e  plus,  si  le  relus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'E- 
tat donne  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année,  la  fermeture 
de  l'établissement  peut  être  ordonnée  par  le  jugement  qui 
prononce  la  seconde  condamnation  (L.  15  mars  1850,  art. 
22. 

1422.  —  Les  tribunaux,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
peuvent,  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  15  mars  1850,  abaisser  l'amende 
par  application  de  l'art.  463,  C.  pén. 

1423.  —  Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  re- 
fus du  chef  d'établissement  l'ait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
(L.  -13  mars  1850,  art.  22,  in  fine). 


Section  VIL 

Discipline  (lu  personnel  rie  l'enseignement  secondaire   privé. 

1424.  —  Les  peines  disciplinaires  instituées  par  la  loi  à  l'é- 
gard des  membres  de  l'enseignement  secondaire  privé  son  les 
suivantes  : 

1°  Réprimande  avec  ousans  publicité; 

2°  Interdiction  à  temps  nu  perpétuelle  IL.  15  mars  1850,  art. 
07  et  68,. 

S  1.  Réprimande  arec  ou  sans  publicité. 

1425.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  intérieur 
d'un  établissement  libre  d'inslruction  secondaire,  le  chef  rie  cet 
établissement  peut  être  appelé  devant  le  conseil  académique  et 
soumis  à  la  réprimande  avec  ou  sans  publicité.  La  réprimande 
ne  donne  lieu  à  aucun  recours  (L.  précitée,  art.  67). 

1426.  —  Les  jugements  des  conseils  académiques  portant 
réprimande  avec  publicité,  sont  insérés  par  extraits  dans  le  re- 
cueil des  actes  administratifs  de  la  prélecture  et  dans  un  journal 
du  département  désigné  par  le  jugement  (Décr.  20  déc.  1850, 
art.  3). 

§  2.  Interdiction  à  temps  ou  perpétuelle. 

1427.  —  Tout  chef  d'établissement  libre  d'enseignement  se- 
condaire, toute  personne  attachée  à  l'enseignement  ou  à  la  sur- 
veillance d'une  maison  d'éducation,  peut,  sur  la  plainte  . I u  mi- 
nistère public  ou  du  recteur,  être  traduit  pour  mute  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité,  devant  le  conseil  académique  et  être 
interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à  toujours,  sans  préjudice 
des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code 
pénal  (L.  15   mars  1850.  art.  68). 

1428.  —  Quel  sens  convient-il  d'attribuer  aux  mots  :  inc  in- 
duite et  immoralité  contenus  dans  l'art.  6N,  L.  15  mais  1850? 
Deux  systèmes  d'interprétation  sont  en  présence. 

142!).  —  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  ces  deux 
mots  doivent  être  entendus  dans  le  sens  large;  inconduite  si- 
gnifie :  défaut  de  conduite  ;  immoralité  signilie  :  fautes  graves 
entachant  la  moralité  professionnelle,  comme  par  exemple,  la 
désobéissance  ou  la  fraude  à  la  loi.  On  invoque  à  l'appui  de  ce 
système  :  1°  l'esprit  de  la  loi;  des  travaux  préparatoires  il  pa- 
rait résulter  que  l'art.  68  a  eu  pour  objet  d'atteindre  tous  les  dé- 
fauts rie  conduite  qui  échappent  à  la  répression  des  tribunaux 
judiciaires;  2°  les  considérations  rationnelles;  n'est-il  pas  néces- 
saire rie  réprimer  sévèrement,  chez  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'éducation  des  enfants,  tout  écart  de  conduite  susceptible  de 
donnei  le  mauvais  exemple':  3°  les  précédents;  les  cours  d'appel 
et  la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  loi  de.  1833,  les  con- 
seils   départementaux,   le   conseil   supérieur,   sous   la   législal 

actuelle,  ont  toujours  fait  rentrer  dans  les  expressions  :  ini - 

duite,  immoralité,  atteinte  aux  mœurs  publiques,  toute  faute 
professionnelle  offrant  un  certain  caractère  de  gravité.  —  De 
l'olleville,  [J.   la  Loi,  27,  28  cl  20  janv.  I8NI  j 

1430.  I  u  deuxième  système  tend  à  interpréter  les  mol 
inconduite  et  immoralité  dans  le  sens  étroit  que  l'on  j  attache 
dans  le  langage  courant.  L'inconduite,  c'es  le  désordre  des 
mœurs;  l'immoralité,  c'est  un  état  de  diminution,  de  déchéance 
morale,  qui  ne  s'applique  pas,  dans  la  langue  usuelle,  à  toute 
faute,  à  toute  déchéance  de  l'homme.  En  général,  la  loi  pénale 
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n'atteint  pas  ces  fautes  contre  la  morale;  quand  il  s'agit  des 
éducateurs   de   la  jeunesse,    elle   édicté   des   peines   Spéi 
celles  de  l'art.  68.  Il  est  fi  évident  que  ce  dernier  article  vise  uni- 
quement  le  maître  dépravé,  objet  de  scandale  pour 
qu'il  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  nonobstant  appel.  A  l'ap- 
pui  de  ce  système,  on  invoque,  comme  dans  le  premier,  les 

"us  dans  le  même  esprit  que  les  art.  7.  23 
I      28  juin   1833,  les  art.  30  et  68  établissent  une  distii 
absolue  entre  l'immoralité,  seule  punie  chez  l'instituteur  privé, 
et  la  \  •  mple  d'un  devoir  professionnel  punie  chez  l'ins- 

tituteur communal  seulement  et  d'une  peine  différente.  Telle  a 
été  d'ailleurs  l'interprétation  de  la  jurisprudence  administrative 
jusqu'en  1880  V.  les  instructions  ministérielles  du  i  janv.  1851 
et  du  \'ô  févr.  18oi;.  —  .Iules  Auffray  et  Léon  de  Crouzaz-Cré- 
tet .  Les  i  cpute  -  levant  les  tribunaux,  p.  903. 

1 4 î 1 1 .  —  Il  nous  semble  qu'il  convient  d'attacher  dans  l'espèce 
une  plus  grande  importance  à  l'esprit  de  la  loi  qu'aux  termes 
mêmes  dont  elle  s'est  servi.  Si  le  législateur  a  voulu  comprendre 
sous  les  expressions  inconduite  et  immoralité,  tous  les  faits  contre 
la  dignité,  la  délicatesse  et  l'honneur,  il  faut  bien  avouer  que  ces 
mots  rendent  bien  mal  sa  pensée.  Mais  les  considérations  sui- 
vantes nous  font  pencher  vers  la  solution  extensiw;  tout  .l'ai i  rd. 
dans  le  même  article,  le  législateur  oppose  à  l'action  pénale  ordi- 
naire l'action  disciplinaire,  en  laissant  supposer  qu'elle  s'exerce 
avec  une  plus  grande  latitude.  D'autre  part,  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1833,  un  député  ayant  proposé  l'addition  aux  mots 
inconduite  et  immoralité  de  ceux-ci:  «voies  de  fait  répétées  en- 
vers  les  élèves  »,  l'addition  fut  rejetée  comme  inutile,  sur  cette 
observation  du  rapporteur  que  les  sévices  envers  If  s  enfants  ren- 
traient dans  les  causes  générales  d'mconduite  ou  d'immoralité 
(Duvergier,  Coll  -,  1833,  p.  237,  note  2).  Cette  inter- 

prétation extensive  parait  également  avoir  été  adoptée  par  le 
iteur  de  1880  :  «  Le  conseil  a  une  certaine  juridiction  », 
rapporteur  de  la  loi  précitée  à  la  Chambre  des  députés, 
«sur  les  établissements  libres  pour  s'assurer  qu'il  ne  s'y  passe 
rien  de  contraire  à  la  santé  physique  ou  momie  des  enfants  • 
Journ.  off.,  7  juill.  1879,  p.  6292  . 

1432.—  Pour  nous,  inconJuite  signifie  forts  de  conduite,  et 
immoralité  signifie  actes s'écartant  delà  moralité,  del'honn 

raut-il,  suivant  nous,  quecestorts  de  conduite,  ces  actes 
indignes  d'un  honnête  homme,  soient  denatureà  compromettre 
la  santé  physique  ou  morale  des  enfants,  suivant  l'heureuse 
expression  du  rapporteur  de  la  loi  de  1880.  Il  faut  que,  par 
sa  conduite  ou  son  exemple,  le  professeur  propage  parmi  ses 
élèves  des  habitudes  contraires  à  l'honneur  et  à  la  dignité 
pour  queues  laits  dont  il  s'est  rendu  coupable  tombent  sous  le 
coup  de  l'art.  68.  Ainsi,  nous  ne  saurions  approuver  l'interpré- 
tation donné.-  aux  mots  :  mœurs  publiques,  dans  la  décision  du 
22  déc.  1854  Affaire  Baudoin  par  laquelle  le  conseil  supérieur 
continue  l'opposition  l'aile  à  l'ouverture  d'un  établissement  privé 
«sous  prétexte  que  l'enseignement  y  sera  dirigé  par  des  prin- 
conlraires  à  ceux  que  professe  le  gouvernement.  » 

1433.  —  Poussant  .'ncore  plus  loin  les  conséquences  du 
principe  de  l'interprétation  extensive,  le  conseil  supérieur  i  di 
ridé  par  différents  arrêts  rendus  en  1881,  que  l'art.  68,  L.  la 
mars  I850,étail  applicable  au  i  liefd'établissement  qui  avait  laissé 
se  reconsiitu>M-  dans  ment  placé  sous  sa  responsabilité 
u  ssoute.  —  Cons.  super,  de  l'instr. 

publ.,  S  janv.    1881,  Villars.   [S.   82.3.73,   P.  ad  m.   chr.];  —  (| 

lanv.  lssi  l"  esp.),  Pillon  2«  esp.),  Labilte,  S.  82.3.75,  P. 
adm.  ehr.k  —  25  juill.   18»!    I"  esp.),  Queslin,    S.  83.3.18,  P. 

adm.  chr.  ;  —  27  pull.  1881    2"  e-p.  .  Fauré    3«  esp.  ,  Le  Clan- 
i"  esp.),   Boullave,  1S.  83.3.18,  P.  adm.  chr.'  ;'—  28  déc 
1881.  Labrosse,    S.  83.3.49,  P.  adm.  chr.] 

1434.  —  Appel  de  la  décision  rendue  par  le  conseil  acadé- 
peut  toujours  être  porté,  dans  les  quinze  jours  de  la  noti- 
fication, devant  le  conseil  supérieur  (L.  la  mars  I8ii0,  art.  68, 
2"  al.  .  —  Sur  la  forme  de  la  notification  précit  •  .  V.  la  loi  dû 
27  révr.  1880,  art.  Il    n.  lis  . 

1435.—  La  loi  du  15  mus  1850  décidait  que  l'appel  formé 
contre  le  jugement  du  conseil  académique  n'était  pas   su 
ait.  68,  al.  •'!    Cette  disposition  a  été  abrogée  par  celle  de  la  loi 

du   27   fevr.    i  SSII  H,  ,    .  erttl  de  laquelle  l'appi 

.  le  conseil  académique  pouvant  d'ailleurs, 
dans  tous  li  i  l'exécution  provisoire  de  ses 

.  nonobstant  appel. 


Section  V  1 1 1. 
Subventions  aux  établissements  d'enseignement  secondaire  privé. 

143(>.  —  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  com- 
munes, des  départements  ou  de  l'Etat,  un  local  et  une  subven- 
tion   L.  15  mars  1850,  art.  G9,  al.  I  . 

1  437.  —  Sur  la  demande  des  communes,  les  bâtiments  com- 
pris dans  l'attribution  générale  faite  a  lTniversilé  par  le  décret 
du  10  déc.  1808  peuvent  être  affectés  à  ces  établissements,  par 
décret  du  pouvoir  exécutif  (L.  précitée,  même  art.,  al.  3). 

1438.  —  En  admettant  que  la  loi  du  30  oct.  1880  interdise 
aux  communes  de  subventionner  les  écoles  privées  (V.  suprà,  \° 
Commune,  n.  141a  et  s.  ,  elle  ne  vise  en  tous  cas  que  l'ensei- 
gnement primaire  et  ne  saurait  atteindre  les  établissements 
d'enseignement  secondaire. 

143!).  —  .Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  question  que 
nous  avons  examinée,  su/. m,  v  Commune,  a.  1420  et  1421. 

1440.  —  La  subvention  accordée  par  la  commune,  le  dépar- 
tement ou  l'Etat ,  ne  saurait  excéder  le  dixième  des  dépenses 
annuelles  de  l'établissement  (L.  13  mars  1850,  art.  09,  al.  1  . 

1441.  —  Les  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner 
leur  avis  préalable  sur  l'opportunité  de  cette  subvention  (L.  pré- 
citée, même  art.,  al.  2  . 

Section  IX. 
Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

1442.  —  La  loi  du  lo  mars  1850  art.  17)  reconnaît  comme 
établissements  d'enseignement  secondaire  :  1°  les  écoles  publi- 
ques fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  les  départe- 
ments ou  l'Etat;  2°  les  écoles  libres  fondées  et  entretenues  par 
des  particuliers  ou  des  associations.  Dans  quelle  catégorie  con- 
vient-il de  ranger  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits 
séminaires? 

1443.  —  La  loi  du  15  mars  18730  art.  70)  décidait  que  les 
écoles  ecclésiastiques  alors  existantes  étaient  maintenues,  sous 
la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat. 
Elle  ajoutait  qu'il  ne  pourrait  désormais  en  être  établi  de  nou- 
velles sans  l'autorisation  du  gouvernement.  On  induit  de  cette 
disposition  que  les  petits  séminaires,  dans  l'esprit  des  auteurs 
de  la  loi  de  1830  constituaient  une  catégorie  spéciale  d'établisse- 
ments ne  rentrant  pas  dans  les  deux  sortes  d'écoles  prévues  par 
l'art.   17. 

1444.  —  Cette  idée  parait  être  également  celle  du  comte  l!eu- 
gnot,  le  rapporteur  de  la  loi,  qui  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  petits 
séminaires  continueront  donc  d'exister  comme  écoles  spéciales. 
Dans  chaque  département,  l'évêque  diocésain  pourra  former  et 
diriger  un  établissement  d'instruction  secondaire,  en  dehors  des 
conditions  exigées  par  la  loi.  » 

14  45.  —  Sans  doute  la  loi  de  18.'io  art.  70  les  astreint  à 
l'autorisation  du  gouvernement  et  à  la  surveillance  générale  de 
l'Etat,  mais  elle  ne  les  soumet  pas  comme  les  établissements 
prives  d'enseignement  secondaire  au  contrôle  des  autorités  ins- 
tituées par  cette  m.'-me  loi    Instr.  min.  précitée,   10  mai  In.'.i  . 

1  4  Ht.  —  D'autre  part,  du  caractère  spécial  attribue  a  ces 
établissements  par  l'art.  70,  L.  15  mars  1850,  il  résulte  que  les 
petits  séminaires  sont  également  affranchis  des  prescriptions 
relatives  à  l'ouverture  et  au  régime  des  écoles  libres;  il  y  a 
lieu  de  décider  en  conséquence  qu'ils  ne  sauraient  être  soumis 
ni  à  l'art.  60  qui  exige  la  déclaration  d'ouverture  et  la  produc- 
tion de  certains  titres,  ni  au  décret  du  20  déc.  1850,  Bp 
ment  en  ce  oui  concerne  la  tenue  d'un  registre  du  personnel 
V.  art.  6  du. lit  décret). 

1447.— Sur  une  conséquence  de  ces  principes,  V.  Suprà,  n. 
1377.  —  Sur  la  législation  spéciale  aux  petits  séminaires.  Y. 
au  surplus  infrà,  vo  Séminaire. 


Sk.  T  1  o  \    \. 
Immunités  spéciales  accordées  aux  ministres  des  ouïtes. 

1448.   —    Dans    le  même   article  qui    détermine  les   peines 
nés  pour  violation  des  règles  sur  l'ouverture  des 
privées,  la  loi    du  15  mars   I  V>o  consacre  une   sorte.,  d'immu- 
en  faveur  des  ministres  des  différents  cultes  reconnus, 
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en  leur  permettant  de  donner  l'instruction  secondaire  à  quatre 
jeunes  gens,  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclésiastiques, 
sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à  la 
condition  d'en  faire  la  déclaration  au  recteur  (L.  l.'i  mars  1850, 
art.  00,  al.  3). 

1449.  —  Les  ministres  des  cultes  qui  ont  été  interdits  ou 
révoqués  ne  bénéficient  pas  des  dispositions  qui  précèdent 
(Décr.  20  déc.  1850,  art.  5). 

1450.  —  C'est  au  conseil  académique  que  la  loi  confie  le 
soin  de  veiller  à  ce  que  le  nombre  de  quatre  élèves  recevant 
l'enseignement  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  soit 
pas  dépassé  (L.  15  mars  1850,  art.  66,  al.  4;. 

1451.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  ministres  des  différents 
cultes  ont  toujours  la  faculté  de  donner  l'enseignement  domes- 
tique à  un  ou  plusieurs  de  leurs  parents,  en  dehors  des  quatre 
élèves  que  la  loi  leur  permet  de  grouper.  —  Cass.,  27  janv. 
1883,  Fèvre,  [S.  84.1.140,  P.  84.1.298,  D.  83.1.277] 

1452.  —  La  circonstance  que,  sur  quatre  élèves,  trois  ne 
recevraient  que  l'enseignement  primaire,  ne  saurait  porter  at- 
teinte au  privilège  dont  il  s'agit;  le  droit  de  donner  l'enseigne- 
ment secondaire  comprend  implicitement  la  faculté  d'enseigner, 
au  début  des  études,  les  matières  qui  dépendent  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  Même  arrêt. 

1453.  —  Une  déclaration  au  recteur  est  formellement  exigée 
par  la  loi  pour  les  ministres  des  cultes  qui  veulent  bénéficier  de 
la  faculté  accordée  par  l'art.  66  (al.  3). 

1454.  —  Que"e  est  la  sanction  de  l'omission  de  cette  décla- 
ration? La  loi  est  muette  sur  ce  point;  deux  systèmes  sont 
en  présence.  Le  premier  décide  que  l'omission  de  la  déclaration 
ne  l'ail  encourir  aucune  peine.  «  Nulla  pœna  sine  lege  »,  dit- 
on  :  or,  l'art.  66  ne  prescrit  aucune  peine  en  cas  d'absence  de 
déclaration;  la  loi  se  contente  de  charger  le  conseil  académique 
de  veiller  à  ce  que  le  nombre  des  jeunes  gens  fixé  par  l'art.  66 
ne  soit  pas  dépassé.  On  invoque  à  l'appui  de  ce  système  un 
arrèl  rendu  sous  la  législation  antérieure,  arrêt  qui  exigeait  la 
déclaration  préalable,  comme  la  loi  du  15  mars  1850,  mais  qui 
considérait  l'omission  de  la  déclaration  comme  n'étant  suscep- 
tible de  faire  encourir  aucune  peine.  —  Cass.,  31  mars  1832, 
Caire,  fP.  chr.] 

1455.  —  Ce  premier  système  enlève  toute  sanction  à  l'obli- 
gation de  la  déclaration  imposée  aux  ministres  des  cultes  :  aussi 
préférons-nous  un  second  système  qui  nous  paraît  plus  conforme 
à  l'esprit  général  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Après  avoir  établi 
les  règles  de  droit  commun  qui  concernent  l'ouverture  et  la 
tenue  des  établissements  d'enseignement  secondaire  et  les  sanc- 
tions pénales  de  ces  règles,  la  loi  précitée  établit  une  dérogation 
en  faveur  de  l'enseignement  donné  dans  certaines  conditions 
par  les  ministres  des  cultes,  mais  en  leur  imposant,  comme  con- 
dition unique,  une  déclaration  au  recteur.  N'est-il  pas  logique  de 
conclure  que,  faute  pour  les  intéressés  de  remplir  cette  condi- 
tion, ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  et  retombent 
sous  le  régime  du  droit  commun  (obligation  de  la  déclaration  à 
l'inspecteur  d'académie,  dépôt  de  pièces  et  certificats)?  En  con- 
séquence, il  y  a  lieu,  suivant  nous,  de  décider  que  les  ministres 
des  cultes,  en  l'absence  de  toute  déclaration,  même  s'ils  remplis- 
saient les  autres  conditions  indiquées  par  l'art.  06,  seraient  sus- 
ceptibles d'être  poursuivis  pour  ouverture  illégale  d'école. 


DEUXIEME    PARTIE. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES. 

CHAPITRE  1. 

ENSEIGNEMENT  PU1ILIC. 

Section  I. 

Notions  générales  et  historiques. 

1450.  —  Le  premier  essai  d'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  France  remonte  a  ixti;  :  sous 
l'impulsion  de  M.  Duruy,  les  villes  ouvrirent  des  cours  dans  ce. 
but,  mais  ces  cours,  sauf  de  rares  exceptions,  ne  fonctionnèrenl 
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que  pendant  quelques  mois.  —  Antoine  Villemot,  Etude  sur  l'or- 
ganisation, le  fonctionnement  et  les  progrès  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  en  France,  de  1879  à  1887,  Paris, 
1889,  p.  5,  16,  18  à  45;  Camille  Sée,  Lycées  et  collèges  déjeunes 
filles,  Paris,  1888. 

1457.  —  En  1879,  M.  Jules  Ferry  essaya  de  faire  revivre  ces 
cours  :  il  invita  les  municipalités  à  s'entendre  à  cet  effet  avec 
des  institutions  privées  ou  avec  des  associations  de  professeurs 
et  à  leur  accorder  des  subsides;  de  son  côté,  l'Etat  promit  des 
subventions.  Un  certain  nombre  de  cours  furent  fondés  qui  de- 
vinrent les  premiers  éléments  de  l'organisation  actuelle  de  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles. 

i  i58.  —  lie  l'ut  la  loi  du  21  déc.  1880  qui  organisa  définiti- 
vement l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  en  France. 
Cette  loi  institue  des  externats  municipaux  auxquels  elle  donne 
le  titre  d'établissements  d'enseignement  secondaire  des  jeunes 
plies  et  qu'elle  soumet  au  même  régime  que  les  collèges  commu- 
naux (Loi  précitée,  art.  I  et  2). 

1459.  —  En  exécution  de  la  loi  du  21  déc.  1880  le  décret 
du  28  juill.  1881  a  divisé  les  établissements  publics  d'instruc- 
tion secondaire  des  jeunes  filles  en  deux  catégories,  les  lycées, 
établissements  de  l'État,  et  les  collèges,  établissements  commu- 
naux. 

1460.  —  Le  régime  de  ces  établissements  est  l'externat, 
mais  des  internats  peuvent  y  être  annexés,  sur  la  demande  des 
conseils  municipaux  et  après  entente  entre  eux  et  l'Etat;  ces 
internats  sont  au  compte  des  municipalités  (Décr.  28  juill.  1881, 
art.  1). 

1401.  —  A  ces  deux  catégories,  il  faut  en  ajouter  une  troi- 
sième qui  existe  en  fait,  sans  avoir  été  prévue  par  la  loi  de  1880 
ou  le  décret  de  1881,  nous  voulons  parler  c/es  cours  itiunieipuu.r. 

1402. —  Pendant  les  deux  années  que  dur.i  l'étude  de  la  loi 
de  1K80  devant  le  Parlement,  l'autorité  supérieure  s'elïorça  de 
suppléer  par  l'institution  des  cours  municipaux  à  l'absence  des 
établissements  publies  qui  attendaient  pour  s'ouvrir  le  vote  défi- 
nitif de  la  loi  :  des  cours  municipaux  s'organisèrent  alors,  soit  à 
l'aide  des  anciens  cours  qui  avaient  continué  d'exister  sans 
grands  succès,  soit  par  la  réouverture  des  cours  anciens  ou  par 
la  création  de  nouveaux. 

1463.  —  Mais,  à  défaut  de  règles  précises,  tous  ces  cours 
furent  loin  d'adopter  une  organisation  uniforme,  soit  au  point 
de  vue  du  règlement  des  études,  soit  au  point  de  vue  des  ma- 
tières enseignées  :  les  villes  instituèrent,  sous  la  dénomination 
de  cours  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  tantôt  de 
véritables  cours  professionnels,  tantôt  des  cours  élémentaires; 
d'autres  se  bornèrent  à  des  conférences;  d'autres,  à  des  leçons 
sur  deux  ou  trois  branches  de  l'enseignement.  —  Camille  Sée, 
op.  cit.,  p.  20. 

1404.  —  Après  le  vote  du  21  déc.  1880,  l'Administration  su- 
périeure s'efforça  d'imposer  une  réglementation  commune  aux 
cours  secondaires,  en  leur  donnant  une  organisation,  un  pro- 
gramme, en  leur  assurant  un  personnel,  un  local,  un  matériel 
d'enseignement. 

1405.  —  Une  partie  de  ces  cours  furent  successivement  trans- 
formés, pendant  les  années  suivantes,  en  lycées  ou  collèges;  les 
autres  ont  été  conservées  en  attendant  que  cette  transformation 
puisse  être  faite  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Toutefois,  un 
certain  nombre  des  cours  dont  il  s'agit  ont  été  supprimés  comme 
n'offrant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  permettre  dans  l'a- 
venir l'établissement  d'un  lycée  ou  d'un  collège.  —  A  Villemot, 
np.  cit.,  p.  20. 

Section  II. 

Dispositions  communes  aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  tilles. 

§  l.  Autorités  chargées  de  la  surveillance 
de  ers  établissements. 

1400.  —  Les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  sont  placés 
dans  les  attributions  et  sous  l'autorité  des  inspecteurs  généraux, 
des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie  (Décr.  28  juill.  1881, 
art.  19  . 

§  2.  Bureau  d'administration. 

1467.—  Le  décrel  du  2S  juill.  1881  (art.  20)  avait  institué 
des  commissions  administratives  investies  des  attributions  des 
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bureaux  d'administration  o  lans  les  lycées  et  co 

Depuis  le  décret   du  20  janv.   1886    art.    14  .   ces   commissions 
portent  également  le  nom  rie  bureaux  d'administr  ition. 

1  i<JN.  mblées  sont  composée?  ainsi  qu'il  suit  : 


L'inspecteur  d'académie  ; 
Le  préfet  ou  le  sous-préfet: 
Le  maire; 
La  directr 


membres 

de 

droit. 


membres,  dont  deux  dames  et  deux   membres  du  conseil 

municipal,  nommés  pour  quatre  ans,  par  le  ministre,  sur  la 

présentation  du  recteur,  après  avis   .lu    préfet  20  janv. 

ISS  14,      odifié  par  le  décret  du  2:;  nov.  1891,  art.  I).  — 

i.  Mit  et  1125. 

1  !<>!>.  —  A  Paris,  il  est  institué  pour  l'ensemble  des  lycées 
de  jeunes  filles  fondés  par  l'Etat  une  commission  compos 
vice-recteur,  des  directrices,  qui  sont  membres  de  droit,  et  de 
douze  membres,  dont  six  dames,  nommés  par  le  ministre,  confor- 
mément a  l'art.  20,  Décr.  28  juill.  InM  Dècr.  20  janv.  1886, art. 
t  .  —  V.  suprà,  n.  1123. 

liTO.  —  Les  dispositions  des  titres  1  et  2.  Décr.  20  janv. 
1886,  sur  le  fonctionnement  et  les  attributions  des  bureaux  d'ad- 
ministration dan-  -  s  et  collèges  de  garçons,  sont  appliea- 
i  -elon  la  nature  des  établissements,  aux  bureaux  d'adm  nis- 
tration  des  lycées  ou  collèges  déjeunes  filles,  sauf  en  ce  q 
ont  de  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  14  ci-dessus 
précité,  art.  15  .  —  V.  suprà,  n.  Il  12  et  s. 

1471.  —  11  a  été  décidé  que  lorsqu'aucun  internat  municipal 
lit  annexé  au  lvcée  ou  au  collège,  le  bureau  d'adminis- 
tration pourrait   exercer,  sur  la  tenu*  clés  pensionnats 
pour  recevoir  les  boursières  internes,  la  surveillance  et  le  contrôle 
prescrits  pour  les  collèges  de  garçons  par  l'art.  '',  Décr.  20 
1886     —  Cire.  min.  instr.  publ.,  22  janv.  îssii,   H         '  I 
inslr.  offie.,  Deialain,  t.  '.',  p.  624    —  V.  suprà,  n.  1131. 

Règlement  intérieur;  matières  enseignées. 

l't~'2.  —  Lps  dispositions  du  décret  du  11  oct.  1882  sur  le 
conseil  d'enseignement  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons 
sont  applicables  aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 
précité,  art.  t;  .  L'an  i  28   juill.  1884,    Bull,  admin.  min. 

instr.  publ.,  1884,  2"  sem  ,  p.  204   détermine  la  discipline  inté- 
rieure, l'emploi  du  temps,  les  examens,  compositions  el 
pour  1-  .jeunes  filles;  un  grand  nombre  de  ces  .1 

tions  sont" applicables  aux  collèges  de  jeunes  filles.  —  V.  art.  50 
et  suprà,  n.  1 1  1"  el  s. 

I  't~:i.  —  Le  même  arrêté  fixe  les  conditions  d'admission  dans 

u  collèges  déjeunes  tilles,  savoir  :  être  âgée  de  six 
ans  au  moins  el  avoir  subi  avec  succès  l'examen  prescrit  par 
l'art.  T,  L.  21    !..  .  1880   art.  29,  combiné  avec  l'art 

1474.  —  Au  morne  -■-.  cha- 

que élève  doit  subir,  devant  une  corn  imposée  de  la  di- 

rectrice et  de  deux  professeurs  ou  maîtresses,  un  examen  con- 
statai .sse  elle  est  en  étal  de  suivi  Î8  juill.  1881, 
art.  15  . 

1Ï7.">.         i  a  règlement   spécial,  délibéré  en  assemblée  des 

et  approuvé  par  le  recteur  de  l'académie,  détermine 

pour  iliaque  établissement  les  mesures  de  détail  à  prendre  en  vue 

du  28  juill.  1884  (V.  art. 

l 't  70.  —  Les  matières  de  l'enseignement  secondaire  desjeunes 
filles  -  suivantes  : 

.  iement  moral  ; 

ecture  à  haute  voix,  et  au  moins  une 
langue  vivante; 

s  littératures  ancienne  et  moderne; 
i 

i'e  et  un  aperçu  de  l'histoire  générale  ; 
6°  l'arithmétique,  les  éléments  •  la  chimie, 

de  la  .  naturelle  ; 

ne  ; 

. 
iii"  .!■  i   lu  droit  usuel; 

I I 

t  j    la  mugi  |ue  ; 


13°  la  gymnastique   L.  21  .  i  . 

1477.  —  Du  rapport  de  M.  Bi  3  Inat  au  sujet  des  dis- 

positions qui  précèdent,  il  résulte  que  ce  programme  est  obbga- 

■  .ur  tous  les  établissements  f lés  postérieurement  a  la  loi 

!     1880  et  qu'aucun  établissement  ne  pourra  exister  sans  ."-Ire 

as  qui  y  sont  énumi 
1478.— L'enseignement  religieux  .  sur  la  demande 

-.  par  les  ministres  des  différents  cultes,  dans  l'inté- 
rieur des  établissements,  en  dehors  des  heures  de  classes.  Les 
minisli  oar  le  ministre  de  l'in- 

struction publique.  Ils  ne  ri  ts  dans  l'établissement    L. 

1880,  ai 
147!).  —  L'enseignemen  s  jeunes  filles  com- 

prend ■  .11  .-st  divisé  en   deux  périod. 

première  période  est  de  trois  années;  la  seconde,  de  deux  an- 
lans  la  première  période,  les  cours  sont  tous  obligatoires. 
période,  un  certain  nombre  de  cours  sont  obli- 
gatoires, les  autres  facultat  irt.  t  et  2  . 
1  180.  —  La  répartition  des   matières  de  l'enseignement  est 
fixe  par  un  arrête  ministériel,  après  avis  .lu  conseil  supérieur 
de  l'instruction   publique     Décr.               .    irt    -i  .    —  V.  Arr.    14 
janv.  et  28  juill.  1882,    Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1882,    i  r 
,  p.  187  ;  2    sem.,  p.  281 
1181.  —  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les  élèves  doi- 
vent subir  un  examen  pour  passer  dans  une  classe  supérieure 
té,  art.  i  . 
I  182.  —  L'examen  passé  après  la  troisième  année  permet  de 
rer  un  «  certificat  d'études                   s»  (Décr.  précité,  art. 
.'•  .  Les                           lanl  cel  examen  sont  contenues  dans  l'ar- 
rêté du  28  juill.  1882    Bull.  adm.  min.  instr. publ.,  |N-<2,t.  27. 
p.  287  i  i  288  . 

l 'tH'.i.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  annexer 
aux  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 

rétribués  par  l'Etal  (L.  précitée,  art.  6;  Décr    28  juill.  1*81,  art. 
Pi  . 

l 'iSi.  —  Des  classes  primaires  destinées  à  préparer  des  élè- 
ves pour  les  cours  seconda  i  être  annexées  aux  lycées 
el  collèges  de  jeunes  filles  Décr  2*  juill.  1881,  art.  14.—  V. 
Arr.  précité,  28  juill.  1882  . 

1185.  —  Pn  diplôme  dit  •  diplôme  de  fin  d'études  »  est  dé- 
livré aux  jeunes  tilles  qui  ont  su.vi  les  cours  des  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire,  à  la  suite  d'un  examen  por- 
tant sur  les  matière-  res  de  l'enseignement  des  deux 
dernières  années  et  sur  celles  des  matières  facultatives  que  dé- 
élève.  Le  programme  de  cet  examen  est  établi  par  ar- 
rêté ministériel  pris  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  (Décr.  14  janv.  188  .  Arr.  précité,  28  juill. 

i486.  —  Peuvent  seules  être  admises  à  subir  les   examens 
itilicat  n  ou  le  i.  diplôme  »  d'études  secondaires, 
ii  suivent  les  cours  des  établissements  publics.  Les 
S,    L.  21  déc.    1880,    des  art.   I    et   2,  Arr. 
incernant  le  certificat  d'études,  et  de  l'art.  1 
de  l'arrête  de  la  même  date,  relatif  au  diplôme  de  lin  d'éludés, 
laisser  aucun  doute  à  ce  -  -  établissent  net- 

tement que  le  législateur,  et,  après  lui,   le  conseil  supérieur   de 
l'instruction  publique  ont  voulu  conférer  aux  lycées  el  c 
universitaires  un  privilège  exclusif. 

;  i.  Bou  - 

1187.  —  L'El  parlements   et  les  communes  entre- 

tiennent dans  les  lycées  et  •  mes  filles  i 

d'internat,  de  demi-pensionnai  nat. 

I  188.  iH.   adm.  min.    instr. 

/.ii'./.,  l^'1'..  2    sem..  p.  305)  cou  ur  les 

■  jeunes  tilles  que  le 
895  t  col- 

mérite, tableau  d'honneur, 

>.  n.  1158     t  S.).  N  'US  in- 
diquer i\    boum 
établissements  d'ense  gnemenl  secondaire  des  jeunes  tiiles. 
1  îs!(.       I.  -  bou                    ne  peuvent   .'ire  renom 
qu'un.-                                    de  ment  pour  une 

'écr.  9  août 
1895,  art.  8).        V.  suprà,  u.  II".. 

I  1!>0.  —  Les  bours  iigt  ans  accomplis  doivent, 
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pour  obtenir  une  prolongation,  justifier  :  1°  de  leur  inscription  au 
tableau  d'honneur  des  boursières;  2°de  l'admissibilité  à  une  école 
normale  supérieure  (Décr.  précité,  arl.  141.  —  V.  suprà,  n.  1172. 

1401.  —  Des  bourses  peuvent  être  concédées  sans  examen 
à  des  élèves  ayant  moins  de  vingt  et  un  ans,  si  elles  sont  pour- 
vues du  grade  de  bachelier  ou  du  diplôme  de  fin  d'études  secon- 
daires (Décr.  précité,  art.  15).  —  V.  suprà,  n.  1485  et  s. 

1492.  —  Les  programmes  de  l'examen  du  certificat  d'aptitude 
pour  les  diverses  séries  continuent  d'être  régis  par  les  arrêtés 
des  28  juill.  1882,  25  juill.  1889  et  8  août  1890  [Bull.  adm. 
min.  instr.publ.,  1882,  J  sem.,  p.  198;  1889,  2e  sem.,  p.  133; 
1890,  2"  sem.,  p.  262).  —  V.  également  suprà.  v°  Bourse,  n.  1 1 1 
à  n:;. 

Section  III. 

Dispositions  spéciales  aux  lycées. 

§  1.  Création  et  installation. 

1403.  —  Pour  obtenir  la  fondation  d'un  lycée,  les  villes  doi- 
vent, conformément  à  la  loi  du  15  mars  1850  (art.  73),  faire  les 
dépenses  de  construction  et  d'appropriation  requises  à  cet  eilet, 
fournir  le  mobilier  el  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement, 
assurer  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments.  Les  villes  qui 
veulent  établir  un  pensionnat  près  du  lycée  doivent  fournir,  en 
outre,  le  local  et  le  mobilier  nécessaires,  et  fonder,  pour  dix 
ans,  avec  ou  sans  le  concours  du  département,  un  nombre  de 
bourses  fixé  de  gré  à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration  des 
dix  ans,  les  villes  et  les  départements  sont  libres  de  supprimer 
les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  boursières  en  jouissance  de 
leur  bourse  (Décr.  28  juill.  1881,  arl.  II.  —  V.  L.  15  mars  1850, 
art.  73  et  74,  et  suprà,  n.  1 077  et  s. 

1404.  —  L'Etat  et  les  départements  peuvent  concourir,  par 
une  subvention  fixe,  aux  frais  de  première  installation  des  ly- 
cées de  jeunes  lilles,  aux  conditions  indiquées  par  la  loi  du  20 
juin  1885.  La  subvention  de  l'Etat  ne  peut,  en  aucun  cas,  dé- 
passer la  moitié  de  la  dépense  totale  (Décr.  28  juill.  1881,  art. 
4;  L.  20  juin  1885).  —  V.  suprà,  n.  1O80  et  s. 

1405.  —  Les  bâtiments  ainsi  construits  sont  la  propriété  des 
villes  qui  ont  réclamé  le  concours  de  l'Etat  et  du  département, 
sous  la  réserve  de  leur  affectation  permanente  au  service  de 
l'instruction  publique.  Si  cette  condition  venait  à  ne  plus  être 
remplie  ,  la  ville  aurait  à  tenir  compte  a  l'Etat  et  au  département 
des  subsides  qu'elle  en  aurait  reçus  (Décr.  28  juill.  1MS1,  art.  4). 

1406.  —  Les  lycées  de  jeunes  filles  sont  créés  par  décrets; 
un  arrêté  ministériel  sulfit  pour  autoriser  l'ouverture  provisoire 
de  ces  établissements.  --  Y.  infrà,  n.  1506. 

§  2.  Régime  financier,  frais  de  pension?,  remises. 

1407.  —  La  comptabilité  el  le  mode  de  contrôle  en  usage 
pour  la  gestion  financière  des  lycées  de  garçons  est  applicable 
aux  lycées  de  jeunes  filles  (Décr.  2S  juill.  18st,  art.  '■>).  — X.  su- 
prà, n.  1084  et  s. 

1498.  —  Les  dépenses  d'entretien  des  lycées  de  jeunes  filles 
enseignement  et  administration)  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

1409.  —  Les  rétributions  à  exiger  des  familles,  dans  chaque 
établissement,  pour  frais  d'externat,  sont  fixées  par  décret,  sur 
la  proposition  des  recteurs,  après  avis  du  conseil  académique  el 
du  conseil  municipal  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  6).  —  V.  suprà, 
n.  108G. 

1500.  —  En  dehors  des  bourses,  l'Etat  accorde,  dans  les  ly- 
cées île  jeunes  filles  comme  dans  les  lycées  de  garçons,  des  re- 
mises ou  dégrèvements  des  frais  de  pension  ou  d'externat. 

1591.  —  A  la  différence  de  ce  qui  avail  lieu  antérieuremenl 
au  décret  du  6  août  1895,  dans  les  lycées  de  garçons,  il  n'a 
jamais    existé   de    remises   de  faveur  dans    les  lycées    de   jeunes 

filles,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  peuvent  être  accord 

aux  jeunes  lilles  qui,  ayant  dépassé  l'âge  d'admission  à  l'exa- 
men des  bourses,  son!  pourvues  du  brevet  supérieur  de  l'ensei- 
gnement primaire  ou  du  diplôme  de  lin  d'études  et  se  deslmenl 
au  professorat  des  lycées.  —  V.  suprà,  n.  1094, 

1502.  —  Il  exisie  trois  sortes  de  remises  dans  les  lycées  de 
jeunes  filles  : 

I"  les  remises  a  a  u  1 1  s  i 1  a  i  rrs .  appelées  autrefois  hors  cadra 

2°  les  remises  d'ordre; 

8"  les  remises  de  principe. 


Ces  remises  sont  soumises  absolument  aux  mêmes  règles  que 
celles  des  lycées  de  garçons.  —  V.  suprà,  n.  109,'i  à  1098. 


Section  IV. 
Dispositions  spéciales  aux  collèges. 

§  1.  Création  et  installation. 

1503.  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville,  doit 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  mars  1850  (art. 
74),  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  local  appro- 
prié à  cet  usage  et  en  assurer  l'entretien;  placer  et  entretenir 
dans  ce  local  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à 
celle  du  pensionnat,  si  l'établissement  doit  recevoir  des  élèves 
internes. 

1504.  —  Elle  doit  garantir,  en  outre,  pour  une  période  de 
dix  ans  au  moins,  les  traitements  fixes  du  personnel  chargé 
soit  de  l'administration,  soit  de  l'enseignement.  Ces  traitements 
doivent  être  considérés  comme  une  dépense  obligatoire  pour  la 
commune,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  propres  de  l'établis- 
sement (Décr.  28  juill.  1881,  art.  3).  —  V.  L.  15  mars  1850,  art. 
74. 

1505.  —  Sur  la  subvention  de  l'Etat  ou  des  départements 
pour  frais  de  première  installation,  sur  la  propriété  des  bâtiments 
des  collèges  de  jeunes  filles,  mêmes  dispositions  que  pour  les 
lycées  déjeunes  filles.  —  V.  supra,  n.  1494  et  s. 

1506. —  Les  collèges  déjeunes  filles  sont  créés  par  décret; 
un  arrêté  ministériel  suffit  pour  en  autoriser  l'ouverture  provi- 
soire. —  Y.  supra,  n.  I  i'.ii; 

§  2.  Régime  financier. 

1507.  —  L'Etat  concourt  aux  frais  de  l'enseignement  dans 
les  collèges  de  jeunes  filles  par  des  subventions  variables;  ces 
subventions  sont  distribuées  en  général  comme  dans  les  collèges 
de  garçons  sous  forme  de  subsides  pour  création  ou  entretien  de 
chaires. 

1508.  —  Le  traité  constitutif  à  intervenir  entre  le  ministre, 
le  département  et  la  commune  où  est  créé  le  collège  de  jeunes 
filles,  fixe  le  taux  des  rétributions  à  exiger  des  familles  pour  les 
frais  d'études  de  l'externat,  détermine  la  composition  du  per- 
sonnel et  le  taux  minimum  des  traitements,  le  nombre  minimum 
des  bourses  à  entretenir  par  chacune  des  parties,  et  le  montant 
des  subventions  à  fournir  parla  ville,  le  département  et  l'Etat, 
tant  pour  les  frais  de  première  installation  que  pour  les  dépen- 
ses annuelles;  enfin,  il  indique  si  le  mode  de  gestion  sera  la 
ivi'ie  ou  si  l'établissement  sera  administré  au  compte  de  la  di- 
rectrice (Décr.  28  juill.  1881,  art.  10). 

1500.  —  Dans  les  collèges  communaux  de  jeunes  lilles, 
l'administration  municipale  est  responsable  du  paiement  des 
traitements  des  professeurs  et  des  autres  fonctionnaires  de  ré- 
tablissement, quel  que  soit  le  mode  de  gestion.  Si  le  collège  est 
eu  régie,  elle  est  responsable  également  de  tout  déficit  qui  se 
produirait  dans  la  gestion  (Décr.  précité,  art.  11).  —  V.  suprà, 
n.  Ilos. 

1510.  —  La  comptabililé  el  le  mode  de  contrôle  en  usage 
pour  la  gestion  financière  des  collèges  de  garçons  est  applicable 
aux  collèges  déjeunes  filles  (Décr.  28  juill.  1881,  art.  5  . 


Section    V. 
Dispositions  spéciales  aux  cours  secondaires. 

§  I .  Création  <  t  installation. 

1511.  —  A  la  différence  des  lycées  dont  la  durée  est  illimi- 
tée, .i  la  différence  des  collèges  dont  l'existence  esl  garantie 
pendant  dix  ans  au  moins,  les  cours  secondaires  ont  un  carac- 
tère de  précarité  qu'il  importe  de  bien  mettre  en  relief.  Ils  ne 
sont  crées  qu'à  titre  provisoire,  en  attendanl  et  pour  préparer 
l'établissement  d'un  lycée  ou  d'un  collège  V.  suprà,  n.  1463). 
chaque  année,  leur  maintien  est  remis  en  eau  e  :  chaque  année, 
en  supprimant  sa  subvention,  l'Etat  ou  la  municipalité  peut  sup- 
primer du  même  coup  le  cours  secondaire. 


;:.. 
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1512.  —  Il  n'existe  aucun  règlement,  loi  ou  décret,  pour 
déterminer  le  morie  de  création  ou  le  fonctionnement  des  cours 

daires  :  unis  nous  bornerons  à  faire  connaître  quelles  sont 
les  règles  actuellement  adoptées  sur  ce  point  par  la  jurispru- 
administrative. 

1513.  —  Les  cours  secondaires  sont  des  établissements  mu- 
nicipaux dont  les  villes  supportent,  en  principe,  les  frais  d'ins- 
tallation ou  d'entretien,  mais  i r  lesquelles  l'Etat  peut  four- 
nir une  contribution  aux  conditions  que  nous  allons  indiquer; 
chaque  année,  un  crédit  est  inscrit  dans  la  loi  de  finances  pour 

tien  des  cours  secondaires  de  jeunes  filles;  le  montant  du 
ve,  pour  le  budget  de  l'année   1890,  à  la  somme  de 
230,600  fr. 

1514.  —  Les  principales  règles  à  l'observation  desquelles 
est  subordonnée  la  concession  des  subsides  de  l'Etat  sont  les 
suivantes  :  1»  vote  préalable  d'une  allocation  par  les  conseils 
municipaux,  qui  doivent  s'engager,  en  outre,  à  fournir  des  lo- 
caux convenables,  pourvus  du  mobilier  usuel  nécessaire;  -  fixa- 
tion  d'un  tarif  de   rétribution  scolaire;  3°  désignation  de   l'af- 

on  qui  doil  être  donnée  à  la  subvention  du  Trésor; 
4°  indication  du  délai!  des  sommes  à  dépenser  pour  la  rémunéra- 
tion des  professeui  s.  —  Cire.  19  juill.  l-ss  :,  fin:,  ri  instr.  offic., 
Delalain,  t.  9,  p.  250] 

1515.  Les  locaux,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer, 
d  i  enl  être  pourvus  du  mobilier  usuel  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours.  L'État,  qui  ne  contribue  pas  aux  dépenses  de  loca- 
tion et  d'appropriation  des  immeubles,  consent  en  général  à 
acquitter  la  moitié  des  frais  d'ameublement,  sous  la  réserve  que 
les  objets  mobiliers  seront  la  propriété  du  futur  Ivcée  ou  collège 
de  jeunes  filles,  lien  est  de  même  pour  l'acquisition  des  instru- 
ments de  physique,  du  matériel  de  laboratoire,  des  tableaux  et 
préparations  d'histoire  naturelle,  des  cartes  et  globes  géogra- 
phiques, des  livres  rie  bibliothèque,  des  machines  à  coudre,  riu 
matériel   rie   couture,  ries   modèles  de  dessin,   du    matériel   de 

chant,  des  appareils  et  agrès  de  gymnastique.  —  A.  Ville t, 

op.  cit.,  p.  33. 

1516.  —  C'est  surtout  en  vue  de  préparer  le  recrutement 
du  futur  lycée  ou  collège  que  l'Etat  exige  l'institution  d'une 
rétribution  scolaire  dans  les  cours  secondaires  :  le  principe  de 
la  gratuité  absolue  n'est  applicable  d'ailleurs  qu'aux  établisse- 
ments publics  d'enseignement  primaire.  Toutefois,  des  exemp- 

:  ii-  de  frais  d'études  peuvent  être  accordées,  dans  une  pro- 
portion déterminée  par  rapport  au  nombre  des  élèves  (le  1 
[(  l  i  de  ce  nombre),  sur  la  demande  des  familles,  après  avis 
du  conseil  des  professeurs  et  dans  la  limite  déterminée  par  le 
conseil  municipal,  aux  jeunes  filles  de  condition  peu  aisée  qui 
font  preuve  d'aptitude  pour  les  études  secondaires.  —  Cire.  26 
oct.  1881,  19  juill.  1883,  Ct'rc.  et  instr.  offic.,  Delalain,  t.  8,  p. 
604  et  t.  9,  p.  250 

g  2.  Organisation  intérieure;  régim  financier. 

1517.  —  L'emploi  du  temps,  l'organisation  des  études,  le 
programme  des  cours  doivent  se  rapprocher,  autant  que  pos- 
sible, rie  ceux  de  ou  collèges  (Cire.  19  juill.  1883,  pré- 

V.  supra,  n.  1472  et  s. 

1518.  —  Les  élevés  ne  sont  admises  qu'à  la  suite  d'un  exa- 
men. Elles  ne  peuvent  prétendre  au  certificat  d'études  secon- 
daires ou  au  diplôme  de  fin  d'études  secondaire-  exclusivement 

..■s  des  lycées  et  collèges  déjeunes  filles    Cire. 
27  juill.  1883,  préc .        V.  suprà,  n.  1486. 

1519.  —  La  durée  de  l'a  doit  être  de  dix  mois 
pour  les  cours  secondaires,  comme  pour  les  Ivcées  ou  co 

■.M  net.   iss:t,    fin:  rt  instr   offic.,  Delalain,  t.  9,  p 
279 

1520.  —  Au  point  de  vue  de  l'organisation  financière,  les 
cours  secondaires  de  jeunes  filles  son'  -  peu  près  comme 
les  collèges  communaux  qui  n'ont  pas  un  économe  spécial   I   i 

veur  municipal  qui  perçoit  les  rétributions  scol 
caisse  les  subsides  de   l'Etal  et  du  département,  acquit 
onnel  et  du  m  i 

en  principe  par   le  conseil  mu:  par  le  mi- 

nistre rie  I  instrucl  "t,  pub  i    lirectrice 

directeur  des  irs  les  élémi  ni  -  du   i 

et  des  dépenses  qui,  comme  le  bu  ili  par  année  sco- 

-  A.  Villemot,  <//>.  cif.,  p,  in. 


-il  |o\    VI. 
Personnel  admlnlslratll  el  enseignant. 

£  l .  Lyct  es  et  colL  ges. 
I"  Personnel  adminittratif. 

1521.  —  Le  personnel  administratif  comprend  :  1°  les  di- 
rectrices; 2  i  les  économes. 

1522.  —  Chaque  établissement,  lycée  ou  eollège,  est  placé 
sous  l'autorité'  d'une  directrice  nommée  parle  ministre,  sur  la 
proposition  du  recteur,  apri  e  avec  l'administration  lo- 
cale    I.    21  déc.  1880,  art. 9,  al.  I  ;  Dé<  r.  28  ju  II.  1881,  art.  16  . 

1523.  —  Pour  être  nommée  directrice  d'un  lycée,  il  faut  jus- 
tifier de  l'un  des  titres  suivants:  agrégation  pour  l'ens 
secondaire  des  jeunes  filles  (V.  infrà,  n.  1549  et  s.  ,  certificat 
d'aptitude  pour  le  même  enseignemenl  V.  infrà  n.  1551  et  b.), 
licence  ès-letires  V.  suprà, n.  890el  s.  ou ès-sciences (V.  suprà, 
n  894  et  s.),  certificat  d'aptitude  a  la  direction  ries  écoles  nor- 
males   V.   infrà,  a.   2094  ,  diplôme  de  Sn  d'études  secon 

des  jeunes  filles  V.  suprà,  n.  1485  .  brevet  primaire  supérieur 
i  V.  infrà,  a.  2094  .  —  Les  personnes  pourvues  seulement  du 
dip  ôme  de  fin  d'études  ou  du  brevet  primaire  supérieur  ne  peu- 
vent être  nommées  que  si  elles  comptent  riix  ans  au  moins  de 
services  dans  l'ensi   -  w  r.  28  juill.  1884,  art.  2:  huit. 

adm.  min.  inst.pubt.,  issi,  ■_'    sem.,  p.  204 

1524.  —  Les  attributions  des  il  rectrices  des  lycées  sont 
déterminées  par  l'arrête  précité  du  28  juill.  1 88i  art.  3  à  1 1  : 
en  voici  les  principales  :  la  directrice  jée  de  l'adminis- 
tration générale  riu  lycée  ;  elle  prend  part  à  l'enseignement  ;  les 
autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés;  elle  surveille  person- 
nellement l'exécution  des  mesures  prescrites  par  les  règlements, 
ainsi  que  la  conduite  el  le  travail  des  élèves.  Elle  présid 
réunions  mensuelles  des  professeurs  où  se  discutent  les  ques- 
tions relatives  à  la  discipline  et  à  l'enseignement.  Bile  est  seule 
chargée  de  la  correspondance  administrative  du  lycée;  elle 
correspond  avec  le  recteur,  par  l'intermédiaire  de  l'inspi 
d'académie.  Si  un  incident  grave  vient  a  se  produire  dans  le 
lycée,  elle  eu  informe  immédiatement  le  ministre,  le  recteur  et 
l'inspecteur  d'académie.  Comme  le  proviseur  dans  un  lycée  de 
garçons,  la  directrice  dans  un  lycée  de  jeunes 

attributions  financières  :  elle  remplit  les  fonctions  d'administra- 
teur-ordonnateur, surveille  en  cette  qualité  toutes  les  parties 
du  service  économique,  vérifie  aux  époques  fixées  le  registre 
de  magasin  et  la  caisse  de  l'économe,  et  ordonnance  les  paie- 
ments dans  la  limite  des  crédits.  Enfin,  c'est  la  directrice  qui 
désigne  au  recteur  les  personnes  qui  peuvent  être   propOSi  I 

ministre  pour  l'emploi  d'institutrice  primaire  ou  de  maîtresse 
répétitrice;  c'est  elle  qui  choisit  les  maîtres  d'arts  d'agrément, 
avec  l'assentiment  (tu  recteur. 

1525.  —  Les  traitements  des  directrices  des  lycées  de 
jeunes  tilles  sont  déterminés,  tant  pour  les  départements  que 
pour  Paris,  par  h-  décret  du  13  sept.  1883  art.  I  et  2.  —  V. 
infrà,  a.  1566. 

152(5.  —    Les  s   rie   jeunes    filles   sont 

nommées  par  le  ministre    Arr.  pi  Î8  juill.   ls^i.  art.  I   . 

1527.  —  Les  fonctions  d  ne  peuvent  être  cou 

dans  les   lyi S  de  jeunes  tilles,  qu'à  des    personnes  avant    fait 

dans  les  b  ireaux  ents  un  sta_ 

deux  ans  .'t  subi  avec  sucées  es  examens  de  commis  aux  écritures 
et  de  commis  d'économat  institués  par  l'arrêté  du  30  mars  186  I 
en  ce  qui  e terne  les  is.  —  V.  suprà,  a.  18  M 

152S.  —  Quand   les  mt  pu  subir  ces  épreuves 

devant   les  inspecteurs  généraux  en  touri ,  le  recteur  peut 

adresser  au  ministre  des  propositions  tend  saluer  une 

commis  s   de  trois  membres  :  l'inspecteur  d'aca- 

démie, le  proviseur  el  de  garçons.  - 

-tr.  publ.,  15  dee    1883,    Cire,  et  instr.  offic.,  Dela- 
lain, t.  9,  p.  319 

1529.  -  D'après  les  procès-verbaux  des  examens,  le  mi- 
nistre  appr confier  immédiatement  à  la 

tire  d'aug- 
je    foi/.  . 

1530.  -  mement  à  fournir  par  les  économes 

mes  filles.  Y.  le  décret  du  :n  juill.  I88S 
ferons  seule ni  observer  que  l'art.  I  ni  de 
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faire  verser  deux  cautionnements  clistincls  par  l'économe  chargé 
He  gérer  à  la  fois  un  lycée  de  l'Etat  et  un  internat  municipal  qui 
y  est  annexé.  —  V.  suprà,  n.  1460. 

1531.  —  Les  attribution-  de  l'économe  d'un  lycée  déjeunes 
filles  sont  les  suivantes  :  1°  elle  est  comptable  des  deniers  et  des 
matières;  elle  répond  des  recettes,  de  la  validité  des  paiements, 
de  la  qualité,  de  la  quotité  et  de  l'emploi  des  fournitures;  elle 
est  chargée  de  la  caisse,  de  la  tenue  des  livres,  de  la  rédaction 
des  pièces  de  comptabilité;  2°  elle  est  chargée,  sous  l'autorité 
de  la  directrice,  de  tous  les  détails  du  service  intérieur.  Lile  choi- 
sit, avec  l'agrément  de  la  directrice,  les  domestiques  et  agents 
inférieurs,  à  l'exception  du  concierge,  qui  est  nommé  parle  rec- 
teur, sur  la  proposition  de  la  directrice  (Arr.  précité,  28  juill. 
1884,  art.  13  et  14  . 

1532.  —  L'arrêté  du  28  juill.  1884  (art.  13,  al.  2i  précise  la 
responsabilité  qui  incombe  à  l'économe,  en  distinguant  le  cas 
où  cette  responsabilité  est  directe  et  absolue,  comme  pour  les 
fonds  en  caisse,  les  objets  en  consommation,  de  celui  où  l'éco- 
nome se  trouve  elle-même  garantie  par  la  responsabilité  incom- 
bant à  d'autres  fonctionnaires,  comme  pour  le  mobilier  destiné  à 
l'usage  personnel  de  ces  derniers  ou  pour  les  collections  scien- 
tiSques  confiées  aux  soins  des  professeurs  chargés  de  certains 
enseignements. 

1533.  —  Les  comptes  de  gestion  de  l'économe  sont  jugés 
par  la  Cour  des  comptes  (Arr.  28  juill.  1 884,  art.  1  3,  al.  3). 

1534.  —  Les  traitements  des  économes  des  lycées  de  jeunes 
filles  sont  fixés  par  le  décret  du  10  nov.  188:!  (art.  .'1  ,  tant  pour 
les  départements  que  pour  Paris;  ces  traitements  sont  passibles 
des  retenues  pour  le  service  des  pensions' civiles  :  cette  dernièn 
disposition  s'étend  même  au  traitementaccessoire  que  l'économe 
d'un  lycée  déjeunes  filles  peut  recevoir  de  la  commune  pour  la 
gestion  de  l'internat  municipal  annexé  audit  établissement. 

1535.  —  Les  économes  des  lycées  de  jeunes  tilles  sont  au- 
torisées à  se  faire  seconder  par  des  maîtresses  répétitrices  qui 
sont  admises  à  travailler  comme  stagiaires  dans  les  bureaux  de 
l'économat   Cire,  précitée,  la  déc.  1883). 

1530.  —  Les  stagiaires  sont  nommées  par  le  ministre.  Elles 
doivent  être  pourvues  au  moins  du  diplôme  de  fin  d'études  se- 
condaires ou  d'un  brevet  de  l'enseignement  primaire;  elles  sont 
choisies  de  préférence  dans  le  personnel  des  maîtresses  répé- 
titrices (Décr.  10  nov.  1883,  art.  2). 


2°  Personnel  enseignant. 

1537.  —  I.  Recrutement.  —  L'enseignement  est  donné  dans 
les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles  par  des  professeurs, 
hommes  ou  femmes,  munis  de  diplômes  réguliers  (L.  21  déc. 
188H,  art.  9). 

1538.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  précité  du  28  juill.    1884 
(art.  16;  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'en 
seignemenl  secondaire  des  garçons  peuvent  être  délégués  dans 
un  cours. 

1539.  —  Avant  d'examiner  les  conditions  d'aptitude  parti- 
culières à  chacune  des  catégories  du  personnel  enseignant,  nous 
allons  exposer  les  conditions  général  du  recrutement  de  ce 
personnel,  en  laissant  de  côté  les  professeurs  hommes  délégués. 

1540.  —  Les  membres  du  personnel  enseignant  sont  il. -si- 
gnés parmi  les  élèves  sortant  de  l'Ecole  normale  supérieure  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  ou  parmi  les  can- 
didates  pourvues  des  grades  requis  par  1rs  règlements,  no- 
tamment, de  l'agrégation  et  du  certificat  d'aptitude;  d'où  la 
division  suivante,  : 

I.  Ecole  normale  supérieure  d'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles. 

II.  Agrégation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 
III.  Certificat    d'aptitude   à    l'enseignement    secondaire   des 
jeunes  tilles. 

1541.  —  A.  Ecole  normale  de  Sèvres.    -  L'école  normale 
supérieure  d'en  eign  nient  secondaire  des  jeunes  filles,  établie 
à  Sèvres,  a  pour  but  d'assurer  le  recrutement  des  professeurs 
femmes  pour  les  établissements  d'enseignement  secondaire  de 
jeunei   fille     L.  26  mill.  1881,  art.  I). 

l't't'2.    -I  elt ;ole  esl  placée  sous  l'autorité  du  vice-r< 

de  l'académie  de  l '..m s    I lécr.  30  mai  1884,  art.  1  . 

1543.  —  Le  personnel  administratif  el  enseignant,  de  l'école 
normale  de  Sèvres  comprend  :  une  directrice,  une  économe,  des 


maîtresses  adjointes,  des  maîtresses  surveillantes,  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  chargés  de  conférences  portant 
sur  les  matières  suivantes  :  mathématiques,  physique,  sciences 
naturelles,  philosophie  et  histoire,  géographie,  littérature  fran- 
çaise, littérature  du  moyen  âge  et  langue  française,  anglais,  alle- 
mand, dessin  ,  couture  et  coupe.  —  Arr.  12  nov.  1883,  Huit. 
adm.  min.  instr.  publ.,  1883,  2»  sem.,  p.  313]  —  Les  fonctions 
de  directeur  des  études  ont  été  supprimées  en  exécution  de  la 
loi  de  finances  du  28  déc.  1895. 

1544.  —  Les  jeunes  filles  y  sont  admises  par  la  voie  du  con- 
cours. Pour  prendre  part  audit  concours,  les  aspirantes  doivent 
être  figées  de  vingt-quatre  ans  au  plus  et  de  dix-huit  ans  au 
moins,  et  justifier,  soit  du  diplôme  de  fin  d'études  secondaires 
des  jeunes  filles,  soit  d'un  diplôme  de  bachelier,  soit  du  brevet 
supérieur  de  l'enseignement  primaire  L.  précitée,  art.  1,  al.  2  |. 
—  Arr.  4  janv.  188»,  art.  1  et  s.,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1884,  1"  sem.,  p.   16 

1545.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Ne  sont  point 
admises  à  faire  une  troisième  année  les  élèves  qui,  à  l'expiration 
de  la  deuxième  année  d'études,  ont  échoué  à  l'examen  du  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  et,  par  suite,  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  requises  pour  se  présenter  un  au 
[dus  tard  au  concours  d'agrégation  ;  ces  élèves  sont  placées  dans 
les  lycées  comme  institutrices  primaires  ou  maîtresses  répéti- 
trices, ou  dans  les  collèges  communaux  comme  chargées  de 
cours  (Décr.  23  nov    1883,  art.  a). 

1548.  —  Le  régime  de  l'établissement  est  l'internat.  Toutes 
les  dépenses  instruction,  nourriture,  etc.)  sont  supportées  par 
I  liât,  à  l'exception  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  du  trous- 
seau, qui  sont  laissés  à  la  charge  des  familles  (L.  20  juill.  1881, 
art.  I  :  Décr.  23  nov.  1885,  art'.  3). 

1547.  —  Dans  les  huit  jours  de  leur  entrée  à  l'école,  les 
élevés  définitivement  reçues  doivent  produire  rengagement,  rati- 
fié par  leurs  parents  si  elles  sont  mineures,  dese  vouer,  pendant 
dix  ans,  à  l'enseignement  public  dans  les  h/r/jes  et  vnilojes  <(e 
jeunt  S  filles.  En  cas  de  rupture  dudit  engagement  décennal, 
les  élevés  sont  tenues  de  rembourser  à  l'Etat  une  somme  de  1,000 
fr.  pour  chaque  année  passée  à  l'école. 

1548.  —  Les  règlements  sur  la  comptabilité  et  le  service 
économique  des  lycées  sont  applicables  à  l'école  normale  de 
Sèvres  i  Décr.  30  mai  1884,  art.  2).  —  V.  suprà,  n.  1084  et  s. 

1540.  —  B.  Agrégation.  — ■  Le  concours  d'agrégilion  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  a  été  institué  par  le 
décret  du  5  janv,  1884.  Il  a  lieu  chaque  année.  Pour  prendre 
part  aux  épreuves,  les  aspirantes  doivent  être  pourvues,  depuis 
un  an  au  moins,  soit  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  Y.  infrà,  n.  1551  et  s.),  soit  de  l'une 
des  licences  ès-sciences  ou  ès-lettres.  —  Arr.  5  janv.  1884, 
Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1884,  1er  sem.,  p.  19 

1550.  —  L'agrégation  comprend  deux  ordres  d'épreuves, 
l'ordre  des  lettres  et  celui  des  sciences.  Chaque  ordre  comprend 
deux  sériions  :  pour  les  lettres,  la  section  littéraire  el  la  section 
historique;  pourles  sciences,  la  section  des  sciences  mathémati- 
ques el  la  section  des  sciences  physiques  et  naturelles.  —  Arr.  pré- 
cité, a  janv.  1884,  modifié  par  l'arrêté  du  31  juill.  1894,  [Bull, 
adm.  min.  instr.  publ.,  1894,  2"  sem.,  p.  185  et  s.] 

I  .">.">!.  —  C.  Certificats  d'aptitude.  —  I. 'examen  pour  la  dé- 
livi  ince  du  certificat  d'api itude  à  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  a  été  institué  par  le  décret  du  7  janv.  1884;  il  a 
heu  chaque  année.  Pour  se  présenter  aux  examens  du  certificat 
d'aptitude,  les  aspirantes  doivent  produire  soit  le  diplôme 
de  fin  d'études  secondaires  de  jeunes  filles,  soit  un  diplôme  de 
bachelier,  soit  le  brevet  supérieur  de  l'enseignement   primaire. 

1552.  —  L'arrêté  du  7  janv.  1884  Bull.  adm.  min  instr. 
publ.,  1884,  I ''r  sem.,  p.  22),  modifié  par  l'arrêté  du  31  juill.  1894 

même  bulletin,  1894,  2"  sem.,  p.  188  et  s.),  détermine  les  con- 
ditions et  le  programme  dudit  examen  qui  comprend  deux  ordres 
■  r ■  l'agrégation,  celui  des  lettres  et  celui  des  sciences. 

1553.  -  ■  Le  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  dans  les  I  illèges  déjeunes  filles  a  été'  réglé  par 
l'arrêté  du  8  nov.  1881,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1881, 
2'    sem.,    p.  1784] 

1554.  —  II.  Sommation  et  traitements.  Le  personnel  en- 
seignant des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire 
de  jeunes  filles  comprend  les  catégories  suivantes: 

1°  Les  professeurs  ; 

2"  Les  maîtresses  chargées  de  cours  : 
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3°  Les  institutrices  primaires; 
4"  Les  mailressi  s  répétitrices. 
1555.  —  En  principe,  le  personnel  enseignant  des 
s  est  nommé  par  le  minisire.  Toutefois,  en  cas  d'ui. 

■   oir  aux  vacances,  par  délégation  du  miois- 
l  la  condition  d'en  référer  immédiatement  à  l'Administration 
supérieure    Décr.  2s    uill.  lsSl.  art.  IT  . 

1550.  —  C'est  également  le  recteur  qui  délègue,  après  auto- 
n  ministérielle,  les  m  ments  accessoires 

qui  ne  sont  pas  pourvues  du  certificat  d'aptitude  relatif  auxdits 
enseignements,  ou  Mont  le  nombre  d'heurps  de  service  n'est  pas 
suffisant  pour  motiver  la  création  d'un  emploi  de  titulaire.  Il  eu  est 
ainsi  pour  les  maîtresses  de  gymnastique  (Décr.  12avr.  1886,  art. 
?  ;  pour  les  maîtresses  de  travaux  à  l'aiguille  Décr.  H  imll.  1888, 
art.  7  :  pour  les  maîtresses  'le  chant  (Décr.  12  oov.  1889,  art.  6). 

1557.  —  Les  professeurs  titulaires  sont  choisis   parmi  les 
■    S    An  .  préi       .  28  juill.  I8>4,  art.  16). 

1558.  —  Les  maîtresses  chargées  de  cours  doivent  être 
pourvues  soit  du  certificat  d'aptitude  a  l'enseigm  mdaire 
d^s  jeunes  filles  V.  suprà,  a.  L55I  s.),  soit  de  la  licence  ès- 
lettres  ou  ès-sciences  V.  suprà,  n.  890  et  s.,  8'.»i  et  s.),  - 
certificat  d'aptitude  a  l'enseignement  des  langues  vivante.-  V. 
suprà,  n.  1209  et  s.)  (Ait.  précité,  2s   uil  .  1884,  irt.  t:  . 

1550.  —   Les  institutrices   primaires   doivent   justifier  d'un 
brevet  de  capacité  de  l'enseignement  primaire.  Elles  sont 
mées  sur  la  présentation  de  la  directrice  et  la  proposition  du 
recteur  (Arr.  précité,  28  juill.  1884,  art.  I*  . 

1500.  —  Les  maîtresses  répétitrices  sont   nommées  sur  la 

Firésenlat  on  de  la  directrice  et  la  proposition  du  chef  d'académie 
Arr.  précité,  28  juill.  1884,  art.  1  et  23). 

1561.  —  I  es   aspirantes  aux  fonctions  de  maîtresses 
titiic-s  doivent  être  pourvues  du  diplôme  de  lin  d'études 

-  ou  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement  primaire  (Arr. 
préc  té,  28  .uill.  I  884,  même  art.  . 

1502.  —  lui  cas  de  laute  grave,  les  maîtresses  répétitrices 
peuvent  être  suspendues  par  le  recteur,  sur  la  proposition  de  la 
directrice;  la  durée  de  la  suspension  n'excède  pas  un  mois.  Pen- 
dant cet  intervalle,  la  maîtresse  répétitrice  suspendue  est  libre 
de  se  pourvoir  auprès  du  ministre    Vrr.  28  juill.  I8s4,  art.  2t>  . 

1503.  —  Les  maîtresses   répétitrices   veillent  à  la  discipline 
et  sont  nécessairement  chargées  d'un  enseignement.  Elles  peu- 
vent,  selon   les   besoins  du  service ,  remplacer   les  profi 
malades  ou  empêchés.  Elles  dirigent  et   surveillent    les 

;  nt  tout  le  temps  que  celles-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 

fesseurs ;Arr.  28  j uill.  1884,  même  art.). 

1564.  —  Les  maîtresses  répétitrices  peuvent,  dans  certains 
cas  et  sous  certaines  conditions,  être  déléguées  dans  les 
tions  de  surveillante  générale    Arr.  28  juill.  1884,  art.  2?  et  28). 

1565.  —  Les  professeurs  titulaires  -nés,  les  ma 
ses  chargées  de  cours  et  les  institutrices  primaires  pi 

leur  demande.  .■■  _  des  fonctions  de  maîtresse 

répétitrice   Arr.  28  juill.  1884,  art.  2*  . 

15(i(i.  —  Les  traitements  et  émoluments  du  personnel  ensei- 
gnant des  lycées  et  collèges  de  jeune  été  détei 
pour  li  seurs  et  chargées  de  cours,  par  le  décret  du  13 
Bepl.  1883,  pour  les  maîtresses  de  dessin,  par  le  décret  du  2!) 
sept.  I88.'i,  pour  les  maîtresses  de  chant,  par  le  décret  du  12 
nov.  I8J  maîtresses  des  travaux  à  l'aiguille,  par  le 
du  11  juill.  1888,  pour  les  maîtresses  de  gymnastique,  par 
le  décret  du  I2avr.  1886, i  mfoi  mémentaux  tableaux  ci-dessous  : 

Trai  iinistralif  et  du  personnel 

■  collège*  déjeunes  filles. 


J'  istratif  el  à 

ins  iijnniit  (Us  lycées  de  jeunes  filles. 
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1507.  —  Des  promotions  à  une  classe  supérieure  peuvent 
être  accordé.'.-,  en  fin  d'année,  sur  la  proposition  des  recteurs, 
aux  fonctionnaires  qui  ont  passé   cinq   ans  au    moins   dans  la 
inférieure   Même  décr.,  art.  i  - 
15(>N.   —  Les   traitements  des  directrices  et  des  professeurs 
ou  maîtresses  sont  soumis  aux  retenues  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  principe  pour  ceux  du 
el  des  cours  secondaires  (Décr.  28  juill.   1884,  art.  I*  . 
—  V.  infrà,  n.  I 

1500.  —  Les  dispositions  des  décrets  des  31  déc.  1873 
déc.  1879  sur  les  indemnités 

OU  d'admissibilité  à  ladite  in    300  fr., 

n  deux  ans  ,   sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  pro- 
mues des  Ij  -  déjeunes  filles    hécr.  18 
nov.  lSsà;.  —  V.  suprà,  n.  131  i. 

§  2.  Cours  secondaires. 

1570.  —  A  la  tête  du  cours  secon d  i  acée  une  direc- 

mt,  un  directeur  choisi  parmi  les  professeurs. 
Les  traitements  alloués  aux  directrices  varient  beaucoup  suivant 
les,  entre  1,400  et  2,iiOO  fr.,  traitement  de  début  des  di- 
■  ges. 

1571.  —  L'enseignement  est  confié  Boita  des  dames,  soit  à 
ifeseurs-hommes.  Le  traitement  attribué  aux  diverses  ca- 
tégories de  maîtresses  varie  entre  8,500  el  1,600  fr.  p"iir  les 
maîtresses  chargées  de  cours,  1,800  et  1,000  lr.  pour  les  institu- 
trices primaires,  1,400  fr.  el  BOOfr.  pour  les  maîtresses  surveil- 
lantes. 

1572.  —  Lien  que  rémunéré  sur  les  fonds  municipaux,  tout 
le  pi  rsonnel  des  cours  seco  int  par 

leur  qui  donne,  chaque  année,  par  arrêté  spécial,  les  délé- 
gations nécessaires.  —  A.  Villemot,  ••//.  cit.,  p.  HT. 

157:1.  —  Les  professeurs  es  ou  collèges  chargés  de 

l'enseignement  dans  les  cours  second  a  vent  des  indem- 

ni  ministérielle,  variant  de  lî>0  à  250  fr., 
par  an  Bl  par  In   .  u>e. 

1574.    —    Lors  unes    appelées   dans   les   cuirs 

secondaires  comptent  des  services  antérieurs   dans  l'instruction 

publique,  elles  ont  la  faculté  de  continuer  à  opérer  des  verse- 
menls  pour  le  service  des  pensions  civiles,  en  vue  d'éviter  toute 
interruption  dans  les  services  comptant  pour  la  retraits  L  9 
juin  1853,  art.  i.  al.  3  .  Toutefois,  pour  être  admis  au  bé 

te  règle,  les  fonctionnaires  doivent  obtenir  une  autorisation 
ministre,  —  Cire.  12  août  I8h;;,  [Delalain,  Ci 
instr.  offle,  t.  9,  p.  51  < 
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CHAPITRE  II. 


ENSEIGNEMENT    P  II  I  V  E . 


1575.  — ■  La  loi  du  21  déc.  1 880  n'a  pas  prévu  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  d'un  établissement  privé  d'enseignement 

secondaire  dps  jeunes  filles.  Consulté  sur  ce  point  par  le  \ - 

recteur  de  l'Académie  'le  Paris,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  décidé,  en  1882,  que  tanf  qu'une  législation  spéciale  ne 
serait  pas  intervenue  sur  cette  matière,  il  y  aurait  lieu  d'inviter 
l<  s  postulantes  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15 
mars  18S0  el  du  décret  du  30  déc.  1830,  comme  si  elles  avaient 
en  vue  la  création  d'une  école  primaire  privée.  —  Circulaire  du 
vice-reeieur  de  l'Académie  île  Pari?  aux  inspecteurs  d'académie 
du  ressort,  en  date  du  27  févr.  1882,  [Delalain,  Lois  et  actes  de 
l'instruction  publique,  1882,  p.  2041  —  V.  infrà,  n.  2246  et  s., 
mditions  exigées  par  la  législation  actuelle  pour  l'ouverture 
des  écoles  primaires  privées. 


TITRE  V. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC 
ET  A   L'ENSEIGNEMENT  PII1VÉ. 


S  E  C  T  I  0  .N    I . 
Objcl  et  organisation  générale  de  l'enseignement  primaire. 

1570.  —  L'enseignement  primaire  est  donné  : 

I"  dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines; 

2"  dans  les  écoles  primaires  élémentaires; 

3°  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  dans  les  classes 
d'en  -eignement  primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémen- 
taires et  dites  «  cours  complémentaires  »  ; 

4°  dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage; 

5°  dans  les  cours  d'adultes  el  d'apprentis. 

1577.  —  Les  écoles  maternelles  sont  des  établissements  où 
les  enfants,  de  deux  à  six  ans,  reçoivent  en  commun  les  soins 
que  réclame  leur  développement  physique,  moral  et  intellectuel 
(Décr.  18janv.  1887,  art.  I  .  Les  classes  enfantines,  auxquelles 
soûl  admis  les  enfants  de  quatre  à  sept  ans,  forment  le  degré 
intermédiaire  entre  l'école  maternelle  et  l'école  primaire  élémen- 
taire iDécr.  précilé,  art.  2). 

157JS.  —  L'enseignement,  dans  les  écoles  maternelles  et  les 
classes  enfantines,  comprend  : 

1°  des  jeux,  des  mouvements  gradués  et  accompagnés  de  chants; 

2°  des  exercices  manuels; 

3°  les  premiers  principes  d'éducation  morale; 

i"  les  connaissances  les  plus  usuelles; 

5"  ils  exercices  de  langage,  des  récits  ou  coules; 

6°  les  premiers  éléments  du  dessin,  delà,  lecture,  de  l'écriture 
el  du  calcul  (Décr.  précité,  art.  4;  Arr  18  janv.  1887,  art.  2), — 
D'Estournelles  de  Constant,  Lois  et  règlements  de  l'enseignement 
primaire,  Paris,  1890,  p.  30fi. 

1570.  —  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  : 

L'enseignemenl  mural  el  ei\  ique; 

La  lecture  el  l'écriture  ; 

La  langue  Française  ; 

Le  calcul  el  le  système  métrique  ; 

L'histoire  el  la  géographie,  spécialement  delà  Franèe; 

Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scientifiques; 

Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  manuel  (tra- 
vaux d'aiguille  dans  les  écoles  de  filles  : 

Et  les  exereiei  s  gym na si  iq ues  el  militaires  'Décr.  précilé,  art. 
27).  —  Y.  également  l'arrêté  du  18  janv.  1887  (art.  9a  20),  mo- 
difié par  l'arrêté  du  4  janv.  1894.  —  D'Estournelles  de  Cons- 
tant, op.  cit.,  p.  307,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1894,  l°r 


sem.,  p.  11]  —  Arr.  min.  27  juill.  1893  et  Instr.  min.  16  août 
1895,  relatifs  aux  exercices  de  [ir,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1893,  n    1069,  et  1895,  n.  1183] 

1580.  —  L'instruction  primaire  supérieure  comprend  : 

L'éducation  morale  ; 

L'instruction  civique; 

La  langue  française  et  des  notions  de  littérature  française; 

L'histoire  nationale  et  des  notions  d'histoire  générale,  spécia- 
lement des  temps  modernes; 

La  géographie  de  la  France  et  des  colonies  et  des  notions  de 
géographie  générale,  spécialement  de  géographie  commerciale 
et  industrielle; 

Les  langues  vivantes; 

Des  notions  de  droii  usuel  .-t  d'économie  politique; 

Les  éléments  de  l'arith  nétique  et  ses  principales  applications 
au  commerce  ; 

Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la  géométrie; 

Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de  la  tenue  des  livres; 

Les  notions  des  sciences  physiques  et  naturelles,  spéciale- 
ment dans  leurs  applications  à  l'agriculture,  au  commerce  et'à 
l'industrie; 

Le  dessin  géométrique  ; 

Le  dessin  d'ornement  et  le  modelage; 

La  gymnastique; 

Le  travail  du  bois  et  du  fer  pour  les  garçons; 

Les  travaux  à  l'aiguille,  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les 
filles  (Décr.  précité,  art.  35).  —  V.  également  l'arrêté  du  18 
janv.  1887  (art.  21  à  27),  le  décrel  et  les  arrêtés  des  21  janv. 
et  18  août  1893,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  1"'  sem., 
p.  38  el  s.,  et  2''  sem.,  p.  356  el  549] 

1581. —  L'enseignement  primaire  supérieur  a  été  organisé 
pour  la  première  fois  par  l'art,  i,  L.  28  juin  1833,  [S.  2"  vol.  des 
Lois  annotées,  p.  186]  — V.,  sur  le  caractère  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  29  oct. 
18SI,  fixant  le  traitement  des  directeurs  et  instituteurs  adjoints 
des  écoles  primaires  supérieures  [S.  Lois  annotées,  1882,  p.  370; 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  1882,  p.  003]—  V.  aussi,  dans  le  Journ. 
off.dti  27  déc.  1882,  |.  6935,  le  rapport  qui  précède  le  décrel  du 
23  déc.  1882,  instituant  un  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures, [S.  Lois  annotées,  1883,  p.  432;  P.  Lois,  décrets,  etc., 
1883,  p.  711] 

1582.  —  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ont  pour  but 
de  développer  chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  profes- 
sions manuelles,  la  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances 
techniques.  Ne  peuvent  entrer  dans  ces  écoles  que  les  enfants 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  ou  âgés  d'au  moins 
treize  ans  (L.  Il  déc.  1880,  art.  1;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  55  . 

1583.  —  Ces  écoles  assurent  aux  élèves  :  1°  un  complément 
d'instruction  primaire;  2°  une  instruction  professionnelle  pré- 
parant soit  à  l'industrie,  soit  au  commerce.  Le  même  établis- 
sement peut  comprendre  ces  deux  genres  d'enseignement  pro- 
fessionnel (Décr.  28  juill.  1888,  art.  5). 

158'».  —  L'enseignement  primaire  est  encore  donné  dans 
les  classes  d'adultes.  Les  classes  d'adultes  comprennent  les  cours 
destinés  aux  illettrés,  les  cours  spéciaux  pour  les  jeunes  gens 
qui  désirent  compléter  leur  instruction,  des  conférences  et  des 
lectures  communes  à  tous  (L.  30  oct.  1886,  art.  8;  Décr.  18janv. 
1887.  art.  102,  modifié  par  le  décret  du   1  I  janv.  189b). 

1585.  —  Si  nous  ajoutons  aux  établissements  qui  précè- 
dent, les  écoles  normales  fV.  infrà,  n.  2406  et  s.),  nous  aurons 
ainsi  dressé  la  liste  complète  des  établissements  où  se  donne 
l'enseignement  primaire.  —  V.  infrà,  n.  2010  et  s. 


S  El  II  ON    IL 

Autorités  et  conseils  préposés  à  l'enseignement  primaire. 
—  Inspection  des  écoles. 

§  1.  Autorités  préposées  à  l'enseignement  primaire. 

1»  Ministre,  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  comité 
consultatif  de  l'enseignement  public. 

1586.  —  A  la  tête,  du  service  de  l'enseignement  primaire 
esi  placé  le  ministre,  supérieur  hiérarchique  de  toutes  les  auto 
rites  préposées  à  l'administration  des  trois  ordres  d'enseigne- 
ment (V.  supra,  n.  134  et  s.).  En  ce  qui  concerne  spécialement 
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l'enseignement  primaire  public,  le  ministre  est  le  représentant 
oe  L'Etat;  c'est   lui  qui  approuve  et  conclut  les 
-  parti  eu  mtient  ,  au  nom  de  l'Etat, 

administratifs  intéressant  le  service  de  l'ense  - 
ment  primaire.  Enfin,  le  ministre   est  investi  à   l'égard  de  l'en- 
nent  primaire  d'un  cerlain  nombre  d'attributions  expres- 
-  par  la  loi,  comme  en  matière  d'élections  au  con- 
seil départemental    V.  infrà,  n.  644  et  s.)  ou  en  matière  de 
cation  d'un  instituteur  public    V.   infrà,  n.  2201  et  s.).  —  Mar- 
tel,  Législation  et  réglementation  de  renseignement  prin 
1889,  p.  90  et  91. 

1587.  —  Le  ministre  est  assisté  de  deux  conseils:  fie 
1  supérieur  de  ?  instruction  publique;  2°  le  '''imite  consul- 
tatif ■  !•■  t  enseignement  public  dont  une  section  s'occupe  spé- 
cialement de  l'enseignement  primaire.  Nous  avons  examiné 
suprà  ,  n.  242  et  ?..  253  <'t  s.,  l'organisation  et  les  attributions 
de  ces  deux  conseils  :  nous  nous  contenterons  d'y  renvoyer. 

2°  inspecteurs  généraux. 

1588.  —  Placés  sous  la  dépendance  directe  du  ministre,  les 
inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  ont  pour  mis- 
sion principale  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés. 

1589.  Indi  pendamment  de  la  mission  général?  d'inspection 
confiée  aux  cinq  inspecteurs  généraux  entre  lesquels  le  ministre 
répartit,  au  commencement  de  chaque  année,  les  divers  dépar- 
tements, il  existe  un  certain  nombre  de  missions  spéciales  rela- 
tive? à  l'inspection  du  service  de  l'économat,  des  écoles  mater- 
nelles,  du   dessin,    de   l'enseignement    de   la  gymnastique   et 

icercices  militaires,  des  cours  spéciaux  d'enseignement 
commercial  et  industriel  (Arr.  18  janv.  1887,  art.  232  à  23b;  I.. 
26  févr.  1887;  Décr.  27  juill.  1888).  —  D'Estournelles  de  Cons- 
tant, op.  cit.,  p.  371. 

1590.  —  Les  inspecteurs  généraux  peuvent  être  réunis  en 
comité  consultatif,  sous  la  présidence  du  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  pour  étudipr  les  questions  qui  leur  sont  sou- 

par  le  ministre.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  comité 
des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  (Décr.  18 
janv.  1887,  art.  124),  avec  le  comité  consultatif  de  l'enseigne- 
ment public  institué  par  le  décret  du  23  mars  1873.  —  V.  su- 
/  rà,  n.  242  et  s. 

Préfet  et  recteur. 

1591.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé  en  traitant  de 
rique  de  l'enseignement    Y.  suprà,  n.    119  .  depuis  la  loi 

du  14  juin  1854,  un  partage  s'est  opéré  dans  la  direction  et  l'ad- 
ministration de  l'enseignement  primaire  entre  les  préfets  et  les 
recteurs  :  aux  préfets,  la  loi  de  1854a  rendu  le  gouvernement  de 
l'instruction  primaire  qu'ils  avaient  perdu  depuis  1333;  quant 
aux  recteurs,  la  même  loi  ne  leur  a  conservé  de  leurs  anciennes 
attributions  que  la  partie  pédagogique,  celle  qui  touche  à  la 
bonne  tenue  des  classes,  au  progrès  des  connaissances. — Jour- 
dain, fi  .<  l'organisation  et  I  s  progrés  dt  l'instruction 
publique,  1867,  p.  13  et  27. 

1592.  -  Kn  conséquence  ,  le  recteur  a  dans  ses  attributions 
le  maintien  des  méthodes  de  l'enseignement  primaire  public.  Il 
veille,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  d'académie  et  des  ins- 
pecteurs primaires,  à  l'exécution  des  règlements  d'études  dans 
toutes  les  écoles  prima  res  publiques  du  ressort,  et  peut  visiter 
dans  son  ressort  toutes  les  écoles  publiques  et  privées.  Il  propose 
au  ministre  propres  a  améliorer  les  méthodes  d  en- 
seignement dans  les  écoles  normales  primaires  et  dans  Ips  écoles 
primaires  publiques.  Il  fait  annuellement  un  rapport  au  ministre 
sur  l'état  de  l'instruction  primaire  publique  et  libre  dans  l'acadé- 
mie (hécr.  22  août  1834,  art.  17  et  21  .  — Pour  les  attributions 
toute  spéciales  du  recteur  de  l'académie  d'Alger,  en  matière  d'en- 
seignement primaire,  Y.  suprà,        \  .  n.  * •  '■  1  *•  et  s. 

1593.  -  C'est  du  recteur  qu>  irectement  les  écoles 
normales  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique 

Décr.  18  janv.  1887,  art.  57).  —  V.  in/rà,  n.  2047. 

1  ."•!►  i .  ni  au  préfet,  c'est  lui   qui  nomme  et   révoque, 

dans  le  ir  la  l"i.  les  instituteurs  titulaires,  dans 

ilémentaires,  les  instituteurs  adjoints  munis 
du  bri  ur  .'t  les  maîtres  auxili. lires  pour  II  • 

menls  accessoires  dans  les  écoles  primaires  supérieures  L.  30 
oct.  1880,  art.  27,  28  et  31  . 

1595.  —  Indépendamment  des  dii  ributions  q 


loi  lui  confie  à  l'égard  du  personnel  des  écoles  publiques,  ce 
fonctionnaire  est  appelé  à  jo.ier  un  rôle  très-important  dans  l'ad- 
ministration de  l'enseignement  primaire,  en  qualité  de  président 
du  conseil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  i  i  . 

1596.  —  Les  sotis-préfets  n'ont  pointa  intervenir,  à  titre  de 
fonctionnaires  compétents,  dans  les  questions  d'administration 
et  de  direction  des  établissements  primaires.  Ils  n'ont,  par  suite, 
aucune  qualité  pour  demander  aux  inspecteurs  primaires  des 
rapports  écrits,  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  de  nécessité  excep- 
tionnelle que  ces  derniers  doivent  leur  donner  verbalement  leur 
avis  sur  îles  questions  purement  scolaires.  —  Cire.  min.  instr., 
26  mai  1876,    Delalain,  Cire,  et  instr.  offic,  t.  7,  p. 

4°  Inspecteurs  d'académie. 

1597.  — Nous  avons  déjà  traité  des  attributions  générales 
des  inspecteurs  d'académie,  suprà,  u.  38°.  et  s.,  mais  nous  avions 
réservé  leurs  attributions  importantes  en  matière  d'enseignement 
primaire.  Dans  chaque  département,  l'inspecteur  d'académie  est 
le  chef  du  service  de  l'enseignement  primaire,  sous  l'autorité  du 
recteur,  en  ce  qui  concerne  l'école  normale,  sous  celle  du  préfet, 
pour  tout  le  reste;  il  a  le  droit  d'inspecter  toutes  les  écoles  publi- 
ques et  privées  de  son  ressort.  —  Marion,  L'éducation  dam  /'»- 

site,  p.  7. 

1598.  —  En  vertu  de  lois  récentes,  l'inspecteur  d'académie, 
n  lamment  de  la  mission  d'instruire  toutes  les  affaires  d'en- 

seignement  primaire  que  lui  confiait  la  loi  du  14  juin  1834  art. 
23  ,  possède  un  certain  nombre  d'attributions  propres  qui  ont 
considérablement  augmenté  son  autorité  :  nous  énumérerons 
seulement  les  principales  de  ces  attributions  : 

1599.  —  L'inspecteur  d'académie  est  vice-président  du  con- 
seil  départemental  dont  la  présidence  appartient  au  préfet  L.  30 
oct.  1886,  art.  44  .  —  Y.  infrà,  n.  16 

KiOO.  —  Il  reçoit  les  déclarations  d'ouverture  des  écoles  pri- 
vées :  il  aie  droit  de  provoquer  des  poursuites  devant  le  conseil 
départemental  contre  un  instituteur  privé,  pour  cause  de  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immo- 
ralité   L.  précitée,  art.  41). 

1001.  —  C'est  en  vertu  d'une  délégation  conférée  par  l'ins- 
pecteur d'académie  que  les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires 
peuvent  exercer.  Cette  i  est  susceptible  d'être  relire 

par  l'inspecteur  d'académie,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur 
primaire.  De  plus,  c'est  sur  la  proposition  écrite  et  motivée  de 
l'inspecteur  d'académie  que  le  préfet  nomme  les  instituteurs  et 
institutrices  titulaires.  C'est  d'ailleurs  l'inspecteur  d'académie 
qui  est  chargé  de  l'exécution  des  an  cloraux  concernant 

le  pi  pub  iques    L.  30  oct.  (886,  art.  26,  2?; 

Décr.  1S  janv.  18^7.  art.  21  et  23  . 

1602.—  L'inspecteur  d'académie  exerce  certaines  attributions 

vis-à-vis  du  personnel  de  l'enseignement  primaire 

public    L.  30  oct.  1886.  art.  31  et  33  .  —  Y.  infrà,  a.  2l'.'7et  s. 

1603.  —  M  a,  en  outre,  des  attributions  pédagogiques  tres- 
nombreuses  et  très-importanies  :  c'est  lui  qui  choisit  les  sujets 
de  composition  pour  les  certificats  d'études  primaires  ;  il  a  la  pré- 
nce  des  commissions  d'examen,  notamment  de  celle  pour  le 
certificat  d'aptitude  pédagogique,  etc.  Dans  chaque  académii  . 
sont  les  inspecteurs  d'académie,  réunis  sous  la  présidence  du 
recteur,  qui  choisissent  les  su  impositions  écrites 

les  deux  brevets  Arr.  18  janv,  1887,  art.  135;  Décr.  18  janv.  1887, 
art.  120). —  D'Estournelles  de  Constant,  op.  cit.,  p. 344.  —  Cire. 
1«  oct.  1895,    Itull.  a  lui.  min.  instr.  pu  ..  p.  576 

1604t.  —  Enfin,  c'es  lémie  que  doit  abou- 

tir directement  toute  l'administration  scolaire;  c'est  a  lui  que  les 
inspecteurs  primaires  adressent  directement  leurs  rapports.  — 
Cire.  20  mai  1876   Delalain,  Cire,  et  instr.  offie.,  t.  7,  p.  576J 

l>ecteurs  et  intpectrices  primaires. 

1605.— I./nsj  imaires. — \.  Nomination,  traitement. 

I.   -  inspecteurs  de   l'instruction  primaire,  ou  comme   , 
dans  le  langage  courant,  les  irs  primaires  sont  nommés 

-  >2,  art.  :t  . 

1606.   —   Nul    lie    peul  être   nommé   inspecteur  primai: 
n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection,  obtenu  dans 

rminées  . 
supérieur    L  ..tu      1. 1886,  art.  10;  Décr.  18  ja  .110, 

115,  117,  I2.'>,  186,  et  Arr.  min.,  même  date,  art.  17, 
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1607.  —  Des  arrêtes  ministériels  déterminent  le  nombre  et 
l'étendue  Hes  circonscriptions  d'inspection  primaire  dans  chaque 
département.  Il  existe,  en  général,  un  inspecteur  primaire  par 
arrondissement  (L.  30  oct.  1886,  art.  10,  al.  2). 

1008.  —  Pour  le  traitement  et  l'indemnité,  dite  départemen- 
tale, alloués  aux  inspecteurs  primaires,  V.  L.  10  juill.  1880,  art. 
22,  et  art.  23,  modifié  par  l'art.  23,  L.  25  juill.  1803. 

1 G09.  —  B.  Tnéligibilité  et  incompatibilité  en  matière  d'élections 
politiques.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général, 
dans  les  départements  où  ils  exercent,  les  inspecteurs  de  ren- 
seignement primaire  (L.  10  août  1871,  art.  8-11°).  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  général,  n.  36. 

1610.  —  Les  fonctions  d'inspecteur  primaire  sont  incompa- 
tibles avec  tout  autre  emploi  public  rétribué.  Toutefois,  le  mi- 
nistre peut  autoriser  un  inspecteur  primaire  à  accepter  les  fonc- 
tions d'inspecteur  des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  120;  L.  2  nov.  1802,  art.  17  et  s.). 

1611.  —  C.  Attributions.  —  Les  inspecteurs  primaires  sont 
placés  sous  l'autorité  immédiate  de  l'inspecteur  d'académie;  ils 
ne  reçoivent  d'instructions  que  de  lui ,  du  recteur,  des  inspec- 
teurs généraux  et  du  ministre  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  128). 

1612.  —  Les  inspecteurs  primaires  ont  pour  mission  princi- 
pale d'inspecter  les  écoles  primaires  publiques  et  privées  de 
leur  circonscription.  Ils  ont  encore  pour  fonctions  d'instruire 
toutes  les  all'aires  relatives  à  la  création  ou  à  la  construction 
des  écoles  publiques,  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des 
classes  d'adultes  ou  d'apprentis  ,  à  l'établissement  des  caisses 
des  écoles,  aux  demandes  formées  par  les  instituteurs  publics 
et  aux  déclarations  faites  par  les  instituteurs  privés  à  l'effet 
d'ouvrir  un  pensionnat  primaire  iMême  décret,  art.  120). 

1613.  —  Ils  donnent  également  leur  avis  sur  la  nomination 
et  l'avancement  des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles 
publiques,  les  récompenses  à  accorder  ou  les  peines  discipli- 
naires à  inlliger  au  personnel  enseignant,  et  sur  le  retrait  des 
délégations  conférées  aux  instituteurs  ou  institutrices  stagiaires 
par  l'inspecteur  d'académie  Même  décr.,  même  art.;  L.  30  oct. 
1886,  art.  26). 

1614.  —  Ils  assistent,  avec  voix  délibérative ,  aux  réunions 
des  délégués  cantonaux;  ils  président  les  conférences  cantonales 
d'instituteurs  et  les  commissions  d'examen  chargées  de  délivrer 
le  certificat  d'études  primaires  (Même  décr.,  même  art.). 

1615.  —  Enfin,  les  inspecteurs  primaires  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du  28  mars  1882.  A  cet  effet,  ils 
font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires  instituées 
dans  leur  ressort.  Ils  ont  le  devoir,  dans  certains  cas,  de  pro- 
voquer la  réunion  desdites  commissions.  Ils  peuvent  en  outre, 
en  cas  d'une  nouvelle  récidive  pour  manquement  à  l'obligation 
scolaire,  adresser,  à  défaut  de  la  commission  scolaire,  une 
plainte  au  |uge  de  paix  (Même  décr.,  même  art.  et  arl.  155;  L. 
30  oct.  1886,  art.  56  et  58;  et  28  mars  1882,  art.  14). 

1616.  —  IL  Inspectrices  primaires.  —  La  loi  de  finances  du 
\'.i  pull.  1880  autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique  à 
nommer  des  inspectrices  primaires  aux  mêmes  conditions  et 
dans  les  mêmes  formes  que  les  inspecteurs  primaires  (art.  22). 

1617.  —  En  exécution  de  la  loi  de  finances  précitée,  un  dé- 
cret du  17  janv.  1801  a  déterminé  les  garanties  de  capacité  qui 
donnent  accès  aux  fonctions  d'inspectrice  primaire  et  la  nature 
des  attributions  comprises  dans  lesdites  fonctions.  Huant  aux 
émoluments,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  inspecteurs  primaires. 

1618. —  Les  inspectrices  primaires  doivent  être  pourvues 
du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  primaire  et  à  la  direction 
des  écoles  normales;  elles  ont,  en  principe,  des  attributions 
semblables  à  celles  des  inspecteurs  :  elles  inspectent  les  écoles 
de  filles,  les  écoles  mixtes  et  les  écoles  maternelles,  tant  publi- 
ques que  privées,  de  leur  circonscription  (Décr.  17  janv.  1891, 
art.  1,  2  el  3  . 

1610.  —  Elles  assistent,  avec  voix  délibérative,  aux  réunions 
des  délégués  cantonaux.  Elles  donnent  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion el  l'avancement  des  institutrices,  ainsi  que  sur  les  récom 
penses  à  accorder  ou  les  peines  disciplinaires  à  inflige)  au  per- 
sonnel des  écoles  de  filles  el  des  écoles  maternelles  (Ibid.  . 

H>20.  —  Enfin,  elles  dirigent  les  enquêtes  et  instruisent  les 
affaires  qui  leur  sont  confiées  par  l'inspecteur  d'académie;  c'esl 
intentionnellement  que  le  décret  du  17  janv.  1801  ne  leur  attri- 
bue pas,  en  principe,  l'instruction  de  toutes  les  all'aires  relatives 
à  la  construction  ou  à  la  création  des  écoles  publiques,  ou  de 
celles  concernant  l'ouverture  des  écoles  privées.  Ce  sont  les  ins- 
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pecteurs  qui  restent  chargés  de  toutes  les  questions  adminis- 
tratives et  contentieuses  du  genre  de  ccIIps  qui  précèdent,  ainsi 
que  des  relations  de  l'administration  académique  avec  les  muni- 
cipalités (V.  Décr.  18  janv.  1887,  art.  120,  et  Décr.  17  janv. 
1801,  art.  3).  —  V.  aussi  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique  inséré  au  bulletin  administratif,  lrr  sem.,  1801,  p.  110. 

fi"  Inspectrices  générales  ou  départementales  îles  l'coles  maternelles. 

1621.  —  L'inspection  générale  des  écoles  maternelles  est 
confiée  à  des  femmes,  nommées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  sont  au  nombre  de  quatre.  L'art.  133,  Décr.  18 
janv.  1887,  indique  les  conditions  d'âge  et  de  grades  requises 
pour  obtenir  cette  fonction. 

1622.  —  Une  inspectrice  générale  des  écoles  maternelles 
fait  partie  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  primaire  au 
ministère  de  l'instruction  publique  (Décr.  précité,  art.  103).  — 
V.  suprà,  n.  24ii. 

1623. —  Dans  les  départements,  des  inspectrices  peuvent 
être  nommées  également  par  le  ministre  pour  les  écoles  mater- 
nelles, à  raison  d'une  inspectrice  pour  un  ou  plusieurs  déparle- 
ments (L.  fin.  8  août  1885,  art.  25). 

1624.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  grades  requises  poui 

être   nommée  inspeclr léparteinentale   îles  écoles   maternelles 

sont  indiquées  par  l'art.  134,  Décr.  18  janv.  1887. 

_  1625.  —  Les  inspectrices  départementales  sont  chargées  de 
l'inspection  des  écoles  maternelles  tant  publiques  que  privées  : 
elles  sont,  en  outre,  appelées  à  donner  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion et  la  révocation  des  directrices  el  sous-directrices  d'écoles 
maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les  récompenses  qui  peu- 
vent leur  être  accordées  (Décr.  18  janv.  188",  art.  134). 

1626.  —  Comme  les  inspecteurs  et  inspectrices  primaires, 
les  inspectrices  départementales  sont  placées  sous  l'autorité 
immédiate  de  l'inspecteur  d'académie;  elles  ne  reçoivent  d'ins- 
tructions que  de  lui,  du  recteur,  des  inspecteurs  généraux  et 
du  ministre  (Même  décr.,  art.  128  et  135). 

7°  Maire. 

1627.  —  Les  attributions  du  maire,  en  matière  d'enseigne- 
ment primaire,  sont  nombreuses;  les  principales  sont  les  suivan- 
tes :  1°  Le  maire  a  le  droit  d'inspecter  tous  les  établissements  d'en- 
seignement publics  ou  privés  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune (L.  30  oct.  1886,  art.  9).  2"  Il  est  chargé  par  la  loi  d'as- 
surer l'exécution  de  l'obligation  scolaire;  c'est  lui  qui  préside  et 
convoque  la  commission  scolaire  (V.  infrà,  n.  1734  et  s.).  3°  Il 
reçoit  les  déclarations  d'ouverture  des  établissements  privés;  il 
a  le  droit  d'y  former  opposition  (V.  infrà,  n.  2293  et  s.).  4«  En 
ce  qui  concerne  les  écoles  publiques,  il  fait  établir  les  plans  et 
devis;  il  passe  les  contrats  en  vue  delà  location  ou  de  l'acquisi- 
tion d'immeubles;  l'installation  matérielle  ries  instituteurs  et  ins- 
titutrices dans  la  maison  d'école  a  lieu  par  ses  soins.  Il  a  la 
présidence  du  comité  des  dames  patronnesses  chargées  de  la 
surveillance  des  écoles  maternelles  publiques,  ainsi  que  celle  de 
la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  des  écoles 
professionnelles  communales.  Il  agrée  la  femme  de  service  atta- 
chée aux  écoles  maternelles  et  nomme  les  professeurs  chargés 
de  l'enseignement  professionnel  clans  les  écoles  manuelles  com- 
munales d'apprentissage. 

H"  Médecins  inspecteurs. 

1628.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  9)  soumet  à  une  ins- 
pection médicale  les  établissements  d'instruction  primaire  publics 
ou  privés. 

1620.  —  Les  médecins  inspecteurs  communaux  ou  départe- 
mentaux doivent  être  agréés  par  le  préfet.  Ils  doivent  être  fran- 
çais et  âgés  devingt-cinqans(Décr.  18  janv.  1887, art.  1 36 et  141). 

1630.  —  L'inspection  des  médecins  dans  les  écoles  ne  peut 
porter  que  sur  la  santé  des  enfants,  la  salubrité  des  locaux  el 
l'observation  des  règles  de  l'hygiène  scolaire  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  141). 

9°  Dames  déléguées  pour  l'inspection  et  In  surveillance  des  internats 
de  jeunes  filles. 

1631.  —  L'inspection  et  la  surveillance  des  internats  de 
jeunes  filles  tenus  par  des  institutrices  laïques  ou  p'ar  dés  asso- 
rti 
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ciations  i  ligieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtré  i  mfiéesàdes 

ps  il''  trente  ans  au  moins 
à  cel  effet  par  1''  ministre,  sur  la  proposition  'le  l'inspecteur  d'a- 

'"ii  m  .lu  préfel .  Leur  missi..n  i  - 
tonte  ois,  une  indemnité  ppul  leur  être  allouée  à  titre  de  irais  île 
il    L.  30  net.  18K6,  art.  9;  Décr.  18janv.  1887,art.  142). 
1<>32.    -  Elles  visitent  les  établissements  qui  leur  sont  dési 
pai  l'inspecteur  d'académie.  Leur  inspection  porte  exclusi- 
ii  sur  le  régime  intérieur  du  pensionnat  et  sur  l'étal   des 
locaux  affectés  aux  élèves  internes.  Elles  s'assurent   que  les  rè- 
gles de  l'hygiène  sont  observées  dans  rétablissement  el  que  les 
dortoirs  ne  contiennent  pas  plus  déniants  qu'ils   ne  doivent  ''n 
recevoir  d'après  le  chiffre  fixé  par  le  conseil  départemental   l  léci . 
18  janv.  1887,  art.  1  13). 

§  2.  Conseil'  préposés  n  l'administration 
de  l'enseignement  primair  . 

1°  Conseil  départemental. 

1(533.  —  I.  Historique.  —  En  même  temps  qu'elle  rendail 

aux  pré:eis  le  gouvernement  de  l'enseignement  primaire,  la  loi 
du  14  juin  I > . . i  instituait  un  conseil  dit  départemental,  dont 
les  attributions  s'étendaient  à  la  l'ois  à  renseignement  primaire 
publie  el  privé  et  à  l'enseignement  secondaire  privé   art.  ">  et  s.;. 

H>:!'i.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  (art.  H)  restitua  aux  con- 
seils académ  ques  la  juridiction  sur  l'enseignement  secondaire 
privé.  I  '■  soi  mais.  1rs  conseils  départementaux  ne  connurent  plus 
qui'  'les  allâmes  de  l'enseignement  primaire. 

1  •■••■*>.  —  La  loi  ri u  30  ort.  1886  (art.  i  i  et  s.1  réorganisa  com- 
plètemeut  les  conseils  départementaux  .en  en  niodi  liant  la  composi- 
tion et  en  la  met  ta  ni  en  harmonie  avec  celle  des  autres  juridictions 
universitaires,  le  conseil  supérieur  et  les  conseils  académiques. 

!(;:{<».  —  II.  Organisation.  —  Il  existe,  dans  chaque  dépar- 
tement, un  conseil  de  l'enseignement  primaire  composé  ainsi 
qu'il  suit   ; 

l  Membres  de  droit.  —  Le  préfet,  pn  sidenl  ;  l'inspecteur  d'a- 
cadémie, vice-président;  le  directeur  de  l'école  normale  d'insti- 
tuieurs  et  la  directrice  de  l'école  normale  d'institutrices; 

2"  Membres  élus.  —  Quatre  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues,  d>  ux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus  res- 
pectivement par  les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires 
du  déparlement  et  éligiblés,  soit  parmi  les  directeurs  et  direclri- 
ces  d'écoles  à  plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école 
Normale,  soit  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  en  retraite; 
deux  membres  de  l'enseignement  privé,  l'un  laïque,  l'autre  con- 
gréganisle,  élus  par  leurs  collègues  respectifs;  ces  membres  sont 
adjoints  au  conseil  oépartemental,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  con- 
teiiiieuses  1 1  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  l'ensei- 
gnement privé; 

.1"  Membres  désignés  par  le  ministre.  -  Deux  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire  (L.  30  oct.  1886,  art.  ii  . 

KillT. —  Mes  dispositions  qui  précèdent,  il  résulte  que  seuls 
les  instituteurs  ou  institutrices  en  activité  qui  sont  directeurs 
de  plusieurs  classes  ou  d'écoles  annexes  à  l'école  normale  sonl 
'lie.  blés  :  les  instituteurs  et  institutrices  ne  rempli-saut  pas 
cette  condition  sonl  inéligibles.  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  17 
janv.  iv.ni,    Bull.  mlm.  min.  instr.  publ.,  1890,  l"  sem.,  p.  il 

Hi'.iH.  Pour  le  département  delà  Seine,  le  nombre  des 
membres  du  conseil  départemental 

m  me   s  ,■  généraux,  i  inspecteurs  primaires,  l  i  insti- 

tut! u"-  '.n  insi  itutrices       .  précitée    art.  t6  , 

Kiîlit.        Les  membres  élus  du  conseil  départemental  le  sont 
ans  :  ils  soni  rééligibles    L.  pi  écitée,  art.  tb  . 

IlîiO.  —  Les  pouvoirsdes  conseillers  généraux  élus  membres 
du  coh  se  1  départemei  i  r  qua  ité  di 

Dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  chaq 
nouvellement  triennal,  les  conseils  généraux  proci  denl  à  lai 
lion   île  ceux   de    leurs   membres  qui  doi 
consei  mentaux   L.  précitée, art. 45). —Cire.  min.  instr. 

publ..  16  a. mi   1889,    Delalain,  (  ire.  et  instr.  offus.,  1. 11,  p.  -Je, 

!<;'<  I.       La    '     lu   ; t.  1886  art,  19,  laisse  la  faculté  aux 

dans  leur  sem  les  membres 
de  l'enseignemenl  el  toutes  les  i  lont   l'expé- 

prend  soin  de  déi  s  ainsi  appelées  n'auront 

pas  voix  délibérât  ive. 


1642.  —  Il  est  pourvu,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  va- 
cances qui  peuvent  résulter  de  décès,  de  démission  ou  de  toute 
autre  cause.  Dans  ce  cas,  le  mandat  du  nouvel  élu  prend  lin  a 

i  expiration  île  la  période  triennale  en  cours    Décr.   précité,  art. 

9). 

!(»'<:{.     -  I. es  fonctions  de  membre  du  conseil  départemental 
sont  graimi' ■-.  i  > pendant  une  indemnité  de  déplacement  est  ac- 
aux  inspecteurs  primaires  et  aux  délégués  des  institu- 
teurs et  institutrices,  qui  résident  en  deh  -lieu  de  dé- 
partement   L.  30  oct.  1880,  art.  t7;  Déci    13  nov.  1886,  art.  13  . 

IOU'i.  —  III.  Elections  desmembres  de  l'enseign  m,  ai  / 
partie  dudit  conseil. —  A.  Régies  concernant  (es  opérations  élec- 
i      règlement  d'administration  publique  du  12  nov. 
1886  détermine  les  conditions  dans  Ii  doit  être  faite  la 

dés  -nation  des  membres  électifs  du  conseil  départemental  ap- 
partenant   ,  nt  soit  public,  soit  privé. 

1<>45.  —  C'est  le  préfet  qui  lixe  la  date  de  l'élection,  la- 
quelle ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  minimum  de  quinze 
jours,  à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  Décr. 
précité,  art.  I  :. 

104(î.  —  Le  décret  précité  art.  I,  vise  les  membres  dési- 
gnés par  les  instituteurs  titulaire-  publics  en  ex. m'. née  et  m, m,* 
du  brevet  "  rs  mots  doi vent-jls  faire  exclure 
de  la  liste  tous  les  instituteurs  publies  qui,  bien  que  ne  possédant 
pas  le  brevet  de  capacité,  onl  été  nommés  titulaires  par  applica- 
tion il.-  l'art.  4,  L.  (6  juin  1881  1  R arquons  que  la  loi  du  30  oct. 

1886, au  titre  des  dispositions  transitoires,  décidait,  dans  le  même 
sens .  qu'on  ne  devrait  admettre  a  prendre  part  aux  élections 
relatives  a  la  réorganisation  des  conseils  départementaux  que 
les  instituteurs  et  institutrices  publics  titulaires  en  exercice  et 
munis  du  h  ex  •  I  de  i  apaeil     ai  .64). 

Hi'tl.  —  Suivant  nous,  il  y  a  lieu   d'admettl  lions 

du  conseil  départe ntal   tous  les  instituteurs  ou  institu 

publics  titulaires,  qu'ils  soient  pourvus  ou  non  du  bn 

pacité.  Amené  à  traiter  incidemment,  dans  l'art.  64, 

lions  requises  pour  prendre  part  aux  élections,  le  législateur  a 

vise  ;./  quod  plerumque  /il .  sans 

parla  loi  du  16  juin  1881.  Il  en  a  été  de  même  dans  le  décret 

du   12  nov.   1880.  Tour  mms,  le  seul  texte  qui  doive  servi 

gler  la  question,  c'est  l'art,  ti.  L.  30  oct,  1886, qui  a  pour  objet 
exclusif  de  déterminer  l'organisation  des  conseils  départi 

taux  :  or.  l'art.  44  reconnaît,  sans  aucune  distinction,  la  qualité 
d'électeur  à  tout  instituteur  ou  institutrice  publique  titulaire. 

1048.  —  Ajoutons,  à  l'appui  de  cette  solution,  que  la  l"i  du  16 
juin  1881,  ayant  reconnu  aux  fonctionnaires  des  i 
dans   l'art,   i  les  qualiti  -aires  pour  obtenir  la  titularisa- 

tion, il  n'existe aucum  n  logique, soil  en  équité, de 

refusera  ces  derniers  un  droit  résultant  de  la  qualité  de  titulaire. 
La  solution  favorable,  du  reste,  esl  'elle  qui  est  admise  dans  la 
pratique. 

Kî'iî).  —  Deux  listes  sont  dressées,  dans  chaque  départe- 
ment, pour  les  el. 'étions  du  conseil  départemental;  l'une  com- 
prend tous  les  instituteurs  titulaires,  ainsi  que  les  directeurs  des 

( les  primaires  annexées  aux  .'"les  normales;  l'autre,  toutes 

les  institutrices  titulaires,  directrices  d'écoles  maternelles  publi- 

B!    !..  3 il .  i  B86,  ai  '    62  el  directrices  des 

primaires  annexées  au\   éd  Décr.  précité,  . 

1650.  —  ' les  listes  si. ni  l'objet  d'un 

sont  tenues,  dans  chaque  m  '  disposition  de  l"Ut  mté- 

ressé.  Dans  les  deux  mois  .pu  suivenl  la  publication  annuelle 

j  inscrit  peut  réclamer  son  ins- 
enpti'.n  devant  le  ...  i  i  il  départemental  et,  en  appel,  devant  le 

n-   de   l'instruction    publique    (Décr.     pn 
art.  2  . 

1651.  —  Il  est   bien  entendu   qu  ilarilés  ou 
■  us  commises  dans  la  conf                       listes  étaient  de 

nature  a  modifier  !••  résultat  du  scrutin,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  mseil  d'Etal  ,  saisis  par  les 

- .    | iraient   prononcer   Tanin. 

i         '  .    :        1887, i 
.  P.  adm.  chr.| 

1652.  —  l.es  délégués  des  instituteurs  et  des  institutrices 
pub  .  le  liste  (I  lôcr.  pi  t.  3  . 

'(!.">:{.      Pour  l'élection  des  n  enseignement  privé 

iriemenlal, 
■  i s,  i  une  pour  es  laïques,  l'outra  pour 
les  congrégauistes.  Chacun,  i  andreleadi- 
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recteurs  et  directrices,  adjoints  et  adjointes  chargés  de  classe 
des  établissements  privés,  remplissant  les  conditions  de  nationa- 
lité, d'âge  et  de  capacité  requises  par  les  lois  en  vigueur  pour 
exercer  dans  l'enseignement  privé.  Les  règles  relatives  à  la  re- 
visioD  des  listes  électorales  des  instituteurs  et  institutrices  pu- 
blics, ainsi  qu'à  leur  publicité  et  aux  recours  prévus,  sont  éga- 
lement applicables  aux  listes  électorales  des  membres  de  l'ensei  - 
gnemenl  privé  (Décr.  précité,  art.  o). 

1654.  —  Quels  sont  les  membres  de  l'enseignement  privé  que 
doit  comprendre  respecta  ement  chacune  des  deux  listes  dressées 
soit  pour  les  laïques,  soit  pour  les  congréganistes?  D'après  la 
jurisprudence  de  l'Administration  de  l'instruction  publique,  con- 
firmée par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  "23  déc.  1887, 
]  ]tusée  pédagogique,  fasc.  n.  I  lu,  p.  1 17,  note  I  ] ,  les  instituteurs 
de  l'enseignement  privé,  n'étant  admis  à  voter  que  s'ils  exercent 
en  qualité  de  directeurs  ou  d'adjoints  chargés  île  classe  dans  une 
école  privée,  hique  ou  congréganiste,  et  par  suite  li'étatit  élec- 
teurs qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  une  école,  doivent  part i- 
ciper,  comme  électeurs,  au  caractère  de  cette  école  et  voter 
avec  le  personnel  dont  ils  font  partie.  C'est  ainsi  que  140  adjoints 
ou  adjointes  laïques  furent  portés  en  1887  sur  la  liste  des 
congréganistes ,  parce  que  leur  directeur  êtaif  congréga- 
nisle. 

1(555.  —  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages  exprimés.  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il 
\  esl  procédé  huit  jours  après.  Dans  ce  cas,  la  majorité  relative 
sullit    Décr.  12  nov.  188li,art.  G). 

165(5.  —  Les  bulletins  doivent  être  adressés,  sous  double 
enveloppe,  au  préfet  qui,  assisté  de  l'inspecteur  d'académie  et 
des  inspecteurs  primaires  du  chef-lieu,  procède  au  dépouillement 
du  scrutin  (Décr.  précité,  art.  10  et  1 1).  L'art.  7  du  décret  précité 
indique  quel  compte  il  faut  tenir  des  bulletins  contenant  plus  ou 
moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire,  des  bulletins  blancs 
ou  illisibles,  etc. 

1657.  — Des  difficultés  peuvent  se  produire  dans  la  pratique 
au  sujet  des  irrégularités  commises  à  propos  des  bulletins  de 
vote.  On  peut  supposer,  par  exemple,  le  cas  où,  en  vue  de  l'élec- 
tion des  membres  de  l'enseignement  privé,  des  enveloppes  con- 
tiennent deux  bulletins  portant  des  noms  différents,  au  lieu  d'un 
seul.  Il  y  aurait  lieu  de  décider  dans  ce  cas  que  les  bulletins  donl 
il  s'agit  ne  doivent  être  attribués  à  aucun  candidat,  qu'ils  sont 
entachés  de  nullité  et  qu'ils  ne  doivent  pas  en  conséquence  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue.  — 
Cons.  d'Ét.,  23  déc.  1887,  précité. 

1658.  —  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  plusieurs  bulletins  de 
vote  avaient  été  envoyés  à  la  préfecture  avant  le  jour  fixé  pour 
l'élection,  il  a  été  décidé  que  cette  irrégularité,  en  l'absence 
de  toute  fraude,  restait  sans  influence  sur  le  résultat  du  scrutin. 
—  Même  arrêt. 

1(55!).  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  préleivin  e  se  dé- 
termine par  l'ancienneté  des  services,  el  par  l'âge,  si  l'ancien- 
neté esl  lg  même    Décr.  12  nov.  1886,  art.  8). 

1(5(50.  —  B.  Recours  contre  les  opérations  électorales.  —  Tout 
membre  du  corps  électoral  a  le  droit  d'attaquer  lesdites  npéra- 
tions,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  procès-verbal 
des  élections.  Le  recours  est  porté  devant  le  ministre  qui  doit 
statuer  dans  le  délai  d'un  mois  (Décr.  précité,  art.  12). 

1661.  —  La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  Con- 
seil d'Etal  dans  la  quinzaine  qui  suit  sa  notification,  faute  par 
le  ministre  d'avoir  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois,  la  récla- 
mation peut  être  portée  directement  devant  le  Conseil  d'Etal 
(Décr.  précité,  même  art.). 

1(562.  —  IV.  A  II /Huilions.  —  Les  attributions  du  conseil 
départemental  sonl  très-nombreuses  :  elles  sont  de  quatre  sortes  : 
l"  pédagogiques;  2"  administratives;  3°  contentieuses ;  1"  disci- 
plinaires. D  autre  part,  il  importe  de  le  faire  remarquer  dès  le 
début,  tantôt  les  décisions  du  conseil  départemental  n'onl  que 
la  valeur  d'un  simple  avis;  tantôt  elles  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes;  tantôt  enfin,  elles  sonl  exécutoires  seulement  après 
approbation  ministérielle. 

1663.  —  A.  Attributions  pédagogiques.  —  Pour  chaque  dé- 
partement, le  conseil  départemental  arrête  (organisation  péda- 
gogique des  diverses  catégories  d'établi sse nts  par  des  règle- 
ments spéciaux  oniiïoi'tnes  au  plan  d'études  délibéré  en  con  eil 
supérieur.  Il  veille  à  l'application  des  méthodes,  des  programmes 
ei  des  règlements.  Il  détermine  le  régime  intérieur  des  établis- 
sements d'instruction  primaire.  Enfin,  il  donne  son  avis  sur  les 


réformes  qu'il  juge  utile  d'introduire  dans  l'enseignement  (L. 
30  oct.  1886,  art.  16  el   Ï8  . 

16(54.  —  B.  Attributions  administrativeé.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  publiques,  le  conseil  départemental  en  fixe  le 
nombre,  la  nature  et  le  siège  ;  il  détermine  également  le  nombre 
des  maîtres  qui  y  sont  attachés  L.  30  oct.  1886,  art.  13).  Il  au- 
torise une  commune  à  se  réunir  a  une  ou  plusieurs  communes 
voisines  pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une  école.  Il  pres- 
crit, dans  certains  cas,  le  rattachement  d'office  d'un  ou  plusieurs 
hameaux  d'une  commune  a  l'école  d'une  commune  voisine  art. 
11;  V.  également  l'art.  12).  Il  autorise  les  communes  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus  à  remplacer  par  une  école  mixte  l'école 
spéciale  de  filles  rendue  obligatoire  par  la  loi  art.  Il  .  Il  donne 
son  avis  sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écrtles 
primaires  (art.  48,.  Il  autorise  les  instituteurs  ou  institutrices 
publics  à  recevoir  des  élèves  internes  (art.  13);  il  peut  permettre 
à  un  instituteur  de  diriger  une  école  mixte,  sous  la  réserve  qu'il 
lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  couture;  il  peut 
admettre  des  femmes  a  enseigner,  à  titre  d'adjointes,  dans  îles 
écoles  de  garçons,  même  si  elles  ne  sont  ni  épouse,  ni  sieur,  ni 
parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école  (art.  6);  il 
dresse  la  liste  de  présentation  pour  les  bourses  d'enseignement 
primaire  supérieur  (Ait.  min.  18  janv.  1887,  art.  50). 

1665. —  En  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant,  il 
dresse  chaque  année  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'ins- 
tituteur ou  d'institutrice  titulaire  (L.  précitée,  art.  27  .  Il  déter- 
mine le  nombre  des  adjoints  dans  les  écoles   publiques  (art.  48). 

11  donne  son  avis  sur  les  dispenses  de  stage  ait.  23),  sur  les 
récompenses  à  accorder  au  personnel  des  écoles  publiques 
(art.  48).  Il  autorise  les  instituteurs  publics  à  exercer  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  mairie  (art.  25). 

1666.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement  privé,  le  conseil 
départemental  peut  dispenser  de  loul  ou  partie  des  conditions 
requises  par  la  loi  pour  l'ouverture  d'un  cours  privé  d'adultes 
(L.  précitée,  art.  8).  Il  autorise  les  écoles  privées  à  recevoir  .les 
enfants  des  deux  sexes,  alors  même  qu'il  existe,  dans  la  localité, 
une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles  (art.  36).  Il  donne 
son  avis  sur  les  demandes  formées  par  les  étrangers  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  enseigner  en  France  (art.  4). 

1(567.  —  D'autre  part,  le  conseil  départemental  peut  déléguer 
au  t  ers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établisse- 
ments d'instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du  départe- 
ment (L.  précitée,  art.  50.  —  V.,  sur  la  nature  de  ce  droit  d'ins- 
pection, infrà,  n.  1 774  et  s.);  il  désigne  un  ou  plusieurs  délé- 
gués par  canton  délégués  cantonaux)  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  ou  privées  (L.  précitée,  art.  52);  la  loi  le  charge,  en 
outre,  de  l'organisation  de  l'inspection  médicale  dans  les  écoles 
(art.  9  et  48). 

1(568.  —  Enfin,  le  conseil  départemental  est  appelé  à  délibé- 
rer sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspecteur  d'académie, 
des  délégués  cantonaux  et  des  commissions  municipales  sco- 
laires; il  entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général  de 
l'inspecteur  d'académie  sur  l'étal  et  les  besoins  des  écoles  pu- 
bliques et  sur  l'état  des  écoles  privées;  ce  rapport  et  le  procès- 
verbal  de  cette  discussion  sont  adressés  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  (L.  précitée,  art.  48). 

1(569.  —  C.  Attributions  contentieuses.  —  En  matière  cori- 
tentieuse,  le  conseil  départemental  exerce  les  attributions  sui- 
vantes :  1°  il  juge,  sauf  appel  au  conseil  supérieur,  les  o'ppffsi 
tions  à  l'ouverture  d'u  ne  école  privée  (L.  30  oct.  1886,  art.  30.  — 
V.  infrà,  n.  2377  el  s.);  2"  il  connaît  également,  en  première 
instance,  des  demandes  d'inscription  sur  les  listes  îles  électeurs 
appelés  a  désigner  les  membres  du  conseil  départemental  (Décr. 

12  nov.  1886,  art.  2);  3°  il  juge,  en  appel  et  en  dernier  ressort, 
les  décisions  des  commissions  scolaires  (L.  30  oct.  1886,  art.  »9  ; 
4°  il  statue,  en  cas  de  contestation,  sur  l'inscription  d'un  entn.nl 
a  une  des  écoles  situées  ^nr  le  territoire  de  la  commune  où  ha- 
bite la  famille  (L.  2s  mars  1882,  arl    ;  . 

1(570.  —  D.  Attributions  disciplinaires.  —  En  matière  dis- 
ciplinaire, le  conseil  départemental  exerce  les  attributions  sui- 
vantes : 

a)  //  prononce  des  pi  ines  disciplinaires,  savoir  :  1°  l'inter- 
diction à  temps  et  l'interdiction  absolue  contre  les  membres  de 
l'en  eignement  public  (L.  30  oct.  1886,  art.  32);  2°  la  censure 
ou  l'interdiction  contre  le  personnel  des  écoles  privées  L.  pré- 
citée,  art.  il  ;  3°  l'avertissement,  la  censure,  la  suspension  à 
l'égard  de  tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  s'est  pas  conformé 
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;uix  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882  arl  11  ;  4"  l'inter- 
diction de  se  présenter  à  une  ou  plusieurs  sessions  d'examen 
pour  le  candidat  qui  a  commis  une  fraude  ou  une  tentative  de 
fraude  (Décr.   18  janv.   1887,  arl.  121  . 

1071.  —  b    I"  Il  est  appelé  à  donner  son  avis  motivé  sur 
l'application  de  la  révocation  ou  de  la  censure  aux  membres  de 
l'enseignement  public  (L.  30  oct.  1886,  art    31);  2«  il  donne  éga 
Ipment  son  avis  sur  les  dé  héances  des  bourses  de  l'Etat    Décr. 
18  janv.  1887,  art.  51  et  52). 

1072.  —   V.  Fonctionnement.  —  Le  conseil  départemental 
<  i,i  préfecture,  h»,  jour  île  chaque  réunion  est  fixé  par  le 

président.  L'ordre  du  jour  est  envoyé  aux  membres  du  conseil 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  I  Mi  . 

I»î73.  —  Quand  le  préfet  et  l'inspecteur  d'académie  sont 
tous  les  deux  absents  ou  empêchés,  la  séance  est  présidée  par 
le  plus  âgé  des  membres  présents.  Le  conseil  départemental 
nomme  son  secrétaire  (Décr.  précité,  art.  I  17  . 

1674.  —  Les  stances  des  conseils  départementaux  ne  sont 
pas  publiques.  A  moins  d'une  autorisation  du  préfet,  les  procès - 
verbaux  du  conseil  départemental  ne  peuvent  être  communiqués 
qu'aux  membres  du  conseil  (L.  30  oct.  1886,  art.  60;  Décr.  pré- 
cité, art.  148;. 

1675. —  Pour  les  décisions  du  conseil  départemental,  le 
vote  a  lieu  par  mains  levées.  Dans  les  affaires  disciplinaires,  le 
vote  a  beu  au  scrutin  secret  (Décr.  précité,  arl.  150). 

1076.  —  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  est  nécessaire  pour  la  val, dite  de  ses  délibérations  (L.  30 
oct.  1886,  an.  49.  —  V.  Décr.  29juill.  1850,  art.  9  et  23).  La  vio- 
lation de  c,  tte  règle  enlraine  la  nullité  de  la  décision  du  conseil 
départemental. —  Coqs,  super.,  24 déc.  1885,Vibert,  [Musée  pé- 
dagogique, rase.  n.  88,  p.  70] 

1077.  —  L'umission,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  du 
visa  'les  pièces  constatant  l'accomplissement  de  cette  prescription 
est  également  susceptible  d'entraîner  la  nullité  de  la  décision 
du  cons'  il  départemental.  — Cous,  super.,  6  janv.  1887,  Viaud, 
[même  fascicule,  p.  76n  ;  —  21  juill.  1»88,  Drouinjmême  fasci- 
cule, p.  118];  —  29  déc.  1888,   Volte,  Lmême  fascicule,  p.  136] 

1078.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante  (L.  30  oct.  1886,  art.  49.  —Y.  Décr.  29  juill.  1850, 
art.  9  et  2.1.  al.  2). 

1079.  —  VI.  Procédure  en  matière  content  ieuse  et  discipli- 
naire. —  A.  Principe  fondamental.  —  Le  principe  ondamental 
qui  domine  les  règles  de  procédure,  "n  matière  cootentieuse  ou 
disciplinaire,  devant  le  conseil  départemental,  est  le  suivant  : 
Toutes  tes  formalités  qui  constituent  des  garanties  pour  les  justi- 
ciables doivent  être  strictement  accomplies  et  le  conseil  départe- 
mental, m  'me  sur  l>i  demande  des  intéressés,  ne  doit  ni  abrégei . 
ni  simplifier  lesttitf'  [nm. mil'  s.  Ce  principe  se  dégage  très-ne  te 
ment  'les  considérants  de  l'arrêt  du  Conseil  supérieur  du  6  an  v. 
J8o7,  A'y,  [fascicule  précité. p.  74  ,  ainsi  que  des  arrêts  émanant 
de  la  même  juridiction  et  dont  nous  donnerons  plus  loin  l'ana- 
lyse. 

1080.  —  Toutefois,  seules  les  formalités  qui  peuvent  être 
considérées  comme  essen  telles  snnt  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité :  l'o  nission  îles  formai  tés  qui  n  offrent  pas  ce  caractère, 
bien  que  très  -i  <•;_  re  I  ta  Mes  dans  certains  cas.  ne  saurait  consti- 
tuer à  elle  seule  une  cause  de  nullité.  —  Cons.  super.,  27  déc. 
I   84,  Batut,    [fusée pédagogique,  fascicule  précité,  p.  is 

1681.  —  Les  règles  de  procé  lure  devant  \°  conseil  départe- 
mental diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  de  matières  conlentteuses 
ou   de  matières  disciplinaires;  nous   étudierons  séparément  les 
qui  sont  applicables  à  chacun  ,  ux  catégories 

1682.-    B.  Procédure  en  matière  disciplinaire    -   8    Sotion 
g  néiules.  les    règles  de  procédure    pour   l'instruction,    le 

nent  et  l'appel  îles  affaires  di  se  i  pti  nai  n  's  de 
primaire  ont  été  déterminées  par  le  décret  du  4  déc.  I8j6,  dont 

nous  allons  fair innaitre  les  principales  dispositions. 

1683.—  Vous  avons  vu  que  la  loi  du  30  oct.  1886  art.  41 
prescrit  l'adjonction  de  deux  membres  de  l'enseignemeiil  prive. 
pour  toute  affaire  contentieuse  ou  disciplinaire  intéressant  les 
membres  dudil  enseignement.  La  non  convocation  ou  l'absence 
des  deux  membres  de  l'enseignement  privé,  dans  i  cas  où  leur 
■  L  requise  par  la  oi .  est  de  n  iture  à  entraîner  la  nul- 
lité de    i  décis  oi nseïl  département  il.  —  Cons.  sup.,  21 

juill.  1888,  pré  'te,  p.   109  ;  —  29déc.  1888, 

précité,  p.  136];  —  29  déi     1888,  Communal, 
précité,  p.  m: 


1084.  —  Toutefois,  s'il  est  prouvé  que  les  élections  faites  en 
vue  de  désigner  les  deux  membres  de  renseignement  privé  n'ont 
donné  lieu  à  aucun  résultai,  leur  absence  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  delà  décision  du  conseil  départemental.  —  Cons.  sup.,  21 
juill.  1888,  Decultienx,    fasc.  précité,  p.  115 

I08Ô.  —  b  Instruction.  -  Lorsque  le  conseil  départemen- 
i  il  est  appelé,  soit  à  émettre  un  avis,  suit  à  statuer  en  matière 
disciplinaire,  il  est  saisi  par  l'inspecteur  d'académie,  qui  lui 
adresse,  avec  les  pièces  de  l'affaire,  un  mémoire  énonçant  les  faits 
incriminés  et  indiquant  la  peine  dont  l'appbcatiun  est  demandée 
(art.  I  . 

1080.  —  L'arrivée  des  pièces  et  du  mémoire  au  secrétariat 
du  conseil  est  constatée  par  l'inscription  faite,  à  sa  date,  sur  un 
registre  spécial  (Même  art.). 

1087.  —  Aussitôt  après  l'arrivée  des  pièces,  le  préfet  dési- 
gne un  rapporteur  pris  parmi  les  membres  du  conseil  départe- 
mental :  celui-ci  procède  a  l'instruction  de  l'affaire,  recueille  les 
renseignements  et  les  témoignages,  appelle,  s'il  y  a  lieu,  l'in- 
culpé par  une  simple  lettre  énonçant  les  faits  et  l'entend  en  ses 
moyens  de  déTense  (art.  .'!  . 

1088.  —  Quand  l'instruction  est  terminée  ,  le  rapporteur  en 
avise  le  président,  qui  porte  l'affaire  au  rôle  de  la  prochain 
sion  et  fixe  le  jour  où  elle  sera  appelép  en  séance.  Au  jour  fixé, 
le  rapporteur  expose  les  faits,  résume  les  moyens  de  défense  et 
donnp  lecture  d'un  projet  de  décision    art.  4). 

1089.  —  L'omission  de  la  désignation  d'un  rapporteur  dans 
une  affaire  jugée  par  un  conseil  départemental  conslitue-t-elle 
un  vice  de  forme  entraînant  la  nullité  de  la  décision?  L'affirma- 
tive ne  saurait  être  douteuse  en  présence  du  texledu  décret  du 
4  déc.  I8d6;  c'est  ce  que  décidai!  d'ailleurs  la  jurisprudence  sous 
lVmpire  de  la  législation  antérieure  que  le  décret  de  1S86  a  re- 
produite n  peu  prés  intégralement  (V.  Décr.  29  juill.  1850,  art. 
24  combiné  avec  l'art.  28,  Décr.  22  août  1854).  —  Cons.  sup.,  6 
janv.  1887,  Viaud,  fasc.  précité,  p.  77";  —  27  déc.  1884,  Le- 
det,    fasc.  précité,  p.  46] 

1690.  —  Le  rapport  doit-il  être  écrit  ou  peut-il  être  simple- 
ment verbal  ?  Ni  dans  l'art.  3,  ni  dans  les  articles  suivants,  le 
décret  du  1  déc.  Issu  ne  tranche  formellement  la  questi  in.  5 
iinii  nous,  le  rapport  '/"il  rire  refit  :  cette  prescription  nous 
semble  découler,  pn  effet,  de  l'art.  9  qui  donne  le  droit  à  l'in- 
culpé de  prendre  communication  du  dossier,  dans  les  huit  |ours 
qui  précèdent  la  séance  :  or,  pour  que  la  garantie  de  l'art.  9 
puisse  être  sérieuse  et  complète,  il  nous  paraît  de  toute  i 
site  que  le  rapport  soit  écrit  et  figure  parmi  les  pièces  du  dos- 
sier. 

101)1.  —  Doit  être  annulée,  en  conséquence,  pour  vice  de 
forme,  la  décision  d'un  conseil  départemental  qui,  au  lien  de  dé- 
signer un  rapporteur,  s'est  borné  a  entendre  le  rapport  verbal 
d'un  de  ses  membres  et  a  statué  immédiatement  sur  les  conclu- 
sions de  cet  exposé,  alors  même  que  cette  omission  aurait  été 
acceptée  et  même  sollicitée  par  la  partie,  en  vue  de  gagner  du 
temps.  —  Cous,  sup.,  6  janv.  1887,  Aly,   fascicule  précité,  p. 74 

1692.  —  Loi- qu'il  s'agit  de  prononcer  l'interdiction  contre 
un  m  inbi'e  d  •  l'enseignement  public  ou  privé,  à  la  suite  des  con- 
damnations pénales  prévues  par  l'art.  5,  L.  30  oct.  1886,  on  à  la 
suite  des  faits  signalés  par  l'inspecteur  d'académie,  l'inculpé 
doit  <ii-r  cité  par  le  préfet,  huit  jours  nu  m  I  ta  séance,  à 
comparaître  en  pi  rsonne.  La  citation  lui  fait  connaître  qu'il  a  le 

!,  oit  di  si  fain  assister  par  un  t  '  ■■  secri  - 

i  riat,  sans  déplacement  des  pièces,  communication  du    i 
Décr.  1  déc.  issu,  art.  9;  L.  3 t.   1886,  arl.  32). 

1693.  —  Si  la  p  line  donl  l'app  i   ilion  .  s:   dem  indée  est  la 
n,  le  pré  et  notifie  admi  listrativi  menl  a  l'inculpé,  cinq 

jours  au  moins  a  l'avance,  le  jour  et  l'heure  de  la  séance,  en  l'a- 
vertissant qu'il  i  i  n-  ître  en  personne  et  de  pren- 
dre, au  secrétariat  du  conseil  départemental,  communication, 
sans  déplacement,  des  pièi  ■  de  l'iustruct  ,  léc.  1886, 
art.  6  . 

1694.  —  Les  formes  édictées  par  l'art.  6  Boni  ap| 

cas  où  le  conseil  départemental  est  appelé  adonnei  Bon  avis  mo- 

,   cuicnt  par  mesure  discipli 
cation  d'un  directeur  ou  d'une  directrice  d'école  primaire  supé- 
rieure ou  '! inu        d'apprentissage,  ou  de  l'un  des  pro- 
fesseurs ênumérés  par  l'art.   -'1.  L.  30  oct.  1886    art.  s  .  —  V. 
infrà,  n.  -'. 

1695.  lui   dehors   du    cas   prévu   par  l'art.   9,   c'esl-a-dirc 
-  igit  d'une  peine  uitre  que  l'interdiction,  delà  censure, 
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par  exemple  (L.  30  oct.  1886,  art.  31,  al.  2),  la  citation  du  pré- 
venu n'est  pas  obligatoire  :  dans  ce  cas,  ce  dernier  pourra,  s'il 
n'a  pas  été  convoqué,  adresser  des  justifications  par  écrit. 

1696.  —  Si  l'inculpé,  régulièrement  cité,  ne  comparait  pas, 
sans  cause  d'excuse  reconnue  légitime,  le  conseil,  après  avoir 
entendu  le  rapport,  peut  passer  outre  au  jugement  de  l'affaire. 
La  décision  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel  : 
le  droit  d'opposition  n'e.riste  pas  devant  le  conseil  départemental 
(Décr.  4  déc.  1886,  art.  10). 

1697.  —  En  présence  du  texte  formel  des  art.  6,  8  et  9, 
Décr.  4  déc.  1886,  il  parait  hors  de  doute  que  le  délaut  de  cita- 
tion ou  de  notification  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles  en- 
traînerait la  nullité  de  la  décision  du  conseil  départemental.  — 
V.  Cons.  sup.,  6  janv.  1887,  [Musée  pédagogique,  fascicule  88, 
p.  76 

1698.  —  î  aurait-il  lieu  de  prononcer  également  la  nullité 
de  la  décision  au  cas  où  la  citation  prévue  par  l'art.  9  aurait  été 
notifiée  à  l'inculpé  moins  de  huit  jours  avant  In  séance,  ou  encore 
dans  le  cas  où  cette  citation,  notifiée  dans  le  délai  i  oulu,  n'aurait 
pan  porté  la  mention  prescrite  par  l'art.  !),  in  fine'.'  L'art.  10 
donne  le  droit  au  conseil  de  passer  outre  au  jugement,  lorsque 
l'inculpé  après  avoir  été  régulièrement  cité  ne  comparait  pas  : 
nous  déciderons,  a  contrario,  que  si  la  citation  n'a  pas  été  ré- 
gulière, le  conseil  n'a  pas  le  droit  de  passer  outre  au  jugement. 
Suivant  nous,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'inculpé  devra  réclamer 
devant  le  conseil  un  nouveau  délai,  en  cas  de  refus,  l'aire  délaut, 
et  attaquer  ensuite  devant  le  conseil  supérieur  la  décision  du 
conseil  départemental,  comme  rendue  en  violation  de  l'art.  32, 
L.  30  oct.  1886. 

1699.  —  c)  Jugement.  —  Si  l'inculpé  est  présent,  il  est, 
après  l'audition  du  rapport,  interrogé  par  le  président.  Le  con- 
seil entend  les  témoins,  s'il  y  a  lieu.  Le  défenseur  est  ensuite 
admis  à  présenter  les  moyens  de  défense  (art.  11). 

1700.  —  L>'  défenseur  a-t-il  le  droit  d'être  présent  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance?  Bien  que  l'art.  11  soit  muet  sur  ce 
point,  la  solution  de  cette  question  ne  nous  parait  faire  aucun 
doute.  Il  est  de  droit  commun  en  matière  de  procédure  pénale 
que  le  défenseur  soit  autorisé  à  assister  à  toutes  les  opérations 
des  débats  :  interrogatoire  de  l'inculpé,  audition  des  témoins, 
rapports  d'experts,  réquisitoire  du  ministère  public,  etc.  Dans  le 
cas  où  ce  principe  serait  méconnu  devant  le  conseil  départemen- 
tal, le  défenseur  aurait  le  droit,  suivant  nous,  après  s'être  fait 
donner  acte  du  fait  en  prenant  des  conclusions,  de  se  pourvoir 
en  appel  devant  le  Conseil  supérieur,  et  au  besoin  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué  [suprà,  n.  167b  ,  le  conseil  vote  au  scrutin  secret  dans 
les  affaires  disciplinaires  (Décr.  In  janv.   1887,  art.  150). 

1701.  —  En  conséquence,  la  discussion  à  laquelle  donne 
lieu  une  affaire  disciplinaire  et  les  opinions  émises  dans  le  déli- 
béré ne  sont  pas  relatées  au  procès-verbal,  mais  la  décision  pro- 
nonçant l'interdiction  doit  être  motivée  (Décr.  4  déc.  1886,  art. 
13;  L.  30  oct.  1886,  art.  32). 

1702.  —  Les  décisions  du  conseil  départemental  doivent  con- 
tenir le  visa  des  pièces  qui  constatent  1  accomplissement  des  for- 
malités légales  et  mentionner  les  noms  des  membres  qui  y  ont 
pris  part   Décr.  idée.  1886,  art.  13).  — V.swprd,n.l676etl677. 

1703.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine  de  la  censure 
à  un  membre  de  l'enseignement  public,  le  conseil  départemental 
déclare,  dans  un  avis  motivé,  s  il  y  a  lieu  de  condamner  ou  de 
renvoyer  l'inculpé    liécr.  4  déc.  1886,  art.  '■'<  . 

1701.  —  La  minute  de  la  décision  est  signée  par  le  président 
el  par  le  membre  du  conseil  départemental  élu  secrétaire.  Elle 
esl  déposée  et  conservée  au  secrétariat  avec  la  correspondance 
et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les  décisions  sont,  en  outre, 
transcrites  par  ordre  de  date, sur  un  registre  spécial,  dont  la  tenue 
et  la  garde  sont  confiées  au  secrétaire  greffier  du  conseil  de  pré- 
fecture (Décr.  précité,  art.  14  . 

1 705.  —  f  l'est  le  préfet  qui  est  chargé  de  notifier  à  l'intéressé 
l'arrêté  de  révocation  qui  le  concerne;  la  notification  doit  faire 
connaître  à  ce  dernier  qu'il  peut  se  l'aire  délivrer  copie  de  l'avis 
motivé  du  conseil    Déi  r   précité,  art.  7  et  12  . 

1706.  —  d  Appel  au  Conseil  supérieur.  —  Lorsque  la  déci- 
sion du  co  seil  départemental  prononce  l'interdiction,  elle  est 
susceptible  d'appel  devanl  le  Conseil  supérieur  :  à  la  différence 
de  la  loi  du  27  févr.  1880  (art.  7  .  celle  du  30  oct.  18s6  (art.  32 
el  il  admet  l'existence  de  ce  droit  d'appel,  non  seulemenl  au 
cas  d'interdiciinn   absolue,  mais  encore,  au  cas  d'interdiction  à 


temps,  que  cette  peine  soit  prononcée  contre  un  instituteur  pu- 
blic ou  contre  un  membre  de  l'enseignement  privé. 

1707.  —  Dans  le  cas  de  révocation  prononcée  par  arrêté  pré- 
fectoral contre  un  instituteur  public,  nous  verrons  que  ce  dprnier 
a  le  droit  d'interjeter  appel  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
parce  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  constitue  une  mesure  d'ordre  ad- 
ministratif (V.  infrà,  n.  2203  et  2209);  il  n'en  saurait  être  de 
même  du  jugement  du  conseil  départemental  prononçant  l'inter- 
diction :  c'est  au  Conseil  supérieur,  véritable  tribunal,  et  non  au 
ministre,  autorité  administrative,  que  l'appel  doit  être  porté. 

1708.  —  Le  délai  imparli  à  l'intéressé  pour  interjeter  appel 
est  de  vingt  jours  à  dater  de  la  signification  du  jugement.  Cet 
appel  n'est  pas  suspensif'  (L-  30  oct.  1886,  art.  32  et  41). 

1709.  —  L'intéressé  seul  a  le  droit  d'appel.  Ce  droit  nous 
parait,  en  effet,  devoir  être  refusé  aux  représentants  de  l'ad- 
ministration qui  jouent  le  rôle  de  ministère  public  devant  les 
conseils  de  l'instruction  publique;  en  d'autres  termes,  il  n'v  a 
pas  lieu,  suivant  nous,  d'admettre  en  matière  de  juridiction 
disciplinaire  devant  les  conseils  départementaux  l'existence  d'un 
droit  d'appel  a  minimd.  Cette  solution  nous  parait  découler, 
d'une  part,  du  silence  de  la  loi  du  '30  oct.  1886  pt  de  celui  du 
décret  du  4  déc.  1886,  qui  prévoient  uniquement  l'appel  formé 
par  l'intéressé,  d'autre  part,  des  travaux  préparatoires  et  no- 
tamment du  rapport  de  M.  Paul  Berl  à  la  Chambre  des  députés. 
—  Sirey,  Lois  annotées  de  1887,  p.  191,  col.  2,  note  87 

1710.  —  L'appel  est  formé  par  simple  leitre  enregistrée  au 
secrétariat  du  conseil  départemental  pour  être  imméd  a'.ement 
adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  en  saisit  le 
Conseil  supérieur  (Décr.  4  déc.  1866,  art.  12). 

1711.  —  Il  y  a  lieu  de  décider  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  n'est  pas  recevable  contre  une  décision  du  conseil 
départemental  rendue  en  premier  ressort,  cette  décision  devant 
être  préalablement  dé'érèe  en  appel  au  Conseil  supérieur.  — 
Cons.  il'Et.,  19  déc.  1884,  dame  Cochet,  [D.  85.5.227 

1712.  —  C.  Procédure  en  matière  contentieuse .  —  Le  légis- 
lateur n'a  pas  pris  soin  d'édicter  des  règles  générales  de  procé- 
dure devant  le  conseil  départemental,  en  matière  contenlieuse, 
comme  il  l'a  fait  en  matière  disciplinaire.  C'est  seulement,  en 
elfel ,  à  propos  des  oppositions  a  l'ouverture  d'écoles  privées, 
ou  des  décisions  rendues  par  les  commissions  scolaires,  que  la 
loi  du  30  oct.  1886  et  le  décret  du  18  |anv.  1887  fixent  la  pro- 
cédure à  suivre.  Dans  le  silence  de  la  loi  ,  on  ne  peut  qu'ap- 
pliquer par  analogie  les  mêmes  règles  aux  autres  matières, 
par  exemple,  aux  réclamations  concernant  les  lisles  d'électeurs 
pour  le  conseil  départemental  (V.  suprà,  n.  1650),  ou  encore 
aux  contestations  relatives  à  l'inscription  d'un  enfant  à  une  école 
publique. —  V.  infra,  n.  2459. 

2°  Délégation  cantonale. 

1713.  —  I.  Nomination  des  délégués  cantonaux.  —  Les  dé- 
légués cantonaux  sont  nommés  par  le  conseil  départemental,  à 
raison  d'un  ou  de  plusieurs  par  canton  (LL.  30  oct.  1886,  art. 
52;  15  mars  1850,  art.  42  . 

171  \.  —  Ils  sont  nommés  pour  trois  ans;  ils  sont  rééligi- 
bles  et  toujours  révocables. 

1715.  —  Le  conseil  départemental  révoque  les  délégués  can- 
tonaux à  sa  volonté,  sans  être  tenu  de  donner  le  motif  de  sa 
décision  II  suit  de  là  qu'un  délégué  cantonal  ne  serait  pas  rece- 
vable à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  la 
délibération  par  laquelle  le  conseil  départemental  lui  aura  t 
nommé  un  successeur.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1X79,  de  Laage 
et  autres,  [S.  81.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.50;  —  12  mars 
issu.  Moulins  et  autres,  [S.  81.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3  51] 

1716.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  délégué  cantonal,  s'il  ne 
réunit  les  trois  conditions  suivantes  :  1°  être  français;^"  être 
âgé  de  vingt-cinq  ans;  3°  résider  dans  le  canton  i  Décr.  18  janv. 
1887,  art.  136,  combiné  avec  la  loi  du  30  oct.  1886,  art.  52  - 

1717.  —  De  plus,  nul  chef  ou  processeur  d'un  établissement 
quelconque  d'instruction  primaire  ne  peut  être  délégué  canto- 
nal (Décr.  18  janv.  1887.  art.  137) 

17  18.  --  Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies  par 
les  art.  32,  33  el  34,  L.  5  avr.  I8s4,  sur  l'organisation  munici- 
pale, sont  applicables  aux  membres  des  délégations  canto- 
nales. 

1719.  —  IL  Fonctionnement  des  délégations  cantonales.  —  Les 
délégués  cantonaux  se  réunissent  au  moins   une  fois  tous  les 
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Irois  mois  au  chef-lieu   de  canton,  sou?  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  dés  -eut    !..  30  "■■t.  1886,  art.  52  . 

1720.  —  La  !•  riant  aucune  durée  aux  fonctions  de 
i'/i  ut.  il  esl  loisibl ix  délégués  de  changer  de  président  a 

chacune  d.'  leur  séance.  De  même,  dans  le  silence  de  la  loi,  toute 
est  l  lissée  aux  délégués,  en  ce  qui  concerne  la  désigna- 
lu  secrétaire.  -  Cons.  d*Et.,  2s  juin  1878,  Poupet,    S.  80. 
3,94,  l'.  .'.lui.  chr.,  D.  T'a.  :    " 

1721.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arron- 
•  iii  par  le  conseil  départemental  se  réunissent  une  fois 

au  moins  tous  les  i -,    ous  la  présidence  du  maire  ou  de  l'un 

-  adjoints  par  lui  désigné    I..  30  oct.  1886,  art.  52  . 
17*22.        Les  inspecteurs  primaires  assistent,  avec  voix  dé- 
libérativ  ,  aux  réunions  des  délégués  cantonaux  (Décr.  18  janv. 
IssT,  art.  129 

1723.  —  Les  délégués  cantonaux  sont  des  citoyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public.  —  Cass.,  16  avr.  1831,  U 

[D.  a  1.1. 87]  —  Les  fonctions  de  délégué  cantonal  sont  essentiel- 
iuites.   —  Cire.  min.  instr.  publ.,  28  oct,  l*7i    Dela- 
lain,  Cire  et  instr.  "/'/è'.,  t.  7,  p.  ils 

1724.  —  En  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  postes  du 
22  l'evr.  1886,  les  délégués  cantonaux  jouissent,  avec  réciprocité, 
.le  la  franchise  posta  e  à  l'égard  du  préfet,  du  sous-préfet,  du 
recteur,  d.-  l'inspecteur  d'académie,  des  inspecteurs  primaires  du 
déparlement,  et  pour  la  circonscription  cantonale,  des  maires, 
des  instituteurs  et  institutrices  publics. 

172.">.  —  III.  Attributions  collectit  es  •■!  individuelles  des  dél< 
gués  cantonaux.  —  Lps  délégations  cantonales  adressent  des 
avis  au  conseil  départemental  :  elles  délibèrent  sur  tout  ce  '[ni 
concerne  la  mission  de  surveillance  des  écoles  donl  la  lui  les  a 
investies.  Elles  peuvent  'ire  également  consultées  sur  la  conve- 
des  locaux  que  les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour 
la  tenue  de  leurs  écoles  publiques,  sur  la  fixation  du  nom! 
écoles  a  établir  dans  les  communes  et  sur  l'opportunité  de  la 
création  d'écoles  de  hameaux,  sur  les  demandes  d'-  création 
d'emplois  d'instituteur  adjoint  el  d'institutrice  adjointe  I..  30 
oct.   IsSii,  art.  52;  Décr.  is  janv.  1887,  art.  139  . 

1726.  —  L'avis  de  ia  délégation  cantonale  est  obligatoire 
pour  h-  préfet,  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  ou  de  la  suppression 
d'une  école  ou  d'une  classe,  en  cas  d'avis  défavorable  ou  en 
l'absence  d'avis  du  conseil  municipal  Décr.  7  avr.  1887,  art.  4 
et  21).  —  V.  infrà,  a.  1921. 

1727.  —  Indépendamment  de  ces  fonctions  mil, -ri,, ,  s .  les 
dé    gués  cantonaux  ont  des  fonctions  individuelles.  Chaque  dé 

correspond  tanl  avec  le  conseil  départemental  auquel  il 
doit  adresser  ses  rapports  qu'avec  les  autorités  locales  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoins  de  l'enseignemenl  pri- 
ma re  dans  sa  circonscription.  Il  communique,  d'autre  p 
l'inspecteur  primaire  tous  les  renseignemet  ts  utile  qu  il  a  pu 
rei  ueillir  au  cours  de  son  inspection  dan-  les  écoles  I.-  30  oct. 
1886,  art.  52;  Décr.  18  janv.  lsS7,  art.  138  . 

1728.  —  Les  délégués  cantonaux  ont  pour  mission  princi- 
pal' celle  d'inspecter  les  écoles  du  canton  L.  30  oct.  1886,  art. 
9  et  .'12).  —  Sur  la  nature  de  leur  droit  d'inspection,  V.  infrà, 
n.  1774  et  s. 

172Î).  —  Chaque  délégué  cantonal  peut  ,  lorsqu'il  n'est  pas 

meml il  départemental,  assister  aux  séances  decette 

assemblée  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéri 
les  écoles  de  sa  circonscription    L.  30  oct.  insu,  art.  52  . 

I  7:tO.  —  La  fourniture  des  imprimés  obligatoires  a  l'usage 
"iiales  incombe  au  budget  départemental  : 
elle  peut  y  être  inscrit,   d'office.  —  Cons.   d  Et.,  '■'  janv.    1890, 
Gers. 

1731.  —  Chaque  commission  scolaire  doit  comprendre  parmi 
arbres  un  ou   plusieurs  délégués  cantonaux  (L.  30  oct. 
issu.  art.  .M  el  .,  | 

mmitsion  tcolairc. 

17:tl2.       I.  Composition.  —  lue  commission  municipal, 
esl   inslilu  ehaque  commune  pour  surveiller  et 

encourager    la    fréquentation   di  L.   28    mars    1882, 

ait. 

1733.  —  La  composil de  lions  seul.: 

i  loi  du  28  mars  1882   art.  ■'■   esl  aujourd'hui  réglée 
1886  niiission  scola 

de  membres  : 


t°  '/  mi  :ii  : 

■:    (fi  .//'.,.  i  -  désignés  nseil  municipal; 

:  '  v  ni .  par  rin*i,>  ,■!■  :  mie. 

1734.  —  A.  Membi  oit.  —  La  commission  scolaire 

comprend  deux  membres  de  droit:  1°  le  maire  eu  l'adjoint  délé- 
n'  lui;  2°  l'inspecteur  primaire.  L,e  maire  ou  l'adjoint  a  la 
lence  de  la  commission. 

17'5.~>.  Conformément  au  droit  commun  établi  par  la  loi  du 
5  avr.  |s--i  irt.  82),  en  matière  d'administration  communale,  la 
loi  du  30  oct.  I88H  art.  Si  reconnaît  au  maire  la  faculté  de  dé- 
léguer ses  pouvoirs  de  président  de  la  commission  scolaire  à  un 
adjoint  né  par  lui  à  cet  effet. 

17.'{(».  La  loi  du  5  avr  1884  art.  82),  admet  en  outre  que 
le  maire  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions,  en  casd'em- 
'  i   ni    le    adjoints,  à  un  membre  du  conseil  municipal  :  y 

a-t-il  lieu  d'appliquer  à  notre  espèce  cette  disposition?  Nous  ne 
le  pensons  pas  pour  les  raisons  suivantes  :  tout  d'abord,  la   loi 

du  30  oct.  1886   art.  :.i  .  en  préseï les  dispositions  de  la  loi 

du  28  mars  1882,  qui  visait  le  maire  seul,  a  prévu  le  remplace- 
ment de  ce  dernier  par  un  adjoint,  mais  non  par  un  conseiller 
municipal.  D'autre  part,  il  semble  difficile  d'admettre  qu'un  mem- 
bi.- de  la  commission  scolaire  puisse  se  fain 

d'un  texte  qui  le  permette,  si  l'on  en  juge  par  l'interprétation 
rigoureuse  que  donne  de  l'art.  54,  L.  30  oct.  1886,  l'art.  152, 
Décr.  18  janv.  1887,  en  ce  qui  ti  l'inspecteur 

primaire.  —  V.  in/Wi,  n.  I  739. 

1737.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu,  suivant  nous,  d'admettre  le 
Lcemenl  du  maire,  comme  président  de  la  commission  sco- 
laire, par  un  conseiller  municipal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
84,  L.  S  avr.  Issi  :  dan-  ce  cas,  en  effet,  le  conseiller  a 
cipal  désigné  ou  pris  dans  l'ordre  du  tableau  exerce  le- 
lions  de  maire,  dans  toute  leur  plénitude  :  c'est  comme  maire, 
pour  ainsi  dire,  et  non  comme  conseiller  municipal  qu'il  devient 
président  de  la  commission  scolaire. 

1738.—  En  l'absence  du  président  de  droit,  inaire  ou  an 
le  président  devra  être,  suivant  nous,  désigné  par  voie  d'élec- 
tion. 

17:5Î».  —  Quant  à  l'inspecteur  primaire,  Il  fait  partie  de  droit 
de  toutes  les  commissions  scolaires  de  sa  circonscription;  le 
décrel  du   In  juin   I8S7  décide  cxpre  |u'il  ne  peut  se 

l'aire  remplacer  comme  membre  d  ii  .  commission  scolaire  Décr. 
18  janv.  1887,  art.  129  et  152  . 

17i<>.  —  B.  Membres  désignés  par  d    conseil  municipal.  — 

Cette  deuxième  catégorie  i iprend  les  membres  choisis  , 

conseil  municipal,  en  nombre  égal  au  plus  au  tiers  des  membres 
de  ce  conseil    L.  30  oel.  lssti  , ,  . 

1741.  —  Les  m  1  -  ;  ii'uiiipatibiliiés  établies  par 

■   le,  sont  api 
blés  aux  membres  des  commissions  scolaires. 

1742.—  L'art.  33,  L.  S  avr.  1884,  u'édictant  l'inéligibilité 
qu'à  l'égard  de<  instituteurs  publics,  il  y  a  lieu  d'admettre  que 
les  instituteurs  privés  peuvent  être  membres  d'une  comn 
scolaire,  comme  ils  peuvent  l'être  d'un  conseil  municipal.  Il 
n'existe,  en  effet,  pour  les  commissions  scolaires,  aucun  texte 
semblable  à  l'art.  137,  Décr.  1^  janv.  1881  V.  suprà,  n.  1717  . 
qui  enlè\  •■  ■'  tout  chef  ou  professeur  iblissemenl 

conque  d'instruction  primaire  le  droit  d'exercer  les  fonctions  île 
déli  mal. 

17'«.'L  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  la  nomination  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  d'une  commission  scolaire,  le  préfet 
invite  le  maire  à  saisir  de  l'allaire  le  conseil  municipal  et  lui  fixe 
a  ci  effet  un  délai.  Faute  par  le  maire  de  se  conformer  à  cette 

invitation,  ou  sur  le  relus    !.  municipal,  le  préfet  me)  le 

maire  ou  le  conseil  eu  demeun    de  raire  les  nominal 
saires  dans  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Si  celte 
-,  demeure  reste  -au-  elle! .  les  mi  n»6r<  s 

de  la  commission  Décr.   18  janv.   1887,  art.  161;  L.  30 

1886            i ...  2  . 
17i'«.       Le  "  membres  de  la  commission  scolaire 

.■lus  parle  conseil  municipal,  .ai  désignés  d'offl  préfet, 

dure  jusqu'à  l'électi lu  nouvea  II  est  tou- 

jours rem  L    30  oct.  1886,  art. 

1745.        '      Membres  désignés  par  l'inspecteur  d'académie. 
le  troisièmi  comprend  un  des  délégués  du  can- 

ton, et .  dans  les  communes  comprenant  plusieurs  canton.-,  au- 
tant de  Ions,  désignés  par  l'inspecteur 
10  oct.  1886,  art. 
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1740.  —  Lp  mandat  des  membres  des  commissions  scolaires 
désignés  par  l'insppctpur  d'académie  est  indépendant  du  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  :  il  ne  prend  fin  que  par  le 
décès,  la  démission  ou  la  révocation  des  titulaires.  Le  droit  de 
révocation  appartient  à  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  153). 

1747.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a  une  commission  scolaire 
pour  chaque  arrondissement  municipal.  Elle  est  composée  d'un 
des  délégués  cantonaux  désignés  par  l'inspecteur  d'académie  et 
des  membres  désignés  par  le  conseil  municipal,  au  nombre  de 
trois  à  sept  par  arrondissement  (L.  30  oct.  1886,  art.  55). 

1748.  —  II.  Fonctionnement.  —  C'est  au  maire  qu'il  appar- 
tient de  réunir,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  la  commission  sco- 
laire :  aux  termes  de  la  loi,  la  commission  doit  se  réunir  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  mois  (L.  30  oct.  1880,  art.  58). 

1740.  —  Quand,  depuis  la  dernière  réunion  d'une  commis- 
sion scolaire,  Irois  mois  se  sont  écoulés  sans  convocation  nou- 
velle, l'inspecteur  primaire  doit  aviser  du  fait  l'insppcteur  d'a- 
cadémie qui  en  réfère  au  préfet.  Ce  dernier  met  aussitôt  le  maire 
en  demeure  de  réunir  la  commission  et  lui  fixe  à  cet  effet  un 
délai  qui  ne  peut  dépasser  quinze  jours.  Si  le  délai  accordé  par 
le  préfet  expire  sans  que  la  commission  ait  été  réunie,  l'inspec- 
teur primaire  procède  lui-même  d'office  à  la  convocation  (L.  30 
oct.  1880,  art.  58;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  155). 

1750.  —  Les  délibérations  de  la  commission  scolaire  ne  sont 
valables  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente  (L.  30 
oct.  1886,  art.  58,  al.  I). 

1751.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où,  après  deux  convocations, 
la  commission  scolaire  ne  se  trouverait  pas  en  majorité,  elle 
pourrait  néanmoins  délibérer  valablement  sur  les  atfaires  pour 
lesquelles  elle  a  été  spécialement  convoquée,  si  le  main'  ou 
l'adjoint  qui  le  remplace),  l'inspectpur  primaire  et  le  délégué 
cantonal  sont  présents  'L.  30  oct.  1880,  art.  58,  al.  4). 

1752.  —  Tout  membre  qui,  sans  motif  reconnu  légitime  par 
la  commission  scolaire,  a  manqué  à  trois  séances  consécutives, 
peut  ,  après  avoir  été  admis  à  fournir  ses  explications  devant  le 
conseil  départemental  ,  être  déclaré  démissionnaire  par  ce  con- 
seil. Il  ne  peut  être  réélu  pendant  la  durée  des  pouvoirs  de  la 
commission  (L.  30  oct.  1886,  art.  58,  al.  2  et  3). 

1753.  —  III.  Attributions.  —  Les  commissions  scolaires 
ont  deux  sortes  d'attributions  :  1°  des  attributions  administra- 
tives; ~"  des  attributions  judiciaires. 

1754.  —  A.  Attributions  administratives.  —  Les  commissions 
scolaires  ont  pour  mission  de  surveiller  et  d'encourager  la  fré- 
quentation des  écoles  L.  28  mars  I ss2,  art.  5).  — Cire.  min. 
inst.  publ.,  13  juin  issj,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  min.,  t.  0, 
p.  62] 

1755.  —  A  cet  effet,  elles  concourent,  avec  les  maires,  à  la 
confection  annuelle  de  la  liste   des  enfants   de  six  à  treize  ans 

L.  précitée,  ait.  «  .  Elles  apprécient  les  motifs  d'absence  (art. 
lu  ,  elles  accordenl  les  dispenses  de  fréquentation  scolaire  dans 
les  conditions  et  dans  les  limites  de  l'art.  15;  enfin,  elles  distri- 
buenl  des  secours  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  écoles  (art.  17  . 
—  V.  infrà,  n.  2438,  2492  et  s.,  2542  el  -..  2551  et  s. 

1755  bis.  —  Les  commissions  municipales  scolaires,  insli- 
tuées  par  la  loi  du  28  mars  1882,  exercent  des  attributions  d'or- 
dre administratif  pour  l'exécution  dp  ladite  loi;  et  il  appartient, 
dès  lors,  au  ministre  de  l'instruction  publique  de  poursuivre 
l'annulation  des  décisions  de  ces  commissions  qu'il  croil  enta- 
chées  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et..  16  mars  1883,  Com- 
missiiin  scolaire  de  Lavaur,  [S.  85.3.11,  P.  adm.  chr.] 

1756.  I''.  attributions  judiciaires. —  La  commission  sco- 
laire esl  chargée  d'assurer  la  répression  des  infractions  à  la  loi 
du  28  mars  1882  :  l"  à  l'égard  des  directeurs  d'écoles  privées; 
2o  ;,  l'égard  des  parents  ou  personnes  res| sables  de  l'assi- 
duité dp  l'enfant.  —  V.  infrà,  n.2507  pis. 

1757.  Les  commissions  scolaires  exercent  la  surveillance 
spéciale  don!  elles  sont  chargées,  en  consultant  l'extrail  du  re- 
gistre d'appel  que  l'instituteur  esl  tenu  d'adresser,  a  la  fin  de 
chaque  mois,  au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire  V.  infrà, 
n.  2492),  mais  la  circulaire  préi  itée  du  13  juin  1882,  confirmée 
plus  tard  par  le  décrel  organique  du  18  janv.  1  ss7  (art.  154), 
insiste  sur  ce  poinl  que  les  membres  des  commissions  scolaires 
n'ont  aucun  droit  d'inspecïion,  ni  de  contrôle  sur  les  écoles.  Ils 
n'ont  i  as  le  dr>  it  de  i  isitev  /<  s  ëcoli  s. 

17."iS.  —  D'autre  part,  la  loi  du  30  oct.  I8S0  décide  expres- 
il  (art.  58)  que  «  la  commission  scolaire  ne  peut,  dans  au- 


cun eus.  s'immiscer  dans  l'appréciation  'les  matières  et  des  mé- 
thodes d'enseignement  ».  La  jurisprudence  a  pris  argument  de 
ce  texte  pour  refuser  aux  commissions  scolaires  le  droit  d'admettre 
les  excuses  fondées  sur  les  critiques  faites  aux  méthodes  ou  aux 
matières  d'enseignement,  l'appréciation  de  ces  critiques  échap- 
pant nécessairement  à  leur  compétence.  —  V.  infrà,  n.  2495. 
1759.  —  IV.  Procédure  et.  <  "irs  de  rc-mirs.  —  A.  Procédure. 

—  Aux  termes  de  l'art.  12,  L.  28  mars  1882,  la  citation  adressée 
aux  parents  ou  personnes  responsablps,  pn  vue  de  les  faire  com- 
paraître devant  la  commission  scolaire,  doit  leur  parvenir  trois 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  comparution;  dans  le 
cas  où  ce  délai  minimum  ne  serait  pas  accordé  à  l'intéressé  ,  il 
serait  fondé,  sans  aucun  doute,  à  invoquer  en  appel  la  nullité 
de  ladite  citation.  Quant  à  la  firme  dans  laquelle  doit  être  ré- 
digée ou  notifiée  cette  citation,  la  loi  reste  muette  sur  cette  ques- 
tion. 

1700.  —  Les  personnes  citées  devant  les  commissions  sco- 
laires doivent  comparaître  personnellement  :  elles  ne  peuvent  se 
faire  assister  ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles 
sont  empêchées  de  comparaître ,  elles  peuvent  présenter  par 
écrit  leurs  explications  ou  solliciter  la  remise  de  l'affaire  à  une 
autre  séance  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  157). 

1701.  —  La  loi  n'édicte  aucune  autre  disposition  concernant 
l'instruction  Pt  le  jugement  des  affaires  soumises  à  la  commission 
scolaire  :  toute  latitude  est  donc  laissée  sur  ce  point  auxdites 
assemblées.  Toutefois,  le  président  est  tenu  d'adresser,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  une  copie  des  délibérations  à  l'inspecteur 
primaire  (L.  30  oct.  18S6,  art.  58). 

1761  bis.  —  Les  commissions  scolaires  ne  peuvent  se  con- 
stituer et  prendre  des  délibérations  valables  qu'autant  que  la 
majorité  des  membres  qui  les  composent  est  réunie.  Ainsi,  une 
commission  scolaire  composée  de  huit  membres  n'a  pu  prendre 
une  délibération  valable,  quatre  membres  seulement  étant  pré- 
sents. Peu  importe  que  deux  des  membres  de  la  commission 
eussent  donné  leur  démission,  si  cette  démission  n'avait  pas  été 
acceptée.  —  Cass.,  21  déc.  1883  (2»  esp.),  Formon,  [S.  85.1.43] 

—  D'autre  part,  la  commission  scolaire  n'est  pas  régulièrement 
constituée,  si  elle  ne  comprend  pas  le  délégué  cantonal  désigné 
par  l'autorité  académique.  — Cass. ,3  .oùt  188J(2e  esp.),  Cauly, 
[S.  83.1.481] 

1702.  —  Les  séances  des  commissions  scolaires  ne  sont  pas 
publiques  (L.  30  oct.  1886).  Déjà,  sous  l'empire  dp  la  loi  du  28 
mars  1882,  muette  sur  ce  point,  la  jurisprudence  décidait  qu'en 
l'absence  de  dispositions  spéciales  de  ladite  loi,  il  n'appartenait 
pas  aux  corps  administratifs  en  général  et  aux  commissions  sco- 
laires en  particulier,  d'ordonner  la  publicité  de  leurs  séances. 
—  Cons.  d'Et.,  16  mars  1882,  [Musée  pédagogique,  fascicule  110, 
p.  85]  —  V.  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment Marguerie,  relatives  à  cet  arrêt. 

1703.  —  B.  Voies  de  recours.  —  L'appel  des  décisions  de  la 
commission  scolaire  est  porté  devant  le  conseil  départemental, 
statuant  en  dernier  ressort.  Les  conditions,  formes  et  délais  en 
ont  été  réglés  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  59),  complétée  par 
le  décret  du  18  janv.  1887  (art.  156). 

1704.  —  a)  Qui  peut  faire  appel.'  —  L'inspecteur  primaire, 
les  parents  ou  les  personnes  responsables.  II  faut  considérer 
cette,  énumération  de  l'art,  59  comme  limitative. 

1705.  —  6)  Dans  quelle  forme  l'appel  doit-il  être  rédigé?  — 
Il  est  formé  par  simple  lettre  sur  papier  libre.  S'il  émane  des 
parents,  la  lettre  <  1  •  > ï t  être  adressée  au  président  du  conseil 
départemental,  au  maire  de  la  commune  et  à  l'inspecteur  dp 
la  circonscription.  Si  l'appelant  est  l'inspecteur  primaire,  il 
adresse  une  lettre  au  président  du  conseil  départemental  ,  une 
autre  au  maire  de  la  commune,  une  troisième  aux  parents, 
tuteurs  ou  autres  personnes  responsables  de  l'enfant  (L.  pré- 
citée ,  art.  59). 

1700.  —  c)  Dans  quel  délai?  —  L'appel  doit  être  formé  dans 
le  délai  de  dix  jours.  Si  le  jugement  a  été  rendu  contradictoi- 
rement,  le  délai  court  du  jour  du  jugement,  puisque  la  loi  ne 
prescrit  aucune  signification;  si  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut,  il  semble  que  le  délai  ne  doive  courir  que  du  jour  où 
notification  du  jugement  à  été  donnée  ;ï  l'intéressé  (Ibi  I.  . 

1707.  —    L'appel   formé   devant    le   conseil   départemental 
les   décis s  'les  coi issions   scoiaires   esl    suspensif 

Ibid.  . 

1708.  —  A  la  différence  de  la  règle  adoptée  pour  les  com- 
missions  scolaires,   les   père,  mère,  tuteurs   ou   tutrices   sont 
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autorisés  par  la  loi  à  se  faire  assister  ou  représenter  par  des 
mandataires ,  en  appel,  devant  le  conseil  départemental  (L. 
précitée ,  art,  59,  in  fine). 

170!>.  —  Avant  la  loi  de  1886,  des  doutes  s'étaient  élevés 
sur  le  point  de  savoir  si  les  décisions  de  la  commission  scolaire 
élaienl  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs.  Contrairement  aux  conclusions  prises  par  le  commis- 
saire du  gouvernement,  le  Conseil  d'Etal ,  dans  un  arrêt  du  13 
nov.  1885,  s'était  prononcé  pour  la  solution  négative.  —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1885,  Passerai  de  la  Chapelle,  [Le!),  chr.,  p.  836, 
Musée  pédagogique,  fascic.  110,  p.  127]  —  Aujourd'hui,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  faire  de  doute  :  la  loi  de  1886,  en  rendant  les 
décisions  de  la  commission  scolaire  susceptibles  d'appel,  a 
ainsi  enlevé  à  ces  décisions  le  caractère  définitif  et  irrévocable 
que,  suppose,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal,  le 
recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  suprà,  n.  1763. 

§  3.  Inspection  des  écoles. 

1770. —  La  nature  et  l'étendue  du  droit  d'inspection  dans 
les  écoles  diffèrent  sensiblement  suivant  qu'il  s'agit  de  l'ensei- 
gne nu- nt  public  ou  de  l'enseignement  privé. 

1771.  —  Dans  les  écoles  publiques,  l'inspection  peut  porter 
aussi  bien  sur  l'enseignement,  les  programmes,  les  méthodes, 
le  personnel  que  sur  les  locaux,  l'hygiène,  la  salubrité  (L.  30 
ocl.  1886,  art.  9;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  123  à  146;  Ait.  is 
janv    1887,  art.  232  à  240). 

1772.  —  Dans  les  écoles  privées,  au  contraire,  l'inspection 
ne  peut  porter  que  sur  la  moralité,  Pkygiéne,  lu  salubrité  </  sur 
l'exécution  tics  obligations  imposées  a  ces  renies  pur  la  loi  du  28 
mars  1882.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vé- 
rifier s'il  n'est  piis  contraire  à  la  morale,  à  lu  Constitution  et  aux 
lois   L    30  ocl.  1886,  art.  0). 

1773.  —  Les  autorités  préposées  à  l'inspection  des  écoles 
sont  les  suivantes  : 

1°  Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 

2"  Recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

3°  Inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

4°  Membres  du  conseil  départemental; 

5°  Maire  et  délégués  cantonaux; 

6°  Inspectrices  générales  et  départementales  des  écoles  ma- 
ternelles; 

7°  Dames  déléguées  pour  l'inspection  des  pensionnats; 

8°  Médecins  inspecteurs  communaux  ou  départementaux  (L. 
30  oct.  1886,  art.  9  . 

Les  inspecteurs  généraux,  recteurs,  inspecteurs  d'académie  et 
inspecteurs  primaires  ont  le  droit  d'inspecter,  pour  toute  es- 
pèce d'enseignement,  loutes  les  écoles  publiques  et  privées, 
quelle  qu'en  soit  la  nature  :  les  recteurs  dans  la  limite  de  leur 
académie,  les  inspecteurs  d'académie  dans  les  limites  de  leur 
département,  les  inspecteurs  primaires  dans  les  limites  de  leur 
ressort. —  Nous  avons  examiné  suprà,  n.  1621  et  s.,  162»  et  s., 
1632  et  s.,  pour  les  inspectrices  générales  et  départementales  des 
écoles  maternelles,  pour  les  dames  déléguées  à  l'inspection  et 
pour  les  médecins  inspecteurs,  la  nature  spéciale  du  droit  d'ins- 
pection qui  appartient  à  ces  diverses  autorités.  Nous  n'exami- 
nerons ici  que  les  droits  des  membres  du  conseil  départemental, 
des  maires  et  des  délégués  cantonaux. 

1774.  —  Nous  avons  vu  que  le  conseil  départemental  peut 
dél  guer  au  tiers  de  ses  membres  le  droit  d'entrer  dans  tous 
le>  établissements  d'instruction  primaire,  publics  ou  privés,  du 
depait  meut  V.  suprà,  n.  1667).  La  loi  du  30  oct.  1886  apporte 
toutefois  une  limitation  à  ce  droit,  en  spécifiant  (art.  9  que  les 
écoles  privées  ne  peuvent  être  inspectées  par  les  instituteurs  et 
institutrices  publics  qui  font  partie  du  conseil  départemental. 

1775.—  lies  termes  de  l'art.  52,  L.  30oct.  1886,  il  semble- 
rait résulter  que  les  délégués  cantonaux  auraient  la  surveillance 

de  loutes  les  écoles  publiques  et  privées  du  canl saul  au  con  ■ 

seil  déparl'Miieutal  a  déterminer  les  écoles  plus  partieulièremenl 
oumisi  i  chacun  d'eux.  Restreignant  la  portée  de  cette  dispo- 
sition, le  décrel  du  18  janv.  188"  (art.  138  .confirmé  par  la  eir- 
cu'aire  du  2:;  mars  1887  Delalain.Circ.  instr.  offic.,  t.  10,  p,  94  . 
a  expressément  il  en.  le  que  les  délégués  cantonaux  n'a  m  a  nui  i  en- 

1  soumises  s  lécialeraenl  pai    le 

départemental  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux. 

177(i.         Le  droit  d'inspection  des  membres  du  consei    di 
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ne  porle,  même  dans  les  écoles  publiques,  que  sur  l'état  des  lo- 
caux et  du  matériel,  sur  l'hygiène  et  sur  la  tenue  des  élèvi  s.  Il 
ne  peut  jamais  porter  sur  Renseignement  Décr.  18  janv.  1887, 
art.   140  . 

1777.  -  •  Le  délégué  cantonal  n'est  pas  l'inspecteur  de  l'en- 
ueiit  primaire  :  on  pourrait  l'appeler  plutôt  l'inspecte 

l'éducation.  l'Ius  sûrement  que  personne,  lui  qui  vient  du  de- 
hors, il  appréciera  la  tenue  des  élèves,  L'entrain  de  la  classe, 
l'ardeur  ou  l'inertie  qui  s'v  trahit,  les  habitudes  d'attention, 
d'ordre,  de  ponctualité,  l'affection  et  la  confiance  ,|ue  le  maitre 
a  su  inspirer,  l'esprit,  enfin,  qui  rè^ne  à  l'école,  et  qui  se  lit 
partout,  sur  les  visages  i  i  dans  les  cahiers  »  [Cire.  min.  instr. 
publ..  2'i  mars  1(S87,  précitée). 

1778.  —  En  dehors  des  autorités  désignées  par  l'art.  9,  L. 
30  oct.  1886,  nul  ne  peut  inspecter,  ni  turveilli  r  aucun  établissi  - 
nr  ni  d'insti  ucti  in  primaire  I  >écr.  organ.,  I8janv.  1»87,  art.  I  i  i  . 

1779.  —  Ventrée  des  •  cotes  publiques  de  tout  ordre  est  fo\  - 
mellement  interdite,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  a  toute  per- 
sonne autre  que  celles  qui  sont  à  ir  la  loi  pour  l'inspec- 
tion et  la  surveillance  des  établissements  d'instruction  primaire. 
Toutefois,  les  préfets  et  sous-préfets  ont  entrée  dans  les  écoles 
publiques  de  leurs  départements  ou  de  leurs  arrondissements  res- 
pectifs (Décr.  organique,  18  janv.  Is87,  art.  14.1  . 

1780.  —  La  loi  du  19  mai  1874  (art.  8)  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employées  dans  l'industrie,  for- 
mellement abrogée  par  la  loi  du  2  nov.  1892  art.  32  ,  avait  ins- 
titué des  inspecteurs  chargés  de  surveiller  l'application  de  ses 
dispositions  et  notamment  de  s'assurer  de  la  fréquentation  de 
l'école  par  les  enfants  visés  a  l'art.  8.  Or,  la  loi  du  30  o;t.  1886 

art.  9)  ne  donnait  ni  droit  dinspection,  ni  droit  d'entrée  dans 
les  écoles  aux  inspecteurs  dont  il  s'agit.  Suivant  nous,  ni  le 
texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  du  30  oct.  issii,  ne  permettaient  de 
considérer  comme  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  de  1874 
concernant  la  surveillance  de  la  fréquentation  scolaire  :  il  y  avait 
donc  lieu,  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi,  d'ajouter  à  la  liste 
des  autorités  ayant  droit  d'entrée  dans  les  écoles  les  inspecteurs  di- 
visionnairesdu  travaildes  enfants  dans  les  manufactures,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concernait  les  intérêts  particuliers  de  leur  service. 

1781.  —  Il  convient,  suivant  nous,  de  donner  aujourd'hui 
la  même  solution  pour  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des 
enfants  assistés  chargés  de  vérifier  sur  les  registres  des  • 
l'assiduité  des  pupilles.  —  V.  en  ce  sens,  Cire.  min.  instr.  publ., 
10  nov.  1888,  [Delalain,  Cire,  instr.  offic.,  t.  10,  p.  368] 

~  I        I   I  0  \     I  I  1  . 

Conditions  requises  pour  enseigner. 

g  [.Conditions  requisesdes  Français  pour  l'enseignement 
public  "u  privé. 

1782.  —  La  loi  exige  de  ceux   qui  veulent  enseigner  dans 
une  école  primaire,  soit  publique,  soit  privée,  un  certain  nombre 
de  conditions  qui  se  rapportent  aux  cinq  points  suivants  : 
tionaliti  ;  2»  âge;Z°  capacité;  V  moralité;  '■>"  sexe. 

178ÎJ.  —  a  \ationalité.  —  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  directeur  ou  il  lans  une  école  primaire  publique  ou 
,  s'il  n'est  français  L.  30  oct.  1886,  art.  4  V.  cepen- 
dant, infrà,  n.  1809  et  s.,  un  certain  nombre  de  dérogations  ont 
été  apportées  i  ce  princi| a  faveur  des  étrangers  qui  ensei- 
gnent dans  les  éi  oli  -  prii  ces  . 

17N'i.  -  b  Age.—  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  pri- 
maire de  quelqui  degré  que  ce  soil  avant  l'dge  de  dix-huit  ans 
pour  les  instituti  urs  ■  '  di»  sept  ans  pour  l<  s  institutrices  L.  pré- 
citée, art.  7). 

1785.  —  Nul  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de  vingt 
et  un  ans   Ibid.  . 

1780.  —  Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure 
mi  une  école  recevanl  des  internes  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
révolu^   !..  3 :l    i ss'''.  même 

1787.        La  disposition  de  l'article  précité  en   vertu  de  la- 
nul  ne  peul  enseigner  dans  une  école  primaire  avanl  l'âge 
de  dix-huit  ans     doit  être  interpréti  ene  que ,  jusqu  à 

dix-huit  ans  accomplis,  l'instituteur,  bien  qu'il  remp 
les  autres  conditions  requises,  e-t  incapable  d'ei  —  Nî- 

mes, i*  mai  1888,  Haon,  s.  89.2.40.'.  I'.  vu  :;*7. 1).  h'.'.j... 

I7HN.      i    Capacité.  —  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint 
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chargé  de  classe  dans  une  école  primaire  publique  ou  privée,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  requises  par  la  loi  du  16 
juin  1881  (L.  30  oct.  1886,  art.  i  . 

1789.  —  Quelles  sont  ces  conditions  de  capacité?  La  loi  du 
1G  juin  1881  (art.  1)  exige  le  brevet  de  capacité  de  toute  personne 
qui  veut  exercer  les  fonctions  de  directeur  ou  d'adjoint  chargé 
de  classe,  de  directrice  ou  d'adjointe  chargée  de  classe,  dans 
l'enseignement  public  ou  dans  l'enseignement  privé.  —  X.  supra, 
v"  Brevet  de  capacité,  n.  10  et  s. 

1790. —  Toutefois,  pour  ne  pas  porter,  autant  que  possible, 
préjudice  aux  situations  acquises,  la  même  loi,  dans  ses  art.  4 
et  5,  apporte  des  dérogations  soit  provisoires,  soit  définitives  au 
principe  posé  par  l'art.  I  :  les  personnes  occupant,  sans  être 
pourvues  des  brevets  et  certificats  prévus  parles  art.  1  et  2,  des 
fonctions  dans  l'enseignement  public  ou  privé  devaient  dans  le 
laps  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  se  présenter 
devant  les  commissions  d'examen  instituées  pour  décerner  lesdits 
brevets  et  certificats. 

Celles  qui  échouaient  avaient  le  droit  de  se  présenter  de 
nouveau  aux  sessions  ordinaires  ou  extraordinaires,  tenues  dans 
le  cours  des  années  suivantes,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes  du 
mois  d'octobre  1884  (art.  3). 

1791.  —  La  loi  du  10  juin  1881  (art.  1)  a  supprimé  pour  l'a- 
venir toutes  les  équivalences  qui  avaient  été  admises  par  le  §  2, 
art.  2:>,  L.  15  mars  1850.  On  entendait  par  équivalences  les 
fonctions,  certificats,  titres,  diplômes  qui  tenaient  lieu  du  brevet 
de  capacité,  par  exemple,  la  qualité  de  ministre,  non  interdit  ni 
révoqué,  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ou  encore,  I  s 
lettres  d'obédience,  délivrées  aux  institutrices  appartenant  à  des 
congrégations  religieuses  par  leur  supérieure. 

1792.  —  Les  prescriptions  contenues  dans  l'art,  t,  L.  16 
juin  1881,  ne  s'appliquent  pas  :  1°  aux  directeurs  d'écoles  publi- 
ques ou  libres  qui,  au  letjanv.  1881,  exerçaient  les  fonctions  de 
directeurs  en  vertu  des  équivalences  établies  par  la  loi  du  l.'i 
mars  1850;  2°  aux  directrices  d'écoles  et  de  salles  d'asile  publi- 
ques ou  libres  qui,  au  t"  janv.  1881,  comptaient  trente-cinq 
ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins  de  services  en  qualité  de  direc- 
trices ;  3°  aux  adjoints  ou  adjointes  d'écoles  publiques  ou  libres, 
ainsi  qu'aux  sous-directrices  de  salles  d'asile  publiques  ou  libres, 
qui,  au  lol'janv.  1881,  comptaient  trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq 
ans  au  moins  de  services  comme  adjoints  ou  adjointes  chargés 
d'une  classe,  ou  comme  sous-direetrices  d'une  salle  d'asile,  sans 
toutefois  que  cette  exemption  leur  permette  d'obtenir  ultérieure- 
ment la  direction  d'une  école  ou  d'une  salle  d'asile,  en  dehors 
des  conditions  prescrites  par  les  art.  I  et  2  (art.  4). 

1793.  —  Nous  verrons  que  pour  les  fonctions  de  l'enseigne- 
ment primaire  public,  on  exige,  outre  le  brevet  de  capacité,  le 
certificat  d'aptitude  pédagogique;  aucun  texte  de  loi  ne  contient 
une  semblable  obligation  pour  le  personnel  enseignant  des  écoles 
privées  V.  infrà,  n.  2098  .  —  V.pourle  certificat  d'aptitude  péda- 
gogique, suprà,  V  Certificat  d'aptitude,  de  capacité,  d'études, 
n.  24  et  s. 

179Ï.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1881,  l'obligation  du 
brevet  de  capacité  ne  s'applique  qu'aux  instituteurs  ou  institu- 
trices chargés  de  classe.  Il  y  à  lieu,  en  conséquence,  de  décider 
que  cette  obligation  n'est  pas  imposée  aux  personnes  employées 
dans  l'école,  qui  n'y  enseignent  pas,  telles  que  les  moniteurs. 

1795.  —  Il  a  été  décidé,  également,  que  le  simple  auxiliaire, 
qui  fait  la  classe  à  côté  du  maître  et  sous  sa  surveillance,  ne  peui 
être  considéré  comme  un  instituteur  adjoint, et  n'est  pas,  dés  lors, 
soumis  à  l'obligation  d'être  muni  du  brevet  de  capacité.  —  Nîmes, 
20  avr.  1887,    Bouchon,  [S.  87.2.181     P.  87.1  980,  D.  88  2.143] 

1790.  —  Il  en  i-sl  ainsi,  spécialement  pour  l'auxiliaire  qui, 
employé  à  des  travaux  accessoires,  l'ail  également  la  classe  aux 
plus  jeunes  enfants  de  l'école,  dans  un  local  dont  la  porte  reste 
constamment  ouverte,  et  qui  est  de  la  sorte  en  communication 
constante  avec  l'appartement  ou  se  tient  le  directeur.  —  Même 
arrêt. —  Celte  solution  parait  d'ailleurs  dérouler  des  déclarations 
formelles  exprimées  à  cet  égard  au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  du  16  juin  1881,  à  laquelle  la  loi  du  30  net.  1886  ail.  i  se 
réfère  purement  et  simplement  S.  Loisann.de  1882,  p.  270,  t1" 
col.;  P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1882,  p.  i.ïo,  I"  col.] 

1797.  La  l>a  du  16  ;uin  1881  (art.  2:  exigeait  des  direc- 
trices ou    SOUS-directriceS  des  salles  d'asile,  publiques   OU  libres, 

la  possession  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile  institué  par  le  décret  du  21  mars  1855.  La  loi  du  30  oct. 
1886  (art.  62),  tout  en  maintenant  les  droits  acquis  des  person- 
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nés  munies  dudit  certificat  au  moment  de  la  promulgation  de 
ladite  loi,  supprime  ce  titre  spécial  pour  l'avenir,  et  décide  que  le 
seul  grade  requis  pour  enseigner  dans  toutes  les  écoles  énu- 
mérées  aux  i^  1  et  2,  art.  1 ,  sera  désormais  le  brevet  de  capacité. 

1798.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  cours  complé- 
mentaires publies  ou  privés,  la  loi  exige  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  directeur  ou  de  directrice  de  ces  établissements,  qu'on 
soit  pourvu  au  moins  du  brevet  supérieur  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  31,  combiné  avec  l'art.  180). 

1799.  —  De  même,  pour  les  écoles  primaire.-  supérieures, 
soit  publiques,  soit  privées,  le  directeur  ou  la  directrice  doivent 
être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  primaires  ou  du  diplôme  de  licencié  (L.  30  oct.  1886, 
art.  28  et  36;  Décr.  27  déc.   1887). 

1800.  — d)  Moralité.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
publique  ou  privée,  ou  d'y  être  employés  : 

1°  Ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  judiciaire  pour  crirnt 
ou  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs; 

2"  Ceux  qui  ont  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42.  i:.  pén.; 

3°  Ceux  qui  ont  été  frappés  d'interdiction  absolue  en  vertu 
des  art.  32  et  41,  L.  30  oct.  1886  (L.  30  oct.  1886,  art.  3.  — 
V.  L.  15  mars  1850,  art.  26). 

1801.  —  D'après  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  supé- 
rieur, lorsque  l'incapacité  résulte,  ipso  jure  d'une  condamnation 
émanant  de  la  juridiction  pénale  ordinaire,  le  conseil  départe- 
mental n'a  pas  à  prononcer  la  peine  de  l'interdiction  déjà  en- 
courue par  suite  de  la  condamnation  judiciaire.  —  Cons.  sup.,  25 
juill.  1893,  [Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1803,  2°  sein.,  p.  155] 

1802.  —  Il  est  sans  aucun  doute  que  l'amnistie,  en  effaçant 
la  condamnation  pénale,  efface  du  même  coup  l'incapacité  qui  y 
était  attachée. 

1803.  —  Quant  aux  effets  de  la  réhabilitation,  la  question  ne 
peut  plus  faire  de  doute  aujourd'hui  :  depuis  la  loi  du  14aoùt  1885, 
la  réhabilitation  a  le  pouvoir  d'effacer  la  condamnation  prononcée 
par  la  juridiction  pénale  ordinaire  et  de  faire  cesser  pour  l'avenir 
toutes  les  incapacités  qui  en  résultaient,  y  compris  celle  d'ensei- 
gner. —  V.  la  décision  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publi- 
que du  16  déc.  186a,  [Bull.  adm.  min.  instr. publ.,  n.  200, p.  220] 

1804.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  réhabilita- 
tion ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  replacer  le  condamné  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  qu'en  conséquence,  il  est  toujours 
loisible  à  l'inspecteur  d'académie  de  former  opposition  à  l'ouver- 
ture de  l'école  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  et  au  conseil 
départemental  de  se  prononcer  sur  cette  opposition.  —  En  ce 
sens,  Cons.  sup.,  16  déc.  1865,  précité;  —  Cons.  sup.,  24  mars 
1887.  Chou,  Musée  pédagogique,  fasc.  1888,  p.  82]  —  V.  infrà, 
n.  2280  et  s. 

1805.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  droit  de  grâce,  la 
question  est  plus  douteuse;  si  l'on  admet  en  principe  que  le 
droit  de  grâce  a  une.  étendue  illimitée,  en  vertu  de  la  constitu- 
tion actuelle  ,  et  que  cette  institution  peut  servir  a  remettre  non 
seulement  les  peines  matérielles,  mais  les  incapacités  et  les 
peines  disciplinaires,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  décider  que 
la  grâce  peut  servir  à  effacer  aussi  bien  l'incapacité  du  droit  d'ensei- 
gner que  toutes  celles  résultant  de  l'art.  42,  C.  pén.  —  L.  Gobron, 
Du  droit  de  grâce  fus  la  constitution  de  1875,  n.  132  et  s. 

180(5.  —  e)'Sexe.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  institu- 
teurs dans  les  écoles  de  garçons.  Il  est  donné  par  des  institutrices 
dans  les  écoles  de  tilles,  dans  les  écoles  maternelles,  dans  les 
écoles  ou  classes  enfantines  et  dans  les  écoles  mixtes. 

1807.  —  Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent 
être  admises  a  enseigner,  à  titre  d'ad  ointes,  sous  la  condition 
d'être  épouse,  s'rur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de 
I  .vol,.    L.  :tu  oct.   1886,  art.  6). 

1808.—  Toutefois,  le  conseil  départemental  peut,  à  titre 
provisoire,  el  par  une  décision  toujours  révocable  :  |"  permettre 
a  un  instituteur  .le  diriger  une  école  mixte  ,  à  la  condition  qu'il 
lui  soil  adjoint  une  maîtresse  des  travaux  de  couture;  2"  auto- 
riser des  dérogations  aux  restrictions  du  second  paragraphe  de 
l'art.  6,  L.  30  oct.  1886  {Ibid.  . 

g  2.  Situation  -1rs  étrangers  ru  France  au  point  de  vue 

du  droit  d.'t'iisa<inrr. 

1809.  —  La  situation  des  étrangers  en  France  au  point  de 
xui'  du  droit  d'enseigner,  en  matière  d'instruction  primaire,  est 
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actuellement  réglée  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  4)  et  le  dé- 
crel  organique  du  18  janv.  1887  (art.  181  à  [86  . 

1810.  —  Pour  l'enseignement  public,  la  règli  po  ;  ar  l'art. 
i,  L.  30  oct.  1886,  esl  absolue  el  ne  comporte  aucune  exception  : 

Nul  ne  peui  l'aire  partie  du  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques,  s'il  nYst  Français. 

1811.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  personnel 

des  écoles  privées.  La  loi  admet  dans  certains  cas  qu'un  étran- 
_  i  puisse  être  au  m  i  enseigner  en  France,  à  condition  qu'il 
justifie  des  conditions  d'âge  et  de  capacité  requises,  et  qu'il  soit 
admis  à  jouir  des  droits  civils    I..  30  oct.  1886,  art.  i  . 

1812.  —  L'autorisation  d'enseigner  en  France,  j >■  »i j r  un  étran- 
ger remplissant  les  conditions  qui  précèdent  est  accord.-,  pai 
le  ministre  de  rnistnjetn.ii  publique,  après  avis   'lu  conseil  dé- 

pntal  I.  30  oct.  1886,  art.  4). 
181î{.  —  L'admission  à  jouir  des  droits  civils  en  France  est 
une  condition  essentielle  pour  bénéficier  de  l'autorisation  dont 
il  s'agit  :  il  en  résulte  que  si,  conformément  à  la  loi  du  26  juin 
Issu,  l'étranger  autorisé  à  enseigner,  perd  au  bout  de  cinq  ans 
l'admission  à  domicile,  faute  d'avoir  obtenu  la  naturalisation,  il 
perd   i/  le  droit  d'enseigner  en  France.  —  Cire.  min. 

instr.   publ.,  29  juin   1891.    Cire,  et  instr.  offie.,  t.   Il,  p.  471] 

1814.  —  L'étranger  qui  veut  exercer  dans  une  école  privée 
doil  adresser  au  ministre  de  l'instruction  publique  une  deman  li 
et  y  joindre  :  I"  un  certificat  constatant  qu'il  est  admis  à  jouir 
d.-s  droits  civils  en  France;  2°  son  acte  de  naissance  dûment 
légalisé;  3°  SOn  brevet  de  capacité;  1°  l'indication  des  lieux  où 
il  a  résidé  el  des  professions  qu'il  a  exercées,  avec  attestations 
à  l'appui  (Décr.  18  janv.  188",  art.  181]. 

1815.  —  Il  a  été  décidé  que  l'autorisation  dont  il  s'agit  est 
une  autorisation  spéciale,  accordée  en  vue  d'une  l'onction  déter- 
minée, à  remplir  dans  un  établissement  nommément  dé  -  i 
—  Av.  Cons.  d'Kt.,  3ii  oct.  isxs,  l/«seV  pnl'itjogiqui  .  rase.  I  10, 
p.  292j  —  Les  arguments  sur  lesquels  s'appuie  l'avis  du  Con- 
seil d'Etal  sonl  les  suivants  :  1°  l'autorisation  soumise  à  la 
discrétion  du  gouvernement  est  spéciale  par  sa  nature  et  par 
ses  motifs  :  elle  doit  donc  varier  suivant  la  nature  de    l'emploi 

Lé;  -'  le  décret  du  .'i  déc.  IS.'iO  mentionnait  déjà  le  carac- 
tère spécial  de  l'autorisation,  alors  que  c'était  le  conseil  supé- 
rieur qui  inti  rvenail  ;  à  fortiori,  doit-il  en  être  de  même  aujour- 
d'hui que  le  conseil  départemental  a  remplacé  dans  l'espèce  le 
supérieur;  autrement,  deux  dilncultés  très-graves  se 
produiraient  sur  le  point  de  savoir,  d'une  part,  quel  conseil 
départemental  serait  compétent,  et  d'autre  part,  comment  il 
serail  possible  à  un  conseil  départemental  de  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  une  autorisation  dont  les  effets  s'é- 
tendraient à  toute  la  France. 

1816.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  art.  i  vise  simplemenl  le 
droit  d'enseigner  :  elle  reste  muette  sur  la  question  de  savoir  si 
un  étranger  peut  être  autorisé  non  seulement  à  enseigner,  mais 
a  diriget  une  école  en  France.  Mais  le  décret  .lu  IS  jauv.  iss; 
(art.  18b),  interprétant  dans  un  sens  restrictif  les  termes  de  la 
loi  du  30  ...■!.  1886   art.  i  ,  suppose  établi  que  les  étrangers  ne 

■r  diriger  une  école  pn  France  .pie  si  elle  est  exclusive- 
ment di  stinée  à  des  enfants  étrangers. 

1817.  —  Contrairement  à  l'esprit  de  ce  décret,  le  Conseil 
d'Etat,  par  un  avis  r.  idu  10  oct.  h^  fascicule  précité,  p. 
292  .  ■■  sagement  décidé,  suivant  m. us,  que  les  étrangers  rem- 
plissant les  conditions  de  l'art,  i.  I.  30  oct.  1886,  pouvaient  être 
admis  à  diriger  une  école  en  France,  lin  effet,  rien  ni  dans  le 
texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ni  dans  les  travaux  préparatoires, 
ne  s'op]  ette  solution.  T. .ni  au  contraire,  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  4,  qui  permet  d'accorder  d.-s  dispenses  de  brevet  aux 
étrangers  qui  veulent  diriger  d.-s  écoles  exclusivement  de 

à  des  .■niants  étrangers  résidant  en  Franc-,  suppose,  suivant 
nous,  implicitement  la  possibilité  pour  les  étran 
d'être  -  .lo ._ --i  n H-  école  pi 

1818.  —  L'autorisation  accordée  par  le  ministre,  après  avis 
du   conseil  départemental,  peut  toujours  être  retirée  dans  les 

18   anv.  1887,  art.  182). 

1819.  Pou  ensi  igner  en  Frt 

gers,  muni  ni  de  litre  evront 

obtert  '  ilable,  la  déclaration  a'équivalen  litres 

l    -      issu,  art,  ;  . 
I  s*_>o.  i  par 

le  ministre  après  avis  mltatil    Décr.  18  janv.  1887, 


1821.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  équivalents  que 
les  litres  de  capacité  qui  donnent  à  celui  qui  les  possède  1 
d'enseigner  dans  son  pays,  el  qui  attestent,  en  outre,  la  con- 
naissance de  la  la nj,' h,  Décr.  précité,  art.  184,  al.  2). 

1822.  —  Il  y  a  lieu  .1  ■■  ci  m  idérer  comme  dépourvue  d'appli- 
cation ladisposition  du  décretdu  18  janv.  1887  art.  184,  al.  1  ,  en 
vertu  de  laquelle  il  ne  peul  être  aa  o  .ur  les 
diplômes  spéciaux  prévus  auparagrapl  art.  106  du  même 
décret  relativement  aux  enseignements  accessoires,  langues  vi- 
vantes, travail  manuel ,  dessin  ,  chant,  gymnastique,  exercices 
militaires,  travaux  de  couture.  En  effet,  aucun  de  ces  diplômes 
requis  pour  renseignement  public  n'est  exigé  lis  qui 
veulent  enseigner  dans  une  école  privée  ;  or,  nous  avons  posé 
plus  liant  en  principe  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  ['en- 
seignement privé  pour  les  étrangers.  —  Y.  sii/irn,  n.  1 S 10. 

1823.  —  Aux  termes  du  1 18  janv.  1887  art.  18 

l  ,  il  ne  peul  être  accordé  d'équivalence  pour  aucun  autre  titre 
de  capacité  que  pour  le  lu.-  .  Nous  en  conclurons 

que  la  déclaration  d'équivalence  rait  s  ipp  quer  :  1°  au 

certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales,  ou  i  la 
licence,  nécessaires  pour  ouvrir  un  établissement  d 
ment  primaire  sup<  rieur  ;  2°  au  brex  et  supé  i  ieur  re  pour 

ouvrir  un  cours  complémentaire. 

1824.  —  La  loi  esl  moins  rigoureuse,  lorsqu'il  s'a.it    I 

les  exclusivement  destinées  à  des  enfants  étrangers  résidant  en 
France.  Dans  ce  cas  particulier,  elle  n'exige  pas  la  production 
des  titres  de  capaciti  i  !  rs  réalisant  les  conditions  indi- 
quées dans  l'art.  Isj  al.  2),  Décr.  du  18  janv.  1887  ;  elle  décide 
que  des  dispenses  de  brevets  de  capacité  peuvent  être  accordées 
par  le  ministre  de  l'instruction  pub  ique,  après  avis  du  conseil 
supérieur  L.  30  oct.  1886,  art.  4,  in  fine;  Décr.  18  janv.  1887, 
art.  185  . 

Sei  non  IV. 

Conditions  générales  d'admission  dans  les  écoles. 

1823.  —  Sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  3  (al.  3),  L.  30  oct.  1886 
(V.  infrà ,  n.  1834  ,  le  décret  du  14  févr.  1891,  rendu  en  exé- 
cution de  ladite  loi,  .que,  avis  .lu  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  rend  applicables  aux  écoles  privées  les  ilisposi- 
Lions  du  décret  du  18  janv.  1887.  concernant  l'âge  d'admission 
des  enfants  dans  les  écoles  primaires,  les  écoles  maternelles  et 
les  classes  enfantines  publiques  (Décr.  lx  |anv.  1887 
art.    138).  Muant  aux  prescriptions  concernant  sortie 

des  écoles  publiques,  elli     m    oc  res  pour  lésé 

privées  Rapp.du  ministre  de  l'instruction  publique  précédant  le 
-  i         ..I8'.tl  .  —  Buisson,  Dict.di  pédagogie,  p.  4036. 

?  I .  Ecoles  materni  II 

1N2U.  —  1"  Dans  les  écoles  maternelles,  les  enfants  peuvent 

idmis  dès  l'âge  de  deux  ans  révolus  et  y  rester  jusqu'à 

de  six  ans  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  I  . 

1827. —  2°  Dans  1  nfantines,  les  enfants  des  deux 

sexes  sont  admis  depuis  l'âge  de  quatre  ans  au  moins  jusqu'à 

de  sept  an-  a  i  plus. 

Toutefois ,  i inl  que  possible .  i\iu-^  !e< 

munes  de  moins  de  2,00  ints,  la  trac 

maternelles  en  classes  enfantines,  le  c  ntal  peut, 

à  litre  exceptionnel,  s  il  ;u..  ire  Utile,   fixer  à  trois  ans, 

au  lieu  de  quatre,  l'âge  d'admission  .  c-  écoles.  —  Circulaire  du 
ministre  de  l'inslrui  Lion  publique  aux  préfets  en  date  du  20  mars 
1887,    Ctri .  et  instr.  offic.,  Delala  n,  t.  10,  p.  87 

1828.  —  Dans  le  cas  de  legs  fa  l  a  une  commune  pour  éta- 
blir   une   institutrice    privée   ■  j n i .    pendant   l'hiver,    tiendra    une 

éi  oie  d  ■  Biles,  el  pendant    b  erlira  cette 

en  sal'e  i  mi  les  pet  '  .  si  ce  è'_rs  esl  reconnu  va- 

municipale  qu'  miner 

i  partir  duquel  li  s  enfants  profiteront  de  la   Balle  d'asile, 

si  le  testât.  Ul  point.    —  CasS.,    |S 

1891,  Pernin  el  oonsorls,   S.  el  P  93.1.1 1 

1S2!I.  —  Ainsi,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  il  n'y  aviola- 
tion  ni  du  testament,  ni  d'aucune  disposition  légale,  d  ma 

qui  reconn  nmune  le  droit  .1 ilinuer 

i  n'ad tli  •  •  di  r    l'école  que  les  eu  a  de  trois  a 

même  de  pourvoi  à  l'exécution  du  I  ouverture  d'une 
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école  primaire  mixte  et  d'une  classe  enfantine  qui   recevrait  les 
enfants  de  quatre  à  six  ans.  —  Même  arrêt. 

1830.—  L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  en- 
fants de  six  ans  révolus  jusqu'à  treize  ans  révolus  (Décr.  18 
janv.  1887,  art.  28,  al.  1). 

1831.  —  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  une  école  pri- 
maire élémentaire  avant  l'âge  de  six  ans,  s'il  existe,  dans  la 
commune  et  à  proximité,  une  école  maternelle  publique;  avant 
l'âge  de  sept  ans,  s'il  existe  une  classe  enfantine  publique  (Même 
décret,  art.  28,  al.  2). 

1832.  —  Le  règlement  scolaire  modèle  destiné  à  servir  à  la  ré- 
daction des  règlements  départementaux  relatifs  aux  écoles  primai- 
res publiques,  conformément  à  l'art.  29,  Décr.  18janv,  1887,  con- 
tient deux  dispositions  concernant  l'âge  d'admission  des  enfants 
dans  ces  écoles  :  1"  en  dehors  des  limites  fixées  par  le  décret  du  18 
janv.  1887  (six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus),  les  enfants  ne 
peuvent  être  reçus  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'inspec- 
teur d'académie;  2'  dans  les  communes  qui  n'ont  ni  école  mater- 
nelle, ni  classe  enfantine,  l'âge  d'admission  est  abaissé  â  cinq 
uns. 

1833.  —  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  décider  que  l'âge 
d'admission  dans  les  écoles  primaires  publiques  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ier  cas  :  Une  commune  est  pourvue  à  la  fois  d'une  école  ma- 
ternelle, d'une  classe  enfantine  et  d'une  école  primaire  :  les  en- 
fants sont  admis  â  deux  ans  à  l'école  maternelle,  à  quatre  ans 
dans  la  classe  enfantine,  à  sept  ans  à  l'école  primaire. 

2  cas  :  Une  commune  est  seulement  pourvue  d'une  école  ma- 
ternelle et  d'une  école  primaire  :  les  enfants  sont  admis  a  deux 
ans  à  l'école  maternelle,  â  six  ans  â  l'école  primaire. 

:i "  cas  :  I  ne  commune  possède  seulement  une  classe  enfantine 
et  une  école  primaire  :  les  enfants  sont  admis  à  quatre  ans  dans 
la  classe  enfantine,  à  sept  ans  à  l'école  primaire. 

4e  cas  :  Une  commune  ne  possède  ni  école  maternelle,  ni  classe 
enfantine  :  dans  ce  cas,  l'âge  d'admission  des  enfants  à  l'école 
primaire  est  abaissé  a  cinq  ans. 

1834.  —  Une  difficulté  se  produit  au  sujet  de  l'application  du 
décret  du  14  févr.  1891  aux  écoles  primaires  privées,  dans  le 
cas  où  il  existe  dans  la  commune  une  classe  enfantine  publique. 
La  loi  du  30  oct.  1886  décide  que,  dans  ce  cas,  l'âge  minimum 
d'admission  dans  les  écoles  primaires  privées  est  de  six  ans, 
tandis  que  pour  les  écoles  primaires  publiques,  l'âge  dont  il  s'a- 
git est  recule  a  sept  ans,  en  vertu  du  décret  du  18  janv.  1887 
(art.  28).  Bien  que  le  décret  du  14  févr.  1891  ait  étendu  aux 
établissements  privés  toutes  les  dispositions  du  décret  du  18 
janv.  1887  concernant  l'âge  d'admission  dans  les  écoles  publi- 
ques, il  ne  nous  parait  pas  possible  d'appliquer  cette  dernière 
décision  à  notre  espèce,  en  présence  du  texte  formel  de  la  lui  du 
30  oct.  1880  (art.  36).       ■ 

;  2.  Classes  d'adultes  "»<  d'apprentis. 

1835.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  suivre  les  classes  d'a- 
dultes ou  d'apprentis  que  les  enfants  âgés  d'au  moins  trei 
(Décr.   I*   janv.  I*x7,   modifié  par  le  décret  du   II  janv.  1895, 
art.  100).  Il  ne  peul  >iie  reçu  dans  ces  classes  d'élèves  des  deux 
sexes    L.  30  oct.  1886,  art.  8). 


CHAPITRE  11. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  PUBLIC. 


Section  1. 

Caractères  généraux  'le  1'enselgnemenl  primaire  public 
laïcité  ei  gratuité. 


il.  ;,  iicilé  et  laïcisation. 
1836,  —  Le  principe  de  h  laïcité  de  l'enseignement  primaire 

public  eSl   contenu  dans  la  loi  du  28  mars  1882,  en  ce  qui  touche 

les  matièi       enseignées,  et  dans  celle  du  30  oct.  1886,  en  ce 
qui  concerne  le  personnel  des  écoles  primaires  publiques. 


1°  Principes  de  la  laïcité. 

1837.  —  Substituant  â  l'instruction  morale  et  religieuse, 
prévue  par  la  loi  du  15  mars  1850  art.  23)  dans  les  programmes 
de  l'enseignement  primaire,  l'instruction  morale  et  civique  (art. 
1),  la  loi  du  28  mars  1882  établit  la  neutralité  de  l'école  publique 
en  décidant  :  I"  que  l'enseignement  religieux  serait  donné  dé- 
sormais en  dehors  de  l'école;  2"  que  les  classes  vaqueraient  un 
jour  par  semaine,  en  dehors  du  dimanche,  pour  permettre  aux 
parents  de  faire  donner,  s'ils  le  désirent,  l'instruction  religieuse 
à  leurs  enfants  (art.  2  ;  3"  que  tout  droit  d'inspection,  de  sur- 
veillance et  de  direction  dans  les  écoles  publiques  et  privées  et 
dans  les  salles  d'asile  serait  retiré  aux  ministres  des  cultes  (art. 
3  .  —  Y.  L.  15  mais  1850,  art.  18  et  il. 

1838.  —  La  loi  du  28  mars  18*2  retirait  aux  consistoires  le 
droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cul-. 
tes  non  catholiques  :  la  loi  du  30  oct.  1886  acheva  l'œuvre  de 
la  laïcisation  du  personnel  enseignant,  en  décidant  que  >i  dans 
les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  sera  exclusi- 
vement confié  à  un  personnel  laïque  »  (art.  17  . 

1839.  —  Conformément  à  ce  principe,  la  loi  du  30  oct.  1886 
décidait  qu'aucune  nomination  nouvelle,  soit  d'instituteur,  soit 
d'institutrice  congréganiste,  ne  serait  désormais  faite  dans  les 
départements  où  fonctionnerait  depuis  quatre  ans  une  école  nor- 
male, soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices.  La  même  loi  ajoutait 
que,  pour  les  écoles  de  garçons,  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congréganiste  devait  être  complète  dans  le 
laps  de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  ladite  loi  (art. 
18). 

1840.  —  Conformément  â  la  loi  du  30  oct.  1886,  la  substi- 
tution du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste  est  com- 
plètement achevée  depuis  le  30  oct.  1891  dans  les  écoles  de 
garçons.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  écoles  de  filles  pour 
lesquelles  d'ailleurs  la  loi  du  30  oct.  1886  n'a  pas  fixé  de  délai 
de  laïcisation;  toutefois,  aucune  nomination  d'institutrice  con- 
gréganiste dans  les  écoles  publiques  ne  peut  être  faite  désormais 
en  n'importe  quel  point  du  territoire  de  la  France,  les  départe- 
ments étant  tous  pourvus  depuis  plus  de  quatre  ans  d'une  école 
normale  d'institutrices    Y.  L.  30  oet.  1886,  art.  18). 

1841.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  l'arrêté 
de  principe,  dit  de  laïcisation,  dont  l'insertion  au  Journal  offleii  I 
fait  seule  courir  le  délai  de  prescription  prévu  par  l'art.  19,  L. 
30  oct.  1887.  —  Y.  infrà,  n.  1864  et  s. 

1842.  —  L'arrêté  préfectoral  de  laïcisation  peut  intervenir 
dans  deux  sortes  de  circonstances  :  1°  en  vue  de  pourvoir  au 
remplacement  d'une  institutrice  congréganiste  encore  en  fonc- 
tions; 2°  en  vue  de  pourvoir  à  la  vacance  résultant  du  décès  ou 
de  la  démission  d'une  institutrice  congréganiste. 

1843.  —  Déjà,  avant  la  loi  du  30  oct.  1886,  il  avait  été  dé- 
cidé que  ni  les  particuliers,  ni  la  commune  ne  pouvaient  faire 
obstacle,  par  des  conventions  particulières,  soit  à  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  appartiennent  au  préfet,  en  vertu  des  lois  relatives 
à  l'enseignement,  soit  aux  conséquences  légales  de  ses  décisions 
relativement  aux  locaux  affectés  à  l'école  publique  communale  et 
au  logement  de  l'instituteur.  —  Trib.  Confl.,  27  déc.  1879, 
Sœurs  de  l'instruction  chrétienne  de  Nevers,  [S.  81.3.38,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.9  M  —  V.  également  Cass.,  3  nov.  1886,  Commune 
de  Semide,    S.  87. 1.241, "P.  87.1.393,  D.  87.1.158] 

1844.  —  ...  Que  la  commune  en  acceptant,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  un  legs  à  elle  faitd'une  certaine  somme  desti- 
née à  la  fondation  d'un  établissement  congréganiste  pour  l'éduca- 
tion des  enfants,  n'a  pu  prendre  valablement  l'engagement  de 
maintenir  à  perpétuité  l'ela bassement  ainsi  fondé. — -Cass.,  19  mars 
1884,  Commune  de  Vias,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  84.1. 
281] 

18'i5.  —  Il  avait  été  décidé  également  que  les  particuliers 
ayant  souscrit  un  abonnement  â  la  commune  pour  le  paiement 
de  la  rétribution  scolaire  ne  pouvaient  se  prétendre  libérés  du 
paiement  parce  que  la  direction  des  écoles  avait  cessé  d'appar- 
tenir à  des  maîtres  congréganistes,  en  violation  des  clause,  in- 
sérées au  contrat  d'abonnement.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1883, 
Leb.  chr.,  p.  963,  Musée  pédagogique,  fasc.  110,  p.  103] 

1840.  —  La  laïcisation  a  donné  lieu  dans  la  pratique  le 
nombreuses  difficultés  :  pour  plus  de  clarté,  nous  étudierons  sé- 
parément l'acte  de  laïcisation  eu  lui-même  et  les  conséquences 
pécuniaires  de  l'acte  de  laïcisation. 
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2°  De  l'acte  de  laïcisation. 

IS-'iT.  —  L'arrêté  préfectoral  de  laïcisation  est  un  acte  ad- 
ministratif, et,  comme  tel,   il  est  susceptible  de  deux  voies  de 
-  :  1"  le  recours  au  supérieur  hiérarchique;  2°  le  recours 
au  Conseil  d 'Liai  pour  excès  de  pouvoirs. Il  i  qu'en  ce  qui 

concerne  l'administration  de  -  nemént  primaire,  c'est  le  mi- 

nistre de  l'instruction  publique  qui  est  le  supérieur  hiérarchique 
des  préfpts.  —  Trib.  Confl.,  Il  janv.  1879,  Institut  des  frèi 
écoles  chrétiennes,    S.  80.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.65 

1848.  —  C'esl  au  ministre  p|   i  .  I         iil  d'Etat  qu'il  convient 

.  s'ils  le  jugent  convenable,  qu'il  soit  sursis  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  de  laïcisation.  — Même  jugement. 

1849.  -  Déjà  sous  la  législation  antérieure,  il  avait  été  dé- 
cidé que  l'arrêté  relevant  de  ses  fonctions  un  instituteur  congré- 
gaoiste  ne  pouvait  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  que  par 
l'instituteur  lui-même,  et  qu'il  ne  pouvail  l'être  ni  par  le  supé- 
rieur de  la  congrégation,  ni  par  le  donateur  de  l'immeuble  où  est 
installé:  ni  par  les  pères  de  famille  de  la  commune,  etc. 
—  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1879,  Alleaux,  Thomas  et  Commune  de 

5.  81.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.   80.3.9  ;  —  Même  date, 
Souchet,    Ibid.  :  —  Même  date,  Fabre,    Ibid.];  —  Même  date. 
.    Ibid.  :  —  Même  date,  Léger  et  autres,  "Ibid.];  — Même 
Caillol,    a 
1850. —  ...  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  substitue  un  instituteur 
à   un    instituteur  congréf  rupture  des 

conventions  par  lesquelles  les  communes  ont  concédé  i  desi  in- 
sistes, pour  un  temps  déterminé,  la  direction  de  leur  école 
publique.  —  Cass..  12  mars  1884,  Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers, 
3     «5.1.49,  P.   85.1.113,    D.   M  l  281    :   -   19   mars   1884     3 
.  Ville  d'Agi  n,    S.  85.1.49,  P.  85.1. 113,  D.  84.1.281]  — 
Toulouse,  3  févr.  1885,  Ville  d'Agen,    3    85  2.108,  P.  85.1 

1851.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  judiciaire,  le 
principe  qui  domine  la  matière  est  le  suivant  :  <•  Il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  judiciaires  d'arrêter  ou  simplement  de  retar- 
der l'exécution  de  l'arrêté  de  laïcisation,  qui  est  un  acte  admi- 
nistratif, quand  bien  même  cet  acte  causerait  un  préjudice 
matériel   au   plaignant,  mais  ces   mêmes   tribunaux   demeurent 

êtents  pour  connaître  des  questions  de  propriété  ou  des 
demandes  de  dommages  et  intérêts  soulevées  à  propos  de  la 
laïcisation. 

1852.  —  Conformément  a  ces  principes,  le  Tribunal  des 
Conflits  décide  d'une  façon  constante  que  l'autorité  judiciaire  ne 
saurait  être  saisie  directement  d'une  demande  tendant  à  faire 
maintenir,  même  provisoirement,  l'instituteur  congréganiste  en 

--ion  de  l'immeuble  affecté  à  l'école  communale.  La  déci- 
sion judiciaire  ne  saurait,  en  effet,  avoir  pour  résultat  d'entra- 
ver un  service  public  et  d'empêcher  I  a  d'arrêtés  préfec- 
toraux régulièrement  pris.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  adminis- 
trative, n.  187  et  s. 

1853.  —  De  même  il  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statuer  sur  la  question  des  dommages 
et  intérêts  qui  résulteraient  uniquement  du  fait  de  l'exécution 
de  l'acte  administratif  de  laïcisation.  L'acte  d'exécution  parti- 
cipe, en  ellet  ,  du  caractère  de  l'arrêté  dont  il  est  le  complé- 
ment; il  n'appartient  pas  dès  lors  à  l'autorité  judiciaire  d'en 
connaître.  —  Trib.  Contl.,  2ti  févr.  1881,  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes,   -.  82.3.47,  P,  adm.  chr.,  D.  81.3.89 

3°  Con  niires  de  l'acte  de  laïcisation. 

1854.  —  Nous  avons  posé  plus  haut  le  principe  que  l'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  questions  de 
propriété  ou  des  demandes  de  dommages  et  intérêts  sou 

.tion.  Le  Tribunal  des  Coi  d  celte 

matière  une  distinction  qui,  suivant  nous,  se  jusl  ement, 

idi  nce  constante  :  il  admet  que  l'autorité 
judiciaire  ,  le  tribunal  civil,  par  exemple, 

r  sur  la  question  de  propi  immeuble,  qu'il   peut 

d'ailleurs  ordonner  l'exécution    ;  n,   lors 

qu'il  en  résulterait,  pour  la  commune,   une  déposa 
de  l'école  communa  e  mais  |  le  l>'s  tribunaux  ordinaires 

.  ils  ne  peuvent  prescrire  pro< 

1er  la  jouissance  de  la  com- 
mune. —  V.  suprà,  v1  Compétence  administrative,   n.   Imt  et  s. 
IS55.  —  lies  objection-  uses  "lit  été  faites  à  celte 

doctrine,  l'une  part,  il  est  facile  de  démontrer  que  la  base  de 


la  compétence  judiciaire  doit  être  la  même  dans  les  deux  cas. 
que  le  tribunal  statue  ou  non  en  état  de  référé  :  il  est  de  prin- 
n  effet,  que  la  juridiction  compétente  pour  la  question  de 
fond  le  soil  également  pour  le  provisoire;  d'autre  part,  on  n 

tiTIa  même  jurisprudence  refuseau  juge  des  ré- 
férés le  droit  de  prendre  des  mesures  provisoires,  alors  qu'elle  ac- 
cord.•  au  tribunal  le  di  iter  provisoirement  - 

1851».  —   Repoussant  la  distinction  admise   par  le  Tribunal 
illits,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  au  juge  des  référés 
le  droit  de  maintenir  sion  la  congrégation  évinci 

moment  que  les  prétentions  s'appuyaient  sur 

les  clauses  d'un  contrat  de  droit  civil.  —  Cass.,  2ti 
Ville  de  Toulon,    D    73.5.390]  —  Trih.  Lorient,  12  sept.  1888, 

Frères  des  écoles  chrétiennes,     I 

1S57.  —  Incompétente  pour  ce  qui  tou  ement  l'acte 

administratif  ou  son  exécution,  l'autorité  judiciaire  demeure  com- 
pétente pour  connaître  de  la  question  de  propriété  de  l'immeuble 
scolaire  soulevée  entre  la  commune  et  la  congrégation.  — Y. 
suprà,  v°  Compétence  administrative,  a.  188. 

1858.  —  L'autorité  judiciaire  Dent  compétente  pour 

juger  l'existence,  la  validité  et  la  portée  des  conventions  interve- 
ntre la  commun  ion,  au  sujet  de  l'immeuble 
scolaire.  —  Trib.l  !onQ.,  18  mars  1882,  Frèresdes  écoles  chrétiennes, 
D.83.3.84  ;  — Tjuill.  1883,  Petits  frères  de  Marie,   D.  84.5.231 

185Î).  —  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire  peut,  en  pre- 
nant pour  base  les  conventions  dont  il  S  agit,  allouer  à  une  con- 
grégation  des  dommages  et  intérêts,  à  raison  du  préjudice  qui 
résulte  pour  elle  de  la  laïcisation.  —  rets. 

1800.  —  Tout  au  contraire,  il  a  été  décidé,  dans  le  cas  sui- 
vant, que  l'interprétation  des  mêmes  conventions  appartenait  à 
l'autorité  administrative  :  il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  con- 
vention intervenue  en  1876  entre  une  commune  et  une  congréga- 
tion, à  l'effet  de  stipuler  que  les  augmentations  de  traitement 
accordées  ultérieurement  par  le  gouvernement  aux  institutrices 
publiques  profiteraient  aux  institutrices  de  la  congrégation.  Le 
Conseil  d'Etat  a  décid  tait  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  non  à  l'autorité  ju  liciaire  qu'il  appartenait  de  d.'t>>r- 
miner  quelli  s  étaient  les  augmentations  auxquelles  ces  institu- 
trices pouvaient  avoir  droit  en  vertu  des  lois  el  décrets  postérieurs 
à  la  convention.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Guézennes  et  le  Mon- 

-  90.3.59,  P. adm.  chr., D.  89.3  124  —  l.i  difficulté  portait, 
en  effet,  dans  l'espèce,  non  sur  l'interprétation  des  termes  et  du 
sens  de  la  convention  elle-même,  mais  sur  l'appréciation  desetl'ets 
que  taisait  produire  à  celte  convention  une  législation  nouvelle. 

1801.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  demande  tendant  à  faire 
substituer  l'enseignement  laïque  à  l'enseignemei  i  -raniste 
n'est,  de  la  pari  d'une  commune,  que  l'exercice  légitime  d'un 

r  la  loi  et  auquel  elle  ne  peut  renoncer;  que, 
ire  ne  saurait  donner  lieu  contre  elle  à 
des  dommages  et  intérêts,  même  si  elle  avait  concédé  par  des 
conventions  la  jouissance  de  l'immeuble  sco  -  congréga- 

nisles.  —  Cass.,  19  mars  1884,  Commune  de  \  ■  .  -  B  ■.! .  i'1, 
P.  85.1.113,  D.  84.1.281];—  18  juin  isss.  Il,  -.89.1. 

145,   P.  89.1.353,    D.    89.1.29      -  Dijon,   15   juill.   1886, 
6  févr.  1888,  \  .   -.  B8.1.I58,  P    •• 

1802.  —  L'autorité  judiciaire  peut,  en  outre,  connaître  de 
l'action  en  indemnité  intentée  par  la  congrégation  à  raison  des 
travaux  ou  impenses  faits  par  elle  dans  l'immeuble  communal 
jusqu'au  jour  de  la  laïcisation.  Bourges,  I  ;  déc.  I  B80,  sous 
Cass.,  I :'  mai  -  1884,  Sœurs  de  la  cl  '  s,  [S.  35.1 . 
19,  P.  B5. 1.113,  D.  82.2.31 

1S(>:{.  —  Enfin,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demai  le  en  révo  lonalions  d'im- 

meubles faites  sous  la  condition  qu'ils  serviraient  à  des  écoles 
tenues  par  des  instituteurs  tnistes.  — Trib.  ConQ.,  li 

janv.  issu,  Frèresdes  écoles  chréti tes,   s.  81.3.39,  P.  adm. 

chr.,  D.  80.3  91  ;  26  mus  1881,  Monnier,  S.  B2  1.71,  P. 
adm.  chr.,  D.  82 

1864.  -  La  li  -  irt .  19  décide  que  toute 
action  a  roi  I  muions  et  des  legs  faits  aux  communes 
antérieurement  <i  Indite  l^i.u  h  chargi   d'établir  d?s  écoles  ou 

ml  un  CUl 

sionnel ,  sent  déclarée  nnn  rei   cable,  si  elle,  n'est  pus  in 

(/.i/iv  les  dt  u  '  un-  nui  sui\ 

OU    /■    Suppression   1 1 f   l'écolï    'Ull'l   été    iu-flf    nu    .1   lUTI 

1865.  —  La  loi  précitée  n'a  évidemment  prévu  que 
d'une  laïcisation  postérieure  a  la  loi  du  30         1886    Que]  sérail 
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le  point  de  Hépart  de  l'action,  dan?  le  cas  d'une  laïcisation  effec- 
tuée antérieurement  à  la  promulgation  de  ladite  loi?  Deux  juge- 
ments, l'un  du  tribui  al  civil  de  Meaux,  du  2  mai  1888,  [J.  La 
Loi,  29  juin  18881,  l'autre  du  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  22 
déc.  1887,  Malet,  [S.  89.2.106,  P.  89.1.1001  ,  ont  décidé  que  le 
délai  de  deux  ans  courrait,  en  ce  cas,  de  la  date  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Dans  une  autre  opinion,  le  délai  de  deux  ans 
courrait  seulement  du  jour  où  l'arrêté  de  laïcisation,  pris  avant 
la  loi  du  30  oct.  1886,  aurait  été  inséré  au  Journal  officiel  de- 
puis la  promulgation  de  cette  loi.  A  défaut  de  publication  dans 
le  Journal  officiel,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  écoles 
de  garçons,  le  point  de  départ  du  délai  serait  reporté  à  l'expi- 
ration des  cinq  ans  après  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  18  de 
la  loi  de  1886,  la  laïcisation  de  ces  écoles  doit  être  terminée.  — 
V.  un  article  inséré  dans  le  journal  La  Loi  du  27  janv.  1888. — 
V.  également  Carrive,  La  nouvelle  Icijhluti'oi  de  l'eitsciy  arment 
primaire,  1889,  p.  162. 

1866.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  19)  n'a  statué  que  sur 
une  question  de  prescription  et  de  délai.  Sauf  sur  ce  dernier 
point,  elle  laisse  subsister  les  règles  ordinaires  qui  s'appliquent 
à  la  révocation  des  dons  ou  legs  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions. 

1867.  —  Pour  les  dons  ou  legs  antérieurs  à  la  loi  du  30  oct. 
1886,  la  jurisprudence  s'est  lixée  en  ce  sens  que  les  héritiers 
peuvent  seulement  demander  la  révocation,  en  raison  de  la  subs- 
I  il  ii 1 1 1 in  des  instituteurs  laïques  aux  instituteurs  ecclésiastiques, 
dans  le  cas  où  la  condition  de  l'affectation  du  bien  donné  ou  lé- 
gué aux  congréganisles  peut  être  considérée  comme  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité.  Si,  au  contraire,  cette 
condition  constitue  une  simple  charge  imposée  au  bénéficia  re  de 
la  libéralité,  et  non  le  but  principal  cherché  par  l'auteur  de  la 
donation  ou  du  legs,  la  jurisprudence  décide  que  cette  condition 
tombe  par  application  de  l'art.  900  et  que  la  donation  reste  va- 
lable. A  cet  égard,  les  juges  de  fait  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  —  Cass.,  29  janv.  1896,  [Gaz.  des  ï'riô.,  30  janv.] 
—  V.  suprà,  v"  Dons  et  legs. 

1868.  —  Cette  jurisprudence  vise  des  donations  ou  legs  faits 
antérieurement  à  la  loi  du  30  oct.  1886,  mais  pourrait  être  appli- 
quée même  à  une  donation  ou  à  un  legs  postérieur  à  la  loi  pré- 
citée, qui  serait  fait  à  la  charge  pour  lacommuned'ét.ablirou  d'en- 
tretenir des  écoles  dirigées  par  des  instituteurs  congréganisles. 

1869.  —  Ce  legs,  évidemment,  en  présence  du  texte  formel 
de  la  loi  du  30  oct.  1886,  ne  pourrait  recevoir  son  exécution  la 
condition  élant  illicite;  quant  au  sort  de  la  libéralité  elle  devrait 
être  considérée  comme  pure,  et  simple,  par  application  de  l'art. 


900,  C.  civ.,  à  moins  qu'ii   ne  fût  prouvé  que  la  condition  qui  y 

été  la  caus 
supra,  v°  fions  et  legs. 


est  apposée  en  a 


jse  impulsive  et  déterminante.  —  V. 


1870.  —  Y  aurait-il  lieu  d'appliquer  aux  legs  ou  donations 
faits  postérieurement  à  la  loi  de  I8b0,  la  prescription  spéciale 
imposée  par  l'art.  19  de  ladite  loi  à  l'action  en  révocation  ac- 
le  au  donateur  ou  à  ses  héritiers,  pour  inexécution  des  con- 
ditions? —  Nous  supposons  le  cas  où  la  commune  ayant  réguliè 
rement  accepté  le  legs  ou  la  donation  dont  la  condition  illicite 
aurait  été  réputée  par  l'autorité  administrative  nulle  et  non  ave- 
nue, en  exécution  de  l'art.  900,  C.  civ.,  les  héritiers  vien- 
draient .i  intenter,  par  la  suite,  une  action  en  vue  de  faire  annu- 
ler par  les  tribunaux  le  legs  ou  la  donation  elle-même,  en  allé- 

-  mi  ni  que  la  condition  en  était  le  mobile  impulsif  el  déterminant. 

—  Suivant  nous,  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  19),  ayant  visé 
exclusivement  «  les  donations  ou  legs  faits  antérieurement  à  la- 
dite loi  >••,  il  ne  serait  pas  possible  d'appliquer  à  cette  hypothèse 
la  disposition  exceptionnelle  qu'elle  renferme  :  il  y  aurait  donc 
lieu  de  revenir  aux  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la 
prescription  trentenaire.  —  Carrive,  La  nouvelle  législation  de 
l'enseignement  priai/tire,  ixn'.i,  p.  iii.'i. 

§  2.  Gratuité. 

1871.  —  Avant  1881,  le   régime  de  la  gratuité  des  écoli 
primaires  publiques  était  facultatif  pour  les  communes  qui  pou- 
vaient l'établir  à  l'unie  des  ressources  prévues  par  les  lois  des 
10  avr.  1867  et  19  juill.  1875. 

1872.  —  La  loi  du  16  juin  1881  a  rendu  obligatoire  le  régime 
de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire.  «  Il  ne  sera  plus 
perçu  »,  dit  l'art.  1,«  de  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  pri- 
maires publiques,  ni  dans  les  salles  d'asile  publiques.  Le  prix  de 


pension  dans  les  écoles  normales  est  supprimé  ».  —  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  cours  d'à  luîtes,  V.infrà,  n.  20311,  note  2. 

1873.  —  Par  une  interprétation  favorable  de  la  loi  du  16 
juin  1881,  l'administration  a  étendu  le  régime  de  la  gratuité  aux 
écoles  primaires  supérieures  publiques. 

1874.  —  Toutefois,  les  frais  d'internat  ou  de  demi-pensionnat 
dans  les  écoles  primaires,  à  l'exception  des  écoles  normales, 
ainsi  que  les  dépenses  de  livres,  fournitures  scolaires,  continuent 
à  rester  à  la  charge  des  familles. 

1875.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  loi  du  16  juin  1881  ne 
vise  que  les  écoles  primaires,  et  ne  saurait  atteindre  les  classes  pri- 
maires dépendant  d'un  établissement  d'enseignement  secondaire. 

Section-   II. 
Etablissements  d'enseignement  primaire  public. 

S  1.  Obligations  des  communes  et  des  départements. 
1°  Obligations  des  communes. 

1876.  —  En  traitant  de  l'établissement  du  budget  commu- 
nal (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1375  et  s.),  nous  avons  l'ait  con- 
naître quelles  étaient  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire 
mises  obligatoirement  par  la  loi  à  la  charge  des  communes. 
Parmi  ces  dépenses  figurent  celles  relatives  à  l'établissement  et 
à  l'entretien  de  certaines  catégories  d'écoles  publiques  dont 
nous  avons  donné  l'énumération  sommaire.  Pour  bien  com- 
prendre l'organisation  de  l'enseignement  primaire  public,  il  ne 
paraîtra  pas  inutile  d'insister  sur  un  certain  nombre  de  points 
que  nous  n'avions  l'ait  qu'indiquer  en  passant. 

1877.  —  Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire  peu- 
vent être  rangées,  au  point  de  vue  des  dépenses  auxquelles 
elles  donnent  lieu  de  la  part  des  communes,  en  trois  catégo- 
ries :  1°  celles  dont  l'établissement  et  l'entretien  donnent  lieu 
à  une  dépense  légalement  obligatoire;  2°  celles  dont  l'établisse- 
ment et  l'entretien  donnent  lieu  à  une  dépense  conventionnelle- 
ment  obligatoire;  3"  celles  dont  l'établissement  et  l'entretien 
donnent  heu  à  une  dépense  exclusivement  communale  et  facul- 
tative (Décr.  27  mai  1888,  art.  2). 

1878.  —  I.  Eco/es  dont  l'établissement  et  l'entretien  donnent  lieu 
à  une  dépense  légalement  obligatoire.  —  Cette  catégorie  com- 
prend trois  sortes  d'écoles,  savoir  :  1"  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires, prévues  par  l'art.  Il,  al.  I,  L.  30  oct.  1886;  2°  les 
écoles  de  filles  prévues  par  l'art.  Il,  al.  4,  de  la  même  loi  ;  3°  tes 
écoles  spéciales  de  hameau,  prévues  par  les  art.  8,  L.  20  mars 
1883  et  12,  L.  30  oct.  1886. 

1879.  —  a)  Ecoles  primaires  élémentaires.  —  La  loi  du 
30  oct.  1886  art.  Il  décide  que  toute  commune  doit  être  pour- 
vue au  moins  d'une  école  primaire  publique. 

1880.  —  Par  les  mots  «  école  primaire  publique  ».  il  faut 
entendre  l'école  primaire  élémentaire  publique.  Des  dispositions 
de  la  loi  de  IS86  il  résulte,  en  effet,  que  cette  nature  d'écoles 
seule  a  le  caractère  obligatoire  pour  les  communes,  à  la  diffé- 
rence des  autres  catégories  d'écoles  qui,  s'adressant  à  des 
enfants  n'ayant  pas  atteint  ou  ayant  dépassé  l'âge  scolaire, 
sont  considérées  par  la  loi  précitée  comme  facultatives. 

1881.  —  D'autre  part,  des  termes  de  l'art.  Il  précité,  il 
résulte  que  I  école  primaire  obligatoire  pour  toute  commune  est 
une  école  mixte  pour  garçons  et  filles  :  c'est  seulement,  en 
effet,  dans  le  cas  où  la  population  atteint  le  chiffre  de  500 
habitants  que  la  loi  exige  la  création  d'une  école  spéciale  pour 
les  filles.  —  V.  infrà,  n.  1883. 

1882.  —  Toutefois,  le  conseil  départemental  peut,  sous  ré- 
serve de  l'approbation  du  ministre,  autoriser  une  commune  à  se 
réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'établissement 
et  l'entretien  d'une  école.  Pour  qui tte  mesure  soit  prise  va- 
lablement, il  faut  que  toutes  les  communes  intéressées  y  consen- 
tent (L.  précitée,  art.  Il,  al.  2;  Herr.  7  avr.  1887,  art.  22). 

ISSJÎ.  —  ''  Ecoles  de  filles.  —  Lorsque  la  commune  ou  la 
réunion  de  communes  compte  500  habitants  et  au-dessus,  elle 
doit  avoir  au  moins  une  école  spéciale  pour  les  filles,  à  moins 
d'être  autorisée  par  le  conseil  départemental  à  remplacer  cette 
école  spéciale  par  une  école  mixte    L.  précitée,  art.  H,  al.  1  . 

1884.  —  <■  Ecoles  spéciales  de  hameau.  -  -  Toute  commune 
est  tenue  de  pourvoira  l'établissement  d'écoles  publiques,  non 
seulement  au  chef-lieu,  mais  dans  les  hameaux  ou  centres  de 
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population  éloignés  dudit  chef-lieu  ou  distants  les  uns  des  autres 
de  trois  kilomètres,  el  réunissant  un  effectif  d'au  moins  vingt 
enTants  d'âge    colaire   I..  20  mars  1883,  ait.  s  . 

1885.  —  Dp  même,  un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une 
commun'1  peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commun'  i"i 
sine    L.  30  oct.  1886,  art.  11,  al.  2). 

1880.  —   La  circonscription  des  écoles  de  hameau  peut  s'a 
tenHrp  sur  plusieurs  communes    Même  loi,  art.  12  . 

1887.  —  Le  mol  hameau  esi  pris  ici  dan  s  son  acception  usuelle, 
il  doit  s'entendre  îles  petits  centres  de  population,  des  groupes 
ruraux  d'habitations  isolés  el  è  toutes  les  autres  ag- 

glomérations. —  Cire.  27  mai  1888,  [Delalain,  Cire.  et  instr.  of/k., 
t.  10,  p.  271'. 

1N88.  —  L'art.  8,  L.  20  mars  1883,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser, ne  doit  pas  être  rigoureusement  pris  à  la  lettre,  lorsqu'il 
subordonne  l'obligation  de  créer  plusieurs  école-  a  l'éloignemenl 
de  trois  kilomètres  des  hameaux  ou  centres  de  populations  dépen- 
dant de  la  même  commune  :  on  pourrait,  en  effet,  en  prenant  le 
sens  étroit  dudit  article,  en  tirer  cette  conséquence  que  toute 
commune  aurait  le  droit  de  secontPnter  d'une  seule  école,  lors- 
qu'elle n'a  pas  trois  kilomètres  d'étendue  de  parcours,  ou  en 
dautr'  >  termes,  que  dans  ce  dernier  cas,  le  caractère  obligatoire 
n'est  reconnu  par  la  loi  qu'a  une  seule  école  publique.  Cetti  so- 
lution serait  à  la  fois  préjudiciable  aux  intérêts  scolaires  el  au  , 
intérêts  financiers  de  la  commune,  car  en  rendant  facultatives, 
saut  une,  toutes  les  écoles  primaires  publiques  dans  chaque  com- 
mune, elle  ferait  incomber  à  cette  dernière,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  un  instant  à  propos  des  écoles  facultatives,  toutes  les 
charges  résultant  de  la  fondation  ou  de  l'entretien  desdites  écoles 
Cire,  précitée,  27  mai  1888). 

1885).  —  Lorsque  des  hameaux,  voisins  les  uns  des  autres 
el  appartenant  à  des  communes  limitrophes,  sont  situés  à  plus 
de  trois  kilomètres  des  chefs-feux  de  leurs  communes  respecti- 
ves el  forment  ensemble  un  centre  de  population  comprenant  un 
effectif  d'au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire,  le  conseil  dépar 
temental  peut,  malgré  l'avis  contraire  des  conseils  municipaux, 
réunir  ces  hameaux  en  une  circonscription  qui  est  pourvue  d'une 
école    Décr.  précité,  art.  23).  —  Y.  également  les  art.  25  et  s. 

INiM).  —  Si,  d'après  l'art.  Il  .£4),  toute  commune  de  500 
habitants  et  au-dessus  est  tenue  d'avoir  au  moins  une  école 
spéciale  pour  les  filles,  celte  disposition  doit  être  conciliée  avec 
l'art,  s,  L.  20  mars  1883,  concernant  l'obligation  pour  les  com- 
munes d'entretenir,  dans  certains  cas,  des  écoles  de  hameau 
C'est  au  conseil  départemental  (Y.  suprà,  n.  1664),  qu'il  appai  tient 
île  décider  laquelle  de  ces  deux  prescriptions  doit  recevoir  son 
exécution,  lorsque  leur  application  simultanée  dans  une  com- 
mun'' n'est  pas  réclamée  parles  besoins  scolaires.  —  Av.  ' 
'Il  L.  27  juin  IS88,  J'ue.  et  instr.  offic,  Delalain,  t.  10,  p.  357 

181)1. —  Le  caractère  essentiel  des  écoles  rentrant  dans  la  pre- 
mière catégorie  consiste  en  ce  qu'elles  peuvent  être  établit  s  d'of 
fier,  c'est  à-dire  malgré  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés. 

1ND2.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  construction  de  l'é- 
cole primaire  constitue  une  dépense  obligatoire  à  la  charge  du 
budget  communal,  Y.  SUprà,   V"  t'miniiune,  n.  1380  et  s. 

18ÎKJ.  —  II.  Ecoles  dont  l'établissement  et  l'entretien  don- 
nent lieu  à  une  dépens:  conventionnellement  obligatoire.  —  Cette 

catégorie  renferme,  à  l'exclusion  de  celles  expressément  ran- 
gées par  la  loi  dans  la  troisième  catégorie,  toutes  les  écoles  pré- 
vues par  la  loi  organique  du  30  ocl.  1886,  dont  la  création  n'est 
pas  obligatoire  pour  la  commune,  mais  pour  lesquelles  celte  der- 
i  pris  envers  l'Etat  les  engagements  spéciaux  présents  par 
le  décret  du  16  mars  1891,  qui  a  formellement  abroge  celui  du 
4  févr.  1888,  d'où  le  ternie  de  conventionnellement  obligatoire 
*  dépense  d'entretien  de  ces  établissements  (Décr.  26 
mai  1888,  art.  2  . 

1894.-    L'approbation  ministérielle  requise  par  l'art. i:i,L.  :iu 
ocl.  issu,  ne  peut  être  donnée  pour  les  écoles  maternelle 
classes  enfantines  que  si  la  commune  s'esl 
pend. mi  dix  ans  au  moins,  au  nombre  des  dêpen  •-■   obligatoires, 

penses  qui  lui  incombent  pour  ces   deux    I  l'éta- 

nt, i,  I..  Iti  iuiII.  issu  Décr.  16 

1891,   ail.    I,   al.    I 

1895.       L'ei  gag.  ment  est  de  cinq  ans  poui  les  écol 

me  n      up<  ri  tu  coui  s  complémen  i  ni n ni 

3,  L.  19  juil  .  1 889,  s  nsi  que  poui    les   écoli  s  pro- 
.  loi  <\o   1 1  déc.  1880    Mi 
même  art.,  al.  2). 


I8!)0.  -  Si  l'Ktat  a  accord.'' une  subvention  destinée  à  con- 
tribuer au  paiement  des  annuités  pour  la  construction  de  l'une 
des  écoles  ou  classes  mentionne.-  ci-dessus  ,  la  durée  de  ren- 
gagement de  la  commune  est  de  plein  droil  égale  a  celle 'de  la 
période  sur  laquelle  portent  les  annuités    Mèi le  ni  ,  ail.  2  . 

1N!)7.  —  Dans  le  cas  OÙ  des  raisons  de  force  majeure  oblige- 
raient la  commune  à  rompre  cel  engagement  avant  son  terme, 
la  décision  serait  prise  par  l'arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique.  Dans  tout  autre  cas,  l'inexécution  parla  commune  de 
ses  engagement  pourrait  donner  lieu  à  un  recours  de  l'Etat 
(Même  décret,  art.  3  . 

1898.      Huit  sortes  d'écoles  rentrent  dans  la  deuxième 
gorie  ;  ce  sont  : 

I"  Les  ('euh  s  maternelles  publiquesdans  les  communes  de  plus 
de  2,000  habitants  dont  1,200  agglomérés  L.  30  oct.  1886,  art. 
11.  .  Une  circulaire  aux  préfets  du  20  mars  1887  donne  aux  mots  i 
i>  ipulalion  aggloim  réi  une  interprétation  très-large  en  appliquant 
par  analogie  la  règle  de  la  loi  du  20  mars  1883  (art.  s  qui  rend 
obligatoire,  pour  toul  groupe  de  plus  de  vingt  enfants.  I établis- 
sement d'une  école  dans  les  centres  de  population  distants  les 
uns  des  autres  de  trois  kilomètres  ;  par  suite,  on  peut  considérer, 
pour  l'application  de  l'ail  15  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  maternelles,  l'école  comme  embrassant  une  circonscription 
dont  le  diamètre  serait  de  trois  kilomètres,  c'est-à-dire  dont  les 
habitants  seraient  domiciliés  dans  un  rayon  de  l,;if)0  mètres.  — 
Delalain,  Cire,  et  instr.  offic.,  t.  10,  p.  87. 

18f>!).  —  2"  Les  classes  en/fanit'nespubliques  comprenait 
enfants  des  deux  sexes  et  confiées  a  des  institutrices  (L.  30 oct. 
I   86,  art.  15  . 

1Î)()0.  —  3°  Les  êc  des  publiques  d\  filles  déjà  établies  au  m  i- 
ment  de  ia  promulgation  de  la  loi  du  30  oct.  lsS6dans  les  com- 
mîmes de  plus  de  100  et  de  moins  de  500  habitants.  V 
déjà  que  dans  les  communes  de  5  10  habitants  el  au-dessus,  les 
écoles  spéciales  pour  les  filles  sont  légalement  obligatoires  V. 
suprd,  n.  1883);  nous  verrons  que  dans  les  communes  de  moins 
de  100  habitants,  ces  écoles  sont  essentiellement  facultatives, 
sauf  dans  les  deux  cas  prévus  à  l'alinéa  suivant  (1901  ois  . 

11)01.  --   7.  a".  6°  Lesi  école-   primaires  supérieui 
complémentaires    et    écoles    manuelles   d'apprentissage  placées 
sous  le  régime  de  la  loi  du   II   déc.  1880,  à  condition    tou 
que  ces  diverses  écoles  aient  été  établies  régulièrement    hécr.  27 
mai  1888,  art.  2). 

1001  bis.  —  7"  Les  écoles  publiques  de  filles  établies  dans 
les  communes  de  moins  de  401  habitants,  dont  les  locaux  ont 
été  construits  ou  aménagés  avec  autorisation  et  subvention  de 
l'Etat;  8°  les  écolo  publiques  de  Biles  établies  dans  les  com- 
muiez qui,  comptant  actuellement  moins  de  'ml   ha! 

tient  ce  chiffre  de  population  dans  l'un  des  recensements 
de  1881  ou  de  issu    !..  19  juill.  1889  dû  25 

juill.  1893,  art.  36;  V.  Cire.  min.  8  déc.  1891;  Delalain.» 
insu .  offic,  t.  H,  p.  506  . 

1!)02.        Le  caractère  essentiel  deS  écoles  rentrant  dans  la 

Seconde    catégorie    Cou-Meeli    ce    que    kl    CI.  LCUlU- 

tive  pour  la   commune,   mais  qu'une  fois   l 
elles  constituent  pour  celle   dernière   une  dépense   oblij 
I '.ire  min.. S  févr.  IssS:  Delal.n  i.Co'.  . ,  t  instr.  nffic,  t.  10,] 

1!)0:{.    -  lll.  Ecoles  dont  l'établissement  et  l'eatreti 

tli'pensi   ei'-iu^t  ni  nt  eommunale  et    facult 

savoir  : 

I  Les  écoles  di  filles  dans  les  communes  de  moins  de  100  ha- 
bitants, à  l'exception  de  ci  par  la  loi  convention- 
nellement obligatoires.     -  V.  suprà,  D.  1900  el  1901  bis. 

2"  Les  écoU  -  d  es  postérieurement  à  la  loi  du  :i 

1886  .i  -ans  le  concours  financier  de  l'Etat, dans  les  communes 
de  I  a  500  habitants.  —  V.  suprà,  n.  1900  el  1903. 

lt"  Les  éCOl  S  mail  ne  llcS  dans  les  ciunniinc-  de  moins  de  2.000 

habitant    i  u  de i    di   1,200  âmes  de  populati agglomérée 

■  i  dément  toutes  les  écoles  qui  ne  peuvent  lement 

m  subventionnées   par  l'Etat,   a  par  le 

il  départemental    Décr.  27  mai  1888,  art. 
[904.       Le  caractère  essentiel  des  écoles  rentrant  dans  la 
le  en  ce 
tive  pour  la  commune,  m    -  que,  un    tois   créées,  t  Iles  i 
enlièremen  ci. 

1905.        i             .  dans  la  pratique,  rjej     -  1887,  li  I 
in.-nt  inscrit  dam-  la  loi  di  i .a  crédit  pour  subvention- 
ner les  écoles  de  GBe                 dans  les  communes  comptant 
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moins  de  4011  habitants  et  les  écoles  maternelles  rentrant  dans 
la  3e  catégorie  ci-dessus  :  mais  il  n'y  a  là  [mur  l'Etat  aucune 
obligation,  et  chaque  année,  la  subvention  afférente  à  cet  objet 
peul  ''ire  refusée  par  le  Parlement.  —  V.  Arr.  10  juill.  1887,  pour 
les  écoles  spéciales  de  filles,  et  Cire,  précitée,  8  févr.  1888. 

1906.  —  En  exécution  de  la  loi  du  .10  oct.  1880  (art.  13  et 
I  i  ,  il  a  été  procédé  par  les  conseils  départementaux,  dans  les 
conditions  indiquées  par  le  décret  du  27  mai  1888,  pour  toutes 

"inmunes  de  la  France  et  de  l'Algérie,  à  la  révision  générale 
de  la  liste  des  écoles  et  des  classes  primaires  de  tout  degré  et  à 
la  classification  de  ces  établissements  dans  les  trois  catégories 
prévues  par  ladite  loi.  —  V.  suprà,  n.  1877  et  s. 

■l"  Obligations  des  départements. 

1907.  —  Remettanten  vigueur,  en  le  complétant,  l'art.  Il, 
L.  28  juin  1833,  la  loi  du  9  août  1879,  la  première  des  lois  sco- 
laires du  gouvernement  de  la  République,  a  décidé  (art.  I)  que 
«  tout  département  devait  être  pourvu,  dans  le  délai  de  quatre 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices,  suffi- 
santes pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  commu- 
naux et  de  ses  institutrices  communales.  » 

1908.  —  Toutefois,  ladite  loi  permettait  aux  départements  de 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  soit  l'une  ou  l'autre 
de  ces  écoles,  soit  toutes  les  deux,  à  condition  d'obtenir  à  cet 
effet  un  décret  du  Président  de  la  République  rendu  après  avis 
conforme  du  conseil  supérieur  (L.  précitée,  art.  1,  al.  3). 

1909.  —  L'installation  première  et  l'entretien  annuel  des 
écoles  normales  primaires  ont  été  classés,  par  la  loi  du  9  4oûl 
1879  art.  2  ,  dans  les  dépenses  obligatoires  pour  les  départe- 
ments. Toutefois,  des  subventions  ont  été  accordées  sur  les  fonds 
de  la  caisse  deslycées,  collèges  et  écoles  primaires  aux  dépar- 
tements pour  la  construction  et  l'installation  de  leurs  écoles  nor- 
males   [,.  précitée,  art.  S  . 

1910.  —  De  plus,  la  loi  du  19  juill.  1889  (art.  2)  a  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  :  1°  les  traitements  du  personnel;  2°  les  frais 
d'entretien  des  élèves,  et,  en  général,  toutes  les  dépenses  de  ces 
écoles  que  l'art.  3  de  ladite  loi  n'a  pas  mises  expressément  à  la 
charge  des  départements. 
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Création,  installation  et  suppression  des  écoles  publiques. 


1°  Création. 


1911.  —  Aucune  école  primaire  communale  ne  peut  avoir 
d'existence  légale,  sans  qu'une  délibération  du  conseil  départe- 
mental dûment  approuvée  en  ait  décidé  la  création.  Ce  principe, 
nettement  formulé  par  le  Conseil  d'Etat  dans  son  avis  du  5  juin 

1888,  sr  déduil  de  l'art.  13,  L.  30  oct.  1886,  complété  par  le  dé- 
cret du  7  avr.  Iss;  Notes  de  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
1892,  p.  90  . 

1912.  La  délibération  du  conseil  départemental  approuvant 
le  projet  de  construction  el  la  demande  formée  par  la  commune 
en  vue  d'obtenir  une  subvention  de  l'Etat  ne  peuvent  tenir  lieu 
de  la  di  i  isi  m  portànl  création  de  l'école  [Notesect.  int.,  27  mars 

1889,  recueil  précité,  p.  "i  . 

1913.  —  La  décision  prise  par  le  con  eil  départemental,  en 
exécution  de  l'art.  II.  L.  30  oct.  1886,  n'es!  valable  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  !e  ministre  de  l'instruction  publique. 

1914.  Ainsi,  une  délibération  par  laquelle  un  conseil  dé- 
partemental déciderail  le  transfèrement  d'une  école  de  hameau 

dans  un  autre,  est  di  | vue  de  force  légale  et  no  peut  par  suite 

être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat,  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu 
l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Cons.d'Et., 
lo  mai  1889,  Commune  d'Angles,  S.  91.3.59,  P.adm.chr.,D.  90.3. 
§6]  — V.  également  Cons.d'Et.,  24  juin  1892,  [Leb.  chr.,  p.  563 

1915. —  Leministrede  l'instruction  publique,  appelé  à  don- 
ner son  approbation,  chaque  fois  qu'il  s'agil  de  créer  mie  école, 
se  trouve  ainsi  investi,  par  voie  de  délégation  législative)  d'un 
droil  qui  lui  appartient  en  propre,  el  qui  ne  peul  être  exercé  que 

par  lui.  Cette  approbal ne  saurait,  en  conséquence,  s'induire 

d'un  acte  qui  n  émanerait  pas  direclemenl  du  ministre  de  l'in- 
sti  ui-tiMii  |  mi  M  iqu.,  ici  qu'un  décret  du  Ghef  de  l'Etat,  contresigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur  el  déclarant  d'utilité  publique  la 
construction  d'uni'  école.  —  Gâss.,  17  juin  1890,  Flavigny,  [S. 
91.1.213,  P.  91.1.515,  L).  90.1.297 


1916.  —  I!  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  que  l'approbation 
donnée  parle  ministre  de  l'instruction  publique  à  la  décision  par 
laquelle  le  conseil  départemental  fixe  le  nombre  des  écoles  pu- 
bliques est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas  susceptible 
d'èlre  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  —  Cons. 
d'Et..  17  mars  1870,  Ville  de  Nantes,  ;Leb.  chr.,  p.  283];  —  15 
janv.  1892  (2e  espèce  ,  Commune  de  Pordic,  [Leb.  chr.,  p.  21 

1917. —  La  construction  ou  l'agrandissement  d'une  école  ne 
saurait  être  déclaré  d'utilité  publique  en  l'absence  de  la  délibé- 
ration du  conseil  départemental  dûment  approuvée  par  laquelle 
a  été  décidée  la  création  de  l'établissement  (Notes  sect.  int..  3 
août,  8  août  1887,  27  juin  et  II  juill.  1888  -.Notes  de  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  1892,  p.  94,95  .  —Av.  Cons.  d'Et.,  27 
juin  1888,  [Même  recueil,  p.  95 

1918.  —  Lorsqu'il  s'agil  de  créer  une  école  primaire  publique, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  si  elle  constitue  une  charge  obligatoire 
on  simplement  facultative  pour  la  commune  :  dans  le  premier 
cas,  la  demande  de  création  est  portée  par  le  préfet  directement 
devant  le  conseil  départemental  :  dans  le  second  cas,  le  préfet 
ne  peut  saisir  le  conseil  départemental  que  sur  la  demande  de  la 
commune  et  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie  (Décr.  7  avr. 
Iis87,  art.  1  et  2). 

1919.  —  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, le  préfet  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une  école 
ou  des  classes  destinées  à  l'enseignement  primaire  public,  et 
dont  l'établissement  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour 
la  commune,  il  invite  le  maire  à  provoquer  une  délibération  du 
conseil  municipal,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  la  création  pro- 
posée (Décr.  précité,  art.  3). 

1920.  —  Le  conseil  départemental  ne  peut  être  saisi  vala- 
blement en  vue  de  la  création  d'une  nouvelle  école  publique  que 
sur  le  vu  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  muni- 
cipal. L'omission  du  visa  de  cet  avis,  s'il  est  prouvé  que  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  a  réellement  eu  lieu,  ne  saurait 
cependant  entraîner  par  elle  seule  la  nullité  de  la  décision  du 
conseil  départemental.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1876,  [D.  77.3.38] 

1921.  —  Si  le  conseil  municipal  repousse  la  création  pro- 
jetée ou  s'il  n'a  pas  délibéré  dans  le  délai  d'uu  mois,  le  préfet 
saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental,  après  avoir  consulté 
la  délégation  cantonale  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  41.  —  V.  suptà, 
n.  1726. 

1922.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  (V.  supra,  n. 
1064),  c'est  au  conseil  départemental  qu'il  appartient,  après  avoir 
pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  de  déterminer,  sous  réserve 
de  l'approbation  du  ministre,  le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des 
écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  qu'il  y  a  lieu  d'établir 
ou  de  maintenir  dans  chaque- commune,  ainsi  que  le  nombre  des 
maîtres  qui  y  sont  attachés  (L.  30  oct.  1886,  art.  13). 

1923.  —  Ainsi,  c'est  le  conseil  départemental  qui  détermine 
la  nature  des  écoles;  c'est  cette  assemblée  qui  doit  décider  s'il 
convient  d'établir  des  écoles  mixtes  ou  des  écoles  spéciales  à 
chaque  sexe,  à  une  ou  à  plusieurs  classes,  des  écoles  de  plein 
exercice  ou  des  écoles  de  demi-temps  (c'est-à-dire  où  les  élevés 
sont  divisés  en  deux  groupes,  l'un  suivant  la  classe  du  matin, 
l'autre  la  classe  du  soir),  des  écoles  ordinaires  ou  des  écoles  de 
hameau,  ou  même  des  classes  enfantines. 

1924.  —  La  décision  du  conseil  départemental  doit  déter- 
miner la  nature  exacte  de  l'école  créée,  soit  à  titre  obligatoire, 
soit  à  titre  facultatif  pour  la  commune  ;  spécialement,  pour  toutes 
les  eeoles  situées  sur  un  point  du  territoire  communal  autre 
que  le  chef-lieu  (écoles  établies  dans  des  hameaux,  faubourgs, 
quai  tiers,  sections,  etc.),  ladite  décision  devra  spécifier  si  'école 
est  créée  par  application  de  l'art.  Il  de  la  loi  organique,  à  titre 
d'école  communale  ordinaire  légalement  obligatoire,  ou  si  elle 
est  créée  par  application  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  8,  L. 
20  mars  1883,  a  titre  d'école  de  hameau  légalement  obligatoire, 
ou  enfin  si  elle  est  créée  à  la  dem  inde  de  la  commune  et  sur  avis 
conforme  du  conseil  municipal,  à  titre  facultatif  ois  conventionnel- 
lement  obligatoire,  soit  comme  école  ordinaire,  soit  comme  école 
de  haine. m    Décr.  27  mai  1888,  art.  3  . 

1925.  —  Eu  obligeant  toute  commune  à  être  pourvue  au 
moins  d'une  école  primaire  publique,  le  législateur  à  eu  en  vue 
une  école  pei  manerj  qui  doit  rester  ouverte  pendant  toute  l'an- 
née aux  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire  (L.  10  oct.  1886j 
art.  Il,  al.  I  .  Il  n'appartient  donc  pas  au  conseil  départemental 
de  décider  que  l'école  mixte  unique  établie  dans  une  commune, 
conformément  à  la  disposition  qui  précède,  ne  sera  ouverte  que 
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endant  une  partie  de  l'année.  — Av.  Cons.  d'Et.,  21  juin  I «88, 
Muséi  i  'dag  gique,  fasc.  MO.  p.  287] 

1920.  —  C'est  i  gaiement  le  conseil  départemental  qui,  après 
avis  du  conseil  municipal  et  sous  réserve  de  l'approbation  du 
ministre,  détermine  le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons 
.•i  de  filles  à  établir  dans  chaque  commune.  Or,  aucune  loi,  ni 
aucun  décret  ne  détermine  la  proportion  à  observer  entre  le 
nombre  des  écoles  et  celui  des  élevés  appelés  a  les  fréquenter.  — 
il  Et.,  1 7  mars  1876,  précité. 

1027.  —   Enfin  ,   le   conseil    départemental    est   également 
i  Bxer  /    siège  des  écoles  publiques.  —  Sur  la  significa- 
tion et  la  portée  de  cette  disposition,  V.  sapin,  v  Commune, 
h.  1384. 

1028.  —  Les  délibérations  prises  par  les  conseils  départe- 
mentaux, au  sujet  de  la  création  ou  de  la  suppression  d'écoles 
publiques,  n'ayant  d'effet  qu'autant  qu'elles  ont  reçu  l'appro- 
bation ministérielle,  il  y  a  lieu  de  décider  que,  même  une  ibis 
approuvées,  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  nu 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  Il  en  est  de  même  de  la 
■ -  on  ministérielle  elle-même  qui  constitue  un  acte  d'admi- 
nistration rentrant  dans  le  pouvoir  gracieux.  —  Cons.  d'Et., 
Il  mars  1876,  Ville  de   Nantes,  [Leb.  cbr.,  p.  283   :  —  29  déc. 

1876,  précité;  —  20janv.   1888,  Con ine  de  Canduste,    Leb. 

chr.,  p.  44' —  11  est  bien  entendu  toutefois  que  si  cette  décision 
était  de  nature  à  violer  les  prescriptions  de  la  loi,  en  créant, 
par  exemple,  une  école  de  hameau  pour  une  population  scolaire 
de  moins  de  vingt  enfants,  elle  pourrait  donner  lieu  a  un  recours 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs.  — V.  suprà,  n.  1884  et  s. 

102!(.  -  I ne  fois  que  le  conseil  départemental  a  fixé  le 
siège,  c'est  au  conseil  municipal  qu'il  appartient  de  déterminer 
Remplacement  précis  de  la  nouvelle  école.  Toutefois,  le  préfel  a 
le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  la  convenance  du  lit 
emplacement;  il  doit  d'ailleurs,  avant  de  prendre,  s'il  va  heu, 
un  arrêté  pour  refuser  d'agréer  le  choix  de  l'emplacement  pro- 
posé par  la  municipalilé,  prendre  l'avis  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. —  Av.  Cons.  d'Et.,  24  mai  1892. 

10Î50.  —  Or,  si  les  conseils  municipaux  ont,  en  principe, 
le  droit  de  déterminer  remplacement  des  écoles  primaires  publi- 
ques, il  ne  leur  appartient  pas  de  fixer  le  siège  desdites  écoles; 
dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  départemental  est  seul  compé- 
tent, sauf  approbation  du  ministre.  Comme  il  est  souvent  diffi- 
cile de  distinguer  certains  changements  d'emplacement  des 
translations  de  siège,  on  ne  saurait  reconnaître  aux  conseils 
municipaux  ni  aux  préfets,  en  cas  de  contestation,  le  droit  de 
1er  la  question  ;  il  convient,  dès  lors,  chaque  fois  qu'il  y 
aura  un  changement  d'emplacement  projeté,  d'appeler  le  con- 
seil départemental  a  vérifier  si  la  translation  constitue  ou  non 
un  changement  de  siège.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1889,  [fas- 
cicule précité ,  p.  297 

1931.  —  Chaque  (ois  qu'un  projet  d'établissement  d'une 
école  ne  parait  pas  offrir  loules  les  garanties  désirables  au 
point  de  vue  de  l'hygiène,  il  appartient  au  comité  départemental 
d'hygiène  et  de  sulubrUé  publique  d'émettre  son  avis,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  18  déc.  1848.  —  Cire.  min.  instr.  publ.,  15 
juin  1888,  13  mars  1893  et  24  août  1894,  [Delalain.Circ.  et  instr. 
offic.,  t.  10,  p.  '."'T.  t.  il,  p.  655;  Itull.  'iihn.  min.  instr.  publ., 
1894,  2"  sem.,  p.  2atj  —  La  circulaire  ministérielle  du  20  aoûl 
1892  rend  cet  avis  obligatoire,  au  moins  quand  d  s'agit  de  con- 

tructions  nouvelles   Delalain,  Cire,  etinstr. offic.,  t.  Il,  p.  605). 

1932.  —  Le  conseil  départemental  ne  peut,  ainsi  que 
l'avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  1882,  prescrire  la  réunion  de  deux 
ou  plusieurs  commune-  pour  l'entretien  d'une  école  que  si  tous 
les  conseils  municipaux  y  consentent. 

I  !»:{;{.  —  De  même ,  le  conseil  mental  ne  peut  pres- 

crire le  rattachement  des  hameaux  dépendant  d'une  commune 
une  commune  voisine  ou   l'extension  rie  la  circons- 
cription d'u  de  n  mi' ■au  sur  le  ten  I     plu 

que   si   l'une  au  moins  des  communes  intéressées  y 
consent    Dé<    ?  avr.  1887,  art.  22,  al.  2  .        V.  également  les 
V.  suprà,  n    1885,  1886  et  s. 
l'.y.l'i.  -Loi  oie  de  hameau  recevanl  les 

immuncs  intéres- 
n  et  d 
tes  propoi  Lions  détermin  ■ 

paux,  '  i .  '  ' 

seil  départements  L.  10  ocl  I886,art.  12.  al.  2;  Décr.  7  avr. 
1887,  art.  2''  el 


IO:{."».  —  Lorsqu'une  circonscription  scolaire  s'élendant  sur 
plusieurs  communes  compren  I  500  habitants  au  moins,  le  con- 
seil départemental  peul  j  créer  une  école  spéciale  de  filles, 
malgré  l'opposition  des  conseils  municipaux  Décr.  précité,  art. 
24).  —  V.  également  les  art.  2.'i  et  s. 

2»  Installation. 

1936.  —  Le  préfet  notifie  au  maire  la  décision  du  conseil  dé- 
partemental approuvée  par  le  ministre  et  prescrit  la  conv" 
du  conseil  municipal  en  vue  de  délibérer  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  entraînées  par  la  création  de  l'école  (Décr. 
7  avr.  1887, art  6).  Nous  distinguerons  deux  cas,  celui  où  le 
conseil  municipal  consent  à  voter  les  crédits  nécessaires  et  celui 
où  il  s'y  refuse. 

1037. —  lor  cas.  Le  conseil  municipal  voti  les  crédits  né- 
cessaires. —  Dans  ce  cas,  l'Etat  peut  concourir  aux  dépenses 
d'installation  i\f<  écoles  primaires  publiques  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  du  20  juin  I  885. 

1938.  —  Sous  le  régime  antérieur  à  cette  dernière  loi,  il 
existait  depuis  la  loi  du  I  -r  juin  1878,  complétée  par  les  lois  des 
3  juill.  1880,2  août  1881  et  20  mars  1883,  une  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires,  dite  '  -coles  »,  destinée 
a  fournir  au  service  de  l'instruction  publique  les  ressources  né- 
cessaires pour  faciliter  aux  communes,  à  l'aide  de  subventions 
dont  le  versement  s'effectuait  au  furet  à  mesure  des  travaux, 
les  dépenses  de  construction  des  immeubles  scolaires. 

1939.  —  D'après  le  système  mis  en  vigueur  par  la  loi  du 
211  juin  t8S.'i,  l'Etat  n'accordait  plus  de  subventions  immédia- 
tes :  le  ministre  était  simplement  autorisé  à  prendre,  au  nom  de 
l'Etat,  l'engagement  de  rembourser  aux  départements  et  aux 
villes  ou  communes,  dans  les  conditions  déterminées  par  ladite 
loi,  partie  des  annuités  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  de 
l'amortissement  des  emprunts  par  eux  contractés,  les  départe- 
ments pouvant  se  substituer  aux  communes  pour  tout  ou  partie 
rie  ces  emprunts  (L.  20  juin  1*85,  art.  4).  Depuis  la  loi  de  finan- 
ces  du  26  juill.  1893  art.  G.'i  ,  la  subvention  de  l'Etat  est  allouée 
en  capital.  Ouant  aux  communes,  elles  peuvent  désormais  l'aire 
face  à  la  dépense  qui  leur  incombe,  au  moyen  d'emprunts  rem- 
boursables en  moins  ou  plus  de  trente  ans^  ou  à  l'aide  de  toutes 
ressources  n'ayant  pas  le  caractère  de  f'on'h  disponibk  s  dans  le 
sens  de  l'art.  8,  L.  20  juin  1885.  —  V.  suprà,  n.  loxi  et  s. 

1940.  —  La  loi  du  20  juin  IS85  ne  prévoit  de  subvention  de 
l'Etal  que  pour  tes  travaux  d<  constructi  m,  de  reconstruction  et 
r/'K/'ipi-'ipriniiuii  de  maisons  destinées  au  service  de  l'ensi 
ment  art.  i  .  Interprétant  étroitement  les  termes  de  la  loi,  le 
Conseil  d'Etal  a  déci  :  ablissemenl  d'un  plancher,  la 
construction  d'une  cave  à  la  maison  d'école,  celle  d'une  salle 
de  mairie,  l'appropriation  de  la  mairie  actuelle  au  logement  de 
l'instituteur,  ne  sauraient  être  rangés  parmi  les  travaux  auxquels 
puisse  s'appliquer  la  subvention  de  l'Etat;  le  conseil  municipal 
do  t,  'les  lors,  pourvoir  à  l'intégralité  de  la  dépense  sur  les  res- 
sources communales.  —  Av.  27  mars  et  26  mai  I^S|,  Vot  s  deju- 
rispru  Ictice,  1892,  p.  91).  —  D'autre  part,  le  décret  du  7  avr. 
188'  art.  18)  a  décidé  expressément  que  les  simples  répara- 
tions à  effectuer  dans  l'immeuble  scolaire  ne  pouvaient  donner 
heu  à  aucune  subvention  de  l'Etat. 

1941.  —  Les  travaux  doivent  être  exécutés  conformément 
aux  plan-  approuvés  et  régulièrement   reçus,  à  l'exclusi 
toute  dépense  qui  n'aurait  pas  l'instruction  publique  pour 
Mans  le  cas  où  !••-  dépenses  Ir  dent  pas  le  m  ■ 

aluations,  la  subvention  de  l'Etat  doil 
tionnellemenl  a  l'écoi  L.  20  juin  l8>o,  art.  .'■  . 

1942. —  Les  fonds  mis  i  du   ministre  de   l'in- 

struction publique  pour  les  travaux  d'installation  des 

publiques  ne  p  nier  qu'aux  écoles  li 

ment  mu  convenl   ■  pour  les  communes  et 

I     .  nds  ne  sauraient  êtl  ■  LUX  travaux 

relatifs  a  de  ml  la  création  et  l'entretien  sont  pur 

l!»'<:i.        Vu  -i  i   a  été  décidé  que  -  de  la  loi 

.In  20  juin  1885  étaient   inapplicables  aux  filles  dans 

mmunes  de  moins  de  100  habitants  ou  à  des  écoles  ma- 
ternelles dans  Ai^  communes   de   moins  de  2,000  .'unes  ,,u  de 

moins  de   1,200   l -  de  population  agglom  rée.   -  Av    I 

d'Et.,  S  juin  1888,    Vusét  pédagogique,  fasc.  HO,  p.  284 

1944.  —    La   subvention  de  l'Etat   est    calculée   d'après  un 
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chiffre  maximum  de  dépense  totale,  déterminé  pour  chaque  ca- 
tégorie d'établissements  par  le  tableau  A  annexé  à  ladite  loi, 
déduction  faite  des  ressources  communales  disponibles  (L.  20 
juin  t88.ï,  art.  8,  al.  1).  —  Av.  Cons.  d'Et.,  25  mars,  1er  avr.  et 
9  déc.  1880.  —  V.  également  le  tableau  A  annexé  à  ladite  loi. 
—  Av.  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1888,  [Jiutes  de  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  1892,  p.  92] 

1945.  —  La  proportion  dans  laquelle  l'Etat  contribue  au 
paiement  des  annuités  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieure 
à  80  p.  0/0,  ni  inférieure  à  15  p.  0/0.  Elle  est  déterminée  en 
raison  inverse  de  la  valeur  du  centime  communal,  en  raison 
directe  des  charges  extraordinaires  de  la  commune,  et  encore 
en  raison  de  l'importance  des  travaux  scolaires  à  exécuter  par 
elle,  conformément  aux  décrets  des  13  février  et  2'i  mai  1886. 
Toutefois,  les  communes  dont  le  centime  communal  représente 
une  valeur  supérieure  à  G, 000  fr.  ne  peuvent  recevoir  aucune 
subvention  de  l'Etat  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou 
l'agrandissement  de  leurs  écoles  primaires  (L.  précitée,  art.  8, 
al.  2  et  3). 

1946.  —  La  commune  peut  pourvoir  à  l'installation  de  la 
nouvelle  école  soit  par  l'aménagement  d'un  immeuble  communal, 
soit  par  la  location,  soit  par  l'acquisition,  soit  par  la  construc- 
tion d'une  maison. 

1947.  —  Lorsque  l'installation  de  l'école  créée  entraîne  des 
travaux  de  construction  ou  d'appropriation,  le  maire  l'ait  dres- 
ser les  plans  et  devis  qui,  après  avoir  été  adoptés  par  le  conseil 
municipal,  sont  soumis  à  l'inspecteur  d'académie,  au  comité 
départemental  des  bâtiments  civils  et  au  préfet  (Décr.  7  avr. 
1887,  art.  7). 

1948.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  au  cas 
Où  le  conseil  municipal  a  voté  l'acquisition  d'une  maison  destinée 
à  l'école  publique  (art.  8). 

1949.  —  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  lieu  de  recourir  a  l'ex- 
propriation, le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  doit  être  rendu 
après  avis  du  Conseil  d'Etat  (Décr.  précité,  art.  8).  —  Surles  con- 
ditions nécessaires  pour  la  déclaration  d'utilité  publique,  V.  les 
diverses  notes  ou  avis  insérés  dans  les  Notes  de  jurisprudence, 
1892,  p.  94,  9.ï  et  96,  et  suprà,  v°  Expropriation  pour  utilité 
publique. 

1950.  —  Si  le  conseil  municipal  a  décidé  que  l'école  serait 
établie  dans  un  immeuble  appartenant  à  la  commune  ou  pris  à 
loyer  par  elle,  les  plans  et,  en  cas  de  location,  les  conditions  du 
bail  sont  soumis  à  l'inspecteur  d'académie  et  au  préfet.  Celui-ci 
autorise,  s'il  y  a  lieu,  le  maire  à  conclure  le  bail  qui  doit  être 
passé  par  écrit  (Décr.  précité,  art.  9). 

1951.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  a  volé  l'emprunt  des- 
tiné à  pourvoir,  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  dépense  prévue,  et 
a  déc. dé  qu'une  subvention  serait  demandée  à  l'Etat  en  vertu  de 
la  loi  du  20  juin  18815,  le  préfet,  après  avoir  consulté,  surles 
plans  et  devis,  l'inspecteur  d'académie  et  le  comité  départemen- 
tal des  bâtiments  civils,  porte  la  demande  de  subvention  au  con- 
seil général  dans  sa  plus  prochaine  session.  Dès  que  le  conseil 
général  a  donné  son  avis,  ou  immédiatement  après  la  clôture  de 
la  session  qui  suit  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi,  s'il  a  refusé 
ou  négligé  de  statuer,  le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  le  dossier  de  l'affaire  (Décr.  précité,  art. 
10). 

1952.  —  Le  ministre  approuve  le  projet,  ainsi  que  les  plans 
et  devis;  il  détermine  le  montant  de  la  subvention  conformément 
au  décret  du  15  févr.  1888  el  lixe  le  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux doivent  être  exécutés.  Toutefois,  en  cas  d'avis  défavora- 
ble ou  en  l'absence  d'avis  du  conseil  général,  la  subvention  ne 
peul  être  allouée  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (Décr. 
précité,  art.  Il  :  L.  20  mars  1883,  art.  LO). 

1953.  —  Chaque  fois  que  l'Etat  accorde  à  une  commune  une 
subvention  en  exécution  de  la  loi  du  20  juin  1885,  le  pn  fel 
charge  un  membre  du  comité  départemental  des  bâtiments  civils 
ou  un  délégué  spécial  de  surveiller  les  travaux.  La  part  di    II 

lat  dans  l'an  nui  té  de  l' emprunt   u'e>l  p  iy pie  sur  la  production 

d'un  certilicat  émanant  dudit  délégué  et  constatant  que  les  tra- 
vaux s'exécutent  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  mi- 
nistre (Décr.  précité,  ail.   12  et  13  . 

1954.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  interrompus  ou  ne 
sont  pas  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés,  le  paie- 
ment de  la  subvention  est  suspendu.  La  commune  peut  même, 
si  les  irrégularités  persistent,  être  déclarée,  après  une  mise  en 
demeure,  déchue  du  bénéfice  de  la  subvention  de  l'Etat  ettenue, 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


comme  telle,  de  reverser  les  sommes  qu'elle  a  déjà  reçues  pour 
la  part  de  l'Etat  dans  les  annuités  (Décr.  précité,  art.  14). 

1955.  —  2''  cas.  Le  conseil  municipal  refuse  de  voter  1rs  cré- 
dits nécessaires.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  dans  ce  cas, 
après  avis  du  conseil  général,  et,  si  cet  avis  n'est  pas  favorable, 
en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  ta  République ,  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  de  pourvoir  d'office  par  un  arrêté  au  paiement 
des  frais  de  construction,  d'appropriation  des  immeubles  et 
d'acquisition  du  mobilier  scolaire  (L.  20  mars  1883,  art.  10;  Av. 
Cons.  d'Et.,  9  juill.  1884). 

1956.  —  Jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  L.  20  mars  1883, 
les  frais  d'acquisition,  de  construction  et  d'appropriation  des 
locaux  scolaires  ou  les  frais  de  location  de  l'immeuble  consti- 
tuent pour  la  commune  une  dépense  obligatoire  à  laquelle  il  doit 
être  pourvu  d'office  lorsque  par  suite  de  la  négligence  ou  du 
refus  du  conseil  municipal,  le  local  nécessaire  à  la  tenue  de  l'é- 
cole n'a  pas  été  fourni.  — ■  Cons.  d'Et.,  24  et  31  mai  1895,  [Gaz. 
des  Trib.,  2  juin  18951 

1957.  —  Si  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  se  sont  re- 
fusés, après  enquête,  à  approuver  une  délibération  du  conseil 
municipal  relative  à  l'acquisition  d'un  immeuble  pour  installer 
une  école,  la  commune  est  considérée  comme  n'ayant  jamais  été 
propriétaire  dudit  immeuble,  el  dès  lors,  la  commune  n'ayant 
pas  satisfait  à  ses  obligations  scolaires,  le  préfet  a  le  droit 
d'inscrire  d'office  au  budget  communal  le  crédit  nécessaire  à  la 
construction  d'une  école,  et  l'arrêté  préfectoral  portant  inscription 
d'office  n'est  entaché  d'aucun  excès  de  pouvoir.  —  Marne  arrêt. 

1958.  —  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  général 
donne  son  avis  sur  la  construction  d'une  école  n'est  pas  sus- 
ceptible de  faire  l'objet  d'un  recours  au  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1892,  Commune  de  Mou- 
roux,  fLeb.  chr.,  p.  306] 

1959.  —  Il  en  est  de  même,  si  la  procédure  déterminée  par 
la  loi  a  été  régulièrement  suivie,  pour  l'arrêté  en  vertu  duquel  le 
préfet  met  en  demeure  une  commune  de  poursuivre  l'exécution 
d'une  construction  scolaire.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  Com- 
mune de  Saint-Leu  Taverny,  [S.  et  P.  92.3.104,  D.  91.3.107] 

1960.  —  Le  préfet  peut  procéder  d'office,  sans  prendre  de. 
nouveau  l'avis  du  conseil  général,  lorsque,  le  conseil  municipal 
ayant  approuvé  les  plans  et  voté  les  crédits  nécessaires  et  le 
conseil  général  ayant  donné  son  avis  sur  le  projet,  la  municipa- 
lité se  refuse  simplement  à  procéder  à  l'exécution.  —  Cous. 
d'Et.,  13  mars  1883,  Commune  de  Giry,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

1961.  —  En  cas  d'établissement  d'office  ,  si  le  service  sco- 
laire peut  être  assuré  par  une  location  d'immeuble,  le  pré  et, 
sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie,  approuve  les  conditions 
du  bail.  Il  invite  le  maire  de  la  commune  où  se  trouve  l'immeu- 
ble à  passer  le  contrat,  et,  en  cas  de  refus  du  maire,  il  y  l'ait 
procéder  par  un  délégué  spécial,  conformément  à  l'art.  83,  L. 
o  avr.  1884.  Il  inscrit  d'office,  dans  les  formes  ordinaires,  la 
dépense  au  budget  de  la  commune  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  42). 
—  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  360  et  s. 

1962.  —  Lorsqu'une  commune  n'est  pas  propriétaire  du  local 
où  est  installée  une  école  obligatoire,  et  qu'il  n'existe  aucun  en- 
gagement du  propriétaire  garantissant  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble à  la  commune  pour  une  durée  déterminée,  la  commune  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  assuré  le  service  scolaire,  et 
il  appartient  à  l'administration  supérieure  de  procéder,  après  mise 
en  demeure  régulière,  à  une  construction  on  à  une  location  d'of- 
fice. —  Avis,  2  juill.  1691,  [Notes  de  jurisprudence,  p    97] 

1963.  —  Lorsqu'une  commune  ne  four  lit  à  ses  instituteurs, 
il  défaut  de  logement,  qu'une  indemnité  représentative  et  qu'il 
est  impossible  à  ces  maîtres  de  trouver  dans  la  localité  un  loge- 
ment convenable  ,  il  appartient,  à  l'autorité  supérieure  d'obliger 
la  commune  à  fournir  le  logement  en  nature.  Si  l'art.  4,  L.  19 
iuill.  IS89,  prévoit  la  possibilité  d'allouer  aux  instituteurs  une 
indemnité  représentative,  il  ne  résulte  nullement  de  ce  texte  que 
la  nouvelle  loi  ait  entendu  modifier  le  principe  de  l'obi  galion 
imposée  aux  communes  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  14).  ni  leur 
laisser  un  droit  d'option  qui  pourrait  être  souvent  préjudiciable 
au  bon  fonctionneme.nl  du  service  public.  —  Av.  Cons.  d'El.,  2 
juill.  1891,  [Notes  de  jurisprudence,  p.  98]  —  V.  infrà,  n.  21  i  !. 

19(>4.  —  Si  le  service  scolaire  ne  peut  être  assuré  que  par 
l'acquisition,  la  construction  ou  l'appropriation  d'un  immeuble, 
les  règles  à  suivre  sont  indiquées  dans  les  art.  43  el  s.,  Décr. 
4  avr.  1887.  Le  préfet,  après  avis  de  l'inspecteur  d'académie, 
choisit  pour  l'établissement  de  l'école  le   moyen  le  plus  conve- 
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nable.  S'il  s'agit  de  munir  l'école  du  mobilier  scolaire,  le  préfet 
en  Ai  c         ai  position. 

l!l<>5.  -  Dans  le  cas  d'établissement  d'office,  remplacerai  n 
iii  l'éi  a  construire  est  désigné  par  le  conseil  municipal,  '-t. 
iut,  par  le  préfet,  deux  mois  après  que  le  conseil  munici- 
pal aura  été  régulièrement  mis  en  demeure.  Le  préfel  doil  p 
l'avis  de  l'inspecteur  d'académie  (L.  20  mars  1883,  art.  lu.  al.  i; 
Décr.Tavr.  I887,art.  44j.—  Av.  Cons.  d'Et.,24mai  1892,  Bull, 
adm.  u.in.  instr.  publ.,  1892,  l"  sem.,  p. 

lîtGG.  —  Le  préfet  ne  peut  désigner  d'office  l'emplacement 
de  l'édile  que  si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure  de  statuer 
sur  ce  poinl,  s'y  est  refusé.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  I!»  fevr.  1884, 
[iVntcs lie  jurisprudena  du  Conseil  d'Etat,  i^'1-'.  p.  98 

1!)<>7.  —  L  arrêté  par  lequel  le  préfet  met  le  conseil  munici- 
pal en  demeure  d'adopter  le  projel  d'une  construction  scolaire, 
dont  le  pro  el  a  été  établi  d'office,  et  de  voter  les  crédits  néces- 
saires,  n'est  pas  susceptible  d'èlre  attaqué  devant  le  Conseil 
d'Elal  pnur  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1890, 
Commune  de  Baziège,    Leb.  chr.,  p.  -'  ■  • 

19H8.  —  Si  le  consed  munie  pal  persiste  dans  son  refus,  le. 
préfel  devra  saisir  le  conseil  général,  alors  même  que  l'assem- 
blée départementale  aurait  déjà  connu  de  l'affaire,  lors  de  la 
première  instruction  (Note  et  avis  précités). 

1909. —  La  commission  départementale  ne  peut  être  consul- 
tée aux  lieu  et  place  du  conseil  général,  sur  l'exécution  d'offii  . 
que  si  elle  a  reçu  une  délégation  spéciale.  —  Cous.  d'Et.,  note, 
G  féyr.  isso,  [îVoies  de  jurisprudence ,  p.  99] 

1970.  —  Le  préfel,  eu  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
général,  si  elle  est  favorable,  et,  dans  le  cas  contraire,  en  vertu 
du  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat ,  procède  aux  mesures  d'exé- 
cution. Il  autorise  l'acquisition  du  terrain  ou  du  mobilier  néces- 
saire  et  fait  passer  par  le  maire  ou  par  un  délégué  sp  ioial  le 
contrat  d'acquisition  [Décr.  7  avr.  1887,  art.  46  et  47  . 

1971.  —  Après  avoir  l'ait  dresser  les  plans  el  devis  et  fixé 
le  chiffre  de  la  dépense,  le  préfet  met  la  commune  en  demeure 
d'adopter  le  projet  et  de  créer  les  ressources  nécessaires.  Eu 
cas  de  refus,  il  saisit  le  conseil  général,  en  indiquant  à  cette 
dernière  assemblée  le  montant  de  la  part  contributive  de  l'Etat 
et  de  celle  du  département  ou  de  la  commune  (Décr.  7  avr. 
I8S7,  art.  45). 

1072.  —  Il  est  procédé  à  l'inscription  d'office  du  crédit  dans 
les  formes  prévues  par  l'art.  149,  L.  S  avr.  1884.  —  V.  suprà, 
v°  Commune,  n.  1302  et  s. 

15)7;$.  —  Par  application  de  l'art.  149  précité,  avant  d'éta- 
blir l'imposition  d'office,  il  y  a  lieu  de  mettre  de  nouveau  le  con- 
seil municipal  en  demeure  de  créer  les  ressources  nécessaires, 
alors  même  que  celte  assemblée  aurait  antérieurement  re  usé 
de  les  voter. —  Cons.  d'Et.,  note,  22  déc.  1891,  [Notes  de  juris- 
prudt  »i  e,  p.  99] 

1974. —  Ainsi,  les  art.  44  et  4a,  Décr.  7  avr.  1887,  prévoient 
deux  mises  en  demeure  successives,  correspondant  chacun"  à 
une  phase  particulière  de  la  procédure  ,  el  les  formalités  qu'ils 
édicient  ont  un  caractère  impératif,  En  conséquence,  le  conseil 

municipal,  après  avoir  été  mis  en  de ire  de  l'aire  choix  d'un 

emplacement  doit  être  ensuite  mis  en  demeure  d'adopter  le 
projet  de  construction  et  de  créer  les  ressources  nécessaires. 
Lorsque  le  relus  de  voter  la  construction  de  l'école  est  antérieur 
a  l'établ  ssemeol  'les  plans  et  devis,  l'instruction  n'est  pas  ré- 
gulière et  le  conseil  municipal  doil   èlre   appel.'   à  délibérer  de 

nouveau,    -Cons,  d'Ki >tes,  9  Août  1887  et  27  mars  1888; 

Av.  10  avr.  1889,  note,  22  déc.  IS'.M,  \  I  jurisprudence,  p. 
81  el  98 

1975.  —  Lorsqu'un  emprunt  est  nécessaire,  le   pn 
avoir  uns  en  demeure  le  conseil  municipal  de  le  voter,  détermine, 

sur  son  refus,  les  conditions  dudil  emprunt  :  il le  maire 

ou  un  délégué  spécial  de  la  réalisation.  S'il  y  a  lieu 
d'office  pour  la  part  de  l'annuité  restanl  a  la  eh  la  com- 
mun.', on    .    [ voit  en  vertu  delà  loi  du  S  avr.  1884     Décr. 

préi  ité,  art.  19  el  50 

107(1.  —  La  loi  du  2o  mars  1883  ne  B'applique  qu'au  cas  où 

il  s'agil  de  travaux  de  construction  ou  d'appropi         i       locaux 

scolaires  et  non  lorsqu'il  ue  s'agit  que  de  simples  i  .Dans 

i  rnièi .-  I.   pothèse .  il   n'est   pas  nécessa  re  de  re  |0urir  a 

la  i :édure  el  aux  le  lictées  par  la  loi  pi  écilée.  L'art. 

i  16,  n.  12,  !..  5  avr.  I  s  s  i .  range,  en  effet,  les  réparation 
immeu  nunaux  parmi  les  dépenses  obligatoires  qui  peu 

vent   être   inscrites  d'office    par   arrêté  préfectoral.  —    Cons. 


d'Et.,  P,  de  décret  et  note,     Votes  de  |«risj p.  99 

1077.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  local  dans 
lequel  est   installée   une  école  ou  une  classe  a  cesse 

sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
pn     avis  du  cou.-  l'instruction  pu- 

,  met  la  commune  en  demeure  de  faire  dresser  les  [dans 
et  devis  des  travaux  nécessaires  à  l'appropriation  du  local  el  de 
pourvoir  a  la  dépense.   Il  fixe  le  délai  dans  lequel  c 
doivent  ■  tn    exécutés.  En  cas  de  refus  de  la  commune,  il  peut 
prononcer  l'interdiction  du  local.  S'il  B'agil 
donnant  lieu  à  une  dépense  obli .  itoire,  le  préfet  pourvoi! 
cution  d'office  (Décr.  7  avr.  1887,  irt.  19). 

9    Suppression. 

1078.  —  C'est  au  conseil  départemental  qu'il  appartient  de 
prononcer  la  supj  des  écoles  ou  classes  énumé- 
rées  dans  l'art.  I,  L.  30  oct  1880.  Le  préfet  seul  a  qualit 
saisir  a  cet  effet  le  conseil  départemental.  L'instruction  et  la  dé- 
cision sonl  soumise:  a  prévues  pour 
la  création  (L.  30  oct.  1880,  art.  13;  Décr.  7  avr.  1887,  art.  1 
et  21  . 

1!)70.        I  ne  école  publique  légalement  instituée  ai 
être  valablement  supprimée  qu'en  vertu  d'une  décision   du  con- 
seil départemental  dûment   approuvé)    par  le  ministre  di 
struction  publique.  —  Cons.  d  Et.,  7  lévr.   I «79,  dame  Damette, 
h.  79.3.60] 

1080.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  établie  par  plusieurs 
communes,  la  suppression  ne  peut  en  être  demandée  que  pai  le 
préfet,  après  avis  de  l'inspei  I  i  adémie  et  des  conseils  mu- 

nicipaux, s.  la  suppression  esl  accordée,  on  doit  tenir  compte  a 
chacune  des  communes  des  frais  faits  par  elle  pour  la  création 
de  ladite  école    Déci .  précité,  art.  40). 

1981.  —  Tant  qu'une  école  légalement  établie  n'est  pas  sup- 
primée quelle  qu'eu  soit  la  nature,  légalement  ou  convention- 
nellement  obligatoire  ou  simplement  facultative,  la  dépei 

esl  obligatoire  pour  la  ■ nune.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  23  nov. 

1887,    Notes  de  jurisprudence,  1892,  p.  91 

1082.  —  La  commune,  qui  ne  saurait  être  contrainti 
blir  une  école  facultative  si  elle  n'existait  pas,  ne  saurait  davan- 
tage être  contrainte  de  la  maintenir,  alors  que  le  conseil  munici- 
pal en  demande  la  suppression.  Il  en  serait  ainsi  notamment  pour 
une  école  de  filles  établie  dans  une  commune  de  plus  de  tOO  ha- 
bitants, mais  de  moins  de  500.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
18«7,  pr.'-eité,  (are.  min.  instr.  publ.  s  fevr.  1888,  Delalain. 
et  instr.  offic,  i.  10,  p.  23  • 

108Î1.  —  Au  contra  re,  le  conseil  départemental  peut  pronon- 
cer, malgré  l'avis  contraire  du  conseil  municipal,  et  SOUS  ré- 
!e  l'approbation  du  ministre  ,  la  suppression  de  l'école  de 
filles  du  ch.f-lieu  d'une  commune  comptant  500  habitants  el 
au-dessus,  lorsque,  par  suite  de  l'établissement  dans  celte  com- 
mune d'une  ou  de  plusieurs  écoles  de  hameau  créées  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  20  mars  1883,  la  circonscription  scolaire 
du  chef-lieu  se  trouve  réduite  de  telle  sorte  qu'une  école  mixte 
peut  suffire.  — Av.  Cous.  d'Et.,  27  juin  18s8,  Notes  de  juris- 
prudence, 1892,  p  91] 

1981.  —  Le  conseil  départemental  a  le  droit  de  supprimer, 
sous  reserve  de  l'approbatiou  du  ministre,  contrairement  i 

di iseil  municipal  :  1°  les  écoles  primaires  publiques  de 

établies,  avant  la  loi  lu  30  oct.  1886,  dans  une  commune  de  plus 
de  MO  et  de  moins  de  500  habitants  ;  i  îles  maternelles 

publiques  étab'ies  dans  les  communes  de  [dus  de  2, non  habitants, 
ayant  au  ne 

enfantines  pul  ■  des  deux 

institutrices.  —  Av.  Cous.  d'Et-,  31  mai 
1894,    Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1891,  2"  sem.,  p.  562 

1985a  —  Vucune  disposition  de  loi  n'autorise  le  conseil  dé- 
partemental à  interdin  I  en  d'école  us  les 

'il   été  aile." 

lits  locaux.  En  se  fonda  ut  sur  les  dangers  de  toutes 
til  pour  la  santé  des  enfants,  le 
seil  départementale  exercé  ses  attributions  dans  un  but  autre 
que  celui  en  rae  duquel  elles  lui  ont  été  cou  érèes,  el  -a  délibé- 
ration doil  être   :  née  d'excès  de  pou 

19,  juill.  1887,  Commune  de  Dou  18  3. 1 i. 

P.  adm.  chr.,  D.  88.3.11  i   —  V.  égale i 

1889,  Commune  d'Angles,   S.  91.3.59,  P,  adm.  chr.,  D.yo.3.86 
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1980.  —  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  ordon- 
ner de  sa  propre  autorité,  la  suppression  d'une  école  publique 
régulièrement  instituée,  quand  bien  même  cette  suppression  au- 
rait '-té  votée  par  le  conseil  déparlemental,  alors  que  la  décision 
de  celle  assemblée  n'aurait  pas  reçu  l'approbation  du  ministre 
de  L'instruction  publique.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1879,  précité; 
—  10  janv.  1880,  Mary  et  Cazaneuve,  [Leb.  chr.,  p.    15 

§3.  Fonctioi n  ni  des  écoles  publiques. 

1987.  —  Conformément  à  la  division  adoptée  par  la  loi  du 
30  oct.  1886  (art.  1),  l'enseignement  primaire  public  comprend  : 

1°  les  écoles  maternelles  et  classes  enfantines; 
2"  les  écoles  primaires  élémentaires; 

3°  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  complémen- 
taires; 
4"  les  écoles  manuelles  d'apprentissage; 
3°  les  cours  d'adultes. 

1°  Ecoles  maternelles  el  classes  enfantines. 

1988.  —  Aucun  enfant  n'est  reçu  dans  une  école  maternelle 
s'ii  n'est  muni  d'un  billet  d'admission  signé  par  le  maire  et  s'il 
ne  produit  un  certificat  de  médecin,  dûment  légalisé,  constatant 
qu  il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  contagieuse  et  qu'il  a  été 
vacciné  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  3).  —  Pour  l'âge  d'admission 
dans  ces  écoles,  V.  suprà,  a    1^20  et  s. 

1989.  —  Dans  toute  école  maternelle,  publique,  les  enfants 
sont  divisés  en  deux  sections,  suivant  leur  âge  et  le  développe- 
ment de  leur  intelligence.  Si  la  moyenne  des  présences  dépasse 
le  nombre  de  30  enfants,  la  directrice  est  aidée  par  une  adjointe. 
La  directrice  et  l'adjointe  s'occupent  alternativement  de  l'une  et 
l'autre  section  (Décr.  précité,  art.  7).  —  Pour  le  programme  de 
l'enseignement,  V.  suprà,  n.  1578. 

1990.  —  Une  femme  de  service  doit  être  attachée  a  toute 
école  maternelle.  Elle  est  nommée  par  la  directrice,  avec  agré- 
ment du  maire,  et  peut  élre  révoquée  dans  la  même  forme  (Décr. 
précité,  art.  s  . 

1991.  -  I  n  règlement  des  écoles  maternelles  publiques  de 
chaque  département  est  rédigé  par  le  conseil  départemental,  d'a- 
près les  indications  générales  du  règlement-modèle  arrêté  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  supérieur  (Décr. 
pr  -cité,  art.  9).  —  V.  également  le  règlement  scolaire  modèle  : 
d'Estournelles  de  Constant,  Lois  et  règlements  de  renseignement 
primaire,  p.  471. 

1!>!>2.  —  Il  peu)  être  établi,  dans  chaque  commune  où  il  existe 
une  école  matern  Ile  publique,  un  ou  plusieurs  comités  de  dames 
patronnesses,  présidées  par  le  maire.  Lesmembresde  ceseomités 
sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  du  maire.  Ces  comités  ont  pourattribution  exclusive  de  veil- 
lera l'observation  des  prescriptions  de  l'hygiène,  àla bonne  tenue 
de  l'établissement,  à  l'emploi  des  tonds  ou  'fuis  en  nature  re- 
cueillis en  faveur  des  enfants    Décr.  précité,  art.    10  . 

1993.  —  Les  classes  enfantines,  qui  remplaceni  depuis  la  loi 
du  HO  oct.  1880  les  écoles  enfantines,  ne  peuvent  exister  que 
comme  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire  ou  d'une  école 
maternelle  (Décr.  précité,  art.  2).  —  Poui  I  tge  d'admission  dans 
les  classes  enfantines,  V.  suprà,  n.  1827. —  Pour  le  programme 
de  l'enseignement,  V.  suprà,  n.  1578. 

1994.  —  Le  bul  que  proposent  les  communes  en  établis- 
sant des  classes  enfantines,  diffère  suivant  les  conditions  spé- 
ciales de  l'organisation  scolaii  !  de  chaque  commune.  Tantôt, 
dans  les  localités  de  moyenne  importance,  elles  servent  à  rem- 
placer l'école  maternelle  dont  la  création  et  l'entretien  seraient 
trop  onéreux;  tantôt,  dans  les  communes  de  moins  de  401  habi- 
tants, elles  servent  à  maintenir  arec  un  ca  niante 
apparente,  la  dualité  des  écoles,  école  de  garçons  el  école  de 
Biles  ;  tantôt  enfin,  en  recevanl  l'excédent  de  population  - 

des  écoles  élémentaires,  elle  évitent  la  création  d'un  double  poste 
d'adjoint  et  adjointe. —  D'Estournelles  de  Constant.  Guidt  pra- 
tique 'le  l'enseigni  ment  prima  re,  p.  107.  —  Surle  caractère  obli- 
gatoire ou  facultatif  pour  les  communes  des  écoles  maternelles 
et  classes  enfantines,  V.  suprà,  n.  1898  et  s. 

2°  Ecoles  primaires  élémentaires. 

1995.  —  L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires publiques  est  partagé  en  trois  cours  :  cours  élémentaire, 


cours  moyen,  cours  supérieur.  La  constitution  de  ces  trois  cours 
est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  quel  que  soit  le  nombre 
des  classes  et  des  élèves.  Chaque  année,  àla  rentrée,  les  élèves, 
suivant  leur  degré  d'instruction,  sont  répartis  par  le  direcl  sur 
dans  les  diverses  classes  des  trois  cours,  sous  le  contrôle  de  l'in- 
specteur primaire  (Arr.  org.,  18  janv.  1887,  art.  9  et  14).  —  Sur 
les  conditions  d'ù.^e  pour  l'admission  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  publiques,  V.  suprà,  n.  1830  et  s. 

1996.  —  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  insti- 
tué par  la  loi  du  28  mars  18^2  (art.  6)  est  le  couronnement  des 
études  faites  par  les  enfants  dans  les  écoles  primaires  publiques. 
Il  a  pour  avantages  de  dispenser  les  enfants  qui  l'ont  obtenu  de 
leur  temps  de  scolarité  obligatoire  ou  de  leur  ouvrir  l'entrée  -oit 
d'une  école  primaire  supérieure,  soitd'un  cours  complémentaire. 
Nous  verrons  plus  loin  qie  le  certificat  d'études,  aux  termes  de 
la  loi  du  6  nov.  1892,  donne  le  droit  à  l'enfant  d'être  admis  dans 
les  établissements  industriels  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans,  au 
lieu  de  treize.  —  V.  sur  ce  certificat,  suprà,  v°  Certificat  d'up' 
titude...,  de  capacité d'études,  n.  1  et  s.  el  V.  infr'a. 

1997.  —  Un  règlement  des  écoles  primaires  publiques  de 
chaque  département  est  rédigé  par  le  conseil  départemental, 
d'après  les  indications  générales  du  règlement-modèle  arrêté  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  en  conseil  supérieur  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  29).  —  V.  le  règlement-modèle  dans  les  Lois  et 
règlements  de  l'enseignement  primaire,  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, p.  474. 

3°  Ecoles  primaires  supérieures  et  cours  complémentaires. 

1998.  —  I.  Organisation  générale.  —  Vucun  élève  ne  peut 
être  reçu,  soit  dans  une  école  primaire  supérieure,  soit  dans  un 
cours  complémentaire,  s'il  ne  possède  le  certificat  d'études  pri- 
maires élémentaires,  et  s'il  ne  justifie  en  outre,  par  un  certificat 
signé  de  l'inspecteur  primaire,  avoir  suivi  pendant  une  année  au 
moins  le  cours  supérieur  d'une  école  primaire  élémentaire.  Tou- 
tefois les  élèves  qui  ont  fait  leurs  études  primaires  élémentai- 
res, soit  dans  leur  famille,  soit  dans  une  école  privée,  peuvent 
être  admis  dans  une  école  primaire  supérieure  ou  dans  un 
cours  complémentaire,  à  condition  de  justifier  qu'ils  ont  étudié 
les  matières  comprises  dans  le  programme  du  cours  supérieur 
des  écoles  primaires  publiques.  Cet  examen  complémentaire  est 
subi  devant  une  commission  composée  du  personnel  enseignant 
de  l'école  primaire  supérieure,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur 
primaire  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  38,  modifié  par  le  décret  du 
21  janv.  1893,  art.  i  . 

1999.  —  Des  dispositions  du  décret  du  21  janv.  1893  il  ré- 
sulte qu'il  convient  d'établir  la  distinction  suivante  entre  l'école 
primaire  supérieure  et  le  cours  complémentaire  :  la  premièi 

un  établissement  distinct  et  ne  dépen  lant  d'aucune  autre  éc  i  i 
l'autre  n'est,  comme    le  nom   l'indique,   qu'une   annexe  venant 
compléter  l'école  élémentaire  el  n'existant  pas  indépendamment 
d  ■  l'éc  île  élémentaire. 

2099.  —  Nous  tirons  de  ces  différences  les  conséquences  sui- 
vantes : 

I"  Le  cours  complémentaire  est  annexé  à  une  école  primaire 
élémentaire  et  placé  sous  la  même  direction.  L'école  prim  lire  su- 
périeure est  installée  dans  un  local  distinct  de  celui  de  l'école 
élémentaire  et  placée  sous  une  direction  différente.  Toutefois  la 
réunion,  sous  une  même  direction,  d'une  école  primaire  supé- 
rieure et  d'une  école  primaire  élémentaire  dans  un  même  groupe 
scolaire  pourra  être  autorisée  pur  le  ministre,  sur  l'avis  motivé 
du  conseil  départemental  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  30,  modifié 
par  le  décret  du  21  janv.  1893,  art.  I). 

2001.  —  2'  La  durée  du  cours  d'études  dans  les  cours  com- 
plémentaires  est  d'un  an.  Les  cours  complémentaires  compren- 
nent au  plus,  quel  que  soit  le  nombre  d'élèves,  deux  divisions, 
qui  peuvent  être  réunies  sous  un  même  maître.  L'école  primaire 
supérieure  comprend  au  moins  deux  années  d'études  :  elle  est 
dite  de  plein  exercice,  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus    /'"'■  ■ 

2092. — 3°  Aladiltérence  des  ( les  d'enseignement  primaire 

eur,  les  cours  complémentain  s  n'ont  pas  de  programme 
obligatoire.  Le  directeui  de  l'école,  de  concert  avec  les  maîtres 
chargés  du  cours  supérieur  de  l'école  élémentaire,  arrête  le  pro- 
gramme du  cours  nplémentaire  quidoit  porter  principalement 

sur  la  revision  et  le  complém  ni  de  matières  du  cours  supérieur 
de  l'école  élémentaire,  en  faisant,  s'il  y  a  lieu,  des  emprunts  aux 
programmes  des  écoles  primaires  supérieures.  —  Arr.  25  janv. 
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1805,  arl.  1  et  2.  Bull.  adm.  instr.  publ.,  1895,  l"'  sem.,  p.  93] 
2003. —  Les  litres  de  capacité,  les  traitements  et  le  mode 
d'avancemi  ni  hiérarchique  du  personnel  enseignant  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  cours  complémentaires  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  Décr.  IN  janv.  I8S7,  art.  31  et  s.,  modi- 
liés  pur  le  décret  du  21  janv.  1893,  art.  1).  —  Avis  du  comité 
du  contentieux  'les  25  nov.  et  9  déc.  I8'.i2,  Bull,  adm.  instr. 
publ.,  1893,  1"  sem.,  p.  134]  —  V.  infra,  n.  2105  et  s. 

2004.  —  Les  élèves  qui  ont  suivi  un  cours  complémen 
taire  peuvent,  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  demander  à  subir  sur 
[es  matières  enseignées  dans  ce  cours  un  examen  qui  se  passe 
dans  les  mêmes  formes  que  l'examen  pour  le  certificat  d'études 
primaires  élémentaires.  Mention  des  notes  obtenues  par  les 
élèves  qui  ont  satisfait  à  ces  épreuves  est  Faite  sur  leur  certificat 
d'études  primaires  élémentaires,  sous  la  rubrique  :  «  Mentions 
d'études  primaires  complémentaires  »  (Arr.  précité ,  art.  3). — 
V.  sur  le  certificat,  siijirù,  v"  Certifient  d'aptitude...,  de  capa- 
cité... .  d'études,  n.  11  et  s. 

2005.  —  11.  Comité  de  patronage.  —  Il  existe  ,  auprès  de 
chaque  école  primaire  supérieure  publique,  un  comité  de  patro 
nage,  dont  les  membres  sont  nommés  par  arrêté  ministériel,  sur 
la  pioposition  du   recteur   de  l'académie  (Décr.   18  janv.  1887, 
art.  42;  Arr.  18  janv.  1887,  art.  33). 

2000.  —  Chaque  comité  nomme  son  président  et  son  si 
taire.  Il  est  tenu  registre  de  ses  dél  bérations.  Le  directeur  ou 
la  directrice  de  l'école  est  membre  de  droit  du  comité  de  patro- 
nage. Des  dames  palronnesses  font  nécessairement  partie  des 
comités  institués  auprès  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles. 
L'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  fait  partie  de  tous  les  co- 
milesde  patronage  desa  circonscription  Arr.  précité, art. 33  et 34  . 

2007. —  Le  recteur  et  l'inspecteur  d'académie  sont  membres 
de  droit  de  tous  les  comités  institués  dans  leur  ressort;  ils  onl 
voix  délibérative.  Quand  l'un  ou  l'autre  assiste  aux  réunions  du 
comité,  il  préside  la  séance  (Arr.  précité,  art.  33  . 

2008.  —  Le  comité  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  an.  sur 
la  convocation  de  son  président;  il  peut  être  convoque  extraor- 
dinairemenl  par  l'inspecteur  d'académie  ou  par  le  président 
(Arr.  précité,  art.  36  . 

2000.  —  Le  comité  veille  aux  intérêts  matériels  des  élèves  et 
à  la  bonne  tenue  de  l'école.  Il  prend  sous  son  patronage  les 
e  èves  de  l'école;  il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à  la  lin 
de  leurs  études.  Il  surveille  d'une  fayon  plus  particulière  les  élè- 
ves boursiers.  Il  donne  son  avis  sur  l'installation  matérielle  de 
l'école,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'enseignement 
en  rapport  avec  les  industries  locales,  sur  les  promotions  et  pro- 
longations de  bourses,  sur  le  transfert  ou  la  déchéance  des  bour- 
siers nationaux    Arr.  précité,  art.  37). 

2010.  —  A  chacune  de  ses  réunions  ordinaires,  le  comité 
délègue  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  avec  mission  de  visiter 
une  fois  par  mois,  au  moins,  l'établissement  placé  sous  son  pa- 
tronage. Les  délégués  rendent  compte  au  comité,  lors  de  sa  plus 
prochaine  réunion,  des  résultats  de  leurs  visites  (Arr.  précité, 
arl.  31»  . 

2011.— Les  délibérations  du  comité  sont  adressées  par  le  pré- 
sident à  l'inspecteur  d'académie,  qui  les  transmet,  suivant  le  cas, 
au  |iréfet  ou  au  ministre  (Arr.  précité,  art.  40). 

2012.  —  III.  Bourses.  —  L'Etat  entretient  dans  les  établis- 
sements publics  d'enseignement  primaire  supérieur  des  bourses 
d'internat,  des  bourses  d'entretien  et  des  bourses  lamiliales.  Nous 
avons  déjà  étudié  ces  différentes  sortes  de  bourses  en  traitant 
des  bourses  de  l'instruction  publique  en  général.  —  V.  suprà, 
\    Bourses  (instruction  publique),  n.  122  et  s. 

4°  Ecoles  professionnelles  ou  écoles  manuelles  d'apprentissage. 

201 3. — T. Organisation  gén  raie,   -Lesécolesprofessionnelles 
ou  école:  manuelles  d'apprentissage  fondées  par  l'Etat,  les  dé- 
partements "n  les  commune-,  figurent  au  nombre  des  établisse- 
emenl  primaire  public  Lps  écoles  publiques  d'en- 
m nt  primaire  supérieur  ou  complémentaire  dont  le  prô- 
ne comprend    des  cours  ou   des  classi  -   d'en 
profession  m  .      es  aux  écoles  manuelles  d'appi 

L.    M   déc    1880,  art.  1).  —  Sur  les  conditions  que  les 
écoles  primaires  supérieures  ou  les  cours  complémentaire 
nant  l'enseignement  industriel  ou  commercial  devront  remplir, 
pour  être  entretenus  par  l'Etat  et  être  placés  sous  le  régime  rie  la 


loi  du  11  déc.  1880  et  du  règlement  du  17  mars  1888,  V.  Décr. 
25  janv.  1895. 

211 14.  —  Ces  établissements  sont  placés  sous  la  double  au- 
torité ilu   ministre  île   l'instruction  publique  et  du  ministre  du 
rce  etde  l'industrie   Décr.   17  mars  INNK,  arl     1  . 
2014  6»S.  —  La  loi  de  finances  du   25  janv.  1892  ^rt.  69)  a 
décidé  que  les  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles 
dont  l'enseignement  est  principalement  industriel  ou  commer- 
cial relèveraient  désormais  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, auquel  elles  seraient  transtérées  par  décret,  et   pren- 
draient le  nom  d'écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'industrie 
V.  h.er.    l,r   juin   I.S'.'2,   rendu   en   exécution   de   la  loi    pré- 
citée . 

2015.  —  Pour  être  admis  dans  les  écoles  professionnelles  ou 
manuelles  d'apprentissage,  il  faut  être  pourvu  du  certificat  d'é- 
tudes primaires,  ou  avoir  treize  ans  accomplis,  subir  un  examen 
d'entrée  équivalent,  et  justifier  de  l'.iecomplissement  de  l'obliga- 
tion scolaire  (Décr.  28  juill.  1888,  art.  3).  —  Sur  les  bourses 
dans  les  écoles  nationales  professionnelles,  V.  suprà,  v  Bourses, 
n.  122  et  s.,  el  Arr.  minist.  23  janv.  1893  linl.  adm.  min,  instr. 
/>«'</.,  1er  sem.,  p.  95  . 

2010.  —  Tous  les  établissements  publies  placés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  11  déc.  1880  et  du  décret  du  17  mars  I8NS 
sont,  indépendamment  de  l'inspection  prévue  par  l'art.  9,  L.  30 
oct.  1886,  soumis,  pourtoulce  qui  regarde  l'enseignement  com- 
mercial et  industriel,  à  une  inspection  spéciale  organisée  par  le 
ministre  du  commerce  après  enlenle  avec  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (Décr.  précité,  art.  23  . 

2017.  —  II.  Ecolesprofes^omiii^  ,  nt  mentales  ou  com- 
munales. Commission  de  suri  ill  'm-  .  t  de  /  erfi  ctionnemi  nt.  — 
Dans  les  écoles  professionnelles  départementales  OU  communales, 
il  existe  une  commission  de  surveillance  el  de  perfectionnement 
qui  comprend:  I"  si  l'établissement  est  départemental,  le  pré- 
fet, président;  deux  membres  du  conseil  général  élus  par  celte 
assemblée;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  général  parmi 
les  industriels  et  commercanls;  2°  si  l'établissement  est  commu- 
nal, le  maire,  président;  deux  conseillers  municipaux  élus  par 
le  conseil  ;  trois  membres  choisis  par  le  conseil  municipal  parmi 
les  industriels  et  commerçants.  Chaque  commission  comprend, 
en  outre,  un  représentant  du  minisire  de  l'instruction  publique 
et  un  représentant  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
(Décr.  précité,  arl.  7  . 

2018.  —  Dans  les  écoles  de  filles,  les  trois  membres  désignés 
soit  par  le  conseil  général,  soit  parle  conseil  municipal,  pour  faire 
partie  de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement, 
doivent  nécessairement  comprendre  une  ou  plusieurs  daines 
(Décr.  28  juill.   1888,  art.  13). 

2010.  —  La  commission  est  charf  eiller  en  gi 

sur  les  intérêts  matériels  de  l'établissement.  Elle  délègue  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  pour  s'assurer,  par  des  visites  men- 
suelles, de  la  bonne  tenue  de  l'école;  elle  en  désigne  le  médecin. 
Elle  en  prépare  le  bu  Igel  de  concert  avec  le  directeur.  Chaque 
année,  au  mois  de  juillet,  la  commission  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  entend  la  lecture  du  rapport  du  directeur  sur 
la  situation  morale  et  matérielle  de  l'établissement.  Elle  en  déli- 
bère et  adresse  aux  deux  ministres  ses  observations  et  ses  pro- 
po. liions  [Décr.  précité,  art.  17  et  18). 

2020.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  deux  fois  par 
an,  sur  la  convocation  de  son  président;  elle  peut  être  convo- 
quée exlraordinairemenl     Décr.  précité,  art.   16). 

2021.  —  III.  Ecoles  nationales professionnell  s.  Conseild'ad- 
minislration.  Comitt  à  ige. — Auprès  de  chaque  école 
nationale  d'i  i  ni  primaire  et  professionnel,  est  institué  ; 
l    un  conseil  d'administration  ;  2"  un  comité  de  patronage. 

2022.  —  A.  Conseil  d'administration,  —  Le  conseil  d'admi- 
nistration comprend  des  membres  de  droit,  des  membres  chuisis 
par  le  ministre  du  commerce,  un  délégué  du  ministre  de  l'm- 
.-i  i  action  publique  et  un  délégué  du  ministre  du  commerce  I  léci . 
24  aoûl  1891,  art.  I  . 

-uj  t.    -  I    Soni  ne  mbres  de  droit  du  conseil  d'admin 
lion  ;  i  il   ou  son  délég  ié;  -'    le  maire 

de  la  ville;  3°  le  recteur  ne  l'académie;  i  "  l'inspecteur  d'acadi 

2°  Sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  bui 
l'avis  conforme  du  ministre  du  commerce  :  i"  un  conseillei 
neial  du  département;  2°  deux  notables  commerçants  ou  indus- 
le  la  iocaliU   ou  des  ilentours    I  lécr.  préciu  .  art.  !  . 

2024.      -  Le  préfet  du  département  est  de  droit  président  du 
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conseil  d'administration.  En  son  absence,  la  présidence  est  dé- 
volue, pour  la  séance,  au  recteur,  et,  à  son  défaut,  au  membre 
choisi  par  le  conseil  (Décr.  précité,  art.  4,  modifié  par  le  décret 
du  26  juill.  1892). 

2025.  —  Le  conseil  d'administration  est  chargé  :  1°  de  s'as- 
surer, par  des  visites  mensuelles,  de  la  bonne  tenue  de  l'établis- 
sement; 2°  de  donner  son  avis  sur  le  règlement  de  l'école;  3»  de 
soumettre  des  propositions  au  ministre  pour  la  nomination  du 
médecin  de  l'école;  4°  de  régler,  sur  la  proposition  du  directeur 
et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, toutes  les  questions  relatives  au  chauffage,  à  l'éclairage, 
à  la  nourriture,  au  logement  et  à  l'entretien  des  élèves,  des 
maîtres  nourris  gratuitement  et  des  gens  de  service;  5°  de  don- 
ner son  avis  sur  le  budget  de  l'école;  6°  de  donner  son  avis  sur 
les  demandes  de  crédits  supplémentaires  à  adresser  au  ministre 
de  l'instruction  publique;  7»  d'examiner  le  compte  administratif 
dressé  par  le  directeur,  et,  en  général,  de  veiller  sur  les  intérêts 
matériels  de  l'école  (Décr.  24  août  1891,  art.  6). 

2026.  —  B. Comité  de  patronage.  —  Le  comité  de  patronage 
est  composé  de  notables  de  la  région,  pris  de  préférence  parmi 
1-s  grands  industriels  ou  commerçants.  Il  comprend,  en  outre, 
un  inspecteur  général  de  ^instruction  publique.  Les  membres 
de  ce  comité  sont  nommés,  sur  l'avis  conforme  du  ministre  du 
commerce,  parle  ministre  de  l'instruction  publique,  qui  désigne, 
dans  la  même  forme,  le  président  et  deux  vice-présidents.  La  du- 
rée de  leur  mandat  est  de  trois  ans  (Décr.  précité,  art.  8,  al.  1 
et  2). 

2027.  —  Le  comité  prend  sous  son  patronage  les  élèves  de 
l'école;  il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  ;i  la  fin  de  leurs 
études,  et  surveille  d'une  façon  plus  particulière  les  élèves  bour- 
siers; il  donne  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre 
l'enseignement  en  rapport  avec  les  diverses  industries  de  la  ré- 
gion (Décr.  précité,  même  art.,  al.  3). 

2028.  —  La  commission  de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment peut  tenir  lieu,  pour  les  écoles  primaires  supérieures  assi- 
milées aux  écoles  manuelles  d'apprentissage,  du  comité  de  pa- 
tronage (Décr.  précité,  art.  8). 

5°  Cours  d'adultes  ou  d'apprentis  subventionnés. 

2029.  —  Dans  les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis,  rensei- 
gnement peut  porter  sur  les  matières  de  l'instruction  élémen- 
taire et  supérieure,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  lois  et  rè- 
glements, ou  comprendre  des  cours  théoriques  et  pratiques  spé- 
cialement appropriés  aux  besoins  de  la  région  (Décr.  18  janv. 
1887,  art.  99,  modifié  par  le  décret  du  H  janv.  1895!. 

2030.  —  Ne  peuvent  être  admis  a  suivre  les  classes  d'adultes 
que  les  enfants  âgés  d'au  moins  treize  ans  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  100  .  —  V.  suprà,  n.  1835. 

2031.  —  Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  sont  soumises 
aux  marnes  inspections  que  les  écoles  primaires.  Les  cours  d'a- 
dultes peuvent  comprendre  des  classes  destinées  aux  illettrés, 
des  cours  spéciaux  pour  les  gens  qni  désirent  compléter  leur 
instruction  ,  des  conférences  et  des  lectures  communes  à  tous. 
Il  peut  être  établi  deux  ou  plusieurs  sections  distinctes  suivant 
['âge  et  le  degré  d'instruction  des  élèves  (Décr.  précité,  art.  101  ; 
même  décret,  art.   loi,  modifié  par  le  décret  du   11  janv.  1895  . 

2032.  —  Aucun  instituteur  publie  ne  peut  être  contraint  de 
diriger  un  cours  d'adultes.  Les  cours  et  conférences  peuvent  être 
confiés  a  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  sur  la  proposi- 
tion du  maire,  approuvée  par  le  préfet,  après  avis  de  l'inspec- 
teur d'académie.  Le  programmede  ces  cours  et  conférences  doit 
être  soumis  à  l'inspecteur  d'académie  en  même  temps  que  la 
demande  Décr.  18  janv.  1887,  art.  103,  modifié  par  le  décret 
du  I  I  janv.  1895).  —  Le  décret  du  24  janv.  1 896  réserve  un 
contingent  spécial  annuel  de  distinctions  honorifiques  fin  palmes 
d'officier  d'académie,  20  palmes  d'officier  de  l'instruction  publi- 
que) et  l'arrêté  du  25  janv.  1896  institue  des  prix  spéciaux  (mé- 
dailles avec  allocation  d'une  somme  de  'ion  à  loo  IV.)  pour  les 
instituteurs  el  institutrices  publics  qui  auront  dirigé  l'enseigne- 
ment des  adultes  avec  le  plus  de  zèle  et  de  succès  [Bull.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1*96,  1"  sem.,  p.  99 

2033.  --  La  subvention  de  l'Etal  ne  peut  être  accordée  aux 
cours  d'adultes  ou  d'apprentis  que  si  la  commune  se  charge  des 
dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage.  Cette  subvention  allouée 
sur  la  proposition  du  préfet  ne  saurait  dépasser  la  moitié  des 
frais   qu'entraînent  ces  cours.   Des   subventions  de  l'Etat  ainsi 


que   des  concessions  de  livres  et  de  matériel    d'enseignement 
peuvent  être  allouées  aux   associations  d'enseignement  créée 
en  vue  d'organiser  des  cours  d'adultes  ou  d'apprentis  (Décr. 
précité,  nouvel  art.  104). 

2034.  —  Lorsque  la  commune  prend  à  sa  charge  les  frais  du 
cours,  les  conditions  de  rémunération  sont  fixés  de  gré  à  gré 
entre  la  commune  et  le  directeur  du  cours  d'adultes  (Décr.  pré- 
cité, nouvel  art.  105). 

6°  Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  de  bienfaisance  el  d'as- 
sistance publique  fondés  el  entretenus  par  l'Etal,  les  départements  ou 
les  communes. 

2035.  —  Les  écoles  rentrant  dans  cette  catégorie  sont  créées 
par  décision  du  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  l'avis 
conforme  du  ministre  de  l'intérieur.  Si  l'établissement  constilue 
un  service  de  l'Etat,  la  création  de  l'école  ne  peut  être  décidée 
qu'après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  etdu 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Elles  sont  soumises, 
sauf  les  dérogations  que  nous  allons  indiquer,  au  même  régime 
que  toutes  les  autres  écoles  publiques  (Décr.  4  nov.  1804,  art. 
1  et  2). 

2036.  —  Si  l'établissement  constitue  un  service  départemen- 
tal ou  communal,  l'école  ne  peut  être  créée  que  sur  la  demande 
du  conseil  général  ou  du  conseil  municipal.  La  délibération  du 
conseil  général  ou  du  conseil  municipal  est  soumise  par  le  pré- 
fet au  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  qui  donne 
son  avis  sur  l'opportunité  de  la  création  de  l'école,  sur  les  con- 
ditions d'installation  et  d'organisation  qui  sont  proposées  par  le 
conseil  général  ou  par  le  conseil  municipal  ou  qui  peuvent  ré- 
sulter des  actes  particuliers  de  fondation  ,  sur  les  programmes 
d'enseignement,  sur  le  nombre  de  classes  dont  se  composera 
l'école,  ainsi  que  sur  le  nombre  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices qui  y  seront  attachés  tant  pour  l'enseignement  que  pour 
la  surveillance  (Décr.  précité,  art.  3). 

2037.  —  Toutes  les  dépenses  qu'entraîne  l'installation  el  le 
fonctionnement  de  l'école  incombent  à  l'Iîtat,  au  département  ou 
à  la  commune,  suivant  que  l'école  est  annexée  à  un  établisse- 
ment national,  départemental  ou  communal. 

Si  l'établissement  est  départemental  ou  communal,  le  montant 
des  traitements  et  suppléments  de  traitements  légaux  dus  aux 
instituteurs  et  institutrices  est  versé  au  Trésor,  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  (Décr.  précité,  art.  5). 

2038.  —  L'école  est  soumise  à  l'inspection  et  à  la  surveil- 
lance : 

1°  Des  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique; 

2°  Du  recteur,  de  l'inspecteur  d'académie,  de  l'inspecteur  pri- 
maire et  du  médecin  inspecteur  dans  la  circonscription  desquels 
est  située  l'école; 

3°  Des  délégués  du  département  ou  de  la  commune  qui  a  fondé 
l'école. 

Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance 
et  les  fonctionnaires  de  l'inspection  des  enfants  assistés  y  ont 
toujours  accès. 

Dans  le  cas  où  l'établissement  de  bienfaisance  n'est  pas  situé 
dans  le  même  département  que  l'administration  départementale 
ou  communale  qui  l'a  fondé,  les  autorités  compétentes  pour  exer- 
cer les  attributions  leur  appartenant  en  exécution  du  présent 
décret  sont,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  1,  les  autori- 
tés du  département  où  siège  ladite  administration  (Décr.  précité, 
art.  7  et  8). 

2031).  —  La  situation  du  personnel  enseignant  attaché  aux 
établissements  dont  il  s'agit  est  déterminée  par  la  loi  du  19  juill. 
1889,  art.  37,  modifié  par  la  loi  du  25  juill.  1893,  et  par  les  art. 
6  et  9,  Décr.  4  nov.  1894. 


Section  III. 
Dépenses  <lc  l'Instruction  primaire. 

20)0.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà,  y"  Com- 
mune, n.  138.5  et  s.,  la  loi  du  19  juill.  1889  a  réparti  les  dépenses 
de  l'enseignement  primaire  public  entre  l'Etat,  le  département 
et  la  commune. 

2041.  —  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  : 

1°  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et  des 
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écoles  maternelles  créées  conformément  aux  art.  13  et  l.'i,  I 
30ocl.  1886; 

2"  Le  traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  crééi  ent  aux 

art.  13  el  28  de  la  loi  organique  ; 

de  traitement  prévus  aux  art.  8  et  9  de  la 
loi; 

4°  Les  traitements  du  personnel  des  écoles  normal 

raitemenls  du  pet    mn     I    l'administration  et  de  l'ins- 
pection; 

6"  Les  Trais  de  tournées  et  de  déplacement  des  fonctionnaires 
de  l'inspection  ; 

;    Les  lins  d'entretien  des  élèves  dans  les  écoles  normales  et, 
en  général,  les  dépenses  de  ces  écoles  qui  ne  sont  pas  mises  à 
les  départements  par  la  loi  de  1889; 

8"  L'allocation  a  rérente  à  la  médaille  d'argent  prévue  à  l'art. 
13    !     la  loi  de  1889  (L.   19  juill.  188.1,  art.   î  . 

2042.  —  Sont  à  la  charge  des  départements  : 

t    L'indemnité  di  partementale  des  inspecteurs  primaires; 

-'  L'entretien,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location  des  bâtiments  des 
écoles  norme 

3"  L'entretien  el  le  renouvellement  du  mobilier  de  ces  écoles 
el  du  matériel  d'enseignement  ; 

i  Le  loyer  et  l'entretien  du  local  et  du  mobilier  destinés  au 
service  départemental  de  l'instruction  publique; 

a0  Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'académie  ; 

6  Les  imprimés  à  l'usage  des  délégations  cantonales  et  de 
l'administi  lémique  ; 

7°  Les  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ouvi  iei  s 

chargés  par  les  départements  de  l'enseignement  agricole,  com- 

il  ou  industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et 

dans  li  professionnelles  (L.  19  juill.  1889,  art.  3).  —  Y. 

suprà,  v"  Département. 

2Ui:{.  —  Quant  aux  dépenses  à  la  charge  des  communes, 
V.  suprà,  v"  Commune,  n.  1396. 

2044.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  communes  peuvent 
mtionner  les  écoles   primaires  libres,  depuis  la  loi  du  30 

•  i     1886,  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1415  et  s. 

-  i     riON  IV. 

Personnel  de  l'enseignement  primaire  public. 

§  I.  Ecoles  normales,  cnnfrrences  /, <W/i;r7/7/<,<,  bibliothèques 
igogiques. 

2045.  —  Il  existe  deux  sortes  d'écoles  normales  destinées 
à  assurer  le  recrutement  des  maîtres  et  maîtresses  de  l'enseigne- 
ment primaire  : 

i  '  U-s  écoles  normales  primaires; 

2°  Les  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire. 

1°  Ecoles  normales  primaires. 

2046.  —  I.  Organisation  générale.  —  Les  écoles  normales 
primaires  sont  destinées  à  former  des  instituteurs  ou  des  insti- 
tutrices pour  les  écoles  publiques  (écoles  maternelles,  écoles  pri- 
maires élément  m  is  ei  écoles  primaires  supérieures). 

2047.  —  Les  écoles  noi  n  ivenl  du  rei  is  l'au- 
torité du  ministre  de  l'instruction  publique  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  S 

2048.  —  Le  régime  des  écoles  normales  est  l'internat.  Tou- 

propusition  du  recteur  el  avec  l'approbation  du  mi- 
ii  irm  îles  p  iu  renl   recei  lit  des  demi  pension- 
'     is.  L'internai,  la  demi-pension 
I  lis  les  frais  de    I  I    su  il  à   la    ■ 

l'ami  ..s;  Décr.  29  mars  1890,  art. 

LiO'l!».  

ii  er  1887   art.  82).  La  duré-  des 

2050.— Chaque  école  no  administrée  pai  un 

naître  faisant        etio 
i  que  60  .us  l'autorité  du 

implabilité  et  de  la  re  Lion  de 
Décr.  29  mars  1890,  art.  t  . 


2051.  —  Les  écoles  normales  primaires  constituent  des  éta- 
blissent lies.    l"outi  ois,  les  iseils  généraux   donnent 

leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  de  ces  établissements 
(L.  19  juill.  1889,  art.  47,  al.  I  et  2  . 

2052.  —  II.  Conseil  d'administration.  —  Il  existe,  auprès 
de  chaque  école  normale,  un  conseil  d'administration  nommé 
pour  trois  ans.  Ce  conseil  est  composé  :  de  l'inspecteur  d'aca- 

L,  de  quatre  membres  désignés  par  le  recteur,  et 
ix  conseillers  généraux,  élus  par  leurs  collègues    L.  pré- 
citée, même  art.,  al.  3  . 

2053.  —  Le  conseil  d'administration  donne  son  avis  sur  le 
i   ut  intérieur,  sur  le  budget  et  le  compte  annuel,  sur  toute 

demande  de  crédits  supplémentaires.  Sur  la  proposition  du  di- 
recteur, et  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre,  il  fixe  le 
nombre  et  li  les  gens  de  service,  la  distribution  des  lo- 

caux  entre  les  différents  services  de  l'école,  le  chauffage 

et  d'éclairage,  la  ration  journalière  et  les  frais  d'entretien  des 
élèves- maîtres.   Il  soumet  au  recteut  propositions  pour  la 

nomination  du  médecin  de  l'école  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  8", 
combiné  avec  le  décret  du  29  mars  1890,  art.  2  . 

2054.  —  Le  conseil  d'administration  es  néral, 
de  veiller  sur  les  intérêts  matériels  de  l'école.  Il  est  consulté  sur 
les  actions  judiciaires  que  l'école  doit  intenter  ou  auxquelles  elle 
doit  détendre  (J' 

2055.  —  Le  conseil  d'administration  doit  visiter  l'école  tous 
les  mois,  il  adresse,  chaqui  sur  la  situation 

I  iblissement.  Ce  rapport,  ainsi  que  toutes  les 
délibérations  dudit  conseil  concernant  la  situation  matérielle  de 
l'i  c  île  et  les  améliorations  à  réaliser,  sont  transmises  parle  rec- 
teurau  préfel  Décr.  29  mars  1890,  art.  3;  Décr.  18  janv.  1887, 
art.  88  el  89  . 

2050.  —  III.  Dir<   '  ur.  Econome.  —  Indépendamment  de  ses 
attributions  pédagogiques,  direction  morale  et  surveillance  de 
ignement,  présidence  du  conseil  des  professeurs  el  mai- 
idjoints,  enseignement  de  la  morale  et  de  la  pédagogie, 
uces  pédagogiques,  le  directeur  exerce  certaines  attribu- 
tions administratives  :  1°  il  est  chargé  delà  direction  matérielle 
de  l'établissement;  2»  il  engage  et  ordonnance  les  dépenses  dans 
la  limite  des  crédits  alloués  ;  il  passe  les  marchés;  3"  il  surveille 
et  contrôle  toutes   les   parties  du  set  omat,  sans 

pouvoir  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers  el  des  i 
res;  *'■>  il  représente  l'école  en  just.ee,  mais  ne  peut  engager 
aucune  aclii  tendre,  sans  l'avis  du  conseil  d'adminis- 

tration et  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  5°  il  assiste 
aux  séances  du  conseil  d'administration,  avec  voix  consultative, 
s'il  n'est  pas  désigm    p  lour  faire  partie  dudil 

seil    comme    nier  ni   voix  délibérative     Vrr.   min.  instr. 

publ.,  18  janv.  1887,  art.  71;  Décr.  29  mars  1890,  art.  1  et   i  . 

2057.  ■—  Par  ap  li  il  m  du  décrel  lu  29  mars  1890  art.  4), 
c'est  au  directeur  et  non  au  prési  lent  du  conseil  d'administra- 
tion qu'il  appartient  de  rep  actes  delà 

.   et  par  suite,  d'accepter  les  dons  et  legs.  — 
d'Et.,  P.  de  décret  et  note,  26  nov.   1890,   [ftotes  de  jurispru- 
lenc  ,  1892   p.  191 

205S.  —  L'éconon  ius  l'autorité  du  directeur,  tous 

les  détails  du  service  intérieur.  Il  effectue  toutes  les  recet 
toutes  les  dépenses  el  fait  tous  les  act  ires  pour  assurer 

la  consi 

de  propriété  ou  de  rente  '-t  des  valeurs  (Décr.  29  mars 
L890,  art.  S  . 

2059.  —  IV.  Administration  économique  et  financière.  — 

L'administrali  m  éc  oomique  ■■!   financière  s  normales 

[marchés  el  fournitures  •■'ment  du  budget  et  du  compte 

annuel  jlée  par  le  décret 

mars  18 

2000.  —  Les  ae  |uisilions  d'immeubles ,  les  achats  de  rentes 
sur  1  Etat,  li  ùnsi  que  les  em- 

prunts, sont  proposés  par  le  d  réel  sur,  vofc 
ministi  lus  sur  la  propos 

du  ministre  de  l'instruction  pub  '  irt.  28). 

•jim;i  .  ital  on  des  d  aor- 

■  i  autorisée  par  le  m  'instruction  publique  après 

avis  du  co  ido  in  slralioi 

part  des  ini  it  par  dé- 

mseil  d'Etal    Dé<  r.  i  n  cité,  arl 

2062,        \     P    tonn     ens  ignant.  —  L'enseignemei 

oies  normales,  par  des  professeurs  nommés  par 
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le  ministre  et,  à  défaut,  par  des  institutpurs  délégués  par  le  mi- 
nistre à  titre  provisoire  en  qualité  de  maîtres-adjoints.  —  Sur  le 
traitement  du  personnel  enseignant  des  écoles  normales,  V. 
infrà,  n.  2149  et  s. 

2063.  —  L'enseignement  de  l'agriculture  est  confié  au  pro- 
fesseur départemental  et,  à  défaut,  à  un  maître  désigné  par  le 
ministre  (Décr.  18  jânv.  1887,  art.  6.ï). 

2064.  —  Des  maîtres  ouvriers  peuvent  avec  l'approbation  du 
ministre,  être  employés  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  à 
titre  d'auxiliaires  du  professeur  de  travail  manuel;  ils  reçoivent 
un  salaire  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition du  recteur  (Décr.  précité,  art.  07). 

2065.  —  Dans  toute  école  normale  ,  le  nombre  des  profes- 
seurs, non  compris  l'économe  et  le  directeur  de  l'école  annexe 
(V.  infrà,  n.  2066  et  s.),  est  fixé  à  3  (2  pour  les  lettres,  3  pour 
les  sciences  et  le  travail  manuel)  si  l'école  reçoit  plus  de  soixante 
élèves  ;  à  4  (2  pour  les  lettres,  2  pour  les  sciences  et  le  travail 
manuel)  si  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas  soixante  (Décr. 
précité,  art.  68;  Y.  Arr.  min.  29  mars  1890,  rangeant  les  écoles 
normales  primaires  eu  trois  catégories  suivant  leurs  effectifs  : 
//i/'s  el  règlements  <!<•  l'enseignement  primaire,  d'Estournelles  de 
Constant,  p.  455).  —  Sur  l'organisation  du  personnel  des  écoles 
normales  de  la  Seine,  V.  Décr.  4  juin  1890,  modifié  par  le  décret 
du  23  mai  1895. 

2006.  —  VI.  Ecoles  primaires  ou  maternelles  d'application. 
—  Toute  école  normale  d'instituteurs  et  d'institutrices  est  pour- 
vue d'une  école  primaire,  dite  école  d'application,  où  les  élèves- 
maîtres  et  les  élèves-maitresses  s'exercent  à  la  pratique  de  l'en- 
seignement  (Décr.  31  juill.  1890,  art.  1,  modifié  par  le  décret 
du  3  oct.  1894). 

2067.  —  Cette  école  peut  être  installée  dans  les  bâtiments 
de  l'école  normale  :  elle  est  dite  alors  école  annexe.  Elle  peut  être 
aussi  une  école  publique,  spécialement  désignée  à  cet  effet  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  du  recteur  et  avec  l'agrément  du 
conseil  municipal  :  elle  prend  alors  le  nom  d'école  d'application. 
La  désignation  de  cette  école  est  toujours  révocable  (Décr.  3 
oct.   1894,  art.  1). 

2068.  —  L'école  annexe  proprement  dite  ne  comprend  qu'une 
seule  classe.  Toutefois,  elle  peut  être  constituée  à  plusieurs  clas- 
ses par  décision  spéciale  du  ministre  (Décr.  précité,  art.  2). 

2060.  —  Les  écoles  annexes  proprement  dites  destinées  aux 
écoles  normales  d'institutrices  comprennent,  outre  les  trois  cours 
primaires,  une  section  enfantine  et  une  section  maternelle.  Ces 
sections  peuvent  être,  avec  l'approbation  du  ministre,  remplacées 
par  une  école  maternelle  distincte  avec  une  directrice  spéciale 
[Ibid.). 

2070.  —  Pendant  les  trois  années  de  leur  cours  d'études,  les 
élèves-maitres  et  les  élèves-maitresses  sont  exercés  à  tour  de  rôle 
dans  les  écoles  d'application,  dans  un  ordre  de  roulement  établi 
par  le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  normale  et  approuvé 
par  le  recteur.  Ces  exercices  pratiques  sont  faits  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  des  directeurs  ou  directrices  des  écoles  nor- 
mal, s    Décr.  31  juill.  1890,  art.  2  et  3). 

2071.  —  Dans  les  écoles  annexes  proprement  dites,  les  dé- 
du  matériel  scientifique  et  des  fournitures  scolaires  sont 

a  la  charge  du  département  (Décr.  3  cet.  1894,  art.  3).  —  Sur 
la  nomination  et  les  traitements  du  personnel  des  écoles  d'ap- 
plication, V.  infrà,  n.  21  18  el  2149. 

2072.  —  VII.  Elèves-maîtres.  —  A  la  lin  de  chaque  année 
si-. ii.i ire,  un  concours  a  lieu,  dans  tous  les  départements,  en  vue 
de  l'admission  aux  écoles  normales  primaires.  En  cas  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  candidats  déclarés  admissibles,  un  second 
concours  peul  être  ouvert  par  le  ministre,  sur  la  propo  ition  du 
recteur,  avanl  la  rentrée  'les  classes  (Décr.  18  janv.  1887,  art. 
69 ,  A  il.  même  date,  art.  86). 

2073.  —  Tout  candidat  doil  :  I"  avoir  seize  ans  au  ne  .in-, 
dix-huit  ans  au  plus,  au  1er  octobre  de  l'année  dans  le  cours  de 
Liquéfie  il  se  présente;  l1"  rire  pourvu  du  brevet  élémentaire; 
3°  s'être  en  i  i  rvir  pendanl  dix  ans  dans  l'enseignement 
publie  ;  1°  iT être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  ma1  eh-.  1-  rendanl 
impropre  au  serviee  n.  Le  recteur  peul  autoriser 

résenter  au  coi irs  des  candidats  âgés  de  plus  de  dix- 
huit  ans  (Décr.  précité,  art.  70). 

2074.  La  sanction  de  l'engagement  décennal  prescril  par 
l'art.  70,  Décr.   18  janv.   1887,  esl  contenue  dans  l'art,  es  du 
même  décret,  savoir:  a  Tout  élève  maître  quittant  volontaire- 
l'école  ou  qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien  élève-maître  qui 


rompt  ledit  engagement,  est  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  pen- 
sion dont  il  a  joui.  La  somme  à  restituer  comprend  exclusive- 
ment :  1"  les  frais  de  nourriture;  2'  les  frais  de  blanchissage; 
3°  le  prix  de  fournitures  classiques.  Toutefois,  sur  la  proposition 
du  recteur,  après  avis  du  conseil  des  professeurs  et  de  l'inspec- 
teur d'académie,  le  ministre  peut  accorder  des  sursis  pour  le 
paiement  des  sommes  dues,  ainsi  qu'une  remise  partielle  ou  to- 
tale de  ces  mêmes  sommes  ».  —  V.  Cire.  min.  instr.  publ.,  12 
juin  1888,  [Delalain,  Cire,  et  instr.  ofpc..  t.  10,  p.  293] 

2075.  —  Un  mineur  peut-il  valablement  contracter  l'engage- 
ment décennal  prévu  par  l'art.  70,  Décr.  18  janv.  1887?  La  so- 
lution affirmative  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation.  Il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  qu'en  cas  de  rupture  dudit  engage- 
ment, le  mineur  serait  tenu  personnellement  de  toutes  les  resti- 
tutions exigées  par  le  décret  de  1887.  —  Cass.,  26  janv.  1891, 
Préfet  de  la  Loire- Inférieure  et  Teissier,  [S.  et  P.  94.1.413, 
D.  91.1.123] 

2076.  —  Les  années  passées  à  l'école  normale  a  partir  de  dix- 
huit  ans  pour  les  jeunes  gens,dedix-sept  ans  pourles  jeunes  filles, 
comptent  pour  la  réalisation  de  l'engagement  prescrit  par  l'art. 
70  de  servir,  pendanl  dix  ans,  dans  l'enseignement  public.  Ledit 
engagement  peut  être  accompli  dans  tout  département,  toute  pos- 
session française  ou  tout  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  60  et  81). 

2077.  —  Les  candidats  admis  au  concours  sont  classés  par 
ordre  de  mérite.  D'après  cet  ordre,  le  recteur  prononce  l'admis- 
sion. A  la  liste  primitive  est  jointe,  s'il  y  a  lieu,  une  liste  sup- 
plémentaire, également  dressée  par  ordre  de  mérite  et  suivant 
laquelle  le  recteur  prononce,  en  cas  de  vacances,  les  admissions 
ultérieures  (Décr.  précité,  art.  74). 

2078.  —  Les  élèves-maitres  qui  sortent  de  l'école  normale 
ont  droit,  selon  leur  âge  et  les  titres  dont  ils  sont  pourvus,  aux 
premiers  emplois  d'instituteur  public,  titulaire  ou  stagiaire,  qui 
se  trouvent  vacants  dans  le  département  (Décr.  précité,  art. 
80).  —  Il  peut  être  alloué  à  tout  élève  sorti  d'une  école  nor- 
male après  les  trois  années  d'étud  >s  et  avec  le  brevet  supérieur, 
lorsqu'il  est  appelé  pour  la  première  fois  à  un  emploi  public, 
une  provision  de  livres  d'études  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  79, 
modifié  par  le  décret  du  13  mai  1890). 

2079.  —  Pour  les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  accordées 
aux  professeurs  d'écoles  normales,  V.  suorà,  v°  Bourses,  a.  152 
et  s.  —  V.  également  l'arrêté  du  8  juin  1892,  [Bull.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1892,  1"  sem.,  p.  6321 

2080.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  3  mai  1892  (Dela- 
lain, Cire,  et  instr.  Offtc,  t.  1 1,  p.  381),  le  recteur  peut  autoriser, 
après  avis  de  l'inspecteur  d'académie,  l'admission  dans  les  écoles 
normales  de  jeunes  gens  pourvus  du  brevet  élémentaire,  à  titre 
,',,/,  ves-libres  externes  ;  ces  jeunes  gens  suivent  les  cours  à  leurs 
frais.  Ils  ne  jouissent  d'ailleurs  pas  des  prérogatives  accordées 
aux  élèves-maitres  entrés  au  concours  (V.  Décr.  18  janv.  1887, 
art.  80). 

2°  Ecoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire. 

2081.  —  En  dehors  des  écoles  normales  instituées  dans  cha- 
que département,  il  existe  deux  écoles  normales  supérieures  de 
l'enseignement  primaire  destinées  à  former  des  professeurs  d'é- 
eoles  normales  et  d'écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et 
de  filles,  savoir  : 

1"  L'école  normale  supérieure  d'instituteurs  instituée  à  Saint- 
Cloud,  en  vertu  du  décret  du  30  déc.  1882  (V.  également  le  dé- 
cret du  4  sept.  1884);  . 

2"  L'école  normale  supérieure  d'institutrices  instituée  à  Fonte- 
nay-aux-Roses,  en  vertu  du  décrel  du  13  oct.  1880  ^Décr.  18 
janv.  1887,  art.  90). 

2082.  —  Le  personnel  administratif  de  l'école  de  Saint-Cloud 
compren  I  :  un  directeur  qui  a  titre  el  rang  d'inspecteur  gêner, d 
de  l'enseignement  primaire,  un  économe,  un  surveillant  général. 
Le  personnel  enseignant  du  même  établissement  se  compose  de 
professeurs  el  de  maîtres  de  conférences  (Décr.  28  nov.  1889, 
art.  i  à  i  . 

2083.—  Le  personnel  de  l'école  de  Fontenay-aux-Roses  com- 
prend  la  directrice,  l'économe,  les  maîtresses  répétitrices  inter- 
nes, les  professeurs  el  les  maîtres  de  conférences.  Le  ministre 
peut  charger  de  la  direction  des  études  soitun  inspecteur  géné- 
ral, soil  un  Fonctionnaire  qui  a  rang  d'inspecteur  général  (hors 
cadre;    Décr.  précité,  arl .  3  à  7). 
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2084.  —  Auprès  de  chacune  des  deux  écoles  fonctionne  une 
commission  administrative  •  '"n t  les  membres  sont  nommés  pour 
trois  ans  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  mission 
H.-  surveiller  et  de  contrôler  l'administration  matérielle  et  la  . 
tion  éeonomique  [Décr.  18  janv.  1887,  art.  93;  Arr.  !•«  et  2 
mars  1884,  il  usée  pédagogique,  fascicule  100,  p.  402  el 
il'.'  . 

2085.  —  Le  directeur  et   les  professeurs  forment  le  ■ 

de  chaque  école.  Ce  conseil  est  convoqué  et  présidé  par  le  di- 
recteur :  il  délibère  sur  la  direction  à  donner  aux  études,  se 
prononce  sur  l'aptitude  des  élèves  à  passer  de  première  en 
deuxième  année  ou  de  deuxième  en  troisième  année,  et  arrête  la 
liste  des  ouvrages  à  mettre  entre  leurs  mains  (Décr.  précité,  art. 
94  . 

2086.  —  Le  décret  du  18  janv.  1887  art.  91)  prévoit  l'an- 
nexion à  chacun  des  deux  établissements  d'une  école  normale 
primaire  d'application  ;  celle  disposition  n'a  pas  encore  été  mise 
en  pratique. 

20S7.  —  Ces  écoles  sont  gratuites;  la  durée  des  études  y  est 
de  deux  ans;  les  élèves  y  sont  répartis  en  deux  sections,  celle 
des  sciences  et  celle  des  lettres.  —  Sur  les  bourses  de  séjour  à 
l'étranger,  V.  Arr.  S  juin  1892  et  suprà,  a.  2079. 

2088.  —  Les  élèves  sont  recrutés  par  la  voie  du  concours 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  92;  Arr.  de  la  même  date,  art.  lit, 
113  el  s  ,  modifié  par  l'arrêté  du  9  janv.  1895  ;  liull.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1895,  rr  sem.,  p.  i  . 

1»(ISÎ>.  —  Les  candidats  au  eoncours  dont  il  s'agit  doivent 
joindre  ii  leur  demande  d'inscription  l'engagement  de  servir 
pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public  à  dater  de  leur  ad- 
mission à  l'école  normale  supérieure;  faute  d'accomplir  ledit  en- 
gagement,  ils  sont  tenus  de  rembourser  à  l'Etat  le  prix  de 
on  fixé  à  600  fr.  par  an  Décr.  18  janv.  1887,  art.  95  ;  Ar- 
rêté du  même  jour,  art.  1 15).  —  V.  suprà,  u.  2074  et  s. 

3°  Conférences  pédagogique*. 

2000.  —  Des  conférences  pédagogiques  destinées  aux  in- 
stituteurs et  aux  institutrices  publics  sont  organisées  dans  cha- 
que canton  par  les  soins  de  l'autorité  académique.  Il  ne  doit 
êlre  trailé  dans  ces  conlérences  que  de  matières  de  pédagogie 
théorique  et  pratique.  Les  instituteurs  et  institutrices  publics 
sont  tenus  d'y  assister,  sauf  dispense  accordée  par  l'inspecteur 
d'académie.  Les  instituteurs  et  institutrices  libres  peuvent  se 
faire  autorisera  y  participer.  La  présidence  appartient  de  droit 
à  1'inspecleur  d'académie  ou,  à  son  défaut,  à  l'inspecteur  pri- 
maire. —  Arr.  5  |uin  Insu,  liull.  udm.  min.  instr.  publ.,  1880, 
m.,  p.  634J  —  Cire.  20  août  1880,  Cire,  instr.  offic,  De- 
lalain,  t.  8,  p.  347 

4°  Bibliothèques  pédagogiques. 

2091.  —  Des  bibliothèques  pédagogiques  comprenant  des 
livres  de  classe,  des  documents  officiels,  des  recueils  pédagogi- 
ques ,  des  ouvrages  d'enseignement  el  de  pédagogie  théorique 
et  pratique,  ont  été  établies  dans  chaque  canton,  à  l'usage  des 
maîtres,  soit  pour  leur  faciliter  la  préparation  aux  grades,  soit 
pour  leur  permettre  de  se  livrer  à  des  études  personnelles.  Le 
nombre  de  ces  bibliothèques  s'élevait  au  I"  janv.  1888  à  2,68  '• 
contenant  près  de  9)0.000  volumes.  —  Martel,  op.   cit.,  p.  128. 

2<)!)2.  —  Il  a  été  institué  à  Paris  en  1879,  un  Musée  pi 
gigue  et  une  bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primain 
comprenant  des  collections  diverses  de  matériel  scolaire,  des  do- 
cuments historiques  et  statistiques,  des  livres  de  classe  fran- 
çais el  étrangers,  des  périodiques  scolaires  de  lous  les  pays.  Le 
musée  pédagogique  est  placé  sous  la  direction  d'un  inspecteur 
i  de  I  enseignement  primaire  hors  cadre,  assisté  d'un  con- 
seil d'administration  dont  les  nombres  sonl  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction   publique   Déer.  13  mai  I STU 

§  2.  Conditions  i  equises  du  personnel  des  écoles  publiqw  s. 

2003.  —  Indépendamment  des  conditions  générales  commu- 
nes au  personnel  enseignant  des  écoles  publiques  ou  privées 
V.   suprà,  n.   1782  .  des  conditions  spéciales  de  grade. 

.  -i  •  Btage  Boni  ex -  du  persoi I  des  écoles  pu 

publiques.  Ces  conditions  varient  suivant  les  divers. 

îles  ^écoles  prim a  voles  primaires  supé- 


rieures, etc.).  Mais  le  principe  qui  domine  en  la  matière  est  le 
suivant  ;  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique,  a 
une  fonction  quelconque  d'enseignement,  s'il  n'est  muni  du  titre 
icité  correspondant  à  cette  fonction  et  tel  qu'il  •  s(  pn  i  u, 
.  lit  pat  (a  i  \i,  soit  par  lest    jL  nu  nts  unix  ersitaires  -  (L.  30  oct. 

1886,  art.  20  . 

2004.  —  Les  titres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire 
sont  : 

1°  Le  brevet  élémentaire  et  le  brevet  supérieur; 

21  Les  certificats  d'aptitude  professionnelle  :  certificat  d'apti- 
tude pédagogique;  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  éi 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures;  certificat  d'apti- 
tude à  l'inspection  des  écoles  primaires  et  à  la  direction  des 
écoles  normales;  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
maternelles  ; 

3»  Les  certificats  spéciaux  pour  les  enseignements  accessoi- 
res : 

Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues  vivantes  ; 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  comptabilité;  certifi- 
cat d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel;  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignemenl  du  dessin;  certificat  d'aptitude  a 
l'enseignement  du  chant  degré  élémentaire  et  degré  supérieur); 
certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gymnastique;  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  des  travaux  de 
coulure;  certificat  d'apiitude  à  l'enseignement  des  exercices  mi- 
î;  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  agricole  (Décr.  18 
janv.  1887,  art.  106,  modifié  par  le  décret  du  29  avr.  1895,  art. 
1).  —  V.  sur  ces  différents  brevets  et  certificats,  suprà,  v'1  Bre- 
vet de  capacité,  Certificat  d'aptitude,  île  capacité,  d'études. 

2005.  —  En  outre,  en  vertu  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  17 
el  18  .  les  laïques  sont  seuls  admis  à  faire  partie  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire  public.  —  Y.  su/ini,  n.  1836  et  s. 

1°  Ecoles  primaires  élémentaires. 

2006.  —  Pour  être  nommé  instituteur  ou  institutrice  sta- 
giaire,  il  suffit  d'être  pourvu  du  brevet  de  capacité  (L.  16  juin 
1881,  art.  1;  Décr.  18  janv.  1887.  art.  106  et  107,  modifié  par 
le  décret  du  15  janv.  18'.'  4  ;  A  rr.  IN  janv.  1887,  art.  145  el  s.,  mo- 
difiés par  l'arrêté  du  28  déc.  1888). 

2007.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  être  nommé 
instituteur  ou  institutrice  titulaire  :  1"  avoir  l'ait   un  stage  de 
deux  ans  au  moins  dans  une  école  publique  ou  privée  ;  2 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  pédagogique;   3"  avoir  été  porté 
sur  la  liste  d'admissibilité  aux  fonctions  d'instituteur,  dri 

par  le  conseil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art.  23).  —  V. 
suprà,  n.  1665.  —  Y.  également,  suprà,  \"  Certifient  d'aptitude, 
,1,    fiiiiiirite.   il'etud'  s. 

20!>8.  —  La  justification  du  stage  accompli,  soit  dans  une 
publique,  soit  dans  une  école  privée,  se  fait  au  moyen  de 
certificats  d'exercices  délivrés,  soit  par  l'inspecteur  d'académie, 
si  l'instituteur  a  enseigné  dans  une  école  publique,  soit  par  le 
chef  d'établissement,  s'il  a  exercé  dans  une  école  privée;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  doit  être  accompagné  d'une  at- 
testation conforme  de  l'inspecteur  d'académie  (Décr.   18  janv. 

1887,  art.  17  . 

2000.  —  Le  temps  passé  à  l'école  normale  compte,  pour 
l'accomplissement  du  stage,  aux  élèves-maitres  à  partir  de  dix- 
huit  ans,  aux  eleves-mailresses,  à  partir  de  dix-sept  ans. 

2100.  —  Des  dispense-  de  stage  peuvent  être  accordées  par 
le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil  départemental  [Ibid 

2 101.  —  Le  stage  peut  avoii  icnpli  dans  les  ôtfl 
sements  d'enseigneu  qualité  de  maître 
élémentaire,  soit  en  qualité  de  maître  primaire  ;Décr.  18  janv. 
1887,  art.  18  . 

2102.  —  Lorsqu'un  instituteur  ou  une  institutrice  sont  char- 
gés de  la  direction  d'une  école  qui  contient  plus  de  deux  classes. 
:U  piennenl  le  nom  de  directeur  ou  d'école  primaire 
élémentaire  (L.  30  OCt.  1886,  art.  23,.  Les  directeurs  ou  direc- 
trices d'écoles  sont  éligibles  au  conseil  départemental.  —  Y. 
supra,  n.  1636. 

.'     Ecolti  maternelles  el  classes  enfantines. 

2103.  -  La  loi  du  30  oct.  1886  art.  62  .  en  supprimant  le 
litre  spécial  institué  pour  la  direcliondes  écoles  maternelles  par 

le  décret  du  21   mars  1855,  a  décidé  qu'à  l'avenir  le  tilre  requis 
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pour  enseigner  dans  les  écoles  maternelles  ou  dans  les  classes  en- 
fantines serait,  comme  dans  les  écoles  primaires  élémentaires, 
le  brevet  de  capacité  élémentaire. 

2104.  —  De  plus,  pour  être  nommée  directrice  d'une  école 
maternelle,  il  faut  être  pourvue  du  certificat  d'aptitude  pédago- 
gique iDécr.  18  janv.  1887,  art.  6).  —  V.  cependant,  suprà,  n. 
1797,  pour  l'exception  laite  en  faveur  des  personnes  en  posses- 
sion du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile  an- 
térieurement à  la  loi  du  30  oct.  1886. 


3°  Ecoles  primaires  supérieures  et  cours  complémentaires. 

2105.  —  Pour  être  nommé  directeur  ou  directrice  ouprofes- 
st'in  d'école  primaire  supérieure,  il  faut  être  muni  du  certilicat 
d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  (L.  30  oct.  1886, 
art.  28:  Décr.  18  janv.  1887,  art.  109;  Arr.  min.  18  janv.  1887, 
art.  165  à  172,  modifié  par  l'arrêté  du  9  janv.  189.ï;  V.  égale- 
ment Ip  décret  du  6  juin  1891,  art.  1).  —  V.  suprà,  v°  Certificat 
d'aptitude,  de  capacité,  d'études,  n.  33  et  s. 

2106.  —  Toutefois,  en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  can- 
didats pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales,  des  licenciés  peuvent  être  nommés  directeurs  ou  pro- 
fesseurs d'écoles  primaires  supérieures  (Décr.  27  déc.  1887;  Arr. 
7  mars  1888). 

2107.  —  Les  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  doivent  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du  bre- 
vet supérieur  (L.  30  oct.  1886,  art.  24  ;  V.  suprà,  n.  2105  .  — 
Sur  la  réglementation  de  l'examen  du  brevet  supérieur,  V.  SU- 
pra,  v"  lireri  t  tir  rapacité,  n.  20  et  s.  (Décr.  18  janv.  1887,  art. 
107  et  s.;  Arr.  min.  du  même  jour.  art.  134  et  s.;  Arr.  min. 
25  juill.  1889  et  Arr.  min.  24  janv.  1896,  Journ.  offic,  23  janv. 

18911   . 

2108.  —  Pour  être  nommé  directeur  ou  directrice  d'une 
école  à  laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire,  il  faut 
être  pourvu  du  brevet  supérieur  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  31, 
modifié  par  le  décret  du  21  janv.  1893). 

2109.  —  Les  conditions  d'âge  et  de  titres  imposées  par  la  loi 
du  30  oct.  1886  (art.  24)  aux  instituteurs  adjoints  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  sont  également  requises  des  instituteurs 
adjoints  chargés  de  cours  complémentaires  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  32,  modilié  par  le  décret  du  21  janv.  1893). 

2110.  —  Des  maîtres  auxiliaires,  pourvus  dégrades  spéciaux 
peuvent  être  attachés  aux  écoles  primaires  supérieures  ou  aux 
cours  complémentaires  et  chargés  des  enseignements  spéciaux 
auxquels  le  directeur  et  les  professeurs  ne  sauraient  suffire  L. 
30  oct.  1886,  art.  20  et  28;  Décr.  ISjauv.  1887,  art.  33,  modifié 
par  le  décret  du  21  janv.  1893).  Les  certificats  d'aptitude  requis 
de  ces  maîtres  sont  les  suivants  :  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes,  du  travail  manuel,  du  dessin, 
du  chant,  de  la  gymnastique,  des  travaux  de  couture,  des  exer- 
cices militaires,  de  l'enseignement  agricole  (Décr.  18  janv. 
1887,  nrt.  106  à  122,  et  Arr.  min.  du  même  jour,  art.  Lli  à 
231,  modifiés  par  le  décret  du  IN  janv.  1893,  et  Arr.  21  janv. 
1893).  —  V.  sur  ces  différents  certificats,  suprà,  v°  Certificat 
d'aptitude,  de  rapacité,  d'études,  n.  .'19  et  s. 

4"  Ecoles  manuelles  d'apprentissage  ou  écoles  primaires  supérieures 
professionnelles. 

2111.  —  Pour  être  nommé  directeur,  il  faut  :  1°  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus  ;  2"  être  muni  d'un  des  titres  suivants  : 
certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales,  des 
écoles  primaires  supérieures;  licence  ès-lettres  ou  ès-sciences; 
deux  baccalauréats  dont  un  des  sciences  ou  de  l'enseignement 
secondaire  spécial;  un  baccalauréat  ave  le  certifical  d'aptitude 
à  l'enseignement  du  travail  manuel,  le  diplôme  d'ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  ou  à  défaut,  le  titre  ou  le  diplôme  d'ancien 
élève  d'une  école  technique  reconnu  équivalent  (L.  30  oct.  1886, 
art.  28;  Décr.  17  mars  1888,  art.  II). 

21 12.  —  Pour  être  nommé'  professeur,  maître-adjoint  chargé 
de  classe,  limiter  nui  iliairc  chargé  lie  /'.  nsc'ujnement  des  Irueuu.n 
manuels,  il  faut  remplir  les  conditions  requises  des  instituteurs 
adjoints  des  écoles  primaires  supérieures  (Décr.  17  mars  1888, 
art.  12). 

Rkprbtoirk.  —  Tome  XXIV. 


5°  Ecoles  normales. 

2113.  —  Pour  être  directeur  ou  directrice  d'une  école  nor- 
male, il  faut  : 

1°  Etre  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  ces  fonctions.  — V. 
sur  ce  certificat  suprà,  v°  Certifical  d'aptitude ,  de  capacité, 
d'études,  n.  40  et  s.; 

2°  Etre  âgé  de  trente  ans  révolus  ;  3°  avoir  rempli  pendant 
deux  ans  au  moins,  les  fonctions  de  directeur  ou  de  directrice 
d'école  annexe,  ou,  à  défaut,  d'école  primaire  supérieure  publi- 
que (Décr.  18  janv.  1887,  art.  62;  Arrêté  du  même  jour,  art. 240). 

2114.  —  Pour  être  nommé  professeur  dans  une  école  nor- 
male primaire,  il  faut  être  pourvu  du  certilicat  d'aptitude  aux- 
dites  fonctions,  soit  pour  l'ordre  ries  lettres,  soit  pour  l'ordre  des 
sciences.  —  V.  sur  ce  certificat  suprà ,  v°  Certifical  d'aptitude, 
de  capacité,  d'études,  n.  34  et  s. 

2115. —  Ue  même  que  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  candidats  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  au  professorat,  des  licenciés  peuvent  être  nom- 
més processeurs  dans  les  écoles  normales  primaires  (Décr.  27 
déc.  1887). 

2116.  —  A  défaut  de  professeurs,  l'enseignement  dans  les 
écoles  normales  primaires  est  confié  à  des  instituteurs  ou  insti- 
tutrices provisoirement  délégués,  en  qualité  de  maîtres-adjoints 
ou  maîtresses-adjointes;  ces  derniers  doivent  être  pourvus  du 
brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  65). 

2117.  —  Les  enseignements  accessoires  sont  confiés  dans 
les  écoles  normales  à  des  professeurs  pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude correspondant,  ou,  à  défaut,  à  des  maîtres  spéciaux  [Ibid.  . 

6°  Ecoles  annexes  aux  écoles  normales. 

2118.  —  Peuvent  seuls  être  nommés  directeurs  et  directrices 
des  écoles  annexes  proprement  dites  et  des  écoles  maternelles  dé- 
pendant de  ces  écoles  les  professeurs  d'école  normale  ayant  en- 
seigné pendant  trois  ans  au  moins  dans  une  école  primaire  pu- 
blique (Décr.  4  oct.  1894.  art.  4). 

2119.  —  Toutefois,  les  fonctions  de  directeur  ou  de  direc- 
trice desdites  écoles  peuvent  être  confiées  par  délégation  à  des 
instituteurs  ou  institutrices  munies  du  brevet  supérieur  et  comp- 
tant au  moins  dix  années  d'exercice  effectif  dans  l'enseigne- 
ment public  (Ibid.). 

2120.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  école  maternelle  annexée  à 
une  école  normale  primaire,  pour  être  nommée  directrice, 
l'institutrice  doit,  en  outre,  produire  soit  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  soit  l'ancien  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
écoles  maternelles  iDécr.  4  oct.  1894,  art.  4;  Cf.  Décr.  31  juill. 
1890,  art.  13) 

2121.  —  Dans  le  cas  où  l'école  annexe  proprement  dite  com- 
prend plusieurs  classes,  les  fonctions  d'adjoint  et  d'adjointe 
sont  remplies  par  des  instituteurs  et  des  institutrices  titulaires 
munis  du  brevet  supérieur  (Déc  .  4  oct.  1894,  même  art.). 

2122.  —  Les  directeurs,  directrices,  instituteurs  adjoints, 
institutrices  adjointes  des  écoles  d'application  sont  choisis  parmi 
les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires  pourvus  du  brevet 
supérieur  i  Décr.  précité,  art.  8). 

Si  3.  Nomination. 

2123.  —  On  peut  diviser,  au  point  de  vue  du  mode  de  no- 
mination, les  fonctionnaires  des  écoles  primaires  publiques  en 
trois  catégories  : 

lre  catégorie  :  Fonctionnaires  nommés  pur  le  préfet  ou  délé- 
gués par  l'insp'  cteur  d'académie. 
2°catégorie:  Fonctionnaires  nommés  oudéléguésparle  ministre. 
31'  catégorie  :  Fonctionnaires  nommas  ou  agréés  par  te  maire. 

ln  Fonctionnaires  nommés  par  le  préfet  ou  délégués  par  l'inspecteur 
d'académie. 

2124. —  Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent 

en  vertu  d'une  délégation  de  l'inspecteur  d'académie.  La  délé- 
gation dont  il  s'agil  peut  être  retirée  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire  L.  30  oct.  1886, 
art.  26). 

2125.  —  La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite 
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par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction 

que,  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  (L.  30  oct. 

1886,  art.  27  . 

2120.  —  Les  instituteurs  stagiaires  ont-ils  droit  à  être  titu- 
larisés, dès  qu'ils  remplissent  les  conditions  requises  par  la  loi 
du  30  oct.  1886  art.  23),  ou,  au  contraire,  l'Administration  doit- 
elle  être  laisséejuge  du  moment  où  il  convient  de  confér. 
stagiaire  une  nomination  de  titulaire?  Par  un  avis  du  1 
1888,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  titularisation  n'avait  pas 
lieu  de  droit,  après  le  stage  accompli.  Cette  solution  parait  d'a- 
bord résulter  des  termes  mêmes  de  l'art.  23  deux  ans  <7M 
moins  »)  et  de  l'art.  27  admissible  »).  D'autre  part,  l'adoption 
de  la  solution  contraire  serait  de  mit  npromettre  l'équi- 

libre budgétaire,  la  titularisation  entraînant  de  plein  droit  une 
augmentation  de  traitement.  La  loi  du  19  juill.  1880  moditî 
celle  du  25  juill.  1893  a  renforcé  ce  dernier  argument;  cette  loi, 
en  effet,  n'a- l-elle  pas,  en  limitant  par  avance  l'effectif  des  titu- 
laires à  85  0/0,  entendu  implicitement  laissera  l'Administration 
le  soin  de  titulariser  les  stagiaires  dans  la  limite  de  cette  mesure? 

—  Av.  19  juin  1888,  [Musée  pédagogique,  fascicule  H0,  p.  286 
2127.  —  Pour  les  nominations  d'instituteur  ou  d'institutrice 

titulaire,  l'inspecteur  d'académie  doit  adresser  par  écrit  au  pré- 
fet des  propositions  motu  r.  18  janv.  1887,  art.  21). 

212S.  —  L'inspecteur  d'académie  ne  doit  déléguer  ni  pro- 
poser pour  la  titularisation  aucun  instituteur  ou  institutrice  ve- 
nant d'un  autre  département,  sans  exiger  la  production  d'un 
exeat  délivré  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  18 
janv.  1887  (art.  22). 

2129.  —  L'inspecteur  d'académie  et  les  inspecteurs  primaires 
ont  seuls  qualité  pour  assurer  l'exécution  des  arrêtés  pn 

o  ce  qui  concerne  les  nominations  des  instituteurs  et  ins- 
titulrie.es  publics  fDécr.  précité,  art.  23). 

2130.  —  Sont  également  nommés  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
position de  l'inspecteur  d'académie,  / 

ou  directrices  de  cours 
complément  instituteurs  et    institutrices   adjoint 

écoles  primaires  supérieures,  I  1res  pour  les 

■  nseignements  <>■  ieures, 

■  is  et  directrices,  instituteurs  adjoints  et  institutrices 
adjoint  l'application     L.    30  oct.    1886,   art.   28; 

:.  18  janv.  1887,  art.  31  ;  Décr.  3  oct.  1894.  art.  8  . 

2131.  —  Enfin,  dans   '  lissage. 

ment  s,  c'est  le  préfet  qui  nomme  le 
sonnel  inel,  sur  la  désîg 

de  la  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  i  nsl 
auprès  de  l'établissement  par  le  conseil  général  (L.  H  déc.  1880, 
art.  8  . 

2°  Personnel  nommé  ou  délégué  par  le  ministre. 

2132.  —  I.  Directeurs  et  dirt  ctrit    s  d'écoles  j 

s.  —  Ces  fonctionnaires  sont  nommes  par  le  ministre, 
qu'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des 
écoles  normales.  A  défaut  de  candidats  pourvus  de  ce  titre  le 
ministre  délègue  des  licenciés.  L'arrêté  du  7  mars  1888  indique  à 
quelles  conditions  ces  derniers  peuvent  obtenir  la  titularisation. 

—  Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  du  personnel  des 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris,  V. 

v.  1896. 
'2\'ï.i.        II.  Profei  îles  primat  s,  mu- 

nis  du  certificat  d'aptitude.  —  A  défaut  de  candidats  pourvus 
rades  requis,  le  ministre  peut  -les  licenciés    I.. 

30  oct.  1886,  art.  28  .  —  Sur  es  ind  ions  u\ quelles  les  licen- 
ciés délégués  peuvent  obtenir  leur  titularisation,  V.  Ait.  7  mars 
IS88.  —  V,  2132,  pour  les  écoles  primaires  supérieures 

ris. 
21  :i4.  —  III.  D  .  nommés  oi 

mnexespro) 

—  V.  Déct  1894,  art.  5. 

—  \  .  spécialement  pou  i  mentdel.i- 
2135.  —IV.  b 

—  Ils  sont  nommés  ou  dé  lés  du 

ministre  de  l'instruction  publique,  pris  de  concert  avec  le  mi- 
nistr.-  du  coinm' 

2i:i<».  —  V. 

ministre-  de  l'instruction  publiq  .  rme  du 

ministre  du  commerce  >•!  de  l'indu-- 


2137.  —  Si  l'école  est  fondée  par  la  commune,  le  conseil 
municipal  a  le  droit  de  présenter  une  liste  de  trois  candidats  en- 
tre lesquels  le  ministre  doit  choisir  le  directeur.  Le  même  droit 
appartient  au  cous,  i'  général,  s'il  s'agit  d'une  école  fondée  par 

lartemenl    !..  1 1  déc.  1880,  art.  5). 

2138.  —VI.  Directeurs, 

•    upérieures 

—  A  défaut  de  professeurs,  le  ministre  peut  déléguer,  à  titre 

lire,  en  qualité  de  m  :its,  îles  instituteurs  pour- 

vus des  grades  requis    Décr.  18  jan\     18  t.  62,  64 

—  Sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  du  personnel  des 
écoles  normales  de  la  Seine  et  des  écoles  annexes,  Y.  Décr.  25 
mai  1895. 

3°  Personnel  nommé  ou  agréé  par  le  maire. 

21 39.  —  Dans  les  écoles  maternelles  publiques,  la  femme  de 
est  nommée  par  la  directrice,  avec  agrément  du  maire. 

C'est  également  le  maire  qui  nomme  le  médecin  inspecteur  des 
•    Décr.    18  janv.  1887,  art.  8;  Arr.  du  même 
jour,  art.  3  . 

2140.  —  Dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  fondées 
par  les  communes,  le  personnel  chargéde  l'enseignement  profes- 

nommé  par  le  maire,  sur  'ion  de  la  com- 

mission de  surveillance  et  de  perfectionnement  instituée  auprès 
de  l'établissement  parle  conseil  municipal  (L.  1  Idée.  1880,  art.  5). 

§  4.  Droits  et  avantages  attribués  au  personnel  de  l'enseigne  m,  ni 
primaire  publie. 

1°  Emoluments,  traitement,  indemnités,   classement,  avancement,  etc. 

2141.  —  Les  instituteurs  primaires  des  écoles  élémentaires 
sont  divisés  en  stagiaires  et  titulaires.  Les  is  reçoivent 
un  traitement  de   900  fr.   Les   titulaires  sont  répartis  en   cinq 

-  dont  le  traitement  varie  de  1,0  '  '  fr.  (L.  19  juill. 

1889,  art.  7,  modifié  par  la  loi  du  2o  juill.  1893,  art.  11).—  V. 
suprà,  n.  1860. 

2142.  —  Les  institutrices  primaires  des  écoles  élémentaires 
sont  également  divisées  en  U  et  en  titulaires.  Même  trai- 
tement pour  les  institutrices  stagiaires  que  pour  les  institut 'urs 

res.  Les  titulaires  sont  réparties  en  cinq  classes  dont  le 
traitement  varii  I.  . 

2143.  —  Indépendamment  de  leur  traitement,  les  institu- 
el  institutrices  peuvent  avoir  droit,  dans  les  conditions  in- 
diquées par  les  lois  et  règlements,  à  divers  avantages  accessoires 
qui  sont  les  suivants  :  I  i  logement,  ou,  à  défaut,  indemni 

iv-:  2    indemnité  ipplémenl  de  di- 

rection; 4°  supplément  de  cours  complémentaire;  5"  supplé- 
ment facultatif  communal  L.  précitée,  art.  8,  9  et  10  et  L.  25 
juill.  t-  I  et  12;  Décr.  i  r.  et  30  mai  189 

juill.,  25  oct.  et  21  déc.  1 1>94).  —  V.  suprà,  \  •  Commune,  n,  1397 
et  s. 

2144.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  de  Paris  joui- 

au  point  de  vue  des  traitements  et  des  indemnités,  d'un  régime 
Décr.  20  aoûl  1892  et  19  juill.  189  ur  les  insti- 

tuteurs et  institutrices  de  l'Algérie,  V.  L.  25  juiil.  1893,  art.  31. 

2145.  —  Il  a  été  di 

cit  encore  exacte  aujourd'hui,,  que  la 
nts  alfeclés  à  l'habitation  des  instituteurs  com- 
munaux était  un  accessoire  de  la  rémunération  attachée  à  leur 
fonction,  et  devait  prendre  lin  lorsqu'  int  d'être  investis 

de  leur  qualité.  -  -  1884,  Sœurs  de  la  charité  de 

,  [S.  85 
21  40.  —  Les  directeurs  et  direct r  s  primaires  su- 

périeur en  cinq  classes,  dont  le  traitement  varie 

l'r.,  en   plus  du  logement  et  de  l'indemnité  de 
nce.    Lorsqu'ils  sonl  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au 
profes>  s  normales,  ils  reçoivent  une  inlein- 

nue   L.  19  juill,  1889, 
art.  I  1  el  20  . 

'1 1  4  / .         Les   institut.-.  nstitutrices  adji 

- 
dont  1-  :  varie  de 

:.  ni .  Lorsqu'il* 
pourvus  du   certificat,  ils  l'indemnité  dont  il 

i  l'alinéa  précédent    !..  pi  irt.    15,  modifié 
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loi  fin  25  juill.  1803,  art.  16  et  20).  —  Sur  les  conditions  spé- 
ciales d'organisation  et  de  fixation  des  traitements  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris, 
V.  Décr.  3  août  1890. 

2148.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  pri- 
maires sont  répartis  en  cinq  classes,  dont  le  traitement  varie, 
pour  les  directeurs  de  3,500  à  5,500 fr.,  pour  les  directrices  de  3,000 
a  5,000  fr.  (L.  précitée,  art.  17).  —  Les  directeurs  et  directrices 
des  écoles  annexes  ou  maternelles  d'application  reçoivent  les 
traitements  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient  au  moment 
de  leur  nomination;  les  instituteurs  ou  institutrices  délégués 
dans  ces  fonctions  reçoivent,  outre  les  traitements  de  leur  classe 
et  les  avantages  accessoires,  une  indemnité  spéciale  de  direction 
(200  ou  400  fr.)  (Décr.  4  oct.  1894,  art.  6  et  7). 

2149.  —  Les  professeurs  d'écoles  normales  sont  divisés  en 
cinq  classes  dont  le  traitement  varie,  pour  les  écoles  de  garçons, 
de  2,500  à  3,400  fr.,  pour  les  écoles  de  filles,  de  2,200  à  3,000  fr. 
(L.  précitée,  art.  18,  modifiée  par  la  loi  du  25  juill.  1893).  —  Les 
instituteurs  et  institutrices  délégués  dans  les  écoles  annexes 
conservent  leur  traitement  antérieur,  ainsi  que  leur  rang  de  clas- 
sement et  d'avancement  dans  le  personnel  de  l'enseignement 
primaire  élémentaire.  Tout  maître  ou  m.ulresse  qui  enseigne  dans 
une  école  annexe,  à  un  titre  quelconque,  a  droit  aune  allocation 
annuelle  de  300  fr.  (Décr.  4  oct.  1894,  art.  7  et  9).  —  Quant  au 
personnel  des  écoles  d'application,  il  reçoit  les  traitements  et 
indemnités  communs  à  tout  le  personnel  des  écoles  élémentaires 
(Décr.  précité,  art.  8). 

2150.  —  Les  économes  des  écoles  normales  sont  rangés  en 
cinq  classes  dont  le  traitement  varie  de  1 ,800  à  2,800  fr.  (L.  pré- 
citée, art.  21).  — V.  également  Cire,  13  janv.  1896,  [Bull.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1896,  1er  sem.,  n.  ii 

2151.  —  Les  maîtres  et  maîtresses  non  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat  et  délégués  à  titre  provisoire  reçoi- 
vent un  traitement  unique  de  2,800  fr.  dans  les  écoles  nor- 
males d'instituteurs  et  de  2,500  fr.  dans  les  écoles  normales  d'ins- 
titutrices. Ces  traitements  peuvent  être  élevés,  sur  les  proposi- 
tions du  recteur  et  de  l'inspecteur  général,  à  3,100  fr.  pour  les 
maîtres  adjoints  et  à  2,800  fr.  pour  les  maîtresses  adjointes 
(Décr.  4  oct.  1894).  —  V.  même  décret  pour  les  maîtres  et  maî- 
tresses auxiliaires  et  pour  le  personnel  ouvrier.  —  Sur  la  fixa- 
tion des  traitements  des  écoles  normales  de  la  Seine  et  des 
écoles  annexes,  Y.  Décr.  25  mai  1895. 

2151  l>i*.  —  Dans  les  écoles  nationales  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  professionnel,  les  traitements  de  chaque 
classe  de  fonctionnaires  sont  de  500  fr.  supérieurs  à  ceux  des 
écoles  normales  d'instituteurs  [L.  19  juill.  1889,  art.  16).  —  Sur 
les  traitements  spéciaux  des  surveillants  généraux,  chefs  d'ate- 
lier, professeurs  de  dessin,  adjudants  surveillants,  etc.,  V.  Décr. 
19  mars  1895. 

2152.  —  Les  traitements  spéciaux  des  directeurs  et  direc- 
trices et  du  personnel  enseignant  des  écoles  normales  primaires 
supérieures  onl  été  Bxés  par  le  décret  du  1 8  juill.  1890,  rendu  en 
exi  culion  de  la  loi  du  19  juill.  1889  (art.  19). 

2153.  —  La  loi  du  L9  juill.  1889  décide  qu'un  tableau  d'an- 
cienneté doil  être  formé,  tous  les  ans,  dans  chaque  département, 
pour  chaque  classe  d'instituteurs  et  d'institutrices  titulaires  et 
stagiaires.  L'avancement  a  heu  chaque  année,  par  département, 
partie  au  choix,  partie  à  l'ancienneté,  d'après  le  proportions 
établies  pour  chaque  classe  par  la  loi  I..  précitée,  art.  24,  mo- 
difié par  la  loi  du  25  juill.  1893,,. 

2154.  —  lin  vue  des  promotions  des  instituteurs  et  institutri- 
ces, l'inspecteur  d'académie  prépare,  chaque  année,  sur  le  rap- 
port des  inspecteurs  primaires,  des  listes  de  présentation  qui  son! 

irrêti  e    par  le  conseil  départemental.  Sur  le  vu  de  ces  listes,  le 
ministre  fixe  le  nombre  des  promotions  à  accorder  à  chai; 
parlement ,  dans  la  mesun   de    crédits  disponibles    L.  précitée, 

irt.  50;  Décr.  17  juill.  1895  . 

2155. —  L'avancemenl  pour  le  personnel  des  écoles  nor- 
males  et  écoles  primaires  supérieures  se  fail  sur  l'ensemble 
des  fonctionnaires  (France  el  Algérie);  il  a  lieu  exclusivement 
au  choix  (L.  19  juill.  1889,  mo  I  ell     du  25  juill.  1893, 

art.  25  . 

2o  /),,,  n-,  militaire. 

2156.  —  Les  instituteurs  qui  contractent   l'engagement  de 

servir  pendant  dix  ans  dans  les  fonctions  de  l'instruction  pal' 
que,  dans  les  institutions  nationales  des  sourds-muets  eu  des 


jeunes  aveugles,  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur,  peuvent 
être,  en  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  jusqu'à  la  date 
de  leur  passage  dans  la  réserve  (L.  15  juill.  1889,  art.  23).  — 
V.  infrà,  v°  Recrutement. 

2157.  —  La  même  mesure  s'applique  aux  instituteurs  laï- 
ques, ainsi  qu'aux  novices  et  aux  membres  des  congrégations 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  d'utilité  pu- 
blique,  qui  prennent  l'engagement  de  servir,  pendant  dix  ans, 
dans  les  écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique  subventionnées 
par  le  gouvernement  français  (Ibid.). 

2158.  —  L'engagement  aécennal  donnant  droit  à  la  dis- 
pense est  reçu  :  1°  pour  les  fonctions  de  l'instruction  publique, 
parles  recteurs  des  académies;  2°  pour  les  institutions  natio- 
nales des  sourds-muets  ou  des  jeunes  aveugles,  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  3°  pour  les  écoles  françaises  subventionnées 
d'Orient  et  d'Afrique,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(Régi.  23  nov.  1889,  art.  7). 

3°  Pensions  de  retraite. 

2159.  —  Comme  les  autres  fonctionnaires  de  l'instruction 
publique,  ceux  de  renseignement  primaire  peuvent  obtenir  une 
pension  de  retraite.  Avant  la  loi  du  17  août  1876,  cette  pension 
était  liquidée  d'après  les  règles  établies  par  la  loi  du  9  juin  1853 
et  le  décret  du  9  novembre  de  la  même  année.  Un  certain 
nombre  de  dispositions  spéciales  concernant  la  pension  de 
retraite  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  ont  été 
édictées  par  la  loi  du  17  août  1876  :  nous  allons  analyser  ici 
ces  dispositions  spéciales,  en  renvoyant  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  pension  infrà, 
v°  Pensions  et  retraites. 

2169.  —  La  loi  du  17  août  1876  (art.  1),  a  rangé,  parmi  les 
fonctionnaires  du  tableau  n.  2  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1853, 
c'est-à-dire  ceux  ayant  droit  à  pension  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  et  après  vingt-cinq  ans  de  services,  à  condition  qu'ils 
aient  passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  :  1°  les  inspecteurs 
primaires;  2^  les  directeurs  et  directrices;  maîtres  adjoints  el 
maîtresses  adjointes  des  écoles  normales  primaires;  3°  les  ins- 
tituteurs et  les  institutrices  communaux;  4°  les  directrices  d'é- 
coles maternelles. 

2161.  —  La  loi  de  1876  reste  muette,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  des  écoles  primaires  supérieures;  par  une  interpré- 
tation bienveillante,  l'administration  étend  le  bénéfice  de  la  loi 
du  17  août  1876  (art.  Ij  aux  directeurs  et  directrices,  profes- 
seurs, instituteurs  et  institutrices  adjoints  des  écoles  primaires 
supérieures. 

2162.  —  La  pension  de  retraite  accordée  aux  fonctionnaires 
ci-dessus  désignés  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements  el 
émoluments  de  toute  nature,  soumis  à  la  retenue,  dont  l'ayant- 
droit  aura  joui  pendant  les  six  années  qui  auront  produit  le  chif- 
fre le  plus  élevé  (L.  précitée,  art.  2,  al.  I  . 

2163.  —  Les  années  passées,  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans, 
en  qualité  d'élève  dans  les  écoles  normales,  sont  comprises  dans 
'  c  impte  des  années  dé  service,  lors  de  la  liquidation  de  la  pen- 
sion  -le  retraite  (L.  précitée,  art.  2,  al.  2). 

2164.  —  Le  chiffre  de  la  pension  de  retraite  ne  peut  être  in- 
férieur  à  000  fr.  pour  un  instituteur  et  à  500  fr.  pour  une  insti- 
tutrice. Ce  minimum  ne  s'applique  pas  aux  pensions  exception- 
nelles pour  infirmités  (L.  précitée,  art.  3).  —  V.  également  sur 
les  pensions  de  retraite  îles  fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire, Arr.  min.  14  l'évr.  Ixs.'i  pour  les  maîtres  spéciaux  des 
écoles  normales  primaires,  Décr.  .'!  sept.  1885  pour  les  profes- 
seurs spéciaux  (langues  vivantes,  dessin,  gymnastique,  etc.), 
des  écoles  primaires  supérieures;  Arr.  min.  1er  juin  18:10  con- 
cernant les  instituteurs  ou  institutrices  détachés  [Code  de  l'in- 
struction primaire,  Pichard,  p.  656  et  s.). 

4°  llonorarial. 

2105.  —  L'honorariat  peut  être  conféré  par  le  ministre  aux 
instituteurs,  institutrices  el  directrices  d'écoles  maternelles,  ad- 
mis à  la  retraite,  sur  la  proposition  conforme  du  préfet  et  de 
l'inspecteur  d'académie,  aux  conditions  prévues  par  l'arrêté  du 
is  janv.  1887  il..  30  oct.  1886,  art.  :ii,  al.  :i  ;  Décr.  18  janv. 
1887,  art.  26;  Arr.  org.,  art.  130,  131  et  133  . 

2100.    -Les  instituteurs  honoraires  sont  admis  à  prendre 
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part,  avec  voix  délibérative,  aux  conférences  pédagogiques  dans 
uiton  où  ils  résident    Arr.  18  janv.  1887,  art.  132). 

5°  Distinctions  honorifiques. 

2107.  —  Indépendamment  îles  décorations  d'officier  d'acadé- 
mie ou  de  l'instruction  publique  et  de  la  Légion  d'honneur,  les 
fonctionnaires  de  renseignement  primaire  public  |ieuvent  rece- 
voir des  distinctions  honorifiques  qui  leur  sont  spéciales,  savoir  : 

Uention  honorable, 
Médaille  de  bi   i 
médaille  d'argent, 

Médailles  de  bronze,  d'argent  et  de  vermeil  pom  h  /irn/ci././- 
tion  rie  la  vaccine  et  de  la  revaccination  (L.30  oct.  1886, art.  34). 

2108.  —  Les  mentions  honorables,  médailles  de  bronze  et 
d'argent  instituées  par  la  loi  du  30  ont.  1886  (art.  34!  sont  dé- 
cernées par  le  ministre,  le  14  juillet  de  chaque  année,  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  dans  chaque  département,  après  avis  du 
conseil  départemental.  Les  propositions  adressées  au  conseil  dé- 
partemental et  soumises  à  l'approbation  du  ministre  sonl  éta- 
blies, pour  les  mentions  honorables  et  les  médailles  de  bronze, 
par  l'inspecteur  d'académie,  pour  les  médailles  d'argent,  par  la 
coin  mission  instituée  à  l'art.  41.  L.  19  juill.  1889  Arr.  18  janv. 
1887,  art.  127,  modifié  par  les  arrêtés  des  26  nov.  1889  et  28 
janv  1896).  —  Sur  le  nombre  des  mentions  et  médailles  accor- 
dées chaque  année  par  département,  V.  Arr.  18  janv.  18s7,  art. 
128,  V  également  L.  19  juill.  1889,  art.  45,  al.  3  et  Arr.  28 
janv.  1896.  —  Pour  la  concession  des  distinctions  honorifiques  en 
faveur  des  instituteurs  et  institutrices  employés  dans  les  écoles 
publiques  des  colonies,  V.  Décr.  30  oct.  1895.  —  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  cours  d'adultes,  V.  Arr.  min.  2i  et 
23  janv.   1896,  Journ.  offie.,  25  janv.  1896. 

210!).  —  L'arrêté  du  18  janv.  1893  a  institué  un  signe  dis- 
tinctil'de  la  médaille  d'argent  consistant  en  un  ruban  de  couleur 
violettp  avec  liserés  jaunes. 

2170.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 
élémentaires  et  maternelles  qui  obtiennent  la  médaille  d'argent 
reçoivent  une  allocation  annuelle  et  viagère,  non  soumise  à  re- 
tenue, de  100  fr.  Cette  allocation  est  caduque  en  cas  de  révoca- 
tion ou  de  démission,  à  moins  que  la  démission  ne  soit  fondée 
sur  des  raisons  de  santé  reconnues  valables  par  le  conseil  dépar- 
temental (L.  19  juill.  1889,  art.  45). 

2171.  —  Nul  ne  peut  obtenir  la  mention  honorable,  s'il  ne 
compte  au  moins  cinq  ans  de  service  comme  titulaire.  Nul  ne 
peut  obtenir  la  médaille  de  bronze,  s'il  n'a  reçu  la  mention  hono- 
rable depuis  deux  années  au  moins.  Nul  ne  peut  obtenir  la  mé- 
daille d'argent,  s'il  n'a  reçu  la  médaille  de  bronze  depuis  deux 
années  au  moins  (Arr.  18  janv.  1887,  art.   129  . 

2172.  —La  médaille  d'argent  peul   être   accordée:  1°  aux 
institutrices  actuellement  en   fonctions  dans  les  écoles  commu- 
nales facultatives;  2°  à  celles  qui  ont  été  détachées  par  les  pré 
fets  du  cadre  de  l'enseignement  primaire  public  pour  diriger  les 
écoles  communales  facultatives.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29avr.  1891, 

\  '  -  jurispr.,  1892,  p.  7 

2173.  —  Le  même  arrêté  a  institué  des  récompenses  consis- 
tai en  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze,  attribuées 
aux  instituteurs  et  institutrices  publics  qui  ont  réuni  les  statis- 
tiques les  plus  complètes  sur  les  opérations  vaccinales,  et  qui 
ont  fait  le  plus  d'ell'orts  pour  propager  la  vaccination  et  la  re- 
vaccination. 

2174.  — Le  décret  du  17  mai  1881  a  institué  un  prix  bien- 
nal attribué  à  la  directrice  d'école  maternelle  publique  la  plus 

mie  (Prix  Pape-Cirpantiei     I  e  prix  consiste  en  uni 
tt     'Mi  ,.|  en  Une  SOmme  de  I I 

2175.  —  Les  décorations  académiques  sont  conférées  aux 
instituteurs  el  institutrices  publics,  titulaires  ou  adjoints,  après 

i   recteur  et  sur  la  proposition  du  préfet     Di    i.  ïi  déc, 
1885,  art,  i  . 

2170.  —  Nul  instituteur  public  ne  peul  être  présenté  pour 
les  palmes  d'officier  d'académie,  s'il  n'a  obtenu  depuis  deux 
ans  au  moins  la  médaille  d'argent  Décr.  27  déc.  1866,  art.  7, 
confirmé  par  le  décret  du  24  déc,  1885,  art.   I  , 

i,    fi  néj       /<  demi-tarif  sur  les  chemins  de  fer. 

—  1 77.  --  Jusqu'en  1879,  les  instituteurs  ne  bénéficiaient 
qu'exceptionnellement  d'une  réduction  de  tarif  sur  les  chi 


de  fer.  En  1879,  il  fut  décidé  qu'ils  jouiraient  du  demi-tarif  quand 

ils  voyageraient   dans  des  circonstances  déterminée 

ne  ni  de  résidence,  vacances,  séjour  aux  eaux  thermales). 

2178.  -    En  1884  (Cire.  26  mai   1884  :  Delalain,   Rec.  cire, 
et  instr.  •<//"■.,  t.  9,   p.  :t7u  ,  les  compagnies  admirent  que  les 
instituteurs  auraient   le   droit  de   voyagei  à  demi-tarif,  en  toute 
circonstance,  mais  sous  la  condition  de  produire  une  autori 
de  l'inspecteur  d'académie  ou  de  l'inspecteur  primaire.  Ce 
teme  est  encore  actuellement  en  vigueur  [Corresp.  gén.   unir. 
prim.,  3°  .unie.-,  7"  livraison.  1 rr  févr.  1895,  p.  123).  —  V. 
lement,  lare.  min.  1er  août   1895,  [Bull.  nilm.  min.  instr.  pub  t., 
1895,  2"  se,,).,  p.  106]  —  V.  suprà,  v°  Chi 

§  5.  Régime  administratif  et  disciplinaire. 

217!(.  —  I.  Internats  annexés  à  des  écoles  publiques.  — Le 
conseil  départemental  pput,  après  ocis  con\  il  mu- 

nicipal,  autoriser  un  instituteur  ou  une  institutrice  publique  à 
recevoir  des  élèves  internes,  en  nombre  déterminé  et  dans  des 
conditions  déterminées  (L.  30  oct.  1886,  art.  13,  al.  2;  Décr.  18 
janv.  1887,  art.  13  . 

2180.  —  In  i.'onseil  municipal,  appelé  simplement  à  donner 
son  atits  sur  l'autorisation  d'annexer  un  pensionnat  à  une  école 
primaire  publique,  n'a  pas  qualité  pour  attaquer,  devant  le  Con- 
seil -supérieur,  la  décision  du  conseil  départemental  qui  refuse 
ladite  autorisation.  —  Cons.  sup.,  24  déc.  1885,  Cadet,  ^rec.  pré- 
cité, p.  69] 

2181.  —  L'autorisation  dont  il  s'agit  peut  toujours  être  re- 
tire par  le  conseil  départemental,  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur d'académie,  et  après  avis  du  conseil  municipal  (Décr.  pré- 
cité, art.  16). 

2182.  —  Le  décretdu  16  janv.  1894  détermine  les  conditions 
ées  des  instituteurs  publics  pour  obtenir  l'autorisation  d'ou- 
vrir un   pensionnat  primaire     ait.   I   ,  et  les  règles  concernant 
l'installation  matérielle  des  établissements  de  cette  nature  (art. 
2  et  3  . 

2183.  —  Aux  termes  dudit  décret  [art.  4),  aucun  pensionnat 
ne  peut  être  annexé  à  une  école  primaire  publique  qui  reçoit  des 
enfants  des  deux  sexes  sans  une  autorisation  spéciale  du  con- 
seil départemental. 

2181.  —  Les  art.  5  et  s.,  Décr.  précité,  fixent  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  être  organisé  le  service  des  maîtres  attachés 
au  pensionnat  et  prescrivent  la  tenue  d'un  registre  où  doivent 
être  inscrits  tous  les  élevés  pensionnaires. 

2185.  —  II  Dispenses  d>  faire  la  classe  pour  les  directeurs 
ou  directria  s  d't  cotes.  —  Le  décret  du  2  aoûl  1890,  rendu  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19 juill.  1889  (art.  48',  fixeles  conditions  aux- 
quelles les  directeurs  ou  directrices  d'écoles  peuvent  être  dé- 
cès de  classe. 

2180.  —  Aucun  directeur,  aucune  directrice  d'école  compre- 
nant plus  de  cinq  classes  ne  peut  être  dispensé  de  tenir  une 
cl  i  -se  que  si  le  nombre  des  élèves  inscrits  l'année  précédente  est 
de  trois  cents  au  minimum    Décr.  précité,  art.  I  . 

2187.  —  La  disposition  qui  précède  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  peler  rétroactivement  atteinte  à  des  situation 

rement  établies.  Dès  lors,  il  appartient  au  ministre  d'apprécier 
quels  sont,  parmi  les  directeurs  qui  onl  été  déchargés  de  classe, 
dans  des  conditi  ins  différentes  d  elles  prévues  par  le  décret 
de    1890.  ceux  qui   peuvent  contil  lir  de  cette   dispense. 

-  \v.  Cons.  d'Et.,  x  août  1890,    \  I  jurisprudence,  1892, 

p.  9] 

2188.  —  Lorsque  le  préfel  ,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est 
faite  par  l'inspecteur  d'académie,  estime  qu'il  y  a  lieu 

il  invite  le  conseil  municipal  a  d.  muer  son  a  vis  sur  cette  question 
et  saisit  il  départemental  qui  statue.  Lorsque  le  conseil 

municipal,  régulièrement  requis  el  convoqué  à  col  effet,  i 
ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé  outre.  Toute 
lil  départemental  dispensant  un  directeur  ou 
une  directrice  de  tenir  une  classe  est  soumise  i  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction   publique     Héer.  2  ao  II   1890,  art.  2 

218!).  —  III.  Retrait  d'emploi  par  mesure  administrative.  — 
Indépendamment  de  toute  question  di  .  on  peul  se  de- 

mander -i  le  préfel   s  le  droit  de  relever  un  instituteur  d 

ns  pour  le  du  service  ou  dans  un  intérêt  d'ordre 

2190.     -   \ vaut  la  loi  du  ;iHod.  issu.  L,  question   .dirait  un 
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intérêt  spécial ,  lorsque  les  instituteurs  congréganistes  étaient 
remplacés  par  des  instituteurs  laïques  :  la  jurisprudence  se  pro- 
nonçait pour  l'affirmative.  —  Cass.,  1*2  mais  1884,  Sœurs  de  la 
charité  de  Nevers,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  et  la  note  de  \l. 
Labbé,  D.  84.1.261]  —  Bourges,  13  déc.  1880,  sous  Cass.,  12 
mars  1884,  Même  partie,  [S.  85.1.49,  P.  85.1.113,  D.  82.2.31] 
—  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1879,  Alleau,  Thomas  et  commune  de 
Perreux,  [S.  81.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.9]  —  Même  date, 
Souchet,  [lbid.\  —  Même  date,  Fabre,  [Ibid.]  —  Même  date, 
Porte,  [lbid.]  —  Même  date,  Léger  et  autres,  [Ibid.]  —  Même 
date,  Caillol,  [Ibid. 

2191.  —  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  faisait  remarquer 
que  la  législation  existante  ne  faisait  aucune  réserve  analogue 
à  celles  de  la  loi  de  1833,  en  ce  qui  touchait  le  droit  pour  le 
préfet  de  relever  d'office  un  instituteur  de  ses  fonctions  (V.  LL. 
28  juin  1833.  art.  23  et  15  mars  1850,  art.  33;  Décr.  9  mars 
1852,  art.  4  et  L.  14  juin  1854,  art.  8). 

2102.  —  En  faveur  de  l'opinion  contraire,  on  faisait  observer 
que  les  lois  et  décrets  postérieurs  n'avaient  pas  abrogé  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1833,  puisqu'ils  se  bornaient  à  transférer 
simplement  au  préfet  les  droits  autrefois  conférés  au  recteur. 

2103.  —  La  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  garanties  apportées  par  la  loi  du  30  oct.  1886  à  la 
situation  des  instituteurs  publics  :  en  effet,  les  dispositions 
expresses  de  l'art.  31  de  cette  loi  imposent  désormais  au  pou- 
voir exécutif  des  conditions  pour  enlever  à  un  instituteur  ses 
fonctions  ou  même  pour  le  déplacer  d'office.  —  V.  infrà,  n.  2201 
et  s. 

2104.  —  Dans  le  cas  où  l'on  adoptait  autrefois  la  solution 
affirmative,  il  devait  être  décidé  toutefois  qu'un  instituteur  com- 
munal n'encourait  pas  l'interdiction  d'enseigner  dans  la  commune 
lorsqu'il  avait  été  relevé  de  ses  fonctions  administrativement; 
cette  interdiction  ne  lui  était  applicable  qu'autant  qu'il  avait  été 
expressément  révoqué  par  voie  de  discipline.  —  Cons.  d'Et., 
9  déc.   1879  (six  espèces),  précité. 

2105.  —  Il  y  avait  lieu  de  décider,  en  outre,  que  l'arrêté 
du  préfet  relf-vant ''(//////i/Wm/'ii., ;(,'/i(  un  instituteur  de  ses  fonc- 
tions était  susceptible  d'un  double  recours  :  1"  d'un  recours 
hiérarchique  au  ministre  de  l'instruction  publique;  2°  d'un  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs. 

2106.  —  IV.  Peine*  disciplinaires.  —  Les  peines  discipli- 
naires applicables  au  personnel  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic sont  les  suivantes  : 

I"  la  réprimande; 
2°  la  censure  ; 
3»  la  révocation; 

4°  l'interdiction  d'enseigner  pour  un  temps  dont  la  durée  ne 
peut  excéder  cinq  années; 

'.'<"  l'interdiction  absolue  d'enseigner. 

2107.  —  A.  Ilcprimande.  —  La  réprimande  est  prononcée  par 
l'inspecteur  d'académie;  cette  peine  étant  très-légère  et  ayant 
seulement  un  ell'et  moral,  la  loi  ne  mentionne  aucune  garantie 
en  faveur  de  l'instituteur.  Ajoutons  que  cette  mesure  ne  com- 
porte pas  de  publicité. 

2108. —  B.  Censure. —  La  censure,  qui  n'est  au  fond  qu'une 
réprimande  accentuée,  constitue  le  second  degré  des  peines 
disciplinaires  :  à  la  différence  de  In  simple  réprimande,  elle  offre 
un  certain  caractère  de  gravité  tirée  de  ce  lait  qu'elle  peut  être 
prononcée  avec  inscription  au  Bulletin  des  actes  administratifs. 
Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  l'inspecteur  d'académie,  avant  d'in- 
lliger  cette  peine,  prenne  l'avis  motivé  du  conseil  départemental 
(L.  précitée,  art.  31,  al.  1). 

2100.  —  L'avis  motivé  du  conseil  départemental  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  de  la  censure  ne  lie  pas  l'inspecteur  d'aca- 
démie  qui  statue  définitivement  (Décr.  4  déc.  1886,  art.  3,  al.  1; 
Arg.  à  contrario  du  même  article,  al.  2). 

2200.  —  La  règle  de  l'art.  29  s'applique  aux  instituteui  ou 
institutrices  publiques  des  écoles  primaires  élémentaires,  des 
écoles  maternelles,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  'les  écoles  pri- 
maires supérieures  nommés  ou  délégués  par  le  préfet. 

2201.  —  C.  Révocation.        La  révocation,  dont   les  con 
quences  sont  beaucoup  plus  graves  que  celles  des  deux  peines 
précédentes,  a  été  entourée  de   formalités  par  la  loi  du  30  oct. 

1886  (art.  31).  Les  cou  dit s  dans  lesquelles  peut  être  prononcée 

cette  mesure  varient  suivant  la  catégorie  à  laquelle  appartient 
le  fonctionnaire;  nous  distinguerons  à  ce  point  de  vue  cinq  ca- 
tégories, savoir  : 


2202.  —  a)  Instituteurs  et  institutrices  titulaires  et  fonction- 
naires nommes  par  le  préfet.  —  «  La  révocation  est  prononcée 
par  le  préfet,  sur  lu  proposition  de  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  motivé  du  conseil  départemental  »  (L.  précitée,  art.  31,  al. 
3).  Deux  conditions  sont  donc  exigées  par  la  loi  pour  que  la  ré- 
vocation puisse  être  prononcée  :  1°  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie;  2"  l'avis  motivé  du  conseil  départemental. 

2203.  —  Si  un  conflit  s'élève  entre  l'inspecteur  d'académie 
et  le  préfet  sur  le  point  de  savoir  si  un  fonctionnaire  doit  être 
traduit  devanl  le  conseil  départemental,  c'est  le  ministre  qui 
statue. 

2204.  —  La  décision  prise  par  le  conseil  départemental  est- 
elle  obligatoire  pour  le  préfet?  A  ne  consulter  que  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  31)  :  «  après  avis  motivé 
du  conseil  départemental  »,  on  pourrait  croire  que  la  nécessité 
de  prendre  l'avis  de  cette  assemblée  est  imposée  par  la  loi, 
mais  que  le  préfet,  cette  condition  remplie,  est  libre  de  se  pro- 
noncer dans  le  sens  contraire  aux  vues  du  conseil  départemental. 
Il  n'en  saurait  être  ainsi,  si  l'on  remarque  que  la  loi  exige,  non 
un  simple  avis  de  cette  dernière  assemblée,  mais  un  avis  rnotii  é  : 
et  surtout,  si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1886,  spécialemenl  le  rapport  lu  par  M.  Sleeg  à  la  Chambre  des 
députés,  rapport  où  nous  relevons  la  phrase  suivante  :  «  La 
révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  mais  elle  ne  peut  l'être, 
comme  la  nomination,  comme  le  déplacement,  que  sur  la  pro- 
position du  chef  universitaire,  l'inspecteur  d'académie  ;  et  encore 
ce  double  arrêt  ne  suffit-il  pas  :  la  loi  veut  que  le  conseil  dépar- 
temental se  soit  prononcé  dans  le  même  sens,  qu'il  ait  donné 
un  avis  motivé 

2205.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  il  avait 
été  décidé  que  le  préfet  ne  pouvait  révoquer,  par  mesure  disci- 
plinaire, un  instituteur  auquel  il  avait  antérieurement  enlevé  les 
lonctions  d'instituteur  public  et  qui  avait  depuis  ouvert  une 
école  privée.  —  Cuns.  d'Et.,  9  déc.  1879,  Dames  Jacquiaux,  [S. 
81.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.17]  —  De  même,  il  y  aurait  lieu 
de  décider,  suivant  nous,  que  la  révocation  ne  pourrait  être  pro- 
noncée contre  un  ancien  instituteur  public  qui  aurait  perdu  celte 
qualité,  soit  qu'il  ait  été  antérieurement  relevé  de  ses  fonctions, 
soit  qu'il  ait  donné  sa  démission  dûment  acceptée. 

2206.  —  6)  Instituteurs  et  institutrices  stagiaires.  —  La 
peine  de  la  révocation  n'est  pas  applicable  aux  instituteurs  ou 
institutrices  stagiaires.  La  délégation  en  vertu  de  laquelle  ils 
exercent  étant  essentiellement  révocable  peut  être  retirée,  sur 
l'avis  motivé  de  l'inspecteur  primaire,  par  l'inspecteur  d'acadé- 
mie qui  la  leur  a  conférée;  le  retrait  de  cette  délégation  équivaut 
à  la  révocation. 

2207.  —  c)  Fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  cours  complémentaires  nommés  pur  le  ministre.  —  Les 
fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  cours 
complémentaires,  pourvus  d'une  nomination  ministérielle,  peu- 
vent être  révoqués  par  le  ministre  seul. 

2208.  —  Mais  la  loi  exige  à  l'égard  de  ces  fonctionnaires  les 
mêmes  garanties  que  pour  les  instituteurs,  savoir  :  1°  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'académie;  2°  l'avis  motivé  du  conseil  dé- 
partemental. 

2200.  —  Toutefois,  il  existe  une  différence  entre  les  deux- 
situations,  différence  qui  tient  à  la  nature  même  des  choses  : 
quand  un  instituteur  est  frappé  de  révocation,  il  peut  interjeter 
appel  de  la  décision  du  préfet  au  ministre;  le  droit  d'appe  ne 
saurait  être  accordé  aux  fonctionnaires  révoqués  par  le  ministre, 
au-dessus  duquel  il  n'existe  aucune  autorité,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique :  néanmoins  ces  fonctionnaires  conservent  le  droit  de 
recours  au  contentieux  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  mi- 
nistérielle, pour  excès  de  pouvoirs. 

2210.  —  d)  Fonctionnaires  des  écoles  manuelles  d'apprentis- 
sage ,1  i/rs  renies  primaires  supérieures  professionnelles.  —  La 
révocation  est  prononcée  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les 
mêmes  formes  que  celle  des  fonctionnaires  de  la  catégorie  pré- 
cédente, mais,  avant  de  prendre  une  décision  ,  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  qui  doit,  aux  termes  des  règlements, 
être  consulté  sur  la  nomination ,  doit  être  appelé  également  à 
donner  son  avis  en  eus  de  n'' vocale  m  Décr.  17  mars  1888;  arg. 
d'analogie  tiré  de  l'arl .  I  -'  . 

2211.  —  e  Fonctionnaires  des  écoles  normales  primaires.  — 
Aucune  garantie  n'ayant  été  stipulée  par  la  législation  en  faveur 
des  directeurs,  économes  ou  professeurs  des  écoles  normales 
primaires,  le  ministre  de  l'instruction  publique  reste  libre  de  ré- 
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voquer  ces  fonctionnaires  ,  sans  être  tenu  de  consulter  le  con- 
seil départenv  ntal. 

12212.  —  D.In  r. —  L'interdiction  tempo- 

raire ou  perpétuelle  a  des  •  ceux  de  la 

révocation  :  l'instituteur  public  révoqué  est  libre  d'exercer  dans 

gnement  privé,  sauf  dans  le  cas  tout  spécial  prévu  par  la 
loi  du  30  oct.  1886  art.  38,  al.  3  .  Au  contraire,  pour  un  insti- 
tuteur public,  non  seulement  l'interdiction  le  prive  de  ses  fonc- 

mais  elle  lui  enlève  le  droil  d'exercer  dans  l'enseignement 
prive;  à  ce  point  de  vu*',  l'interdiction  constitue  une  véti  table 

cité. 

2213.  --  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que  cette  peine,  semblable 
presque  en  tous  points  aux  déchéances  édictées  par  le  Code  pé- 
nal, soit  prononcée  comme   ces  dernières  par  un  jugement;  le 

'  départemental,  tribunal  d'ordre  administratif,  à  qui  la 
loi  donne  compétence  en  celte  matière,  joue  ut  .gue  à 

celui  ries  tribunaux  judiciaires,  en  matière   de  droit  commun. 

2214.  —  L'interdiction  peut  être  prononcée  pour  un  temps, 
pourcinq  ans  au  maximum,  ou  à  toujours    L.  précitée,  art.  30  , 

2215.  —  La  loi  a  prévu  l'interdiclion  i  .  mais  non 
l'interdiction  limitée  à  une  ou  plusieurs  communes,  à  un  ou  plu- 
sieurs départements,  à  une  ou  plusieurs  régions.  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  regarder  comme  annulable  la  décision  du  conseil  dépar- 
temenlal  prononçant  l'interdiction  d'enseigner,  avec  vœu  que 
celte  interdiction  fût  limitée  à  une  commune  déterminée.  — 
Cons.  d'Et.,  25  juill.  188b,  [Musée  pédagogique,  fascicule  110, 
p.  63] 

2216.  —  La  peine  de  l  interdiction  est  applicable  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement  public,  sans  exception  (V.  $u- 

ui  1  enseignement  supérieur,  n.  638  et  pour  l'eus 
ment  secondaire,  n.  1322  et  1331);  nous  verrons,  en  outre,  que 
celte  peine  est  également  applicable  à  tous  les  membres  de 
gnement  privé.  —  V.suprà, pour  l'enseignement  supérieur, 
n.  10o8,  pour  l'enseignement  secondaire,  n.  1424,  et  infrà,  pour 
l'enseignement  primaire,  n.  2419. 

2217.  —  V.  Suspension  provisoire.  —  Dans  les  cas  graves 
et  urgents,  l'inspecteur  d'académie,  s'il  juge  que  l'intérêt  d'uni' 
école  exige  cette  mesure,  a  le  droit  de  prononcer  la  susp. 

l'un  instituteur  pendant  la  durée  de  l'enquâte  disci- 
plinaire dont  il  est  l'objet,  à  la  condition  de  saisir  de  l'affaire  le 

artemental  dès  sa  plus  prochaine  session  (L.  30  oct. 
18  --G,  art.  33 

2218.  —  La  loi  a  pris  soin  de  stipuler  que  cette  suspension 
n'entraîne  aucune  privation  de  traitement.  Elle  ne  constitu 

en  effet,  dans  l'esprit  du  législateur  de  1886,  une  pénalité, |  mais 
bien  une  simple  mesure  de  précaution  commandée  dans.' 
cas  par  le  caractère  de  l'inculpation  qui  atteint  l'instituteur,  V.ussi 
l'effet  de  cette  mesure  doit-il  cesser  avec  la  fin  de  l'enquét.'  disci- 
plinaire. —  Travaux  préparatoires  de  la  loi  du  30  oct.  1886. 
V.  Rapport  de  M.  Ferrouillat,    L).  NT. 4.12,  note  1] 

2219.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  qui  attri- 
buait à  la  suspension,  sorte  d'interdiction  temporaire,  les  carac- 
tères d'une  véritable  pi  l  étédéci  lé  que  l'instituteur  sus 
pendu  n'avait  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté 
par  lequel  était  désigné  l'instituteur  chargé  provisoirement  de  la 
direction  de  l'école...  Il  avait  été  décidé,  en  outre,  que  l'institu- 
teur suspendu,  dans  les  formes  régulières,  soit  avec,  soi 
privation  de  traitement,  ne  pouvait  former  un  recourspoui 

de  pouvoirs  à  l'effet  de  soumettre  au  Conseil  d'Etat  l'appréciation 
des  motifs  sur  lesquels  cet  arrêté  était  fondé.  —  Cons.  d'Et.,  In 
janv.  [880,  Barbarin,  [S.  81.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.99 
i  ;    ''  ri,  ces  i  ilutions   I  ivraient-elles être  adoptées  sou- 
piri  de  la  législation  actuelle  qui  fait  de  la  suspension  provisoire 
une  mesure  purement  administratif 

222U.  —  C'est  à  l'inspecteu  mie  qu'il   appartient, 

dans  le  cas  de  la  suspension  provisoire  d'un  instituteur,  de  pour- 

i  son  remplacement  provisoire,  mais  il  doit  avisi 
tement  le  préfet  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cette  occasion 
18  1887,  art.  25). 

2221.  VI.  Déplacement  d'office.  —  La  loi  du  30  oct.  1886 
ne  comprend  pas,  et  avec  raison,  les  d  uts  d'office  parmi 

les  peines  disciplinaires  :  sans  doute,  un  cbangemenl  de  rési- 
dence peut  être  très-préju  ■  as  intérêts  |  rs  d'un 
fonctionnaire  qui  conserve,  d  est  vrai,  dans  son  nouvel  emploi 
son  traitement  normal,  ma              eut  subir  par  le  fait 
changement  une  diunnuli                              itages  accessou 
demnités  de  résidence,  représentatives  de  logement,  etc.);  mais 


cette  mesure  n'offre  pas  les  caractères  suffisamment  apparents 
d'une  peine  disciplinaire  proprement  dite  pour  être  considérée 
comme  telle  par  la  loi.  —  Y.  supra,  n.  1324. 

2222.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1886  contient  deux  sé- 
ries de  dispositions  à  l'égard  des  déplacements  d'office  : 

1°  En  institut!  ices  publics 

titulaires.  La  loi  de  1886  décide   art.  29    que  le  changement  de 

résidence  d'une  commune  à  une  autre  pour  nécessités  de  service 

est  prononcée  par  le  préfet,  sur  lu  proposition  de  l'inspecteur 

■mie. 

2223.  —  Des  termes  de  l'article  précité,  il  résulte  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  préfet  prenn.  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie  ; 
il  faut  encore  que  cet  avis  soit  conforme,  c'est-à-dire  qu'il  con- 
clue à  la  nécessité  du  déplacement.  Si  un  conllit  s'élevait  à  ce 
sujet  entre  le  préfet  et  l'inspecteur  d'à- al  ait  au  mi- 
nistre qu'il  appartiendrait  de  statuer,  suivant  la  règle  ordinaire. 

2224.  —  L'article  précité  ne  saurait  s'a|  aux  institu- 
teurs  si                  ont  la  délégation  peut  être  retirée  par  l'iu- 
t"ur  d'académie,  sur  l'avis  motivé   de  l'inspecteur  primaire;  à 

formalité  est-elle  suffisante,  lorsqu'il  s'a- 
gil  d'un  simple  déplacement. 
222Ô.  —  21  Relativement  ii  c  fonction- 

i:ii  stii  par  une  in  initiation  minUt*  i  II  .  Pour  t.. us  les 
fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures  et  directeurs 
<  manuelles  d'apprentissage  nommés  par  arrêté  ministé- 
riel, le  déplacement  d'o  ieul  être  prononcé  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  révocation  des  instituteurs 
publics,  c'est-à-dire  après  avis  motivé  du  conseil  départemental 
I..  30  oct.  1886,  ait.  31). 

222IJ.  —  lie  plus,  en  ce  qui  touche  spécialement  le  déplace- 
iii  ni  d  directeurs  ou  professeurs  des  écoles  manu 

d'apprentissage  ou  des  écoles  primaires  supérieures  profe- 
ii  I  es,  i'   ministre  du  c  i  umerc    doit  être  consulté,  comme  lors- 
qu'il  s'agil  de  sommer  ces  mêmes  fonctionnaires.  —  Il  est  bien 
entendu  que  les  fonctionnaires  des  écoles  nationales  profession- 
ii.'  peuvent  uicert 

instruction  publique  et  par  celui  du  com- 
merce et  de  l'indu  dément  comme  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
nomination. 

2227.  —  La  loi  du  3ooct.  t«86  n'ayant  pas  visé  les  profes- 
seurs des  écoles  normales  primaires,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le 

ment  d'office  peut  être  pi  _ard  sans  aucune 

publique. 

2228.  —  Vil.  Intel 

-  A.  lnt> 
'«jus  ou  professions. —  Son!  interdits  aux  instituteurs 
et  institutrices  publics  de  tout  ordre  les  professions,  fonctions  ou 
emplois  suivants  : 

1°  les  professions  commercial  itri  a  î; 

2°  les  j  ■•  administr  Uiv  -  ; 

atuitsdani 
222!).  —  La  loi  ayant  visé  les  instituteurs  ou  institutri 

net  dans  la  pratique  que  les  dispositions  préci- 
tées s'appliquent  non  seulement  aux  instituteurs  ou  institutrices 
proprement  dits,  unis  au  personnel  des  écoles  primaires   supé- 
-,  des  écoles  manuelles  d'apprentissage  et  des  écoles  nor- 
males. 

2230.  -  On  admet  toute  -  interdic- 
tions dont  il  s'agit  ne  sauraient  atteindre  les  chefs  d'atelier,  oon- 

i  très  et  ouvriers  attachés  aux  écoles  manuelles  d'appren- 
m. in    -  n     pouvant  être  s,  à  proprement 

parler,  com  r  si  tuteurs  publie-  et  ne  remplissant  qu'ac- 

ii  rement  des  fonctio  gnement. 

2231.  -       /'  '  industrielles.  — La 
in  oct.   I---1                    o'esl  que   la    reproduction  de  la  loi 

du  15  mars  1850  route  profession  com- 

ilument  inli  I  •.  sous 

l'empii 

.  lui  du  :io  oct.  1886,  l'administration  décidait  :  t  '  que  l'in- 
ippliquait  pas  à  la  femme  d'un  instituteur,  ni  au 

.:t  pas  non  plus  a 
la  femme  de  l'instituteur,  dans 

min.  instr.  publ.,  .'  i  déc,   1 850 
solutions  bienveillantes  nous  paraissent  devoir  être  maintenues, 
concilient  aussi  biei  lispositioos 

agi slalion  actuelle  qu'a  \  alioo  antérieure. 

2232.  —  Un  instituteur  public  a-t-il  le  droit  de  se  livrer  ù 
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fies  opérations  d'arpentage?  Saisi  de  cette  question  en  1858,  le 
Conspil  d'Etat  a  décidé  que  le  réclamant,  instituteur  public 
n'ayant  l'ait  qu'accidentellement  les  opérations  d'arpentage,  ne 
pouvait  dès  lors  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  d'ar- 
penteur. —  Cons.  d'Eu,  3  mars  1858,  Billières,[Leb-  chr., p. 190] 

2233.  —  Consulté,  en  1885,  sur  le  point  de  savoir  si  la  per- 
mission de  se  livrer  aux  opérations  d'arpentage  devait  être  main- 
tenue aux  instituteurs  publics,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que se  prononça  dans  le  sens  de  l'affirmative,  en  insistant  toute- 
fois sur  ce  point  qu'on  ne  devait.  «  qu'exceptionnellement  autori- 
ser les  instituteurs  publics  à  instrumenter,  aux  lieu  et  place  des 
arpenteurs,  qui  seuls  remplissent  les  conditions  nécessaires  pour 
procéder  d'une  manière  habituelle  aux  travaux  de  leur  profession  » 
(Cire.  2  févr.  1885  :  Cire,  et  instr.  offlc.,  I.  9,  p.  i-5i).  Il  n'y  a, 
suivant  nous,  aucune  raison  de  ne  pas  maintenir  la  jurisprudence 
suivie  jusqu'à  ce  jour. 

2234.  —  Il  a  été,  au  contraire,  décidé  dans  la  pratique 
qu'un  instituteur  public  ne  pouvait  être  agent  d'assurances  el 
s'occuper  du  recouvrement  des  primes,  ni  exercer  la  profession 
de  géomètre  expert. 

2235.  —  La  question  est  plus  délicate,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  des  livres  et  fournitures  de  papeterie  faites  par  un 
instituteur  public  à  ses  élèves  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  be- 
soins. Faut-il  voir  dans  la  pratiqua  de  ces  ventes  ou  fournitures 
l'exercice  d'une  profession  commerciale  tombant  sous  le  coup  de 
l'interdiction  de  la  loi  du  HO  oct.  1886? 

2236.  —  La  question  du  caractère  commercial  ou  non  de 
ces  ventes  ou  fournitures  s'est  posée  en  1864,  devant  le  Con  eil 
d'Etal,  au  point  de  vue  de  l'imposition  à  la  patente.  Un  institu- 
teur public  de  la  commune  de  Saint-Cyr  ayant  été  imposé 
comme  exerçant  la  profession  de  papetier  en  délai]  adressa  une 
requête  en  décharge  au  Conseil  d'Etat  «  par  le  motif  qu'il  se 
bornait  à  fournir  a  ses  élèves,  dans  l'intérieur  de  l'école,  les 
objets  de  papeterie  dont  ils  avaient  besoin,  et  que  les  ressources 
locales  ne  pouvaient  leur  procurer  qu'avec  une  irrégularité  nuisi- 
ble à  leurs  études  ».  Le  Conseil  d'Etat  accorda  la  décharge  en 
s'appuyant  sur  ce  l'ait  que,  vendant  exclusivement  à  ses  élève  i  i 
dans  l'intérieur  de  l'école,  il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
exerçant  la  profession  de  marchand  papptier  au  détail  imposable 
à  la  patente.  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1864,  Eaulrier,  [D.  65.3. 
53  ;  —  20  juill.  1864,  Fautrier,  [P.  adm.  chr.,  D.  65.3.53] 

2237.  —  Pour  couper  court  aux  réclamations  persistantes 
des  libraires  relativement  à  la  vente,  par  les  instituteurs,  îles 
livres  et  fournitures  scolaires,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que avait  adressé  le  2  mars  1887  aux  préfets  une  circulaire 
autorisant  les  instituteurs  et  les  institutrices  publies  à  effectuer 
ces  ventes  dans  les  localités  où  il  n'y  avait  aucun  libraire,  el 
leur  retirant  cette  faculté  dans  les  autres  communes  [Cira,  et 
instr.  o/'/ic.,  t.  10,  p.  77).  Mais  en  présence  des  nombreuses 
protestations  soulevées  par  cette  décision  ,  le  ministre  adressa, 
quelques  mois  après,  une  nouvelle  circulaire  aux  préfets  pour 
leur  l'aire  connaître  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  l'application 
de  la  circulaire  du  2  mars,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  lut  inter- 
venu sur  la  matière.  Aucun  règlement  n'a  encore  résolu,  à  l'heure 
actuelle,  la  question  (Cire.  15  juin  1887,  même  recueil,  même  tome, 
p.  139). 

2238.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  interdit-elle  à  l'instituteur 
public  la  rédaction  des  actes  sous  seing  privé?  Il  est  bien 
entendu  que  nous   ne    visons    pas  ici   le  cas   OÙ    l'instituteur,  en 

imilanl  les  formes  de  l'acte  notarié,  serait  susceptible  de  pour- 
suites pour  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  publiques.  Cette 
hypothèse  écartéi  ,  el  encore  qu'on  puisse  hésiter  sur  le  poinl  de 
savoir  si  ce  lait  tombe  ou  non  sous  l'interdiction  prononcée  par 
la  loi  du  30  oct.  1886,  nous  estimons  que  l'instituteur  doil  s'abs- 
tenir de  se  charger  habituellement,  moyennant  rétribution,  de  la 
tes,  intéressant  la  fo  tune  privée  des  cil  ij  ens,  le 
caractère  d'agent  d'affaires  que  cette  habitude  pourrait  lui  im- 
pi  mer  étant  de  nature  a  engager,  dan.-  certains  cas,  sa  re  ipon 
sabililé.  —  Circulaire  du  recteur  de  l'académie  de  Dijon  eu  date 
du  20  juin  1851,  [D.  54.3.32] 

2239.  —  b)  Fonctions  administratives.  —  La  loi  du  15  mars 
1850  (art.  32    réservait  au  conseil  académique  le  droit  d'auto 
riser  les  instituteurs  publies  a  exercer  des  fonctions  administra- 
it      De  plus,  une  circulaire  du  4déc.  1865  permettait  à  ces  der- 
niers de  diriger  le  service  des  bureaux  télégraphiques  municipaux. 

2240.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  25)  est  forme  le  sur  ce 
point;  elle  interdit  toutes  fonctions  administratives  aux  institu- 


teurs publies,  à  l'exception  de  celles  de  secrétaire  de  mairie, 
pour  lesquelles  ils  doivent  toutefois  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  départemental. 

2241. —  Sur  la  question  de  savoir  si  I'  art.  2a,  L.  30  oct. 
1886,  qui  interdit  aux  instituteurs  publics  l'exercice  des  fonctions 
administratives  met  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  appelés  à  remplir, 
dans  une  commune  autre  que  celle  où  ils  sont  instituteurs,  les 
fonctions  de  maire,  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  334  et  s. 

2242.  —  c)  Emplois  rémunérés  ou  gratuits  dans  les  servira 
des  cultes.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  25)  interdit  aux  insti- 
tuteurs ou  institutrices  publics  tout  emploi  rémunéré  ou  gratuit 
dans  les  services  des  cultes. 

2243.  —  B.  Inéligibilité  et  incompatibilités.  —  Les  institu- 
teurs publics  ne  sont  pas  éligibles  au  conseil  municipal  dans  le 
ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  5  avr.  1884,  art.  33- 
6°).  —  V.  supra,  v"  Elections. 

2244.  —  Aucun   texte  semblable   n'existant  pour  le  conseil 
il,  on  doit  décider  que  l'instituteur  public  peut  être  élu 

conseiller  général  du  canton  où  il  exerce  ses  fonctions.  D'autre 
part,  les  instituteurs  publics  ne  sauraient  être  considérés  comme 
des  agents  subventionnés  sur  les  fonds  départementaux  et  sus- 
ceptibles comme  tels  d'encourir  l'incompatibilité  prévue  par  l'art. 
10,  L.  10  août  1871.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Electeurs  de 
Beaurepaire,  [S.  89.3.26,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.91] 

2245.  —  lia  été  décidé  que  le  mandatde  député  était  incom- 
patible avec  les  fontions  de  professeur  dans  une  école  primaire 
supérieure  de  la  ville  de  Paris.  La  loi  du  19  juill.  1889  a  eu,  en 
effet,  pour  but  de  faire  des  instituteurs  publics  des  fonctionnai-» 

l'Etat,  et  dès  lors,  on  doil  leur  appliquer  la  règle  géné- 
rale d'incompatibilité  édictée  par  l'art.  8,  L.  30  nov.  1873.  — 
Av.  Cons.  d'Et., 22  oct.  1890,  [Notes  de  jurisprudence,  1892,  p.  9 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE    PRIVÉ. 


Section  1. 

Conililions  d'ouverture  des  établissements  privés 
d'enseignement  prima  ire. 

2246.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  2)  ne  reconnaît  que 
deux  catégories  d'établissements  d'enseignement  primaire,  les 
écoles  publiques  et  les  écoles  privées.  Elle  en  donne  la  défi- 
nition suivante  :  n  les  établissements  d'enseignement  primaire 
de  tout  ordre  peuvent  être  publics,  c'est-à-d,re  fondés  et  entre- 
tenus par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  ou  privés, 
c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou  des 
associations  ».  Se  fondant  sur  les  dispositions  semblables  de  la 
loi  du  15  mars  1850  (art.  17i,  le  Conseil  d'Etat,  dans  ses  séances 
des  24  mars  et  13  avr.  1881,  a  émis  l'avis  que  les  fabriques  ou 
le.-  conseils  presbytéraux,  ayant  été  institués  exclusivement  dans 
l'intérêl  de  la  célébration  du  culte,  ne  pouvaient  être  autorisés 
'  accepter  des  dons  ou  legs  faits  à  charge  de  fonder  ou  d'en- 
tretenir des  écoles  [Musée  pédagogique,  fascicule  100,  p.  83).  — 
Nous  nous  sommes  demandé  en  étudiant  les  dépenses  commu- 
nales relatives  à  l'instruction  publique  si  les  écoles  privées  pou- 
vaient être  subventionnées  par  les  communes.  —  V.  suprà,  v" 
Commune,  n.  1415  et  s. 

§  1.  Conditions  requises  du  personnel  •  nseignant, 

2247.  —  Nous  avons  déjà  passé  en  revue  les  conditions  re- 
quises pour  enseigner  qui  sont  communes  au  personnel  des 
écoles  publiques  et  a  celui  des  écoles  privées  :  ces  conditions 
portent  sur  la  nationalité,  la  moralité,  l'âge,  le  sexe  et  la  capa- 
cité (V.  suprà.  n.  1782  et  s.).  Nous  étudierons  seulement  ici  les 

spéciales  au  personnel  des  écoles  privées. 

2248.  —  En  ce  qui  concerne  la  nationalité,  le  principe  est 
qui-,  pour  pouvoir  enseigner  soit  dans  une  école  publique,  suit 
dans  une  école  privée,  il  faut  avoir  la  qualité  île  français.  Aucune 
dérogation  n'est  apportée  à  ce  principe  pour  le  personnel  de 
l'en  eignement  publie;  nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  pas  de 
même,  en  matière  d'enseignement  privé.  —  V.  suivit,  n.  1809  à 
1824. 

2249.  —  .Mais  c'est  surtout   par  rapport  aux  grades  requis 
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des  maîtres  ou  maîtresses  que  les  règles  varient,  suivant 
s'agit  He  l'enseignement  public  ou  de  l'enseignement  privé. 

2250.  —  N"us  avons  vu  que  le  principe  posé  pour  l'ensei- 
gnement public  par  la  loi  du  30  oct.  1886  (arl.  20)  est  le  su 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique  à  une  fonction 
quelconque  d'enseignement,  s'il  n'esl  muni  du  titre  de  capacité 
correspondant  à  celte  fonction...  ».  Ce  principe  est  exclusive- 
ment applicable  à  renseignement  public.  Pour  les  écoles  privées, 
.h  effet,  à  pari  l'exception  que  nous  allons  indiquer  dans  un 
instant,  le  brevet  de  capacilé  pour  l'enseignement  primaire  est 
le  seul  grade  exigé  des  maîtres,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'enseignement  qu'ils  sont  appelés  à  donner. 

2251.  —  Telle  est  la  règle  qui  résulte  de  l'application  de  la 
loi  du  30  oct.  ls*ii   art.  4  ,  combiné  avec  la  loi  du  16  juin  1 88 1 

art.  I),  ainsi  conçue  :  Vul  m  peul  exercerles  fonctions  d'ins- 
tituteur ou  d'institutrice  titulaire,  d'instituteur  adjoint  chargé 
d'uneclasse  ou  d'institutrice  adjointe  chargée  d'une  classe,  sans 
être  pourvu  du  brex  et  de  capai  ité  poui  l'enst  ignement  primait  i  , 
Toutes  les  équivalences  admises  par  le  S,  2,  art.  25,  L.  l'S  mars 
1850,  sont  abolies  ».  —  V.  su/ira,  n.  1793  et  s.,  et  2093. 

2252.  —  Ainsi  la  loi  exige  de  tout  instituteur  privé  le 
brevet  de  capacité.  Ce  litre  est  suffisant  ,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'enseignement  donné,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agit 
soit  de  la  direction  d'une  école  primaire  supérieure,  soit  de 
celle  d'un  cours  complémentaire  :  «  Aucune  école  privée  ne 
peut  prendre  le  titre  d'école  primaire  supérieure,  si  le  directeur 
ou  la  directrice  n'est  muni  des  brevets  exigés  pour  les  direc- 
teurs ou  directrices  des  écoles  primaires  supérieures  publi- 
ques .i  (L.  30  oct.  1886,  art.  30).  La  possession  des  titres  de 
capacité  exigée  des  directeurs  ou  directrices  de  cours  complé- 
menlaires  publics  est  également  exigée  des  directeurs  et  direc- 
trices de  cours  complémentaires  privés  iDécr.  18  janv.  1887, 
art.  180  .  -  V.  suprà,  a.  2IOo  et  2108. 

2253.  —  Toutefois,  par  mesure  transitoire  ,  le  décret  du  18 
janv.  1887  (art.  192)  a  accordé,  pendant  cinq  ans  à  dater  de  sa 
publication  ,  la  dispense  d'une  partie  de  l'examen  aux  direc- 
teurs ou  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  comptant  dix  ans  au  moins  d'exercice 
dans  l'enseignement. 

2254.  —  Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  son  art.  4,  la  loi  du  10 
juin  1881,  sur  les  titres  de  capacilé  de  l'enseignement  primaire, 
loi  visée  par  celle  du  30  oct.  1886  art.  4),  déclarait  exemptes 
de  l'obligation  du  brevet  de  capacité  trois  catégories  de  per- 
sonnes qu'elle  énumérait,  notamment  les  directrices  d'écoles 
publiques  ou  libres  qui,  au  1"  janv.  1881,  comptaient  trente- 
cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  moins  de  services  comme  direc- 
trices- Ces  trois  catégories  de  personnes  dont  la  situation  a  été 
définitivement  réglée  en  1881  ne  sauraient  évidemment  tomber 
sous  le  coup  du  décret  du  18  janv.  I8K7.  —  V.  suprà,  a.  1792. 

2255.  —  Notons  que  la  loi  du  30  oct.  1880  (art.  36:.  en  exi- 
geant des  grades  spéciaux  des  directeurs  ou  directrices  d'écoles 
primaires  supérieures  privées,  ne  vise  pas  les  adjoints  ou 
adjointes  de  ces  mêmes  établissements.  Il  est  vrai  que  l'art.  24 
de  ladite  loi  exige  le  brevet  supérieur  des  adjoints  ou  des 
adjointes  dans  les  écoles  primaires  supérieures  publiques, 
mais  ce  texte  ne  vise  que  renseignement  public  et  il  ne  saur, ut 
être  arbitrairement  étendu  à  l'enseignement  privé.  Il  y  a  donc 
lieu  de  décider  que  le  brevet  de  capacité  sullït  pour  les  adjoints 
ou  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures  privées. 

2250.  —  Dans  une  école  primaire  élémentaire  privée,  l'ad- 
joint chargé  de  classe  doit  remplir  toutes  les  conditions  requises 
du  directeur  de  la  même  école,  sauf  en  ce  qui  concerne 

2257.  —  Quant  aux  auxiliaires  ou  moniteurs,      qui  I 
ela.-      a  eoti   du  maître,  sous  sa  surveillance,  et,  pour  ai  n 
en  manière  de  répétitions  »,  nous  avons  vu,  suprà,  n.  I7'J4  et  s., 
que  l'obligation  du  brevet  ne  s'appliquait  pas  à  eux.  —  V.  éga- 
lement les  rapports  de  M.  le  conseiller  Tanon,  sous  Cass.,  13 
janv.  1888,  Bouchon,  [S.  88.1.238,  P.  B8.1.557,  D.  88.1 

225N.  Pour  les  écoles  maternelles,  la  Iji  du  30  ocl  1886 
art.  i''2  exige  du  personnel  enseignant  le  même  titre  que  poui 
les  écules  |  ém  ntaires,  c'i  st-à-dire  le  brevet  n 

utel        ladite  loi   réserve  pour  l'av •  aux  pet 

munies  du  certificat  d'aptitude  à  la  direclio  t  I  ailes  d'asile, 
li  sa  promu  gation,  les  droits  que  leur  conférait,  jusqu'à  ce 
jour  la  loi  du  16  juin  1881. —  Sur  la  sanction  des  prescriptions 
légales  concernant  les  conditions  requises  du  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  privées,  V.  infra,  n.  2427  et  s. 


§  2.  Formalités  t  cigi   •  pour  l'ouverture  d'une  école  prix 

2259.  — Les  formalités  prévues  parla  loi  varient  suivant  qu'il 
1"  de  l'ouverture  d'une  école  privée  d'externes;  2°  du 
changement  du  titulaire  d'une  école  de  ce  genre  déjà  ouverte; 
:i  d'un  changement  de  local  de  l'école;  4"  île  l'admission  d'é- 
lèves internes  dans  une  école  privée  :  nous  examinerons  succes- 
sivement  chacun  de  ces  quatre  cas. 

2200.  —  L  Oux  ertux  e  d'un  .  —  Tout  instituteur 

qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit  préalablement  déclarer  son 
intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir  et  lut  dé- 
signer  le  local    L.  30  oct.  18s0,  art.  37). 

2201. —  L'ouverture  d'un  cours  privé  pour  les  adultes  est 
soumise  aux  conditions  exigées  pour  l'ouverture  d'une  école 
pnvee,  ../»/  dispense  de  tout  ou  partie  d<  ■  lions  par  le 

consi  il  dépax  U  mental   L    M>  oct.  Is86,  art.  8,  al.  2). 

2202.  —  Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  spé 
cinl  destiné  à  recevoir  les  déclarations  des  instituteurs  qui  veu- 
lent établir  des  écoles  privées.  Chaque  déclaration  indiquant  la 
nature  de  l'école  qu'il  s'agit  d'ouvrir  doit  être  signée  sur  le  re- 
gistre par  le  déclarant  et  parle  maire  (Déer.  18  janv.  1887,  art.  15H  . 

2203.  —  Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  ré- 
cépissé de  sa  déclaration.  L'observation  de  cette  prescription  est 
essentielle,  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  la  loi  au  maire 
pour  faire  opposition,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ayant 
pour  point  de  départ  la  date  de  l'inscription  de  la  déclaration 
inscrite  au  récépissé  dont  il  s'agit  (L.  30  oct,  1886,  art.  37,  al. 
2).  —  V.  infra,  n.  2317  et  s. 

2264.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  se  refuser  à  recevoir  la 
déclaration  qui  lui  est  faite  en  vue  de  l'ouverture  d'une  école? 
La  négative  ne  saurait  fane  aucun  doute  :  la  loi  ne  confie  au 
maire  que  Y  enregistrement  de  la  déclaration,  et  elle  ne  le  fait  pas 
juge  de  la  légalité  de  ladite  déclaration. 

2205.  —  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  de  décider  qu'en  re- 
fusant d'inscrire  une  déclaration,  le  maire,  dépassant  ses  attri- 
butions, commet  une  faute  personnelle  susceptible  de  le  faire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts  envers  des  tiers  :  le  Tri- 
bunal des  Conflits  s'est  pourtant  prononcé  en  sens  contraire  ;  un 
arrêt  rendu  en  1880  décide,  en  effet,  que  l'acte  de  refus  du  maire 
est  un  acte  administratif  qui  ne  saurait  constituer  par  lui-même 
une  faute  personnelle  dont  il  appartiendrait  à  l'autorité  judii 
de  connaître ,  et,  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  judiciaires 
sont  incompétents  pour  allouer  une  indemnité  en  dommages  et 
intérêts  en  raison  du  refus  d'acceptation  dont  il  s'agit.  —  Trib. 
Conll.,  Il  déc.l880,Marty,  S.  82.3.21, P.  adm.  chr.,D.82 
—  V  .  sur  le  principe,  suprà,  ?    Compétence  administrative,  n. 

I    s. 

2200.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  indûment  de  re- 
cevoir une  déclaration,  on  ne  peut  que  conseiller  àl'intén 
fait  Iresser  dans  la  forme  régulière,  par  ministère  d'huissier, 
par  exemple,  un  procès-verbal  du  refus  du  maire  :  comme  nous 
l'indiquerons  plus  loin,  le  délai  accordé  au  maire  pour  faire  op- 
position ayant  pour  point  de  départ  le  jour  où  la  déclaration  a 
été  faite,  il  importe  de  donner  date  certaine  à  l'acte  qui  constate 
la  date  de  ladite  déclaration,  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
d'eu  donner  récépissé.  —  \  .  infrà,  a.  2318. 

2207.  —  Le  maire  fait  immédiatement  établir  quatre  copies 

sur  papier  libre  de  la  déclaration  faite  sur  le  registre.  L'une  de 

ces  copies  est  affichée  à  la  porte  de  la  marie,  ou   elle  demeure 

pendant  un  mois.  L'observation  de  cette  formalité  est  prouvée 

i  certificat  d'affichage  que  le  maire  dresse,  signée)  envoie 

ement,  dans  les  trois  jours  de    t  l>  -hiration,  à  l'inspecteur 

lémie  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  158,  al.  2  .-t  :i  . 

2268.  —  Le  tribunal  ci*               impélenl  pour  décider  si  un 
maire  a  violé  la  loi  et,  par  suite,  doit  des  dommages  et  in' 
au  cas  où  il  affiche,  avec  un  tour  de  retard,  une  déclaration  d'ou- 
verture d'école?  Il  a  été  ju  cette  quesl ichappe   i  la 

pétence  du  tribunal  civil,  par  cette  raison  que  l'atlichage 

n'esi  pas  au  [ue  la  pren  instruction  pres- 

crit.' poui  éclairer  l'autorité  supérieure;  que  le  retard,  d'ailleurs, 
ne  b  tura  t  udice  aux  li  trs,  [ > ■  j 

verrons  plus  loin,  il  ne  modifie  en  rien  led  t  1  l'ou- 

verture peul  être  Faite.  Trib.  Confi.,  17  janv.  1880,  Pineau,  [S 
Bl.3.47,  P.  adm.  chr.,  I».  B0.3.132 

2209.  -  En  dehors  de  la  copie  qui  sert  i  l'affichage,  le  maire 
remet  gratuitement  a  l'intéressé  trois  autres  copies.  Une  de  ces 
copies  doit  être  adressée  par  le  déclarant  au  préfet,   une  autre 
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au  procureur  de  la  République;  des  récépissés  sont  délivrés  à 
L'intéressé  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  138,  al.  4  et  s.). 

2270.  —  La  troisième  copie  est  adressée  également  par  le 
déclarant  à  l'inspecteur  d'académie  qui  la  l'ait  transcrire  sur  un 
registre  spécial  ouvert  à  ce!  effet  dans  ses  bureaux  (L.  30  oct. 
1886,  art.  38;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  158,  al.  6). 

2271.  —  Le  déclarant  doit  joindre  les  pièces  suivantes  à  la 
copie  qu'il  adresse  à  l'inspecteur  d'académie  : 

1°  Acte  de  naissance; 

2°  Brevets,  diplômes; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4°  Relevé  des  lieux  où  le  déclarant  a  résidé  dans  les  dix  der- 
nières années; 

5°  Indication  des  professions  exercées  par  lui  pendant  le 
même  temps; 

6°  Plan  du  local  de  l'école; 

7°  Pièces  destinées  à  établir  la  qualité  de  Français  du  décla- 
rant ; 

8')  Copie,  s'il  y  a  lieu  ,  des  statuts  de  l'association  dont  le  dé- 
clarant l'ait  partie.  Il  a  été  décidé,  d'ailleurs,  que  cette  dernière 
pièce  n'était  pas  nécessaire,  lorsque  des  membres  de  la  même 
association  s'étaient  déjà  conformés  à  cette  prescription  et  que 
l'inspection  académique  se  trouvait  ainsi  en  possession  des  sta- 
tuts de  l'association.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  des  con- 
grégations autorisées  ou  reconnues  d'utilité  publique,  telles  que 
l'institut  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ou  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul  (L.  30  oct. 

1886,  art.  38,  al.  1  ;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  158).  —  Cire.  21 
déc.  1886,  [Delalain,  Rec.  circul.,  t.  10,  p.  481 

2271  bis.  —  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  délivrés  par 
application  des  art.  37  et  38,  L.  30  oct.  1886,  sont  soumis  au 
droil  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  Cire.  min.  just.,  1er  août 

1887,  \Bull.  min.  just.,  1887,  p.  158] 

2272.  —  Le  maire  peut  former  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école  dans  les  conditions  que  nous  examinerons  infrà,  n.  2203 
et  s.  Il  en  est  de  même  de  l'inspecteur  d'académie.  —  V.  infrà, 
n.  2324  et  s. 

2273.  —  II.  Changement  de  titulaire  d'une  école  privée.  — 
Lorsqu'un  instituteur  succède  à  un  autre  dans  la  direction  d'une 
école  privée,  il  doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  son  pré- 
décesseur (Décr.  18  janv.  1887,  art.  158).  —  V.  également  la  cir- 
culaire du  24  déc.  1850  :  d'Estournelles  de  Constant,  op.  cit., 
p.  2'»4,  note  2, 

2274.  —  III.  Changement  île  local.  —  La  loi  du  3(1  oct.  1886 
(art.  37,  al.  4)  astreint  l'instituteur  en  cas  de  changement  de 
local  aux  mêmes  déclarations  que  pour  l'ouverture  d'une  école 
privée. 

2275.  —  Des  termes  de  la  disposition  précitée,  et  de  la  place 
où  elle  est  inscrite  dans  la  loi,  il  résulte  que  l'instituteur  n'est 
pas  tenu  à  autre  chose  qu'aux  déclarations  prévues  pour  l'ou- 
verture d'une  école  ;  quant  aux  pièces  à  fournir  à  l'inspecteur 
d'académie  constatant  sa  moralité  ou  ses  aptitudes,  il  ne  saurait 
en  être  question,  puisque  ces  certificats  ont  déjà  été  fournis  une 
première  fois  par  lui. 

2276.  —  Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  la  nouvelle 
déclaration  n'est  pas  exigée  pour  de  simples  modifications  ap- 
portées a  l'agencement  intérieur  de  l'établissement.  Le  législa- 
teur n'a  entendu  viser  que  le  cas  de  déplacement  de  l'école,  de 
son  transfert  dans  un  autre  local. 

2277.  —  IV.  Ouverture  d'an  pensionnat  privé.  —  Nous  dis- 
tinguerons trois  hypothèses  : 

1"  Ouverture  d'un  pensionnat  primaire  prirt',  formant  un  éta- 
blissement spécial  et  complet  par  lui-même; 

2"  {nnexion  d'un  pensionnai  à  uneécol  primaire  privée  déjà 
existante  ; 

3"   [.nnexion  d'un  pensionnat  privé  a  une  école  primaire  pu- 
blique. —  Nous  rappelons  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
30  oct.  1886  art.  7  ,  nul  ne  peut  diriger  une  école  recevant  des 
internes  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus.  —  V. 
n.  1786. 

2278.  —  lrc  Hypothèse.  —  Ouverture  d'au  pensionnat  pri- 
maire privé.        Tout  instituteur  privé  qui  veut  ouvrir  un   pen- 

s nal  primaire  doil   d'abord   se  soumettre  aux  prescriptions 

édictées  par  la  loi  du  30  oct.  1886,  relativement  à  l'ouverture 
des  écoles  privées  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  170,  al.  1). 

227!).  —  De  plus,  le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire  doil  être 
certifié  conforme  au  local  par  le  maire  de  la  commune.  Il  doit  in- 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


diquer  avec  précision  la  destination  de  chacune  des  pièces  af- 
fectées au  pensionnat,  ainsi  que  les  dimensions  desdites  p 
(longueur,    largeur    et    hauteur)    (Même    décret,   art.    précité, 
al.  2). 

2280.  —  A  défaut  d'opposition,  le  conseil  départemental  dé- 
termine le  nombre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  être  admis 
dans  le  local  affecté  au  pensionnat,  et  le  nombre  des  maîtres  né- 
cessaires pour  la  surveillance  de  ces  élèves.  Mention  en  est  faite 
par  l'inspecteur  d'académie  sur  le  plan  du  local.  Ce  plan  est 
renvoyé  à  l'instituteur,  qui  est  tenu  de  le  représenter  aux  auto- 
rités préposées  à  la  surveillance  des  écoles,  chaque  fois  qu'il  en 
est  requis  (Même  décret,  art    173). 

2281.  —  Le  conseil  départemental  sort  du  rôle  que  lui  attri- 
bue le  décret  précité,  lorsqu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  pen- 
sionnaires, il  déclare  les  locaux  insuffisants  :  il  se  substitue  de 
la  sorte  aux  autorités  compétentes  pour  faire  opposition. 
Aussi  sa  décision  est-elle  dans  ce  cas  entachée  de  nullité.  — 
Cons.  sup.,  21  juill.  1888,  Pineemin,  [Musée pédagogique,  fasc. 
110,  p.  111] 

2282.  —  Le  conseil  départemental  n'a  pas  le  droit  non  plus 
de  refuser  de  statuer  sur  la  fixation  du  nombre  des  pensionnai- 
res, ce  qui  équivaudrait  à  faire  opposition  à  l'ouverture  de  l'é- 
tablissement :  dans  ce  cas,  il  appartiendrait  au  conseil  supé- 
rieur, saisi  en  appel,  de  statuer  au  fond.  —  Cons.  sup.,  21  juill. 
1888,    fasc.  précité,  p.  1I2J 

2283.  —  Aucun  pensionnat  primaire  ne  peut  être  établi 
dans  les  locaux  dont  le  voisinage  serait  reconnu  dangereux 
pour  la  moralité  ou  la  santé  des  élèves  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.  176). 

2284.  —  Les  dortoirs  doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans 
des  dimensions  qui  soient  en  rapport  avec  le  nombre  îles  pen- 
sionnaires. Ils  doivent  contenir  au  moins  15  mètres  cubes  d'air 
par  élève.  Ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit. 
Une  pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire  (Même  décret, 
art.  178). 

2285.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  instituteur  marié,  qui  enten- 
drait ne  s'adjoindre  aucun  auxiliaire  pour  la  surveillanc  des 
élèves  internes,  et  particulièrement  du  dortoir,  ne  répondrait 
point  aux  prescriptions  de  l'art.  178.  —  Cons.  sup.,  29  juill. 
1887,  Grilly,  [l'use,  précité,  p.  86). 

2286.  — 2"  Hypothèse.  —  Annexion  d'un  pensionnat  à  une 
école  primaire  privée.  —  L'instituteur  qui  veul  ouvrir  un  pen- 
sionnat dans  une  école  déjà  existante  doit  justifier  qu'il  s'est 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  oct.  1886  relativement 
à  l'ouverture  des  écoles  privées  et  accomplir  toutes  les  forma- 
lités spécialement  requises  parle  décret  du  18  janv.  1887  pour 
l'ouverture  d'un  pensionnat  (V.  supra,  n.  224-6  et  s.,  et  2278 
et  s.;  Décr.  18  janv.  1887,  art.  170). 

2287.  —  Aucun  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une 
école   primaire    privée  qui   reçoit  des   enfants  des   deux 

Même  décret,  art.  177). 

2288.  —  3e  Hypothèse.  —  Pensionnats  primaires  annei  'a  à 
une  école  publique.  —  Les  instituteurs  et  institutrices  publics 
peuvent  être  autorisés  par  le  conseil  départemental,  après  avis 
conforme  du  conseil  municipal,  à  recevoir  des  élèves  internes. 
— ■  V.  suprà,  n.  2179  et  s. 

S  e  c  t  i  o  n  II. 
Du  droit  d'opposition  a  L'ouverture  d'une  école  privée. 

Si.  .1  qui  appartient  le  droit  d'opposition. 

2289.  —  Seuls,  le  maire  et  l'inspecteur  d'académie  peuvent 
faire  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée.  La  loi  est  très- 
nette  sur  ce  point  (L.  30  oct.  1880,  art.  37  et  38). 

2200.  —  Le  préfet  n'a  plus,  comme  sous  la  législation  an- 
térieure, le  droit  de  form  ir  oppositi  m  à  l'ouverture  d'une  école 
privée  (L.  15  mars  1850,  art.  28;  Décr.  7  oct.  1850,  art.  4;  L. 
H  juin  1854,  art.  s  . 

2201.  —  Le  procureur  de  la  11. ''publique  n'a  pas  non  plus  le 
droit  de  faire  opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée,  in;iis  il 
peut  adresser  une  plainte  à  l'inspecteur  d'acadéini  \  et  provu  |uer 
de  la  part  de  ce  dernier  un.'  opposition  fonde'  sur  l'in  érèl  des 
bonnes  mœurs  ou  de  l'hygiène  (L.  30  oct.  1886,  art.  38, 
al.  2). 

2202.  —  Le  conseil  départemental  n'a  pas  davantage  le  droil 
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d'opposition  à  l'ouverture  rl'une    école   pi 
21  juill.  1888,  Pincemin,  cité,  p.  IH] 


Cous,    sup., 


§  2.  Droit  d'opposition  du  main  . 


I»  Sature  itc  ce  droit;  molift  d'opposition. 

2203.  —  «  Si  le  maire  juge  qui  le  local  n'est  pas  com  ■  nabi  . 
,    ir  raisons  tirées  de  l  inti  rét  des  bonm  s  n  i   !    l'hygi  n  . 

il  forme  apposition à  l'ouverture  de  l'école »    L.  :f"  oct. 

1886,  art.  37,  al    3  .  Des  termes  de  l'article  qui  précède  il  ré- 
sulte  que  le  droit  d'opposition  du  maire  ne  peut  être  exerci    pi 
l  . ,,    deux  hypothèses  :  I"  pour  défaut  de  convenance  du  local; 
rées  ries  bonnes  mo  urs  ou  de  l'hygii 

2294. —  L'opposition  du  maire  n'est  donc  pas  recevami 
.,,,  ,    e  est  Fondée  sur  des  motifs  étrangers  aux  questions 

ou  de  bonnes  mœurs.  —  Cons.  sup.,  21-  mars  1887,  La- 
!9   juill.  1887,  Rescanières,    Musée  pédagogique,  fasc. 
8s,  p.  78  et  90 

2295.  —  Ainsi,  il  faut  considérer  comme  nulle  l'opposition 
fondée  sur  le  défaut  de  capacité  du   déclarant.  — Cons.  sup., 
22  juill.  1889,  dame  Dupont,  [Bull.  adm.  min.  instr.publ.,  1889, 
m.,  p.  '.'2 

22!I0.  --  De  même  ,  l'opposition  du  maire  ne  pourrait  être 
fondée  uniquement  sur  ce  fail  que  l'autorité  municipale  conteste 

l'interprétati l'une  convention  par  elle  signée  avec  le  déclarant, 

alors  que  celui-ci  a  produit  des  titres  réguliers  à  l'appui  de  sa 
demande  d'ouverture.  —  Cons.  sup.,  23  déc.  1885,  Juif,  Hase. 
,  p.  66J  —  V.  également  Cons.  sup.,  2 f  juill.  1881,  War- 
Del,  fasc.  précité,  p.  88];  —  17  janv.  1890,  [Bull.  adm.  min. 
instr.  publ.,  1896,  Ier  sem.,  p.  77J 

1>207.  —  Le  maire  ne  peut  pas  non  plus  former  opposition  à 
raison  de  ce  que  le  déclarant  n'a  désigné  ni  le  caractère  de  l'é- 
cole projetée,  ni  le  local  où  il  se  propose  de  l'installer.  Dans  ce 
cas,  d  ne  peut  que  refuser  de  délivrer  le  réa  p  è  dont  la  pro- 
duction fail  courir  le  délai  d'opposition.  —  Cons.  sup.,  26  déc. 
1891,    Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1891,2''  sem.,  p.  833 

220N.   -  i  es  ternies  d'hygiène  et  de  bonnes  mœurs  emp 
par  la  loi  de  1886   arl    37   sent  trop  vagues  pour  qu'il  soil  p  is- 
sible  d'eu  donner  une  définition  précise;  nous  allons  néanmoins 
essayer    d'expliquer    ce    que   la    loi  a    entendu   viser   par  ces 
nets. 

2200.  —Les  locaux  affectés  à  l'école  projetée  ne  présentent- 
ils  pas  de  danger,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité,  la  sécurité  et 
la  murale?  Telle  est  la  question   que  doit  examiner  le  maire  à 
qui  est  remise  une  déclaration  d'ouverture.  C'est  là  une  question 
lit. 

2300.  —  Ainsi  il  pourra  arriver  qu'en  raison  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  se  trouve  la  commune  au  point  de 
vue    Bcolaire,  on    doive   se  montrer   moins    sévère   en   ce   qui 

ie   l'installation  matéi  établissements    privi 

Cuiis.  sup.,  28  déc.   1891,    Hall,   ail  m.  min.  instr.  publ.,  1892, 
2'  sem.,  p.  8491 

2:101.   —   11  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  les  règlements 
ernanl  la  construction  ou  l'installation  des  écoles  publiques 
ne  son    pa    obligatoires  de  plpin  droit  pour  les  écoles   privée 

Cons.  sup.,  28  déc.  1894,  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1894, 
2"  s. -m.,  p.  852  ;  \1  janv.  1896,  aff.  Dame  Alessandri,  Bull. 
n  in,,  min.  instr.  publ.,  1896,  l,r  sem.,  p.  781 

2302.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  i   instructions  spéi 

i  nant  la  construction  .  I<  el   le  matériel  d'ensei- 

il  des  écoles  n  îles  primaires  élémen- 

publiques  ■    du   18  janv.  1887  ne  sont   pas  applicables, 

ipso  jure,  aux   écoles   privées.  —  Cous,  sup.,  21-  mars    1887, 

Bonnet,   fa  c.  précité .  p 

2303.  -  En  'opposition  du  maire  ne  saut  ni 

i  'in   nt   mu    ce   l'ait   que   la  hauteur  du  local  est 
o  ',jo    ci  n1  im  lires    à   la   hauteur   i églementaire 
iui  les  écoles  publiques.       Cons.  sup.,  2s  déc.  1888, 
■récité,  p.  I  28] 

2304.  Même  décision,  en  ce  qui  concerne  les  pri 
[ions   ■  i  i  la  disl  moi  où  les    nai  sons  d'é- 

.  —  Cous.  sup..  29  déc.  t  v^  :. 

le.    p.     33    .  -      l-s'. 

ju  II.  1887,   Isard,    Ibid.,  p.  87  Cons.    up., 

i     n, .    1 396,  ati.  Dame  Alessandri. 


2305.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  voisinage  d'un  cime- 
tière, dans  le  cas  où  des  infiltrations  pourraient  se  produire  au 
détriment  de  la  santé  des  élève  irail  une  causi 
d'opposition  de  la  part  du  maire.  —  Cons.  sup.,  21  juill.  1888, 
Texier  el  26  juill.  iH'.'i.  Nycollin,  H  usée  pédagogique,  fasc. 
88,  p.  HT;  Bull,  adm    min.  instr.  publ.,  1894,  2«  sem..  p.  M2 

2306.  -  Le  voisinage  d'un  café  ou  d'une  auberge  située  à 
il i  même  i  rente  mi  stance  ne  saurait  non  plus 

mettre  obstacle  a  la  tenue  d  e;  -   Cons.  sup.,  24  mars 

1887,  Vernejoul,  [fasc.  précité,  p.  801;  —  28  déc.  1888,  Jacque- 
mart,   fa  c.  préi  ti  .  p.   129  ;  —  28  déc.  1892,    l'mll   adm. 
instr.  publ.,  1892,  2    sem.,  p.  849   —  à  moins  que  la  disposition 
des  lieux  ne  pern   I  au     i  niants  d'entendre  les  cris,  li 
les  conversations  du  débit,  de  roii    i  enuesdi     clients 

1  d.  —  Cons.  sup.,    18   janv.   1896,    Bull.  adm. 

min.  instr.  publ.,  1896,  I  '  sem.,  p.  80 

2307.  —  Il  faut  en  Lot  du  voisinage  d'une  (Stable, 
d'une  tannerie,  d'une  rivière,  d'une  porcherie,  si  toutefois  ils  ne 
constituent  pas  une  cause  d'insalubrité  réelle;  ce  ne  sera  pas  là 
l'ouverture  d'une  école  privée.  —  Cons.  super.,  29  déc.  1883, 
Clément,  fasc.  précité,  p.  33  ;  26  déc.  1887,  Ardassus,  [fasc. 
précité,  p.  91  ;  27  déc.  1890,  Junière,  rase,  précité,  p.  134]; 
-  2n  déc.  1888.  Ilouivi  le,  faso.  précité,  p.  134  ;  —  28  déc. 
1892,  Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1892,  2«  sem.,  p.  81 
Contra,  Cons.  sup.,  G  avr.  189;i,  , Itull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1895,  t  :  sem.,  p.  301] 

2308.  —  Il  en  ser.iil  de  même  du  voisinage  d'un  hospice. — 
Cons.  sup.,  28  dec.  1892,  Bail.  adm.  mm.  instr.  pUbl.,  1892, 
2'  sem..  p.  849 

2309.  -  La  i  onl  juïté  de  l'école  publique  n'est  pas  non  plus 
un  motif  suffisant  pour  justifier  l'opposition.  —  Cons.  sup., 
Meudre,   fasc.  précité,  p.  121 

2310.  —  Il  en  est  de  m  lisence  de  logement  de  l'in- 
stitutrice dans  l'école,  du  manque  d'eau  de  puits  ou  de  source 
dans  les  locaux  scolaires.  —  Cons.  Bup.,  23  déc.  18s.";,  Gen- 
dron,  fasc.  précité,  p.  92  ;  —  27  déc.  1888,  Desclos,  [fasc.  pré- 
cité,  p.  121 

231 1.—  La  déclivité  du  terrain  n'est  pas  non  plus  à  elle  seule 
une  cause  suffisante  d'opposition.  —  lions,  sup.,  24  déc.  1887, 
bat,    fasc.  précité,  p.  9  '■ 

2312.  —  Au  i traire,  les  motifs  suivants  peuvent  servir  de 

hase  a  une  opposition  légitime  :  état  défectueux  de  I  éclairage 
ou  du  chauffage,  impossibilité  d'exercer  lasurvi 

de  garantie  de  solidité  des  bâtiments,  contiguïté   d'un  asi 
d'un  hospice  dont  les  religieuses  infirm  raient  en  contact 

perpétuel  avec  les  membres  de  la  congrégation  enseignant''  ou 
encore  dont  les  fenêtres  donneraient  sur  la   cour  de  récréation 
■    ives.  —  Cons.  sup..  24  juill.  1885,  B  isc.  précité, 

o.  60  ;   -  Même  date,  Dandibertières,    rase,  précité,  p.  01  ;  — 
29  déc.  1888,  Lecordier,    fasc.  précité,  p.  lit 

2313.  —  Il  faut  '.oi  ■  égale ni  une  cause  légitime  d'op 

ois  ce  l'ail  que  l'.  conditions  d'installation  de  I  écoli 

sentent  des  dangi  i die,  élan I  salier  étroit, 

construit  a  jour,  rendrait  difficile  I  è\  u  u  il  on,  en  cas  d'urgence. 
i  ons.  sup.,  28  déc.  1891,    Bull,  adm.min.  instr.  publ.,  1891, 
:     i  m.,  p.  837 

2314.  —  D'une  manier  ,  on  peut  se  montrer  moins 
rig eus  pour  les  conditions  d  installation  matérielle  des 

d'adultes,   il  a  été  décidé,  par  exemple,  qu'un  local  qui    01 

-,  mail  pas  â  la  tenue  dune  écol  ml  dite  pouvait 

moins  être  utilisé  pour  un  i rs  d'adultes  de  quatri 

réunissanl  quatre  fois  par  semaine,  de  sept  heures  à  neuf 

du   son.  pendanl  oies.        Cons.   sup.,  21  juill.    isss 

I Ir n.     t  i,  p.  118 

2315.  Enfin,  il  8  dé  que  l'opposition  i'un  maire 
était  légitime,  lorsqu'elle  était  fondée  sur  l'impossibi  ité  pour  ce 

i  d'apprécier  aconvenance  d'une  installation  non  terminée. 
oi>.  sup.,  27  dec.  1884,  B  out.  p.  48J 

2310.--  Le  main  rs  opposition  d'office;  nous 

n  s  qu'il  n'ei  de  mené  ois  les  cas,  pour 

l'inspecteur  d'aï  I  11  mai  1889,  Delalain,  /le. 

t.  10,  p.  42â).        V.  infrà,  a.  23  14. 

1"  />  Mon. 

2317.  L'opposition   du   maire   doil    ■  lée   dans    les 

huit  jours  de  la  déclaration  d'ouverture;  à  l'expiration  de  ce  dé- 
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lui,  le  maire  doit  faire  savoir  par  écrit  au  préfet,  à  l'inspecteur 
d'académie,  ainsi  qu'au  déclarant,  s'il  s'oppose  ou  non  à  ['ouver- 
ture de  l'école  (L.  30  oct.  1886,  art.  37;  Décr.  18  janv.  1887, 
art.  159  . 

2318.  —  Le  délai  de  huit  jours  accordé  au  maire  pour  faire 
opposition  court,  sans  aucun  doute,  du  jour  de  la  déclaration 

faite  par  l'intéressé,  c'est-à-dire  de  la  date  portée   sur  le  

pissé  délivré  au  déclarant,  ou  si  ce  récépissé  a  été  indûment  re- 
fusé, de  la  date  du  procès-verbal  du  refus  dressé  dans  les  formes 
régulières  par  les  soins  de  l'intéressé  (L.  30  ocl.  1886,  art.  3"  ; 
Décr.  18  janv.  1887,  art.  139  et  160).  —  V.  suprà,  n.  2263,  2266. 

3°  Formes  de  l'opposition. 

2319.  —  Le  maire  doit  notifier  par  écrit  son  opposition  à  l'in- 
tére  se;  de  plus,  il  doil  en  indiquer  à  ce  dernier  les  mut ifs  Pocr. 
18  janv.  1887,  art.    IS9  . 

2320.  —  L'opposition  faite  par  le  maire  est  frappée  de  nul- 
lité, lorsqu'elle  est  signifiée  au  déclarant  après  l'expiration  du 
délai  de  huit  jours.  —  Cons.  sup.,  26  déc.  1891,  L /(«//.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1891,  2e  sem.,  p.  834];  —  28  déc.  1892, 
[Même  recueil,  1892,  2e  sem.,  p.  851] 

2321.  —  La  mention  sur  la  notification  de  l'acte  d'opposi- 
tion à  l'intéressé  des  motifs  de  l'opposition  est  une  formalité  es- 
sentielle dont  l'inobservation  serait  une  cause  de  nullité  de  l'op- 

m  elle-même.  — fions,  sup.,  2a  juill.  1884,  Gautier, 
précité,  p.  41];  —  27  déc.  1884,  affaire  Ledet,  [fase.  précité, 
p.  46 

2322.  —  D'autre  part,  les  mêmes  termes  doivent  être  em- 
ployés  dans  l'acte  d'opposition  signifié  à  l'intéressé  et  dans  le 
même  acte  notifié  aux  autorités  compétentes.  Le  fait  pour  le  maire 
d'avoir  rédigé  ces  deux  actes  en  termes  différents  est  une  cause 
de  nullité  de  l'opposition  elle-même.  —  ( Ions,  sup.,  28  déc.  1888, 
[fasc.  précité,  p.  127,;  — 16  déc.  1891,  dame  Malet,  [liull.  adm. 
min.  instr.  publ.,  1891,  2e  sem.,  p.  834];  —  2s  déc.  1894,  dame 
Forget,  Même  recueil,  1894,2°  sem.,  p.  830];  — Même  date,  dame 

I,  [Même  recueil,  1894,  2r  sem.,  p.  851] ;  —  6  avr.  1895, 
dame  Reynaud,  Jlull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1893,  lur  sem., 
p.  3H2 

2323.  —  Les  motifs  de  l'opposition  doivent  être  rédigés  sous 
peine  de  nullité  en  termes  suffisamment  précis.  —Cons.  sup.,  16 
déc.  1891,  précité;  —  28  déc.  1894,  précité. 

§  3.  Droit  d'opposition  de  l'inspecteur  d'académie. 

1"   Sature  de  ce  droit,  motifs  d'opposition. 

2324.  —  L'inspecteur  d'académie  peut  faire  opposition  à 
l'ouverture  d'une  école  privée,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte 
du  procureur  de  la  République  (L.  30  oct.  1886,  art.  38,  al.  2; 
Cire.  31  mai  L889).  —  V.  suprà,  a.  2310. 

2325.  —  L'inspecteur  d'académie  doit  délivrer  un  récépissé 
au   déclarant   aussitôt  qu'il  a  reçu  les  pièces  adressées  pai  ce 

i  el  qu'il  en  a  constaté  la  régularité.  L'esprit  de  la  loi  ne 
permet  aucun  doute  à  cel  égard  :  le  délai  accordé  par  la  loi  à 
l'inspecteur  d'académie  pour  faire  opposition  ne  courant  que  du 
joui  où  .  ii  épi  é  .i  été  léli  ?ré  par  lui  a  I  intéressé,  il  n'est  pas 
admi  ible  qu  en  en  retardant  la  délivrance,  l'inspecteur  d'aca- 
démie  augmente  arbitrairement  le  délai  fixé  par  la  loi  (Décr.  IN 

janv.  1887,  p.  160;  Cire.  31  mai  1889,  ] :itée  , 

2320. —  Quand  la  déclaration  lui  paraît  irrégulière,  l'inspec- 
teur d'académie  ne  doil  pas  former  opposition  a  l'ouverture  de 
l'école,  mai    bien  se  refuser  à  recevoir  ladite  déclaration. 

2327.  —  Si  le  postulant  se  croit  ainsi  lésé  dans  sou  droit,  il 
lui  appartient  iP  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents. 
Cons.  sup.,  22  juill.  1889,  d'Estournelles  de  Constant,    Lois  et 
règlements  de  l'enseignement  primaire   p.  294 te  I 

2328.  -  L'inspecteur  dacadémie  peut  faire  opposition  à 
l'ouvi  ri  ni  e  d'une  école  privée  pour  deux  sortes  de  motifs  : 

I"  Pour  des  motils  tirés  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de 
Vhygièm  . 

?  Coin  des  motifs  tirés  de  ['intérêt  de  l'ordn  public  ,L.  30 
oct.  1886,  art.  38,  al.  2  el  3  . 

2329.  —  I.  Intérêt  des    bonnes  mœurs  ou  dt   l'hygi 
Coi ■  le  maire,  l'inspecteur  d'académie  peul  ; 

dans  l'intérèl  di  mœui  a  ou  de  l'hj  giène.  -    Con 

29  juill.  1887,  affaire  Warnet;  —23  déc.  1887,  Savel;  —  20juill. 


1888,  Chenu;  —21  juill.  1888,  Cohendel  ;  —29  déc.  1888,  Voile, 
[fase.  précité,  p.  88,  91,  105  el  136     -  V.  suprà,  n.  2293  et  s. 

2330.  —  L'inspecteur  d'acadé  Tailleurs  tenu  de  i- 

sulter  le  comité  départemental  'l'hygiène  sur  les  conditions 
d'installation  de  tonte  école  privée  pour  laquelle  on  lui  l'ait  une 
déclaration  d'ouverture.  —  Arr.  18  janv.  1887,  nouvel  art.  271, 
modifié  par  l'arrêté  du  18  janv.  1893,  Bull.  adm.  min.  instr. 
publ..  1893,  Ier  s  im.,  p    16 

2331.  —  II.  Intérêt  d'ordre  public. —  L'inspecteur  d'acadé- 
mie peut  faire  opposition  dans  tinter  t  de  l'ordre  public,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  instituteur  public  révoque  qui  veut  s'établir 
comme  instituteur  privé  dans  la  commune  où  il  exerçait  L.  30 
oct.  1886,  art.  38,  al.  3). 

2332.  —  Il  importe  de  remarquer  que  c'est  à  l'inspecteur 
d'académie  seul  qu'il  appartient  de  faire  opposition  dans  ('intérêt 
de  V ordre  public  (Cire,  précitée,  31  mai  1889  . 

2333.  —  Plus  rigoureuse  que  la  loi  du  30  oct.  1886,  celle  du 
13  mars  1850  (art.  33)  déclarait  l'instituteur  révoqué  incapable 
d'exercer  la  profession  d'instituteur,  soit  public,  soit  libre,  dans 
la  même  commune.  Toutefois,  il  avait  été  décidé  par  la  jurispru- 
dence que  ces  dispositions  visaient  l'instituteur  révoqué  de  ses 
fonctions,  et  non  celui  qui  avail  été  simplement  relevé  de  ses  fonc- 
tions par  mesure  administrative.  —  V.  Cous.  d'Et.,  9  déc.  1879, 
Alleau,  Thomas  et  Commune  de  Perreux,  [S.  81.3.22.  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.9];  —  Même  date,  Souchpt,  Ibid.];  —  Mèmedate, 
Fabre,  [Ibid. ];  —  Même  date.  Porte,  ibid.];  —  Même  date,  Lé- 
ger et  autres,  [Ibid.];  —  .Même  date,  Caillol,  [Ibid.]  —  V.  suprà, 
n.  2194.  —  La  même  distinction  doit  être  faite  aujourd'hui. 

2°  Délai  pour  former  opposition. 

2334.  —  L'opposition  doit  être  faite  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie dans  le  délai  d'un  m  ùs  à  d  iter  du  jour  de  la  délivrance 
du  récépissé  au  déclaranl  ..  30  oct.  1886,  art.  38;  Décr.  18janv. 
1887,  art.  160  . 

2335.  —  Par  suite,  le  délai  dont  il  s'agit  ne  court  que  du  jour 
où  l'inspecteur  d'académie  a  délivré  récépissé  des  | les  qui  doi- 
vent être  jointes  à  l'appui  de  la  copie  de  la  déclaration  d'ouverture. 
Cette  règle  est  formellement  contenue  dans  le  décret  du  18  janv. 
1887  (art.  160).  Au  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi  du  13  mars 
IS30  art.  -'S  ,  le  préfet  n'avait  le  droit  de  faire  opposition  que 
d  ans  le  mois  qui  suivait  la  déclaration  à  lui  faite  par  le  postu- 
lant. La  jurisprudence  en  avait  déduit  celte  conséquence  que  la 
déclaration  seule  suffisait  pour  faire  courir  le  délai,  el  que  le  point 
de  départ  dudit  délai  ne  pouvait  être  reculé  jusqu  au  jour  où  les 
pièces  annexées  a  la  déclaration  avaient  été  transmises  au  pré- 
fet. —  Riom,  11  juin  1884,  Raygnaud,  [S.  85.2.140,  P.  85.1. 
807,  D.  85.2.213 

2336.  —  L'inspecteur  d'académie  ne  peut  autoriser  l'ouver- 
ture d'une  école  primaire  privée  avant  l'expiration  dudélai  d'un 
mois,  a  dater  du  jour  où  il  a  délivré  le  récépissé  iU-s  pièces  à  lui 
adressées.  A  l'appui  de  cette  décisi on  peul  invoquer  les  rai- 
sons suivantes  :  lo  aucune  disposition  de  loi,  ni  de  règlement 
ne  confère  à  l'inspecteur  d'académie,  nia  aucune  autre  autorité, 
le  droit  proprement  dit  d'autoriser  l'ouverture  d'une  école  pri- 
vée :  tout  individu  remplissant  les  conditions  requises  tient  de 
la  loi  elle-même  le  droit  d'ouvrirun  étab  isse  nenl  privé;  2  l'in- 

ur  d'académie  n'a  pas  le  pouvoir  >le  renoncer  au  délai  d'un 
mois  pour  Caire  oppo  iti  in,  êl  inl  donné  qu  i  ce  délai  est  d'ordre 
public,  et  que,  d'autre  part,  en  \  renonçant,  il  supprimerai!  les 
droits  du  préfet  et  du  procureur  de  la  République.  Il  y  a  lieu  de 
décider  que  cette  solution  est  également  applicable  au  cas  de 

changement  de  directeur  d'une  école  privée.  —  Avis  du  ci té 

du  '  "iitentieux  du  lo  mars  1893,  Bull.  adm.  min.  instr.  publ., 
1893,  2?  sem.,  p.  1048 

2337.  —  A  défaut  d'opposition  ,  1  ■  t  ouverte, 

ration  du  mois,  sans  autre  formalité  L.  30  i  et.  1886,  art.  3n, 
al.  4). 

2338.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  délai  d'un  mois  imparti 
a  l'inspecteur  d'académie  pour  faire  opposition?  La  question 
s'était  posée  sous  la  législation  antérieure  (L.  le  mars  1850, 
art.  2s  .  ii  propos  du  droit  semblable  d'opposition  accordé  au 
préfet.  Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence; 

mier,  on  di  cidail  que  le  préfet  avait   un  n  i     complet  a 

■  :  la  déclara 

était  faite  le  27  mars;  le   préfel  pouvait   Ea pp 

qu'au  28  avril  inclus.  —  Cons.  d'iît.,  28  l'evr.  1866,  Housselle, 


;-ii6 
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S.   6">  2.92,   P.    adm.   chr.    —   Dans  un  second  système,  au 
(•nuira  re,  on   soûl  mail   qu  l  quem  &ap 

décl  irant,  i  !  que,  par  c  inséqueot,  le  droit  du  préfet  se  I  : 

I    pas  fait    opp  i  ivanl     le    28  avril. 

dans    l'hypothèse    précédente.  —  Riom,  Il   juin   1884, 
2339.  —  La  question  reste  la  même  sous  la  législation  ac- 
.    ,  ■  ms  plutôt  .i  adopter  le  d 

qui  nous  parait  plus  conforme  au   principe  posé  par  la  loi  de 
1850  el  reproduit  parcelle  de   issi  :.  ■  défaut  d'op- 

position, l'école  |>ou t  être  ouverte  à  lexpirati  m  du  mois,  sans 
autre  formalité.  Nous  déciderons,  en  conséquence,  que  si  le 
délivré  par  l'inspecteur  d'académie  porte  la  date  du 
27  mars,  ce  dernier  ne  pourra  faire  opposition  que  jusqu'au  26 
avril  inclus. 

3°  Formes  de  l'opposition. 

2340. —  Quand  l'inspecteur  d'académie  l'ail  opposition  i  l'on 
verture  d'une  école,  il  doit  notifier  par  écrit  sa  décision  à  l'insti- 
tuteur en  lui  faisant  connaître  les   motifs  sur  lesquels   l'opposi- 
tion est  fondée  Même  décret,  même  art.  . 

2'lil. —  Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  30  oct. 
1 886  art.  38,  al.  i  ,  il  a  été  décidé  que  l'instituteur  qui,  n 
reçu  aucune  notification,  aurait  ouvert  son  école  à  l'expiration 
du  mois,  n'encourrait  aucune  peine,  quand  bien  même  le  e.on- 
sei  di  parlementai  aurait  été  Saisi  dan?  l'intervalle  d'une  oppo- 
sition .  el  même  pn  aurait  admis  la  validité.  —  Nîmes,  28  avr. 
1883,  Delbos,  fS.  86.2.105,  P.  86.1.581,  D.  8i.2.101] 

S  4.  /;'//■  's  des  oppositions. 

2342.  —  Toute  opposition  faite  dans  les  délais  rend  illégale 
ouverture  de  l'école,  tant  que  mainlevée  n'en  a  pas  été  donnée 
dans  les  formes  régulières  que  nous  indiquerons   plus  loin.  — 
Sur   les  peines  prononcées  en   cas   d'ouverture   illégale   d'une 
privée,  V.  infrà,  a.  -i-T  et  s. 
Ii:îi3.  —  Ru  ce  qui  concerne  la  validité  de  l'opposition  elle- 
même,   la  loi  a  voulu,  dans  l'intérêt  du  déclarant,  que  l'oppo- 
sition lût  jugée  contra  lii  toirement  par  le  conseil  départemental 
dans  le  délai  d'un  mois.  C'est  là  un  droit  absolu  dont  personne, 
même  l'intéressé,  n'a  le  droit  de  se  dépouiller  ;L.  30 

1886,  art.  30,  al.  1  ;  Cire    précitée,  31  mai  1889). 

;  5.  Jug<  ment  des  oppositions. 

'2'.iiri. —  [.  Compétence  du  conseil  i  i  ntal;  délai 

doit  être  rendu  le  jugement.  — A  l'expiration  du  délai  de 
huit  jours  imparti  par  la  loi,  le  maire  fait  savoir  par  écrit  au 

préfel   s  ii  s'oppos non  a  l'ouverture  de  l'école.  Dans  le  cas 

tion,  il  indique  les  motifs  sur  lesquels  cette  op- 
posil  on  esl  fondée   I  léci     I  S   anv.  188*7,  art .  159  . 

2345.  -   De  même,  quand  l'inspecteur  d'académie  rait oppo- 
sition à  l'ouverture  d'une  école,  il  doit  immédiatement  en 
le  préfet  et  lui  transmettre  le  dossier  de  l'atfaire  (Décr.  18janv. 

1887.  art.   Itil   . 

23'«<î.        Dès  aisi  d'une  opposition 

nant  du  maire  ou  de  l'inspecteur  d'académie,  ces!  à  lui  qu'il 
lient  de  soumettre  l'affaire  au  conseil  départemental  dont  il 
est  le  président    Même  décret,  art.  162  . 

2:Jî7.       C'est  au  conseil  départemental  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  l'opposition  formée  par  li  ou  par  1  iospi 

d'académie  à  I  ouvi  i  ture  d'une  école  pi  l'est-à- 

ition  étail  ren  Ire  les  effel 

ou  e  en  di   reconi  litre  q  t'e  le  n'était  pas  fond 
■   .  ■  i        op.  cit.,  p.  '.' i . 
23'iS.  ■     Il  est  bien  entendu  que  si  la  loi  donne  au  conseil 
départemental  compéli  nce  en  matière  d'opposition,  elle  ne  sau- 

ipél :e  sur  lentes  les 

ms  de  propriété,        Lrats  de  droit  commun,  etc.,  qui  s'y 

questions  sonl  du  don  tsil  Lribu- 

udiciaire.  — ;  V.  Cons.  sup.,  23  déc.  I  ss-'i.  Juif, 

rase,  précité,  -     66  29    uill.  1887,  Warnet,    Fasc.   précité, 

p.  ns  ;    -  27  déc.  1890,     Bull.  adm.  min.  insti    publ.,  1890, 

p.  t ;     -  4  juin  1891,    Mi  me  Bull.,  1891,  p.  553 

23'i!>. 

pposition  ;  iseil  supé- 

lie  question  par  la  négative.  —  Cons.  sup.,  -I 
juill.  1888,  Decultieux,    lasc.  pn  cité,  p.  115 


2350.  —  Mais  il  est  indispensable  deux  meniL 
j,nement  privé,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être  ad- 
joints au  con  irtemental  pour  l'examen  d  -  disci- 
plinaire- et  contenlieu  en  pn  ,  ou  ml  été 
dûment  convoqués  et  que  la  preuve  en  soil  au  dossier.  Autrement 
la  partie  serait  privée  de  l'une  des  garanties  que  la  loi  a  voulu 
lui  assurer.  L'a:  3  deux  membres  de  l'enseignement 
privé,  sauf  le  cas  où  le?  élections  faites  en  vue  de  es  nommer 
ii'<uit  donné  aucun  résultat,  serait  susceptib                 nerl'annu- 

du    jugement.  —  Cons.   sup.,  21  juill.  1888, 
Même  date,  Cohend  t,    fasi    pré     é,  p.  109  ;  —  29  déc.  1888, 
Voile,  [fasc.  précité,  p.  136  ;  —  Même  date.   Communal,  [fasc. 
pi  écité,  p.  131 

2351.  —  Faute  d'être  confirmée  par  le  conseil  départemental, 
dan-,  le  délai  voulu,  l'opposition  formée  par  le  inaire  ouparl'in- 
specteurd'académie  perd  toute  valeur  el  1  écol  peut  être  ouverte. 
On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  la  loi  ait  fait  incomber 
le  soin  de  saisir  le  conseil  départemental  non  au  postulant,  mais 
a  l'administration,  seule  intéressée  à  obtenir  un  jugement  dans 
le  délai  requis.  —  Cari  0.  cit.,  p.  243. 

2352.  —  La  loi  a  fixé  à  un  mois  le  délai  dans  lequel  l'oppo- 
sition doit  être  jugée  par  le  conseil  départemental.  Le  texte  de 
la  loi  du  30  oct.  1886    art.  39    étant  formel  sur  ce  point,  il  y  a 

ieu  de  décider  que  tout  jugement  rendu  par  le  conseil  d.  p 
mental  passé  ce  délai  sérail  entaché  de   nullité.  —  Cons.  sup., 
20  juill.  1888,  Mazet;  —Même  date,  Chenu,    fasc.  88,  p.  105  . 

—  26   juill.   IM.ii.   dame   Marson,    HtiH.   adm.    min.  inslr.  publ-, 

1894,  2e  sem.,  p.  114]  -  Musée  pédagogique,    fasc.  88,  p.  103 

2353.  —  Le  conseil  ntalnese  réunit,  il  est  vr 
dinairement  que  tous  les  trois  mois,  mais  le  préfet  peut  toujours 
le  convoquer,  en  session  extraordinaire,  suivant  les  besoins  du 
service.  Lorsqu'il  aura  été  saisi  d'une  opposition,  le  préfel  devra 
donc  convoquer  le  conseil  départemental  dai  il  voulu  pour 
que  le  jugement  puisse  être  rendu  dans  le  mois  qui  suit  la  date 
de  l'opposition. 

23">i.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  rendu 
postérieurement  au   délai   d  un  a  "rait  pas  entaché  de 

nullité,  si  le  conseil  ayanl  été  convoqué  avant  que  le  délai  ne 
fût  forclos,  il  n'avait  pas  pu  juger  en  raison  de  l'insu  fisance 
du  nombre  des  membres  présents.  —  Cons.  sup.,  21  juill.  1888, 

etc. 

2:555.  —  Mais  le  conseil  n'a  pas  le  droit,  sous  prétexte  d'un 
supplément  d'instruction,  de  renvoyer  le  jugement  de  l'affaire  à 

une  prochaine  séani 1  d'augmenter  ainsi  le  délai  légal  d'un 

mois.  —  Cons.  sup.,  28  déc.  1888,  Bonnefont,  'fasc.  précite.  p. 
131 

23.>(J. —  Le  délai  d'un  mois  imparti  au  conseil  départeu. 
pour  juger  tion  court  à  dater  du  jour  où  l'opposition 

1er  du  jour  où  elle  a 
partie,  ou  portée  à  la  connaissante  du  préfet.  Il  peut  arriver  que 
des  lenteurs  regrettables  soient apporti  omplissement de 

l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités;  elles  ne  doivent  pas  préju- 
dice 1  a  la  partie.    Le  point  de  dépari  du  délai  esl  fixé  et  ne 
jour  même  de  l'opposition. 

2357.  —  II.   Formalités  relativi  s  à  r instruction  et  nu  juge- 
ment.      I  formalil    est  la    :  ngnution  d'un  rappor- 
teur. —  Antérieurement  au  décret  du  |s  janv.    1887,  le  rappel- 
le conseil  départemental;  depuis   lors,   il 

r  le  préfet.  Cette  formalité  1  être 

.  peine  de  nullité    Décr.  18   janv.  1887,  art,  16* 
24  déc.  1885,  \  b  rt,  Liques;  —  26 juill.  1  - 

—  6  janv.  1887,  Viaud,    fasc.  précité  .  p.  70,  '  1 ,  73,  7i . 

2358.  —  I.'  rappo  nu  de  faire  un  rapport  > 

nerà  un  rapport  oral.  Le  rapport  est.  en  effet, 

de   la  procédure  ;  et   i  qu'il 

i   i.  mi    que  coni  ice  'U-. 

griefs  invoqués  contre  lui.  De  plus,  il  doit  faire  partie  du  d 

1  êtn    li  .1  1.1  s,  s'il  u,  m  conseil  supérieur  en  cas  d'ap- 

\ .  infi  à,  u.  2385. 

2359.  —  Il  faut  dcider,  en  conséquence,  que  le  jugement 
seil  déparlemi  ntal  serait  enl  iché  de  nullité  dan  t 

il  aurait  été  rendu  sur  un  rapport  purement  verbal  d'un  mem- 

B     formalité 
ou   BOllicilél    par  le  ,  .  .,   v  ,„. 

1  temps   li  s  a  là  une  règle  ri  ordre  p 
iculiers  ne  peuvent    :  ip.,  6 janv.  1887, 

AL  .     I  le.   p,    ri 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
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2360.  —  Mais  le  fait  pour  le  rapporteur,  chargé  d'entendre 
contradictoirement  deux  experts  commis  pour  examiner  un  local 
scolaire,  de  n'avoir  pas  déféré  à  cette  invitation  et  de  s'être 
borné  à  consulter  les  mémoires  écrits  de  ces  deux  experts  ne 
saurait  porter  atteinte  à  la  validité  de  la  délibération  prise  par 
le  conseil  départemental,  qui  a  su  comment  ledit  rapporteur 
avait  procédé  et  qui  a  statué  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
—  Cons.  sup.,  24  juill.  1883,  Daudibertières,  [fasc.  précité, 
p.  611 

2361.  —  Le  préfet  doit  inviter  te  déclarant,  huit  jours  au 
moins  avant  la  séanci  /<  a  pom  le  jugement  de  l'opposition,  à 
comparaître  ou  u  se  faire  représenter  devant  le  conseil  dépar- 
temental   Décr.  18janv.   1S87,  art.  162). 

2362.  —  En  présence  de  la  disposition  formelle  du  texte  qui 
précède,  il  y.  aurait  lieu,  sans  aucun  doute,  à  nullité,  dans  le 
cas  où  le  préfel  aurait  complètement  omis  de  citer  le  déclarant 
à  comparaître.  Qu'arriverait-il  si,  contrairement  à  la  règle  posée 
par  le  décret  du  18  janv.  1887,  la  citation  était  faite  à  moins 
de  huit  jours?  Suivant  nous,  le  déclarant  serait  fondé  dans  ce 
cas  à  demander  au  conseil  départemental  un  délai  supplémen- 
taire pour  préparer  sa  défense.  Dans  le  cas  où  ce  délai  lui  se- 
rait refusé,  l'intéressé  aurait  recours  au  conseil  supérieur  qui, 
d'après  sa  jurisprudence  constante,  ne  manquerait  pas  d'annu- 
ler la  décision  du  conseil  départemental  pour  violation  des  droits 
de  la  défense.  — ■  Cons.  sup.,  24  déc.  d 885,  Liques,  [fasc.  pré- 
cité, p.  71^  —  6  janv.  1887,  Viaud,  [fasc.  précité,  p.  76] 

2303.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement ,  le  déclarant  se 
présent''  en  personne,  assisté  ou  non  d'un  conseil,  ou  se  fail 
représenter  par  un  avocat.  Ce  défenseur  peut  être  choisi  parmi 
les  avocats  de  tous  les  barreaux  de  France  ou  les  avoués  du  dé- 
partement; de  plus,  avec  l'autorisation  du  président  du  conseil 
départemental,  le  déclarant  peut  confier  la  mission  de  le  repi 
senter  ou  de  l'a  isister  à  un  parent  ou  à  un  ami  (L.  30  oct.  1886, 
art.  39,  al.  3).  La  loi  ne  prévoyant  aucune  forme  pour  la  justi- 
fication du  mandat,  il  semble  qu'un  pouvoir  sous  seing  privé  et 
sur  papier  libre  devrait  suffire. 

2304.  —  Nous  rappelons  que  les  séances  des  conseils  dé- 
partementaux ne  sont  pas  publiques;  mais  le  conseil  ou  le  dé- 
fenseur a  le  droit,  sans  aucun  doute,  d'assister  à  tous  les  débats, 
aux  interrogatoires  de  témoins,  aux  lectures  de  pièces  L.  30 
oct.  1886,  art.  60).  —  V.  suprà,  n.  1700. 

2305.  —  Le  conseil  départemental  prend  connaissance  de 
l'arrêté  d'opposition  ,  entend  dans  leurs  explications  l'intéressé, 
son  conseil  ou  son  représentant;  il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  les  dépo- 
sitions des  témoins,  et,  après  avoir  examiné  les  différentes 
pièces  qui  composent  le  dossier  de  l'affaire  et  en  avoir  délibéré 
hors  de  la   présence   du    déclarant,   il   statue  sur   l'opposition 

D       .  précité,  art.  163). 

23O0.  —  Le  premier  soin  de  l'intéressé  ou  de  son  repré- 
sentant doit  être  de  vérifier  la  composition  du  conseil  pour 
s'assurer  que  les  prescriptions  de  la  loi ,  notamment  en  ce  qui 
roue,  rue  la  présence  des  deux  membres  de  l'enseignement 
privé,  ont  bien  été  observées.  Dans  le  cas  où  l'opposition  lui 
paraîtrait  entachée  île  nullité  pour  vice  de  forme  ou  comme 
fa  Le  après  le  délai  lé{  il,  l'intéressé  ou  son  représentant  au- 
rait à  soulever  celte  question,  préalablement  à  tout  débat  sur 
le  fond. 

2367. —  En  ce  qui  concerne  le  fond,  l'arrêté  d'opposition, 
sur  lequel  doit  porter  avant  tout  l'examen  du  conseil  aux  termes 
du  décret  précité  (art.  Mi3),  circonscrit  sans  aucun  doute  le 
terrain  du  débat.  Suivant  nous,  peuvent  seuls  être  invoqués 
pour  justifier  l'opposition  les  griefs  articulés  dans  l'arrêté  dop 
position.  Cette  solution  nous  parait  seule  conciliaire  avec  le 
ie  pecl  des  droil  de  la  défen  e.  De  plus,  la  solution  contraire 
tendrai!  a  faire  reconnaître,  au  profil  du  conseil  départemenl  il, 
un  véritable  droit  d'oppositi ce  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  posés  plus  haul  V.  suprà,  a.  2292  .  Sans 
s'ê  ie  directement  prononcé  surette  question,  le  conseil 

rieur  a  paru  tendre  i  i sacrer  cette  doctrine,  en  rejetant,  dans 

les  considérants  d'un  jugement,  un  motif  invoqué  par  I n 

seil  départemental  S  l'appui  de  sa  décision,  sans  qu'il  lût  justifié 
par  les  iii  irodu  tes.  —  dons,  sup.,  -I  juill.  1888,  Decul- 
tieux,    !  i  c    pi  éi  ité  .  p.  1 13 

L>:if>.s.  --  III.  Pouvoirs  du  conseil  départemental.  -  Le  i 
mi  n      ■'  borner  i  apprécier  si  oui  ou  non  I 

siiion  étail  i'  leli  e  au  moment  où  elle  a  été  laite,  et  par 
quent  à  la  maintenir  ou  à  la  lever.  Il  n'a  pas  a  la  maintenir  pour 


un  temps  déterminé.    Il   sort  également  de   son  rôle,   s'il  lève 
conditionnellemcnt  l'opposition  ,  en  indiquant  les  travaux   res- 
tant à  l'aire.  —  Cons.  sup.,   17  juin    1880,    Maire  de  Castelsar- 
rasin,  [fasc.  précité,  p.  7   ;  —  2t  mars  18S7,  Rescanièn  3, 
précité,  p.  81   ;  —  28  déc.  1888,  Exarl  er,    fasc.  précité,  [e  126 

—  V. également  Cons.  sup..  28  déc.  1891,  Bull.  adm.  mm.  inslr. 
publ.,   tsiit,  2'  sem.,  p.  835   ;   —    18  janv.    1896,  ail.  Martin, 

Bull.  adm.  min.  instr.  publ.,  1896,  1er  sein.,  p.  80] 

2369.  —  Que  doit  décider  le  i seil  départemental  si.  depuis 

le  jour  où  l'opposition  a  été  formée,  l'intéressé  a  fait  effectuer 
les  travaux  de  réparation  ou  d'assainissement  de  nature  à  per- 
mettre l'ouverture  de  l'école?  D'après  la  jurisprudence  du  con- 
seil supérieur,  le  conseil  départemental  doit  juger  ,,,  e//,  -nn'mr 
■  '</<///.  !■■,  conditions  où  elle  a  été  faite,  l'opposition  émanant 
de  l'autorité  compétente ,  abstraction  faite  des  événements 
survenus  depuis.  Il  appartient,  dans  ce  cas,  à  l'intéressé  île  faire 
une  nouvelle  déclaration  d'ouverture.  —  Cons  sup.,  'li  déc. 
1887,  Bouillard,  [fasc.  précité,  p.  94] 

2370.  —  Nous  ferons  simplement  remarquer  que  cette  juris- 
prudence est  contraire  à  la  pratique  judiciaire  ordinaire  :  lors- 
qu'un juge  constate  que  la  demande  portée  devant  lui  a  reçu 
satisfaction  au  cours  de  l'instance  ou  avant  même  l'instance 
commencée,  il  se  contente  de  prononcer  une  condamnation  aux 
dépens. 

2371 .  —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  départemental  d'abré- 
ger ou  de  simplifier  les  formalités  prescrites  par  les  règlements, 
même  sur  la  demande  des  intéressés.  Il  faut  que  toutes  les  for- 
malités qui  sont  des  garanties  soient  strictement  accomplies 
(Cire,  précitée,  31  mai  1880).—  Cons.  sup., 6  janv.  1887,  précité. 

2372.  —  IV.  'Rédaction  ci  notification  du  jugement.  — 
Malgré  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  il  y  a  lieu,  suivant  nous, 
de  décider  que,  conformément  au  droit  commun,  le  jugement 
doit  mentionner  les  noms  et  qualités  des  juges  présents  et  des 
absents,  s'il  y  a  lieu  ,  en  faisant  connaître  s'ils  ont  été  réguliè- 
rement convoqués  :  de  plus,  le  jugement  doit  viser  la  lecture 
de  l'arrêté  d'opposition  et  du  rapport,  ainsi  que  la  comparution 
de  l'intéressé  ou  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée,  dans 
le  cas  où  il  aurait  fait  défaut. 

2373.  —  D'autre  part,  d'après  la  jurisprudence  constante 
du  conseil  supérieur,  mention  doit  être  faite  dans  le  libellé  du 
jugement  de  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
conseil  et  de  celle  des  deux  membres  de  l'enseignement  privé 
ou  de  leur  convocation,  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Cous. 
sup.,  25  juill.  1884,  Dubanton,  [fasc.  précité,  p.  40];  —  24  déc. 
1883,  Vibert,  [fasc.  précité,  p.  70]; —  Même  date,  Liques,  fasc. 
précité,  p.  71];  —  6  janv.   tss:,   Viaud,    fasc.  précité,  p.  76  ; 

—  211  déc.  1888,  Volte,  [fasc.  précité,  p.  136] 

2374.  —  Il  a  été  décidé  également  par  le  conseil  supérieur 
que  le  procès-verbal  «le  la  séance  devait,  a  peine  de  nullité  du 
jugement  rendu  :  I'  mentionner  les  noms  des  membres  présents; 
2°  contenir  le  visa  des  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  légales.  — Cons.  sup.,  21  juill.  1888,  Drouin,  [fasc. 
précité,  p.  118] 

2375. —  Notification  de  la  décision  du  conseil  départemental 
doit  être  faite  dans  le  délaide  huit  jours  par  les  soins  du  préfi  I, 
au  déclarant  et  à  l'auteur  de  l'opposition  (Décr.  18  janv.  1887, 
art.   Hi4,  al.  1).  L'omission  de  celte  formalité  entraine  la  nullité. 

—  Cons.  sup.,  23  juill.  I  s  s  i,  Gautier,  fasc.  précité,  p.  41 J;  — 
24  juill.  1883,  Bagot,  fasc.  précité,  p.  lit»  ;  —  23  juill.  1835, 
Delisle,  [fasc.  précité,  p.  63]  ;  --  2ti  juill.  1880,  Bled,  [fasc. 
précité,  p.  73] 

2370.  —  La  notification  doit  être  accompagnée  de  l'avis  que 
la  partie  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  supérieur 
dans  les  dix  jours  à  partir  du  jour  où  la  décision  du  conseil  dé- 
partemental lui  a  été  notifiée  i^Décr.    IIS  janv.   18S7,  art.  164,  al. 

—  ■ 

2377.  —  V.  Voie  de  recours.  —  Les  jugements  des  conseils 
départementaux  rendus   eu   matière   d'opposition  à  l'ouverture 
d'une    école  privée  sonl  susceptibles  d'appel  au  conseil  - 
rieur    I..  3 :l    1886,  art.  39,  al.  2  .  —  V.  suprà,  a.  322. 

2378.  —  En  ce  qui  concerne  le  recours  au  Conseil  d'Etal 
p  .m  excès  de  pouvoirs,  conformément  à  lajurisprudence  8 

par  cette  haute  juridicl  on,  â  -  ivoir  que  les  jugements  rend  us  eu 
dernier  r.  ssorl  peuvent  seuls  faire  loi.  et  d'un  recours  pour  ex- 
ces  .le  pouvoirs,  il  y  a  lieu  île  décider  que  les  jugements  des 
conseils  départementaux  rendus  en  matière  d'opposition,  élanl 
déclarés  par  la  loi  susceptibles  d'appel,  ne  peuvent   faire  l'objet 
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d'un  recours  nature.  —  Cons.  d'Et.,3  août  188  I,    i/ 

se    i  10, 
2379.        \     •  l'indiquer  la  notification  faite  par  lf 

inn  du 
conseil  départemental  au  conseil  supérieur,  dans  les  dix  , 
partir  de  la  notification  de  i  ion    I..  30  oct.   1886 

2380. —  Peuvent  seules  faire  appelle?  qui  ont  été 

-  l'instance,  c'est-à-dire  le  déclarant  et  l'auteur  de 
î'opp'V  '■  par  le  consei  mental,  qui 

maire  ou  l'inspecteur  d'académie;  le  texte  de  la  loi  du  30 
1886    h  .    9   est  muet  sui 

(luit,  sans  aucun  dou  res  de  ladite  loi, 

et  aussi  du  texte  du  décret  du   18  janv.   1**7    art.   164,  al.  2  , 
qui  prescrit  au  préfet  d'avertir  les  parties  qu'elles  peuvent  se 
pourvoir  contre  le  jugement.   —  V.  séance  du  Sénat,   15  mars 
1884-,   Journ.  <•//'.  du  16  mars1  —  Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'appli- 
les  prim                  raux  en  matière  d'appel   —  V. 
.  n.  1301  et  s. 
2381.  —  La  jurisprudence  constant'-  du  conseil    supérieur 
i    | r  le  maire  contre  la 


conseil  départemental  qui  a  levé  son  opposition   à  l'ouverture 

d'une  école»privée.  —  Cons.  si 

cin. 


e  son  oppo 

juin.  i 


884,  Bouin  et  '  ruer- 


"j:fS'J.        [In  'lix  jours  expiré  depuis  la  date 

de  la  notification,  l'appel  n'est  plus  recevable.  —  Cons.  sup., 
25  juill.  1885,  De  :.  précité,  p.  03' 

li:{s:î.       i      recours  de  l'instituteur  ou  du  maire  contre  la 
in  du  conseil  départemental  est  reçu  au  de  l'in- 

specteur d'académie;  il  en  est  donné  récépissé.  Le  recours  de 
icadi  mé  par  une  décision  qu'il  notifie 

à  la  personne  intéressée    Décr.  18  janv.   1887,  art.    105,  al.    1 

et  ■>  : 

2384.  —  L'inspecteur  d'académie   fait    parvenir  au    | 
dans  le  plus  bref  délai,  la  déclaration  d'appel   qu'il  a   reçue  ou 

qu'il  a  prise  lui-même.  Le  préfi 
le  dossier  de  I  affaire,  au  ministre  de  l'instruction  pub 
qui  en  saisit  le  conseil  supérieur  Décr.  précité,  même  art.,  al.  3). 

2385.  —  Les  pièces   essentielles  des  dossiers  à  transi: 

au  conseil  supérieur  dans  les  cas  d'appel  sont  les  suivantes  :  la 
déclaration  d'ouverture;  le  plan  du  local;  l'opposition  du  maire 
ou  de  l'inspecteur  d'académie;  ci  i  notification  de  l'oppo- 

nréfectoral  désignant  le  rapporteur  de 
l'affaire;  copie  de  la  citation  à  comparaître  devant  le  :onseil  dé- 
nenlal;  copie  de  la   convocation   des  deux    membi 

'  tificats  produits  de 
il  départemental,  s'il  y  a  lieu;  délibération  du  conseil  dé- 
mental,  avec  mention  des  membres  présents  à  la  - 
appel  au  conseil  supérieur;   mémoires  el  certil  iduits  à 

oui  de  l'appel,  s'il  y  a  lieu    Cire,  précitée,  31  mai  1889  . 

2380.  —  La  loi  du  .'I :t.   1886    art.  39,  al.  i    décide  que 

m  en  a  .  l'ouvertun 

l'appel       Comment  faut-il  interpréter  ces  derniers 

i  1er  que  la  loi  a  alla  non  seule- 

ment à  l'appel  interjeté,  mais  au  délai  de  dix  jours  prévu  pour 
l'api 

1>:$S7. —  Nous  déciderons,  avec  la  jurisprudence, 

ni  a  un  effet  suspensif,  et  qu'en  conséquence,  1 
ture  d'une  école  privée  après  le  rejet  parle  parlementai 

par  le  ma  uit  que  celui-ci 

aucune  contravention    à  la  loi  du   30 
■it  primaire,  alors  que  l'instituteur,  au 
le  la  notification  de  l'appel  ultérieurement  intei 
i  oie.  —  '  Irlé  m?,  21  févr.  1 888,  l 

ismêmesdi 
19     ndiquent ,  ,  la  pro- 

-  d'appel  -  iteur  d'ouvi 

départemental  : 
p  lurrail-il  être  q 

el  interjeté    V.  L.  27  févr.  1880,  ar'. 
Il  ?_  V.  infrà,  n.  2127  et  s. 
"j:tNN.        I  ir  dans 

li;tv!>.  dép  irtemental,  l'inl 

ieur    L.  p 


Section  1 1  I. 

Cas  dans  lesquels  l'enseignement  privé  ne  tombe  pas 

sous  l'application  de  la  réflle nlatlon  contenue 

dans  la  loi   du  30  o.-i.  issc. 

2390.  —  11  a  été  décidé  que  l'annexion  d'une  classe  enfan- 
une  école  privée  n'était  pas  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites pour  l'ouverture  d'une  école,  l'ne  simple  déclaration  à 
eteur  d'académie  sulfit  dans  ce  cas.  — Cons.  sup.,  27 
juill.  1884,  Cholet,  fasc.  précité,  p.  ;:.  —  Ces  classes  ne  sau- 
raient, -  comme  constituant  des  é 
ayant  une  existence  légale  indépendante  de  l'établissement  dont 
elles  fonl  partie. 

23î)l.  —  La  distinction  entre  l'enseignement  domestique  ou 
privé   et   l'enseignement    qui  se  donne    publiquement  dans  les 
rtance  capitale.  né  que  l'enseigm 

i  et  corollaire  du  droit  naturel  d'éducation 
appartenant  au  p  imi  le    V.  suprà,  n.   I,  5),  échappe  à 

toute  réglementation,  qu'il  soit  donné  par  l'instituteur  dans  le 
domicile  respectif  des  parents  de  ses  élèves,  ou  à  son  propre 
domicile.  -  "  juill.   1860,  Jusnet,  'S.  60.1.821,  P.  61. 

258,  D.  60.1.374   ;— 20  mars  1874,  de  Chauvei  :      t.1.400, 

i'.  74  971,  D.  74.1 .498         V.  suprà.  n.  2246. 

2392.  —  D'après  la  jurisprudence  constamment  suivie  par 
de  cassation  jusqu'en  1886,  trois  conditions  étaient  né- 
cessaires pour  constituer  un  enseignement  public  soumis  aux 

riptions  de  la  loi  concernant  l'ouverture  des  écoles  pi 
Il  fallai     |  mis  de  différentes  familles   fussent  réunis 

habituellement  pour  recevoir  l'instruction  en  commun.  Lors- 
qu'une ou  plusieurs  de  ces  conditions  faisaient  défaut,  l'ensei- 
gnement et  imme  domestique.  —  Cass.,  1"  juin 
1827,  Langlois,  S.  et  P.  chr.  :  -  3  nov.  1827.  GaUlai 
chr.  :  —  27  juill.  1860,  précité;—  29  juill.  I871,0rsati,  [S.  71. 
1.260,  i'.  71.77S 

2393. —  Jugé  que  le  fait  de  donner  à  jours  et  à  heures  fixes 
des  leçons  en  commun  à  des  enfants  ne  dépendant  pas  d'une 
même  famille  constitue  le  délit  d'ouverture  d'école  libre,  si  l'in- 
stituteur  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites.  —  Ca- 

1874,  précité;  —  21  nov.  1883,  Ilarangt.    S.    B5.2.38,  P, 
85.1.218 

2394.  — Conformément  à.  ces  principes,  la  Cour  de  cassa- 
tion décidait  qu'il  n'y  avait  pas  ouverture  d'école  soumise  à 
l'accomplissement  préalable  des  formalités  légales  dans  le  fait 
pour  un  particulier  de  donner  l'instruction  à  des  enfants,  qui, 
sans  être  .-es  propres  fils,  étaient,  à  titre  de  collatéraux,  orphe- 

lillis  par  lui  et  et  vés  sous  sa  - 
En  effet,  dan-;  l'e  .      -  enfants  t  i  lartie  de  la  même 

famille,  et  par  suite  l'une  des  trois  conditions  précitées  faisant 
t  devait  être  considéré  comme  purement 
domestique.  —  Cass.,  27  janv.  1883,   I         .    -    84.1.140,  P. 
84.1.298,  I».  83.1.277 

2395.  -  D'autre  part,  il  avait  été  décidé  que  dans  le  cas  où  un 
ministre  du  I  l  iuloir  user  du  privilège  que  lui 

I  nt  la  loi  du  15  mars  |s:>o   art,  mner  1  enseigne- 

ment si  levés  se  destinant  aux  écoles 

siastiques,  il  ava  'ment,  la  ' 

de  leur  enseigner  les  matières  indiqu  Ltnmes 

aement  primaire ,  aloi 

un  en-  I  d'un  autre  degré,  s'ils  avaient  été  placés  dans 

des  éc  meiits  uni 

M         arrêt.  -    V.  supi  a,  n.  t  448  et  s. 

2396.  Mo  ur  de 
par  arrêt  i  févr.  1886,  a  décidé  que  deux 
.au   lieu  de  trois,  suffisent   pour  constituer  la   tenue 

d'une  i6ituWte  d'enfants  de 

familles,  dans  un  but  d'in 

(te  inslrui  •  I         ir  a  en 

r  des  enfants  dans   une  imune  et  de 

autre 

pour  leur  donner  sép  irémenl  d  el  de 

1886,  Marlii  3.86.1.441, 

1.1 ,  D    - 

■j:t!>7.  —   Los  tes  d'établissements 

_-e,  ne 
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sont  pas  des  établissements  d'instruction,  à  condition  toutefois 
qu'on  n'y  donne  l'enseignement  d'aucune  des  matières  figurant 
dans  les  programmes  de  l'enseignement  primaire.  —  Cass.,  21 
mars  1884,  Caussv,  [S.  84.1.304,  P.  84.1.721,  I).  si-. 1.4741;  - 
25  févr.  1886,  précité.  —  Montpellier,  10  févr.  1883,  Caussv, 
[S.  84.2.81,  P.  84.1.421] 

2;J!)8.  —  Ainsi  ne  constitue  pas  le  délil  d'ouverture  illicite 
d'école  maternelle  le  fait  par  une  personne  de  recevoir  habituel- 
lement dans  un  local  dépourvu  de  mobilier  scolaire  des  enfants 
de  trois  à  six  ans.  de  les  garder  sans  leur  donner  aucune 
espèce  de  leçon  et  en  se  bornant  à  leur  lire  le  catéchisme,  à 
leur  faire  dire  leurs  prières,  aies  faire  chanter  dans  le  but  de 
les  distraire  et  à  leur  faire  réciter  des  fables.  —  Nimes,  12  mai 
1887,  Lavie  et  Rieu,  [S.  87.2.182,  P.  87.1.982] 

2399.  —  Si  la  tenue  d'une  école  primaire  peut  résulter  de 
l'enseignement  même  partiel  des  matières  comprises  dans  le 
programme  de  ces  écoles,  il  n'y  a  pas  tenue  d'une  école  pri- 
maire dans  le  fait  de  réunir  des  jeunes  filles  auxquelles  une  in- 
stitutrice se  borne  à  enseigner,  d'une  part,  le  catéchisme  et  l'his- 
toire sainle,  et,  d'autre  part,  les  travaux  d'aiguille;  l'instruction 
religieuse,  qui  comprend  le  catéchisme  el  l'histoire  sainte,  ne 
faisant  pas  partie  du  programme  de  l'enseignement  primaire, 
et  les  travaux  à  l'aiguille,  qui  font  partie  du  programme  de 
l'enseignement  pour  les  filles,  ne  pouvant,  à  raison  de  leur  ca- 
ractère tout  spécial,  constituer  à  eux  seuls  l'élément  d'ensei- 
gnement nécessaire  pour  caractériser  la  tenue  d'une  école.  — 
Cass.,  IS  juin  1888,  de  Juge-Montespieu,  [S.  88.1.394-,  P.  88. 
1.951,  |i.  88.1.398];  —  7  nov.  1888,  Même  partie,  [S.  89.2.22, 
P.  89.1.206] 

Section  IV. 

Conditions  d'exercice  de  renseignement  primaire  privé, 

§  1.  Liberté  des  méthodes,  programmes  et  litres. 

2400.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  33)  laisse  aux  direc- 
teurs et  directrices  d'écoles  primaires  privées  ui ntière  liberté 

pour  le  choix  des  méthodes,  des  programmes  et  des  livres, 
réserve  faite  pour  les  livres  qui  auraient  été  interdits,  comme 
contraires  à  la  Constitution,  à  la  morale  et  aux  lois  par  le  con- 
seil supérieur,  en  exécution  de  l'art.  5,  L.  27  févr.   1880. 

2401.  —  Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  l'inspection 
des  établissements  d'instruction  primaire  ont  le  droit  de  se  faire 
pré  -nier,  dans  les  écoles  privées,  les  livres  en  usage  <jt  les 
cahiers  des  élèves;  elles  dressent  procès-verbal  de  toutes  les 
contraventions  qu'elles  constatent.  Si  la  contravention  con- 
siste dans  l'emploi  d'un  livre  interdit  conformément  à  la  loi  du 
27  févr.  1880  [art.  5),  ce  livre  peut  être  saisi;  il  est  joint  au 
procès-verbal  (Décr.  18  janv.  1887,  art.  167.  —  Y.  Décr.  29 
juill.  1850,  art.  42  .  —V.  supra,  n.  1170  et  s. 

g  2.  Matières  enseignées. 

2402.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  3)  avait  décidé  que 
des  rè  péciaux,  délibérés  en  conseil  supérieur,  déter- 
mineraient la  répartition  des  matières  i  enseigner  dans  les  diffé- 
rentes   catégories    d'i les    primaires.    Bien    que    cel    article, 

placé   dans  le   Litre  I  (dispositions   générales),   soil  commun  h 

l'a neme  I  public  el  à  l'enseignemenl  privé  ,  les  r>  jlements 

rendus  sur  cette  matière  par  le  conseil  supérieur  depuis  1886 
visent  uniquement  les  établissements  d'enseignemenl  public.  — 
Y.  ootammenl  le  décrel  du  18  janv.  1887,  art,  i  el  27. 

24-03.  -  -  Toutefois,  la  loi  du  28  mars  1882  ayant  pris  soin 
de  déterminer  quelles  sont  les  matières  de  l'e ut  pri- 
maire "1'  i  ratoire    que  l'instruction  soil  donnée  dans  une  é  -"'e 

publique,  privée,   ou   dans  la   famille),  i i  estimons  que  les 

écoles  privées,  au  moins  en  ce  qui  c -  rne  l'enseignemenl  élé- 
mentaire, sonl  tenue!  de  comprendre  dans  li  immes 
(uni, -s  les  matières  énumérées  par  ladite  loi    \ .  art,  l  el  i  - 

2404. —  Il  avail  été  décidé,  intérieure ni  a  la  réglemen- 
tation de  1887,  que  le  pi  prévu  pour  l'enseignement 
primaire  supérieur  n'était  qu'un  programme  minimum  el  qu'en 
équence,  les  maîtres  I  nemenl  primaire  supérieur 
ne  contrevenaient  |  -                                 eul  qu'ils  dépassaienl 

a  il--,  | i  ■.  u  qu'il     -  u     enl      oin  de    maintenir  a   c  -l 

ienl  on  car  u  tèi  e  distincl .  el  de  ne  jamais  le  confon- 
dre avec  l'enseignemenl  se< luire.  —  Cass.,  7  août  1884,  Ba- 


doz,  [S.  85.1.392,  P.  85.1.943,  D.  85.1.331]  —  Dijon,  21  févr. 
1883,  Même  affaire,  [S.  83.2.199,  P.  83.1.994] 

§  3.  Régies  concernant  l'admission  des  enfants. 

2405.  —  Nous  avons  vu  que,  depuis  le  décret  du  11  févr. 
1891,  les  conditions  d'âge  d'admission  pour  les  entants  étaient, 
en  principe,  les  mêmes  pour  les  écoles  publiques  et  pour  les 
écoles  privées.  La  loi  du  30  oct.  1886  établit  pourtant  une  règle 
spéciale  à  l'enseignement  privé  en  cette  matière  :  «  Aucune 
école  privée  »,  dit  l'art.  36  (al.  3),  «  ne  peut  recevoir  des  en- 
fants au-dessous  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une 
école  maternelle  publique  ou  une  classe  enfantine  publique,  à 
moins  qu'elle-même  ne  possède  une  classe  enfantine  ».  —  V. 
suprà,  n.  1^2-i  et  s. 

2406.  —  La  loi  du  30  oct.  18S6  (même  art.  décide  égale- 
ment qu'aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil départemental,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes,  s'il  existe 
au  même  lieu  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux  filles. 
A  contrario,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'école  de  ce  genre,  les  éta- 
blissements privés  n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  re- 
cevoir des  enfants  des  deux  sexes,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne 
soient  dirigés  par  un  instituteur  (L.  30  oct.  1886,  art.  6).  — 
V.  suprà,  n.  1666. 

2407.  —  Toutefois,  la  prescription  qui  précède  ne  parait  pas 
viser  les  classes  enfantines  ou  écoles  maternelles  qui,  par  défi- 
nition, sont  des  écoles  ouvertes  aux  deux  sexes  Arg.  Décr.  18 
janv.  1887,  art.  I  et  2).  —  V.  également  la  loi  du  16  juin  1881, 
sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  public,  art.  7-3". 

2408.  —  L'appel  formé  par  un  maire  d'une  décision  du  con- 
seil départemental  qui  autorisait  une  institutrice  libre,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  10  avr.  1867  art.  21  i,  à  recevoir  des  enfants 
de  moins  de  six  ans,  avait  été'  jugé  non  recevable  par  le  Conseil 
d'Etat,  le  maire  n'ayant  pas  qualité  pour  intervenir  dans  l'af- 
faire. —  Cons.  sup.,  6  janv.  1887,  Defos,  Musée  pédagogique, 
fasc.  88,  p.  77] 

2409.  —  Il  faudrait  donner  aujourd'hui,  suivant  nous,  la 
même  solution  dans  le  cas  où,  par  application  de  la  loi  du  30 
oct.  1886  (art.  6,  al.  2),  le  conseil  départemental  aurait  autorisé 
une  école  privée  à  recevoir  des  enfants  des  deux  sexes,  lorsqu'il 
existe  au  même  lieu  une  école  publique  ou  privée  spéciale  aux 
filles. 

§  4.  Inspection  des  établissements. 

2410.  — Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  les  établis- 
sements d'enseignement  primaire  privés  sonl  soumis  à  l'inspec- 
tion des  autorités  désignées  par  la  loi.  —  Sur  la  nature  du  droit 
d'inspection  des  écoles  privées,  V.  suprà,  a.  1772. 

2411.  —  Les  écoles  privées  placées  sous  le  régime  de  la  loi 
du  II  déc.  1880,  sont  soumises  à  la  double  surveillance  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  el,  du  ministre  du  commerce  el 
de  l'industrie,  mais  [inspection  ne  peul  pas  dépasser  les  li- 
mites fixées  par  les  art.  9  et  35,  L.  30  oct.  1886  (Décr.  17  mars 
1888,  art.  24). 

2412.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  art.  12]  établit  une  sanction 
pour  le  droit  d'inspection  des  écoles  privées;  cet  article  estainsi 
conçu  :  «  Tout  directeur  d'école  privée  qui  refusera  ''e  se  sou- 
mettre a  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  scolaires, 
il, ins  1rs  conditions  établies  par  la  présente  loi,  sera  traduit  de\  ant 
le  tribunal  correctionnel  et  condamné  à  une  amende  de  50  à  Ô00  fr. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  100  à  1,000  fr.  —  L'art. 
i.'i'  ;.  C.  pén  .  pourra  être  appliqué.  Si  le  refus  adonné  lieu  à  deux 
i    nnations  dans  Vannée ,  la  fermeture  de  l'établissement  sera 
ordonnée  par  le  jugement  quiprononc     <  '        onde  i  mda 

Unit       11 

2413.  —  Des  termes  de  l'article  qui  précède,  i!  résulte  que, 
contrairement  à   la  loi  du   15  mars  1850  (art.  22   qui  en 

une  mesure  facultative  pour  le  tribunal,  la  fermeture  de  L'éta- 
blissement esi  déclarée  par  la  loi  de  1886  obligatoire  en  cas  de 
récidfr  e. 

2414.  —  Ne  constitue  pas  de  la  part  d'une  religieuse  insti- 
■  libre  le  relus  de  lai-  er  visiter  l'école  par  un  inspecteur 

le  fait  de  faire  attendre  celui-ci  le  temps  nécessaire  pour  faire 
prendre  à  l'évêché  la  |    i  n  d'ou\  i  ir  la  clôture 

'  la    .,  -'  i  mars  l  882,  Supi  rie le    I  i   'é    e    ri  ■  Monl 

S.  82.1.436,  P.  82.1.1066,  D.  82.1.328     -  Il  n'j   a  pa  ■  là,  en 
-lus  de  se  soumettre  è  la  surveillance  de  l'Etat, 
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comme  le  ri i t  l'arrêt,  un  simple  retard  qui,  dans  la  circonstance, 
est  insuffisant  four  constituer  l'infraction  prévue  parla  loi. 
3415.         Poui    faciliter  la    surveillance  des  établissements 
primaire  privés,  la  loi  éti  unes  oblipa- 

leurs  de  ces  établissements  ;  ces  obli- 
gation su  vantes  : 

2410. —  Dans  toute  école  primaire  privée ,  il  doit  ê( re  ou- 
vert un  registre  spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  la 

I  le  lieu  'le  naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indii 
des  emplois  qu'i  s  ont  occupé  précédemment  .-t  'les  lieux  où  ils 
ont  re?  si   que  la  date  des  brevets  et  diplômes  dont  ils 

ilorités  préposées  à  la  surveillance   de  l'in- 
struction pu  lient  toujours  se  faire  représenter  ces  re- 
.  quand  el  es  inspectent  les  écoles  (Décr.  18  janv.  1SS7, 
art.  tr.s  . 

2417.  —  Tout  instituteur  qui  reçoit  des  pensionnaires  doit 
tenir  un  registre  sur  lequel  il  inscril  1rs  noms,  prénoms,  le  lieu 
et  la  date  de  naissance  de  ses  élèves  pensionnaires,  la  date  de 

■  trée  ci  celle  de  leur  sortie.   Chaque  année,  il  transmet, 
avant  !.■  Ier  novembre,  a  l'inspecteur  d'académie  un  rapportsur 

de    m  établissement    Décr.  pi 
art.  175  . 

-   ..  /  1    droit  commun  applicables 

aux  m  litres  ,1     I  •  :/-.  p/;i   m,  ni  pi  iinnii ,    prii  i 

2418.  —  Lieux  catégories  de  pénalités  peuvent  être  infligées 
aux  membres  de  l'enseignement  privé  : 

I  <'<,  pour  manquement  aux  devoirs  pro- 

fessionnels ; 

2 "  les  /  etnes  de  droit  commun,  pour  infraction  aux  lois  et  rè- 
glement -. 

241!'.  —  1.  Peines  disciplinaires.  —  Les  peines  disciplinaires 
applicables  aux  membres  de  l'enseignement  primaire  privé  sont 
les  suivai  tes  : 

1°  la  censure; 

2"  l'interdiction  d'enseigner  absolue  ou  à  temps,  ou  dans  une 
commune,  ou  dans  un  département    L.  30  oct.  ls8G,  art.  Il  . 

2420.  —  Tout  instituteur  privé  peut,  sur  la  plainte  de  [in- 
specteur d'aradémie,  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduite  ou  d'immoralité, 
devant  le  consei  départemental,  pour  y  être  censuré  ou  interdit 
de  l'exercice  de  sa  profession    Tbid    . 

2421.  —  Iles  termes  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  il  résulte  que 
la  censure  contre  un  membre  de  l'enseignement   privé  est  pro- 

par  l'inspecteur  d'académie,  comme  lorsqu'il  s'agit 

d'un  membri  de  l'ensi  ignemenl  public,  mais  par  le  conseil  dé- 

I,  et  qu'en  outre,  cette  peine  ne  peut  être  prononcée 

neu!  privé  avec  insertion  au  liul- 

i    S  actes  administratifs,  comme  dans  le  cas   de  l'art.  31   de 

la  loi  précitée  :  cette  insertion  constituerait,  en  effet,  une 

n  de  peine  non  prévue  par  l'art.  H  :  elle  ne  saurait  donc  être 
i  raison  du  principe  admis  en  matière  de  pénalités  : 
Vulla  pœna  —  Y.  suprà,  a.  2198. 

2422.  —  L'interdiction  d'enseigner  peut  être  prononcée 
contre  un  membre  de  l'enseignement  privé,  soit   pour  tou 

soit  pour  un  temps  déterminé  :  la  loi  du  30  oct.  1886  art.  41) 
ne  fixe  pas  la  durée  maxima  de  ce  temps,  mais  il  convient,  sui- 
vant i  née  de  cet  articl  ,  d  er  à  la  limite 
de  durée  déterminée  par  la  loi  pour  la  même  peine,  lorsqu'elle 
est  appliqu  aus  membres  de  l'enseignement  public,  soit  cinq 
an-    *'.  art 

2423.  D'autre  part,  l'interdiction  comporte  des  modalités 

igil  d'un  membre  de  l'enseignement  privé  : 
ou  pIIi  h       e  n'esl  applicable  qu'à  une  commune 

i  -  nient.  —  V.  suprà,  n.  2215. 
24124.  —  L'interdii  e  disciplinaire  prononcée  p 

on  publique,  peul  Be  '  iimii  i  '  avec  une  peine 
de  droit   commun,  l'amend  temple,  prononcée  peu   le 

bui  il  correctionnel.  —  lions.  d'Et.,  2 
1876,  Dubuc,    D.  76. 

241i.~>.  La  procédure  devant  le  conseil  départemental,  le 
droit  -i  ur  sont  les  mêmi  n  mem- 

bre de  f.h-  privé  que  p  >ur  un  membre  de  l'ens 

ioin  de  r<  p 
ns  l'art.  -M .  que  l'appel  n'est  pg 

il.  —  V.  suprà,  n.  1679 


2i2(i.  —  La  loi  du  28  mars  1882  (art.  11    établit  un  système 

oes  disciplinaires  spéciales  a  l'égard  des  directeurs  d'école 

lui  ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  édictées  par 

ladite  loi  sur  la  tenue  du  re  pel  constatant  les  absences 

et  sur  l'envoi  mensuel  d'un  extrait  de  ce  registre  au  maii 

l'inspecteur  primaire;  ces  peines  sont  les  suivantes  :  1°  l'aver- 

nent  :  2°  la  censure  ;  3    la  suspension  pour  un  mois  au  plus, 

et.  en  cas  de  récidive  dans  l'année  scolaire,  pour  trois  mois  au 

plus. 

2427.  —  II.  Peines  de  droit  commun.  —  En  dehors  des  peines 
disciplinaires,  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  40   prévoit  des  peines 

iil  commun,  dont  quelques-unes  sont  très-rigoureuses,  pour 
infraction  aux  lois  ou  règlements  concernant  l'ouverture  ou  la 
tenue  d'une  école  privée  :  n  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une 

> le  sans  remplit  itions  prescrites  par  les  art,  !. 

ou  -"ins  ,n  oii  fait  tes  dé<  laralion  l.  31 

"n  avant  l'expiration  <lu  di  ,    a  l'art.  38,     m    i  para- 

iilm  en  conti  a\  •  ntion  a\  -  c  d  ■  ,.■  ru  de  l'art. 

36,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  H>u  du 

ndamm  àuni  amenai  di   1 00  à  1 ,000  fr.  L'école  sera 

/  lélinquant  sera  condamné  a  un 

emprisonnement  dt  six  jours  a  un  mois  it  a  une  amende  de  500 

à  2,000  fr.  Les  m  n  i  seront  \  contre  celui  '/«i. 

dans  le  cas  d'opposition  formée  </  l'ouverture  de  son  école,  l'aura 

ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  opposition,  nu  malgré 

la  décision  du  conseil  d  parlementai  quiaura  accueilli  l'op) 

•i  avant  la  décision  d'appel.  L'art.  463,  C.  pén., pourra  être 
appliqu  . 

2428.  —  De  la  combinaison  des  art.  4,  7,  8,  37,  38  i  '  W, 
L.  3 l.  1886,  il  résulte  que  les  pénalités  prévues  par  le  der- 
nier de  ces  articles  comportent  les  neuf  cas  d'application  sui- 
vants  : 

242!).  —  l  "  Ouverture  d'une  école  parun  instituteur  n'ayant 
pas  I"  qualité  de  Français,  et  n'ayantpas  d'ailleurs  été  réguliè- 
rement autorisé.  —  Y.  suprà,  n.  1 783  et  s. 

2430.  —  2°  Ouverture  d'une  l'cole  parun  instituteur  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  de  grades  requises.  —  V.  suprà,  n. 
I7s8  et  s. 

2431.  —  3°  Ov  pur  un  instituteur  n'ayant 
pas  l'âge  requis.  —  V.  suprà,  n.  1784  et  s. 

2432.  —  i  Ouvertun  •  u  tenue  d'une  école  par  un  institu- 
teur qui  emploie  un  ou  plusieurs  adjoints  nt  remplissant  ,< 

i  onditions  d'âge  ou  de  gra  les  la  loi.       V.  • 

n.  1784  et  s.,  et  1788  et' s. 

2433.  —  Le  chef  d'institution  qui  emploie  dans  son  école 
comme  chargé  de  classe  une  personne  ne  remplissant  pas  les 
conditions    déterminées   par   la    loi   commet   l'infraction    pré- 

ir    l'art.    4,  L.  30  oct.    1886,    et  punie   par   l'art.  40  de 
la   même   loi.   —    Angers,  2o   févr.    1892,    Desmars,    S.  et  P. 
93.2.244,    D.    93.2.52     —    Limoges,    9  avr.   1892,   Fias 
S.  et   P.  93.2.246,  D.  93.2.423    ■-  Trib.  Ilazebrouck,  9  sept. 
1893,  Brame,    S.  el  P.  94.2.118 

2434.  —  Le  même  fait  ne  peut  être  l'objet  d'une  poursuite 
devant  le  conseil  départemental  qui  ne  saurait  se  substituer 
ainsi  aux  juges  du  droit  commun.  —  Cons.  sup.,  28  déc.  1888, 
Lafuste  Bernand,    fasc.  précité,  p.  I  15 

2435.  —  Toutefois,  le  conseil  supérieur  a  admis  que,  dans  le 
le   iribunal  correctionnel  aurait  relaxé  l'instituteur  des 

fins  de  la  plainte,  ce  dernier  resterait  justiciable  i\\> 
parlementai   qui  garderait  le  droit   de    lui  appliquer  les  peines 

inaires  dévolues  à  sa  juridiction  par  l'art.  41,  L.  31 t. 

1886.  —  Cons.  sup.,  2:t  pull.  1889,  Mortaize,  [d'Estouroe 

ni.  Lois  et  règlements  de  l'enseignement  primaire,  p.  101, 
m  i.    j 

24:50.  -  l.i  contravention  n'existe  pas  si  l'instituteur  qui  ne 
remplit  pas  les  conditions  prescrite?  par  la  loi,  est  en  p 
à  la  tenue  d'une  classe  comme  adjoint,  mais  comme  simple  auxi- 

iiu  directeur  de 

.  Ainsi,  nous  avons    vu   que    l'on  ne  devait  pas  considérer 

un  instituteur  adjoint,  mais  bien  comme  un  simple  auxi- 
'individu  qui  fait  la  classe  aux   p  us  jeunes  enfants  de 

nstammenl  ouverte  ,  com- 
mun ■  un  ni  ave.  fient  le  directeur.  — 
/.  d.  1794 
2437.  —  11  faudrait  traire,  que  l'individu 
nt  une  classe   dans    un   local  n'ayant  aucune  communica- 
tion a\                    i  se  trouve  le  directeur,  est  un  véritable  insti- 
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tuteur  adjoint  et  ne  saurait  être  considéré  comme  un  simple 
auxiliaire.  — Angers,  20  févr.  1892,  précité. 

2438.  —  Si  un  instituteur  peut  se  faire  remplacer  par  un 
auxiliaire  non  breveté,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'indisposition 
passagère,  et  à  la  condition  que  ce  remplacement  ne  dure  qu'un 
temps  très-court.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  di- 
recteur d'école  a  confié  pendant  toute  une  année  à  un  auxiliaire 
non  brevelé,  pour  remplacer  un  instituteur  malade,  une  classe  se 
tenant  dans  un  local  n'ayant  aucune  communication  avec  celui 
dans  lequel  se  trouvait  le  directeur  de  l'école,  celui-ci  se  bornant 
avenir  chaque  jour  pendant  une  demi-heure  environ,  examiner 
les  cahiers  des  élèves  et  à  les  inlerroger  à  la  fin  de  chaque  mois, 
ces  faits  constituent  à  la  charge  du  directeur  de  l'école  l'infrac- 
tion prévue  el  punie  par  les  art.  1,  L.  16  juin  1881,  4  et  40,  L. 
30  oct.  1880.  —  Poitiers,  4  mai  1888,  Gendreau,  [S.  89.2.170,  P. 
89.1.974,  D.  89.2.6; 

243Î).  —  La  loi  du  30  oct.  1886  (art.  40)  n'édiclant  de  pé- 
nalités que  contre  ceux  qui  ouvrent  ou  dirigent  une  école  sans 
remplir  les  conditions  prescrites  par  la  même  loi  (art.  4),  l'in- 
stituteur adjoint  qui  tient  une  classe  dirigée  par  un  tiers,  sans 
être  pourvu  des  grades  requis,  ne  tombe  pas  lui-même  sous  le 
coup  de  l'art.  40  précité.  Ce  maître  adjoint  commet  simplement 
une  Imite  disciplinaire  qui  le  rend  justiciable  du  conseil  dépar- 
temental. —  Nîmes,  29  avr.  1887,  précilé  —  V.  en  ce  sens  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon,  sous  Cass.,  13  janv.  1888, 
Bouchon,  [S.  88.1.238,  P.  88.1.559,  D.  88.1.234]  —  V.  L.  15 
mars  1850,  art.  29. 

2440.  —  5°  Ouverture  de  classes  ou  cours  d'adultes  sans  l'ob- 
servation des  conditions  prescrites  pur  la  loi  du  30  oct.  1886. 
—  Y.  suprà,  n.  2261  et  s. 

2441.  —  6u  Ouverture  d'école  sans  déclaration  préalable.  — 
V.  suprà,  n.  2260. 

2442.  —  Le  fait  d'avoir  ouvert  et  dirigé  une  école  primaire 
ou  un  pensionnat  libre  sans  avoir  préalablement  rempli  la  for- 
malité de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  constilue,  non  un 
délit  inslantané,  mais  un  délit  successif  c[ui  se  continue  jusqu'au 
jour  de  la  disparition  ou  du  changement  de  direction  de  l'école 
illégalement  ouverte.  —  Aix,  25  janv.  1882,  B...,[S.  84.2.31,  P. 
84.1.206]  —  L'intérêt  de  la  question  consiste  dans  le  point  de 
départ  de  la  prescriplion  qui,  dans  le  cas  d'un  délit  continu  ou 
successif,  court  seulement  du  jour  où  sa  perpétration  a  cessé,  et 
non  du  jour  où  elle  a  commencé. 

2443.  —  7"  Ouverture  d'école  avant  le  délai  d'un  mois  pres- 
crit par  la  loi  du  30  ocl.  1886  (art.  38),  ou  malgré  une 
opposition  non  encore  jugée,  OU  malgré  la  confirmation  de.  l' op- 
position par  le  conseil  départemental,  ou  encore  dans  le  ras  où 
l'appela  été  interjeté  devant  le  conseil  supérieur.  — ■  V.  suprà, 
n.  2342  et  s. 

2^44. —  8'>  Admission,  dans  une  école,  d'enfants  des  deux 

sc.ro-.  sans  autot  isation  da  conseil  <(,  parlementai,  dans  le  cas  OÙ 
cette  autorisation  est  requise.  —  V.  suprà,  a.  1666  et  2406  el  s 

24  45.  —  9e  Admission,  dans  une  école,  d'enfants  ia-dessoas 
de  six  ans,  dans  lis  cas  où  elle  est  interditepar  la  loi.  —  V.  suprà, 
n.  1831  e!  2403. 

2446.  —  Il  es!  admis  par  une  jurisprudence  constante  que 
les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  sur 
l'iuivi-rture  et  la  tenue  des  écoles,  bien  qu'elles  soient  punies 
de  peines  correctionnelles,  ne  peuvent  êlre  excusées  sous  le 
prétexte  de  la  lionne  foi  du  prévenu.  —  Nîmes,  28  avr.  1883, 
Delbos,  [S.  86.2.105,  P.  86.1.581,  D.  84.2.101]  —  Limoges,  9 
avr.  1892,  Fiancette,  [S.  et  P.  93.2.246,  D.  93.2.423]  -  Trib. 
Rouen,  1 1  juin  1885,  Chardon,  [S.  86.2.22:1,  p.  86.1. 1119] 

2447.  —  Est-ce  aux  tribunaux  correctionnels  ou  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  d'ordonner  la  fermeture  de 
l'école,  par  application  des  art.  10  et  42,  L.  .'10  oct.  1886?  La  ques- 
tion est  controversée.  Mans  un  premier  s\  sterne,  on  décide  que 
l'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour  faire  fermer  l'école; 
celte  mesure,  dit-on,  étant  rendue  obligatoire  par  la  loi,  il  est 
inutile  rie  la  faire  prononcer  par  les  tribunaux.  —  Angers,  20 
févr.    1892,  Desmars,    S.  el  P.  93.2.244,  D.  93.2.52 

2448-  —  Le  second  système,  qui  nous  parait  plus  conforme 
au  texte  et  ii  l'esprit  de  la  loi,  attribue  aux  tribunaux  seuls  com- 
pétence pour  ordonnei  la  fermeture  de  l'école  :  c'esl  la  solution 
qui  se  déduit  des  termes  de  l'art.  42  :  «  la  fermeture 
ordonnée  par  le  jugement...  »;  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  de 
raison  d'en  décider  aulrement  dans  l'hypothèse  de  l'art.  iO. 
Trib.  Ilazebi -h,  9  sept.   1893,  Brame;  [S.  el   P.  94.2.118 

Répertoire,  —  Tome  XXIV. 


2449.  —  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  de  ne  pas  prononcer 
la  fermeture  de  l'école,  dans  les  cas  où  la  loi  l'ordonne?  La  ques- 
tion s'est  récemment  posée  à  propos  de  l'application  rie  l'art.  40, 
L.  30  oct.  1886  :  le  tribunal  d'Hazebrouck  s'est  nettement  pro- 
noncé pour  l'affirmative,  en  décidant  que  les  tribunaux  peuvent 
s'abstenir  d'ordonner  la  fermeture,  s'ils  accordent  au  prévenu 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  (Jugement  précité,  9 
sept.  1893).  On  objecte  contre  cetle  décision  les  termes  impé- 
ratifs des  art.  40  et  42  :  c  L'école  sera  fermée;  mais  cette  objec- 
tion pourrait  avec  autant  de  raison  s'élever  à  propos  des  péna- 
lités ordinaires  prononcées  par  le  Code  pénal,  qui  s'exprime 
toujours  ainsi  :  «  le  coupable  sera  condamné  a  un  emprisonne- 
ment de...  »,  alors  que  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
permet  cependant  aux  tribunaux  de  ne  pas  appliquer  la  peine 
de  l'emprisonnement  et  d'y  substituer  une  simple  amende.  On 
pourrait  avec  plus  de  raison  invoquer  contre  le  système  adopté 
parle  tribunal  d  Hazebrouck  les  travaux  préparatoires.  On  avait, 
en  effet,  lors  de  la  discussion  des  articles  dont  il  s'agit,  propo 
un  amendement  ayant  pour  but  de  rendre  facultative  la  mesure 
de  la  fermeture,  en  substituant  aux  mots  :  sera  ordonnée,  I 
mots  suivants  :  pourra  être  ordonnée  Or  cet  amendement  a  été 
rejeté,  ce  qui  parait  impliquer,  de  la  part  du  législateur,  la  vo- 
lonté de  rendre  la  fermeture  <>l >l i u .1 1 . ii re.  —  S.  Lois  annotées,  de 
1887,  p.  193,  note  108;  I'.  Lois,  décrets,  etc.  de  1887,  p.  333, 
note  108. 

2450.  —  Lorsque,  par  application  des  art.  40  et  42,  L.  30 
oct.  18S6,  un  pensionnat  primaire  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
fermé,  le  préfet,  l'inspecteur  d'académie  et  le  procureur  de  la 
République  doivent  se  concerter  pour  que  les  parents  ou  tu- 
teurs des  élevés  soient  avertis  sans  retard,  et  pour  que  les  élèves 
pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident  pas  dans  la  localité 
soient  provisoirement  recueillis  dans  une  maison  convenable, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  les  rendre  à  leurs  familles 
(Décr.  18  janv.  1887,  art.  179  . 

2451.  —  Les  peines  des  art.  40  et  42,  L.  30  oct.  1886,  sont 
applicables  aux  administrateurs  ou  directeurs  des  écoles  ouvertes 
dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies  agricoles,  ouvroirs,  orphe- 
linats, maisons  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements 
analogues  administrés  par  des  particuliers  (L.  30  oct.  1886, 
art.  43). 

§6.  Distinctions  honorifiques. 

2452.  —  Les  instituteurs  ou  institutrices  libres  pourvus  du 
brevet  supérieur  peuvent  obtenir  les  palmes  académiques  après 
vingt-cinq  années  de  services,  sur  la  proposition  du  recteur  et 
après  avis  du  préfet  (Décr.  24  déc.  1885,  art.  4,  al.  2i.  Ils 
peuvent  également  obtenir  les  palmes  d'officier  de  l'instruction 
publique,  dans  les  conditions  ordinaires.  —  V.  supra,  n.  453. 


CHAPITRE   IV. 

OBLIGATION    DE   L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Section  T . 

Nature  et  caractère  de  l'obligation  île  l'enseignement  primaire. 


2453.  — Après  avoir  défini  l'objet  de  l'enseignement  primaire 
dans  son  art.  I,  la  loi  du  28  mai-  Is^a  en  établil  le  caractère 
obligatoire  dans  -un  ail.  1  ainsi  conçu:-'  L'instruction  primaire 

1  s/    ilile/nlon,     pOW    l  *    l  ajouts  des    ilrllr  se.ees   âgéS    d,'  sir   uns 

révolus  à  treize  ans  révolus;  elle  peut  être  donnée  soit  dans  1rs  éta- 
blissements d'instruction  primaire  ou  secondain  .  soit  dans  les 
écoles  publiques  ou  libres,  soit  dons  les  familles,  par  le  père  de 

futilité    lui-même    ou    par    toute    autre    personne    qu'il    uura 

choisie.  » 

2'l.Vl.  —  Toutefois,  les  enfants  qui,  à  partir  rie  l'âge  rie  onze 

ans  ont  obtenu  le  ce\  tudes  primaires  sonl  dispen  es 
.lu  temps  rie  scolai  de  obliga  e  qui  eur  n  er  I..  pré- 
citée, art.  'i>.  -  Y.  égalemenl  sur  le  programme  el  l'organisa- 
tion de  cet    PX! n  les    art.   254   et   s.    -le    l'anvlc   urganique   du 

18  janv.   1887. 
2454  bis. —  La  loi  du2  nov.  1892  qui  a  expressément  abrogé 
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celle  du  19  mai   187+  décide  que  les  enfants  ne   peuvent  être 
employés  par  les  patrons,  ni  être  admis  dan  .hlissements 

énumérés  par  l'art.  I  de  ladite  loi,  avant  l'âge  ./•'  treize  ans  ré- 
volus. La  même  loi  ajoute  /  ■  -.  nfants  mu 
certificat  d'études  primaires  institué  par  la  hù  du  2s  mars  /s>>2 
-  u  partir  de  l'âge  de  douze  un^  ■.  Il  est 
bon  de  faire  remarquer  qu'une  fois  admis  dans  l'industi 
enfants  ne  sont  plus  soumis  à  aucune  obligation  scolaire,  en 
vertu  de  la  loi  du  2  nov.  1892.  — Contra   L.  19  mai  1874, 

2455.  —  L'art.  7.  L.  28  mars  1882,  donne  rémunération  sui- 
vante des  personnes  responsables  des  eniants  tenus  à  l'obliga- 
tion scolaii<  .  le  tuteur,  la  personne  qui  a  lu  ga 

/'.  nfant. 

2456.  —  Les  obligations  imposées  à  ces  personnes  consis- 
tent : 

1°  A  léclarations  prévues  par  les  art.  7  et  9,  L.  28 

mais  I 

2     t  veiller  par  elles-mêmes  à  l'instruction  dt  fendant,  lorsqu'il 
ans  la  famille,  ou  à  assurer  son  assiduité,  lorsqu'il  est 
inscrit  à  une  école. 

g  2.  Déclarait  spar  la  loi  du  2s  mars  1882. 

2457.  —  Deux  sortes  de  déclarations  sont  les  pa- 
rents "ii  pi                          isables  par  la  loi  du  28  mars  1882  : 

1°  Celles  de  l'art.  7; 

2    Celles  de  l'art.  9. 

2i5>N.  —  I.  Déclarations  prévues  à  l'art.  7.  —  Chaque  année, 
le  maire  dresse,  d'accord  avec  la  commission  municipale  scolaire, 
la  liste  de  tous  les  enfant-  sis  à  treize  ans  et  avise  les 

nés  qui  ont  charge  de  ces  enfants  de  l'époque  de  la  ren- 
tré,. ,|^j  classes  art.  8  .  Ces  personnes  sont  tenues,  aux  termes 
de  l'art.  7.  de  faire  savoir  au  maire  de  la  commune,  quinze  jours 
au  moins  avant  l'époque  de  la  rentrée  des  classes,  comment  l'en- 
fant sera  instruit. 

2459.  —  l 'r  la  loi  du  28  mars  1882  a  laissé  au  père  de  fa- 
mille la  plus  grande  latitude  dans  le  choix  du  mode  d'instruction 
-   n  enfant  :  ou  il  peut  l'instruire  lui-même,  ou  le  faire  in- 
struire par  une  personne  ci 

dans  une  école  libre,  ou  le  faire  inscrire  à  une  école   publique. 
Bien  plus,  quand  il  prend  ce  dernier  parti,  la  loi  ne  lui  impose 
pas  nécessairement   une  école  publique  déterminée,  celle 
commune,  par  exemple,  ou   celle  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel il  habite,  s'il  s'agit  de  Paris  :  «  Les  familles  domicil 
proximité  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  publiques  ont  la 
de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  écoles, 
qu'elle  soit  ou  non  sur  le  territoire  de  leur  commune,  à  moins 
qu'elle  ne  compte  déjà  le  nombre  maximun  lutorisé  par 

les  règlements.  En  cas  de  contestation,  ei  sur  la  demande,  soit 
du  maire,  soit  di  mental  statue  en 

dernier  ressort  i.  2  el  3  . 

2i(>0.  —  Lorsque  l'enfant  est  inscrit  à  l'école  d'une  autre  lo- 
calité, nmoins  à  la  commune  de  son  domicile  que  le 

loi!  faire  la  déclaration  de  l'art.  7.  Le  père  de  famille 
d'ailleurs  toujours  libre  de  changer  son  enfant  d'école,  mais  sous 
la  condition  d'une  déclaration  régulière.  —  Cass.,  li  déc,  ls^\ 
Comandon,    -    84.1.401,  P.  84.1.997   D.  84.1. 

2461.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  7  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  l'indication  lu  mode   d' 

adopté  pour  l'enfant.   Il  ne  sullit  pas  que  le  père  de  famille  in- 
forme le  maire  qu'il  est  dans  l'intention  de   faire  instruil 
enfant  :  la  déclaration  doil   faire  connaître  si  l'instruction  sera 
donnée  dans  la  famille,  dans  une  école  publique  ou  dans  une 

.    lans  ce  dernier  cas,  indiquer  l'école  chois 
indications  s<.nt  substantielles.  —  0 
—   15  -!  c.   1883,  de  Martineng,   5.  84.1.401,  P.  84.1.997,   D. 

2'i<>2.  —  La  déclaration  n'est  soumise  a  aucune  form 
peut  bi  ir  écrit  ou  verbalement,  el  il  esl  toujours 

mander  un  récépissé.  —  Cire  min.  instr.  pubi.  aux 
1882,    1'  .  I      ,  et  inst  103 

2i<;.'i.         i.  pas  d'à 'leurs  que  l'on  retire   un  ré- 

.  elle  n  imp  l'insli- 

lir  un  êlèvi 
ieu  de  d 
rété  d'un  maire  interdisant  aux  din 
coles  primaires  libres  de  recev'  ans  qu'ils  • 


porteurs  d'un  certificat  d'inscription  délivré  à  la  mairie  est  nu' 
ame  contenant    des  dispos  —  s.  d  Kl., 

li   févr.   1890    mol  star.,  p.  15*;  Musée 

.  :  isc    110,  p.  I6S 

'2'ti>rt.        La  notoriété  de  l'instruction  donnée  dans  la  famille 
ne  peut  d  re  de  famille  de  la  déclaration  prescrite 

l'art.  7  de   la  loi  précitée.  —  Cass.,  22  déc.  1883,  Form. m. 
3    85.1.43,  P.   85.1.70,  D.  84.1.258    —Sic,  Delourbet,  J.   / 
I     ,28      ira  1882,  n.  274. 

24(!5.  —  Cependant  si  la  famille  en 
ses  enfants  à  l'école  publique,  l'inscription 
dispense  de  toute  autre  forme  de  déclai 

une  école  libre  ,  l'inscription  au  registre  de  cette  école,  dûment 
communiquée  à  la  commission  scolaire  municipale,  tient  égale- 
ment lieu  de  déclaration.  Quant  aux  parents  qui  veulent  in- 
struire ou  faire  instruire  leurs  enfants  à  domicile,  ils  ne  sauraient 
en  aucun  cas  être  dispensés  de  faire  la  déclaration  de  lart.  7 
nécessaire  pour  éviter  que  leurs  entants  ne  soient  considères 
comme  privés  de  moyen  d'instruction.  —  (arc.  min.  instr.  publ., 
7  sept.  1882,    Delala    .  <  .  •//....  p.  102 

24(î(î.  —  En  cas  de   non   déclaration .    quinze  jours   avant 
l'époque  de  la  rentrée,  de  la  pari  d.-s  parents  ou  autres 
sonnes  responsables,  le  mail  nfant  à  fui 

art.  8.  a 

2i<>7.  —  Le  .lél'aut  de  déclaration  n'a  pas  d'autre  sanction  : 
il  ne  saurait  d'ailleurs  entraîner  par  lui-même  aucune  condam- 
nation pénale  pour  la  personne  e.    —  Cass.,  t 
!•->;.   précité.  —   Trib.  correct.   Beaune,  17  févr.  1883,  1    - 
Belair.  'D.  84.3.7] 

2468.  —  l'n  rapprochement  des  art.  7  et  8  il  résulte  que 
l'inscription  d'office  d'un  enfant  sur  les  registres  d'une  école 
publique  ne  peut  être  opérée  qu'après  que  la  personne  resp.m- 
sable  a  reçu  un  avis  individuel  de  l'époque  de  la  rentrée  des 
.  à  l'effet  de  la  mettre  en  demeure  de  déclarer  comment 
elle  entend  instruire  son  enfant.  La  publication,  par  voie  d'af- 
fichés, de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes  ne  peut  tenir  lieu 
de  l'avis  individuel.  A  défaut  de  cet  avis,  l'inscription  d'office 
est  irrégulière  et  ne  peut  ni  taire  courir  l'obligation  de  la  fré- 
quentation scolaire,  ni  sen  ipplication  des  ■ 
lités  édictées  pour  réprimer  les  manquements  à  cette  obliga- 
tion. —  Cass.,  26  mai  1883,  Landeau,  S.  B3.1.481,  P.  83  1.1188, 
D.  84.1.4  i  :  —  i  août  1883,  Martin.  S.  83.1.481,  P.  83.1.1188, 
D.  84.1.44  :  -  15  mars  1884,  Broquil  3     1.132 

24<>9.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'indication  de  l'é- 
de  la  rentrée,  dans  l'avis  du  maire,  ne  saurait  être  con- 
comme  substantielle,  le  père  de  famille  ayai 
la  faculté  de  se  renseigner  -     ce  de  cette  indi- 

cation ne  saurait  donc  entraîner  la  nullité  de  l'avis.  —  I 
21  déc.  1883,  Goubaux,  S.  85.1.44,  P.  85.1.72,  D.  84.1 
-  28  déc.  1883.  de  Girval,  [f 

2'i70.  —  .1    fortiori,   ne  rer-ulterait-il  aucune  nullité  de  ce 
qu'un  jugement  aurait  -,  par  une  erreur 

de  droit,  que  la  publication  par  voie  d'affiches  peut  suppléer 
valablement  au  premier  des  deux  avis  prescrits  par  l'art.  8, 
L.  2s  mars  1^x2.  s* i  1  constate,  en  même  temps,  qu'en  lait, 
ces  avis  ont  été  réellement  donnés  et  que  la  personne  r.  - 
sable  pour  l'enfant  a  été  informée,  par  lettre  individuelle,  tant 
de  la  rentr.  'inscriptioi  de  l'enfant. 

.1'.  85.1.78 
Ce  n'est  la  .Tailleurs  qu'un  l  principe  d'après  le- 

quel l'erreur  'rainer  la 

tion  lorsque  la  ■  ir  d'autres  motifs 

2471.    -   B    a  que  l'avis  adressée  la  personne  r 

ition  de  l'art,  s,  L.  28  mars 
nent  être  transmis  quinze  jours  au  moins 
avant  la  re  tendant  nue 

l'avis   tardif,   nol  l'ouvertui 

re  considéré  comme  nul  el 

nent   p..ur    e 
.mille  pour  loi,  de 

• 
d'un  di 
21  déc.   I8Î  ■  : 
2172.  -  Rien,  a  vrai  .1 

où  il  a  reçu  l'avis  du  n.  8  ne  dit  pas  à  qu> 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Titre  V.  —  Chap.  IV. 


523 


cet  avis  doit  être  donné  et  de  combien  il  doit  précéder  le  jour  où 
se  font  les  inscriptions  d'office,  à  défaut  de  déclaration.  Ce  que 
la  loi  dit  seulement,  c'est  que  cette  inscription  d'office  précède 
de  quinze  jours  l'époque  de  la  rentrée.  La  jurisprudence  en  dé- 
duit que  le  devoir  scolaire  ne  commence  qu'après  l'expiration 
d'un  délai  complet  de  quinzaine  à  partir  de  l'avis  du  maire  qui 
doit  nécessairement  précéder  l'inscription  d'office,  —  Cass.,  4 
août  1883,  de  Salaberry,  [S.  83.1.481.  P.  83.1.1188,  D.  84.1.41] 
—  Sic.  Détourhet,  Loi'dn  28  mars  ISS2,  n.  I.VJ;  Wallon,  Rev. 
crit  .  1884,  p.  451.  —  Contra,  Alpy,  La  loi  da  28  mars  1882 
devant  la  Cour  de  cassation,  p.  19. 

2473.  —  Dans  sa  circulaire  du  7  sept.  1882,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  insisté  sur  la  nécessité,  d'adresser  aux 
parents  un  avertissement  préalable;  il  a  décidé  que  pour  tous 
les  enfants  non  inscrits  à  une  école,  le  maire  doit  envoyer  aux 
parents,  a  l'époque  voulue,  outre  un  avis  individuel,  un  bulletin 
préparé  d'avance  et  que  les  familles  peuvent  retourner  par  la 
poste,  si  elles  veulent  éviter  un  déplacement.  C'est  seulement 
après  avoir  envoyé  aux  familles  une  lettre  de  rappel  que  le  maire 
doit  procéder  à  l'inscription  d'office  de  l'art.  8,  [S.  Lois  annotées, 
1882,  p.  338;  P.  Lois,  décrets,  etc.,  1882,  p.  S83] 

2474.  —  La  loi  a  prévu  l'hypothèse  la  plus  ordinaire,  celle 
de  la  rentrée  des  classes.  Or,  d'autres  hypothèses  peuvenl  se 
présenter:  le  maire,  par  exemple,  en  dressant  la  liste  ou  en 
envoyant  les  avis  réglementaires  aux  parents,  peul  avoir  fait 
une  omission  dont  il  s'aperçoit  postérieurement  à  la  rentrée.  De 
même,  on  peut  supposer  qu'une  famille  dont  un  enfant  est  en 
âge  scolaire  est  venue  s'établir  dans  la  commune  pendant  le  cours 
de  l'année  scolaire.  Que  faut-il  décider  dans  ces  deux  cas,  au 
point  de  vue  du  délai  imparti  au  père  île  famille  pour  faire  la 
déclaration  de  l'art.  7  ? 

2475.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  2471  que  la  tardiveté  île 
l'avis  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  produisit  effet.  Il  en  résulte, 
par  analogie,  que  dans  les  cas  prévus,  le  maire  pourra,  à  quel- 
que époque  de  l'année  qu'on  se  trouve,  notifier  son  avis  d'ou- 
verture des  classes;  il  sulfit  que,  dans  tous  les  cas,  un  délai  de 
quinzaine,  passé  lequel  peut  avoir  lieu  l'inscription  d'office,  ail  été 
maintenu  en  laveur  du  père  de  famille  ou  de  la  personne  res- 
ponsable. «  Il  serait  contraire  au  but  et  à  l'esprit  de  la  loi,  dit  la 
Cour  de  cassation,  que  l'omission,  à  l'époque  de  la  rentrée,  des 
formalités  qu'elle  prescrit,  lut  irréparable  pendant  toute  la  durée 
de  l'année  scolaire,  au  risque  de  laisser  dans  tout  le  cours  de 
cette  année  îles  enfants  abandonnés  a  eux-mêmes  el  privés  de 
toute  instruction  ».  —  Y.  Cass..  4  août  1883,  précité. 

2476.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  l'inscription  d'office  de 
l'enfant  à  l'une  des  écoles  publiques,  en  cas  de  non  déclaration, 
•<  U  en  avertit  la  personne  responsable  >•  (art.  8,  al.  2). 

2477.  —  L'art.  8  est  formel  sur  ce  point  :  or,  cet  avertisse- 
menl  a  une  importance  considérable,  car  c'est  l'inscription  d'of- 
fice, qui  crée  l'obligation  de  l'assiduité  à  l'école  publique.  Il  y  a 
lieu,  ''n  conséquence,  de  décider  que  l'inscription  d'office  n'a 
d'effet,  a  l'ei itre  de  la  personne  responsable,  que  si  cette  der- 
nière a  reçu  du  maire  I  avis  exigé  impérativemenl  par  l'art.  8, 
al.  2.  Cass.,  28  déc.  |ss:;,  précité.  —  Trib.c  irr  Orléans  21 
avr.  1883,  sous  Cass.,  20  déc.  1883,  d'Orléans,  [S.  n::.1.46,  P. 
85.1.7:,.  H.  84.1.257 

2478.  —  D'autre  part,  l'avis  préalable  du  maire  contenant 
seulement  l'annonce  que  l'inscription  d'office  sera   effectuée  a 

défaut  de  déclaratioi saurait  évidemment,  on  matière  pénale, 

suppléer  a  l'avis  du  fait  de  l'inscription  définitivemenl  accompli. 
—  Cass.,  iaoûl  1883,  Landeau,  S.  83.1.481,  I'.  83.1.1188,  IL 
84.1.43 

2470.  \ii-i  que   nous  venons  de  l'indiquer,  à  partir  de 

l'inscription  d'office,  la  personne  responsable,  aprè   qu'elle  a  été 

dûment  avertie,  doitassurer  l'assiduité  do  l'enfant  â  l'école  i ■ 

la oio  lie  il  esl  inscrit.  —  Sur  la  nullité  do  la  déclaration  tardive 

lait,'  , lovant   le  juge  do  paix.  Y.  infin.  n.  2538. 

2180.  —  Il  y  a  lieu  do  'aire  remarquer  toutefois  que,  même 
aprè  l'inscription  d'office,  la  personne  responsable  conserve  le 
droil   do   faire  une  déclaration  régulière;  mais    tant  que  o 

décli ion   n'esl   pas   faite,  elle  est   tenue  on   vertu   de  ladite 

inscription  d'assurer  l'assiduité  de  roulant  a  l'école  indiquée. 

2481.  II.    Déclll  révues   a    l'art.    ■''.    —    Lorsqu'un 

enfant  quitte  l'école,  le    parents  ou  les  pei       ne     responsables 

doivent  en  d ei  imméd  il   ment  avis  au  maire  el  indiquer  do 

quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruction  a  l'avenir  (art.  9). 

2482.  —  Or,  ce  changement  d'école  peut  se  produire  dans 


deux  circonstances  différentes  :  1°  l'enfant  va  habiter  dans  une 
autre  commune;  2°  l'enfant  continue  à  résider  dans  la  même 
commune.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  père  de  famille  est 
toujours  libre  de  changer  son  enfant  d'école  et  même  de  changer 
son  mode  d'instruction. 

2483.  —  Quand  l'enfant  est  renvoyé  de  l'école  publique,  le 
père  est-il  tenu  de  faire  la  déclaration* de  l'art.  9?  En  présence 
de  la  généralité  des  termes  de  l'article  dont  il  s'agit,  il  semble 
que,  même  dans  ce  cas,  le  père  est  tenu  de  faire  ladite  décla- 
ration. 

2484.  —  La  sanction  de  l'obligation  imposée  aux  personnes 
responsables  par  l'art.  9  est  contenue  dans  l'art.  13  dont  nous 
examinerons  plus  loin  les  dispositions.  —  V.  infrà,  n.  2513  et  s. 

§  3.  Obligation  scolaire  proprement  dite. 

2185.  —  La  loi  du  28  mars  1882  a  établi  des  règles  distinc- 
tes au  sujet  de  l'obligation  scolaire,  suivant  qu'il  s'agit  des  en- 
fants instruits  dans  la  l'ainill i  il us  qui  sont  inscritsà  une 

écolo  publique  ou  privée. 

2486.  — I.  Enfants  instruits  dans  la  famille.  —  L'art.  4,  L.28 
mars  18*2,  en  rendant  l'instruction  primaire  obligatoire,  a  laissé 
en  principe  la  faculté  aux  parents  d'instruire  ou  de  faire  instruire 
leurs  enfants  dans  la  famille,  sans  être  tenus  de  les  envoyer  dans 
une  école  publique  ou  privée  :  mais,  pour  remédier  aux  abus  que 
cette  faculté  pouvait  entraîner,  la  même  loi,  dans  son  art.  16,  a  dû 
établir  un  moyen  de  contrôle  de  l'instruction  ainsi  donnée  en 
dehors  de  toute  surveillance  de  la  part  de  l'autorité  publique  et 
décider  que,  si  cette  instruction  était  reconnue  après  examen  in- 
suffisante ,  les  parents  seraient  mis  en  demeure  d'envoyer  leurs 
enfants  dans  une  école  publique  ou  privée. 

2487.  —  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  16  astreint  les  enfants 
qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille  à  subir,  chaque  année, 
à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire, 
un  examen  portant  sur  les  matières  de  l'enseignement  correspon- 
dant à  leur  âge  dans  les  écoles  publiques;  la  forme  et  le  pro- 
gramme dudit  examen  sont  déterminés  par  arrêté  ministériel 
rendu  en  conseil  supérieur.  ■ —  V.  l'arrêté  organique  du  18  janv. 
1887,  ari.  263  à  27t. 

2488.  —  Le  jury  d'examen  est  composé  de  l'inspecteur 
primaire  ou  de  son  délégué,  président,  d'un  délégué  cantonal, 
d'une  personne  munie  d'un  diplôme  universitaire  ou  d'un  brevel 
de  capacité';  les  juges  son!  cnoisis  par  l'inspecteur  d'académie. 
Pour  l'examen  des  jeunes  filles,  la  personne  brevetée  doit  être 
une  femme. 

2489.  —  Si  l'examen  de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'au- 
cune excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont  mis  en 
demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  publique  ou  pri- 
vée, dans  la  huitaine  de  la  notification,  et  de  faire  savoir  au 
maire  quelle  ee,,/,-  ils  ont  choisie.  En  ras  de  non  déclaration, 
l'inscription  a  lieu  d'office,  comme  il  est  dit  à  l'art.  8. 

2490.  —  11.  Enfant*  inscrit}:  à  une  école  publique  ou  privée. 
—  L'obligation  scolaire  ,  pour  les  parents  ou  autres  personnes 
énumérées  a  l'art,  "i  al.  I  .  lorsque  l'enfant  est  inscrit  a  une  cole, 
consiste   à   répondre,  au   point  ,1e  vue  pénal,  de  son   assiduité. 

2491.  —  Lorsqu'un  enfant  manque  momentanément  l'école, 
les  parents  ou  personnes  responsables  doivent  faire  connaître 
au    directeur    ou    à    la    directrice   les   motifs    de    son   absence 

art.  10). 

2492.  —  Chaque  année,  huit  jours  avant  la  rentrée  des 
classes,  le  maire  remet  aux  directeurs  d'écoles  publiques  et  pri- 
vées la  liste  des  enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  I  n  don 
ble  de  ces  listes  esl  adressé  par  lui  à  l'inspecteur  primaire  art. 
8,  al.  3i.  Conformément  à  cette  liste,  les  directeurs  et  les  direc- 
trices doivent  tenir,  sous  la  sanction  des  pénalités  prévues  par 
l'art.  Il,  un  registre  d'appel  qui  constate,  pour  chaque  classe, 
l'absence  des  élevés  inscrit-.  A   la   fin  de  chaque  mois,  il-  adreS- 

senl  au  maire  et  à  l'inspecteur  primaire  un  extrait  de  ce 
tic,  avec  l'indication  du  nombre   des  absences  el  ries  motifs  in- 
voqués. Les  motifs  d'absene,     sont    soumis  a  la  commission  SCO- 
laiie.        \  .  infrà,  n.  2500  el  s. 

2493.  Les  seuls  motifs  d'absence  réputés  légitime  ml 
les  suivants  :  mala  lie  de  l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la  fa- 
mille,  emp  'chements  résultant   de  fei  difficultt   accidentelle  des 

unications.  Les  autres  circonstances  exceptionnellement  in- 
voquées sonl  ■  o.  oient  appréciées  par  la  commission  (art.  10, 
al.  3). 
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2'iî»i.  —  Que  fan t-îl  entendre  par  ces  mots  :      tes  auti 

lionnellement  in  .  quel 

qu'i  ii  mt-elle  être  admise  par  la  cornu, 

i  en  1883     pi  opos  d'un  père  de 
famille  < | ui  prétendait  justifier  les  absence  en  al- 

léguant que  la  neutralité  de  l'enseignement,  au  point  de  vue 
.  .      è  ait  violée  dans  l'école  par  l'introduction  di 

maissaient  ce  principe.   La  Cour  de  cassation  a 
d  ■  l'espi  ce,  qu'un  mol  if  de  cette  nature  ne  pom 
vir  à  justifier  les  absences  de   l'enfant.  -     Ca  -..   I  i  déc.  1883, 
de  M  i  S.  84.4.401,  P.  84.1.997,  D.  si  1.243 

2ï!>.">.  —  De  n  I  mis,  en  I B8 

la  commission  scolaire,  en  accueillant  une  excuse  de  celte  na- 
ture, -'Hum      dtda  ■     ires  étrangèi  i  ittributions, 
qu'elle  excédait  ainsi  sa  compétence  el  commetlail  unexcèsde. 
i    ms.  d'I  t..  16  mars  1883,  Dej  mes,    Musée  pi  d  i- 
3C.  4  40,  p.  851;  —  8  août   1884,  Anaclel   et   a 
S.  86  3  31,  P.  adm.  chrl,  et  les  conclusions  de  M    le  commis- 
lu  gouvernement  Marguerie        Confirmant  cette  jurispru- 
dence, la  loi  du  30  oct.  1886   art.  08,  al.  6]  a  décidé  expressé- 
ment que  la  commission  scolaire  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
miscer  rlans  l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'en- 
seignement.   V.  Décr.  18  janv.  18is7,  art.  154,  qui  refuse  aux 
•  • Dissions  scolaires  l'entrée  dans  les  écoles  et  tout  droit  d'in- 
spection sur  1rs  établ                  d'instruction  ou  sur  les  maîtres. 
2496.  —  L'arrêt  du  16  mars  1883  décide,  en  outre,  que  l'in- 
stituteur ne  peul  exclure  un  enfant  de  l'école,  sur  le  relu 
parents  de  le  munir  de  tel  ou  tel  manuel  d'instruction  civique; 
qu'au  cas  où  celle  exclusion   aurait  été  prononcée  en  t'ait,  la 
commission  scolaire  n'aurail  pas  qualité  :  I"  pour  décider  que 

il  non  mum  du  manuel  levrait  pas  être  admis  a  I  ■  ■ 

,i  considérer,  par  suite,  comme  non  justifiées  les  ab 
de  l'eiilaut;  3°  pour  ordonner  l'affichage  des  parents.  —  Y. 
n.  2513  el  s. 

!2'«!»7.  —  Dans  ce  premier  système,  les  mots  :  «  les  autres 
circonstances  exceptionnellement  invoquées    >  doivent  s 

hements  de  fait  personnels  à  l'enfant,  autres  que  ceux 
énumérés  précédemment.  —  V.  note  de  M.  VHley,  sous  Cass., 
I  I  c.  1883,  précité.  —  .  Le  père  de  famille  qui  estimerait  que 
la  neutralité  esl  violée  par  l'ensi  ignement  de  l'école  publique  a 
tou  ours,  dil  on,  le  droil  de  retirer  son  enfanl  el  de  déclarer 
qu'il  lui  fera  donner  l'instruction  suit  a  l'école  privée,  soit  dans 
sa  famille.  Si  l'on  objecte  que  ce  droit  peut  être,  en  l'ait,  illu- 
soire dans  certaines  conditions,  tout  ce  qu'on  en  pourrait  con- 
clure, i  'i  -i  que  la  loi  serait  dans  ce  cas  oppressive,  mais  non 

qu'elle  islateur  l'a  faite  ».  — Villey,  / t. 

2'i!lS.  —  D'après  un  autre  système,  la  commise  on  scolaire 

et  le  tribunal  de  police  seraient  entièrement  libres  d'ad ttre 

toute  exruse  présent^   |,ai  i.  père  de  famille.   —  Trib.  ' 

ne,  t:  fi  irr.  1883,  Liger-Belair,    D.  84.3  7]  —  Sic,  Détour 
bel,  Loi    tu  28  mars    1882,  n.  -Mi;  el  s.;  Alpy,  La   toi  du  2S 
mars  1882  devant  In  Cour  de  cassation,  p.  27  el  s. 

2'i!)i>.  —  Ce  système  se  fonde  principalement  sur  les  travaux 
préparatoires,  fnterrog  i  par  M.  de  Gavarde  sur  le  point  de  avoit 
s'il  y  a  la  commission  scolaire  pléi  'iation 

des  motifs  d'absence  qui  lui  seraient  soumis,  le  rapporteur  a 
répondu  affirmativement.  ■  Nous  donnons,  a-l-il  dit  le  sens  le 
plus  largt  ode  de  l'art.  10  et  nous  pi 

que  la  comt  iule  latitude,  tout  pouvoir  pour 

-  par  les  p  i  nulle  et  les 

déclarer  pal  .82.4.74,  note  2 

Pénalités  prévues  par  la  loi  de  1882  a  l'égard 

: 

2."i00. —  Tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  se  conforme 
nx  prescription    de  l'art.  I11  concernant  la  tenue  d 
d'appel   peul  être  déféi  è  au  conseil  dépat  Lemental 
scolaire  et  de  l'inspecleui 
tal  peul  pronoi 

pi  nsinn  pour  n\i  mois 
au  plus  et,  i  live  dans  l'année  scolaire,  pour  ir..is 

;    II. 
2501.    -  La  loi  du  -'s  mars  1882    art.   1 1    déi  i  le  que  le  di 
tant  aux  di 
m  conseil  di  pai  h  mental,    ur  le  rappoi  t  de  la  commission 


scolaire  et  de  l'inspecteur  primaire  :  il  y  a  lieu  de  décider,  en 
quence,  que  le  concours  de  ces  deux  aut  uéces- 

directeur  d'école  pu  it  l'ob- 

jet d'u  lite. 

2002.         Des   trois  peines  prévues  par  l'art.    14,  deux  ont 
i  de  la  liste  nouvelle  par  la  loi  du  30  oct.  488 

pénalités  dont  les  instituteurs  privés  sonl  passibles,  savoir  :  l'a- 
il el  la  suspension.  —  V.  supra,  n.  2448  el  s. 

2503.  —  L'averlissi  menl  .  par  sa  nature,  doit  êtn 
comme  une  mesure  disciplinaire   plul  i   une  peine 

proprement  dite  :  bien  qu'il  ne  figur  l'art.    H 

1886,  il  nous  paraît  devoir  ètiv  maintenu  dans  l'hypo- 
tli  isp  de  l'art.  II.  L.  28  mars  1882. 

2.">0i.  —  La  quesl  on  puait  plus  douteuse  en  ce  qui  con- 
cerne  la  par  le  même  article.   Dans  un 

mier système,  on  soutient  que  cette  peine,  édictée  dan-  u 
tière  spi  ciale,  ilgré  la  loi  de  1886,  en  vertu  du  prin- 

pe  «  Specialibus  g  l 'ans  un  second 
système,  on  prétend  qu'il  n'é  ail  pas  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'édicter  'les  cl  et  qu'il 
entendait  au  contraire  user  des  peines  ordinaires  a  I mises  pour 
les  instituteurs  privés  :  il  y  aurait  lieu,  en  i  née,  de  con- 
sidérer  la  peine  de  la  su  pe  l'inter- 
diction à  temps.  Ce  second  système  is  parail  plus  conforme 

a  l'espni  du   législateur,  mus  hâtons-nous  dé  faire  remarquer 
que  la  question  offre  un  intérêt  toul  théorique,  la  loi  attachant 
[Tels  à  la  peine  de  l'interdiction  temporaire  et  à  celle 
de  la  suspension.  —  Y.  suprà,  a.  2422  et  s. 

2505..   —  La  loi  de  ls^  '  .  oir  impose 

galions  au  directeur  d'école  publique  el     i  dii  d    tolepri- 

ée,  ne  vise  que  ce  dernier,  quand  il  s'agit  des  poursuites  et  'li'n 
pénalités.  Pourq  oi  cette  différence  di  traitement?  L'i 
en  a  él  rappocleut  au  Sénat,  M.  Paris; 

l'instituteur  public  riant  sous  le  contrôle,  la  surveillance  et  la 
direction  absolue  de  l'Administration  supérieure,  toute  infi 
qu'il  peut  commettre,  toul   manquement  à  son  devoir  pi 
sionnel  se  trouve  visé  par  I  -ueur  sur  la  dis- 

cipline du  personnel  de  l'i  tenl  public;  il  n'en  est  pas 

de  même  de  -    asl  ituteurs  prix  es  :  la  loi  de  1882  sur 
scolaire  ayant  créé   a  l'égard  i  me  in- 

fraction non  prévue  jusqu'alors,  il  a  fallu  la  disposili 
de  l'art.   Il  pour  les  atteindre    -  ,  ice  du  5  pull.  I   M  , 

2506.  —  Faut-il  étendre  aui  intenta  d'en- 

seignement secondaire  les  obligations  imposées  aux  direi 
des  écoles  primaires  parla  loi  du  28  mars  tsN2.'  La  réponse  à 
question  est  contenue  ila  n  s  ialetii'e  du  vice-recteur  de  l'a- 
cadémie de  Pai  idt  êe  le  16  nov.  l*s-  aux  inspecteurs 
d'académie  de  son  ressorl  en  rue  de  leur  faire  connaître  la  déci- 
sion prise  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  ce  - 
■    Le<  pre  cripti  n    di      irt.   lu  ne  paraissent  pas  devoir  être 

l.ure.  Il  ne  serait  pas 
possible,  en  effet,  en  cas  d'infraction,  de  poursuivre  un  membre 
de  l'enseignement   si   i  |uridiction   réservée  à 

l'enseignement  primaire;  c'e  i  une  lacune  à  combler  dans  la  loi 
du  28  mus  1882...  ».  — Delalam.  /  <  ■  .  ;  '  -  de  l'instr.  publ., 
année  1882,  p.  1078. 


Section   IL 
Sanctions  pénales  pour  défaut  d*aBSldulté  de  l'enfanta  l*6cole. 

2507.  —  La  loi  du  2s  mars  ISS2  édicté  trois  peines  graduées 
;,  l'égard  des  parents  ou  p  p  insables,  p 

oie  a  laquelle  il  est  inscrit.  Ces 
ml  les  suivante 

1  Vverlisi       ni  donné  par  la  commission  scolaire; 

2  '   Vffichage  à  la  porte  de  la  mairie; 

s  p   \  par  l<i  commission  -  olaire. 

2508.  Lorsqu'un  enfanl  s'est  absenté  de  l'école  quai 

■  lins  une  de 

le    tuteur 

a  comparaître  dans  la  salle  d  s  actes  de  la  mairie  devant  ladite 
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commission,  qui  lui  rappelle  le  textede  la  loi  et  lui  explique  son 
de\  oir   art.  I  2  . 

250!).  —  Dès  que  quatre  absences  ont  eu  lieu,  l'infraction 
esl  consl  ituée  el  la  commission  scolaire  peut  immédiatement  luire 
comparaître  le  délinquant,  sans  attendre  la  fin  du  mois  pendant 
lequel  se  sont  produites  les  quatre  absences. 

2510.  —  Les  personnes  citées  devant  la  commission  scolaire 
doivent  comparaître  personnellement  :  elle?  ne  peuvent  se  l'aire 
assister  ni  représenter  par  des  mandataires.  Lorsqu'elles  sont 

liées  de  comparaître,  elles  peuvent  présenter  par  écrit  leurs 
explications  ou  solliciter  la  remise  de  l'affaire  a  une  autre  séance 
[Décr.  org.  18  janv.  1887,  art.  157).  —  Sur  la  procédure  à 
suivre  devant  la  commission  scolaire  et  sur  la  non  publicité  des 
séances,  V.  suprà,  n.  1759  et  s. 

2511.  —  La  délibération  de  la  commission  scolaire  est  nulle 
quand  elle  8  été  prise  en  deux  séances,  s'il  est  prouvé  que  le 
comparant  n'a  été  présent  qu'à  la  première  de  ces  deux  <■  m.  v  . 
—  Cass  ,  21  dec.  1883,  Goubaux,  [S.  85.1.44,  P.  85.1.72] 

2512.  —  En  cas  de  non  comparution  sans  justification  ad- 
mise, la  commission  scolaire  applique  la  peine  énoncée  dans  l'art. 
13  (art.  12),  c'est-à-dire  celle  de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie. 

§  2.  Affichage  à  la  porte  de  la  mairie. 

2513.  —  La  commission  scolairepeut  ordonner  l'inscription, 

pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des 
nom,  prénoms  et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  in- 
dication du  lait  relevé  contre  elle,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1°  l'uni-  non  comparution,  devant  la  commission  scolaire,  sans 
justification  admise.  —  V.  suprà,  a.  2.S12. 

2°  Poui  violation  de  l'art.  !>.  qui  enjoint  aux  parents  ou  per- 
sonnes responsables,  lorsque  l'enfant  quille  l'école,  d'en  donner 
immédiatement  avis  au  maire.  —  V.  supin,  n.  2ist  et  s. 

3°  Pour  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  première 
infraction   art.  13,  al.  I  . 

251  \.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  «  récidh  e  contenu 
dans  l'art.  13,  al.  I  ?  Ce  terme,  suivant  nous,  n'est  pas  pris  ici 
dans  son  sens  juridique,  savoir  «  l'état  de  l'individu  qui  a  com- 
mis un  délit  après  une  première  condamnation  déjà  prononcée 
contre  lui  ».  Il  s'agit  dans  l'art.  13  de  la  simple  réitération  ou  du 
cumul  des  délits  qui  suppose,  comme  la  récidive,  que  deux  in- 
fractions ont  t'ié  commises  successivement,  mais  sans  que  la 
première  ait  été  suivie  d'une  condamnation.  Du  reste,  comme 
l'a  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  dans  la  séance 
du  5  juill.  1881,  la  loi  indique  elle-même,  dans  l'art.  13,  d'une 
façon  très-exacte,  ce  que  l'on  doit  entendre,  par  récidive,  au 
moins  au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  la  commission 
scolaire  communale:  cette  dernière,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  sanction  de  l'art.  13,  devra  donc  s'en  tenir  uni- 
i  nient  aux  dispositions  dudit  article,  sans  avoir  à  examiner 
s'il  v  a  véritablement  récidive  au  sens  légal  du  mot;  il  suffit 
que  l'infraction  prévue  parl'art.  12  se  reproduise  dans  les  douze 
mois  pour  qu'il   y  ail  lieu   de  prononcer  i tre  le  délinquant 

la  peine  de  l'art.    \  3,  c'est-à-dire  l'affichage.    —  V.  infrà,  Q.  2519 

et  s.,  l'explication  du  mol  récidive  dans  l'art,  14. 

2515.  —  Nous  avons  vu  que  l'art  13  prévoit  pour  l'appli- 
cation de  la  mesure  qu'il  édicté  la  récidiv i  le  défaut  de  com- 
parution devant  la  commission  scolaire.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  l'affichage  ne  pouvait  être  prononcé  de  plan 
une  première  infraction,  si  la  personne  responsable  avail  com- 
paru, et   que   celle    mesure   ne     pOUVail    dès    li'l'S.    si    elle    était    m - 

donnée  dans  ce  ca  ,  servir  de  base  à  des  poursuite    ultérieures 
devant  le  tribunal  rie  police.  —  Cass.,  14  nov.   1884,  Dub 
[S.  85.1.329,  P.  85.1.788,  el  la  note  de  M.  Villey 

2515 'n.v  —  L'inspecteur  primaire,  les  parents  ou  le 
sonnes  responsables  peuvent  faire  appel  devanl  le  conseil  dépar- 
temental 'les  décisions  de  la  commission    c  il  tire,  dans  le  délai 
i.  .t.    jour     pai  simple  lettre  adressée  au  préfel  et  aux  personnes 
intéressées.  Cel  appel  esl  suspensif.  —  Les  père,  mère,  tuteurs 

ou  tutrices  peuvenl  se  faire  assister iprésenter pai 

data  res  devanl  le  conspil  départemental  (L.  30  oct.  1886,  art. 
59  .       \ .  suprà,  u.  K  12. 

§  3.  Condamnation  au  i  peines  de  polia  . 

2510.  —  Aux  termes  de  l'art,  t  i,     i  »  cas  d  un    nom 
cidive,  la  commission  scolaire  ou,  a  son  défaut,  l'inspecteur  pri- 


maire devra  adresser  une  plainte  au  juge  de  paix.  L'infi 
•  •■i  '   considérée  comme  une  contravention   et  pourra  entraîner 
condamnation  aux  peines  de  p  i  ice,  conforment  nt  aux  art.  'il'.). 
Ï80  <l    s.,  C.  pén.  1,'ml.    !()'•'.'   <ln    tn:im:  Code   est  n/iiiHi-uoIr  ,, 
(L.  précitée,  art.  I  i  . 

2517.  —  L'art.  14,  L.  J  !82,  que  nous  reproduisons 

ci-dessus  inextenso,  en  rai  n  importance  particulière,  a 

donné  lieu,  dans  la  pratique,  à  des  difficultés   d'interprétation 
que  nous  allons  examiner. 

2518. —  1.  Compétence  du  tribunal  de  police.  —  Comme 
l'art.  13,  l'art.  14  se  sert  du  mol  récidive;  il  décide  qu'en  cas 
le  «oui  lie  récidive,  le  juge  de  paix  devra  être  saisi.  Il  parait 
évident  qu'ici,  comme  dans  l'art.  13,  ce  mot  signifie  simplement 
renouvellement  d'infraction.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  d'abord  le 
rapprochement  avec  l'article  précédent,  le  même  mot  ne  pouvant 
avoir  deux  sens  différents  dans  deux  articles  consécutifs;  or, 
nous  avons  constaté  qu'il  ne  s'agissait  en  aucune  façon  de  la 
récidive  légale  dans  l'art.  13.  Ce  sont  aussi  les  travaux  prépa- 
ratoires; lorsde  la  discussion  de  l'art.  14au  Sénat,  M. de  Gavar- 
die  avait  proposé  de  remplacer  ces  mots  :  «  Eu  cas  de  nouvelle 
récidive  »  par  ceux-ci  :  e  lu)  cas  de  nouvelle  infraction  »;  cette 
demande  fut  renouvelée  par  M.  Lucien  Brun,  c  Voyez,  en  effet, 
Messieurs,  quelles  conséquences  graves  on  pourrait  tirer  de  i  ette 
expression  ».  a  dit  M.  île  Gavardie,  «  c'est  que  le  juge  de 
paix  se  trouverait  dans  l'obligation  de  prononcer  la  peine  ,1e 
l'emprisonnement  qui  n'e^t  appliquée  précisément  en  matière  de 
contravention  qu'en  cas  de  récidive  ».  Répondant  à  cette  critique 
de  la  rédaction  du  texte,  le  rapporteur  de  la  loi  exposa  que  l'on 
avait  eu  soin  de  viser  non  seulement  les  art.  47U  et  480,  C.  pén., 
mais  l'art.  483  qui  prévoit  la  récidive  légale.  C'est  au  juge  de 
paix,  chargé  d'appliquer  le  Code  pénal,  à  faire  usage,  si  c'est 
nécessaire,  des  dispositions  de  l'art.  183,  pour  déterminer  ce 
qu'il  doit  considérer,  lui  magistrat,  comme  récidive  :  «  Pour 
qu'il  y  ait  récidive  à  ses  yeux  ,  il  faut  que  toutes  les  conditions 
indiquées  dans  l'art.  483  se  trouvent  réunies  ».  —  Sénat, 
séance  du  o  juill.  1881,  [Juin  u.  offic,  p.  1048  —  Séance  du  18 
mars  1882,  [Joum.  offic,  p.  248  et  249 

2519.  —  L'interprétation  du  mot  récidive  dans  les  art.  13 
et  14  a  encore  donné  lieu  à  d'autres  difficultés  que  nous  a  I  ms 
exposer.  Nous  avons  vu  que  dans  deux  cas  (non  comparution 
du  délinquant,  violation  des  prescriptions  de  l'art.  9),  la  com- 
mission scolaire  devait  de  piano  prononcer  la  peine  de  l'affi- 
chage (drt.  12,  al.  2;  art    13,  al.  2  ,  pour  la  première  infraction. 

Dans  ce  cas,  si  le  délinquant  nmet   une   seconde  infraction, 

la  commission  devra-t-elle  le  déférer  au  juge  de  paix  ou  simple- 
ment prononcer  de  nouveau  la  peine  de  l'affichage? 

2520.  —  Vn  premier  système  consiste  à  dire  que  dans  la 
seconde  infraction,  il  ne  faut  voir  que  la  récidive  simple  de  l'art. 
13  et  non  la  nouvelle  récidive  prévue  par  l'art.  14,  que,  par 
suite,  il  va  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  les  dispositions  de  l'art. 
13  et  non  celles  de  l'art.  14.  Ce  système  est  celui  de  la  plupart 
des  tribunaux.  —  Dijon,  2x  fevr.  1883,  Noché  d'Aulnay,  S.  85. 
2.14]  —  Trib.  corr.  Orléans,  22  avr.  1883.  —  Tnb.  corr., 
Amiens,  22  mai  1883.  -  Trib.  corr.,  Bonneville,  2S  juin  1883. 
—  Trib.  de  police,  Paris,  10  juill.  1883,  [Gaz.  des  Trib.,  26  avr., 


7  et  21  juillet;  J.  l.o  Loi 


JUll 


1883 


2521.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  1883  en 
laveur  du  système  contraire.  La  cour  considère  que  les  expres- 
sions île  l'art.  14  ■  en  cas  de  nouvelle  récidive  »  visent  le  cas 
le  plus  habituel,  c'est-à-dire  le  cas  où  le  père  de  famille  co 
rait  sur  l'invitation  à  lui  adresse  lors  de  la  première  infraction 
el  reçoit  un  avertissement.  S'il  commet  ensuite  une  première 
récidive,  il  est  passible  de  l'affichage.  En  cas  de  nouvelle  réci- 
dive, il  est  passible  des  peines  de  police.  Telle  esl  l'hypothèse 
de  l'art.  14.  Mais  la  situation  change,  quand  le  père  de  famille 
ne  comparait  pas  lors  de  la  première  infraction,  sans  aucune 
ication.  Alors  l'art.  12,  S  2,  présent  l'application  de  piano, 
dès  la  première  infraction,  de  la  peine  de  l'affichage,  loui 
comme  si  le  père  de  famille  étail  en  étal  de  première  récidive. 
li  s'ensuit  que,  si  le  père  de  fami  le  commet  une  seconde  infrac- 
tion, il  est  assimilé  à  celui  qui  esl  en  étal  de  nouvelle  rénidive 
et  il  est  des  lors  passible  des  peines  de  police  d'autant  qu  au- 
cune disposition  «le  la  loi  n'autoriserai!  ,  pour  ce  cas,  la  réité- 
ration de  li m    1    l'  ,!;i  thage  que  la  loi  n'édicte  q 

lois.  Cass.,  i  aoûl  1883,  de  Salaberrv,  s.  83.1.481,  P. 
13  i  1188,  D.  84.1.41]  —  V.  en  ce  sens,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Tanon,  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
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r.  —  l 'n  pourrait  soutenir  les  mêmes  arguments  pour  le 
l'art.  13,  al.  2. 

2522.  —  Le  premii  ••  nous  parait  pré  érable,  parce 
qu'il  a  l'avantage  de  se  conformer  strictement  au  texte  de 

et  que,  de  plus,  il  constitue  l'interprétation  la  plus  favorah 
quelle   doit   toujours    i  suivant    le 

commun,  en  matière  de  dispositions  pénales.  Pour  l'application 
des  peines  de  police,  l'art.  14  suppose  la  nouvelle  récidive, 
à-dire  au  moins  une  troisième  intraction.   Dans  la  secondi 
nion,  on  lit  l'art.  13  comme  s'il  y  avait  :  «  En  cas  de   réi 
et  sauf  l  '  as  où  .  sur  lu  pi  n  com- 

parution et  où  la  ,  a  été  prononcée...  et  l'art. 

14  comme  s'il  y  avait  :  «En  cas  de  nouvell 
infraction  a  à  nouvelL  ».  Or  ni  l'art.  13,  ni 

l'art.  14  ne  suni  -  s.  Il  suflit  d'ailleurs  de  se  r. 

aux  travaux  préparatoires   S.  Lois  annotées,  1882,  p.  303 
.   i  B82,  p     i'.to  et  s.),  pour  reconnaît  i 
l'esprit  de  la  loi  confirme  de  tous  points  le  texte,  et  que,  comme 

il  M.  le  président  du  conseil,  «  le  père  de  famille,  pour 
tomber  sous  le  coup   de  l'art.    14,    doit    avoii 
deux  fois,  c'est-à-dire,  une  première  fois  réprimandé  pub 

une  deuxième  fois  puni  de  l'inscription  à  la  porte  de  la 
mai  ri 

2523.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  décide  que,  dans 
où  la  personne  responsable  d'un  enfant  colaire 

a  déjà  été  condamnée  en  simple  police  pour  infraction  à  la  loi 
28  mars  l^-\  toute  nouvelle  infraction  de  sa  part  peut  être 
■  ii  piano  au  tribunal  de  police,  sans  qu'il  Boil  bes 
recourir  aux   mesures  de  l'avertissement  et  de  l'afficha^ 
onl  dû   précéder  la  première  condamnation.  —  Cass.,  21    déc 
1883,  Basselet-Gateaux,  [S.  85.1.43,  P.  85.1.70,  D.  84.1.258 

2524.  —  Cette  solution  parait  justifiée  à  la  fois  par  IV 
mie  de  la  loi  du  28  mars  IS82  et  les  travaux  préparatoin 

vue  d'assurer  l'exécution  i  ttion  scolaire,  la  loi  de  1882 

i  une  gradation  destinée  à  vaincre  la  résistance  du 
quant,  d'ab  rd  l'avertissement ,  puis  l'ai  fichage,  puis  les 
de  police.  Le  prévenu  s'étant  chargé  lui-même  de  prouver  l'inef- 
ficacité de  la  peine  la  plus  grave  prononcée  contre  lui,  en  re- 
lombant  dans  sa  faute,  ne  serait-il  pas  puéril  d'en  revenir  visa- 
vis  de  lui  aux  peines  les  plus  douces  :  avertissement  et  allie 
Les  travaux  préparatoires  et  notamment  le  discours  de  M.  Ron- 
jat  au  Sénat,  dans  la  séance  du  20  mars  1882,  ne  la  ssent  aucun 
doute  sur  ce  point.  —  Y.  Detourbet,  op.  cit.,  n.  393;  Alpy,  op. 
cit.,  n.  59  et  s. 

2525.  —  Les  mêmes  raisons  existent  pour  décider  que  le 
père  de  famille,  condamné  à  l'avertissement  et  à  l'affiche 

la  commission  sco  lit    .  puis  relaxé  par  le  tribunal  de  simple  po- 
a  raison  de  la  nullité  de  la  délibération  de  la  commission 
qui  avait  saisi  le  tribunal,  est  passil  ino  des  peines  de 

simple  police,  lorsqu'il  vient  à  commettre  une  non 

i  la  loi  du  28  mars  1882.  —  Cass.,  22  déc.   1883,  Formon, 
-    -  i.1.43,  P.  85.1.72,  D.  84.1.258  —  Sic,  Detourbet,  loc.cit.; 
Alp  . 

2520.  —  De  mêmi  ,  il  a  cidé  que  les  peines  de  simple 

police  sont  applicables  au  père  de  famille  qui ,  ayant  précédem- 
ment encouru  l'affichage  de  son  nom  pour  contraventi 

i  28  mars  1882,  ae  ré|  ond  pas  à  la  c  ta  com- 

mission scolaire.  —  Trib.  de  police,  Paris,  6  avr.  181  >. 
.1.  /.<  Droit,  '.'  nov.  1894 
-527.  —  Est-il  ni  <|ue  la  décision  prononçant  par 

'  la  mesure  de  l'afl  i  au  défaillant 

pour  le  constituer  en  état  de  passible  des 

peines  de  polie  par  i  arl  -  14? 

2628.  —  Dans  un  arrêt  du  15  nov.  1884,  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  la  négative  en  se  fondant  sur 
la  loi  n'a  ni  prévu,  ni  réglementé  la  signification  en  due  forme 
des  dé  isions  scolaires.  Toutefois,  l'arrêt  ajoute 

qu'il  osable,  à  défaut  de  signification  ,  que  l'ai 

soit  parvenu  à  la  connaissance  de  L'intéressé;   I exécution   de 
ire  ne  constitue  pas  d'ailleurs  par  elle-même  un 
le  droit  qic 

1884,  He,    -.  85.1.329,  P.  85. 

1.788,  D.  86  l.i  H,  el  la  note  de  M.  \    li 

25'2!>.        / 
elle  les  pi  rsonm 

13,  toit  'n  vertu  de  l'art.  I  i .'  La  loi  du  2^  mai    I Î82 
sur  ce  point;  deux  systèmes  ont  été  soutenus  en  doctrine  et 


adoptés  dans  la  pratique.  Le  premier  consiste  à  reconnaître  aux 
commissions  scolaires  le  caractère  de  juridiction  pénale,  el  par 
suite  a  bur  appliquer  le  principe  qui  domine  l'exercice  de  la  ré- 
pression pén  oir:quenul  ne  peut  êtrejugé  et  condamné 
sans  av  -enter  sa  A  i  importe  que  la 

lss2  n'ait  pas  expressément  consacré  l'application  de  ce 
principe  :  c'est  là  une  règle  qui  s'impose,  même  en  l'absence  de 
tout  texte.  Les  arguments  qu'on  fait  valoir  à  l'appui  de  ce  sys- 

nit  les  suivants  :  1°  le  caractère  pénal  des  mesures  or- 

is  par  la  commission  scolaire,  caractère  qui  se  révèle  par 
les  termes  mêmes  dont  s'est  sen  -      iteur  dans  les  ai 

ci   i:i,  et  aussi  par  les  travau \  préparatoires;  2    l'art.  59, 
oct.  1886,  organisant   un  dn  !  contre  les  décisions  des 

commissions  scolaires.  —  Dijon,  28  févr.  1883,  Noché  d'Auloay, 
S.  85.2.14,  P.  85.1.102,  D.  84.2.20  —Sic  Detourbet,  La  loidu 
■    1882,  a.  316,  321  et  s.,  328;  Alpy,  Loidu  28  murs 
;s,S2  devant  !    <  ttion,  p.  W  el  s.:  Villey,  note  sous 

li  déc.  1883,  Noché-d'Auloay,    S.   84.1.401,  P.   84.1. 

25!10.  —  Dans  le  s  itème,  on  considère  les  commis- 

des  corps  administratifs  el  non  comme  de 
véritables  tribunaux.  Telle  parait  avoir  été,  dit-on,  la  conception 
du  législateur  de  1882  qui  n'a  pris  soin  de  réglementer  ni  les 
formes,  ni  les  délais  de  la  citation  que  le  preiniei  di  clare 

obligatoire,  m  les  voies  et  moyens  de  recours,  opposition,  appel, 
contre  les  décisions  des  commissions  scolaires,  il  est  vrai  qu'une 
disposition  de  la  loi  du  30  oct.  18£  misé  un  droit  d'appel 

en  cette  matière,  mais  cette  disposition  prise  après  coupn 
rait  modifier  le  oaractère  essentiel  des  commissions    scolaires 
instituées  par  la  !     Is^2  et  qui  sonl   des  corps  administra- 

tifs. Peu  importe  d'ailleurs  que  cette  conception  soit   inexacte 
ains  points,  ou  qu'elle  soil  peu  en  harmonie  avec  la  ter- 
i  texte  de  la  loi  ou  i  ix  préparatoires.  Les 

conceptions  même  erronées  du  législateur  s'imposent  à  l'inter- 
prète. —  V.  en   ce  sens.  Cass.,   li  déc.   ts-vl,  précité.  -    - 
Wallon,  Revue  critique,   f>>>i,  p.  406  et  s. 

2531.  —  11.  /'  pair.   —   L'infraction  pré- 
r  l'art.    14  de   la  loi  de  1882   est  considérée  comme  une 

contravention  el  peul  entraîner  condamnation  aux  peines  de  po- 
lice, conformément  aux  art.  479,  480  et  s.,  C.  pén.;  ces  peines 
sont  les  suivant 

I    I  m    n  n   n  1 n  :e  i  quinze  francs  inclusivement  (art. 

C.  peu.  . 

2°  La  peine  de  l'emprisonnement  qui  peut  être  prononcée  pen- 
dant cinq  jours  au  plus  art.  i80,  C.  pén.  . 

2532.  —  En  lu  mot,  le  juge 
doit  prononcer  la  peine  de  cinq  jours  d'emprisonnement.  '  'r.  aux 
ermes  de  la  loi,  il  y  a  récidive  en  matière  de  contravention 
chaque  fois  qu'il  a  du                   indu    contre  l'inculpé,   dans  les 

mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contrai 

LOS  le  ressort  du  même  tribunal    art.    HJ2  el   i83,  C. 
pén.).  —  V.  suprd,  n-  2518. 

12533.  —  L'art.  14  rend  applicable  en  matière  d'obligation 

scolaire  l'art.  463,  C.  pén.,  qui  permet  de  substituer  l'amende  à 

la  prison,  en  cas  de  circonstanci  .  —  V.  à  ce  sujet 

,  iratoires    Si  Cbaml         es  i    pûtes, 

en  date   in  24  d  «     1880  :  i  urn     flfc  •    '■•>  -:'-  !'■  l->"-  • 

2534.  — Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  poursuite  pour  infrac- 
,\  dispositions  de  la  loidu  28  1882,  est-il  compétent 

pour  apprécier  la  régularité  des  délibérations  de   la  comin 
scolaire  .ut,    qu'elles    ne   peuvent 

de  base  au  s  dont  il  est  saisi?  L'affirmative  ne  parait 

pas  don  ,  Cour  de  cassation  a  rendu  plusieurs  arrêts  en 

ce  sens.  —  Cass.,  3  août  1883,  Cauly,  S.  83.1.481,  P.  83.1.1188, 
D    84.1.44  :    -  21   déc.  1883,  Formi    .    -    S3.1.43,  P.  Bï.1.70, 

D.  84.1.258  ;  —  14  nov.  1884,  Duboui  et,  S.  85  1.329,  P.  B5. 
1.788 

2535.  —  Il  p  •  d  que  tout  juge  devant  d'abord  vé- 
rifier sa  compétei  je  de  police,  saisi  en  vertu  de  l'art. 
i  i  de  la  loi  de  1882,  ilemenl  le  droit, 

d'appr  rite  des  délibérations  des  commissions  sco- 

jui  servent  de  bise  à  la  poursuite  do  saisi. 

unes  de  la  loi   du   30  OCl  .     1881 

peut    valabl nt   délibérer    que    si    la    majorité   .les 

•■  présente.  Supposons  qui  B'aper- 

reiiip  ie  ;  il  est 
parfaitement  en  droit  de  considérer  comme  nulle  la  plainte  adres- 
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sée  h  dehors  des  conditions  prévues  par  la  loi.  — ■  Detourbet, 
Loi  du  28  mars  1882,  n.  386;  Alpy,  La  loi  du  2s  mars  1882 
devantla  Cour  de  cassation,  p.  63  ;  Wallon,  Revui  critique,  1884, 
p.  460. 

2536.  —  Il  a  été  décidé  d'ailleurs  qu'il  ne  résultait  aucune 
nullité  de  ce  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  déniait  ex- 
pressément le  droit  pour  ce  dernier  d'apprécier  la  régularité  des 
décisions  de  la  commission  scolaire,  s'il  est  prouvé  qu'en  fait  le 
même  tribunal  a  procédé  à  l'examen  desdites  délibérations.  — 
Cass.,  14  nov.  1884,  précité.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  que 
le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les  motifs  des  ju- 
gements. 

2537.  —  Le  juge  de  police,  après  qu'il  a  vérifié  sa  compé- 
tence, a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  le  rondement  de  la 
plainte  dont  il  est  saisi.  Il  n'est  aucunement  lié  par  la  déi 

de  la  commission  scolaire  qui  a  rejeté  toute  excuse  de  la  part 
du  père  de  famille;  s'il  a  des  doutes,  si  les  circonstances  lui 
semblent  devoir  être  examinées  à  nouveau,  le  juge  de  police  a, 
sur  ce  point,  toute  liberté  et  tout  pouvoir;  s'il  reconnaît  que 
l'inculpé  a  été  à  tort  condamné  par  la  commission  scolaire,  il 
a  le  droit  de  l'acquitter.  Tels  sont  les  principes  qui  se  dégagent 
très-nellenient  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  à  propos 
de  la  rédaction  de  l'art,  il,  discussion  qui  a  amené  la  substitu- 
tion au  mot  «  entraînera  »  des  mots  »  pourra  entraîner  ».  —  Sé- 
nat, séance  du  5  juill.  1881 ,  Journ.  offic.  du  (3,  p.  1048]  —  Sur  la 
nature  des  excuses  qui  peuvent  être  admises  par  le  tribunal  de 
police,  V.  suprà,  n.  2493  et  s. 

2538.  —  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'infraction  à  la  loi  scolnire, 
le  juge  de  police  devant  lequel  est  cité  le  père  ne  peut  admettre 

i me  justification  une  déclaration  tardive  faite  par  ce  dernier 

devant  le  tribunal,  alors  que  cette  déclaration,  aux  terni''-  de 
l'art.  7,  aurait  du  être  faite  au  maire,  à  l'époque  fixée  par  ladite 
loi.—  Cass.,  14  déc.  1883,  Comandon,  [S.  84.1.401,  P.  84.1  997, 
D.  84.1.213];—  Iodée.  1883,  de  Martineng,  [Ibid.]  —  V.  cepen- 
dant les  observations  de  M.  Villey.  —  Y.  suprà,  n.  2479.  — 
Sic,  Detourbet,  op.  cit.,  p.  37 1  ;  Wallon,  toc.  cit.,  p.  4i8  et  549. 

—  Contra,  Alpy,  op.  cit.,  p.  20  et  70.  —  La  raison  de  douter 
vient  de  ce  qu'il  a  été  reconnu,  dans  les  travaux  préparatoires, 
qu'il  s'agissait  d'une  contravention  intentionnelle.  Aux  mots  : 
«  L'infraction...  entraînera  condamnation  »,  contenue  dans  le 
projet,  ont  été  substitués  ceux-ci  :  «  L'infraction  pourra  en- 
traîner condamnation  »  ;  ce  qui,  dit-on,  laisse  au  juge  de  police 
une  grande  latitude  d'appréciation  quant  aux  excuses  proposées 
parle  contrevenant  S.  /.ors  mm.,  de  1882,  p.  311,  note  27;  P. 
Lois,  décrets,  etc.  de  1882,  p.  504,  note  27).  —  Y.  aussi  Villey, 
note  bous  Cass.,    li  déc.  1883,  précité. 

2539.  —  )'  a-t-il  lieu  d'appliquer,  en  matière  de  contra- 
vention à  Vobligation  scolaire,  le  principe  du  non  cumul  des 
peines?  On  sait  que  la  Cour  de  cassation,  après  de  longues  hési- 
tations, a  conclu  du  silence  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  au 
suj.t  des  contraventions,  que  le  principe  du  non  cumul  des  peines 
s'étendait  seulement  aux  crimes  et  aux  délits  proprement  dits. 

—  Cass.  (cb.  réunies  ,  7  juin  1842,  Rieux,  [S.  42.1.496,  P.43.1. 
708'  —  Cass.,  6  et  7  janv.  1876,  Girauxet  Besson,  [S.  76.1.389, 
P.  76.921]  —  V.  infrà,  v"  Peine.  —  Faut-il  étendre  à  notre 
matière  l'application  de  cette  règle  générale  de  jurisprudence? 

2540.  —  Contrairement  à  sa  jurisprudence  habituelle,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé,  pur  arrêl  du  18  déc,  1883,  que  le 

principe  du  non  cumul  des  i"1 s  devait  être  admis  en  matière 

de  contravention  à  l'obligation  scolaire.  Aux  termes  de  l'arrêt 
précité,  «  de  même  que  les  diverses  infractions  à  la  loi  du  28 
ii  1882,  qui  précèdent  la    première  comparution   de  la   pei 

sonne  responsable  devant,  la  commission  scolaire,  ne  peuvent 
être  réprimées  que  par  l'avertissement,  et  qu'ensuite  'elles  qui 
précèdenl  la  seconde  comparution  ne  comportent  que  l'afficl  i 

de  même  les  nouvelles  infractions  commises  en  récidive  après 
L'affichage,  mais  avant  la  condamnation  en  simple  police,  doivenl 
être  compri  une    même  poursuite  et    ne   peuvent  faire 

l'objet,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  que  d'une  peine  unique  ».  — 
Ca        15  déc.  1 883,  précité. 

2541.  —  Cette  solution  s'imposait.  Il  s'agit  ici,  en  effet, 
d  une  infraction  d'une  nature  spéciale,  consistant,  non  dans  un 

l  un  moment  déterminé,  mais  dans  un  fait 
négatil  qui  pi  ul  durer  plus  ou  moins  longtemps  ,  sans  qu'il  en 
résulte  ose  qu'une  infraction  unique,  consistant  a  ne  pas 

avon  assuré  l'assiduité  de  l'enfant  à  l'école.  Il  serait  inadmissi- 
ble que  celui  dont  l'enfant  aurait  manqué  plusieurs  fois  à  l'école 
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avant  le  jugement  fût  passible  de  plusieurs  peines,  tandis  que 
celui  qui  ne  l'aurait  pas  envoyé  du  tout  à  l'école  ne  serait  pas- 
sible que  d'une  seule  peine.  —  Detourbet,  Loi  du  2s  mars  1882, 
n.  334;  Alpy,  La  loi  du  2s  mars  iss>  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, p.  57  et  s.;  Wallon,  Rev.  crit.,  1884,  p.  172. 

Section   III. 
Dispenses  de  fréquentation  scolaire. 

2542.  —  L'art.  15,  L.  28  mars  1882,  prévoit  deux  sortes  de 
dispenses  qui  peuvent  être  accordées  sur  la  demande  des  pa- 
rents ou  tuteurs  : 

1  ■  Dispenses  pour  un  temps  déterminé; 

2°  Dispenses  d'une  des  deux  classes  de  la  journée. 

\  1.  Dispenses  pour  un  temps  déterminé. 

2543.  —  La  commission  scolaire  peut  accorder  aux  enfants 
demeurant  chez  leurs  parents  ou  leur  tuteur,  lorsque  ceux-ci 
en  font  la  demande  motivée,  des  dispenses  de  fréquentation 
scolaire  ne  pouvant  dépasser  troismois  par  année  en  dehors  des 
vacances  (art.  15,  al.  1).  La  loi  exige,  pour  bénéficier  de  ces 
d -penses,  que  l'enfant  réside  dans  la  famille;  elle  refuse  ces 
faveurs  aux  en'ànts  employés  au  dehors;  il  est  à  craindre,  en 
effet,  qu'à  la  différence  des  parents,  les  étrangers  abusent  des 
dispenses  de  fréquentation  scolaire  en  vue  d'augmenter  le  profit 
que  leur  procure  le  travail  de  reniant,  sans  s'inquiéter  du  préju- 
dice moral  résultant  pour  ce  dernier  de  l'interruption  de  la  scolarité. 

2544.  —  Si  ces  dispenses  excèdent  quinze  jours,  elles  doi- 
venl être  soumises  à  l'approbation  de  l'inspecteur  primaire  (art. 
15,  al.  2). 

2545.  —  Par  mesure  générale,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  décidé  que  des  dispenses  de  fréquentation  scolaire 
d'une  durée  de  trois  mois,  en  dehors  des  vacances,  seraient 
accordées  à  tous  les  mousses  de  dix  à  treize  ans  portés  sur  les 
matricules  de  l'inscription  maritime  qui  justifieraient  de  leur 
embarquement  sur  un  navire  ou  un  bateau  affecté  à  la  naviga- 
tion ou  à  la  pèche  maritime.  Cette  justification  est  faite  au 
moyen  d'un  certificat  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
qui  a  procédé  à  l'embarquement.  —  Cire.  min.  instr.  publ.,  20 
févr.  1883,  [Delalain,  Recueil,  t.  9,  p.  186] 

2546.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  qui  suivent  leurs  parents  ou  tuteurs,  lorsque 
ces  derniers  s'absentent  temporairement  de  la  commune.  Mans 
ce  cas,  un  avis  donné  verbalement  ou  par  écrit  au  maire  ou  à 
l'instituteur  suffit  (art.  15,  ai.  2). 

2547.  —  Le  cas  des  parents  qui  s'absentent  pour  un  temps 
déterminé  de  la  comm  ine  et  qui  veulent  emmener  leurs  enfants 
ave-  eux  n'était  pas  prévu  dans  le  projet  de  loi;  il  l'a  été  par  un 
amendement  propose  par  M.  le  général  Robert  et  accepté  par 
l'unanimité  de  la  commission  du  Sénat;  cet  amendement  est 
devenu  l'alinéa  2  de  l'art.  15;  M.  le  général  Robert  n'a  pas  eu 
de  peine  à  démontrer  qu'il  serait  tout  a  lait  excessif  de  soumettre 
a  l'approbation  de  la  commission  scolaire  et  de  l'inspecteur  pri- 
maire les  absences  que  des  parents  se  proposent  de  faire  et  qui 
entraînent  comme  conséquence  nécessaire  l'absence  de  leurs  en- 
fants de  l'école.  Si  l'on  avait  quelque  doute  sur  le  sens  et  la 
portée  qu'il  faut  attribuer  aux  mots  o  s'absenteront  temporaire- 
ment de  la  commune  »,  on  verrait,  dans  les  développements  à 
la  suite  desquels  l'amendement  du  général  Robert  a  été  adopté, 
que  ees  mots  doivent  être  i  ntendus  dans  un  sens  large.  «  Il  s'a- 
git, n  disait  le  général  Robert,  de  parents  se  déplaçant,  quit- 
tai la  commune  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long.  J'ai  cité 
le  cas  d'un  maçon  du  département  de  la  Creuse  qui  vient  faire  sa 
saison  d'été  à  Paris,  et  qui  désire  emmener,  soit  sa  femme  et  ses 
enfants,  soit  seulement  un  OU  deux  de  ses  enfants.  Eh  bien  !  ce 
père  sera  obligé  de  demander  la  permission  à  l'inspecteur  pri- 
maire qui  pourra  par  conséqui  nt  la  lui  refuser!  C'est  vraiment 
excessif»  S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  312,  note  29;  Lois.dèci 
1882,  p.  105,  note  29  .  C'est  avec  ce  sens  large  que  l'am 
meiii  est  passé  dans  la  loi.  —  V.  Detourbet,  Loi  <'<<  28  mars 
1882,  n.  197;  Alpy,  La  loi  du  28  mars  I882devani  la  I     n 

n,  p.  33  et  s. 

2548.  —  Notons  que,  dans  notre  avis  donné  pâl- 
ies | nts  n'est  soumis  a  aueiiu   contrôle,  ni  à  aucune  forme 

spéciale  et  que  cet  avis  suffit  pour  dispenser  légalement  l'en- 
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faut  de  la  fréquentation  de  l'école  dans  la  commune  qu'il  quitte, 
sans  qu'on  puiss  au  père  que   son  séjour  dans  une 

autre  commun     lui    imposai!  l'obligation  de  s'y  soumettre  aux 
pi         plions  de  la  loi.  L'infraction  qu'il  dans 

Irail  jusl  iciable  de  1 1  commission  se 

.   juge  du                                        :  nce,  mais   ne 
autoriser  les  poursuite?  qu  lil  :  lu 

nue dont  il  mporairem  i    donné 

l'avis  prescrit. —  Cass.,  20  déc.   1883,  d'Orléans,    S.  85.4.46, 
P.  85.1.75.  D.  84.1.257 

Si.  Dispens  -  d'une  des  deua  classes  de  la  journée. 

2.">49.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  187i,  la  loi  de 
1882  donnait  le  droit  à  la  commission  scolaire  de  dispenser, 
ave.-  l'approbation  du  consi  le  l'une  des  deux 

an  née  : 

r  Les  enfants  employés  dans  l'industrie  et  arrives  à  l'âge  de 

2°  Les  enfants  employés  hors  de  leur  famille  dans  l'agricul- 
ture  art.  15,  al.  i  . 

Le  législateur  avait  pensé,  avec  raison,  que  la  dispense  d'une 
des  deux  classes  de  la  journée  convenail  mieux  aux  intéri 
patron  ou  du  fermier  que  les  dispensi  -  totales  d'assiduité  dont  la 
durée  ne  peut  dépasser  trois  mois  el  donl  le  résultai  aurait  été 
de  soustraire  complètement  l'enfant  au  travail  industriel  ou  agri- 
cole pendant  le  reste  de  l'année  scolaire.  --  Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  z't  déc.  lsvo.  Journ.  offic.  du  25,  p.  12873  — 
i  ice  du  ÏQ  'nais  1882,  Journ.  offic.  du  21,  p.  260  — 
Depuis  la  loi  du  2  nov.  lvi2  qui  supprime  L'obligation  scolaire 
pprentis,  les  dispositions  qui  précèdenl  ne  paraissent  plus 
applicables  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants  employés  dans  l'a- 
griculture.—  V.  suprà,  a.  2454  bis. 

i  3.  Dispositions  transitoires. 

2550.  —  L'art,  is  al.  I  décide  que  des  arrêtés  ministé- 
riels, rendus  sur  la  demande  des  inspecteurs  d'académie 
cou  -ils  départementaux,  détermineront  chaque  aune.-  les  com- 
munes où,  par  suite  d'insuffisance  des  locaux  scolaires,  les  près 
i.  -  art.  i  el  suivants  sur  l'obligation  ne  peuvent  être 
appliqu  i  Le  m  me  article  (al.  2  décide  qu'un  rapport  annuel, 
i'  aux  Chambres  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
donne  la  liste  des  commune-  auxquelles  le  présent  article  a  été 
appliqué. 

Sect  10 N  I  V. 
De  la  caisse  (les  écoles. 

2551.—  lu  i  iliter  la  fréquentation 

de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  el  par  </<•< 
— urs  aux  élèves  indigents,  la  loi  du  10  avr.  1867  art.  15] 
avait  autorisé  les  communes  a  en  er  une  ca  I  col  s.  La  loi 
mars  1882  a  rendu  cette  institution  obligatoire  pour  toutes 
les  commun        -  dé,  en  outre,  que  la  répartition  des  S' 

:      s 

(art.  Il 

2552.  —  Pour  créer  une  caisse  des  écoles,  il  suffit  d'une 
délibération  du  c  i  iseil  municipal,  approuve  pai  le  préfet  L.  10 
avr.  1867,  art.  15,  al.  I  .  Le  servie    de    •  es  écoles  esl 

fait  gratuitement  par  le  percepteur    art.  précité,  al.  i  .  —  V. 
uts  le  modi  a  la  circul  i 

1882,    d'Esto  de  Constant,  Lois  et  réglenu 

l'enseignerai  ni  pi  imaire,  |>.  "-  el  3. 

2.V>:!.        Le  revenu  de  la  caisse  s. m  pose  de  cotisations 

tires  el  de  subvenl  ion  ,  du  département 

tat.   La  caisse  peut  recevoir,  avec  m  A<^ 

10  air.   1867,  -  . 

si  L.  28  mai    1882    art.  17  ,  partiellement  abi  igépar  l'art. 
54,  L.  19  juill.  1889.        I  instr    publ.,  2;   juill.  1889 

et  i  Circ.etii   tr  offic,  '.  ll,p   10      1  12 

2.V>'i ,  —  Par 

me  école  p 

:  i     lement  a  ni  du  18 

li  du  30  .' 1  882,  du 

re  de  l'instruction  publique  aux  préfets  a  autorisé  li 
munes  à  louer,  les  jeudis  et  dimanches,  ou  les  autres  joui 


(pè- 
serait   faite    par   les    soins   de   la    commission    scolaire 


quatre  heures,  les  salles  d'école  pour  les  adjudications  publiques. 
Le  chiffre  de  celte  location,  dont  est  acquis  &  la  caisse 

soles,  est   fixé   par  la  aire   à  une  somme  variant 

il  l'importance  des  lots  adjugés   Rec.  cire,  instr.  /'"'>'.,  t. 
9,  p.  101  . 
2.~>55.  —  Par  un  avis  en  date  du   14  juin    1801,   le  Conseil 
!  '       '  idé  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art,  la 

de  la  loi  de  1867,  les  caisses  des  écoles  peuvent  affecter  une 
partie  de  leurs  ressources  à  payer  les  frais  occasionnés  aux  élèves 
indigents  car  la  fréquentation  des  études  surveillées,  mais  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  d'en  assurer  indistinctement 
à  tous  les  élèves  des  écoles  publiques  —  Bull.  adm.  min.  instr. 
publ.,  I8'.H,  I"  sem.,  p.  551. —  Y.  au  surplus,  suprà,  ■  Caisse 
■  /,  s  écoles,  Caissi  d  -  lycées  et  collèges. 


Section  V. 

De  l'application  aux  étrangers  de  la  loi  sur  l'obligation 
Ue  renseignement  primaire. 

255G.  —  La  loi  du  28  mars  1882  qui  établit  l'obligation  de 
l'instruction  primaire  s'apphque-t-elle  aux  étrangers?  Deux  opi- 
nions -"ut  en  présence. 

2.">.'>7.  —  Dans  une  première  opinion,  on  décide  que  la  loi  du 
28  mars  1882  n'est  ni  une  loi  de  police,  ni  une  loi  de  sûreté;  elle 
atteint  plus  ou  mo  ns  la  puissance  paternelle,  c'est-à-dire  L'état 

et  la  capacité  des  personnes  :  elle   ne  -aurait  d i  être  ob  - 

toire  pour  les  étrangers.  —  Trib.  Céret,  28  févr.  1883,  Moniteur 
du  s  ,u  ;  ' .  1883,  p.  201] 

2558.  —  Dans  un  second  système,  on  regarde  la  loi  de  l'o- 
bligation    scolaire  comme    une  loi   naturelle  et   d'ordre   public. 

I  l'esl  une  mesure  de  protection  prise  à  l'égard  de  l'enfant,  quelle 
que  soit  son  on-  e  que  soit  sa  nationalité.  —  Trib. 
de  paix  de  Restions,  13  juill.  1883,    H 

188  t.  p.  358 

2550.  —  Une  question  semhlab'e  avait  été  soulevée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  19  mai,  3  juin  l>7i  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  en  ce  qui  concernait  l'obligation  pour  les 
patrons  de  faire  donner  l'instruction  primaire  à  leurs  apprentis. 

II  avait  été  décidé  que  ces  prescriptions  étaient  applicables 
aux  patrons  ayant  îles  apprentis  étrangers,  •  ■  attendu  »,  dit  un 
arrèl  de  l*^t,  que  c'est  là  une  mesure  générale  de  protection  prise 
dans  l'intérêl  de  l'enfant,  à  raison  de  son  âge  seul  et 

1  xute  ou  stion   l    n  tfi  m  Uité.  —  Aix,  7  févr.  1 88 V .  Mann. 

S.  84.2.57,  P.  84.1.330,  D.  85.2.212]  —  La  loi  du  2  nov.  1892, 

qui  a  abi        celle  de  18 1  i.  a  tranché  cette  difficulté  :  «  Toutes 

positions  de  la  présente  loi  »,  dit  l'art.  I,  «  s'appliquent 

aux  étrangers... 

2560.  —  La  question  ne  se  pose  pas  pour  lesenfants  su- 
une  convention   conclue  le   I*  déc.    1887  entre  la  France  et  la 
Suisse  et  pi  le  13  juin  1888  a,  en  effet,  complètement 

assimilé,  au  point  de  vue  de  l'obligation  et  de  la  gratuité,  dans 
les  deux  pus.  les  enfants  d  i  n  iti  uialilé  suisse  ou  française. 
—  M  usé*  pi  lag  t.  n.  76. 

INSTRUMENTS    ET   ARMES    LAISSÉS    SUR    LA 
VOIE  PUBLIQUE  OU  DANS  LES  CHAMPS. 
Y.  Abandon  d'armes  et  instruments. 


INSUBORDINATION 
an  1  rAIRB. 


INSULTE. 
Prbssi  . 


V.  Justice  maritime. — Justice 
V.    Dippamation.    —   Injure.  —  Outragb.  — 


INSURRECTION.  —  V.  Vttbntats  et  1  omplots  contre  la 
sûreti   11   '  Etat.  —  Attroupement.  —  Bandes  mimées. 

1.  —  Il   y  a  plusieurs  sortes  d'insurrections.   Les  unes,   res- 

e  ir  et  œuvre  d'un  parti,  visent  le  pouvoi 
,  fomentées  pai  to  il  un  peupli  but  soil  de 

rompre  tirer  des  traites  qui  p 

sur  une  nal  mettent  ainsi  en  jeu  l'équilibre 

politique.  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  infrà,  v°  Intervention  (Droit 
al). 

2.  Le  sens  du  mol  insurr«cfio/i  préci- 
ser, car  il  se  rapproche  sensiblement  de  termes  plus  ou  moins 
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analogues  tels  que  émeute,  guerre  civile,  révolution,  attroupe- 
ment, etc.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  de  chacune  de  ces 
expressions  qu'une  idée  très-générale  et  d'autant  plus  vague  que 
les  circonstances  peuvent  conférer  successivement  à  un  même 
fait  insurrectionnel  ces  différentes  qualifications. 

3.  —  Ce  qui  distingue  l'émeute  de  l'insurrection,  c'est  qu'elle 
ne  vise  pas  en  général  à  arriver  à  un  changement  de  gouverne- 
ment qu'elle  n'est,  en  un  mot,  qu'une  protestation  bruyante  et 
extra-légale  contre  un  acte  isolé,  ou  une  tentative  de  se  faire 
justice  soi-même.  —  Block,  Dict.  de  la  politique,  \"  Emeute. 

4.  —  Chacun  sait  que  la  guerre  civile  occasionne  une  scission 
profonde  dans  le  pays.  Mais  n'est-ce  pas  également  le  fait  de 
l'insurrection?  On  dit  pour  les  distinguer  que  si  un  mouvement 
populaire  peut  justement  s'appeler  au  début  insurrection,  il 
doit  prendre  par  le  seul  fait  de  sa  prolongation  le  nom  de  guerre 
civile  ;  c'est  ainsi  que  généralement  on  reluse  aux  insurgés  la 
qualité  de  belligérants  tant  que  le  gouvernement  parait  en  état  de 
les  vaincre,  tandis  que  s'ils  semblent  au  contraire  devoir  être  vain- 
queurs, les  Etats  étrangers,  qualifiant  le  mouvement  de  guerre 
civile  y  attachent  les  immunités  des  belligérants.  Toutefois,  on 
dit  que  l'insurrection  suppose  plus  particulièrement  une  révolte 
contre  l'autorité  légitime  agissant  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  tandis  que  la  guerre  civile  suppose  un  gouvernement 
sortant  des  règles  du  droit  positif  ou  du  droit  naturel,  plaçant 
ainsi  les  citoyens  qui  ont  usé  de  tous  les  moyens  légaux  dans 
un  véritable  cas  de  légitime  défense.  A  ce  point  de  vue  la  ter- 
minologie du  Code  pénal  est  défectueuse.  —  Block,  vta  Belligé- 
rants,  Guerre  civile;  Morin,  Lois  relatives  ù  la  guerre,  t.  1,  p. 
2t  et  s.  —  V.  .s»/»;'",  v"  Attentats  et  complots  contre  lu  sûreté 
de  l'Etat,  a.  274  et  s. 

5.  —  On  entend  par  révolution  des  mouvements  de  natures 
très-diverses  mais  qui  aboutissent  toujours  à  un  changement  ra- 
dical dans  les  affaires  publiques.  Nous  ne  pouvons  donner  ici 
les  significations  multiples  qu'on  attache  à  cette  expression  ;  nous 
nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  la  révolution  implique, 
le  plus  souvent,  l'intervention  plus  ou  moins  large  de  la  force. 
En  ce  sens,  nous  constaterons  que  tel  mouvement  populaire, 
qualifié  par  ses  ennemis  d'insurrectionnel  devient  une  révolution 
par  sa  seule  issue  victorieuse  Y.  à  ce  propos,  sur  les  événe- 
ments du  Chili,  ./.  du  dr.  intem..  année  1891,  p.  871  et  s.).  En 
un  mot,  la  révolution  se  place  devant  un  fait  accompli,  préparé 
par  une  insurrection  ou  une  guerre  civile,  mais  sans  impliquer 
la  légitimité  de  son  but  ou  la  justice  de  ses  principes. 

6.  —  La  constitution  polonaise  en  donnant  le  moyen,  par  ce 
qu'un  appelait  une  «  confédération  »,  de  mettre  en  échec  le  droit 
de  liberum  veto,  organisait,  a-t-on  dit  quelquefois,  mais  un  peu 
inexactement,  le  droit  à  l'insurrection.  En  tous  cas,  notre  Con- 
stitution de  1 793  fut,  à  cet  égard,  très-nette  et  proclama,  sous 
l'inspiration  de  Robespierre,  que  «  quand  un  gouvernement  viole 
les  droits  du  peuple,  l'insurrection  est,  pour  le  peuple  et  pour 
chaque  portion  du  peuple,  le  plus  sacré  et  le  plus  indispensable 
des  devoirs.  » 

7.  — L'histoire  tourmentée  de  notre  siècle  permettrait  souvent 
d'appliquer  les  distinctions  que  nous  venons  d'établir.  Mais  il 
faut  reconnaître  aussitôt  que  lescriminalistes  mêmes  qui  pensent 
devoir  approuver  en  théorie  la  résistance  armée  aux  illégalités 
de  l'autorité  gouvernementale,  reculent  devant  les  conséquences 
logiques  de  leur  principe  et,  qu'approuvant  la  résistance  »  na- 
tionale »,  ils  dénient  le  droit  de  résistance  <•  individuelle  », 
comme  si  la  résistance  pouvait  jamais  devenir  assez  universelle 
pour  lui  conférer  aux  yeux  de  tous  un  caractère  national.  —  V. 
Garraud,  i.  2,  n.  347. 

8.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  Haute  cour  de  justice  siégeant  à 
Versailles  a,  dans  l'affaire  du  13  juin  1849,  décidé,  que  l'art. 
1 10  de  la  Constitution  de  1848,  en  confiant  le  dépôt  des  institu- 
tions constitutionnelles  h  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les 
Français,  avait  entendu  seulement  appeler  autour  de  la  loi  fon- 
damentale du  pays  l'affection  et  le  dévouement  de  tous,  mais  non 
la  mettre  à  la  discrétion  de  chacun;  que  les  droits  présentés  par 
l'art.  3  comme  »  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives  » 
n'étaient  autres  que  les  droits  inhérents  a  la  nature  de  l'homme, 
et  dont  l'exercice  n'avait  rien  d'inconciliable  avec  le  pr  ncipe 
d'ordre  déclaré,  par  l'art.  4,  l'une  des  bases  de  la  République; 
qu'enfin,  le  recours  à  l'insurrection  était  repoussé  par  l'art,  i  du 
préambule  de  la  Constitution,  dans  lequel  elle  déclarait  formelle- 
ment que  ce  le  but  des  institutions  qu'elle  consacre  est  de  Faire 
parvenir  par  leur  action  successive  et  constante,  et  sans  nouvelle 
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commotion,  tous  les  citoyens  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de 
moralité,  de  lumières  etde  bien-être  ».  —  Haute  cour  de  justice, 
10  nov.  1849,  AIT.  dite  du  13  juin,  [S.  49.2.7J2,  P.  49.2. 541] 

9.  —  Décidé  aussi  que,  le  droit  de  la  libre  défense  des  accusés 
de  tentative  d'insurrection  et  d'attentat  contre  le  gouvernement, 
ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  exposer  et  discuter  le  principe  du  droit 
d'insurrection  et  qu'il  appartient  aux  magistrats  d'interdire  l'ex- 
position d'une  telle  doctrine.  —  Même  arrêt. 

10.  —  ...  Que  les  accusés  peuvent  seulement  se  prévaloir, 
dans  leur  défense,  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  qui 
leur  paraîtraient  propres  à  établir  leur  bonne  foi  et  la  croyance 
dans  laquelle  ils  auraient  été,  lors  de  la  perpétration  des"  faits 
à  eux  reprochés,  que  la  Constitution  avait  été  réellement  violée. 
—  Même  arrêt. 

11.  —  Pour  qu'il  y  ait  attentat  contre  le  gouvernement  il  faut, 
outre  l'existence  de  faits  matériels  constitutifs  de  crime,  prouver 
le  but  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement.  Or,  si  l'at- 
tentat se  révèle  toujours  par  des  faits  extérieurs,  qui  tombent 
aisément  sous  la  preuve,  la  relation  entre  ces  faits  et  l'attentat, 
entre  les  moyens  employés  et  le  but  poursuivi,  n'est  pas  aussi 
facile  à  établir.  Pour  tourner  la  difficulté  la  loi  du  24  mai  1834 
incrimine  et  punit,  à  titre  de  crimes  spéciaux  :  1°  les  actes  qui 
préparent  une  insurrection;  2°  les  principaux  actes  insurrection- 
nels, actes  qui  constituerait  l'attentat  si  leur  but  criminel  pou- 
vait être  établi.  Pris  en  eux-mêmes  ces  actes  ne  s'expliquent 
guère  sans  un  but  criminel,  dont  le  ministère  public  est,  de  par 
la  loi,  dispensé  de  rapporter  la  preuve.  —  Garraud,  t.  2,  n.  364. 

12.  —  D'après  l'art.  5  de  cette  loi,  seront  punis  de  la  déten- 
tion les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  des  munitions, 
soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  mili- 
taires. Si  les  individus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  de  munitions,  étaient  revêtus  d'un  unilorme  ou  costume,  ou 
d'autres  insignes  civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  dé- 
portation. Les  individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes 
seront  punis  de  mort. 

13.  —  Le  seul  fait  de  s'être  trouvé  armé  dans  un  mouvement 
insurrectionnel  n'est  pas  punissable,  abstraction  faite  de  la  ques- 
tion intentionnelle.  —  V.  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1834 
sous  l'art.  ;>  (Duvergier,  Coll.,  t.  34,  p.  128  et  s.). 

14.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à,  temps  les  individus  qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions  de 
toute  espèce,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  soit  par 
le  pillage  des  boutiques,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres 
établissements  publics,  soit  parle  désarmement  des  agents  de  la 
force  publique.  Chacun  des  coupables  sera  de  plus  condamné  à 
une  amende  de  200  fr.  à  5,000  fr. 

15.  — Les  art.  7  et  8  sont  ainsi  conçus  :  Seront  punis  de  la 
même  peine  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, auront  envahi,  à  l'aide  de  violences  ou  menaces,  une  maison 
habitée  ou  servant  à  l'habitation  (art.  7).  —  Seront  punis  de  la 
détention  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel, 
auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publi- 
que, envahi  ou  occupé  des  édifices,  postes  ou  autres  établisse- 
ments publics.  La  peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  dans 
le  même  but, auront  occupé  une  maison  habitée  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire  ou  du  locataire  qui,  connaissant  le  but 
des  insurgés,  leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'entrée  de  ladite 
maison  (art.  8). 

1<>.  —  D'après  l'art.  9,  seront  punis  de  la  détention  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront  fait  ou  aidé 
à  faire  des  barricades,  des  retranchements  ou  tous  autres  tra\  aux 
ayanl  pour  objet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force 
publique;  ceux  qui  auront  empêché,  à  l'aide  de  violences  ou 
menaces,  la  convocation  ou  la  réunion  de  la  force  publique,  ou 
qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordonnances  ou  de  proclamations,  soit 
par  le  porl  de  drapeaux  ou  autres  signes  de  ralliement,  soit  par 
tout  autre  moyen  de  rappel;  ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un 
ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi,  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  menaces,  des  communications  ou  la  correspondance 
entre  les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

17.  —  Les  peines  édictées  par  la  loi  du  -.'i  mai  1834  sont  pro- 
noncées sans  préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu 
encourir  comme  auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes, 
sauf,  dans  le  concours  de  deux  peines,  à  n'appliquer  que  laplus 

o, 
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grave    art,  10).  —  Kn  ouïr.',  l'art.  H»3  sur  les  circonstan. 

Me,  sauf  le  renvoi  facultatif  iIps  condamnes 

sous  la  surveillance  de  la  liaute  police  [aujourd'hui  remplacée 

par  l'interdiction  dp  séjour.  —  Y.  iu/ra,  v   Interdiction  dt  sé- 

!  un   temps  qui  ne  peut  excéder  le  maximum  de  la 

iIiiivi-  de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi    art.  It). 

18.  —  Quant  à  la  compétence,  le  caractère  criminel  des  faits 
j.ar  lès  art.  o  et  s.,  les  place  naturellement  dans  la  juridic- 
tion du  jury.    Il  Le  été  reconnu  dans  la  discussion  que 

.  ne  pouvaient  êti  des  militaires,  et  que 

la  juridiction  des  conseils  de  guerre  ne  pouvait  être  compétem- 
menl  saisie  :  sauf  toutefois  le  cas  d'état  de  siège.        \ 
leurs  sur  toutes  les  qu  [ue  peuvent  soulever  les  faits  pi  é- 

vus  parla  loi  de  1834  suprà,  v°  Etat  de  siège,  el  inft  t, 
militaire. 

19.  —  Sur  la  i  i  des  dommages  qui  peuvent  résulter 
d'une  insurrection,  V.  suprà,  vls  Action  civile,  a.  908,  Coi 

n. 1029  et  s.,  et  infrà,  \    Responsabilitt  civile, 

20.  —  Quant  aux  actes  s  !i  impl  b  par  les  représentants  du 
pouvoir  insurgé,  le  principe  est  qu'ils  doivent  i  rés  nuls 
puisqu'ils   émanenl   d'agents  incompétents.  .Mais    la  force  des 

duil  quelquefois  à  leur  reconnaître  en  fait,  et  par  des 
moyens  détournés,  une  certaine  valeur;  c'est  notamment  ce  qui 
a  eu  l'eu  pour  les  actes  de  l'état  civil  reçus  pendant  la  commune 
de  (871.  —  V,  suprà,  v«  Acte  de  /'<  tai  cit  il,  n.  390  et  s. 

21.  —  1'  hypothèse,  sinon  identique,  du  moins  très- 
voisine,  on  s'esl  demandé  si  les  arrêtés  rendus  parles  prussiens 
au  cours  de  l'occupation  de  1870  et  portant  que  la  perception 
des  contributions  indirectes  était  suspendue,  nu  abolissant  les 
contributions  indirectes  pouvaient  être  invoqués  à  l'encontre 
de  la  régie.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  voulu  reconnaître 
aux  arrêtés  allemands  et  à  la   cessation  du  service  de  la   n  - 

•  le  libérer  ipso  facto  les  marchands  en  gros  de  i'acquit- 
i,  n..  nt  de  l'impôt,  mais  a  décidé  que  ces  arrêtés  avaienl 
un  étal  de  l'ail  permettant  de  prononcer  la  libération  des  mar- 
cha mis.  et  cela,  il  faut  le  remarquer,  sans  invoquer  directement 
la  théorie  de  la  force  majeure  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation 
s'esl  abstenue  de  se  prononcer  en  thèse  générale,  celle-ci  don- 
nant l.eu  à  de  graves  difficultés  relativement  aux  contributions 
indirectes.  —  Cass.,  26  juill.  I  sti'..  Marchands  en  gros  des  \i- 
-    76.1.444,  I'.  76.it  'r.>.  H.  76.1. 3â3  ;  —  26  juill.  1876, 

on,  D.  76.1. 353]; —26  juill.  1876,  Marquant,  S.  P.  el  I'. 
Ibid.  -  Y.  aussi  Cass.,6  mars  1878, Clc  du  l'arc  de  Bercy.  [D. 
7  s.  i  .i  71-  —  Va  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  confirmé  sa  juris- 
prudence en  statuant  à  propos  de  la  commune  de  1871 .  —  Cass., 

:.  r.    IS.TS:,    administration  ,1e   l'octroi  île  Paris.     D.  78.1.195] 

22.—  Dans  un  ordre  d'idées  analogue   nous     royons  devoir 
aussi  signaler  un  arrêt  par  lequel  il  n  été  décidé  que  le  c 
ranl  souverain  de  fait  supplée  le  souverain  légitime  et  d. 

eu  et  place,  satisfaire  les  besoins  du  pays  qu'il  occupe,  et 
que  les  mesures  qu'il  prend  dans  ce  but  ont  la  même  foi 
même  stabilité  que  celies  qui  serment  prises  par  l'autoriti 
time  elle-même.  —  Cass.,  6  janv,  lsî:i,    Clunet,  74.244 

23.  —  On  .ici. le  généralement,  en  effet ,  qu.*  si  les  actes  ac- 
complis pendant  la  domination  ennemie  tombent  de  plein 

■  H. --ci  lorsque  ces  actes  troublent  la  société  et  l'ordre  pu- 
blic, ceux  qui,  au  contraire,  concourent,  comme  dans  l'i 
précédente,  au  bien-être  du  pays  et  sont  conformes  aux  inten- 
du pouvoir  légitime,  devront  persister  jusqu'à  leur  ab 
lion  expresse.  —  V.  Cass.,  Il  mars  1841,  Peraldi,    S,  41.1.50a 

2'l.  —  En  tous  cas  si  l'on   craint  de  voir  une  reconnai 
ei  une  légitimation  di  île  par  l'autorité 

il    f'ansle  l'ait.le  sanctionner  un  de  ses  actes  ,  la  reconnais 
rnemeqt  insurrectionnel  ne  le  légitime 
certainement  point,  car  c'est  un  prim  Voit  interne 

public  i        '  implique  pas  une  approbation  el 

-  pays  étrangers  n'ont  pa  :   entre  le  gouver- 

nemenl  de  droit  el  le  gouvei  uemenl  de  fait, 
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C.  civ.,  art.  80,  93  i       .  981  et  s. 

Ord.  20  juin    I  788 
guerres)  ;  —  Décr.  10  juill,  I7'jt  [sur  'e  logement  et  /■  ■ 


.  —  Décr.  18  juill.  1791  [sur  l'administration  des  travaua 
publics);—  Décr,  2o  s.pi.  |7'.U    /...  //.  ml  suppression  du 

mmissaires  des  guerres,  établissement  de  commissaires 
ordonnateurs,  grands  ,ug  s  mt/û  mmissaires  audi- 

teurs et  ordinaires  d,  <  oui  détermine  leurs  fonctions 

dans  les  différentes  cours  martiales  ;  —  Décr.  2s  uiv,  an  III  et 
Instr.  !  6  vent,  an  III  [sur  tes  commissaires  des  guerres); —Art. 
9  pluv.  an  Ylll    qui  régi    les  fonci  commissaii 

.  ,  i  ,/.  s  inspi  '  >i  urs  aux  revues  ;  —  l  ti  gl.  IS   ruct.  an  IX 

[(fermage  •  I  la  locution  dt  s  biens  In 

—  Ord.  29  juill.  1817  portant  suppression  des  corps  d'inspec- 
U  urs  ou  ci  el  création  d'un 
corps  d'administrateurs  militait :et  •  l'inlen- 
dants  militaires  ;       Ord.  -'7  sept.  1820   qui  dëtermim  la  nou- 

de  nniem    i  itaire  .;  contient 

•  i  ce  corps  ;  -    Ord.  18  sept,  '822  portant  réor- 
ganisation  le  l'mtendani    militait     :     -Ord.  26  déo.  t nl'7   qui 
- ,/,  s  29  juill.  I8t7  et  18  Si  /■'-  1822 

ntewlanct  militaire  ; — Ord.  10  juin  185 
tant  ri  ndanci   militaire  :  —  <  Ird. 

27  déc.  1829   portant  création  et  (ion  d'un  comiti 

sultatif  et  perm  Iministration  de  la  guerre);  — 

Ord.  ;i  mai  1832  rmèes  en  campagne  :  — L. 

l'état  des  officiers  ; — Décr.  12  juin  1856    por- 
tant ■  réation  dans  le  corps  de  l'inti  ndance  militairi  d'inti  ndants 
,  n  i  mx  inspecteurs  :  —  Règl.  30  juin  1856  sur  k  servi 
casernement); -r- Régi.  3  avr.  1869  mptabilité publ\ 

—  L.  24  juill.  Is73    obiiu  misation  générale  de  far- 

irt.  14  et  s.;  —  Décr.  21  mars  IS77  portant  règlement 
d'administration  publiqu    sur  I 

postes  aui  armées  .ait.  35  et  s.  :  —  L.  3  juill.  1877  relut  it  eaux 
réquisitions  militaires  ■       Di        2  août  1*77    portant  règlement 

■  de  la  loi  du  3  juill. 
/s;;  ,  ,  réquisitions  militaires  ; — L.  16-24  mars  1882 

sui  l'administration  de  l'armée),  art.  2h  et  s.:  —  Décr.  18  nov. 
1882   relatif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  ai 
de  l'Etat  ;  —  Décr.  16  janv.  1 8s:t   portant  règlement  poui 
cution  rîi  la  loi  des  !6-2imars  1882  rne  finten- 

dance  militaire  :  —  Décr.  15  mars  t^st   portant  modification  u 
t'ait.  7.  Decr.  16  janv.  1883,  sur- le  fonctionnement  du  ■ 
de  l'intendanct   |  —  Décr.  24  mars  i*si   relatif  à  la  modifi 

nslitulion  du  comiti      nsultatif  de  l'intendance  militaire  : 

—  Décr.  13  août  1884  précisant  les  attributions  spécial 
membres  du  corj  ndance  militairt  ;  —  Décr.  14  mars 
is.s7  t'tul'lissmit  /■■  riirui  d'ancienneté  des  candidats  admis  le 
même  jour  dans  Ii  corps  /.  l'in  :  —  Décr.  9 
sept.  iSs>s  .  I  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
au  département   I                           L,  I      mil.  (8*9  [qui  modifie 

V82      i  t  administration  ■!••  farméi  et  a  pour 
but  de  donner  une  autonomii   complète  a 
santi   :  —  L.  15  juill,  1889    sui  le  recrutement  de  farinée),  art. 
I  s.  .'.  i  ;  —  Décr.  10  révr.  1890  i  nant  te  si  1 1  ice  de  l'inten- 

.  —  L.  8  juin  1893  portant  madificatiand 

nsdu  Codi  civil  relatives  ù  certains  actes  de  l'état  civil  et 
auj  testaments  faits  soit  axa  ai  i  au  cours  d'un  i 

mi    ;     -  !..  ration, 

ientemi  nt  i  '  t'autoh  t  au  dans  te 

cours  d'un  voyage  maritime);  —  Décr.  7  déc.  1894    suri 

:  ,i  l'organisation  du  cadre  auxiliaire  </.■  l'inlendan 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

1.  —  L'administration  militaire  commence  avec  l'établisse- 
ment des  armées  permanentes  ;  Charlps  VII  (1422-1461)  institua 
des  inspecteurs  «  commis  exprès  de  la  pari  du  roi  »,  chargés  de 
passer  des  «  montres  »  (revues  ,  afin  de  s'assurer  que  les  hom- 
mes et  les  chevaux  étaient  au  complet,  le  harnachement  et  les 
armes  en  bon  état;  ces  inspecteurs  furent  aussi  appelés  «  con- 
ducteurs de  gens  de  guerre  ».  «  meneurs  de  gens  d'armes  », 
«  commissaires  des  guerres  ».  Ces  inspecteurs  avaient  également 
pour  mission  d'empêcher  l'abus  des  «  passe-volants»,  au  moyen 
desquels  les  capitaines  faisaient  payer  au  roi  la  solde  d'hommes 
qui  n'existaient  pas. 

2.  —  Sous  Louis  XI  (1461-1483),  ce  sont  des  «  commissaires 
du  roi  »,  qui  sont  chargés  des  montres. 

3.  —  Charles  VIII  (1483-1498)  institua  des  commissaires 
chargés  de  mener  les  Iroupes  et  de  les  faire  vivre  eu  bon  ordre 
et  police,  c'est-à  dire  de  protéger  les  propriétés  et  les  personnes 
contre  leurs  exactions;  leur  juridiction  ne  s'étendait  pas  à  l'in- 
térieur des  corps. 

4.  —  Henri  II  (  1547-1559)  créa  les  «  commissaires  des  vivres  », 
comprenant  des  surintendants  ou  commissaires  généraux,  des 
commissaires  particuliers  dans  chaque  province  et  des  commis 
aux  vivres;  ce  sont  eux  qui  demeuraient  chargés, à  la  place  des 
capitaines,  de  nourrir  les  Iroupes;  ils  employaient  d'abord  la 
voie  de  la  réquisition,  puis  passaient  les  marchés  avec  des  entre- 
preneurs qu'on  appelait  munitionnaires. 

5.  —  Henri  IV  1589-1610  institua,  parallèlement  aux  com- 
missaires déjà  existants  el  qui  suivaient  les  troupes,  des  com- 
missaires provinciaux  à  poste  fixe.  Sully,  le  premier,  employa  la 
régie,  c'est-à-dire  l'exécution  du  service  au  moyen  d'agents  di- 
rects de  l'Etat. 

6.  —  Sous  Louis  XIII  (1010-1643),  de  nombreuses  réformes 
sont  introduites  par  Richelieu.  Les  commissaires  généraux,  sur- 
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intendants  des  vivres,  n'ont  plus  le  maniement  des  fonds  ;  ils 
sont  réduits  au  rôle  d'ordonnateurs  des  dépenses  par  la  Ci 
tion  de  sixo  Si  ■  s  de  trésoriers  généraux  des  vivres.  L'Etat  prend 

à  sa  eharg entier  le  service  des  vivres,  et  l'administration 

des  subsistances  est  définitivement  crééi  i  <  tête  est  un  sur- 
intendant -■■  mi. il  des  vivres,  munitions,  magasins,  étapes  ci 
ravitaillements  de  France.  Mais  la  réforme  la  plus  importante 
consiste  dans  la  création  d'intendants  de  justice,  police  et 
finances,  placés  dans  toutes  les  provinces  et  auprès  de  toutes 
les  années.  Ces  intendants  centralisent,  auprès  .les  gouverne- 
ments el  des  généraux,  tous  les  services  d  administration,  de- 
viennent les  chefs  des  commissaires,  et,  s'ils  sont  tenus  dans  les 
circonstances  graves,  d'exécuter  les  ordres  des  généraux,  ils 
doivent  en  rendre  compte  immédiatement  ei  directement  au  roi. 
C'est  de  cette  époque  que  date  l'indépendance  de  l'administra- 
tion à  l'égard  du  commandement;  cette  institution,  surtout 
politique,  avait  pour  but  de  surveiller  les  actes  des  géné- 
raux. 

7.  —  Sous  Louis  XIV  1643-1715  ,  Louvois  soutint  les  inten- 
dants contre  les  généraux.  A  sa  mort  les  deux  corps  des  com- 
missaires des  guerres  et  des  commissaires  des  vivres  furent  fon- 
dus en  un  seul,  sous  le  titre  de  commissaires  des  guerres;  à  sa 
tète  lurent  placés  des  commissaires  ordonnateurs  chargés  de  la 
répartition  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses;  les  offices  de 
commissaires  furent  rendus  héréditaires. 

8.  —  L'ne  ordonnance  de  1767  établit  les  offices  des  commis- 
saires des  guerres  sur  le  pied  militaire  et  leur  conféra  le  rang 
de  capitaine  ou  de  colonel  et  le  droit,  après  trente  ans  de  services, 
à  la  croix  de  Saint-Louis  et  a  la  noblesse  militaire;  en  même 
temps  l'hérédité  des  charges  fut  supprimée.  C'est  sous  Louis  XV 

ministère  Choiseul)  que  la  propriété  des  régiments  et  des 
compagnies  fut  enlevée  aux  colonels  et  aux  capitaines,  et  que  le 
roi  se  chargea  de  fournir  directement  aux  soldats  tout  ce  qui 
leur  était  nécessaire. 

9.  —  Sous  Louis  XVI  (1774-1789),  le  corps  des  commissaires 
des  guerres  atteint  son  organisation  définitive  s  >us  les  auspices 
du  ministre  Saint-Germain  et  du  maréchal  de  Ségur.  Le  comte 
de  Saint-Germain  apporte  les  modifications  suivantes:  deux  or- 
donnateurs ont  le  titre  d'intendants  desarmées  du  roi.  un  ordon- 
nateur est  placé  à  la  tète  de  chaque  division  militaire  avec  des 
commissaires  sous  ses  ordres;  enfin  l'inconvénient  de  la  vénalité 
des  olficesest  atténué  par  l'obligation  imposéeaux  candidats  d'a- 
voir servi  cinq  ans  au  moins,  soit  comme  officiersdans  les  troupes, 
soit  comme  commis  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  soit  comme 
élevés  auprès  îles  ordonnateurs.  Le  maréchal  de  Ségur  consa- 
cra ces  réformes  et  les  attributions  du  corps  furent  arrêtées  dé- 
finitivement par  l'ordonnance  du  20 juin  1788;  elles  consistaient 
dans  :  la  police  et  la  discipline  des  troupes,  les  montres  el 
revues  des  troupes  de  toutes  armes;  —  la  réception  du  serment 
des  olficiers;  — la  surveillance  et  lecontrôle  de  tous  les  services 
administratifs  à  l'intérieur;  —  la  direction  de  ces  mêmes  services 
aux  armées;  —  la  police  de  l'administration  des  corps;  —  l'or- 
donnancement de  toutes  les  dépenses;  les  actes  de  l'état  ci- 
vil en  campagne.  Enfin,  l'ordonnance  subordonnait  entièrement 
les  commissaires  aux  généraux  de  division. 

10.  —  L'Assemblée  nationale  (1789-1701)  commença  par  sup- 
primer la  vénalité  des  offices;  les  anciens  commissaires  furent 
remboursés  de  leurs  charges  et  remplacés  par  un  nouveau  corps, 
comprenant:  1°  des  commissaires  ordonnateurs,  grands  juges, 
chargés  de  diriger  l'administration  dans  les  divisions  militaires, 
et  d'y  présider  la  cour  martiale;  2°  des  commissaires  auditeurs 
des  guerres,  ayant  pour  mission  d'exercet  le  contrôle  sur  plai  e  ; 
3  des  commissaires  ordinaires  des  guerre   chargés  de  l'exécution 

rvices  administratil  .  i  ■  comn  ores  recouvraient  leur 
indépendance  a  l'égard  des  chefs  militaires;  cependant  ils  de- 
vaient déférer  aux  ordres  que  les  commandants  de  troupes  leur 
donnaient  par  écrit. 

11.  -     La  Convention    1792-1795]   supprima   le   corps  des 
commissain  remplaça  par  de  nouveaux  commissaires  (or- 
donnateurs, commissaires  de  premier    :     de  deuxième  cla 
auxquels  elle  enleva  les  attributions  de  justice  pour  les  .: 

à  l'autorité  militaire.  Le  recrutement  du  veau  corps  fui  mal 

assuré  et  encombré  de  ira  eut    de  clubs,  choisis 

frep                   du  pi  uple  au  »   ai  osées  :  aloi     rep  i  rurenl 
es  abus,  les  dépi  éd  il  ion    sur  les  vivi  e    i  I  mê i     pa 

lanls.  Les  commi     i  uerre    rendus  par  les  généraux 
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que  les  réquisitions  écrasaient,  gens  incapables  pour  la  plupart, 
tombèrent  dans  le  plus  grand  discrédit. 

12.  —  La  loi  du  28  niv.  an  III  prononça  leur  suppression  et 
créa  601)  nouveaux  titulaires,  soumis  a  la  juridiction  militaire. 
Cette  loi  était  un  acte  de  défiance  contre  les  généraux;  elle 
avait  spécialement  pour  but  d'établir  un  contrepoids  à  leur  auto- 
rité et  de  faire  contrôler  leurs  actes,  tout  en  leur  laissant  le  droit 
de  réquisition  écrite.  Les  principes  de  la  loi  furent  développée 
par  une  instruction-loi  du  16  vent,  an  III  :  «  Lepremier  devoir 
de  l'ordonnateur  en  chef  est  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  aux 
besoins  de  l'armée;  il  est  l'homme  de  la  République  et  non  du 
général...  » 

13.  —  Ces  nouveaux  commissaires,  privés  des  connaissances 
spéciales  qu'une  longue  pratique  peut  seule  faire  acquérir,  mal 
secondés  par  des  agents  subalternes  a  qui  manquaient  l'instruc- 
tion et  la  probité,  ne  se  montrèrent  pas  à  la  hauteur  de  leur 
difficile  mission.  Bonaparte,  pendant  la  campagne  d'Italie,  se 
plaint  continuellement  d'eux  au  Directoire  (1795-1799).  u  Ils 
laissent,  dit-il,  mourir  les  troupes  de  faim  dans  le  plus  beau 
pays  du  monde...  ».  Ce  qui  le  frappa  surtout,  ce  fut  l'impossi- 
bilité de  constater  l'effectif  réel  de  l'armée. 

14.  —  Aussi  dès  qu'il  fut  nommé  premier  consul  (18  brum. 
an  VII),  il  rendit,  sur  le  rapport  de  Carnot,  l'arrêté  du  9  pluv. 
an  VIII  qui  affirma  le  caractère  militaire  des  administrateurs 
et  partagea  les  fonctions  administratives  pn  deux  corps  distincts, 
indépendants  l'un  de  l'autre  :  celui  des  inspecteurs  aux  revues 
et  celui  des  commissaires  des  guerres. 

15.  —  Aux  inspecteurs  aux  revues  furent  confiés  l'adminis- 
tration, le  contrôte  et  l'ordonnancement  ou  toutes  les  dépenses 
concernant  le  personnel.  Les  inspecteurs  aux  revues  étaient  re- 
crutés parmi  les  officiers  généraux  et  supérieurs  et  possédaient 
des  grades  effectifs.  Lu  quelques  mois,  ils  lirent  rajer  des  con- 
trôles 40,000  hommes  qui  n'existaient  pas. 

16.  —  Les  commissaires  des  guerres  furent  chargés  de  l'ad- 
ministration du  contrôle  et  de  l'ordonnancement  de  toutes  les 
dépenses  concernant  le  matériel  et,  en  outre,  de  pourvoir  aux 
approvisionnements  en  tous  genres  des  armées.  Les  commis- 
saires étaient  recrutés  au  concours  parmi  les  citoyens  français, 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  ayant  servi  trois  ans  dans  les  troupes 
et  en  possession  du  grade  d'officier;  ils  jouissaient  de  l'assimi- 
lation des  grades. 

17.  —  Sous  Napoléon  Ier,  le  ministère  de  la  Guerre  était 
scindé  en  deux  :  le  ministère  de  la  Guerre  proprement  dit  auquel 
ressortissaient  les  inspecteurs  aux  revues;  et  le  minisli 
l'administration  de  la  guerre  duquel  dépen  laient  les  commis- 
saires des  guerres.  Ce  fut  avec  celte  organisation  que  se  firent 
toutes  les  guerres  de  l'Empire;  mais  les  luttes  d'attribution 
furent  souvent  très-vives  entre  les  administrateurs  et  le  com- 
mandement  qui  revendiquait  le  droit  d'obéissance  sans  contrôle. 
Napoléon  soutint  toujours  ses  administrateurs. 

18.  —  Après  la  Restauration,  l'armée  l'ut  licenciée  et  l'orga- 
nisation de  l'administration  donna  lieu  >  de  violentes  polémiques 
entre  les  inspecteurs  et  les  commissaires.  Un  système  mixte 
prévalut  et  l'ordonnance  du  29juill.  1817,  rendue  sous  l'inspira- 
tion du  maréchal  Gouvioo  Sainl-Cyr,  créa  l'intendance  militaire 
qui  hérita  des  attributions  des  deux  corps  supprimés;  cette  or- 
donnance marque  le  point  _        de  l'intendance  actuelle. 

lî).  —  L'intendance  comprenait,   dans  sa  nou  inisa- 

tion  :  des  intendants,  des  sous-intendants  classes,  el 

des  adjoints,  recrutés  parmi  les  français  de  vingt  et  un  ans, 
ayanl  fait  leur  droit,  parlant  au  moine  Lrangère  el 

jouissant  de  200  livres  de  rente. 

20.  —  Ainsi  l'intendanc unissait  les  attribution!  de  l'in- 

pei  tion  el  du  i nissarial  i  retour  à  l'organisation  de 

la  loi  du  28  niv.  an  III;  le  nouveau  corps  jouissait  de  l'assimila 
t les  grades  et  conservait  le  cachet  d'une  magistrature  mili- 
taire. 

21.  —  En  isis,  dans  le  but  d'affermir  l'institution,  on  décida 
qui  les  intendants,  qui  aup  i  aux  réqui- 
sitions écrites  des  généraux,  ne  seraient  plus  tenus  qu'à  se 

'   ivei   eux  el  ne  re  Ire  que  du  minisli  e  : 

en  outre,  les  t ilionnaires  de  l'intendance  i 

ment  qu'en  vertu  d'un  ordre  s-pécial  du  ministre  el  après 
l'Etat. 

22.  L'ordonnance  de    is2.   modifia   le   recrutement 

qui  furent  pris  désormais  parmi  les  capili 
d'état-major,  les  officiers  coi  et  les  majors  des  corps;  en 
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outre,  elle  rétablit  la  subordination  au  commandement  pour  l'exé- 
cution des  ordres  donnés  d'urgence. 

23.  —  En  1827,  une  ordonnance  élargit  le  recrutement  en 
admettant  dans  le  corps  de  l'intendance  les  officiers  supérieurs 
et  les  officiers  de  toutes  armes. 

24.  —  Le  règlement  de  1832  sur  le  service  en  campagne  pré- 
cisa les  rapports  entre  l'intendance  et  le  commandement.  «  Les 
intendants,  dit  ce  règlement,  doivent  aux  généraux  des  propo- 
sitions pour  l'emplacement  des  magasins  et  des  hôpitaux  ;  ils 
leur  rendent  compte  journellement  de  la  situation  des  magasins 
et  des  ressources...  L'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer  consti- 
tue la  responsabilité  du  commandement;  les  moyens  de  pour- 
voir et  la  justification  des  paiements  ou  de  la  distribution  sont 
exclusivement  du  domaine  de  l'intendance  ».  Ce  système  est 
insuffisant,  si  on  le  prend  à  la  lettre  ;  le  général  doit  évidemment, 
après  avoir  donné  l'ordre  de  pourvoir,  fournir  à  l'intendant  les 
moyens  de  l'exécuter. 

25.  —  La  loi  de  1832  sur  le  recrutement  prescrivit  qu'un 
fonctionnaire  fit  partie  du  conseil  de  révision,  pour  veiller  à  ce 
que  toutes  les  opérations  s'en  accomplissent  légalement. 

20.  —  L'ordonnance  de  183b  accorda  au  corps  de  l'intendance 
la  correspondance  de  grade  jusqu'à  celui  de  général  de  brigade. 

27.  —  En  1852  fut  créé  un  cadre  de  réserve  pour  les  inten- 
dants, par  analogie  avec  ce  qui  existait  pour  les  généraux. 

28.  —  En  1856,  par  décret  du  12  juin,  le  corps  de  l'inten- 
dance vit  sa  hiérarchie  augmentée  d'un  échelon  par  la  création 
d'intendants  généraux,  ayant  rang  de  généraux  de  division  et 
recrutés  parmi  les  intendants  et  parmi  les  généraux  de  brigade. 
Cette  création  fut  motivée  par  l'obligation  de  créer  un  contrôle 
administratif  supérieur  au  contrôle  local,  afin  de  séparer  les 
deux  attributions  d'administration  et  de  contrôle,  exercées  l'une 
et  l'autre  par  les  mêmes  membres  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire. Les  nouveaux  intendants  généraux  formèrent  un  comité 
permanent  d'administration  près  du  ministre  et  furent  exclusi- 
vement chargés  du  contrôle. 

29.  —  En  l^.'iT  parait  le  Code  de  justice  militaire  qui  sup- 
prime aux  fonctionnaires  de  l'intendance  le  bénéfice  de  l'ordon- 
nance de  1822,  qui  consistait  à  ne  pouvoir  être  mis  en  jugement 
que  sur  l'ordre  du  ministre;  à  l'avenir  ils  demeurent  sur  ce  point 
complètement  assimilés  aux  autres  officiers  de  l'armée. 

30.  —  La  loi  du  24  juill.  1873  posa  le  principe  de  la  subor- 
dination complète  de  l'administration  au  commandement  et 
annonça  une  loi  devant  créer  un  contrôle  indépendant. 

31.  —  Ces  deux  réformes,  à  la  suite  desquelles  a  été  institué 
l'état  de  choses  actuellement  en  vigueur,  ont  été  réalisées  par 
la  toi  du  16  mars  1882  qui  règle  l'organisation  et  les  attributions 
actuelles  des  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 


CHAPITRE   II. 

ORGANISATION    ACTt'ELLP.   DU  CORPS    DE    L'INTENDANCE    MILITAIRE. 

Section  I. 

Cadre  actil. 

32.  —  Le  corps  de  l'intendance  militaire  a  une  hiérarchie 
propre,  fixée  comme  il  suit,  mais  dont  les  divers  grades  corres- 
pondent à  ceux  de  la  hiérarchie  des  combattants,  depuis  le  grade 
de  capitaine  jusqu'à  celui  de  général  de  division,  savoir  : 

Adjoint  à  l'intendance.  —  Capitaine. 

(  3e  classe.  —  Chef  de  bataillon. 
Sous-intendant  de  <  2°  classe.  —  Lieutenant-colonel. 

(   l"  classe.  —  Colonel. 
Intendant.  —  Général  de  brigade. 
Intendant  général.  —  Général  de  division. 

33.  —  Les  fonctionnaires  île  l'intendance  jouissent  du  béné- 
Bce  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  otficiers. 

34.  —  Le  recrutement  du  corps  est  assuré  d'après  les  règles 
suivantes  : 

35.  Les  adjoints  à  l'intendance  sont  recrutés  exclusivement 
au  concours,  parmi  tous  les  capitaines  de  l'armée  et  les  officiers 
d'administration,  comptant  au  moins  un  an  de  grade  et  agi  de 
moins  de  quarante-deux  ans. 


36.  —  Les  sous-intendants  de  troisième  classe  sont  pris  : 
1°  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes,  parmi  les  adjoints  à 
l'intendance  ;  2°  dans  la  proportion  d'un  cinquième,  sur  une  liste 
d'admissibilité  dressée  à  la  suite  d'un  concours  auquel  sont  ad- 
mis à  prendre  part  les  chefs  de  bataillon  et  officiers  d'adminis- 
tration principaux,  et  les  capitaines  et  officiers  d'administration 
ayant  quatre  ans  de  grade  et  proposés  pour  le  grade  supérieur. 
Les  uns  et  les  autres  ne  doivent  pas  avoir  dépassé  l'âge  de  qua- 
rante-cinq ans. 

37.  —  Les  sous-intendants  de  deuxième  classe  sont  choisis  : 
I"  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes  parmi  les  sous-in- 
tendants de  troisième  classe;  2°  dans  la  proportion  d'un  cin- 
quième sur  une  liste  d'admissibilité  dressée  à  la  suite  d'un  con- 
cours ouvert  entre  les  chefs  de  bataillon  ayant  trois  ans  de  grade 
proposés  pour  l'avancement. 

38.  —  Les  sous-intendants  militaires  de  première  classe,  les 
intendants  et  les  intendants  généraux  sont  exclusivement  choisis 
parmi  les  fonctionnaires  de  l'échelon  immédiatement  inférieur. 

39.  —  Les  intendants  généraux  et  les  intendants  militaires 
forment,  comme  l'état-major  général  de  l'armée,  un  cadre  divisé 
en  deux  sections  et  passent  dans  le  cadre  de  réserve  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ou  de  soixante-deux  ans,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  généraux  de  division  et  les  généraux  de  brigade. 

40.  —  Le  décret  du  14  mars  1887  détermine  le  rang  d'an- 
cienneté que  doivent  prendre  entre  eux  les  officiers  d'origines 
diverses,  admis  le  même  jour  dans  le  corps  de  l'intendance. 
1°  Lorsque  des  adjoints  à  l'intendance  et  des  officiers  de  l'armée 
sont  nommés  au  grade  de  sous-intendant  de  troisième  classe, 
par  le  même  décret,  ils  prennent  rang  entre  eux  dans  l'ordre  sui- 
vant :  a)  chefs  de  bataillon;  6)  adjoints  à  l'intendance;  c  ca- 
pitaines d'après  leur  ancienneté  dans  le  grade  de  capitaine; 
d)  officiers  d'administration.  —  2°  Les  candidats  admis  le  même 
jour  dans  le  corps  de  l'intendance,  comme  adjoints  à  l'inten- 
dance, tout  en  étant  nommés  dans  l'ordre  de  classement  du  con- 
cours, prennent  rang,  comme  ancienneté,  dans  l'ordre  suivant  : 
a)  capitaines;  b)  officiers  d'administration. 

41.  —  Ce  décret  a  été  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  sec- 
tion des  finances  et  de  la  guerre  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du 
2'.i  déc.  188ii;  il  est  à  remarquer  que  les  officiers  d'administra- 
tion occupent  toujours  le  dernier  rang.  Formant  un  corps  dis- 
tinct et  n'ayant  ni  assimilation  ni  concordance  de  grade  avec  les 
officiers  de  l'armée,  on  les  a  considérés  comme  investis  pour  la 
première  fois  d'un  grade  effectif  le  jour  de  leur  nomination  dans 
le  corps  de  l'intendance.  Avant  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  l'ad- 
ministration de  l'armée,  cette  question  ne  s'était  pas  présentée, 
car  les  officiers  d'administration  n'étaient  pas  jusque-là  admis  à 
prendre  part  au  concours  de  l'intendance. 

42.  —  Le  cadre  actif  de  l'intendance  comporte  313  fonction- 
naires ainsi  répartis  : 

Intendants  généraux 4 

Intendants 24 

1  i"  classe 62 

Sous-intendants  de  \  2°  classe 87 

(  3e  classe 95 

Adjoints  à  l'intendance 43 

43.  —  Le  service  des  bureaux  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance est  assuré  par  des  officiers  d'administration  qui  appar- 
tiennent à  un  corps  spécial,  sans  assimilation,  dont  le  recrutement 
et  l'organisation  diffèrent  complètement  de  ceux  des  corps  de 
l'intendance. 

Section  II. 

Cadre  auxiliaire. 

44.  —  Le  cadre  actif  de  l'intendance  serait  insuffisant,  en 
cas  de  mobilisation;  dès  le  temps  de  paix  il  est  constitué  un 
cadre  auxiliaire  comprenant  :  1"  des  fonctionnaires  des  divers 
grades,  depuis  celui  d'adjoint  à  L'intendance  jusqu'à  celui  de 
sous-intendant  militaire  de  première  classe;  2°  îles  attachés  de 
deuxième  el  de  première  classe  à  l'intendance  militaire.  Ces  deu 
derniers  grades,  qui  n'existent  pas  dans  le  cadre  actif,  corres- 
pondent a  ceux  de  la  hiérarchie  militaire,  savoir:  le  grade  d'at- 
taché de  deuxième  classe,  à  celui  de  sous-lieutenant  ;  le  grade 
d'attaché  de  première  classe,  à  celui  de  lieutenant.  Les  attachés 
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n'ont  pas  la  qualité  de  fonctionnaires  et  ne  peuvent  en  avoir  les 
attributions. 

15.  —  La  constitution  du  cadre  auxiliaire  de  l'intendance 
est  fixée  par  le  décret  du  7  déc.  1894. 

16.  —  Les  effectifs  par  g  les  suivants  : 

--intendants  de  I                 10 

—  de  2      —      i:, 

—  de  3'     —      i: .. 

Adjoints  à  L'intendance 110 

L'effectif  des  attachés  à  l'intendance  est  fixé  par  le  ministre 
suivant  les  besoins  de  la  mobilisation. 

47.  —  Les  attachés  de  deuxième  classe  à  l'intendance  se  re- 
crutent exclusivement  par  voie  de  concours  :  l»  parmi  les  an- 
ciens sous-officiers  et  engagés  condit  onnels,  portes  sur  la  liste 
de  proposition  pour  le  grade  d'officier  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale;  2° parmi  les  sous-lieutenants  et  les  officiers  d'admi- 
nistration appartenant  à  la  réserve  et  à  l'armée  territoriale.  Les 
connaissances  exigées  des  candidats  aux  deux  catégon 
indiquées  dans  un  programme  annexé  au  règlementdu  " 

48.  —  Les  attachés  de  première  classe  se  recrutent  :  1°  par 
voie  d'avancement,  parmi  les  attachés  de  deuxième  classe; 
2<>  par  voie  de  concours,  parmi  les  lieutenants  et  les  officiers 
d'admin  stration  appartenant  à  la  réserve  ou  à  l'armée  territo- 
riale. Les  candidats  de  cette  dernière  catégorie  sont  examinés 
sur  le  même  programme  que  les  candidats  au  grade  d'attaché  de 
deuxième  classe.  La  poss-ssion  des  diplômes  de  docteur 
licencié  en  droit  .  sans  être  obligatoire,  vaut  une  majoration  de 
points  aux  candidats. 

49.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  recrutent  :  l°par 
voie  d'avancement  au  choix,  parmi  les  attachés  de  première  classe 
et  les  adjoints  à  l'intendance;  2°  par  voie  de  nomination,  à  leurs 
grades  correspondants  dans  l'armée  active,  parmi  les  fonction- 
naires de   l'intendance,   retraités  ou  démissionnaires,  ass 

par  la  loi  à  des  obligations  militaires;  3°  par  voie  de  nomination, 
sans  examen  préalable;  o)  parmi  les  officiers  du  commissariat 
de  la  marine,  retraités  un  démissionnaires,  qui  sont  nommés  au 
grade  correspondant  à  celui  dont  ils  étaient  titulaires  dans  la 
marine;  6)  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école  polytechnique, 
employés  dans  les  services  civils  qui  se  recrutent  à  cette  école, 
et  ies  agents  de  l'administration  des  forêts,  provenant  de  l'école 
forestière,  qui  sont  nommés  au  grade  correspondant  à  celui  dont 
al  pourvus  dans  la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale  en 
vertu  des  décrets  des  3  sept.  18»8  et  18  nov.  1890;  C  parmi 
les  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  déjà 
pourvus  du  i.rrade  d'officier,  et  ayant  au  moins  la  situation  de 
maître  des  requêtes  ou  de  conseiller  référendaire,  qu 
nommés  au  grade  correspondant  à  celui  dont  ils  sont  titulaires 
dans  la  réserve  ou  dans  l'armée  territoriale;  i"  par  voie  de  chan- 
gement d'arme  ou  de  service,  au  moment  où  ils  quittent  l'armée 

.  parmi  les  capitaines,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons, 
lieutenants-colonels,  officiers  d'administration  de  deuxième  et  de 
première  classe  et  officiers  d'administration  principaux  des 
vices  «le  l'intendance  et  de  santé,  qui  sont  nomme-,  suivant  leur 
grade,  adjoints  à  l'intendance,  sous-intendants  de  tri 
de  deuxième  classe  ;  5°  par  voie  de  concours,  parmi  les  capitai- 
les  chefs  de  bataillon  et  d'escadrons  de  toutes  armes,  les 

rs  d'administration  de  deuxième  et  de  première  cl 
les  officiers  d'administration  principaux,  d  le  l'ar- 

mée territoriale,  qui  subissent  un  examen  spécial. 

50.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
jusqu'au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  première  classe,  qui  sont 

-  *  i.  «  ri  du  ministre  de  la  Guerre,  en  vertu  de  la  loi  du  15 

sur  le  recrutement,  et  qui   n'ont  plus  d'emplois  assi- 

•  .  peuvent  être  c  .  temps 

1  onctions  d  'intendance.   Les 

fonctions  ainsi  conférées  sont  en  rapport  avec  le  grade  dont  ces 

ution  du  décret  .-iir  les  assimi- 
lations du  3  -  pt.  1888. 

CHAPITRE  111. 

ITTRIBI  i  riONNAIRBS  DE  L'INTENDANCE. 

51.  I.  l'intendance  est  réglé 

i  11      .  r.  1 890,  rendu  en  conformité  de  la 


24  juill.  1*73.  sur  l'organisation  générale  de  l'armée  et  de  la  loi 
du  16  mars  I8S2  sur  l'administration  de  l'armée. 

52.  —  Les  principes  généraux  qui  se  dégagent  de  ees 
textes  sont  :  1°  la  subordination  de  l'administration  au  com- 
mandement, aussi  bien  en  temps  de  pair  qu'en  temps  de  guerre  ; 
2°  la  séparation  des  attributions  d'administrateur  et  de  contrô- 
leur; :t  •  par  voie  de  conséquence,  la  création  d'un  corps  décon- 
gèle indépendant.  —  V.  supra,  •  '•  de  l'adn 
de  l'armée. 

.">:{.  —  Avant  la  loi  du  16  mars  1882,  qui  a  créé  le  corps  du 
contrôle,  la  double  attribution  de  directeur  des  services  admi- 
nistratifs et  de  contrôleur  des  situations  personnelles,  confiée 
aux  mêmes  fonctionnaires,  plaçait  les  intendants  dans  une  situa- 
tion fausse  et  délicate  envers  les  chefs  militaires;  en  effet  :  o] 
comme  corps  de  contrôle,  l'intendance  devait  être  indépendante; 
b  comme  corps  d'administration,  elle  devait  être  forcément  so- 
nnée, car  le  commandement,  qui  a  la  responsabilité  de 
l'emploi  et  de  la  conservation  des  forces  militaires  ne  peut  se 
désintéresser  de  l'exécution  des  services  administratifs. 

•~>i. —  Les  attributions  des  fonctionnaires  de  l'intendance 
sont  de  deux  sortes;  ils  exercent  des  attributions  générales, 
comme  administrateurs,  et  en  outre  des  attributions  spéciales  que 
leur  confèrent,  comme  officiers  publics,  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  en  vigueur  ou  qu'ils  tiennent  de  la  délégation  minis- 
térielle. 

Section  I. 

Attributions  générales. 

55.  —  Le  service  de  l'intendance  comprend  :  le  service  de 
la  solde,  le  service  des  subsistances,  le  service  de  l'habillement, 
le  service  du  campement,  le  service  du  harnachement  de  la  ca- 
valerie, les  services  de  marche  et  des  transports,  le  servi 

lits  militaires,  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  relatives 
à  ces  services;  l'ordonnancement  des  dépenses  des  corps  de 
iblissements  considérés  comme  tels,  la  vérifi- 
cation et  la  régularisation  des  dépenses  en  deniers  et  en  matiè- 
res, effectuées  sur  la  caisse  ou  les  magasins  de  ces  corps  ou  éta- 
blissements; l'ordonnancement  et  la  vérification  des  dépenses 
des  bureaux  de  recrutement  et  du  service  de  la  justice  militaire; 
enfin  l'administration  de  tous  ies  personnels  sans  troupe  i 
isolés  jouissant  d'une  sol  le,  d'un  traitement  ou  d'une  gratifica- 
tion. 

56.  —  Le  service  de  l'intendance  est  dirigé  par  le  corps  de 
l'intendance,  il  est  exécuté  par  les  officiers  d'administration  du 
service  de  l'intendance.  La  séparation  est  ainsi  absolue  entre 
les  actes  de  direction  et  de  ■tte  dernière  étant  toujours 
subordonnée  à  la  direction. 

57.  —  Les  membres  du  corps  de  l'intendance  ont  seuls  qua- 
lité pour  dresser,  sous  forme  authentique,  les  procès-verbaux 
destinés  à  constater  les  faits  qui,  dans  les  services  dont  ils  ont 
la  direction  ou  la  surveillance  administrative,  peuvent  intéresser 
le  budget  de  la  guerre. 

58.  —  Le  service  de  l'intendance  d'un  corps  d'armée  ou  d'un 
gouvernement  militaire  est  dirigé  par  un  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance (intendai  il  ou  intendant  militaire  ,  qui  prend 
le  titre  de  directeur  du  service  de  l'intendance  militaire  ;  ces  fonc- 
tionnaires sont                      ir  le  ministre. 

59.  —  Les  sous-intendants  militaires  de  toute  classe  et  les 
adjoints  employés  dans  le  corps  d'armée  sont  plae.;<  sons  |eg  or- 
dres du  directeur,  don'  ent directement  les  Instructions 
techniques.  11  existe  en  principe  une  sous-intendance  par  dépar- 
tement et  des  sous-intendances  dans  les  centres  importants  en 
garnison  en  France  et  en  Afrique. 

<>0.  —  Les  directeurs  de  l'intendance  sont  sous  les  ordres  im- 
médiats du  général  commandant  le  corps  d'année;  ils  ne  peu- 
vent, en  principe,  correspondre  avec  le  ministre  que  par  son  in- 

.  sauf  pour  l'em 
et  autres,  ne  comportant  qu'une  lettre  d'envoi  ou  un  bordereau, 
sans  disCUSSi I  alla 

61.    -Les              tirs     Trespondent  librement  entre  e 

!"iirs  subordonnés. 
<;iî.  —  I.  -  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ne  peu- 
révus 

règlen  -                        mcune  mi  drainer  di 

us  les  cir  urgentes  ou  de 

toree  majeure;  il^  doivent,  dans  nner  leurs  ordres  par 
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écrit  sous  leur  responsabilité,  même  pécuniaire,  et  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  ;  les  directeurs  de  l'intendance 
soul  tenus,  après  observation,  d'obtempérer  à  ces  ordres,  dont 
ils  transmettent,  de  leur  côté,  copie  au  ministre. 

(j:{.  —  Indépendamment  de  la  responsabilité  du  général,  les 
directeurs  peuvent  être  rendus  responsables  par  le  ministre,  même 
pécuniairement,  de  tout  ordonnancement  ou  de  toute  distribu- 
tion non  prévus  par  les  règlements,  pour  lesquels  un  ordre  écrit 
du  commandement  n'aurait  pas  été  délivré. 

04.  —  Les  chefs  de  service  de  l'intendance,  dans  les  divisions, 
sont  sous  les  ordres  des  généraux  commandant  ces  divisions.  Ils 
reçoivent  directement  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  c'est-à-dire 
des  directeurs,  les  instructions  relatives  à  la  comptabilité,  à 
l'exécution  technique  du  service  et  aux  détails  d'ordre  intérieur. 

05.  —  Dans  les  subdivisions  de  région,  où  le  service  de  l'in- 
tendance est  assuré  par  un  fonctionnaire  autre  que  celui  de  la 
division,  ce  Fonctionnaire  est  placé,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices de  la  mobilisation,  sous  les  ordres  du  général  de  brigade 
commandant  ces  subdivisions. 

00.  —  Dans  les  divisions  et  brigades  opérant  isolément,  les 
généraux,  pourvus  d'une  lettre  de  commandement,  ont,  à  i'égard 
des  chefs  de  service,  les  mêmes  attributions  que  celles  des  com- 
mandants de  corps  d'armée  à  l'égard  des  directeurs. 

07.  —  En  cas  de  formation  d'armée,  le  ministre  délègue  ses 
pouvoirs  administratifs  au  général  en  chef  de  l'armée,  lequel  re- 
présente alors  le  ministre  vis-à-vis  des  commandants  de  corps 
d'armée;  le  général  en  chef  est  assisté,  dans  l'administration  de 
son  armée,  par  des  chefs  supérieurs  du  service  (intendant  général 
ni  intendant  militaire)  qui  exercent,  en  son  nom,  la  haute  sur- 
veillance et  l'inspection  des  services  administratifs  dans  les  corps 
d'armée. 

08.  —  Dans  les  places  investies,  le  gouverneur  ou  comman- 
dant de  la  défense  exerce  une  autorité  absolue  sur  l'exécution 
des  services  administratifs. 

09.  —  La  loi  a  apporté  certains  tempéraments  au  principe  de 
la  subordination  de  l'administration  au  commandement  dans  l'in- 
térêt de  la  rapide  exécution  des  affaires  ou  pour  sauvegarder  la 
responsabilité  des  administrateurs. 

70.  —  Ainsi,  la  délégation  des  crédits  est  faite  directement 
par  le  ministre  aux  directeurs  de  l'intendance,  qui  rendent 
compte  de  leur  emploi  sans  passer  par  la  voie  du  commande- 
ment. 

71.  —  Les  directeurs  ne  doivent,  en  principe,  correspondre 
avec  le  ministre  que  par  l'intermédiaire  du  général  commandant 
le  corps  d'armée  ;  mais  le  général  est  obligé  de  transmettre  leur 
correspondance  en  original,  pour  empêcher  que  la  pensée  du 
rédacteur  ne  soit  involontairement  dénaturée. 

72.  —  Le  général  commandant  le  corps  d'armée  doit  donner 
par  écrit  les  ordres  contraires  aux  règlements,  et  le  service  de 
l'intendance  n'est  obligé  d'y  déférer  qu'après  observations  de  sa 
part  et  à  la  suite  du  renouvellement  de  l'ordre  donné. 

73.  —  L'obligation  de  faire  de  pareilles  observations  est 
d'une  application  fort  délicate  ;  car  les  directeurs  sont,  pour  l'a- 
vancement et  les  puiiituins,  sous  la  dépendance  de  leur  com- 
mandanl  de  corps  d'année. 

74.  —  La  surveillance  administrative  des  corps  de  troupe  et 
établissements  considérés  comme  tels,  es)  exercée  :  au  degré 
supérieur  par  les  directeurs  de  l'intendance  ;  au  degré  inférieur, 
par  les  sous-intendants  militaires. 

75.  —  Les  f lionnaires  de  l'intendance,  délégataires  ou 

sous-délégataires  des  crédits  ,  s'assurent  de  la  régularité  de  toute 
les  dépenses  qu'ils  sont  chargés  d'ordonnancer. 

70.  —  Ils  passent  des  revues  d'effectif,  quand  ils  en  regoi- 
ve  ni  l'ordre  du  ministre  ou  des  généraux. 

77.  —  Ils  procèdenl  inopinément,  ainsi  qu'aux  époques  fixées 
par  les  règlements)  aux  recrutements  de  matériel,  aux  vérifica- 
tions de  caisse,  à  l'approbation  des  marchés,  à  la  vérification  el 
a  l'arrêté  des  registres,  écritures  et  documents  de  comptabi- 
lité. 

78. —  Lorsque  dans  l'exercice  de  la  surveillance  administra- 
tive, il  se  produit  des  conflits  ou  des  divergences  d'appréciation 

entn  le  service  de  l'intendance  el   les  i seils  d'administration 

i  les  chefs  des  compagnies  ou  sections  formant  corps,  le  com- 
mandement, saisi  de  la  question,  prononce  ou  prend  les  ordres 
du  mini  il  i  e. 

79.  —  L'exercice  de  la  surveillance  administrative  constitue 
une  des  prérogatives  les  plus  importantes  du  corps  de  l'inten- 


dance; au  moment  de  leurs  inspections,  les  généraux  en  chef 
doivent  se  faire  assister  des  fonctionnaires  de  l'intendance  pour 
l'examen  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe. 

Section  IL 

Attributions  spéciales. 

80.  —  Indépendamment  des  attributions  générales  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  le  service  de  l'intendance  est  chargé  d'at- 
tributions spéciales  que  ces  fonctionnaires  exercent  comme  offi- 
ciers publics,  comme  magistrats  ou  par  délégations  ministériel- 
les. 

81.  —  Après  le  vote  de  la  loi  du  16  mars  1882  qui  a  subor- 
donné complètement  l'administration  au  commandement,  la 
question  s'est  posée  de  savoir  si  les  fonctionnaires  étaient  tou- 
jours investis  des  attributions  spéciales  appartenant  à  l'ancien 
corps  de  l'intendance  et,  en  particulier,  s'ils  étaient  membres  de 
droit  de  toutes  les  commissions  d'adjudication  et  des  conseils  de 
revision. 

82.  —  Dans  deux  avis  des  2  avril  et  23  juill.  1884,  longue- 
ment motivés  et  qui  constituent  pour  ainsi  dire  un  historique  du 
service  de  l'intendance,  le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  a  reconnu  que  le  corps  de  l'intendance, 
réorganisé  par  la  loi  de  1882,  avait  conservé  toutes  ses  préro- 
gatives spéciales  et  dont  les  principales  sont  indiquées  ci-après: 
«  les  fonctionnaires,  disent  ces  avis,  possèdent  en  quelque  sorte 
individuellement,  un  grand  nombre  d'attributions  spéciales,  qui 
par  leur  ensemble  et  les  traits  communs  qu'elles  présentent  leur 
constituent,  en  dehors  de  toute  délégation  de  l'autori  é  ministé- 
rielle, un  rôle  sui  generis  pour  lequel  ils  sont  particulièrement 
préparés  par  leur  origine  et  leurs  connaissances,  à  savoir  celui 
de  jurisconsultes,  conseils  de  l'administration  militaire,  et  d'of- 
ficiers publics  chargés  de  donner  l'authenticité  à  des  actes  in- 
téressant l'armée.  « 

83.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  membres  de 
droit  de  toutes  les  commissions  d'adjudication;  pour  les  adjudica- 
tions qui  concernent  le  service  de  l'intendance,  ils  siègent  comme 
membres  techniques  à  titre  de.  chefs  de  service;  pour  les  adjudi- 
cations qui  se  rapportent  aux  autres  services  de  l'armée,  leur 
présence  a  pour  but  d'assurer  la  régularité  juridique  des  opéra- 
tions; ils  remplissent  donc  dans  ces  commissions  le  rôle  d'of- 
ficiers publics. 

84.  —  Un  sous-intendant  fait  toujours  partie  du  conseil  de 
révision;  il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  gouverne- 
ment ;  il  est  entendu,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  quand  il  le  demande, 
et  le  conseil  ne  peut  délibérer  hors  de  sa  présence,  à  peine  de 
nullité. 

85.  —  En  matière  de  recrutement  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance interviennent  encore  dans  la  passation  de  tous  les  con- 
trats de  rengagement  et  de  certains  contrats  d'engagement  (lé- 
gion étrangère,  corps  indigènes). 

80.  —  Ils  sont  membres  des  commissions  de  réforme  et  rappor- 
tent les  procès-verbaux  des  opérations  de  ces  commissions. 

87.  —  En  Algérie,  dans  les  subdivisions  où  ne  réside  pas  le 
commandant  du  recrutement ,  ils  en  remplissent  les  fonctions. 

88.  —  Tous  les  dossiers  de  pensions  militaires  sont  soumis 
à  leur  examen  et  ils  constatent  dans  des  procès-verbaux  spéciaux 
les  opérations  d'examen  et  de  vérification  qui  ont  précédé  les 
propositions  pour  la  retraite  ou  la  gratification  de  réforme:  mais 
le  sous-intendant  ne  doit  jamais  prendre  parti  dans  la  question 
médicale;  son  rôle  est  purement  juridique  et  consiste  à  veiller  à 
l'observation  îles  lois  sur  la  matière. 

89.  —  La  loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisitions  charge  exclu- 
sivement les  fonctionnaires  de  l'intendance  du  règlement  des 
indemnités  pour  réquisitions  el  dommages;  en  cas  de  contesta- 
tion, ils  représentent  le  ministre  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. 

90.  —  En  pays  ennemi,  le  service  de  l'intendance  est  chargé 
de  la  levée  des  contributions  de  guerre  el  de  la  constatation  des 
prises  laites  sur  l'ennemi. 

91.  —  Les  fonctionnaires  remplissent,  à  l'armée,  les  fondions 
d'officier  de  l'état  civil  ;  ils  ont  qualité  pour  apposer  les  scelles 
et  délivrer  ou  recevoir  tous  les  actes  conservatoires  <h~  intérêts 
,les  militaires    certificats  de  vie,  procurations,  testaments). 

92.  —  Le  service  du  casernemenl  es!  dans  leurs  attributions 
spéciales;  concurremment  avec  les  officiers  du  génieils  établis- 
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sent  l'assiette  des  logements  militaires,  surveillent  les  occupa- 
tions et  ré: b  de  bâtiments  militaires,  sont  char. 
la  police  administrative  du  casernement ,  des  opérations  relatives 
tant  à  la  location  des  bâtiments,  qu'à  la  passation,  à  la  rédaction 
et  a  l'exécution  des  baux. 

03.  —  Ils  procèdent  à  toutes  les  opérations  ayant  pour  but  la 
location  et  l'affermage  des  biens  dépendant  du  domaine  mili- 
taire. 

94.  —  Ils  sont  chargés  de  faire  effectuer  par  le  domaine  la 
vente  du  matériel  hors  de  service  et  de  dresser  avec  les  agents 
de  celte  administration  les  procès-verbaux  de  ces  ventes. 

05.  —  Le  règlement  du  24  mars  1877  investit  le  service  de 
l'intendance  du  droit  de  surveillance  sur  le  service  de  la  tréso- 
rerie aux  armées,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  recettes 
extraordinaires,  les  voyages  de  fonds,  les  situations  de  caisse  et 
les  pertes  de  caisse  ou  de  valeurs  et  le  visa  pour  contrôle. 

96.  —  Dans  les  places  assiégées  le  registre  des  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil  de  défense  est  coté  et  parafé  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'intendance. 

i)7.  —   Les  fonctionnaires  de   l'intendance  ont   qualité  pour 

établir  toute  copie  conforme  de  documents  officiels,  pour  viser 

es  cuvrant  des  droits  aux  militaires  et  délivrées,  soit 

par  les  médecins,  soit  par  les  conseils  d'administration;  leur  visa 

.te  alors  la  réalité  des  faits  et  l'authenticité  des  signatures, 

et  donne  aux  actes  le  caractère  de  date  certaine. 


CHAPITRE  IV. 

SUPPLÉANTS   DES  FONCTIONNAIRES  DE  [.'INTENDANCE. 

98.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  suppléent  les 
uns  les  autres;  la  fonction  s'exerce  quel  que  soit  le  grade  art. 
31,  L.  16mars  1882);  cependant,  en  temps  de  paix,  les  adjoints 
ne  peuvent  pas  exercer,  en  titre,  les  fonctions  de  chefs  de  ser- 
vice. 

99.  —  A  défaut  de  fonctionnaires,  le  sous-intendant  absent 
ou  empêché  est  suppléé,  savoir  :  1"  dans  les  places  ou  villes  de 
garnison  où  il  y  a  un  major  de  place  ou  de  garnison,  par  le  ma- 
jor de  place  ou  de  garnison;  2"  dans  les  autres  places  ou  villes 
de  garnison,  par  r  du  grade  de  capitaine,  désigné  par 

_  ;ral  commandant  la  subdivision  de  région  ;  3°  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  garnison,  et  dans  ceux  où  la  garnison  ne  com- 
porte pas  d'otficiers  du  grade  de  capitaine,  par  le  maire;  4°  dans 
les  localités  dépourvues  à  la  fois  d'un  officier  du  grade  de  capi- 
taine et  de  maire,  les  fonctions  de  suppléant  peuvent  êtr 

militaire  à  un  lieutenant  ou  à  un  sous-lieu- 
tenant de  la  garnison. 

100.  —  Les  entrepreneurs  de  fournitures  à  la  ration  ne  peu- 
vent être  suppléants  du  sous-intendant  si,  dans  une  localité, 
le  maire  se   trouve  entrepreneur  de  l'administration  municipale, 

pléance  est  attribuée  à  un  adjoint  ou  à  un  conseiller  mu- 
nicipal suivant  l'ordre  du  tableau. 

101.  —  l'our  l'indication  des  attributions  des  suppléants  il 
faut  distinguer,  d'une  part  :  1°  les  olficiers;  2°  les  maires. 

Section   I. 
Ollloiers.  suppléants. 

102.  —  Les  officiers,  suppléant  les  fonctionnaires,  n'exer- 
cent aucune  surveillance  administrative  sur  les  corps  de  trou- 
pes; ils  ne  visent  aucune  pièce  justificative  concernant  les  corps 
ou  les  établissements  administratifs;  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
ordonnancer,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels  et  à  titre  pro- 
visoire. 

103.  —  On  peut  grouper  leurs  attributions  en  deux  catégo- 
ries :  celle*  qu'l  il  en  leur  nom  propre,  comme  de  vé- 
ritables fonctionnaires  à  compétence  restreinte,  et  cel  es  qu'ils 

ocaux  du  sous-intendant. 

104.  —  En  leur  nom  pn  lélivrent  el  visent  tous  les 
litres  autorise  nstalanl  des  mouvements  :  inesou 
de  eh                                          ■.  bons  de  convoi.   DO 

chemin  de  fer,  lettres  de  voiture,  etc.);  ils  constatent  les  faits 
par  des  procès-verbaux,  soumis  à  l'homologation  du  sous-inten- 
dant; ils  font  partie  des  commissions  de  réception  et  de  distri- 


bution, ont  droit  de  correspondance  postale  et  télégraphique, 
-lient  les  ventes  militaires  elfecluées  par  le  domaine.  — 
Leur  responsabilité  est  toute  morale,  sauf  décision  contraire  du 
ministre,  en  cas  de  mesures  abusives;  dans  tous  les  cas,  ils  ne 
las  placés  sous  les  ordres  des  sous-intendants  qui  n'wit  à 
leur  donner  que  des  indications  de  service. 

105.  — Comme  représentants  du  sous-intendant  et  en  vertu 
des  demandes  de  ce  fonctionnaire,  les  suppléants  font  de- 
lèvements  d'échantillons,  apposent  les  scellés,  et  rendent  compte 
des  irrégularités  à  leur  connaissance  qui  se  produisent  dans  le 
fonctionnement  des  services  administratifs. 


Section  II. 

Maires,  suppléants. 

106.  —  Le  maire,  en  sa  qualité  de  suppléant,  est  chargé  : 
d'assurer  la  distribution  des  prestations  en  nature  dues  aux 
troupes  de  passage  et  à  celles  en  station;  de  délivrer  au* 

mfs-conduits  jusqu'à  la  prochaine  résidence  du  sous-in- 
tendant ou  d'un  suppléant  militaire;  de  délivrer  des  bons  de 
convoi;  de  constater,  s'il  y  a  lieu,  par  procès-verbaux,  soumis 
à  l'homologation  du  sous-intendant,  les  pertes  ou  accidents  qui 
lui  sont  signalés. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 

S  I .   Au  BU  IGNB. 

107.  —  Le  corps  de  l'intendance  comprend  :  1°  des  employés 

lont  la  hiérarchie  se  compose  des  échelons  suivants, 
en  commençant  par  le  moins  élevé  :  assesseurs,  conseillers,  in- 
tendants;0" des  employés  sub'ilternes,  ainsi  classés  :  secrétaires, 
seeréiaires-adjoints,  archivistes,  archivistes  adjoints.  Les  uns  et 
les  autres  ont  rang  d'officier,  mais  sans  assimilation. 

108.  —  Les  emploj  ■uns  correspondent  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  française;  ils  se  recrutent  parmi  :  1°  les 
officiers  de  l'armée,  jusqu'au  grade  de  premier  ou  deuxième  lieu- 
tenant inclus,  ayant  au  moins  six  ans  de  services  d'officier;  2°  les 
auditeurs,  assesseurs  de  justice  et  référendaires  de  justice  qui 
sont  officiers  de  réserve;  3°  les  employés  subalternes  de  l'inten- 
dance qui  se  signalent  d'une  manière  particulière  par  leur  in- 
struction, leur  caractère  et  qui  sont  officiers  de  réserve  ou  de_ 
iandwi 

109.  —  Les  candidats  font  un  stage  de  deux  ans  pendant 
lequel  ils  sont  successivement  détachés  dans  les  différents  ser- 
vices de  l'intendance  :  subsistances,  administrations  de  garnison, 
hôpitaux,  trésorerie  de  corps  d'armée,  commissions  de  caisse  et 
d'habillement  des  corps  de  troupes;  après  ce  stage,  ils  passent 
un  examen  devant  une  commission  qui  siège  au  ministère  de  la 
Guerre  et  décide  s'ils  peuvent  être  admis  dans  le  cadre  supérieur 
de  l'intendance.  „ 

1  lO.  —  Les  employés  supérieurs  de  l'intendance  occupent, 
dans  l'une  des  cinq  grandes  catégories  qui  comprennent  lous 
les  fonctionnaires  de  I  Empire,  un  rang  qui  dépend  de  leur  grade  ; 
les  intendants  de  corps  d'armée  ont  rang  de  conseillers  de 
deuxième  classe  ts  fonctionnaires  ont  rang  de  conseil- 

lers de  troisième  classe. 

111.  —  Les  employés  subalternes,  qui  correspondent  aux  of- 
ficiers d'administration  des  bureaux  de  l'intendance  de  l'armée 
française  se  recrutent  :  1°  parmi  les  aspirants  payeurs  des  corps 

upe;  2°  à  défaut,  parmi  les  sous-officiers  ayant  accompli 
douze  a  indition  qu'ils  possèdent  le  degré  d'in- 

struction nécessaire  .font  l'appréciation  est  laissée  à  l'intendant 
du  corps  d'armée. 

1 12.  —  Ils  sont  d'abord  détachés  comme  stagiaires  lu  - 
tariat  et  des  archives  et  ne  sont  admis  comme  employés  titulaires 
qu'à  la  suite  d'un  examen. 

113.  —  Ils  appartiennent  à  la  quatrième  classe  des  fonction- 

Empire. 

114.  1        .-  de  mobilisation,  on  compKMe  les  cadres  de  l'in- 
tendance pat   les  foncti  innaire8  appartenant  à  la  réserve  . 
landwebr,  par  des  officiers  qui.  après  avoir  accompli  pour  entrer 


INTENDANCE  MILITAIRE.  —  Chap.  V. 


537 


dans  1'intenHance  le  stage  de  deux  ans,  n'y  ont  pas  été  admis, 
mais  ont  reçu  néanmoins  un  certificat  d'aptitude,  et,  en  cas  de 
nécessité,  par  des  employés  civils  que  l'intendant  du  corps  d'ar- 
mée juge  aptes  à  ces  fonctions. 

115.  —  Les  attributions  de  l'intendance  allemande  peuvent 
être  résumées  ainsi  qu'il  suit  :  1°  elle  dirige  et  surveille  les  ser- 
vices chargés  de  pourvoir  aux  différents  besoins  des  troupes  : 
solde,  vivres,  fourrages,  éclairage,  chauffage,  habillement,  cou- 
chage et  casernement  ;  2°  elle  fournit  au  service  de  santé  le  ma- 
tériel et  les  approvisionnements  qui  lui  sont  nécessaires;  3"  elle 
ordonnance  les  dépenses  de  tous  les  services:  intendance,  santé, 
artillerie,  génie;  4°  elle  contrôle  l'administration  des  corps  de 
troupe,  et  veille  à  ce  que  toutes  les  perceptions  auxquelles  ils 
ont  droit  se  fassent  régulièrement  ;  o°  elle  examine  et  approuve 
les  marchés  passés  par  le  service  du  génie,  en  ce  qui  concerne 
l'application  des  lois  et  règlements  administratifs;  6°  elle  suit 
tous  les  procès  relatifs  aux  affaires  de  sa  compétence;  près  fie 
chaque  intendance  de  corps  d'armée  est  placé  à  cet  effet  un  au- 
diteur de  la  justice. 

116.  —  L'intendance  est  subordonnée  au  commandement; 
elle  doit  exécuter  ses  ordres;  mais  ces  ordres  sont  donnés  par 
écrit  quand  ils  sont  contraires  aux  règlements  et,  tout  en  s'y 
conformant,  l'intendant  doit  en  rendre  compte  au  ministre. 

117.  —  L'intendance  relève  directement  du  ministre  et  cor- 
respond avec  lui  pour  les  demandes  et  justifications  de  crédits, 
la  direction  technique  des  services,  la  surveillance  administra- 
tive des  corps  et  établissements. 

1 18.  —  La  responsabilité  du  commandement,  au  point  de  vue 
de  l'administration,  est  moindre  en  Allemagne  qu'en  France;  il 
a,  comme  en  France,  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  hommes 
soient  pourvus  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  et  à  ce  que  les  ap- 
provisionnements de  toute  nature  se  trouvent  au  complet;  il 
peut  donner  l'ordre  de  pourvoir  et  de  distribuer,  mais  les  moyens 
à  employer  pour  l'exécution  des  services,  la  justification  des  dé- 
penses qu'ils  entraînent,  sont  du  ressort  de  l'intendance  seule 
responsable  devant  le  ministre;  il  en  est,  de  même,  pour  l'ap- 
plication des  règlements  administratifs  dans  les  corps  ou  ser- 
vices, mais  l'intendance  cesse  d'être  responsable  lorsqu»,  dans 
les  questions  de  cette  nature,  elle  reçoit  des  ordres  du  comman- 
dement. 

110.  —  En  France,  le  commandant  du  corps  d'armée  est  le 
chef  responsable  de  l'administration  du  corps  d'armée;  il  est  tou- 
jours responsable,  soit  qu'il  laisse  agir  librement  son  intendant, 
soit  qu'il  exerce  la  direction  effective  du  service;  en  Allemagne, 
le  commandant  n'est,  au  contraire,  responsable  que  lorsqu'il 
croit  devoir  intervenir  par  ses  ordres. 

120.  —  Le  service  de  l'intendance  est  dirigé,  dans  chaque 
corps  d'armée,  par  un  intendant  qui  réside  dans  la  même  gar- 
nison que  le  commandant  du  corps  d'armée. 

121.  —  Le  service  est  réparti  entre  cinq  sections  :  fonds  de 
caisses,  subsistances,  habillement,  administrations  de  garnisons, 
hôpitaux;  chaque  section  a  pour  chef  un  employé  supérieur  de 
l'intendance,  placé  sous  les  ordres  de  l'intendant  du  corps  d'ar- 
mée. 

122. —  L'action  directrice  de  l'intendant  s'exerce  directement 
et  sans  intermédiaire  sur  toute  la  région  du  corps  d'armée,  pour 
ce  qui  concerne  le  service  territorial;  en  Allemagne,  il  n'existe 
pas  de  rouage  corn  spoudanl  à  nos  sous-intendances  de  dépar- 
tements ou  de  subdivisions. 

123.  —  Cependant,  depuis  1861,  il  y  a  dans  chaque  division 
active  un  employé  supérieur  de  l'intendance;  mais  ce  fonction- 
naire n'a  pas  d'action  sur  le  service  territorial. 

S  2.  Autriche-Hongrie. 

124.  —  L'intendance  comprend  :  1°  les  employés  de  l'inten- 
dance proprement  dits;  2"  les  employés  du  contrôle  des  comptes. 

125.  —  Les  employés  de  l'intendance  correspondent  aux 
fonctionnaires  île  l'intendance  française;  leur  hiérarchie  com- 
porte les  échelons  ci-après,  en  commençant  par  le  grade  le  moins 
élevé  :  sous-intendant,  intendant,  intendant  supérieur  de  pre- 
mière ou  de  deuxième  classe,  intendant  général,  chef  de  section. 

120.  —  Ils  se  recru |.  h l  :  I"  parmi  les  capitaines  et  lieutenants 
de  l'armée  active  ayant  au  moins  six  ans  de  grade  d'officier; 
2°  exceptionnellement  parmi  les  comptablesdes  corps  de  troupes, 
les  employés  du  contrôle  des  comptes,  les  employés  des  caisses 
militaires  et  du  service  des  vivres. 

RÉrKRTomE.  —  Tome  XXIV. 


127.  —  Les  candidats  sont  admis,  après  un  examen,  à  suivre 
les  cours  de  l'intendance,  institués  à  Vienne;  au  bout  de  deux 
ans  d'études,  ils  entrent  dans  l'intendance  à  la  suite  d'un  exa- 
men de  sortie. 

128.|— Les  employés  du  contrôle  des  comptes  ont  des  attribu- 
tions à  peu  près  semblables  à  celles  des  officiers  d'administration 
des  bureaux  de  l'intendance  française;  la  hiérarchie  du  corps 
est,  en  partant  du  grade  le  moins  élevé  :  stagiaire,  employé  des 
comptes  de  3P,  21"  et  l'e  classe,  conseiller  des  comptes,  conseiller 
supérieur  des  comptes  de  2e  et  \'e  classe,  conseiller  de  minis- 
tère. 

120.  —  Les  employés  du  contrôle  des  comptes  se  recrutent 
après  examen  :  Ie  parmi  les  comptables  des  corps  de  troupe; 
2°  parmi  les  jeunes  gens  n'appartenant  pas  à  l'armée  qui  ont 
suivi  les  cours  d'une  école  professionnelle  ou  de  commerce  et 
qui  ont  fait  un  stage  d'un  an  comme  élèves  des  comptes. 

130.  —  Dans  chacun  des  seize  corps  d'armée,  les  services 
de  l'intendance  sont  dirigés  par  un  fonctionnaire  qui  prend  le 
titre  d'intendant  de  corps  d'armée. 

131.  —  L'intendant  de  corps  d'armée  est,  comme  tout  son 
personnel,  sous  les  ordres  du  général  commandant;  il  n'est  pas 
subordonné  au  chef  d'état-major,  mais  doit  s'entendre  avec  lui, 
ainsi  qu'avec  les  autres  chefs  de  service  pour  toutes  les  questions 
d'intérêt  commun. 

132.  —  Les  règlements  assignent  à  l'intendant  un  double 
caractère. 

133.  —  Dans  certaines  affaires,  il  agit  comme  chef  de  ser- 
vice ,  sous  sa  responsabilité  propre,  relevant  du  ministre  de  la 
guerre  et  correspondant  directement  avec  lui  :  telles  sont  la 
passation  des  marchés,  les  demandes  de  crédits  et  les  justifica- 
tions d'emploi,  la  direction  et  l'inspection  technique  des  établis- 
sements du  service  des  vivres,  du  service  des  lits  militaires,  du 
service  de  l'habillement,  le  contrôle  des  corps  et  établisse- 
ments, etc. 

134.  —  Dans  d'autres  affaires,  il  agit  comme  rapporteur  ou 
conseiller  (refirent).  Il  se  borne  à  soumettre  au  général ,  près 
duquel  il  est  placé,  un  projet  de  décision  que  celui-ci  revêt  de 
sa  signature,  mais  dont  l'intendant  porte  néanmoins  la  respon- 
sabilité. Si  le  commandant  de  corps  n'approuve  pas  le  projet  de 
son  intendant,  celui-ci  exécute  ce  qui  lui  est  prescrit,  mais  rend 
compte  au  ministre  de  la  Guerre.  Les  allocations  aux  troupes 
tant  en  deniers  qu'en  nature,  les  secours  à  attribuer  aux  anciens 
militaires,  les  contestations  entre  les  troupes  et  les  fournisseurs 
ou  celles  qui  peuvent  naître  entre  un  chef  de  corps  et  son  suc- 
cesseur à  l'occasion  de  l'état  des  approvisionnements,  rentrent 
dans  cette  catégorie. 

135.  —  Chaque  intendance  de  corps  d'armée  comprend  deux 
sections  :  la  section  d'administration,  composée  de  fonctionnaires 
en  sous  ordre,  et  la  section  de  comptabilité,  composée  d'employés 
du  contrôle  des  comptes  et  exclusivement  chargée  de  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  corps  de  troupe  et  dps  établissements. 

136.  —  Les  intendants  de  division  n'ont,  comme  en  Allema- 
gne, aucune  action  sur  les  services  territoriaux.  Ils  doivent  veil- 
ler, sans  doute,  à  la  bonne  exécution  du  service;  mais  s'ils  con- 
statent des  irrégularités,  ils  se  bornent  à  les  signaler  à  l'inten- 
dant de  corps  d'armée.  Les  intendants  divisionnaires  n'ont 
d'action  propre  que  sur  les  troupes  de  la  division  ,  dont  ils  doi- 
vent vérifier  les  comptes.  Aussi  n'ont-ils  sous  leurs  ordres 
qu'une  section  de  comptabilité. 

§  3.  Espagne. 

137.  —  Le  corps  de  l'administration  militaire  comprend  des 
officiers  assimilés  de  tous  grades  ,  depuis  celui  de  sous-lieute- 
nant jusqu'à  celui  de  lieutenant  général. 

La  hiérarchie  est  la  suivante  : 

Officier  d'administration  de  3e  classe  :  Sous-lieutenant. 

—  de  2°      —       Lieutenant. 

—  —  de  1'"      —       Capitaine. 
Commissaire  de  guerre  de  :>"       —       Commandant. 

—  de  \"'     —       Lieutenant-colonel. 

Sous-intendant  militaire  :  Colonel. 
Intendant  de  division  :  délierai  de  brigade. 
Intendant  d'armée  :  Général  de  division. 
Intendant  général  :  Lieutenant-général. 

138.  —  Les  officiers  d'administration  du  premier  échelon  du 
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corps  de  l'administration  militaire  proviennent  de  l'académie 
militaire  d'Avila. 

130.  —  11  existe,  en  outre,  un  corps  auxiliaire  d'administra- 
tion comprenant  des  officiers  d'adiniinsii  ahon  el  des  comm 
crétaires ,  divise  en  deux  sertions  :  l'une  dite  section   di 
reaux  chargée  de  la  comptabilité  el  du  contrôle;  l'autre,  dite 
ii  des  auxiliaires  des  établissements,  chargée  des  écritures 
dans  les  magasins  des   vivres,  du  campement  el  dans  les 
taux  militaires.  Ce  corps  auxiliaire  se  recrute  parmi  les   sous- 
officiers  de  l'armée. 

140.  —  Le  corps  de  l'administration  militaire  réunit,  pour 
tous  les  services  administratifs ,  à  l'exception  de  l'habillement, 
les  trois  fonctions  de  direction  ,  de  gestion  et  de  contrôle;  il  est 
chargé  de  la  surveillance  administrative  des  corps  de  troupe;  ses 
membres  ordonnancent  toutes  les  dépenses  et  les  paient,  de 
sorte  que  la  séparation  si  importante  des  fonctions d'ordonnatouf 
et  de  payeur  n'existe  pas,  le  payeur  appartenant  à  la  même  hié- 
rarchie que  l'ordonnateur. 

g  4.  Ituae. 

141.  —  La  direction  des  services  administratifs  appartient  au 
corps  du  commissariat,  qui  a  remplacé  celui  de  l'intendance,  de- 
puis la  loi  du  30  sept.  18?:!. 

142.  —  Les  officiers  du  corps  du  commissariat  ont  le  grade 
depuis  celui  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  général  major. 

I^ÎJ.  —  Les  commissaires  proviennent  des  élèves  et  sous-offi- 
ciers élèves  de  l'école  de  Modène,  d'où  ils  sortent  sous-lieute- 
nants commissaires. 

144.  -  A  chacun  des  corps  d'armée  est  affecté  une  direction 
du  commissariat;  le  directeur,  qui  a  sous  ses  ordres  tout  le  per- 
sonnel du  commissariat,  exerce,  sous  l'autorité  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  la  haute  surveillance  du  service  des 
subsistances  et  du  casernement  dont  il  est  responsable  aux  points 
de  vue  technique,  administratif  et  comptable. 

145.  —  Le  directeur  correspond  avec  le  ministre  pour  toutes 
les  questions  relatives  à  la  comptabilité  ri  au  fonctionnement 
technique  des  établissements  administratifs. 

140. —  Les  officiers  du  commissariat  n'ont  pas  d'action  sur 
l'administration  intérieure  des  corps  de  troupe  qui  relève  d'un 
organe  spécial  :  le  bureau  de  revision  de  la  comptabilité  des 
corps. 

147.  —  Le  service  des  bureaux  du  commissariat  n'est  pas 
fait  en  Italie  par  un  corps  analogue  à  celui  des  officiers  d'admi- 
nistration de  l'armée  française;  il  est  confié  a  des  employés 
civils  recrutés  par  les  officiers  du  commissariat. 

s  5.  ttusaiE. 

148.  —  La  Russie  est  entrée,  en  1874,  dans  la  voie  où  l'avaient 
précédée  la  plupart  des  grands  Etats  européens,  en  instituant 
des  corps  d'armée  permanents,  comprenant  des  troupes  de  toutes 
armes.  Mais  les  chefs  de  ces  grandes  unités  ne  réunissent  pas, 

comme    ailleurs,  le    commande nt    du    territoire   à  celui   des 

troupes,  et  la  raison  en  est  facile  à  saisir  :  tandis,  en  effet,  que 
l'emplacement  et  l'étendue   <\r<    commandements    territoriaux, 

auxquels  il  appartient  d'organiser  et  d'administrer  les  for le 

réserves,  sont  nécessairement  liés  à  la  répartition  des  populations 
elles-mêmes,   l'immense  étendue  du  territoire,  la  dilficulté  des 

communications   intérieures,   la  nécessité  d'une  i eut  rat  ion 

rapide  des  troupes  de  première  ligne  sur  les  frontières  les  plus 
directement  menacées,  s'opposaient  au  contraire  à  une  réparti- 
tion uniforme  de  ces  troupes, 

1  Ht.  —  Aussi  l'institution  des  commandements  de  corps  d'ar- 
mée a-t-elle  laissé  subsister  les  commandements  de  circonscrip 
lions,  lesquels  sont  au  nombre  de  quinze,  en  y  comprenant  le 
territoire  des  cosaques  du  Don.  Le  commandant  de  corps  d'armée 
n'a,  en  temps  de  paix,  aucune  attribution  administrative;  il  n'a 

pas   d  intendance    constituée.    Li  ■dmiuistratifs   des 

troupes  qui  en  font  partie  sonl  assun  -  :  i une  pour  les  troupes 

territoriales,  par  l'intendanl  de  circonscription  qui  relevé 
-ivemeut  du  commandant  militaire  delà  circonscription,  Lecom- 

"i-iiei  mi  .1 i (i-  d'armée  a  san  droit  p|  le  devoir  de 

veiller  à  ce  que  1   9  troupes  sous  ses  ordres  soient  pourvu 
■  qui  leur  ei  1  alloui   par  les  règli  1  ce  quesi 

11  lion  el.il  d'iMiiivlioii  ;  mais 

les   observations  qu'il  peut  avoir  il   formuler  sont  directement 


adressées  par  lui  au  commandant  de  la  circonscription  qui  seul 
a  qualité  pour  donner  des  ordres  à  l'intendant  comme  aux  autres 
chefs  de  service. 

150.  —  L'autorité  du  commandement  ne  s'étend  pas  ù  la 
direction  technique  des  services,  direction  qui  émane  des  bu- 
reaux du  ministre  (direction  de  l'intendance).  Il  a  seulement 
pour  devoir  de  veiller  à  l'ejtécutioD. 

151.  —  Dans  chaque  circonscription  fonctionne  un  conseil 
de  guerre  présidé  par  le  commandant  militaire  el  comprenant, 
parmi  ses  membres,  les  différents  chefs  du  servi  I  miiins- 
tration  régionale  [intendant,  commandant  de  l'artillerie,  comman- 
dant du  génie,  chef  du  service  médical,  etc.;.  De  même  que  le 
conseil  supérieur  de  guerre  dont  il  est  en  qu  Ique  sorte  l'image 
réduite,  le  conseil  de  guerre  a  un  pouvoir  propre  de  décision  en 
matière  administrative;  c'est  lui,  par  exemple,  qui  approuve  en 
dernier  ressort  les  marchés  locaux  dont  l'importance  ne  dépasse 
pas  une  certaine  somme;  c'est  lui  qui  statue  souverainement  sur 
les  responsabilités  encourues  dans  la  réception  des  effets  d'ha- 
billement ou  d'équipement,  etc.  Dans  d'antres  circonstances,  il 
n'est  que  conseil  consultatif,  le  chef  militaire  demeurant  libre  de 
prendre,  sous  sa  responsabilité,  telles  mesures  qui  lui  paraissent 
utiles. 

152.  —  L'intendant  de  circonscription  a  pri  -  de  lui  un  adjoint 
charge  de  l'assister  ou  de  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie.  Il  exerce  directement  son  action  sur  tous  les  points  du 
territoire  :  pas  plus  qu'en  Allemagne  ou  en  Autriche,  il  n'e 

de  rouage  correspondant  à  nos  sous-intendauces  territoriales. 
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1887-1889,  vM  Interdiction. — Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit 
internat i' mal  privé.  2'  édit.,  I  vol.  in-8°,  1890. 

Cocha rd.  De  l'interdiction  judiciaire,  |s70,  in-8°.  —  A.  Da- 
maire,  De  l'interdiction  Strasbourg,  lsi9,  in-8°.  — J.-V.  Dincber, 
De  l'interdiction,  Strasbourg,  1*21 .  in-8°.  — ■  Lacoin,  Des  suites  de 

V interdiction  judiciaire,  1862,  m-8". —  G.  Morin,  Les  interdits 
devant  la  loi  civile  et  la  loi  pénale,  1890,  in-8".  —  Simon,  De  la 
dénouer  .i  de  l' i  n  te,  d  ici  ion ,  1827,  in-8".  —  Thirion,  De  l'inter- 
diction, Strasbourg,  1818,  in-8°.  —  Vdley,  Des  actes  de  l'inter- 
dit, postérieurs  au  jugement  d'interdiction,  1*75,  l  vol.  in-8°. 

Si  celui  qui  provoque  l'interdiction  de  son  frère  est  nécessai- 
rement exclu  du  conseil  de  famille  appelé  à  stature  sur  cette  me- 
sure doit  d  en  cire  ainsi  lorsque,  après  l'interdiction  prononcée, 
le  conseil  de  famille  s'assemble  pour  nommer  un  tuteur  et  un 
subrogé-tuteur  à  l'interdit?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1855, 
2"  sér.,  t.  2,  p.  343  et  s.  —  Lorsqu'un  individu  en  état  de  dé- 
menée notoitt  est  l'objet  dune  instance  en  intt  rdiction  sur  laquelle 
il  n'a  pas  encore  été  prononcé,  nn  de  ses  débiteurs  est  il  en  droit 
d,  s,  refuser  à  payer  jusqu'à  ce  que  sa  position  soit  régularisée? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  2°  sér.,  t.  5,  p.  183  el  s.  — 
Quand  il  s'agit  de  transiger  au  mou  d'un  interdit,  le  ministéri 
public  /"  ut-il  refuser  de  di  signi  r  trois  jurisconsulti  s  tant  qu'un 
conseil  de  famille  n'a  pas  autorisé  la  transaction?  (Berrial  Saint- 
Prix  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1809,  2"  sér.,  t.  16,  p. 
457  et  s.  —  Le  conseil  de  famille  appel'  o  donner  son  m  is  sur 
l'opportunité  de  la  mainlevée  d'une  interdiction,  doit  il.  néces- 
sairement et  quel  que  soit  /  domicile  actuel  de  l'interdit,  se  réu- 
nir sons  /,;  présidence  du  juge  de  pair  du  lieu  où  s'est  assemblé 


le  conseil  de  famille  qui  a  clé  primitivement  convoqué  pour  émet- 
tre un  avis  sur  l'état  mental  de  la  personne  en  conformité  de 
l'art.  49  i,  C.  civ.?  (Guilbon)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1870,  2"  sér.,  t.  1 7,  p.  31 1  et  s.  —  Lorsqu'un  jugement  a  pronom  • 
une  interdiction  peut-on  procéder  à  la  nominal  ion  du  tuteur  avant 
l'expiration  du  délai  d'appel?  le  conseil  de  famille  peut-il,  a\  ant 
l'expiration  de  ce  délai,  autoriser  le  mariagi  d'un  en  font  mineur 
de  l'interdit?  Est-ce  le  conseil  de  famille  de  l'interdit  ou  celui  du 
mini  nr  qui  doit  consentir  au  mariage  et  assister  le  mineur  à  la 
rédaction  du  contrat?  [Mazet  W'eber)  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1871,  2r  sér.,  t.  18,  p.  140  et  s.,  351  et  s.  —  Le  jugement 
qui  nomme  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  di  s  biens  du  défendeur  ù  l'interdiction  doit-il  être 

inscrit  dans  les  dix  jours  sur  les  tableaux  affichés  dons  la  salle 
de  l'auditoire  el  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement? 
(Bioche)  :  J.  de  proc.  civ.  et  coin.,  t.  12,  p.  99  et  s.  —  Un  créan- 
cier est-il  recevable  à  intervenir  dam  une  poursuite  d'interdic- 
tion? (Lecan)  :  J.  de  proe.  civ.  et  comm.,  année  1831,  t.  17,  p. 
381  et  s.  —  Dans  une  demande  d'interdiction  lorsque  les  pièces 
produites,  l'avis  des  parents  et  l' 'interrogatoire  ne  paraissent  pas 
suffisants  au  tribunal,  si  les  faits  articulés  dons  la  requête  sont 
pertinents  el  admissibles,  l'enquête  est  obligatoire?  Cornei  :  J. 
des  avoués,  t.  78,  p.  403  et  s.  —  L'interdiction  judiciaire  peut* 
elle  être  considère  comme  constituant  à  elle  seule  une  cause  de 
séparation  de  biens?  (D.  de  Foll>-ville)  :  Rev.  crit.,  t.  36,  p.  481 
et  s.  —  Le  tuteur  d'un  interdit  a-t-il  qualité  pour  intenter  au 
nom  de  cet  interdit  une  action  en  désaveu  de  paternité?  (Pont)  : 
Rev.  Fœlix,  t.  12,  p.  347  et  s.  —  Mmjen  pratique  d'éviter  le 
morcellement  des  biens  lorsque,  dans  une  discussion,  il  setrouve 
un  héritier  mineur  ou  interdit,  des  héritiers  majeurs:  Rev.  not., 
ri.  487.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  d'inter- 
diction doivent-ils  être  nécessairement  juntes  en  audience  solen- 
nelle.' Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  235  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  L'aliénation  mentale  produit  deux  sortes  d'effets  :  les 
uns  dérivent  directement  de  l'état  même  de  démence  :  ce  sont, 
comme  on  dit  souvent,  les  effets  de  la  démence  de  fait,  telles  que, 
par  exemple,  l'irresponsabilité  pénale  et  l'irresponsabilité  civile. 
D'autres  dérivent  indirectement  de  l'aliénation  :  ce  sont  l'inter- 
diction judiciaire ,  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  et  l'interne- 
ment dans  une  maison  d'aliénés.  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  de  l'interdiction,  renvoyant  pour  le  reste  à.  ce  qui  a  été  dit 
suprà,  v  Aliéné,  Conseil  judiciaire. 

2.  —  L'interdiction  judiciaire  est  l'état  de  celui  qui  ,  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  aété  privé  par  la  justice  du  gouver- 
nement de  sa  personne  et  de  l'administration  de  ses  biens;  c'est 
en  un  mot  une  tutelle. 

'.i.  —  L'interdiction  est  une  mesure  qui  se  justifie  tant  par 
l'intérêt  de  l'aliéné  que  par  celui  des  tiers.  L'incapacité  naturelle 
qui  atteint  le  fou  n'existe,  en  effet,  que  pendant  ses  accès  de 
démence  et  ne  le  protège  point  durant  ses  intervalles  lucides,  or 
la  société  doit  protection  à  cet  aliéné.  Quant  aux  tiers  ils  sont 
intéressés  à  ce  que  lis  fuis  soient  interdits,  car,  la  démence  ne 
se  manifestant  pas  toujours  extérieurement  ,  M  faut  qu'un  acte 
public  vienne  les  avertir  île  l'état  de  l'aliéné  pour  les  prévenir  du 
danger  qu'il  j  aurait  à  contracter  avec  lui.  La  loi  du  30  juin 
1838  en  permettant,  par  mesure  de  sécurité  publique,  d'enfer 
mer  un  aliéné  suis  qu'il  soit  besoin  de  l'interdire,  a  d'ailleurs 
enlevé  à  l'interdiction  une  grande  partie  de  son  intérêt  au  point 
de  vue  social. 

4.  —  L'aliénation  mentale  qui,  dans  toutes  les  législa1  mus, 
entraîne  des  conséquences  juridiques  déterminées,  ne  donnait 
pas  lieu  '  Rome  à  une  mesure  analogue  à  notre  interdiction; 
celle-ci  était  l'aile  pour  les  prodigues,  non  pour  les  fous. 


5.  —  La  loi  des  Douze  Tables  visait  dans  un  texte  la  condi- 
tion de  l'aliéné  ou  mieux  du  furiosus.  v  Si  furiosus  excit,  ast  ei 
custos  nec  escit,  adgnatum  gentiliumque  in.  eo  pecuniaque  ejus 
potestas  csto  ».  —  Cic,  De  invent.,  Il,  50;  Tuscul.,  quest.  3,  5; 
De  repubi,  III.  23;  Ad  Her.,  I,  13;  Ulpien,  Regul.,  12,  §  2.  - 
Le  furiosus  suijuris  et  pubère  était  mis,  de  par  la  loi,  en  la  cu- 
ratelle de  ses  plus  proches  agnats  et,  k  leur  défaut,  de  ses  gen- 
tiles;  d'ailleurs  celte  curatelle,  comme  toute  autre  puissance,  était 
alors  organisée  dans  l'intérêt  des  curateurs,  héritiers  présomp- 
tifs de  l'aliéné,  et  non  dans  celui  du  furiosus. 

6.  —  L'expression  furiosus  ne  désignait  point  tout  aliéné;  on 
en  rencontrait  d'autres  dans  la  législation  romaine,  notamment 
celles  de  mente  captas  et  de  démens,  et  celles-ci  avaient  un  sens 
spécial  qu'il  convient  de  préciser  puisqu'au  furiosus  seul  on  de- 
vait appliquer  la  curatelle  légitime  de  la  loi  des  Douze  Tables. 

7.  —  D'après  une  opinion  généralement  suivie  en  France,  la 
furor  se  caractérisait  par  l'agitation  anormale  de  l'esprit  et  la 
possibilité  d'intervalles  lucides;  lademenMa,  par  un  état  de  com- 
plète dépression  mentale  sans  possibilité  de  retour  à  la  raison. 
Les  auteurs  allemands  au  contraire  inclinent  à  penser  que  le  fu- 
riosus était  absolument  privé  d'intelligence  et  que  le  démens  ou 
mente  captus  avait  la  faculté  de  comprendre,  mais  à  un  degré  in- 
fime. Quant  à  nous  nous  croyons,  avec  quelques  romanistes, 
que  le  furiosus  est  l'homme  complètement  privé  de  raison,  qu'il 
ait  ou  non  des  intervalles  lucides,  et  que  le  démens  n'a  qu'un  coté 
de  l'intelligence  atteint,  autrement  dit,  que  c'est  un  monomane  ou 
une  personne  dont  les  facultés  intellectuelles  sont  peu  dévelop- 
pées. —  Audibert,  Etw.h-s  sue  l'histoire  du  droit  romain  ,  p.  10 
et  s.;  Petit,  JY.  élém.  dedr.  roui.,  n.  122. 

8.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  il  est  certain  que 
les  aliénés  ,  les  démentes  ou  mente  capti,  étaient  placés  dans 
une  condition  différente  de  celle  des  furiosi.  Le  préteur  dut  un 
jour  combler  la  lacune  du  droit  civil  en  organisant  une  curatelle 
dative,  ce  qui  fit  dès  lors  coexister  dans  la  législation  romaine 
deux  curatelles  visant  deux  sortes  de  folie,  mais  régies  d'ailleurs 
par  des  principes  identiques;  toutefois,  conformément  au  carac- 
tère général  de  la  jurisprudence  prétorienne,  cette  nouvelle  cu- 
ratelle avait  désormais  pour  base  l'intérêt  de  l'aliéné,  et  celui- 
ci  n'avait  plus  besoin  d'avoir  des  agnats  pour  recevoir  un  cura- 
teur. 

9.  —  Chez  les  deux  sortes  d'aliénés  l'incapacité  n'existait  que 
dans  la  mesure  même  où  la  raison  était  absente.  Le  législateur 
romain  se  réglait  exclusivement  sur  la  loi  naturelle,  et  la  capa- 
cité disparaissait  et  réapparaissait  avec  les  accès  de  folie  et  les 
retours  à  la  raison.  Pendant  ses  moments  de  démence  tous  les 
actes  passés  par  l'interdit  étaient  nuls  (Inst.,  III,  19,  §  8;  D.  XLIV, 
7;  D.  L  I,  §  12);  durant  ses  intervalles  lucides  au  contraire  le 
fou  était  considéré  comme  aussi  capable  qu'une  personne  saine 
d'esprit  (Inst.,  Il,  12,  §  1  ;  G.  IV,  38,  L.  2).  Sans  doute  il  pouvait 
y  avoir  un  décret  du  magistrat  nommant  un  curateur,  mais  ce 
n'était  pas  de  ce  décret  que  datait  l'incapacité  du  fou  et  les 
actes  juridiques  faits  par  i'aliéné,  avant  le  décret  du  préteur, 
étaient  aussi  facilement  attaquables  que  ceux  faits  après. 

ÎO.  —  Partant  d'un  tel  principe  les  romains  ne  pouvaient 
avoir  organisé  une  curatelle  que  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'a- 
liéné durant  ses  accès  de  démence.  A  cet  effet,  les  parents  ou 
amis  de  l'aliéné  présentaient  une  demande  au  préteur  qui  véri- 
fiait l'état  mental  du  prétendu  fou;  s'il  constatait  la  fureur,  il 
déclarait  que  la  curatelle  appartenait  aux  agnats,  sinon  il  pro- 
cédait lui-même  à  la  nomination  du  curateur.  La  curatelle  pre- 
nait fin  quand  l'aliéné  recouvrait  la  raison  (bien  qu'on  ait  sou- 
tenu le  contraire,  au  moins  pour  le  très-ancien  droit)  et  le  cura- 
teur rendait  ses  comptes  à  chaque  retour  à  la  raison  II).  L.  1,  §3, 
XXVIII,  3). 

11.  —  L'état  tout  particulier  du  démens,  état  intermédiaire 
entre  la  raison  et  la  folie ,  pouvait-il  comporter  l'application  de 
ce  principe?  Les  jurisconsultes  virent  la  difficulté,  et  la  question 
de  l'influence  des  intervalles  lucides  sur  le  maintien  de  la  cura- 
telle fut  à  ce  propos  vivement  agitée;  elle  fut  résolue  dans  le 
sens  du  maintien  de  la  curatelle,  ce  qui  était  plus  pratique,  mus 
la  discussion  devait  alors  s'étendre  a  la  furor  ri  des  juriscon- 
sultes soutiennent  que  le  retour  momentané  du  furiosus  à  la 
raison  ne  devait  pas  mettre  i\n  à  la  curatelle.  .Iiistinieu  consacre 
leur  opinion  en  ajoutant  que  pendant  la  duré.'  des  intervalles 
lucides  le  curateur  conserverait  son  titre  mais  n'aurait  aucun 
pouvoir  pour  administrer  (G.  V,  70,  6). 

12.  —  Les  deux  espèces  de  curatelle,  pour  la  furor  et  la  rfi  - 
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mentia,  coexistèrent  pendant  tout  le  Hroit  romain.  Sous  Justi- 
nien  nous  retrouvons  encore  le  principe  d'une  curatelle  légitime, 
mais,  en  réalité,  les  curateurs  étaient  toujours  nommés  parle 
magistrat  Inst.,  I,  23,  §  3).  On  peiil  affirmer  que  dans  le  der- 
at  du  droil  unes  de  protection  des  aliénés, 

déjà  si  peu  différents,  avaient  fini  par  se  confondre  entière- 
ment. 

13.  —  Dans  l'ancien  droit  l'interdiction  avait  un  domaine 
d'application  plus  étendu  qu'aujourd'hui;  les  causes  qui  de  nos 
jours  donnent  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pa- 

,'iit  alors  suffisantes  pour  motiver  l'interdiction  V. 
d'ailleurs  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  9  et  s.).  —  Ainsi,  l'in- 
terdiction pouvait  être  prononcée  non  seulement  au  cas  de  dé- 
mence et  incapacité  absolue,  mais  aussi  pour  cause  de  prodiga- 
lité. Les  motifs  les  plus  ordinaires  de  l'interdiction,  dit  Denisart 
(v°  Interdiction,  n.  fi  ,  sont  la  démence,  l'imbécillité,  la  dissi- 
pation, la  prodigalité,  l'incapacité  à  gouverner  ses  affaires,  la 
faiblesse  qui  fait  succomber  aux  premiers  efforts  de  la  séduction  : 
en  un  mot,  une  disposition  prochaine  à  une  ruine  certaine.  L'in- 
terdiction frappait  aussi  les  sourds-muets  lorsqu'ils  ne  savaient 
as  écrire,  et  l'ordonnance  de  Blois  fart.  123  en  déclarait  éga- 
ement  passibles  «  les  veuves  ayant  entants  d'un  autre  mariage 
et  qui  se  remarient  follement  à  personnes  indignes  de  ieur  qua- 
lité, les  aucunes  à  leurs  valets  ».  —  Merlin  lli'p.,  w°  Jnti 
tion,  g  2,  rapporte  divers  arrêts  qui  ont  appliqué  cette  disposi- 
tion de  l'ordonnance  (Arr.  19  août  1748,  déc.  1614,  et  M  août 
1515  .  Ce  dernier  arrêt  a  cela  de  remarquable  qu'il  a  été  rendu 
dans  une  espèce  où  il  y  avait  simplement  grande  disproportion 
d'âge  entre  la  veuve  et  celui  qu'elle  voulait  épouser,  et,  de  sa 
part,  avantages  pécuniaires  considérables.  —  Celui  de  161  i  dé- 
cide en  outre  que,  dans  le  cas  de  l'ordonnance,  l'interdiction 
existe  de  plein  droit,  sans  jugement  qui  la  prononce,  et  que 
conséquemment  tous  les  actes  faits  pendant  le  second  m 
seront  nuls.  —  V.  aussi  L.  15,  De  curât,  furiusi,  D.  27.10.  — 
Merle,  part.  2,  chap.  13,  n.  3  et  18. 

14.  —  Il  est  utile  de  faire  remarquer  que  l'interdiction  n'était 
pas  toujours  prononcée  d'une  manière  générale,  et  que  quelque- 
fois elle  ne  comprenait  qu'un  certain  genre  d'actions.  —  Ainsi 
sans  interdire  absolument  une  personne,  on  pouvait,  si  elle  avait 
trop  de  facilité  pour  entreprendre  des  procès,  lui  défendre  d'en 
commencer  aucun  sans  l'avis  d'un  avocat  ou  de  tout  autre  con- 
seil qu'on  lui  donnait.  —  De  même,  s'il  y  avait  à  craindre  qu'elle 
ne  se  déshonorât  par  quelque  alliance,  on  lui  nommait  un  con- 
seil sans  lequel  elle  ne  pouvait  contracter.  —  Enfin,  l'interdic- 
tion pouvait  être  restreinte  à  l'aliénation  des  fonds.  Tout  dépen- 
dait des  circonstances. 

15.  —  Le  droit  intermédiaire  n'offre  rien  de  bien  précis  rela- 
tivement aux  causes  d'interdiction.  —  On  voit  seulement  que  la 
question  de  savoir  si  la  simple  prodigalité  devait  conl  nuer  d'être 
une  cause  d'interdiction  fut  agitée,  mais  sans  jamais  être  décidée 
d'une  manière  formelle. 

10.  —  Ainsi,  à  la  date  du  2  sept.  1703.  un  membre  delà  Con- 
vention proposa  de  nnvoyer  au  comité  de  législation  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si,  en  anéantissant  les  interdictions  ac- 
tuellement existantes  qui  n'avaientété  proposées  que  pour  cause 
de  prod  ne  seraii  pas  ;usti  effel  aux  obliga- 

pendanl  la  durée  de  ces  interdictions  pai 
qui  en  étaient  frappés.  Cptte  proposition,  qui  portait  un  pi 
coup  au  principe  de  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  fut 
adoptée  et  le  renvoi  prononcé.  Elle  était  encore  à  l'état  de  pro- 
position quand  fut  promulguée  la  constitution  de  l'an  III,  dont 
le  lit.  2  (n.  1),  disposa  que  l'exercice  des  droits  politiques  serait 
suspendu  par  l'interdicl  on  judii  aire  pour  cause  de  fureur,  de 
nce  ou  d'imbécillité,  sans  rien  dire  de  la  prodigalité.  Ce 
silence  équivalait-il  à  une  abolition'.'  Il  est  permis  d'en  douter  en 

:  ii  s.'  manifesta  plus  tard  chez 
terpr  Is  de  la  lui.  En  effet,  d'une  part,  la  que? 

savoir  si   la   prod  encore  une   cause   d'interdiction, 

ayant  été  soumise  au  conseil  des  Cinq-cents,  ce  conseil  crui 
passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  sans  donner  aucun  motif,  et  cel 
arrêté  ne  l'ut  pas  soumis  a  la  sanction  du  conseil  des  Ane 
approuvé  dans  les  formes  légales;  d'autre  part,  dans  un.' 
qui  fut  soumise  au  tribunal  d'appel  de  Paris  le  13  g>rm.  au  X, 
et  loi  s,  mais  pon  résolue,  il 

y  eut  cela  de  pai  que  le  procès  en  maoi 

lion  ne  fut  intenté  que  sur  la  foi  de  deux  lettres  des  ministres 
delà  Justice  Lambrechts  et  Cambacérès,  en  date  des  l"frim.an 


VII  et  16  vend,  an  VI'.I.  dans  lesquelles  il  était  dit  que,  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  législation,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
lieu  à  interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

17.  —  En  présence  de  ces  documents  contradictoires,  la  Cour 

ation  a  ptl  que,  sous  l'empire  de  la  législation 

intermédiaire,  I  interdiction  avait  pu  être  prononcée  pour  cause 
de  prodigalité.  —  Cass.,  6  juin  1810,  Decroide,  [P.  clir.")  — 
Bruxelles,  31  mars  IxiiK,  Devroade,    S.  et  P.  chr.} —  Contra, 

les,  7  fruct.  an  XI,  S  taquet,  [P.  chr.  —  Merlin,  Rép.,  v 
.  ;  7. 

18.  On  ['pose,  il  est  vrai  Merlin  lui-même),  comme 
consacrant  le  principe  de  l'abolition,  deux  précédents  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  qui  ont  jugé  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
16  août  1790,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  tout  en  refusant  de 
prononcer  l'interdiction  d'un  individu  qui  n'était  pas  dans  un 
étal  habituel  de  démence,  d'imbécillité  ou  de  fureur,  lui  défen- 
dre de  contracter  sans  l'assistance  d'un  conseil.  —  Cass.,  24 
niv.  an  X.  Corbin,  [S.  et  P.  chr.';  —  11  mess,  an  X,  Corbin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Mais,  par  son  arrêt  du  6  juin  1810,  précité,  la  Cour 
de  cassation  a  combattu  elle-même  l'objection  en  faisant  remar- 
quer :  I"  que,  dans  l'espècp  de  ces  deux  arrêts,  il  ne  s'agissait 
pas  d'interdiction  pour  cause  de  prodigalité,  mais  pour  cause 
d'une  maladie  non  rangée  dans  les  causes  d'interd  clion  ;  2°  que 
l'arrêt  était  principalement  fondé  sur  ce  que  les  juges  avaient 
appliqué  une  sorte  de    demi-interdiction  non  autorisée.  —  V. 

il  judiciaire,  n.  12. 

19.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  moderne  a  tracé,  rela- 
tivement à  l'interdiction,  des  règles  plus  nettes  et  plus  précises. 
Il  a  distingué  avec  soin  les  cas  dans  lesquels  celte  mesure  ex  tr 

qui  attente  à  la  liberté  d'un  citoyen  en  le  remettant  en  tu 
serait  applicable,  et  ceux  dans  lesquels,  sans  laisser  à  celui  qui 
pourrait  en  abuser  la  liberté  complète  de  ses  actions,  il  y  aurait 
lieu  seulement  de  le  protéger  contre  sa  faiblesse  ou  son  incon- 
duite. El  s'il  a  du  nécessairement  s'en  rapporter  aux  magistrats 
quant  a  l'appréciation  des  faits,  au  moins  a-t-il  posé  dps  prin- 
cipes qui  devront  leur  servir  de  règle.  —  Disons  en  terminant 
que  l'interdiction  a  ses  adversaires  qui  l'accusent  d'être  une 
institution  contraire  à  la  justice,  à  la  morale  et  à  la  raison  par 
générale  dont  elle  frappe  l'interdit,  et  qui  voudraient 
revenir  à  la  pratique  des  règles  romaines.  —  V.  notamment  de 
Castelnau,  Essai  physi 

Les  griefs  soulevés  contre  la  mesure  de  l'interdiction,  dans  cet 

ouvrage,  ont  été  réfutés  par  M.  Villey,  Les  actes  de  l'interdit 

ut  d'interdiction,  notamment  p.  213  et  s. 


CHAPITRE  II. 
1>ES  causes  d'interdiction. 

20.  —  Selon  l'art.  489,  C.  civ.  «   le  majeur  qui  est  dans   un 
ibituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  èlre 

interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  luci- 
des. » 

21.  —  D'après  Tarrible,  l'orateur  du  Tribunal  au  Corps  lé- 
gislatif, l'imbécillité  t->\   un.'  faib  B  par   l'ah- 

;  la  démence  est  une  aliénation 
qui  ôte  à  celui  qui  en  est  atteint  l'usage  de  sa  raison;  la  fureur 
n'est  qu'une  démence  portée  à  un  plus  haut  degré  qui  pousse 
le  furieux  .,  o   i  eux  pour  lui-même  et  pour  les  nu- 

iet,  t.   I",  p.  740  .        V.  les  définitions  données  de 
ois  expressions  par  Toullier,  t.  2,  n.  1310;  Duranton,  t.  3, 
n.  713;  Mou rlou.  t.  I,  n.  12:2;  Demolombe,  t.  8,  n.  419;  Bau- 
dry  Lacantineria ,  t.  I,  n.  115" 

22.  —  Les  aliénisti  ni  un  sens  précis  aux 

de  l'art.  489  et,  à  c  s  variétés  men- 

tionnées, en  plai  oup  d'autres  nomme  on  peut  le  voir 

suprà,  i      I     n  627  et  s.  Ainsi  i  ion  de  sa- 

voir s'il  y  a  lieu  de  prononcer  l'interdiction  quand  l'infirmité  in- 
nelle  d'un  individu  n'est   ni  de  l'imbécillité,  ni  de  la  dô- 
mence,  ni  de  la  fureur. 

23.  —  Certain-  auteurs  pensent  nue  l'énumération  de  l'art. 
l   limitative  et  qu'il  i  Imettre  d 

i  ion,  en  étendant  les  expressions  de  la 
avec  raison  :  ils,  car  Tintera.  |  cela  même 

qu'elle  prive  un  citoyen  do  la  disposition  de  ses  biens,  et  sou- 
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vent  même  de  la  liberté  de  ses  actions,  n'est  légitimée  en  quel- 
que sorte  que  pnr  l'existence  d'une  absolue  nécessité.  Hors  ces 
cas,  il  pourra  quelquefois,  sans  doute  ,  y  avoir  lieu  de  prenlre 
dans  l'intérêt  d'une  personne  quelques  mesures  de  précaution, 
mais  il  n'y  aura  pas  lieu  à  interdiction.  —  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  489.  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarkc,  t.  1,  §  233,  note 
1;  Touiller,  t.  2,  n.  1313. 

24.  —  Nous  croyons  devoir  nous  ranger  à  l'opinion  contraire 
et  dire,  avec  M.  Valette  Explic.  du  C.  Wap.,  p,  :>ii  .  que  toutes 
les  variétés  de  maladie  mentales  désignées  dans  la  science  sous 
les  noms  de  frénésie,  mont  manie,  nu  lancolie,  etc.,  rentrent  dans 
le  sens  général  des  mots  imbécillité,  démence  et  fureur  qu'em- 
ploie l'art.  489,  que  cet  article  détermine  seulement  les  carac- 
tères auxquels  les  magistrats  devront  attacber  les  divers  faits 
qui  leur  seront  signalés,  et  qu'il  suffit,  pour  motiver  l'interdic- 
tion, que  la  personne  se  trouve,  eu  égard  à  ses  facultés  menta- 
les, hors  d'état  de  se  gouverner  elle-même  et  d'administrer  ses 
biens.  En  résumé,  comme  bien  d'autres  classifications,  celle  de 
l'art.  489  est  incomplète,  la  science  moderne  le  prouve,  et  elle 
est  de  plus  inutile,  car  il  est  certain  que  le  législateur  a  voulu 
viser,  d'une  façon  générale,  l'aliénation  mentale,  et  qu'elle  seule 
a  vrai  dire  est  l'unique  cause  d'iuterdiclion.  —  Boileux,  t.  2, 
sur  l'art.  489;  Demolombe,  t.  8,  n.  420;  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  2,  n.  262  &ts-l  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  I,  S  124,  p.  510; 
Laurent,  t.  o,  n.  249;  Baudrv  Laeantinerie,  t.  1,  n.  H57;  Hue, 
t.  3,  n.  503. 

25.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  aliénation 
mentale  n'est  susceptible  que  de  solutions  d'espèces.  Au  reste, 
on  comprend  qu'il  s'agira  toujours  là  d'une  appréciation  de  fait 
abandonnée  à  la  conscience  des  magistrats.  —  Valette,  p.  !i4; 
Demolombe,  t.  8,n.  426;  Laurent,  t.  o,  n.249;  Hue,  t.  3,  n.  503; 
Fuzier-Herman,  C.  civ,  annoté,  art.  489,  note  16. 

26.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  n'ayant  pas  défini 
les  '  auditions  caractéristiques  de  l'état  de  démence,  d'imbécillité 
ou  defureur,  qui  entraine  l'interdiction,  l'appréciation  à  laquelle 
se  livrent  les  juges  du  l'ait,  suivant  les  circonstances  particulières 
de  iliaque  cause,  pour  admettre  ou  rejeter  la  demande,  rentre 
dans  leur  domaine  souverain  et  échappe,  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  —  Cass.,  16  août  1875,  de  M...,  [S.  75.1.462,  P. 
75.1173,  D.  77.1.132';—  17  janv.  1876,  Duval,  |S.  76.1.302,  P. 
76.743,  D.  76  l.lalj' 

27.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  juges  ont,  en  présence 
de  l'avis  de  parents,  de  l'interrogatoire,  de  l'avis  des  gens  de 
l'art,  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interdiction,  mais  à  simple 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  cette  décision  échappe,  comme 
jugeant  en  fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
ajuill.  1837,  iMagnol,  T.  38.2.215 

28.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  que  l'appréciation  des 
cours  sur  le  point  de  savoir  si  les  faits  proposés  réunissent  les 
caractères  nécessaires  pour  constituer  l'état  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  n'est  pas  tellement  souveraine  que  la  Cour 
de  cassation  ne  puisse,  en  présence  des  faits  constatés  par  les 
jui-'es  du  fond,  examiner  les  conséquences  Iri/ules  qu'ils  en  ont 
tirées.  —  Cass.,6déc.  1831,  de  Ploeuc,  [S.  32. 1.2 10,  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  426.—  V.  not.  infrà,  n.  40,  41,  59. 

2!).  —  On  a  considéré  comme  motivant  d'une  façon  suffisante 
la  mesure  de  l'interdiction,  l'état  d'une  personne  qui,  sans  être 
absolument  privée  de  toute  intelligence,  est  néanmoins  atteinte 
d'une  faiblesse  d'esprit  habituelle,  qui  ne  lui  permet  de  gouver 
ner,  ni  sa  personne,  ni  ses  biens.  —  Riom,  29  juin  1882,  Ni- 
vière,    S.  83.2.139,  P.  83.1.807,  D.  83.2.70 

30.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  démence  partielle  .  qui 
n'affecte  pas  l'ensemble  des  facultés  intellectuelles,  est  néan- 
moins une  cause  d'interdiction,  alors  qu'elle  laisse  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée  exposée  sans  défense  aux  in- 
Huences  et  aux  suggestions  d'1  quiconque  s'attache  a  Qatti  r  ou 
a  surexciter  sa  manie  et  |iromet  de  la  délivrer  d  ■  ses  maux  et  de 
ses  ennemis  imaginaires.  —  Cass.,  13  mars  1876,  de  Somma- 
riva,  [S.  76.1.421,  IV  7Ù.IH72,  D.  76.1.343 

31.  Alors  surtout  que  la  monomanie  de  celte  personne, 
sortant  de  l'ordre  de-  conceptions  intellectuelles,  peut  se  tra- 
duire en  actes  préjudiciables  à  sa  fortune  et  à  sa  dignité  person- 
nelle, il  importe  de  la  proléger  soit  contre  sa  propre  aberration, 
soil  contre  les  abus  nouveaux  qu'elle  pourrait  favoriser.  — 
Mi' arrêt. 

32.  —  L'hystérie  est  une  cause  d'interdiction  lorsqu'elle  a  pour 
résultat  d'affaiblir  les  facultés  intellectuelles,  d'anéantir  la  li- 


berté et  l'indépendance  de  la  volonté,  de  troubler  et  d'oblitérer 
la  raison,  au  point  de  placer  habituellement  la  personne  dans 
l'état  de  démence  prévu  par  l'art.  48u,  C.  civ.  —  Cass.,  16  août 
1875,  précité.  —  Riom,  12  ianv.  1875,  sous  Cass.,  16  août  1875, 
précité.  —  V.  cep.  Hue,  t.  3,  n.  503. 

33.  —  Pour  motiver  l'interdiction  il  faut  que  l'état  d'imbécil- 
lité, rie  démence1  ou  de  fureur  soit  habitit'-l,  e'e^t-à-dire  qu'il  soit 
l'état  le  plus  ordinaire  de  la  personne  dont  l'interdiction  esl  de- 
mandée; en  d'autres  termes,  on  ne  saurait  invoquer  un  déran- 
gement passager  des  facultés  intellectuelles.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  428,  429;  Fuzier-Herman,  C.  nh  .  annoté,  art.  489,  n  3; 
Rousseau  et  Laisney,  Uict.  de  jtrocéd.  civ,,  v"  Interdiction,  n.  10. 

34.  —  Mais  du  moins,  il  faut  remarquer  que  l'état  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur  n'a  pas  besoin  d'être  continu  et 
peut  présenter  des  intervalles  lucides.  Ce  sont  d'ailleurs  ces 
intervalles  lucides  qui  rendent  précisément  nécessaire  la  mesure 
dp  l'interdiction.  Si,  en  effet,  la  folie  est  continue,  tous  les  actes 
passés  par  le  fou  seront  radicalement  nuls  pour  absence  de  con- 
sentement. Si,  au  contraire,  le  fou  a  des  intervalles  lucides,  les 
actes  passés  durant  ces  intervalles  seront  valables;  il  est  alors 
à  craindre  que  le  cocontractant  de  l'aliéné,  après  avoir  profité 
d'un  moment  où  l'aliéné  sera  privé  de  toute  intelligence,  vienne 
ensuite  soutenir  en  justice  que  l'acte  passé  date  d'une  période 
de  lucidité,  et  que  le  juge,  en  lui  faisant  droit,  nuise  ainsi  très- 
gravement  aux  intérêts  du  dément,  ce  danger  sera  évité  par 
l'interdiction.  —  Ducaurroy,  t.  1,  n.  712  ;  Duranton,  t.  3,  n.  715  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1157;  Demolombe,  t.  8,  n.  430; 
Laurent,  t.  5.  n.  250. 

35.  —  Lorsqu'une  personne,  à  la  suite  d'une  commotion  cé- 
rébrale est  privée  pendant  plusieurs  mois  de  l'usage  de  ses  fa- 
cultés, on  ne  peut  dire  encore  qu'il  y  a  état  habituel  de  deV 
menée.  —  Pau,  13  janv.  1838,  Marsan,  [P.  39.2.97]  —  Ne  , 
Laurent,  t.  5,  n.  250. 

36.  —  Les  juges  peuvent  écarter  la  demande  en  interdiction 
provoquée  pour  cause  de  démence,  lorsque  l'époux,  la  majorité 
des  plus  proches  parents,  et  surtout  le  père  de  la  personne  à  in- 
terdire, s'opposent  à  l'interdiction,  et  que,  d'ailleurs,  les  méde- 
cins ne  regardent  la  démence  que  comme  passagère.  —  Besan- 
çon, i  pluv.  an  XIII,  Guillaume,  [P.  chr.] 

37.  —  La  décision,  même  passée  en  force  de  chose  jugée, 
d'une  cour  criminelle  qui  acquitte  le  prévenu  d'un  délit,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  était,  lors  du  crime,  dans  un  état  de  démence 
et  de  fureur,  et  qui  l'a  mis  à  la  disposition  du  ministère  public 
pour  faire  prononcer  son  interdiction,  ne  lie  pas  le  juge  civil  qui 
est  plus  tard  saisi  de  la  demande  en  interdiction;  ce  juge  peut 
refuser  de  la  prononcer  s'il  pense  que  le  défendeur  n'est  pas 
dans  un  état  habituel  de  démence.  —  Bastia,  2  mai  1827,  Lan- 
franchi,  [S.  et  P.  chr. 

38.  —  Pour  pouvoir  provoquer  l'interdiction  d'un  individu, 
il  faut  qu'à  l'époque  où  la  demande  en  est  formée  les  causes  sur 
lesquelles  elle  est  fondée  existent  encore,  sans  qu'il  suffise  que 
quelque  temps  auparavant  cet  individu  ait  réellement  donné  des 
signes  de  démence  ou  de  fureur,  qui,  depuis  lors,  ne  se  seraient 
plus  reproduits.  —  Bruxelles,  28  déc.  1826,  B...,  [P.  chr.]  - 
Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  249. 

39.  —  Il  n'est  pas  utile  que  le  jugement  d'interdiction  dé- 
clare expressément  que  l'aliéné  est  dans  un  n  état  habituel  » 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  il  suffit  que  le  l'ait  de 
l'état  habituel  d'aliénation  résulte  de  l'ensemble  du  jugement. 

40.  —  Le  jugement  qui  déclare  que  «  de  l'avis  du  conseil  de 
famille  et  de  l'interrogatoire  du  défendeur  il  résulte  que  ce  der- 
nier est  dans  un  étal  de  démence  qui  le  rend  incapable  de  gou- 
verner sa  personne  et  d'administrer  ses  biens  »,  prononce  vala- 
blement l'interdiction,  C'est  là  déclarer  virtuellement  et  néces- 
sairement que  la  démence  est  l'étal  habituel  de  cet  individu.  — 
Cass.,  21  nov.  1848,  Herbelin,  S.  48.1.677,  P.  49.1.302,  D.  48. 
1.230 

41.  —  L'état  habituel  d'insanité  d'esprit  exigé  par  l'art.  489, 
C.  civ.,  pour  que  l'interdiction  puisse  être  prononcée,  résulte 
aussi  suffisamment  de  la  constatation  par  les  jupes  du  fait  que  la 
personne  dont  l'interdiction  esl  demandée  est  habituellement  en 
proie  à  des  désordres  qui  ne  lui  laissent  pas  le  libre  et  entier 
usage  de  sa  raison,  el  qui  l'entraînent  même,  à  certains  inter- 
valles et  dans  certaines  circonstances,  à  des  égarements  qui  vont 
jusqu'à  la  violence  et  la  fureur.  —  Cass.,  o  avr.  1864,  Guille- 
mot, [S.  65.1.158,  I'.  68,378,  D.  65.1.84] 

42.  —  Enfin,  parmi  les  caractères  que   doit  réunir  l'aliénation 
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mentale  pour  motiver  l'interdiction  nous  dirons,  avec  Toullier 
ii.  1312),  qu'il  faut  que  l'absence  de  raison  soit  relative  aux 
affaires  ordinaires  de  la  vie  civile,  au  gouvernement  de  la  per- 
sonne et  des  biens  d'un  individu.  et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'un 
homme  fût  sous  l'empire  de  visions  et  s'égarât  dans  des  idées 
spéculatives  d'une  fausseté  palpable,  pour  qu'il  dut  être  inter- 
dit, si  d'ailleurs  il  gouvernait  bien  ses  affaires  et  que  le  public 
n'eût  nen  à  craindre  de  sa  déraison.  —  Hue,  t.  3,  n.  503. 

4!$.  —  Tout  étant  de  droit  étroit  en  matière  d'interdiction 
puisqu'il  s'agit  d'une  question  de  capacité,  on  ne  peut  admettre 
d'autres  causes  d'interdiction  en  dehors  de  l'aliénation  mentale, 
mais,  ce  qui  ne  suffirait  pas  à  motiver  l'interdiction  peut  auto- 
riser la  dation  d'un  consed  judiciaire.  —  V.  suprà,  v°  C 
judiciaire,  n.  18  et  s. 

44.  —  Ainsi,  de  nos  jours,  l'interdiction  n'est  pas  autorisée 
pour  cause  de  simple  prodigalité  ou  de  faiblesse  d'esprit;  seule- 
ment il  peut  y  avoir  lieu  dans  ces  cas  à  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  judiciaire,  n.  9  et  s.,  18 
et  s.,  34  et  s. 

i5.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  simple  faiblesse  d'esprit 
non  poussée  à  l'état  de  démence  ne  peut  motiver  l'interdiction. 
—  Rouen,  8  fior.  an  XII,  Pavie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  23 
avr.  1806,  Tremblin,    S.  et  P.  chr. 

46.  —  ...  Que  mT'ine,  la  faiblesse  d'esprit,  unie  à  l'épilepsie, 
ne  constitue  pas  l'état  d'imbécillité  qui  autorise  à  provoquer 
l'interdiction  ;  qu'elle  peut  seulement  donner  lieu  à  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Colmar,  2  prair.  an  XIII,  Malphilâtre, 

S.  -i  P.  chr. 

47.  —  Ne  sauraient  être  considérés  comme  une  cause  d'in- 
terdiction des  symptômes  de  folie  raisonnante  lorsque  le  défen- 
deur dans  son  interrogatoire  a  sainement  répondu  à  toutes  les 
questions.  —  Trib.  Lvon,  27  janv.   1872,  love,    D.  72.3.16 

V.  Hue,  t.  3,  n.  503. 

48.  —  La  vieillesse,  même  la  plus  avancée,  n'est  pas  à  elle 
seule  une  cause  d'interdiction;  mais  Demolombe  (t.  8,  n.  ICI 
rappelle  avec  raison  que  l'affaiblissement  des  facultés  intellec- 
tuelles résultant  de  l'âge  ne  peut  manquer  d'être  un  élément 
puissant  de  décision  dans  une  demanda  en  interdiction  fondée 
sur  l'état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  de  la 
personne. —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1.  n.  1159;  Rousseau  et 
Laisney,  \°  Interdiction,  u.  13. 

49.  —  L'n  sourd-muet  peut-il  à  raison  de  son  infirmité  être 
interdit?  Sur  le  principe  que  l'état  de  surdité  et  de  mutisme 
réunis  n'entraîne  pas  nécessairement  l'interdiction,  Demolombe 
il.  8,  n.  ±37  s'exprime  ainsi  :  <•  Tout  dépend  de  l'état  parti- 
culier de  la  personne  atteinte  de  cette  infirmité,  de  l'éduca- 
tion qu'ellp  a  reçue,  du  développement  plus  ou  moins  avancé  'le 
son  intelligence,  de  ses  moyens  plus  ou  moins  faciles  de  com- 
munication sociale,  et  nous  dirons  même  aussi  de  ses  relations 
de  famille  et  de  l'étal  de  sa  fortune  ».  — V.  aussi  Massé  et  Vergi  , 
sur  Zacbariee,  §  232,  t.   I,  p.   t63,  note  1    —  M.   Sacaze    V. 

■  ."'    a  fait  des  classifications 

parmi  les  sourds-muets,  que  la  jurisprudence  d'ailleurs  n'a  pas 
cru  devoir  consacrer,  et  elle  a  en  conséquence  décidé  qu'il  y  au- 
rait heu  de  laisser  aux  magistrats  toute  liberté  d'appréciation. 

50.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'inter- 
diction  d'un   sourd-muet  qui    fait  preuve   d'intelligi 

même  qu'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. —  Lyon,  li  janv.  1812, 
Fabre.  [S.  et  P.  cbr.    —  Sic,  Delvincourt,  t.  I,  p.   131,  note  3. 

51.  —  ...  ijue  les  sourds-muets  de  naissance,  même  ceux  qui 
n'ont  re,u  aucune  éducation,  ne  doivent  être  interdits  qu'autant 
que,  par  leur  infirmité,  ils  seraient  réduits  à  un  état  h 
d'imbécillité;  qu'il  suffit,  lorsqu'ils  donnent  des  marques  d'intel- 
ligence, de  leur  nommer  un  conseil  judiciaire  [C.  civ.,  art.  199  . 
—  Toulous  .  •  IMS,  Bordères,  [S.  fê.2.524,  ad  notam, 
P.  40.1.352  —  Rouen,  18  mai  1842,  Parnuit,  S  12.2.524,  P. 
42.2.60    —  Sic,  Merlin,  Rép.,       -  muet,  a.  I;  Roi 

.  ii.  2  :  Magnin,  Des  minoi  iti  -,  l.  I .       i80; 
Demolombe,  t.  8  ville,  sur  l'art.  189;  Zacba- 

.  t.  t,  p.  403.  note  i  ;  Laurent,  t    .'>. 
Aubry  et  11  lu,  I.  I .  ;  I .  ».  p.  510,  511;  Berlin,  Chambre   lu  con- 
teil,  t.  I,  u.  622;  Rousseau  et  Laisney,  v  Interdiction,   n.  il. 

52.  —  L'interdiction-,  n'ayant  été  établie  que  pour  remédier 
aux  maladii  ire  appliquée  aux  me 

physiques.  Ainsi  le  juge loit  pas  prononcer  l'interdiction  de 

l'individu  qui  n'est  atteint  que  dun< 

mettant  dans  l'impossibilité  de  parler.  —  Caen,  1er  ma 


l.c!..u.x,    S.  79.2.336,  P.  7'.i.I2*n,  h.  80.2.247   —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  1159;  Hue,  t.  3,  n.  503. 

53.  —  11  faut  se  garder  de  confondre  les  défauts  de  carac- 
tère avec  l'altération  des  facultés  intellectuelles.  Ainsi,  il  ne  suf- 
firait pas  qu'un  homme  fût  tracassier  dans  sa  famille,  processif 
dans  le  monde,  irrévérencieux  envers  les  magistrats,  vainement 
dépensier,  ni  même  imbu  d'erreurs  plus  ou  moins  graves  ou 
d'illusions,  pour  qu'il  fut  permis  de  l'interdire  ou  de  lui  donner 
un  conseil  judiciaire.  —  Trib.  Seine,  30  août  1817,  Selves 
chr.  -  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  249;  Aubrv  et  Rau,  t.  I,  ;  124, 
p.  Mo. 

54.  —  Le  dérèglement  des  mœurs  était  mis  autrefois  au 
nombre  des  causes  d'interdiction  (V.  suprà,  n.  13  .  Aujourd'hui 
le  désordre  des  mœurs  et  la  débauche  ne  constituent  pas,  par 
eux-mêmes,  une  cause  d'interdiction,  mais  sont  des  circon- 
stances très-aggravantes  de  l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  dans  lequel  on  prétendrait  qu'une  personne  est  tombée.  — 
Demolombe.  t.  8,  n.  432. 

55.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  les 
mœurs  relâchées,  les  inclinations  peu  honorables  et  même  la 
dégradation  morale  d'un  individu  ne  suffisent  pas  toujours 
pour  faire  prononcer  son  interdiction.  —  -  déc.  1831, 
de  Ploeuc,  S.  32.1.210,  P.  chr.J  —  Y.  aussi  Rennes,  5  août 
1830,  même  partie,  sous  Cass.,  6  déc.  1831,  prt 

56.  —  Mais,  et  cela  nous  parait  d'ailleurs  des  plus  douleux, 
il  a  été  jugé  par  l'arrêt  précédent  qu'on  doit  considérer,  comme 
dans  un  élat  habituel  d'imbécillité,  de  nature  à  motiver  son  inter- 
diction, l'individu  atteint  d'une  faiblesse  d'esprit  qui  le  rend 
incapable  de  vouloir  par  lui-même  et  de  se  gouverner,  qui  est 
le  jouet  et  quelquefois  la  victime  des  mauvais  traitements  de 
ses  domestiques,  et  dont  les  facultés  intellectuelles  sont  telle- 
ment énervées  qu'il  n'est  accessible  a  aucun  senlimenl  d'hon- 
neur, ni  capable  de  se  gouverner  lui-même.  —  Demolombe,  t.  S, 
a.   >-',.  —  Y.  aussi  Laurent,  t.  5,  n.  249. 

57.  —  Une  personne  ne  peut  être  interdite  sous  le  seul  pré- 
texte qu'elle  voudrait  contracter  un  mariage  inconvenant,  quel- 
que inconvenant  que  fut  ce  mariage.  —  Rennes,  2  mars  1825, 
Bruyer,    S.  et  p.  chr.] 

58.  —  L'ivresse,  même  passée  à  l'état  d'habitude  invétérée, 
ne  saurait  par  elle  seule,  et  tant  qu'elle  ne  dégénère  pas  en 
aliénation  mentale,  devenir  une  cause  d'interdiction.  —  Rouen, 
18  janv.   1865,  Samson,  [S.  65.2.350,  P.  65.1282,  D.  65.2.226 

-    .   Demolombe,  t.  8,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  t.   I,  §  I2i.  p. 
511;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I.  n.  1159;  Lajrent,  t.  5,  n. 
Hue,  t.  3,  n.  503;  Rousseau  et  Laisney,  v  Interdiction,  n.  13. 

59.  —  De  ce  que  l'interdiction  ne  peut  être  fondée  que  sur 
des  causes  explicitement  ou  tout  au  moins  implicitement  déter- 
minées par  la  loi,  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  pour  défaut  de 
motils  l'arrêt  qui  prononce  une  interdiction  sans  dire  sur  quelles 
causes  elle  est  fondée.  —  Cass.,  21  févr.  1888,  Valsch,  D.  88. 
1.299 

60.  —  Les  faits  qui  ont  été  articulés  dans  une  première  in- 
stance en  interdiction  et  qui  ont  paru  au  tribunal  être  seulement 
de  nature  à  motiver  la  nomination  au  défendeur  d'un  conseil 
judiciaire  peuvent,  sans  contravention  au  principe  de  la 
jugée,  être  repris  dans  une  nouvelle  requête  en  interdiction, 
alors  qu'ils  sont  appu  istérieurs  ayant  pour  objet 
de  démontrer  que  l'état  du  défendeur  s'est  aggravé,  s'ils  sont 
en  outre  présentés  eux-mi  .  .s  nouveaux.  — 
Trib.  Lyon,  8  juin  1872,  Mistral,    D.  73. 


CHAPITRE   111. 

DBS    PBHSONNBS    vil    PBUVEMT   BTBB    IMTBRDITBS. 

61.  —  Toute  personne  aliénée  peut-elle  être  interdit 
l'on  se  rappelle  que  l'interdiction  est  une  mesure  de  protection 
et  qu'il  en  existe  d'autres  dans  notre  droit,  il  faul  se  demander 
si  ces  diverses  mesures  peuvent  se  combiner,  et  si  l'état  d'une 
personne  ne  mettra  pas  quelquefois  obstacle  è  son  interdiction. 
La  question  pourra  se  poser  notamment  a  l'égard  des  mineurs 
et  des  femmes  mariées. 

(>2.  —  L'interdiction  d'un    mineur,  dit-on,  n'ajoutera  rien  à 

la  protection  qui   l'entoure   en   cette  qualité,   sans  compter  qu'il 

•  ntraire  aux  intérêts   du    mineur  de  consigner  dans  des 
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actes  authentiques  un  état  qui  aurait  peut-être  pris  fin  avant  la 
majorité.  De  plus,  et  c'est  l'argument  capital,  l'art.  489,  C.  civ., 
ne  parle  que  de  l'interdiction  du  «  majeur  »,  or,  il  est  de  prin- 
cipe fondamental  que  les  dispositions  qui  restreignent  la  capa- 
cité doivent  être  interprétées  restrictivement.  —  Merlin,  Hep., 
v"  Interdiction, §4,  n.  I  ;  Tutelle,  sect.  2,  §2,n.  8;  Magnin,  Des 
minorités,  t.  t,  n.  824.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  2,  n.  1314. 

63.  —  Ces  raisons  toutefois  ne  nous  convainquent  pas  et  nous 
croyons  devoir  nous  ranger  à  l'opinion  contraire.  L'interdiction 
présente  d'abord  une  utilité  évidente  quant  aux  mineurs  éman- 
cipés qui  ont  l'administration  d'une  partie  de  leurs  biens  et  qui 
ne  jouissent  dès  lors  que  d'une  protection  incomplète.  Pour  eux 
l'interdiction  sera  le  plus  souvent  une  mesure  plus  efficace  et 
plus  salutaire  que  la  révocation  de  l'émancipation.  —  Bourges, 
22  déc.  1802,  Achet,  [S.  03.2.132,  P.  03.899,  D.  03.5.218]  — 
Sic  Marchand,  C.  de  la  minorité,  p.  410. 

64.  —  Quant  au  mineur  non  émancipé  il  peut  sembler  indis- 
pensable de  l'interdire  lorsqu'il  est  aux  approches  de  sa  majorité 
et  qu'on  a  lieu  de  craindre  qu'il  n'use  de  sa  capacité  contre  ses 
intérêts,  et  même  ne  se  ruine  pendant  l'instance  en  interdiction 
dirigée  contre  lui  du  jour  de  sa  majorité.  En  outre,  la  nullité  des 
actes  passés  par  le  mineur  aliéné  est  plus  solidement  appuyée 
sur  l'art.  502  que  sur  l'art.  1305  puisqu'il  n'y  a  pas  à  faire  la 
preuve  de  la  lésion.  De  même  enfin,  dans  une  certaine  opinion, 
le  testament  d'un  mineur  interdit  serait  nul  tandis  que  l'art. 
904  permet  au  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  de  faire 
un  testament. 

65.  —  Reste  l'argument  de  texte  tiré  de  l'art.  489,  C.  civ., 
qui  ne  nous  parait  pas,  non  plus,  très-concluant.  Si  le  législa- 
teur ne  parle  que  du  «  majeur  »  c'est  qu'ici  comme  dans  bien 
d'autres  cas,  la  loi  n'a  statué  que  «  de  eo  plerumque  fit  ».  Au 
surplus,  si  l'art.  489  emploie  les  termes  de  n  majeur  »  l'art.  491, 
C.  civ.,  emploie  une  expression  plus  générale  en  parlant  de 
••  {'individu  ».  L'argument,  a  contrario  tiré  rie  l'art.  489  est  d'ail- 
leurs en  lui-même  assez  peu  décisif,  car  dire  que  le  majeur  ... 

doit  '•  être  interdit,  ce  n'est  pas  dire  que  le  mineur  ne  «  puisse  » 
pas  l'être  (V.  infrà,  n.  69).  Si  enfin  on  se  rappelle  qu'une  dis- 
position du  projet  du  Code  civil  prohibait  l'interdiction  des  mi- 
neurs non  émancipés,  et  qu'elle  a  été  écartée  ( I ' ro j .  C.  civ.,  Liv. 
1 ,  tit.  10,  art.  39),  on  aura  fortement  ébranlé  la  conclusion  qu'on 
semblait  pouvoir  tirer  du  texte  de  l'art.  489,  C.  civ. 

66.  —  Au  reste,  il  y  a  un  cas  où,  certainement,  il  peut  être  du 
devoir  du  ministère  public  rie  poursuivre  l'interdiction  du  mineur, 
c'est  celui  de  fureur  (art.  491,  C.  civ.),  et  le  ministère  public 
peul  alors  agir  a  quelque  époque  que  ce  soit  de  la  minorité.  — 
Metz,  30  août  1823,  Cannier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  24  avr. 
1830,  Démoule,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  Le  législateur  lui-même  suppose,  d'ailleurs,  l'inter- 
diction d'un  mineur;  les  art.  174  et  173,  C.  civ.,  déclarent,  en 
effet,  que  l'opposition  à  mariage  basée  sur  l'état  rie  riémence  du 
mineur  ne  peut  être  reçue,  dans  le  cas  spécial  qu'ils  prévoient, 
qu'à  la  charge  de  provoquer  l'interdiction.  —  Chambre  Cons., 
29  mars  1854,  Lcité  par  Berlin,  t.  I,  n.  623] 

(iH. —  De  tout  ce  qui  précède,  nuis  concluerons,  avec  la  ju- 
risprudence el  la  majorité  des  auteurs,  à  la  possibilité  de  l'in- 
terdiction des  mineurs.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  in- 
terdire un  mineur  en  démence  dont  les  parents  sont  encore 
vivants,  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  nommer  un  tuteur  spé- 
cial. —  Bruxelles,  17  déc.  1850,  V...,  [P.51.1. 320]  —  ...a  fortiori, 
si  la  tutelle  est  déjà  ouverte.  —  Paris,  15  juin  1857,  F...,  [S.  58. 
2.106,  P.  57.1029  —  Sic,  Locré,  Esprit  du  Code  civ.,  t.  5,  sur 
l'art.  189;  Delvincourt,  t.  I,  p.  129,  note  1;  Pigeau,  Proc.  civ., 
I.  2,  p.  484;  Marcadé,  sur  l'art.  489;  Proudhon,  t.  2,  p.  313; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Interdiction,  §  1,  n.  3;  Magnin, 
n.  823  el  s.;  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  3;  Rousseau  et  Lai  ney, 
\  Interdiction,  n.  8;  Duranton,  t.  3,  n.  710;  Boiteux,  sur  l'art. 
489;  Delsol,  t.  I,  n.  322;  Valette,  Explic.  du  liv.  I.  p.  345,  346; 
Mourlon,  t.  1 ,  n.  589  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1 ,  S  233, 
n.  463;  Demolombe,  t.  H,  n.  440  et  s.;  Demante  et  Colmel  de 
Santerre,  t.  2,  n.  202  6is  III;  Laurent,  t.  5,  n.  252;  Aubry  el 
Rau,  t.  I,  §  124,  p.  511;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1159; 
Mue,  t.  3,  n.  504;  Vigie,  t.  t,  n.  893;  Bertin,  t.  l,n.  023. 

(»!>.  Toutefois,  de  l'idée  que  la  protection  dont  jouit  le  mi- 
neur en  eelte  qualité  rendra  le  pi  us  souvent  inutile  l'interdiction, 
on  a  tiré  cette  conséquence  que  les  tribunaux  pourront  se  refu- 
ser a  prononcer  l'interdiction  s'ils  jugent  la  tutelle  suffisante  à 
la  protection  du  mineur.  En  un  mot,  tandis  que  le  majeur  doit 
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être  interdit,  le  mineur  peut  l'être.   —  Bourges,  22  déc.  1862, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  442. 

70.  —  Il  y  aura  assez  rarement  intérêt  à  faire  interdire  une 
femme  mariée,  car  elle  est  d'abord  incapable,  pu  tant  que  femme 
mariée;  ensuite  elle  n'a  pas  l'administration  de  ses  biens  sous 
la  plupart  des  régimes.  Cependant,  l'utilité  de  l'interdiction  appa- 
raît rians  certains  cas,  notamment  quand  on  suppose  la  lemme 
mariée  sous  un  régime  qui  lui  laisse  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  quand  on  veut  l'empêcher  de  dépouiller  sa  famille  par  un 
testament,  quand  il  est  nécessaire  d'accomplir  en  son  nom  un 
acte  indispensable  comme  une  constitution  de  dot  en  faveur 
d'un  de  ses  enfants,  etc.  Aussi  admet-on,  sans  hésitation  aucune, 
que  la  femme  mariée  peut  être  interdite,  et  cela  d'autant  plus 
facilement  qu'on  ne  peut,  comme  précédemment,  tirer  un  argu- 
ment du  texte  de  l'art.  489,  C.  civ.,  et  que  l'art.  506,  C.  civ., 
suppose  même  expressément  l'interdiction  d'une  femme  mariée. 
—  Cass.,  9  janv.  1822,  Robert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Hue,  t.  3, 
n.523;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1173. 


CHAPITRE  IV. 

DES   PERSONNES   QUI   PEUVENT   PROVOQUER  L'INTERDICTION . 

71.  —  «  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction 
de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  P  gard  île 
l'autre  »  (art.  490,  C.  civ.).  La  famille  est  appelée  à  provoquer 
l'interdiction  à  un  double  titre  :  d'abord  comme  avant  un  droit 
éventuel  de  succession;  l'interdiction,  en  elfet,  empêche  la  dis- 
sipation des  biens  de  l'incapable;  ensuite,  comme  étant  la  pro- 
tectrice naturelle  de  l'aliéné. 

72.  —  La  provocation  de  l'interdiction  est  donc  non  seule- 
ment un  droit,  mais  aussi  un  devoir.  Toutefois,  la  loi  parait 
ne  considérer  ce  devoir  que  comme  purement  moral.  Aussi  les 
conséquences  de  son  inaccomplissement  ne  pourraient-elles  re- 
tomber sur  ceux  qui  auraient  cette  négligence  à  se  reprocher. 

-  V.  cep.  supra,  v°  Divagation  (tous  et  animaux). 

73.  —  Il  a  été  jugé ,  comme  conséquence  rie  ce  principe,  que 
la  femme  dont  le  mari  paraît  être  en  état  de  démence  et  rie  fureur, 
el  qui  n'a  pas  provoqué  son  interdiction,  n'est  responsable,  ni 
correctionnellement,  ni  civilement  du  dommage  par  lui  causé 
dans  un  de  ses  accès,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  qui  prononce 
une  peine  rie  police  contre  elle  pour  n'avoir  pas  provoqué  l'in- 
terdiction, commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  20  juin  1806 

Int.  de  la  loi),  Goujet,  [S.  et  P.  chr.] —  Cette  décision  s'ap- 
pliquerait aussi  aux  parents.  —  V.  cependant  Magnin.  Tr.  des 
mut.,  t.  1    n.  837. 

74.  —  L'art.  490,  C.  civ.,  pose  un  principe  d'ordre  public,  et 
les  parents  ne  sauraient,  en  conséquence,  renoncer  au  droil  qu'il 
leur  confère.  Ainsi  se  trouve  tranchée  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  en  interdiction  pourrait  êlre  déclaré  non  recevable, 
par  le  molif  qu'il  aurait  lui-même,  dans  une  circonstance  quel- 
conque, reconnu  la  capacité  de  celui  qu'il  veut  maintenant  l'aire 
interdire,  comme  par  exemple,  en  recevant  de  lui  une  procura- 
tion. La  négative  n'est  pas  douteuse.  On  ne  comprendrait  pas, 
en  effet,  que  celui  qui  n'aurait  pas  pu,  même  expressément, 
renoncer  au  droit  et  au  devoir  qui  résultent  pour  lui  de  l'art. 
490,  de  poursuivre  l'interdiction  de  son  parent,  put  y  renoncei 
par  une  convention  tacite.  —  Demolo.mbe,  t.  8,  n.  478. 

75.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  que 
celui  qui  a  demandé  un  pouvoir  à  une  personne  ayant  par  là 
reconnu  sa  capacité  n'est  pas  recevable  à  soutenir  ultérieurement 
qu'elle  n'était  pas  saine  d'esprit.  — Cass.,  12  brum.  an  X,  Pous- 
sineau,  [S.  et  P.  chr.] 

76.  —  Le  législateur  confère  d'une  façon  générale  aux  parents 
et  à  l'époux  le  droit  de  provoquer  l'interdiction,  sans  établir  d'ordre 
entre  eux.  lien  résulte  :  I"  qu'en  dépit  de  la  présence  d'un  parent 
plus  proche,  un  parent  éloigné  peut  l'aire  une  demande  en  inter- 
diction, ce  qui  se  comprend  d'autant  mieux  qu'un  parent  proche 
peut  être  arrête  par  ries  considérai  mus  qui  ne  toucheront  point 
un  parent  plus  éloigné;  2°  que  si  un  parent  a  échoué  dans  sa  de- 
mande,  un  autre  peut  eneure  eu  fumier  une  unir  elle. 

77.  —  Toutefois,  cette  riernière  solution  est  contredite  par 
M.  Demolombe  (t.  8,  n.  466).  D'après  lui,  il  s'agit  dans  ce  cas 
d'un  jugement  concernant  l'état  de  la  personne  el  confirmant 
de  cet  état.  Oï,  puisque  le  jugement  qui  aurait  prononcé  I'in- 
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terdictinn,  alors  même  qu'il  aurait  été  rendu  seulement  sur  la 
poursuite  de  l'un  de  ceux    qui  ont  qualité  pour   la  pm\ 
aurait  l'e'iel  absolu  He  la  chose  jugée  envers  el   contre  tous, 
n'pst-il  pas  logique  el  équitable  d'attribuer  le  même  cai 
et  les  mêmes  effets  au  |ugement  qui,  au   lieu  de  prononcer  l'in- 
terdiction, décide  qu'elle  ne  doit  pas  être  prononcée? 

78.  —  .Malgré  (autorité  du  savant  auteur  nous  croyons  de- 
voir nous  rallier  à  l'opinion  contraire.  Il  n'y  a  pas  d'ana 
établir  entre  le  jucement  qui  admet  et  celui  qui  rejptte  l'inter- 
diction; quand  on  prononce  l'interdiction,  on'  modifie  l'état  d'une 
personne,  et  à  ce  litre,  celte  modification  doit  exister  à  l'égard 
de  tous;  au  cas  de  rejet,  au  contraire,  il  ne  se  produit 
changement  d'état.  !  utorilé  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  demande  est  entre  /.  .  i/c<  art.  I3.il  ; 
or  le  nouveau  poursuivant  n'a  pas  élé  partie  dans  l'instance 
précédente;  donc  la  chose  jugée  dans  cette  instance  ne  lui  est 
pas  opposable.  Enfin  le  droit  île  provoquer  l'interdiction  esl  un 
droit  individu.  1  el  distinct,  propre  et  personnel.  Les  différentes 
personnes  qui  en  ont  été  investies  par  la  loi  ne  sont  pas  les 
représentants  les  unes  des  autres;  et  on  ne  trouverait,  ni  dans 
la  loi,  ni  dans  les  principes,  aucune  base  à  cette  représentation 
et  à  ce  mandat.  —  Laurent,  t.  5,  n.  255;  Baudry-Lacantinrrir, 
t.  I.  n.  1160. 

79.  —  L'instance  en  interdiction  interrompue  par  le  décès  du 
demandeur  peut  être  reprise  par  un  autre  parent  ou  par  le  con- 
joint du  délendeur.  —  Caen,  31  juill.  1878,  Guéroult,  D.  ~'.i.2. 
2691  —  Sic.  Bertin,  t.  i,n.  669. 

80.  —  On  peut  s  étonner  de  voir  le  Code  limiter  aussi  rigou- 
reusement le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  provoquer  l'in- 
terdiction, mais  il  convient  de  faire  observer,  d'une  part,  que 
s'il  est  vrai  que  l'interdiction  est  une  mesure  de  protection,  il  y 
aurait  des  inconvénients  à  ce  que  la  demande  fût  formée  sans 
utilité;  d'autre  part,  que  l'interdiction  est  aussi  une  alla 
famille  où  des  intérêts  moraux  et  pécuniaires  sont  en  jeu. 

81.  —  La  loi  doit,  en  cette  matière,  être  appliquée  strictement 
et.  une  demande  en  interdiction  formée  par  une  personne  qui 
n'aurait  pas  qualité  devrait  être  rejetée  par  une  fin  de  non-rece- 
voir,  laquelle  est  d'ordre  public. 

82.  —  Jugé  que  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant  consti- 
tue une  exception  péremptoire,  dont  l'interdit  peut  se  prévaloir 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Paris,  23  mai  1 83.'»,  de 
Sainte-Colombe,  S.  33.2.342,  P.  chr.]  —  Besançon,  24  juin 
1859,  Davi  I,    S.  59.2.672,  P.  59.679] 

8.1. —  ...  Et  que  l'intervention,  dans  la  procédure  ainsi  frappée 

d'une  nullité  radicale,  de  parents  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 

ider,  n'est  point  admissible.  —  Besançon,  24  juin  1859, 

lé. 

84.  —  L'art.  490,  G.  civ.,  tout  en  étant  soumis  a  une  s 
prétalion,  ne  saurait  être  contenu  en  des  limites  trop  étroi- 
'.'est  ainsi  que  cet  article  ne  distinguant  pas,  on  doit  en 

conclure  que  l'interdiction  peut  être  provoquée  même  par  le  pa 
reut  qui  serait  étranger,  et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  réci- 
procité. —  Liège,  10  mars  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.  —  La  rai- 
son en  est  que  la  provocation  de  l'interdiction  est  au  moins  au- 
tan lundi' voir  qu'un  droit  pour  tout  parent,  et  que  les  conséquences 
de  la  prohib  t  on  qui  frapperail  le  parent  étranger  retomberaient 
surtout  sur  relui  dont  l'interdiction  est  nécessaire.  —  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.   I.  ï  234,  n.  3. 

85.  —  Le  dmit  de  provoquer  l'interdiction  d'une  personne 
appartient  aussi   :      i  à  ses  parents  mineurs  q 

1rs;  en  conséquence,  est  recevable  la  dem  terdic- 

ti- 'ii    I  '    le   tuteur  d'un   parent    min. ■ur   de      i 

que  l'on  veut  faire  interdire.    -  Douai,  29  nov.  1848,  P 

19  ■  538,  P.  50  i  548,  D.  46.2.256   -  Sic,  Delvinc -t   t.  I.  p. 

178;  Duranton,  t.  3,  n.  719;  Magnin,  t.  I,  n.  832;  Zachariœ,  t. 
i.  ;  125,  note  3;  Di  moloml  Taulier,  t.  2,  p.  104; 

Aubry  el  R  iu,  t.  I,g  125,  p.  512,  n.  3  :  Laurent,  i.  5,  n. 

86.  —  Il  en  est  de  même  du  parent  interdit.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  4.1  :  Aubry  d  Hau,  t.  1,  §  125,  p.  512,  n.  3. 

87.  —  Tout  tuteur  peut,  en  cette  qualité,  provoquer,  au 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  l'interdiction  que  ceux-ci  pourraient 

tuer  eux-u  jeurs  ou  capables.  — 

Bruxelles,  15  1807,  Hagmulder,  (S.  ei  P,  chr.];  —  3  août 

1808,  Vandeokerkoye,    S.  el  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  109. 

h8.  —  Dans  le  silence  de  la  loi ,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
tuteur  doive  se  muuii  n  du  conseil  de  lamille.  — 

Cass.,  9  févr.  1863,  Vallembras,  [S.  63.1.16,  P.  63.762,  D.  63. 
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184,  P.  63. 
63.1.279  5  .  Demolombe,  t.  Bj  a.  454;  Massé  et 
sut  Zachariœ,  i.  I,  §  234,  p.  164,  n.  3;  Rousseau  et 
Laisney,  v  Interdiction,  n.  20.  —  Contra,  Taulier,  t.  2.  p.  104; 
Laurent,  toc.  cit. 

N!(.  —  Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  mineur  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur,  le  subrogé-tuteur  agira  au  nom  du 
mineur  (art.  420,  C.  civ.).  Spécialement,  un  père  tuteur  de  ses 
enfants  pourra,  lorsqu'il  sera  frappé  d'aliénation,  être  poursuivi 
en  interdiction  par  le  subrogé-tuteur.  —  Cass.,  9  févr.  1863, 
précité'.  —  Sic,  Laurent,  toc.  cit. 

90.  —  L'expression  i  tout  parent  •>  de  l'art.  490,  C.  civ., 
comprend  les  enfants  de  l'aliéné.  C'est  à  ton  qu'on  a  soutenu 
que  les  enfants  ne  pouvaient  provoquer  l'interdiction  de  leurs 
parents  en  se  fondant  sur  ce  que  l'action  est  iniurieuse;  il  s'agit 
en  effet  d'organiser  simplement  une  tutelle  dans  l'intér 
l'incapable  autant  que  des  enfants.  —  Merlin,  \     Interdi 

i  4.  n.  4  ;  Toullier.  t.  2.  n.  1315;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis  . 
t.  1,  §234,  p.  464,  n  ite  3;  Mourlon,  t.  I.  n.  12";:;  :  Demolombe,  t. 
8,  n.  119;  Aubry  et  Rau,  t.  1.  §  125,  p.  512;  Laurent,  t.  5, 

91.  —  Il  Ment,  le  père,  par  exemple,  a  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  de  ses  enfants,  mineurs,  dont  il  es 
ministrateur  légal.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  I.ï  234, 
p.  464,  note  3. 

!>li.  —  Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  existe  en  faveur 
de  tout  parent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  celui  qui  in- 
tente l'action  .'st  ou  non  héritier  présomptif  de  la  personne  qu'il 
s'agil  d'interdire.  La  raison  en  est  :  1°  que  la  question  en  jeu 
intéresse  plus  la  famille  que  le  successeur;  2°  que  dans  tous  les 
cas,  celui  qui  n'est  pas  héritier  présomptif,  au  moment  de  l'in- 
terdiction, peut  le  devenir  par  la  suite.  —  Toullier,  n.  1315; 
Duranton,  t.  3,  n.  717;  Magnin,  t.  I.  n.  830;  Mas- 
sur  Zachariœ,  t.  I,  §  234,  p.  404;  Mourlon,  t.  1,  n.  1275;  De- 
molombe, t.  8,  n.  448. 

93.  —  Toutefois,  on  ne  doit  entendre  sous  la  dénomination 
de  pari  hts  que  ceux  qui  le  sont  au  •<■  nf.  —  Il  est  vrai 
de  dire,  en  effet,  qu'au  delà  du  douzième  degré,  la  loi,  à  propre- 
ment parler,  ne  reconnaît  pas  de  lien  de  parenté,  que  tout  inté- 
rêt à  la  conservation  des  biens,  une  des  bases  du  droit  de  pro- 
voquer l'interdiction,  a  disparu,  el  qu'enfin  les 

ne  se  rencontrent  plus  avec  la  même  force  C'est,  au  surplus, 
ce  qui  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  490.  —  Loi 
civ.  sur  cet  article;  Magnin,  t.  1,  n.  830;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  1,11.  713;  Demante  et  Colmet  de  Sanierre,  t.  2. 
n.  203  bis-II;  Baudrv  -Lacan  tinerie,  t.  1,  n.  1160;  Hue,  t.  3, 
n.  505;  Vigie,  t.  1,  n".  894.  —  Contra.  Dem  iiv 

94.  —  Sauf  la  restriction  que  nous  venons  de  Taire,  tous  les 
parents  ont  droit  de  provoquer  l'interdiction  de  leur  parent,  et 
nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  parenté 
légitime  et  la  parent.''  naturelle,  lors.  entendu,  la  pa- 
renté naturelle  est  légalement  constatée,  comme,  par  exemple, 
celle  qui  existe  entre  le  père  et  la  mère  et  l'enfant  naturel  qu'ils 
ont  reconnu.  Outre  des  raisons  d'utilité,  on  peut  s'appuver  sur 
ce  que  la  parenté  naturelle  constitue  un  titre  de  succession.  — 
Demolombe,  toc.  cit. ;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  toc.  cit.; 
Vigie,  toc.  i  H . 

95.  —  L'adopté  peut-il  poursuivre  l'interdiction  de  l'adoptant 
et  réciproquement?  II  faut  répondre  affirmativement  si  l'adoption 
crée  uni  ,  el  c'est  la  solution  à  laquelle  la  juris- 
prudence se  rallie.  —  V.  suprâ,  •      t       '  m,  n.  2iT  el  s. 

!((>.       Indépendamment  des  paren  -  .  donne 

la  faculté  de  er  l'interdiction  au  conjoint  de  l'alii  né.  Les 

-  qui  justifiaient  l'intervention  de  la  famille  légitime) 
effet,  celle  du  conjoint,  el  celui-ci  nson  panicu 

d'empêcher  qu  des  biens   de   l'aliéné   ne 

soient  dissipés  au  détriment  du  mén ... 

!(7.  —  Sur  la  questi  la  femme  qui  veut  provo- 

quer l'interdiction  de  son  mari  doit  être  autorisée,  Y.  suprà,  v* 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  90  bis  Bt  s.  —  V,  auss 
le  sens  site  de  l'autorisation  .  Vrr.  Parlem.  17 

avr,  1734,  iar  Denizart  et  fondé  sur  l'art.  224, Coût.  Paris] 

lier,  Tr.  du  contr.  de  ncu-.;  Denizart,  v  interdiction,  a. 
53;  Delvimouil,  t.  I,  p.  130,  note  2;  Duranton,  t.  3,  d.  721; 
Merlin,  Rêp.,  v*    t  ut  irisation  ;  ^ 

il  Zachariœ,  t    l,  §  234,  p.  165,  note  4;  Demolombe, 
t.  8,  i.  bertin,  t.  i,  n.  I 

98.  —  Après  le  divorce,  les  ex-conjoints  perdent  le  droit  de 
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provoquer  réciproquement  leur  interdiction,  et  il  a  été  jugé  qu'il 
en  était  ainsi,  alors  même  que  les  poursuites  auraient  été  com- 
mencées antérieurement  au  divorce.  —  Gass.,  24  vend,  an  XII, 
Corbin,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris,  25  frim.  an  XI,  Mêmes  parties, 
S,  el  P.  chr.]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,  v°  Interdiction,  .;  3;  Toui- 
ller, t.  2,  i).  1316;  Masse  el  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  I,  §  234, 
p.  405,  note  4;  Demolombe,  t.  8,  n.  158;  Aubry  et  Hau,  t.  1, 
§  125,  p.  513,  note  6. 

9!).  —  Au  contraire,  la  séparation  de  corps,  laissant  subsister 
la  qualité  d'époux  et  le  droit  réciproque  de  succession,  i  I 
pouille  pas  les  conjoints  du  droit  de  demander  l'interdiction.  — 
Daranton,  t.  3,  n.  720;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  § 
234,  p.  465,  unie  4;  Boileux,  art.  400;  Demolombe,  t.  8,  n,  455 
et  s.;  Berlin,  t.  1,  n.  633;  Rousseau  et  Laisney,  v>  Interdiction, 
a.  22. 

100.  —  L'époux  même  contre  lequel  la  séparation  aurait  été 
prononcée,  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son  con- 
joint; car  la  loi  n'a  fait  ni  exception,  ni  distinction.  —  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  457. 

101.  —  Si  la  séparation  de  corps  ne  met  pas  obstacle  au  droit 
de  provoquer  l'interdiction,  il  en  est  «  fortiori  de  même  de  la 
séparation  de  biens;  sans  doute,  l'intérêt  à  demander  l'interdic- 
tion peut,  en  ce  cas,  être  moindre,  mais  il  n'en  existe  pas  moins. 

102.  —  Jugé  que,  bien  que  la  femme  séparée  de  biens  soit 
toujours  soumise  à  l'autorisation  desoD  mari,  ce  dernier  a  néan- 
moins intérêt  et  qualité  pour  provoquer  contre  elle  l'interdiction. 
La  raison  principale  en  est  que  la  mesure  provoquée  a  pour 
objet  de  protéger  la  femme,  non  seulement  pendant  le  mariage, 
mais  aussi  pour  l'époque  qui  en  suivra  la  dissolution.  —  Mont- 
pellier, 14  rJéc.  1841,  D S.  42.2.310,  P.  4:3.2.333]—  V.  aussi 

Ca      .  t  juill.  1838,  Barberaud,    S.  38.1.653,  P.  38.2.63] 

103.  —  Le  législateur,  en  ne  mentionnant  dans  l'art.  490,  C. 
civ.,  que  les  parents,  exclut  par  cela  même  les  alliés,  puisque 
tout  est  de  droit  strict  en  matière  d'interdiction.  On  peut  d'ail- 
leurs s'expliquer  cette  exclusion  en  faisant  observer  que  l'alliance 
ne  donne  aucun  droit  de  succession  et  que  c'est  surtout  en  se 
basant  sur  ce  droit  que  la  loi  a  accordé  la  faculté  de  provoquer 
l'interdiction.  —  Gass.,  20  janv.  1875,  Meissonnier,  [S. 75. t. 217, 
P.  75.5.21,  D.  76.1.28]  —  Poitiers,  1"  févr.  1842,  Robani,  S, 
W.2.395,  P.  42.1.749]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1317;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  718;  Proudhon,  I.  2,  p.  520;  Marchand,  Code  de  la 
minorité,  p.  il  7;  Magnin,  t.  1,  n.  830;  Valette,  p.  347;  Boileu  . 
sur  l'art.  490;  Ducaurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  I,  n.  713; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §  234,  p.  464,  note  2;  De- 
mol be,  l.  8,  n.  468  et  s.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t. 

2,  n.  263  6is-H;  Laurent,  t.  .'.,  n.  256;  Aubry  et  Rau.  t.l,  §  125, 
p.  512,  note  2;  Fuzier-ll   rman,  C.  cir.  annoté,  art.  i'.m. 

s.;  Berlin,  t.  1,  n.  632;  Rousseau  et  Laisnev,  v»  Interdiction, 
n.2l.  -  Contra,  Gand,  27  avr.  1835,  [Pasicr.,  35.2.176  —  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  130,  note  ::  -i  toutefois  l'époux  qui  produisait 
l'alinité  vivait  encore  ou  s'il  existait  des  enfants  du  mariage).  - 
.  si  Pigeau,  Proc.  civ.,  l.  2,  p.  485. 

104.  —  Jugé  que  les  alliés  n'ont  pas  qualité  pour  provoque! 
l'interdiction  -le  leur  allié.  —  Besançon,  24 juin  1859,  David,  S. 
59.2.672,  P.  59.679  Caen,  21  mars  1861,  sous  Cass.,  9  févr. 
1863,  Vallembras.  S.  62.2.484  et  63.1.16,  P.  63.762,  D.  63.1. 
279  ,  —  19  juill.  1876,  de  Rochetaillée ,  [S.  76.2.199,  P.  76. 
si;, 

105.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialemenl  des  beaux-frère 

-  Metz,  li  mars  1843,  Titeux,    S.  43.2.524,  1'.  chr.] 

106.  —  ...  D'un  gendre.  —  Metz,  14  déc.  1824,  Leclère,  S. 
el  P.  chr.   —  Besançon,  19  juill.  is;t;,  précité. 

107.  —  ...  D'un  b'au-père.        Paris,  23  mai  1835,  Marin  de 

-  linte  i  olombe,   S.  35.2.342,  P.  chr.  | 

ION.    -  ...  D'une   belle  re.  — Besançon,  24  juin  1859.  — 

I  .'I  mars  1  B61 ,  précité. 

10'.».  -  En  excluant  les  alliés  ou  toute  autre  personne  qui  ne 
imprise  au  nombre  des  parents,  la  loi  n'entena  leur 
défendre  que  1  exercice  d'un  droil  personnel.  D'où  il  faut  conclure 
que  le  père  ou  le  tuteur  pourraient,  sans  être  personneli 
parents,  provoquer  l'interdiction  de  celui  auquel  leurs  enfant  ou 
pupille  Be  rattacheraient  par  un  lien  de  parenté,  en  agissant  au 
ux-ci.  —  Bruxelles,  15  mai  1807,  Flagmulder,  S  el 
P.elir.  ;  3aoùt  1808,  Vandenkerkove,  S.etP.chr.  Douai, 
2:1  no\  isis.  Paclau,  s.  lu. 2.53s,  p.  50.1.548,  P.  19.2  256] 
Sic,  Toulher,  t.  2,  n.  1317;  Duranlon,  t.  3,  n.  719;  Ma  mu, 
t.  1,  n.  832;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  1,  £234,  p.  464, 


noie  3;  Boileux,  sur  l'art.490;  Demolombe.  t.  8,  n.  452;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  125,  p.  512;  Berlin,  t.  1,  n.  630.—  \  .  m//,,.,.  n.  87. 

110.  —  Jugé  spécialement  qu'un  gendre  peut  demander  l'in- 
terdiction  de   son   beau-père  comme  administrateur   légal  de  la 
fortune  de  ses  pnTanls.    —  Limoges,  20  jauv.  1842,   Maublanc 
[S.  42.2.432,  P.  42.2.550 

111.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  certains  auteurs 
n'accordent  au  tuteur  non  parent  le  droit  de  provoquer  l'inter- 
diction au  nom  du  mineur,  qu'autant  que  celui-ci  est  héritier 
présomptif  de  celui  qu'il  s'agit  d'interdire,  le  tuteur  ne  pouvant, 
comme  tuteur,  diriger  qu'une  poursuite  l'ondée  sur  l'intérêt,  et 
non  une  poursuite  basée  sur  l'affection,  puisqu'il  ne  représente 
son  pupille  que  sous  les  rapports  civils,  et  non  sous  les  rapports 
naturels.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  130,  note  3.  —  Contra,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  S  234,  p.  464,  noie  3;  Demolombe, 
t.  8,  n.  i  13. 

112.  —  Lp  mari  administrateur  dps  biens  de  sa  femme,  pour- 
rait-il provoquer,  au  nom  de  celle-ci,  l'interdiction  d'un  parent 
de  la  femme?  Toullier  (n.  1317)  résout  la  question  affirmative- 
ment sans  donner  aucun  motif.  Magnin  I.  1,  n.  830]  donne  la 
même  solution,  mais  seulement  pour  le  cas  où  la  femme  existe 
encore.  Quant  à  Duranlon,  il  n'accorde  ce  droit  au  mari,  même 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  qu'en  cas  de  mandai 
ou  de  concours  de  la  femme;  mais  il  le  lui  refuse  en  sa  seule 
qualité  de  mari  (t.  3,  n.  718).  La  raison  qu'il  en  donne,  et  qui 
nous  semble  juste,  est  que  cette  action  n'est  pas  relative  aux 
biens  de  la  femme,  et  qu'elle  est  exercée  surtout  dans  l'intérêl 
de  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée.  D'ailleurs  le  mari  n'est 
pas  le  représentant  de  sa  femm.^,  et  la  femme,  pouvant  agir  elle- 
même,  on  ne  peut  pas  dire,  comme  pour  le  mineur,  que  le  droit 
serait  perdu  faute  de  pouvoir  être  exercé.  Ajoutons  qu'en  res- 
serrant entre  les  membres  de  la  famille  le  droit  de  provoquer 
l'interdiction,  le  législateur  a  espéré  que  l'exercice  de  ee  droit 
n'aurait  d'autre  mobile  que  des  sentiments  de  famille;  or,  telle 
mesure  qui  répugnera  à  la  femme  (par  exemple,  à  l'égard  d 
père  et  mère  pourrait  bien  ne  pas  exciter  à  un  si  haut  degi 
scrupules  du  mari.  —  Taulier,  t.  2.  p.  103;  Demolombe,  t.  8,  n.  169. 

113.  —  Le  tuteur  pourrait-il  à  la  fin  de  la  tutelle  provoquer, 
en  sa  seule  qualité  de  tuteur,  l'interdiction  de  l'ex-pupille  par- 
venu à  sa  majorité?  Magnin  (t.  1,  n.  829)  admet  sans  hésitation 
l'affirmative.  Le  tuteur  qui,  dit-il,  a  [iris  soin  de  la  personne  du 
pupille  ne  lui  est  pas  étranger;  il  est  de  son  devoir  de  donner 
connaissance  au  conseil  de  famille  de  l'état  d'incapacité  où  se 
trouve  le  pupille  au  sortir  de  sa  minorité,  et  si,  malgré  cette 
précaution,  aucun  des  parents  ne  provoque  celle  interdiction,  il 
doit  la  provoquer  lui-même,  car  il  ne  doit  pas  abandonner  son 
pupille  en  démence,  au  danger  de  sa  liberté  et  de  l'exercice  de 
ses  droits  civils.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  la  tutelle  ayant  [iris  fin 
et  le  tuteur  devant  rendre  son  compte,  à  qui  le  rendra-t-il,  dès 
qu'il  a  la  conviction  que  son  pupille  devenu  majeur  est  dans  un 
état  de  clémence  évident?  Nous  croyons  plus  juridique  d'écarter 
cette  opinion  basée  sur  des  arguments  de  purp  utilité  pour  re- 
venir au  principe  restrictif  d'interprétation  qui  domine  notre 
matière.  Au  surplus,  la  question  se  présentera  rarement,  le  tu- 
teur ayant  d'ordinaire  avec  son  pupille  les  liens  de  parenté  qui 
l'autorisent  à  agir.  —  Y.  suprà,  n.  76. 

114.  —  «  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  pro- 
voquée ni  par  l'époux  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le 
procureur  de  la  République,  qui,  dans  les  cas  d'imbécillité  ou 
de  démence,  peut  aussi  la  provoquei  contre  un  individu  qui  n'a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus  >>  (art.  il)l ,  G.  civ.l.  Ainsi, 
d'après  le  Code  civil,  le  ministère  public  doit  dans  certains  cas 
et  peut  dans  d'autres  requérir  l'inlerd  ction. 

115.  —  S'il  s'agit  de  fureur,  le  ministère  public  doit  agir 
par  roie  d'action  principale,  et  alors  même  que  la  famille  garde 
le  silence.  La  raisun  d,  rrite,,b  _.  ■  ■:,  I  tirée  de  ce  qu'il  y  a 
péril  pour  la  sûreté  el   le  repos  public,  el  que,  sous  l'empire  "du 

1  a'de  civil,  on  ne  pouvaîl  interner  l'aliéni  dans  un  asile  avant 
de  l'avoir,  au  préalable,  l'ail  inlerdin  .  La  loi  du  30  juin  l83S,en 
supprimant  celte  ob  ation  a  enlevé  fa  raison  d'être  à  l'action 
imposée  au  procureur  de  la  République  en  cas  de  rureur. 

116.  —  S'il  s'agil  de  sin.ple  dén.ence  ou  d'imbécillité,  les 
mêmes  motifs  n'existant  [as,  le  ministère  public  ni  peut  figurer 

dans  l'inslai [ue   comtae  parti)   jointe.  Le  législateur  pense 

avei    raisoi   1   1e,  dai     ce  1  as,  h  s  |  arenls  si  ni  li  s  mi  iili  urs  ji 

du  poinl  de  savoii  :  il  feul  inleidire  l'aliéné;  une  procédure 
d'interdiction  peut  en  effet  irriter  celui-ci,  el  d'autre  part  il  faut 
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lenir  compte  dp  ce  fait  que  les  familles  ont  un  intérêt  légitime  à 
nt  livrer  à  la  publicité  la  folie  d'un  de  leurs  membre.  Si, 
par  exception,  la  loi  accorde  au  ministère  public  le  droit 
comme  partie  principale,  ce  n'est  qu'à  défaut  d'époux  et  de  fa- 
mille, circonstance  qui  recommande  celui  qu'il  faut  interdire  à 
la  protection  spéciale  de  ia  loi.  Même  dans  ce  cas,  la  provoca- 
de  l'interdiction  cesse  d'être  un  devoir,  pour  devenir  une 
tculté;  le  ministère  public  se  décidera  d'après  l'intérêt  de 

117.  —  La  distinction  entre  le  cas  où  il  existe  et  celui  où  il 
le  pas    de   parents  connus,  est  capitale.  Et  il  a  été  jugé 

d'une  manière  absolue  que  le  droit  pour  le  ministère  public  de 
provoquer  une  interdiction  pour  cause  de  démence,  n'existe  que 
s'il  n'v  a  pas  de  parents  connus.  —  Cass.,  7  août  1 826.  Schir- 
mer,  [S.  cl   P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  janv.  1829,   Il  ibert,     I'. 

-  Sic,  Toullier,  t.  2.  n.  1318; Duranton,  t.  3,  n.  724;  Ma- 
gnin,  t.  I,  n.  836:  Hautefeuille,  p.  333;  Pigeau  et  Cri  vol  lî .  t.  2, 
p.  451;  Berriat-Sainl  Prix,  p.  663,  note  H,  sur  l'art.  191;  Massé 
et   Verge,  sur  Zachai  aï,  t.   I,   S  234,  p.  463;  Mourlon,  t.    I.  n. 

Demante  et  Colmet  de  Sanierre,  t.  2.  n.  263;  Aubry  et 
liui.  t.  1,  s  125,  p.  513;  Demolombe,  t.  8,  n.  462  et  s. 

118.  —  ...  tjue  s'il  y  a  des  parents  connus,  il  n'est  que 
partie  jointe ,  el  que  dès  lors  il  ne  peut,  encore  que  le  défen- 
deur suit  dé  aillant ,  être  intimé  sur  l'appel.  —  Besançon,  15 
vent,  an  XIII,  Laurent,    P.  chr. 

1  1!>.  —  Le  principe  a  été  appliqué  au  cas  où  la  démence  se 
manifestait  par  des  discours  contre  le  gouvernement,  mais  sans 
aucun  caractère  de  fureur.  —  Nimes,  2"  janv.  Ih08,  Beaumès, 
5.  i  i  P.  chr 

1 20.  —  Il  est  bien  entendu  que  lorsque  la  loi  parle  de  parents 
connus,  elle  n'entend  s'occuper  que  de  ceux  qui  ont  la  capacité, 
et  qui  sont  dans  la  possibilité  de  provoquer  l'interdiction.  Ainsi. 
en  cas  d'existence  de  parents  mineurs,  interdits,  etc.,  ou  bien 
encore  en  cas  d'absence  ou  de  domicile  établi  dans  un  pays 
étranger  et  lointain,  le  droit  du  ministère  publie  resterait  entier. 
—  V.  Locré,  Esp.  ('■  •"..  sur  l'art.  491  ;  Delvincourt,  t.  1,  p    I  10 

i  :  Demolombe,  t.  8,  n.  463. —  Contra,  Massabiau,  ttan.  du 
mut.  publ.,1.  t,  n.  900. 

121.  —  Dans  le  cas  où  le  ministère  public  prétend  avoir  le 
droit  d'agir,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  parents,  est-ce  à  celui 
qui  est  poursuivi  à  donner  l'indication  précise  des  noms  et  de- 
meures de  ses  parents?  Cette  question  avait  été  résolue  affirma- 
nt par  la  cour  de  Paris,  le  2?  juin  1823,  Schirmer,    S.  el 

P.  chr.    —  Mais  cet  arrêt  a  pai  le  motif  que  la  loi  ne 

du  défendeur  l'indication  précise  des  noms 
el  demeures  de  ses  parents  ,  alurs  surtout  qu'il  indique  comme 
dans  l'e.-pèce  li-  heu  de  sa  naissance,  sa  profession  et  les  lieux 
mu  pxiste  sa  nombreuse  lamille.  —  Dans  ce  cas.  dit  l'arrêt,  la 
preuve  de  la  non-existence  des  parents  est  à  la  charge  du  minis- 
tère public—  Cass.,  7  aoûl  1826  —  Cette  dernière  so- 
lution nous  parait  pleine  de  raison  en  présence  des  faits  spé- 
ciaux; mais  il  est  bien  certain  que  le  ministère  public  ne 
rait  être  repoussé  par  une  ortn  ■»/  iimtivayui  qu  il  existerait  des 
parents,  sans  autre  indication    :  car  il  lui  serait  impossible  de 

ter  à  cet  égard  une  preuve  négative.  C'est  au  défendeur 
à  indiquer  ses  parents  ,  sans  qu'on  puisse  toutefois  lui  imposer 
des  indications  d'une  précision  absolue;  cette  indication  faite, 
c'esl  au  ministère  public  à  eu  prouver  la  fausseté.  —  Massé  et 

.  sur  Zacharia?,  t.  1.  ;  234.  p.  463,  note  7;  Demolombe,  t. 
8,  n.  162. 

122.  —  Lorsque  celui  qui  est  susceptible  d'être  interdit  d'of- 
ur  cause  de  démence,  i  lait  un  acte  qui  punirait  donner 
ntre  lui  à  des  poursuites  criminelles,  et  a  été  arrêté  pour  ce 

procureur  de  le  R  [ue  peut,  malgré  les  réclama 

du    prévenu,  qui   demande  à  être  jugé  pour  le   délit  qui   lui  est 
imputé  ,  interrompre  l'instruction  criminelle  pour  s'attacher  de 
i  irsuivre  d'office  l'interdiction,       Paris,  27  juin 
l  82  '.  précité. 

123.  —  fin  dehors  des  cas  de  l'art.  491,  C.  civ.,  le  ministère 
public  n'a  pa  pour  provoquer  direi  i  indirecle- 

on.  A'tisi  le   ministère  publie  ne  peut  intervenir 
commi  instance  en  partage  d'une 

puni   dem  i  sursis 

jusqu'  a     né  et   la  nominal  ion  d  un 

sous   prétexte  ,)Ue  l'action  en  partage  de  la  succession  ne  peut 

être  re.  s  l'ac- 

>n  de  la  succession  en  son   nom   par  un  tuteur  à  l'inti  r- 


i.  —  Cass.,  13  mai  1878,  Hubichon  ,    S.  78.1.341,   I'.  78. 
872,  lé  78.1 

124.  —  Un  aliéné  pourrait-il  dans  un  intervalle  lucide  pro- 
voquer sa  propre  interdiction?  La  question,  qui  au  premier  abord 
semble  oiseuse,  peut  néanmoins  se  poser,  et  il  convient  d'ailleurs 
d'y  rattacher  celle  de  savoir  si  un  aliéné  peut  par  convention  se 
mettre  en  état  d'interdiction. 

125.  —  Avant  le  Code,  les  interdictions  volontaires  étaient 
:  permises.  L'aliéné,  dans  un  intervalle  lucide,  pouvait  demander 
1   son  interdiction  ou  s'y  soumettre  par  convention     —  Nouveau 

De nizart,  v»  Conseil  nommé pai  justice,  p,  258  el  260. 

12<>.  —  Jugé  toutefois  qu'une  sentence  d'interdiction  pour 
cause  de  prodigalité  rendue  sur  simp  Le  présentée  par 

l'interdit,  sans  conclusions  du  ministère  public  et  sans  avis  préa- 
i  ■  la  lamille,  n'avait  pas  pu  rendre  l'interdit  incapable  de 
traiter  ultérieurement  avec  des  tiers,  surtout  si  elle  n'avait  pas  été 
rendue  publique  dans  les  formas  légales,  et  si,  rendue  en  vue  de 
.lion  d'un  engagement  pris  par  l'interdit  par  exempled'un 
concordat),  elle  ne  devait  avoir  qu'un  elfet  temporaire.  —  l'aris. 
Il  therm.  an  XII,  Béchon-Darquian,    S.  et  P.  i 

127.  —  Sous  le  Code,  l'interdiction  consentie  par  acle  volon- 
laire  sérail  nulle,  par  le  motif  .pie  ce  Code  détend  de  déroger 
par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  I 
public  et  règlent  l'état  des  i  Peu  importerait  d'ailleurs 
que  l'acte  d'interdiction  volontaire  eût  été  homologué  parju 

—  Turin,  22  juin  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Merlin. 
vis  Zhtei  -    *.  el   Prodigue,  §  8;  Pavard  de  Langlade,  v* 

Interdiction,  t.  3.  p.  92;  Berriat-Saint-Prix,  p.  684,  note  II,  n. 
6;  Pigeau  el  Crivelli,  Comment.,  t.  2,  p.  392;  Toullier,  t.  2.  n. 
1373;  Duranton,  t.  3.  n.  724;  Delvincourt,  l.  I,  p.  131,  noie  4; 
Hautefeuille,   p.   383:  Crouzilhac,   p.  597;  Cliauveau, 

sur  Carré,  quest.  3031  bis;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  23;  Massé 
ei  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  I,  §  233,  p.  464,  noie  i  ;  Marcadé,  t. 
2,  sur  l'art.  491,  n.2:  Demolombe,  t.  8,  n.  471;  Hue.  t.  3,  n. 
in:.;  \ubr\  et  Rau,  t.  I,  >  124,  p.   .11  ;  Berlin,  t.  1,  n.  635. 

128.  — Jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent  homologuer  l'acle 
par  lequel  le  mari  cède  irrévocablement  a  s..u  épouse  l'adminis- 
tration  de  ses   biens,    voulant  que  celte  cession  soit  rei: 
comme  l'équivalent  d'une  interdiction  judiciaire.  —  Cass.,  7  sept. 
1808  (sur  les  conclusions  de  Merlin,  lui.  de  In  loi),  Galli,    - 

P.  chr.] 

129.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  qui  disposait  que  la  femme  serait  inca- 
pable de  contracter  une  obligation  envers  les  tiers  et  que  toute 
obligation  sérail  nulle  et  de  nul  elfet  en  se  fondant  sur  l'idée  que 
la  femme  se  plaçait  ainsi  dans  un  état  d'interdiction  convention- 
nelle, ce  qui  étail  interdit  par  la  loi.  —  Cass.,  22  déc.  1879,  Pin- 
guet  et  Deboisse,  [S.  80.1.125,  P.  80.271,  D.  80.1.112 

130.  —  Sur  la  question  analogue  de  savoir  si  celui  dont  l'in- 
terdiction esl  poursuivie  peut  acquiescer  ou  se  désister,  V.  in- 
frà,  a.  383  et  s. 

131.  —  Si  l'interdiction  consentie  par  acle  volontaire  est  cer- 
tainement nulle,  certains  auteurs  estiment  que  rien  ne  met  ob- 
slacle  à  ce  que  l'individu  qui  se  sent  en  état  d'être  privé  de  l'ad- 
ministi  l  personne  et  de  ses  biens,  provoque  lui-même 
sa  propre  interdiction.  Tout  citoyen,  dil-on,  peut  demander  aux 
tribunaux  toute  constatation  judiciaire  à  laquelle  il  est  intér 

or  le  dément  est  intéressé  à  ce  .pie  l'on  n'abuse  i  folie. 

Si  la  loi  n'autorise  pas  expressément  cette  demande,  elle  ne  la 
défend  poinl  non  plus;  dès  lors,  rien  n'y  fait  obstacle.  D'ailleurs, 

agit  point  de  la  part  de   l'aliène  d'une  renom' 
capacité  personnelle,  ni  d'une  interdictio  re,  puisque 

c'esl  la  justice  elle-même  qui  prononce,  dai  .mine  dans 

tous  les  autres,  l'interdiction,  si  elle  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de 
la  prononcer.  Enfin,  il  suller  de  l'art.  312  que  les  a 

personnes  peuvenl  nterdiclion  el  la  mainlevée;  or, 

on  admet  I  interdit  à  demander  la inclure 

que  l'inlerdil  pourra  provoquer  son  interdiction.  —   Marcadé, 
H,  n.  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, t.  I, 
el  Colin-  t  de  Sanierre,  t.  2.  n.  263  fris-I;  De- 
molombe. t.  s.  n.  ,;-j;  Vigie,  t.  I.  n. 

132.  —  La  négative  n  ius  parail   se  réclamer  des  plue 

,    '  nés  qui  on!  qua- 

lité pour  provoque!  I  inlerdi  le  énuméralion  esl  évidem- 

uient  limita  fine,  car  si  elle  n'était  qu'enonciatii  n'aurait 

plu?  d'objet,  puisque   le  dr  ut  de  provoquer  l'interdiction  appar- 
ut non  seulement  aux  personnes  que  la  loi  désigne,  mais 
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à  cplles  qu'elle  ne  désigne  pas.  On  objecte  qu'en  droit  commun, 
quiconque  a  un  intérêt  a  une  action,  mais  il  faut  répondre  qu'en 
matière  d'interdiction  n'ont  d'action  que  les  personnes  indi- 
qu.-i-s  par  la  lui;  -"  si  la  loi  avait  entendu  admettre  une  aussi 
singulière  demande,  elle  n'eût  pas  manqué  d'en  régler  la  pro- 
cédure; or, on  ne  trouve  rien  qui  s'y  rapporte;  la  personne  qu'il 
s'agit  d'interdire  y  est  toujours  présentée  comme  jouant  le  rôle 
!.  /<  fendeur;  3°  le  projet  du  Code  civil  (Liv.  I,  tit.  10,  art.  40)  per- 
mettait à  tout  majeur  qui  se  croirait  incapable  d'administrer  ses 
biens  de  demander  un  conseil  judiciaire;  or.  cette  disposition 
n'a  pas  été  conservée.  N'est-il  pas  permis  de  conclure  qu'aucune 
demande  de  ce  genre  ne  doit  être  admise?  —  Merlin,  Rép.,  v° 
lut:  rdiction,  S  3;  Duranton,  t.  3,  n.  724;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art. 
490,  p.  549  ;  Valette,  p.  348  ;  Valette,  sur  Proudhon.t.  2,  p.  521  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §  233,  p.  464  et  note  5;  De- 
molombe.  t.  8,  n.  474;  Mourlun.  t.  I,  n.  1270;  Delsol ,  Explic. 
du  Code  Wap.,  t.  1,  p.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  124,  p.  oit; 
Laurent,  t.  5,  n.  239;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1160;  Hue, 
t.  3,  n.  505;  Hertin,  t.  I,  n.  636;  Rousseau  et  Laisney,  V  Inter- 
diction, n.  27. 

133.  —  De  ce  que  l'énumération  de  l'art.  490  doit  être  con- 
sidérée comme  l'initiative,  il  suit  qu'un  ami  ne  peut,  à  ce  titre, 
poursuivre  l'interdiction  d'une  personne,  lors  même  qu'il  se 
trouverait  dans  le  cas  d'être  appelé  au  conseil  de  famille,  si  la 
poursuite  était  formée  par  le  conjoint  ou  par  l'un  des  parents 
de  cette  personne.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Interdiction,  §  4,  n.  5; 
Demolombe,  t.  8,  n.  477. 

134.  —  Les  créanciers,  pour  sauvegarder  leurs  droits,  ne 
peuvent  non  plus  provoquer  l'interdiction. 

135.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  même  du  créancier  hypothécaire. 

—  Poitiers,  1"  l'évr.  1842,  Robain,  [S.  43.2.395,   P.  42.1.749] 

—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  234,  note  2;  De- 
molombe, t.  8,  n.  475. 

136.  —  Un  donataire  de  biens  à  venir,  malgré  son  intérêt  à 
ce  que  le  donateur  fut  interdit,  n'aurait  pas  davantage  qualité 
pour  provoquer  l'interdiction,  s'il  n'était  ni  conjoint,  ni  parent. 

-  Merlin,  Rép.,  v°  Interdiction,  §  I,  n.  5;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  1,  §  234,  note  2;  Demolombe,  t.  8,  n.  475. 


CHAPITRE  V. 

DE  I.A  PROCÉDURE  D'INTERDICTION. 


137.- —  Comme  pour  d'autres  matières  où  la  procédure  aune 
grande  influence  sur  le  fond,  le  législateur  n'a  pas  attendu  l'ap- 
parition du  Code  de  procédure  pour  arrêter  les  formes  qu'il  ju- 
geait nécessaires  d'employer,  afin  d'éviter,  autant  que  possible, 
les  précipitations  et  les  surprises.  Nous  allons  étudier,  étape  par 
étape,  cette  minutieuse  procédure  qui  a  été  complétée  ultérieu- 
rement parles  art.  890  et  s.,  C.  proc.  civ. 

138.  —  Il  a  été  jugé  que  l'interdiction  pour  cause  d'imbé- 
cillité, valablement  encourue  sous  l'empire  d'un  statut  local  la 
coutume  de  iland  qui  la  faisait  résulter  de  la  simple  nomination 
de  curateurs  pour  des  opérations  particulières,  continue  à  pro- 
duire son  ell'et  sous  l'empire  du  Code  civil,  comme  si  elle  avail 
été  prononcée  judiciairement  et  avec  toutes  les  formalités  prés- 
entes par  ee  Code.  En  conséquence,  un  parent  de  l'interdit 
n'est  pas  recevable,  sous  prétexte  de  l'insuffisance  de  l'interdic- 
tion encourue,  à  en  provoquer  une  nouvelle  conforme  aux  pres- 
criptions  du  Code  civil.  —  Bruxelles,  22  août  1807,  Dejonche, 

S.   elir. 

Section  I. 

Compétence. 

i:t!>.  —  La  demande  en  interdiction  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de.  première  instance  (art.  492,  C.  civ.);  mais  le  tribu- 
nal compétent  sera-t-il  celui  du  domicile  ou  de  la  résiden lu 

détendeur  ' 

140.  —  Nous  croyons  que  la  demande  en  interdiction  doit 

être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  sans 

ire  devant  celui  de  sa  résidence.  —  Cass.,  23  juill. 

1840,  de  Grammont,    S.  40.1.939,  P.  41.1.105]-    Paris,  28  nov. 

1835,   Desdouit,    S.  35.2.556,  P.  chr.    —Sic,  Carré  el  l  hau- 


veau,  t.  6,  n.  3013;  Proudhon,  t.  2,  p.  521;  Duranton,  t.  3,  n. 
723;  Toullipr,  t.  2,  n.  1319;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  1,  n. 
1319,  note  a;  Bioclie,  v°  Interdiction,  n.  23;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v"  Interdiction,  n.  50;  Marchand,  p.  417;  Thomine  Des- 
mazures,  t.  2,  p.  506;  Marcadé,  sur  l'art.  493;  Favard  de  Lan- 
glade,  liep.,  v°  Interdiction,  §  2,  n.  1  ;  Taulier,  t.  2,  p.  103;  Boi- 
leux, t.  2,  p.  550;  Dueaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,t.  1,  n.701; 
Valette,  p.  348;  Mourlon,  t.  I ,  n.  1277;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae, t.  I.  §234,  p.  465; Delsol,  t.  I,p.  370;  Demolombe,  t.  8, 
n.  482;  Aubry  et  Rau.  t.  1,  §  125,  p.  513;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.2,  n.  261;  Bertin,  t.  I,  n.  637;  Hue,  t.  3,  n.507; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1163;  Vigie,  t.  1,  n.  898. 

141.  —  En  faveur  du  tribunal  de  la  résidence  du  défendeur 
on  allègue  que  le  législateur  doit  naturellement  avoir  voulu  que 
la  demande  soit  soumise  au  tribunal  qui  est  le  plus  à  même  de 
vérifier  l'état  du  dément,  et  en  conséquence,  avoir  attaché  plus 
d'importance  à  la  résidence  qu'au  domicile,  el  il  a  été  jugé,  con- 
formément à  cette  idée,  que  lorsqu'une  femme  a  quitté  le  domi- 
cile conjugal,  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  de  ce  dernier  do- 
micile, mais  devant  celui  de  la  résidence  qu'elle  a  choisie  que 
le  mari  qui  veut  poursuivre  son  interdiction  doit  intenter  son 
action.  —  Bordeaux,  20  germ.  an  XIII,  Lamesure,  [S.  et  P. 
chr.J  —  V.  Demiau-Crouzilhac,  p.  593.  —  Toutefois,  le  système 
opposé  nous  parait  préférable,  la  loi  n'ayant  pas  ïlérogéau  prin- 
cipe général  écrit  dans  l'art.  59,  C.  proc.  civ.,  qui  attribue  com- 
pétence au  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

142.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  tribunal  de  la  rési- 
dence du  défendeur  est  compétent  s'il  s'agit  d'une  interdiction 
provoquée  par  le  ministère  public  pour  cause  de  fureur,  et  que 
ia  fureur  ait  éclate  dans  ce  lieu.  —  La  raison  en  est  qu'il  s'agit 
alors  d'une  véritable  mesure  de  police.  —  Cass.,  24  déc.  1838, 
Roujon,  [S.  39.1.49,  P.  39.1.24]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
n.  3013;  Thomine-Desmazures,  n.  1048;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  1,  n.  1319,  note  a. 

143.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  même  dans  ce  cas 
le  ministère  public  doit  intenter  sa  demande  devant  le  domicile 
du  furieux.  On  objecte  que  le  furieux  trouble  l'ordre  et  que,  par 
suite,  c'est  le  ministère  public  du  lieu  où  l'or  Ire  est  troublé  qui 
doit  agir,  d'où  la  compétence  du  tribunal  de  la  résidence  du 
furieux.  Vraie  sous  l'empire  du  Code  civil  qui  ne  permettait  pas 
au  ministère  public  d'interner  un  aliéné  non  interdit  (V.  suprà, 
n.  lto),  cette  raison  a  cessé  de  l'être  aujourd'hui;  depuis  la  loi 
de  1838,  qui  permet  de  faire  enfermer  directement  le  fou  au  nom 
de  l'intérêt  social,  l'interdiction  n'est  plus  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre,  et  en  conséquence,  si  l'on  croit  devoir  la  requérir,  il 
faudra  s'adresser,  suivant  la  règle  générale,  au  tribunal  du 
domicile  du  furieux.  —  Laurent,  t.  5,  n.  262;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  1,  §  234,  p.  465,  note  9;  Berlin,  t.  I,  n.  637.  — 
V.  aussi  Demolombe,  t.  8,  n.  483. 

144.  —  Au  surplus,  l'interdiction  prononcée  par  un  juge 
incompétent  est  valable  quand  le  défendeur  aura,  expressément 
ou  tacitement,  accepté  la  juridiction  du  tribunal  saisi.  L'incom- 
pétence dont  il  s'agit  peut,  en  effet,  se  couvrir  par  la  renoncia- 
tion du  défendeur  à  un  bénéfice  qui  n'a  été  introduit  qu'en  sa 
faveur,  et  dès  que  l'incompétence  est  couverte  à  l'égard  de  l'in- 
terdit, elle  l'est  par  cela  même  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  24 
déc.  1838,  précité.  —  Douai,  22  juin  1834,  Dubois,  [S.  54.2.191. 
P.  56.1.475,  D.  33. 2.234]—  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  261. 

145.  —  Le  tribunal  du  domicile  de  la  personne  à  interdire, 
une  fois  saisi  par  la  requête  en  interdiction  adressée  au  prési- 
dent, et  surtout  par  l'assignation  tendant  à  faire  prètpr  inter- 
rogatoire, reste  compétent  pour  connaître  de  la  demande,  lors 
même  que  postérieurement  le  défendeur  changerait  de  domicile. 
—  Paris,  28  nov.  1833,  précité.  —  Caen,  30  avr.  1879,  de  Par- 
dieu,  [S.  80.2.173,  P.  80.787]  —  Bruxelles,  4  sept.  1846,  [Pasicr., 
46.2.341  —  Sic, Fuzier-Herman,  Code  cil  ilannoté,  art. 492,  n.  6; 
Demolombe,  1.  8.  n.  482;  Bertin,  t.  I,  n.  637. 

Section  II. 
Requête. 

146.  —  La  demande  d'interdiction  est  introduite  sans  préli- 
minaire de  conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  49).  —  Delvincourt, 
t.  I,  p.  130,  note  6;  Berriat-Saint-Prix,  p.  756;  Bioche,  v°  In- 
terdiction, n.  25;  Demolombe,  I.  n,  n.  184;  Hue,  t.  3,  n.  507; 
Magnin,  t.  1,  n.  838.—  ...  Et  par  requête  non  grossoyée  (art.  79 
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du  tarif ,  présentée  au  président  du  tribunal    C.  proc.  civ.,  art. 
fnii  rdit  tien,  n.  36. 
1  Î7.  Celle  n  ire  signée 

d'un   avoué.  —  Mri/,  i  i  déc.  I  32  i.  Lei  -        l 

148.  —  Jugé  même  que  ce  moyen  de  nullité  peut  être  pro- 

uvant la  cour,  si  la  requête  n'a  pas 
i  i       ivan  emenl  de  pi  -tance. 

me  arrêt. 

149.  —  La  demande  eal  e  comme  intentée  au 

aie  sa  requête  ou  au  moment  où 
t  donnée  on?  Nous  en  yons  que  c'est  au  moment  où 

!.■  demandeur  présente  sarequèlp,  car  celle-ci  est  un  acte 

e.  Il  en  résulte  que  !  loil  être  présen- 

idpnt  du  tribunal  du  domicile  du  dément  et  en  outre, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  suprà,  a.  145,  qu'en  cas  de  chan- 
gement de  domicile  après  présentation  de  la  requête,  l'instance 
n'en  doit  pas  moins  être  poursuivi.'  devant  le  même  tribunal.  — 
.n,  sur  Cane  quest.  3026  bis),  qui  estime  que  si 
endeur  à  l'interdiction  n'a  pas  été  interrogé,  il  n'y  a  pas 
à  proprement  parler  d'instance  contre  lui  parce  que  rien  ne  l'a 
averti  de  l'intent'u  a  du  demandeur  qui  peut  ne  pas  donner  suite 

qu 

150.  —  .luge  que  l'instance  en  interdiction  existe  par  cela 
s. ml  qu  ête  prescrite  par  l'art.  890,  C.  proc.  civ.,  a  été 
présentée  au  président  du  tribunal,  '-t  bien  que  cette  requête, 
non  plus  que  l'avis  des  parents,  n'aient  encore  été  signifiés  à 
celui  dont  l'interdiction  est  demandée.  —  Cass.,  23  mai  1860, 

n,    5.  60.1.958,  P.  61  192,  D.  60.1.350 

151. —  .  .  Et  que,  par  suite,  la  demande  en  interdiction  peut, 

état,  être  jointe  à  une  autre  instance  antérieurement  in- 

troduile  par  le  d<  Fendeur  .i  l'interdiction  contre  le  demandeur,  à 

fin  de  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage,  formée  par  celui-ci. 

Même  arrêt. 

152.  —  Les  faits  servant  de  base  à  la  demande  en  interdic- 
tion ne  peuvent  être  prouvés  que  s'ils  ont  été  articulés  dans  la 
requête;  le  demandeur  do  t  aussi  indiquer,  dans  sa  requête,  les 
noms  des  témoins  qu'il  fera  entendre  et  produire  enfin  les  pièces 
qu'il  a  en  sa  possession  art.  193,  C.  civ.,  et  art.  890,  C.  proc.  civ.). 

153.  —  L'ind  les  faits  d'imbécillité,  de  fureur  ou  de 
née,  qui  met  le  tribunal  ;'i   même   d'apprécier  les  causes 

d'interdiction,  esl  indispensable.  Sans  cela,  la  requête  manque- 

substantielles  qui  doivent  la  con- 
stituer et  devrait,  en  conséquence,  être  écartée. 

154.  —  On  s'accorde  a  r n  naître  qu'il  y  aura  nullité  de  la 

le  ne  contiendra  point  une  articulation 

11.  m.,  -,   Iti  -,  mi   |s  is.  Dubois  EVaulieu, 

1.2.2*4   -  SU  .  <  l     uiveau.t  6,  quest.  301  i  ;  Favard 

de  La  ig   i  le   Rép.,L  3,  v"  Interdiction,  p.  93  ;  Thomine-Desma- 

I,  p.  ■ ;  le,  t.  n,  n.  t86  ;  Massé  .-t  Vergé, 

J.  :   •.'.!',,  p.    in.,,  note  11;  Boitard ,  Colmet- 
'    2.  n.  I  120. 
ir>."».  -    Maisl'art.  193,  C.  civ.,  et  l'art.  890,  C.  pén.,  n'exigent 
|ue  l'on  entre  dans  le  détail  des  faits  qui  prouveront  L'alié- 
nation, istrucl     i  qui  fournira  ce  détail.  —  Nîmes,  4 
juill.  1859,  confirmé  par  Cass  .  2  août  1800,  de  Fornier,    S.     I 
3,  H.  60.1.48  i 
156.      Au  surplus,  l'arrêt  qui  considère  comme  suffisamment 
articulés,  dans  une  i  liction,  les  faits  sur  les- 
ête  esl  fondée,  échappe  à  la  censure  de  la  Gourde 
■  «m.  -  -  i  a      ..''il  B60,  m  éi   t,1. 
l.">7.  —  \.,us  dirons  pour  l'indication  des  témoins  et  la  re- 
pièces  justificatives  ce  que  pour  l'arti- 
culât ioi  pi  ,'scrites 
l'on  déci  h                 .  qu'il  y  a  nullité  dans 
ce  d,                                                      ,me  solution  pour  les  deux 
autres,  puisque   la  loi  a  \ws  sur  la  même  ligne  la  nécessité  de 
:ulalion  des  laits,  l'indication  des  téc                ■  remise  des 

Ê|  |(j  1838,  pi 

,  t.  2,  n.  1120;  Demolombe, 

1  58.  —  Touti  ncipe  qu'il  n'y  a  pas  de  nulliti 

prouvés 
tu     pai  1 2  janv,  1**2.  V    Garnier, 

une  opinion 
ut,-.     -  C  [uest.  301 

e,  v    Inti  .  -  .  Rousseau  et  La    ■  ■  Inter- 

n,  n.  33;  Massé  h  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  1,  §  2  i  i.  p.  165, 


I;   Aulirv  et    liau,  t.  I,   ;  12.';,  p.  313;  Laurent,  t.  '■<.  n. 
263  :  Berlin,  t.  1,  n.  639;  Un,',  t.  3,  n.  508. 

159.  —  Conlormément    ,  ,rtiine  il  a  été  juiré  qu'il 

n'est  p  ,  .ire,  a  peine  de  nullité,  .pie  la  requête  à  lin  a'iu- 

terdiction  contienne  les  noms  des  témoins  qui  neuvent  ai 
la  vérité  des  faits  articulés.  —  Cass.,  2  aoûl    1860,  précité.  — 
Colmar.  2  prair.  an   Mil,  Malphilitre,    S.  .-t  I'.  chr.   — 

1841,  Sauvage,    3.  i8. 1.177.  I'.  U.1.649    -  Bordeaux, 
1875, l     cmboi  l.    -      5.2.S  16,  1'.  75.1.128,  D.  76.5.271. 
100.  —  ...  Qu  ,t  de  présentation  des  pièces  justifi- 

catives n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Rennes,  6  janv.  I >  1 1. 
Lemière,    P.  chr.        Agen,  18  févr.  1841,  précité, 

161.  —  D'ailleurs,  conformément  au  droit  commun,  le  pour- 
suivant peut  toujours,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  et  même 
en  appel,  produire  de  nouveaux  faits  de  nouveaux  témoins  ou 
de  m nivelles  pièces.—  Agen,  3 juill.  1*27,  Ardenne,  P.  chr.  — 
Poitiers,  5  août  1831,  Deshoulières,  S.  32  2.205,  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  29  déc.  1838,  [Pasi 

5i  ■  non  III. 

Examen  «lu  tribunal. 

162.  —  Le  président  rend  au  bas  de  la  requête  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  en  ordonne  la  communication  au  ministère 

.  et  il  commet  un  juge  pour  faire  rapport   à  jour  indiqué 
i'..  proc.  civ.,  art.  891). 

163.  —  Après  le  rapport  du  juge  commis  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  le  tribunal  statue  (C.  civ.,  art.494;  C.  proc. 
civ.,  art.  8 

104.  —  Le  tribunal  ne  peut  suivre  l'affaire  sans  avoir  pris  au 

préalable  l'avis  du  conseil  de  famille,  mais  il  peut,  sans  cet  avis, 

:  la  demande  en  interdiction.  Spécialement,  si  la  demande 

est  formée  par  une  personne  sans  qualité  ou  ne  conlienl  pas 

d'articulation  de  faits,  elle  pourra  être  déclarée  non  recevable. 

De  même,   i  notre  avis,  le  tribunal  pourra  rejeter  une 

demande  qui  lui  semblera  évidemment  mal  fondée  (Rousseau  et 

Laisney,   v°    Interdiction,  n.  35  ;  ce  qui  permettra  d'éviter  le 

qu'elle  aurait  porté  inconsidérément  dans  la  famille.  — 

r.  t.  2,  n.  1320;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  93;  Carré 

et  Chauveau,  quesl.  3014;  Thomine-1  -.  t.  2,  n.  1048; 

1,    Colmet-Daage  et  Glasson,   t.    2,  n.    1120;   Rodière, 

et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  419;  Bioche,  i     Interdiction,  n.  32; 

et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.    I ,  i  125,  p.  160;  Valette,  p. 

349;  Taulier,  t.  2,  p.  106;  Delvincourt,  t.  I,  p.   130,  n 

n  l'art.  194  ;  Mourlon,  t.  I.  n.  12  ombe, 

t.  s,  u.   489;  Déniante  et  I  l.  2,   n.   21 

Aubryet  Rau,  t.  I,  S  12:,,  p.  .,li:  Bertin,  t.  I,  n.  640;  Vigie, 
t.  I.  n.  M'n;  Hue.  t.  3.  n.  509. 

KJ5.  —  Jugé  qu'en  cas  d'opposition  formée  à   un   mariage 

pour  cause  de  démence  du  futui  -  juges  peuvent,  après 

pie  l,s  faits  de  démence  ont  été  articulés  par  écrit,  apprécier 

Maternent  ces  laits  et   donner  mainlevée   de  l'opposition, 

sans  plus  ample  informé,  s'ils  trouvent  que  les  faits  articulés 

inents.  I,  n'j  a  pas  nécessité  de  suivre  dans  ce 

de  procéder  prescrites  pour  les  instances  en  in- 

ii    —  i  ass.,  6  janv.  t*29,  Sainl-1  5.  et  P.  chr.] 

166.  —    Le   demandeur  dont    la   requête  est    rejetée  peut  se 
,.r  par  appel    La  cour  do.,  le  tribunal 

par  m  communiquée  au  ministère  public. 

107.  —   Si  le  tribunal   pense  qu'il  y  a  lieu  île  suivre  sur  la 
,1,,.  il  commence  pa  i  que  le  conseil  de  famille 

donnera  son  avis  sur  l'étal   de  ne  dont  l'interdiction 

..  ie  i  '..  proc.  civ  .  art.  892  :  '  .  civ.,  art. 

168.  M  e  n'est   |  orsque  l'in- 
terdiction est  poursuivie  pour  cause  de    foreur  à  la  reqn 
ministère  public  —  Bioche,  v"  Interdiction,  n.  ;is. 

169.  —  La  dérision  du  tribunal  est   rendue  eu  chambre  du 
I.  —  V.  suprà,  v°  Chambri  du  conseil,  ,  —  V. 

unald,    s.  60  2..  13,  P.  61.700, 
D.  60.5.205         B  i  ,n,  t.  I,  n.  641  ;  Bonuet,  H  ■ .  ■ni.,  t.  17, 
p.  209. 
I  70.  [u'ucune  disposition  de  loi 

ne  un  a  rendre  en  ohambre  du is<  _-  menis 

qui  ordonnent  les  mesures  née  :  instruction  d'une  de- 

Clion,  la  prononciation  qui  en   serait  I  , 

serait  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass., 
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I?  févr,   1875,  du  B...,  [S.  75.1.193,  P.  75.481,  D.  76.1.49]  — 
Sic,  Fuiier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art.  497,  n.  21. 

171.  —  Il  sembl''  naturel  que  le  jugement  sur  requête  qui 
onlonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  soit  (alors  même 
qu'il  ne  doive  pas  être  signifié)  susceplible  d'opposition  de  la 
part  du  détendeur;  ne  doit-il  pas  être  permis  à  la  partie  lésée  de 
prouver,  avant  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire, 
que  les  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles? 

172.  —  Jugé  qu'en  matière  d'interdiction  les  jugements  sur 
requête  sont  susceptibles  d'opposition. —  Besançon,  1"  mars 
1828,  Barbaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  24  déc.  1838, 
Roujon,  [S.  39.1.49,  P.  39.1.24]  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  3030;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1031;  Favard  de 
Langlade,  v  Interdiction,  §  2,  n.  6;  Biocbe,  v°  Interdiction,  n. 
59;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art.  494,  n.  4  et  s.  —  Con- 
tra, Hue,  t.  3,  n.  509. 

173.  —  ...  nue  le  jugement  qui  ordonne  la  convocation  du 
consed  de  famille  est  par  défaut  à  l'égard  des  parties  intéressées 
qui  n'y  ont  pas  été  appelées  alors  même  qu'elles  n'ont  pas  dû 
l'être,  et  que,  par  suite,  ces  parties  sont  recevables  à  y  former 
opposition.  —  Douai,  11  mars  1864,  Decrequy,  [S.  64.4.147,  P. 
64.124]  —  Caen,  30  janv.  1873,  May,  S.  73.2.293,  P.  7.1.1227, 
D.  76.2.42]  —  V.  aussi  Cass.,  11  mai  1892,  Behaghal,  [S.  et  P. 
92.1.410,  D.  93.1.452] 

174.  —  ...  Que  le  jugement  de  la  ebambre  du  conseil,  qui 
ordonne  la  réunion  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de 
la  personne  a  interdire,  n'est  ni  un  acte  d'administration  judi- 
ciaire, ni  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  mais  un  véritable 
jugement  prononçant  en  matière  essentiellement  contentieuse 
et  que  par  suite,  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée, 
est  recevable  à  former  opposition  à  ce  jugement.  —  Pans,  19 
juin  1875,  de  V...,  [S.  75.2.244,  P.  75.972,  D.  76.2.42  —  Be- 
sançon,  19  juill.  1876,  précité. 

175.  —  Toutefois  des  auteurs  et  des  arrêts  disposent  que  la 
voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre  le  jugement  rendu 
sur  requête,  qui  ordonne,  au  début  d'une  instance  en  interdic- 
tion, la  convocation  du  conseil  de  famille  à  l'effet  de  donner  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire.  —  Aix,  19  mars  1835, 
Mayen,  [S.  35.2.478,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  6,  p.  3030;  De- 
miau-Crouzilhao,  p.  595  et  596.  —  La  jurisprudence  belge  est 
nettement  fixée  en  ce  sens.  —  Bruxelles,  9  jauv.  1847.  Belg. 
jwl.,  I,V,7,  p.  237];  —  11  août  1854,  [Belg.  /ml.,  1  s:;4.  p.  1213] 
—  Liège,  16  mars  1891,  D...,  [S.  et  P.  91.4.28] 

176.  —  On  pourrait  s'étonner  de  voir  l'aliéné  faire  opposition 
a  un  jugement  qu'il  ignore  légalement,  puisque  rien  n'est  encore 
venu  l'avertir  de  la  procédure  dirigée  contre  lui;  mais  cela  ne 
peut  fournir  un  argument  pour  lui  dénier  le  droit  d'agir,  et  il  a 
été  décidé  avec  raison  que  si  le  défendeur  à  la  poursuite  d'inter- 
diction  ne  peut  être  ni  assigné,  ni  forcé  île  comparaître  dans 
l'instance  avant  la  vérification  par  le  tribunal  des  faits  articulés 
et  l'avis  du  conseil  de  famille,  aucune  disposition  de  loi  ne.  lui 
interdit  de  se  présenter,  si  bon  lui  semble,  dès  le  début  de  l'in- 
stance, et  d'entrer  en  i  mu-  ",  |i.nir  dé  Ce  m  Ire  a  la  poursuite  dirigée 
contre  lui.  —Cass.,  17  jauv.  1876,  Duval,  [S.  76.1.302,  P.  76. 
7  45.  D.  76.1.151 

17/.  —  Si  le  défendeur  à  une  demande  d'interdiction  peut 
u  et  '!■'  :  i  v !'■  l'opposition  pour  obtenirdu  tribunal  la  rétrac- 
tation de  la  dérision  par  laquelle  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille a  été  ordonnée,  la  voie  de  I  opposition  cesse  de  lui  être  ou- 

verte  après  I 'ution  complète  de  oe  jugement  ;  à  partir  de  ce 

moment,  c'est  par  la  voie  de  l'appel  qu'il   peut  l'attaquer. 
Cass.,  Il  mai  1892,  précité,  —  Contra,  Hue,  t.  3,  n.  509, 

178. —  I  nt  qui  reconnaît  la  pertinence  et .  l'admissi- 

bilité des    faits  articulés   ''I    ordonne  la   eonvoation   d'un  conseil 

di   famille  et  l'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdicl a,  en 

effel  ,  le  caractère  ■l'une  décision  interlocutoire  et  il  est  dès  lors 
d'appel.        Besançon,  19  juill.  1876,  précité      -  Y. 

SUprà,  v"    \p)wl    mal.  civ.  ,  n.  SSi,  et  s. 

17!t.  —  Cependant  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  de 
;  i  I  que  exclut  l'appel  aussi  bien  que  l'opposition. —  Pandectes 
belgi  -.  v  .l/y..  /  en  <'.  n.  675  el  s. 

S IV. 

Avis  de   la  lamllle. 

180.  —  Les  règles  applicables  au  conseil  de  famille  en  ma- 
tière d'interdiction  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles  ap- 


plicables au  conseil  de  famille  en  cas  de  minorité  (V.  suprà,  v° 
Conseil  de  famille).  Nous  bornerons  nos  observations  à  ce  qui 
est  tout  à  fait  spécial  à  notre  sujet. 

181.  —  Kn  général  tout  conseil  de  famille  se  réunit  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix  (Sur  le  juge  de  paix  compétent,  V. 
suprà,  V  Conseil  </  famille,  n.  179j.  Mais  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  d'interdiction  ce  conseil  pouvait  valablement  délibérer 
devant  le  président  du  tribunal.  —  Paris,  13  mai  1813,  Berbi- 
guier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt ,  t.  1,  p.  323. 

182.  —  Cette  décision  est  sujette  à  contestation  en  présence 
des  art.  294,  C.  civ.,  et  892,  C.  proc.  civ.,  qui  renvoient  pour 
les  formalités  aux  principes  généraux  de  la  matière.  L'art.  496 
dit,  il  est  vrai,  «  qu'après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille, 
le  tribunal,  etc.  ».  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  doive  suivre  de  là 
une  dérogation  aux  règles  ordinaires  :  par  le  mot  reçu  la  loi  a 
voulu  dire  que  lorsque  l'avis  du  conseil  de  famille,  délibéré  devant 
le  juge  de  paix  lui  aurait  été  remis,  le  tribunal  procéderait.  C'est 
au  surplus  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique.  —  Melz,  29  déc.  1818, 
Scbweitzer  (motifs),  [P.  chr.]  —  Sic,  Berlin,  t.  1,  n.  646.  —  V. 
•■ni, m,  v"  ('misai  de  famille,  n.  212. 

183.  —  Les  dispositions  des  art.  407  à  409  pour  la  compo- 
sition des|  conseils  de  famille  sont  appicables  en  matière  d'in- 
terdiction comme  en  matière  de  tutelle.  —  Caen,  28  juin  1827, 
Dufay-Prémorel,  [P.  chr.] 

184.  —  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  d'appeler  lui- 
même  des  amis,  à  défaut  de  parents  domiciliés  dans  la  dislance 
désignée  par  la  loi.  S'ils  étaient  appelés  par  la  personne  qui  pro- 
voque l'interdiction,  la  composition  du  conseil  serait  irrégulière, 
et  la  délibération  nulle.  —  Besançon,  9  avr.  1808,  de  Pouliner, 
[S.  et  P.  chr.] 

185.  —  Le  tuteur  du  mineur  à  interdire  peut  et  doit,  s'il  n'a 
pas  provoqué  l'interdiction,  faire  partie  du  conseil  de  famille 
comme  représentant  le  père.  La  confiance  qui  lui  est  accordée 
lui  donne  naturellement  entrée  dans  ce  conseil  où,  d'ailleurs,  il 
peut,  s'il  n'est  pas  parent,  être  appelé  comme  ami.  —  Bioche, 
v"  Interdiction,  n.  45. 

180.  —  Puisqu'il  faut  suivre  m  notre  matière  les  règles  de  la 
tutelle  nous  dirons  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer, 
relativement  à  la  composition  du  conseil  de  famille,  des  causes 
d'exclusion  ni  de  nullité  (V.  suprà,  v°  Conseil  de  famille,  n.  104 
et  s.).  La  disposition  de  l'art.  493,  C.  civ.,  qui,  par  crainte  de 
partialité,  repousse  du  conseil  de  famille  ceux  qui  ont  provoqué 
l'interdiction,  constitue  une  disposition  exclusive,  qui  par  cela 
même,  doit  être  resserrée  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  sans 
pouvoir  être  étendue  du  cas  prévu  à  un  autre  cas  non  prévu. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  enfants  du  demandeur  en  interdic- 
tion peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille  appelé  à  donner 
son  avis  sur  la  demande  m  interdiction.  —  Cass.,  19  mai  1885, 
Grabié,  [S.  85.1.267,  P.  85.1.654,  D. 86.1.71  -Toulouse,  15 
mars  18S2,  Mornes  parties,  |S.  83.2.68,  P.  85.1.439,  I).  86.1. 
71]  —  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  509. 

187.  —  L'aliéné  peut  critiquer  la  composition  du  conseil  de 
famille,  même  avant  toute  délibération.  —  Y.  suprà,  v"  Conseil 
de  famille,  n.  63. 

188.  —  La  loi  n'a  établi  qu'une  seule  eause  spéciale  d'exclu- 
sion du  conseil  de  famille;  elle  est  écrite  dans  l'art.  495,  C.  civ., 
qui,  contrairement  a  notre  ancien  droit  (Rennes,  16  déc  1S33, 
i  la  mpion,  P.  chr.),  exclut  du  conseil,  comme  soupçonnés  de  par- 
tialité, ceux  qui  ont  provoqué  l'interdiction.  <•  Cependant,  ajoute 
l'art.  493,  l'époux  ou  l'épouse  et  les  enfants  de  la  personne  dont 
l'interdiction  est  provoquée  pourront  y  être  admis  tous  après 
voix  délibérative  ...  Nous  n'avons  que  très-brièvernent  exposé 
suprà,  v"  ('nus,  n  dr  famille,  n.  73  et  s.,  les  difficultés  qu'a  sou- 
levées cet  article  ;  aussi  devons-nous  compléter  ici  les  rensei- 
gnements déjà  fournis. 

18!>.  —  Plusieurs  auleurs  soutiennent  qu'en  disant  que  l'é- 
poux et  les  enfants  pourront  être  admis  au  conseil  sans  v  avoir 
uoix  délibérative,  l'art.  195  a  voulu  les  en  exclure  comme  mem- 
bres délibérants,  qu'ils  aient  ou  non  provoqué'  l'interdiction,  et 
ils  en  ont  donné  pour  motif  qu'il  eût  été  peu  convenable  et  peu 

al  do  mettre  l'épouse  ri  les  enfants  dans  la  cruelle  obligation 

de  prononcer  sur  l'étal  d'un  père  ou  d'un  époux   malheureux  el 

humilié  qu'ils  doivent   constamment   entourer  de  s s,  de  res- 

pect  el  de  tendresse.  —  V.  suprà,  v  Conseil  de  famille,  n.  74. 
—  V.  aussi  Magnin,  i.  I,  n.848;  Chardon,  Puiss.  tut.,  a.  215; 
Rogron  ,  sur  l'art.  495. 

1J)0.  —  -luge  en  ce  sens  que,  la  délibération  du  conseil  de 
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famille  n'est  pas  nulle  parce  qu'on  n'y  a  pas  appelé  la  femme  de 
l'individu  flont  l'interdiction  est  provoquée.  —  Paris,  28  févr. 
181  i.  Vignette,    P.  chr.J 

191.  —  ...  Que  le  conseil  de  famille  d'un  individu  marié,  dont 
on  provoque  l'int f rdiclion ,  est  régulièrement  composé  par  trois 
parents  de  la  ligne  paternelle  et  trois  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle, encore  que  la  femme  du  défendeur  (qui,  du  reste,  dans 

e  ne  l'avait  point  demandé  ni  personne  pour  elle)  n'v  ait 
pas  été  appelée,  en  ce  que  l'admission  de  la  femme  au  conseil  de 
famille,  sans  y  avoir  voix  délibéralive,  est  purement  facultative, 
et  que  le  conseil  est  maître,  alors  même  qu'elle  est  réclamée,  de 
la  permettre  ou  de  l'interdire.  —  Nancy,  21  nov.  1844,  Tisse- 
rand,   D.  Rep.,  v°  Interdiction,  n,  76 

192.  —  Nous  ne  croyons  pas  retteopinion  fondée.  La  rédaction 
grammaticale  de  l'art.  495  prouve  à  elle  seule  que  le  législateur  a 
voulu  traiter  avec  plus  de  faveur  l'époux  et  les  enfants  que  les 
autres  parents.  C'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  les  repousser  d'une 
manière  absolue  comme  intéressés  et  comme  parties  lorsqu'ils  sont 
les  provocateurs  de  l'interdiction,  il  les  admet  au  conseil  de  fa- 
mille avec  voix  consultative;  mais  il  ne  faut  pas  retourner  contre 
eux  cette  disposition  toute  favorable  en  leur  refusant  le  droit  de 
délibérer  dans  les  cas  où  ce  droit  appartiendrait  à  de  simples 
parents.  L'intérêt  que  l'époux  ou  les  enfants  pourraient  avoir  à 
l'aire  réussir  ou  à  contredire  la  procédure  d'interdiction  n'est  pas 
un  motif  d'exclusion,  car  on  doit  toujours  supposer  qu'il  sera 
dirigé  par  la  tendresse  et  l'affection.  Il  serait  d'ailleurs  extraor- 
dinaire que,  lorsque  le  législateur  veut  que  les  tribunaux  de- 
mandant l'avis  de  la  famille,  il  en  repousse  tout  d'abord  et  né- 
cessairement les  principaux  membres,  lesquels  sont  aussi  les 
plus  à  même  de  donner  les  meilleurs  renseignements  sur  l'état 
de  l'aliéné.  En  vain  dirait-on  que  le  respect  qu'un  lils  doit  a  son 
père  ou  la  tendresse  qu'une  épouse  doit  à  son  époux,  mettent 
obstacle  à  ce  qu'ils  délibèrent  dans  le  sein  du  conseil  de  famille  ; 
car,  ainsi  que  le  dit  Duranton,  on  manque  bien  plus  au  res- 
pect et  aux  égards  par  une  demande  d'interdiction  que  par  un 
simple  avis  sur  l'état  du  défendeur.  Et  cependant  le  droit  de 
former  uue  pareille  demande  est  accordé  expressément  à  l'époux 
et  aux  enfants.  —  V  suprà,  v  Conseil  de  famille,  n.  76.  —  V. 
aussi  Boileux,  p.  495  ;  Berriat-Sainl-Prix,  sur  l'art.  495  :  Mareadé, 
t.  2,  sur  l'art.  495;  Rolland  de  Vdlargues,  v  Interdiction,  o  2i  ; 
Taulier,  t.  2,  p.  106;  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  41  ;  Rousseau  et 
Laisney.  v°  Interdiction,  n.  39;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.r, 
t.  1,  §  234,  note  14;  Uelsol,  t.  1,  p.  371;  Valette,  t.  1,  p.  601; 
Laurent,  t.  5,  n.  265;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2.  n. 
267  et  267  bis;  Berlin  t.  I,  n.  647;  Hue,  t.  3,  n.  509;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  l,n.  1163;  Vigie,  t.  1,  n.  898. 

!!>:{.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  «  la  femme  qui  n'a 
pas  provoqué  l'interdiction,  fait  nécessairement  partie  du  conseil 
comme  portant  plus  d'intérêt  que  tout  autre  à  celui  qui  est  l'ob- 
|it  de  la  convocation  ».  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1852,  rapporté 
sous  Paris,  24  févr.  1853,  Bailleux,  [S.  53.2.463,  P.  53.1.432, 
D.  53.2.167]  —  Quant  à  l'arrêt,  il  ne  résout  pas  la  question 
explicitement;  mais  les  termes  dans  lesquels  il  est  rédigé,  et  le 
soin  qu'il  met  à  combattre  la  confusion  que  les  premiers  juges 
i  faite  entre  la  procédure  antérieure  à  1  interdiction  et 
celle  qui  lui  est  postérieure  donnent  fortement  à  penser  que,  ui 
cette  question,  la  cour  s'est  rangée  à  l'avis  des  premiers  juges. 

11)4.  —  Il  a  été  décidé  également  que  les  enfants  de  la  per 
sonne  contre  laquelle  est  formée  nue  demande  en  interdiction, 
l'uni  partie  avec  voix  délibérative  du  conseil  de  famille  convoqué 
pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  celte  personne,  s'il-  n'onl  pas 
eux-mêmes  provoque  l'int<  nl.etion.  —  Trib.  Genève,  27  nov.  ISNit, 

Blanc,  S.  85  1.16,  P.  83.2.30  V.  aussi  Bourges,  27  mai  1839, 
Boucheuil,  D.  Rép.,  v°  rntei  liction,  n.  74  —  Caen,  29  juill. 
1842,  David,    Rec.  de  Caen,  t.  6,  p.  404] 

195.        Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  appelés  au  conseil  de  famille  lorsqu'à  raison  des  circon- 
stances de  la  cause,  leur  impartialité  peut  être  suspectée.  — 
a,  n  |anv.  1882,  V'  Garnier,    D.  83.2  12 

190.  —  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  les  enfants 
ne  du  lir  voix  délibéralive,  le  gendre  ne  pourrait, 

■  '.•  ii ~  '■■•t i •■  e  r«-' -ii - tam  irailé  aux  enfants.  —  Ca 

mars  Ib33,  Bou  l  et,    s.  33.1.257,  P.  eh 

IOO  Ois.  Au  surplus  la  loi  a  laissé  à  la  prudence  des  ma- 
gistrats le  subi  d'apprécier  les  circonslam  qui  onl  pu 
nécest               nies  infractions  aux  règles  des  art.  i"       iOfl 

^position  du  conseil  de  famille.  —  Lyon,  17  janv.  1882, 


précité.  —  Dijon,  i  janv.  IK'.tN,  (,</:.  </<■>  Tvih.,  22  mars  1895] 
—  V.  d'ailleurs  sur  la  question  de  savoir  si  l'inobservation  des 
règles  prescrites  pour  la  composition  des  conseils  de  famille, 
>  art.  407  et  s.,  C.  civ.,  entraine  nullité,  suprà,  v"  Consi  il 
di  famillej  n.  t20  et  s. 

197.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  serait-elle  nulle 
si  le  demandeur  en  interdiction  avait  assisté  au  conseil?  La  juris- 
prudence répond  (]  ne  l'irrégularité  de  la  composition  du  conseil  de 
famille  n'est  pas  à  elle  seule  une  cause  de  nullité,  et,  qu'en  con- 
séquence, si  les  intérêts  de  l'interdit  ont  été  sauvegardés 
aura  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité.  —  Lyon,  li  juill.  185  ;. 
N...  de  C...,  S.  53.2.618,  P.  54.2.80,  D.  54\2.33]— Sic,  Bertin, 
t-  i,  n.  64s.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  de  famille, n.  136.  —  Con- 
tra, Montpellier,  18  mess,  an  XIII,  Latreille,   S.  et  P.  chr.] 

198.  —  Le  conseil  de  famille  peut  appeler,  afin  de  s'éclairer, 
soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
simple  faculté.  — Toullier,  n.  1323;  Masse  el  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  1,  ^  234,  p.  466.  note  14;  Demolombe,  t.  8,  n.  498;  Aubrv 
et  Rau,  t.  1,  S  125.  p.  545;  Bertin,  t.  1,  n.  648.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  a,  n.  265. 

I!»!).  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
défendeur  à  la  demande  en  interdiction  soit  appelé  à  comparaî- 
tre devant  le  conseil  de  famille  chargé  de  donner  son  avis  sur 
la  demande.  —  Aix,  19  mars  1835,'  Mayen,  [S.  35.2.478,  P. 
chr. 

200. —  Le  conseil  de  famille  peut  même,  s'il  le  juge  ei 
nable,  appeler  l'avoué  du  poursuivant  qui,  dès  lors,  assiste  au 
conseil;  mais  sans  y  avoir  voix  délibérative  et  seulement  pour 
donner  des  renseignements  (Tarif,  art.  92).  —  Bioche,  v°  Inter- 
diction, n.  48. 

201.  —  Le  conseil  se  borne  à  donner  un  simple  avis  sur  l'é- 
tat de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie.  Il  n'a  qu'une 
mission,  celle  de  constater  l'état  mental  du  défendeur,  sans  avoir 
à  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de  pro- 
noncer l'interdiction.  —  Chauveau,  sur  l'.arré,  t.  6,  quest.  3016; 
Demolombe,  t.  8,  n.  501;  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  51. 

202.  —  Jugé,  que  les  parents  et  amis  appelés  à  donner  leur 
avis  peuvent  se  borner  à  émettre  leur  opinion  sur  l'état  de  l'in- 
dividu dont  l'interdiction  est  provoquée,  sans  être  tenus  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n  v  a  pas  lieu  à  interdiction.  —  Pa- 
ris, 28  févr.  1814,  Vignette,  [P.  chr.] 

203.  —  Les  membres  du  conseil  de  famille  ne  sont  tenus  de 
rendre  compte  que  du  résultat  de  leurs  connaissances  person- 
nelles. —  Bioche,  \ o  Interdiction,  n.  52.  —  V.  suprà,  vo  Con- 
si  //  i   famille,  n.  268. 

204.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  ne  doit  pas  né- 
cessairement énoncer  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil. 
—  Pavard  de  Langlade,  v"  Avis  de  parents,  a.  2;  Duranton,  t. 
3,  n.  177;  de  Fréminville,  Minor.,  t.  I,  p.  409;  Carré,  quest. 
2994;  Magnin,  t.  I,  n.  349;  Bertin,  t.  I.  u.  647  ;  Hue,  t.  3,  n. 
509.  —  Contru,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  1,  §  2<i2.  note 
23;  Chauveau,  sur  Carré,  (<»•.  cit.  —  V.  suprà,  v«  Conseil  de 
famille,  n.  265. 

20.").  —  La  délibération  est  nulle  lorsqu'au  lieu  de  donner  un 
simple  avis,  le  conseil  prononce  directement  l'interdiction,  ce 
droit  n'appartenant  qu'aux  juges.  —  Montpellier,  18  mess,  an 
XIII,  précité. 

200. —  Mais  le  conseil  de  famille,  appelé  adonner  «  son  avis 
-m    1  liât  de  la  personne  dont  l'interdiction   est  demain! 


n'excède  pas  sa  mission  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre 

.i,  liuilU 
P.  65.378,  D.  65.1.84J 


l'interdiction.  —  Cass.,  5  avr.   1864 


leraot,    s.  65.1 


207.  —  De  ce  que  le  conseil  de  famille  ne  donne  qu'un  avis 
et  ne  prononce  pas  un  jugement,  on  en  conclut  en  général  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  contre  sa  délibération.  —  Bertin, 
t.  I.  n  649;  Hue.  t.  3,  n,  509;  Laurent,  t.  5,n.  266;  Carré,  n. 
3016;  Pigeau,  t.  2,  p.  246;  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  53.— 
Mais  Toullier  (n.  13241  accorde  cepet  is  d'a- 
vis défavorable)  à  celui  qui  poursuit  l'interdiction. 

208.  —   Si  l'avis  du  conseil  de  famille  n'est  pas  susceptible 
jours quanfau  fond,  il  peut  y  avoir  lieu  à  un  recourt 

vice  de  forme-,  mais  la  loi  n'ayant  point  fixé  de  formes  imp 
à  peine  de  null  Li                       uiront  en  cette  matière,  comme 
pour  la  tu  t. 'IL'  des  mi  ueu  i  s,  d'un  pouvoir  discret  .m  nai  re.  La  dé- 
bi  ration  du  conseil  de  famille  sera  notamn t  annulée  si,  a  rai- 

s le  Fine.  iinmise,  les  intérêts  de  l'interdit  n'ont  pas 

1860,  de  '•  ~    61.1.254, 
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P.  61.838,  D.  60.1 .495]  —  Caen,  28  juin  1827,  Dufay  Prémorel, 
[P.  chr.J  —  Colmar,  14  juill.  1836,  Baur,  [S.  37.2.231,  P.  37.2. 
434]  —  Sic,  Laurent,  t.  5,  n.266;  Hue,  t.  3,  n.  309;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1  IG3. 

209.  —  La  nullité  peut  être  proposée,  même  après  l'interro- 
gatoire. —  Caen,  28  juin  1827,  précité.  —  Lyon,  14  juill.  1853, 
N.  de  C...,  [S.  53.2.618,  P.  54.2.80,  D.  54.2.33]  —  ...  Ou  après 
avoir  défendu  à  la  demande  en  nomination  d'un  administrateur 
provisoire.  —  Colmar,  14  juill.  1836,  précité. 

210.  —  lia  été  jugé  que  l'avis  des  parents  exigé  par  l'art. 
494,  C.  civ.,  est  indispensable  à  toute  poursuite  en  interdiction 
et  que  l'annulation  de  cet  avis  l'ait  tomber  ipso  facto  toute  la 
procédure  qui  l'a  suivie.  —  Caen,  31  juill.  1878,  Gueroult,  [D. 
79.2.269] 

211.  —  ...  Et  qu'il  résulte  de  l'art.  893,  C.  proc.  civ.,  que  le 
défendeur  doit,  avant  d'être  interrogé,  connaître  l'avis  du  con- 
seil de  famille;  que  la  conséquence  en  est  que  la  nullité  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  entraine  la  nullité  de  l'interro- 
gatoire et  de  tous  les  actes  qui  l'ont  suivi,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  nouvel  interrogatoire,  lorsque  la  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  de  famille  aura  pu  être  signifiée  au  défendeur. 
-  Pau,  2  janv.  1895,  Imhoff,  [S.  et  P.  95.2.129] 

212.  —  Cependant  on  a  autrefois  décidé  que  la  poursuite 
n'était  pas  nulle,  et  que  l'on  devait  se  borner  à  ordonner  qu'un 
nouvel  avis  serait  donné  sans  que  les  actes  qui  l'avaient  suivi 
fussent  anéantis  (surtout  l'interrogatoire  et  l'enquête}.  —  Mont- 
pellier, 18  mess.au  XIII,  La  treille,  ;  S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  28  juin 
1827,  précité. 

213.  —  Jugé  qu'en  matière  d'interdiction,  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ne  saurait  être  considérée  comme  un  simple 
acte  de  procédure  ordinaire,  qu'elle  constitue  une  formalité  sub- 
stantielle se  rattachant  à  des  intérêts  d'ordre  public,  et  que  dès 
lors,  la  nullité  n'en  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des 
parties,  notamment  en  ce  que  le  défendeur  à  l'interdiction  au- 
rait postérieurement  subi  un  interrogatoire  sans  protestation  ni 
réserve,  et  conclu  au  fond.  —  Lyon,  14  juill.  1833,  N...,  [S.  53. 
2.618,  P.  54.2.80,  D.  54.2.33] 

214.  —  Le  tribunal,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  supra,  n. 
164,  ne  peut  pas  prononcer  l'interdiction  sans  prendre  l'avis  du 
conseil  de  famille;  cet  avis  est  une  formalité  substantielle  et 
d'ordre  public.  Mais  cet  avis,  qui,  en  général,  sera  pris  en  grande 
considération,  ne  saurait  lier  le  juge. 

215.  —  Il  a  été  décidé  toutefois  que  lorsqu'une  interdiction 
est  provoquée  pour  cause  de  démem  e,  les  juges  doivent  écarter 
cette  demande,  si  l'époux  et  les  plus  proches  parents,  surtout  le 
père  de  la  personne  à  interdire,  s'opposent  à  l'interdiction.  — 
Besançon,  4  pluv.  an  XIII,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.] 

210.  —  Le  tribunal  qui  peut,  nous  l'avons  vu,  rejeter  la  de- 
mande en  interdiction  sans  prendre  l'avis  des  parents  peut,  a 
fortiori,  après  cet  avis,  la  rejeter  immédiatement.  —  Cass.,  4 
août  1812,  Martel,  [D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  87] 

Section  V. 
Signification  au  défendeur. 

217.  —  Si  le  tribunal  croit  devoir  donner  suite  à  la  demande 
et  décide  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  a  l'interrogatoire  de  l'aliéné, 
la  requête  el  l'avis  du  conseil  de  famille  doivent,  au  préalable, 
être  signifiés  à  l'aliéné  (art.  893,  C.  proc.  civ.).  L'acte  de  signifi- 
cation doit  contenir  assignation  à  la  personne  qu'on  veut  faire 
interdire. 

218.  —  La  signification  n'est  ordonnée  que  dans  l'intérêt  de 
l'interdit.  l"n  tiers  ne  pourrait  donc  se  prévaloir  de  l'absence  de 
celte  signification;  elle  n'est  pas  d'ailleurs  prescrite  à  peine  de 
nullité.  —  Besançon,  26  févr.  1810,  Crétin,  [S.  et  P.  chr. |  — 
Si, .  ilhauveau  et  Carré,  quest.  3017  bis:  Bioche,  v  Interdiction, 
n.60. 

210.  —  Jugé  qu'en  cas  de  non  signification,  la  chambre  du 
conseil  pourrait,  sur  la  demande  du  défendeur,  ou  même  d'of- 
fice, surseoir  à  l'interrogatoire.  —  Bourges,  2s  mai  1828,  D. 
Rép.,  v  Interdiction,  n.  80]  —  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  510;  Berlin, 
t.  1.  n.  650. 

220.  —  De  ce  que  les  qualités  d'un  arrêt  rendu  en  matière 
d'interdiction  n'énoncent  pas  que  la  requête  introduclive  d'in- 
stance el  l'avis  du  conseil  de  famille  onl  été  signifiés  au  défen- 
deur avant  son  interrogatoire,  on  ne  saurait  conclure  que  cette 

Répertoire.  —  Tome   WIV. 


formalité  n'a  pas  été  remplie,  alors  surtout  que  cette  irrégularité 
prétendue  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  ni  au  moment  de 
l'interrogatoire,  ni  dans  aucune  des  phases  de  la  procédure  en 
première  instance  et  en  appel.  —  Cass.,  3  févr.  1868,  de  Gissac, 
[S.  68.1.235,  P.  68.632,  D.  68.1.390] 

221.  —  Si  l'aliéné  aconservé  son  domicile  d'origine  chez  son 
père,  le  père  demandeur  à  l'interdiction  signifie  valablement  la 
requête  en  interdiction  et  l'avis  des  parents  de  l'aliéné  dans  l'é- 
tablissement où  il  est  placé.  —  Paris,  13  avr.  1875,  R  ..,  [S. 
75.2.197,  P.  75.807,  D.  75.2.233]  —  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
annoté,  art.  492,  n.  3. 

Sectio.n  VI. 
Du  défendeur  îi  l'interdiction. 

222.  —  L'acte  de  signification  de  la  requête  et  de  l'avis  des 
parents  contient,  avons-nous  dit,  assignation  à  la  personne  qu'on 
veut  faire  interdire.  Cela  nous  amène  à  parler  du  défendeur  à 
l'interdiction  qui,  jusqu'ici,  est  resté  en  dehors  de  la  procédure. 
C'est  en  effet  peut-être,  par  l'acte  de  signification  seulement. 
qu'il  aura  connaissance  de  la  demande  en  interdiction  dirigée 
contre  lui. 

223.  —  La  demande  en  interdiction  doit  être  dirigée  contre 
la  personne  même  qu'il  s'agit  d'interdire.  Sa  présence  dans  l'in- 
stance est  substantielle.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  I, 
S  234.  p.  463;  Demolombe,  t.  8.  n.  481;  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
§  125,  p.  513;  Bertin,  I.  1,  n.  667. 

224.  —  La  présence  de  la  personne  à  interdire  étant  sub- 
stantielle dans  la  procédure  d'interdiction,  l'individu  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés  n'est  pas  valablement  représenté 
dans  l'instance  en  interdiction  par  un  mandataire  spécial  nommé 
en  vertu  de  l'art.  33,  L.  30  juin  1838.  Est  nul,  dès  lors,  le  juge 
menl  d'interdiction,  rendu  seulement  contre  le  mandataire  spé- 
cial et  sans  que  l'aliéné  ait  été  mis  en  cause.  —  Cass.,  26  avr. 
1882,  Devillaire,  [S.  82.2.223,  P.  82.1.1105]  —  Paris,  13  avr. 
1875,  précité. —  Sic,  Fuzier-Herman,  C.  cil),  annoté,  sur  l'art.  492, 
n.  3:  Bertin,  t.  1,  n.  667. 

225.  —  Il  résulte  encore  de  la  même  idée  que  l'instance  en 
interdiction  s'éteint  par  le  décès  du  défendeur  à  l'interdiction  et 
ne  peut  être  poursuivie  contre  ses  héritiers...,  même  au  cas  où 
le  décès  n'est  survenu  qu'après  jugemnnt,  frappé  d'appel,  pro- 
nonçant l'interdiction.  —  Limoges,  27  avr.  1853,  Dunoyer,  [S. 
53.2.320,  P.  34.1.157,  D.  31.2.6]  —  Sic,  Chauveau  ,  sur  Carré, 
n.  3013  ter;  Bioche,  v  Interdiction,  n.  10;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Interdiction,  n.  28;  Demolombe  (t.  8,  n.  480)  considère  égale- 
ment l'action  en  interdiction  comme  éteinte  par  le  décès  du  dé- 
fendeur, sans  distinguer  si  ce  défendeur  est  mort  avant  ou  après 
son  interrogatoire.  C'est  là,  dit-il,  une  demande  personnelle  et 
personnalissime. 

226.  —  Une  question  analogue  s'est  souvent  présentée  et  a 
reçu  la  même  solution  :  celle  de  savoir  si,  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  ou  de  divorce,  lorsque  l'un  des  deux  époux  vi^nt 
à  décéder  dans  le  cours  de  l'instance,  notamment  en  appel,  la 
demande  peut  être  poursuivie,  soit  par  le  survivant,  soit  contre 
lui.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  aujourd'hui 
fixées  dans  le  sens  de  la  négative  V.  suprà,  v  Divorce,  et  infrà, 

Séparation  de  corps).  Or,  cette  décision  doit  être  admise  " 
fortiori  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  interdiction,  on  n'a 
pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  ou  de  divorce,  intérêt  à  suivre  apre>  le  dé s  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  elle  était  dirigée.  Eu  effel  ,  il  suffit,  pour 
que  les  actes  faits  par  un  individu  puissent  être  attaqués  après 
sa  mort  pour  cause  de  démence,  que  son  interdiction  ait  étépro- 
voquée  de  son  vivant  (C.  civ.,  art.  504),  tandis  qu'il  faudrait  né- 
cessairement que  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  fût  pro- 
noncée pour  que  les  avantages  assurés  par  le  contrat  de  mariage 
à  l'époux  défendeur  décédé  dans  le  cours  de  l'instance  fussenl 
révoqués. 

227.  —  Jugé  qu'en  cas  de  dé^ès,  pendant  l'instance,  de  celui 
dont  l'interdiction  était  provoquée,  son  héritier  ne  peut  suivre 
cette  instance  pour  faire  révoquer  les  donations  consenties  par 
l'auteur.  Il  doit  attaquer  c'js  actes  par  voie  d'action  principale. 
—  Aix,  II  juill.  1825,  Bouvet.LP.  chr.] 

228.  —  Quand  la  demande  est  dirigée  contre  un  mineur  ou 
une  femme  mariée  il  s'élève  certaines  difficultés  dans  l'examen 
desquelles  nous  allons  entrer. 
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229.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  il  esl  d'abord  certain 
qu'il  ne  suffirait  pas  que,  sans  l'appeler,  la  poursuite  fût  i 
contre  le  père   ou  le  tuteur    II  doit  nécessairement  être  réputé 
partie  essentielle  dans  l'instance. 

2:{().  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  pouvait   être  dirigée 
e  le  mineur  seul  et  personnellement,  et  on  a  appuyé  celte 
solution   sur  l'art.  490,  C.  civ..  qu'à   l'interrogatoire, 

le  défendeur  à  l'interdiction  comparaîtra  en  personne  et  aussi 
sur  l'art.  894,  C.  proc.  civ.,  disposant  que  l'appel  sera  interjeté 
contre  ce  même  défendeur  à  I interdiction,  —   Metz,  '■'•>• 
1823,  Canier,    S.  et  P.  chr. 

231.  —  L'opinion  générale  est  quel'action  doit  être  intentée 
contre  le  mineur  et  contre  son  représentant,  car  il  est  de  principe 
que  le  mineur  ne  peut  figurer  seul  dans  une  action  qui  compro- 
met, soit  ses  biens,  soit  son  état.  Il  est  d'ailleurs  assez  naturel 
que  le  mineur  soit  défendu  par  son  représentant  quand  il  est 
question  de  le  dépouiller  d'un  bien  aussi  précieux  que  la  capa- 
cité. —  Dijon,  24  avr.  1830,  Démoule,  LS.  et  P.  chr.  —  Nimes, 
22  avr.  1839,  Vinay,  S.  39.2.433,  I'.  39.2.490]—  Bordeaux,  6 
juin  18:.:.,  Piotay,  3.  56.2.431,  I'.  57.409  —  Bruxelles,  2  mai 
1881,  R...,    -.  s:..  32,  I'.  82.3.45    —  Sii .  u 

018  :  msseau  et  Laisney,  v°  Interdiction,  a.  29;  Ber- 
tin,  t.  I .  n.  624;  Demolombe,  t.  7,  n.  806  et  t.  8,  n.  444;  Lau- 
rent, t.  :;.  n.  260;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  513,  ;  125;  Fuaier- 
Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  490,  n.  36;  Massabiau,  t.  1, 
n.  89".  —  Y.  supra,  v°  Conseil  ju  liciaire,  u.  91  et  s. 

2:52.  —  Quand  la  demande  eu  interdiction  sera  formée  par 
le  représentant  du  mineur  elle  sera  alors  dirigée  contre 
brogé-tuleur  ou  un  tuteur  ad  hoc.  —  Bordeaux,  6  juin  1855, 
précité.  —  Bruxelles,  2  mai  1881,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  quest.  3018. 

233.  —  Lorsqu'un  mineur  est  assigné  par  le  ministère  pu- 
blic aux  fins  de  se  voir  frapper  d'interdiction  pour  cause  de  fu- 
reur, il  y  a  nécessité  d'assigner  aussi  le  père,  ou  le  tuteur  de  ce 
mineur.  Peu  importe  que  l  action  soit  sans  rapport  avec  les  in- 
térêts pécuniaires  du  mineur  et  qu'elle  n'ait  pour  objet  que  de 
légitimer  des  mesures  de  précaution  contre  les  dangers  que  peut 

r  l'état  du  furieux.  —  Dijon.  21  avr.  1830,  précité. 

234.  —  Dans  le  cas  où  le  mineur  est  émancipé,  l'interdiction 
peut  être  poursuivie  contre  lui  s  qu'il  soit  besoin  de 
mettre  en  cause  son  curateur.  Cette  décision  se  fonde  sur  ce 
que  la  capacité  du  mineur                      ion  tée,  quant  aux  biens, 

si  pas,  quant  aux  actions  concernant  sesintérèts  moraux, 
sa  pers  ion  état.  —  Bourges,  22  déc.  1862,  Aohet,  [S.  63. 

2.132,  P.  03.899,  D. 63.5.21  Demolombe,  t.  8,  n.  I 

23,">.   —    Lorsque   l'interdiction    est    poursuivie  contre   une 
poursuite  n'est-elle  valable  qu'autant  qu 
femme  a  été  à  ester  en  jugement,  par  son  mari  ou  par 

la  justice?  Magnin  yi.  1,  n.  84o  .  Suivant 

cet  autrui,  il  répugne  à  la  raison  qu'une  femme  imbécile  de- 
mande à  son  mari  ou  à  la  justice  l'autorisation  de  défendre  à  la 
poursuite  d'interdiction  dirigée  contre  elle,  car  si  elle  avait  les 
facultés  intellectuelles  nécessaires  pour  former  une  pareille  de- 
mande, on  reconnaîtrait  dans  cette  action  que  la  raison  qui  la 
du  ige  est  précisément  opposée  à  celle  pour  laquelle  on  demande 
son  interdiction.  D'ailleurs,  dit-il,  en  cas  de  refus  du  mari,  quelle 
est  la  personne  qui  aurait  pouvoir  de  demander  pour  la  femme 
l'autorisation  de  justice?  L'impossibilité  de  répondre  à  cette 
question  prouve  que  le  principe  de  l'art.  215  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  la  femme  a  la  plénitude  de.  sa  raison  et  agit  elle- 

236.  —  L'opinion  générale  admet  une  doctrine  différente. 
La  raison  en  est  que  l'art.  215,  qui  dispose  que  la  femme  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  un  de 
justice,  est  absolu  et  qu'il  n'est  fait  exception  que  pour  le  cas 

••st  poursuivie  en  matière  criminel  e,  correct 

ne  comprend  pas  d'ailleurs  comment  d  pourrait 
être  permis  à  des  parents  de  poursuivre  l'interdiction  d'une 
en  dehors  du  mari  :  les  simples  convenances  et  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  fer  -  qu'il  est  panie 
essentielle  dans  une  pareilli  Merlin,  /!•/'.,  .  t«- 
ict.  7,  u.  10;  DuranlOD,t,  -,  n.  156;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaoharise,  t.  t.  .  U34,  p.  41 

sur  l'ai       190,  t.  2  Q.   16]   Laurent, 

i.  3.  n    260;  Berlin,  t.  I,  n,  626.  -  Y.  suprd,  v«  Autorii 
mat  "  ■ .  n-  88  et  s. 

237.  —  -  î,  il  semble  que  si  le  mari  était  absent,  re- 


fusait de  donner  son  autorisation  ou  se  trouvait  dans  lïmpossi- 

bi li té  de  le  faire,  l'autorisation  de  justice  pourrait  être   réqn/tée 

résulter  sulfisamment  des  actes  de   l'instruction  :  par  exemple, 

ni  qui  ordonnerait  l'interrogatoire  et  la. convocation  du 

il  de  famille.  —  Y.  suprà,  v"  Auton  femme  tna- 

.  n.  536. 

238.  —  Il  semble,  en  outre,  que  si  l'interdiction  était  pro- 
voquée par  le  ministère  public  pour  cause  de  fureur,  l'aulonsa- 
lion  du  mari  pourrait  être  moin  re,  puisqu'il  s'agirait 
là  en  quelque  sorte  d'une  mesure  de  police  exigeant  toute  célé- 
rité; aussi  certains  auteurs  déclarent-ils  inutile  cette  autorisa- 
lien.  —  Massabiau,  t.  l,n.  899.—  Contra,  Berlin,  t.  I,  n 

Section  VII. 
Interrogatoire. 

239.  —  Bien  ne  s'oppose,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
qué,  suprà,  u.  210,  à  ce  que,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille, 

i  le   d'interdiction,  s'il 
j  •  convenable,  sans  procéder  à  un  interrogatoire  inutile  et 
humiliant  pour  le  défendeur.  —  Massé  ■  •(  r  Zachariae, 

;  234,  |>.  i00,  note  15;  Bioche,  v    1,.  .  n.66;  Demante 

-  nterre,  t.  2,  n.  268;  Demolombe,  t.  8,  n.  502  .-t 
503  ;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1 120;  Laurent, 
t.  o,  n.  268. 

240.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé,  mais  à  tort,  que  les  juges 
devant  qui  est  portée  une  demande  en  interdiction  ne  peuvent 
la  rejeter,  qu'après  avoir  acquis  par  eux-q  in  moyeu  de 
l'inten  prescrit  par  les  art.  496,  C.  civ.,  et  893,  C.  proc. 
civ.,  la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  l'interdiction, 

s  l'état  moral  de  l'individu,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  se  croire 
suffisamment  éclairés  par  l'avis  du  conseil  de  famille.  Et  cela, 
bien  que  l'avis  de  la  famille  soit  appuyé  des  conclusions  du  mi- 
e  public.  —  Orléans,  26  févr.   1819,  i  et  P.  chr.] 

Si  .  Duranton,  t.  3,  n.  734;  Delvincourt,  t.  I.  p.  323;  Char- 
don, Puis*.  Inirl  ,  n.217  ;Aubry  et  Kau,  t.  !  .  .'i  1 5  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  3014.  —  Y.  aussi  sur  le  principe  que 
l'interrogatoire  est  de  rigueur,  les  inotiTs  d'un  arrêt  de  Rennes, 
0  janv.  181  i,  L-  q 

241.  —  Le  principe  de  la  nécessité  d.-  l'interrogatoire  n'est 
rationnel  el  tutant  qu'il  prononcer  l'interdic- 
Lion;  dans  ce  cas,  il  est  convenable  que  les  juges  ne  prononcent 
qu'après  avoir  recouru  nu  tenté'  de  recourir  aux  principaux  élé- 
ments de    l'instruction,   et  notamment  à  l'interrogatoire;  aussi 

:  a-t-il  été  déclaré  indispensable  par  le  législateur,  encore 
qu'il  y  ait  démence  notoire,  stupidité  ou  fureur.  —  Duranton,  t. 
3,  n,  724;  Massé  et  Vergé,  S  234,  p.  166,  noteto;  Demolombe, 
t.  s,  n.  502;  Bio 

iq,  t.  2,  n,  1120;  Demante  el  Cote  -    .terre, 

t.  J.  n.  268. 

242.  —  Mais  l'interrogatoire  du  défendeur  constitue-t-il  une 
formai  rdre  public  dont  l'omission  emporte 

?  Dans  l'ancien  droit,  l'interrogatoire  n'était  pas  su: 
liel,  et   nombre  d'interdictions  ont  été  confirmées   sur  l'appel, 

te  prononcées  sans  ce  préliminaire.  —  Merlin,  /le/..,  v> 
Interdi  .  Denizart,  eoà.  verb.,  n.  13:  Argan,  Instr.  nu 

dr.  /V..  t.  1,  p.  73.  —  V.  suprà,v°  Conseil  judiciaire,  n.  103  el  s. 

243.  —  Aujourd'hui,  il  u  que   l'in- 
_  iloire  du  défendeur  est,  du   moins  en   première  instance, 

■milite  substantielle  et  d'ordre  ,  il  l'omission  em- 

i  procédure,  l'inl  nt  le  mode  d'in- 

.  io  le  plus  propre  a  .  i  à  le  mettre  à  même 

r  la  déniai.' 

diction.  —  Cass.,  ?9  avr.  1868,  Grosjean,    S.  i  P.  68. 

i.  69.1.229   -r-  Sic,  Laurent,  I  Baudry-] 

linerie,  t.  1,  n.  1166;  n.  89?  110. 

24-4.        I  ig     même  que  le  moyen  tire 
miôre  instance  de  l'interrogatoire  peut  être  proposé  pour     | 

fois  devant   la  Coui  t  il  d'ordre 

public.       I  iss.,  9  mai  1860,  Corps,    S.  60.1.505,  P.  60.1051, 

h.  ou. 1.21  i     -Sic,  Berlin,  t.  I.  .  nbe,  t.  s,  n.  511. 

245.       Si    'interrogatoire  est  indispensable  il  faut  ajouter 

|i  irt  d'un  aliéné  nui 
ne  se  trouve  pas  dans  l'imp  ml  les 

.lirait  empêcher  le    tribunal   île   prononcer  l'inl 

o-  il  va  de  soi  nue  I  le  cet  intei     -  n'en- 
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portera  point  nullité  lorsqu'il  sera  établi  que  c'est  par  la  faute  du 
détendeur  qu'il  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  29  avr.   I  SOS ,  précité. 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interdiction,  n.  47;  Vigie,  t.  t, 
n.  898;  Laurent,  t.  5,  n.  268;  Baudry-Lacantinerie,  1. 1,  n.  Ii66; 
II uc,  t.  3,  ii.  510;  Demolombe,  t.  8,  n.  511.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
wi7  judiciaii  *\  n.  107  et  s. 

246.  —  -luge  que  le  défaut  d'interrogatoire,  à  son  domicile, 
du  défendeur  à  une  demande  en  interdiction  n'est  point  une 
cause  de  nullité,  lorsque  le  défendeur  assigné  à  comparaître  en 
la  chambre  du  conseil  pour  y  être  interrogé,  n'a  pas  été  dans 
l'impossibilité  de  s'y  présenter  et  même  s'est  opposé  à  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  —  Cass.,  16  févr.  1875,  du  B..., 
[S.  7.1.1.193,  P.  75.481,  D.  76.1  491  —  Sir,  Berlin,  t.  1,  n.  654; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1166. 

247.  —  Le  jugement  devra  constater,  avec  le  refus  du  défen- 
deur, que  le  tribunal  a  employé  sans  succès  tous  les  moyens 
légaux  pour  interroger  l'aliéné.  —  Cass.,  9  mai  1860,  précité; 

—  16  lévr.  1875,  précité. 

248.  —  Mais  la  simple  mention  de  la  non-comparution  du  dé- 
fendeur ne  suffit  pas  pour  constituer  celui-ci  en  état  de  faute,  à 
moins  qu'd  ne  soit  constaté  qu'il  n'était  pas  dans  l'impuissance 
de  se  présenter.  —  Cass.,  9  mai  1860,  précité.  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Interdiction,  n.  48. 

249.  —  Le  défendeur  à  l'interdiction  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  refusé  de  subir  l'interrogatoire,  par  le  motif,  d'une 
part,  qu'il  a  demandé  à  être  dispensé,  à  raison  de  son  âge  et  de 
ses  infirmités,  de  comparaître  devant  le  tribunal,  et,  d'autre 
part,  qu'il  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rejetant  le  déclina- 
toire  d'incompétence  par  lui  proposé  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  interdiction.  —  Bordeaux,   12  mai  1885,  Robin, 

S.  Mi. 2. 112,  P.  86.1.683] 

250.  —  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que,  lorsque  le 
tribunal  estimera  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  demande  en  in- 
terdiction, il  devra  rendre  un  jugement  ordonnant  l'interroga- 
toire du  défendeur.  En  pratique  c'est  le  même  jugement  qui 
requiert  l'avis  du  conseil  de  famille  et  ordonne  l'interrogatoire. 

—  Berlin,  t.  I ,  n.  645.  —  Sur  la  nature  de  ce  jugement,  Y.  suprà, 
n.  178,  et  infrà,  v°  Jugement. 

251.  —  La  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'interro- 
galoire  n'est  pas  indispensable  comme  on  peut  l'induire  du  si- 
lence de  l'art.  893,  C.  proc.  civ.  La  régie  générale  sur  la  signi- 
fication des  jugements  est  ici  sans  application.  —  Bourges,  28 
mai  1828,  Bertrand,  S.  et  I'.  chr.  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3018;  Laurent,  t.  5,  n.  269. 

252.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité,  si  l'on  décidait  qu'elle 
existe,  serait  couverte  si  l'interrogatoire  était  subi  sans  réclama- 
tion. —  Même  arrêt. 

253.  —  Certains  auteurs  pensent  néanmoins  qu'il  importe 
que  le  jugement  ordonnant  l'interrogatoire  soit  signifié  au  dé- 
fendeur afin  qu'il  puisse,  s'il  en  est  capable,  recueillir  ses  sou- 
venirs avant,  l'interrogatoire,  et  présenter  ses  explications  au 
tribunal.  —  Demolombe  ajoute  même  qu'il  lui  parait  être  dans 
l'intention  de  la  loi  qu'il  y  ait  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre 
h. 'lires  entre  cette  signification  et  l'interrogatoire  (Arg.  de  l'art. 
329,  C.  proc.  civ.).  —  Demolombe,  t.  8,  n.  S05;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2.  n.  1049;  lluc,  t.  3,  n.  5t0. 

254.  —  Dans  l'usage,  la  signification  a  lieu,  et  elle  peut 
spécialement  être  utile  pour  mettre  à  même  le  défendeur  de  for- 
mer opposition  à  ce  jugement  ;  l'opposition  qu'il    peut    former  est 

permise  aussi  bien  contre  ce  jugement  que  contre  celui  portanl 
convocation  du   conseil  de  famille.  —  V.  suprà,  n.  17-  el  s. 

255.-  -  Il  esl  vrai  qu'on  reconnaît  généralement  que  l'interro- 
gatoire est  une,  formalité  essentielle  (V.  suprà,  n.  .'il  dont  les 
juges  ne  peuvenl  se  dispenser,  ce  qui  rendrait  inutile  l'opposition 
que  formerai!  le  défendeur  au  juge ni  qui  l'ordonm 

256.  —  Le  président   du  tribunal  de   première  instance  est 
compétent  pour  fixer  les  jour  el  heure  de  l'interrogatoire 
l'intervention  du  ministère  publie. —  Rennes,  6  janv.  1814,  Le- 
mière,  .  1'.  chr. 

257.  —  A  [inverse  de  ce  qui  a  lieu  généralement,  l'inli  rro 

gatoire  ne  se  fait  pas  devanl  un  juge  c mis,  mais  devant  tout 

le  tribunal.  Pour  ne  point  effrayer  l'aliéné  par  une  trop  nom- 
breuse  assistance  la  hu  décide  que  l'interrogatoire  se  fera  en 
cha mbre  du  conseil. 

255.  —  La  loi  oe  prononçant  pas  la  nullité  au  cas  où  l'inter- 
rogatoire aurait  été  fait  à  l'audience,  on  rentre  dans  le  principe 
qu'il  n'y  a  pas  de  nullités  sans  texte  (art.  1030,  C.  proc.  civ.).  — 


Besancon,  26  févr.  1810,  Crétin,  [S.  et  P.  chr. j  —  Sic,  Laurent, 
t.  5,  n.  269. 

259.  —  Lorsque,  vu  son  état,  le  défendeur  ne  pourra  se  pré- 
senter devant  le  tribunal  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par 
l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier  (art.  496,  C. 
civ.  .  En  cas  d'empêchement  le  juge  désigné  pourra  être  rem- 
placé sur  simple  requête.  —  Berlin,  t.  1,  n.  645, 

260.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  l'interroga- 
toire ait  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  soit  qu'il  ait  lieu  au 
domicile  du  défendeur,  le  procureur  de  la  République  doit  être 
présent  (C.  civ.,  art.  496). 

261.  —  L'interrogatoire  du  défendeur  à  une  poursuite  d'in- 
terdiction doit,  être  l'ait  par  un  membre  du  tribunal;  il  ne  peut 
être  confié  par  délégation  à  un  juge  de  paix.  —  Dijon,  15  sept. 
1877,  Benoit,  S.  7s.2.int,  P.  78.462,  D.  79.2.39]  —  Sic,  Fu- 
zier-Herman,  C.  cit.  annoté,  art.  496,  n.  5;  Bioche,  v"  Interdic- 
tion,  n.  62;   Rousseau  et   Laisney,  n.  43;  Berlin,  t.  1,  u.  630; 

Hue,    t.    3,11.    510. 

262.  —  Il  ne  peut  non  plus  être  suppléé  à  l'interrogatoire 
du  tribunal  ou  du  juge  commis  par  un  interrogatoire  fait  par  un 
ou  plusieurs  membres  du  conseil  de  famille  ayant  reçu  délégation 
du  tribunal  à  cet  elfet.  —  Paris,  28  avr.  1879,  Bailleau,  [§.  79. 
2.180,  P.  79.817,  D.  80.2.1 17J  —  Sic,  Fuzier-Herman,  C.civ.an- 
noté,  art.  496,  n.  ,'i  et  s.;  Bertm,  t.  1,  n.  650;  Hue,  t.  3,  n.  510. 

263.  —  Si  le  défendeur  se  trouve  hors  de  France,  l'interro- 
gatoire sera  l'ait  par  le  juge  étranger  du  lieu  de  sa  résidence  au- 
quel sera  adressée  une  commission  rogatoire  i  V.  suprà,  v°  Com- 
mission rogatoire,  n.  174  et  s.).  Si  les  déplacements  successifs 
du  dé  endeur  empêchaient  la  commission  rogatoire  de  recevoir 
exécution,  et  s'il  était  démontré  qu'ils  ont  précisément  pour  but 
un  tel  résultat  le  tribunal  saisi  de  la  demande  pourrait  passer 
outre.  —  Trib.  Seine,  5  lévr.  1884,  TClunet,  1884,  p.  393  — 
Sic.  lluc,  t.  3,  n.  510. 

264.  —  L'arrêt  qui  déclare  les  faits  articulés  non  admissibles 
en  se  fondant,  non  sur  un  interrogatoire  officieux  subi  par  l'a- 
liène en  la  chambre  du  conseil  avant  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  mais  sur  ce  motif  qu'en  les  supposant  prouvés  il  n'en 
i  ésulterait  pas  que  le  défendeur  fût  dans  un  état  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur,  répond  suffisamment  au  grief  tiré  contre 
le  jugement  de  ce  que  le  tribunal  en  procédant  audit  interroga- 
toire avail  irrégulièrement  procédé.  —  Cass.,  17janv.  1876,  Du- 
val,  rS.  76.1.302,  P.  70.743,  D.  76.1.151] 

265.  —  Le  poursuivant  peut  il  assister  à  l'interrogatoire?  La 
loi  est  muette  à  cet  égard,  et  Duranton  se  prononce  pour  la  né- 
gative (t.  3,  n.  73  ti,  par  le  motifque  sa  présence  pourrait  causer 
un  dérangement  dans  les  fonctions  intellectuelles  de  la  personne 
interrogée.  Nous  croyons  avec  Demolombe  (t.  8,  n.  508)  qu'à 
défaut  de  disposition  législative  sur  ce  point,  la  présence  du  de- 
mandeur à  l'interrogatoire  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité; 
mais  il  semble  aussi  que  le  tribunal  pourrait  ordonner  que  le 
défendeur  sera  interrogé  hors  la  présence  du  poursuivant  si  ce 
moven  lui  paraissait  nécessaire  pour  mieux  apprécier  son  état. 
—  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  I,  S  234,  note  15;  Bioche, 
v  Interdiction,  n.  69;  Carré  et,  Chauveau,  quest.  3023;  Berlin, 
t.  1,  n.  651  ;  Hue,  t.  3,  n.  510. 

266.  —  Si  la  présence  du  poursuivant  ne  peut  être  considé- 

i ■omme  une  cause  de  nullité  il  en  est  a  plus  forte  raison  de 

même  de  celle  de  son  avoué. 

267.  —  Le  législateur  n'a  pas  dit  de  quelle  manière  on  de- 
vrait procéder  à  l'interrogatoire.  Si  on  applique,  par  analogie, 
les  règles  admises  en   matière  d'enquêtes  on   dira  que  le  juge 

I  lit   révéler  au   détendeur  le   but  des  questions  qui  lui  seront 
ées.  —  Bruxelles,  29  déc.  183m.  [Casier.,  38.2.282   —Sic, 
Vigie,  t.  I,  n.  898;  Laurent,  t..  ,'i,  n.  209. 

268.  —  C'est  à  la  saere^se,  a  la  perspicacité  et  à  l'expérience 
des  magistrats  que  la  loi  s'en  remet  du  soin  d'adresser  au  déten- 
deur les  questions  les  plus  convenables  et  les  plus  propres  à  le 
faire  bien  connaître.  Ce  que  l'on  peul  dire  ,  c'est  que  ces  ques- 
tions ne  doivent  pas,  en  général,  porter  sur  des  matières  abs- 

OU  spéculatives,  sur  des  sujets  religieux,  scientifiques  ou 
politiques,  mais  bien  plutôt  sur  les  faits  ordinaires  de  la  vie  ci- 
vile, sur  la  valeur  des  biens,  des  monnaies,  sur  le  caractère  et 
les  effets  des  acles  d'administration,  sur  les  habitudes  particu- 
lières île  la  personne.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  509, 

2<>!>.  On  dit,  quelquefois,  que  le  ministère  public,  surtout 
s'il  est  partie  principale,  n'a  pas  le  droit  d'adresser  directement 
des  interpellations  au  défendeur  (Massabiau,  t.  I,  n.  915).  Nous 
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croyons  avec  M.  Bertin  t.  i,  n.  052  que  si  le  ministère  public 
ne  demande  pas  l'interdiction  il  peut,  selon  le  droit  commun, 
adresser  directement  des  interpellations  au  défendeur,  mais  que 
s'il  est  partie  principale  il  peut  demander  que  le  président  pose 
les  questions  qui  lui  paraissent  utiles  a  la  manifestation  de  la 
vérité. 

270.  —  L'importance  que  notre  Code  attache  à  l'interroga- 
toire ne  va  pas  jusqu'à  mettre  obstacle  à  l'interdiction, 

rive  que  l'aliéné  ait  répondu  sainement  aux  questions  qui  lui 
ont  été  posées,  et  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'interdiction  est 
à  bon  droit  prononcée,  bien  qu'il  soit  constaté  que  la  personne 
à  interdire  s'est  trouvée,  au  moment  de  l'interrogatoire,  dans 
un  intervalle  lucide  comme  elle  en  a  de  temps  à  autres,  s'il  ré- 
sulte de  l'avis  du  conseil  de  famille,  des  dépositions  des  témoins 
entendus  dans  une  enquêta,  de  li  notoriété  publique,  et  de  l'at- 
testation des  mi  int  soigné  la  personne  pendant  son 
internement  dans  une  maison  de  santé  comme  depuis  sa  si  irtie  . 
—  tous  éléments  recueillis  dans  l'enquête,  —  que  cetl 
sonne  est  démente  et  absolument  incapable  d'administrer  sa  per- 
sonne et  ses  biens.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  Gaudais,  [S.  91.1. 
213,  P.  91   1.514,  D.  91.5.311    -  Sic,  Hue,  t.  :t.  n.  510. 

271.  —  Si  l'aliéné  refusait  obstinément  de  répondre  aux  ques- 
tions a  lui  adressées  il  y  aurait  lieu  de  procéder  comme  au  cas 
où  il  s'est  abstenu  de  comparaître.  —  Y.  suprà,  a.  245  et  s. 

272.  —  Le  procès-verbal  d'interrogatoire  doit  toujours  être 
dressé  en  la  présence  de  la  personne  à  interdire.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  avoir  égard  à  un  procès-verbal  d'in- 
terrogatoire dressé  par  le  juge-commissaire  hors  de  la  présence 
de  la  personne  à  interdire  et  à  la  signature  de  laquelle  il  n'a  pas 
même  été  présenté.  —  Bruxelles,  20  déc.  1838,  précité. 

273.  —  Les  juges  ofliciers  du  ministère  public  et  greffiers 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  490,  C.  civ.,  se  transportent  à 
plus  .le  emq  kilomètres,  ont  droit  aux  indemnités  déterminées 
par  les  art.  88  et  89  du  règlement  du  18  juin  1811  (Ord.  I  a  ul 
1824  . 

274.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  honoraires  de  mé- 
decins appelés  à  constater  l'état  mental  de  l'individu.  —  Dal- 
mas.  Comm.  du  décret  du  18  juin  /s//,  p,  323. 

275.  —  Lorsque  le  ministère  public  poursuit  d'office  l'inter- 
diction d'un  individu,  et  que  l'assistance  d'un  interprète  est  né- 

■e  pour  l'interrogatoire  soit  des  témoins,  soit  de  celui  dont 
on  poursuit  l'interdiction,  les  honoraires  de  cet  interprète  doi- 
vent être  passés  en  taxe  (Décr.  18  juin  1811,  art.   120  . 

276.  —  La  loi  suppose  qu'il  peut  y  avoir  heu  à  plusieurs  in- 
terrogatoires fart.  497).  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  la 
démence  n'existerait  que  par  intervalles.  Au  surplus,  c'est  là  un 
point  abandonné  à  la  conscience  des  juges.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson.  t.  2,  n.  1120;  Carré,  quest.  3021  ;  Tho 
Desmazures,  t.  2,  n.  1050;  Favard  de  Langlade,  v°  ïnterdic- 
>'■  ».  "-   -'.  n.   i  ;   [)emo|,.mhe,  t.  S.  n.   512;   Berlin,  t.   I,  n.  654  ; 

t.  I,  ji.  898;  Laurent,  t.  5,  n.  209;  Hue,  t.  3,  n    510. 

Section  VIII. 
Administration  provisoire. 

277.  —  L'art.  497,  C.  civ.,  dispose  qu'après   le  premier  in- 
Ltoire  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  administra- 
teur provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 

leur. 

278.  —  L'utilité  de  l'administration  provisoire  se  justifie  de 
diverses  manières;  c'est  ainsi  que  si  la  maladie  qui  motive  la 
demande  en  interdiction  laisse  un  espoir  quelconque  de  guéri- 
son,  il  est  bon  que  les  tribun  lux  puissent  surseoir  à  prononcer, 
et  nommer,  en  attendant,  un  administrateur  provisoire. —  I 

181  P.  chr.j 

27!).  —  D'autre  part,  il  faut  considérer  qu'il  y  a  un  certain 
danger  à  laisser  un  homme  donl  tuelles  sont 

i  moins  atteintes  à  la  tète  de  ses  affaires,  lesquelles  pour- 
ront alors  se  trouver  gravement  de  surveil- 
lance; la  demande  en   interdiction  laisse,  en   effet,    entii 
capacité  de  l'ai. 

28(1.        Nous  dirons  enfin  pour  justifier  la  mesure  .le  l'ad mi- 
llion provisoire  que  l'on  peut  craindre  de  voir  l'aliéné,  dès 
qu'il  aura  connaissance  de  la  demande  en  interdiction,  abuser 
de  sa  liberté  pour  dilapider  ses  bii  DB,  •  t  qu'elle  peut  être  l 
nécessaire  par  l'état  nome  du  défendeur. 


281.  —  La  nomination  d'un  administrateur  provisoire  ne  doit 
être  faite  que  dans  les  cas  de  m  ci  ss  té  el  lors. pi'. .n  pense  que  le 

ni  définitif  pourra  être  retardé;  cai  les  suites  de  celte  no- 
mination entraînent  des  frais  qu'il  faut  autant  que  possible  évi- 
ter. —  Au  reste,  les  tribunaux  o  gard  un  pouvoir  dis- 
onaire.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1327  :  Demolombe,  1.8,  n.  514; 
Berlin,  t.  I.  n.  655;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  ;  125,  p.  515;  Laurent, 
t.  5,  n.  270. 

282.  —  Cette  nomination  peut  être  rendue  inutile  s'il  est 
pourvu   autrement   à   l'administration    des    biens    du    prétendu 

Ainsi,  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  ou  man- 
re  spécial  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1838  art. 
32  e|  33  a  une  personne  non  interdite  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  ne  cessent  pas  par  cela  seul  que  cette  personne 
a  élé  ultérieurement  interdite;  ils  continuent  de  subsister  jus- 
qu'à la  nomination  d'un  tuteur  à  l'interdiction.  —  Rouen,  13 
tévr.  I-*:.:.,  Petit,  [S.  55.2.510,  P.  56.2.238,  D.  56.2.53  ,  —  et  a 
[.lus  forte  raison  pendant  la  procédure  d'interdiction,  ce  qui  rend 
superllu  la  mesure  prévue  par  l'art.  497.  C  civ. 

l»s:5.  —  Le  juge  des  référés  esl  incompétent  pour  décider  de 
l'opportunité  de  cette  mesure;  c'est  au  tribunal  seul  qu'il  appar- 
tienl  d'apprécier  s'il  va  lieu  de  nommer  un  administrateur  pro- 
visoire. —  Bordeaux',  20  avr.  1879,  Duplanté,  S.  80.2.216,  P. 
80.828] 

284.  —  I  n  administrateur  provisoire  ne  peut  être  nommé 
au  défendeur  a  l'interdiction  qu'après  son  interrogatoire.  — 
Paris,  3  mars  1882,  Gibrelle,  S.  82.2.163,  P.  82.1.886  —Bor- 
deaux, 12  mai  1885,  Robin,  S.  86.2.112,  P.  86.1.683' 
Demolombe,  t  8,  n.  514;  Demante  el  Colmet  de  Santerre,  t.  2, 
u.  209;  Berlin,  t.  1,  n.  656. 

285.  —  ...Ou  du  inoins  après  qu'il  a  refusé  de  le  subir;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  refus  de  se  prêter  à  l'interrogatoire  doit 

•  nstaté  préalablement  à  la  nomination  de  l'administrateur 
provisoire.  —  Bordeaux,  12  mai  I8s;;,  pri 

280.  —   En  cas  d'i  trème,  il  peut  être   nomu 

administrateur  provisoire  avant  l'interrogatoire,  mais  la  jus 
do  l  alors  limiter  la  durée  des  pouvoirs  de  cet  administrateur  au 
temps  nécessaire  pour  procéder  à  la  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille et  à  l'interrogatoire  de  celui  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée. —  Chambre  du  conseil  de  la  Seine,  2  juill.  1845,  [cité  par 
Berlin,  t.  1,  n.  64 1  et  656 

287. —  La  partie  demanderesse  en  interdiction  peut,  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'instance,  former  par  voie  de  simple  re- 
une  demande  en  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire, tant  devant  le  tribunal  de  première  instance  que  devant 
la  cour  d'appel,  en  cas  de  rejei  de  la  requête  parles  premiers 
piges.  Il  n  esl  pas  nécessaire  que  rette  demande  soit  formée  par 
voie  d  action  directe  contre  la  personne  que  l'on  veut  faire  inter- 
dire. —  Rouen,  Il  déc.  1844,  Simon,  S.  t5.2.652,  P.  tô.1.149, 
D.  53.5.270 

28S.  —  I  n  administrateur  provisoire  peut  être  nommé  à  un 
interdit  parlejugement  même  qui  prononce  son  interdiction,  pour 
prendre  soin  de  le  de  l'interdit  et  de  ses    biens. 

qu'il  lui  ait  été  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 
—   Paris,  20  août    1853,  Thoniel,  sous  Cass.,  22  janv.    18 
5.    15  1.161,  P.  55.2.49,  D.  55.1.248 

28!».    —   Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provi- 
.ii   être  ri  odu  en  chamhre  du  conseil.  La  structure  .les 

1     cui,  197,  498  commande  d'abord  celt.  Ensuite  la 

loi  du  30  juin  ls!N  art.  32  qui  permet  de  nommer  en  chambre 
du  conseil  un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  per- 
sonne non  interdite  pi  tcée  dans  ui  ment  d'aliénés  donne 
une  véritable  interprétation  législative  de  l'art,  497  en  se  référant 
expressément  à  cet  article.  —  Berlin,  t.  I.  n  660;  Laurent,  t. 
.'i,  n.  271;  Hue.  t.  :t.  n.  511  ;  Vigie,  t.  I,  n.  898;  Rousseau  el 
Laisney,  v  Interdiction,  n.  50.  —  V.  suprà,  v  Chambre  du 
.  o    .  . 

2!M>.       I   ip  m  :  .■:',  il  .i  été      cidi  que  1 1  jugement  cont. 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  doit,  à  peine  de  nul- 

.  lu  a   l'audience  publique  et   non  en    la   chambre  du 

ine,  par  suite,  sont  nulles  les  hypothèques  consen- 

.r  pour  sûreté  >i'^   emprunts  qu'il  a  laits 

en  vertu  d'une  autorisation  accordée  en  chambre  du  conseil.  — 

i  -  15,  l      teauvillard  .    -       1.2. 641,  P.  56.1.189, 
H.  56.1.75 

291.  —  Mais  la  cour  d'Amiens,  dans  une  espèce  identique, 
intraire.  —  Amiens .  7  juù 
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55.2.500,  P.  55.2.427,  D.  56.1.75],  —  et  la  Cour  de  cassation, 
saisie  du  pourvoi  dirigé  contre  ces  deux  arrêts,  s'est  prononcée 
dans  le  sens  consacré  par  la  cour  d'Amiens,  en  reconnaissant 
en  principe  que  c'est  seuleme  nt  pour  le  jugement  définitif  d'in- 
terdiction que  la  forme  solennelle  de  la  prononciation  à  l'audience 
a  été  imposée.  —  Cass.,  6  févr.  1850,  Chàteauvillard ,  [S.  56.1. 
113,  P.  56.1.428,  D.  56.1.71  et  751;  —  19  févr.  1856,  Saintard, 
[lbid.]  —  V.  dans  le  même  sens,  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Nicias-Gaillard. 

292.  —  Celui  dont  on  poursuit  l'interdiction  est  recevable  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  lui  a  nommé  un 
administrateur  provisoire,  alors  surtout  que  ce  jugement  a  été 
rendu  avant  le  premier  interrogatoire.  —  Bruxelles,  4  janv. 
1816,  A...,  [P.  chr.] 

293.  —  La  partie  défenderesse  à  l'interdiction  est  aussi  rece- 
vable à  former  opposition  à  la  décision  par  laquelle  il  lui  a  été 
nommé  un  administrateur  provisoire,  lorsque  la  requête  sur  la- 
quelle cette  décision  a  été  rendue  ne  lui  a  pas  été  signifiée.  — 
Rouen,  11  déc.  1844,  précité. 

29'i.  —  Remarquons,  que  l'opposition  ne  suspend  pas  telle- 
ment les  effets  de  la  nomination  de  l'administratien  provisoire, 
que  l'opposant  continue  à  pouvoir  s'obliger  et  plaider  sans  l'as- 
sistance de  cet  administrateur.  —  Bruxelles,  4  janv.  1816,  pré- 
cité. 

295.  —  D'après  certains  auteurs  le  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  aurait  toujours  un  caractère  contra- 
dictoire. Il  a,  en  effet,  été  jugé  qu'on  peut  considérer  comme 
contradictoire  le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provi- 
soire à  l'individu  dont  l'interdiction  est  provoquée,  par  cela  seul 
qu'il  a  été  rendu  après  l'interrogatoire  du  défendeur  et  qu'on 
peut,  dès  lors,  l'attaquer  immédiatement  par  la  voie  de  l'appel. 

—  Cass.,  10  août  1825.  Vigouroux,  [S.  et  I'.  chr.  —  Montpel- 
lier, 27  aoùl  1822,  Mêmes  parties,  sous  Cass.,  Kl  août  1825, 
précité.  —  Bruxelles,  28  déc.  1826,  B...,  [J.  Bruxelles,  27.253 

—  Y.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2319. 

296.  —  Certains  arrêts  ont  cependant  décidé  que,  s'agissant 
d'un  jugement  préparatoire,  l'appel  n'est  recevable  qu'après  le  |u- 
gemenl  définitif.  —  Paris,  2  niv.an  X,  Mortier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Turin,  5  fruct.  an  XIII,  Garonne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Delaporte, 
t.  2,  ;..  429. 

297.  -  Le  système  sanctionné  par  la  Cour  de  cassation  pa- 
rait plus  juste,  car,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier du  27  août  1822  que  la  Cour  de  cassation  a  maintenu,  ce 
jugement  est  définitif  en  ce  que,  par  l'exécution  immédiate  qu'il 
reçoit,  il  prive  le  défendeur  de  l'administration  de  sa  personne 
et  de  ses  biens.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Appel,  §  1,  n.  8; 
Magnin,  t.  l,n.  856;  Biocbe,  v»  Interdiction,  n.  7:!;  Demolomhe, 
t.  8,  n-  518;  Hue,  t.  3,  n.  511.  —Y.  supra,  v" Appel  [mat.  civ.), 
n.  2357. 

298.  —  L'appel  doit  être  dirigé  contre  celui  qui  a  provoqué 
l'interdiction  (Arg.  de  l'art.  894,  C.  proc.  civ.).  —  Magnin,  t.  1, 
n.  856. 

299.  —  La  demande  en  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire doit,  comme  tous  les  incidents  de  l'instance  en  interdic- 
tion, être  jugée  par  la  cour  en  audience  solennelle.  —  V.  suprà, 
v  Audience  soli  nnelle,  a.  75  et  s. 

300.  —  Le  choix  de  l'administrateur  provisoire  est  laissé  à 
la  discrétion  du  tribunal  qui  n'est  pas  obligé  de  le  choisir  parmi 
les  parents  du  défendeur.  —  Magnin,  t.  1,  n.  852. 

301.  —  Il  est  reconnu  que  la  femme  peut,  lorsque  l'interdic- 
tion du  mari  est  poursuivie,  être  nommée  administratrice  provi- 
soire de  la  personne  et  des  biens  de  ce  dernier.  —  Cass.,  19 
févr.  1856,  précité. 

:{02.  —  Suivant  Proudhon  [Des  personnes,  t.  2,  p. 562),  dont 
l'opinion  sur  ce  point  nous  parait  controversable,  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 
sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs 
sonl  applicables  h  l'administration  provisoire. 

'.UV.l.  —  Il  n'esl  pas  nommé  de  subrogé  administrateur  h  l'ad- 
ministrateur provisoire.        Magnin, t.  I,  n.  854. 

304.  —  L'administrateur  provisoire  peut  fane  lare  inven- 
taire, mais  il  n'y  est  p  M  ignin  (t.  1,  n.  8541  pense  que 
le  jugement  de  nomination  ne  pourrait  lui  imposer  la  condition 
de  procéder  à  celte  formalité.  Il  est  évident  toutefois  qu'il  réin- 
séra rarement  d'obéir  à  justice  sur  ce  point,  dans  la  crainte  d'é- 
veiller  de:  Boupçons  injurieux  contre  son  administration  et  d'en- 
gager sa  responsabilité. 


305.  —  Jugé  que  le  parent  héritier  présomptif  qui  a  pro- 
voqué l'interdiction  a  droit  d'assister  à  l'inventaire  fait  à  la 
requête  de  l'administrateur  provisoire,  avant  la  nomination  du 
tuteur.  —  Paris,  14  mars  1839,     I.  Le  Droit,  15  mars  1839 

306.  —  Du  caractère  facultatif  de  l'inventaire,  il  résulte  que 
l'administration  provisoire  ne  donne  pas  heu  à  l'apposition  des 
scellés.  —  Magnin,  t.  1,  n.  854. 

307.  —  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  s'éten- 
dent sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  l'aliéné.  De  ce  que  l'art. 
197,  C.  civ.,  confie  à  l'administrateur  provisoire  le  soin  de  la  per- 
sonne du  défendeur  il  suit  que  l'aliéné  peut  être  placé  par  lui 
dans  une  maison  de  santé. 

308.  —  ijuant  aux  biens,  le  législateur  n'a  pas  indiqué  quels 
seraient  les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire:  le  tribunal 
pourra  en  conséquence  les  déterminer  comme  il  le  jugera  conve- 
nable —  Laurent,  t.  5,  n.  272;  Hue,  t.  3,  n.  51 1  ;  Àubry  et  Rau, 
t.  I,  S  125,  p.  515;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interdiction,  n.  52. 

309.  —  Il  est  reconnu  que  l'administrateur  provisoire  peut 
être  autorisé  par  le  jugement  qui  le  nomme  à  emprunter,  aliéner 
et  hypothéquer,  et,  spécialement,  la  femme,  administratrice  pro- 
visoire  des  biens  de  son  mari  dément,  peut  être  autorisée  à  alié- 
ner et  hypothéquer  les  biens  de  la  communauté  et  les  propres 
des  époux.  — Cass.,  6  févr.  1856,  Chàteauvillard ,  [S.  56.1.113, 
P.  56.1.428,  D.  56.1.71  et  75];—  19  févr.  1856,  Saintard,  [lbid.] 

—  Paris,  9  janv.  1855,  Chàteauvillard.  [S.  55.2.641,  P.  56.1. 
189,  D.  56.1.71]  —  Amiens,  7  juin  1855,  Saintard,  [S.  55.2. 
500,  P.  55.2.427,  D.  56.1.75]  -Sir,  Laurent,  t.  5,  n.  272. 

310.  —  A  délaut  de  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  on  dé- 
terminera les  attributions  de  l'administrateur  provisoire  en  re- 
courant aux  principes  généraux.  Le  titre  même  de  la  fonction 
indique  que  le  devoir  pour  l'administrateur  provisoire  est  de  se 
borner  aux  actes  conservatoires  et  d'urgence.  —  Rolland  de 
Villargues,  Hép.  du  not.,  v°  Interdiction,  n.  30;  Delviucourt,  t.  1, 
p.  130,  note  1 1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  497;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,  note  16,  sur  le  .S  234:  Magnin,  t.  1 ,  n.  852;  Demolomhe, 
t.  8,  n.  515;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  209  bit; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  I ,  S  125,  p  516  ;  Laurent,  t.  5,  n.  272  ;  Berlin, 
t.  I ,  n.  663  ;  Hue,  t.  3,  n.  511;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1 168. 

311. —  Pour  préciser  davantage  les  pouvoirs  de  l'adminis- 
trateur provisoire  on  a  proposé  de  se  référer  à  la  loi  du  30  juin 
1838,  sur  les  aliénés;  on  accorderait  donc  aux  administrateurs 
provisoires  les  pouvoirs  attribués  parla  loi  de  1838  aux  adminis- 
trateurs placés  auprès  des  personnes  internées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  (art.  31,  32).  Toutefois  on  ne  saurait  faire  une 
assimilation  complète,  les  administrateurs  du  Code  civil  étant 
donnés  à  la  personne  et  aux  biens,  tandis  que  ceux  de  la  loi  de 
1838  le  sont  aux  biens  seuls.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t  2,  n.  269  bit.  —  Même  objection  doit  être  faite  aux  auteurs 
qui  assimilent  les  pouvoirs  donnés  à  l'administrateur  provisoire 
à  ceux  dont  se  trouvent  investis  les  héritiers  du  tuteur  par 
l'art.  419,  C.  civ.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rempla- 
cement. 

312.  —  Jugé  que  l'administrateur  provisoire  ne  peut  aliéner 

li     biens  du  dé nt,  encore  qu'il  s'agisse  de  simple  mobilier  ou 

d'objets  périssables  et  que,  s'il  aliène,  ou  même  s'il  tente  d'alié- 
ner, il  commet  une  faute  grave  qui  peut  emporter  sa  révocation. 

—  Bruxelles,  30  août  1806.  Germain,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  L'administrateur  provisoire  ne  pourra  aliéner  que 
s'il  se  l'ait  au  préalable  autoriser  de  justice.  —  Même  arrêt. 

314.  —  L'aulorisation  d'aliéner  ne  pourrait  émaner  valable- 
ment du  conseil  de  famille  qui  n'a  aucune  miss. on  à  remplir 
dans  la  gestion  de  cet  administrateur.  —  Magnin,  t.  I,  n.  852. 

315.  —  L'administrateur  provisoire  d'une  personne  dont 
l'interdiction  est  poursuivie  peut  s'opposer  aux  actes  de-cette 
personne,  par  exemple  à  une  vente  d'immeubles  qu'elle  se  pro- 

I l'opérer,  s'ils  lui  paraissent  préjudiciables  à  ses  intérêts  — 

Cour  de  Bois-le-Duc  (Pays-Bas),  3  avr.  1877,  [cité  par  Berlin, 
t.  t.  n.  663]  -  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  51 1. 

;{!(!.  —  De  l'impossibilité  d'aliéner,  du  moins  sans  l'autorisa- 
tion du  tribunal,  résulte  l'impossibilité  pour  l'administrateur 
provisoire  de  consentir  des  baux  excédant  neuf  années.  —  Cass., 
3  avr.  1839,  Videl,  rS.  39.1.397,  P.  39.2.39]  —  Conim.  Paris, 
30  avr.  1838,  Même,  parties,  sous  Cass.,  3  avr.  1839,  précité. 

—  V.  suprà,  v  -  Bail    en  général),  n.  150  et  151. 

317.  —  L'administrateur  provisoire  peut  recevoir  les  capi- 
taux dus  à  l'aliéné.  —Chambre  du  conseil  de  la  Seine,  15  juill. 
1853,  [cité  par  Berlin,  t.  3,  n.  663] 


558 


INTERDICTION.  —  Chap.  V. 


31g.  _  L'administrateur  provisoire,  en  Cétti  .  peut- 

j|  repn  5 question  on  décida, 

d'une  part,  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'intenter  une  action.  I' 
nistrateur  doit  si  utoriser  par  le  tribunal  pour  po 

aux  lieu  et  place  de  l'aliéné. 

:U!(.  —  Au  reste,  la   nomination  d'un  administrateur  p 
soire  à  un  individu  dont  l'interdiction  est  poursuivie  n'i 
pas  à  celui-ci  la  capacité  d'ester  en  justice,  et,  en  conséquence, 
il  pourra,  par  exemple,  former  seul  et  valablement  opposition  à 
la  saisie  pratiquée  sur  ses  immeubles.  —  Haute  cour  des  Pays- 
Bas,  12  di    .  1879,  B  3.  81.4.26,  P.  Bl.2.43,  D. 
I  ,o          Sic,  l'.itin,  t.  I,  n.  663  ;  Hue.  t.  3,  n.  311. 

320.  —   D'autre   part,   il  a  été  jugé  q  :  !   s'agit   de 
ire  à  une  action,  l'administrateur  provisoire  a  qualité  pour 
mdre  sans  aucun''    autorisation;  ce  serait  porter  un  pré- 
aux créanciers  que  de  suspendre  l'exercice  des  actions 

jusqu'à  la  nomination  du  tuteur.  —  Paris,  20  août   1853,  sous 
22     mv.  !8oo.  Thoniel,  'S.  55.1.161,  P.  55.2.49,  D.  55. 

321.  —  Celte  dernière  décision  nous  parait  critiquable;  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  n'entraîne  pas  l'inca- 
pacité de  l'aliéné,  qu'il  soit  ir  ou  défendeur;  en 
quence,  les  actions  doivent  être  dirigées  contre  lui,  sauf  à  l'ad- 
ministrateur à  demander  au  tribunal  la  nomination  d'un  tuteur 
ml  hoc,  ou  l'autorisati  lui-même  ion.  —  V. 

i.hambre  du  conseil  de  la  Seine,  2V  juin   1834,  [cil 
Berlin,  t.  t.  n.  O'io    —  Les  tiers  qui  ont  des  demandes  à  for- 
mer contre  l'interdit,  peuvent  d'ailleurs  provoquer  l'organi- 
de  la  tutelle   C.  civ.,  art.  406  et  509  .  si  l'interdiction  est  pro- 
noncée. —  Laurent,  t.  5,  n.  272;  Hue,  t.  3,  n.  511. 

32*2.  —  Ajoutons  que  les  pouvoirs  que  l'art.  32.  L.  30  ju  n 
1838,  a  conférés  à  L'administrateur  provisoire  nommé  en  exé 
de  cet  article  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  conférés  à 
l'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'art  497, 
C.  civ.  Or,  d'après  l'art.  33,  s'il  s'agit  d'une  action  judiciaire  à 
intenter  au  nom  de  l'aliéné,  ou  de  défendre  à  une  action  intentée 
contre  lui,  il  est  indispensable  de  faire  nommer  par  le  tribunal, 
sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  République,  un  mandataire  spécial  a  l'effet 
de  représenter  l'individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 
L'administrateur  provisoire  n'a  donc  pas  capacité  suffisante  pour 
agir  sans  un  mandat  spécial  de  la  justice;  son  rôle  se  borne  à 
administrer;  or.  administrer,  c'est  gérer,  ce  n'est  pas  représenter. 

323.  —  Notre  solution  se  justifie  d'autant  mieux  qu'on  ne 
saurait  admettre  que  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire vienne  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  après  le  juge- 
ment d'interdiction,  remplacer  pour  l'interdit  la  nomination  du 
tuteur,  et  que  pendant  tout  ce  temps  l'interdit  demeure  privé  de 
la  protection  dont  le  législateur  a  entendu  l'environner, 
similant  au  mineur,  et  en  voulant,  par  conséquent,  que  sa  tutelle 
soit  organisée  à  l'instar  de  celle  du  mineur,  c'est-à-dire  9 
garantie  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur,  surveillés  l'un  el 
l'autre  dans  leurs  actes  les  plus  importants  par  un  conseil  de 
famille. 

32i.  —  Conformément  à  notre  opinion,  il  a  été  jugé  que  l'ad- 
ministrateur provisoire  nommé  par  le  jugement  d'interdiction  et 
en  attendant  l'organisation  de  la  tutelle  n'a  pas  tous  les  pouvoirs 
d'un  tuteur;  que  sa  capacité  ou  ses  pouvoirs  ne  s'étendent  pas 
aux  acies  qui.  après  le  jugement  d'interdiction  prononcé,  peu- 
vent aiïectt-r  le  fond  des  droits  de  l'interdit;  que,  spécialement, 
l'administrateur  provisoire  est  sans  qualité  pour  défendre  aux 
actions  intentées  contre  l'interdit,  recevoir  les  a  us  don- 

nées à  ce  dernier  et  les  significations  de  jugements  obtenus 
contre  lui,  et  que  c'est  à  ceux  qui  veulent  tre  l'interdit 

à  lui  faire  nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  le  repré- 
senter. —  Cass.,  22  janv.  Ittli.ï,  précité.  —  V.  aussi  Rouen.  22 
janv.  1856,  Thoniel,  [D.  56.2.133] 

325.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  ces  significations 
uts,  adressées  à  l'administrateur  proi  les  exé- 

cutions qui  en  ont  été  la  suite.  •  -  et  ne  font  pas  courir 

contre  l'interdit  les  délais  d'opp 
jan  %  ,  Ht t.  I,  n.  66  I. 

.'f'2(>.  —  ...  Que  pour  faire  courir  dans  ce  cas  les  delà 
l'appel    contre    Tint  -    que   les  jue 

eussent  été     .  idministrateur  provisi  comme 

tenant  lieu  du  tuteur,  et  qu'il  faut  de  plus  qu'ils  aient  été  signi- 
fiés au  subrogé-tuteur.  —  Même  arrêt. 


327.  —  L'arrêt  qui  précède  statuait  dans  l'hypothèse  d'une 
lion  prononcée  où  il  est  alors  loisible  aux  tiers  de 

nommer  un  tuteur  à  l'interdit,  mais  dans  le  cas  où  I  interdiction 
n'a  pas  été  encore  prononcée,  on  a  jugé  qu'est  régulière 
aite  à  un    i     i  atéur  provisoire,  d'un 

Outre  la  personn  t  que  l'appel  interjeté  plus 

de  trois  mois  après  cette  signification  déclaré  non  re- 

.  Pour    nous,  on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  deux 
hypothèses.  —  Paris,  4  juin   1853,  Rouillé  ,-t   Henry,    S. 
:\s-s.  I  i,  H.  .,1.2.126]  —  Laurent,  t.  r>,  n.  272. 

328.  —  Le  tribunal  peut  révoquer  l'administrateur  provisoire 
18  de  faute  grave.  —  V.  suprà,  a.  312. 

32!).  —  Les  fonctions  de  l'administrateur  cessent,  en  cas  de 

H  ml  l'interdiction,  dès  que  l'interdit  est  pourvu 

d'un  tuteur  (art.  50o,  C.  civ.).  Si  la  demande  en  interdiction 

est  reje  cessent  par  le  seul  fait  du  jugement  passé  en 

force  de  chose  jn_ 

330.  —  Lorsque, dans  une instanci  1<   tribu- 

nal a  remis  à  statuer  sur  l'interdiction  après  un  certain  délai,  et 
qu'en   même  temps  il  a  commis   un    administrateur   provisoire 
pour  prendre  soin,  dans  l'intervalle,  de  la  personne  et  des  biens 
ndeur,  la  mission  de  cet  administrateur  n'expire  pas  de 
seul  pffel  del'arrivée  du  terme  fixé  pour  la  dé- 
itive;  elle  durejusqu  i  tand  même 

elle  n'in  lit  que  postérieurement  au  terme  dont  il  s'agil. 

—  Paris,  4  juin  I8S3,  précité. 

3:11.  —  L'administrateur  provisoire  est  comptable.  Si  l'inter- 
diction est  prononcée,  il  rend  ses  comptes  au  tuteur,  et,  s'il  est 
tuteur,  le  compte  de  l'administration  provisoire  ne  sera 
rendu  qu'avec  celui  de  la  tutelle.  Si  l'interdiction  est   rejetée,  le 
compte  lu  soit  au  défendeur  en   personne,  soit  au  dé- 

l  i,  leur  assisté   le  son  conseil,  si  un  conseil  a  été  nommé.  — 
Ma^nin,  t.  I.  n.  B51 

:{:{2.  —  Celui  qui  a  géré  les  biens  d'un  individu  dont  l'in- 
terdiction ci  lée,  en  qualité  de  mandataire  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  à  cet  individu,  doit  rendre  compte 

linaire,  et  non  Mans  la  forme  particulière  i 
pour  les  comptes  de  tutelle.  —  Cass.,   16  l'évr.    1812,   Bouflier, 
S.  1-2.1.71  i.  I'.  42.1 

333.  —  La  Femme  d'un  individu  en  état  de  démence,  qui, 
avanl  l'interdiction  de  son  mari,  a  touché  des  sommes  apparte- 

ernier,  n'est  pas  tenu  Ire  nn  compte  détaillé 

etappmédo  isl  li.atives,  comme  serait  tenu  de  le  rendre 

un  tuteur  à  l'interdiction;  il  suffit  qu'elle  justifie   d'un  emploi 
conven  fonds  pour  les  besoins  d<  lu  mé- 

Bordeaux,  14  juin  1853,  Chabrie,    -.  53.2.619,  I'.  56. 
1.164,  n.  ëf. 2.3;i 

334.  —  I  I  iteur  provisoire  est  responsable  ;  c'est  un 
mandataire.  On  lui  appliquera  donc  notamment  les  art.  1992, 
1990.  2001,  C.  civ.  —  V.  ïnfrà,  v°  Mandat. 

;>:t5. — Si  l'administrateur  peut,  en  cas  de  mauvaise  gestion, 

être  déclaré  responsable,  il  est  reconnu  que  ses  biens  ne  sont 

raison  de  c  m,  soumis  ;'i  l'hypothèque   légale.  — 

Cass.,  -'7  avr.  1824,  Viguier,    S.  el  P.  chr.    -  Montpellier,  14 
janv.  1823,    S.  et  P.  chr.    —  Paris,  12  déi     1833,  Goupy,    P. 

chr.  '  —  .Sic.    Merlin. /!•'/'.  v"  //,  :  3,  art.  4,  n.  3  ; 

nn^i.  sur  les  privil.  et  hypoth.,  sur  l'art.  2121,  n.  29  el 

s.;  Durant  on,  t.  3,  n.  748;  Marcadé,  sur  l'art.  497;  Magnin,  t.  I, 

■i.  853;  M  issé  el  n  Zachariœ,  t.  1,  §  234,  p 

16;  Valette,  p.  332,  note  l;   Troplong,   Hypoth.,  t.  2,  n.  440; 

Hction,  n.  77;  l'ont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  1,  n. 

.  t.  3,  p.  '■>  18  .  Mourlon,  t.  3,  n.  145  'ombe, 

iry  el  Rau,  t.  3,  §  264  bis,  p.  208;  Berlin,  t.  I, 

i;  Hue,  t.  3,  n.  811;  R  I    isney,  v°  Interdiction, 

n.  53. 

3:il».  —  Peu  importe  que  le  conseil  de  famille  ait  décidé  que 

l'administrateur  provisoire  agirait  comme  tuteur.  —Montpellier, 

i  i    i  iv.  1823,  précité.  —  Sic,  Berlin,  t.  I,  n.  I 

:t:t7.       M  in  administrateur  pro- 

i  irle-t-il  ii  ;  sur  les  biens 

i         :  .'  Les  pat  il  l'art,  21 23  qui 

i  mi  une  cond  im- 

pécuniaire  actuelle,  el  i  eux  qui  n'imposent  qu' 
lion  de  l'air',  lou  iluble  ''n  argent,  pour  le  cas  d'i 

cution.  —  i  12  déc.   1833,  pré<  S    .  Proudhon.  D  - 

pers.,  t .  2,  p.   Il 

338.   —  Cette  opinion  est  repoussée  par  ceux  qui  pensent 
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que  l'hypothèque  judiciaire  ne  serait  dans  ce  cas,  qu'une  hypo- 
thèque légale  déguisée,  parce  que  le  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  ne  prononce  contre  lui  aucune  con- 
damnation. —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  §  234,  note 
H,;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  265,  p.  253;  Persil,  sur  l'art.  2123, 
n.  13;  l'ont,  Prîv.  et  lujp.,  t.  2,  n.  575;  Demolombe,  t.  2,  n. 
517;  Troplong,  //.'/y.,  t.  2,  n.  t40;  de  Fréminville,  De  la  mino- 
rité, etc.,  t.  2,  n.  1 126;  Hue,  t.  3,  n.  51 1  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Interdiction,  n.  53. 

339.  —  Dans  le  sens  de  celte  dernière  opinion  on  pourrait 
tirer  un  argument  d'analogie  de  l'art.  34,  L.  30  juin  1838,  por- 
tant que  le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire 
à  un  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, jn'ul  en  même  temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothè- 
que générale  Ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée par  ledit  jugement,  etque  le  procureur  de  la  République 
doit  dans  le  délai  de  quinzaine  faire  inscrire  cette  hypothèque 
qui  ne  dale  que  du  jour  de  l'inscription.  —  V.  suprà,  v°  Alié- 
nés, n.  425. 

340.  —  En  cas  de  décès  de  l'administrateur  provisoire,  ses 
héritiers  doivent  continuer  la  gestion  jusqu'à  la  nomination  d'un 
nouvel  administrateur  auquel  ils  rendent  compte.  —  Magnin,  t. 
1,  n.  857. 

341.  —  La  demande  en  interdiction  s'arrête  quelquefois  dès 
qu'on  a  obtenu  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire; 
cette  nomination  sauvegardant  suffisamment  les  intérêts  de  la 
famille,  il  peut  être  utile,  pour  des  raisons  diverses  de  laisser 
sommeiller  l'instance  jusqu'à  la  mort  de  l'aliéné.  —  Hue,  t.  3, 
n.  5  I  1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I ,  n.  1 168.  —  Cette  mesure  suffit 
aussi,  dans  des  cas  exceptionnels,  quand  le  tribunal,  dans  l'in- 
certitude où  il  se  trouve  sur  l'état  du  défendeur,  surseoit  à  sta- 
tuer sur  l'interdiction.  —  Berlin.  I.  I,  n.  673. 


Section    IX. 
Euquèle. 

342.  —  L'interrogatoire  du  défendeur  et  l'appréciation  des 
pièces  ne  constituent  pas  les  seuls  moyens  d'information  pour 
les  juges.  Ils  peuvent,  et  en  pratique  cela  est  très-fréquent, 
ordonner  la  visite  des  hommes  de  l'art.  —  Laurent,  t.  5,  n. 
276. 

343.  —  Si  leur  conviction  n'est  pas  encore  arrêtée  et  si  les 
faits  sont  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  ils  peuvent 
prescrire  une  enquête,  mesure  qui  est  spécialement  placée  par 
la  loi  dans  leurs  pouvoirs  (art.  893,  C.  proc.  civ.  . 

344.  —  L'enquête  sera  surtout  utile  si  le  défendeur  avait  re- 
fusé de  se  laisser  interroger.  Son  refus,  en  effet,  ne  devrait  pas 
être  considéré,  par  lui  seul,  comme  une  preuve,  de  démence.  — 
Bioche,  v  Interdiction,  n.  79;  Thomine-Desmazures,  n.  1049  ; 
Taulier,  t.  2,  p.  109;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n. 
721;  Chauveau  et  Carré,  quest.  3024;  Boitant,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  l.  2,  n.  I12n;  Demolombe,  t.  t,  n  520;  Demante  et 
Col  met  de  Santerre,  t.  2,  n.  268;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  125,  p.  516. 

345.  —  L'enquête  peut  être  ordonnée  même  sur  des  faits  non 
articuli  a  requête  d'interdiction.  — Agen,  3  juill.  1827, 
Ardenne,   P.  chr.   --  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  512. 

340.  —A  la  différence  de  l'interrogatoire,  l'enquête  reste,  dans 

i es  1rs   phases  de  la   procédure  en  interdiction,    facultative 

pour  le  juge  conformément  au  droit  commun.  El  il  en  est  sur- 
tout ainsi  alors  que  cette  mesure  n'est  réclamée  par  aucune  des 
parties.  —  Cass.,  5  juill.  1837.  Magnol,  P.  38.2.215]  —  Rouen, 
18  i.inv.  1865,  Samson,    S.  65.2.350,  P.  65.1282 

'.i'i~.  —  Il  a  ê  i  pi:.''''  cepi  n  lanl  que  le  tribunal  devant  qui 
est  portée  une  demande  en  interdiction,  ne  peut  refuser  d'admettre 
fen  leur  îi  prouver  pai  iges  qu'il  n'est  pas  dans  le 

i    il    l'interdiction,  et  qu'il  ne  doit  pas,  pour  la  prononcer,  se 
croire  suffisammenl  éclairé  soit  par  les  faits  avancés  par  le  de- 
mandeur,     il  par  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire. 
■.  13  juill     1814  P,  ehr.]  —  Toutefois,  en 

approfo  di  jant  le  lermes  de  cet  arrêt,  on  voit  que  la  cour  a  jugé 
lit,  ei  que  dans  tous  les  cas  sa  déci- 
sion a  i  iQuencée  p  lération  que,  d  ins  l'e  pèr.e, 
du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  étaient  insuffisants. 
Nous  croyons  en  conséquence  que  le  seul  fait  que  le  défendeur 
réclame  1  enquête  ne  saurait  faire  perdre  à  celle-ci  son  caractère 


facultatif,  ce  qui  d'ailleurs  prolongeait  l'instruction    peut-être 
sans  aucune  utilité.  —  Laurent,  t.  5,  n.  275. 

348.  —  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  statuerait  au  fond  sans  s'ex- 
pliquer sur  les  conclusions  tendant  à  une  enquête  devrait  être 
annulé  pour  défauts  de  motifs.  — Cass.,  21  févr.  1888,  Valsch, 
[D.  88.1.299]  —Sir,  Hue,  t.  3.  n.  512. 

349.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  doit,  comme 
tous  les  jugements  en  pareille  matière  (art.  515,  C.  civ.),  être 
rendu  en  présence  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

350.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  le 
détendeur.  —  V.  dans  ses  motifs,  Aix,  19  mars  1835,  Mayen, 
[S.  35.2.478,  P.  chr.]  —  Demolombe  pense,  au  contraire  1 1.  8,  n. 
520  ,  que  le  défendeur  doit  être  assigné  pour  être  présent  a  l'en- 
quête afin  qu'il  puisse  fournir  ses  reproches  contre  les  témoins, 
requérir  les  interpellations  qu'il  croirait  utile  de  faire,  etc.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  736. 

351.  —  Le  jugement  ordonnant  une  enquête  peut  être  rendu 
en  chambre  du  conseil,  l'audience  publique  n'étant  prescrite 
que  pour  le  jugement  définitif.  —  Poitiers,  4  juin  1860,  Bon- 
nald,  [S.  60.2.493,  P.  61.700,  D.  60.5.205]  —  V.  sur  ce  point, 
Brlm,  t.  1,  n.  668;  Bonnet,  Bel),  crit.,  t.  17,  p.  209.  —  V. 
aussi  supra,  n.  291 . 

352.  —  Il  a  été  jugé  que  la  décision  qui  ordonne  l'enquêté 
est  un  jugement  de  pure  instruction,  contre  lequel  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  ouverte.  —  Aix,  19  mars  1835,  précité. 

353.  —  Toutefois,  le  contraire  devrait  être  décidé,  si  l'on 
admettait  le  principe  d'après  lequel,  en  matière  d'interdiction, 
tous  les  jugements  sur  requête  sont  susceptibles  d'opposition.  — 
V.  suprà,  n.  172. 

354.  —  L'enquête  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires.  —  V.  su- 
prà, v-  Enquête. 

355.  —  Seulement  le  tribunal  peut  ordonner,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  en  cas  de  fureur  notamment,  qu'elle  aura  lieu 
hors  la  présence  du  défendeur,  lequel,  dans  ce  cas,  pourra  être 
représenté  par  son  conseil,  c'est-à-dire  par  son  avoué  (C.  proc. 
civ.,  an.  893). 

356.  —  Le  procureur  de  la  République  n'est  pas  tenu  d'as- 
sister à  l'enquête,  car  la  loi  n'exige  passa  présence  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  l'interrogatoire.  Sa  présence  est  donc  facultative 
et  souvent  elle  sera  utile.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1050; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3025;  Bioche,  v°  Interdiction,  n. 
80;  Lepage,  Quest.,  p.  589;  Berlin,  t.  1,  n.  668;  Hue,  t.  3,  n. 
512.  — Toutefois,  certains  auteurs  pensent  que  les  témoins  dans 
une  enquête  relative  à  l'interdiction  doivent  être  entendus  en 
présence  du  ministère  public.  —  Carré,  n.  3025  ;  Lepralic,  t.  5, 
p.  172. 

357.  —  De  ce  que  I  enquête  a  lieu  dans  les  formes  ordinaires, 
il  suit  que  le  demandeur  est  tenu  de  faire  signifier  au  défendeur 
le  nom  des  témoins. 

358  —  Si  les  faits  admis  en  preuve  n'avaient  pas  été  arti- 
culés dans  la  requête,  signification  devrait  en  être  faite  au  dé- 
fendeur. —  Agen,  3  juill.  1827,  Antenne,  [P.  chr.] 

359.  —  Toujours  du  principe  que  l'enquête  se  l'ait  en  la  forme 
ordinaire,  il  résulte  que  les  parents  et  alliés  des  parties,  les  ser- 
viteurs et  domestiques,  pourront  être  reprochés.  —  Laurent, 
t.  5,  n.  276;  Hue,  t.  3,  n.  512. 

300.  —  Il  a  été  jugé  que  les  membres  d'un  conseil  de  famille, 
qui  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'état  mental  d'une 
personne  à  interdire,  doivent  être  considérés  comme  ayant  donné, 
par  l'expression  de  leur  avis,  un  certificat  sur  les  faits  de  la 
cause  :  ils  doivent,  ries  lors,  être  reprochés  dans  l'enquête  à  la- 
quelle il  est  procédé  au  cours  de  l'instance  en  interdiction.  — 
Nancy,  17  déc.  1883,  Stouls,  [S.  87.2.15,  P.  87.102,  D.  86.2. 
280 

361.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  membres  du  conseil 
de  famille  qui  ont  donné  leur  avis  sur  l'état  du  défendeur  peu- 
vent être  entendus  comme  témoins.  —  Bruxelles,  15  mai  1807, 
Flagmulder,  [P.  chr.]  —  Pans.  10  mars  1809,  Jeanne  3ophie, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Il  faut  reconnaître  que  cet  e  décision  est  plus 
conforme  à  la  raison,  car  récuser  le  témoignage  des  person  les 
qui  connaissent  le  plus  intimement  le  défendeur,  c'est  -  ! 
des  témoignages  les  plus  importants  et  l"s  plus  dignes  de  con- 
fiance. D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  double  emploi,  car  le  eons 
famille  ne  donne  son  avis  que  d'une  minière  générale,  tan  lis 
que  les  témoins  sont  le  plus  souvent  appelés  à  déposer  sur  dei 
faits  spéciaux.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  497. 
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:{(!2.  —  L'enquête  sur  une  demande  en  interdiction  est  va- 
lable •  ncore  bien  que  tous  les  témoins  désignés  dans  la  requête 
indicative  ries  faits  d'interdiction  n'aient  point  été  entendus.  Le 
demandeur  n'est  pas  lié,  en  effet,  par  renonciation  faite  dans 
sa  requête,  énonciation  qui  du  reste  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Il  peut  donc  à  son  gré  renoncer  à  l'audition  de 
tains  témoins  ou  en  taire  entendre  d'autres.  —  Paris,  13  janv. 
I8id.  Letang,   P.  49.1  266,  D.  49.2.139 

363.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  l'étal  mental 

d'une  personne,  n'empêche  pas  les  juges,  si  l'enquête  ordonnée 

se  trouve  nulle,  de  statuer  au  Tond  sans  ordonner  une  enquête 

Ile.  —  Cass.,  12  lirum.  an  X,  Poussineau,  IS.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Hue,  t.  3,  n.  513. 


Section  X. 

Instauce,  jugement,  acquiescement,  désistement. 

364.  —  Lorsque  toutes  les  mesures  d'instruction  sont  ter- 
minées, les  procès-verbaux  d'interrogatoire  et  d'enquête  s'il  y 
en  a  eu)  doivent  être  signifiés  au  défendeur  avec  assit.". 
donnée  pour  plaider  en  audience  publique  (Arg.,  art.  498).  — 
Toullier,  t.  2,  n.  1328;  Pigeau  et  Crivelli,  t.  2.  p.  409;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3026;  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  82;  Demo- 
omhe,  t.  8,  n.  519 

3G5.  —  Si  le  demandeur  ne  poursuit  pas  l'audience  le  dé- 
fendeur ne  doit  pas  rester  sous  le  coup  de  la  demande  en  inter- 
diction; il  peut,  après  l'expiration  des  délais,  la  poursuivre  lui- 
même  conformément  à  l'art.  80,  C.  proc.  civ.  —  Chauveau,  sur 
3026  bis;  Berlin,  t.  1,  n.  669. 

366.  —  De  nolombe  (t.  8,  n.  16")  pense  qu'il  faut  admettre 
l'intervention,  dans  une  instance  en  interdiction,  de  ceux  qui 
auraient  eu  le  droit  de  la  provoquer  eux-mêmes,  car  ils  ont  à 
la  rois  intérêt  et  qualité.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une 
femme  a  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  en  interdic- 
tion dirigée  contre  son  mari.  —  Caen,  4  janv.  1843,  [Rec.  de 
Caen,  t.  7,  p.  1901  —  Sic,  Berlin,  t.  I,  n.  669. 

367.  —  ...  Qu'un  allié  (dans  l'espèce,  un  beau-frère)  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée,  a  le  droit  d'intervenir 
dans  l'instance,  lorsque  son  intervention  n'a  pas  de  caractère 
agressif,  et  qu'il  a  un  intérêt  moral  et  pécuniaire  au  rejet  de  la 

ode.  —  Trib    Bonneville,  31  janv.  I8S3,  Crozet,  'liaz.  Pal., 
83  -     >    part.,  p.  112 

368.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  de  celui  dont  l'in- 
terdiction est  provoquée  n'est  pas  recevable  à  intervenir  devint 
la  cour  sur  les  conclusions  relatives  au  défaut  de  qualité  du  pour- 
suivant, alors  même  qu'elle  aurait  été  nommée  administratrice 
provisoire  des  biens  et  de  la  personne  de  son  mari,  la  décision  à 
intervenir  sur  cette  conclusion  ne  préjudicianl  en  rien  au  droil 
qu'elle  aurait  elle-même  de  provoquer  l'interdiction.  —  Pari-;,  21 
ma    IR35,  Morin  de  Sainte-Colombe,  [S.  35.2.342,  P.  chr.] 

368  6ts.  —  Si  l'on  admet  V.  suprà,  n.  76  et  s.),  que  les  pa- 
rents peuvent  former  une  nouvelle  demande  en  cas  de  rejet  de 
la  demande  d'interdiction,  on  enlève  tout  intérêt  à  la  question. 
—  Laurent,  t.  5,  n.  278. 

369.  —  Des  tiers  ayant  un  intérêt  purement  pécuniaire  ne 
sont  pas  recevables  a  inti  rvenir  dans  l'instance  en  interdic  ion 

lOursuivie  c  mtie  celui  dont  ils  tiennent  leurs  droits.  —  Greno- 


r: 


le, '.idée     ls47,Delor,   -    t8.2.204,  P.  W.2.1021 —Bruxelles, 
13  janv.   1881,  Dul   r,    S.  81.4.31,  P.  81.2.52    —  Sic,  Berlin,  t. 
1 ,  n.  669;  Vallelle,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  538;  l'.hauveau,  sur 
•  .  3023  tel  :  Laurent,  t.  5,  n.  278. 

370.  —  Mais  il  eu  serait  autrement  s'il  apparaissait  que  l'ac- 
tion  en  interdiction  lut  le  résultat  d'une  combinaison  frauduleuse 

e  poursuivant  et  le  poursuivi,  à  l'effet  d'arriver  à  l'annula 
les  actes  passés  avant  l'interdiction.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
■  il . 

371.  —  Un  créancier  ne  peut  intervenir  alors  d'ailleur 
ndeur  faisant  défaul ,  le  créancier 

faire  rejel  nde.  —  Trib.  Lyon,  23  juin  1888,  Gamberl, 

542     —   Les   tribunaux   oui   cependant  admis 

ciers  el  donataires  du  I  inler- 

enl  être  reçus  intervenants  pour  détendre  leurs 

droits.—  Bordeaux,  2  avr.  1833,  Lussac,   I'.  chr.] 

372.  —  Dans  tous  les  cas,  on  a  dû  déclarer  non  i 
critiquer  m.  ce  ainsi  rendue  (surtout  en  matière  d'inter- 


diction volontaire)  celui  qui  avait  traité  avec  l'interdit.  —  Même 
a  r rê  I . 

373.  —  Le  demandeur  en  interdiction  n'est  pas  d'ailleurs  tenu 
d'appeler  dans  l'instance  les  créanciers  et  donataires  du  défen- 
deur, dont  le  jugement  d'interdiction  pourrait  compromettre  les 
droits,  -  Proudhon, t.  2,  p.  538  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  0-2, 
et  suppl. ,  quest.  3025  ter;  Demolombe,  t.  8,  n.  654,  Laurent, 
t    5,  n.  278.—  V.  aussi  Berlin,  t.  I,  n.  669. 

37'i.  —  Le  mandataire  spécial  de  la  loi  du  30  juin  1838  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  interdiction  pour- 
suivie contre  l'aliéné.  —  Nancy,  4  juill.  1860,  Lormont,  S.  63. 
2.  lus,  P.  03.77S.  D.  63.0.2:: 

375.  —  Celui  qui,  à  défaut  de  parents,  a  été  appelé  à  titre 
d'ami  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  chargé  de  donner  son 
avis  sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  à  une 
personne  placée  dans  une  maison  d'aliéné,  est  non  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  en  in  i.  —  Caen,  30  déc. 
1857,  Berrur         5              .   .  P.  58.665,  D.  58.2.147 

376.  —  Dans  les  sentences  d'interdiction  rendues  au  Chàte- 
let,  l'usage  autorisait  le  juge  à  prononcer  seul.  —  Rennes,  16  déc. 
1833,  Campion,  [P.  chr. 

377.  —  Sous  la  loi  nouvelle,  c'est  le  tribunal  entier  qui  pro- 
nonce sur  l'interdiction  ,  dans  les  formes  ordinaires ,  parties  en- 
tendues ou  appelées,  et  en  audience  publique  (C.  civ.,  art.  498). 

378.  —  Le  jugement  ne  peut  être  prononcé  qu'après  l'audi- 
tion du  ministère  public  (C.  ci  v.,  art.  515  .  Dans  I  ancien  droit  on 
pouvait,  au  contraire,  statuer  sur  une  demande  d'interdiction 
sans  avoir  entendu  les  conclusions  de   la   partie  publique.   — 

es,  t6  déc.  1833,  précité 
37-1*.  —  Tout  au  moins,  dans  l'ancien  droit  l'inobservation  de 
cette  formalité  ne  pouvait,  après  un  long  délai,  être  invoquée  par 
celui  qui  avait  traité  avec  l'interdit,  alors  surtout  qu'il  s'agissait 
d'une  interdiction  volontaire.  —  Bennes,  16  déc.  1833,  précité. 

380.  —  Le  |uge  qui  a  été  commis  pour  procéder  à  l'inlerro- 
du  défendeur  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  496,  C.  civ., 

doit-il  nécessairement  prendre  part  au  jugement"?  On  comprend 
aisément  qu'il  est  en  général  très-utile  que  le  juge  qui  a  procédé 
à  l'interrogatoire  assiste  au  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  interdiction,  puisqui ■,  ayant  eu  sous  les  yeux  la  personne  qui 
en  est  l'objet,  il  esl  mieux  à  même  que  tout  autre  de  juger  dans 
quelle  mesure  cette  demande  peut  être  fondée,  et  de  donne: 
collègues  tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  b 
et  qui  n'auraient  pas  et*  compris  dans  le  procès-verbal  de 
terrogatoire.  Mais  si  sa  participation  au  jugement  peut  souvent 
être  util»,  elle  n'est  pas  toutefois  indispensable. —  Bruxelle-.  10 
déc.  1828,  N...,    P.  chr. 

381.  —  Le  jugement  peut  admettre  l'interdiction,  la  r 

ou  prendre   un    moyen   terme  consistant   3    nommer  un  conseil 
i  défendeur,  car  l'art.  499,  C.  civ.,  donne  au  tribunal 
le  droit,  s'il  le  juge  co  le  nommer  un  conseil  judiciaire 

au  défendeur  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  que  le  demandeur 
ait  pris  des  conclusions  subsidiaires,  lesquelles  sont  implicite- 
ment comprises  dans  la  demande  eu  interdiction.  —   Y.    s 

i    as  il  a.  20. 

',iH'2.  —  En  prononçant  l'interdiction,  le  tribunal  nomme  pres- 
que to  ijours  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de 
la  p  rsonne  et  des  biens  de  l'interdit  ce  qui  est,  en  effet,  permis, 
comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  277  el  s.  .  en  il  tendant  l'organis 
de  la  tutelle,  et  il  ordonne  l'exécution  provisoire  de  cette  dispo- 
sition. —  Berlin,  t.  I .  n.  • 

383.  -  i  m  sont  des  questions  d'étal 
intéressant   l'ordre   public,  el   en    résulte   que   l'acquiescement 

i  un  jugement  prononçant  l'interdiction  est  nul. —  Lyon, 
12  juill.  1873  -       1.2.40,  P.  73.211]  — Sic,  Del  vin 

t.   I,  p.  480:  Chauveau,  sur  Carre,  Sup /,/.,  quest.  3013  quitter 
Il  6is;  Demolombe,  t   B,  n.  474;  Ubrj  el  Rau,  t.  1,  §  124, 

p.  511;  Laurent.  I.  5,   Q.    2 1  s  ;   Hue,  t.  3,    n.    ;il3.  —   V.    si//,  ni, 

i  I        33  et  s. 

384.  —  Si  l'interdit  ne  peut  valablement  acquiescer  au  juge- 
ment p  I  son  interdiction,  il  peut,  en  i  pas  de 
recours  cm  ire  le  jugement,  lui  laisser  acquérir  autorité  de  chose 

ce  qui  aura  pour  conséquence  de  maintenir  tous  les  effets 

oartir  du  jour  où   il  a  été   rendu,  sans  mettre 

l'interdil  en  poursuive  la  reformation 

dans  les  formes  el  l'  -  terminés  par  la  loi.  --  Cass.,  12 

vi     .    5.  75.1.117,  P.  75.274,  D.  76.1.817 
Sic,  Fuzier-llerman,  C.  cil .  annoU,  sur  l'art.  509,  n.  14. 
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385.  —  Si  l'interdit  a  laissé  acquérir  au  jugement  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ses  héritiers  sont  non  recevables  à  prétendre 
qu'il  avait  conservé  la  libre  disposition  de  ses  droits,  et  ils  ne 
peuvent  repousser,  comme  étant  à  leur  égard  res  inter  alios  acta, 
le  partage  dans  lequel  l'interdit  a  été  représenté  par  le  tuteur 
nommé  par  le  conseil  de  famille  en  exécution  du  jugement  d'in- 

ction.  —  Même  arrêt. 

386.  —  De  même  qu'en  cette  matière  il  ne  peut  y  avoir  ac- 
quiescement, de  même,  et  par  la  même  raison,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  désistement.  —  V.  suprà,  v°  Désistement. 

387.  —  En  conséquence,  est  nulle  une  transaction  portant 
désistement  d'une  demande  en  interdiction.  —  Cass..  13  nov. 
I8S3,  Kuhichon,  [S.  84.1. 328,  P.  84.1.808,  D.  84.1.103]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  124,  p.  ail;  Bertm,  t.  i,  n.  669;  Hue,  t. 
3,  n.  513;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  unn.,  sur  l'art.  400,  n.  26  et  27. 

388.  —  Est  également  nul  le  désistement  donné  par  l'interdit 
de  l'appel  qu'il  aurait  interjeté.  —  Douai,  8  déc.  I85S,  Saus, 
[P.  60.11110,  D.  59.2.101  —  L'interdit  a  sans  doute  le  droit  de 
ne  pas  interjeter  appel  du  jugement  qui  le  frappe  d'incapacité 
(Y.  suprà,  n.  384),  mais  cet  acquiescement  tacite  ne  saurait 
autoriser  l'acquiescement  exprès  qui  consiste  dans  le  désistement. 
Quand  l'interdit  ne  forme  point  appel,  le  jugement  tire  sa  force, 
non  de  l'assentiment  tacite  de  L'interdit,  mais  de  l'autorité  de  la 
loi  qui  imprime  le  caractère  de  chose  jugée  aux  décisions  judi- 

après  expiration  des  délais  pour  les  attaquer.  —  Chau- 
veau  el  Carré,  Suppl.,  quest.  3013  quater  et  3031  bis;  Laurent, 
1.  5,  n.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  124,  p.  511  ;  Berlin,  t.  t,  n. 
G78.        V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  87  et  s. 

38!).  —  De  ce  que  le  désistement  de  l'interdit  est  nul  il  suit 
que,  même  après  ce  désistement,  le  demandeur  est  encore  rece- 
vable  à  continuer  les  poursuites  commencées.  —  Lvon,  14  juill. 
1853,  de  C...,  S.  53.2.618,  P.  54.2.80,  D.  54.2.33'—  Sïc.Ber- 
tin,  t.  I,  n.  069. 

390.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  plus  loin  et  a  décidé 
que  I.  désistement  du  demandeur  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
juges  statuent  sur  la  demande.  —  Nancy,  la  juin  1865,  de  la 
Ruelle,  [S.  66.2.151,  P.  66.602,  D.  66.2.1421  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  Suppl.,  quest.  3013  quater  et  5031  bis;  Berlin,  t.  I, 
n.  669.  —  Il  est  cependant  difficile  d'admettre  que  la  Cour  reste 
saisie  après  que  le  demandeur  s'est  désisté.  Le  désistement  vaut 
au  moins  comme  renonciation  à  la  procédure;  dès  lors,  la  Cour 
est  dessaisie;  elle  agirait  donc  d'office  et  sans  qu'il  y  eût  un 
demandeur  en  cause.  —  Laurent,  t.  5,  n.  24s. 


Section  X  I. 

Publicité. 

391.  —  L'interdiction  produit  ses  effets  du  jour  du  jugement 
art.   502.   C.  civ.).  L'interdit  devenant  dès   lors  incapable,  les 

tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  son  état;  aussi  le  lé- 
gislateur a-t-il  pris  des  mesures  pour  leur  donner  satisfaction. 

392.  Avant  le  Code,  la  publication  des  sentences  d'inter- 
diction  étail  exigée.  Denizart  (v°  Interdiction,  n.  49)  rapporte 
que  l'ancien  usage  du  Chàtelet  de  Paris  était  de  faire  crier  el 
publier  dans  Paris  les  sentences  d'interdiction,  et  que  la  pu- 
blication  à  l'audience  et  à  cri  public,  dans  les  carrefours  et 
marchés,  avait  élé  prescrite  par  arrêt  de  règlement  du  18  mars 
1614  et  par  un  autre  arrêt  rendu  le  4  août  1718.  Mais,  ajoute- 
t-il,  les  dispositions  de  ces  arrêts  ne  s'exécutent  plus. 

393.  —  Dans  l'usage  généralement  suivi  (et  indépendamment 
de  l'insinuation  à  laquelle  les  sentences  d'interdiction  étaient 
assujetties  par  les  art.  5  et  14  de  l'édit  de  déc.  1703  et  par  l'art. 

n  !  I.  ■  insinuations  du  29  sept.  1722;,  signification  en 
était  faite  aux  notaires  de  Paris  en  la  personne  de  leur  doyen 
[Arr.  17  juill.  1764  .  Il  existe  d'ailleurs  des  arrêts  de  règlement 
des  13  nov.  1621  et  II  févr.  1633  qui  ont  ordonné  qu'a  la  dili- 
gence du  syndic  des  notaires  du  Chàtelet  il  sérail  fail  un  tableau 
contenant  les  noms  el  surnoms  de  toutes  les  personnes  inter- 
diti  .  qui  sérail  apposé  en  la  chapelle  du  Chàtelet,  et  que  cha- 
cun des  notaires  serait  tenu  d'en  prendre  copie  et  de  la  tenir 
publiquement  dans  son  étude,  le  tout  à  peine  de  répondre,  tant 
par  le  syndic  qu'entre  notaires,  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  que  les  parties  contractantes  pourraient  souffrir  faute 
de  l'exéeulion  de  l'arrêt.  —  Denizart,  v°  Interdiction,  n.  45;  \.t 
gou,  t.  I,  p,  73. 

394.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  sentence  d'interdiction,  rendue 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XXIV. 


sous  l'ancien  droit  avait  reçu  toute  la  publicité  légale  lorsqu'elle 
avait  été  contrôlée,  insinuée  et  signifiée.  —  Cass.,  27  avr.  1842, 
Campion,  [S.  42.1.7I9J 

395.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  501,  C.  civ.,  à  la 
diligence  des  demandeurs,  le  jugement  d'interdiction  doit  être 
levé  et  signifié  à  partie  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter 
de  la  prononciation  du  jugement;  il  doit  être  publié  soit  dans 
l'arrondissement  où  le  jugement  a  été  rendu,  soit  au  lieu  d'ori- 
gine de  l'interdit  (C.  civ.,  art.  501j. 

396.  —  Dans  l'arrondissement  du  lieu  où  le  jugement  a  été 
rendu,  cette  publication  est  faite  par  les  soins  de  l'avoué  du 
demandeur. 

397.  —  La  publication  doit  être  faite  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'inquiéter  du  point  de  savoir  si  le  jugement  sera  ou  non  frappé 
d'appel.  On  avait  proposé,  lors  de  la  discussion,  que  l'arrêt 
définitif  fut  seul  affiché  :  on  disait  qu'il  était  bien  rigoureux 
de  proclamer  ainsi,  avant  que  la  cour  n'eût  prononcé,  le  nom 
d'un  citoyen  auquel  on  pouvait  avoir  intenté  un  procès  injuste. 
Mais  cette  proposition  fut  écartée  par  cette  considérât  on  déter- 
minante que  l'interdiction  ayant  son  effel  du  jour  du  jugement, 
la  formalité  de  l'affiche  est  nécessaire  pour  empêcher  les  tiers 
d'être  trompés.  La  présomption  d'ailleurs  est  contre  celui  que 
frappe  déjà  un  premier  jugement.  —  Locré,  Esp.  C.  civ.,  art. 
501;  Toullier,  t.  2,  n.  1331;  Duranton,  t.  3,  n.  738;  Taulier, 
t.  2,  p.  111  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  501  ;  Ducaûrroy,  Bonnier 
et  Rouslam,  t.  1,  n.  725;  Valette,  p.  366;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3033;  Demolombe,  t.  8,  n.  551;  Demante  et  Cnlmet  de 
Santerre,  t-  2,  n.  273  bis-l;  Berlin,  t.  I,  n.  675;  Vigie,  t.  1, 
n.  901  ;  Laurent,  t.  5,  n.  285 ;  Baudrv-I  acantinerïe,  t.  1 ,  n.  1 170. 

398.  —  Si  c'est  seulement  l'arrêt  rendu  sur  appel  qui  pro- 
nonce l'interdiction,  il  doit  être  publié  comme  le  jugement  (art. 
501). 

399.  —  Mais  il  est  inutile  de  rendre  public  l'arrêt  simplement 
confîrmatif  du  jugement.  —  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  106:  Vi- 
gie, t.  1.  n.  901. 

400.  —  Si  le  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  est  in- 
firmé, y  a-t-il  lieu  de  publier,  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art. 
501,  l'arrêt  infirmatif'?  Bien  que  la  loi  ne  dise  rien  à  cet  égard, 
on  doit  admettre  que,  pour  éviter  d'induire  les  tiers  dans  une 
erreur  qui  serait  préjudiciable  pour  la  partie,  et  pour  faire  dispa- 
raître les  traces  d'une  sentence  humiliante  reconnue  mal  rendue, 
il  y  a  lieu  de  biffer  du  tableau  des  interdits  le  nom  qui  ne  doit 
plus  y  figurer,  de  supprimer  l'affiche  de  l'auditoire  du  tribunal, 
sauf  également  au  défendeur  à  réparer,  s'il  le  juge  convenable, 
par  une  insertion  rectificative,  le  tort  que  l'insertion  du  juge- 
ment dans  le  journal  aurait  pu  lui  causer.  —  Bioche,  v°  Inter- 
diction, n.  107. 

401.  —  La  publication  doit  avoir  lieu  dans  les  dix  jours.  Le 
délai  court  de  la  prononciation  et  non  de  la  signification  du  ju- 
gement, car  il  est  urgent  que  l'incapacité  du  défendeur  soit  rendue 
publique.  —  Lepage,  Quest.,  p.  592;  Bioche,  v°  Interdiction, 
n.  LOS. 

402.  —  Jugé,  toutefois,  que  ce  délai  de  dix  jours  n'est  pas 
fatal,  attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  fnrmalitè  accessoire  et 
non  essentielle.  —  Florence,  25  janv.  1812,  Rosselmini,   P.  chr.] 

403. —  La  publication  consiste  soit  dans  l'inscription  de  ju- 
gement sur  les  tableaux  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  el 
dans  les  études  des  nolaires  de  l'arrondissement  (art.  501,  C. 
civ.),  soit  dans  une  insertion  dans  un  journal,  soit  dans  une  pu- 
blicité organisée  au  lieu  d'origine  de  l'incapable.  Parlons  d'a- 
bord de  l'affiche. 

404. —  11  a  été  décidé  que  le  jugement  déclarant  que  le  cer- 
tificat du  greffier  ne  prouve  pas  que  le  jugement  d'interdiction 
ait  été  affiché  dans  la  salle  de  l'auditoire,  contient  une  appré- 
ciation de  fait  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Bruxelles,  12  juill. 
1819,  N...,  [P.  chr.] 

405.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  formalité  l'avoué  du 
demandeur  remet  un  extrait  du  jugement  au  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires  oui  en  donne  un  récépissé.  Celui-ci  le  com- 
munique à  ses  confrères  de  l'arrondissement  qui  sonl  tenus  de 
l'afficher  de  suite,  dans  leurs  études  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  18; 
Tarif  16  févr.  1807,  art.  92,  175  . 

406.  —  Il  a  été  jugé  autrefois  que  l'art.  501 .  C.  civ.,  n  • 

pas  autant  d'affiches  qu'il  y  a  de  notaires  et  qu'il  sulfil  d'une 
seule  alfiche  au  tableau  de  la  chambre.  —  Turin,  4  janv.  ISI2. 
Rossi,  [S.  el  P.  chr.1 

407.  —  Mais  on  reconnaît  aujourd'hui  que  l'affichage  du  ju- 
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gement  à  la  chai  notaires  est  msuflisant  et  qu'il  doit 

être  effectué  chez  tous  l'arrondissement.  D 

l'art.  18,  !..  25   rent.  au  \1,  les  notaires  doivent  tenir 
dans  leur  élude  u  |       sont  inscrits  les  nom?,  pré- 

noms, qualités  et  demeures  dps  personnes  qui,  dans  l'éti  ndue 
du  ressort  où  ils  peuvent  exercer,  sonl  interdites  ou  assistées 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Laurent,  t.  .'i,  n.  -'s't 

408.  —  Lorsque  la  liste  des  individus  interdits  ou  pourvus 
d'un  conseil  dans  l'arrondissement  esl  1 1 . .p  longue,  mi  se  con- 
tente quelquefois  de  placer  dans  l'auditoire  du   tribunal  et  dans 
des  notaires  un  tableau  avertissant  le  public  que  celte 
_:-tre  qui   est  a  la  disposition  de  tout 
réclamant.  —  Marcadé,  sur  l'art.  501. 

400.  —  En  disant  que  l'affichage  doit  avoir  lieu 

aires  de  l'arrondissement  •■,  l'art.  501,  C.  civ., 
vise  les  notaires  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  qui  a 
pronom^'  l'interdiction.  I1  n'est  pas  m  essaire  que  l'affichage 
ait  lieu  ailleurs.  Ainsi  affiché,  le  jugement  produit  son 
l'égard  de  tous  les  actes  accomplis  par  l'interdit  en  quelqui 
qu'ils  soient  passés.  —  Cass.,  -".I  juin  lr>l9,  Isabelle.  [S.  et  1'. 
chr.]  —  Sic.  Magnin,  1. 1,  n.  884;  Aubrj  et  Rau,  t.  I,§  125,  p. 
517,  note  26. 

410.  —  Lorsque  la  ville  dans  laquelle  siège  le  tribunal  qui  a 
rendu  !•■  jugemi  nt  d'interdiction,  renferme  plusieurs  arrondis- 
sements, la  publicité  doit-elle  avoir  lieu  dans  chacun  de  ces 
arrondissements,  ou  seulement  dans  celui  de  la  demeure  de  l'in- 

.  M.  Magnin    I.  L,n.  884),  enseigne,  que  le  jugement  doit 
être  pubh<  dans  chacun  des  arn  i  als  de  la  ville,  parce 

que  l'arrondissement  dont  parle  l'art.  501,  C.  civ.,  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  de  la  circonscription  du  domicile  de  l in- 
terdit, mais  de  tout  l'arrondissement  du  ressort  du  tribunal. 

411.  —  Les  demandeurs  en  interdiction  sont  dégagés  de 
toute  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  i  seul  que   l'extrait  du  jugement  a  été 

dans  les  ■  li x  jours,  selon  le  vœu  de  l'art.  501,  C.  civ.,  au 

secrétaire  de   la  chambre  des   notaires    qui  en  a  délivré   récé- 

,   encore  bien   qu'en    fait  l'inscription  n'avait  pas  eu   lieu 

dans  les  éludes.  —  Toulouse,  3  janv.    1820,  Balzac,  [S.  et  P. 

chr. 

112.  —  Si  un  notaire,  régulièrement   requis,  refusait  de  se 

fa  la  publicité  du  jugement  d'interdiction,  il  serait,  • 
es  tiers,  passible   de  dommages-intérêts     L.  25   vent,  an  XI, 
art.  is 

413.  —  I  leurs,  qu'une  application  du  principe 

posé  dans  l'art.  I  !s-,  <"..  civ.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
mêmi  ius  ceux  qui  contreviennent  aux  obligations  im- 

l'art.  501,  C.  civ.,  et   par  les  autres  dispositions  qui 
s'y  rattachent;  il  en  serait  ainsi  -  nt  pour  le  demandeur 

qui  se  serait  abstenu  de  faire  les  diligences  prescrites. —  Aubry 
el  Rau,  t.  I.  §125,  p.  51  s  ;  Demante  et  Colmet  de  Santen 
n.  2::t  Dts-ill. 

4  14. —  Si  un  acte  a  été  passé  alors  qu'on  se  trouvait  encore 
dans  le  délai  utile  pour  faire  la  publication,  le  tiers  conti 
ne  pourra  pas  agir  en  responsabilité  puisque  la  personne  chargée 
de  l'aire  la  publication  n  était  point  encore  en  faute.  —  Demante 
et  Colmet  de  Sanlerre  ,  t.  2  n.  274  bts-III  ;  Valette,  Cours  Je  C. 
•  t.  [..  B13  ;  Laurent,  t.  1,  n.  284. 
415.  —  Les  d  intérêts  qui  peuvent  frapper  les  no- 

tain  s  ou  le  demandeur  en  interdiction  sonl  la  seule  sancil 

ublicité.  Toutefois,  certains  auteurs  ont  cru  devoir  se 
i  de  ce  que  la  loi  exige  que  le  jugement 
d'interdiction  soit  publié  et  affiché,  ils  en  ont  conclu  que  la  nul- 
i  droit  prononcée  par  l'art.   502  à  l'égard  des 
eurs  au  jugement  d'interdiction  ne  pouvait  être  iir. 
à  l'encontre  des  tiers  qu'autant  que  le  jugement  avait  été  rendu 
public  dans  les  formes  et  délais  voulus  par  la  loi.  — 
2,  n.  1384;   Maleville,  art.  501  ;  Massé  el  Vergé,  t.  I. 
i     19 

116.        '  nsacré  par  quelques  décisions. 

I.  1810,  Bi  ni  i.  i  \\  5.  el  P.  chr.]  — 

1810,  Ba    id  '.    S.  el  P.  i  hr.    —  Bruxelles.  12 

1819,  V  ..   S.  el  P.  chr.        L'arrêt  de  Turin  pose  même 

en  principe  que  le  jugement   na  i  Bel  qu'autant  que  tou 

formalités  prescrites  ",,t  été  remplies  dans  le  délai  légal  (notam- 

ition  à  par 

417.  —  i  parait  admissible  au  premier  abord  en  ce 

qu  il  semble  juste  que  les  tiers  ne  puissent  être  lésés  par  l'in- 


terdiction, qu'autant  qu'ils  ont  connu  légalement  son  existence 
et  que  minent  il  y  a  faute  de  leur  part;  aussi  dans  no- 

icii  n  droit  aient  -ils  ordonné  de 

publier  les  jugement!  M    S  si  l'on  se  pénètre 

bien  de  1  -put  île  la  loi  moderne,  on  verra  qu'il  esl  tout  autre. 
Sans  doute,  le  législateur  a  eu  eu  vue  dans  l'art.  501  l'ii 

rs;  mais  ce  qui  l'a  principalement  pi  "inté- 

rêt de  l'interdit  :  aussi  voit-on  que  l'art.  501  n'attache  aucune 
pénalité  a  l'inobservation  de  la  formalité  qu'il  prescrit,  tandis  que 
l'art.  502  dit  expi  et  sans  restriction  aucune  que  l'in- 

terdiction aura  son  effet  du  jour  ■/"  jugement,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  publicité  donnée  à  nt.  Subordonner 
l'application                                 ition  de  l'art.  501  c'eût  été  rendre 
l'interdit  victime  de  la  n               •  d'un  tiers;  c'est  ce  que  la  loi  n'a 
pas  voulu.  Il  est  d                   rrai  que  l'art.  502  ne  se  rattache  pas 
l'ai  I.   ail .  el  que  la  J  si  pas  indispen- 
sable pour  faire  produire  au  lugemen1                 -,  que  les  parti- 
conlrain                                    -  qu'il  surfit  que 
l'alfiche  du  jugement  ait  eu  lieu  dans  le  délai  dé  dix  jours,  c'est- 
à-dire  le  neuvième  jour,  pour  que  l'acte  pas  e  jugement 
,  même  li-  leodei                 i  réputé  nul.  Ainsi,  d 
I  suffirait  d'une  publicité  mêmi                ire  à  l'acte,  mais 
accomplie  dans  un  délai  donné,  |                r  cet  actesoum 
nullité  de  plein  droit;  or.  dans  celte  hypothèse,  de  quel  secours 
efii  été  cette  publicité  aux  tiers  qui  auraient  traité  antérieure- 
ment; el.  .l'un  autre  côté,   par  une  conséquence  bizarre,  l'acte 
nul  de  plein  droit  deviendra                          la  seul  que  les  forma- 
lités de  l'art.  501   n'auraienl  été  remplies  que  postérieurement 
au  de  ai  Bxé.  I  lela  suffit  pourdémontrer  que  la  combinais' 

01       102  doit  être  tout  autre;  nous  n'avons  pas  à  rechercher 
à  qui  des  tiers  ou  de  l'interdit  la  donner  la  préférence  : 

il  qu'elle  ai  ialement  l'interdit  pour   qu 

volonté  doivi  i  d'ailleurs  aux  tiers  à  agir, 

s'il  y  a  lieu,  en  responsabilité  contre  le  demandeur  en  inlerd  c- 
tionou  contre  les  notaires.  —  Merlin,  Qui  st.  de  droit,  v  Tabl  ,,i> 
Us;  Duranton,  t.  3.  n.  "71  ;  Delvinsourt,  t.  1.  p.  277, 
n.  :»  ;  Favard  de  Langlade,  v»  Interdi  I,  n.  3;  Marcadé, 

sur  l'art.  502;  Bioche.  v  Interdiction,  n.  104;  Rousseau  el 
Laisney.  v  Interdiction,  n.  61  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2.  p. 
527;  Du  .  sur  Toullier,  t.  1,  n.  1331;  Chardon,   n 

Valette  .  p.  366  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  I,  n. 
Demolombe,  t.  8.  n.  550;  Aubry  et  Hau,  t.    I,  s.  125,  p. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  27't  bis-IH;  Laurent, 
t.  3,  n.  isi;  Villey,  f*es  actes  de  l'interdit  postérieurs  au  juge- 
ii,  p.  66  et  s. 
'ils.  —  Jugé,   e..  .   que  la   publicité   du  jugement 

ortant  interdiction,  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont 
'omission  puisse  faire  considérer  l'interdiction  comme  non  ave- 
nue. —  Montpellier,  lorjuill.  1840,  Medal ,    S.   10.2.314,  P.  12. 

i  10.  ...  Et  qu'en  conséquence, les  actes  passés  par  l'interdit, 
ou  par  celui  n  qui  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire,  sont  nuls, 

?  le  jugement  d'interdiction  n'ait  pas  étë  publié  dans  les 

s  par  l'art.  501,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

120.  —    Indépendamment    de  l'affiche  ci-dessus    prescrite, 

u  de  l'extrait  du  jugement 
un  iournal  ju  tarif,  ait.  92).  —  Bioche,  v° Interdiction, 

i;     59 

121.  —  Jugé  toutefois  que  ,  rtion  dans  le  journal 
n'est  .pie  facultative,  -  S.  et  P. 
chr.'-  '.  1829,  Morhan|  -  P.  chr.' .—  at- 
tendu qu'aucune  loi  positive  n'impose  cette  formalité  [d'ailleurs, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  d«  1829,  d  n'était  pas  justiiie  qu'au 
moment  du  jugement  il  existât   un  journal  dans  l'arroii'' 

sition  du  tarif  civil  signifie  simplement  qu 
utile  d  nsertion  et  que,  si  elle  est  faite,  les  Irai? 

niera  entreront  en  l 
ai  1*1».  —  I  lu  16  mars  1893  est  venue  développer  L 

terne  de  pub  tbli  par  le  Code  el  ajouter  des  dispositions 

complénn  ni  ir  s  i  lait.  501,  II.  civ.  Bien  que  cette  loi  soit  ■  re- 
r  à  la  décision  qui  pourvoit  un  indi- 
vidu d  i  !  judiciaire  »,  il  faut  néanmoins  l'étendre  à  l'in- 
terdiction; les  travaux  pri  ei  l'insertion  de  la  loi  de 
la  suite  d              101,  I  ni  suffisamment 
Y.  Di  er.  9          :  -                                        a  loi  de  i  - 

ui    aile  pour  l'interdiction  puisque  lu. 
est  plus  absolue;  toutefois,  il  faut  remarquer  que  rien  ne  déno- 
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i  Mil  extérieurement  ia  situation  du  prodigue  muni  d'un  conseil 
judiciaire,  c'était  en  cette  matière  que  l'expérience  avait  révélé 
le<  plus  nombreux  inconvénients;  il  était  donc  naturel  que  ce 
point  attirât  spécialement  l'attention  du  législateur.  L'interdit 
au  contraire  manifeste  presque  toujours  son  infirmité  intellec- 
tuelle par  des  signes  apparents;  il  y  a  là  une  sorle  de  publicité 
naturelle  qui  suffira  souvent,  à  avertir  les  tiers;  cependant  le 
législateur  a  cru  devoir  généraliser  son  système  de  publicité 
our  deux  raisons,  d'abord  parce  qu'il  se  peut  que  l'état  de 
nterdit  s'étant  amélioré  la  folie  n'apparaisse  plus  extérieure- 
ment, ensuite  parce  que  la  pratique  de  la  loi  dp  1803  est  un  pis 
Bans  h  voie  d'une  innovation  projetée  depuis  longtemps  :  la 
constitution  d'un  casier  civil  faisant  connaître  l'état  des  personnes 
et  les  limites  apportées  à  leur  capacité.  —  V.  J.  Charmont,  Re\  . 
mi  .  1893,  t.  22,  p.  168  et  s. 

423.  —  L'art.  SOI,  0.  civ.,  sur  la  publicité  est  ainsi  com- 
plété, u  l'n  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  sera  en  outre 
transmis  par  l'avoué  qui  l'aura  obtenu  au  greffe  du  tribunal  du 
lieu  de  naissance  du  défendeur  dans  le  mois  du  jour  où  la  dé- 
cision aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cet  extrait  sera 
mentionné  par  le  greffier,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  sur  un 
registre  spécial  dont  toute  personne  pourra  prendre  communi- 
cation et  se  faire  délivrer  copie.  Le  greffier,  dans  un  nouveau 
délai  de  quinze  jours,  adressera  à  l'avoué  un  certilicat  constatant 
l'accomplissement  de  la  formalité.  A  l'égard  des  individus  nés  à 
l'étranger,  les  décisions  seront  mentionnées  dans  les  mêmes  for- 
mes et  délais  sur  un  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  la 
Seine;  ce  registre  mentionnera  également  les  décisions  relatives 
aux  individus  nés  dans  les  colonies  françaises  indépendamment 
du  registre  qui  sera  tenu  au  greffe  de  leur  lieu  d'origine.  Toute 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  commise  par  les  gref- 
fiers ou  avoués  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  sans  préjudice 
de  tous  dommages  et  Intérêts.    > 

424.  —  Un  décret  portant  règlement  d'administration  publi- 
que en  date  du  9  mai  1893  a  déterminé  le  mode  de  tenue  du 
registre  ci-dessus  mentionné  (art.  1  et  2).  Les  registres  sont 
tenus  sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République  (art.  3). 
le  même  décret  a  réglé  le  mode  de  transmission  de  la  décision 
judiciaire  au  greffier  compétent  et  du  certificat  à  l'avoué  art.  4  ; 
enliu  il  a  fixé  le  montant  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  et 
l'avoué  à  l'occasion  du  supplément  de  publicité  introduit  par  la 
loi  de  1893  (art.  5  et  6  . 

Section  XII. 

Frais  et  dépens. 

425.  —  Si  le  tribunal  prononce  l'interdiction,  les  dépens  se- 
ront mis  à  la  charge  de  l'interdit,  puisqu'il  bénéficie  de  la  mesure 
protectrice  q  l'on  lui  applique. 

426.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  à  fin  d'interdic- 
tion doil  condamner  le  demandeur  aux  dépens  (art.  131.  G.  proc. 
i ■; ,  ,  .  routefoi  .  si  celte  demande  avait  été  formée  avec  une  en- 
tière boi foi,  et  qu'il  veut  possibilité    rappliquer  les  principes 

sur  la  compensation,  le  tribunal  agirait  sagement  en  les  appli- 
quant; car  il  ne  devrait  pas  perdre  de  vue  que  la  provocation  de 
l'interdiction  es)  bien  plus  l'accomplissement  d'un  devoir  que 
l'exercice  d'un  droit.     -  Carré  et  Chauveau,  quest.  3030  bis. 

'i27.  —  Il  a  été  jugé  que  le  demandeur  en  interdiction  qui 
n'est  pas  le  eu  râleur  du  'l'  tendeur  doil  être  considéré  comme  son 

adversaire     et    que,   des   lors,    s'il   succombe  sur  sa  demande,  il 

doil  i     tu      épens,  bien  que  les  juges  reconnaissent 

la  nécessité  de  recours  au  conseil  judiciaire,  et  qu'il  n'est  pas 
même  re   que  cetie  condamnation   soit  autrement   moti- 

Cass.,  3  juill.  1837,  Magnol,  P.  38  2.215 
't'2H.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque,  sur  une  poursuite  en 
interdiction,  le  tribunal,  sans  admettre  la  preuve  des  faits  a 1 1 i - 
eu  -  par  le  poursuivant,  use  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art. 
199,  G.  civ.,  ei  Boumel  immédiatement  à  un  conseil  judiciaire 
Celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  les  frais  doivent  être  mis 
à  la  charge  non  du  poursuivant,  mais  du  défendeur  a  l'interdic- 
tion, Cass.,  14  juill.  1837,  Biston,  [S.  57.1.727,  P.  58.731, 
D.  57.1   154         Rennes,  19  mars  |s,  ;    .,,    |  ,,.|,    p.  14.2.336 

Trib.  Lv 22  janv.  1872,  Joye,  [D.  72.3.16]  —  Cette  opinion 

est  pn  car,  bien  que  sur  la  demande  en  interdiction  le 

tribunal  n'ait  appliqué  que  la  mesure  du  conseil  judiciaire,  ce 
résultat  uiem-    prouve  que  le  demandeur  a  eu  raison  d'appeler 


l'attention  de  la  justice,  et  qu'il  y  avait  effectivement  une  mesure 
légale  à  prendre.  Et,  d'ailleurs,  comme  les  juges  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  499,  substituer  un  conseil  judiciaire  a  l'interdic- 
tion demandée,  toute  demande  à  lin  d'interdiction  comprend 
lirement,  comme  subsidiaire,  la  demande  d'un  conseil 
judiciaire  (V.  suprâ,  n.  381  ;  de  telle  sorte  que  le  jugement  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  d'interdiction,  nomme  un  conseil 
judiciaire,  loin  de  faire  perdre  son  procès  au  demandeur,  lui 
donne,  au  contraire,  gain  de  cause.  —  Delvincourt,  t.  ),  p.  131, 
note  3;  Chauveau,  surCarré,  quest.  3030  bis;  Bioche,  v  Inter- 
diction, n.  87;  Marcadéj  sur  l'art.  499;  Dernolombe,  t.  8,  n.  534; 
Berlin,  t.  1,  n.  671. 

429.  —  Lorsque  celui  qui  a  frappé  d'appel  un  jugement  pro- 
nonçait! son  interdiction  est  décédé  avant  que  là  cour  ait  statue, 

le  demandeur  en  interdiction  ayant  agi  de  I ne  loi,   tous  les 

frais,  soit  de  première  instance,  soit  même  d'appel,  doivent  res- 
ter à  la  charge  des  héritiers  du  défunt.  —  Limoges,  27  avr. 
1853,  Hunover,    S.  53.2.320,  P.  34.1.157,  M.  54  2.6 

430.  —  Les  Irais  auxquels  donnent  lieu  les  interdictions  que 
le  ministère  public  poursuit  d'office,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
491  ;  sont  assimilés  aux  frais  dé  justice  en  matière  criminelle.  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  De'pens(mat.  crim.). 

4:11.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  à  fin 
d'interdiction  pourrait,  suivant  les  circonstances,  condamner  le 
demandeur  en  des  dommages-intérêts  envers  le  défendeur.  Mais 
ce  n'est  là  qu'une  faculté  et  non  une  obligation.  On  avr 
proposé,  dans  le  projet  du  Code,  d'insérer  Un  article  spécial  qui 
soumettrait  à  des  dommages-intérêts  le  demandeur  qui  n'uurait 
agi  que  par  intérêt  ou  par  passion.  Mais  cette  proposition  fut  re- 
poussée comme  inutile  en  ce  qu'elle  ne  faisait  que  rappeler  une 
règle  du  droit  commun,  et  même  comme  dangereuse,  en  ce 
(qu'elle  pourrait  donner  à  croire  aux  tribun  aux  que  toujours  le 
rejet  d'une  demande  en  interdiction  devrait  entraîner  une  con- 
damnation en  des  dommages-intérêts.  Or,  une  pareille  condam- 
nation serait,  souvent  injuste,  et  personne  ce  qui  serait  parfois 
un  grand  mal)  n'oserait  plus  intenter  de  pareilles  demandes.  Les 
tribunaux  apprécieront  doue  dans  quel  intérêt  a  agi  le  deman- 
deur. —  Locré,  Espr.  C.  civ.,  sur  l'art.  499  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1333; 
Duranton,  n.  743;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3029;  Bioche,  v° 
Interdiction,  n.  86;  Dernolombe,  t.  8,  n.  525;  Hue,  t.  3,  n.  513. 

Section  XIII. 
Voies   de  recours. 

S  t.  Opposition. 

432.  —  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  d'interdic 

tion  est  susceptible  d'opposition  s'il  a  été  rendu  par  défaut.  Il 
est  vrai  que  l'art.  893,  C.  proc.  civ.,  ne  pirle  quede  l'appel,  d'où 
quelques  ailleurs  Demiau-Crouzillac,  art.  893;  Carré,  quest. 
3030  ont  conclu  que  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition de  la  part  du  défendeur  qui  a  fait  défaut.  Mais  celte  opi- 
nion ne  doit  pas  être  suivie.  En  principe,  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut  est  de  droit,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en 
serait  autrement  en  matière  d'interdiction.  Le  jugement  qui 
prononce  en  cette  matière  est  un  jugement  ordinaire  et  qui  ne 
se  distingue  en  rien  des  autres,  puisqu'il  ne  peut  être  rendu  que 
parties  ou  entendues  ou  appelées  (art.  498).  Pour  nier  l'exercice 
du  droit  d'opposition  il  faudrait  un  texte  formel;  or,  ce  texte 
n'existe  pas.  —  Thomine-Dpsraazures,  n.  1051  ;  Bioche,  v°  In- 
terdiction, u.  90;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interdiction,  n.  63; 
Duranton,  t.  3,  n.  739;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3il30; 
Favard  de  Lànglade,  v°  Interdiction,  §2,  art.  6:  Berlin,  t.  I, 
n.  676;  Hue,  t.  3,  n.  314;  Vigie,  t.  I,  ri.  899;  Laurent.  I.  5, 
n.  282. 

433.  —  Quant  aux  actes  qui  sont  réputés  constituer,  en  ma- 
tière d'interdiction,  l'exécution  du  jugemenl  par  défaut,  il  a  été 
dé  ridé  que  le  jugemenl  pu-  défaut  qui  prononce  une  interdiction 
n'est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  m  par 
sa  signification  a  partie,  par  huissier  commis,  ni  par  l'affiche 

dans  l'étude  des  notaires  opérée  cohl'or nenl  à   l'art.  501,  C. 

proc.  civ.,  el  que,  des  lors,  l'opposition  à  un  pareil  jug  'men!  étant 
recevable,  il  ne  peut  (art .  1..5,  C  proc.  civ  en  être  interjeté  ré- 
gulièrement appel.       Nancy,  26  janv.  1844,  Husseuot,   s,  ii.2. 
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434.  —  Mais,  il  a  été'  jugé  que,  dans  le  cas  d'une  opposition 
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i  ii  niée  par  un  individu  au  jugement  par  défaut  qui  prononce  son 
liclion,  les  juges  peinent  considérer  la  nomination  du  tu- 
teur, l.i  signification  'lu  jugement,  la  vente  des  biens  précédée 
.le  l'autorisation  'lu  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal, 
et  le  rail  que,  pendant  dix  ans,  sous  les  yeux  de  l'interdit,  et 
-an-  protestation  ni  réclamation  de  sa  part,  le  tuteur  a  adminis- 
tré conslammentet  journellement  ses  biens,  comme  autant  d'actes 
eu  lion  qui  rendent  l'opposition  tardive  et  non  recevable  sui- 
vant l'art.  159,  C.  proc.  civ.  — Cass.,  24  déc.  1838,  Roujon,  S. 
39.1,49,  F.  39.1.24 

£35.  —  L'interdit  n'esl  pas  recevable  à  former  une  demande 
en  péremption  de  l'arrêt  par  défaut  qui  a  prononcé  l'interdiction, 
si  cet  arrêt  a  été  régulièrement  exécuté,  et  il  ne  peut  davantage 
v  former  opposition.  —  Aix,  31  juill.  1884,  Mistral,  [S.  86.2.42, 
1'.  86.1.313 

§    2.    ,1,1/76/. 

436.  —  L'appel  est  évidemment  admissible.  Il  est  interjeté 
suivanl  que  la  demande  a  été  admise,  rejetée,  ou  réduite  à  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire,  soit  contre  le  provoquant, 
s"it  contre  le  délendeur  à  l'interdiction  (art.  894,  C.  proc. 
civ.). 

437.  —  L'appel  du  jugement  qui  repousse  la  demande  d'in- 
terdiction peul  être  dirigé,  soit  par  le  défendeur,  soit  par  le  pro- 
voquant, soit  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  partie  en  cause,  ce  qui  est  une  excep- 
tion au  droit  commun    art.  894,  C.  proc.  civ.). 

438.  —  Jugé  que  tout  membre  du  conseil  de  famille  appelé 
à  donner  son  avis  sur  une  demande  en  interdiction  a  droit,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  partie  dans  l'instance,  d'appeler  du  jugement 
qui,  contrairement  à  son  opinion,  n-jetle  l'interdiction.  —  Nîmes, 
3  juin  1846,  Caillol,  [S.  48.2.158,  P.  48.1.616] 

430. —  Suivant  Si.  Bioche  (v°  Interdiction,  a.  92),  lorsque 
L'interdiction  est  refusée,  le  droit  d'émettre  appel  appartient  à  tout 
membr'  du  conseil  de  famille,  pourvu  qu'il  ait  voté  en  faveur  de 
l'interdiction.  Cette  condition,  exigée  par  Carré  (quest.  3032  . 
n'est  point  nécessaire  suivant  Favard  de  Langlade  (Rép.,  v° 
Interdiction,  t.  3,  p.  94).  —  V.  aussi,  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cil.  —  De  même,  Demolombe  (t.  8,  n.  540)  pense  que  l'appel 
recevable  même  de  la  part  de  celui  des  membres  du  conseil 
de  famille  qui  aurait  exprimé  un  avis  contraire  à  l'interdiction. 
D'une  part,  en  e.let,  l'art.  804,  C.  proc.  civ.,  ne  distingue  pas 
entre  les  parents  qui  ont  voté  pour  ou  contre  l'interdiction,  et, 
d'autre  pari,  le  parent  qui  avait  pensé  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  interdiction  a  pu  être  éclairé  plus  tard  et  changer  très- 
consciencieusement  d'opinion. 

4  40.  —  Le  droit  d'appel  appartient  au  donataire  qui,  en  pre- 
mière  instance,  a  élé  reçu  intervenant  dans  l'instance  en  inler- 
diclion  dirigée  contre  le  donateur.  —  Bordeaux,  2  avr.  1833, 
Lussac,  P.  chr.  —  La  raison  en  est  que  reçu  intervenant,  il  a 
été  désormais  partie  dans  l'instance. 

441.  —  Le  ministère  public,  lorsqu'il  n'est  pas  lui-même  de- 
mandeur en  interdiction,  ne  peut  pas  porter  l'appel  et  ne  peut 
pas  davantage  être  intimé  sur  l'appel  qui  a  été  formé,  dans  le 
cas  même  où  le  défendeur  fait  défaut;  car  il  n'esl  point  alors 
partie,  el  aucun  texte  ne  fait  d'exception  en  ce  qui  le  concerne. 

m,  l.ï  vent,  an  XII,  Laurent,  [S.  et  P.   chr.]  —  Sic, 
,  t.  8,  n.  542;  Laurent,  t.  5,  n.  279. 

442.  —  Le  mandataire  spécial  de  la  loi  de  18,'jfj  n'a  pas  qua- 
lité pour  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  qui  a  pro- 

l'interdiction.  —  Caen,  30  déc.    1857,  Berrurier,  [S.  58. 
2  625,  I'.  58.665,  D.  58.2.1  '.; 

443.  —  La  femme  qui  demande  à  être  autorisée,  en  vertu 
d'un  jugement  d'interdiction  prononcé  contre  son  mari,  à  con- 

i  un  nouveau  co  famille,  parce  qu'un  premier  con- 

seil convoqué  l'auran  alement,  est  censée,   par  celte 

demande,  acquiescer  au  jugement  d'interdiction,  >'t  des  lors  elle 

est  mu :evable  à  l'attaquer  devant  la  cour.  —  Rennes,  27 

déc.  1X30,  |.e  Révérend,  [P.  chr.] 

444.  —  L'appel  doit  êhe  interjeté  dans  les  délais  ordinaires. 

—  V.  suprà,  v   Apj    I    a  't.  civ.  .  n.  1862  et  s. 

£45.       L'appel  u'esl  pas  suspensif  en  matière  d'interdiction. 

—  V.  e,  v°  interdiction,  n.  109;  Chauveau  el 

n.  3033;  Delvincourt,  t.  1.  p.  4v..  P Ihon,  t.  2,  p.  532;  Tho- 

miiie-l  i  .  i.  2.  p    511;  Villey,  p.  55 et  s.  —  Contra,  Ber- 

tauld, Quest.  prat.  et  doclr.,t  I,  a.  203-213;  Boilard,  Colon 


Daage  et  GTasson,  t.  2,  n.  1120;  Demante  et  Colmet  de  Santerre. 
t.  2.  n.  2T:i  bis-l. 

446.  —  "n  peut,  sur  i'appel  d'un  jugement  d'interdiction, 
opposer  une  exception  prise  d'un  changement  de  qualité  survenu 
depuis  le  jugement  de  première  instance.  Ainsi  jugé  dans  une 
Spèce  "ii,  depuis  l'appel,  le  provoquant  avait,  par  le  divorce, 
perdu  la  qualité  d'époux.  C'est  une  conséquence  du  principe 
que  l'exception  tirée  du  'h  but  de  qualité  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass..  2i  vend,  an  XII,  Corh.n,    b.  ''l  I'.  chr.] 

Wl .  —  Conformément  aux  principes  généraux,  on  ne  peut 
n  appel  aucune  demande  nouvelle;  mais  on  peut 
valablement  présenter  des  moyens  nouveaux.  —  Y.  suprà,  v" 
ippel  mat.  civ.),  n.  3212  et  s.  —  D'après  cette  distinction, 
dans  une  instance  en  interdiction,  les  demandeurs  peuvent  faire 
valoir,  à  1  appui  de  leur  demande,  devant  le  second  degré  de 
juridiction,  de  nouveaux  arguments  qui  ne  sont  que  le  complé- 
iii'iit  et  la  suite  des  moyens  déjà  présentés  par  eux  en  première 
instance.  —  Csss.,  5  févr.  1895,  Bonni,  [S.  et  I'.  95.1.116 

448.  —  L'appel  interjeté  devant  la  cour  du  jugement  qui 
avait,  préalablement  à  toute  autre  mesure,  ordonné  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille,  remet  en  question  la  décision  a  ren- 
dre sur  la  demande  en  interdiction  ;  et  la  cour  peut,  si  elle  estime 
que  la  requête  n'est  pas  fondée,  la  rejeter  de  /j/'/ho,  sans  qu'il 
y  ait  lieu,  quel  qu'ait  été  l'avis  du  conseil  de  famille,  de  procé- 
der à  un  interrogatoire  reconnu  inutile  et  sans  objet.  —  Cass., 
11  mai  1892,  Behaghel,  S.  et  1'.  92.1.410,  D.  93.1.452  —  Les 
lirs  de  la  cour,  sur  ce  point,  sont  identiques  à  ceux  du 
tribunal.  —  V.  suprà,  n     [64,  239. 

440.  —  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  ins- 
tance, la  cour  peut,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de 
nouveau,  ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée    art.  500,  C.  civ.  . 

430.  —  Mais  l'interrogatoire  de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  poursuivie  est  facultatif  pour  le  juge  d'appel,  alors  même 
qu'il  infirme  le  jugement  qui  prononçait  l'interdiction.  —  Cass., 
.;  i,  vr.  1868,  de  Gissac,  [S.  68.1.255,  P.  68.632,  D.  68.1.390  ;  — 
21  juill.  18tiN.  Sos,  S.  69.1.27,  I'.  69.42,  D. 69.1.32  :  --  1 1  mai 
1892,  précité;  — 5  févr.  1895,  précité.  --  Roui  n,  lis  jaov.  1865, 
Samson.  S.  63  2  150,  I'.  65.1282,  D.  65.2.226J  —  Sic, Aubry  et 
Rau,  t.  1,^125,  ['  516;  Laurent,  t.  5,  n.  281;  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  ann.j  sur  l'art.  500,  n.  8;  Vigie,  t.  I,  u.  899;  Demolombe, 
t.  8,  n  '.t't.i;  Hue ,  t.  3,  n.  514;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n. 
1169;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interdiction,  n.  67. 

451.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  détendeur  aurait  refusé 
en  première  instance  de  répondre  a  l'interrogatoire,  surtout  si  ce 
refus  n'a  pas  été  purel  simple,  et  si  la  manière  dont  il  a  été  mo- 
livé  a  pu  être  regardée  par  les  juges  comme  remplissant  sulfi- 
sammenl  le  but  de  la  loi.  —  Cass.,  3  févr.  1868,  précité. 

£52.  —  Jugé,  dans  le  même  -ens,  que  l'interrogaloire  de  la 
personne  à  interdire  étant  de  faculté  discrétionnaire  pourlacour 
d'appel,  la  cour  n'est  tenue  ni  de  l'ordonner,  ni,  après  qu'elle 
s'esl  déclarée  suffisamment  instruite,  de  moliver  autrement  son 
refus  d'v  avoir  recours.  —  Cass.,  22  avr.  1891,  Gaudais,  ^.  91. 
1.213,  P.  91.1.514,  D.  91.5.310] 

£53.  —  Du  principe  que  l'interrogatoire  est  purement  facul- 
n  appel,  on  a  conclu  que  les  formalités  en  sont  moins  ri- 
goureuses qu'en  première  instance.  Ainsi,  il  est  généralement 
reconnu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public.  Soit 
i  a  l'interrogatoire  [V.  suprà,  n.  260  Prouclbon,  t.  2. 
p.  526;  Toullier,  I.  2,  n.  1330;  Demolombe,  I.  8,  n.  oi,  B 
t.  t,  n.  679;  Laurent,  t.  5.  n.  281.  —  Contra,  Favard  d  Lan- 
glade, l{ip.,  v  hilrf  hrlmn,  §2,  n.  6_;  Chain. -a u,  sur  Carre,  quest. 
3034.  -  Suivanl  ces  auteurs,  la  loi,  m  permettant  aux  magis- 
trats supérieurs  d'avoir  recours  aux  moyens  d'instruction 
ents  aux  magistrats  inférieurs,  a  entendu  implicitement  les  sou- 
mi  lire  aux  mêmes  formes. 

£54.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commissaire  interro- 
gateur soit  pris  dans  le  sein  de  la  cour  :  ce  peul  être,  par 
exemple,  un  juge  de  paix  ou  l'un  des  juges  de  première  instance 

.pu  n  ont  pas  connu  de  l'affaire.  —  Demol !"■,   I 

Toullier,  t.  2,  n.  1330;  Valette,  Mir  Proudhon,  t.  2,  y 
Berlin,  t.  I,  n.  6 

£55.       !  de  renvoi,  appelée  à  statuer  sur  une 

0  interdiction,  ordonne  un  interre  .  partie 

de  sou  rei-sort ,  elle  ne  peut  déléguer  un  d 
our  y  procéder  à  "t  oommeltre  un 

-  lequel  il  doit  être  procédé  à  cet  interrogatoire. 


INTERDICTION.  —  Chap.  VI. 


-  Cass.,  10  avr.  1849,  Azuni,  [S.  49.1.589,  P.  40.2.585,  D.  49. 
1.121]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  545. 

456.  —  Le  conseiller,  nommé  rapporteur  dans  une  instance 
d'interdiction,  conserve  le  droit  de  taire  son  rapport,  lors  de  la 
réunion  de  la  cour  appelée  à  décider  s'il  sera  passé  outre  à  l'inter- 
rogatoire, et  de  participera  l'arrêt  qui  est  alors  rendu,  bipn  que, 
par  l'effet  du  roulement,  il  ait  cessé  de  faire  partie  d'une  chambre 
civile.  —  Cass.,  7  mai  1873,  Marret,  [S.  73.1.297,  P.  73.750, 
H.  73.1.243 

457.  —  Le  même  magistrat  peut  également,  dans  ces  cir- 
constances, être  commis  pour  procéder  à  l'interrogatoire  du  dé- 
fendeur à  l'interdiction.  —  Même  arrêt. 

458.  —  Mais  sa  mission  étant  épuisée  par  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'interrogatoire,  son  concours  n'est  ni  nécessaire 
ni  possible  lors  de  l'arrêt  définitif.  —  Même  arrêt. 

450.  —  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  l'art.  500,  C.  civ.,  qui 
n.-  parle  que  de  l'interrogatoire,  que  la  cour  ne  pourrait  pas  or- 
donner tout  autre  moyen  d'instruction,  comme,  par  exemple,  une 
nouvelle  enquête.  Une  telle  induction  serait  à  la  fois  contraire 
au  droit  commun  et  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  — 
Rouen,  18  janv.  1865,  précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  546; 
Berlin,  t.   1,  n.  680. 

400.  —  Mais  l'enquête  reste  pour  la  cour  une  mesure  facul- 
tative. 

461.  —  La  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  d'interdiction 
pourrait  aussi,  avant  de  statuer  sur  1p  fond,  nommer  un  admi- 
nistrateur provisoire.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  514;  Bertin,  t.  I, 
n.  662,  680. 

462.—  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclusions  (art. 
515,  C.  civ.). 

463.  —  L'instance  en  interdiction  soulève  essentiellement 
une  question  d'état  civil  et,  comme  telle,  doit  être,  au  cas  d'ap- 
pel, portée  à  l'audience  solennelle.  —  Cass.,  14  mars  1836, 
Chevalier,  [S.  36.1.170,  P.  chr.];  —  29  août  1836,  Vasseur,  [S. 
36.1.800,  P.  chr.l;  —  23  juill.  1845,  Azuni,  [S.  45.1.784,  P.  45. 
2.522,  D.  45.1.314  ;—  17  janv.  1876,  Duval,  [S.  "6.1.302,  P.  76. 
745,  D.  76.1.151J  —  V.  aussi  dans  ses  motifs,  Rpnnes,  30  juill. 
1833,  Campion,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  96; 
Rodière,  Cours  île  eoia/iCI,  et  île  prnr.  en  mat.  civ.,  I.  I,  p.  125; 
Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  art.  497,  n.  9;  Bertin,  t,  1,  n. 
1179;  Aubryet  Rau,  I.  1,  §  125,  p.  516;  Hue,  t.  3,  n.  314;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1169.  —  V.  suprà,  y"  Audience  solen- 
nelle, n.  93  et  96. 

464.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  en  audience  solen- 
nelle une  demande  en  interdiction,  bien  qu'elle  soit  formée  pour 
justifier  une  opposition  à  mariage.  Dans  ce  cas,  la  demande  en 
interdiction  doit  être  considérée  comme  demande  principale.  — 
Bordeaux,  20  avr.  1812,  Marty,    1'.  43.1.63] 

465.  —  La  solution  serait  tout  opposée  dans  le  cas  où  la 
demande  pourrait  être  considérée  comme  incidente.  A  cet  égard, 
la  jurisprudence  est  constante.  —  V.  sui>ra,  v"  Audience  soU  n- 

»>  lie,  n.   130  et  s. 

§  3.  Cassation. 

■466.  —  L'arrêt  qui  prononce  une  interdiction  peut  être  frappé 

d'un  recours  en  cassation,  et  ce  recours  n'est  pas  suspensif  de 

ution.  —  Y.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1933  et  s. 

S  4.  Tierce-opposition. 

407. —  La  tierce-opposition  n'est  pas,  non  plus  que  le  droit 
d'intervention,  ouverte  aux  créanciers,  bien  que  le  jugement 
d'interdiction  produise  effet  contre  les  tiers  (V.  supin,  n.  369 
et  s.).  Mais  comme  l'aliéné  a  seul  qualité  pour  défendre  à  la 
demande  en  interdiction,  y  étant  seule  partie  intéressée  puisqu'il 
s'agit  avant  tout  de  son  état,  les  principes  sur  la  chose  jugée  ne 
peuvent  être  invoqués.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  plus  étonnant  de 
von-  l'incapacité  de  l'interdit  exister  ici  à  L'égard  de  tous  en  vertu 
d'un  jugement  que  de  voir  l'incapacité  de  la  femme  mariée  pro- 
duire effet  vis  à-vis  des  tiers  en  vertu  de  la  célébration  du  ma- 
riage. —  Proudhon,  t.  2,  p.  538;  Berrial  Saint-Prix,  p.  683;  'l'ho- 
mme Desmazures,  t.  2,  p.  511;  liemoloiuhe  ,  t.  s,  M.  i;::i;  Lau- 
rent. I.  5,  n.  278. 

4<>K.        Jugé  que  les  créanciers  n'ont  pas,  sauf  le  cas  de 
Fraude,  le  droit  de  former  tierce-opposition  au  jugement  relatif 
à  l'interdiction  de  leur  débiteur.-—  Poitiers,  l"févr.  1842,  Robin, 
s.  13.2.394,  P.  42.1.749] 


460.  —  ...  nue  les  donataires,  dont  les  titres  pourraient  être 
compromis  par  suite  de  l'interdiction  du  douât  ur,  ne  peuvent 
pour  cela  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  tierce-opposition. 
—  Riom,  9  janv.  1808,  Norcy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  8,  n.  473;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharia-,  t.  I,  §  234,  note  2. 

470.  —  ...  Que  le  mandataire  spécial  de  la  loi  de  1838  ne 
peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  le  jugement  qui 
a  prononcé  l'interdiction.  —  Caen,  30  déc.  1837,  Berrurier,  [S. 
58.2.625,  P.  58.605,  D.  58.2.147 

47  1.  -  Mais  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  n'a  pas  été  appelé 
au  jugement  d'interdiction  a  le  droit  d'y  former  tierce-opposi- 
tion. —  Cass.,  9 janv.  1822,  Robert,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Bertin, 
t.  I,  n.  626.  —  V.  suprà,  n.  366  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

DE   LA  CONDITION  DE  L  INTERDIT. 

472.  —  La  condition  de  l'interdit  se  rapproche  de  celle  du 
mineur,  ainsi  que  le  dit  la  loi  dans  l'art.  509,  C.  civ.,  en  décla- 
rant expressément  que  «  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens.  » 

473.  —  De  même  que  le  mineur,  l'interdit  esten  tutelleet  frappé 
d'incapacité  (art.  M24).  Mais  nous  verrons  que  cette  double  res- 
semblance  entre  les  deux  situations  est  cependant  plus  appa- 
rente que  réelle,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  capacité. 

Section  I. 

De  la  tutelle  fies  Interdits. 

474.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil,  après  certaines  tenta- 
tives (V.  l'art.  108,  C.  civ.,  qui,  dans  ses  éditions  de  1804  et 
1807,  porte  «  curateur  n  et  non  «  tuteur  »),  ont  placé  l'interdit 
en  tutelle.  Les  règles  qui  sont  applicables  à  la  tutelle  de  l'inter- 
dit sont  en  principe  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  la  tutelle 
des  mineurs.  Nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  ici  les  dispo- 
sitions spéciales  à  notre  matière.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

475.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  d'une  interdiction  pro- 
voquée avant  le  Code  civil,  mais  prononcée  depuis,  les  disposi- 
tions de  ce  Code  ont  dû  seules  être  appliquées  pour  toutes  les 
mesures  qu'entraînait  l'interdiction,  et  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  eu 
lieu  de  nommer  à  l'interdit  un  curateur  et  un  conseil  de  curatelle, 
mais  bien  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur.  —  Rouen,  8  flor.  an 
XII,  Pavie,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Lyon,  2  prair.  an  XII,  Ladreyt, 
[S.  et  P.  chr. 

§  t.  Organisation  de  la  tutelle. 

476.  —  Les  rouages  de  l'administration  de  la  tutelle  d'un 
interdit  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  tutelle  d'un  mineur  :  con- 
seil de  famille,  tuteur,  subrogé-tuteur.  Notons  seulement  quelques 
particularités  spéciales  à  l'interdit. 

477.  —  Qu'en  est-il  du  domicile  de  la  tutelle,  autrement  dit 
du  lieu  de  réunion  du  conseil  de  famille?  Le  domicile  du  mineur 
est  en  général  fixé  au  lieu  où  était  domiciliée  la  personne 
dont  le  décès  a  donné  ouverture  à  la  tutelle  Y.  suprà,  v"  Con- 
seil de  famille,  n.  160  et  s.).  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
mineur  a  été  interdit,  le  domicile  d'origine  du  mineur  a  cessé  de 
subsister  en  même  temps  que  la  tutelle  de  minorité,  et  qu'à 
partir  de  ce  moment,  le  mineur  devait  être  considéré,  en  tant 
qu'interdit,  comme  n'ayant  jamais  eu  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  nouveau  tuteur.  —  Pans,  15  juin  1857,  F...,  [S.  58.2. 
106,  P.  57.1029 

478.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  si  le  domicile  du  tu- 
teur n'a  pas  varié  depuis  la  délibération  qui  a  organisé  la  tutelle. 

Même  arrêt. 

470.  —  Quant  aux  règles  pour  la  convocation  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  ainsi  que  pour  les  incapacités,  exclu- 
sions, destitutions  de  la  tutelle  V.  sapin,  v°  Conseil  de  fa- 
mille, n.  156  et  s.,  et  infrà,  v°  Tutelle. 

480.  —  Celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  peut  faire  partie 
du  conseil  de  famille  qui  nomme  le  tuteur  et  des  assemblées 
subséquentes.  —  Y.  suprn,  v°  Conseil  de  [maille,  n.  78. 

481.  —  La  femme  peut  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur 
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à  son  mari  interdit  et  l'autorisatio  ffetnepeut, 

ie  de  nul  i  par  un  seul  jupe;  elle  doit  être 

donnée  pai  i   entier.  —  Bordeaux,  I4avr.  1806,  Lainé- 

Dan    ■    s,    S.  et  P.  i    r, 

'iN2.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  de  l'interdit 

lire  partie  du  conseil  de  famille  < jui  nomme  un  tuteur  à 

son  Doari.V.  suprà,  v'  Conseil  de  famille,  a.  79  el  s.  —  V.  aussi, 

sens  de  la  négative,  Laurent,  t.  5,  n.  28'J  ;  Demolombe, 

t.  s.  n.  573;  Bertio,  t.  I.  n.  683. 

48JI. —  Cependant  si  la  femme  n'a  été  ni  appelée  ni  présente 
à  la  délibération  qui  a  constitué  la  tutelle,  elle  a  le  droit  de  se 
cette  délibéi  ation.  —  V.  infrà,  n.  51b. 
484.  —  De  là,  il  ne  résulte  pas  sans  doute  d'une  manière 
leque,  dans  li. us  les  cas,  on  doive  annuler  les  délibérations 
auxqui  fine  n'aurait  pas  été  mise  en  demeure  de  figu- 

rer, mais  il  en  résulte  au  moins  qu'il  sera  de  toute   prudi  (1 
faire  cette  convocation  lorsque  les  dispositions  de  la  famille  ne 
paraîtront  pas  complètement  favorables  à  la  femme  :  car  c'est 
que    "^  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris  le  21 
.  1853,  Bailleux,    S.  53.2.463,  P.  53.1.432,  D.  53.2  167  , 
s  i  si  i  [frayé  à  l'idôi   de  voirla  femme  resti  r  complètement  étran 
une  délibération  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  sa  dignité 
ei  sa  fortune,  pI  qui  peut  avoir  pour  résultai  de  la  faire  passer, 
nissi,  quoique  non  interdite,  sous  la  tutelle  d'un  étranger. 

485. —  l'ourla  nominali lu  tuteur  et  du   subrogé-tuteur, 

la  loi  (art,  505,  C.  civ.  ;  art.  895,  C.  proc.  civ.ia  fait  une  excep- 
tion au  principe  d'après  lequel  l'appel  n'est  pas  suspensif  en  ma- 

tière  d'interdiction.  ' ntre  alors  dans  le  droit  commun.  — 

Chauveau  i     l  larré,  n.  3033. 

48(5.  —  S'il  y  a  appel  du  jugement  d'interdiction  on  ne  pourra 
en  conséquence  organiser  la  tutelle,  sous  peine  de  nullité.  A  rai- 
sondes  inconvénients  nue  présente  celle  solution  on  serait  tenté 
d'appliquer  l'art.  135,  C.  proc.  civ., qui  permet  d'ordonner  l'exé- 
i  ul  "ii  prov  -'i  re  du  jugement   lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination 
d'un  tuleur.  .Nous  pensons  néanmoins  qu'il  faut  écarter  cet  arti- 
cle. Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  en  effet,  le  tribunal 
n'a  pas  statué  principalement  sur  la  nomination  du  tuteur,  mais 
sur  l'interdiction,  et  la  nomination  du  tuteur  n'en  est  que  le  co- 
re.  D'ailleurs  on  peut  sauvegarder  les  intérêts  de  l'interdit 
ment  que  par  l'exécution  provisoire  puisque  la  cour  peut 
;ier  un  administrateur  provisoire.  —  Merlin,  lU'p.,  v  Inler- 
».  .;  .<.  n.  :i;  Demolombe,  t.  n,  n.  555;  lluc,  t.  3,  n.  523  ; 
Baudry-Lacanlinerie,  i.  1,  n.  II7J;  Demante et Colmet  de  San- 
terre,  i.  2,  n.  277  bis-]  el  II. 

187.  —  Taulier  t.  -.  p.  112  et  113)  enseigne  même  qu'on 
doil  attendre  l'expiration  du  délai  d'appel  pour  qu'il  soil  possible 
de  procéder  à  la   nominali lu  tuteur  et  du  subrogé-tuteur. 

Lion  si  rail  contr;  ire  au  droil  eu  m  m  un  qui  déi  lare  que 
c'esl  l'appel,  el  non  le  délai  d'appel,  qui  est  suspensif.  —  Demo- 
lombe, t.  8.  n.  553;  Berlin,  I.  I,  n.  681  ;  Hue,  t.  3,  n.  523. 

188.  I  o  iformément  à  ce  principe,  on  pourra,  en  vertu  du 
jugemenl  susceptible  d'appel,  nommer  le  tuteur  et  le  subrogé- 

quand  liuil  jours  se  seront  écoulés  depuis  le  jugement 
i  i'.»,  i-'ai.  C.  proc.  civ.  .  Si  l'appel  survient  après  la  nomi- 
i  du  tuteur  ou  du    subro  ci  verront  leurs 

fonctions  supendues  jusqu'à  la  prou -i  ut  ion  de  l'arrêt,  et  le  dé- 

■  ' ■  ■  -j • ; ,  .-"il  v  a  lieu,  par  un  administrateur  provi- 

Delvincourl    L.  1,  p.  131;  Proudhon,  t.  2,  p.  544;  Du- 

ranlon,  t.  3,  n.  749;  Chardon,  n.  225;  Mourlon,  t.  I,  n.  1298; 

dé,  sur  l'art.  505  :  Mue,  t    3,  n.  523  ;  Laurent,  t.  5,  n.290; 

\ubrj   et   Rau,  i.   I,  §  126,  p.  518;  Demolombe,  t.  8,  n.  554; 

Demante  el  Colmel  de  San  Par.-,  t.  2,  n.  277  bis-ï. 

'iHU.  —  La  nom  ma  lin  n  du  tuleur  et  du  '.leur  serait 

nulle  si  elle  était  faite  dan-  le  délai  de  builaine  pendant  lequel 
toute  exécution  i  B      leaux,  14  avr.  1  B06 

Sic,  Toullier,  n.  1335;  Duranlon,  n. 
i.  8,  n.  5  15;  B  ,  t.  1,  n.  I  172. 

'«!!<>. —  :  ition  du  tuteuret  du  subrog  téga 

lement  nulle.  eavai  sali lu  jugement  qui 

prononce  l'interdiction.  La  raison  en  e  ippeler 

ne  courl  que  du  jour  de  cette  signification.       * 
1807,  D  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  n    1335;  Dura 

n.  7i'.»;  Proudhoi  /;.■.■/■■■ 

:  ...  n.  3;  Thomioe-Desmazures,  l.  I ,  n.  167;  I  d,  224; 

Massé  et  Vergé,  si  tte,  p. 

174;  B  1 10;   Mourlon,  i.   I,  n.  1298; 

.  I.  I.  p.  376 .  1 1  b,  t.  8,  n.  555;  Hue,  t.  3,  a.  523  ; 


Laurent,  1.5,  n.  290;  Auhry  et  Rau,  t.  1,^126.  p.  518;  Baudry- 
nerie,  t.  I ,  n.  1172. 

491.  —  Jugé  qu'un  interdit  qui  se  fait  relever  de  l'interdic- 

i pour  vice  d'inc pétence  du  tribunal  qui  l'a  prooonci 

qui  se  t'ai  t  ainsi  considérer  comme  n'ayant  jamais  été  interdit, 

ne  peui  arguer  de  nullité  les  actes  faits  par  son  tuteur,  en  ce 

que  la  nomination  de  ce  tuteur  aurait  précédé  la  signification 

du  jugemenl  d'interdiction,  n'onl  eu  lieu  que 

1    ii         i  signification,  el  que,  d'ailleurs,  ils  se 

-  successivement  et  pendant  plusieurs  années  sou 

veux  de  celui  qu'ils  ini eivssaienl ,  sans  protestation  de  sa  part. 

,  .',  déc.  l^is.  Roujon,   S.  39.1.49,  P.  39.1.24 

4Î(2.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nomination  du  tuteur  ne  ser;  il 
pas  viciée,  en  ce  qu'elle  aurait  précédé  la  signification  du  tuteur, 
s'il  s'agissait  d'une  interdiction  prononcée  d'office  à  la  requête 
du  ministère  pub  ic,  la  sig  nifii  ation  devant,  dans  ce  cas,  avoir 
lieu  à  la  requête  du  ministère  public,  et  la  famille  étant  appelée 
ment  à  pourvoir  aux  intérêts  civils.  —  Même  arrêt. 

i'.y.i.  —  Bien  que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appli- 
quent en  général  â  celle  des  interdits  V.  suprà,  n.  471  ,  il  ré» 
des  ail.  505,  C.  civ.,  et  895,  C.  proc.  oiv.,  qu'il  ne  saurait 
y  avoir,  i  n  cette  matière,  ai  tutel  e  li  gitime,  ni  tutelle  testamen- 
taire. La  question,  controversée  dans  les  premières  années  qui 
ont  suivi  la  publication  du  Code,  est  aujourd'hui  tranchée  dans 
le  ,~eiis  que  nous  venons  d'indiquer.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1336; 
M  arcade,  sur  l'art.  506;  Di  molombe,  t.  s,  n.  i>60;  lluc,  l.  3,  n. 
523;  Vigie,  t.  1,  n.  903;  Aubrj  el  Rau,  t.  1,  S  126,  i1-  ,|": 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1172:  Laurent,  t.  5,  n.  287;  De- 
mante el  Colmel  de  Santerre,  t.  2,  n.  27s. 

4!)i.   -  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'interdiction,  il  n'y  a 
pas  lieu  a  la  tutelle  légitime  des  père  et  mère.  —  Metz,  16 
1812,  Bruyère,    B.  '-t  1'.  chr/  —  Poitiers,  23  révr.  18S5,  Char- 
rier.   P.  chr.]—  Liège,  17  mars  1831,  A P.  chr.  —  Contra, 

Bordeaux,  15  germ.  an  XIII,  Duplessis.  [S.  et  P.  chr.] 

4!tr>.  —  Cette  opinion  s'appuie  principalement  sur  les  travaux 
préparatoires  de  l'art.  où0.  a  Le  Tribunat,  dit  Locr>  /  C. 
et».  —  V.  aussi  Confi  r.,  t.  2,  p.  168,  et  t.  8,  p.  12'.»,  et  le  rapport 
de  M.  Bertrand  de  Grenille  .  pensait  qu'  1  était  dans  l'intention 
du  Conseil  d'Etat  d'étendre  la  tutelle  de  droit  des  ascendants 
au  cas  de  l'interdiction  :  en  conséquence,  il  proposait  une  ré- 
daction dans  laquelle  le  mot  de  nomination  était   retranché.  Cette 

on  n'a  pas  été  adoptée,  a 

490.  —  La  raison  qu'on  donne  habituellement  de  la  règle 
posée  par  notre  Ode  est  que  la  tutelle  de  l'interdit  est  plus 
difficile  i  g  rer  que  celle  des  mineurs  ;  il  convient  donc  que  la 
nomination  s'appuie  sur  un  choix  raisonné  et  soit  faite  en  con- 
naissance de  cause.  L'interdiction  a  lieu,  en  partie  du  moins, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  famille  ;  c'est  aussi  à  la  lamille 
,i  pourvoir  l'interdit  d'un  luteur  capable.  —  Laurent,  l.  5,  n. 287. 

\ .  aussi  Demolombe,  t.  s,  n.  660. 

4!)7.  —  Toutefois,  le  principe  d'après  lequel  la  tutelle  en  ma- 
interdiction  est  toujours  dalive,  ne  s'étend  pas  au  cas  où 
liction  frappe  sur  une  femme  e  mari  est  alors 

tuteur  de  droit  (C.  civ.,  art.  506).  L'art.  .'iuO  se  fonde  d'abo 
la  mutuelle  affection  que  se  portent  les  époux,  el  ensuite  sur  cette 
idée  que  le  mari  conserve  l'administration  des  biei  mine, 

que  le  domicile  de  droit  de  la  femme  est  celui  de  son  mari,  q 
n   mol  l'interdiction  ne  l'ait  pas  cesser  la  puis  iritale, 

laquelle  serait  difficilement  conciliable  avec  l'autorité  d'un  tuteur. 

198.  —  La  tutelle  de  droit  de  la  femme  interdite  appai 
elle  au  mari,  mémo  séparé  de  corps  '  Demolombe  t.  B,  n.  >v 
hésite  beaucoup  a  admettre  l'affirmative,  mal)  née  de 

la  loi.  .   La  loi.  dit-il,  n'appelle  de  plein  droit  le  mari  à  la  tutelle 
de  sa  femme  interdite  qu'à  raison  de  l'intimité  |ui  ré- 

sulte  du  ma  I  ies  de  tend  le  dévoue- 

menl  qu'il  assure  ;  or,  la  .  si  elle  a 

subsister  le  lien  civil,  a  détruit  en  fait  l'intimité  du  mai 

létruil  S'H  '  i  nanties  sur  lesquelles  la 

sait;  et,  tout  au  i  aption  esi  aujourd'hui  que 

aliments  hostiles  anii  poux. Serait-il  raisonnable, 

par  exemple,  de  confier  la  garde  el  le  soin  de  la  remme  interdite 

a  l'homm ni'  éparation  i r 

excès  ou  de  brutalité  «  '.'  —  Chardon  ,  Puiss.  mari  t.,  n. 
351  el  .-.;  \nl.i.  et   Rau,  t.  I,  §  126,  p    519,  texte  el   n 

aa  .t.  i .  s  235,  note  '■•:  Valette,  p. 

174;  Berlin,  t.  I,  n.  682;   Baudry-La  .  t.  l.n.  1173; 

.  t.  5,  n.  288;  Ballot.  Rev.  prat.,  t.   ■.  p    170 
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499.  —  Ces  considérations,  ajoute  Demolombe,  suffiraient  à 
écarter  le  mari  rie  la  tutelle  légitime,  lors  même  que  la  sépara- 
lion  de  corps  aurait  été  prononcée  contre  la  femme.  —  Dijon, 
18  mars  1857,  Brest,  [S.  57.3.328,  P.  57.256,  D.  58.1.299]  —  'Sir, 
\l  i-  é  et  Vergé,  sur  Zachariae,  i  235,  note  5,  t.  1,  p.  368;  Za- 
charia-, §  126,  note  4;  Chardon,  Puiss.  marit.,  a.  331  et  332; 
Valette,  p.  374,  375. 

500.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  506,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  mari  est  tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite,  cesse 
d'être  applicable  au  cas  où  il  y  a  séparation  de  corps  entre  les 

..  —  Cass., 25  nov.  1857,'  Lépine,  S.  58.1.289,  P.  58.8(32, 
D.  58.1.299]  —  Dijon,  18  mars  1857,  précité.  —  Nancy,  15  mai 
1868,  Gény,  [S.  69.2.149,  P.  69.707,  D.  69.2.224,  -'Poitiers, 
22  avr.  1869,  de  Beauvais,  [S.  69.2. 181,  P.  69.883,  D.  74.5.296 
—  Trib.  Seine,  1er  avr    1854,  Vit.   par  Bertin,  t.  I,  n.  682 

501.  —  ...  Que  cet  article  cesse  même  d'être  applicable  dans 
le  cas  où,  antérieurement  à  la  demande  en  interdiction,  la  femme 

LUtorisée  par  ordonnance  du  président,  conformément  à 
l'art.  878,  C.  proc.  ciw,  à  former  sa  demande  en  séparation  de 
corps  et  à  résider  provisoirement  hors  du  domicile  conjugal. — ■ 

i  s,  22  avr.   1869,  précité. 

502.  — Au  surolus,  Zacharia-  /•"/<•.  rit.  pense  que,  si  l'on 
croyait  ne  pas  devoir  admettre  cette  exception  à  l'art.  50o,  il  y 
aurait  toujours  le  moyen  d'écarter  delà  tutelle  le  mari  du  moins 
contre  lequel   la  séparation  de  corps  aurait  été  obtenue,  en  se 

I tant  sur  les  dispositions  de  l'art.  444,  qui  détermine  les  causes 

d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle.  —  V.  infrà,  v°  Tu- 
telle. 

503. —  L'art,  iii  précité  pourrait  même,  suivant  les  cas. 
être  appliqué  pour  exclure  de  la  tutelle  le  mari  contre  lequel  la 
femme  aurait  obtenu  seulement  sa  séparation  de  biens.  —  De- 
molombe, t.  8,  n.  .'i7it. 

504.  —  Dans  le  cas  exceptionnel  où  un  mineur  serait  inter- 
dit, il  n'y  aurait  pas  lieu,  tant  que  durerait  sa  minorité,  de  nom- 
mer un  second  tuteur;  de  sorte  que,  s'il  se  trouvait  placé  sous 
la  tutelle  légitime  du  survivant  de  ses  père  et  mère  ou  de  l'un 
de  ses  ascendants,  la  tutelle  à  l'interdiction  se  trouverait  elle- 
même  indirectement  légitime.  Les  travaux  préparatoires  sont  en 
ce  sens.  —  Looré,  t.  3,  p.  472;  Demolombe,  t.  8,  n.  561;  Massé 
al  Vergé,  sur  Zaehariir,  t.  I,  §  235,  p.  468,  note  6;  Proudhon, 
t.  2,  p.  540;  Bertin,  t.  I,  n.  684.  —  Contra,  Valette,  p.  372. 

505.  —  Mais  il  faudra  une  nouvelle  dation  de  tutelle  à  la 
majorité  de  l'interdit.  —  Proudhon.  t.  2,  p.  .146;  Demolombe, 
t.  8,  n.  561. 

500.  —  Suivant  la  loi  (art.  509  qui  veut  qu'il  s  il  pourvu  à 
la  nomination  d'un  tuteur,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  à  la  tutelle  tes- 
tamentaire qu'à  la  tutelle  légitime.  —  Cass.,  1 1  mars  1812,  Beau- 
chef  de  Servigny,  S.  et  P.  chr.  —  Liège,  17  mars  1831,  A..., 
P.  chr.  -  Pans,  1e?  mai  1813,  Leprevost,  [S.  Pt  P.  chr.]  — Sic, 
Merlin,  Rc'p.,  v  Tutelle,  sect.  2,  g  I;  Delvincourt,  t.  l,p.  131, 
note  7;  Pigeau  et  Crivelli,  t  2,  p.  423;  Toullier,  t.  2,  n.  1336; 
Proudhon,  t.  2,  p.  ;t52  ;  Magnin  t.  2,  n.  87  i;  Duranton,  t.  3,  n. 
7ol;Favardd  I  in  ade,v° Interdiction, §2,  n. 7;  Zachariae,  t. 3, 
§  126;  M  arcade,  t.  2,  sur  l'art.  506;  Demante  etColmet  de  San* 
terre,  t.  2,  n.  278;  Massé  et  Vergé ,  t.  1,  §  235.  a.  6;  Aubrj  el 
liau.  t.  1,5  126,  p.  519;  Valette.  Expl.  du  prem.  liv.  C.  Nap., 
D  n be ,  t.  8,  m.  563;  Bioche,  v°  Interdiction,  a. 

112;  Mourlon,  t.  I,  n.  1296;  Delsol,  t.  t.  p.  376;  Hue,  t.  3,  n. 
523.  —  Contra,  Caen,  12  mars  1811  cassé  par  l'arrêt  du  II  mars 
1812,  précité). 

507.  —  C'est  au  conseil  de  famille  qu'appartient  le  choix  du 

tuteur  ;   même  en  cas  d'annulation   d'une  prem  ère   i îinalion, 

le  tribunal  ne  pourrait  y  procéder,  Cass.,  27  nov.  1816,  Vil- 
letard,    S.  Bl  P.  chr.    —  Orléans,  9  aoùl  1817,  Mêmes  pari  es. 

S.    et     P.     , 

50S.  -  La  délibération  du  conseil  de  fan  II  qui  nomme  un 
tuteur  à  un  interdit  n'a  pas  besoin,  pour  devenir  exécutoire,  de 
l'homologation  du  tribunal.  Metz,  24  hnim.au  Mil.  Despi- 
HO    .     S.  et   P.  chl  V.  Laurent,  l.  5    n.  292. 

509.  —  Le  conseil  de  famille  est  libre  dans  son  choix;  il  en 
résu  le  qu'il  n'est  pas  tenu  d'exprimer  les  motifs  de 

B.,  27  nov.  1816,  préi  i  Orl  9   lou     1817,  pré- 

:  :  ni.i i }  1831,  \...,    P.  chr.        Cont  a,  I  ' 
1815,  Villetard,    3.  el  P.  chr. 

510.  cendants  n'onl  pas  la  tutelle  légitime  de 
!enr>  enfants  majeurs  interdits,  comme  ils  ont  la  tutelle  de  leurs 
enfants  mineurs,  néanmoins,  il  est  convenable  de  la  leur  défé- 


rer lorsqu'il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  de  les  exclure.  Et, 
dans  ce  cas,  le  père  qui  réclame  la  tutelle  de  son  enfant  interdit 
peut  proposer  en  tout  état  de  cause  les  nullités  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  nomme  un  étranger  pour  tuteur. 
—  Metz,  16  févr.  (812,  Bruyère,  'S.  et  P.  chr.] 

511.  —  Celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  n'est  pas,  par  cela 
seul,  incapable  d'être  tuteur  de  l'interdit.  —  M--tz,  24  brum.  an 
XIII,  précité.  —Sic,  Merlin,  Rép.,  vc  Tutelle,  sect.  2,  S  I  n. 
8;  Duranton,  t.  3,  n.  755;  t.  4,  p.  241;  Zacharia-,  t.  .',,  p.  257; 
Chardon,  Puiss.  tut-Il.,  n.  230;  Massé  et  Vergé,  t.  t,  S  235,  n. 
8;  Toullier,  t.  2,  n.  1330;  Aubry  et  Rau,  t.  I ,  .S  126,'  texte  et 
note  8  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  372*;  Laurent,  t.  5,  i:.  291. 

512.  —  De  même,  les  enfants  de  l'interdit  peuvent  être  appe- 
lés à  la  tutelle  ;  l'art.  508  le  suppose  formellement.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  572. 

513.  —  Par  exception  à  la  règle  de  l'incapacité  des  femmes 
en  matière  de  tutelle,  l'art.  507  décide  que  la  femme  pourra  être 
nommée  tutrice  de  son  mari.  Remarquons  qu'elle  n'est  pas  tu- 
trice de  droit;  son  expérience  habituelle  des  affaires  justifie  en 
effet  la  différence  faite  par  le  législateur  entre  elle  et  son  mari 
au  point  de  vue  de  la  tutelle  d'interdiction,  sans  compter  que  la 
délation  à  la  femme  de  la  tutelle  de  son  mari  interdit  opère  une 
interversion  de  rôles  qui  peut  conduire  à  des  résultats  singuliers. 
L'ancienne  jurisprudence  française  était  conforme  à  ces  princi- 
pes; et  l'on  trouve  au  Répertoire  de  Merlin,  v°  Interdiction,  plu- 
sieurs arrêts  par  lesquels  les  parlements  ont  décidé  qu'en  cas 
d'interdiction  du  mari,  la  femme  n'était  pas  tutrice  de  droit, 
qu'elle  pouvait  seulement  être  nommée  a  celte  l'onction. 

514.  —  En  général,  le  conseil  de  famille  nommera  la  femme 
si  elle  est  digne  de  cette  mission.  Mais  il  est  complètement  libre 
à  cet  égard,  et  il  n'est  pas  tenu  de  motiver  la  décision  par  la- 
quelle i!  nomme  un  autre  tuteur  V  sapm,  n.  509  .  —  Duran- 
ton, t.  3,  n.  752,  note;  Delvincourt,  1. 1,  p.  325,  Chardon,  Puiss. 
marit.,  n.  37;  Magnin,  t.  1,  n.  866;  Marcadé,  sur  l'art.  507, 
note  1;  Masse'  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  1  ,  ï  235,  note  7; 
Aubry  et  Hau,  t.  I,  5  126,  p.  520;  Demolombe,  t.  8,  u.  505; 
Berlin,  t.  I,  n.  683;  Vigie,  t.  I,  n.  903;  Laurent,  t.  5,  n.  291; 
Baudry-Lacanlinerie,  t.  i,  n.  1171;  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terr'e,  t.  2,  n.  279  'u's-f. 

515.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  femme  de  l'interdit  pouvant 
être  nommée  tutrice  de  son  mari,  aux  termes  de  l'art.  507,  G. 
civ.,  a  le  droit  de  l'aire  annuler  les  décisions  du  conseil  de  famille 
qui  ont  nommé  un  tuteur  à  son  mari,  réglé  la  forme  et  l'admi- 
nistration de  la  tutelle,  lorsqu'elle  n'y  a  pas  été  appelée.  —  Ben- 
nes, 27  déc.  1830,  Le  Révérend,  [P.  chr.'  —  V.  Hue,  t.  3,  n.  524; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  279  bis-l.  —  Oontrà, 
Bertin,  t.  I,  n.  683;  Laurent,  t.  3,  n.  289.  —  Dans  ce  cas,  elle 
doit  mettre  en  cause  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  nommés. 

516.  —  La  femme  séparée  de  corps  n'est  pas  déclarée  inca- 
pable absolument  de  la  tutelle.  Peut-être,  dit  Demolombe  (t.  8, 
n.  571),  la  faculté  d'exclusion  écrite  dans  l'art.  i4i,  C.  civ., 
est-elle,  en  ce  cas,  préférable  à  une  incapacité  nécessaire.  Il 
n'est  pas  impossible,  en  effet,  que  cette  femme,  qui  a  obtenu  sa 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  soit  vivement  Louohée  de 
son  infortune;  qu'elle  reconnaisse  que  les  torts  qu'on  lui  repro- 
chait étaient  déjà  les  avant-coureurs  de  la  maladie  dans  laquelle 
sa  raison  vient  de  s'éteindre,  et  qu'elle  s'offre  elle-même  pour 
veiller  sur  lui  et  l'entourer  de  soins  ».  N'est-ce  pas  une  solution 
conforme  au  véritable  intérêt  de  l'interdit  et  à  la  morale  elle- 
même,  que  celle  qui  permet  aux  magistrats  de  confier  alors  celle 
tutelle  à  la  femme,  malgré  la  séparation  de  corps? 

517.  —  La  femme  de  l'interdit  peut  réviser  la  tutelle  qui  lui 
est  déférée  par  le  conseil  de  famille.  —  Montpellier,  8  juin  1870. 
de  Gissac,  S.  70.2.213,  P.  70.837,  D.  70.2.230  —Sic,  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  567  et  571 . 

518.  —  ...  Il  en  est  ainsi  surtout  en  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée  entre  les  époux.  —  Même  arrêt. 

5l9. —  Les  rè  es  motifs  d'excuse,  les  causes  d'in- 

capacité et  d'exclusion  de  la  tutelle  sont  d'ailleurs  les  mêmes 
pour  l'interdiction  que  | ■  la  minorité.  —  V.  infrà,  i  <  Tut  lie. 

520.  —  Jugé  que  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  d'un  inter- 
!  t  donl  il  esl  l'allié  à  un  degré  éloigné,  ne  peut  se  f  ùr  ■  déch  ir- 
ger  de  la  tutelle,  par  cela  seul  qu  il  existe  dans  la  même  ville 
des  parents  plus  rapprochés  de  l'interdit,  tels  que  son  père.  — 
l'oiti  rs,  2:t  l'évr.  I82ë,  Charrier,  [P.  chr. 

521.  —  Le  tuteur  nommé  à  un  interdit  en  remplacement  d'un 
tuteur  destitué  peut  agir  en  cette  qualité  avant  n'avoir  sign  fié 
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au  tuteur  destitué  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  pro- 
nonce  la  destitution  et  le  remplacement,  et  d'en  avoir  obtenu 
l'homologation,  lorsque  le  tuteur  remplacé,  appelé  devant  le 
conseil  de  Famille,  ne  s'y  est  pas  présenté,  et  n  a  pas  réclamé 
contre  sa  destitution  — Cass.,  14  juin  1842,  Arguesse,  S.  12. 
1.742,  I'.  42.2.319] 

522. —  Dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  qualité  du  tuteur 
remplaçant  ne  peut  être  opposé  par  l'interdit.  —  Même  arrêt. 

523.  -  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  interdit,  d'a- 
bord confirmée  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  vient  à  être 
annulée  par  voie  de  cassation,  les  transactions  et  les  autres  acte  • 
que  le  tuleur  a  faits  dans  le  cours  de  son  administration,  ne  sont 
pas  par  cela  seul  anéantis  au  préjudice  des  tiers  qui  n'ont  été 
ni  entendus  ni  appelés.  —  Cass.,  14  oct.  1806,  Navailles,  [S.  et 
P.  ehr 

524.  —  Le  conseil  de  famille  doit  nommer  un  subrogé-tuteur 
en  même  temps  qu'un  tuteur.  Ses  fonctions  sont  les  mêmes  qu'en 
maliére  de  tutelle  pour  minorité.  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

525.  —  D'après  l'art.  120,  C.  ci».,  le  subrogé-tuteur  a  le  droit 
d'agir  pour  les  intérêts  de  l'interdit  lorsque  ces  intérêts  sont  en 

imposition  avec  ceux  du  tuteur. 

526.  —  Le  subrogé-tuteur  a  aussi  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  engagée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  conformément 
à  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  et  tendant  à  obtenir 
l'annulation  des  actes  passés  par  l'interdit,  antérieurement  à 
l'interdiction.  —  Grenoble,  12  l'évr.  1835,  Bruneau  Empereur, 
[P.  chr.] 

527.  —  Lorsque  l'intérêt  d'un  interdit  oblige  le  conseil  de 
famille  à  lui  choisir  un  nouveau  tuteur  dans  la  ligne  à  laquelle 
appartient  déjà  le  subrogé-tuteur  en  exercice,  celui-ci  peut  être 
tenu  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  et  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas, 
à  la  nomination  d'un  nouveau  subrogé-tuieur (C.  civ.,art.  123  . 
—  Nancy,  14  mars  1826,  Ray  bois,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Des  pouvoirs  du  tuteur. 

52S.  —  L'interdit  étant  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
el  pour  ses  biens,  les  pouvoirs  du  tuteur  sont,  en  cette  matière, 
les  mêmes  qu'en  cas  de  minorité  V.  infrà,  v°  Tutell  .  Cepen- 
dant, outre  quelques  points  particuliers  à  l'interdiction  que  nous 
aurons  à  signaler,  l'état  de  mariage  ou  peut  se  trouver  l'interdit 
appelle  des  développements  spéciaux  par  suite  des  complications 
el  des  conflits  qu'il  entraîne. 

52Ï).  —  L'interdit,  assimilé  au  mineur,  est,  comme  lui,  re- 
présenté par  son  tuteur  dans  les  actes  de  la  vie  civile  (C.  civ., 
.ni    450,  509'. 

5!$0.  —  C'est  donc  contre  le  tuteur  qu'on  doit  agir  en  justice; 
ainsi,  |.*s  délais  d'appel  ne  courent  contre  l'interdit,  de  même 
que  contre  le  mineur  non  émancipé,  que  du  jour  où  le  jugement 
a  été  signifié  tant  au  subrogé-tuteur  qu'au  tuteur.  —  V.  suprà, 
V    \npel    mat.  civ.),  u.  2207. 

531.  —  De  même,  le  défaut  de  convocation  du  tuteur  d'un 
inh-idil  à  une  liquidation  rend  inopposahle  cette  liquidation  au 
tuteur  et  à  l'interdit.  —  Colmar,  15  juill.  1846,  Oberlin,  ;P.  47. 
1.4*0 

.">:{2.  —  C'est  également  au  tuteur  qu'il  appartient  d'agir  au 
nom  de  l'interdit.  Spécialement,  lorsque,  avant  l'adjudication 
d'un  immeuble  saisi  sur  une  personne  en  état  d'imbécillité,  les 
par.  nts  de  cette  personne  ont,  mais  vainement,  demandé  un 
sursis  jusqu'à  ce  qui  eût  été  statué  sur  la  poursuite  d'interdic- 
tion, en  alléguant  que  le  saisi  n'était  pas  débiteur,  le  tuteur  de 
l'incapable,  nommé  depuis  le  jugement  d'ad  udication,  est  rece- 
vait' a  appeler  de  ce  jugement  el  à  soutenir  en  appel  la  nullité 

de  la  saisie  sur  le  motif  que  l'interdit  n'était  pas  débiteur.  — 
Besançon,  26  févr.  1810,  Crétin,  [S.  et  P.  chr.] 

533.  —  Cependant,  le  tuleur,  comme  on  le  verra,  n'a  pas 
toujours  le  droit  exclusif  de  défendre  1rs  intérêts  de  l'interdit 
bi<  n  qu'il  le  représente.  '  '.'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  parents 
d'un  interdit  ont  qualité  pour  s'opposer  aux  tentatives  que  l'ait 
un  individu  pour  s'introduire  dans  sa  famille  el  en  usurper  le 
n  un  el  li  s  dro  is,  surtout  s'ils  appart'n  nnenl  eux-mêmes  à  cette 
famille.  —  Bruxelles,  2  juill.  1807,  Declercq,  [S.  el  P.  i 

534.  —  Les  pouvoirs  du  tuteur  se  réfèrent  a  la  personne  el 
aux  biens  de  l'incapable.  El [ui  concerne,  tout  d'abord,  la 

de  la  persoi ,  le  vœu  du  législateur  art.  510,  C.  civ. 

esl  que  le  tuleui  â   tpporler  a  l'étal  de  l'in 

et,  dans  ce  but,  il  ne  prescrit  pas,  comme  en  cas  de  minorité, 


de  faire  des  économies  sur  les  revenus,  mais  de  les  employer 
avant  tout  à  adoucir  le  sort  ou  à  accélérer  la  guérison  de  l'in- 
terdit. 

535.  —  Demolombe  t.  8,  n.  581)  pense  même  que  le  conseil 
de  amille  pourrait  appliquer  les  capitaux  de  l'interdit  à  la  ffué- 
rison  du  malade,  si  les  revenus  étaient  insuffisants,  et  s'il  ne 
trouvait  pas  d'ailleurs  d'obstacle  a  cette  mesure.  .  L'art.  510, 
dit-il,  en  ne  s'occupant  que  des  revenus,  a  parlé  des  cas  le  plus 
ordinaires,  mais  il  n'a  pas  voulu  par  là  refuser  au  conseil  de 
famille  un  pouvoir  qui  appartient  au  conseil  de  famille  du 
mineur  ».  —  En  ce  sens,  Taulier,  t.  2,  p.  122.  —  V.  Suprà, 
\"   Assurance  (en  général),  n.  170  et  171. 

53(5.  —  La  disposition  de  l'art.  510,  C.  civ.,  n'est  point  un 
simple  conseil,  mais  un  ordre  Ajoutons  qu'il  serait  utile  qu'on 
arrivât  à  exécuter  cette  prescription,  ce  qui  ne  se  produit 
malheureusement  pas  au  dire  des  membres  du  corps  médical. 
Le  tuleur,  souvent  héritier  présomptif  ne  s'occupe  que  de  ses 
intérêts,  et  ne  songe  qu'à  augmenter  le  patrimoine  qui  lui  revien- 
dra. La  loi  du  27  l'évr.  1880,  sur  l'aliénation  des  valeurs  mobiliè- 
res, a  déjà  été  un  bienfait  pour  les  interdits,  mais  on  reconnaît 
qu'il  faudrait  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  que  nous  indi- 
quons. 

537.  —  La  deuxième  partie  de  l'art.  510  dispose  que  le  con- 
seil de  famille  décide  si  l'interdit  sera  traité  dans  son  domicile 
ou  placé  dans  un  établissement  d'aliénés;  en  général,  il  se  gui- 
dera, pour  prendre  une  décision,  sur  la  fortune  de  l'interdit  et 
la  gravité  de  sa  maladie. 

5.18.  —  La  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  n'a  pas  dé- 
pouillé la  famille  de  son  droit  de  décider  du  placement  ou  du 
traitement  à  domicile  de  l'interdit,  bien  que  l'art.  8  permette 
au  tuteur  de  requérir  le  placement  dans  un  établissement  public 
ou  privé  sans  avoir  besoin  de  justifier  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille.  Les  parents  pourront  toujours  à  notre  avis  en- 
joindre au  tuteur  de  requérir  la  sortie  d'un  interdit  à  peine  de 
dommages-intérêts  et  même  de  destitution;  enfin  le  tuteur,  qui 
ne  se  sera  pas  muni  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  s'ex- 
posera à  ce  que  la  dépense  occasionnée  par  le  placement  ne  lui 
soit  point  allouée.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n. 
282  ois  et  290  ots-II. 

539.  —  A  propos  de  l'art.  510,  t..  civ.,  nous  devons  signaler 
les  difficultés  et  conflits  qui  peuvent  naître  de  l'état  de  mariage 
de  l'un  des  deux  époux  relativement  a  la  question  de  cohabita- 
tion —  Sur  la  question  de  savoir  quel  esl  le  domicile  de  l'in- 
terdit non  marié,  V.  suprà,  v   Domicile. 

540.  —  Le  mari,  tuleur  de  sa  femme  interdite,  n'en  conserve 
pas  moins,  avons-nous  dit,  la  puissance  maritale  [V.  suprà,  n. 
497),  et,  conservant  les  droits  qu'il  tient  du  mariage,  nous  pen- 
sons que  l'art.  510  est  alors  inapplicable  sur  ce  point,  et  qu'il  ne 
peut  appartenir  au  conseil  de  famille  de  décider  quelle  sera  la  ré- 
sidence de  l'interdit.  Le  conseil  ne  peut,  en  effet,  modifier  les 
rapports  nés  du  mariage;  la  puissance  maritale  l'emporte  sur  la 
tutelle.  —  Duranton.  I.  3,  n.  7 1 "■  2 ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  470, 
u.  12;  Laurent,  t.  5,  n .  300.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque 
le  mari  est  tuteur  de  la  personne  interdite;  mais  Laurent  pense 

n.  301  que  si  le  mari  n'est  pas  tuleur,  l'art.  510  devra  s'appli- 
quer. —  V.  aussi  Demolombe,  I.  s,  n.  571»  bis,  592  et  610.  — 
Contré,  Chardon,  Puiss.  tutél.,  n.  229;  Aubrv  et  liau,  t.  l,p. 
520,  n.  13. 

54  I.  —  Toutefois,  certains  auteurs  réservent  le  droit  qui  ap- 
partiendrait au  conseil  de  famille,  si  le  mari  oubliait  ses  d 
envers  sa  femme,  s'il  la  maltraitait,  ou  même  s'il  n'avait  pas  pour 
elle  les  soins  nécessaires,  d'intervenir  pour  ordonner  des  mesu- 
res qui  seraient  obligatoires  pour  le  tuteur  malgré  son  litre  île 
mari,  et  même  de  prononcer  la  destitution.  —  Demolombe,  t  n. 
n.  592  et  593. 

5'l2.  —  A  la  différence  du  mari  tuteur,  la  femme  tutrice  voit 
sa  situation  conplèlemenl  transformée;  tandis  qu'elle  éts 
mise  à  la  puissance  du  mari,  elle  acquiert,  par  la  tutelle,  une 
autorité  sur  son  mari.  Comme  elle  ne  lient  celle  autorité  que  de 
la  tutelle,  l'ait .   .'.  I  0   -'  I  pp  il  i  . 

543.  —  Jugé  que  l'individu  interdit  pour  i  ause  de  démence  el 

délei  U  dans   Un  hospice  en  vertu  d'une    ordonnance  de   prise  de 

corps,  do  t  être  remis  à  son  épouse  et  tutrice  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'espérer  que  celte  reo  Ta  sa  guérison,  sauf  toutefois  les 

mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  empêcher  que  cet  indi- 
vidu, après  a\  oir  recouvré  sa  raison,  ne  se  dérobi  i  suites 
justice.  -    Rennes,  24  mars  LM7.  Drouet,    P.  i 
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544.  —  ...  Qu'on  ne  peut  empêcher  la  femme  de  l'interdit 
d'habiter  le  domicile  conjugal  qu'habitait  son  époux  avant 
son  interdiction,  et  qu'elle  peut  même  exiger  que  l'interdit  y 
soit  réintégré  et  que  les  gardiens  que  les  tuteurs  auraient  pla- 
cés au  domicile  conjugal  après  la  confection  de  l'inventaire  se 
retirent.  —  Rennes,  27  déc.  1830,  le  Révérend,  [P.  chr.] 

545.  —  ...  Que  l'art.  214,  C.  civ.,  qui  soumet  la  femme  à 
suivie  son  mari,  n'a  entendu  faire  dépendre  cette  soumission 
que  de  la  propre  volonté  de  l'époux,  laquelle  n'existe  plus  rai- 
sonnablement dans  le  cas  où  celle  du  tuteur  vient  en  prendre  la 
place.  —  Aix,  3  mars  1842,  Turin,  [P.  42.2.188],  arrêt  rendu 
dans  une  espèce  où  le  tuteur  voulait  attirer  l'interdit  chez  lui,  a 
l'étranger. 

54G.  —  Dans  ce  cas  (et  alors  même,  dit  l'arrêt,  qu'elle  serait 
ain^i  obligée  de  le  suivre  en  pays  étranger),  la  femme  de  l'interdit 
a  le  droit  de  demander  des  aliments  sur  les  biens  de  celui-ci  et 
elle  peut  s'adresser,  pour  les  obtenir,  au  tuteur,  encore  que  la 
nomination  de  celui-ci  soit  contestée,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  la  contestation.  —  Même  ar- 
rêt. 

547.  —  Lorsqu'un  tiers  est  tuteur  de  la  femme  interdite,  ce 
tuteur  étant  chargé,  lui  aussi,  de  veiller  au  soin  de  la  personne 
de  cette  femme,  on  décide  souvent  que  le  conseil  de  famille  pourra, 
suivant  les  circonstances,  eu  égard  au  caractère  du  mari,  aux 
rapports  antérieurs  des  époux,  intervenir  entre  ces  deux  auto- 
rités et  prendre  une  délibération  à  cet  égard  (Demolombe,  t.  8, 
n.  619).  Un  ne  rencontre  pas  une  situation  analogue  dans  le 
cas  où  le  mari  est  interdit  et  sous  la  tutelle  d'un  étranger,  car  il 
n'y  a  pas  alors  de  conflits  de  puissances. 

548.  —  Le  tuteur,  avons-nous  dit,  est  également  investi  de 
la  gestion  des  biens  de  l'interdit.  Quel  que  soit  le  système  que 
l'on  admette  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  tuteur  relativement 
aux  actesde  disposition  (V.  infrd,  v°  Tutelle),  il  est  certain  que 
le  tuteur  ne  peut  aliéner  seul  un  immeuble  appartenant  à  l'in- 
terdit. 

549.  —  Jugé  que  le  tuteur  d'un  interdit  ne  peut,  même  sous 
forme  de  transaction,  vendre  valablement  les  biens  de  l'incapa- 
ble, sans  recourir  à  l'autorisation  préalable  exigée  par  les  art. 
457  et  467,  C.  civ.,  et  que  la  vente  ainsi  faite  doit  être  déclarée 
nulle  sur  la  demande  de  l'interdit  rendu  à  l'exercice  de  ses  droits, 
alors  même  qu'elle  aurait  porté  sur  un  immeublp  d'une  valeur 
modique,  et  qu'au  moment  de  sa  passation  elle  aurait  présenté 
un  avantage  réel.  Il  suffit  que  l'interdit  la  juge  devoir  être  par 
la  suite  préjudiciable  à  ses  intérêts.  — ■  Turin,  4  août  1810,  .M.l - 
lina,    P.  chr. 

550.  —  Le  tuteur  pourra  vendre  un  immeuble  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  —  V. 
infrà,  v°  Tutelle. 

551.  —  Décidé  que  lorsqu'il  est  établi  que  les  biens  sont,  en 
raison  des  charges  qui  les  grèvent,  des  réparations  et  des  incer- 
tilud'S  de  leurs  produits,  insulfisants  pour  subvenir  aux  besoins 
de  l'interdit,  la  chambre  du  conseil  peut  autoriser  la  vente  de 
ces  biens  et  l'emploi  de  la  somme  qui  doit  en  provenir  en  acqui- 
sition de  rentes  sur  l'Etat.  —  Chambre  du  conseil  de  la  cour  de 
Paris,  30  août  1845,  [cité  par  Bertin,  t.  1,  n.  687] 

552.  —  L'art.  458,  C.  civ.,  qui  dispose  que  c'est  en  cham- 
bre du  conseil  que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  l'homolo- 
gation des  délibérations  du  conseil  de  famille  autorisant  l'alié- 
nation des  biens  d'un  mineur,  est  sans  contredit  applicable 
lorsqu'il  B'agil  d'un  interdit.  Mais  l'intervention  d'un  tiers  suffit 
pour  changer  le  caractère  de  l'instance,  et  pour  en  motiver  le 
renvoi  devant  la  juridiction  contentieuse. 

553.  —  En  conséquence,  il  a  él  ■  jugé  qu'est  nul,  pour  défaut 
de  publicité,  le  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  sur  l'ho- 
mologation d'une  délibération  du  conseil  de  famille  d'un  inter- 
dit, lorsque  le  débat  est  devenu  contradictoire  par  suite  de  l'in- 
tervention d'un  tiers.  —  Lyon,  18  août  1865,  Pullin,  [S.  66.2. 
356,  P.  66.1273 

554.  —  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  que  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  de  famille  d'un  interdit  autorise  le  tuteur  à 
poursuivie  la  licitalion  d'immeubles  appartenant  par  indivis  ;i 
l'interdit  est  soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  et  que  cette 
homolofj  itioii  [ieui  être  refusée  s'il  apparaît,  d'après  les  circon- 
stances, que  l'intérêt  de  l'interdil  n'esl  pus  défaire  cesser  l'indi- 
vision, ei  alors  d'ailleurs  que  les  copropriétaires  résistent  a  l'ac- 
tion. —  Angers,  10  juin  ls.'H.  Jaguelin,  P.  51.2.659,  D.  51.2. 
163    —  La  cour  ne  s'est  pas  prononcée  sur  cette  question  d'une 
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manière  explicite;  toutefois,  en  refusant  l'homologation  par  des 
motifs  particuliers  à  l'espèce,  elle  a  virtuellement  décidé  que 
cette  homologation  est  nécessaire.  L'art.  458,  C.  civ,,  exige  l'ho- 
mologation du  tribunal  pour  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille qui  autorisent  l'aliénation  des  immeublpsdu  mineur;  l'art. 
465  exige  seulement  l'autorisation  du  conseil  rie  famille  pour 
l'exercice  des  actions  en  partage  :  il  s'agissait  donc  de  savoir  si 
l'on  doit  appliquer  à  la  licitalion  les  dispositions  relatives  à  la 
vente  ou  ceiles  qui  concernent  le  partage.  —  V.  dans  le  sens  de 
l'arrêt,  Maleville,  sur  les  art.  460  et  465.  —  V.  d'ailleurs,  infrà, 
v°  Tutelle. 

555.  —  Sur  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  à 
l'interdit,  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

550.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  homologation  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  tuteur  de  l'inter- 
dil :  I"  à  céder  une  créance  (Ch.  du  cons.  de  la  Seine,  17  juin 
1854);  2°  à  payer  une  pension  annuelle  à  l'un  des  enfants  de 
l'interdit  (Ch.  du  cons.  de  la  Seine,  19nov.  1852);  3°  à  disposer 
annuellement,  sur  les  revenus  de  l'interdit,  d'une  somme  déter- 
miner au  profit  du  frère  et  de  la  sieur  de  celui-ci  (Ch.  du  cons. 
de  la  Seine,  18  Tévr.  1854).  —  V.  Bertin,  n.  689. 

557.  —  La  disposition  du  jugement  qui  ,  prononçant  l'inter- 
diction ,  a  ordonné  qu'il  serait  l'ait  un  emploi  déterminé  des  ca- 
pitaux de  l'interdit  n'est  pas  irrévocable,  et,  s'il  y  a  des  dettes  à 
acquitter,  le  tuteur  peut  obtenir  de  la  chambre  du  conseil  l'au- 
torisation de  les  payer  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  capi- 
taux. —  Chambre  du  conseil  de  la  Seine,  8  juin  1852,  [cité  par 
Rertin,  t.  1,  n.  690 

558.  ■ —  Huelle  influence  pourront  exercer  les  actes  de  dis- 
position du  tuteur  sur  les  actes  passés  par  l'incapable  antérieu- 
rement à  son  interdiction?  Sur  cette  question  il  a  été  jugé  spé- 
cialement que,  bien  qu'en  principe  général  le  légataire  à  titre 
universel  d'un  interdit  n'ait  pas  droit  de  contester  les  actes  de 
l'administration  du  tuteur  à  l'interdiction,  faits  par  lui  dans  l'i- 
gnorance du  testament  et  justifiés  par  les  nécessités  d'une  bonne 
et  loyale  administration,  alors  même  que  ces  actes  auraient  di- 
minué l'importance  du  legs,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand 
il  ressort  des  laits  que  le  tuteur,  qui  connaissait  les  dispositions 
testamentaires  de  l'interdit,  a  agi  sans  nécessité,  sans  avantage 
même  pour  la  fortune  confiée  à  ses  soins,  et  surtout  qu'il  n'a  été 
mù  que  par  son  intérêt  personnel.  —  Paris,  20  déc.  1851,  de 
Tilière,  [P.  52.2.410J 

559.  —  ...  Et  qu'ainsi,  lorsque  le  tuteur,  après  avoir  placé  en 
rentes  sur  l'Etat  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses  ,  con- 
formément à  une  délibération  du  conseil  de  famille,  a  ensuite 
vendu  ces  rentes  pour  en  employer  le  prix  ainsi  que  les  revenus 
ultérieurement  perçus  à  l'acquisition  d'immeubles ,  il  doit  être 
attribué,  lors  du  décès  de  l'interdit,  au  légataire  des  valeurs 
mobilières,  une  somme  égale  au  prix  d'achat  desdils  immeubles, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  le  tuteur,  héritier  lui-même  et. 
connaissant  les  dispositions  testamentaires,  n'a  eu  pour  but,  en 
vendant  les  rentes  et  en  acquérant  des  immeubles, que  de  frus- 
trer le  légataire  à  son  profit  personnel.  Il  en  doit  être  ainsi  en- 
core bien  que,  pour  ces  opérations,  le  tuteur  eût  obtenu  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 

500.  —  Il  parait  résulter  de  cet  arrêt  que,  abstraction  faite 
des  circonstances  qui  ont  paru  entraîner  la  décision  des  juges, 
la  révocation  du  legs  fait  par  un  individu  peut  être  la  consé- 
quence non  pas  seulement  de  l'aliénation  que  fait,  le  testateur 
lui-même  conformément  à  l'ait.  1038,  C.civ.,  mais  même  de  celle 
que  (eraient  en  son  nom  ses  représentants  légaux,  et  notam- 
ment son  tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  dû- 
ment homologuée,  dans  le  cas  où  il  a  été  frappé  d'interdiction 
depuis  la  conlection  du  testament.  —  V.  en  ce  sens,  Duranton, 
t.  9,  n.  460;  Coin-Delisle,  Don.  et  test.,  sur  l'art.  1038,  n.  3. 

501.  —  I'oujol  (Don.  et  lest.,  sur  l'art.  1038,  n.  5  émet 
l'opinion  contraire  :  il  pense  que  le  testament  est  irrévocable  à 
partir  de  la  démence,  et  que,  dès  lors,  il  est  juste  d'indemniser 
le  légataire  à  l'époque  du  décès.  En  ce  sens  on  fait  une  objec- 
tion au  moins  spécieuse  :  quand  c'esl  le  testateur  lui  même  qui 
aliène,  dit-on,  il  manifeste  par  là  son  intention  de  révoquer  le 
legs;  mais  il  en  est  autrement  quand  l'aliénation  est  faite  par 
un  autre;  et  l'on  invoque  le  texte  de  l'art.  1038,  qui  dit  : 
-  Toute  aliénation  que  fera  le  testateur  ».  Coin-Delisle  (ioc.  cit.) 
répond  que  l'aliénation  ne  pouvant,  dans  ce  ras,  avoir  heu 
que  pour  cause  île  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident, 
et   après  des   lormalités  qui  garantissent  la  sagesse  de  l'aliéna- 
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tion,  il  y  a  présomption   légale   i[iie,   si   l'interdit   avail   eu   sa 
raison,  il  eut,  Hans  les  mêmes  circonstances,  agi   de   la 
manière;  qu  surs,  la  volonté  du  tuteur,  celle  du  consei 

de  famille,  p|   l'approbation  du  tribunal,   réunies,  forment  une 

te   substituée  à  celle  de  l'interdit,  qui   « !•  m t   produ 
même 

."»(!'.*.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Coin-Delisle  réserve,  comme  l'arrêt 
précité,  le  cas  de  fraude  de  la  famille.  Mais  Duranton  parait 
être  d'un  avis  opposé  :  u   Les  parties,  qui  ont  peut-être  con- 

ince  d'un  testament,  dit-il    t.  9,  n.  Ï6Û  .   '"!  gén  il  i 

intérêt  à  désigner  cet    immeuble  comme  devant  être  venin  de 

ence;  néanmoins,  oq  doit  regarder  cette  aliénation  comme 

opérant  aussi  révocation,  attendu  que  le  tutepr,  en  remplissant 

i  -sentes  par  la  loi,  est  censé  représenter  le  pro- 

tire.  C'est  comme  si  celui-ci  eut  aliéné  en  état  'le  pleine 

propriété  ».  D'où  il  résulterait  i]ue  Duranton  attribue  l'effel  ré- 

rocaloire  à  l'aliénation,  même  quand  elle  a  pour  but  de  frustrer 

le  légataire.  —  V.  au  reste  in/'rà,  v    restant  ni. 

.">(>:{.  —  Jugé  que  le  tiers  qui  invoque  l'existence  d'un  testa- 
ment rie  l'interdit  lui  léguant  un  de  ses  biens,  est  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  en  homologation  de  la  délibération  du 

amille  qui  a  autorise    'aliénation   d bien,  pour 

;    l'homologation;  mais  qu'il    ne  peut    invoquer   que 

l'intérêt  rie  l'interdit,  et  non  sou  propre  intérêt.  —  Lvon,  18 

1865,  Pullin,    S.  66.2.356,  P.  66.1273 

504.  —  Si  l'aliénation  a  titre  onéreux  des  le. mis  de  l'interdit 

est  en   principe  prohibée,  il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  de 

l'aliénation  à  titre  gratuit. 

565.  —  Toutefois,  une  importante  restriction  est  apportée 
par  l'art.  511.  D'après  cet  article,  «  lorsqu'il  sera  question  du 
mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie 
et  les  autres  conventions  matrimoniales  seront  réglés  par  un 
avis  du  conseil  de  famille  homologué  par  le  tribunal  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la  République  ».  Le  pouvoir  accordé 
au  tuteur  d'aliéner  à  titre  gratuit  conformément  à  l'avis  du  uon- 
seil  de  famille  est  une  exception  au  principe  d'après  lequel  les 
représentants  d'un  incapable  ne  peuvent  en  son  nom  faire  une 
libéralité;  elle  se  justifie  par  le  caractère  d'obligation  naturelle 
que  l'on  reconnaît  à  l'établissement  fait  par  les  père  et  mère  en 
faveur  de  leurs  enfants. 

566.  —  Le  conseil  de  famille  qui,  dans  le  cas  de  l'art,  .Ml,  est 
appelé  à  donner  son  avis  est  formé  des  parents  et  amis  de  l'in- 
terdit  et  non   de  ceux  de   l'enfant,  par  la  raison   que  c'est  des 
biens  de  l'interdit  qu'il  s'agit  de  disposer.  —  Duranton,  t.  it 
il  701;  Delvinconrt,  t.  I,  p.  132,  note   ii  ;  Marcadé,  sur  l'art. 

■  il;  Valette,  p.  363.  —  Contra,  Mourlon,  t.  I,  n.  1299. 

567.  —  D'après   Duranton    n.  766  ,  l'art,  oit   ne  s'applique 
i  cas  où  il  s'agit  du  mariage  d'un  petit-<fils  ou  d'une  pet  te- 

■i II  d'un  interdit,  même  en  supposant  les  père  et  mère  décédés, 
ou  dans  l'impossibilité  de  fournir  une  dot,  alors  que  l'aïeul  in- 
terdit est  en  étal  d'en  fournir  une.  Peut-être  y  aunit-il  à  peu 
près  même  motif  de  décider  que  pour  les  p  ère,  car  l'o- 

ion  naturelle  est  en  quelque  s  rie  la    même.  Toutefois, 
e  silence  de  la  loi,  on  ne  saurait  étendre  l'application  de 
l'art.  511, 

5<>8.  —  Demolombe  (t.  8,  n.  586    pense,  au  contraire,   i 

l'art.  .'.I  l  es  e,  '■!  i1  s'appuie  sur  ce  que.  d'après  le  texte 

.  t   dans   l'espril  d.-  la  loi,   '     mol  enfants  pomprend  aussi  /es 

petits-enfants.      Qu'on  n'applique  pas,  dit-il,  l'art.  511  à  l'hypq- 

'  un  oncle  célibataire  ou  veuf  sans  enfants,  1 1  qui  n'aùrail 

pour   héritiers  présomptifs  que  des  neveux  et  des  ces  pour 

lesquels  son   attachement  serait  notoire,  à  la  lionne   heure!  le 

pp os.'...  Mais  pour  un  petit-fils,  pour  un   héritier  à 

-■  de  l'interdit,  nous  ne  saurions  croire  q  slateur 

icle  lut  appl  cable  ».  Ce  • 

par  la  ma  auteurs.       V.  Taulier,  t.  2,  p.  123; 

t.  1,  p.  258;  Berlin,  i    l,  n.  701  ;  Valette,  p.  362j 

Aubr\  ei  Rau.  t.  I.  S  126,  p.  521,  tejte  el  noie  15. 

r>( iî».  —  Dans  tous  les  cas,  l'art.  Ml  ible  au  cas 

d'un  enfant  naturel  qui  aurait  été  reconi  u  pai 
la  pari  du  père  ou  de  la  mère  nal  u 
devoii  .  un  d.n-oir  a  l'accomplissemenl  duquel 

I  donl  la  1 nce.    - 

Di  d  18'i  .  Hue.  t.  3,  n.  526. 

5 <(>.       La  disposai  m  de  l  art,  511,  C. 

de  ses  bi 

I      as  OÙ,  la  u..  interdite.   . 


p.re  qui  dote  l'enfant  de  ses  biens  à  lui  personnels  ou  de  ceux 
communauté.  Klle  ne  concerne  que  le  cas  où  c'est  l'interdit 
n"  qui  doit  doter  l'enfant  sur  ses  propres  biens.  —  Hue, 
t.  3,  n.  526. 

571.  —  ...  Ou  bien  encore  le  cas  où  la  Femme,  tutrice  de  son 
mari,  voudrait  fournir  la  dot  en  biens  '1  l  mmunauté.  — 
Duranton,  t.  Il,  n    303. 

572.  —  L'art,  .ill  devrait  aussi  être  observé  dans  le  cas  où 
la  femme  tutrice  constituerait  une  dot  sur  ses  biens  personnels, 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  si  on  voulait  que  cette 
constitution  transmit  à  l'enfant  la  propriété  de  l'objet  donné. 
L'art.  .Ml,  en  autorisant  le  conseil  de  famille  à  donner  ainsi  le 
bien  propre  de  l'interdit,  l'autorise  par  cela  même,  et  à  plus 
forte  raison,  à  renoncer  a  sa  jouissance  sur  le  bien  per> 

de  sa  femme,  d'autant  plus  que  l'autorisation  de  justice  offre, 
dans    .•  cas,  une  garantie  de  plus.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  006. 

573.  —  La  constitution  de  dot  nep.ui.  prévisions 
de  l'art,  511,  se  faire  qu'en  avam  d'hoirie  :  ce  qui  exclut 
toute  clause  de  préciput  et  hors  part  et  dispense  de  rapport. 
Une  pareille  clause,  en  effet,  ne  pi  |ue  l'expression 
d'une  libre  volonté.   —  Duranton.  ri.  7(i:t;  Zaehariu',  t.   I,  - 

Merlin,  fl  p.,\     Ivancement  d'hoirii  el  Rapport  n,  ;l; 

Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  2vl  bis-U;  Ma 

,  t.  I,  §  335,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  1,§  126,  n.  Il;  lie. 

ibfi,  t.  8,  n.  .'189;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1170;  Hue, 
t.  3,  n.  526;  Vigie,  t.  1,  n.  004. 

574.  —  L  le  famille  ne  doit  pas  secontenter  de  fixer 
le  montant  de  la  dot,  il  doit  régler  encore  les  autres  conventions 
matrimoniales  qui,  en  effet,  seront  souvent  la  condition  de  la 
constitution  de  la  dot.  Toutefois,  la  loi,  en  déclarant  que  le  con- 
seil de  famille  réglera,  outre  la  question  de  -  autres  con- 
ventions matrimoniales  .>  ne  veut  pas  dire  que,  contrairement 
au  droit  commun,  l'enfant  restera  étranger  à  son  contrat  de  ma- 
niais seulement  que  le  conseil  de  famille  pourra 

nerla  constitution  de  dot  à  l'adoption  d'u sonvention  matri- 
moniale déterminée. —  Marcadé,  sur  l'ait.  Ml;  Hue,  t.  3,  n. 
o26;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1 170;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  2,  u.  283  btS-III. 

575.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être 
loguée  par  le  tribunal,  parce  que  le  législateur  veut  que  les  inté- 

l'interdit  et  ceux  de  l'enfant  soient  également  sauvegardés 
(Locré,  t.  3,  p.  472).  En  s'appuyant  itif  il  a  été 

mais  à  lort  selon  nous,  que  le  tribunal  pouvait  augmenter  la  dot. 

—  Bruxelles,  31  juill.  1854,  [Pasii  ...  55  2.322 

576.  —  C'est  au  conseil  de  famille,  el  non  à  la  chambre  du 
conseil,  qu'il  appartient  de  i  personne  qui  doit  repré- 
se  n  ter  l'interdit  au  contrat  de  mariage  iséquence,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  homologuer  sur  ce  point  la  décision  du  conseil  de 

.  —  Cli.  du  conseil  d  i   .  19  nov.   1852,    ■  ilé  par 

Berlin,  t.  1,  n.  61 

577. —  On  admet  assez  généralement  que  les  ten 
qu'il  sera  question  de  mariage  »,  employés  par  l'art.  Ml.  G.  civ., 
nient  à  la  dot  el  a  lavani  imenl  d'hoirie  à  constituera 
l'enfant  d'un  interdit,  n'excluent  pas  la  faculté  d'acci 
lemenl  un  avancement  d'hoirie  à  un  enfant  déjà  marié  el  à  qui 
il  n'en  a  pas  encore  .a  l'effet  de  lui  créer  un  éla  .lis- 

semenl  qui  li  même  de  soutenir  les  charges  du  ma 

—  B  rdi  aux,  6 juin  1842,  Brizard,    S.  12.2.4S5,  P.  14.1 
578.  —  Il  a  au-s,  été  décidé  que  la   vente  d'un  immeuble 

appartenant  à  un  interdit  pouvait  être  pour  l'étal 

ment  de  l'un  '  que  p  u  mariage,  notam- 

ment  pour   l'acquisition  d'une  élu  le  de   notaire.  —  Amiens,   6 
aoùl  1*24,  Decrouy-Chambley,    P.  cbr."  —  Sic,  Zachariœ,  t.  I, 
.  126;  Marcadé,  sur  l'art.  Ml;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  I,p. 
552;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.   1342,  noie  "  ;  Mai 
sur  l'art.  511;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Roustain,  t.   I,  n.  7:t7  ; 

el  Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  I,  §  235,  <.  14;  Valette,  p. 

363;  Delsol,  t.  I,  p.  377;  Demolomb  ,  t.  8,  n.     -  - 

Santerre,  t.  3,  n.  383  bts-I ;  Berlin,  t.  I,  n.  699;  Vi- 
gie, t    i.  n    904;  Aubry  el  Rau,  t.  I,  ;  126,  texte  el  note  16. 
57!>.  —  Il  a  el 

tuteur  à  donner,  hors  le  cas  de  mariage,   une  certaine 

ou  une  | siou  a  l'enlanl  de  I 

igation    —  Ch.  du  cous    de  la  Seine,  10  nov.  1852,   cité 
par  Berlin,  t.  I ,  n.  69  l 
580.  il  en  le  regrettant,  nous  rallier 

e   opin.on.   et   nous    pensons   que  l'art.   511    ne   peut  être 
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étendu  à  un  établissement  autre  que  la  dotation  puisqu'il  con- 
sacre une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  représentants 
d'un  incapable  ne  peuvent  point  faire  de  libéralité  en  son   nom. 

—  Laurent,  t.  5,  n.  209;  Magnin,  t.  I,  n.  889,  note;  Chardon, 
/'kivm/h.v  Inirliiire,  n.257;  Baudry-Lacantinene,  t.  1,  n.  1170. 

—  V.  aussi  Hue,  t.  3,  n.  526. 

581.  —  En  vain  pour  légitimer  l'interprétation  extensive  de 
l'art.  511  invoquerait-on  l'art.  437,  qui  permet  au  conseil  de 
famille  d'autoriser  l'aliénation  des  immeubles  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident  (Amiens,  6  août 
1824,  précité).  La  raison  est  mauvaise  car  il  s'agit  dans  l'art. 
457  d'une  aliénation  à  titre  onéreux. 

582.  —  A  côté  des  actes  de  disposition  dont  nous  avons 
parlé  |usqu'icï,  il  est  des  actes  qui  ne  présentent  franchement  ni 
le  caractère  d'actes  de  disposition,  ni  celui  d'actes  d'administra- 
tiiin  el  qui.  par  suite,  peuvent  soulever  des  doutes  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  du  tuteur.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  sous  forme  de 
transaction,  le  tuteur,  ou,  à  son  défaut,  le  subrogé-tuteur  d'un 
interdit,  peut,  sans  le  concours  du  conseil  de  famille  et  sans 
homologation  du  tribunal,  reconnaître  une  dette  contractée  par 
l'interdit  avant  son  interdiction  ,  lorsque  cette  reconnaissance 
n'est,  dans  la  réalité,  que  la  revalidation  d'une  obligation  anté- 
rieure. —  Cass.,9  févr.  1830,   Legrand-Bossard,  rS.  et  P.  chr.' 

Sic,  Berlin,  t.  1,  n.  689.  —  Mais  cela  n'est  rien  moins  que 
certain  ,  car  si  le  tuteur  a  le  devoir  et  le  droit  de  payer  ce  que 
doit  l'interdit,  peut-il  faire  une  reconnaissance  impliquant  un 
aveu  quelconque?  —  Laurent,  t.  5,  n.  295. 

583.  —  Dar.s  tous  les  cas,  l'ayant-cause  d'un  interdit,  qui  a 
exécuté  volontairement  un  pareil'  acte,  est  non  recevable  à  en 
demander  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

584.  —  Jugé  que  le  subrogé-tuteur  a  pu  valablement  recon- 
naître des  créances  que  le  tuteur  a  sur  le  pupille  sans  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille.  —  Nancy,  23  juin  1851,  Joliot,  [S. 
51.2.711,  P.  52.2.372,  D.  52.2.84] 

585.  —  Nous  verrons  infrà,  n.649  et  s.;  l'importance  qu'il  y 
a  .i  | .i  .■•■! spt  la  date  d'un  acte  souscrit  par  un  interdit.  Est-ce  au 
tuteur  à  reconnaître  la  sincérité  de  la  date  et  de  la  signature?  Il 
a  été  jugé  sur  cette  question  que  le  tuteur  d'un  interdit  a  qualité 
pour  reconnaître  la  signature  apposée  par  ce  dernier  au  bas  d'un 
billet,  et  que  cette  reconnaissance  a  pour  effet  d'établir  la 
preuve  de  la  vérité  de  toutes  les  énonciations  qu'il  renferme, 
notamment  de  sa  date,  à  moins  toutefois  que  ce  billet  ne  soit 
attaqué  lui-même  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude.  —  Nancy, 
21  mars  1842,  Lévy,    I'.  42.2.542]—  Sic,  Berlin,   t.  1,  n.  689. 

—  En  enlevant  ainsi  au  signataire  le  droit  de  contester  la  signa- 
ture  et  la  date,  le  tuteur  ne  fait-il  pas  ainsi  acte  de  disposition? 

—  Laurent,  t.  a,  n.  295.  —  V.  au  reste  infrà,  v°  Tutelle. 
580.  —  Notre  Code  a  prévu  spécialement  certains  événements 

qui  peuvent  se  présenter  au  cours  de  la  tutelle.  C'est  ainsi  que 
iccessions  échues  aux  interdits  ne  peuvent  être  valable- 
ment acceptées  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ,  et 
que  l'acceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V. 
suprà,  '■'  \cceptation  de  succession,  n.  644  et  s.,  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n-  27a  et  s. 

5.S7.  —  Sur  li  partage  et  l'exercice  de  l'action  en  partage, 
V.  d'ailleurs ,  infrà,  \'    Partage,  Tutelle. 

5N8.  —  Quant  a  la  donation  faite  à  un  interdit,  elle  doit  être 
acceptée  par  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de  lamille. 

—  V.  suprà,  v°  Donation. 

589.  —  \vaul  la  publication  du  Code  civil,  les  curateurs  des 
interdits  pouvaient  transiger  sur  les  intérêts  de  ceux-ci,  sans 
autorisation  de  justice.  —  Cass.,  14  oct.  1806,  Navailles,  S.  el 
P.  chr.  —  Il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui.  —V.  in  rà, 
v"  Tut 

590.  --  Le  tuieur  de  1  interdit  a  seul  qualité  pour  admin 

les  biens  de  celui-ci,  et,  spécialement,  pour  les  donner  a  bail. 
Jugé  Mue  li'  tu  leur  d'un  interdit  a  seul  droit   de  passer  les  baux 

i   son  épouse,  quoique  plus  digne 
de  la   tutelle;  que  le-  baux  passés    par  le   curateur  à    l'interdic- 

Ih'h  do  -a  leur  exécution  tant  qu'il  n'esl   pas  établi 

qu'il  y  a  eu  i  ',  ;erl  frauduleux  entre  le  tuteur  et  le  fermier.  — 
Cass.,  Il  août  1818,  Berdin,    S.  el  P.  chr. 

591.  -  Du  droil  exclusif  conféré  au  tuteur  on  a  conclu 
qu'est  nul  le  bail  à  loyer,  consenti  par  le  tuteur  des  enfants  de 

linterdil  ,  d neublei   indivi    .une  ,  uX  et  l'interdit,  alors  que 

le  tuteur  de  ce  dernier  est  opposé  à  cette  location.  —  Cass., 
navr.  1882,  Lonco,  [S.  83.1.31,  P.  83.1.49,  D.  82.1.310   —  Sic, 


Aubry  et  Rau  ,  I.  4,  §  441,  p.  "26;  Fuzier-Herman  .  C.  civ.  an- 
noté,  sur  l'art.  509,  n.  6;  Bertin,  t.  I,  n.  689. 

592.  —  Vainement  objecterait-on  que,  en  vertu  du  principe 
de  la  gestion  d'affaires,  le  bail  passé  par  un  autre  que  le  tuteur, 
pouvait  être  considéré  comme  valable,  dès  qu'il  offrait  le  carac- 
tère d'un  acte  de  bonne  administration.  Il  ne  peut  y  avoir  ges- 
tion d'affaires,  en  effet,  quand  le  propriétaire,  ou  celui  qui  le 
représente  .  s'oppose  à  la  gestion.  —  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  441, 
p.  726.  —  Sur  le  bail  des  biens  de  l'interdit,  V.  aussi  suprà, 
v"  Bail  (en  général)  n.  136  et  s. 

593.  —  La  liquidation  des  reprises  d'une  femme  interdite 
rentre  dans  les  attributions  du  tuteur,  car  il  s'agit  dans  ce  cas, 
non  d'aliéner,  mais  de  régler  un  compte.  Jugé  que  l'acte  de  li- 
quidation des  reprises  d'une  femme  interdite  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  fait  par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  et  pour  n'avoir  pas  été  homologué  en  justice;  que  d'ail- 
leurs la  nullité,  si  elle  existait,  étant  purement  relative,  ne  pour- 
rait être  invoquée  que  par  l'incapable,  et  non  par  les  autres 
parties  capables  qui  auraient  figuré  dans  l'acte.  —  Orléans,  4 
juill.  1843,  Cornedecerf,  [P.  43.2.368] 

594.  —  Comment  vont  être  administrés  les  biens  de  la  com- 
munauté conjugale?  Si  c'est  la  femme  qui  est  interdite  et  que 
son  mari  soit  son  tuteur,  le  mari  ne  perdant  rien  des  droits  que 
lui  assurait  la  puissance  maritale,  ses  fonctions  de  tuteur  ne 
pourront  guère  être  relatives  qu'aux  immeubles  dont  la  femme 
s'était  réservé  l'administration  par  le  contrat  de  mariage  et  aux 
meubles  qu'elle  avait  exclus  de  la  communauté  et  dont  elle  s'é- 
tait réservé  la  disposition.  Le  mari  sera  obligé  de  faire  inven- 
taire de  ces  meubles  contradictoirement  avec  le  subrogé-tuteur. 

—  Marcadé,  sur  l'art.  507;  Toullier,  n.  1351;  Demolombe,  t.  8, 
n.  597. 

595.  —  Si,  par  son  administration,  le  mari  tuteur  met  la  dot 
de  sa  femme  en  péril,  celle-ci  pourra  demander  la  séparation  de 
biens.  Le  subrogé-tuteur  agira  dans  ce  cas  au  nom  de  la  femme 
interdite,  car  ses  intérêts  et  ceux  du  mari  tuteur  sont  alors  en 
opposition.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  596;  Berlin,  t.  I.  n.  694; 
Laurent,  t.  3,  n.  300. 

596.  —  Lorsque  le  mari  est  excusé  ou  exclu  de  la  tutelle  de 
sa  femme,  le  tuteur  n'exerce,  bien  entendu,  que  les  droits  appar- 
tenant à  la  femme  interdite  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage. 

—  Laurent,  t.  5,  n.  301 . 

597.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  au 
mari  de  faire  les  actes  conservatoires  des  droits  de  la  femme.  — 
Cass.,  22  févr.   1841,  Georgy,  [S.  41.1.514,  P.  41. 2.  ton 

598.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  un  mari,  tuteur  légal  de  sa 
femme  interdite,  a  été  destitué  de  la  tutelle,  il  suffit,  pour  que 
le  tuteur  nommé  en  remplacementpuisse  exercer  les  actions  de 
(■elle  femme  et,  par  exemple,  faire  en  son  nom  une  surenchère, 
qu'il  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille;  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  obtienne  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  ; 
que  les  art.  215  et  217  ne  sont  pas  applicables  à  ce  cas.  — 
Amiens,  29  déc.  1823,  Demarly,  [S.  et  P.  chr. 

599.  —  L'interdiction  du  mari  n'empêche  pas  la  continua- 
tion de  la  communauté  (art.  1441).  Dans  l'ancien  droit,  la  dé- 
mence du  mari  autorisait  la  femme  à  demander  sa  séparation  de 
biens.  —  Pothier,  Tr.  'le  lu  communauté,  n.  509.  —  Il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui.  —  Nîmes,  3  avr.  1832,  Puguère,  [S.  32.2. 
t28,  P.  chr.]  -  Lyon,  20  juin  1845,  Namiand  ,  S.  ii,  ?.353,  P. 
16.2.550,1).  W.2.152    —  Sic,  Toullier,  n.  1343;  Magnin,  t.   I, 

n.  881;  Benoit,  Tr.  de  In  <I<<1,  t.  I.  n.  80;  lie |0  nbe,  I.  n.  n". 

lii  1;  Rodière  et  l'ont,  Conl.  de  mariage,  t.  3,  n.  2105.  —  Ôonlrà 
Chardon,  Pin*.-*,  marit.,  n.  311. 

600.  —  Si  le  mari  est  interdit  et  que  la  femme  soit  tutrice, 
leconseil  de  famille  doit  régler  la  forme  et  les  conditions  de  l'ad- 
ministration de  la  femme  (C.  civ.,  art.  307).  Cet  article  parait 
n'être  qu'un  moyen  de  remédier  à  l'inexpérience  habituelle  des 
femmes  pour  les  affaires.  —  Locré,  t.  3,  p.  479  et  48*. 

601.  —  Ou  dit  quelquefois,  en  se  tondant  sur  les  travaux 
préparatoires,  que  le  conseil  de  famille  doit  déterminer  les  drqits 
que  les  conventions  matrimoniales  donnent  à  la  femme  ei  ceux 
qu'elles  laissent  au  mari.  Mais  nous  ne  saurions  reconna  tre  lu 
conseil  de  famille  le  pouvoir  de  régler  les  droits  respectifs  des 
époux,  car  ces  d  oits  nui  eié  fixés  défînitiyemenl  par  la  loi  et  le 
contrat  de  mariage,  el  l'interprétation  en  appartient  aux  tnbu- 
n  mis.  -  Laurent  ,  t.  3,  n.  291.  —  V.  auSsi  Demolombe,  t.  8, 
n.  599. 

602.  —  Le  conseil  de  lamille  a  certainement  le  droit  de  res- 
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treindre  les  pouvoirs  de  la  femme  tutrice  en  la  soumettant,  par 
exemple,  pour  tous  les  actes  de  la  tutelle,  à  l'assistance  du  con- 
seil. 

003.  —  Le  conseil  dp  famille  pourrait-il  augmenter  les  pou- 
voirs de  la  femme  tutrice  de  son  mari,  et  lui  donner  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qui  résultent  île  la  tutelle?  —  Demo- 
lombe (t.  8,  n.  607  pense,  sur  cette  question  que  les  textes  ne 
résolvent  pas  nettement,  que  la  solution  la  plus  sûre  est  celle  qui 
ne  permet  au  conseil  de  famille  d'étendre  en  aucun  cas  les  pou- 
voirs fie  la  tutplle  au  delà  ries  limites  fixées  par  la  lui.  L'idée  qui 
paraît  avoir  servi  de  hase  à  l'art.  507,  C.  civ.,  le  laisserait  en 
effet  supposer.  —  Laurent,  t.  5,  n.  291  :  Vigie,  t.  I,  n.  903.  — 
Contra.  Demanleet  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  2796is-II;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1174, 

004.  — Jugé  que  le  conseil  de  famille  est  compétent  pour  auto- 
riser la  rem  me  tutrice  de  son  mari  interdit  à  emprunter  pour  ce 
dernier,  et  à  hypothéquer  ses  biens  immeubles  pour  la  sûreté 
de  l'emprunt,  l'homologation  du  tribunal  préalablement  obtenu.'; 
mais  que  le  conseil  de  famille  est  sans  pouvoir  et  sans  qualité 
pour  autoriser  la  femme  à  contracter  un  emprunt  dans  son  inté- 
rêt particulier  et  à  subroger  les  prêteurs  dans  son  hypothèque 
légale.  —  Poitiers,  17  juin  1846,  Todros.  S.  47.2.16,  P.  46.2. 
616,  D.  47.2.61"  —  V.  .lav,  Des  conseils  de  familles,  n.  244, 
p.   163. 

005.  —  Le  conseil  de  famille  ne  peut,  en  aucune  façon,  mo- 
difier les  droits  qup  tient  la  lemmp,  non  de  sa  qualité  de  tutrice, 
mais  de  sa  qualité  de  mère.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  611. 

000.  —  Si,  dans  la  réglementation  faite  par  le  conspil  de 
famille  la  fpinme  se  Irouve  lésée,  notamment,  par  suite  de  la  res- 
triction apportée  à  ses  pouvoirs,  la  loi  (art.  507)  lui  ouvre  à  cet 
effet  un  recours  devant  les  tribunaux. 

007.  —  Le  recours  ouvert  à  la  femme  tutrice,  qui  se  croit  lésée 
par  la  délibération  du  conseil  de  famille  par  laquelle  sont  réglées 
la  forme  et  les  conditions  de  son  administration,  existe  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  délibération  n'alfectant  en  rien  ses 
conventions  matrimoniales.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  600;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  27!»  bis-III.  —  V.  aussi 
Mourlon,  t.  1,  p.  597. 

008.  —  La  femme  tutrice  de  son  mari  n'est  pas  relevée  de  son 
Dcapacilé  qui  vient  de  sa  qualité  de  femme  mariée.  Cette  inca- 
pacité ne  s'applique  point ,  cela  va  sans  dire,  aux  obligations 
qui  naissent  de  la  tutelle,  car  elles  découlent,  non  de  la  volonté 
de  la  femme,  mais  de  l'autorité  de  la  loi. 

OOJ).  —  Lorsque  la  femme  agit  en  qualité  de  tutrice  elle  n'a 
pas  besoin  de  se  l'aire  autoriser,  mais  si  elle  n'agit  pas  comme 
tutrice  elle  doit  se  munir  de  l'autorisation  de  justice.  Spéciale- 
ment, la  femme  qui  fait  un  emprunt  pour  sou  compte  personnel 
doit  se  faire  autoriser.  —  Poitiers,  17  juin  1846,  précité.  —  V. 
d'ailleurs  sur  la  question,  supra,  v°  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  2.33  et  s. 

010.  —  La  femme  tutrice  exercera  les  droits  que  le  mari  avait 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage.  Administrant  lutorio  nomine, 
elle  devra  observer  les  formes  que  le  Code  prescrit  au  tuteur 
pour  les  différents  actes  de  la  tutelle.  —  Baudrv-Lacantinerie, 
t.   I,  n.   1174:  Demolombe,  t.  8,  n.  605;  Laurent,  t.  5,  n.  302. 

011.  luge  que  la  femme  d'un  interdit  ne  peut  parlai  t 
qu'en  justice,  et  non  amiablement ,  une  succession  à  elle  échue 
il  dont  les  fruits  doivent  tomber  dans  la  communauté.  —  Paris, 
12  oct.  1836,  Beaugrand,  S.  37.2.91,  P.  rhr.j  —  Sic,  Bioche, 
v°  Partage,  a.  40. 

012.  —  La  femme,  gérant  comme  tutrice,  autrement  dit,  en 
de  mandataire  de  son  mari,  Toullier  dit    qu'elle  doit,  au 

commencement  de  son  administration,  faire  dresser  inventaire 
coutradictoirement  avec  le  subrogé-tuteur  t.  2,  n.  1345).  On  ne 
peul  duc  avec  Poullain-Duparc  (sur  l'art.  523,  C<>nt.  Bretagne 
et  Principes  de  droit,  t.  I,  p.  3821  qu'elle  en  soit  dispensée  parce 

Qu'elle  administre  son  bien,  car  la  communauté  n'est  pas  le  bien 
e  la  femme  :  le  mari  en  reste  maître.   -Demolombe,  t.  8,  n.604; 
Duranton,  t.  3,  n.  753;  Valette,  ,,.  :i:r, 

013.  —  Outre  les  biens  communs,  la  femme  tutrice  administre 
i  us  propres,  1 1  les  le. ois  personnels  de  son  mari.  —Ma 

et  Vergé,  sur  Za  haï  ...  t.  I,  §  235,  noie  ni;  Demolombe,  L.  8, 
n.  603;  Demanle  el  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  279  6i«-IV; 
Aubrv  el  liaii.  i.  t,  -,  126,  p.  520  .  Baudry-Lacantinerie,  n.  1174. 
61 4<  —  Même  lorsque  la  reaime  n'est  pas  nommée  tutrice, 
le  conseil  de  famille  di  m  n  1er  les  conditions  d'administration 
du  luteui    pour  prévenii   toutes  contestations  entre  le  tuteur  et 


la  femme,  et  celle-ci  a  le  droit  de  recourir  devant  le  tribunal 
contre  la  délibération  qui  la  léserait,  par  exemple  si  on  ne  lui 
avait  accordé  pour  son  entretien  et  celui  de  ses  enfants  qu'une 
somme  insullisante.  —  Duranton,  t.  3,  n  7.".:t  :  Touiller,  t.  2, 
n.  13  48;  Delvincourt,  t.  1,  p.  132,  note  3;  Mourlon,  t.  f,  n.  1297  ; 
Déniante  el  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  27'.i  '/is-III.—  V.  infrà, 

n.  (123. 

01.».  —  Si  la  tutelle  n'est  pas  déférée  à  la  femme  ou  si  elle 
la  refuse,  l'administration  de  la  communauté  passe-t-elle  au 
tuteur  en  même  temps  que  celle  des  biens  personnels  de  l'inter- 
dit?—  V.  pour  l'affirmative,  Orléans,  9  aoûl  1  s  1 7,  Villetard, 

S.  el  P.  chr.  —  Sic,  Magnin,  t.  I,  n.  873;  Toullier,  t.  2,  n. 
1 344  el  1348;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  I ,  S  2.35.  noie  |0; 
Demolombe,  t.  8,  n.  013;  Aubry  et  Rau  ,  t.  I.  §  126,  p.  320; 
Marcadé,  sur  l'art.  507,  n.  I  ;  Bellol  des  Minières,  Contr.  de  mur.. 
t.  l,  p.  311.  —  V.  suprà,  v"  Corn  nunaal  oujugile,  n.  1 141.  — 
Bruxelles,  Il  Qor.  an  XIII,  Tongries,  S.  et  P.  chr.]  —  ...  Dans 
nue  opinion  contraire,  c'est  la  femme  qui  est  chargée  d'admi- 
nistrer  les  biens  de  la  communauté.  —  A  la  charge  par  elle  de 
donner  caution  et  de  remplir  les  conditions  qui  lui  seront  impo- 
sées par  justice  pour  que  les  biens  de  la  communauté  ne  soient 
pas  compromis.  —  V.  aussi  Pans.  7  janv.  1815,  Villetard,  P. 
cbr.  La  première  opinion  est  rigoureusement  juste  en  droit, 
car  la  communauté,  quel  que  soit  le  droit  éventuel  de  la  femme, 
appartient  au  mari  et  fait  partie  de  ses  biens  :  on  ne  sait  donc 
en  vertu  de  quel  texte  on  pourrait  en  enlever  l'administration 
au  tuteur.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  ce  qu'un  pareil  état 
de  choses  pourra  souvent  entraîner  de  dangers  et  d'embarras 
pour  la  femme  commune,  motif  de  plus  pour  lui  confier  la  tutelle, 
si  elle  n'en  est  pas  indigne. 

010.  —  L'interdiction  du  mari  qui  ne  transfère  pas  à  la  femme 
l'administration  de  la  communauté  ne  lui  donne  pas  non  plus  le 
droit  d'exercer  de  son  chef  les  actions  de  la  communauté.  — 
Rpnnes,  3  févr.   1819,  Lebastard,    S.  Pt  P.  chr/ 

017.  —  L'administration  provisoire  des  biens  de  la  commu- 
nauté n'appartient  même  pas  de  droit  à  la  femme,  après  l'inter- 
diction du  mari,  jusqu'à  la  nomination  du  tuteur.  Dans  ce  cas  il 
v  a  lieu  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  —  Rennes, 
27déc.  1830,  Le  Révérend,    I'.  chr." 

018.  —  Si  l'administration  du  tuteur  met  la  dot  en  péril,  la 
femme  pourra  d'ailleurs  demander  sa  séparation  de  biens,  et, 
en  pareil  cas,  l'interdiction  i\^  mari  pourra  même  être  spéciale- 
ment prise  en  considération.  —  Demolombe.  t.  n,  n.  01  j. 

619.  —  Décidé  que  les  juges  pourront  prononcer  la  sépara- 
tion de  biens  au  profil  delà  femme,  si  celle-ci  est  obligée  de  cher- 
cher dans  sa  propre  industrie  la  ressource  qu'elle  ne  trouve  plus 
dans  ee||p  de  son  mari,  et  si  le  tuteur  nommé  a  l'interdit  n'em- 
ploie pas  les  revenus  communs  aux  besoins  de  la  tutelle  et  à  ceux 
du  ménage.  —  Lyon,  20  juin  1845,  Namiaud,  S.  46.2.353,  P. 
46.2.550,  D.  t6.2.152 

020.  —  La  femme  de  l'interdit  a  le  droit  d'exercer  (sauf  l'au- 
torisation de  justice  à  elle  nécessaire  pour  ester  en  jugement 
toutes  les  actions  qui  lui  sont  personnelles,  que  us  dé- 
rivent des  clauses  de  son  contrat  de  mariage  ou  des  autres 
droits  que  lui  donne  sa  qualité  d'épouse.  —  Rennes,  3  févr.  1810, 
précité. 

021.  —  Ainsi,  par  exemple,    elle  a  qualité  soit   pour  l 
merle  paiement  d'une  rente  viagère  à  elle  due  par  son  beau-père 

aux  tenues  de  son  contrat  de  mariage,  soit  pour  poursuivre  la 
remise  au  domicile  conjugal  des  effets  de  la  communauté,  soit 
enfin  pour  réclamer  le  paiement  d'une  somme  suffisante  pour 
l'entretien  di     -     en  mis.  —  Même  arrêt 

022.  —  La  direction  de  l'intérieur  du  ménage  continue  à 
an  lartenir  i  la  femme,  même  non  tutrice;  el  le  conseil  de  fa- 
mille, sauf  recours  au  tribunal ,  serait  compétent  pour  trancher 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  > 

et  le  luteur  du  mari.      -  I  lemol lie,  t.  S,  n.  i,|  ;. 

023.  Le  tribunal  doil  renvoyer  devant  I roseil  de  fa- 
mille sauf  recours  devant  lui  la  demande  de  la  femme  d'un 
interdit  tentant  à  ce  que  les   revenus  de  la  communauté  soient 

a  disposition  pour  subvenir  aux  charges  du  ménag 
siil'si'liui  c  m 'ni  a  ce  que  la  somme  allouée  pour  ses  dépenses 
soit  augmentée.   —  Bruxelles,   t  s  mai   1822,   Veranneman,    D. 
Ri  n.,  v    Interdiction  ,  n.  1  73,  noie  I 

024.  —  La  loi  ne  confie  au  tuteur  que  'administration  de  la 
personne  et  des  biens  de  l'interdit,  ei  non  l'exe  i  i  puis- 
sance paternelle.  L'administration  de  la  pers 16  des  enfants  el 


INTERDICTION.  —  Chap.  VI. 


573 


la  surveillance  de  leur  éducation,  appartient  donc  exclusivement 
à  la  mère  quoiqu'elle  ne  soit  pas  nommée  tutrice.  —  Orléans,  9 
août  1817,  Villetard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Magnin,  t.  1,  n.  t39; 
Marcadé,  sur  l'art.  507;  Demolombe,  t.  8,  n.  616;  Laurent,  t.  5, 
n.  303. 

625.  —  La  reiiiine  exerce  la  puissance  paternelle  en  sa  qua- 
lité de  mère,  non  comme  tutrice.  La  puissance  paternelle,  en 
effet,  appartient  au  même  titre  au  père  et  à  la  mère:  le  dro't  de 
i  i,  qui  était  paralysé  quand  le  mari  n'était  point  interdit, 
est  vivifié  par  la  survenance  de  l'interdiction.  Au  point  de  vue 
du  droil  de  correction  notamment  il  y  a  intérêt  à  faire  cette 
distim  lion  (V.  art.  381  et  468,  C.  civ.). 

Olîli.  -  Le  tuteur  ne  peut  exercer  de  puissance  paternelle 
que  si  le  conjoint  de  l'incapable  est  décédé;  en  ce  cas  le  tuteur 
du  survivant  des  père  et  mère  exerce  la  puissance  paternelle, 
laquelle  continue  a  résider,  en  droit,  entre  les  mains  de  ce  sur- 
vivant.  —  Laurent,  t.  5,  n.  303  bis.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  v° 
Puissance  paternelle. 

027.  —  Quant  aux  biens  des  enfants  dont  le  mari  a  la 
jouissance  légale,  nous  croyons  que  c'est  le  tuteur  de  celui-ci 
qui  devrait  les  administrer.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  618;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  754;  Bertin,  t.  t,  n.  692.  —  V.  suprà,  v°  Ad- 
ministration légale,  n.  20.  —  Mais  certains  auteurs  enseignent 
en  termes  absolus,  que  cette  administration  doit  passer  entre 
les  mains  de  la  mère.  —  Toullier,  t.  12,  n.  309;  Marcadé,  sur 
l'art.  507,  n.  1.  —  Enlin  M.  Cnlmet  de  Santerre  pense  que  l'ad- 
min  st ration  légale  n'appartiendra  ni  à  la  mère,  ni  au  tuteur  de 
l'interdit,  les  enfants ,  selon  lui,  devant  être  pourvus  d'un  tu- 
teur  ad  hoc.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  279  6Js-I. 

<>2S.  —  Le  tuteur  de  l'interdit  n'exerce  pas  la  puissance  ma- 
ritale sur  la  femme,  l'exercice  de  cette  puissance  itant  intrans- 
missible. —  Laurent ,  t.  5,  n.  303;  Demolombe,  t.  8,  n.  615. 

012!».  —  Ceci  nous  amène  à  nous  demander  d'une  façon  gé- 
nérale si  les  tuteurs  des  interdits  ont  l'exercice  de  toutes  les 
actions  qui  compétent  à  l'incapable.  Deux  conceptions  se  trou- 
vent en  présence.  D'après  la  première,  l'interdiction  ayant  avant 
toul  pour  obj>  tla  protection  des  intérêts  pécuniaires  de  l'incapa- 
ble, les  tuteurs  n'ont  que  l'exercice  des  actions  relatives  à  ces 
iin'iin  s  iniérèts.  D'après  la  seconde,  vers  laquelle  inclinent  la  ju- 

risprudem t  la  doctrine,  le  tuteur,  en   vertu  de  l'art.  509  qui 

lui  de. une  le  soin  de  la  personne,  aurait  aussi  la  garde  des  in- 
térêts moraux  de  l'interdit.  Cette  divergence  de  vues,  si  elle 
n'est  pas  explicite,  résulte  du  moins  des  solutions  apportées 
dans  diverses  questions  que  nous  allons  brièvement  analyser. 

630.  —  Le  tuteur  au  nom  de  l'interdit  ou  le  subrogé-tuteur, 
si  le  conjoint  est  tuteur,  ont-ils  le  droit  d'intenter  une  demande 
en  divorce?  Nous  ne  le  pensons  pas.  S'il  est  une  action  essen- 
tiellement personnelle,  c'est  assurément  l'action  en  divorce. 
L'époux  offensé  doit  seul  être  juge  de  son  opportunité  et  de  sa 
moralité;  et  il  n'est  permis  à  personne,  sous  prétexte  que  l'in- 
terdit est  bors  d'état  de  manifester  une  volonté,  de  supposer  un 
consentement  que  peut-être,  maitre  de  sa  raison,  il  n'eût  jamais 
consenti  adonner.  La  mesure  extrême  du  divorce,  bien  qu'auto- 
i  par  la  loi,  n'est  pas  aux  yeux  de  tous  chose  tellement  sim- 

ple,  même  tellement  permise,  que  beaucoup,  soit  par  esprit  de 
religion,  soit  dans  l'intérêt  des  enfants,  soit  enfin  dans  la  crainte 
d'un  scandale  public,  ne  soient  disposés  à  reculer  devant  l'idée 
d'y  recourir.  L'invoquer  au  nom  de  l'interdit,  c'est  s'exposer 
à  agir  contre  sa  volonté,  contre  ses  principes.  Dans  le  doute 
il  faut  s'abstenir.  —  Dira  t-on  que  la  vie  commune  et  l'incon- 
duile  du  mari  peuvent  présenter  pour  la  personne  et  les  biens 
de  la  femme  des  dangers  tels,  que  le  divorce  sera  le  seul  re- 
mède possible?  Excipera-t-on  aussi  du  trouble  que  l'adultère  de 
;  me  peul  jeter  dans  la  famille  du  mari?  L'argument  porte- 
rait a  laux,  car  pour  obvier  ,i  ces  danger  nient  la  des- 
titution de  la  tutelle  avec  ses  conséquences,  la  séparation  de 

biens,  l'action  en  désaveu  et  enfin  la  séparation  de  corps.  C'est 
à  ces  moyens  qu'il  est  convenable  de  demander  le  résultat  qu'on 
B.  —  D'ailleurs  on  sait  que  le  droit  de  dénoncer  l'adultère 
rie  la  femme  el  de  provoquer  contre  elle  l'action  du  ministère  pu 

blic  appartient  au  mari  seul,  el  lui  est  exclusivement  pers cl 

iV.  suprà,  \  [du II  re,  a.  64  el  s.,  et  n.  72  .  Or,  autoriser  le 
tiiieni  ,  demander  le  divorce  pour  adultère  de  la  femme,  ce  se- 
rait lu  i  le  pouvoir  di  l'aire  indirectement  ce  qu'il  ne  peul 

taire  d ii'imiil.   D'ailleurs,  en    1886,  l'art.  234  du  projet  qui 

autorisait  le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  à 
présenter  requête  à  fin  de  divorce  a  été  supprimé,  ce  qui  nous 


paraît  décider  la  question.  — Laurent,  t.  3,  n.  216;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  1,  n.  694;  Vigie,  t.  I,  n.  466;  Carpentier,  TV. 
théor.  et  prat.  du  divorce,  n.  70;  L>t  loi  du  IS  avr.  1886  et  la 
jurispr.  en  mat.  de  divorce,  n.  27;Curet,  Code  du  divorce,  n.  68. 

—  Goritrà,  Frémont,  Tr.  prat.  du  divorce,  a.  168  et  s.;  Poulie, 
Le  divorce,  p.  136;  Vraye  el  Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  de 
coiys,  t.  I,  n.  109  —  Parmi  les  auteurs  qui  accordent  à  l'inter- 
dit le  droit  de  se  marier  il  en  est  qui  lui  reconnaissent  le  droit 
d'a?ir  en  divorce.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  t,  n.  694. 

631.  —  La  question  pourrait  sembler  plus  délicate,  s'il  ne 
s'agissait  pour  le  tuteur  que  de  suivre  sur  une  demande  en  di- 
vorce formée  par  l'interdit  avant  son  interdiction;  mais,  même 
dans  ce  cas,  nous  pencherions  pour  l'application  avec  toutes  ses 
conséquences  du  principe  qui  considère  le  droit  d'intenter  une 
pareille  action  et  par  conséquent  aussi  de  suivre,  sur  cette  action 
comme  essentiellement  personnel. 

632.  —  Qu'en  est-il  de  la  demande  en  séparation  de  corps? 
Avant  1886  déjà,  la  jurisprudence  avait  admis  que  le  tuleur  pou- 
vait intenter  une  telle  demande,  et  même  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Colmar,  16  févr.  1832,  N...,  S.  32.2.612, 
P.  chr.]  —  Paris,  21  août  1841,  Lefèvre,  [S.  41.2.488,  P.  41.2. 
405]  —  Bordeaux,  17  mai  1858,  Laveau,  [S.  59  2.429,  P.  59.32] 

—  Rouen,  26  juill.  1864,  de  Postis,  [S.  65.2.44,  P.  65.236]  — 
Caen,  26  juill.  1865,  de  Richemont,  [S.  66.2.197,  P.  66.814,  D. 
66.5.4-24]  —  Tous  les  auteurs  n'avaient  pas  adhéré  à  cette  juris- 
prudence. La  controverse  est  aujourd'hui  tranchée  par  l'art. 
307,  in  fine,  ainsi  conçu  :  «  Le  tuteur  de  la  personne  judiciaire- 
ment interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  séparation.  » 

633.  —  En  se  fondant,  d'une  part,  sur  l'idée  que  le  tuteur 
doit  prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  et  non  pas  seule- 
ment de  la  conservation  de  ses  biens,  et,  d'autre  part,  sur  cette 
idée  que  l'art.  450  donne  d'une  façon  générale  pleins  pouvoirs 
au  tuteur,  il  a  été  jugé  que  le  tuteur  d'un  interdit  pouvait,  comme 
le  pourrait  l'interdit  lui-même,  si  la  cause  de  son  interdiction 
venait  à  cesser,  demander  la  nullité  du  mariage  contracté  par 
ce  dernier,  antérieurement  à  une  époque  où  la  cause  de  l'inter- 
diction existait  déjà  notoirement,  et  où,  par  suite,  l'interdit  était 
déjà  entièrement  incapable  de  donner  aucun  consentement  va- 
lable. -  Bruxelles,  17  juill.  1828,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  26  févr.  1890,  Agostini,  [S.  90.1.216,  P.  90.1.520, 
D.  90.1.290]—  Baslia,  8  Févr.  1888,  Mêmes  parties,  [S.  89.2. 
177.  P.  89.1.962]  —  Sic,  Vazeille,  Mariage,  n.  230.  —  Contra, 
Vigie,  t.  1,  n.  906. 

634.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  en  gé- 
néral au  tuteur  de  l'interdit  le  droit  d'intenter  l'action  en  désa- 
veu de  paternité.  —  Cass.,  24  juill.  1844,  Taillandier,  [S.  44.1. 
626,  P.  chr.1  —  Caen,  14  déc.  1876,  Marguerite,  dit  Lemelorel, 
[S.  77.2.54,  P.  77.323,  D.  77.2.146  —  Grenoble,  5  déc.  1883, 
Seymat,  [S.  84.2.73.  P.  84.1.408]  —  Sk,  Merlin,  Quest.,  v<  Lé- 
gitimité, §  8;  Demolombe,  t.  5,  n.  116;  Massé  et  Vergé,  sur 
ZacliarJee,  t.  1,  S  1G1 ,  p.  303,  note  43;  Pont,  Rev.  de  dr.  fr.  et 
étrang.,  1815,  p.  345;  Pont,  J.  Le  Droit,  2i  sept.  1836.  —  Con- 
trà,  Colmar,  21  |anv.  1841,  sous  Cass.,  24  juill.  1844,  précité  — 
Maleville,  sur  l'art.  316;  Bedel,  Adultère,  n.  80;  Aubry  et  Rau, 
t.  n,  s  545  bis,  p.  52  et  53;  Laurent,  t.  3,  n.  436;  Dupret,  Rev. 
de  (/■-.  fr.  et  étrang.,  1844,  p.  915;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  857;  Vigie,  t.  I,  n.  906. 

035.  —  La  brièveté  des  délais  de  l'action  en  désaveu  rendra 
fort  rare  l'exercice  de  cette  action  par  l'ex-mterdit  ou  ses  héri- 
tiers; aussi,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  l'art.  58  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  aliénés  voté  par  le  Sénat  (V.  suprâ,  v°  Aliéné, 
n.  7  ,  décide-t-il  que  «  les  délais  de  l'action  en  désaveu  de  pa- 
ternité fixés  par  les  art.  316  et  s.,  C.  civ.,  ne  courent  pas  en 
cas  d'interdiction  judiciaire  jusqu'au  jugement  de  mainlevée.  » 

636.  —  Avec  la  doctrine  qui  confie  au  tuteur  le  soin  des  in- 
térêts moraux  de  l'interdit,  il  est  a  craindre  que  le  tuteur  ne  com- 
promette, au  lieu  de  les  sauvegarder,  les  intérêts  de  l'incapable. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  cet  inconvénient,  car  le  mi- 
nistère public  et  le  juge  pourront,  à  noire  avis,  écouter  l'inter- 
dit dans  ses  observations  el  rendre  telles  sentences  qu'ils  juge- 
ronl  opportun  sur  la  demande  portée  devant  eux.  Ajoutons  que 
l'on  a  proposé  (Villey,  p.  192)  d'apporter  un  correctif  aux  pou- 
voirs du  tuteur  par  [obligation  qui  lui  serait  imposée  de  requé- 
rir Paulorisaiion  du  conseil  de  famille.  Mais  l'argument  'l'ana- 
logie que  l'on  pourrait  tirer  de  l'art.  307,  in  fine,  ne  nous  paraît 
pas  suffisant  pour  exiger  cette  autorisation  à  peine  de  nullité. 
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637.  —  i<  Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et 
descendants,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit 
au  delà  de  d  x  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
demander  ei  devra  obtenir  son  remplacent  08,  C.  civ.). 

Cette  disposition  se  justifie  par  le  fait  que,  à  la  différence 
tutelle  des  mineurs,  «  la  tutelle  de  l'interdit  peut  durer  toule  sa 
vie  ».  Quant  à  l'exception  concernant  les  époux,  ascendants  et 
ndants,  elle  s'explique  d'elle-ni 

(>:îS.  —  La  faculté  de  répudiation  de  la  tutelle,  accordée  au 
tuteur  après  dix  ans.  doit  aussi  pouvoir  être  invoquée  par  le 
subrogé-tuleur.  —  Massé  et  Vergé,  t.  I,  §  235,  d.  21;  Demo- 
lomhe.  t.  8,  n.  623. 

<;:!!>.  —  A  la  fin  de  la  tutelle,  le  tuteur  doit  rendre  ses  comp- 
tes. —  Sur  ces  comptes  et  les  actions  relatives  aux  faits  de 
tut'He,  V.  suprà,  v  Compte  de  (nielle. 

dit).  —  Jugé  que  la  lemme  qui  a  eu  l'administration  de  la 
communauté,  par  suite  de  l'aliénation  mentale  de  son  mari  non 
interdit,  est  tenue  de  rendre  compte  de  cette  administration  aux 
héritiers  de  celui-ci.  —  Rennes,  20  août  1845,  Ouice.  P.  1.V2. 
«6 

641.  —  Mais  la  femme  d'un  individu  en  état  de  démence  qui, 
avant  l'interdiction  de  son  mari,  a  touché  des  sommes  apparte- 
nant à  ce  dernier,  n'esl  pas  tenue  de  rendre  un  compte  détaillé 
et  appuyé  ustiBcatives,  comme  serait  tenu  de  le  ren- 
dre un  tuteur  à  l'interdiction  ;  il  suffit  qu'elle  justifie  d'un 
convenable  des  fonds  pour  les  besoins  de  son  mari  et  du  mé- 
nage. —  Bordeaux,  14  juin  1853,  Chabrier,  S.  53.2.619,  P.  56. 
1.164,  D.  54.2 

642.  —  Le  tuteur  est  responsable  de  sa  mauvaise  gest'on. 
-.  spécialement,  que  le  tuteur  qui,  pour  l'entretien  de  l'in- 
terdit, entame  le  capital  de  l'incapable  en  dépit  de  la  défei 
conseil  de  famille,  et  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  im- 
périeuse, doit  supporter  les  dépenses  qui  dépassent  les  revenus 
c>e  l'interdit.  —  Besancon,  20  nov.  1852,  Taillard,  P.  52.2.655, 
D.  53.2.1071 

<>i3.  —  L'interdit  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
tuteur  pour  la  garantie  de  ses  créances  contre  le  tuteui 
2121.  C.  civ.).  Cette  hypothèque  prend  rang  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle  (art.  2l3n.  C.  civ.);  elle  peut  être  restreinte 
ou  réduite    art.   2141,  2143,  C.  civ.  .  —  V.  tuprà,  v°  Uy\ 
}Ul  . 

Sectio.n  II. 
De  l'incapacité  îles  interdits. 

644.  —  Aux  termes  de  l'art.  502,  l'interdiction  a  effet  du  jour 
du  «  jugement  »,  mais  il  est  certain  que  le  mot  jugement  dési- 
gne aussi  bien  la  décision  de  la  cour  d'appel  que  celle  du  tri- 
bunal de  première  instance;  on  peut,  d'ailleurs,  expliquer  le  vice 
de  l'expression  par  cette  remarque  qu'en  1803  les  cours  d'appel 
étaient  qualifiées  de  tribunaux  d'appel  et  leurs  décisions  de  ju- 
gements. 

645.  —  L'effet  du  jugement  d'interdiction  est  immédiat.  Il 
e-i  produit  du  moment  de  la  prononciation,  et  non  pas  seule- 
ment du  j our  .Merlin,  Rép.,  v-  Délai  .  et  dès  avant  la  significa- 
tion à  interdit.  En  outre,  nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas  su  : 

par  le  fait  d'un  appel  interjeté.  —  Duranton,  t.  3,  n.  770;  Prou- 
dhon,  t.  2.  p.  325;  Delvincourt,  t.  1,  p.  132,  note  B;  Marcadé. 
sur  l'art.  502;  Mourlon,  t.  I,  n.  1293;  Delsol,  t.  I,  p.  :s74;  De- 
molomhe.  t.  8,  n.  63l>.  —  Y.  supràj  n.  145. 

646.  —  Si  la  cour  ne   fait  que  confirmer  le  jugement  qui 
prononçait   l'interdiction,  celle-ci   datera  du  jour  du   jugement 
en  vertu  de  ce  principe  de  procédure  que  l'effet  dévolu! 
avait  investi  la  cour  d'appel  de  la  plénitude  de  juridiction,  a  cessé 

lé  le  jugement  attaqué  devant  elle  a  été  complètemei 
firme    Jugé  qu'en   cas  d'appel  du  jugement  qui  prononce  l'in- 
terdiction et  d'arrêt  ronlirmatif,  l'incapacité  de  l'interdit  date  du 
jour  du  jugement,  même  si  celui-ci  avait  été  rendu  par  di 
—  Caen,  22  jam     1856,  Thoniel,    D.  56.2.133 
3,  n.  516;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1179;  Laurent.  t. 

647.  —  Si  la  cour  infirmant  un  jugement  de  rejet  prononce 
l'interdiction,  l'incapacité  daiera  du  jour  de  I  arrêt.  —  Hue,  t.  :t, 
n.516;  1,  n.  902;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  I,n.  1179; 
Demante  et  Colmet  de   Sant-rre,  t.  2,  n.  271   Ws-H; 

61. 

648.  —  Si  le  jugement  prononçant  l'interdiction  était  in- 


fîrmé,  les  ai  -  l'intervalle  de  ce  jugement  a  l'arrêt 

•il  seraient  valables,  le  jugement  qui  créait  l'incapacil 
paraissant  par  le  seul  l'ait  de  l'infirmation.  —  Duranton,  l 
Delvincourt,  t.  I,  p.  132,  noie  S;  Marcadé,  sur  l'art.  502;  Hue, 
t.  :i.  n.  516;  Villey,  n   60 

649.  —  Lorsque  l'aliéné  vient  à  mourir  après  un  jugement 
■e;ant  son  ioterd  ction  et  que  ce  jugement  est  frappé  d'ap- 
pel, on  doit  considérer  l'aliéné  comme  étant  mort  en  possession 
de  sa  capacité.  Sans  doute  l'appel  n'est  pas  suspensif  et  l'inter- 
diction produit  son  effet  du  jour  du  jugement,  mais  cela  suppose 
le  jugement  confirmé  en  appel,  et,  dans  n>>tre  hypothèse,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  confirmation  possible,  l'instance  étant  éteinte 
parle  décès  de  l'aliéné.  —  Laurent,  t.  o,  n.  :112. 

.S  1.  Des  actes  postérieurs  «  Vinterdv 

6491  — Après  nous  avoir  dit  que  l'interdiction  produit  son 
effet  du  jour  du  jugement,  l'art .  502,  C.  c  v.,  ajoute  :  «  Tous 
actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  seront  nuls  de 
droit.  » 

650.  —  La  règle  qui  attache  au  jugement  prononçant  une 
interdiction,  l'effet  d'entraîner,  ■!  nullité  des  actes  que 
l'interdit  viendrait  à  consentir  postérieurement  au  ju- 
applicable  alurs  même  que  ce  jugement  aurait  été  rendu  par  un 
tribunal  incompétent  ratione  personœ,  comme  n'étant  pas  celui 
du  domicile  de  l'interdit,  et  que.  par  suite,  la  formalité  de  la 
publication  à  laquelle  un  tel  jugement  est  soumis  n'aurait  pas 
été  accomplie  dans  l'arrondissement  du  tribunal  compétent  : 
l'acceptation  expresse  ou  tacite,  par  le  défendeur,  de  la  juridic- 
tion du  tribunal  qui  a  été  saisi  de  la  demande,  donne  au  juge- 
ment la   même   I  ■                 -i   le  tribunal   ev'it  été   compétent.  — 

,  22  juin  1854,  Dubois,    S.  54.2.491,  P.  66.1.475,  D 
254 

651.  —  Nous  avons  vu,  supra,  n.  415  et  s.  que  l'inobservation 

le   publicité   ne   met  pas  obstacle  à  l'application  de 
02,  C.  civ. 

652.  —  D'une  façon  générale,  les  tiers  ne  peuvent  pas,  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  502,  se  prévaloir  de  l'inobser. 

des  formalités  requises  par  la  loi  pour  la  procédure  d'interdic- 
tion, par  exemple  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  la 
famille  non  consultée,  l'interrogatoire  omis.  Ces  formalités  n'ont 
été  imposées  que  dans  l'intérêt  de  l'interdit.  —  Cass.,  27  avr. 
1842,  Lefebvre-Campion,  S.  12.1.719»  P.  42.2.829]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  o,n.  306;  Villey,  p.  66. 

653.  —  Celui  qui  a  traité  avec  l'interdit  depuis  que  la  sen- 
tence a  lue  publique  ne  peut  invoquer  l'erreur  com- 
mune, et  en  supposant  que  cette  erreur  commune  put  être  op- 

.  elle  ne  saurait  être  prouvée  par  des  actes  postérieurs  a 
celui  en  faveur  duquel  on  l'invoque.  —  Rennes,  i6  déc.  ' 
on,    I'.  chr. 
(>.">4.  —  On  ne  peut  opposer  aux  héritiers  de  l'interdit  qui  se 
prévalent  de  Bon  interdiction  pour  faire  annuler  une  obligation 
où  il  a  été  partie,  postérieurement  à  son  interdiction,  une  lin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  traité  avec  lui.  — 
arrêt. 

655.  —  Toullier  t.  2.  n.  1364  enseign  i  qui  .  Bile  tuteur 
de  l'interdit  mourait,  et  que  les  parents  qui  ont  négligé  de  lui 
en  faire  nommer  un  autre  l'eussent  notoirement  traité  comme  un 
homme  sain  d'esprit,  ils  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
être  non  recevables  à  attaquer  les  actes  qu'il  aurait  faits  . 
Mais  Dei  -  rquer  avec  raison  que 
l'interdiction  et  l'incapacité  qui  en  résultent  s><:it  indépendantes 
de  la  nomination  du  tuteur  aussi  bien  que  de  la  publicité  du 
jugement,  u   Sans  doute,  ajoute-l-il,  ceux  qui   sont  chargés  de 

firocurer  cette  publicité   pi  penir  responsables  envers 

i    manqué  à  cette  obligation  spéciale  qui   leur 
est    imposée  précisément  dans  les  tiers.  Mais  il   noua 

parait  difficile  d'étendre  au  delà  de  cite  limite  la  responsabilité 
irents.  Du  moins  faudrait-il  ries  circonstan  libères 

lux  tiers  d'invoquer  l'art 
re  applicab 

656.  -i  la  sanction  de  l'incapacité  qui  frappe 
d'une  •  raie  l'interdit  après  le  jugeaient  d'interdiction? 
L'art.  OS  nd  que  les  actes  que  passera  l'interdit  ■  se- 
rait nuls  de  droit.  » 

ti57.  —  ordinairement  on  entend  par  nullité  de  droit  une 
nullité  qui  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé,  et  cela  en  tout 
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temps  et  en  dépit  de  toute  confirmation  ou  râtifieatibh.  L'art. 
502,  C.  civ.,  n'emploie  pas  l'expression  «  nul  de  droit  »  dans 
celle  acception  la  preuve  en  est  dans  les  art.  1125,  1304  et 
i  qui  seraient  eh  contradiction  évidente  avec  l'art.  502  si  on 
l'interprétait  dans  le  sens  courant. 

058.  —  L'art.  502,  C.  civ.,  signifie  d'abord,  qu'à  l'inverse  du 
droit  romain,  le  juge  n'a  qu'à  examiner  la  question  de  savoir  si 
l'acte  esl  postéi  ieur  ;i  l'ifilerdiction,  et  non  s'il  a  été  passé  dans 
un  intervalle  lucide.  Le  juge  doit  se  renfermer  dans  une  ques- 
tion de  date,  et  la  preuve  que  l'acte  a  été  passé  dans  un  inter- 
valle lucide  serait  impuissante  à  le  valider,  ce  qui  d'ailleurs  est 
conforme  au  droit  commun,  puisque  l'interdiction  est  une  pré- 
somption de  folie  continue,  et  que  nulle  preuve  n'est  admise 
Contre  a  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette 
présomption,  elle  annulé  certains  actes  (art.  1352,  C.  civ.). — 
V.  ihfrà,  v"  Obligations.  —Laurent,  t.  .'i,  n.  304;  Vigie,  t.  1, 
n.  906;  Baudry-Lacantinerie,  i.  I,  n.  1179;  Aubryet  Kau,  t.  1, 
S  127,  p.  522;  bernante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  274  ois-I; 
Vil     i ,  p.  101. 

659.  —  Ce  n'est  pas  a  dire  qu'il  n'y  aura  jamais  à  examiner 
la  question  de  démence  pendârtt  l'interdiction.  Nous  verrons  au 

i traire  que  celte  question  se  pose,  nulamment  en  matière  île 

di  lit  el  de  quasi-délit. 

660.  --  Même  en  matière  civile  il  a  aussi  élé  jugé  que  l'art. 
1102,  0.  civ.,  qui  déclare  nuls  les  actes  faits  par  l'interdit  pos- 
térieur! menl  :i  l'interdiction,  ne  fait  pas  obslacle  à  ce  que  le 
juge,  tenant  comple  de  la  lucidité  momentanée  de  l'interdit  au 
moment  où  il  9  consenti  un  pareil  acte,  y  cherche  l'explication 
ou  la  confirmation  rationnelle  d'actes  antérieurs.  —  Lyon,  14 
janv.  1870,  Charmillon,  [S.  71.2.270,  P.  71.853,  D.  76.5.272  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  certains  arles  ne  peuvent  êlre  ac- 
complis par  un  interdil  dans  un  intervalle  lucide,  V.  infïà,  n. 
696  el  s. 

001.  —  L'art.  502  signifié  eh  second  lieu  qu'à  la  différence 

par  les  mineurs,  lesquels  ne  son)  pas  déclarés 
nuls  par  cela  seul  qu'ils  onl  été  faits  en  état  de  minorité,  mais 
seu  menl  s'ils  sont  lesils,  les  actes  passés  par  les  interdits  de- 
vront être  annulés  sur  la  seule  preuve  de  l'Interdiction,  quand 
bien  même  il  n'y  aurait  pas|lésion  des  intérêts  de   l'incapable. 

002.  —  La  différence  entre  le  mineur  et  l'interdit  se  conçoit 
du  resle  aisément.  La  nullité  pour  minorité  est  l'ondée  sur 
l'inexpérience  de  l'âge,  mais  l'acte  peut  être  raisonnable,  el,  en 
Conséquence,  il  n'est  pas  utile  de  l'annuler  s'il  ne  cause  pas  de 
préjudice  au  mineur.  Au  contraire,  l'action  en  nullité  accordée 
à  l'interdit  est,  avons-nous  dit,  fondée  sur  une  insanité  d'esprit 
que  la  loi  présume  continue.  —  Demolombe,  t.  8  n.  627;  Hue, 
t.  3,  ii.  517;  Vigie,  t.  I,  n.  906;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
H79;  Laurent,  l.  5,  n.  304  ;  \  illej  ,  p.  100. 

0(>:{.  L'art.  502,  en  définitive,  établit  une  nullité  relative, 
régie  par  les  principes  généraux  concernant  cette  nullité,  mais 
une  nullité  Obligatoire  pour  des  tribunaux.  —  Toullier,  t.  2,  n. 

1355;  Dei mbe,  t.  8,  n.  626,  028;  Hue,  t.  3,  n.  517;  Vigie, 

t.  I ,  n  906;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1179;  Laurent,  t.  5, 
n.  305,  307;  Aubry  et  Kau,  t.  1,§  127,  p.  523;  bernante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  274;  Villey,  p.  76  et  s.  —  V.  infrà, 
v  i  Obligations. 

664;  De  ce  que  la  nullilé  de  l'art.  502  est  purement  rela- 
tive, il  suit  que  l'interdil  seul  ou  ses  représentants  pourront  s'en 
prévaloir  (art.  1325,  C.  civ.),  et  que  le  cocontractant  de  l'in- 
t'  rdil  n'aura  pas  ce  droit  puisque  la  nullité  n'a  point  été  intro- 
duite en  sa  laveur. 

<!(>.">.  --  ...  Que  la  nullité  pourra  se  couvrir  par  une  confir- 
n  ou  ratification  émanée  de  l'incapable  lorsqu'il  aura  re- 
couvré sa  i  apai  ité  ou  de  ses  représentants. 

006.  —  ...  IJue  1  .ut  ii  >  1 1  en  nullité  se  prescrira  par  dix  ans 
(art.  1304,  C.  civ,  .  et  que,  passé  ce  délai,  l'acte  sera  confirmé 
taciten 

667.  --  Les  dix  ans  pour  demander  la  nullité   île  l'acte  r   u 
naît  du  joui*  de  la  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  ou 
de  la  mori  de  l'interd      I  terne  a  un  grave  incdnvénienl  : 

l'interdil   petit,  en  effet,  ne  pas  avoir  souvenir  de  l'acte  passé 
durant  son  interdiction,  et   lc>  héritiers  peuvent  ignorer  l'acte 
ai   i  m    mi. m    Le  créancier  n'a  donc  qu'à  attend1'. 

dix    ans  avant   de  Se  découvrir  pOUr  que  son    contrat   soil  inalla- 

[uable.  La  loi  du  30  juin   1838  (art.  39|  sur  les  aliénés  a  évité 

eet  inconvé ni  en  Faisant  courir  le  délai  du  jour  de  la  signifi- 
cation ou  de  la  connaissance  du  contrat.  Malheureusement  l'art. 


39  ne  vise  que  l'action  en  nullité  intentée  par  une  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  l'on  ne 
saurait,  ainsi  qu'on  l'a  proposé  (Demolombe,  t.  8,  n.  86(1;  lie- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  I.  2,  n.  307  bii-U)  étPndre  sa  dé- 
cision si  rationnelle  aux  aliénés  interdits.  —  Aubry  et  Hau,  I.  I, 
§  127  bis;  p.  538;  Villey,  p.  108  Pt  s. 

668.  —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  les  inconvénients 
du  système  dé  l'art.  1304  eh  matière  d'interdiction.  En  effet, 
comme  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  I,  §  127  bis ,  p.  538,  n. 
43),  si  l'acte  souscrit  pendant  la  durée  de  l'interdiction  a  été 
suivi  d'exécution,  i!  est  assez  difficile  de  supposer  que  le  ci-de- 
vant interdit  n'en  obtienne  pas  connaissance  lorsque,  après  la 
mainlevée  de  l'interdiction  ,  il  recevra  son  compte  de  tutelle  et 
reprendra  l'ad  ni nisl ration  de  sa  fortunp.  Si  cet  acte,  au  con- 
traire, n'a  pas  été  exécuté,  le  ci-devant  interdit  pourra  tou  ours, 
quand  l'exécution  en  sera  demandée  contre  lui,  l'attaquer  par 
voie  d'exception  conformément  à  la  règle  qux  temponili'i  sunt 
ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipïêndwtn. 

00!).  —  Les  héritiers  d'un  interdit  mort  en  état  d'interdiction 
doivent,  dans  les  dix  ans  de  l'ouverture  île  l'hérédité,  exercer 
l'action  en  nullilé  qui  compélait  à  leur  auteur.  La  prescription 
court  d'ailleurs  contre  les  héritiers  alors  même  qu'ils  ignore- 
raient l'acte  passé  par  l'interdit. 

070.  —  Qutélle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  théorie 
des  actes  inexistants,  il  est  donc  certain  que  le  législateur  n'a 
pas  reconnu  ce  caractère  aux  actes  passés  par  l'interdit  posté- 
rieurement à  l'interdiction  parce  que,  la  folie  présentant  en  gé- 
néral des  intervalles  lucides,  il  ne  pouvait  pas  dire  raisonna- 
blement qu'il  y  avait  impossibilité  véritable  de  consentir.  De  plus 
c'eûl  été  dépasser  la  protection  due  à  l'interdit;  si  l'acte  a  été 
profitable  à  l'interdit,  il  faut;  en  effet;  permettre  de  le  mainte- 
nir. —  Laurent,  I.  5,  n.  305;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1179. 

071.  —  Toutefois,  les  auteurs  partisans  de  la  théorie  des 
actes  inexistants  soutiennent  qu'un  acte  accompli  par  un  interdil 
pourra  selon  le  droit  commun  être  tenu  pour  tel  s'il  est  prouvé 
que  l'interdit  était  en  état  de  démence  lors  de  la  passation  de 
l'acte.  Le  législateur,  loin  d'enlever  à  l'interdit  le  bénéfice  du 
droit  commun  a  voulu  le  favoriser,  en  faisant  la  preuve  de 
l'inexistence;  un  tiers  contractant  pourrait  en  conséquence  atta- 
quer l'acte  qu'il  aurait  passé  avec  un  interdit.  —  Laurent,  t.  5, 
n.  305,  307;  Marcadé,  sur  l'art.  502,  n.2.  —  Contra,  Demolombe 
(t.  8,  n  529)  qui  pense  que  la  loi,  en  organisant  l'interdiction,  a 
voulu  prévenir  toutes  les  contestations  d'inexistence  et  écarter 
par  l'art.  502  l'application  du  droit  commun.  —  V.  aussi  Villey, 
p.  80  et  s. 

072.  —  L'inexistence  d'un  acte  permettrait  à  l'interdit  de 
l'attaquer  dans  le  cas  même  où  il  aurait  laissé  passer  dix  ans 
sans  agir  en  nullité.  —  Laurent,  t.  5,  u.  305. 

073.  —  Connaissant  le  sort  fait  par  le  législateur  aux  actes 
de  l'interdit  postérieurs  à  son  interdiction  et  les  conditions 
d'exercice  de  l'action  en  nullité,  nous  avons  à  nous  demander 
quels  actes  tombent  sous  l'application  de  l'art.  502,  C.  civ.  La 
question  parait  tranchée  par  la  généralité  de  l'expression  ci  tous 
actes  <•  qu'emploie  notre  art.  502.  Néanmoins  de  graves  diffi- 
cultés, dans  le  détail  desquelles  il  nous  faut  entrer,  se  sont 
élevées  à  ce  sujet.  La  principale  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  l'interdil  peut  valablement  accomplir,  dans  un  intervalle  lu- 
cide ,  les  actes  que  le  tuteur  ne  pourrait  pas  accomplir  à  sa 
place. 

074.  —  Dans  une  opinion,  qui  perd  chaque  jour  du  terrain, 
mais  qui,  si  elle  n'est,  pas  la  plus  pratique,  est  peut-être  la 
plus  juridique,  il  n'y  aurait  pas  a  distinguer,  l'art.  502,  C.  civ., 
étant  formel  :  ubi  lex  non  distingUiti  nec  nos  distinguere  debe- 
mUs.  Tous  les  actes,  quels  rju'ils  soient,  passés  par  l'interdil 
postérieurement  à  son  interdiction  sont,  disent  les  partisans  de 
Ce  s\stème,  nuls  de  droit  en  vertu1  du  principe  fondamental  que 
nous  venons  de  rappeler.  Sans  doute  on  objecte  q^ué  l'art.  502 
parle  du  conseil  judiciaire  en  même  temps  que  de  l'interdit  et 
que  l'individu  pourvu  d'un  couse  I  n'étant  certainement  Inca- 
pable que  dans  les  limités  de  l'art  49!)  il  en  résulte  que  les 
mol!  tous  acles  i  n'ont  pas  nécessairement  la  généralité  qu'on 
veut  leur  donner;  mais  cela  ne  prouve  rien,  car  il  est  bien  évi- 
dent que  ces  mots  «  tous  actes  »  s'appliquent  distributivement 
aux  deux  personnes  dont  parle  l'article.  Les  travaux  prépara- 
toires ne  laisseraient  d'ailleurs  aucun  doute  sur  l'esprit  du  légis- 
lateur s'il  pouvait  s'en  élever  un  du  texle  lui-même  D'autre  part, 
nous  voyons  par  l'art.  512  que  l'interdit  ne   peut   reprendre 
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l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée;  la 
seule  apparition  d'un  intervalle  lucide  est  donc  impuissante  à 
produire  un  effet  que  le  législateur  n'attribue  qu'au  jugement 
de  mainlevée.  Il  semble  du  reste  logique  que  le  degré  de  la 
protection  soit  proportionne  à  la  gravite  îles  actes  à  accomplir, 
et  précisément,  avec  les  systèmes  qui  distinguent,  il  résulte, 
comme  nous  le  verrons,  celte  conséquence  singulière  que  pour 
les  actes  les  plus  graves  il  n'y  a  pas  de  protection;  le  bail  est 
défendu  et  la  donation  permise!  Notre  Code,  ajoute-t-on,  a  rejeté 
terne  romain  précisément  pour  éviter  les  discussions  aux- 
quelles aurait  donné  lieu  la  question  de  savoir  si  un  acte  a  été 
ou  non  passé  dans  un  intervalle  lucide;  ce  motif  n'admet  pas  de 
distinction.  —  Delvincourt,  t.  I,  p.  35,  note  1;  Toullier,  t.  I, 
n.  502  et  t.  :;,  n.  ;;;.  oote  2;  Duranton,  t.  2,  n.  27,  34  et  t.  3, 
m  759;  Proudlion,  t.  1,  p  375  et  t.  2,  p,  531;  Marcadé,  t.  1, 
art.  146;  Grenier,  t.  1,  n.  104;  Zachariœ,  t.  5,  p.  14;  Colmet  de 
Santerre,  Déniante,  t.  2,  a.  i'\  bis-A  el  s.;  Sacaze,  Capaciti 
n\ ./.  des  aliénés,  n.  4;  Rec.  Wolowski,  1851,  t.  1,  p.  243  et  s.; 
Pont,  Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  251  et  s.;  de  Castelnau,  p.  84 
et  s. 

675.  —  Cette  interprétation  rigoureuse,  presque  unanime- 
ment admise  après  la  promulgation  du  Code  civil,  a  aujourd'hui 
peu  de  partisans,  et  la  doctrine  comme  la  jurisprudence  inclinent 
vers  une  interprétation  prétorienne  de  l'art.  502.  On  répond  à  l'o- 
pinion adverse  que  sans  doute  l'art.  502  s'applique  distributive- 
ment  a  l'interdit  et  au  conseil  judiciaire,  mais  que  si  l'on  prétend, 
sans  preuve,  que  les  mots  «  tous  actes  »  signifient  pour  le  conseil 
judiciaire,  tous  les  actes  qu'il  ne  peut  faire  sans  son  conseil,  on 
peut  avancer  cette  autre  affirmation  qu'il  ne  s'agit  également  pour 
l'interdit  que  des  actes  qu'il  ne  peut  faire  que  par  son  tuteur. 
Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  512  il  n'est  qu'une  pétition  de 
principe,  car  la  mainlevée  ne  peut  rendre  à  l'interdit  que  l'exer- 
cice de  ceux  des  droits  dont  il  était  privé  par  l'interdiction,  et  la 
question  est  précisément  de  savoir  si  l'interdit  est  privé  de  l'exer- 
cice des  droits  que  le  tuteur  ne  peut  exercer  à  sa  place.  D'ail- 
leurs, il  existe  des  droits  dont  il  est  impossible  de  refuser  l'exer- 
cice à  l'interdit  quand  il  se  trouve  eu  fait  dans  un  intervalle  lucide, 
car  personne  ne  saurait  les  exercer  à  sa  place;  il  n'y  a  donc  pas 
d'illogisme  à  les  laisser  exercer  à  l'interdit.  Les  défenseurs  du 
système  contraire  l'ont  tellement  bien  compris  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  ont  admis  certaines  dérogations  à  leur  principe.  Interpré- 
tée autrement,  l'interdiction  ne  mériterait-elle  pas,  en  effet,  le 
reproche  d'inhumanité  qu'on  lui  a  adressé?  (Juanl  à  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  intervalle  lucide,  ce  n'est  là  qu'une 
question  de  fait  de  la  compétence  des  hommes  de  l'art.  Pour  légi- 
timer juridiquement  la  distinction,  on  a  aussi  invoqué  un  argu- 
ment de  texte  tire  du  mot  «  passés  »  de  l'art.  502.  Dit-on,  en 
effet,  passer  un  mariage,  une  adoption,  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel'.'  Non.  évidemment,  mais  cet  argument  n'est  pas 
saisissant, car  le  mot  ne  s'applique  pas  davantage  à  un  paiement, 
un  emprunt,  un  cautionnement,  etc.,  actes  qui  sont  de  l'avis 
unanime,  compris  dans  l'art.  302.  La  vérité  est  que  l'art.  502,  en 
se  servant  de  cette  expression  ,  a  confondu  à  tort  le  fait  juridi- 
que et  l'instrument  qui  le  constate,  le  terme  «  passe  »  ne  se 
dit  en  réalité  que  d'un  écrit;  cette  confusion  est  fautive  parce 
que  l'art.  502  défend  aux  interdits  toute  espèce  d'acte  juridique, 
qu'il  puisse  être  prouvé  par  témoins  ou  par  écrit.  Mais  cet  argu- 
ment littéral  écarté,  il  n'en  reste  pas  moins  assez  de  bonnes  rai- 
sons pour  faire  prévaloir  la  théorie  favorable  à  l'interdit.  —  Mer 
lin,  Rép.,  v  Interdiction,!  6,  n.  6;  Valette,  p.  363,  3(54;  Demo- 
lombe,  I.  H,  n.  633  et  s.;  Villey,  p.  127  et  s.  ;  Déniante,  t.  2,  n. 
274  6Ù-IV;  Laurent,  t.  5,  n  308  et  s.;  Aubry  el  Rau,  t.  I, 
§  127.  il  523;  Hue,  t.  3,  n.  517  et  s. 

676.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  s'accorde  à  peu  près  à  reconnaî- 
tre la  nécessité  de  faire  une  distinction  entre  les  divers  actes 
frappés   par  l'art.  .'i02  d'uni  nullité  de  droit;   mais  on   se  divise 
aussitôt  sur  le  critérium  de  la  distinction,  ce  qui,  soit  dit  en  pas- 
est  un  nouvel  argument  en  laveur  du  système  adverse. 

677.  —  L'art.  509,  C.  civ.,  assimilant  l'interdit  au  mineur,  il 
faut,  disent  certains  auteurs,  appliquer  à  l'interdiction  le  principe 
de  l'art.  430,  C.  civ.;  or,  selon  l'opinion  unan  me  ,  I  art.  t50  ne 
vise  pas  les  actes  qui  excluent  toute  représi  niai  on  ;  on  doit  en 

ire  que  l'interdiction  ne  s'applique  pas  aux  actes  pour  les- 
quels le  tuteui  ne  peut  pas  représenter  le  mineur  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  644;  Villey,  p.  12:,  et  s.;  Valette,  p.  363,  364.  —  V. 
aussi  Vigie,  t.  I,  q.  905,906.  A  cette  argumentation  on  peul 
faire  deux  répon;       D  abord  tout  le  monde  reconnaît  que  l'ana- 


logie établie  par  l'art.  509  entre  l'interdit  et  le  mineur  est  loin 
parfaite.  De  plus,  s'il  est  vrai  que  l'interdiction  n'exerce 
aucune  mllijenee  sur  les  acles  qui  ne  comportent  pas  une  repré- 
sentation de  l'interdit,  il  faut  dire,  en  bonne  logique,  que  la 
minorité  n'aura  pas  davantage  d'influence  sur  les  actes  qui  ne 
comportent  point  une  représentation  du  mineur,  et  que  celui- 
ci  pourra  les  faire  sans  autorisation.  Cependant  le  mineur,  même 
avec  une  autorisation  ,  ne  peut  faire  une  donation,  i  t ,  dans  les 
cas  où  la  donation  lui  est  permise  art.  1395,  C.  civ.),  la  faire 
sans  autorisation.  De  même  il  doit  être  autorisé  pour  se  marier. 
De  même,  enfin,  s'il  peut  tester  après  seize  ans,  il  lui  est  impos- 
sible  de  disposer  de  sa  fortune  entière. 

678.  —  Dans  ses  deux  premières  éditions,  Demolombe,  l'au- 
teur du  Byslème  visé  dans  le  n°  précédent,  n'osait  appliquer  son 
principe  ni  à  la  donation  ni  au  contrat  de  mariage,  ce  qui  en 
démontrait  l'inconséquence.  Si  l'interdit  peut  tester  parce  que  le 
tuteur  ne  peut  tester  à  sa  place,  pourquoi,  en  effet,  ne  pourrait- 
il  pas  donner  par  la  même  raison.'  En  vain,  croyait-il  éviter  le 
reproche  d'illogisme  en  disant  que  la  donation,  à  la  différence  du 
testament,  portait  atteinte  au  droit  d'administration  du  tuteur! 
L'objection  était  encore  plus  grave  pour  les  donations  par  con- 
trat de  mariage;  car,  pourquoi  refuser  à  l'interdit  le  droit  de 
parler  à  son  contrat  de  mariage  alors  qu'on  l'accorde  au  mini  ur 
auquel  il  est  assimilé?  Demolombe  s'est  enfin  vu  forcé  d'aban- 
donner la  restriction  qu'il  apportait  à  son  principe;  mais  la  plu- 
part de  ceux  qui  pensent  que  i'art.  302  n'a  pas  l'application  gé- 
nérale qu'il  parait  avoir  n'ont  pas  osé  le  suivre  jusque-là. 

67!(.  —  On  dit  souvent  que  l'interdiction  enlevé  à  l'interdit 
l'exercice  et  non  la  jouissance  de  ses  droits;  qu'empêcher  l'inter- 
dit de  faire  des  actes  que  son  tuteur  ne  pourrait  faire  à  sa  place 
serait  lui  enlever  la  jouissance  de  ses  droits,  et  qu'en  consé- 
quence, il  faut  Me  toute  nécessité  permettre  à  l'interdit  d'accom- 
plir les  actes  dont  l'exercice  se  confond  avec  la  jouissance.  — 
Valette,  p.  363;  Villey,  p.   134,   135. 

680.  —  Mais  où  est-il  écrit  que  l'interdiction  ne  prive  l'in- 
terdit que  de  l'exercice  de  ses  droits?  On  n'est  arrivé  à  donner 
cette  délinition  qu'en  analysant  les  effets  qui  en  résultent;  or, 
l'effet  principal  se  trouve  dans  l'art.  502,  et  c'est  précisément  cet 
article  qu'il  s'agit  d'interpréter.  D'ailleurs,  il  existe  d'autres  si- 
tuations où  un  individu  prive  de  l'exercice  d'un  droit  est  dé- 
pouillé par  contre-coup  de  la  jouissance;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  mineur  ne  peut  donner  entre-vifs,  adopter,  tester  avant 
l'âge  de  seize  ans,  etc.  Avec  le  critérium  que  l'on  propose,  on 
est  enfin  conduit  à  décider  que  l'interdit  peut  faire  des  dona- 
tions entre-vifs,  ce  qui,  d'après  la  majorité  des  auteurs,  est 
inacceptable  en  présence  de  l'art.  901,  C.  civ. 

681.  —  L'opinion  la  plus  en  faveur  est  celle  qui  distingue 
entre  les  actes  moraux  et  les  actes  pécuniaires.  Le  but  de  [in- 
terdiction, dit-on,  est  de  protéger  les  intérêts  pécuniaires  de 
l'interdit  et  de  sa  famille  Aussi  les  actes  pécuniaires  sont-ils 
seuls  visés  par  l'art  302;  celui-ci  ne  s'occupe  point  des  actes 
moraux  lesquels,  par  suite,  peuvent  être  accomplis  par  un  inter- 
dit dans  un  intervalle  lucide  (Laurent,  t.  5,  n.  3ns  et  s.;  Hue,  t.  3, 
n.  519.  —  V.  aussi  Baudry-Lacanlinerie,  t.  I,  n.  1180  bis,  llS11 
ter  l 'este  à  savoir  si  l'interdiction  n'a  que  le  but  qu'on  lui  prête, 
et  cela  ne  parait  pas  démontré,  puisque.  ious  l'avons 
vu  plus  haut,  lajurisprudence  elle  même,  en  accordant  au  tuteur 
la  défense  des  intérêts  moraux  de  l'interdit  se  fonde  sur  le  ca- 
ractère de  p  oteclion  générale  de  l'interdiction. 

UH'2.  —  Selon  le  système  auquel  on  se  rattache,  on  arrive  à 

îles   conséquences  ilillérentes ,  i une   nous  allons   d'ailleurs   le 

voir  en  prenant  successivement   les  d  qui  ont  donné 

lieu  à  des  controverses. 

683.  —  Et,  d'abord,  l'interdit  peut-  i  .'  i  In  a  dit  que 

le  mariage  est  impossible  en  vertu  de  l'art.  1 16  qui  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement,  et  que 
cet  .ni  cl-  ne  wut  pas  seulement  parler  du  consentement  de  fait, 
mais  surtout  ntement  légal,  lequel  ne  peut  exister  a  rai- 

son de  la  présomption  de  fi  ui  pèse  Bur  l'interdit. 

Sans  consentement,  le  mariage  serait  inexistant.  —  Marcadé, 
t.  l,n.620  et  s.;  Pont,  Rev.  Wolows  257  et  s.  —  On 

répond  que  i  esl  d'abord  une  pun  e  fîrmation  de  dire  que  l'art. 
146  parle  bien  plul  il  du  consenti  menl  légal  que  du  cont 
ment  de  lait;  qu'ensuite  on  ne  peut  tirer  argument  de  l'art, 
l'en  s'appuyanl  sur  la  présomption  de  l'art.  502,  et  que, 
de  savoir  si  celte  présomption  a  une  ap- 
plication générale.  L'art.  1 46  n'a,  en  réalité,  aucuu  rapport  avec 
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l'art.  502;  en  voulant  arguer  de  l'un,  on  retombe  forcément  dans 
L'autre. 

681. —  Aussi  la  théorie  prohibitive  se  contente-t-elle,  le  plus 
souvent,  d'invoquer  l'art.  502,  et,  tirant  argument  de  la  généra- 
lité de  ses  termes,  elle  déclare  nul,  mais  d'une  nullité  relative. 
le  mariage  contracté  par  l'interdit.  Elle  se  réclame,  d'ailleurs, 
d'autres  raisons.  Le  législateur,  en  n'admettant  l'opposition  au 
mariage  dans  l'art.  174  qu'à  charge  de  provoquer  l'interdiction, 
suppose  par  là  même  que  si  l'interdiction  est  prononcée,  l'oppo- 
sition triomphera,  autrement  dit  que  l'interdiction  est  un  empê- 
chement  de  mariage.  En  outre,  les  travaux  préparatoires  sont 
formels,  car  nous  y  lisons  que  la  mention  de  la  prohibition  du 
mariage  de  l'interdit  n'a  été  omise  que  parce  qu'il  fut  reconnu 
que  la  prohibition  résultait  déjà  des  règles  générales  (Locré,  t.  i, 
p.  312,  :)22,  451  ).  Le  silence  gardé  par  la  loi  quant  aux  conven- 
tions matrimoniales  de  l'interdit  n'est-il  pas,  de  son  côté,  assez 
probant?  De  plus,  permettre  à  l'interdit  de  se  marier,  n'est-ce 
point  soulever  des  discussions  sur  la  valeur  du  consentement 
donné  lors  du  mariage,  et,  par  l'incertitude  qui  régnera,  attenter 
ainsi  à  la  stabilité  du  mariage?  Enfin,  ou  livre  l'interdit  aux 
spéculations  honteuses  de  la  cupidité,  et  tout  cela  pour  aboutir 
à  valider  une  union  que  l'intérêt  social  commandait  de  prohiber. 
au  moins  autant  que  les  textes.  —  Merlin,  llép.,  v"  Empêche- 
ment, §  3,  n.  1  ;  Duranton,  t.  2,  n.  27  et  s.;  Delvincourt,  t.  t ,  p. 
55,  note  I  ;  Vazeille,  t.  I,  p.  88  et  s.;  Toullier,  t.  1,  n.  502,  note 
2:  Proudhon,  t.  I,  p.  375  et  437;  t.  2,  p.  531  ;  .Mass.-  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.l,  p.  205;  Magnin,  t.  1,  n.  158,160;  Allemand, 
IV.  du  mariage,  t  1,  p.  88;  Colmet  de  Santerre,  sur  Demante, 
t.  2,  n.  271  6is-A  et  s.  —V.  Cass.,  28  déc.  1831,  Foucauld,  [S. 
32.1.358,  I'.  chr.],  ■ —  pour  un  mariage  contracté  avant  le  Code 
civil. 

685.  —  Le  mariage  est  donc  nul  et  l'action  en  nullité  est 
par  l'art.  502,  autrement  dit  par  les  principes  des  art.  1125 
et  1304.  De  là  les  conséquences  suivantes  :  1°  le  mariage  peut 
être  attaqué,  non  seulement  par  l'interdit  lui-même  ou  son  re- 
présentant légal,  mais  aussi ,  après  sa  mort,  par  ses  héritiers, 
même  collatéraux;  2"  l'action  en  nullité  est  régie,  quant  à  sa 
durée,  par  l'art.  1304,  C.  civ.;  3°  le  tribunal  saisi  de  l'action  doit, 
sans  examen,  prononcer  la  nullité  du  mariage  sur  la  simple 
constatation  qu'il  a  été  contracté  après  l'interdiction.  Toutefois  on 
a,  en  général,  reculé  devant  ces  conséquences  en  invoquant,  pour 
y  échapper,  le  principe  que  l'action  en  nullité  du  mariage  ne 
peut  appartenir  qu'aux  personnes  déterminées  par  la  loi  ;  on 
écarte  les  héritiers  de  l'interdit,  et  on  ne  laisse  l'exercice  de  l'ac- 
tion qu'à  l'interdit  après  la  mainlevée  de  l'interdiction,  et  au  tu- 
teur pendant  l'interdiction.  En  d'autres  termes  on  applique  à  no- 
Ire  hypothèse,  quant  aux  personnes  à  qui  compète  l'action  et 
quant  à  la  durée  de  cette  action ,  les  art.  180  et  181,  C.  civ. 

6N6.  —  Bien  que  les  raisons  du  système  que  nous  venons 
d'exposer  ne  laissent  pas  que  d'avoirquelque  valeur,  la  majorité 
'le  auteurs  se  range  aujourd'hui  à  l'opinion  qui  valide  le  mariage 
de  l'interdit.  D'abord  l'an.  502  ne  saurait  être  mis  en  avant  car 
le  système  d'annulation  des  actes  ordinaires  ne  peut  pas  être 
invoqué  en  matière  de  mariage;  les  annulations  de  mariage  ont 
leurs  i  part,  et  on  ne  peu!  appliquer  aucune  autre  cause 
d'annulation  que  celles  mentionnées  au  chapitre  des  nullités  de 
mariage,  or  aucun  texte  de  ce  chapitre  ne  parle  de  l'annulation 
pour  interdiction.  Il  rie  résulte  pas  de  l'art.  174  que  l'interdic- 
tion soit  par  elle-même  cl  par  elle  seule  un  empêchement  de 
mariage,  el  en  tous  cas,  cet  empêchement  ne  serait,  dit-on 
quelquefois,  qu'un  empècheine  n  t  prohibitif.  Les  travaux  pré- 
paratoires ne  sont  pas  tellement  clairs  qu'ils  ne  laissent  place 
à  quelque  doute.  D'autre  part,  le  législateur  a  gardé  le  silence 
sur  les  conventions  matrimoniales  parce  que,  disent  les  uns 
(ceux  qui  reconnaissent  â  l'interdit  le  droit  de  disposer  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  lesta al  ,  il  n'avait  rien  à  dire  de  par- 
ticulier, celui  qui  est  habile  à  contracter  mariage  étant  habile  à 
faire  des  conventions  matrimoniales;  parée  que,  disent  les  au- 
tres, l'art.  51  i  esl  par  '/  foi  h  mi  applicable  à  l'interdit.  Le  mariage 
n'est  pas  plus  stable  dans  l'opinion  défavorable  à  l'interdit  que 
dans  l'opinion  favorable,  car,  dans  celle-là,  il  esl  à  la  merci  de  la 
volonté  de  l'interdit  ou  de  sou  représentant  légal.  Enfin,  on  ne 
peui  invoquer  les  dangers  que  court  l'interdit  en  contractant 
esl  tout  aussi  irai  de  dire  que  l'interdit  pourra 

trouver  dans  la  famille  le  plus  :  rand  adoiieisseineul  a  ses  maux. 
Quant  a  prétendre  que  les  fous  n'engendrent  que  des  fous,  outre 
que  c'est  une  considération  extra-légale,  il  est  démontré  qu'elle 
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n'a  pas  l'exactitude  que  l'on  veut  bien  lui  prèler.  Tous  les  argu- 
ments invoqués  ne  peuvent  donc  faire  échec  à  ce  principe  fon- 
damental qu'une  incapacité  ne  peut  résulter  que  d'un  texte  lor- 
mel.  —  Demante,  t.  1,  n.  224  bis;  t.  2,  n.  274  bis-lV;  Demo- 
lombe,  t.  3,  n.  127  et  s.;  Valette,  p.  363  et  364;  Laurent,  t.  2, 
n.  285  et  s.  ;  Hue,  t.  2,  n.  17;  Troplong,  Conte,  de  mariage, 
t.  1,  n.  28'.)  eL  294;  Villey,  p.  154  et  s.;  Baudry-Lacantmerie, 
n.  1180  ter;  Vigie,  t.  1,  n.  344;  Glasson,  Du  consentement  des 
époux  au  mariage,  n.  00;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  451  bis,  p.  10  et 
11,  §  464,  p.  90,  91. 

G87.  —  En  résumé,  quand  l'interdit  aura  contracté  mariage 
pendant  un  intervalle  lucide  ce  mariage  sera  valable.  —  Cass., 
12  nov.  1844,  Sillas  Lenormand,  [S.  45.1.246,  P.  45.1.515]  — 
L'interdit,  quoiqu'on  ait  prétendu  le  contraire  en  se  fondant  sur 
l'art.  503  (Zachariœ,  t.  3,  p.  283),  n'aura  d'ailleurs  besoin  du 
consentement  de  personne  pour  se  marier  (V.  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n.  274 bis,  II.  .1.). S'il  a  contracté  mariage  en  état  de  démence 
le  mariage  sera  inexistant;  mais  par  quiet  dans  quel  délai  pour- 
ra-t-il  être  attaqué?  Par  toute  personne  et  en  tout  temps,  disent 
quelques  auteurs  (Villey,  p.  188;  Demolombe,  t.  3,  n.  129;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1180  ter);  telle  n'est  pas,  du  reste, 
l'opinion  générale  qui,  appliquant  les  art.  180  et  181  décide  par 
suite  que  le  mariage  ne  pourra  être  attaqué  que  par  l'interdit 
lui-même,  et  que  sa  demande  ne  sera  plus  recevable  quand  il  y 
aura  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  la  main- 
levée de  l'interdiction.  —  Cass.,  9  janv.  1821,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  nov.  1844,  précité.  —  Paris,  18  mai  1818,  sous 
Cass.,  9  janv.  1821,  précité.  —  Colmar,  27  févr.  1852,  Héritiers 
de  C...,  [S.  52.2.488,  P.  53.1.30,  D.  52.2.260]  —  Nous  ne  discu- 
terons pas  ici  la  question  de  savoir  s'il  faut  appliquer  spéciale- 
ment dans  l'hypothèse  du  mariage  d'un  interdit  les  art.  180  et 
181,  car  la  solution  est  commandée  par  le  parti  que  l'on  prend 
sur  la  distinction  des  mariages  nuls  et  inexistants.  —  V.  infrà, 
v  Mariage. 

688.  —  Quid  si,  au  lieu  d'un  mariage  contracté,  il  s'agit 
d'un  mariage  à  contracter?  L'art.  174  dispose  que  l'opposition 
au  mariage  ne  sera  reçue  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  pro- 
voquer l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  un  certain  délai. 
Il  ne  résulte  pas  de  là  que  si  l'interdiction  a  élé  prononcée  le 
tribunal  doive  nécessairement  maintenir  l'opposition.  Tout  ce 
que  veut  dire  l'art.  174,  c'est  que  l'état  de  démence  n'est  point 
une  cause  d'opposition,  s'il  n'est  en  même  temps  une  cause  d'in- 
terdiction. L'opposition  de  l'art.  174  pourra  donc  être  levée  si 
l'état  de  démence  ne  parait  pas  au  tribunal  assez  caractérisé 
pour  mettre  obstacle  au  mariage,  par  exemple  quand  il  existera 
de  longs  intervalles  lucides.  En  un  mot  il  n'y  a  pas  ici  d'empè- 
chement  prohibitif  car  le  juge  ne  pourrait  d  uiner  mainlevée 
d'un  tel  empêchement  après  en  avoir  constaté  l'existence  (Bau- 
dry-Lacantinerie,  L  I,  n.  Ilsn  ter).  Enfin,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, certains  auteurs  pensent  que  l'officier  de  l'état  civil,  juge 
du  consentement  des  parties,  peut,  sans  encourir  de  dommages- 
intérêts,  se  déclarer  incompétent  pour  trancher  la  question  de 
savoir  si  l'insensé  est  dans  un  intervalle  lueidj  et  refuser  de 
célébrer  le  mariage  jusqu'à  ce  qu'une  décision  judiciaire  lui  or- 
donne de  passer  outre. —  Villey,  p.  187;  Demante,  t.  1,  n.  J2i 
ôis-I. 

689.  —  Pour  le  contrat  de  mariage  de  l'interdit  judiciaire, 
V.  suprà,  v°  Content  de  mariage,  n.  455  et  s.  Signalons  toute- 
fois l'opinion  de  Uemolomhe  qui ,  dans  ses  deux  premières  édi- 
tions, para  fortiori,  appliquait  l'art.  51 1  aux  conventions  matri- 

i liales  de  l'interdit  (t.  8,  n    648),  mais  qui,  dans  sa  troisième 

é  lition,  accorde  a  l'interdit  le  droit  de  régler  lui-même  ses  con- 
ventions matrimoniales  (n.  048  bis).  —  V.  aussi  Villey,  p.  170, 
171. 

6!)0.  —  Si  l'interdit  se  marie  sans  contrat  ou  si  son  contrat 
de  mariage  vient  à  être  annulé ,  c'est  une  question  de  savoir 
sous  quel  régime  matrimonial  les  époux  se  trouveront  placés. 
On  prétend  que  la  communauté  légale  ne  saurait  être  applicable 
car,  dit-on,  l'interdit  n'aurait  pas  pu  faire  expressément  les  alié- 
nations que  peut  comporter  l'adoption  du   régii le   c mu- 

naulé,  el  sa  volonté  présumée  ne  saurait  avoir  un  ell'el  que  n'au- 
rait pas  eu  sa  volonté  exprimée.  L'objection  ne  nail  i  s  dans 
h'  système  de  i  eux  qui  rec laissent  à  l'interdit  le  droit  de  ré- 
gler lui  même  ses  conventions  matrimoniales;  quant  ux  qui 

repoussent  ce  système  ils  s'appuient  sur  l'art.  1393  qui,  en  effet, 
esl  absolu;  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  à  ne  point  l'appliquer  ici, 
d'autant  mieux  qu'on  tombe  dans  l'arbitraire  en  plaçant, comme 
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on  l'a  proposé,  les  époux  soit  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  suit  bous  celui  exclusif  de  communauté,  soit  enfin  sous 
celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  -  Villey,  p.  193, 
194. 

liî)l.  —  Un  interdit  peut-il,  dans  un  intervalle  lucide,  recon- 
naître un  enfant  naturel?  On  penche  vers  l'affirmative  dans  l'o- 
pinion de  ceux  qui  disting t  les  actes  moraux  et  les  actes 

pécuniaires  (V.  suprà,  n.  081),  car  il  n'y  aurait  sans  cela  aucun 
moven  (pour  le  père)  d'établir  légalement  un  fait  qu'il  importe 
cependant  au  bon  ordre  de  constater,  d'ailleurs  les  formalités 
mêmes  de  la  reconnais  ance   sont  une  garantie  suffisante 
lucidité  d'esprit  de  l'interdit  lorsqu'il  procède  à  une   reconnais- 
sance. -    Rieff,  Actes  de  Vètat  civil,  n.   149;  Favard  de  Lan 
glade,  Rép.,  v°  Reconnaissance  d'enfant  naturel;  Laurent,  t.  4, 
n.  36;  Demante,  t.  2,  n.  62  bis  Mil  el   XIV;  Demolombe,  I    5, 
n.  387  ei   iss;  Hue,  t.  3,  n.  77    Baudry-Lacantinerie,t.  1,  n.902; 
Vigie,  t.  1,  n  S82;  Aubry  et  Rau,  i.  6,  S  568,  p.  158;  \ 
p     163.  —  Toutefois,  d  y  a  quelque  doute  parce  que  la  recon- 
naissance produit  des  obligations  et  que  l'interdit  ne  peul  ci  i 
tainement  s'obliger;  mais  à  cela  on  répond  que  pour  reconnaître 
il  n'est  pas  besoin  d'avoir  la  capaeité  de  contracter.   I  n   pure- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  mars  1841 ,    Gaz.  des  Trib., 
2r>  mars  1841],  a  déclaré  nulle  une  reconnaissance  faite  par  un 
interdit.  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  '-'74  bis-M  et  s.  — 
Y.  au  surplus,  suprà,  v"  Enfant  naturel. 

(>î»2.  —  Quant  à  l'adoption,  V.  suprà,  v°  Adoption,  n   26  el  s. 

fi'.iM.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
m  ■  .  n.  261,  que  l'autorisation  donnée  par  un  mari  interdit  à 
sa  femme  est  nulle.  Cependant  il  faut  rema-quer  que  l'app  i 
lion  de  l'art.  .'102  à  l'autorisation  maritale  dépend  d'un  point 
préniable  à  trancher.  L'autorisation  maritale  doit-elle  être  con- 
sidérée in  abstracto?  faut-il  au  contraire  s'attacher  à  l'acte  que 
la  femme  mariée  se  propose  de  passer  avec  cette  autorisation; 
faul-il  solidariser  l'autorisation  maritale  et  cet  acte?  Si  on  veut 

< -odérer  l'autorisation  maritale  iti  se,  il  est  certain  que  | 

le  mari  l'autorisation  rentre  dans  les  droits  moraux.  Néanmoins, 
nous  croyons  qu'il  faut  solidariser  l'autorisation  maritale  et  l'acte 
à  passer  par  la  femme.  Le  but  de  l'autorisation  du  mari  (en 
partie  au  moins  requise  dans  l'intérêt  de  la  femme)  s'oppose  ace 
que  le  mari  puisse  habiliter  sa  femme  pour  des  actes  qu'il  n'au- 
rail  pas  le  droit  de  faire.  Il  laut  donc  apprécier  la  capacité  du 
mari  en  matière  d'autorisation,  d'après  l'acte  à  passer  par  la 
femme  :  si  cet  acte  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  moraux 
pour  lesquels  on  reconnaît  à  1  interdit  pleine  caparité  ,  il  pourra 
</  fortiori,  permettre  à  sa  femme  de  l'accomplir  valablement.  Si, 
au  contraire,  l'acte  dont  il  s'agit  rentre  dans  la  catégorie  des 
actes  pécuniaires  que  l'ait.  .'i02  frappe  de  nullité,  l'interdit  n'a 
pas  capacité  pour  habiliter  sa  f  mine  ,i  y  procéder.  A  l'appui 
ni  i  site  solidarisation  entre  l'autorisation  maritale  et  l'acte  qu'il 
s'agit  d'autoriser,  on  peut  encore  tirer  un  argument  d'analogie 
de  ce  qui  se  passe  en  une  autre  matière.  Lorsqu'il  s'agit  de  la 
capacité  d'un  mandant  celt°  capacité  ne  se  détermine  pas  in  nli- 
straeto,  mais  d'après  la  nature  de  l'affaire  qui  forme  l'objet  du 
mandat. 

694.  —  .Nous  avons  examiné,  suprà,  n.  624  et  s.,  l'influence 
de  l'interdiction  sur  la  puissance  paternelle.  Ajoutons  ici  que, 
d'après  Laurent  lt.  5,  n.  303  bis)  l'interdiction  n'éteignant  fias  la 
puissance  paterm  lie,  le  survivant  des  père  et  mère  interdit 
pourrait  dans  un  intervalle  lucide  consentir  au  mariage  d 
enfant  ou  l'émanciper;  quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  voit  pas  bien  la 
raison  de  distinguer  entre  le  survivant  des  père  et  mère  interdits 
et  l'interdit  encore  marié'. 

<iï)5.  —  bans  le  il aine  des  actes  pécuniaires  on  reconnaît 

que  l'ait  502  B'applique  aux  contrats  ei  quasi-contrats.  —  Quant 
à  la  capacité  que  doit  avoir  le  gérant  d'affaires  ou  le  maître, 
nous  renvoyons,  suprà,  v°  Gestion  d'affaires,  et  infrâ,  v"  I 
rat. 

<>iM>.  —  La  question  de  savoir  si  un  interdit  peut,  dan-  un 
intervalle  lucide,  disposer  de  se-,  biens  par  donations  entre-vifs 
ou  par  lestamenl  ne  paraîl  pas  encore  tranchée  définitive] 
L'opini  n  qui  l'emporte  déni.'  à  l'interdil  ce  droil  de  disposition. 
En  dehors  des  argumi  nts  que  les  partisans  de  l'applicatii 
nérale  el  riguureu  e  de  l'art,  ièij  peuvent  invoquer  V.  suprà, 
a.  674),  il  i  li 

toute  disposition  i  iluil  ;  d'abord  l'ai  t.  51 1  qui  i 

que  s'il  est  question  de  don  m  r  une  .lié  s  l'en  anl  d'un  interdil 
il  y  sera  pourvu,  non  par  l'interdit,  mais  par  le  tuteur  sur  l'avis 


du  conseil  de  famille  V.  suprà,  n.  564  el  s.  ,  ensuite  l'art.  509 
qui  assimile  l'interdil  au  mineur  el  par  conséquent  lui  dénie  le 
droit  de  faire  une  donation  et  aussi  un  testament,  l'exception 
apportée  par  l'art.  904  sur  ee  dernier  point  étant  inapplicable  à 
l'interdit. 

(!97. —  Mais  on  répond  que  l'argument  à  contrario  tiré  de  l'art. 
511  ne  saurait  être  concluant  puisqu'il  apporte  une  exception  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  capacité  ;  on  ajoute  que  la  loi  ne 
vise  que  le  id  quod  plerumque  fit  el  n'a  prévu  que  l'état  habituel 
de  l'interdit,  c'est-à-dire  la  démence,  sans  s'occuper  du  cas  ex- 
ceptionnel où  l'interdit  se  trouverai!  dans  un  inl 
Quant  à  l'assimilation  établie  par  l'art.  509  loul  le  mom 

qu'elle  est  loin  d'être  d'une   ■  <  tilude  el   qu'elle  doit 

s  entendre  en  ce      os  que  les  règh  s  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdit-.  I.  s  arguments  de  l'opi- 
nion adverse  étant  ainsi  éearlés,  on  invoque  en    faveur  de  la 
capacité  de  l'interdil  de  sérieuses  raisons   :  en  reconnai 
dit-on,   que  l'art,   504  ne  s'applique  pas  aux  donations  et   tes- 

tt nts    V.   suprà,  v°  Donation,  el   infrà,  v  Testament),  on 

r> iin.ui  par  la  même  qup  la  capacité  de  disposer  a  litre  gratuit 

a  ses  règles  à  part  et  qu'il  faul  simplement  se  demander,  ci 
mément  à   l'art.  901,   si   le  disposant   était  ou  non  sain   d'i 

que  les  art.  502,  503,  504se  tiennent  d'une  manière  il 
et  que,  si  l'un  n'est  pas  applicable,  les  autres  m 
vantage.  On  ajout,,  que  si  le  mot  «  actes  »  de  l'art.  502  com- 
prenait les  te  in,,   nts, il  en  Militerait  que  la  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire  ne  pourrait  pas  lester  puisque  l'article  vise 
a  la  fois  l'interdit  et  le  pr  idigue,  conclusion  manifestement  I 
i  hi  argumente  encore  du  silence  de  la  loi  relativement  à  l'inter- 
dit dans  le  chapitre  consacré  aux  règles  sur  la  capacité  d 

ou  de  recevoir  pai  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 
Enfin,  "n  invoque  les  conséquences  rigoureuses  el  inhumaines 
qui  résulteraient  de  la  doctrine  contraire,  --  Merlin,   Rép.,  v° 
Interdit.,  i  6,  v°  Testament;  sect.  I,  §  I,  art.  I.  n.  6;  v- 
p.  363,  364;  Demolombe,  3e  édit.,  t.  8,  n.  648  bis;  Villey,  p.  195 

et  s. 

0!>8.  —  (les  raisons  n'ont  pas  en  général  convaincu.  L'indi- 
visibilité ries  art.   502,  503  el  504  n'a  pas  paru  une  véril 
dente.   L'interprétation   restrictive  donnée   aux  art.    503  et  503 
s'explique  par  leur  caractère  exceptionnel,  tandis  que  l'art.  502 
forme  le  droit  commun  en  matière  d'interdiction.   D'autre  part, 
lorsque  la  loi  parle  à  la  lois  des  actes  faits  par  l'interdil 
le  prodigue,  elle  n'entend  certainement  pas  les  mettre  sur  la 
même  ligne  quant  à  leur  capacité,  et  il  faut  en  conséquence  intro- 
duire, dans  l'art.  502,  une  distinction  qui  résulte  des  textes  eux- 
mêmes.  Arguer  du  silencedu  législateur  relativement  à  l'incapa- 
cité de  l'interdit  en  matière  de  disposition  à  titre  gratuit  i 
peu  résoudre  L  question  par  la  question,  car  il  s'agit  précisé- 
ment de  savoir  si  c'est  dans  le  chap.  3,  du  titre  des  donations 
entre-vifs  et  des  |,  slaments  qu'il  faut  chercher  les  incapacités 
de  disposer  à  titre  gratuit,  en  ce  qui  concerne  l'interdit,  ou  dans 
l'art.  502.  Quant  aux  conséquences  inhumaines  que  l'on  dit  ré- 
sulter de  la  doctrme  prohibitive,  ils  peuvent  se  changer  en  ai  an 
tages  si  l'on   considère  que  l'interdit   peut  se  trouver  entre  les 
mains  d'intrigants  ne  cherchant  qu'à  le  dépouiller  à  leur  profit. 
Au  reste,  l'incapacité  de  l'interdit  ne  saurait  faire  de  doute 
l'opinion  de  ceux  qui  distinguent,  pour  l'application  de  l'art. 502, 
les  actes  moraux  et  les  actes  pécuniaires    V*.  suprà,  n   681  . 
Case.,  27  fevr.  1883,  Gou    aull  el  Vauthier,   S.  84.1.65,  P.  B4. 
1.140,  D.  s.'t.l  lt:i    en  matière  de  i  Sti  .  ["oullier, 

t.  .'i,  n.  57;  Taulier,  I.  4,  p.  Jl  ;  Loden- .  Iimit  nmiain  dans  ses 
rapports  ai  ec  li    »'<  oit  '  14;  1  luranton,  t.  8,  n. 

154   163;  Vazeille,  sur  l'art.  901,  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  90 
n  ;  Sainl  Espi     Lesc     .  1 1       t.,  t.  1,  n.  149;  I  irenier  el  B 
Mouillard,  Donat.,  t.  I.  n.  104;  Troplong,   Donat.,  I    l.  i 
Demante  et  Colmi         -     terre, t.  4,  n.  17  fris-III;  Aubry  el  Rau, 
t.  7,  §648,  p.  14;  Laurent,  t.  Il,  n.   lus  el   108  fris;  Baudry- 
Lacantinerie,  Donat.,  t.  I,  n.  244;  Vigie,  t.  3,  n.  8;  Hue.  t.  t. 
n.  519. 

(>!)!».  —  Nous  devons  mentionner  un  système  mixte  .1' 
lequel  l'intet  dit  e  I  touji  m  :  n      mation  en- 

tre-vifs, mai    peui  faire  un  testament  dura  ni  un  intervalle  lucide; 

mde  sur  ce  qu'il  n'y  a  point  d'assimilation  possible 
la  donation  el  le  ti  stamenl  en  ce  qui  concerne 

sonnelle  du  dispi civ   . 

Mir  l'art.  9ot  ;  A 
t.  3,  g  41.;,  p.  21;  Demolombe,  1»  et  i.  8,  n.  «47  .  — 
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La  remarque  est  juste,  mais  ne  conduit  pas  nécessairement  à  la 
conclusion  qu'on  en  tire.  De  deux  choses  l'une:  ou  L'art.  502  est 
applicable  aux  dispositions  à  titre  gratuit  et  alors  l'interdit  ne 
peul  pas  plus  tester  que  donner;  ou  l'article  ne  concerne  que  les 
à  titres  onéreux  et  dans  ce  cas  on  reste  sous  l'empire  de 
l'art.  901,  pour  les  testaments  aussi  bien  que  pour  les  donations, 
l'eu  importe  que  le  testament  ne  produise  ses  effets  qu'après  la 
mort  du  testateur;  c'est  un  acte  d'autant  plus  dangereux  pour  la 
famille  qu'il  peut  être  fait  -  privé,  esl  facile  à  antidater, 

et  ne  présente  des  garanties  sérieuses  que  lorsqu'il  émane  d'un 
individu  capable. 

700.  —  L'interdit  ne  peut  faire  de  commerce;  du  jour  du 

tion,  il  perd  sa  qualité  de  commerçant.  — 
Y.  su]  I   immi  •  \  ant,  n.  1323  et  s. 

701.  —  Quoique  le  texte  de  l'art.  302,  C.  civ.,  ne  semble 
viser  que  les  actes  émanant  du  fait  de  l'interdit  personnellement, 
il  faut  dire  que  la  présomption  qu'il  édicté  est  applicable  aux 

is  et  jugements.  Les  divers  principes  d'après  lesquels  on 
3  qu'il   y  avait  lieu  à  distinction  clans  l'art.   502,  ne  per- 
mettent  pas   d'en   décider  autrement.   On  ne  saurait  d'ailleurs 
opposer  les  garanties  que  présente  la  justice,  car  celle-ci  a  be- 
soin d'être  éclairée  sur  les  laits,  et  l'interdit  peut  précisément 
négliger   les    moyens   propres  à   l'éclairer.   Enfin,    le  jugement 
un  contrat  (judiciaire  il  est  vrai,,  par  conséquent  dé- 
, tordit?  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  471, 
n.  I;  Demolombe,  t.  8,  n.  632;  Villey,  p.  51,  52. 

70'_i.       Juge,  en  ce  sens,  que  toutes  poursuites  jxercées  con- 
tre un  interdit,  el  tous  jugements  obtenus  contre  lui  depuis  le 
lient  qui  a  prononcé  l'interdiction,  sont   trappes  de  nullité, 
bien  que  tous  actes  qu'il  aurait  souscrits,  même  alors  que 
ces  poursuites  et  ces  jugements  seraient  intervenus  à  une  épo- 
que  où  le  jugement  d'interdiction  se  trouvait  frappe  d'appel, 
lit  -ou  effet  du  jour  de  ce  jugement.    —  Hiom, 
I  i       i.  1842,  de  Russi,    S.   12.2.153   —  Y.  aussi  Poitiers,  lrr 
1er.    1842,  Robain,     S.   W.2.394,  P.   12.1.749]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  .s,  n.  630. 

70:$.  —  Si,  avec  certains  auteurs,  on  pense  que  l'appel  a 
un  effet  suspensif  Y.  suprà,  n.  445),  on  dira  que  la  nullité  des 
actes  passés  par  l'interdit,  postérieurement  au  jugement,  ne 
pourra  être  di  mandée  durant  l'instance  d'appel,  et  que  si  la 
nullité  a  été  invoquée  avant  qu'on  ait  interjeté  appel,  il  faudra, 
en  cas  d'appel,  que  les  juges  surseoient  à  statuer  jusqu'à  l'arrêt 
a  intervenir.  —  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  274 
Dis-II;  Hue,  t.  3,  n.  ;:16. 

704.  —  La  présomption  légale  de  l'art.  502  est  inapplicable 
en  matière  de  responsabilité  pénale.  On  l'a  nié  (Le  Sellyer,  Tr. 
tu,  p.  141  et  s.),  mais  l'accord  est  fait  au- 
jourd'hui et  l'on  décide  que  seule  la  démence  «   au  temps  de 
n  »  est  une  cause  de  non  imputabihté  pénale  (art.  64  .  el 
que  l'interdiction  judiciaire  ne  l'ait  obstacle  ni  à  la  mise  en  ju- 
gement, ni  à  la  condamnation  de  l'interdit.  Cette  solution,  con- 
forme a  l'espril  de  l'art.  64,  C.  pén.,  parait  commandée  par  cette 
principe  qu'une  présomption  de  droit  civil  ne 
peut  e  irtée  en  droil  pénal,  et  par  cette  considération 

pratique    qu'il  y   aurait    danger  à   adopter  la  théorie  contraire. 
M.   Le   :  tprè     ivoir  professé  la  première  opinion,  s'est 

i  i        '  la  si  conde,  non  pour  les  rai-  'lentes  que,  dans 

tude  détaillée,  il  s'altachi   à  réfuter,  mais  parce  que  l'in- 

ne  suppose  pas  l'absence  totale  de  l'intelligence,  mais 

ihssement.  —  Garraud,  1. 1,  n.  214;  Trébu 

tien,  t.  I ,  p.  122  ;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  ci  im.  et  de  la  pi  n.,  t.  I , 

n.  52;  I  lia  ne  lie.  t.  2,  n.  178;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  516, 

D  nbe,  t.  8,  n.  635;  Villey,  p    16  et  s.  —  V.  aussi 

Chauveau,  F.  Hélie  el  Villej ,  t.  I ,  n.  352. 

70-">.  —  Jugé  que  l'interdiction  ne  présuppose  pas  nécessai- 

nl   l'état   de   démence.  —   Cass.,  24   févr.    1842,  Lalforti, 

706.  ...  Qu'en  appréciant  l'état  mental  d'un  prévenu  autre- 

ail   lait  le  jugement  d'interdiction  de  ce  di 
un  arrêl  <  l'autorité  de  la  chose  jugée.        Cass.,  13 

oct.  IS.'i.'t,  Monnii  r,    l'.  53  5.204  Y.  sur  le  ;uprà, 

i    '  u.  1302. 

707.  -  M  lis  on  '''tant  la  preuve  d'un  étal  habituel 

itale,  le  ministère  public  devra  prouver  contre 
ne  a  été  commis  durant  un  intervalle 

lucide.  En    un   mot,   dans   le  cas  d'interdiction,  la   pré ption 

sera  en  faveur  de  l'inculpé  (Garraud,  t.   I,  n.  214.  D'ailleurSj 


en  admettant  qu'il  soit  possible  en  fait  de  reconnaître  sûrement 
le  retour  de  l'aliéné  à  la  raison,  ce  qui  est  une  question  pure- 
ment médicale,  l'opinion  généralement  admise  est  qu'on  ne  pput, 
en  aucin  cas,  affirmer  avec  certitude  qu'un  acte  commis  par  un 
aliéné  a  eu  lieu  dans  une  période  de  rémission,  autrement  dil 
dans  un  intervalle  lucide.  —  V.  Chauvpau,  F.  Hélie  et  Villey,  t. 
1,  n.  352;  Carnol,  t.  I,  p.  202,  sur  l'art.  64;  Legrand  du  Saulle, 
/.</  folie  devant  les  tribunaux, p.  IIS;  La  folie  héréditaire,  p.  11. 

708.  —  Sans  examiner  la  question  plus  générale  qui  domine 
la  nôtre  et  qui  consiste  à  savoir  si  l'insensé,  interdit  ou  non,  est 
civilement  responsable  du  dommage  causé  par  son  fait  sous 
l'empire  delà  démence  Y.  infrà,  v  Responsabilité  civile),  nous 
pensons  que  l'interdit  est  responsable  devant  la  loi  civile  du 
dommage  causé  par  ses  délits,  la  solution  étant  commandée  par 
celle  que  nous  avons  donnée  en  matière  de  responsabilité  pénale. 
—  Villey,  p.  42  et  s.;  Demolombe,  t.  31,  n.  402;  Larombière,  t. 
5,  art.  1382-1383,  n.  20;  Déniante,  t.  2,  n.  274  6is-V;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  444,  p.  7  in,  §  lit.,  p.  734. 

709.  —  La  présomption  légale  de  l'art.  302  ne  s'applique 
certainement  pas  en  matière  politique  puisque  la  qualité  de  ci- 
toyen et  l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attachés  sont  réglés  par 
la  loi  constitutionnelle  (art.  I,  C.  civ.).  Or,  à  cet  égard,  l'art.  5 
de  la  constitution  du  22  Frimaire  an  VIII  porte  que  »  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  l'état  d'interdic 
tion  judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace  ».  —  Villey,  p.  3.'i  ; 
Coin-Delisle,  Jouiss.  des  droits  ciril^,  art.  7,  n    21. 

710.  —  Les  interdits  sont  incapables  d'être  jurés  (L.  21  nnv. 
1^72.  art.  2,  ,ï  12  .  Ils  ne  peuvent  être  nommés  tuteurs  ni  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille  (art.  442,  C.  civ.).  —  Quant  à  la 
question  de  savoir  s'ils  peuvent  être  témoins,  notamment  dans 
un  testament,  Y.  infrà,  v ■•  Témoins,  Testament. 

711.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupes  jusqu'ici  que  des  ai 
réellement   passés  après   l'interdiction  ;  nous  avons  à  nous  de- 
mander maintenant  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  passés 
postérieurement  à  l'interdiction,  et  dès  lors  nuls  de  droit,  les 
actes  n'ayant  pas  date  certaine  au  moment  de  l'interdiction. 

712.  —  On  a  prétendu  qu'il  résultait  de  l'art.  502,  C.  civ., 
qu'une  présomption  de  fraude  s'élevait  contre  tous  les  actes  si- 
gnés par  un  interdit,  alors  même  qu'ils  énonçaient  une  date  an- 
térieure au  jugement,  si  cette  date  n'était  pas  certaine;  qu'en 
conséquence  ces  actes  ne,  pouvaient  valoir  en  justice.  —  Ca 

9  juill.  1816,  Goursaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers.  8  déc.  1813, 
Mêmes  parties.  [P.  ehr.]  —  Rouen,  22  juill.  1S28,  Gamelin,   S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  26  juin  1838,  Coutard,  [S.  38.2.417,  P.  38  : 
76] —  y.  suprà,  v'3  Acte  sous  seing  privé,  n.  228;  Ayanl-c 
n.  49;  Consi  il  judiciaire,  n.  335  et  s. 

713.  —  ...  Alors  même  qu'il  s'agissait  de  titres  commer- 
ciaux. —  Mômes  arrêts. 

714.  —  Jugé  même  que  la  preuve  de  l'antériorité  de  la 

ne  peut  être  faite  par  le  porteur  de  l'engagement  commercial  à 
l'aide  de  ses  livres  ou  d'une  enquête.  —  Angers,  8  déc.  1813, 
précité. 

715.  —  ...  Et  qu'un  pareil  acte  ne  peut  servir  de  connu 
ment  de  preuve  par  écrit  de  l'antériorité  de  l'obligation.  —  Rouen, 
22  juill.  1828,  précité. —  Il  est  toutefois  a  remarquer  qu'eu  même 
temps  qu'il  pose  le  principe  en  droit,  l'arrêt,  en  fait,  déclare  les 
actes  suspects  de  fraude. 

716.  —  Jugé  enfin  que  les  engagements  souscrits  par  un 
interdit  pour  cause  de  prodigalité  (suivant  les  lois  ancienne  o  il 
dû  être  réputés  sans  effet,  s'ils  n'avaient  pas  date  certaine  avant 
l'interdiction.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  résulterait  des  pièi 
circonstances  du  procès  la  présomption  que  ces  engagements 
n'avaient  pas  été  contractés  à  l'époque  qu'on  leur  assignait.  — 

10  mai  1810,  Wasb  rg,  S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  15  févr. 
1823,  Restout,  [S.  et  P.  chr. 

717.  —  Lesarr.  ont  fait,  à  notre  sens,  une  fa 
application  de  la  loi;  le  Code  n'exige  pas,  en  effet,  que  les 
passés  par  l'inlerd  t  aient  date  certaine  antérieure  à  Tint 
lion  pour  pouvoir  lui  être  oppo         I       dangers  de  l'an 
sont  d'ailleurs  atténues  par  la  ordée  poui   itablir  l'anti- 
date. —  V.  Laurent,  t.  5,  n.  321.  —  Y.  suprà,  v  '  A.nti  lai  .  n.  10. 

718. —  Il  faut ,  à  notre  hypothèse,  appliquer  les  pr 
généraux.  Si  le  demandeur  soûl  i  date  apposée  sur  un 

acte  sous  seing  privé  reconnu  n'a  pa    été  m    ep 
du  contrat,  il  conclu  i  a  un  faux,  et  par  conséquent,  il  d  iil  agir  par 
la  voie  du  faux  incident.  Si,  au  contraire,  ce  qui  sera  le  cas  le 
plus  fréquent,  il  soutient  que  l'acte  a  été  antidaté  d'un  commun 
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accord,  il  n'atlaijue  que  la  vérité  de  ta  déclaration,  ce  qui  per- 
met de  prouver  l'antidate  de  toute  manière  —  Laurent,  t.  5,  n. 
320;  Viiley,  p.  03  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  judiciain ,  a.  3 31 
et  s. 

719.  —  .luge  que  les  billets  souscrits  par  un  interdit,  et  nui 
portent  une  date  antérieure  à  l'interdiction  ,  sont  opposables 
aux  héritiers  de  l'interdit,  bien  qu'ils  n'aient  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  l'interdiction  ,  et  qu'on  ne  saurait  considérer 
les  héritiers  de  l'interdit  comme  des  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi, 
pour  soutenir  qu'a  leur  égard  il  y  a  présomption  d'antidaté.  — 
Bourges,  4  janv.  1831,  Dextre,  [S.  31.2.288,  I'.  chr.]  —  Contra, 
Zachariae,  1. 1,§  127  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  b02;  Duranton,  t.  3, 
n.  772. 

720.  —  lit  le  principe  de  la  validité  d'un  pareil  acte  a  été 
appliqué  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'une  lettre  de  change,  et 
que  le  paiement  était  réclamé  parmi  tiers  porteur  de  bonne  foi. 

—  Paris,  20  avr.  1831,  Devesvres,  [S.  31.2.288,  P.  chr.]  — Cet 
arrêl  a  été  cassé  le  4  févr.  1833,  [S.  35.1.83,  P.  chr.]  -•  Paris , 
29  avr.  I84:i,  Bonnerat,  [P.  40.1  .145] 

721.  —  La  Cour  de  cassation  admet  que  l'obligation  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  acquis  date  certaine  antérieu- 
rement à  l'interdiction.  Il  faudra  pour  que  l'obligation  soit  vali- 
dée, si  la  date  en  est  contestée,  que  les  magisl  rats  soient  édifiés 
sur  «a  sincérité.  —  Cass.,  8  mars  1836,  Morin,  [S.  36.1.230,  P. 
36.1.440]  —  Orléans,  25  août  1837,  Gerheron,  [S.  38.2.66,  P. 
37.2.207,;  —  21   mars  1838,    Melin,  [S.  :i9.2.326,  P.  39.2.146] 

—  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  772;  Delvincourt,  t.  I,  p.  132,  note 
7;  Demolombe,  t.  8,  n.  63". —  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
doive,  pour  aboutir  à  cette  solution,  rejeter  nécessairement  l'art. 
1322,  car  son  application  ne  conduirait  p.i.  à  dire,  comme  semble 
le  croire  la  Cour  suprême,  que  l'acte  fait  pleine  foi  de  sa  date. 
L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  jamais  poi  de  sa  date  comme 
l'acte  authentique;  la  date  dans  les  actes  sous  seing  privé  '  it  la 
même  foi  que  les  autres  déclarations  qui  y  sont  constatées; 
donc  la  vérité  de  la  date  n'est  prouvée  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Laurent,  t.  5,  n.  321. 

722.  —  En  matière  de  conseil  judicili  '  il  a  été  jugé  qu  •  des 
billets  souscrits  par  un  individu  qui  a  d  mis  été  pourvi  d'un 
conseil  judiciaire  peuvent  être  déclarés  ivoir  effet  vis-à-vis  du 
souscripteur,  encore  qu'ils  n'aient  pas  a'  i  is  date  certaine  ivanl 
le  |ugement  qui  a  nommé  le  conseil,  s'il  apparaît  que  la  date 
qui  y  est  apposée  est  sincère.  —  Lyon.  .  nov.  1831,  Tondut  , 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Conseil judich  u  \  n.  331  et  s. 

723.  —  -luge  encore  que  les  elîets  n  ubiliers  et  les  effets  au 
porteur  qui  ont  appartenu  à  l'interdit  avant  son  interdiction  et 
qui  se  trouvent  dans  la  possession  d'um   tierce  personne,  sans 

que  l'on  puisse  prouver  à  quelle  é| n       e  les  a  acquis,  d   ,venl 

être  censés  acquis  par  elle  avant  le  jug'  nent  qui  a  privé  l'in- 
terdit de  ses  droits  civils.  —  Cass.,  2  niv.  an  XII,  Vanbomel, 

S.  el  P.  chr.] 

72*4.  —  Mais  à  la  charge  de  ce  qui  se.  a  la  preuve?  Le  i  i  éan- 
cier  devra-t-il  établir  la  sincérité  de  la  d.ile,  ou  bien  le  dé  iteur 
sera-t-il  tenu  d'en  prouver  la  fausseté?  .1.  qu'à  l'arrêt  du  8  nars 
1836,  précité,  la  Cour  de  cassation  ne  s'élail  pas  bien  netl  ment 
prononcée  sur  ce  point,  mais,  en  1836,  elle  s'est  expliquée  i  a- 
légo  iquement  en  appliquant  au  délateur  la  maxime  Reus  exci- 
piendo  fit  tictor,  et  en  lui  imposant  le  fardeau  de  la  preuve,  dont 
l'appréciation,  du  reste,  sera  entièrement  abandonnée  aux  juges 
du  fond.  —Orléans,  25  aoûl  1837,  précité;  —  21  mars  1838, 
pi  écité. 

725.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  produit  une  ac- 
ceptation sans  date  certaine  antérieure  à  la  Domination  du  con- 
seil doit,  s'il  veut  échapper  à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  502, 
C.  iiv.,  prouver,  soit  par  les  circonstanc  -  de  la  cause,  so  I  pai 
ive  ti    I  imoni  île   l'antériorité  de  l'acceptation  au  jugemenl 
qui  a  nommé  le  conseil  judiciaire.  ■  -Orléa     .  3  ju    .  1835,  Gillet, 
15.2.417,  P.  chr.     -  V.  aussi  Paris,  26  juin  1838,  Coutard, 
5.38.2  it;,  P.  38.2.76   —  Sic,  Zaehariœ,  t.  I,  §  127. 

720.  -  Comment  se  fera  la  preuve?  On  pourrait  penseï  qui 
la  preuve  testimoniale  ne  devrai!  pas  être  admise  puisquecesl 
prouver  contre  l'acte  que  de  soutenir  qu'il  a  été  antidaté.  Mais 
l'art.  1348,  aux  termes  duquel  les  règles  sur  la  preuve  testimo- 
niale reçoivent  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  éli   p 

m  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligi a 

qui  a  été  contractée  envers  lui,  répond  à  l'objection.  Le  pi 
s'applique  au  cas  de  fiaude.  Or,  il  est  certain  que  si  l'on  antidate 
un  acte  sous  seing  privé  afin  d'échapper  a  l'annulation  pronon- 


ci  ■  par  l'art.  .'io2,  l'interdit  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  la  fraude.  Donc  la  preuve  par  témoins  est  admise  et  aussi 
par  simples  présomptions.  —  Laurent,  t.  5,  n.  322.  —  V.  d'ail- 
leurs injrà,  v<>  Obligations. 

"27.  —  Dans  le  cas  où  l'interdit  ou  ses  héritiers  ne  prouvent 
pas  l'antidate,  les  juges  peuvent  déférer  d'office  le  serment  à 
ce  ui  qui  réclame  le  paiement  de  l'obligation.  —  Cass.,  8  mars 
1830,  précité.  —  Orléans,  21  mars  1838,  précité. 

§  2.  Lie;  actes  antérieurs  à  l'interdiction. 

728.  —  Bien  que  la  demande  d'interdiction  élève  contre  celui 
qui  en  est  l'objet  une  présomption  d'incapacité,  cependant  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement  qui  le  ,!é<-lare  incapable,  il 
peut  faire  tous  les  actes  que  bon  lui  semble,  car  l'art.  .MI2  ne 
l'ait  courir  l'effet  du  jugement  qu'à  partir  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation. 

72!).  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  actes  par  lui 
passés  dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement  ne  sont  pas 
nuls  de  plein  droit.  —  Bruxelles,  2  janv.  1823,  L...,    P.  chr. 

7110.  — ■  ...  Que,  spécialement,  il  est  habile  à  donner  un  man- 
dat. —  Bruxelles,  21  sept.  1831,  Caron,    P.  c 

731.  —  ...  Qu'il  peut  tester  alors  même  qu'un  administra- 
teur provisoire  lui  aurait  été  nommé)...  et  que  même,  dans  ce  cas, 
sa  capacité  n'est  pas  restreinte  à  celle  des  mineurs  âgés  de  plus 
de  seize  ans.  —  Toulouse,  21  mai  1836,  Pierce,  [S.  36.2.363,  P. 
37.1.385]  —  Sic,  Berlin,  t.  I,  n.  603. 

732.  —  ...  Que  l'individu  dont  l'interdiction  n'est  pas  pro- 
noncée, et  auquel  il  a  été  nommé  seulement  un  administrateur 
provisoire,  conformément  à  l'art.  4'.i7,  C.  civ.,  a  capacité  pour 
prêter  un  serment  décisoire.  —  Rouen,  21  févr.  1842,  de  (iue- 
roult,  [S.  42.2.202,  P.  42.2.47    —  Sic,  Berlin,  t.  1,  n.  663. 

733.  —  ...  Que  dès  lors,  ce  n'est  point  à  l'administrateur 
provisoire  qu'un  semblable  serment  peut  être  déféré.  —  Même 
arrêt. 

734.  —  ...  *Jue  toute  personne  non  interdite  est  légalement 
présumée  avoir  capacité  suffisante  pour  ester  en  jugement,  et  que 
dès  lors  la  procédure  suivie,  ainsi  que  les  jugements  obtenus 
contre  elle,  doivent  produire  tout  l'effet  qu'ils  produisent  à  l'é- 
gard de  ceux  dont  les  facultés  intellectuelles  ne  peuvent  pas  être 
mises  en  question.  —  Douai,  18  févr.  1848,  Vantoyen,  S.  48.2. 
363,  P.  50.2.523,  D.  48.2.175;  —  V.  d'ailleurs  infrà,  a.  771. 

735.  —  De  ce  que  le  défendeur  reste  capable  malgré  la  de- 
mande d'interdiction  formée  contre  lui,  il  résulte  qu'un  créancier 
peut  agir  directement  contre  lui,  sans  attendre  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire,  et  demander  la  levée  des  scellés 
pour  parvenir  à  la  saisie  de  ses  meubles.  —  Paris,  5  mars  1829, 
Aumond,    S.  el  P.  chr.    —  .Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  513, 

730.  —  En  principe  donc,  les  actes  antérieurs  au  jugement 

d'interdiclion  sont  réputés  valables.  —Metz,  23  févr.  1810,  N..., 

1'.  chr.   —  Et  il  en  était  déjà  ainsi  avant  le  l  Iode.  —  Poitiers,  18 

tlor.  an  l\.  Poussineau,    S.  el  P.  chr.   —  Cass.,  12  brum.  an  X, 

Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

737.  —  En  un  certain  sens  l'art.  503  vient  donner  un 
rélroaelif  au  jugement  d'interdiction,  car  bien  qu'en  principe 
l'aliéné  conserve  jusqu'au  pigement  toute  sa  capacité,  il  décide 
que  les  actes  qu'il  aura  consentis  antérieurement  au  jugement 
d'interdiction  pourront  être  annulés  si  à  l'époque  où  ils  ont  été 
passés  la  cause  de  l'interdiction  existait  n"t>>ir<iiiriit. 

738.  —  Une  disposition  analor       ■  ■■■.:    Lui  avant  le  Code  civil. 

I  ass.,  23  brum.  an  IX,  Fossard,  S.  et  1'.  chr.  —  Poitiers, 
18  Qor.  an  l\,  précité. 

73!).  —  Elle  se  rencontre  également  en  droit  musulman.  — 
il   mars   1862,  M  irroc.    S.  63.1.136,  P.  63.634,  D.  62  I. 
.'i.381  —  Y.  sit/,ifi.  \     i'./'Vie  'Iroit  musulman,  n.  86). 

740.  —  l.a  disposition  de  l'art.  503,  C.  civ.,  est  dérogatoire 
m  droit  -  oininun,  en  ce  sens  que  l'interdit  ou  ses  représentants 
auraient  du   prouver   la  démence  au  moment  même  de  l'acte. 
D'après  l'art.   503  il  leur  suffira  au  contraire  de  prouver  q 
folie  de  l'inti  oire    a  l'époqu 'a 

7'i  I .       l.a  cm ii se  de  l'interdiction  précédant ,  b tntendu, 

l'interdiction  elle-même,  on  n'aurait  pu  logiquement,  à  n'envi- 
sager que  l'intérêt  de  l'interdit,  l'aire  remonter  l'effet  du 

ni  jusqu'à  une  époque  déterminée,  mais  il  fallait  d'autre  pari 

tenir  compte  de  l'intérêt  des  tiers  qui  ont  traité  avec  uni 

sonne  en  possession  de  son  état  et  de  sa  capacité.  I. 

civ.,  concilie  ces  deux  considérations  en  autorisant  les  juges  à 
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annuler  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  lorsque  la  démence 
a  existé  notoirement  à  l'époque  de  leur  passation. 

742.  —  L'application  de  l'art.  503,  C.  civ.,  exige  que  l'inter- 
diction ait  été  prononcée  postérieurement  à  l'acte  en  question 
(Laurent,  t.  5,  n.  314).  Si  elle  n'avait  pas  été  prononcée,  on  se- 
rait, en  effet,  sous  l'empire  du  droit  commun  en  matière  d'actes 
passés  par  un  aliéné.  —  V.  suprà,  v°  Aliéné,  n.  244  et  s. 

743.  —  L'art.  503,  C.  civ.,  est  applicable  même  au  cas  où 
il  s'agirait  d'actes  antérieurs  à  une  première  poursuite  d'inter- 
diction rejetée,  laquelle  n'aurait  donné  lieu  qu'à  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire,  suivie  ensuite  delà  prononciation  de  l'in- 
terdiction.—  .Montpellier,  16  janv.  1823,  Fou rconal,  [S.  et  P.  chr.] 

~'i\.  —  Peu  importe,  en  effet,  à  quelle  date  remonte  l'acte. 
Ainsi  la  vente  consentie  par  un  individu  en  état  de  démence  peut 
être  annulée,  encore  bien  que  l'interdiction  n'ait  été  provoquée 
et  prononcée  que  longtemps  après,  si  les  causes  de  l'interdiction 
paraissent  avoir  existé  au  moment  où  l'acte  a  été  passé.  — 
Gaen,  25  bruni,  an  IX,  précité. 

745.  —  L'art.  503,  C.  civ.,  est  également  applicable  même 
au  cas  où  l'interdiction  n'aurait  été  prononcée  que  par  un  juge- 
ment irrégulier,  et  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  acte  passé  de- 
vant notaire.  —  Caen,  10  févr.  1818,  Tostain,  [S.  et  P.  chr.]  — 
D'ailleurs,  dans  l'espèce,  1  arrêt  constate  en  outre  l'existence  du 
dol  et  de  la  fraude.  —  V.  aussi  Aix  ,  23  avr.  184"  (il  s'agissait 
d'un  acte  notarié),  Esmenard,  [P.  47.2.455,  D.  47.2. 188] 

746. —  Outre  la  prononciation  de  l'interdiction,  l'art.  503  exige 
pour  son  application  que  la  cause  de  l'interdiction  ait  existé  no- 
toirement à  l'époque  où  les  actes  ont  été  passés.  C'est  d'ailleurs 
à  celui  qui  excipe  de  ce  que  des  actes  souscrits  par  un  interdit 
l'uni  été   i  une  époque  où  déjà  la  cause  de  l'interdiction  existait 

notoir ent,  à  '3ti  établir  la  preuve.  — ■  Nancy,  21  mars  1842, 

Lévy,  [P.  42.2.542]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n."  1359;  Aubrv  et 
Rau,  t.  I,  ;  127,  p.  523. 

747.  —  Par  «  cause  de  l'interdiction  »  l'art.  503  entend  l'état 
habituel  d'imbécillité,  démence  ou  fureur.  La  démence  habituelle 
constitue  véritablement  la  base  de  cette  notoriété  exigée  par 
l'art.  503,  C.  civ.  Le  demandeur  ne  doit  pas  seulement  établir 
la  notoriété  de  la  démence,  mais  prouver  que  celle-ci  avait  les 
caractères  requis  par  la  loi  pour  entraîner  l'interdiction.  — 
Metz,  l"déc.  1819,  D.  Rép.,  v°  Interdiction,  n.  217]  —  Nancy, 
11  juill.  1833,    Ibid.,  n.  216    —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  314. 

748.  —  Mais,  pour  être  admis  à  faire  annuler  des  actes,  sous 
le  prétexte  que  celui  qui  en  est  l'auteur  et  qui  a  été  interdit  pos- 
térieurement, était  notoirement  en  état  de  démence  à  l'époque 
où  il  les  a  souscrits,  il  n'est  pas  nécessaire  de  préciser  des  faits 
de  démence.  —  Metz,  10  févr.  1814,  Herbain,  [P.  chr.] 

~'i\).  —  Les  juges  peuvent  décider  que  la  démence  était  no- 
toire, encore  bien  que  les  demandeurs  se  soient  bornés  à  offrir 
et  que  le  jugement  interlocutoire  ait  uniquement  ordonné  la 
preuve  de  la  démence,  sans  ajouter  qu'elle  fût  notoire.  —  Même 
arrêt. 

750.  —  L'époque  à  laquelle  les  causes  de  l'interdiction  ont 
comme  être  fixée  par  un  jugement  postérieur,  quoique 
celui  qui  prononce  l'interdiction  porte  qu'il  est  inutile  de  déter- 
miner cette  époque.  —  Même  arrêt. 

751.  —  La  notoriété  de  l'état  habituel  de  démence  se  prou- 
vera par  témoins,  par  voie  d'enquête.  Il  en  sera  ainsi  même  s'il 
y  a  eu  jugement  passé  en  force  de  chose  ugée,  prononçant  l'in- 

'  on  d'une  personne,  en  déclarant  que  depuis  trois  ans 
elle  étail  dans  un  état  d'imbécillité  notoire.  Cela  n'empêchera 
p  is  li  ju  <  s  d'ordonner  plus  tard,  dans  une  autre  contestation, 
une  enquête  sur  le  point  de  savoir  si,  à  une  époque  quelconque 
!  -  trois  années,  la  même  personne  était  saine  d'esprit.  — 
i   i     .  12  brum,  an  \.  Poussineau,  'S.  et  P.  chr. 

752.  —  Quant  aux  preuves  de  la  notoriété  les  magistrats 
peuvent  les  puiser  où  ils  jugent  convenable.  On  s'est  demandé 
cependant  si  l'on  pouvait  invoquer  l'enquête  faite  lors  de  l'in- 
staure en  interdiction.  L'affirmative  est  très-douteuse,  car  l'en- 
quête s'occupant  du  présent  ne  signifie  pas  grand  chose  quant 
au  passé;  de  plus  elle  n'a  pas  été  laite  contradictoirement  avec 
le  tiers  qui  est   ,  '  acte  attaqué  et  contre  lequel  on  de- 

nullité.  —    I  i    mars  1842  (Motifs),  précité.    - 

Sic,  /ai  ii.  ii  a.  i.  I,  p.  269;  Chardon,  Puiss.  tutél.,  a.  242; 
Duranton,  t.  3,  n,  780;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I.  s'  236, 
Oudot,  lu-,  de  fam.,  p.  57 :t,  u.  2  ;  Laurent,  t.  •>, 
n.  314  ;  Demolombe,  t.  s.  n.  636;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  g  127.  p. 
523,  note  7. 


753.  —  Ainsi  jugé  que  l'enquête  qui  a  eu  lieu  lorsdelapro- 
cédure  d'interdiction  ne  fait  pas  foi,  àTégard  des  tiers  qut  ont 
contracté  antérieurement  à  l'interdiction,  et  qui  n'ont  pas  con- 
couru à  l'enquête,  de  l'époque  à  laquelle,  la  démence  a  été  no- 
toire. Les  juges,  avant  d'annuler  les  actes  antérieurs  à  1  inter- 
diction, doivent  ordonner  une  enquête  spéciale,  que  les  tiers 
intéressés  seront  admis  à  contredire,  sur  le  fait  de  savoir  si,  à 
l'époque  où  ces  actes  ont  été  passés,  l'interdit  se  trouvait  dans 
un  état  notoire  de  démence.  —  Nîmes,  22  mai  1818,  Astier,  fS. 
et  P.  chr.  —  V.  aussi,  Nîmes,  10  mars  1810,  Mêmes  parties, 
[S.  et  P.  chr.] 

754.  —  ^ugé,  néanmoins,  que  comme  les  juges  ont  le  droit 
de  recueillir  partout  leurs  éléments  de  conviction,  ils  pourront 
puiser  la  preuve  de  la  démence  notoire  d'un  individu  à  l'époque 
d'un  contrat,  tant  dans  les  enquêtes  contradictoires  faites  pour 
arriver  à  cette  preuve,  que  dans  l'enquête  à  fin  d'interdiction, 
quoiqu'elle  n'ait  point  été  contradictoire,  si,  d'ailleurs,  elle  n'est 
pas  en  opposition  avec  les  enquêtes  contradictoires.  —  Rennes, 
16  nov.  18)3,  Escolau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  I, 
p.  4S3,  note  10;  Magnin,  t.  1,  n.  886;  Laurent,  t.  5,  n.  314. 

755.  —  ...  Que  les  juges  saisis  de  la  demande  en  nullité  d'un 
acte  l'ait  par  une  personne  qui,  plus  tard,  a  été  interdite,  peuvent 
prendre  en  considération  l'enquête  à  laquelle  la  poursuite  d'in- 
terdiction a  donné  lieu,  bien  que  cette  enquête  soit  étrangère  à  la 
partie  à  laquelle  la  nullité  est  opposée,  pour  en  induire  la  preuve 
que  les  causes  de  l'interdiction  existaient  notoirement  au  moment 
où  l'acte  a  été  fait.  —  Cass.,  16  mars  1869,  d'Andigné  de  Marcé, 
[S.  69.1.372,  P.  69.924,  D.  72.1.73] 

756.  —  Au  surplus,  même  après  avoir  ordonné  une  enquête, 
les  juges  restent  libres  de  décider  par  des  considérations  tirées 
exclusivement  de  la  matérialité  et  de  la  moralité  des  actes  atta- 
qués. —  Cass.,  12  brum.  an  X,  précité.  —  Poitiers,  18  llor.  an 
IX,  Poussineau,  [S.  et  P.  chr.J —  Ces  décisions  ont  été  rendues 
avant  le  Code,  mais  les  principes  seraient  évidemment  les  mêmes 
sous  la  loi  nouvelle. 

757.  —  La  décision  des  juges  du  fond,  quant  à  la  pertinence 
des  faits  articulés  pour  arriver  à  prouver  la  notoriété  de  la  dé- 
mence, est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  19  août  1834,  Macasson,  [S.  34.1.538,  P. 
chr.];  —  6  août  1840,  Decroix,  [P.  46.2.96]  —  V.  suprà,  v  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n.  3756  et  s. 

758.  —  La  notoriété  de  la  folie  à  l'époque  de  la  confection 
de  l'acte,  même  lorsqu'elle  est  démontrée,  n'oblige  pas  le  tribu- 
nal à  prononcer  l'annulation  :  «  Ses  actes  pourront  être  annulés  », 
dit,  en  effet,  l'art.  503,  C.  civ. 

759.  —  Ainsi,  les  juges  pourront  prendre  en  considération  la 
date  de  l'acte.  C'est  qu'en  effet  la  raison  ,  le  bon  sens  et  la  foi 
publique  exigent  que  l'on  annule  bien  plus  difficilement  un  acte 
déjà  ancien,  qui  a  pu  devenir  l'objet  de  transactions  et  de  mu- 
tations successives,  un  acte  consolidé  par  le  silence  même  des 
parties,  qui  ont  longtemps  tardé  à  provoquer  l'interdiction  de 
leur  parent,  qu'un  acte  d'une  date  plus  voisine  de  l'interdiction 
elle-même,  c'est-à-dire,  par  cela  même,  très-suspect,  et  qu'au- 
cune des  considérations  qui  précèdent  ne  recommanderait.  Tel 
était  l'avis  des  anciens  jurisconsultes.  — ■  V.  Denizart,  v°  Inter- 
diction, n.  27  ;  Toullier,  t.  2,  n.  1361  ;  Demolombe,  t.  8,  n .  657; 
Vigie,  t.  1,  n.  907.  —Les juges  pourront  également  prendre  en 
considération  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  et  le  caractère  de  la 
maladie  mentale.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  657. 

760.  —  La  bonne  foi  du  tiers  qui  a  contracté  avec  l'interdit 
pourra-t-elle  être  prise  en  considération?  Certains  auteurs  (Mar- 
cadé,  art.  503,  n.  I;  Chardon,  Puiss.  tut.,  n.  240)  estiment  que 
le  tiers  qui  demanderait  à  prouver  sa  bonne  foi  personnelle, 
malgré  la  notoriété  acquise,  devraity  être  admis.  D'autres  (Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  1,  §  236,  note  8,  p.  473;  Zachariae, 
t.  I,  p.  260)  pensent  qu'il  ne  doit  pas  y  être  reçu.  D'autres,  enfin, 
sonl  3'avis  que,  d'après  l'art.  503,  la  notoriété  qu'il  suppose  est 
exclusive  de  la  bonne  foi  des  tiers,  mais  aussi  que,  dans  l'appli- 
cation, la  bonne  ou  mauvaise  foi  sera  un  des  motifs  les  plus 
puissants  pour  le  maintien  ou  l'annulation  de  l'acte.  —  V.  aussi 
Duranton,  t.  3,  n.  77*;  Toullier,  t.  2,  n.  1359;  Aubrv  el  Rau, 
t.  1,  §  127,  p.  523;  Demolombe,  t.  8,  n.  657;  Hue.  t  3,  n.  521; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1181  ;  Vigie,  t.  I,n.  907. 

761.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  le  tiers  puisse  être  admis 
à  prouver  sa  bonne  foi.  En  ell'et,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
tiers  qui  a  contrarié  ave  une  personne  dont  l'aliénation  était 
notoire  ait  connu  son  état  mental.  On  doit  s'assurer  de  l'état  de 
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la  personne  av. -c  laquelle  on  contracte;  rien  n'était  plus  facile 
tait  notoire;  si  .Inné  on  négligé  de  pren- 
[-.  "ii  esl  en  par  conséquent  indigne 

de  i    itecl  "ii.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1358;  Baudry-Lacantinerie, 

t.  i.  n.  :  181. 

702.  —  raison  de  la  mauvais.'  foi 
du  contractant  que  l'acte  pi               innulé  .  mais  à  raison  de  la 

L'art.  503  repose  sur  la  présomption  que 
inca]  le  consentir,  donc  pour  en  écarter  Pappli- 

il  faudra  prouver  que  le  fou  était,  lors  du  contrat,  dans 
un  intervalle  lue  i     autre  preuve  n'a  rien  à  voir  avec  l'art. 

ii  n'a  pas  été  écrit  dans  l'intérêl  des  tiers,  mais  de  l'inter- 
dit. —  Laurent,  t.  5,  n.  315  et  318. 

703.  —  Jugé  qu'il  suffit,  pour  que  l'acte  puisse  être  an- 
nulé, que  la  démence  ait  existé  d'une  façon  notoire  au  moment 
où  il  a  été  passé,  alors  même  que  cette  notoriété  ne  serait  pas 
parvenue  jusqu'à  celui  qui  aurait  contracté  avec  le  dément. 
—  Rennes,  16  nov.  1813,  Escolau,  S.  et  P.  chr.]  —  V.  cepen- 
dant les  motifs  d'un  arrêt  de  Nancy,  du  21  mars  1842,  Lévv,  [P. 
12.2.542 

764.  —  ...  Que  l'obligation  souscrite  par  un  individu  avant  son 
interdiction,  mais  à  une  époque  où  la  démence  existait  notoire- 
ment ,  pi'ui  être  annulée,  alors  même  que  cette  démence  ne  se- 
rait pas  parvenue  à  la  connaissance  particulière  de  celui  envers 

■  [m  l'obligation  i ntractée.   -     Grenoble,  30  juin  1847, 

Seigle  et  Vespro*  ,    S.  18.2.450,  P.  48.2.310,  D.  48.2.150 

7<>.).  —  I!  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  annule  des  actes  souscrits  parun  interdil  antérieurement 
interdiction,  comme  avait  été  faits  à  une  époque  où  les  causes 
de  i  ette  interdiction  existaient  notoirement,  constate  en  termes 
exprès  qu'au  moment  où  ces  actes  ont  eu  lieu,  les  tiers  avaient 
connaissance  de  l'état  d'  mbécillité  ou  de  démence  del'interdit.  — 
IS  févr.  1861  Petit-Didier,  S.  62.1.504,  P.  63.152,  D. 
61.1.443 

700.  —  Dans  le  cas  de  nullité  des  ventes  faites  par  celui  qui, 
sans  être  interdit,  était,  à  la  connaissance  de  tous,  en  état  de 
démence,  la  nullité  de  ces  ventes  entraine  celle  des  reventes, 
alors  ne  me  que  ces  revi  nies  auraient  eu  lieu  au  profit  de  tiers 
acquéreurs  de  bonne  loi,  sur  une  licitation  judiciaire  à  laquelle 
figuré  l'ancien  propi  ont  l'interdiction,  demandée 

a  cette  époque,  n'a  été  prononcée  que  depuis,  sauf  le  recours  des 
tiers  acquén  urs  de  lionne  loi  contre  leurs  vendeurs. —  Angers, 
13  l'ev  .  1846,  Forêl  ,    P  46.2.96,  D.  46.2.74] 

707.  —  Si  l'aliénation  n'est  pas  notoire  mais  que  cependant 

elle  soit  connue  de  celui  qui  a  contracté  avec  l'aliéné  nous  ne 

us   point  qu'il  y  ait   lieu   d'appliquer    l'art.   503,  car  cet 

ne  déroge  au  droit  commun   que  dans   une  seule  hypo- 

celle  de  la  notoriété  de  la  démence;  on  rentre  donc  dans 

•  ra  au  demandeur  en  nullité  à  prouver  l'existence 

de  la  démence  au   moment   même  de  la    pas.-alion    de  l'acte. — 

Laurent,  t.  5,  n    315.  —  Toutefois  certains  auteurs  appliquent 

i  fortiori  l'art.  1103,  C.  ei\ .         Duranton.  t.  »,  n.  777;   Del 

urt,  t.  I,  p.   132,  note  10;  Aubrj   et   liau,  t.  1,  p.  523  el 
note  6. 

7(>8.  —  L'art.  503,  C.  civ  ,  ne  dit  pas  «  tous  actes  »,  comme 
l'art.  502,  C    civ.,  mais  ■  les  actPS     :  aussi  admet-on  que,  bien 
que  les  deux  articles  soient  en  corrélation,  il  y  a  lieu  de  distin- 
i  dans  l'intérêl  des  tiers,  parmi  les  actes  antérieurs  à  l'in- 
terdiction. 

7<î!(.  —  C'est  ainsi  qu'un  déclare  inattaquables  certains 
commi  unifications  laites  a  l'aliéné  el   les  jugements  obte- 

nus contre  lui.  En  pff<  t,  il  ne  dépendait  peut-être  pas  de  ceux 
qui  ont  laii  ces  significations  ou  ..Menu  ces  ju  le  pro- 

r  l'interdiction,  et   il  fallail  bien  pourtant  qu'ils  pussent 
re  valoir  en  justice.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  I ,  n.  I 181  . 

770.  Onju  quefois  l'exception  signalée  en  disant 

terail  i  faire.  Mai  - 

i.-  ni-  eux  d 
donnenl   lieu  à  une  d  mté  de  la  | 

ne  de  sa  di  ont  pas 

été  sans  rais. m  appelés  des  contrats  judiciaires.  —  Laurent, 
t.  ...  n.  317. 

771.  Jugé  que  la  disposition  de  l'ait.  503,  C.  civ.,  ne 
s'applique  ontaires,  et  non  aux 

q  ii  n'interviennent  qu'apri 
i  ■  i  -       rr.  1848, 


-  18.2  56  '..  P.  50.2  525,  D.  18.2.175]  —  V.  aussi  Poitiers,  1" 
févr.  1842,    S.  të.2.394 

772.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel   faite  par  un 
du  qui  postérieurement  a  été  interdit,  n'est  pas  nulle,  bien 

3 ne  faite  dans  un  temps  où  la  .-anse  de   l'interdiction  existait 
'une  manière   notoire,  si  cet  acte  de   reconnaissance   esl   libre, 
ur.  —  Caen,   19  janv.  1845, 
naud,  sous  Cass.,  12  nov.  18  44,   S.  to.1.246,  P.  15.1.515, 
D.  45.1.09 

77.'{.       L'art.  503  s'a  I  il  aux  donations  et  testaments"? 

La  question  est  controversée.  Dans  l'opiné  l'art.  503 

comme  l'art.  504  ne  s'applique  qu'aux  actes  à  titre  onéreux,  pour 
les  actes  à  titre  gratuit  on  reste  exclusivement  sous  l'empire 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  l'art.  901.  —  Merlin,  /!•//., 
\  "  Testament,  sect.  I .  §  I,  art  I ,  n.  1  ;  Duranton,  t.  8,  n.  155  ; 
i.  Donat.,  t.  t.  n.  106;  Demolombe,  t.  18,  n.  356;  Hue, 
t.  3,  n    521  et   i.  6,    n.   76;   \  igié  .1.1,  n.  '.mis,  n.  1. 

774.  —  Un  arr.'l  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  févr.  1887, 
Furemy,    S.  87.1.296,  P.  87.1.733],  parait  s'être  rangea  cette 

lis  l'autorité  de  cet  arrêl  esl  singulièrement  infirmée 

par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  pourvoi 

lait  que  l'arrêt  attaqué  avait   maintenu  la  donation  en  se 

rit  sur  ce  que  la  cause  ayant  motivé  l'interdiction  n'étail 
pas  notoire  au  moment  de  la  donation  et  avait  appliqué  ainsi 
à  des  donations  l'art.  303,  lequel  n'est  applicable  qu'aux 
à  titre  onéreux.   Mais  le  moyen  manquait   en   fait  puisque  les 
juges  s'étaienl  fondés  pour  maintenir  la  donation  sur  ce  que  le 

aire  n'était  pas  I  prit  au  moment  de  la  donation; 

ils  n'avaient  pas  appliqué  l'art.  303,  mais  bien  l'art.  901,  C.  civ. 

775.  —  Nous  i sons  que  l'art.  503  s'applique  aux  actes  à 

titre  gratuit  comme  aux  actes  à  titre  onéreux.  Cela  est  cou  l'orme 
à  l'espril  de  la  loi  qui,  pour  des  actes  à  litre  gratuit,  exige  une 
siinite  d'esprit  plus  grande  que  pour  les  actes  a  litre  onéreux. 
On  ne  peut  tirer  d'ailleurs  aucun  argument  de  la  place  de  l'art. 
303,  car  si  l'art.  504  ne  vise,  il  est  vrai,  que  les  actes  à  litre 

onéreux,  l'art.  502,   dans   l'opinion  doi ante,  vise  les  deux 

sortes  d'actes    V.  suprà,  a.  696  .  En  iséquence,  nous  décide- 
rons qu'il  suffira  de  démontrer  que  le  I  à  l'époque 
de  la  disposition  dans  un  état  de  démence  notoire  pour  faire 
tomber  la  donation  ou  le  testament.  Si  ceux  .pu  attaquent 
nation  ou  le  testament  ne  peuvent  pas  prouver  la  nolorii 

la  démence  lors  de  l'acte  de  disposition,  ils  devront  prouver  que 
le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  même  où  il  a 
donné  ou  testé.  Nous  repou-  c  l'opinion  qui  autorise  l'an- 

nulation pour  cause  d'état  habituel  de  folie;  -i  en  effel  on 
l'art.  503,  il  faut  prouver  la  folie,  e  de  l'acte;  si  on  l'ap- 

plique au  contraire  il  faut  que  l'étal  di  pire.  — 

Laurent,  t.  2,  n.  109;  Baudry-  Lacantinerie  el  Colin,  IV.  d 
nations,  t.  I .  n.  2i3. 

770.  —  Tombent  sous  le  coup  de  l'art.  503,  C.  civ.,  une 

procuration  pour  emprunter  et  un  acte  d'emprunt,  si,  à  l'époque 

où  ces  act.s  ont  été  passés,  celui  qui  les  a  -  était  dans 

un  élal  d'imbécillité  notoire  constaté  plus  lard  par  son  inler- 

■  ■ .  il  y  a  lieu  d'annuler  la  saisie  immobilière  pra- 

tiqui n  exécution  de  ces  actes.  —  Aix,  23  avr.   1*17.  Esme- 

nii .  I,    P.  47.2.455,  D.  17.2.188 

777.  —  D'ailleurs,  il  n'est   pas   nécessaire   que  l'acte   passé 
avec  une  personne  notoirement  en  démence  soit  entaché  d 

et    fraude,    ni  qu  ,  !  une  [éSÎOH  de   plus   d  nulles 

pour  que  l'annulation  puisse  en  être  pri ncée;  il  suffll  q 

notorii  té  de  la  démence  existe,  alors  surtout  que  |. 
qui  en  résulte  est  considérable  ,  el  l'appréc 

mnée  à  la  lumière  des  juges,  sans  qu'ils  soient 
iiement  tenus  d'ordonner  le    prei,\e    el   vérifications  prescrites 

a  i    1673  et  s.,  pour  le  .-as  de  lésion  d'outre  moil 
Cass.,  15  nu-,  i  5.  et  P.  chr. 

77N.    -  Quel  esl  le  caractère  de  la  null  par  l'art. 

:  l'après  cet  tains  auteu  p  i>s.;  dans  li  s  ter s  de 

l'art.  503  esl  nul  pour  défaut  de  i  |uenl 

inexistant.  S  ub  igalion  anté- 

, .  nt  être  Dovée,  étanl  frappée  ai  ini- 
lia  .l'une  nullité  radicale.  —  Poitiers,  1854,  Duchaine, 

D.  55.5.293         Sic,  Duranton  ,  t.  3,  p.  714,  n.  783  ;  Demolombe, 
}, 

/<!».       Ma     cette  solution  n'e-t  pas  indiscutable.  Un 
en  effet,  ne  peut  être  tenu  pour  inexistant  que  si  l'on  démontre 
ors  de  la  passation  de  cel  acte  ;  or, 
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l'art.  503  se  fonde  simplement  sur  la  probabilité  que  l'aliéné 
était  incapable  rie  consentir.  Mieux  vaut,  selon  nous,  appliquer 
ici  les  principes  généraux  rie  la  matière,  ce  qui  conduit  à.  décider 
que  l'art.  303  n'établit  qu'une  nullité  relative.  —  Laurent,  t.  5, 
n.  319;  Vigie,  t.  1,  n.  3907. 

780.  —  A  partir  de  quel  jour  commencera  à  courir  la  pres- 
cription? D'après  Toullier  [t.  7,  n.  616),  la  prescription  n'est 
suspendue  qu'à  raison  des  actes  passés  pendant  l'interdiction; 
quant  aux  actes  antérieurs  à  l'interdiction,  et  annulables  dans 
les  ternies  de  l'art.  503,  C.  civ.,  la  prescription  court  du  jour 
île  l'acte  même.  Telle  n'est  pas  l'opinion  générale.  En  effet, 
pour  que  la  prescription  puisse  courir,  dit  Laurent  1 1  3,  n.  316), 
il  faut  que  l'action  suit  née.  tir,  dans  l'espèce,  l'action  ne  nait 
pas  au  moment  où  l'acte  est  passe;  en  effet,  à  ce  moment,  l'a- 
liéné ne  pourrait  pas  intenter  l'action  que  lui  accorde  l'art.  503; 
il  ne  peut  la  l'uriner  que  si  l'interdiction  est  prononcée,  donc 
seulement  à  partir  de  l'interdiction  ;  et,  dès  ce  moment,  lu  pr  s- 
cription  de  l'action  est  suspendue,  puisque  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  interdits  (C.  civ.,  art.  2252);  c'est  donc  à 
partir  de  la  mainlevée  de  l'interdiction  que  la  prescription  de 
dix  ans  commencera  à  courir  pour  les  actes  antérieurs  à  l'inter- 
diction, aussi  bien  que  pour  les  actes  passés  après  l'interdiction. 

—  Aix,  17  lévr.  1832,  Audibert,  [S.  32.2  264,  I'.  chr.  —  Angers, 
I"  mars  1845,  Julien  Gucherv,  [D.  45.2.6)1;  —  13  févr.  1846, 
Foret,  [P.  46.2.06,  D.  46.2.7 1)  —  Sir,  Merlin,  Rép.,  v°  Interdio- 
tion,  p.  506;  Proudhon,  t.  2,  p.  326  et  328;  Boileux,  t.  2,  p. 
571  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  280,  S  239,  texte  et  note  34;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  158;  Hue,  t.  3,  n.  521  ;  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art,  'loi,  n.  30.  —  Y.  infrà,  v»  Prescription. 

781.  —  Pour  délimiter  exactement  la  portée  de  l'art.  503,  C. 
civ.,  il  faut  ajouter  enfin  que  la  notoriété  de  la  démence  ne  met 
pas  obstacle  au  droit  des  tiers  de  prouver  que  l'acte  a  été  passé 
dans  un  intervalle  lucide,  et  de  conclure  par  suite  à  sa  validité. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  127.  p.  .123;  Hue,  t.  3,  n.  521. 

782.  —  ...  Et  si  la  folie  n'est  pas  notoire  lors  de  la  passation 
de  l'acte,  on  pourra  encore  faire  tomber  l'acte  en  prouvant  l'exis- 
tence de  la  démence  au  moment  même  où  il  a  été  passé.  —  V. 
suprà,  \"  Aliéné,  n.  245,  Cassation    mat.  civ.),  n.  3761. 

783.  —  Cette  preuve  pourra  même  résulter  de  la  seule  pro- 
duction des  actes  signés  par  le  dément  lorsqu'ils  porteront  l'em- 
preinte de  la  folie  lait.  504-,  C.  civ.).  —  Duranton,  n.  774;  Hue, 
t.  3,  n.  521;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1181;  Vigie,  t  t, 
n.  907. 

784.  —  Une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons  ren- 
contrée sous  l'art.  502  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  doit,  ou 
non,  avoir  date  certaine,  peut  être  soulevée  à  propos  de  l'art. 
503  et  comporte  en  conséquence,  mutatis  mutandis,  une  solu- 
tion identique.  —  Y.  suprà,  n.  711  et  s. 


CHAPITRE  VII. 

FIN    DE    L'INTERDICTION. 

785. —  L'interdiction  prend  fin  par  la  mort  de  l'interdit  ou 
par  la  mainlevée  de  l'interdiction,  laquelle  est  prononcée  par  la 
justice  quand  les  causes  de  l'interdiction  ont  cessé. 

780.  —  La  question  de  savoir  devant  quel  tribunal  la  de- 
mande en  mainlevée  sera  portée  doit,  dans  le  silence  des  textes, 
être  résolue  par  le  droit  commun.  Puisque,  comme  nous  le  di- 
rons (infrà,  n.  796),  il  n'y  a  pas  de  détendeur  à  la  demande  eu 
mainlevée,  celle-ci  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'interdil  demandeur, car c'esl  là  qu'il  exerce  ses  droits  civils  fart. 
in-.1,  i  :.  civ.).  Mais  oi'i  est  le  domicile  de  l'interdit?  Si  l'on  pense 
que  le  domicile  de  l'interdit  a  été  fixé  d'une  Façon  immuable 
au  momenl  de  son  interdiction  el  de  l'organisation  de  la  tutelle 
Y.  suprà,  v  Consi  il  de  famille,  el  thfrà,  v"  Tutelle),  on  dira 
que  le  tribunal  du  domicile  est  seul  cumpetenl  pmir  statuer  sur 
la  demande  en  mainlevée.  Deuioloml  ■,  t.  s,  n.  6S2  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  1054;  Berlin,  t.  I,  n.  704.  —  Dans  le  cas 
con i  rai ic,  on  dna  que  c'esl  devant  le  trilninal  du  domicile  de  l'in- 
terdil que  doil  être  portée  la  demande  en  mainlevée,  alors  même 
que  ce  n'est  pas  le  domicile  de  la  tutelle.  —  louche,  v"  Interdit 
lion,  n  I  C  :  C irré,  I.  3,  quest.  3038;  Lenage,  Quest  .  p.  39  I  ; 
Le  Praticien^.  ■<,  p.  178;  Laurent,  t.  5,  n.  332;  Hue,  t.  3,n.  528. 

7S7.       Jugé  que  l'individu  qui,  sous  l'empire  des  lois  an 


ciennes,  a  été  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  a  conservé 
néanmoins  la  libre  disposition  de  sa  personne  et  le  droit  de 
changer  de  domicile;  que  c'est  donc  devant  les  juges  de  son 
leur,  eau  domicile  qu'il  a  dû  porter  sa  demande  en  mainlevée 
d'interdiction.  —  Paris,  13  germ.  an  X,  Merlin,  !S.  et  P. 
chr. 

788.  —  Qui  peut  requérir  la  mainlevée  de  l'interdiction?  La 
loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  point,  d'où  de  grandes  incerti- 
tudes. Sans  doute,  d'après  l'art.  512,  on  observe  pour  la  mainlevée 
les  mêmes  formalités  que  pour  provoquer  l'interdiction;  mais  on 
ne  peut  raisonnablement  considérer  le  droit  d'agir  comme  une 
«  formalité  ».  Cependant  on  accorde  en  général  le  droit  de  de- 
mander mainlevée  aux  parents,  au  conjoint  et  au  ministère  public 
sous  prétexte  qu'ils  peuvent  provoquer  l'interdiction.  On  ouhlie 
qu'il  s'agit,  eu  outre,  d'une  question  d'état  et  qu'on  se  heurte 
ainsi  au  principe  d'après  lequel  le  droit  d'agir  n'appartient 
qu'aux  personnes  désignées  par  la  loi;  or,  dans  notre  hypo- 
thè  e  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée.  On  se  demande  également  si 
la  mainlevée  de  l'interdiction  peut  être  formée  par  le  tuteur,  le 
subrogé-tuteur,  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille  En  raison, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  refuserait  à  l'interdit  l'appui  de  ceux 
qui  ont  précisément  reçu  mission  de  le  proléger  contre  l'intrigue 
de  ceux  de  ses  parents  qui  voudraient  le  maintenir  dans  les  bens 
d'interdiction.  Toutefois,  de  graves  objections  s'élèvent  contre 
cette  opinion  dans  le  système  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a  un 
défendeur  dans  l'instance  en  mainlevée.  Contre  qui  la  demande 
serait-elle  alors  formée?  Ne  serait-il  pas  étrange  qu'elle  le  lût 
contre  l'interdit,  puisqu'elle  ne  peut  l'être  contre  ceux-là  même 
qui  le  représentent  en  justice?  —  Demolombe,  t.  8,  n.  681  ;  Char- 


don, n.  254, 


Disons  enfin  que  certains  auteurs,  dans  le 


silence  des  textes,  appliquent  la  règle  générale  qui  donne  une 
action  à  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt. 

789.  —  Si  l'on  s'accorde  à  peu  près  à  dénier  au  dément  le 
droit  de  requérir  sa  propre  interdiction  (V.  suprà  n.  124  et  s  ), 
on  reconnaît  en  général  à  l'interdit  le  droit  de  demander  la  main- 
levée de  l'interdiction.  Toutefois,  on  a  objecté  à  celte  solution 
que,  tant  que  l'interdiction  subsiste, l'interdit  est  incapable  de 
tout  acte  c  vil,  et  en  second  lieu  qu'il  est  à  craindre  qu'en  don- 
nant à  l'interdit  le  droit  d'agir  en  mainlevée  il  n'en  abuse,  tout 
aliéné  se  considérant  souvent  comme  victime  d'un  acte  arbi- 
traire. —  Chardon,  Puiss.  tutèl.,  n.  255;  Laurent,  t.  5,  n.  330; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  ),  n.  1183 

790.  —  On  répond  que  la  tutelle  de  l'interdit  ne  lui  enlève 
pas  l'exercice  de  tous  ses  droits,  qu'il  en  est  quelques-uns  qu'il 

[ l  toujours  exercer  lui-même,  et  que  s'il  est  un  droit  personnel, 

c'est  bien  celui  de  demander  la  mainlevée  de  son  interdiction. 
Quant  à  l'abus  des  demandes  en  mainlevée,  il  n'en  peut  résulter 
aucun  inconvénient  sérieux,  puisque  le  président  du  tribunal 
auquel  la  requête  sera  présentée  pourra  n'y  pas  donner  suite. 
On  ajoute,  enfin,  qu'il  y  aurait  quelque  rigueur  et  même  quelque 
danger  à  adopter  une  doctrine  qui  refuserait  absolument  à  l'in- 
terdit lui-même  le  .huit  d'agir  en  mainlevée  de  l'interdiction,  si, 
par  exemple,  la  famille  élait  assez  dénaturée  pour  vouloir,  dans 
son  propre  intérêt,  l'y  maintenir.  Pour  toutes  ces  raisons,  on 
donne  à  l'interdit  le  droit  de  demander  la  mainlevée,  et  certains 
auteurs  vont  même  jusqu'à  dire  que  la  mainlevée  doit  être  de- 
mandée  par  l'interdit  lui-même.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  678; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  553;  Ducaurroy,  Bon  nier  et  Ru  us- 
tain,  t.  I,  n.  738;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3037;  Valette, 
p.  378;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharin-,  t.  I,  s,  12é,  texte  ci  note 
20,  p.  470;  Demante,  t.  2,  n.  284  6i's-I;  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
§  126,  p.  522,  texte  et  note  17.  ■ —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  512,  n.  I . 

791.  —  Jugé  que  l'interdit  peut  provoquer  la  mainlevée  de 
son  interdiction,  et  n'a  pas  besoin  d'être  représenté,  ni  mê-ne  as- 
sisté' de  son  tuteur.  —  Bordeaux,  S  mars  1822,  -\udry,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Riom,  2  déc.  1830,  Cormier,  S.  33.2.493,  P.  chr.]  — 
Aix,  31  judl.  1884,  Mistral,   S.  86.2.42,  P.86.1.315 

792.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  a  pour  tuteur  et  subrogé-tuteur 
des  parents  successives,  intéressés  par  la  même  à  ce  qu'il  ne 
reprenne  pas  l'administration  de  ses  fucus.  —  Bordeaux,  8  mars 
1822,  précité. 

793.  —  Le  législateur  n'a  pas  dit  contre  qui  la  demande  en 
mainlevée  devait  être  formée.  Le  conseil  de  Famille  n'est  pas  dé- 

Fen  I  ur,  par [u'il  doil  donner  un  avis,  ni  le  ministère  public, 

parc  '  qu'il  doil  être  entendu.  —  Laurent,  t.  5,  n.  331. 

794.  —  En  pratique,  la  demande  en  mainlevée  est  dirigée 
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contre  le  tuteur,  ce  qui  est  assez  singulier,  car  les  principes  ri- 
goureux devraient  bien  plutôt  lui  :aire  assigner  lerùle  de  deman- 
deur en  sa  qualité  de  représentant  de  l'interdit.  On  fait  remarquer 
que  l'interdit  demande  contre  son  tuteur  la  cessation  de  la  tu- 
telle. L'observation  est  inexacte,  car  l'interdit  ne  demande  di- 
rectement que  la  mainlevée,  la  cessation  de  la  tutelle  n'étant 
qu'une  conséquence  de  cette  mainlevée. 

7!>.">.  —  Il  a  été  jugé  que  l'interdit,  en  agissant  en  mainle- 
iit  mettre  en  cause  son  tuteur.  —  Riom,  2  déc.  1830,  pré- 
cité. —  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  679  et  s.;  Ducaurrov,  Bonnier 
;   uslain,  t.  i.  n.  738;  B      a,  t.  1,  n.  709. 

Tilt».  —  En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  défendeur,  puisque  le  de- 
mandeur ne  réclame  rien  o  contre  »  personne.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  l'interdit,  qui  veut  obtenir  mainlevée  de  son  interdic- 
tion, n'est  pas  tenu  de  se  donner  un  contradicteur.  C'est  au  mi- 
nistère publie  à  examiner  si  la  demande  en  mainlevée  est  I 
et  ensuite  au  conseil  de  famille  ou  à  ses  membres  de  s'y  oppo- 
ser, s'ils  le  jugent  convenable.  —  Cass.,  12  févr.  1816,  Martin, 
[S.  et  P.  ch'r.] 

797.  —  La  doctrine  qui  écarte  le  tuteur  de  la  demande  en 
mainlevée  de  l'interdiction  avait  été  consacrée  par  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  24  mars  1791,  cité  par  Merlin  Rép.,  v°  In- 
terdiction, §  "7,  n.  4,  et  Quest.,  \"  Interdiction,  i  5  .  Elle  est 
aujourd'hui  enseignée  par  la  majorité  des  auteurs.  —  Favard  de 
Langlade,  V  Interdiction,  g  :t,  n.  7  ;  Lepage,  p.  593;  Duranton, 
t.  3,  p.  719,  n.  791  ;  Berriat-Saiut-Prix,  p.  683,  note  10,  n.  I  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3, p.  271,  quest.  181,  n.  3036;  Delvincourt, 
t.  1.  p.  133,  note  4;  Pigeau  et  Crivelli,  t.  2,  part.  4;  Toullier, 
t.  2.  n.  1364,  n.  2:  Taulier,  t.  2,  p.  123;  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
S  23.;.  n.  20;  Bioche,  v  h  n,  n.  132;  Laurent,  t.  5,  n. 
330,  331;  Hue,  t.  3,  n.  528. 

798.  —  Le  tuteur  ne  peut,  non  plus  que  le  subrogé-tuteur, 
user  de  la  faculté  que  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  leur  laisse  de  se 
pourvoir  contre  les  délibérations  du  conseil  de  famille  qui  ne 
sont  pas  unanimes,  car  ils  se  rendraient  dans  ce  cas  adversaires 
de  l'interdit.  —  Duranton,  t.  3,  n.  791. 

799.  —  L'interdit  n'a  pas  non  plus  besoin  d'appeler  en  cause 
les  membres  du  conseil  de  famille  dont  l'avis  n'a  pas  été  favo- 
rable à  la  mainlevée.  —  Duranton,  t.  3.  n.  792.  —  Contra,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3037;  Berriat-Saint-Prix,  p.  682,  note  10. 

800.  —  Toutefois,  il  semble  résulter  de  l'art.  888,  C.  proc. 
civ.,  que  s'ils  notifiaient  leur  opposition  à  l'homologation  de 
l'avis  de  parents,  ils  devraient  être  appelés  en  cause;  sinon 
qu'ils  auraient  le  droit  de  former  opposition.  —  Pigeau  et  Cri- 
velli, t.  2,  p.  495;  Bioche,  v°  Interdiction,  n.  133;  Toullier,  n. 
1364.  note  2;  Duranton,  t.  3,  n.  792;  Delvincourt,  t.  1,  p.  133, 
note  4;  Demanle,  t.  2.  n.  284  bis,  i  2. 

801.  —  La  mainlevée  ne  peut  être  prononcée  qu'en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction  (C. 
civ.,  art.  512;  C.  proc.  civ.,  art.  896),  et  il  en  était  de  même 
sous  l'ancien  droit.  —  Rennes,  16  déc.  1833,  Campion,  [P. 
chr. 

802.  —  Ainsi,  la  requête  au  président,  la  communication  au 
ministère  public,  la  nomination  du  rapporteur,  l'avis  du  conseil 
de  famille,  l'interrogatoire  (Cass.,  10  avr.    1*49.  Azuni,  S.  > 
1.589,  P.   19.2.5  |uête,  s'il  y  a  lieu,   puis  le  jugement 
public  sur  le  fond,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  toutes 

rmalités  prescr il  a  prononciation  de  l'interdiction 

le  sont  également  pour  la  mainlevée.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  683; 
Berlin  ,  t.  I .  n.  705  et  s. 

803.  —  De  ce  que  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  peut  être 
prononcée  que  sui\  eut  les  formi  -  poui  la  prononciation 
de  l'interdiction,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  soient 

eés  d'ordonner  la  convocation  du  conseil  de  famille  toutes 
-  qu'un  interdit  demande  la  mainlevée  de  son  interdiction  : 
cette  demande  peut,  au  contraire,  être  rejetée  de  piano  quand 
les  faits  articulés  à  l'appui  ne  sont  pas  pertinents,  ou  quand  ils 
sont  démentis  par  des  faits  reconnus  constants.  —  Cas 
janv.  1864,  Rouger,    5.  64.1  19,  P.  64.135,  D.  64.I.86J;  — 30 
août  1876,  Fillon.fS.  78.2  152,  P.  78.616,  D.  78.2.72]  -  Sa  . 
iiction,  n.  131;  Valette,  -ur  l'roudhon,  t.  2,  p. 
554;  Fuzier-Herman,  (     civ.  annoté,  art.  512,  n.  8        l;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  332;   Demolombe,  t.   8,  n.   683  bis;  Berlin,  t.  I, 
3,  n.  528. 

804.  -  existe  un  doute  sur  la  f  t,  l'in- 
terdiction sera  maintenue  dans  l'intérêt  même  de  l'interdit  et  aussi 

un  il  le.  Il  faut  remarquer  que  si,  au  contraire,  il  avait  existé 


un  doute  sur  l'état  d'aliénation  lors  de  la  demande  en  interdic- 
tion ,  le  tribunal  aurait  dû  rejeter  la  demande.  Il  résulte  de  ces 
deux  propositions  qu'une  interdiction  peut  être  maintenue  quand 
lit  se  trouve  dans  un  état  qui  n'eût  pas  été  suffisant  pour 
motiver  son  interdiction.  —  Trib.  L  iv.  1867,  Dell..., 

D.  69.3.90  —  V.  aussi  Cass.,  13  jùill.  1891,  de  Brav,  ,D.  92. 
1.124         Sic,  Laurent,  t.  5,  n.  329;  Demolombe,  t.  8.  n.  676. 

S»»."».  —  L'arrêt  qui  déclare  en  fait,  non  seulement  que  le  de- 
mandeur en  mainlevée  n'a  pas  prouvé  la  cessation  des  causes 
tion.  mais  même  que  la  preuve  contraire  est  établie, 
contient  une  appréciation  souveraine  qui  justifie  le  rejet  de  la 
demande  en  mainlevée.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  précité. 

80fi.  —  En  prononçant  la  mainlevée  de  l'interdiction  le  tri- 
bunal peut  nommer  un  conseil  judiciaire  à  l'ex-inlerdit  Arg.  art. 
.'"'.  C.  civ.).  —  Bruxelles,  20  juill.  1814,    Paskr.,  1MJ.  | 

—  Sic,  Laurent .  t.  5,  n.  335;  Hue,  t    3.  n.  528. 

807.  —  L'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits 
qu'après  le  jugement  de  mainlevée  :  ainsi  ce  jugement  ne  re- 
monte pas,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  Si  la 
mainlevée  n'était  accordée  que  par  l'arrêt  infirmatif,  ce  serait 
seulement  à  partir  de  cet  arrêt  que  le  jugement  d'interdiction 
cesserait  de  produire  ses  effets. 

808.  —  Avant  1893  on  décidait  en  général  que  le  jugement 
de  mainlevée  n'était  soumis  à  aucune  publicité.  D  après  l'art.  897, 
C.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  16  mars  1893,  «  les  demandes 
en  mainlevée  d'interdiction  seront  soumises,  quant  à  l'instruction 
et  au  jugement,  et  quant  à  la  publicité  de  la  décision,  aux  ri 
règles  que  les  demandes  en  interdiction  »  (V.  Décr.  9  mai  1893). 

—  V.  suprà,  n.  422  et  s. 

809.  —  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  main- 
levée fie  l'interdiction  est  susceptible  d'appel  de  la  part  de  ceux 
qui  y  ont  figuré. 

810.  —  En  pratique,  la  demande  en  mainlevée  étant  dirigée 
contre  le  tuteur  V.  suprà,  n.  791  .  on  lui  reconnaît  le  droit  de 
former  appel  du  jugement  en  ma 

811.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  partie  principale  à  un 
jugement  de  mainlevée  d'interdiction  :  il  n'y  est  que  partie 
jointe  :  en  conséquence,  le  tuteur  de  l'interdit,  spécialement 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  a  qualité  pour  interjeter  appel 
du  jugement  qui  prononce  cette  mainlevée,  alors  même  que  le 
ministère  public  ne  l'attaque  pas.  —  Cass.,  14  juin  1IS42,  d'Ar- 
guesse,  [S.  42.1.742,  P.  42.2.319 

812.  —  De  ce  que  l'acquiescement  est  inopérant  en  cette 
matière,  qui  est  d'ordre  public  V.  supin,  n.  583  et  B.),  il  suit 
que  l'acquiescement  du  tuteur  de  l'interdit  au  jugement  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  de  l'interdiction  n'est  pas  un  obstacle  a  ce 
que  ce  tuteur  ou  son  remplaçant  interjettent  appel  du  jugement 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  v    \cquit  sci  ment,  a.  s  i. 

813.  —  Tout  membre  du  conseil  de  famille,  appelé  à  donner 
son  avis  sur  une  demande  en  mainlevée,  a  qualité  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui,  contrairement  à  l'opinion  par  lui 
émise,  rejette  la  demande,  et  quand  même  ce  membre  appelant 
n'aurait  pas  été  partie  au  jugement.  —  Nîmes,  3  juin  1846,  Cail- 

S.  48.2.158,  P.  18  1.616 

814.  —  Si  l'on  reconnaît  au  ministère  public  le  droit  de  de- 
mander la  mainlevée,  il  pourra  interjeter  appel. 

815.  —  .luge  que  le  ministère  public  peut  interjeter  appel 
d'un  ju  'ii  mainlevée  d'interdiction  alors  même  que  le 

rendu  sur  sa  p  .  l'ordre  public  com- 

mande, en  effet,  qu'il  n  i  conclusions  prises  en 

première  instance,  el  que,  s'il  s'aperçoit  de  son  erreur,  il  puisse 
faire  réformer  la  décision  à  laquelle  il  a  contribué.  —  Poitiers, 
5  août   1831,  Desboulières ,    s.  '  V.  suprà, 

v°  Acquiescement,  n.  N ,.  .■•  infrà,  \  ■■•  Ministère  public. 

81<>.  —  Sur  l'appel  d'ui  qui  a  prononcé  la  main- 

levée d'une  interdiction,  on  peut,  pour  faire  prononcer  la  réfor- 
mation  du  .  invoquer  des  ■  juge- 

ment. —  Même  anét.  —  \.  comme  en  matière  de  séparation, 
infrà,       -         Uion  de  corps. 

817.  —  L'instance  en  mainlevée  s'éteint  par  la  mort  de 
l'interdit.  La   raif  -t  que   la  cour  n'est  plus  en  mesure 

■  l'user  du  droit  qui  lui  est  reconnu  d  -même 

de  l'état  mental  de  l'interdit.  S'il  y  avait  appel  du  jugement  de 
mainlevée,  le  jugement  tombant  par  le  lait  de  l'appel,  l'interdit 
sera  mort  incapable,  et  les  actes  passés  postérieurement  au  juge- 
ment seront  nuls  de  droit.  Si  on  avait  pu  poursuivre  l'instance 
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après  la  mort  de  l'interdit,  en  cas  de  confirmation  du  jugement 
les  actes  postérieurs  au  jugement  de  mainlevée  auraient  pu  être 
rétroactivement  validés. 

818.  —  La  cour  de  Montpellier  s'est  prononcée  en  ce  sens 
dans  une  espèce  où  l'interdit  avait  l'ait  testament  postérieurement 
au  jugement  de  mainlevée;  ce  testament  a  été  déclaré  nul.  — 
.Montpellier,  7  janv.  1831,  Bertrand,  [P.  54.2.366,  D.  54.2.7] 

819.  —  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  l'interdit  et  sur 
l'avis  d'un  conseil  de  famille  irrégulièrement  composé,  a  pro- 
noncé la  mainlevée  de  l'interdiction,  peut  être  frappé  de  tierce- 
opposition  par  le  tuteur,  agissant  au  nom  d'un  consed  de  famille 
régulièrement  composé.  —  Metz,  6  août  1818,  Martin,  [S.  et  P. 
chr. 

820.  —  Jugé,  ou  contraire,  qu'en  aucun  cas  le  tuteur  n'ayant 
qualité  pour  contredire,  ne  peut  former  tierce-opposition  au  ju- 
gement de  mainlevée  de  l'interdiction.  —  Cass.,  12  févr.  18(6, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau  et  Crivelli,  t.  2,  4e  part., 
p.  434;  Toullier,  t.  2,  n.  1364,  note;  Duranton  ,  t.  3,  n.  791; 
Delvincourt ,  t.  1,  p.  330,  notes,  n.  5;  Favard  de  Langlade,  v<> 
Interdiction,  §  3,  n.  7;  Magnin,  t.  1,  p.  376;  Merlin,  Quest.,  v° 
Interdiction,  si  5. 

821.  —  En  tous  cas,  le  subrogé-tuteur  ne  peut  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  a  donné  mainlevée  de  l'interdiction, 
sous  le  prétexte  que  l'interdit  a  obtenu  la  mainlevée  sans  qu'il 
ait  été  appelé.  —  Duranton,  t.  3,  n.  791. 

822.  —  Ceux  qui,  sur  la  foi  du  jugement  qui  prononçait  l'in- 
terdiction d'un  individu,  et  de  la  délibération  homologuée  qui 
ordonnait  la  vente  de  ses  biens,  se  sont  rendus  acquéreurs  de 
ces  biens,  ont  qualité  pour  former  tierce-opposition  au  jugement 
qui  rétracte  le  jugement  d'interdiction  ,  alors  surtout  que  cette 
rétractation  n'a  eu  lieu  que  pour  vice  d'incompétence  de  la  pre- 
mière sentence;  et  cela  alors  même  que  ce  jugement  de  rétracta- 
tion aurait  été  (l'interdiction  ayant  été  prononcée  d'office,  pour 
cause  de  fureur)  rendu  contradictcirement  avec  le  ministère  pu- 
blic. On  ne  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  le  ministère  public,  re- 
présentant la  société  quant  à  l'action  publique,  en  représente  tous 
les  membres  quant  à  leurs  intérêts  civils.  —  Cass.,  24  déc.  1838, 
Roujon,  [P.  39.1.24] 

823.  —  Dès  que  le  jugement  de  mainlevée  est  rendu,  l'ex- 
interdit  reçoit  les  comptes  de  tutelle  et  reprend  l'exercice  de  ses 
droits. 

824.  —  Le  jour  du  jugement  est  le  point  de  départ  du  délai 
de  dix  ans  pendant  lequel  l'interdit  pourra  actionner  son  ex- 
tuteur pour  faits  de  tutelle  (art.  475,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  n.  639 
et  s. 


CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

825.  —  Le  jugement  du  tribunal  qui  ordonne  que  le  conseil 
de  famille  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  à  interdire 
est  sujet  au  droit  de  4  fr.  50,  comme  jugement  préparatoire.  — 
./.  .  nreg.,  a,  1586. 

820.  —  Le  jugement  qui  commet  un  administrateur  provisoire 
est  passible  du  même  droit.  —  J.  enreg.,  n.  1586. 

827.  —  Les  jugements  des  tribunaux  portant  interdiction 
étaient  passibles  du  droit  de  22  fr.  50  (L.  22  lïim.  an  VII,  art. 
68,  §  6,  n.  2;  L.  2K  févr.  1872,  art.  4).  Les  arrêts,  ayant  le 
même  objet,  étaient  passibles  du  droit  de  37  IV.  50  (L.  28  avr. 
1816,  art.  417,  n.2;  L.  28  févr.  1872,  art.  4.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
judiciaire,  n.  289,  291).  Ces  droits  ne  s'appliquaient  pas,  bien 
entendu,  au  jugement  ou  arrêt  qui  rejetait  l'interdiction;  il  n'é- 
tait dû  alors  que  7  IV.  50  ou  15  fr.,  conformément  aux  art.  45, 
n.  5,  el  46,  n.  2,  L.  28  avr.  1816,  et  4,  L.  28  févr.  1872. 

82S.  —  Les  tarifs  de  22  fr.  50  et  de  37  fr.  50  ont  été  main- 
tenus, pour  les  jugements  et  arrêts  portant  interdiction,  par  l'art. 
17,  n.  ',  et  10,  L.  26 janv.  1892;  mais  les  jugements  et  arrêts  qui 
rejettent  l'interdiction  sont  assujettis  aux  droits  de  20  et  30  fr. 
applicables  aux  jugements  et  arrêts  portant  débouté  de  de- 
mande, en  vertu  des  n.  6  et  9  du  même  art.  17. 

H'Jt'.i.  -  Les  certificats  qui  constatent  l'inscription  prescrite 
par  l'art.  501,  C.  civ.,  sont  exempts  de  l'enregistrement  el  peu- 
vent être  écrits  à  la  suite  les  uns  îles  autres  sur  l'expédition  du 
jugement  qui  a  servi  à  l'inscription.  —  V.  suprà,  v°  Acte  écrit 
a  In  suite  d'un  autre  acte,  n.  357,  400. 

Rki'krtoibk.  —  Tome  XXIV. 


830.  —  Les  extraits  des  jugements  d'interdiction  affichés 
par  les  notaires  dans  leurs  études  sont  exempts  de  timbre.  — 
./.  enreg.,  n.  4041. 

831.  —  Au  cas  d'interdiction  d'office,  les  frais  de  procédure 
sont  avancés  par  l'enregistrement,  et  les  actes  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet  (L.  13  brum.  et  22  frim.  an  VII; 
Décr.  18  juin  1811,  art.  18).  Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais 
sont  à  sa  charge,  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi,  avec  pri- 
vilège et  préférence  sur  ses  biens,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
ceux  de  ses  père  et  mère,  époux  ou  épouse.  Ce  privilège  s'exerce 
conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  5  sept.  1807 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  118  et  119). 

832.  —  Les  jugements  et  arrêts  de  mainlevée  sont  soumis 
au  droit  de  7  fr.  50  établi  pour  les  jugements  définitifs  ou  au 
droit  de  25  fr.  établi  pour  les  arrêts  définitifs  (L.  16  janv.  1892, 
art.  17,  n.  7  et  8).  —  J.  enreg.,  n.  16761,  §  I. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION  COMPARÉE  ET   DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


Section  I. 
Législation  comparée. 

833.  —  Nous  ne  traitons  ici,  d'une  part,  que  de  l'interdiction 
des  majeurs  qui  sont  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  lureur,  d'autre  part,  que  de  la  procédure  d'interdic- 
tion, du  mode  de  constitution  de  la  tutelle,  et  de  ses  effets 
quant  à  l'interdit. 

834.  —  En  ce  qui  concerne  les  détails  de  l'organisation  de  la 
tutelle  et  les  pouvoirs  du  tuteur,  V.  infrà,  v°  Tutelle.  —  En  ce 
qui  concerne  le  prodigue,  V.  aussi  suprà,  v°  Conseil  judiciaire. 

§  1.  Allemagne. 

835.  —  La  procédure  d'interdiction,  quant  aux  majeurs  atteints 
d'imbécillité  ou  de  démence,  est  réglée  aujourd'hui  pour  tout 
l'Empire  ipar  les  art.  593  à  620,  C.  proc.  civ.  de  1877.  —  V. 
Trad.  franc.,  par  MM.  Glasson,  Lederlin  et  F.-R.  Dareste  (Col- 
lection des  principaux  Codes  étrangers  publiée  par  le  comité  de 
législation  étrangère,  Paris,   1887). 

830.  —  Nul  ne  peut  être  déclaré  atteint  d'une  infirmiié  men- 
tale que  par  une  décision  du  tribunal  de  bailliage  (Arntsgericht) 
rendue  «  sur  conclusions  »  (art.  593). 

837.  —  Le  seul  tribunal  de  bailliage  compétent  est  celui  dont 
la  personne  est  justiciable  à  raison  de  son  statut  de  juridiction 
générale;  s'il  s'agit  d'un  Allemand  n'ayant  plus  de  domicile  qu'à 
l'étranger,  la  demande  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
bailliage  de  son  dernier  domicile  en  Allemagne  (art.  594). 

838.  —  La  demande  en  interdiction  peut  être  formée  par  le 
contint,  par  un  parent  ou  par  le  tuteur  de  la  personne  à  inter- 
dire. Le  mari  est  seul  recevable  à  la  former  contre  sa  femme;  le 
père  ou  le  tuteur  seul,  contre  une  personne  placée  sous  la  puis- 
sance paternelle  ou  en  tutelle;  sans  préjudice  du  droit  analogue 
conféré  à  d'autres  personnes  par  les  législations  civiles  (art. 
595). 

839.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal régional  (Landgericht)  dont  relève  le  tribunal  de  bailliage,  a 
également  le  droit  de  former  la  demande  (Même  art.). 

840.  —  La  demande,  portée  devant  le  tribunal  soit  par  écrit, 
soit  par  une  déclaration  reçue  par  le  greffier,  doit  énoncer  les 
faits  à  l'appui  et  les  moyens  de  preuve  (art.  596). 

841.  —  Le  tribunal  ordonne  ensuite,  d'office,  les  informa- 
tions qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  l'état  mental  du  dé- 
fendeur et  recevoir  les  preuves  utiles;  il  peut  notamment,  dès 
le  début  de  la  procédure,  exiger  un  certificat  de  médecin,  et  le 
ministère  public  est  toujours  libre  de  poursuivre  la  procédure  en 
prenant  des  conclusions  (art.  597). 

842.  —  La  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  doit 
être  interrogée  personnellement,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs 
experts,  soit  devant  le  tribunal,  soit  devant  un  juge  délégué  à 
cet  effet  (art.  598). 

843.  —  Toutefois,  l'interrogatoire  peut  être  omis,  si,  de  l'avis 
du  tribunal,  il  présente  des  difficultés,  ou  si  le  résultat  en   est 
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indifférent  pour  la  décision  à  rendre,  ou  enfin  s'il  a  des  incon- 
vénients pour  la  saute  du  défendeur  (Môme  art.). 

H'ti.  —  .Mais  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  île  prononcer  l'in- 
terdiction avant  d'avoir  entendu  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs 
experts,  sur  l'état  mental  'le  la  p  i  interdire  (art. 

845.  —  Si,  avant  de  statuer  sur  la  demande,  il  juge  néces- 
saire de  pourvoir  à  la  protection  de  la  personne  ou  'les  liens 
.lu  malade,  il  en  avise  l'autorité  pupillaire,  afin  qu'elle  prenne 
les  mesures  voulues  > art .  600  . 

846.  —  En  général,  les  frais  de  la  procédure  sont  mis  à  la 
de  l'interdit,  si  l'interdiction  est  prononcée;  à  la  charge 

du  Trésor,  dans  le  cas  contraire.  Mais,  si  la  demande  formée 
par  le  conjoint,  un  parent  ou  le  tuteur,  contient  une  irrégu  a- 
rité  qui  lui  soit  imputable,  les  Irais  peuvent  être  mis  à  sa 
charge  en  tout  ou  en  partie  (art.  601  |. 

847.  —  La  décision  rendue  sur  la  demande  est  signifiée 
d'office  au  demandeur  et  au  ministère  public  (art.  602  ;  si  elle 
prononce  l'interdiction,  elle  est,  en  outre,  notifiée  tant  à  l'auto- 
rité pupillaire  qu'au  tuteur  légal,  s'il  y  en  a  un.  L'interdiction 
produit  son  plein  ell'et  ,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision 
à  l'autorité  pupillaire    art.  603  . 

848.  -  Ladécisi [ui  rejette  l'interdiction  peut  être  attaquée 

l'ir  II  voie  de  recours  11,  <clurrrde  immédiat,  par  le  demandeur 
ou  par  le  ministère  public  (art.  604  . 

84)). —  Celle  qui  la  prononce  peul  être  attaquée  pai  .  ùe 
d'action  Klagt  ,  dans  le  mois,  par  l'interdit,  son  tuteur,  son 
conjoint,  un  parent  ou  le  ministère  public.  Le  délai  court  pour 
l'interdit  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  l'interdiction;  pour 
titres  personnes,  de  la  nomination  du  tuteur,  et,  dans  le 
cas  de  tutelle  légale,  de  la  notification  de  la  décision  au  tuteur 
légal  (art.  605  . 

850.  -  Le  tribunal  régional  dont  relève  le  tribunal  He  bail- 
sl  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action  (art.  006).  Le 

Code  donne,  dans  les  articles  suivants,  des  détails  sur  la  procé- 
dure, qu'il  ne  nous  paraît  pas  utile  He  reproduire  ici. 

851.  —  Si  l'action  dirigée  contre  la  décision  qui  prononçait 
l'interdiction,  est  jugée  bien  fondée,  la  décision  est  annulée. 
L'annulation  ne  produit  son  plein  effet  que  du  jour  où  le  juge- 
ment a  acquis  force  de  cbose  jugée.  Toutefois,  le  tribunal  peut, 
sur  les  conclusions  de  la  partie,  ordonner  des  mesures  provi- 
soires en  vue  de  protéger  la  personne  ou  les  biens  de  l'interdit 
(art.  613,  815-822  . 

852.  —  Lorsque  la  décision  a  été  annulée,  on  ne  peut  plus 
s'en  prévaloir  pour  contester  la  validité  des  actes  antérieurs  de 
l'interdit.  Mais  l'annulation  n'a  point  d'effet  sur  la  validité  'les 
actes  a  )  du  tuteur  datif  ou  légal    art.  613,  al.  2  . 

853.  Le  tribunal  saisi  du  procès  doil  notifier  à  l'autorité 
pupillaire  et  au  tribunal  de  bailliage  tous  jugements  au  fond  ren- 
dus dans  l'affaire   art.  6lë  . 

854.  —  La  mainlevée  de  l'interdiction  est  donnée  par  di    i- 
ii  tribunal  de  bailliage  à  la  requête  de  l'interdit,  de  son  tu- 
teur ou  du  ministère  public  (art.  616). 

855. —  Les  règles  de  compétence  sonl  les  mêmes  que  pour 
la  demande   art.  617  .  —  V.  suprà,  a.  8  19. 

85(5.  —  La  décision  est  signifiée  d'office  au  demandeur;  si 
la  mainlevée  est  accordée,  la  decison  est  signifiée,  en  outre,  au 
ministère  public,  qui  p  ni  l'attaquer  par  voie  «le  recours  immé- 
diat ;  elle  n'esi  notifiée  â  l'autorité  pupillaire  qu'après  avoir  ac- 
quis force  de  cbose  jugée  [art.  619  , 

8.">7.  —S         lei    inde  en  main  le  v si  rejetée  parle  tribu- 
la  mainlevée  peut  gtre  provoquée,  par  voie  d'ac- 
tion, par  le  tut'-ur,  ou  sur  son  refus,  par  un  avocat-avoué  dé- 
signé ml  hoc,  ou  par  le  ministère  public    art.  620  .  —  E 
Lehr,  Traité  de  droit  civil  g  rmanique,t.  2,  n.  1360  et  s. 

858.  —  En  droit  commun   gei   naniq  le,  le  'nielle  des  interdits 

est  toujours  dative.  —  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandekten- 
recht        i-46, 8. 

8.">!>.  —  lin  Bavière  et  en  Saxe,  on  ègles  géné- 

rales sur  la  délation  des  tutelles  Landr.  bav.,  I,  7,  §  37-1°;  G. 
sax.,art.  lotis  ;  d'après  la  loi  prussienne  de  1875,  sur  les  tutelles 
mng  .  le  père  esl  tuteur  lég  il  'I  i  son  en- 
fant interdit  ai  l  cas,  la  tutelle  esl  dative,  el  la 
femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  (art    SI  et  83). 

800.  -  i  m  du  tuteur  d'un  interdit  e  : 

le  cel  e  du  I  uteur  de  K  raul ,  Vo 

schafl,  i    -',  p.  207;  Vorm  le  1878 
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801.  —  Il  est  préposé  à  sa  personne  et  à  ses  biens  avec  les 
IS  attributions  el  les  mêmes  obligations. 

862.  En  droit  commun  germai  i,  l'interdiction  engen- 
drait une  simple  présomption  d'incapacité;  par  suite,  un  acte 
fait  par  nu  interdit  pouvait  être  reconnu  valable  s'il  était  dé- 
montré que  Pinlerd  t  av. ut  agi  pendant  un  intervalle  lucide.  Les 
Codes  de  Bavière  et  de  Sa  s  ios 

L.  6,  C,  De  curât,  fur.  V,  70;  Landr.  bav.,  I,  7,  S  37 
.  art.  1984) 

863.  —  Celte  doctrine,  déjà  repoussée  par  le  I  andrecht  prus- 
sien (I,  1,  g  2g  ,  l'a  aussi  été  implicitement  par  l'art.  613,  C. 
proc.  pour  l'Empire,  de  1877,  en  vertu  duquel,  si  la  décision 
qui  prononçait  l'interdiction  esl  annulée,  on  ne  peut  plus  invo- 
quer cette  décision  pour  contester  la  validité  des  actes  anté- 
rieurs de  l'interdil  ;  d'où  il  résulte  que,  tant  que  la  décision  n'a 
pas  élé  annulée,  ces  ai  valeur  par  cela  seul  qu'ils 
émanent  d'un  interdit  ou,  en  d'autres  tenues,  que  ; 

radii  ilement  incapable  pendant  toute  la  durée  de  l'interdiction. 

—  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  a.  1362,  1363 

8(54. —  Indépendamment  de  l'interdiction  pour  cause  d'im- 
bécillité ou  de  démence,  le  droit  allemand  admet,  en  vertu  de 
vieilles  traditions  nationales,  une  interdiction  au  profit  des  per- 
sonnes qu'une  infirmité  grave  empêche  de  conduire  leurs  affaires. 

—  Kraut,  Vormundschaft,  t.  2,  p.  194. 

865.  -  Dans  les  pays  de  d  immun  et  en  Saxe,  les  tri- 
bunaux apprécient  souverainement,  suivant  les  circonstances, 
s'il  y  a  lieu  à  interdiction  (16.,  206;  L.  saxonne,  20  févr.  1882, 
art.  i  et  î  . 

866.  —  En   Prusse,  au  contraire,  les  seules  infirmités  qui 
justifient  la  mesure  sont  la  surdité,  la  mutilé  et  la  cécité  (/. 
pmss..  II,  18, §§  15-18;  Vormundschaftsordn.  de  1875,  art. 81). 

867.  —  Le  Projet  du  Codi  civil  ail  mand  statue  dans  le 
même  sens  (art.  1727;  2f  lect.,  1772),  mais  avec  c  e  que, 
ponr  peu  qu'il  soit  possible  de  s'entendre  avec  les  personnes 
atteintes  d'une  de  ces  trois  infirmités,  elles  ne  doivent  être  inter- 
dites que  de  leur  plein  gré.  —  Motive,  t.  4.  p.  1232  et  s. 

868.  —  Le  tuteur,  lorsqu'il  en  est  nommé  un,  a  les  mêmes 
attributions  que  le  tuteur  de  mineurs,  et  les  règles  de  délation 
de  1 1  lutell  •  -  eit  les  mêmes  que  pour  les  tuteurs  d'aliénés  Vor- 
mundschaftsordn. pruss.,  art.  81  el  s;  Projet,  art.  1727  et  s.; 
2   lect.,  1772  el  s.  . 

8(>î>.  -  Plusieurs  auteurs  professent  que,  la  surdité 
etc.,  n'affectant  pas  l'ensemble  des  facultés  comme  l'aliénation 
mentale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  con  ■  ■  I  ■  -  personnes  interdites 
pour  l'une  de  ces  causes  comme  aussi  absolument  incapables 
que  les  autres,  el  qu'elles  doivent  être  réputées  capables  dans 
la  mesure  où  ell  s  peuvent  se  rendre  un  compte  exact 

-  Font.  -Dernburg,  1  '  t,  §  '.'0,  -1  ;  Rolh, 

Deutsches  Privatrecht,  §  202,  10. 

870.  —  Les  Codes  ne  font  nulle  allusion  à  une  senii> 
exception  à  la  règle,  et  elle  semble  d'autant  moins  admissible 
que,  si  l'infirmité  est  une  simple  g.'ne  et  n'oblitère  pas  les  facul- 
tés de  l'infirme,  le  tribunal  ne  prononcera  certainement  pas  son 
interdiction  :  la  loi  le  lui  défend  :  «  Le  tribuual  ne  peul  interdire 
un  majeur  que  s'il  esl   sourd  .  a\  eugle  ou  muet ,  et  s 

de  cette  infirmité,  il  "  u  mesure  de  conduire  ses  affai- 

re       Projet,  art.  1727,    i  lect.,  1772   reproduisant  l'art.  81-3°, 
de  la  vbi  m  In.  pruss.  de  1*7.'.  . 

§  2.  AUTMCBB. 

871.  —  En  Autriche,  le  nom  de  tutelle  Vormundschaft  ne 
s'applique  qu'aux  mineurs;  pour  tous  les  autres  inca 

civil  eniploie  le  terme  de  Cu     tel   C.  i  <  ,  art,  I  ^s  . 

872.  —  u  Les  personne-,  dil  l'art.  69,  qui  ne  peuvent  pour- 
voir  elles  mômes  è  leurs  affaires  ni  défendre  leurs  droits,  re- 
çoivent du  tribunal,  quand  i  ml  ni  en  tuti 

.    |,i   puissan        >  Ile,    un    curateur    l'unit  -      'ni  ,il- 

,S7:l.         i  nul    pour  l'-s  majeurs  qui 

,  étal  d'imbécillité  ou  de  démence  wahn-  oder  blôdsinmg) 
ou  qui  onl  été  d  ligues  ,  parfois  pour  les  sourds-muets 

(art.  270  ;  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  ni  des  prodigues,  ni 
des  sourds-muets. 

H~  't.  ur    imbécile  OU    dément    s'il 

I    par   le    tribunal,   après   une    enquête   lin- 
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nutieuse  et  sur  le  rapport  de  médecins  commis  par  la  justice. 
La  déclaration  du  tribunal  doit  être  publiée  (art.  273  . 

875.  —  Le  tribunal  appelé  à  prononcer  est  le  tribunal  de  pre- 
mière  instance   .lur.  Norm.,  art.  83). 

N70.  —  Les  règles  sur  la  nomination  et  les  attributions  des 
tuteurs  s'appliquent  également  en  matière  de  curatelle  (C.  civ., 
art    281,  282). 

877.  —  La  curatelle  prend  fin  lorsque,  à  la  suite  d'une  pro- 
cédure semblable  à  celle  qui  avait  précédé  l'interdiction,  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  reconnu  que  le  malade  a  recouvré 
l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles  (art.  283).  —  Ernest  Lehr, 
Traité  de  droit  civil  germanique ,  t.  2,  n.  1381  et  s. 

j  3.  Bavière. 

878.  -  V.  suprà,  n.  859. 

§  4.  Belgique. 

879.  —  La  Belgique  a  conservé  sur  la  matière  les  disposi- 
tions du  Code  civil  français. 

§  ',').  Espagne. 

880.  —  Les  imbéciles,  déments  ou  sourds-muets  ne  peuvent 
être  mis  en  tutelle  qu'après  avoir  été  judiciairement  déclarés 
incapables  d'administrer  leurs  biens  (C.  civ.  de  1888-1880,  art. 
213  . 

8ÎSI.  —  L'interdiction  peut  être  provoquée  par  le  conjoint 
ou  par  l'un  des  successibles  (art.  214). 

882.  —  Le  ministère  public  doit  la  requérir  :  1°  quand  il 
s'agit  de  fous  furieux;  2"  lorsqu'il  n'y  a  ni  parents  ni  succes- 
sibles pour  la  provoquer,  ou  qu'ils  n'usent  pas  de  leur  droit; 
3°  lorsque  le  conjoint  ou  les  successibles  sont  eux-mêmes  mi- 
neurs ou  incapables  d'ester  en  justice.  Dans  ces  divers  cas,  le 
tribunal  nomme  d'office  un  d  Tenseur  au  présumé  incapable  qui 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  se  défendre  lui-même;  dans  les  autres 
cas,  c'est  le  ministère  public  qui  défend  l'incapable  (art.  21o  . 

883.  —  Avant  de  prononcer,  le  tribunal  entend  le  conseil  de 
famille  et  examine  par  lui-même  la  personne  qui  lui  a  été  dé- 
noncée comme  incapable  (art.  216);  les  parents  demandeurs  ne 
peuvent  siéger  au  conseil,  mais  doivent  être  entendus  par  lui 
s'ils  le  désirent  (art.  217. 

884.  —  «  La  déclaration  d'incapacité  doit  se  faire  sommaire- 
ment »,  dit  l'art.  218  du  Code,  d'accord  en  cela  avec  la  lé 

tion  antérieure,  qui  avait  été  pourtant  vivement  critiquée  comme 
exigeant  moins  de  garantie  pour  déclarer  un  homme  fou  que 
pour  reconnaître  qu'il  est  dans  son  bon  sens  :  il  suffit,  en  effet, 
d'un  jugement  sommaire  dans  le  premier  cas  et,  dans  le  second, 
il  faut  suivre  la  procédure  ordinaire.  —  V.  Lastres,  Conferen- 

rins  ,  p.    112. 

885.  —  Quand   la  déclaration  concerne,    non   des  aliénés, 
de  simples  sourds-muets,  elle  détermine  les  limites  de  la 

utile  suivant  le  degré  de  leur  infirmité  (art.  218). 

8S(>.  -  La  tutelle  ali  le  ilii  m  ou  sourds-muets  appar- 
tient :  1°  au  conjoinl  non  séparé  légalement;  2°  au  père  ou, 
à  son  défaut,  à  la  mère;  3°  aux  enfants;  4"  aux  aïeuls,  les  mâles 
étant  préférés  aux  femmes  et  la  ligne  paternelle  à  la  maternelle; 
;>°  aux  Frères  et  aux  so/urs  non  maries,  les  germains  devant 
être  préférés  aux  utérins  ou  consanguins,  les  mâles  aux  femmes, 

les  aines  aux  cadets    art.  220  . 

N87.  \  défaut  de  tutelle  légale,  la  tutelle  des  interdits 
peut  être  déférée,  connue  celle  des  mineurs  ,  par  testament  ou 
par  le  conseil  de  famille   Bases  du  Code  civil,  art.  7  . 

888.  —  Les  imbéciles  et  les  déments  peuvent  être  mis  en 
tutelle,  encore  qu'ils  aient  des  intervalles  lucides  (C.  civ..  art.  200  . 

889.  —  Lorsqu'un  dément  prétend  tester  dans  un  intervalle 
lucide,  le  notaire  charge  deux  médecins  de  l'examiner  préala- 
blement et  n'instrumente  que  s'ils  répondent  de  38  capacité, 
toul  en  relatant  leur  avis  dans  l'acte  et  en  leur  faisant  signer 
le  testamenl  avec  les  témoins 'art.  (165).  —Ernest  Lehr,  Elë- 
mentsde  droit  civil  ■  spaqnol,  2r  part.  (1890),  n.  194,  088. 

6.  Grande-Bretagne. 

890.  -  [.Angleterre.  —  Les  aliénés  sont  désignés  de  vieille 
date,  dans  la  législation  anglaise,  sous  le  nom  de  lunatiques 


et  d'idiots,  qui  correspond  à  ce  que  nous  appelons  en  France 
la  démence  et  l'imbécillité. 

891.  —  En  droit  commun,  personne  ne  pouvait  être  privé  de 
la  libre  disposition  de  ses  biens  qu'en  suite  du  verdict  d'un 
jury.  —  Reports  de  Coke,  t.  4.  127;  t.  8,  170. 

892.  —  Cette  règle  a  été  maintenue  jusqu'à  nos  jours.  Pour 
qu'un  individu  soit  frappé  d'incapacité  pour  cause  d'imbécillité 
ou  de  démence,  il  faut  que  son  état  mental  ait  été  constaté  par 
le  verdict  d'un  jury  de  douze  hommes  au  moins,  à  la  suite  d'une 
enquête  de  lunatico  inquirendo  faite  devant  un  master  in  lunivij 
ou,  si  cet  état  est  trop  patent  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  con- 
sulter un  jury,  par  un  certificat  d'un  master  in  lunacy  {Lunacy 
régulation  act  de  18S3,  St.  16  et  17,  Vict.,  c.  70,  §§  42  et  s.  . 

893.  —  Les  individus  sourds,  muets  et  aveugles  de  nais- 
sance, c'est-à-dire  privés  à  la  fois  de  tous  les  sens  essentiels, 
sont  réputés  de  plein  droit  idiots.  —  Coke,  Tnstitute s ,  t.  1,  42; 
Vleta,  hv.  6,  c.  40. 

894.  —  Au  contraire  ,  la  prodigalité  n'a  jamais  été  assimilée 
en  Angleterre  à  l'aliénation  mentale.  —  Brooke,  Abridgment,  tit. 
Idiots,  4. 

895.  —  De  même,  les  faibles  d'esprit  dont  l'état  mental  n'est 
pas  de  nature  à  justifier  un  verdict  ou  un  certificat  d'insanité 
proprement  dit,  ne  peuvent  être  ni  restreints  dans  leur  liberté  de 
disposition,  ni  protégés  contre  l'abus  qu'ils  en  feraient ,  sauf, 
bien  entendu,  le  cas  où  la  partie  adverse  aurait  frauduleuse- 
ment spéculé  sur  leur  manque  d'intelligence  pour  lenr  l'aire 
souscrire  un  contrat  léonin;  rien  ne  les  empêche,  d'ailleurs,  de 
remettre  leurs  immeubles  entre  les  mains  de  trustées.  —  Pater- 
son,  Compendium  of  ehglish  and  scotr/i  law,  802. 

896.  —  Dès  le  moyen  âge,  le  roi  s'était  déclaré  le  protec- 
teur des  aliénés  et  avait  manifesté  sa  volonté  de  pourvoir  à  la 
garde  et  à  l'entretien  de  leurs  personnes  et  à  la  conservation  de 
leurs  biens  (St.  13,  Ed.  11,  c.  10  . 

897.  —  Cette  double  mission  fut  déléguée  au  lord  chancelier 
et  il  en  est  resté  investi  jusqu'à  nos  jours.  Il  est  à  remarquer,  du 
reste,  que  c'est  à  titre,  non  de  président  rie  la  Cour  de  chancel- 
lerie, mais  de  haut  dignitaire  du  royaume;  la  Cour  de  chancel- 
lerie, qui  a  toujours  été  la  tutrice  des  mineurs  ,  n'a  jamais  eu 
directement  de  juridiction  sur  les  aliénés.  Toutefois,  la  circon- 
stance accidentelle  que  lechancelier  était  non  seulement  l'un  des 
premiers  olficiers  de  la  couronne,  mais  encore  un  magistral,  for- 
cément rompu  à  la  pratique  du  droit,  ne  contribua  certainement 
pas  peu  à  fixer  sur  sa  tête  ses  attributions  spéciales;  et  l'on 
finit  par  considérer  qu'il  les  exerçait  au  moins  autant  eu  sa  se- 
conde qualité  qu'en  la  première.  Aussi,  peu  après  que  le  St.  14 
et  15  Vict.,  c.  83,  eut.  institué  à  la  Cour  de  chancellerie  des 
lor  ts  Justices,  pour  suppléer  le  chancelier  dans  les  attributions 
judiciaires  qui  l'écrasaient,  un  warrant  délivré  par  la  reine  à 
chacun  des  nouveaux  magistrats  les  chargea-t-il,  concurremment 
avec  le  chancelier,  des  intérêts  des  aliénés;  et,  deux  ans  plus 
tard,  le  Lunacy  régulation  act  de  18Ô3  confirma  expressément 
leur  mission  à  cet  égard. 

898.  —  Lorsque  les  lois  sur  l'organisation  judiciaire  de  1873- 
75  tirent  entrer  les  lords  Justices,  avec  d'autres  magistrats,  dans 
la  nouvelle  cour  d'appel,  le  S  7  de  la  loi  de  187o  décida  expres- 
sément que  les  pouvoirs  impartis  jusqu'alors  aux  lords  Justices 
de  la  Cour  de  chancellerie,  sur  la  personne  et  les  biens  des  alié- 
nés, continueraient  à  être  exercés  par  les  magistrats  qui  s'en 
trouvaient  personnellement  investis  à  ce  moment ,  et  le  seraient 
;'i  l'avenir  par  ceux  des  juges  de  la  haute  cour  ou  de  la  cour 
d'appel  que  la  reine  jugerait  à  propos  d'en  investir  par  un  ordre 
spécial. 

899.  —  Une  fois  l'aliénation  mentale  d'une  personne  régu- 
lièrement conslatée,  le  chancelier  ou  les  magistrats  qui  lui  sont 
associés  pour  cet  olfice  instituent  une  commission  d'amis  ou  de 
parents  committee  ,  pour  veiller  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
de  l'aliéné  (St.  16  et  17,  Vict.,  c.  70,  g  63  .  C'est  généralement 
son  héritier  présomptif  heir  qui  est  préposé  à  l'administration 
de  sa  fortune  §§  62  el  64),  au  nom  de  ce  committee,  à  charge 
d'en  rendre  compte. 

900.  —  Toul  aliéné  doit  être  visité  au  moins  quatre  fois  par 
an  par  l'un  d  s  oisitors  in  lunacy  (St.  16  et  17,  Vict.,  c.  70, 
§§  106  et  107). 

901.  —  Les  aliénés  ne  peuvent  valablement  s'obliger  ni  dis- 
poser fie  leurs  biens;  toute  donation  faite  |  ir  eux  esl  radicale- 
ment nulle.  —  Bacon,  Vbridgment,  tit.  Idiots  and  Lunatics    F). 

902.  Poursuivis  à   raison   d'un   contrat  par  eux  souscrit, 
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ils  peuvent  faire  valoir  leur  état  mental  comme  une  fin  de  non- 
recei'oir  (defence). 

903.  —  D'autre  part,  le  mariage  auquel  un  aliéné  s'est  prêté 
est  nul  lorsque  ,  ayant  été  en  la  forme  légale  reconnu  malade 
à"e  prit,  il  le  contracte  avant  que  le  lord  chancelier  ou  la  majo- 
rité de  committee  qui  lui  sert  de  tuteur,  ait  déclaré  qu'il  a  re- 
couvré l'usage  de  sa  raison.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  cii  il  anglais,  n.  7.ï  à  80;  Stephen  ,  Commentai  ics  on  lin' 
Laws  of  Engumd,  t.  2,  liv.  4,  part,  1,  ch.  6,  9. 

904.  —  H.  Ecosse.  —  Les  déments ,  qu'on  désigne  en  An- 
gleterre sous  le  nomile  lunatics,  sont  connus,  en  droit  écossais, 
sous  celui  de  ['lirions.  L'incapacité  des  idiots  et  des  déments 
doil  être  établie,  soit,  'lans  un  cas  spécial,  par  une  action 
tendant  à  l'annulation  de  leurs  actes,  soit,  en  général,  en  vue 
d'arriver  à  leur  interdiction,  au  sens  français  de  l'expression, 
par  un    verdict  d'un  jury,  rendu   eu    vertu   d'un  ordre    hrim: 

é  au  lord  président  de  la  cour  de  session  (30  et  31  , 
Vict.,  c.  100,  g  101).  Le  malade  doit  comparaître  devant  le 
jury. 

905.  —  Les  points  que  le  jury  doit  établir  sont  :  l'existence 
de  l'aliénation  mentale;  son  caractère  spécial  et,  notamment,  si 
elle  comporte  des  intervalles  lucides  ;  la  période  de  rétroactivité. 
i  In  paraît  admettre,  en  principe,  que  si  la  maladie  comporte  des 
intervalles  lucides,  un  acte  fait  dans  un  de  ces  intervalles  n'est 
pas  nul, et  qu'en  conséquence,  pour  qu'il  soit  maintenu,  il  su  lit 
d'établir  en  fait  qu'il  a  étéaccompli  dans  une  semblable  période. 

—  Bell,  Principles  of  thelawof  Scotland,  a.  2i0ô.  —  Cartwright 
c.  Cartwright,  Philliroore,  Eccl.  cases,  t.  I .  p.  90. 

906.  —  Le  retour  à  la  santé  peut  être  constaté  par  voie  d'ac- 
tion déclaratoire ;  ou  bien  la  personne  reprend  l'administration 
de  ses  affaires  et  prend  soin  de  prouver,  dans  quelque  transac- 
tion importante,  qu'elle  est  de  nouveau  saine  d'esprit.  —  Bell, 
op.  cit.,  2107. 

907.  —  Quand  l'enquête  porte  sur  une  présomption,  non  de 
furiosity  mais  d'idiotie  [idiocy),  il  y  a  lieu  de  rechercher  seule- 
ment si  cette  infirmité  existe  en  l'ait;  car  elle  ne  comporte  ni 
intervalles  lucides,  ni  guérison.  —  Bell,  2109. 

908.  —  Le  droit  de  provoquer  l'enquête  et  la  mise  en  tutelle 
appartient  au  ne.rt  of  «in  (au  plus  proche  parent)  et  ,  à  défaut 
à  quelque  autre  membre  de  la  famille.  —  Bell,  2110. 

909.  —  Le  droit  d'exercer  la  tutelle  guardianship)  appartient 
au  plus  proche  agnat  mâle.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut  remplir  ces 
fonctions,  le  verdict  se  borne  à  constater  l'état  mental  de  la  per- 
sonne à  interdire,  et  il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur 
datif.  Le  père  n'a  pas  le  droit  de  désigner  par  testament  la  per- 
sonne qui  devra  conserver  la  tutelle  de  1  enfant  malade  d'es- 
prit après  sa  majorité;  et  il  peut  n'être  pas  prudent  de  traiter 
avec  un  tuteur  testamentaire,  une  fois  que  le  pupille  a  atteint 
sa  majorité.  Le  mari  est  de  droit  le  curateur  de  sa  femme 
malade  d'esprit,  à  l'exclusion  du  plus  proche  agnat.  —  Bell, 
2111. 

910.  —  Le  tuteur  doit  rendre  des  comptes  à  son  pupille  qui 
recouvre  la  santé;  en  cas  de  rechute,  il  ne  reprend  pas  ses  fonc- 
tions de  plein  droit.  —  Bell,  2112. 

911.  —  Ce  que  les  jurisconsultes  écossais  appellent  imbe- 
cility  correspond  plutôt  à  ce  que  nous  nommerions  faiblesse 
d'esprit,  provenant  S'él  d'u  ,  soit  d'infirmités  phy- 
siques, soit  de  facultés  insuffisamment  développées.  Les  person- 
nes de  cette  sorte  qui,  sans  être  idiotes  ou  imbéciles  au  sens 
français  du  mot,  peuvent  avoir  besoin  d'une  assistance,  ne 
sont  pas  interdites,  mais  reçoivent,  s'il  v  a  lieu,  un  curator  bonis. 

—  Bell,  211:1. 

912.  Il  convient  de  faire  remarquer  que,  parmi  les  mesures 
de  conservation  prévues  pour  les  personnes  ne  jouissant  pas  de 
I  intégrité  de  leurs  facultés  ,  celle  qui ,  en  droit  écossais,  porte 

n  eut  le  nom  d'inO  rilirlinn  est  celle  qui  est  prise  à   Cè- 
des prodigues,  ou  que  peuvent  même  requérir  elles-mêmes 
les  personnes  qui  se  délient  de  leur  Facilité  exci     ive.  Cette  in- 
qui  n'a  de  commun  que  le  nom  avec  noire  interdic- 
tion Française,  n'a  d'autre  effet  que  de  restreindre  la  liberté  de 
L'interdit  d'aliéner,  dégrèverai  d'hypothéquer  ses  immeubles, 

dans  les  limites  du  comté  où  elle  a  été  df ml  pul ;  elle  est 

de  nul  effel  quanl  ï    es  bien    meublps;  el  même,  quant  aui 
n'emporte  pat  .  ipso  fa»  to,  la  nullité  di 
ntis  par  l'interdit  ,  mais  permet   seulement  de  les  réduire 
dans  la  mesure  où  ils  serment  manifestement  préjudiciables  à 
is  ou  déraisonnables.        l'.ell .  2-Jt:i  el 


§  7.  Italie. 

913.  —  Le  majeur  ou  mineur  émancipé  qui  se  trouve  dans 
un  état  habituel  d'insanité  d'esprit  qui  le  rend  incapable  de 
pourvoir  à  ses  intérêts,  doit  être  interdit  (C.  civ.  ital.,  art.  'Mî  . 

91  \.  —  Le  mineur  non  émancipé  peut  être  interdit  dans  la 
dernière  année  de  sa  minorité   art.  325  . 

915.  —  I, 'interdiction  peut  être  provoquée  par  tout  parent, 
par  le  conjoint  et  par  le  ministère  public  fart.  326). 

910.  —  Elle  ne  peut  être  prononcée  qu'après  avis  du  conseil 
de  famille  ou  de  tutelle  et  interrogatoire  de  la  personne  à 
interdire.  Le  conjoint  et  les  descendants,  ainsi  que  les  parents 
qui  demandent  l'interdiction  ,  ne  peuvent  siéger  au  conseil  de 
famille  ou  de  tutelle,  tant  que  la  sentence  définitive  n'a  pas 
été  rendue;  ils  ont  seulement  le  droit  de  fournir  des  éclair- 
cissements. Après  l'interrogatoire,  le  tribunal  nomme,  s'il  y  a 
lieu,  un  administrateur  provisoire,  chargé  de  prendre  soin  delà 
personne  el  des  biens  du  malade  (art.  327). 

917.  —  L'interdiction  produit  son  effet  du  jour  de  la  sentence 
(art.  328  . 

918.  —  L'interdit  est  en  état  de  tutelle;  les  dispositions  re- 
latives à  la  tutelle  des  mineurs  sont  communes  à  celle  des  inter- 
dits (art.  329  . 

919.  —  Le  conjoint  majeur  et  non  séparé  légalement  est, 
de  droit,  tuteur  de  son  conjoint  interdit;  à  défaut  de  conjoint, 
la  tutelle  légale  appartient  :  1°  au  père;  2°  à  la  mère.  S'il  n'y 
a  ni  conjoint,  ni  père,  ni  mère,  le  tuteur  est  nommé  par  le  con- 
seil de  famille  ou  de  tutelle,  à  moins  que  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant n'y  ait  pourvu  par  testament  ou  par  acte  notarié  (art.  330), 
et  il  n'est  pas  tenu  de  conserver  ses  fonctions  au  delà  de  dix 
ans  (art.  333). 

920.  -  La  dot  et  les  autres  conventions  matrimoniales  des 
enfants  d'un  interdit  sont  réglées  par  le  conseil  de  famille  ou 
de  tutelle  fart.  334  . 

921.  —  Les  actes  faits  par  l'interdit  après  le  jugement  d'in- 
terdiction ou  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire,  sont 
nuls  de  droit;  toutefois,  la  nullité  ne  peut  en  être  proposée  que 
par  le  tuteur,  l'interdit,  ses  héritiers  ou  ses  avants-cause  (art. 
33S  . 

922.  —  Des  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être 
annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  déjà  el  toutes  les 
fois  que  la  nature  du  contrat,  le  grave  préjudice  qu'il  entraine, 
ou  toute  autre  circonstance  démonlre  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  a  traité  avec  l'interdit  (art.  336).  Après  la  mort  d'un  indi- 
vidu, les  actes  faits  par  lui  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence  qu'aulanl  que  l'interdiction  a  été  provoquée  avant 
son  décès  ou  que  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même 
(art.  337  . 

923.  —  L'interdiction  est  révoquée  sur  la  demande  des  pa- 
rents, du  conjoint  ou  du  ministère  public,  si  la  cause  qui  y  a 
donné  lieu  vient  à  cesser.  Le  conseil  de  famille  ou  de  tutelle  est 
spécialement  chargé  par  le  législateur  de  s'assurer  si  la  cause 
d'une  interdiction  continue  ou  non  (art.  338). 

924.  —  Le  Code  prévoit  sous  le  nom  d'inabilitaztime  une 
interdiction  partielle  pour  les  faibles  d'esprit,  les  sourds-muels 
ou  aveugles  de  naissance,  el  les  prodigues,  qui  aboutit  à  la  no- 
mination d'un  curateur  (conseil  judiciaire)  et  a  pour  conséquence 
la  nullité  des  actes  faits  par  l'incapable  sans  l'assistanci 
curateur  (art.  339  a  :ti^  .  —  V.  suprà,  v>  Conseil  judiciaire,  n. 
il l  et  s. 

g  S.    1/,,  tTÉNÉGnO. 

925.  —  Le  Code  des  biens  de  1888  assimile  les  prodigues 
aux  aliénés  et  les  met  en  tutelle  les  uns  comme  les  autr. 

65  ;  et  s.,  et  662  et  s.  . 

920.  —  Le  majeur  qui,   pour  cause  de  faiblesse  d'esprit  (de 
démence  ou  de  rureur  .  est  incapable  de  gérer  lui-mêmi 
affaires,  doil  êtn  mis  en  tutelle  par  le  tribunal,  sur  la  proi 
tion  d'une  personne  avant  qualité,  et  après  une  enquête  sérieuse. 
Le  tribunal  compéteni  est  le  tribunal  d'arrondissement  da 

ressort  duquel  habile  le  malade    art.  I 

!»27.       i  i  nomination  d'un  tuteur  peui  être  demandé 

se    p       i ■     parents  ou  par  son  conjoint,  et,  au  besoin,  par 

la  commune  ou  toute  autre  autorité  locale;  le  tribunal  n'a  pas  lo 
droil  'i mencer  l'enquête  d'olflce   art.  654  . 

928.  —  Avant  de  Latuer,  le  tribunal  entend  les  explications 
de  ceux  qui  demandent  l'interdiction,   e  fait  présenter  le  malade 
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et  l'interroge  s'il  est  possible,  prend  l'avis  des  médecins,  inter- 
roge les  parents  ou  autres  personnes  appelées  par  la  loi,  enfin 
examine  à  fond  toutes  les  circonstances  de  la  cause  (art.  655). 

1)29.  —  La  même  décision  qui  met  le  malade  en  tutelle 
nomme  le  tuteur  (art.  656). 

î)30.  —  La  constitution  de  cette  tutelle  ne  crée  pour  le  ma- 
lade la  pleine  interdiction,  c'est-à-dire  la  défense  de  faire  au- 
cune disposition  concernant  ses  biens,  que  si  la  maladie  est  très- 
grave,  et  s'il  est  évident  que  le  malade  est  incapable  de  tout  acte 
raisonnable  (art.  657). 

931. —  Si  la  maladie  n'a  pas  cette  gravité,  la  tutelle  n'entraîne 
qu'une  interdiction  partielle,  qui  empêche  lé  malade  de  faire  les 
actes  pour  lesquels,  suivant  les  circonstances,  il  doit  être  pré- 
sumé n'avoir  pas  un  discernement  suffisant,  par  exemple  :  d'es- 
ter en  justice,  de  contracter  des  dettes  au  delà  d'une  certaine 
somme,  de  recevoir  un  remboursement  de  detle,  de  donrîer  quit- 
tance, d'aliéner  ou  d  hypothéquer  des  immeubles,  etc.  La  déci- 
sion qui  constitue  la  tutelle  fixe,  en  vue  de  chaque  cas,  les 
limites  de  l'interdiction  partielle,  et  le  malade  reste  libre  défaire 
les  actes  qui  ne  lui  ont  pas  été  interdits  (art.  658  . 

932.  — ■  Dès  que  les  causes  qui  ont  motivé  l'interdiction 
viennent  à  cesser,  le  tribunal  met  fin  à  la  tutelle,  sur  la  requête 
soit  de  l'interdit,  soit  de  l'une  des  personnes  ou  autorités  qui 
avaient  qualité  pour  en  demander  la  constitution,  soit  même  de 
tout  particulier  ou  d'office,  mais  seulement  après  avoir  examiné 
avec  le  plus  grand  soin  les  circonstances  de  l'affaire  (art.  659). 

933.  —  Toute  décision  constituant  une  tutelle  ou  y  mettant 
fin  doit  recevoir  une  publicité  suffisante  (art.  660),  et  peut  être 
déférée,  par  voie  de  recours,  au  grand  tribunal  par  tout  intéressé 
(art.  661). 

§  9.  Pats-Bas. 

934.  —  Le  Code  civil  néerlandais  est  resté,  en  matière  d'in- 
terdiction, à  peu  près  calqué  sur  le  Code  civil  français,  si  ce 
n'est  qu'il  étend  l'interdiction  aux  prodigues  (art.  487,  al.  2)  et 
même,  sur  leur  propre  demande,  aux  laibles  d'esprit  (art.  488, 
al.  4).  Sous  cette  réserve,  les  art.  487à491  reproduisent  les  art. 
489  à  493  du  Code  français. 

935.  —  Dans  les  articles  suivants  (art.  492  à  497),  il  y  a  des 
différences  de  rédaction,  provenant  de  ce  que  la  législation  néer- 
landaise sur  la  tutelle  ne  connaît  pas  le  conseil  de  famille.  Le 
Code  règle  la  procédure  de  la  façon  suivante. 

936.  —  Si  les  faits  articulés  à  fin  d'interdiction  sont  suffisam- 
ment graves,  le  tribunal  ordonne  que  les  parents  ou  alliés  soient 
entendus  (art.  492)  ;  après  quoi  il  interroge  le  malade  a  l'audience 
(ou  chez  lui,  par  un  ou  plusieurs  juges,  assistés  du  greffier),  en 
présence  du  ministère  public  (art.  493).  S'il  ne  se  trouve  pas  en- 
core assez  éclairé  par  ces  moyens,  il  peutordonner  une  enquête 
(art.  494),  et,  dans  tous  les  cas,  il  commet,  s'il  y  a  lieu,  aussitôt 
après  l'interrogatoire,  un  administrateur  provisoire  (art.  495).  Le 
jugement  est  rendu  en  audience  publique,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  (art.  496).  En  cas  d'appel,  la  cour  a  le  droit 
de  procéder  à  un  nouvel  interrogatoire  du  malade  iart.  497). 

937.  —  L'art.  199  porte  que,  quand  un  faible  d'esprit  requiert 
sa  propre  interdiction,  le  tribunal  entend  le  conjoint  et  les  pa- 
rents ou  alliés,  et  qu'on  applique,  d'ailleurs,  les  art.  493  à  496 
résumés  au  numéro  précédent. 

938.  —  Les  art.  498  et  500-502  sont  la  reproduction  des  art. 
français  501  el  502-504. 

939.  —  D'après  l'art.  503,  dès  que  le  jugement  d'interdiction 
a  acquis  force  de  chose  jugée,  le  juge  du  canton  nomme  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  conformément  aux  règles  posées 
pour  les  mineurs;  et  l'administrateur  rend  ses  comptes  au  tuteur 
ou,  s'il  l'est  lui-même,  au  subrogé-tuteur. 

940.  —  Le  mari  est  rie  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite 
[art.  504).  La  femme  peut  être  nommée  tutrice  du  mari  ; 
clans  ce  cas,  le  juge  de  canton,  après  avoir  entendu  ou  appelé 
les  parents  ou  alliés  de  l'interdit,  nomme  un  subrogé-tuteur  et 
règle  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  re- 
cours de  la  rem  me  au  tribunal  d'arrondissement,  si  elle  se  juge 
lésée  par  la  décision  du  premier  juge  art  505). 

941.  —  L'art.  506,  C.  néerf.,  reproduit  l'art.  509,  C.  civ. 
français. 

942.  —  Lorsque  l'interdit  a  des  enfants  mineurs  et  que  son 
conjoint  est  décédé  ou  dans  l'impossibilité  d'exercer  la  tutelle,  le 
tuteur  de  l'interdit  est,  en  même  temps,  tuteur  desdits  enfants 
(art.  507). 


943.  —  Les  art.  508  et  509  correspondent  à  notre  art.  5t0, 
avec  cette  différence  que  les  attributions  réservées,  en  France, 
au  conseil  de  famille  sont  exercées,  en  Hollande,  parle  tribunal 
d'arrondissement  sauf  l'appel.  —  V.  loi  sur  les  aliénés  du  27 
avr.  1884  (n.  96),  trad.  de  P.  Dareste,  Ann.  de  leg.  ctr.,  t.  14, 
p.  507. 

944.  —  L'enfant  mineur  d'un  interdit  ne  peut  contracter 
mariage  ou  stipuler  des  conventions  matrimoniales  qu'en  obser- 
vant les  règles  prévues  aux  art.  95  et  206  du  Code  pour  les  mi- 
neurs qui  n'ont  plus  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeule  en  état  de  mani- 
fester leur  volonté  (art.  S14). 

945.  —  A  l'exception  du  conjoint,  d'un  ascendant  ou  d'un 
descendant,  nul  n'est  tenu  de  conserver  plus  de  huit  ans  la  tu- 
telle ou  la  subrogée  curatelle  d'un  interdit  (art.  515). 

946.  —  Eiifinfart.  .516,  reproduit  l'art.  512  du  Code  français 
relatif  à  la  mainlevée  de  l'interdiction. 

§  10.  Portugal. 

947.  —  Doivent  être  interdits  les  aliénés  (mentecaptns)  et 
ceux  qui,  par  l'état  anormal  de  leurs  facultés  intellectuelles,  se 
montrent  incapables  de  gouverner  leurs  personnes  et  leurs  biens 
(C.  civ.  port.,  art.  314). 

948.  —  Cette  interdiction  peut  s'appliquer  aux  majeurs  eu 
aux  mineurs,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  soit  requise 
dans  la  dernière  année  avant  la  majorité  (art.  314,  §  un.). 

949.  —  Elle  peut  être  requise  par  tout  parent  successible  ou 
parle  conjoint;  dans  ces  cas,  le  ministère  public  se  constitue 
le  défenseur  de  la  personne  arguée  d'insanité  d'esprit  (art. 
315). 

950.  —  Au  contraire,  l'interdiction  doit  être  requise  par  le 
ministère  public  :  1°  à  défaut  des  personnes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent  ;  2°  en  cas  de  démence  furieuse,  ou  lorsque  l'a- 
liéné a  des  enfants  mineurs,  si  lesdites  personnes  ne  la  requiè- 
rent pas.  Dans  ce  cas,  le  juge  nomme  un  défenseur  à  la  persunne 
arguée  d'insanité  (art.  316). 

951.  —  L'action  en  interdiction  est  intentée  devant  lejuge  de 
droit  (juiz  de  direito)  du  domicile  de  l'aliéné,  en  la  forme  sui- 
vante: 1"  Le  requérant  présente  au  juge  une  requête  motivée, 
accompagnée  des  documents  et  d'une  liste  des  témoins  qui  peu- 
vent prouver  la  démence;  2°  le  juge,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public,  si  ce  n'est  pas  lui  qui  est  le  requérant,  ou  s'il 
l'est,  le  défenseur  nommé  ad  hoc,  convoque  le  conseil  de  famille, 
qui  donne  son  avis;  3°  si,  au  vu  de  cet  avis  ou  d'après  telles 
autres  circonstances,  il  appert  que  la  requête  n'est  pas  fondée, 
elle  est  immédiatement  écartée;  4°  si  l'avis  du  conseil  de  famille 
est  favorable  à  la  requête,  le  juge  ordonne  qu'il  soit  donné  co- 
pie à  l'intéressé  ou  à  son  défenseur  tant  de  la  requête  que  de 
l'avis  du  conseil  et  des  autres  documents  produits;  puis  il  pro- 
cède à  l'interrogatoire  de  la  personne  à  interdire  et  la  soumet  à 
l'examen  de  deux  médecins,  avec  l'assistance  du  ministère  pu- 
blic; 5°  si  de  l'interrogatoire  et  de  l'examen  ne  résulte  pas  la 
preuve  complète  de  la  démence,  lejuge  fait  appeler  les  témoins 
indiqués  et  les  interroge  en  présence  de  l'intéressé  ou  de  son 
défenseur  qui  peut  produire  tels  contre-témoignages  que  bon  lui 
semble  ;  6°  ensuite  ,  le  juge  prononce  sa  sentence  et  défère  la 
tutelle,  s'il  y  a  lieu,  à  qui  de  droit  ;  7°  le  ministère  public  doit  tou- 
jours déférer  à  la  cour  d'appel  le  jugement  qui  prononce  l'inter- 
diction; 8°  cet  appel  n'est  reçu  «  qu'avec  effet  dévolutif  »  (com 
effeîlo  devolutivo);  mais,  dans  ce  cas,  la  tutelle  déférée  doit  se 
borner,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  recours,  aux  actes  de 
simple  protection  de  la  personne  de  l'interdit  et  de  conservation 
de  ses  biens  et  droits  ;  sauf,  s'il  est  urgent  de  procéder  à  d'au- 
tres actes  ,  le  droit  pour  le  juge  de  les  autoriser  spécialement, 
ouï  le  ministère  public;  9°  lorsque  l'interdiction  a  été  définitive- 
ment ordonnée  par  la  cour  d'appel,  le  juge  (de  première  instance) 
défère  immédiatement  la  tutelle,  nonobstant  tout  autre  recours 
(art.  317  et  ses  9  paragraphes). 

952.  —  Le  conseil  de  famille,  appelé  à  intervenir  en  ces  sortes 
d'affaires,  est  composé  comme  en  matière  de  tutelle  de  mineurs; 
mais  les  personnes  qui  ont  requis  l'interdiction  ne  doivent  point 
en  faire  partie  et  peuvent  seulement  assister  aux  séances  et  y 
fournir  des  renseignements  (art.  318). 

953.  —  Dès  qu'une  interdiction  a  été  prononcée,  soit  en  pre- 
mière, soit  en  seconde  instance,  elle  doit  être  inscrite  sur  le  re- 
gistre des  tutelles  du  domicile  de  l'interdit  et  publiée  par  extrait; 
dans  le  premier  cas,  dans  l'un  des  journaux  de  la  comarque  et 
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par  voie  d'affiches  audit  domicile;  dans  le  second  cas,  dans  la 
gazelle  de  la  cour  d'appel  respective    art.  319  . 

054.  —  La  tutelle  d'un  interdit  doit  être  déférée  dans  l'ordre 
suivant  :  1"  au  conjoint,  à  moins  qu'il  ne  soit  judiciairement  sé- 
paré de  corps  et  de  biens,  ou  de  fait  pour  cause  de 
itelligence,  ou  incapable  pour  quelque  autre  cause;  2    au 
père  ou,  à  défaut,  à  la  mère;  3"  aux  fils  majeurs,  en  commen- 
çant par  les  plus   igés,  à  m  i  os  '|ue  le  juge,  ouï  le  ministi 
lilic,  ne  trouve  plus  expédient  de  l'un  des  cad 
la  personne  désignée  par  le  conseil  de  famille,  avec  celte  r 
que,  dans  ce  cas.  la  garde  d     la  personne  de  l'interdit  ne  doit 
nfiée  à  son  héritier  présomptif.  Ne  peut  être  nommé 
tuteur  celui  qui,  par  ses  actes  criminels  ou  simplement  répréhen- 
sibles  au  détriment  de  l'interdit,  a  causé  sa  démence  (art.  320 
el  ;  un.). 

955.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  et  les  règles  rela- 
tives à  l'incapacité  des  mineurs  lui  sont  applicables,  saut  les 
dispositions  suivantes    art.  321). 

050.  —  Lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  le  père  ou  la  mère. 
Us  exerce  ni  la  puissance  paternelle  telle  qu'elle  est  réglée  par 
les  art.  loi  et  s.  du  Code  (art.  322  . 

957.  —  Le  conjoint  tuteur  n'a  pas  à  rendre  de  comple-     i 
325  . 

958.  —  Le  mari  tuteur  conserve,  relativement  à  sa  femme 
interdit'',  ses  droits  ordinaires,  sous  la  réserve  que,  dans  les  cas 
où  le  consentement  de  la  lemme  est  nécessaire,  il  y  est  suppléé 
par  le  juge,  et  que,  dans  ceux  où  la  femme  peut  attaquer  les 
actes  du  mari,  elle  est  remplacée  par  son  subrogé-tuteur  ou  par 
l'un  de  ses  parents  (art.  326). 

959.  —  La  femme  tutrice  de  son  mari  exerce  les  droits  qui 
compétent  à  ce  dernier  comme  chef  de  la  famile,  sous  la  ré- 
set  qu'elle  ne  peut  aliéner  des  immeubles  du  mari  sans  l'auto- 
risation du  juge,  et  que,  en  cas  de  mauvais  traitement  ou  de 
négligence  dans  les  soins  dus  au  malade,  elle  peut  être  exclue 
de  la  tutelle  à  la  requête  du  subrogé-tuteur  ou  d'un  parent  de 
l'interdit  ,  le  conseil  de  famille  préalablement  entendu  (art. 
32'  . 

900.  —  Pour  les  autres  tuteurs,  on  observe,  en  tant  qu'elles 
sont  applicables,  les  diverses  règles  relatives  à  la  tutelle  des  mi- 
neurs (art.  328). 

901.  —  Si  l'interdit  est  célibataire  ou  veuf,  et  qu'il  ail  des 
enfants  mineurs  légitimes  ou  adoptifs,  son  tuteur  est  en  même 
temps  celui  de  ses  enfants    art.  329) 

902.  —  Dans  tons  les  cas  d'interdiction,  sauf  ceux  où  l'inter- 
dit est  remis  à  la  garde  de  ses  père  et  mère,  le  conseil  de  famille 
nomme  un  subrogé-tuteur  protutor)  pour  veiller  Bur  ses  droils 
et  sur  la  manière  dont  on  le  Iraite,  et  pour  avenir,  s'il  y  a  lieu, 
le  ministère  public  en  vue  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
du  malade  (art.  330). 

90^.  —  La  tutelle  des  conjoints,  des  ascendants  el  des 
descendants  dure  autant  que  l'interdiction  elle-même  ait. 
331  . 

904.  —  Les  revenus  de  l'interdit,  et  même  ses  biens,  si 
c'est  nécessaire,  doivent  être  de  préférence  appliqués  à  l'amé- 
lioration de  son  état  (art.  :*32  . 

905.  —  L'interdit  ne  peut  être  privé  de  sa  bb  rté  person- 

dans  une  maison  particulière  ou  dans  un  éta- 
blissement quelconque,  ni  transporté  hors  du  royaume  ou  même 
de  la  province,  sans  une  autorisation  préalable  du  |Uge, 
ministère  public  et  le  conseil  de  lamille;  sans  préjudice  tou 

de  la  force  si  l'on  a  alfaire  à  un  fou  furieux,  mais  i 
condition  de  n'y  recourir  que  pendant  le  temps  rigoureusement 
a  aire  pour  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité  compétent.'   art. 
333  et  ;5  un.). 

000.  —  Tout  acte  ou  contrat  fait  par  un  interdit  postérieu- 
rement au  jour  où  le  jugement  d'interdiction  a  été  inscrit  et 
publié,  est  nul  de  droit,  si  ce  jugement  passe  en  force  de  chose 
334). 
907.  —  Les  actes  ou  contrats  faits  par  l'interdit  antérieure- 
ii  peuvenl  seulement  êtn    i      i  lés  si  l'on  éta- 
blit qu'à  ce  moment  la  cause  d'interdiction  I  était 
e  ou  du  mi 

968.  d'interdiction  venant  à  cesser,  l'interdio- 

ii    nouveau  juge ni.  i  endu    dans  les 

mêmes  formes  que  oelui  qui  l'avail  prononcée  art.  336  . 

969.  —  Pour  les  sourds  muets  et  les  prodigues,  V.  suprà,  v  i 
•  judiciaire,  n.  419  et  s.,  et  infrà,  \<>  Sourd-mutt, 


i    I  I  .   Pfll 

970.  —  V.  suprà,  a.  806. 

§  12.  RuffiB. 

971.  —  D'après  les  lois  civiles  ru>  -  l,  t.  10,  1"  part.), 
peuvenl  être  mis  en  tulelle  :  1»  les  individus  atteints  d'im 

lité   bézoumn      ;  2°  I  soumaschedchù!)  ;  3°  les  sourds- 

muets;  i°  les  muets;  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  ces 
deux  dernières  catégories  d'infirmes    art.  365, 

072.  —  Pour  que  les  individus  atteints  d'imbécillité  ou  de 
démence  et  réputés,  à  ce  titre,  incapables  de  gouverner  leur 
personne  el  leurs  biens,  puissent  être  mis  en  tut'dle,  il  faut  que 
leur  état  ait  été  judiciairement  constaté  à  la  suite  d'une  in- 
struction dont  la  loi  règle  minutieusement  les  formes. 

07î{.  —  L'-?  parents  du  malade  ont,  tout  d'abord,  à  faire  une 
déclaration  expresse  à  l'autorité  locale    arl.  36' 

074.  —  En  suite  de  cette  déclaration,  le  malade  est  soumis 
à  une  enquête,  confiée  dans  les  chefs-lieux  de  gouvernement  au 
conseil  de  santé,  en  présence  du  gouverneur,  du  vice-gouver- 
neur, du  président  du  tribunal  civil  el  du  procureur  impérial, 
et,  de  plus,  suivant  la  condition  de  la  pi  en  présence 
du  président  de  la  chambre  de  la  couronne,  ou  du  maréchal  de 
la  noblesse  d  t  -  mvernement,  suppléé  au  besoin  par  deux  ma- 
réchaux de  district,  ou  du  chef  de  la  ville  accompagné  de  deux 

lers  municipaux.  Pour  les  militaires,  il  faut  un  représen- 
tant de  l'autorité  militaire.  Dans  les  provinces  où  l'organisation 
judiciaire  du  20  nov.  1864  est  en  vigueur,  le  président  du  tri- 
bunal civil  et  le  procureur  impérial  sont  remplacés  respective- 
ment par  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  et  par  le 
procureur  du  même  tribunal  ou  son  substitut,  ainsi  que  par 
l'un  des  juges  de  paix  honoraires  du  chef-lieu.  En  général, 
partoui  l'institution  des  juges  de  paix,  l'un  de 

uislrals  assiste  a  l'enquête.  Dans  les  localités  régies  par 
le  règlement  municipal  du  16/28  juill.  1 870,  le  chef  de  la  ville 
et  les  deux  conseillers  municipaux  sont  remplacés  par  le  pr évi- 
dent et  deux  membres  du  tribunal  pupillaire  art.  368  et  rem. 
I  a  5  . 

075.  —  Si  la  personne  à  examiner  ne  peut  être  transférée 
sans  inconvénient  au  chef-lieu  du  gouvernement,  l'enquête  se 
fait  au  lieu  même  où  i  .  par  un  délégué  du  conseil  de 
saule,  accompagné  de  deux  s  par  ce  corps;  le 
fonctionnaire  civil  qui  y  préside  varie  suivant  la  qualité  de  la 
personne  à  examiner    noble,  roturier,  marchand,  etc. 

372  . 

070.  —  Pour  les  sujets  russes  atteints  d'aliénation  mentale 
à  l'étranger,  l'enquête  se  l'ait  d'après  la  législation  du  lieu  de 
leur  résidence,  mais  en  présence  d'un  mand  a  légation 

ou  du  consulat  russe  le  plus  voisin.  Procès-verbal  en  .'si  en 
par  l'entremise  des  ministres  des  il  de  la  jus- 

tice, au  Sénat  dirigeant,  qui  ordonne  les  mesu 
En  l'absence  de  parents  aptes  a  se  charger  de  la  personne  et 
des  intérêts  matériels  de  l'aliéné,  le  consul  y  pourvoit.  Si,  plus 
tari,  le  malade  se  remet,  mainlevée  de  l'interdiction  peut  être 
demandée  et  obtenue  en  suivant  la  même  marche,  c'est-à-dire 
d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  la  résidence  tempo- 
raire et  sous  la  surveillance  active  d'un  agent  du  gouvernement 
russe.  Toute  enquête  faite  a  l'étranger  au  sujet  d'un  Russ 
la  participation  d'un  a.  considérée  ••!!  i' 

comme  nulle  et  d"  nul  lins  qu'il  u  -  le  pays  ni 

■i  ni  consulat  russes.  I..'-  dépenses  que  w  I  inter- 

vention en  laveur  de  leurs  nationaux  aliénés  peut  faire  peser  sur 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires,   sont  a   la  char. 

il  ne  peut  v  faire  face,  à  celle  de  l'Etat  (art.  368, 
Suppl.  de  1863  . 

077.  —  L'enquête  consiste  uniquement  à  écouter  et  à  scru- 
ter  les  réponses  faites  pai  le  malade  .  une  série  de  questions 
portant  sur  les  circonstaai  le  la  vie  domestique. 

mses  s"'it  exactement  con  .us  un  pro- 

.  ès-vei  (art.  373  .  S'il  résulte  de  l'en 

ictivemenl   besoin  d'un  tuteur,  un  raj 
dans  ci  au  S  attendant 

la  ilé.i-  corps,  "n  pre  id  !••*  mesures  provisoires  " 

saires  dane  intérêt  .i-i  malade  et  de  la  conservation  île  sou  pa- 
trimoine  art.  3' 

078.  —  Lorsque  le  Sénat    reconnaît  l'imbécillité  ou  la  dé- 
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mence,  il  confie  le  malade  à  ses  proches  parents  pour  être  par 
eux  surveillé  et  soigné;  à  défaut  de  parents  ou  de  relus  de  leur 
part,  il  ordonne  son  admission  dans  un  établissement  d'aliénés 
(art.  375). 

979.  —  Les  héritiers  de  l'interdit  administrent  ses  biens  avec 
les  pouvoirs  accordes,  en  général,  aux  administrateurs  de  la 
fortune  d'autrui.  De  son  vivant,  ils  ne  peuvent  ni  aliéner,  ni 
grever  les  biens  d'aucune  façon.  Ils  doivent,  en  outre,  conser- 
ver intact  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses  légitimes 
(art.  376  . 

980.  —  Ces  administrateurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  ;  mais,  en  revanche,  ils  jouissent  des  mêmes  émolu- 
ments que  les  tuteurs  des  mineurs  (art.    377  ■ 

981.  —  Si,  plus  tard  la  personne  qui  avait  été  interdite  pour 
cause  d'aliénation  mentale  recouvre  ses  facultés,  on  procède  à 
une  nouvelle  enquête  dans  les  formes  prescrites  pour  l'interdic- 
tion elle-même,  et  c'est,  comme  dans  le  premier  cas,  le  Sénat 
qui  statue.  Pendant  le  cours  de  l'instance,  l'interdiction  peut 
être  partiellement  levée  quant  à  la  personne,  mais  elle  continue 
a  (user  sur  les  biens  jusqu'à  mainlevée  définitive.  Il  ne  peut 
être  suppléé  à  l'enquête  par  aucune  autre  preuve  (art.  378).  — 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  du  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  131  à 
134;  et  Svod  zakonov,  t.  10,  lrc  partie,  édition  de  1887. 

982.  —  Est  nulle  toute  vente  consentie  par  un  interdit  :  im- 
bécile, dément  ou  prodigue  (art.  1383).  —  V.  Lehr,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  946. 

983.  —  L'interdiction  pour  cause  d'aliénation  mentale  met 
lin  au  mandat  (art.  2330).  —  Lehr,  op  rit.,  n.  1308. 

984.  —  En  matière  de  testament,  la  loi  russe  exige  que  le 
testateur  soit  sain  d'esprit,  et  le  testament  peut  être  annulé  pour 
cause  d'insanité  d'esprit,  encore  que  le  testateur  n'ait  pas  été 
interdit  (art.  1016).  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  331  ;  1871, 
n.  643. 

985.  —  Si  le  testateur  était  sain  d'esprit  à  l'époque  où  il  a 
testé,  son  interdiction  ultérieure  ne  porte  nulle  atteinte  à  la  va- 
lidité de  l'acte.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  92.  —  Lehr,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  oïl. 

§  13.  Saxe. 
980.  —  V.  suprà,  n.  839. 

§  14.  Suéde. 

987.  —  Le  Sveriges  Rikslag  de  L734,  confirmé  par  la  loi  du 
.'>  juill.  1884  art.  i  ,  soumet  a  la  même  tutelle  que  les  mineurs 
«  ceux  qui,  pour  cause  d'aliénation  mentale  (vanvett),  prodiga- 
lité stOseri)  ou  toute  autre,  sont  hors  d'état  de  présider  à  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  »  (Tit.  des  successions  [Arfda  Bull. 
chap.  19,  s  i  .  Les  règles  sur  la  délation  de  la  tutelle  sont  les 
1 1 1  >  - 1 1 .  i  dans  les  d  ux  cas  (ch.  20).  En  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  II  mai  1774,  lorsqu'un  majeur  est  interdit,  le  tribunal 
doit,  sous  sa  responsabilité,  porter,  par  la  voie  des  journaux,  la 

n tutelle  à  la  connaissance  du  public.  —  V.  H.  de  la  Gras- 

Berie,  Les  C"</e.s  \w:dois,  traduits  en  français,  p.  51-61. 

9<S8.  Personne  ne  doit  conclure  avec  un  aliéné  une  vente 
ou  un  éi  ii  ni  a  relalil  uses  immeubles;  si  le  contrat  a  été  fa  i, 
il  est  nul  et  d  est  interdit  de  s'en  prévaloir  en  justice  »  (Tit.  des 
immruhlcs    l<ir>lu  llulk  ,  c.  4,  s,  7). 

g  15.  Suisse. 

989.  -  D'après  toutes  les  législations  cantonales  de  la  Suisse, 
l'étal  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  et  une  fai- 
blesse d'espnt  telle  qu'elle  emporte  incapacité  de  conduire  ses 
affaires,  sonl  des  causes  d'interdiction. 

990.  —  La  demande  en  interdiction  peut  émaner  soit  des 
autorités,  soit  îles  proches  parents  ou  alliés  du  malade.  11  y  a 
quelques  divergences  dans  les  Codes,  relativement  aux  me  un 
prévues  pour  empêcher  les  interdictions  erronées  ou  non  justi- 
fiées, et  aux  dénominations  employées  pour  désigner  ceux  qui 
peuvent  être  interdits.  Mais  spécialement  sur  ce  second  point, 
le  divergences  Boni  de  pure  forme,  et  il  esl  superflu  de  s'y  ar- 
rêter. 

991.  -  fouies  les  législations  cantonales,  sauf  celle  de 
Neuchàtel,  prévoient  aussi  une  sorte  de  demi-interdiction,  pour 
les  personnes  qui,    sans   être  assez   gravement  atteintes  pour 


qu'on  les  mette  absolument  en  tutelle,  laisseraient  cependant 
péricliter  leurs  intérêts  si  elles  restaient  sans  assistance.  Le  con- 
seiller dont  le  tribunal  les  oblige  à  se  l'aire  assister  pour  toute 
une  série  d'actes  importants,  est  appelé  tantôt  curateur,  tantôt 
assistant  ou  conseil  judiciaire,  avec  des  attributions  analogues 
dans  les  trois  cas.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  830  et  s. 

992.  —  En  ce  qui  concerne  la  constatation  de  l'état  mental 
qui  rend  l'interdiction  nécessaire,  les  législations  cantonales 
renferment  les  dispositions  suivantes  : 

993.  —  Dans  les  cantons  de  Claris  (C.  civ.,  207),  d'Obwal- 
den    L.  sur  les  tutelles,  7i,  de  Schwvtz  iib.,  7),  de  Schatlhouse 

C.  civ.,  287),  de  Thurgovie  G.  civ.,  229),  de  Zoug  (C.  civ.,  83), 
et  de  Zurich  (C.  civ.,  323  ,  l'interdiction  présuppose  un  exa- 
men attentif  du  malade  par  le  médecin  de  district ,  assisté 
du  médecin  habituel  du  malade  ou  par  un  médecin  de  l'établis- 
sement cantonal  d'aliénés.  Sur  le  rapport  des  médecins,  l'auto- 
rité tutélaire  inférieure  propose  à  l'autorité  tutélaire  du  second 
degré  la  constitution  d'une  tutelle  ;  la  décision  prise  par  cette  se- 
conde autorité  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  exécutif  (Con- 
seil d'Etat)  du  canton,  soit  par  l'autorité  de  première  instance, 
soit  par  le  conseil  municipal,  soit  par  l'intéressé  ou  ses  plus 
proches  parents. 

9!I4.  —  A  Berne  (C.  civ.,  215-218),  les  parents  ou  autorités 
qui  demandent  l'interdiction  doivent  présenter  un  rapport  écrit, 
circonstancié,  et  accompagné  soit  d'une  déclaration  du  malade 
lui-même  ,  soit  de  l'avis  de  deux  médecins  patentés  s'expliquant 
sur  le  degré  de  la  maladie.  Si  la  demande  émane  des  autorités, 
elle  doit  être  communiquée  par  le  préfet  à  la  famille  du  malade, 
et,  si  elle  émane  de  cette  dernière,  aux  autorités  tulélaires.  Si 
la  famille  et  ces  autorités  sont  d'accord  pour  que  le  malade  soit 
pourvu  d'un  tuteur,  il  est  immédiatement  pourvu  à  sa  nomina- 
tion par  le  préfet.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  la  demande  doit  être 
soumise  à  une  nouvelle  enquête,  sans  préjudice  du  droit,  pour 
le  préfet,  de  prendre  immédiatement  des  mesures  provisoires 
afin  d'empêcher  que  la  personne  signalée  ne  se  livre  à  des  actes 
préjudiciables  à  ses  intérêts. 

995.  —  A  Lucerne  (L.  sur  les  tutelles,  art.  15),  le  conseil  mu- 
nicipal, saisi  d'une  demande  ou  interdiction,  doit  commencer 
par  prendre  l'avis  de  deux  médecins  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ou  paraissent  s'être  trompés,  celui  du  conseil  de  santé; 
puis,  si  le  malade  a  donné  son  consentement  par  écrit  ou  est 
hors  d'état  d'exprimer  une  volonté  consciente,  il  nomme  immé- 
diatement un  tuteur  et  publie  l'interdiction  (art  16).  Si  le  malade 
s'oppose  à  la  constitution  de  la  tutelle,  le  conseil  peut  passer 
outre  lorsque,  d'après  l'examen  attentif  des  circonstances,  il  juge 
qu'il  est  de  son  devoir  de  le  faire;  mais  son  arrêté  doit  rire 
très-explicitement  motivé  (art.  17). 

990.  —  Les  législations  de  la  Suisse  romande  (Fribourg, 
Genève,  Neuchàtel,  Tessin ,  Valais  et  Vaud)  se  rapprochant 
beaucoup,  mutatis  mutandis .  du  Code  civil  français;  les  prin- 
cipales différences  proviennent  de  ce  que,  dans  plusieurs  de 
ces  cantons  les  conseils  de  famille  ne  sont  pas  connus  et  sont 
remplacés  par  diverses  autorités  administratives  ou  judiciaires; 
mais,  en  somme,  la  procédure  et  les  précautions  prises  sont  les 
mêmes  (Fribourg,  C.  civ.,  art.  332-342;  Genève,  C.  civ.  franc., 
art.  490-305;  Neuchàtel,  C.  civ.,  art.  350  358;  Tessin,  C.  civ  , 
art.  162,  163;  Valais,  C.  civ.,  art.  313-334;  Vaud,  C.  civ.,  art. 
287-305). 

997. —  Dans  presque  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  les 
infirmités  corporelles  (cécité,  surdi-mutité,  etc.)  sont  une  cause 
d'interdiction  comme  l'imbécillité,  la  démpnce  ou  lafurpur;  les 
cantons  régis  par  le  droit  français  et  Bâle-Ville,  Valais  et  Vaud, 
sont  les  seuls  où  ils  n'en  soit  pas  ainsi.  La  procédure  prescrite 
esl  la  même  dans  les  deux  cas. 

998.  —  Dans  les  divers  cantons,  la  tutelle  cesse  avec  la 
disparition  de  la  cause  qui  en  avait  nécessité  la  constitution; 
mais  la  mainlevée  en  est  subordonnée  à  une  procédure  ana- 
logue à  celle  que  nous  avons  indiquée  plusfiaut  pour  l'interdic- 
tion. Il  faut  les  même-  expertises  médicales  pour  constater  la 
guérison  du  malade,  et  l'intervention  des  mêmes  autorités.  — 
V.  Godes  civils  d'Argovie,  art.  281;  de  Berne,  art.  2-J7  et  i   s 

de  l'nl rg,  art.  349;  de  '  lenève,  art.  .'il 2  ;  île  Claris,  art.  235; 

des  Grisons,  art.   123;  de  Neuchàtel,  art.  360;  de  Saint-Gall 
(L.  sur  les  tutelles),  ait.  m  el  99;  du  Tessin,  ail.  199;  du  Va- 
lais, art.  338;   de   Vaud,  art.  309;  dp  Zurich,  ait.  426,  etc.  — 
Eugène  Huber,  System    and  Geschichte  des  schweizer.  l'unit 
rechts,  t.  1,  spécialement,  p.  610  et  s.  et  7ob  et  s. 
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Section  II. 
Droll  International  privé. 

09!).  —  Toute  personne  ne  peut,  en  principe,  être  frappée 
d'interdiction  ou  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  que  par  les  tri- 
bunaux de  son  pars.  —  Ak'er,  4  mars  1874,  Puis;  v  Totnas,  S. 
-,  -.loi.  P.  74.470.  D.  75.2.62  —  Trib.  Seine.  22  nov.  1881, 
Clunet,  82.300  :  —  20  déc.  1*82,  [Clunet,  83.51  ;  —  30 
1887,  i.La  Loi,  5  août  1S87"|  —  Cas?.  Turin,  13  juin  1874,  Clu- 
74.330]  -  Trib.  Fédéral,  10  juin  1876,  Clunet,  76.231]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  Journ.  de  or.  intern.  privé,  année  issn. 
p.  153,  et  année  1885,  p.  385;  Despagnet,  n.  383,  p.  393;  Vin- 
cent et  Penaud,  Dict.dedr.  int.  privé,  v»  Interdiction,  n.  l. 

lOOO.  —  Ainsi  les  tribunaux  français  ont  seuls  compétence 
pour  les  mesures  de  protection  à  prendre  vis-à-vis  d'incapables 
de  nationalité  française,  domiciliés  à  l'étranger.  —  Trib.  Seine, 
5  févr.  1884,  [Clunet,  84.393];  —  30  juill.  1887,  précité.  — 
Sic,  Louiche-Desfonlaines,  De  Fenreg.,p.  252;  de  Folleville, 
De  ta  natural.,  n.  019.  —  V.  cependant  un  arrêt  de  Nancy  de 
juillet  1827  homologuant  un  jugement  belge  prononçant  l'inter- 
diction d'un  Français.  —  Bruxelles,  1"  févr.  1832,  [Pasicr.,  1832. 
p.  32 

10(11.  —  Jugé,  par  suite  du  même  principe  que  la  décision 
d'un  tribunal  étranger  ayant  nommé  un  tuteur  à  la  femme  alié- 
née d'origine  française  qui  a  recouvré  la  qualité  de  française  au 
décès  de  son  mari  (art.   19,  C.  civ.),  est  sans  effet  en  France. 

—  Trib.  Seine,  30  juill.  1887,  précité. 

1002.  —  ...  Que  les  triminaux  français  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  demandes  d'interdiction  dirigées  contre  des 
étrangers.  —  Alger,  4  mars  1874,  précité.  —  Trib.  Seine,  2ii 
déc.  1882,  précité;  —  30  juill.  1887,  précité.  —  La  question 
est  cependant  controversée. 

100:1.  —  On  reconnaît  cependant  en  général  qu'au  cas  de 
fureur  de  l'aliéné  le  ministère  public  pourra  provoquer  son  in- 
terdiction q  'elle  que  soit  sa  nationalité.  —  Trib.  Versailles, 
Un:,  des  Trib.,  28  oct.  1863]  —  V.  Rouen,  23  juill.  1861,  pré- 
cité. 

1004.  —  Au  surplus,  l'incompétence  n'est  que  relative.  Si 
l'exception  n'est  pas  soulevée,  le  juge  peut  retenir  l'affaire  et 
lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  il  doit 
être  exécuté.  —  Cass.,  29  janv.  1866,  Joyaux,  S.  66.1.105,  P. 
66.268,  D. 66.1.170  —  Trib.  Seine,  5  juill.  1836,  [J.  Le  Droit,  6 
juill.  1836] 

1005.  —  Cette  exception  doit  être  proposée  in  limine  litis. 

—  Caen,  29  janv.  1873,  May,  (D.  76.2.224]  —  Contra,  Alger,  4 
mars  1874,  précité. 

1006.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'appartient  pas  au  ministère 
public  de  requérir  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent  en  rai- 
son de  l'extranéité  des  parties  sur  la  requête  présentée  à  lin  de 
voir  ordonner  la  réunion  du  conseil  de  famille  appelé  à  donner 
son  avis  sur  une   demande   d'interdiction.  —  Trib.  Vers 

Gaz.  îles  Trib.,  28  oct.  1863] 

1007. —  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  se  déclarer 
pélents  lorsque  l'interdiction  d'un  étranger  est  demandée  par  un 
parent  français?  On  peut  soutenir  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  quelle  que  soit  la  nationalité  des  personnes  dont  l'état 
est  en  jeu  is  parties  françaises  sont  en  cause. — 

28  juin  1887,  [Gaz,   /       Crib.,  4  nov.  1887]  —  Mais  les  tribunaux 
paraissent  s'être  compétents,  principalement  dans  des 

i  le  débat  intéressait  à  la  l'ois  l'état  d'un  Français  et  celui 
d'un  i  tande  en  interdiction  n'intéresse  pas 

uniquement  l'état  du  défendeur.  Certains  auteurs  admettent 
néanmoins  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  quand 
n  est  intentée  par  un  français.  —  Gand,  C.  des  étr.,  n. 
510;  de  Folleville,  De  la  natural.,  n.  650. —  Contra,  Despagnet, 
n.  393. 

1008.  —   luge    même  avant  fo.  loi  du  2a   mars  1876),  qu'un 
Belge  pouvait  obtenir  en  Belgique  l'interdiction  de  ses  p 
étrangers.  —  Bruxelles, 30 juin  18    I,   Pasicr., 73.2.342   —Trib. 
Bruxelles,  5  janv.  1*72.    Poster.,  72.3.64  —  V.  aussi  Rouen,  25 
juill.  1861,    /  urn.  Rouen,  1861,  p.  I 

IOOO.  —  Notre  jurisprudence  admet  d'un.  nérale 

que  l'on  |"  re  d.--   mesures  provisoires  a  l'égard  d'un 

incapable  étranger;  par  suite  de   c-  principe,  '-II.'    r& 
compétence  aux  tribunaux   pour   ordonner  a  titre   | 
mesure  sollicitée.  —  Cass.  Turin,  13  juin  1874,  [Clunet, 


—  Cour  suprême  Vienne,  31  juill.  1878,  [Clunet,  83.72]  —  Sic, 
Louiche-Desfontaines,  De  l'émigr..  p.  252;  Freii"   .   t  I 

p.  192;  Gerbaut,  Comp.des  trib.  /V.,  n.404.  —  V.  Fé- 
raud-Giraud, Journ.  cii  dr.  intern.  prii  >-,  année  Insu,  p.  i:>4; 
1885,  p.  394. 

1010.  —  Une  opinion  plus  libérale  qui,  partant  de  l'idée  que 
les  tribunaux  français  peuvent  connaître  de  toutes  contestations 
entre  étrangers,  leur  reconnaissent  par  suite  compétence  pour 
prononcer  l'interdiction  d'un  étranger  domicilié  en  France,  — 
Glasson,  [Clunet,  81.122]  —  Gerbaut,  n.  404;  Weiss,  p. 
Audinet,  p.  329;  Vincent  et  Penaud,  n.  5  et  s.;  Dubois,  note 
soue  Milan,  1er  juill.  1872,  [Clunet,  76.213]  -  ...  ou  même  sim- 
plement y  résidant.  —  Hue,  I.  3,  n.  507. 

1011.  —  .lu_ré  spécialement  en  ce  sens  dans  l'hypothèse  d'un 
étranger  qui  demeurait  en  France  depuis  quarante  ans  sans  avoir 
de  domicile  à  l'étranger.  —  Caen,  29  janv.  1873.  May,  D.  76. 
2.224  —  V.  dans  le  même  sens  en  matière  de  conseil  judiciaire, 
Rouen,  5  déc.  I  v53,  Lebreton,  S.  55.2.561 ,  P.  55.1  .615,  D.  54. 
2.123    —  V.  Alger,  4  mars  187  4,  précité. 

1012.  -  Cette  opinion  se  recommande  d'ailleurs  de  consi- 
dérations d'ordre  public,  —  Trib.  Seine,  5  juill.  1836,  1  t.- 
Droit,  6  juill.  1836    —  V.  C.  d'ap.  Lucques,  Ie»  sept.  187  I,     1/  - 

Trib.,  1876,  p.  365],  —  soit  qu'on  regarde  les  disposi- 
tions du  Code  sur  l'interdiction,  comme  rentrant  dans  les  lois  de 
police  et  de  sûreté,  —  Rouen,  25  juill.  1861,  précité. —  V.  aussi 
Trib.  Bruxelles,  1824,  sous  Bruxelles.  I  ' r  févi  ■.  I  s32.  l'a-vr.,  1832, 
p.  12  .  —  soit  qu'on  les  considère  comme  constituant  une  pro- 
tection due  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  —  Trib.  Ver- 
sailles, [Gaz.  'les  Trib.,  28  oct.  1863 

1013.  —  A  l'étranger,  les  tribunaux  se  reconnaissent  par- 
tout compétents  a  L'égard  les  étrangers,  sans  distinguer  en  gé- 
néral, sauf  en  Italie,  entre  les  contestations  relatives  aux  biens 
et  les  questions  d'état.  Spécialement  en  Belgique,  depuis  la  loi 
du  25  mars  1876,  les  tribunaux  belges  ont  compétence  en  toute 
matière  à  l'égard  des  étrangers,  notamment  à  propos  d'interdic- 
tion. —  Liège,  19  juin  1879,    Poster.,  79 

1014.  —  Mentionnons  ici  l'art.  10  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869  qui  réserve  aux  tribunaux  respectifs  des  deux 
nations  la  connaissance  des  contestations  relatives  à  l'établisse- 
ment de  la  tutelle  des  interdits. 

1015.  —  En  conséquence,  un  tribunal  suisse  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître  d'une  demande  d'interdiction  formée 
par  un  Français  contre  sa  fille.  —  Trib.  cant.  Vaud,  27  avr. 
1SS7.    ./.  des  trib.  -/■    Lausanne,  18S7,  p.  362 

1016.  —  L'incompétence  doit  être  prononcée  d'office  par  le 
ug      ut.  11,  Tr.  15  juin  1869). 

1017.  —  Les  règles  concernant  la  protection  des  individus 
réputés  incapables  touchent  à  leur  état  et  à  leur  capacité,  et, 
par  suite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  nationale.  —  W<  iss, 
p.  430;  Despagnet,  p.  390  el  s.;  Brocher,  t.  1,  p.  364  et  s. 

1018.  —  En  principe,  c'est  la  loi  personnelle  de  l'alién 
unera  s'il  peut  être  frappé  d'interdiction,  dans  quelles  hy- 

fiothèses  cette  mesure  pourra  ou  devra  être  prise,  et  quels 
es  effets  de  la  mesure  prononcée  en  ce  qui  touche  la  capacité. 

—  Despagnet,  p.  381,  3S2;  Weiss.  p.  430;  Lnuiche-Desfontaines, 
p.  252;  Ftougelot  de  Lioncourt,  Conflit  i  -  (ois,  p.  259  et  s.;  de 
Folleville,//  il.,  n.  650.  —  V.  Trib.  Seine,  28  nov.  1881, 
[Clunet,  82.300    -  Bruxelles,  9  iuin  1873,  IPoî 

ÎOIO.  —  L'Anglais  aveugle  de  naissance  pourra,  conformé- 
ment a  loin:  re  frappé  d'interdiction.  —  Weiss,  p.  431. 

—  V.  supra,  n.  893. 

1020.  —  Si  l'autorité  locale  ne  peut  ou  ne  veut  intervenir 
pour  appliquer  la  loi  personnelle  de  l'interdit  élrangi 

consul  qu'il  appartiendra  de  Cire  le  nécessaire.  —  Trib.   Seine, 
.  1882,  préc  té.  -  \    Ri  i    ertt.,  1883,  p.  733  et  s. 

1021.  —  Les  jugements  relal  il  et  a  la  capacité  des 
mies,  quoique  appartenant   à  la  juridiction  contentieuse, 

produisent  leurs  etfets  .'ii   France  sans  ai  a   d'esegua- 

tur;  il  en  est  ainsi  spécialement  de  ceux  qui  décident  en  matière 
d'interdiction.  Non  seulement  il  n'est  pas  besoin  A'exequatur, 

mais  il  |ue  le  jugement  ait  fait  l'objet  d'une 

publicité   en   France.  —  Paris,  21    mai  1885,    J.  /.-■  Droit,  17 
juin      ■   rrib.  Si  ine,  26  déi  ,  1882,   i    unet,  83  51.188  i 
Weiss,  p.  i  ;-'.  —  Contra,  Trib.  connu.  Seine,  -  ^>4;  — 

ira  1885,    J.  /.    Dn  U,  1 1  avr.  188  ■ 

1022.  —  Il  a  él  que  le  tuteur  régulièrement  nommé  en 
pays  •  i                 un  interdit  a  qualité  pour  le  représenter  et  pour 
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ester  en  justice  en  son  nom  sans  qu'il  soit  besoin  de  soumettre 
le  jugement  étranger  à  l'exequatur.  —  Trib.  Seinp,  13  mai  I88i, 
[Belg.  juri.  18xl,  p.  957]  —  Trib.  Seine,  3  août  1888,  [J.  Le  Droit, 
T  févr.  18891 

1023.  —  Notons  que  la  jurisprudence  anglo-ame'ricaine  refuse, 
en  principe,  tout  effet  au  jugement  d'interdiction  rendu  en  pays 
étranger  au  point  de  vue  de  l'administration  et  des  biens  de  l'in- 
capable. —  Weiss,  p.  432,  note  1. 

1024.  —  Jugé  aussi  que  l'interdiction  prononcée  à  l'étranger 
contre  un  étranger  réfugié  en  France,  et  non  homologuée  par  les 
tribunaux  français,  ne  rend  pas  celui  qui  en  est  frappé  inca- 
pable d'administrer  les  biens  qu'il  peut  avoir  en  Francp  et  no- 
tamment ne  le  prive  pas  du  droit  d'agir  pourobtenir  la  réparation 
d'un  délit  commis  contre  lui  en  France.  —  Paris,  18  sept.  1833, 
Chaltas,  [P.  chr.l 

1025.  — Jugé  que  serait  sans  effet  en  France  une  interdic- 
tion frappant  un  étranger  par  mpsure  politique.  —  Paris,  16 
janv.  1836,  Le  duc  deCambridge,  [S.  30.2.70,  P.  chr.]  —  Con- 
nu, Weiss  ,  p.  432,  n.  1. 

1020.  —  La  tutelle  des  interdits  soulève  pour  son  organisa- 
lion  et  son  fonctionnement  les  mêmes  questions  que  celle  des 
mineurs.  —  V.  infrà ,  v°  Tutelle. 

1027.  —  Pour  régler  la  tutelle  (désignation  du  tuteur,  pou- 
voirs du  luteur,  etc.),  il  faut  suivre  la  loi  personnelle  de  l'inca- 
pable. —  Trib.  Seine,  30  juill.  1887,  [J.  Le  Droit,  3  août  lHsT; 

-  Sir,  Di'spagnet,  u.  it'.Mi  et  s.;  WViss.  p.  431  ;  Surville  et  Ar- 
thuys,  n.  322. 

1028.  — Jugé  que  le  droit  que  peut  avoir  le  tuteur  de  ven- 
dre des  immeubles  d'un  interdit  est  régi  par  la  loi  nationale  de 
l'incapable  et  que  seul  le  mode  de  vente  est  régi  par  la  loi  du 
lieu  delà  situation.  —  Gaud  ,  26  mars  1847,  [Pasicr.,  48.2.34] 

1029.  —  Si  l'on  considère  que  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise sur  l'interdiction  constituent  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté,  la  loi  personnelle  devra  fléchir  devant  la  loi   territoriale. 

—  Rouen,  25  juill.  1861,  [/.  de  Rouen,  1861,  p.  273]. 

1030.  —  Si  l'incapable  et  le  tuteur  n'ont  pas  la  même  nationa- 
lité, certains  auteurs  pensent  qu'il  faut  appliqua  la  loi  nationale 
de  l'incapable,  mais  qu'il  faut  tenir  compte  cumulalivement  des 
deux  lois  pour  les  causes  de  dispense  et  d'excuse  de  la  tutelle 
(Surville  et  Arthuys,  n.  322)  ;  notre  jurisprudence  paraît,  au  con- 
traire, vouloir  s'attacher  plutôt  à  la  loi  personnelle  du  tuteur. 

1031.  —  On  doit  appliquer  en  matière  d'interdiction  les  dis- 
positions des  conventions  consulaires  qui  réservent  aux  con- 
suls l'organisation  des  tutelles  et  curatelles  de  leurs  nationaux. 

—  Trib.  Bordeaux,  19  févr.  1866,  Guidugli,  [D.  66.3.33] 

INTERDICTION    DES     DROITS    CIVILS,     CIVI- 
QUES ET  DE  FAMILLE.  —  V.  Droits  civils,  civiques 

ET  DE  FAMILLE. 
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V.  Ban  (Rupture  de). 


Législation. 

C.  pén.,  art.  11,  44  et  s.,  37  et  58,  67  et  68,  100,  108,  138, 
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^  I.  Motions  générales  et  historiques. 

1.  —  Bien  qu'en  principe  tout  crime  puisse  et  doive  même 
être  considéré  comme  suffisamment  expié  par  l'exécution  de  la 
peine  qu'il  a  attiré  sur  son  auteur,  néanmoins,  on  a  longtemps 
pensé  que  la  société,  qui  a  encore  de  justes  motifs  de  suspicion 
contre  les  coupables,  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  effets 
d'une  perversité  trahie  déjà   par  un  premier  forfait;  et  que  la 

.t  l'intérêt  général  lui  commandent,  dès  lors,  de  veiller 
sur  les  criminels,  alors  même  qu'elle  a  réprimé  leurs 
de  prévenirde  nouveaux  méfaits  ou  de  les  atteindre  plus  sûrement 
s'ils  en  it.    La  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 

disait,  en  1832,  M.  le  garde  des  sceaux  dans  l'Exposé  des  motifs 
de  la  loi  modificatrice  du  Ode  pénal,  est  intéressée  à  ce  que  le 
criminel  ne  vienne  pas,  après  la  consommation  de  sa  peiné 
ter  l'épouvante  dans  les  localités  qui  lui  sont  connues,  et  exercer 
contre  les  plaignants,  les  jurés,  les  témoins,  d'atroces  ven- 
geances; il  y  a  nécessité  aussi  de  briser  les  liens  de  ces  asso- 
ciations menaçantes  qui  s'établissent  si  aisément  entre  les  repris 
dp  justice.  Les  moyens  ordinaires  de  surveillance  dont  la  police 
ut  disposer  ne  suffisent  pas  pour  mettre  la  société  en  défense 
cuntre  de  si  grands  périls.  » 

2.  —  Telles  sont  les  raisons  principales  qui  ont  donné  nais- 
sance à  la  surveillance  de  la  haute  police,  entrave,  incapacité 
plutôt  que  peine  proprement  dite,  imposée  aux  malfaiteurs 

leur  châtiment  dans  un  inti  I.  Mais  la  .nce  de 

la  haute  police  présentait  des  inconvénients  nombreux  qui  L'ont 
fait  supprimer  et  remplacer  par  l'interdiction  de  séjour. 

3.  —  Avant  d'examiner  cette  dernière  institution  il  convient 
donc  d'examiner  d'abord  le  régime  qui  1  et  de  faire 
connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  substitution. 

4.  —  La  surveillance ,  inconnue  sous  le  Code  pénal  de  1791, 
remonte  seulement  au  décret  du  19  vent,  an  \lll,  qui  'mposait 
atout  f^rnit  libéré  l'obligation  de  déclarer  dans  quel  départe- 
ment et  dans  quelle  commune  il  voulait  établir  sa  résidence. 
Arrivé  dans  le  département  désigné,  le  evait  se  présenter 
à  la  préfecture  pour  déclarer  la  commune  où  il  voulait  aller  ré- 
sider  ;  1    préfet  n  mettait  sous  la  surveillancede  l'auti 

La  seule  restriction  apportée  à  son  choix  était  la  prohibition  de 
résider  dans  les  places  de  guerre  ou  à  moins  de  trois  myriametres 
de  la  frontière. 

5.  —  Vint  ensuite  le  décret  du  17  juill.  1806,  destiné  à  rendre 
plus  efficace  la  portée  du  décret  du  l'.t  vent,  an  XIII,  mais  qui 
ne  s'occupait  toujours  que  des  forçats  libérés.  Ce  décret 

nait  au  ministre  de  la  police  le  pou\  r  le  lieu  de  leur 

résidence.  Il  étendait  les  interdictions  de  résidence  aux  villes  de 

Versailles,  Fontainebleau,  et  autres  lieux  où  il  exislait 
des  palais  impériaux,  ainsi  qu'aux  poils  où  les  bagnes  étaient 
établis.  Le  ministre  de  la  police  pouvait  même,  lorsque  des  mo- 
tifs d'ordre  ou  de  sûreté  publique  l'exigeaient,  leur  interdire 
ces,  les  .l.placer  des  lieux  qu'il  N-ur  aurait  per- 
mis d'habiter,  et  charger  les  aul  diriger  sur 
d'autres  lieux.  Déplus,  au.  :  ne  pouvail  quitter  sa  rési- 
dence sans  l'autorisation   du  préfet  du  département.   Enfin,  ils 

.1  toujours  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale. 

S  présenter  eu  arrivant  à  leur  destination. 

u  reste,  ils  étaient  disp  présenter  au  chef-lieu  du 

département  dans  lequ.  étirer. 

i>.  — Le  m  système  de  surveillane 

res  bases  et  en  étendit  considérablement  l'application.  Il 
établit  comme  droit  commun,  cou  galion 

bonne  conduile  pom   les  condamnés  lin 
caution  dont  le  taux  était  fixé  par  l'arrêt  ou  le  jugement  di 

on.  M  iyi  nnan  ution,  que  toute  personne  était 

admis.  ondamné  était  affranchi  de  toute  mesure 

1  toute  surveillance.  Ce  ll'esl  qi  'pijon 

et  pour  i  il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  fournir  la  cau- 

que  le  condamné  demeurait  à  la  disposition  du 

gouvernement  qui  avait  le  droit  d'ordonner,  soit  son  éloignement 
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de  certains  lieux,  soit  sa  résiHence  dans  un  lieu  déterminé  (art. 
44).  En  cas  de  désobéissance  à  cetordre,  le  gouvernement  avait 
le  droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  condamné  durant  un  inter- 
valle de  temps  qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à  l'pxpiration  du 
temps  fixé  pour  l'état  de  surveillance  (art.  45).  Si  le  libéré  ad- 
mis à  donner  caution  était  condamné  pour  crime  ou  délit,  dans 
l'intervalle  fixé  par  l'acte  de  cautionnement,  il  perdait  son  cau- 
tionnement (art.  46). 

7.  —  Tel  était  le  seul  elfet  de  la  surveillance  d'après  le  Code 
de  1810;  mais  de  graves  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  surgir. 
Ainsi,  la  double  question  s'étant  élevée  de  savoir  par  qui  et  de- 
vant quelle  autorité  pouvait  être  poursuivie  la  fixation  du  cau- 
tionnement porté  par  l'art.  44,  C.  pén.,  quand  ce  cautionnement 
n'avait  pas  été  fixé  par  le  jugement  ou  l'arrêt  principal,  un  avis 
du  Conseil  d'Eiat  des  4  aoùt-20  sept.  1812  fut  d'avis,  contre  l'o- 
pinion du  ministre  de  la  police  (Locré,  t.  20,  p.  236)  :  «  1"  Que 
le  droit  d'exiger  des  condamnés  placés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  de  l'Etat  le  cautionnement  dont  ds  sont  passibles 
n'étant  accordé  qu'au  gouvernement  et  aux  parties  civiles,  il 
s'ensuivait  que  les  procureurs  de  Sa  Majesté  et  les  parties  ci- 
viles avaient  seuls  caractère  pour  demander  que  ce  cautionne- 
ment fût  fixé,  sans  que  les  condamnés  pussent  les  obliger  à 
user  d'un  droit  qui  serait  blessé  dans  son  essence  même,  s'il 
n'était  librement  exercé;  2°  que  lorsque  le  jugement  ou  arrêt 
de  condamnation  n'avait  pas  éventuellement  fixé  le  montant  du 
cautionnement,  la  demande  qui  en  était  formée,  après  l'expira- 
tion de  la  peine  par  la  partie  publique  ou  les  parties  civiles, 
n'était  évidemment  qu'un  incident  relatif  à  l'exécution  du  pre- 
mier jugement  ou  arrêt  et  ne  pouvait  être  portée  que  devant  les 
mêmes  juges.  >• 

8.  —  Une  semblable  législation  présentait  de  sérieux  incon- 
vénients. Comment  admettre,  en  effet,  que  tel  individu,  en  état 
par  lui-même  ou  par  les  siens  d'offrir  une  caution  solvable  de 
bonne  conduite,  pût  échapper  à  toute  mesure  de  surveillance  en 
déposant  une  somme  d'argent  entre  les  mains  du  gouvernement, 
tandis  que  tel  autre,  moins  favorisé  de  la  fortune,  devait  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi  et  être  interné  dans  un 
lieu  déterminé!  D'ailleurs  en  fait  les  intentions  du  législateur 
n'étaient  pas  remplies;  les  tribunaux  ne  fixaient  presque  jamais 
le  montant  du  cautionnement  et  le  droit  pour  les  condamnés  de 
se  rédimer  ainsi,  droit  qui  aurai  dû  être  la  règle,  était  devenu 
l'exception.  Le  gouvernement  assignait  à  chacun  une  résidence 
obligée  et  quant  à  l'audience  le  ministère  public  ou  les  parties 
civiles  gardaient  le  silence  sur  la  fixation  du  cautionnement,  les 
condamnés  ne  pouvaient  élever  aucune  réclamation  en  vertu  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  août  1812.  —  Rapport  fait  à  l'Assem- 
blée  nationale  au  nom  de  la  commission,  par  M.  Félix  Voisin, 
[S.  Lois  annotées,  1871-1875,  p.  496,  col.  1  et  2] 

9.  —  Toutes  ces  raisons  réunies  avaient  soulevé  contre  le 
système  du  cautionnement,  surl"iii  ainsi  appliqué,  une  répro- 
bation presque  unanime,  et  motivé,  lors  de  la  revision  du  Code 
pénal,  en  1832,  des  changements  radicaux  dans  l'économie  et 
dans  le  texte  des  art.  44  et  suivants.  L'obligation  du  cautionne- 
ment était  supprimée  et  le  condamné  pouvait  choisir  librement 
sa  résidence;  le  gouvernenienl  avait  seulement  le  droit  de  dé 
terminer  certains  lieux  qui  lui  étaient  interdits.  En  outre,  le 
libéré  devait  avant  sa  mise  en  liberté  déclarer  le  lieu  où  i!  vou- 
lait s'établir  :  il  recevait  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire 
dont  il  ne  pouvait  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans  cha- 
que lieu  de  passage.  Il  devait  se  présenter  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  devant  le  maire  de  la  commune,  et  ne 
pom  ut  changer  de  résidence  sans  lui  avoir  indiqué  trois  jours 
à  l'avance  le  lieu  où  il  se  proposait  d'aller  et  sans  en  avoir  reçu 
une  nouvelle  feuille  de  route.  En  cas  d'infraction  à  ces  obliga- 
tions, le  libéré  était  condamné,  par  les  tribunaux  correctionnels, 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pouvail  excéder  cinq  ans. 

10.  —  Ainsi,  aux  résidences  obligées,  aux  détentions  admi- 
nistratives, aux  liens  du  cautionnement,  le  nouveau  texte  subs- 

lituait  un  simple  ili"'i  'l'1  défens i   interdiction  de  certains 

lieux  dans  lesquels  la  présence  du  libéré,  alors  qu'elle  pouvait 
être  dangereuse  ou  si  ,  avail  dû  être  l'ormi  llement  in- 

terdite. Partout  ailleurs,  le  condamné  avait  une  entière  liberté 
que  ne  pouvail  atteindre  l'arbitraire  de  l'administration.  S'il  dé- 
sobéissait aux  simples  et  faciles  devoirs  qui  lui  étaient  pncore 
prescrits,  c'étaient  les  tribunaux,  c'était  lajustice  ordinaire  qui 
seule  pouvait  réprimer  ses  infractions.  «  Les  condamnés  doi- 
vent, dit  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du   18  juill. 


1833,  être  dispensés  de  toutes  ces  mesures  de  police  qui,  en 
donnant  au  fait  une  inévitable  publicité,  les  frappaient  d'une 
sorte  de  réprobation  universelle  et  les  mettaient  dans  l'impos- 
sibilité d'amender  leur  conduite.  Ils  ne  sont  donc  plus  assujettis 
à  se  représenter  à  des  époques  périodiques,  comme  on  leur  en 
avait  imposé  l'obligation  dans  certaines  villes.  Il  faut  qu'ils  soient 
toujours  connus  de  l'administration,  mais  qu'ils  restent  inconnus 
du  public,  ii 

11.  —  Le  droit  de  défense  dont  nous  venons  de  parler  n'é- 
tant, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  le  droit  pour  l'administra- 
tion de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il  se  ait  interdit 
au  libéré  de  paraître,  il  en  résultait  que  c'était  une  simple  faculté 
dont  l'administration  était  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user,  et  à 
laquelle  même  elle  devait  ne  point  recourir  si,  d'ailleurs,  le  con- 
damné présentait  toutes  les  garanties  désirables  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique.  D'où  la  conséquence  que  si  les  motifs 
qui  avaient  fait  interdire  certains  lieux  à  un  condamné  venaient 
à  cesser,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  pouvait  et  de- 
vait même  lever  l'interdiction;  car  cette  interdiction,  devenue 
sans  objet,  n'eût  plus  été  qu'une  rigueur  inutile.  L'entier  affran- 
chissement pouvait  être,  d'ailleurs,  un  objet  de  récompense  dont 
la  perspective  chez  un  libéré  devait  contribuera  rallermir  toutes 
ses  bonnes  résolutions. 

12.  —  La  loi  de  1832  améliorait  évidemment  la  situation  des 
condamnés  placés  sous  la  surveillance,  mais  l'expérience  a  dé- 
montré que  le  but  à  atteindre  avait  été  dépassé  :  les  libérés, 
devenus  libres  de  choisir  leurs  résidences  et  de  Ips  changer  à 
leur  gré,  abusèrent  promptement  de  ce  droit  nouveau;  errant 
de  ville  en  ville,  ils  passèrent  leur  existence  dans  un  état  de 
vagabondage  à  peu  près  constant,  et  on  les  vit  chercher  leurs 
spuIs  moyens  d'existence  dans  les  seccurs  de  route  que  leur 
accordait  l'administration  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre.  Ils 
devinrent  un  véritable  péril  social.  Aussi  des  craintes  s'étaient- 
elles  élevées  dès  Ls44  sur  l'efficacité  de  ce  régime;  le  comte 
Beugnot  et  le  président  Boullet  s'en  tirent  les  interprètes  en 
déposant  à  la  Chambre  des  pairs  une  proposition  de  loi  dont  le 
but  était  d'enlever  aux  libérés  le  choix  de  leurs  résidences  pt 
de  donner  au  gouvernement  le  droit  de  leur  imposer  celles  qu'il 
jugerait  convenables.  Mais  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  cette 
proposition.  —  Rapport  précité.  —  Garraud,  t.  I,  n.  318-b;  L. 
Renault,  Etude  sur  la  loi  du  2:i  janv.  /#74,  p.  4;  Vidal,  sur  Mo- 
bilier, t.  1,  p.  405;   Blanche,  t.  1,  n.  192. 

13.  —  Un  décret  du  8  déc.  1S51  e-saya  de  porter  remède  à 
cette  situation.  Il  revenait  au  système  dïi  Code  pénal  de  1810, 
en  donnant  au  gouvernement  le  droit  absolu  de  déterminer  le 
lieu  dans  lequel  le  condamné  devrait  résider  après  avoir  subi 
sa  peine.  En  cas  de  rupture  de  ban,  les  libérés  pouvaient  être 
transportés  sans  jugement,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans 
une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie.  La  durée 
de  cette  transportation  était  de  cinq  ans  au  moins,  de  dix  ans 
au  plus.  Ce  n'était  là,  du  reste,  qu'un"  faculté  pour  ie  .ouver- 
nement,  car  l'art.  4b,  C.  peu.,  restait  en  vigueur,  et  Ips  tribu- 
naux pouvaient  appliquer  encore  la  peine  dp  l'emprisonnement 
(Rapport  précité).  —  La  plupart  desauleurs  pensaient  que  l'ex- 
pression :  tout  individu  reconnu  coupable  de  rupture  de  ban,  de 
l'art.  1  du  décret  de  1851,  ne  permettait  au  gouvernement  de 
transporter  que  les  individus  frappés  par  un  jugement  de  con- 
damnation. —  Renault,  p.  4  et  5;  Ortolan,  Élém.  de  dr.  pén., 
t.  2,  n.  1566;  Garraud,  t.  1,  n.  318-e. 

14. —  "  L  's  prescriptions  sévères  de  ce  décret  ne  devaient  pas, 
dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1871,  arrêter  le  mal;  on  avait  pu 
croire  qu'elles  contraindraient  les  surveillés  à  renoncer  à  leurs 
habitudes  de  vagabondage,  mais  il  n'en  fut  rien,  le  fléau  du  va- 
gabondage n'en  subsista  pas  moins  et  prit  seulement  une  autre 
forme.  Les  libérés,  retenus  malgré  eux  dans  certaines  localités 
qui  leur  étaient  imposées,  prétendirent  qu'ils  n'y  trouvaient  au- 
cune ressource  pour  vivre  et  rompirent  leur  ban  de  surveillance  ». 
Il  y  eut  ainsi  un  nombre  considérable  de  surveillés  en  rupture 
i.  Aussi  le  gouvernement  songea-t-il  a  améliorer  la  lé  is- 
lation,  et  le  17  juin  1870,  le  Corps  législatif  vota  à  l'unanimité 
une  loi  dont  l'art.  I  abrogeait  le  décrei  .le  1851  et  dont  l'art.  2 
remettait  en  vigueur  l'art.  4-i-,  C.  péri.,  tel  qu'il  avait  été  revisé  en 
|n32  ;  mais  la  révolution  du  i  septembre  éclata  avant  le  vole  du 
Sénat.  —  Rapport  précité,  S.  Lni\  annotées,  1871-1875,  p.  496, 
col.  2  et  3]  —  Garraud,  t.  1,  n.  318-c. 

15.  —  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  se  préoc- 
cupa à  son  tour  de  cette  situation,  et  par  le  décret  du  24  oct.  1870 
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il  abrogeait  celui  du  8  déc.  1851  ainsi  qu-  laloi  de  sûreté  géné- 
rale 'lu  27  fèvr.  1858.  Mais  la  rédaction  de  ce  décret  donna  lieu 
à  de  grandes  difficultés  d'interprétation  :  l'art.  1  abr< •  _ 
décret  de  1851  et  l'art.  -  renvoyait  à  des  mesures  ultérieures 
pour  le  règlement  de  la  surveillance  de  la  liaute  police.  Fallait- 
il  en  conclure,  avec  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  char- 
gée de  rechercher  parmi  les  décrets  rend  pai  gouvernement 
de  la  Délense  nationale  ceux  qui  avaie  '  un  caractère  tempo- 
raire, que  la  surveillance  de  la  haute  i  lice  était  supprime,, 
l'intention   du   gouvernement   appai.i  Si  clairement   dans   le 

rochem  nt  de?  art.  I  et  2  du  décret   le  1870?  Ne  devait-on 
pas  plutôt  admettre  avec  le  ministrede  l'I  itérieur  dans  sa  circu- 
laire du  25  uov.  I S7 1  que  la  surveillance  'Ma  haute  pol  i 
sisiaii  toujours  et  que  l'abrogation  du  déc    :  de  1851  avait  remis 
en  vigueur  les  art   44  et  fc5,  C.  péo.  ? 

Kî.  —  Cette  dernière  interprétation  parait  la  plus  admissible. 
D'abord  on  conçoit  qu'en  fait  on  ait  vou  u  écarter  un  - 
qui  rendait  la  surveillance  de  la  haute  police  inapplicable.  En 
outre,  est-il  bien  certain  que  les  auteurs  du  décret  aient  eu  l'in- 
tention d'abroger  une  mesure  qui  pouvait  être  particulièrement 
uti  e  dans  le  moment  de  crise  où  l'on  se  trouvait'.'  Ne  pouvait-on 
légitimement  supposer  que  leur  luit  uni  que  avait  été  de  faire  dispa- 
raître deux  lois  d'exception?  El  s'il  eu  eù;  été  autrement,  est-ce 
dans  relie  forme  qu'eût  été  conçu  le  décret?  Il  aurait  dit  simple- 
ment, semble-t  il,  que  la  surveil  ance  de  la  haute  police  est  abro- 
gée, i !es  arguments  avaient  rallié  l'adhésion  de  la  jurisprudence 
îles  cours  d  a  se  prononçait  en  faveur  dece  svstème.  — 

Aix.l.'i  nov.18,1,  Houlette.  S. 73.2. 101, P. 73.4551  —  Rouen, 1" 
1871,  Greuzel,  S.  72.2.141,  P. 72.635,  D.  73.2.69]  —  Aix, 
17  janv.  1872.  Legrand,  S.  73.2.101,  P.  73.455]  -  Pan,  31 
janv.  IN72.  Gasquel,  S.  72.2.141,  P.  72.635,  D.  73.2.69 
Rouen,  16  août  1872,  Godefrey,  S.  72.2.141.  P.  72.635,  D.  72. 
2.180]  —  Dijon,3juil.  1872,  Magnier,  D.  72.2.1801  —  Rouen, 
15  janv.  187 1.  I  /.  Droit,  30 janv.]  —  Sic,  Bei tau  I, 
Code  pénal,  p.  266;  L.  Renault,  op.  cit.,  p.  7. 

17.  —  Mais  quelques  tribunaux  se  montrèrent  réVactaires  à 
cette  interprétation  (V.  notamment,  Trib.  corr.  Rouen,  9  déc. 
I  873.  ,1.  Le  ùroit,  30  janv.  1874),  et  ils  paraissaient  soutenus  par 
l'opinion  de  la  commission  de  I'  \ssemblée  nationale.  La  loi  du  23 
janv.  Im74  mil  un  terme  à  ces  difficultés  et  apporta  à  la  surveil- 
lance de  la  hante  police  la  réglementation  annoncée  par  le 
décret  de  1870,  en  r<  mp  açant  les  art.  44,  4<>,  H  et  48,  C.  pén., 
par  de  nouvelles  dispositions.  D'après  cette  loi,  le  trouverne- 
ment  avilit  le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dont  le  séjour 
était  interdit  aux  con  la  unes.  Ceux-ci  devaient  déclarer,  quinze 
jours  au  moins  avant  h-ur  mise  en  liberté,  le  lieu  où  ils  voulaient 
fixer  leur  résidence,  et  à  défaut  de  cette  déclaration,  le  gouver- 
nement la  lixait  lui-même.  Les  condamnés  ne  pouvaient  quitter 
la  résidence  qu'ils  avaient  choisie  ou  qui  leur  avait  été  as 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois,  sans  l'autorisai 
ministre  de  l'Intérieur.  Cette  autorisation  était  toutefois  sup- 
pléée par  ce  1  •  d  u  préfet  pour  les  simples  déplacements  dans  les 
limites  du  département  et  dans  les  cas  d'urgence,  mais  seule- 
ment à  titre  provisoire. 

18.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  ou  avant  l'ex- 
piration de  m  cas  d'autorisation,  les  condamnés  pou- 
vaient se  transporter  da  s  un  autre  lieu  s'il  ne  figurai!  pas  dans 
la  catégorie  de  ceux  qui  leur  él  i  •  al  interdits.  Un  séjour  de  six 
mois   était  obligatoire  dans  chacune  de  ces  résidences  succes- 

Avaut  un  changement  de  résidence  les  libérés  devaient 
enir  le  maire  huit  jours  à  1  avance  et  se  présenter  au  maire 
mune  qu'ils  vouaient  habiter,  dans  ngt-quatre 

heures  de  leur  arrivée.  Ils  recevaient  pour  se  rendre  dans  cette 
commune  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  donlils  ne  pou- 
vu  eut  s'écarter  et  la  durée  de  leur  séjour  dans  chaque  lieu  de 
passage. 

19.  —  La  loi  de  187  4  réalisait  un  progrès  considérable  sur  la 
législation  antérieure.  En  principe,  le  condamné  choisi- 
lieu  où  il  voulait  s'établir,  et  le  gouvernement,  au  lieu  de  lui 
fixer  um'  résid.  i  .  .(oire,  lui  interdisait  certains  lieux  où 
sa  présent  inger  pour  la  société.  D'autre 
pari,  l'obligation  de  séjourner  six  mois  dans  la   même  résidence 

dans  cet  étal  de  va. 
is  l'empire  de  la  loi  de  18  12  et  du  dé- 
cret de  1851.  Enfin,  ces  mesures  étaient  ( plétées  par  un  décret 

du  tu  août  1875  et  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inl 

du  5  n ov.  ls7.'>,  inspirée  d'un  lar^re  esprit  d'humanité.  La  forme 


du  passeport,  les  formalités  à  remplir  par  le  surveillé  à  l'arrivée 
dans  sa  résidence  ou  en  cas  de  changement  de  résidence,  la 
constatation  de  sa  présence  au  lieu  de  sa  résidence,  étaient  ré- 
glementées de  telle  sorte  que  la  surveillance  de  l'administration 
put  s'exercer  avec  une  certaine  discrétion. 

20.  —  Comme  on  le  voit  d'après  ce  qui  précède,  les  lois  rela- 
i  la  surveillance  de  la  haute  police  avaient  été  loin  de  ré- 
pondre aux  desiderata  qu'elles  semblaient  destinées  à  satisfaire, 
bi  la  sécurité  de  la  société  parait  exiger  en  effet  que  les  con- 
damnés ne  soient  pas  après  leur  libération  abandonnés  a  eux- 
mêmes  et  peut-èlre  par  suite  à  leurs  mauvais  insti  icts,  il  faut 

que  la  survei  lance  de  la  police   n'a  d'efficacité  que 
si  elle  s'exerce  d'une  façon  constante,  et  que,  d'autre  part,  elle 
ne  doit  pas  être  apparente  pour  permettre  à  ceux  qui   y  sont 
soumis  de  trouver  du  travail.  Or,  par  suite  des  nombreuses  for- 
-  édictées  par  le  législateur  pour  s'ass  rer  de  la  présence 
de  du  libéré  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  malgré  les 
rations  successives  qui  y  .avaient  été  apportées,  le  sur- 
veillé était  encore  trop  facilement  désigné  à  l'attention  publique, 
surtout  dans  les  localités  peu  peuplées.  Il  en  résultait  que  les 
individus  surveillés  ne  pouvaient  trouvera  s'occuper  et  en  étaient 
réduits  à  vivre  de  mendicité  ou  à  retomber  dans  de  nouveaux 
crimes.  Et  en  compensation  de  ces    II  - v.  inl  Lg  nt  pas 

pour  la  société  une  garantie  de  sécurité  :  le  délit  de  ruptu 
ban  étant  puni  de  peines  assez  légères,  un  libéré  n'hésitait  jamais 
à  se  soustraire  à  la  surveillance  de  la  police  pour  commettre  un 
nouveau  crime.  Ajoutons  que   le  législateur   avait   prodigué  la 
lance  de  la  haute  p  ilice  en  attachant  a   îles  délits   peu 
graves  à  l'égard  desquels  le  châtiment  se  trouvait  tout  à  fait  hors 
de  proportion  avec  l'infraction.  Ce  sont  ces  multiples  raisons  qui 
avaient  fait  blâmer  unanimement  la  surveillance  par  les  crimi- 
nahstes  et  qui  l'ont  fait  supprimer  par  le  législateur.  — Cliauveau, 
F.   Ilehe  et  Villey,  t.  I,  n.  lit;  Legrio,  De  lu  suppression  de  la 
surveillance  de  la  haute  police,  p.    I";  Nadault  de  Bull'on,  La 
surveillunce  de  la  haute  police,  p.  I  el  -.;  Garraud,  TV   th> 
prat.  de  dr.  pén.,  t.  I,  n.  316;  Vidal, sur  Mobilier,  Tr.  ther.  et 
prat.  de  dr.  p-'n..  t.  I.  p.   W6;  Migneret,  De  lu  surveillant 
gale  :  Rev.  critique,  1871-1872,  p.  385  et  s. 

21.  —  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1874,  une  ten- 
tative avait  été  faite  pour  supprimer  la  surveillance  de  la  haute 
police,  mais  sans  succès.  La  qui  stion  fut  reprise,  à  l'occasion  de 
la  loi  du  27  mai  Is85  sur  les  récidivistes  et  aboutit  alors  à  un 
changement  radical  de  législation.  Le  législateur  a  pensé  que 
la  surveillance  de  la  police  n'était  plus  nécessaire  avec  la  rAé- 

i  lit  de  la  métropole  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  malfaiteurs,  les  récidivistes  :  aussi  a-t-il,  dans  l'art.  19  de  la 
loi  de  I88.Ï,  supprimé  cette  surveillance  ainsi  que  l'interdiction  de 
se  our  dans  le  déparlement  de  la  Seine  et  les  communes  formant 
aération  lyonnaise,  établie  par  la  loi  du  9  juill.  1852.  Il  a 
substitué  à  la  surveillance  de  la  police  l'interdiction  de  séjour 
qu'il  a  réglée  en  ces  termes  :  «  La  peine  de  la  surveillance  de 
la  haute  police  est  supprimée.  Elle  est  remplacée  par  la  dé- 
fense faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'in- 
terdiction lui  sera  signifiée  par  le  gouvernement  avant  sa  libéra- 
tion. 

22.  —  La  surveillance  de  la  haute  police  se  composait  de 
<}'<ux  éléments  :  l'interdiction  aux  libérés  de  paraître  dans  cer- 
tains lieux  et  l'obligation  de  résider  dans  des  lieux  déterminés. 
La  loi  de  1885  a  fait  disparaître  le  secon  I  de  ces  éléments.  Il  en 
résulte  donc  :  1°  q  il  plus  obligé  de  choisir  sa 
résidence  avant  sa  libération;  21  qu'il  n'est  pin  avant 
dechanger  de  résidence,  de  ■  .  pendant  un  certain  temps, 
dans  un  lieu  détermine;  3°  qu'il  n'a  plus  aucune  formalité  à 
remplir  pour  changer  de  résidence,  ni  déclaration  à  Taire,  ni 
feuille  de  route  à  obtenir,   ni  itinéraire  oblig 

Sa  liberté  subit  ainsi  le  minimum  de  restrictions  que  comporte 
l'intérêt  dé  la  société.  —  Garraud,  t.  1,  n.  3|8;  André,  Lu  réci- 
■  In  ,  .  p.  I  70. 

23.  Vinsi  organisée,  l'interdiction  de  séjour  n'a  pas  manqué 
de  rencontrer  elle-même  de  sérieux  adversaires,  i  In  I  accuse,  non 
sans  quelque  app  raison,  d'être  un  châtiment  tout  pla- 
tonique. I       co  istilue  même  un  accroissement  de  dangi  r  pour 

ir  les  libén  les  grandes  villes  et 

e  a  Paris  où    1-   sont   iss  émus, 

nt  incessant  des  condamnations  a  l'interdiction   le 

séjour,  et  les  complications  du  nouveau  système  de  la  loi  de  1885 

rendant   presque  impossible  à  l'administration  de  s'assurer  que 


INTERDICTION  DE  SEJOUR 


597 


les  condamnés  ne  transgressent  pas  ses  injonctions.  Il  faudra 
presque  toujours  une  infraction  nouvelle  pour  que,  en  recher- 
chant l'identité  des  prévenus,  on  établisse  les  délits  de  rupture 
de  ban.  —  A.  Eyquem,  Des  peines  de  la  récidive  et  de  la  reléga- 
tion, p.  206. 

24.  —  On  peut  ajouter  que  la  nécessité  de  produire  un  ca- 
sier judiciaire  exigé  non  seulement  des  administrations  publiques, 
mais  même  à  l'heure  actuelle  des  parliculiers,  rend  de  jour  en 
jour  plus  difficile  le  placement  des  libérés  et  qu'il  en  est  résulté 
un  accroissement  considérable  de  la  récidive  que  la  loi  de  1885, 
surtout  avec  les  hésitations  des  tribunaux  à  l'appliquer,  n'a  pas 
réussi  à  enrayer.  Aussi  a-t-on  pu  soutenir  que  la  seule  mesure 
qui  paraisse  concilier  les  nécessités  de  sauvegarde  sociale  avec  les 
devoirs  de  l'humanité  est  de  confier  la  mission  de  surveillance 
non  pas  à  l'Etat  comme  dans  la  surveillance  ou  dans  l'interdic- 
tion de  séjour,  mais  à  l'initiative  privée.  Les  sociétés  de  patro- 
nage qui  se  sont  considérablement  développées  en  ces  derniers 
temps  dans  tous  les  pays  pourront  exercer  une  action  bienfai- 
sante sur  les  libérés  :  leurs  membres  visitent  les  détenus  dans 
les  prisons,  leur  procurent  du  travail  à  leur  libération,  facilitent 
rengagement  dans  l'armée  des  jeunes  gens  et  le  rapatriement 
dans  la  commune  d'origine  des  libérés  qui  ont  encore  de  la 
famille,  en  un  mot  coopèrent  par  tous  les  moyens  possibles  à 
leur  relèvement.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  111  ; 
Garraud,  t.  I,  n.  318,  note.  —  V.  infrà,  v°  Patronage  des  li- 
bérés. 

25.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques  il  importe  d'entrer 
dans  l'examen  des  dispositions  actuellement  en  vigueur.  Du  ra- 
pide exposé  qui  précède  on  a  pu  induire  qu'il  n'est  peut-être 
pas  très-exact  de  dire  que  la  loi  de  1885  a  supprimé  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  ;  en  réalité,  elle  s'est  bornée  à  en  modifier 
plus  ou  moins  profondément  le  régime;  d'où  il  faut  conclure  que 
l'interdiction  de  séjour  s'appliquera  à  tous  les  cas  que  frappait 
la  surveillance  de  la  haute  police,  et,  que  quant  à  la  durée  de 
l'interdiction,  à  sa  cessation,  à  sa  remise,  à  la  répression  du 
délit  de  rupture  de  ban,  les  modifications  apportées  au  Code 
pénal  par  la  loi  de  1874  devront  être  maintenues,  ainsi  que  le 
ait  expressément  d'ailleurs  l'art.  19,  §  4,  de  la  loi  de  1885  : 
«  Restent,  en  conséquence,  applicables  pour  cette  interdiction, 
les  dispositions  ant;rieures  qui  réglaient  l'application  ou  la  du- 
rée, ainsi  que  la  remise  ou  la  suppression  de  la  haute  police  et 
les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  conformément  à 
l'art.  45,  C  pén.  ».  Ainsi,  exception  faite  de  la  partie  de  l'art. 
44  qui  réglait  le  régime  de  la  surveillance,  les  dispositions  des 
art.  44  à  50,  C.  p-'n.,  doivent  être  considérées  comme  étant  encore 
en  vigueur. 

2(5.  —  Les  modifications  nombreuses  de  la  législation  sur  la 
surveillance  de  la  haute  police  ont  donné  naissance  à  la  question 
de  savoir  quelle  était  la  situation  des  individus  condamnés  anté- 
rieurement à  la  promulgation  des  lois  modificatives.  Cette  ques- 
tion n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif  quant  aux 
lois  qui  ont  précédé  celle  de  1874,  et  nous  pensons  que  la  solu- 
tion ne  saurait  faire  de  difficultés  par  application  de  ce  grand 
principe  de  droit  pénal,  que  les  lois  pénales  qui  changent  seule- 
ment le  mode  d'exécution  d'une  peine  sans  en  modifier  la  nature 
sont  applicables  aux  condamnés  comme  aux  prévenus.  —  V.  in- 
frà, vu  Lois  et  décrets.  —  V.  d'ailleurs,  Blanche,  t.  1,  n.  195 
et  s. 

27.  —  Nous  nous  sommes  d'ailleurs  demandés  (suprà,  v" 
Ban  [rupture  de],  n.  40  et  s  ),  si  les  individus  condamnés  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  à.  la  loi  de  1874  à  une  peine 
criminelle  entraînant  leur  soumission  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  a  vie  pouvaient  invoquer  la  loi  nouvelle  d'après 
laquelle  la  surveillance  de  la  haute  police  ne  peut  excéder  vingt 
ans. 

28.  —  Quanl  aux  individus  qui  se  trouvaient  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  de  1883,  leur  situation  est  réglée  par  celte  lui.  Dans  les 
trois  mois  qui  ont  suivi  sa  promulgation,  le  gouvernement  a  dit 
signifier  aux  condamnés  à  ce  moment  soumis  à  la  surveillance  de 
la  haute  police  les  lieux  dans  lesquels  il  leur  était  interdit  de 
paraître  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  cette  peine  (art. 
19,  al.  5). 

2!>.  —  L'alinéa  3  (art.  19),  disposant  que  «  toutes  les  autres 
obligations  et  formalités  imposées  pur  l'art.  44,  C  pén.,  sont 
supprimées  a  partir  de  la  promulgation  'If  la  présente  l"i  -,  il 
en  résulte  que  les  dispositions  de  la  loi  de  I88.'i,  concernant  la 


surveillance  de  la  haute  police  et  l'interdiction  de  séjour  ont  été. 
applicables  des  sa  promulgation  et  non  dans  un  certain  délai 
comme  les  dispositions  concernant  les  récidivistes.  —  Cire,  du 
garde  des  sceaux,  8  juin  1885  et  du  ministre  de  l'Intérieur,  1er 
juill.  1885. 

30.  —  f'n  en  a  conclu  :  1°  Que  la  peine  de  surveillance  de  la 
haute  police  n'a  pu  être  prononcée  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  de  1885  comme  conséquence  des  condamnations  qui  l'a- 
vaient entraînée.  —  Cass.,  19  ]uin  1 885,  Blanc,  (S.  86.1.45,  P. 
86.1.72,  D.  85.1.473"];—  20  juin  1885,  Fille  Caritez,  [Ibid.];  — 
9  juill  1885,  Pauline  Lançon.  [D.  86.1. 348 J  —  Bordeaux,  24 
juin  1885,  Teillet.  [cité  par  Berton,  C<vle  de  relégat.,  p.  319]  — 
Cire,  du  garde  des  sceaux,  8  juin  1885. 

31.  — 2°  Que  les  délits  de  rupture  de  ban,  commis  antérieure- 
ment à  la  loi  du  27  mai  1885,  n'ont  pu,  après  la  promulgation 
de  cette  loi,  être  l'objet  d'aucune  répression  (Cire,  du  garde  des 
sceaux.  8  juin  1885).  —  V.  suprà.  v"  Han  (rupture  de),  n.  Ci- 
el s. 

32.  —  3°  Que  les  condamnés  précédemment  astreints  à  la 
surveillance  ne  sont  plus  soumis  à  aucune  des  obligations  qui 
leur  incombaient.  Ils  sont  dispensés  de  souscrire  des  déclara- 
tions de  résidence,  de  recevoir  des  passeports  récognitifs,  de 
séjourner  six  mois  dans  une  commune,  de  se  présenter  dans  les 
bureaux  d'un  maire  ou  d'un  commissaire  de  police.  Ils  sont,  en 
un  mot,  absolument  libres  de  se  rendre  où  bon  leur  semble,  sous 
réserve  de  ne  point  paraître  dans  les  localités  interdites  (Cire, 
min.  int.,  1"  juill.  1885,  précitée).  —  V.  suprà,  v»  Ban  (rup- 
ture de),  n.  66. 

33.  —  L'interdiction  de  séjour  est-elle  une  peine?  Certains 
auteurs  l'ont  nié  en  faisant  remarquer  que  nulle  part  on  ne  la 
trouve  inscrite  au  Code  pénal  sous  celte  dénomination.  Les  ter- 
mes du  Code  semblent  mkne  exclure  celte  idée,  ajoute-t-on,  car 
l'art.  44  parle  des  lieux  où  il  sera  interdit  au  condamné  de  pa- 
raître après  qu'ilaura  subi  su  peine;  l'art.  100  déclare  qu'il  ne 
sera  prononcé  aucune  peine  pour  le  fait  de  sédition  contre  ceux 
qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  mais  que  néan- 
moins ils  pourront  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  De  même,  les  art.  108  et  138,  permettant  de  prononcer  la 
surveillance  de  la  haute  police  contre  les  coupables  de  complots 
ou  autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  auront 
fait  des  révélations  et  contre  les  coupables  du  crime  de  fausse 
monnaie  qui  auront  fait  connaître  leurs  complices  disposent  que 
ces  individus  seront  exemptés  de  toute  peine.  D'ailleurs,  dt  M. 
Chàtagnier,  «  c'est  une  simple  mesure  de  police,  une  restriction 
qui  pèse  sur  le  coupable  à  la  suite  du  châtiment.  Elle  n'est  pas 
infligée  comme  expiation  du  crime  commis,  mais  commp  gage, 
comme  garantie  contre  les  crimes  futurs;  elle  est  à  ce  point  de 
vue  préventive  et  non  répressive  ».  —  Nadault  de  Bulfon  ,  p. 
46. 

34.  —  Certes,  en  droit  pur,  la  surveillance  de  la  haute  police 
et  l'interdiction  de  séjour  ne  sont  pas  des  peines  :  ce  sont  plutôt 
des  mesures  de  tutelle  édictées  tant  dans  l'intérêt  du  condamné 
qui  a  besoin  d'un  appui  pour  ne  plus  retomber  dans  ses  fautes 
passées  que  dans  celui  delà  société  qui  a  besoin  d'une  garantie, 
d'un  gage,  de  sa  part.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  n    III. 

35.  —  Mais,  en  fait,  l'interdiction  de  séjour  est  incontesta- 
blement une  peine  ,  car  la  surveillance  de  la  haute  police  est 
qualifiée  ainsi  par  le  Code  pénal,  qui  la  considère,  de  même  que 
l'amende  et  la  confiscation  spéciale,  comme  une  «  peine  com- 
mune aux  matières  criminelles  et  correctionnelles  »  (art.  H  C. 
pén.).  Elle  a  cependant  un  caractère  spécial  qu'on  rencontre 
également  dans  la  relégation  :  c'est  en  général  de  ne  pouvoir  être 
exécutée  qu'à  l'expiration  rie  la  peine  principale;  c'est  en  ce 
sens  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  moins  une  mesure  de  répression 
qu'une  mesure  préventive  puisqu'elle  frappe  des  condamnés 
libérés.  —  Garraud,  t.  1,  n.  320;  André,  p.  174;  Vidal,  sur 
Molinier,  t.  1,  p.  407  ;  Blanche,  t.  1,  n.  184. 

3t>.  —  De  ce  que  l'interdiction  de  séjour  est  une  peine, 
nous  conclurons  :  1°  que  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  la  prononcer  et  jamais  au  gouvernement;  il  pourri,  il 
est  vrai,  prendre  à  l'égard  des  condamnés  étrangers  des  arrêtés 
d'expulsion,  mais  il  n'aura  aucun  pouvoir  de  celte  nature  à 
l'égard  des  condamnés  français;  2"  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  où  des  textes  formels  I  autorisent  (art. 
50,  C.  pén.)  —  Cass.,  18  oct.  1895,  Leblanc,  \Fr.  jud.,  96.2. 
36];  —  3°  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  contre  un  individu 
acquitté  ou  absous,  et  spécialement  contre  un  mineur  acquitté 
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pour  avoir  api  sans  discernpment.  —  André,  p.  173;  Vidal, 
Mir  Molinier,  t.  I .  p.  MJ8. 

37.  —  A  l'égard  des  mineurs,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
décidaient  déjà  avant  la  loi  de  1874,  par  la  combinaison  des 
art.  t>i>  el  271,  §  2.  C.  pén.,  que  les  minpurs  de  seize  ans  pré- 
venus du  di  -  -  .  mais  considérés  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  devaient  êl  e  acquittés  et  ne  poui 
être  soumis  à  la  surveillance  de  la  baute  police  qui  est  une 
peiup.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  ■'.  n.  1106;  Garraud, 
t.  I.  n.  320,  note  12.  et  t.  t,  n.  110;  André,  p.  I7.ï;  Blanche, 
t.  4,  d.  309.  —  V.  infrà,  \     \  n  iage, 

:  2.  Cas  dans  lesquels  l'interdiction  de  séjour  est  prononcée. 

38.  —  Sous  l'empire  du  Code  pe'nal ,  la  surveillance  de  la 
haute  police  avait  le  caractère  tantôt  de  peine  principale  quand 
elle  était  prononcée  dans  des  cas  où  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  peine  prévue  pour  lin  que  le  cou- 
pable bénéficiait  d'une  excuse,  tantô;  quand 
elle  résultait  de  plein  droit  d'uop  condamnation,  tantôt  de  peine 
complémi  nlaire  quand  les  tribunaux  avaient  la  l'acuité  de  la  pro- 

Lmmenl  'le  la  peine  principale.  Enfin  elle  était 
i  Ile  i  n  temporaire. 
3!>.  —  Le  Code  pénal  se  montrait  particulièrement  rigoureux 
pour  Ips  individus  condamnés  a  une  peine  a  Qictive  el  infamante 
temporaire,  qui  étaient  soumis  de  plein  droit  et  a  vie  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police    N'y  avait-il  pas  une  cruelle  injus- 
tice à  mettre  sur  le  même  rang,  en  les  considérant  comme  éga- 
lement        -        ix,  des  condamnés  de  droit  commun  el  des 
damnés  politiques, ou  des  individus  condamnés  à  la  peine afQictive 
et  infamante  la  plus  faible,  cinq  ans  de  réclusion,  et  des 
vid.is  condamnés  à  la  peine  afllictive  et  infamante  temporaire  la 
plus  lorte,  vingt  ans  de  travaux  forcés?  C'est  que  les  auteurs 
»le  pénal  avaient  cou-  'rt  non  la  nature  du  crime, 

mais  sa  gravité;  or,  un  individu  coupable  seulement  d'un  vol 
peut  êtrp  beaucoup  plus  redoutable  pour  la  société  que  celui 
qui  a  commis  un  crime  dans  un  moment  d'égarement.  —  Re- 
nault, p.  12. 

40.  —  Le  garde  des  sceaux,  M.   Dufaure,  proposa,  dans  le 

firojet  de  loi  qui  devint  la  loi  de  1874,  de  supprimer  la  surveil- 
ance  de  la  haute  police  comme  peine  accessoire  en  en  faisant 
dans  tous  les  cas  une  peine  complémentaire  que  les  magistrats 
nieraient  quand  ils  le  jugeraient  convenable.  Mais  la  com- 
mission de  l'Assemblée  nationale  repoussa  cette  innovation,  et  la 
surveillance  île  la  haute  police,  comme  l'interdiction  de  séjour 
qui  ui  a  succédé,  est  restée  une  peine  tantôt  accessoire,  tantôt 
complémentaire,  tantôt  principale.  —  Renault,  p.  13. 

41.  —  La  loi  de  1  »T 4  a  app..rié  cependant  au  régime  de  la 
surveillance   deux   mi  is   importantes.   Cette   peine,  qui 
était  dans  certains  cas  perpétuelle,  est  devenue  une  peine  i 
tiellement  temporaire  dont  le  législatpur  a  fixé    le  maximum. 

re  part,  elle  accompagnait  nécessairement  certaines  con- 
damnations énumérées  dans  l'art.  40,  lequel  aujourd'hui 
aux  tribunaux  la  faculté  d'en  dispenser  le  condamné  ou  d'en 
abaisser  la  durée  dans  les  limites  qu'ils  apprécient  souveraine- 
ment; d'où  il  suit  qu'ils  sont  tenus,  à  peine  de  nullité,  di 

spécialement  surce  point.  —  Garraud,  t.  I ,  n.  32n  ;  André, 
p.  17.';. 

42.  —  I.  Peine  accessoire.  —  L'interdiction  de  séjour  est 
ncée  comme  peinp  acepssoire  contre  :  1"  les  condamnés 

aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion  pour 
ans  à  compter  de  l'expiration  de  leur  peine  (art.  46,  C. 
;   2°  les  condamnés  au   I  ni   pendant   un 

la  durée  de  ki  peine  qu'ils  onl  subie    art.   .  " 
13. —  Par  suite,  les  individus  condamnés,  depuis  la  pro- 

I,  à  la  peine  des  travau 

.n  ■  .  se  trouvent  soumis  de  plein  droit,  à  l'expiration 

ir  peine,  à  I  interdiction  de  séjour  pendant   vingt  ans.  — 

pt.  1 B85,  Vr.ii    ben  Saa  I,  Ali  ben  Moh 

Ali  ben  Tabar  ben  B  en  Metcbouf,    S.  86.1.288, 

1.672,   D.  85.1.473];         10  si  pt.   1885,    Bull,  crim.,  a. 

'i  î .  — Ainsi  la  peine  de  l'interdiction  .te  do 

plpiu  droit  d'uni  i  ition  à  une  des  peines  D 

infamantes  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  d  .  de  la 

on,  et  à  la  peine  infamante  du  bannissement,  sauf  la  fa- 


culté pour  les  tribunaux  de  déclarer  que  les  condamnés  n'y 
seront  pas  soumis.   Mais  de  la  combinaison  des  art.  »6  et  47, 
C.  pén.,  il  suit  que  l'interdiction  de  séiour  ne    peut  jamais  et 
dans  aucun  cas  être  prononcée  que  contre  des  individus  con- 
damnés à  des  peines  temporaires,  et  nullement  contre  des  con- 
damnés à  des  peines  perpétuelles;  on  comprend,  en  effet,  qu'à 
I    de   ces   derniers,    une    semblable    condamnation    sentit 
.  dérisoire  et  en  contradiction  avec  le  surplus  des  peines 
,cées  contre  eux. —  Le  Poittevin,  v°  Interdiction 
n.  3;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Viltey,  t.  I,  p.  194  note;  Blanche, 
t.  I,  n.  199. 

45.  —  C'est  ce  qu'avait  jugé,  avec  raison,  en  cas  de  con- 
damnation aux  travaux  foi  nétuité,  la  Cour  suprême, 
u  13  sept.  1834.  Et  elle  a  suivi,  depuis  la  loi  de 
1874,  la  même  jurisprudence  en  décidant  que  la  surveillant 
haute  police  ne  pouvant  être  prononcée  qu'accessoirement  aune 
temporaire  ,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  disposition  d'un  arrêt 
le  cour  d'assises,  qui,  après  avoir  condamné  un  accusé  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  avait  prononcé  contre  lui 
la  peine  accessoire  de  la  surveillance.   —  Cass.,  13  sept.   1834, 
Perrier,  [P.  chr.  ;  —  le»oct.  1*74,  Saint-Michel,    liull    crim., 
:  G  ;        27  mars  1880,  Cloumac,    S.  81.1.92.  P.  81.1.185,  D. 
80.1.440  ;  -  23  révr.  1882,    Bull,  crim.,  a.  51 

i<>.  —  ...  Que  les  peines  accessoires  de  l'interdiction  de  sé- 
jour et  de  la  relégation  sont  inconciliables  avec  la  peine  capi- 
tale. —  i.  î8        .  1892,    Bull,  crim.,  a.  218 

47.  —  ...  El  d'autre  part,  qu'il  y  a  excès  de  t  vio- 
lation de  l'art.  46,  C.  pén.,  dans  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui, 
en  condamnant  un  accusé  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  dé- 
clare le  dispenser  de  la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Cass., 

it.  1880,  Friquet,    S.  81.1.440,  P.  81.1.1104,  D.  81.1.47]  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit. 

48.  —  ...  Et  que  si,  en  l'absence  du  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, et  sur  le  seul  pourvoi  du  condamné  .  l'arrêt  de  la  cour  d  as- 
sises ne  pouvait  être  réformé,  en  ce  qui  touche  la  dispense  de 
surveillance,  il  appartiendrait  au  procureur  général  près  de  la 
Cour  de  cassation,  en  vertu  de  l'art.  442.  C.  instr.  crim.,  et  dans 
le  seul  intérêt  de  la  loi,  de  requérir,  sur  ce  point,  la  cassation 
partielle  de  l'arrêt.  —  Même  arr 

45).  —  Mais  que  décider  à  l'égard  de  la  relégation  qui  est  une 
accessoire  perpétuelle?  Est-elle  incompatible  avec  l'inter- 
diction de  séjour?  La  jurisprudence  s'est  constamment  pronon- 
•  ur  l'affirmative  depuis  la  loi  de  1885,  par  ce  motif  que  la 
iion  étant  une  peine  perpétuplle  à  subir  hors  de  Franc,-, 
li  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  l'interdiction  de  séjour  qui  s'ap- 
plique à  la  France  continentale.  —  Cass.,  25  mars  IM7,  Beau- 
regard,    S.  88.1.236,  P.  88.1  554,  D.   87.1.413  ;  -  20  sept. 
1888,  Margotat,  [S.  89.1.89,  P.  89.1.180,  D.  B9.1.121   ;  -  28 

,[S.  90.1.364,  P.  90.1.848  :  —  21  juin 
Lé-vàn-Dûong,    D.  90.1.284  .  —  ti  juin  1890,  I     ïtneton,    D. 
'.M.l.23s  ;  —il  sept.  1890,  Pfeiffer,   D.  9  -  17  révr. 

1893,   Bull,  crim.,  n.  43'    -  Dijon,  10  mars  1887,  Mise:: 
87.2.197   —  C.  d'ass.  Lot-el -Garonne,  15  mars  1886,  sous  ' 
s  avr.   1881  ,  gnoux,  [S.  86.1 

146]  —  C.  d'ass.  Loiret,  30  oct.  1889,    '. ■■•:.  des  Trib.,  10  nov. 
1889         Sic,  André,  p.  I7n;   L  n,  v°  Interdiction  de 

.  a.  3;  Berton,  Relégation,  p.  127.  et  Code  de  la  /■■/■/'<- 
;  Byquem,  p.  215;  Le  Poittevin,  J.  ■<■  -  /' 
1886,  lr"  part.,  p. 

50.  —  Les  adversaires  de  ce  système  ont  fait  remarquer  que 
si,  en  général,  la  relégation  est  une  peine  perpétuelle,  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi  :  l'art.  18,  L.  27  mai  INKa,  peruiPt  dans 
certains  cas  d  i  u   dispensi  idamnés.    Il   pourrai! 

paraître  utile  d'appliquer  I  n  de  séjour  si  elle  avait  été 

pronon  te  opinion  tire  un  argument  assez  important  des 

travaux  préparatoires  de  la  loi  S         sur  la  proposition  de 

MM.  Rodet  et  Léon  Renault,  la  Chambre  des  députés  avait 
un  paragraphe  additionnel  à  l'art.  19  ainsi  conçu  : 
interdiction  ne  devra  être  pronom  in  cas  lors- 

que la  relégatioB  une'    .  M. us  il  fut  rejeté  par  i    3 

uat  d,i  lu  12  févi    I  B85.  -  Garraud,  t.  I,  n.  S 

Vidal,  sur  Molinier,  t.  I,  p.   Ui;   Laborde,    L  /.u  Loi,  22  mai 

."•I.  —  Le  caractère  de  peine  mpo- 

raire,  reconnu  a  l'interdiction  de  séjour,  donne  naissa 
autre  question.  Les  dispositions  de  l'art  B,  L.  3  déc.  1849,  aux 
-  l'étranger  condamné  pour  infraction  à  un  . 
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d'expulsion  doit  être,  à  l'expiration  de  sa  peine,  conduit  à  la 
frontière,  sont-elles  inconciliables  avec  l'interdiction  de  séjour, 
lorsque  l'arrêté  d'expulsion  est  antérieur  à  la  condamnation 
susceptible  d'entraîner  cette  interdiction?  La  cour  dp  Caen  s'é- 
tait  prononcée  pour  l'affirmative  au  sujet  de  la  surveillance  de 
la  haute  police.  Elle  lirait  argument  des  termes  impératifs  de 
l'art.  H  de  la  loi  de  1849  qui  porte  :  c<  après  l'expiration  de  sa 
peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière  »,  disposition  qui  parait 
absolument  incompatible  avec  la  surveillance  de  la  haute  police, 
cette  mesure  supposant  le  séjour  du  libéré  sur  un  point  déter- 
miné du  territoire  français.  —  Caen,  8  déc.  1875,  Gérardy,  D. 
76.2.200]  —  V.  suprà,  v°  Dan    rupture  de),  n.  122  et  s. 

52.  —  L'opinion  contraire  a  ses  partisans.  L'expulsion  ne 
présente  que  des  garanties  très-relatives,  car  les  individus 
expulsés  rentrent  souvent  en  France  au  mépris  des  mesures  qui 
les  frappent.  Et  d'autre  part,  elle  n'a  pas  un  caractère  perpétuel, 
c'est  une  mesure  administrative  susceptible  d'être  rapportée  par 
le  gouvernement.  C'est  pourquoi  les  tribunaux  ne  devraient  pas 
hésiter  à  prononcer  l'interdiction  de  séjour,  s'il  y  avait  lieu,  et  le 
gouvernement  aurait  le  choix,  à  l'expiration  de  la  peine  princi- 
pale, .m  de  faire  reconduire  le  condamné  a  la  frontière,  ou  de  lui 
notifier  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour  qui  aurait  toujours 
effet  au  cas  de  mainlevée  de  l'arrêté  d'expulsion  et  dont  la  vio- 
lation aurait  une  sanction  beaucoup  plus  grave  dans  l'art.  45, 
C.  pén.  C'était  déjà  l'opinion  du  garde  des  sceaux  dans  sa  cir- 
culaire du  18  mai  1858,  et  c'est  celle  à  laquelle  s'est  ralliée  ré- 
cemmenl  la  Cour  de  cassation  en  décidant  que  l'expulsion  du 
territoire  français  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux prononcent  contre  un  condamné  étranger  l'interdiction  de 
séjour.  —  Cass.,  17  févr.  1893,  [liull.  crim  ,  a.  43  -  Sic,  Le 
Poiltevin,  lue.  cit.  —  V.  aussi  André  p.  252  et  Garraud  t.  I, 
n  298  b)  qui  adoptent  cette  opinion  en  ce  qui  concerne  la  peine 
de  la  relégation. 

53.  —  Il  avait  été  jugé  de  même,  à  une  époque  où  la  récidive 
entraînait  obligatoirement  l'interdiction  de  séjour,  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  surveillance  de  la 
haute  police  dans  un  cas  où  elle  est  obligatoirement  encourue 
en  se  fondant  sur  une  prétendue  incompatibilité  de  cette  peine 
avec  l'état  d'étranger  expulsé  de  France.  — Cass.,8janv.  1885, 
i liull.  crim.,  n.  14] 

54.  —  Si  l'interdiction  de  séjour  n'accompagne  jamais  une 
peine  perpétuelle,  on  peut  prévoir  le  cas  où  un  condamné  à  une 
peine  de  cette  nature  obtiendrait  par  voie  gracieuse  une  com- 
mutation ou  une  réduction  de  peine.  Serait-il  juste  de  ne  pas 
soumettre  à  l'interdiction  de  séjour  ce  condamnéalors  qu'un  in- 
dividu condamné  seulement  aux  travaux  forcés  à  temps  s'y 
trouve  soumis  de  plein  droit  pendant  vingt  ans?  Le  législateur 
de  1874  ne  l'a  pas  ppnsé;  et  comme  cette  question  avait  donné 
lieu  sous  la  législation  antérieure  à  de  vives  controverses,  il  l'a 
tranchée  par  un  texte  précis  :  «  Tout  condamné  a  des  peines 
perpétuelles  qui  obtiendra  commutation  ou  remise  de  sa  peine 
sera,  3'il  n'eu  est  autrement  disposé  parla  décision  gracieuse, 
de  plein  droit  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
vinel  ans.  » 

55. —  11.  Peine  complémentaire.  — ■  L'interdiction  de  séjour 

est  une  peine  complc ntaire  tantôt  en  matière  criminelle  tantôt 

en  matière  correctionnelle.  En  matière  criminelle  elle  est  pronon- 
cée :  1°  contre  les  individus  susceptibles  d'être  relégués  mais  à 
l'égard  desquels  cette  mesure  n'est  pas  prise  parce  qu'ils  sont 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  (L.  27  mai  tss.'i,  art.  6  el  8); 
2°  contre  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits  intéressant  la  sû- 
reté extérieur t  intérieure  de  l'Etat  (art.  19,  C.  peu.  . 

50.  --  Mais  il  faut  remarquer,  à  l'égard  des  individus  con- 
damnés par  application  de  l'art,  i'>,  C.  pén.,  que  l'interdiction 
de  éjoui  n'est  une  peine  complémentaire  qu'au  cas  où  le  crime. 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables  n'a  pas  entraîné  leur  condam- 
nation à  la  déportation,  à  la  détention  ou  au  bannissement, 
l'interdiction  de  séjour  étant  dans  ce  cas  une  peine  accessoire. 
Il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'art,  ï'.i,  C.  peu.,  que  si  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  I  E  al  ne  sonl  punis  que  de  la  dégradation 

civiqu i  d'un  emprisonnement  correctionnel  en  raison  de  ce 

que  le  condammé  a  'dit. nui  des  circonstances  atténuantes  (art. 
ii'ci,  C.  peu.  .  ou  de  ce  qu'il  est  mineur  (art.  07.  C.  pén.).  — 
Vidal,  sur  Molinier,  t.  I,  p.  Ul;  B  anebe,  t.  I.  n.  228. 

57.  —  En  matière  correctionnelle,  l'interdiction  de  séjour esl 
prononcée  à  titre  de  peine  complémentaire  par  des  textes  nom- 
breux du  Code  pénal  et  dans  des  limites   variables.  Elle   est  '. 


1°  de  deux  ans  au  moins  à  cinq  ans  au  plus  pour  les  délits 
d'excitation  à  la  débauche  (art.  333)  —  entrave  à  la  liberté  du 
travail  (art.  415)  —  coalition  entre  les  détenteurs  de  marchan- 
dises pour  en  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  (art.  419)  —  em- 
poisonnement d'animaux  (art  452);  2°  de  deux  ans  au  moins  à 
dix  ans  au  plus  pour  les  délits  de  blessures  et  coups  volontaires 
'art.  315)  —  maladie  ou  incapacité  de  travail  causée  en  admi- 
nistrant des  substances  nuisibles  (art.  317i;  3°  de  cinq  ans  au 
moins  à  dix  ans  au  plus  en  cas  de  récidive  fart.  57  et  58)  — 
nour  les  délits  de  contrefaçon  de  sceaux,  timbres,  marques,  tim- 
bres-poste (art.  142  et  143)  —  faux  commis  dans  les  feuilles 
de  route  (art.  156  et  157)  —  concussion  commise  par  des  fonc- 
tionnaires publics  (art.  174)  —  rébellion  (art.  221)  —  violences 
ou  voies  de  fait  envers  les  magistrats  (art.  228)  —  assistance 
donnée  à  une  évasion  ou  à  des  tentatives  d'évasion  (art.  246)  — 
bris  de  scellés  fart  251)  —  vagabondage  (art.  271)  —  mendicité 
art.  282)  —  menaces  par  écrit  ou  verbales  avec  ou  sans  condi- 
tion (art.  305  à  307)  —  arrestation  illégale  et  séquestration  de 
personnes  (art.  343)  —  faux  témoignage  (art.  362  à  366)  —  alté- 
ration de  marchandises  transportées  (art.  387)  —  vol  dans  les 
champs  (art.  388)  —  enlèvement  de  bornes  (art.  389)  —  fabrica- 
tion de  fausses  clés  (art.  399)  —  détournement  d'objets  saisis 
(art.  400)  —  vol  (art.  401)  —  révélation  de  secrets  de  fabrique 
(art. 418)  — coalition  parles  détenteurs  de  denrées  alimentaires 
pour  en  opérer  la  hausse  ou  la  baisse  (art.  420)  —  dévastation 
de  récoltes  (art.  444);  4°  de  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au 
plus  pour  le  délit  d'excitation  à  la  débauche  si  le  coupable  est 
le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  toute  autre  personne  chargée  de  la 
surveillance  (art.  335). 

58.  —  A  l'égard  des  mendiants,  on  s'est  demandé  si  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  depuis  Piuterd  ctioa  de  sé|0  ir, 
s'appliquait  à  tous  les  condamnés  pour  mendicité  sans  distinc- 
tion ou  seulement  aux  mendiants  condamnés  avec  l'une  des  cir- 
constances aggravantes  prévues  par  les  art.  277  et  s  ,  C.  pén.  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  sur  la  question  dans  de  nombreux 
arrêts.  —  V.  infrà,  v°  Mendicité. 

59.  —  Enfin,  en  dehors  du  Code  pénal,  une  loi  du  24  mai 
1834,  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre, 
encore  en  vigueur  a  aussi  prononcé  la  surveillance  de  la  haute 
police  à  titre  facultatif  contre  les  individus  condamnés  en  vertu 
de  cette  loi  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  le  maximum  de 
l'emprisonnement  qu'elle  prononce  (art.  11). 

GO.  —  La  loi  du  10  avr.  1834,  sur  les  associations,  a  égale- 
ment, dans  son  art.  2,  prononcé  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice à  titre  facultatif  contre  les  individus  faisant  partie  d'une 
association  non  autorisée  et  en  état  de  récidive.  La  peine  ne 
peut  dans  ce  cas  excéder  le  double  du  maximum  de  la  peine 
principale  d'emprisonnement. 

Gl.  —  III.  Peine  principale.  —  L'interdiction  de  séjour  est 
encore  une  peine  principale,  mais  à  titre  exceptionnel.  En  effet, 
en  général,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  conjointement  a  une 
autre  peine,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle  :  cependant  il 
est  des  cas  dans  lesquels  la  loi,  dispensant  le  prévenu  de  toute 
peine,  autorise  ou  ordonne  sa  soumission  à  l'interdiction  de 
séjour  pendant  un  temps  déterminé.  L'interdiction  de  séjour  est 
considérée  alors  moins  comme  une  peine  principale  (puisque  les 
prévenus  sont  exemptés  de  toute  pénalité)  que  comme  une  me- 
sure de  précaution  l'ondée  sur  la  gravité  des  faits  dans  lesquels 
ils  se  sont  trouvés  compromis  et  sur  la  défiance  naturelle  que 
la  part  qu'ils  vont  prise  peut  inspirer. 

(52.  —  On  avait  prétendu  que  la  loi  de  1885  avait  supprimé 
la  peine  de  l'interdiction  de  séiour  dans  les  cas  où  la  législation 
antérieure  appliquait  la  surveillance  delà  haute  police  comme 
peine  principale.  Mais  les  termes  généraux  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  1885  semblent  bien  indiquer  que  l'interdiction  de  séjour 
remplace  la  peine  de  la  surveillance  delà  haute  police  dans  tous 
les  cas  ou  cette  dernière  pénalité  était  édictée  par  la  législation 
antérieure,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la  surveillance  de 
la  haute  police  prononcée  à  titre  de  peine  accessoire,  et  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  ordonnée  à  titre  de  peine  principale  et 
unique.  Cette  conclusion  se  fortifie  par  le  rapprochement  du  §  i 
du  même  art.  19,  lequel  déclare  applicables  à  l'interdiction  de 
séjour  "  les  dispositions  antérieures  qui  réglaient  l'application 
ou  la  durée  de  la  surveillance  de  la  h  tute  police  ».  La  disp  isi- 
tion  de  l'art,  lit  i  -  .  qui  prescrit  de  nul  i  lier  au  condamné,  avant 
sa  libération,  l'indication  des  lieux  dont  le  séjour  lui  sera  inter- 
dit,  ne  peut   évidemment  s'appliquer  que  dans  le  cas  OÙ  l'inler- 
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diction  de  séjour  est  prononcée  à  titre  de  peine  accessoire;  mais, 
de  ce  que  l'ml'  rilii'liini  île  séjour,  prononcée  à  titre  fie  peine 
principale  et  unique,  n'est  pas  susceptible  de  ce  mode  d'exécu- 
tion, on  n  •  peut  inférer  que  les  infractions  auxquelles  le  légis- 

lateur  n'avait  attaché  d'autre  pein-  que  la  surveillance  de  la  haute 
police  (C.  pén.,  art.  108,  138,  271,  fi  2;  C.  instr.  crim.,art.  635) 
échappent  désormais,  par  le  l'ait  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
27  mai  1885,  à  toute  répression  La  loi  du  23  janv.  1*71,  modi- 
ficnlive  des  art.  44  et  s.,  C.  pén.,  disposait  également  que  le 
condamné  devait,  quinze  jours  avant  sa  libération,  indiquer  le 
lieu  où  il  fixerait  sa  résidence,  et  personne  n'avait  songé  a  en 
tirpr  la  conséquence,  soit  que  la  sur\  eillauce  de  la  haute  police 
n  pouvait  être  appliquée  aux  condamnés  à  une  peine  de  moins 
de  quinze  jours  d'emprisonnement,  soit  qu'elle  ne  pouvait  être 
appliquée  à  titre  de  peine  principale  et  unique.  —  Henri  Pru- 
dbomme,  L'interdieiionde  la  résidence  ei  la  surveillance  de  la  haute 
police:  Frunce  judiciaire,  t.  9, 1884-1885,  1™  part.,  p.  422  et  s. 
6ÎJ.  —  C'est  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence.  [I  a  été  !ii-ré.  en  effet,  que  la  pi  ne  de  l'in- 
terdiction de  séjour,  que  la  lui  du  27  mai  1885  a  substituée  à  la 
peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  doit  être  désormais 
prononcée,  non  seulement  dans  les  cas  où  la  surveillance  de  la 
haute  police  était  attachée  comme  peine  accessoire  à  une  con- 
damnation, mais  aussi  dans  le  cas  où  la  surveillance  de  la  haute 
police  était  édictée  comme  peine  principale  unique,  spécialement 
contre  le  prévenu  de  vagabondage  âgé  de  moins  de  seize  ans.  — 
Cass.,  30  |uin  1892,  Lequintet,  [S.  et  P.  92.1.536,  D.  93.1.48 
—  Pans.  22  sept.  1855  Motifs),  Thévenin,  [S.  86.2.13,  P.  86. 
1.99.  H.  85.5.354]  -  Sic,Garraud,  t.  4,  n.  110. 

64.  —  Dans  les  cas  peu  nombreux  où  l'interdiction  de  séjour 
peut  être  prononcée  seule  la  durée  de  cette  peine  est  variable 
suivant  la  gravité  des  infractions.  Elle  peut  être  prononcée 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  dans  les  cas  sui- 
vants :  1"  si  des  mineurs  de  seize  ans  coupables  de  crimes  sont 
déclarés  avoir  agi  avec  discernement  (art.  67  et  68);  2"  si  des 
individus  faisant  partie  de  bandes  séditieuses  s'en  sont  reti- 
rés volontairement  (art.  100  ;  3°  si  des  individus  coupables  de 
crimes  bénéficient  d'excuses  légales  (art.  326). 

65.  —  Au  contraire,  l'interdiction  de  séjour  pourra  être  pro- 
noncée pour  le  maximum  de  durée,  c'est-à-dire  vingt  ans  (V. 
iujra,  n.  67)  :  1°  au  cas  de  révélât, on  de  complot  art.  los  ; 
2''  au  cas  de  révélation  de  fabrication  de  fausse  monnaie  (art. 
138);  3°  au  cas  de  révélation  de  contrefaçon  ou  usage  avec 
eoonaissance  du  sceau  de  l'Etat,  d'ellets  du  Trésor  public  ou 
billets  de  banque  autorisés  (art.  144).  Elle  pourra  être  prononcée 
pour  la  vie  ou  à  temps  :  au  cas  de  révélation  d'attentat  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés  au  moyen  d'engins  explosifs  (art. 
133  .  -  V.  infrà,  a.  72. 

66.  —  Au  cas  de  vagabondage,  les  mineurs  de  seize  ans  qui, 
à  raison  de  leur  ;'i\re,  doivent  échapper  à  la  peine  d'emprison- 
né n  ut,  peuvent  être  condamnés  à  l'interdiction  de  séjour  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  s'ils  sont  reconnus  avoir  agi 
avec  discernement,  à  moins  qu'avant  cet  âge,  ils  n'aient  con- 
tracté un  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer  (art.  271,  §  2). 

.S  3.  Durée  de  l'interdiction  </e  séjour. 
1°  Caractère  temporaire  de  cette  peine. 

67.  —  La  surveillance  de  la  haute    police  était   perpétuelle 

quand  elle  étail  attacl à  certaines  condamnations  criminelles. 

Le  légis  aleur  de  18*4  a  considéré  qu'il  étail  inhumain  li 
mettre  le  condamné,  après  sa  libération  et  pour  toute  sa  vie.  a 
cette  surveillance,  et  que  celte  peine  avait,  en  outre,  l'ini 
nient  d'être  inutile,  car  des  mesures  de  pu  cautions  prises  pen- 
dant une  certaine  durée  a  l'égard  des  libérés  suffisaient  à  pro- 
ti  -  •  '  la  ociété  dans  le  cas  où  ils  étaient  un  danger  pour  elle, 
Vussi  le  nouvel  art.  46  porte  L-il  :  n  En  aucun  cas,  la  Hurée  de 
la  surveillance  ne  pourra  excéder  vingl  années  .  Cette  durée 
esl  loul  ,i  fait  suffisante,  si  l'on  considi  re  que  la  durée  des  ira- 
vaux  forcés  à  temps  ei  de  la  détention  es!  de  cinq  anni 

el  de  vingl  aune,-  m  plus,  celle  de  la  peinp  de  la  réclu- 
s  on  «le  cinq  ans  au  moins  el  de  dix  ans  au  plus;  il  s'écoulera 
donc  toujours   vingt-cinq,  trente  ou  quarante  ans.  à  moins  de 

entre    le    cnmuiei ment    de   la    peine    el    l'expiration   de 

I  interdiction  de  séjour  qui  a  remplacé  la  surveillance. 


68.  —  La  peine  de  l'interdiction  de  séjour  est  ainsi,  depuis 
la  loi  de  1874,  essentiellement  temporaire,  et  il  va  lieu,  en  con- 
séquence, d'appliquer  le  maximum  de  vingt  ans  fixé  par  le 
nouvel  arl.  46,  C.  pén.,  dans  lous  les  cas  où  ce  Code  édictait  la 
surveillance  à  vie.  —  André,  p.  178;  Garraud,  t.  1,  n.  .'121; 
Blanche,  t.  1,  p.  265,  note  de  Dutruc. 

(>!>.  —  La  peine  de  l'interdiction  de  séjour  ne  pouvant  i 
der  vingt  années,  il   y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  déclare  que  le 
condamné  y   sera   assu|etti   pendant   toute  sa   vie.  —  Cass.,  17 
janv.   1878,"  Alleq,  [S.  78.1.440,  P.  78.1120,  D.  78. 1 .2881;  —  10 
janv.  1895,    Bull,  critn.,  a.  18 

70.  —  Il  existe  cependant  encore  ries  cas,  tout  à  fait  excep- 
tionnels, il  est  vrai,  où  l'interdiction  de  séjour  est  ou  peut  être 
une  peine  perpétuelle.  Le  premier  est  relui  de  l'art.  8.  L.  27  mai 
18s5,  d'après  lequel  les  récidivistes  qui  ont  dépassé  soixante 
ans  à  l'expiration  de  la  peine  principale  sont  soumis  à  perpé- 
tuité à  l'interdiction  de  séjour  au  lieu  d'être  relégués.  Si  le  lé- 
gislateur a  dispensé  de  la  relégal  ion,  trop  rigoureuse  pour  eux, 
les  condamnés  de  cette  catégorie,  il  n'a  cependant  pas  voulu 
que  cette  dispense  put  leur  être  avantageuse;  aussi  a-l-il 
substitué  à  la  relégation,  qui  est  une  peine  perpétuelle,  en  ce 
qui  les  concerne  l'interdiction  de  séjour  à  perpétuité.  —  Garraud, 
t.  1,  n.  321. 

71.  —  Le  second  cas  est  prévu  par  l'art.  267.  C.  pén.,  mo- 
difié par  la  loi  du  18  déc.  1893  sur  les  associations  de  malfai- 
teurs, dans  un  but  de  défense  contre  les  attentats  anarchistes. 
D'après  cet  article,  ceux  qui  ont  sciemment  et  volontairement 
favorisé  les  auteurs  des  crimes  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, sont  punis  de  la  peine  de  la  réclusion.  Ils  peuvent,  en 
outre,  être  frappés,  pour  la  vie  ou  à  temps,  de  l'interdiction  rie 
séjour. 

72.  —  Enfin,  l'interdiction  de  séjour  peut  être  prononcée 
pour  la  vie  ou  à  temps  contre  ceux  qui,  coupables  d'attentats 
contre  les  personnes  ou  les  propriétés  au  moyen  d'engins  ex- 
plosifs, ont  révélé  les  auteurs  de  ces  crimes  avant  leur  consom- 
mation et  avant  toutes  poursuites,  ou  même  qui,  après  les  pour- 
suites commencées,  ont  procuré  l'arrestation  des  autres  coupables. 
Cette  disposition  résulte  de  l'art.  435,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi 
du  2  avr.  1892. 

73.  —  A  ne  consulter  que  les  travaux  préparatoires  des  lois 
du  2  avr.  1892  et  du  18  déc.  1893,  on  pourrait  peut-être  con- 
tester cette  solution  ei  soutenir  que  le  législateur  n'a  pas,  quant 
à  la  durée  de  l'interdiction  de  séjour  en  cette  matière,  suffisam- 
ment exprimé  sa  volonté  d'apporter  une  exception  a  la  li  . 
tion  en  vigueur,  et  qu'il  s'en  esl  référé  à  (a  législation  an- 
térieure qu  il  n'a  pas  entendu  modifier.  En  elfet,  les  dispositions 
concernant  l'interdiction  de  séjour,  dans  la  loi  de  1892.  ont  été 
le  résultat  d'un  amendement  proposé  à  la  Chambre  des  députés 
et  qui,  dans  l'intention  de  l'auteur,  n'était  que  la  reproduction 
de  l'art.  138,  C.  pén.,  réprimant  le  crime  de  fausse  monnaie,  et 
la  loi  de  189:)  s'en  est  référée  à  ce  même  article.  Or  la  loi  rie 
1874  ayant  ramené  à  vingl  ans  le  maximum  de  la  surveillance 
rie  la  haute  police  rians  tous  les  cas  où  le  Code  l'avait  prononcée 
à  vie,  et  notamment  au  cas  de  crime  de  fausse  monnaie,  le  lé- 
gislateur a  pu  vouloir  appliquer  l'interdiction  de  séjour  dans  les 
art.  267  et  435  comme  elle  l'était  dans  l'art.  13g. 

74.  —  .Mais  les  textes  sont  formels,  et  à  noire  avis,  ils  do 
prévaloir  sur  les  intentions  du   législateur  surtout  quand  elles 
sont  douteuses. 

75.  —  La  durée  de  l'interdiction  de  séjour,  en  matière  crimi- 
nelle, est  fixée  au  maximum  de  vingt  ans,  mais  lorsque  la  peine 
prononcée  est  le  bannissement,  son  maximum  varie  avec  la  durée 
de  la  peine  principale. 

76.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  partiellement,  pour 
violation  de  l'art.  17,  C.  pén..  l'arrêt  qui  a  pr  nonce  la  peine  de 
dix  ans  de  surveillance  contre  des  individus  condamnés  à  cinq 
ans  de  bannissement;  la  surveillance  dans  ce  cas  ne  peut  élre 
prononcée  pour  une  durée  supérieure  à  celle  de  la  peine  p 
pale.  —  Cass.,  16  aoûl  1883,    Bull,  critn.,  n.  803 

77.  -  Une  difficulté  peut  se  présenter  au  cas  de  crimes  ou 
délits  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  La  loi  enviî 

den ni  non  la  nature  de  la  peine  comme  dans  les  autres  cas  où 

il  pr ace   l'interdiction   de  séjour,  mais  la  nature  de  l'infrac- 
tion. Quelle  sera  la  durée  .]  me.'  L'art.  49,  C.  peu.,  qui 

la  prononce,  ne   la  fixe  pas,  se  bornanl  6  renvoyer  à  l'article 

précédent  en  ces  ternies:   •  Devront  être  renvoyés  sous  la  même 
surveillance...     .  Or  l'art.  48  modifié  parla  loi  de  1874  s'occupe 
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de  la  remise,  de  la  suspension  et  rie  la  prescription  de  l'inter- 
diction de  séjour  :  on  n'y  peut  donc  puiser  aucune  indication. 
Il  faut  en  conclure  que  les  juges  auront  dans  ce  cas  un  pou- 
voir discrétionnaire,  sans  qu'ils  puissent  cependant  pronon- 
cer l'interdiction  de  séjour  pour  une  durée  excédant  vingt  an- 
nées. 

78.  —  En  matière  correctionnelle,  la  durée  de  l'interdiction  de 
séjour  est  très-variable  :  elle  est  tantôt  de  deux  à  cinq  ans,  tan- 
tôt de  deux  à  dix  ans,  tantôt  de  cinq  ans,  tan  tôt  eu  fin  de  dix  à  vingt 
ans.  Nous  avons  exposé,  en  étudiant  les  différents  cas  où  il 
y  avait  lieu  de  la  prononcer,  dans  quelles  limites  elle  s'ajou- 
tait à  la  peine  principale  ou  devait  être  prononcée  seule  suis'ant 
la  gravité  des  infractions.  Nous  n'y  revenons  pas. 


2°  Réduction  et  dispense  de  la  peine. 

79.  —  La  loi  a  fixé  le  maximum  de  l'interdiction  de  séjour, 
mais  elle  n'a  fixé  aucun  minimum  en  malière  criminelle.  En  ma- 
tière correctionnelle  au  contraire,  dans  les  différents  cas  où  le 
Code  prononce  cette  peine,  il  indique  les  limites  dans  lesquelles 
le  juge  pourra  en  frapper  les  condamnés  ;  c'est  un  correctif  très- 
lieu  n-ux  aux  variations  de  la  jurisprudence  sous  l'empire  du  Code 
pénal,  certaines  cours,  en  effet,  réduisant  la  surveillance  de  la 
haute  police  jusqu'à  un  mois,  d'autres,  conformément  à  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation,  se  refusant  à  l'abaisser  au-dessous 
de  son  minimum  légal. 

80.  —  On  se  demandait  encore  si  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
reconnaissaient  en  faveur  du  condamné  des  circonstances  atté- 
nuantes, avaient  la  liberté  de  la  réduire  au-dessous  de  ce  mi- 
nimum. On  faisait  remarquer,  dans  le  sens  de  la  négative,  que 
l'art.  463  ne  vise  expressément  que  les  peines  de  l'emprison- 
nement et  de  l'amende,  à  l'exclusion  de  la  surveillance.  Ce  fut  en 
ce  sens  que  se  prononça  d'abord  la  jurisprudence.  —  Cass.,  8  mars 
1833,  Mailly,  [S.  33.1.411,  P.  chr.';  —  18  juill.  1833,  Petit,  S. 
33.1.876,  P.  chr.];  —  26  sept.  1834,  Laurendeau,  [S.  34.1.837, 
P.  chr.];  —  12  mars  1835,  Tourbatte,  |  P.  chr.  ;  —  12  mars 
1835,  Streicheuberger,  [P.  chr.];  —  8  mai  1833,  Brun, [P.  chr.]; 
—.25  juin  1835,  Ruth,  [P.  chr.];  —  22  oct.  1835,  Raspail,  [P. 
chr.  ;  —  ii  nov.  1835,  Pasquier,  [P.  chr.];  —  15  juin  1837, 
Badtedy,  [P.  38.1.362];  —  11  août  1837,  Pâtissier,  [S.  38.1.263, 
P.  38.1.1  i2  ;  —  23  sept.  1837,  Sachevales,  [P.  38.1.113]  - 
Colmar,  8  sept.  1833,  W'éber,  [P.  chr.]  —  flouai,  5  juin  1833, 
Prévost,  [S.  35.2.371,  P.  chr.]  —  Colmar,  22  oct.  1833,  Ras- 
pail, [P.  chr.] 

81. —  Il  fut  décidé  également  que,  dans  les  cas  où  il  est  facul- 
tatif pour  les  tribunaux  de  ne  pas  appliquer  la  surveillance  de  la 
police,  il  ne  leur  était  pas  facultatif,  lorsqu'ils  la  prononçaient, 
d'en  restreindre  la  durée  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la 
loi.  —  Cass.,  7  août  1834,  Jusselin,  [S.  34.1.837,  P.  chr.];  — 
2  sept.  1837,  Papoulet,  [S.  38.1.32,  P.  3  7.2.397];  -6janv.  1838, 
Modeste,  [P.  38.1.197] 

82.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait,  toutes  chambres 
réunies,  réformé  cette  jurisprudence,  et  décidé  que  les  tribu- 
naux ,  investis  par  l'art.  463,  C.  pén.,  non  seulement  du  droit 
de  modifier  la  peine  d  emprisonnement,  mais  même  de  la  retran- 
cher, lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  pouvaient,  à 
plus  forte  raison  ,  se  dispenser  de  prononcer  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  —  Cass.,  2  janv.  1836  (ch.  réu- 
nies), Raspail,  S.  36.1.74,  P.  chr.  ;  —  26  |uin  1836,  Pâtissier, 
[S.  38.1  574,  P.  38.2.24  ;  —  24  nov.  1838,  Mondin,  S.  38.1.99b, 
I'.  39.1.39];— 26  avr.  1839,  Dedieu.  [S.  39.1.775,  P.  39.2.421  ; 
—  9  sept.  1853,  Walter,  [S.  54.1.215,  P.  55.1.203 

83.  — Ces  deux  difficultés  ne  sont  plus  susceptibles  de  se 
présenter  actuellement;  la  loi  de  1874  a  formellement  prévu  la 
réduction  et  même  la  dispense  de  l'interdiction  de  séjour  en 
matière  criminelle.  En  matière  correctionnelle  on  ne  l'ait  aucune 
difficulté  pour  reconnaître  que  l'art.  463,  C.  pén.,  s'applique  â 
cette  peine  e)  que  les  tribunaux  peuvent  la  réduire  au-dessous 
du  minimum  en  reconnaissant  en  laveur  du  condamné  des  cir- 
constances atténuantes.  Il  n'y  a  donc  plus  en  aucun  cas  de 
minimum  légal  et  c'est  ce  que  reconnaissait  le  garde  des 
sceaux  dans  sa  circulaire  du  21  janv.  1874  pour  l'exécution  de 
la  loi.  Mais  afin  que  la  surveillance  fût  sérieuse  et  effective,  il 
recommandait  aux  magislrals  de  ne  pas  la  prononcer  pour  une 
durée  inférieure  n  deux  ans.  —  Garraud,  t.  I,  n.  321;  André, 
p.  177  et   178;    Le    l'oittevin,   v°   Intevdielinn   île  séjour,   n.  2; 
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Renault,  p.  26;  Blanche,  t.  1,  n.  202.  —  V.  suprà,  v°  Circon- 
stances aggravantes  et  atténuantes,  n.  97. 

84.  —  Exception  doit  être  faite  au  cas  où  l'interdiction  de  sé- 
jour remplace  la  relégation,  dans  l'hypothèse  del'art.  8,  L.  27  mai 
1883.  Alors  l'interdiction  de  séjour  "est,  comme  nous  l'avons  dit. 
perpétuelle  comme  la  relégation,  et  les  juges  ne  peuvent  ni  en 
réduire  la  durée,  ni  en  dispenser  le  condamné.  —  Vidal,  sur 
Mobilier,  t.  1,  p.  411;  André,  p.  178  et  239.  —  V.  supra,  n.  70. 

85.  —  De  même,  en  matière  de  crimes  ou  délits  intéressant 
la  sûreté  de  l'Etat,  l'art.  49  portant  que  les  condamnés  devront 
tire  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  police,  il  en  résulte  que 
dans  ces  cas,  l'interdiction  de  séjour  doit  être  prononcée  :  c'est 
une  peine  obligatoire. 

86.  —  Si  l'on  se  préoccupe  du  caractère  facultatif  ou  obliga- 
toire de  l'interdiction  de  séjour,  on  est  obligé  de  signaler  dans 
la  loi  une  véritable  contradiction.  En  principe,  en  effet,  et  sauf 
les  exceptions  dont  nous  venons  de  parler,  la  surveillance  est 
une  peine  facultative.  Mais  la  loi  l'attache  cependant  de  plein 
droit  à  certaines  condamnations  criminelles,  tout  en  laissant  au 
juge  le  pouvoir  de  l'abaisser  ou  de  la  supprimer. 

87.  —  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  n'avait  jamais  lieu  de  plein  droit, 
il  ne  pouvait  résulter  que  de  l'arrêt  ou  du  jugement  decondam- 
nation.  Le  gouvernement  considérait  que  les  individus  frappés 
de  peines  graves  comme  les  travaux  forcés,  la  réclusion,  entraî- 
nant la  surveillance  de  plein  droit  d'après  le  Code  pénal,  ne 
sont  pas  toujours  ceux  qui  constituent  pour  la  société  le  danger 
le  plus  réel.  Les  vagabonds,  les  voleurs,  les  escrocs  lui  parais- 
saient plus  démoralisés,  plus  pervers,  plus  dangereux  que  tels 
individus  qui,  à  un  moment  donné,  sous  l'empire  d'une  pas- 
sion, ont  pu  se  laisser  entraîner  à  commettre  un  crime.  Aussi 
voulait-il  que  les  tribunaux  étudiassent,  au  point  de  vue  de  la 
surveillance,  la  situation  de  chaque  coupable,  et  que  l'application 
de  cette  mesure  ne  fût  dorénavant  faite  à  chacun  que  quand  l'in- 
térêt même  de  la  société  l'exigerait. 

88.  —  La  commission  de  1  Assemblée  nationale  s'opposa  à  ce 
qu'en  matière  criminelle  la  surveillance  lut  rendue  facultative. 
Elle  voyait  dans  cette  innovation  un  changement  profond  apporté 
dans  notre  droit  pénal  et  qui  en  détruirait  l'harmonie.  Les  con- 
damnations pour  crimes  entraînent,  en  effet,  de  plein  droit, 
certaines  incapacités  ou  peines  accessoires,  l'interdiction  légale, 
la  dégradation  civique,  la  surveillance  de  la  haute  police.  Pour 
quoi  ébranler  le  principe  des  effets  attachés  par  la  loi  à  certaines 
condamnations  en  supprimant  l'un  de  ces  effets  et  en  maintenant 
les  autres?  Il  est  vrai  qu'en  matière  correctionnelle  la  surveil- 
lance est  facultative,  mais  dans  les  dSux  cas  la  situation  juri- 
dique n'est  pas  la  même  :  en  matière  correctionnelle  ce  sont  les 
mêmes  juges  qui  ont  à  statuer  tout  à  la  fois  sur  la  culpabi- 
lité, sur  les  circonstances  atténuantes  et  sur  la  quotité  de  la 
peine.  Il  n'en  est  plus  de  même  en  matière  criminelle  :  devant 
les  cours  d'assises,  ce  sont  les  jurés  qui  apprécient  le  fait  et  les 
circonstances  atténuantes  ,  ce  sont  les  magistrats  qui  fixent  la 
quotité  de  la  peine.  1!  pourrait  ainsi  y  avoir  une  contradiction  re- 
grettable entre  le  verdict  du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour.  —  Rapp. 
de  M.  Félix  Voisin  à  l'Assemblée  nationale,  [S.  Lois  annotées, 
1874, 1871-1875,  p.  497,  col.  1  et  2] 

89.  —  Aussi  le  principe  de  la  surveillance  résultant  de  plein 
droit  de  certaines  condamnations  fut-il  admis,  tout  en  permet- 
tant au  juge  d'en  réduire  la  durée  ou  même  d'en  dispenser  le 
condamné.  «  C'est  ce  qui  résulte  des  nouveaux  art.  46.  C.  pén., 
S  2  et  3,  et  47,  S  1,  aux  termes  desquels  »  :  Les  coupables  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclu- 
sion, seront  de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine  et 
pendant  vingt  années,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Néanmoins  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  pourra  réduire 
la  durée  de  la  surveillance  ou  même  déclarer  que  les  condam- 
nés n'y  seront  pas  soumis  »  (art.  46).  «  Les  coupables  condam- 
nés au  bannissement  seront  de  plein  droit  sous  la  même  surveil- 
lance pendant  un  temps  égal  a  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront 
subie,  à  moins  qu'il  n'eu  ait  été  disposé  autrement  par  l'arrêt 
ou  le  jugement  de  condamnation  n    art.  4"  . 

90l  —  Mais  si  les  tribunaux  ont  ce  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, il  faut  qu'ils  se  prononcent  formellement  sur  la  durée 
de  celte  peine  lorsqu'ils  veulent  l'abaisser.  Ainsi  lorsque  la  cour 
d'.i-sises,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art.  46,  S  3,  C. 
pén.,  réduit  la  durée  de  l'interdiction  de  séjour,  elle  doit,  à  peine 
de  nullité,  déterminer  la  limite  inférieure  de  celte  peine  accès- 
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soire.  Doit  en  conséquence  être  annulé,  mais  seulement  dans  sa 
-ition  relative  à  l'interdiction  rie  séjour,  l'arrêt  qui  fixe  ;iu 
minimum  le  temps  pendant  lequel  I"  condamné  sera  assuietti  à 
cette  ppine-  —  Cass.,  I'  juill.  1880,  [Bull,  erim.,  n.  2311  — 
Sic,  Le  Poittevin  ,  \     fntt  rdit  lion  di  séjour,  a.  2. 

01.  —  Dans  la  plupart  des  cas  où  l'interdiction  de  séjour  est 
prononcée  en  matière  correctionnelle  à  titre  de  peine  complémen- 
taire le  Code  pénal  la  considère  comme  une  peine  facultative, 
mais  il  y  adeux  délits,  celui  de  mendicité  et  celui  de  vagabondage, 
où  la  disposition  concernant  l'interdiction  de  séjour  est  rédigée 
entérines  impératifs.  Lejuge  se  trouvera-t-il  alors  dansl'"!'  iga- 
tion  de  prononcer  cette   peine?  La  question  est  controvi 

in  première  opinion,  on  décideque  même  dans  ces  dis,  en 
raison  >tu  principe  posé  par  la  loi  de  IS74,  le  juge  pourrait  en 
dispenser  le  condamné.  On  fait,  en  effet  remarquer  quelelégis- 
sateur  ayant  eu  pour  but,  en  1874,  de  restituer  à  la  survei  lance 
son  caractère  préventif,  et  de  permettre  aux  juges  d'en  dispenser 
les  coupables  en  apparence  les  moins  dangereux  pour  la  société, 
il  est  naturel  d'admettre  que  le  tribunal  correctionnel  a  le  même 
pouvoir  sous  ce  rapport  que  la  cour  d'assises.  —  Vidal,  sur  Moli- 
nier,  t.  I,  p.  i-ll  ;  Garraud,  t.  I,  n.  322-6. 

02.  —  .Mais  la  plupart  des  auteurs  refusent  d'adopter  cette 
solution  :  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  271  et  282, 
C.  pén.,  le  juge  es|  I  iprès  eux  dans  l'obligation  de  prononcer 
l'interdiction  de  séour.  D'ailleurs  une  disposition  impérative  se 
trouvait  égale  m  uit  dans  les  art.  57  et  58,  C.  pén.,  sur  la  réci- 
dive et  le  législateur,  pour  rendre  dans  ces  cas  l'interdiction  de 
séjour  facultative,  a  été  obligé  de  modifier  es  articles  par  la  loi 
du  26  mars  18!lt,  ce  qui  prouve  que  l'interdiction  de  séjour  est 
obligatoire  quand  elle  est  prononcée  en  termes  impératifs.  V. 
discours  du  rapporteur  au  Sénat  dans  la  séance  du  9  juin  1890, 
[Journ.  offic,  10  juin  1890,  D '■  b .  pari.,  p.  5431  — André,  p.  177; 
Le  Poittevin,  V  Interdiction  de  séjour,  n.  3;  Garraud,  Précis  de 
tir.  erim.,  n.  202  [1-6,  in  fine  qui  avait  dans  son  traité  adopté 
l'opinion  contraire)  ;  Renault ,  p.  20  et  2 1 . 

0:$.  —  La  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  solution  en  déci- 
dant qu'il  y  a  lieu  d'annuler  pour  violation  de  l'art.  271 ,  C.  pén., 
l'arrêl  qui,  en  condamnant  un  individu  pour  vagabondage,  omet 
de  l'assujettir  à  la  peine  de  l'interdiction  de  résidence,  bien  qu'il 
ne  lui  ait  pas  accordé  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes. 
—  Cass.,  19  levr.   1886.  [Bull,  erim.,  u.  62 

04.  —  Il  avait  été  juge,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du 
2n  m  irs  1891  modifiant  les  art.  57  et  58,  C.  pén.,  que  l'arrêt  qui 
omet  de  prononcer  contre  un  prévenu  en  état  de  récidive  légale, 
et  en  faveur  duquel  la  cour  n'a  pas  admis  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  de  l'interdiction  de  se  our,  doit 
être  cassé  pour  violation  des  dispositions  de  l'art.  57,  C.  pén.,  §2, 
combinées  avec  celles  de  l'art.  19,  L.  27  mai  1885.  —  Cass  .  21 
janv.  18»6,    Bull,  erim.,  n.  25 

05.  —  La  question  n'a  d'ailleurs  pas  une  grande  importance 
pratique  :  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte,  on  p  mrra 
tou  ours  arriver  au  même  résultat  par  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes  que  tout  le  momie  s'accorde  à  reconnaître 
applicables  à  l'interdiction  de  séjour.  —  Y.  suprà,  n.  83.  —  Le- 
poittevin,  lac.  cit.;  Qarraud,  Précis,  lac.  cit.;  André,  loc.  cit.; 
Renault,  loc.  cit. 

U  libération  spéciale. 

OG.  — Dans  certains  cas  la  surveillance  est  attaché.'  de  plein 
droit  à  certaines  condamnations  criminelles,  mais  les  cours  d'as- 
sises, avons-nous  dit,  ont  la  faculté  de  la  "'luire  ou  de  la  sup- 
primer. Ce  double  principe  étant  po  ,  I  él  lit  à  craindre  que 
r  (dictions  criminelles,  assurées  de  l'a  ip  le  la  sur- 
veillance par  la  u  de  la  loi,  ne  prissent  aucune 
talion  Bpéi    '             ve  a  sa  durée  i  le  vœu  du 

i  pas  rempli.  C'est  pourquoi,  sur  l'initiative  de  la 
commission  on  ajouta  au  cours  de  la  discussion  un  paragraphe  à 
l'art,  47  aios    conçu  :  m  Dans  les  cas  prévu  ent  ar- 

el  par  les  ;;  2  ci  3  d>-  l'article  précédent    c 
damn  il  lux  forces  a  Lemp  .    i     i  détention  et  è  la 

tient),  si  l'arrêl  ou  le  jugemei     i - 

lient  pas  dispense  ou  rédu  itioa  de  la  sur.'  u    il  on  sera 

peine  de  null  té,  qu'il  en  a  été  dé ré  ».  Lu  m  !mi   i    ;  e 

ipplica       au     ird     u  à  l'iuter  licl  ion  de  Béjour. 
07.  —  L 
gueur  pour  l'application  de  celte  d'une 
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façon  constante,  depuis  la  loi  .1.-  1874,  que  lorsque  les  juges  pronon- 
cent la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  n  u  de  la 
détention,  que  si  l'arrêt  ne  contient  pas  dispense  ou  rédi 
de  l'interdiction  de  sé|our,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  menl 
qu'il  >-n  a  été  délibéré  spécialement.    -  Cass.,  i  avr.  Is7  1.  X..., 

5.  71.1.2:12.  P.  74.563,   ù.  75.1  328];  —  Il  juin  1874,    Hall. 

erim.,  u.  16*];  —  2  jnill    1874,    Ibid.,  a.  187  ;  —  !" 1874, 

Perrotin  et  Mallangeau,  Ibid.,  n.  265  ;       llfévr.  1875,  B 

S.  75.1.480,  P.  75.1.203,  D.   75.1.395  ;  -  7  mai   1875,    Bull, 
erim.,  n.  150  ;  —  16  sept.  1875,    Ibid.,  n.  292  ;        23  sept. 
1875,    iôid.,n.29o  ;  —  30sept.  1875,  Ibid.,  a.  296  ;—  : 
1875,  Blain,  [D.   70.1.192  ;  -  28  sept.   1876,  Milon,    S.  76.1. 
187,  P    76.1.2151;-  9  juin    1877,  Jaudrand,    S.  78.1.281,  P. 
78.692,  D.  77.5.3311;  —  12  oct.  1876,    Bui 
28  juin  1877,  Pascal,    S.  78.1.282,  P.  78.695,  D.  78.1.139  ; 
13  sept.  1877,  \Ilull.  erim.,  a.  21 S  ;  —  17  janv.   1878, 

S.  78.1.440,  P.  78.1.120,  D.  78.1.288  ;  -  26  levr.  1880,  Ara- 
gon   et    Bérin-uer,     S.    mi. t. iss.    1'.    Sil.1199,    h.  80. 1 .391 

li  avr.  1881,  Bull,  erim.,  n.  103  ;  —  17  nov.  1881,  Ibid.,  n. 
242  ,  —  20juill.  1882,  Mohamed-ben-Ali,  D.  83.1.280  .  -  27 
juill.  1882,    Bull,  erim.,  n.  188];  —  1"  mars  1883,    Ibid.,  n 

—  12avr.  1883,  Ibid.,  n.93];  —  7  juin  1883,  Kiid., n.  138  :  - 
27  sepi.  1883,    Ibid.,  n.  239);  -  31  juill.  1881,   Ibid.,  n.  253  ; 

—  a  mars  1885,   Ibid.,  n.  76  ;  —  6  mars  1885,    Ibid.,  a.  79];  — 

3  sept.  1887J,  Naoui  ben  S.,  id,  Ali  ben  Mal I  ben  si  Ali  el  Ali 

beu  Tahar  heu  Brahim  ben  Mechtoul",  S.  86.1.288,  P.  86.1.672, 
h.  85.1.473];—  10  sept.  1885,  [Bull,  erim.,  n.  255];  —  l" 

1885,  [Bull.  erim..  n.  267  ;  —  26  nov.  1885,  I16id.,  n.  324 

24  déc.   iss:;,  Tuaull,   S.  80. 
—  2.1  févr.  1886,  Duclert,  LD. 

Il    mars    Issu,     Bull,  l'iim.,   n.   In*  ;  —   25  i 

1886,  Appolit,  [S.  86.1.328,  P.  86.1.7-1];—  8  avr.  1886,  ./<•///. 
criw.,  n.  146];  —  2i>  mai  1886,  Ibid.,  n.  186  ;—  17  févr  1887, 
[Ibid..  n.  62  ;  —  22  sept.  1887,  Bull,  erim.,  n.  343];  — 20 
oct.  1887,  [I6id.,n.  350  ;  — 10  nov.  1887,    Bull,  erim.,  n, 

—  12  déc.  1889,    Ibid.,  n.  386  ;—  20  déc.  1889,    Ibid.,  n.4011; 

—  17  juin  1892,    Ibid.,  n.  183  ;  —25  nov.  1892,    Ibid.  ,n. 
-25  nov.  1892,    Ibid.,  n    298];  —  7  juin  1894,    Ibid.,  n.  148]; 

—  29  mars  1895,    Ibid.,  n.  95 

08.  —  Cependant  la  nullité  ne  s'é-tend  pas  à  la  décision  tout 
entière,  mais  seulement  à  l'omission  relative  à  l'interdiction  de 
séjour,  de  telle  sorte  que  la  cassation  ne  doit  être  prononcée  que 
relativement  à  ce  point  particulier  dn jugement  ou  de  l'arrêt.  — 
M.  nés  arrêts  —  Sic,  Chauveau,  F.  Il  ihe  et  Villey, t.  I, 
m.ie;  Vidal ,  sur  Mohn  er,  t.  I,  p.  HO;  Garraud,  t.  I,  n.  322, 
note  15;  Renault .  p.  17. 

99.  —  La  mention  d'une  délibération  générale  sur  l'applica- 
tion de  la  peine,  serait  insuffisante   surtout   si  les  dispos 
légales  relatives  à  la  surveil  ance  n'étaient  pas  visées  dans  l'ar- 
rêt. —  Cass.,  Il  juin  1874.  précité. 

100.  —  El  il  y  aurait  lieu  à  cassation  partielle  alors  même 
que  l'arrêl  se  référerait  aux  articles  susvisés,  parexemple  si  les 

t  47  avaient  été  cités  dans  ses  motifs,  s'il  n'était  pas  fait 

mention  'l'une  délibération  spi  ci  aie.  —  Cass.,  1 1  févr.  187:. 
cité;  —  26  levr.  IsSO,  précité. 

101.  —  La  mention  de  la   délibération   spéciale  est  exigée 
si  l'arrêl  prononce  contre  le  prévenu    la  maximum  de  la 

surveillance.  —  Cass.,  16  s  pt.  1875,  précité;  —  30  sept.  1875, 
•;  —23  sept.  Is75,  précité;   —   14  avr.  1881,  précité;  — 
i     m  us  tss.'i,  précité. 

102. — Ainsi,  doit  être  annulé  partiellement  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui,  condamnant  un  individu  à  dix  ans  de  travaux 
forcés,  ordonnne  que  pendant  vingt  ans  il  devra  s'abstenir  de 
paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée,  mais 
omel  de  mentionner  que  la  cour  a  délibéré  spécialement  sur  l'in- 
on  de  séjour.  —  Cass.,  20  juin  1890,  ["«"•  ertui..  n. 
136 

103.  —  ...  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  après  avoir  con- 
damné le  prévenu  travaux  f.  le  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  pein                          'interdicl 

...   u.    I2i 

104.  El  la  peine  d  ndanl  viugl  ans  étant, 

sauf  dispens i  réduction  expresse  <  roséquenoe 

d.-  plein  droit  de  la  condamnation  aux  travaux  forcés, Tarr. 

se  le. me  ai  i  s'i    n'j  a  paa  lieu  de  pi  la  sur- 

in affranchit  pas  le  condamné.  -  l  aas.,  13  sepl , 
Huit,  erim.,  n    215 
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105.  —  D'autre  part,  la  délibération  spéciale  prescrite  par 
l'art.  47,  doit  avoir  lieu,  alors  même  que  l'accusé  se  trouverait 
dé|à  soumis  à  la  survedlance  par  l'elîet  d'une  condamnation  an- 
térieure. —  Cass.,  l"r  oct.  1874,  précité;  —  18  nov.  187.';,  pré- 
cité; —  28  sept.  1876,  précité;  —  12  oct.  1876,  précité;  —  9 
juin  1877,  précité;  —  13  sept.  1877,  précité. 

100.  —  Ainsi  serait  inopérante,  de  même  qu'elle  serait  illé- 
gale et  préjudiciable  au  condamné,  la  simple  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  de  lui  infliger  la  peine  de  la  surveillance  par  le  motif 
qu'il  se  trouve  déjà  en  surveillance  à  vie  par  l'effet  d'une  con- 
damnation antérieure.  —  Cass.,  28  sept.  1876,  précité. 

107.  —  Le  défaut  de  délibération  spéciale  serait  dans  ce  cas 
préjudiciable  au  condamné.  En  etfet,  l'arrêt  ne  contenant  ni  dis- 
pense ni  réduction  expresse  de  l'interdiction  de  séjour,  celui-ci, 
d'après  l'art.  16,  C.  peu.,  serait  de  plein  droit  soumis  à  cette 
interdiction  pendant  vingt  ans,  alors  même  que  la  première  con- 
damnation lui  serait  remise  parvoie  de  grâce.  —  V.  infrà,  a.  221 . 

108.  —  Une  erreur  purement  matérielle  relative  à  la  mention 
sérail  suffisante  pour  provoquer  la  cassation  :  ainsi  doit  être  an- 
nulé parte  in  qua  l'arrêt  qui,  après  avoir  visé  l'art,  19,  L.  27  mai 
1885,  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  condamné  «  la  peine 
de  la  relégation  pendant  dix  ans,  laquelle  remplace  la  surveil- 
lance  de  la  haute  police  >,  cet  arrêt  ayant  effectivement  prononcé 
la  peine  de  la  relégation,  bien  que  les  juges  aient  eu  la  pensée 
d'appliquer  l'interdiction  de  séjour  prévue,  en  ell'et,  par  l'article 
précité.  —  Cass.,  9  sept.  1886,  [Huit,  crim.,  a.  3231 

109.  —  .Mais  il  n'y  a  aucune  violation  de  la  loi  de  1874,  lors- 
qu'il est  constaté  par  l'arrêt  que  la  cour  a  délibéré  sur  les  ré- 
quisitions spéciales  du  ministère  public  relativement  à  la  sur- 
veillance, et  qu'elle  a  ensuite  statué  en  ces  termes  :  «  Maintient 
la  durée  de  la  surveillance  fixée  par  le  5  2,  art.  46,  C.  pén.  ».  — 
Cass.,  3  sept.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  2561 

1 10.  —  D'autre  part,  le  demandeur  est  sans  intérêt  à  se  pré- 
valoir des  movens  tirés  de  ce  que  le  ministère  public  n'aurait 
pas  requis  l'interdiction  de  séjour  et  de  ce  que  le  président 
n'aurait  pas  donné  lecture  des  textes  de  loi  applicables  à  cette 
peine,  lorsque  l'arrêt,  en  prononçant  contre  lui  la  peine  de  la 
réclusion,  porte  dispense  de  l'interdiction  de  séjour.  —  Cass.,  17 
oct.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  310] 

111.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  a  omis  la  mention  spéciale 
prescrite  par  la  loi,  si  le  ministère  public  et  l'accusé  ont  laissé 
expirer  les  délais  de  cassation  sans  se  pourvoir  contre  cet  arrêt, 
quelle  sera  la  conséquence  de  leur  négligence?  L'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  ayanl  acquis  la  force  de  ele.se  jugée  malgré  la  nullité 
qui  le  vicie,  le  condamné  sera  de  plein  droit  soumis  a  l'interdic- 
tion de  séjour  pendant  vingt  ans.  —  Renault,  p.  17;  Garraud, 
t.  1,  n.  322,  note  13;  Le  Poittevin,  v°  Interdiction  de  séjour, 
n.  3. 

112.  —  Mais  en  matière  de  crimes  ou  délits  intéressant  la 
sûreté  de  l'Etat,  où  l'interdiction  de  séjour  est  non  seulement 
attachée  de  plein  droit  à  la  condamnation  unis  obligatoire,  si 
l'arrêt  de  condamnation,  muet  à  cet  égard,  n'était  poinl  .iliaque 
en  temps  utile,  s  m  silence  profiterait  a  l'accusé,  qui  se  trouve- 
rail  irrévocablemenl  affranchi  de  celte  peine  Mais  si  l'arrêl  était 
attaqué,  l'omission  sur  laquelle  se  fonderail  le  pourvoi  devrait 
évidemment  en  entraîner  la  cassation.  —  Carnot,  C.  pén.,  art. 
40,  n.  :i;  Garraud,  Traité,  1. 1,  n.  322  6;  Précis,  Inc..  cil.;  Blanche, 
t.  1,  n.  231. 

1  liï.  —  Mais  la  nécessité  d'une  délibération  spéciale  en  ma- 
tière île  surveillance  de  la  haute  police  n'est  pus  requise,  lors- 
que la  surveillance  est  l'accessoire  d'une  peine  correctionnelle, 
car,  dans  ce  cas,  la  mise  sous  surveillance  ne  peut  résulter  que 
d'une  condamnation  expresse.  —  Cass.,  15  juin  18m,  Planta  lis, 
S.  78.1.329,  P.  78.8113  —  Sic,  Blanche,  t.  I,  p.  316,  note  de 
Dutruc. 

S  1.  Effets  'le  l'interdiction  'le  séjour  ci  m^lcs  d'exécution. 
1°  Effets  de  l'interdiction  de  séjour. 

114. —  Depuis  la  l"i  de  1885,  l'interdiction  de  séjour  n'a 
plus  qu'un  effet,  c'esl  d'interdire  au  condamné  libéré  certains 
lieux  que  le  gouvernement  lui  design  ■  avanl  sa  libération.  Sous 

celle    réserve,    il    peul    fixer  sa   résidence   dans    tOUl    lieu  qui  lui 

convient,  ou  en  cnangei  aussi  souvent  qu'il  lui  plaîl  sans  avoir 
à  accomplir  aucune  de  ces  formalités  qui  rendaient  la  surveil- 
lance de  la  haute  p.Jiee  si  lourde  pour  les  condamnés. 


115.  —  Mais  le  gouvernement  conserve  encore  le  droit  d'as- 
signer un  domicile  aux  individus  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle et  qui  ont  prescrit  leur  peine,  individus  visés  par  l'art. 
633.  C.  instr  crim.,  dont  la  loi  de  1883  a  expressément  mainlenu 
les  dispositions.  Aux  termes  de  cet  article  :  «  Le  condamné  ne 
pourra  résider  dans  le  département  où  demeureraient  soit  celui 
sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  com- 
mis, soit  ses  héritiers  directs.  Le  gouvernement  pourra  assigner 
au  condamné  le  lieu  de  son  domicile  ».  —  V.  suprà,  v°  Ban  (rup- 
ture de),  n.  III  et  s. 

1  16.  —  De  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  v°  Bnn 
(rupture  de),  n.  117  et  s.,  est  encore  applicable  la  disposition  de 
l'art.  229  d'après  lequel  les  individus  coupables  de  violences  ou 
voies  de  l'ait  contre  des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fou  tions  peuvent  être  condamnés  après  l'expiration  de  la  peine 
principale  «  à  s'éloigner  pendant  cinq  ans  du  lieu  où  siège  le 
magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres.  » 

117.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  lixé  la  liste  des  localités 
interdites  aux  libérés  dans  une  circulaire  aux  préfets  du  Ier  juill. 
1883.  11  y  a  deux  sortes  de  localités  interdites  :  1°  ceiles  inter- 
dites à  titre  général  a  tous  les  condamnés;  2°  celles  interdites  à 
titre  spécial. 

118.  —  Sont  interdits  à  titre  général  :  dans  les  Alpes-Mari- 
times, Nice  et  Cannes;  dans  les  Bouches-du-Rhùne,  Marseille; 
dans  la  Gironde,  Bordeaux  et  la  banlieue  (Bègles,  Talence,  Cau- 
deran,  Le  Bouscat,  Bruges);  dans  la  Loire,  Saint-Etienne;  dans 
la  Loire-Inférieure,  Nantes;  dans  le  Nord,  Lille;  dans  les  Basses- 
Pyrénées,  Pau  ;  dans  le  Rhône,  Lyon  et  l'agglomération  lyon- 
naise; dans  la  Saône-et-Loire,  le  Creusot;  enfin  les  départe- 
ments de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise. 

1 10.  —  Sont  interdits  à  titre  spécial  :  l'Algérie  pour  les  indi- 
vidus qui  n'y  sont  pas  nés;  la  Corse,  pour  les  corses  condamnés 
par  les  tribunaux  de  ce  pays;  la  circonscription  communale  et 
les  annexes  de  toute  maison  centrale,  mais  celte  interdiction  ne 
s'applique  qu'à  la  maison  centrale  où  le  condamné  a  été  détenu. 
Enfin,  tout  individu  condamné  pour  attentat  à  la  pudeur,  meur- 
tre, incendie  ou  menaces  de  mort,  ne  peut  reparaître  dans  la 
commune,  l'arrondissement,  le  ou  les  départements  où  sa  pré- 
sence serait  pour  la  population  une  cause  de  danger  ou  d'ef- 
froi. 

120.  — ■  Pour  les  individus  condamnés  à  la  surveillance  de 
la  huile  police  avant  la  loi  de  1883,  restent  en  outre  interdites 
toutes  les  localités  qui  l'éta;ent  sous  l'empire  de.  la  loi  du  23 
|anv.  1874.  Mais  si  ces  con  lamnés  avaient  reçu  l'autorisation  de 
séjourner  dans  une  localité  autre  ois  inter  lite  par  la  loi  de  1874 
et  qui  continuerait  à  l'être  aujourd'hui,  celte  autorisation  rece- 
vrait son  application. 

121.  —  L'i  dei'diction  de  séjour  ne  produit  pas  d'autres  effets 
que  ceux  qui  résultent  du  Code  pend.  Par  suite,  l'individu  qui  y 
est  soumis  n'est  déchu  ni  de  ses  droits  civils  ni  de  ses  droits  poli- 
tiques. El  il  a  élé  jugé  avec  raison  que  la  surveillance  delahaute 
police  (interdiction  de  séjour)  ne  prive  pas  celui  qui  y  est  assu- 
jetti de  l'exercice  de  ses  droits  civils,  civiques  et  politiques,  et 
notamment  de  son  droil  à  concourir  aux  élections  municipales. 
—  Ti'ib.  Riom,  22  avr.  1841,  Albert,  [S.  41.2.429] 

122.  -  Il  est  vrai  que  l'interdiction  de  séjour  est  souvent 
prononcée  comme  peine  accessoire  en  même  temps  que  l'interdic- 
tion de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille  prévue  par 
l'art.  42,  (1.  pén.,  et  qu'au  nombre  des  droits  dont  le  condamné 
est  privé  en  vertu  de  cet  article,  ligurent  les  droits  de  vote, 
d'élection  et  d'éligibilité.  Dans  ce  cas,  les  incapacités  civiles  ou 
politiques  résultent  fie  l'application  de  l'art.  42  et  l'interdiction 
de  séjour  qui  est  prononcée  seule  comme  peine  accessoire,  no- 
tamment par  les  art.  413,  419,  421,  etc.,  C.  pén..  ne  modifie  en 
rien  la  capacité  juridique  des  individus  qu'elle  frappe. 

12:{.  —  La  seule,  conséquence  qu'elle  pourrait  entraîner  à 
cet  égard  serait  de  priver,  en  fait,  de  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques  les  individus  domiciliés  dans  un  des  lieux  interdits  et 
que  cette  interdiction  empêcherait  de  prendre  pari  aux  élections, 
Cet  obstacle  cesserai!  d'ailleurs  par  l'autorisation  donnée  au 
condamné  de  se  rendre  dans  le  heu  interdit,  et  à  fortiori,  par  la 
suspension  de  l'interdiction. 

->"  Modes  d'exécution  de  la  peine. 

12V.  —  Le  préfet  doit  transmettre  régulièrement  au  ministre 
de  l'Intérieur  :  1°  une  feuille  individuelle  contenant  le  signale- 
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ment  de  chacun  ries  détenus  soumis  à  l'interdiction  de  séjour 
et  libérables  sous  trente  jours;  2"  une  notice  spéciale  contenant 
le  relevé  des  condamnai  «s  de  chacun  d'eux.  Le  préfet  indique 
en  outreau  ministreles  motifs  qui  lui  paraîtraient  de  nature  t  faire 
interdire  à  titre  spécial  le  séjour  de  telle  ou  telle  localité  à  tel  ou 
tel  individu  condamné  pour  attenlat  à  la  pudeur,  meurtre,  in- 
cendie ou  menaces  de  mort.  D'après  ces  indications,  le  ministre 
prend  un  arrêté  d'interdiction  visant  les  localités  interdites  I 
titre  général  ou  particulier  au  condamné  qui  en  fait  l'objet.  —  Cire, 
min.  Int.,  1"  juill.  1485. 

125.  —  Le  préfet  auquel  le  ministre  transmet  ampl<alion  de 
l'arrêté  d'interdiction  notifie  cet  arrêté  au  condamné  et  lui  en 
laisse  une  copie  certifiée  conforme  pour  qu'il  ne  puisse  arguer 
devant  les  tribunaux  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  des  lieux 
dont  le  séjour  lui  était  interdit.  Le  préfet  avertit  le  ministre  de 
la  date  à  laquelle  cette  notification  a  été  faite.  —  Même  circu- 
laire. 

126.  —  L'interdiction  de  séjour  ne  peut  frapper  le  condamné 
que  si  les  lieux  qui  lui  sont  interdits  ont  été  portés  à  sa  con- 
naissance. C'est  pourquoi  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  relève 
contre  le  prévenu  le  lait  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  d'in- 
terdiction de  résidence,  sans  faire  connaître  si  le  lieu  où  le  pré- 
venu a  été  arrêté  se  trouvait  au  nombre  de  ceux  dont  le  sé|our 
lui  avait  éié  interdit  par  l'administration. — Cass.,  5janv.  1895, 
Lapret,    Bull,  crim.,  n.  16] 

127.—  Le  ministre  de  l'Intérieur  fait  imprimer  tous  les  mois, 
à  l'aide  des  notices  individuelles  qui  lui  sont  adressées  par  les 
préfets,  une  feuille  signalétique  qui  contient  les  noms,  signale- 
ment et  condamnations  des  individus  soumis  à  l'interdiction  de 
séjour.  Il  communique  cette  feuille  aux  prèlets  des  départements 
ou  existent  des  localités  interdites  à  litre  général  nu  spécial,  et 
aux  parqu-ts  pour  leur  permettre  de  poursuivre  les  infractions 
aux  arrêtés  d'interdiction  de  séjour. 

128.  —  Le  garde  des  sceaux,  par  une  circulaire  du  30  juill. 
1885,  a  d'ailleurs  prescrit  aux  parquets  de  cl  isser  ces  feuilles 
signalétiques  avec  e  plus  grand  soin  afin  que  le  ministère  public 
puisse,  le  cas  échéant,  trouver  facilement  les  indications  néces- 
saires pour  la  poursuite  de  ces  infractions. 

129.  —  Les  parquets  doivent  veiller  à  ce  que  l'extrait  du  juge- 
ment de  condamnation  soit  remis  le  plus  tôt  possible  à  l'admi- 
nistration de  la  prison  pour  que  le  pré  et  puisse  être  avisé  quand 
le  condamné  a  été  soumis  à  l'interdiction  de  séjour.  Lorsque  ces 
individus  étaient  condamnés  à  de  courtes  peines  la  notification 
des  lieux  interdits,  qui  devait  leur  être  faite  avant  leur  libération 
d'après  l'art.  19  de  la  lui  de  1885,  rencontrait  certaines  difficultés 
dans  la  pratique.  C'est  pourquoi  le  irarde  des  sceaux,  par  une 
circulaire  du  23  sept.  Is8  ;,  a  prescrit  aux  gr  'ffiers  de  transmettre 
en  pareil  ras  des  certificat*  provisoires  soit  de  jugement,  soit 
d'arrêt,  sauf  à  les  compléter  par  des  certificats  de  non-appel. 
Celte  mesure  n'esl  applicable  que.  pour  les  condamnés  à  l'inter- 
diction de  séjour  frappés  d'une  peine  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment nu  au-dessus  et  en  état  île  détention  au  moment  où  in- 
tervient le  jugement  de  condamnation.  —  Cire.  min.  Just.,  23 
sept.  1885. 

130.  —  Les  demandes  en  remise  de  l'interdiction,  celles  de 
séjour  temporaire  dans  une  localité  interdite  sont  instruites  par 

fets. 

131.  ■ —  Lorsque  les  individus  soumis  à  l'interdiction  de  sé- 
jour ont  atteint  le  terme  de  cette  peine  ou  en  ont  obtenu  la  re- 
mise, leur  radiation  des  contrôles  s'effectue  par  une  mention 
spéciale  faite  à  la  feuille  signalétique,  et  la  cessation  de  l'inter- 
diction leur  est  notifiée.  — Cire,  précitée,  1er  juill.  (885. 

§  :i.  Pin  de  ('interdiction  de  séjour. 

132.  —  L'interdiction  de  séjour  est  une  peine  temporaire  : 
elle  finit  normalemenl  par  l'expiration  du  temps  pendant  lequel 
certaines   localités  ont  été  interdites    au   libéré.    Mais   il  existe 

certains  modes  indirects  d'extinction  des  peines  tels  que 
Lie.  la    ■'  Lee,  la  prescription,  la  réhabilitation,  etc.  Quel 

en  est  l'effet  sur  l'interdiction  de  Béjour,  c'esl  iv  que  nous  .liions 
examiner. 

133.  —   L'amnistie  a  pour  elfet  d'effacer  non  seulement  la 
principale  mais  encore  les  peines  accessoires.  Par  suite, 

il  faut  décider  qu'elle  a  pour  effet  d'éteindre  l'interdiction  de 
' ,  à  quelque   moment  qu'elle  intervienne.  —  Garraud,  t.  1, 


n.  323;  André,  p.   178;  Renault,  p.  22,  note  I.  —  V.  suprà,  v° 
Amnistie,  n.  329  •  t  330. 

134.  —  L'art.  634,  C.  instr.  crim.,  portant  que  la  réhabilita- 
tion l'ait  cesser  pour  l'avenir,  dans  ia  personne  du  condamné, 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  sa  condamnation,  est 
applicable  à  l'interdiction  de  séjour,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
l'ait  remarquer,  est,  à  vrai  dire,  plutôt  une  incapacité  qu'une 
peine.  Dès  lors,  parla  réhabilitation  ,  le  condamné  est  affranchi 
de  toute  interdiction,  il  redevient  ,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens et  comme  avant  sa  condamnation,  complètement  libre  de 
si  personne.  — André,  p.  1T9;  Garraud,  toc.  cit.;  Le  Poitlevin, 
v  '  Interdiction  de  séjour,  n.  4;  Renault,  p.  22. 

135.  —  Quant  à  la  grâce  .  il  faut  distinguer  selon  qu'elle  a 
pour  .Met  de  remettre  au  condamné  la  peine  principale  ou  la  peine 

■  ne.  Mous  avons  vu  suprà,  v"  Ban  rupture  de),  n.  61, 
que  dans  le  premier  cas,  le  libéré  restait  soumis  à  la  peine  ac- 
cessoire de  l'interdiction  de  séjour,  ce  qui  résulte  formellement 
de  l'art.  46,  §  1-,  C.  pén.,  depuis  la  loi  de  187V,  et  que  dans  le 
second  cas,  le  nouvel  art.  4N,  C.  pén.,  permettait  de  faire  remise 
par  voie  gracieuse  de  la  peine  accessoire  delà  surveillance  de  la 
haute  police,  maintenint  de  l'interdiction  de  séjour.  — Garraud, 
t.  t,  n.  323-o;  André,  p.  119;  Vidal,  sur  Molinier,  t.  1,  p.  112. 
13(>.  —  Pour  la  prescription  comme  pour  la  grâce  une  dis- 
tinct on  est  nécessaire.  La  prescription  de  la  peine  principale 
n'emporte  pas  en  même  temps  prescription  de  la  peine  accessoire 
de  l'interdiction  de  séjour  :  c'est  ce  qui  résulte  formellement  du 
nouvel  art.  48,  C.  pén.,  la  prescription  de  la  peine  ne  pouvant 
avoir  plus  d'effet  que  la  grâce.  Mais  la  peine  accessoire  peut-  Ile 
se  prescrire  in  lépendammeut  de  la  peine  principale  qui  peut  être 
purgée,  remise  ou  prescrite?  Nous  avons  examiné  cette  question 
suprà,  v°  Bon  rupture  de)  et  nous  avons  décidé  que  l'mterdic- 
t  on  de  séj  lur  étanl  une  peine  tempora  re,  il  nous  paraîtrait  n'y 
avoir  aucun  obstacle  à  ce  qu'elle  fut  prescriptible.  —  V.  suprà , 
v'  Ban    rupture  de),  n.  53  et  s. 

137.  —  En  cas  de  prescription  d'une  peine  perpétuelle,  le 
condamné  est  soumis  de  plein  droit  à  l'interdiction  de  Béjour 
pendant  vingt  années,  e  cette  interdiction  ne  produit  effet 
que  du  jour  où  la  orescription  est  accomplie  (art.  48,  al.  4  et  ■'■. 
C.  n  n.). 

138.  —  Quand  l'individu  soumis  à  l'interdiction  de  séjour 
aura  mérité  par  sa  conduite  une  amélioration  dans  sa  s'uu 
l'interdiction  pourra  être  suspendue  en  sa  faveur.  Cette  mesure 
est  prise  par  le  ministre  de,  l'Intérieur  sur  la  proposition  du  pré- 
fet après  un  temns  d'épreuve  qui  ne  doit  jamais  être  inférieur  à 
la  moitié  de  la  durée  totale  de  la  surveillance  [Décr.  30  août  1^7.;, 
arl    3  . 

139.  —  La  mesure  bienveillante  qui  suspend  l'interdiction  de 
sé|our  a  un  eara  ntiellement  révocable  :  elle  peut  tou- 
jours être  rapportée  par  une  décision   ultérieure  du  mini 

qui  le  préfet  signalerait  la  mauvaise  conduite  du  libéré.  C'est 
pourquoi,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur prescrivait  aux  préfets,  par  sa  circulaire  du  5  nov.  ts".;, 
de  faire  exercer  sur  les  libérés  de  celte  catégorie  une  ■  sur- 
veillance inostensible  »  et  de  proposer  au  besoin  de  revenir  sur 
une  mesure  dont  il  aurait  été  fait  abus  La  révocation  de  1 1 
pension  doit  être  notifiée,  au  contraire,  et  elle  a  pour  elfet  de 
replacer  le  libéré  sous  l'empire  des  art.  !..  et  s.,  C.  pén. 

S,  li.   liil/iluii-    te  lian. 

140.  —  L'interdiction  de  séjour,  pour  être  efficace,  doit  avoir 
une  sanction  :  cette  sanction  se  trouve  dans  l'art.  45,  C.  peu., 

qui  condamne  à  l'emprisonne! I  de  cinq  ansan  maximum,  mais 

sans  qu'aucun  minimum  ail  été  fixé  par  la  loi,  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  du  délit  de  rupture  de  ban  .  c'est-à-dire  d'in- 
fraction à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour. 

141.  —  Les  éléments  de  ce  délit  consistent  en  un  élément 
matériel,  la  présence  du  libéré  dans  un  des  lieux  dont  le  séjour 
lui  était  interdit,  pendant  la  durée  de  cette  interdiction,  et 
un  élément  moral  résultant  de  ce  que  cette  est  inten- 
tionnelle on  constitue  pour  le  libéré  une  faute  ou  au  moins  une 

imprudence.  -  -  Garraud,  t.  I,  n.  324,  note  19;  André,  p.  180. 
—  V.  suprà,   ."  Itiin    rupture  île1,  n.  1 1  et  s. 

I  V_i.  —  Sur  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  délit  de 
rupture  de  ban,  la  quotité  de  la  peine,  la  complicité,  la  récidive 

ou    les  circonstai s  atténuantes,  la  compétence,    \.    tuprd, 

/;  in  I  rupture  de  . 
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Section  II. 
Droit  comparé. 

§   1.  ALLEMAGNE. 

143.  —  D'après  le  Code  pénal  allemand,  tout  condamné  à 
une  peine  privative  de  la  liberté  peut  être  placé,  dans  les  cas 
spéciaux,  prévus  par  la  lui,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  (art.  38).  Le  premier  effet  de  cette  surveillance  est  de 
permettre  aux  autorités  supérieures  de  la  police  du  pays  (hïihere 
Landespolizeibehdrdi  d'interdire  au  condamné  de  se  ourner 
dans  certaines  localités  déterminées  (art.  39-1").  Les  deux  autres 
sont  d'autoriser  la  police  à  expulser  un  étranger  du  territoire  de 
l'Empire  (art.  39-2"),  et  de  procéder  aux  visites  domiciliaires 
sans  limitation  quant  aux  heures  ,art.  39-3  ■)   Est  puni  des  arrêts 

liait  quiconque,  étant  placé  sous  la  surveillance  de  la  police, 
enfreint  les  restrictions  qui  lui  ont  été  imposées,  ou,  s'il  a  été 
expulsé  d'un  territoire,  y  revient  (art.  361-1°,  2°). 

§  2.  Angleterre. 

144.  —  Le  droit  pénal  anglais  ne  prévoit  pas  l'interdiction 
de  séjour  parmi  les  peines  principales  ou  accessoires;  l'individu 
placé  sous  la  surveillance  de  la  police  est  astreint  de  se  présen- 
ter à  certains  intervalles  fixes  et  à  notifier  ses  changements  de 
résidence,  mais  il  n'est  pas  limité  dans  le  choix  de  ses  rési- 
dences. S'il  manque  à  l'une  de  ses  obligations,  il  est  passible 
d'un  emprisonnement  ne  pouvant  pas  excéder  une  année,  avec 
ou  sans  hard  labour.  —  V.  Stephen,  A  lil/ml  of  tlie  criminal 
law,  Londres,  1«77,  art.  1  et  II.  — Les  individus  condamnés 
pour  des  crinvs  ou  pour  des  délits  graves  peuvent  être  placés, 
à  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  police  pour 
une  période  de  sept  ans  au  plus.  —  Stéphen,  op.  cit.,  art.  19. 

§  3.   AoTRICHE-HoNGRlE. 

145.  —  I.  Autriche.  —  D'après  la  loi  sur  le  vagabondage 

du  10  mai  1873,  les  individus  condamnés  pour  falsification  de 
titres  de  crédit  publics,  comme  faux  monnayeurs  ou  pour  alten lut 
à  la  propriété  d'autrui,  soit  une  Ibis  à  plus  de  six  mois  d'em- 
prisonnement, soit  à  plusieurs  reprises  à  des  peines  moindres, 
ou  les  individus  condamnés  pour  vagabondage  et  jugés  dange- 
reux peuvent  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  pour 
trois  ans  au  plus,  à  compter  de  l'expiration  de  leur  peine  art.  4 
et  9  .  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  cette  surveillance  peuvent  se 
roîr  interdire  ou  imposer  le  se  our  dans  certaines  localités  dé- 
.erminées  (art.  9,  o);  2°  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  à  la 
police  buis  changements  de  résidence  art.  9,  b  ;  3°  elle  peut 
les  obliger  à  se  présenter  à  elle  a  époques  fixes,  à  ne  pas  fré- 
qupnter  certaines  assemblées  ou  à  ne  pas  sortir  de  chez  eux 
dans  certaines  circonstances  (art.  9,  c  ;  4°  ils  sont  exposés  en 
;out  temps  à  une  visite  domiciliaire  art  9,  </  .  Toute  transgres- 
sion entraine  pour  eux  une  condamnation  aux  arrêts  simple-  ou 
le  rigueur  art.  10  ;  et  la  mise  sous  la  surveillance  de  ta  police 
peut  être  prononcée  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans 
:nutes  les  fois  que  l'individu  commet  de  nouveau  l'un  des  délits 
pour  lesquels  cette  peine  accessoire  est  prévue    art    II  . 

146.  —  L'interdiction  de  séjour  ne  figure  pas  parmi  les 
peines  générales  prévues  par  le  Code  pénal  de  l'Empire. 

147.  —  II.  Hongrie.  —  Le  Code  pénal  hongrois  ne  la  pré- 
voit pas  non  plus  et  il  ne  mentionne  la  surveillance  de  la  police 
<)u'a  propos  des  libérés  conditionnels  (V.  art.  50). 

§  4.  Belgique. 

148.  —  D'après  le  Code  pénal  belge,  l'interdiction  de  séjour 
ne  li-ii  e  pas  parmi  les  peines  principales.  Mais  «  le  renvoi  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la  police  donne  au  gouvernement  le 

droit  de  détenu r  c   rlains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit 

au  condamné  de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peine  »  art. 
33). 

149.  —  Les  condamnés  a  nue  peine  criminelle  peuvent  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  pour  une  période  de 
einq  à  vingt  ans  et,  eu  cas  de  nouvelle  condamnation  au  cri- 
minel, à  perpétuité  (art.  36  . 

150.  —  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel  ne 


sont  placés  sous  cette   surveillance  que  dans  certains  cas  spé- 
ciaux déterminés  par  la  loi  (art.  37). 

§  5.  Espagne. 

151.  —  L'interdiction  de  séjour  (destierro)  est  l'une  des 
peines  correctionnelles  prévues  par  le  Code  pénal  de  1870  (art. 
26);  la  durée  en  est  de  six  mois  et  un  jour  à  six  ans  (art.  29). 

152.  — Le  condamné  est  privé  du  droit  de  pénétrer  dans  le 
lieu  ou  dans  les  lieux  désignés  par  le  jugement  et  dans  le  rayon 
fixé  par  ledit  jugement  entre  un  minimum  de  vingt-cinq  kilomè- 
tres et.  un  maximum  de  deux  cent  cinquante  kilomètres  à  partir 
du  lieu  désigné  (art.  116). 

I5è$.  —  Les  délits  auxquels  peut  s'appliquer  la  peine  de 
destierro  sont  :  les  délits  contre  les  Cortès  ou  leurs  membres  et 
contre  le  conseil  des  ministres  (art.  169,  171,  173,  176),  contre 
la  forme  du  gouvernement  (art.  b~>6j,  et  contre  l'exercice  des 
droits  individuels  (art.  221  et  231  ;  les  b'essures  (lésions,  art. 
433);  l'homicide  de  la  femme  adultère  et  de  son  complice  par  le 
mari  (art.  438);  le  duel  (art.  438  et  441);  les  injures  (art.  473), 
et  les  menaces  (art.  509). 

1  .">.'{  bis.  —  En  dehors  de  la  peine  du  destierro,  le  Code  pénal 
ne  prévoit  pas  la  mise  d'un  c  indamné  sous  la  surveillance  de  la 
police,  à  l'expiration  de  sa  peine  principale. 

§  ii.  Italie. 

154.  —  Le  Code  italien  de  I8V.1  a  fini,  après  bien  des  hési- 
tations de  ses  rédacteurs,  par  ne  plus  ad  nettre  par  ni  les  peines 
l'interdiction  de  séjour  telle  qu'elle  est  comprise  en  Espagne.  Il 
n'a  maintenu,  sous  le  nom  de  confino  (art.  18),  que  l'obligation 
pour  le  condamné  à  cette  peine  de  demeurer  dans  une  commune 
désigné';  mus  le  confino  rappelle  l'interdiction  de  séjour  en  ce 
que  celte  commune  doit  être  choisie  par  le  juge  parmi  celles  qui 
sont  à  au  moins  soixante  kilomètres,  tant  de  la  commune  où  le 
délit  a  été  commis,  que  de  celles  où,  soit  les  parties  lésées,  soit 
le  condamné  lui  même  ont  leur  résidence,  ce  qui  implique  in- 
terdiction de  séjour  dans  ce  rayon.  La  durée  du  confino  est  de 
un  m  ds  à  trois  ans. 

155.  —  Le  Code  italien  a,  indépendamment  du  confino,  con- 
servé la  surveillance  de  la  haute  police,  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  un  an  ni  supérieure  à  trois  ans.  Le  condamné  soumis 
à  cette  surveillance  est  tenu  de  déclarer  a  l'autorité  de  sûreté 
publique  du  lieu  où  il  a  fini  de  subir  sa  ppine,  ou  du  lieu  où  la 
même  autorité  lui  a  permis  de  s  •  rendre,  dans  les  quinze  |ours 
à  partir  du  jour  où  sa  peine  est  achevée,  en  quel  lieu  il  en- 
tend fixer  sa  résidence  ;  il  doit  s'obliger,  en  outre,  à  observer  les 
prescriptions  qui  lui  sont  imposées  en  conformité  de  la  loi.  La 
m-  ne  autorité  peut  lui  interdire  toute  résidence  en  des  lieux 
déterminés  pend  mt  le  temps  de  la  surveillance  (art.  28,  §  2,  C. 
pén  ;  Décr.  règl.,  Ier  déc.  1889,  art.  10). 

15(ï.  —  La  loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  le  juge  doit 
ajouter  à  la  peine  infligée  la  surveillance  de  la  haute  police  (art. 
28,  §  I)  Elle  est  toujours  ajoutée  aux  peines  édictées  relative- 
mentaux  délits  de  rapme ,  d'extorsion  et  de  rançonne.ment  art. 
412),  d'associations  de  malfaiteurs  (art.  248),  de  fausse  monnaie, 
quand  la  reclus  on  est  pn ncée    art.  261). 

157.  —  D'autre  part,  quand  l'individu  coupable  d'une  infrac- 
tion qui,  normalement  devrait  entraîner  sa  condamnation  à  la 
I perpétuelle  de  Vergastoto  bénéficie  de  circonstances  atté- 
nuantes, à  cette  peine  est  substituée  celle  de  la  réclusion  qui  a 
pour  effet  la  soumission  du  condamné  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  dix  ans  (art.  32).  De  même,  quand  la  peine 
de  l'ergastola  ou  de  la  réclusion  d'une  durée  de  plus  de  dix  ans, 
est  remise  ou  commuée  par  décret  d'induit  ou  de  grâce,  le  con- 
damné est  soumis  pour  trois  ans  à  la  surveillance  de  la  haute 
police  (art.  90). 

158.  —  Au  contraire,  le  juge  a  la  faculté  de  l'ajouter  à  la 
peine  principale  au  cas  de  délit  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (art. 
138),  de  menaces  avec  armes,  par  personne  masquée  ou  par 
plusieurs  personnes  réunies,  ou  par  écrit  anonyme,  ou  d'une 
manière  symbolique,  ou  en  recourant  à  la  force  d'intimidation 
qui  dérive  des  sociétés  secrètes  (art.  136),  ou  contre  les  indivi- 
dus qui  font  éclater  des  bombes,  des  instruments  de  mort  ou 
d'autres  matières  xplosibles,  ou  menacent  d'un  désastre  ou  de 
pénis  publics  (art.  253).  En  outre,  le  juge  peut  toujours  l'ajouter 
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dans  les  sentences  de  condamnation  à  la  réclusion  pour  plus 
d'un  an   art.  28,  §§  3  el   I  . 

1  .">;>.  —  L;i  surveillance  peut  d'ailleurs  être  limitée  tant  dans 
sa  durée  que  dans  ses  elTets,  par  décision  d>'  l'autorité  judi- 
ciaire  art.  i-  ,  Elle  devient  sans  effet,  après  la  prescription  de 
la  condamnation  (art.  95),  mais  l'induit  ou  la  grâce  nui  remet 
ou  commue  la  peine  n'y  met  pas  un  terme,  sauf  lej.cas  d'une  dis- 
position expresse  dans  le  décret  d'induit  ou  de  grâce  (art.  87). 

§  7.  Pats-Bas. 

160.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  ne  comprend  l'interdiction 
de  sp|our  ni  parmi  les  peines  principales,  ni  parmi  les  peines 
accesso  res  art.  9)  et  il  ne  fait  nulle  mention  de  la  surveillance 
de  la  police  à  l'expiration  de  la  peine  principale. 

§  8.  l'uni  i 

161.  —  Le  Code  pénal  de  1886  ne  mentionne  d'aucune  façon 
la  surveillance  de  la  police  parmi  les  peines  accessoires  ;  mais  la 

interdiction  dp  séjour    ilrsterro)  est  la  deuxième  des 
cinq  peines  correctionnelles  qu'il  prévoit  (art.  i>8). 

102. —  Elle  oblige  le  condamné,  «  soit  à  demeurer  dans  un 
terminé  par  le  jugement  dans  le  pays  ou  l'île  où  le  crime 
a  été  commis  »,  ce  que  nous  appellerions  l'internement,  lequel 
implique  interdiction  de  demeurer  ailleurs,  «  soit  à  sortir  du 
district  comarca)  pour  un  temps  ne  dépassant  pas  trois  ans  »; 
c'est  l'interdiction  de  séjour  proprement  dite  (art.  65). 

103.  —  D'autre  part,  l'individu  condamné  à  la  surveillance 
de  la  police  peut  être  tenu  de  ne  pas  paraître  dans  les  lieux  que 
le  gouvernement  lui  désigne  (art.  70). 

104.  —  L'individu  condamné  à  la  peine  du  desterro  encourt  : 

i  i  suspension  de  tout  emploi  .m  fonction  publique;  2°  la 
perte  de  l'électoral  et  de  l'éligibilité  ;  3°  l'incapacité  d'être  tuteur, 
curateur,  fondé  de  pouvoir  a  Justin  nu  membre  d'un  conseil  de 
famille  art.  76  et  T7  ;  le  tout,  pendant  la  durée  de  la  peine 
principale   art.  78). 

.i  9.  RnssiB. 

165.  —  Le  Code  pénal  russe  ne  prévoit  aucune  peine  corres- 
pon  lant  à  l'interdiction  de  séjour;  le  Code  p.'iial  finlandais  non 
plus,  et  ils  ne  placent,  ni  l'un  ni  l'autre,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  police,  le  condamné  qui  a  subi  sa  peine.  Nous 
ignorons  si  les  Codes  pénaux  sont  complétés  à  cet  égard  par  des 
lois  spéciales. 

:   10.  S)  : 

166.  —  Il  en  est  de  même  du  Code  pénal  suédois. 

§11.  SOISSB. 

167.  —  L'interdiction  de  séjour  n'esl  prévue  en  Suisse  que 
par  les  deux  Codes  pénaux  de  Fribourg  et  de  Neuchâtel,  et, 

ces  deux  cantons,  comme  une  conséquence  du  renvoi  du 
condamné  sous  la  surveillance  sp  e  la  police. 

168.  —  A  Fril rg,  la  police  peut,  dans  ce  cas,  défendre  au 

imné  de  résilier  dan?  certains  lieux  déterminés;  la  surven- 
de  la  poli  e   ne  peut  pas  durer  plus  de  cinq  ans  à  dater 

de  l'achèvement  de  la  peine  [C.  pén.,art. 

!(>!(.  A  Neuchâtel,  en  cas  de  récidive  entraînant  la  peine 
de  a  "ii  lorsque  la  réclusion  dépasse  dix  années,  ou 

lorsqiii  idmcl  expressément,   le  juge  peut  ordonner  que 

li i  m  l.iin  n. ;  sera  placé,  a  l'expiration  de  sa  peine,  pour  un  terme 

qui  ne  peut  excéder  dix  ans,     sous  la  surveillance  administra- 
tive   >;  cette  mesure  permet  à  la  police  d'interdir>  au  détenu 
libéré  le  séjour  dans  certaines  parties  du  territoire  et  de  pratiquer 
domicile  des  visites   a   toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 

La  désobéi  I    l'emprisoi ment  jusqu'à 

mois  (C.  peu.  de  1891,  art.  is  . 

170.  —  La  mise  so  eillance  de  la  po  prévue, 

en  outre,  par  le  Code   pénal  du  pour  les  ind  vidus  qui 

viennent  de  subir  la  peine  de  la  réclusion  art.  29  el  par 
pénal  du  Tessin,  dans  des  cas  analogues  art.  32    —  V.  Stroos, 
'     Codes  pénaux  suh-ï^,  rangét  par  ordre  de  matières,  p.  162. 
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Section  l. 

Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  L'interdiction  légale  ne  paraît  pas  avoir  existe-,  même 
par  équivalent,  dans  notre  ancien  droit  ;  on  distinguait  alors  deux 
catégorie^  de  condamnations,  les  condamnations  à  des  peines 
afflietives  perpétuelles  qui  emportaient  confiscation  générale  des 
biens,  mort  civile,  et  privaient  le  condamné  de  l'exercice  de  tous 
ses  droits  civils,  et  les  condamnations  à  des  peines  afflietives 
temporaires  qui  n'avaient  pas  le  même  effet  :  «  Il  se  juge  parmi 
nous,  dit  Kicard,  qu'un  condamné  aux  galères  perpétuelles  est 
exclu  de  tous  effets  civils  et  de  la  disposition  de  ses  biens,  et 
non  pas  celui  ipii  ne  l'est  que  pour  un  certain  temps  »  [Donat. 
part.,  I,  ch.  3,  sect.  i,  n.  2S3  et  s.).  Il  y  avait  sans  doute  l'in- 
famie, mais  ellp  se  rapprochai  bien  plutôt  de  la  dégradation  civi- 
que, en  ce  qu'elle  ne  détruisait,  chez  le  condamné,  que  ceux  des 
dro  civils  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  au  droit  pu- 
blic, tels  que  celui  de  témoigner  en  justice,  ou  de  postuler  pour 
autrui.  L'ordonnance  de  1667  lit.  2:1,  ait.  2)  repoussait  le  témoi- 
gna e  îles  infâmes  en  matière  civile.  Pothier  (Des  personnes, 
I"'  part.,  tit.  3,  sect.  3,  n.  III,  éd.  Bugnet,  t.  9,  p.  44  leur  re- 
in  e  la   faculté  de  (o   |.  r.     'ii   l'ali  .11 d'autres  textes,   M.   Ilum- 

berl    Des  conséquent  s  des  condamnations  pénales,  a.  984)  pense 
que  l'infamie  laissai!  subsister  la  plupart  des  droits  prives. 

2.  —  La  confiscation  générale  ayant  été  ahohe  par  l'Assem- 
blée constituante,   l'interdiction  légale  fui  établie  par  la  loi  des 

6  oct.  1791  lit.  i,  ait.  2)  portant  que  u  le  condamné 
a  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la  gêne  ou  de  la 
détention  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  peine,  exercer  au- 


cun droit  civil;  il  sera,  pendant  ce  temps,  en  état  d'interdiction 
légale,  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens  ».  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  (art.  610)  reproduisit  ces 
dispositions. 

3.  —  Le  Code  de  1791  soulevait  quelques  difficultés,  sur  les- 
quelles nous  aurons  à  revenir  brièvement,  quant  à  la  nomina- 
tion du  curateur;  de  plus,  il  enlevait  à  l'interdit  l'exercice  de 
tous  ses  droits  civils.  Le  Code  de  1810,  tout  en  reproduisant  à 
peu  près,  dans  son  art.  29,  les  termes  de  la  loi  de  1791,  décida 
que  le  curateur  serait  nommé  «  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  nomination  des  tuteurs  aux  interdits  »  ;  enfin  il  fit  disparaître 
de  sa  rédaction  la  partie  du  texte  où  il  était  dit  que.  le  condamné 
ne  pourrait  plus  «  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil,  n 

4.  —  La  lot  de  revision  de  1832  a  substitué,  comme  étant 
plus  exacts,  au  mot  «  curateur»  les  mots  «  tuteur.»  et  «  subrogé- 
tuteur  »,  et  aujourd'hui  l'art.  29  est  ainsi  conçu  :«  Quiconque 
aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tu- 
teur et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  hiens, 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  et  su- 
brogés-tuteurs aux  interdits.  » 

5.  —  11  résulte  de  ce  texte  que  l'interdiction  légale  est  la  pri- 
vation de  l'exercice  des  droits  civils  attachée,  par  la  loi  pénale, 
à  certaines  condamnations  criminelles.  Il  faut  bien  remarquer 
que  tandis  que  la  jouissance  des  droits  civils  est  perdue  par  la 
dégradation  civique  ou  par  la  privation  de  certains  droits  civils 
ou  de  famille  prononcée  en  conformité  de  l'art.  42,  C.  pén.  (V. 
suprà,  \"  Dégradation  civique,  Droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille), l'exercice  seul  en  est  suspendu  ou  perdu  dans  le  cas  de 
l'art.  29,  C.  pén.,  d'où,  précisément,  la  nécessité  de  l'organisa- 
tion d'une  tutelle. 

6.  —  Quelles  raisons  justifient  l'interdiction  légale?  On  en 
donne  plusieurs  d'une  valeur  inégale.  On  dit  souvent,  avec  l'ex- 
posé des  motifs  du  Code  pénal,  que  le  législateur  a  craint  de 
voir  le  condamné  employer  son  patrimoine  ou  ses  revenus  à 
adoucir  sa  peine,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  de  l'égalité 
dans  le  châtiment,  car  allant  même  plus  loin,  l'orateur  du  gou- 
vernement s'est  écrié,  en  ell'et,  avec  quelque  exagération  sans 
doute,  qu'il  ne  fallait  pas  «  que  des  prolusions  scanddeuses 
fassent  d'un  séjour  d'humiliations  et  de  deuil  un  théâtre  de  joies 
et  de  débauches  »  (Locré,  t.  29,  p.  208'.  La  raison  est  in- 
suffisante car  il  suffirait  d'un  régime  pénitentiaire  bien  orga- 
nisé et  bien  surveillé  pour  enlever  au  condamné  tout  moyen 
d'adoucir  sa  position  par  ses  ressources  personnelles.  —  On  dit 
aussi  que  conserver  à  l'interdit  l'administration  de  ses  biens 
serait  lui  faciliter  le  moyen  de  se  procurer  à  prix  d'argent  une 
évasion;  cela  est  en  partie  exact,  mais  on  peut  encore  objecter 
qu'une  organisation  sévère  du  régime  pénitentiaire  pourrait  pré- 
venir ce  danger.  Nous  pensons  que  les  motifs  précédents,  qui 
ont  certainement  déterminé  le  législateur,  et  qui,  du  reste,  ne 
sont  pas  absolument  dénués  de  tout  fondement,  ne  sauraient, 
à  eux  seuls,  légitimer  la  mesure  de  l'interdiction  légale.  I.e  prin- 
cipal motif  de  cette  interdiction  est  que  la  capacité  du  condamné 
sérail  incompatible  avec  sa  situation;  tant  que  celui-ci  subit  sa 
peine,  en  effet,  il  n'a  pas,  en  fait,  l'administration  de  sa  fortune, 
et  lui  conserver  sa  capacité  de  droit  serait,  faute  d'adminis- 
tration, exposer  son  patrimoine  à  des  risques  sérieux.  Pour  évi- 
ter cet  inconvénient  la  loi  a  créé  une  incapacité  de  droil  paral- 
lèle à  l'incapacité  de  fait.  En  résumé,  l'interdiction  légale  est  à 
la  fois  une  peine  et  une  mesure  de  protection.  —  Garraud,  t.  I, 
u.  333;  E.  Nusse,  Etti>lr  sur  les  droits  civils  des  condamnés  aux 
peines  du  grand  criminel,  n.  128  el  s.;  Depeiges,  Etudes  sur 
les  efjets  vii  ils  des  condamnations  pénales ,  p.  35  et  s. 

7.  —  L'interdiction  légale  a  été  réglementée  d'une  façon  très- 
laconique  et  presque  tout  peut  y  être  controversé.  Avant  d'a- 
border l'élude  détaillée  de  l'institution ,  posons  en  règle  que 
pour  se  guider  dans  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  cette 
matière,  il  ne  faut  pas  se  contenter  du  principe  général  d'assi- 
milation édicté  par  le  Code  entre  l'interdiction  judiciaire  et  l'in- 
terdiction légale,  qu'il  faut  toujours  avoir  en  vue  ce  double  ca- 
ractère de  [interdiction  légale  que   nous  venons  de  signaler, 

qu'avanl  tout,  cependant,  la  pei ;st,  aux  yeux  du  législateur, 

le  caractère  d  'minant,  el  qu'en  conséquence,  la  loi  ne  défendant 
le  condamne  que  parce  qu'elle  pèse  sur  lui,  l'effet  de  protection 
devra  s'effacer  quand  il  sera  inconciliable  avec  l'effet  de  répres- 
sion. 


608 


INTERDICTION  LEGALE. 


S    ■  r  1 i 1  n    II. 
Des  cas  d'interdiction  légale. 

8,  _  Aux  termes  de  l'art.  29,  C.  pén.,  sont  frappés  d'interdic- 
igale  les  condamnés  aux  peines  des  travaux  forces  à  temps, 
de   la  détention  ou  de  la  réclusion,  c'est-à-dire  à  des  peines 
afflictives  et  iulamantes  temporaires. 

!>.  —  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  et  infamantes 
perpétuelles   déportation,  travaux  forcés  à  perpétuité,  f" 
mort  non  exécutée  par  suite  de  commutation  ou  de  remis 

entraînaient  autrefois  la  mort  civile,  mais  la  loi  du  31  mai 
1854  y  a  substitué  entre  aulres  peines  accessoires  l'interdiction 
l^irale   art.  2  ,  ce  <| ui  fait  aujourd'hui  de  celle-ci  la  conséquence 
-aire  de  toute  condamnation  à  une  peine  altlictive  el  infa- 
mante. 

10.  —  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les 
déportés,  l'abolition  de  la  mort  civile  et  la  mise  en  interdiction 
date  de  la  loi  du  8  juin  1850,  et  d'autre  part,  que  la  loi 
de  I8S4  ne  s'est  pas  appliquée  seulement  aux  individus  qui,  suis 
son  empire,  ont  été  frappés  d'une  peine  afTlictive  perpél 
mais  encore  a  ceux  qui  furent  relevés  par  sa  promulgation ,  de 
la  mort  civile  qu'ils  avaient  antérieurement  encourue  L.  30  mai 
.  art.  5).  —  Aubry  el  Rau,  t.  1,  §  83,  p.  357-  158. 

II. —  La  condamnation  à  la  peine  de  mort  entraine-t-elle 
l'interdiction  légale?  La  négative  semble  résilier  des  art.  2  I  et 
31,  C.  pén..  puisque  l'interdiction  légale  n'est  encourue  que  pen- 
dant I  ■  la  peine  et  que  les  incapacités  sont  de  droit 
étroit.  En  tous  cas.  il  y  aurait  interdiction  si  la  peini 
muée  en  une  peine  altlictive  et  infamante.  —  Molinier  et  Vidal, 
t.  I,  p.     • 

12.  —  L'interdiction  légale  n'accompagnant  que  les  peines 
tout  à  la  Fois  a  Dictives  et  infamantes  n'est  point  attachée  à  la 
peine  du  bannissement  qui,  aux  yeux  du  législateur,  n'est  qu'in- 
famante V.  supra.  v°  Bannissent!  nt,  n.  22  .  Cela  est  certain,  mais 
il  faut  reconnaître  qu'une  meilleure  classification  des  peines  pour- 
rait faire  adopter  une  solution  ilifférente.  —  Depeiges,  p.  50 

13.  —  Dans  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs  les  condam- 
nations par  contumace  n'entraînent  pas  l'interdiction  légale.  — 
V.   suprà,  v  Contumace,   n.  210  et  s.  —  V.  aussi  Molinier  et 

.  t.  I.  p.  380,  381  ;  Nusse,  n.  147  et  s.;  Depeiges,  p.  50  et 
51  :  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  203. 


Section  II I. 
De  la  condition  ries  Interdits  légalement. 

14.  —  L'interdiction  légale  qui  s'ajoute  aux  peines  tempo- 
raires  est  encourue  du  jour  où  la  condamnation    est   devenue 
irrévocable   art.  23,  c'est-à-dire,  à  défaut  de  rcours  en  cassa- 
lu  jour  qui  suit  l'expiration  du  délai  accordé  pour  le  former, 
et,  en  cas  de  recours,  du  jour  où  est  rendu  l'arrêt  qui  l'a  re- 
—  Aubry  et  Rau,  t.  I,  ;  85,  p.  353,  texte  et  note  2;  Gar- 
raud,  t.  2,  n.  4s;  Molinier  et  Vidal,  t.  I,  p.  381  ;  Depeiges,  p.  203  ; 
e  ,  t.  1,  n    149. 
l.">.  —  Quoique  la  loi  du  31  mai  1854  ne  s'en  soit  pas  expli- 
quée,  dans  les  cas  auxquels  elle  s'applique,  ce  sera  aussi  du 
jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  que  l'interdic- 
sera  encourue. —  Garraud,  t.  2,  n.  4s;  Depeiges, 
201        anche,  t.  I,  n.  150.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.   t. 
p.  356. 
1(>.  —  En   conséquence ,  les  actes  lamné 

dans  l'intervalle  qui  sépare  la  CO  on  du  jour  où  elle  est 

tble  seront  valables,  sauf  l'application  des 
sur  la  fraude.  Spécialement,  entre  la  condamnation   et   le 
de  son  pourvoi,  le  condamné  peut  être  actionné  en  justice  sans 
tuteur.  —  Lyon,  17  août  18  3    67.2.349,  P.  67. 

Î59,  D.  68.2  110   -  V.  Cass.,  I  I    a  iv.  1838,  R    le  .    P.  chr.' 
17.  —  En  dehors  de  la  publicité  qui  découle  de  l'art.  36,  C. 
il  n'y  a  pas  pour  l'interdiction  légale  de  publicité  analogue 
à  celle  qui  régit  l'interdiction  judiciaire  :  on  peut  en  donner 
deux  raisons  :  d'une  part,  tant  que  le  condamné  est  détenu  en 
France,   son   in  irtit  suffisamment  les    tiers,  et, 

d'autre  part,   lorsqu'il  est  interné  aux  colonies,  la  comp 
même  de  la  population  invite  le  public  à  s'informer  de  l'état  des 
personnes  avec  qui  l'on  contracte. 


;  l .  Tut'  Ile  des  interdits. 

18.  —  Le  Code  pénal  des  25  sept.-6  oct.  17'.»l  ne  réglait  pas 
la  nomina'ion  du  curateur  de  l'interdit,  mais  la  jurisprudence 
avait  décidé  que  le  curateur  devait  être  nommé  par  le  tribunal 
et  non  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  condamné.  —  Agen, 
16  frim.  an  XIII,  Deneis,  [S.  et  P.  chr  Rouen,  12  mai  1808, 

llermel.    S.  et  P.  chr.] 

1!>.  —  hécidé  aussi  que  le  curateur  chargé  d'administrer  les 
biens  d'un  individu  condamné  par  contumace  devait  être  nommé 
parles  tribunaux  et  non  par  le  conseil  de  famille.  —  Caen,  3 
mars  1828,  Jarri,    S.  et  P.  chr.    —  Sic,  Magnin,  n.  41. 

20.  —  Aujourdhui,  dès  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  con- 
damnation a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  doit  être  pro- 
cédé à  l'organisation  de  la  tutelle,  et  il  a  été  jugé  qu'en  attendant 
celle-ci,  et  au  cas  où  l'interdit  serait  marié  sous  le  régime  de 
communauté  légale,  l'administration  de  celte  communauté  devait 
être  confiée  au  conjoint,  spécialement  a  la  femme.  — Trib.  Seine, 
3  juill.  1X73,  20  août  1873,  30  juin   1875,  l"r  juill.   1875. 

par  E.  Nusse,  n.  200] 

21.  —  C'est  l'après  les  formes  prescrites  pour  la  nomination 
dps  tutpurs  et  subrogés-tuteurs  des  interdits  en  général  qu  ■  doit 
être  faite  celle  des  tuteur  el  subroge-tuteur  de  l'interdit  léga- 
lement art.  29,  C.  pén.-).  Les  dispositions  du  Code  civil  art. 
405  et  s.  sur  ce  point,  et  d'une  façoo  générale  sur  toute  l'orga- 
nisation de  la  tutelle,  sont  donc,  par  contre-coup,  applicables 
ici.  —  V.  suprà.  v°  Interdiction,  n.  t76  et  s.,  et  infrà,v  Tu- 
telle. 

22.  —  Notamment,  c'est  le  juge  de  paix  du  domicile  du  con- 
damné qui  devra,  aux  termes  des  art.  406  et  s.,  C.  civ  ,  présider 

voir  les  délibérations  du  conseil  de  famille  convoqué  con- 
formément à  ces  articles.  —  Magnin,  n.  117. 

2:1.  —  On  devra  dire  aussi  que  le  mari  sera,  de  droit,  tuteur 
de  sa  feram»,  tandis  que  la  femme  pourra  seulement  être  tutrice  de 
son  mari  interdit.  —  Ch.  Berrtat-Saint-I'rix,    De  l'a 

I  arr  !s  et  des  peines  en  m  .  n.  98;  llumbert,  ri. 

317;   H.   Nusse,  n.  229;  Depeiges,  p.  38;  Garraud,  t.  I,  n.  333. 
24. —  Jugé  que  les  frais  de  nomination  d'un  tuteur  à  l'inter- 
diction  légale  doivent  être,  au   cas  de  déconfiture  de  l'interdit, 
considérés  comme  privilégiés.  —  Poitiers,  1  ""juill.  1842,  Gaultier, 
P.  43. t. lu: 

25.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  formes  prescrites  pour  la 
nomination  des  tuteur  et  subrogé-tuteur  mais  encore  leurs  pou- 
voirs et  leurs  obligations  qui  sont  soumises  en  général  aux  rè- 
gles tracées  pour  l'interdiction  judiciaire.  —  V.  suprà,  v°  Inter- 
diction, n.  52s  et  s. 

26.  —  Toutefois,  à  la  différence  du  tuteur  de  l'interdit  ju- 
■  qui  doit  prendre  soin   de  la   personne  et  des  biens  de 

l'incapable,  le  tuteur  de  l'interdit  légal  n'a  a  veiller  qu'à  l'ad- 
ministration des  biens  Garraud,  t  1,  n.  335;  Molinier  et  Vidal, 
p.  378;  Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  p.  185  .  Le  but  pour- 
suivi par  le  législateur  semble,  en  effet,  commander  celte  solu- 

cependant  certains  auteurs  refusent  de  s'v  rallier  à  raison 
même  de  l'assimilation  que  la  loi  établit  entre  le  tuteur  de  l'in- 
terdit légal  et  celui  de  l'interdit  judiciaire  ;  ils  en  concluent  qu'il 
rentre  particulièrement  dans  ses  fonctions  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  amener  le  succès  d'un  pourvoi  en  grâce  ou  en 
n,  de  s'assurer,  en  cas  de  maladie  du  condamné,  si  l'ad- 
ministration prend  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé,  etc.,  tous  actes  qui,  en  un  mot,  manifesteront 
avoir  de  protection  sur  la  personne  de  l'interdit.  —  E. 

.  n.  238. 

27.  —  D'autre  part,  il  convient  de  signaler  une  autre  diffé- 
rence  avec  l'interdiction  judiciaire  quant  a  la  personne  de  l'inca- 
pable, à  savoir  q  le  tuteur  de  l'interdit  judiciaire 

-  revenus  de  celui-ci  à  adoucir  son  sort.au  con- 
traire, I  art.  31,  C.  pén.,  porte  que,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
il  ne  pourra  être  remis  a  l'interdit  légal  aucune  somme,  aucune 
provision  et  aucune  portion  de  ses  revenus.  D'ou  il  résulte,  dit 
M.  Marcadé  sur  l'art.  512  ,  que  le  conseil  de  famille  n'aura  pas 
i r  la  manière  dont  l'interdit  pourra  être  traité,  comme 
.  i    s'agit  de  l'interdiction  judiciaire. 

28.  —  La  prohibition  écrite  dans  l'art.  31   et  qui  est  renou- 

I  -positions    ,lu    Code  de   I7'.i|    a   été  critiq 
dans  le  sein  du  Conseil  d'Etal,  p  ir  MM    H  guaud   le  Saint-Jean 
d'Angély  et  Redon,  et  depuis  le  Code  par  Carnot  t.  I.  p.  103  ; 
le  a  été  maintenue   sur  les  observations  de  MM.  Treil- 
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hard  et  Berlier.  MM.  Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  1,  p.  185;, 
approuvent  celte  mesure  qui  nous  parait  également  fonrlée  en 
raison  comme  une  stricte  application  du  principe  de  l'égalité  des 
peines. 

29.  —  Et  même,  en  pre'sence  du  texte  formel  de  l'art.  31  nous 
ne  croyons  pas  devoir  admettre,  avec  quelques  auteurs  (Magnin, 
t.  1,  n."  37;  E.  Nusse,  n.  245),  que  la  défense  édictée  par  le  Code 
ne  comprend  pas  celle  de  donner  des  aliments  sous  prétexte 
que  si  la  loi  punit,  elle  n'étouffe  pas  les  sentiments  de  la  nature, 
et  qu'en  conséquence  le  tuteur  pourrait,  par  avis  du  conseil  de 
famille,  faire  déterminer  les  sommes  nécessaires  à  cet  usage.  — 
Depeiges,  p.  40. 

30.  —  La  question  de  savoir  si  le  tuteur  de  l'interdit  légal 
a  le  pouvoir  d'intenter  les  actions  concernant  les  intérêts  mo- 
raux du  condamné  est  aussi  douteuse,  sinon  plus,  qu'en  matière 
d'interdiction  judiciaire.  —  W.suprà,  v°  Interdiction ,  n.  629 
et  s. 

31.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  désaveu  de 
paternité  ne  peut  être  exercée  par  le  condamné  frappé  d'inter- 
diction légale,  mais  que  son  tuteur  a  qualité  pour  intenter  cette 
action.  —  Chambérv,  28  janv.  1852,  Jacquemond,  [S.  62.2.481, 
P.  63.497^  —  V.  E.  Nusse,  n.  193 

32.  —  ...  Que  le  tuteur  de  l'interdit  légal  a  qualité  pour 
représenter  l'interdit  dans  toute  instance  en  divorce  dirigée 
contre  celui-ci  et  à  toutes  les  phases  de  la  procédure;  que  la 
citation  en  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  notam- 
ment doit  être  donnée,  non  à  l'interdit,  mais  à  son  tuteur.  — 
Paris,  7  avr.  1887,  Caillet ,  [S.  88.2.54,  P.  88.1.331,  D.  88.2. 
243] 

33.  —  Si  le  tuteur  n'a  pas  à  prendre  soin  de  la  personne  de 
l'interdit  il  rentre  certainement  dans  ses  fonctions  d'administrer 
ses  biens  en  se  conformant  aux  règles  qui  ont  été  exposées  en 
matière  d'interdiction  judiciaire.  Pour  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  à  ce  propos  entre  le  tuteur  et  la  femme  de  l'interdit, 
V.  infrà,  v°  Interdiction  judiciaire ,  n.  613  et  s.  —  V.  aussi  E. 
Nusse,  n.  201,  202. 

34.  —  Le  tuteur  a  le  droit  de  poursuivre  les  créances  dues 
au  condamné;  il  en  était  déjà  ainsi  avant  1832. —  Paris,  22  Févr. 
1812,  Renoud,  [S.  et  P.  chr.]— Rennes.  7  mars  1833,  Bonlils, 
[P.  chr.] 

35.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  curateur  nommé  en  vertu 
du  Code  de  1810  avait,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens 
de  l'interdit,  pouvoir  de  déroger  à  la  convention  particulière 
qui  avait  créé  entre  les  contractants  une  juridiction  exception- 
nelle et  de  se  soumettre  à  la  juridiction  commune.  —  Rennes, 
7  mars  1833,  précité. 

30.  —  ...  Ou  de  demander  soit  la  nullité  d'un  testament,  soit 
la  révocation  de  donations  déguisées  préjudiciables  à  l'interdit. 
—  Paris,  22  fevr.   IMIl',  précité. 

37.  —  Le  tuteur  de  l'interdit  légalement  a,  conformément 
aux  règles  de  la  tutelle,  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  introduire  en  justice  une  action  immobilière  ;  cela 
d'ailleurs  était  déjà  admis  pour  le  curateur  du  Code  de  1810.  — 
Bourges,  23  janv.  1832,  N...,  [S.  32.2.356,  P.  chr.] 

38.  —  Mais  décidé  que  ce  curateur  n'aurait  pas  eu  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  appeler  d'un  juge- 
ment qui  aurait,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'une  demande  en 
partage,  co  damné  celui  qu'il  représentait.  —  Besançon,  10 
therm.  an  XIII,  .N...,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Le  tuteur  de  l'interdit  légal  est  responsable  des  pres- 
criptions acquises  pendant  la  tutele.  —  Pau,  19  août  1850,  Le- 
berat-Tolon,  [P.  52.2.467 1  —  Sic,  E.  Nusse,  n.  211. 

-40.  —  Le  tuteur  ne  peut  disposer  dps  biens  de  l'interdit,  mais 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ne  pourra-t-il  pas  don- 
ner une  pension  alimentaire  à  un  membre  de  la  famille  du  con- 
damné? Le  Code  pénal  de  1791  s'était  préoccupé  de  celte  situa- 
tion et  à  la  prohibition  de  l'art,  31  actuel,  l'art.  5  du  titre  1 
ajoutait  :  «  Mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les  sommes 
nécessaires  pour  élever  et  doter  ses  enfants,  ou  pour  fournir  des 
aliments  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère, 
s'ils  sont  dans  le  besoin  ».  —  Le  Code  de  1810  n'a  pas  repro- 
duit ces  dispositions. 

41.  —  De  ce  silence  quelques  auteurs  avaient  conclu  que  les 
revenus  des  condamnés  devaient  s'accumuler  intacts  chaque 
année  jusqu'à  l'expiration  de,  l'interdiction,  sans  qu'on  pûl  ja- 
mais en  rien  distraire,  même  en  faveur  de  la  famille  dans  le  be- 
soin. Ils  appuyaient,  en  outre,  cette  doctrine  sur  l'art.  475,  C. 

Rki'khtoirb.  —  Tome  XXIV. 


instr.  criro.,  qui  par  cela  même  qu'il  autorise,  pendant  le  sé- 
questre des  biens 'lu  contumax,  sa  famille  à  réclamer  des  secours, 
semble  interdire  la  même  faculté  à  celle  des  condamnés  contra- 
dictoires. C'était  pour  ces  auteurs  un  grave  sujet  de  reproche 
d'inhumanité  et  d'inconséquence  contre  notre  législation  pé- 
nale. 

42.  —  Pour  prévenir  de  semblables  critiques,  un  député  pro- 
posa, lors  de  la  revision  de  1832,  d'ajouter  a  l'art.  31,  C.  pén., 
un  paragraphe  destiné  à  reproduire  la  disposition  du  Code  de 
1791  relative  à  la  famille  du  condamné.  Mais  cetle  proposition 
fut  repoussée  comme  inutile. 

43.  —  En  effet,  le  condamné  étant  en  état  d'interdiction, 
quanta  l'administration  de  ses  biens,  c'est  par  les  règles  tracées 
dans  le  Code  civil  pour  les  interdits  que  les  questions  doivent 
se  résoudre;  il  devenait  donc  superflu  de  retracer  dans  un  Code 
fait  après  l'adoption  d'une  loi  civile  précise  et  explicite,  des  dis- 
positions qui  avaient  paru  nécessaires  sous  une  législation  plus 
vague  et  moins  homogène.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  473, 
C  instr.  crim.,  il  tombe  de  lui-même  puisque,  fait  pour  le  cas 
où  les  biens  du  contumax  placés  sous  le  séquestre  sont  régis 
comme  biens  d'absents  par  l'administration  des  domaines  qui 
leur  applique  les  règles  administratives,  cet  article  ne  peut  rai- 
sonnablement être  appliqué  à  des  condamnés  contradictoires 
dont  la  fortune,  comme  celle  des  interdits,  n'est  soumise  qu'aux 
prescriptions  du  droit  civil.  Si  donc  la  famille  des  condamnés  est 
dans  le  besoin  il  lui  est  toujours  loisible  de  s'adresser  au  tuleur 
qui,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  lui  accorder 
sur  les  biens  qu'il  administre,  les  secours  nécessaires.  —  Cliau- 
veau, F.  Héhe  et  Ville v,  t.  1 ,  p.  182  et  s.  ;  Garraud,  t.  1,  p.  347, 
n.  6;  Molmier  et  Vidal,  t.  I,  p.  379;  Berlin,  t.  I,  n.  712;  E. 
Nusse,  n.  247  et  s.;  Depeiges  ,  p.  4l>,  41  ;  Toullier,  t.  I,  n.  295  ; 
Massabiau,  Slan.  du  min.  publ.,  t.  3,  n.  2632. 

44.  —  C'est  encore  d'après  les  règles  du  droit  civil  (C.  eiv., 
art.  203  et  s.)  qu'il  convient  de  déterminer  quelles  sont  les  per- 
sonnes comprises  dans  l'expression  famille;  aussi  a-l-un  cru 
devoir  également  rejeter,  en  1832,  une  proposition  tendant  à 
introduire  dans  l'art.  31  la  nomenclature  restrictive  précédem- 
ment insérée  dans  l'art.  5  du  Code  de  1791.  —  Cliauveau,  F. 
Héhe  et  Villey,  t.  1,  p.  184;  E.  Nusse,  n.  250,  251. 

45.  —  A  la  différence  de  la  dette  alimentaire  qui  est  obliga- 
toire, la  constitution  de  dot,  en  vertu  de  l'ait.  204,  C.  civ.,  est 
un  acte  purement  volontaire,  et  l'on  peut,  en  conséquence,  hé- 
siter à  permettre  la  constitution  d'une  dot  sur  les  biens  de  l'in- 
terdit en  faveur  de  ses  enfants.  Néanmoins  on  applique,  en  géné- 
ral (V-  cep.  Humbert,  n.  437),  à  l'interdit  légal  la  disposit  on  de 
l'art.  511,  C.  civ.,  relative  à  l'interdit  judiciaire  quoiqu'il  s'agisse 
de  deux  situations  bien  différentes,  et  l'on  motive  cette  décision 
en  disant  qu'il  existe  au  moins  une  obligation  morale  et  natu- 
relle. —  Garraud,  t.  I,  p  347,  note  6;  E.  Nuse,  n.  256  et  s.  ; 
Berlin,  t.  I,  n.  712;  Toullier,  t.  1.  n.  712;  Massabiau,  t.  3,  n. 
2632.  —  Mais  peut-être  serait-il  bon  de  requérir  pour  le  moins 
le  consentement  de  l'interdit.  —  Molinier  et  Vidal,  t.  I,  p.  379. 

40.  —  Aux  termes  du  Code  des  25  sept. -6  oct.  1791  (lro  part., 
lit.  4,  art.  5  et  6),  le  prélèvement,  en  vue  d'une  obligation  ali- 
mentaire ou  d'une  coust  itution  de  dot  pouvait  ;ètre  fait  en  vertu 
d'une  décision  rendue  à  la  requête  des  demandeurs  sur  l'avis  des 
parents  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Cette  disposi- 
tion se  concilie  très-bien  avec  le  Code  pénal  actuel.  La  demande 
peut  être  formée  par  requête  présentée  en  la  Chambre  du  conseil 
après  délibération  du  co  iseil  de  famille    —  Berlin,  t.  I,  n.  713. 

47.  —  La  tutelle  prend  fin  normalement  par  l'expiration  de 
la  peine  du  condamne.  Mais  le  tuteur  peut-il,  en  outre,  confor- 
mément à  l'art.  508,  C.  civ.,  sur  l'interdiction  judiciaire,  se  faire 
relever  de  sa  charge  au  bout  de  dix  ans?  Une  distinction  parait 
devoir  s'imposer.  Si  l'interdiction  légale  est  la  conséquence  d'une 
condamnation  perpétuelle,  on  appliquera  les  règles  de  l'interdic- 
tion judiciaire  puisque,  dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'une  inca- 
paeilé  illimitée;  si  au  contraire  elle  est  la  conséquence  d'une 
condamnation  temporaire,  la  tutelle  durera,  comme  en  cas  de  mi- 
norité, autant  que  l'interdiction  elle-même.  —  Garraud,  I.  I,  p. 
544,  note  3;  E.  Nusse,  n.  265  et  s.;  Humbert,  n.  317  bis;  De- 
peiges, p.  38  et  39;  Berlin,  t.  I.  n.  712. 

48.  —  Suivant  l'art.  30,  les  biens  du  condamné  lui  sont  remis 
après  qu'il  a  subi  sa  peine,  cl  le  tuteur  lui  rend  alors  compte  de 
son  administration.  —  Y.  supra,  v"  Compte  'If  tutelle. 

49.  — lue  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  tuteur  garantit 
d'ailleurs  les  faits  de  gestion.  —  Pau,  19  août  1850,  précité. 
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S  2.  Capacité  dus  interdite. 

50.  —  L'art.  2,  lit.  4,  part.  1,  L.  23  sept.-6  oct.,  réunissait 
dans  un  seul  contexte  la  rédaction  des  art.  28  el   89  du  I 

.nal  actuel,  et  portait  que  «  quiconque  aurait   été"  condamné  à 
une  des  peinesdes  fers,  delà  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gène  ou  de  la  détention,  ne  pourrait,  pendant  la  du 

ne  exercer  par  lui-tnên  i  droil  civil,  qu'il  serait  pen- 

dant ce  temps  en  état  d'interdiction  légale,  et  qu'il  lui  serait  nommé 
un  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens.  » 

51.  —  Cette  disposition  portant  que  le  condamné  en  étal  d'in- 
terdiction légale  ne  pouvait  exercer  par  lui-même  aucun  droit 
civil  ne  se  retrouve  point  dans  notre  Code  pénal  :  d'où  est  née 
la  question  de  savoir  quelle  est,  quant  à  la  dispositif 
leurs  biens  et  à  la  capacité  de  contracter,  la  situation  des  con- 
damnés en  étal  d'interdiction  légale. 

52.  —  Un  premier  système  enseigne  que  l'interdiction  n'influe 
que  sur  l'administration  des  biens,  etconseï  ve  dès  lors  à  l'interdit 
lé^al  l'exercice  comme  la  jouissance  de  ses  droits  civils.  On  fait 

i  l'appui  de  cette  opinion  que  l'art.  29  du  ' 
n'a  pas  reproduit  la  disposition  du  Code  de  1701  qui  décidait  que 
l'interdit  ne  pouvait  exercer  aucun  d\  oit  ei\  il,  et  qu'il  faut  tenir 
de  ci  lie  différence  de  rédaction;  que  d'ailleurs  l'art.  29 
du  Code  pénal,  ne  donnant  au  tuteur  que  le  droit  d'admis 
les  biens  de  l'interdit,  le  droit  de  disposer  lui  est  par  cela  même 
déni'  et  qu'il  doit,  en  conséquence,  appartenir  à  l'interdit;  qu'en- 
fin l'interdiction  légale  n'a  pour  but  que  d'empêcher  le  con- 
damné de  se  procurer  les  moyens  d'adoucir  sa  position  ou  de 
faciliter  son  évasion,  et  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  suffit  de 
lui  enlever  l'administration  de  sa  fortune.  —  Chauveaii,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  I,  n.  tu'.;  Ton  Hier.  t.  6,  n.  4  11;  Morin,  Répert.,  v° 
Interdiction,  n.  2:  Berriat-Saint^Prix, Effets  descondamn.  /»».. 
n.  9"  ;  Mourloo,  t.  I,  n.  96. 

53.  —  Les  arguments  présentés  n'ont  uoint  paru  concluants. 
Le  membre  de  phrase  de  l'art.  2,  tit.  i.  G.  pén.  de  1791,  a  été 
supprimé  parce  qu'il  était  inutile  puisqu'il  suffisait  de  se  servir 
de  cette  expression  si  large  d'interdiction  légale  pour  in 

que  le  condamné,  tout  en  conservant  la  jouissance  de  ses  droits 
civils,  devait  en  perdre  l'exercice.  Quant  a  l'art.  29,  C.  pén., 
loin  d'être  favorable  à  l'opinion  que  l'on  soutient,  il  semble  la 
repousser  puisqu'il  définit  simplement  la  situation  du  condamné 
en  disant  qu'il  est  en  état  d'interdiction  légale  et  que,  nulle  part, 
il  n'est  mdiquéen  quoi  celteinterdictionlégalediffère  de  l'interdic- 
tion judiciaire.  Enfin,  il  est  certain  qu'avec  son  double  caractère 
démesure  pénale  et  de  mesure deprotection, l'interdiction  légale 
doit,  pour  produire  le  résultat  que  le  législateur  eu  attend,  dé- 

er  le  condamné  tout  à  la  fois  du  droit  de  disposer 
biens  et  du  pouvoir  de  les  administrer.  —  Garraud,  t.  I ,  i 
Orto  m,  t.  2,  n.  1556;  Trébutien,  1"  édit..  t.  I,  p.  244. 

5i.  —  On  s'accorde  donc  à  peu  près  à  reconnaître  qu'au 
point  de  vue  de  l'incapacité  il  faut  assimiler  en  principe  les  deux 
interdictions,  et  qu'en  conséquence,  outre  les  actes  d'adminis- 
tralion,  l'interdit  ne  saurait  faire  d'actes  de  disposition,  ce  qui 
d'ailleurs  se  conçoit  très-bien,  car,  il  serait  singulier  que  le  tu- 
teur eut  à  administrer  des  biens  dont  la  gestion  pourrait  lui  être 
enlevée  à  chaque  instant  par  des  actes  de  disposition  éma 

et,  ensuite,  parce  qu'il  y  aurait  pour  l'interdit  un 
de  se  procurer  des  ressources  contrairement  aux 
vues  de  la  loi.  Au  reste,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25 
mars   1873  ont  donné  une  sorte  de  consé  i   cette 

manière  de  voir.  Toutefois  nous  devons  qu'en 

■   l'opinion   qui  défend  aux  interdits  légalement  les  actes 
'    position  se  justifie  moins  par  le  prin- 
le  l'assimilation  des  deux  interdictions  que  par  Pidé 
les  effets  de  l'interdiction  légale  doivent  êtn  nés  à  raison 

du  but  qu  elle  poursuit.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  /' 
t.  l,n.  163,  note  a;  Ortolan,  t.  2,  n.  15  Lien,  1. 1,  i     I 

55.  —  -luge  déjà,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  I stiiet  avant 
sa  revision,  en  1832,  que  l'étal  d'Interdiction  légale  dans 
était  placé  leçon  i  travaux  forcé  à  temps  ouàla 

seui  emportait  aussi  la  privation  e  sous 

la  loi  du  25  sept.  1791.  —  Rouen,  7  mai  1806,  Perucbet,    - 
P.  chr.]  —  ...  et  notamment  l'ini  vendre.  —  Cs 

janv.  1825,  Duchêm  .    3.  el  P.  ebr.    —  Nancy,  3  juin  1828,  Lc- 
B.  et  P.  i 

."><;.  '.'    ■  le  condamne  n    pouvait  même  contracter  d'au- 


cune maniei  principe  consacré  par  l'art.  1124,  C.civ. 

—  Cass..  29  janv.  I  B25,  pi 

.">7.  ...  Que  les  lettres  de  change  que  le  condamné  aurait 
souseni  ni  nulles,  alors  surtout  qu'elles  contenaient  une 

donation  déguisée.  —  Cass.,  22  mare  1825,  B  n,    -.  et  P.  chr.^ 

—  Koueu,  27  ie"..  1823,  Launay,    S.  el  P.  chr. 

58.  —    Jugé,  depuis,  que  l'interdit  légal  qui  a  écrit  ses  mé- 
-  ne  saurait  en  vendre  le  manuscrit.  —  l'aris,7  août  1837, 

D.  Itëp.)  v    Droit  civil,  a.  769] 

59.  —  Jugé  e  que  le  condamné  pourrait,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  contracter  valablement  avec  l'assistance  de 
son  tuteur.  —  Paris,  7  déc.  1837,  l  -.  38.2.268,  P. 
38.1.279] 

(»0.  —  ...  Qu6|  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur 
la  nature  delà  nullité  du  contrat  passé  par  l'interdit,  un  contrat 
-l  pas  moins  valable,  si  cet  interdit  y  a  été  représenté  par 
une  personne  capable,  qui  s'esl  portée  fort  pour  lui,  et  dont  les 
autres  contractants  ont  accepté  l'engagement  personnel.  — 
.  29  mars  1852,  Touzan,  S.  52.1.383,  P.  52.2.641,  D.  54. 
1.392 

(SI.  —  Si  les  effets  de  l'interdiction  doivent  être  réglés  avant 
tout  d'après  le  bul  que  s'est  proposé  le  législateur  on  dira  que 
l'interdit  peut  porter  plainte  devant  les  tribunaux  à  raison  d  un 
délit  dont  il  a  été  victime.  —  Cass.,  'i  nov.  1 S 1 7,  Hdlardon, 
S.  el  P.  élu.  —  Sic,  Depeiges,  p.  107,  n.  I;  Chauveau,  F. 
Hélie  el  Villey,  p.  18  i. 

(12.  —  Jugé  en  tous  cas,  et  avec  raison,  que  l'individu  con- 
damné pour  crime,  qui  est  ensuite  traduit  en  police  correction- 
nelle comme  prévenu,  adroit  uniquement  aux  garanties  de  droit 
commun  qui  lui  ont  été  assurées  h  ce  litre,  mais  ne  peut  exciper 
de  1  état  d'interdiction  léga  "quel  l'a  placé  sa  condam- 

i  pour  crime,  pour  prétendre  qu'on  doit,  dans  les  nouvelles 
poursuites,  lui  accorder  l'assistance  d'un  curateur.  —  Cass.,  5 
sept.  1840,  Rabault,  fP.  49.2.306,  D.   16.1.303    -  Poitiers.  21 
janv.  1846,  Mêmes  parties,    P.  46.1.734,  D.  .''..■■  U  —  Sic,  De- 
5,  p.  107,  n.  I  ;  E.  Nusse,  n.  197  et  198. 

<>:{.  —  ...  Qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'invoquer  l'interdiction 
légale  devant  un  tribunal  de  répression  pour  se  soustrain 
poursuites  du  ministère  public.  —  Cass.,  4  déc.  1856,  Berthe  de 
Villers,   li.  57.1.77] —  Sic,  Garraud, t.  l,p.337,  note  18;  Blanche, 
t.  I.  n.  146. 

Gi.  —  Le  système  qui  ne  défend  à  l'interdit  légal  que  les  actes 
d'administration  et  de  disposition  encourt  le  reproche  d'arbitraire, 
car  d'une  pari,  dans  le  silence  de  l'art.  29.  C.  pén.,  si  les  effets 
de  l'interdiction  légale  ne  sont  pas  règles  par  les  textes  relatifs 
à  l'interdiction  judiciaire,  on  ne  voit  pas  où  puiser  le  droit  d'an- 
nuler les  actes  de  on!  d'autre  part,  s'il  repose  sur  une 
assimilation  entre  les  deux  interdictions,  on  ne  voit  pas  de  raison 
sérieuse  de  s'arrêter  dans  l'assimilation.  Aussi  certains  auteurs, 
confondant  les  deux  situations  pour  ne  pas  se  trouver  en  présence 
d'une  lacune  inexplicable,  déclarent  l'interdit  légal  privé  de 
l'exercice  de  tous  !  S  droits  civils  (Duranton,  t.  I,  n.  211,  t.  8, 
n.  181  :  Taulier,  t.  I,  p.  127;  Bertauld  ,  p.  260;  Molinier.  0 
•  /.  //'.  fr.  ri  étirant}.,  1850,  p.  2tii  :  d'autres  apportent  au  prin- 
cipe certaines  exceptions  arbitraires  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p,  554  :  Demante,  t.  1,  n.  72  bis  :  d'autres  enBn,  et  c'esl  la  ma- 
,  décident  que  l'interdit  lég  droit  de  faire  les 
vile  qui  ne  peuvent  être  accomplis  par  di 
rcice  en  un  mol  se  confond  avec  la  jouis! 
I  naturellement  admise  par  cpui  qui  soutiennent 
une  théorie  analogue  en  matièr  iclion  judiciaire,  rallie 
aussi  ceux  qui  croiraient  devoir  la  repousser  pour  l'interdit  ju- 
diciaire, el  cela,  par  suite  de  cette  idée  que  l'identité  d'elTets  ne 
pourra  i  ■  de  l'identité  dé  caus 
membre  de  phrase  qui  se  trouvait  dans  le  Code  de  1791,  et  dé- 
clarant que  le  condamné  ne  pourrait  exercer  aucun  droit  civil, 
est  la  preuve  que  la  loi  à  voulu  n  e  condamni 
des  droits  civils  considérés  comme  inhérents  à  la  personne, 
qu'enfin  il  peuvent  porter  atteinte  à  l'admi- 
ion  du  tuteur  et  qui  ne  cadrent  pas  avec  le  but  poursuivi 
par  le  .1  tomme  les  droits  mis  en  question  ont  pi 
tous  !  nous  allons  les  passer  rapi- 
dement en  :e\  ne. —  V.  nol  I  ss.,  27  fSvr.  1883,  S.  84.1. 
65,  P.  84.1.1  10  .  -  V.  st»prd,  v"  Capacité,  n.  41. 

85.  -  U  .  ;  La  grande  majorité  des  auteurs  s'accorde 
à  recoi  l'interdit  légal  le  droit  de  se  marier    V.  cep. 

Humbert,  n.    <22  ,  car  d'une  part,  certains  arguments  que  l'on 
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pouvait  invoquer  pour  l'interdit  judiciaire  se  trouvent,  par  la 
force  même  des  choses,  écartés  (V.  suprà,  v"  Interdiction,  n. 
68:!),  et  d'autre  part,  des  raisons  particulières  invitent  spécia- 
lement à  le  décider  ainsi,  notamment  une  étude,  attentive  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  31  mai  1834  fE.  Nusse,  n. 
186;  Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p.  378).  Quant  au  décret  du  24 
mars  18(30,  relatif  au  mariage  des  condamnés  transportés  dans  les 
colonies  françaises,  il  ne  suffirait  pas  à  lui  seul,  comme  on  le  croit 
souvent,  à  trancher  la  difficulté,  car,  s'il  règle,  il  est  vrai,  les 
conditions  du  mariage  des  transportés,  de  même  que  la  loi  du 
25  mars  1873  règle  celles  du  mariage  des  déportés,  cela  ne 
prouve  pas  que  ces  condamnés  interdits  ne  soient  frappés  d'au- 
ciine  incapacité  quant  au  mariage,  puisqu'il  appartient  à  l'admi- 
nistration de  relever  les  déportés  et  transportés,  dans  le  lieu 
d'exécution  de  la  peine,  de  tout  ou  partie  des  incapacités  qui 
résultent  de  l'ititerdictidH  légale  et  que,  dans  la  colonie,  le  con- 
damné ne  se  mariera  jamais  sans  l'autorisation,  au  moins  tacite, 
de  l'administration  (Garraud,  t.  I,  p.  549,  note  9).  Mais  si  ces 
dispositions  ne  sont  pas  décisives,  ce  que  nous  avons  dit,  joint 
au  caractère  tout  spécial  de  l'interdiction  légale,  suffît  amplement 
à  faire  reconnaître  à  l'interdit  le  droit  de  se  marier.  —  Valette, 
sur  Proudlion,  t.  2,  p.  554  et  s.;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  72  bis-l;  Mourlon,  t.  1,  n.  196;  Demolombe,  t.  1,  n. 
192;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  206;  Hanin,  Des  eonséq.  des 
condam.  pénales,  n.  380;  Delalain,  n.  1536;  Depeiges,  p.  45.  — 
V.  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  404,  p.  92  et  93. 

OO.  —  Contrat  de  mariage.  —  Sur  le  contrat  de  mariage  de 
l'interdit  légal,  V.  suprà,  v»  CoMrai  de  mariage,  n.  438.  —  V. 
aussi  E.  Nusse,  n.  189  et  s.;  Depeiges,  p.  43;  .Molinier  et  Vidal. 
t.  1,  p.  378. 

07.  —  Reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  On  accorde  en 
général  à  l'interdit  légal  le  droit  de  reconnaître  un  enfant  na- 
turel. —  Mourlon,  t.  1,  n.  190  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  1,  n.  72  bis-l;  Demolombe,  t.  3,  n.  388;  Aubry  et  Kau,  t.  0, 
§568,  p.  139;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  205;  Loiseau,  Tr. 
des  enf.  natur.,  p.  488;  I-:.  Xusse,  n.  192;  Depeiges,  p.  44;  Gar- 
raud, t.  1.  n.  333:  Molinier  et  Vidal,  t.    I,  p.  378. 

08.  —  Adoption.  —  Quant  a  l'adoption,  V.  suprà,  v°  Adop- 
tion, n.  29.  —  V.  aussi  E.  Nusse,  n.  193. 

Oî).  —  Donation.  —  Quelque  parti  que  l'on  prenne  quant  aux 
donations  consenties  par  l'interdit  judiciairement,  nous  croyons 
qu'il  faut  annuler  la  donation  entre-vifs  faite  par  l'interdit  légal 
comme  fournissant  au  condamné  un  moyen  de  soustraire  ses  biens 
au  régime  de  la  tutelle  et  tendant  à  favoriser  les  désordres  dans  les 
prisons  ou  les  évasions.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Dona- 
tions et  Testaments,  t.  I,  n.  304;  Molinier  et  Vidal,  t.  I,  p,  378: 
E.  Nusse,  n.  178;  Depeiges,  p.  47. 

70.  —  Mais  nous  pensons  qu'à  la  différence  de  la  donation 
entre-vifs,  qui  entraîne  le  dépouillement  actuel  du  donateur,  l'in- 
stitution contractuelle  doit  être  permise  (Molinier  et  Vidal,  t.  1, 
p.  378).  Il  en  était  autrement  sous  le  Code  de  1791  qui  enlevait  à 

!:t  loiis  les  droits  civils.  —  Cass.,  14  août  1863,  Boudon 
de  Sa  iit-Amand,  [S.  63.1.456,  I'.  65.1 190,  D.  06.1.2:1 

71.  —  Testament.  —  L'état  d'interdiction  légale  prononcé  par 
l'art.  29,  C.  pén.,  rend-il  le  condamné  incapable  de  tester?  Dans 
l'ancien  droit  français,  Furgole,  Ricard,  Bourjon,  Despeisses  et 
d'autres,  reconnaissaient,  il  est  vrai,  la  capacité  de  tester  aux 
condamnés  à  des  peines  temporaires,  mais,  et  cela  affaiblit  beau- 
coup l'argument,  ce  n'était  pas  seulement  la  capacité  de  tester,  ce 
sont  tous  les  droits  civils  que  les  condamnations  afflictives  tem- 
poraires laissaient  alors  intacts.  Sous  le  Code  pénal  de  1791,  la 
solution  de  notre  question  n'était  pas  douteuse,  car  l'art.  2,  lit.  4, 
de  la  première  partie  de  ce  Code  déclarait  expressément  que  le 
condamné  ne  pourrait  pendant  la  durée  de  sa  peine  exercer  lui- 
même  aucun  droit  civil,  ce  qui  le  privait  du  droit  de  tester.  —  V. 
Paris,  4  mai  1831,  Ferré,  [S.  31.2.181,  P.  ebr.;—  Mais  cette  dis 
position  n'a  été  reproduite  ni  dans  l'art.  29.  C.  pén.  de  1810,  ni 
dans  cet  article  modifié  en  is:i2.  L'art.  34  du  Code  pénal  actuel, 
dans  lequel  sont  énumérés  les  droits  civils  dont  le  condamné 
est  prive,  ne  mentionne  pas  davantage  la  prohibition  du  droit  de 
tester.  Enfin,  aueune  autre  dispositon  législative  n'attache  cette 
incapacité  a  l'étal  d'interdiction  légale  dont  il  s'agit.  Or,  aux 
termes  de  l'art.  902,  C.  civ.,  •■  toutes  personnes  peuvent  dispi 
sei  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  eu  déclare  incapa 
blés  n  ;  autrement  dit  la  capacité  de  tester  est  gouvernée  par  des 
règles  spéciales.  Remarquons  aussi  qu'il  s'agit  ici  d'une  véritable 
pénalité,  et  que  par  conséquent  on  doit  la  restreindre  soigneuse- 


ment dans  ses  termes.  Ainsi,  l'interdiction  légale  dont  la  loi 
frappe  un  condamné  ne  peut  être,  quant  à  la  l'acuité  de  tester, 
assimilée  à  l'interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité;  elle  ne  poursuit  pas  en  effet  le  même 
but;  on  peut  comprendre  l'annulation  du  testament  qui  se  fonde 
sur  une  présomption  d'insannité  d'esprit,  mais  on  ne  saurait 
fonder  l'annulation  du  testament  du  condamné  interdit  sur  le 
but  que  s'est  proposé  le  législateur  dans  l'interdiction  légale. 
Le  siience  des  rédacteurs  du  Code  pénal  actuel  est  la  preuve  la 
plus  évidente  que  leur  intention  a  été  de  supprimer  l'incapacité 
du  Code  de  1791.  S'il  pouvait  subsister  encore  quelque  doute 
nous  dirions  enfin  que  la  loi  du  31  mai  1854,  en  privant  du  droit 
de  tester  les  condamnés  à  une  peine  perpétuelle,  laisse  supposer 
que  celui  qui  subit  une  peine  temporaire  conserve,  le  dmit  de 
l'aire  son  testament.  —  Cass.,  27  févr.  1883,  Goussault,  fS.  84. 
1.63,  P.  84.1.140,  D.  83.1.113]  —  Rouen,  28  déc.  1822,  Loriot, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nimes.  16  juin  1835,  Ledoux,  [S.  35.2.485,  P. 
chr.]  —  Colmar,  1"  avr.  1840,  Redit.  [S.  46.2.623,  P.  40.2.579, 
D.  46.2.145]  —  Sic,  Valette,  sur  Proudlion,  t.  2,  p.  556;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  S  70,  p.  97;  Mourlon,  t.  1,  n.  196; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  83,  p.  353;  Demolombe,  t.  1,  n.  192;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  Donat.  et  Test.,  t.  1,  n.  305;  Garraud, 
t.  "i,  n.335;  Chauveau,  F.  Hébe  et  Villev,  t.  1,  p.  185;  Ortolan, 
n.  1156;  Molinier  et  Vidal,  t.  l,p.  378;  Hanin,  n.  380;  E.  Nusse, 
n.  183  et  s.;  Depeiges,  p.  43  et  s.;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v" 
Testament.  §  3  bis;  Toullier,  t.  I,  n.  293  et  t.  6,  n  1 1  I  ;  huran- 
ton,  t.  8,  n.  181;  Zachari;e,  t.  1.  p.  330.  -  Contra,  Càrhot, 
Comm.  sur  le  C.  pén.,  art.  29,  n.  3;  Duranton,  t.  8,  n.  181  ;  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  n.  72  6t's-I;  Humbert,  n.  322; 
Boitard,  n.  78. 

72.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  militaire  qui,  depuis  le 
Code  pénal  de  1810,  a  été  condamné  à  la  peine  des  l'ers  à  temps, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  brum.  an  V,  est  incapable  de  tester.  — 
Paris,  4  mai  1831,  précité.  —  Mais  remarquons  que  cet  arrêt  n'a 
rien  de  contraire  à  l'opinion  émise  dans  le  numéro  qui  précède  : 
il  se  fonde,  en  effet,  sur  ce  que  la  peine  des  fers  étant  définie 
dans  l'art.  2,  tit.  4,  C.  pén.  de  1791,  doit  produire  tous  les  effets 
résultant  de  cette  loi,  ce  qui  exclut  l'application  de  l'art.  29,  C. 
pén.  de  1810,  sur  lequel  seulement  nous  venons  de  voir  qu'il 
pouvait  y  avoir  doute. 

73.  —  Quoi  qu'il  en  soit  des  questions  précédentes,  la  loi  du 
3t  mai  1834  (art.  3)  a  certainement  voulu  augmenter  l'incapa- 
cité des  condamnés  à  des  peines  perpétuelles,  déjà  atteints  par 
l'interdiction  légale,  quant  au  droit  de  disposer  et  de  recevoir  à 
titre  gratuit.  —  V.  d'ailleurs  sur  l'étendue  de  cette  incapacité, 
suprà,  v°  Donation. 

74.  —  Tout  acte  passé  par  l'interdit  légal,  hors  les  limites  de 
sa  capacité,  est  nul.  Mais  la  nullité  est-elle  absolue  ou  relative? 
La  tendance  générale,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  étant  d'as- 
similer l'interdiction  légale  à  l'interdiction  judiciaire,  il  était 
naturel  de  conclure  que  la  nullité  serait  relative,  et  qu'en  con- 
séquence elle  ne  pourrait,  conformément  à  l'art.  1125,  être  in- 
voquée que  par  l'interdit  légal.  Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  en- 
seignée par  certains  auteurs.  —  Larombière,  Oblig.,  t.  1,  sur 
l'art.  1124;  Toullier,  t.  6,  n.  111;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  1,  n.  72  bls-U. 

75.  —  Cette  opinion,  toutefois,  est  généralement  repoussée 
par  une  considération  tirée  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
nature  des  deux  interdictions.  L'interdiction  judiciaire  n'est 
prononcée  que  dans  l'intérêt  de  l'interdit,  et  l'on  comprend, 
par  suite,  que  l'interdit  seul,  à  l'exclu siori  des  tiers,  ait  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  qui  entache  les  actes  passés  en  étal 
d'incapacité.  Il  en  est  différemment  de  l'interdiction  légale 
qui  a  été  instituée  pour  donner  toute  son  efficacité  au  châtiment 
du  condamné,  et  a  été  érigée  en  peine  accessoire.  Méconnaître  ce 
qui  sépare  ces  deux  situations  et  donner  à  l'interdit  légal  seul  le 
dioii  d'invoquer  la  nullité  des  actes  accomplis  pendant  l'inter- 
diction, serait  créer  à  son  profit  un  privilège  absolument  injus- 
tifiable. 

70.  —  Exagérant  l'idée  qui  conduit  à  repousser  le  système 
de  la  nullité  relative,  on  a  prétendu  que  les  tiers  seuls  et  non 
l'intétdit  devaient  avoir  le  droit  d'invoquer  la  nullité  (Blanche, 
I.  I,  n.  146;.  Mais  il  tant,  sans  hésiter,  rejeter  cette  opinion,  qui 
oublie  que,  répressive  dans  son  point  de  départ,  l'interdiction 
légale  est  protectrice  dans  son  organisation.  Remarquons,  d'ail- 
leurs, que  les  tiers  qui,  pourtant,  sont  en  faute  comme  ayant 
traité  avec  un  individu  dont  ils  connaissaient  ou  pouvaient  con- 
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naître  l'incapacité  V.  suprà,  a.  17),  se  verraient  traités  d'une 
façon  éminemment  liivorable,  puisque  le  sort  du  contrat  serait  à 
leur  entu-re  discrétion,  ce  qui,  contrairement  au  vœu  de  la  loi, 

les  inciterait  vivement  à  contracter  avec  l'interdit  lepal  et  à  lui 
procurer  ces  ressources  financières  dont  on  a  cependant  voulu 
le  priver. 

77.  —  Avec  la  majorité  des  auteurs,  nous  accordons  à  l'in- 
terdit légal  à  son  tuteur  pendant  l'interdiction),  comme  aux 
t ir rs  qui  traitent  avec  lui,  le  droit  d'invoquer  la  nullité;  autre- 
ment dit,  nous  nous  rangeons  au  système  de  la  nullité  absolue. 
—  Valette,  sur  Proudhoo,  t.  2, p.  556  • :  557;  \ubryet  Hau,  t.  I, 
§85,  p.  3.ï4;  Demolombe,  t.  I,  n.  193;  Baudry-Lacautinerie, 
t.  I,  n.205;  Bertauld,  p.  225;  Garraud,  1. 1,  n.  335;  Molinier  et 
Vidal, t.  I,p.377;  liai, m.  d.380;  Depeiges,  p.  48,  49;  E.Nusse, 
n.  217  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Capacité,  n.  79. 

78.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  spus,  -  Cass.,  25  janv. 
1825,  Diicbêne,    S.  et  P.  chr.  ;  —  8  mai  1839.  de  Roquplaure, 

1.1.729  ;  —  2;»  mars  1852,  Touzan  ,  [S.  32.  1 .3s:;.  P.  52.2. 
641,  I».  54.1.392];  —  ...  et  elle  décide  que  la  nullité  pourrait 
même  être  déclarée  d'office  par  les  tribunaux.  —  Paris ,  7  août 
1837,  Raissac,    S.  38.2.268,  P.  38.1.279 

7!>.  —  Jugé,  avant  le  Code,  ce  qui  d'ailleurs  est  encore 
aujourd'hui,  qiip  Ip  ministère  public  était  recevable  a  poursuivre 
.-  ia  nullité  de  la  vent"  faite  par  le  condamné  en  état  d'in- 
terdii  lion  légale   à  t  irp  d'exécution  dp  la  peine.  —  Rouen,  7  mai 
1806.  N....    S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Depeiges,  p.  49. 

M).  —  Toutefois,  à  la  règl<  qui  précède,  nous  apporterons  un 
tempérament,  à  savoir  que  si  le  condamné  avait  tiompé  les  tiers 
en  leur  dissimu  ant  su  qualité  ,  son  dol  devrait  alors  le  rendre 
non  recevable  à  demander  la  nullité.  Kn  effet,  le  condamné  est 
tenu  ,  malgré  si  n  interdiction,  de  réparer  le  préjudice  causé  par 
sa  laulp  ou  son  dol,  et  le  meilleur  moyen  «le  le  réparer  est  dp  ne 
pas  le  l'airp  naître.  —  Caen,5  janv.  lôi:i.  Bec.  deCaen,  t.  8,  p. 
178  —  Sic,  Valelle,  sur  Proudbon  ,  t.  2.  p.  357;  Demolombe, 
t.  t;  n.  193;  Aubry  et  Rau ,  t.  1,5  s:;,  p.  354;  Déniante  et  Cul- 
mei  île  Santerre,  t.  I.  n.  72  frts-I;  Trébutien,  t.  I,  p.  244;  Ber- 
tau  d,  t.  I,  p.  235;  Garraud,  t.  I,  n.  333  ;  E.  Nusse,  n.  223;  Hum- 
berl  .  n.  323. 

81.  —  La  nullité  qui  atteint  les  actes  passés  par  l'interdit 
légal  donne  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  soient  antidatés.  Cepen- 
dant le  tuteur,  mandataire  judiciaire  et  non  ayant-cause  ,  ne 
pi  ut,  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  méconnaître  la  signature 
ap|  osée  par  le  condamné  sur  des  actes  sans  date  certaine,  el  les 
re  pli  r  à  priori  comme  ne  lui  étant  pas  opposables.  —  E.  Nusse, 
n.  262. 

82.  —  Mais  on  comprend  que  les  juges  devront  se  montrer 
très  -  Viglants,  toutes  les  fois  qu'il  existera  de  graves  pré- 
sou  plions  de  fraude,  pour  pmpècber  le  condamné  d'éluder  par 
une   antidate   Ips  dispositions   de  la   loi.   C'est    ainsi    que,    sous 

re  du  Code  de  1791,  il  a  été  décidé  qu'une  vente, déclarée 
par  le  juge  du  mi  ■  très-suspecte  de  traude  »  devait  être  annu- 
lée cumoie  n'ayant  pas  date  certaine,  et  qup  d'ailleurs  l'authenti- 
cité ■  e  la  date  ne  pouvait  être  prouvée  par  témoins.  — Rouen, 
7  mai  1806.  Péruchet,  [S.  et  P.  cbr.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  Nancy,  5  juin  1828, 
al,  rS.  et  P.  cbr.]  —  Cass.,  22  mars  )823,  Blin,  S.  et  P. 
chr.' —  V.  enfin  suprà,        \    mt-i    use,  n.    ■  j  •  t  5't. 

SU.  —  Juiré.  i  nliu,  que  le  curateur  du  condamné  ne  pouvait 
pa-.  même  ratifier  la  vente  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mi  le  au  préjudice  des  entants  mineurs  du  condamné.  —  Rouen, 
7  mai  1806,  précité. 

Section   IV. 
Fin  de  l'Interdiction  légale. 

84.  —  L'interdiction  légale  peut  prendre  fin,  soit  totalement, 
soit  partiellement. 

8.">.  —  1°  Comme  le  montrent  l'art.  30,  C.  pén.,  el  le  but  même 

en  vue  duquel  elle  a  été  instituée,  l'iu  égale  a  la  même 

que  la  peine  a  laquelle  elle  est  attachée.   Elle  cesse   de 

plein  droit  a   I  expiration  de  cette  peine,  et  il  n'est  fias  besoin 

d'en  réclamer  la  comme  pour  l'interdiction  judiciaire. 

.  u.  78;  M  ireadé .   sur  l'art.  312;  Garraud,  L.  I,  ». 

8<>.        Or,  la  peme  cessera,   non  seulement  lorsqu'elle  aura 
.    nais  aussi  en  cas  de  grâce,  —  Cass.,  i< 


1865,  lîoudon  de  Saint-Amand,    S.  65.1.456,  P. 65.1190,  D.  66. 
1.23  ;  —  en  cas  d'amnislie  ou  de  commutation  de  la  peine  pro- 
eine  n'emportant  pas  interdiction  légale. —  Gar- 
raud, t.  I,  n.  337;  Molinier  et  Vidal,  t.  I,  p.  381. 

87.  —  Qu'en  est-il  de  la  prescription?  En  principe,  la  pres- 
cription de  la  peine  principale  ne  peut  libérer  le  condamne  d  s 
incapacités  qu  il  a  encourues,  mais,  néanmoins,  on  admet  une 

ition  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  légale;  cette  incapa- 
tant  attachée  parla  loi  à  la  durée  de  la  peine  principale, 
la  prescription  de  celle-ci,  <lit-on.  a  pour  eO  t  d'éteindre  celle- 
là.  On  objectera  peut-être  que  la  prescription  d'une  peine  af- 
llictive  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  l'interdic- 
tion légale  pas  plus  qu'elle  ne  peut,  comme  on  le  reconnaît 
d'ailleurs,  faire  cesser  la  dégradation  civique,  que  ces  deux 
peines  accessoires  résultent  de  la  condamnation  même  et  que 
celle-ci  subsiste  puisque  la  prescription  n'alteint  que  le 
d'exécuter  la  condamnation.  Mais  l'art.  2'J.  C.  pén.,  répond  à 
l'objection;  bien  que  l'interdiction  légale  soit  un  effet,  non  de 
U  peine,  mais  de  la  condamnation,  elle  est  pourtant  restreinte, 
quant  à  sa  durée,  à  la  durée  même  de  la  peine  principale  que  la 
ption  va  éteindre.  —  Garraud,  t.  2,  n.  73;  Bertauld,  p. 
640;  Depeiges,  p.  218  el  219;   Molinier  el  Vidal,  t.  I,  p.  381. 

—  Contra,  Villey.  p.  .'i42. 

88.  —  Que  décider  enfin  si  le  condamné  contradictoire  venait 
à  s'évader  avant  l'expiation  de  sa  peine?  On  pense  généralement 
qu'il  n'en  continuerai!  pas  moins  à  être  en  étal  l'interdiction 
légale,  jusqu'à  ce  que,  ayant  été  repris,  sa  peine  fût  an 

-   :i   évasion    ne   -  is,  en  effet,  rendre  sa  cou 

meilleure  que  celle  du  condamné  qui  aurait  continue  de  demeurer 
sous  la  main  de  la  justice.  Sans  doute  l'interdiction  légale  ne 
frappe  le  condamné  que  n  pendant  la  durée  de  la  peine  »  el  la 
peine  n'est  [il us  subie  quand  le  condamné  s'est  évadé.  Mais  on 
répond  que  si  elle  n'est  pas  subie  elle  dure  encore  et  peut  être 
exécutée,  et  que  cela  suffit  pour  que  l'interdiction  légale  soil  en- 
courue. Aussi,  voyons-nous  l'art.  30,  C.  pén.,  dire  que  h-s  biens 
du  condamné  ne  lui  seront  remis  u  qu'après  qu'il  aura  <u>a  sa 
peine  ».  —  Boitard,  n.79;  Ch.  Berriat  Saint-;  rix,  De  l\ 

i,  n.  95;  Garraud,  t.  2,  n.  4S;  Mol,ner  el  Vi- 
dal,t.  I,  p.  380;  E.  Nusse,  n.  I6S  et  s.:  Humbert,  n.  317  1er. 

—  Non  obatat  la  solution  admise  en  matière  de  contumace  V. su- 
prà, v"  Ci  utumai  e,  D.  211  ;  car  d'une  part,  dit  M.  Garraud  t.  2. 
p.  80,  note  3  ,  u  les  bieus  de  l'évadé  ne  sont  pas  mis  sous  sé 

Ire  comme  les  biens  du  condamné  et  il  y  a  place  a  l'organ  - 

d'une  tutelle;  de  l'autre,  I'  nterdiction       g  eu  un 

poiol  de  lépart,  le  ouroù  l'arrêt  est  devenu  irrévocable,  car  de 
ce  jour-là  a  commenci  de  la  pêne  principa 

qu'au  cas  de  contumace  la  peine  ne  peut  commencer  puisque 
l'arrêt   ne   devient   irn  que    par    la    prescription  de   la 

peine  ».  —  Trib.  Semé.  »',  juin  i > 7 '. < .  Gaz.  des  Trtb.,  1er  nov. 
1879    -  Sic,  E.  Nusse,  n.  168  el  s. 

80.  —  Quant  aux  actes  passés  par  l'interdit  pendant  son 
évasion  nous  croyons  qu'ils  ne  sauraient  être  annulés  à  l'égard 
de  tiers  de  bonne  Foi  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici  la  loi 
Barbttrius  Philippus  :  is  facil  jus  (L.  3,  Dig.  ■'■ 

off.  prat.  .  -  Molinier  et  Vidal,  t.  1.  p.  380. 

î>0.  —  2  '  Par  exception  au  principe  posé  en  l'art.  31,  C.  pén., 
le  gouvernement  peut,  aux  termes  de  l'art.  12,  L.  30  ma    18  14,  -  . 
l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  accorder  aux  con- 
damnés aux  travaux   forcés  à  temps  qui   subissent    leur   peine 
dans  une  colonie  l'exercice  dans  cette  colonie  des  droits  civils  ou 
fie  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  prive-  p  , 
d'interdiction  légale.  Il  peut  aussi  les  autoriser  à  jouir  ou 
ser  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Il  'aul  bien  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  le  condamné  ne  recouvre  l'exercice  de  ses  droits  el 
la  capacité  pour  contracter  que  par  rapport  aux  biens  situés  dans 
la  colonie  pi  dont  la  remise  a  été  autorisée  :      Les 

actes  laits  par  les  condamnés  dans  la  colonie  jusqu'à   leui 
ration  ne  pc  i   les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour 

de  leur  condamnation  ou  ceux  qui  leur  sont  échus  i 
sion,  doua  istament,  a  l'exception  des  bii 

remise  tura  été  autorisée      art.  12  .  En  un  mot,  le  cooda 

ainsi    deux   patrimoines   soumis   à  des   règles   différentes,  deux 

capacités  ei  nous  ajouterons  deux  domiciles.  -  ,  t.  1, 

n.  345;  Moimier  el  \  idal .  t    I,  p.  382;  Aubry  el  Rau,  t.  i 

91.       L'art.  4,  L.  3|  mai  1854, a  établi  un  régime  un  peu  dit- 
indamnés  aux  travaux  forcés  à  perpi 


INTERDICTION  LEGALE. 


613 


Le  gouvernement  peut  sans  cloute,  concéder  au  condamné,  clans 
le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des 
droits  civils  dont  il  est  privé  par  son  interdiction  légale,  mais 
il  ne  peut  lui  accorder  le  droit  de  jouir  ou  de  disposer  à  titre 
onéreux  de  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa 
condamnation,  ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette 
époque,  et  les  actes  laits  par  le  condamné,  même  admis  à  l'exer- 
cice de  tout  ou  partie  des  droits  civils,  ne  peuvent  jamais  en- 
gager ces  biens.  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  85,  p.  357,  texte  et  note 
13;  E.  Nusse,  n.  414  et  s.  —  V.  Mobilier  el  Vidal,  t.  1,  p.  3N2. 
92.  —  Remarquons  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  déportation, 
que  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  est,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  traitée  comme  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  ii  perpétuité,  taudis  que  la  déportation  simple  donne  de 
plein  droit  au  condamné  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  heu 
de  la  déportation,  les  autres  règles  restant  les  mêmes  que  pour 
les  travaux  forcés  à  temps  (L.  25  mars  1873,  art.  16). 

Section  V. 
Législation  comparée. 

S  1.  Allemagne. 

9î$.  —  L'interdiction  légale  est  étrangère  au  droit  allemand. 
On  ne  trouve  de  traces  d'une  tutelle  imposée  d'office  à  certains 
condamnés,  ni  dans  les  législations  civiles,  ni  dans  le  Projet  d'un 
(Iode  civil  pour  l'Empire,  ni  dans  le  Code  pénal  allemand.  Il  en 
résulte  qu'en  principe  une  condamnation  pénale  n'est  pas,  en 
Allemagne  comme  en  France,  une  des  causes  qui  limitent  ou 
suspendent  la  capacité  civile,  ipso  facto. 

S  2.  Autriche-Hongrie. 

94.  —  D'après  l'art.  279,  C.  civ.  autrichien,  il  doit  être  nommé 
un  curateur  aux  criminels  condamnés  à  la  réclusion  ou  aux  tra- 
vaux forcés,  s'ils  ont  un  patrimoine  qui  puisse  courir  des  risques 
par  suite  de  la  longueur  de  leur  peine. 

95.  —  Cet  article  n'a  pas  été  expressément  abrogé;  mais 
l'application,  relativement  aux  individus  condamnés  par  des 
tribunaux  non  militaires,  aux  hommes  de  la  landwehr  et  aux 
gendarmes,  n'en  est  plus  conciliable  avec  l'art.  5,  L. 15  nov.  1 867 

Rec.  "//.,  n.  131),  en  vertu  duquel  nulle  condamnation  prononcée 
à  raison  des  dispositions  du  Code  pénal  général  n'entraine  plus 
ni  la  privation  ni  la  limitation  de  la  capacité  civile.  —  V.  Ernest 
Lehr,  Traité  de  droit  germanique,  t.  2,  a.  1383.  —  Le  Code 
pénal  hongrois  ne  parle  point  d'interdiction  légale. 

§  3.  Angleterre. 

96.  —  Il  n'y  a  pas,  dans  le  droit  anglais,  d'institution  cor- 
respondant exactement  à  ce  qu'on  appelle,  en  France,  interdic- 
tion légale.  La  mise  hors  la  loi  [outlawry),  prononcée  contre 
l'accusé  ou  le  défendeur  qui  se  dérobe  à  la  justice  est,  comme 
l'étal  de  contumace,  moins  une  peine  qu'un  moyen  de  coercition 
tendant  à  l'amener  û  se  présenter;  encore  son  principal  effet 
dans  l'ancien  droit,  la  confiscation  de  tous  les  meubles  el  chattels 
de  ['outlaw  au  profil  du  roi,  a-t-il  naturellement  subi  une  modi- 
fication depuis  que,  en  général,  la  confiscation  est  abolie. 

97.  —Jusqu'à  une  époque  assez  récente,  la  confiscation  était 
aussi  le  corollaire  de  toute  condamnation  pour  trahison  ou  félo- 
nie. La  loi  du  4  iuill,  1870  (St.  33  el  34,  Vict.,  c.  23),  qui  l'a 
abolie,  pourvoit  à  la  gestion  des  biens  du  convict  par  les  soins 
d'un  administrateur  nommé'  par  la  couronne  (§9).  Cet  adminis- 
trateur est  investi,  au  fur  et  à  mesure,  de  tous  les  biens  présents 
et  futurs  du  condamné  (S  10);  il  a  qualité  pour  les  louer,  I  s 
mortgager  ou  les  aliéner,  en  tout  ou  en  partie,  comme  bon  lui 
semble  (§§  12,  17);  il  paie  tous  les  frais  ou  dommages-intérêts, 
ainsi  que  les  dettes  dont  le  convict  peu!  être  tenu  (§§  13,  15  ; 
délivre  aux  proches  parents  du  condamné  la  portion  des  revenu- 
nécessaire  à  leur  entretien  §  16  ,  el  pourvoit  au  placement  et  à 
la  conservation  du  solde,  de  façon  à  pouvoir  le  restituer  au  con- 
1  ici  ou  à  ses  représentants  a  l'expiration  de  sa  peine,  au  momenl 
où  il  obtient  sa  grâce,  ou  à  sa  mort  (§§  7,  18).  La  capacité  du 
convie!  esi  donc  suspendue,  en  vertu  de  la  loi  de  1870,  mais  non 
modifiée  ainsi  qu'elle  l'est  en  France  par  l'inlenliclion  légale.  - 
V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  30  et  37. 


§  4.  Belgique. 

98.  —  Toute  condamnation  à  mort  emporte  l'interdiction 
légale  du  condamné  (C.  pén.,  art.  20). 

99.  —  Sont  en  état  d'interdiction  légale  pendant  la  durée  de 
leur  peine:  »  1°  les  condamnés  contradictoirement  aux  travaux 
forcés,  à  la  réclusion,  à  la  détention  perpétuelle  ou  extraordi- 
naire; 2°  les  condamnés  contradictoirement  à  la  détention  ordi- 
naire, soit  dans  le  cas  de  récidive,  soit  dans  le  cas  de  concours 
de  plusieurs  crimes  »  (art.  21). 

ÎOO.  —  L'interdiction  légale  enlève  au  condamné  la  capacité 
d'administrer  ses  biens  et  d'en  disposer,  si  ce  n'est  par  testa- 
ment; elle  est  encourue  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable  (art.  22j. 

101.  —  Il  est  nommé,  au  condamné  en  état  d'interdiction 
légale  ,  un  curateur  pour  gérer  ses  biens;  cette  nomination  et 
cette  geslion  sont  soumises  aux  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  la  tutelle  des  interdits  (art.  23). 

102.  —  Pendant  la  durée  de  l'interdiction,  il  ne  peut  être 
remis  au  condamné  aucune  somme,  provision  ou  portion  de  ses 
revenus  (art.  24). 

103.  —  L'interdiction  cesse  lorsque  le  condamné  a  obtenu  la 
remise  de  sa  peine  ou  la  commutation  en  une  autre  n'emportant 
pas  cette  interdiction  (art.  00). 


S  5.  Espagne. 

104.  —  Dans  les  principes  qui  ont  servi  de  bases  (n.  7)  à  la 
rédaction  du  nouveau  Code  civil,  il  est  dit  que  la  tutelle  des 
individus  «  civilement  interdits  »,  c'est-à-dire  en  état  d'interdic- 
tion légale,  pour  employer  la  terminologie  française,  pourra 
être,  comme  toutes  autres,  déférée  par  testament,  par  la  loi  ou 
par  le  conseil  de  famille. 

105.  —  En  conséquence,  le  Code  déclare  (art.  200),  que  les 
individus  condamnés  a  u  l'interdiction  civile  »  sont  soumis  à 
tutelle. 

106.  —  L'interdiction  prive  le  condamné,  pendant  tout  le 
temps  où  il  la  subit,  «  des  droits  de  puissance  paternelle,  tu- 
telle, curatelle,  participation  au  conseil  de  famille  ,  autorité 
maritale,  administration  de  ses  biens  et  droit  d'en  disposer 
entre-vifs  »  (C.  pén.,  art.  43).  Si  c'est  un  mari  qui  est  interdit, 
l'administration  des  biens  du  ménage  passe  à  sa  femme  (C.  civ., 
art.  1436).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  espagnol , 
2"  part.  (1890),  n.  142. 

107.  —  L'interdiction  est  une  peine  accessoire  d'une  con- 
damnation :  1°  à  la  chaîne  à  perpétuité  (C.  pén.,  art.  54)  ;  2"  à 
la  chaîne  à  temps,  pendant  toute  sa  durée  (Ib.,  art.  57).  Elle 
n'est  jamais  prononcée  comme  peine  principale.  —  V.  La  Serna 
el  Montalban,  Elementos  de  derecho  civil  1/  pénal,  t.  3,  n.  181. 

108.  — Aussitôt  que  la  condamnation  est  définitive,  le  minis- 
tère public  doit,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  provoquer 
la  constitution  d'une  tutelle;  cette  constitution  peut  aussi  être 
réclamée  par  le  conjoint  et  les  héritiers  ab  intestat  du  condamné 
(C.  civ  ,  art.  228). 

109.  —  La  tutelle  légale  des  interdits  est  dévolue  clans  le 
même  ordre  que  celle  des  aliénés  (art.  230). 

110.  —  Le  tuteur  n'a  d'autre  mission  que  d'administrer  les 
biens  de  l'interdit  et  de  le  représenter  en  justice;  toutefois,  s'il 
y  a  des  incapables  ou  des  mineurs  placés  sous  l'autorité  de 
l'interdit,  le  tuteur  est  également  tenu  de  veiller  à  leur  personne 
et  à  leurs  biens  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné  un  tuteur 
spécial.  Pendant  toute  la  durée  de  l'interdiction  ,  la  femme  du 
condamné  exerce  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  issus 
du  mariage;  si  elle  est  mineure,  elle  agit  sous  la  direction  de 
son  propre  tuteur  (art.  229).  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  196. 

111.  —  l'ne  personne  frappée  d'interdiction  «  civile  »  ne  peut 
servir  de  témoin  testamentaire  (C.  civ.,  art.  681). 

112.  -  L'interdiction  -  civile  n  esl  une  juste  cause  d'exhé- 
rédation  (C.  civ.,  art.  853  . 

§  6.  Ira, if. 

1  lî{.  —  L'interdiction  légale  n'est  mentionnée  ni  dans  le 
Code  civil  ni  dans  le.  Code  pénal. 
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g  7.  Pats-Bas. 

114.  Comme  en  Ilalie  on  ne  trouve  rlans  les  Pays-Bas  la 

mention  rie  l'interdiction  légale  ni  dans  le  Code  pénal  ni  dans  le 
Code  civil. 

§  8.  PonTtrc  u  . 

115.  —  Les  criminels  ne  peuvent  être  privés  d'aucun  de  leurs 

droits  civils,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  sentence  passée  en  force 
de  chose  jugée  (C.  civ.,  art.  333  . 

110.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  interdit  par  un  jugement 
rendu  au  criminel  suivant  la  procédure  ordinaire  et  passé  en 
force  de  chose  jugé?,  il  lui  est  donné  un  curateur.  La  curatelle 
est  déférée  conformément  aux  règles  posées  pour  la  tutelle  des 
aliénés  (art.  356). 

117.  —  L'extension  et  les  effets  de  cette  curatelle  se  dédui- 
sent de  la  nature  des  droits  interdits   art.  357). 

118.  —  La  curatelle  a  la  même  durée  que  la  peine.  Si  la  peine 
est  éteinte  par  la  revision  ou  l'annulation  de  la  sentence,  sont 
valables  les  actes  faits  par  le  condamné  à  l'époque  où  il  lui 
était  interdit  d'y  procéder,  pourvu  que  cette  validation  ne  porte 
pas  atteinte  à  des  droits  acquis  (art.  358  et  S  un.). 

g  9.  Russie. 

119.  —  Le  droit  russe  ne  connaît  pas  l'interdiction   légale. 

120.  —  Les  condamnés  à  une  peine  rigoureuse  perdent  tous 
leurs  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  et  les  condamnés  à  une 
peine  moins  r goureuse  peuvent  être  privés  d'une  partie  de  ces 
droits.  Mais,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  en  réalité,  moins  le 
nom,  d'une  véritable  mort  civile;  car  les  biens  du  condamné,  bien 
loin  d'être  confiés  à  un  tuteur  ou  curateur  comptable  envers  lui 
de  leur  gestion  «  passent  à  ses  héritiers  légitimes  tout  comme  s'il 
était  décédé  »  (C.  pén.,  art.  28  . 

S  10.  Suéde. 

121.  —  La  législation  soit  civile  ,  soit  pénale,  est  muette  sur 
une  interdiction  légale  des  condamnés. 

§  U.  s,  issb. 

122.  —  En  Suisse,  la  mise  sous  tutelle  ou  sous  curatelleest, 
dans  presque  tous  les  cantons,  la  conséquence  implicite  d'une 
condamnation  à  la  réclusion  [Zuchthausstrafe]  qui  est  la  plus  ri- 
goureuse dans  l'échelle  des  peines  privatives  de  la  liberté.  Nous 
citerons  les  exemples  suivants  : 

123.  —  1.  Bale-Ville.  —  Sont  mis  en  tutelle  les  condamnés 
à  la  réclusion,  pour  toute  la  durée  de  leur  peine;  les  condamnés 
à  d'autres  peines  privatives  de  la  liberté  peuvent  y  être  mis  éga- 
lement, s'ils  le  demandent  ou  si  la  commission  des  orphelins  le 
juge  nécessaire  (L.  sur  la  tutelle  du  28  lévr.  1853,  art.  3). 

124.  —  II.  Berne.  — Tout  condamnéà  la  réclusion  pour  une 
ou  plusieurs  années  doit  recevoir,  aussitôt  après  la  condamna- 
tion,  un  tuieur  pour  toute  la  durée  de  la  peine  (C.  civ.,  art. 
232), 

125.  —  III.  Fribourg.  —  Les  condamnés  à  une  peine  privative 
de  la  liberté  peuvent  être  interdits  pour  la  durée  de  leur  peine, 
sur  le  simple  préavis  de  la  justice  de  paix,  si  le  tribunal  trouve 
l'interdiction  utile  à  leurs  familles  ou  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  leurs  biens   C.  civ.,  art.  350  . 

126. —  IV,  Genève.  Les  condamnés  à  la  réclusion  sont  en 
état  d'incapacité  légale  pendant  la  durée  de  leur  peine;  il  leur 
est  nommé  par  le  tribunal  civil,  à  la  diligence  du  ministère  pu- 
blic ou  des  intéressés,  un  curateur  | gérer  et  administrer 

leurs  biens.  L'incapacité  esl  encourue  du  jour  du  jugement;  elle 
enlève  au  condamné  la  capacité  d'administrer  ses  biens  et  d'en 

iiitrement   que   par    testament.    La  fem peut    être 

appelée  aux  fonctions  de  curateur  des  biens  du  mari    G.  pén., 
art.  17  . 

127. —  Pendant  la  durée  de  l'incapacité  légale,  il  ne  peut 
èire  ri  i  Bion  ou  poi 

soifcdi  l  de  se    i.  venu      u  t.  18). 

12S.        Le  c»  mus  aux  règles  du  Code  civil 

relatives  aux  tuteur  elle  différence  que  le  conseil  de 

famil  pai  le  ti  ibunal  civil  art.  19  . 

1 12! ».      i  'interdiction  lég  :  rsque  I lamné  ": 


la  remise  de  sa  peine  ou  sa  commutation  ou  une  peine  n'em- 
portant pas  cette  interdiction  fart.  64 

130.  —  V.  NbuGHATBL.  —  Tout  condamné  a  la  réclusion  est 
en  état  d'interdiction  légale  pendant  la  durée  de  sa  peine,  et 
«  si  les  circonstances  l'exigent  »,  il  lui  est  nommé  un  tuteur 
pour  administrer  ses  biens    C.  pén.,  art.  15). 

131.  —  VI.  Saint-Gaix.  —  Sont  en  tutelle  les  individus  enfer- 
més dans  une  maison  de  réclusion  (L.  sur  la  tutelle  du  2'.»  nov. 
1833,  art.  18  . 

132.  — VH.Vaod. —  Il  est  nommé  aux  condamnés  à  une  ré- 
clusion de  trois  mois  au  plus  un  curateur  aux  biens  pour  toute 
la  durée  de  leur  peine  ;  il  en  est  également  nommé  un  aux  autres 
condamnés  à  une  peine  privative  de  la  liberté,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  fondé  de  pouvoirs  (L.  de  1843). 

133.  —  VIII.  Zurich.  —  Les  condamnés  à  la  réclusion  sont 
placés  sous  la  tutelle  ordinaire  de  l'Etat  (C.  civ.,  art.  730  . 
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el  de  l'enreg.,  t.  3,  p.  1-6.  —  De  la  loi  sur  le  tauxde  l'intérêt 

appliqué  n  l'escompte  el  uu.e  eiimuiissiniisde  banque  (Duvergier)  : 
Rev.  Fielix,  t.  14.  p.  133  el  s.  —  Du  prêt  a  intérêt    Bédarride)  : 
Rev  jud.  du  Midi,  i.  I,  p.  93-101.  —  Des  intérêts  des  créance 
privilégiées  ri  hypothécaires  (Wéber)  :  Rev.  prat.,  t.  46,  p.  5  es 
327.  —  Du  prêt  à  intérêt  (Troplong    :  Rev.  Wolowski,  t.  21,  p 
418  et  s. 

I      REGISTREMENT   ET    TIMBRE.   5—   C.    A.   .,    \o,irrun    d  ut  tonnai  re 

d'enregistrement  et  de  timbre,  IS7i,  2  vol.  iu-4°,  v  Intérêts.  — 
G  Demante,  Principes  dt  l'enregistrement,  1888-1889,  4°  édit., 
2  vol.  in-8°,  passim.  ;  —  Dictionnaire  d,  s  di  oits  d'enregistrement, 
dr  timbre  et  de  greffe,  i  Lomé  en  8  vol.  in-4°,  I8"4-Is;i:..  v"  In- 
térêts. —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  dr  l'enregistre- 
ment, 1891-1892,  7"  édit.,  6  vol.  in-4°,  v"  Intérêt.  —  Lansel  el 
Didio,  Encyclopédie    /:l  notariat  ri  dr  l'enregistrement,  21  tomes 

eu  22  vol.  gr.   in-N",  v"  Intérêt  tir  Capital.  --  MagUPTO,  l'odr  on- 

noté  des  lois  sur  l'enregistrement,  lr  timbre  ci  le  domaine,  1891, 
1  vol.  in-8",  \"  Intérêts.  —  E.  Thomas  et  .1.  Servais,  Code  du 
timbre,  1892,  gr.  m  8°,  pasBim. 
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CHAPITRE    I. 

notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  entend  par  intérêt  le  profit  tiré  d'un  capital. 

2.  — Les  arrérages  de  rentes  sont,  dans  cette  acception  gé- 
nérale, de  véritables  intérêts;  mais,  dans  un  sens  plus  restreint, 
ils  s'en  distinguent  en  ce  que  les  intérêts  supposent  un  capital 
non  aliéné  et  exigible,  soit  actuellement,  soit  à  une  époque  dé- 
terminée, tandis  que  les  arrérages  sont  le  produit  d'un  capital 
aliéné,  et,  par  conséquent,  non  exigible,  du  moins  en  principe, 
car  cette  non-exigibilité  de  la  rente  souffre,  en  certains  cas, 
exception.  —  V.  infrà,  v°  Rentes. 

3.  —  Considérés  sous  le  rapport  de  la  cause  qui  les  produit, 
les  intérêts  sont  de  trois  espèces.  On  distingue  :  1°  les  intérêts 
conventionnels,  c'est-à-dire  ceux  qui  courent  en  vertu  de  la 
convention  des  parties;  2°  les  intérêts  légaux  qui  courent  de 
plein  droit,  sans  stipulation,  en  vertu  des  dispositions  seules  de 
la  loi;  3°  les  intérêts  judiciaires  qui  résultent  ordinairement  d'une 
demande  en  justice. 

Section  I. 

Notions  historiques. 

4.  —  Le  prêt  à  intérêt  était  défendu  aux  Hébreux  entre  eux 
par  la  loi  de  Moïse,  mais  il  leur  était  permis  vis-à-vis  des  étran- 
gers. —  Deutéronome,  ch.  15,  v,  6;  ch.  23,  v,  19  et  20.  —  V. 
aussi,  Exode,  ch.  22,  v,  25;  Lévitique,  ch.  25,  v,  36  ei  37. — 
Sur  le  prêt  à  intérêt,  dans  l'Inde,  en  Egypte,  à  Ninive  età  Baby- 
lone,  V.  Beaune,  Dr.  coutumier  français,  Us  contrats,  p.  352 
et  s. 

5.  —  Quoique  condamné  par  Aristote  (Politique,  liv.  1,  ch.  3, 
§  23  ,  le  prêt  à  intérêt  fut  pratiqué  en  Grèce  à  des  taux  extrê- 
mement variables  (V.  Theureau,  Rev.  histor.  de  droit,  1893,  p. 
710  et  s.  qui  ne  paraissent  pas  y  avoir  jamais  été  assujettis  à 
un  maximum.  —  V.  Caillemer,  Antiquités  juridiques  d'Athènes, 
9°  étude  :  Le  contrat  de  prêt  à  Athènes.  —  V.  cependant  pour 
ce  qui  concerne  Sparte,  Caillemer,  Des  intérêts,  p.  38.  —  V. 
aussi  Beaune,  op.  cit.,  p.  353  et  s. 

6.  —  Chez  les  Romains  la  législation  eut  souvent  à  combat- 
tre les  abus  de  l'usure.  C'est  la  loi  des  XII  Tables  qui  inaugura 
celte  lutte  en  fixant  le  maximum  légitima  usura)  que  l'intérêt 
ne  pourrait  dépasser;  et  qui  est  désigné  sous  le  nom  d'uncia- 
liiiui  fenus  (Tacite,  A)in.,  liv.  6.  ch.  16).  Ce  taux  parait  avoir 
été    mais  il  y  a  de  graves  difficultés  sur  ce  point)  de  12  p.  0/0 

par  an,  ou  1  p.  0/0  par  mois,  d'où  l'expressi le  centesima 

usura  par  laquelle  Cicéron  désigne  le  taux  maximum  en  vigueur 
de  son  temps  Cicéron,  Ad  atticum,  liv.  1,  ep.  12;  liv.  5,  ep.  21; 
liv.  6,  ep.  i).  Dans  l'intervalle  se  place  la  loi  Genutia  (an.  412) 
qui  prohibait  absolument,  le  prêt  à  intérêt  Tacite,  /oc.  cit.; 
Tit.-I.iv..  liv.  6,  ch.  35;  liv.  7,  ch.27  et  43;  Appien,  DebeU.  ci- 

78 


618 


INTÉRÊTS.  -  Chap.  I. 


ii'/.,liv.  1,  ch.  54).  Puis  en  701  un  sénatus-consulte  régla  de  nou- 
veau l'intérêt  a  15  -lation  fut  modifiée  par  Jus- 
tinien  qui  réduisit  l'intérêt  à  8  p.  0,0  pour  les  marchan'I- 

ir  les  illustra  et  les  personnages  d'un  rang  plus  élevé,  0 
p.  0/0  pour  toutes  nutr.-s  personnes  [Tiv.  26,  §  I.  C,  De  usuris, 
li v.  t.  t.  32).  Le  <>  nauticum  qui  jusque-là  n'avait  jamais 

cessé  d'être  libre,  vit  son  profit  limité  à  12  p.  0  Ô. 

7.  —  Les  intérêts,  en  rtroil  romain,  ne  couraient  pas  seulement 
en  vertu  des  contrats.  Dans  les  actions  de  bonne  foi,  il  rentrait 
dans  l'office  du  juge  de  les  allouer  à  partir  du  moment  où  le 
débiteur  avait  été  mis  en  demeure,  et  même,  si  l'équité  le  com- 
mandait, indépendamment  de  toute  mise  en  demeure  (L.  32,  ;  2. 
/»-  usur.,  1.  22.  t.  1  :  L.  24,  D.  tiepos.,  1.  16,  t.  3);  il  en  fixait 
alors  le  taux  d'après  les  usages  du  lieu,  sans  pouvoir  dépasser 
le  maximum  légal  (L.  i,  pr.  et  L.  37,  D.  |  Il  en  était 
autrement  dans  les  actions  de  droit  strict,  où  le  débiteur  ne  pouvait 
être  condamné  aux  intérêts,  s'ils  n'avaient  été  stipulés   L.  2i.  D. 

.  !.  19,  t.  :>;  L,  22,  De  dxmatianibus,\,  39,t.S,  , 

8.  —  Toutefois,  d'un  texte  de  Paul  (L.  35,  D.  De  usuris  .  il 
parait  résulter  que,  dans  toute  action,  les  intérêts  étaient  dus  à 
partir  de  la  litis  cantestalio  :  lite  rontestatu  wturx  currunl  », 
mais  cela  veut  dire  plutôl  qu'ils  continuaient  à  courir  (pergunt 
s'ils  ont  été  stipulés,  et  non  qu'ils  commençaient  incipiunl)  à  cou- 
rir. —  En  outre,  à  l'expiration  d'un    délai  qui  l'ut  tantôt  de  deux, 

de  quatre  mois  à  compter  de  la  condamnation  ou  de  sa 
nation,  leçon  lamnéqui  ne  s'étail  pas  exécuté  dut  les  inté- 
-.  selon    les  époques,    d'abord  a  2i  p.  0  Opuissous  Juslinien 
0/0(LL.  1,  8  et  3,  0.  Du  usur.  tnjuridic.,  1.  4,  t.  32  . 

9.  —  Chez   les  Germains,   s'il  faut  en  croire  Tacite  (De  mor. 
oi.,  ch.  26),  le  prêt  à  un  intérêt  fut  totalement  inconnu. 

10.  —  La  parole  prononcée  par  le  Christ  :  Mutuutn  date  nihil 
indesj  -v  Luc,  ch.  6.  v,  3a  .  était-elle  un  simple  conseil, 
ou  un  précepte  rigoureux?  Elle  fut  interprétée  dans  ce  dernier 
sens  par  les  Conciles,  les  Pères  de  l'Eglise  et  les  théologiens,  et 
le  droit  canonique  prohiba  en  principe,  sous  le  nom  d'usure,  le 
prêt  à  intérêt,  quel  qu'en  fût  le  taux  (V.  Pothier.  Prêt  de  con- 
somption, n.  62  et  s.;  Troplong.  Prêt,  préface,  V,  i.xvm  et  s.; 
Beaune,  r,p.  rit.,  p.  359  et  s.  .  Cette  prohibition  passa  dans  le 
droit  séculier  français,  où  elle  fut  consacrée  par  de  nombreuses 
dispositions.  —V.  notamment,  Cupil.  d'Aix-la-Chapelle  ï89  . 
an.  .v.  de  Noyon  806  .  art.  16,  17  Boretius,  Capit..  t.l,  p.  >4, 
132  ;  Edil  de  Pistes   864);  Ord.de  1211.  do  déc.  1354,  de  janv. 

t3  |anv.  1311;  Déelar.  8  déc.  1312,  2b  mars  1332, art.  4,  et 
1349,  juin   1510,  art.  68   et    s.,   mars    1567;  Ord.   de  Blois.   mai 

rt.  202;  Ed.  17  févr.  1605,  14  mars  1606,  juin  16211,  art. 
151;  2:i  mars  1673,  Lit.  6 ;  Arrêt  de  règlementdu  lOjanv.  1777. 
—  V.  aus-i  Etabliss.  /■  S.  Louis,  L.  1,  ch.  86;  Theureau.  Rev. 
.  -lu  droit,  1893,  p.  716).  —  E  1.-  fut  sanctionnée,  par  des 
peines  Y. sur  ce  point,  infrà,  v    I  sure  .Au  point  de  vue 

civil,  elle  était  tellement  rigoureuse  que,  si  les  intérêts  avaient 

ontairement  payés,  l'emprunteur  avait  en  tout  temps  le 
droit  de  les  répéter,  c'e=t-à-dire  de  les  faire  rembourser  ou  de 
les  laire  imputer  sur  le  capital.  —  V.  Brod»au ,  sur  Louet .  Ar- 
•  -'«  notables,  Lettre  t.  <  9;  Le  Camus  d'Houlouve,  Des  inté- 
rêts 'i  -  .  p.  88;  arrêt  du  22  |  lill.  1713  au  Journal  des 
.   Me        ./l,.  ;  t.  n.  I.  —  V.  ans-: 

1815  >.  et  P.  cbr. 

11.  —  Elle  ne  s'appliquait  qu'aux  intérêts  Iwratoires,  c'est-à- 
dire  à  ceux  <'  qui  renferment  un  profil  que  le  prêteur  retire  du 

el  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur  comme  une  ré- 
com pense  du  prêi  qu'il  lui  Pothier,  /'  rvtomp- 

tinn,  n.  54  .  Les  mi'-;  t-dire  ceux  i  qui 

sont  dus  par  l'emprunteur  comme   un   di  menl    de   la 

perte  ou  de  la  privation  du  profit  qu'il  a  causé  au  préteur      Po- 
thier, i7»ii/.)  étaient  licites  au  regard  du  for  intérieur.  Mais  ! 
lation  civil-,  plus  rigoureuse  que  l'Eglise,  n'admettait  pas   pi  on 
put  en  stipuler  dans  le  contrat  de  prêt  do  crainte,  d'  <■  ouvrir  la 
porte  aux  usures   ■■.   —  Pothier,  op.  'il-,  n.  II7  et  s.,  et  I2i. 

12.  —  Toutefois,  quelques  ordonnances  avaient  fait  exception 
à  la  pr  térêt,  en  raveurdes  prôtB  faits  dans  les 

de  Chu  le  Br i  ■!•■  Lyon  [Ord.  juill.  1911,  art.  2 

;  .M  ;  éd.  juill.  1601,  16  14 
,  —V.  Desp    k    .   litre  'lu  pi   I     -         l  ■  —  El  au 
•.;  |,§  14),  celle 

étendue  par  la  pratique  à  toutes  lesatlan 
îles.  —  Con  P  "■  68  el  s.; 

me,  '•;■.  Ht.,  p.  377  et  s. 


13.  —  En  outre,  l'usure  fut.  à  diverses  reprises,  permise  aux 

t   aux  Lombards  et  même    à  d'autres  trafiquants.  —  V. 

not.Ord.  des  1210,  28  juill.  1315,  mars  1360,  18  juill.  1372.  13 

ocl.  i;t74'.   —  V.  Beaune,  op.  rit.,  p.  375  et  s.;  Th.   Heinacb, 

\  (st.  'le  dr.,  IS04,  p.  12:;  el  s. 

I  i.  —  Il  éuil  également  licite,  d'une  manière  plus  ou  moins 
générale  selon  les  époques ,  de  prêter  à  intérêts  les  deniers  des 
mineurs.  — Merlin,  !i>'f.  v»  hit-  3;  Beaune,  op.  cit., 

n.  378  et  s. 

15.  —  Enfin  la  doctrine  prohibitive  ne  réussit  pas  à  s'implan- 
ter dans  les  provinces  de  droit  écrit.  Dans  les  unes 'ressorts  des 
parlements  de  Grenoble  et  de  Navarre  et  du  conseil  souverain 
d'Alsace,  Bresse.  Bugeay,  Gex,  Valromey),  la  stipulation  des 
intérêts  est  franchement  admise.  Dans  d'autres  .ressorts  du  par- 
lement de  Toulouse),  elle  n'est  pas  autorisée:  mais  toute  action 
en  répétition  ou  imputation  sur  le  capital  est  refusée  au  débiteur 
qui  a  payé  les  intérêts.  Le  parlement  de  Bordeaux  ne  permet 
i  plus  la  stipulation  des  intérêts.  —  Bordeaux,  22  août 
1832,  Valey,  P.  ehr.1;  mais  il  les  fait  courir  en  vertu  d'un  sim- 
ple commandement  ou  d'une  sommation  sansdemande  judiciaire. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Intérêt,  5  3,  n.  2;  Beaune,  op.  rit.,  p.  373. 

16.  —  D'autre  pari,  la  prohibition  ne  concerne  que  le  contrat 
de  prêt  V.  Pothier,  Pn't  de  cou-  .  n.  88  et  s.1.  L'intérêt 
reste  donc  libre  dans  les  autres  contrats,  par  exemple,  dans  la 
vente  (V.  Merlin,  Rép.,  v°  Intérêt,^  3,  n.  6)  et  notamment  dans 
le  contrat  de  constitution  de  rente  qui  diffère  principalement  du 
prêt  à  intérêt  en  ce  que  le  capital  nVst  jamais  exigible.  —  V. 
infra     v°  /i 

1 7.  —  Le  taux  d'  s  rentes  et  celui  des  intérêts,  dans  les  cas  où 
ils  étaient  admis,  était,  dans  l'ancien  droit,  limité  par  un  maxi- 
mum qui  a  varié  selon  les  époques.  Tour  à  tour,  ce  maximum  a  été 
du  denier  dix  (anc.  coût.  d'Orléans,  art.  37!l  ;  du  denier  douze 
(éd.  mars  1576)  ;  du  denier  seize  éd.  juill.  1601  :  du  denier  dix- 
huit  véd.  mars  Iii:t4  ;  du  d  ,  1665),  taux  qui 
après  quelques  vicissitudes,  fut  définitivement  rétabli  par  l'édit 

rier  I77n.   —   V.  Merlin,   fi»'/.,  .    v°   Intérêt,   ^  6,  n.  1; 
Beaune,  op.  cit., p.  386  et  s. 

18.  —  L'interdiction  de  l'intérêt  dans  le  prêt  n'empêche  pas, 
soit  1^  droit  canonique  [V.  P.  Fourni,  r,  Officialités,  p.  174;  .1. 

.  Etude  sur  ta  litù  content  lit  le  droit  sécu- 

lier d'admettreles  intérêts  moratoires  pour  les  sommes  réclamées 
en  justice.  Ainsi  l'ordonnance  d'Orléans  de  juin  1560  décida  qu'en 
cas  de  condamnation  d'une  somme  due  par  cédule  ou  obligation, 
les  intérêts  seraient  ad|ugés  au  demandeur  à  compter  du  lourde 

nement. —  V.  Tardif,  op.  cit.,  p.  313;  Pothier,  ÏY.  des 
.  n.  169  et  s. 

19.  —  La  prohibition  du  prêt  à  intérêt  avait  donné  lieu,  dès 
la  Renaissance,  a  de  vives  critiques  de  la  part  de  nombreux  pu- 
blicistes,  économistes  et  jurisconsultes  au  premier  rang  desquels 
il  faut  citer  Dumoulin,  dans  son  traité  De  usuris.  Elle  semblait 
de  plus  en  plus  intolérable  à  mesure  que  les  capitaux  devenaient 
plus  abondants,  que  le  commerce  et  l'industrie  se  développaient 
davantage.  Aussi     A -semblée  constituante  décréta  le  3  oci 

que  i<  tous  les  particuliers  et  gens  de  mainmorte,  corps,  com- 
munautés pourront  à  l'avenir  prêtera  terme  fixe  avec  stipulation 
d'intérêt,  suivant  letatu  déterminé pa\  la  loi,  sans  entendre  rien 
innover  aux  usages  du  commer 

20.  —  En  matière  civile,  la  loi  de  1789  parait  avoir  voulu 
maintenir  l'ancien  maximum  de  5  p.  0  0.  Toutefois,  un  auteur 

Telle  parlait  d'un  taux  déterminé  par  la  1 
i  ait  à  une  foi  future,  et  non  pas  à  l'édit  de  février  I  770, 
.  Des  intérêts,  p 

21.  —  La  loi  du  11  avr.  1703,  qui,  après  la  création  du  pa- 

éfendit  la  vente  du  numéraire  et  la  stip. i 

une  certaine  influence 

sur  ^élévation  exorbil  e  'aux  de  l'intérêt  subit  à  celte 

V.  -  ;r  ce  point  Duverj      .  P  .  -     Mais 

on  ne  voit  pas  comment  on  a  pu  ipil,  dans  I.      ■  .  / 

,  ïi  .,  t.  15,  p    79]  qu'elle  proclamait  l'argent  marchandise,  ni  en 

le  loucbail  à  la  limitation  du  taux.  Elle  fut  abr  _ 
lui  du  6  lîor.  an  III,  mais  remise  '-n  vigueur,  presque  a.. 
.'  prair.  an  III. 

22.  —  li  a  été  jugé  que,  jislation,  il  n'existait 
aucune  loi  qui  d                     stipuler  I  mercial  au-des- 

6  p,  0  0;  qu'ainsi,  les  juges  ne  pouvaient  réduire  une 
stipulation   d'intérêts  portés  à  M  p.  0  0  en   l  maire 

-..   Il   avr.  1810,  Paulee.     5.  et   P.  ehr.] 
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23.  —  Enfin,  le  o  therm.  an  IV,  il  intervint  une  autre  loi 
proclamant  que  chacun  serait  libre  de  contracter  comme  bon 
lui  semblerait.  Cette  loi  avait  évidemment  pour  but  principal  de 
lever  la  défense  de  stipuler  les  paiements  en  numéraire.  .Mais  ne 
devait-elle  pas  avoir  aussi  pour  effet  de  faire  disparaître,»  suppo- 
ser qu'elles  subsistassent  encore ,  les  règles  limitatives  du  taux 
de  l'intérêt  qui  résultaient  de  la  loi  de  1789?  Après  quelque  hé- 
sitation, la  jurisprudence  seprononçaen  faveur  de  l'affirmative. 

—  Contra,  Troplong,  Prêt,  n.  347  et  349. 

1\.  —  Cependant,  d'après  un  arrêt,  les  stipulations  d'inté- 
rêt entre  négociants  se  réglaient  suivant  l'usage  du  commerce,  en 
ce  sens  que  l'intérêt  ne  pouvait  excéder  le  taux  admis  à  la  Bourse 
et  que  les  stipulations  pour  longues  années  étaient  interdites. 

—  Dijon,  11  niv.  an  XI,  Audiffret,  [S.  et  P.  chr.j 

25.  —  Le  Code  civil,  à  l'instar  de  la  législation  antérieure, 
décida  que  les  intérêts  moratoires  courraient  à  compter  de  la 
demande  en  justice  'art.  H  53).  Il  ajouta,  toutefois,  aussi,  en  con- 
formité avec  les  précédents,  que  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ils  courraient  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  disposition  de  la 
loi. 

20.  —  Il  consacra  sans  opposition  le  principe  de  la  légitimité 
du  prêt  à  intérêt  [art,  1905).  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  d'en  limiter  le  taux,  elle  fut  assez  vivement  discutée 
(V.  Locré ,  Lég.  ci».,  t.  5,  p.  23  et  s.),  et  finalement  tranchée 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  mais  non  définitivement  réglée  : 
l'art.  1907  se  bornait  à  déclarer  que  l'intérêt  légal  est  fixé  par 
la  loi ,  et  que  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi, 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  —  V.  Fenet,  t.  14, 
p.  403  pt  s.,  473  et  s.  —  Sur  les  intérêts  des  intérêts  ou  anato- 
cisme,  V.  suprà  ,  v°  Anatocisme. 

27.  -  Le  Code  civil  laissait  ainsi  provisoirement  libre  le  taux 
de  l'intérêt.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  loi  du  3sppt. 
1807,  de  telle  sorte  qu'avant  celte  loi,  il  était  permis  de  stipuler 
à  un  taux  quelconque  l'intérêt  pour  prêt  d'argent.  ■ —  Cass.,  3 
mai  1809,  Daniels,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  févr.  1810,  Bertrand, 
[S.  chr.];  —  19  janv.  1812,  Dartigaux-Laplante,  [S.  chr.];  —  16 
nov.  1813,  Charrier,  [S.  et  P.  chr.j;  —  21  juin  1825,  Ouvrard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  24  mai  1809,  Ponvis,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Baugas,  Prêt  a  intérêt,  p.  148  et  s.  —  Contra,  Limoges, 
10  mars  1808,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  17  août  1809, 
Garnie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes.  20  juin  1817,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]—  Troplong,  n.  349  et  s.;  Guillouard,  Prêt,  n.  118. 

28.  —  Il  en  était  de  même  dans  les  pays  réunis ,  encore  qu'il 
y  eût  existé  un  statut  local  réglant  le  taux  de  l'intérêt.  Ce  sta- 
tut local  se  trouv;i  abrogé  par  la  publication  du  (Inde  civil.  — 
Bruxelles,  10  juin  1810,  Stephani,  [S.  et  P.  chr. 

29.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  sur  ce  dernier  point,  que 
l'art.  1907,  C.civ.,  qui  permettait  de  fixer  arbitrairement  le  taux 
des  intérêts,  n'a  pas  dû  recevoir  son  application  aux  prêts  à 
intérêts  passés  dans  des  pays  réunis  à  la  France  où  le  taux  était 
réglé  par  le  statut  local.  Dès  lors,  les  juges  ont  pu  déclarer  nulle 
la  stipulation  d'intérêts  à  ISp.O  0,  contenue  dans  un  contrat  passé 
en  Piémont,  même  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code. 

-  Turin,  12  janv.  IStlS,  Fileppi,  rS.  et  P.  chr.];  — 2  mai  1807, 
Ferraglio,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  En  raison  de  la  jurisprudence,  une  loi  parut  prompte- 
ment  nécessaire  pour  prévenir  et  réprimer  les  a  bu  s  du  prêt  a  intérêt. 
Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  3  sept.  1807  dont  l'art.  2  fixe  l'intérêt 
légal  .'m  taux  de  5  p.  0  n  en  matière  civile,  et  de  6  p.  0/0  en 
matière  de  commerce,  et  dont  l'art.  1  porte  que  l'intérêt  con- 
ventionnel ne  pourra  excéder  ces  mêmes  taux. 

31.  —  Ces  prescriptions  eussent  été  trop  facilement  enfreintes, 
si  le  législateur  n'eût  attaché  une  pénalité  aux  infractions;  cette 
sanction  des  dispositions  des  art.  1  et  2  fait  l'objet  des  art.  3  et 
4,  qui  prononcent  la  restitution  de  l'intérêt  indûment  perçu,  sa 
réduction  an  taux  linte,  et,  contre  ceux  qui  se  livrent  habituelle- 
ment a  l'usure,  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  moitié 
îles  en  pi  taux  qu'ils  ont  piétés,  et  même,  en  cas  d'escroquerie, 
en  un  emprisonnement  qui  peul  être  porté  à  deux  années  Ces 
pénalités  ont  été  remaniées  et  aggravées  par  la  loi  du  19  déc. 
1850.  —  V.  infrà,  v°  Usure. 

32.  —  L'exécution  de  la  loi  du  3  sept.  1807  fut  suspendue 

par  deux  décrets  des  I  .'i  et  INjanv.  ISI  i  jusqu'au  l'rjanv.  1815, 
dételle  sorte  que,  dans  cette  période,  l'intérêt  l'ut  complètement 
libre;  le  décret  du  18  janv.  1814,  relatif  à  la  suspension  tempo- 
raire de  la  lui  ilu  3  sept.  1807,  a  été  en  effet  valable  et  obliga- 
toire. —  Cass.,  16  mai  (838,  Prat,    S.  :|X.1.S3G,  P.  38.2.'.  13' 


33.  —  Depuis  la  remise  en  vigueur  de  la  loi  de  1807,  son 
abrogation  et  la  liberté  de  l'intérêt  ont  été  réclamées  à  plusieurs 
reprises  dans  les  assemblées  législatives,  notamment  en  1836, 
1850,  1862.  Ces  tentatives  n'ont  pas  été  couronnées  d'un  succès 
complet,  mais  le  piincipe  de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  a 
subi  des  atteintes  partielles. 

34.  —  Lors  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  en  1837,  l'intérêt  de  l'argent,  sur  les  diverses  places  de 
l'Europe  s'étant  élevé  au-dessus  de  6  p.  0/0,  on  reconnût  qu'il 
était  impossible,  à  peine  de  provoquer  l'émigration  des  capitaux 
et  d'entraver  le  développement  des  affaires,  de  la  laisser  soumise 

I  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1807.  En  conséquence,  la  loi  du  9 
juin  1857  (arl.  8),  décide  que  «  la  Banque  de  France  pourra,  si  les 
circonstances  l'exigent,  élever  au-dessus  de  6  p.  0/0  le  taux  de 
ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances  ».  —  V.  suprà,  v° 
Banque  d'émission,  n.  264. 

35.  —  Cette  innovation  rendait  difficile  le  maintien  du  taux 
maximum  pour  les  banquiers.  En  1863,  on  procéda  à  une  enquête 
sur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Elle  a  été  suivie  de  diverses 
propositions  déposées  devant  les  Chambres  (1871,  1876,  1877), 
et  tendant  à  l'abrogation  des  lois  de  1807  et  de  1850.  Elles  ont 
abouti  finalement  à  la  loi  du  12  juin  1886  qui  distingue  entre 
les  opérations  civiles  et  les  opérations  commerciales  :  «  Les  lois 
des  3  sept.  1807  et  19  déc.  1850,  dit-elle,  dans  leurs  dispositions 
relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  sont  abrogées  en  matière  de 
commerce;  elles  restent  en  vigueur  en  matière  civile.» 

30.  —  Il  a  été  |ugé  cependant  que  la  loi  de  1886  ne  fait  pas 
échec  au  droit  qui  appartient  au  juge  de  réduire,  dans  de  justes 
limites,  les  perceptions  qui  lui  paraissent  abusives.  —  Orléans, 
12  juin  1886,  F...,  [S.  87.2.201,  P.  87.1.1090] 

37.  —  Citons  encore  la  loi  du  lOjuill.  1885  sur  l'hypothèque 
maritime,  qui  déjà,  dans  son  art.  38,  avait  proclamé  la  liberté 
de  l'intérêt  conventionnel,  dans  le  prêt  hypothécaire  sur  navires. 

38.  —  En  Algérie,  la  loi  de  1807  n'a  jamais  été  appliquée. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  du  7  déc.  1835,  les  parties  y  fixent 
le  taux  de  l'intérêt  comme  elles  l'entendent.  —  V.  suprà,  v"  Al- 
gérie, n.  3787  et  s.  —  Quant  à  l'intérêt  légal,  à  défaut  de  con- 
vention, il  était  porté  à  10  p.  0/0  en  matière  civile  et  commer- 
ciale; la  loi  du  27  août  1881,  l'a  abaissé  à  6  p.  0/0.  —  V.  suprà, 
eod.  v°,  n.  3307  et  s. 

39.  —  Dans  les  colonies,  la  loi  du  3  sept.  1807  n'est  pas 
obligatoire  non  plus,  faute  d'y  avoir  été  promulguée.  —  V.  suprà, 
v°  Colonie ,  n.  227  et  s. 

40.  —  V.  encore  infrà,  n.  169  et  s.,  d'autres  dérogations  h 
la  limitation  du  taux  de  l'intérêt. 

41.  —  La  baisse  générale  du  taux  de  l'intérêt  a  rendu  dési- 
rable une  modification  à  l'art.  2,  L.  3  sept.  1807,  qui  fixe  le 
taux  de  l'intérêt  à  défaut  de  convention.  Plusieurs  tentatives 
ont  été  faites  pour  obtenir  ce  résultat.  En  dernier  lieu,  deux 
propositions  en  ce  sens  ont  été  déposées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, l'une  par  M.  Lacombe,  l'autre  par  M.  Rouanet,  le  20 
janv.  1894.  Elles  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  déposé  le  29  nov. 
1894. 

42.  —  Les  fluctuations  que  nous  venons  de  constater  dans 
l'histoire  du  prêt  à  intérêt,  quant  à  la  limitation  du  taux,  prou- 
vent par  elles  seules  la  difficulté  d'un  problème  qui  ne  parait 
pas  encore  définitivement  tranché  et  sur  lequel  nous  croyons 
en  conséquence  devoir  dire  quelques  mots,  laissant  de  côté  les 
doctrines  religieuses  ou  socialistes  qui  se  rangent  au  système  du 
prêt  gratuit. 

43.  —  L'argent  est  une  marchandise,  disent  les  partisans  de 
la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne 
pourrait  trafiquer  librement  de  cette  marchandise  comme  de 
foutes  les  autres;  du  reste  il  est  illusoire  de  vouloir  limiter  la 
liberté  de  l'intérêt  puisque,  la  valeur  de  l'argent  étant  variable, 
l'intérêt  de  l'argent  doit  forcément  être  mobile.  On  ajoute  enfin 
que  l'intérêt,  se  composant  de  deux  éléments,  la  compensation 
de  l'indisponibilité  du  capital  et  le  risque  du  non  rembourse- 
ment, doit  être  libre  à  raison  même  des  inégalités  du  second 
élément ,  que  la  limitation  de  l'intérêt  aboutit,  ou  à  priver  de 
capitaux  les  industries  qui  présentent  des  risques  sérieux,  ou 

:  laire  payer  aux  emprunteurs  un  intérêt  plus  fort  que  celui 
qu'ils  auraient  payé  sous  un  régime  de  liberté,  le  capitaliste 
a|oulant  au  montant  de  l'intérêt  une  prime  ;i  raison  du  risque 
des  peines  correctionnelles. 

il,  —  La  thèse  que  nous  venons  de  présenter  a  fait  en  ce 
siècle  de  très-grands  progrès,  et  sous  son  inlluence,  on   a  vu 
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divers  pays  abroger  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt;  mais,  9  la 
suite  des  ei  -  <) u i   se  sont  produits,  on  semble  revenir 

sur  le  régime  de  la  liberté  absolue.  Si  l'argent  est,  en  ellet,  une 
marchandise ,  ce  n'est  pas  une    marchandise  D'une 

part,  sa  valeur  nominale  est  constante;  d'autre  part,  tandis  qu'on 
n'esl  presque  jamais  obligé  d'acheter,  au  contraire,  pour  tra- 
vailler et  pour  vivre,  se  procurer  de  l'argent  est  une  nécessité; 
or,  ce  qui  rend  nécessaire  en  bien  des  cas  la  proiecti"ii  de 
1  i  mprunteur  c'est  qu'il  subit  une  sorte  de  violence  morale.  On 
l'a  dit  avec  raison,  comme  toutes  les  conventions  d'échange, 
le  prêt  à  intérêt  n'est  légitime  qu'à  la  condition  qu'il  y  ail  une 
certaine  égalité  de  force  économique  el  d'intelligence  entre  le 
.1  et  l'emprunteur...  Une  idée  de  justice  domine  le  côté 
économique  de  la  question  et  oblige  à  se  déclarer  partisan  des 
lois  restrictives  de  l'intérêt  ou  répressives  de  l'usure  lorsqu'elles 
sont  utiles  pour  la  protection  des  faibles  ».  —  Cauwès,  Cours 
d'économie  politique,  t.  3,  n.  89i-  et  s. 

45.  —  On  a  pensé,  et  certaines  législations  sont  en  ce  sens, 
qu'il  était  possible  de  concilier  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  et 
la  répression  de  l'usure,  en  entendant  par  usure,  non  plus  la 
stipulation  d'un  intérêt  supérieur  au  maximum  légal,  mais  le 
fait  par  un  capitaliste  de  réalisor  un  emprunt  en  dissimulant  à 
l'emprunteur  tout  ou  partie  des  risques  qu'il  court.  Outre  le  va- 
gue où  se  tient  dès  lors  le  délit  d'usure,  ne  va-t-on  pas  créer 
aux  emprunteurs  de  nouvelles  difficultés  en  les  exposante,  être 
incrimines  à  l'occasion  de  pures  réticences  qui  pourront  n'avoir 
aucun  caractère  blâmable  et  n'auront  entraîné  la  ruine  de  l'em- 
prunteur qu'à  raison  de  son  inexpérience  des  affaires? 

46.  —  Notre  loi  française  s'est  arrêtée  aune  distinction  entre 
les  prêts  civils  et  les  prêts  commerciaux  fondée  sur  ce  que  le 
commerçant  connaît  ou  doit  connaître  les  affaires,  que  les  gains 
du  commerce  sont  indéfinis  et  qu'il  vaut  mieux  enfin  pour  le 
commerçant  emprunter  à  un  taux  élevé  que  d'être  obligé  de 
vendre  ses  marchandises  à  vil  prix,  ijuoique  aucune  de  ces  con- 
sidérations ne  soit  bien  concluante,  nous  pensons  néanmoins  que 
la  distinction  peut  en  partie  se  justifier  par  cette  idée  que  les 
capitaux  mis  a  la  disposition  du  commerçant  étant  plus  pro- 
ductifs et  exposés  à  des  risques  plus  grands,  il  est  juste  que  le 
préteur  trouve  dans  uue  sorte  de  participation  dans  les  bénéfices 
que  ses  capitaux  procurent  une  compensation  aux  risques  qu'il 
court;  ce  système  a,  il  est  vrai,  le  grave  inconvénient  de  pousser 
les  capitaux  vers  les  seuls  placements  affranchis  de  la  restric- 
tion légale. 

Section  11. 

Questions  transitoires. 

47.  —  La  législation  sur  les  intérêts  donne  heu  à  diverses 
questions  transitoires  que  nous  allons  examiner,  car  si  l'intérêt 
pratique  de  la  plupart  d'entre  e||eS  est  nul  pour  le  moment,  il 
peut  reparaître  d'un  moment  à  l'autre  par  suite  de  modifications 
toujours  a  prévoir  en  pareille  matière.  —  Sur  ces  questions,  V. 
pour  l'ancien  droit,  Beaune,  ■•/..  cit.,  p.  38îs  et  s. 

S  I .  Intérêts  com  entionnels. 
1°  Passage  d'une  législation  libérale  à  une  législation  restrictive. 

48.  —  La  loi  ancienne  admettait  la  liberté  de  l'intérêt;  la  loi 
nouvelle  la  li  m  île.  Ou  bien  la  loi  ancienne  limitait  à  un  certain  taux 
l'intérêt  conventionnel;  la  loi  nouvelle  fixe  un  taux  moins  élevé. 
Les  intérêts  stipulés  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  et  qui 
d  pa  'Mil  le  nouveau  taux  maximum  seront  certainement  exigi- 
bles, s'ils  son  i  échus  avant  la  promulgation  de  la  nouvelle  (Pont, 
Pet.  cont.,l.  I,n.266  .  Mais  en sera-t-il  de  même  des  intérêts  qui 
sont  yenusàéchoir depuis  ?On  l'a  contesté,  et  l'on  a  prétendu  qu'ils 

nt  être  réduitsau  nouveau  taux,  sous  prétexte  qu'un  intérêt 
d'usuraire  par  la  loi  ne  pouvait  se  trouver  légitimé  par 
la  convention.  Cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu  :  elle  était, 
en  ellet,  contraire  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  : 
le  préteur  qui  a  stipule  des  intérêts  à  un  certain  taux,  alors  lé- 
gitime. \  ,i  acquis  des  droits  qu'une  loi  nouvelle  ne  | I  lui  re- 
tirer. —  Rolland  de  Villargues,  ftép.,  v  InU  rets,  n.  123;  Favard 
de  Langlade,  /;  p.,  i  Intérêts;  Petit,  lu:  l'usure,  p.  361  el  -.  ; 
Duranlon,  i.  17,  u.  602  ;  Merlin,  /(<>.,  v»  Intérêts, 

Iramit.,  v°  Contrat;  A  ubrj  et  Rau,  t.  I,p.  72,  S  30,  texte 
et  note  W;  Pont,  Pet.  cont.,  n.  263   et  s.;  Guillouard,  /' 
141;  Laurent,  t.  i,  „.  194.    -  V.  cep.  Dijon,  1 1  niv.  au  XI.  \u- 


difrel ,  [S.  et  P.  chr."1  —  Riom,  16  mars  1811,  Chirol,   P.  chr.]; 

—  24  avr.  1815,  Lyonnard,  I'.  chr.  -  Amiens,  31  née.  1  s j : , 
Deville  de  l'Epinoy,    P.  chr.    —  Chardon,  lud  et  fraude,  t.  3, 

11.     Hi'l. 

4i).  —  C'est  bien  en  ce  sens  que  se  prononça  la  loi  du  3  sept. 
1807  qui  fit  succéder  le  régime  du  taux  maximum  à  celui  de  la 
absolue.  Son  art. 5  dispose,  en  ellet,  qu'il  n'est  rien  in- 
nové aux  stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits  jus- 
qu'au jour  de  cette  loi. 

50.  —  Aussi  a-t-il  été  juge  que  les  intérêts  stipulés  dans  un 
contrat  antérieur  à  la  loi  du  3  sept.  1801  devaient  être  payés 
d'après  le  taux  fixé  par  la  convention  quoique  ce  taux  fût  plus 
élevé  que  celui  déterminé  par  cette  loi,  sans  distinction  des  in- 
intérêts échus  ci  avant  de  ceux  échus  depuis  sapromulgalion.  — 
Cass.,  20fëvr.  1810,  Gauthier,  S.  et  P.  chr.";-  Il  avr.  1810, 
Paulie,  [S.  et  P.  chr.";  —  29  janv.  1812,  Dartigoux,  S.  et  P. 
chr.  ;  —  10  nov.  1813,  Lvonnard,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  21  juin 
1823,  Ouvrard,    S.  et  P.  chr.";  —  :.  mars  1834,  M-M, 

1.597,  P.  chr.  ;  -  to  nov.  1830,  Colin,  [S.  36.1.039,  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  2+  mai  1809,  Ponvis.  [S.  et  P.  chr.  —  Agen,  3  août 
1809,  Descoubet,  [S.  etP.  chr.  —  l'.ruxelles,  lOjanv.  1810,  Sté- 
phani,  [S.  et  P.  chr.    —  Agen,  20  août  1811,  Lacoste,  [P.  chr." 

—  Metz,  15  févr.  1*12,  Poullain,  [S.  et  P.  chr.  —  Agen  ,  25 
nov.   1812,  Lartigue,    S.  et  P.  chr.    —  Poitiers,  s 

Colet,  S.  et  P.  chr.1  —  Bordeaux,  20  janv.  1831,  Deyme,[S. 
31.2.17N,  P..  in. 

51.  —  ...  Que  les  arrérages  excédant  le  taux  de  o  p.  0/0  de 
renies  constituées  avant  la  loi  de  1807  ne  sont  pas  devenus  de- 
puis réductibles  à  ce  dernier  taux.  —  Liège,  10  févr.  1811,  .N..., 
[P.  chr.  :  -  2ii  févr.  1811,  Grand.  P.  chr.  —  Sir,  Duranlon, 
t.   17.  n.  003. 

52.  —  ...  Qu'on  n'a  pu  déclarer  usuraire  et  réduire  une  con- 
stitution île  rente  en  grains,  faite  en  France  sous  l'empire  des 
lois  intermédiaires,  c'est-à-dire  avant  la  loi  du  3  sept.  1807.  — 
Cass..  3  mai  1809,  Paniels,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  Si  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  protège 
les  stipulations  d'intérêts  contre  les  variations  de  la  législation, 
du  moins  ne  peut-il  être  invoqué  qu'au  sujet  de  ceux  qui  ont  été 
réellement  fixés  par  convention  avant  la  loi  nouvelle.  Aussi  a-t- 
on jugé  que  les  intérêts  perçus  depuis  la  loi  du  3  Bept.  1807, 
au  delà  du  taux  fixé  par  celte  loi,  devaient,  bien  qu'ils  dérivaient 
d'un  contrat  antérieur,  être  restitués  au  débiteur  ou  imputés 
sur  le  capital,  si  les  termes  stipules  pour  le  paiement  de  ce  ca- 
pital étaient  échus  avanl  la  loi  de  |sn7  :  qu'en  un  tel  cas,  on 
devait  considérer  que  les  intérêts  avaient  continue  d'être  payés, 
moins  en  vertu  delà  première  convention  qu'eu  vertu  d'une  pro- 
rogation de  délai  accordée  chaque  année  et  réglée  en  consé- 
quence par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  eu  lieu.  — 
Montpellier,  30  janv.  1  s:t^.  Ritouret,  S.  32.2.524,  P.  chr.]  — 
Sic,  Pont,  Pet.  cont.,  t.  l,n.268;  Duvergier,  Prêt,  n.310  et  311. 

54.  —  ...  Qu'une  stipulation  d'intérêts  à  10  p.  0/0  renfermée 
dans  un  contrai  antérieur  à  la  loi  du  3  sept.  1807,  mais  venu  à 
échéance  seulement  depuis  e.tie  loi,  acessé  de  produire  ellet  du 
moment  de  l'échéance,  el  les  intérêts  courus  ultérieurement  n'ont 
plu.-  été  dus  qu'à  raison  de  o  p.  0  0,  du  moins,  alors  que  la  sti- 
pulation à  10  p.  O  II  avait  été  limitée  par  le  contrat  aux  intérêts 

à  échoir  jusqu'au  terme  convenu.  Vai nenl  on  prétend  que  le 

défaut  de  paiement  à  l'échéance  avait  prorogé  de  plein  droit 
les  effets  de  la  stipulation  :  les  parties  étaient,  au  contraire, 
à  dater  de  celte  époque,  rentrées  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. Toute  convention  contraire  à  cel  égard,  depuis  la  loi  du  3 
sept.  1807,  était  essentiellement  nulle.  —  Bordeaux,  13  août 
1829,  Lagarelie,   S.  et.  p.  i    i 

55.  —  ...  Que,  lorsque  dans  un  contrat  de  vente  antérieur  à 
la  loi  du  3  sept.  1807,  les  intérêts  du  prix  avaient  été  stipules 
i  plu-  de  ■>  p.  0  ".  jusqu'à  une  époque  déterminée  pour  !•- 
ment  d  -  ce  prix,  celte  stipulation  pou  comme 
ne  devant  a.                                       poque  fixée  par  le  contrat; 

'il     que    SI,    a    celle    époque,     le    l.l'IX    n'était    pas    payé,     les 

■  pu  avaient  couru  depuis  la  loi  du  3  Bept.  1807  m'  de- 
. .neni  plu-  être  alloués  qu'au  taux  fixé  par  cette  loi.  —  Cass., 
13  juill.  is.'u.  iiupatv,  S.  ei  p.  chr.  —Sic.,  l'ont.  Pet.  cont., 
t.  I.  n.  269. 

56.  —  Dans  tous  les  cas  l'arrêt  qui,  par  interprétation  du 
contrat  usure  de  la  Cour  dfl 
cassation.  —  Même  arrêt. 

57.  —  Mais  une  slquilati l'intérêt-  a    10   p.  0/0,    laite  dans 
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un  contrat  rie  prêt  avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  avec  la  conven- 
tion que  cet  intérêt  serait  servi  jusqu'à  parfait  remboursement  du 
capital,  a  dû  produire  son  effet,,  mèine  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  3  sept.  1807  :  peu  importait  que  le  prêt  n'eùl  été  fait 
que  pour  une  année  expirée  avant  cette  loi.  — ■  Poitiers,  8  févr. 
182:;,  précité.  —  Sic,  Pont,  Pet.  cont..  t.  1,  n.  268. 

58.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  lorsque  la  stipulation  d'intérêts  antérieure  au  Gode  civil  et 
a  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  résultait  qued'une  convention  verl>  >le, 
le  paiement  des  intérêts  ne  devait  avoir  lieu,  depuis  cette  loi,  que 
suivant  le  taux  qu'elle  avait  fixé,  et  non  suivant  le  taux  éterminé 
par  la  convention. —  Agen,  I  7  août  1809,  Garrac  [S.  et  P.  chr.] 

—  Montpellier,  1er  mars  1833,  joint  à  Cass.,  16  janv.  1837,  Se- 
rignol,  [S.  37.1.234,  P.  37.1.3061 

2°  Passage  d'une  législation  restrictive  n  une  législation  libérale. 

5Î).  —  La  loi  ancienne  limitait  l'intérêt ,  la  loi  nouvelle  le  rend 
libre,  c'est  ce  qu'a  lait  la  loi  du  12  janv.  1886  en  matière  com- 
merciale. Ou  bien  la  loi  ancienne  limitait  à  un  certain  taux  l'in- 
térêt conventionnel;  la  loi  nouvelle  fixe  un  taux  plus  élevé.  Les 
intérêts  stipulés  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  et  en 
;ontravention  à  ses  dispositions,  pourront-ils  être  exigés  inté- 
gralement sous  la  législation  nouvelle,  qui  en  eut  permis  la  sti- 
mulation'? (ci  encore,  !>•  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lu  s 
burnit  la  réponse.  C'est  aux  lois  qui  sont  en  vigueur  au  moment 
:1e  la  conclusion  d'une  convention  qu'il  faut  s'attacher  pour  sa- 
voir si  elle  est  valable,  ou  nulle;  une  loi  postérieure  ne  peut  pas 
rendre  valable  une  convention  qui  était  nulle  à  l'origine.  Autre- 
ment on  porterait  atteinte  au  droit  que  les  parties  ont  acquis  de 
e  faire  annuler  Dans  l'espèce,  la  stipulation  était  nulle  comme 
jsuraire;  le  changement  survenu  dans  la  législation  n'a  pu 
ivoir  pour  effet  de  la  valider.  —  Lyon-Caen  ,  note  sous  Orléans, 
12  juin  1886,  F...,  [S.  87.2.201,  P.  87.1.1000] 

00.  —  Ainsi  l.i  loi  du  12  janv.  1886,  qui  admet  la  liberté  du 
laux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  ne  peut  s'appliquer  à 
jne  convention  passée  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  ,  qui 
limitait  à  6  p.  0  0  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale.  — 
Besancon,  21  avr.  1886,  Lallement,  [S.  87.2.202,  P.  87.1.1093, 
D.  86.2.268J  —  V.  aussi  Gand,  23  avr.  1872,  [Pasicr.,  72.2.327] 

—  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  317. 

01.  —  ...  Ni,  à  plus  forte  raison  ,  à  des  faits  antérieurs  à  cette 
oi,  qui  ont  donné  lieu  à  un  procès  sur  lequel  il  a  été  dé,à  sla- 
:ué  en  première  instance.  — ■  Orléans,  12  juin   1 880,  précité. 

02.  —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  si,  en  tant  que  loi  civile, 
proclamant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commer- 
ciale, la  loi  du  12  janv.  1880  est  inapplicable  aux  opérations  an- 
térieures à  sa  promulgation,  au  contraire,  en  tant  que  loi  pénale, 
Bile  s'applique  rétroactivement  aux  dé  ils  de  cette  nature  commis 
même  antérieurement  au  jour  où  elle  a  été  promulguée.  —  V. 
note  précitée  de  M.  Lyon-Caen  et  infrà,  v°  Usure. 

S  2.  Intérêts  léi/au.r  et  judiciaires. 

03.  —  Le  taux  des  intérêts  légaux  et  judiciaires  est  réglé 
selon  la  loi  en  vigueur  à  ['époque où  les  intérêts  courent,  fût-elle 
dill'ercnte  de  celle  i|iii  était  obligatoire  lors  de  leur  point  de  dé- 
part. C'est  en  ce  sens  qu'un  arrêt  constate  qu'il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  l'intérêt  moratoire  et  l'intérêt  conventionnel,  que  le 
premier  est  régi  par  la  loi  sous  laquelle  a  eu  heu  le  retard  dans 
le  paiement,  tandis  que  l'intérêt  conventionnel  esl  régi  par  la  loi 
sous  laquelle  le  contrat  s'est  formé.  —  Caen,  3  avr.  1821,  de 
Loucy,  [S.  et  P.  chr.] 

04.  —  11  a  été  jugé,  conformément  à  celle  doctrine,  que  la 
loi  du  3  sept.  18H7,  qui  lixe  le  taux  de  l'intérêt  à  6  p.  0/0  en 
matière  commerciale,  est  applicable  aux  intérêts  échus  depuis 
sa  promulgation,  qui  résultent  d'un  quasi-coulrat  antérieur  sur 
la  gestion  d'affaires.  —  Cass.   13  mai  1817,  Ser,    S.  el  P.  chr.] 

s"-.  Duranton,  t.  I,  n.  65;  Favard  de  Langlade,  Ré/).,   v° 
Intérêts,  §  6;  Duvergier,  Prêt,  n.  312;  Troplong,  Prêt,   n    358; 
Pont,  /•>/..  contr.,  n.  267;  Petit,  '  sure,  p.  367.       Contra,  Du 
ranlon,  t.  17,  n.  602. 

05.  —  Il  a  été  décidé  de  même  que  la  loi  peut,  sans  rétroagir, 
faire  cesser  le  cours  des  intérêts  qu'une  loi  antérieure  faisail 
courir  d'office,  ou  ne  les  accorder,  pour  l'avenir,  que  sous  de 
nouvelles  conditions;  qu'en  conséquence,  les  intérêts  queles  lois 
romaines  accordaient  de  plein  droit  au  negotiorum  gestor  et  au 


curateur,  à  raison  de  leurs  avances,  ont  cessé  de  courir,  de 
plein  droit,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  —  Cass.,  7 
nov.  1823,  Daguerre,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  II. 

INTÉRÊTS  CONVENTIONNELS. 

00.  —  Les  intérêts  conventionnels,  comme  le  nom  l'indique, 
ne  sont  dus  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse. 

Section    I. 
Stipulation  de  l'inlérët.  —  Preuve. 

?i  1.  Stipulation. 

07.  —  Un  intérêt  peut  être  stipulé  ,  non  seulement  comme  le 
déclare  l'art.  1005,  à  l'occasion  d'un  prêt,  mais  encore  dans  tout 
autre  contrat  On  a,  à  ce  sujet  déclaré  valable  la  clause  d'un 
cahier  des  charges  d'adjudication  sur  folle  enchère  qui  impose  à 
l'adjudicataire  l'obligation  de  payer  les  intérêts  de  son  prix,  non 
seulement  â  partir  de  son  adjudication,  mais  encore  à  partir  de 
la  première  ad|udication.  La  décision  des  juges  du  fait  qui  re- 
connaissent que  cette  obligation  résulte  des  termes  du  cahier 
des  charges  échappe  d'ailleurs  a  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  janv.  1842,  Rancès,    S.  43.1.77,  P.  43.1.447 

08.  —  L'adjudicataire  ne  peut  donc  se  reruser  à  l'exécution 
de  la  clause  :  vainement  il  dirait  que  les  intérêts,  comme  repré- 
sentant les  fruits,  ne  sont  dus  que  par  celui  qui  a  perçu  ces 
fruits.  —  Cass.,  12  nov.  183s,  Rancès,  [S.  39.1.200] 

(>!>.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  intérêts  conventionnels  soient 
stipulés,  il  faut  encore  qu'ils  hJ  soient  expressément.  Si  le  mot 
Stipuler  employé  par  l'art.  1905  n'est  pas  décisif  en  ce  sens,  il 
en  est  autrement  de  l'art.  1907,  qui,  en  déclarant  que  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  doit  être  fi.cé  par  écrit,  exclut  toute  con- 
vention tacite.  Les  travaux  préparatoires  sont  également  favo- 
rables à  cette  manière  de  voir.  —  Cass.,  22  juin  1853,  de  Comeau, 
[P.  54.2.88,  D.  53.1  211]  -  Rennes,  19  avr.  1811,  Riou,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Agen,  10  juin  1821,  Carsalade-Dupont ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Fenet,  1. 14,  p.  462-463;  Delvincourt,  t.  3,  p.  200,  n. 
2;  Duranton,  t.  17,  n.  598;  Taulier,  t.  6,  p.  448;  Massé  et  Y  rg  . 
t.  4,  p.  460,  n.  4;  Troplong,  Du  prêt,  n.  400;  Duvergier,  Du  prêt, 
n.  253;  Aubrj  et  Rau,  t.  4,  §  306.  texte  et  note  1,  p.  601  ;  Pont, 
Pet.  cont.,  t.  I,  n.  246  et  2W;  Diitruc,  Dict.  du  cont.  comm.,  V 
Intérêts,  n.  60;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  •!>■.  comm.,  v  Intérêts 
n.  P  et  20;  Guillouard,  Tr.  du  prêt,  a.  122,  124.  —  Contra, 
Laurent,  t.  24,  n    514. 

70.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  18  janv.  1814,  relatif  a  la 
suspension  temporaire  île  la  loi  du  3  sept.  I8U7,  il  fallait  égale- 
ment, pour  la  validité  des  stipulations  d'intérêts  supérieurs  au 
taux  légal  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  que  ces  stipulations  fussent 
positives  et  expresses.  —  Cass.,  16  mai  183S,  Prat,  rS.  38.1.836, 
P.  38.2.413] 

71.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  réclamer  les  intérêts  d'une  somme 
dont  le  paiement  esl  réservé  par  une  transaction,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  mentionnes  dans  cette  transaction.  —  Rennes,  13  janv. 
1820.  Peron,  LP.  chr. 

72.  — Si  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  bien 
qu'un  contrat  ne  renferme  point  de  stipulations  d'intérêts,  les 
tribunaux  peuvent  en  adjuger  à  compter  de  la  date  de  l'obliga- 
tion, lorsqu'il  est.  résulté  des  débats  que  telle  avait  été  la  com- 
mune intention  des  parties,  c'est  sans  doute  que  1rs  laits  liti- 
gieux étaient  antérieurs  à  la  promulgation  des  art.  1905  el  s.. 
C.  eiv.  —  V.  Cass.,  30  brum.  an  XII,  Vittu,  [S.  et  P.  chr.] 

~;i. —  Le  principe  esl   vrai  même  en  matière  commerciale.  - 
V.  en  ce  sens  Guillouard    Contrat  de  prêt,  n.  12:;   qui  cite  à  ce 
sujet  diverses  autorités  se  rapportant  en  réalité  à  la  question  de 
savoir,  si,  en  matière  commerciale,  les  intérêts  peuvent  être  'lu- 
avoir  été  stipulés. 

74.  —  Si  la  stipulation  d'intérêts  doit  être  expresse,  il  n'est 
Scessaire  qu'elle  soit  conçue  en  termes  sacramentels,  il  suf- 
fit que  la  volonté'  des  parties  ne  soit  pas  douteuse  [Guillouard, 
n.   126;    liaudry -l.acanlinerie,   t.  3,  n.  832).  S'il    y   avait  doute, 
la  convention    devrait   être  interprétée  dans  le   sens  d'un  prêt 
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pur  et  simple  (Pont,  n.  24").  La  jurisprudence  a  fait  de  ces 
idées,  des  applications  plus  ou  moins  heureuses  et  concordantes 
aux  difficultés  suivantes  : 

75.  —  \°  Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  des  intérêts  peut 
être  déclarée  résulter  implicitement  d'une  clause  de  l'acte,  portant 
que  l'obligation  ne  portera  pas  intérêt  jusqu'à  une  certaine  épo- 
que,  et  une  telle  clause  être  Interprétée  en  ce  sens  que  les  inté- 
rêts courront  à  partir  dp  cette  époque.  —  Bordeaux,  28  mai  1832, 
Son,  [S.  32.2.626,  P.  chr.j  ;  —  Il  avr.  1839,  Lafon,    1'.  chr.j 

—  Sic,  Laurent,  t.  26,  a.  515;  Guillouard,  foc.  cit.;  Baudry-La- 
cantmerie,  toc.  cit.  —  V.  aussi  Duvergierj  lm  prêt,  n.  237. 

7(i.  —  ..  Que  la  cause  par  laquelle  le  débiteur  s'Obligi  tu 
paiement  sans  intérêts  jusqu'au  terme  seulement  équivaut  a  la 
stipulation  d'intérêts  à  partir  de  l'expiration  du  terme.  —  Bourges, 
11  juin  182.T,  Nettement,  [S.  et  P.  chr. 

77.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que  le 
paiement  aura  lieu  à  telle  époque,  sans  interrts  jusqu'alors.  — 
Toulouse,  10  janv.  1844,  Pérès,    S.  il. 2.272,  P.  44.1.389] 

78.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  pour  être 
réputé  avoir  consenti  à  payer  des  intérêts,  il  ne  suffît  pas  de  la 
clause  sans  intérêts  pendant  le  terme,  cette  clause  n'équivalant 
pas  à  la  stipulation  d'intérêts  à  partir  rie  l'échéance  du  terme. 

—  Agen,  19  juin  1824,  précité.  —  .SiV,  Aubry  el  Rau,  t.  i,  §  396, 
texte  et  note  2,  p.  601; 

79.  —  ...  Ijue  la  clause  d'une  obligation  portant  que  le  paie- 
ment aura  lieu  à  telle  époque  sans  intérêts  jusqu'alors  ne  l'ait 
pas  courir  de  plein  droit  les  intérêts  après  l'expiration  du  terme. 

—  Agen;  19  mars  1833,  Guchens,  [S.  33.2.353,  P.  chr.] 

80.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  même  au  regard  des  tiers. — 
Bourges,  28  mai  l'827,  Hotinat,  [S.  et  P.  chr.] 

81.  —  2°  Lorsqu'une  somme  a  été  prêtée  avec  intérêt  jusqu'à 
telli  <lntt>,  les  intérêts  courront-Us  jusqu'au  remboursement,  alors 
qu'il  n'a  eu  lieu  qu'après  l'échéance  fixée?  Il  a  été  jugé  que, 
lorsque  par  un  acte  de  prêt;  il  a  été  stipulé  que  la  somme  prêtée 
porterait  intérêt  du  jour  de  son  versement,  cet  intérêt  court 
après  comme  avant  l'échéance  des  termes  de  remboursement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  demeure  le  débiteur.  —  Cass., 
10  mai  1837,  Municipalité  de  Saint-Pierre,  [S.  37.1.1008,  P.  37. 
1.432  —  Sic,  Merlin,  Rèp.,  V  Intérêts,  §  3,  a.  12  et  Quest.  de 
de.,  v"  inscription  hypothécaire,  i  t  ;  Rolland  de  Yillargues,  Hép., 
v"  intérêt,  n.  141  ;  AubrJ  et  Rau,  toc.  cit.,  texte  et  note  3;  Guil- 
louard, n.  127;  Laurent,  t.  26,  n.  316;  Baudry-Lacantinerie, 
toc.  cit.  —  V.  aussi  Duvergier,  /oc.  cit. 

82.  —  ...  Que,  lorsqu'à  l'échéance  d'une  obligation  stipulée 
avec  intérêts,  le  créancier  accorde  un  délai  à  son  débiteur,  l'in- 
térêt continue  de  courir  de  plein  droit,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  le  délai  consenti  par  le  créancier  constituant  une  sorte 
de  convention  tacite  qui  perpétue  la  première.  —  Bourges,  4 
mars  1813,  Des'aye,  18;  et  P.  chr.j 

83.  —  Toutefois,  dans  le  même  cas  de  stipulation  d'intérêts 
dans  un  contrat  de  prêt,  si  postérieurement  le  créancier  fait  avec 
son  débiteur  un  arrêté  rie  compte  où  il  est  dit  que  le  soldi 
payé  incessamment,  sans  aucune  stipulation  d'intérêts  ultérieurs, 
le  créancier  est  censé'  renoncer  pour  l'avenir  à  exiger  des  inté- 
rêts, et  il  ne  peut  plus  en  réclamer  qu'à  partir  de  la  mise  en 
demeure  du  débiteur,  et  au  taux  fixé  par  la  loi.  —  Bruxelles,  7 
déc.  1808,  N...,    P:  chr.] 

84.  —  A  plus  forte  raison,  les  intérêts,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  stipulés  dans  un  concordat  où  de  nouvelles  échéances  sont 
accordées  au  débiteur  ne  courenl  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  —  Aix,  i  déc.  1837,  Peyron,  [P.  chr.] 

H7i.  —    Jugé,  d'autre  part,  que  la  stipulation  dans  un  billet 

qu'il  sera  payable  après  un  délai  fixé,»/*'-  intérêts  jusqu'à  cette 

in  .  ne  rail  pas  courir  de  plein  droit  les  intérêts  après  l'expi- 

i   du  terme,  encore  bien  qu'il  soit   prêsumable  que,  dans 

l'intention  des  parties,  l'intérêt  devait  continuer  jusqu'au  paie- 

ment,  relie  présomption  ne  pouvant  suppléer  laconventioi 

par  la  loi.  —  Bourges,  23  avr.  1826,  Gorand,    - 
P.  chr.]  —  Y.  aussi,   Bordeaux,  rr  mars  1832,  Navicea 
chr.] 

8(5.     -  ...  Hue  la  clause  d'une  obligation  le  le  débi- 

teur pr  inael  de  payer  sa  dette  dans  un  nombre  d'années  déterminé, 
'•a  de  chaque  année,  ne  l'ait  pas  courir  d  •  plein 
droit  les  ilil  expiration  du  terme.        Bordeaux,  2 

IS26,  Lavau,    9    et  P.  chr.]  ;  —  1"  mars  18:12.  pré 
87.  —  ...  Que  les   IritérêlC   dli  prix   d'un  remplaçant  dans  le 
service  militaire,  qui  n'avaient  été  stipulés  que  pour  deux  ans, 


n'étaient  dus  pour  les  années  suivantes  qu'autant  qu'il  y  avait 
mise  en  demeure.  —  Bruxelles,  26  avr.  1821,  Kelletnoes,  [P.  chr.] 

88.  —  ...  Que  la  clause  d'une  obligation  portant  que  la  dette 
sera  purgée  dans  un  certain  délai  avec  les  intérêts,  ne  fait  pas 
courir  de  plein  droit  les  intérêts  après  l'expiration  de  ce  délai. 
—  Cass.,  m  sept.  ISIl,  Lucas,  [S.  et  P.  chr.  —  Mais  il  faut 
noter  que,  dans  l'espèd  de  l  met,  il  s'agissait  d'une  stipula- 
tion d'intérêts  prohibé  par  la  loi  du  temps  où  avait  été  passée 
l'obligation,  de  telle  sorte  que  les  intérêts  n'étaient  pas  dus 
même  pour  le  temps  auquel  en  était  limitée  la  promesse.  —  \. 
Merlin,  /(('/>.,  v  Intérêts,  §  i,  n.  12. 

89.  —  3°  L'obligation  contractée  par  un  débiteur  de  payer  ce 
qu'il  doit)  avec  (es  intérêts,  lorsque  les  moyens  le  lui  permettront, 
ou,  en  cas  de  décès,  sur  le  plus  clair  de  ses  biens,  produit  de 
plein  droit  in  ompter  du  jour  de  l'acte.  —  Bordeaux,  19 
mars  1841,  Chartry,  |P.  41. 2.2:0 

90. —  4°  L'art'.  1907  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  la  stipulation  d'intérêt  soit  nulle,  si  elle  est  déguisée  et  con- 
fondue dans  un  acte  avec  le  principal.  Ainsi  les  tribunaux  peu- 
vent décider,  en  appréciant  les  clauses  d'un  contrat,  que  le  taux 
de  l'intérêt  a  été  fixé  a  lu  p.  0/0,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  à  cet 
égard  de  disposition  formelle,  et  par  suite  valider  la  stipulation 
(antérieure  dans  l'e  pèee  1  la  loi  du  3  sept.  1807),  alors  surtout 
qu'il  v  a  eu  exécution  de  la  part  des  parties.  —  6a  '  ■  janv. 
1813,  Vaulier,  [S.  et  P.  chr.j 

91.  —  5°  La  clause  d'un  acte  portant  que  le  débiteur  - 

mi, m  de  payer  les  intérêts  à  6  p.  0/0  établit  suffisamment  la 
preuve  de  la"  stipulation  antérieure  de  ces  intérêts.  —  Renues, 
28  oct.  1816,  Rii/v,  [P.  cbr. 

92.  —  6°  L'obligation  prise  par  un  tiers  envers  le  débiteur 
qui  se  libère  vis-à-vis  de  son  créancier  malgré  une  opposition 
existant  entre  ses  mains,  de  le  rendre  indemne  pour  le  cas  où 
cette  oppo.siii.iii  serait  ultérieurement  validée,  emporte  celle  de 
lui  rembourser,  si  cette  condition  vient  a  se  réaliser,  non  seule- 
ment le  capital  de  la  somme  par  lui  déboursée,   mais  aussi  les 

-  de  cette  somme  à  partir  du  jour  du  paiement.   —  Cass., 
15  juin  1868,  Badél,  [S.  69.1.176,  P.  69.421,  I».  69.1.15] 

93.  —  7°  La  compagnie  formée  pour  faire  des  fournit  1res  au 
gouvernement,  qui  a  promis  à  ses  sous-traitants  de  les  associer 
aux  indemnités  que  le  £buvernemént  pourrait  lui  accorder,  n'est 
tenue  d(  leur  payer  l'intérêt  de  leur  part  dans  l'indemnité  qu'elle 
a  obtenue  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  21 
juin   1837,  Boiihée,  [P.  38.1.132; 

94.  —  8"  Il  a  été  jugé  que,  quoique  des  billets  ne  contiennent 
aucune  stipulation  d'intérêts  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
celui  qui  a  cautionné  le  paiement  des  billets  n'en  est  pas  moins 
tenu  au  paiement  des  intérêts,  s'il  résulte  de  l'usage  et  des  do- 
cuments existant  au  procès,  que  des  intérêts  ont  dû  être  stipulés. 
—  Grenoble,  10  juin  1825,  Bajat,   S.  et  P.  chr.] 

95.  —  Du  reste,  on  comprend  que  la  solution  de  ces  ques- 
tions dépend  beaucoup  des  expressioi  iêa  dans  l'acte  et 
de  l'ensemble  des  clauses  qu'il  renferme.  —  V.  Uuvergier,  n. 
255;  Ponl .  t.  I,  a.  247. 

90.  —  Les  Intérêts  sont  habituellement  stipulés  payables  pé- 
riodiquement. Toutefois  ,  rien  ue  s'oppose  à  M  que  le  paiement 
des  intérêts  soit  différé  jusqu'au  remboursement  du  capilal.  — 
1 1     louard,  n.  130. 

97.  —  Mais  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  de  cession 
d'office  que  le  prix  montant  à  23.00b  l'r.  sera  payable  13,000 
dans  cinq  ans  el  le  surplus  dans  dix  ans,  le  tout  bu<  c  Pini 

.'i  p.  0/0  pai  art,  on  doit  l'enl Ire  en  ce 

seront  exigibles  à  l'échéance  de  chaque  année,  el  non  pas  qu'ils 
se  cumuleront  pour  ne  l'être  qu'en  même  temps  que  n  capital. 
\n   ers,  l"  I.  vr.  1840,  Grasset,    P.  14.1.469 

§  2.  /•..        le  la  stipulai 

*.t.s.  —    Le  taux  de  l'Intérêt  conventionnel,  dit  l'art.  1901 
être  fixé  par  éeril  >>.  Quel  est  le  sens  de  celte  prescription?  On 

n    soutenu    qu'elle    porte  .<  sur   le  taux    de  l'intérêt  ,   et  non  pas 

surla  stipulation  même  de  !  ntérêt,  dont  aucune  loi  ne   - 
lu  preuve  a  une  rorme  p  u  licul  ère       Ma  •  ■  .  Di       imw 
n.  1699).  MM.  \ubrv  et  Rau  disent  notamm 

oi  ne  prescrit  d'aulfe  règle  aux  parties  que  d'indiquer 
par  écni  le  taux  de  l'intérêt    èl  qu'en  cas  d'inobservation  de 


par 
cette 

avait  po 


nui,  en  attendant  l'établissement  d'un  taux  maximum , 
t  pour  but  «  d'imposer  à  l'usure  le  frein  de  la  honte  ■>  (V. 
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Locré,  Léo.  eiv.,  t.  15,  p.  50  et  51,  p.  63,  n.  7),  l'intérêt  con- 
ventionnel devait  être  réduit  au  taux  légal.  —  V.  Guillouard,  n. 
125  et  s.  ;  Laurent,  t.  26,  n.  527  et  s. 

99.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  intérêts  ont 
été  stipulés  et  fixés  d'une  somme  de...,  sans  qu'on  puisse  dis- 
tinguer quel  est  le  capital  sur  lequpl  ils  portent,  et,  par  suite, 
quel  '-n  est  le  taux,  le  vœu  de  l'art.  1907  n'est  pas  rempli,  et  la 
réduction  de  ces  intérêts  est  légitime.  —  Cass.,  29  janv.  ISI2, 
Dartigaux-Laplante,  [S.  et  P.  chr.  —  Agen,  3  août  1809,  Des- 
coubet,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  août  1809,  Garrac,  [S.  et  P. 
chr.] 

100.  —  Toutefois,  la  stipulation  d'intérêts  dans  ce  cas  n'est 
pas  nulle.  Les  tribunaux  peuvent  décider,  en  appréciant  les 
clauses  du  contrat,  que  le  taux  de  l'intérêt  a  été  fixé  à  10p. 0  0, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas,  à  cet  égard,  de  disposition  formelle,  et, 
par  suite,  valider  la  stipulation  (si  elle  est  antérieure  a  la  loi  du 
3  sept.  1807).  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  exécution  de  la  part  des 
parties.  —  Cass.,  25  janv,  1813,  Vautier,  [S.  et  P.  chr.] 

101.  —  Pont  pense,  au  contraire,  que  la  nécessité  d'un 
écrit  concerne  la  stipulation  même,  de  l'intérêt.  Autrement  ,  dit- 
il,  l'art.  1 907  serait  sans  objet  depuis  que  la  loi  du  3  sept.  1807 
a  établi  un  taux  légal  {Petits  contrats,  t.  1,  n.  250  et  273).  —  V. 
aussi  Duvergier,  n.  233. 

102.  —  Il  a  étéjugé  avec  raison  qu'une  stipulation  d'intérêt 
dans  un  acte  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  taux  n'en  a  pas 
été  fixé;  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  exiger  l'intérêt  fixé 
par  la  loi.  —  Bourges,  Il  juin  1825,  Nettement,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Lyon,  26  juin  1^31,  Thomérieux,  D.  34.3  445]  —  Sic, 
Duvergier,  n.  256;  Guillouard,  n.  129.  —  Contra,  Laurent,  t.  20, 
n.  530. 

103.  —  A  un  autre  point  de  vue  encore,  l'interprétation  de 
l'art.  1907,  ;•  2,  donne  lieu  à  controverse.  On  a  soutenu  que 
cette  disposition  exclut  tout  mode  de  preuve  auireque  la  preuve 
par  écrit,  pI  que  la  promesse  verbale  n'a  pas,  en  l'espèce,  plus 
de  valeur  que  le  simple  pacte  n'en  avait  à  Rome.  —  Duranton, 
t.  17    n.  598. 

104.  —  Il  est  généralement  reconnu  au  contraire  que  l'art. 
1907,  dont  la  rédaction  est  la  même  que  celle  de  l'art.  1341,  n'a 
d'autre  objet  que  d'écarter  la  prouve  testimoniale  même  au- 
dessous  de  130  l'r.,  et  que,  en  l'absence  d'écrit,  la  stipulation 
d'intérêts  pourrait  être  prouvée  par  l'aveu  du  débiteur,  ou  le 
serment  qui  lui  serait  déféré.  —  Troplong,  n.  409;  Davéfgier, 
n.  255  ;  Pont,  t.  1,  n.274;  Laurent,  t.  26,  n.  327  et  s.;  Guil- 
louard, n.  125;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  835,  in  fine. 

105.  —  Mais  une  stipulation  d'intérêt  ne  peut  être  prouvée 
par  témoins,  ni  par  les  livres  et  registres  du  créancier,  même 
en  matière  commerciale.  L'art.  1907  ne  distingue  point  entre  les 
commerçants  et  les  simples  particuliers.  —  Rennes,  19  avr. 
1811,  Riou,  [S.  et  I'.  chr.] 

106.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  qui  pré- 
tend se,  faire  payer  un  intérêt  conventionnel  doit  établir  la 
convention  y  relative,  ou  par  le  moyen  d'une  preuve  littérale 
proprement  dite  ,  ou  par  un  des  modes  de  preuve  que  la  loi 
autorise  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
ou  qu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se  procurer  une  prouve 
littérale.  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  condamner 
un  débiteur  a  payer  des  intérêts  conventionnels  pour  un  temps 
antérieur  à  la  demande  judiciaire,  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  que 

■■obligé  solidaire  à  la  dette  principale  aurait  reconnu  par 
écril  deVoif  pàYtr  de  tels  intérêts,  et  ce  au  su  de  ce  débiteur; 
2»  sur  ce  que  le  notaire  de  ce  dernier,  dans  une  lettre  que  les 
juges  ne  présentent  ni  comme  l'exécution  d'un  mandat  autorisant 
le  notaire  à  promettre  des  intérêts  au  nom  de  son  client,  ni 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  opposable  à  celui- 
ci,  aurait  demandé  au  créancier  le  compte  de  ce  qui  lui  était  dû 
en  capital  et  intérêts.  La  déclaration  par  les  juges  d'appel  que 
la  décision  du  tribunal,  dont  ils  adoptent  les  motifs,  leur  parail 
justifiée  par  l'etsèmble  des  faits  et  documents  de  li  cause,  h  est 
qu'une  alliriniilion  vague  et  sans  précision,  de  laquelle  on  ne 
saurait  induire  la  i statation  d'une  preuve  civile  de  la  stipula- 
tion des  intérêts.  —  Cass.,  22  juin  1833,  de  Comeau,  P.  Ï4.2. 
88,  I).  53.1.211 

107.  —  Contrairement  aux  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  Lau- 
rent pense  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible 
même  lor  'i"  ell  e  i  appuyée  sur  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  qu'on  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite  (t.  26,  n.  528  et  s.'. 


Secti on  IL 
Paiemeut  d'intérêts  uoii  stipulés.  —  Preuve 

§  1.  Paiement. 

10  S.  —  Le  législateur  a  corrigé  la  rigueur  des  règles  sur  la 
preuve  en  matière  d'intérêts  conventionnels  par  la  disposition 
de  l'art.  1906,  aux  termes  duquel  l'emprunteur  qui,  malgré  le 
silence  du  contrat,  paie  des  intérêts  ,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni 
les  minuter  sur  le  capital. 

109.  —  On  peut  supposer  d'abord  que,  sars  qu'il  y  ait  eu  la 
stipulation  expresse  exigée  par  l'art.  1905,  une  clause  relative 
aux  intérêts  a  été  néanmoins  arrêtée  par  les  parties  parexem- 
ple,  l'emprunteur  a  promis  de  reconnaître  le  service  que  lui  rend 
le  prêteur.  Cette  convention  donne  naissance  au  moins  à  une 
obligation  naturelle,  et  met  obstacle  à  la  répétition  des  intérêts 
omis.  —  Pont,  t.  I ,  n.  252. 

110.  —  Reste  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  stipulation,  même 
verbale,  relative  aux  intérêts.  L'art.  1906  s'oppose  même  dans 
cette  hypothèse  à  la  répétition  des  intérêts  payés.  Comment 
l'expliqUer?  Certains  auteurs  pensent  que,  dans  ce  cas  encore, 
il  y  avait  une  obligation  naturelle  à  la  charge  de  l'emprunteur 
(Duranton,  t.  17,  n.  599).  Mais  c'est  une  pure  supposition,  et 
contraire  à  toute  vraisemblance.  On  ne  saurait  admettre  que  celui 
qui  reçoit  un  prêt  gratuit  soit  tenu  en  consci  nce  de  pa\er  les 
intérêts  de  la  somme  prêtée.  —  Laurent,  I.  2o,  n.  522;  Guillouard, 
n.  132.  —  V.  aussi  Cass.,  6  avr.  1813,  d'Houchin,  [S.  et  P.  chr.j 

—  Delvincourt,  t.  3,  p   200  et  n.    !;  Duvergier,  n.  258;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zaoharjae,  t.  4,  p.  467,  n.  5. 

111.  —  Suivant  Pont  vn.  254),  l'emprunteur  qui  paye  les 
intérêts  non  stipulés  l'ait  un  don  manuel  àson  créancier,  et  c'est 
pour  cela  que.  la  répétition  lui  est  refusée  :  ce  paiement,  qui  est 
une  véritable  donation,  devra  être  traité  comme  donation  ;  il  sera 
doncsuiet  au  rapport,  à  la  réduction,  à  la  révocation  pour  sur- 
venance  d'enfants,  etc.  —  Mais  l'existence  chez  le  débiteur  qui 
paye  les  intérêts  d'une  intention  libérale  est,  elle  aussi,  trop  in- 
vraisemblable pour  qu'on  puisse  y  trouver  l'explication  de  l'art. 
1906.  -  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  n.  6,  p.  602;  Laurent,  t.  26, 
n.  522  ;  <  lui  Milliard  ,  n.  134. 

112. —  En  réalité,  «  l'art.  1906  suppose  qu'il  y  a  eu  entre  les 
parties  une  convention  tacite  de  payer  les  intérêts.  Celte  con- 
vention est  prouvée  par  le  paiement  que  l'emprunLeur  effectue, 
et  comme  il  a  payé  ce  qu'il  devait,  c'est  à  bon  droit  que  l'art. 
1906 lui  refuse  toute  répétition». — Guillouard,  n.  133;  Laurent, 
t    2ii.  n.  322.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit. 

lia.  —  <>ci  posé,  Laurent  (n.  523)  en  conclut  que  si  l'em- 
prunteur prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  tacite  et  qu'il 
a  payé  par  erreur.il  pourra  répéter,  nonobstant  l'art.  1906.  Se- 
lon M.  Guillouard  [toc.  cit.),  l'emprunteur  ne  serait  pas  admis 
à  l'aire  cette  preuve;  la  présomption  d'une  convention  tacite,  sur 
laquelle  est  fondé  l'art.  1906,  est  une  présomption  juris  et  de  jure 
qui  n'admet  pas  la  preuve  contraire  puisque  cet  article  exclut, 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  la  répétition  de  l'emprun- 
teur. —  Guillouard  ,  Inc.  cit. 

1 14.  —  Mais  si  lés  héritiers  de  l'emprunteur  payent  par  erreur 
des  intérêts  qu'ils  croyaient  dus,  ils  pourront  les  répéter,  malgré 
l'art.  1906.  lui  effet,  ce  texte  ne  s'occupe  que  de  l'emprunteur 
lui-même,  et  il  serait  peu  logique  d'en  étendre  l'application  à  ses 
héritiers.  Si  l'on  ne  comprend  guère  que  l'emprunteur  lui-même 
se  soit  trompé  sur  les  conditions  du  prêt  qui  lui  a  été  fait,  et 
si,  Mes  lors,  le  législateur  a  pu  légitimement  considérer  ce  paie- 
ment qu'il  l'ait  des  intérêts,  comme  un  aveu  qu'ils  étaient  dus, 
on  conçoit  très-bien  au  contraire  que  les  héritiers  se  soient  mé- 
pris sur  ce  point.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  se  départir 
à  leur  égard,  du  droit  commun  et  leur  enlever  l'action  de  l'indu. 

—  Duranton  ,  t.  17.  n.  600;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  i;  396,  p.  602  ; 
Laurent,  t.  26,  n.  523;  Guillouard,  n.  135. 

s,  2.  l'i  i  ki  e  du  fin  tuent. 

1  15.  —  La  preuve  du  paiement  des  intérêts  se  fait,  en  prin- 
cipe, d'après  le  droil  commun.  Toutefois)  l'art.  1908  y  apporte 
une  dérogation  en  ces  termes  •  La  quittance  du  capital  donnée 
sans  réserve  <  1  ■  s  intérêts  en  fait  présumer  le  paiem  ut,  et  en 
opère  la  libération  ».  Cette  présomption  est  facile  a  justifier  :  le 
créancier  a  un  avantage  évident  à  ce  que  les  intérêts  soient  sol- 
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dés  avant  le  capital;  en  effet,  les  intérêts  se  prescriront  par 
cinq  ans,  le  capital,  en  général,  par  trente  ans;  le  capita 
intérêt,  les  intérêts  n'en  produisent  qu'exceptionnellement  art. 
I  I  a  I  .  Si  il. me  le  créancier  reçoit  un  paiement  partiel,  il  ne  man- 
quera pas  d'exiger,  conformément  à  l'ail.  I2.'ii,  qu'il  soit  imputé 
d'abord  sur  les  intérêts  et  subsidiairement  seulement  sur  le  ca- 
pital. Et  lorsqu'il  donne  quittance  du  capital,  il  est  très-proba- 
ble qu'il  n'est  plus  dû  d'intérêts.  C'est  cette  probabilité  que  l'art. 
1908  érige  en  présomption  légale.  —  Duranlon,  t.  17,  n.  60 i  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  518;  Guillouard,  n.  136. 

1  1(>.  —  Est-ce  une  présomption  simple  admettant  la  preuve 
contraire  ?  Plusieurs  auteurs  pensent  que  le  créancier  peut  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  reçu  les  intérêts.  Il  serait,  disent-ils,  trop  ri- 
goureux de  lui  refuser  ce  droit,  et  rien  ne  prouve  que  telle  ait 
été  l'intention  du  législateur.  —  Toullier,  t.  10,  n.  :)1  et  s.  et 
541;  Duranton,  t.  13,  n.  431;  Cotelle,  De  l'intérêt,  n.  212; 
Duvergier,  n.  260;  Pont,  t.  1,  n.  320  ;  Guillouard,  n.  137. 

117.  — D'autres  soutiennent  que  l'art.  I90S a  érigé  une  pré- 
somption juris  et  de  jure.  Ce  caractère  appartient,  d'après 
l'art.  1352,  à  toutes  celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi 
dénie  l'action  en  justice.  Or,  comme  en  fait  la  loi  ne  dénie  jamais 
en  termes  formels  l'action  en  justice,  cette  disposition,  à  moins 
de  la  laisser  sans  application,  doit  s'entendre  du  cas  comme  le 
nôtre,  où  la  loi  paralyse  l'action  du  créancier  par  une  présomp- 
tion de  libération  en  laveur  du  débiteur.  Aussi  bien,  dans  le  cas 
de  l'art.  1282,  dont  la  formule  est  analogue  à  celle  d"  l'art.  1908, 
personne  n'hésite  à  admettre  qu'il  existe  une  présomption  ab- 
solue. Pourquoi  en  serait-il  autrement  ici?  —  Delaporte,  Pand. 
franc.,  art.  1908;  Zachariae,  M  issé  et  Vergé,  t.  4,  p.  467,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  396,  note  8,  p.  602;  Troplong,  n.  Ht; 
Taulier,  t.  6,  p.  449;  Mourlon,  t.  3,  p.  393;  Boileux,  t.  6,  p.  429; 
Laurent,  t.  26,  n.  518. 

1 18.  —  Même  si  on  exclut  en  principe,  avec  la  dernière  opi- 
nion, la  preuve  contraire  à  la  présomption  de  l'art.  100S,  il  v  a 
lieu  de  faire  une  exception  en  faveur  de  l'aveu  et  du  S"rment, 
conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art.  1352.  —  Cass.,  13 
janv.  1875,  Baudet,  S.  75.1.244,  P.  75.598,  D.  75.1.117  — 
Sic,  Laurent,  t.  26,  n.  518;  Gouïllouard,  n.  138. 

11!).  —  L'art.  1908  s'applique-t-il,  au  cas  de  paiement  par- 
tiel, aux  intérêts  de  la  portion  du  capital  non  remboursé?  Le 
créancier  qui  touche  une  portion  de  son  capilal  et  en  donne  quit- 
tance, sans  faire  mention  des  intérêts,  est-il  présumé  avoir  reçu 
non  seulement  les  intérêts  de  la  fraction  qui  lui  est  remboursée, 
ce  qui  e*l  l'application  directe,  de  l'art.  1908,  mais  encore  ceux 
de  la  somme  qui  reste  due?  Non,  car  ils  sont  en  dehors  des  pré- 
visions de  l'art.  I9HS  et  l'on  ne  saurait  créer  une  présomption 
légale  par  voie  d'analogie.  D'ailleurs  l'analogie  n'existe  pas  :  on 
Conçoit  1res  bien  que  le  créancier  qui  reçoit  un  paiement  partiel 
n'ait  rien  dit  des  intérêt?  afférents  à  la  portion  du  capital  qui 
lui  reste  du.  quand  même  ils  n'uni  pa-  i  ,■  pavés.  -     i 

8  mai  1855,  Roqueleuil.  [D.  55.1.244]  —  Sic,  Laurent,  t.  26,  n. 
519;  Guillouard,  n.  139. 

Section  III. 

Sanction  de  l'onlluation  de  payer  les  Intérêts  conventionnels. 

120.  —  On  s'est  demandé  si,  en  cas  de  non-paiement  des 
intérêts,  le  créancier  avait  le  droit  d'exiger  1"  paiement  du  ca- 
pital, bien  que  le  terme  fixé  pour  ce  paiement  ne  lut  pas  encore 
échu.  Cette  question  est  une  des  faces  de  celle,  plus  générale,  et 
que  non-  n'avons  pas  à  examiner  ici,  de  savoir  si  la  condition 
résolutoire  tacite  est  sous-entendue  dans  les  contrats  unilai 
comme  dans  les  contrats  synallagmatiques    V.  suprà,  v  >  Condi- 

745     t 'bservons  seulement  que,  pour  notre  cas  spécial, 
l'art.  1012  fournit  un  puissant   argument  d'analogie   en 
de  l'affirmative.  —  Bruxelles,  21  déc.   1853,    P  .   14.2.279] 

—  .Sic.  Favard  de  Laoglade,  /i''/...  v  Prêt,  sect.  2,  §  2,  n.  6; 
Aul.n  el  Rau,  t.  i,  ;  396,  texte  el  note  9,  p.  602;  Guillouard, 
n.  I  M).  -     Contra   <  H  me,  13  juill.  1892,  Censi,    D.  94.2. 

291    —  Laurent,  t.  26,  n.  521. 

121.  En  tous   cas,   il   est  certain   que  l'emprunteur   peut 

valablement  stipuler  que  encourra   la   dèchéa du 

l"  néfice  du  tern  [i    lu)  de  paiei il  même  d'un  seu       i  a 

nlérêts.     -  Liège,  23  mai  1803,  de  Lezank  ,    l'n-i'-r.,  n  i.-j 
370 

1-2.  —  ...  El  la  stipulation  insérée  dans  une  obligation  no- 


tariée :  7«e  /<(  créance  devi  ndra  de  plein  droit  exigible  à  ')<'- 
faut  de  paiement  des  intérêts  dans  un  délai  convenu,  n'est  point 
une  clause  purement  comminatoire  abandonnée  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge. —  Paris,  23  avr.  1831,  Allart  ,  S.  31.2. 
333,  P.  chr  |  —  Y.  cependant,  Bruxelles,  24  mai  1809,  Powis, 
s.  el  P.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

LIMITATION  Dl!  TAUX  DE  L'INTERET  CONVENTIONNEL  ET  USURE 

AU   POINT    DE   VUE    CIVIL. 

123.  —  On  a  vu  que  la  loi  de  1807  avait  limité  à  5  p.  0/0  en 
matière  civile  et  6  p.  0  I  en  matière  commerciale  le  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel.  La  loi  du  12  janv.  1886  a  supprimé  cette 
limitation  en  matière  commerciale.  —  Sur  la  distinction  entre 
les  prêts  civils  et  commerciaux, Y.  suprà,  v1'  Acte  de  commerce, 
n.  1207  et  s.,  humilie,  n.  84  et  s.  —  Y.  aussi  en  sens  divers, 
Cass.,  21  avr.  1852,  de  Kerveguen,  S.  52.1.511,  P.  53.2.439, 
D.  54.5.447';  —  29  juin  1H53,  Soc.  du  pont  de  Viviers,  [S.  55. 
I  405,  P.  55.1.478,  D.  54.1.288  ;  —  9  nov.  18^8,  Pasquin.  S. 
89.1.393,  P.  89.1.948,  D.  80.1.272  ;  —  23  juin  1893.  Lefebvre, 

D.  94.1.254];—  12  juin  1894.  Tijoux,  S.  el  P.  94.1.345,  D.  94. 
1.473];  —  15  juill.  1895.  Gaz.  Pal.,  95.2.333  -  Bordeaux.  2n 
août  1835,  sous  Cass.,  6  juill.  1830,  Dotezac,  S.  30.1.004,  P. 
chr.  —  Lvon,  3  juin  1889.  G.grm,  S.  90.2.40,  P.  90.1.229,  D. 
91.2.21]  — Paris, ,28  déc.  1893,  Lebouvier,  D.  94.2.500  —  Trib. 
corr.  Seine,  17  janv.  1890,  [J.  Le  Droit,  29  janv.  1896] 

124.  —  En  tous  cas,  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  n'ayant 
été  introduite  par  la  loi  du  12  janv.  18.S6  en  matière  commer- 
ciale qu'en  vue  d'un  commerce  sérieux,  régulier  el  licite,  ne  sau- 
rait profiler  à  l'individu  qui  ne  se  livre  qu'à  des  pratiques  con- 
stitutives du  délit  de  tenue  illicite  d'une  maison  de  prêts  sur 
gages. —  Paris,  7  juill.  1887,  .1.  Le  Droit,  21  juill.  18s7  ;  —  15 
lui  .  1887,  Gaz.  des  Trib.,  18  août  1887];—  7  déc.  1891,  Pao- 
letti,  [Gai.  Pal.,  92.1.152]  —  Toulouse,  24  févr.  1894,  Conseil 
de  Lamau,    Gaz.   Pal.,  94.2.640] 

125.  —  ...  Encore  qu'il  exerce,  en  apparence,  la  profession 
d'acheteur  et  de  vendeur  de  reconnaissances  du  Monl-de-piélé. 
—  Paris,  7  déc.  1801,  précite. 

Section  I. 

Contrats  auxquels  B'appllque  la  limitation. 

126.  —  La  limitation  de  la  loi  de  1807  s'applique  assurément 
aux  intérêts  stipulés  dans  un  prêt  de  consommation  portant  sur 
une  somme   d'argent.    Mais   est-elle   obligatoire    pour  les  con- 
trats autres  que  le  prêt?  Cette  question  a  donné  lieu  à  troi 
tèm-'S. 

127.  —  Premier  système.  —  La  limitation  de  la  loi  de  1807 
s'applique  à  toute  espèce  de  contrais.  Kn  effet,  l'art.  1  de  celte 
loi  esl  tout  à  fait  compréhensif  :  il  parle,  de  l'intérêt  convention- 
nel, en  général,  et  si  l'art.  3  suppose  qu'il  s'agit  d'un  prêt, 
c'est  qu'il  était  naturel  de  citer  le  contrat  où  la  stipulation  des 
intérêts  est  le  plus  ordinaire;  mais  le  principe  général,  posé 
dans  l'art.  1,  reste  intact.  Au  surplus,  la  protection  q 

lateur  a  voulu  lui  assurer  contre  l'usure  est  toujours  aussi  né- 
cessaire au  débiteur,  qu'il  le  soil  devenu  en  venu  d'un  prêt  ou 
d'un  autre  contrat.  —  Duvergier  et  Touiller.  Prêt,  a.  280;  Col- 
met  de  Sauterre,  t.  7,  §  07  bis-ï)  Laurent.  !.  24,  n.  332. 

128.  —  Les  partisans  le  cette  opinion  étendent  notamment 
la  limitation  de  la  loi  de  1*07  aux  intérêts  du  prix  stipulé  dans 
une  vente. —  Guillouard,  IV.  de  la  vente,  t.  2,  n.  502:  Chardon, 

lé  de  dol  et  de  la  fraude,  t.  1.  n.  172  el  WO 
120.  —  ...  El  aux   intérêts  d'une  dot  constituée.  —  Aix.  3 
juill.  1832,  Durand,     P.  chr.    —  Sir,  Petit,  De  l'usure,  p.  53 

130.  —  Deuxième  système.  —  La  limitation  du  taux  de  l'inté- 
rêt ne  COI me  pas  tOUS  les  contrats,  mais  seulement  u  les  opé- 
rations dans  lesquel  es  une  personne  ayant  bi  -  i  eot  re- 
court a  une  autre  personne  pour  s'en  procurer,  et  est,  par 
conséquent,  dans  les  idées  du  létj  >■  la  discrétion  complète 
e-ci  n.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4, 
n.  695  et  7>>2  .   Lyon-Caen,   ii"te  sous  Cass..  2  juin  et  9  nov. 
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1888,  Lalande  et  Pasquin ,  [S.  89.1.393,  P.  89.1.948];  Boistel, 
m. I.- sous  Paris,  20  janv.  1892,  Lorthois  et  Mothe,  [D.  93.2. 
305] 

131.  —  Ces  auteurs  concluent  de  là  qu'elle  s'applique  à  l'es- 
compte. Mais  ils  reconnaissent  qu'il  en  est  différemment  de  la 
vente,  et  qu'on  peut  en  toute  liberté  fixer  les  intérêts  du  prix 
dans  ce  contrat.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.  de  dr.  comm., 
t.  i,  n.  088  bis. 

132.  —  Troisième  système.  —  L'intérêt  conventionnel  n'est 
limité  que  dans  le  contrat  de  prêt.  Ce  sont  les  emprunteurs  seuls 
que  les  lois  de  180?  et  de  1850  ont  eu  pour  objet  de  protéger. 
En  effet,  la  limitation  du  taux  a  succédé  à  la  prohibition  absolue 
de  l'intérêt  admise  dans  l'ancien  droit.  Or,  dans  l'ancien  droit, 
cette  prohibition  n'existait  que  pour  le  contrat  de  prêt.  Pothier 
est,  là-dessus,  tout  à  fait  catégorique  (Du  contrat  de  prêt  de 
consomption,  2e  part.;  Traité  de  l'usure,  n.  88.  —  V. aussi  Scac- 
cia,  De  «suris,  §  I,  quest.  1,  n.  398);  il  doit  en  être  de  même 
aujourd'hui  de  la  limitation.  Aussi,  est-ce  seulement  en  matière 
de  prêt  que  l'art.  1907  l'avait  annoncée,  et  lorsque  la  loi  de  1807 
l'a  réalisée,  le  contrai  de  prétest  le  seul  qu'elle  ait  nommé  dans 
son  art.  3;  la  loi  de  1850  a  l'ait  de  même  (art.  1).  L'intention  du 
législateur  est  donc  cerlaine.  —  Paris,  20  janv.  1892,  Lorthois 
et  Mothe,  [S.  et  P.  94.2.169,  D.  93.2.3051  —  Dijon,  12déc.  1894, 
Carrier,  [S.  et  P.  95.2.191  —Sic,  Troplong,  n.  369  et  s.;  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  p.  009,  S  396,  texte  et  note  34;  Demolombe,  t.  24, 
n.  640;  Liégeois,  Essai  sur  l'histoire  de  la  législation  de  l'usure, 
p.  173;  Baugas,  Du  prêt  à  intérêt,  p.  158;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  836  6is-3°;  Guillouard,  n.  156. 

133.  —  Par  conséquent,  l'intérêt  sera  librement  stipulé  dans 
une  constitutiui  dr- dot. —  Hiom  ,  12  mars  1828,  Cheminai ,  S. 
32.2.16,  P.  chr.j  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  note  35. 

134.  —  De  même,  lorsque  le  prix  d'une  vente  ne  doit  être 
payé  qu'après  un  certain  délai,  l'acquéreur  peut  valablement 
s'engager  à  en  servir  l'intérêt  à  un  taux  supérieur  à  l'intérêt 
légal  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  —  Besancon,  21  juill.  1890, 
Carrier,  [S.  01.2.104,  P.  91.1.579]  —  Dijon,  12  déc.  1894,  pré- 
cité.  —  Sic,  Pont,  t.  1,  n.  300. 

135.  —  11  n'en  serait  autrement,  que  s'il  était  démontré  que 
sous  le  nom  de  vente  la  convention  dissimule  un  prêt  usuraire 
déguisé.—  Cass.,  14  mai  1886,  Clavel ,  [S.  87.1.345,  P.  87.1. 
815,  D.  86.1  428]  —  Dijon,  12  déc.  1894,  précité. 

136.  —  H  y  a,  du  reste,  pour  décider  ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  deux  contrats,  une  raison  spéciale  :  c'est  que  les  in- 
térêts stipulés  au-dessus  du  taux  légal  constituent,  en  réalité, 
non  pas  un  intérêt  usuraire,  mais  une  portion  intégrante  du 
prix  ou  de  la  dot  convenus,  dont  le  paiement  se  trouve  ainsi  ré- 
parti en  plusieurs  termes.  Mais  cette  raison  n'est  bonne  que 
pour  les  intérêts  échus  avant  l'arrivée  du  terme  fixé  pour  le  paie- 
ment de  la  dot  ou  du  prix  de  vente  ;  néanmoins,  la  cour  de  Riom, 
dans  l'arrêt  précité,  a  donné  effet  à  la  stipulation  d'intérêts  su- 
périeurs au  taux  légal,  même  pour  le  temps  compris  entre  l'é- 
chéance de  ce  terme  et  le  paiement  de  la  dot.  —  V.  en  sens 
contraire,  pour  la  vente,  Demolombe,  t.  24,  n.  639. 

137.  —  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  des  mêmes  idées, 
que  si  les  perceptions  usuraires  peuvent  être  recherchées,  at- 
teintes et  réprimées  sous  quelque  contrat  qu'elles  se  dissimu- 
lent, il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  reconnu  par  les  tribunaux 
que  la  convention  qui  les  renferme,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation qu'elle  ait  reçue  des  parties,  est  bien  réellement  un  prêt 
conventionnel.  —  Paris,  20  janv.  1892,  précité. 

138.  —  Spécialement,  au  cas  où  une  convention  intervient 
entre  les  membres  d'une  association  en  participation,  aux  termes 
de  laquelle  plusieurs  associés  cèdent  à  l'un  d'eux  leur  part, 
moyennant  une  somme  déterminée,  et  consentent  à  l'acquéreur 
un  report,  jusqu'à  une  prochaine  liquidation,  sur  d'autres  titres 
pour  le  montant  de  la  cession,  moyennant  une  commission  de  10 
p.  o/ii,  cette  commission  doit  être  considérée  comme  faisant  par- 
tie du  prix  de  la  cession  convenue  entre  les  parties,  et  ne  se 
rattache  ni  de  prés  ni  de  loin  à  un  prêt  conventionnel.  —  Même 
arrêt. 

139.  —  Et  la  convention  qualifiée  de  report,  relative  aux  ti- 
tres, ne  constitue  pas  un  report  tel  qu'il  est  normalement  el  or- 
dinairement pratiqué,  mais  une  dation  en  paiement  avec  réserve 
de  la  Faculté  de  rachat,  la  bonification  de  10  p.  on  étant  con- 
sentie pour  tenir  compte  au  cédanl  des  risques  qu'il  avait  à  cou- 
rir par  suite  d'un  appel  de  fonds  que  les  circonstances  pouvaient 
faire  redouter  et  prévoir.  —  Même  arrêt.  —  Cela  est,  du  reste,  in- 

Rkpkbtoirk.  —  Tome  XXIV. 


différent  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  de  1807,  puis- 
qu'il suffisait  pour  l'écarter  de  constater  qu'on  n'était  pas  en 
présence  d'un  prêt.  —  A.  Tissier,  note  sur  Paris,  20  févr.  I80J, 
précité,  à  moins  qu'on   ne  fasse  rentrer  le  report  dans  le  prêt. 

140.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
entaché  d'usure  l'acte  par  lequel  celui  qui  dépose  une  inscrip- 
tion de  rente  sur  l'Etat,  pour  tenir  lieu  du  cautionnement  d'un 
employé,  se  réserve  le  droit  de  percevoir  les  intérêts  de  cette 
rente,  et  de  plus,  stipule  que  l'employé  lui  paiera  l'intérêt  à  H 
p.  0/0  du  capital  moyennant  lequel  elle  a  été  achetée;  un  tel  acte 
constitue,  non  un  contrat  de  prêt  auquel  il  faille  appliquer  la 
loi  du  il  sept.  1807,  mais  bien  un  contrat  de  cautionnement  au- 
quel les  partips  peuvent  assigner  un  prix  supérieur  au  taux 
d'intérêt  permis  par  cette  loi.  —  Rouen  ,  4  déc.  1827,  Eéval,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  n.  302. 

141.  —  Si  ,  parmi  les  contrats,  les  lois  limitant  le  taux  de 
l'intérêt  ne  visent  que  le  prêt,  à  plus  forte  raison  sont-elles 
étrangères  aux  legs  :  un  testateur  peut  donc  imposer  au  débi- 
teur d'un  legs  l'obligation  de  payer,  jusqu'à  l'échéance  du  terme 
fixé  pour  le  paiement  de  ce  Legs,  des  intérêts  supérieurs  au 
taux  légal  (Déc.  17  juill.  1808).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p. 
609. 

142.  —  Mais,  étant  admis  que  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt 
esl  faite  pour  le  contrat  de  prêt  seul,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  com- 
prendre sous  cette  dénomination  et  à  soumettre  à  cette  restric- 
tion le  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle,  qui  n'est,  au 
fond,  qu'une  variété  du  prêt  à  intérêt.  —  Cass.,  26  août  1846, 
Bourdeix,  [S.  47.1.113,  P.  48.2.322,  D.  46.1.357]  —  Paris,  10 
févr.  1884,  Min.  de  la  Guerre,  [Gaz.  Pal.,  84.1.501]  —  Sic.  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  603;  Petit,  p.  99  et  391;  Duvergier,  n.  320  et 
327;  Troplong,  n.  446;  Pont,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  g  390, 
texte  et  note  31,  p.  608;  Guillouard  ,  n.  153.  —  Contra,  Favard 
de  Langlade,  liép.,  v°  Intérêts,  n.7. 

143.  —  On  se  trouve  ainsi  amené  à  rechercher  si  l'on  doit 
considérer  comme  rentrant  dans  ce  dernier  contrat  diverses 
opérations  qui  présentent  avec  lui  plus  ou  moins  d'analogie.  La 
question  se  pose  notamment  pour  le  change,  l'escompte  des  effets 
de  commerce  et  le  report.  Elle  a  du  reste  perdu  à  peu  près  tout 
intérêt  depuis  la  loi  de  1886  qui  établit  la  liberté  de  l'intérêt  en 
matière  commerciale.  —  V.  suprà,  vo  Gangue,  n.  147. 

144.  —  En  ce  qui  concerne  le  change,  on  est  d'accord  pour 
la  trancher  dans  le  sens  delà  négative.  — -V.  suprà,  v°  Banque, 
n.  150.  —  Cass.,  8  févr.  1825,  Paraize,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  Il  y  a  plus  de  doute  en  ce  qui  concerne  l'escompte 
(V.  suprà,  v°  Banque,  n.  137  et  s.).  Cependant  l'opinion  qui  y 
voit  une  opération  distincte  du  prêt  à  intérêt  a  prévalu  (Ibid., 
n.  140  et  s.l.  — V.  en  ce  sens,  Cass.,  8  avr.  1825,  Desprès, 
rS.  et  P.  chr.];  —  24  déc.  1823,  Gosselin,  [S.  et  P.  chr.];  - 
4  févr.  1828,  Dufay,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  août  1828,  Lebègue, 

S.  et  P.  chr.];  —  25  juill.  1879,  Danancher,  [S.  80.2.73,  P. 
80.2.323,  ad.  nolam]  —  Toulouse  ,  25  juin  1820,  Brugnières, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Grenoble,  16  févr.  1836,  Grettin,  [S.  37.2.361, 
P.  37. 2. ICO]—  Paris,  18  janv.  1839,  Noël,  [P.  39.1.04]—  Sic, 
Petit,  p.  51  ;  Paignon  ,  Théor.  des  opêr.  de  banque,  n.  76  bis  ; 
Buben  de  Couder,  Diei.  de  dr.  comm.,  v  Banquiers,  n.  33  et  s.; 
Marc  Arnaulrl ,  Dissert,  sur  le  dr.  de  canin,  qui  peut  rire  dit  a 
l'occasion  d'an  prêt,  n.  80;  llorson,  Quest.  dedr.  comm.,  quest. 
221.  —  Contra,  Pont,  I.  I,  n.  281  el  s.  —  Quant  au  report,  V. 
infrà,  x"  Marché  à  terme. 

140.  —  En  tous  cas,  l'opération,  ainsi  appelée  escompte,  qui 
consiste  pour  un  débiteur,  et  par  exemple  pour  le  client  d'un 
marchand,  à  payer  par  anticipation  ce  qu'il  doit  à  terme,  moyen- 
nant une  retenue  sur  la  somme  due  ne  saurait  à  aucun  titre  être 
soumise  à  l'application  de  la  loi  de  1807.  La  retenue  peut  donc 
impunément  dépasser  le  taux  maximum.  —  Nouveau  Denizart, 
Rcp.,  v°  Escompte;  Merlin,  fié/?.,  v"  Intérêts,  5  3,  n.  7;  Duver- 
gier, n.  290  et  s. 

147.  —  On  a  vu  (suprà,  n.  34)  que  la  loi  des  9-10  juin  1857, 
portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  avait 
accordé  à  cet  établissement  le  droit  d'élever  l'intérêt  de  ses 
avances  au-dessus  de  6  p.  0/0.  Depuis  la  loi  du  12  janv,  isso, 
celle  disposition  n'offre  plus  d'intérêt  que  relativement  aux  prêts 
civils,  si  toutefois  l'on  admet,  contrairement  à  l'opinion  qui 
sera  exposée,  infrà,  a.  189,  201  et  s.,  que  les  prêts  consentis 
par  les  banquiers  puissent  être  des  prêts  civils. 

14S.  -  C'esl  seulemenl  aussi  dans  celte  supposition  que 
l'on  pourra  continuer  à  discuter  si  l'élévation  par  la  Banque  du 
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tau x  de  ses  nvances  au-dessus  du  Laux  légal  donne  aux  auiri>s 
banquiers  le  droil  de  procéder  de  même  à  l'égard  de  leurs  clients. 

—  Y.  s u i-  la  question,  suprà,  v"  Bamme,  n.  Il*  el  s. 
149.    --  Les  lois  qui  prohibent   la  stipulation  d'un  in 

anl  l'intérêt  légal  ne  régissent  que  les  prêts  qui  <  •  i •  L  un 
iv  commutatil;  elles  ne  s'appliquent  pas  à  ceux  qui  par- 
ticipent de  la  nature  .les  conti  il  aléatoires.  Cass.,  21  mai 
1834,  Caisse  hypothécaire,  S.  34.1.673,  P.  chr.  :  -  30  juill. 
1834,  Durand,  S.  34.1.678,  P.  chr.  ;—  13  août  1845,  Vrau,  S. 
,.,  1.714,  P.  15.2.282,  D.  46.1.35  ;  24  juill.  1848,  Caisse  hy- 
pothécaire, S.  52.1.625,  P.  52.1.619,  D.  52.1.114  :  —s  juill 
1851,  D  i  tac,  S.  51.1.501,  P.  51.2.223,  D.  51.1.240];— 10 
,  ov.  1851,  Lagi  mge,  S.  52.1.625,  P.  52.2.49,  I».  52.1.94  :  - 
19  juin  1854,  Dascols,    S.  55.1.57,  P.  55.1.510,  D.  54.1.317  ; 

10ÛH882,  Caplain,  D.  85.2.107  ;  —  18  avr.  1883,  Chemins 
de  fer  des  Charentes,    S    83.1.361,  P.  83.1.929,  D.  84.1.25]; 
6  déc.  1886,  Evette  el  Clément,    S.  87.1.419,  P.  87.1.1040,  D. 
87.1.312  :  —  2  juin   1888,  Lalande     motifs  .  el  9  nov.    1888, 
Pasqui  .   S.89.1.393,  P.89.1.948,  D.89.1.272]—  Ljon, 

4  mars  1836,  Courby,    S.  36.2.305,  P.  chr.]  —  Douai,  24janv. 

1873,  Société  civile  îles  houillères  de  I  iei s  el  d'Hardinghem, 

S.  73.2.244,  P.  73.1056,  D.  74.2.203    -      Lyon,  8  aoùl   1873, 
llapp,    -.  74.2.105,  P.  74.473,  D.  74.2.101    —  Sic,  Du vi 
ei  Toullier,  n.  30;  Troplong.n.  394  et  395;  Boileux,  t.  6,  p.  Ir20; 
...   Massé  el   Vergé,  t.  -1.  p.  1-70,  S  129;  Aubry  et  Rau, 
i.  i.  p.  608,  §  396,  texte  el  note  32;  Ruben  de.  Couder,  Diet.  du 

mm.,indust.  et  maril.,  t.  4,  v«  lutin  (s,  n.  I":!  :  Guillouard, 
n.  154;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  836  bis;  Lyon-Caen, 
noies  sous  Cass.,  IS  avr.  1883,  précité  et  sous  Cass.,  2  juin  et 
;i  nov.  1888,  précités. 

150. —  Ce  principe  s'applique  notamment  au  prêt  à  la  grosse. 

—  V.  infrà,  \"  Prêt  à  la  grosse. 

151.  —  De  même  un  contrat  de  rente  viagère  ne  peut  être 
réputé  usuraireà  quelque  taux  que  le  service  île  la  rente  ail  été 
stipulé.  —  Riom,  23  déc.  1808,  .Martin,  S.  et  P.  chr.  —  Sic, 
Petit,  p.  102  et  s.  —  Cela  résulte  rie  l'art.  1 970,  C.  civ.,  ainsi 
conc.u  :  n  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer  ».  —  Il  en  était  de  même 
avant  le  Code.  —  Cass.,  Il  prair.  an  VII,  Degouville,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  le  vend,  an  IN,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr. 

152.  —  .luge  aussi  que  la  clause  insérée  dans  un  contrat 
:     i  institution  de  rente  viagère  que,  faute  de  paiement  îles 

arrérage  .  les  créanciers  jouiront  des  immeubles  hypothéqués, 
el  en  recevront  les  revenus  sans  imputation  ni  restitution,  n'est 
point  contraire  aux  lionnes  mo  urs  el  ne  peut  faire  réputer  la 
rente  usuraire.  —  Bordeaux,  21!  aoùl  1814,  Guichard,  S.  et  P. 
chr.] 

153.  -  De  même,  celui  qui  met  à  la  disposition  d'un  autre 
une  somme  remboursable  seulement  éventuellement  dans  une 
mesure  indéterminée  dépendant  d'un  événement  incertain,  est 
autorisé,  à  raison  de  cet  aléa,  a  stipuler  le  paiement,  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  d'intérêts  à  ti  p.  0/0,  et  de  droits  de  com- 

on  ijui  sont  la  contre-partie  delà  perlepossible  du  droit  du 
créancier.  —  Cass.,  6  déc.  I  ssf. ,  précité. 

154.  —  La  jurisprudence  est  allée  plus  loin,  et  a  anl 
dans  plusieurs   décisions,  la  perception  d'intérêts  excédant  le 
taux  légal,  par  cela   seul  que  le  prêteur  courrait,  par   suite  des 
circonstances  de  l'affaire,  des  risques  sérieux  de  non-rembourse- 
ment. 

155.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  prêt  est  accom- 
pagné de  circonstances  aléatoires  qui  soumettent  le  préteur  à 

.  de  pertes  particulières  el  déterminées,  et  que  l'inté- 
i  st  d'ailleurs  inférieur  au  taux  légal,  la  remise  qui 
est  faite  au  prêteur,  à  titre  compensatoire,  de  valeurs  dont  la  réu- 
l'intérêl  stipulé  excède  le  laux  légal,  ne  constitue  pas  une 
usure  déguisée,  mais  une  compensation  aléatoire  el  à  forfait  des 
chances  de  perle  auxquelles  il  s'est  exposé.  —  Cass..  13  août 
IP45,  précité.  -  \  .  Aubrj  el  Bau,  t.  i.  p.  nos,  ;  :i%,  note 
32. 

156.  —  ...  Que,  spéciale ni,  on  ne  saurait  coi 

entaché  d'usure  le  prêt  dans  lequel  un  banquier  a  stipulé,  outre 
l'intérêl  a  :;  p.  o/u  ,je  la  somme  prêtée,  la  remise  d  un  certain 
nombre  d'actions   appartenant  à  la  :  osant  l'emprunt, 

I,  à  raison  de  la  nature  de  l'affaire,  il  pouvait  exiger  un 
a  6  p.  0/0,  et  aussi  lorsqu'il  a  refus.'  tout  droil  de  co 
sion,  et  s'ee  ei  comptant  une  partie  de  la  somme, 

sous  la  clan  i  perdre,  au  cas  où  il  ne  verseï 


le  surplus  au  fur  et  à  mesure  des  demandes  qui   lui  en  s< 
et  dans  un  délai  peu  étendu.  —  Même  arrêt. 

157.  —  ...  Que  le  capitaliste  qui  ouvre  à  un  manufacturier  un 
crédil  pour  l'achat  des  marchandises  destinées  à  l'aliment 

de  sa  fabrique,  marchandises  qui.  d'après  les  conventions,  doi- 
vent, après  avoir  été  choisies  par  l'emprunteur,  être  achetées 
par  le  capitaliste  prêteur,  facturées  en  son  nom  et  paye 
billets  de  l'emprunteur  endossés  par  le  prêteur,  peul,  sans  qu'il 
y  ail   usure,   stipuler,  outre  l'intérêl   légal  des  par  lui 

avancées,  une  prime  ou  rémunération  de  tant  par  kilogramme 
ou  toute  autre  quotité  de  marchandises  achetées  :  cette  prime 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  supplément  d'inli 

omme  le  prix  de  démarches  que  le  prêteur  a  été  chargé 
de  faire  et  la  compensation  des  risqui  i  il   est  exposé. 

—  Cass..  8  juill.  1851,  précité.  —  V.  l'ont,  n.  304;  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit. 

158.  —  ...  Que  les  opérations  de  l'ancienne  caisse  hypothé- 
caire, conformes  à  ses  statuts,  ne  constituaient  pas  un  prêt  pur 
et  simple,  mais  un  pèt  mêlé  de  chances  aléatoires,  qui  n 

vait  être  annulé  comme  entaclié  d'usure.  —  Cass.,  l'I  mai   lv;i, 
30  juill.  1834,  24  juill.  184*8,  10  nov.  1851,  10  juin  1854, 
tés.  —  Lyon,  ï  mars  1836,  précité.  — Sic,  Duvergier,  n.  300. 

159.  —  ...  Que  les  i  isou  bons  émis  par  les  soci 

et  remboursables  en  un  grand  nombre  d'années  avec  primes  par 
voie  de  tirage  au  sort,  constituent  enlre  ces  sociétés  el  les  sous- 
cripteurs de  ces  obligations  ou  bons  un  contrat  d'une  nature 
spéciale,  participant  a  la  fois  du  prêt  à  intérêt  et  des  contrait 
toires;  qu'en  conséquence  les  lois  du  3  sept.  1807 et  du  19  déc. 
1850  ne  sont  pas  applicables  à  ces  obligations  ou  bons,  et  que 
par  suite  les  intérêts  qu'ils  produisent  pouvaient  avant  la  loi  du  I-' 
juin  1886  dépasser  le  taux  de  6  p.  0  0  en  matière  commerciale, 
el  pourraient  encore  dépasser  le  taux  de  o  p.  0/0  en  matière  .  i- 
vile.  —  Cass.,  18  avr.  1883,  Chemin  de  fer  des  Charentes  .  S. 
83.1.361,  P.  83.1.929,  D.  84.1.25]  —  Douai,  24.janv.  187 
ciété  civile  des  houillères  de  Fiennes  et  d'Hardinghem,  S.  71t. 
2.244,  P. 73.1056,  D.  74.2.203]— Lyon,  8  avr.  1873,  Rassn,  -. 
74.2.105,  P.  74.473,  D.  74.2. 201]  —  Rennes,  14  mai  1884,  Si- 
mon, [Gaz.  Pal.,  85.1.372 

1(!0.  —  Cette  jurisprudence  est  fort  critiquable.  Comme  l'ont 
fait  remarquer  MM.  Aubry  et  Rau  ;  Lyon-Caen,  note  sous 

Cass.,  IS  avr.  1883,  S.  n  1.1.361,  P.  83.1.929j;  Pont  (t.  1,  n.  280 
elle  repose  sur  une  confusion  ,  ou  plutôt  sur  une  conception 
inexacte  du  contrai  aléatoire.  Dans  le  du  droit,  on  en- 

tend par  là, non  pas  toute  opération  dans  laquelle  l'une  des  par- 
ties court  des  risques,  soit  à  raison  de  la  situation  emban 
de  l'autre,  soit  à  raison  du  caractère  plus  ou  moins  heureux  de 
l'entreprise  qu'elle  a  en  vue,  mais  seulement  <  les  contrat 
lesquels  la  réalisation  ou  la  non  réalisation  d'un  événement  dé- 
terminé peut  soit  faire  naître,  soit  éteindre  une  créance  qui 
n'existerait  pas  ou  subsisterait  sans  cela.  Ainsi  un  prêt  ne  mé- 
rite en  droil  la  qualification  d'aléatoire  qu'autant  que  l'accom- 
plissement d'un  événement  doit  avoir  pour  effet  d'éteindre  ou 
d'empêcher  de  naître  la  créance  en  remboursement  de  la  somme 
prêtée  n  Lyon-Caen,  toc.  cit.).  Tel  n'est  pas.  notamment  •■  le 
m-  des  prêts  faits  aux  sociétés  sous  formes  de  bons  ou 
d'obligations.  Le  droit  au  rembourser  lit  sub- 

sister à  tout  événement;  un  obstacle  de  rail  a  son  exercice  peut 
ter  de  l'étal  des  affaires  sociales  »  Lyon-Caen, 
toc.  cit  ).  Le  risque  que  courent  les  obligataires  ou  porteurs  de 
bons  .  de  se  trouver  I  irs  du  remboursement  en  face  d'un  débi- 
teur insolvable,  risque  d'autant  plus  grand  .|ue  ramollissement 
est  à  plus  Ion  ince,  peul  rendre  -ans  doute  leur  opération 

dangereuse,  elle  ne  la  rend  pas  aléatoire  au  sens  juridique  du  mot. 

KM.  —  La  Cour  de  ition  elle-même  a  rendu  hommage 

aux  principes  que  nous   venons   d'exposer   en    décidant  qu 
avances  faites  a  un   pensionnaire  de  l'Etat  contre  la  remise  de 
son  titre  de  pension,  avec  stipulation  nue  le  prêteur  sera  aulo- 
risé  a  toucher  chaque  trimestre  une  portion  aélermim 

al  intégral  de  sa  créance,  constituent,  i 

di     pi  ires,  mais  .les  prêts  purs  et  simples.  —  Le  rail 

que  le  titre  de   pension  remis  à  l'emprunteur   ne   lui  offrait  pas 
olue  de  remboursement  ne  peut  changer 
i    nature  des  prêts,  les   obligations  de  chacune  .1.  s 
parties   n'étant  subordonnées  a  aucune  chance  aléatoire,  et  le 
préteur  sachant  d'ailleurs,  •   autres  parties, 

que  les  titres  de  pensions  militaires  sont  incessibles  el  ins 
sables  et  ne  peuvent  d.s  lors  être  donnes  en  u'age. —  Ces  avan- 
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ces  tombent  sous  le  coup  des  lois  qui  limitent  le  taux  de  l'inté- 
rêt et  punissent  l'usure.  —  Cass.,  2  juin  1888,  Lalande,  [S.  89. 
1.392,  P.  89.1.948,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caenj 

|<»2.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  le  prêt  fait  à  un  sous- 
officier,  avec  délégation  d'une  somme  à  prendre  sur  sa  prime  de 
rengageaient,  n'a  pas  un  caractère  aléatoire  alors  que  les  juges 
constatent  que,  dans  l'intention  des  parties,  l'obligation  person- 
nelle du  sous-officier  n'était  soumise  à  aucune  des  chauces  aléa- 
toires que  pouvait  subir  le  paiement  de  la  prime  dans  des  cas  di- 
vers, tels  que  ceux  où  le  sous-officier  deviendrait  officier,  sérail 
réformé,  perdrait  son  grade.  Ce  prêt  est  donc  usuraire,  si  les 
intérêts  stipulés  excèdent  le  taux  légal.  —  Cass.,  23  juin  1893, 
Lerebvre,    II.  94.1.254] 

103.  —  L'n  arrêt  est  même  allé  trop  loin  en  décidant  que  les 
avances  ainsi  faites  conservent  leur  caractère  de  prêts  purs  et 
simples  et  donnent  lieu  a  l'application  des  lois  de  1807  et  de 
1850,  lors  même  qu'il  est  convenu  entre  les  parties  que  si ,  par 
suite  d'un  événement  quelconque,  le  prêteur  ne  touche  pas  au 
Trésor  les  sommes  avancées,  il  ne  pourra  en  réclamer  le  mon- 
tant ni  au  retraité,  ni  à  ses  héritiers;  le  contrat  étant  distinct 
du  nantissement,  et  n'étant  lui-même  subordonné,  au  moment 
delà  conclusion,  à  aucune  clause  aléatoire.  —  Paris,  4  juill. 
1888,  sous  Cass.,  9  nov.  1888,  Pasquin  ,  [S.  89.1.392,  P.  89.1. 
948,  D.  89.1.272]  —V.  aussi  Aix  ,  12  mai  189:!,  [J.  Le  Droit, 
3  juin  1893)  —  En  effet,  dans  cette  espèce,  le  prêteur  ne  courait 
pas  seulement  le  risque  de  l'insolvabilité  possible  de  l'emprun- 
teur ;  d'après  les  conventions  des  parties,  il  ne  devait  avoir  le 
droit  de  réclamer  les  sommes  avancées  ni  au  retraité,  ni  à  ses 
héritiers,  si,  par  suite  d'une  cause  quelconque,  il  ne  pouvait 
toucher  les  arrérages  de  la  pension.  Sa  créance  avait  donc  bien 
un  caractère  vraiment  aléatoire.  Saisie  d'un  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  la  Cour  suprême  a  évité  de  se  pro- 
noncer sur  la  valeur  de  sa  thèse,  en  jugeant  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  décider,  par  une  interprétation  souveraine 
de  la  volonté  des  parties,  que  les  contrats  intervenus  entre  elles 
ne  sont  que  des  prêts  purs  et  simples,  et  non  des  prêts  aléa- 
toires, nonobstant  les  risques  inhérents  aux  garanties  exigées 
des  emprunteurs;  que,  du  moins,  la  décision  des  juges  de  Tait, 
à  cet  égard  est  souveraine,  lorsqu'il  n'est  pas  allégué  que  les 
contrats  intervenus  entre  les  parties  aient  été  inexactement 
reproduits,  et  alors  que  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  con- 
forme à  la  nature  de  ces  contrats.  —  Cass.,  9  nov.  1888,  précité. 

104,  —  Le  taux  de  l'intérêt  n'est  limité  qu'en  matière  de 
prêt  rie  consommation  portant  sur  des  sommes  d'argent.  Lors- 
que le  prêt  a  pour  objet  d'autres  choses  mobilières,  telles  que 
denrées,  valeurs  débourse,  etc.,  l'intérêt  est  librement  réglé 
par  la  convention  des  parties.  Cela  résulte  de  l'intitulé  de  la  loi 
du  3  sept.  1807  (L.  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  des 
travaux  préparatoires,  où  il  n'est  fait  mention  que  du  prêt  d'ar- 
gent. Les  autres  prêts  restent  donc  sous  l'empire  du  principe 
delà  liberté  des  conventions  conformément  à  l'art.  1907.  Au 
surplus,  cette  distinction,  si  elle  est,  comme  on  l'a  allégué,  peu 
conforme  à  la  logique,  l'argent  étant  une  marchandise  comme 
les  autres,  est  en  somme  très-sage,  les  prêts  d'argent  offrant 
seuls  pour  les  emprunteurs,  les  dangers  contre  lesquels  le 
législateur  a  voulu  les  protéger.  —  Garnier,  lit  l'usure,  n.  9; 
Petit,  n.  :;2;  Troplong,  n.  361;  Pont,  t.  1,  n.  288;  Zachariœ, 
Massé  'M  Vergé,  t.  1,  p.  470,  n-  7;  Massé,  Dr.  connu.,  t.  :(,  n. 
1702;  A iiln-y  et  Rau ,  t.  1-,  S  396,  p.  608;  Baudry-Lacantinerie, 
I.  ::.  u.  836  ois;  Guillouard.,  n.  155;  Baugas,  Prêt  u  intérêt, 
p.  161.  —Contra,  Duvergier,  n.  2:9;  Taulier,  t.  6,  p.  442  et 
443;  Chardon,  n.  478,  in  fine,  et  479, 

1<;,"">.  —  Ainsi  juge,  à  l'occasion  d'un  prêt  portant  sur  des 
titres  d'actions  ou  valeurs  industrielles.  Cass.,  8  mars  186o, 
Monlernault,  S.  65.1.171,  1'.  65.399,  H.  65.1.288  -Paris,  12 
déc.  1863,  Leveillé,  S.  64.2.21,  I'.  64.319,  I'.  64.2.63  —Aix, 
26  juill.  1871,  Vincent,  D.  73.2.86];  —  21  juin  1842,Revel, 
S.  42.1.763,  P.  42.2.62 

100.  —  ...  lit  bien  que  l'emprunteur  eùl  la  faculté  de  dispo- 
ser des  titres  et  de  n'en  rendre  que  la  valeur  au  jour  de  1  é- 
chéance.  —  Cass.,  s  mars  1865,  précité.  —  Paris,  12  déc.  1863, 

précité.  —Cmlni.  Par.s.  *  déc.  I  S.vi,  l.'.anns.  liuz.  Pal.,  1885. 
I.  supp.,  p    25 

1(>7.  —  Il  importe  peu  que  l'intérêt  soit  stipulé  en  nature 
ou  en  argent.  Dans  la  première  hypothèse,  comme  dans  la  der 
nière,  la  loi  de  1807  esl   in  ipplii  atle.  —  Pont,  t.  I,  n.   289.  — 
Confia,  Duvergier,  n.  266  et  268. 


1G8.  —  Dans  le  système  suivant  lequel  la  loi  limitative  du 
taux  de  l'intérêt  s'applique  même  aux  prêts  de  choses  autres 
que  l'argent,  une  question  délicate  s'est  élevée  sur  l'espèce  sui- 
vante :  une  inscription  de  .'i  p.  0/0  de  2,7b'0  fr.  avait  été 
à  charge  de  la  restituer  en  nature.  Les  intérêts  stipulés,  qui 
dépassaient  4,009  fr.,  étaient  évidemment  usuraires;  mais  pour 
calculer  la  réduction  à  laquelle  l'emprunteur  avait  droit,  fallait- 
il  prendre  pour  base  le  capital  nominal  de  l'inscription  et  rame- 
ner ainsi  les  intérêts  à  2,7.'.t>  fr.  OU  bien  le  capital  de  la  rente  au 
cours  du  jour  du  prêt,  ce  qui  .  dans  l'espèce  aurait  amen.'  une 
réduction  plus  forte.  C'est  dans  le  premier  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  Cour  de  cassation  par  ce  motif  que  c'était  non  pas  la 
valeur  de  la  rente  qui  avait  été  prêtée,  mais  l'inscription  de 
rente  elle-même.  —  Cass.,  21  juin  1842,  précité. 

100.  —  Signalons,  enfin,  pour  terminer,  quelques  exceptions 
de  fait  à  la  loi  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt.  Ainsi,  les  monts-de- 
piété  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  de  1807;  ils  sont  autorisés  à 
prêter  au  taux  fixé  par  leurs  conseils  d'administration  (Décr.  24 
mess,  an  XII,  art.  4;  8  tlierm.  an  XIII,  art.  55).  En  fait,  ce  taux 
varie,  suivant  les  villes,  de  4  à  12  p.  0/0.  —  V.  Cnfrà,  v"  Mont- 
de-piété. 

170.  —  Les  prêts  faits  par  les  particuliers,  sous  forme  d'em- 
prunts publics,  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  commun. -s, 
ont  été,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'ont  exigé,  sous- 
tiaits  par  des  lois  spéciales  à  l'application  de  la  loi  de  1807  (L. 
27  juin  Î870). 

171.  —  L'intérêt  conventionnel,  en  matière  de  prêts  hypo- 
thécaires sur  navires,  est  libre  (L.  10  juill.  IS8.>,  art.  38). 

172.  —  Enfin,  les  prêts  faits  en  Algérie  etdans  les  colonies  ne 
sont  [.as  soumis  à  la  loi  de  1807.  —  V.  suprà,  v15  Algérie,  n.  3787 
et  s.;  Colonie,  n.  227  et  s. 

Section  II. 
Avantages  usuraires. 

173.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  si  les  avan- 
tages stipulés  par  le  prêteur  ont,  ou  non,  un  caractère  usuraire. 
On  peut  poser,  à  ce  sujet,  les  règles  suivantes. 

174.  —  1°  Il  faut  examiner  si,  en  l'ait,  l'intérêt  est  supérieur 
ou  non  au  maximum,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  il  est 
stipulé.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison,  avant  la  loi  de  1886, 
que  la  stipulation  par  laquelle  il  est  convenu  que  les  avance 
laites  à  un  capitaine  pour  l'armement  du  navire,  dont  il  est  pro- 
priétaire, produirontdes  intérêts  à  raison  de  0  p.  0  0  par  voyage, 
est  usuraire,  s'il  esl  constant  que  le  navire  faisait  ou  pouvait 
faire  plus  d'un  voyage  par  année.  Tout  au  plus  une  pareille  sti- 
pulation pourrait-elle  avoir  pour  effet  de  procurer  un  intérêt  de 
0  p.  0/0  par  an.  —  Bordeaux,  10  août  1838,  Viard,  [P.  38.2.474 

175.  —  Serait  également  usuraire  le  contrat  dans  lequel 
l'emprunteur  stipulerait  le  remboursement  d'un  capital  supérieur 
à  la  somme  prêtée,  si  la  différence  dépassait  les  intérêts  au  taux 
légal  pour  la  durée  du  prêt. 

170.  —  Au  contraire,  la  stipulation  par  laquelle  l'emprunteur 
se  reconnaît  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a  re- 
çue est  valable,  dès  lors  que  le  taux  de  l'intérêt  qu'il  s'assure 
ainsi  n'est  pas  illicite.  —  Cass.,  15  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  9.':. 2. 
333    —  V.  aussi  Cass,  :;  de.-    1887,  Boudon,    D.  88.1.430] 

177.  —  De  même,  il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  1886,  qu'une 
prime  accordée  à  un  prêteur  en  matière  commerciale,  parchaque 
obligation  créée  à  son  profit  pour  remboursement  du  prêt,  et 
payable  à  diverses  époques  successives,  ne  peut  être  réputée 
usuraire  qu'autant  que  répartie  sur  l'intervalle  du  temps  qui  sé- 
pare le  prêt  du  remboursement,  et  ajoutée  aux  intérêts  de  5  p. 
0/0  stipulés  dans  l'acte,  elle  excéderail  létaux  légal  de  0  p.  0  0. 
—  Cass.,  7  mai  1844,  Charles.    S.   15.1.53,  P.  15.1.131] 

178.  —  2°  Un  intérêt  donl  le  taux  ne  dépasse  pas,  en  appa- 
n  ace,  le  maximum  légal,  peut,  à  raison  de  la  manière  donl  il 
est  calculé  ou  payé,  être  un  intérêt  usuraire. 

179.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'est  usuraire  la  convention 
par  laquelle  il  est  stipulé  au  profil  du  préteur  que  les  intérêts 
seront  exigibles  d'avance.  —  Bordeaux,  17  ,uin  1893, [Gaz.  Pal., 
1893,2e  part.,  p.  8] 

180.  —  Un  usage  fréquent  esl  de  prt  ndre  l  ■■  intt  rets  en  •!  - 
dans,  c'est-à-dire  de  retenir  l'intérêl  sur  le  capital,  au  moment 
même  du  prêt.  On  ne  peul  se  dissimuler  qu'une  semblable  ma 
nière  de  procéder  a  lous  les  caractères  d'une  perception  usu- 


0.Î8 


INTÉRÊTS.  —  Cha;..  III. 


raire.  En  effet,  l'intérêt  est  calculé  sur  un  capital  supérieur  à 
c.-lui  qui  est  délivré  réellement.  —  Cliardon,  n.  185  el   L-86  ;  Du- 
r,  ii.  299;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2.  n.  471;  Pai 
de  banque,  n.  69  el  282;  Bédarride,  Dolet  fraude,  n.  1 153; 
\rnauld,  Dissi  rt.  sur  le  droit  de  comm.  d 
p.  us;  Pont, t.  I,  il  292;AubryetRau,  t.  4, p.  611, 
teste  et  note  46;  liuillouard,  n.  159.  —  V.  suprà,  v"  Banque,  n.94. 

181.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'intérêt  pris  en  dedans, 
c'est-à-dire  retenu  sur  le  capital  au  moment  du  prêt,  est  usu- 
raire, alors  même  qu'il  ne  dépasse  pas  5  p.  0  0,  en  matii 

vile.  —  Cass., 20  mai  1855,  Chevalier,  S.  55.1.387,  P.  56.1.155, 
h.  55.1.264  -  Agen,  19  juill.  1854,Jumin,  S. 54.2.593,  P.  56. 
1.153,  D.  55  2.164]  —  Limoges,  25  juill.  1865,  de  Foucaud.  S. 
65  2  284,  P.  65.1103,  D.  65.2.207  —Toulouse,  23  janv.  1868, 
Garros,  [S.  68.2.36,  P.  68.208 

182.  —  ...Qu'il  en  est  de  même  de  l'intérêt  retenu  end 
pour  un  prêt  d'argent  perçu  au  taux  légal  soiten  matière  civile, 
soit,  avant  la  loi  de  1886,  en  matière  commerciale.  —  Agen,  12 
mai  1833,  de  Saint-Amans,  [S.  53.2.273,   P.  53.2.667,  D.  54.2. 
181] 

183.  —  ...  Que  la  perception  opérée  d'avance  d'un  intérêt 
de  6  p.  O'Osur  un  prêt  commercial  constitue  une  véritable  usure 
alors  même  que  le  prêt  serait  constaté  par  une  lettre  de  change 
et  qu'un  usage  umversel  consacrerait  une  semblable  perception 
au  moment  du  prêt.  —  Bordeaux,  8  août  1830,  Lamarque.  P. 
52.2.552,  D.  55.2.232 

184.  —  ...  Que  le  crédit  agricole  n'a  pas  pu,  lors  des  règle- 
ments trimestriels  auxquels  donnait  lieu  le  crédit  ouvert  en 
compte-courant  h  un  commerçant,  retenir  d'avance  par  un  pré- 
lèvement en  dedans,  les  intérêts  du  prêt  qu'il  a  consenti.  — 
Cass.,  28  juin  1876,  Gary,  S.  76.1.449,  P.  76.H50,  D.  76.1. 
385 

185.  —  ...  Que  'a  perception  ,  faite  d'avance,  d'intérêts  non 
encore  échus  donne  lieu  à  restitution;  jusqu'à  concurrence  du 
bénéfice  qui,  tout  compte  établi  à  terme  échu,  en  résulte  pour  le 
prêteur  eu  dehors  de  l'intérêt  légal.  —  Limoges,  23  juill.  1865, 
précité. 

180.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  le  fait  du  prélèvement  de 

l'intérêt  au  moment  de  l'opération  neconstitue  point  par  lui  seul 

une  perception  usuraire  ,  lorsque  le  titre  souscrit  par  l'emprun- 

1    négociable.  —  Cass.,  27  févr.  1804,  Lazarotti, 

S.  64.1.341,  P.  64.911]  —  Bourges,  27  janv.    1857,  Ramond, 

-,  58  2.695,  P.  58.969,  D.  57.2  68 

187. —  ...  Que  le  fait  de  déduire  du  capital  prêté  les  intérêts 
au  taux  légal,  toi  pour  Uanm  e  c  mrante,  est  usu- 

raire lorsqu'il  s'étend  au  delà.  —  Bordeaux,  1er  juill.  1892,  Rec. 
de  Bordeaux,  92.1.406] 

18S.  —  La  question  de  savi  ir  si  le  banquier  qui  escompte 
un  effet  de  commerce  pouvait,  avant  la  loi  de  1886,  prendre 
l'escompte  en  dedans,  se  rattache  à  celle,  à  laquelle  il  a  été  fait 
allusion  plus  haut  (V.  suprà,  n.  I  45  .  de  la  nature  de  l'escompte. 
i  '.eux  qui  le  considéraient  comme  un  prêt  à  intérêt  ne  permettaient 
pas  de  le  prendre  en  dedans.  —  V.  suprà,  v"  Banque,  a.  143. 

189.  —  On  a  encore  considéré  comme  usuraire,  avant  la  loi 
de  1886,  le  fait  du  banquier  qui,  ayant  ouvert  un  compte  cou- 
rant à  un  particulier  non  commerçant  lui  prenait  6  p.  0  0  pour 
les  avances  qu'il  lui  faisait,  et  n'allouait  que  il  p.  0/0  aux  som- 
mes que  le  client  lui  remettait  pour  porter  à  son  crédit.  En  effet, 
ces  versements  ayant  compensé  les  sommes  prêtées  jusqu'à  due 
concurrence,  l'intérêt  à  6  p  0  0  n'était  dû  au  banquier  que  pour 
les  sommes  dont  il  restait  en  ent  par- 
tiel. —  Orléans,  22  août  1840,  Bonchet,  -  tO.2.433,  P  tO.2. 
543]  —V.  cep.  m./  rà,  ■  Banq  .  a.  207,  et i  (  pte-courant, 
n.  492  et  s. 

190.  —  Le  prêteur  qui  stipulerait  les  intérêts  légaux  à  partir 
d'une  date  antérieure  au  versement  île  la  somme  prêtée,  et,  par 
exemple,  à  partir  du  jour  ou  elle  a  été  mise  à  la  disposition  du 
mandataire  du  prêteur,  ferait   évidemment  une  convention  usu- 

—  Pau,  13  juill.  1883    I  i  Trié.  Midi,  24  janv.  1886 

191.  —  Mais  au  cas  de  prêt  l'ait  a  un  tiers  du  prix  de  vente 
d'une  rente  sur  l'Etat  appartenant  à  une  femme  mariée  sous  le 

■  dotal,  on  ne  peut  considérer  c  perception  usu- 

a  remise  faite  p  inteur  au  m  iri  ,  en  sus  de 

n  ésentative  du  se stre  de  la  n 

échoir  el  que  le  mari  aurait  perçu  si  la  rente  n'avait  pas  été 
vendue,  alors  que  le  par  l'emprunteur   n 

mencent  à  courir  que  du  jour  de  I  échéance  de  ce  semestre. 


Dans  ce  cas,  l'obligation  ne  doit  pas  être  réduite  proportionnel- 
lement à  la  somme  versée  par  l'emprunteur  au  mari  à  titre  d'in- 
auquel  celui-ci  avait  «Iroit.  —  Cass..  la 
mars  1854,  Barreau,  S.  54.1.451,  1*.  54.2.73,  D.  54.1.119  — 
Paris,  '.»  nov.  1852,  Barreau,    S.  54.1.451,  P.  53.2.44,  D.  54.1. 
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1!)2.  —  Y  a-l-il  [lereeption  usuraire  dans  le  fait  de  calculer 
les  intérêts  sur  une  année  de  trois  tante  jours  seulement 

u  de  trois  cent  soixante-cinq?  La  question  s'est  posée 
surtout,  avant  la  loi  de  ISSG,  pour  les  comptes-courants  de 
banque.  —  V.  à  cel  égard,  suprà,  v** Banque,  n.  213,  et  Compte- 
courant,  n.  503.  —  V.  encore  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
Paris,  28  juin  1853,  Mallet,  S.  52.1.855,  ad  nolam,  P.  53.1. 
491  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  4,  i  396,  texte  et  note  47;  Pont, 
t.  I.  n.  214;  Guillouard,  n.  Il  0. 

!!):{.  —  En  tous  cas,  si  l'usage  de  ne  compter  l'année  que  de 
■ut  soixante  jours  est  admis  par  les  banquiers  pour  les 
comptes-courants  qu'ils  arrêtent  entre  eux,  cet  usage,  contraire 
au  droit  commun,  ne  saurait  être  appliqué  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  expressément  accepté.  — Rouen,  19  juin  1847,  Prevel,  S. 
18.2.311,  P.  18.2.10,  D.  48.2.120 

\Ui.  —  ...  Et  cette  acceptation  ne  saurait  s'induire  de  l'a- 
doption de  plusieurs  comptes-courants  dans  lesquels  la  période 
de  trois  cent  soixante  jours  aurait  été  prise  pour  base,  s'il  n'est 
pas  établi  que  le  débiteur  avait  apprécié  les  conséquences  de  ce 
mode  de  compter.  —  Même  arrêt. 

195.  —  Il  esl  a  remarquer  qu'un  arrêté  du  ministre  des 
Finances,  du  la  juill.  1831 ,  a  décidé  que  dans  les  calculs  d'inté- 
rêts des  prix  de  vente,  soit  par  adjudication,  soit  à  l'amiable, 
des  biens  de  l'Etat,  l'année  doit  être  comptée  pour  trois  cent 
soixante  jours,  et  non  pour  trois  cent  soixante-cinq  ou  trois  cent 
soixante-six,  et  chaque  mois  pour  trente  jours  ilnstr.  gén..  22 
août  1885,  n.  1885,  §2).  —  Mais  cette  décision  n'est  pas  con- 
traire aux  principes,  puisque  les  intérêts  d'un  prix  de  vente  ne 
sont  pas  soumis  à  la  limitation  de  la  loi  de  1807.  —  V.  suprà, 
n.  134  et  s. 

190.  —  3°  Est  usuraire  tout  versement  exigé  de  l'emprun- 
teur en  sus  de  l'intérêt  légal,  sous  quelque  nom  qu'on  le  dissi- 
■t  de  quelque  prétexte  qu'on  veuille  le  légitimer.  Ainsi, 
on  doit  consi  lérer  comme  usuraire  :  la  retenue  peur  passe  de 
sac  calculée  sur  le  pied  de  23  cent,  par  1,000  fr.,  au  lieu  de  13 
cent,  par  sac  fourni  conformément  au  décret  du  I"  juill.  1809 
(aujourd'hui  10  cent.,  Décr.  du  17  nov.  1852),  lorsqu'elle  est 
en  sus  des  intérêts  légaux.  —  Cass.,  14  mai  1852,  Mallet, 
S.  52.1.855,  P.  53.1.491,  D.  52.1.309  —  Paris,  28  juin  1853, 
précité. 

197.  —  ...  La  stipulation,  avant  la  loi   de   1886,  d'une  part 
à  l'avance  et  a  forfait,  dans  les  bénéfices  à  réaliser  dans 

une  société  commerciale,  indépendamment  de  l'ii)  -  il  d'une 

somme  prêtée  à  ci  té. —Cass.,  17  avr.  1831  is-Via- 

lis,    S.  37.1.273,  P.  37.1.442  :  —  16  juin   1863,  Cauchois,    S. 
63.1.334,   1'.  c.3. lii'.is,  H.  03. 1.295  ;  —  20  juin   1888,  I 
Lemaire  et  C",   Gaz.  Pal.,  88.2.193    -  Rouen,  21   juill.  1861, 
Langlet.    S.  62  2.325    —  Sic,  Troplong  ,  Sociétés,  n.  661  :  Du- 
vergier,  Sociétés,  a.  58;  Delà  S  nm\,  t.  I,  n.  113;  Au- 

Rau,  t.  i,  --  396,  p.  611.  -  Contra,  Paris,  10  mai  1834, 
Dugas  Vialis,  IS.  34.2.538,  P.  chr.  ,  arrêt  cassé  par  celui  du  17 
avr.  1837). 

198.  — ...  La  convention  qui  assure  au  commissionnaire, indé- 
pendamment de  l'intérêt  de  ses  avances  et  d'une  commission  sur 

les  par  lui  faites  pour  le  commettant,  une  remise  sur  les 
ventes  faites  par  le  commettant  lui-même.  —  Paris,  25  avr.  187  !. 
Synd.  Camus,  [S.  73.2.246,  P.  73.1060,  D.  74.2  152 

199.  —  ...  La  perception,  à  la  suite  de  prêt  d'argent,  d'a- 
vantages présentés  sous  la  iscomptes,  de  commissions 

bénéfices  sur  d'  le  terrains  ou  de  marchandises 

t  le  taux  légal.—  Paris,  13  juin  1885,  Trib.t 

2  juill.  1885 

l!OI>.        ...  La  stipulation   par  le  prêteur,  en  sus  de  l'intérêt 
légal,  d'une  somme  d'argent  représentant  la  perte  par  lui  subie 
sur  la   réalisation  des  titres  qu'il  a  dû   vendre  pour  réaliser  le 
Cass.,  12  juin  1894,  Tiioux,    S.  et  P.  94.1.345,  D.  94. 
-  Conlrà,  Grenoble,  27  févr.  I884.de Tl  ,  Pal., 

1884.1  supp  ,  p.  143    -  Aix,  15  nov.  1892,    G  iz.  Pat.,  18 
2   pai 

201.  —  I  'TS  sont  dans  l'usage  de 

casion  des  prêts  qu'ils  font,  outre  l'intérêt,  un  droit  de  commis- 
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sion,  également  fixe  à  tant  pour  cent.  Lorsque  le  total  formé 
par  l'intérêt  et  le  droit  de  commission  excèdent  le  taux  maximum 
de  l'intérêt,  y  a-t-il  contravention  à  la  loi  de  1807?  La  question 
se  posait  avant  la  loi  de  1886  pour  toutes  les  avances  faites  par 
les  banquiers.  Elle  conserve  encore  aujourd'hui  un  certain  inté- 
rêt, si  l'on  n'admet  pas  l'opinion  suivant  laquelle  tous  les  prêts 
faits  par  des  banquiers  seraient  des  prêts  commerciaux. 

202.  —  Selon  la  jurisprudence  et  de  nombreux  auteurs,  le 
droit  de  commission  ne  peut  être  réduit  par  cela  seul  qu'avec 
['intérêt il  forme  un  total  supérieur  au  taux  maximum;  la  percep- 
tion est  jugée  légitime,  à  condition  qu'elle  soit  justifiée  par  les 
circonstances  du  prêt.  —  V.  Cass.,  7  mai  1844,  Charles,  [S.  45. 
t. 53,  P.  45.1.131  ;  —  14  août  1845,  Gaduel,  [P.  49.2.221, 
Il  45.4.54];  —  8  juill.  1851,  Dongnac,  [S.  51.1.501,  P.  51. 
2.22:i,  L).  51.1.240];  —  11  mars  1856,  Cannet,  [S.  56.1.729,  P. 
57.157,  D.  56.1.407];  -  5  nov.  1*84,  Mazaud,  [D.  85.1.67];  — 
19  févr.  1895,  Bossunt,  [D.  95.1.224]— Grenoble,  24  févr.  1841, 
Clet,  [P.  42.2.148];  —  6  mai  1842,  Gaduel,  |  P.  43.1.162] 
Colmar,  11  mai  1842,  Schelbaum,  [P.  43.1.8]  —  Rennes,  (i 
janv.  1844,  Lebourbis,  [S.  44.2.380,  P.  44.1.524]  —  Aix,  15 
janv.  1844,  Crémieu,  [S.  44.2.378,  P.  44.2.465]  —  Grenoble,  15 
mars  1844,  Gaduel,  [S.  46.2.458]  —  Colmar,  21  mai  1844,  Ger- 
main, [P.  44.2.471]  —  Grenoble,  l"r  avr.  1846,  Giroud,  [S.  46. 
2.400,  P.  49.1.254]  —  Colmar,  27  mai,  1840,  Rueff,  [S.  48.2. 
491,  P.  48.1.2311  —  Rouen,  27  mars  1847,  Clerfontaine,  IS.  48. 
2.485,  P.  48.2.558]  —  Bourges,  24  févr.  1854,  Cannet,  [S.  54. 
2.531,  P.  56.1.49]  —  Bordeaux,  23  nov.  1860,  Cousteau,  [D.  61. 
2.61]  —  Rennes,  13  mars  1876,  Genevier,  'S.  79.2.257,  D.  79. 
2.93]  —  Orléans,  17  févr.  1881,  Guillon,  [S.  82.2.245,  P.  82.1. 
1221,  D.  82.2.172]  —  Sic,  Paignon,  Th.  des  opér.  di  banque, 
n.  98;  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  68;  Noblet,  Compte-courant, 
n.  101-3°;  Marc  Arnauld,  Dissert,  sur  le  dr.  de  comm.  qui  peut 
être  dû  à  l'occas.  d'un  prêt,  p.  104.  —  Contra,  Paris,  28  janv. 
1853,  Mallet,  [P.  53.1.491]  — Frémery,  Et.de  dr.  comm.,  p.  80; 
Duvergier,  Rev.  du  dr.  fr.  et  ctr.,  1847,  p.  I  et 453;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traite  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  003.  —  V.  aussi  su- 
pra, v»  Banque,  a.  96  et  s.,  101  et  s. 

20!{.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  commission  ne  se 
justifiait  pas  par  des  services  spéciaux.  —  V.  Cass.,  19  lévr. 
1895,  précité.— Bourges,  18  déc.  1839,  Guémy,  [S.  40.2.257,  P. 
40.2.219]  —  Grenoble,  6  mai  1842,  précité.  —  Rennes,  6  janv. 
1844,  précité.  —  Bourges,  3  mai  1844,  Roger,  [S.  45.2.596,  P. 
45.2.169,  I».  15.4.54]  —  Montpellier.  13  août  1853,  N...  B..., 
[S.  53.2.469,  P.  53.2.668,  I).  56.5.475]  —  V.  aussi  sajtra.  v- 
Banque,  a,  165  et  s. 

20i.  —  Le  droit  pourrait  alors  être  réduit.  —  V.  suprà,  x" 
Banque,  n.  110. 

205.  —  ...  Et  il  en   sérail  de  même,  s'il   élail    supérieur  au 
taux  ordinaire  de  la  plan'.  —  Y.  suprà,  vu  Banque,  11.  111. 
V.  aussi  Troplong,  n.  385;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  ;  396,  texte  et 
note  40,  p.  610. 

200.  —  Jugé  que  le  banquier  ne  peut  percevoir  une  prime 
fixe,  outre  le  droit  de  commission,  alors  d'ailleurs  que  son  allo- 
cation n'est  pas  justifiée  par  des  démarches  ou  services  spé- 
ciaux. —  Cass.,  14  mai  1852,  Mallet,  [S.  52.1.855,  P.  53.1.491] 

207.  —  Il  avait  été  jugé  aussi  que  le  droit  de  commission 
ne  pouvait  être  perçu  qu'une  fois.  Ainsi  si  le  banquier  qui  avait 
pris  un  intérêt  dp  ii  p,  0/0  sur  les  sommes  dont  il  avait  l'ait  l'avance 
et  prélevé  pour  cette  négociation  un  droit  de  commission,  en  per- 
cevait un  autre  sur  le  montant  de  la  somme  formant  lit  solde  de 
chaque  règlement  de  compte  porté  .1  nouveau,  cette  manière  de 
procéder  devait  être  considérée  comme  usuraire.  —  Y.  su/un,  v 
Banque,  n.  2Hi.  —  V.  aussi  Rennes,  6  janv.  1844,  précité.  — .Sic, 
Troplong,  n.384.  —  V.  en  sens  contraire,  eod.  vei'b.,  n.  217  et  s. 
—  Aihle,  Grenoble  lel  avr.  1846,  précité. 

208.  —  Les  banquiers  perçoivent  encore  un  droil  de  com- 
mission, outre  l'escompte,  lorsque  leurs  clients  leur  remettenl 
des  effets  de  commerce.  Si  l'on  admet  que  l'escompte  n'est  pas 
un  prêt  a  intérêl  V.  suprà,  n.  145  ,  la  retenue  de  cette  commis- 
sion n'a  jamais  pu  évideunnenl   revêtir  un  caractère  nsuiaire.   Il 

en  est  différemment,  si  on  assimile  l'escompte  au  prêl  à  intérêt. 
On  pouvait  se  demander,  surtout  avant  1886,  si  le  banquier  avail 
le  droil  de  percevoir  une  commission  qui,  jointe  à  l'escompte,  di 
passail  le  faux  maximum  de  l'intérêl . 

20!>.  — La  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  admettre  l'affirma- 
tive, traitant  ainsi  la  commission  en  cas  d'escompte,  c me  la 

commission  en  cas  de  prêt.  —  Cass.,  19  déc.    1827,  Cogez,  [P. 
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chr.];  —  4  févr.  1828,  Duray,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  10 
févr.  1836,  Guttin,  [S.  37.2.361,  P.  37.2.100]  —  V.  suprà,  v° 
Banque,  n.  1 15. 

210.  —  Mais  les  tribunaux  ont  toujours  limité  l'application 
de  ces  décisions  aux  matières  commerciales;  ils  ont  déclaré  (et 
déclareront  sans  doute  encore)  usuraires  les  perceptions  en  sus 
de  l'intérêt  légal,  pour  prêts  purement  civils,  encore  qu'elles 
se  présentent  sous  la  forme  de  droits  d'escompte.  —  Cass.,  6 
sept.  1850,  M...,  [P.  50.1.13(1  ;  —  20  mai  1855,  Chevalier,  [S. 
53.1.387,  P.  56.1.155,  D.  55.1.264]; —21  avr.  1886,  Cocharaud, 
[D.  87.1.85J  —  Limoges,  21  févr.  1830,  M...,  [P.  56.1.150]  — 
Agen,  19  juill.  1834,  Jumin,  [S.  54.2.593,  P.  56.1.153,  D.  35.2. 
164]  ■-  Limoges,  25  juill.  1803,  de  Foucaud,  S.  65.2.284,  P. 
05.1103,  D.  03.2.207] 

211. —  ...  De  droits  de  commission.  —  Agen,  12  mai  1853, 
de  Saint-Amans,  [S.  53.2.273,  P.  53.2.067,  D.  54.2.181];  —  19 
juill.  1854,  précité.  —  Lyon,  29  janv.  1838,  Humbert,  [S.  58. 
2.695,  P.  58.969]  --  Trib.  Rennes,  31   mai  1879  (motifs),  sous 


précité. 

213.  —  ...  Le  prêt  fût-il  déguisé  sous  la  forme  d'une  opéra- 
tion de  change  ou  d'escompte.  —  Agen,  12  mai  1853,  précité; 

—  19  juill.  1834,  précité. 

21  i.  —  Le  prêteur  lui-même  fêit-il  pourvu  d'une  patente  de 
banquier,  si  ses  opérations  habituelles  ne  présentent  pas  les 
caractères  constitutifs  de  l'exercice  de  cette  profession.  —  Dijon, 
1 4  févr.  1833,  sous  Cass.,  20  mai  1835,  précité. 

215.  —  Et  cela  encore  que  les  droits  dont  il  s'agit  n'auraient 
pas  été  perçus  par  celui  qui  avait  fourni  les  fonds  prêtés,  mais 
par  un  courtier  intermédiaire  par  les  soins  de  qui  les  fonds  avaient 
été  procurés  à  l'emprunteur  :  ce  courtier  étant  passible  des  peines 
de  l'usure.  —  Agen,  19  juill.  1854,  précité.  —  Contra,  Guillouard, 
n.  158. 

216.  —  4°  On  ne  doit  pas  tenir  compte  seulement  des  verse- 
ments en  argent  que  l'emprunteur  aura  à  faire;  il  faut  encore 
évaluer  tous  les  avantages  en  nature  que  le  contrat  assure  au 
prêteur,  ou  plutôt  toutes  les  charges  qu'il  impose  à  l'emprunteur, 
et  considérer  comme  usuraires  celles  qui  ,  d'après  les  résultats 
de  celte  évaluation  ,  dépasseraient  le  taux  légal.  Ainsi  il  y  aurait 
usure,  si  le  prêteur,  en  sus  des  intérêts  légaux,  exigeait  de 
l'emprunteur  des  services  ou  travaux  appréciables  en  argent. 
Mais  il  en  serait  autrement,  si  ces  services  ou  travaux  n'étaient 
pas  ainsi  appréciables,  car  l'usure  ne  se  conçoit  pas  sans  un  pré- 
judice souffert  par  l'emprunteur.  —  V.  Pothier,  Prêt  de  con- 
sompt.,  n.  103  et  s.  ;  Chardon,  I.  3,  n.  .37  i  ;  Duvergier,  11.  208  et  s. 

217.  —  Du  principe  qu'il  n'y  a  usure  qu'autant  que  l'avantage 
que  procure  la  stipulation  au  prêteur  préjudicie  à  l'emprunteur, 
il  suit  encore  qu'il  n'y  aurait  point  usure  de  la  part  du  proprié- 
taire d'un  moulin  qui,  en  prêtant  des  grains  à  des  paysans,  leur 
ferait  promettre  qu'ils  lui  donneraient  ou  lui  conserveraient  leur 
pratique,  aux  offres  de  leur  faire  d'aussi  bonnes  conditions  que 
celles  que  leur  feraient  les  autres  meuniers,  et  en  supposant  qu'il 
fût  entièrement  indifférent  a  ces  paysans  de  porter  leur  blé  à 
moudre  au  moulin  de  celui  qui  leur  a  fait  le  prêt,  ou  à  d'autres. 

—  Pothier,  n.  110;  Duvergier,  n.  270, 

218.  —  11  résulte  également  du  même  principe,  qu'il  n'y 
aurait  point  usure  dans  le  fait  du  prêteur  d'une  somme  d'argent 
de  stipuler  que  l'emprunteur,  après  l'avoir  remboursé,  lui  ren- 
dra, k  l'occasion,  le  même  service,  s'il  n'a  point  exigé  de  lui  une 
obligation  formelle,  mais  a.  déclare  s'en  rapporter  a  son  honneur 
et  à  sa  probité.  Au  contraire,  la  stipulation  pourrait  èlre  usu- 
raire si  l'emprunteur  avail  contracté  l'obligation  de  rendre  au 
prêteur  le  même  service.  —  Pothier,  n.  109;  Duvergier,  n.  271. 

210.  —  Ne  peut  non  plus  élre  considéré  comme  constituant 
un  acte  usuraire  le  traité  par  lequel  un  failli  concordataire,  pour 
éviter  une  demande  en  résolution  du  concordat  ou  des  poursui- 
te, hypothécaires,  s'engage  envers  son  créancier,  en  échange 
des  délais  qu'il  obtient,  à  lui  payer  la  totalité  de  sa  delte,  et 
renonce  au  bénéfice  du  concordat.  -  Paris,  24  mai  1856,  Morin, 
S.  56.2.664,  P.  57.176,  D.  37.2.13 

220.  —  5°  On  a  vu  (suprà,  n.  164  et  s.)  queles  lois  limita- 
tives du   taux  de  l'intérêl   ne  s'appliquent   [las  au  prêt  de  chose., 

autres  que  l'argent.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déterminer  quelles 

perceptions  pourraient  avoir,  dans  ces  prêts,  le  caractère  usu- 
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raire.  Mais  nous  devons  examiner  une  question  voisine,  qui  se 
pose  pour  le  cas  où  les  inléré:s  d'un  capital  en  argent  auraient 
été  fixés  en  grains  ou  autres  denrées.  Nos  anciens  jurisconsul- 
slipulalion  comme  toujours  usuraire,  ri 
cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  un  édit  de  Charles  IX,  du 
mois  de  novembre  1565  V.  Beau  ne,  Dr.  coutumiev,  les  <  mtrats, 
p.  388  qui  ordonnait  ■  de  réduire  à  prix  d'argent  et  au  denier 
toutes  rentes  constituées  en  bled  île  quelque  temps  et  à 
quelque  prix  que  ce  soit  ».  Celte  législation  a  encore  été  appli- 
quée parla  Cour  de  cassation  à  des  contrats  passés  antérieu- 
rement au  Code. —  Cass.,31  mars  1813,1  i  iu;  t.  S.  et  P.  chr.l 
—  V.  aussi  Bourges,  19  vent,  an  XII,  Maupoux,  S.  et  P.  chr. 

221.  —  Mais  on  n'a  pu  évidemment  considérer  comme  ca- 
chant une  usure  la  rente  en  blé  constituée  moyennant  un  capital 
en  argent  à  l'époque  où  le  taux  de  l'intérêt  n'était  pas  limité.  — 
Cass.,  3  mai  18H9,  Daniel,    S.  el  P. 

222.  —  Aujourd'hui  La  stipulation  des  intérêts  en  denrées. 
pour  le  prêt  d'un  capital,  doit-elle  encore  être  déclarée  usuraire.' 
Chardon  /)"/  et  fraude,  t.  3,  n.  1  r . .  el  s.  a  soutenu  l'affirma- 
tive en  se  fondant  sur  ce  que  l'édit  de  1565,  abrogé  par  le  dé- 
cret du  5  therm.  an  IV,  avait  repris  son  autorité  depuis  que  la 
loi  du  3  sept.  1807  avait  elle-même  abrogé  ce  décret  du  o  therm., 
et  sur  les  fréquentes  variations  que  peut  éprouver  le  prix  des 
denrées.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Souquet,  Dut.  <<V>  loups  légaux, 
:■'  Intérêts  d'argent,  tabl.  273,  col.  t,  in  fine. 

223.  —  Merlin  (Sep.,  \"  Rente  constituée,  §  2,  n.  2)  et  Du- 
vergier  n.  276)  enseignent,  au  contraire,  que  la  loi  du  3  sept. 
1807,  en  organisant  un  système  complet  et  nouveau  de  prohi- 
bition île  l'usure,  n'a  rien  laissé  subsister  de  celui  qui  existait 
antérieurement.  Toutefois,  la  stipulation  des  intérêts  en  den- 
rées,  pour  être  valable,  ne  doit  point  excéder  le  taux  légal 
déterminé  par  les  mercuriales  au  moment  où  la  stipulation  est 
intervenue.  — V.  aussi  Petit,  p.  52;  Troplong,  n.  393. 

224. —  Garnier  De  l'usure  dans  les  transactions  civiles  et 
commerciales,  n.  12  l'ait  sur  ce  point  une  distinction  qu'il  nous 
semble  utile  de  reproduire  :  ..  S'il  a  été  stipulé,  dit-il,  que  les 
intérêts  fixés  à  .'>  ou  li  p.  0/0  par  an  seront  acquittés  en  denrées, 
l'estimation  d'après  les  mercuriales  devient  indispensable;  mais 
ti  les  intérêts  sont  d'une  certaine  quantité  de  denrées  positive- 
ment fixée,  nous  croyons  que  la  condition  doit  s'exécuter,  et 
que  la  stipulation  est  aléatoire  »  Il  parait  résulter  de  cette  der- 
nière opinion  que,  quand  même  la  quantité  de  denrées  à  payer 
à  litre  d'intérêts  excéderait  les  intérêts  légitimes  du  capital  prêté, 
la  convention  ne  pourrait  néanmoins  être  déclarée  usuraire.  Cela 
c.-i  manifestement  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  du  3 

pt.  1807,  dont  l'objet  a  été  de  réprimer  l'usure,  sous  quelque 

firme  qu'elle  se  manifestât. 

225.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  constitution  d'une  rente 
en  grains,  pour  raison  d'un  capital  qu'on  a  reçu,  suivie  de  la 
stipulation  que  le  rachat  de  cette  rente  s'opérera  par  la  livrai- 
son d'une  quantité  de  fjale  a  vingt  prestations  annuelles 
est  infectée  d'usure,  el  que,  dèslors,  l'obligation  du  débiteur  doit 
convertie  en  une  rente  en  argent,  au  denier  vingt  du  capi- 
tal fourni,  et  rachetable  par  le  remboursement  de  ce  capital.  — 
Paris,  2  mai  1823,  Cordier,    S.  el  P.  chr.] 

22(>.  —  ...Que  l'arrêt  qui  juge  en  fait  qu'une  véritable  usure 
ntréedans  la  constitution  d'une  rente  en  denrées  échappe 
à  la  <■  la  Cour   de  cassation.   —  Cass.,   26  août  1846, 

Bourdeix,   S.   il  I.H3,  P.  iS.2  322,  D.  16  I  357] 

227.  -  -  Mais  il  a  été,  d'autre  part,  décidé  que  le  cohéritier 
qui  avait  acheté  de  son  cohéritier  ses  droits  successifs,  moyen  n  a  ut 

une  rente  constil u  grains,  n'était  pas  fondé  à  demander 

qu'elle  fût  réduil  ni  au  I  lu     légal,  même  en  allég  uanl 

qu'elle  était  usuraire.  —  Hioca,  17  mai  1817,  Cathelat,    S.  el  P, 

Cil    arrêt  se  justifie,  à  uns  yeux,  par  cette  considéra- 

. pie  la  loi  de  1807  n'est  pas  applicable  aux  contrats  autres 

eue  le  prêt,  et  notamment  a  la  vente.  —  V.  suprà,  a.  134. 

III. 
Prêts  usuralres  déguisés. 

22S.        I  :r  lires  doivent  élie  démasquées 

ipplication  «le  u  te  de  1807, quels  que  s. lient  les 

.  ■ ni  à  les  'I 

Dans  l'ancienne  législation,  suivant  laquelle  l'usure  consi 

.nir  quelque  chose  au  delà  du  capital  prêté,  on  tenait  [mur 


constant  que,  sous  quelque  forme  que  se  présentât  l'avantage 
obtenu  par  le  prêteur  et  de  quelque  contrat  qu'il  résultât,  il 
constituait  l'usure.  Ce  principe  esl  -gaiement  vrai  aujourd'hui, 
avec  cette  différence  qu'aujourd'hui,  l'usure  n'est  plus  que  ce 
qui  excède  le  montant  principal  de  l'obligation  augmenté  de 
l'intérêt  légal.  L'usure  doit  donc  être  soigneusement  recherchée 
et  rigoureusement  proscrite.  Voici,  au  surplus,  les  différents 
is  que  nous  fournissent  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de 
ces  usures  pallié  s,  c  imme  on  les  appelait  dan-  l'ancien  droit. 

229.  —  Si  le  prêl  d'objets  mobiliers  était  employé  pour  dissi- 
muler un  prêl  d'argent,  l'emprunteur  n'ayant  pas  besoin  des 
objets  empruntés,  dont  le  prêt  aurait  seulement  pour  but  de  lui 
permettre  de  se  procurer  de  l'argent  en  les  vendant,  la  loi  de 
180"  serait  applicable.  Et  si,  d'un  prêl  nature,  il  résul- 
tait pour  le  prêteur  un  avantage  excessif,  on  arriverait  facile- 
ment à  le  considérer  comme  ayant  servi  à  déguiser  un  prêt  usu- 
raire —  Pi  1 1,  p.  'il . 

230.  —  La  vente  d'objets  mobiliers  imposée  moyennant  un 
prix  non  débattu,  comme  condition  du  prêt  d'une  somme  d'ar- 
gent, et  dans  le  but  de  masquer  la  perception  d'intérêts  usu- 
raires,  doil  être  annulée  comme  constituant  une  usure,  dont  elle 
esl  l'élément  el  le  moyen.  Les  juges  ne  peuvent  donner  effet  à  la 
vente,  en  se  bornant  à  réduire  l'obligation  à  la  valeur  des  ob- 
jets  mobiliers  par  eux  arbitrée  .jointe  au  moulant  de  la  somme 
réellement  prêtée.  —  Paris,  7  févr.  1835,  Princesse  de  la  Paix. 

S.  35.2.139,  P.  chr.'  —  V.  aussi  Cass.,  21  aoûl  1829,  Humbert, 
LS.  et  P.  chr.  ;  —  limai  1886,  Clavel,  S.  87.1.345,  P.  B7.1. 
815,  D.  86.1.428  —  Paris,  27  nov.  1841,  Grisard,  P.  44.1.553 
—  Sic,  Chardon,  n.  i',2. 

231.  —  De  même,  peut  être  considérée  comme  déguisant  un 
prêl  usuraire,  la  convention  par  laquelle  le  prêteur  livre  à  l'em- 
prunteur des  marchandises  que  celui-ci  revend  avec  son  con- 
cours à  des  acheteurs  complaisants,  en  subissant  une  perte  sur 
le  prix  :  peu  importe  que  ces  acheteurs  ne  soient  pas  de  simples 
prête-noms  du  prêteur.  —  Cass.,  27  févr.  I8G4,  Lazarolti,  S. 
64  1.341,  P.  64.911 

232.  —  L'art.  141  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  1460,  | r 

-  sortes  de  fraudes,  avait  défendu  à  lous  marchands 
et  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  de  supposer  a 
prêt  de  marchandises,  appelé  perte  de  finam  e,  qui  se  fait  par  re- 
vente de  la  môme  marchandise  à  personnes  supposées. 

233.  —  On  devrait  aussi  considérer  comme  usuraire,  quand 
il  en  résulte  un  avantage  excessif  pour  le  vendeur,  le  c. mirât 
appelé    MJnilni   dans  nuire  ancien   droit,   et   que  Perrière 

de  dr.  et  deprat.,  v°  M  h  itra  décrit  en  ces  termes  :  •■  Mohalra 
est  un  contrai  de  vente  usuraire,  par  lequel  un  homme  a 
d'un  marchand  des  marchandises  à  crédit  et  à  très-haut  prix, 
pour  les  revendre  au  même  instant  a  la  même  personne  argent 
comptant  el  à  bon  marché.  Par  exemple,  un  marchand  vend  à  un 
I mie  qui  a   besoin  d'argent  des  marchandises  poui  500  livres, 

dont  il  se  fait  faire  uni'  pro  ration  payable  dans  un 

an,  et  ces  marchandises  vident  tout  au  plus  300  livres;  clans  le 
même  temps,  l'acheteur  les  revend  au  même  marchand  pour  200 
livres,  argent  comptant.  C'est  la  même  chose  que  si  un  uiar- 
prélait  à  usure  la  somme  de  200  livres  pour  avoir  .'iUO 
livres  au  1 t  d'un  an  ».  —  Guillouard,  n.  161. 

234.  —    Bien    qu'aux    termes    de    l'art     1(V  4.    C.    eiv.,    les 

créances  puissent  être  cédées  peur  une  se te   moindre  que  le 

mentant  de  la  créance,  cependant  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une 
telle  cession  soil  nécessairement  exclusive  d'usure.  Ainsi,  il  y  a 
u  ure  de  la  pari  de  celui  qui,  en  acceptanl  a  d'une 

créance  pour  un  prix  inférieui  à  la  somme  cédée,  se  fait  garantir 
le  paiement  intégral  de  la  créance  :  il  esl  I 
au  cédanl  ce  qu'il  a  reçu  du  débiteur  cédé  au  delà  du  prix  réel 
de  la  cession.  —  Agen,  28  janv.  1824,  Garrigues,   S.  el  P. 
—Sic,  Potbier,  Prêt,  a.  150;  Chardon,  n.  183;  D  ivergi;  r, 

235.  — '  •••  Alors  surtout  que  la  solvabilité  d 

est  certaine.  —  Bordeaux,  23  nov.  1893,  N...,  [D.  95.2.103 

236.  -  Sont  aussi  usuraires  l'acte  par  lequel  un  mari  cède 
à  un  tiers  une  somme  due  par  sa  femme  à  la  commn 
moyennant  un  prix  inférieur  à  la  somme  cédée,  el  l'acte  sub- 
séquent par  lequel  la  femme  converti!  sa  dette  en  une  ronteà 
:;  p.  0/0.  —  Caen,  2  janv.  1844,  sous  Ca  }44,  de 
Rochebrune,  P.45.1.281  V.  encore  Aix,  11  aoûl  1871,  Mu- 
rillon,    D.  73.2.127 

237.  --  Si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence   V.  suprà,  n. 
145  el  s.  .  que  '  des  effets  de  commerce,  étant  une 
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opération  distincte  du  prêt  à  intérêt,  n'est  pas  soumise  à  la  loi 
de  1807,  il  faut  admettre  également  avec  elle  qu'il  en  est  dilfé- 
remment  lorsqu'il  est  purement  fictif  et  a  pour  objet  de  déguiser 
des  perceptions  d'intérêts  usuraires.  —  Cass.,  8  avr.  1823,  Des- 
près,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc.  1823,  Gosselin,  [S.  et  P.  chr.  ; 

—  16  août  1828,  Lebègue,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  10  janv.  1845, 
Bigot,  [P.  46.1.3331;  —  27  déc.  1843,  Beauvais,    P.  46.1.764]; 

16  août  1877,  Dalmais,  [S.  78.1.331,  P.  78. SIC,  D.  79.1.238  ; 

—  2b  juill.  1870,  Danancher,  [S.  80.2.73.»./  notam,  P.  80.323, 
ad  notam  —  Metz,  31  déc.  1823,  P....  [S.  et  P.  chr]  —  Grenoble, 
16  févr.  1836,  Guttin,  [S.  37.2.301,  P.  37.2.100]  —  Bordeaux,  5 
janv.  1812,  Lebègue,  [P.  42.1.638]  —  Sic,  Petit,  p.  31  et  s.; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  396,  texte  et  note  13,  p.  610.—  V.  Cass., 
9  nov.  1888,  Pasquin,  [S.  89.1.393,  P.  89.1.948,  D.  89.1.272] 
Troplong,  n.  378.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Banque,  n.  I  M. 

238.  —  Ainsi,  une  ouverture  de  crédit  faite  par  un  banquier 
à  un  entrepreneur  de  construction,  contre  la  remise  d'effets 
souscrits  directement  à  son  profit  par  le  crédité  constitue  un  prêt 
conventionnel,  et  non  une  opération  d'escompte.  Dès  lors,  si  le 
banquier  a  exigé  pour  la  négociation  de  cbacun  des  effets  à  lui 
remis  un  intérêt  excédant  le  taux  légal,  il  y  a  usure,  et  il  doit 
au  crédité  ou  emprunteur  la  restitution  des  intérêts  perçus  en 
trop  :  on  ne  saurait  en  ce  cas  considérer  cet  excédent  d'intérêt 
comme  ayant  le  caractère  d'escompte.  — ■  Cass.,  27  nov.  1843, 
Noël,  S.  44.1.87,  P.  44.1.211  —  Contra,  Paris,  18  janv.  1839, 
N...,  [S.  39.2.262,  P.  39.1.64] 

239.  —  Il  y  a  de  même  usure  de  la  part  du  banquier  qui  , 
sur  des  prêts  par  lui  faits  à  des  non  commerçants,  a  prélevé  des 
intérêts  et  droits  divers  montant  à  10  p.  0/0  et  plus  par  an,  bien 
que  ces  prêts  aient  été  constatés  au  moyen  de  lettres  de  change, 
dont  le  prêteur  aurait  fait  un  usage  commercial,  alors  qu'en 
réalité  aucun  escompte,  aucune  opération  de  change  ou  remise 
d'argent  de  place  en  place  n'ont  existé  entre  les  parties.  —  Cass., 
6  sept.  L850,  M...,  P.  36.1.130]  —  Limoges,  21  févr.  1851, 
sous  Cass.,  6  sept.  1830,  précité. 

210.  —  La   même  observation  doit  être  faite  au  sujet  des 
opérations   de  change.  —  Cass.,  8  nov.   1823,  Paraize,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  encore  sur  les  déguisements  d'intérêts  usuraire 
sous  la  forme  de  droits  d'escompte  ou  de  change,  V.  suprà, 
n.  210  et  s. 

241.  —  Et  lorsqu'une  opéralion  financière  a  la  forme  exté- 
rieure d'opération  de  banque,  les  juges  décident  souverainement 
si  cette  apparence  est  simulée  ou  sincère.  —  Cass.,  19  févr. 
1830,  Lacombe,  [S.  et  P.  chr.1;  —  16  mai  1838,  Prat,  [S.  38. 
1.836,  P.  38.2  il 3 

242.  —  -Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  décisions  ont 
perdu  une  partie  de  leur  intérêt  depuis  la  loi  de  1886  qui  a  admis 
la  liberté  de  l'intérêt  en  matière  de  commerce.  Elles  n'ont  plus 
d'application  que  lorsque  le  déguisement  a  eu  pour  objet  de 
dissimuler  un  prêt  civil  usuraire. 

243.  —  Le  contrat  pignoratif  et  le  contrat  de  vente  à  ré- 
méré sont  surtout  du  nombre  des  formes  sous  lesquelles  l'usure 
se  déguise  le  plus  fréquemment  (V.  suprà,  v°  Contrat  pignoratif). 

—  V.  Paris,  2  mai  1823,  Cordier,  [S.  et  P.  chr.] 

244.  —  Mais  celui  qui  s'est  chargé  :  1°  de  vendre  à  terme  les 
propriétés  des  tiers,  avec  garantie  solidaire  de  sa  part,  de  droit 
et  de  fait;  2°  de  recouvrer  le  prix  aux  échéances;  3°  de  faire 
toutes  poursuites  à  cet  égard;  4°  défaire  aux  mandants  un  prêt 
à  titre  d'avance  sur  le  prix,  le  tout  moyennant  un  décime  par 
franc  du  montant  des  enchères,  pour  lui  tenir  lieu  de  récom- 
pense, et  a  cent,  par  franc  pour  le  couvrir  des  frais,  ne  peut,  à 
raison  de  ces  rétributions  stipulées  à  son  profit,  être  inculpé 
d'usure.  —  Colmar,  21  mai  1819,  L...,  [P.  chr.] 

245.  —  La  convention  par  laquelle  les  fruits  d'un  immeuble 
remis  à  titre  d'antichrése  sont  abandonnés  en  compensation  des 
intérêts  d'une  créance  n'est  valable  qu'autant  que  ces  fruits 
n'excèdent  point  les  intérêts  de  la  créance,  calculés  au  taux 
légal.  Toutefois,  si  l'excédanl  n'était  qu mime,  il  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  constitutif  de  l'usure  (V.  suprà,  v°  in- 
tichrése,  a.  88  el  s.).  —  V.  Troplong,  n.  389;  Guillouard,  n. 
163. 

240.  —  Le  Code  civil  autorise  le  débiteur  à  remettre  a 
créancier  une  chose  en  gage  poui    ;  irantie  du  prêt  qui  lui  a  été 
fait  (art.  2ii7l   el  s.     -i  cette  chose  es!  de  nature  à  pi 
des  fruits,  comme  par  exemple  un  cheval  ou  une  voiture,  lesquels 

peuvent  être  donnés  en  loci n,  la  convention  qui  accorderait 

au  préteur,  indépendamment   de  l'intérèl   légal,  le  droit  de  se 


servir  de  cette  chose  et  d'en  percevoir  les  fruits,  serait  entachée 
d'usure.  —  Pothier,  Traitédu  contrat  de  prêt,  n.  108;  Chardon, 
t.  3,  n.  473;  Duvergier,  t.  6,  n.  266. 

247.  —  Une  transaction  peut  aussi  être  considérée  comme 
employée  pour  faciliter  des  stipulations  usuraires.  —  Cass.,  22 
juin  1830,  Duplan-Delahet,  [S.  et  P.  chr.] 

218.  —  On  peut  encore  employer  le  contrat  d'échange  pour 
couvrir  et  masquer  une  opération  usuraire,  et,  lorsque  le  fait 
est  constant,  les  tribunaux  doivent  atteindre  et  frapper  l'usure, 
comme  dans  toute  autre  convention.  —  Colmar,  2.1  mars  1X23, 
Obert,  [S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Petit,  p.  86;  Troplong,  n.  392; 
Guillouard,  n.  103. 

249.  —  L'usure  se  déguise  quelquefois  sous  la  forme  d'une 
donation  rémunératoire.  —  Chardon  (t.  3,  n.ol4)  admet,  comme 
règle  générale,  que  toutes  les  libéralités  faites  par  le  débiteur  à 
son  créancier,  soit  lors  de  l'emprunt,  soit  depuis  et  avant  l'ex- 
tinction de  l'obligation,  doivent  être  réputées  usures  palliées.  Il 
est  effectivement,  dit-il,  si  contraire  à  ce  qui  se  passe  ordinai- 
rement parmi  les  hommes  que,  d'une  part,  celui  qui  doit,  au  lieu 
de  se  libérer,  fasse  des  dons  à  son  créancier,  et  que,  de  l'autre, 
le  créancier  ait  le  courage  d'accepter  ces  dons  d'un  débiteur  qui 
ne  peut  pas  se  libérer,  qu'on  ne  fait  que  remettre  les  choses  dans 
leur  état  naturel,  en  imputant  sur  la  dette  tout  ce  qui  a  pu  être 
payé  sur  la  libéralité,  et  l'annulant  pour  tout  ce  qui  ne  l'a  pas 
été;  d'où  est  né  l'adage  :  Nemo  liberalis  nisi  liberatus.  —  Cette 
manière  de  voir  doit  être  admise  pourvu  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  présomption  légale  qui  enchaînerait 
le  juge,  mais  d'une  présomption  judiciaire,  assurément  très- 
forte,  qu'il  pourra  toutefois  laisser  de  côté,  lorsqu'il  lui  appa- 
raîtra que  la  donation  est  émanée  d'une  volonté  parfaitement 
libre,  et  qu'elle  est  sérieuse  et  motivée.  —  Pothier,  Prêt,  n.  99 
et  s.;  Petit,  p.  61  et  s.;  Duvergier,  n.  281  et  s.;  Troplong,  n. 
347;  Pont,  t.  1,  n.  297;Aubry  elR.au,  t.  4,  §396,  texte  et  note 
49,  p.  611;  Guillouard,  n.  166. 

250.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  emprunt  est  suivi  d'une 
donation  qualifiée  rémunératoire,  de  la  part  de  l'emprunteur  en  fa- 
veur du  prêteur,  s'il  parait,  par  les  circonstances,  que  cette  dona- 
tion a  été  une  condition  du  prêt,  elle  se  réunit  à  ce  premier 
contrat  pour  former  un  tout  indivisible,  et,  s'il  en  résulte  que  le 
prêteur  a  trouvé,  dans  cette  convention,  un  avantage  supérieur 
à  l'intérêt  légal  de  la  somme  prêtée,  elleest  nulle  pourle  surplus. 

—  Pau,  17  janv.  1824,  Maze,  [S.  et  P.  chr.J—  Bordeaux,  17  déc. 
1827,  Maze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Sirey,  consult.  rapportée 
en  note  sous  l'arrêt  de  Bordeaux. 

251.  —  Lorsque  la  donation  n'a  été  consentie  que  depuis 
que  l'emprunteur  s'est  libéré,  la  question  de  savoir  si  elle  a  servi 
à  pallier  l'usure  ne  doit  également  être  résolue  que  d'après  les 
circonstances.  Ainsi,  si  la  donation  a  été  spontanée  de  la  part 
de  l'emprunteur,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  la  considérer  comme 
usuraire.  Au  contraire,  si  la  donation  n'est  que  le  résultat  d'une 
promesse  exigée  par  le  prêteur,  on  dira  alors  avec  raison  qu'il 
y  a  lucrum  ex  mutuo  exactum.  —  Pothier,  n.  98,  100,  101  et 
102;  Duvergier,  n.  282  et  287. 

252.  —  Un  prêt  usuraire  peut  encore  être  déguisé  sous  l'ap- 
parence d'un  contrat  aléatoire.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1976,  déci- 
der qu'un  contrat  de  prêt  a  été  déguisé  sous  l'apparence  d'un 
contrat  de  rente  viagère,  dans  le  bul  d'éluder  la  loi  du  3  sept. 
1807,  et  dès  lors  réduire  au  taux  légal  l'intérêt  du  capital  prêté. 

—  Cass.,  31   déc.  1833,  I  lavas,  [S.  33.1.104,  P.  chr.] 

253.  —  Enfin  la  clause  pénale  que,  faute  de  paiement  au 
terme  fixé,  le  débiteur  paiera  au  créancier  une  somme  supérieure 
à  l'intérêt  légal,  insérée  dans  un  contrat  de  prêt,  aurait  certai- 

lient  un  caractère  usuraire.  —  Liège,  9  mars  1820,  N...,  [P. 

chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  637  et  s. 

254.  —  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  cette  stipulation 
aurait  pour  objet  d'indemniser  le  prêteur  d'un  préjudice  spéc 

le ni  prévu  qui  lui  serait  causé  par  le  défaut  de  rembourse- 
ment à  l'échéance,  tel  que  la  déchéance  de  l'exercice  d'un 
réméré.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  533;  Marcadé,  sur  l'art,  lié::, 

n.  2;  Colrael  de  Santerre,  t.  '■>.  n.  Tu  bts-IV  ;  Demol be,  t.  24, 

n.  642  el  s.  ;  Aubn  el  Rau,  t.  i,  §  308,  p.  17;  Hue,  t.  7.  n.  161. 
Contra,  Touiller,  t.  6,  n.  267;  Duranlon,  1. 10,  n.  ixx;  Tau- 
lier, t.   i,  n.  304  el  s.  ;  l.ar bière,  sur  l'art.  I  le  ;,  n.    18. 

255.  —  H  y  a  donc  usure  dans  la  stipulation,  non  autorisée 
par  les  statu!: ,  porlanl  qu'en  cas  d'expropriation  des  biens  de 
l'emprunteur  avant  le  terme  des  obligations,  la  caisse  bypothé- 
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caire  aura  droit  au  paiemenl  de  deux  annuités  non  encore  échues 
pour  la  dédommager  de  ses  Trais  et  faux  frais.  —  Cass.,  30  juill. 
1834,  Durand,    S.  34.1.078,  P.  chr. 

Section  IV. 
Preuve  de  l'usure. 

250.  —  La  loi  du  :t  Bept.  1807,  en  prohibant  l'usure,  ne  s'est 
point  expliquée  sur  te  mode  à  employer  pour  en  faire  la  preuve. 

Elle  a,  au  contraire,  supposé  constante  l'existence  de  l'usure. 
C'est  ce  r | ui  résulte  de  ces  premiers  mots  de  l'art.  3  de  cette  loi  : 
«  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel...  ».  De  quelle 
manière  pourra-t-on  donc  prouver  le  fait  d'usure  '.' 

257.  —  Il  est  certain  d'abord  que  le  serment  peut  être 
déféré  au  créancier  sur  le  point  de  savoir  si  l'obligation  est  en- 
tachée d'usure. —  Bruxelles,  l"  févr.  1800,  Dubois,  [S.  et  P. 
chr.  —  Sic,  Chardon,  n.  525;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  sur 
l'art.  324,  quest.  1225,  in  fine. 

258.  —  ...  lit  qu'un  tribunal  ne  peut  arbitrairement  dispen- 
ser le  créancier  du  serment  décisoire  qui  lui  est  déféré  par  le 
débiteur  sur  le  fait  d'intérêts  usurairement  perçus.  —  Bordeaux, 
10  mai  1833,  Delaunay,  [P.  chr.] 

259.  —  De  même,  on  peut  chercher  à  provoquer  l'aveu  du 
créancier,  et  par  exemple  le  l'aire  interroger  sur  faits  et  articles, 
sans  qu'il  puisse  être  dispensé  de  répondre  sous  prétexte  qu'il 
ne  saurait  être  obligé  à  dévoiler  sa  propre  turpitude.  —  Liège, 
5  avr.  1811,  Ersnt,  [S.  et  P.  chr.] 

200.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  preuve  testimoniale 
de   l'usure  était  admissible  (V.    Merlin,  lUip.,   v°  Preuve,  sect. 

2,  ;  :!,  art.  1,  n.  23-9°,  in  fine  .  Que  faut-il  décider  aujour- 
d'hui ?  Il  est  évident  qu'elle  sera  recevable  si  la  somme  n'excède 
pas  150  fr.  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'ailleurs  de  prouver  contre 
le  contenu  aux  actes  (art.  1341,  C.  civ.),  ou  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (art.  1347).  —  Sic,  sur  ce  der 
nier  point,  Besançon,  2t  mess,  an  IX,  Cuisenier,  [S.  et  P. 
chr.] 

201.  —  Mais  lorsque  la  somme  dépasse  150  fr.,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  le  caractère  usuraire  d'une  perception  ,  dissi- 
mulé par  une  convention  écrite,  la  preuve  testimoniale  ne sera-t- 
elle  pas  écartée  par  l'art.  1341  ?  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  presqu'unanimes  à  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien  :  en  effet, 
il  résulte  de  l'art.  1333,  que  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  une 
fraude  à  la  loi,  la  preuve  par  témoins  est  toujours  admissible.  Il 
serait  d'ailleurs  impossible,  si  l'on  décidait  autrement  d'atteindre 
l'usure,  ceux  qui  l'exercent  ne  manquant  jamais  de  prendre 
toutes  leurs  précautions  et  notamment  de  ne  laisser  aucune  trace 
écrite  de  l'abus  auquel  ils  se  livrent.  —  Cass.,  18  thenn.  an 
XIII,  Saint-Pierre,  S.  et  P.  chr.  ;  —  2  déc.  1813,  Courbé,  5. 
et  P.  chr.];— 28  juin  L 821,  Philippe,  S.etP.  chr.  ;  —  29  mai 
1828,  Crinon,  S.  et  I'.  chr.  ;  —  18  févr.  1829,  Bourrut,  S.  el 
P.  chr  ';  —  29  janv.  1807,  l'oictevin,  S.  67.1.245,  P.  67.629,  D. 
67.1.52];  —  13  févr.  1880,  Baisset,  S.  80.1.485,  P.  80.1195,  D. 
80.1.237  ;  —  17  déc.  1884.  Albanis,  [Gaz.  Pal.,  85.1.125 
Agen,3l  juill.  1812,  Vignes,  S.  et  P.  chr.]—  Bordeaux!  10 
janv.  1826,  Bourrut,  S.  et  P.  chr  •  —  Bourges,  18  mars  1826, 
Malhé,  S.  '-I  P.  chr.  —  Bordeaux,  7  avr.  1827,  Vielmont,  S. 
et  I'.  chr.  —  Angers,  27  mars  1829,  Fortin,  S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  l«  déc.  1834,  N...,  P.  chr.  -  Sic,  Chardon,  t.  3, 
n.  520  el  s.;  Duvergier,  n.  307;  Toullier,  t.  9,  n.  193;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  332;  Garni,  r,  p,  110;  Favard  de  Langlade,  v° 
i  sure,  ii.  i  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Usure,  a.  4;  Dupin,  Réquisit.,  t. 

3,  p.  81  :  Trnploug,  n.  403  et  s.;  Petit,  p.  117  et  131  ;  Pont,  t. 
I.  n.  310;  Aubrv  el  Rau,  t.  i,  §  396,  texte  el  notes  59  el  60,  p. 
61  !  el  614;  Guillouard,  n.  Ii'>8.  —  Contra,  Sirey,  note  sous 
i  ,22  mars  ls2i  ,   S.  chr.] 

202.  —  La  |'i'ii\  -■  testi maie  de  l'usure  étant  admissib'<'.  il 

lui!  en  conclure,  conformément  a  l'art.  1353.  C.  civ.,  que  l'usure 
peul  également  être  établie  par  des  présompl .  préci- 

ses et  concordantes,  résultant  des  faits  du  procès.  —  Gass.,  3 
avr.    1824,   N...,  [S.  et  P.  chr.  :  --  27  juill.   1874,  Debrion, 

,  1.15,    P.  75.21,  D.   76  l.l"'.     -  Colmar,  30  juin  1820, 
Thomas,     P.  chr.]   —   Riom,    16   |anv.   1827,   Chaussy,     S. 

el  P.  chr.]  —  Orléans ,  26 1  1840,  Godard,    P.   W.2.570 

Y.  les  au  i.- m  s  el  les  arrêts  eues,  supra,  a.  261.  —  Contra,  Pau, 
17  mars  1821,  sous  Cass.,  22  mu     1824,  Pruès-Lalour, 
P   chr. 


203.  —  Ainsi  ries  circonstances  tendant  à  établir  des  opéra- 
lions  usuraires  faites  avec  des  tiers  pourraient  être  admises 
comme  pouvant  servira  fortifier  les  éléments  de  preuve  directe. 

—  Bruxelles,  l"r  Févr.  1834,  X....    P.  chr. 

264.  —  De  même,  la  réduction  des  intérêts  usuraires  peut 
être  faite  au  moyen  de  documents  fournis  par  les  parties  à  l'ap- 
préciation de  la  justice  civile  et  de  constatations  laites  au  cours 
des  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  le  préteur;  ce 
n'est  pas  là  s'en  remettre  aux  seules  déclarations  du  débiteur. 

—  Cass..  21  nov.  1881,  Syndic  Laborde,   S.  83.1.364,  1>.  83.1. 
'.ni,  D.  82.1.419 

265.  —  La  preuve  par  témoins  el  par  présomption  sera  ad- 
mise, quoiqu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Rennes,  18  déc    1812,  Gouasnon,    1'.  chr. 

2(>(>.  —  ...  Quoique  la  somme  qu'on  prétendrait  avoir  été 
usurairement  perçue  excédât  150  fr.  —  Cass.,  29  janv.  1867, 
préeité.  —  Angers,  28  mars  1829,  Fortin,    S   el  P.  chr.J 

207.  —  ...  Alors  même  que  les  faits  à  prouver  ne  tendraient 
poinl  a  établir  que  l'usure  était  habituelle.  —  Agen,  31  juill. 
1812,  Vignes,  (S.  et  P.  chr. 

208  -  Les  témoins  et  les  présomptions  pourront  aussi  ser- 
vir pour  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  Spé 
meut,  les  magistrats  peuvent,  pour  apprécier  si  un  acte  conte- 
nant des  clauses  de  vente  à  réméré  et  de  relocalion  est  enta- 
ché de  fraude  el  d'usure,  se  déterminer  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  telles  que  celles  résultant  du 
prix  supposé  de  la  vente  comparé  au  prix  annuel  de   relocation. 

—  Rennes,  Il  avr.  1826,  Picard  et  Salaun,    S.  el  P.  chr/  — 
Bordeaux,  7  avr.  1827,  Vielmont,  [S.  et  P.  chr.; 

20!).  —  De  même  ,  la  preuve  qu'un  contrat  de  vente  à  réméié 
couvre  un  véritable  contrat  pignoratif,  nul  comme  tel,  peut  être 
faite  de  piano  par  témoins,  ou  peut  s'induire  de  présomptions 
graves,  sans  qu'il  suit  besoin  d'un  commencement  de  preuve  pai 
écrit.  —  Caen,  20  janv.  1846,  Dubois.    S.  16.2.499,  P.  16  2.708 

270.  —  Et,  lorsque  l'une  des  parties  demande  l'exécution 
d'un  contrat  fait  en  sa  faveur,  et  que  l'autre  partie  soutient  que 
ce  contrat  est  entaché  d'usure  et  de  simulation,  les  juges  peu- 
vent admettre  la  preuve  testimoniale  et  même  de  simples  pré- 
somptions, pour  constater  l'usure.  —  Cass.,  18  therm.  an  XllI, 
Saint-Pierre,  S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  20  mars  1822,  Labourin, 
[S.  et  P.  chr.] 

271.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  créance  a  été  cédée  pour 
une  somme  moindre  que  son  montant,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  pour  établir  l'existence  de  l'usure,  nonobstant  les 
énonciations  de  l'acte.  —  Agen,  28  janv.  1824,  Garrigue-,  S. 
et  P.  chr. 

272.  —  Il  a  élé  jugé,  toutefois,  que  la  preuve  testimoniale 
peui  n'être  pas  admise  pour  établir  le  l'ait  d'usure,  lorsqu'il  s'a- 
gil  de  plus  de  150  h.,  que  la  preuve  tend  à  l'inlirmation  d'un 
écrit,  el  qu'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fi  tude,  ni  violence,  en  .-us  du  fait 
d'usure.  —  Pau,  17  mars  I  VI,  SOUS  Cass.,  22  mars  1821,  l'rues- 
Latour,  [S.  et  P.  chr.] —  V.  suprà,  a.  234  et  s. 

27î{.  —  Xe  faudra-t-il  pas  au  moins  recourir  à  une  inscrip- 
tion de  faux,  lorsque  le  contrat  accusé  de  dissimuler  une  usure 
aura  élé  fait  par  acte  authentique?  La  question  se  résout  par  la 
distinction  exposée,  suprà, v°  A<i'  authentique,  n.  283  et  s.,  294 
et  s.;  l'acte  authentique  l'ait  foi  jusqu'à  inscription  de  fau 
faits  que  l'officier  public  avait  pour  mission  de  constater  et  qui 
se  sont  passés  en  sa  présence;  il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire  de  la  sincérité  des  déclarations  des  parties.  —  Guil- 
louard, n.  108:  Aubryet  Rau,  t.  1.  .S  396,  note  59,  p.  613. 

274.  —  Ainsi,  l'emprunteur  devrait  s'inscrire  en  faux  pour 
prouver  ou  que  la  numération  d'espèce  te  pour 

avoir  été  faite  en  présence  (lu  notaire  el  des  témoins, 
été,  pi'il  a  reçu  une  somme  moindre  que  celle  que  l'acte  con- 
staterait lui  avoir  été  comptée  en  présence  du  notaire  —  V.i 
sens,  Caen, 25  juill.  1827, de  Vasconcelles,  S.etP.  chr.    —  s 
Chardon,  n.  322;  Duvergier,  n.  308.  —  Contra,  Bi 
therm.  au  IX,    s.  et  P.  chr.   —  Bruxelles,  l"  févr.  is.it,  N..., 
P.  chr.] 

2/5.  —  Mais  il  n'esl   pas  nécessaire  de  recourir  a  l'iosi 
lion  de  faux,  lorsque  les  faits  constitutifs  d'usure  ne  sont  p 

contradictii xpn  les  énonciations  de  l'acte.—  \ 

i     [82  '■.  Buisse,   s.  el  P.  chr.        A      i,  28  janv.  1884, 

lé;  —  12  i  s>.  I.e- 

t'evre,    S.  el  P.  chr.    —   Bordeaux,  8  janv.  1846,  Gauran,    P. 
16.1.474      ■  Dijon,  21  juin  1850,  sous  Cass,  12  mars  1851,  Pe- 
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biot,    P.  51.2.388]  —  V.  aussi  Paris,  27  nov.  1844,  Grisard,  [P. 
44.2.583   —  Y.  supra,  v"  Acte  authentique,  n.  314. 

27<>.  —  Si  l'emprunteur,  au  lieu  de  nier  que  la  numération 
eût  été  faite  en  présence  du  notaire  et  des  lémoins,  demandait 
seulement  à  prouver  par  témoins  qu'il  n'avait  pas  emporté  les 
espèces,  cette  demande,  n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  la  men- 
tion contenue  en  l'acte,  devrait  être  accueillie.  —  Gass.,  2s  | 

1821,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chardon,  n.  522.  —  V. 
aussi,  suprà  v°  Acte  authentique  n.  313. 

277.  —  Le  serment  supplétif  est  aussi  recevable  en  matière 
d'usure.  Ainsi,  le  juge  peut  d'office  subordonner  au  serment  «lu 
demandeur  ce  qui  peut  lui  être  dû,  tant  pour  la  quotité  des  inté- 
rêts que  pour  la  quotité  de  la  somme  principale,  lorsqu'il  y  a 
incertitude  à  cet  égard,  et  qu'il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'en  déterminer  autrement  la  consistance.  —  Cass., 
8  déc.  1832,  Feilleul,  [S.  33.1.113,  P.  chr.j  —  P.iom,  16  janv. 
1827,  Chaussy,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  La  circonstance  que  le  créancier  a  été  condamné  en 
police  correctionnelle  pour  faits  d'usure  commis  au  préjudice  du 
débiteur  ne  dispense  pas  celui-ci  d'apporter  sa  preuve  au  civil 
(V.  suprà,  v«  Chose  jugée,  n.  1159  et  s.).  11  a  été  décidé  que  le 
jugement  correctionnel  par  lequel  un  créancier  a  été  condamné 
comme  coupable  d'usure,  sur  la  plainte  du  débiteur,  ne  dispense 
pas  ce  dernier,  s'il  veut  assigner  son  créancier  devant  la  juri- 
diction civile  en  restitution  des  sommes  reconnues  usuraires  par 
le  jugement  correctionnel,  de  prouver  l'usure  indépendamment 
de  ce  qui  est  établi  dans  ce  jugement.  —  Aix,  17  déc.  1833, 
Guibert,  [P.  chr. 

279.  —  ...  iju'une  condamnation  correctionnelle  pour  délit 
d'habitude  d'usure,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
de  l'action  civile  ultérieurement  formée  contre  le  condamné,  en 
restitution  des  sommes  par  lui  perçues  usurairement  à  l'occasion 
de  chacun  des  prêts  dont  l'ensemble  a  motivé  la  condamnation. 

—  Besançon,  4  juin  1857,  Roussel,  [S.  58.2.553,  P.  58.158] 

280.  —  ...  <Jue  la  preuve  des  perceptions  usuraires  peut  dans 
l'instance  sur  l'action  civile,  être  puisée  seulement  dans  les  élé- 
ments de  l'instruction  criminelle,  s'ils  fournissent  à  cet  égard  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n.  204. 

281.  —  Décidé  aussi  que  quoique  les  jugements  rendus  au 
criminel  n'aient  pas  au  civil  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  en 
résulte,  du  moins  une  présomption  grave  qui,  réunie  à  celles 
fournies  par  les  autres  circonstances  de  la  cause,  concourt  à 
former  les  éléments  d'une  preuve  que  les  juges  peuvent  complé- 
ter par  les  voies  de  droit.  —  Orléans,  26  août  1840,  Godard,  [P. 
40.2.575] 

282.  —  ...  Qu'ainsi,  le  jugement  qui  déclare  un  individu  cou- 
pable du  délit  d'habitude  d'usure  forme  contre  lui,  lorsqu'il  ne 
l'a  pas  attaqué,  un  commencement  de  preuve  qui  peut  être  com- 
plété par  le  serment  supplétoire.  —  .Même  arrêt.  —  V.  Golmar, 
30  juin  1830,  Thomas,  [P.  chr.] 

2NÎ1.  —  ...  Que  les  juges  civils  appelés  à  statuer  sur  une 
demande  en  restitution  d'intérêts  usuraires  formée  contre  un 
individu  condamné  correctionnellement  pour  délit  d'habitude 
d'usure,  peuvent  même  prendre  pour  base  de  leur  condamna- 
tion la  fixation  que  le  tribunal  correctionnel  a  faite  des  sommes 
réellement  prêtées,  s'il  leur  apparaît,  par  les  circonstances  de 
la  cause,  que  cette  fixation  a  été  bien  établie.  --  Bourges,  2 
juin  1831,  Morache,  [S.  32.2.120,  P.  chr.] 

284.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  qui,  appelé  à  statuer  sur  une 
demande  en  restitution  d'intérêts  usuraires  formée  par  l'emprun- 
teur, puise  la  preuve  de  l'usure  tant  dans  le  jugement  correc- 
tionnel rendu  contre  le  prêteur  que  dans  les  actes  du  procès,  ne 
commet  aucune  fausse  application  de  la  chose  jugée  :  que  vai- 
nement on  dirait  qu'il  ne  s'esl  appuyé  sur  aucuns  actes  autres 
que  le  jugemenl  correctionnel.  —  Cass.,  19  nov.  1828,  Gaillard, 

S.   el    P.    chl'. 
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ai*  civiles  auxquelles  donnent  lieu 
les  opérations  usuraires. 


285.  —  Les  intérêts  usuraires  ont  toujours  été  sujets  à  répé- 
tition contre  le  prêteur  qui  les  a  touchés.  Il  en   était  ainsi   déjà 

sous  l'empire  de  la  loi  imiii; malgré  la  maxime  :   Usurx  so- 

lutx  vm  repetuntur  (L.  3,  C.  De  u  un  .   —  Cass.,  -il   mars 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


1813,  Crouzat,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  législation  actuelle,  renfer- 
mée dans  les  lois  de  1807  et  de  1850,  ne  peut  laisser  aucun  doute 
à  ce  sujet.  Kt  l'on  ne  peut  évidemment,  pour  refuser  cette  res- 
titution, opposer  au  débiteur  le  consentement  qu'il  a  donné  à 
l'acte.  —  Rennes,  12  juin  1821,  Lannux,  [S.  et  P.  chr.] 

280.  —  L'art.  3,  L.  3  sept.  1807,  s'exprimait  ainsi  :  «  Lors- 
qu'il sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  1.  le  prêteur  sera  condamné 
par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet  excédent, 
s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  capital  de  la 
créance  ».  Cette  disposition  avait  donné  lieu  à  des  difficultés  qui 
ont  été  tranchées  par  la  loi  du  19  déc.  1830. 

287.  —  P1  L'art.  3,  L.  3  sept.  1807,  paraissait  établir  une 
option  entre  la  reslitulion  de  l'excédent  et  son  imputation  sur 
le  capital  de  la  créance.  Il  avait  été  jugé  qu'il  appartenait  au 
préteur  d'exercer  cette  option.  —  Cass.,  lu  janv.  1837,  Sérignol, 
[S.  37.1.234,  P.  37.1. 300] —  Quelques-uns  la  réservaient  à  l'ap- 
préciation du  tribunal.  .Mais  en  réalité,  l'une  et  l'autre  opinion 
reposaient  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  3.  Ce  texte 
n'avait  pas  eu  pour  but  d'établir  une  option.  Les  deux  movens 
qui  y  étaient  indiqués  devaient  être  employés  l'un  ou  l'autre 
selon  les  circonstances  Si  la  demande  de  l'emprunteur  était 
formée  après  qu'il  s'était  entièrement  libéré  envers  le  préteur, 
l'imputation  n'était  plus  possible,  il  fallait  ordonner  la  restitu- 
tion. Si,  au  moment  où  l'emprunteur  réclamait,  le  prêteur  était 
encore  son  créancier,  c'est  par  voie  d'imputation  qu'il  y  avait 
lieu  de  procéder.  —  En  ce  sens,  Duvergier,  n.  30t. 

288.  —  La  loi  du  19  déc.  1850  a  formellement  consacré  cette 
manière  de  voir  (art.  1).  «  Les  perceptions  excessives,  dit-elle, 
seront  imputées...  Si  la  créance  est  éteinte...,  le  prêteur  sera 
condamné  à  la  restitution.  » 

28t).  —  L'imputation  ordonnée  par  la  loi  de  1850  n'est  pas 
une  compensation  légale,  à  laquelle  manquerait  presque  tou- 
jours l'un  des  éléments  exigés  par  l'art.  1291,  l'exigibilité  du 
capital  prêté.  C'est  une  faveur  accordée  au  débiteur  victime  des 
perceptions  usuraires,  et  qui  n'apporte  aucune  dérogation  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  compensation  et  de  fail- 
lite. —  V.  suprà,  v"  Compensation,  n.  194  et  s. 

200.  —  2"  Pour  le  cas  d'imputation,  la  loi  de  1807  parlait  de 
réduction  du  capital  de  la  créance.  (Jue  fallait-il  décider,  si  des 
intérêts  étaient  encore  dus?  11  avait  été  jugé,  à  ce  sujet,  que 
l'imputation  des  intérêts  usuraires  devait  se  faire  d'abord  sur  les 
intérêts  exigibles  de  la  créance  et  subsidiairement  seulement  sur 
le  capital.  Si  dans  l'art.  3,  L.  3  sept.  1807,  le  législateur  n'a 
pas  parlé  des  intérêts,  c'est  qu'il  a  supposé  qu'il  n'en  était  pas 
dû.  —  Cass.,  24  juin  1842,  Revel,  [P.  42.2.62J 

201.  —  La  loi  du  lOdéc.  1850  a  expressément  consacré  cette 
décision.  «  Les  perceptions  excessives,  dit  l'art.  1,  seront  impu- 
tées... sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiairement  sur 
le  capital  de  la  créance.  » 

202.  —  3°  Une  autre  question,  qui  s'était  élevée,  consistait 
à  savoir  si  les  intérêts  sujets  à  répétition  pour  cause  d'usure 
étaient  eux-mêmes  productifs  d'intérêts;  en  d'autres  termes, 
si  l'imputation  sur  le  capital  devait  être  faite,  le  cas  échéant,  à 
compter  du  jour  où  ces  intérêts  avaient  été  payés.  Sous  l'ancien 
droit,  on  décidait  cette  question  affirmativement  (V.  Pothier,  n. 
113);  et  cette  doctrine  était  aussi  soutenue  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1807.  On  la  fondait  sur  l'art.  1378,  C.  civ.,  qui  dispose 
que,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est 
tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  du  jour  du  paie- 
ment. Cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux,  embrasse, 
en  effet,  tous  les  cas  où  une  action  en  répétition  est  ouverte  au 
débiteur,  et  s'applique,  par  conséquent,  à  l'emprunteur  qui  a 
payé  et  au  prêteur  quiaexigé  des  intérêts  usuraires.  Ce  dernier 
n'a-t-il  pas  reçu  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû?  — 
Pennes,  17  levr.  1826,  X...,  [P.  chr.!-  Montpellier,  20  déc. 
1841,  Boyer,  [S.  42.2.179,  P.  42.2.575J  —  Dijon,  29  juill.  1856, 
Clément,  [P.  .'iti.2.17  —  Besançon,  4  |uill.  1857,  Rousse, m,  S. 
58.2.553,  P.  58.158  —  Rouen,'  2i  juîlt.  1861,  Hanglet,  S.  62. 
2.325    —  Sic,  Chardon,  t.  3,  n.  304  ;  Duvergier,  n.  303  et  s. 

20îJ>. —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  cours 
d'appel,  pensant  que  l'art.  3,  L.  3  sept.  1807,  ne  créait  au  profit 
de  l'emprunteur  qu'une  créance  facultative,  laquelle  ne  devient 

certaine  et  liquide  que   par  la  1 lamnation  prononcée  sur  sa, 

demande,  el  que  cet  article  n'ordonne  ni  n'autorise  aucune  com- 
pensation avant  cette  condamnation,  avaient  jugé  que  les  inté- 
rêts usuraires,  indûment   payés,  ne  devaient   pas  produire  d'in. 

so 
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téréls,  ou  que  l'imputation  ne  devait  pas  se  faire  sur  le  capital,  à 
compter  de  l'époque  de  chaque  paiement  d'intérêts,  et  que  c'é- 
tait seulement  'lu  jour  où  la  demande  avait  été  form 
imputation  pouv  nléréts  usurain 

devenaient  productifs  d'intérêts.  —  Cass.,  :i  nov.  Is3i;, 
Bataille,  S.  36.1.803,  P.  cbr.l;  —  16  janv.  1837,  Serigm 
37.1.234,  P.  37.1.306  :  —  21  juin  1842,  Revel,  -  12  1.763,  P. 
t2.2.62  ;  -  il  mars  1856,  Curmet,  S.  56.1.729,  P.  57.157,  I). 
56.1.407  :  —  5  janv.  1859,  Bures,  S.  59  1.220,  P.  59.117,  D. 
59.1.35  :  —  16  juin  1863,  Cauchois,  S.  63.1.334,  P  63.1078, 
h.  63  1.293  —  Caen,  18  janv.  1816,  Cardme.  S.  et  P.  chr.j  — 
Orléai  1840,    I  i  lard,    P.   tO.2.576  —  Caen,  s  a  ul 

1844,  de  Rochebrune,  S. 45.2.15a,  P.  45.1.281  —Paris.  2  févr. 
1861,Lallé,  [S.  61.2.256,  P.  61.247,  D.  61.5.520  —  Y.  aussi 
Troplong,  n.  397. 

294.  —  Toutefois,  si,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation,  le  prêteur  qui  avait  exigé  des  intérêts  usuraires  n'é- 
tait obligé  à  restituer  l'excédent  de  l'intérêt  légal  que  du 

la  demande  en  justice,  et  n'était  pas  tenu  des  intérêts  de  cet  ex- 
il du  jour  où  il  avait  été  exigé,  il  devait  au  moins  restituer 
les  intérêts  qu'd  avait  indûment  perçus,  et,  par  conséquent,  tous 
les  intérêts  qu'on  avait  pu  l'aire  produire  à  ces  intérêts  dans  un 
compte  courant.  La  restitution  de  ces  intérêts  de  l'intérél 
dant  le  taux  légal  était  exigée  au  même  titre  que  cet  excédent 
lui-même.  —  Cass.,  24avr.  1849,  Echallié ,  [S.  49.1.737,  P.  49. 
2.380,  D.  49.1.241] 

295.  —  Mais  les  intérêts  des  sommes  usuraires  qui  avaient 
été  payés  postérieurement  à  la  cessation  des  comptes  courants, 

à  l'acquit  de  ces  comptes,  n'étaient  dus  que  du  jour  de 
l'action  en  répétition,  et  non  du  jour  du  paiement  de  ces  sommes. 
—  Dijon,  23  juill.  1846,  sous  Cass..  24  avr.  1849,  précité. 

296.  —  La  loi  du  19  dée.  1850  résout  cette  difficulté  dans 
les  termes  suivants  (art.  1)  :  «  Les  perceptions  excessif 

ront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  auront  eu 
lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus  et  subsidiairement  sur 
le  capital  de  la  créance.  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et 
intérêts,  le  préteur  sera  condamné  à  la  restitution  des  sommes 
indûment  perçues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été 
payées  ».  Le  législateur  de  1830  s'est  donc  complètement  rangé 
au  premier  svstème  et  a  écarté  celui  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Pont.  n.  314. 

297.  —  Mais  cette  cour,  considérant  cette  disposition  comme 
une  innovation  et  non  comme  une  interprétation  de  la  loi  de  180" 
a  jugé  que  le  mode  d'imputation  des  intérêts  usuraires,  prescrit 
par  l'art.  1,  L  19  déc.  1850,  n'était  pas  applicable  aux  laits  an- 
térieurs à  cette  loi.  —  V.  Cass..  11  mars  1856,  5  janv.  1859  et 
16  juin  1803.  précités.  —  Paris,  2  févr.  1861,  précité. 

298.  —  Les  juges  qui  réduisent  un  prêt  entaché  d'usure  ne 
pas  tenus  de  déterminer  d'une  manière  Bxe  le  taux  des  in- 
térêts exigés;  la  réduction  est  suflisamment  justifiée  par  la  con- 
statation de  perct-ptions  usuraires.  —  Cass.,  21  oov.  1881,  - 
die  Laborde,  [S.  83.1,364,  P.  83.1.934   —  V.  aussi  Cass.,  : 
1853,  Chapot,    D.  53.1.444 

209.  —  Le  créancier,  dont  le  débiteur  a  obtenu  la  réduction 
au  taux  légal  des  intérêts  usuraires  stipulés,  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  cette  réduction  équivaut  a  une  inexécution  de  l'o- 
bligation et  rend  exigible  le  capital  de  la  créance.  —  Montpel- 
'  i  juill.  1813,  Carné,  S.  et  P.  chr  —  Sic,  Chardon,  t.  3, 
n.  4-93;  Massé,  ii,-.  cornm.,  t.  i,  n.  \''.  —  V.  cep.  Bo 
19       it.  an  Nil,  Meaupoux,   P. 

300.  —  Lorsque  le  prêt  usuraire  est  déguisé  sous  l'appa- 
rence d'un  autre  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  d  meer  la  nul- 
lité, mais  seulement  d  '•'lii.-linnsnéeessaircspourrame- 
niT  l'intérêt  au  taux  légal.  Celte  doctrine  est  conforme  aux  pré- 

(V.  Li       ,  Not  nmaire  41 1,  aussi 

bien  qu'aux  principes  généraux  de  notre  droit,  d'après  lesquels 
la  forme  extérieure  qu'il  a  plu  aux  parties  de  donnera  leur  con- 
vention ne  saurait  iniluer  sur  leur  validité.  Aubr;  et  Etau,  t.  i. 
?'  396.  57,  p.  613;  I  I,  n.  164.        \ 

- 18,  10  ni  i      I83i  28  mars  in  ;:.  Péri     .    - 

.   ::       Bastia,9  mai  1838,1 S.  38.2. 

38.2.297   -  EYoplong,  Nantissement,  n.  52'.».-  -  \ 
tmi  pignoratif,  n.  57  et  s. 

301.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  des  lettres  'le  change 
souscrites  pour  déguiser  des  trafics  usuraires  doivent  êl 
duites  au  capital  prêté,  augmenté  des  intérêts  légaux.  —  Li- 
moges, Himars  1808,  Bertrand,    S.  el  P.  chr.] 


302.  —  ...  ijue  lorsqu'une  vente  à  réméré,  contenant  stipu- 
lation d'intérêts  usuraires,  a  été  faite  à  titre  de  transaction  sur 
une  contestation  réellement  existante  entre  les  parties,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  prononcer  la  nullité  ;  qu'ils  peuvent  seu- 
lement r>;')uirf  les  intérêts  au  taux  légal.  —  Turin,  13  août  1 M  3, 

.    P.  chr.l 

303.  —  ..  Que  celui  auquel  une  créance  a  été  cédée  pour 
un  prix  inférieur  au  montant  de  cette  en  ec  garantie 
néanmoins  du  paiement  intégral,  doit  restituer  au  cédant  ce 
qu'd  a  reçu  du  débiteur  cédé  au  delà  du  prix  réel  de  la  ces 

—  Agen,  28  janv.  1*24,  Garrigues,  S.  et  P.  chr. 

304. —  Toute!.  iurs  de  Pau  et  del'.urdeaux  ont  déclaré 

nulle  une  donation  qui,  quo'que  qualifiée  de  réaiunératoire,  n'a- 
vait été  faite  que  pour  procurer  au  prêteur  un  intérêt  illégal, 
condition  du  prêt  qu'd  avait  fait.  —  Pau.  15  janv.  1824,  Ma/'-, 
:.J—  Bordeaux,  i:  déc.  1827,  Mêmes  parties,  [S.  et  P. 
chr.    —  V.  suprà,  n.  249  el  5. 

305.  —  Nous  avons  déjà  rencontré,  suprà,  n.  230,  d'autres 
applications  de  cette  idée.  —  Pars.  7  févr.  1835,  Princesse  de  la 
Paix.  [S.  35.2.139,  P.  chr. 

300.  —  En  tous  cas,  une  opération  entachée  d'usure  peut, 
lorsqu'elle  est  en  même  temps  entachée  de  fraude,  être  frappée 
d'annulation  complet-.  En  pareil  cas,  le  pouvoir  du  juge  ne  se 
borne  pas  à  prescrire  la  restitution  ou  l'imputation  des  intérêts 
usuraires  indûment  perçus.  —  Cass.,  25  janv.  Io7o.  Fissiaux, 
S.  71.1.77,  P.  71.205,  D.  70.1.6 

307.  ■ —  Lorsque  des  actes  entachés  d'usure  sont  déclarés 
nuls,  la  nullité  s'étend  aussi  aux  actes  faits  en  exécution  de 
ceux-ci.  Ainsi,  est  nulle  la  saisie  pratiquée  en  venu  d'actes  nuls 
pour  cause  de  stipulations  usuraires.  —  Rennes,  Il  avr.  1826, 
Picard,    P.  chr. 

308.  —  Mais  lorsque  les  actes  entachés  d'usure  donnent  lieu 
seulement  à  restitution  des  intérêts  usuraires,  ils  ne  peuvent 
entraîner  la  nullité  de  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  I  "est  ce  qui 
a  été  jugé  spécialement  à  l'égard  d'un  commandement.  —  Bi  r- 
daux.4  avr.  1826,  Charron  Laterrière.  [P.  chr.? 

300.  —  Le  prêteur,  outre  la  restitution  ou  l'imputation  des 
intérêts  usuraires  perçus,  peut  être  encore  condamnéàdes  dom- 
mages-intérêts, quand  l'emprunteur  justifie  d'un  préjudice  spécial. 

—  Montpellier,  11  mai  1869,  Rouanet,  [S.  69.1.249,  P.  69.100, 
D.  70.2.73    —  .Sic,  Guillouard,  n.  165. 

310.  —  Ainsi   le  créancier  doit  faire  raison  au  débiteur  du 
trop  perçu  pourl'i  ment  de  l'acte,  par  suite  de  la  fausse 
énonciation  d'un  prêt  plus  considérable  que  celui  qui  a  r 
ment  été  fait,  lorsque  cette  énonciation  avait  pour  but  de  cou- 
vrir l'usure.  —  Rennes,  12  juin  1821,  Lannux,    S.  el  P.  chr. 

311.  —  Est-ce  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer la  dernière  condamnation  comme  la  première?  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  le  droit  de  prononcer,  en  cas  d'usure, 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  excédant  l'intérêt 
extra-légal,  n'appartenait  qu'an  :  directionnel. —  i 

2!  déc.  1825,  Gosselin,   S.  et  P.  chr.    —Cependant,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  les  tribunaux  civils  qui  ree  ut  dans  un 

l'ait  d'usure  la  preuve  d'un  dommage  particulier  pour  l'emprun- 
teur ne  pourraient  pas,  comme  les  tribunaux  correctionnels,  en 
ordonner  la  réparation.  La  loi  du  3  sept  1807  ne  contient  aucune 
ition  aux  principes  généraux  de  la  législation. 

312.  —  Celte  dérogation  serait  d'autant  plus  difficile  à  jus- 
lifier  aujourd'hui  que  la  jurisprudence  refuse  maintenant  a  la 
partie  lésée  par  des  perceptions  usuraires  le  droit  de  saisir  le 
tribunal  correctionnel  par  citation  directe,  ou  de  se  porter  devant 
lui  partie  civile  sur  l'action  du  ministère  publie  (V.  infrà,  v° 
Usure  .  Aussi  ouvre-l-on   sans  difficulté  à  l'emprunteur  I 

des  tribunaux  civils.  —  Montpellier,  Il  mai  1869,  précité. 


I   I  o  N     V  1  . 

Pins  de  non-r voir  coalre  les  actions  civitM 

fondées  sur  rusuro. 

313.  —  La  loi  qui  prohibe  l'usure  étant  une  loi  d'ordre  pu- 
blic, les  contrats  usuraires  sont  illicites  el  par  suite  non  su 

de  ratifical  on.       Cass  .  22  juin  ts  i,    S.  el  P. 

1833,  Haï  •  1.104,  P.  chr.  —  K- 

12  juin  1821,  m     ne.  —  Bruxelles,  25  ocl.  1828,  D...,    P.  chr. 
—  Lue  lill.  1873,  Desgoultcs,   S.  :  1.2.180,  P.73.73 
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73.2.68]  —  Sic,  Larombière  ,  Oblig.,  t.  4,  sur  l'art.  13118,  n.  9; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia'  ,  t.  3,  ï  ii84,  p.  477,  note  6;  Au- 
bry  et  Mail.  t.  4,  p.  262,  S  337  et  §  396,  p.  61 1  ;  Chardon  ,  t.  3, 
n. "532;  Guillouard,  n.  167. 

31  i.  —  Ainsi,  la  nullité  d'une  stipulation  d'intérêts  usuraires 
n'est  pas  couverte  par  l'exécution  de  la  convention,  ni  par  la 
circonstance  qu'à  l'acte  or.ginaire  il  aurait  été  substitué  d'autres 
actes  :  ces  derniers  actes  doivent  être  ré;iut"s  empreints  du 
même  vice  que  le  premier.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  précité. 

315.  —  ...  Ni  par  l'admission  pure  et  simple  au  passif  d'une 
faillite  d'une  créance  attachée  d'usure.  —  Cass.,  il  nov.  1885, 
Ban, m.    S.  86.1.413,   P.  86.1013,  D.  86.1 .691 

31(î.  —  ...  Ni  par  le  fait  que  les  intérèls  usuraires  auraient 
été  payés  pendant  plus  de  trente  ans.  — Vazeille,  Prescriptions, 
t.  I,  n.  112;  Troplong,  IbbL,  t.  1,  n.  132. 

317. —  De  même,  le  service  d'une  rente  usuraire  ,  n'étant 
qu'une  fraude  continue,  ne  pourrait  couvrir  le  vice  originaire 
du  contrat.  Seulement  dans  le  doute,  le  contrat  doit  être  main- 
tenu, alors  surtout  qu'il  a  reçu  une  longue  et  volontaire  exécu- 
tion. —  Bordeaux,  8  janv.  1 840,  Gauran,  [P.  46.1.474] 

318.  —  Toutefois,  un  arrêt  a  décidé  que  la  reconnaissance 
ou  exécution  de  l'obligation,  de  la  part  de  l'héritier  du  donateur, 
le  rend  non  recevable  à  en  opposer  la  nullité,  s'd  n'esl  prouvé 
que,  lors  de  celle  reconnaissance,  il  savait  que  la  donation  était 
usuraire,  ce  qui  semble  impliquer  que,  dans  la  pensée  de  ses  ré- 
dacteurs, la  nullité  ne  pourrait  plus  être  invoquée  si  la  reconnais- 
sance en  exécution  avait  eu  lieu  en  connaissance  de.  cause.  — V. 
Bordeaux,  17  déc.  1827,  Maze,  [S.  et  1'.  chr.^  —  Y.  suprà,  v° 
Confirmation,  n.  272. 

319.  —  Il  a  été  encore  décidé  qu'il  pouvait  être  procédé, 
nonobslant  l'art.  541,  C.  proc.  civ.,  à  la  revision  d'un  compte 
dans  les  éléments  duquel  étaient  entrés  des  intérêts  usuraires, 
pour  réduire  au  taux  légal  l'allocation  d'intérêts  faite  par  ce 
compte.  —  V.  suprà,  v°  Compte  (reddition  de),  n.  343.  —  V. 
aussi  Colmar,  Il  mai  1842,  Scbelbaum,  [P.  43.1.8]  —  Guil- 
louard, n.  167.  —  V.  spécialement  pour  le  compte  courant,  su- 
prà, v°  Compte-courant,  n.  652  et  s. 

320.  —  Enfin  ,  c'est  en  vain  qu'on  dissimulerait  la  ratifica- 
tion d'une  couvention  usuraire  sous  l'apparence  d'une  transac- 
tion. Ainsi  la  transaction  intervenue  entre  le  donateur  et  le  do- 
notaire  sur  le  montant  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  donation 
ne  couvre  pas  la  nullité  de  ladite  donation,  résultant  de  l'usure. 

—  Bordeaux,  17  déc.  1827,  précité.  —  Sic,  Chardon,  n.  '■>'■'• 'i  ; 
Pont,  t.  2,  n.  589;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  42o,  note  12,  p   662. 

—  Contra,  Bordeaux,  27  avr.  1827,  sous  Cass.,  28  mai  1828, 
Crinon,  [S.  et  P.  chr.] 

321.  —  ...  Et  la  transaction  sur  la  validité  de  titres  impu- 
gnés  d'usure  n'est  pas  valable  Iorsqu'elle-même  n'est  qu'un  dé- 
guisement du  vice  d'usure,  lorsqu'elle  est  fade  uniquement  pour 
maintenir  les  stipulations  usuraires,  ou  lorsqu'elle  en  contient 
elle-même.  —  Cass.,  22  juin  1830,  précité. 

322.  —  Mais  est  valable  la  transaction  faite  par  un  débiteur 
avec  son  créancier  sur  l'effet  de  contrats  usuraires,  lorsqu'il  se 
trouve  pleinement  libéré.  —  Cass.,  16  nov.  IN  ni,  il,.  Pontet,  [S. 
36.1.960,  P.  chr.]  —  .Su-,  Duranton,  t.  ls.  n.  fc04;  Bryal,  Des 
transactions,  p.  216;  Ponl,  t.  2,  n.  589;  Chardon,  n.  533;  Au- 
bry et  Hau,  t.  4,  S  420,  p.  562. 

323.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  a  pour  objel  .  non  de 
faire  produire  des  intérêts  usuraires  à  la  créance  sur  laquelle 
elle  esl  intervenue,  mais  ,1,-  réduire  ces  intérêts.  -  Cass.,  22 
janv.  1833,  Prévôt,  S.  33.1.98,  P.  chr.]  —  Sic,  Chardon,  n. 
533. 

32'i.  —  Jugé  qu'on  peut  aussi  valablement  transiger  sui  de 
intérêts  usuraires  perçus  par  le  créancier.  —  c,ass.,2l  nov.  1832, 
Joly,  [S.  33.1.95,  I'.  chr.]  —  Sic,  Chardon,  n.  535. 

325.  —  ...  Cl  que  la  transaction  est  valable,  lors  même  qu'ell  ■ 
aurait  été  souscrite  avant  que,  le  débiteur  se  fût  complètement 
libéré,  et  à  une  époque  ou  il  était  sous  le  coup  ,le  poursuites 
de  la  part  de  s, m  créancier.  —  Cass.,  !»  févr.  ls:!T,  Gaffel  ,  3. 
et  P.  chr.] 

32<>.        .hiL'é,  an  contraire,  que  la  transaction  sur  l'elïii    du 

contrai  usuraire  n'esl  valable  que  lorsque  le  débiteur  se  trouve 
pleinemenl  libéré.       Cass.,  16  nov.  1836,  précité. 

327.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  la  transaction  sur  des  per- 
ceptions usuri s  esl  valable  lorsque,  consentie  librement,  elle 

a  eu  pour  objel  el  résultat  non  poinl  de  consacrer  l'acte  usuraire 
avec  les  effets  qu'il  a  produits  dans  le  passé  et  de  le  mainten 


pour  l'avenir,  mais  de  réparer  le  dommage  causé  par  l'usure  et 
de  mettre  fin  à  toutes  relations  d'affaires  entre  les  parties  en 
opérant  la  complète  libération  du  débiteur.  —  Limoges,  29  déc. 
1834,  Fontanilhes,  [P.  o6.2..V2i 

328.  —  Au  nombre  des  exceptions  qui  peuvent  être  opposées 
à  l'action  en  nullité,  répétition  ou  imputation,  pour  cause  d'u- 
sure, ligure  celle  de  la  chose  jugée.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement 
par  défaut  ou  contradictoire,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a 
ordonné  le  paiement  d'une  obligation  sans  réserve,  le  débiteur 
est  non  recevable  à  attaquer  ultérieurement  cette  obligation 
comme  usuraire,  encore  bien  que  l'usure,  quoique  n'ayant  point 
été  proposée  lors  du  jugement,  lut  néanmoins  constante.  —  Cass., 

13  avr.  1841,  Devez*,  S.  41.1.637,  P.  U.2.135  ;  —8  mars  I  s i 7 , 
de  Mantort,  [S.   47.1.470,   P.  47.1.565,   D.   17.1.93]  —  Nîmes, 

14  déc.  1834,  Devèze,  S.  39.2.244,  P.  39.1 .521]  —  Toulouse, 
26  déc.  1840,  Arrau,  P.  41.1.451]  —  Bordeaux,  8  avr.  1850, 
Lamarque,  [P.  52.2.5o2]  —  Sic,  Chardon,  t.  3.  n.  IJ27  el  s.;  Pont, 
t.  I,  n.  317;  Guillouard,  n.  167;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p. 
611.  —  Y.  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  419. 

329.  — Ainsi  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change,  con- 
damné à  en  payer  le  montant  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  ultérieurement 
que  la  lettre  de  change  masquait  des  opérations  usuraires.  — 
Toulouse,  31  juill.  1829,  Lacube,  [S.  et  P.  chr. 

330.  —  De  même,  si  la  validité  d'une  dette  résultant  de  let- 
tres de  change  a  été  reconnue  par  le  débiteur,  qu'après  cette 
reconnaissance  un  jugement  soit  intervenu,  qui,  en  se  fondant 
sur  la  validité  des  titres,  en  ait  ordonné  le  paiement,  et  qu'enfin 
ce  jugement  ait  été  formellement  acquiescé  par  le  débiteur, 
celui-ci  ne  peut  plus  être  admis  à  prétendre  que  la  dette  est  en- 
tachée d'usure.  Il  v  a  chose  jugée  sur  la  validité  et  la  sincérité 
des  titres.  —  Cass",  27  mai  1810,  Bernault,  [S.  40.1.020,  P.  40. 

331.  —  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  allégation  d'usure  que  rien  ne  justifie.  —  Même 
arrêt. 

332.  —  Ce  jugement  de  condamnation  met  obstacle  à  la  ré- 
putation du  débiteur,  alors  même  que  ce  jugement  n'a  pas  eu  à 
prononcer  sur  l'exception  d'usure.  —  Cass.,  13  avr.  1811,  pré- 
cité. 

333. —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  souscripteur  d'une 
obligation  qu'il  a  acquittée,  en  exécution  de  jugements  obtenus 
contre  lui,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander  plus  tard  la 
restilution  d'intérêts  usuraires  déguisés  dans  cette  obligation,  si, 
lors  des  jugements  de  condamnation,  la  question  d'usure  n'a  pas 
été  soulevée.  —  Bourges,  2  juin  1831,  Morache,  [S.  32.2.120, 
P.  chr.] 

334.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'en  cette  matière,  la  chose  jugée 
est  soumise  à  l'appréciation  des  magistrats  appelés  à  statuer  sur 
les  répétitions  fondées  sur  des  stipulations  usuraires. —  Paris, 
Il  déc.  1851,  Leroux,  P.  52.2.255,  P.  54.2.223]  —  Ces  der- 
nières décisions  ne  sont  pas  conformes  aux  principes.  —  Y.  su- 
prà, v°  Chose  jugée,  n.  119.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  dans 
l'hypothèse  visée  par  l'arrêt  de  I8.il ,  le  jugement  était  le  résultat 
d'une  combinaison  frauduleuse,  imaginée  par  l'usurier,  et  imposée 
par  lui  à  l'emprunteur  qu'il  tenait  sous  sa  domination.  Peut-être 
ta  pensée  de  la  cour  a-t-elle  été  qu'on  se  trouvait  en  présence 
'l'un  jugement  convenu  qui,  d'après  une  certaine  doctrine  (V. 
suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  164),  ne  pouvait  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qui  d'autre  part  ne  pouvait  valoir  comme  contrai, 
étant  entaché  de  même  vice  que  le  prêt  usuraire. 

335.  —  Eu  lous  cas,  on  ne  peut  se  faire  délier  d'une  con- 
vention usuraire,  quand  c'est  en  présence  même  de  la  justice 
que  les  parties  ont  discuté  leurs  droits,  et  que  le  jugement 
rendu  à  ce  sujet  est  p:i<~r  en  force  de  chose  jugée.  —  Dijon, 
21  janv.  1850,  sous  Cass.,  12  mars  1851,  Petiot',  [P.  :;i.2.:t,sx 

330.  —  Ajoutons  que  l'acquiescement  donné  par  le  débiteur 
à  un  jugement  qui  le  condamne  à  payer  des  intérêts  usuraires, 
ne  suffirait  pas  à  donner  à  ce  jugement  force  de  chose  jugée, 
puisqu'on  ne  fient  valablement  acquiescer  en  des  matières  qui 
intéressent  l'ordre  public.  —  V.  supra,  v"  Acquiescement,  n.  s1./, 

; i  628.  —Contra,  eod.  verb.,  n.029  el  672.—  V.  Paris,  Il  déc. 

1851,  on',  ité. 

337.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  en  matière  d'usure 
étant  totalement  di  l'érentes  quant  a  leur  nature  et  à  leur  objel, 
il  en  résulte  que  la  prescription  de  trois  ans,  applicable  aux 
délits   d'habitude  d'usure,   ne    peut  cire   appliquée  à   l'action 
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civile  pour  faits  d'usure.  —  Caen,  25  juill.  1827,  de  Yascon- 
celles,  S.  et  P.  chr.l;  —  12  janv.  L828,  Lefèvre,  S.  et  P.  chr.] 
—  Angers,  27  mars  1829,  Fortin,    3.  et  P.  chr.  —Pans.  1  Idée. 

1851 ,  précité. 

338.—  Les  prêts  usuraires  n'étant  pas  susceptibles  iJe  con- 
firmation (V.  suprà,  n.  313  et  s.;,  la  prescription  de  dix  ans 
établie  par  l'art.   1304  n'est  pas  plu-  le   celle  de 

trois  ans  contre  l'exercice  d  donc  seul 

par  trente  ans  que  se  prescrira  l'action  en  répétition  des  sommes 

-  pour  un  prêt  usuraire.  —  Cass.,  29   mai    !s-s.  Orinon, 
P.  chr.l  —  Rennes,  20  juin  1817,  N...,    S.  et  P.  chr.]  — 

Paris,  2  mai  1823,  C  irdier,  S.  et  P.  chr.  —  Rennes,  il  avr. 
1826,  Picard,    P.  Caen,  25  juill.  1827,  précité.  —  Angers, 

27  mars  1829,  Fortin,    S.  et  P.  chr.l  —  B  -   juin  1831, 

précité.  _  Montpellier,  1er  mars  1833,  -.,  16. janv 

Serignol,    S.  37.1.234,  P.  37.1.306  —  Sic,  Vazeille,  Prêt,  a.  400 

-.:  Pi  -  ij  ti  n>,  t.  I.  n.  112;  Troplong.  Prescription,  t.  1. 
n.  132;  Duvergier,  n.  306;  Mangin,  /'  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  t.  -.  n.  368;  Duparc-Poullain ,  Ptt'nc.  du  droit. 
i  i..  p.  :il2,  et  t.  lo  add.,  p.  1021;  liolland  de  Villargues,  Rép. 
n  /.,  v  Usure,  n.  37;  Lai  ■■  sur  l'art    1304,  n.  58 

et  s.;   Massé    el   Vergé,  t.   3.   §    584,  p.   477.   n.  6;  Leroux    de 
.     .  Prêt  ript.,    .   -'    n.   1135;  Pont,  Pet.  cont.,  n.  315; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  330,  p.  277.  —  V.  suprà,  v°  Continuation, 
n.  190. 

;j:t!>.  —  11  en  sera  de  même,  si  l'on  admet  l'existence  \. 
suprà,  n.  30  le  l'action  en  nullité  d'un  contrat  usuraire 

xemple,  une  vente  viciée  d'impignoration).  —  Lim   \ 
22  juill.    1873,    Desgouttes,    S.    73.2.180,   P.   73.726,    D.    73. 
2.68 

3iO.  —  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  sous  l'empire  tant 
de  l'ancienne  législation  ,  que  de  la  nouvelle.  —  Cass.,  11  prair. 
an  VII,  Desrouvi  -         P.  chr."  —  Toulouse,  18  nov.  1836, 

Julian.    S.  37.2.324,  P.  37.2.282 

341.  —   D'autres  ont   fait  cette  distinction  :  si  l'usure  est 

-  e.  l'action  se  prescrit  par  dix  ans;  elle  ne  se  prescrit 
<|ue  par  trente  ans  si  elle  est  apparente.  —  Caen,  29  avr.  18  15, 
Brulav,    S.  38.2.510,  P.  chr.    —  Sic,  Chardon,  n.  542  et  s.  — 

-.  Rolland  de  Villargues',  Rép.,  ■■  Usure,  a.  37;  l'ont,  n. 
315;  Garnier,  Usure,  p.  83. 

342.  —  Dans  ces  deux  dernières  opinions,  il  y  a  lieu  de  se 
demander  si  la  nullité  pour  cause  d'usure  peut  être  proposée 
par  voie  d'exception,  après  l'expiration  du  d  û  de  dix  ans.  — 
Y.  pour  l'affirmative,  Cass..  31  déc.  1833,  Havas,  S.  14.1.104, 
P.  chr.  ,  et  pour  la  négative.  Toulouse,  18  nov.  1836,  précité. 

343.  —  ijuant  à  l'action  en  réduction  des  intérêts  a  perce- 
voir, elle  peut  toujours  être  exercée,  à  quelque  époque  que 
remonte  le  contrat.  —  Paris,  2  mai  1823,  précité. 

3 'ai.  —  Il  y  a  aussi  difficulté  sur  le  point  de  départ  de  la 
prescription.  Les  uns,  partisans  de  la  prescription  de  dix  ans, 
veulent  qu'elle  ne  commence  a  courir  que  du  jour  où  le  débiteur 
a,  par  sa  libération  entière,  reconquis  sa  liberté.  —  Chardon,  n. 
542.—  C  ntrà,  Caen.  20  avr.  1835,  précité.  —  Les  partisans  de 
la  prescription  de  trente  ans  la  font  courir  du  jour  de  chaque 
perception  usuraire.  —  Troplong,  Prêt,  n.  402;  Pont,  n.  316. 


CHAPITRE  IV. 

INTÉRÊTS    JUDICIAIRES. 

345.  L  rs  iue  les  intérêts  n'ont  pas  été  slipulés.  et  que  la 
loi  ne  les  fait  pas  courir  de  plein  droit,  ils  ne  sont  dus  en  prin- 
cipe qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice  et  prennent  le  nom 
i'intéréts  judici  ■ 

346.  —  Un  distingue  les  intérêts  judiciaires  en  intérêt 
rat'iii  -  compensatoires.   Les  intérêts  moratoii 
mora,  délai,  retard;  sont  fondés  sur  le  retard  mis  par  le  débiteur 
à  s'acquitter,  dans  les  obligations  conventionnelles  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  somme  d'argent.  C'est  aux  intérêts  mo- 
ratoires qui-  se  rapport  •  l'art.  1 153,  C.  civ.  —  Les  intérêt 
pensatoires  sont  ceux  qui  -  au  créancier  à  titre 
d'indemnité,   d.--  compensation  du  pi 

du  bénéfice  qu'il  a  manqué  de  faire,  soit  par  suite  de  l'inexé- 
cution ou  de  l  exécution  tardive  d'une  obligation  conventionnelle 


ne  portant  pas  sur  une  somme  d'argent,  soit  par  suite  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit,  ou  d'une  faute  contractuelle.  —  Il  n'y  a  pas 
à  s'occuper  des  i:  peuvent  être  dus  pour  inexécution 

d'une  obligation  portant  sur  une  somme  d'argent,  l'inexécution 
mdanl  nécessairement  ici  avec  le  retard  dans  l'exécution. 
—  Y.  sur  ce  point,  Demolomb.\  t.  24,  n.  612;  Laurent,  t.  16, 

i  I. 
Intérêts  i alolres 

347.  —  De  droit  commun,  le  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation,  lorsqu'il  a  été  conslaté  par  une   mise  en  demeure, 
résultant  ordinairement  d'une  sommation  ou  d'un  autre 
équivalent   art.  1139,  C.  civ.),  donne  lieuà  des  dommages-inté- 

irt.  1147)  qui  sont  arbitrés  par  le  juge,  conformément  aux 
principes  posés  dans  les  art.  1 150  el  1 152,  à  moins  que  le  mon- 
tant n'en  ait  été  déterminé  à  l'avance  par  une  clause  pénale  (art. 
1152  . 

348.  —  Ces  règles  souffrent  dérogation  dans  les  obligations 
portant  sur  des  sommes  d'argent  :  I"  quant  a  la  mise  en  de- 
meure :  elle  résulte  en  général  d'une  demande  en  justice  ;2°  quant 
à  la  fixation  des  dommages-intérêts  :  ils  consistent  toujours 
dans  les  intérêts  moratoires,  c'es  dans  l'intérêt  au  taux 

le  la  somme  due  à  compter  de  la  mise  en  demeure  jusqu'au 
paiement;  3°  quant  à  la  clause  pénale  :  elle  ne  peut  port' 
dommages-intérêts  supérieurs  aux  intérêts  calculés  d'après  le  taux 
maximum.  —  Y.  supin.  v°  Clan 

s  i.  P  lépart  des  intérêts  moratoires. 

3'«î>.  —  Les  intérêts  moratoires  sont  dus  du  jour  de  la  de- 
mande (art.  1153,  j  3  .  Pourquoi  une  simple  sommation  ou  un 
autre  acte  équivalent  ne  suffisent-ils  pas  pour  les  faire  courir, 
alors  que,  de  droit  commun,  ils  constituent  le  débiteur  en  de- 
meure art.  1 130.  C.  civ.  et  donnent  au  créancier  droit  à  des  dom- 
■ -intérêts  pour  retard  art.  1146  ?  On  en  donne  générale- 
ment cette  raison  :  le  législateur  a  voulu  que  le  créancier  ma- 
nifestât catégoriquement  et  énergiquement  la  volonté  de  faire 
courir  les  intérêts  afin  de  ne  laisser  au  débiteur  aucune  illusion, 
el  de  lui  épargner  toute  surprise    Demolombe,  t.  2i,   n. 

explication  est  critiquée  par  Laurent  t.  Iti,  n.  319)  :  il 
fait  remarquer  qu'une  sommation  est  un  acte  bien  assez  i 
reux  pour  manifester  clairement  la  volonté  du  créancier,  que 
l'acte  par  lequel  le  débiteur  se  reconnaîtrait  en  demeure  exclut 
toute  surprise,  et  que  cependant  l'un  et  l'autre  sont  insuffisants 
pour  faire  courir  les  intérêts.  Il  conclut  qu'il  est  impossible  de 
justifier  rationnellement  la  règle  de  l'art.  1153,  dont  le  législa- 
teur, comme  on  le  verra  plus  loin  n.  422  et  s.  ne  s'est  pas  fait 
faute  de  s'écarter  souvent.  —  V.  aussi  Hue,  t.  7,  n. 

3,">0.  —  ijuoi  qu'il  en  soit  cette  règle  existe,  aussi  bien  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  C'est  doue  la  date  de 
Sxe  le  point  de  départ  des  intérêts  moratoires. 
35t.    —   Mais  le   moyen    tiré  de  ce  que  les   intérêts  d'une 
somme  d'argent  ont  été  "indûment  réclamés  et  adjugés  à  partir 
d'une   époque  antérieure   à  la  demande  du   capital,    ne   peut, 
comme  constituant   un   moyen  nouveau,  être    proposé   pour  la 
première   lois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  25  janv. 
1825,  B    it,  S.  et  P.  chr.]  —  V.  supi         -     sotion  mat  civ.), 
.mi  et  s..  2877  et  s. 
.•{.T_î.  —  \u  contraire,  l'erreu  ges  qui  refusent  d'ac- 

corder à  un  créancier  l'intérêt   moratoire  depuis  le  jour 
demande,  est  un  cassation,  alors  même  qu'ils  en  dis- 

pensent, par  suite  d'ui  .  sur  I" i u ; ■  ention- 

nel.  -  I  nov.  1812,  Lai    ir,    3  cbr.] 

:;.->:{.       I     demande  en  justice  qu  ssaire  pour  faire 

courir  les  intérêts  moratoires,  est  aussi  suffisante.  Il  n'es 

•  lire  qu'elle  ail  i  une  mise  en  demeure.  — 

(Jass.,  19  jui  I.  18  72.1.18]  —  B  irdeaux,  3  avr. 

Maignol,    P.  chr.] 

1°  Sature  île  la  demindc. 

354.  —  De  quelle  demande  s'agit-il '.'  Bien  que  l'art.  115.1  ne 
pas,  il   n'est   pas  douteux   qu'il  s'agit  ici  d'une  de- 
mande en  ju  i  résulterait,     i  .  de  l'art.  I  . 
.  et  de  l'art.  57,  C.  proc.  civ.  --  Luirent,  t.  lo,  n,  319, 
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355.  —  i  In  devrait  donc  considérer  comme  insuffisante,  pour 
faire  courir  les  intérêts  moratoires  :  la  demande  de  pension 
adressée  au  garde  des  sceaux  pour  le  second  titulaire  d'un  ma- 
jorât, ou  la  sommation  lancée  contre  la  veuve  du  premier  titu- 
laire. —  Rennes,  4  janv.  1 87:>,  Amaury  de  la  Moussave,  [S.  75. 
2.231,  P.  75.930,  D.  72.2.186] 

350.  —  ...  Des  offres  conditionnelles  non  acceptées.  —  Cas 
11  mai  1857,  Sorel,  [S.  57.1.843.  P.  58.762,  D.  57.1.303    —V. 
aussi  Cass.,  10  nov.  1879,  Bouillod,    S.  81.1.146,  P.  81.1.355, 
D.  so.  1.353; 

357.  —  ...  Un  simple  commandement  de  payer  le  capital 
échu  d'une,  créance.  —  ïoullier,  t.  6,  n.  272;  Demolombe,  t.  2'f, 
n.  620;  Zacharise,  t.  2,  S  308,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  5  308, 
mile  17,  p.  98;  Laurent,  t.  16,  n.  325;  Hue,  t.  7,  n.  156.  —  V. 
supra,  v°  Commandement.,  n.  174. 

358.  —  Jugé  que  le  commandement  ne  ferait  pas  courir  les 
intérêts  des  intérêts  échus.  —  Cass.,  16  nov.  1826,  Vignon,  [S. 
et  1'.  chr.j  —  V.  suprà,  •/"■  Anatocisme,  n.  92;  Commandement, 

II.    175. 

350.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  condamnations  aux  dépens 
produisaient  intérêt  à  partir  de  la  mise  en  demeure  résultant  '\u 
commandement,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  former  une  demande 
en  justice;  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  ressort  du 
parlement  de  Paris.  —  Cass.,  17  févr.  1836,  Dumont,  [S.  36.1. 
412,  P.  chr.l 

3(50.  —  Un  arrêt  a  essayé  de  maintenir  cette  doctrine  sous 
l'empire  des  lois  actuelles,  — Toulouse,  22  janv.  1829,  Boni,  [P. 
chr.],  —  et  elle  parait  même  également  adoptée  par  un  autre 
arrêt  décidant  que  l'avoué  peut  répéter  non  seulement  le  mon- 
tant de  la  taxe  primitive,  mais  encore  les  intérêts  qui  ont  couru 
contre  le  condamné  par  suite  d'un  commandement,  et  qui  ont 
été  payés  à  la  partie  gagnante.  —  Nimes,  23  févr.  1831,  Gibert, 
S.  33.2.104,  P.  chr.] 

301.  —  Cette  doctrine  est  inadmissible  en  présence  de  l'art. 
1 153,  et  il  a  été  jugé  plus  exactement  que  les  intérêts  des  dé- 
pens ne  peuvent  courir  qu'en  vertu  de  la  demande  en  justice.  — 
Toulouse,  16  juin   1818,   Sirgaud-Lacompagne,  [S.  et  P.  chr.  ; 

—  24  août  1820,  Maurette,  'S.  et  P.  rhr.J  —  Bordeaux,  10  avr. 
1845,  Bonnefons,  [P.  45.1.766,  D.  45.4.3241  —  Trib.  Alhv,  31 
mai  1853,  Belot,  [S.  53.2.599]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §308, 
note  17,  p.  98;  P.ioche,  Dict.  de  proc,  v°  Intérêts  judie,  n.  10. 

302.  —  ...  Que,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  à  laquelle  la  législation  nouvelle  n'a  pas  dérogé,  les 
intérêts  des  dépens  ne  peuvent  courir  qu'en  vertu  d'une  inter- 
pellation judiciaire  ad  hoc.  —  Toulouse,  16  juin   1818,  précité; 

—  24  août  1820,  précité.  —  V.  infrà,  n.  391  et  s. 

303.  —  A  plus  forte  raison,  les  intérêts  des  dépens  ne  con- 
■enl-ils,  ni  par  l'effet  du  jugement  qui  les  adjuge...  —  Cass.,  29 
iniït  1860,  flédoin,  [S.  61.1.145,  P.  60.843,  D.  60.1.428]  —  ...  ni 
iar  l'elfct  de  leur  liquidation  par  le  juge,  ni  par  la  délivrance 
ie  l'exécutoire,  ni  même  par  la  signification  de  cet  exécutoire. 

Bordeaux,  13  juin  1881,  [Fr.  judie. ,  1881,  2"  part.,  p.   108 
Lyon,  29  mars  1884,  Foray,  [Gaz.  Pal  .  84.2. 392J 

'.Uii.  —  De  même  que  le  commandement,  la  saisie  ne  fait  pas 
îourir  les  intérêts  :  aussi  bien,  pas  plus  que  lui,  elle  n'annonce 
a  volonté  de  les  faire  courir.  —  Demolombe,  t.  24,  11.  629. 

3(55.  —  Si  un  commandement  ou  une  saisie  ne  suffisent  pas 
mur  faire  courir  les  intérêts,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de 
nème  d'une  lettre  missive  et  même  d'une  sommation  extrajudi- 
ïiaire.  —  Cass.,  13  janv.  1*52,  Fauquet-Resselièvre,  S.  52.1. 2:1s, 
P.  52.2.39.  H.  52.1.54  —Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  628;  Aubrj 
Il  Rau,  t.  4,  §  308,  note  17,  p.  98. 

300.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'en  matière  commerciale, 
a  mise  en  demeure,  nécessaire  pour  faire  courir  les  intérêts, 
seut  résulter  de  la  simple  correspondance,  et,  par  exemple,  d'une 
ettre  par  laquelle  le  vendeur  transmet  son  compte  et  demande 
pje  le  solde  en  soit  réglé.  —  Colmar,  29  avr.  1850,  Kutter,  [P. 
12.1.254] 

3(57.  —  La  citation  en  conciliation  fait-elle  courir  les  inlé- 
■êts  moratoires?  Il  résulte  de  l'art.  57,  C.  proc.  civ.,  que  la  ci- 
ation  en  conciliation  fait  courir  les  intérêts  moratoires,  pourvu 
|ue  la  demande  soit  formée  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la 
ion-comparution  ou  de  la  non-conciliation.  —  V.  supra,  v"  (''<»- 
iliati  n.  11.  358 

30N.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  dépôt  du  mémoire  1 
lin-  les  actions  dirigées  contre  les  communes  et  diverse    autres 
Jersonnes  morales.  —  V.  suprà.  v°  Autorisation  de  plaider,  n. 


723.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  17  nov.  1880,  Ville  de 
Commercy,  [D.  81.1. 127 

309.  —  La  demande  en   justice  qui    fait  courir   les  intérêts 
doit  s'entendre,  non  seulement  d'une  demande  dans  la  forme  des 
ajournements,  mais  de  toute  demande  soumise  au  juge  par  des 
conclusions  expresses.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  Duparchy  [S.  64 
1.137,  P.  64.443,  D.  64.1.72]— Toulouse,  1"  févr.  1877,  Sarda 
[S.  78.2.261,   P.  78.1028,  D.  78.2.1661-  ...   Pourvu   qu'elles 
soient  écrites.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1889,  \Gaz.  dt  s  Ti  ib     29  déc 
ISMI 

370.—  ...  Et,  par  exemple,  d'une  demande  reconventionnelle  : 
les  intérêts  courront  alors  du  jour  de  cette  demande  et  non  du 
jour  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  16  mars  1892,  Morand 
[D.  92.1.2241 

371.  — ...  Mais  non  d'une  citation  en  référé  donnée  à  une  partie 
dont  le,  but  est  de  faire  déclarer  commune  une  ordonnance  qui  a 
nommé  des  experts.—  Lvon,  26  déc.  1894,  Monit  Lyon  30 
avr.  1893] 

372. —  On  doit  considérer  comme  équivalente  à  une  demande 
en  justice,  au  point  de  vue  du  cours  des  intérêts,  la  constitution 
d'un  arbitrage,  relative,  entre  autres  objets,  aux  intérêts  d'un 
capital    —Cass.,  21  déc.   1845,  Roullée,  [S.  46.1.616,  P.  46.2 
433]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  324. 

373.  —  La  production  à  un  ordre  ou  à  une  distribution  par 
contribution  doit-elle  être  considérée  comme  une  demande  en 
justice,  susceptible  de  l'aire  courir  les  intérêts  moratoires?  La 
question  est  controversée.  On  fait  remarquer,  en  faveur  de  L'af- 
firmative, que  la  production  est  une  véritable  demande  en  justice, 
puisque  le  créancier  qui  produit  demande  à  être  colloque.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Intérêts,  §  4,  n.  14;  Cbauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
lre  part,  quest.  2604;  Seligman,  De  la  saisie  immobil.  et  de  l'or- 
dre, n.  279;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  894; 
Garsonnet,  t.  5,  p.  596  et  771  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  308,  note 
15.  p.  98. 

374.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  résulte  de  l'art.  754,  C.  proc. 
civ.,  et  de  l'art.  133  du  tarif  que  l'acte  de  produit  à  l'ordre  con- 
stitue une  véritable  demande  judiciaire,  et  que,  si,  en  vue  d'évi- 
ter les  frais,  la  loi  a  approprié  la  forme  spéciale  de  cette  demande 
à  la  procédure  dont  il  s'agit,  celte  demande  n'en  a  pas  moins, 
dans  l'ordre,  l'effet  attribué  aux  demandes  judiciaires  par  l'art. 
1133,  C.  civ.  —  Cass.,  2  avr.  1833,  Julienne,  fS.  33.1.378,  P. 
chr.]  —Toulouse,  26  janv.  1833,  Gisbert,  [S.  33.2.486,  P.  chr.] 

375.  — -  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  requête 
en  collocation  n'est  pas  une  demande  judiciaire  suffisante  pour 
faire  courir  les  intérêts,  cette  demande  devant  être  formée  contre 
le  débiteur.  —  Paris,  17  nov.  1813,  Pichelin,  [S.  et  P.  chr.J  ;  — 
27  mars  1824,  Prabier,  [S.  et  P.  chr.] 

370.  —  Une  question  analogue  s'est  posée  au  sujet  de  la  de- 
mande formée,  au  cours  du  partage  d'une  succession,  par  l'un 
des  cohéritiers,  devant  le  notaire  commis  à  la  liquidation,  el  il 
a  été  jugé  que  le  notaire  devant  lequel  sont  renvoyées  les  opé- 
rations du  partage  d'une  succession  étant,  dans  cette  mesure, 
le  délégué  du  tribunal,  les  réclamations  formulées  devant  lui  par 
les  parties  et  que  le  notaire  doit,  aux  termes  de  l'art.  977,  C.  proc. 
civ.,  consigner  dans  un  procès-verbal,  doivent  être  considérées 
comme  des  demandes  en  justice.  —  Cass.,  15  avr.  1891,  de  Ra- 
vel d'Esclapon.  [S.  et  P.  92.1.8,  D.  91.1.332]  -  V.  aussi  Cass., 
22  févr.  1813,  Pinon,  S.  et  P.  chr.J  —  Caen  ,  23  déc.  1848, 
Marie,  P.  50.1.412,  I).  50.2.177]  —  Bioche,  Dict.  de  proc.,  v 
Intérêts  judiciaires,  n.  7;  Aubryet  Rau,  t.  4,  p.  98,  §  308,  note 
15;   Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1153,  n.  161. 

377.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  production  à  la  faillite,  faite 
conformément  aux  art.  191  el  192,  C.  comm.,  qui  a  pour  effet  de 
mettre  en  cause  à  la  fois  le  failli  et  le  syndic,  équivaut  à  une 
demande  en  justice  faisant,  par  la  réclamation  du  capital,  courir 
à  l'égard  du  failli  les  intérêts  des  créances  de  la  faillite  qui,  par 
suite,  sont  dus  aux  créanciers,  du  jour  de  la  production  au  jour 
du  jugement  rem,  sur  l'excédent  de  l'actif  de  la  faillite  après  paie 
ment  intégral  de  son  passif  m  capital.  —  Cass.,  17  janv.  1893, 
C"'  V Union  nationale,  S.  el  P.  94.1.113,  D.  94.1.5371  —  Paris, 
l"'  déc.  1892,  Liquidation  el  syndic  de  la  grande  compagnie 
d'assurances.  [S.  et  P.  94.2.138  D.  94.2.109  —  Sic,  Labbé, 
N  ite  -nus  Cass..  17  janv.   1893,  précité. 

378.  —  Ces  intérêts  courent  alors  à  dater  de  la  production, 
premier  acte  de  la  procédure,  et  non  à  dater  de  l'affirmation 
consécutive  à  l'admission  des  créances  au  passif  de  la  faillite. — ■ 
Cass.,  17  janv.  1893,  précité.  —  Sic,  Labbé,  loc.  cit. 
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2°  Demande  i 

Î57!>.  -  La  demande  en  justice  ne  rail  pas  courir  les  intérêt?, 
lorsqu'i  n  la  forme,  un  acte  nul  ne  pouvant  produire 

aucun  effet    V.  aussi  art.  2247,  C.  ci  v.  .       Demolombe,  t.  24    n. 

03n  :  !  ■",  t.  I,  art.  1153,  n,  -'.'i:  Aubrv  et  Rau,  t.   i. 

§  301,  p.  '.'s. 

380.  —  Mais  la  mis.'  en  demeure  du  débiteur  résulte  suffi- 
samment d'une  demande  introduite  en  justice,  dans  les  formes 
de  la  loi,  contre  le  représentant  légal  du  di  bileur,  lorsque  celui- 
ci  est  frappé  d'incapacité.  —  Cass.,  17  janv.  1803,  précité. 

381.  —  Kn  est-il  de  même  de  la  demande  formée  devant  un 
tribunal  incompétent?  On  sait  que  nette  demande  interromprait 
la  prescription  art.  2216,  C.  civ.),  et  on  en  .i  voulu  conclure 
qu'elle  ourir  les  intérêts  moratoires.  —  Paris,  27  juin 
1816,  Rubot,  S.  etP.chr.  —  Orléans,  6  avr.  1838.  de  Mondu- 
ville,    P.  38.1.600    -    Sic,  Imranton,  t.  21.  n.  265;   Deville- 

.  note  sous  Cass..  Il  janv.  1847  cité  infrà;  Chauveau    sur 
t.  1.  p.  277;  Aubrv 'et  Rau,  3e  édit  ,  t.  3,  §  308,  note  12. 

:{S2.  —  Et  il  a  même  été  jugé  que  eelui  qui,  par  suit'-  d'un 

jugement  d'incompétence,  porte  sa  demande  devant  le  tribunal 

lent  et  conclut,  clans  la  nouvelle  assignation    aux  intérêts 

tels  que  de  droit,  est  réputé  ivc'amer  ces  intérêts  à  partir  de  la 

première  demande.  —  Y.  Orléans,  6  avr.  1838,  précité. 

Î5s;i.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu;  en  etl'et,  le  prin- 

ci| st  que  la  demande  formée  devant  un  juge  incompétent  est 

aussi  nulle  que  si  elle  était  entachée  d'un  vice  de  forme,  el  si 
l'art.  2246  l'ait  une  exception  a  cette  règle,  au  point  de  vue  de 
l'interruption  de  la  prescription,  rien  ne  prouve  qu'elle  doil 
étendue  à  notre  matière,  la  loi  permettant  plus  facilement  d'in- 
terrompre la  prescription  que  de  l'aire  courir  les  intérêts  mora- 
toires (art.  2244).  —  Cass..  Il  janv.  IS47.  Castellane,  [S-  17.1. 
522,  P.  47.1.124.  D.  47.1.76];  —  2.ï  mai  1887,  Od'assur.  (.err. 
la  Mutuelle  de  Valence,  S.  87.1.385  P.  87.1.933  D.  88.5.286 
-  Paris,  3  janv.  1837,  Lainné,  S.  37.2.137.  P.  37.1.617.  D.  i7. 
t.306  i.  2  juin   1856,  Alby,    S.  56.2.635,  P.  56.1.609, 

D.  56.5.256]  —  Douai.  5  août  1857,  Petit-Bétbune.  S.  58.2, 
575,  P.  58.327,  D.  58.2.52  —  Rouen,  16  mai  1889,  Rec.  de 
Rouen,  89.1.206]  —  Riom.  12  mai  1891,  Audiard,  [D.  92.2.519 

—  Trib.  Seine,  2  déc.  1893.  Courrir.  [D.  94.2.465    — 
d'El.,  26  juin   1852,  O  du  canal  de  B  aucaire,    S.  53.2.86,  P. 
adm.  chr.];  —  2V  mai  1854,   Duval-Vaucluse,    S.  54.2.218,  P. 
adm.  chr..  D.  55.3.2];  —  21  juin  1866,  Gautheret,   D.  67.3. 13  ; 

—  9juinl868,  Ville  de  Niort,  S.  68.2.328,  P.  adm.  chr.,  D.  68. 
3.101  ;  —  10  juin  1868,  Fabrique  de  Saint-Louis,  S.  69.2.187, 
P.  adm.  chr.  Liège,  6  janv.  1820,  Pasicr.,  20.10  ;  —  19 
juill.  1843,  Pasicr.,  45.2.1 12'  —  Bruxelles,  21  mars  1860,  Po- 
ster., 62.2.204  —  Gand,  Il  avr.  1872,  Pasicr.,  72.2.2  9 
Sic,  Colniet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  70  bis-vil;  Larombière,  t.  I, 
sur  l'art.  1153,  n.  26;  Demolombe,  t.  24,  n.  631  ;  Caillemer,  tes 
intért  (s,  p.  108;  Aubrj  el  Rau,  fc«édit.,  t.  4,§  308.  note  16,  p.  9<J; 
Laurent,  t.  16,  n.  324  :  Mur.  t.  7.  n.  156  ;  Garsonnet,  t.  2.  p.  264 

—  V.  suprà,  v  Compête\ civile,  n.  228. 

IJSi.  —  Remarquons,  avec  Larombière  (n.  27    que,  dans  les 

.  pat   exception,  une  simple  mise  en  demeure 

suffit  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  la  demande  formée 

devant  un  juge  incompétent,  équivalant  à  une  mise  en  demeure, 

gaiement  suffis  i  .  l'art.  1652  porte  que  l'ac 

doit  les  intérêts  du  prix  de  vente,  s'il  a  été  sommé  de  paj 
s'ensuit  que  la  demande  en  paiement  d'un  prix  de  vente,  même 

formée  devant  un  juge  inc pètent,  l'ait  courir  li 

prix.  —  Amiens,  s  fèvr.  1862,  Lesage,    S.  62.2.110,  P.  62.624 

—  Sic,  Caillemi  r,  p.  108. 

385.  —  Si  le  créancier   laissi    périmer  ou  prescrire  sa  de- 
mande, ou  s'il  s'en  désiste,  ou  si  elle  est  rejetée,  elle  esl 
non  avenue,  et  n'a  pu  faire  courirles  intérêts  a  toi  r  es  (V,  art. 

22.7.  C.  CIV.   . 

38G.  —  Ainsi  une  demi  •  pour  défaul  de  levée  et 

nilieation  de  l'arrêt  sur  lequi  1  elle  étail  f lée  ne  fait  pas 

"inme  dont  le  pa 
léréts  ne  courent  qu'a  compter  de  la  nouvelle  de 
régulièrement  fermée.—  '         .   ■    lill.   1838,  Prévost,    P.  58. 
1210,  D.  58.1.413 

'.tH~.  —  Mais  il  n'i  in  .  pour  produ 

que  la  livie  d'une  condamnation,    qui    n'est 

|  n  aucune  loi  pour  l'acquisition  des  inti  rets  ; 
donc  isulïisanles  les  olfres  faites  par  le  débiteur, 


au  cours  de  l'instance  formée  contre  lui,  si  elles  ne  comprennent 
pas  les  intérêts  depuis  la  demande. —  Cass..  l7nov.  1807,  Dau- 
busson,  S,  el  P.  chr.  —Contra,  Rolland  de  Villargues,  Uép., 
n.  72  el  90.  —  La  difficulté  provient  principalement  de  i 
l'art.  1153,  g  1,  porte  que  <•  les  dommages-intén  ■>  insistent 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ».  Mais 
par  li  le  législateur  a  voulu  dire  seulement  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  adjuger  que  l'intérêt  légal.  Dans  la  dernière  par 
l'article,  où  il  s'esl  occupé  parliculièremenl  de  régler  le  cours 
dpi  intérêts  .  il  n'a  point  exigé  d'autre  condition  que  la  demande. 
C'esl  donc  cette  demande  seule  qui  fait  courir  les  inti 

'.\HS.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  in- 
stance a  été  suspendu i  abandonnée  pendant  longtemps,  mais 

sans  toutefois  que  la  péremption  ait  été-  prononcée  ni  deman- 
9  intérêts  dus  au  créancier  doivent  être  accordés  à  partir 
du  jour  où  celte  instance  a  élé  engagée,  encore  que  le  c 
cier,  au  lieu  de  la  reprendre  purement  et  simplemei 
cédé  par  action  ou  assignation  nouvelle.  —  l'an  s.  12  janv.  1830, 
Daudeville,    S.  el  P.  chr. 

:îS!>.  —  Mais  la  demande  en  paiement  qui  fait  courir  les  in- 
térêts de  toute  somme  due,  doil  s'entendre  d'une 
tement  formée   dans  le   but   d'obtenir  le  paiement  de  la  dette, 
dans  l'instance  sur  laquelle  intervient  la  condamnation,  et  non 
d'une  demande  qui  sera  i   dans  une  autn  avant 

un  autre  but.  —  Cass.,  13  janv.  1839,  Constant,   S.  39.1.97,  P. 

30. 1.160 

:{!!<).  — Spécial'  nient,  lé  propriétaire  d'un  domaine  indûment 
po.-  i  dé  par  un  tiers  n'a  droit  à  l'intérêl  des  jouissances  indû- 
ment perçues  que  du  jour  où  il  a  demandé  la  restitution  de  ces 
jouissances  et  non  pas  à  partir  d'une  demande  qui  aurait  été 
antérieurement  formée  a  fin  de  cessation  de  l'indue  jouis; 
Du  moins  l'arrêt  qui   le  décide  ainsi   par  appréi  -  faits 

et  circonstances  de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  —  Même  ar- 
rêt. 

3°  Contenu  de  la  demande. 

'.Î'M.  —  Faut-il,  pour  que  la  demande  fasse  courir  les  intérêts, 
qu'il  y  soit  formellement  conclu,  ou  bien  sul'lit-il  de  la  demande 
du  capital'.'  11  est  un  point  qu'on  peut  tout  d'abord  considérer 
comme  certain  :  c'est  que  le  juge  ne  doit  pas  adjuger  les  intérêts 
moratoires,  s'il  n'y  a  éié  conclu  ni  dans  I  assignation  ni  dans  le 
cours  de  l'instance.  En  droit  romain,  il  en  était  autrement  pour 
lions  de  bonne  toi  :  l'allocation  des  intérêts  rentrait  dans 
l'office  du  juge  (L.  24,  D.  Depositi,  !..  54,  D.  Locufi  vindicti  el 
dans  certaines  de  nos  anciennes  provinces  (Auvergne,  Lyon- 
,n  admettait  de  même  qu'il  suffisait  de  demander  le  capi- 
tal,pour  que  les  intérêts  fussent  aussi  adjugés  contre  le  débiteur, 
ainsi  mis  en  demeure  de  payer  i  Merlin.  Hép.,  \"  Intérêts,  §  i, 
n.  16  .  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  possible  1er  ainsi,  en 

présence  de  l'art.    É80-3  .  C.  proc.   civ.,   qui  défend  aux 
de  statuer  sur  choses  non  demandées  :  les   intérêts  ne   peuvent 
donc  oui  -  que  s'il  y  a  été  conclu.  —  Demolombe,  t.  2t, 

n.  626;Aubryel  Rau,  t.  4,  §  308,  note  13,  in  fine,  p  97;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  26ii.  —  V.  Cass.,  12  juin  1882, Cbaborv,  S.  B2. 
1.361,  P.  82.1.873,  D.  82.1.349 

;IW2.  —  La  Cour  de  cassai  ion  a  cependant  décidé  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  juges  saisis  d'une  action  en  restitution  de  fruits 
de  prou er  sur  les  intérêts  moratoires  comme  étant  un  acces- 
soire el  une  dépends  n  lit  nions  demandées;  et  que  si, 

en  l'absen le  conclusions  foi  obte- 

nir, ils  se  sont  abstenus  de  les  a  icorder,  l'allocation  s'en  trouve 
ainsi  exclu,  par  un  règlement  de  comptes  portant  sur  tous  les 
objets  compris,  môme  née',  cil  iment,  dans  la  demande  princi- 
pale, de  Borle  que  le  créam  ■  ut  plus  ultérieurement  les 
réclamer  p  r  action  spéciale.  -  Cass  .  16  nov.  1858,  de  Valory, 
S.  59.1.9  I,  P.  59  68  »,  D.  58.1.443  .  —  \  Cass.  motifs  . 
2o  nov.  |848,A1I                  19  I  129,  P.  ou    i40,  D.  18  1.2 

v.1893   l'  <■>]■•■•■    ,1   'l'Union  nationa/c,   S. et  P. 94.1. 113, 

li   94.1.53  Laurent,  t.  16,  n.  321.  —  V.  aussi  Labbé,  note 

17  janv.  1893  inder  judiciaire- 

à  un  débiteur  le   paiement  d'une  dette  est  du 

coup  et  in  it,  dit  M.  Labbé,  demander  ou  h 

du  capital,  ou,  si  le  paiement  est  i 

393.  —  M  ii     i  !>  ■  •  ai  tant,  i 

firoc.  c  qui  vient  d'être  exposée,  si  l'on  admet  que 

es  intérêts  courent  de  plein  droit  en  vertu  de  la  seule  demande 
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du  capital,  il  en  résultera  deux  conséquences  importantes  :  ln 
alors  même  qu 'il  n'aura  pas  été  question  des  intérêts  dans  l'in- 
stance, ils  seront  dus  à  partir  de  cette  demande,  de  telle  sorte 
que  le  créancier,  en  saisissant  de  nouveau  la  justice,  obtiendra 
condamnation  aux  intérêts  à  dater  non  pas  de  la  deuxième  de- 
mande mais  de  la  première.  —  Cass.,  28  avr.  1891,  Gover,  [S. 
91.4.216,  P.  91.1.981,  D.  91.1.357]  —  2°  Le  juge  saisi  "d'abord 
de  la  demande  du  capital  seul  pourra,  si  les  intérêts  sont  de- 
mandés par  des  conclusions  prises  au  cours  de  l'instance,  les 
accorder  à  partir  du  jour  de  la  demande  introductive  d'instance. 
C'est  surtout  sous  ce  dernier  aspect  que  la  question,  diverse- 
ment résolue  dans  l'ancienne  jurisprudence  par  les  parlements 
où  l'on  n'admettait  pas  que  le  juire  pût  allouer  les  intérêts  d'office 
(V.  Merlin,  loe.  rit.  .  est  aujourd'hui  agitée  dans  les  auteurs  et 
les  arrêts. 

394.  — Les  partisans  de  l'opinion  d'après  laquelle  les  intérêts 
courent  par  la  seule  demande  du  capital  se  fondent  sur  les  ar- 
guments suivants  :  I"  les  intérêts  moratoires  ne  sont  autre  chose, 
d'après  l'art.  1153,  que  les  dommages-intérêts  dus  pour  retard 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  or,  d'après  l'art.  1140, 
le  débiteur  doit  les  dommages-intérêts,  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure quoiqu'elle  ne  Casse  mention  que  de  l'objet  principal  de 
l'obligation,  et  la  citation  en  justice  constituant  ici  la  mise  en  de- 
meure, le  point  de  départ  du  calcul  des  intérêts  moratoires,  à 
quelque  moment  que  le  créancier  les  réclame,  remonte  nécessaire- 
ment au  jour  de  cette  citation  ;  2°  la  mise  en  demeure  n'est  même 
possible  que  pour  le  capital,  puisque  c'est  seulement  le  capital 
que  le  débiteur  est  en  retard  de  paver;  d  ne  peut  proprement  pas 
être  question  de  mise  en  demeure  pour  les  intérêts.  —  Cass.,  20 
nov.  1818,  précité  ; — 26  févr.  1867  motifs  ,  Aberjoux,  S.  67.1. 
200,  P.  67,494,  D.  67.1.74];  —  27  févr.  1877,  .Michel,  S.  77.1. 
209,  P.  77.523,  D.  77.1.209];  —  24  févr.  1801,  Lasserre,  [S.  91. 
1.120,  P.  91.1.281,  D.  91.5.313];  —  15  avr.  1891,  de  Ravel  d'Es- 
clapon  ,  [S.  et  P.  92.1.8,  D.  91.1.332]  :  —  28  avr.  1891,  précité  : 

—  17  janv.  1893,  précité.  —Amiens,  Il  juill.  1893,  Moret,  D. 
94.2.449]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  746,  n.  1  ;  Laurent,  t.  16, 
d.  320  et  s.;  Tardif,  El.  sur  la  lit.  cintrât.,  etc.,  n.  :t34  et  s.;  Pi- 
geau  et  Crivelli,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  155;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  p.  252;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  901.  —  V.  supra,  V 
Ajournement,  n.  500;  Conciliation,  n.  363. 

395. —  Le  système  opposé  enseigne  que  si  les  intérêts  n'ont  pas 
été  formellement  demandés  dans  l'assignation,  ils  ne  seront  pas 
dus,  à  moins  qu'il  n'y  soit  conclu  dans  un  acte  signifié  au  débiteur 
au  cours  de  l'instance,  ce  qui  sera  suffisant  pour  les  faire  cou- 
rir, mais  seulement  à  compter  de  cet  acte.  En  faveur  de  cette  ma- 
nière de  voir,  on  invoque  :  1°  le  texte  de  l'art.  1153,  où  le  mot 
demande  ne  peut,  dit-on,  se  rapporter  qu'à  la  demande  des  in- 
térêts, puisqu'il  n'est  pas  question  du  capital  dans  l'article;  2° 
l'art.  1207,  aux  termes  duquel  la  demande  d'intérêts  formée  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard 
du  tiers  ;  3°  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  que  le  débiteur  fût  for- 
mellement averti  de  la  volonté  du  créancier  de  faire  courir  les 
intérêts, —  En  ce  sens,  Pau,  10  mai  1839,  Lénac,    P.40. 1.748 

—  Limoges,  4  févr.  1847,  Grand,  [S.  47  2.449,  P.  47.2.285,  D. 
47.4.306  — Bordeaux,  6  mai  1847,  Casenave,  Ibid.  — Douai, 
2  août  1860,  Hanicotte,  P.  60.1098  —Toulouse,  l"r  févr.  1877, 
Sarda,  S.  78.2.261,  P.  78  1028,  D.  78.2.166  —  Liège,  15  juin 
l818,Renson,  P.  cbr.j;  —  17  juili.  )s:i7,  l'asin-.,  37.2.ts;i  — 
Sic, Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Intérêts,  n.  7S;  Merlin,  Rëp., 
v"  Intérêts, §  4,  n  16;  Toullieret  Duvergier,  t.  6,  n.  272,  texteel 
noter/;  Marcadé,  sur  l'art,  1155,  n.  3;  Larombière,  sur  Car.. 
1153,  n.  21;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  70  èis-VlI;  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  §  547,  p.  398,  note  13;  Demolombe, 
I.  24,  n.  626  el  s.;  Aubry  et  Rau,  I.  4,  §  .'lus,  texte  et  note  13, 
p.  97;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  76;  Garsonnet,  t.  2,  p.  2(in 
et  s.  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2.'i  I  ;  Boitard  ,  I  Jdmet-Daage  et 
Glasson,  t.  I,  n.  192  :  Hue,  t.  7,  n.  159.  —  V.  suprà,  n.  362.  — 
V.  aussi  Cass.,  9  févr.  1864,  Duparchv,  [S.  64.1.137,  P.  64.443, 
D.  64.1.72  ;  —  14  avr.  1869,  Duparchv,  S.  70.1.75,  P.  70.156, 
H.  69.1.406] 

396.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  -eus,  que  si  la  produc- 
tion a  une  faillite  peut  être  considérée  comme  une  demande 
suffisante  pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  encore  faut-il 
que  celte  production  porte  non  pas  seulement  sur  le  capital  de 
la  créance  ,  mais  aussi  sur  les  intérêts  ciix-nièmes.  —  Douai,  2 
août  18(10,  précité. 

397.  —Vainement,  argumenterait-on  de  l'art.  604,  C.  comm.. 


relatif  à  la  réhabilitation  pour  soutenir  que  les  intérêts  dont  il 
s'agit  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

398.  —  La  jurisprudence  administrative  regarde  comme  non 
douteuse  la  nécessité  d'une  demande  spéciale  pour  faire  courir 
les  intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1851,  Daguin,[S.  51.2.587, 
P.  adm.  chr.];  —  15  avr.  1851,  Guitet,  S.  51.2.589,  P.  adm. 
chr.  ;  —  12  avr.  1851,  Béguerv,  [S.  51.2.587,  P.  adm.  chr.  ;  — 
9  août  1851,  Préanbert.  S.  52*1.79,  P.  adm.  chr.];  —  29  nov. 
1851,  Bourdin,  S.  .".2  2.254,  P.  adm.  chr.1;  —  26  juin  1852,  Ci0 
du  canal  de  Beaucaire,  S.  53. 2. 86,  P.  adm.  chr.];  —  i^T  févr. 
1855,  Denaillv,  D.  55.3.67];  —  4  déc.  1885,  lire,  du  w.t..  Issu, 
p.lllj 

399.  —  Enfin  il  est  à  noter  que  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  n'admet  pas  que  les  intérêts  des  intérêts  courent  en  vertu 
d'une  demande  en  justice  s'ils  n'y  ont  pas  été  expressément 
compris.  —  V.  supra,  v  Anatocisme,  n.  35  et  s. 

400.  —  Si  l'on  admet  la  deuxième  opinion  on  sera  amené  à 
décider  que  la  citation  en  conciliation  ne  fait  courir  les  intérêts 
qu'autant  qu'ils  y  sont  spécialement  et  expressément  demandés. 

—  V.  supra,  v°  Conciliation,  n.  363. 

401.  —  En  tous  cas,  et  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte 
sur  cette  controverse,  on  admettra  facilement  avec  la  Cour  de 
cassation  que,  lorsque  le  demandeur  a  conclu  dans  l'assigna- 
tion à  la  condamnation  du  défendeur  «  à  tels  dommages-intérêts 
que  de  droit  »,  et  qu'il  a  ensuite,  à  l'audience  fixé  le  chiffre  de 
ces  dommages-intérêts  à  une  somme  n'excédant  pas  le  chiffre 
des  intérêts  moratoires  courus  du  jour  de  la  demande,  les  juges 
peuvent  condamner  le  débiteur  aux  intérêts  moratoires  du  jour 
de  l'assignation,  sans  violer  l'art.  1153,  ni  commettre  un  ultra 
l„  i,i,i.  —  Cass.,  24  févr.  1891 ,  précité.  — ■  V.  dans  le  même  sens, 
Cons.  d'Et.,  4  août  1876,  Fabrique  de  Coussa,  [D.  87.5.263]  — 
Contra,  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1885,  Ci0  du  Nord,  [D.  87.5.263] 

402. —  En  admettant  que  la  demande  du  capital  soit  insuffi- 
sante pour  faire  courir  les  intérêts,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ex- 
pressément demandés,  il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  demande, 
des  intérêts  seule  suffira  à  les  faire  courir,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  accompagnée  de  la  demande  du  capital.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v"  Intérêts,  n.  72  et  87. 

4°  Questions  diverses. 

403.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  du  principe  de  l'art. 
1153.  que  si,  dans  un  acte  sous  seing  privé  portant  reconnais- 
sance d'une  somme  d'argent  avec  obligation  d'en  passer  acte 
devant  notaire,  il  a  été  convenu  que  les  intérêts  courraient  du  jour 
où  l'obligation  serait  rédigée  en  acte  authentique,  cette  conven- 
tion n'emporte  pas  renonciation  aux  intérêts  moratoires  pour  le 
cas  où  l'acte  authentique  n'ayant  pas  été  passé,  le  créancier  a 
été  forcé  de  recourir  à  une  demande  judiciaire  contre  son  débi- 
teur :  dans  ce  cas,  les  intérêts  courent  du  jour  de  la  demande. 

—  Cass.,  23  nov.  1812,  Delatour,  [S.  et  P.  chr.] 

404.  —  Il  faut,  pour  que  la  demande  fasse  courir  les  inté- 
rêts, que  la  dette  soit  exigible  lors  de  la  demande.  —  V.  Cass., 
11  mai  1857,  Sorel,  [S.  57.1.843,  P.  5s. 762,  D.  57.1.303]  — 
Cons.d'Et.,7  déc.  1888,  Commune  de  Lucensy,LLeb.chr.,p.0i2] 

405.  —  Mais  est-il  nécessaire  que  le  chiffre  de  la  somme  de- 
mandée soit  déterminé?  Il  a  été  jugé,  en  faveur  de  la  négative, 
qu'une  créance  due  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation 
(pour  loyers,  dans  l'espèce),  est  productive  d'intérêts,  encore  que 

i  créance  ne  soit  pas  liquide;  vainement  le  débiteur  dirait  qu'à 
défaut  de  liquidité  de  sa  dette,  il  n'a  pu  être  réputé  en  demeure 
de  se  libérer,  puisqu'il  n'était  pas  à  même  de  faire  des  offres 
réelles  :  rien  ne  l'empêchait  d'offrir  ce  qu'il  estimait  devoir  et  de 
consigner  ensuite  pour  faire  cesser  le  cours  des  intérêts.  —  Pa- 
ns, 26  mars  1831,  Boucheseiche,  S.  31.2.240,  P.  chr.  —  V. 
aussi  Cass.,  19  juill.  1852,  Singher,  [S.  53.1.33,  P.  34.1.257,  D. 
52.1.299];  —  9  févr.  1864,  Duparchv,  S.  61.1.137.  P.  64.443, 
D.  64.1.72]  —  Gand,  Il  avr.  1872,  [l'asic.  72.1.279  —  V.  su- 
prà, v  Antichn  se,  n.  93. 

406.  —  Cette  jurisprudence  doit  être  approuvée;  car,  autre- 
ment, il  dépendrait  du  débiteur  d'empêcher  les  intérêts  de  cou- 
rir, en  retardant  la  liquidation.  D'ailleurs,  l'art.  1155,  qui  place 
parmi  les  dettes  dont  on  peut  demander  les  intérêts  les  restitu- 
tions de  fruits,  prouve  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  dette 
soit  liquide  pour  devenir  productive  d'intérêts  moratoires.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  323;  Aubry  et  liau,  t.  4,  §  308,  p.  97;  La- 
rombière, t.  1,  sur  l'art.  I  153,  n.  10. 
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407.  —  Mai>  il  a  été  décidé  que  les  intérêts  d'une  somme 
non  déterminée  par  la  demande,  i'l  don!  le  demandeur  se  réserve 
de  l'aire  connaître  plus  lard  le  chiffre,  courent,  non  à  partir  de  la 
demande,  mais  à  partir  des  conclusions  dans  lesquelles  se  trouve 

lorniulé  lr  eloll're  des  prétentions  du  demandeur.  —  Cass.,  30 
mars  1852,  Bond,  S.  52.1.577,  P.  52.2.79,  D.  52.1.110]  —  En 
effet,  dans  ce  ras,  le  défendeur  n'est  pas  à  même  de  faire  des 
offres  au  demandeur.  —  Laurent,  t.  16,  n.  323. 

408.  —  Il  importe  peu,  évidemment,  pour  le  cours  des  inté- 
rêts moratoires,  que  le  débiteur  ne  soit  pas  en  mesure  de  s'exé- 
cuter. Ainsi,  l'indivision  des  biens  et  valeurs  héréditaires  que 
l'un  des  cohéritiers  a,  en  ce  qui  le  concerne  et  quant  a  la  portion 
qui  lui  revient,  assignés  spécialement  et  par  privilège  au  paie- 

ut  d'une  obligation  conditionnelle  par  lui  souscrite,  peut  bien 

mettre  obstacle  à  la  délivrance  ou  au  paiement  des  sommes  dues 
jusqu'à  la  parfaite  exécution  de  la  liquidation  el  du  partage, 
mais  ne  peut  faire  écarter  la  demande  judiciaire  ayant  pour  objet 
de  l'aire  courir  les  intérêts  au  prolit  du  créancier,  lorsque,  d'ail- 
leurs, l'événement  conditionnel  prévu  en  l'acte  s'est  accompli. 
—  Bordeaux,  fi  aoûl  1844,  Flisch,[P.  45.1.780] 

40!».  —  L'art.  1(53  (§63),  n'est  applicable  que  s'il  résulte  de 
la  demande  une  créance  quelconque.  Ion  conséquence,  une  dé- 
eisi.  n  judiciaire,  déclarant  qu'à  aucun  instant  un  rendant  compte 
n'a  été  reconnu  créditeur,  lui  refuse  à  bon  droit  des  intérêts  mo- 
ratoires. —  Cass.,  4  juill.  !894,Argaud,  [S.  et  P.  94.1.413] 

410.  —  La  demande  fait  courir  les  intérêts  non  seulement 
contre  le  défendeur,  mais  encore  contre  son  codébiteur  solidaire 
(art.  1207,  C.  civ.).  — V.  infrà,  v°  Solidarité.  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  en  est  ainsi  de  la  caution,  V.  SMpro,V Cautionnement, 
n.  383  et  s.,  401  et  s. 

411. —  Il  a  quelques  cas  où  la  loi  décide  qu'une  mise  en 
demeure  ne  résultant  pas  d'une  demande  en  justice  suffira  pour 
l'aire  courir  les  intérêts.  C'est  ainsi  que  les  intérêts  du  reliquat 
du  compte  de  tutelle  courent  du  jour  de  la  sommation  de  payer 
qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte,  lorsque  c'est  le  tuteur  qui 
est  créancier  du  reliquat  fart.  474,  §  2,  C.  civ.).  —  V.  suprà, 
v»  Compte  de  tutelle,  n.  230  et  s. 

412.  —  De  même,  les  intérêts  du  prix  de  vente  courent 
moyennant  une  simple  sommation,  dans  les  cas  où  la  loi  ne  les 
fait  pas  courir  de  plein  droit  (art.  18.12,  C.  civ.).  —  V.  infrà, 
\     Vente. 

413.  —  Le  dépositaire  doit  l'intérêt  des  sommes  déposées,  le 
mandataire  celui  des  sommes  dont  il  est  reliquataire,  à  compter 
du  jour  de  la  mise  en  demeure  (art.  1930  et  11190)  qui  peut 
s'effectuer  par  simple  sommation  [art,  1139).  —  V.  supra,  v 
Dépôt,  et  infrà,  v°  Mandat. 

414. —  L'intérêt  du  principal  d'un  effet  de  commerce  est 
dû  à  compter  du  jour  du  protêt  (art.  184  et  187,  C.  comm.).  — 
V.  infrà,  v"  Proti  t. 

415.  —  butin  la  convention  des  parties  qui  pourrait  faire 
courir  les  intérêts  moratoires  île  plein  droit  peut,  a  plus  forte 
raison,  décider  qu'ils  courront  à  partir  d'une  sommation  ou  de 
toute  autre  mise  en  demeure. —  Demolombe,  t.  24,  n.  fiii. 

416.  —  ...  Ou  même  de  l'expiration  d'un  délai  déterminé.  — 
I  ass.,  19  avr.  1870,  Brunier,  [D.  70.1.219 

417.  —  Et  l'interprétation  de  la  convention  donnée  en  ce 
sens  par  les  juges  du  lait  est  souveraine.  —  Cass.,  15  juin  1868 
Badei,  [S.  69.1.176,  P.  69.421,  D.  69.1.15 

5°  càis  oiV  il  n'y  a  pas  lieu  av  moratoires. 

\  IK.  —  Certaines  créances,  à  raison  de  leur  nature,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  s'accroître  par  la  production  d'intérêts  mora- 
toires. Ce  sont  :  1"  celles  du  Trésor  sur  les  contribuables  en  paie- 
menl  des  impôts  et  celles  des  contribuables  contre  le  Tn 
restitution  des  impôts  indûment  perçus.  ..  Il  faut,  en  elfet,  dit-OD, 
une  loi  pour  augmenter  ou  diminuer  la  quotité  d'un  impôl  quel- 
conque, or  aucune  disposition  législative  n'autorise  le  Trésor  à 
exiger  des  contribuables  les  intérêts  des  sommes  dont  ils  sont  re- 
devables, pas  plus  qu'il    io   p,.  n  vent  prétendre  faire  produ les 

réa nces  en  restitution  contre  le  Trésor.  —  Tar- 
dif, Et.  sur  l"  lit .  cont.,  etc.,  u.  376. 

419.       C'est  ce  qui  a  été  jugé  bien  des  lois,  contre  les  rede- 

,  en  matière  a  enregistrement.       I  lass.,  2  Qor Mil, 

Noyaude,  S.  et  P.  chr.  ;  Il  févr.  1806,  Dulbur,  [S.  el  P. 
chi  .  8  mai  1810,  Lemeinc,  S.  et  P.  chr.];— 18  juin  1810, 
Bonus,   s.  el  I".  chr.  :      23  nov.  l8H,Anneix,  s.  etP.  chr.  ; 


—  13  mai  1817,  Raverot,  S.  el  P.  chr.];  —  28  janv.  1818, 
Harnepont,  [S.  et  P.  chr.  ;  -  23  lévr.  1818,  Chatel,  S.  el  P. 
clir.  ;  —  31  mars  1819,  Jousselin,  S.  et  P.  chr.  ;  —  :t  avr. 
1822,  Mulie,    S.  et  P.  chr.   :  -  6  nov.  1827,  Imhault,  [S.  et  P. 

chr.   ;  — 26avr.  1836,  Pothier,    S.  36.1.469,  P.  chr.  ;  — 8a 

1836,  Moulin,  [P.  chr.  ;  —  26  août  1 839,  i  arbonnière,  S.  39.1. 
674,  P.  39.2.243  ;  —  21  janv.  1840,  Auguy,  S. 40.1.309, P.  \-J. 
2.411    ;  —  10  mars  1840,  Uelaporte,    S.  10.1.354,  P.  40.1.712  ; 

-21    mars   1842,   Morand,   [S.   42.1.313,  P.    ,2.2.292  ;  —26 

; 1844,  Maire,   S    44.1.708,  P.  44.2.596  :  —  17  janv.  1854, 

Scheiwghauser,  S. 44.1.202,  I'.  54.1.213,  D.  54.1.257  :  —  12 
mai  1862,  Stephens,  S.  02 . 1 ...  ko.  p.  02.390,  I).  112. 1.21(1  ;  — 
22  nov.  1873.  Cartil,  [S.  76  L.182,  P.  76.415,  D.  76.1.1081;  —  7 
févr.  1S77.  C"' la  Société  desforges  de  Franche-Comté,  S.  77.1. 
131,  I>.  77.2H8,  D,  77.1.175]  — Trib.  Montbéliard,  3déc.  1882, 

./.  enreg.,  art.  22198,  Garnitr,  Hép.  pér.,  art.  6206]  —  Trib. 
Seine,  2  mai  1884,  ./.  enreg.,  art.  22318,  Rép.  pér.,  art.  6334 

—  Trib.  Parthenay,  2  déc.  1884,  ./.  enreg.,  art.  22407,  Rép. 
pér.,  art.  6729  —Trib.  Bordeaux,  10  juin  1885,  Rép.  pér., 
art.  6540   —Trib.  Rouen ,  2  juill.  1885,    Rép.  pér.,  art.  6545 

—  Trib.  Verdun,  .s  févr.  1887,  ./.  enreg.,  art.  22.894,  Rép.  pér., 
art.  11873  —  Trib.  Saint-Etienne, 2  aoûl  1887,  .1.  enreg.,  art. 
23.060,  Rép.  pér.,   art.  6930]  —  Trib.  Murât,  11    août   1888, 

Rép.  pér..  art.  7227  —  Trib.  Avranches,  5  avr.  1889,  [Rép. 
l>i>r..  art.  7246  —  Contra.  Trib.  Bergerac,  23  juin  1887,  Rép. 
pér.,  art.  6549]—  Cass.  Belgique,  21  févr.  1835,    Pasicr., 

—  7  nov.  ts:ir.,  [Pasicr.,  chr.  ;  —  12  nov.  1838,  [Pasier.,  chr] 

—  X.  supra,  v°  Enregistrement. 

'|20.  —  ...  En  matière  de  douanes.  —  Cass.,  19  févr.  1884, 
Ravot,  S.  86.1.*52,  P.  86.1.1126,  D.  84.1.332]  —  V.  suprà,  V 
Douanes. 

421. —  ...  En  matière  d'octroi.  —  Cas-..  12  févr.  1878, 
Octroi  de  Paris,  [S.  80.1.408,  P.  80.1034,  D.  78.1.175  ;  —  21 
;  m  u  1880,  Octroi  de  Marseille,  S.  81.1.110,  P.  81.247  ;  —  29 
juin  1886,  Octroi  d'Avignon,  S.  87.1.34,  P.  87.1.55,  D.  86.1.464 

—  V.  infrà,  v  Octroi. 

422.  —  ...  En  matière  de  taxes  postales.  —  Cass.,  27  avr. 
186  I,  Administration  des  postes.  [S.  63.1.304,  P.  63.765,  D.  63. 
t  106|  —  V.  infrà,  v°  Postes  el  téiégrapht  s. 

423.  —  ...  En  matière  de  contributions  directes.  —  V.  suprà, 
v"  Contributions  directes,  n.  2S2ii  et  s. 

424.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  belge  a  jugé  que  le  Tré- 
sor est  tenu  de  payer  les  intérêts  des  sommes  par  lui  indûment 
perçues  (notamment  pour  l'impôt  des  patentes,  et  qu'il  est  con- 
damné à  restituer,  lorsque  ces  intérêts  onl  été  demandés  en  jus- 
tice. —  Cass.  Belgique,  28  nov.  1892,  Société  du  Haut  et  du 
Bas-Flénu,  [S.  el  P.  94.4.13  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1133, 
n.  19.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Mëlol 
rapportées  avec  cet  arrêt. 

'i2.~>.  —  Ainsi,  lorsque  la  jus  ice  a  ordonné  qu'une  surtaxe 
imposée  à  une  société  anonyme  du  chel  de  sa  patente  lui 
restituée,  la  société  a  droit  aux  intérêts  moratoires  de  la  s 
indûment  perçue  à  partir  de  la  demande  en  justice.    Vainement 
on  objecterait  qu'aucun  impôl  ne  peut  être  augmenté,  diminué 
ou  modilié  qu'en  vertu  d'une   loi;  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les 
impôts  n  tel  qu'ils  sont  établis  par  la  loi  »,  et  la  somme  il! 
ment  perçue  pour  patente  n'a  pas  le  caractère  d'un  impôt.  — 
Même  arrêt. 

'«26.  —  Elle  décide  aussi  que  des  intérêts  moratoires  sont 
dus  à  l'administration  de  l'enregistrement  quand  ils  sont  récla- 
més dans  la  contrainte.  —  Lass.  Belg.,  8  avr.  1859,  Pasicr., 
59.1.344  ;  —  22  juin  1865,    Pasicr.,  65.1.250 

427.  --  2"  Les  créances  sur  le  dépai  le  m, Mit  de  la  guérir 
productives    d'intérêts,    non    à    partir  du   jour   0Û  ni   été 
réclamées,  mais  seulement  à  partir  de  leur  liquidation.  —  Cons. 
d  Et.,  6  lévr.  1831,  Moreau,    S.  31.2.349,  P.  adm.  chr. 

428.  —  N'.  encore  des  décisions  analogues  basées  sur  les 
principes  de  la  comptabilité  publique,  infrà,  vu  Pensions  et  re- 
traites, Marchés  administratifs,  etc. 

S  2.  Du  chiffre  des  intérêts  moratoti 

429.  —  L'art.   1 133  s'exprime  ainsi  :  ■     I  obligations 

qui  se   born  ni   au   paiement  d'une  certaine  soi  dom- 

el  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  n 
sislent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  (h 

la  loi.  Cet   domma  ^es  el   intéri  t-  sont  dus  -ans  que   le  créancier 
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soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte  ».  Il  résulte  de  là  une  triple 
dérogation  au  droit  commun. 

430.  —  lo  En  général,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  préjudice  causé  au  créancier  soit  par 
la  perle  qu'il  a  faite,  soit  par  le  gain  dont  il  a  été  privé  l'art. 
1 149).  En  matière  d'obligation  de  sommes  d'argent,  au  contraire, 
les  intérêts  moratoires  sont  dus  sans  que  le  créancier  ait  à  jus- 
tifier d'aucun  préjudice,  et  quand  même  le  débiteur  prouverait 
qu'il  n'en  a  éprouvé  aucun.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  308,  texte 
el  note  44,  p.  107. 

431. —  2"  En  général,  les  dommages-intérêts  sont  de  la  perte 
éprouvée  et  du  gain  manqué  par  le  créancier  (art.  t  149).  Ici,  ils 
sont  invariablement  fixés  à  5  p.  0/0  en  matière  civile,  et  6  p.  0/0 
en  matière  commerciale. 

432.  —  De  telle  sorte  que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
condamné  à  en  effectuer  la  consignation  dans  un  délai  déter- 
miné ,  ne  peut  être  condamné  en  même  temps  à  payer  par  cha- 
que jour  de  relard  ,  une  indemnité  excédant  l'intérêt  légal.  — 
Bordeaux,  26  juin  1847,  Talleret,  [S.  48.2. 7.Ï9,  P.  47.2.504,  D. 
49.2.19]  —  Paris,  27  juin  1894,  [Gaz.  l'ai.  94.1,  Tab.,  V  Inté- 
réts,  n.  3  et  s.]  —Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  308. 

433.  —  ...  El  que  le  créancier  d'une  somme  dont  le  paiement 
n'est  relardé  que  par  la  solution  d'un  procès  engagé  ne  peut 
rien  exiger  de  plus,  à  titre  d'indemnité,  que  l'intérêt  légal  delà 
somme  due.  —  Lyon,  9  l'évr.  1891,  [Monit.  Lyon,  12  mai  1891] 

434.  —  Vainement  le  créancier  prouverait-il  qu'à  raison  des 
circonstances,  le  retard  dont  il  a  été  victime  lui  a  causé  un  pré- 
judice supérieur  à  l'intérêt  légal  :  il  ne  peut  obtenir  rien  de  plus 
que  cet  intérêt.  —  Cass.,  2  mars  1831,  Milsant,  [P.  31.1. 178, 
P.  chr.];  —  11  juin  1845,  le  Soleil,  [S.  45.1.700,  P.  45.1.77,  D. 
45.1.362];  —  13  janv.  1852,  Fauquet-Besselièvre,  S.  52.1.238, 
P.  52.2.39,  D.  52. 1.54];  —  7  févr.  1866,  Jouanv,  [D.  66.1.83]; 
—  3 janv.  1872,  Riche,  [D.  72.1. 9|;  —  30  mai'l877,  Péquart, 
[S.  79.1.117.  P.  79.274,  D.  78.1.474];  —  26  janv.  1881,  Chem. 
de  fer  du  Midi,  [S.  81.1.322,  P.  81.1.767,  D.  81.1.150]  —  Aix  , 
4  déc.  1837,  Pavron,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  26  juin  1847,  Tal- 
leret,  S.  48.2.759,  P.  W.2.504,  D.  19.2.19]  —  Colmar,  14  déc 
1849,  la  France,  [S.  52.2.269,  i\  50.2.676,  D.  52.2.20J  -  Alger, 
25  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.1-,  Tab.,  v"  Intérêts,  n.  I  et  s.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  24,  u.  616  ;  Aubry  el  Rau,  L.  4,  §  308,  p. 
107;  Laurent,  t.  16,  n.  3ns  ris.;  l'u/ier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  1153,  n.  80  et  s. 

435.  —  Spécialement,  le  retard  apporté  par  une  compagnie 
d'assurances  terrestres  au  paiement  de  l'indemnité,  la  rend  seu- 
lement passible  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  doit  à  l'assuré, 
mais  n'autorise  pas  les  juges  à  prononcer  contre  elle  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  v°  Assurance  (en  général), 
n    537  et  s. 

436.  —  Il  en  est  ainsi  quand  même  le  créancier  aurait  indi- 
qué au  débiteur  un  dommage  spécial,  tel  que  la  déchéance  d'une 
faculté  de  réméré  pouvant  résulter  pour  lui  du  défaut  de  rem- 
boursement au  terme  convenu.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,§  308,  p. 
107:  Laurent,  I    16,  n.  317.  —  V.  suprà,  n.  200  et  s. 

437.  —  Un  jugement  ne  peut  donc  allouer  une  somme  uni- 
que de  dommages-intérêts  à  raison  de  causes  diverses  et  notam- 
nii'iil  d'un  retard  dans  la  restitution  d'une  somme  indûment  re- 
çue ,  sans  distinguer  et  donner  à  ce  dernier  chef  de  préjudice 
une  évaluation  spéciale.  —  Cass.,  26  janv.  1881.  précité.  —  Y. 
aussi  Cass..  30  mai  1877,  précité;  —  26  mai  1886,  (jiraud,  [D. 
87.1.431 

i'.iH.  —  Vainement  aussi  le  débiteur  prouverait-il  que  le  pré- 
judice causé  au  créancier  par  le  retard  esl  inférieur  à  cet  intérêt 
légal,  le  juge  ne  pi  ul  refu  ser  au  créancier  qui  le  demande  de 
lui  allouer  a  compter  du  jour  de  la  demande.        Cass.,  1 1  juill. 
1883,  de  Rigaud,    S.  84.1.323,  P.84.1.800,  D.83.1.444    -  Sic, 
D  molombe,  t.  24,  n.  616;  Vubrj     i  Rau,  I.  4,  §  3ns,  note  ii 
p.  107.  — Contra,  Cass.,  is  mars  1817,  Letondal,    P.  chi 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v  Intérêts,  n.  5. 

439.  —  Quelque  puisse  être  d'ailleurs  le  caractère  originaire 
de  la  dette,  alors  que  dans  les  rapports  entre  les  parties,  il  s'a- 
gil  de  l'exécution  d'une  obligation  s,'  bornant  au  paiement  d'une 

ne  somme.  —  Cass.,  10  juill.  1895    C'e  des  Landes,   S.  el 
P.  95.1.312 

440.  —Notre  deuxième  règle  ne,  souffrirait  excepti lue 

dans  le  cas  où  la  convenl des  parties  aurait  ûxé  un  taux  dif- 
férent du  laux  légal  pour  les  intérêts  moratoires.  Encore  à 

erqui  li    parties  ne  sont  pas  entièrement  libres  :  elles 
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peuvent  toujours  convenir  d'un  taux  inférieur  au  taux  légal  De- 
molombe, t.  24,  n.  636).  En  matière  commerciale,  elles  sont  ,  pa- 
iement libres  d'adopter  un  taux  supérieur,  depuis  la  loi  de  1886. 
Mais,  en  matière  civile,  la  convention  qui  tendrait,  au  même  ré- 
sultat serait  usuraire  et  illicite,  si  elle  se  rapportait  à  une  obli- 
gation  consentie  pour  un  prêt.  —  Demolumbe,  n.  637  et  s.  — 
V.  suprà,  n.  253  et  s. 

441.  —  3°  En  général,  la  quotité  des  dommages-intérêts  dif- 
fère selon  que  le  débiteur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  art. 
1 150  et  1 151).  Il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  faire  cette  distinction  :  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  débiteur  qui  est  en  retard  de  payer 
une  somme  d'argent  ne  change  rien  au  taux  des  intérêts  mora- 
toires. —  Pothier,  Traite  des  obliij.,  n.  170;  Demolombe,  t.  24, 
n.  618;  Laurent,  t.  16,  n.  307. 

442.  —  Ces  trois  dérogations  aux  principes  généraux' s'expli- 
quent par  le  même  motif  :  obliger  le  juge  à  mesurer  les  dommages- 
intérêts  dus  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent au  préjudice,  ou  à  telle  ou  telle  partie  du  préjudice  éprouvé 
par  le  débiteur,  c'eût  été  lui  imposer  une  tâche  trop  difficile. 
L'argent  est  susceptible  de  trop  d'usages  divers  pour  qu'il  eût 
pu  se  livrer  à  cette  appréciation,  avec  quelque  chance  de  cer- 
titude. Quel  emploi  le  créancier  aurait-il  fait  de  ses  fonds,  s'il 
les  avait  touchés  en  temps  voulu?  Il  est  à  peu  près  impossible 
de  le  dire.  Le  législateur  tire  le  juge  d'embarras  en  lui  imposant 
un  forfait  basé  sur  la  présomption  que  le  créancier  aurait  placé 
son  argent  au  taux  légal,  qui  est  censé  représenter  le  taux  moyen 
des  placements.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  619. 

443.  —  Bien  que  l'art.  1 153  ne  s'applique,  en  principe,  qu'aux 
obligations  de  sommes  d'argent,  il  résulte  de  l'art.  1904,  ainsi 
conçu  :  «  si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  oc  leur 
valeur  au  terme  convenu  ,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  Ja  de- 
mande en  justice  »,  que,  dans  le  prêt  de  consommation,  le  retard 
de  l'emprunteur  à  restituer  les  choses  prêtées,  le  rend  débiteur 
seulement  de  l'intérêt  de  leur  valeur,  alors  même  qu'il  s'agit  de 
choses  fongibles  autres  que  l'argent.  —  Duranton,  t.  17,  n.590; 
Troplong,  Duprêt,  n.  301  ;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1153,  n. 
Il  et  20;  Pont,  t.  I,  n.219;  Demolombe,  t.  24,  n.  624;  Aubry 
elRau,  4=  édit.,  t.  4,  §  395.  texte  et  note  6,  p.  600.  —  C  ntrà, 
Aubry  et  Rau,  3»  édit.,  t.  3,  S  395,  texte  notes  t  et  2,  in  Ane, 
p.  432. 

i'i'i.  —  La  régie  qui  limite  aux  intérèls  moratoires  les  dom- 
mages-intérêts dus  pour  retard  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  comporte  plusieurs  exceptions.  1»  La  première  concerne 
le  commerce  (art.  1153).  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'art.  1 153  est 
inapplicable  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  U  juin  1845  (sol. 
impl.),  C1"  du  Soleil,  S.  45.1.700,  P.  45.1.77,  D.  45.1.362]  —Sic, 
Demolombe,  t.  24,  n.  621  ;  Laurent,  t.  16,  n.  313.  —  Ces  mots 
visent  uniquement  le  cas,  déjà  prévu  par  Pothier  (06%.,  n.171), 
où  une  lettre  dechange  ou  autre  valeur  à  ordre  n'étant  pas  privée 
à  l'échéance,  il  y  a  lieu  de  tirer  une  nouvelle  lettre,  et  les  comptes 
auxquels  cette  opération  donne  lieu  (art.  177  à  187,  C.  comm.). 
—  V.  infrà,  v°  Lettre  de  change.  —  Aix,  21  août  1829,  Olivier, 
[S.  et  P.  chr.J  — Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1707;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  u.  70 
ftis-III;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  308,  p.  107. 

445.  —  2°  L'art.  1153  réserve  de  même  les  règles  particu- 
lières au  cautionnement  art  2028).  —  V.  suprà,  v°  Cautionne- 
ment, a.  541  et  s.  —  V.  Toullier,  t.  3,  n.  267;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  p.  102,  n.  70  6is-TII;  Laurent,  t.  16,  n.  313;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  308,  p.  107.  — Sur  l'application  de  l'art.  2028, à  là 
garantie,  V.  Cass.,  21  juin   1825,  Ouvrard,    S.  et  P.  chr. 

446. —  3°  Une  autre  exception,  non  rappelée  dans  l'art.  1153, 
oncerne  la  société    art.  1846).    -  V.  infrà,  ?°  Société. 

Seci  io.n  1 1. 
Intérêts  compensatoires. 

\'i~i .  —  Les  intérêts  compensatoires  dont  nous  avons  donné 
plus  haut  la  définition  (V.  suprà,  n.  346:  ne  sont  pas  soumis 
aux  règles  que  l'art.  1153  a  édictées  pour  les  intérêt  mora- 
toires. Ils  en  diffèrent  :  I"  quant  à  leur  point  de  dépari  ;  2°  quant 
i  leur  chiffre. 

g  t.  Point  de  départ  des  intérêts  compensatoires. 

448.  —  Les  intérêts  compensatoires  ne  nai  pas  i  exmord, 

sed  ante  moram   ■■,  et  sont  accordés  à  titre  de  complëmenl  de 

si 
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dommages-intérêts;  ils  peuvent  être  alloués  non  seulement  à 
compter  de  la  demande,  mais  du  jour  où  se  produit  le  fait  qui 
y  donne  naissance  ou  de  toute  autre  époque.  —  Auhrv  ri  Rau  , 
i.  i.  §308,  note  18,  p.  98  et  s.;  Demolombe,  t.  24,  n.  634 ;  Lau- 
rent, t.  lii,  n.  326  et  s. 

'('»!).  —  C'est  ee  qui  a  été  jugé  bien  des  fois  pour  des  inté- 
rêts compensatoires,  accordés  comme  complément  de  dommages- 
intérêts  .i  raison  du  préjudice  causé  par  un    Tait  dommageable. 

—  Cass.,  SOjanv.  1826,  Deutsch,  [S.  ■•!  P.  chr.];  —  31  [uitl. 
1832,  Cardonnel,  [S.  32.1.490,  P.  chr.  ■  ;  —  :i  nov.  1834,  Gou- 
I  il,  S.  34.1.691,  I'.  chr.];  —  14janv.  18.50,  Delord,  [S.  57.1. 
288,  P.  56.2.615,  D.  50.1.82];  —  I"  mai  1857,  Drumeau-Gen- 
darme,  [S.  57.1.712,  P.  38.348,  D.  57.1.271];  —  10  nov.  1861, 
Maillard,  (S.  62.1.145,  P.  62.399,  D.  62.1.1:19;;  -  i  avr.  ls.it,. 
Banque  Suisse,  [S.  66.1.433,  P.  66.1180,  D.  67.1.33  ;  -  18 
déo.  1860,  Chemins  de  fer  de  Séville,  [S.  68.1.81,  P.  08.167,  D. 
67.1.427];  —  21  janv.  1867,  Jullien,  [S.  68.1.81,  P.  68.1.67,  D. 
07.1.428];  —  28  janv.  1868,  Mounier,  [S.  68.1.174,  P.  68.402, 
D.  68.1.383];  —4  févr.  1868,  Troyon,  [S.  68.1.411,  P.  68.1098, 
D.  08.1.383];  —  1"  juill.  1808,  C1"  Transatlantique,  [S.  68.1. 
408,  P.  us. 1093,  D.  71.5.2221;  —  24  juin  IS72.  Henry,  [S.  74. 
1.371,  P.  74.922,  D.  73.1.19];  —  4  mars  1*72.  Mayaud,  Lt.  72. 
1.327  ;  —  5  mars  1872,  Relin,  [S.  72.1.299,  P.  72.1.728,  D.  72. 
1.215];  —  8  déc.  1874,  Lavalon,  [S.  75.1.420,  P.  75.105.:i,  I). 
75.1.312  ;  -  9  juin  1880,  Havmond,  [S.  81.1.449,  P.  81.1166, 
I).  81.1.217];—  18  mai  1880,  Damas,  TS.  89.1.204,  P.  89.1.648  ; 

—  7  déc.  1887,  Faure,[S.  90.1.337,  P.  90.1.803,  D.  89.1.147]; 

—  18  juill.  1888,  Cie  des  mines  de  Roche-la-Molière  et  Firminy, 
[S.  90.1.57,  P.  90.1.126,  P.  89.1.971;  —  9  janv.  1889,  Colein, 
[S.  89.1.204,  P.  89.1.048,  D.  91.1.128];  —  4  juin  1890,  Cour- 
tois. S.  et  P.  93.1.500,  D.  91.1.391]  —  Contra,  Dijon,  14  août 
IX',:.  Claparède,  rS.  48.2.143,  P.  48.2.119] 

150.  —  lu  le  juge  est  investi,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
18  déc.  1860,  précité;  —  21  janv.  1807,  précité;  —  28  janv. 
1808,  précité;  —  4 févr.  1808,  précité;  —  i"juill.  1868,  précité; 

—  24  juin  1872,  précité;  —  18  mai  1886,  précité  ;  —  0  août  1888, 
IMIIon  de  Saint-Philbert,  [S.  90.1.117,  P.  90.1.275,  D.  89.1.302]  ; 

—  4  juin  1890,  précité. 

451.  —  C'est  ainsi  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'éta- 
blir souverainement  l'existence  ou  la  non  existence,  soit  des 
faits  constitutifs  du  dol  ou  de  la  fraude,  soit  du  préjudice  ou  de 
Bon  'Hendue.  —  Cass.,  18  juill.  1888,  précité. 

452.  —  En  conséquence,  les  juges  du  fond  ont  pu  valable- 
ment décider  que  les  intérêts  des  sommes  dues  au  demandeur 
par  le  défendeur  ne  courraient  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  et  qu'aucun  des  faits  reprochés  parle  demandeur  au  dé- 
tendeur n'autorisait  à  condamner  celui-ci  à  des  dommages-inté- 
rêts  et  ne  constituait  l'un  des  cas  réservés  par  un  arrêt  précé- 
dent passé  en  force  de  chose  jugée,  et  aux  termes  duquel  des 
intéret8  compensatoires  pouvaient  être  alloués  au  demandeur 
comme  dommages-intérêts,  même  à  partir  d'une  époque  anté- 
rieure à  la  demande  en  justice,  s'il  venait  à  être  établi  à  la 
charge  du  défendeur  des  actes  dolosifs  ou  des  fautes  ayant  en- 
traîné un  préjudice  pour  le  demandeur.  —  Cass.,  18  juill.  1888, 
précité.  —  Y.  aus-i  Liège,  18  juin  1868,    Pasicr.,  69.2.101] 

453.  —  Ainsi  encore,  le  juge  est  libre  de  fixer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts,  soit  en  une  somme  unique  réglée  au  moment 
de  la  décision,  soit  en  un  capital  augmenté'  de  nntérêl  depuis 
le  jour  du  dommage.  —  Cass.,  4  févr.  1808,  précité  ;  —  24  juin 
1872,  précité;  —  28  mai  1895,  Cambacérès, f  D.  95.1.382 

4.">4.  ...  h  allouer  les  intérêts  des  condamnations  pronon 
cées  à  titre  de  réparation  du  préjudice  comme  complément  de 
dommages-intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  sans  dis- 
tinction entre  le  préjudice  antérieur  à  l'instance  d'appel  et  celui 
postérieur.  Cass.,  28  janv.  1808,  précité;  —21  nov.  1882, 
Ricci,    D.  83.1.3 

455.  — ...  D'ajouter  à  la  somme  qui  alloue  comme  dommages- 
intén  la  les  intérêts  de  celle  somme,  en  les  faisant  courir  suit  du 
jour  de  la  demande,  soit  de  toute  autre  époque  qu'il  détermine. 
B  s.,  18  déc.  1866,  précité;  -  21  janv.  1867,  précité. 

i.~><>. —  ...El  par  '  temple,  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
le  la  demand      — Cass.,  li  janv.  1856,  précité;        i 
mai  1857,  précité;       23  févr.  1858,  Bonneioy,    S.  58.1.600,  P. 

i8  346,  lé  58  i  391   ,    -  24  juin  1872,  i até;       10  tévr.  1873, 

Gallois-Oudin,  D.  73.1.264  ;  31  |anv.  1887,  Paquet,  [S. 
90.1.527,   P.   90.1.1268,    D.   87.1.335  ;       9  janv.  1889,  pré- 


cité;  -  15  mars  1892,  Ginolat,  [S.  et  P.  92.1.309,  D.  92.1. 2721 

457.  —  ...  Spécialement,  dans  le  cas  uù,  s'agissant de  la  répa- 
ration du  préjudice  cause  par  l'insolvabilité  d  un  adjudicataire, 
il  est  constaté  que  l'étendue  de  ce  préjudice  est  marquée  par  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit 
et  le  prix  de  l'adjudication  qui  a  été  ensuite  prononcée  sur  sa 
folle  enchère,  de  condamner  fe  fol  enchérisseur  à  payer  la  somme 
formant  cette  différence  avec  les  ioté  iux  à  compter  du 
jour  même  de  la  première  adjudication.  —  Cass.,  14  janv.  1856, 
précité 

458.  —  ...  De  condamner  l'auteur  d'un  fait  dommageable,  à 
titre  de  réparation  de  ce  l'ait,  à  la  fois  à  rendre  la  victime  in- 
demne des  condamnations  prononcées  contre  elle  au  prolit  d'un 
tiers, et  à  lui  rembourser  l'intérêt  des  sommes  qu'elle  lui  a  payées, 
à  partir  du  jour  du  paiement,  el  non  pas  seulement  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  répétition.  —  Cass.,  30  janv.  1826, 
pré-cité. 

459.  —  ...  De  condamner  l'auteur  d'un  accident  à  paver  à  la 
victime  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  du  jour 
même  de  l'accident.  —  Lyon,  27  juill.  1887,  Ck'  d'assurances  la 
Préservatrice,   'i":. /'-//.,  1**7,  i  suppl.,  p.  64 

400.  —  ...  D'allouer  les  intérêts  aux  intéressés  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance,  il  m  -  que  les  appelants,  qui  n'ont 
pu  se  méprendre  sur  l'inanité  de  leur  appel,  n'ont  eu  d'autre 
but  que  de  profiter  de  ce  que  la  condamnation  ne  portait  pas  in- 
térêts. —  Paris,  21  mai  18S9, [Monit.  jud.  Lyon,  24  sept.  1889 

461.  —  ...  De  condamner,  à  titre  de  dommages-intérêts,  celui 
qui  a  fait  illégalement  procéder  à  la  vente  de  meubles  saisis, 
aux  intérêts  du  prix  de  vente,  à  partir  du  jour  même  île  la  vente, 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass., 
31  juill.  1832,  Cardonnel,  [S.  32.1.490,  P.  chr.] 

462.  —  ...  De  faire  courir  les  intérêts  a  partir  d'une  époque 
antérieure  à  la  demande,  s'il  est  constaté  que  le  créancier  a  été 
mis  dans  l'impossibilité,  par  le  fait  de  son  débiteur,  de  réclamer 
plus  lot  le  paiement  de  la  somme  due.  — Cass.,  5  août  1823, 
Thèze,  [S.  et  P.  chr.] 

463.  —  De  même,  la  fixation  tant  du  capital  que  des  intérêts 
de  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  mari,  pour  réparation  d'un 
fait  dommageable,  étanl  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  con- 
science des  juges,  le  mari  peut  être  condamné  au  paiement  de  ces 
intérêts  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande.  —  I 

13  août  1863,  de  Pindray,  [S.  63.1.473,  P.  64.5,  D.  63.1.464 

404.  —  Dans  ces  cas,  les  intérêts   ne  peuvent  avoir, 

plein  droit,  qu'un  caractère  compensatoire.  —  Cass.,  18  déc. 
1860,  Chemins  de  Ter  de  Séville,  [S.  68.1.81,  P.  68.P.7.  lé  67. 
1.427  ;  —  7  déc.  1887,  l-'aure.  S.  90. 1.337.  P.  90.  I  ,so:t,  |t.  su. 
1.1  17 

405.  —  Et,  dès  lors,  le  juge  qui  alloue  les  .<  intérêts  de 
droit  »  est  censé  allouer  At^  intérêts  compensatoires,  sans  qu'il 
soit  besoin,  de  sa  part,  d'une  déclaration  expresse.  —  Mêmes 
arrêts. 

400.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  terrain  qui  a 
été  l'objet  d'une  dépossession  produisait  des  fruits,  les  intérêts 
de  droit  de  la  somme  allouée  s'entendent  des  intérêts  dus  depuis 
la  dépossession.  —  Angers,  20  mars  |s'i2.  .1.  La  Loi,  28  mars 
1802, 

4(>7.  —  La  Cour  de  cassation  a   décidé  aussi  que  les 
pouvaienl  faire  partir  d'une  époque  antériei  lemandeles 

intérêts  alloués  à  Litre  de  rémunération  d'u  e  rendu.  — 

Cass.,  19  nov.  1801,  Maillard,  S.  62.1.145,  P.  62.399,  D.  62.1. 
139] 

408.  —  En  principe  lamnation  au  paiement  des  inté- 

rêts d'une  somme  a  partir  du  jour  où  l'obligation  a  pris  nais- 
sance  el  non  du  jour  d  inde  en  justice,  a  besoin  d'être 

justifiée  par  un  motif  spécial,  à  pe 4a  nullité.  -     i 

févr.  1882,  Chemin  de  fer  du  Vieux-Porl  de  Marseille,    S.  84.1. 
270,  P.  84.1.663,  D.  82.1.397];       25  janv.  1892,  Rose,    3, 
92.1.153,  D.  94.1.49 

ï<;;».        I   en     il  damnation  qui  les  fait 

courir  d'une  date  anti  i  i  de  la  demande        I  ass.,  19 

i 1878,  Bouligaud,   S.  79.1.110,  P.  79.263,  D.  78.1.488 

3  juill.  1883,  Peyroux,    D.  s,   1.344  ;  -  30  janv.  1884,  Chi 
pl.e  dii  Bernard,  [D.  s:;. 5.344];  —  28  oct.  1895,  Uardelaune, 
Gaz.  Pal.,  1-4  no     : 

470.  —  Mais  l'arrêt  qui  i  'aux 

expéditions  esl  le  résultat  d'ui itente  établie  entre  deux  com- 
pagnies de  chemin  de  I               le  nul  di  favoriser  les  intérêts 
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de  l'une  d'elles  au  préjudice  de  l'expéditeur,  établit  suffisamment 
la  mauvaise  foi  de  la  compagnie  et  justifie  dès  lors  la  condam- 
nation aux  intérêts  du  jour  du  paiement  de  la  somme  à  restituer. 

—  Cass  .  20  juill.  1875,  Chemin  de  1er  P.-L.-M.,  [S.  75.1.426, 
P.  75.1065] 

471.  —  La  même  solution  doit  être  donnée  lorsqu'une  per- 
sonne est  condamnée  à  réparerle  préjudice  causé  par  l'inexéculion 
d'une  obligation  contractuelle  ne  consistant  pas  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent.  —  Cass.,  10  févr.  1873,  Ijallois-Oudin, 
[D.  73.1.264]  -  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  328  et  332. 

472.  —  ...  Par  exemple,  en  cas  d'inexécution  d'un  mandat. 

—  Cass.,  23  juill.  1835,  Rochaux,  [S.  35.1.403,  P.  chr.] 

473.  —  Spécialement,  les  arrérages  d'une  inscription  de 
rente  attribuée  au  créancier  comme  réparation  du  préjudice  à 
lui  causé  par  l'inexécution  d'un  marché  peuvent  lui  être  alloués 
même  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  demande,  alors  que 
cette  allocation  est  faite  à  titre  non  d'intérêts  moratoires,  mais 
de  supplément  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  14  avr.  1860. 
Banque  Suisse,  [S.  60.1  433,  P.  60.1180,  D.  67.1.33] 

474.  —  De  même,  les  intérêts  d'une  indemnité  accordée  pour 
défaut  de  délivrance  d'un  immeuble  productif  de  fruits  peuvent 
être  alors  accordés  à  compter  du  jour  du  préjudice  éprouvé  par 
le  créancier.  —  Toulouse,  29  nov.  1834,  Groc,  [S.  35.2.462,  P. 
chr.] 

475.  —  De  même  encore,  les  intérêts  auxquels  est  condamné 
un  vendeur  de  marchandises  pour  défaut  de  livraison  au  jour 
fixé  peuvent  être  alloués  à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la 
demande.  —  Cass.,  23  l'évr.  1858,  Bonnejov,  [S.  58.1.600,  P. 
58.346,  D.  58.1.391] 

476.  —  Pareillement,  les  intérêts  sont  dus,  de  même  que  le 
capital,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande  judiciaire,  lorsqu'il 
s'agitou  de  restitution  d'un  objet  produisant  des  fruits,  ou  d'une 
indemnité  à  défaut  de  restitution.  — Cass.,  23  l'évr.  1825,  Bon- 
neville,  [S.  et  P.  chr.] 

477.  — ■  Mais  les  meubles  meublants  ne  produisant  ni  fruits 
naturels,  ni  fruits  civils,  il  en  résulte  que  celui  qui,  à  défaut 
des  meubles  qu'il  ne  représente  pas,  est  condamné,  à  titre  de  res- 
titution, à  payer  une  somme  représentative  de  leur  valeur,  ne 
peut  être  condamné  à  payer  en  même  temps  les  intérêts  de  cette 
somme  à  partir  du  jour  de  son  indue  possession.  —  Cass.,  24 
mai  1848,  Giroud,  [S.  48.1.442,  P.  48.2.149,  D.  48.1.119] 

478.  —  Contrairement  à  la  doctrine  des  arrêts  qui  précèdent, 
une  cour  a  décidé  que,  lorsque  par  suite  du  défrichement  d'une 
forêt  et  de  sa  conversion  en  terre  arable,  le  droitde  vaine  pâture 
auquel  elle  est  assujettie  ne  peut  plus  être  exercé  en  nature  ,  et 
doit  être  converti  en  indemnité,  les  intérêts  de  cette  indemnité 
ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  conformément  à 
l'art.  1153,  C.  civ.  —  Metz,  7  janv.  1857,  Commune  de  Bistrolf, 
[P.  57.336"; 

479.  —  En  général,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
paiement  d'une  somme  d'argent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  des  in- 
térêts compensatoires,  mais  seulement  à  des  intérêts  moratoires, 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  1153,  C.  civ.,  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande.  —  Bordeaux,  6  mai  1847,  Casenave,  [S. 
47.2.449,  P.  47.2.85,  D.  47.4.306] 

480.  —  Cela  n'est  vrai  toutefois,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
place  occupée  par  l'art.  1133,  que  dans  les  obligations  conwn- 
tionnelles;  les  intérêts  d'une  somme  due  par  suite  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  ont,  au  contraire,  le  caractère  d'intérêts  com- 
pensatoires; il  a  donc  été  jugé  que  les  intérêts  d'une  somme  reçue 
par  suite  de  quasi-délit  peuvent  être  également  alloués  à  partir 
du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  demande  —  Cass.,  23  août  1864,  Spinelli,  [S.  65.1.177,  P. 
65.409,  D.  64.1.367]  —  V.  Toullier,  t.  6,  n.  269. 

481.  —  En  conséquence,  celui  qui  retient  une  somme  qu'il  a 
reçue  d'un  débiteur  pour  la  remettre  au  créancier  dont  il  était 
le  mandataire  ou  prête-nom,  peut  être  condamné  aux  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  jour  de  la  réception,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  delà  demande,  cette  rétention  constituant 
un  véritable  quasi-délit.  —  Cass.,  8  févr.  1864,  Briot,  [S.  «5.1. 
227,  P.  65.541,  D.  64.1.486 

482.  —  De  même,  lorsque  la  somme  réclamée  a  été  détour 
née  frauduleusement  au  préjudice  de  celui  qui  a  demandé  la 
restitution,  les  juges  peuvent  ordonner,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, le  paiement  des  intérêts  à  partir  d'une  époque  antérieure 
au  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  27  déc.  1853,  Ane.  gérants  de 
l'I  nité,    S.  51.1.133.  P.  55. 1.205]  ;  —  4  juin  1890,  Courtois,  [S. 


et  P.  93.1.300,  D.  91,1-391]  —  ...  Et  par  exemple  à  compter  du 
jour  du  détournement.  —  Cass.,  10  déc.  1835,  Gémond,  [S.  36. 
1.327,  P.  chr.] 

483.  —  Si  le  juge  peut  donner  aux  intérêts  compensatoires 
un  point  de  départ  antérieur  à  la  demande,  il  peut  aussi,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  intérêts  moratoires,  le  fixer 
à  une  date  postérieure  à  cette  demande.  Ainsi,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  sommes  dues  par  l'effet  d'une  convention,  mais  de  dom- 
mages-intérêts évalués  par  experts,  à  raison  d'un  préjudice 
éprouvé  par  le  demandeur,  un  arrêt  ne  viole  pas  l'art.  1153,  en 
faisant  remonter  les  intérêts  non  au  jour  de  la  demande,  mais 
seulement  au  jour  où  le  défendeur  a  connu  le  montant  de  sa  dette 
par  la  signification  de  l'expertise.  —  Cass.,  15  févr.  1837,  Hu- 
bert, [S.  37.1.424,  P.  37.1.172]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  331. 
—  V.  aussi  Cass.,  7  déc.  1887,  Faure,  [S.  90.1.337,  P.  90.1.803, 
D.  89.1.147]  —  Nimes,  29  avr.  1863,  Daudé,  [S.  64.2.273,  P. 
64.1203,  D.  65.2215] 

484.  —  Le  point  de  départ  des  intérêts  compensatoires  étant 
indépendant  de  la  demande,  ils  peuvent,  quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  adopte  sur  la  controverse  exposée  suprà,  n.  391  et  s.,  au 
sujet  des  intérêts  moratoires,  être  accordés  du  jour  de  la  de- 
mande principale  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  alors  réclamés.  — 
Cass.,  8  août  1832,  Préfet  du  Jura,  [S.  32.1 .741 ,  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 29  nov.  1834,  Groc,  [S.  35.2.402,  P.  chr.] 

485.  —  Bien  plus,  les  intérêts  des  sommes  allouées  en  répa- 
ration d'un  préjudice  causé  peuvent  être  accordés  parles  juges, 
à  titre  de  dommages-intérêts  complémentaires,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  été  spécialement  réclamés.  —  Cass.,  3  mars  1 872,  Chemin  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  72.1.299,  P.  72.728,  D.  72.1.215]  — Aix,  18  juin 
1870,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  72.2.13,  P.  72.1.299,  D.  71. 
2.247]  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  329. 

480.  —  Toutefois,  pour  qu'une  telle  décision  soit  régulière, 
il  faut  supposer  que  les  dommages-intérêts  alloués  joints  aux 
intérêts  ne  forment  pas  un  total  supérieur  au  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts demandés  :  autrement  il  y  aurait  condamnation 
ullra  petita. 

487.  —  L'époque  où  les  intérêts  compensatoires  cesseront 
de  courir  est,  comme  leur  point  de  départ,  laissée  à  l'apprécia- 
tion du  juge.  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  lorsqu'un  jugement 
ou  arrêt  a  condamné  celui  qui  détient  une  chose  sans  droit,  à 
payer  au  propriétaire,  à  titre  d'indemnité  pour  cette  indue  pos- 
session, l'intérêt  de  la  valeur  de  la  chose  jusqu'à  ce  jour,  ces 
mots  doivent  être  entendus  en  ce  sens,  que  les  intérêts  sont 
dus,  non  pas  seulement  jusqu'au  jour  du  jugement  ou  arrêt, 
mais  encore  jusqu'au  jour  de  l'indue  possession,  si  elle  a  con- 
tinué après  le  jugement  ou  arrêt.  — Cass.,  7  avr.  1857,  Leclerc, 
[S.  58.1.51,  P.  57.930,  D.  37.1.171] 

S  2.  Chiffre  des  intérêts  compensatoires. 

488.  —  Les  intérêts  compensatoires  ditfèrent  encore  des  in- 
térêts moratoires  quant,  à  leur  chiffre  :  en  effet,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  préjudice  autre  que  celui  résultant  du  retard  dans  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  le  juge  n'est  pas  lié  par  l'art.  1153; 
il  peut  donc  et  doit  condamner  l'auteur  du  dommage  à  une  ré- 
paration conforme  aux  principes  des  art.  1149  et  s.,  ou  1382  et 
s.,  sans  être  tenu  de  le  limiter  aux  intérêts  au  taux  légal.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  309,  326  et  s. 

489.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  des  dommages- 
intérêts  sont  dus  à  raison  du  retard  dans  l'exécution  d'une  obli- 
gation qui  ne  se  borne  pas  au  paiement  d'une  certaine  somme. 
—  Cass.,  6  juill.  1857,  Revnier,  [S.  59.1.31,  P.  59.321,  D.  57. 
1.388]  —  Bordeaux,  26  juill.  1847,  Tallent,  [S.  48.2.739,  P.  47. 
2.504]  —  Sic,  Demolombe,  t.  24,  n.  623. 

490.  —  Il  en  est  ainsi  encore  lorsque  le  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  obligation  de  somme  d'argent  est  de  nature  à  ame- 
ner la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  si,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  résultant 
du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la 
condamnation  fixée  par  l'art.  1153,  C.  civ.,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  obligations  souscrites  au  profit  d'une  société 
anonyme  et  dont  la  vente  en  Bourse  est  autorisée,  pour  défaut 
de  versement  aux  échéances;  que  le  préjudice  à  réparer  n'est 
pas  seulement  alors  celui  qui  résulte  d'un  retard  dans  l'exécu- 
tion, mais  que  les  dommages-intérêts  ont  pour  objet  de  couvrir 
la  société  du  tort  pltis  ou  moins  considérai»!!'  qu'elle  a  pu  éprou- 
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ver  suivant  les  circonstances,  et  notamment  suivant  les  résultats 
de  la  vente  en  Bourse,  à  raison  et  par  suite  rie  la  résolution  du 
contrat.  — Cass.,  Il  juill.  1895,  Pelloru,  Gaz.  Pal.,  23  oct.  1895 

401.  -    MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  de  même  que,  si  une 

personne  qui  s'était  engagée  à  Fournir,  à  litre  de  prêt,  les  fonds 
nécessaires  pour  une  opération  déterminée,  par  exemple,  pour 
l'exercice  d'une  faculté  de  retrait,  n'a  pas  rempli  son  engagement 
au  jour  fixé,  le  stipulant  déchu  de  la  Faculté  de  retrait,  faute 
d'avoir  reçu  les  fonds  destinés  à  l'exercer,  pourra  demander  une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  que  lui  a  causé  cette  dé- 
chéance.  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  alors  d'intérêts  moratoires, 
mais  de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'inexécution  d'une 
obligation  de  l'aire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  ;  3<>K,  texte  et  note 
40,  p.  107  et  s.  —  V.  pour  l'hypothèse  où,  au  contraire,  le  non- 
'iirsement,  à  l'échéance,  d'une  somme  prêtée  empêcherait 
l'exercice  d'une  faculté  de  retrait,  suprà,  n.  436. 

402.  —  On  admet  comme  exact  que  l'art.  1 153  n'empêche 
pas  les  tribunaux  de  condamner  le  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent à  des  dommages-intérêts  excédant  les  intérêts  légaux,  lors- 
que le  créancier  a  éprouvé  un  préjudice  tenant  à  d'autres  causes 
que  le  retard  dans  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  L'art.  Ii53 
ne  prévoit  en  effet  que  la  perte  résultant  du  retard,  celle  qui 
tient  à  une  autre  cause  reste  sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
Cass.,  23  juin  1877,  Lefèvère,  [S.  77.1.420,  P.  77.1103];  —13 
nov.  1889,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  S.  90.1.24,  P.  90.1.38, 
M.  90.1.37  -  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  309  et  s.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  i.  §308,  p.  Ins. 

'tW.i.  —  Ainsi,  le  représentant  d'une  maison  française  à  l'é- 
tranger qui,  par  sa  faute,  cause  un  dommage  à  ses  patrons  en 
remettant,  contrairement  à  leurs  instructions,  à  un  négociant 
insolvable,  des  acceptations  sans  recevoir  de  contre-valeur  peut 
être  condamné,  en  réparation  du  dommage  causé,  à  payer  aux 
patrons,  outre  un  capital  représentant  le  montant  des  accepta- 
tions, les  intérêts  de  ce  capital,  au  cours  du  marché  étranger, 
à  partir  du  jour  du  paiement  des  acceptations  faites  sur  la  place, 
le  cours  de  la  place  fût-il  supérieur  au  taux  fixé  par  la  loi  fran- 
çaise. —  Cass.,  !)  juin  1880,  Ravmond,  [S.  81.1.449,  P.  81.1. 
1166,  D.  81.1.217] 

£94.  —  Et  il  a  été  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts  étant  fondée  sur  l'art.  1382,  et  non  sur 
l'art.  1 153,  C.  civ.,  ets'agissnnl  d'intérêts  essentiellement  compen- 
satoires, la  loi  du  3  sept.  1807  est  inapplicable.  —  Même  arrêt. 

495.  —  Jugé  encore  que  si,  dans  les  obligations  de  sommes 
d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  le 
paiement  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  in- 
térêts légaux,  il  en  est  aulrementen  cas  de  refus  parle  créditeur 
de  i  Miser  l'ouverture  du  crédit;  qu'un  pareil  refus,  amenant  la 
rupture  du  contrat,  peut  entraîner  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts  dépassant  l'intérêt  légal,  et  qu'en  conséquence, 
lorsque  le  créditeur  est  pour  cette  cause  et  pour  d'autres,  con- 
dan  ni  à  des  dommages-intérêts,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  détermine,  pour  chacune  de  ces  causes,  et  en  parti- 
culier; pour  le  reTus  d'exécution,  la  part  qui  lui  est  particulière 
meut  afférente.  —  Cass.,  8  févr.  1875,  Labarre,  s.  75.1.343,  P. 
75.843,  Il  75.1.275 

'lOO.  -  ...  nue  la  règle  rie  l'art.  1  153  ne  l'ait  pas  obstacle  à 
ce  que  il  'S  dommages-intérêts  soient  alloués  pour  d'autres  causes 
que  le  simple  retard,  par  exemple,  à  raison  du  préjudice  causé 
au  créancier  par  la  résistance  du  débiteur,  c'est-à-dire  par  les 
expédients  de  procédure  employés  pour  retarder  l'exécution  de 
l'obligation.—  Cass.,  Ifévr.  I8"68, Beaufils,  S.  68.1.411,  P.  68 
1098,  D.  68.1.385  —  Nancy,  28  juin  1873,  ''■"'  d'assurances  la 
Paternelle,    s.  73.2.206,  P.  73.866,  D.  74.2  235         ...  Ou  par 

ion  de  sa  signature.  — .  Cass.,  '  mai  1872,   P 
fS.  73.1.126,  P.  73.274,  D.  73.1.40 

'l07.  —  ...  Que  le  créancier  auquel  st>!i  débiteur  ai 

difficultés  et  'i  lations  b  imables  peut  obte- 

nir des  dommages-intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  du 

capital  de  la  ci ce.      Cass.,  i"  févr.  1864,  C    la  ProuWence, 

S.  64.1.62,  P.  64.496,  D.  64.1.135.    —  Sic,  Aubrj  et  Rau,  1.4, 
«,  p.  108.        V.  aussi  Laurenl ,  t.  16,  n.  311. 
iHH.  -     ...  iju'il  en  est  de  même  lorsque,  s'agissant  d'une 
nde  formée  contre  une  compagnie  de  chemin 
restitution  d'uni  lûment  perçue  à  l'occasion  d'un  trans- 

port, le  jugi    in  '    i  constate  que.  en   l'étal  d'application  des 
,  telle  qu'elle  avait  été  régulièrement    faite  jusque-là,  la 
résistance  de  la  comp.  i    ilituer  la  somme  indûment  re- 


çue, en  obligeant  le  demandeur  à  former  une  action  en  justice, 
était  inexplicable  et  avait  causé  à  ce  demandeur  un  préjudice 
dont  il  lui  était  dû  réparation.  —  Cass.,  13  nov.  1**9,  pré- 
cité. 

'i!)!(.  —  ...  Que  le  créancier  auquel  un  débiteur  en  retard  a 
causé'  un  préjudice  par  des  procédés  vexatoires  indépendants 
de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  distincts  des 
intérêts  moratoires  du  capital  de  la  créance,  et  qu'en  consé- 
quence «loi t  être  maintenu  l'arrêt  qui  a  a 
intérêts  en  se  fondant  à  la  fois  sur  le  retard  et  sur  les  ve\ 
commises.  — Cass.,  12  nov.  1855,  Desservy,  S.  56.1.737,  P. 
55.2.566,  I).  56. 1.162] —  V.  sur  cet  arrêt,  Laurent,  t.  16,  n. 
311. 

500.  —  Toutefois,  un  arrêt  qui  avait  alloué  des  dommages- 
intérêts  à  un  fournisseur  pour  le  préjudice  à  lui  occasionné  par 
la  suspension  de  l'exécution  d'un  marché,  causée  par  le  retard 
apporté  par  le  client  dans  le  règlement  du  prix  des  fournitures 
déjà  faites,  a  été  cassé  par  ce  motif  que,  dans  les  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une  somme  d'argent ,  les  dom- 
mages-intérêts  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi.  —  Cass..  13  anv.  1852,  Fauquet- 
Besselièvre,  S.  .'c'. 1.238,  P.  52.2.39,  D.  52.1.53  --  Cette  déci- 
sion parait  en  contradiction  avec  celles  qui  sont  citées  aux  nu- 
méros précédents. —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  312. 

501.  —  En  tous  cas,  pour  obtenir  des  dommages-in 
légaux  ,  il  faut  justifier  d'un  préjudice  provenant  d'une  autre 
cause  que  le  retard  dans  le  paiement.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  créancier  ait  été  obligé  d'agir  en  justice  pour  avoir  de  <:e 
chef  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  2  mars  1831,  Mil- 
cent,  [S.  31. 1.178,  P.  chr.  '  —  Gand,29  mai  1873,  Poster.,  73.2. 
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502.  —  Enfin  le  juge  est  encore  libre  de  fixer  la  quotité  des 
intérêts  compensatoires  dus  par  suite  de  délits  ou  quasi-délits. 
—  Cass.,  8  juin  1849,  Brafin,  [S.  49.1.571,  D.  49.1.180  ;  —  18 
sept.  1862,  Camuset,    IL  63.5.124 


CHAPITRE    V. 

INTÉRÊTS  LÉGAUX. 


50îi.  —  L'expression  intét  'ts  légaux  n'a  pas  un  sens  parfai- 
tement défini.  Elle  désigne  tantôt  les  intérêts  qui  courent  de 
plein  droit,  sans  convention  ni  demande  en  justice,  tantôt  les 
intérêts  dont  le  taux  est  fixé  par  la  loi  art.  2,  L.  3  sept.  1807 
tantôt  les  intérêts  qui  ne  dépassent  pas  le  maximum  fixé  parla 
loi,  tantôt  enfin  les  intérêts  légitimement  dus  en  vertu  dequelque 
cause  que  ce  soit.  —  Cass.,  3  mars  1885,  Benedelti  Suzurio, 
Gaz.  Pal.,  85.1.1-n 

50i. —  I.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  fait  elle-même  courir  de 
plein  droit  les  intérêts  à  partir  d'époques  qu'elle  détermine  sont 
très-nombreux.  En  » i  les  principaux  exemples,  que  nous  ac- 
compagnons de  décisions  où  La  jurisprudei a.  en  l'absence 

d'un  texte  contraire  ,  plus  ou  moins  Bdèbîmenl  maintenu  le  prin- 
cipe que  les  intérêts  ne  courent  qu'en  vertu  d'une  convenli 
d'une  demande  en  justice. 

505.  —  Actes  administratifs.  —  Le  principe  d'après  lequel 
une  demande  en  justice  i  m  i  essaire  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts esl  applicable  en  matière  administrative  comme  en  matière 
civile.  Vinsi  les  intérêts  du  solde  Jus  a  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  ne  lui  sont  dus  qu  i  o  pi  i  de  La  demande  q  .'il 
en  a  faite.  Cons  d'Et.,  6  juin  1834,  Tisserand,  - 
P.  adm.  chr.];       il  mai  1850,  Brun  irr  Févr 

1 851     l  lesroj .    Leb   chr.  ;        5  avr.   1851,  Di  -.  :.l  J 

587,  P.  adm.  chr.];        i  toûl  1851    Prêaubi  rt,    -      :  i  78,  P 
adm.  chr.l; —  26  juill.  1855,  R  S    56.2.251,  P 

adm.  chr.  ;  —  26  nov.  1863,  Ville  de  Concl  es,    S.  6  s  2.270,  P 
adm.  élu  . 

500.  -  Il  en  est  de  même  îles  intérêts  d'une  somme  retenue 
i  l'entrepreneur  pour  garantie  de  ses  travaux  —  Cous.  d'Et., 
12  avr.  1851,  Bi  juei    .    S.  51 .2.  187,  P.  adm   chr. 

507.  —  ...  lies  intérêts  d'une  indemnité  en  matière  de  tra- 
vaux publies.  —  Cons.  d  Et.,  5  avr.  1851,  Guitel .    S.  51 
P.  adm.  chr.   ;  —  20  nov.  1851,  Bourdin,    S     12.2.254,  P 
ehr.  :  —  26  juin   1852.  Cu  du  canal  de  Baucaire,    - 
P   adm.  chr.    —  V.  au  surplus,  mim,  v  Travaux pubU 
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508.  —  Mais  les  receveurs  ou  autres  aïeuls  comptables  doi- 
vent, de  plein  droit,  les  intérêts  à  a  p.  0/0,  sans  retenue,  des 
sommes  dont  ils  sont  reliquataires,  à  compter  du  jour  où  le 
versement  aurait  dû  avoir  lieu  (Av.  Cous.  d'EL,  20  juill.  1  SOS 
et  10  mars  1809).  —  Cons.  d'.-X,  27  août  1817,  Signeneaux, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Comptabilité  publique, 
n.  355. 

509.  —  Actes  de  commerce.  —  En  matière  commerciale,  les 
avances  constatées  par  un  compte  courant  sont  productives  d'in- 
térêts de  plein  droit  du  jour  de  leur  dale,  selon  l'usage  constant 
du  commerce.  —  V.  suprà,  v°  Compte-courant,  n.  478  et  s.  — 
V.  aussi  Bordeaux,  9  août  1840,  Changeur,  ;  P.  40.2.72;îJ  — 
Guillouard,  n.  128. 

510.  —  Le  l'ait  seul  de  l'ouverture  d'un  crédit,  même  à  un 
non  commerçant  et  en  l'absence  de  toute  stipulation,  donne  de 
plein  droit  naissance,  au  fur  et  à  mesure  des  versements  effec- 
tués, à  des  intérêts  qui  sont  ceux  du  commerce.  —  Orléans,  7 
déc.  1858,  Lassimonne.  [P.  59.1159] 

511.  —  ...  Alors  surtout  que  les  opérations  de  change  et 
d'escompte  auxquelles  a  donné  lieu  le  crédit  ouvert  ont  néces- 
sité l'établissement  d'un  compte  courant  entre  les  parties.  — 
Même  arrêt. 

512.  —  Sui  la  question  de  savoir  si  le  solde  d'un  compte 
courant  arrêté  par  le  débiteur  est  de  plein  droit  productif  d'inté- 
rêts aussi  bien  que  chacun  des  articles  du  compte  avant  le  règle- 
ment, V.  suprà,  v°  Compte-courant ,  n.  602  et  s. —  V.  encore  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  Paris,  24  juin  1812,  Mazeris,  ,3.  et  P. 
chr.  ;  et  dans  le  sens  opposé,  Bruxelles,  13  janv.  1813,  Gré- 
goires,  [S.  et  P.  chr.] 

513.  —  Quelques  auteurs  de  droit  commercial  ont  proposé  de. 
généraliser  la  règle  relative  aux  comptes  courants  et  de  décider 
qu'en  matière  commerciale  les  intérêts  courraient  toujours  de 
plein  droit.  —  Pardessus,  Droit  commerc,  t.  2,  u.  289;  Dutruc, 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Intérêt,  n. 
15,  16  et  58;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1697;  Ruben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  commerc,  v°  Intérêts,  n.  28  et  35,  qui  cite  eu  ce 
sens,  Paris,  2  juin  1854,  et  Trib.  Havre,  28  févr.  1870. 

514.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  avances  entre  com- 
merçants pour  remboursement  de  billets  en  souffrance,  sont 
productives  d'intérêts. —  Paris,  18  mai  1825,  Conseillant,  [S. 
et  P.  chr.] 

515.  —  ...  Qu'à  Paris,  d'après  l'usage  constant  de  la  place, 
les  avances  entre  commerçants  étaient  productives  d'intérêts  au 
taux  d'un  1/2  p.  0/0  par  mois.  —  Bruxelles,  1er  frim.  an  XIII, 
Rivière,  [S.  chr. 

516.  —  ...  Que  si  les  avances  faites  par  un  commerçant  pro- 
duisent des  intérêts  à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu,  d  en 
doil  être  de  même  des  paiements  à-compte  qu'il  a  reçus.  —  Bor- 
deaux, 10  août  1838,  Viard,  [P.  38.2.474] 

517.  —  ...  Que  le  banquier  qui  se  borne  à  retirer  de  la  cir- 
culation  les  traites  émises  par  son  crédité  ou  àacquitter  celles 
dans  lesquelles  celui-ci  a  indiqué  sa  maison  comme  domicile  de 
paiement,  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances  avec  inté- 
rêts  i  6  p.  0  0,  à  compter  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu.  —  Tou- 
louse, 16  janv.  1835,  sous  Cass.,  16  mai  1838,  Pint,  [S.  38.1. 
836,  P.  38.2.41 3 1  —  Il  est  vrai  qu'ils  lui  sont  alloués  en  qualité 
de.  mandataire  ou  de  «  negotiorum  gestor.  » 

51S.  —  ...  Que  Le  juge  qui  reconnaît  qu'une  somme  due  pro- 
vient d'un  engagement  commercial  doit  allouer  les  intérêts  re- 
connus par  le  créancier.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S.  32.1. 
824,  P.  chr. 

519.  —  D'autres  auteurs,  pour  la  plupart  commentateurs  du 
Code  civil,  se  prononcent  en  sens  contraire.  —  Vincens,  Législ. 
commerc,  t.  2,  p.  159;  Pont,  t.  1,  n.  250;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  832;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  601,  §  396;  Laurent,  I.  26, 
u.  511.  —  11  a  été  décidé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  règle  qui 
veut  que  les  intérèls  conventionnels  ne  courent  qu'en  vertu  d'une 
stipulation  esl  générale  et  s'applique  en  matière  commerciale, 
comme  en  matière  civile.  —  Poitiers,  15  mai  I8:!2,  Dufour,  [S. 
d  P.  chr.] 

520.  —  Ainsi  des  associés  en  participation  ne  peuvent,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  exiger  de  l'un  de  leurs 

ociés  qui  ne  devail  apporter  aucun  fonds  à  la  société,  mais 
seulement  son  industrie,  qu'il  leur  tienne  compte  de  l'intérêl  des 
sommes  par  eux  avancées  à  la  société,  à  dater  du  jour  de  ces 
avances.  —  Même  arrêt. 

521.  —  De  même,  entre  marchands,  les  avances  en  argent 


ou  en  marchandises  ne  produisent  intérêt  qu'aulaut  qu'il  y  a 
stipulation  à  cet  égard.  —  Angers,  29  mai  1807,  Montreuil,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Colmar,  12  juill.  1824,  Bûcher,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  16  mai  1845,  Quinquenet,  [S.  47.2.57,  P.  46.2.715,  D. 
17.2.32 

522.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  sommes  dues  à  un 
commerçant  pour  vente  d'objets  de  son  commerce  ne  sont  pas  de 
plein  droit  productives  d'intérêts;  qu'en  conséquence,  ce  com- 
merçant n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  intérêts  au  fur  et  à  me- 
sure de  ses  fournitures,  mais  seulement  à  partir  d'une  mise  en 
demeure.—  Colmar,  29  avr.  1850,  Rutter,  P.  52.1.254,  D.  52. 
5.326] 

523.  —  ...  Qu'en  matière  de  règlement  de  comptes  entre  com- 
merçants, les  intérêts  qui  ne  courent  pas  de  plein  droit  et  qui 
n'ont  pas  été  l'objet  de  conclusions  formelles,   ne  doivent  pas 
être  alloués  par  les  tribunaux.  —  Cass.,  24 janv.  1843,  Boubée 
[P.  43  2.124 

524.  —  On  a  jugé  de  même  sous  la  loi  des  2-12  oct.  1789, 
qu'en  l'absence  de  preuves  d'un  usage  contraire,  les  avances 
que  fait  à  une  société  de  commerce  le  négociant  qu'elle  a  choisi 
pour  son  facteur  ou  son  commissionnaire  ne  sont  pas  de  plein 
droit  productives  d'intérêts.  —  Cass.,  5  vend,  an  XI,  des  Fon- 
taines, [S.  et  P.  chr.J  —  Il  est  à  noter  que  cette  loi  déclarait  ne 
rien  vouloir  innover  aux  usages  du  commerce. 

525.  —  Il  a  été  décidé  enfin,  d'une  manière  tout  à  fait  géné- 
rale, que  la  règle  d'après  laquelle  les  intérêts  d'une  obligation 
tendant  au  paiement  d'une  somme  d'argent  ne  court  que  du  jour 
de  la  demande,  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit, 
à  moins  de  convention  contraire  entre  les  parties,  s'applique 
même  en  matière  commerciale.  —  Cass., 25  août  1880,  du  Mais- 
mel,  [S.  81.1.109,  P.  81.1.245,  D.  81.1.435] 

526.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  1153,  C.  civ.,  portant 
que  les  intérêts  courent  seulement  du  jour  de  la  demande,  sauf 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit,  et  où  il  y  a  con- 
vention entre  les  parties,  est  applicable  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile;  et  que  les  intérêts  ne  peu  vent  être  alloués 
à  partir  d'une  date  antérieure  à  la  demande,  si  la  condamnation 
n'est  justifiée  par  un  motif  spécial  autorisant  une  dérogation  à 
la  règle  ordinaire.  —  Cass.,  25  janv.  1892,  Rose,  [S.  et  P.  92. 
1.133,  D.  94.1.49] 

527.  —  Le  principe  est  vrai  pour  les  effets  de  commerce 
comme  pour  les  simples  obligations.  Les  intérêts  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  courent,  en  effet ,  en  cas  de  non 
paiement,  du  jour  du  protêt  (art.  184,  187,  C.  comm.)  et  non  du 
jour  de  l'échéance.  —  V.  infra,  v°  Protêt. 

528. —  Cautionnement.  —  La  caution  qui  a  payé  a  droit  aux 
intérêts  de  ses  déboursés  du  jour  où  ils  ont  été  faits,  que  le 
cautionnement  ait  été  donné  au  vu  ou  à  l'insu  du  débiteur  (art. 
2028,  C.  civ.).  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Cautionnement ,  n. 
547. 

529.  —  C'est  par  application  des  principes  soit  du  mandat, 
soit  du  cautionnement,  que  le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  au 
delà  de  sa  part  personnelle  a  droit  aux  intérêts  de  cet  excédent, 
que  la  créance  par  lui  soldée    fût  ou  non  productive  d'intérêts. 

—  Bordeaux,  16  juill.    1830,  Ducarpe,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au 
surplus  inprà,  v°  Solidarité. 

530.  —  Contrat  de  mariage.  —  La  dot  étant  destinée  à  sou- 
tenir les  charges  du  mariage,  ses  intérêts  courent  de  plein  droit 
du  jour  de  la  célébration,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paie- 
ment, s'il  n'y  a  stipulation  contraire   art.  1440,  1548,  C.  civ.). 

—  V.  suprà.  v°  Dot. 

531. —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  les  remplois  et  récompenses  dus  par 
la  communauté  aux  époux  et  les  récompenses  et  indemnités  par 
eux  dus  à  la  communauté  emportent  les  intérêts  de  plein  droit 
du  jour  de  la  dissolution  (art.  1473,  C.  civ.).  — V.  suprà,  v° 
Communauté  conjugale,  n.  1513  et  s.,  1601  et  s. 

532.  —  Sous  le  régime  dotal  ,  si  le  mariage  est  dissous  par 
la  mort  de  la  femme,  les  intérèls  ou  les  fruits  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dis- 
solution. Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  droit  d'exi- 
ger les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil  ou  de  se  faire 
fournirdes  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  suc- 
cession du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant 
cette  année,  et  les  habits  rie  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  (art. 
1570,  C.  civ.). 
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533.  —  Mais  les  intérêts  des  sommes  paraphernales  dues  par 
le  mari  ne  courent  contre  sa  succession  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  et  non  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  :  le 
principe  d'uprès  lequel  le  mari  qui  a  joui  des  biens  parapher- 
naux  est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  à  la  représentation 
des  fruits  existants  art.  1539,  1578,  C.  civ.),  doit  s'entendre  des 
fruits  des  immeubles  ou  des  créances  mises  à  intérêt  entre  les 
mains  des  tiers  et  non  des  sommes  dues  par  le  mari  à  raison 
desquelles  il  n'v  a  pas  eu  stipulation  d'intérêts.  —  Toulouse,  il 
déc.  1833,  Blanc,   S.34.1.347,  P.  chr.] 

534.  —  De  même,  sous  l'ancien  droit,  en  admettant  que  les 
intérêts  des  gains  nuptiaux  et  des  créances  paraphernales  cou- 
russent de  plein  droit  à  l'égard  des  héritiers  des  époux,  du  jour 
de  la  dissolution  du  mariage,  ils  ne  couraient,  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs  des  biens  du  mari ,  que  du  jour  de  la  demande 

e  contre  eux  par  la  femme.  —  C.ass.,26  févr.  1861,  Marlv, 
S.  61.1.849,  P.  62.186,  D.  61.1.481 

535.  —  Dépôt  —  Le  dépositaire  volontaire  qui  s'est  servi 
des  deniers  déposés  doit  l'intérêt  à  compter  du  jour  où  il  en  a 
fait  usage.  — \  .  su/, m.  v>  Dépôt. 

53(5.  —  Ainsi  l'agent  ou  le  syndic,  qui ,  au  lieu  de  verser  le 
produit  des  ventes  et  des  recouvrements  dans  une  caisse  à 
double  serrure  ,  aux  termes  des  art.  465  et  496,  C.  comm.,  les 
garde  en  sa  possession,  nonobstant  même  une  sommation  de 
les  représenter,  est  justement  présumé  en  avoir  fait  son  profit, 
et  doit  en  supporter  l'intérêt.  —  Cass.,  14  déc.  1823,  Rebattu, 'S. 
et  P.  chr. 

537.  —  Donations  cl  testaments.  —  Les  intérêts  des  avan- 
tages [lurement  gratuits  courent  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande. —  Paris,  1er  juin  1811,  Cerveau,  [P.  chr.] 

538.  —  De  même,  les  intérêts  d'une  somme  réservée  dans 
une  donation  ne  courent  pas  de  plein  droit,  au  profit  des  héritiers 
du  donateur,  à  partir  de  son  décès  :  ces  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande...,  alors  surtout  que  le  donataire  a 
joui  de  bonne  foi  de  la  réserve,  et  dans  la  persuasion  qu'elle  lui 
était  attribuée  par  la  loi.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  Cornuaud, 
[S.  et  P.  chr. 

.">:{!).  —  Les  intérêts  des  sommes  léguées  ne  sont  dus,  en 
principe,  aux  légataires  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance 
ou  de  celui  où  elle  a  été  consentie.  Mais,  par  exception,  ils  cou- 
rent à  leur  profit  du  jour  du  décès  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
demande  en  justice  :  1°  lorsque  le  testateur  a  expressément  dé- 
claré sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament;  2°  lorsqu'une 
renie  viagère  ou  une  pension  a  été  léguée  à  titre  d'aliments  art. 
1015,  C.  <  •  i  v .  .  —  V.  infrâ,  v    / 

540.  —  Gesti  »  d'affaires. —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
negotiorum  gestor  a  droit  aux  intérêts  de  ses  avances,  sans  de- 
mande, du  jour  où  elles  ont  été  faites,  V.  suprà,  v»  Gestion  d'af- 
faires. 

541.  —  Mandat.  —  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage  à  dater  de  cet  emploi  art.  1996, 
C.  civ.  .  —  V.  infrà,  n.  583. 

7>\'l.  —  Les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
sonldus  par  le  mandant  à  dater  du  jour  où  elles  sont  con- 
i  art.  2001,  C.  civ.  .  —  V.  des  applications  de  cette  règle,  sttpràj 
v°  Coi  itelle,  n.  99  et  s.  —  Quant  aux  avances  faites  par 

un  notaire  dans  l'intérêt  de  son  client,  V.  infrà,  v°  Notaire.  — 
V.  enfin,  infrà,  v»  .1/./;i  lat. 

543.  —  Paiement  de  l'indu.  —  Celui  qui  a  reçu  de  mauvaise 
foi  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  est  tenu  de  restituer  tout  le  capital, 
ainsi  que  les  intérêts  du  jour  du  paiement  [art.  1378.  C.  civ.  .  Mais 
il  résulte  de  ce  texte,  par  un  argument  ii  .  qu'il  en  est 
autrement  de  celui  qui  a  reçu  cfe  bonne  foi.  On  doit,  d'ailleurs, 
considérer,  comme  étanl  de  mauvaise  foi  à  ce  point  de  vue,  celui 

Ïjui  a  reçu  en  vertu  d'une  convention  illicite.  —   V.  infrà,  v" 
'aiement,  el  suprà,  \     I  fer,  n.  384;  Communauté  re- 

ligiev  ■  et  s. 

544.  —  Celui  qui  a  payé  forcément  ce  qu'il  ne  doit  pas  a 
droit,  lorsqu'il  en  obtient  la  restitution,  aux  int>'  somme 
par  lui                 partir  du  jour  du  paiement.  —  Merlin,  /; 

Inté 

•Vi5.  —  Il  a  été  fait  application  de  cette  idée,  notamment, 

aux  sommes  que  le  débiteur  a  été  obligé  de  payer  en  vertu  d'un 

nent  en  premier  ressort,  exécutoire  par  provision, 

.ite  a  été  infirmé.  —  V.  infrà,  \    l 

•">'«(!.  —  ...   Aux  sommes  que  le  débiteur  a  été  condamné  à 

par  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  a  été  cassé  après 


le  paiement.  —  V.  sitpni.  v»  Cassation    mat.  civ.  .  n.  4951 
—  V.  encore  dans  le   sens  de  l'opinion   êi 
Amiens,  17  déc.  1846,  Duquenel      S.  17.2.233,  P.  47.2. !Mi,  D. 
_ 

547.  —  lia  étéjugé,  au  contraire,  que  lorsque  l'étranger  de- 
mandeur a  fourni  en  ar_  autio  judicatum  solvi,  le  défen- 
deur qui  succombe  n'est  pas  assujetti  à  lui  payer  les  intén 

ce  cautionnement.  —  Cass.,  21  août  1832,  Fiancés,    P.  chr.] 

548.  —  /'  -  lise  foi.  —  Il  a  été  jugé  que  les 
intérêts  d'un  capital  soumis  à  un  usufruit  sont  dus  au  nu-pro- 
priétaire à  partir  de  la  cessation  de  l'usufruit,  et  non  à  partir  de 
la  demande  en  justice,  lorsque  l'usufruitier  ou  ses  représentants 
ont  continué  à  jouir  de  ce  capital,  quoiqu'ils  sussent  que  leur 
droit  avait  cessé,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  être  considérés 
comme  possesseurs  de  bonne  foi.  —  Cass.,  Il  mars  1846,  ttuil- 
lot,    S.  46.1.561,  P.  46.2.268,  D.  16.  1.219 

.Vi!>.  — ;  Nous  avons  dit  ci-dessus  (v°  Anatoeisme,  n.  94  que 
les  fruits  restituables  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  sont 
pas  de  plein  droit  productifs  d'intérêts;  ces  intérêts  ne  courent 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  aux  termes  de  l'art.  1 155,  C. 
civ.  :  l'art.  1378,  même  Code,  qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein 
st  applicable  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  la  restitution 
d'un  capital  susceptible  de  produire  des  intérêts.  Il  a 
dans  le  même  sens,  que  les  intérêts  pour  restitution  de  fruits  ne 
sont  dus  qu'à  dater  de  la  demande  qui  en  est  faite  en  justice  et 
non  à  dater  de  chaque  perception. —  Cass.,  15  janv. 
stanl  S.  39.1.97,  P.  39.1.169'  -  Pau.  m  mai  1839,  Senac.  P. 
40.1.748 

550.  —  ...  Hue  les  héritiers  de  l'usufruitier,  obligés  de  rendre 
à  la  cessation  de  l'usufruit  les  choses  fongibles  dont  l'usufruitier 
a  profité,  doivent  l'intérêt  du  prêt  de  ces  objets,  non  du  jour  de 
la  cessation  de  l'usufruit,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande 
qui  leur  est  faite  par  le  nu-propriétaire.  —  Cass.,  30  nov.  1829, 
Savoye,    S.  et  P.  chr.] 

551.  —  ...  Que  la  restitution  des  fruits  d'un-»  hérédité  ne  peut, 
pas  plus  que  les  restitutions  de  fruits  ordinaires,  produire  d'in- 
térêts que  du  jour  où  ces  intérêts  sont  demandés  judiciairement. 
ou  du  jour  où  une  convention  spéciale  les  fait  courir.  —  Cass., 
26  avr.  1870,  Ri  3.  70.1.377,  P.  70.993,  D.  70.1. 

552.  —  Société.  —  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société  et  qui  ne  l'a  point  l'ait,  devient,  de  plein  droit  et 
sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter 
du  jour  où  elle  devait  être  payée    art.  1846,  :   I, 

553.  —  L'associé  qui  a  mines  de  la  caisse  sociale 
pour  son  profil  particulier,  en  doit  de  même  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  il  les  a  prélevées  (art.  1846,  §  2,  C.  civ.).  —  V.  infrà, 
v°  Société. 

554.  —  Succession.  —  L'héritier  donataire  assujetti  au  rap- 
port doit  l'intérêt  des  sommes  rapportables  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  art.  856,  C.  civ.  .  La  raison  en  est 
nue,  dès  ce  moment,  il  a  droit  aux  fruits  de  sa  portion  héré- 
ditaire et  qu'il  ne  doit  pas  profiter  en  même  temps  des  intérêts 
des  sommes  qui  lui  avaient  été  données.  —  V.  infrà,  v°  Rap/.ort 
à  suceessi  n. 

555.  —  Il  a  été  décidé,  pour  des  motifs  semblables,  et  aussi 
en  vertu  d'un  argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  1652,  qu'une 
soulte  de  partage  produit  de  plein  droit  des  intérêts  du  jour  où 
elle  est  exigible,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'ouverture  de  la  s 
sion,  si  les  héritiers  n'ont  pas  joui  en  commun  des  revenus,  ou 
du  jour  du  partage  si  cette  jouissance  commune  a  eu  lieu.  — 
Bruxelles,  13  juin  1821,  Yandewoor  -  P.  chr.  —  S 
Merlin,  Rép.,  v  Intérêts,  i.  2,  o.  :t ;  Vazeille,  S 

l'art.  833,  n.  5  ;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'arl    - 

1;  Dutruc,  Li'/uid.,  n.  451.  —  Contra,  Troplong,  l'rivil..  t.  1, 

n.  240. 

550.  —  Mais,  le  cohéritier  entre  les  mains  duquel  ont  été  lais- 
■  rs  de  l'inventaire,  des  somme-  et  valeurs  invento 
ne  doit,  comme  dépositaire,  l'intérêt  de  ces  sommes  qu'à  partir 
de  l'époque  où  il  est  mis  en  demeure  par  ses  cohéritiers  d'en 
faire  la  restitution,  et  non  du  jour  où  il  le- 
19  juill.  1836,  de  Montvei      S         l  .-590,  P. 

557.  —  La  femme  qui,  à  la  mort  de  son  mari,  est  restée  en 
possession  des  biens  imuoauté,   ne   d  •  plein 

droit,  l'intérêt  des  valeurs  laissées  entre  s»s  mains.  Ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  856,  C.  civ.,  qui  rend  l'héritier  passible  des  in- 
térêts des  objets  dont  il  doit  faire  r,|  -.  —  Cass., 
17  mats  1835,  I                   -         1.853,  P.  chr.] 


INTÉRÊTS.  —  Chap.  V. 


Gi" 


558.  —  Il  a  été  jugé  encore  que,  lorsque  le  paiement  d'une 
provision  a  été  mis  à  la  charge  du  détenteur  des  biens  d'une 
succession  au  profit  du  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  cette 
provision  ne  peut  porter  intérêt  qu'en  vertu  d'une  interpellation 
judiciaire  ou  mise  en  demeure.  —  Cass.,  29  avr.  1840,  Freydier- 
Lafont,  [S.  40.1.738,  P.  40.2.98] 

559.  —  ...  Que  la  fille  mariée  à  qui  il  est  dû  récompense  par 
la  succession  de  son  père  pour  une  dette  qu'elle  a  payée  de  ses 
deniers  dotaux  n'a  droit  aux  intérêts  de  cette  somme  que  du  jour 
de  sa  demande.  —  Caen,  4  déc.  1849,  Duval,  [P.  51.2.432] 

500.  —  Tutelle.  —  Aux  termes  de  l'art.  45o,  C.  civ.,  le  tuteur 
doit  de  plein  droit  l'intérêt  des  sommes  (formant  l'excédent  des 
revenus  sur  les  dépenses)  qu'il  n'a  pas  employées  dans  les  six 
mois  à  partir  du  jour  où  a  été  complétée  la  somme  à  partir  de 
laquelle  le.  conseil  de  famille  a  fait  commencer  l'obligation  d'em- 
ploi. —  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  73  et  s.,  et  infrà,  v° 
Tutelle. 

561.  —  Lorsque  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  conformé- 
ment à  l'art.  455,  précité,  la  somme  à  laquelle  doit  commencer 

l'emploi,  il  doit  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quel- 
que modique  qu'elle  soit,  après  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  où  il  a  reçu  cette  somme  (art.  456,  G.  civ.). 

562.  —  Le  mandataire  du  tuteur  qui,  en  vertu  de  stipulations 
particulières  intervenues  entre  eux,  garde  l'argent  des  mineurs 
et  a  droit  aux  deux  cinquièmes  du  sou  par  livre,  du  prix  des 
ventes,  est  soumis  personnellement  aux  charges  de  la  tutelle  et 
astreint  au  paiement  des  intérêts  des  intérêts.  —  Cass.,  6  nov. 
1828,  Salles,  [P.  chr.] 

563.  —  Les  capitaux  du  mineur  doivent  de  même  être  em- 
ployés dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  le  conseil  de  fa- 
mille ne  fixe  un  délai  plus  long;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  ils  portent 
intérêt  à  la  charge  du  tuteur  (L.  27  févr.  1880,  art.  6,  combiné 
avec  l'art.  455,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n. 
74  et  s.,  et  infrà,  v°  Tutelle. 

564.  — La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle  dû  au  mineur  par  le  tuteur  produit  également  des  inté- 
rêts de  droit  du  jour  de  la  clôture  de  ce  compte  (art.  474,  G. 
civ.).  —  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  212  et  s. 

565.  ■ —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  aurait  compris  dans 
l'ajournement  de  ce  compte  les  valeurs  mobilières  d'une  succes- 
sion échue  au  mineur  et  les  sommes  que  le.  tuteur  a  touchées 
postérieurement  à  l'époque  de  la  majorité  par  suite  de  la  prolon- 
gation de  la  gestion.  —  Cass.,  14  janv.  1836,  Lornet,  [P.  chr.] 

566.  —  Si,  par  suite  du  compte,  c'est  au  contraire  le  pupille 
qui  se  trouve  débiteur  d'un  reliquat  envers  le  tuteur,  les  intérêts 
de  ce  reliquat  commencent  à  courir  non  du  jour  du  compte,  mais 
seulement  à  partir  de  la  sommation  de  payer  faite  au  pupille  (art. 
474,  G.  civ.).  —  V.  suprà,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  230  et  s. 

567.  —  Usufruit.  —  Si,  pendant  la  durée  d'un  usufruit,  des 
charges  sont  imposées  sur  la  propriété,  et  que  le  propriétaire 
les  paye,  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  (art.  609, 
G.  civ.). 

568.  —  En  cas  d'usufruit  universel  ou  à  litre  universel,  si 
le  nu-propriétaire  paye  les  dettes,  l'usufruitier  lui  tient  compte 
des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit  (art.  612,  C.  civ.  . 

569.  —  Usure.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  prêteur 
qui  a  touché  indûment  des  intérêts  au  delà  du  taux  légal  doit 
les  intérêts  de  ces  intérêts  à  partir  du  paiement  qui  en  a  été  fait, 
V.  suprà,  n.  292  et  s. 

570.  —  Vente.  —  Si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  na- 
turels ou  civils,  l'acheteur  doit  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  la  délivrance.  Il  serait  injuste,  en  effet,  que  l'acheteur  perçût 
les  fruits  de  cette  chose  et  profitât  en  même  temps  des  intérêts 
de  la  somme  dont  il  est  débiteur  à  titre  de  prix  (art.  1652,  C. 
civ. i    —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v°  Vente. 

571.  —  Il  a  été  jugé,  par  analogie  de  celte  disposition,  que, 
dans  le  cas  où  une  rétrocession  est  ordonnée  par  jugement,  en 
faveur  d'enfants  mineurs  dont  les  Mens  ont  été  vendus  sans  ob- 
servation des  formalités  voulues  par  la  loi,  le  vendeur  doit  à  l'ac- 
quéreur dépouillé,  et  sans  que  celui-ci  soit  obligé  de  l'y  faire 
condamner,  les  intérêts  du  capital  qu'il  a  reçu  jusqu'à  parfait 
paiement  de  ce  capital,  et  que  ces  intérêts  courent  de  plein  droit. 
—  Poitiers,  22  juin  1825,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.] 

572.  —  II.  Prenant  maintenant  l'expression  d'intérêts  légaux, 
dans  un  autre  sens,  nous  dirons  qu  on  donne  parfois  le  nom 
d'intérêts  légaux  à  ceux  dont  le  taux  est  déterminé  par  la  loi, 
à  défaut  de  convention.  Celle  détermination  léaale ,  dont  nous 


allons  voir  des  applications  dans  les  numéros  qui  suivent,  est 
nécessaire  :  1°  pour  les  intérêts  conventionnels,  lorsque  le 
créancier  s'est  contenté  de  stipuler  des  intérêts,  sans  en  fixer 
le  taux;  2°  pour  les  intérêts  judiciaires;  3°  pour  les  intérêts  qui 
courent  de  plein  droit. 

573.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  alloue  des  intérêts  mora- 
toires par  application  des  art.  1153  et  1155,  C.  civ.,  indique 
suffisamment,  au  cas  où  il  s'agit  d'une  obligation  contractée 
dans  une  colonie,  que  ces  intérêts  doivent  être  calculés  au  taux 
fixé  par  la  loi  en  vigueur  dans  cette  colonie.  —  Cass.,  14  avr. 
1869,  Duparchy,  [S.  70.1.75,  P.  70.156] 

574.  —  Bien  que  l'intérêt  conventionnel  ait  été  fixé  au-des- 
sous du  taux  légal  dans  une  obligation  à  terme,  l'intérêt  mora- 
toire n'en  est  pas  moins  dû  d'après  ce  taux  à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  —  Paris,  17  mai  1836,  Trésor  public,  [S. 
36.2.411,  P.  chr.] 

575.  —  On  ne  saurait  non  plus  réduire  le  créancier  à  un 
taux  inférieur  au  taux  légal  sous  prétexte  qu'il  a  privilège  sur 
une  créance  rapportant  un  intérêt  moindre,  dans  l'espèce  un 
cautionnement  déposé  au  Trésor.  —  Cass.,  14  juill.  1829,  Ra- 
goullaux,  [S.  et  P.  chr.] 

576.  —  ...  Ou  que  la  somme  due  a  été  déposée  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le 
prix  d'une  parcelle  litigieuse  :  la  partie  qui  succombe  doit  tenir 
compte  à  l'autre,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  de  la  différence 
entre  les  intérêts  servis  par  la  Caisse  et  les  intérêts  au  taux 
légal.  —  Cons.  d'El.,  7  mai  1867,  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [Leb. 
chr.];  —  5  août  1809,  Peyrieux,  [Leb.  chr.];  — 26  janv.  1870, 
Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [D.  72.3.33]  —  V.  aussi  Cass.,  24  juin 
1857,  Ogier,  [S.  58.1.120,  P.  57.917,  D.  58.1.420]  —  Grenoble, 
27  févr,  1884,  de  Thalus,  [fia;.  Pal.,  84.1,  supp.,  p.  143] 

577.  —  De  même,  celui  qui,  afin  de  poursuivre  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  a 
déposé,  à  titre  de  cautionnement,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, une  somme  équivalente  au  montant  de  la  condam- 
nation, est  en  droit  de  réclamer  de  la  partie  condamnée,  qui 
s'est  pourvue  par  appel  contre  ce  jugement  et  qui  succombe  dans 
son  appel,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre  les 
intérêts  de  cette  somme  à  6  p.  0/0,  du  jour  du  dépôt  au  jour  du 
retrait,  et  les  intérêts  qui  sont  payés  par  la  caisse.  —  Paris,  2 
juill.  1863,  Tronchon,  [S.  64.2.35,  P.  64.394,  D.  64.5.219] 

578.  —  Jugé  aussi  que  lorsque,  au  cours  d'un  procès,  le 
dépôt  d'une  somme  à  la  Caisse  des  consignations  a  été  ordonné 
par  mesure  conservatoire,  celui  à  qui  cette  somme  est  en  défini- 
tive attribuée,  a  droit  de  réclamer,  à  titre  dédommages-intérêts, 
la  différence  entre  les  intérêts  de  cette  somme  au  taux  légal,  du 
jour  du  dépôt  au  jour  du  retrait,  et  les  intérêts  qui  sont  payés 
par  la  caisse.  — Amiens,  28  juill.  1863,  Boulanger,  [S.  64.2.36, 
P.  64.394,  D.G4.5.218] 

579.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui,  avant 
de  poursuivre  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce,  a  déposé  à  titre  de  cautionnement,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  somme  équivalente  au 
montant  de  la  condamnation,  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  de 
la  paitie  condamnée  qui  s'est  pourvue  par  appel  contre  ce  juge- 
ment et  qui  succombe  dans  son  appel  la  différence  entre  les  in- 
térêts de  cette  somme  au  taux  légal  et  les  intérêts  qui  sont  pavés 
par  la  caisse.  —  Paris,  10  déc.  1861-,  Bohler,  [S.  65.2.108,  P.  65. 
484];  — 1er  avr.  1868,  Dury,  [S.  68.2.102,  P.  68.461 ,  D.  68.5.261] 

580.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  partie  con- 
damnée aurait,  au  cours  de  l'instance  d'appel,  exécuté  sans  ré- 
serves les  condamnations  prononcées  contre  elle,  si  d'ailleurs,  à 
défaut  d'acquiescement  formel  ,  la  cour  d'appel  a  eu  à  statuer 
sur  l'appel.  —  Paris,  Ier  avr.   1808,  précité. 

581.  —  A  fortiori,  lorsque  celui  qui  a  obtenu  du  tribunal  de 
commerce  un  jugement  de  condamnation  exécutoire  par  provi- 
sion ,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  sa  solva- 
bilité, veut  en  poursuivre  l'exécution,  nonobstant  l'appel,  si,  sa 
solvabilité  étant  contestée,  il  consent  à  ce  que  la  somme  liti- 
gieuse soit  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  la 
partie  condamnée,  mais  aux  propres  risques  et  périls  de  lui 
créancier,  ce  mode  de  paiement  est  définitif  et  libératoire  au 
profit  du  débiteur,  de  telle  sorte  que  le  créancier  ne  peut  récla- 
mer de.  ce  dernier,  qui  vient  à  succomber  dans  son  appel,  la 
différence  entre  les  intérêts  au  taux  légal  de  la  somme  consignée 
et  les  intérêts  qui  sont  pavés  par  la  caisse.  —  Cass.,  28  avr. 
1868,  Saunier,  [S.  09.1.173,  P.  09.416] 


(V,s 


INTÉRÊTS.  —  Chap.  VT 


~,H'2.  —  L'art.  2,  L.  •!  sept.  1807,  ne  concerne  pas  l'adminis- 
trât.mu-  obligé  de  rendre  compte  des  intérêts  <i*>s  capitaux  qu'il 
a  places;  il  est   comptable  ries  intérêts  effectivement  péri 
non  des  intérêts  au  taux  légal.  Ainsi  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
reçu   el   placé  des  deniers  de  la  succession  ne  doit  comp 

ts  de  ces  deniers  qu'au  taux  par  lui  perçu,  ce  taux  lut-il 
ir  au  taux  légal.  —  Bourges,  18  juill.  1828,  lluart,  [S.  et 
P.  chr. 

."ï.Nît.  —  Mais,  le  mandataire  salarié  qui,  au   lieu  de  déposer 

lisse  des  consignations,  ainsi  que  son  mandat  l'y  oblige, 

les  fonds  qu'il  est  chargé  de  recevoir,  les  emploie  à  son  profit, 

m  d'en  payer  les  intérêts  au  taux  légal  de  .';  p.  0  0,  el  non 

ulement  à  3  p.  M  <i   taux  payé  par  la  caisse;.  —  Caen,  16 

1842,  I.  icouturier,    I'.  12.2.565 

ZtS't.  —  Pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  à  l'intérêt  civil  "U  à  lui 
lérêt  commercial,  il  Faul  s'attacher  a  la  nature  de  l'opération. 
Aussi  a-t-il  été  justement  décidé  que  les  tribunaux  civil- 
d'une  contestation  en  matière  commerciale  /•-  m  •  ni  adjuger  l'in- 
térêt à6  p.  0/0.  —  Cass.,  16 juill.  1817,  L...,  [S.  et  P.  chr. 

585.  —  Seulement,  il  serait  plus  exact  de  dire  qu'ils  ,hnr.nl 
allouer  cet  intérêt.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constant  qu'une  vente  esl 

c imerciale  en  raison  tant  de  sa  nature  que  de  ia  qualité  des 

parties  qui  y  ont  ligure,  l'arrêt  qui  refuse  d'allouer  au  vendeur 
1rs  intérêts  de  son  prix  sur  K'  pied  de  6  p.  0/0  doit  être  cassé 
comme  violant  l'art.  2,  L.  3  sept.  1807.  —  l'.ass..  28janv.  1846, 
Labussière,    P.  16.4.52  : 

.">S(>.  —  De  même,  lorsque  le  mandat  aun  caractère  commer- 
cial, les  intérêts  des  avances  faites  par  le  mandataire  pour  son 
exécution  doivent  être  alloués  à  raison  de  6  p.  0  0,  bien  que  le 
mandant  ne  soil  pas  négociant.  —  Cass.,  I*  févr.  1836,  iiodoi, 
Prince  de  la  Paix,  S.  36.1.940,  P.  chr.];  —0  nov.  1865,  Che- 
min de  1er  de  l'Est,  S.  66.1.53,  P.  66.133,  H.  66.1.252]— Bor- 
deaux, 17  janv.  1839,  de  Pommiers,  S.  45.1.644,  ad  notam,  P. 
39.1.364  Sic,  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  ii,  §  754,  n. 
:;,  p.  In;  Domenget,  Mandat,  i  l,  n.  508;  Pont,  t.  1.  n.  1095; 
Guillouard  .  Mandat,  n.  159. 

587.  —  Et  à  l'inverse,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  un 
mandataire  doivent  être  alloués  à  raison  de  6  p.  0/0,  bien  que 
le  mandant  ne  soit  pas  négociant,  si  le  mandat  avait  néanmoins 
un  caractère  commercial.  —  Cass.,  7  mai  1845,  Levassor,  [S. 
45.1.644,  P.  45.2.550,  D.  4». 1.305]  -  Sic,  Pont,  n.  1031. 

588.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  sommes  touchées 
par  un  commissionnaire  chargé  de  vendre  des  denrées  pour  le 
compte  d'un  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

58!).  —  Par  application  des  mêmes  principes,  le  tribunal  de 
commerce  qui  condamne  pour  une  dette  purement  civile  au  paie 
nient  des  intérêts  selon  la  loi  »,  doit  être  réputé  s'être  référé 
au  taux  civil,  et  son  jugement  ne  peut  être  référé  à  la  Cour  de 
i  omme  avant  alloué  à  tort  l'intérêt  commercial.  — 
Ca       .  i6  juin  1863,"  Poisonnier.    D.  64.1.471 

5!K).  —  Resterait  maintenant  a  déterminer  comment  on  dis- 
tinguerait une  opération  civile  d'une  opération  commerciale.  Sur 
ce  point,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  supra.  v°  Acte  dt 
merce,  nous  bornant  à  mentionner  ici  quelques  applications  des 
principes,  spéciales  a  la  matière  qui  nous  occupe. 

591.  —  Le  vendeur  d'animaux  domestiques  qui  est  un  sim- 
ple cultivateur  et  qui,  en  vendant,  a  fait  ainsi  une  opération  pu- 
rement civile,  ne  peut,  sur  l'action  rédhibiloire  intentée  contre 
lui  ei   suivie   d'une   ci m i lainiia 1 1 . m  il  la   restitution  du  prix  de 

,  être  condamné  aux  intérêts  de  ce  prix  au  taux  de  6  p.  0  0 
aucun  motif  de  nature  i  ju  tifier  une  pareille  dérogation  à 

la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Cass.,  18  nov.  1891,  Tirard,    S.  et  P. 

92.1.9,  Il  92.1.64 

592.  l-e  cautionnement  destiné  à  garantir  l'exécution  d'une 
prise  de  travaux  et  de  fournitures,  qui,  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur, constitue  une  spéculation,  a  pu  être  con- 
fit essentiellement  :t  ut péral ircialeence 

qui   ci  lit   entrepreneur,  et  cornue'   | r&nl,  d 

motiver  légalement,  à  son  profit,  une  êts  de  6 

p,  n  0  pai  an.  Ca  .  Î9  ju  a  1 85  I,  I  onseil  d'administration 
du  Pont  de  Viviers,    P.  55.1.478] 

593.  I  i    .        trouve  redevable  par  suite 
.édition  de  marchés   administratifs    ne  sont  productives 

d'intérêts  qu'au  taux  de  5  p.  o  0  el  non  de  6,  de  ti 

i emenl  un  caractère  commercial.  -     I 
d'El  .  6   févr.  1831,  M  ireau,    S.  31.2.349,  P.  adm.  chr.;—  V. 
suprà,  v"  Acte  <■' 


594.  —  Les  frais  d'un  procès-verbal  d'offres  réelles  fait  par 
un  failli  pour  arriver  à  un  paiement  se  rattachant  à  une  opé- 
ration commerciale  sont  un  accessoire  de  cette  opération  el  par- 
ticipent  de  sa  commercialité;  les  intérêts  moratoires  du  montant 
de  ces  frai-,  auxquels  l'autre  partie  a  été  condamnée,  sont  donc 
justement  alloués  au  taux  de  6  p.  0/0  par  an.  —  Cass.,  28  juin 
1892,  Ralliti,    Gaz,  Pal,  '.'2.2.221 

595.  —  Il  ne  suffît  pas  assurémi  incier  soil 
commerçant  pour  avoir  droit  à  l'in  p.  0  0  Ainsi  les  in- 
térêts des  condamnations  prononcées  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts ne  sont  dus  qu'au  taux  de  u  p.  0  0,  quoique  le  préjudice 
ait  élé  éprouvé  par  la  masse  des  créanciers  d'une  faillite,  et  que 
les  dommages-intérêtsaient  été  fixés  au  marc  le  franc  des  créances 
de  ceux  qui  avaient  causé  ce  préjudice,  lesquelles  créances 
étaient  commerciales.  —  Paris,  15  juill.  I S:i7,  Poussin,  I 
2.486 

5ÎM».  —  Huant  aux  actes  qui  sont  commerciaux  à  l'égard  de 
l'une  des  parties  et  civils  à  l'égard  de  l'autre,  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  vente  est  commerciale  pour  l'acheteur,  l'inté  i 
prix  qu'il  doit  court  à  6  p.  0/0,  alors  u  int  est 

iiur  meni  civil  de  la  part  du  vendeur.  —  Poitiers, 21  déc.  1892, 
Belluteau,  Gaz.  Pal.,  93.1.51 

5!(7.  —  ...  Que  le  non  commerçant  qui  se  porte  l'obligé  soli- 
daire d'un  débiteur  commerçant  spécialement  une  Femme  qui 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  est  tenu  des  intérêts  à  6 
p.  0/0.  —  Bordeaux,  22  nov.  1832,  Benquarel,  P.  chr.,  -  V. 
enfin  sur  ces  actes  mixtes,  suprà,   \"    I  mmerce,  a.  31 

et  s.,  VOi  et  s..  698,  1070,  1570;  \ssurance  en  général),  n. 
536;    [ssuranct       ntre  l'incendie,  a.   ITH.  —  V.  a  ens 

divers,  Paris,  :;  janv.  1837,  Laine,  S.  37.2.137,  P.  37.1.617"  — 
Nancy,  9  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  86.1.137]  —  Grenoble,  4  août 
1887,    Gaz.  Pal.,  87.2  345 


CHAPITRK   VI. 

RETENUE    DES    INTERETS. 

5Î)8.  —  Sous  l'ancien  régime,  on  s'était  proposé  d'atteindre 
par  l'impôt  la  totalité  des  ressources  des  contribuables,  et  on 
avait  établi,  à  cet  effet,  une  sorte  de  contribution  générale  sur  le 
revenu,  qui  porta  tour  à  tour  le  nom  dedlvieme  et  celui  de  I  ing- 
h  m  V  suprà,  v'  Impôt  .  Les  arrérages  de  rentes,  les  intérêts 
et  autres  revenus  analogues  de\  cet   impôt  aussi  bien 

que  les  revenus  fonciers  V.  éd.  mai  1 749,  art .  3  à  ~  ■  Pour  les  at- 
teindre et  éviter  en  même  temps  île  frapper  le  contribuable  au  île  là 
de  ses  ressources  réelles,  on  décida  que  les  propriétaires  fonciers 
débiteurs  de  rentes,  intérêts,  etc.,  paieraient  les  vingtièmes  sur 
les  revenus  de  leurs  fonds,  mais  qu'ils  auraient  le  droit  de  les  re- 
tenir sur  les  arrérages  ou  intérêts  qu'ils  auraient  à  payi 
mai  1749,  art.  9  .  On  arrivait  ainsi  du  même  coup  ,< 

i  de  ne  taxer  les  propriétaires  que  sur  leur  revenu  net  el 
d'atteindre  le  revenu  de  leurs  ■  Pothier,  Constit.  >/. 

rente,  a.  125;  Duvergier,  n.  262  et  s.;  Guillouard,  n.  141 

retenue  était  de  droit  ;  mais  les  parties  | valent  stipuler  qu'elle 

n  aurait  pas  lieu.  Toutefois,  leur  liberté  se  trouvait  limite. 

quant  aux  intérêts  ou  arrérages  soumis  à  un  taux  maxi- 
mum. -  Pothier,  Constit.  de  rente,  n.  13, 80  et  s. 

599.  —  I  n  organ  sanl  la  contribul  mblée 

constituante  déc  s,  i  te.. 

continu  ion  de  cetli 

intuition   L.  20,  22  et  23  noi    r  irt.  6  et 8.). Pour  l'a- 

vi  nir.  elle  déclara  que  les  stipulations  enlre  'es  contractants  sur 
tient  entièrement  libres.  Mais,  à  moins  de 

expresse  contraire,  elle  devait  i linuer  à  avoir  lieu    L.  2o    22 

el  23  nov.  1790,  lit.  2,  art.  9). 

609.—  Plus  tard,  la  loi  des  '  - 10  juin  1791  fixa  la  retenue  à  un 
cinquième.  '  el  étal  de  lui  maintenu  par  la  loi  du  :t  irim. 

an  \'ll  qui  réorganisait  la  contribution  foncière    V.  les  art.  98 

<;<>!.  —  '  é,  sous  l'empire  de  station,  que 

les   intérêts   convention  il   pu,  à    moins  d'une    Btipu 

1  '  exemptés  de  la  retenue  pour  ;  is  contributions.  — 
;  an  a,  Pellet,  S.  el  P.  chr.] 

<;()!>.  —  ...  Et  cela  encore,  que  la  dette  fui  commerciale.  — 
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Nîmes,  21  flor.  an  XIII,  Chambon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra, 
Cass.,  17  mars  1824,  Belin,  [S.  et  F.  chr.] 

603.  —  lia  été  fait  encore  application  rie  la  retenue  aux  inté- 
rêts de  loyers  échus.  —  Paris,  26  mars  1831.  P>oucheseiche,  [S. 
31.2.249,  P.  chr.] 

(îOi.  —  De  même,  lorsqu'une  veuve  s'était  engagée  par  trans- 
action, antérieurement  à  la  loi  du  3  sept.  1807,  'le  payer  à  ses 
enTants  mineurs,  après  leur  majorité  ou  leur  établissement,  une 
somme  d'argent  déterninée,  pour  leur  tenir  lieu  de  leur  part 
dans  la  communauté,  et  de  leur  en  faire  valoir  l'intérêt  à  6  p.  0/0 
jusqu'à  l'expiration  des  termes  convenus,  elle  pouvait  exercer 
sur  res  intérêts  la  retenue  de  la  contribution  foncière.  Peu  im- 
portait qu'il  ne  s'agit  pas  d'intérêts  pour  argent  prêté.  —  Cass., 
29  germ.  an  X,  Descamps,  TP.  et  P.  chr.] 

605.  —  Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1807.  Aujour- 
d'hui, aux  t'-rmes  de  la  loi  du  3  sept.  1807  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  la  retenue  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  sti- 
pulation expresse.  En  d'autres  termes,  la  non-retenue  est  de 
plein  droit  et  n'a  plus  besoin  d'être  stipulée. 

606.  —  Il  a  même  été  jugé  que  cette  loi  était  applicable  aux 
intérêts  d'une  créance  antérieure,  échus  après  sa  promulgation. 
—  Cass.,  22  mars  1820,  Langloys,  S.  et  P.  chr.  —  Grenoble, 
10  déc.  1821,  Bailly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  25  févr. 
ists,  Capin ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  25  août  1813,  Jugeât, 
LS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  2  juill.  1817,  Pineau,  [S.  et  P. 
chr.  | 

607. —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  retenue  sur  des  intérêts 
courus  depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  bien  que  ces  intérêts  aient 
été  conventionnels  dans  le  principe,  si  plus  tard,  et  par  de  nou- 
velles conventions  ou  de  nouveaux  événements,  ils  ont  pris  le 
caractère  d'intérêts  moratoires.  — Caen,  3  avr.  1824,  de  Louoy, 
[S.  et  P.  cbr.: 

608.  —  Le  rétablissement  de  retenues  analogues  à  celles  qui 
ont  disparu  en  1807  serait  une  conséquence  probable  de  l'éta- 
blissement d'un  impùt  général  sur  les  revenus.  Le  prêteur  pour- 
rait-il en  vue  de  cette  éventualité,  stipuler  que  tout  impôt  à  mettre 
sur  le  revenu  serait  supporté  par  l'emprunteur  (V.  sur  ces  clau- 
ses, Pothier,  Const.  de  rente,  n.  83  et  s.)'?  La  clause,  depuis  la  loi 
du  12  janv.  ISSU,  ne  rencontre  aucun  obstacle  à  sa  validité  en 
matière  commerciale.  En  matière  civile,  elle  tomberait  sous  le 
coup  de  la  loi  de  1807,  si  l'impôt  joint  à  l'intérêt  stipulé  formait 
un  total  supérieur  à  5  p.  0  0  du  capital. 


CHAPITRE  VII. 

CESSATION    DU  COURS  DES  INTÉRÊTS. 

009.  —  En  général,  les  intérêts  cessent  de  courir  lorsque  la 
créance  cesse  d'exister.  Toutes  les  causes  d'extinction  des  obli- 
gations sont  donc  des  causes  d'extinction  des  intérêts.  Au  nom- 
bre de  ces  causes  ligure  la  prescription  qui  est,  en  cette  matière, 
soumise  à  des  règles  particulières.  — V.  sur  ce  point  infrà,  v° 
Prescription. 

610.  —  Il  est  de  toute  évidence  que  la  prescription  de  cinq 
ans  de  l'art.  2277  s'applique  seulement  aux  intérêts  échus,  et  ne 
porte  pas  atteinte  au  droit  de  percevoir  les  intérêts  dans  l'avenir 
tant  <pae  la  prescription  du  capital  n'est  pas  acquise.  —  Cass. 
Belg.,  10  janv.  1856,  Pasicr.,  56.1.185]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
I.  8,  p.  439,  §774;  Laurent,  t.  32,  n.  444. 

611. —  Les  intérêts  peuvent  aussi  se  trouver  éteints  par  la 
compensation,  conformément  aux  art.  1289  et  s.  Ainsi  une 
dette  portant  intérêts  el  demi  le  capital  est  exigible  secompense, 
tant  pour  le  capital  qae  pour  les  intérêts  échus,  avec  une  antre 
dette  dont  la  somme  est  pareillement  exigible,  encore  bien 
que  cette  dernière  somme  ne  soit  point  elle-même  productive 
d'intérêts  el  n'égale  pas  le  capitale!  les  intérêts  échus  de  la  pre- 
mière. Dans  ce  cas,  la  compensation  doit  s'opérer  d'après  la  rèj  le 
d'imputation  établie  par  l'art.  I2.'w,  C.  civ.  —  Merlin,  Rép.,  v°  In- 
térêts, §7,  n.  2;Cotelle,  n.  113.—  V.  cependant suprà,v°Com- 
/>-  nsation  ,  n.  3  13. 

612.  —  Lorsque  le  débiteur  d'un  capital  produisant  des  inté- 
rêt- devient  hériliei  de    oi ancier,  la  confusion  qui  s'opère  en 

sa  personne  et  en  il  de  plein  droit  la  dette  tant  en  capital  qu'en  in- 
térêts (art.  1300,  G.  civ.).  Mais,  si  le  débiteur  n'est  pas  le  seul 
héritier  du  défunt,  la  confusion  n'a  lieu  que  pour  sa  part  héré- 
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ditaire.  S'il  acceptait  la  succession   sous  bénéfice  d'inventaire, 
aucune  confusion  ne  pourrait  alors  s'opérer. 

613. —  Les  intérêts  cessent  de  courir,  dans  certains  cas,  bien 
que  la  créance  subsiste.  C'est  ce  qui  a  lieu,  à  l'égard  de  la 
masse,  pour  les  créances  chirographaires, en  cas  de  faillite  (art. 
445,  C.  comm.)  et  de  liquidation  judiciaire  I..  i  mars  1889,  art. 
8).  —  Y.  suprà,  v°  Faillite,  et  infrà,  v°  Liquvlation  judiciaire. 
—  ...  A  l'égard  de  la  partie  saisie,  pour  les  débiteurs  utilement 
colloques,  par  suite  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  art. 
765,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  v  Ordre. 

614.  —  Il  y  a  quelques  difficultés  sur  la  question  de  savoir 
si  de  simples  offres  régulièrement  faites,  ont  pour  elfet  de  faire 
cesser  de  plein  droit  le  cours  des  intérêts,  ou  si  le  cours  des 
intérêts  n'est  arrêté  que  par  la  -onsignation.  —  Sur  ce  point,  V. 
infrà-,  v°  Offres  réelles. 

615.  —  La  saisie-arrêt  empêchant  le  tiers-saisi  de  se  libérer, 
on  s'est  demandé  si  le  débiteur  d'une  somme  productive  d'inté- 
rêts n'est  pas  dispensé  de  payer  les  intérêts  par  cela  seul  que 
des  saisies-arrêts  ont  été  formées  entre  ses  mains.  .Mais  le  tiers- 
saisi  ayant  la  facullé  de  faire  des  offres  réelles  (V.  infrà,  v° 
Saisie-arrêt),  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  ne  peut  faire  cesser 
le  cours  des  intérêts  qu'en  consignant  le  capital.  —  Bruxelles, 
9  août  1809,  Dewynter,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  Kl  nov.  1815, 
Marx,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  24  févr.  1818,  Coeffier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Riom,  17  mai  1830,  Chardonnet,  S.  33.2.463,  P. 
chr.]  --  Lyon.  1"  déc.  1892,  Aubert,  [Gaz.  l'ai..  93.1.461]  — 
Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  611  ;  Duvergier,  Vente,  t.  I.n.  122; 
Roger,  Saisie-arrêt,  n.  430;  Cotelle,  Intérêts,  n.  93;  Merlin, 
Rép.,  v  Intérêts,  §  7,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  i  356,  texte  et 
noie  22,  p.  308;  Laurent,  t.  24,  n.  333;  Guillouard,  Vente,  t.  2, 
n.  566. 


CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT     ET     TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

616.  —  En  principe,  les  intérêts  stipulés  comme  accessoires 
de  l'obligation  principale  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit 
d'enregistrement  par  application  de  la  règle  contenue  dans  l'art. 
11,  L.  22  frim.  an  VII.  L'art.  14  (n.  2)  de  la  même  loi  porte  d'ail- 
leurs expressément  que  le  droit  proportionnel  sera  assis,  pour 
les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports  el  tous  autres 
actes  obligatoires,  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  et  qui  en 
fait  l'objet. 

617.  —  Peu  importe  que  les  intérêts  soient  stipulés  payables 
périodiquement  à  des  époques  déterminées  ou  bien  qu'ils  doi- 
vent être  cumulés  et  versés  au  créancier  en  une  seule  fois  à  l'ex- 
piration du  prêt.  Le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  sur  la  somme 
empruntée.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'un  prêt  de  100,000  IV., 
sans  paiement  d'intérêts  annuels  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  p.  0/0  sur  loi), (ton  IV.,  alors  même  que  le  débi- 
teur se  serait  engagé  à  rembourser  un  an  après  la  mort  d'une 
personne  désignée,  en  même  temps  que  le  capital  emprunte,  une 
somme  de  50,000  fr.,  à  laquelle  les  parties  avaient  fixé  invaria- 
blement les  intérêts.  —  Sol.  31  juill.  182*.  Inst.  gén.,  n.  1  I. 'lit- 
Il]  —  Sic,  Sol.  b  mars  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5682] 

618.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  prêt  d'un-'  somme  de  2,000 
fr.,  stipulée  non  productive  d'intérêts  et  remboursable  au  décès 
de  la  mère  des  emprunteurs  par  un  forfait  de  3,400  fr.,  est  pas- 
sible du  droit  d'obligation  sur  cette  dernière  somm°.  —  Trib. 
Seine,  2  avr.  1870,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3202] 

619.  —  ...  Que,  lorsqu'une  rente  viagère  immédiate  est  con- 
stituée moyennant  une  somme  payable  au  décès  du  crédiren- 
tier, et  une  autre  soin fixée  irrévocablement  pour  tenir  lieu 

de  intérêts  de  la  première,  le  droit  de  2  p.  0/0  est  exigible  sur 
le  total  de  ces  deux  sommes.  —  Trib.  Grenoble,  25  juill.  1874, 
'./.  enreg.,  n.  19540] 

(>20.  —  Ces  deux  décisions  n'infirment  pas  le  principe  posé, 
su/, ni.  n.  616;  la  première  parait  motivée  sur  l'absence  dénon- 
ciation dans  l'acte  qu'une  partie  de  la  somme  à  rembourser  re- 
présentait les  intérêts  futurs;  et  la  seconde  sur  l'interprétation 
donnée  aux  expressions;  capital  constitué  et  aliéné  dont  s'est 

Si 
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servi  le  législateur  dans  l'art.  1 4,  n.  2,  L.  22  Mm.  an  VII.  L'ad- 
ministration paraft   elle-même   persister  dans  la   doctrin 
déclare  exempte  de  tout  droit  proportionnel  les  stipulations  re- 
aux  conditions  de  paiement  des  intérêts  accessoires  d'une 
;|>ale  enregistrée.  —  Sol.  5  mars  lss|,  pri 
le,  Garnier,  Rép.  gén.,  v  Intirêt,  n.  10. 

621.  —  Alors. même  que  dans  cette  obligation  principale  le 

firêteur  eût  dispensé  l'emprunteur  du  paiement  de  tous  intérêts, 
a  stipulation  d'intérêts  contenue  dans  un  acte  postérieur,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  —  V.  Garnier, 
loc.  cit.,  n.  9. 

622.  —  Les  décisions  précédentes  ne  s'appliquent  qu'aux  in- 
térêts à  échoir;  lorsqu'un  acte  contient  reconnaissance  d'intérêts 
échus,  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  doivent  plus  être  considérés  comme 
îles  accessoires  de  la  créance  principale  sur  laquelle  le  droit  a 
été  perçu;  la  reconnaissance  dont  ils  sont  l'objet  les  a  transfor- 
més en  une  créance  principale  et  distincte,  productive  elle-même 
d'intérêts  et  soumise  à  la  prescription  trenteriaire;  elle  est,  par 

[uent,  assujettie  au  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine, 
1875,    Garnier,  Rép.  enreg.,  n.  i2o,s    -  Sic,  Sol.  28  mai 
1825,    J.  enreg.,  n.  8093   —  Trib.  Saverne,  23  août  184  I,    T. 
.  ii.   13856  Demante,  Principes  de  l'i  m  i  gisti 

504;  Garnier,  Rép.  gén.,  v  Intérêt,  n.  Il  et  12. 

623.  —  Cette  jurisprudence  nous  parait  trop  absolue,  la  re- 
connaissance d'intérêts  échus  et  même  leur  capitalisation,  pour 
emplover  le  langage  usuel,  ne  nous  parait  pas  suffisante  pour 
justifier  la  perception  d'un  droit  particulier,  tant  que  ces  inté- 
rêts ne  perdent  pas  leur  caractère  de  stipulation  accessoire,  et 
qu'il  ne  se  produit  pas  de  novation  ;  nous  pensons  que  la  nova- 
tion  seule,  en  modifiant  le  caractère  de  la  créance,  peut  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  V.  infrà,  v°  Novation. 

624.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  cessions  de 
créances  productives  d'intérêts.  Toutefois,  en  thèse  générale, 
l'administration  prescrit  de  percevoir  le  droit  proportionnel,  lors- 
que la  cession  comprend  expressément  des  intérêts  échus. 

625.  —  La  quittance  d'intérêts  échus  et  nettement  détermi- 
nés est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  0/0,  alors 
même  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  renfermant  quittance  de 

o  i  gation  principale.  L'art.  14,  n.  3.  L.  22  frim.  an  VII,  porte, 
en  effet,  que  le  droit  proportionnel  de  libération  est  assis  sur  le 
total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré. 
—  Sol.  27  mars  1827.    Irait,  gén.,  n.  1229-9 

626.  —  L'administration  a  voulu  étendre  la  perception  du 
droit  de  quittance  sur  les  intérêts  dans  tous  les  cas  où  les  ter- 
mes employés  pour  stipuler  la  libération  permettent  d'impliquer 
que  la  quittance  s'applique  aux  intérêts  comme  au  capital  I 
ainsi  qu'elle  enseigne  que  la  quittance  d'un  prêt  et  de  tous  les 
intérêts  échus  donne  ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur  le 
principal  et  sur  les  intérêts. 

627.  —  Mais  elle  admet  que  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  les  intérêts  ne  peut  excéder,  à  moins  de  dispo 
expresse,  le  total  des  intérêts  courus,  pendanl  les  cinq  dernières 
années,  parce  que  la  libération  du  débiteur  ne  résulte  plus,  quanl 
aux  intérêts  des  périodes  antérieures  de  l'acte,  mais  de  l'art.  2277, 
C.  civ.  —  Dec  min.  fin.,  28 juin  1808,  Inst.  gén.,  a.  390-1 1   — 

>1  oi  i.  1818,    ./.  enreg.,  a.  12383 

628.  —  Des  solutions  ont  encore  prescrit  de  percevoir  le  droit 
île  libération  Bur  le  montant  des  intérêts  pendant  cinq  ans  lors- 
que la  quittance  du  donnée  sons  V.  ./. 

.  ii.  11576-1»,  12031-6»;  13566-7».  —  Garnier,  Rép   gén  . 
i.  n.  20. 
62!t.       ...  Ou  quittance  du  capital  et  toutes  choses  y  rela- 

-  ./.  enreg.,  a.  12737-3°. 
630.  —  Cette  perception  ne  nous  parait  pas  fondée,  les  ex- 
pressions plus  ou  moins  explicite-  emi 

pas  pour  effet  de  libérer  les  débiteurs  des  intéi 
de  l'arl    1908,  C.  civ.  C'est  dans  la  loi  et  non  dans  une  recoi 

formelle  desinti  i  I  biteur  puise  la  preuve  de 

sa  libération,  et  il  est  de  principe  que  les  droits  d'enregistrement 
nt  pas  exi  Li  ms  ou  libérations  qui  ont 

leur  fondement  dans  la  loi. 

Section    IL 
Timbre. 

<;:{  i .      i  e  droit  de  timbre  proportionnel  applicable  aux 

'lions  non  i 


est  calculé  d'après  le  principal  de  la  créance,  sans  tenir  compte 
itérêts  stipulés.  Ainsi  un  billet  &  ordre  de  100  rr.  peut  être 
rédigé  sans  contravention  sur  un  coupon  de  .'i  cent.,  alors  même 
billet  porte  qu"  la  somme 

somme  a  pa  échéam n  principal  et  intérêts  ex- 

cède loi)  IV. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    COMPABBB    ET    DROIT    INTERNATIONAL. 

Section  L 
Législation  comparée. 

§  1.  A.LLEU  IGNB. 

(>:»12.  —  I.  Intérêt  légal.  —  A.  Droit  comhu.n  gbrmanicub.  —  En 
droit  commun,  les  principaux  cas  où  un  intérêt  esl  dû  de  plein 
droit,  en  vertu  rie  la  loi,  sont  ceux  n  demeure, 

où  une  personne  a  employé'  sans  droit,  à  son  propre  profit,  des 
fonds  appartenant  à  autrui  ou  négligé  de  placer  les  tonds  dont 
elle  était  responsable,  ou  bien  doit  à  autrui  le  remboursement  d'a- 
vances dont  elle  a  profit'-.  1  le  même,  les  créances  de  l'Etat  et  des 
mineurs  portent  intérêt  de  plein  droit  à  partir  de  l'échéance,  et 
le  prix  de  vente  porte  intérêt  sans  nulle  mise  en  demeure  à 
compter  de  la  livraison  de  la  chose  vendu  >..  D'autre  part,  il  est 
des  cas  où  il  est  de  principe  qu'aucun  intérêt  ne  peut  Ôll 
clamé.  Ainsi,  le  lise  n'en  doil  point  pour  les  engagements  qu'il 
a  contractés;  non  plus  que  celui  qui  a  promis  une  donation,  s'il 
tarde  a  la  faire;  enfin,  une  peine  n'est  pas  productive  d'intérêts 
pœnarum  usurx  peti  non  possunt  .  —  V  Arndts,  Lehrbueh  der 
Pandekten,  g  207.  —  Le  taux  '1"  l'intérêt  légal  est  5  p.  0/0 
par  an. 

(>:{:$.  —  B.  Bavière.  —  D'après  le  Landrechi  bavarois,  le  débi- 
teur en  demeure  doit  des  intérêts  moratoires;  il  est  réputé  en 
demeure,  pour  une  obligation  u  définie  »,  par  le  seul  i 
l'arrivée  du  terme,  pour  une  obligation  n  indéfinie  ,  par  suite 
d'une  sommation  judiciaire  ou  exlrajudiciaire  Landr.  6ou.,t.  II,  3, 
§21,  n.  2  et  3  . 

634.  —  Le  taux  des  intérêts  moratoires  est  de  .'i  p.  0  0 
l'an,  suis  préjudice  du  droit  pour  le  créancier  de  justifier  que  le 
lucrum  cessans  ou  le  d  ce  taux;  s'il 
n'arrive  pas  à  en  justifier,  i  pas  son  droit  à  l'indemnité 
normale  de  5  p.  0/0  (lb.,  n.  5  el  6;  L.  '■'<  déc.  1867,  art.  :)). 

635.  —  En  matière  de  vente,  l'acheteur  qui  est  en  n 
pour  le  paiement  du  pi  de  plein  droit  l'intérêt  a  5  p.  0/0 

l  m  Ir.  bav.,  IV,  3,  §  1  i.  n.  2  . 

636.  —  C.  Prusse.      -  Toute  personne  qui  est  en  dem 
pour  I  I  d'une  somme  d'argent  doit  des  intérêts  mora- 
toires   Landr.  /u  uss.,  1.  16,  ;  ni  . 

637.  —  Lorsqu'une  indemnité  esl  due  a  raison  d'un  acte  illi- 
cite, l'intérêt  en  court  du  jour  de  la  condamnation    /'•.,  i  66 

638.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'échéance  d'une  dette  a  été 
Bxi  e  pai  la  loi  ou  par  une  déclaration  de  volonté,  l'intérêt  mo- 

re  court  du  jour  de  l'échéance    16.,  S  &'t  . 
63!).  —  L'acheteur  évincé  a  droit  à  l'intérêt  du  prix  pa 
partir  du  jour  où  il  a  'l  de  la  chose  et  renoncer  à 

Landr.  pruss.,  L  1 1 .  j  I 

640.  —  Lorsque  l'a  prix  comptant,  au 
jour  de  la  livraison,  il  doil,  i  lérêt  de  ce 
prix,  a  compter  du. lit  jour    Landr.  pruss.,  I,  11,6  227  . 

641 .  —  L'héritier  d  l'intérêt  du  impler 
de  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé  p                rer  Landr. 

.  I,  12,  |  328  . 
6'«2.  —  En  pi  moratoires  sont  de  5  p.  i>  0 

I      i, .  pruss.,  I.  il.  ;  830  . 
ti't'.t.  —  D.  Saxe.  —  D'après  le  Code  civil  saa  nid  il 

•  le  sommes  ■  r  du 

i  p.  0/0  d'inb 
même  quan  '  l'Oit  convenues  d'inl 

vés;  lors,  au  contraire,  que  le  taux  stipuléétail  supérieur,  les 
itinuenl  à  courir  i  ce  taux-là.  Si  l'inexécution  de  l'o- 
incier  un  préjudice  plus  considérable 

3i  ilre  d'iutéi  il  a  '■■■  droil 

n  faire  indemniser.  En  matière  de  d ne,  d'impôt*  pu* 
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blics,  d'amendes  dus  à  l'Etat  ou  de  peines  conventionnelles,  il 
ne  peut  être  demandé  d'intérêts  moratoires;  toutefois  le  dona- 
taire, s'il  a  subi  un  préjudice  par  le  fait  du  retard,  a  le  droit  de 
s'en  l'aire  indemniser  »  (G.  civ.  sàx.,  art.  742;.  Le  taux  de  l'in- 
térêt légal  est  de  5  p.  0/0  (art.  677). 

644.  —  E.  Projet  de  Code  civil  allemand.  —  Le  projet  de 
Code  civil  allemand  dispose  dans  le  même  sens  [i)  :  «  248- 
244).  Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  doit,  à  compter  du  jour 
où  il  est  en  demeure,  un  intérêt  de  5  p.  0/0  l'an  au  créancier, 
alors  même  que  l'intérêt  dû  pour  une  autre  cause  serait  inférieur 
à  ce  taux.  S'il  est,  au  contraire,  supérieur,  il  doit  pendant  toute 
la  durée  du  retard  être  payé  sur  le  pied  antérieur.  Lorsque  le 
préjudice  causé  au  créancier  par  le  retard  dépasse  l'indemnité 
allouée  à  titre  d'intérêt  moratoire,  le  débiteur  doit  un  dédomma- 
gement plus  fort.  —  (249-245  .  Il  n'est  pas  dû  d'intérêts  mora- 
toires pour  des  intérêts,  sous  réserve  du  droit  du  créancier  de 
se  faire  indemniser  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  retard.  — 
(217-210).  Toutes  les  fois  qu'il  est  dû  un  intérêt  légal  ou  con- 
ventionnel et  que  le  taux  n'en  est  pas  précisé,  ce  taux  est  de 
5  p.  0/0  par  an.  —  (593-599).  Le  mandataire  qui  emploie  à  son 
profit  des  fonds  à  rembourser  au  mandant  ou  à  employer  pour 
lui,  en  doit  l'intérêt  à  partir  du  jour  où  il  les  a  employés.  — 
(717-772).  Celui  qui,  ayant  détourné  la  chose  d'autrui,  en  doit 
la  valeur  ou  qui  l'ayant  endommagée,  doit  de  ce  chef  une  indem- 
nité, peut  être  tenu  de  pnyer  à  compter  du  détournement  ou  de 
la  détérioration,  l'intérêt  de  la  somme  à  rembourser  par  lui.  Mais 
la  personne  lésée  qui  réclame  cet  intérêt,  ne  peut  en  outre  de- 
mander un  dédommagement  pour  perte  de  jouissance  »  (V.  art. 
252,  427,  573,   1073,  1697-246,  20s,  578,    1041,  1733). 

645.  —  II.  Intérêt  conventionnel.  —  A.  Historique.  —  L'in- 
térêt conventionnel,  qui  était  prohibé  par  le  droit  canonique,  ne 
fut  toléré  par  la  Reichspolizeiordnung  de  1577  que  sous  la  forme 
détournée  de  l'achat  d'une  rente  ou  pour  les  prêts  des  juifs;  le 
taux  en  lut  fixé  à  5  p.  0/0.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  recès  de  la 
I  liète  de  1654  (§  174),  qu'on  put,  en  matière  de  prêts  ordinaires, 
stipuler  un  intérêt  conventionnel  au  même  taux. 

646.  —  Une  fois  cette  brèche  ouverte  dans  la  prohibition  ab- 
solue du  droit  canonique,  quelques-unes  des  législations  locales 
s'en  tinrent  à  ce  taux  de  5  p.  0/0,  tandis  que  d'autres  permirent 
d'aller  jusqu'à  6  p.  <i  0,  surtout  entre  commerçants.  Mais  on  ne 
larda  pas  à  reconnaître  que  la  loi  s'efforçait  vainement  de  main- 
tenir des  limitations  tout  artificielles;  on  les  effaça  successive- 
ment en  Wurtemberg,  dans  les  villes  hanséatiques,  en  Prusse. 
en  Saxe,  etc.,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  des  stipulations  fût  de- 
venue en  Allemagne  la  règle  générale  ,  en  matière  commerciale  , 
en  vertu  de  l'art.  292,  C.  comm.,  et,  en  matière  civile,  en  vertu 
de  la  loi  fédérale  du  14nov.  1867,  introduite  plus  tard  dans  les 
autres  Etats  allemands,  à  l'exception  de  la  Bavière.  La  Bavière 
est  restée  régie,  après  la  constitution  de  l'Empire,  par  une  loi 
spéciale  du  5  déc.  1867. 

647.  —  B.  Principes  actuellemi  ni  en  1  igueur.  —  D'après  ces 
lois,  voici  quels  sont  les  principes  actuellement  en  vigueur  en 
Allemagne  relativement  à  l'intérêt  conventionnel,  en  matière 
civile. 

648.  —  1°  Le  taux  de  l'intérêt  et,  en  général,  le  mode  de  ré- 
munération stipulé  pour  des  prêts  ou  créances  sont  abandonnés 
à  la  libre  convention  des  parties  ,  sauf  les  règles  spéciales  aux 
établissements  de  prêts  sur  gages,  qui  demeurent  régis  par  les 
clauses  de  l'acte  de  concession. 

H'tU.  —  2°  Celui  qui  garantit  ou  promet  au  créancier  un  in- 
térêt de  plus  de  6  p.  0  0  par  an  a  le  droit  d'offrir  le  rembourse- 
ment rie  la  riette,  moyennant  six  mois  d'avertisse nt,  à  partir 

de  l'expiration  du  premier  semestre  depuis  la  formation  du  con- 
trat, et  ce,  nonobstant  toutes  clauses  ou  conventions  contraires 
!..  féd.  ail.,  14  nov.  1867,  art.  I  el  2  . 

650.  — Autrefois,  il  était  interdit  au  prêteur,  en  Prusseel  en 
Saxe  (Landr.  prias.,  I,  11,  S  815;  C.  civ.  sax.,  art.  083)  de 
prélever  d'avance  l'intérêt  sur  le  capital  qu'il  livrait  à  l'em- 
prunteur. Comme,  on  définitive,  cette  déduction  n'a  d'influence 
nue  sur  le  taux  de  l'intérêt  ,  il  est  généralement  admis  aujour- 
d'hui que  les  parties  son!  libres  d'en  convenir.  —  V.  Fœrster, 
Théorie  mal  Praxis  (1rs  heut.  gem.  preussischen  Privatsrechts, 


(1)  Le  premier  chiffre  correspond  au  mi'mérotage  de  la  Première  lecture,  le  second 
à  celui  de  la  Dw 1  iintt. 


I.  68,  n.  31-,  Dernburg,  Lehrbuch  des  prêuss.  Privattechts 

II,  §  36,  p.  2. 

651.  —  Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  reconnaî- 
tre que.  en  matière  d'emprunt,  l'intérêt  n'tst  dû  que  s'il  a  été 
stipulé,  et  que,  sauf  convention  contraire,  il  n'est  dû  qu'au  bout 
de  l'an  ou  lors  de  la  restitution  du  capital,  si  elle  a  lieu  avant 
l'expiration  de  l'année.  —  Windscheid  ,  Lehrbuch  des  Pandek- 
tenrechts,  S  371,  0;  Landrecht  prùss.,  1,  11,  §§  822,  824,  855; 
C.  sax.,  art.  1078,  1080;  Projet  di  Gode  civilall.,  art.  455,  456. 

652.  — Lorsque  les  parties  sont  convenues  qu'une  dette  por- 
terait intérêt,  mais  ont  négligé  de  préciser  le  taux,  ce  taux  est 
présumé  être  de  5  p.  0/0.  —  V.  C.  civ.  sax.,  art.  677  ;  Projet  de 
Code  civil  ail.,  art.  217-210. 

653.  —  La  prescription  des  intérêts  arriérés  est  de  quatre 
ans  en   Prusse  (L.  31  mars  1838,  art.  2    et  d'après  le  Projet  de 

>  il  art.  157-164).  En  Saxe,  elle  n'est  accomplie  qu'avec  celle 
de  la  créance  elle-même  (C.  civ.  sax.,  art.  674,  675).  —  V.  sur 
toute  la  matière,  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique, 
t.  2,  et  spécialement  les  n.  754,  note  1,  822,  806  et  s.,  1007. 

<>.">i.  — III.  Droit  commercial.  —  En  matière  commerciale,  l'in- 
térêt légal  et  notamment  les  intérêts  moratoires  sont  de  ii  p.  0  il 
l'an  (C.  comm.  ail.,  art.  287),  encore  que  l'opération  qui  y  a 
donné  naissance  ne  soit  commerciale  que  pour  l'une  des  parties. 
—  Tour  suprême  de  Leipzig,  15  nov.  1873  [Entscheid.,  t.  lt, 
p.  407] 

655.  —  Dans  tous  les  cas.  en  conséquence,  où  le  Code  de 
commerce  prescrit  un  paiement  d'intérêt  sans  en  préciser  le 
taux,  il  doit  être  entendu  que  ce  taux  est  de  li  p.  0  0.  —  Même 
arrêt. 

656.  —  Celui  qui  a  une  créance  en  suite  d'une  opération  qui, 
pour  lui,  est  un  acte  de  commerce,  peut  exiger  des  intérêts  à 
compter  de  la  sommation  de  payer  par  lui  adressée  au  débiteur, 
en  tant  que,  d'après  le  droit  civil,  il  n'est  pas  déjà  fondé  à  les 
faire  courir  d'une  date  antérieure  (art.  288,. 

657.  —  L'envoi  d'une  facture,  à  lui  seul,  ne  constitue  pas 
une  sommation  au  sens  de  cet  article  (Même  art.). 

658.  —  Entre  eux,  et  dans  les  opérations  qui  sont  commer- 
ciales pour  les  deux  parties,  les  commerçants  ont  le  droit,  sans 
nulle  convention  ni  sommation,  d'exiger  des  intérêts  pour  cha- 
que  créance  1  dater  du  jour  où  elle  est  échue  (art.  289). 

659.  —  Un  commerçant  qui,  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
gère  des  affaires  pour  un  commerçant  ou  un  non  commerçant, 
ou  lui  rend  des  services,  peut,  s'il  a  fait  à  cette  occasion  des  dé- 
penses ou  des  avances,  en  porter  en  compte  l'intérêt  à  partir  du 
jour  où  il  les  a  faites.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  des  commis- 
sionnaires et  expéditeurs  (art.  290).  Le  débiteur  doit  ces  inté- 
rêts, même  sans  être  en  demeure,  tant  qu'il  n'a  pas,  sur  le  refus 
du  créancier  d'accepter  le  remboursement  desdites  dépenses  ou 
avances,  consigné  la  somme.  —  Trib.  supr.  de  Leipzig,  23  juin 
1875  [Entscheid.,  t.  18,  p.  1:1: 

660.  —  Quand  un  commerçant  est  en  compte  courant  avec 
un  autre  commerçant,  celui  des  deux  à  qui,  lors  de  la  clôture 
du  compte,  revient  un  solde  créditeur,  a  droit  aux  intérêts  du 
solde  à  partir  de  ladite  clôture,  encore  que,  dans  ce  solde,  il  y 
ail  une  part  d'intérêts  provenant  des  exercices  antérieurs;  les 
comptes  courants  sont  arrêtés  une  fois  par  an  ,  sauf  convention 
contraire  (art.  291). 

661.  —  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  conventionnel,  l'art.  292 
du  Code  portait  qu'on  peut  stipuler  un  intérêt  de  6  p.  0  0  l'an, 
mais  qu'il  n'est  licite  d'en  stipuler  un  plus  élevé  que  si  la  loi 
du  pays  le  permet.  Cette  restriction  se  trouve  abrogée  par  la  loi 
fédérale  allemande  du  14  nov.  1867  sur  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt  dans  hj  sens  et  sous  les  conditions  indiquées  suprà, 
n.  632  et  633.  Le  Code  lui-même  permettait  déjà  un  taux  de  plus  de 
li  p.  0/0  pour  les  prêts  faits  à  un  commerçant  ou  pour  les  dettes 
1 tractées  par  un  commerçant  dans  l'exercice  de  sa  profession 

art.  292,  al.  2  . 

^  2.  Autriche-Hongrie. 

662.  —  I.  Autriche.  —  La  matière  des  intérêl  aujour- 
d'hui régie  en  Autriche  par  une  loi  du  14  juin  1868,  n.  62,  qui 
a  abrogé  les  art.  993  à  998,  1000  et  1  196,  C.  civ. 

663.  —  Les  dispositions  antérieures  des  lois  relatives  à  l'in- 
térêt conventionnel  et  au  montant  des  clauses  pénales  en  ma- 
tière de  prêts  et  de  créances  sont  abrogées(L.  1 4  juin  1868,  art.  1). 
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064.  —  L'intérêt  conventionnel  donl  le  taux   n'a  pas  été 

-  ■  et  l'intérêt  légal  s. .ni  de  6  p.  0  0  l'an    art.  2  . 
665.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  les  intérêts 

les   au   moment  du   remboursement  du  capital,  ou,  si  le 
contrat  a  été  fait  pour  plusieurs  années  .  annuellement;  ils  peu- 
vent être  déduits  ou  ■  ■  t.  4). 
666. —  11  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  dispositions  du 
\     mprà,   a.  654  ;  on  sait  que  l'Autriche 
serve  le  même  Code  de  commei  Empire  d'  '■• 
gne;  elle  taisait  partie  de  la  Confédération  germanique  lors  de 
la  rédaction  et  de  l'adoption  de  ce  Code. 

Ii07.  —  Les  intérêts  de  prêts  d'ar§  mt  être  pa 

la  même  monnaie  que  le  capital  (C. civ.  autr.,  art.  999;  H 
!.  1811,  ii    965  et  21  déc.  18) t.,  n.  1305  . 
068.  —  Le  préjudice  que  le  débiteur  en  demeure  cause  au 
créancier  est  réparé  par  l'intérêt  légal  qu'il  lui  doit    (C.  civ., 
art.  1333  . 

<;<;!».  —  Si  le  créancier,  sans  avoir  fait  aucune  sommation 
judiciaire,  a  laissé  s'accumuler  les  intérêts  jusqu'au  monl 

il,  il  perd  le  droit  de  réclamer  d'autres  intérêts  pour  le 
même  capital:  mais  il  recouvre  son  droit  à  partir  de  l'introduc- 
tion d'une  action  en  justice  (art.  1335).  Bien  que,  d'après  l'art. 
■  1480,  C.  civ.,  les  intérêts  se  prescrivent  en  principe  par  trois  ans, 
il  peut  arriver  que  le  total  des  intérêts  en  souffrance  vienne 
égaler  le  montant  du  capital,  soit  parce  que  la  prescription  est 
suspendue  pour  l'une  des  causes  prévues  par  la  loi  elle-même, 
soit  parce  que  le  créancier  n'a  fait  de  trois  en  trois  ans  que  des 
ations  extrajudiciaires,  ou  que  le  débiteur  a  chaque  fois 
reconnu  expressément  ou  tacitement  le  droit  du  créancier  a  la 
perception  des  intérêts  el  interrompu  ainsi  la  prescription  //■>/- 
dek.,  21  nov.  1812,  n.  1016  . 

07O. —  L'art.   1335  s'applique  également  au  montani 
des  in;  lérés  dus  à  des  créanciers  de  l'Etat  [Hofdek.,  2n 

août  1817,    n.    1364),   mais    non  aux  intérêts    payables   contre 
remise  de  coupon-    Hofkanzleidek,  29  mai  1845,  n.  890). 

<>71.  —  Il  ne  s'applique  point  en  matière  de  commerce,  où, 
d'après  l'art.  293,  C.  comm.,  le  total  des  intérêts  peut  dépasser 
le  montant  du  capital. 

672.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  600,  les  intérêts  se 
prescrivent,  en  général,  partroisans;  toutefois,  si  la  dette,  en 
ce  qui  les  concerne,  a  été  reconnue  par  un  jugement  définitif 
ou  par  une  transaction  exécutoire,  la  prescription  n'est  plus 
que  de  trente  ans  pour  les  intérêts  échus;  les  intérêts  à  échoir 
nt  soumis  à  la  prescription  triennale  (Arr.  min.  just.,  21 
juill.  1858,  n.  105  .  —  V.,  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  de 
rentes  sur  l'Etat,  une  loi  spéciale  .lu  2s  mars  1875,  n.  49. 
073.  —  II.  Hongrie.  —  D'après  le  Code  de  commère. 
grois  de  1875,  itoiresdans  les  al 

0  n    art.  281).  —  V.  trad.  de  M.  R. 
de  ia  I  irasserie,  Paris,  1894. 

07i.  —  Celui  qui  a  une  créance  exigible  née  d'un  acte  com- 
mercial .le  peut  demander  des  intérêts  à  partir  du 
jour  de  l'échéance  et,  si  la  créance  n'est  pas  à  terme  li 
jour  de  la  sommation;  l'envoi  d'un  compte  peut    a  lui  seul,  être 
coiim  .  irt.  282  . 

<>7.~>.         Les   commerçants   peuvent,  même  sans  con\ 
préalable  ni  sommation,  exiger,  a  partir  de  l'échéance,  des  inté- 
rêts de  leurs  créances  nées  de  contrats  commerciaux  syn 
matiques  (art.  283). 
070.  — Tout  commerçant  qui,  dans  l'e:  le  son  com- 

.  donne  ses  tutrui  ou  gère  ses  affaires  peut,  pour 

irs  et  avances  el  autres  liais,  et  pour  les  dépens, 
tes,  compter  les  intérêts  à  partir  du  jour  rie  la  I  OU  de 

la  dépense  (art.  2-m  . 

<>77.  —  En  matière  de  comptes  courants,  celui  qui  esl 
tour  au  moment  de  l'arrêté  de  compte,  peut  demander  les  inté- 

. le,  alors  même  que  ce  solde  comprendrait  déjà 
intérêts    arl.  2s;;  ;  en  d'autres  termes,  l'ana 
en  cette  matière.  Sauf  usage  ou  convention  .  un  compte 

courant  doit  être  an 

C.7N.  —  La  disposition  .1"  l'art.  31,  j  l.  L.  li  ju 
p  Ile  le  taux  .les  intérêts  n'écbap 

que  moyennant  u  ntion  écrite,  ne 

immercial 
ndés  même  lorsqu'ils  dépassent  le  montant  du  capital    art. 
_ 
679. —  D  loi  hongroise  du  10  juin  1876  sut 


i,  toutes  les  fois  qu'il  esl  dû  en  matière  cambiale,  est  de 
ii  p.  ii  u.  notamment  au  profit  du  porteur  qui  a  protesté  faute 
de  paiement.  ,le  l'endosseur  qui  a  remboursé  la  lettre  de  change, 
etc.   art.  50,  51  . 

§  3.   Bavière. 
07!»  bis.  —  V.  suprà,  n.  633  et  s. 

§  i.  Bblgiqob. 

<!NO.  —  La  Belgique  est  encore  régie,  en  général,  par  I. 
civil  français;  mais  une  loi  du  5  mai  1865  a  modifié  l'art,   1907 

en  ce  sens  que  le  »  taux  de  l'intérêt  conventionnel  est  déterminé 
librement  par  les  parties  contractantes  ■  ;  etque  v  létaux  de  l'in- 
térêt li  té  à  5  p.  0  n  en  matière  civile,  et  à  6  p.  0  0  en 
matièi  e  commerciale.   > 

681.  —  Le  Code  pénal  belge  de  1867  s.  primer  les 
abus  de  la  liberté  par  une  disposition  ainsi  conçue  :  .  Art.  494. 
Quiconque  aura  habituellement  fourni  des  valeurs,  de  quelque  ma- 
n  ère  que  ce  soit,  à  un  taux  excédant  l'intérêt  légal,  et  en  abusant 
des  faiblesses  ou  des  passions  de  l'emprunteur,  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  à   un  an  el   à  une  amende  de 

i  dix  mille  francs,  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement.  » 

S  5.  Espagne. 

682.  —  l'ne  loi  du  14  mars  1856  a  établi,  en  Espagne,  la  li- 
berté du  taux  de  l'intérêt,  sous  la  seule  condition  que  ce  taux 
soit  fixé  par  écrit. 

083.  —  L'intérêt  légal  et  spécialement  le  taux  des  intérêts 

moratoires  sont  fixés  au  coi  aenl  de  chaque  année  par 

ivernement,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  A  défaut  de  fixation 

',    ces     intérêts  sont   de   6   p.  0/0,   conformément   aux 

art.  6  et  s.  de  la  loi  de  1856,  et  à  l'art.  1108,  C.  civ.  de  1889. 

08i.  —  Des  intérêts  ne  sont  dus,  en  dehors  des  cas  prévus 
parla  loi  elle-même,  que  s'ils  ont  été  expressément  slipul 
civ.  de  18*9,  art.   1755;  C.  comm.  de  1885,  art.  :ili  . 

085.  —  Mais,  si  l'emprunt eur  en  a  payé  de  lui-même,  il  ne 
peut  les  répéter  ou  les  imputer  sur  le  capital    C.  civ.,  art    1756  . 

080.  —  Le  débiteur  qui  est  en  demeure  doit,  à  titre  d'indem- 
nité, l'intérêt  convenu  et.  s'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  stipulé,  l'in- 
égal (C.  civ..  art.   1108  .  En  matière  commerciale,  il  est 
mis  en  demeure  par  la  seule  échéance  .lu  terme  el  doit  l'intérêt 
convenu  ou  l'intérêt  légal  à  partir  du  lendemain  de  l'échéance 
am.,  ari .  316 

087.  —  En  matière  civile,  les  intérêts  échus  produisent  l'in- 
égal à  partir  de  la  demande  en  justice,  encore  que  l'obli- 
gation soit  muette  sur  ce  point  (C.  civ.,  art.  1109).  En  matière 
commerciale,  ils  ne  produisent  point  d'intérêts,  mais  il  est  loisible 
aux  parties  de  capitaliser  les  intérêts  échus  et  non  payes,  et  alors 
..luisent  à  leur  tour  à  titre  d'augmentation  du 
capital  primitif  (C.  comm.,  art.  317  . 

08S.  —  Le  tuteur  .h.it  l'intérêt  légal  sur  les  biens  du  pupille 
quand,  par  sa  faute  ou  sa  né)  ,  ils  demeurent  improductifs 

(C.  civ.,  art.  273).  Le  solde  que  présentent  les  comptes  de  tutelle 
produit  l'intérêt  légal  à  la  charge  ou  au  profit  du   tuteur. 

le  premier  cas,  depuis  la  reddition  des  e ptes  dans  • 

li  faut,  depuis  l'expiration    :  :  dans  le  • 

à  partir  de  la  demand.  m   pup  Ile  en   suite  de  la  resti- 

tution de  sa  fortune  (C.  civ.,  art    286  . 

08!).  —  L'acheteur  qui  ne  paie  pas  le  prix  au  moment  de  la 
délivrance  de  la  chose  ou  à  l'époque  convenue,  doit  des  intérêts 
au  vendeur  :  I  '  s'il  s'j  esl  enga  la  chose  produit  des 

fruits  ou  revenus;  3°  lorsqu'il   a  ilué    en  demeur. 

civ..  art.  1501  ■ 

690.  —  L'associé  qui  s'est  engagé  à  faire  à  la  société  un 
apport  eu  argent  et  qui  ne  le  fait  pas,  en  doit  de  plein  droit  les 
intérêts  à  partir  du  jour  où  l'apport  .levait  être  effectu 

me  quant  aux  sommes  qu'il  prélève  à  son  profil   pi 
.  caisse  soc  ..  art.   1682 

691.  —  Le  m  i  loit  au  mandant  l'inti  immea 
qu'il  larde  .-i  lui  restituer  ou  qu'il  distrait  a  Bon  profit  ;  et  le  man- 
dant lui  doit  l'intérêt  de  ses  frais  .  arl.  1721, 
17    - 

<;!»2.  —  En  matière  , l'assurai  ''incendie,  l'assureur 

est  tenu  de  payer  l'indemnité  fixée  par  les  experts,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  leur  LCCeptée  par   les  par- 
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ties,  sous  peine  d'en  devoir  les  intérêts  moratoires  (C.  comm., 
art.  409  . 

093.  —  Le  Code  pénal  de  1870  ne  renferme  pas  de  disposi- 
tions relatives  à  l'usure.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
ch  il  espagnol,  2°  partie,  1890,  n.  219,  228,  530,  580,  505.  013, 
625. 

§6.  Grande-Bretagne. 

095.  —  I.  Angleterre.  —  La  stipulation  d'intérêts  a  été  au- 
torisée et  réglementée  en  Angleterre  dès  le  xvi°  siècle. 

095.  —  Sous  Henri  \'lll  et  sous  Elisabeth,  le  laux  légal  était 
de  10  p.  0/0  (St.  37,  Henri  VIII,  c.  'J  ;  St.    13,   Eliz.,  c.  8). 

690.  —  Sous  Jacques  Ier,  la  richesse  publique  augmentant, 
il  tomba  à  8  p.  0/0,  sous  Charles  II,  à  6,  et,  depuis  la  reine 
Anne,  à  5  p.  0/0  l'an  (St.  2),  Jac,  c.  17;  St.  12,  Car.  II.  c.  13  ; 
St.  13,  Ann.,  c.  15  . 

097.  —  11  resta  à  ce  chiffre  jusqu'à  une  loi  relativement  ré- 
cente du  10  août  1  S.'i i-  (St.  17  et  18,  Vict.,  c.  90),  qui  a  supprimé 
toute  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel. 

098.  —  Il  y  avait,  d'ailleurs,  de  vieille  date,  toute  une  série 
de  conventions  auxquelles  les  lois  restrictives  ne  s'appliquaient 
pas  ;  notamment,  les  contrats  faits  à  l'étranger  et  les  prêts  dont 
le  i vinboursement  était  aléatoire,  tels  que  les  prêts  à  la  grosse 
aventure  et  les  constitutions  de  rentes  viagères. 

099.  —  En  principe,  toute  dette  d'argent  n'est  pas  produc- 
tive d'intérêts;  il  faut  que  les  parties  soient  expressément  ou 
implicitement  convenues  qu'elle  le  serait.  Toutefois  le  droit  an- 
glais, comme  les  lois  du  continent,  reconnaît  un  certain  nombre 
de  cas  où  L'intérêt  est  dû  de  plein  droit  et  sans  convention  préa- 
lable; par  exemple  :  en  matière  de  lettres  de  change,  de  billets 
à  ordre  et  de  diverses  autres  relations  où  le  paiement  d'intérêts 
est  exigé  par  les  usages  du  commerce. 

700.  —  L'autre  part,  si  une  somme  est  due  en  vertu  d'un 
acte  écrit,  elle  est  productive  d'intérêts  moratoires  soit  à  partir 
de  l'échéance,  soit,  à  défaut  d'échéance  fixée  d'avance,  à  partir 
du  jour  où  le  créancier  a  réclamé  le  remboursement  de  la  créance 
en  avertissant  le  débiteur  qu'il  en  devrait  l'intérêt  faute  par  lui 
de  s'acquitter  immédiatement.  Une  dette  non  écrite  peut  égale- 
ment devenir  productive  d'intérêts  si  le  créancier  avise  par  écrit 
le  débiteur  qu'à  partir  du  jour  de  sa  demande  il  entend  en  rece- 
voir (St.  3  et  4,  GuilL  IV,'  c.  42,  §§  28  et  29). 

701. —  Enfin,  toute  dette  reconnue  par  jugement  est  produc- 
tive d'intérêts  à  i  p.  0  0  ]usqu'au  paiement  (St.  1  et  2,  Vict., 
c.  110,  §  17). 

702.  —  Quand  une  dette  est  productive  d'intérêts,  les  paie- 
ments sont  réputés  faits,  tout  d'abord,  acompte  des  intérêts  et, 
seulement  après  règlement  intégral  des  intérêts,  à  compter  du 
capital.  —  Snell,  Principlesof  equity,  517. 

703. —  Parmi  les  cas  où  l'intérêt  court  de  plein  droit,  il  con- 
vient rie  citer,  en  dehors  des  opérations  commerciales  mention- 
nées plus  haut,  celui  du  trustée,  et  celui  de  l'exécuteur  testamen- 
taire chargé  d'acquitter  un  legs. 

704.  -  -  Lorsqu'un  trustée,  préposé  à  un  fidéicommis,  perçoil 
des  fonds  et  tarde  à  les  placer,  il  en  doit  de  plein  droit  l'intérêt 
à  4  p.  0/0.  S'il  les  place  dans  le  commerce,  il  en  doit  soit  les 
bénéfices  produits,  soit  l'intérêt  a  5  p.  0/0,  et  parfois  l'intérêt 
composé.  —  Jones  c.  Foxall,  15  Beav.,  392. 

705.  —  Pour  les  legs  onl ires,  l'exécuteur  testamentaire  doit 

l'intérêt  a  partir  du  premier  anniversaire  de  la  mort  du  testateur, 
s'il  ne  les  a  pas  délivrés  avant.  L'intérêt  court  du  jour  même 
du  décès  pour  les  legs  <•  spécifiques  »,  c'est-à-dire  portant  sur 
une  partie  nettement  spécifiée  de  l'avoir  mobilier  du  lesiateur, 
poui  les  legs  du  muni  a  ni  desquels  un  immeuble  esl  grevé,  et  pour 
tes  legs  généraux  faits  à  des  enfants  mineurs  du  testateur.  Quand 
le  testai eur  a  indiqué  l'époque  à  laquelle  il  entend  qu'un  legs 
soit  payé',  l'intérêt  court  de  cette  date,  sauf  le  cas  où  le  legs  est 
l'ait  a  des  enfants  n'ayant  pas  d'autres  moyens  d'existem 

V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.446,  773,  789, 
870,  951  ;  Stephen,  Commentaries  on  the  Ions  of  England,  t.  2, 
liv.  2,  2e  partie,  c.  5,  III. 

700.  —  II.  Ecosse.  —  En  Ecosse,  les  règles  relatives  aux  in- 
térêts peuvent  s.'  résumer  de  la  façon  suivante.  —  V.  Bell,  Prin- 
ciples  of  the  lau  of  Si  otland,  n.  32. 

707.  -  L'intérêt  est  dû,  en  vertu  de  la  loi,  sur  les  lettres  de 
change  el  billets  à  ordre  :  depuis  leur  date,  en  cas  de  non-ai  - 
ceptation  ;  depuis  le  jour  du  paiement  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une 


lettre  rie  change  acceptée  ;  depuis  le  jour  de  la  présentation,  pour 
les  effets  payables  à  bureau  ni, vert  on  demand  ;  el  depuis  la 
date  de  l'acceptation  ou,  si  l'acceptation  n'est  pas  datée,  depuis 
la  date  de  l'effet,  s'il  est  à  vue  (St.  12,  Geo.  III,  c.  72).  —  Erskine, 
Principles  of  the  law  of  Scotland,  3,  3,  S  "7. 

708.  —  L'intérêt  est  dû  sur  les  sommes  payées  par  la  caution 
pour  le  débiteur  principal. 

709.  —  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut,  en  Ecosse 
comme  en  Angleterre,  être  fixé  librement,  depuis  la  loi  de  1854. 
—  V.  supin,  n    697. 

710.  —  Lorsqu'un  intérêt  est  du  sans  que  le  taux  en  soit 
autrement  déterminé,  ce  taux  est  de  5  p.  0/0.  —  Bell,  lo<\  cit., 
note  c. 

711.  —  Il  est  présumé  dû  dans  tous  les  cas  de  possession  ou 
d'emprunt  des  fonds  d'autrui  ou  d'usage  de  sommes  qu'on  était 
tenu  de  rembourser. 

712.  —  En  général,  on  ne  doit  pas  l'intérêt  composé;  mais 
l'intérêt  court,  en  verLu  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des  lords,  sur 
l'intérêt  compris  dans  un  ensemble  de  créances  reconnues  par 
jugement  (St.  48,  Geo.  III,  c.  151,  §  19).  Et  d'autre  part,  les  in- 
térêts s'accumulent  dans  les  comptes  courants  de  banquiers,  en 
ce  sens  que  l'intérêt  non  retiré  et  s'ajoutant  périodiquement  au 
capital,  porte  intérêt  à  son  tour. 

713.  —  En  Ecosse,  l'intérêt  est  dû  ex  lege  sur  toute  dette, 
même  non  liquide,  lorsque  le  débiteur  a  violé  ses  engagements 
ou  se  trouve  en  demeure.  —  Notes  de  More  sur  Stair,  7S  ;  Paterson, 
Compendium  of  english  and  scotch  law,  n.  482,  note. 

714.  — On  admet  également,  dans  ce  pays,  qu'à  défaut  d'autre 
terme  fixé  par  le  testateur,  les  legs  portent  intérêt  à  partir  de 
son  décès,  encore  que  le  paiement  ne  puisse  en  être  exigé  que 
six  mois  après.  —  Bell,  op.  cit.,  n.  1885. 


§  7.  Italie. 

715.  —  La  législation  italienne  a  sanctionné  ,  conformément 
à  la  loi  sarde  du  5  juin  1857,  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions en  matière  de  fixation  du  taux  de  l'intérêt. 

710.  —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  le  simple 
prêt  d'argent,  de  denrées  ou  d'autres  choses  mobilières  (C.  civ., 
art.  1829). 

717.  —  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  non  convenus 
ou  excédant  le  taux  convenu,  ne  peut  les  répéter,  ni  les  im- 
puter sur  le  capital  (art.  1830). 

718.  —  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal 
esl  fixé  à  5  p.  0/0  en  matière  civile,  et  à  6  p.  0/0  en  matière 
commerciale;  et  il  s'applique  dans  les  cas  où  l'intérêt  est  dû 
sans  qu'il  y  ait  de  convention  qui  en  fixe  le  taux  (art.  1831).  Il 
convient  toutefois  d'ajouter  que,  d'après  l'art.  768,  C.  comm. 
de  1882,  en  matière  de  faillite,  on  ne  compte  qu'à  raison  de 
5  p.  0/0  l'intérêt  pour  «  les  créances  non  productive,  d  intéréi 
non  encore  échues  à  la  dale  de  la  déclaration  de  faillite  ».  La 
tendance  actuelle,  en  Italie,  est  donc  d'abaisser  le  laux  de  l'in- 
térêl   même  commercial. 

719.  —  L'intérêt  conventionnel  est  établi  au  gré  des  parties; 
dans  les  matières  civiles,  l'intérêt  conventionnel  excédant  le 
taux  légal  doit  résulter  d'un  acte  écrit;  à  défaut,  il  n'est  dû 
aucun  intérêt  (Même  art.). 

720.  — Après  cinq  ans  de  la  date  du  contrai,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  le  débiteur  peut  toujours  rembourser 
les  sommes  portant  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal,  moyen- 
nant un  avertissement  écrit  et  préalable  de  six  mois  (art.  1832). 

721. —  Les  dispositions  de  l'article  précédenl  ne  sont  pas 
applicables  :  1°  aux  contrats  de  renie  viagère;  2»  aux  contrats 
rt  après  lesquels  le  capital  est  remboursable  sous  forme  d'an- 
nuités comprenanl  tout  à  la  lois  les  intérêts  et  une  portion  du 
capital;  '.i°  aux  dettes  de  l'Etal ,  des  communes  ou  d'autres  per- 

mnes  juridiques  (art.  1833). 

722.  —  Sauf  preuve  contraire,  la  quittance  du  capital  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  l'ait  présumer  le  paiement  desdits  in- 
térêl  -  et  en  opère  la  libération  art.  1834). 

723.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  se  prescrivent  par  cinq 
ans  (art.  2144). 

724.  —  Parmi  les  cas  où  l'intérêt  court  de  plein  droit,  nous 
relèverons  dans  le  Code  civil  les  suivants  : 

725.  —  I"  Le  reliquat  dû  par  le  tuteur  porte  intérêt,  sans 
demande,  du  jour  de  la  clôture  du  compte;  la  somme,  au  con- 
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traire,  qui  serait  due  par  le  mineur  au  tuteur,  ne  porte  intérêt 
que  du  jour  dp  la  demande  faite  en  justice  après  la  clôtui 
compte  (art.  308). 

726.  —  2    Les  intérêts  de  la  chose  léguée  courent  au  profit 
daire  du  jour  du  décès  du  testateur  :  a]    quand  le  testa- 
teur la  —ment  ordonné;  b)  quand  le  legs  est  d'un  capi- 

727.  —  3  A  défaul  de  conventions  spéciales  dans  les  obli- 
gations qui  ont  pour  objet  un  ■  s  trgent,  les  dommages 
résultantduretard  dans  i'exècution  consistent  exclusivemei, 

le  paiement  des  intérêt?  légaux,  sauf  les  règles  particulier.'?  au 
commerce,  au  cautionnement  et  à  la  société;  ces  dommages  sont 
dus  dès  le  jour  de  la  demeure,  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
de  justifier  d*aucune  perte    irt,   1231  . 

728.  —  i  Le  mandataire  doit  au  mandant  les  intérêts  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi, 
et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour  où  il  est 
mis  en  demeure;  le  mandant  doit  au  mandataire  les  intéré 
sommes  que  celui-ci  a  aval  dater  du  jour  des  avances 
constatées  (art.    1750,  1755  .  —  V.  G.  comm.  ital.,  art.  355  et 

729.  —En  matière  commerciale,  les  dettes  d'argent  liquides 
gibles  produisent  intérêt  de  plein  droit  (C.  comm.  ital., 

art.  4lj. 

730.  —  L'associé  qui  a  tranféré  à  la  société  des  créances  en 
guise  de  paiement  lui  en  doit  les  intérêts  jusqu'au  jour  où  elle  en 
a  perçu  le  montant  (G.  comm.,  art.  80,  et  il  en  est  de  même  de 
sa  quote-part,  s'il  tard-  à    la   verser  fart.   83,.   En    rêva 

s'il  a  fait  des  avances  a  la  société,  il  a  droit  au  rembourse- 
ment avec  l'intérêt  légal  (art.  109). 

731.  —  L'intérêt  légal  est  du  également  dans  les  cas  ordi- 
naires prévus  en  matière  de  change   art.  311-,  319). 

732.  —  La  clôture  des  comptes  courants  et  la  liquidation  du 
solde  ont  lieu  aux  époques  fixées  par  la  convention  ou  par  les 
usages  du  commerce;  le  solde  porte  intérêt  du  jour  de  la  liqui- 
dation (art.  34?  .  L'intérêt  se  calcule  par  jour  et  au  taux  du  com- 
merce, sauf  convention  contraire  (art.  3451. 

§  8.  Monténégro. 

733.  —  On  ne  peut  exiger  d'intérêts  que  s'ils  ont  été  stipulés 
ou  s'il  est  d'usage  d'en  payer  pour  les  dettes  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit;  quand  le  contrat  est  rédigé  par  écrit,  cette 
stipulation  d'intérêts  doit  être  insérée  dans  l'acte  lui-même 

/  S'.S'cV,  trad.  Dareste  et  Rivière,  art.  5 

734.  —  Si  le  taux  des  intérêts  n'a  pas  été  fixé,  on  compte  8 
p.  0/0  par  an.  Le  taux  convenu  ne  peut  dépasser  10  p.  0/0;  la 
convention  qui  stipulerait  au  delà  de  ce  taux,  non  seulement  se- 
rait de  nul  effet,  mais  encore  rendrait  le  cr  ;?sible  d'une 
amende  de  20  p.  0/0  du  capital  de  la  dette  (art.  534). 

§  9.  Pats-Bas. 

735.  —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  un 
d'argent  ou  d'autres  choses  fongibles  (C.  civ.  néerl.,  art.  1802 

736.  —  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capi- 
tal, à  moins  qu'ils  n'excèdent  l'intérêt  légal;  dans  ce  dernier 
cas,  l'excédent  peut  être  répété  ou  imputé  sur  le  capital.  Le  paie- 
ment d'intérêts  non  stipulés  n'oblige  pas  l'emprunteur  à  en  payer 
pour  l'avenir,  mais  l'intérêt  stipulé  est  dû  jusqu'au  rembourse- 

ou  à  la  consignation  du  capital,  même  postérieurement  à 
l'échéance  du  terme   art.  1803). 

737.  —  L'inb-i  il  ou  conventionnel  (art.  1801 

738.  —  L'intérêt  légal  est  de  !>  p.  0/0  en  matière  civile  et  le 
6  p.  h  0  en  matière  commerciale    I. .22         .1857,  n.  171, 

730.  —  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  l'intérêt  légal 
toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  défend  pas;  le  taux  doit 
fixé  par  écrit   art.  18 

7'iO.  —  Lorsque  le  taux  de  l'intérêt  stipulé  n'a  pas  été  fixé, 
l'emprunteur  est  tenu  de  payer  l'intérêt  légal    art.  t  i 

7  4  1.  —  La  quittance  du  capital,  donnée  sans  réserve  îles  in- 
térêts, en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  libération 
(art_.  1806  . 

7'i2.       Lorsque  le  débiteur  devait  payer  une  eerta 
les  dommages  et  intérêt?  résultant  du  retard  dans  l'exi 
consistent  exclusivement 


ticulières  au  commerce  et  au  cautionnement:  ils  sont  dus  sans 
que  le  créancier  ait  à  justifier  d'aucune  perte,  mais  seulement 
du  jour  de  la  demande,  hormis  les  cas  où  la  loi  les  fait  expressé- 
ment courir  de  plein  droit   art.  1286  . 

743.  —  Le  reliquat  dû  par  un  tuteur  porte  intérêt  sans  de- 
.  à  compter  de  la  clôture  du  compte   art.  *  T  I 

744.  —  !.    égataire  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme  |é{ 
à  dater  du  décès  du  testateur,  s'il  en  a  demandé  la  délivrance 
dans  l'année;  si  sa  demande  est  faite  postérieurement,  il  n'a  droit 

-  que  du  jour  de  la  de  906  .  Les  intérêts 

courent  du  jour  du  décès,   quelle  que  soit  l'époque  de  la  de- 
mande :    1°  lorsque  le  testateur  l'a  prescrit;  2°  lorsqu'une  rente 
re  ou  une  pension  a  été   lésuée  à  titre   d'aliments   (art. 
1007  . 

745.  —  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  so- 
ciété et  qui  ne  l'a  pas  fait  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande, 
débiteur  des  intérêts  de  cette  somme  à  compter  du  jour  où  elle 
devait  être  payée;  il  en  est  de  même  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
pour  son  profit  particulier;  le  tout,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu    art.  1663). 

746.  —  Le  mandature  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
plovées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il 
est  reliquat  ompter  du  jour  où  il  est  mis   en  demeure 

art.  1842  .  En  revanche,  le  mandant  doit  au  mandataire  l'inté- 
rêt des  avances  faites,  à  dater  du  jour  où  elles  l'ont  été  (art. 
1847  . 

§    10.  PoRTCGAL. 

7  47.  —  D'après  le  Code  civil,  les  parties  peuvent  fixer  l'in- 
térêt conventionnel  à  tel  taux  que  bon  leur  semble;  à  défaut  de 
stipulation,  il  se  calcule  à  raison  de  5  p.  0/0  l'an  (art.  I64u  . 

7 48.  —  Lorsqu'une  créance  est  productive  d'intérêts,  les  paie- 
ments partiels  faits  par  le  débiteur  ne  s'imputent  pas  sur  le  ca- 
pital tant  qu'il  y  a  clés  intérêts  en  souffrance  (art.  730). 

749.  —  Le  Code  prévoit  une  série  de  cas  dans  lesquels  un 
intérêt  est  du  de  plein  droit  et  sans  convention  préalable. 

750.  —  Si,  lors  de  la  reddition  de  ses  comptes,  le  tuteur  se 
trouve  débiteur  de  son  pupille,  il  doit  l'intérêt  sur  le  reliquat  à 
partir  de  l'approbation  desdits  c  >mptes    art.  253). 

751.  —  La  caution  qui  a  dû  payer  la  dette  aux  lieu  et  place 
du  débiteur,  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme,  à  compter  du  jour 

•ment,  encore  que  la  dette  ne  fût  pas  productive   d'inté- 

ur  le  créancier  (art.  - 
7ê>2.  —  L'associé  est  tenu  des  intérêts  de  la  somme  qu'il 
tarde  \  apporter  dans  la  société  après  s'être  engagé  à  la  verser, 
ainsi  que  de  celles  qu'il  distrait  du  fonds  social  à  son  profit  per- 
sonnel sans  autorisation  (art.  ^^2'<i.   12  11 

753.  —  Le  mandataire  doit  au  mandant  l'intérêt  des  sommes 
que,  sans  autorisation,  il  a  distraites  à  son  profit,  à  partir  du 

st  constitué  en  demeure    irt.  1310). 

754.  —  L'emprunteur  (mutuirio  doit  des  intérêts  des  qu'il 
est  en  demeure  (art.  1533). 

7.">5.  —  L  s  se  prescrivent  par  cinq  ans  art.  543-1°). 

7.">(i.  —  En  matière  commerciale,  l'intérêt  est  aussi  conven- 
tionnel ou  légal.  Le  taux  ne  peut  en  être  lixé  que  par  écrit. 
ie  des  intérêts  ont  été  stipulé?  sans  que  le  taux  en  ait  été 
?  sont  dus  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi, 
ils  sont  de  'i  p.  0/0  C.  comm.  port.,  art.  102  .  Le  projet  de  Code 
de  commerce  avait  proposé  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  légal,  en 
matière  ennui  trciale,  a  6  p.  0  0,  el  i  ■  taux  avait  été  acce: 

ie  abaissé  à 

'position  de  l'u  .  M    r  reii  i  de  Mi- 

i>ar  la  commission  de  la  Chambre  haute  dans  son 

r  rapport.  —  Y.  Ernest  Lehr,  Ira  I.  du  Code  de 

comm  .rais,  dans  la  Collection  des  principaux  I 

étrang  \rs,  p.  38,  note.  —  Le  C  ide  de  commerce,  dans  son  art. 

i  .  confirme  la  disposition  du  Code  civil  [suprà, 
relative  aux  as? 

s  1 1 .  Pi.  I 

7.">7.  —  V.  suprà.  Allemagne    ;  I  . 

g  13.  Rassis. 

758.   -  l-i  question  des  intérêt?  et  de  leur  taux  est  ré.' 
une  décision  du  conseil  de  l'Empire,  Banotionnée  par  l'empereur 
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Alexandre  II,  le  6  mars  1879,  qui  remplace  par  des  dispositions 
nouvelles  les  art.  2020  à  2024  des  Lois  civiles  [Svod,  t.  10,  lrB 
partie).  Sans  entrpr  ici  dans  un  long  historique  de  cette  question, 
qui,  dans  le  cours  des  siècles,  a  passé  en  Russie  par  les  phases 
les  plus  diverses,  r.ous  nous  bornerons  à  dire  que  le  Svod,  dans 
son  édition  de  1857  avait  cru  devoir  limiter  à  6  p.  0/0  le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel,  sous  peine  (C.  pén.  de  184.'i,  art.  2300) 
d'amende  et,  en  cas  de  récidive,  d'arrêts  ou  d'emprisonnement. 
—  V.  sur  les  antécédents,  une  notice  de  M.  le  comte  J.  Kap- 
nist,  Ann.  de  législ.  étrang.,  I.  9,  p.  697  et  s. 

759.  —  En  1863,  le  chef  de  la  deuxième  section  de  la  Chan- 
cellerie privéede  l'Empereur  proposa  d'abandonner  la  fixation  du 
taux  de  l'intérêt  à  la  volonté  des  contractants  et  de  ne  mainte- 
nir le  taux  de  G  p.  0/0  que  pour  les  cas  où  les  contractants 
n'auraient  rien  stipulé,  ou  bien  où  l'intérêt  court  de  plein  droit. 
La  proposition  resta  en  suspens  pendant  une  quinzaine  d'années, 
et  ce  n'est  qu'en  1879  que  le  principe  de  la  liberté  lut  définiti- 
vement introduit  dans  la  législation. 

700.  —  D'après  l'art.  1  de  la  décision  de  1870,  il  est  permis 
de  stipuler  un  intérêt  pour  toute  espèce  de  prêts,  et  le  taux  en 
est  abandonné  à  l'appréciation  des  parties. 

701.  —  Ce  taux  doit  être  précisé  dans  le  titre  remis  par  le 
débiteur  au  créancier  (art.  2). 

702.  —  A  défaut  d'indication  dans  le  titre,  ou  dans  les  cas 
où  la  loi  fait  courir  l'intérêt  de  plein  droit,  le  taux  est  fixé  ;i 
6  p.  0/0  l'an  (Même  art.). 

703.  —  L'intérêt  se  calcule  sur  le  capital  seulement;  mais, 
si  les  intérêts  d'une  année  ne  sont  pas  payés  à  l'échéance,  ils 
peuvent,  sur  la  demande  du  créancier,  devenir  également  pro- 
ductifs de  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire  de  6  p.  0/0  (art.  3). 

704.  —  Dans  toute  convention  de  prêt  stipulant  un  intérêt 
supérieur  à  l'intérêt  légal,  le  débiteur  a  le  droit,  au  bout  de  six 
mois,  de  rembourser  le  capital,  moyennant  un  avertissement 
écrit  et  préalable  de  trois  mois  (art.  4).  —  V.  Ernest  Lehr., 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  1227. 

S  13.  Saxe. 

705.  —  V.  suprà,  n.  636  et  s. 

§  14.  Suède. 

700.  —  D'après  le  Hikcslag  de  1734,  que  nous  avons  lieu  de 
croire  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  l'intérêt  conventionnel 
ne  peut  dépasser  le  taux  de  6  p.  0/0  par  an,  sous  peine  pour  le 
créancier  de  perdre  tout  à  la  fois  l'intérêt  et  un  dixième  du  ca- 
pital [Titre  du  commerce,  eh.  9,  §  6). 

707.  —  Si  le  titre  de  créance  est  renouvelé  d'un  commun 
accord  et  l'intérêt  ajouté  au  capital,  il  n'y  a  point  usure  (§  7). 

708.  —  Si  l'emprunteur  ne  rembourse  pas  le  prêt  au  jour 
convenu,  il  doit  de  plein  droit  des  intérêts  moratoires  à  raison 
de  0  p.  0/0  l'an.  S'il  n'y  a  point  de  terme  fixé  pour  le  rembour- 
sement, l'intérêt  ne  court  au  profit  du  créancier  que  du  jour  de 
la   demande   en   justice  et  à    raison    de    5    p.    0/0    seulement 

709.  —  Une  dette  n'est  productive  d'intérêts  qu'autant  que 
les  parties  eu  sont  convenues.  Mais,  si  elle  n'est  pas  remboursée 
au  terme  fixé,  on  applique  h  s  dispositions  du  numéro  précédent 

(S  10). 

770.  —  Lorsqu'une  dette  est  productive  d  intérêts,  les  paie- 
ments  partiels  ne  peuvent  être  imputés  sur  le  capital  tant  qu'il 
y  a  des  intérêts  en  souffrance  (§  5). 

s'  l.'i.  Suisse. 

771.  —  La  matière  'h  intérêts  est  régie ,  en  Suisse  ,  pour 
partie  par  le  Gode  fédéral  des  obligations,  pour  partie  par  le 
uroil  cantonal. 

772.  —  Le  Code  fédéral  pose,  tout  d'abord,  les  principes  gé- 
néraux  suivants  :  1"  lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  taux  de 
l'intérêt  dû  par  le  débiteur,  le  prêt  est  censé  fait  au  taux  usuel 
pour  les  prêts  de  même  nature,  au  temps  et  dans  le  lieu  où  l'em- 
prunt a  été  conclu  (art.  334). 

773.  —  2"  Le  débiteur  tenu  de  payer  ibs  intérêts  dont  le 
taux  nVsl  fixé  m  par  la  convention,  ni  par  la  loi  ou  l'usage,  doit 
les  payer  sur  le  pied  de  .'i  p,  0/0  par  an  (art.  83  . 


774.  —  Mais  le  Code  réserve  les  droits  législatifs  des  can- 
tons :  1°  quant  aux  dispositions  à  prendre  contre  les  abus  en 
matière  d'intérêt  conventionnel  (Même  art.  83);  2"  quant  aux 
règles  sur  les  prêts  hypothécaires  et  sur  le  maximum  du  taux 
de  l'intérêt  licite  en  ce'tte  matière  (art.  337). 

775.  —  I.  Droit  fédéral.  —  Le  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent, qui  est  en  demeure,  doit  les  intérêts  moratoires  à  B  p.  0/0 
l'an,  encore  qu'un  taux  inférieur  ait  été  fixé  pour  les  intérêts 
(C.  l'éd.  obi.,  art.  119). 

770.  —  Si  le  contrat  stipule,  directement  ou  sous  la  forme 
d'une  provision  de  banque,  périodique,  un  intérêt  supérieur  à 
5  p.  0/0,  cet  intérêt  plus  élevé  peut  également  être  exigé  du 
débiteur  en  demeure  (Même  art.). 

777.  —  Entre  commerçants,  tant  que  l'escompte  dans  le  lieu 
du  paiement  est  à  un  taux  supérieur  à  b  p.  0/0,  les  intérêts 
moratoires  peuvent  être  calculés  au  taux  de  l'escompte  (Même 
art.). 

778.  —  Lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  pour  le  paie- 
ment d'intérêts  ou  arrérages  ou  d'une  somme  dont  il  a  fait  do- 
nation, il  ne  doit  les  intérêts  moratoires  qu'à  partir  du  jour  de 
la  poursuite  ou  de  la  demande  en  justice;  toute  stipulation  con- 
traire s'apprécie  d'après  les  règles  en  vigueur  sur  la  clause  pénale 
(art.  120). 

779.  —  Dans  le  cas  où  le  dommage  qu'éprouve  le  créancier 
excède  la  somme  représentée  par  les  intérêts  moratoires,  le  dé- 
biteur est  tenu  de  réparer  ce  dommage,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a 
eu  faute  de  sa  part  (art.  121). 

780.  —  En  matière  de  vente,  lorsque  les  parties  sont  conve- 
nues d'un  terme  pour  le  paiement  du  prix,  ce  prix  porte  intérêt 
au  profit  du  vendeur,  même  sans  interpellation,  dès  l'expiration 
du  jour  fixé  (art.  266). 

781.  —  En  tout  état  de  cause,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
le  prix  est  exigible  aussitôt  que  la  chose  est  passée  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  et,  par  conséquent,  il  porte  intérêt  à  partir 
de  l'interpellation  du  vendeur  (art.   117  et  265;. 

782. —  De  plus,  il  peut  porter  intérêt,  même  sans  interpella- 
tion :  1°  si  tel  est  l'usage;  2°  si  l'acheteur  peut  retirer  de  la 
chose  des  fruits  ou  autres  produits  (art.  266 

783.  —  En  matière  de  prêt  non  commercial,  le  prêteur  ne 
peut  réclamer  des  intérêts  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
contrat;  en  matière  commerciale,  il  en  est  dû  de  plein  droit 
(art.  330). 

784.  —  On  ne  peut  convenir  d'avance  que  les  intérêts  s'ajou- 
teront  au  capital  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts  ;  toutefois, 
cette  prohibition  ne  s'applique  pas  au  cas  où,  conformément  aux 
règles  du  commerce,  il  est  d'usage  de  compter  les  intérêts  des 
intérêts,  par  exemple  en  matière  de  comptes  courants  et  autres 
opérations  analogues  (caisses  d'épargne,  de  rentes,  etc.)  (art. 
335). 

785.  —  Le  mandataire  doit  au  mandant  l'intérêt  des  sommes 
dont  il  est  reliquataire  art.  398,  ;  le  mandant  doit  au  manda- 
taire l'intérêt  de  ses  avances  et  débours  (art.  400). 

780.  —  En  matière  de  société,  on  applique  à  l'apport  dû  à 
la  société  par  un  associé  les  règles  indiquées  suprà,  n.  780  pour 
le  prix  de  vente  (art.  528);  l'associé  qui  fait  une  avance  de  fonds 
à  la  société  peut  en  réclamer  les  intérêts  à  compter  du  jour  où 
il  l'a  faite  (art.  537]. 

787.  —  Au  point  de  vue  de  la  prescription,  les  intérêts  de 
capitaux  se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  147),  et  la  prescription 
de  la  créance  principale  entraine  celle  des  intérêts  fart.  loi). 

788.  —  II.  Droit  cantonal.  —  Le  Code  civil  de  Lucerne  (art. 
598)  défend  de  déduire  les  intérêts  du  capital  prêté. 

789.  —  Dans  plusieurs  cantons,  il  n'est  pas  permis  de  sti- 
puler un  intérêt  de  plus  rie  5  p.  0  0  :  Argovie  (C.  civ.,art.  659), 
Lucerne  (C.  civ.,  art.  595),  Soleure  (C.  civ.,  art.  1013),  Valais  (C. 
civ.,  art.  1652),  etc.  Dans  d'autres,  le  maximum  est  .">  p.  0/0  en 
matière  civile  et  6  p.  0/0  en  matière  commerciale  :  Frihourg  (C. 
civ.,  art.  1849),  Tessin  (C.  civ.,  art.  848).  Neuchàte)  (L.  23  nov. 
1882). 

790.  —  Diverses  législations  cantonales  posent  un  maximum 
spécial  et  moins  élevé  pour  les  créances  hypothécaires  et  surtout 
pour  le  contrat  de  rente  foncière  (Grundschuld) ,  qui,  dans  plu- 
sieurs cantons,  remplace  les  prêts  hypothécaires  proprement  dits 

i sxiste  avec  eux.  —  V.   Huber,  System  und  Geschichte  <lcs 

Schweizerischen  Privatrechtes,  t.  3,  p.  461,  477,  et  surtout  p. 
668. 
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Droit  international. 

7!U.  —  La  diversité  des  lois  sur  l'intérêt  donne  naissance  à 
urs  problèmes  de  droit  international  privé,  lorsque  les  par- 
ties sont  de  nationalité  différente  ou  qu'elles  ont  contracté  dans 
un  pays  autre  que  le  leur. 

7!>2.  —  l.  Intérêts  i  nels   — La  première  question  qui 

se  pose,  au  sujet  des  intérêts  conventionnels,  est  celle  de  savoir 
quelle  loi  déterminera  le  taux  de  l'intérêt,  lorsque  les  par 
sont  bornées  à  dire  que  la  somme  prêtée  produira  îles  intérêts, 
sans  en  fixer  le  taux.  On  est  généralement  d'avis  qu'elles  se  sont 
ainsi  tacitement  référées  à  la  loi  du  lieu  de  la  convention.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1865,  Chaubin,  [S.  66.2.217,  P.  66.830,  I1 

369,  [J    B        wx,  1870,  p.  22    -  Trib.  Seine, 
.  189  ..    Gaz.  des  Trib.,  :  févr.  18  -      Fœlix,  Dr. 

intern.,  t.  I.  p.  251  :  \\     ss,  Trait  '    Ir.  int.pr.,  p 

Despa-    ■  .  /'  Ir.  int.pr.,  p.  P22  et  s.;  Lecasble, ( 

de  or.  intern.  en  mat.  d'oblig.,  p.  26o  et  s.  :  \s>  er  et  Rivier.  El. 
'!•  dr.  intern.  pr.,  p.  188;  Fiore,  Dr.  int.pr..  irad.  Pradier-Fo- 
déré,  n.  262;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  369,  p.  606  el  s.;  \ 
et  Penaud,  Dicl .   I   dr.  int.  pr.,       :  .  : 

louard,  Prrt,  n.  U2.  —  V.  aussi  Paris,  21  juill.  1860,    Gaz.  dis 
.  il  août  i  • 

7!».'$.  —  Il  y  a  lieu  cependant  d'apporter  une  restriction  h 
doctrine  pour  le  cas  où  la  convention  de  prêt,  passée  dans  un 
lieu  doit  être  réalisée  dans  un  autre;  c'est  alors  la  loi  'le  c 
nier  lieu  qui  est  applicable.  —  V.  Cass.,  21  déc.  1874,  Colomb, 
1.78,  P.  75.162,  D.  76.1.107   —  Chambéry,  19  févr.  1875, 
~     76.2.174,  P.  76.704,  !  i  . 

p.  itT;  Fo-lix,  /oe.  cit.; Fiore, toc. cit.;  Lecasble,  toc.  cit., 
louard.  op.  ■!  toc.  cit.;  Vincent  et  P 
.1.  La  Loi  du  10  Févr.  1881.  —  V.  infrà,  n.  no2  et  s. 

7!>i.  —  Enfin,  il  y  a  lieu  encore  de  réserver  le  cas  où  il  ré- 
sulterait des  circonstances  que  les  parties  ont  entendu  se  sou- 
mettre à  une  autre  loi.  —  Vincent  el  Penaud,  .  t  bis. 
—  V.  aussi  Brocher,  Cours  de  droit  internati  .  t.  2, 
p.  2i0  et  s. 

7!)ô.  —  La  règle  de  Part.  1917  qui  veut  que  le  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel  soit  fixé  par  écrit  est  une  règle  de  forme 
soumise  à  la  règle  <>  /.     .  .  —  Brocher,  t.  2,  n. 

217,  in  fine;  Lecasble,  p.  270;  Vincent  et  Penaud,  n.  3.  —  G'esl 
ce  qui  permet  à  la  question  que  nous  venons  d'examiner  de  se 
levant  les  tribunaux  français. 

7!»(>.  —  II.  Limitation  du  taux  de  l'intérêt.  —  Pourra-t-on, 
devant  les  tribunaux  d'un  pays  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt, 
réclamer  les  intérêts  stipulés,  dans  un  pays  où  cette  limitation 
n'existe  pas,  à  un  taux  plus  élevé  que  ce  maximum?  Pourra-t- 
on, par  exemple,  réclamer  devant  les  tribunaux  français  les  in- 
térêts stipulés  :i  8  p.  0  i».  d'un  prêt  conclu  au  Monténégro  (V. 
suprà,  a.  73 .   .' 

7!I7.  —  On  répond,  dans  un  premier  système,  que  les  tri- 
bunaux français  devront  alors  refuser  d'appliquer  la  loi  étran- 
l'intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi  française.  Les  lois 
étrangères,  en  effet,  ne  sont  applicables  en  Fiance,  aux  conven- 
tions faites  sous  leur  empire,  qu'autant  que  ces  lois  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  françaises  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les 
bonnes  moeurs;  or  tel  est  précisément  le  caractère  des  lois  pro-  I 
bibitives  de  l'usure.  —  De  Savigny,  /  .   irad. 

Guenoux,  t.  8,  p.  P         .  313; Démangeât, sur 

Fœlix,  Traité  de  dr.  intern.  pr.,  t.  I,  Garnier,  / 

n.  73;  Ber  in.,  t.  1, 

ieM  ,  Dr.  infern.  pr.,  t.  8,  p.  291;  Weiss,  p.  8  13,  n.  i. 

/!KS.  —  L'opinion  i 
la  jurisprudence 

public  pour  les  prêts  faits  en  France.  Mais  il  en  est  autrement 
pour  ceux  qui  s. .ut  faits  dans  un  pays  étranger  'I  int  la  I 

■  limitation    :  et  mr  Bxer  le 

taux  de  l'intérêt,  chaque  pays  doit  tenir  compte  d' 
riables  tels  que  la  situalioi  .      iu  industrielle,  l'abon- 

dance ou  la  sûreté  du 

telle  sorte  que  tel  taux,  qui  passerai!  à  ju  pour  abusif 

mrra  être  p 
raison  >|a  est  si  \ 

loi    'le 

V.  suprà, 


.  Cass..  10  juin  1857,  Daib,    S.  59.1.751,  P.  57.934, 

D.    19.1.194  :        21    léc.  1874,  19  févr.  1890,  l'on- 

—  Turin,  2s  Qor.  an   XIII,  Sarti- 

rana,    S.  et  P.  chr.     —  Aix,  li  jan\.  1825,  Koutloumousiano, 

P.  clir.l  —  Bordeaux,  26  janv.   1831,   Devme .    - 
178,  P.  •  ■  ir.j  —  Bourges,  6  mars  18ï.".  I  5.60.2.621, 

P.  61.695    —  Bordeaux,  22  août   181  .   —  Basti.i.  19 

.  229    -Bor- 
,24  août  If  ,1870,  p.  27    —  Chambéry, 

.  1869,  Lemoin    .    S    "  1.2.  I,   P.  70  91,  D.  71.2.118  :   — 
.  —  Lyon,  3  août  1876,    Clunet,   " 

—  Chambérv.  6  |uin   1890,  Berg  11.567 

—  Rouen,  12  juill.  1890,  P  -  23  —Trib. 
Seine,  12  mai  1883,  Lewis,  [Cluuel  i-onim. 
Havre,  7  févr.  1887,    fi     .  intern.    h.  marit.,  1886-87,  - 

—  Tnb.  B.-  23  janv.  1890,  Carrier,    Clunet,  92.1031    — 

Seine,  14  nov.  1890,  José  Lupa,  Clunet,  92.987  —Trib. 
Tunis.  15  juin  1891,  Attal  el  kliayat.  Clunet,  91.1238  —Trib 
consul,  de  Fram  .ntinople,  15  mars   1893,  Tom  Corpi, 

Clunet,  '.i3. m:;   —  Sic,  Proudhon,  Etat  •/•  s  /.  .  I,  p. 

153;  Taulier,  t.  6,  p.  443;  Troplong,  Prêt,  n.  359;  Poot,  Pet. 
contr.,  1. 1,  n.  270;  Massé,  Dr.  •  mm.,  t.  1,  n.  614  et  616; 
et  Rau,  t.  4.  g  396,  texte  et  note  27,  Lecasble,  p.  - 

Brocher,  t.  2,  p.  248  ;  Pasquale  Fioré,  n.  264,  Uespagnet,  p.  H..: 
Frenoy.  Actes  pass  s  à  /'•  Ci  Vincent  et  Penaud,  v" 

cit.,  n.  7  et  s.;  Guillouard,  n.  113:  Surville  et  Arthuys,  I 

'.  de  dr.  inter.  pr.,  p.  2+7.  —  V.  dans  le  même  sens,  pour 
l'ancien  droit,  lîeaurne,  Dr.  coutu  "  r,  Les 

7!l!>.  --  A  :i    .  la  convention  :  .  vie  des   Français  rési- 

i  pays  étranger  admettent  entre  eux  un  taux  d'intérêt  au- 
torisé par  la  loi  ou  la  coutume  de  ce  pays,  et  supérieur  au  taux 
légal  de  France,  est  légitime  et  doit   recevoir  son  exécution  en 

!.  —  Bordeaux,  26  janv.  1831 ,  précité  ;  —  22  août  1865, 
précité. 

800.  —  De  même,  un  Piémontais  qui,  sous  le  manifeste  sé- 

1767  el    es  i -  institutions  piémontaises,   ne  pouvait 
qu'à  3  p   0  0,  avait  pu,  dans  un  acte  passe  à  Pavn 
soumise  à  la  domination  de  la  reine  de  Hongrie),  et  en  prêtant 
à  un  habitant  de  cette  ville,  stipuler  à  son  profit  un  intérêt  de 
i  1  2  p.  o  n.  —  Turin.  28  flor.  an  XIII,  précil 

801.  —  De  même  encore,  lorsque  le  fonds  hypothéqué  est 
situé  dans  un  pays  où  le  prêt  a  intérêis  est  défendu,  et  si  le 
contrat  a  été  passé  dans  un  pays  où  le  prêt  à  intérêts  est  permis, 
le  tiersdétenteurpoursuivi  parl'action  hypothécaire  nepeut  point, 
pour  y  échapper,  prétendre  que  les  intérêts  payés  doivent  être 
imputés  sur  le  capital,  conformément  à  la  loi  du  lieu  où  le  fonds 
hypothéqué  est  situé.  On  doit,  dans  cette  circonstance,  s'attacher 
à  la  loi  du  lieu  du  contrat.  —  Cass.,  14  mess,  an  XIII,  Vander- 

5.  el  P.  chr.]  —  V.  cependant,  Guillouard.  a.   : 
fine. 

802.  —  Quant  à  la  détermination  exacte  du  pays  dont  la  loi 
doit  être  considérée  au  point  de  vue  de  la  limitation  de  l'intérêt, 
il  a  été  jugé  que  c'est  celui  dans  lequel  la  convention  de  prêl  a 
été  passée  et  doi:  .  —  Chambéry,  19  févr.  |N7..,p 

—  V.  suprà,  n. 

803.  —  En  cas   d'ouverture  de  crédit,  on  doit  s'attacher  a 
chaque   négociation   d'effets  escomptés  pour   déterminer  la  loi 
appli cable.  Ainsi  la  loi  française  est  applicable  aux  billets  . 
crits  el  ceux   souscrits 
el  ni                          .  —  Même  arrêt. 

804.  —  La  Cour  d  te  règle  plus  nette  en 
it  que  la  loi  du  3  sept.   1807  sur  le   taux   de   l'intérêt  ne 

régit    !  -   de   prêt  d'argent    qu'autant    que  le   prêl 

en  France.  —  Cass  .  21  déc.  I  ^  T . .  Colomb,  S.  75  l  78, 
P.   75.162,  D.  76.1.10 

805.  —  Peu  in  litions 
du  prêt  ait  été  souscrite  en  Frai]  S  prêt  n'était  réalisable 
et  ne  s'est  réalisi  liant  au  taux  de 
l'intérêt,  par  la  i>                              Méui     ai  ! 

cit.,  n.  13.  —  V.  suprà,  n.   703.  -- 
32,  Duran,  >'■>■' 

NlMi.  —  De  même  l'ouverture  rie  eré.lit  sollicitée  a  l'en 
par  un  ibli,  el  qui 

i 

saurait  être  régie  p 
3  sept.    1807.      I    ..->..  I 
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807.  —  A  la  théorie  dominante  sur  l'application  de  la  loi 
étrangère  par  les  tribunaux  français  en  ce  qui  concerne  le  taux 
des  prêts  faits  à  l'étranger  il  y  a  lieu  d'apporter  une  restric- 
tion :  si  des  Français  se  transportaient  à  l'étranger  pour  y  réali- 
ser une  opération  usuraire  et  éluder  l'application  de  la  loi  de  1807, 
les  tribunaux,  en  vertu  de  la  maxime  fraus  omnia  corrumpit,  de- 
vraient appliquer  la  loi  française.  —  Bastia,  I9mars  1866,  précité. 
—  Sic,  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  251,  note  a;  Despagnet, 
p.  416  ;  Lecasble,  p.  268;  Fiore,  op.  et  loi:,  cit.;  Vincent  et  Pe- 
naud, v"  cit.,  n.  12;  Gouillouard,  n.  143-!. 

808.  —  III  Intérêts  moratoires.  —  L'obligation  dépaver  les 
intérêts  moratoires  naissant  non  de  la  convention,  mais  de  la  de- 
mande d'exécution  de  la  convention,  ces  intérêts  sont  réglés  par 
la  «  lex  fori»,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  où  se  produit  la  de- 
mande d'exécution.  —  Cass.,  10  juin  1857,  précité.  —  Aix,  14 
janv.  1825,  précité. —  Bordeaux,  22  août  1865,  Chambin,  [S. 66. 
2.217,  P.  66.830,  D.  66.2.223]—  Bastia,  19  mars  1866,  précité.  — 
Sic,  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  p.  252,  texte  et  note  b;  Laurent, 
t.  8,  n.  216;  Fiore,  n.  267;  Bard,  Précis  du  dr.  intern.,  n.  200; 
Lecasble,  n.  270;  Jamais,  J.  La  Loi,  du  10  févr.  1881  ;  Vincent 
et  Penaud,  v°  cit.,  n.  21.  —  Contra,  Chausse,  Hcv.  crit.,  1886, 
p.  893;  Note  sous  Cass.,  9  juin  1880,  Raymond,  [S.  81.1.449, 
P.  81.1.166]  —  V.  aussi,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  620;  Bro- 
cher, t.  2,  n.  218. 

809.  —  lia  été  jugé  ,  en  ce  sens  ,  que  les  intérêts  purement 
moratoires,  compétemment  réclamés  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, doivent  être  calculés  au  taux  de  la  loi  française,  alors  même 
qu'ils  sont  dus  sur  le  reliquat  de  comptes  dressés  en  exécution 
d'un  mandat  contracté  à  l'étranger;  que  l'obligation  de  payer  les 
intérêts  litigieux  dérive  ici,  non  des  stipulations  du  contrat 
passé  à  l'étranger,  mais  de  la  demande  elle-même  formée  en 
France.  —  Cass.,  13  avr.  1885,  Mahmoud  ben  Aïad,  [S.  86.1. 
154,  P.  86.1.369,  D.  85.1.412] 

810.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'un  billet  souscrit  el  payable  dans 
une  colonie  française  (île  de  la  Réunion)  ,  c'est  conformément 
au  taux  fixé  pour  l'intérêt  légal  par  le  règlement  spécial  à  cette 
colonie  que  doit  être  prononcée  la  condamnation  aux  intérêts 
courus  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  paiement,  alors  même 
que  cette  demande  serait  formée,  par  suite  du  changement  de 
domicile  du  débiteur,  devant  un  tribunal  du  continent.  —  Bour- 
ges, 6  mars  1860,  Paignon,  [S.  60.2.621,  P.  61.695] 

811.  —  Doit-on  traiter  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
comme  moratoires  ou  comme  conventionnels, les  intérêtsd'un  prêt 
accompagné  d'une  stipulation  d'intérêts  qui  ont  couru  depuis  la 
demande  en  justice  ?  Il  a  été  jugé  que  si  la  stipulation  d'intérêts 
a  un  taux  exorbitant  contenu  dans  une  obligation  souscrite  en 
pays  éi ranger,  conformément  à  la  loi  du  pays,  peut  avoir  effet 
en  France,  en  ce  qui  touche  les  intérêts  échus  avant  la  demande 
judiciaire,  les  intérêts  courus  depuis  cette  demande  ne  doivent 
être  accordés  par  les  juges  qu'au  taux  légal  de  5  p.  0/0.  —  Aix, 
14  janv.  1.S25.  Koutloumousiano,  [S.  et  P.  élu-.  -  Bordeaux, 
22  août  1865,  précité.  — .Sic,  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  135. 

812.  —  Mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens 
que  la  stipulation  d'intérêts  à  un  taux  supérieur  à  celui  fixé  par 
la  loi  française,  consentie  dans  un  pays  où  ce  taux  est  admis, 
doit  recevoir  son  effet  même  à  l'égard  des  intérêts  courus  depuis 
|:i  iliMiiamlr  judiciaire  l'onnée  par  le  créancier  'Ici  anl  les  tribu 
naux  français.  —  Cass.,  10  juin  1857,  précité.  —  Bordeaux,  26 
janv.  1831,  Deyme,  [S.  31.2.178,  P.  chr.]  --  Bourges,  6  mars 
1860,  précité.  —  Bastia,  19  mars  1866,  Crose,  [S.  66.2.255,  P. 
66.940,  D.  66.2.223!  —  Bordeaux,  24  août  1869,  [Journ.  Bor- 
deaux, 1870,  p.  27]  -  -  Sir,  Fœlix,  t.  I,  p.  251  ;  Despagnet,  p. 
417;  Lecasble,  p.  2TI  ;  Jamais,  J.  La  Loi,  du  10  févr.  1881  ;  Re- 
nault, Rev.  crit.,  1881,  p.  173;  Aubrj  et  Rau,  t.  4,  §  369,  texte 
et  note  28,  p.  007;  Vincent  el.  Penaud,  r"  cit.,  n.  17;  Guillouard, 
n.  144.  — '  Les  intérêts,  en  effet,  ne  continuent  pas  moins  à 
courir  en  vertu  de  la  convention. 

813.  —  Un  auteur  a  proposé  la  distinction  suivante  :  si  le 
prêt  a  été  fait  pour  un  délai  déterminé  à  7  p.  0/0,  sans  ajouter 
que  les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  remboursement,  le  taux  des 
intérêts  à  partir  de  la  demande  en  justice  formée  en  France  scia 
seulement  de  5  p.  0/0.  Si,  au  contraire,  les  intérêts  à  7  p.  o/O  ont 
été  stipulés  jusqu'à  remboursemenl  ,  ils  continueront  a  courir  à 
ce  taux.  —  Pont,  Pet.  contr.,  n.  271.  —  Cette  distinction  doit 
être  rejetée;  car  même  dans  la  première  hypothèse,  les  intérêts 
sonl  toujours  dusen  vertu  de  la  convention.      '  iuillouard,  loc.cit. 

814.  —  IV.  Intérêts  compensatoires.  —  Les  intérêts  compen- 

Ki.cERToire.  —  Tome  XXIV. 


saloires,  alloués  pour  réparation  d'un  préjudice  causé,  étant 
laissés  à  l'appréciation  du  juge  (V.  suprà,  a.  662  et  s.),  il  est  bien 
évident  que  celui-ci  peut,  sans  violer  la  loi  de  1807,  tenir  compLe, 
pour  en  faire  la  fixation,  des  lois  et  usages  du  pays  où  les 
faits  dommageables  se  sont  accomplis.  —  Cass.,  9  juin  1880, 
précité.  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  v"  cit.,  n.  24.  —  Contra, 
Weiss,  p.  808,  n.  3. 

815.  —  V.  Intérêts  légaux.  —  Pour  savoir  si  des  intérêts  sont 
dus  de  plein  droit  et  à  quel  taux,  il  faut  consulter  la  loi  qui  régit 
le  fait  qui  leur  donne  naissance  —  Fiore,  p.  427,  Laurent,  t.  8, 
p.  314;  Despagnet,  p.  418.  Vincent  et  Penaud,  V  cit.,  n.  18  et  s. 

816.  —  Ainsi,  les  intérêts  d'une  somme  due  en  vertu  d'un 
contrat  courront  de  plein  droit ,  si  la  loi  qui  régit  ce  contrat  le 
décide  ainsi.—  Vincent  et  Penaud,  v»  cit.,  n.  19  et  20. 

817.  —  Et  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  d'un  pupille  fran- 
çais portera  en  tout  pays  intérêt  de  plein  droit  à  son  profit  (art. 
474,  C.  civ.),  la  tutelle  étant  partout  régie  parla  loi  personnelle 
de  l'incapable.  —  Despagnet,  lue.  cil. /'Vincent  et  Penaud,  c» 
cit.,  n.  18. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS     HISTORIQUES. 


1.  —  Si  l'on  remonte  aux  origines  lointaines  de  notre  centra- 
lisation administrative  qui  a  été  sinon  le  seul,  du  moins  le  plus 
énergique  facteur  de  notre  unité  nationale,  on  est  surpris  de 
voir  la  police  générale  du  royaume,  d'où  relèvent  l'ordre,  et  la 
sécurité  à  l'intérieur,  la  tutelle  des  communes  et  des  établisse- 
ments charitables,  le  contrôle  des  finances  et  des  administra- 
tions locales,  confiés  pendant  plusieurs  siècles  à  diverses  mains, 
loin  de  procéder  d'une  impulsion  unique.  Cependant,  malgré  les 
tâtonnements  et  les  divergences  de  vues,  faits  inséparables  de 
la  dispersion  d'attributions  concourant  au  même  objet,  l'œuvre 
de  l'unification  administrative  inaugurée  par  les  derniers  rois 
Capétiens  fut  normalement  développée  à  travers  les  règnes  de 
Charles  V,  Charles  VII,  Charles  IX,  Henri  IV,  Louis  XIII,  pour 
trouver,  bien  avant  la  Révolution  française,  une  formule  qui  eût 
pu  rester  définitive. 

2.  —  Aux  premiers  temps  de  l'ancienne  monarchie,  tout  éma- 
nait directement  du  roi  et  lui  faisait  retour  :  il  concentrait  dans 
ses  mains  tous  les  pouvoirs,  l'armée,  la  justice,  l'administration, 
les  finances,  car  l'intermédiaire  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne. Après  la  disparition  de  ceux-ci,  les  secrétaires  d'Etat 
partagèrent  l'administration  supérieure  avec  le  surintendant  des 
finances  remplacé  en  1661  par  le  contrôleur  général.  Mais  la 
spécialisation  des  services  ne  date  que  du  ministère  de  Riche- 
lieu :  jusqu'à  lui,  les  secrétaires  d'Etat,  au  nombre  de  quatre, 
se  partageaient  la  France  et  l'Europe  pour  les  relations  intérieu- 
res et  extérieures.  Richelieu  comprit  le  vice  d'un  système  qui 
dans  bien  des  cas  permettait  d'imprimer  à  une  même  nature 
d'affaires  quatre  directions  divergentes  au  détriment  de  l'ordre 
et  de  l'unité  qui  furent  l'une  des  grandes  préoccupations  de  sa 
vie  politique.  Par  l'ordonnance  du  11  mars  1621  il  créa  les  mi- 
nistères des  affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marin.-,  de 
la  maison  du  roi,  ce  qui,  avec  la  chancellerie  et  la  surintendance 
des  finances,  portait  à  six  le  nombre  des  départements  ministé- 
riels. 

3.  —  Quand  l'administration  de  l'intérieur  était  divisée  en- 
tre les  divers  ministères,  Colbert  comptait  au  nombre  de  ses 
attributions,  outre  les  finances,  l'administration  des  communes, 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  et  les  travaux  publics  qui 
ont  constitué,  plus  tard,  des  services  ressortissant  à  l'intérieur. 
Mais,  sous  l'effort  du  gouvernement  royal  du  conseil  du  roi  d'où 
avaient  émané  presque  toutes  les  tentatives  d'organisation, 
grâce  BUrloul  h  l'institution  des  intendants,  la  centralisation 
administrative  était  née  depuis  longtemps.  Issue  du  besoin  de 
renfermer  les  autorités  locales  dans  leur  sphère  d'action,  de 
veiller  sur  les  finances  communales  dans  l'intérêt  général,  sinon 
dans  celui  des  communes  elles-mêmes,  d'appliquer,  enfin,  par- 
tout des  règles  uniformes,  la  centralisàti  m  avait  lentement 
Formé    par  agrégations  successives  un  corps  de  doctrine  et  de 

idence  dest' 
tement  ministériel. 


rormë    par  agrégations  successives  un  corps  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  destiné  à  devenir  le  noyau  d'un  nouveau  dépar- 


4.  —  Il  fut  créé  aux  derniers  jours  de  la  monarchie,  alors  que 
l'œuvre  décentralisation  et  d'unité  était  à  peu  près  consommée. 
Les  art.  "i  et  8  de  la  loi  organique  des  ministères  (27  avr.-2li 
mai  1791)  constituent  la  véritable  charte  du  ministère  de  l'in- 
térieur. Aux  termes  de  ces  articles  ce  département  était  chargé  : 
1°  de  faire  parvenir  les  lois  aux  corps  administratifs;  2°  de  main- 
tenir le  régime  constitutionnel  et  les  lois  concernant  les  assem- 
blées de  communes,  les  assemblées  électorales,  les  corps  admi- 
nistratifs, les  municipalités,  la  constitution  civile  du  clergé  et, 
provisoirement,  l'instruction  publique;  3°  de  la  surveillance  et 
de  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
l'Etat;  4°  du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  concernant  les 
mines,  les  ponts  et  chaussées  et  autres  travaux  publics,  la  na- 
vigation et  le  flottage  sur  les  rivières;  B°  de  la  direction  des 
affaires  ayant  trait  auï  bâtiments  et  édifices  publics,  aux  hôpi- 
taux, aux  rlulilissements  et  ateliers  de  charité,  à  la  suppression 
de  la  mendicité  el  du  vagabondage;  6°  de  l'exécution  di 
loui  bant  l'agriculture,  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  les  pro- 
duits de  la  pèche  maritime,  l'industrie,  les  inventions,  arls  faDri 
qués  et  manufactures,  les  primes  et  encouragements;  7°  de  cor- 


respondre avec  les  corps  administratifs,  de  les  rappeler  à  leurs 
devoirs  et  de  les  éclairer  sur  les  moyens  de  faire  exécuter  les 
lois;  8"  de  rendre  compte,  chaque  année,  au  Corps  législatif 
de  l'administration  générale,  de  soumettre  à  l'examen  et  à  l'ap- 
probation du  roi  les  procès- verbaux  des  conseils  des  départe- 
ments. 

5.  —  On  voit,  par  l'énumération  qui  précède,  quelle  était, 
alors,  l'importance  du  ministère  de  l'intérieur.  Ce  département 
concentrait  toute  l'administration;  il  donnait  l'impulsion  à  toutes 
les  manifestations  de  l'activité  nationale,  il  avait  la  sauvegarde 
non  seulement  de  la  plupart  des  intérêts  matériels,  mais  aussi 
des  intérêts  moraux,  l'instruction  publique,  les  beaux-arts  et 
les  cultes  rentrant  dans  ses  attributions. 

6.  —  La  Convention  nationale  supprima  les  ministères  pour 
les  remplacer  par  des  commissions,  s'attachant  à  substituer,  eu 
matière  administrative  et  en  matière  politique,  l'action  ou  la  di- 
rection collective  à  l'action  ou  à  la  direction  individuelle.  La  loi 
du  10  vendém.  an  IV  rétablit  les  divers  départements  ministé- 
riels. Celui  de  l'intérieur  reprit  ses  attributions  auxquelles  vin- 
rent s'adjoindre  la  garde  nationale  sédentaire,  les  prisons,  les 
musées,  les  écoles,  les  fêtes  nationales,  le  service  de  la  gendar- 
merie. 

7.  —  Nous  ne  saurions  entrer  dans  le  détail  des  modifications 
successivement  apportées  soit  à  l'organisation  intérieure  de  ce 
département,  soit  aux  départs  d'attributions  qui  vinrent  tour  à 
tour  rétrécir  et  étendre  les  limites  de  son  champ  d'action.  II 
convient,  toutefois,  de  ne  pas  passer  sous  silence  les  principaux 
changements  dictés  plutôt  par  les  convenances  personnelles  des 
ministres  que  par  les  exigences  inhérentes  aux  divers  régimes 
politiques.  Rien  de  particulier  à  signaler  sous  le  Directoire,  sinon 
la  création  d'un  ministère  de  la  police  générale  qui  eut  pour 
résultat  de  détacher  certaines  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur au  profit  du  nouveau  département  (L.  12  niv.  an  IV).  Sup- 
primé le  28  fruct.  an  X,  le  ministère  de  la  police  générale  fut 
réuni  à  celui  de  la  justice.  Rétabli  deux  fois,  le  21  mess,  an  XII 
et  en  1815,  ce  département  sera  encore  reconstitué  en  1852. 
Sous  le  Consulat,  les  affaires  intéressant  les  cultes  reconnus  ont 
été  centralisées  pour  la  première  fois.  Une  direction  des  cultes  a 
été  créée.  Portalis  en  a  été  le  premier  titulaire,  de  même  qu'il 
a  été  le  premier  ministre  des  cultes  lorsque  ce,  département  a  été 
constitué  (21  mess,  an  Xlf).  A  signaler  également,  pendant  la 
période  impériale,  la  création  des  directions  des  mines,  de  la 
comptabilité  des  communes  et  des  hôpitaux,  et  du  ministère  des 
manufactures  et.  du  commerce  supprimé  en  1814. 

8.  —  Sous  la  Restauration,  les  services  du  ministère  de  l'in- 
térieur ont  été  fréquemment  remaniés;  mais  les  modifications 
apportées  dans  la  répartition  des  diverses  attributions  parais- 
sent avoir  été  inspirées  surtout  par  des  raisons  de  convenances 
personnelles.  C'est  la  seule  explication  que  nous  paraisse  com- 
porter notamment  l'adjonction  d'une  division  littéraire  au  minis- 
tère de  la  police  redevenu  ministère  de  l'intérieur.  M.  de  Ville- 
main,  chef  de  cette  division,  conserva  son  service  sous  le  titre 
plus  exact  de  directeur  de  la  librairie.  La  seule  modification  qui 
ait  répondu  à  la  nécessité  de  constituer  des  groupes  homogènes 
d'attributions  dans  l'intérieur  de  L'action  administrative  consiste 
dans  la  création  de  la  direction  générale  de  l'administration  dé- 
partementale et  communale  dont  M.  Guizot  a  été  le  premier 
titulaire  (6  janv.  1819  . 

9.  —  Pendant  le  règne  de  Louis  Philippe,  les  rattachements 
d'attributions  d'un  ministère  à  l'autre,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  le  département  de  l'intérieur  et  ceux  des  travaux 
publics  et  du  commerce,  ont  été  très-fréquents.  Ces  changements 
ne  présentent  aucun  intérêt.  Nous  passerons  également  sous  si- 
lence les  mêmes  faits  se  rapportant  à  la  seconde  République  et 
au  second  Empire,  nous  bornant  à  rappeler  l'organisation  éta- 
blie par  M.  de  Persigny  11  déc.  1860).  Cette  organisation  com- 
portait cinq  directions  générales  :  personnel  et  cabinet,  sûreté, 
administration  intérieure,  imprimerie  et  presse ,  lignes  télégra- 
phiques. A  quelques  variations  près,  quant  au  nombre  et  à  la  dé- 
signation officielle  des  directions,  la  division  des  services  du  dé- 
partement île  l'intérieur  établie  sous  le  ministère  Persigny  a  été 
conservée  dans  ses  grandes  lignes  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

lO. —  Depuis  cette  époque^  en  Bffet,   on   retrouve   presque 
constamment  cinq   directions  correspondant  aux  services  sui- 
vants :  1°  all'aires  politiques;  2"  personnel  el  secrétariat;  3e  ad 
ministiMi  ion  départementale,  communale  et  hospitalière; 4" sûreté 
générale  ;  3°  administration  pénitentiaire. 
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INTÉRIEUR.  —  Chap.  II. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   GÉNÉRALE    ET    FONCTIONNEMENT    111/    MINISTÈRE. 

Sec.  i  io«  1. 

Organisation  générale  <lu  ministère. 

11.  —  Sauf  de  légères  modifications  de  détail  Inorganisation 
actuelle  du  ministère  de  l'intérieur  est  restée  la  même  depuis 
1886.  Déjà,  en  1871,  un  décret  du  18  novembre  avait  remplacé 
les  trois  directions  générales  et  les  huit  divisions  établies  dans 
les  dernières  années  de  l'empire  par  quatre  directions  avec  ad- 
jonction du  cabinet  du  ministre  et  de  la  direction  annexe  de 
l'Algérie.  C'était  là  une  amélioration  appréciable  au  point  de  vue 
de  [unification  des  services,  mais  le  groupement  rationnel  des 
attributions  n'avait  pas  été  complètement  réalisé.  Les  directions 
de  l'administration  pénitentiaire  et  de  la  sûreté  générale  com- 
portaient seules  des  affaires  répondant  rigoureusement  par  leur 
objet  aux  idées  de  prévention  et  de  répression,  c'est-à-dire 
rentranl  bien  dans  leur  cadre.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour 
les  autres  services;  c'est  ainsi  notamment  que  l'administration 
départementale  et  communale  traitait  fréquemment  des  affaires 
rentrant  plus  spécialement  dans  les  attributions  du  cabinet  ou 
présentant  avec  ces  dernières  un  caractère  de  connexité  suffi- 
sant pour  justifier  une  nouvelle  répartition. 

12.  —Un  décret  du  26  août  1881  a  eu  pour  objet  de  remédier 
à  ces  inconvénients  en  donnant  plus  d'homogénéité  aux  divers 
services,  qui  ont  été  répartis  entre  cinq  diri  elles  du  per 
sonnel  et  du  cabinet,  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité,  de  l'a  I- 
ministration  départementale  et  communale,  de  l'administration 
pénitentiaire,  de  la  sûreté. 

13.  —  Celte  organisation  n'a  pas  paru  de  nature  à  réaliser 
une  concentration  et  une  unité  suffisantes  ;  l'extension  des  ser- 
vices d'assistance  a  d'ailleurs  eu  pour  résultat  de  surcharger  les 
bureaux  de  l'administration  départementale  et  communale,  en 
sorte  qu'un  nouveau  remaniement  a  été  opéré  en  1886.  Un  dé- 
cret du  18  novembre  de  cette  même  année  a  constitué  le  minis- 
tère de  l'intérieur  de  la  manière  suivante  :  Cabinet  du  ministre 

pouvant  ou  non  être  réuni  a  la  première  direction)  :  1°  direction 
du  personnel  et  du  secrétariat;  2°  direction  de  l'administration 
départementale  et  communale;  3°  direction  de  l'assistance  publi- 
que el  des  institutions  de  prévoyance;  4°  direction  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  ;  5°  direction  de  la  sûreté  générale.  «  Cette 
répartition  est  normale  et  harmonique,  disait  le  ministre  dans  son 
rapport  au  Président  de  la  République.  Elle  place  dans  la  1 1 1 •  ■  n i ■  ■ 
main  tous  les  services  de  même  nature  et  correspond  d'une  façon 
complète  à  ces  cinq  grandes  idées  :  politique,  administration, 

.  répression,  qui  résument  sous  ses  il 
faces  le  rôle  actuel  du  ministère  de  l'intérieur.  Elle  assur.-  une 

:  rompte  expédition  des  affaires,  une  surveillance  plus 
un  contrôle  plus  actif  et  plus  efficace 

l '».  —  Telle  est  la  compétence  actuelle  du  département  de  l'In- 
térieur. Divers  décrets  survenus  depuis  1886  ont  simpleim  al  eu 
pour  objet  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  el  em| 

ut  ordre,  île  majorer  les  traitements  et  .le  régler  soit  le  mode 

minalion.  soit  les  conditions  d'admissibilité  aux  emplois  et 

ons.  Les  directeurs  sont  nommé  lefs  di 

■  h,  sous-chefs,  relu  i  litionnaires  sont 

nommes  par  arrêté  ministériel.  Le  traitement  îles  directeurs  est 

uniformément  fi.\  mille  francs;  celui  desebefs  de  bureau, 

au  nombre  de  vingt-cinq,  varie  de  sept  mille  à  dix  mille  francs, 

chaque  promotion  de  classe  comportant  une  ition   de 

mille  francs.   Les  sou  int  divisés   en  trois  classe 

une  augmentation  de  cinq  cents  francs  par  iliaque  promotion.  La 

re  classe  reçoit  un  traitement  de  cinq  mille   francs  el  la 

six  mille  francs.  Au  point  de  vue  des  émoluments,  les 

rédacteurs  el  les  commis  sont  placés  à  peu  près  sur  le 

pied.  Toutefois,  les  premiers   peuvent  atteindre  un  traitement 

maximum  de  quatre  mille  cinq   cents   francs  par  avancements 

successifs  de  quatre  cents  francs;  les  seconds,  par  avancements 

de  trois  cents  fr  loi      Li     exp         >nn  lire    ne  peuvent  pas  dé  - 

passerlechiilrerieir.es  mille  trois  cents  francs.  Les  rédacteurs 


stagiaires  débutent  à  mille  huit  cents   francs  et  les  expédition- 
•  à  mille  sept  cents. 

15.  —  Aux  termes  du  décret  du  22  sept.  1890,  les  rédacteurs 
stagiaires  se  recrutent  de  préférence  parmi  les  jeunes  gens 
pourvus  des  diplômes  de  licencié  en  droit,  licencié  ès-lettres,  li- 
cencié ès-sciences,  du  diplôme  de  l'école  des  Chartes  ou  de  l'é- 
cole centrale  des  arts  et  manufactures,  ou  déclarés  admissibles 
à  l'école  polytechnique.  Sous  réserve  des  droits  attribués  par 
la  loi  du  18  mars  1889  aux  sous-officiers  rengagés,  les  ex|..;. li- 
tionnaires stagiaires  se  recrutent  de  préférence  parmi  les  jeunes 
gens  pouvant  produire  un  diplôme  de  bachelier,  le  certificat  de 
grammaire  ou  le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  primaire. 
Les  aspirants  aux  emplois  de  rédacteur  ou  d'expéditionnaire 
doivent  être  français,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement 
en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps  de  paix,  et  être 
âgés  de  moins  de  trente  ans.  Cette  limite  d'âge  est  reculée 
d'un  temps  égal  à  la  du  -ervices  antérieurs  civils  ou  mi- 

litaires ouvrant  des  droits  à  la  retraite  art.  8,  Décr.  pré- 
cité  . 

10.  —  Les  rédacteurs  et  les  expéditionnaires  ne  peuvent  être 
définitivement  titularisés  qu'après  un  stage  d'un  an.  L'année 
expirée,  le  chef  de  service  auquel  les  stagiaires  sont  attachés 
présente,  sur  leur  aptitude,  leur  conduite  et  leur  manière  de 
servir,  un  rapport  au  ministre  qui,  s'il  y  a  lieu,  les  nomme  titu- 
laires de  la  première  classe.  Les  stagiaires  non  commissionnés 
cessent  immédiatement  leur  service.  Les  anciens  sous-officiers 
admis  par  application  de  la  loi  du  18  mars  1889  sont,  comme  les 
stagiaires,  après  un  an  de  service,  l'objet  d'un  rapport  d'appré- 
ciation. Lorsque  ce  rapport  n'est  pas  favorable,  ils  sont  lie 
(art.  9). 

17.  —  D'après  l'article  suivant,  le  ministre  peut  appeler  aux 
emplois  de  l'administration  centrale,  dans  la  limite  du  quart  des 
vacances  dans  chaque  emploi,  des  fonctionnaires  appartenant 
aux  services  extérieurs  du  ministère  ou  à  d'autres  administrations 
publiques.  Il  peut  aussi  autoriser  des  permutations  entre  les 
fonctionnaires  de  l'administration  centrale  et  ceux  des  services 
extérieurs  du  ministère  ou  d'autres  administrations  de  l'Etat. 
Ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  assujettis  au  stage  d'un  an  (art. 
10). 

18.  —  Toute  personne  appelée  à  l'un  des  emplois  de  l'admi- 
nistration centrale  prend  rang  dans  la  dernière  classe  de  cet  em- 
ploi. Toutefois,  les  fonctionnaires  appelés  de  l'extérieur  peuvent 
être  placés  dans  la  classe  correspondant  au  traitement  dont  ils 
jouissent.  Les  expéditionnaires  comptant  au  moins  cinq  ans  de 
services  dans  les  bureaux  peuvent,  sur  la  présentation  de  leurs 
chefs,  et  lorsqu'ils  justifient  de  connaissances  suffisantes,  être 
nommés  rédacteurs.  L'avancement  dans  le  personnel  a  lieu  au 
choix.  Le  choix  pour  les  emplois  de  sous-chef  ne  peut  porter 
que  sur  les  rédacteurs  principaux  ou  les  rédacteurs  ayant  au 
moins  cinq  ans  de  services  dans  cet  emploi.  Les  chefs  de  bureau 
smit  pris  parmi  les  sous-chefs.  Le  nombre  de  chefs  et  de   BOUS- 

ique  classe  n'est  pas  limité  art.  Il,  12  el  13  . 
10.  —  Quant  aux  peines  discip  inain  -,  elles  consistent  dans  : 
I»  la  réprimande  ;  2"  la  retenue  .lu  traitement  n'excédant  pas 
la  moitié  de  ce  traitement  ni  la  durée  de  deux  mois;  3°  la  rétro- 
gradation; 4"  la  révocation.  Ces  peines  sont  prononcées  par  le 
ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  compétent  et  après  que 
l'agent  a  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense.  Les  arrêtés 
aii.  n  doivent  être  motivés.  La  révocation  des  directeurs 

ne  peut    être  plïih  ■       pilt'  'le.Tct     ail.    I  1 

20.  —  Il  existe  au  i"  de  l'intérieur,  indépendamment 
d'un  corps  d'inspecteurs  généraux,  des   services  administratifs 

n  deux  -  assistance  el   prisons,  divers  comité! 

techniques,  chai  mer  le  minisire  et  de  lui   fournir  des 

éléments  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  certaines  affaires- de 
nature  spéciale;  tels  sont  :  1°  le  conseil  supérieur  de  l'assislance 
publique;  2"  le  comit  ur  de  protection  des  enfau 

premiei  le  conseil  supérieur  des  prisons;  4°  la  commis- 

sion .le  classement  des  récidivistes  pour  l'application  de  la  loi 

du  2?  mai  lN*e  sur  la  relégation  ;  5°  le  c ité  de  libération  con- 

ditionni  asultalifde  la  vicinalilé;  7°  le  i 

que  et  d'instruction  de  la  vicias 

21.  —  Enfin  un  avocat  au  Conseil  d'Etal  el  à  la  Cour  de  cas- 
sation, plusieurs  avocats  près  des  juridictions  de  droit  .  oiiiuiun, 
un  .noue  a  la  cuir  d'appel,  un   avoué   de  première   instance  et 

un  notaire   jonl  attachés  au  ministère  de  l'intérieur  à  titre  de 

ils. 
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Section  11  . 
Attributions  du  ministre. 

22.  —  A  l'exemple  de  ses  collègues  des  divers  départements 
le  ministre  de  l'Intérieur  contresigne  des  décrets,  prend  des  ar- 
rêtés lorsqu'il  nomme  ou  révoque  des  fonctionnaires  et  des  agents, 
lorsqu'il  confère  une  distinction  honorifiqueou  concède  une  grâce 
ou  une  faveur.  Il  accueille  ou  rejette  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées  par  des  décisions  rendues  sous  forme  de  lettre,  il 
donne  des  ordres,  adresse  des  instructions  aux  préfets  et  autres 
fonctionnaires  ressortissant  à  son  département  et  répond  à  leurs 
demandes  d'avis  sous  la  même  forme  ou  sous  forme  de  circu- 
laire. Il  procède  par  voie  d'ordonnances  directes  ou  d'ordonnan- 
ces de  délégation  en  matière  budgétaire. 

23.  —  Sauf  eu  malien'  politique  et  pour  les  questions  qui  ont 
trait  à  la  police  et  à  la  sûreté  générale,  le  ministre  de  l'Intérieur 
décide  sur  le  rapport  des  bureaux.  La  plupart  des  décrets  qu'il 
contresigne  sont  appuyés  de  rapports  exposant  les  faits,  l'état 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  administrative  de  nature 
à  justifier  la  demande.  Il  en  est  de  même  pour  les  allocations 
de  subventions  ou  de  crédits  En  pareil  cas  les  rapports  établis- 
sent les  besoins  du  service,  l'état  du  crédit  afférent  à  cet  ordre 
de  dépenses  et  la  régularité  de  l'imputation  en  ce  qui  touche 
l'application  des  règles  de  comptabilité  concernant  notamment 
la  spécialité  des  crédits  et  des  exercices. 

24.  —  Lorsque  les  décrets  doivent  intervenir  après  avis  du 
Conseil  d'Etat,  le  rapport  approuvé  en  marge  par  le  ministre,  est 
transmis  avec  le  projet  de  décret  à  la  section  compétente  ,  ordi- 
nairement celle  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  pour  servir  de  base  à  l'instruction  de  l'af- 
faire. 

25.  —  Avant  de  terminer  ces  généralités  nous  croyons  utile 
de  faire  remarquer  que  si  le  département  de  l'intérieur  est  sur- 
tout un  ministère  politique,  il  est,  en  outre,  chargé  d'importantes 
attributions  de  gestion  et  d'une  mission  de  surveillance  et  de 
contrôle  qui  justifierait  à  elle  seule  son  existence  comme  service 
d'Etat  autonome. 

26.  —  Aux  nécessités  d'ordre  politique  se  rattachent  notam- 
ment: la  nomination  des  préfets,  représentants  directs  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  départements,  et  des  sous-préfets  leurs  subor- 
donnés immédiats  ;  les  ordres  et  les  instructions  qu'il  y  a  lieu  de 
leur  adresser  pour  assurer  l'unité  de  l'action  gouvernementale, 
l'exécution  des  mesures  intéressant  la  sécurité  générale  et  des- 
tinées à  prévenir  les  troubles,  les  dissensions  ou  à  déjouer  les 
manœuvres  tendant  à  porter  atteinte  à  la  sûreté  de  l'Etat;  l'ap- 
plication des  lois  spéciales;  les  rapports  des  autorités  entre 
elles. 

27.  —  Quant  aux  autres  attributions  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, elles  comprennent,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  en  parcou- 
rant les  attributions  des  divers  services  relevant  de  son  autorité, 
l'administration  d'une  partie  importante  du  domaine  privé  de 
l'Etat,  et  le  contrôle  el  la  surveillance  de  l'administration  et  de 
la  gestion  des  établissements  publics,  départements,  commu- 
nes, etc. 


Section  III. 

Direction  du  cabinet,  du  personnel  el  du  secrétariat. 

28.  —  La  direction  du  cabinet,  du  personnel  et  du  secréta- 
riat est  la  direction  politique  par  excellence.  C'est  au  cabinet  du 
ministre  que  sont  examinées  sinon  traitées  les  affaires  dont  la 
solution  peut  impliquer  une  orientation  politique,  contenir  une 
indication  sur  l'attitude  du  ministre  ou  impliquer  plus  particu- 
lièrement la  responsabilité  ministérielle.  Le  personnel  et  les 
nombreuses  questions  qui  s'y  rattachent  relèvent  aussi  du  cabinet 
ou,  plus  exactement,  de  la  direction  du  cabinet,  du  personnel  et 
du  secrétariat. 

2Î>.  —  Le  cabinet  proprement  dit  comprend  un  chef  du  cabi- 
ne|,  un  sous-cbef  adjoint  et  des  attachés  qui  ne  font  générale- 
ment pas  partie  du  cadre  de  l'administration  centrale  et  se  re- 
nouvellent avec  chaque  ministre.  Deux  bureaux  y  sont  adjoints 
celui  des  Secours  généraux  et  celui  de  la  Presse. 

30.  —  Le  premier  comporte  les  attributions  suivantes  :  secours 
fixes  et  éventuels  aux  personnes  indigentes  ayant  des  titres  à  la 


bienveillance  du  gouvernement,  par  exemple  :  services  rendus  à 
l'Etat,  actes  de  dévouement,  secours  aux  sapeurs-pompiers  et 
aux  anciens  gardes  nationaux  blessés,  souscriptions  à  des  œuvres 
de  bienfaisance. 

31.  —  Voici  l'énumération  des  attributions  du  second  qui  ne 
constitue  en  réalité  qu'un  service  de  renseignements  par  la 
presse  :  application  des  dispositions  légales  sur  la  presse;  dé- 
pôt, par  les  gérants,  de  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine;  déclarations, 
colportage,  archives  et  collections  de  la  presse,  lecture,  analyse 
ou  traduction  des  journaux  français  ou  étrangers,  rédaction  quo- 
tidienne des  comptes-rendus  delà  presse  parisienne  et  du  résumé 
de  la  presse  départementale,  traduction  des  lettres  en  langue 
étrangère  adressées  au  ministre  de  l'Intérieur;  communications 
à  la  presse. 

32.  — La  section  du  personnel  et  du  secrétariat,  qui  peut  faire 
corps  avec  le  cabinet  ou  en  être  séparée  pour  former  une  direc- 
tion distincte   se  compose  de  cinq  bureaux. 

33. —  tor  Bureau  :  Personnel  administratif  et  récompenses 
honorifiques.  —  Les  attributions  qui  en  relèvent  sont  les  suivantes  : 
Nomination,  avancement,  changement,  traitement,  indemnités, 
retenues,  classes  personnelles,  congés,  mise  en  non-activité, 
admission  à  la  retraite  et  à  l'honorariat  des  préfets,  sous-pré- 
fets, secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  poursui- 
tes contre  ces  fonctionnaires.  —  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale et  de  l'inspection  générale  :  nominations,  avancements, 
congés,  mises  à  la  retraite,  honorariat,  etc.  —  Autorisations  de 
porter  des  décorations  étrangères  ;  médailles,  diplômes  d'honneur 
et  mentions  honorables  décernés  à  l'occasion  d'actes  de  cou- 
rage ou  de  dévouement. 

34.  —  2e  Bureau  :  Correspondance  générale  et  affaires  politi- 
ques. Elections.  —  Ce  bureau  centralise  :  les  rapports  politiques, 
les  rapports  périodiques  des  préfets,  les  communications  rela- 
tives aux  fonctionnaires,  les  procès-verbaux  des  élections  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  qu'il  transmet  ensuite  à  ces 
assemblées,  les  déclarations  de.  candidature  aux  élections  légis- 
latives. C'est  par  ses  soins  que  les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués pour  les  élections  générales,  ainsi  que  pour  les  élections 
aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement.  La  révocation  des 
maires  et  adjoints,  la  suspension  et  la  dissolution  des  conseils 
municipaux,  l'institution  des  délégations  spéciales  prévues  par 
l'art.  44,  L.  .'i  avr.  1884,  rentrent  également  dans  ses  attribu- 
tions, qui  comprennent  aussi  le  règlement  des  questions  ayant 
trait  aux  honneurs  et  préséances  (Décr.  de  mess,  an  XII). 

35.  —  3°  Bureau  :  Secrétariat.  Archives.  —  Le  bureau  du 
secrétariat  et  des  archives  est  chargé,  comme  son  litre  l'indique, 
de  centraliser  les  décrets  soumis  à  la  signature  du  Président  de 
la  République,  dont  il  délivre  les  ampliations  et  conserve  les 
originaux.  Il  prend  les  mesures  deslinées  à  assurer  la  promul- 
gation des  lois  et  les  fait  publier  au  Journal  officiel.  Il  classe  et 
conserve  les  ordonnances,  arrêtés,  décisions  et  circulaires  du 
ministère  de  l'intérieur  et  publie  le  Bulletin  officiel  de  ce  dépar- 
tement. Le  bureau  du  secrétariat  et  des  archives  surveille  et 
contrôle  l'administration  et  l'exploilation  du  Journal  officiel  et  de 
l'édition  de  cette  publication  spéciale  aux  communes;  il  admi- 
nistre les  crédits  afférents  à  ces  journaux,  liquide  les  dépenses, 
tient  la  comptabilité,  deniers  et  matière,  passe  les  marchés  de 
gré  à  gré  et  les  adjudications  de  fournitures  qui  s'y  rapportent; 
il  passe  également  les  adjudications  et  marchés  de  fournitures 
pour  le  ministère  dont  il  règle  le  service  intérieur.  Ce  bureau 
s'occupe,  en  outre,  du  contentieux  de  ces  matières;  il  veille  à 
l'entretien  des  tombes  militaires  et  prépare  les  décisions  ministé- 
rielles ayant  pour  objet  les  témoignages  de  reconnaissance  pu- 
blique; il  a  la  légalisation  administrative  des  signatures  des 
fonctionnaires. 

30.  — 4°  Bureau  :  Institutions  </'  prévoyance.  —  En  voici  les 
attributions  :  examen  et  modification  des  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  et  autorisées;  vérification  des  comp- 
tes annuels  de  ces  sociétés;  suspension,  dissolution,  liquidation 
et  attribution  des  fonds  de  retraite;  constitution  de  leurs  caisses 
de  retraites;  subventions;  liquidation  des  pensions  viagères  des 
sociétaires;  assurances  collectives  en  cas  de  décès;  récompenses 
honorifiques;  contentieux  et  dons  et  legs  intéressant  les  sociétés 
mutuelles. 

37.  —  s°  Bureau  :  Comptabilité  centrale.  —  De  ce  bureau 
relèvent  :  la  centralisation  des  éléments  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intérieur;   la  surveillance   cl   l'emploi    des   crédits; 
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l'ordonnancement  et  le  paiement  des  dépenses;  l'examen  des 
injonctions  et  des  observations  de  la  Cour  des  comptes;  la  cen- 
tralisation des  comptes-matières  des  services   ressortissant  au 

ministère. 

3  Ei  '  i  '  >  n  IV. 
Direction  de  1'admlnlBlraUon  départementale  et  communale. 

;}8.  —  La  direction  de  l'administration  départementale  et 
communale  exerce  des  attributions  :  1°  d'administration  géné- 
raie;  2°  de  gestion  d'une  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat; 
3°  de  surveillance  et  de  contrôle  des  administrations  et  des  au- 
torités locales. 

39.  —  Aux  premières  de  ces  attributions  se  rattachent  l'éta- 
blissement, la  délimitation  et  la  modification  des  circonscriptions 
territoriales  :  départements,  arrondissements,  cantons  et  com- 
munes; l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsqu'elle 
intéresse  l'Etat;  la  création  de  syndicats  de  communes;  la  re- 
connaissance d'associations  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que, etc.  Comme  attributions  de  gestion  d'une  partie  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  on  peut  signaler  :  le  service  du  matériel  des  cours 
d'appel,  l'entretien,  la  réparation  et  la  réfection  îles  bâtiments 
qui  leur  sont  affectés.  Enfin,  les  attributions  de  surveillance  et 
de  contrôle  embrassent  l'examen  des  délibérations  des  conseils 

aux  et  d'arrondissement,  les  autorisations  de  plaider,  les 
acceptations  ou  refus  de  dons  ou  legs,  l'examen  et  le  règlement 
des  budgets  et  des  comptes,  l'autorisation  de  certains  emprunts 
et  de  certaines  impositions  extraordinaires  des  départements  et 
des  communes,  etc. 

40.  —  Cette  direction,  qui  a  en  outre  dans  ses  attributions 
l'étude  des  affaires  concernant  le  contentieux  électoral,  le  con- 
tentieux des  départements  et  des  communes  ,  dont  le  jugement 
appartient  au  Conseil  d'Etat  en  premier  ressort  ou  en  appel, 
comprend  cinq  bureaux  et  deux  services  distincts. 

41.  —  1er  Bureau  :  Administration  départementale.  —  Divi- 
sion politique  et  administrative.  Dénombrement  quinquennal 
de  la  population.  Organisation  municipale  et  départementale. 
Convocations,  sessions  des  conseils  généraux  et  d'arrondis- 
sement, annulations  et  suspensions  de  délibérations  prononcées 
en  vertu  des  art.  33,  47  et  49,  L.  10  août  1871,  annulation  des 
délibérations  des  conseils  d'arrondissement.  Bâtiments  dépar- 
t.in   ntaux.  Expropriation   pour    cause   d'utilité   publique   con- 

it  les  départements.  Contentieux  des  départements.  Con- 
struction, réparation,  entretien  des  bâtiments  des  cours  d'appel. 
Menues  dépenses  et  frais  de  parquet  de  ces  cours.  Analyse 
des  vcbui  des  conseils  généraux.  Contentieux  électoral.  Conseil 
de  prélecture  organisation, procédure).  Sapeurs-pompiers. Sub- 
ventions aux  sociétés  de  tir  et  de  gvmnastique.  Affaires  militai- 
Frais  d'administration  des  prélectures  et  sous-préfectures; 
organisation  des  bureaux  ;  comptes  d'emploi.  Examen  des  recueils 
tes  administratifs  des  préfectures.  Pensions  aux  fonction- 
naires et  agents  ressortissant  au  ministère  de  l'intérieur  ;  cais- 
ses de  retraite  et  pensions  des  employés  des  administrations 
départementales,  communales,  hospitalières  et  des  sapeurs-pom- 
piers. Etat  civil.  Application  des  lois  sur  le  timbre  et  l'enregis- 
trement. Conflits  de  pouvoirs.  Recours  devant  le  ministre  contre 
les  arrêtés  préfectoraux  pour  excès  de  pouvoir  ou  mal  jugé.  Au- 
torisation de  plaider  excepté  en  matière  de  voirie  et  de  ti 
communaux.  Responsabilité  civile  des  communes.  Legs  et  dona- 
tions  aux  communes  et  aux  départements.  Biens  communaux 
-aucc  .  Reconnaissance  d'associations  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

42.  —  -''  Bi'hf.ai    :  ('iiiii/itatiiliti'  ntale.  —  R 
meut  des  budgets  départementaux.  Règlement  des  comptes  dé- 
mentaux.  Contrôle  des  recouvrements  des  ressources  des 

départements.  Contrôle  de  l'emploi  du   produit  de   legs  et  de 
donations  comportant  des  charges  ou  conditions.  Etablissement 
de  la  situation  financière  des  départements.  Répartition  du 
de  subvention  institué  par  la  loi  du  10  août  187t.  Emprunts  et 

lions  extraordinaires.   In  d  office,   Avis  sur  les 

charges  fins  résultant  pour  le 

fer  d'intérêt  local  et  de  la  construction  . 
du  prolongement  ou  de  la  rectification  de  routes  départemen- 

Menues  il    Irais    de    parquet     des    tribunaux. 

Transports    d'indigents    a   la    charge    des    départements   tra- 
versés. 


'<:{.  —  3e  Bdheai  :    Idministration  financière  des  communes. 

Octi  ssements  des  taxes  ,  modifications  aux   ri 

ments  ou  aux  périmètres  existants.  Fixation  de  l'abonnement 
pour  frais  de  casernement  accordé  aux  communes.  Instructions 
relatives  à  la  comptabilité  communale.  Impositions  extraordi- 
naires et  emprunts  communaux  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  143,  L.  ii  avr.  1884.  Impositions  d'oliice.  Compte  annuel 
des  emprunts  et  des  impositions.  Situation  financière  des  com- 
munes. Taxe  municipale  des  chiens.  Cotisations  municipales. 
Règlement  des  budgets  et  des  comptes  de  la  ville  de  Paris  et 
des  villes  de  France  ayant  trois  millions  au  moins  de  revenus. 
Traitement  des  receveurs  municipaux.  Réclamations  relatives  aux 
droits  de  place,  mesurage  et  jaugeage  publics.  Droits  dans  les 
abattoirs.  Questions  relatives  aux  frais  du  culte.  Tarifs  et  traités 
relatifs  aux  pompes  funèbres.  Application  du  décret  du  23  prair. 
an  Ml  sur  la  police  des  cimetières  et  sur  les  inhumations.  Alié- 
nations, échanges  et  partages  des  biens  communaux  soumis  au 
régime  forestier.  Avis  au  sujet  des  coupes  extraordinaires  de 
bois. 

44.  —  4e  Bureau  :  Contenti'U.r  des  communes.  Voirie  ur- 
baini  vicinale  et  rurale.  Chemins  vicinaux  et  ruraux.  Voirie 
urbaine.  Ponts  communaux  a  péage.  Expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  concernant  les  communes,  la  voirie  urbaine,  la 
voirie  vicinale  et  la  voirie  rurale.  Classement,  comme  chemins 
vicinaux,  des  portions  de  routes  nationales  abandonnées  et  des 
autres  voies  appartenant  à  l'Etat  et  servant  d'accès  aux  gares  et 
aux  stations  des  chemins  de  fer.  Traités  à  passer  pour  l'exécu- 
tion ,  par  entreprises,  des  travaux  à  léclarés  d'utilité 
publique ,  dans  les  villes  ayant  trois  millions  au  moins  de  revenus. 
Difficultés  relatives  aux  alignements,  acquisitions,  aliénations, 
échanges,  transactions,  el  a  l'exécution  'les  travaux  concernant 
la  voirie  dans  toutes  les  villes  ou  communes.  Recours  contre  les 
arrêtés  préfectoraux  statuant  en  matière  de  chemins  vicinaux  ou 
ruraux,  d'alignement  dans  les  communes,  de  droit  de  voirie,  de 
pavage,  de  trottoirs  et  de  police  municipale.  Application  di 
éléments  généraux  sur  les  chemins  vicinaux  ou  sur  les  chemins 
ruraux.  Difficultés  relatives  aux  distributions  d'eau ,  de  gaz  et 
d'électricité.  Droits  de  place  et  de  stationnement  perçus  au  prolit 
des  communes  sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie.  Taxes  de 
balayage.  Tramways  sur  les  voies  publiques  appartenant  à  la 
voirie  urbaine,  vicinale  ou  rurale.  Subventions  en  faveur  des 
ponts  à  péage  desservant  des  chemins  vicinaux.  Distraction  des 
parties  superflues  des  presbytères,  marchés  de  gré  à  gré,  en 
matière  de  travaux  communaux,  dans  les  villes  ayant  au  moins 
trois  millions  de  revenus.  Traités  portant  concession,  à  titre  ex- 
clusif ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans,  de  grands  ser- 
vices municipaux.  Contlits  de  pouvoir,  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  pourvois  au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat  et 
autorisation  de  plaider  en  ce  qui  touche  la  voirie,  les  travaux 
communaux  et  les  propriétés  communales.  Application  des  lois 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement  en  matière  de  voirie,  de  tra- 
vaux communaux  et  de  propriétés  communales.  Associations 
syndicales  pour  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  public  commu- 
nal, des  chemins  ruraux  et  des  chemins  d'exploitation. 

15.  —  5'  Bureau  :  Construction  et  comptabilité  des  chemins 
vicinaux.  —Travaux  de  construction  et  d'entretien  des  chemins 
vicinaux.  Répartition  des  subventions  accordées  par  l'Etat  en 
vue  de  l'achèvement  de  ces  chemins.  Subventions  exceptionnelles 
en  faveur  des  ouvrages  d'art.  Comptabilité  îles  chemins  vici- 
naux. Application  du  règlement  général  en  ce  qui  concerne  la 
.  Renseignements  statistiques  sur  la  vicinalité.  Per- 
sonnel des  agents-voyers.  Inspections.  Chemins  stratégiques, 
Procès-verbaux  de  visite  des  ponts  métalliques. 

b6.  —  Service  de  l'Algérie.  —  Cen\  ces  de 

l'Algérie  placés  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  l'Intérieur 
par  le  décret  du  26  août    1881.   Nominations  el  promotions  des 
indigènes  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur.  Actes, le 
courage  et  de  dévouement  :  médailles  si  mentions  honoi 
Personnel  des  maires  el  adjoint-:  liions. 

Dissolution  des  conseils  municipaux.  '  on  éraux,  Eleo- 

i  ntieux  électoral.  Annulai'  -■  Re- 

e -s  contre  les  arrêtés  préfectoraux.  Pensions  de  retraites  des 

employés  civils.  Dons  et  le».--  aux  départements. 

Comptes  et   budgets.   Impositions   extraordinaires.    Emprunts. 

ii  des  indigents  aux  comptes  des  départements. 

Modifii  irritoriales.  Change nts  de  noms.  Hommages 

publics.  Octroi  de  mer.  Aliénations,  échanges  el  pa 
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bois  communaux.  Frais  du  culte.  Emprunts  communaux.  Situa- 
tion financière  des  communes.  Chemins  vicinaux  et  ruraux.  Em- 
prunts à  la  caisse  vicinale.  Expropriations.  Distraction  des  par- 
ties superflues  des  presbytères.  Aliénés  el  enfants  assistés. 
Rapatriement.  Remboursement  des  dépenses.  Hospices  et  hôpi- 
taux. Dons  et  legs.  Monts-de-piété.  Pèlerinage  de  la  Mecque. 
Internés  arabes  au  dépôt  de  Calvi.  Presse.  Associations.  Re- 
cherches dans  l'intérêt  des  familles.  Emigrations.  Passages  gra- 
tuits. Frais  de  rapatriement  des  Français  indigents.  Comptabi- 
lité du  crédit  affecté  à  ce  service. 

47.  —  Service  de  la  carte  de  France  et  de  la  statistique  gra- 
phique. —  Carte  de  France  à  l'échelle  de  dressée  parle 

service  vicinal;  statistique  graphique  du  ministère  de  l'intérieur. 
Rapports  avec  le  ministère  des  travaux  publics  pour  le  ni- 
vellement général  de  la  France,  avec  le  service  géographi- 
que de  l'armée  pour  la  revision  de  la  carte  de  l'état -major, 
avec  le  ministère  des  finances  pour  l'étude  de  la  revision  du  ca- 
dastre. 

48.  —  A  la  direction  de  l'administration  départementale  et 
communale  sont  rattachés  le  comité  consultatif  et  le  comité 
technique  de  la  vicinahté.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  284 
et  s. 

Section  V. 

Direction  do  l'assistance  et  de  L'hygiène  publiques. 

40.  —  De  même  que  la  direction  de  l'administration  départe- 
mentale et  communale,  cette  direction  exerce  des  attributions 
d'administration  générale,  de  gestion  et  de  surveillance  et  de 
contrôle.  Les  premières  de  ces  attributions  comprennent  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge,  des  enfants  moralement 
abandonnés,  des  aliénés,  l'assistance  médicale  gratuite  et  en 
outre,  d'une  façon  générale,  l'organisation  hospitalière.  Aux  attri- 
butions de  gestion  se  réfère  l'administration  directe  des  établis- 
sements généraux  de  bienfaisance.  Enfin,  les  attributions  de 
contrôle  portent  sur  les  budgets,  la  comptabilité,  les  emprunts, 
les  acceptations  de  dons  et  legs  des  établissements  hospitaliers, 
l'application,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  pu- 
blique, de  l'art.  97,  L.  .ï  avr.  1884,  etc. 

50.  —  La  direction  de  l'assistance  publique,  démembrement 
de  la  direction  de  l'administration  départementale  et  communale, 
avec  laquelle  elle  présente  la  plus  grande  affinité,  a  été  créée 
en  1886  et  est  devenue  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques,  à  la  suite  du  rattachement  au  ministère  de  l'intérieur 
du  bureau  de  l'hygiène  dépendant  antérieurement  du  départe- 
ment du  Commerce.  C'est  à  elle  que  sont  annexés  le  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique  (V.  suprà,  v  Assistance  pu- 
blique, n.  198  et  s.),  le  comité  supérieur  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge  (V.  suprà,  v°  Enfant*!.  Les  quatre 
bureaux  qui  la  composent  se  partagent  les  attributions  sui- 
vantes : 

51.  —  1er  Bureau  :  Etablissements  nationaux  de  bienfai- 
sance. Aliénés.  —  Etablissements  nationaux  de  bienfaisance  ad- 
ministrés sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  :  hospice  des 
Quinze-vingts  et  clinique  ophtalmologique.  Maison  nalionale  de 
Charenton.  Institutions  nationales  des  sourds-muets  de  Paris, 
de  Bordeaux  et  de  Chambéry.  Institution  nationale  des  jeunes 
aveugles  de  Paris.  Hospice  national  du  Mont-Genèvre.  Asiles 
nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinet  et  asile  national  Vacassy. 
Personnel,  administration,  comptabilité  et  contentieux  de  ces 
établissements.  Asile  national  de  la  Providence.  Bourses,  pen- 
sions, admissions  gratuites.  Aliénés,  asiles  publics;  personnel, 
administration  et  comptabilité  de  ces  établissements.  Asiles  pri- 
vés, surveillance.  Domicile  de  secours  et  police  des  aliénés. 
Aliénés  étrangers.  Rapatriement  el  n  in  bourse  ment  des  dépenses. 
Extinction  de  la  mendicité;  dépôts  de  nn'iidiciié;  maisons  de 
refuge.  Institutions  départementales  el  écoles  déjeunes  aveugles 
ri  de  sourds-muets  ;  bourses  dans  ces  établissements.  Distribu- 
tion du  crédit  réservé  aux  indigents  sans  domicile  de  secours. 
Rapports  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ce  qui  con- 
cerne  les  transports  d'aliénés  el  d'enfants  assistés. 

52.  —  2"  Bureau  :  Services  de  l'enfance.  Enfants  assistés, 
personnel  des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs  et  des  sous- 
inspectrices.  Service  des  enfants  moralement  abandonnés.  Mai- 


sons départementales  d'accouchement.  Protection  des  enfants 
du  premier  âge.  Inspection  générale  des  services  de  l'enfance. 
Asile  national  Antoine  Kœnigswarter.  OEuvres  d'utilité  publique 
en  faveur  de  l'enfance;  approbations;  reconnaissances  comme 
établissements  d'utilité  publique;  dons  et  legs  intéressant  ces 
œuvres  et  contentieux  de  ces  différents  services.  Répartition 
du  crédit  de  secours  aux  crèches  et  aux  sociétés  de  charité 
maternelle.  OEuvre  nationale  des  hôpitaux  marins;  bourses 
entretenues  par  le  ministère  de  l'intérieur  dans  ces  établisse- 
ments. 

53.  —  3P  Bureau  :  Hospices.  Etablissements  et  bureaux  de 
bienfaisance.  Monts-de-pittë.  Assistance  médicale  gratuite.  — 
Assistance  médicale  gratuite;  bureaux  d'assistance;  hospices, 
hôpitaux;  création  et  réunion  de  ces  établissements.  Organisa- 
tion du  service  hospitalier  militaire  dans  les  hôpitaux  civils. 
Bureaux  de  bienfaisance.  Monts-de-piété;  création  de  ces  éta- 
blissements; modification  des  statuts.  Règlement  des  budgets  des 
établissements  de  bienfaisance  ayant  trois  millions  au  moins  de 
revenus  ordinaires.  Fixation  du"  traitement  des  receveurs  des 
établissements  communaux  de  bienfaisance.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  concernant  les  établissements  charita- 
bles. Emprunts  des  établissements  de  bienfaisance  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  119,  L.  S  avr.  1884.  Aliénations,  partages 
et  transactions  relativement  aux  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. Personnel  des  commissions  administratives.  Associations  et 
établissements  particuliers  de  bienfaisance  ayant  pour  objet 
l'assistance  des  adultes  et  des  vieillards.  OEuvres  d'utilité  publi- 
que ayant  cet  objet.  Demande  en  reconnaissance  et  approbation 
des  règlements.  Secours  aux  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance;  legs  et  donations;  contentieux  se  rapportant  à  ces 
divers  services. 

54.  —  4"  Bureau  :  Hygiène  publique. —  Hygiène  et  salubrité, 
publiques.  Police  municipale.  Application  des  art.  97  et  99,  L.  5 
avr.  1884.  Conseil  d'hygiène  publique  de  salubrité.  Assainisse- 
ment des  villes  et  des  campagnes.  Distribution  d'eaux.  Loge- 
ments insalubres.  Hygiène  alimentaire.  Lois  et  règlements  sur  les 
falsifications;  laboratoires  municipaux  et  départementaux.  Hy- 
giène professionnelle;  épidémies;  médecins  des  épidémies;  sta- 
tistiques sanitaires.  Médailles  d'honneur  pour  actes  de  dévoue- 
ment en  temps  d'épidémie;  vaccine.  Missions  sanitaires.  Police 
sanitaire  maritime.  Conseils,  directions  et  agences  sanitaires  du 
littoral.  Médecins  sanitaires  en  Orient.  Conseils  sanitaires  inter- 
nationaux de  Constantinople  et  d'Alexandrie.  Médecins  sanitai- 
res commissionnés  à  bord  des  paquebots.  Lazarets.  Mesures 
quarantenaires.  Patentes  de  santé.  Police  des  professions  médi- 
cales. Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  Remèdes 
nouveaux.  Réglementation  des  substances  vénéneuses.  Inspec- 
tion annuelle  des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries.  Statisti- 
que quinquennale  du  personnel  médical  de  la  France.  Eaux 
minérales.  Lois  et  règlements.  Autorisations  de  sources,  Déclara- 
tion d'intérêt  public  et  périmètre  de  protection.  Surveillance 
générale  et  inspection  médicale  des  établissements  thermaux. 
Admissions  au  service  de  la  gratuité.  Etablissements  thermaux 
de  l'Etat;  personnel  et  matériel.  Surveillance  des  établissements 
affermés.  Commissaires  du  gouvernement  près  ces  établisse- 
ments. Inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales. 


Sectim.n   VI. 

Direction  de  l'administration  pénitentiaire. 

55.  —  Cette  direction  est.  la  plus  spécialisée  du  ministère. 
Elle  joint  à  la  gestion  d'une  fraction  très-importante  du  domaine 
privé  de  l'Etat  :*propriétés  affectées  aux  maisons  de  force  et  de 
correction,  au  dépôt  de  forçats  de  Saint-Martin-de-Ré,  aux  pé- 
nitenciers agricoles,  aux  colonies  publiques  d'éducation  péni- 
tenliaire,  etc.,  unecomptabilité,  deniers  et  matières,  portant  sui- 
des crédits  très-élevés  et  sur  un  matériel  considérable,  et  l'exa- 
men du  contentieux  auquel  donne  lieu  la  passation  des  contrats 
par  voie  d'adjudication  ou  de  gré  a  gré,  intéressant  le  service 
des  prisons,  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  assimile  aux 
marchés  de  travaux  publics,  bien  que  ces  contrats  aient  généra- 
lement trait  à  de  véritables  marchés  de  fournitures. 

56.  —  L'administration  pénitentiaire  pourvoit  en  outre  à  la 
nomination  du  nombreux  personnel  que  nécessite  le  fonction- 
nement de  ces  services  :   directeurs,  gardiens  -chefs ,  gardiens 


Loi 
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ordinaires,   greffiers-comptables,  commis  aux  écritures,  etc. 

57.  —  Elle  règle  lout  ce  qui  a  trait  au  régime  intérieur  des 
prisons  et  veille  i  ce  que  les  prescriptions  sur  la  matière  soient 
partout  exactement  appliquées,  de  manière  à  ce  que  les  diffé- 
rences de  traitement  ou  de  régime  qui  viendraient  à  s'établir 
ne  créent  pas,  en  fait,  une  éclielle  de  peines  superposée  à  celle 

■  le  pénal,  en  adoucissant  ici  tandis  qu'elles  aggraveraient 
ailleurs  des  peines  de  même  nature  et  d'égale  durée. 

58.  —  Le  conseil  supérieur  des  prisons,  la  commission  de 
classement  des  récidivistes,  pour  l'application  de  la  loi  du  27 
mai  1885  sur  la  relégation,  et  le  comité  de  libération  condition- 
nelle, sont  rattachés  à  cette  direction,  qui  comprend  cinq  bu- 
reaux.  —  V.  infrà,  v   Régime  pénitentiaire. 

59.  —  1er  Bureau  :  Personnel.  —  Personnel  d'administra- 
tion :  Directeurs,  inspecteurs,  économes,  régisseurs  de  cultures, 
conducteurs  de  travaux,  greffiers-comptables,  teneurs  de  livres, 
commis  aux  écritures,  instituteurs,  ministres  des  divers  cultes, 
médecins,  pharmaciens,  architectes,  etc.  Personnel  de  surveil- 
lance :  gardiens-chefs,  gardiens  ordinaires  et  stagiaires,  gardiens- 
commis-greffiers,  contre-maitres,  surveillants,  etc.  —  Budget  et 
i  mptabilité  :  Préparation  du  budget  et  du  compte  général. 
Etude  et  demandes  de  crédits.  Exposé  et  justifications.  Examen  et 
vérification  des  dépenses.  Comptes  de  gestion.  Comptabilité  des 

es  et  des  produits  du  travail.  Cautionnement  des  compta- 
bles. Comptabilité  des  matières.  Legs  et  donations  intéressant  les 
divers  services.  Frais  de  séjour  des  militaires  et  marins  dans  les 
prisons  civiles  et  de  détenus  civils  dans  les  prisons  militairesou 
maritimes.  —  Travaux  de  statistique.  Affaires  et  questions  inté- 
ressant le  service  pénitentiaire  en  Algérie.  Travaux  du  conseil 
supérieur  des  prisons  et  de  ses  diverses  commissions. —  Mise  en 
pratique  du  régime  d'emprisonnement  indu  iduel  .'application  de 
la  loi  du  b  juin  1875.  —  Service  des  bibliothèques  pénitentiaires: 
Publication  du  code  des  prisons,  des  bulletins,  des  recueils  de 
documents  de  l'administration  pénitentiaire.  Application  de  la 
loi  sur  la  libération  conditionnelle  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  l'Algérie.  Application  de  la  loi  sur  les 
récidivistes,  en  ce  qui  concerne  tous  établissements  et  tous  cou- 
damnés  appartenant  à  l'Algérie. 

(îO.  —  2e  Bureau  :  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion. Dépôts  et  chambres  de  sûreté.  Dépôts  des  condamnés  à  trans- 
.  Quartier  des  détentionnaires  uraln's. —  Régime  discipli- 
naire de  ces  établissements.  Service  de  l'enseignement  et  du 
culte.  Hygiène  et  service  médical.  Services  économiques.  Tra- 
vail des  détenus  :  contrôle  des  industries  à  exercer;  règlement 
éventuel  des  tarifs  de  mains-d'œuvre.  Préparation  des  marchés 
pour  l'adjudication  de  l'entreprise  des  services  généraux  et  des 
fournitures  diverses.  Règlement  des  inventaires.  Acquisitions 
d'objets  mobiliers  au  compte  de  l'Etat.  Affaires  contentieuses. 
nient  des  budgets  et  comptes  trimestriels  ou  annuels.  Tra- 
vaux de  bâtiment  au  compte  de  l'Etat.  Vérification  des  secours 
de  route  payés  aux  détenus  libérés.  Dépôt  de  condamnés  aux 
travaux  forcés.  Opérations  et  mesures  préliminaires  pour  le  trans- 
port des  condamnes  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane. 
Application  de  la  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  destinés  à  l'exécution  des  courtes 
peines.  Application  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  en 
ce  qui  concerne  les  individus  subissant  leurs  peines  dans  les  pri- 
sons départementales. 

61.  —  3'  Bureau  :  Vaisons  centrales  di  force  et  maisons  cen- 
trales de  correction.  —  Etablissements  pour  hommes  et  pour 
femmes.  Maisons  centrales  en  régie  el  a  l'entreprise.  Régime 
disciplinaire.  Contrôle  des  punitions;  système  d'amendement. 
e  de  l'enseignement  et  du  culte.  Hygiène  et  service  médi- 
cal. Alimentation  el  services  économiques.  Travail.  Industries 
el  métiers  exercés  dans  les  divers  établissements.  Essais  auto- 
risés ave.  tarifs  provisoires  de  main-d'œuvre  Instructions  des 
définitifs.  Salaires  des  détenus  pour  les  divers  genres  de 

lux.  l'art  qui  leur  est  laissée  selon  leur  eati  gorie  pénale. 
Formation  el  emploi  des  pécules.  Marchés  et  fournitures  diverses. 
Adjudications;  fixations  des  clauses  el  conditions.  Contentieux. 

■  nient  des  budgets  e|  .les  comptes  spéciaux  pour  ces  divers 

s  :  entretien,  réparations  et  construc- 
tions nouvelles.  Acquisitions  ellocationsd'i leubles.  —  /' 
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établissements.  Garde,  discipline,  travail,  1 1  _ 
hygiène.  Direction  et  régie  des  cultures;  dépenses  et  m 

loitation;  emploi  des  produits.  —  Quartier  spécial  d'aliénés 


ileptiques  a  lu  maison  •■  ntraU  de  H'iillon  :  Constatations 
médicales,  observation  et  placement,  maintien  ou  renvoi  des 
malades.  Régime  et  traitement.  Surveillance  et  contrôle.  Indem- 
nités spéciales  au  personnel  de  ces  divers  établissements.  Appli- 
cation de  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  libération  conditionnelle 
en  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés  à  des  peines  excé- 
dant une  année  d'emprisonnement.  Application  de  la  loi  du  27 
mai  1885,  sur  la  relégation  des  récidivistes,  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  dits  de  longues  peines  et  les  individus  frap- 
pés d'une  condamnation  excédant  une  année  d'emprisonnement 
préalablement  a  l'envoi  en  relégation. 

62.  —  4°  Bureau  :  Etablissements  et  services  d'éducation 
correctionnelle  pour  les  mineurs  de  l'un  et  l'autre  sexe.  Institu- 
tions et  sociétés  de  patronage  pour  tous  libérés,  Grâces  et  re- 
mises de  peine  pour  les  condamnés  de  toutes  catégories. 

(Mi.  —  "y  Bureau  :  Services  et  questions  intéressant  l'envoi 
et  le  transférement  des  détenus  à  destinations  diverses.  Tour- 
nées et  missions  d'inspection  générale.  Service  des  signale- 
ments. 

Section  VII. 

Direction  de  la  snreié  générale. 

04.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  est  appelé  à  veiller  sur  l'or- 
dre et  la  sécurité  publics.  Ce  soin  incombe  particulièrement  à 
la  direction  de  la  sûreté  qui  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  police,  sauf  toutefois  les  questions  qui  se  rattachent  à 
la  police  sanitaire  et  à  la  salubrité;  lesattributions  de  cette  nature 
relèvent,  en  effet,  de  la  direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques. 

G5.  —  Il  est  impossible  d'énumérer  les  faits  pouvant  donner 
lieu  à  une  réglementation  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  sû- 
reté, et  très-difficile  de  prévoir  limitativement  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  pouvoir  chargé  de  la  police  peut  avoirà  inter- 
venir. Ces  circonstances  et  ces  faits  varient  à  l'infini  avec  les 
nécessités  du  moment,  le  régime  politique,  l'état  des  mœurs  et 
des  esprits.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  que  la  police 
est  générale  ou  municipale  :  à  la  première,  appartiennent  toutes 
les  mesures  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat,  dans  le  sens  le  plus 
large;  à  la  seconde,  les  mesures  intéressant  le  bon  ordre,  la  sû- 
reté et  la  salubrité  dans  chaque  circonscription  communale.  La 
direction  exerce,  en  ce  qui  concerne  la  police  générale,  une 
action  directe  par  l'intermédiaire  des  préfets,  sous -préfets 
et  commissaires  spéciaux;  elle  procède  par  voie  de  contrôle 
en  ce  qui  touche  la  police  municipale.  Elle  comprend  quatre  bu- 
reaux. 

66.  —  1"  Bureau  :  Personne/.  —  Commissaires  de  police, 
commissaires  et  inspecteurs  généraux.  Emploi  du  crédit  affecté 
aux  traitements  et  indemnités  de  ces  fonctionnaires  et  agents. 
Nominations.  Mutations.  Admissions  à  la  retraite.  Propositions 
pour  distinctions  honorifiques.  Police  des  chemins  de  fer  et 
des  ports.  Surveillance  de  la  frontière.  Service  de  la  gendar- 
merie en  ce  qui  concerne  l'ordre  public.  Réquisitions.  Gardes 
champêtres.  Gardes  particuliers.  Agents  de  la  force  publique. 
Rébellion  contre  ces  agents.  Contrôle  général  des  étrangers. 
Application  du  décret  du  2  oct.  1888  et  de  la  loi  du  s  toûl 
1893. 

(!7.  —  2"  Bureau  :  Rapports  avec  l'autorité  judiciaire  et  po- 
lice des  étrangers.  —  \pplication  de  l'art.  19,  L.  27  mai  tsv.. 
sur  les  récidivistes.  Interdictions  de  séjour.  Application,  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  générale,  île  la  loi  du  14  août  1885  sur  la 
libération  conditionnelle.  Surveillance  des  libérés  conditionnels. 
Mesures  à  prendre  pour  seconder  la  police  judiciaire  dans  la 
recherche  des  malfaiteurs  et  la  répression  des  crimes  et  délits. 
Avis  sur  les  recours  en  grée  pour  crimes  et  délits  de  droit 
commun  au  point  de  vue  de  l'ordre  publie.  Examen  des  deman- 
des tendant  à  obtenir  la  naturalisation  ou  l'admission  à  domicile. 
D  i  leurs  français.  Transports  de  corps.  Exhumations.  Com- 
merce des  armes  el  des  poudres.  Matière-  dangereuses.  Exa- 
men des  demandes  tendant  à  l'ouverture  des  dépôts  de  dynamite. 
Extradition  •  par  les  gouvernements  étrangers.  Réfu- 

gie- politiques.  Application  de  la  loi  du  :u>  juilL  1881  relatifs 
iiu\  victimes  du  coup  d'Etat. 

<iK.      3"  Bi  m  u    :  Police  administrative  et  librairie.  —  Emi- 

m.  Agences  autorisée-.  Surveillance  des  engagements  d'e- 

migrants.  Ri  nseignements  sur  les  pays  de  destination.  Visa  .les 
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contrats.  Différends  avec  les  agences.  Statistique  de  l'émigra- 
tion française  et  étrangère  par  les  ports  français.  Police  de  la 
chasse.  Loi  Grammont.  Police  de  la  mendicité.  Quêtes  à  domi- 
cile. Collectes.  Souscriptions.  Vagabondage.  Passeports  d'indi- 
gents. Livrets  d'ouvriers.  Bureaux  de  placement.  Moyens  de 
transport  aux  indigents.  Secours  de  route  ordinaires.  Frais  de 
rapatriement  de  français  indigents.  Marchands  forains.  Police 
des  cafés,  cabarets  et  lieux  publics.  Cafés-concerts.  Bals.  Au- 
berges. Prostitution.  Loteries.  Recherches  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles. Autorisations  de  résidence  à  l'étranger  des  pensionnés 
militaires.  Secours  à  divers  titres:  aux  anciens  commissaires  de 
police,  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ces  fonctionnaires,  etc.  Li- 
brairie. Dépôt  légal  de  tous  les  ouvrages  imprimés  à  Paris  et 
dans  les  départements,  écrits  périodiques,  estampes  et  musique. 
Vérification  de  la  librairie  venant  de  l'étranger.  Recours  en 
grâce  en  matière  d'imprimerie  et  de  librairie. 

69.  —  4e  Bureau  :  Police  générale  et  associations.  —  Police 
générale  :  exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale.  Af- 
faires concernant  la  sûreté  de  l'Etal  et  la  découverte  des  ma- 
nœuvres qui  tendraient  à  y  porter  atteinte.  Manifestations  sur 
la  voie  publique.  Attentats.  Désordres.  Associations  politiques. 
Sociétés  secrètes.  Relations  internationales.  Incidents  de  fron- 
tière. Commission  internationale  des  Pyrénées.  Surveillance  des 
anarchistes  et  des  individus  dangereux.  Interdiction  de  circula- 
tion en  France  de  journaux  publiés  à  l'étranger.  Recherche  des 
faux-monnayeurs.  Situation  commerciale  et  industrielle.  Grèves, 
coalitions.  —  Réunions  publiques.  Conférences.  Cours  publics. 
Associations  et  congrès  ouvriers.  Bourses  du  travail.  Police  des 
cultes.  Cercles  et  congrès  catholiques.  Associations  ayant  un  but 
religieux.  Pèlerinages.  Processions.  Fermeture  des  lieux  affectés 
aux  cultes,  qui  auraient  été  ouverts  irrégulièrement.  Congréga- 
tions non  autorisées.  Avis  sur  les  recours  en  grâce  pour  crimes 
et  délits  politiques.  Application  des  art.  291,  292,  293  et  294, 
C.  pén.  Police  des  jeux.  Cercles  et  casinos:  surveillance  de  ces 
établissements. 

70.  —  Deux  contrôleurs  généraux  des  services  extérieurs  de 
la  sûreté  générale  sont  attachés  à  la  direction. 


Section  VI 11. 

Inspection  générale  des  services  administratifs. 

71.  —  L'inspection  générale  relevant  du  ministère  de  l'inté- 
rieur a  pour  mission  spéciale  de  contrôler,  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  publique  et  l'administration  pénitentiaire,  l'applica- 
tion des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  et  des  in- 
structions ministérielles.  Ce  contrôle  porte  sur  le  régime  intérieur 
des  établissements  de  charité  ou  de  répression  qu'ils  sont  char- 
gés d'inspecter;  sur  la  comptabilité,  deniers  et  matières,  de  ces 
établissements;  les  travaux  qu'ils  comportent;  les  améliorations 
réclamées  par  les  progrès  de  l'hygiène  et  par  ceux  qui  résultent 
de  l'évolution  des  doctrines  criminalistes  et  des  lois  récentes  qui 
en  constituent  la  mise  en  œuvre.  —  Pour  l'inspection  générale  des 
établissements  d'assistance  publique,  V.  suprà,  v°  Assistance 
publique,  a.  210  et  s.;  pour  celle  de  l'administration  pénitentiaire, 
V.  infrà,  \"  Régime  pénitentiaire. 

72.  —  L'inspection  des  services  d'assistance  a  été  créée  en 
1834;  un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  2.'i  nov.  isis 
l'assimila  à  l'inspection  générale  des  prisons  dont  l'institution 
est  bien  antérieure  (2  avr.  1817).  C'est  de  cette  époque  que  date 
le  fonctionnement  régulier  de  cet  important  service.  Les  ins- 
pecteurs généraux  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Ils  ne 
sont  point  recrutés  au  concours  et  ne  sont  pas  nécessairement 
choisis  parmi  les  spécialistes.  Si  la  section  de  l'assistance  com- 
porte  quelques  membres  du  corps  médical,  la  section  péniten- 
tiaire n'en  compte  généralement  aucun.  Cette  section  est  actuel- 
lement recrutée  parmi  les  chefs  de  bureau  de  l'administration 
centrale,  les  préfets,  la  magistrature  et  le  barreau. 

7!J.  —  Les  deux  sections  réunie?  comprennent  treize  inspec- 
teurs généraux,  savoir  :  huit  pour  l'administration  pénitentiaire 
et  cinq  pour  les  services  d'assistance,  auxquels  sonl  adjointes 
une  inspectrice  générale  des  établissements  de  jeunes  filies  dé- 
tenues et  quatre  inspectrices  générales  des  services  de  l'en- 
fance. Le  traite ni  des  inspecteurs  varie  de  6,000  à  10,000  h., 

avec  augmentation  de  1,000  fr.  par  classe  (Décr.  15  juin  1891, 
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art.  19.  En  fait,  il  n'existe  pas  d'inspecteurs  généraux  de  la 
dernière  classe.  Le  traitement  le  moins  élevé  est  donc,  en  réa- 
lité, de  7,000  fr.  Le  traitement  des  inspectrices  est  fixé  à  o,000 
fr.  En  fait,  il  en  existe  qui  ne  jouissent  que  d'un  traitement  de 
3,000  fr. 

74.  —  Les  inspecteurs  font  une  tournée  générale  par  an,  in- 
dépendamment des  missions  qui  peuvent  leur  être  respective- 
ment confiées,  lorsque  des  circonstances  spéciales  se  rapportant 
à  leurs  services  rendent  leur  présence  nécessaire.  Des  frais  de 
tournées  et  des  indemnités  leur  sont  alloués  de  ce  chef.  Au 
point  de  vue  de  la  tournée  générale  d'inspection,  la  France  est 
divisée  en  cinq  régions,  et  un  roulement  est  établi  dans  le  per- 
sonnel des  inspecteurs,  de  manière  à  ce  que  le  contrôle  de  cha- 
que inspecteur  puisse  porter  sur  les  établissements  dépendant 
des  diverses  régions. 

75.  —  Après  chaque  inspection,  l'inspecteur  général  rédige 
un  rapport  qui  est  adressé  au  cabinet  du  ministre.  Actuelle- 
ment, la  présidence  de  chaque  section,  qui  était  dévolue  au  di- 
recteur de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  et  au  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire,  appartient  à  un  inspecteur  gé- 
néral élu  par  ses  collègues.  Les  inspecteurs  généraux  ne  pro- 
cèdent pas  seulement  par  tournées  d'inspection  générales  ou 
spéciales  suivies  de  rapports  également  spéciaux  ou  généraux; 
ils  constituent  aussi,  pour  les  deux  directions  dont  ils  relèvent, 
de  véritables  comités  consultatifs,  et  l'on  peut  dire  que  les  amé- 
liorations réalisées  dans  les  services  de  leur  compétence  sont 
dues  en  grande  partie  à  leur  concours  et  à  leurs  avis. 


CHAPITRE  III. 

SERVICES    EXTÉRIEURS  DU   MINISTÈRE. 

76.  — ■  Les  services  extérieurs  du  ministère  comprennent  : 
les  établissements  généraux  de  bienfaisance  au  nombre  de  douze, 
savoir  :  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  l'hospice  du  Mont-Genèvre, 
l'institution  des  sourds-muets,  l'institution  des  femmes  aveugles, 
l'institution  des  sourdes-muettes  de  Bordeaux,  la  maison  de 
Charenton,  l'asile  de  la  Providence,  l'asile  de  Vincennes  pour 
les  ouvriers  convalescents,  l'asile  du  Vésinet  pour  les  ouvrières 
convalescentes,  l'institution  des  sourds-muets  de  Chambéry, 
l'asile  Vacassy,  l'asile  A.  Kœnigswarter.  Ces  établissements  dits 
nationaux  sont  administrés  par  le  ministère.  A  leur  tête  sont 
placés  des  directeurs,  administrateurs  ou  régisseurs.  —  V.  su- 
prà,  v°  Etablissements  de  bienfaisance. 

77.  —  ...  Les  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  : 
Aix-les-Bains,  Bourbon  l'Archambault,  Néris,  Vichy,  Bourbonne, 
Luxeuil,  Plombières.  Les  thermes  d'Aix-les-Bains  sont  admi- 
nistrés par  le  ministère;  les  divers  autres  établissements  sont 
affermés  à  des  compagnies  qui  les  gèrent  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  d'un  commissaire  du  gouvernement.  —  V.  suprà,  v° 
Eaux  minérales  et  thermales. 

78.  —  ...  Les  établissements  pénitentiaires.  —  V.  infrà,  v° 
Régime  pénitentiaire. 

79.  —  ...  Le  personnel  du  service  des  enfants  assistés  :  un 
inspecteur  et  un  ou  plusieurs  sous-inspecteurs  par  département, 
sauf  pour  la  Seine  qui  ne  comporte  aucun  sous-inspecteur  et 
compte  huit  inspecteurs  principaux. 

80.  —  ...  Le  personnel  du  service  des  aliénés.  —  V.  suprà, 
v  i    \  Hi'nés,  n.  216  et  s. 

81.  —  ...  Les  services  sanitaires  comprenant  trois  inspecteurs 
généraux,  cinq  médecins  sanitaires  en  Orient  en  résidence  à 
Constantinople.  Alexandrie.  Beyrouth,  Suez  et  Smvrne.et  quatorze 
médecins  sanitaires  du  littoral,  en  résidence  à  Ajaccio,  .N'ice, 
Toulon,  Marseille,  Cette,  Pauillac,  Saint-Nazaire,  Brest,  Cher- 
bourg, le  Havre,  Dunkerque,  Alger,  Bône  et  Oran.  Les  médecins 
sanitaires  d'Orient  sont  particulièrement  chargés  d'éclairer  le 
ministère  de  l'intérieur  (direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques)  sur  les  épidémies,  leurs  causes,  leur  intensité,  leurs 
progrès,  les  moyens  employés  ou  à  employer,  par  mesure  inter- 
nationale, s'il  j  a  heu.  pour  en  arrêter  la"  marche  ;  ceux  du  lit- 
toral ont  mission  de  veiller  a  l'exécution  des  dispositions  prises 
pour  prévenir  l'invasion  ou  l'extension  des  maladies  épidémiques 
d'origine  exotique.  —  V.  suprà,  v  '  Hygit  nr  1 1  salubriti  publiques. 

82.  —  Enfin,  parmi  les  services  extérieurs  du  ministère,  il 
convient  de  rangei  le  service  du  Journal  officiel  ou  plusexacte- 
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ment,  des  Journaux  officiels  (édition  ordinaire  et  édition  des 
communes1.  Le  personnel  de  ces  services  se  compose  d'un  direc- 
teur, d'un  chef  du  servi.,'  des  abonnements,  d'un  caissier,  de 
deux  secrétaires  de  la  rédaction  et  d'un  rédacteur  en  chef  pour 
L'édition  des  communes. 


CHAPITRE  IV. 

BUDGET. 

83.  —  Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  a  été  ainsi  fixé 
pour  l'exercice  1896  : 


9 

lu 
11 
12 

13 
14 
15 

i>; 

17 

18 
19 


29 

23 


25 


M  ter 

27  (y'" 
28 
29 

33 
34 

35 

36 
37 


1  I 
11 


43 

1. 


17 


Traitement  du  ministre,  traitement*  et  Indemnités 

du  personnel  de  l'administration  centrale 

;  enses  diverses  de  l'administration  cen- 
trale   

ênérales  administratives 

personnel  a  divers  titres 

i.  Indemnités   des  fonctionnaires  adml- 

partements 



du  personne]  d'administration  et  d'ex- 

s  Journauas  officiels 

du   personnel  d'exploitation  .les 

<        



Entretien  des  tombes  militaires  (L.  i  avr.  1878) 

lus  sociétés  de  secours  mutuels 

sions  de  retraite  des  membi 

■    .   

-  bureaux  dos  préfectures  

nel  des  bureaux   des  sous-préfectures 

oatériels  d'administration  d< 

..  pn  lectures, 
lités  n  d'andi  d  devenus 

Français 

d'appel 

;  cour  d'appel  'le  Taris 

Travaux  du  palais  de  justict   di    Bi  lançon 

Subventiot]  pour  l'organisation  el  l'entretien  di 

de  sapeurs-pompiers 

■  Ion  aux  Bocii  i       [que. . . . 

itation  des  fronl  Lères 

,  Ion  de  la  Pète  nationale  du  M  juillet 

Fralsdu  dénombrement  ouinquennal  de  la  population. 
iur  Le  rachat  des  i ts  n  péage  dépen- 
dant des  routes  départementales  I  !..  30  julll 
Subventions  ai                            I  71)... .. 

Annuité  h  payer  au  Ci  le  service  «tes 

emprn  tés  en  exécution  delà  convention 

a  loi  du  22  juin.  |887 

Subvention  pour  le  i  dépen- 

Bubventlon  aux  départements  pour  l'achèvem 

oins  vicinaux 



mpérleur  de  l'Assistance  publique. 

i  Lnze-Tlngte 

n  ion  û  l'hospice  natloi  i 

n 

.1.'  Vincennes  1 1  du 



aveugles. 
Subvention  ù  l'Institution  Is-muets 

'aria 

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds-muets 

de  ci 
Subvention  a  l'institution natlonali  muettes; 

de  Bordeaux  

lti-ml mes  par 

Ltree  que 
du  U  Julll.  1893.. 
Participation  de  l'Etal  aux  dépenses  <lu  servi 

dément  abandonnée 

Llance  du  soi 



.... 
oi  oalle  et  aux 
...   . 

Bubvi  □  0  Cl    'l'a 

...""  .    . 

Istratlun  relatifs  a  la  1<>1  - 
médii  .  

i' 

rmaux  afferm 


1.472.817 

300.000 
176.000 
870.000 

5.070.000 
200.000 

80.000 

G 19. 300 

343. 

900.000 
1.06S.000 

4411. IIOU 

200.000 

H. I 

10.01 

150.000 
15.000 

70.000 

3.700. 


133.315 

7.  In". | 

1 

100.000 
150.000 


600. 

i . ito. 


50 
57 

5  il 
11" 
61 

H2 
63 
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70 
71 

7.' 
73 

71 

75 

7,; 
i 
unique 

de  la  .v 
partie. 


.aux  affermés, 

osultatlf 

d'hygiène  pnbllqai  

sanitaire. . . . 

itlon  gratuite  de  Bérum  •■'  

1  r<  >gue- 

rles,  fabriques  ■  t  di  pftte  d'eaux  minérales 

Traitemente  des  con  nlt<  -  de 

déplacement  el  autres ■ 

Subvention  n  la  ville  de  Tari-  p'iir  la  police  niunlci- 



agglomération  lyonnaise 



.     

-il 

Frais  de  rapatriement 

Bureau  de  L'Union  Internationale  pour  la  pro 



n  des  détenus 

Substitution  de  la  n                           ans  li  -  maisons 
i         mpplémentalres  d'entretien 
t.  b  di  tel  ns  et  du  matériel.  —  Règlement  d'inven- 
■   -aii'.ii  <lu  travail  dirent.  — 
Traitement  provisoire  du  personnel  dj                .... 
Remboui                                                jour  des  déte- 
nue ii  ants  pénitentiaires 



bâtiments    pénitentiaires 

ice  ft  l'entreprise) 

:    du  Bervlce  pénitentiaire  (Service  a  l'entre- 

i 

Travaux  ordinaires  au»   bâtiments  pénitent] 

[lier  (Sen  le  i  

attons  agricoles 



Subventions  aux  Lnsl  

péniten- 
tiaire  

Subvenr  ments  pour  l'exécution  des 

lois  des  G  juin  1878  et  4  t>  vr.  1893 

1  Lmés  non  frappi  es  de  dé 

ince 

-  'le-  exercices  clos 

ursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus. 


Total  pour  le  ministère  'le  l'intérieur. 


335.700 


3.355  900 

1.46R.2M 
l.S 

8.000 

5.750 


155.000 

32.000 
350.000 

103. «50 

38.000 

612.330 

46.000 
175.000 

Mémoire. 
Mémoire. 
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INTERLIGNE.  —  Y.   vte  authentique.  —  Acte   m   i 
c.ivii..  —  Acte  notarié.  —  Acte  soi  s  seing  privé.  —  Agent  de 
chance.  — Cour  d'assises.  —  Exploit.  — Faix  incident.  — 
Grosses  et  expéditions.  —  [instruction  criminelle.   —   Mi- 
ni IE,  etc. 

INTERLOCUTOIRE.—  V.  Appel  mat.  civ. 

m  il.   Civ.).   —    .IccEMENT  ET  Ali 

INTERPELLATION.  —  Y.  Chambre  des  députés,  —Sénat. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNES     -    V.    Dons    ir 
m     .  —Donation.  —  Legs.  —  Substitution.  —  N 

INTERPRÉTATION.  —  V.  civ.  .  —  Cassation 

niât.  civ.  i.  —  Conseil  d'Etat.  —  Interprétation  des  convbn- 

1     embnt  et  arrêt.  —  Legs.  —  Loi.  —  Testamrnt. 
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DIVISION. 

CHAP.     I.  —  DlloIT  interne  (n.  1  à  152). 

CHAP.  II.  —  Législation  étrangère  (n.  153  à  222  . 


CHAPITRE  I . 

DROIT  INTERNE. 

1.  —  II  y  a  lieu  à  interprétation  d'un  contrat  lorsque  les  ter- 
mes dont  les  parties  se  sont  servies  présentent  en  eux-mêmes 
quelque  obscurité  ou  quelque  ambiguïté;  lorsque,  malgré  leur 
clarté,  ces  termes,  pris  dans  leur  sens  littéral,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  se  concilier  avec  la  nature  du  contrat  et  l'intention 
évidente  des  parties;  enfin,  lorsque  le  rapprochement  de  deux 
ou  plusieurs  clauses  de  la  convention  fait  naître  des  doutes  sur 
la  portée  de  ces  différentes  clauses  (L,  25,  g  I,  D.  De  légat.,  3, 
ïxxii  .  —  Toullier,  t  6,  n.  305;  Zachariae,  Dr.  ri>'.  théor,  franc., 
t.  2,  p.  479  et  480;  Rolland  de  Villargues  ,  Rép.  du  notar.,  v° 
Interprét.  des  convent  ,  n.7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  j  347,  p.  328; 
Laurent,  t.  16,  n.  502. 

2.  —  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  reconnaître,  dans 
chaque  espèce,  et.  s'il  y  a  lieu,  d'interpréter  la  volonté  des 
parties,  afin  d'attribuer  à  leur  convention  l'effet  qu'elles  ont  en- 
tendu y  attacher.  C'esl  lu  œuvre  de  logique,  de  discernement  et 
d'expérience,  en  même  temps  qu'œuvre  de  bonne  foi  et  de  con- 
science. La  loi  compte  sur  le  juge  pour  le  parfait  accomplissement 
de  cette  tâche  ;  néanmoins  elle  lui  a  tracé  certaines  règles  pour 
le  diriger.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  1  et  2. 

3.  — Les  règles  d'interprétation  tracées  par  le  Code  sont  em- 
pruntées à  Pothier  qui,  lui-même,  les  avait  prises  au  droit  ro- 
main Y.  D.  De  verb.  signif.el  de  regul.  juris;  Pothier,  Oblig., 
n.  91  et  s.).  —  Il  y  avait  douze  règles  dans  Pothier,  il  y  en  a 
neuf  seulement  dans  le  Code. 

4.  —  Ces  règles  d'interprétation  ne  sont  pas,  par  leur  nature, 
impératives  :  ce  sont  des  conseils  dont  les  juges  peuvent  s'  icar- 
ter  suivant  les  circonstances,  ce  qui  est  commun  à  toutes  les 
règles  de  droit.  La  raison  en  est  que  la  moindre  circonstance 
suffit  pour  en  écarter  l'application  :  «  Simul  ac  in  aliquo  i  itiata 
est,  perdit  officium  suurn  »  (L.  1,  D.  De  reg.  juris,  L.  17).  — 
Toullier,  t.  6,  n.  333. 

5.  —  Les  juges  doivent  donc  avant  tout  rechercher  la  com- 
mune intention  des  parties.  —  Cass.,  2.'i  aoûl  1856,  Tandonnet, 
[S.  57.1.39,  P.  57.385,  D.  56.1.342  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
§  347,  p.  328;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  74:  De- 
molombe, t.  23,  n.  3. —  Et  ils  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  sou- 
verain. 

6.  —  Jugé,  en  matière  de  commerce,  que  le  tribunal  peut  se 
fonder  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  pour  interpréter 
l'étendue  des  conventions  des  parties.  —  Cass.,  5  août  1841, 
Walli,    P.  51.2.571 

7.  —  Du  caractère  non  impératif  des  règles  d'interprétation 
résulte  que  leur  inobservation  n'entraîne  pas  la  nullité  d'une 
décision  qui  n'en  aurait  pas  tenu  compte.  —  Cass.,  I  1  avr.  1838, 
di  Séré,  -  18  l  821,  P.  38.2.289  ;  —  21-  lévr.  1868,  iiall,[D. 
68.1.308];  -  13  févr.  1883,  Tellier,  S.  83.1.466,  P.  83.1.1163. 
D.  84.1.83];—  16  Févr.  1892,  Tarn,    S.  el  P.  93.1.409,  D.92.1. 
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248]  —  V.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  79  et  79  bis; 
Demolombe,  t.  25,  n.  .17  ;  Laurent,  t.  16,  n.  500:  Merlin,  Rép., 
v°  Cou  §  7;  Tnnllier,  t.  (i,  n.  333;  Championnière  et  Ri- 

gaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  78;  Larombière,  sur  l'art.  1136. 

8.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  des  art.  1 157, 
1158  el  H 61,  C.  ci v.,  sont  plutôt  des  conseils  donnés  aux  juges 
que  des  règles  rigoureuses  d'interprétation.  —  Cass.,  18  mars 
|mi".  Guillon/S.  et  P.  chr.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  fmat.  civ.), 
n.  3209  et  s. 

9.  —  ...  Que  l'interprétation  des  conventions  entre  les  par- 
ties appartiennent  aux  tribunaux,  et  qu'elle  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  que  dans  le  seul  cas  où  les  juges  ont  mé- 
connu la  nature  du  contrat.  —  Cass.,  13  mat  1835  (dans  ses 
motifs1,  Pellegrino,  S.  35.1.707,  P.  chr.1  —  V.  aussi  Cass.,  30 
avr.  1888,  Huet,  'S.  90.1.407,  P.  90.1.978,  D.88. 1.291]  -  Sic, 
Demolombe,  n.  37,  p.  43.  —  Y.  aussi  suprà,  v  Cassation  (mat. 
civ.  ,  n.  3842  et  s.,  et  tuf  ni,  n.  19  et  s. 

10.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  conventions  soumises  pour  leur  va- 
lidité a  certaines  formalités  de  rédaction,  la  mention  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  est  du  domaine  de  l'interprétation, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  soumises  à  des  termes  sacramentels. 

11.  —  Les  règles  relatives  à  l'interprétation  des  conventions 
sont,  en  principe,  applicables  aux  donations.  —  V.  supin,  v" 
Donation. 

12.  —  Les  règles  d'interprétation  tracées  par  la  loi  pour  les 
conventions  s'appliquent  aussi  aux  obligations  nées  des  juge- 
ments. 

13.  — Elles  s'appliquent  également  à  l'interprétation  des  lois 
el   des  actes  de  dernière  volonté.  —  Bruxelles,  30  juill.  1868, 

Belg.jud.,  t.  20,  n.  10911  —  V.  infrà,  v"  Testament. 

14.  —  ...  Et  aux  difficultés  entre  les  parties  et  l'administra- 
tion de  l'enregistrement.  —  V.  suprà,  v"  Enregistrement. 

15.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  art.  1 157,  1 158  et  I  loi,  C. 
civ.,  ne  sont  point  applicables  à  l'interprétation  d'un  écrit  privé 
ne  portant  point  obligation,  par  exemple,  d'une  lettre  confiden- 
tielle. —  Cass.,  18  mars  1807,  précité. 

16.  —  Nous  exposerons  les  neuf  règles  d'interprétation  con- 
tenues dans  le  Code  civil  dans  leur  ordre  numérique,  bien  que 
l'on  puisse  critiquer  cet  ordre  à  quelques  égards. 

17.  —  A  ces  règles,  il  faut  ajouter  celles  des  art.  1134  et 
1135,  desquels  il  résulte  que  la  bonne  foi  et  l'équité  seront  tou- 
jours les  meilleurs  guides  pour  interpréter  la  volonté  des  par- 
ties. —  V.  suprà,  v°  Bonne  foi,  art.  2  et  s. 

18.  —  Première  règle  art.  1150  .  —  La  première  règle  d'in- 
terprétation est  formulée  par  l'art.  1156  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
li  commun.'  intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ».  C'est  la  règle  essentielle 
à  observer,  puisque  la  convention  est  le  produit  de  la  volonté 
commune  des  parties;  on  peut  même  dire  que  cette  règle  for- 
mule plutôt  le  but  même  de  l'interprétation  que  l'un  des  m  lyens 
par  lesquels  on  y  parvient  (L.  219,  D.,  !>■■  oerb.  signif.,  liv. 
16).  —  Pothier,  n.  91;  Toullier,  t.  6,  n.  318;  Zaehariae,  t.  2,  p. 
480;  Demolombe,  t.  25,n.3;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  347,  p.  328. 

19.  —  L'art.  1150  dispose  qu'on  ne  doit  pas  s'attacher  au 
sens  littéral  des  termes,  ou  comme  disait  Pothier,  au  sens  gram- 
matical, ce  qui   revient  au   même.  Il  en  résulte  qu'il  ne  faut 

ber  à  faire  prévaloir  l'intention  commune  des  parties  sur 
le  sens  littéral  des  termes  que  dans  le  cas  où  ces  termes  offrent, 
en  effet,  de  l'obscurité  ou  de  l'ambiguïté  (L.  99  et  168,  D.,  De 

•  juris,  L.  17).  —  Discussion  au  Conseil  d'Etat,  sur  l'art. 

il  16    I.     ré,  Lég.,  t.  12,  p.   154,  n.  55  ;  Toullier,  t.  6,  n.  305; 

'  de  Santerre,  t.  :;,  n.  73;  Demolombe,  t.  25,  n.  I;  Aubrv 

u,  t.  '.,.:  347,  p.  328.  -  S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait 
violation  de  la  loi  de  contrat.  Nous  avons  examine  suprà,  v 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  3290  et  s.,  dans  quel  cas  il  y  a  \;  >  a- 
lion  de  la  loi  du  contrat.  Nous  n'avons  ici  qu'à  éclaircir  par 
quelques  exemples  la  règle  d'interprétation  posée  par  l'art.  1 1 56. 

20.  —  Ainsi  jugé,  qu'il  n'y  a  lieu  de  recourir  à  l'interpréta 
tion  d'un  titre  pour  expliquer  l'étendue  elle  mode  d'exercice  du 

,  que  lorsque  ce  titre  est  obscur,  et  non  lors 
qu'il  énonce  clairement  et  Bans  équivoque  :  !i  portée  de 

li  convention.  —  Bordeaux,  13  ianv.  1*42,  Ville  de  Bord 
P.  12.1.338 

21.  —  ...  Ou  il  n'y  a  pas  matière  à  inti  rprétation  lorsque  les 
-  de  deux  actes  corrélatifs  sont  parfaitement  claires;  spé- 
cialement, que,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  deux  héritiers,  1  un 


légitime  et  l'autre  testamentaire,  qu'ils  supporteraient  par  moitié 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  en  exceptant  toutefois  le  cas 
où  la  veuve  du  défunt  viendrait  à  exercer  quelque  reprise,  un 
jugement  n'a  pu,  après  le  décès  de  cette  femme,  déclarer  le  cas 
d'exception  arrivé,  parce  que  l'héritier  légitime  a  voulu  faire 
supputer  à  l'héritier  testamentaire  une  partie  de  ce  que  ses  père 
et  mère  étaient  restés  devoir  pour  les  frais  de  sa  pension.  — 
Cass.,  5  germ.  an  XII,  Ferrussac,   S.  et  P.  chr.] 

22.  —  ...  Que  lorsqu'une  convention  est  claire  et  précise,  les 
juges  ne  peuvent  la  modifier;  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  substi- 
tuer une  obligation  à  une  autre  obligation,  encore  bien  que  celle-ci 
fût  de  naturel  présentera  la  partie  intéressée  les  mêmes  avantages 
et  les  mêmes  sûretés  que  la  première;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent 
pas  décharger  le  preneur  à  fief  de  l'obligation  expressément  con- 
tractée de  construire  un  bâtiment  sur  le  terrain  fieffé,  en  ac 
lant  son  offre  de  fournir  une  hypothèque  sulfisante  pour  assurer 
le  paiement  de  la  rente.  —  Caen,  28  janv.  1827,  Allaire,  P.  chr.J 
•  23.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là,  que  les  effets 
d'une  convention  sur  le  sens  de  laquelle  il  ne  s'élève  aucun  doute 
doivent  être  restreints  à  ce  que  les  parties  ont  formellement  ex- 
primé. Les  conventions  obligent  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
la  loi  ou  l'usage  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  (C.  civ., 
art.  M35),  et  autre  chose  est  interpréter  un  contrat,  autre  chose 
est  déterminer  ses  effets.  —  Toullier,  t.  6,  n.  334  et  s.  —  V. 
infrà,  n.  113  et  s. 

24.  —  Mais,  s'il  est  vrai  que  le  juge  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  en  s'écartant  du  sens  littéral  des  termes,  lorsqu'ils 
sont  parfaitement  clairs,  tout  au  contraire,  il  doit  les  interpréter 
lorsqu'ils  sont  ambigus  ou  obscurs,  ou  lorsqu'un  doule  nait  de 
l'opposition  existant  entre  les  termes  pris  dans  leur  sens  littéral 
et  l'intention  des  parties,  telle  qu'elle  résulte  de  la  nature  du 
contrat.  —  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  lit.  1,  sect.  2,  n.  13;  Col- 
met de  Santerre,  t.  5,  n.  7i;  Demolombe,  t.  25,  n.  5;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  S  347,  texte  et  note  2,  p.  328. 

25.  —  C'est  dans  l'acte  lui-même,  fait  en  commun,  qu'il  faut 
avant  tout  rechercher  l'intention  commune  des  parties;  c'est  en 
effet  là  que  leurs  volontés  se  sont  rencontrées.  —  Demolombe, 
t.  25,  n.  7,  p.  8. 

26.  —  Cependant,  on  doit  admettre  difficilement  que,  dars 
un  même  acte,  il  soit  dérogé  à  un  article  par  un  autre,  alors 
surtout  que  chacun  des  articles  peut  être  exécuté  séparément. 
Ce  principe,  admis  en  matière  administrative  parla  Cour  de  cas- 
sation (18  oct.  1827.  min.  publ.,  P.  chr.),  est  de  toute  évidence 
applicable  aux  conventions.  Un  contrat  peut  en  effet  renfermer 
plusieurs  conventions  distinctes,  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres. 

27.  —  Mais  lorsque  ses  clauses  se  rapportent  au  même  objet, 
elles  sont  tellement  corrélatives  qu'effacer  l'une  d'elles,  c'est 
effacer  les  autres. 

28.  —  La  cour  de  Toulouse  a  même  jugé  que  deux  actes, 
passés  le  même  jour  entre  les  mêmes  parties,  peuvent 

dés  comme  corrélatifs,  bien  qu'aucune  expression  ne  l'indique. 
—  Toulouse,  13  févr.  1830,  Laserre,  [P.  chr.] 

29.  —  Jugé  que  la  subrogation  accordée  par  le  créancier, 
conformément  à  l'art.  1250  (§  1),  au  tiers  dont  il  reçoit  son  paie- 
ment, ne  cesse  pas  d'avoir  son  effet,  par  cela  seul  que  ce  tiers 
n'aurait  effectué  le  paiement  qu'en  vertu  d'une  convention  faite 
avec  le  débiteur,  et  pour  se  libérer  envers  lui  du  prix  d'un  trans- 
port consenti  à  son  profit  ;  qu'on  dirait  en  vain  que  ce  tiers, 
étant  lui-même  débiteur  avec  indication  de  paiement,  et  non  pas 
un  simple  prêteur  de  la  somme  qu'il  paie,  ne  doit  pas  être  con- 
sidère comme  une  tierce  personne  dans  le  sens  de  l'art.  1250, 
alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'acte  de  trans- 
port et  de  l'acte  de  paiement  avec  subrogation  (passés  au  même 
moment'  que  ces  actes  ne  constituent  en  réalité  qu'un  contrat 
de  prêt  de  la  part  du  tiers  qui  a  payé  ,  avec  la  double  garantie 
du  transport  et  de  la  subrogation  ;  que  l'arrêt  qui,  interprétant 
les  deux  actes  l'un  par  l'autre,  leur  reconnaît  ce  caractère, 
échappe,  comme  n'ayant  l'ail  qu'une  simple  appréciation  de  fait, 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  nov.  1841, 
Legrand  et  de  la  Courtie,  S.  H .1.826,  P.  H.2.639 

30.  —  L'intention  commune  des  parties  s'interprètent  d'abord 
d'après  les  termes  dont  elles  se  sont  servies,  on  ne  peut  trop 
leur  conseiller  d'employer  les  mots  dans  leur   sens  pi 

en  général,  les  juges  ne   douent  jamais  B'écarter  d 
dans  l'interprétation  des  actes,  sans  des  raisons  évidentes.  — 
er,  t.  6,  n.  307,  308,  309,  315. 
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31.  —  Lorsque,  dans  un  contrat,  les  parties  se  servent  de 
l'expression  de  la  loi  sous  laquelle  elles  contractent,  elles  sont 
censées,  surtout  si  c'est  la  loi  de  leur  domicile,  l'employer  dans 
le  même  sens  que  la  loi.  — -  Bruxelles,  7  mai  1817,  Piret,  [P. 
chr. 

32.  —  Mais  si  le  mot  n'exprime  pas  la  pensée  d'une  manière 
claire  et  complète,  s'il  prête  à  deux  significations  différentes, 
c'est  alors  que  le  juge  doit,  sous  l'expression,  rechercher  la 
pensée.  —  Duranton,  t.  10,  n.  506. 

33.  —  Pour  déterminer  le  sens  que  les  parties  ont  entendu 
attacher  aux  mots  qu'elles  ont  employés,  il  faut  se  reporter  au 
moment  où  le  contrat  a  été  passé.  C'est  à  ce  moment,  en  effet, 
que  sont  fixés  les  droits  et  obligations  des  parties,  et  ce  sont 
les  termes  qu'elles  ont  alors  employés  qui  peuvent  montrer  l'o- 
pinion qu'elles  se  formaient  de  leur  situation  commune.  — 
Wolf,  Jus  naturale,  part.  6,  n.  471  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  6.  — 
V.  Cass.,  2a  août  1856,  Tandonnet,  [S.  37.1.38,  P.  57.833,  D. 
56.1.342] 

34.  —  Si  donc  le  sens  des  mots  venait  à  se  modifier,  il  ne 
faudrait  pas,  dans  l'interprétation  des  volontés,  tenir  compte  de 
ces  modifications,  même  si  elles  amenaient  à  un  sens  plus  cor- 
rect; il  faut  toujours  s'attacher  au  sens  qu'avaient  les  mots  au 
moment  du  contrat.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  aussi  De- 
molombe, Traite  de  lu  publieutinit.  des  effets  et  de  l'application 
des  lois  en  général,  n.  46;  Larombière,  art.  1,  art.  1156,  n.  10. 

35.  —  On  ne  peut,  sans  excéder  les  bornes  d'une  simple  in- 
terprétation, et  sans  changer  la  nature  d'un  acte  obscur,  y  sub- 
stituer un  mot  à  un  autre.  —  Rennes,  31  janv.  1826,  Jeanneau, 
[P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  22  nov.  1865,  Delaplace-Chauvac, 
[S.  66.1.23,  P.  66.36,  D.  66.1.108] 

3(î.  —  Cependant  le  pouvoir  souverain  qui  appartient  aux 
juges  du  fond  d'interpréter  l'intention  des  parties  contractantes 
va  jusque-là  que  s'ils  reconnaissent  qu'une  expression  du  con- 
trat, étant  en  désaccord  avec  cette  intention,  constitue  une  er- 
reur de  rédaction,  ils  peuvent  rectifier  cette  expression,  alors 
surtout  que  cette  rectification  est  indispensable  pour  que  le 
contrat  produise  effet  :  il  peut  y  avoir  là  un  mal  jugé,  non  un 
excès  de  pouvoir,  ni  même  une  violation  de  la  loi  du  cintrât 
donnant  ouverture  à  cassation  (C.  civ.,  art.  1134  et  1156).  — 
Cass.,  22  nov.   1865,  précité. 

37.  —  Il  a  été  jugé,  par  interprétation  de  la  volonté  des  par- 
ties, que  le  mot  jusqu'à  est  réputé  comprendre  le  dernier  terme 
indiqué.  Ainsi  la  concession  de  baux  emphytéotiques  jusqu'à  la 
troisième  génération  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  troi- 
sième génération  est  comprise  dans  la  concession.  —  Angers,  6 
mars  1830,  Robineau,    S.  et  P.  chr. 

38.  —  Il  arrive  parfois  que  l'expression  faisant  défaut  aux 
parties,  elles  croient  faire  un  contrat,  alors  qu'elles  le  dénaturent 
par  les  mots.  Dans  ce  cas,  l'acte  doit  être  déterminé  d'après  la 
substance  des  conventions  qu'il  renferme  plutôt  que  d'après  la 
dénomination  que  les  parties  lui  ont  donnée.  —  Cass.,  2'.i  déc. 
1856,  Renaud,  [D.  57.1.261 

3!).  —  Spécialement,  bien  qu'un  acte  soit  qualifié  de  dona- 
tion entre-vifs,  avec  clause  île  retour,  s'il  résulte  de  l'ensemble 
de  la  disposition  que  les  aïeux  donateurs  n'ont  fait  à  leurs  petits- 
enfants  qu'une  simple  promesse,  il  n'y  a  pas  donation.  —  Cass., 
I  i-  déc.  1840,  Norès,  [P.  41.1.60] 

40. —  En  conséquence  aussi,  celui  qui  a  versé  dis  fonds  dans 
une  maison  de  commerce,  à  la  condition  de  pouvoir  retirer  son 
capital  sans  aucune  diminution,  et,  en  outre  des  intérêts,  de 
participer  aux  bénéfices,  de  nommer  le  teneur  de  livres  et  de 
surveiller  les  opérations,  doit  être  réputé  associé  commanditaire, 
et  non  pas  simple  prêteur.  —  Lyon,  20  août  1840,  Giraud,  [P. 
19.2.359] 

41.  —  Le  juge  est  souverain  pour  déterminer  le  caractère 
d'un  acte,  lorsque  cet  acte  contie.nt  des  clauses  peu  compatibles 
entre  elles;  par  exemple,  c'est  au  juge  à  dire,  si  l'acte,  quoique 
qualifié  de  mandat,  peut  être  regardé  comme  une  vente  de  droits 
successifs.  —  Cass.,  23  nov.  1842,  Nadaud,  [S.  13.1.409,  P.  chr.] 

42.  —  Décidé  de  même,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  donner  à  un  acte  de  vente  la  qualification  de  vente  ,ï  réméré, 
par  appréciation  de  la  volonté  des  contractants.  —  Cass.,  20 
févr.  in;;;;,  Ballet,  [D.  55.1.74] 

43.  —  ...  Qu'on  doil  considérer  comme  un  bail,  et  non  comme 
une  vente,  l'acte  contenant  cession  pour  do u/.e  années,  el  moyen- 
nanl  une  somme  une  fois  payée,  de  l'ecorce  d'arbres-liège  à 
recueillir  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  aloi     même  qu'il 


serait  qualifié  vente  :  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut 
être  censuré  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  déc.  1819, 
Bosch,  [S.  et  P.  chr.] 

44.  —  ...  Qu'un  louage  ne  perdrait  pas  sa  nature  par  cela 
seul  que  les  parties  auraient  dit  avoir  cédé  ou  vendu.  —  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  520,  notes;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  33. 

45.  —  ...  Qu'un  acte  qualifié  vente  ne  peut  cependant  valoir 
que  comme  acte  de  prêt,  s'il  résulte  des  énonciations  qu'il  ren- 
ferme et  des  circonstances  que  la  prétendue  vente,  stipulée  à 
réméré  sans  dessaisissement  de  la  part  du  vendeur,  n'a  eu  en 
réalité  pour  objet  que  de  donner  une  sûreté  au  préteur.  —  Caen, 
31  janv.  1851,  Bossière,  [P.  53.2.430,  D.  53.2.102; 

40.  —  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent  apprécier  souverai- 
nement si  l'achat  fait  par  une  commune  pour  un  prix  payable  par 
annuités  constitue  un  emprunt.  —  Cass.,  17  janv.  1S72,  Ville  de 
Uraguignan,  [S.  72.1.214,  P.  72.519,  D.  72.1.13] 

47.  —  ...  Qu'on  ne  doit  pas  exécuter  comme  vente,  mais 
comme  simple  engagement,  la  convention  par  laquelle  un  débi- 
teur, tout  en  disant  qu'il  vendait  son  bien  à  son  créancier,  ne 
le  lui  a  cependant  que  donné  en  gage (L.  3,  cod.,  Plus  valere 
quod  agitur).  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Interprétation  des 
conventions,  n.  18. 

48. —  Les  fautes  d'écriture  auxquelles  il  peut  être  facilement 
suppléé  n'empêchent  pas  la  convention  de  produire  son  effet  L. 
92,  D.  De  reg.  jur.,  L.  17;.  —  Touiller,  t.  8,  n.  83  ;  Rolland  de 
Villargues,  n.  63. 

40.  —  Une  clause  conçue  au  pluriel  se  distribue  souvent  en 
plusieurs  clauses  singulières.  Par  exemple,  si  dans  le  contrat  de 
donation  que  j'ai  fait  à  Pierre  et  à  Paul,  mes  domestiques,  de 
cerlain  héritage,  il  est  dit,  à  la  charge  qu'après  leur  mort  sans 
enfants,  ils  le  restitueront  au  donateur  ou  à  sa  famille,  cette 
clause  conçue  au  pluriel  se  distribue  en  ces  deux  clauses  singu- 
lières, à  la  charge  que  Pierre,  après  sa  mort  sans  enfants,  res- 
tituera l'héritage  pour  la  part  qu'il  a  eue,  au  donateur,  et  pa- 
reillement à  la  charge  que  Paul,  etc.  (Arg.  L.  78,  §  7,  D.  Ad 
senatusc.  Trebell.).  —  Pothier,  n.  101. 

50.  —  Ce  qui  est  à  la  fin  d'une  phrase  se  rapporte  ordinai- 
rement à  toute  la  phrase,  et  non  pas  seulement  à  ce  qui  précède 
immédiatement,  pourvu  néanmoins  que  cette  fin  de  phrase  con- 
vienne en  genre  et  en  nombre  à  toute  la  phrase.  —  Pothier,  n. 
102. 

51.  —  Par  exemple,  si  dans  le  contrat  de  vente  d'une  mé- 
tairie, il  est  dit  qu'elle  est  vendue  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve, 
en  blés,  menus  grains,  fruits  et  vins  qui  y  ont  été  récoltés  cette 
année,  ces  termes  «qui  y  ont  été  récoltés  cette  année  »  se  rappor- 
tent à  toute  la  phrase,  et  non  pas  seulement  aux  vins;  et  en 
conséquence  les  blés  vieux  ne  sont  pas  moins  exemptés  de  la 
vente  que  les  vins  vieux.  Il  en  serait  autrement  s'il  était  dit  :  et 
le  vin  qui  y  a  été  recueilli  cette  année;  ces  termes  «  qui  y  a  été 
recueilli  cette  année  »,  qui  sont  au  singulier,  ne  se  rapportent 
qu'au  vin,  et  non  pas  au  reste  de  la  phrase,  n'étant  pas  concor- 
dants en  nombre.  —  Pothier,  loc.  cit. 

52.  —  Il  n'est  pas  interdit,  lorsque  les  indications  fournies 
par  l'acte  lui-même  ne  suffisent  pas,  de  rechercher,  en  dehors, 
des  moyens  subsidiaires  d'interprétation.  Ainsi,  si  l'acte  fournis- 
sait lui-même  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  pour- 
rait recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  décider  laquelle  de 
deux  interprétations  contraires  fournies  par  les  parties  doit  pré- 
valoir (C.  civ.,  art.  1341,  1347).  —  Demolombe,  t.  25,  n.  s  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  503. 

53.  —  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de 

l'aveu  d rtains  faits  (C.  civ.,  art.  1354-1356  ;  C.  proc.  civ.,  art. 

324  ei  s.).  —  Larombière,  t.  I,  art.  1156,  n.  5;  Demolombe, 
t.  25,  n.  9. 

54.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  même  être 
quelquefois  puisé  dans  un  acte  autre  que  celui  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter lorsque  cet  autre  acte  a  un  rapport  intime  avec  le  pre- 
mier et  s'identifie  en  quelque  sorte  avec  lui.  —  Larombière, 
loc.  cit. 

55.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'autre  acte  que  l'on  invoque 
est  également  commun  aux  deux  parties  qui  ont  figuré  dans 
celui  qu'il  y  ;i  lieu  d'interpréter.   —  Demolombe,  I.  25,  n.  II). — 

V.  Toulouse,  13  févr.  1830,  Lasserre,  [P.  chr, 

50.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
seulement  aurait  figuré  dans  l'autre  acte,  si  c'est  à  elle  que  cet 
acte  est  oppose  par  l'autre  partie,  qui  se  trouverait  ''il  mesure 
de  le  produire;  car  la  partie  qui  a  elle-même  fait  cet  acte  qu'on 
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lui  oppose,  ne  serait  pas,  en  général,  recevable  à  méconnaître 
son  propre  fait.     -  Demuloinbe,  Inr.  rit. 

57.  —  Au  contraire,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  seule- 
ment  aurait  Bguré  daus  l'autre  acte,  il  ne  peut  être  invoqué  par 
la  partie  qui  y  aurait  figuré  ou  par  ses  ayants-cause  contre  l'au- 
tre partie  qui  y  a  été  étrangère.  '  In  ne  peut ,  en  effet,  se  créer 
un  litre  à  soi-même  et  la  volonté  d'une  seule  des  parties  n 
modifier  la  situation  qu'elles  se  sont  fuites  par  un  accord  com- 
mun. —  Demolombe,  t.  2a,  n.   11. 

,"»N.  —  On  a  admis  qu'un  légataire  pourrait  invoquer  dans  son 
mil  et,  contre  un  cessionnaire  tenant  certains  droits  du  défunt, 
non  seulement  les  termes  du  contrat  de  cession,  mais  encore  les 
termes  du  testament.  —  Montpellier,  5  janv.  1  « J 7 ,  Jalabert,  P 
cltr.]  —  V.  cependant  Cass.,  21  mai  1828,  Audiuiy,  [P.  < ' I j r - 
Arrêt  dans  lequel  la  cour,  toul  en  rejetant  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  ci-dessus,  parait  avoir  voulu  s'abstenir  de  poser  cette 
proposition  en  droit  comme  règle  d'interprétation.  —  Demo- 
lombe approuve  cette  n  serve  ibid.).  —  Mais  la  cour  s'en  esl 
départie  dans  son  arrêt  du  lu  avr.  1872,  Commune  de  Gulti  di 
Vivario,  [S.  72.1.374,  P.  72. 998,  D.  71.1.12 

59.  —  Par  application  des  idées  exprimées  ci-dessus,  la  cour 
deCaena  décidé  avec  raison,  croyons-nous,  que,  lorsqu'il  j  a 
lieu  d'interpréter  une  convention  constitutive  d'hypothèque,  a 
l'encontre  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  figuré,  on  De  peut  pas  sortir 
de  l'acte,  pour  chercher,  en  dehors,  des  éléments  d'interpréta- 
tion. —  Caen,  .'tl  déc.  1800,  L/ît>c  des  arrêts  des  cours  de  Caen 
et  de  Rouen,  1807,  p.  223 

GO.  —  De  même  que  l'on  peut,  à  défaut  d'indications  tirées 
de  l'acte  lui-même,  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  v 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  peut  aussi  recourir 
aux  présomptions  (C.  av.,  art.  1353).  —  Demolombe,  t.  2b, 
n.  8. 

61.  —  L'erreur  commune  des  parties  peut  servir  de  base  à 
l'interprétation  d'une  convention  et  à  déterminer  de  quelle  ma- 
nière elle  doit  être  exécutée. 

02.  —  Ainsi  au  cas  de  vente  d'une  marchandise  assujettie  à 
un  droit  de  douane  avec  stipulation  que  le  droit  de  douane  sera 
déduit  du  prix  convenu  dans  un  cas  donné,  la  déduction  doit  se 
l'aire  non  du  droit  de  douane  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif,  mais 
du  droit  de  douane,  tel  qu'il  était  perçu  d'après  une  fausse  inter- 
prétation du  tarif  admise  par  erreur  au  temps  de  la  convention, 
tant  par  les  parties  que  par  l'administration.  —  Cass.,  25  août 
18  16,  Tandonnel,    S.  57.1.38,  P.  57.835,  D.  56.1.342 

63.  —  Enfin,  la  commune  intention  des  parties  sur  le  i 

ble  sens  des  clauses  de  l'acte  peut  résulter  de  la  manière  dont 
elles  ont  exécuté  cet  acte.  —  Dumoulin,  Comment,  sur  ' 
de  Poi  is,  l  ii',  n.  2  I;  Rolland  de  Villargues,  n.  49;  Laurent,  t.  16, 
n.  504. 

64.  —  Ainsi  on  peut ,  d'après  l'exécution  donnée  à  un  con- 
trat de  vente  el  la  mise  en  possession  de  l'acquéreur,  détermi- 
ner comment  les  parties  ont  entendu  que  la  chose  vendue  devait 
être  mesurée.  —  Liège,  i  prair.au  XIII,  Ransonnet,  S.  el  P. 
chr.  —  V.  aussi  Cass.,  7  avr.  1840,  Louis  et  autres,  1'.  40  2. 
553] 

65.  —  C'est  en  usant  des  règles  d'interprétation  que  nous 
venons  d'exposer,  et  en  s'aidant  de  diverses  circonstances  telles 
que  la  position  des  parties,  leurs  qualités,  leurs  professions, 
leurs  relations  antérieures  qu'il  a  pu  être  décidé  que  la  déno- 
mination de  successeurs  propriétaires  d'un  domaine  peut  s'en- 
tendre des  béni  iei  i  devenus  propriétaires  de  ce  domaine 
en  vertu  d'un  titre  distinct  de  leur  qualité  d'héritiers,  aus 

que  deceuxqui  en  sont  devenu  i  resà  titre  héréditaire. 

1  i      -  30  ju  I).  1855,  Fabi  ique  de  Saint  t  luen  de  Mimbré,    S 
et  P.  56.1.403,  D    55.1.420 

66.  ...  Que  si  un  officier  municipal  a  loué  un  fonds  de  la 
commune  à  un  individu,  avec  cette  clause  que 

jouira  aussi  au  même  titre,  le  légatain  à  il    tre  compris  dans 
maiion.  —  Colmar, 27  févr.  1865  1er,    S.  65. 

2.337,  P.  65.1265,  D.  65.2.93  —  V.  C.  civ.,  art.  1122.  —  Po- 
thier,  Traité  de  la  communauté,  a.  397;  Demolombe,  t.  24,  n. 
265,  el  t.  25,  d.  .■. 

67.  —  ...  Que  l'obi  mti actéi  pai  une  ri  mme, 
rantir  son  père  des  suites  d'endossements  qu'il  donnei 
son  m                  id        caul  onm  tnents  ordinaires.       \i 

P 
88.       .     Que  lorsqu'un    eigneur,  en  atfranchissant  s. 
dividus  de  toute  servitude,  leur  a  concédé  un  droit  d'usage  et  de 


pacage  dans  ses  forêts,  cette  concession  doit  appartenir  à  chacun 
des  sept  affranchis,  et  ensuite  à  la  famille  de  chacun  d'eux  en 
e  divisant  entre  les  membres  de  ces  familles,  sans  cependant 
que  chacun  d'eux  puisse  exercer  individuellement  le  droit  d'u- 
sage. —  Bourges,  Il  mai  1821,  Triquel,  [P.  <• 

0!>.  —  ...  Que  la  cession  faite  en  1815,  par  l'héritier  d'un 
émigré,  de  tous  les  droits  successifs  alors  connus,  ne  comprend 
pas  l'indi  m  ni  té  accordée  a  la  succession  en  vertu  de  la  loi  du 
27  avr.  I,s25.  —  Cass.,  21  mai  1828,  Audouy,    P.  chr. 

70.  —  Demolombe  donne  l'exemple  suivant  :  étant  dans 
l'usage  de  vendre,  chaque  année,  à  Paul,  la  seconde  herbe  dr 
mon  />rd  pour  telle  somme,  200  fr.,  par  exemple,  je  fais  avec  la 
m  ni  ■  personne  une  nouvelle  convention  dans  laquelle  je  pro- 
mets, pendant  un  certain  nombre  d'années,  l'herbe  démon  pré 
pour  une  somme  égale  ou  à  peu  près,  pour  200  ou  220  fr.  par  an. 
C'est  en  vain  que  Paul,  se  prévalant  du  sens  littéral  des  mots, 
prétendrait  recueillir  lu  première  herbe;  il  résulte,  des  relations 
antérieures  entre  les  parties  et  du  prix  fixé,  qu'elles  n'ont  cer- 
tainement pas  entendu  parler  de  la  première  herbe,  mais  seule- 
ment de  la  seconde.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  5. 

71.  —  Pothier  donnait  un  exemple  analogue.  Vous  teniez  de 
moi,  à  loyer,  un  petit  appartement  dans  la  maison  dont  j'occu- 
pais le  reste;  et  je  vous  fais  un  nouveau  bail  en  ces  termes  : 
>.<  Je  vous  donne  ma  Mais  m  tant  d'années,  pour  le 
prix  porté  au  précédent  bail  ».  Si  l'on  s'attachait  au  sens  littéral 
des  termes,  le  nouveau  bail  porterait  sur  la  maison  tout  entière, 
mais  l'intention  commune  des  parties  implique,  d'une  façon  évi- 
dente, qu'il  ne  s'agit  que  du  petit  appartement.  —  Pothier, 
Traité  des  obligations,  n.  91  ;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
Duranton,  t.  10,  n.  500. 

72.  —  La  disposition  de  l'art.  1150  s'applique  plus  particu- 
lièrement au  contrat  d'assurance  sur  la  vie  qui,  non  compris 
parmi  les  contrats  spécifiés  et  réglés  par  les  dispositions  du  Code 
civil,  est  un  contrat  sui  generis  où  l'intention  des  contractants 
doit  prévaloir  sur  les  acceptions  diverses  des  termes  employés 
pour  l'exprimer.  — Colmar,  27  Févr.  1865,  précité. 

7î{.  —  Nous  avons  dit  supra,  n.  8  et  ',»,  que  les  règles  d'inter- 
pn  talion  du  Code  ayant  le  caractère  de  conseils,  ne  sauraient 
donner  ouverture  à  cassation.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que 
lorsque  des  reconnaissance  nées  sur  un  émigré  ne  ré- 

sultent que  d'un  pacte  de  famille  fait  entre  les  héritiers  de  l'é- 
migré pour  arriver  à  obtenir  la  restitution  de  ses  biens  confis- 
qués, si  ce  but  n'ayant  pu  être  atteint,  le  pacte  est  ainsi  resté 
sans  effet,  les  reconnaissances  qu'il  contient  en  faveur  des  créan- 
ciers peuvent  aussi  être  considérées  comme  sans  effet,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  tombe  ainsi  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation. — Cass. ,29  janv.  1834,  Nom  -    14.1.129,  P.  chr.] 

~\.      -  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  en  l'ait  que.   pai 
les  parties  ont  entendu  l'année,  et,  par  bénéfice,  le  gain  réalise 
sur  le  prix  moyen  d'un  .  quel  qu'ait  pu  être  le 

renchérissement  de  la  matière  premii  ippe  à  la  censure 

de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  juill.  1871,  Michaux,  [D. 
71.1.283] 

75.  —  ...  Que  lorsqu'un   bailleur  s'est  obligé  de  nourrir  un 

certain  nombre  de  bestiaux  du  preneur,  dans  le  cas  où  les  eaux 

grasses  ne  seraient   pas  suffisantes  a  leur  nourriture,  les  juges 

ont  pu  décider  souverainement  que,  d'après  l'intention  formelle 

u'iies,  l'obligation  pri  charge  par  le  bailleur  ne  de- 

Luite,  mais    donner  lieu  à   une    indemnité    en  sa 

faveur.  -    Cass.,  10  nov.   1829,  Bruncamps,    I'.  chr.] 

70.  —  ...  Que  l'interprétation  donnée  par  les  juges  au  mot 
i  nfants,  dans  uni  ipe  au  contrôle  de  I 

ment,  n'est  pas  susceptible  de  pour- 
irrêl  interprétatif  de  la  convention  par  laquelle  le 

l'un  II  '-erve.  tant  pour  lui 

que   pour   S  S     nfants,  le  droit  de   passer  dans  le    magasin  du 

entier,  alors  que  cet  arrêt 
déclare  que  le  droit  d  end,  non  pas  s  toutes  les 

mes  habitant  avec  le  stipulant,  notamment  imesti- 

ques  ci   i  tou  ifanlt  el   petits-enfants  à  naître,  mais  seu- 

-  cnlants   existant  au  moment  de   la 
convention,  tant  qu'ils  habiteront  la  maison.  —Cass.,  10  janv. 
1869,  Enjabran,  [D.  72.1.96 
77.       ...  Que  les  tribunaux  Boni  der  si 

invention  est,  dans  la  volonté  di  s  contractants,  unilatérale 
lallagmatique.       CaBs.,  26  juill.   1854,  Dee 
13,  P        9     D.54.1.297 
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78.  —  ...  Que  les  dispositions  d'un  tarif  de  concession  de 
mines,  adoptées  dans  leurs  conventions  par  le  propriétaire  et  le 
concessionnaire  sont,  comme  conventions  privées,  souveraine- 
ment interprétées  par  les  juges  du  fait.  —  Cass.,  21  juin  1853, 
Raverot,  [S.  53.1.701,  P.  53.347,  D.  53.1.286 

79.  —  La  règle  de  l'art.  1156  s'applique  aussi  bien  aux  con- 
trats administratifs  qu'aux  contrats  de  droit  commun;  par  suite, 
et  encore  bien  que  le  cas  de  résiliation  littéralement  prévu  dans 
un  marché  administratif  ne  se  soit  pas  réalisé,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  s'il  résulte  clairement  des  circonstances  de 
l'affaire  que  les  événements  qui  se  sont  produits  devaient,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  avoir  également  cet  effet.  — 
Cons.  d'Et.,  26  fêvr.  1809,  Pinard,  [S.  69.2.244,  P.  adm.  chr., 
D.  69.3.74] 

80.  —  Deu.iinne  règle  (art.  1157).  —  La  seconde  règle  d'in- 
terprétation est  ainsi  formulée  par  l'art.  1157  :  «  Lorsqu'une 
clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  ».  — ■  L.  12, 
D..  De  rébus  dubiiS,  XXXIV,  5.  —  V.  aussi  L.  80,  D.,  De  verb. 
gblig.,  XLV,  1. 

81.  —  Ainsi,  à  la  fin  d'un  acte  de  partage,  on  dit  :  «  qu'il  a 
été  convenu,  entre  Pierre  et  Paul,  que  Paul  pourrait  passer  sur 
son  héritage  ».  Si  l'on  devait  entendre  par  là  que  Paul  pourra 
passer  sur  son  héritage  à  lui-même,  la  clause  n'aurait  aucunsens. 
Au  contraire,  elle  en  aura  un  s'il  s'agit  de  l'héritage  de  Pierre, 
car  elle  aura  eu  pour  but  d'établir  une  servitude  de  passage  au 
profit  de  l'héritage  de  Paul.  —  Pothier,  Obligations,  n.  92;  De- 
molombe,  t.  25,  n.  12. 

82.  —  De  même,  l'obligation  qu'une  personne  prend,  en  son 
propre  nom,  pour  un  tiers,  implique,  virtuellement,  de  sa  part, 
ta  promesse  qu'elle  se  porte  Fort  pour  ce  tiers.  —  Demolombe, 
t.  24,  n.  216;  t.  25,  n.  12,  p.  12. 

83.  —  Celui  qui  a  deux  qualités  est  d'ailleurs  présumé  avoir 
traité  en  celle  qui  lui  donne  le  droit  de  stipuler.  Ainsi,  celui 
qui,  élant  à  la  fois  mandataire  et  cohéritier,  donne  à  bail  un  im- 
meuble commun,  est  présumé  avoir  loué  en  qualité  de  manda- 
taire plutôt  qu'en  celle  de  cohéritier.  —  Rouen,  15  juill.  1833, 
sous  Cass.,  19  nov.  1831,  Bourges,  [P.  chr.] 

81.  —  Mais  celui  qui  reçoit  en  unedouble  qualité  peut  n'être 
point  réputé  avoir  reçu  dans  la  qualité  qui  lui  est  le  plus  favo- 
rable. —  Cass.,  3  févr.  1845,  de  Virieu,  [S.  4S.1.453,  P.  43.1. 
657,  D.  45.1.149] 

85.  —  Si  la  clause,  pour  être  valable,  devait  blesser  la  loi 
ou  les  bonnes  mœurs,  elle  serait  rejetée  (C.  civ.,  art.  6).  Il  en 
serait  ainsi,  lorsque  la  clause,  ainsi  entendue,  aurait  pour  résul- 
tat d'entraîner  la  nullité  de  la  convention  tout  entière  (C.  civ., 
art.  1172).  —  Demolombe,  t.  25,  n.  13. 

8(i.  —  La  clause  qui  n'a  un  sens  qu'en  devenant  contraire 
aux  lois  ou  aux  mœurs,  doit  être  rejetée,  même  si  l'on  va  parla 
contre  l'intention  évidente  des  deux  parties. 

87.  —  Dans  le  doute,  on  ne  doit  pas  supposer  que  les  parties 
aient  voulu  violer  la  lui  ou  les  lionnes  mœurs,  et  si  la  clause 
peut  produire  effet  en  l'interprétant  dans  un  sens,  c'est  cette 
interprétation  qui  doit  prévaloir.  Les  substitutions  prohibées 
offrent  des  applications  remarquables  de  ce  principe.  —  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  42  et  s.;  t.  10,  n.  500,  51(1,  511  ;  Delvincotirt,  t.  2, 
p.  530,  notes;  Merlin,  Hep.,  v"  Testament,  t.  2,  S  4,  art.  2, 
n.  3. 

88.  —  Il  vaut  mieux  quelquefois  aussi  déclarer  certaines 
clauses  inutiles  que  de  violer  l'intention  commune  des  parties  en 
Voulanl  rendre  ces  clauses  utiles,  notamment  s'il  s'agit  de  clauses 
de  style.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  14. 

8!).  —  Ainsi,  dans  un  contrat  de  bail  nu  de  constitution  d'u- 
sufruit, une  clause  porte  que  le  preneur  ou  l'usufruitier  sera 
tenu  de  faire  les  réparations.  La  clause  n'a  pas  de  sens  si  elle 
signifie  que  le  preneur  sera  tenu  des  réparations  locatives,  l'u- 
sufruitier ries  réparations  d'entretien,  parce  que  c'est  le  droit 
commun  et  qu'il  était  inutile  de  le  dire.  Au  contraire,  elle  aura  un 
sens  si  on  dit  que  le  preneur  devra  faire  les  réparations  d'entre- 
tien, l'usufruitier  les  grosses  réparations.  Il  vaudra  mieux  ce- 
pendant, à  moins  de  circonstances  particulières,  ne  pas  inter- 
préter la  clause  dans  ce  second  sens,  paire  qu'elle  est  vraisem- 
blablement contraire  à  l'intention  commune  des  parties  qui  ont 
du  n'y  voir  qu'une  clause  de  style.  -  -  Denioloinbe,  /"■  .  cit. 

'M).  Troisième  régie  [art.  1158).  —  Aux  termes  de  l'art. 
1158,  C.  civ.,  «  les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent 


être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  con- 
trat ».  C'est  alors  que  l'on  dit  que  les  termes  doivent  être  enten- 
dus secundUm  subjectam  materiam  (L.  67,  D.,  De  reg.  jur.). 

—  Pothier,  n.  93;  Tonifier,  t.  6,  n.  322;  Duranton,  t.  10,  n. 
512,  514,  515;  Delvincourt,  t.  2,  p.  531,  notes.  —  Il  est  naturel 
de  croire,  dit  Demolombe,  que  les  parties,  lorsqu'elles  font  un 
contrat  déterminé,  entendent  se  .'(informera  sa  nature  et  admet- 
tre les  effets  ordinaires  qui  en  résultent.  —  Demolombe,  t.  23, 
n.  15. 

91.  —  Le  même  auteur  prend  pour  exemple  un  bail  contenant 
une  clause  portant  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  les  répara- 
tions d'entretien.  Il  pense  que,  en  écartant  d'ailleurs  toutes  cir- 
constances particulières,  cette  clause,  par  elle-même  et  par  elle 
seule,  ne  suffirait  pas  pour  modifier  les  effets  du  contrat  de 
bail,  consenti  par  les  parties,  et  qu'elle  n'ajouterait  rien  aux  obli- 
gations du  preneur  qui  ne  serait,  en  conséquence,  tenu  que  des 
réparations  locatives  (art.  1754).  La  distinction  entre  les  répa- 
rations locatives  et  les  réparations  d'entretien  est  plus  techni- 
que et  doctrinale,  que  pratique  et  usuelle,  dit-il  ;  pour  ce  motif  il 
ne  faut  pas  la  prendre  à  la  lettre,  et  le  plus  sur  est  de  dire,  même 
dans  ce  cas,  que  c'est  la  nature  du  contrat  qui  doit  révéler,  le 
mieux,  la  commune  intention  des  parties.  —  Demolombe,  loc. 
Cit.  —  y.  Caen,  7  janv.  1828,  Grosourdy,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Duvergier,  Du  louage,  n.  447. 

92.  —  Cependant  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  qu'une  clause, 
ainsi  conçue,  met  à  la  charge  du  preneur  toutes  les  réparations, 
qui,  d'après  l'art.  606,  sont  considérées  comme  étant  d'entretien. 

—  Bordeaux,  6  janv.  1843,  Rougières,  [S.  43.2.233,  P.  chr.]  — 
Demolombe  pense  que,  dans  cette  question,  qui  est  une  ques- 
tion d'interprétation,  la  cour  a  dû  tenir  compte  des  circonstances 
telles  que  la  nature  de  la  chose  louée,  la  durée  du  bail,  le  mon- 
tant du  loyer,  ou  telle  ou  telle  expression  se  trouvant  dans  l'acte. 

—  'lemolombe,  loc.  cit. 

93.  —  De  ce  que  tout  le  système  des  amenées  d'assurances 
sur  la  vie  repose  sur  l'accumulation  des  intérêts  composés,  on  a 
déduit,  en  invoquant  notre  article,  que  la  clause  d'une  police 
d'assurances  mixtes  portant  que  l'individu  qui  résilie  et  demande 
le  versement  comptant  de  la  fraction  du  capital  garanti,  suppor- 
tera sur  cette  fraction  l'escompte  à  4  p.  0/0  du  jour  où  le  paie- 
ment a  lieu  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  normale  du  contrat, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'escompte  se  calcule,  non  pas 
simplement  comme  pour  les  effets  de  commerce,  mais  eu  égard 
au  nombre  d'annuités  restant  à  courir  d'après  la  police  et  en 
tenant  compte,  au  profit  de  l'assuré,  de  l'intérêt  composé  à  rai- 
son des  échéances  successivement  échelonnées  des  annuités. — 
Paris,  17  mai  1879,  Desrousseaux,  [S.  81.2.254,  P.  81.1.1242, 
D.  81.1.349] 

94.  —  La  clause  «  sans  préjudice  de  tous  droits  a  insérée  par 
un  huissier  dans  une  quittance  donnée  à  des  débiteurs  qu'il 
poursuit,  doit  être  entendue  dans  l'intérêt  du  créancier  et  non 
en  laveur  des  débiteurs.  —Bruxelles,  14  veut,  an  XII,  rS.  et  P. 
chr.] 

95.  —  On  peut  dire  aussi,  par  application  de  l'art.  1158,  que 
le  mari  qui  autorise  simplement  sa  femme  à  vendre  un  immeu- 
ble qui  lui  appartient  ne  s'oblige  point  par  cela  seul  à  la  garan- 
tie, en  cas  d'éviction.  —  Duranton,  n.  51  i. 

96.  —  Lorsqu'une  clause  testamentaire  est  sujette  à  deux 
interprétations,  dont  l'une  concilie  toutes  les  clauses  de  l'acte  et 
leur  donne  effet,  tandis  que  l'autre  les  détruit  et  annihile  en 
partie,  c'est  la  première  qui  doil  être  préférée,  dût  cette  inter- 
prétation entraîner  l'annulation  du  testamenl  comme  renfermant 
une  substitution  prohibée  (G.  civ.,  art.  I  l.'is).  —  Gass.,  21  août 
1866,  Lecourt,  jS.  66.1.438,  P.  66.1188,  D.  67.1.30 

97.  —  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  égale- 
ment être  pris  dans  celui  qui  convient  le  plus  à  la  qualité'  des 
parties. 

98.  —  Ainsi  celui  qui,  ay an!,  dans  une  compagnie  la  double 
qualité  d'actionnaire  et  d'entrepreneur,  participe  à  un  acte  qui 
peUI  l'intéresser  à  ce  double  htre,  sans  déclarer  en  quelle  qua- 
lité il  contracte,  peut  être  réputé'  ne  l'avoir  fait  qu'en  une.  seule 
de  ces  qualités.  Du  moins  l'arrêl  qui  le  décide  ainsi  par  appré- 
ciation des  circonstances  et  des  actes  ne  peut  de  ce  chef  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Gass.,   I'r  déc.  1835,  C'c  de  Menât, 

S.  36.1.65,  P.  chr.] 
9!>.         tjiiiitcirme    rcijlc    ail.    1159).   —   L'art.    1159    formule 

ainsi  la  quatrième  règle  d'interprétation  :  «  Ce  qui  est  ambigu 
s'interprète  par  ce  qui   est  d'usage  dans   le  pays  où  le  contrat 
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est  passé  ».  —  V.  aussi  art.  1135.  —  L'usage,  en  effet,  est  l'ex- 
pression des  besoins  et  de  la  volonté  de  tous    L.  34,  D.,  D 
j„,0.  —  Pothier,  n.  94;  Toullier,  t.  6,  n.  319  et  320. 

100.  —  Une  clause  est  ambiguë  lorsqu'elle  présente  deux 
sens  distincts  et  contraires  entre  lesquels  on  hésite.  Il  ne  faut 
pas  confondre  la  clause  ambigu.1  avec  celle  qui  esl  obscure,  c'est- 
à-dire  qui  ne  présente  aucun  sens  bien  déterminé.  —  Cujas, 
lib.  5,  quest.  Papin,  sur  la  loi  39,  D.,  Départis;  Demolombe, 
Contrats,  t.  25,  n.  16. 

101.  —  Les   usages  locaux  sont  en  très-grand  nombre  :  le 
les  conser.  l.  —  V.  par  exemple,   en  matière  de 

servitudes,  art.  645;  en  matière  de  vente,  art.  1648,  et  en  ma- 
tière de  louage,  art.  1736,  1745,  1754  el   1759. 

102. —  Ainsi,  si  on  a  loué  une  maison  2,000  fr.  par  an,  pour 
us,  c'est  à  l'usage  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  com- 
ment les   loyers  seront  payables  et  à  quels  termes.  —  Demo- 
lombe, toc.  cit. 

103.  — Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  qu'une  clause  ne  sera 
pas  comminatoire,  mais  de  rigueur,  on  ne  peut  invoquer  l'usage 
pour  en  déduire  que,  dans  l'intention  des  parties,  cotte  clause  ne 
serait  à  considérer  que  comme  comminatoire.  —  Bruxelles,  19 
nov.  1818,  Lissans,  [S.  et  P.  clir. 

104.  —  Le  libraire  à  qui  l'éditeur  d'un  ouvrage  a  remis  di- 
vers exemplaires  de  cet  ouvrage  en  paiement  de  ce  qu'il  li 

vait  peut,  non  seulement  vendre  ces  exemplaires  au  rabais  sur 
le  prix  de  l'éditeur,  mais  encore  annoncer  ce  rabais  par  la  voie 
urnaux...,  alors  surtout  qu'il  ne  publie  pas  ce  rabais  dans 
le  but  de  nuire  à  l'éditeur,  mais  seulement  pour  se  procurer  un 
débit  plus  rapide  et  se  couvrir  plus  vite  de  ses  avances.  —  Pa- 
10  nov.  1837,  Curmer.    S.  38.2.76,  P.  38.1.300 

105.  —  L'art.  1159  dit  que  c'est  d'après  l'usage  du  pays  où 
le  contrai  est  passé  que  doit  s'interpréter  la  clause  ambigu.-.  Ce- 
pendant, si  le  contrat  devait  être  exécuté  dans  un  autre 

que  celui  où  il  a  été  passé,  et  que  les  usages  fussent  diff 
dans  Ips  deux  pays,  il  serait  plus  naturel  de  penser  que  l'on  a 
eu  l'intention  de  se  référer  à  l'usage  du  pays  où  le  contrat  doit 
être  exécuté.  Ainsi,  si  une  personne  loue  à  une  autre,  à  Caen, 
une  maison  qu'elle  a  à  Pans,  on  devrait  se  référer  aux  usages 
de  Paris,  au  cas  où  une  clause  serait  ambiguë.  —  Demolombe, 
t.  25,  n.  17.  —  V.  Larombière,  t.  1,  art.  1159,  n.  2. 

106.  —  Jugé  aussi  que,  dans  la  vente  au  compte,  au  poids, 
à  la  mesure,  entre  personnes  résidant  dans  des  pays  soumis  à 
des  lois  diverses,  la  mesure  présumée  convenue  est  celle  du  lieu 
où  la  délivrance  doit  être  faite.  —  Besançon,  H  déc.  1809,  De- 
mandre,  [S.  et  P.  clir." 

107.  —  S'il  n'y  avait  pas  d'usage  certain  dans  le  lieu  où  s'est 
formé  le  contrat,  la  convention  devrait  s'interpréter  d'après  ce 
qui  arrive  le  plus  ordinairement  (L.  114,  D.,  De  reg.  jur.).  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  33.  —  S'il  n'y  avait  aucun  in 
recueillir  à  cet  égard,  il  faudrait  suivre  l'interprétation  la  plus 
favorable  à  celui  contre  lequel  la  clause  serait  invoquée.  —  Du- 

i.  t.   10,  n.  517,  521  et  s.  —  V.  iiifra.  a.  120. 

108.  —  Lorsqu'il  existe  un  usage  contraire  à  la  loi,  c'est  tou- 
jours la  loi  qui  doit  prévaloir,  dans  l'interprétation  des  conven- 

.  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  d'intérêt  général  (C.  civ.,  art.  6). 
—  Demolombe,  t.  25,  u.  19  bis. 

109.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  usage  contraire  à  une  loi  d'in- 
lérêt  privé,  à  laquelle  on  peut  déroger  par  des  conventions  par- 
ti est  plus  délicate.  L'n  arrêt  de  la  Cour  de 

cassation  avait  admis  que,  en  matière  de  louage,  un  usage  pou- 
déroger  au  texte  littéral  et  formel  de  l'art.  1587, 

1842,   Pe  russon,    S.   13.1.89,  P.  chi       -  En  ce 
s. 'n-,  Pothier,  De  la  vente,  a.  311;  I  t.  16,  n.73;  Par- 

dessus, Cours  de  droit  commercial,  t.  I,  n.  202;  Duvergier,  De 
la  vente,  t.  I.  n.  101;  Troplong,  D<  la  vente,  t.  I,  n.  99 
Bédarride.  Achats  et  ventes,  n.  Il  ;  Demolombe,  t.  25.  n.  19  ois. 

1 10.  —  Mais,  par  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  de  cassation 
idé  que  les  usages  ne  peuvent  autoriser  le  juge  à  mécon- 
naître les  effets  que  la  loi  attache  a  une  convention  dûment  con- 

;  que,  par  suite,  on  ne  peut  invoquer  les  usages  locaux  à 
rencontre  .les  art.  172s  .-t  1 7:t2,  C.  civ.,  en  matière  de 

s.,  26  ma  12,  D.  68.1. 

\~.\        \    Di    imarre  el  Le  PoitteA  in,  Traité  de  d\  ■  U  i   mm 
t.  I,  n.  27;  Alauzet,  Commentaire  -in  Codt   de  commerce,  t.  I, 
n.  7  ei      ,  Mai       i  U  commercial,  t.  I,  n.  83.       V.  suprà, 

v°  Cassati  n.  2t':.,2. 

111.  Lorsqu'un  usage  a  été  invoqué  comme  élément  .l'in- 


terprétation de  la  volonté  des  parties,  la  violation  de  cet  usage 

ne  peut  èlre  invoqué  comme  moyen  de  cassation.  —  Demolombe, 

■    a.  19.  —  \  .  suprà,  v«  Cassati  n    mat,  civ.  .  d.  2909  et  s. 

112.  —  La  règle  de  l'art.   1159  s'applique  aux   assurances 
maritimes.  —  Cass..  4  janv.   1854,  L'I  nion  des  Poits,  [S.  56.1. 
339,  P.  55.2.434,  D.  54.1.388';  —24  avr.  1854,  Cj   d'assm 
maritimes,   S.  56.1.339,  P.  55.2.553,  D.  M. 1.318] 

1  13.  -  -  Cinqw  art.  1160  .  —   La  cinquième  règle 

d'interprétation  des  conventions  se   lie  si  bien  à  la  précédente 
que  l'on  aurait  pu,  des  deux,  n'en  faire  qu'une.  Elle  est  ainsi  for- 
dans  l'art.  1160  :      On  doit  suppléer,  dans  le  contrat,  les 
clauses  qui  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprirn 

n  ce  sens  que  l'art.  1135  dispose  que  «  les  conventions 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obli- 
gation, d'après  sa  nature  ».  Ainsi,  l'usage  doit  être  consulté  non 
seulement  pour  éclaircir  les  clauses  de  l'acte,  mais  même  pour 
les  compléter.  L'article  a  donc  pour  objet  plutôt  de  régler  les 
effets  des  conventions,  que  la  manière  de  les  interpréter  (L.  31, 
S  20,  D.  De  sediltt.  edicto,  \\l.  I).—  Toullier,  t.  6,  n.  334  et  s.; 
Marcadé,  t.  4,  art.  1161,  p.  406;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  ;  :t VT .  p. 
328,  note  1. 

1  I  \.  —  On  trouve,  notamment  dans  les  conventions  commer- 
ciales, de  nombreux  exemples  d'obligations  accessoires  et  supplé- 
mentaires, qui  dérivent  de  l'usage  et  dontl'usage  aussi  détermine 
l'étendue.  Ainsi,  lorsqu'on  a  acheté  200  bottes  de  foin,  il  se  peut 
qu'on  en  réclame  208,  si  l'usage  du  pays  veut  qu'on  ajoute  les 
quatreau  cent,  comme  on  le  fait  souvent.  —  Demoloml».  ,  t.  25, 
u.  20.  —  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  530;  Duranton,  t.  10,  n.  522 
,  t  523;  Larombière,  t.  2,  art.  1160,  n.  2. 

1 15.  —  En  matière  de  vente  de  marchandises,  il  arrive  aussi 
que  l'acheteur  est  tenu  de  payer,  en  dehors  du  prix  convenu,  des 
gratifications  d'usage  qui  sont  réputées  avoir  été  tacitement  sti- 
pulées. —  Cass.,  15  févr.  186i>,  Lévy,  S.  60.1.955,  D.  60.1. 
403 

1 1(>.        s  it.llijl  .  —  La  convention  forme  un 

tout  indivisible,  et  il  faut  la  prendre  tout  entière  pour  connaître 
aussi  tout  entière  l'intention  des  parties.  D'où  la  règle  de  l'art. 
1161  :  «  Toutes  les  clauses  de  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres  ,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier  ...  Celsus  disait  de  même  de  l'interprétation  des 
lois:  In  civile  est,  ni<i  tota  lege  perspecta ,  una  aliqwe  parti- 
nta,  judica  spondere   L.  2i,  D.,  De  legibus, 

I,  3). 

117.  —  Ainsi,  dans  la  vente  d  un  immeuble,  lorsqu'une  pre- 
mière clause  du  contrat  porte  que  l'immeuble  est  garanti  franc 
et  quitte  de  toutes  servitudes,  et  qu'une  autre  clause  déclare 
que  le  vendeur  n'entend  garantir  que  ses  faits  personnels.il 
faut  dire  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant  d'une  servitude  que 
l'on  vient  à  découvrir  et  qui  a  été  constituée  par  l'un 

leurs.  —  Demolombe.  t.  25,  n.  2t.  —  V.  Cass.,  1"  août  1867, 
Maupetit,  S.  68.1.16   —  V.  aussi  Pothier,  n.  ni;  ;  Domat,  / 
civ.,  liv.  1,  lit.  I.  sect.  3,  n.  12. 

1 18.  L'ordre  de  l'écriture  n'est  d'ailleurs  pas  plus  a  consi- 
i  dérer  dans  l'interprétation  des  conventions  que  dans  celle  des 

ments.  —  Demolombe.  t.  25,  n.  J2. 

119.  La  règle  d'après  laquelle  toutes  les  clauses  d'une  con- 
vention s'interprètent  les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à 
chacune  d'elles  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier,  s'applique  aux 
contrats  de  mariage  comme  à  tous  autres  contrats.  — Cass.,  22 
avr.  1857,  Tudès,  [S.  57.1.5:5,  P.  :,:  [262,  D    57.1 

120.  -Sept  art.   1162).    -   L'art.   1162  formule 
|u'il  suit  la  septième  règle   d'interprétation  :  ■■   Dans  le 

doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  quia  stipulé  et  en 
de  eelm  qui  a  contracté  l'obligation  ».  La  raison  en  est 
créancier,  maîti  litions  .lu  contrat,  peut  s'impu- 

ter de  ne  s'être  pas  clairement  exprimé    l.i  .  18,  ;;  18  el  99,  D., 
D        ' .  oblig.  .  —  Domat,  Lots  cii .,  liv.  I,  lit.  1,  sert.  2,  n,  15; 
Dantoine,  Règles   lu  dr.  canonique,  n.  57  ;  pothier,  Oblig.,  a. 
'.;  ;  L mliier,  t.  6,  n    323  i  327;  Duranton,  t.  tu,  n.  519  ■ 
.'...  n.  23. 

121.  La  règle  de  l'art  IHi2  ne  s'applique  qu'autant  qu'il 
\    B  di  l.   par  conséquent  .  que    toutes  les  autres   f 

d'interprétation  fassent  défaut.  Sa  place  logique  eût  doni 
la  dernière.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  23, 

122.  -   !  dit  M    -    oie,  appartient  bien  moins  à  la 

rprétation  qu'a  la  matière  de  la  preuve;  ci 
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rien  autre  chose  que  l'application  de  ce  principe  rie  droit  et  de 
raison  :  actori  incumhit  probatio.  L'article  dit  «  dans  le  doute  »; 
cela  signifie  qu'</  défaut  de  preuve,  on  prononcera  contre  le 
prétendu  créancier  et,  en  faveur  du  prétendu  débiteur.  —  Mar- 
cadé, t.  4,  sur  l'art.  1162,  n    471 . 

123.  —  La  règle  s'appliquerait  aussi,  bien  entendu,  au  cas 
inverse  :  dans  le  doute  sur  l'extinction  d'une  obligation,  on  ju- 
gerait contre  le  débiteur  et  en  faveur  du  créancier  (G.  civ.,  art. 
131b).  —  Marcadé,  Ibid.,  n.  472. 

124.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble,  à  qui  une  partie 
de  son  prix  est  encore  due,  a  cédé  à  un  autre  créancier  de  l'ac- 
quéreur la  priorité  de  ses  rang  et  hypothèque  et  consenti  à 
n'exercer  ses  droits  et  privilèges  que  secondairement  à  ce  créan- 
cier, il  n'est  pas  censé  avoir  abandonné  au  profit  de  ce  dernier 
le  droit  qu'il  a  de  demander,  à  défaut  de  paiement,  la  résolution 
de  la  vente.  Une  pareille  renonciation  étant  de  droit  étroit,  la 
clause  doit  dans  le  doute  s'interpréter  contre  le  créancier  qui  l'a 
stipulée.  —  Bordeaux,  11  juill.  1832,  Lopes-Dias,  [S.  33.2.2S6, 
P.  chr.] 

125.  —  On  ne  peut  induire  de  ce  que  le  cessionnaire  d'un 
office  se  serait  engagé  à  faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination  du  gou- 
vernement, qu'il  ait  pris  l'engagement  de  payer  le  jour  de  la 
cession,  même  dans  le  cas  où  il  n'obtiendrait  pas  la  charge.  — 
Nancy,  12 juill.  1834,  Riche,  [S.  30.2.21,  P.  chr.; 

126.  —  C'est  contre  les  assureurs,  s'ils  ont  été  les  stipulants, 
que  doivent  se  résoudre  les  doutes  élevés  sur  le  sens  d'une  clause 
insérée  dans  une  police  d'assurance.  Ainsi,  par  exemple,  la 
clause  par  laquelle  des  assureurs  stipulent  qu'ils  assurent  des 
facultés  à  la  prime  de  6  p.  0/0  réduite  à  2  p.  0/0,  le  risque  finis- 
sant à  Constantinople,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  n'a  pas 
pour  effet  d'exempter  les  assureurs  des  risques  de  l'arrêt  du 
prince  dans  le  cas  où  le  vaisseau  est  arrêté  par  le  gouverne- 
ment dans  le  port  désigné.  —  Aix,  23  avr.  1823,  Amoretti,  [P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  419  et  s. 

127.  —  Par  réciprocité,  dit  Bernard  (sur  Emérigon,  n.  93), 
on  devrait  juger  de  la  même  manière  contre  l'assuré,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'assuré  est  beaucoup  plus  instruit 
que  l'assureur  de  tout  ce  qui  concerne  le  contrat  qui  intervient 
entre  eux. 

128.  —  Aussi  a-t-on  jugé  que  le  contrat  d'assurance  est  de 
droit  étroit,  et  que,  dans  le  doute,  la  convention  doit  s'interpré- 
ter en  faveur  de  l'assureur  qui  est  obligé.  —  Rouen,  26  mai 
1840,  Lacroix,  ^P.  40.2.208] — V.  d'ailleurs,  sur  l'interprétation  du 
contrat  d'assurance,  suprà,  v°  Assurance  (en  général], n. 410  ets. 

129.  —  Ce  n'est  pas  toujours  contre  la  même  partie  que  le 
doute  s'interprète  dans  une  convention;  il  s'interprète  tantôt 
contre  l'une,  tantôt  contre  l'autre,  alternativement,  suivant  que 
l'une  ou  l'autre  y  joue  le  rôle  de  demandeur  et  produit  une  af- 
firmation à  son  profit.  —  Demolombe,  t.  211,  n.  25. 

130.  —  Dans  les  contrats  unilatéraux,  où  l'une  des  parties 
seulement  est  obligée,  c'est  en  faveur  de  la  partie  qui  est  obligée 
que  le  doute  sera  résolu.  Au  contraire,  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  qui  font  naître  des  obligations  réciproques,  le  doute 
sera  résolu  tantôt  contre  l'une,  tantôt  contre  l'autre  des  parties, 
suivant  le  rôle  qu'elles  auront  joué.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

131.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  contrat  de  so- 
ciété, dans  la  transaction,  etc.,  le  doute  est  résolu  tantôt  contre 
l'une,  tantôt  contre  l'autre  îles  parties. 

132.  —  11  semblerait  qu'on  dût  appliquer  à  la  vente  ce  que 
nous  avons  dit  des  contrats  synallagmatiques  en  général,  et 
qu'on  dût  interpréter  les  clauses  douteuses  tantôt  en  faveur  de 
I  acheteur  el  tantôt  en  faveur  du  vendeur,  selon  qu'il  s'agit  des 
obligations  de  l'une  ou  de  celles  de  l'autre.  Mais  il  existe,  en 
matière  de  vente,  une  règle  qui  fait  toujours  pencher  la  balance 
contre  le  vendeur,  même  dans  le  cas  où  le  doute  s'élève  sur  l'é- 
tendue des  obligations  qu'il  a  contractées.  L'art.  1002  s'exprime, 
en  effet,  ainsi  :  •  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce 
à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur  ".  La  disposition  de  l'art.  1602  est  fondée  sur 
ce  que  le  vendeur,  qui  l'un  nuit,  en  général,  mieux-  .pi.  i  acheteur. 
L'état  de  la  chose  à  vendre,  doil  s'imputer  de  n'avoir  pas  expli- 
qué avec  précision  ce  à  quoi  il  entendait  s'obliger.  —  Demo- 
lombe, t.  2.'i,  n.  26  ets.;  Aubry  el  Rau,  1.4,  §  334,  p.  300,  note 
3.  —  V.  aussi  Larombière,  t.  I,  art.  1 102,  n.  7. 

133.  —  Néanmoins,  l'art.  1602  ne  serait  pas  applicable  aux 
clauses  exceptionnelles  que  l'acquéreur  auraient  stipulées  dans 
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son  intérêt,  et  qui  le  feraient  apparaître  comme  jouant  lui-même, 
à  son  tour,  le  rôle  de  stipulant.  —  Grenier,  Discouru  nu  Corps 
législatif  (Locré,  Lég.,  t.  14,  p.  242  et  249,  n.  17;  Fenet,  t.  14, 
p.  196);  Domat,  Lois  civiles.  Iiv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  n.  10;  .Merlin, 
Questions  de  droit,  v°  Vente,  S  10;  Duranton,  t.  10,  n.  310; 
Troplong,  De  la  vente,  t.  t,  n.  238;  Marcadé,  t.  3,  art.  1002,  n. 
1  ;  Zacharia\  §  333,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  353,  p.  360, 
note  3;  Demolombe,  t.  25,  n.  28. —  V.  aussi  Bruxelles,  9  mars 
1811,  Meskens,  [P.  chr.] 

134.  —  L'art.  1002  ne  doit,  comme  l'art.  1162,  être  appliqué, 
qu'à  défaut  d'autres  règles  d'interprétation.  —  Demolombe,  t.  25, 
n.  26.  —  V.  au  surplus,  sur  l'art.  1602,  infrà,  v  Vente. 

135.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  constitutif  d'hypothèque,  il 
y  a  contradiction  entre  les  diverses  énonciations  relatives  à  la 
désignation  des  fonds  hypothéqués,  le  doute  qui  en  résulte  doit 
s'interpréter  en  faveur  du  débiteur,  et  dans  le  sens  qui  tend  à 
restreindre  l'hypothèque  plutôt  qu'à  l'étendre  (C.  civ.,  art. 
2129  et  1162).  —  Bordeaux,  22  mars  1832,  Rambaud,  [S.  33.2. 
23,  P.  chr.] 

136.  —  Cette  interprétation  doit  prévaloir,  même  à  l'égard 
d'un  tiers  acquéreur  de  l'immeuble,  devenu  adjudicataire  sur 
un  cahier  des  charges  reproduisant  les  énonciations  du  contrat 
de  constitution  d'hypothèque;  vainement  il  invoquerait  la  règle 
de  l'art.  1602,  C.  civ.,  qui  veut  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur.  —  Même  arrêt. 

137.  —  Sur  l'application  de  l'art.  1002  au  bail,  Y .  suprà,  v° 
Bail  (en  général),  n.  459  et  s. 

138.  —  L'art.  1602,  C.  civ.,  qui  veut  que  tout,  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur,  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  donation.  —  Douai,  1"  juill.  1837,  Lemaire,  [S. 
38.2.22,  P.  38  1.185 

139.  —  Quoiqu'il  en  soit  de  l'art.  1162,  la  vraisemblance  ou 
ce  qui  se  fait  ordinairement  peut  faire  interpréter  les  obscurités 
contre  le  débiteur  d'après  la  règle  :  "  In  obscuris  inspici  solet 
quod  verisimilius  est,  aut  quod  plerumque  fieri  solet  »  L.  114, 
Û.,  De  reg.  jur.).  Par  exemple,  si  j'ai  promis  de  vous  payer  au 
1er  janvier  sans  ajouter  prochain,  il  est  douteux  si  c'est  le  mois 
de  janvier  de  l'année  prochaine  ou  des  années  suivantes;  mais 
il  est  vraisemblable  que  nous  avons  entendu  le  mois  de  janvier 
prochain  (L.  41,  D. ,0e  verb.  oblig.).  Ainsi  l'interprétation  se  fait 
contre  celui  qui  est  obligé.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  48. 

140.  —  Huitième  règle  (art.  1163).  —  L'art.  1103  s'exprime 
ainsi  :  «  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 
lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contrac- 
ter ».  Cette  règle  reproduit  en  partie  celle  de  l'art.  1156  d'après 
laquelle  il  faut  faire  prévaloir  l'intention  commune  des  parties 
sur  le  sens  littéral  des  termes  (L.  9,  s-  3,  D.,  De  transaction/lut*, 
II,  15).  —  Loysel,  Instr.  coût.,  liv.  3,  tit.  1,  règle  13;  Pothier, 
n.  98.  —  V.  suprà,  n.  18  et  s. 

141.  —  Par  exemple,  dit  Puthier,  si  un  légataire  a  coin; 

avec  l'héritier  à  une  somme  pour  ses  droits  résultanl  du  testa- 
ment du  iléfunt,  il  ne  sera  pas  exclu  de  la  demande  d'un  autre 
legs  à  lui  fait  par  un  codicille  qui  n'a  paru  que  depuis  la  trans- 
action. 

142.  —  Ainsi  encore,  l'engagement  que  prend  un  individu  de 
nourrir  et  d'entretenir  l'enfant  dont  une  fille  est  enceinte,  doit, 
quoique  illimité  dans  ses  termes,  être  restreint  aux  besoins  de 
l'enfant,  d'après  l'étal  et  la  condition  de  la  mère,  et  limité  à  un 
certain  temps;  ainsi,  la  pension  à  payer  peut  être  bornée   i   un 

francs  par  an,  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  douziè 

année.  — Ageu,  24  févr.  1825,  Caere,    S.  et  P.  chr.] 

143.  —  L'offre  que  fait  le  mandataire  (dans  un  acte  qui  le 
déclare  quitte  et  libéré  des  suites  de  son  mandat,  moyennant  la 
présente  convention  et  transaction)  de  fournir  tous  les  papiers 
qu'il  a  relativement  au  mandat,  pour  que  le  mandant  puisse  s'en 
aider  contre  certains  débiteurs,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  obligation  précise  de  remettre  un  litre  déterminé 
contre  les  débiteurs  désignés.  La  décision  contraire  des  juges 
sur  ce  point  donne  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  21  août 
1832,  Rancès,    S.  32.1.044,  P.  chr.] 

144.--  Quelque  généraux  que  soienl  le;  termes  de  l'acte 
par  lequel  un  auteur  cède  la  propriété  de  ses  ouvres  à  un  édi- 
teur, lu   durée  du  droit  cédé  se  trouve  limitée  par  la  loi   existant 

au  moment  du  contrat.  —  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art. 
1163,  n.  I  et  2  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  v°  Propriété  littéraire 
et  artistiqui 

s:. 
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1  '«.">.  — L  eng  i-  mont  pris  par  un  hospice,  comme  condition 
d'une  donation  régulièrement  acceptée,  d'assurer  >  perpétuité 
deux  lits  aux  malades  d'une  commune,  l'oblige  a  recevoir  aussi 
bien  les  incurables  que  les  malades  provenant  de  celte  commune, 
alors  que,  a  l'époque  de  la  donation,  aucune  distinction  adminis- 
trative n'était  laite  entre  les  malades  et  les  incurables.  —  Paris,  7 
mai  1886,  rlospioe  de  Nogent-le-Rotrou,  [S.  86.2.173,  D.  86.1. 
Ï7.2.91 

1  16.  —  Le  Code  a  fait  application  de  la  règle  de  l'art.  1163 
dans  plusieurs  articles  du  titre  des  huns-irH  us  art.  2048.  204'.', 
2030  .  —  V.  infrà,  \     i   ins  i  Won. 

li~.  —  Potliier  avait  ajouté  à  notre  règle  une  limitation,  don  I 
il  avait  Tait  une  règle  distincte,  qui  est  sa  neuvième  :  h  Lorsque 
la  convention  est  une  universalité  de  choses,  elle  comprend  toutes 
oses  particulières  qui  composent  cette  universalité,  même 
celles  dont  les  parties  n'avaient  pas  de  connaissance  1' 
il,  99  .  Notre  Code  n'a  pas  reproduit  cette  règle,  mais  elle  est 
moins  certaine. 

148.  —  Ainsi,  la  vente  d'une  part  héréditaire,  et  en  géné- 
ral, toute  convention  ayant  une  universalité  pour  objet,  comprend 
toutes  les  choses  particulières  composant  cette  universalité,  même 
celles  dont  Les  parties  n'avaient  pas  connaissance,  pourvu  qu'elles 
n'aienl  pas  .'■  t .'-  cachées  Bciemmenl  par  l'une  des  parties,  et  qu  il 
ne  résulte  pas  de  l'acte  l'intention  de  ne  traiter  que  des  objets 
connus  L.  29,  C,  De  transactionibus,  II,  4).  —  Pothier,  n.  99; 
Demolotnbe,  t.  "2ï.  n.  31. 

149.  —  Neuvième  régie  (art  1104).  —  Elle  est  ainsi  formulée 
parle  Code  :  «  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas 
pour  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
parla  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés  •>  (C.  civ.,  art.  1164  .  Cette  règle  avait  été 
empruntée  par  Pothii  i  a.  100  .  à  Papinien  L.  81,  D.,  /' 
juris.;  L.  17;  L.  86  pr..  D.,  Uandati,  XVII,  1). 

150.  —  L'art.  1164  rejette  l'argument  à  contrario  fondé  sur 
le  silence  soit  des  législateurs,  soit  des  parties  contractantes  ; 
par  suite,  l'interprétation  que  les  juges  doivent  faire  prévaloir  est 
celle  qui  implique  la  conformité  de  l'intention  des  parties  avec 
li' droit  commun.  —  Laurent,  t.  16,  n.  513;  Demolombe,  t.  2.1. 
n.  :i2. 

151.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  que 
le  mobilier  des  successions  futures  entrera  dans  la  communauté 
conjugale,  cette  clause,  ajoutée  pour  lever  un  doute  mal  fondé, 
n'empêche  pas  de  comprendre  dans  la  communauté  les  autres 
chos  s  qui  doivent  y  tomber  d'après  la  loi.  —  Potliier,  n.  100  : 
Toullier,  t.  fi,  n.  329;  Demolombe,  t.  25,   n.  32. 

152.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  convertir  une  disposition  qui 
dans  un   cas  déterminé  en   une   disposition  qui  appelle 

dans  le  cas  contraire  :  ce  serait  violer  les  principes  les  plus  élé- 
mentaires du  droit.  —  Merlin,  Ht:p.,  v°  Majorât,  §  3. 


CHAPITRE   II. 

LÉGISLATIONS    ÉTRANGÈRES. 

§  I.  Allbuagub. 

153.  —  Les  différents  Codes  civils  actuellement  en  vigueur 
en   Allem  tiennent  tous,  sur  l'interprétation,  soit  d 
manifestations  de  volonté,  en  général,  soit  des  conventions,  en 
particulier,  des  règles  plus  ou  moins  étendues.  —  V.  infrà,  n. 
174  et  s.,  t'1 :  1 1  -  .  211  et  s. 

154.  Le  Pi  i  '  •  I  "  H  pour  l'Empire  est,  au  con- 
tra •  linairement  laconique  sur  ce  point.  Il  ne  contient 
qu'un  seul  article,  ainsi  conçu  :  •  §  73  [90,  lecture]. 
I.     -qu'il  y  a  lieu   d'interpréter   une   manifestation   de  volonté 

Witt  nserkUrung  .  il  faut  rechercher  l'intention  réelle  d 
dont  elle  émane  et  ne  pas  s'en  tenir  au  sens  littéral  des  mots 
dont  il  s'est  servi.  ■ 

155.  L'Exposé  des  motifs  t.  1,  p.  154  explique  cette  so- 
briété voulu.',  de  la  raçon  suivante  :  la  plupart  des  Codes,  dit- 

nt  de  ne  pas  s'en  tenir  au  Bena  littéral  des  mots  et  de 
chercher  a  se  rendre  compte  de  la  volonté  réelle  des  parties 
d'après  d'autres  .  tels  que  :  les  usages  des  gens  d'af- 

d  inière  habituelle  de  s  exprimer  dans  le  lieu  et  à  l'é- 
poque où  l'acte  a  été  fait,  les  antécédents  duditacle,  sa  relation 


avec  d'autres  actes  ou  conventions,  le  but  manifeste  qu'on  avait 
en  vue,  etc.  De  semblables  prescriptions  ne  sont,  en  réalité, 
!es  d'appréciation  sans  aucune  valeur  juridique  posi- 
tive; elles  donnent  au  juge  une  leçon  de  logique  pratique.  Mais 
il  est  fort  à  craindre  qu'on  ne  les  prenne  pour  de  véritables 
textes  législatifs  et  qu'on  ne  se  croie  autorisé  à  s'écarter  du  sens 
littéral  que  dans  la  mesure  étroite  ou  le  législateur  l'a  expressé- 
ment permis  dans  lesdiles  prescriptions.  Or,  ce  qui  importe, 
c'est  ce  que  les  parties  onl  réellement  voulu  dire,  quels  que 
soient  les  moyens  à  l'aide  desquels  le  juge  parvient  effectivement 
a  s'en  assurer. 

156.  — Le  Code  de  commerci  ;  278  avait  déjà  montré  la 
même  sobriété,  —  le  Projet  reproduit  à  peu  près  littéralement  sa 
disposition,  —  et  l'on  parait  s'en  être  bien  trouvé.  Il  se  borne 
à  ajouter  à  la  recommandation  de  rechercher  avant  tout  l'inten- 
tion des  parties,  un  article  prescrivant  de  s'en  tenir  aux  usages 
du  commerce  pour  interpréter  soit  des  actes  positifs  Handlun- 
gen),  soit  des  omissions  (§  i 

i   J.     t  VOLBTBRHB. 

157.  —  La  première  règle  d'interprétation  en  v  gueur  en  An- 
gleterre est  que  les  mots  doivent  être  pris  dans  leur  sens  normal 
et  ordinaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'à  raison  d'us 
locaux  ou  d'autres  causes,  les  parties  les  ont  pris  dans  une  ac- 
ception différente;  auquel  cas  on  doit  s'en  tenir  à  ladite  accep- 
tion. 

158.  —  La  seconde  règle,  qui  complète  la   première,   est 
qu'une  convention  doit  toujours  être  interprétée  selon  l'intention 
des  parties,  telle  qu'elle,  résulte  de  l'ensemble  de  leurs  an 
ments.  —  Ford  c.  Beech,  Il  queen's  B.,  866. 

159.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  des  divers  ordres, 
saisis  de  l'interprétation  d'un  contrat,  commencent  par  corriger 
les  lapsus  calami  ou  les  fautes  de  -rramniaire  qui  sautent  aux 
veux;  s'il  s'agit  d'expressions  générales,  ils  en  précisent  le  sens 
secundum  subjectam  maleriam;  ils  donnent  aux  mots  suscepti- 
bles de  deux  acceptions  celle  d'après  laquelle  le  contrat  est  de 
nature  à  produire  un  effet;  enfin,  ils  les  interprètent  plus  i 
reusement  contre  celle  des  parties  qui  les  a  employés  et  qui  est 
présumée  avoir  mieux  su  que  l'autre  à  quoi  elle  s'exposait  en 
s'en  servant. 

160.  —  Il  n'y  avait  que.  deux  points  sur  lesquels  les  i 
d'interprétation  différaient  dans  les  tribunaux  ordinaires  et  dans 
les  cours  d'équité,  savoir  :  1rs  questions  de  délai  et  celles  de 
pénalités.  Ces  différences  n'existent  plus  aujourd'hui. 

161.  —  Dans  les  tribunaux  ordinaires,  les  délais  étaient  t<>u- 

i  .n  r-  de  rigueur  :  l'une  des  parties  était  irrévocablement  libérée 
de  son  obligation  si  l'autre  n  accomplissait  pas  la  sienne  au  jour 
même  fixé  par  le  contrat.  Au  contraire,  les  cours  d'équité,  sans 
s'en  tenir  a  la  lettre  du  contrat,  recherchaient  si,  en  réalité,  les 

-  avai.nt  entendu  résilier  le  contrat  en  cas  de  relai 

-  n'avaient  lixé  une  date  que  pour  assurer  l'accomplisse- 
ment de  leurs  conventions  dans  un  délai  raisonnable  et  approxi- 
matif; elles  prononçaient,  dans  le  premier  cas,  la  résolution  du 
contrat  et  le   maintenaient  en  vigueur,  dans  le  second, 
différence  dans  la  manière  de  traiter  la  question  des  ret b 

tarée  par  une  disposition   formelle  du   Judicaturt   Act  de 
1873    36  et  37,  Vict.,  c.  66  ,  §  25,  al.  7,  portant  que   l'on  doit 
désormais  appliquer,  à  cet  égard,   dans  les   tribunaux   di 
ordre,  les  principes  suivis  par  les  cours  d'équité. 

H','2,  —  En  matière  de  pein.-s  conventionnelles,  c'est  égale- 
ment la  jurisprudence  des  cours  d'équité  que  les  tribunaux  or- 
dinaires ont  adoptée,  après  en  avoir  eu  longtemps  une  auli 

i  qui  stipulent  une  peine  peuvent  avoir  pour  but,  soit  deflxer 
ice  le  montant  du  don  .valuent  la  non- 

exécution  de  l'engagement  pris,  -  intir  l'exécution  même 

de  cet  engagement,  en  imposant  à  la  partie  en  faute  une  peine 
dépassant  la  perte  que  l'autre  subirait,  en  réalité,  par  suit.'  de 
l'inexéCUti  in  du  contrat.  Si  elles  ont  eu  en  vue  le  premier  de 
ces  deux  buts,  la  somme  stipule.'  peut  être  réclamée  sous  le  nom 
de  «  d.imn  n  /<((••'/  damages  .  Si  c'est  le  se- 

ntant de  la   peine  ne  peut  jamais  être  réclamé  que 
jusqu'à  concurrence  de  subie.  En  interprétant  la  clause 

à  ce  relative  tiennent  pas  compte  du  nom  donné 

-  pai'li.-s  a  la  somme  stipulée;  si  elles  lui  reconnaissent  le 
caractère  d'une  peine,  elles  n'en  ordonneront  pas  le  paiement  in- 
tégral, encore  que  les  parties  l'aient  qualifiée  de  dommage;,  h- 
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quidés.  Pour  résoudre  cette  question,  voici  les  règles  d'interpré- 
tation qu'elles  suivent  en  général.  Si  l'objet  du  contrat  a  une 
valeur  déterminée,  et  que  la  somme  stipulée  pour  le  cas  de  non- 
exécution  excède  cette  valeur,  cette  somme  est  considérée  comme 
une  peine,  et  non  comme  des  dommages  liquidés;  si,  au  con- 
traire, la  somme  se  réfère  à  un  objet  d'une  valeur  incertaine, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  s'entendent  pour  évaluer 
cet  objet  comme  il  leur  convient.  —  Kemble  c.  Farren,  6,  Bing., 
147  ;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  p.  783  et  s. 

§  3.  Autriche-Hongrie. 

163.  —  I.  Autriche.  —  D'après  le  Code  civil  autrichien 
(^  014),  on  doit  appliquer,  tout  d'abord  aux  contrats,  la  règle  gé- 
nérale d'interprétation  posée  par  le  Code  pour  les  lois,  dans  If 
ï  6,  c'est-à-dire  qu'il  faut  donnera  une  disposition  le  sens  résul- 
tant de  la  signification  propre  des  mots  pris  dans  leur  ensemble, 
ainsi  que  de  l'évidente  intention  des  personnes  qui  les  ont  em- 
ployés. 

164.  —  Le  législateur  recommande,  en  particulier,  d'inter- 
préter un  contrat  ambigu,  de  telle  sorte  qu'il  ne  renferme  au- 
cune contradiction,  et  qu'il  puisse  produire  son  effet  (même  § 
914). 

165.  —  Dans  les  contrats  n'obligeant  que  l'une  des  parties, 
on  admet,  dans  le  doute,  que  le  débiteur  a  entendu  s'obliger  plu- 
tôt à  moins  qu'à  plus.  Dans  ceux  où  les  deux  parties  ont  des 
obligations,  le  doute  s'interprète  au  détriment  de  la  partie  qui 
s'est  servie  de  termes  ambigus  (§  91  51. 

166.  —  En  matière  commerciale,  l'Autriche  est  régie  par  le 
Code  de  commerce  allemand  (§§  278  et  279  de  ce  Code). 

167.  —  II.  HoMiRiE.  —  Le  Code  de  commerce  hongrois  repro- 
duit dans  son  art.  265  la  disposition  du  Code  de  commerce  alle- 
mand (§  278)  d'après  laquelle,  pour  l'interprétation  des  actes  de 
commerce,  il  ne  faut  pas  tant  consulter  la  lettre  des  expressions 
employées  que  l'intention  des  parties  contractantes. —  Trad.  de 
M.  R.  de  la  Grasserie. 

168.  —  Les  expressions  du  contrat  doivent  être  prises  dans 
leur  sens  usuel,  à  moins  que  les  intéressés  ne  déclarent  avoir  en- 
tendu y  attacher  un  sens  autre,  employé  dans  les  opérations 
commerciales;  dans  le  doute,  on  doit  les  interpréter  de  façon  que 
l'acte  puisse  avoir  un  effet  légal  (C.  comm.  Iiongrois,  art.  266  . 

169.  —  Pour  apprécier  le  sens  et  l'effet  juridique  des  faits  ou 
des  omissions,  il  faut  se  référer  aux  us  et  coutumes  du  commerce 
(art.  267).  —  V.  C.  comm.  ail.,  §  279. 

S  4.  Ba  V1ÊRE. 

170.  —  Le  Landrecht  bavarois  prescrit  de  suivre,  pour  l'in- 
terprétation des  contrats  ,  les  mêmes  règles  que  pour  celle  des 
dispositions  de  dernière  volonté  (4e  part  ,  c.  I,  §  18)  ;  voici  les 
principales  : 

171.  —  On  ne  doit  jamais  interpréter  une  disposition  claire 
par  elle-même,  ni  chercher  à  en  dénaturer  la  signification  (3a 
part.,c.  2,  §  12,  n.  1). 

172.  —  Les  mots  doivent  être  pris  dans  leur  sens  ordinaire 
et  usuel  dans  le  pays  (n.  2);  hormis  le  cas  où,  dans  la  même 
disposition,  il  est  nettement  indiqué  ailleurs  qu'on  leur  a  attribué 
une  significalion  différente, ou  bien  où,  en  leur  laissant  ce  sens, 
la  disposition  ne  pourrait  produire  aucun  effet  ou  en  aurait  un 
manifestement  absurde  (n.  3). 

173.  —  Si,  comme  il  arrive  parfois,  les  mots  ont  plusieurs 
acceptions  nu  sont  douteux  ou  difficiles  a  comprendre,  on  doit 
moins  se  préoccuper  de  la  «  lettre  »  que  de  l'intention  des  parties, 
de  façon  à  découvrir  cette  intention  «au  moyen  de  présomptions 
raisonnables  et  vraisemblables  >•,  tirées  soit  ex  subslratâ  materid, 
soit  des  autres  passages  de  l'acte  ou  des  circonstances  qui  s'y 
rattachent,  soit  des  effets  de  la  disposition  ambiguë,  soit  des 
considérations  auxquelles  le  disposant  doit  avoir  surtout  obéi  (n. 
4  à  8). 

174.  —  Lorsque  certains  passages  semblent  se  contredire  en 
quelque  manière,  on  doit,  par  une  interprétation  convenable 
(schicklich  ,  cherchei  à  les  concilier  de  façon  qu'ils  puissent  sub- 
sistèr  côte  à  côte.  Mais,  si  la  contradiction  est  flagrante  et  ma- 
nifeste, il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  a  les  metlre  d  ai -i-nrd,  et  un 
doit  les  tenir  pour  non  écrits;  ce  qui  ,  s'ils  sont  essentiels,  peut 
entraîner  la  nullité  de  la  disposition  tout  entière  en  tant  qu'am- 
biguë et  incompréhensible  (n.  9). 


§  5.  Belgique. 


175.  —  Le  Code  civil  français  est  resté  en  vigueur  sur  cette 
matière,  sans  nulle  modification  (art.  1156  et  s.). 

§  6.  Espagne 

176.  —  Le  Code  civil  espagnol  de  1888-1889  consacre  font 
un  chapitre  aux  règles  d'interprétation  des  contrats  fart.  1281 
et  s.). 

177.  —  Lorsque  les  termes  d'un  contrat  sont  clairs  et  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties,  on  s'en  tient  au 
sens  littéral  de  ses  dispositions;  mais,  si  les  mots  employés 
paraissent  contraires  à  l'intention  évidente  des  parties,  on  s'en 
tient  à  l'intention  plutôt  qu'aux  mots  (art.  1281). 

178.  —  Pour  juger  de  l'intention  des  parties,  on  s'attache 
spécialement  à  leurs  actes  concomitants  ou  postérieurs  au  con- 
trat (art.  1282;. 

170.  —  Quelque  généraux  que  soient  les  mots  employés,  on 
ne  doit  point  les  considérer  comme  comprenant  des  choses  dis- 
tinctes et  des  cas  différents  de  ceux  sur  lesquels  les  parties  se 
proposaient  de  contracter  (art.  1283). 

180.  —  Si  une  clause  d'un  contrat  comporte  des  sens  diffé- 
rents, on  doit  lui  attribuer  le  sens  le  plus  propre  à  lui  faire  pro- 
duire un  effet  (art.  1284).  * 

181.  —  Les  clauses  d'un  contrat  s'interprètent  les  unes  par 
les  autres  en  donnant  aux  clauses  ambiguës  le  sens  qui  résulte 
de  l'acte  entier  (art.  1285). 

182.  —  Les  mots  susceptibles  d'être  pris  dans  plusieurs  ac- 
ceptions doivent  l'être  dans  celle  qui  est  la  plus  conforme  à  la 
nature  et  à  l'objet  du  contrat  (art.  1286). 

183.  —  On  tient  compte,  pour  interpréter  les  ambiguïtés 
d'un  contrat,  des  usages  et  coutumes  du  pays  et  l'on  y  supplée 
l'omission  des  clauses  qui  d'ordinaire  y  figurent  'art.  1287). 

184.  —  L'interprétation  des  clauses  obscures  d'un  contrat  ne 
doit  pas  tourner  au  profit  de  la  partie  à  qui  l'obscurité  est  im- 
putable (art.  1288). 

185.  —  Lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  dissiper  les  dou- 
lesau  moyen  des  règles  qui  précèdent,  s'ils  portent  surdes  circon- 
stances accessoires  d'un  contrat  et  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  gra- 
tuit, le  doute  se  résout  dans  le  sens  de  la  moindre  transmission  de 
droits  et  d'avantages.  Si  le  contrat  est  à  titre  onéreux,  le  doute 
se  résout  dans  le  sens  de  la  plus  complète  réciprocité  d'avan- 
tages. Lorsque  les  doutes  portent  sur  l'objet  principal  du  con- 
trat, de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  savoir  quelle  a  été  l'intention 
ou  la  volonté  des  parties,  le  contrat  est  nul  (art.  1289). 

S  7.    Italie. 

186.  —  Les  art.  1131  à  1139  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  1156  à  1164  du  Code  civil  français. 

§  s.  Pays-Bas. 

187.  —  Le  Code  civil  néerlandais  consacre  à  l'interprétation 
des  contrats  les  art.  1378  à  1387. 

188.  —  D'après  l'art.  1378,  lorsque  les  termes  d'une  conven- 
tion sont  clairs,  on  ne  peut  s'en  écarterparvoied'interprétation. 

18!).  —  Les  art.  1379  à  1387  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  1156  à  1164  du  Code  civil  français. 

9.  l'mirfi.  m  . 

lîtO.  —  Le  Code  civil  portugais  ne  consacre  à  la  matière  que 
deux  articles  :  684  et  685. 

191.  —  ■•  Art.  684.  Un  contrat  est  nul  lorsque  soit  de  ses 
termes,  de  sa  nature  ou  des  circonstances  qui  l'ont  amené,  soit 
de  l'usage,  de  la  coutume  ou  de  la  loi,  il  n'est  pas  possible  de 
déduire  l'intention  ou  la  volonté  des  parties  quanta  l'objet  prin- 
cipal de  ce  même  contrat.  » 

102.  —  o  Art.  685.  Si  le  doute  porte  sur  les  accessoires  du 
contrat  et  ne  peut  se  résoudre  au  moyen  de  la  règle  posée  à  l'ar- 
ticle précédent,  • bserve  les  deux   règles  suivantes  :   1°  si  le 

contrat  est  gratuit,  le  doute  se  résout  dans  le  sens  de  la  moindre 

transuussi le  droits  et  d'à  va  ni  au  es  ;  2"  si  le  eu  ni  rat  est  à  titre 

onéreux,  le  doute  se  résout  dans  le  sens  de  la  plus  complète  ré- 
ciprocité d'avantages.  » 
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§  10.    l'iil  SSB. 

|i»:î.  —  Le  Landrecht  prussien  traite  d'abord,  dans  la  pre- 
mière partie,  lit.  i,  §§  6b  el  s.,  de  l'interprétation  des  déclara- 
tions de  volonté,  puis,  au  tit.  i>,  §§  252  et  s.,  de  celle  des  con- 
trals,  mais  en  commençant  par  s'en  référer  pour  celle-ci  (§  252 
aux  règles  posées  dans  le  litre  précédent;  nous  indiquerons,  en 
premier  lieu,  ces  règles  plus  générales. 

194. —  Le  sens  de  toute  déclaration  expresse  de  volonté  doit 
être  compris  d'après  la  signification  ordinaire  des  mots  ou  signes 
employés  (tit.  4,  §  Ci));  cette  signification  s'apprécie  d'après  l'é- 
poque à  laquelle  remonte  la  déclaration  (§  66  . 

1!»5.  —  Si  l'usage  des  mots  varie  suivant  le  caractère  (Be- 
schaffenheit  de  la  personne,  il  faut  avoir  égard  à  la  personne  du 
déclarant  (§  67);  lorsque  quelqu'un  a  fait  connaître  sa  volonté 
par  l'entremise  d'un  tiers,  ce  sont  les  habitudes  de  langage  de  ce 
tiers  qu'il  faut  prendre  en  considération,  à  moins  qu'il  ne  se 
soit  servi  de  termes  expressément  prescrits  par  le  mandant  (S 
68). 

19G.  —  Si,  d'après  la  nature  de  l'objet,  certaines  expressions 
ou  formes  de  langage  sont  en  usage,  le  sens  de  la  déclaration 
doit  être  élucidé  conformément  à  cet  usage  (§  69). 

197.  —  Lorsque  l'intention  du  déclarant  ressort  clairement 
de  la  déclaration,  les  passages  douteux  s'interprètent  conformé- 
ment à  cette  intention  (§  70).  Si  le  déclarant  a  clairement  indi- 
qué sa  volonté  à  une  autre  occasion,  l'obscurité  de  sa  déclaration 
présente  doit  être  élucidée  conformément  à  ses  manifestations 
antérieures  §71),  hormis  le  cas  où  il  serait  avéré  que  par  la  se- 
conde  déclaration  il  a  entendu  revenir  sur  la  précédente  (§72). 

198.  —  Les  déclarations  de  volonté  qui  manquent  de  préci- 
sion s'interprètent  conformément  aux  règles  prévues  par  le  légis- 
lateur (§  73);  toutefois,  en  cas  de  doute,  une  déclaration  de  vo- 
lonté doit  toujours  être  interprétée  de  façon  à  ne  pas  rester  sans 
nul  effet  (§  7  I 

199.  —  Voici  maintenant  les  règles  d'interprétation  qui  com- 
plètent les  précédentes  quant  aux  contrats  (tit.  5)  :  dans  les  cas 
douteux,  il  faut  tenir  plus  de  compte  de  ce  que  le  débiteur  a 
promis  que  de  ce  que  le  créancier  a  accepté  (§  253). 

200.  —  Lorsque,  à  la  suile  de  négociations  et  de  diverses 
déclarations  réciproques,  un  contrat  est  finalement  conclu  entre 
absents,  sans  qu'on  sache  exactement  d'après  laquelle  desdites 
déclarations  il  l'a  été,  on  s'en  tient  à  celle  en  vertu  de  laquelle 
il  s'est  tout  d'abord  trouvé  parfait  (S  254);  faute  de  pouvoir  dé- 
terminer quelle  esl  la  déclaration  première  en  date,  le  contrat 
e  i  réputé  conclu  d'après  l'offre  la  plus  faible  de  celui  dont  l'o- 
bligation est  ambigu.'    S  2i>5). 

201.  —  Si  un  contrat  est  conclu  au  poids  ou  à  la  mesure,  il 
est  présumé  qu'il  s'agit  de  ceux  en  usage  dans  le  lieu  de  la  dé- 
livrance (§  236);  si,  pour  une  somme  d'argent,  on  n'a  pas  indi- 
qué l'espèce  de  monnaie,  le  paiement  doit  se  faire  en  une  mon- 
naie ayant  cours  dans  le  lieu  où  il  est  dû  (§  2:;7  ;  dans  le  doute, 
les  parties  sonl  présumées  avoir  entendu  parler  de  monnaie 
d'argent  courante  Sillierei.iinntl  i  2")8),  et  ce  n'est  que  dans 
les  cas  où  un  contrat  écrit  n'est  pas  exigé,  qu'il  est  permis  de 
prouver  qu'elles  étaient  convenues  d'une  autre  monnaie  [§  259  . 

202.  —  Si  l'intention  de  faire  une  libéralité  n'est  pas  claire- 
ment établie,  on  présume  que  l'un  n'a  pas  entendu  donner  ou 
faire  plus  que  ce  que  l'autre  doit  lui  bonifier    ^  260;. 

293. —  La  partie  qui  assume  tous  les  risques  est  tenue  même 
des  accidents  extraordinaires  (§  261). 

204.  —  Quand  un  contrat  se  réfère  à  un  contrat  antérieur, 
ce  dernier  n'esl  réputé  modifié  que  sur  les  points  clairement  in- 
diqués par  le  nouveau    §  262  .  • 

20.">.  Les  passages  obscurs  d'un  contrat  parachevé  B'élu- 
cident  d'après  les  résultats  non  douteux  'les  négociations  préli- 
res Sj  203  ;  mais  si  l'un  de  ces  résultats  a  été  formellement 
et  clairement  modifié  dan-  le  contrat,  c'est  au  texte  seul  du 
contrat  qu'on  doit  se  tenir  (!j  264),  et,  si  le  contrat  est  complè- 
tement muet  sur  certains  points  I  mché  dans  les  négociations 
antérieures,  ils  doivent  éin  abandonnés    .  265  . 

206.       i  n  contrai  qui  ne  peul   être  élucidé  d'après  I 

ut,  doit  B'interpréter  contre  celui  qui,  dans  sa 

déclaration  de  volonli  rvi  d'expressions  ambiguës,  sus 

es  d'être  prises  dans  des  sens  différents  (§  266]  :  il  doil  en 

être  spécialement  ainsi  contre  celui  qui  réclame  des  avantages 

coutumes  dans  des  :  -  267  . 

'-M>7.       Quand  les  autn  d'interprétation  sont  inap- 


plicables, le  passage  douteux  doil  être  interprété  en  faveur  du 
débiteur  i-J68;.  Les  contrats  de  bienfaisance  s'interprètent  tou- 
jours  à  la  décharge  de  celui  qui  s'était  obligé  (S  269). 

S  I  I .   l'.i  -sir. 

208.  —  1.  Loi  russe.  —  En  principe,  les  contrats  doivent 
être  exécutés  suivant  leur  sens  littéral  S)  id  takonov,  t.  10,  pre- 
mière partie.  Lois  ■hil.s.  art.  1538). 

209.  —  Lorsque  ce  sens  littéral  soulève  des  doutes  sérieux, 
le  contrat  doit  être  interprété  selon  l'intention  probable  des 
parties,  et  de  bonne  foi,  en  observant  les  règles  suivantes  :  1° 
les  mots  qui  présentent  deux  sens  doivent  être  appliqués 
comme  l'indique  la  saine  raison,  et  spécialement  secundum  snh- 
iectam  materiam;  2°  on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'omission  dans 
le  contrat  d'un  mot  ou  d'une  expression  qui  figurent  habituelle- 
ment dans  les  actes  de  l'espèce  et  qui,  par  conséquent,  se  sup- 
plée d'elle-même;  3"  lorsque  le  sens  littéral  d'un  contrat  n'est 
pas  clair,  mais  que  l'intention  réelle  des  parties  est  manifeste, 
les  passages  douteux  doivent  être  expliqués  par  ce  qui  se  trouve 
clairement  établi  et,  en  général,  par  le  but  que  se  proposaient 
les  parties";  4°  si  l'objet  du  contrat  n'est  pas  expressément  dé- 
terminé sous  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  conséquences, 
on  supplée  aux  omissions  par  la  loi  et,  à  défaut,  par  la  coutume; 
5°  enfin,  lorsque  les  règles  qui  précèdent  ne  permettent  pas  d'é- 
carter toute  ambiguïté,  le  doute  s'interprète  en  faveur  du  débi- 
teur  art.  15  19  . 

210.  —  Un  tribunal  ne  peut  rejeter  une  demande  tendant  à 
l'exécution  d'un  contrat  sous  prétexte  que  les  termes  de  ce 
contrat  sont  obscurs  ou  ambigus;  il  est  tenu  de  rechercher  l'in- 
tention probable  des  parties  et  de  prononcer  en  conséquence. 
—  Dép.  civ.  de  cass.,  1875,  n.  556;  1876,  n.  11, 

211.  —  Le  caractère  juridique  et  la  portée  d'un  contrat  se 
déterminent  d'après  son  sens  intime  et  le  but  que  les  parties  se 
proposaient.  Ainsi,  quelque  importante  que  puisse  être  la  dé- 
nomination attribuée  à  l'acte  par  les  parties,  le  tribunal  n'a  pas 
à  en  tenir  compte,  si  elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  données 
du  contrat  et  la  définition  de  la  loi.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1877, 
n.  3*2;  1878,  n.  95. 

212. —  Une  partie  ne  peut  contester  l'interprétation  donnée 
au  contrat  par  le  juge,  qu'autant  qu'elle  s'estime  lésée  dans  ses 
droits.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1880,  n.  248. 

213.  —  Les  contradictions  qui  se  rencontrent  dans  un  con- 
trat doivent  être  élucidées  d'après  les  mêmes  règles  que  les 
ambiguïtés.  —  Même  arrêt.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
ei\  il  russe,  t.  2,  n.  7.'i7  à  762. 

214.  —  II.  Loi  des  provinces  baltiques.  —  L'interprétation 
d'un  acte  juridique  appartient  tout  d'abord  à  son  auteur,  à  con- 
dition que  le  sens  qu'il  lui  donne  ne  soit  pas  en  contradiction 
flagrante  avec  les  termes  employés;  celle  d'une  convention  ne 
peut  émaner  valablement  d'une  seule  des  deux  parties.  Si  l'in- 
terprétation donnée  par  les  parties  intéressées  ne  suffit  pas,  on 
commence  par  s'en  tenir  au  sens  propre  des  mots,  et,  s  il  n'est 
pas  douteux,  on  ne  peut  s'en  écarter;  s'il  l'est,  on  recherche 
l'intention  probable  des  auteurs  de  l'acte.  Des  dispositions  ab- 
solument obscures  el  incompréhensibles,  ou  contradictoires,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'interprétation  :  on  doit  les  cons 
comme  non  avenues  (C.  civ.  balt.,  art.  iO'J3-3096). 

215.  —  Dans  toute  interprétation,  il  faut  avant  tout  tenir 
compte  de  la  nature  de  l'affaire,  de  la  suite  des  idées,  des  habi- 
tudes de  langage  el  de  pensée  de  l'auteur,  de  l'époque  et  du 
lieu  où  l'acte  a  été  rédigé;  ensuite,  de  ce  qui  est  usuel  en  pa- 
reille matière  OU  dans  des  cas  ana  Ogues.  Dans  le  doute,  on  doit 
admettre  que  les  mots  ont  été  pris  dans  leur  acception  ordi- 
naire; si  plusieurs  acceptions  s'appliquent  également  bien,  on 
donne  la  préférence  à  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec  l'ensem- 
ble du  document  et  les  autres  dispositions  qu'il  renferme.  Lue 
expression  générale  doil  être  prise  dans  son  sens  large  et  com- 
prendre tout  ce  qui  y  rentre  d'habitude,  si  la  portée  n'en  a  pas 
été  formellement  restreinte;  dans  ce  dernier  cas  étroit 

L.  L'interprétation  doil  Berrer  d'aussi  près  que  pos- 
droil  en  vigueur,  les  inti  tant  présumés    dans  le 

doute,  n'avou-  pas  voulu  s'en  écarter.  L'acte  doit  être  interprété 
potius  ni  valeat  quam  ut  pereat.  Le  sens  le  plus  bienveillant  et 
le  plus  favorable  au  dl  it  l'emporter  sur  le  sens  le  plus 

rigoureux  el   le  plus  onéreux;  le  Code  insiste  particulièrement 
gle,  en  matière  de  contrats  (art.  3097  à  3103  el 
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216.  —  Dans  les  contrats  synallagmaiiques,  l'interprétation 
doit  être  Faite,  en  cas  de  doute,  au  détriment  de  celui  qui,  dans 
la  question  telle  qu'elle  se  pose,  apparaît  comme  créancier  et 
aurait  dû,  à  ce  titre,  s'expliquer  d'une  façon  plus  claire  et  plus 
précise  (art.  3275).  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  762  à  764. 

§  12.  Saxb-Royalb. 

217.  —  Lorsque  le  sens  des  mots  employés  dans  un  contrat 
est  clair,  on  doit  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  tous  les  intéressés  y  attachaient  une  autre  si- 
gnification (C.  civ.  sax.,  §  809). 

218.  —  Si  les  mots  peuvent  être  pris  dans  des  sens  diffé- 
rents, il  faut  tenir  compte  des  habitudes  de  langage  dans  le 
lieu  et  à  l'époque  où  le  contrat  a  été  conclu,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  les  intéressés  les  ont  pris  dans  un  autre  sens 
(§810);  si  les  intéressés  habitent  des  localités  différentes,  on 
s'en  tient  aux  habitudes  de  langage  du  lieu  où  réside  celle  des 
parties  qui  a  proposé  la  clause  contestée  (§  811). 

219.  —  Si,  pour  élucider  un  contrat,  il  faut  remonter  à  l'in- 
tention des  parties  ,  on  l'élucide  dans  le  sens  qui  se  rapporte  le 
mieux  aux  autres  clauses  de  la  convention  ,  aux  négociations 
préliminaires  ou  aux  conventions  antérieures  entre  les  mêmes 
personnes    §  812). 

220.  —  Lorsque  les  règles  qui  précèdent  ne  suffisent  pas  pour 
élucider  les  clauses  obscures  d'un  contrat,  il  faut  donner  aux  mots 
le  sens  d'après  lequel  le  contrat  peut  subsister  et  produire  un 
effet,  et,  si  cette  prescription  n'amène  pas  à  un  résultat,  inter- 
préter les  clauses  obscures  au  détriment  de  celui  qui  prétend  en 
déduire  un  droit  à  un  plus  grand  avantage  (§  813). 

221.  —  Les  renonciations  à  un  droit  doivent  être  interpré- 
tées restrictivement  (§  135). 

S  13.  Suisse. 

222.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  de  1881  ne  contient 
aucune  règle  sur  l'interprétation  des  contrats;  mais,  par  le  faiL 
seul  de  sa  promulgation,  il  a  abrogé  toutes  les  dispositions  de 
cet  ordre  qui  pouvaient  exister  dans  les  législations  civiles  can- 
tonales. La  matière  n'est  donc  plus  aujourd'hui  réglée  législali- 
vement  sur  le  territoire,  de  la  Confédération  helvétique. 


INTERPRETE. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'interprète,  la  personne  char- 
gée, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  de  tra- 
duire des  écrits  ou  des  paroles  d'une  langue  ou  d'un  idiome  dans 
un  autre.  On  donne  quelquefois  à  cette  personne  le  nom  de  tru- 
chement (V.  notamment  C.  comm.,  art.  80). 

2.  —  Sous  l'empire  de  notre  ancien  droit  et  dans  les  pavs  de 
droit  écrit,  les  procès  criminels  et  civils  s'instruisaient  en  latin. 
Mais  d'après  une  ordonnance  de  Louis  XII  (art.  47)  donnée  à 
Lyon  au  mois  de  juin  lolO  :  «  Afin  que  les  témoins  entendissent 
leurs  dépositions,  et  les  criminels  les  procès  faits  contre  eux,  les 
enquêtes,  en  quelque  matière  que  ce  fût  »,  durent  désormais  être 
faites  en  vulgaire  langage  du  pays  où  étaient  faits  lesdits  procès 
et  enquêtes,  sous  peine  de  n'être  d'aucun  effet  et  valeur. 

3.  —  Cette  disposition,  encore  très-imparfaite,  puisqu'elle 
supposait  aux  différents  juges  du  royaume,  des  justiciables  d'un 
même  pays  et  parlant  un  même  langage,  fut  reproduite  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  par  l'art.  56  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois Ier  du  mois  d'octobre  1535,  pour  la  Provence. 

4.  —  Mais  par  l'art.  111  de  l'ordonnance  du  même  roi,  don- 
née en  1539,  les  procédures  en  langage  vulgaire  du  pays  furent 
abolies;  elles  durent  toutes  être  faites  en  langage  français.  On 
ignore  comment  on  agissait  alors  à  l'égard  des  étrangers  et 
même  à  l'égard  des  nationaux  qui  n'entendaient  pas  l'idiome 
des  villes,  jusqu'à  l'ordonnance  de  1670,  dont  l'art.  11,  titre  14, 
porta  qu'on  emploierait  désormais  le  ministère  des  interprètes. 
Celte  disposition  a  été  reproduite  successivement  par  le  Code 
du  3  brum.  an  IV  (art.  368  et  369),  et  par  l'art.  332,  C.  instr. 
crim.  de  1808. 

5.  —  Aujourd'hui  donc,  lorsque  dans  une  instance  criminelle 
s'il  est  nécessaire  d'apprécier  un  acte  écrit  en  langue  étrangère, 
ou  d'interroger  une  partie  ne  sachant  pas  le  français,  ou  de  tra- 
duire l'idiome  patois  employé  par  des  témoins  ou  par  l'accusé  à 


des  magistrats  ou  à  des  jurés  qui  ne  le  comprennent  pas,  il  doit 
être  nommé  un  interprète. 

6.  —  Et,  bien  que  les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle relatives  aux  interprètes  soient  spéciales  aux  cours  d'as 
sises,  cependant  si  la  même  nécessité  se  révélait,  soit  devant  les 
tribunaux  spéciaux,  soit  devant  le  juge  d'instruction  ou,  en  cas 
de  flagrant  délit,  devant  le  procureur  de  la  République  ou  l'un 
de  ses  auxiliaires,  il  n'est  pas  douteux  que  les  mêmes  règles  de- 
vraient être  appliquées  par  analogie  —  Duverger,  Mm.  îles  juges 
d'instr.,  t.  1,  p.  440;  Morin,  Dict.  de  dr.  crim.,  v°  Interprète.  — 
V.  infrà.  v°  Interrogatoire,  n.  40. 

7.  —  Quant  aux  conditions  de  capacité  exigées  des  inter- 
prètes, aux  formes  à  observer  et  aux  questions  qui  peuvent  s'é- 
lever en  cette  matière,  V.  suprà,  v°  C"i«'  d'assises,  n.  5367  et  s. 

8.  —  La  rétribution  accordée  aux  interprètes,  en  matière  cri- 
minelle, est  réglée  par  le  tarif  du  18  juin  1811,  art.  16,  22  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Frais  et  Dépens. 

9.  —  En  matière  civile,  si  des  parties  qu'on  interroge  ou  qu'on 
entend  en  personne,  ou  des  témoins  parlent  un  langage  ou  un 
idiome  différents,  ou  si  un  acte  est  écrit  dans  une  langue  étran- 
gère, il  peut  y  avoir  lieu  de  recourir  à  un  interprète,  et  dans  ce 
cas  on  suit,  par  analogie,  les  règles  tracées  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle.  —  V.  suprà,  v°  Enquête.  —  En  matière 
civile,  le  tarif  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  rétribution 
qui  doit  leur  être  accordée. 

10.  —  Le  ministère  des  interprètes  est  également  nécessaire 
dans  la  confection  des  actes  lorsque,  soit  les  parties  contrac- 
tantes, soit  les  témoins  instrumentaires,  n'entendent  pas  la  lan- 
gue ou  l'idiome  dans  lequel  l'acte  est  écrit.  —  Ferrière,  Parf. 
not.,t.  8,  n.  99;  Toullier,  t.  8,  n.  99;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Langue  française.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  334  et  s., 
et  infrà,  v°  Testament. 

11.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  différence  de  langue  ou  d'i- 
diome qui  rend  nécessaire  l'emploi  d'un  interprète;  on  donne 
aussi  des  interprètes  aux  sourds- muets.  —  V.  infrà,  v°  Sourd- 
muet.  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Enquête. 

12.  —  Ainsi,  quand  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  lui  nommer  d'office 
un  interprète  (C.  instr.  crim.,  art. 333).  — V.  suprà,  v°  Cour  d'as- 
sises, n.  5503  et  s. 

13.  —  Sur  le  mode  de  nomination  des  interprètes  devant  la 
cour  d'assises,  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3372  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  V  Colonies,  n.  433  et  s. 

14.  —  S'il  s'agit  de  mesures  d'instruction,  au  civil  comme  au 
criminel,  la  nomination  se  fait  par  les  magistrats  chargés  des 
opérations.  — V.  suprà,  v°  Enquête.  —  V. aussi, suprà,  V  Algéi  ie, 
n.  1590  et  s.,  3122  et  s.,  3418  et  s. 

15.  —  Pour  le  cas  où  il  s'agit  d'interprète  pour  un  acte  à  passer, 
Y.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  337. 

16.  —  A  l'exception  des  interprètes  à  nommer  en  matière 
commerciale  i V.  infrà,  n.  22),  les  magistrats  peuvent,  en  géné- 
ral, choisir  pour  interprètes  toutes  les  personnes  qu'ils  jugent 
dignes  de  leur  confiance. 

17.  —  A  cet  égard,  il  est  à  remarquer  qu'il  existe  près  d'un 
grand  nombre  de  tribunaux  des  individus  investis  de  leur  con- 
fiance, et  qui  prennent  le  nom  d'interprètes  jurés;  c'est  parmi 
eux  que  les  magistrats  fixent  ordinairement  leur  choix,  ou  qu'il 
convient  aux  parties  de  prendre  un  interprète. 

18.  —  Ces  interprètes  jurés  ou  traducteurs  assermentés  sont, 
sur  la  demande  présentée  au  premier  président  de  la  cour  ou  au 
président  du  tribunal,  reçus  pour  une  ou  plusieurs  langues, 
après  rapport  de  l'un  des  membres  de  la  cour  ou  du  tribunal,  et 
le  ministère  public  entendu;  le  titre  qui  leur  est  ainsi  conféré 
est  tout  personnel  et  ne  peut  être  transmis.  —  Bioche,  Dict,  de 
proc,  v°  Interprète  juré,  n.  5  et  7. 

19.  —  Les  interprètes  jurés  prêtent  en  audience  publique  le 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  zèle  et  exactitude. 

20.  —  Outre  le  serment  général  auquel  sont  soumis  les  inter- 
prètes recommandés  au  choix  des  magistrats,  il  est  d'usage  de 
l'aire  prêter  serment  à  l'interprète,  avant  de  faire  procéder  à  ses 
opérations,  de  bien  et  fidèlement  remplir  sa  mission,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  dispensés,  d'un  commun  accord,  par  les  par- 
ties. —  Bioche,  n.  6  et  10. 

21.  —  Au  surplus,  la  loi  ne  parlant  nullement  d'interprètes 
on  d'experts  jurés,  il  n'y  a  aucun  privilège  pour  ceux-ci,  et  les 
parties  restent  libres  dans  les  choix  qu'ils  veulent  faire  d'un  in- 
terprète. 
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22.  —  11  en  est  autrement  en  matière  commerciale  et  mari- 
time, où  l'office  d  est  un  privilège  réservé  aux  courtiers 
interprètes   C.  cornm.,  art.  77  et  80).  —  V.  suprà,  v"  Courtier. 

23. Pour  le  cas  où  les  arbitres  n'entendraient  point  la  lan- 
gue ries  parties,  V.  suprà,  v  Arbitrage. 

'2'i.  —  Ouant  aux  interprètes  ou  drogmans  qui  sont  attachés 
aux  ambassades,  ils  n'ont  rien  rieeommun  avec  ceux  dont  nous 
nous  occupons  ici.  —  V.  à  leur  égard,  suprà,  v»  igeni  diplo- 
matique i t  consulaire. 

INTERPRÈTES  MILITAIRES. 

Législation. 

Décr.  4  juin  18G2  (portant  réorganisation  du  corps  des  inter- 
prètes) ;  —  Décr.  27  déc.  1886  (portant  création  d'un  corps  spécial 
d'interprètes  di  réservt  ;  —  Règl.  5  févr.  l>87  sur  le  recrute- 
ment et  h  fonctionnement  du  corps  des  int  rpi  tes  de  résen     . 

—  L.  13  mars  ls7..    sur  les  cadres  >/,  l'armé,  . 

1.  —  Il  existe  deux  corps  d'interprètes  militaires,  l'un  faisant 
partie  de  l'armée  active  et  constitué  à  l'état  permanent;  l'autre 
formé  par  des  officiers  de  réserve,  et  parmi  lesquels,  en  cas  de 
"uerre  européenne,  on  prendrait  les  interprètes  nécessaires  au 
servie  des  rtats-majors. 

1»  Interprètes  de  l'armée  aetir  . 

2.  —  Les  interprètes  de  l'armée  active  forment  un  corps  spé- 
cial affecté  à  l'armée  d'Afrique  pour  le  service  des  affaires  ara- 
bes, et  qui  comprend  des  interprètes  titulaires  et  des  interprètes 
auxiliaires. 

3.  —  Les  interprètes  titulaires  ont  une  hiérarchie  particulière 
à  quatre  degrés  :  Interprète  principal,  interprète  de  lrc  classe, 
interprète  de  2e  classe,  interprète  de  3e  classe.  Ces  divers  grades 
ne  comportent  aucune  assimilation  avec  les  grades  de  la  hié- 
rarchie   militaire:   cependant  la  loi  du  10  mai  1834,  relative  à 

les  officiers,  est  applicable  aux  interprètes  titulaires;  ils 
ont  rang  d'officier  et  sont  nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 

4.  —  Ils  se  recrutent  parmi  les  interprètes  auxiliaires  de 
trr  classe,  et  aussi  parmi  les  candidats  ayant  subi  avec  succès 
des  épreuves  déterminées;  nul  ne  peut  être  nommé  interprète 
titulaire,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  français,  et  s'il  n'a 
satisfait  à  la  loi  de  recrutement. 

5.  ■ —  Les  interprètes  auxiliaires  sont  de  deux  classes;  la  loi 
du  19  mai  1834  ne  leur  est  pas  applicable,  ils  n'ont  pas  rang 
d'ollicier.  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  décision 
ministérielle. 

(i.  —  Ils  se  recrutent  parmi  les  jeunes  gens  âgés  au  moins 
rie  dix-huit  ans,  Français  ou  non,  mais  justifiant  d'une  moralité 
irréprochable  et  ayant  subi  avec  succès  des  épreuves  détermi- 
nées par  le  ministre. 

7.  — Les  interprètes  auxiliaires  rie  première  classe,  non  fran- 
çais, sont  susceptibles  après  dix  ans  de  service,  d'être  nommés 
interprètes  titulaires  de  troisième  classe,  à  condition  d'être  en 
instance  de  naturalisation. 

8.  —  Les  interprètes  de  l'armée  d'Afrique  sont  affectés  au 
service  des  affaires  arabes;  avant  d'entrer  en  fonctions  ils  doi- 
vent  prêter,   entre   les  mains  du  général  commandant  la  divi- 

,  [e  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'interpréter  fidèlement  les 

I s  "H  discours  que  je  serai  chargé  ri.-  traduire  et  d'en  gar- 

«  ner  le  secret  ».  En  ma  !    contrats,  ils  prêtent  principale- 

ment leur  concours  dans  les  acte.-,  d'engagement  et  de  rengage- 
m.  ut.  el  il  cei  h  fient  la  signature  des  indigi  oes  qui  souscrivent 
des  marchés  avec  l'administration  de  la  guerre;  leur  présence 
n'est  pas  riu  reste  exigée  à  peine  de  nullité  de  ces  actes. 

2°  Interprètes  de  réserve. 

9. —  Le  corps  des  interprètes  de  réserve  ne  comporte  aucune 
distinction  de  grade,  ai  de  liasse;  ils  ont  rang  d'officier  sans 
assimilation;  en  cas  de  guerre  OU  de  convocation,  ils  ont  riroit  à 
la  solde  et  aux  pri  attribuées  aux  interprètes  de  troisième 

classe  de  l'armée  d'Afrique. 

10.  —  Pour  faire  partie  de  ce  corps,  il  faut  être  Français,  ou 
naturalisé  français,  justifier  d'une  moralité  irréprochable  et  ap- 


partenir a  une  classe  passée  dans  la  réserve  ou  l'armée  territo- 
riale; les  interprètes  de  réserve  se  recrutent  au  concours,  soit 
parmi  les  officiers  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  soit 
parmi  les  professeurs  de  langue  de  l'Université,  soit  parmi  les 
autres  personnes  reconnues  aptes. 

11.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  prêter, 
entre  les  mains  de  l'officier  général  à  l'état-major  duquel  îlssont 
attachés,  le  serment  prescrit  pour  les  interprètes  de  l'arméed'A- 
frique  V.  suprà,  a.  8  En  temps  de  guerre,  ils  sont  mobilisés 
suivant  les  i  répartis  entre  les  divers  états-majors,  aux 

armées  et  à  l'intérieur.  En  temps  de  paix,  tout  le  personnel  du 
corps  est  sous  la  direction  du  chef  d'état-major  général  de  l'ar- 
mée; il  est  inspecté  par  les  inspecteurs  du  service  d'état-major 
et  administré  par  les  bureaux  de  recrutement. 

INTERROGATOIRE.  —  V.  Cous  d'assises.  —  Juge  iùn- 
.  non.  —  Tribunal  he  police  correctionnelle. 
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C.  instr.  crim.,  art. 40, 49,  91 ,  93,  94,  103,  lb3, 190,  332,  333. 

Bibliographie. 

Berriat-Saint-I'rix,  Traité  de  la  procédure  des  tribunaux  cri- 
minels. 1854,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  619  et  s.  —  Boitard,  de  L 
et  Yilley,  Leçons  de  droit  criminel,  1890,  13°  édit.,  1  vol. 
n.  584,  610.  —  Bonnin,  Commentaire  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, 1845,  i  vol.  in-8°.  —  Bourguignon,  Jurisprudence  des 
Codes  criminels,  1825,  3  vol.  in-8°,  sur  les  art.  40,  49,  91,  93, 
94,  103,   153,  190,  332,  333.  —  Carnot,  Cornm  lu  Code 

Tinsti  Ui  '  on  ■  <  imint  IL  .  1846,  2"  édjt.,  i  vol.  in-4°,  t.  I,  sur  les 
ut.  10,  49,  91,  93,  94;  t.  2.  sur  les  art.  103,  153,  190;  t.  3,  sur 
les  art  332,333.  —  Dutruc,  Uémorialdu  ministère  publie,  1871, 
2  vol.  in-80,  v-  Instruction  criminelle,  n.  65,  66,  et  Juge  d'in- 
struction, n.  11,  I»),  17.  —  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruc- 
tion, 1862,  3«  "lit.,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  317  et  s.  —  Duvergier, 
Code  d'instruction  criminelle  annoté,  1833,  sur  les  art.  40,  49, 
91,93,  94,  103,  153,  190,  332,  333.  —  Garraud.  /'/..,-  ■/,  ./,  „'< 
criminel,  1895,  5°  édit..  i  vol.  in-8°,  n.  465,  546,556,  596.  — 
Faustin  Hélie,  Traitéde  l'instruction  criminelle,  1866-1 867,  T 
8  vol.  in-80,  t.  4,  n.  1917  et  s.  —  Lai"  i  r/ieiitaire  de 

droit  criminel,   I80n,   I   vol.  in-S',  n.  1028  et  s.-  Lefort.  ( 
élémentaire  :le  droit  criminel,  1879,  2''  édit.,  I  vol.  in-8",  p.  354 
441  et  s.  —  Legraverend,  Traitéde  lu  législation  criminelle,  1830, 
3°  édit.,  2  vol.  in-4°,  t.  1,  p.  2H>  et  s.  —  Le  Poiltevm.   Di 
nain  /  mulâtre  des  parquets,  1895,  2"  édit.,  in-8»,  v°  Int 
e.  —  Mangin  et  Faustin  Hélie,  De  ^instruction  écrit 
lent  ii    la   Compétence  en  matière  criminelle.   1847,  2  vol. 
in-8»,   t.    I,    n.   127   et  s.   —   Massabiau,   Manuel    du    ministère 
public,  1876-85,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  2623  et  s.  —  Merlin.  / 
foire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-2*,  5*  édit., 
18  vol.  in-4°,  v°  Interrogatoire.  —  Morin,  Répertoire  général  et 
raisonné  du  droit  criminel,  1851,  2  vol.  in-8°,  v    Interrogatoire. 
—  Muyart  de  Vouglans,  Les  lois  criminelles  di  la  France,  1783, 
in-fol-,  p.  639  et  s.  —  Hauter,  Traité  théorique  et  pratique  du 
rimmel  français,  1836,  2  vol.  in-8°,  t.  I.  n.  £24 

Rodière,  Eléments  de  pr lun  ,1845,1  vol.  In 

92  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Lest     les    rimmels  an 
C.  instr.  crim..  sur  les  an.   10,   19,  91,  "i.  94,  103,   153,  190, 
.132,  :i:j:i.  —  Sarraute,   t;  rtotie  et  pratiq 

d'instruction,  1890,  l  vol.  in-8°,  n.  15  I,  54 

■   s.        Trébutien,   Laisné-Desh  !  iuillouard,  ' 

i  I,  1878  i-^  I,  2-  édit.,  2  vol. 
t.  2,  n.  17  i  el  s.       Vallel  el  Montagnon,  Manuel  des  magistrats 
du  parquet,  1890,  2  vol.  in-8°,  t.  I.  n.  401,  17'.'.  531,  565. 

Examen  de  la  question  d  -aides 

I ,  m  ent  et,  .  /•  juge  cfinsti  uction 

■liant  l'audx  ectionnelle  [Girard  de  Vasson)  :  Rev.  crit., 

t.  9,  p.  443. 

Index  alphabétique. 


Accusation  (mis.'  en  .   !  I 

A-.nl 

Allemagne, 

Amende .  27.  61. 

Appel,  19,  i  s. 


Arrestation .  17. 
Arrêt  de  renvoi 

Au. h 

Autriche,  8i  ,-t  ^. 

Avril   .  d-l. 


INTERROGATOIRE.  —  Chap.  II. 


679 


Avocat,  39,  72,  81. 

Avoué  .  72. 

Chambre  du  Conseil,  23. 

Charges ,  42  et  s. 

Commission  rogatoire,  26. 

Comparution  personnelle ,  73. 

Comparution  volontaire,  21, 

Confrontation,  26,  35. 

Conseil,  39. 

Coprévenus,  34  et  35. 

Cours  d'assises,  5  et  s. 

Défense,  9,  10,  80  et  81, 

Délai,  5,  16,  17,  20. 

Dépositions,  43. 

Dépositions  (lecture  des) ,  44  et  45. 

Dii  tée,  52. 

Emprisonnement,  67. 

Espagne,  90  ■■[  s. 

Expédition,  55. 

Extradition ,  12. 

Flagrant    délit,  5,  G,  10,  21,  23, 

30,  63. 
Gardes,  33. 

Grande-Bretagne,  103  et  s. 
Greffier,  27,  28,  32,  52,  56,  57  et  s. 
Huissiers ,  33. 
Informations,  9  et  s. 
[njures,  38. 
Interlignes,  60  et  61. 
Interprète,  40. 

Interrogatoire  (formes  de  1",    14. 
Interrogatoire  (lecture  de  l'i,    > 

62. 
Interrogatoire   (procès-verbal    de 

I   .  18,52,54. 
Interrogatoires  multiples,  49  el  s., 

62. 
Interrogatoire  séparé,  34. 


M   aison  du  juge,  23  et  24. 

Maladi.',  25. 

Mandat,  66. 

Mandat  d'amener,  5,  12,  16,  18. 

Mandat  d'arrêt,  22. 

Mandat  de  comparution,  5,  12,  16. 

Mandat  de  justice,  21  et  22. 

Mémoires,  36  et  s. 

Mention,  44.  56.  57,  63. 

Ministère  public,  36. 

Minute,  55. 

Mise  en  liberté,  18  et  19. 

Monaco  (principauté  de),106el  107. 

Notification,  12. 

Nullité,  10   et  s.,  32,  44.  45,  54, 

59,  69  et  s.,  74,  79  et  80. 
Partie  civile,  36,  77. 
Pièces  a  conviction,  63, 
l 'ri'siib'ul   (1rs  assises,  13. 
Prétoire,  23. 

Prévenu  en  fuite,  12,  13,  22. 
Prise  à  partie,  60  et  61. 
Prison,  23. 
Procureur  de  la  République,  29, 

30,38 
(Ju'jsti"iis,  53. 
Ratures.  61. 
Relus  de  répondre,  18. 
Réponses,  53. 
Réponses  orales,  41. 
Sei  ret,  28. 
Signature,  57  et  s. 
Sourd-muet,  40  et  41. 
Surcharges,  60  el  61. 
Transport,  25. 
Tribunal  de  police  correctionnelle, 

67  et  s.,  72. 
Tribunal  de  simple  police,  65  et  66. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  I  à  8^. 

CHAP.  II.  —  De  l'interrogatoire  dans  l'instruction  préalable. 

Sect.   I.   —  Caractère  obligatoire  de  l'interrogatoire  (n.  9 
à  13). 

Sect.  II.  —  Formes  de  l'interrogatoire  (n.  14  à  64). 

CHAP.  III.  —  De  l'interrogatoire  devant  les  tribunaux  i>e  sim- 
ple POLICE  ET  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE  (il.  65  à  81). 

CHAI'.    IV.  —    LÉGISLATION    COMPARÉE    ET     DROIT    INTERNATIONAL 
PRIVÉ. 
Sect.    I.  —  Législation  comparée  (n.  82  à  b>7  . 
Sei  t.  II.  —  Droit  international  privé  (n.  108  et  109). 


CHAPITRE  l. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    KT    HISTORIQUES. 

1.  —  L'interrogatoire  en  matière  criminelle  est  un  acte  par 
lequel  le  jiiL'e  qui  procède  à  une  in li irinalioii  pose  des  questions 
au  prévenu  et  en  reçoit  ses  réponses,  sur  les  faits  de  la  préven- 
tion [iour  en  avoir  l'éclaircissemenl  par  sa  bouche  ou  pour  l'en- 
tendre dans  ses  moyens  de  défense.  On  donne  également  le 
nom  d'interrogatoire  au  procès-verbal  qui  en  est  dressé.  — 
Rousseau  de  Lacombe,  Matière  erimin.,  p.  158;  Jousse,  /«st. 
crimin.,  t.  2.  p.  253,  n.  I  ;  Muyart  de  Vouglans,  Lots  criminel- 
les, p.  639,  n.  1. 

2.  —  La  loi  romaine  avait  consacré  la  nécessité  de  l'interro- 
gatoire du  prévenu  :  Neque  enim  inaudita  causa  quemquam  dam- 
nari  sequitatis  ratio  patilur  [L.  I ,  I  >.,  De  req.  vel  absent,  damn  : 
venin  ni  un  non  audiri,  latrocinium  est,  non  est  judicium. 

3.  —  Dès  l'origine  de  la  monarchie,  et  dans  les  plus  anciens 
monuments  législatifs,  le  même  principe  est  formellement  con- 
sacré :  c'est  ainsi  qu'une  constituti le  Clotaire  lir  de  l'an  560 

[V.  Baluze,  t.  1,  p.  7)  statue  en  ces  broies  :  Si  quis  in  aliquo 
trimine  fuerit  accusatus,  non  condemnetur  penitus  inaudilus, 


«  Nous  voulons  et  est  nostre  intention,  était-il  dit  aussi  dans 
l'ordonnance  du  22  mai  1315  (art.  13),  que  chacun  pris  pour 
cas  de  crime  soit  ouys  en  ses  bonnes  raisons  et  li  en  soit  fait 
droit;  et  se  aucune  aprise  se  faisait  contre  lui,  que  par  cette 
seule  aprise  ne  soit  condamnez,  ni  jugiez  ».  —  V.  également 
l'ordonnance  de  1539,  art.  140. 

4.  —  L'ordonnance  de  1670  sur  la  procédure  criminelle,  la 
législation  transitoire  et  le  Code  actuel  d'instruction  criminelle 
ont  également  consacré  la  nécessité  de  l'interrogatoire  des  pré- 
venus. 

5.  —  Plusieurs  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  pres- 
crivent formellement  l'interrogatoire  des  prévenus  ou  accusés. 
Ainsi  l'art.  40  veut  que  le  prévenu  soit  interrogé  immédiate- 
ment dans  le  cas  de  flagrant  délit;  l'art.  1,  L.  20  mai  IS03, 
impose  la  même  obligation  au  procureur  de  la  République  dans 
la  procédure  spéciale  aux  flagrants  délits;  l'art.  93,  C.  instr. 
crim.,  contient  la  même  prescription  pour  le  cas  de  mandat  de 
comparution,  et  accorde  seulement  vingt-quatre  heures  lorsque 
le  prévenu  est  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener.  Le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  doit  interroger  l'accusé  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  après  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice 
(art.  293),  et  enfin,  dans  tous  les  cas,  les  prévenus  ou  accusés 
doivent  être  interrogés  à  l'audience  avant  le  jugement  (art.  190, 
210,  310,  319);  mais  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  déter- 
mine pas  dans  quelles  formes  doivent  avoir  lieu  ces  interroga- 
toires. 

6.  —  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  l'interrogatoire  que  le 
président  des  assises  fait  subira  l'accusé  après  l'arrêt  de  renvoi. 

—  Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Accusation,  n.  67  et  s. 

7.  —  Il  n'est  pas  davantage  question,  dans  cet  article,  de 
l'interrogatoire  devant  la  Cour  d'assises.  —  V.  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  1843  et  s. 

8.  —  Nous  renvoyons  également  au  mot  Flagrant  délit,  ce 
qui  a  trait  à  l'inlerrogatoire  dans  ce  cas  spécial.  Nous  envisage- 
rons donc  seulement  l'interrogatoire  dans  l'information  préalable 
ordinaire,  et  devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle. 


CHAPITRE   II. 

DK  L'INTERROGATOIRE  DANS    l' INSTRUCTION  PRÉALABLE. 

Section  I. 
Caractère  obligatoire  de  l'Interrogatoire. 

O.  —  L'interrogatoire  est  une  mesure  d'instruction  élablie 
principalement  en  faveur  du  prévenu,  et  pour  lui  faciliter  les 
moyens  de  se  justifier,  mais  il  faul  bien  se  garder  de  ne  le  con- 
sidérer que  sous  ce  point  de  vue  unique,  ainsi  qu'on  l'a  fait  quel- 
quefois (V.  notamment  Meyer,  Instit.  judic,  t.  3,  p.  295;  t. 
5,  p.  202).  En  effet,  comme  le  disait  d'Aguesseau,  «  ce  n'est 
pas  seulement  pour  l'accusé  que  la  nécessité  de  l'interrogatoire 
a  été  établie,  c'est  aussi  contre  lui  et  pour  le  bien  delà  justice  », 
—  D'Aguesseau.  lettre  12  mai  1730.  —  Ces  principes  qui  ont 
toujours  été  presque  universellement  reconnus  sont  consacrés 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  Duverger,  Miin.  des 
iiiiji  s  d'instruct.,  t.  2,  n.  317;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1919. 

10.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  l'interrogatoire  du  prévenu 
contre  lequel  une  instruction  est  poursuivie  constitue  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'inobservation  emporte  la  nullité  de  la 
procédure.  —  Cass.,  12  févr.  183.">,  Dumolin,  [S.  35.1.459,  P. 
chr.]  ;  —  10  nov.  1849,  Marc-Dufraisne,  [S.  50.1.234,  P.  J9.2. 
627,  II.  50.5.3811;  —  21  mars  IS73,  Rodier  de  Montlouis,  S. 
73.1.431,  P.  73.1028,  D.  73.1.224"];  -  8  avr.  1892.  Appert.  [D. 
93.1.302]  —  Toulouse,  H  nov.  1839,  Sentemac  etPiquemal.  [D. 
in  2.223 

11.  —  On  ne  peut  dune  clore  une  information  el  prononcer 
la  mise  en  accusation  contre  un  inculpé  sans  qu'il  ait  été  dûment 
interpellé  d'avoirà  se  présenter  devant  le  magistral  instructeur 
pour  y  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre  lui  el  proposer 
ses  moyens  de  justification.  —  Cass.,  21  marsl873,  précité;  — 
8  avr.  1892,  p récit,:. 

\'2.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  de  la  procédure,  lorsqu'un 
prévenu,  arrêté  à  l'étranger,  en  vertu  des  traités  'l'extradition, 
a  été  mis  en  accusation,  sans  qu'au  préalable  aucune  notification 
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de  mandat  de  comparution  ou  île  mandat  d'amener  l'ait  mis  en 

demeure  de  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre  lui  et  de 

es  moyens  de  justification.  —  Cass.,   21    mars   1873, 

té. 

i;{.        Mais  l'interrogatoir.'  du  président  de  la  cour  d'assises 

suffit  lorsque  le  prévenu  en    fuite  est  arrêté   seulement    après 

l'arrêt  de   renvoi.  —  Cass.,    3   janv.    1891,  Peillard,  [D.  91.1. 

il: 

SeCTI"\   II. 
Formes  de  l'interrogatoire. 

\\.  —  L'ordonnance  de  K>7n  avait,  par  un  titre  spécial  ftit. 
I  i  .  déterminé  les  règles  à  suivre  pour  l'interrogatoire  des  pré- 
iiims;  quelques  modifications  y  l'urenl  apportées  par  les  art.  7 
et  s.,  Décr.  9  oct.  1789,  mais  depuis,  dans  aucune  des  lois  sur 
la  procédure  criminelle  (L.  29  sept.  1791,  C.  3  brum.  an  IV,  L. 
7  pluv.  an  IX,  C.  instr.  crin).),  on  ne  trouve  de  dispositions  re- 
latives à  la  forme  des  interrogatoires. 

15.  —  <>n  ne  peut  que  regretter,  avec  Mangin  (De  l'inslruc- 

■  .  U  .t.  I,  n.  132),  cette  omission  à  l'égard  d'un  des  actes 
les  plus  importants  de  l'instruction  écrite,  ijuoi  qu'il  en  soit,  on 
s'accorde  à  reconnaître,  dit  M.  Quverger  Manuel  du  juge  d'in- 
struction, I.  2.  n.  319),  que  si  l'ordonnance  de  1670,  dont  les 
dispositions  étaient  pour  la  plupart  sanctionnées  par  les  peines 
de  nullité,  et  d'amende  ou  de  dommages-intérêts  contre  le  juge, 
n'a  plus  force  de  loi,  du  moins  elle  sera  encore  consultée  avec 
fruit  comme  précepte.  —  V.  aussi,  Merlin,  Bép.,  v°  Interroga- 
toire, t.  6,  p.  480;  Legraverend,  Léo.  crimin.,  t.  1,  p.  248. 

1(».  —  Une  première  règle  à  observer  c'est  que  l'interrogatoire 
soit  fait  le  plus  promptement  possible;  les  prisonniers  seront 
interrogés  incontinent,  disait  l'ordonnance  de  1670  lit.  14,  art. 
I  .  Tel  est  aussi  le  désir  du  Code  d'instruction  criminelle  dans 
le  cas  de  flagrant  délit  et  de  mandat  de  comparution,  et  s'il  ac- 
corde un  court  délai  (24  heures)  dans  le  cas  de  mandats  d'amener, 
ou  lorsque  l'accusé  est  amené  dans  la  maison  de  justice,  c'est 
uniquement  parce  que  ce  délai  peut  être  nécessaire  au  juge,  qui 
ne  saurait  prévoir  le  jour  où  le  mandat  qu'il  a  décerné  pourra 
nr  son  exécution.  —  V.  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  I,  p.  397, 
n.  1  et  2. 

17.  —  Aussi  faut-il  reconnaître  que  ce  délai  doit  partir  non 
cessairement  de  l'arrestation,  qui  pourrait  avoir  lieu  à  une 

distance  fort  éloignée  du  juge,  mais  seulement  du  moment  où 
le  prévenu  se  trouve  mis  à  la  disposition  du  magistrat  instruc- 
teur. —  Carnot,  lue.  cit.:  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicv,  sur  l'art. 
93,  n.  2. 

18.  —  Mais  le  prévenu  en  état  de  mandat  d'amener,  et  qui 
n'a  pas  été  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  son 

■  ■  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  de  l'instruction,  aie  droit 
de  réclamer  sa  mise  en  liberté,  en  faisant  constater  cette  infrac- 
tion à  la  loi.  —  Cass.,  4  avr.  1840,  .lande,  [S.  40.1.318,  P.  40. 
2.506] 

1!>.  —  ...  El  même,  si  la  première  juridiction  saisie   de  l'af- 
faire u  donner  la  mise  en  liberté,  il  entre  dans  les  attri- 
as  du  tribunal  supérieur,  saisi  de  l'appel,  d'ordonner  avant 
tout  et  même  d'office  la  fin  d'une  détention  qui  a  cessé  d'être 
Même  arrêt.   —   V.   au  surplus,  infrà,  v    Mandats 
! 

20.  —  Du  reste,  l'expiration  du  délai  de  vingt  quatre  heures 
n'empêche  pas  le  juge  d'instruction  de  procéder  régulièrement 
a   l'interrogatoire.  Si  la  prolongation   illéga  a     ' 

peut  compromettre  gravement  ce  magistrat,  elle  ne  met  aucun 

ttoire,  qui  peut  avoir  une  existence  réj 
de  quelque  manière  que  le  prévenu  ail  été  amené  devant  Te  juge, 
—  Teulet,  d'Auvilliers  el  Sulpicy,  Bur  l'art.  93,  a.  5. 

21.  —  L'existence  d'un  mandat,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
n'est  pas,  en  effet,  un  préalable  indispensable  pour  qu'il  soitpro- 
cédé  n  ni  a  l'inti  Autrefois,  il  est  vrai, 
hors  le  llagranl  délit,  nul   ne  pouvait  être   régulièrement  tenu 

prévenu  avanl  d'être  •    i    e,   Frati.  </•    la  just, 

crimin.,  t.  2,  p  253  ;  Denizart,  v°  Interrogatoire  a.  8;  Pothier, 
Procéd.  crimin.,  sect.  4,  art.  2,  §  1  ;  mais  le  Code  d'instruction 
criminelle  n'a  pas  reproduit  cette  règle.  L'interrogatoire  d'un 
prévenu  esl  donc  aujourd'hui  valable,  alors  même  qu'aucun 
déct  i  né,  el  que  le  pré*  enu  se  serait 
présenté  volonl  a.  320,  note  3. 

22.  —  Il  faut  encon  uer  que  si  l'art.  93  ne  faitmenlion 


que  des  mandats  de  comparution  el  d'amener,  c'est  qu'eux  seuls, 
d'après  le  texte  du  Code  d'instruction  criminelle  précédaient 
l'interrogatoire,  les  deux  autres  espèces  de  mandats,  celui  de 
dép  il  et  celui  d'arrêt,  ne  pouvant  être  décernés  qu'après  l'inter- 
rogatoire (C.  instr.  crim.,  art.  91  .  Aujourd'hui  le  mandat  d'ar- 
rêt peut  être  décerné  avant  l'interrogatoire,  en  cas  de  fuite  de 
l'inculpé  art.  94,  L.  14  juill.  1865).  —  Y.  infrà,  v  Mandats  d'exé- 
oution. 

23.  —  L'ordonnance  de  1670  ftit.  14,  art.  4,  n.  5)  voulait  que, 
hors  le  cas  de  tlagrant  délit,  où  l'accusé  était  interrogé  dans  le 
premier  lieu  trouvé  commode,  l'interrogatoire  eût  toujours  lieu 
où  se  rend  la  justice,  dans  la  chambre  du  conseil  ou  de  la  geôle, 
défendant  aux  juges  d'y  procéder  dans  leurs  maisons.  —  Bien 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'ait  pas  reproduit  cette  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1670,  quelques  auteurs  n'hésitent  pas 
à  s'appuyer  sur  elle  pour  déclarer  que  le  juge  ne  peut  jamais 
interroger  le  prévenu  que  dans  la  chambre  du  tribunal,  qui  lui 
sert  de  prétoire,  ou  à  la  prison,  jamais  chez  lui.  —  Legrave- 
rend, t.  1,  p.  242;  Duverger,  t.  2,  n.  321. 

24.  —  teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy  sur  l'art.  93,  n.  9), 
conviennent  qu'il  doit  en  être  ainsi;  mais  dans  le  silence  à  cet 
égard  du  Code  d'instruction  criminelle,  ils  pensent,  avec  raison, 
que  le  prévenu  ne  pourrait  refuser  de  se  rendre  dans  la  maison 
du  juge  [mur  être  interrogé,  ni  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  qu'il  y  aurait  été  appelé  et  conduit. 

25.  —  Du  reste,  non  seulement  il  est  libre  au  magistrat  in- 
structeur, mais  même  il  est  de  son  devoir  de  se  transporter  au- 
près du  prévenu,  en  quelque  lieu  que  celui-ci  se  trouve,  à  l'effet 
de  l'interroger,  lorsqu'il  y  a  de  la  part  du  prévenu  impossibilité 
de  comparaître  :  par  exemple,  et  surtout,  en  cas  de  maladie. 

26.  —  .Nous  avons  examiné,  suprà,  v "  Commission  rog 

(n.  64  et  s.)  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de 
savoir  si  le  juge  d'instruction  peut  déléguer  le  droit  d'interroger 
le  prévenu;  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'affirmative  doit  préva- 
loir. —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une  commission  rogatoire 
peut  être  donnée  à  l'effet  d'interroger  le  prévenu  et  de  le  con- 
fronter. —  Cass.,  16  juill    1868,  Blaiguan.    /;»//.  crim.,  n.  168 

27.  —  «  Le  juge  -era  tenu,  portait  l'art.  2,  tit.  14,  de  l'ordon- 
nance de  1670.  de  vaquer  en  personne  à  l'interrogatoire,  qui  ne 
pourra  être  fait  par  le  greffier,  à  peine  de  nullité  el  d'interdiction 
contre  le  juge  et  le  greffier,  et  de  500  livres  d'amende  contre  cha- 
cun d'eux,  dont  ils  ne  pourront  être  déchargés  ».  La  généralité 
ne  saurait  plus  être  aujourd'hui  infligée;  mais  le  principe  demeure 
applicable  :  le  juge  seul  a  qualité  pour  procédera  l'interrogatoire; 
le  greffier  n'est  là  que  pour  recueillir  et  dresser  procès-verbal 
de  l'interrogatoire;  son  rôle  est  le  même  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'audition  des  témoins. 

28.  —  Il  faut  également  appliquer  à  l'interrogatoire  du  pré- 
venu une  grande  partie  des  règles  relatives  à  l'audition  des 
témoins.  Comme  le  témoin,  le  prévenu  doit  comparaître  devant 
le  magistrat  instructeur,  libre,  et  séparément  de  tout  autre  pré- 
venu ou  témoin,  en  l'absence  du  ministère  public  et  des  plai- 
gnants ou  parties  civiles,  le  juge  ne  devant  être  assisté  que  de 
son  greffier.  Telle  était  la  prescription  de  l'art.  6,  lit.  14,  de 
l'ordonnance  de  1670.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui. 

2!>.  —  lie  ce  que  l'art.  94,  C.  instr.  crim.,  porte  que  le  man- 
dat d'arrêt  ne  sera  décerné  qu'après  avoir  entendu  le  procureur 
de  la  République,  Carnot  avait  d'abord  conclu  que  le  ministère 
public  pouvait  assister  à  l'interrogatoire  du  prévenu.  Mais  de- 
puis, rétractant  cette  opinion,  il  a  reconnu  que  le  sens  qu'il  avait 
attaché  aux  expressions  de  l'art.  94  était  erroné.  —  V.  Carnot, 
Instr.  crim.,  t.  I,  p.  401,  n  3.  —  V. aussi  Duverger,  t.  2.  n.  324; 
lîoure-iii-riion,  Jurisjir.  </«  '  «..  t.   I.  p.  216;  Legrave- 

rend. 1.  1,  p.  249;  Massabiau,  1.  2.  n.  2631 . 

30.  —  Néanmoins,  dit  M.  Massabiau  /•»■.  cit.  .  dans  un 
seul  cas,  peut-être,  la  présence  du  procureur  de  la  République 
à  l'interrogatoire  pourrait  être  to  e  serait  en  cas  de  lla- 
granl délit,  parce  qu'alors  la  loi  l'investit  du  pouvoir  d'interroger 
lui-même  en  l'absence  du  juge  d'instruction,  et  que.  m.  nie  quand 
ce  magistrat  esl  sur  les  lieux,  il  esl  essentiel  que  le  ministère 
publie  soil  informé  le  plus  promptement  possible,  soit  des 
talions,  soil  du  système  de  défense  de  l'inculpé,  ifinque  pendant 
que  l'interrogatoire  se  continue,  il  pu  procéder  sur-le- 

champ  aux  interrogatoires  nécessaires  peur  parvenir  a  la  d 

éi 

31.  -     Qu  question  de  savoir  si  la  présence  d'autres 
mes  que  le  pige  et  le  greffier,  ou  si,  au  contraire,  l'ab- 
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sence  de  ce  dernier,  lors  de  l'interrogatoire,  est  une  cause  de 
nullité,  il  y  a  les  mêmes  raisons  de  décider  et  on  doit  adopter 
la  même  solution  qu'en  matière  d'audition  de  témoins.  Ainsi 
nous  pensons,  d'une  part,  que  l'irrégularité  tenant  à  la  présence 
d'étrangers  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'interrogatoire.  —  V. 
infrn,  v°  Témoins. 

32.  —  Mais  nous  croyons  certain,  au  contraire,  que  l'assis- 
tance du  greffier,  auxiliaire  nécessaire  du  juge  et  dont  la  pré- 
sence garantit  l'exactitude  de  l'interrogatoire,  est  une  formalité 
substantielle  requise  à  peine  de  nullité. 

33.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  voir  une  viola- 
tion du  secret  de  l'interrogatoire  dans  la  présence  d'huissiers, 
de  gardes  ou  agents  de  la  force  publique  placés  par  mesure  de 
prudence  pour  surveiller  la  personne  du  prévenu,  qui  même 
pourrait  être  tenu  enchaîné,  si  son  caractère  ou  son  état  d'irri- 
tation forçaient  de  recourir  à  des  moyens  de  rigueur.  —  Massa- 
biau,  t.  2,  n.  2629  et  2630;  Duverger,  n.  325. 

34.  —  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  doivent  être  interrogés 
séparément  (Arg.  art.  6,  tit.  14,  Ord.  de  1670  et  art.  73,  C.  instr. 
crim.).  Les  interrogato:res  séparés  s'opposent  à  ce  que  les  pré- 
venus puissent  combiner  ensemble  un  système  de  défense  con- 
traire à  la  vérité.  De  plus,  ils  révèlent  souvent  des  contradic- 
tions de  nature  à  éclairer  lejuge.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1924;  Le 
Poittevin,  v"  Interrogatoire. 

35.  —  Et  de  même,  que  les  témoins  peuvent  être  confrontés 
entre  eux  ou  avec  le  prévenu,  de  même  après  son  interrogatoire 
le  prévenu  peut  être  confronté  avec  ses  coprévenus  ou  les  té- 
moins. —  Le  Poittevin,  toc.  cit.  —  V.  infrn,  v°  Témoins. 

36.  —  En  même  temps  qu'elle  défendait  la  présence  aux  in- 
terrogatoires de  toutes  personnes  autres  que  le  juge  et  le  gref- 
fier, l'ordonnance  de  1670  (litre  14,  art.  3),  admettait  cependant 
tant  le  ministère  public  que  les  parties  civiles  à  donner  des  mé- 
moires au  juge  pour  interroger  l'accusé.  Nul  doute,  malgré  le 
silence  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  pareille  production 
puisse  aujourd'hui  avoir  lieu,  sauf  au  magistrat  instructeur  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Teulet,  d'Auvilhers  et  Sulpicy, 
C.  pén.  unn.,  n.  16. 

37.  —  De  son  côté,  le  prévenu  a  le  droit  de  produire  pour  sa 
défense  un  mémoire  devant  le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  29 
déc.  1832,  Bordes,  [P.  chr.] 

38.  —  Et  le  procureur  de  la  République  ne  pourrait  s'opposer 
à  ce  que  ce  mémoire  fût  joint  aux  pièces  de  la  procédure,  sous 
prétexte  qu'il  contiendrait  des  énonciations  injurieuses  à  l'égard 
de  tierces  personnes,  fût-ce  même  des  fonctionnaires  publics, 
sauf  à  exercer  telles  poursuites  que  de  droit.  —  Même  arrêt. 

39.  —  Mais,  pas  plus  aujourd'hui  que  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1670  (Ut.  14,  art.  8),  le  juge  d'instruction  ne  doit 
permettre  que  le  prévenu  toit  assisté  d'un  conseil  pour  son  in- 
terrogatoire. —  Duverger,  t.  2,  n.  326;  Teulet,  d'Auvilhers  et 
Sulpicy,  op.  cit.  n.  13.  —  V.  sur  les  réformes  projetées  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Instr.  crim.,  n.  23  et  s. 

40.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'assistance  d'un  conseil  avec 
celle  de  l'interprète  qui  doit  être  donné  au  prévenu,  s'il  n'entend 
point  la  langue  française  (Ord.de  1670,  tit.  14,  art.  il).  Un  in- 
terprète doit  également  être  donné  au  prévenu  sourd-muet,  qui 
ne  peut  communiquer  par  écrit  avec  le  juge  d'instruction  (V.  art. 
332  et  333,  C.  instr.  crim.,  applicable  à  l'instruction  préparatoire 
aussi  bien  qu'à  l'instruction  orale).  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1928. 

41.  —  De  même  que  le  témoin,  tout  prévenu,  sauf  le  sourd- 
muet  qui  sait  lire  et  écrire,  doit  répondre  oralement,  les  répon- 
ses orales  ayant  toujours  un  caractère  de  spontanéité,  et  par 
conséquent  de  véracité,  que  ne  comportent  pas  au  même  degré 
les  réponses  écrites. 

42.  —  Cependant  cette  précaution  serait  elle-même  insuffi- 
sante, si  le  prévenu  pouvait  être  instruit  des  faits  sur  lesquels 
il  doit  être  interrogé.  11  faut  donc  autant  que  possible  éviter  de 
les  lui  faire  connaître  à  l'avance  pour  ne  pas  lui  laisser  le  temps 
de  préparer  ses  réponses  et  d'inventer  des  mensonges.  —  Rous- 
seau de  Lacombe,  Mat.  crim  ,  p.  £59;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2, 
p.  238,  n.  11. 

43.  —  C'est  par  ce  molif  que  la  loi  du  7  pluv.  an  IX  (art.  10), 
avait  défendu  de  donner  communication  à  l'accusé,  oi  ant  inter- 
rogatoire, des  charges  ou  dépositions  déjà  recueillies,  prescrip- 
tion qui  doit  toujours  être  observée,  bien  qu'elle  ne  soil  pas 
mentionnée  dans  le  Code  actuel. 

44.  —  Mais  aussi,  le  même  article  de  la  lui  de  l'an  IX  voulait 
qu'après  l'interrogatoire  il  fût  donné  lecture  desdites  charges  et 
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dépositions,  et  une  jurisprudence  constante  tenait  l'inobserva- 
tion de  cette  formalité  comme  entraînant  nullité  de  la  procédure 
criminelle  Bien  plus,  le  défaut  de  mention  de  cette  formalité  ou 
même  la  mention  incomplète  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité entraînait  la  nullité  de  toute  la  procédure. 

45.  —  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'impose  cette  obligation  au  juge  d'instruction.  Mais  il  convient 
de  suivre  encore  la  règle  tracée  par  la  loi  de  l'an  IX;  le  juge 
d'instruction  peut  interroger  l'inculpé  avant  de  lui  avoir  fait  con- 
naître les  charges,  de  la  prévention,  mais  il  doit  lui  communiquer 
ensuite  verbalement  ces  charges,  et  le  mettre  à  même  d'y  répondre 
(F.  Hélie,  t.  4,  n.  1927).  —  Toutefois,  l'omission  de  cette  mesure 
ne  pourrait  engendrer  une  nullité,  puisqu'aucune  loi  précise  n'au- 
rait été  violée. 

4G.  —  Le  magistrat  doit  éviter  de  gêner  l'accusé  en  l'inter- 
rompant intempestivement  dans  les  explications  qu'il  donne;  à 
plus  forte  raison  doit-il  s'abstenir  d'entrer  en  discussion  ouverte 
avec  lui,  ou  bien  encore  d'user  de  promesses  décevantes,  de 
questions  captieuses  ou  de  moyens  d'intimidation  ;  l'interrogatoire 
doit  toujours  être  fait  avec  droiture  et  sans  subtilité  ou  menaces. 
«  Il  doit,  dit  M.  Duverger  (t.  2,  n.  232  ,  en  parlant  du  juge, 
conserver  toujours  le  calme  et  la  modération  en  présence  du 
prévenu;  sa  conduite  pendant  l'interrogatoire  ne  doit  respirer 
ni  la  dureté,  ni  la  sensibilité  :  elle  doit  être  celle  d'un  magistrat 
impartial,  qui  ne  considère  que  ses  devoirs.  » 

47.  —  Mais  il  est  loisible  au  juge  d'instruction,  il  est  même 
de  son  devoir  d'employer  à  l'égard  du  prévenu  des  exhortations 
et  représentations  qui,  laites  avec  prudence  et  discernement,  peu- 
vent le  disposer  à  confesser  la  vérité.  —  Duverger,  t.  2,  n.  348. 

48. —  Et  si,  nonobstant  les  instances  du  magistrat  interroga- 
teur, le  prévenu  refusait  de  répondre,  ou  ne  donnait  que  des  ex- 
plications vagues  ou  mensongères,  le  juge  devrait  se  borner  à 
faire  constater  dans  le  procès-verbal  ce  silence  ou  la  nature  de 
ses  réponses,  et  passer  outre  à  l'instruction  de  l'affaire,  qui  ne 
saurait  être  entravée  par  le  mauvais  vouloir  du  prévenu. 

49.  —  Il  est  à  désirer  que  l'interrogatoire  ait  lieu  sans  reprises 
et  dans  une  seule  séance;  néanmoins,  les  circonstances  peuvent 
exiger  qu'il  en  soit  autrement;  il  faut,  à  cet  égard,  s'en  rapporter 
à  la  prudence  du  juge. 

50.  —  L'interrogatoire  terminé  peut  même  être  réitéré  toutes 
les  fois  que  le  juge  croit  cette  mesure  utile  (Ord.  de  1670,  tit.  14, 
art.  15;  L.  7  pluv.  an  IX,  art.  10).  —  Rousseau  de  Lacombe,  p. 
346  et  349;  Jousse,  t.  2,  p.  169  et  263;  Serpillon,  t.  l,p.  628 
et  646;  Muyart  de  Vouglans,  De  Vinstr.  crim..  t.  2,  p.  231  ;  De- 
nizart,  v°  Interrogatoire,  n.21;  Pothier,  Procéd.  crim.,  sect.  4, 
§  1;  Meyer,  Instr.  judic,  t.  3,  p.  310;  Bourguignon,  Jurispr. 
des  Codes  crim.,  t.  i,  p.  483;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  138; 
Massabiau,  t.  2,  n.  2634;  Duverger,  t.  2,  n.  360;  Merlin,  liép., 
v"  Interrogatoire.  —  En  effet,  <■  quoiqu'il  ne  soit  pas  survenu  de 
nouvelles  charges,  on  peut,  dans  un  autre  temps,  dit  ce  dernier 
auteur,  espérer  obtenir  d'un  prévenu  certains  aveux  qu'il  n'a  pas 
été  possible  d'en  tirer  auparavant.  •> 

51.  —  En  fait,  et  dans  presque  toutes  les  instructions  crimi- 
nelles, il  y  a  toujours  au  moins  deux  interrogatoires,  l'un  dans 
les  premiers  moments  de  l'instruction;  l'autre  à  la  fin,  qui  a 
pour  objet  de  donner  connaissance  à  l'inculpé  des  charges  qui 
s'élèvent  contre  lui  et  de  lui  fournir  les  moyens  de  les  combat- 
tre. —  Massabiau,  lue.  cit.;  Duverger,  loc.cit. 

52.  —  L'interrogatoire  du  prévenu  doit  être,  comme  la  dépo- 
sition des  témoins  et  dans  les  mêmes  formes,  c'est-à-dire  avec  la 
même  formalité,  rédigé  par  écrit  immédiatement  par  le  greffier, 
et  en  présence  du  prévenu.  —Duverger,  t.  2,  n.  334.  —  Il  est 
habituellement  rédigé  sous  la  dictée  du  juge;  mais  on  doit  re- 
connaître au  prévenu  le  droit  de  dicter  lui-même  ses  réponses 
lorsqu'il  est  en  état  de  le  faire  sans  nuire  à  la  clarté  de  ses  ex- 
plications. —  V-  infrn,  n.  95. 

53.  —  «  Il  ne  faut  pas,  dit  à  ce  sujet  un  auteur,  suivre  le 
mauvais  usage  de  quelques  juges  d'instruction,  de  poser  aux 
inculpés  des  questions  très-circonstanciées  et  d'exprimer  leurs 
réponses  par  la  simple  formule  de  l'aveu  ou  de  la  dénégation. 
C'est  la  marche  inverse  qui  devrait  être  suivie  :  c'est  à  la  ques- 
tion d'ètiv  précise  el  il  la  réponse  d'être  explicative.  Autrement 
il  est  impossible  de  savoir  si  le  oui  ou  le  non  de  l'inculpé  s'ap- 
plique également  a  toutes  les  circonstances  de  la  question,  ou 
seulement  à  lune  d'elles  ».  —   Massabiau,   t.  2,  n.  2633. 

54.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670  art.  12  et  13, 
tit.  14),  l'interrogatoire  de  l'accusé  devait  être  rédigé  par  écrit, 
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sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  nov.  (792,  Ader,  [S.  et  P. 
chr.  —  On  doit,  encore  aujourd'hui,  considérer  cette  formalité 
comme  substantielle.  —  \  58, 

55.  —  Mais  il  n'est  jamais  délivré  expédition  des  intei; 
toires,  qui  sont  toujours  transmis  en  minute,  quand  il  est 
de  les  envoyer  à  une  autre  juridiction  <Décr.  \x  juin  1811.  art. 
-  [nstr.  gén.,  30  sept.  1886. 

."><;.  —  11  doil  être  donné  lecture  de  l'interrogatoire  au  pré- 
venu; le  juL'e  doil  lui  demander  s'il  veut  y  ajouter  ou  modifier 
quelque  chose;  et  si,  en  effi  venu  veut  v  apporter  quel- 

que changement,  il  doit  en  être  l'ait  mention  à  la  suite  de  l'in- 
terrogatoire (Ord.  de  1670,  tit.  14,  art.  12  et  13  .  M.  Du 

lait  remarquer  que  rien  dans  la  loi,  pas  plus  que  dans 
l'ordonnance,  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  d'instruction,  au  lieu 
de  faire  procéder  à  la  lecture  par  le  greffier,  permette  à  l'accusé 
de  la  faire  lui-même. 

57.  —  L'ordonnance  roulait  (art.  13,  tit.  I41  que  l'interroga- 
toire fut  signé  par  le  juge  et  par  le  prévenu  ;  si  ce  dernier  ne  vou- 
lait ou  ne  savait  signer,  il  devait  en  être  fait  mention.  11  en  est 

•    ainsi  aujourd'hui;  il  faut  ajouter  qu'il  doit  être  en  outre 
par  le  greffier   V.  art.  76,  G.  inslr.  crim.). 

58.  —  Un  interrogatoire  non  signé  par  le  juge  et  le  prévenu 
serait  absolument  sans  valeur.  —  Cass.,  1er  avr.  1852,  Singler, 
[D.  S3.5.266 

59.  —  Le  même  article  de  l'ordonnance  prescrivait  encore 
que  l'interrogatoire  fùtcotéet  paraphé  à  chaque  page  par  le  juge 
et  le  prévenu.  Cependant,  les  auteur-  i  ivis  que 

seul  (levait  remplir  cette  formalité.  —  Cas-.,  30 sept.  1826 

P.  chr.]  —  Muyarl  de  Vouglans,   De  l'instr. 
a.  177;  Jousse,  t.  2,  p,  259;  Merlin,  Rép.,  v    h  !  ire. — 

Dans  le  silence  de  la  législation  actuelle,  il  faut  appliquer  à  l'in- 
terrogatoire les  règles  que  l'art.  76,  C.  instr.  crim..  a  posées 
pour  les  dépositions  de  témoins.  Chaque  page  de  l'interroga- 
toire doit  donc  être  signée  par  le  juge  et  le  greffier. 

GO.  —  Il  convient  également  de  suivre,  relativement  à  l'in- 
terrogatoire, les  prescriptions  de  l'art.  78  du  même  Code,  sur 
les  interlignes,  ratures  et  surcharges.  L'ordonnance  de  1670  in- 
terdisait d  une  minière  absolue  les  ratures  comme  les  interli- 
gnes. L'art.  78,  C.  instr.  crim.,  prohibe  les  interlignes  et  exige 
es  ratures  et  les  renvois  soient  approuvés  et  signés  par  le 
juge  d'instruction,  par  le  greffier,  et  par  le  prévenu. 

61.  —  Mais  les  dispositions  des  art.  76  et  78,  C.  instr.  crim., 
s  signatures  et  l'approbation  des  interlignes,    ratures  et 
renvois  dans  les  pièces  de  l'information,  ne  sont  pas  prescrites 
a  peine  de  nullité  de  l'information.  En  effet,  les  art.  77  et  78 
ient  la  sanction  des  formalités  édictées  par  les  art.  76  et 
ie  peine  d'amende  contre  le  greffier,  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
se  à  partie  contre  le  juge  d'instruction.    Ce  n'esl  pas  que 
l'inobservation  de  ces  formalités  ne  puisse  avoir  d'influence  sur 
la  régularité  de  la  procédure.   Ce  qui  en   résulte  naturellement, 
comme  le  dit  l'art.  78,  c'est  que  les  interlignes,   ratures  et  ren- 
vois non  approuvés  seront  réputés  non-avenus.  Il  ne  résulterait 
une  nullité  de  ces  irrégularités  qu'autant  qu'elles  auraient  pour 
effet   d'altérer  la  constatation  de  formalités  substantielles.  — 
Cass.,  10  mars  1881,  Barrai,   S. 82.1.385,  P.   82.1.955]  —  V. 
5.,  11  déc.  1846,  Granier,    P.  49.2.19,  D.   17.4. 
121   :  —  14  avr.  1853    Bull.  crim.,n.  137]—  Sic,  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1865.  —  Anal.  SU]  -.  n.   tS'.m  ,-t  s. 

ii'2.  —  Toutes  les  foi  .nons  de  mentionner 

doivent  être  remplies,  non  pas  seulement  à  la  fin  de  l'interro- 
gatoire nterrogatoire  dure  plusieurs 
séances  (Ord.  de  1670,  til    14,  art.  13).  Dans  L  bien  qu'au- 
cune obligation   form                 ste  pour  le  juge  d  instruction, 
celui-ci  peut,  s'il  l'estime  convenable,  l'aire  donner  au  prévenu 
lecture  nouvelle  de  tout  ou  partie  des  précédents  interrogatoires 
avant  d'en  reprendre  la  continuation. —  Duver  a.  361. 
<>:{.  —  Au  cours  de  l'interrogatoire,  lejuge  d'instruction  doit 
représenter  au  prévenu  les  piècesà  conviction,  i 
pour  le  cas  de  llagrant  délit  dans  les  art.  :<•'•  et  39,  i  '..  instr.  crim., 
Ire  appliquée,  par  i :                         .  dans  les  instructions 
ordinaires:.   L'art.  10,  titre  14,  de  l'ordonnance  del670,  portait 
meubles  et  pièces  servant  à  la  preuve 
seront  représentés  à  l'accusé  lors  de  son  interrogatoire,  et  les 
papiers  et  écritures  paraphés  par  le  juge  et  l'accusé,  sinon  sera 
mention  de  la  cause  de  son  refus  ».  —  F.  Hélie,  I 

64.  —  L'aveu  même  de  l'accusé,  fut-il  formel,  ne   di- 


point  le  juge  d'instruction  de  continuer  l'information  ;  il  peut  se 
faire,  en  effet,  que  cet  aveu  ne  soit  pas  aussi  sincère  qu'il  le 
parait,  qu'il  soit  infirmé  ou  rétracté  plus  tard,  ou  même  qu'il 
soit  démenti  par  des  faits  dont  la  con  viendrait  se  ré- 

ultérieurement.  Ces  principes  étaient  consacrés  par  la  loi 
romaine:      Siquis  ultro  de  maleficio  fai  emper 

ibenda  est;  nonnumquam  enimaul  metu  aut  qua  alia  de 
causa  <  ptoratis  fa- 

' ,  si  milhi  ; 
'•  ntis  obsti  ual       L.  I,  §§  17  et  27,  D.,  I>    qu  est.  .  Tous  les  au- 
teurs sont  également  d'accord  sur  ce  point,  —  Jousse,  t.  1,  p. 
677;  Rousseau  de  Lacombe,  p.  :tis;  Muyarl  de  Vouglans,    I 

t.  I,  p.  t3,  et  t.  2,  p.  290;  Pas  I     -  .  I     part., 

t.  l,p.  U8;  Meyer,  Tnstr.  fudic..  t.  5,  p.  :tli>;  Duverger,  t.  2, 
n.   351;  Bon  nier,  Tr.  des  preuves,  n.  364  et  s.,   268  et  292; 
Mangin,  t.  2.  n    12*;  F.  Hélie,  t.  V,  n.  1934.  —  Sur  la  force  pro- 
bante del'aveu en  matière  criminelle,  V.smj 
et  s. 


CHAPITRE  III. 

DB    L'INTERROGATOIRE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX    DE  SIMPLE    POLICE 
ET  DE  POUCE  CORRECTIONNELLE. 

65.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  l'interrogatoire  du  prévenu  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  (C.  instr.  crim.,  art.  153).  Il 
suffit  que  la  personne  citée  ait  proposé  sa  défense,  ce  qu'elle  doit 
faire  après  l'audition  d.'S  témoins.  Elle  peut  aussi  proposer  ses 
observations  après  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  ne  s'a- 
git donc  pas  d'un  interrogatoire  proprement  dit. 

66.  —  Le  prévenu  peut  même  n"  pas  comparaître  en  personne 
et  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial  (art.  152  .  Et 
la  règle  est  la  même  en  première  instance  et  en  appel. 

(>7.  —  Devant  le  tribunal  correctionnel,  l'interrogatoire  du 
a  est,  au  contraire,  l'un  des  éléments  de  l'instruction  orale, 
toutes  les  fois  du  moins  que  la  comparution  personnelle  du  pré- 
venu est  obligatoire,  c'est-à-dire  lorsque  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement  (C.  instr.  crim  ,  art.  185,  190).  —V. 
infrà,  v°  Tribunal  de  polici  correctionnelle. 

68.  —  La  règle  esl  la  même  en  appel  qu'en  première  instance 
(art.  211,  C.  instr.  cri 

69.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  le  défaut 
d'interrogatoire  du  prévenu  à  l'audience  entraînait  la  nullité  du 
jugement.  —  Cass.,  26  brum.  an  Vil,  Waguener,   S    el  1'.  chr/; 

i  :  vent,  an  VII,  Bourgi   r,  [S.  et  P.  !8  therm.  an 

VIII.  Bonnarand,  [S.  et  P.  chr.] 

70.  —  On  a  soutenu  que  cette  solution  doit  encore  êtr 
mise  aujourd'hui:  que  l'interrogatoire  est  une  formalité  substan- 
tielle et  que,  par  sur  nission  emporte  nullité,  que  le 
prévenu  y  ait  ou   n'y  ait  pas   renoncé.  —  Berriat-Saint-Prix, 

tes  trib.  correct.,  t.  2,  n.  1157  et  s. 

71.  —  Mais  la  jurisprudence  a  repoussé  celte  opinion,  et 
on  décide,  sous  la  législation  actuelle,  que  l'interrogatoire  du 
prévenu   n'est   pas  prescrit  à  peine   de  nullité    C.  instr.  crim., 

210).  —  Cass.,  18  juill.  18  mrl  .    S. 

et  P.  chr.; —9  juill.  1836,  Préd  -      17  I   150,   P.37.1 

—  18  juin  1851  ,  Ducbêne,    I1 

72.  —  Dans  tnus  les  cas,  si  le  prévenu  avait  été  admis  à  se 
faire  re  ■  l'audience  du  tribunal  correctionnel  par  un 

in  avocat .  quoique  le  fait  de  la  prévention  entraînai 
la  peine  de  l'emprisonnement,  i!  ne  sérail  pas  recevab 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  interrog 
.  is  juill.  1828,  précité. 
7î{.  —  A  o'us  forte  raison  .'n  est -il  de  même  lorsque  le  pré- 
venu a 

comparaître  en  personne.  —  Cass  .  lî  •  rr,   1878,  M  rguy,    D. 
78 

7'i.  —  Enfin,  l'omission  de  l'interrogatoire  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correction!  de  nullité,  lors- 

qu'il n'en  est  résulté  pour  le  prévenu 

rsque ,  pn  léfenseur, 

entendu  dans  le  développement  di  le  dô- 

,  19i        1860  5.  60.1.827,  P.  81.517, 

D.  60.1.363    -   -  i .  Instr.  ir  l'art.  190,  ob- 

serv.  7;  Mat  Ici.  publ.,  t.  2,  p.  97  ;  Le  S        r.  Dr.  erim.\ 
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t.  5,  p.  487;  Morin,  Rép.,  v<>  Intetrog.,  n.  71;  Berriat-Saint- 
Prix ,  t.  2,  n.  620;  Trébutien  ,  Cours  de  dr.  erim.,  t.  2,  p. 
491. 

75.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  défaut  d'interroga- 
toire avait  porté  atteinte  à  la  défense  du  prévenu.  —  F.  1 1 ■  1 1 ■  ■ , 
t.  4,  n.  1921  et  t.  6,  n.  2906;  Berriat-Saint-Prix,  n.  621  et  622; 
Morin  ,  loc.  cit. 

76.  —  Sous  le  Code  de  l'an  IV,  il  avait  déjà  été  décidé  que 
l'audition  du  prévenu  en  matière  correctionnelle  n'est  ordonnée 
qu'en  sa  faveur,  et  que  s'il  obtient  gain  de  cause  sans  avoir  été 
entendu,  l'omission  de  l'interrogatoire  ne  peut  lui  être  opposée. 

—  Cass.,  7  mess,  an  VIII,  Béranger,  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  En  conséquence,  la  partie  civile  n'aurait  pas  qualité 
pour  se  prévaloir  de  l'absence  d'interrogatoire.  —  Cass.,  ISjuin 
1851 ,  précité. 

78.  —  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  régissent 
également  la  formalité  de  l'interrogatoire  devant  la  cour  d'appel 
statuant  au  correctionnel.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  formalité  de 
l'interrogatoire  peut  être  négligée  sans  inconvénient  par  la  cour, 
lorsque  ni  le  ministère  public  ni  la  partie  lésée  ne  le  réclament. 

—  Cass.,  7  janv.  1837,  Clairvaux,  [S.  37.1 .27,  P.  37.1 .135];  — 
22  août  1840,  Dubois,  [P.  44.2.477];  —  H  sept.  1840,  Agard, 
[S.  41.1.345];  —  23  juin  1842,  Delaporte,[P.  42.2.350] 

7ï).  —  Jugé  même,  d'une  façon  absolue,  que  l'interrogatoire 
du  prévenu  devant  le  juge  correctionnel  d'appel  n'est  pas  une 
formalité  obligatoire  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5  mai  1892, 
Déroule  et  d'Hubert,  [D.  93.1.270] 

80.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'interrogatoire  du  prévenu  devant 
le  juge  d'appel  en  matière  correctionnelle  n'étant  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité,  ce  prévenu  ne  peut  se  faire  de  son  omission  un 
moven  de  nullité,  s'il  n'en  est  résulté  aucune  atteinte  à  son  droit 
de  défense.  —  Cass.,  9  sept.  1869,  Boubaix,  [D.  70.1.144] 

81.  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  a  été  interrogé  en  première 
instance;  qu'il  a  proposé  ses  moyens  de  justification  ;  que  devant 
la  cour,  il  n'a  pas  demandé  à  être  interrogé  de  nouveau;  que 
sur  l'interpellation  du  président,  il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la 
plaidoirie  de  son  défenseur,  et  que  sa  défense  a  été  présentée 
par  un  avocat,  aucun  obstacle  n'ayant  été  apporté  à  sa  justifi- 
cation, les  exigences  de  la  loi  ont  été  exactement  suivies.  — 
Même  arrêt. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION   COMPARÉE  ET  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


Section  I. 
Législation  comparée. 

S  1.  Allemagne. 

82.  —  La  personne  mise  en  état  d'arrestation  doit  être  inter- 
rogée par  un  juge,  sur  l'objet  de  la  prévention,  au  plus  tard  le 
jour  qui  suit  celui  de  son  dépôt  à  la  prison.  L'inculpé  non 
arrêté  est  cité  pour  être  entendu,  avec  mention,  au  besoin,  qu'il 
serait  contraint  par  la  force,  dans  le  cas  où  il  ne  comparaîtrait 
pas.  Au  début  du  premier  interrogatoire,  on  doit  faire  connaître 
à  l'inculpé  l'acte  punissable  relevé  à  sa  charge.  L'inculpé  est  in- 
vité à  déclarer  s'il  veut  répondre  à  l'inculpation.  L'interrogatoire 
doit  lui  fournir  l'occasion  d'écarter  les  soupçons  qui  pèsent  sur 
lui  et  de  faire  valoir  les  circonstances  qui  militent  en  sa  fa\  eur. 
Lors  du  premier  interrogatoire  de  l'inculpé,  on  doit  se  renseigner 
également  sur  toutes  les  circonstances  concernant  son  individus  - 
lité  (art.  llb,  132,  133  à  136,  C.  proc.  pén.). 

H'.i.  —  Lorsque  l'affaire  est  du  ressort  du  tribunal  de  l'Empire 
ou  de  la  cour  d'assises,  et  qu'il  y  a  eu  dépôt  d'une  accusation 
publique  ou  privée,  il  y  a  lieu  à  une  instruction  préalable,  au 
cours  de  laquelle  la  personne  mise  en  état  d'accusation  doit  être 
interrogée,  encore  qu'elle  ail  été  déjà  interrogée  avant  que  l'in- 
struction ait  éti  ouverte.  On  lui  l'ait  connaître,  à  cette  occasion, 
l'ordonnance  qui  a  prescrit  l'ouverture  de  l'instruction.  L'inter- 
rogatoire a  lieu  hors  la  présence  du  ministère  public  et  du  dé- 
fenseur. A  l'ouverture  du  débat  oral,  l'accusé  est  encore  inter- 
rogé. Cet  interrogatoire  a  lieu  en  l'absence  des  témoins  (art. 
190,  242  . 


§  2.   AOTRICBB. 

84.  —  Au  cours  de  l'instruction,  l'inculpé  doit  être  interrogé 
par  le  juge  d'instruction  hors  la  présence  de  l'accusateur  ou  de 
personnes  autres  que  celles  autorisées  par  la  loi.  Il  doit  être  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  avec  modération  et  patience.  En  principe, 
l'interrogatoire  est  oral.  Cependant  le  juge  d'instruction  peut 
permettre  de  répondre  par  écrit  sur  certains  points  difficiles  à 
expliquer.  Les  témoins  instrumentaires  ne  peuvent  assister  à 
l'interrogatoire  que  lorsque  le  juge  d'instruction  le  juge  néces- 
saire ou  lorsque  l'inculpé  le  demande.  Dans  le  cas  où  l'inculpé 
porte  des  fers,  ils  doivent  lui  être  enlevés  avant  son  interroga- 
toire, s'il  n'y  a  pas  de  danger  à  le  faire.  L'inculpé  doit  rester 
assis  pendant  l'interrogatoire.  Si  l'inculpé  n'entend  pas  la  lan- 
gue officielle  du  tribunal,  il  est  entendu  avec  l'assistance  d'un 
interprète.  Dans  le  cas  où  le  juge  et  le  greffier  possèdent  suf- 
fisamment la  langue  que  le  prévenu  parle,  l'interrogatoire  est 
reçu  dans  cette  langue  et  le  procès-verbal  est  traduit  dans  la 
langue  du  tribunal.  Si  l'inculpé  est  sourd,  les  questions  lui  sont 
posées  par  écrit.  S'il  est  muet,  il  lui  est  demandé  de  répondre 
par  écrit.  Lorsqu'il  est  impossible  de  recourir  à  ce  mode  d'au- 
dition, l'interrogatoire  est  reçu  avec  l'assistance  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  connaissent  le  langage  par  signes  dans 
lequel  s'exprime  le  prévenu,  ou  possèdent  la  faculté  de  com- 
prendre les  sourds-muets.  Ces  personnes  doivent  préalablement 
prêter  serment  en  qualité  d'interprètes  (art.  198,  comb.  avec  art. 
163,  164,  C.  instr.  crim.). 

85.  —  Avant  de  commencer  l'interrogatoire,  le  juge  donne 
avis  à  l'inculpé  qu'il  doit  répondre  d'une  façon  précise,  claire 
et  conforme  à  la  vérité,  aux  questions  qui  lui  seront  posées. 
Après  l'avoir  interrogé  sur  les  points  qui  concernent  sa  respon- 
sabilité, le  juge  d'instruction  doit  lui  indiquer  en  termes  géné- 
raux le  crime  ou  le  délit  relevé  à  sa  charge  et  le  mettre  en  de- 
meure de  s'expliquer,  dans  un  récit  suivi  et  circonstancié,  sur 
les  faits  qui  font  l'objet  de  l'inculpation.  Les  questions  posées 
ensuite  doivent  tendre,  sans  digression?  inutiles,  à  compléter  ce 
récit,  à  en  faire  disparaître  les  obscurités  ou  les  contradictions. 
Elles  doivent  être  posées  de  façon  à  faire  connaître  à  l'inculpé 
tous  les  motifs  de  suspicion  qui  pèsent  sur  lui,  afin  qu'il  puisse 
les  détruire  ou  les  confirmer.  S'il  invoque  des  faits  ou  des  preu- 
ves à  sa  décharge,  il  y  a  lieu  de  vérifier  ces  allégations,  a  moins 
qu'elles  n'aient  manifestement  pour  but  de  retarder  l'instruction 
de  l'affaire  (art.  199). 

86.  —  Les  questions  posées  à  l'inculpé  ne  doivent  être  ni 
vagues,  ni  obscures,  ni  ambiguës,  ni  captieuses.  Elles  doivent 
dériver  l'une  de  l'autre  dans  un  ordre  logique.  On  doit  aussi 
éviter,  particulièrement,  de  poser  des  questions  qui  implique- 
raient la  reconnaissance  par  l'inculpé  d'un  fait  qu'il  n'aurait 
point  encore  reconnu.  Les  questions  qui  indiquent  à  l'inculpé 
des  circonstances  de  l'ait  que  sa  réponse  pourra  seule  établir,  ou 
qui  désignent,  à  l'aide  de  noms  propres  ou  d'autres  signes  laci- 
lement  reconnaissables,  les  complices  qu'on  recherche,  ne  peu- 
vent être  posées  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'autre  moyen  de 
l'amener  à  s'expliquer  sur  ces  points.  En  pareil  cas,  les  ques- 
tions doivent  être  insérées  littéralement  dans  le  procès-verbal. 
Les  objets  qui  se  rapportent  au  crime  ou  au  délit  ou  qui  servent 
de  pièces  à  conviction,  doivent  être  présentés  à  l'inculpé.  On 
peut  l'inviter  à  écrire  devant  le  juge  quelques  mots  ou  quelques 
phrases,  lorsque  cette  mesure  paraîtra  utile  afin  d'écarter  des 
doutes  sur  la  sincérité  d'un  écrit  qui  lui  est  attribué  (art.  200, 
201). 

87.  —  Il  ne  peut  être  employé  ni  promesses,  ni  représenta- 
tions, ni  menaces  ou  moyens  de  contrainte,  pour  amener  l'in- 
culpé à  faire  des  aveux  ou  d'autres  déclarations  déterminées. 
L'instruction  ne  peut  non  plus  être  retardée  parles  efforts  faits 
en  vue  d'obtenir  un  aveu.  Les  aveux  de  l'inculpé  ne  dispensent 
pas  le  juge  d'instruction  du  devoir  d'arriver,  autant  que  possible, 
à  la  démonstration  des  faits.  Si  l'aveu  est  général  et  confirmé 
par  les  autres  données  de  l'instruction,  l'obligation  de  procéder 
à  de  nouvelles  investigations  est  subordonnée  aux  réquisitions 
spéciales  de  l'accusateur  (art.  202,206). 

88.  —  Devant  les  cours  de  première  instance,  après  l'appel 
des  témoins  et  la  lecture  de  lacté  d'accusation,  le  présidenl 
interroge  l'accusé  sur  les  faits  relevés  à  sa  charge.  Si  l'ace  i 
déclare  qu'il  n'est  pas  coupable  des  faits  qui  lui  sont  reprochi  s, 
le  président  doit  l'avertir  qu'il  a  le  droit  d'exposer,  en  réponse  à 
l'accusation,  l'ensemble  de  l'affaire  et  de  formuler  des  observa- 
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tions  sur  chacune  des  preuves  qui  seront  produites.  Si  l'accusé 
s'écarte  de  ses  déclarations  antérieures,  il  doit  être  interrogé 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  divergences.  Dans  ce  cas 
et  dans  le  cas  où  l'accusé  refuse  de  répondre,  le  président  peut 
faire  donner  lecture  de  tout  ou  partie  du  procès-verbal  où  sont 
consignées  les  déclarations  antérieures.  Le  président  doit  laisser 
l'accusé  répondre  librement  aux  questions  qui  lui  sont  adressées. 
L'accusé  peut  conférer  avec  son  défenseur,  même  au  cours  des 
débats.  Il  ne  peut  cependant  se  consulter  avec  lui,  immédiate- 
ment après  qu'une  question  lui  a  été  posée,  sur  la  réponse  à 
faire  (art.  245). 

89.  —  L'appel  ne  pouvant  porter  sur  la  question  de  culpabi- 
lité mais  seulement  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  les  in- 
térêts civils,  il  n'y  a  pas  de  procédure  orale,  en  principe,  de- 
vant les  cours  de  seconde  instance,  et  par  suite,  il  n'y  est  pas 
procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé. 

§  3.  Espagne. 

90.  —  Le  juge  interroge  l'inculpé  d'office,  ou  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  fiscal  ou  du  plaignant  particulier.  Mais  l'in- 
terrogatoire a  lieu,  en  principe,  en  l'absence  de  l'accusateur  par- 
ticulier el  de  la  partie  civile.  Si  l'inculpé  est  arrêté,  sa  première 
déclaration  doil  être  reçue  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  : 
cependant  ce  délai  peut  être  prorogé  de  quarante-huit  heures 
s'il  y  a  une  raison  grave,  qui  doit  être  alors  consignée  dans  l'or- 
donnance de  prorogation  (art.  385  et  386).  —  Ley  de  enjuicimi 
ento  criminal  de  1882. 

91.  —  Le  serment  ne  doit  pas  être  exigé  des  inculpés  :  on 
les  exhorte  seulement  à  dire  la  vérité  et  à  répondre  d'une  façon 
précise.  Dans  sa  première  déclaration  ,  l'inculpé  doit  être  inter- 
rogé sur  ses  antécédents.  Les  questions  doivent  être  directes  : 
elles  ne  peuvent  être  suggestives  ou  captieuses.  Les  réponses 
doivent  être  orales  :  cependant  le  juge  peut,  suivant  les  circon- 
stances, permettre  à  l'inculpé  de  consulter,  sur  des  points  diffi- 
ciles, des  notes  écrites  et  même  de  rédiger  une  réponse  par 
écrit.  Les  pièces  à  conviction  sont  exhibées  à  l'inculpé,  qui  est  in- 
terpellé sur  leur  destination  et  la  raison  qui  les  a  fait  trouver  en 
sa  possession.  Le  juge  peut  faire  écrire  à  l'inculpé  quelques 
phrases,  s'il  considère  ce  moyen  comme  utile  pour  dissiper  les 
doutes  qui  surgissent  sur  la  légitimité  d'un  écrit  qui  lui  est  at- 
tribué (art.  387  à  391). 

92.  —  Lorsque  l'inculpé  refuse  de  répondre  en  contrefaisant 
le  fou,  le  sourd  ou  le  muet,  le  juge  d'instruction  l'avertit  que, 
malgré  son  silence  et  sa  maladie  simulée,  l'instruction  du  pro- 
cès se  continuera.  Il  est  pris  note  de  cette  circonstance  par  le 
greffier,  et  le  juge  procède  aux  recherches  nécessaires  pour  con- 
trôler l'exactitude  de  la  maladie  simulée  par  l'inculpe  [art.  392  . 

93. —  Lorsque  l'interrogatoire  se  prolonge  ou  que  le  nombre 
des  questions  est  assez  considérable  pour  faire  perdre  à  l'inculpé 
la  lucidité  de  jugement  nécessaire,  l'interrogatoire  doit  être  sus- 
pendu. L'interrogatoire  doit  constater  le  temps  qui  a  été  employé 
pour  y  procéder  (art.  393). 

94.  —  Lejuge  peut  procéder  aux  actes  de  recherche  deman- 
dés par  l'inculpé,  s'il  les  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. -M ; t i ^  il  ne  peut  lui  donner  connaissance  des  charges,  ni,  en 
principe,  lui  donner  lecture  de  ses  déclarations  antérieures  (art. 
396  . 

95.  —  L'inculpé  peut  dicter  lui-même  ses  déclarations.  S'il 
ne  le  fait  pas,  elles  sont  dictées  par  le  juge  qui  doit,  autant  que 
possible,  se  servir  des  termes  mêmes  dont  a  usé  l'inculpé  art. 
397). 

90.  —  Il  peut  être  pr -dé  a  l'interrogatoire  sur  les  lieux  ou 

en  présence  des  personnes  ou  des  choses  avant  rapport  avec  les 
faits   art.  398  . 

97.  —  L'inculpé  peut  faire  ses  déclarations  toutes  les  fois 
qu'il  le  demandera,  et  le  juge  recevra  immédiatement  la  décla- 
ration  si  elle  a  une  relation  avec  la  cause  (art.  400  . 

98.  —  L'inculpé  peut  lire  sa  déclaration  et  le  juge  doit  l'a- 
vertir de  ce  droit  (art.  402). 

99.  —  Si,  dans  ses  interrogatoires  postérieurs,  l'inculp 
trouve  en  contradiction  avec  ses  premières  déclarations  ou  ré- 
tracte ses  aveux  antérieurs,  il  doit  être  interrogé  sur  le  mobile 

de  ses  contradictions  et  sur  les  causes  de  ses  rétractai s    art. 

403  . 

100.  —  L'aveu  de  l'inculpé  ne  dispense  pas  le  juge  d'in- 
struction de  pratiquer  toutes  Us  diligences  nécessaire  ann  d'ac- 


quérir la  conviction  de  la  sincérité  de  l'aveu  et  de  l'existence  du 
délit.  A  cet  effet,  le  juge  doit  interroger  l'inculpé  qui  a  avoué 
sur  toutes  les  circonstances  du  délit  qui  peuvent  contribuer  à 
prouver  la  venté  de  son  aveu  (art.  406  . 

101.  —  A  l'audience,  le  président  demande  à  chacun  des 
accusés  s'il  se  reconnaît  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé 
dans  le  réquisitoire  soit  du  ministère  fiscal,  soit  du  plaignant 
particulier.  Les  questions  sont  posées  avec  clarté  et  précision,  et 
l'accusé  doit  y  faire  une  réponse  catégorique.  Si  le  prévenu  ré- 
pond affirmativement,  le  président  demande  au  défenseur  s'il  con- 
sidère qu'il  soit  nécessaire  de  continuer  le  débat.  Si  celui-ci  ré- 
pond négativement,  il  est  procédé  au  jugement.  Si  le  prévenu  ne 
se  reconnaît  pas  coupable,  ou  si  son  défenseur  considère  la  con- 
tinuation du  débat  comme  nécessaire,  il  y  est  procédé.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  accusés,  le  débat  ne  prend  tin  que  si  tous  se  re- 
connaissent coupables  et  si  aucun  des  défenseurs  ne  demande 
la  continuation  du  débat  (art.  688  et  s.  . 

102.  —  Le  débat  se  continue  aussi  lorsque  le  prévenu  ou  les 
prévenus  ne  veulent  pas  répondre  aux  questions  qui  leur  sont 
posées  par  le  président.  Il  est  procédé  de  la  même  façon  lorsque 
l'aveu  n'est  pas  confirmé  par  l'existence  d'un  corps  du  délit 
constaté  dans  l'instruction  préparatoire.  Dans  ces  divers  cas.  il 
est  procédé  à  l'administration  des  preuves  (témoins,  experts, 
preuve  littérale,  etc.).  Ensuite,  les  défenseurs  des  parties  sont 
entendus  et  après  les  plaidoiries,  si  les  prévenus  demandent  la 
parole,  ils  l'obtiennent,  mais  à  la  charge  de  ne  dire  que  ce  qui 
est  utile  (art.  699  et  s.,  730). 

g   i.  GRANDB-BRETAGIfB. 

103.  —  En  principe,  l'inculpé  ne  subit  pas,  de  la  part  du  juge 
instructeur,  un  interrogatoire.  Lorsque  le  Ju^li'-,-  ofpeace  a  en- 
tendu les  témoins  de  l'accusation,  il  donne  lecture  à  l'accusé  des 
dépositions  faites  contre  lui  et  lui  adresse  ensuite  les  paroles 
suivantes  qui,  bien  que  généralement  employées,  n'ont  rien  de 
sacramentel  :  «  Désirez-vous  répondre  quelque  chose  aux  témoi- 
gnages que  vous  venez  d'entendre?  Vous  n'êtes  point  obligé  de 
parler,  mais  ce  que  vous  direz  sera  recueilli  par  écrit  et  peut- 
être  invoqué  contre  vous  lors  du  jugement  ».  La  règle  de  la  loi 
anglaise  est  que  l'accusé  ne  peut  être  témoin  contre  lui-même. 
—  Guérin,  Etude  sur  la  procédure  criminelle  en  Angleterre  •( 
en  Ecosse,  p.  18. 

104.  —  Cependant,  la  législation  anglaise  tend  à  se  modifier 
sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres.  Ainsi  une  loi  de  1885 
décide  que  tout  inculpé  de  crimes  contre  les  personnes,  notam- 
ment l'enlèvement,  la  séduction,  l'attentat  sur  une  jeune  fille, 
sera,  s'il  le  désire,  témoin  dans  sa  propre  cause,  mais  ne  pourra 
y  être  force.  Un  bill  intitulé  Lato  of  évidence amendment  permet- 
iant  à  l'accusé  de  témoigner  dans  sa  propre  cause,  a  même  été 
voté  au  mois  de  mars  1886,  en  première  lecture,  par  la  Chambre 
des  communes.  —  Guérin,  loc.  cit. 

105.  —  En  Ecosse,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Angle- 
terre, dans  toute  affaire  grave,  le  magistrat  doit  interroger  le 
prévenu  afin  de  se  rendre  compte  de  i'importance  des  charges 
qui  s'élèvent  contre  lui.  Le  magistrat  s'assure  que  l'inculpé  est 
sain  d'esprit  et  comprend  ce  qui  se  passe  autour  de  lui.  11  ex- 
plique ensuite  l'accusation  portée  et  avertit  le  prisonnier  du  parti 
que  l'on  pourrait  plus  tard  tirer  contre  lui  de  ce  qu'il  va  répondre 
et  l'informe  qu'il  est  libre  de  garder  le  silence.  Si  le  prévenu 
répond,  le  juge  doii  tarder  une  altitude  extrêmement  réservée 
et  ne  pas  prononcer  une  parole  qui  semblerait  exciter  l'inculpé 
à  parler.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  tout  ce  que  dit  Fa» 
non  point  mot  par  mol,  mais  dans  un  sens  --'lierai.  Si  l'accusé 
le  requiert,  l'interrogatoire  depuis  INS7  a  lieu  en  présence  d'un 
conseil.  —  Guérin,  op.  cit.,  p.  47  et  s. 

s  5.  Moii  n  o  [Principauté  <l<  . 

100.  --  L'interrogatoire  du  prévenu  par  le  juge  d'instruction 
a  lieu  dans  h  b  mi  mes  délais  que  dans  la  législation  franc,  lise,  il 

doit  êtn  lUteS  les  fois  qu'il  paraîtra  Utile  au  juge  d'instruc- 

tion ou  a  l'avocat  gênerai,  ou  sur  la  demande  de  l'inculpé.  Il  doit 
être  signé  à  chaqu  u  le  juge,  le  greffier  el  l'inculpé  après 

lecture  faite  el  après  que  l'inculpé  a  déclaré  persister  dans  si 
ponses.  Le  juge  d'instruction  doit  den  bord  à  Fini 

ses  noms,  prénoms,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  el  celui  M 
son  domicile  ou  de  sa  demeure;  nui  état,  sa  profession,  le  lieu 
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où  se  trouve  sa  faoïille,  ceux  où  il  a  lui-même  habité  depuis  qu'il 
a  quitté  ses  parents,  et  s'il  n'a  pas  déjà  subi  des  condamnations. 
11  doit  l'interroger  ensuite  sur  les  faits  dont  il  est  inculpé.  Les 
objets  saisis  lui  sont  représentés.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  inculpés, 
ils  doivent  être  interrogés  chacun  séparément,  et  confrontés  entre 
eux,  s'il  y  a  lieu.  Ni  l'avocat  général,  ni  la  partie  civile  n'assistent 
aux  interrogatoires  (C.  instr.  crim.,  art.  157  et  s.,  169  et  s.). 

107.  —  En  matière  correctionnelle  et  desimpie  police,  le  Code 
de  la  principauté  ne  vise  pas  spécialement  l'interrogatoire  comme 
un  élément  de  l'information  orale.  Le  prévenu  présent  doit  tou- 
jours proposer  sa  défense.  Il  peut  se  faire  représenter  par  un 
défenseur  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  passible  de  la  peine  de 
l'emprisonnement.  Toutefois,  le  tribunal  correctionnel  peut  or- 
donner sa  comparution  en  personne  (art.  359,  397). 

Section  1 1. 

Droit  international  privé. 

108.  —  En  général,  l'interrogatoire  des  prévenus  n'est  soumis 
à  aucune  règle  particulière  en  raison  de  leur  nation  alité.  Cependant, 
d'après  l'art.  6  de  la  convention  entre  la  France  et  l'Espagne,  du  2 
janv.  1768,  les  consuls  d'Espagne  ont  le  droit,  dans  les  ports, 
d'intervenir  dans  les  affaires  intéressant  leurs  nationaux.  Il  a  été 
reconnu  que  cet  article  s'étendait  aux  affaires  criminelles.  En 
conséquence,  dans  les  arrondissements  où  existent  des  ports  de 
mer,  toutes  les  l'ois  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  les  déclarations  de 
témoins  ou  de  prévenus  appartenant  à  l'équipage  d'un  navire 
espagnol,  il  doit  en  être  donné  avis  au  consul  d'Espagne  pour 
qu'il  ait  à  user,  s'il  le  juge  convenable,  par  lui-même  ou  par  un 
délégué,  du  droit  d'assistance  qui  lui  est  conféré  par  la  conven- 
tion de  1768.  Le  jour  et  l'heure  où  il  devra  se  présenter  doivent 
lui  être  notifiés  et  l'instruction  doit  constater  le  fait  de  l'invitation 
et  le  fait  de  la  présence,  si  le  conseil  s'est  en  effet  présenté.  — 
Cire.  Garde  des  sceaux,  8  juin  1850,  [Recueil Chanc,  t.  2,  p.  143] 

109.  —  -Mais  l'exercice  de  cette  faculté  ne  doit  nuire  en  rien 
ni  à  l'indépendance  des  magistrats  instructeurs,  ni  à  leur  libre 
communication  avec  les  témoins  et  les  inculpés,  ni  à  aucune  des 
règles  fondamentales  de  la  procédure  criminelle.  Aux  termes 
même-  du  traité  de  1768,  c'est  seulement  comme  interprêles  que 
les  consuls  sont  appelés  à  prêter  leur  ministère  à  leurs  nationaux, 
et  tout  ce  qui  s'écarterait  de  ce  rôle  serait  un  abus.  En  cas  de 
difficultés  on  doit  en  référera  la  Chancellerie  en  suspendant  l'in- 
formation commencée  (Ibid.). 
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notions   historiques. 


1.  —  Le  germe  de  la  procédure  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  se  trouve  dans  le  Digeste  (L.  4,  De  interrog.  in  jure  fa- 
•  ii  n<iis  .  La  loi  romaine  ne  limitait  pas  les  cas  dans  lesquels  le 
plaideur  pouvait  être  interrogé;  elle  s'en  remettait  à  la  prudence 
du  juge;  «  Ubicumque  judicem  sequitas moverit, xque  opportere 

-  m  m  dubium  non  est  •  [/oc.  cit.  . 

2.  —  Le  droit  canonique,  en  empruntant  au  Code  de  Justi- 
nien  le  serment  judiciaire  »  jusjurandum  proptet  calumniam  » 
(L.  I,  Cil.,  De  jurejur.  propter  calumn.  el  nov.  49,  cap.  4),  in- 
troduisit clans  nos  lois  une  procédure  d'où  est  Borti,  après  plu- 
sieurs transformations,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  tel 
qu'il  est  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

3.  —  Dés  le  débul  du  procès,  chacune  des  deux  parties  de- 
vait jurer  qu'elle  «  tenait  avoir  juste  et  loyale  cause  de  faire 
sa  demande...  ou...  défense  telle  que  l'en  faisait...  et  sur  saincts 
Kvangiles  de  Dieu  »  (Somme  rtii'.,  liv.  2,  lit.  i>  .  I Mus  tard  d'au- 
tres serments  vinrent  s'ajoutera  ce  premier  serment  ><  de  ealutn- 
nia  »;  les  parties  dur. Mit  jurer  <■  de  malilia  >•  (RebufTe,  Trait. 
de  ressorts.,  art.  1,  gl.  una);  «  de  telle  sorte  que  le  demandeur 
et  le  défendeur,  interpellés  tour  à  tour  sur  chacun  des  articles 
de  l'un  et  sur  chacune  des  exceptions  de  l'autre,  étaient  tenus 
de  répondre  aulant  de  fois,  par  crédit  vcl  non  crédit,  et  d'affir- 
mer leurs  réponses  avec  serment  aux  saincts  Evangiles. 

4. —  "  Ainsi  le  prescrivait  l'ordonnance  donnée  par  Louis  XII, 
.n  1499  .art.  16)...  ».  —  Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  etv., 
t.  4,  p.  513. 

5.  —  Les  réponses  de  crédit  i>W  non  furent  abrogées  par  l'art. 
26  de  l'ordonnance  donnée  a  Villers-Cotterets,  en  1539.  Du  reste, 
dans  son  art.  27,  cette  ordonnance  permettait  aux  parties»  de  se 
faire  interroger  l'une  l'autre  pendant  le  procès,  et  sans  retarda- 
tion  d'icelui,  par  le  juge  de  la  cause,  ou  aulre  plus  prochain  des 
demeurances  des  parties,  qui  à  ce  sera  commis,  sur  faits  et  ar- 
ticles pertinents  et  concernant  la  cause  et  matière  dont  est 
question  entre  elles  .  De  plus,  les  parties  étaient  obligées  par 
l'art.  38  de.  cette  ordonnance  «  d'affirmer  par  serment  les  faicts 
contenus  en  leurs  écritures  et  additions,  et  [de)  par  icelles,  en- 
semble par  les  réponses  auv  rrogatoires,  confesser  ceux 
qui  seront  de  leur  science  el  cognoissance,  sans  les  pouvoir  de- 
nier ou  passer  par  non  s.  avance  ».  —  Boncenne,  op.  cit..  |>.  51  i. 

6.  —  Les  parties  pouvaient  répondre  par  écrit  leurs  faits  et 
articles,  ou  par  procureur,  pourvu  que  ce  fùl  en  vertu  d'une 
procuration  spéciale,  mais  l'ordonnance  de  Roussilloo  ilii03)  dé- 
cida que  dorénavant  «  les  réponses  de  vérités  sur  articles  per- 
tinents seraient  faites  par  les  parties  en  personne  et  non  par 
procureur  ou  par  écrit.  » 

".  —  Cette  ordonnance  portait  en  outre  qu'à  défaut  •  de 
comparoir  au  jour  et  lieu  qui  pour  ce  seraient  assignés,  seront 
les  faits  tenus  pour  confessés  et  avérés  'art.  ti*  ».  Les  réponses 
par  crédit  oel  non  ne  lurent  [dus  en  usage  que  dans  les  cours 
ecclésiastiques.  —  Boncenne,  loc.  cit.,  p.  515. 

8.  —  L'ordonnance  de  166"  organisa  cette  procédure  d'une 
façon  plus  complète,  en  donnant  force  de  loi  à  certaines  prati- 
ques qu'on  suivait  dans  les  parlements,  à  défaut  de  dispositions 
précises  dans  les  ordonnances  jusque-là  en  vigueur. 

9.  —  Avant  l'ordonnance  de  1667,  en  effet,  au  parlement  de 

on  eiail  dans   l'usage  de  donner  communication  des  faits 
avant  l'interrogatoire.  Au  parlement  de  Normandie  cette  com- 
ii. mu.  ation  n  étail  pas  admise,  et  les  parties  étaient  oblig 
répondre  sans  préparation.  —  Merlin,  Rcpert.,  v°  Interr.  sur 
faits  et  art.,  n.  7. 

10.  —  L'ordonnance  de  1667  donna  la  préférence  à  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  en  prescrivant  dedonner  copie 
des  faits  et  articles   i  .-nation. 

11.  —  In  des  inconvénients  de  cette  jurisprudence, 
de  fournir  au  plaideui  répondre  le  moyen  de  n 
l'interrogatoire  et  de  préparer  ses  réponses,  en  obligeant  son 
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adversaire  à  indiquer  d'avance  celle  qu'il  espérait;  il  lui  suffisait 
pour  cela  de  consentir  la  pertinence  des  faits  articulés,  etde  pro- 
voquerainsi  un  débat  à  l'audience.  —  Boncenne,ioc.  cit.,  p.  .'ils. 

12.  —  Le  premier  président  de  Lamoignon  avait  en  vain  com- 
battu cette  disposition,  en  faisant  observer  que  «  lorsqu'on  com- 
munique les  faits,  on  donne  aux  juges  le  moyen  de  se  préparer 
contre  la  vérité,  laquelle  n'a  pas  besoin  de  conseil  pour  se  pro- 
duire, et  qu'un  chacun  doit  savoir  ce  qui  est  de  son  fait  et  ne 

saurait  être  tenu  de  répondre  sur  autre  chose »  (Proc.-verb. 

des  conf.,  Ord.  de  1667,  8,  16  du  projet). 

13.  —  Quantaux  questions  à  poser,  le  projet  de  l'ordonnance 
défendait  au  juge  commis  de  faire  aucune  question  en  dehors 
de  celles  |ui  étaient  indiquées  parla  partie  requérante;  sur  les 
remontrances  de  M.  de  Lamoignon,  on  reconnut,  au  contraire, 
au  juge  le  droit  de  poser  des  questions  difficiles. 

14.  —  Dans  la  pratique,  au  témoignage  de  Merlin  (loc.  cit.), 
on  donnait  ordinairement  copie  de  certains  faits  avec  l'assigna- 
tion ;  mais  on  gardait  les  plus  importants  dont  on  faisait  un  mé- 
moire secret  qu'on  donnait  au  commissaire,  lequel  interrogeait 
la  partie  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

15.  —  La  partie  devait  répondre  en  personne,  sauf  au  juge, 
en  cas  d'empêchement,  par  exemple  pour  cause  de  maladie,  à  se 
transportera  son  domicile  pour  l'interroger  (art.  6).  Jousse  rap- 
porte qu'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  6  déc.  1707, 
obligea  Fléchier,  évèque  de  Nîmes,  à  se  transporter  chez  le  com- 
missaire pour  répondre  a  un  interrogatoire. 

16.  —  Avant  de  procéder  à  l'interrogatoire,  le  juge  devait 
faire  prêter  serment  à  la  partie  que  ses  réponses  seraient  con- 
formes à  la  vérité  art.  7  et  8,  Ord.  de  1667).  Cette  disposition 
avait  été  également  combattue  par  M.  de  Lamoignon. 

17.  —  Ce  serment  était  appelé  purgatif.  Bien  qu'il  ne  fût  que 
de  pure  forme,  il  était  susceptible  des  peines  du  parjure,  et  l'on 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  30  août  1732,  qui  les 
appliqua  à  un  particulier  convaincu  d'avoir  faussement  répondu, 
après  serment  purgatil  par  lui  prêté.  —  Joum.  du  Palais  du  par- 
lement de  Toulouse,  t.  5,  p.  315  et  316. 

18. —  Si  la  partie  faisait  défaut  sur  l'assignation,  les  faits 
étaient  tenus  pour  avérés,  à  moins  cependant  qu'elle  ne  se  pré- 
sentât pour  répondre  avant  le  jugement. 

19.  —  Le  Code  de  procédure  a  apporté  quelques  modifica- 
tions importantes  à  l'ordonnance  de  1667  :  1"  il  a  substitué,  pour 
prescrire  l'interrogatoire,  un  jugement  sur  requête  aune  simple 
ordonnance  du  juge;  2"  si  la  partie  à  interroger  ne  comparait 
pas  ,  le  juge  a  maintenant  la  faculté  de  tenir  pour  avérés  les 
points  sur  lesquels  devait  porter  l'interrogatoire,  tandis  que,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  il  était  obligé  de  les  considérer  comme 
tels;  3"  la  partie  à  interroger  ne  prêle  plus  serment,  elle  est  sim- 
plement «  interpellée  pour  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité  ».  Donc, 
sauf  le  serment  et  la  discussion  sur  la  pertinence  des  faits, 
qu'ils  ont  écartés,  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile  ont 
suiv.,  dans  l°s  principales  dispositions,  la  procédure  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

20.  —  On  a  reproché  à  la  procédure  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code  le  fait  d'être 
inutilement  compliquée  etde  faire  double  emploi  avec  celle  de  la 
comparution  des  parties  Toullier,  t.  10,  n.  276  et  s.;  Bon- 
cenne,  op.  cit.,  p.  523.  —  Y.  aussi  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  p. 
145).  —  Toutefois,  il  convient  de  faire  observer  que  cette  procé- 
dure peut  présenter  des  avantages,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'é- 
viter a  un  plaideur  l'embarras  ou  le  doute  d'un  aveu  public,  ou 
bien  de  provoquer  des  réponses  qui  exigent  des  recherches  et 
des  réflexions. 

21.  —  Ce  mode  d'instruction  a  été  rejeté  dans  la  procédure 
genevoise,  cornu tant  absolument  opposé  au  but  que  le  légis- 
lateur en  attend,  et  qui  est  d'atteindre  la  vérité.  On  y  a  subsl  il  né 
la  comparution  personnelle,  telle  qu'elle  est  autorisée  par  l'art. 
119,  C.  proc.  'IV. ,  mais  avec  faculté  pour  la  partie  d  adresser 
des  questions  a  son  adversaire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  toc. 
cit.,  note;  Boncenue,  loc.  cit. 


CHAPITRE  II. 
pans  quels  cas  l'interbogatoibe  peut  être  ordonné. 

22.   —   On  peut  définir  l'interrogatoire  sur  faits  cl   articles 
un  acte  judiciaire  fait  à  la  requête  de  l'une  des  parties,  à  l'effet 


d'établir,  au  moyeu  des  réponses  de  l'autre  à  des  questions  qui 
lui  sont  adressées,  la  vérité  des  faits  articulés  par  la  première. 
Cette  voie  d'instruction  se  distingue  de  la  comparution  person- 
nelle des  parties  autorisée  par  l'art.  119,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà, 
v°  Comparution  des  parties),  sous  divers  rapports  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  elle  est  ordonnée  et  mise  à 
exécution.  Ce  sont,  comme  le  dit  dans  ses  motifs  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  janv.  1832,  Delpech,  [S.  et  P.  chr.\  deux 
moyens  d'instruction  différents,  et  qui  ont  chacun  leurs  règles 
particulières. 

23.  —  Aux  termes  de  l'art.  324,  C.  proc.  civ.,  les  parties  peu- 
vent, en  toutes  matières,  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de 
se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents, 
concernant  seulement  la  matière  dont  est  question,  sans  retard 
de  l'instruction,  ni  du  jugement. 

24.  —  Ainsi,  l'interrogatoire  peut  avoir  lieu  en  toutes  matiè- 
res ;  il  peut  être  ordonné  dans  les  affaires  ordinaires  ou  sommai- 
re-, dans  les  procès  qui  s'instruisent  par  écrit,  comme  dans  les 
affaires  d'audience;  seulement  l'art.  333,  C.  proc.  civ.,  qui  défend 
que  l'interrogatoire  soit  un  sujet  d'écritures,  cesse  alors  d'être 
applicable.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1220;  Favard  de  Lan- 
glade,  v>  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Bioche,  Diet.  proc., 
eod.  oerb.,  n.  5;  Demiau,  p.  243;  Pigeau-Crouzilhac,  Comm.,  t. 
I,  p.  581;  Thomiiie-Desmazures,  t.  1,  p.  329.  —  Peu  importe, 
aussi,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'une  matière  dans  laquelle  la  preuve 
testimoniale  soit  prohibée,  puisqu'il  s'agit  d'obtenir,  non  le  té- 
moignage des  tiers,  mais  celuides  parties  intéressées  elles-mêmes. 
—  .Mêmes  auteurs,  et  Rodière,  t.  2,  p.  215;  Garsonnet,  Trait. 
de  procéd.,  t.  2,  p.  308,  note  5. 

25.  —  De  la  généralité  des  mots  :  en  toute  matière,  il  résulte 
encore  que  l'interrogatoire  peut  être  ordonné,  même  alors  qu'il 
s'agit  de  conventions  pour  lesquelles  la  loi  exige  la  formalité  de 
l'écriture.  —  Ainsi,  on  a  jugé  qu'il  pouvait  l'être  pour  établir 
l'existence  d'un  fidéicommis  tacite.  —  Cass.,  18  mars  1818,  Co- 
gnac, [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  ...  Pour  arriver  à  la  preuve  d'une  transaction  verbale, 
bien  que  la  transaction  ne  puisse  être  rédigée  que  par  écrit.  — 
Bruxelles,  1er  déc.  1810,  Quertemont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Marbeau,  Transaction,  n.  214;  Duranton,  t.  18,  n.  406;  Bioche, 
v"  Tnterr.  sur  faits  et  art.,  n.  6;  l'ont,  Petits  contrats,  n.  506; 
Laurent,  t.  28,  n.  379.  —  V.  infrà,  v°  Transaction. 

27.  —  ...  Pour  prouver  un  congé  ou  un  bail  verbal.  —  Trib, 
Rouen,  5  juin  1843,  [J.  Le  Droit,  15  juin]  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  \  "  Interrog.,  a.  14.  —  Mais,  clans  ce  cas,  la  preuve  du  bail 
ne  pourra  résulter  que  d'un  aveu  formel.  - —  Ûuvergier,  Du 
louage,  n.  490.  —  V.  supra,  v  Bail  ;en  général),  n.  332  et  s. 

28.  —  Lorsqu'une  convention,  telle  qu'une  association  pour 
L'acquisition  d'un  terrain,  a  été  faite  verbalement,  et  qu'une  des 
parties  en  nie  l'existence,  les  juges  peuvent  ordonner  l'interro- 
gatoire sur  laits  et  articles  de  cette  partie.  —  Lvon,  16  juill. 
1827,  Ricard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  249; 
Favard  de  Langlade,  Ilép.,  t.  3,  p.  118;  Carré,  Lois  de  la  proc, 
quest.  1226. 

29.  —  Vainement,  on  dirait  que  l'aveu  de  la  partie,  lors  de 
l'interrogatoire,  touchant  l'existence  de  la  convention,  ne  pour- 
rait équivaloir  qu'à  un  écrit,  et  qu'un  écrit  constatant  une  con- 
vention synallagmatique  n'étant  valable  qu'autant  qu'il  a  été 
fait  double,  il  s'ensuit  que  l'interrogatoire  est  sans  objet  (C. 
civ.,  art.  1325).  —  Même  arrêt. 

30. —  L'interrogatoire  peut  également  être  ordonné  pour  dé- 
truire un  compromis  surpris  par  dol.  —  Turin,  4  août  1806. 
Broglia,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  L'interrogatoire  pourrait  être  ordonné  aussi  bien  à 
l'encontre  d'un  acte  authentique  que  pour  combattre  les  énon- 
ciations  d'un  acte  sous  seing  privé.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un 
acte  authentique,  l'interrogatoire  ne  peut  porter  que  sur  des 
faits  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  inculper  la  véracité  des 
attestations  de  l'officier  public,  dans  1rs  limites  de  ses  attribu- 
tions :  par  exemple,  si  l'acte  est  un  contrat  de  vente  et  porte 
que  la  numération  des  espèces  formant  le  prix  a  eu  lieu  en  pré- 
sence du  notaire,  l'interrogatoire  ne  pourrait  être  ordonné  qu  au- 
tant qu'il  aurait  pour  objet  de  prouver  que,  par  suite  d'un  accord 
entre  les  parties  contractantes,  cette  numération  a  été  fictive  ; 
mais,  si  l'on  prétendait  que  la  numération  n'a  réellement  pas  eu 
lieu,  quoique  l'acte  atteste  le  contraire,  cette  attestation  ne 
pourrait  tomber  que  par  l'inscription  de  faux.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  249;  Favard  de  Langlade,  Re'p.,  t.  3,  p.  118;  Carré  et  Chau- 
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veau,  quest.  12-26.—  V.  suprà,  v  Acte  authentique,  n.  283  et  s. 

32.  —  On  s'est  demandé  si  l'interrogatoire  peut  être  ordonné 
dans  une  matière  intéressant  l'ordre  public,  telle  qu'une  sépa- 
ration de  corps.  —  Pipeau  (t.  I  ,  p.  j81  )  soutient  l'affirmative, 
avec  celte  réserve  que,  si  l'aveu  résultant  de  l'interrogatoire 
est  isolé,  il  ne  peut  constituer  preuve  complète  contre  l'inter- 
rogé. —  Garsonnet,  "]>.  et  loc.  'it.  —  Au  contraire,  MM.  Tho- 
mine-Desmazures    t.  1,  p.  530)  et  Carré  et  Chauveau  (quest. 

n'admettent  pas  l'interrogatoire  en  pareilles  matières.  — 
La  difficulté  s'est  présentée  en  ce  qui  touche  la  séparation  de 
corps,  le  18  févr.  1827,  devant  la  cour  de  Paris;  mais  elle  n'a 
pas  été  résolue  in  termmis.  —  Y.  GazetU  des  Tribunaux,  18 
févr.  1827. 

33.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  Rennes  qu'on  peut  demander 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  dans  une  instance  en  re- 
cherche de  maternité,  et  que  même  les  questions  sur  lesquelles 
on  sollicite  l'interrogatoire  de  la  mère  présumée  peuvent  con- 
tenir la  désignation  de  celui  à  qui  on  attribue  la  paternité.  — 
Rennes,  25  janv.  1810,  N...,  [P.  chr.   —  Sic,  Oarsonnet,  op.  et 

t.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  464.  —  Contra,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1226. 

34.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  on  ne  pouvait  pas  re- 
courir à  l'interrogatoire  pour  prouver  que  la  partie  adverse  avait 
commis  un  dol  ou  un  acte  immoral  ou  criminel,  par  exemple  avait 
recelé  des  effets  dépendant  d'une  succession  Arr.  du  parlement 
di  Normandie  du  12  mars  1778;  Rodier,  Bornier  et  Serpillon, 
sur  l'art.  I.  t.  10  de  Tord.;  Boncenne.  op.  cit.,  p.  -ï34;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  529 ).  La  raison  en  était  qu'avanldesubirl'in- 
lerrogatoire,  la  partie  interrogée  prêtait  serment  et  pouvait  être 
entraînée  par  la  crainte  d'un  aveu  à  commettre  un  parjure.  Au- 
jourd'hui que  le  serment  n'est  plus  exigé,  la  solution  contraire 
doit  prévaloir;  elle  est  admise  par  presque  tous  les  auteurs.  — 
Merlin,  op.  cit..  n.  5;  Berriat-Saint-Prix,  p.  312,  note  6;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1225;  Pigeau,  t.  1,  p.  534;  Rodière,  t.  2, 
p.  295;  Oarsonnet,  "p.  et  loc.  cit.,  note  5;  Bonnier,  t.  I.  n.  371. 

35.  —  En  conséquence,  une  partie  peut  faire  interroger 
l'autre  sur  des  faits  illicites,  par  exemple  sur  des  faits  d'usure. 
—  Liège,  5  avr.  1811,  Ersnt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toutefois,  MM. 
Demiau-Crouzilhac  (p. 236)  et  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  I225i, 
sont  d'un  avis  différent,  et  soutiennent  que  l'interrogatoire,  comme 

ment,  n  doit  être  défendu  sur  tout  fait  immoral  en  soi  ou 
qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  >>  ;  Chauveau  fait  d'ailleurs 
exception  pour  l'usure,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  ce  délit. 

36.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  faire  interroger 
une  partie  sur  des  faits  tendant  à  obtenir  l'aveu  de  ses  propres 
crimes  ou  délits,  ou  des  crimes  et  délits  de  ses  père  et  mère.  — 
Bruxelles,  17  févr.  1819,  Leplat,    S.  et  P.  chr.J 

37.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  faire  porter  l'interrogatoire 
sur  des  faits  dont  la  preuve  est  interdite.  —  Bonnier,  t.  I,  n. 
373  ;  Oarsonnet,  op.  i t  loc.  cit. 

38.  —  Notamment  on  ne  peut  interroger  sur  l'existence  d'une 
paternité  naturelle,  sauf  bien  enteudu  dans  le  cas  où  cette  re- 
cherche est  admise.  —  Garsonnet,  toc.  cit. 

39.  — ...  Ni  sur  l'existence  d'une  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse. —  Bonnier,  toc.  cit.;  Oarsonnet,  toc.  cit. 

40.  —  ...  Ni  sur  des  droits  couverts  par  la  prescription,  ni 
sur  les  questions  tranchées  par  des  décisions  judiciaires  ayant 
acquis  force  de  chose  ju_r  .       Mêmes  auteurs. 

il.  —  On  ne  peut,  non  plus,  la  faire  dégénérer  en  enquête  et 
admi  ttre  des  dépositions  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  person- 
nels à  la  personne  interrogée.  —  Oarsonnet,  loc.  cit. 


CHAPITRE    III. 

CARACTÊKE-  Ql  I.  LES  FAITS  DOIVENT  PRESENTER  POUR  POUVOIR 
DONNER  LIEU  A  L'INTERROGATOIRE. 

ï'2.  — Les  faits  sur  lesquels  porte  l'interrogatoire  doivent  être 
pertinents;  sinon  la  demande  à  fin  d'interrogatoire  ne  doit  pas 
être  accueillie;  i  avait  déjà  été  juge  sous  l'ordonnance 

de  1067.  —  Cass.,  22  jui:l.  1807,  Urumsel  d'Emal,  P.  chr.]  — 
V.  ausE  .  It  unes,  28janv.  isio.  Y..,    P.  chr. 

i'-t.       On  entend  par  faits  el  pertinents  ceux  qui  ont 

un  rapport  direct  avec  l'affaire  dont  il  est  question.  —  Rennes, 


25  juin    181.1.  A  m  t,    P.  chr.    —  Turin,  27  janv.  I  mis,  N....    P. 
chr.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  122.'.;  Favard  de  Lan- 
t.  3,  p.  118;  Thomine-Desmazun'S,  t.  I.  p.  529. 

't'i.  —  Lorsque,  pour  établir  l'existence  d'une  dette  contestée, 
un  créancier  déclare  avoir  pris  des  inscriptions  hypothe 
sur  les  biens  de  son  débiteur  et  demande  à  faire  interroger  celui- 
ci  sur  ce  fait,  sa  demande  peut  être  rejetée  comme  portant  sur 
une  circonstance  ne  prouvant  pas  pertinemment  la  dette  allé- 
guée. —  Turin,  7  févr.  1807,  Oallo,  [S.  et  P.  cl 

45.  —  L'authenticité  d'un  acte  ne  pouvant  être  établie  que 
par  l'acte  lui-même,  il  en  résulte  que,  lorsque  la  nullité  d'un 
contrat  de  mariage  contenant  donation  par  un  tiers  au  profil  du 
futur  époux  est  provoquée  par  le  donateur  pour  vice  de  forme, 
par  exemple,  pour  défaut  de  signature  du  notaire,  et  de  men- 
tion de  signature  de  l'un  des  témoins,  le  donataire  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  à  faire  interroger  préalablement  le  donateur 
sur  des  faits  tendant  à  prouver  qu'il  a  volontairement  exécuté 
la  donation.  —  Rouen,  10  juill.  1824,  Gosse,    1'.  chr. 

40.  —  L'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  pour  prouver 
qu'une  créance  n'a  pas  été  payée,  lorsque  la  prescription  est  op- 
posée et  non  déniée;  il  n'offrirait  dans  ce  cas  aucune  utilité.  La 
présomption  résultant  de  la  prescription  ne  peut  être  détruite 
que  par  le  serment,  dans  le  cas  où  la  loi  réserve  cette  preuve 
contraire.  —  Lyon,  18  janv.  1836,  Dubuisson,  [S.  36.2.550,  P. 
chr.l  —  Sic,  Garsonnet,  toc.  rit.:  Tro|  ription,  a 

Bioche,  n.  7.  —  Y.  infrà,  v»  Prescription. 

4  7.  —  Mais  l'interrogatoire  serait  admissible,  s'il  ne  s'agissait 
que  de  prouver  un  fait  interruptif  de  prescription  ou  une  renon- 
ciation à  une  prescription  acquise  ,  par  exemple,  la  continuation 
du  service  des  arrérages  de  la  rente  avant  et  après  le  temps 
marqué  pour  la  prescription.  —  Paris,  18  mars  1812,  Call 
et  P.  chr.1  —  Su  et  Chauveau,  art.  324,  n.  5;  Berrial- 

Saint-Prix,  p.  312;  Bioche.n.  7. 

48.  — Même  après  qu'un  serment  supplétoire  a  été  prêté  par 
une  partie  en  première  instance,  la  cour  saisie  de  l'appel  du  ju- 
gement qui  a  déféré  le  serment  peut  ordonner  que  la  partie  qui 
a  prêté  le  serment  sera  interrogée  sur  faits  et  articles,  surtout 
si  l'autre  partie,  quoique  assignée  personnellement  pour  assister 
au  serment,  n'y  a  pas  été  présente.  —  Montpellier,  6  lévr.  1810, 

,  [S.  et  P.  chr.~ 

49.  —Une  demande  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne 
peut  donc  être  rejetée  qu'autant  que  les  faits  articulés  dans  la 
requête  sont  reconnus  ne  pas  être  pertinents.  —  Nimes,  4  mai 
1829,  de  Lilleroi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

50.  —  Elle  ne  pourrait  pas  l'être  sous  le  seul  prétexte  qu'une 
comparution  personnelle  des  parties  serait  préférable.  —  Même 
arrêt. 

51.  —  Il  faut,  de  plus,  que  les  faits  soient  concluants,  c'est-à- 
dire  qu'ils  soient  tels  que,  si  la  partie  les  avoue  ou  refuse  de  répon- 
dre après  avoir  comparu,  son  aveu  ou  son  silence  puisse  faire 
preuve  contre  elle.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  1225;  P 

■  ut., t.  I.  p. 583;  Demiau-Crouzilhac, p. 236 ;  Berriat-Saint- 

Prix,  p.  313,  n.  4.  —  M.  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  ■•2'.'  sou- 
tient le  contraire  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  n'ayant  pas  permis 
de  discussion  contradictoire  sur  le  mérite  de  ces  faits,  le  tribunal 
ne  doit  ni  ne  peut  même  en  apprécier  la  perlée.  Mais  M.  Chau- 
veau toc.  cit.)  repousse  très-justement  cette  opinion  «  Quoi  de 
plus  facile,  dit-il,  que  de  juger  si  l'aveu  ou  la  dénégation  d'un 
fait  de  la  part  de  l'intervenant  forme  "u  nun  preuve  contre  lui'.' 
...  Les  juges  peuvent  et  doivent  refuser  un  interrogatoire  qui 
ne  servirait  qu'à  retarder  inutilement  le  jugement  du  pj 
Que  sur  certains  faits,  moins  directs,  moins  précis,  le  tribunal 
puisse  avoir  plus  de  doute,  et  .pie  dans  le  doute  il  se  décide 
.toire,  nous  le  concevons,  mais  ce  n'est  pas  là 
admetl  lits  qui  ne  sont  pas  concluants,  c'est  supposer 

qu'ils  peuvent  l'être. 

52.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  a  fin  d'interro- 
gatoire, lorsque  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  cet  interroga- 
toire ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris,  5  mai 
1825,  Mariette,   s.  el  I'.  chr. 

53.  —  De  même,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut 
être  ordonné  contre  une   partie  (jui,   par  ses  excepl 

nonce  aux  qualités,  S'ius  le  prétexte  desquelles  cet  inti 

toire  était  provoqué.  —  Pans,  28  mai  l*os.  Robillard,    S.  el  I'. 

.>'•.  —  Est  suffisamment  motive  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  en  se  fondant  sur 
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ce  que  l'interrogatoire  ne  pourrait  fournir  aucun  élément  de  dé- 
cision. —  Cass.,  13  avr.  1874,  Blanchet,  [S.  73.1.343,  P.  73. 
846,  I).  73.1.07] 

55.  —  Un  arrêt  qui  ordonne  à  une  partie  d'avouer  ou  de  dé- 
nier certains  faits  ne  déclare  pas  pour  cela  la  pertinence  et  l'ad- 
missibilité de  ces  faits  :  la  cour  peut  en  conséquence  les  écarter 
par  un  arrêt  postérieur.  —  Poitiers,  11  janv.  1827,  Lavarenne, 
[S.  et  P.  chr.] 

56.  —  De  ce  que  les  faits  doivent  être  pertinents  et  admis- 
sibles, il  en  résulte  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  rejeter  une 
requête  tendant  à  interrogatoire  sur  fails  et  articles,  sans  décla- 
rer que  les  questions  y  énoncées  sont  non  pertinentes  ou  inad- 
missibles, et  qu'ils  ne  peuvent  modifier  ou  réduire  ces  questions 
à  une  seule  rentrant  dans  le  fait  principal  à  prouver,  sans  moti- 
ver sur  la  non  pertinence  ou  l'inadmissibilité  le  rejet  qu'ils  font 
de  l'ensemble  de  la  requête.  —  Nimes,  13  oct.  1827,  Devèze- 
Biron,  [P.  chr.J 

57. —  Il  est,  au  reste,  constant  en  jurisprudence  qu'en  ma- 
tière d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  tribunaux  sont 
juges  souverains  de  la  pertinence  des  faits,  et  que  leur  décision 
échappe,  à  cet  égard,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  2  mai  1820,  Michel,  TP.  chr.];—  22juill.  1807,  Grumsel, 
[P.  chr.];  —  30  avr.  1807,  Douhault,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  déc. 
1832,  Savoye,  [S.  33.1.43,  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
v°  Citation,  n.  1;  Berriat-Saint-Frix,  p.  312;  Oarsonnet,  op. 
cit.,  §  308;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1232,  in  fine. 

58.  —  De  ce  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement  la 
pertinence  des  faits,  il  suit  qu'ils  ont  la  faculté  de  n'admettre 
l'interrogatoire  que  sur  certains  des  faits  articulés  et  qu'il  leur 
suffit  de  reconnaître  la  pertinence  des  faits,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  justifier  leur  décision  par  d'autres  motifs. 

59.  —  Si  les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout 
état  de  cause,  demander  que  leurs  adversaires  soient  interrogés 
sur  faits  et  articles,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner 
l'interrogatoire  dans  tous  les  cas;  la  loi  s'en  remet  à  cet  égard 
à  leur  appréciation  souveraine.  —  Cass.,  11  janv.  1813,  Grellet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  13  avr.  1874,  précité. 

60.  —  Les  juges  peuvent  notamment  refuser  d'accéder  à  la 
demande  des  parties,  s'ils  jugent  qu'il  serait  frustratoire  d'y 
adhérer.  —  Cass.,  12  déc.  1827,  Mihoud,  [P.  chr.] 


CHAPITRE    IV. 

PERSONNES  QUI  PEUVENT   OU  CONTRE  LESQUELLES   ON   PEUT 
DEMANDE»  L'INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

61.  —  Il  résulte,  des  termes  de  l'art.  324,  que  toute  partie 
peut  requérir  l'interrogatoire  ou  y  être  soumise,  sans  distinction 
entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  principaux  ou  en  garan- 
tie. —  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.,  n.  4;  Thomine-Desmazures, 
p.  528;  Boncenne,  t.  4,  p.  323;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1224; 
Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.,  n.  2. 

62.  —  Mais  il  n'est  pas  permis  à  des  codéfendeurs,  débiteurs 
solidaires,  de  se  faire  interroger  l'un  l'autre  dans  le  but  de  tirer 
parti  de  cet  interrogatoire  contre  le  demandeur,  leur  créancier 
commun,  et,  par  exemple,  la  caution  solidaire  ne  peut  demander 
que  le  débiteur  principal  soit  interrogé,  afin  de  savoir  s'il  n'est 
pas  intervenu  entre  celui-ci  et  le  créancier  un  acte  qui  le  libé- 
rerait. —  Bruxelles,  19  déc.  1831,  Hennekuse,  [D.  Rép.,  v°  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  n.  60] 

63.  —  On  peut  même  interroger  une  personne  qui,  bien  que 
n'étant  pas  directement  partie,  est  intéressée  à  la  cause.  —  Bon- 
nier,  t.  I,  n.  374;  Garsonnet,  op.  et  /<»■.  cit. 

64.  —  Ainsi,  on  peul  interroger  un  mari  qui  ne  parait  au 
procès  que  pour  autoriser  sa  femme.  La  cour  de  Paris  a,  en  ef- 
fet, décidé  que  le  mari,  commun  en  biens,  peut  être  interrogé 
sur  faits  et  articles  dans  une  affain  ayant  pour  objet  une,  dé- 
chéance de  réméré  et  qui  intéresse  sa  femme.  —  Paris,  3  juin 
1812,  Ouy,  [S.  el  P.  chr. 

65.  —  Cette  opinion  n'est,  du  reste,  pas  admise  par  tous 
les  tribunaux;  la  cour  de  Besançon,  notamment,  l'a  formelle- 
ment repoussee.  —  Besançon,  2  janv.  1838,  [D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  37]  —  La  doctrine  parait  cependant  se  ranger  a  l'avis  de  la 
cour  de  Paris.  —  V.  notamment  Rodière,  t.  1,  p.  463;  Garson- 
net, op.  et  loc.  cit. 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


66.  —  On  s'est  demandé  quelle  est  la  position  de  la  femme 
relativement  aux  procès  dans  lesquels  elle  n'est  pas  partie  avec 
son  mari,  bien  qu'elle  y  ait  intérêt,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une 
cause  mobilière  ou  immobilière  la  concernant  ou  concernant  les 
biens  communs  aux  époux.  En  pareil  cas,  peut-elle  être  inter- 
rogée? 

67.  —  La  question  est  controversée.  La  plupart  des  auteurs  pen- 
sent que  l'intérêt  de  la  femme  suffit  pour  modifier  et  justifier  son 
interrogatoire.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1224;  Pigeau,  t.  I, 
p.  383;  Demiau-Crouzilhac,  p.  237;  Favartde  Langlade,  loc.  cit., 
n.  1  ;  Lepage,  p.  23  i;  Berriat-Saint-Prix,  p.  313;  Boncenne,  t.  4, 
p.  326;  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  322;  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit.  — Appeler  la  femme  pour  lui  faire  subir  un  interrogatoire, 
disent  les  partisans  de  cette  opinion,  ce  n'est  que  la  mettre  en  nom 
dans  une  cause  où  elle  était  représentée  par  son  mari,  son  manda- 
taire légal.  On  dirait  en  vain  que,  le  mari  étant  investi  de  l'adminis- 
tration de  la  communauté,  lui  seul  peut  subir  l'interrogatoire  ;  car, 
dans  l'économie  de  l'art.  1,  tit.  10,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  de 
l'art.  324,  C.  proc.  civ.,  toute  personne  directement  intéressée  à  la 
contestation  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  pertinents. 
Or,  la  femme  commune  en  biens  a  un  intérêt  nécessaire  à  la  con- 
testation qui  regarde  un  objet  de  la  communauté;  cet  intérêt,  tout 
éventuel  qu'il  soit,  n'en  existe  pas  moins,  et,  comme  l'objet  de 
la  loi,  en  permettant  l'interrogatoire,  est  de  faire  découvrir  plus 
aisément  la  vérité,  on  ne  voit  pas  quelle  raison  priverait  le  juge 
et  la  partie  de  l'avantage  de  l'obtenir  de  la  bouche  de  la  femme 
comme  de  celle  du  mari.  Aussi  Jousse,  sur  l'art.  1,  tit.  10  de 
l'ordonnance,  dit-il  positivement  «  qu'on  peut  faire  interroger  la 
femme  dans  le  cas  même  où  le  mari  est  seul  en  cause,  s'il  s'agit 
d'une  action  mobilière  qui  la  concerne  et  l'intéresse  ».  Cet  au- 
teur cite  des  arrêts  conformes  à  celte  opinion.  —  Parlem.  de 
Paris,  7  janv.  1350. 

68.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  peut  être  in- 
terrogée sur  faits  et  articles  pertinents,  quand  l'objet  de  la  con- 
testation intéresse  la  communauté  conjugale,  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  savoir  si  un  bail  d'un  immeuble  commun  a  été  consenti 
par  le  mari  en  présence  de  la  femme.  —  Bruxelles,  4  févr.  1813, 
Vanhoutte,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  ...  Que  dès  lors  on  peut  faire  interroger  sur  faits  et 
articles  l'épouse  commune  en  biens  d'un  négociant,  à  raison  d'un 
marché  l'ait  par  son  mari.  —  Bruxelles,  1 1  oct.  1808,  Campouillet, 
[S.  et  P.  chr.] 

70.  —  ...  Que  la  femme  commune  en  biens  ne  peut  pas  se 
refuser  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  quand  la  contes- 
tation a  pour  objet  une  action  mobilière  qui  l'ait  partie  de  la  com- 
munauté conjugale.  —  Poitiers,  13  févr.  1827,  Laurence,  [S.  et 
P.  chr.] 

71.  —  D'autres  auteurs  exigent  que  la  femme  ait  été  mise  en 
cause  avant  d'être  soumise  à  l'interrogatoire.  —  Rodière,  t.  1, 
p.  463. 

72.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui  n'a  pas 
été  mise  en  cause  ne  peut  pas  subir  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  lorsque  son  mari  est  le  seul  appelé.  —  Metz,  16  juin 
1827,  Niberotte-L'Abesse,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut  être  interrogée  sur  faits  et 
articles  dans  une  contestation  intéressant  la  communauté  entre 
elle  et  son  mari,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  été  mise  en  cause  dès 
le  principe.  —  Bruxelles,  10  juill.  1810,  Delalieu,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  M.  Garsonnet  (op.  et  loc.  cit.,  note  24)  pense  qu'on 
peut  concilier  ces  deux  opinions  bien  aisément,  puisqu'au  fond 
on  met  forcément  la  femme  en  cause  en  l'interrogeant  sur  faits 
et  articles.  Il  considère  que  ce  serait  faire  preuve  d'un  forma- 
lisme exagéré  que  d'exiger  une  procédure  demiseen  cause  préa- 
lable à  l'interrogatoire. 

75.  —  Il  est  vrai  que  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  sur  la 
mise  en  cause  de  la  femme,  et  quelques  arrêts  ont  décidé  que  la 
femme  ne  pouvait  pas  être  mise  en  cause  à  la  seule  fin  d'être  in- 
terrogée. 

76.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  dans  une  instance  entre 
le  fermier  des  biens  dotaux  d'une  femme  et  le  mari  qui  a  consenti 
le  bail,  on  ne  peut  ordonner  la  mise  en  cause  de  la  femme,  peur 
être  interrogée  sur  le  fait  de  savoir  si  le  fermier  a  obtenu  une 
remise  sur  le  prix  du  bail,  alors  même  que  le  fermier  soutient  que 
la  remise  a  été  consentie  par  le  mari  et  par  la  femme.  —  Caen, 
10  avr.  1823,  Lebariller,  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  ...  Que  le  juge  ne  peut  ordonner  la  confrontation  per- 
sonnelle du  conjoint  de  l'une  des  parties,  lorsqu'il  n'est  pas  en 
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cause,  el  cela  aux  fins  de  l'interroger  sur  les  faits  et  circonstances 
posés  par  la  partie  adverse.  —  Bruxelles.  I  •  réi  .  1826,  N..., 
[P.  chr. 

78.  —  ...  Qu'ainsi,  le  cessionnaire  d'un  office,  qui  forme  contre 
son  cédant  une  action  en  répétition  d'un  supplément  de  prix 
qu'il  lui  aurait  payé  en  vertu  d'un  traité  secret,  n'a  pas  le  droit 
de  mettre  en  cause  la  femme  commune  en  bii  n  erhier, 

pour  la  faire  interroger  sur  faits  et  articles  relativement  audit 
supplément  de  prix,  tombé  dans  la  communauté.  —  Paris,  -M 
juill.  1860.  de  Gissay,    -  ,  P.  ti<».9SJ     -  V.  dans  le 

même  sens,  Bonnier.  n.  264. 

80.  —  bans  tous  les  cas  la  femme  ne  peut  être  interi 
sur  faits  et  articles  à  propos  d'actes  qui  sont  personne 
mari,  comme  par  exemple  des  quasi-délits.  Ainsi,  la  femme  ne 
peut  être  Boumise  à  un  interrogatoire  sur  les  faits  de  faute  ou 
de  négligence  reprochés  au  mari  et  étrangers,  soit  au  commerce 
dont  les  époux  se  mêlent  en  commun,  soit  à  l'administration 
intérieure  du  ménage,  encore  que  l'action  en  dommages-intérêts 
résultant  de  ces  faits  soit  de  nature  à  réfléchir  sur  la  commu- 
nauté. —  Orléans,  10  juill.  1812,  Delalieu,  [S.  chr.]  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1224. 

81.  —  Nul  doute,  au  surplus,  que  la  femme  ne  puisse  être 
interrogée  sur  faits  et  articles  relativement  aux  objets  dont  elle 
a  la  libre  disposition:  par  exemple,  si  elle  est  séparée  de  biens, 
si,  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  s'est  réservé  le  droit  de  loucher 
annuellement  sur  ses  seules  quittances  une  partie  de  ses  reve- 
nus G.  civ.,  art.  1849  ,  ou  si  ses  biens  ou  partie  de  ses  biens 
sont  paraphernaux  (C.  eiv.,  art.  1576  .  ou  qu  B  mari  exei 
demandant  ou  en  défendant  un.'  action  mobilière  appartenant 
en  propre  à  la  femme.  —  Bonnier,  t.  I,  n.  374;  Garsonnet,  op.  et 
toc.  cit.;  Garré  et  Chauveau,  ouest.  1224;  Merlin,  Rép.,lac.  cit., 
p.  t  ii>.  —  El  Carré  ajoute  qu'alors  son  mari  ne  pourrait  même  l'en 
empêcher,  sous  prétexte  de  défaut  d'autorisation,  parce  que  le 
jugement  qui  lui  aurait  ordonné  l'interrogatoire  contient  impli- 
citement l'autorisation  de  justice  suppléant  à  l'autorisation  ma- 
ritale. —  V.  aussi  Pigeau,  t.  1,  p.  240; 

82.  —  De  même,  la  femme  qui  n'est  pas  intervenue  à  un  traité 
passé  entre  son  mari  et  des  tiers,  mais  qu'une  action  reconven- 
tionnelle de  ceux-ci  a  mise  en  cause  comme  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  a  pu  être  considérée  comme  partie  au  pro- 
cès et  être  interrogée.  —  Cass.,  28  nov.  1817. 

83.  —  Pour  qu'une  partie  puisse  être  interrogée,  il  faut  qu'elle 
ail  la  libre  disposition  de  ses  droits,  puisqu'il  peut  résulter  de 
l'interrogatoire  des  aveux  qui  feraient  preuve  contre  celui  de 
qui  ils  émaneraient.  Or,  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  avouer. 

84.  —  Et  si  la  femme  mariée,  autorisée  à  ester  en  justice 
l'est  par  cela  même  à  subir  un  interrogatoire,  c'est  parce  que 
l'autorisation  de  plaider  dont  elle  est  pourvue  la  rend  capable 
pour  tous  les  actes  que  la  procédure  peut  comporter.  —  Garson- 
net, op.  et  /oc.  cit.;  Aubrv  et  Hau ,  t.  8,  p.  171  ;  Bonnier,  t.  1. 
n.  351. 

85.  —  Il  est  donc  évident  qu'un  mineur  non  émancipé  et, 
dès  lors,  encore  en  tutelle,  ne  peut  être  interrogé.  —  Pigeau, 
t.  1,  p.  582;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1224;  Boneenne,  t.  4, 
p.  524.  —  Toutefois,  MM.  Demiau-Crouzilhac  p.  237)  et  Dela- 
porte  (t.  1,  p.  309/  estiment  que  l'on  peut  interroger  les  mineurs 
adultes  sur  les  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  sauf  à  avoir  tel 
égard  que  de  raison  à  leurs  réponses. 

86.  —  Si  le  mineur  était  émancipé,  il  pourrait  être  interrogé 
personnellement  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administrai 

ses  biens  et  son  commerce,  parce  qu'il  a  la  disposition  di 
ce  qui  tient  à  ces  objets;  quant  à  ses  capitaux   mobiliers  et  à 
ses  immeubles,  il   devrait  être   assimilé  au  mineur  en  étal  de 
pleine  minorité.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.   1221;  Berriat- 

-Prix,  p.  315;   Boneenne,  t.  4,  p.  526;  Garsonnet. 
loc.  cit. 

87.  —  Le  tuteur  peut-il  être  interrogé  sur  des  faits  concer- 
nant son  pupille?  Il  semblerait  au  premier  abord  qu'on  d 
décider,  par  induction  de  l'art.  336,  que  le  tuteur  ne  devrait  pou- 
voir être  interrogé  que  Bur  d<  inels  et  qui 
n'auraient  pas  dès  lors  pour  effet  d'engager  celui  qu'il  représente. 
Toutefois,  Merlin    R  |         fnti 

que  «  les  tuteurs  peuvent  être  interrogés  pour  le  fait  de  leur 
mineur  ».  Et  tel  est  aussi  l'avis  •!••  Carré  foc.  cit.  .  avec  cette 
distinction,  toutefois,  que  s'il  est  question  de  faits  personnels  au 
mineur,  pn  ne  pourra  tirer  contre  celui-ci  aucun  avantage  des 
aveux  du  tuteur,  et  que  si,  au  contraire,  il  s'agil  de  faits  rela- 


tifs à  l'administration  du  tuteur,  ses  réponses  pourront  lui  être 
opposées.  —  Chauveau  sur  Cane.  (oc.  cit. 

88.  —  M.  Garsonnet  op.  cit.,  i  310  est  d'avis  que  les  tu- 
teurs peuvent  être  interrogés  sur  les  demandes  auxquelles  ils 
ont  le  droit  d'acquiescer  et  que  leur  aveu  fait  alors  pleine  foi 
contre  le  mineur,  tandis  que  dans  les  autres  cas.leju^e  doit  y 
avoir  tel  égard  qu'il  juge  convenable.  —  Il  idière,  t.  I,  p.  .'  — 
V.  aussi  Bioche,  n.  102.  -  Cass.,  30  brum.  an  XIII,  I».  Rép., 
B»  cit.,  n.  131  —  Lyon,  18  juill.  1861,  Guinaud,  D.  63.2.11 
Trib.  Rambouillet.  13  loûl   1869,  sous  l 'ans,  2~,  janv.  18 

al,    D.  70.2.137 

89.  —  S'il  s'agissait  de  droits  immobiliers  dont  le  tuteur  ne 
peut  disposer,  il  faudrait  décider,  ave,-  MM    Chauveau  et  Carré 

cit.),  que  l'interrogatoire  de  celui-ci  ne  pourrait  être  opposé 
au  pupille. 

00.  —  Boneenne    t.  4,  p.  52»    distingue  entre  les  faits  per- 
sonnels à  l'administration  du  tuteur  et  eux  relatifs  à  l'adminis- 
des  auteurs  de   son  pupille  :  il  admet    l'interrogatoire 
quant  aux  premiers  et  le  repousse  quant  aux  autres. 

91.  —  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  peut  être  interrogé 
sur  faits  et  articles  ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ob- 
jets dont  le  mineur  n'a  pas  la  libre  disposition.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  I22L 

92.  —  Un  mandataire  pourrait  être  interrogé  sur  des  faits 
qui  lui  sont  personnels  et  dont  la  partie,  qui  est  nominativement 
au  procès,  serait  responsable. — Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  n.  539. 

93.  —  L'art.  330.  C.  proc.  civ.,  dispose  que  dans  les  instances 
où  sont  parties  des  administrations  d'établissements  publie 
administrations  sont  tenues  de  nommer  un  administrateur  ou 
agent  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  été 
communiqués,  et  qu'elles  doivent  donner  à  cet  effet  un  pouvoir 
spécial  dans  lequel  les  réponses  seront  expliquées  et  affirmées 
véritables,  que  sinon  les  laits  pourront  être  tenus  pour  avérés, 
sans  préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  el 

sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels  pour  y  avoir  par  le  tribu- 
nal tel  égard  que  de  raison. 

94.  —  Mais  faut-il  que  ce  mandataire  ail  part  à  l'administra- 
tion de  la  société,  ou  suffit-il  que  ce  soit  une  personne  quelcon- 
que, l'avoué  par  exemple?  M.  Garsonnet  n.  310,  note  2)  pense 
que  la  première  solution  est  préférable,  car  l'art.  330,  m  fine, 
dispose  que  le  tribunal  pourra  faire  déposer  le  mandataire  sur 
les  faits  qui  lui  sont  personnels.  —  V.  infra.  n.  203. 

95.  —  Conformément  à  l'art.  330.  un  tribunal  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  se  portant  adjudicataire  de  la  halle  aux  vins, 
un  particulier  a  pu  ci  ur  des  droits  non  perçus  depuis 
1790,  et  si  le  fait  de  n  ption  de  ces  droits  a  pu  donner 
lieu  à  la  résiliation  du   bail  h  lui  consenti   par  un  hospice  ,  ne 

rdonner  l'interrogatoire  du  préfet,  bien  qu'il  soit  le  prési- 
dent du  conseil  des  hôpitaux  .  et  qu'il  puisse  être  assimilé  à  un 
administrateur  d'établissement  public;  il  ne  peut  que  commettre 
à  cet  effet  un  mandataire  spécial.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1808, 
Ragouleau,  [S.  et  P.  chr.j 

96.  —  Cet  article  s'applique,  moyennant  quelques  distinctions, 
aux  réunions  des  personnes  formant  un  être  moral,  comme  une 
société  commerciale  ou  la  masse  des  créanciers  en  cas  de  faillite. 
—  Garsonnet,  op.  cit.j  S  310. 

97.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes  et  la  masse 
des  créanciers,  elles  ne  peuvent  être  interrogées  qu'en  la  per- 
les administrateurs  ou  des  syndics  et  dans  les  conditions 

de  l'art.  336.  — Garsonnet, op.  et  loc.  cit.:  Bioche,  n.  35;  Chau- 
veau, sur  Carré,  sur  l'art.  330. 

98.  —  Pans  les  soi  nom  collectif  ou  en  participation 
tll  être  interrogés  tous  leurs  membres,  ou    quelques-uns 

d'eux,  ou  le  gérant,  OU  un  administrateur  désigné  spécialement 
pour  cela:  mais  l'administrateur  ne  peut  faire  que  les  réponses 
dont  les  associés  sont  tombés  d'accord,  tandis  <]ue  les 
membres  font  telles  réponses  qu'il  leur  plaît  ;  mais,  comme  elles 
ne  peuvent  valoir  comme  un  aveu,  le  juge  y  aura  tel  égard  que 
de  raison. 

!>!».  —  Les  sociétés  en  commandite  sont  interrogées  dans  la 
B  leurs  membres  responsables  et  solidaires,  c'est- 
à-dire  des  commanditaires,  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

KM).  —  Un  associé  commanditaire  pourrait  recevoir  un  pou- 
l'efle!  de  répondre  a  un  interrogatoire  intéressant  la  so- 
ciété; car   ce  n'est  pas  faire  acte   de  gestion    que   d'apporter 
devant  un  juge  des   déclarations    auxquelles   on   ne   peut   rien 
changer.  —  Chauveau,  sur  Carr 
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101.  —  Quant  aux  sociétés  civiles,  elles  sont  interrogées 
flans  la  personne  soit  de  tous  leurs  membres,  soit  de  quelques- 
uns,  soit  seulement  des  administrateurs.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
sur  l'art.  336. 

102.  —  Les  juges  ne  peuvent  jamais  ordonner  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  de  personnes  qui  ne  sont  point  intéres- 
sées au  procès.  Car  leurs  réponses  constitueraient  en  quelque 
sorte  des  dépositions  de  témoins,  qu'on  ne  pourrait  admettre 
sans  violer  les  dispositions  de  la  loi  qui  défendent,  en  certains 
cas,  d'avoir  recours  à  la  preuve  testimonial!'.  —  Caen,  10  avr. 
1823,  Lebariller,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  janv.  1849, 
Baizan,  [S.  49.2.437,  P.  49.2.415,  D.  49.2.159]  —  Demolombe, 
t.  4,  n.  284;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  171  ;  Larombière,  t.  5,  sur 
l'art.  13:i0,  n.  10;  Bonnier,  t.  1,  n.  351  ;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  214;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

103.  —  La  mise  en  cause  d'un  tiers  pour  déposer  sur  des 
faits  qui  sont  à  sa  connaissance  relativement  au  litige  n'est  pas 
admissible,  et  le  tiers  ne  peut  être  entendu  que  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  enquêtes.  —  Cass.,  25  nov.  1861,  Sinicassa- 
Cainpadamodely,(S.  62.1 .192,  P.  62.402,  D.  62.1.131]  —  Contra, 
Trib.  le  Vigan,  18  août  1854,  sous  Nimes,  29  août  1855,  Lam- 
bon,  [S.  56.2.219,  P.  57.48] 

104.  —  On  devrait  décider  de  même,  au  cas  où  Userait  prouvé 
qu'un  individu  n'a  été  évidemment  mis  en  cause,  quoiqu'il  lui 
désinléressé  au  procès,  qu'afin  d'obtenir  de  lui,  à  l'aide  de  l'in- 
terrogatoire, une  sorle  de  déposilion  dans  une  affaire  où  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admissible.  —  Rodier,  sur  l'art.  1,  lit. 
10,  Ord.  de  1607;  Carré,  loc.  cit.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
p.  :i22. 

105.  —  En  d'autres  termes,  un  tribunal  ne  peut,  dans  le  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  interdite,  ordonner  qu'un  tiers  sera 
entendu  à  l'audience  sur  les  faits  d'une  cause  à  laquelle  il  est 
étranger.  —  Poitiers,  18  janv.  1831,  Guilbaut,  [S.  32.1.89,  P. 
chr.] 

106.  —  Mais  l'irrégularité  est  couverte  si  elle  n'a  pas  été 
opposée  devant  les  premiers  juges.  —  Même  arrêt. 

107.  —  Le  ministère  public  peut  requérir  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  s'il  est  partie  principale  au  procès,  mais 
non,  s'il  est  simplement  partie  jointe. 

108.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  jamais  y  être  soumis,  car  il 
ne  représente  qu'un  intérêt  public,  et  les  faits  du  procès  ne  lui 
sont  pas  personnels.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.,  note  9,  et  t.  1, 
p.  79. 

100.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  1 1  août  1873,  Augier, 
[D.  74.1.256],  que  l'empereur  Napoléon  III  ne  pouvait,  être  consi- 
déré,  même  après  sa  déchéance,  comme  partie  dans  une  instance 
intentée  contre  l'administration  de  la  liste  civile  et  ne  pouvait  être 
soumis  dans  cette  instance  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

110.  —  La  Cour  de  cassation,  pour  le  décider  ainsi,  s'est 
fondée  sur  les  termes  des  art.  22  du  sénatus-consulte  du  21  déc. 
I8;i2  et  unique  du  sénatus-consulte  du  23  avr.  1856,  desquels 
il  résulte  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'empire,  l'administra- 
teur de  la  dotation  de  la  couronne  était  le  ministre  de  la  maison 
de  l'Empereur,  lequel  avait  seul  qualité  pour  préparer  et  con- 
sentir tous  actes  relatifs  à  la  propriété  des  biens  faisant  partie 
de  leur  dotation  ou  du  domaine  privé,  et  par  suite  pour  procéder 
en  justice  dans  les  instances  relatives  à  leur  propriété. 

111.  —  Cette  solution  est  en  harmonie  avec  la  maxime  de 
l'ancien  droit  français  que  le  souverain  en  France  peut  plaider 
par  procureur.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.,  note  9. 


CHAPITRE  V. 

A  QUELLE  ÉPOQUE  ET    DEVANT  QUEL   TRIBUNAL    L'INTERROGATOIRE 

PEUT  ÊTRE    DEMANDÉ  ET  ORDONNÉ. 

112.  —  Aux  termes  de  l'art.  324,  l'interrogatoire  peui  être 
demandé  en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  depuis  le  débul  de 
l'instance  jusqu'au  jugement  définitif.  C'est  ainsi  que  l'ordon- 
nance de  1661  étail  tntei  prêtée  par  les  commenta  leurs.  Toute  fuis, 
certains  d'entre  eux  étaienl  d'avis  que  l'interrogatoire  ne  devait 
être  ordonné  qu'après  la  litis  contesiatio,  parce  motif  qu'étant  un 
moyen  supplétif  de  preuve,  il  ne  pouvait  précéder  une  discussion 


contradictoire.  —  Rodier,  art.  1,  lit.  10  de  Tord.;  Ferrière,  Dict. 
de  prat.,  v°  Interr.  sur  faitset  art. 

113.  —  Cette  distinction  était  généralement  repoussée,  d'a- 
bord parce  quelle  était  contraire  aux  termes  de  l'ordonnance,  et 
de  plus  parce  que  l'interrogatoire  offrait  souvent  cet  avantage 
de  franchir  de  suite  la  contestation,  «sans  enfoncer  davantage» 
la  procédure,  suivant  l'expression  de  Théveneau. 

114.  —  On  doit  encore,  et  pour  les  mêmes  raisons,  ledécider 
ainsi  sous  le  Code  de  procédure,  d'autant  que  la  signification 
des  défenses  n'est  pas  obligatoire.  — -Garsonnet,  <>//.  et  loc.  cit., 
n.  308,  §  5;  Rodière,  t.  1,  p.  463,  §  2. 

115.  —  Carré  pense  que  les  juges  pourraient  ordonner  l'in- 
terrogatoire avant  la  signification  des  écrits  de  greffe,  puisque 
ces  écrits  ne  sont  pas  d'obligation  rigoureuse,  et  qu'à  plus  forte 
raison,  ils  pourraient  le  faire  si  les  griefs  étaient  indiqués  dans 
l'acte  d'appel  seul.  En  tous  cas,  selon  Pigeau  (Comment.,  t.  1,  p. 
581),  l'interrogatoire  ne  pourrait  être  demandé  avant  l'expiration 
des  délais  de  l'assignation,  que  l'assigné  ait  ou  non  constitué 
avoué. 

110.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé  qu'une 
cour  d'appel  ne  peut  ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles avant  que  l'appelant  ait  signifié  ses  griefs  el  que  l'instruc- 
tion de  l'appel  soit  commencée.  —  Bruxelles,  22  juill.  1809, 
Deslovere,  [S.  et  P.  chr.J 

117.  —  En  tous  cas,  une  condition  nécessaire  pour  que  l'in- 
terrogatoire soit  demandé  et  ordonné,  c'est  qu'il  y  ait  instance 
engagée;  cela  résulte  des  termes  «  les  parties  «dont  se  sert  l'art. 
324.  —  Berriat-Saint-Prix,  p.  313,  n.  8;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1228.  —  Ainsi,  disent  ces  auteurs,  l'interrogatoire  ne 
pourrait  être  demandé  au  bureau  de  paix,  parce  que  l'essai  de 
conciliation  n'est  pas  une  instance,  mais  un  préliminaire  d'in- 
stance. 

118.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  ordonner  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que  les  faits  sur  lesquels  il 
est  demandé  soient  déniés.  —  Cass.,  8  août  1826,  Legrand- 
Masse,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  —  D'autre  part,  l'interrogatoire  peut  être  ordonné  jus- 
qu'à la  clôture  des  déliais;  les  termes  généraux  de  l'art.  324 
commandent  celte  solution.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

120.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  repous- 
ser la  demande  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  présentée 
après  que  toutes  les  plaidoiries  sont  terminées  et  qu'ils  ont  in- 
diqué ]our  pour  prononcer  leur  jugement.  —  Cass.,  30  déc.  181  3, 
Pécaudière,  I  S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  déc.  1812,  P...,  [S. 
et  P.  chr. 

121.  —  ...  Qu'une  demande  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  formée  seulement  en  appel  et  lorsque  l'affaire  est  dispo- 
sée à  recevoir  jugement  définitif,  peut  être  écartée  par  les  tri- 
bunaux, encore  bien  que  les  faits  allégués  soient  pertinents  el 
concluants.  —  Caen,  13  juin  1825,  Fauvel,  [P.  chr.] 

122.  —  M.  Garsonnet  pense  même  que  le  tribunal  aurait  le 
droil  de  rouvrir  les  débats  pour  interroger  une  partie  s'il  ju- 
geait cette  mesure  indispensable,  ou  simplement  utile  op<  et 
loc.  cit.). 

123.  — ■  Ce  serait  cependant  méconnaître  l'esprit  et  la  portée 
de  l'art.  324.  C.  proc.  civ.,  que  d'ordonner  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  après  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire,  puisque  la 
réouverture  des  débats,  après  l'interrogatoire  subi,  devrait  être 
nécessairement  prononcée  pour  permettre  aux  parties  de  tirer  de 
cet  interrogatoire  telles  conséquences  que  de  droit. — Paris,  11 
mars  1884,  Banque  française  et  belge,  [S.  84.2.79,  P.  84.1. 
H  8 

124.  —  Au  surplus,  la  demande  afin  d'interrogatoire  doit  être 
assimilée  à  des  conclusions,  lesquelles  sont  non  recevables  lors- 
qu'elles sont  présentées  après  la  clôture  des  débats.  —  Même 
arrêt. 

125.  —  C'est  une  question  que  de  savoir  si  on  pourrait  or- 
donner l'interrogatoire  après  un  jugement  de  partage.  <>n  l'ail 
valoir,  pour  soutenir  la  négative,  que  le  jugement  de  partage 
clôt  l'instruction  et  que  la  cause  doit  se  présenter  devanl  les 
juges  appelés  à  vider  le  partage,  dans  le  me el  il  où  el 

lors  du  jugement  qui  l'a  déclaré.  —  Rouen,  11  avr.  1809,  Mar- 
quent, !  S.  ei .p.  chr.]  —  Sic,  PigeaUj  Comm.,  t.  I,  p.  281  ;  Ber- 
riat-Saint-Prix, p.  312,  n.  7;  Carré  el  Chauveau,  quest.  1233. 
120.  —  M.  Favard  de  Langlade  il.  3,  p.  114  et  M.  Chauveau 
(sur  Carré)  pensent  qu'il  ne  saurait  y  avoir  là  de  règle  générale 
et  que  dans  ce  cas  la  solution  doil  être  subordonnée  aux  circon- 
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stances;  mais  nous  préférons  l'opinion  précédente  qui,  à  notre  avis, 
est  beaucoup  plus  juridique. 

127.  —  Il  est  en  tous  cas  très-évident  que  les  parties  ne  peu- 
vent se  servir  de  l'interrogatoire  comme  d'un  moyen  dilatoire 
pour  retarder  l'instruction  et  le  jugement.  ■ —  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit. 

128.  —  Et  les  juges  ont  un  plein  pouvoir  pour  apprécier  si 
la  demande  à  fin  d'interrogatoire  est  ou  non  tardive;  en  disant 
que  l'interrogatoire  pourra  être  ordonné  sans  retard  de  l'instruc- 
tion ni  du  jugement,  la  loi  leur  donne  un  conseil  plutôt  qu'elle 
ne  leur  trace  une  règle  absolue  (V.  Demiau-Crouzilbac,  p.  236). 
C'est  ainsi  que  Pigeau  [Procéd.,  t.  1,  p.  393)  dit  que  la  demande 
à  fin  d'interrogatoire  peut  être  formée  même  à  la  veille  du  juge- 
ment, mais  qu'on  peut  passer  outre  au  jugement  sans  attendre 
l'interrogatoire,  s'il  n'a  été  demandé  que  pour  gagner  du  temps. 

—  Rioche,  n.  76;  Chauveau  et  Carré,  t.  3,  quest.  1232;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  531  ;  Hoitard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  522;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  463;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

129.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  juges  peuvent  re- 
jeter une  demande  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  formée 
à  l'audience  même  indiquée  pour  le  prononcé  de  l'arrêt,  comme 
tendant  à  retarder  la  décision.  —  Cass.,  13  janv.  1836,  Lafaix, 
[P.  chr.]  —  Bourges,  23  nov.  1830,  Venault,  [S.  et  P.  chr.]  _ 

130.  —  ...  Qu'un  tribunal,  en  ordonnant  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  ne  peut  pas  surseoira  faire  droit  au  prin- 
cipal pendant  un  ou  plusieurs  mois.  —  Rouen,  18  mars  1828, 
Ratel,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  ...  iju'une  partie  ne  serait  pas  non  plus  recevable  à 
demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  lorsqu'il  doit  retar- 
der l'exécution  précédemment  commencée  en  vertu  d'un  jugement. 

—  Turin,  12  déc.  1809,  Armandi,  [P.  chr.] 

132.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que,  quoique  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ne  puisse  avoir  lieu  que  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  retardera  pas  le  jugement  du  fond,  s'il  n'a  pu  avoir 
lieu  avant  le  jour  où  le  fond  devait  être  jugé,  par  des  causes 
étrangères  à  la  partie  qui  l'a  demandé,  on  doit  accorder  un  délai 
pour  y  procéder.  —  Bourges,  18  févr.  1820,  Jouesne,  [P.  chr.] 

133.  —  ...  Que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  en- 
core être  demandé  et  ordonné  au  moment  même  où  la  cause  sort 
du  rôle  pour  être  plaidée  ;  qu'il  suffit  que  les  juges  soient  con- 
vaincus que  l'interrogatoire  n'est  pas  réclamé  dans  le  but  de  pro- 
longer la  procédure. —  Poitiers,  29  nov.  1831,  Haury,  [S.  32.2. 
137,  P.  chr.] 

134.  —  La  même  partie  peut-elle  dans  le  même  procès  deman- 
der plus  d'un  interrogatoire?  De  ce  que  l'art.  1,  tit.  10,  de  l'or- 
donnance de  1667,  permettait  aux  parties  de  se  faire  interroger  en 
tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  pendant  tout  le  cours  de  l'in- 
stance, les  commentateurs  concluaient  que  la  même  partie  pouvait 
demander  un  second  interrogatoire,  mais  sous  la  condition  qu'il 
fût  relatif  à  d'autres  faits,  ou  du  moins  à  des  faits  explicatifs  de 
ceux  qui  avaient  fait  l'objet  du  premier  (V.  Rodière,  sur  l'art.  10 
de  l'ordonnance;  Duparc-Poullain,  t.  9,  p.  l.'i.v.  MM.  Carré 
et  Chauveau  (quest.  1235)  pensent  qu'il  doit  en  être  de  même 
sous  le  Code  de  procédure  actuel.  —  Y.  en  ce  sens,  le  Praticien 
français, t.  2, p.  279;  Demiau-Crouzilhac,  p.  24b;  Merlin,  fie/)., 
v"  Interrog.  sur  faits  et  ort.,§  16;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit., 
n.  .'i  :  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interrog.,  n.  33. 

13."».  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'étant  qu'un 
moyen  d'instruction,  et  non  une  demande  nouvelle,  peut  être 
demandé  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Bruxelles,  22  juill. 
1809,  Deslovères,  [P.  chr.]  —  Rouen,  11  avr.  1809,  Durand, 
S.  el  I'.  chr.'  —  Caen,  13  juin  1X25,  Fauvel,  [P.  chr.j  —  Bour- 
ges, 23  nov.  1830,  Venault,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1 ,  p.  529  ;  Favard  de  Langlade,  /<»  .  cit.,  n.  5  ;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  1 22*.* ;  Dufour,  Conférences,  I.  I,  p.  196; 
Lepage,  Quest.,  p.  214;  Rousseau  el  Laisney,  v°  Interrog., 
n.  31. 

136.  — La  Cour  de  cass; n  a  ainsi  jugé  que  la  partie  qui 

ne  s'est  pas  présentée  en  première  instance  pour  subir  un  inter- 
rogatoire sur  laits  et  articles,  est  recevable,  sur  l'appel,  à  de- 
mander  a  le  suint,  et  qu'elle  peut  le  requérir  en  personne  à  l'au- 
dii  nce.  —  Cass.,  13  niv.  an  \,  Perthon,    s.  et  1'.  chr.] 

137.  —  Mais  il  a  été  décidé  aussi  qu'en  pareil  cas  la  cour 
peut,  sans  interroger  cette  partie,  confirmer  le  jugement  qui  a 
tenu  les  faits  pni  Montpellier,  24  nov.  1818,  Ca- 
thala,   I".  cbr. 

138.  -    Jugé  aussi  que  la   partie  qui  a  prêté  en  prêt 


instance  un  serment  supplétif  sur  certains  faits  peut,  en  cause 
d'appel,  subir  sur  les  mêmes  faits  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles.  —  Montpellier,  6  févr.  1810,  Royer,    S.  et  P.  chr.] 

13!).  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  avoir  lieu 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  On  a  soutenu  le  contraire 
parce  motif  que  l'interrogatoire  est  incompatible  avec  la  procé- 
dure des  tribunaux  de  commerce,  qui  est  sommaire  et  ne  com- 
porte pas  le  ministère  des  avoués;  on  a  répondu  avec  raison  que 
la  procédure  de  l'interrogatoire  devra  subir  les  modifications 
qu'imposent  ces  deux  circonstances,  mais  que  ce  n'est  pas  le 
une  raison  suffisante  pour  la  proscrire.  —  Rouen,  18  mai  1^2*. 
Ratel,  [S.  et  P.  chr."  —  Nîmes,  ï-  mai  1829,  de  Lilleroi,  [S.  et 
1'.  chr.J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  122  7  ;  Pardessus,  Droit 
commercial,  t.  4,  p.  374;  Locré,  Esprit  <lu  Codi  /.  commerce, 
t.  9,  p.  374;  Bioche,  Dict.  procéd.,  v  Interrogatoire  sur  faits  <t 
articles,  n.  10;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  529;  Pardessus, 
I.  I,  p.  63;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  51. 

140.  —  Pour  la  même  raison  qui  a  fait  admettre  l'interroga- 
toire devant  les  tribunaux  de  commerce,  on  décide  trènéralement 
que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  avoir  lieu  devant  les 
justices  de  paix.  Dans  la  pratique  on  n'ordonne  guère  en  justice 
de  paix  que  la  comparution  des  parties,  cependant  «  l'interro- 
gatoire présente  à  celui  qui  l'obtient  deux  avantages  que  n'offre 
pas  la  comparution  des  parties  :  il  oblige  le  juge  à  poser  à  la 
partie  adverse  des  questions  qu'il  serait  libre  de  poser  ou  non 
dans  le  cas  d'une  comparution;  et,  d'autre  part,  si  la  partie  in- 
terrogée ne  se  présente  pas  ou  refuse  de  répondre,  l'autre  partie 
peut  obtenir  que  les  faits  soient  tenus  pour  avérés.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  44  juater; Thomine-Desmazures,  n.  375;  Cu- 
rasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  136;  Bioche,  Dictionn., 
v  Interrog.  surfaits  et  art., n.  15;  Allai  n,tf  an.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n.  3070;  Dellaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huissiers,  v"  In- 
terrog., n.  5.  —  En  sens  contraire  Biret,  Proc.  des  just.  de  paix, 
\"  Interrogatoire.  —  V.  aussi  Bourbeau,  Just.  de  paix,  n.  519. 


CHAPITRE  VI. 

PROCÉDURE  POU»  ARRIVER    à  L'INTERROGATOIRE. 
VOIES  DE  RECOURS. 


JtGE.MENT. 


141.  —  «  L'interrogatoire,  dit  l'art.  325,  ne  pourra  être  or- 
donné que  sur  requête  contenant  les  faits,  et  par  jugement  rendu 
à  l'audience  »  (C.  proc.  civ.,  art.  325). 

142.  —  L'interrogatoire  ne  peut  dîne  être  ordonné  d'office, 
à  la  différence  de  la  comparution  des  parties  et  de  la  plupart  des 
autres  moyens  d'instruction.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  584; 
Favard  de  Langlade,  lue.  cit.:  Boncentie,  t.  i,  p.  523;  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  325. 

143. —  Mais  l'irrégularité  résultant  de  ee  que  l'interrogatoire 
aurait  eu  heu  d'office  devrait  être  opposée  devant  les  premiers 
juges;  autrement  elle  serait  couverte,  el  ne  pourrait  plus  tard 
être  invoquée  en  appel. —  Cass.,  lovent,  an  XII,  Dupont,  [S.  et 
P.  chr. 

144.  —  Par  une  juste  conséquence  de  ce  principe,  Carre 
cit.)  dit  que  le  tribunal  ne  pourrait,  en  accordant  la  perin 
d'interroger,  ajouter  de  nouveaux  faits  à  ceux  qui  auraient  été 
présentés  dans  la  requête,  sauf  au  juge  commissaire  à  user  du 
pouvoir  que  lui  accorde  l'art.  33;),  C.  proc.   civ. 

145.  —  lu  tribunal  est  suffisamment  autorisé  a  r. 'ruser  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  par  cela  seul  que  la  demande 
n'a  pas  été  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  325,  C.  proc. 
riv.  Ainsi,  par  exemple,  si.  dans  une  telle  demande  forue 
appel,  on  s'est  borné  i  e  référer  aux  motifs  énoncés  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  signifié  en  première  instance.  —  Rennes, 
26  déc.  1811,  Y...    P.  chr. 

140.  —  .MaU'i.  ■-  prescriptions  de  l'art.  325,  Favard  de  Lan- 
glade  (oc.  cit.,  n.  6    pense  qu'en  matière  sommaire  les  parties 

devant    aller  a   l'audience   sur   un   simple   acte,  il  en  resuite  que 
l'interrogatoire  doit  être  demande   verbalement   a  l'audien 
que  dans  ce  cas  les  faits  doivent  être  insères  dans  le  jugement. 

\ .  aussi  Locré,  Esprit  du  Codi  de  procèdun  ci\  ite,  t.  1 . 
1 1 

14  7.  —  On  ne  signifie  pas  la  requi  te  i  la  partie  dont  l'inter- 
rogatoire est  demandé  •  I  •  Ile  ne  doit  pas  être  assignée  pour  être 
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présente  et  plaider  à  l'audience  où  le  tribunal  devra  prononcer 
sur  cette  demande;  d'une  part,  en  effet,  l'art.  325  ne  prescrit  pas 
une  telle  signification  ;  d'autre  part,  l'art.  79,  §  1  du  tarif  (Décr. 
16  févr.  1807),  est  formel  sur  ce  point  :  il  dispose,  en  effet,  que 
la  requête  ne  sera  pas  signifiée  ni  la  partie  appelée  avant  le  ju- 
gement, mais  qu'elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement  et  l'or- 
donnance du  juge  pour  le  faire  subir.  —  V.  en  ce  sens,  Turin, 
1er  mai  1810,  Manna,  [P.  chr.l  —  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  583; 
Favard  de  Langlade,  n.  7;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  531; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1239;  Garsonnet,  op.  rit.,  n.  309;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  450. 

148.  —  La  partie  contre  laquelle  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  est  demandé,  n'étant  pas  recevable  à  se  présenter  pour 
plaider  sur  la  pertinence  des  faits  et  contre  leur  admission,  c'est 
aux  juges  qu'il  est  absolument  réservé  de  les  examiner,  sauf 
communication  préalable  au  ministère  public,  dans  les  affaires 
sujettes  à  communication.  —  Riom,  12  déc.  1820,  Malmenaide, 
[P.  cbr.]  —  Bruxelles,  23  févr.  1809,  Vincart,  [S.  et  P.  chr.] 

149.  —  La  cour  de  Toulouse  a  décidé,  il  est  vrai,  que  le  tri- 
bu na  auque  une  requête  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles est  présentée,  peut,  par  le  motif  que  la  pertinence  des 
faits  ne  saurait  être  suffisamment  appréciée  sur  la  narration 
d'une  seule  partie,  renvoyer  à  l'audience,  pour  être  statué  con- 
tradictoirement.  — Toulouse,  5  mai  1829,  Bastié,  [S.  et  P.  chr.'( 

—  Mais  cette  décision,  contraire  à  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  25  nov.  1829,  Syndicat  d'amortissement,  [P.  chr.] 

—  et  qui  substitue  une  procédure  nouvelle  à  celle  indiquée  par 
la  loi,  est  fortement  critiquée  par  Boncenne  (t.  1,  p.  540),  qui  la 
considère  comme  ressemblant  à  une  abrogation  de  la  loi,  et  par 
M.  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  1239)  :  «  La  cour  de  Toulouse, 
dit  ce  dernier  auteur  (J.  des  avoués),  crée  une  procédure  qui  dé- 
truit toute  l'économie  du  titre  de  l'interrogatoire,  qui  assimile 
cette  instruction  aux  préliminaires  de  l'enquête,  dont  elle  diffère 
essentiellement.  L'interrogatoire  doit  avoir  lieu  sans  retard  de 
l'instruction  ni  du  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  324).  La  cour  de 
Toulouse  ordonne  des  plaidoiries  sur  la  pertinence  des  faits  et, 
par  conséquent,  prescrit  une  instruction  qui  peut  être  fort  lon- 
gue sans  avoir  aucun  résultat.  Et  si  la  partie  dont  l'interroga- 
toire est  demandé  refuse  de  répondre  à  la  question  de  pertinence, 
la  cour  reviendra-t-elle  sur  son  premier  arrêt,  en  ordonnant  cet 
interrogatoire,  ou  tiendra-t-elle  dès  à  présent  les  faits  pour 
avérés?  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  partis  ne  nous  semblent  ration- 
nels ni  légaux,  et  cependant  que  fera  donc  la  cour?  Le  renvoi 
a  l'audience  n'aura  pas  suffi  pour  l'éclairer,  et  dans  l'impuissance 
où  la  place  une  marche  arbitraire,  et  que  nulle  sanction  pénale 
ne  vient  protéger,  elle  sera  obligée  d'ordonner  l'interrogatoire 
ou  de  le  rejeter  purement  et  simplement,  ainsi  que  lui  en  donne 
le  droit  l'art.  324,  et  ainsi  qu'elle  aurait  dû  le  faire  de  suite  ». 
M.  Thomine-Desmazures,  tout  en  adoptant  le  principe  posé  plus 
haut,  excepte  le  cas  où  on  voudrait  faire  interroger  un  manda- 
taire sur  des  faits  de  gestion  dont  la  partie  en  cause  serait  res- 
ponsable, et  il  pense  qu'alors  la  requête  devrait  être  refusée  et 
ta  pertinence  des  faits  jugée  contradictoirement. 

150.  —  Nous  pensons,  avec  M.  Garsonnet  (op.  et  toc.  rit.), 
que  la  loi  est  trop  formelle  pour  que  la  théorie  de  la  cour  de 
Toulouse  puisse  être  admise,  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  pourra  y 
avoir  de  discussion  contradictoire. 

151.  —  La  requête  est  remise  au  président  par  l'entremise 
du  greffier;  le  président  fait  lui-même  son  rapport,  s'il  n'y  a  pas 
ou  île  juge  commis  à  cet  effet.  Le  rapport  est  fait  à  la  chambre 
du  conseil,  et  le  jugement  qui  intervient  porte  seulement  que  la 
partie  sera  interrogée  sur  les  faits  contenus  en  la  requête,  sans 
énoncer  quels  sont  ces  faits.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1239. 

152.  —  En  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les 
jugea  ne  peuvent  pas,  en  effet,  énoncer  dans  le  dispositif  du  ju- 
gement le  texte  des  questions  sur  lesquelles  ils  ordonnent  l'in- 
terrogatoire. —  Nîmes,  13  ocl.  1827,  Devèze-Biron,  [P.  chr.]  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1239,  note;  Boncenne,  p.  526. 

153.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  doit  être  rendu  à  l'audience  (C.  proc.  civ.,  art.  325). 

154.  —  C'est  une  question  très-controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  est  susceptible  d'opposition. 

155.  —  Plusieurs  auteurs  soutiennent  qu'en  principe  tout 
jugement  sur  requête  peut  être  frappé  d'opposition,  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  faire  une  exception  à  l'égard  du  jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire,  et  quelques  cours,  s'atlachant  éga- 


lement au  principe  que  l'opposition  est  de  droit  commun  contre 
toute  décision  rendue  en  l'absence  d'une  partie,  ont  admis  la 
voie  de  l'opposition.  —  Paris,  28  mai  1808,  Robillard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Agen,  2  juin  1808,  Darblave,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
1er  déc.  1810,  Quartemont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  27  févr. 
1812,  Magnon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  8  févr.  1816,  Henri, 
[P.  chr.]  —  Lyon,  28  janv.  1824,  Bouillie,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  5  mai  1825,  Mariette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  27 
déc.  1825,  Bezombes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  14  févr.  1835, 
Sortav,  [S.  35.2.224]—  Caen,  11  mai  1852,  Alban-Roussel,  [S. 
53.2.71,  P.  54.2.155,  D.  54.2.177]—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Oppo- 
sition, §  1;  Demiau-Crouzilhac,  p.  239;  Pigeau,  p.  584;  Tho- 
mine-Desmazures, n.  376;  Favard  de  Langlade,  v°  Interr.  sur 
faits  et  art.,  n.  7;  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  748; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  p.  239;  Rodière,  t.  1,  p.  467;  Bioche, 
n.  46.  —  V.  infrà,  n.239. 

156.  —  Mais  la  solution  contraire  tend  à  prévaloir;  on  l'ap- 
puie sur  ce  qu'une  instance  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
étant  jugée  par  défaut  quand  elle  l'est  en  l'absence  d'une  partie 
que  la  loi  ne  permettait  pas  d'y  appeler,  et  en  outre  sur  ce  que 
l'opposition  donnerait  à  la  partie  opposante  le  droit  d'être  en- 
tendue sur  la  pertinence  des  faits,  ce  qui  serait  contraire  aux 
art.  325,  C.  proc.  civ.,  et  79  du  tarif  (V.  suprà,  n.  147  et  s.). 
Quel  préjudice  d'ailleurs,  dit-on  ,  peut  résulter  de  la  preslation 
de  l'interrogatoire  si  les  faits  ne  sont  pas  pertinents?  —  Chau- 
veau et  Carré,  t.  3,  quest.  1241;  Boncenne,  t.  4,  p.  538;  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  op.  et  loc.  cit.;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit., 
note  127;  Bonnier,  Preuves,  t.  1,  n.  377;  Chauveau,  Comment, 
du  tarif,  t.  1,  n.  1748;  Boucher  d'Argis,  Dict.  delà  taxe,  v°  fii- 
terrog.,  n.  315. 

157.  —  De  nombreux  arrêts  ont  refusé  à  la  partie  le  droit 
de  faire  opposition  au  jugement  ordonnant  l'interrogatoire.  — 
Amiens,  26  juill.  1822,  Dufriehe,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1824, 
Dobremelle,  [S.  et  P.  chr.J  —  Rouen,  29  janv.  1825,  Chardin, 
[S.  et  P.  chr.)  —  Grenoble,  26  févr.  1831,  Tavit,  [S.  32.2.83, 
P.  chr.];  — 11  janv.  1836,  Nocbé,  [S.  36.2.195]  —  Paris,  18  déc. 
1837,  Duclos,  [S.  39.2.80,  P.  38.2.129];  —  28  avr.  1849,  [J.  Le 
Droit,  9  mai]  —  Poitiers,  1 1  déc.  1849,  Chasseloup,  [S.  51 .2.441 , 
P.  51.2.407,  D.  51.2.91]  —  Bourges,  15  juin  1850,  Miaune,  [S. 
53.2.199,  P.  52.2.409,  D.  50.2.118];  —  9  févr.  1857,  Delafraire, 
fS.  57.1.374,  P.  57.805,  D.  57.1.83]  —  Rouen,  21  mars  1857, 
de  Marcy,  [S.  58.2.36,  P.  57.805,  D.  58.2.76] 

158.  — ■  On  doit  le  décider  ainsi  surtout,  lorsqu'il  y  a  deux 
parties  cointéressées  en  cause,  et  que  l'interrogatoire  de  l'une 
d'elles  seulement  a  été  demandé  et  ordonné,  de  la  part  de  la 
partie  qui  ne  doit  pas  être  interrogée.  —  Cass.,  9  févr.  1857, 
précité. 

159.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  partie  qui  a  demandé  à 
faire  interroger  son  adversaire  n'est  point  recevable  à  former 
opposition  au  jugement  ou  à  l'ordonnance  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande. —  Grenoble,  3  janv.  1826,  Ageron ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Cette  solution  doit  être  approuvée;  car,  à  l'égard  de  cette  partie, 
le  jugement  n'est  évidemment  pas  un  jugement  par  défaut.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

160.  —  Certains  arrêts  ont  fait  une  distinction,  et  jugé  que 
les  jugements  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  sous  le  rapport  de  la  per- 
tinence des  faits,  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  juge- 
ment est  attaque  pour  violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir, 
par  exemple  en  ce  qu'il  a  retardé  le  jugement  du  fond.  —  Rouen, 
18  mars  1828,  Ratel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bastia,  5  avr. 
1854,  Campana,  [S.  54.2.309,  P.  55.1.75]  — Cette  distinction, 
admise  par  Carré  et  Chauveau  (quest.  1241),  est  combattue  par 
Rousseau  et  Laisney  (n.  44). 

161.  —  Il  conviendrait  en  tous  cas  de  faire  une  exception 
pour  le  cas  où  le  jugement  aurait  ordonné  l'interrogatoire  d'un 
tiers,  ce  qui  comme  nous  l'avons  vu  est  inadmissible. 

162.  —  La  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  du  juge- 
ment ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  s'il  est 
préparatoire  ou  interlocutoire,  et  s'il  est  susceptible  d'appel  est 
très-controversée.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Appel  (mal.  civ.), 
n.  109  et  s.,  849,  887.  —  Rappelons  que  d'après  l'opinion  domi- 
nante, le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  n'est  pas  de  sa  nature  susceptible  d'appel,  alors  même 
qu'il  a  été  exécuté  et  que  les  parties  ont  comparu  à  l'interro- 
gatoire. —  Nimes,  27  janv.  1880,  [.I.  Le  Droit,  29  févr.  1896]  — 
V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  114. 
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163.  —  Une  distinction  toutefois  a  été  proposée  :  en  admet- 
tant qu'en  principe,  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demande- 
à  fin  d'interrogatoire  sur  laits  et  articles  ne  soient  susceptibles 
d'aucun  rec  par  la  voie  de  l'appel,  soit  par  la  voie  de 
l'opposition,  en  ce  qui  touche  la  pertinence  des  laits  sur  lesquels 
doit  porter  l'interrogatoire,  il  en  serait  autrement  quant  aux 
moyens  d'appel  pris  de  l'inobservation  des  formalités  spéciales 
prescrites  pour  cet  incident  :  ainsi,  en  cette  matière,  est  receva- 
ble  l'appel  motivé  sur  ce  que  les  juges  auraient  admis  les  par- 
lies  à  prendre  des  conclusions  ù  l'audience,  et  à  plaider  non 
seulement  sur  la  pertinence  des  faits,  mais  encore  sur  l'admis- 
sibilité et  l'opportunité  de  l'interrogatoire  (V.  suprà,  n.  I  Vi 

—  Bastia, 5  avr.  I8o4,  Campana.    S.  54.2.309,  P.  55.1.75,  : 

-  Sic,  Bonnier,  Preuves,  t.  I,  n.  :!77;  Chauveau  et  Dutruc, 

fnstr.  sur  faits  et  art., 

ù.  :to. 

164.  _  La  faculté  d'appeler  doit  être  refusée  tant  à  la  partie 
qui  doit  être  interrogée  qu'à  celle  qui  a  demandé  l'interrogatoire 
et  qui  a  vu  sa  demande  rejetée.  —  Toulouse,  28  janv.  1853, 
Houx,  S.  53.2.49,  P.  53.1.509,  D.  .'.3.2.58"  —  Dijon,  3  janv. 
1870,  Berger,    S.  70.2.38,  P.  70.211,  D.  70.2.137]  —  Pa 

1870,  Perceval,  [S.  70.2.80,  P.  70.428,  D.  70.2.137 

165.  —  «  L'appel  de  la pai  a  va  repousser  sa  demande, 
ce  dernier  arrêt,  aurait  pour  effet  de  portera  la  connais- 
sance de  son  adversaire  longtemps,  à  l'avance,  les  faits  sur  les- 
quels il  doit  être  interpellé  :  et  il  en  résulterait  cette  conséquence 
singulière  qu'une  partie  qui  n'a  pas  comparu  devant  les  iges 
du  premier  degré  devrait  comparaître  devant  ceux  du  second 

rsonnet,  toc.  cit.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  /oc. 

166.  —Un  seul  moyen  pour  procéder  contre  le  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire  restera  donc  à  la  partie  qui  ne  veut  pas 

lir,  ce  sera  de  refuser  de  répondre.  Le  juge  dressera  procès- 
verbal  et  renverra  à  l'audience,  où  la  partie  citée  exposera  les 

is  qu'elle  a  pu  avoir  de  ne  pas  répondre.  —  Bioche,  n.  71  ; 
Chauveau  et  Carré,  t.  :t,  quest.  1210;  Boneenne,  t.  4,  p.  348; 
Garsonnet,  toc.  cit. 

167.  —  Le  jugement  qui  a  ordonné  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  a-t-il  les  caractères  d'un  jugf  ment   proprement  dit, 
en  ce  sens  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ne  puisse  le  rétracter? 
La  cour  de  Bruxelles  a  décidé  l'affirmative  par  arrêt  du  17 
1819,  Leplat,   P.  chr.] 

168.  —  luge  aussi  que,  lorsque,  sur  la  demande  d'une  par- 
tie, un  jugement  a  ordonné  que  la  partie  adverse  serait  inter- 
rogée sur  faits  et  articles,  les  juges  peuvent,  sans  violer  l'au- 

■  le  la  chose  jugée,  statuer  définitivement  sur  le  fond  avant 
même  que  cet  interrogatoire  ait  été  subi.  —  Cass..  25  nov.  1840, 
d,'  Maraise,   [S.   M.1.132,  1'.    41.1.379;   —  V.   au   surplus  sur 
•  question,  infrà,  v°  Jugement. 

169.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  une  cour  d'appel  qui,  après  avoir 
ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  a  rendu  contre  la 
partie  qui  l'a  subi  un  arrêt  de  défaut  faute  de  plaider  et  conclure, 
a  pu  sans  excès  de  pouvoir  écarter  cet  interrogatoire  et  n'y 
avoir  aucun  é_-ard,  lorsque  ensuite  elle  a  statué  sur  l'opposition 
formée  à  cet  arrêt  par  le  cessionnaire  de  la  partie  défaillante.  — 

25  juill.  1832,  Fou        -       1.1.347,  1'.  chr.' 

170.  —  11  a  été  jugé  éga  cette  mesure  n'offre  pas  les 
caractères  d'un  jugement  proprement  dit,  puisque  la  partie  peut 
refuser  d'y  obéir  et  que  les  juges  eux-mêmes  peuvent  la  rappor- 
ter, en  ce  sens  qu'ils  ont  la  faculté  de  l'ordonner  en  tout  état  de 
cause,  même  après  l'avoir  rejetée  à  la  condition  toutefois  de  ne 
pas  retarder  le  jugement  définitif.  —  Toulouse,  31  déc.  1874, 
précité. 


CHAPITRE  Vil. 

DÉLAI  POUR  PROCÉDER  A  L'INTERROGATOIRE.   —  SIGNIFICATION  I" 
JUGEMENT  F.T   ASSIGNATION  DEVANT  LE  JUGB-C  IMMISSAIHK. 

171.  —  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  procéder  à  l'interro- 

partie  qui  a  obtenu  l'inter 

|u'il  Fût  passe  outre  au  jug  isait  pas  les 

nécessaires.  -  tard  provenait  de  causes  j  elle 

étrangères,  un  sursis  pourrait  inné.   —  Bourges,  18 

I'.  chr. 


172.  —  "n  reconnaîl  d'ailleurs,  que  le  délai  accordé  par   le 
ne  taire  interroger  sur  laits  et  articles  n'est  pas  tellement 

u  de  cette  faculté,  s'il  a  laissé 
lasser  ce  délai  sans  en  avoir  l'ail  usage.  —  Bruxelles,  Il  févr. 
1809,  n  -.et  ['.  chr.   -    -  trd  de  Langiade,  too, 

cit.,  n.  9;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1234. 

173.  —  Mai-,  en  pareil  cas,  les  frais  encourus  par  son  dé- 
faut sont  à  sa  charge  (Arg.  art.  331  .  —  Même  arrêt. 

174.  —  Comme  ce  jugement  n'est  pas  rendu  par  défaut,  on 
ne  lui  applique  pas  l'art.  156,  C.  proc.  civ.;  il  n'est  donc  point 
périmé  pour  inexécution  dans  les  six  mois.  —  Bruxelles,  n 

1*1  il,  lluin.  S.  et  P.  chr.]  — Sic, Garsonnet, foc  cit.,  0.39,  n 

175.  —  Carré  quest.  1234  pense  qu'il  y  aurait  forclusion 
contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  et  que  cette  forclusion 
serait  absolue,  si  le  tribunal  avait  fixé  le  délai  à  peine  d 

.  M.  Chauveau    \oc.  cit.)  n'admet  cette  conséquence  ri- 
goureuse qu'autant  que  le  tribunal  refuserait  d'accorder  la  pro- 
tion. 

176.  —  En  tous  cas,  comme  l'art.  324  veut  que  l'interrogatoire 

ut  autant  qu'il  ne  cause  aucun  retard  dans 
l'instruction  et  le  jugement,  si  le  juge  reconnaissait  que  ce  vœu 
de  la  lot  serait  méconnu  par  la  prorogation  du  délai,  il  serait  en 
droit  de  la  refuser. 

177.—  Suivant  l'art.  325,  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu  soit 
devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  commis.  Cepen- 
dant, dans  l'usage,  le  juge  commis  pour  procéder  à  l'interroga- 
toire est  ordinairement  nommé  par  le  tribunal  au  lieu  de  l'être 
par  le  président;  la  nomination  est  alors  insérée  dans  le  dispo- 
sitif, pour  simplifier  les  frais  et  éviter  la  requête  qu'il  faudrait 
présenter  au  président,  à  fin  de  commission  de  juge.  —  Haute- 
feuille,  p.  180;  Bioche,  v°  Interr.  surfaits  et  «rt.,  n. 

178. —  Le  droit  de  commettre  appartient  au  juge  qui  a  pré- 
sidé la  chambre  qui  permet  l'interrogatoire;  ainsi,  lorsqu'un 
tribunal  est  divisé  en  plusieurs  chambres,  le  droit  de  commettre 
n'appartient  au  président  du  tribunal  entier  qu'autant  qu'il  au- 
rait présidé  lui-même  la  chambre  dont  il  vient  d'être  parlé.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1242;  Favard  de  Langiade,  n.  8. 

179.  —  11  a  été  jugé  que  l'ordonnance  d'un  président  por- 
tant commission  d'un  juge  pour  procéder  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  et  rendue  en  l'absence  de  la  partie  défenderesse, 
est  susceptible  d'opposition  devant  le  président  même  qui  a 
rendu  i'ordonnance.  —  Rouen,  9  févr.  1829,  Le  Seitrneur.    - 

P.  chr. 

180.  —  "  En  cas  d'éloignement,  le  président  peut  commettre 
le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside, 
ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  résidence  »  (C.  proc.  civ., 
art.  -126).  C'est  un  des  cas  de  commission  rogatoire.  —  Garson- 
net, op.  et  toc.  cit.,  note  7. 

181.  —  «  Le  ju".e  commis  indique,  au  bas  de  l'ordonnance 
qui  l'a  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  contenant  réquisition  ou  déli- 
vrance de  son  ordonnance  »  (C.  proc.  civ.,  art.  327  .  Il  est  donc 
inutile  de  présenter  à  ce  juge  requête  à  fin  d'indication  de  jour. 
Le  tarif,  d'ailleurs,  est  mie  gard  et  les  frais  ne  passe- 
raient pas  en  taxe.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  I  2 1  i  ;  I  vlaporte, 
t.  I,  p.  327;  Bioche.  toc.  cit.,  n.  -'(9;  Boneenne,  t.  ».  p 
Rodière,  p.  2Ui;  Boucher  d'Argis,  />»'  ht  l'i-re.  v  Interr.  sur  f'iits 
et  art.,  a.  3.  —  Contra,  Pigeau,  t.  I,  p.  231;  Deimau- 
Crouzilhac,  p.  23:  ;  fiautefeuille,  p.  ts"- 

182.  —  S  -  "t.  ou  si  le 
président,  comme  il  en  a  le  droit,  retenait  l'interrogatoire,  il  suf- 
firait alors  de  lui  présenter  le  jugement,  et  il  mettrait  son  ordon- 

au   pied.  —  Carré,  Favard  de  Langiade,  n.  8; 

Thomine-Desmazures,  t.  i.  p    533.  —  Toutefois,  M.  Chauveau 

U.)  pense  que  si  c'est  le  président,  comme  il  n'y  a  pas 
d'ordonnance  qui  le  commette,  une  requête  doit  lui  êire  pré- 
sentée. 

183.  —  Il  n'y  aurait  pas  une  cause  de  nullité  dans  le  défaut 
d'indication  du  local  où  devra  se  faire  l'interrogatoire,  tous  les 
actes  et  procès-verbaux  devant  resséi 

tribunal  [C.  proc.  civ.,  art.  1040).  —  Bioche,  / xt. 

184.  —  ■  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire 
doivent  être  signifiées  par  le  même  exploit  à  personne  ou 

-  du  tribunal,  'lu  pn  - 
nu  du  jul'c  qui  devra   procéder  a  l'interrof 

par  un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet 
proc.   civ.,  art. 
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185.  —  L'art.  329  parle  inexactement  de  l'ordonnance  du 
tribunal;  un  interrogatoire  est  toujours  ordonné  par  jugement. 

—  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  3. 

186.  —  «  L'appréhension  des  surprises  et  l'autorité  de  l'an- 
cien style,  dit  Boncenne,  ont  fait  passer  dans  le  Code  le  principe 
de  la  communication  des  questions  ».  —  Boncenne,  t.  4,  p.  542. 

187.  —  L'inconvénient  de  cette  communication  préalable  est 
atténué  par  la  faculté  réservée  au  juge-commissaire  de  poser 
d'office  des  questions  nouvelles. 

188.  —  D'ailleurs,  comme  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667,  on  ne  notifie  souvent  que  des  questions  insignifiantes,  en 
réservant  les  plus  importantes  que  l'on  fait  connaître  officieuse- 
ment au  juge.  —  V.  infrà,  n.  205. 

189.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  doit  être  dressé 
entre  les  significations  et  l'interrogatoire  se  compte  d'heure  à 
heure  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  délai  d'un  jour  fronc. 

—  Bioche,  n.  58  et  59;  Rodière,  p.  217;  Pigeau,  t.  1,  p.  587; 
Chauveau  et  Carré,  sur  l'art.  329;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  209, 
note  4. 

190.  —  H  y  a  lieu  à  augmentation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. L'art.  1033  est  applicable  à  cette  hypothèse.  —  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  p.  534;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  rit. 

191.  —  Les  significations  prescrites  par  l'art.  329,  ne  peu- 
vent être  faites  et  l'assignation  donnée  à  un  autre  domicile  que  le 
domicile  réel.  —  Paris,  8  prair.  an  XII,  d'Ehreinheim,  [P. 
chr. 

192.  —  La  signification  faite  seulement  à  l'avoué  ou  à  la  par- 
tie en  l'étude  de  son  avoué  ou  à  un  domicile  élu  serait  nulle.  — 
Pigeau,  Comm.,  t.  I,  p.  587;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.,  n. 
9;  Merlin,  Rép.,  v°  Interrogatoire,  §  7;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  t247;  Delaporte,  p.  313;  Lepage,  Quest.,  p.  215. 

193.  —  Sous  l'ordonnance,  Dupare-Poullain  (t.  9,  p.  458),  Ro- 
dier  et  Jousse,  admettaient  la  même  solution. 

194.  —  Cela  cependant  ne  dispense  nullement  de  la  signifi- 
cation à  avoué  qui  est  de  droit  pour  tous  les  jugements.  —  Gar- 
sonnet, op   et  loc.  cit.,  note  6. 

195.  —  L'assignation  donnée  à.  une  partie  pour  venir  répon- 
dre à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ordonné  par  un  pre- 
mier arrêt  lequel  a  élé  suivi,  avant  que  l'interrogatoire  ait  été  subi, 
d'un  second  arrêt  qui  a  statué  sur  le  fond  par  défaut,  est  encore 
nulle,  alors  qu'elle  a  été  signifiée  avant  l'opposition  à  l'arrêt  par 
défaut.  —  Cass.,  25  nov.  1840,  de  Maraise,  [S.  41.1.127,  P. 41. 
1.215 

196.  —  La  signification  doit  être  faite  par  un  huissier  com- 
mis. La  signification  faite  par  un  autre  huissier  serait  nulle.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1248;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  1 16; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  534;  Bioche,  n.  38.  —  Mais  le 
tribunal  pourrait  accorder  un  nouveau  délai  dans  lequel  on  réi- 
térerait la  signification  irrégulière.  —  Paris,  8  prair.  an  XII, 
précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Favard  de  Lan- 
glade, loc.  cit.;  Thomine-Desmazures.  loc.  cit. 

197.  —  L'huissier  est  nommé  par  le  président  ou  par  le 
juge-commissaire  sur  l'ordonnance  portant  indication  du  jour  de 
l'interrogatoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  présenter  requête  à  cet 
effet.  —  Chauveau  et  Carré,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VIII. 

INTERROGATOIRE   ET  SES    INCIDENTS. 

198.  —  Lorsque  la  personne  qui  doit  subir  l'interrogatoire 
comparait  devant  le  juge-commissaire,  comment  procède-t-on  '? 
Les  règles  à  observer  dans  ce  cas  sont  tracées  par  les  art.  333, 
334  et  336. 

199.  —  La  partie  doit  répondre  «  en  personne,  sans  pouvoir 
lire  aucun  projet  de  réponse  par  écrit  et  sans  assistance  de  con- 
seil, aux  faits  contenus  en  In  requèle,  même  à  ceux  sur  lesquels 
le  juge  l'interrogera  d'office...  »  (C.  proc.  civ.,  art.  333  . 

200.  — Cet  interrogatoire  a  lieu  en  chambre  du  conseil.  — 
(iarsonnet,  op.  et  loc    cit.,  n.  309. 

201.  —  Bien  qu'en  principe  celui  qui  doit  subir  un  interro- 
gatoire soit  tenu  de  comparaître  et  de  répondre  en  personne, 
cette  règle  souffre  nécessaii  imenl  exception  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
capables ou  de  personnes  collectives. 


202.  —  A  l'égard  de  toute  réunion  de  personnes  procédant  en 
nom  collectif,  telles  que  sociétés  ou  unions  de  créanciers,  il  y 
a  également  exception  au  principe  d'après  lequel  l'interrogé  ne 
peut  lire  ses  réponses.  Et  même,  en  pareil  cas,  l'administrateur 
ou  l'agent  nommé  pour  prêter  l'interrogatoire  ne  pourrait  être 
interroge  d'o/lice.  puisqu'il  ne  peut  excéder  les  limites  du  pouvoir 
spécial  qui  contient  l'explication  et  l'affirmation  des  réponses.  — 
Demiau-Crouzilhac,  p.  244;  Berriat-Saint-Prix,  p.  315;  Pigeau, 
t.  1,  p.  594;  Favard  de  Langlade,  n.  10;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1264. —  ...  A  moins,  toutefois,  dit  avec  raison  ce  dernier 
auteur,  qu'il  ne  s'agisse  de  faits  à  lui  personnels,  cas  auquel  il 
pourrait  être  interrogé  d'office,  si,  d'ailleurs,  il  était  partie  en 
cause,  soit  comme  représentant  judiciaire  de  l'établissement  pu- 
blic, soit  de  son  propre  chef.  —  M.  Thomine-Desmazures  (t.  I, 
p.  539)  ne  fait  même  pas  cette  distinction  et  pense  qu'on  peut 
adresser  à  l'agent  des  questions  d'office. 

203.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'avoué  muni  d'un  pouvoir 
spécial  n'est  pas  considéré  comme  l'agent  des  administrateurs 
d'établissements  publics  quand  il  s'agit  de  présenter  leurs  ré- 
ponses dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  à  cet  interrogatoire  que  des  personnes  attachées  auxdits 
établissements  par  des  fonctions  antérieures  et  permanentes.  — 
Toulouse,  27  juin  1838,  Hospice  de  Foix,  [S.  39.2.72,  P.  38.2.432] 

—  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1264  bis.  —  V.  suprà,  n.  94. 

204.  —  Les  termes  employés  dans  l'art.  333,  relativement 
aux  questions  que  le  juge-commissaire  peut  poser  d'office,  ne 
doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens  que  le  juge-commissaire 
pourrait  interroger  d'office  sur  des  faits  qui  n'auraient  pas  de 
rapport  avec  ceux  qui  sont  énoncés  dans  la  requête.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  t255;  Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  n.  10; 
Thomine-Desmazures,  op.  cit.,  t.  1,  p.  537;  Delaporte,  op.  cit., 
t.  2,  p.  316  ;  Demiau-Crouzilhac,  op.  cit..  p.  242  ;  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  316;  Praticien  français,  t.  2,  p.  288;  Pigeau,  op. 
cit  .  t.  1,  p.  308;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v"  cit.,  n.  73.  — 
Cette  doctrine  était  enseignée  par  Jousse,  Rodier,  Serpillon  (Ord. 
art.  7,  8,  10),  et  par  Dupare-Poullain  (t.  9,  p.  459,  n.  H). 

205.  —  Il  est  d'usage  de  remettre  au  juge-commissaire  des 
notes  ou  mémoires  sur  des  faits  secrets  qui  n'ont  pas  été  noti- 
fiés à  l'adversaire  et  sur  lesquels  il  devra  ou  pourra  être  inter- 
rogé d'office. 

206.  —  Cet  usage,  qui  était  suivi  dans  l'ancien  droit,  était 
critiqué  par  Serpillon,  Jousse  et  Salle. 

207.  —  L'expression  »  d'office  »  annonce,  dit  M.  Berriat- 
Saint-Prix  (p.  316,  n.  29-2°),  que  la  loi  a  voulu  laisser  au  juge 
la  faculté  de  recueillir  comme  bon  lui  semble  tous  les  renseigne- 
ments dont  il  a  besoin;  mais  il  ne  devra  user,  bien  entendu,  que 
de  ceux  qui  sont  relatifs  aux  faits  à  vérifier.  — ■  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1256;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  1,  p.  308;  Favard  de 
Langlade,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  74.  —  «  Les  véri- 
tables questions  d'office,  dit  Boncenne,  sont  celles  qui  viennent 
de  l'inspiration  du  juge,  quand  il  a  soigneusement  étudié  les 
fails,  les  Circonstances,  les  plis  et  replis  de  l'affaire...  ».  —  Bon- 
cenne, loc.  cit. 

208.  —  Le  juge  ne  doit  pas  exiger  un  serment  préalable  de 
l'interrogé.  Ce  serait  le  placer  entre  son  intérêt  et  sa  conscience. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1253;  Favard  de  Langlade,  n.  10; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  591  ;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p. 
536.  -  V.  infrà,  n.  220. 

209.  —  Aux  termes  de  l'art.  333,  C.  proc.  civ.,  celui  qui  a 
requis  l'interrogatoire  ne  peut  y  assister. 

210.  —  ...  Non  plus  que  son  avoué  ou  représentant.  —  Pi- 
geau, t.  1,  p.  592;  Garsonnet,  op.  et  loi-,  cit.,  note  9. 

211.  —  Lorsque  l'interrogatoire  de  plusieurs  parties  a  été 
ordonné  dans  la  même  affaire  et  sur  les  mêmes  faits,  il  peut  être 
procédé  à  l'interrogatoire  de  l'une  en  présence  de  l'autre,  alors 
surtout  qu'on  a  pris  la  précaution  de  les  entendre  aussi  séparé- 
ment. —  Rennes  .  21  févr.  1X26,  Quenol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  <>p.  cit..  $  309,  note  9.  —  M.  Thomine-Desmazures 
(t.  1,  p.  5'.i2  .  |M'nse  que  le  juge  doit  interroger  les  parties  sépa- 
rémenl  ci  le  même  jour,  afin  qu'elles  ne  puissent  concerter  en- 
semble leurs  réponses. 

212.  ■ —  «  Si  les  prescriptions  de  l'art.  333  n'ont  pas  été  ob- 
servées, le  tribunal  pourra  ordonner  un  nouvel  interrogatoire, 
ou  tirer  des  irrégularités  commises  telles  conséquences  qu'il 
appartiendra  ».  —  liarsonnet,  op.  cit.,  p.  309,  note  13;  Rodière, 
I.  I.  p.  t66. 

213.  —  «  ...  Les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur 
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chaque  fait  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni   injurieux...  n 
(C.  proc.  civ.,  art.  333  . 

214.  —  Une  réponse  peut  être  précise  ,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  faite  par  oui  ou  par  non.  —  Berriat-Saint-Prix ,  op.  cit.,  p. 
316,  n.  27;  Carré  et  Chauveau,  quest..  1257,  n.  2.  —  En  sens 
contraire  :  Delaporte,  t.  1,  p.  333;  Comm.  du  notariat,  t.  2,  p. 
387.  —  V.  aussi  Jousse,  /<»:    cit. 

215.  —  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  des  réponses  et  le 
juge-commissaire  doit  être  attentif  à  consigner  les  expressions 
mêmes  du  répondant,  à  ne  se  servir  d'aucun  terme  qui  puisse  en 
dénaturer  le  sens.  Mais  il  pourrait  refuser  d'insérer  des  expres- 
sions calomnieuses  ou  injurieuses,  sans  toutefois  aller  jusqu'à 
la  suppression  des  réponses,  qui,  sans  être  conçues  en  pareils 
termes,  lui  paraîtraient  avoir  ce  caractère  quant  à  leurs  i 

—  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1257;  Demiau-Crouzilhac,  p.  242; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  316,  n.  2s. 

216.  —  Autrefois  même,  les  juges  avaient  le  droit  de  pronon- 
cer une  amende,  si  une  réponse  présentait  un  caractère  inju- 
rieux.—  Jousse,  loc.eit.;  Delaporte,  t.  I,  p.  317;  Berriat-Saint- 
l'nx,  p.  316. 

217.  — Les  réponses  doivent  être  écrites  séparément  les  unes 
des  autres.  —  Bioche,  n.  52. 

218.  —  «  L'interrogatoire  achevé  est  lu  à  la  partie,  avec  in- 
terpellation de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité  et  persiste.  Si  elle 
ajoute,  l'addition  est  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'inter- 
rogatoire; elle  lui  est  lue,  et  il  lui  est  fait  la  même  interpella- 
tion; elle  signe  l'interrogatoire  et  les  additions;  et  si  elle  ne  sait 
ou  n'1  veut  signer,  il  en  est  fait  mention  »  (C.  proc.  civ.,  art. 

:,  . 

219.  —  La  formalité  de  la  lecture  a  pour  objet  de  permettre  à 
la  partie  de  rectifier  les  erreurs  ou  les  omissions  du  procès-ver- 
bal ;  mais  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  a  jugé  (25  nov.  1826, 
A...)  que  la  partie  à  laquelle  il  a  été  ordonné  de  répondre 
sur  faits  et  articles ,  ne  peut  pas,  après  avoir  subi  son  interro- 
gatoire, donner  aux  questions  qui  lui  ont  été  faites  dans  cet 
int.-rrogatoire,  de  nouvelles  réponses  par  écrit,  signifiées  par 
exploit  à  sa  partie  adverse.  Le  même  arrêt  ajoute  qu'une  telle 
signification  peut  être  considérée  comme  une  reconnaissance 
que  les  réponses  données  lors  de  l'interrogatoire  sont  insuffi- 
santes et  incomplètes,  et  que  la  partie  adverse  est,  en  ce  cas, 
recevable  à  en  faire  subir  un  nouveau. 

220.  —  La  partie  n'est  pas  tenue  d'affirmer  par  serment  la 
sincérité  de  ses  réponses  à  un  interrogatoire  surfaits  et  articles 
ordonné  par  un  jugement  même  contradictoire  et  non  sur  simple 
requête.  —  Florence,  19  mars  1810,  Sebay,  [P.  chr.J 

221.  —  Quand  le  procès-verbal  est  clos,  aucune  addition  ne 
peu!  y  être  faite.  —  Bruxelles,  25  nov.  1826,  A...,  [P.  chr.] 

222.  —  Il  est  hors  de  doute  que  le  procès-verbal  doit  être 
signe  du  juge-commissaire  et  du  greffier,  quoique  le  Code  de 
procédure  n'en  ait  pas  lait  l'objet  d'une  disposition  formelle.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1259;  Carsonnet,  op.  cit.,  n.  309, 
note  15. 

223.  —  Ces  deux  signatures,  avec  celle  de  la  partie,  sont 
même  la  seule  partie  essentielle  du  procès-verbal,  la  seule  qui  soit 
requise  à  peine  de  nullité.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  note  16. 

224.  — ■  Toute  partie  assignée  afin  de  subir  un  interrogatoire 
■  mparaitre  devant  le  juge;  seulement,  aux  termes  de  l'art. 

328,  en  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  trans- 
porte au  lieu  où  elle  est  retenue. 

22."».  —  On  admet  généralement  que  les  dispositions  de  l'art. 
511,  C.  instr.  crim.,  ne  peuvent  pas  être  appliquées  ici  parana- 
.  et  que  la  partie,  quelle  que  soit  la  dignité  dont  elle  sérail 
ne,  doit  aller  subir  son  interrogatoire  devant  le  juge  et  dans 
le  lieu  ordinaire.  —  Favard  de  Langlade,  "p.  cit.,  n.  8;  Chau- 
u  et  Carré,  quest.  1215. 
220.  —   Cette  solution  cependant   n'est   pas   unanimement 
admise;  on  décidait  le  contraire  autrefois,  el  MM.  Berriat-Saint- 
Prix  (p.  314,  d.  16   et  I  luest.  1245   pensent  qu'il  en  doil 
être  de  même  aujourd'hui.  —  Y.  dans  le  même  sens  Anna 
ai,  t.  2,  p.  37  i. 
227.  —  La  seule  qualité  r  domicilié  hors  de  France 
ne  suffirait  pas  pour  dispenser  un  plaideur  de  venir  suhir 

oire  devant  un  j  lis,  à  moins  qu'il  ne  justifiai  d'un 

bernent  lég  |uel  cas  on  devrait  suivre  les  disposi- 

relatives  à  la  commission  rogatoire  (V.  .-»/"<'.  v    Commis- 
i.  174  et  s.],  ou  celles  de  l'art.  332,  relatif  à  la 
Merlin,  Rép.,  v°  (oc.  'il.;  Chauveau, 
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quest.  1  125  bis.  —  Un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Colmar,  26 
avr.  1754,  avait  été  rendu  en  ce  sens. 

228.  —  L'art.  .'(28  suppose  un  empêchement  absolu,  rendant 
impossible  la  fixation  de  l'interrogatoire  à  un  jour  prochain,  par 
exemple,  une  infirmité  ou  une  maladie  grave.  .Mais  s'il  s'agit 
d'un  empêchement  momentané,  tel  qu'un  voyage,  une  indispo- 
sition, la  marche  à  suivre  est  tracée  par  l'art.  332,  C.  proc.  civ., 
aux  termes  duquel,  «  en  cas  d'empêchement  légitime  de  la  par- 
lie,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'interrogatoire  sans 
nouvelle  assignation  ».  —  Favard  de  Langlade,  op.  et  toc.  cit.; 
Rodière,  p.  i\'t;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1245;  Garsonnet, 
op.  cit.,  309. 

229.  —  Cette  question,  au  reste,  n'a  d'intérêt  nue  pour  les 
frais  faits  sur  l'interrogatoire;  car,  aux  termes  de  lart.  331,  C. 
proc.  civ.,  nous  avons  vu  que,  pourvu  que  la  partie  se  présente 
avant  le  jugement,  elle  a  le  droit  de  se  faire  interroger.  —  Carré 
et  Chauveau,  /'»■.  cit. 

230.  —  Si  le  juge-commissaire  refuse  de  se  déplacer  ou 
n'admet  pas  l'excuse  présentée  par  l'assigné,  celui-ci  peut  la  pré- 
senter devant  le  tribunal.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1252 
bis;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  590. 

231.  —  Lorsque  le  tribunal  est  ainsi  appelé  à  statuer  sur 
l'excuse  rejetée  par  le  juge-commissaire,  Pigeau  enseigne  (op. 
cit.,  t.  1,  p.  590)  que  le  juge-commissaire  ne  peut  être  un  des 
juges  de  celte  opposition,  et  que,  si  le  tribunal  admet  l'excuse 
et  renvoie  la  partie  à  subir  interrogatoire,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  autre  commissaire  par  argument  de  l'art.  472,  C.  proc.  civ., 
qui  veut  que  quand  un  jugement  est  infirmé  l'exécution  soit 
renvoyée  devant  un  autre  tribunal. 

232.  —  Dans  l'art.  330,  la  loi  a  prévu  le  cas  où  la  partie 
refuserait  de  comparaître,  ou,  après  avoir  comparu  refuserait  de 
répondre.  Aux  termes  de  cel  article,  si  l'assigné  ne  comparait 
pas  ou  refuse  de  répondre  après  avoir  comparu,  il  en  est  dressé 
procès-verbal  sommaire. 

233.  —  D'après  Jousse,  ce  refus  constituait  un  incident  qui 
devait  être  renvoyé  à  l'audience.  Cette  opinion  doit  être  rejetée. 
L'office  du  juge  consiste  simplement  à  constater  les  faits  et  les 
dires;  le  tribunal  les  apprécie  ultérieurement.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1249;  Demiau-Crouzilhac,  n.  240;  Garsonnet.  op. 
cit.,  n.  309. 

234.  —  L'art.  331  contient  une  disposition  reproduite  de 
l'ordonnance  de  1667  (art!  5,  tit.  10  ;  il  porte  que  «  si  ayant  fait 
défaut  sur  l'assignation,  il  (l'assigné)  se  présente  avant  le  juge- 
ment, il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  pi 
verbal  et  de  la  signification ,  sans  répétition  ».  .Mais  les  frais  de 
l'interrogatoire  ne  sont  pas  nécessairement  à  sa  charge  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1252).  —  Il  est  vrai  que  la  partie  qui  n'a  pas 
comparu  a  pu  préparerses  réponses;  mais  la  loi  a  très-justement 
pensé  que  cet  inconvénient  était  moindre  que  celui  qu'il  y  au- 
rait à  mettre  le  juge  dans  l'obligation  de  juger  sans  pouvoir 
puiser  dans  l'interrogatoire  les  éléments  de  sa  conviction. 

235.  —  Mais  doit-on  reconnaître  le  même  droit  à  la  partie 
qui  refuse  de  répondre?  Dans  sou  rapport,  le  tribun  Perrin  a 
assimilé  au  défaut  le  refus  de  répondre.  Néanmoins,  Thomine- 
Desmazures  t.  I,  p.  533),  Carré  et  Chauveau  ;art.  331,  n.  1), 
soutiennent  l'opinion  contraire,  en  invoquant  les  termes  de  l'art. 
331  qui  ne  parle  que  de  la  partie  défaillante.  Celle-ci,  d'ailleurs, 
peut  avoir  eu  des  motifs  sérieux  pour  ne  pas  se  présenter,  tandis 
que  le  refus  de  répondre  est  purement  volontaire. 

236.  —  Si ,  avant  que  la  partie  défaillante  s.'  soit  présentée 
pour  être  interrogée,  le  jugement  définitif  était  intervenu  et 
avait  été  frappé  d'appel  .  I interrogatoire  pourrait  néanmoins 
avoir  lieu,  parce  que  l'appel  remet  la  cause  dans  le  même  état 
qu'avant  le  jugement.  —  Douai,  tl  juill.  1878,  N...,  (S.  80.2. 
130,  P.  80.548,  li  79.2.SS  —  Lepage,  p.  2ls,  quest.  7;  Favard 
de  Langlade,  op.  cit.,  t.  3,  p.  116,  n.  9;  Carré  el  Chauveau, op. 
cit.,  quest.  [>'.W;  Rodière,  p.  217;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et 
'■'•  cit.,  §  80;  Berriat-Saint-Prix,  t.  I,  p.  350,  n.  3.  —  Contra, 
Demiau-Crouzilhac,  p.  241, 

2:t7.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  il  avait  déjà  été 
jugé  parla  Cour  de  cassation  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
faire  a  cel  ption  à  la  règle  qui  veut  que  sur  appel  on 
irer  toutes  les  omissions  faites  dans  les  instructions 
devant  les  premiers  juges;  que  la  Faculté  de  réparer  cette  omis- 
sion était  êvi  lei ml  par  les  art.  1  el  5  du  titn   /■  i 

interrogatoires,  de  l'ordonnance,  aux  termes  desquels  la  partie 
peut  être  interrogée  en  tout  état  de  cause  et  même,  au  cas  où 
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elle  n'a  pas  comparu  pour  répondre,  si  elle  se  présente  avant  le 
jugement  pour  le  faire.  —  Cass.,  13  niv.  an  X,  Perton  ,  [S.  et 
P.  chr.] 

238.  —  «  La  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire 
doit  le  faire  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures 
de  part  ni  d'autre  »  (C.  proc.  civ.,art.  335  . 

239.  —  Un  interrogatoire  ne  peut  être  lu  à  l'audience  qu'a- 
près avoir  été  signifié.  —  Poitiers,  21  avr.  1831,  Dauvilliers, 
|^P.  chr.]  —  Oarsonnet,  op.  cit. 

240.  —  Jugé  aussi  que  l'interrogatoire  subi  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  auquel  on  a  fait  opposition,  ne  peut  être  lu 
tant  que  cette  opposition  n'a  pas  été  jugée.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sur  le  droit  d'opposition  suprà,  n.  154  et  s. 

241.  —  Ua  défense  portée  par  l'art.  335,  C.  proc.  civ.,  d'ac- 
compagner d'écritures  la  signification  d'un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'interrogatoire  a 
été  ordonné  dans  un  procès  instruit  par  écrit  puisque,  l'instruc- 
tion par  écrit  une  fois  ordonnée,  la  discussion  au  fond  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  écrit,  et  non  oralement  à  l'audience.  — ■  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  243;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1260. 

242.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  (tit.  10,  art. 
10),  les  frais  de  l'interrogatoire  étaient  à  la  charge  de  la  partie 
qui  l'avait  requis.  Aujourd'hui,  ces  frais  sont  supportés  parcelle 
des  parties  qui  succombe  dans  l'instance.  —  Merlin,  v°  Interro- 
gatoire ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1263;  Bioche,  n.  60;  Pigeau, 
t.  1,  p.  503;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  538. 


CHAPITRE  IX. 

EFFETS    DE    I.'  INTERROGATOIRE. 

243.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  la  partie  a  refusé  ou 
non  de  répondre. 

Section  I. 
La  partie  a  refusé  de  répondre. 

244.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  le  refus  de 
comparaître  ou  de  répondre  à  l'interrogatoire  avait  pour  consé- 
quence nécessaire  de  faire  tenir  les  faits  pour  reconnus  (Ord. 
tit.  10,  art.  4),  du  moins  lorsque  ce  refus  ne  reposait  sur  aucun 
motif.  Il  a  donc  été  jugé  qu'au  cas  où  un  créancier  refusait  de 
subir  un  interrogatoire  portant  sur  la  question  de  savoir  si  un 
billet  était  dépourvu  de  cause,  comme  le  soutenait  le  débiteur, 
ce  refus  devait  entraîner  la  preuve  du  défaut  de  cause.  —  Cass., 
26  juin  1792. 

245.  —  Mais  d'autre  part,  si  le  débiteur,  dont  l'interrogatoire 
avait  été  ordonné,  ne  l'avait  pas  prêté  par  suite  d'une  maladie 
grave  à  laquelle  il  avait  plus  tard  succombé,  il  ne  pouvait  pas 
être  condamné  à  payer  la  dette  par  ce  seul  motif  qu'il  n'avait  pas 
subi  l'interrogatoire. 

246.  —  Il  résulte  du  texte  même  de,  l'art.  330  que  le  refus  de 
répondre  ou  le  défaut  de  comparution  n'impose  plus  au  juge  l'o- 
bligation de  tenir  les  faits  pour  avérés;  il  lui  en  laisse  seulement 
le  pouvoir;  en  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'art.  330  n'est 
pas  impérative,  mais  simplement  facultative.  Les  motifs  de  la 
disposition  de  l'art.  330  ont  été  ainsi  expliqués  par  le  rapporteur 
de  la  loi  au  Corps  législatif:  «  Le  refus  de  répondre,  dit  M.  Per- 
rin,  élève  sans  doute  contre  celui  qui  s'en  rend  coupable  une 
juste  prévention.  L'homme  qui  n'a  que  la  vérité  pour  guide  ne 
craint  pas  qu'on  la  lui  demande;  il  ne  s'effraie,  ni  des  questions 
qui  lui  ont  été  communiquées,  ni  de  celles  imprévues  que  le  ma- 
gistrat lui  adressera.  11  se  présente  avec  assurance;  il  aperçoit 
d'avance,  dans  le  résultat  de  son  interrogatoire,  un  nouveau 
moyen  de  combattre  son  adversaire.  Mais  n'est-ce  pas  donner 
à  cette  présomption  morale  une  force  que  réprouve  la  saine  lo- 
gique, que  de  la  considérer  comme  une  preuve  légale,  sur  laquelle 
le  magistrat  doive  nécessairement  diriger  son  opinion".'  Combien 
de  motifs  peuveni  en  quelque  sorte  justifier  ou  excuser  le  refus 
de  répondre?  Et  s'il  existe  îles  preuves  écrites  qui  contredisent 
les  faits  tenus  pour  confessés  et  avoués,  le  précepte  de  la  loi 
pourra-t-il  contraindre  l'esprit  du  juge  à  rejeter  l'évidence  pour 
lui  préférer  une  simple  présomption?  11  est  plus  juste,  il  est  plus 
sage,  sans  doute,  de  s'en  remettieà  ses  lumières  et  à  sa  péné- 

Répertoiue.  —  Tome  XXIV. 


tration.  C'est  sur  son  esprit  qu'agira  le  refus  de  répondre;  il  se 
reposera  avec  sécurité  sur  ce  moyen  de  décision,  lorsque  les  faits 
concorderont  entre  eux,  lorsque  rien  ne  les  contredira,  lorsqu'ils 
se  lieront  sans  aucune  contrainte,  sans  invraisemblance,  à  ce 
qui  d'ailleurs  est  constant  et  reconnu  dans  la  cause.  —  V.  Carré 
et  Chauveau,  op.  cit.,  t.  3,  quest.  1248,  p.  174,  note  3. 

247.  —  C'est  ainsi  que  tous  les  auteurs  interprètent  l'art.  330. 

—  Demiau-Crouzilhac,  op.  cit.,  p.  240;  Boncenne,op.  cit.,  t.  4, 
p.  548;  Pigeau,  Comm.  de  proc.  cit.,  t.  l,p.  589.  —  Contra,  Co- 
maille,  t.  1,  p.  366. 

248.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  330,  C.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel,  en  cas  de  refus  d'une  partie  de  répondre  aux  questions 
d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  faits  peuvent  être 
tenus  pour  avérés,  confie  aux  juges  le  pouvoir  de  considérer  les 
faits  comme  avoués  par  la  partie.  —  Cass.,  26  janv.  1885,  Heu- 
zey,  [S.  85.1.109,  P.  85.1.245]  —  V.  sur  le  principe,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  168,  §  751  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  20",  n. 
157  et  163;  Demolombe,  Contrats  et  oblig.,  t.  7,  n.  459  et  488. 

249.  —  11  en  est  ainsi,  notamment,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  en  matière  de  bail.  —  Même  arrêt. 

250.  —  Du  reste,  les  juges,  qui  peuvent  considérer  comme 
un  aveu  complet  la  non-comparution  et  le  refus  de  répondre, 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  y  trouver  un  simple  commencement 
de  preuve  par  écrit,  rendant  admissibles  la  preuve  testimoniale 
ou  les  présomptions.  —  V.  Toullier,  t.  9,  n.  117;  Larombière, 
Théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  5,  sur  l'art.  1347,  n.  32;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  343,  §  764,  note  57  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  19,  n.  505; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  7,  n.  125.  —  V.  infrà,  v°  Preuve  par 
écrit  (commencement  de). 

251.  —  Sous  ce  rapport,  il  en  est  du  refus  de  comparaître 
ou  de  répondre,  comme  des  réponses  consignées  dans  l'interro- 
gatoire. —  Ces  réponses  peuvent  fournir...  soit  un  aveu  com- 
plet. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  168,  §  751;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  20,  p.  163;  Demolombe,  Contrats  et  obligat-,  t.  7, 
n.  125  et  s.  —  ...  soit  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rendant  admissibles  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  335,  §  764;  Laurent,  op.  cit., t.  19, 
n.  504;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  7,  n.  124.  —  V.  infrà,  v"  Preuve 
par  écrit  (commencement  de). 

252.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  considéré  les  faits 
pour  avérés  dans  une  espèce  où  il  lui  a  paru  que  les  réponses 
évasives  fournies  par  l'interrogé  équivalaient  à  un  refus  de  ré- 
pondre. —  Cass.,  18  mars  1812,  Callet,  [S.  et  P.  chr.] 

253.  —  Lorsque,  pour  parvenir  à  savoir  si  une  vente  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  des  héritiers,  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  a  été  ordonné,  et  que  les  personnes  que  l'on 
veut  interroger  ne  comparaissent  pas,  cette  conduite,  de  leur 
part,  doit  faire  regarder  comme  avérés  et  certains  les  faits  de 
simulation,  surtout  s'il  s'agit  de  la  vente  d'une  maison  faite, 
avec  réserve  d'usufruit,  à  une  fille  avec  laquelle  le  vendeur  avait 
des  rapports  scandaleux,  et  s'il  est  énoncé  dans  l'acte  que  le 
prix  de  ce  contrat  a  été  payé  hors  de  la  vue  des  notaires.  — 
Orléans,  25  févr.  1819,  Delacour-Gauthier,  [P.  chr.] 

254.  —  Si  la  partie  interrogée  sur  un  fait  répondait  qu'elle 
ne  se  souvient  pas,  le  juge  pourrait,  selon  les  circonstances  et 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  allègue  l'oubli,  tenir  ce 
fait  pour  avéré.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1250. 

255.  —  Il  est  évident,  du  reste,  que  l'art.  330,  C.  proc.  civ., 
est  purement  facultatif  pour  les  juges.  —  Chambéry,  3i  janv. 
1881,  Queyzel,  [S.  81.2.131,  P.  81.1.698] 

256.  —  Spécialement,  ils  peuvent  refuser  de  tenir  pour  avé- 
rés les  faits  sur  lesquels  une  partie  a  refusé  de  répondre,  lors- 
que l'interrogatoire  est  entaché  de  graves  irrégularités  :  par 
exemple,  quand  le  juge  chargé  de  procéder  à  l'interrogatoire  a 
voulu,  contrairement  à  toutes  les  règles,  exiger  le  serment  de 
la  partie  interrogée  Y.  suprà,  n.  20S)  et  que  le  lils  de  la  partie 
adverse  est  intervenu,  au  nom  de  son  père,  dans  l'interrogatoire, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  102 
et  s.  —  Même  arrêt. 

257.  —  De  même,  le  défaut  de  comparution  d'une  partie, 
pour  subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  suflil  pas 
pour  que  les  faits  sur  lesquels  devait  porter  l'interrogatoire  puis- 
sent être  considérés  comme  avérés. 

258.  —  Jugé  que  le  refus  de  répondre  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  qui  a  pour  objet  de  faire  reconnaître  par  la  partie 
interrogée  l'existence  de  faits  lïqiréhensibles  ou  délictueux  qui 
lui  sont  imputés  et  qu'elle  conteste  énergiquement  ne  doit  pas 
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faire  présumer  l'existence  de  ces  faits.  —  Toulouse,  18  janv. 
1866,  S.  66.8.107,  P.  66.489,  D.  66.2  6 

251».  —  ...  Qu'on  ne  ilr.it  pas  tenir  pour  avérés  les  faits  sur 

lesquels  la  partie  interrogée   refuse  de  répondre  oatégorique- 

ment,  lorsque  ces  faits  rentrent  dans  ceux  qui  faisaient  l'objet 

-arment  qu'elle  avait  prêté.  —  Pau,  Il   mars  1824,  Cune- 

Seimbrez,  [P.  chr.] 

200.  —  D'autre  part,  on  ne  pourrait  pas  décider,  comme  l'a 
fait  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  févr.  1865,  Aubert,  [S. 
66.2.144,  P.  66  1.593,  D.  65.2.141  ,  que  le  défaut  de  comparution 
•  l'une  partie  pour  subir  un  interi  tir  faits  el  articles  ne 
suffît  pas  pour  que  les  faits  sur  lesquels  devait  porter  l'interro- 
gatoire puissent  être  considérés  comme  avérés;  car  l'art.  930, 
C.  proc.  civ.,  permet  évidemment  aux  juges  de  tenir  les  faits 
pour  avérés  par  cela  seul  que  la  partie  qui  doit  être  interrogée  ne 

irait  pas.  —  V.  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  t.  I,  n. 
378;  Pigeau,  op.  cit.,  t.  I,  p.  .'isrt;  Carré  et  Chauveau,  loi  cit  ■ 
Bioche,  op.  cit.,  n.  70;  Rodière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  219. 

201.  —  En  toul  cas,  la  partie  pourrait  se  refuser  à  répondre 
questions  sur  des  faits  qui  ne  seraient  pas  pertinents.  — 

Bruxelles,  1er  déc.  1810,  Ciplet,  IS.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  26 
juill.  1822,  Dufriche,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1824,  Dobremelle, 
P.  chr.]  —  Sic,  Carré  el  Chauveau,  quest.  1249;  Pigeau, 
p.  245;  Favard  de  Langlade,  /•»■.  cit.  —  Contra,  Comaille,  t.  I, 
!..   166. 

202.  —  En  pareil  cas,  on  vient  à  l'audience  :  le  juge  appré- 
cie le  plus  ou  moins  de  fondement  du  refus  de  répondre;  s'il 
pense  que  ce  refus  n'est  pas  justifié,  il  peut  alors,  conformément 
à  l'art.  330,  tenir  les  faits  pour  avérés.  Mais  devrait-il  ordonner 
que  la  partie  subira  l'interrogatoire?  Pigeau   t.  I,p.589   soutie 

I  affirmative.  Au  contraire,  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1249) 
esl  «l'avis  de  la  négative,  du  moins  en  thèse  générale,   attendu 
que  ce  serait  rentrer  dans  l'inconvénient  que  l'on  évite  en  inter- 
disant l'opposition  et  l'appel  contre  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'interrogatoire.  Toutefois,  il  admet  que  le   tige  a,  à  cet 
un  pouvoir  discrétionnaire.   Boncenne,  enfin  (t.  4,  p.  548),  se 
prononçant  d'une  manière  plus  absolue,  ne  reconnaît  pas  la  pos- 
■  d'admettre  à  un  nouvel  interrogatoire  celui  qui  a  refusé 
pondre  au  premier. 
20:{.  —  La  partie,  qui  a  fait  défaut  et  contre  qui  les  faits 
ont  été  tenus  pour  avérés  par  un  jugement  de  première  instance, 
peut  en  appel  demander  à  être  relevée  de  cette  déclaration  et 
être  admise  à  fournir  ses  réponses. 

Section  II. 
La  pallie  a  répondu. 

204.  —  Ces  réponses  sont  des  aveux  judiciaires;  cependant 
la  prohibition  de  diviser  l'aveu  ne  s'applique  pas  à  l'ensemble  des 
ses  contenues  dans  un  interrogatoire.  Ces  réponses  peu- 
vent être  séparées  pourvu  que  l'i  ise  pas  chaque  ré 

n  e  le-même.  —  Aubry  et  Hau,  t.  H.  §  751,  p.  I"7.  —  V. 
I)    ".  n.  264  et  s. 
2<i.">.  —  Elles  peuvent  aussi  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  V.  suprà,  v1    l»ea,  n.  305  et  s. 

20(>.  —  L'interrogatoire  peut  aussi  prouver  l'existence  d'un 
bail.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général  ,  n.  352  et  s. 
207.  —  Il  résulte  enfin  de  la  comparaison  de  l'art.  lOdel'or- 
r    de  1673,  avec  l'art.  2275,  G.  civ.,  que  ce  dernier  arti- 
cle a  voulu  retrancher  l'interrogatoire   sur  faits  et  articles  du 
ens  par  lesquels  on  p  isser  la  prescrip- 

.  lequel  moyen  ni  s  par  la  législation 

;  d'où  il  suit  que,  sous  l'empire  du  Code, 

,  n'a  d'autre  droit  que  de  déférer  le  serment  au  débi- 
teur qui  lui  oppose  la  prescription.  —  Cass.,  27  juill.  1853,  Chan- 

3.  53  1.705,  P.  54.1.303,  D.   53  1.253  Lyoi      ' 

janv.  I  -  P.  chr.]  —  Sic,  Tr    ilong, 

pitons,  t.  2,  m.  99a  ;  Cu   1  bi  n,  Di  -  just.  de  pai  c,  t.  1 . 
■i,t.  13,  n.  434;  Mai 
Vubry  et  1;  tu,  t.  6,  :  774,  note  63  ;  Massé  si  Vergé,  t.  5, 
.  note|44. 
268.        I  In    ,  discuté  la  question  de  savoir  si  une  instruction 
'  u  [l'occasion  d'un  lui 

lu-Crouzilhao  p.  243),  Berriat-Saint-Prix    p.   117     t  Carré 
en  se  fondant  sur  les  terme-  de 
l'art.  335,  qu'ils  considèrent  comme  restrictifs    Au  contraire, 


Favard  de  Langlade  t.  :t,  p.  117,  n.  Il)  et  M.  Chauveau  (sur 
Carré,  quest.  1261  pensent  que  les  écritures  prohibées  par  l'art. 
335  sont  seulement  celles  que  les  parties  pourraient  se  permettre 
au  sujet  de  l'interrogatoire  (et  qui  ne  devraient  pas  passer  en 
.  et  non  celles  que  le  juge  croit  utile  d'ordonner  pour  éclai- 
rer sa  religion.  La  question  n'a  du  reste  pas  beaucoup  d'impor- 
tance étant  donnée  la  désuétude  dans  laquelle  est  tombée  l'in- 
struction par  écrit. 

INTERRUPTION  D'INSTANCE.  -  V.  Péremption  d'in- 
stance. 

INTERRUPTION   DE   PRESCRIPTION.         V.  l'ar- 

CRIPTION. 

INTERVALLE.  —  V.  Acte  notarié.  —   Cour  d'assisbs.  — 
Procès-verbal. 

INTERVALLE  LUCIDE.  -  V.  Aliéné.  -  Intbbdiction. 
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Législation. 
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CHAP.  II.  —  De  l'intervention  en  matière  civile. 
Sect.  I.  —  Intervention  volontaire. 
§  1.  —  Qui  peut  intervenir  en  première  instance. 
1°  Des  conditions  de  l'intervention  (n.  9  à  13  . 

I.  —  De  l'intérêt  à  agir    n.  14  à  63). 

II.  —  De  la  qualité  et  de  la  capacité  pour  agir    n.  6  i  à  69  , 

2°  Principaux  cas  d'intervention  reconnus  (n.  70  à  127). 

§2.  —  Qui  peut  intervenir  en  appel  (n.  128). 

Sect.     II.  —  Intervention  forcée  (n.  129  à  142). 

Sect.   111.  —  De  la  recevabilité  de  l'intervention.  —Inter- 
vention tardive  lu.  143  à  173  . 

Sect.   IV.  —  Du  jugement  sur  l'intervention  (n.  174  à  214). 

Sect.     V.  —  Formalités  de  l'intervention  (n.  215  à  218). 

§  1.  —  De  la  requête  (n.  219  à  236). 

§  2.  —  Des  pi  ces  justificatù  ■  s  (n.  237  à  257). 
s,ct.    VI.  —  Des  effets  de  l'intervention    n.  258  à  273,  . 

Sect    VII.  —   Intervention  devant  la   Cour  de  cassation 

n.  274  . 

CHAP.  III.  —  De  l'intervention  en  matière  criminelle  (n.  275 
à  283). 

CHAP.  IV.  —  De  l'intervention  en  m\tiérf.  administrative  (n. 
284  . 


CHAPITRI-:  I. 

DES  CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DE  I.'l.N'TERVE.NTION. 

1.  —  Le  mol  «  intervention  »  (intervenue,  venir  entre)  est, 
dans  son  sens  le  plus  général,  le  fait,  par  un  tiers,  de  s'immiscer, 
comme  partie,  dans  un  procès  où  il  ne  figurait  pas  originaire- 
ment. 

o.  —  L'intervention  est  volontaire  ou  forcée.  Elle 
taire,  active,  spontanée  ou  agressive  (Bourbeau,  t.  .:>,  p.    136; 
13,  1ère,  t.  I,  p,  476),  lorsque  le  tiers  se  présente,  de  son  propre 
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mouvement,  soit  pour  revendiquer,  en  tout  ou  en  partie,  comme 
lui  appartenant,  le  droit  que  se  disputaient  les  parties  en  cause, 
soit  pour  conserver,  sur  la  chose  litigieuse,  des  droits  qui  pour- 
raient être  compromis  par  l'issue  du  procès.  Elle  est  forcée, 
quand  le  tiers  est  appelé  dans  l'instance  par  une  des  parties, 
soit  pour  le  faire  condamner  personnellement,  soit  pour  faire 
déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  de  la  cause. 

3.  —  Que  l'intervention  soit  volontaire  ou  forcée,  elle  n'est 
toujours  qu'une  demande  incidente  au  regard  des  parties  déjà 
jées  dans  l'instance.  —Bruxelles,  I-'  janv.  Isss,  Curuil, 
D.  89.2.293]  —  .Mais  elle  est  principale,  quanl  à  l'intervenant 
lui-même,  qui,  jusqu'alors,  était  resté  étranger  au  procès.  — 
Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  530;  Garsonnet,  t.  2, 
§  383,  p.  669. 

■4.  —  Dans  tous  les  cas,  elle  n'est  pas  introductive  d'instance, 
puisqu'elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  déjà  saisi,  et.  à 
ce  titre,  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Cass.,  2  mars  1858,  Lapie,  [P.  58. H 80,  D.  58.1.308  —  Sic, 
Bioche,  v°  Interv.,  n.  12;  Garsonnet,  loe.  cit.,  et  §  237,  p.  197, 
note  1.  —  V.  suprà,  v°  Conciliation,  n.  149  et  s. 

5.  —  Celui  qui  intervient  volontairement  doit  être  considéré 
comme  demandeur,  soit  lorsqu'il  conclut  contre  toutes  les  par- 
ties en  cause,  soit  lorsqu'il  vient  soutenir,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, les  conclusions  prises  par  le  demandeur  originaire.  Alors, 
s'il  est  étranger,  il  doit  fournir  la  caution  judicntum  solvi.  — 
V.  supra,  vn  Caution  judicatum  solvi,  n.  82  et  83.  —  Mais  si, 
au  contraire,  il  prend  parti  pour  le  défendeur,  il  est  défendeur 
lui-même  et  n'est  pas  assujetti  à  fournir  cette  caution.  —  Bour- 
beau,  t.  I,  p.  134;  Delvincourt,  t.  1,  p.  16,  n.  5. 

6.  —  Le  tribunal  statue  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  à 
moins  pourtant  que  l'intervention  ne  soit  contestée,  et  qu'il  ne 
soit  demandé  au  tribunal  de  la  déclarer  tout  d'abord  non  rece- 
vable;  mais,  habituellement,  pour  éviter  des  frais  et  ne  pas  en- 
traver la  procédure,  on  ne  discute  qu'avec  le  fond  la  recevabilité 
de  l'intervention.  — Bioche,  v°  Interv.,  n.  82;  Chauveau  et  Carré, 
art.  341;  Rousseau  et  Laisney,  v>  Interv.,  n.  104.  —  V.  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  383,  p.  671. 

7.  —  L'utilité  de  la  procédure  d'intervention  apparaît  d'elle- 
même,  puisqu'elle  a  pour  objet  d'éviter  de  nouveaux  procès. 
Aussi,  l'intervention  est-elle  admise  en  tout  état  de  cause,  et  peut- 
elle  se  produire  devant  toutes  les  juridictions,  en  justice  de 
paix,  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  en  appel,  et 
même  devant  la  Cour  de  cassation. 

8.  —  La  nature  de  l'intervention  se  détermine  par  celle  de 
l'instance  principale  au  cours  de  laquelle  elle  se  réalise.  Elle  est 
donc  commerciale,  si  telle  est  la  nature  du  litige.  —  Bruxelles, 
[2 janv.  1888,  précité.  —  ...  Alors  même  qu'elle  aurait  pour  but 
d'éviter  une  action  civile  qui  pourrait  être  exercée  ultérieure- 
ment. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   II. 

DE   L'INTERVENTION  EN    M  A  l'IKItK  CIVILE. 

Section  I. 

Intervention  volontaire. 

§  l .  nui  peut  intei  i  enù  •  »  pi  émit  i  e  instance. 

1°  Des  conditions  de  l'intervention. 

î).  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  conditions 
de  L'intervention.  Mais  il  est  généralement  admis  que  les  condi- 
tions exigées  pour  pouvoir  agir  sont  l'intérêt,  la  qualité  et  la  ca- 
pacité. 

10.  —  Disons  tout  de  suite  que,  pour  intervenir  en  première 

instance,  il  n  est  pas  nécessaire,  comme  au  cas  d'intervention 

en  appel,  d'avoir  le  droit  de  former  tierce-opposition  au  juge- 

—  Cass.,  10  nov.  1874,  Romagmcr,    s   7.'i.l..'iiiii,  I'.  ;:;. 

1.208  ;  -  h  mai  1878,  Ca   roi,    S    78.1.395,  P.  78. 

D.  79.1.101         Sic,  Rodière,  t.   I,  p.    t76;  Garsonnet, 

t.  2,  §  384,  p.  675.  —  V.  cep.  Paris,  2  ao  I   1843,  Lajoie,    P. 

43.2.382  ,  décidant  que  le  créancier  ne  peut  intervenir  dans 

une  instance  pendante  entre  a lébiteur  el  un  tiers,  au  juge- 


ment île  laquelle  il  n'aurait  pas  le  droit  de  former  tierce-opposition. 

11.  —  Décidé  que  c'est  seulemenl  en  cause  d'appel  que  la 
ibilité  de    la    tierce-opposition  est   préjugée  par  celle  de 

l'intervention.  --  Cass.,  29  déc.  1841,  Roussel  et  héritiers  de 
Belvey,  [S.  42.1.252,  P.  12.1.498]—  D'où  il  suit  que,  si  l'inter- 
vention a  lieu  devant  un  tribunal  qui  doit  statuer  en  dernier 
ressort,  elle  peut  être  admise,  bien  que  la  tierce-opposition  à  un 
jugement  précédemment  rendu  soit  déclarée  non  recevable.  — 
Même  arrêt. 

12.  —  Spécialement,  lorsque,  à  la  suite  d'un  jugement  enjoi- 
gnant à  des  héritiers  de  déclarer  au  bureau  de  1  enregistrement 
les  biens  par  eux  soumis  dans  leur  déclaration  de  succession, 
l'avoué  desdits  héritiers,  prétendant  les  avoir  garantis  contre 
toutes  poursuites  de  la  régie,  intervient  dans  l'instance  en  exé- 
cution du  précédent  jugement,  et  se  porte,  plus  tard,  tiers  op- 
posant audit  jugement,  le  juge  peut  admettre  son  intervention 
et  rejeter  sa  tierce-opposition.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  droit 
de  former  tierce-opposition  à  un  jugement  emporte  à  f< 
celui  d'intervenir  aux  débats.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interv., 
n.  I.  —  Aussi,  plusieurs  décisions,  en  admettant  une  interven- 
tion en  première  instance,  portent-elles  que  cette  intervention 
serait  recevable  même  en  appel. 

14.  —  I.  De  l'intérêt.  —  Pour  pouvoir  intervenir  il  faut, 
comme  pour  l'exercice  de. toute  action  en  justice,  avoir  un  intérêt 
à  agir  (V.  suprà,  v°  Action  [en  justice],  n.  64  et  s.).  Et  il  faut 
que  cet  intérêl  soit  réel  et  sérieux.  On  ne  doit  pas  avoir  la  fa- 
culté de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'autrui  pour  des  motifs 
sans  consistance.  —  Chauveau,  sur  Carre,  ouest.  1270;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Interv., n.  15;  Garsonnet,  t. 2,  §384,  p. 675, 
texte  et  note  5* 

15.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  lors- 
qu'une femme  demande  que  son  nom  soit  rectifié  dans  son  acte 
de  naissance,  son  enfant  n'a  pas  un  intérêt  réel  et  sérieux  pour 
intervenir,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  soupçon 
de  fraude  ou  de  collusion  entre  les  parties  principales. —  Cass., 
6  août  1860,  Barafort,  [S.  60.1.951,  P.  61.617,  D.  61.1.75] 

16.  —  ...  Que  la  caution,  offerte  par  le  surenchérisseur,  n'a 
aucun  intérêt  dans  le  litige  engagé,  entre  ce  dernier  et  l'adju- 
dicataire sur  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  biens  donnés  en 
cautionnement;  qu'en  conséquence,  elle  est  non  recevabl 
intervenir.  —  Paris,  11  déc.  1834,  Durand  Saint-Amand,  [S.  35. 
2.14,  P.  chr.j 

17.  —  ...  Que  celui  qui,  par  suite  de  la  loi  du  28  vent,  an  IV, 
avait  soumissionné  des  biens  portés  sur  la  liste  des  domaines  na- 
tionaux, et  fait  ensuite  des  paiements  reçus  sans  la  condition 
que  ces  biens  seront  reconnus  nationaux,  n'avait  pas  un  intérêt 
suffisant  pour  intervenir  dans  le  litige  élevé  entre  le  domaine  et 
le  détenteur  desdits  biens  sur  la  question  de  domanialilé.  — 
Cass.,  24 janv.  1813,  Malapert,  [S.  et  P.  chr.] 

18.  —  ...  Que  les  souscripteurs  ou  porteurs  d'obligations,  non 
encore  remboursables,  émises  par  une  ville  dont  la  solvabilité  n'est 
pas  suspectée,  n'ont  pas  un  intérêt  suffisant  pour  intervenir 
dans  une  instance  où  ladite  ville  est  actionnée  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'occupation  et  du  pillage  d'une  maison 
appartenant  à  un  de  ses  habitants.  —  Lyon,  23  juill.  1874,  Gail- 
lard.  S.  75.1.220,  P.  Ta. 526,  D.  75.1.147 

1!>.  —  ...  Qu'une  commune  n'est  pas  recevable  à  intervenir 
dans  une  instance  engagée  contre  son  adjoint  et  son  garde  cham- 
pêtre,  à  raison  de  faits  (dans  l'espèce,  dommages  aux  champs) 
qui  ne  peuvent  engager  sa  responsabilité,  ni  donner  lieu  i 
elle  i  une  action  récursoire. —  Besançon,  23  juin  1873,  l'ail- 
lard  et  autres,  D.  ~'<.~.\  13 

20.  —  Mais  celui  qui,  par  vente  ou  donation,  succède,  à  titre 
particulier,  dans  la  propriété  de  l'objet  litigieux,  a  droit  d'inter- 
venir au  proies,  car  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les  droits 
qui  lui  "lit  été  transmis  soient  bien  défendus.  —  Pigeau,  t.  I, 
p,  i  i'.i  ■.  Bioche,  (    Inti  •  •  ■  ntion,  n.  8. 

21 .  —  Toutefois,  le  vendeur lonateur  doil  rester  en  cause, 

car  il  ne  peut  dépendre  de  lui  de  se  déban  a-ser  des  Irais  d'un 

-  injuste  en  mettant  à  sa  place  un  insolvs 

22.  -  Celui  qui  \  l'ut  prévenir  l'action  en  garantie  que  l'une 
des  parties  principales  pourrait  avoir  i  exercer  contre  lui,  est 
recevable  à  intervenir  dans  le  litige  dont  la  solution  pourrait 
donner  nais  tte  action.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une 
garantie  simple,  ou  d'une  garantie  formelle, — V.  suprà,  v»  Ga- 
rantie! 
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23.  —  En  matière  de  cession  de  créance,  par  exemple,  lorsque 
la  question,  pendante  entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur,  est 
de  savoir  si  la  créance  existait  lors  de  la  cession  qui  en  a  été 
faite,  le  jugement,  qui  serait  rendu  contre  le  cessionnaire,  for- 
merait, à  l'encontre  du  cédant,  un  préjugé  fâcheux  qu'il  lui  im- 
porte d'éviter  en  se  rendant  partie  au  litière  par  voie  d'interven- 
tion. —  Bioche,  v°  Interv.,  n.  7  ;  Rousseau  et  Laisnev,  cod.  verb., 
n.  34. 

24.  —  lia  même  été  jugé,  que  le  garant  simple  a  le  droit 
d'intervenir  dans  l'instance,  comme  ayant  au  procès  un  intérêt 
né  et  actuel.  —  Paris,  2  août  1851,  Essique,  [P.  52.2.165] 

25.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  est  également  recevable  à 
intervenir  dans  l'instance  en  revendication  suivie  par  un  tiers 
contre  l'acquéreur.  —  Rousseau  et  Laisnev,  loc.  cit. 

20.  —  Une  solution  identique  doit  être  donnée  en  faveur  de 
l'intervenant  lui-même,  lorsque  les  droits  qui  lui  appartiennent 
sont  défendus  par  une  des  parties  litigantes,  sans  qualité  à  cet 
effet  :  par  exemple,  lorsqu'un  locataire  défend  à  une  demande  à 
lin  de  servitude  formée  contre  lui,  au  lieu  de  la  dénoncer  au 
propriétaire. 

27.  —  De  même,  lorsqu'un  parent  éloigné  du  défunt  s'est 
emparé  de  sa  succession  et  plaide  soit  en  demandant  soit  en  dé- 
fendant pour  la  succession,  le  parent  le  plus  proche  à  qui  la  suc- 
cession appartient  a  droit  d'intervenir  au  procès,  d'une  part,  pour 
faire  écarter  de  la  succession  le  parent  qui  s'en  est  indûment 
emparé,  et,  d'autre  part,  pour  faire  décider  que  la  prétention  de 
l'adversaire  est  mal  fondée. 

28.  —  N  en  est  encore  ainsi  d'un  communiste,  lorsque  le 
procès  a  été  suscité  à  celui  avec  lequel  il  possède. 

29.  —  ...  Du  cessionnaire  d'une  créance,  bien  qu'il  n'ait  pas 
encore  l'ait  signifier  son  transport,  lorsque  le  procès  s'agite  entre 
le  cédant  et  le  débiteur  cédé.  —  Douai,  17  déc.  1813,  Boulo, 
[P.  chr.l  —  Sic,  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  479  ;  Bioche,  v°  Interv., 
n.  10;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  32. 

30.  —  Seulement,  dans  ce  cas,  l'adversaire  du  cédant  peut 
exiger  que  celui-ci  reste  en  cause,  afin  de  répondre  personnelle- 
ment des  frais  déjà  faits,  des  restitutions  de  fruits  par  lui  perçus 
et  de  toutes  autres  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui. 

31.  —  Mais  le  cessionnaire  d'une  créance  de  succession  ne 
peut  intervenir  au  procès  né  à  l'occasion  d'un  acte  que  l'un  des 
liériliers  attaque,  lorsque  ladite  créance  est  garantie  par  une 
hypothèque  générale  qui  prime  tous  les  droits  conférés  par  cet 
acte.  —  Nancy,  15  nov.  1842,  de  Saint-Ouen,  [Garnier,  Jwisp. 
de  Nancy,  v"  Interv.,  n.  3]  —  On  peut  dire  alors  que  l'intérêt 
fait  défaut. 

32.  —  Au  contraire,  le  détenteur  d'un  immeuble  est  rece- 
vable à  intervenir  devant  les  tribunaux,  sur  l'action  intentée 
contre  celui  de  qui  il  tient  ses  droits,  par  des  parties  qui  de- 
mandent la  résolution  du  titre  de  ce  dernier.  —  Metz,  29  mai 
18H,  Mersche,  [P.  chr.] 

33.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'intérêt  suit  né  et  actuel. 
Il  peut  n'être  qu'éventuel  ,  subordonné  à  une  condition.  —  Mer- 
lin, Rép.,  t.  14,  p.  534,  4e  édit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
548;  Favard  de  Langlade,  v°  Interv.,  n.  1  bis;  Pigeau  et  Cri- 
velli,  t.  1,  p.  o4ô;  Boncenne  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  122;  Bioche, 
v"  Interv.,  n.  35;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  127(1;  Rodière, 
t.  I,  p.  477,  note;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Interv.,  u.  20;Gar- 
sonnet,  t.  2,  §  384,  p.  675  et  676. 

34.  —  Jugé  que  lorsqu'une  veuve  qui  s'est  remariée,  ayant 
un  enfant  du  premier  lit,  demande  la  révocation  des  avantages 
excessifs  qu'elle  aurait  faits  à  son  nouvel  époux  par  contrai 
de  mariage,  cet  enfant,  dont  le  droit  n'est  qu'éventuel,  est  rece- 
vable à  intervenir  dans  l'instance  pour  la  conservation  de  ce 
droit,  alors  surtout  que,  de  la  séparation  des  biens  obtenus  par 
sa  mère,  il  résulte  que  ledit  droit  est  en  perd.  —  CaSS.,  27  mars 
1822,  Régis,  [S.  chr.|  —Sir.  Merlin,  Hép..  v"  Interv.,  §  I,  n.  6; 
Troplong,  Vonat.  et  test.,  t.  2,  n.  9:j...  —  V.  suprà,  v  Commu- 
nauté conjugale,  n.  329S. 

35.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  droits  des  enfants  du  pre 
mier  lit  ne  s'ouvrani  qu'à  la  mort  de  leur  auteur,  ceux-ci  ne 
sont  point  recevables  à  intervenir  du  vivant  de  celui-ci  en  vertu 
des  art.  1496,  1525  et  1098,  C.  civ.,  aux  opérations  de  partage 
et  liquidation  de  sa  communauté,  alors  même  que  cette  interven- 
tion n'aurait  pour  but  que  de  faire  ordonner  des  mesures  pré- 
ventives pour  l.i  sauvegarde  de  leurs  droits  éventuels.  —  Trib. 
Seine,  4  aoiïl  1*94,  [J.  La  Loi,  29-30  août  1894 


36.  —  ...Que  l'enfant,  donataire,  par  contrat  de  mariage,  d'une 
somme  déterminée  à  prendre  dans  la  succession  du  dernier  mou- 
rant de  ses  père  et  mère,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans 
l'instance  en  séparation  de  biens  formée  par  la  donatrice  contre 
son  mari,  la  séparation  de  biens  n'entraînant  par  elle-même  au- 
cune aliénation  a  titre  gratuit  et  ne  menaçant  pas,  par  consé- 
quent, les  droits  du  donataire.  —  Cass.,  21  mai  1867,  de  Gestas, 
[S.  68.1.452,  P.  68.1198,  D.  67.1.207] 

37.  —  Le  créancier  conditionnel  du  mari  peut  intervenir  dans 
une  demande  en  séparation  de  biens,  sérieusement  débattue.  — 
Boitard,  t.  2,  p.  266;  Carré,  n.  1681  ;  Bioche,  v°  Interv.,  n.  125. 

—  Ce  droit  a  été  reconnu,  même  en  appel.  —  Cass.,  27  juin  1810, 
Cairon,  [P.  chr.] 

38.  —  Des  enfants  qui  ne  sont  appelés  à  toucher  le  prix  d'une 
vente  immobilière  faite  par  leurs  père  et  mère  qu'après  la  mort 
de  ces  derniers,  qui  jusque-là  s'en  sont  réservé  les  intérêts,  ont 
néanmoins  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  en  résolution 
de  cette  vente,  motivée  sur  le  défaut  de  paiement  de  ces  mêmes 
intérêts.  —  Bourges,  2  avr.  1828,  Boulet,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Il  suffit  même  que  l'intervenant  ait  à  redouter  le  pré- 
jugé qui  pourrait  résulter  contre  lui  de  la  décision  à  rendre  sur 
la  demande  principale.  —  Bioche,  v°  Interv.,  n.  37;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1270;  Rodière,  t.  1,  p.  477,  note  1;  Bonnier, 
n.  718;  Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  67ij. 

ÏO.  —  Ainsi,  lorsqu'une  rente  foncière,  qui  aurait  été  assise 
sur  un  territoire  commun  à  plusieurs,  est  réclamée  seulement  à 
l'un  des  communistes,  les  autres  dont  la  situation  est  identi- 
que à  celle  du  défendeur,  sont  recevables  à  intervenir  dans  l'in- 
stance. —  Cass.,  6  avr.  1830,  Martha,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Ainsi,  encore,  lorsqu'un  habitant  d'une  commune  ré- 
clame, au  nom  de  celle-ci,  le  droit  de  propriété  de  partie  d'un 
fonds,  et,  subsidiairement,  en  son  nom  personnel,  le  droit  de 
passer  sur  ce  fonds  pour  cause  d'enclave,  un  autre  habitant, 
qui  n'a  pas  été  autorisé  à  agir  au  nom  de  la  commune,  peut  in- 
tervenir dans  l'instance  et  demander  une  servitude  de  passage 
sur  ledit  fonds,  à  raison   de  l'enclave  de  son  propre  immeuble. 

—  Bordeaux,  16  août  1870,  Ve  Vidal,  [D.  71.2.233] 

42.  —  Un  propriétaire,  bailleur,  est  recevable  à  intervenir 
dans  l'instance  en  validité  du  contrat  d'assurance  passé  avec 
son  locataire,  si  ce  dernier  était  tenu  d'assurer  les  lieux  loués, 
à  ses  frais,  pour  le  compte  du  propriétaire,  et  que  celui-ci  fût 
subrogé,  dans  le  contrat,   à  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre. 

—  Toulouse,  2  juill.  1884,   Bégué  et  autres,  [Gaz.  Pal.,  85.1, 
suppl.  121] 

43.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  propriétaire,  qui 
n'était  pas  partie  au  contrat  d'assurance,  n'a  pas  été  subrogé 
dans  le  bénéfice  de  l'indemnité.  —  Trib.  comm.  Toulouse,  19 
mars  1884,  Bégué  et  autres,  [Gaz.  Pal.,  84.2,  suppl.  17] 

44.  —  Le  fils  aîné  du  titulaire  d'un  majorât  est  investi,  du 
jour  de  sa  naissance,  du  droit  à  ce  majorât,  sous  la  condition  de 
survivre  à  son  frère  (V.  infrà,  v°  Majorât).  Ce  droit  éventuel  est 
suffisant  pour  lui  permettre  d'intervenir  dans  l'instance  introduite 
par  le  père  aux  fins  d'empêcher  ses  créanciers  de  saisir  les  biens 
qui  constituaient  le  majorât.  —  Orléans,  31  mars  1892,  de  Mau- 
pas,  [S.  et  P.  94.2.38,  D.  92.2.365] 

45.  —  Lorsque  le  légataire  universel  a  assigné  un  débiteur 
de  la  succession  en  paiement  d'une  somme  déterminée,  celui  qui 
si'  prétend  légataire  particulier  de  ladite  créance  peut  avoir  un 
intérêt  éventuel  a  intervenir,  pour  éviter  que  ladite  somme  soif 
remise  au  légataire  universel,  qui  pourrait  la  dissiper.  —  Poi- 
tiers,  16  mai  1894,  Mlle  Dervieux.  S.  et  P.  94.2.245,  D.  94.2. 
iiis 

46.  —  Par  identité  de  motifs,  celui  qui  pourrait  être  tenu 
d'acquitter  un  legs,  en  tout  ou  en  partie,  est  recevable  à  inter- 
venir dans  une  instance  en  délivrance  de  legs.  —  Cass.,  23 
pluv.  an  IX,  Barreyron,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  L'héritier  ou  légataire  universel,  tenu  de  la  délivrance 
du  lei.rs  d'une  créance,  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
engagée  entre  le  légataire  de  cette  créance  et  le  débiteur,  qui 
refuse  le  paiement,  pour  se  joindre  à  ce  débiteur  et  soutenir  avec 
lui  la  nullité  du  legs  pour  cause  de  substitution  prohibée.  Et  la 
demande  du  légataire  universel  constituant,  en  ce  cas,  une  vé- 
ritable intervention,  est,  à  ce  titre,  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Cass.,  2  mars  1858,  Lapie,  [P.  58.1180,  D.  58. 
1.308    —  V.  suprà,  a.  4. 

48.  —  Est-il  nécessaire  que  l'intervention  repose  sur  un  in 
térêt  pécuniaire?  Ne  suffit-il  pas  d'un  intérêt  moral?  La  ques- 
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tion  s'est  posée  assez  fréquemment,  à  raison  soit  d'allégations, 
soit  d'écrits  injurieux  ou  diffamatoires  contre  un  tiers,  produits 
dans  le  cours  d'une  instance  à  laquelle  ce  tiers  était  complète- 
ment étranger,  et  la  solution  n'a  pas  toujours  été  la  même. 

4«).  —  Pour  repousser  Le  droit  d'intervention,  on  dit  que  le 
diffamé  n'a  pas  un  intérêt  direol  a  l'objet  même  du  procès,  que 
l'art.  1036,  C.  proc.  civ.,  qui  permet  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer, même  d'office,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  des  in- 
jonctions, de  supprimer  des  écrits,  de  les  déclarer  calomnieux..., 
ne  s'applique  qu'aux  parties  litigantes,  et  que  le  tiers  offensé 
n'a  d'autre  ressource  que  de  se   pourvoir  par  action  principale. 

-  Rouen,  29  nov.  1808,  Ricard,  S.  et  P.  chr.  —  Grenoble,  9 
août  1828,  N...,  P.  chr.  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p. 
119. 

50.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  droit  d'intervention  ne  sau- 
rait être  concédé  à  des  experts  nommés  par  justice,  accusés  par 
une  partie  d'imposture  et  de  partialité;  qu'il  y  a  seulement  lieu 
dïmprouver  les  expressions  injurieuses  employées  par  la  partie. 

—  Grenoble.  28janv.  1832,  Bois,  [P.  chr.] 

51.  —  On  répond  victorieusement  que  l'intérêt  du  tiers 
offensé  est  aussi  direct  que  possible,  puisqu'il  naît  de  la  cause 
elle-même,  que  le  tribunal  saisi  est  plus  compétent  que  tout 
autre  pour  apprécier  la  gravité  des  offenses,  et  qu'en  outre,  c'est 
seulement  par  la  voie  de  l'intervention  qu'on  peut  obtenir  la  sup- 
in immédiate,  de  la  procédure,  des  passages  injurieux. — 

Merlin.  Réf.,  v°  Interv.  §  l,n.  6-5°;  l'Iiomine-Desmazures,  t. 
I ,  p.  546;  Bioche,  v  •  Interx  ..  n.  38  ;  i  ihauveau,  sur  Carré,  quest. 
1270  quater;  Rousseau  et  Laisney,  v  Interv.,  n.  21  et  s.;Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  i,  n.  S3Ï;  Garsonuet,  t.  2,  §  384,  p. 
670. 

52.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  l'avoué 
d'une  partie,  qui  a  été  diffamé  par  le  mémoire  de  l'autre  partie, 
est  recevable  en  sou  intervention. — Gass.,  3  brum.  an  X,  D..., 
[S.  et  P.  chr.1;  —  7  nov.  1838,  Watier,  [S,  38.1.875,  P.  38  2. 
493]  — En  ce  qui  concerne  L'avocat,  V.  suprà,  v  Avocat,  n.  407. 

53.  —  Le  ministère  public  a  également  le  droit  de  demander 
ppi    —ion  d'un  mémoire  injurieux,  non  seulement  pour  une 

partie,  mais  encore  pour  les  juges.  —  Cass.,  22  nov.  1809,  Ma- 
gnoncourt,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  Le  notaire  chargé  par  justice  de  liquider  une  succes- 
sion peut  intervenir  dans  l'instance  en  homologation  de  son 
travail,  pour  demander  la  suppression,  dans  les  conclusions  prises 
parles  contestants,  des  passages  qui  portent  atteinte  à  son  hono- 
rabilité professionnelle.  —  Tnb.  Amiens,  15  mars  1833,  Lagrené, 
[S.  33.2.240,  P.  chr.]  —  Trib.  Château-Thierry,  8  févr.  1888, 
Brécion,  [Gaz.  Pal.,  88.1.390] 

55.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  cet  officier  public  a  été 
diffamé,  dans  une  instance  en  inscription  de  faux,  en  matière 
civile,  contre  un  acte  passé  devant  lui.  —  Cass.,  24  juill.  1840, 
Miraultj  [S.  H. 1.79,  P.  43.2.551]  —  Nîmes, 6  mars  1822,  B..., 

S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  29juin  1826,  Dumouchet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Grenoble,  17  janv.  1867,  Boyer,  [S.  67.2.07,  P.  67.320]  — 
Rennes,  28  avr.  1892,  Gautier,    D.  93.2.95] 

5G.  —  ...  Spécialement,  si  le  faux  allégué  ne  pouvait  être  im- 
puté qu'au  notaire  lui-même.  —  Nimes,  G  mars  1822,  précité. 

57.  —  ...  Si  l'acte  attaqué  était  un  acte  de  vente,  auquel  il 
aurait  manqué  le  consentement  d'une  partie.  —  Rennes,  28  avr. 
1892,  précité. 

58.  —  ...  Si  cet  acte  était  un  testament  reçu  par  le  notaire. 

—  Grenoble.  17  janv.  écilé.  —  V.  aussi,  N'imes,  1 1  juill. 
1827,  Genthial,  [S.  et  P.  c 

5!>.  —  Il   est  encore  ainsi,  lorsqu'au  cours  d'une  insl 
l'une  des  parties  B  excipé,  a  rencontre  de  l'autre,   d'une  lettre 
du  notaire,  à  laquelle  elle  a  donné  une  interprétation  de  nature 
1er  atteinte  à  l'honneur  ou  a  la  considération  de  cet  officier 
publie.  Ce  dernier,  s'il  en  a  éprouvé  un  préjudice  sérieux,  est 
a  intervenir  aux  débats  pour  réclamer  des  dommage6-in- 
.  —  Paris,  2o  lï-vr.  1893,  Briconnet,  [Gaz.  Pal.,  20  mars 
1895 
<>0.  —  Le  notaire  nommé  membre  de  la  chambre  des  notaires. 
.  ient  valablement  dans  l'instance  où  le  ministère  public  de- 
de  la  nullité  de  cette  nomination.  —  Paris,  25  aoûl    1834, 
Notaires  d  I  14.2  195,  P.  chr.   —  V.  aussi,  Chau- 

veau,  sur  Carré,  quest.  1270. 

(>1 .  -  Le  droit  d'intervention,  pour  cause  de  diffamation  ou 
d'injure,  dans  le  cours  d'un  procès,  n'est  pas  une  prérogative 
accordée  aux  officiers  ministériels  exclusivement.    Il  appartient 


à  tout  tiers  offensé  dans  les  mêmes  conditions  de  fait.  Il  en  est 
ainsi  notamment  de  la  personne  désignée  par  un  époux,  dans 
uni  demande  en  séparation  de  corps,  comme  complice  de  l'a- 
dultère imputé  au  d(  tendeur.  —  Caen,  15  juill.  188,ï,  sous  Cass., 
26  mars  1888,  Epoux  de  la  B...,  [S.  88.1.297,  I'.  ss  1.73  4,  U. 
88.1.465  V.  pour  le  cas  de  divorce,  Poitiers,  Il  juill.  1892, 
.M....  S.  et  P.  92.2.284,  D.  94.2.149J  -  V.  aussi.  Cass.,  19 
juill.  1851,  Récepoo,  5.  12.1.471,  P.  53.1.213,  D.  51.5.417];  — 
7  avr.  1852,  Barrau,    S.  52.1.545,  P.  1.3.1.213 

02.  —  Quid  lorsqu'il  y  a  contrariété  entre  l'intérêt  moral  et 
l'intérêt  pécuniaire?  Il  nous  semble  que  cette  contrariété  ne  suffi- 
rait pas  à  porter  atteinte  au  dmit  d'intervention  :  aussi,  a-i 
jugé  que  l'aïeule  paternelle  et  les  collatéraux  de  la  même  ligne 
peuvent  intervenir  dans  l'instance  en  réclamation  d'état  suivie 
par  un  enfant  contre  les  collatéraux  de  la  ligne  maternelle,  bien 
que  leur  intérêt  matériel  fui  contraire  à  leur  intérêt  moral.  — 
Rouen,  Il  mars  1877,  Letellier  et  consorts,  [D.  77.2.183]  — 
Sic,  Garsonnet,  l.  2.  §  381,  p.  070. 

03.  —  11  va  de  soi  que  le  juge,  saisi  de  l'intervention,  appré- 
ciera souverainement  si  elle  repose  sur  un  intén  neux. 
—  Cass.,  10  nov.  1874,  Romagnier,  S.  7.1. 1.300,  P.  73.872,  D. 
75.1.208]  —  Sic,  Pigeau,  t.  t.  p.  415;  Berriat-Saint-Prix,  p. 
220,  note  6;  Demiau-Crouzilhac,  p.  247;  Kavard  de  Langlade,  t. 
3,  p.  118;  Chauveau,  Sur  Carré,  quest.  1270;  Rousseau  et  Lais- 
se] .  v  Intel  i  -  ntion,  n.  2.'i. 

04.  —  11.  De  la  qualité  et  de  la  capacité.  —  Plusieurs  auteurs 
paraissent  avoir  fait,  a  cel  égard,  une  confusion  qu'il  convient 
de  signaler  entre  la  capacité  et  la  qualité  pour  agir  (Bio<  1 

lui  ,  1 1 1, ii. ,u  ,  i,.  49  :  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  26  .  - 
Il  importe  donc  de  préciser  le  sens  du  mot  a  qualité  ».  n  La  qua- 
lité est  la  faculté  légale  d'agir  en  justice,  et,  par  suite,  le  titre 
auquel  on  ligure  dans  un  acte  juridique  OU  dans  un  procès  (C. 
civ.,  art.  779,  800  el  2173).  Ont  seuls  qualité,  le  propriétaire 
du  droit  litigieux,  sou  mandataire  légal  ou  conventionnel,  ses 
créanciers,  et,  très-exceptionnellement, le  contribuable  qui  exerce 
les  actions  de  sa  commune  »  (Garsonnet,  i.  1,  §  119  .  D'où  il 
suit  que,  pour  intervenir  en  première  instance  dans  un  procès, 
il  faut  :  1"  y  avoir  intérêt;  2°  exciper  d'un  titre;  3"  avoir  la 
libre  disposition  de  la  chose  ou  du  droit  litigieux.  Ainsi,  on  peut 
avoir  la  qualité  voulue  pour  intervenir  el  ne  pas  avoir  la  capa- 
cité nécessaire. 

(}5.  —  t'n  trouve  dans  certains  auteurs  et  dans  nombre  d'ar- 
rêts que  «  toute  la  question  esl  de  savoir  si  l'intervenant  a  iitlc- 
rél  a  devenir  partie  en  cause  ».  Le  motif  en  est  que,  le  plus  s  iu- 
vent,  la  «  qualité  »  et  la  «  capacité  »  sont  indiscutables,  et  que 
l'intérêt  est  plus  ici  qu'en  toute  matière  la  règle  du  droit,  car  on 
ne  doit  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  d'autrui  pour  des  motifs 
peu  sérieux.  —  Praticien  français,  t.  2,  p.  316;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  39,  n.  1270;  Merlin,  Rep.,  v°  h  »;  heiniau- 
Crouzilhac,  p.  288;  Pigeau.  /'  d  ,  t.  I,p.  383;  Thomioe-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  310;  Berriat-Saint-Prix,  p  320;  Favard  de 
Langlade,  t.  3,  p.  48;  Bioche,  V  Interv. ,  n.  5;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Interv.;  Garsonnet,  t.  2,  §  384,  p.  876,  note  13. 

00.  —  Si  les  incapables,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  civils,  ou  chez  lesquels  cet  exer- 
cice est  limité,  ne  peuvent  pas  intervenir  dans  les  cas  où  l'objet 
de  l'intervention  outrepasse  leur  capacité,  ils  peuvent  le  faire  en 
la  personne  de  leurs  représentants. 

07.  -  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'un  tuteur  demande,  contre 
les  parents  de  Bon  pupille,  que  ce  dernier  ait  sa  résidence  ehez 
lui,  tuteur,  le  dit  mineur  a  le  droit  ,  VU  la  nature  et  l'importance 
du  fait.  nir  en  personne  dans  l'instance,  pour  réclamer 
directement  la  protection  de  la  justice.  —  Bastia,  31  aoi'n 

Guitl  i  '      -il',  chr. 

08.  —  Le  subrogé-tuteur  a-t-il  qualité   pour  intervenir,  au 
lu  mineur  dans  les  instances  qui  intéressent  ce  dernierîLe 

doute  n'est  pas  possible,  lorsque  le  tuteur  est  partie  au  pro 
que  ses   intérêts  sont   en   opposition  avec  ceux  du  mineur  (art. 
420,  C.  civ.  l817,Kentringer,   S.  et  P.  chr.1 

—  ...  Et  alors  même  que  cette  opposition  d'intérêts  ne  serait 
qu'éventuelle.        Paris,    19  juill.  1870,  Héritiers  Dabi 

P.  71.289,  D    70.2.215         Mais  on  doit  aller  plus  loin  ; 

L'une  met  pas  obstacle  à  l'action  du  subrogé-tuteur  même 
quand  il  n'y  b  aucune  opposition  d'intérêts  La  jurisprudence 
semble  avoir  adopté  celte  doctrine  par  le  motif  que  l'interven- 
tion du  subrogé-l  iteui  ne  peut  que  profiter  au  mineur  —  Hennés, 
29  août  1814,  Hubert-Soupe.     P.   chr.     —  Grenoble,  12   fevr. 
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1835,  Bruneau,  [P-  chr.]  —  Trib.  civ.  Versailles,  2  avr.  1809, 
Thomas,  [S.  69.2.303,  P.  69.11631  —  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

69.  —  La  femme  mariée  peut-elle  intervenir  dans  une  instance 
relative  à  des  droits  lui  appartenant?  La  question  a  été  décidée 
par  l'affirmative,  dans  des  cas  où  il  s'agissait  d'une  action  ayanl 
irait  à  des  immeubles.  —  Cass.,  14  nov.  1831,  Dumont,  [S.  32. 
1.388,  P.  chr.1:  —  la  mai  1832,  Méjean,  [S.  32.1.388,  P.  chr.] 
—  ...  Par  la  négative,  alors  que  l'action  exercée  par  le  mari 
était  relative  à  des  droits  qui  appartenaient  à  sa  femme,  mais 
dont  il  avait  la  libre  disposition.  —  Aix,  9 janv.  1810,  Michel,  [S. 
et  P.  chr.] — V.  aussi  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  a.  1324. 

2°  Principaux  cas  d'intervention  reconnus. 

70.  —  On  doit,  tout  d'abord,  reconnaître  le  droit  d'interven- 
tion aux  créanciers  dans  les  instances  où  leur  débiteur  figure, 
et  ils  y  interviennent  alors  soit  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est 
propre,  soit  en  exerçant  celui  de  leur  débiteur. 

71.  —  Les  créanciers  peuvent  intervenir  d'abord  en  vertu 
d'un  droit  qui  leur  est  propre.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  à  qui 
un  immeuble  a  été  donné  en  antichrèse,  a  le  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  en  nullité  de  la  vente  que  le  débiteur  a  faite  de 
l'immeuble,  postérieurement  à  la  constitution  de  l'antichrèse.  — 
Cass.,  7  mars  1820,  Desmares,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v° 
Antichrèse,  n.  109. 

72.  —  ...  Que  le  créancier  inscrit,  qui  est  exposé  à  perdre  le 
montant  de  sa  créance  dans  le  cas  où  l'adjudication  serait  main 
tenue,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pendante  entre  le 
saisi  et  le  poursuivant,  et  deconclure,de  son  chef,  à  la  nullité  des 
poursuites. —  Montpellier,  30  déc.  1816,  Sabatier,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  ...  Que  des  créanciers  hypothécaires  peuvent  interve- 
nir dans  une  instance  tendant  à  la  revente  sur  folle  enchère  des 
immeubles  à  eux  hypothéqués,  surtout  si  leurs  débiteurs  restenl 
dans  l'inaction,  ou  renoncent  à  se  défendre.  —  Cass.,  10  août 
1825,  Dumoulier,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  ...  Qu'un  créancier  hypothécaire  intervient,  à  bon  droit, 
dans  une  instance  en  nullité  de  l'inscription  d'un  autre  créan- 
cier. —  .Nancy,  18  déc.  1826,  Collombes,  [P.  chr.] 

75.  —  ...  Que  lorsque  deux  créanciers,  inscrits  sur  le  même 
immeuble,  sont  en  instance,  quant  à  la  priorité  de  leurs  in- 
scriptions respectives,  un  troisième  peut  intervenir  dans  la  cause, 
pour  faire  juger  que  la  sienne  est  préférable  à  celle  des  parties 
principales.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  384,  p.  678. 

76.  —  ...  Que  lorsque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué est  attaquée  par  voie  de  nullité  par  un  tiers,  les  créan- 
ciers inscrits  peuvent  intervenir  dans  l'instance  pour  conclure, 
aux  mêmes  fins,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  débiteur  était  en 
état  de  faillite  lors  de  la  vente.  —  Bruxelles,  15  juin  1822,  Bau- 
duin,  [P.  chr.] 

77.  —  ...  Que  les  créanciers  hypothécaires  du  mari  sont  rece- 
vables  à  intervenir  dans  l'instance  en  révocation  de  l'aliénation 
d'un  bien  dotal,  qui  a  été  faite  sans  remploi,  en  violation  des 
clauses  du  contrat  de  mariage.  —  Rouen,  7  avr.  1886,  Letel  et 
Seligmann,  [D.  88.2.45] 

78.  —  Peuvent  aussi  intervenir  comme  ayant  un  droit  pro- 
pre, les  créanciers  d'une  société  commerciale  et  les  créanciers 
personnels  des  associés,  auxquels  l'art.  56,  L.  24  juill.  1867,  con- 
fère implicitement,  en  leur  qualité  d'intéressés,  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publication.  — 
Garsonnet,  t.  2,  §  384,  p.  678-5°,  texte  et  note  21,  et  p.  679, 
texte  et  note  26.  —  En  conséquence,  lorsque  cette  société  est 
poursuivie  en  exécution  d'engagements  par  elle  pris,  ses  créan- 
ciers interviennent  valablement  pour  demander  la  nullité  de  la 
société  et  de  ses  obligations. 

79.  —  Leur  intervention  n'est  pas  moins  recevable,  si  le  li- 
tige porte,  entre  les  parties  principales,  sur  l'existence  ou  la 
non  existence  de  la  société.  —  Bruxelles,  23  janv.  1832,  Dela- 
marre,  [P.  chr.  j 

80.  —  Les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  aussi  demander  di- 
rectement la  nullité  des  paiements  faits  par  le  failli  durant  la 
période  suspecte,  à  la  condition  toutefois  que  cette  action  sera 
intentée  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  non  pas  seulement  dans 
leur  intérêt  exclusif.  En  conséquence,  ils  peuvent  intervenir 
dans  une  instance  de  cette  nature.  — V.  Colmar,  26  févr.  1833, 
WiU-Witz,Î.P.  chr.] 

81.  —  Ils  peuvent  encore  intervenir  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  d'un  immeuble,  que  le  failli  aurait  consentie  du- 


rant la  période  suspecte  ,  alors  que  l'instance  s'agite  entre  le 
failli  et  l'acheteur  sur  la  délivrance  de  cet  immeuble.  —  Gar- 
sonnet ,  t.  2,  §  384,  p.  679,  texte  et  note  2.3. 

82.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui,  à  ce  titre,  sou- 
tient être  propriétaire  des  sommes  que  le  tiré  doit  au  souscrip- 
teur, est  recevable  a  intervenir  dans  l'instance  formée  par  le 
syndic  de  la  faillite  du  souscripteur  contre  le  tiré,  afin  de  le 
contraindre  à  paver  à  la  masse  de  la  faillite  les  sommes  qu'il 
doit.  —  Bordeaux,  30  juin  1841,  Lecourt ,  [P.  41.2.287] 

83.  —  Peuvent  aussi  intervenir,  les  créanciers  ayant  une 
action  directe  contre  celui  qu'ils  pourraient  également  poursui- 
vre en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  384, 
p.  677  et  678.  —  Ainsi ,  l'avoué  de  la  partie  gagnante  est  rece- 
vable à  intervenir  dans  le  procès  intenté  par  cette  partie  à  son 
adversaire  pour  le  paiement  de  ses  frais  et  dépens.  —  Nîmes,  2 
févr.  1829,  Vachier,  [P.  chr.]  —  Paris,  2  févr.  1830,  Portalier, 
[S;  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  677  à  679. 

84.  —  En  matière  d'ordre,  les  derniers  créanciers  inscrits, 
utilement  colloques  sur  le  prix  à  distribuer,  ont  intérêt  à  inter- 
venir dans  l'instance  introduite  par  l'adjudicataire  en  nullité  de 
l'adjudication,  et,  subsidiairement,  en  diminution  île  son  prix. 
—  Paris,  16  nov.  1892,  Guénard,  [D.  94.2.246] 

85.  —  Si,  comme  nous  venons  rie  le  voir,  les  créanciers  peu- 
vent intervenir  en  vertu  d'un  droit  propre,  peuvent-ils  interve- 
nir, en  exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  lorsque 
celui-ci  les  exerce  personnellement  et  prineipalement(C.  civ.,  arl. 
1166)'?  On  a  dit  dans  le  sens  de  la  négative  que  l'art.  1166,  G. 
civ.,  sainement  entendu,  suppose  le  cas  où  le  débiteur  n'exerce 
pas  lui-même  ses  droits,  ou  les  exerce  avec  négligence,  et  fait 
donner  lieu,  par  sa  conduite,  à  des  soupçons  de  fraude  et  de 
mauvaise  foi  ».  —  Bordeaux,  2  mai  1828,  Bordes,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau,  quest.  1270  bis.  —  V.  Cass.,  8  déc.  1823,  le  Un 
rois  d'Orgeval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux  .  2!)  mars  1828,  Piat 
de  Villeneuve,  [S.  et  P.  chr.]  —  Autrement,  ajoule-t-on,  autori- 
ser, toujours  et  quand  même,  tous  les  créanciers  d'un  débiteur  à 
intervenir  dans  le  procès  où  il  figure  comme  partie,  ce  serait  don- 
ner lieu  à  des  abus  que  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  consa- 
crer. Cependant  la  thèse  contraire  est  généralement  admise;  lT 
droit  d'intervention  découle,  pour  les  créanciers,  des  principes 
générauxde  notre  droit  civil,  qui  le  reconnaît,  spécialement,  dans 
les  art.  882,  1447,  222.1,  C.  civ.,  536,  C.  proc.  civ.  Or,  ces  trois 
articles,  dit-on,  ne  sont  que  des  applications  du  principe  général 
posé  par  l'art.  1166,  et,  comme  cet  article  ne  renferme  pas  d'ex- 
ception pour  le  cas  où  le  débiteur  exerce  lui-même  ses  droits  et 
actions,  il  faut  en  conclure  que  le  créancier  a  toujours  la  faculté 
d'intervenir,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  y  a  un  intérêt 
suffisant,  et  à  décider  si  le  droit  exercé  rentre  ou  non  dans  les 
droits  exclusivement  personnels  visés  par  l'art.  1 166.  —  .Merlin, 
H:p..  v  Interv.,  §  l,n.  6-3°;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  9;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1270  ois;  Bourbeau,  t.  5,  p.  117;  Boilard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  531;  Rodière,  t.  1,  p.  477;  Bonnier, 
n.  718;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interv.,  n.  27;  Garsonnet,  t.  2, 
§  384,  p.  681,  texte  et  note  31. 

86.  —  .luge,  en  principe,  que  le  droit,  pour  un  créancier, 
d'intervenir  dans  l'instaDce  où  figure  son  débiteur,  peut  être 
exercé  par  lui  aussi  bien  lorsque  son  débiteur  agit  lui-même  que 
dans  le  cas  où  il  négligerait  ses  intérêts.  —  Cass.,  27  févr.  1816, 
N....  [D.  Ré)).,  v°  Interv.,  n.  46] 

87.  —  Mais  il  faut  que  son  propre  intérêt  soit  compromis.  — 
Cass.,13janv.  1873, Croizier,  |S.  73.1 .1  le,  P. "3.333,  D.  73.1.  Cil] 

88.  —  Ainsi,  la  régie,  cessionnaire,  pour  partie,  de  la  créance 
réclamée  en  jutice,  peut  intervenir  dans  l'instance.  —  Bordeaux, 
14  avr.  1828,  Bierre,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Même  solution  en  faveur  du  créancier  qui  peut  avoir 
à  craindre  une  collusion  contraire  a  ses  intérêts.  —  Grenoble, 
7  janv.  1831,  Belluard,  [S.  32.2.18,  P.  chr.] 

90.  —  A  fortiori,  en  est-il  ainsi  lorsqu'il  existe  des  indices 
de  collusion,  par  exemple  si  le  débiteur  se  borne  à  prendre  des 
conclusions,  sans  les  faire  appuyer  par  plaidoirie.  —  Douai,  7 
févr.  1830,  Saudra,  [S.  50.2.537,  P.  32.1.11,  D.  32.3.327] 

91.  —  11  va  de  soi  que  le  créancier  peut  également  intervenir 
dans  les  instances  en  limitât  ion  qui  intéressent  son  débiteur,  car 
la  lici talion  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  le  partage.  —  V. 
infrà,  v°  limitation. 

92.  — Aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  le  créancier  ne  peut 
exercer  les  droits  et  actions  attachés  à  la  personne  de  son  débi- 
teur; il  lui  est  interdit,  par  suite,  d'intervenir  dans  les  instances 
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avant  pour  objet  ces  droits  ou  actions;  autrement,  il  ferait  d'une 
manière  indirecte  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  directe- 
ment. —  Sur  ces  droits  personnels,  V.  suprà,  v°  Créancier. 

9!ï.  —  En  vertu  de  ce  principe,  le  créancier  ne  peut  inter- 
venir dans  une  instance  en  séparation  de  corps  où  son  débiteur 
figure  comme  partie  principale.  —  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p. 
114;  Thomine-Desmazures,  t.  2.  p.  493;  Massol,  p.  135;  Bour- 
beau,  t.  15,  p.  127;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2980;  Rousseau 
et  Laisney,  \-  Intervention,  n.  12.  —  Contra,  Pigeau,  Proc.  t.  2, 
p.  533,  et  Comment.,  t.  2,  p.  580. 

94.  —  Par  la  même  raison,  les  créanciers  ne  peuvent  pas, 
non  plus,  intervenir  dans  une  action  en  désaveu  de  paternité 
dirigée  contre  leur  débiteur,  alors  surtout  qu'aucun  fait  de  col- 
lusion entre  lui  et  les  membres  de  la  famille  n'est  allégué.  — 
Cass.,  6  juill.  18:S6,  Delamolte,  [S.  36.1.633,  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v"  Intervention,  n.  56. 

95.  —  11  en  ''si  de  même  en  matière  d'interdiction.  —  V.  su- 
prà, v"  Interdiction,  n.  359  et  s. 

90.  —  Les  corporations  d'officiers  ministériels  et  les  collèges 
d'avocats  peuvent-ils  intervenir  dans  les  instances  où  figure  un 
de  leurs  membres  comme  partie  principale?  Il  ne  s'agit  pas  ici 
évidemment  d'une  intervention  ayant  pour  objet  de  faire  re- 
connaître au  profit  de  tous  les  membres  de  la  compagnie,  le 
droit  contesté  à  celui  qui  est  en  cause,  mais  seulement  d'une 
intervention  tendant  à  appuyer,  à  soutenir  la  prétention  de  ce 
dernier.  On  peut  dire,  pour  la  négative,  qu'alors  même  que 
cet  appui  ferait  accueillir  par  le  juge  la  prétention  du  confrère 
en  cause,  il  n'en  résulterait  aucune  utilité  pour  les  autres  mem- 
bres de  la  compagnie  puisque,  le  cas  échéant,  ils  ne  pourraient 
pas  se  prévaloir  de  la  chose  jugée;  et,  admettre  une  telle  inter- 
vention, serait  un  hors-d'œuvre  qui  compliquerait  la  procédure 
et  en  augmenterait  les  frais  (Bourbeau  ,  t.  l,p.  123  et  s.).  Ce- 
pendant, la  thèse  contraire  est  généralement  admise,  par  le  motif 
qu'en  dehors  de  l'intérêt  pécuniaire,  que  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  compromettre  un  précédent  de  jurisprudence,  il  y  a, 
pour  la  compagnie,  un  intérêt  d'honneur  ou  de  discipline  qui 
suffit  pour  justifier  l'intervention. — Billequin,  Journ. 
t.  51,  p.  684;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1270;  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n.  533;  Rodière,  t.  1,  p.  476,  note  l;  Rous- 
seau et  Laisney,  v  Intervention ,  n.  37  à  39;  Garsonnet,  t.  2, 
:  384,  p.  682  et  6»3. 

97.  —  La  jurisprudence  s'est  montrée  plus  incertaine.  Elle  a 
rejeté  l'intervention  de  la  chambre  des  avoués  dans  une  in- 
stance où  le  ministère  public  contestait  à  l'un  de  ses  membres  le 
droit  de  plaider  une  cause,  dans  laquelle  il  occupait  comme  avoue. 

—  Cass.,  30  déc.  1878,  André,  [S.  80.1.303,  P.  80.730,  D.  81. 
1.51  —  Aix,  2  août  182b,  Ministère  public,  [S.  et  P.  chr.  — 
V.  aussi  supra,  v°  Appel  (mat.  eiv.  ,  n,  1817.  —  Contra,  Or- 
léans, 24  janv.  1S28,  Bourgeois,  [P.  chr. 

98.  —  ...  De  la  corporation  des  avoués  et  de  celle  des  huis- 
siers, dans  des  procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si  le  droit  de 
copie  de  pièces,  signifiées  par  I  huissier,  appartenait  à  ce  der- 
nier ou  à  l'avoué,  dans  l'étude  duquel  ces  copies  avaient  été 
préparées.  —  Paris,  9  févr.  1833,  Pottier,  [S.  33.2.119,  P.  chr. 

—  Nancy,  25  juill.  1833,  Didelol,  S.  33.2.532,  P.  chr.  —  Ton: 
louse,  22  mars  1845,  Dubois,  [P.  45.2.798,  D.  t5.2.151  D'au- 
tres arrêts  ont,  au  contraire,  admis  cette  intervention.  -  Con 
trà,  Paris,  5  août  1834,  Mauger,  [S.  34.2.451,  P.  chr.  —  Or- 
léans. 21  nov.  1844,  avoués  de  Toui>.  D.  15.2.1]  —  Caen,  31 
mai  1851,  Huissiers  de  Saint-Ld  S.  52.2.113,  P.  51.2.272,  D. 
53  2.274;  —  ...  Mais  à  la  condition  que  les  corporations  sup- 
porteraient personnellement  les  frais  occasionnes  par  leur  inter- 
vention. —  DelTaux  et  Harel,  vu  Intervention,  n.  20 et  s.  —  V. 
suprà,  v*  I  es,  n.  58  et  s. 

99.  —  On  a  rejeté  l'intervention  de  la  chambre  des  a 
dans  une  instance  introduite  par  l'un  de  s  es  pour  faire 

axe  des  dépens  par  lui  avancés  dans  un  pr s 

où  il  avait  occupé  comme  avoué.  —  Limoges,  7  déc.  1843,  M 

-  .    -.  44.2  124,  P.  44.1 

KM).  —  ...  lie  la  chambre  syndicale  des  courtiers  de  com- 

,  dans  une  poursuite  dirigée  contre  l'un  de  ses  membres, 

pour  avoir  manqué  à  ses  de  von  onnels,  sn 

des  remises  de  c  soit  en  s'intéressant  personnellement 

&  des  actes  de  commerce.  —  Cass.,  29  août   is:t4.  Courtiers  de 

S.  35.1.221,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Courti 

IOI.       Jugé,  au  contraire,  que  le  syndic  des  notaires  peu! 

-  oppo  I  ordonnai) lu  président  du  tribunal 


qui  commet  un  commissaire-priseur  pour  vendre  un  fonds  de 
commerce.  —  Colmar,  30  janv.  1827.  Commissaires-priseurs  de 
Strasbourg,  S.  et  P.  chr.  —Paris,  25  août  1834,  Notaires  d'E- 
pernay,    S.  34.2.495,  P.  chr.J   —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 

Fonds  de  commerce,  n.  4.  —  Y.  suprà,  v°  Commis 
priseur,  n.  83  et  84. 

102.  —  ...  Que  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  est 
recevable  à  intervenir  dans  une  contestation  où  la  chambre  des 
notaires  conteste  à  un  huissier  le  droit  de  procéder  à  de  certaines 
veilles.  —  Colmar,  27  mai  1837,  Notaires  et  huissiers  de  Belfort, 
S.  37.2.372,  P.  37.2.48 

lOîl.  —  Réciproquement,  la  corporation  des  notaires  d'un  ar- 
rondissement est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  sur  la 
demande  formée  par  l'un  d'eux  contre  un  huissier  à  fin  de  faire 
défense  à  celui-ci  de  procéder  à  l'avenir  aux  ventes  de  récoltes 
pendantes  par  racines.  — Cass.,  25  juill.  1870,  Cassiat,  [S.  72.1. 
122,  P.  72.283,  D. 72. 1.25  —  Rouen,  10  août  1844,  Orléa 
45.2.210]  —  Besançon,  28  juill.  1877,  Delavelle,  [S.  78.2.133, 
P.  78.584,  D.  78.2.50]  —  V.  suprà,  v"  Appel  mat.  civ  ,  n.  1818 
et  1818  bis. 

104.  —  Lorsque  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné, 
sans  remploi,  en  violation  de  son  contrat  de  mariage,  a,  choisis- 
sant entre  les  deux  droits  qui  lui  étaient  conférés  par  les  art. 
1560  et  2135,  C.  civ.,  demandé  à  être  colloquée  à  l'ordre  sur  les 
biens  de  son  mari,  l'acquéreur  dudit  immeuble  a  qualité  et  in- 
t  irêl  pour,  si  cette  collocation  est  contestée,  en  demander  le 
maintien,  par  voie  d'intervention.  — .Cass.,  28  nov.  1838,  Per- 
rm.    S.  38.1  963,  P.  38.2.553] 

105.  —  Lorsque,  en  l'absence  de  l'héritier  légitime,  l'admi- 
nistration d'une  succession  a  été  confiée  à  un  curateur  spécial, 
si  ce  curateur  intente  une  action  dans  le  but  de  fixer  la  consis- 
tance de  la  succession,  le  légataire  à  titre  universel  est  recevable 
à  intervenir  dans  l'instance,  pour  y  défendre  ses  droits  person- 
nels.—  Cass.,  4  déc.  1854,  Legrigne,  [S.  56.1.532,  P.  56.2. 
174,  D.  55.1.22 

106.  —  Peuvent  aussi  intervenir  les  créanciers  chirogra- 
phaires  du  donataire  d'un  immeuble  susceptible  d'hypothèque, 
comme  ayant  le  droit  d'opposer  au  donataire  le  défaut  de  trans- 
cription de  sa  donation.  Cette  solution,  qui  était  controversée 
autrefois,  est  généralement  admise  aujourd'hui.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  391  ;  Garsonnet,  loc.  cit., 
p.  678-4°,  texte  et  note  20,  p.  679.  —  Par  suite,  lorsque  deux 
donataires  successifs  d'un  immeuble  s'en  disputent  la  propriété 
en  justice,  lesdits  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  pour  faire 
décider  qu'aucune  de  ces  donations  n'ayant  été  transcrite,  l'im- 
meuble donné  n'est  pas  sorti  du  patrimoine  du  donataire. 

107.  —  Le  bailleur  est  fondé  à  intervenir  dans  l'instance 
engagée  par  le  locataire  principal  contre  le  sous-locataire,  en 
paiement  des  loyers  échus.  —  Garsonnet,  loc.  cit..  p.  677  a  679. 

108. —  Les  ouvriers,  engagés  par  un  entrepreneur,  qui  sont 
une  action  directe  contre  le  propriétaire  pour  le  compte  duquel 
ils  ont  travaillé,  sont  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  qui 
se  poursuit  entre  ce  dernier  et  l'entrepreneur  relativement  à  l'exé- 
cution d'un  traité.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  677. 

109.  —  Le  mandant,  qui  a  le  droit  a'agir  aussi  contre  le 
mandataire  substitué,  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
engagée  entre  ce  dernier  et  le  substituant,  quant  à  l'exécution 
du  contrat.  —  Garsonnet,  (oc.  cit. 

I  lO.  —  Le  notaire,  dont  le  clerc  est  assigné  en  responsabi- 
lité pour  faute  commise  dans  l'exercice  d'un  mandat,  a  qualité 
pour  intervenir  dans  l'instance,  en  prenant  le  fait  et  cause  de 
son  clerc,  alors  que  ce  deroiei  n'a  été  que  son  prête-nom,  et 
n'a  jamais  agi  que  par  ses  ordres.  —  Grenoble,  27  févr.  i*si 
Bertrand,  [Gaz.  /'.//..  ^4.1,  suppl.  122 

111.        Egalement,  celui  qui  a  donné   l'ordre  d'abattre  un 

arbre  plante  sur  le  terrain  d'autrui,  peut  intervenir  dans  l'in- 

suivie  par  le  propriétaire  contre  l'auteur  de  l'abatage.  — 

lïili.  civ.  Ortnez,  5  juin  1895,  Bacquié-Tauziat,    J.  La  Loi,  des 

15-17  .mu  1895  . 

1  12.       M  iteur  du  l'ait  d'abatage,  qui  en  est  directe- 

ment i  maintenu  en  cause  jusqu'à  la  tin  du 

Mi  m  ■  décision. 

113.  —  Le  président  d'une  société  de  secours  mutuels,  dont 
mbres  devaient  être  indemnisés  par  une  au  Ire  Bociéù 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  en  paiement  dirigée  contre 
celte  dernière,  par  un  de  ses  -  —  Angers,  23  janv. 

1893,  V    1.  g.,    D.  94  J  181 


INTERVENTION.  —  Chap.   II. 


703 


114.  —  En  matière  d'assurance  maritime,  l'assureur  a  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  engagée  par  l'assuré  contre  le 
capitaine  de  navire  qui  a  causé  le  dommage,  pour  se  faire  attri- 
buer, à  concurrence  de  sa  créance,  l'indemnité  qui  sera  fixée, 
sur  la  somme  déposée  à  titre  de  cautionnement.  —  Cass.,  30 
juill.  1889,  Mac  Laren  Crum,  [S.  91.1.389,  P.  91.1.963]  —  Aix, 
9  févr.  1888,  Crum,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  89. 2. -281]  -  L'objet  de 
cette  instance  était  la  répartition,  au  marc  le  franc,  de  ladite 
somme,  entre  les  divers  assureurs  maritimes,  ayants-droit;  la 
position  de  l'assureur,  dans  cette  hypothèse,  est  celle  d'un  créan- 
cier dans  la  distribution  à  l'audience  d'une  somme  appartenant 
au  débiteur  commun. 

115.  —  Les  actionnaires  d'une  société  anonyme  ont  qualité 
pour  intervenir  soit  inviduellement,  soit  collectivement,  sur  l'op- 
position formée  par  le  directeur  à  un  jugement  par  défaut  qui 
déclare  la  société  en  faillite.  —  Paris,  5  févr.  1872,  Latrulfe, 
[S.  73.2.7,'i,  P.  73.338,  D.  74.2.233] 

11(1.  —  L'affréteur  d'un  bateau  a  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  en  saisie  dirigée  contre  le  patron,  surtout  s'il  s'agit 
de  faits  dont  lui,  affréteur,  serait  responsable.  —  Cass.,  2b  mars 
1834,  Lalanne,  [S.  34.1.324,  P.  chr.] 

117.  —  Mais  un  locataire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
une  contestation  engagée  entre  son  propriétaire  et  le  propriétaire 
voisin  sur  une  question  touchant  au  droit  de  propriété  de  l'objet 
loué.  —  Rouen,  5  févr.  1817,  Leloup,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Interv.,  n.  21  ;  Rousseau  et  Laisuey,  eort.  verb., 
n.  33. 

118.  —  Est  non  recevable  aussi  l'intervention  formée  par  un 
fondé  de  pouvoirs  au  nom  du  mandant.  —  Rome,  6  juill.  1811, 
Veccia,  [S  et  P.  chr.] — Sic,  Bioche,  v°  Interv.,  n.  50.  —  Mais, 
dit  Carré,  l'intervention  serait  valablement  formée  si  le  manda- 
taire avait  mentionné  les  noms,  profession  et  domicile  du  man- 
dant en  déclarant  qu'il  n'agit  que  pour  lui  ;  il  en  est  ici  comme 
de  l'ajournement,  qui  n'est  pas  nul  dans  cette  circonstance.  — 
V.  suprà,  v°  Exploit. 

119.  —  Lorsqu'un  tribunal  est  appelé  à  interpréter  un  juge- 
ment par  lui  rendu  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  peut 
et  ne  doit  statuer  que  sur  la  matière  même  de  sa  décision,  et  in- 
terpréter son  jugement  en  présence  des  parties  entre  lesquelles 
il  a  été  rendu.  Par  suite,  doit  être  déclarée  non  recevable  l'in- 
tervention d'un  tiers  qui  aurait  pour  effet  de  rouvrir  des  débats 
définitivement  clos.  —  Bordeaux,  20  janv.  1893,  D...,  [Gaz.  I'ul., 
93.1,  2"  part.,  56] 

120.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  ce 
n'est  point  à  la  suite  de  l'exercice  d'une  action  en  garantie  diri- 
gée contre  lui  qu'un  tiers  a  pris  partà  l'instance  introduite  contre 
le  garanti,  mais  qu'il  est  intervenu  spontanément  dans  celte  in- 
stance, pour  y  prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  qui  n'aurait 
été  que  son  agent,  et  demander  la  mise  hors  de  cause  de  ce  der- 
nier, il  peut  interjeter  appel,  contre  le  demandeur,  du  jugement 
qui  a  refusé  d'ordonner  cette  mise  hors  de  cause,  et  l'a  condamné 
à  garantir  le  défendeur,  encore  bien  que  ce  défendeur  lui-même 
n'interjette  pas  appel.  Dans  ce  cas,  il  doit  être  considéré  comme 
partie  principale,  et  non  comme  garanti.  —  Cass.,  26juin  184!», 
Lenormaiid,    S.   l'.i.l  ..ïon,  P.  19.2.301,  D.  49.1.190] 

121.  En  matière  d'ordre,  la  collocation  est  due  au  créan- 
cier qui  produit  les  actes  dont  la  teneur  constate  sa  propriété 
exclusive  de  la  créance  qu'il  réclame.  En  conséquence,  alors  même 
que  ladite  créance  appartiendrait  pour  partie  à  d'autres  per- 
sonnes, si  ces  personnes  ne  sont  pas  présentes  à  l'ordre,  un  tiers, 
qui  se  prétend  leur  créancier,  ne  peut  intervenir  dans  l'instance 
et  réclamer  en  sous-ordre  le  paiement  des  sommes  qu'il  prétend 
lui  être  durs,  avant  de  les  avoir  fait  régler  par  un  jugement,  à 
défaut  de  titre  exécutoire.  Il  n'a  d'autre  droit  que  de  faire  saisir- 
arrêterless, mes  qui,  d'après  lui,  seraient  duesàses  débiteurs, 

-  Rouen,  7  mars  1820,  Chiron  de  Kerlaly,  [S.  et  P.  chr. 

122.  —  Le  créancier  qui  est  admis  à  intervenir  dans  les  dé- 
bals d'un  compte  de  tutelle  que  son  débiteur  rend  à  ses  en- 
fants, et  à  y  exercer,  dans  son  intérêt,  les  droits  et  les  actions 
de  celui-ci,  ne  peut  être  considéré  comme  un  tiers  vis-à-vis  des 
uyant  compte,  mais  bien  comme  l'ayant-cause  du  rendant,  et 
dès  lors  tous  les  actes  opposables  à  celui-ci  peuvent  lui  être  op- 
posés. Il  ne  pourrait  les  attaquer  qu'en  procédant  en  son  nom 
personnel,  pour  prouver  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  ses  droits. 
-  Bourges,  28  avr.  1838,  Pelen,  [P.  38.2.550 

123.  —  Celui  qui,  au  cours  d'une  instance  engagée  rela- 
tivement a  la  validité  d'une  obligation,  veut  exercer  une  action 
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contre  l'une  des  parties  en  cause  à  qui  il  aconfié  un  mandat,  ne 
peut  procéder  par  voie  d'intervention  ;  il  doit  en  faire  l'objet  d'une 
demande  principale  soumise  à  tous  les  degrés  de  juridiction.  — 
Orléans,  22  août  18115,  N...,  [P.  chr.] 

124.  —  De  même,  il  est  interdit  au  prétendu  propriétaire  de 
meubles  saisis-exécutés,  d'intervenir  dans  l'instance  en  nullité 
de  la  saisie  pendante  entre  le  créancier  et  le  saisi.  Il  doit  reven- 
diquer ces  meubles  par  voie  directe,  en  la  forme  de  l'art.  608, 
C.  proc.  civ.  —  Paris,  13  janv.  1814,  Palierne,  [P.  chr.]  — 
Poitiers,  21  août  1832,  Chasseloup,  (S.  32.2.444,  P.  chr. |  —Sic, 
Bioche,  v°  Interv.,  n.  17. 

125.  —  Pour  que  des  tiers  soient  reçus  à  intervenir  dans  une 
instance  sur  la  question  de  savoir  si  un  tribunal  français  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  succession 
d'un  étranger  décédé  dans  son  ressort,  il  suffit  que  cette  inter- 
vention soit  fondée  sur  une  qualité  ou  des  titres  apparents.  — 
Bordeaux,  16  août  1845,  Maneyro,  [P.  40.2.93,  D.  47.2.45] 

120. —  Nous  avons  vu,  v  Appel,  que  les  prétendants  droit  à 
une  part  de  l'allocation  faite  en  première  instance,  peuvent,  s'il 
y  a  appel  de  ce  jugement,  intervenir  dans  la  cause  pour  y  faire 
valoir  leurs  droits.  Mais  lorsqu'une  partie  réclame  des  dommages- 
intérêts  à  un  tiers,  à  raison  du  préjudice  que  ses  agissements  lui 
ont  causé  personnellement,  ceux  qui  auraient  intérêt  et  qualité 
pour  se  joindre  au  demandeur,  afin  de  faire  juger  le  principe 
de  la  responsabilité  de  ce  tiers,  ne  sont  pas  recevables  pour  de- 
mander, par  voie  d'intervention,  qu'au  cas  où  une  condamnation 
interviendrait  contre  ledit  tiers,  le  montant  en  serait  réparti  en- 
tre tous  les  intéressés  suivant  leurs  droits  respectifs.  — Amiens, 
!i  janv.  1890,  Pauchet  et  autres,  LD.  91.2  7] 

127. —  Spécialement  il  en  est  ainsi,  lorsque  ce  tiers  est  un 
notaire  ayant  prêté  son  ministère  à  divers  actes  annulés  comme 
frauduleux,  et  que  le  demandeur,  ainsi  que  les  intervenants, 
sont  créanciers  d'une  partie  lésée  par  les  agissements  dolosil's 
dudit  notaire.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Qui  peut  intervenir  en  appel. 

127  bis.  —  Pour  les  questions  spéciales,  que  peut  soulever 
l'inLervention,  relativement  à.  la  question  de  savoir  qui  peut 
intervenir  et  dans  quels  cas  on  peut  le  faire,  V.,  au  surplus, 
suprà,  vis  Cassation  fmat.  civ.),  passim,  Créancier,  Diffamation, 
Divorce,  Femme  mariée,  et  infrà,  vs  Référé,  Saisie  immobilière, 
Société,  Succession,  Tutelle,  etc. 

128.  —  Nous  avons  exposé,  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ  ,  n. 
1758  et  s.,  les  principes  qui  régissent  l'intervention  en  cause 
d'appel.  —  V.  aussi,  cod.  verb..  n.  710  et  s.,  1396  et  s.,  1648 
et  s. 

Section  II. 

Intervention  forcée. 

129.  —  Bien  que  le  Code  de  procédure  civile  soit  muet  sur 
l'intervention  forcée,  elle  s'impose  comme  résultant  de  la  nature 
même  des  choses  En  effet,  il  arrive  assez  souvent  qu'une  per- 
sonne qui  devrait  figurer  dans  un  procès  n'y  a  pas  été  appelée; 
elle  aurait  le  droit  de  former  tierce-opposition  au  jugement  à  ren- 
dre, et,  comme  il  est  d'une  bonne  administration  de  la  justice 
d'éviter  la  multiplicité  des  procès,  on  reconnaità  la  partie  prin- 
cipale qui  y  est  intéressée  le  droit  corrélatif  de  mettre  cette 
personne  en  cause.  —  Pau,  16  nov.  1885,  Pélourné,  [D.  86.2. 
278] 

130.  —  Ainsi,  spécialement,  celui  qui  demande,  contre  un 
mari,  la  démolition  de  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  sur  un 
propre  de  sa  femme,  a  le  droit  d'obliger  cette  dernière  à  inter- 
venir dans  l'instance.  —  Poitiers,  4  nov.  1889,  Bernard,  [Gaz. 
Pal.,  89.2.559] 

131.  —  Nous  verrons,  toutefois,  en  examinant  les  effets  de 
l'intervention  tardive,  qu'on  ne  doit  pas  attribuer  à  l'inter- 
vention forcée  les  mêmes  conséquences  qu'à  ^'intervention  vo- 
lontaire, et  que,  par  suite,  le  tiers,  assigné  en  déclaration  de  ju- 
gement commun,  peut  se  refuser  à  intervenir,  lorsque  certains 
actes,  devenus  définitifs,  de  la  procédure  où  il  est  appelé,  smit 
de  nature  à  lui  préjudicier. 

132.  —  Cette  mise  en  cause  apourbut,  suit  de  luire  déclarer 

commun  avec  le  tiers  le  jugement  à  intervenir.  —  Favard  de  Lan- 

glade.t.  3,  p.  1 19,  n.  2;Berriat-Saint-Prix,t.  l,p.323;Thomioe- 

I  lesma /.lires.  !.  1 ,  p.  5V3  ;  Carré  et  Chauveaii,  quest.  1271  ;  Rour- 
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beau,  t.  b,|i.  136  et  >.;  Rousseau  et  Laisney,  v'  Intervent.,  n. 

132.  —  ...Soit  d'obtenir itre  lui  une  condamnation  pers lelle. 

_  Bourbeau  I  :  Rodièrei  t.  1,  p.  476;  Garsonnet,  t.  2, 

§  38i'..  p.  686. 

133.  Relativement  &  l'insta  assignation 
donnée  au  tiers  est  un  simple  incident,  dispensé,  dés  lois,  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Rousseau  et  Laisney.  op.  cit., 
n.  134;  Garsonnet,  toc.  cit. 

134.  —  Toutefois,  au  regard  île  la  pan  -i  un.' 
demande  prii  oipale,  en  sorte  que,  si  ledemand  ut  est  un  étran- 
ger, la  caution judicatum  solvi  il»'  l'art.  166,  C.  proe.  civ.,  peut 
être  exigée  de  lui.  —  Garsonnet,  t.  2.  g  30t,  p.  386,  texte  et 
note  i. 

135.  —  On  admet  en  général  que  l'intervention  fore, 
permise  en  appel.  —  Pau,  24  janv.  1887,  Pons,  D.  88.2  278 
—  V.  suprà,  v  Appel{ma,l.  oiv.),  n.  1791.  —  V.  Gand,  2i  déc. 
1886,  Rvckaert,[D.  88.2.88.  -  Nancy,  26  mai  1888,  sousCass., 
13 janv.  1890,  Périquet,  [S.  91.1.49,  P.  91.1.413]—  Bordeaux,  :tt 
juill.  1893,  WilUelson.  H.  94.2.341'  —  Pans,  Il  déc 
[Gaz.  Trib., 26-27  déc.  1895]—  Sic,  Dutruc,  Snppl.  aux  lois  delà 
proe.  ci»,  de  Carrt  et  Cha  iveau,  t.  1,  v°  Appel,  n.  432;  Gar- 
sonnet, t.  5,  g  978,  p.  284. 

136.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  demande 
en  nullité  de  bail  et  en  rapport  à  succession  de  diverses  sommes 

_■  ni  versées  dans  la  communauté  du  locataire  a  été  dirigée 
seulement  contre  la  veuve  de  ce  dernier,  le  demandeur,  qui  a  été 
débouté  de  ses  conclusions,  peut,  en  appel,  actionner  les  enfants 
comme  héritiers  de  leur  père,  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. —  Gand,  24  déc.  1886,  précité. 

137.  —  ...  Que  lorsque,  sur  l'instance  d'appel  pendante  entre  le 
porteur  et  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  celui-ci  soutient  que 

leur  est  le  prête-nom  d'un  tiers  qui  a  frauduleusement  con- 
certé cette  simulation  pour  échapper  aux  exceptions  que  pouvait 
lui  apposer  le  souscripteur,  la  solution  du  procès  étant  de  nature 
istituer  un  préjugé  défavorable  aux  intérêts  du  tiers,  et  pou- 
vant dès  lors  l'autoriser  à  former  tierce-opposition,  le  souscrip- 
teur est  en  droit  de  l'assigner  pour  le  contraindre  à  intervenir 
sur  l'instance  d'appel.  —  Bordeaux.  12  juill.  1888,  Ravez,  [S. 
89.2.40,  P.  89.1.227; 

138. —  ...  Que  lorsqu'une  commune  demande  la  nullité  de  l'ad- 
judication d'un  droit  de  chasse  ou  de  pèche  sur  ses  biens,  comme 
ayant  été  faite  sur  une  baisse  de  mise  à  prix  non  autori 

ci  n  iil  municipal,  l'adjudicataire  a  le  droit  d'appeler  en  cause 
d'appel  le  maire  de  cette  commune  et  les  membres  du  bureau, 
qui  onl  procédé  à  cette  adjudication.  —  Pau,  29  juin  1891,  Sar- 
D.  92.2.614.] 

139. —  l'ne  compagnie  de  courtiers  maritimes,  qui  poursuit, 
en  réparation  du  préjudice  à  elle  causé,  plusieurs  de  ses  agents 
,i  raison  de  la  conduite  de  navires  appartenant  à  une  se» 

navigation,  a  le  droit  d'assigni  r  celte  dernière  en  déclarati le 

ment    commun,  si  elle  prétend  qu'elle  a  été  coaut.  u 

complice  des  fraudes  dont  elle  a  été  victime.  —  Bordeaux  ,  2 3 
mai  1892,  Courtiers  mant.  de  Bordeaux,  [D.  92.2.4 

140.  —  La  jurisprudence  va  plus  loin  encore  en  reconnais- 
sant au  juge,  en  première  instance  ou  en  appel,  le  droit  d'ordon- 
ner d'offii  e  la  mise  en  cause  des  tiers  qui  pourraient  former  tierce 

opposition.-  Montpellier,  13  juin  iNit.  Soli^'iiac  ,  S.  43.2. 
174,  P.  i-'i.l  .70  —  Bordeaux,  31 'juill.  1893,  précité.  —V.  suprà, 
\"   Ippel    mat.  civ.),  n.  1630  et  s. 

141.  —  Jugé  que,  lorsque,  dans  une  contestation  en. 

à  raison  des  eaux  d'un  ruisseau,  dont  plusieurs  prises  avaient 
été  pratiquées  sur  un  terrain  appartenant  S  un  tiers,  l'expert 
commis  par  justice  a,    dans   son   projet   de    !  d'eau. 

prévu,  sur  un  point  dudit  à  l'exécution 

desquels  ce  tiers  s'est  opposé,  la  mise  eu  cause  de  ce  i 
s'impose,  pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  le  jugement  à  inter- 
venir, et,  dans  le  but  de  prévenir  des  difficultés  ultérieures;  que 

cas,  pour  le  tribunal,  d'ordonner  d'office  son  i  ni 
lion.  —  Trib.  Bemiremonl,  21  juin   1894,   Laurent,  '.!.  La  Loi, 
12  juill.  1894 

142.  --  Quelques  auteurs  soutiennent  que  cette  mise  en 
cause  d'offli  une  mesure  d'instruction  qui  rentre  dans 
le  pouvoir  d'appréciation  destribunau  .  par  conséquent, 

être  imposée  aux  parties       :i         urrait  ^admettre, 
juge  'i        luail  qu'entre  les  parties  principales;  mais  la  fa 

■  peut  être  i  .--iit  modifiée  par  l'in 

tous  les  cas,  la  décision  à  rendre  touchera  nécessairement  ce 


dernier,    et   nous  ne   croyons   pas   qu'eu   l'absence  d'un   texte 
formel,  les  tribunaux  aient  le  droit  de  I  pou- 

voir. Qu'ils    puissent   aviser   officieusement   les   parties  que  le 
ierait  plus  facilement  et  plus  utilement  pour  leurs 
ts,  si  telle  personne,  qui  y  est  .;*:  ait  appelée  dans 

oit  :  les  parties  apprécieront   ce  qu'elles  ont  à  faire, 
et,  si  ient  être  jugées  le  ce  tiers,  elles 

ndront  à  la  ire  qu'elles  ont  suivie.  Les  juges  ont 

pour  mission  de  statuer  sur  les  procès  qui  leur  sont  soumis; 
d  ne  leur  appartient  pas  d'y  appeler  des  tiers  que  les  p 
n'ont  pas  voulu  lier  à  leur  instance  »  (Garsonnet,  t.  2,  >  186,  p. 
686  et  687  .  Que  fera,  d'ailleurs,  le  tribunal,  si  aucune  de:-  par- 
ties n'exécute  la  d  -on  jugement  relative  à  l'inter- 
vention forcée?  Il  faudra  Lien  qu'il  se  borne  à  statuer  sur  le 
litige  qui  lui  est  soumis  et  entre  les  seuil  s  parties  lésées  à  l'm- 
tam  ■-  Il  n'a.  pour  foirer  u  mettre  un  tiers  en  cause,  aucun 
m. .yen  pratique  de  coercition. 

S  I    .    1  I  . .  .N      III. 

De  la  recevabilité  de  l'intervention.  —  Intervention  tardive. 

143.  —  Pour  que  l'intervention  soit  déclarée  recevable,  il  ne 
suffit  pas  que  l'intervenant  ait  intérêt,  qualité  et  capacité,  et 
qu'en  outre  l'intervention  réunisse  les  conditions  de  forme  aux- 
quelles le  législateur  l'a  assujettie,  il  faut  encore  qu'elle  ne  soit 
i.  pas  tardive  »,  en  d'autres  termes,  qu'elle  ne  u  retarde  pas  le 
jugement  de  la  cause  principale,  quand  elle  est  en  état  »  (C. 
proe.  civ.,  art.  340). 

144.  —  Quelle  est,  ici,  la  portée  de  ces  mots  :  o  cause  en 
étal  '.'  Doit-on  se  réfi  ni  leur  est  donné  par  l'art. 
343  du  même  Code?  Uno  intervention  sera-t-elle  tardive  par 
cela  seul  qu'elle  se  sera  produite  après  que  n  les  conclusions 
des  parties  principales  auront  été  contradictoirement  pn 
l'audience  »?  Y.  supin,  vo  Cause  ■ n  Hat,  n.  2).  Non.  évidem- 
ment :  ce  serait  presque  annihiler  le  droit  d'intervention,  dont 
l'utilité  ne  se  révèle  souvent  que  par  les  conclusions  des  parties 
principales.  Aussi,  est-il  généralement  admis  qu'en  matière  d'in- 
tervention, «  la  cause  est  en  état  »,  lorsqu'elle  est  complète- 
ment instruite  el  prête  à  recevoir  jugement.  —  Merlin,  Rép., 
t.  18  p.  536;  Bernat-Saint-Prix,  p.  768;  ["h  imine-Desmazures, 

t.  I.  p.  3i',;  Cbauveau,  Sur  Carré,  quest.  1273-3";  Bourbeau, 
t.  i,  p.  150;  Boitard  et  Colmel  Daage,  t.  I,  a.  333;  Rodière, 
t.  I,  p.  478;  Deffaux  et  Karel,  v  Intervention,  a.  50;  Bonnier, 
n.  719;  Garsonnet,  t.  2,  §  383-3»,  p.  672  el  673.  —  V.  aussi 
Bruxelles,  l  3  juin  i  v.'.  B  tuduin,    P.  obx. 

1  '«5.  -  En  matière  d'opposition  s  un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  la  cause  n'est  ii  .il.  comme  en  toute  autre  ma- 

tière ,  que  du   moment  où  il  a  été  pris   contradictoirement   des 

conclusions  à  l'audience.  Dès  lors,  et tte  matière,  la  m 

ou  l'intervention  d'une  partie  peiii  toujours  avoir  lieu,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions  contradictoires.  —  Mont- 
pellier. 13 juin  1844,  Solignac,   S.  4:. .2. 174.  P.  45.1.70] 

1  W.  —  Il  a  été  juge  qu'une  intervention  est  tardive,  lors- 
qu'i  Ile  a  été  formée  le  jour  même  où  les  plaidoiries  sont  com- 
mencées, alors  d'ailleurs  qu'elle  pouvait  soulever  des  questions 
spéciales  qui  n'auraient  pas  permis  d  tement. 

-  Aix,  16  mai  1860,  Ghalmetoo  et  en-.. ris.  S.  60.2.439,  P. 
61.183,  D.  60.2.1  18 

147.  —  ■••  V'  B  '''*  !;1  Par- 

tie adverse.  —  Trib.  Brives,  12  juill.  l843,Eynard,   D.  13.3.173 

1 18.  —  ...  Après  que  la  cour  avait  mis  la  cause  en  délibéré 
ei  l'avait  renvoyée  à  jour  fixe  pour  la  prononciation  de  son  arrêt. 

0      ins,13    im     1833,1  Clermont,  S.  33.2.570,  P.  chr. 

140.        Solution  id  or  une  intervention  en  appelle 

jour  des  plaidoiries.  —  Tnt>.  Pontoise,  9  juin  1890,  sous  i 
18  avr.  1893,  Bonnin,    S.  et  P.  95.1.30 

150.  —  Le  mol  ii  I  pour  lequel  une  intervention  doit 
être  re                qu'elle  retarderait  le  jugement  de  la  cause  prin- 

que,  si  elle  ne    ;  ■  résultat,  il 

n'y  a  pas  lieu  .1  rdive. 

151.  —  S  iblebien  qu'elle 

!e   qu'apri  n  mee ni   des  plaidoiries , 

lorsque  le  tribunal  peut  y  statuer  en  même  temp  la  de- 

}  janv.  I  968  ir,  [S.  68  2.131 . 

p    68   188    —  V.  Bot  .   1838,   Rouède,    P.  chr.] 

Conti  à,  Bruxi  184Ï  mveau,  sur 
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Carré,  Suppl.  aux  lois  du  la  proc,  quest.  1373-5°.  —  V.  aussi 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  388. 

152. —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  convient  d'apporter  un  équi- 
table tempérament  à  la  règle  posée  par  l'art.  340,  lorsque  l'inter- 
venant entend  attaquer  la  qualité  de  l'une  des  parties,  à  la- 
quelle il  prétend  se  substituer,  qu'il  a  été  empêché  de  le  faire  par 
une  force  majeure  ,  que  l'intervention  est  sérieuse,  qu'elle  pré- 
sente quelque  apparence  de  fondement,  et  que  son  rejet  cau- 
serait à  l'intervenant  un  préjudice  qui  pourrait  être  irréparable. 
—  Orléans,  27  déc.  1850,  Fabrique  d'église  métropolitain.'.  S. 
52.2.279,  P.  52.2.368,  D.  51.2.1011 

153.  —  Spécialement,  lorsque  l'Etat  revendique  des  terrains 
contre  une  commune  qui  en  a  la  possession,  la  fabrique  de  l'é- 
glise métropolitaine,  qui  est  en  instance  administrative  pour  se 
l'aire  envoyer  en  possession  de  ces  terrains,  peut  intervenir  en 
appel  au  moment  des  plaidoiries,  et  demander  à  la  cour  de  sur- 
seoir à  statuer  entre  les  parties  principales  jusqu'à  la  décision 
du  Conseil  d'Etat.  —  Même  arrêt. 

154.  —  Antérieurement,  la  même  cour  avait,  à  bon  droit 
selon  nous,  jugé  le  contraire  dans  une  espèce  identique,  par  le 
motif  que  la  partie  principale,  elle-même,  ne  serait  pas  recevable 
à  retarder,  par  une  exception  dilatoire,  la  solution  d'un  litige  en 
état.  —  Orléans,  19  avr.  1845,  Chapitre  de  Tours,  [S.  52.2.279, 
P.  52.2.368,  D.  51.2.68 

155.  —  De  l'ensemble  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'in- 
tervenant doit  «  venir  prêt  »  (Rodier,  p.  152),  c'est-à-dire  être 
en  mesure  de  conclure  et  plaider  au  moment  où  le  juge  sera 
sur  le  point  de  trancher  le  litige  principal. 

156.  —  Tant  que  la  cause  n'est  pas  en  état,  l'intervenant  a 
le  droit  de  développer  ses  moyens  propres,  et  même  de  requérir 
des  voies  d'instruction  autres  que  celles  déjà  proposées  par  les 
parties  principales,  bien  qu'il  [misse  en  résulter  un  retard  pour 
la  solution  du  procès  originaire;  autrement, ce  serait  aller  contre 
le  but  de  l'intervention  qui  a  été  instituée  pour  éviter  de  nou- 
veaux procès.  —  Thomine-Desmazures,  p.  388;  Bioche,  v  Tn- 
ti  ri  ,  n.  78  ;  Bonnier,  t.  2,  n.  1181  ;  Deffaux  et  Harel,  v°  Inter- 
vention, n.  .'12. 

157.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  antérieurement  à  l'inter- 
vention ,  le  défendeur  principal  avait  déclaré,  par  ses  conclu- 
sions, qu'il  s'en  rapportait  à  justice,  un  des  créanciers  de  ce 
dernier  ne  peut  intervenir  dans  l'instance  pour  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal  saisi.  —  Bourses,  24  juin  1839,  sousCass., 
4janv.  1841,  Charbonneau,  S.  H. 1.18,  P.  41.1.466],  —  mais 
en  matière  de  séparation  de  biens,  que,  la  collusion  entre  époux 
élanl  toujours  présumable,  l'acquiescement  du  mari  à  ce  que  la 
demande  soit  jugée  par  un  tribunal  incompétemment  saisi,  ne 
fait  nul  obstaele  à  ce  qu'un  créancier  intervienne  pour  soulever 
lui-même  le  déclinatoire.  —  Cass.,  18  nov.  1835,  Béchard,  [S. 
36.1.118,  P.  chr.] 

158.  —  Lorsque,  à  raison  des  poursuites   en  contrefaçon, 
■■•s  injustement,  le  poursuivant  a  élé  condamné  à  payer  au 

poursuivi  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  le  tiers,  qui 
prétend  avoir  été  lésé  aussi  par  lesdites  poursuites,  est  non 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  en  détermination  de  ces 
dommages. —  Paris,  19  déc  1892,  Mignon,  [Gaz.  /'<//..  93.1,  2e 
part.,  p.  28] 

I  ."">!(.  —  "n  ne  saurait,  pour  contredire  à  cette  décision,  ob- 
jecter qu'il  est  permis  d'intervenir,  sur  l'appel  d'un  jugement  de 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  pour  obtenir  une  con- 
damnation personnelle,  lorsque  l'intervenant  excipe  d'un  préju- 
dice à  lui  causé  par  la  faute  servant  de  base  a  la  condamnation 
donl  esl  appel.  Il  n'\  a  aucun  rapprochement  a  faire  entre  ces 
deux  espèces.  Dans  l'hypothèse  résolue  par  l'arrêt,  l'instance  en 
fixation  des  dommages-intérêts  n'est  que  la  conséquence  et  la 
suite  nécessaire  de  celle  qui  a  prononcé  la  condamnation.  La 
question  de  responsabilité  est  vidée  définitivement,  le  seul  joint 
qui  reste  a  juger  est  de  savoir  quel  est  le  moulant  du  préjudice 
causé,  et  il  m'  peul  être  tranché  qu'entre  les  parties  qui  figu- 
raient aux  premiers  débats.  Le  tiers  aurait  dû  intervenir  à  ces 
débats,  de  sorte  que.  recevoir  son  intervention  <lan>  une  instance 
qui  ne  le  louche  en  rien,  ce  sérail  l'autorisera  réclamer,  par  une 
intervention  tardive,  le  bénéfice  d'une  condamnation  qui  n'a  pas 
été  prononcée  à  son  profit. 

KJO.  —.luge,   aussi,   que  l'intervenant  n'est    pas  recevahli' 

proposer  des  exceptions  personnelles  qui  auraient  pour  effet  de 
retarder  la  solution  du  litige  principal.  —  Bruxelles.  12  juill. 
1888,  Coruil,    h.  89.2.291 


161.  —  Il  a  été  jugé  également,  sous  l'empire  de  l'ancienne 
procédure,  que,  par  suite  du  principe  qui  ne  veut  pas  que  l'inter- 
vention puisse  retarder  le  jugement  d'une  cause  en  état,  on  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  en  expropriation 
forcée  trois  jours  avant  l'adjudication  définitive.  —  Rennes,  16 
févr.  1815,  Breh,  [P.  chr.]  —  Si  cette  solution  était  exacte  an 
moment  où  elle  a  été  rendue,  nous  ne  voyons,  dans  la  procédure 
actuelle,  aucune  disposition  de  nature  a  la  modifier. 

162.  —  Toutefois,  l'intervenant  ne  pourrait-il  pas,  pour  faire 
valoir  ses  droits,  provoquer  une  nouvelle  enquête,  une  expertise 
ou  autre  mesure  d'instruction,  sans  être  déclaré  non  recevable? 
Selon  quelques  auteurs,  il  faut  distinguer  suivant  que  l'interve- 
nant se  borne  à  appuyer  les  conclusions  de  l'une  des  parties 
principales,  ou  qu'il  agit  contre  chacune  d'elles,  dans  un  intérêt 
qui  lui  est  exclusivement  propre.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est 
qu'un  ayant-cause,  et  ce  qui  a  été  fait  avec  son  représentant 
lui  est  manifestement  opposable.  Dans  le  second,  comme  son 
intervention  est  agressive,  on  peut  bien  lui  opposer  tous  les 
actes  de  procédure  antérieurs  à  son  immixtion  dans  le  procès; 
tel  est  le  véritable  sens  de  l'art.  340;  mais  ses  droits  propres 
doivent  demeurer  entiers;  et  lui  refuser,  pour  les  faire  valoir, 
les  mesures  d'instruction  qu'il  juge  nécessaires,  serait  aller 
contre  la  voie  de  l'intervention,  que  le  législateur  a  voulu  favori- 
ser.—  Riom,7  mai  1825,  Goutebarge,[S.;etP.chr.  —Sic,  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  321;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1274.  —  Selon 
d'autres  auteurs,  les  termes  de  l'art.  340  sont  trop  explicites  pour 
autoriser  une  pareille  exception  a  la  règle  qu'il  pose.  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  544;  Favard  de  Langlade,  t.  3. 
p.  !2o  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  161  et  s.;  Bioche,  v°Int(  rvention,  n.  77  ; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  loi  et  102.  — Garsonnet  (t.  2, 
§  383,  p.  673,  0741,  semble  proposer  une  opinion  mixte  :  «  J'a- 
joute,  dit-il,  pour  n'en  pas  exagérer  l'importance,  que  l'art. 
3io  n'est  pas  une  disposition  impérative,  et  que  le  tribunal 
verra,  dans  sa  sag'esse,  s'il  ne  vaut  pas  mieux  faire  subir  un 
temps  d'arrêt  à  la  demande  principale  que  de  la  juger  précipi- 
tamment en  laissant  pendantes  les  questions  soulevées  par  l'in- 
tervention ».  Les  arrêts,  que  le  savant  auteur  vise  dans  sa  note 
43,  p.  674,  établissent,  à  n'en  pas  douter,  que  le  juge  a  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  ou 
non  appliquer  l'art.  340.  ♦ 

163.  —  Dans  le  cas  où  l'intervenant  n'est  qu'un  ayant-cause, 
il  doit  prendre  la  procédure  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  c'est- 
à-dire  se  réduire  aux  actes  d'instruction  qui  restent  à  faire,  et 
ne  peut,  de  fait,  faire  revivre  des  exceptions,  non  fondées  ou 
couvertes,  vis-à-vis  de  la  partie  principale  --  l'mui-v-,  4  juin 
1839,  sous  Cass.,  4  janv.  1841,  Charbonneau,  [S.  11.1.18,  P. 
41.467] — Bruxelles,  12  juill.  1888,  précité.  —  Riom,  7  mai  1825, 
précité.  —  Su-,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  514;  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  321;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  120;Bourl 

t.  5,  p.  161  et  s.  ;  Bioche,  v°  Inten  ention,  n.  79  ;  Carré  h  I  Ihau- 
veau,  quest.  1274;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb  ,  n.  103; 
Rodière,  t.  1,  p.  475;  Garsonnet,  t.  2,  >,  583-3",  p.  073,  texte  et 
note  37. 

164.  —  En  conséquence,  lorsque  les  intervenants  en  appel 
adhèrent  aux  conclusions  de  la  partie  principale,  ils  ne  peuvent 
proposer  que  les  mêmes  moyens  présentés  par  cette  partie,  et 
on  peut  leur  opposer  les  mêmes  exceptions.  —  Paris,  18  févr. 
1809,  Delavaletle.  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v  Intervention, 
n.  145. 

165.  —  Doit-on  considérer  comme  tardive  l'intervention  for- 
mée après  la  prononciation  du  jugement  de  partage  des   ju 
L'affirmative  est  enseignée   par   Pigeau ,  Comment.,  p.  598.  — 
\  .  infrà,  v-  Jugement  nu  arrêt,  Partage  d'opinv  ns. 

l(!(i.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peul  intervenir  dans 
i  nstance,  alors  que  la  péremption  en  esl  demandée,  Y. 
inji  à ,  v  ■  Péremption. 

1(»7.  —  La  règle  de  l'art.  34o  est-elle  applicable  aussi  en 
matière  d'intervention  forcée?  L'affirmative  semble  bien  résulter 
d'un  arrêt  de  Cass.,  18  août  1808,  Mazza ,  [S.  cl  I'.  chr.  , 
qui  décide  que,  si  le  cessionnaire  d'une  créance,  appelé  dans 
la  causé  pendante  entre  b  i  édanl  et  le  déb  leur,  demande  com- 
munication de  la  procédure,  la  course  conforme  aux  dispositions 
de  l'art,  340  eu  joignant  la  cause  en  garantie  à  celle  d'entre  les 
parties  prim  -  I  '"i  y  statuant  sans  délai.        Y.  en  sens 

contraire,  Berrial  Saint-Prix,  p.  :<22,  note  14;  Carn  el  Chau- 
veau .  quest.  127 i,  note. 

168.  —  Mais,  en  matière  d'intervention  forcée,  ou  de  décla- 
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ration  dp  jugement  commun,  si  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
si  la  procédure  n'est  plus  intacte,  si,  des  actes  faits  en  dehors 
du  tiers  appelé  dans  l'instance,  il  résulte  un  préjugé  sur  l'issue 
d'un  litige,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'action  irrecev.ihle.  —  Nancv, 
22  ,,i  ,    1894,  Remy,    D.  95  2.1871 

Kîî).  —  Spécialement,  lorsque  l'acheteur  d'un  cheval  demande 
la  nullité  de  celte  vente,  par  ce  motif  que,  lors  du  contrat,  l'a- 
nimal élait  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  le  vendeur  est  non  re- 
cevable  à  mettre  en  cause  le  tiers  dont  il  tient  ce  cheval,  si,  déjà, 
lé  procédé  à  deux  expertises,  contre  le  résultat  desquelles 
ledit  tiers  ne  pourrait  se  défendre.  —  Même  arrêt. 

170.  —  Si  l'intervenant  ne  peut  pas  retarder  le  jugement  de 
l'affaire   dans  laquelle  il  vient  s'immiscer,    réciproquement,    il 

pas  permis  aux  parties  principales  de  relarder  le  sort  de 
l'intervention,  en  ne  répondant  pas  à  la  requête  qui  leur  est  si- 
gnifiée. —  Lepage,  p.  222,  3°quest.;  Berriat-Saint-Prix,  p.  :i2l  ; 
Pigeau,  Couinent.,  t.  I,  p.  600;  Bioche,  v°  Intervention,  n.  72; 
Chauveau  sur  Carré,  quesl.  1273;  Garsonnet,  t.  2,  S  383-3», 
p.  673. 

171.  —  Mans  quel  délai  celte  réponse  doit-elle  être  faite'.' 
Le  Code  est  muet  sur  ce  point,  mais  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'il  s'en  expliquât  ,  les  avoués  des  parties  étant  lu  pour  répon- 
dre oralement ,  et  le  tribunal  ayant  la  faculté  d'accorder  une 
remise.  —  Lepage,  p.  223,  4c"quest.;  Cbauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

172.  —  Il  peut  arriver  cependant  qu'au  moment  de  l'interven- 
tion ,  le  défendeur  principal  n'ait  pas  constitué  avoué  ,  ou  qu'en 
cas  de  plusieurs  défendeurs,  ils  ne  soient  pas  tous  représentés 
par  avoué. 

173.  —  Dans  tous  les  cas,  si  les  parties  principales  ne  ré- 
pondent pas,  l'intervenant  aura  le  droit  de  passer  outre  et  de 
pousser  l'instruction  jusqu'au  point  où  finit  le  rôle  des  parties. 
—  Garsonnet,  Joe.  cit. 

Section  1  V . 
Du  jugement  sur  l'Intervention. 

174.  —  La  première  question  à  résoudre  par  le  juge  est  celle 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'intervention  redevable  ou 
non.  Mais,  en  général,  dans  les  affaires  qui  se  jugent  sur  plaidoi- 
ries, 1'inlervention  est  jointe  au  principal,  sans  décision  pi  a 
ble,  elle  est  discutée  en  même  temps  que  le  fond,  et  le  tribunal 
statue  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement.  C'est  une  ma- 
nière  de  simplifier  la  procédure,  et  d'éviter  des  frais. 

175.  —  Cependant,  la  nature  des  questions  à  débattre  peut 
exiger   une  discussion  el   un  jugement  préalables  distincts  du 

V.  ari.  338,  C.  proc.  civ.  . 

17(5.  —  Ainsi,  lorsqu'une'  intervention  a  pour  objet  de  faire 
statuer  sur  une  question  préjudicielle  à  la  contestation  principale, 
l'intervenant  n'est  pas  tenu  de  prendre  l'affaire  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  :  sa  demande  doit  être  jugée  préalablement.  — 
Bordeaux,  18  janv.  1>G2,  de  Puyfferat ,  I'.  të.2.445  —Sic, 
Carré  el  Chauveau,  quesl.  1271,  sur  l'art.  3  40. 

177.  —  Spécialement,  lorsque  l'intervenant  prétend  qu'il  a 
toujours  été  propriétaire  des  biens,  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre  entre  les 
créanciers  d'une  autre  personne,  celte  question  est  préjudicielle 
aux  contestations  élevées  entre  les  créanciers  produisants,  et 
doit  être  tranchée  avant  le  fond.  —  Mémo  arrêt. 

1  "S.  —  L'intervention  s'instruit  oralement,  alors  mêmi 
l'affaire  principale  serait  instruite  par  écrit.— Bordeaux,  18  janv. 
1842,  précité.  —  ...  A  moins  cependant  que,  par  la  nature  des 
questions   qu'elle   soulève,  elle   ne   comporte   aussi    l'emploi   de 

exceptionnelle.  —  Garsonnet,  t.  -'.  ;  383,  p.  673, 
texte  et  no1 

I7i>.  —  Lorsque  l'intervention  a  lieu  dans  un  procès  par 
écrit,  si  elle  esl  I  incident  est  porté  à  l'audience  (C. 

proc.  civ.,  art.  341  . 

1NO.  —  La  contestation  peut  porter  sur  la  forme  même  de 
l'intervention,  ou  sur  une  question  qui  touche  au  fond,  par  exem- 
ple, sur  le  point  de  savoir  si  l'intervenant  possède  ou  non  l'inté- 
i  la  capacité  voulus. 

181.  —  l>ans  la  première  hypothèse,  le  juge  peut  staluer  im- 
médiatement,  car  un  vie-  de  forme  engendre  uni   excepti 
doit  étr>'  proposi  e  tn  lit  u  I    I  "  :     i  tans 

la  seconde,  I  exception  se  confond  avec  le  tond  même  de   l'in- 


tervention, et  il  n'y  a  pas  lieu  d'v  statuer  par  jugement  séparé. 
—  Garsonnet,  t.  2,  §  383-2o,  p.  071  et  o72. 

182.  —  bans  le  cas  où  l'intervenant  est  déclaré  non  receva- 
is.■.  il  est  écarté  de  la  cause,  qui  continue  à  s'instruire  seulement 
avec  les  parties  principales.  Si,  au  contraire,  l'intervention  est 
admise,  on  la  joint  à  l'instance  principale,  et  le  tribunal  statue 
ensemble  surle  tout.  —  Bioche,  v°  Intervention,  a.  34. 

IH'.i.  —  Il  va  de  soi  qu'en  l'absence  de  contestation,  il  n'est 
pas  besoin  de  jugement  pour  admettre  l'intervention.  Les  par- 
ties sont  en  effet  libres  d'admettre  qui  bon  leur  semble.  —  Boi- 
tard,  t.  2.  p.  271  ;  Lepage,  p.  224;  Pigeau,  t.  I,p.  602;  Berrial- 
Saint-Prix,  p.  322,  n.  12;  Delaporte,  t.  I,  p.  :t22;  Carré,  sur 
Chauveau,  sur  l'art.  341;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  :;»5; 
Bioche,  v°  Intervention,  n.  8.'i;  Bourbeau,  t.  5,  p.  142;  Rousseau 
et  Laisney,  v  Intervention,  a.  104;  Garsonnel,  t.  2,  S  383-2°, 
p.  672. 

184.  —  Pour  contester  la  recevabilité  d'une  intervention,  il 
faut  y  avoir  intérêt.  —  Cass.,  8  mars  1831,  Flore  Dieu,    P.  cbr.j 

185.  —  Spécialement,  lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  sur  la 
demande  même  de  l'un  des  époux,  l'autre  époux  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindre,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  le 
juge  du  fait  avait  admis  à  tort  l'intervention  des  père  et  mère  de 

onjoint.  —  Même  arrêt. 
I8t>. —  Lorsque  la  Compagnie  fermière  des  eaux  minérales 
d'un  établissement  thermal  agit  en  justice,  pour  concurrence 
déloyale,  contre  des  propriétaires  de  sources  jaillissant  sur  une 
commune  voisine,  et  qu'un  syndicat  de  propriétaires  et  conces- 
sionnaires d'eaux  minérales  intervient  aux  débals,  dans  le  but 
unique  de  prendre  la  défense  de  la  Compagnie  fermière  ,  qui 
est  un  de  ses  membres,  cette  intervention  |doit  être  repoussée 
comme  étant  complètement  dénuée  d'intérêt.  —  Trib.  Seine,  8 
mai  1894,  Ci0  fermière  de  Vichy,  [J.  La  Loi,  9  mai  1894 

187.  —  Mais  est  recevable  l'intervention  d'une  commune 
qui  a  intérêt  au  maintien  de  travaux  que  son  maire  a  l'ait  exé- 
cuter sur  un  terrain  privé,  et  dont  la  suppression  est  poursuivie 
contre  lui,  alors  d'ailleurs,  qu'il  est  prétendu  que  le  propriétaire 
de  ce  terrain  a  autorisé  lesdits  travaux,  ce  qui  impliquerait 
l'existence  d'un  contrat,  dont  la  commune  pourrait  réclamer 
l'exécution.  —  Trib.  Bar-le-Duc ,  1er  mars  1893,  Doven ,  Gai. 
Put.,  93.1.445 

188.  —  La  déclaration,  par  une  partie  qu'elle  s'en  rapporte 
à  justice,  n'est  pas  un  acquiescement.  En  conséquence,  si,  sur 
une  intervention,  pareille  déclaration  est  faite  par  la  partie  au 
préjudice  de  laquelle  cette  intervention  s'est  produite,  c'est 
comme  si  elle  demandait  qu'il  soit  fait  droit  sur  le  mérite  de 
l'intervention.  —  Rennes,  26  déc.  1821,  Leborgne  de  Pompilio, 
[S.  et  P.  rhr.  —  V.  aussi  Paris,  19  mars  1895,  Le  comptoir  des 
entrepreneurs,   Gaz.  /'"/.,  li.  15  el  I6avr.  1895 

189.  —  Que  doit  faire  le  juge  lorsque,  ii  défaut  par  les  par- 
ties principales  de  répondre  à  la  signification  de  l'intervention, 
il  n'a  pas  été  mis,  par  l'intervenant,  en  situation  de  statuer  sur 
son  intervention  et  surle  fond  du  litige,  par  une  seule  et  même 

on'?   A-t-il   la  faculté,  comme  au   cas  d'une  demande   re- 

conventi telle,  de   statuer  d'abord  sur  le  litige  principal,  et 

ensuite  sur  l'intervention?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  pourrait 
arriver  ainsi  a  reconnaître,  au  profit  de  l'intervenant,  un  droit 
qu'il  aurait  consacré  en  faveur  de  l'une  des  parties  principales; 
par  suite,  la  disjonction  des  deux  demandes  s'impose;  le  juge 
statue  sur  le  litige  principal  et  renvoie  l'intervenant  à  se  pour- 
voir par  nouvelle  instance.  Garsonnet,  t.  2.  §  ;ts;t ,  p,  i;7:t  et 
674.  —  V.  aussi  Bourbeau,  t.  5,  p.  165  et  s. 

1ÎIO.  -     Le  sort  de  l'intervention  est-il  tellement   subordonné 

de  l'instance  principale  que.  celle-ci  étant  repoussée,  elle 

tombe  aussi  d'elle-même,  el  que  le  juge  n'ait  plus  a  y  statuer? 

I  n  d'autres  termes,   pour  adopter  la  formule  généralement  em- 

aujourd'hui,  une  intervention,  même  régulière  et  fondée, 

Ile   rendre    valable   et  elficace  une   demande   principale. 

nulle  eu  elle-même  et  dans  son  principe,  bien  que  l'intervenant 

se  borne  a  appuyer  les  conclusions  du  demandeur? 

191.        Il  faut  distinguer,  croyons  vaut  que  la  de- 

mande principale  esl  rejetée  par  des  moyens  tirés  du  foud,  ou 
par  suite  de  vice  de  forme,  de  tin  de  non-recevoir.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  pas  de  lifficullé  possible.  L'intervenant  ne 
prend  pas  toujours  parti  pour  l'un  ou  l'autre  des  liliganta;  il 
peut  avoir  des  intérêts  distincts,  et,  dans  oe  e.is,  il  doit  être 

B  iurges,  -'  i\  r,  1828,  Boutet,    s. 
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192.  —  -luge  aussi,  par  application  du  même  principe,  que, 
quand  l'intervenanl  en  première  instance  a  pris  des  conclusions 
distinctes  de  celles  du  défendeur,  si  ce  dernier  acquiesce,  en 
cause  d'appel,  au  jugement  de  condamnation  rendu  contre  lui, 
la  cour  doit  statuer  sur  l'intervention.  —  Colmar,  13  mars  1850, 
Hérit.  .leantet,  [P.  52.1  443,  D.  55.2.227]  —  Sic,  Garsonnet,  t. 
2,  §  383,  p.  674,  note  42. 

193.  —  Si,  au  contraire,  l'intervention  tend  aux  mêmes  fins 
que  l'action  principale,  et  que  celle-ci  soit  rejetée,  l'intervention 
ne  peut  être  admise,  sauf  à  l'intervenant  à  se  pourvoir  par  ac- 
tion principale.  —  Bourges,  13  mai  1831,  Septier,  [S.  32.2.45, 
P.  chr.] 

194.  —  Mais,  qu'en  est-il  lorsque  la  demande  principale  est 
rejetée  à  raison  de  sa  nullité,  ou  par  suite  d'une  fin  de  non-re- 
cevoir?  Suivant  les  uns,  tant  que  la  nullité  n'a  pas  été  prononcée, 
tant  que  la  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  été  admise  par  justice, 
la  demande  principale  est  toujours  pendante,  et,  comme  l'inter- 
vention date  d'une  époque  où  elle  subsistait  encore,  on  ne  sau- 
rait priver  l'intervenant  d'un  droit  acquis,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  complètement  étranger  aux  faits  et  circonstances  par  suite 
desquels  l'action  principale  s'évanouit.  —  Bioche,  v°  Intervention, 
h.  83;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1273-4°;  Dutruc,  t.  2,  v°  ln- 
terv.,  n  33.  —  Ces  auteurs  invoquent,  àl'appui  de  leur  thèse,  mais 
à  tort,  selon  nous,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  juill. 
1834,  P.aloffet,  [S.  34.1.540,  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  décide,  en  effet, 
qu'il  v  a  lieu  d'admettre  l'intervention,  en  appel,  de  celui  qui 
avait  le  droit  de  tierce-opposition,  et,  par  suite,  que  le  juge  devait 
y  statuer,  bien  que  l'appel  eût  été  déclaré  «  mal  fondé  »,  par  le 
motif  que  l'appelant  avait  fait  défaut,  et  n'avait  excipé  d'aucun 
moyen  à  l'appui  de  son  appel.  La  nullité  tenait  donc  plus  du 
fond  que  de  la  forme,  et  pour  la  question  qui  nous  occupe,  ce 
point  est  capital. 

195.  —  Suivant  la  doctrine  généralement  admise,  l'interven- 
tion n'est  qu'un  appendice,  un  incident,  de  l'instance  princi- 
pale; par  conséquent,  elle  doit  disparaître  en  même  temps  que 
cette  instance,  qui  ne  comporte  plus  d'incident.  —  Bourbeau,  t. 
1,  p.  135  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Intervention,  n.  108;  Bonfils, 
n.  1179. 

196.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  raison  d'un  appel  nul  ou 
non  recevable.  —  Cass.,  28  déc.  1836,  Lévy,  [S.  37.1.264,  P.  37. 
1.362]  —  Poitiers,  5  juill.  1826,  StocqueL  [P.  chr.]  —  Ximes, 
lôjanv.  1832,  Ginane,  [S.  33.2.68,  P.  chr.]  _ 

197.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'action  principale,  nulle 
pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  peut  servir  de  fondement 
à  l'intervention  de  celui  à  qui  cette  action  compétait.  —  Cass.,  8 
juill.  1819,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.] 

198.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  fermier  a  intenté  une 
action  possessoire  contre  un  tiers,  pour  trouble  de  jouissance, 
le  propriétaire  peut  intervenir  au  litige,  et,  prenant  le  fait  et  cause 
de  son  fermier,  faire  statuer  sur  l'action  introduite  sans  qualité. 
—  Même  arrêt. 

199.  —  ...  Que  l'intervention  est  admissible,  lorsque  la  non- 
recevabilité  de  la  demande  principale  lient  à  des  motifs  person- 
nels au  demandeur,  notamment  à  un  défaut  de  qualité,  si,  de 
son  côté,  l'intervenant  a  un  droit  direct  et  distinct,  qui  lui 
permet  de  s'approprier  la  demande  originaire.  —  Rouen,  5  mars 
1890,  Brodu,  [D.  92.2.320] 

200.  —  Mais  il  semble  qu'aujourd'hui  cette  doctrine  soit  dé- 
finitivement abandonnée.  Ainsi  jugé  qu'une  demande  principale, 
nulle  pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  ne  peut  être  vivi- 
fiée par  une  intervention,  même  régulière  et  fondée. —  Cass.,  2 
août  1889,  Bideau,  [S.  et  P.  92.1.349,  D.  90.1.457 

201.  —  ...  Et  spécialement,  que  lorsque  la  demande  princi- 
pale a  été  intentée  par  un  mineur  émancipé  n'ayant  pas  la  qua- 
lité ad  hoc,  son  curateur  n'intervient  pas  valablement  en  appel 
pour  régulariser  la  procédure  et  demander  le  maintien  du  juge- 
ment rendu  au  profit  du  mineur.  —  Poitiers,  27  mai  1880,  Cha- 
miaud,  [S.  82.2.21,  P.  82.1.111,  l>.  81.2.18] 

202.  —  ...  tjue  lorsqu'un  mari,  commun  en  biens,  sans  qualité 
pour  exercer,  en  son  nom  personnel,  les  actions  immobilières 
pétitoires  relatives  aux  propres  de  sa  femme,  agit,  comme  pro- 
pr ii; taire  ,  au  sujet  .l'un  droit  'le  passage  sur  l'un  de  ces  propres, 
l'intervention  de  sa  femme  en  appel  ne  peut  suppléer  au  défaut 
de  qualité  du  demandeur  originaire  et  vivifier  ainsi  une  procé- 
dure radicalement  nulle.  —  Bourges,  14  juin  1892,  AUilaire,  S. 
et  P.  95.2.82,  D.  93.2.335];  —31  déc.  1894,  Bonnelat,  |S.  etP. 
OR. 2.82] 


203.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  encore,  quand  le  deman- 
deur en  revendication  d'objets  saisis  n'a  pas  pris  un  jugement  de 
défaut  profit  joint  contre  le  saisi  non  oomparant;  que  l'interven- 
tion de  ce  dernier  en  appel  est  impuissante  à  purger  la  procé- 
dure de  la  nullité  édictée  par  l'art.  408,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  27 
nov.  1894,  Cons.  Andrieu,  [Gaz.  Pal.,  31  janv.  1895] 

204.  —  La  transaction  qui  intervient  entre  les  parties  prin- 
cipales, doit,  quant  au  sort  de  l'intervention,  entraîner  les  mêmes 
conséquences  que  l'acquiescement  de  l'appelant  au  jugement 
rendu  contre  lui.  —  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Intervention,  n.  113. 

205. —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  d'un  créancier  hy- 
pothécaire intervenu,  en  appel,  dans  une  instance  en  nullité  de 
saisie  immobilière,  postérieurement  a  la  transaction  faite  entre 
le  saisi  et  le  saisissant,  alors  d'ailleurs  que  la  cause  n'avait  pas 
cessé  d'être  portée  au  rôle.  —  Cass.,  26  déc.  1820,  Vimar,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Interv.,  n.  143. 

206.  —  Quid  du  désistement  donné  par  le  demandeur  prin- 
cipal? Tout  d'abord,  il  nous  parait  hors  de  doute  que  lorsque  le 
demandeur  principal  s'est  désisté  de  son  action,  l'intervenant  a 
le  droit  de  s'en  désister  lui-même  pour  porter  ailleurs  sa  demande 
par  action  principale.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait,  dans  ce 
cas,  entre  l'intervenant  et  le  défendeur,  un  contrat  judiciaire  par 
lequel  l'intervenant  aurait  accepté  la  juridiction  du  tribunal  saisi 
par  le  demandeur  principal.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le 
désistement  a  été  formé  avani  que  l'intervention  eût  été  jointe 
au  fond  (C.  proc.  civ.,  art.  402).  —  Cass.,  27  déc.  1843,  Hyn- 
celin,  [S.  44.1.122,  P.  44.1.100] 

207.  — Mais  l'intervenant  a-t-il  le  droit  de  faire  statuer  sur  ses 
prétentions  par  le  tribunal  saisi  du  litige  principal?  Il  faut  dis- 
tinguer, croyons-nous,  suivant  que  l'intervenant  est  l'ayant-cause 
de  l'une  des  parties  principales  ou  un  tiers  qui  agit  en  vertu 
d'intérêts  propres  et  distincts.  Dans  le  premier  cas,  l'interven- 
tion tombe  d'elle-même,  comme  étant  sans  objet.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Intervention,  n.  110;  Garsonnet,  t. 2, §385, p.  685-4». 

208.  —  Jugé  que  le  désistement  mettant  fin  à  l'instance,  le 
juge  n'a  pas  à  statuer  sur  des  interventions  qui  n'existaient  que 
parallèlement  à  l'action  principale  et  ne  reposaient  sur  aucun 
droit  primordial  et  personnel  des  intervenants.  —  Metz,  13  juill. 
1865,  Chalupt,  [S.  66.2.29,  P.  66.200,  D.  65.2.126]  —Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Intervention,  n.  111;  Garsonnet,  ubi  supra, 
note  13. 

209.  —  Dans  le  second  cas  ,  comme  le  désistement  ne  met 
fin  à  l'instance  qu'entre  les  parties  qui  l'ont  respectivement  donné 
etaccepté,  l'intervention  continue  à  subsister  à  l'égard  des  autres 
parties  principales  ou  intervenantes  qui  n'ont  pas  pris  part  au 
désistement,  et  elles  ont  le  droit  de  faire  statuer  sur  les  conclu- 
sions par  elles  prises. 

210.  —  Par  exemple,  lorsqu'un  créancier  qui  exproprie  un 
immeuble  aliéné  par  son  débiteur,  se  désiste  de  ses  poursuites, 
comme  ayant  été  désintéressé  par  l'acquéreur,  ce  désistement 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  saisi ,  qui  était  intervenu  dans 
l'instance,  demande  à  continuer  les  poursuites  pour  avoir  paie- 
ment de  la  portion  du  prix  lui  revenant.  —  Cass.,  30  août  1825, 
Sinetti,  [S.  et  P.  chr.J 

211.  —  Les  solutions  qui  précèdent  impliquent  manifeste- 
ment que  le  désistement  est  postérieur  à  l'intervention.  L'inter- 
vention n'est  recevable,  en  effet,  que  si  elle  se  lie  ou  se  ratta- 
che à  une  instance  réellement  et  juridiquement  existante,  et, 
dès  que  l'instance  est  éteinte  par  un  désistement,  la  voie  de 
l'intervention  est  fermée.  —  Chambérv,  12  févr.  18S3,  Bardot, 

Gaz.  Pal.,  83.2,  4«  part.,  p.  138]  —Paris,  30 déc.  1892,  Bour- 
geois.   Gaz.  l'ai.,  93.1,  2°  part.,  p.  31 1 

212.  —  Il  est  non  moins  évident  que  la  voie  de  l'interven- 
tion reste  ouverte,  tant  que  le  désistement  n'a  pas  été  accepté. 
—  Cons.  préf.  Seine,  8  juill.  1890,  [J.  Le  Droit,  13  août  1890] 

213.  —  Sur  la  nature  du  jugement  qui  admet  ou  rejette  l'in- 
tervention, V.  infrà,  v°  Jugement  ou  arrêt. 

214.  —  Quant  aux  frais  auxquels  donne  lieu  l'intervention, 
V.  supra,  v°  Frais  et  dépens. 

Section  V. 
Formalités  de  l'intervention. 

215.  —  La  procédure  d'intervention,  avons-nous  dit,  n'est  pas 
introductive  d  instance;  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  que  l'in- 
tervenant procède  par  voie  d'assignation. 
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210.  —  A  la  vérité,  l'intervention  constitue  une  demande  in- 
cidente, et  on  pourraii  lu  premier  aperça,  que 

comme  les  demandes  decette  nature  elle  est  susceptible  d'être  tor 
mée  parconclusions  verbal'  s  V.  suprà,  v  Demande  incidente). Ce 
serait  u 1 1  ■•  i-nvur;si  ce  1 1 1 ■  ».  1  ■  -  de  procéder  est  suffisant  entre  par- 
ties déjà  en  cause,  à  l'occasion  des  incidents  qu'elles  peuvent 
soulever,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  de  la  part  d'un  tiers  étranger 
au  litige  principal ,  qui  vient  s'immiscer,  el  donl  les  prétentions 
doivent  frapper  les  adversaires  d'une  manière  directe,  c'est-à-dire 
par  des  conclusions  écrites  pour  qu'ils  soient  à  même  d'y  ré- 
pondre. C'est  ce  qui  a  été  jugé,  sous  l'ancienne  législation, 
.  -M  vend,  an  XI,  Beauveau,  [S.  et  P.  chr.]  —  el  soi 

1    ide.  —  Ai us.  21  mai  1872,  Chovet  .loubert,   S.  72.2  35, 

!  207,  D.  73.5.29)  Sic,  Bourbeau ,  t.  5,  p.  144;  Bioche, 
\  Intervention,  n.  64;  Bonnier,  n.  271  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Intervention,  n.  123;  Carsonnet,  t.  2,  S  -'18:!,  p.  669. 

217.  —  Mais,  comme  le  l'ait  remarquer  ce  dernier  auteur, 
si  l'on  procédait  par  voie  d'assignation,  •■•■l t .-  assignation  ne  se- 
rait pas  nulle,  le  coût  en  serait  seulement  frustratoire  et  n'en- 
trerait pas  en  taxe.  —  Bonnier,  n.  721 .  --  Quant  aux  conclusions 
verbales,  ellee  seraient  écartées  et  l'intervention  serait  déclarée 
non  recevahle  en  la  forme. —  Bourbeau,  t.  5,  p.  144;  Bonnier, 
n.  721. 

21N.  —  Les  formalités  de  l'intervention  sont  indiquées  par 

l'art.  339,  C.  proc.  civ.,  lequel  porte,  en  substance,  que  l'inter- 

ii  est  formée  par  une  requête  contenant   les   moyens  et 

conclusions  de  l'intervenant,  et  que  copie  sera  donnée,  tant  de 

la  requête  que  des  pièces  justificatives. 

§  1.  De  la  requête. 

21i>.  —  Autrefois,  la  requête  était  remise  à  un  juge,  sur  le 
rapport  duquel  il  y  était  répondu  par  le  tribunal.  Mais  aujourd'bui 
l'intervention  n'est  pas  une  demande  qui  ne  puisse  être  formée 
qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  et  si,  tout  naturellement,  la 
requête  est  adressée  au  tribunal  saisi  du  litige  principal,  et 
chargé,  à  ce  titre,  de  statuer  «ur  le  mérite  de  l'intervention, 
aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  que  l'intervention  devra  être  auto- 
risée par  justice.  Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  à  cet 
égard;  il  suffit  que  la  requête  soit  signifiée  aux  avoués  de 
les  parties  en  cause.  —  Pigeau ,  Comment.,  t.  I ,  p.  600; 
Tbomine-Desmazures.  t.  I,  p.  543;  Demiau-Crouzilhac,  p.  248; 
Favard  de  Langlade,  v  Intervention ,  p.  119,  n.  3;  Bourbeau, 
i.  i,  p.  139  et  140;  Talandier,  n.  21U  ;  Bioche,  v  Intervention, 
n.  69;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1272;  Rodière,  t.  I,  p.  2:t2; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Intervention,  a.  127;  Garsonnet,  lor. 
cit.,  p.  670,  note  11.  —  V.  pourtant  en  sens  contraire,  Colmar, 
22  févr.  1809,  Kolher,  S.  et  P.  chr.]—  Riom,  8  mai  1829,  Mo- 
rio,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Denevers,  Suppl.,  1800,  p.  40; 
il  lutefeuille,  p.  188. 

220.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'une  intervention  peut  être  dé- 
régulière et   valable,  bien  que  faite  par  conclusions  non 

signifiées  aux  parties  principales,  si  lesdites  conclusions  ont  été 
liez  le  juge-commissaire  en  dehors  de  l'audience,  et 
qu'à  une  audience  ultérieure,  le  mandataire  de  l'intervenanl  ait 
déclare  les  reprendre,  alors  même  que  ce  mandataire,  qui  repré- 
d'autres  parties,  aurait  fait  cette  déclaration  sans  spéci- 
fier au  nom  de  qui,  el  que  les  parties  n'en  auraient  pas  été  sai- 
Bies.    -Alger,  26  juin  1894,  rtaziz,    Gaz.  PaJ.,16  nov.  1894 

221.  —  La  requête  de  l'art.  339  est  une  requête  grossoyée, 
donl  le  nombre  de  rôles  n'esl  pas  limité  par  l'art.  75,  §  10,  Décr. 
16       r.  1807. 

21i2.   —  Il  en   esl    de   même   de   la   requête  que   les  parties 
3  adressent  en  réponse    l  l'intervention    Même  arr.). 
ment,  elle  ne  doit  pas  contenir  plus  de  rôles  que  la  requête 
mande   Même  art.,  ?  2 1  - 

223. —  Mais  i  rede  procéder] vaut  entraîner  des 

Irais  relativement  élevés,  la  requête  grosso;  pas  prescrite 

le  nullit.',  .i  l'intervention  peul  être  formée  par  simple 

roué    i    <  oui  .  contenanl  li  b  moyens  el  conclusions  de 
l'intervenant.  —  Bourbeau,  t.  5,  p.  140;  Garsonnet,  op. 
cit.,  p.  670. 

224.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'intervention  peut  r 
de  la  déclaration  laite  par  le  demandeur,  dans  un  ai 

us  additionnelles,  qu'il  joint  a  lui,  pour  en  tant  que  de 
i,  le  sieur  X... 


dite  qualité,  posé  des  conclusions  à  l'audience.  —  Bruxelles, 
25  avr.  1822,  N...,   P.  chr. 

225.  —  En  matière  sommaire,  c'est  du  reste  par  un  simple 
a. ■!■■  d'awiné  a  av.aié  que  l'intervention  doit  être  L'art. 

i"i..  C.  proc.  civ.,  n'admet  que  des  conclusions  motivées.  — 
B    che,  i    Intervention,  n.  6o;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
n.  126. 

220.       Que  l'intervention  soit  formée  par  requête  gross 
OU   par  un  simple  acte   d'avoué  g  avoué,  il  est   hors  de  doute 
que  l'ai  ni/ .  qui  a  signé  l'acte  d'intervention  doit  être  cou- 
constitué  pour  l'intervenant.   —  Rodière,  t.  1,  p.  1:78; 
i  iarsonm  i ,  toc.  cit. 

227.  —  La  requête  en  intervention  doit,  par  application  de 
51,   C.   proc.  civ.,  6  peine  de  nullité,  contenir  les  nom, 

profession  el  domicile  de  l'intervenant,  et  la  constitution  d'un 
avoué.       l 'igi  au,  Comment.,  t.  I ,  p.  544;  Bioche,  v°  lntci  -   »- 
70;   Carré  et  Chauveau,   quest.    I27:i;   Rouss> 
.-.  v  •  lui-  1 1 .  ntion  .  n.  128. 

228.  —  Jugé,  par  application  de  cette  doctrine,  qu'une  re- 
quête en  intervention   ni  si  pas  recevable  lorsqu'elle  a  été  si- 
par  plusieurs  parties  sous  la  dénomination  d'héritiers  de 

personne.  — Colmar,  22  févr.  1809,  précité. 
22! >.  —  Jugé,  toutefois,  que,  quand  le  créancier  d'une  rente 

.,-   isi     nr  tout  le  territoire  d'une  commune,   actionne 

en  paiement  l'un  des  propriétaires  de  cette  commune,  les  autres 
propriétaires  qui  veulent  intervenir  dans  l'instance  indi 
suffisamment  dans  leur  requête  d'intervention  leurs  domiciles 
el  qualités,  s'ils  se  présentent  comme  habitants,  domiciliés,  pro- 
priétaires et  tenanciers  dans  le  terroir  de  la  commune  sur 
la  redevance  est  réclamée.  —  Cass.,  6  avr.  In:io,  Martha,  [S.  et 
P    chr.]  —  Mais  la  Cour  suprême  a  déclaré  en  même  temps, 
comme  l'avait  fait  l'arrêt  attaqué,  que  les  domiciles  et  qualités 
des  intervenants  étaient  suffisamment  indiqués   et  eonnu- 
ml.'i  venants  se  présentant,  en  les  mêmes  qualités  que  dans  une 
i  n  s' an  ce  d'  va  ni   le  Conseil  d'Etat,  00  i  B  a\  a  il  ml  été  parties,  8l  qui 

avail  eu  pour  but  d'autoriser  le  demandeur  à  poursuivre  contre 
tous  les  propriétaires  le  paiement  de  la  redevance  assise  sur  la 
généralité  de  la  commune. 

230.  — Jugé,  également,  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  l'intervenant  énonce,  dans  la  requête,  ses  nom, 
profession  et  domicile,  lorsque  l'acte  d'appel  supplée  à  ce  défaut 
d'indication.  —  Rennes,  2li  juin  1815,  I. -  .  [  P.  chr.] 

231.  —  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'un  acte  d'inter- 
vention n'est  pas  nul  pour  défaut  d'indication  des  nom,  pro- 
fession et  domicile  de  l'intervenant,  lorsqu'on  peut  y  suppléer 
par  d'autres  actes  de  la  procédure.  C'est  l.i  théorie 
valents,  en  matière  d'exploit.  —  V.  suprà,  v°  E.vploit.  —  V. 
aussi  suprà,  v    Aôonn<  ment,  n.  121  et  s. 

232.  —  Si,  en  principe,  l'acte  d'intervention  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  les  nom,  profession  et  domicile  de  l'interve- 
nant, à  fortiori,  ce  nous  semble,  la  même  sanction  est-elle  ap- 
plicable au  cas  où  il  ne  renfermerait  pas  les  moyens  el  conclu- 
sions de  l'intervenant.  Il  faut  bien  que  le  tribunal  el  les  parties 
principales  soient  fixées  sur  la  prétention  de  l'intervenant  et  sur 
tes  motifs  qui  lui  servent  de  hase;  autrement,  ce  ne  serait  plus 
une  demande.  Aussi,  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  exige-t-il,  à  peine 
de  nullité,  que  l'exploit  qu'il  vise  contienne  l'objet  de  la  demande 
el    l'exposé   sommaire  des  moyens.   Il  est    vrai    que   cet   article 

clusivemenl  de  ■■  l'exploit  d'ajournement  »  mais  la 
raison  veut  qu'il  s'applique  à  tous  les  exploits  quant  à  l'indica- 
tion des  pièces  justificatives. 

233.  —  La  requête  d'intervention  doit  être  signifiée  d'avoué 
à  avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  v  a  de  parties  intéressi 

titre  l'intervention.      Colmar,  22  févr.  1809,  Kolher,   s.  .m 
P.  chr.;  —  Sic,  Demiau-Ci  ^Interven- 

tion, n.  63;  I  iveau,  quest.  1272;  Rousseau  >•(  Lais- 

ney, i    Intervention,  n.  I  net,  t.  2,  S  383,  p.  671. 

234.  —  Mais  il  nesl  pas  besoin  d'autant  d'actes  d'interven- 
tion qu'il  v  a  d'instances  liées  entre  -  principal 
Rennes,  14  aoûl  1811,  Irnous,    P.  chr.  ;— -15  mai  1812, 

par  Bioche,  s  '  fnti  n  .,  n.  71 

235. — Comment  di  unifiée  la  requête  d'intervention, 

lorsque  le  défendeur  pi  ié  '.'  L''s  au- 

teurs ne  SOI  -'•  alin. 

i  ,  aucun  acte  i  i  faire  au  regard  de  la  partie  défaillante, 
par  le  motif  que,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  elle  ne  peut 
prendre  part  à  aucun  incident.  Chaîna. m,  sur  Carré,  fait  remar- 
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quer  avec  raison,  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  ce  défail- 
lant soit  avisé  de  l'incident  qui  se  produit,  et  il  enseigne  que 
l'intervention  devra  lui  être  signifiée  à  personne  ou  domicile.  — 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  544;  Bioche,  v°  Intervention,  n.  68; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  124;  Garsonnet,  loc.  cit. 
—  Selon  Bourbeau  (t.  5,  p.  145  .  et  Bonnier  (n.  716  ,  cette 
signification  doit  être  faite  par  assignation.  Enfin,  Pigeau  (Com- 
ment.,  t.  1,  p.  600)  veut  que  l'intervenant  prenne  défaut  profit 
joint  contre  le  défaillant.  Mais,  outre  que  l'art.  153,  C.  proc.  civ., 
ne  parait  pas  applicable  à  notre  cas,  n'est-ce  pas  augmenter  les 
frais  et.  prolonger  inutilement  le  litige  principal? 

236. —  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  cause  en  appel,  et  avant 
qu'elle  soit  en  état,  une  ou  plusieurs  parties  viennent  à  décéder, 
un  tiers  intervient  valablement  en  signifiant  sa  requête  aux  par- 
ties, et  en  assignant  en  reprise  d'instance  les  héritiers  des  par- 
ties décédées.  Il  n'est  pas  tenu  d'attendre  que  lesdils  héritiers 
aient  constitué  avoué.  —  Cass.,  30  août  1825,  Sinetti,  S.  et 
P.  chr.] 

g  2.  Des  pièces  justificatives. 

237.  — ■  L'art.  339,  C.  proc.  civ.,  prescrit  de  donner  copie 
aux  parties  des  pièces  invoquées  par  l'intervenant  pour  y  jus- 
tifier sa  requête.  Cette  formalité  est-elle  prescrite  à  peine  de 
nullité?  La  négative  est  presque  universellement  admise  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence.  —  V.  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  600;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  n.  387;  Favard  de  Langlade, 
v°  intervention,  §  1,  n.  3;  Berriat-Saint-Pnx,  p.  321;  Bioche, 
vIJ  Intervention,  a.  66;  Bourbeau,  t.  5,  p.  131);  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1273;  Bonnier,  a.  716;  Deffaux  et  Harel,  ^Inter- 
vention, n.  43;  Rodière,  t.  I,  p.  476;  Rousseau  et  Laisney.  v° 
Intervention,  n.  129:  Garsonnet, loc. cit., p.  670,  texte  et  note  18. 

238.  —  -luge,  par  application  de  cette  doctrine,  qu'une  re- 
quêle  en  intervention  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  notification 
des  pièces  justificatives.  —  Cass.,  6  avr.  1830,  précité. 

23Î).  —  ...  Sous  le  prétexte  que  divers  propriétaires  d'une 
commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  une  redevance  est  établie, 
sont  intervenus  dans  l'instance  suivie  contre  un  autre  proprié- 
taire sans  produire  de  titre  pour  justifier  leur  intervention  mo- 
tivée sur  leur  qualité  de  tenanciers.  —  Même  arrêl. 

240.  —  ...  Alors  surtout  que  l'offre  de  communiquer  les- 
dites  pièces  se  trouve  consignée  dans  les  conclusions  de  la  re- 
quête  même  qui  contient  les  moyens  de  l'intervenant.  —  Rennes, 
26  juin  1815,  précité. 

241.  —  ...  Que  jusqu'au  jugement  définitif,  l'intervenant  est 
libre  de  compléter  ses  moyens  justificatifs  par  la  production  de 
nouvelles  pièces.  —  Nimes,  3  févr.  1820,  Perrier,  'S.  et  P.  chr.' 

242.  —  ...  Pourvu  que  l'intervention  n'ait  pas  pour  ell'et  de 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale,  et  que  les  moyens 
de  l'intervenant  puissent  être  examinés  et  appréciés  en  même 
temps  que  ceux  des  autres  parties.  —  Bordeaux.  23  janv.  1833, 
Rouède,  [P.  chr.J  —  V.  aussi  Rennes,  27  juin  ISI7,  N...,  [D. 
Rép.,v<>  Intervention   n.  118  — Grenoble,  21  avr.  1818,  Aribert, 

S.  et  P.  chr.l  —  Bruxelles,  22  nov.    1834,   N...,  [D.  Rép.,  v° 
Intervention,  n.  Ils    — Orléans,  29  mai   L845,  Pélissel  C    » 
P.   ....->.  177]  —  Agen,  20  juin  1855,  Ribadieu,  1S.  56.2.198,  P. 
56.2.90]  —  Pau,  4  août  1857,  Montmorency.    I).  5  7.2.1 7s 

243.  —  Cette  doctrine  se  justifie  d'elle-même.  L'art.  339,  G. 
proc.  civ.,  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité  pour  la  copie  à  don- 
ner des  pièces  justificatives,  et,  aux  termes  de  l'art.  1030  du 
même  Code,  un  acte  ne  peul  être  déclaré  nul  que  si  la  nullité  en 

est  formellement  pr pur  la    I"!.    \j"iitoiis    pie  cette  copie 

ne  fait  pas  partie  de  l'acte  d'intervention;  elle  ne  tient  pas  a  sa 
substance, comme  y  tiennent  l'indication  des  nom,  profession  et 
domicile  de  l'intervenant,  ses  moyens  el  conclusions,  et  a 
stitution  d'un  avoué  qui  doit  occuper  pour  lui.  On  ne  voil  donc 
pas  pourquoi  l'omission  de  la  copie  des  pièces  justificatives  de- 
vrait entraîner  la  nullité  .le  l'acte  d'intervention,  Cependant  le 
contraire  9  été  t  i  mi  i  emenl  jugé,  mais  sans  qu'en  en  donne  de 
motifs.  —  Col  ma  r.  22 1  févr.  1809,  Kolher,  S.  et  I'.  chr.]  —  Agen, 
21  févr.  1810,  Guignard,  S.  et  P.  chr.  Metz,28janv.  1818, 
Millerel ,    P.  cbr. 

244.—  Quelle  sera  la  sanction  de  l'art.  339  prescrivant  qu'il 
sera  donné  copie  des  pièces  justificatives,  si  ce  n'est  pas  la  nul- 
lité de  la  requête?  Selon  Carré  (note  1,  sous  la  quest.  127 3,  éd. 
Chauveau,  sur  Carré  .  l'intervenant  ne  pourra  être  admis 
der  qu'autant  qu'il  aura  fourni  cette  copié,  —  Garsonnet,  t.  2, 
|  383,   p.  671.  —  Il  te    I  Llldl  ut  pas  conclure  de  là  que  l'inter- 


venant pourra,  sauf  à  ne  pas  plaider,  donner  cette  copie  quand 
bon  lui  semblera.  Ce  serait  lui  permettre  indirectement  de  re- 
tarder la  solution  du  litige  principal,  qui  serait  en  état,  et  l'art. 
340,  C.  proc.  civ.,  s'v  oppose  d'une  manière  formelle.  —  Rennes, 
18  nov.  1811,  Baumler,  [P.  chr.]  —  Disons  donc,  avec  Berriat- 
Saint-Prix  (p.  32),  note  12),  et  Rioche  (v<>  Intervent.,  n.  167), 
que  la  copie  des  pièces  justificatives  doit  être  fournie  «  en  temps 
utile  »,  ce  que  le  juge  appréciera  souverainement;  sinon  l'inter- 
vention sera  rejetée.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

245.  — -Ajoutons,  avec  certains  arrêts  et  auteurs,  que  l'omis- 
sion de  donner  copie  des  pièces  justificatives,  quand  elle  ne 
retarde  pas  le  jugement  de  la  cause  principale,  n'a  d'autre  con- 
séquence que  de  faire  rejeter  de  la  taxe,  pour  les  laisser  à  la 
charge  de  l'intervenant,  les  frais  de  la  signification  qui  en  se- 
rait faite  ultérieurement  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  65).  —  Bruxelles, 
22  nov.  1851.  précité.  —  Pau,  4  août  1857.  précité.  —  Sic, 
Bioche,  v"  Intervention,  n.  67;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1275; 
Bonnier,  t.  2,  n.  1183;  Deffaux  et  Harel,  V  Intervention,  n.  43: 
Rousseau  et  Laisney.  eod.  verb.,  n.  12'.t. 

246.  —  En  tous  cas,  l'art.  359,  C.  proc.  civ.,  ne  reçoit  pas 
son  application  en  matière  sommaire  ;  il  suffit  alors,  pour  la  rece- 
vabilité de  l'intervention,  que  la  requête  contienne  des  conclu- 
sions motivées.  —  Agen,  20  juin  1855,  Ribadieu,  [S.  56.2.198, 
P    56.2.390,  H.  56.2.97] 

247.  —  Nous  avons  dit  supni,  n.  227.  que  le  défaut  de  con- 
stitution d'avoué  dans  la  requête  d'intervention  entraine  la 
nullité  de  cette  requête.  Il  a  même  été  jugé  que  l'intervention 
n'est  pas  recevable  lorsque  l'avoué  constitué  pour  l'intervenant 
est  celui  d'une  partie  principale,  dont  l'intérêt  est  diamétralement 
contraire  à  celui  de  l'intervenant.  —  Grenoble,  29  janv.  1836, 
Préfet  'le  l'Isère,  [P.  chr.J 

248.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  l'intervenant  de- 
mande l'attribution  à  son  profit  d'une  forêt  litigieuse  entre  les 
parties  principales.  —  Même  an  et. 

24î).  —  Lorsque  le  premier  juge  a  statué  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'intervention  de  plusieurs  créanciers  devait  être  formée 
par  des  requêtes  séparées,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  décider 
cette  unique  question  en  appel,  d'une  nouvelle  communication 
de  pièces.  —  Rennes,  31  juill.  181  1 ,  N...,  [P.  chr.J 

250.  —  Si,  en  matière  civile,  l'intervention  est  formée  par 
une  requête  dont  il  sera  donné  copie,  ainsi  que  des  pièces  jus- 
tilieai  ives,  aux  avoués  des  parties  principales,  ce  mode  de  pro- 
céder n'est  pas  praticable  devant  les  juridictions  où  le  ministère 
des  avoués  n'est  pas  requis.  Par  suite,  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  l'intervention  doit  être  formée  par  un  exploit  d'ajour- 
nement; il  ne  suffirait  pas  de  simples  conclusions  prises  à  la 
barre.  —  Angers,  24  févr.   1894,  D"0  Brochard,  [D.  94.2.497] 

—  V.  aussi  Aix,  16  mai  1860.  Chalmeton  et  consorts,  [S.  60.2. 
439,  P.  61  183,  D.  60. 2. 118'  —  Amiens,  21   mai   1872,   Chevet, 

S.  72.2.35,  P.  72.207,  D.  73.5.291]—  Trib.  Bazas,  18  juill. 
1894,  Tarride,  I.  La  Loi,  des  28-29  oct.  1 89 4  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  t,  n.387;  Bioche,  v"  Intervention,  n.  69;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1267;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Interven- 
tion,n.  122.  —  Cependant  Carré  quest.  1267,  é'dit.  Chauveau, 
sur  Carré),  et  Lepage  p,  828),  semblent  admettre  la  validité  de 
l'intervention  formée  par  conclusions  verbales. 

251.  —  En  matière  de  commerce,  la  requête  en  intervention 
doit  être  signifiée  au  domicile  réel  des  parties;  elle  est  comme 
non  avenue  si  elle  n'est  signifiée  qu'au  domicile  élu  ou  au  greffe 
du  tribunal.  —  Bruxelles,  9  mai  1810,  Deloppez,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Intervention,  n.  59;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  verb.,  n.  122. 

252.  —  En  ladite  matière,  l'exploit  d'ajournement  doit  être 
loni  i    à  un  jour  au  moins  de  délai.  En  conséquence,  est  non 

rece\  tble  l'intervention  qui  n'a  été  signifiée  que  d'heure  à  heure, 
en  dehors  îles  conditions  déterminées  par  l'art.  417,  C.  proc. 
civ.  —  Aix,  16  mai  1860,  précité. 

253.  —  Celui  qui  intervient  dans  une  instance  commerciale 
dans  le  but  seulement  de  l'aire  déclarer  le  demandeur  non  rece- 
vait' dans  ses  prétentions  < tre  le  défendeur  ne  peut  lui-même, 

postérieurement,  conclure  reconventionnellement  contre  le  défen- 
deur. C'est  la,  en  réalité,  une  demande  principale  additionnelle 

I  n  ne  peul  être  formée  que  par  exploit  d'ajournement.  —  Paris, 

25  mai  1848,  Durand  'l  Mérentie,    S.  48.2.297,  P.  48.8.20] 

25î.        Ce  que  nous  venons  de  dire,  relativement  à  l'exploit 

i  matière  de  commerce  ,  s'applique  aussi  devant 

la  justice  arbitrale .  'levant  les  juges  dé  paix,  et  devant  les  en- 
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seils  de  prud'hommes,  où  il  n'y  a  pas  non  plus  d'avoués.  —  Tho- 
nnne-Desmazures,  t.  1,  n.  387;  Bioche,  v°  Intervention,  n.  58 
et  59;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1267. 

255.  —  Si  celui  qui  intervient  volontairement  dans  une  in- 
stance doit  procéder  par  voie  de  requête  ou  de  conclusions,  il 
tombe  sous  le  sens  qu  en  matière  d'intervention  forcée,  le  tiers 
doit  être  appelé  en  cause  par  exploit  d'ajournement  (Chauveau, 
sur  i  '.arré,  quest.  1271),  et  que,  par  suite,  cet  exploit  doit,  quant 
à  l'objet  de  la  demande,  réunir,  à  peine  de  nullité,  les  conditions 
de  forme  prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc  civ.  En  tous  cas,  il  a 
été  jugé  que  la  règle  dudit  article,  relative  à  l'objet  de  la  de- 
mande, est  générale,  et  qu'en  matière  d'intervention  forcée, 
l'exploit  d'ajournement  doit  faire  connaître  au  tiers,  non  seule- 
ment l'objet  des  contestations  engagées  entre  les  parties  en 
cause ,  mais  encore  l'objet  de  la  demande  formée  contre  lui- 
même.  —  Cass.,  16  déc.  1891,  Passionis-Doucenis,  [S.  et  P.  92. 
1.127,  D.  93.1.284] 

256.  —  Lorsqu'un  héritier  assigné  avec  son  cohéritier,  à  la 
requête  d'un  créancier  de  ce  dernier,  en  licitation  d'un  immeuble 
indivis  entre  eux,  conclut,  contre  toutes  les  parties,  à  ce  que 
la  licitation  soit  ordonnée,  à  sa  requête  comme  à  celle  du  créan- 
cier, cette  demande  ne  constitue  pas  une  demande  en  interven- 
tion ,  et  peut  être  formée  par  simples  conclusions.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'appliquer  les  art.  3:19  et  4i>6,  C.  proc.  civ..  qui  pres- 
crivent de  procéder  par  voie  de  requête.  —  Cass.,  19  juin  1888, 
Guégan,  [S.  89.1.109,  P.  89.1.261,  D.  88.1.450] 

257.  —  Lorsqu'il  est  procédé,  en  vertu  d'un  arrêt,  à  une  li- 
quidation de  communauté  entre  époux,  les  créanciers  peuvent 
y  intervenir  par  requête  sans  prendre  la  voie  de  la  tierce-oppo- 
sition. Ne  s'agissant  pas,  en  effet,  de  l'appel  d'un  jugement 
ayant  ordonné  la  liquidation,  la  procédure  à  suivre  est  celle  de 
première  instance;  d'ailleurs,  tout  créancier  a  le  droit  d'inter- 
venir au  partage,  à  ses  frais,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en 
fraude  de  ses  droits.  —  Orléans,  30  août  1820,  N...,  [P.  chr.]  — 
V.  infrà,  v°  Partage. 

Section  VI. 

Des  effets  de  l'Intervention. 

258.  —  L'intervention  ,  si  elle  est  admise,  a  pour  effet  prin- 
cipal de  rendre  l'intervenant  partie  au  procès,  de  sorte  que  le 
jugement  rendu  lui  est  commun  avec  les  parties  principales, 
pour  le  bénéfice  comme  pour  la  perte.  —  Bioche,  v°  Intervention, 
a.  136;  Garsonnet,  t.  2.  g  385,  p.  683  et  684. 

25Î).  —  ...  Sous  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  aura  con- 
clu au  fond.  —  Cass.,  7  juill.  1841,  Cappé,  [S.  41.1.739,  P.  41. 
2.398         Sic,  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  684,  texte  et  note  3. 

2(50.  —  Si  le  jugement  est  favorable  à  l'intervenant,  il  peut 
en  invoquer  l'autorité.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  oblige  . ! »> 
subir  l'application  de  la  chose  jugée.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Intervention,  n.  107  et  108;  Garsonnet,  /<»-.  cit.,  p.  683  et  684. 

261.  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'intervenant 
n'ait  pas  pris  de  conclusions  particulières,  et  se  soit  borné  à 
adhérer  a  celles  d'une  partie  principale.  —  Cass.,  31  janv.  1827, 
Hamard,  [S.  et  P.  chr.J 

262.  —  En  conséquence,  si  le  jugement  définitif  est  cassé, 
mais  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  la  partie  principale  seule,  ce 
jugement  conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la 
partie  intervenante.  —  Même  arrêt.  — ■  Sic,  Bioche,  v"  Interven- 
tion, n.  136.  — V.  aussi  Cass.,  7  juill.  1841,  précité,  que  l'on  op- 
pose souvent,  mais  à  tort,  à  l'arrêt  de  1827. 

2<i!{.  —  Lorsqu'un  tiers,  se  prétendant  diffamé  par  les  écri- 
tures produites  dans  un  procès  en  séparation  de  corps,  est  ad- 
mis a  intervenir,  la  recevabilité  de  son  intervention  a  pour  con- 
séquence de  le  rendre  partie  dans  l'instance  et,  par  suite,  de  lui 
donner  le  droit  d'assister  et  prcndiv  pari  aux  enquêtes,  pour 
fournir  la  preuve  contraire  des  faits  qu  il  considère  comme  por- 
tant atteinte  à  son  honneur.  —  Cass.,  26  mars  1888.  Epoux  de 
la  I'....,   S.  88.1.297,  P.  88.  1.734,  H.  88.1.465 

\H»'t.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  femme  que  la 
demande] m  séparation  de  corps  signalait,  dans  son  arti- 
culation de  faits,  comme  étant  la  complice  des  faits  d'adultère 
qu'elle  imputait  i  sou  mari.  —  Même  arrêt. 

2)>r>.  L'intervenant  ne  peut  repousser  l'exception  de  chose 
i,  ni  en  formant  tierce-opposition  au  jugement,  puisqu'il  y 
partie,  ni  en  se  prévalant  de  la  qualité  de  tiers,  que  l'ad- 


mission de  son  intervention  lui  avait  fait  perdre.  —  Bourbeau, 
t.  5,  p.  167:  Bonnier,  n.  722;  Garsonnet,  p.  684. 

—61».  —  Il  n'a,  pour  attaquer  le  jugement,  que  les  voies  ou- 
vertes aux  parties  principales,  l'opposition,  en  cas  de  défaut  : 
l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte 
et  note  4. 

267.  —  Mais,  s'il  peut  interjeter  appel  principal  de  la  dis- 
position du  jugement  qui  l'atteint,  il  ne  peut  le  faire  par  voie 
incidente,  lorsque  les  parties  principales  n'ont  pas  appelé.  — 
Hennés,  2  juill    1810,  Marge,  [P.  chr.] 

268.  —  L'intervention  ne  peut  être  périmée  qu'avec  la  de- 
mande principale  ;  elle  ne  peut  l'être,  séparément.  —  Bourges,  30 
août  IS22,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  678; 
Carré,  t.  2,  p.  7,  quest.  1417. 

269.  —  Par  la  même  raison,  le  rejet  de  la  demande  princi- 
pale entraîne  celui  de  l'intervention  lorsqu'elle  est  basée  sur  les 
mêmes  moyens.  —  Paris,  18  févr.  1809,  Delavalette,  [S. et  P. chr.J 
—  V.  Bioche,  v°  Intervention,  n.  83  et  142. 

270.  —  La  réformation  ultérieure  de  ce  jugement  ne  profite 
pas  à  l'intervenant,  s'il  est  demeuré  étranger  à  l'appel  ou  au 
pourvoi  en  cassation,  car  il  est  passé  à  son  égard  en  force  de 
chose  jugée.  —  Bioche,  v°  Intervention,  n.  85. 

271.  —  La  demande  en  intervention,  si  elle  est  régulière  et 
fondée,  interrompt  la  péremption  de  l'instance  principale.  — 
Toulouse,  28  mars  1843,  Paillon,  S.  Û.2.556,  P.  chr.J  —  Sic, 
Bioche,  v°  Intervention,  n.  141. 

272.  —  Lorsqu'une  intervention,  admise  par  jugement,  tend 
aux  mêmes  fins  que  l'action  principale,  elle  se  lie  à  cette  ac- 
tion par  l'identité  et  l'indivisibilité  de  son  objet,  en  telle  sorte 
que  nul  jugement  ni  transaction  entre  les  parties  principales 
ne  puisse  nuire  à  l'intervenant,  ni  préjudicier  aux  droits  qui  ré- 
sultent pour  lui  de  l'instance,  où  il  a  été  reçu  intervenant.  — 
Cass.,  17  mai  1841,  de  GalilTet,  LS.  41.1.594,  I'.  H .2.206 

273.  —  En  conséquence,  bien  que  le  demandeur  principal 
ait  transigé  avec  le  défendeur,  si  ce  dernier  procède  contre 
l'intervenant  d'après  les  anciens  errements  de  la  procédure, 
celui-ci  peut,  pour  repousser  la  prescription  invoquée,  exciper 
de  ce  qu'elle  a  été  interrompue  par  l'assignation  introductive 
d'instance.  —  Même  arrêt. 


Section  VII. 
Intervention  ilevanl  la  Cour  de  cassation. 

271.  —  L'intervention  devant  la  Cour  de  cassation,  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  été  parties  devant  les  juges  du  fait,  ne  peut 
être  admise  qu'à  la  condition  de  se  justifier  par  des  circonstances 
exceptionnelles  et  des  raisons  d'intérêt  qu'il  appartient  à  la  Cour 
suprême  d'apprécier.  —  V.  Cass.,  20  née.  1893,  Ben-Djalloul, 
[S.  et  P.  94.1 .133  —  Sur  les  questions  de  savoir  qui  peut  inter- 
venir devant  la  Cour  de  cassation,  V.  au  surplus.  SUprà, 
sation  (mat.  civ.),  n.  1397  et  s. —  Sur  les  formes  de  l'interven- 
tion devant  la  Cour  de  cassation,  V.  eod.  verb.,  n.  1912  et  s. 

275.  —  En  matière  criminelle,  le  prévenu  a  le  droit  de  de- 
mander, dans  l'intérêt  de  sa  défense,  la  mise  en  cause  des  per- 
sonnes que  l'appréciation  du  fait,  objet  de  la  poursuite,  peut 
léser.  On  a  fait  application  de  ce  principe,  en  matière  de  délits 
forestiers,  en  décidant  que  la  mise  en  cause  de  la  commune  ayant 
des  droits  d'usage  à  taire  valoir,  pouvait  être  autorisée.  —  V. 
supra.  v°  Délit  forestier. 

270.  —  On  devrait  accorder  le  même  droit  au  prévenu  qui 
soutiendrait  que  l'objet  qu'on  lui  reproche  d'avoir  soustrait  ap- 
partenait  en  réalité  non  au  plaignant,  mais  a  un  tiers  qu'il  de- 
mande à  mettre  en  cause;  ce  principe  doit  être  applique  a  la 
plupart  des  questions  préjudicielles.  —  F.  Ilélie,  liv^ti .  ertim., 
t.  6,  n.  2641  et  s. 

277.  —  Le  prévenu  pourrait  également  demander  la  mise  en 
cause  de  la  personne  qu'il  prétend  responsable  du  délit  ou  de  la 
contravention.  —  Cass.,  7  janv.  1853,    I'.  53.1.66] 

27S.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  qu*on  ne  peut  ordonner  la 
mise  en  cause  que  des  personnes  intéressées  pénalement  ou  ci- 
vilement au  débat.  Ceux  qui  sont  simplement  en  mesure  d'éclai- 
rer la  justice  doivent  conserver  la  qualité,  non  d'intervenants, 
mais  de  témoins.  -     F.  Hélie,  n.  2648. 

270.  —  Au  surplus,  si  le  tribunal  peut  autoriser  la  mise  en 

eau i  accepter  l'intervention  des  tiers  qui  auraient  dû 

liés  à  la  poursuite,  il  ne  lui  appartient  pas  de  l'ordonner,  le  mi- 
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nistère  public  avant  seul  l'exercice  de  l'action  répressive.  —  F. 
Hélie,  n.  2048.' 

280.  —  Les  tiers,  qui  pourraient  être  mis  en  cause,  peuvent 
aussi  intervenir  pour  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu.  —  F. 
Hélie,  n.  2649. 


CHAPITRE    III. 

INTERVENTION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

281.  —  Mais  la  présence  ou  l'absence  d'un  intervenant  dans 
des  débats  criminels  ne  peut  changer  au  procès  la  position  du 
prévenu,  quanta  la  responsabilité  d'un  fait  délictueux  dont  il  se 
proclame  l'auteur.  Il  n'est  donc  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que  cette  intervention  a  été  rejetée  comme  n'ayant  rien  de  réel, 
ni  de  sérieux.  —  Cass.,  26  avr.  1856,  Cazeneuve,  [S.  56.1.833, 
P.  57.488,  D.  56.1.268.] 

282.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lorsqu'un  avocat  étant 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  raison  d'écrits  inju- 
rieux et  diffamatoires  par  lui  publiés  en  dehors  de  tout  débat 
judiciaire,  un  tiers  est  intervenu,  prétendant  que  lesdits  écrits 
avaient  été  composés  par  ses  ordres,  sur  un  mandat  donné  en 
son  nom,  que,  par  suite,  il  en  était  le  propriétaire,  et  que  le  juge 
l'a  écarté  du  débat,  comme  n'ayant  ni  directement  ni  indirecte- 
ment participé,  d'une  manière  sérieuse,  aux  écrits  incriminés. 
—  Même  arrêt. 

283.  —  Sur  l'intervention  du  propriétaire  des  objets  volés, 
dans  une  poursuite  pour  vol  (art.  359,  C.  instr.  crim.),  V.  infrà, 
vo  Vol.  —  Sur  l'intervention  de  la  partie  civile,  V.  supra,  v" 
Action  civile,  passim. 


CHAPITRE    IV. 

INTERVENTION    EN  MATIÈRE   ADMINISTRATIVE. 

284.—  V.  suprà,  vls Conseil  d'Etat,  n.  1092  et  s.,  1332  et  s.; 
Conseil  depréfecture,  n.  838  et  s. 
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Chronique  de  droit  international  (Rolin-.Iaequemyns)  :  Rev. 
de  droit  international,  1870,  p.  299.  —  Nouvel  exposé  du  prin- 
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d'un  état  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  (Wheaton)  : 
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1.  —  On  peut  définir  l'intervention  le  fait,  de  la  part  d'un 
Etat,  de  s'immiscer,  de  sa  propre  autorité,  dans  les  affaires  in- 
térieures ou  extérieures  d'un  autre  Etat,  de  manière  à  lui  impo- 
ser soit  la  solution  d'une  difficulté  particulière,  soit  une  ligne 
de  conduite  déterminée,  à  propos  d'une  ou  de  plusieurs  ques- 
tions. 

2.  —  L'intervention  se  produit  sous  différentes  formes.  Elle 
peut  être  :  1"  officieuse  ou  diplomatique,  lorsqu'elle  s'exerce  par 
des  représentations  ou  des  notes  diplomatiques,  soit  écrites,  soit 
verbales,  mais  dépourvues  de  publicité;  2°  officielle,  lorsque  les 
notes  sont  livrées  à  la  publicité;  3° pacifique  ou  à  titre  arbitral, 
sous  la  forme  d'un  arrangement  préparé  par  une  conférence  ou 
un  congrès;  4°  armée,  soit  que  la  puissance  intervenante  se 
contente  de  simples  menaces  accompagnées  d'un  déploiement 
de  forces,  soit  qu'elle  fasse  immédiatement  envahir  et  occuper 
par  ses  troupes  le  territoire  étranger.  Lorsque  l'intervention  est 
purement  pacifique,  elle  prend  aussi  le  nom  de  bons  offices  et 
peut  aboutir  à  une  médiation,  mais  sans  cesser  pour  cela  d'être 
une  intervention,  au  sens  général  qu'il  convient  de  donner  à  ce 
terme. 

3.  —  Abstraction  faite  du  cas  où  l'intervention  est  réclamée 
par  l'Etat  au  profit  duquel  elle  s'exerce  et  où,  par  là  même, 
elle  donne  lieu  à  une  convention  expresse  entre  les  deux  puis- 
sances, on  est  très-loin  de  s'accorder  sur  la  légitimité  d'une 
intervention  spontanée  ou  sur  ce  qu'on  appelle,  dans  la  doctrine, 
le  droit  d'intervention. 

4.  —  Les  précédents  historiques  sont  aussi  contradictoires 
que  les  opinions  des  publicistes.  D'une  part,  le  traité  de  la 
Sainte-Alliance  du  26  sept.  1813  et,  surtout,  le  protocole  d'Aix- 
la-Chapelle  du  15  nov.  1818  posent  le  principe  d'un  système 
d'intervention  dans  les  rapports  des  Etats  avec  leurs  sujets,  en 
vue  de  maintenir  les  traités  de  1815  et  de  lutter  contre  l'esprit 
révolutionnaire;  en  vertu  de  ce  système,  on  voit  l'Autriche  inter- 
venir à  Naples  en  1821,  la  France  en  Espagne  en  1823.  D'autre 
part,  en  cette  même  année  1823,  le  président  Monroe,  partant 
du  principe  que  «  l'Amérique  doit  appartenir  aux  Américains  », 
dénie  d'une  layon  absolue  aux  puissances  européennes  le  droit 
d'intervenir  dans  le  conflit  entre  l'Espagne  ou  le  Portugal  et 
leurs  colonies  sud-américaines;  c'est  ce  qu'on  a  nommé  la  doc- 
trine  de  Monroe. 

5.  —  Parmi  les  auteurs,  les  uns  admettent  l'intervention,  les 
autres  la  condamnent.  Si  quelquefois  on  l'a  présentée  comme 
un  droit  et  même  comme  un  devoir,  on  n'y  a  vu,  ailleurs,  qu'un 
fait  brutal,  né  de  certaines  nécessités  et  se  renouvelant  dans 
certaines  circonstances  identiques.  Quelques  publicistes  élar- 
gissent, d'autres  resserrent  le  cercle  des  causes  qui  justifient 
ou  expliquent  une  intervention.  Ces  profondes  divergences  dé- 
montrent suffisamment  les  difficultés  de  la  question.  L'opinion 
aujourd'hui  prépondérante,  et  que  nous  partageons,  est  que, 
l'intervention  spontanée  étant  incompatible  avec  la  souveraineté 
des  Etats,  la  non-intervention  est  la  règle,  et  qu'il  n'est  permis 
d'y  déroger  que  tout  à  fait  exceptionnellement,  quand  une  né- 
cessité  de  conservation  le  commande  à  l'Etat  intervenant  ou,  en 
d'autres  termes,  quand  les  actes  accomplis  dans  ou  par  un  Etat 
portent  atteinte  aux  droits  et  à  la  sécurité  de  *es  voisins. 

6.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  d'intervention  proprement  dite  qu'à 
deux  conditions,  il  faut,' tout  d'abord,  qu'un  Etat  prétende  im- 
poser sa  volonté  à  un  autre  :  une  offre  amicale  de  médiation  ou 
certaines  mesures  de  précaution,  en  vue  de  se  mettre  à  l'abri 
des  conséquences  d'un  acte  annoncé  ou  accompli  dans  un  autre 
pays,  ne  constituent  pas  une  intervention.  11  faut,  ensuite,  que 
PEtat  intervenant  attente  à  l'indépendance  d'une  véritable  sou- 
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veraineté;  ainsi,  il  n'y  a  pas  d'intervention,  dans  un  Etat  fédé- 
ratif,  lorsque  le   pouvoir  central   s'immisce,   conformément  au 

d'union,  dans  les  affaires  de  l'un  des  Etats  qui  en  fonl 
partie;  ou,  dans  un  Etat  soumis  a  un  protectorat,  lorsque  l'Etal 
protecteur  contraint  le  premier  à  agir  dans  un  irminé; 

ou,  dans  un  Etat  dont  la  neutralité  est  garantie  par  d'autres, 
lorsque  ceux-ci  ne  s'immiscent  dans  ses  affaires  qu'en  vue  de 
sauvegarder  cette  neutralité  menacée  par  des  tiers.  Quand  une 
insurrection  a  éclaté  dans  un  pays  contre  le  gouvernement  légal, 

d'intervention  que  d'attribuer  aux  m 
le  caractère  de  bi  de  reconnaître  le  gi 

it  issu  de  la  Révolution  :  dans  les  deux  cas,  on  se  borne  à 
prendre  acte  de  faits  aux-: 

7.  — ■  Sans  vou  s  circonstances  infiniment 

-quelles,  de  l'avis  des  publicistes  contemporains 
le-  plu  b,  une  intervention   peut  se  produire  légitime- 

ment, voici  quelques-uns  des  cas  qu'il  nous  paraît  utile  de  men- 
tionner. Une  intervention  est  légitime  : 

8.  —  1°  Lorsqu'elle  est  motivée  par  l'immixtion  préalable  et 
injustifiée  d'une  tierce  puissance,  et  devient  une  mesure  de  dé- 
fense préventive  se  rattachant  intimement  à  la  question  de  l'é- 
quilibre politique.  C'est  ainsi  qu'en  1826,  l'Angleterre  intervint 
au  Portugal  pour  arrêter  l'intervention  île  l'Espagne;  en  1831, 
la  Frai  b  Ancônepour  paralyser  l'effet  de  l'invasion  par 
l'Autriche  d'une  autre  partie  des  Etats  pontificaux.  C'est  aussi 
pour  entraver  les  inquiétants  progrès  de  la  Russie  en  Turquie 
qu'eut  lieu  la  guerre  de  Crimée. 

!>.  —  2°  Lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  une  guerre  menaçant  sérieu- 
sement la  sécurité  des  autres  Etats.  On  a  invoqué,  notamment, 
cette  considération,  qui  peut  parfois  être  spécieuse,  pour  justi- 
fier l'intervention  dans  la  lutte  de  l'indépendance  heiléni 
dans  celle  de  la  Russie  et  des  populations  balkaniques  contre  la 
Turquie,  en  1N77-Is7s. 

10.  —  3"  Lorsque  les  troubles  et  révolutions  survenus  dans 
un  pays  deviennent  un  danger  pour  ses  voisins,  à  raison  de  la 
propagande  qui  en  est  la  suite,  et  que  de  simples  mesures  rie 
précaution  à  la  frontière  se  trouvent  insuffisantes.  C'est  ce  que 
fît  l'Europe  monarchique  pour  répondre  au  décret  de  la  Conven- 
tion 'lu  10  nov.  1702,  qui  promettait  »  fraternité  et  secours  à 
tous  les  peuples  qui  voudraient  recouvrer  leur  liberté  »,  char- 
geait <•  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres 
nécessaires  pour  porter  secours  a  ces  peuples  »  et,  par  là  même, 
était  une  véritable  menace  d'intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  autres  Etats.  Mais  l'abus,  en  pareille  matière,  est 
bien  près  du  droit  :  toute  immixtion  dans  les  questions  de  poli- 
tique intérieure,  non  justifiée  par  un  intérêt  de  conservation 
propre,  actuel  et  manifeste,  constituerait  une  négation  de  la  li- 
berté des  peuples  et  de  la  souveraineté  nationale  ;  il  n'est  jamais 
permis  à  une  puissance  éti  a  soutenir  un  parti  politique 
dans  une  révolution,  uniquement  à  raison  de  sa  sympathie  pour 
les  doctrines  de  ce  parti;  tout  au  plus  peut-elle  proposer  se 
offices  ou  accepter  un  rôle  d'arbitre;  si  elle  agit  autrement,  elle 
se  met,  en  réalité,  en  état  d'hostilité  avec  le  gouvernement  .In 
pays  où  elle  soutient  des  rebelles,  et  dans  la  situation  d'un  sim- 
ple belligérant. 

11.  —  4°  Lorsque  l'intervention  est,  pour  un   Etat,  le  seul 
i  de  protéger  ses  nationaux  dont  les  droits  sont  \ 

l'étranger.  Toutefois,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  confondre  l'in- 
tervention proprement  dite,  qui  tend  à  imposer  a  un  aut> 
des  changements  dans  sa  législation  ou  dans  son  orge 
intérieure,  avec  de  simples  mesures  de  coercition  tendant 
vegai  I  rets  menacés  ou  a  obtenir  réparation  des 

subis.  Ainsi,  les  mesures  concertées,  par  traite  du  31  ocl 
1861,  contre  le  Mexique  par  la  France,  l'Espagne  el  la  I  h 

sjne  avaient  exclusivement  ce  dernier i  etla  France 

seule  intervint  [.lus  tard,  au  sens  vrai  de  l'expression  lorsqu'elle 
le  gouvern  i  Juarez  et  voulut   imp  iser 

au  Mexique  l'an  cimilien  comme  empereur. 

12.  —  Il  n'es! 

Dterventions,  en  I 
je  toujours  reposé  sur  un  prini  inler- 

in  grand  intérêt  de  morale  et  de  justice. 


INTIME.  —  V.  Appel  mat.  civ.). 

INTITULÉ  D'INVENTAIRE.  —  V.  Inventaire. 
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Législation. 


INTERVERSION  DE  TITRES. 
—  Prescription. 
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V.  Hi'rii'ikii.  -    S 


Décr.  20  juin  1863   sur  l'institution  ri  r  l'Hôtel 

;  ,i.s  Invalides);  —  Décr.  21  mars  |s*2    qui  modifie  1rs 

art.  i  et  5,  Décr.  29  juin  1863,  portant  régi  l'institution 

ri  l'organisation  'l,-  /'//  —Décr.  16  avr.  1883 

(ion  a  l'organisation  •!•  III  tel  d  -   foi 

.  12  mai  i   -  (Won  au  décret  lu  39  juin 

I  s 63  s n ri  tes). 

1.  —  La  pensée  de  venir  en  aide  aux  gens  de  guerre,  mutilés 
dans  les  combats  ou  vieillis  dan-  s,  se  mani- 
premiers  temps  de  la  monarchie  française;  le  génie  organisateur 

■  •  aux  abbayes  et  aux  monastères  de  Fon- 
île  l'obligation  de  recevoir  des  soldats  estropiés  sous 
l'appellation    '  lis    .  Plus  lar  1,  saint  Louis  en 

Quinze-Vingts,  où  sont  reçus  les  croisés  aveugles.  Henri  IV  mé- 
nage, dans  li  maison  de  la  ebaril  raile  aux 
officiel  iés  et  caducs,  mais  cette  institution  dure  peu. 
Louis  XIII.  sur  la  proposition  du  cardinal  de  Richelieu,  fonde, 
au  château  de  Bicêtre,  une  commaoderie  de  Saint-Louis,  où 
<■  tous  ceux  qui  feront  voir  par  de  bonnes  attestations  qu'i 
«  été  estropiés  à  la  guerre  pour  le  service  du  roi,  seront 
«  et  admis  pour  y  être  nourris  et  entretenus,  li  •  leurs 
«  jours,  de  toutes  choses  nécessaires  à  la  vie  .  Enfin  Louis  XIV 
fonde  l'Hôtel  des  Invalides  et  dote  lib  il  ce  magnifique 
établissement,  dont  Napoléon  Ier  accrut  la  splendeur  en  lui  at- 
tribuant une  dotation  de  six  millions  de  revenus. 

2.  — ■  Dans  l'état  actuel  de  son  organisation  l'Hôtel  des  Inva- 
lides a  pour  but  de  recevoir  les  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  estropiés  à  la  guerre  ou  vieillis  dans  le  service    Cet  éta- 

placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Guerre. 

3.  —  Pour  être  admis  à  l'Hôtel  des  Invalides  il  faut  être  en 

l'une  pension  militaire  de  retraite.  Les  admissions 
ont  lieu  dans  l'ordre  de  priorité  ci-après  :  1"  les  militaires  pen- 
sionnés pour  perte  de  la  vue,  perte  de  deux  membres,  perte 
d'un  membre,  ou  atteints  d'infirmités  équivalent  -  -  mili- 
taires pensionnés  pour  ancienneté  de  services  et  âgés  de  soixante 
ans  au  moins. 

4.  —  Nul  ne  peut  être  a  Imis  si  sa  bonne  conduite  et  sa  mo- 
ralité n'ont  été,  au  préalable,  dûment  constatées;  les  sous-offi- 

its  doivent,  en  outre,  avoir  été  reconnus  hors  d'état 
de  pourvoir  à  leur  existence. 

5.  —  Les  officiers  jouissant  d'une  pension  de  réforme  par 
mesure  de  discipline,  ne  peuvent  entrera  l'Hôtel. 

6.  —  Tout  postulant  dont  la  pension  est  assujettie  à  une  re- 
tenue légale  ne  peut  être  admis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
mainlevée  de  cette  ret 

7.  —  Le  paiement  des  pensions  des  militaires  admis  aux  In- 
valides demeure  suspendu  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  in- 
scrits sur  les  contrôles  de  l'Hôtel. 

8.  — Cette  susp  -applique  pas  néanmoins  aux  pen- 
sions civiles  dont  les  anciens  militaires  se  trouveraient  en  jouis- 
sance cumulativement  avec  leur  retraite  militaire. 

9.  —  Les  militaires  de  l'armée  de  mer  son!  proposés  pour 
l'Hôtel  des  Invalides  par  le  ministre  de  la  Manne,  qui,  à  partir 
du  joui  fait  verser  au  Trésor  public,  pai 

des  invalides  ne,  le  montanl  du  prix  dejour- 

glé  de  concert  terre. 

10.  nombre  de  entretenir  à  l'Hôtel  est 
subordonné  au  en  '         à  cel  objet. 

I  qui  appai •:■  Invalides  i 

produit!  'alimentait  firent,  en 
effet,  retour  au  Tl 

mais  sur  les  crédits  lé  islatifs ,  innée  un  chapi- 

ins  le  budgel  i""ir  l'exer- 

c  ce  1896,  I  si 

ne   constituent    les    C 
18,  160  li.  pour  le  chapitre  :.l  [personn  10  fc.   pour 

le  chapitre  îel] . 

11.  La  ten  lance  actuelle,  amenée  par  le  relèvement  pro- 
gressif d  Bsl  la  suppression  de  t'Hô 
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renvoi  des  vieux  militaires  dans  leurs  familles  ou  leur  placement 
dans  des  maisons  hospitalières  où  leur  entretien  serait  moins 
onéreux. 

12.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  décret  de  1883  a  réduit  le 
personnel  de  l'Hôtel  et  prévu  un  chiffre  maximum  de  400  pen- 
sionnaires. 

13.  —  Le  personnel  de  l'hôtel  comporte  un  personnel  d'offi- 
ciers de  commandement,  d'administration  et  de  santé  et  un  per- 
sonnel secondaire. 

14.  —  Les  fonctions  de  gouverneur  des  invalides  ont  été  sup- 
primées en  1H83;  le  commandement  militaire  est  assuré  par  un 
général  en  retraite,  secondé  par  un  colonel,  major,  et  deux  capi- 
taines adjudants-majors,  tous  retraités. 

15.  —  Le  personnel  d'administration  comprend  un  officier 
d'administration  en  retraite  ,  chargé  de  la  gestion  des  services 
administratifs  de  l'Hôtel,  sous  l'autorité  du  général  commandant 
et  la  surveillance  administrative  d'un  sous-intendant  militaire 
de  Paris;  le  personnel  civil  secondaire  et  les  religieuses  sont  à  la 
disposition  de  l'officier  d'administration  chef  des  services  admi- 
nistratifs. 

16.  —  Le  personnel  de  santé  comprend  deux  médecins  et  un 
pharmacien  militaires,  et  le  personnel  secondaire  nécessaire  d'in- 
firmiers et  de  religieuses  hospitalières. 

17.  —  Le  service  du  culte  est  assuré  par  un  aumônier. 

18.  —  L'Etat  pourvoit  à  tous  les  besoins  des  militaires  admis 
à  l'Hôtel  et  qui,  du  jour  de  leur  entrée,  ont  fait  abandon  des  arré- 
rages  de  leur  pension. 

10.  —  En  outre,  il  est  payé  à  tous  les  invalides  une  solde, 
variable  par  grade,  dites  de  menus  besoins,  et  diverses  indemni- 
tés. 

20.  —  Ceux  qui  exercent  des  fonctions  spéciales  reçoivent  un 
traitement. 

21.  —  Les  tiers  créanciers  n'ont  aucun  recours  à  exercer  sur 
la  solde  des  menus  besoins;  mais  si  un  invalide  débiteur  occupe, 
à  l'Hôtel,  un  emploi  rétribué,  le  traitement  afférent  à  cet  emploi 
est  passible  d'une  retenue  des  2/3,  au  maximum,  au  profit  du 
créancier. 

22.  —  Tout  invalide  peut  renoncer  au  bénéfice  de  son  ad- 
mission ;  en  quittant  l'Hôtel  il  rentre  en  jouissance  de  sa  pen- 
sion. 

23.  —  Conformément  à  l'art.  56  du  Code  de  justice  militaire, 
les  invalides  de  tous  grades  sont  passibles  des  conseils  de  guerre 
par  le  l'ait  même  de  leur  inscription  sur  les  contrôles  de 
l'Hôtel. 

24.  —  Les  invalides  ne  peuvent  s'absenter  de  l'Hôtel,  par 
congé  ou  permission,  sans  autorisation  du  général  comman- 
dant. 

25.  —  L'Hôtel  constitue  le  domicile  des  pensionnaires,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  séjour. 

20.  —  Les  militaires  invalides  ne  peuvent  se  marier  sans  au- 
torisation spéciale;  le  fait  de  contracter  un  mariage  non  autorisé 
entraînerait  la  radiation  immédiate  des  contrôles. 

27.  —  Des  secours  de  vétérance  peuvent  être  accordés  aux 
anciens  employas  et  servants  civils  de  l'Hôtel,  nui,  ne  recevant 
qu'un  salaire  journalier,  n'ont  pu  acquérir,  dans  leurs  fonctions, 
de  droit  à  une  pension;  ils  doivent  se  trouver  dans  l'uni-  des 
conditions  ci-après  :  1°  avoir  soixante  ans  d'âge  ou  vingt-cinq 
ans  de  service;  2°  avoir  contracté,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, des  infirmités  les  empêchant  de  travailler;  3°  avoir  été  es- 
tropiés dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  avant  vingt- 
cinq  ans  cl  i services. 

28.  —  Des  secours  peuvent  aussi  être  accordés  aux  veuves 
nécessiteuses  des  militaires  invalides  décédés  dans  l'établisse- 
ment ou  en  position  régulière  d'absence. 

INVALIDES   DE  LA   MARINE.  —  Y.  Caisse  des  inva- 
lides DE  LA  MARINE.  —  MwilNK. 
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LÉGISLATION. 


C.  civ.,arl.  113,  126,  451,  161,  509,  600,626,  769,  773,  :''i. 
813,  819,  821,  1031,  1058,  I  H  i.  I  fc42,  l  ;:•>•.  1 161,  l  18  :.  1 199, 
i  104,  1510,  1532,  I3ii2. 


C.  proc.  civ.,  art.  928,  931  et  s.,  941  et  s.,  1000. 

C.  comm.,  art.  479  et  s. 

Décr.  10  brum.,  an  XIV  (qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
procès-verbaux  de  scelbs,  d'ira  entaires,  etc.);  —  L.  30  juin  1838 
sur  les  aliénés),  art.  36. 
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et  de  l'enreg.,  année  1875,  t.  16,  p.  587.  —  Inventaire.  Titres  au 
porteur  Titres  nominatifs.  Cote  et  paraphe.  Formalités.  Pré 
caution*  a  prendre  pur  le  notaire  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
année  1876,  t.  17,  p.  801.  — Clauses  de  dispense  d'inventaire 
,  n  usage  dans  les  legs  d'usufruit  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
année  1878,  t.  19,  p.  161.  —  Mode  d'estimation  des  récoltes 
pendantes  par  racines,  nu  moment  du  décès,  sur  les  héritages 
ruraux  dépendant  d'une  succession.  Il  est  préférable  de  se  bor- 
ner à  constater  dans  l'inventaire  la  quantité  d'hectares  emblavés 
en  froment,  en  orge,  en  avoine,  etc.,  puis  surseoir  à  l'estimation 
til>n  a  la  rentn'e  et  la  battaison  de  la  récolte  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  n.  53.  —  Des  inventaires  et  actes  de  notoriété  que  les 
notaires  sont  appi  b's  a  dr>  sser  pour  une  succession  dan-,  laquelle 
se  trouve  un  héritier  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue;  précau- 
tions à  prendre  dans  ce  cas;  lorsqu'il  y  aura  encore  des  doutes 
réels  sur  l'existence  d'un  héritier,  le  notaire  fera  bien  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  autre  notaire  chargé  de  représenter 
l'absent  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  n.  255.  —  Règles  à  suit  re 
dans  l'inventaire  à  l'égard  des  labours  et  semences  des  récoltes 
pendantes  par  racines,  au  moment  du  décès,  sur  des  immeubles 
propres  aux  époux;  distinction  à  observer  selon  qu'il  y  a  :  com- 
munauté légale,  communauté  d'acquits,  régime  sans  commu- 
nauté, régime  dotal;  du  fus  où  parmi  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires,  sf  trouvent  des  usufruitiers;  derlurution  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  succession:  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  n.  846 
et  879.  —  Lorsque  les  meubles  dépendant  d'une  SUCC<  SSion  ont 
été  vendus  aux  enchères,  avant  la  déclaration  des  héritiers,  pour 
une  somme  supérieure  à  l'estimation  qui  en  a  été  faite  dans  un 
inventaire,  le  droit  de  mutation  par  décès  doit-il  être  établi  >«)• 
la  prisée  de  l'inventaire  et  non  sur  In  prisée  de  la  »ente?Rev. 
du  not.  et  de  l'enreg.,  n.  1183. 

Enregistrement  et  timbre.  ■ —  C.  A...,  Nouveau  dictionnaire 
d'enregistrement  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4°,  v°  Inventaire. 

—  Castillon,  Uanuel-formulaire  de  l'enregistrement  des  domai- 
nes et  du  timbre,  1892,  3e  édit.,  1  vol.  gr.  in-8°,  v°  Inventaire. 

—  Championniére  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement, 
1851,  2e  édit.,  6  vol.  in-8",  t.  4,  n.  3749  et  3750.  —  Demanle, 
Principes  de  l'enregistrement,  1888-1889,  4°  édit.,  2  vol.  in-8<>, 
t.  2,  n.  825  et  829;  —  Dictionnaire  îles  droits  d'enregistrement. 
de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  1874-1895,  7  tomes  en  8 
vol.  in-4",  v"  lui,  nlaire.  —  Kessard,  Dictionnaire  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  1844,  2  vol.  in-4",  v°  Inventaire.  — 
Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement,  1890- 
1892,  76  édit.,  6  vol.  in-4",  v"  Inventaire.  —  Qéraud,  Traite 
élémentaire  d'enregistrement  et  de  timbre,  1802,  in-8°,  p.  223. 

—  Maguero,  Traité  alphabétique  des  droits  tt' enregistrement,  de 
timbre  et  d'hypothèques  (en  cours  de  publication),  v°  Inventaire 

—  Masson-Delongpré,  Code  annoté  de  l'enregistrement,  1858, 
4«  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  2438  et  s.  —  Naquet,  Traité  des 
droits  de  timbre,  1894,  in-8»,  n.  28  et  35. 


Index  alphabétique. 


Absence,  3,  13,  34,  84,  11:!.  115, 

132  et  s.,  140,  142.  150,308,  310. 

i.'.i.   160,  465,  4M.  —  V.  aussi 

Non-présent. 
Ai    •  |itation  de  communauté,  309, 

439. 
Acceptation  de  succession,    139. 
Achalandage.        V.  Clientèle. 
Acquit,  429. 
\i  le    ci.nser  aloire,    2,   57    et    s., 

86,  259,  309,  102. 
Acte  de  mariage,  63. 
Ai  te  notarié .  279  el  s. 
Acte  -  prn  é ,  283  et  s., 

i09  el  -  .  123. 
Administrateur  gérant,   i  •  ■ 
Administration    proi  isoire  .    155, 

232,  443. 
Adoption,  71. 
Affirmation,  384,  408. 
Agent  d'affaires  .  348  el  349. 
Agent  diplomatique .   I 
rnement,  1 18. 


Amende,  341 . 

Ancienneté,  237  et  s. 

Appel ,  452. 

Argenterie,  331,  332,  398. 

Arrérages  .  ;  '.  7  7 . 

Arrondissement,  2i>3,  241,  .'{17. 

Ascendant  donateur,  72. 

Assignation  ,  54,  154,  170. 

Autorisation .    i1 1 1, 

Avoi  al  ,348  el  349. 

\v..m-,  '."."i,  .:i-,  31'.'.  163  ,i  ;i,; 
ici  'i  êmi  lumi  nt,  12,  52,  i'.'';. 
Ri  e  d'inventaire,  5   22,   108, 
109,  191,  425,  439. 

Bibliothèque,  17.".. 

Bnonx,  I  (8,  269, 

Billets  de  banque .  334. 

Cai  nets,  263  et  -  .  284. 

Caisse  des  dépôts  el    consigna- 
tions, 396. 

Canton  .   149 

Caution  .  362. 

Caution  jttdicatum  soh 

Chenil  277. 


Clôture  de  l'inventaire ,  367,  383 

el  s..  406  et  407. 
Clôture  des  scellés,  387. 
Commerçants  ,  .'ir>i  el  s. 
Commissaire  du  I  Ihâtelet,  157. 
i  lommissaire  priseur,  40,  166,  16" 

247,  21»:,.  308,  322,  398,  161. 
nunauté    dissolution  de  .  22. 
clusion   de  .   18. 
Communauté  conjugale,  9  el  s., 

22  el  s.,  52,  58,62,84,  93,98,  192 

el  -  .  209,  2:;:..   245,   268  el  s  . 

3'i'.».  3M.  iO.s.  126  et  s..  i.'S'.>.4i2, 

171  el  -. 
Communauté  d'acquêts  .   18,  429. 
Commune  renommée,  9S,  lin.  423, 

130  el  131 
Communication  de  litres ,   108  el 

109. 
Comparution  des  parties,  339,  149. 
1  Confusion  .  258. 
Congé,  42,  142. 
Conjoint  sut  vivant,  i.  2S.  ii2  el  s.. 

81,  90,  96,   98,   100,   192  et  s., 

209,212,  218,228,245,  269  -  1  s., 

323  362,397,398,  107,  126  el  s., 

139,   177. 
Conseil  de  famille,  230. 
1  lonseil   judiciaire,  230. 
Consul,  498,  500. 
Contrai  de  mariage,  63,  27".    ;  16 
Corps  de  logis,  312. 
Cote.  142,  334,  342  el  s.,  360. 
Créances,  249,  371  el  s. 
Créance    extinction  de),  119. 
Créance  privilégiée,  412. 
Créancier,  54,    75.  106  et  s.,    231, 

232,  400,  115,  124,  453. 
Créanciers    opposants,    106    et  s., 

126,  146,  463. 
Curateur,  38,  78,  86,  119,  135,230. 
Curateur  au  venlre ,  64,  230. 
Date,  290 

Date  du  déi  1  ■  .  304. 
Débiteur,  415. 
Décès,   3   el    s.,    10,  23.  304,  386, 

392 
Déchéance  de  la  tutelle,  380 et  s. 
Déchéance  de  l'usufruit,    107. 
Déclaration     de     délie  ,     il  i.     116 

et  s. 
Déclaration  des  parties,  31  i 

et  s..  413  et  s. 
Défaut,  138  et  s.,  117.  149,  150,308, 

460. 
Défense  au  fond,  55. 
Délai    expiration  du),  52. 
Délai  d'inventaire.  22   el    s  .   143, 

453. 
Délai  nouveau,  47  el  s. 
Délivrance,  68 
Dépositaire,  339. 
Dépôt,  361  .  1  362. 
Désaccord  des  parties .   187  et  s., 

228,  349,  351,  395,  iil  el  -. 
Description,  260  el  s.,  285,   319 

et  s..  362,  364 
Déshérence,  164. 

■  iciii .  :;s:,  ,1   .. 
Detti  -,  249,  371  1  1  3. 

Diamant-.   269, 

Dire.  44,   131. 

Distance,  136  el   -  .  144 

Divertissement,  —  V.  H 

Div<  iree,  26. 

Domaines     administration    des  , 

28,  90. 
D 

Domicile  éloigné,  136  el  s. 
Domii  ile  élu,  126,  146. 

DniiimaL'es-intéret-  .   37  ,     10,    1  12 

174 

Donation,  3,  72.  22s.  376. 
I  lonation  i  titre  universel,  ■  I 
Donation  à  titre  particulier,  211. 
Donat  :  époux,  67. 

Donation  universelle.  73,  100,  210, 
222  et  s..  B62,    - 


Droits  éventuels.  2. 
ure,  288. 

Effets  de  1 imerce,  418. 

1     ipation,  86. 
Enfant,  258,  272. 
Enfaul  conçu,  64. 
Enfant  mineur,  126,  139. 
Enfant   naturel.    4,  91,    105,  218 

el  s. 
Enonciatimis .  381. 

«  istrement,  340,  341,  467. 
Envoi  en  $4,  101. 

ssioo   provisoire, 
13,  34. 
Erreur,  37s.  -àl  ■, 

-  en    numéraire  .    333,  396, 

Estimation  .  319  et  s. 
Etage.  312. 
Elal,   i.  '.»>.  161,  230. 
Eli  .i  descriptif,  350. 
Etal  estimatil ,  162,  322. 
Elran  ;ei .  198. 

Exception  délatoire  .  53  cl  s. 
Exécuteur   testamentaire,  7.  33, 
77.  Khi.  212  et  s  .  2ts.  221.  23'.>. 

399  -  1  kjo. 
Kipe.lition,  300,  469. 
Expert,   170  et  s.,  2.7,  295,  308, 

161  el  462. 
Faillite.  19,  35,  95,  '."i.   122,  165. 
Faute.  U0,  142,  365,  367. 
Faux  serment  .  393. 
Femme  ,   179. 
Femme  mariée,  22  et  s.,  53,   59, 

93,  94,  113,  123,   121.   127  el  s. 
Fermages .  3,77. 
Fonds  de  commerce,    177,  276  et 

277. 
Force  probante,  302,  409  et  s.  — 

V.  aussi  Prew 
Frai-.  50,53,  112.  113.  17.3.  159  el 

s. 
Frai-  de  labour,  - 
Frais  frustraloires ,  139. 
1  104. 

Fruits.  278. 
1  iardien  des  0 
1  iardien  des  scellés . 
Crains  ,  325. 
Greffiers,  157  et  s. 

289. 
Grevé,  92,  121. 
Habitation  (droil  d' 
Héritiers,   3,  5,  22  êl  -  .  50,  52, 

53,  57,  64,  77.  81,   B8,   96,  98, 

147,   152,   154,   191,  214,  215  ,1 

-  .  301,  353.    Wl,    116,  417.  -127.. 

439.  453,  177. 
Héritiers  inconnus,  1  ir.. 
Millier     non     réservataire,    223, 

el    s.  , 

Héritiers  présomptifs,  68  et  s.,  UNI, 

309. 
Héritiers  réservataires,  68,   189, 

212.  .:  > 

Heure.  290,  292. 
Huissier,  166  el  167. 
Immeubles,  250  et  s. 
Immeubles  par  destination,  251. 

Inhumation  .   37 

Inscription  de  renies.  1  ;■>. 

Interdii 1,  3,  16,  85,  121.  305. 

Intérêts,  : 

Intérêts  différents,  112. 

Intérêts  opposés,  117. 

Intitulé    d'inventaire,    2!•'.,  et     -., 

386 
Inventaire   défaut  d'  .   .. 
Inventaire 

Inventaire  a 

■  186. 

Inventaires  1 iplémenlaires,  3ts. 

Inventaire  incomplet,  135  et  -. 

Inveii  ,     , 

Juin  v 

luge,  158  .  t  159 


•  I    s. 

387. 
166,  167,  284, 


31. 
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Juge  de  paix,  20,  46,  84,  115,  118, 
122,  160,  1(55,  180,  199  et  s., 
248,  285,  289,  296,  310,390.445, 
446,  454,  457  458,  465. 

Jugement,  235. 

Lecture,  288. 

Legs,  3,271,  407,  476. 

Legs  à  titre  universel,  27.  74. 

Legs  particulier,  69,  74,  104,  211. 

Legs  universel,  27,  68,  73,  100  et 
s.,  195,  210,  214,  220,  222  et  s., 
229,  245.  475. 

Lettres  missives,  451. 

Levée  des  scellés,  35,  43,  1 43.  21  »  I, 
247.  265,  285,  289,  315,  445,  454. 

Libraire,  175  et  176. 

Lieux  (indication  des),  311  et  s. 

Lieux  différents,  254,  316  et  s. 

Lieu  principal,  317. 

Linges  et  hardes,  269  et  s. 

Liquidateur,  165. 

Liquidateur  provisoire.  36. 

Liquidation,  235,  337,  361. 

Liquidation  judiciaire,  19,  36, 165. 

Livres  de  commerce,  353  et  s. 

Loyers,  377. 

Majeur,  283. 

Majorât,  499. 

Mandat,  93. 

Mandataire,  128  et  s.,  464. 

Mandataire  commun,  111. 

Mandataire  spécial,  112. 

Manuscrits,  273. 

Marchandises,  177,  276,  354. 

Mari,  48,  93,94, 113,123, 124,478. 

Marin,  499. 

Mauvaise  foi,  185. 

Mercuriales,  325. 

Mère,  258,  281  et  282. 

Mère  tutrice,  162. 

Mesurage,  325. 

Mesure  interlocutoire,  452. 

Mesure  préparatoire,  452. 

Mesures  provisoires.  442,   17.3. 

Meubles,  20,  25,  162,  166  et  s., 
249,253,254,  258,  262,271,314, 
326,  394  et  s. 

Militaire,  135. 

Mineur,  3,  15,  117,  118,  121,  162, 
380  et  s.,  405,  432. 

Mineur  émancipé,  8ô,  119,2:30. 

Minute,  296,  297,  310,  448  et  449. 

Mu. nie  (garde  de  la),  213,  217, 
220,  223,  227,  229,  236  et  s. 

Monnaie.  —  Y.  Espèces  en  nu- 
méraire. 

Nom,  308. 

Nomination  d'ollice,  395. 

Non-présent,  136  el  s.,  140,  141, 
143,  144.  149  et  s..  153. 

Notaire,  21,  40,  151,  151.  156  et 
s.,  265.  279,  294,  314,  315,  314, 
346,  347,  350,  351,  364  et  s.,  390, 
398,  401,  441,  446  et  s.,  458  et 
s.,  462. 

Notaire  (choix  du;  ,  186  el  s. 

Notaire  (élude  de),  31 1.  315,  350 
el  351. 

Notaire  commis,  43,  132  el  s.,  155, 
187  et  s.,  282,31(1,  368. 

Notaire  en  second  ,  347. 

Notaire  instrumentais ,  142. 

Nourriture  .  466. 

Nullité,  37.  54,  125.  139,  152.  153, 
160,  184,  1S5,  360,  392,  104  e1  s., 
136. 

Nu  propriétaire.  89.  12",  22;     133. 

Objets  d'art,  178. 

i  Imce  ministériel,  275. 

Officier,  485. 

Omissi 410,  437. 

Omission  frauduleuse.  —  V.  Re- 
celé. 

Opposant,  106  el  s.,  126.  1 46,  46:'.. 

Opposition  aux  scellés,  14,  146. 

Opposition  tardive ,  11" 

Ordonnai),  e,  il.  199  el  ...  3"\ 
310,  322,  441,  148,  449,  152. 


Papiers ,  249,  253,  254,  259,  315, 

335  et  s..  394  et  s. 
Papiers  (classement  des),  336. 
Papiers  étrangers.  256  el  s. 
Paquets  cachetés,  263  el  s. 
Paraphe,  142,  347  et  s.,  360. 
Partage,  2.35,  282,  337. 
Parlies  intéressées,  283,  294,  410 

et  411. 
Parties  présentes,  100  et  s.,  308. 
Parties  requérantes,  60  et  s.,  3U8, 

474,  480. 
Passager,  499. 
Pays  étranger,  50". 
Père,  281,  382. 
Perte,  185. 
Pesage ,  325,  332. 
Pièces,  345. 
Porte-fort ,  151  et  s. 
Portraits  de  famille,  274. 
Possession  d'état,  103. 
Préciput,  270. 
Prélèvement,  268  et  s.,  472. 
Prescription  (interruption  de  la), 

54,  424. 
Président  de  la   chambre  des  no- 
taires .  361. 
Président  du   tribunal.  41,  43  et 

s.,  82,  143,  155,   187  et  s.,  228, 

263,  267,  349,  351,  370,  394  et 

395,  421,  441  et  s.,  446. 
Présomptions,  257,  259,  413. 
Preuve  ,  300,  301,  413  et  s. 
Preuve  (charge  de  la) ,  257. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  415,  419. 
Prisée,  166  et  s.,   262,   270,  277, 

319  et  s. 
Privilège ,  480. 
Procédure  sommaire  ,  49. 
Procès-verbal,  44,   131,  199  et  s., 

247,  266,  296,  310,  339,  445,  447 

et  448. 
Procès-verbal  de  carence, 20,21, 25. 
Procuration,  153,  310. 
Procureur  de  la   République,  81, 

115,  133. 
Profession  ,  308. 
Propres  des  époux,  278. 
Propriété,  257  et  s. 
Protestations,  379. 
Provision  alimentaire,  451. 
Quotité  disponible,  476. 
Ratification,  152. 
Réalisation  ,  430. 
Recelé,  398,  436,  439. 
Recolemeiit,  323,  338,  350. 
Récompenses,  278. 
Reconnaissance  de  dette,  416  e1  s, 
Recouvrement,  259.  442. 
Rectification,  303. 
Référé.  44,  49,  199  el  s..  254.  259, 

315,  349,  351,391,   192,  396    i"3, 

406,  407,  441  et  s.,  470. 
Refus  de  comparaître,  147. 
Régime  dota) .  65. 
Remise  des  objets,  256  et  s. 
Renonciation  à   communauté,   9, 

53,  309,  428,  47*. 
Renonciation  à  succession.  53. 
Rentes  sur  l'Etat,  I  12.  366. 

Réparations  m nie  .  i  12. 

Répertoire,  297,  350. 
Reprises,  11,  <'>i\  336.  397. 
Requête,   15,  49,  200,  470. 

Requête  grossovée  .   56. 

Réserve,  27".  379. 

Résidence,  239.  241,  246. 

Responsabilité,  1  12,  l  19,  160,  365, 
367,  368,  401.  _ 

Revendication,  258. 

Revenus,  377. 

Rôles,  56. 

Saisie.  54,  73.399. 

Scellés,  14.  20,  37  et  ...  79,  86, 
II*.  157.  183,  199, -i  s.,  248,  262, 
263  267,296,  310,  315,326  et  s., 
18]  390,420  el  s., 447,457,458,471. 


Scellés  (apposition  de),  455. 
Scellés  (levée  des),  35, 43,  143.  199, 

217.  265,  285.  289,  315,  445.  15 4. 
Scellés  (opposition  aux),  14,  146. 
Séparation  de  biens,  22,   59,  94, 

124. 
Séparation  de  corps,  4s.  235,  306. 
Séparation  des  dettes,  18. 
Séquestre,  259. 
Serment,  180  et  s.,  385  et  s. 
Serment  (refus   de),   391,    406    el 

107. 
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CHAPITRE  I. 

CAS  DANS  LESQUELS   IL    Y    A   UEO   A    INVENTAIRE. 

2.  —  Comme  l'inventaire  est  un  acte  conservatoire,  une  me- 
sure de  précaution  ayant  pour  but  de  i  rvei  les  droits  éven- 
tuels des  parties,  nous  devons  poser  pour  règle  qu'il  peut  être 
ordonné  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent.  Cependant, 
il  existe  des  cas  où  la  loi  le  prescrit  d'une  manière  formelle.  — 

Villargues,  Rep.  du  notar.,  v  Inventaire,  n.  I;  Ro- 
dière,  I  .,  t.  2.  p.  165. 

3.  —  C'est  âpre-  le  décès  d'une  personne  que  l'inventaire  a 
lieu  le  plus  fréquemment,  et  alors  il  est  nécessaire  dans  les  cas 
suivants  :  1°  lorsque  parmi  les  héritiers,  donataires,  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  ou  autres  prétendant  droit,  il  y 
a  des  absents,  des  mineurs  ou  des  interdits  C.  civ.,  art.  113, 
451,  461,  509.  810,  82)  . 

4.  —  -°  Lorsque  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survivant  ou 
l'Etat,  appelés  à  défaut  de  parents  au  degré  suecessible,  vien- 
nent a  la  succession    C.  civ.,  art.  709  et  77::  . 

5.  —  3°  Lorsque  certains  héritiers  veulent  se  réserver  la  faculté 
de  n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (art. 
794,  C.  civ.  .  —  V.  supra,  vu  Béni ■/(<■.•  d'inventaire,  n.  66  et  s. 

6.  —  4°  Lorsque  la  succession  est  vacante  C.  civ..  art.  813; 
C.  proc.  civ.,  art.  1000).  —  V.  infrà,  v°  Suce  mte. 

7.  —  o°  Lorque  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur  testamen- 
taire (art.  1031,  C.  civ.1.  —  V.  supra,  v"  Exécutent 

taire. 

8.  —  6°  Lorsqu'il  y  a  substitution  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel faite  par  le  défunt  (C.  civ.,  art.  1058).  —  V.  infrà,  v° 

-litution. 

9.  —  7"  Lorsque  la  veuve  commune  en  biens  ou  ses  héritiers 
veulent  conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  C. 
civ.,  art.  1450  et  1461).  —  V.  supra,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  1814  et  s. 

10.  —  8"  Lorsque  l'un  des  époux  communs  en  biens  est  dé- 
C.  civ.,  art.  tii-  .  Autrefois  l'inventaire  était,  d'après  notre 

outumier,  nécessaire  pour  empêcher  la  continuation  de  la 
communauté;  ci  règle  a  été  abrogée  par  le  Code  (art.  I  ii-, 
al.  1     —  V.  supra,  v°  Communauté  conjugale,  a.  1619  et  s. 

11.  —  9"  Lorsqu'une  succession  échoit  à  un  époux,  afin  de 
constater  les  reprises  qu'il  pourra  avoir  à  exercer  ultérieurement 

C    civ.,  art.  1414,  1499,  1504,  1532).   —  V.  suprà,  v  C 
naute  conjugale,  n.  843  et  s. 

12.  —  10°  Lorsque  la  femme  veut  se  réserver  la  faculté  d 

du  bénéfice  d'émolument  organisé  à  son  profit  par  l'art.  I  18  I, 
C   civ.  —  V.  suj  '  mimunauté  conjugale,  a.  2270  et  s. 

i3.  —  En  dehors  de  l'hypothèse  où  il  y  a  décès,  l'inventaire 
est  nécessaire  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'il  y  a  envoi  en 
possession  provisoire  à  la  suite  de  la  déclaration  (l'absence  (C. 
civ.,  art.  126  .  —  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  211  et  s.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si,  l'époux  présent  qui  opte  pour  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  est  tenu  de  faire  inventaire,  V. 
\  ,  n.  418  et  419. 

14.  —  2°  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  et  qu'il  y  a  des 
oppositions  à  leur  levée  (C.  proc.  civ..  art.  937;  V.  art.  B19  el 
s.,  C.  civ.). 

15.  —  3°  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  tutelle,  le  tuteur  en  ce  cas  doit 
faire  procéder  à  l'inv  lu  mineur  C.  civ.,  art. 
1 51  Si,  'niant  la  tutelle,  des  biens  échoient  au  mineur  par  suc- 
cession, un  inventaire  est  également  nécessaire  pour  en  établir 
la  consistai!                      t5l    C.  civ.1.  —  V.  in/    i,       Tutelle. 

16.  —  4'  En  cas  d'interdiction,  le  tuteur  doit  également  faire 
procéder  a  un  inventaire  des  biens  de  l'interdit  (Arg.  art. 

iit.  C. civ.  comb.).  —  V.  supra.  v°  Interdiction,  n.  594,612,  et 
infrà,  v"  Tutelle. 

17.  —  5"  En  cas  d'usufruit,    l'usufruitier  ne   peut  entrer  en 
in  ce  qu'après  avoir  préalablement  fait  dresser  un  inven- 

eubles.  Il  même  pour  l'usager   C.  civ.,  art. 

6 V.in/rd,  v"  Usage  droil  d'  .  Usufruit. 

1S.     -  6"  Il  y  a  encore  lieu  a   inventaire  lorsque   des  époux 
régime  de  la  communauté  d'acquêts 
1499,  C,  civ.       V.  suprà,  v»  Communauté  coti  a.  2581 

lorsque  les  époux   oui   exclu  leur  mobilier  pri  • 
futur  (art.  1510,  C.   civ.  —  Y.   suprà,        I 


.  u.  8972  et  s.),  ou  lorsque,  sous  le  régime  d'exclusion 
de  communauté,  il  échoit  un  mobilier  à  la  femme    art.    1532, 
,).   —  V.  suprd,  v   Communauté  conjugale,  n.  3.153  et  s. 
1  î ».       7°  Enfin,  il  y  a  lieu  à  inventaire  en  cas  de  faillite  pour 

les  biens  du  failli    art'.  479,  C.  comm.  i,  ou  en  cas  de  liquidation 
judiciaire    art.  i,  L.  i  mai  1889). 

20.  —  Du  reste,  il  n'y  a  obligation  de  faire  inventaire,  dans 

us  par  la  loi,  qu'autant  qu'il  se  trouve 
réellement  des  objets  mobiliers  a  inventorier.  S'il  n'y  en  a  pas, 
.taire  est  remplacé  par  un   procès-verbal  de  carence;  cet 
inventaire  est  dre  le  juge  de   paix,  au  cas  où  l'apposi- 

tion des  scellés  a  été  requise.  —  Pans,  24  déc.   1833,  Ségur, 
S    34.2.183,  I'.  Sic,  Biochi  .  Dict.  de  proi 

ire,  n.  li  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  759;  Aubrv  et  Rau, 

t.  6,§  612,  p.  H)0,  texte  et  note  17:   Laurent,  t.  9,  n.  384.  — 

-<i  Cass.,  11  juin  1844,  La  caisse  hvpothécaire,  rS.  44. 

21.  —  Il  l'est  par  le  notaire  s'il  n'y  a  pas  eu  opposition  de 
scellés.  Il  est  même  d'usage  de  dresser  un  procès-verbal  de  ce 
genre  toutes  les  fois  que  la  valeur  du  mobilier  trouvé  par  le  no- 
taire n'excède  pas  Mu  fr.  —  Amiaud.  ÏY.  formule  itu  notariat, 
v°  Inventaire,  n.  6. 


CHAPITRE  II. 

DÉLAIS  DANS  LESQUELS  l'INVENTAIHE  DOIT  KTIIE  FMI  • 

22.  —  Ces  délais  sont  variables  suivant  les  circonstances. 
Le  suecessible,  la  veuve,  la  femme  séparée  de  biens  as-  - 
comme  commune,  ont  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession  ou  de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour 
faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer,  savoir  :  le 
suecessible  sur  l'acceptation  bénéficiaire,  la  veuve  el  la  femme 
séparée  de  biens  sur  leur  renonciation  à  la  communauté. 
peine  de  déchéance  (C.  civ.,  art.  793,  1456  et  1159'.  —  V.  su- 
prd, v  Bénéfice  d'inventaire,  n.  toi  et  -.;  Communauté'  conju- 
i.  1645  et  s.,  1816  et  s.,  2278  et  s. 

2:$.  —  Si  la  femme  commune  ou  séparée  meurt  avant  l'expi- 
ration du  !  ans  avoirfait  ou  terminé  l'inven- 
taire, ses  héritiers  jouissent  d'un  nouveau  délaide  trois  mois  el 
quarante  jours  pour  délibérer  et  faire  inventaire.  Ce  délai  com- 
mence à  courir  à  partir  du  décès  delà  femme  C.  civ.,  art.  1461). 
—  Pigeau,  t.  I,  p.  32i  i,  n.  27.  —  V.  suprd,  v  Commu- 
nauté conjugale,  n.  lsi>  et  s. 

24.  Si  elle  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  et  que  ses 
il  sa  succession,  ils  n'ont,  relativement  à 
ceptation  de  la  communauté  comprise  dan-  cette  succession, 
qu'un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer.  Mais  si  les  héri- 
tiers requièrent  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour 
prendre  parti  à  l'égard  de  la  succession  de  la  femme,  par  cela 
ieront  de  ce  délai  pour  prendre  parti  sur  l'ac- 
ceptation de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1464).  —  Bioche,  n. 
28 

2.">.  —  S'il  n'y  a  pas  de  meubles  dans  la  succession  ou  la 
communauté,  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  court  à 
partir  du  moment  où  le  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé.  — 
Bioche,  n.  23. 

2G.  —   Au   cas  de  le   divorce,  l'un  ou   l'autre  des 

époux  peut,  m  i.nt  étal  de  cause  et  des  la  première  ordonnance 
des  mesures  conservatoires  et  notamment 
242 

27.  —  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  doivent- 

rs,  relativement  au  délai  pour  faire 
inventaire  .'  La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  de  sa- 
voir si  les  légataires  s  ont  assimilés  ou  non  aux  héritiers.  —  V. 
gard,  infrà,       I 

28.  — Le  conjoint  survivant  ou  l'administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  a 

vent  faire  fana'  inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois,  ace. 
l'héritier  bi  g.  C.  civ.,  art.  769  . 

2!>.       L'inventairt  décès  de  celui  qui   ■  çrei 

ibstitulion  doil  être  fait  dans   les  trois  mois  do 
C.  civ.,  art.  1058  el  10X9  .  ou  dan-  le  mois  qui  suil  ce  délai,  au 
l'art.  1060,  —  V.  in/; 
30.  -  l.e  tuteur  doit,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  de 
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sa  nomination  faim  procéder  à  l'inventaire  dos  biens  du  mineur 
(G.  civ.,  art.  451).  —  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

31.  —  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
fait  dresser  l'inventaire  des  meubles  et  l'état  des  immeubles  sujets 
à  l'usufruit  (C.  civ.,  art.  600).  Tant  que  l'inventaire  n'a  pas  été 
fait,  le  nu-propriétaire  peut  s'opposer  à  l'entrée  en  jouissance 
(Bioche,  n.  17;  Amiaud,  n.  18).  Mêmes  règles  pour  l'usager  ou 
le  titulaire  du  droit  d'habitation  (C.  civ.,  art.  626).  —  V.  infrà, 
v'9  Usage  droits  d'),  et  Usufruit. 

32.  —  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout,  de  faire  constater  IVlal  de  la  succession  par  un  inventaire 
(C.  proc.  civ.,  art.  1000).  — V.  infrà,  v  Succession  vacante. 

33.  —  L'exécuteur  testamentaire  étant  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur  (G. 
civ.,  art.  10.11),  doit  nécessairement  faire  procéder  à  l'inventaire 
avant  cette  époque.  —  Y.  suprà,  v"  Exécuteur  testamentaire. 

34.  —   Aucun  délai  n'est  prescrit  aux  envoyés  en  possession 

Erovisoire  des  biens  d'un  absent  pour  faire  l'inventaire  de  ses 
iens  (C.  civ.,  art.  126).  La  loi  exige  seulement  qu'il  précède 
leur  entrée  en  jouissance.  —  Bioche,  n.  6)  ;  Amiaud,  n.  9;  Rol- 
land de  Villargues,  n.  32. 

3."».-  En  cas  de  faillite,  les  syndics  provisoires  doivent,  dans 
les  trois  jours  de  leur  nomination,  procéder,  après  levée  des  scel- 
lés, à  l'inventaire  des  biens  du  failli  (C.  comm.,  art.  479).  —  V. 
suprà,  v°  Faillite. 

36.  —  En  cas  de  liquidation  judiciaire  l'inventaire  doit  être 
l'ait  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  nomination  des  liquida- 
teurs provisoires  (L.  4  mars  1889,  art.  4). 

37.  —  L'inventaire  après  décès  ne  peut  être  fait  que  trois  jours 
après  l'inhumation,  si  les  scellés  ont  été  apposés  auparavant,  ou 
(rois  jours  après  l'apposition  des  scellés,  si  elle  a  été  faite  depuis 
l'inhumation,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre 
ceux  qui  ont  fait  et  requis  l'inventaire  (C.  proc.  civ.,  arl.  928). 

38.  —  Autrefois  l'inventaire  ne  pouvait  être  fait  que  vingt- 
quatre  heures  après  l'inhumation  (Arr.  régi.  8  j u i 1 1 .  1693);  plus 
tard  il  fut  décidé  que  les  «  scellés  ne  pourraient  être  levés  el  les 
inventaires  commencés  que  trois  jours  francs  après  les  enterre- 
ments faits  publiquement  des  corps  des  défunts,  à  peine  de  nullité 
des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  d'inter- 
diction, et  de  loo  livres  d'amende  contre  les  commissaires,  no- 
taires et  procureurs  qui  y  assisteraienl  iArr.  régi.  18  juill.  1733; 
Langlois,  ÏY.  des  dr.  des  not.,  p.  278).  Mais  ers  anciens  règle- 
ments ne  prévoyaient  rien  pour  le  cas  où  les  scellés  n'avaient 
été  apposés  qu'après  l'inhumation;  et  il  résultait  de  là  une  foule 
d'abus.  D'où  l'art.  928  actuel,  C.  proc.  civ. 

3!J.  —  La  disposition  de  l'art.  928,  C.  proc.  civ.,  comme  celle 
des  anciens  règlements,  a  pour  but  de  donner  aux  intéressés  le 
temps  de  comparaître  (Pigeau,  l'ntr.  du  Chdtel.,  t.  2,  p.  316; 
Discours  de  Siméon,  orateur  du  gouvernement,  sur  l'art.  928). 
Elle  est  aussi  commandée  par  la  décence  publique.  —  Bioche, 
n.  63;  Amiaud,  n.  ',  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  38. 

40.  —  La  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  928,  C.  proc. 
civ.,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  non  seulement 
contre  ceux  qui  ont  requis  l'inventaire,  mais  encore  contre  ceux 
qui  l'ont  fait,  c'est-à-dire  les  notaires,  commissaires-priseurs,elc. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  39. 

41.  —  Toutefois,  la  défense  de  procéder  à  l'inventaire  avant 
l'expiration  des  trois  jours,  souffre  exception  quand,  pour  des 
causes  urgentes  el  donl  ilestfail  mention  dans  son  ordonnance, 

il  en  est  aulremenl  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (C.  proc.  civ.,  art.  928).  Une  disposition  semblable 
existait  dans  l'arrêl  de  règlementdu  18juill.  1733.  L'ordonnance 
du  président  doil  être  annexée  à  l'inventaire. 

42.  —  <  iomme  exemple  de  causes  urgenl  es  de  le\  er  les  scellés 
ou  de  faire  l'inventaire  avant  les  trois  jours  on  peul  citer  l'obli- 
gation de  vider  les  lieux  par  suite  de  congé,  la  nécessité  de  se 
défaire  promptement  d rtains  objets.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  40  ;  A r n  au  I,  n.  7. 

43.  —  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droil  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  ne  SOnl  pas  présentes,  il  est   appelé  pour  elles, 

tant  a  la   lev [u'à  l'inventaire  un  notaire  nommé  d'office  par 

le  président  (C.  proe.  civ.  art.  928). 

44.  —  On  se  pourvoit  en  référé  devant  le  présidente  la  suite 

d'un  ilire  sur  le  pr s  verbal  d'apposition  de  scellés.  Il  n'j   a 

poinl  lieu,  en  effet,  ici  d'agii  pai  requêts.  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  41  ;  Bioche,  n.  68. 

'(."».  —  Mais  on  devrait  employer  la  voie  de  la  requête,  s'il  y 


avait  nécessité  de  procéder  à  l'inventaire,  sans  qu'il  y  eût  eu  ap- 
position de  scellés.  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

i<>.  — -  Dans  le  cas  où  il  y  a  apposition  de  scellés,  c'est  au  juge 
de  paix  qu'il  appartient  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  des  opéra- 
tions (C.  proc.  civ.,  art.  931,  n.  2),  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  44;  Bioche,  n.  68;  Defrénois,  n.  84. 

47.  —  Un  nouveau  délai  pour  faire  l'inventaire  peut  être  de- 
mandé :  1°  si  celui  auquel  incombait  l'obligation  de  faire  l'inven- 
taire justifie  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  le  faire  dans  le 
délai 'fixé  (Arg.  G.  civ.,  art.  798,  1458,  1462,  1463;  G.  proc.  civ., 
art.  174);  2°  s'il  établit  qu'il  n'a  pas  connu  l'événement  qui  a 
donné  lieu  à  la  confection  de  l'inventaire  !  Arg.  C.  civ.,  art.  799). 

48.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'après  la  séparation  de 
corps,  un  premier  inventaire  a  été  dressé  d'une  manière  irrégu- 
lière  par  la  faute  du  mari,  la  femme  a  le  droit  d'obtenir  un  nou- 
veau délai  pour  l'aire  inventaire,  avant  d'être  tenue  de  prendre 
qualité.  —  Angers,  15  juill.  1808,  Aurai,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  La  demande  d'un  délai  nouveau  doil  être  tonnée  par 
requête  et  jugée  sommairement.  Elle  peut  même  être  introduite 
par  la  voie  du  référé  (C.  proc.  civ.,  art.  174  et  944).  —  Bioche, 
n.  38  et  39. 

50.  —  Si  le  délai  est  accordé,  les  frais  de  la  demande  sont 
supportés  par  la  succession.  S'il  est  refusé,  ils  doivent  l'être  par 
celui  qui  l'a  demandé  (Arg.  art.  799,  C.  civ.).  —  Bioche,  n.  40. 

51.  —  En  cas  d'insuffisance  du  nouveau  délai,  l'intéressé 
peut  en  réclamer  un  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Le  nombre  et 
la  durée  des  délais  sont  laissés  à  la  discrétion  des  juges.  —  Bio- 
che, n.  41 . 

52.  —  Du  reste  l'expiration  des  délais  n'entraine  point,  pour 
l'héritier,  impossibilité  de  faire  désormais  inventaire  ou  de  pren- 
dre le  parti  qui  lui  convient  relativement  à  la  succession  (ac- 
ceptation pure  et  simple,  bénéticiaire  ou  renonciation).  —  V.  su- 
pra. \ ■'-  Acceptation  de  succession,  n.  856  et  s.;  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  172  et  s.  —  Au  contraire,  l'expiration  des  délais 
empêche  la  femme  de  se  prévaloir  désormais  du  bénéfice  d'émo- 
lument de  l'art.  1483,  G.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Communauté  con- 
jugale,  n.  2278  et  s. 

53.  —  L'héritier,  soit  naturel,  soit  institué,  la  femme  veuve 
ou  séparée,  qui  sont  assignés  dans  les  délais,  peuvent  refuser  de 
répondre  à  la  demande  dirigée  contre  eux,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
pris  parti.  Mais  une  fois  les  délais  expirés,  ils  ne  peuvent  plus 
opposer  aux  créanciers  l'exception  dilatoire  de  l'art.  174,  G.  proc. 
civ.,  et  si,  en  cours  de  poursuites,  ils  renoncent  à  la  succession 
ou  a  la  communauté,  les  frais  exposés  restent  à  leur  charge  (C. 
civ.,  art.  799).  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  158  et  s. 

54.  —  Du  reste,  l'assignation  donnée  dans  les  délais  n'est  pas 
nulle.  Elle  produit  même  certains  ell'ets,  tels  que  d'interrompre 
la  prescription.  El  on  a  même  admis  que  ces  délais  ne  s'opposent 
pas  à  ce  que  les  créanciers  de  la  succession  dont  les  titres  sont 
exécutoires,  fassent  saisir  les  biens  successoraux,  l'art.  17  1,  G. 
proc.  civ.,  empêchant  simplement  de  poursuivre  aucune  condam- 
nation contre  l'héritier  (V.  art.  877,  G.  civ.).  —  Bioche,  n.  51. 
—  V   suprà,  v»  Bénéfice  d'inventairej  n.  139  et  s. 

55.  —  L'exception  dilatoire  doit  être  proposée,  avant  toute 
défense  au  fond,  et  même  avant  toute  exception  dilatoire,  autre 
que  celle  de  la  caution  judicatum  solui,  — V.  supra,  v°  Exceptions 
et  fias  de  non-rcrevnir. 

56.  —  Elle  est  présentée  par  requête  grossoyée  d'avoué  à 
avoué.  L'audience  est  ensuite  poursuivie  sur  un  simple  acte.  La 
requête  et  la  réponse  ne  doivent  pas  excéder  six  rôles  (arl.  75 
du  tarif).  —  Bioche,  n.  54. 

57.  —  Elle  ne  peut  être  opposée  lorsque  la  demande  est  pu- 
rement conservatoire.  Tant  qu'on  ne  conclut  à  aucune  condam- 
nation, M  n';  a  qu'une  action  conservatoire  qui  n'oblige  poinl 
l'héritier  à  prendre  qualité.  —  Toullier,  t.  4,  n.  367;  Chabot, 
Cumin,  sur  les  suce,  art.  797,  n.  2;  Bioche,  n.  55.  —  V.  suprà, 
v  Bénéfice  d'inx  entaire,  n.  1 27  el  s. 

58.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  veuve  commune; 
elle  est  présumée  acceptant  tanl  qu'elle  n'a  pas  renoncé;  les 
demandes  peuvent  donc  être  valablement  dirigées  contre  elle 
pendant  les  délais,  sauf  a  ajourner  les  condamnations.  —  Boi- 
tard,  Colmel  Daage  etGiasson,  1. 1,  n.  378;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  756.       Quant  ans  actes  présentanl  un  caractère  d'actes 

conservatoires  que  la  femme  commune  peut  faire  sans  être  censée 

accepter,  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  a.  1770  et  s. 

59.  —  Mais  la  question  est  controversée  à  l'égard  de  la 
femme  séparée.  D'après  certains  auteurs,  la  présomption  de  l'art. 
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1463  étant  que  la  femme  est  censée  renoncer  tant  qu'elle  n'ac- 
eepte  pas,  il  Faut,  pour  l'actionner,  attendre  qu'elle  se  soit  for- 
mellement prononcée  (Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cil.).  Dans  une 
autre  opinion,  on  fait  remarquer  que  l'art.  174,  C.  proc.  civ.,  ne 
distingue  pas;  faisant  abstraction  de  la  différence  établie  dans  le 
Code  civil,  il  déclare,  par  oubli  peut-être,  que  l'exception  dilatoire 
peul  être  invoquée  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  par  la 
veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens,  c'est-à-dire  que, 
dans  lous  les  cas,  et  de  quelque  manière  que  la  communauté 
soil  'lissoute,  la  femme  a  qualité,  même  durant  les  trois  mois  et 
quarante  jours,  pour  recevoir,  au  moins  quant  à  sa  part,  les  as- 
signations des  créanciers  de  la  communauté.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  375. 


CHAPITRE    III. 

DES  PERSONNES  A  LA  HEQUÈTË  DESQUELLES  L'INVENTAIRE  DOIT 
Kl  RE  FAIT,  ET  DES  PERSONNES  «JIJI  SONT  TENUES  OU  QUI  ONT  LA 
FACULTÉ  D'Y  ASSISTER. 

Section  I. 
Personnes  à  la  requête  desquelles  l'Inventaire  doit  iMre  lait. 

60.  —  L'inventaire  ne  peut  jamais  avoir  lieu  qu'à  la  requête 
des  parties  intéressées,  alors  même  que  les  scellés  auraient  été 
apposés  d'office.  —  Biocbe,  n.  70;  Amiaud,  n.  39;  Defrénois, 
n.  91.  —  Des  défenses  expresses  avaient  même  été  faites  à  cet 
égard  dans  l'ancien  droit.  —  Papou,  liv.  15,  tit.  6,  n.  13,  qui 
rapporte  un  arrêt  du  7  juin  1564;  Perrière,  I'arf.  not.,  liv.  12, 
chap.  I  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  74. 

61.  —  Aux  termes  de  l'art.  941,  C.  proc.  civ.,  l'inventaire 
peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des 
scellés.  Il  peut  donc  être  requis  :  1»  par  tous  ceux  qui  préten- 
dent droit  dans  la  succession  ou  la  communauté  (C.  proc.  civ., 
art.  909  et  930)  :  conjoint  survivant,  héritiers  présomptifs,  do- 
nataires ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  successeurs  irréguliers,  grevé  de 
substitution,  et,  à  son  défaut,  les  appelés,  s'ils  sont  majeurs, 
leurs  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits. 

62.  —  a)  Conjoint  survivant  —  L'inventaire  peut  être  requis 
par  le  conjoint  survivant,  sans  distinction  entre  le  mari  et  la 
femme,  s'il  y  a  eu  communauté  entre  les  époux.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  76  ;  Amiaud,  n.  41  ;  Bioche,  n.  73  ;  Defrénois,  n.  97. 

63.  —  Si  la  communauté  résulte  du  contrat  de  mariage,  on 
en  fait  mention;  si  elle  résulte  de  la  loi,  on  mentionne  la  date 
du  mariage  et  le  lieu  de  sa  célébration.  Il  est  même  d'usage,  à 
Pans,  dans  ce  cas,  d'annexer  à  l'inventaire  une  expédition  de 
l'acte  de  mariage.  —  Defrénois,  n.  102. 

64.  —  Si,  à  la  mort  du  mari,  la  femme  se  trouve  enceinte, 
l'inventaire  doit  être  fait  non  seulement  à  la  requête  de  la  mère 
el  du  curateur  au  ventre,  mais  aussi  à  celle  des  héritiers  qui 
succéderaient,  si  l'enfant  ne  naissait  pas  viable.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  79;  Bioche,  n.  75;  Amiaud,  n.  41-m.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  7,  n.  75;  Defrénois,  n.  112. 

65.  —  Le  conjoint  survivant  peut  encore  requérir  l'inventaire, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  communauté  entre  les  époux  :  ainsi,  au 
ras  de  régime  dotal,  la  femme  a  intérêt  à  faire  constater  les 
biens  qui  doivent  être  compris  dans  la  dot  à  restituer,  et  le 
mari  a  également  intérêt  à  connaître  l'état  exact  des  biens  qu'il 
doil  restituer.  —  Defrénois,  n.  106. 

66.  —  Si  le  conjoint  survivant  n'était  pas  commun  en  biens 

et  qu'il  n'eût  aucune  répétition  a  exerce liv  [a  succession  du 

prédécédé,  il  ne  pourrai!  requérir  l'inventaire,  car  il  n'a  pas 
d'intérêt  pour  l'aire  constater  les  forces  de  la  succession,  à  moins 
cependant  qu'il  entende  se  prévaloir  du   bénéfice  de  la  loi  du  9 

1891  sur  le  conjoint  survivant.  D'autre  part,  il  peut  toujours 

demander  que  l'inventaire  soit  l'ait  en  sa  présence,  pour  qu'on 

n      comprenne  que  ce  qui  appartient  au  défunt.        Bioche,  n. 

:  et  71;  Carré,  quest.  3141   ter;  Dulruc,  n.   164;   Rolland  de 

Vdlargues,  n.  77. 

<;?.  —  D'autre  part,  ['époux  donataire  de   tout  le  mobilier 

pas  tenu  de  faire  inventaire,  bien  qu'il  en  soil   requis  par 

les  héritiers  collatéraux.  —  Bruxelles,  N  therm.  an  XII,  Vertenool, 

[S.  ch 


68.  —  b)  Héritiers  présomptifs.  —  Les  héritiers  présomptifs 
réservataires  ont  le  droit  de  requérir  l'inventaire  tant  qu'ils  n'ont 
pas  lait  la  délivrance  au  légataire  universel  Arg.  C.  civ.,  art. 
1004,  et  C.  proc.  civ.,  art.  909  . 

61).  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  légataire  universel,  les  héri- 
tiers, réservataires  ou  non,  sont  toujours  admis  à  requérir  l'in- 
ventaire. Ainsi,  lorsqu'un  testateur  lègue  à  un  liers  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  l'héritier  peut  toujours  requérir  l'inventaire. — 
Poitiers,  29  avr.  Ini>7,  Hérit.  Durand,  S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Ber- 
riat-Saint-Prix,  p.  699,  note  3;  Chauveau,  quest.  3141  6ts;  Bio- 
che, n.  80  et  81  ;  Amiaud,  n.  41-p;  Defrénois,  n.  121.  —  Contra, 
I  Veau,  t.  2,  p.  646. 

70.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inventaire  des  objets  mobiliers 
dépendant  d'une  succession,  peut  être  requis  par  toute  personne 
prétendant  droit  dans  la  succession  quand  même  ce  droit  ne 
serait  ni  certain,  ni  reconnu,  et  serait,  au  contraire,  susceptible 
d'être  contesté.  —  Bordeaux,  4  janv.  1851,  Renard,  [S.  52.2. 
412,  P.  51.1.599,  D.  51.2.52 

71.  — ■  Spécialement,  l'inventaire  peut  être  requis  dans  la  suc- 
cession d'un  adopté  par  l'adoptant  ou  son  héritier  qui  préten- 
iliaii  exercer  le  droit  de  retour  établi  par  l'art.  351,  C.  civ.,  no- 
nobstant l'existence  d'un  testament  de  l'adopté  contenant  un 
legs  universel  de  ses  biens.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Amiaud,  n. 
W-ii;  Defrénois,  n.  132. 

72.  —  Le  même  droit  appartient  à  l'ascendant  donateur  qui 
prétend  exercer  le  droit  de  retour  que  lui  accorde  l'art.  747,  C. 
civ.  —  Amiaud,  n.  ii-b;  Defrénois,  n.  133. 

73.  —  c)  Donataires  et  légataires  universels.  —  Les  donataires 
et  légataires  universels  en  toute  propriété,  qui  remplissent  les 
conditions  nécessaires  pour  être  saisis  des  biens  de  la  succession, 
peuvent  requérir  l'inventaire  à  l'exclusion  des  héritiers  présomp- 
tifs non  réservataires.  —  Cass.,  16  avr.  1839,  Forsse,  [S.  39.1. 
264,  P.  39.1.395]  —  Riom,  31  déc.  1827,  Lespineux,  [S.  et  F 


chr.]  —  Sic,  Duranlon,  t. 


24;  Bioche,  n.   89;  Amiaud.  n. 


41-/";  Defrénois,  n.  159;  Demolombe,  t.  15.  n.  142;  Du  truc,  n.  121. 

74.  —  Les  donataires  ou  légataires  à  titre  universel  ou  parti- 
culier ayant  le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  (Arg.  C. 
proc.  civ  ,  art.  909  et  930),  il  s'ensuit  qu'ils  ont  à  la  rigueur  le 
droit  de  requérir  l'inventaire  _(C.  proc.  civ.,  art.  941).  —  Toute- 
fois, lors  même  qu'ils  le  requièrent,  ils  n'ont  pas  cependant  le 
droit  d'y  assister. —  Pigeau,  t.  2,  p.  597;  Rolland  de  Villargues, 
n.  88. 

75.  —  L'inventaire  peut  être  requis  encore  par  tous  les  créan- 
ciers fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par  une  permission, 
soit  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  soit  du  juge 
de  paix  du  canton  où  les  scellés  ont  dû  être  apposés  (C.  proc. 
civ.,  art.  909  et  930).  Peu  importe  que  la  créance  soit  pure  et 
simple,  a  lerme  ou  conditionnelle.  —  Bioche,  n.  98;  Amiaud, 
n.  41 -c;  Defrénois,  n    201. 

76.  —  Les  créanciers  personnels  des  héritiers  pourraient 
aussi  requérir  la  confection  de  l'inventaire  par  application  de 
l'art.  1166,  C.civ.  ,  V.  art.  909).  —  Toullier,  t.  4,  n.  411;  de  Bel- 
leyme,  t.  2.  p.  2'.i7;  Rolland  de  Villargues,  n.  89;  Delaporte, 
Pandectes  françaises, t.  3,  n.  233;  Pigeau,  t.  2.  p.  582;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  idasson,  t.  2,  n.  1 1 2S ;  Delvincourt,  I.  2.  n. 
292;  Demoiombe,  Sur,-.,  |.  :.t,  n.  ii27;  Amiaud,  n.  H-c;  Chabot, 
Sur, ■.,<„, ns.  art.  S20,  n.  t ;  Favard  de  Langlade,  v°  Scelb's.  ;  I, 
n.  3;  Rolland  de  Villargues,  v°  Scellé,  n.  20;  Rodière,  t.  2,  p. 

ii'i;  I '.loche,  n.  96 

77.  —  L'exécuteur  testamentaire  ■  >  le  m. -nie  droit  C.  civ..  art. 
1031,  ci  C.  proc.  civ.,  art.  942).  —  De  la  combinaison  de  ces 
deux  textes,  il  résulte  que  l'inventaire  doit  être  fait  cumulative- 
ni.ii i  a  la  requête  de  l'exécuteur  testamentaire  eLa  celle  de  l'hé- 
ritier.        Rolland  de  Villargues,  n.  85  et   s.;  DefrénOÏB,  n.  164. 

78.  Il  tant  en  dire  autant  du  curateur,  lorsqu'il  v  a  succès 
sion  vacante   C.  civ.,  art.  813;  C.  proc  civ..  art.  1000 

7!>.  V.  d'ailleurs,  pour  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter  à  l'occasion  des  droits  île  ces  diverses  catégories  de 

pei    "i >,<»//■<;,  \     Sec//.'.-  ;  les  personnes,  ■  n  cil -t.  qui  peuvent 

requérir  la  levée  des  scelles  peuvent  aussi  requérir  l'inventaire, 
et  les  contestations  naissent  surtout  lorsqu'il  s  agit  de  savoir  quj 
peut  requérir  la  levée  des  scelles  ;  celte  opération  étant  celle  qu: 
se  présenti    tout  d'abord  dans  l'ordre  chronologique  des  laits. 

80.  —  Si  tous  les  prétendants  droil  requièrent  l'inventaire,  il 
doit  être  l'ait  an  nom  de  ceux  qui  se  trouvent  indiqués  en  pre- 
nne] lieu  dans  l'art.  909,  C.  proc.  en  .  auquel  l'art.  '.CI  ren- 
voie indirectement         Bruxelles,  9  août   1808,  Venfi 
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et  P.  chr.J  —  Sic,  Rerriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  679;  Carré,  quest. 
:U  U  ;  I '.ioohe.  n.  101  ;  Amiaud,  n.  42. 

81.  —  Si  l'inventaire  est  demandé  par  des  personnes  ayant 
un  droit  égal  de  le  requérir,  par  exemple  par  l'héritier  et  par  le 
survivant  des  époux  communs  en  biens,  il  doit  être  l'ait  à  la  re- 
quête de  tous  les  ayants-droit  conjointement.  —  Carré,  quest. 
3241,  Defrénois,  n.  95.  —  Contra,  Bruxelles,  19  août  1808,  pré- 
cité. 

82.  —  On  a  soutenu,  toutefois,  que  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'art.  909  n'est  pas  applicable,  et  que  lorsque  plusieurs 
personnes  requièrent  l'inventaire,  c'est  au  président  du  tribunal 
qu'il  appartient  de  l'aire  le  choix  de  la  personne  qui  poursuivra 
l'opération.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  628  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  63 1  ; 
Dutruc,  n.  161. 

83.  —  Indépendamment  du  principe  général  posé  par  l'art. 
941,  le  législateur  a  désigné  par  des  textes  formels  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  auraient,  dans  des  hypothèses  données, 
le  droit  de  requérir  l'inventaire.  Ce  sont  les  suivants  : 

84. —  1°  En  cas  d'absence,  l'inventaire  est  fait  à  la  requête 
des  envoyés  en  possession,  ou  de  l'époux  qui  a  opté  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  126),  encore  bien  que 
les  scellés  eussent  été  apposés  d'office  ou  à  la  requête  du  ministère 
public;  mais  à  la  charge  de  faire  l'inventaire  en  présence  du  pro- 
cureur de  la  République  ou  d'un  juge  de  paix  requis  parce  ma- 
gistrat. 

85.  —  2°  En  cas  de  tutelle,  l'inventaire  se  fait  à  la  requête  du 
tuteur  C.  civ.,  art.  451).  Il  en  est  de  même  en  cas  d'interdic- 
tion. 

80.  —  3°  Le  mineur  émancipé  a-t-il  besoin  de  l'assistance  de 
son  curateur  pour  requérir  l'inventaire?  Pour  soutenir  l'affirma- 
tive, on  fait  remarquer  que  la  réquisition  de  laconl'ection  d'un  in- 
ventaire n'est  point  un  acte  purement  conservatoire.  Le  mineur 
émancipé,  en  y  procédant  sans  l'assistance  de  son  curateur,  peut 
très-gravement  compromettre  sa  fortune  mobilière.  A  cette  objec- 
tion on  ne  peut  guère  opposer  qu'un  argument  de  texte  décisif: 
l'inventaire  peut  être  requis  par  toutes  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  requérir  la  levée  des  scellés,  et  d'autre  part,  les  scellés 
peuvent  être  levés  à  la  requête  de  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
les  faire  apposer.  Or,  l'art.  910,  C.  proc.  civ.,  donne  précisément 
aux  mineurs  émancipés  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  :  il 
leur  confère  implicitement  par  cela  même  le  droit  d'en  requérir 
la  levée  et  partant  de  requérir  l'inventaire  (C.  proc.  civ.,  art.  941  ). 
—  Denizart,  v°  Inventaire,  n.94;  Favard  de  Langlade,  v°  Inven- 
taire, t.  3,  p.  12-!;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3143  bis;  Dutruc, 
ii.  165.  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  616;  Rolland  de  Villargues, 
n.  96;  Rioche,  n.  85;  Defrénois,  n.  184.  —  Il  faut  d'ailleurs  re- 
connaître que  rationnellement  l'opinion  qui  exige  l'assistance  du 
curateur  est  plus  satisfaisante.  Il  est  indubitable,  en  effet,  que 
l'inventaire  peut  compromettre  très-gravement  les  intérêts  mobi- 
liers du  mineur. 

87.  —  4°  En  cas  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  l'inven- 
taire doit  être  fait  à  la  requête  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager 

C.  eiv.,  art.  600  et  626). 

88.  —  Mais  l'usufruitier,  dispensé  par  testament  de  faire  un 
inventaire,  ne  peut  point  empêcher  les  héritiers  d'en  faire  un  à 
leurs  Irais. —  ProurJhon,  Usufruit,  t.  2  n.  800  et  s.;  Chauveau, 
quest.  3141  bis;  Durantou,  t.  4,  n.  599;  Laurent,  I.  6,  n.  497; 
Marcadé,  sur  l'art.  600,  a.  3;  Salviat,  t.  1,  p.  104.  —  V.  infrà, 
v"  Usufruit. 

89. —  D'autre  part,  l'inventaire  ne  pourrait  être  requis  par 
le  nu-propriétaire  vis-à-vis  de  l'usufruitier  lorsque  le  testateur, 
qui  avait  le  droit  de  disposer  en  toute  propriété,  a  légué  la  tota- 
lité 'h1  ses  biens  en  usufruit,  avec  dispense  pour  le  légataire  de 
Faire  inventaire. 

90.  —  5°  En  cas  de  succession  dévolue  au  conjoint  survi- 
vant mi,  à  son  défaut,  :>  l'Etat,  l'inventaire  a  lieu,  dans  le  pre- 
mier cas,  a  la  requête  du  conjoint,  et  dans  le  deuxième  cas,  à  la 
ivqiiètc  de  l'administration  des  domaines  (C.  civ.,  art.  769).  Il 
nous  semble,  en  outre,  que  la  loi  du  9  mars  1891  qui,  en  l'absence 
de  manifestation  de  volonté  contraire  de  la  part  de  l'époux  pré- 
décédé,  reconnaît  des  droits  d'usufruit  auconjoinl  survivant,  lui 
donne  implicitement  le  droit  de  requérir  l'inventaire  toutes  les 
fois  que  le  mourant  ne  l'a  pas  privé  expressément  de  l'usufruit 
légal  de  la  loi  de  1891. 

91.  —  6°  En  cas  de  succession  dévolue  à  l'enfant  naturel,  a 
défaut  de  parents  au  degré  succès sible,  l'inventaire  est  fait  a  la 
requête  de  l'enfant  naturel  (C.  civ.,  art.  773). 
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92.  —  7°  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  inventaire  après  le  dé- 
cès d'une  personne  quia  disposé  à  charge  de  restitution,  l'inven- 
taire a  lieu  à  la  requêtedu  grevé  de  restitution  (C.  civ.,  art.  1059), 
ou,  à  son  défaut,  a  la  requête  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
(C.  civ.,  art.  1060),  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  à  la  diligence  des 
personnes  dénommées  en  l'art.  1057,  C.  civ.,  savoir  :  soit  des 
appelés,  s'ils  sont  majeurs;  soit  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
s'ils  sont  mineurs  ou  interdits;  soit  de  tout  parent  des  appelés, 
ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession 
esl  ouverte  (C.  civ.,  art.  1061).  —  Bioche,  n.  107. 

93.  —  8°  Le  mari  a  le  droit  de  requérir,  sans  la  présence  de 
sa  femme,  les  inventaires  dans  lesquels  elle  peut  être  intéressée, 
lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens  (C.  civ., art.  1428).  Dans 
tout  autre  cas,  la  femme  est  obligée  de  comparaître  en  personne 
ou  de  donner  procuration  à  son  mari.  —  Bioche,  n.  87. 

94.  —  Jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  peut  procéder, 
hors  la  présence  de  son  mari  et  sans  avoir  à  l'y  appeler,  à  l'in- 
ventaire d'une  succession  à  elle  échue.  —  Orléans,  15  févr.  1893, 
Diot,  [S.  et  P.  93.2.288] 

95.  —  9"  En  cas  de  faillite,  l'inventaire  a  lieu  à  la  requête 
des  syndics  (C.  comm.,  art.  479  et  480). 

90.  —  Lorsque  le  survivant  est  tombé  en  faillite,  l'inventaire 
fait  à  la  requête  des  syndics  ne  fait  point  foi  contre  les  héritiers 
du  prédécédé,  et  ceux-ci  sont  toujours  recevables  à  faire  faire  un 
autre  inventaire. 

97.  —  Parmi  les  personnes  indiquées  ci-dessus  il  en  est  un 
certain  nombre  pour  lesquelles  ce  n'est  pas  seulement  un  droit 
mais  encore  un  devoir  de  requérir  l'inventaire.  Ce  sont  :  l'usu- 
fruitier et  l'usager  (C.  civ.,  art.  000  et  020);  les  envoyés  en  pos- 
session des  biens  de  l'absent  (C.  civ.,  art.  126)  ;  l'époux  survivant, 
commun  en  biens,  qui  veut  conserver  la  jouissance  légale  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  (C  civ.,  art.  1442,  al.  2  ;  le  tuteur 
dans  l'intérêt  du  mineur;  les  héritiers,  les  donataires  et  les  lé- 
gataires universelsqui  veulent  n'accepter  que  sous  bénéficed'in- 
ventaire  (C.  civ.,  art.  794  ;  les  successeurs  irréguliers,  le  cura- 
teur à  succession  vacante  (C.  civ.,  art.  813;  C.  proc.  civ.,  art. 
1000);  l'exécuteur  testamentaire;  la  femme  séparée  de  biens;  les 
syndics  de  la  faillite.  —  Bioche,  n.  113. 

98.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  survivant  des 
époux  communs  en  biens,  que  lorsque  cet  époux  a  omis  de  faire 
dresser  en  temps  utile  un  inventaire  des  biens  de  la  communauté, 
si  les  héritiers  de  l'époux  décédé  se  contentent  d'abord  de  for- 
mer contre  l'époux  survivant  une  demande  tendant  à  faire  pro- 
céder à  un  inventaire  dans  les  formes  ordinaires,  ils  se  rendent 
par  là  non  recevables  à  provoquer  ultérieurement  un  inventaire 
par  commune  renommée,  si  les  documents  fournis  par  l'époux 
survivant  sont  insuffisants  pour  établir  la  consistance  du  mobi- 
lier. —  Douai,  1er  juin  1847,  Durm,  [S.  48.2.46,  P.  4S.1.334J 

99.  —  Les  personnes  auxquelles  la  loi  impuse  l'obligation  de 
dresser  inventaire  pourraient-elles  en  être  formellement  dispen- 
sées par  le  testateur?  La  réponse  à  cette  question  a  été  différente 
suivant  les  diverses  classes  d'intéressés  dont  il  s'agissait.  D'une 
façon  générale,  on  peut  dire,  semble-t-il,  que  l'intérêt  considé- 
rable qui  s'attache  à  la  formalité  de  l'inventaire  et  les  déchéances 
qu'entraîne  le  défaut  de  cette  formalité  doivent  le  faire  considé- 
rer comme  d'ordre  public  lorsqu'il  est  prescrit  parla  loi,  les  par- 
ties intéressées  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  en  être  dispensées.  — 
Amiaud,  n.  20.  —  Y.  d'ailleurs,  suprà,  v  Exécuteur  testamen- 
taire, et  infrà,  v1»  Succession,  Tutelle,  Usufruit. 

Section   II. 
Personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à  l'inventaire. 

100.  —  L'art.  942,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  l'inventaire  doit 
être  fait  en  présence  :  l°du  conjoint  survivant;  2°  des  héritiers 
présomptifs;  3°  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est 
connu;  4°  des  donataires  et  légataires  universels  ou  a  titre  uni- 
versel, soit  en  propriété,  soit  en  usufruit. 

101.  —  Bien  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
n'ait  pas  encore  obtenu  l'envoi  en  possession,  il  a  un  titre  suffi- 
sant, que  le  testament  soit  ou  non  attaqué,  pour  être  présent  a 
l'inventaire.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  n'est  pas  par  sa 
faute  que.  le  légataire  universel  n'a  pas  encore  obtenu  l'envoi  en 
possession.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  104. 

102.  —  Celui  qui   présente  un  testament  l'ait  à  sou  profit, 
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et  qui  par  la  nature  des  dispositions  qu'il  renferme,  par  exemple 
un  legs  universel  ou  a  titre  universel,  lui  donnerait  le  droit  an 
moins  d'être  présent  à  l'inventaire,  conserve  ce  droit  bien  que  le 
titre  soit  attaque.  —  Pigeau,  t.  2.  p.  1174;  Holland  de  Villargues, 
n.  m.'. 

103. —  Mais   on  ne  devrait  pas  admettre  à  l'inventaire  un 

i niiu  qui  se  prétendrait  héritier  sans  même  baser 

tion  sur  un  titre  apparent,  une  possession  d'état.  —  Parlent. 
Paris,  1  juill  1759,  Duclos.  —  Denizart,  «  /  i  nt.,  n.  78;  Pi- 
geau, t.  2,  p.  595;  Bioche,  n.  1)7;  Rolland  jues,  n.  99. 
—  En  un  n.  des  référés  ne  doit  pas  admettre  facilement 
dans  di  ions  de  famille  ceux  qui  ne  justifient  pas  de  la 
présomption  suffisante  d'un  droit  apparent,  parce  que  celte  ad- 
ii  donnerait  lieu  à  des  rectifications  d'inventaire  préjudi- 
ciables aux  parties,  mais  il  ne  doit  pas  écarter  légèrement  ceux 
qui  ont  une  apparence  de  droit,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des 
débats  fâcheux  sur  la  sincérité  de  l'inventaire,  si  ce  droit  était 
définitivement  reconnu, 

104.—  Quoique  l'art.  942,  C.  proc.civ.,  ne  fasse  pas  une  men- 
tion spéciale  de  l'enfant  naturel  reconnu,  on  ne  saurait  lui  re  u- 
ser  le  droit  d'assister  à  l'inventaire,  car  il  appartient  dans  un 
sens  large  à  lu  i  des  héritiers  présomptifs.  —  Bilbarn, 

p,  IT.'i  el  176:  Du  truc,  n.  lli>:  Carré  et  Cliauveau,  quest.  3143; 
Amiaud,  n.  45;  Rolland  de  Villargues,  n.  101. 

105.  —  Mais  la  présence  des  donataires  et  légataires  à  titre 
particulier  n'est  pas  nécessaire,  alors  même  qu'ils  allégueraient 
l'existence  d'un  testament  .  ou  même  authentique.  — 

Bruxelles,  18  mai  1803,  [D.  A.  H .878]  -  Sir,  Bioche,  n.  114  et 
118.    -L'art.  942,  C  pi  en  effet,  n'en  parle  pas.  Par  suite, 

s'ils  veulent  s'assurer  de  l'exactitude  de  l'inventaire,  ils  n'ont 
qu'à  faire  préalablement  apposer  les  scellés  ou  à  se  rendre  oppo- 
sants à  leur  levée.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  597;  Rolland  de  Villargues, 
n  .   105  ;  Amiaud,  n.  47;  Bioche,  n.  114. 

100.  —  L'art.  912  ne  parle  pas  non  plus  des  créanciers.  Tou- 
tefois, s'ils  ne  trouvent  point  dans  l'art.  942  le  droit  d'assister 
à  l'inventaire,  l'art.  932  1e  leur  conlère  implicitement.  Cet  article 
autorise  les  créancier-  ts  a  assister  à  la  première  vaca- 

tion des  scellés  et  de  l'inventaire,  et  à  se  faire  représenter  aux 
vacations  suivantes  par  un  mandataire  commun.  L'opposition  à 
la  levée  des  scellés  donne  donc  indirectement  aux  créanciers  le 
droit  d'assister  à  l'inventaire. 

107.  —  C'est  la  doctrine  admise  par  presque  tous  les  auteurs, 
qui  décident  que  les  créanciers  qui  ont  fait  opposition  à  la  levée 
des  scellés  ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  et  doivent  même 

i  appelés.  —  Merlin,  tj  4,  n.  10  note;  Berriat-Saint-Prix, 
p,  77.ï,  note  4;  Favard  de  Langlade,  i  I.  n.  2;  Bilhard,  n.  H); 
Carré  et    Cliauveau,   quest.   3142;    Bioche,  n.   136;   Dutruc.  n. 

Tambour,  Bénéfice  d'inventaire,  p.  228;  Demolombe,  t.  3, 
h.   141;  l'.i  du  notariat,  a.  103;  Amiaud,  n.  44.  — 

o,  Amiens  (motifs),  25  févr.  1809,  Huet.  de  Lacroix,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Pigeau,  t.  2.  p.  663;  Thomine-Desmazures.  t.  2. 
p.  36 

108.  —  Mais  en  admettant  même  que  tout  créancier  ait  le  droit 
d'assister  à  l'inventaire  de  la  succession  bénéficiaire  de  son  dé- 
biteur, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  exiger  la  communication 
de  tous  les  titres,  papiers  et  documents  d'une  nature  quelconque 
qui  sont  énoncés  dans  l'inventaire  :  il  appartient  aux  juges,  en 
cas  de  contestation,  d'apprécier  s  uverainement  quels  sont  ceux 

-  documents  dont  l'intérêt  du  créancier  réclamant  justifie  la 
communication.  —  Cass..  16  nov.  1864,  Vassal,    S.   65.1.42,  P. 

:.  D.  65.1.177 

109.  —  Et,  il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  celui  qui  demande 
la  communication  est  un  créancier,  non  de  la  succession  béné- 
ficiaire du  de  cujus  lui-môme  mais  de  la  succession,  acceptée 

nent  sous  bénéfice  d'invi  .leur  de  celui-ci  : 

il  n'y  a  lieu,  en   pareil  cas  .  •mniuniquer  que  celles  des 

-  inventoriées  qui  se  rattachent  à  celte  dernière  succession, 
el  que  le  réclamant  a  —  Même  arrêt 

1  10.  —  L'oppositioO  doit  être  régulière  et  non  tardive  :  ainsi 

éanciers  qui,  avertis  que  l'on  procédait  à  la  confection  d'un 

inventaire,  n'y  sont  pas  intervenus,  ne  sont  pas  fondés  à  en 

requérir  ensuite   un  second.  Leur  inaction   constitue   une  faule 

ils  doivent  supporter  les  conséquences.  —  Bioche,   n. 

137. 

111.  —  Les  créanciers  opposants  ni  pouvant  assister  en  per- 
sonne qu'à  la  pi  ication  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter aux  vacations  suivantes  par  un  seul  mandataire  pour  tous. 


dont  ils  conviennent;  sinon,  il  est  nommé  d'office  par  le  juge. — 
V.  sur  cel  le  question  .  tn/i  d  .  v    Si 

112.  —  Si  lu  anciers  avait  des  intérêts  différents 
ij  des  autres,  ou  di  -  inl  rê  -  contraires,  il  pourrait  s 

ter  en  personne  a  l'inventaire  ou  par  un  mandataire  spécial,  à 
ses  frais. 

113.  —  Celui  qui  se  présente  en  qualité  de  créancier  non  de 
la  succession,  mais  du  mari  d'une  femme  héritière,  el  dont  la 
part  successorale  lui  i  i  pas,  encore  que  son  dé- 
biteur soit  absent,  le  M-ter,  même  à  ses  frais,  a  I"  n- 
venlaire.  —  Paris,  19  aoùl  IMi3,  Denevers,  P.  53.2.469,  D.  ... 
5.449  —  Sic,  Bioche,  n.  I  M). 

114.  —  Indépendamment  de  l'art.  942,  d'autres  textes  légis- 
latifs contiennent  des  dispositions  formelles  autorisant  cert 
personnes  à  assister  à  l'inventaire  ou  leur  en  imposant  même 
l'obligation. 

I  15.  —  l    Ainsi  l'inventaire,  par  suite  de  déclaration  d'ab- 
lil  en  présence  du  procureur  de  la  République 
ou  d'un  juge  .le  paix  requis  par  lui    C.  civ.,  art.  126). 

116.  —  2°  De  même,  la  loi  suppose  que  le  tuteur  doit  être 

nventaire  des  biens  propres  du  mineur,  puisqu'elle 

:  que  s'il  lui  est  du  quelque  chose  par  le  mineur  il  devra 

le  déclarer  dans  l'inventaire.  :    peine  di    de  il 

C.  civ.).  Toutefois,  Cari  1144     considèrent 

e  pas    pour  le   tuteur  l'obligation    stricte 

d'assister  à  l'inventaire.  —  Dutruc.  n.  167. 

117.  —  Mais  la  présence  du  subrogé-tuteur  est-elle  indispen- 
sable? En   1  d  un  texte  formel,  il  est  difficile  de  l'aire 

te  présence  une  condition  essentielle  de  la  validité  de  l'in- 
ventaire —  Chauveau,  quest.  31 14;  Dutruc,  n.  h'>7.  —  Contra, 
Carré,  sur  Chair.  cit.;  Bioche,  n.  117;  Amiaud,  n.  53. 

—  Certains  auteurs,  s'inspiranl  des  principes  généraux  du  droit, 
exigent  la  présence  du  subrogé  tuteur,  mais  seulement  lorsque 
rèls  du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur 
(C.  civ.,  art.  420  .  —  Rolland  de  Villargues,  a.  94:  Duranton, 
t.-  3,  n.  415. 

118.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  assister  à  l'inventaire  d'une 
succession  dans  I  ,  i  mineur  est  intéressé?  La  solution 
négative  est  !  i  règle  :  la  pi  ésence  du  juge  de  paix  n'es  t  ni  cessaire 
et  légitime  qu'autant  .;  apposés,  il  est 

e  de  les   lever  el  de  les  replacer  a   chaque  vacation 

(Carré  et  Cl  |uest.  3143  ter  .  Et  en  aucun  cas,  le  juge 

de  paix  n'a  qualité  pour  représenter  les  mineur-  parties 

eodre    les   mesures   conservatoires  de  leurs 

-.  —  Aix.  28  juill.    1830    Rousseau,  [S.   et   P.  ch1 

rré  et  Cha  eit. 

1  1!(.  -  Le  .u  ai    m ivant  pas  nécessairement,  dans  une 

certaine  opinion,  assister  le  mineur  émancipé  pour  lui  permettre 
[Uénr  la  confection  de  l'inventaire  (su/> rà,  n.  86  .  ne  doit 
n  plus  nécessair  i  lui  permettre  de  pro- 

bablement à  la  confection  de  l'inventaire.  —  Favard  de 
Langlade.  t.  3,  p.  I  23  :  Dutruc,  n.  I6o;  Carré,  quest.  3143  bis. 

-  C  ntrà .  Rolland  de  Villargues,  n. 

120.  —  3°  L'inventaire  opposé  à  l'usufruitier  (C.  civ.,  art. 
600  doit  être  fait  en  présence  du  nu-propriétaire.  —  Bioche, 
n.   I  12;  Amiaud  ,  n.   1" 

121.  —  4°  S'il  s'agit  de  biens  substitués,  l'inventaire  doit  être 
fait  en  présence  du  tuteur  à  la  substitution,  s'il  est  requis  par  le 
grevé  de  restitution  (C.  civ.,  art.  1059  .  Si  l'inventaire .est  re- 
quis par  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution,  il  doit  avoir  lieu 
en  présence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur  s'il  est  mineur  ou  in- 
terdit C.  civ..  art.  I'"''"  •  Enfin  s'il  n'est  requis  ni  par  le  grevé 
ni  par  ul   l'être  par  les  personnes 

.    l'art.  1057,  L.  civ.,  et  doit  être  fait  en  présence  du 
nu  de  son  tuteur  et  du  tuteur  à  l'exécul  . .,  art. 

1061  . 

122.  —  o°  Dans  les  faillites,  les  inventaires  sont  faits  | 
syndics  avec  l'assistance  du  juge  de  paix    C.  comm.,  art.  480j. 

—  V.  (ite. 

l'2'i.  -  Si  le  mari,  en  vertu  des  conventions  matrimoniales 
a  les  pouvoirs  d'un  administrateur  sur  les  biens  de  sa  remme 
qu'il  s'agit  d'invento  ier,  il  a  le  droit  d'assister  à  l'inventaire 
comme  représentant  de  celle-ci.  Dan-  -  cas,  il  lui  faul 

un  mandat  en  règle.  —  Amiaud.  n.   t8;  .  n.  17'..'. 

124.  le  mari  ne  peut  ."tre  autorisé 

sister  à  l'in  .  a  ses  frais,  d'une   -  échue 

à  sa  femme  sépai  ans,  encore  qu'il  invoque  l'intérêt  qu'il 
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aurait  a  s'assurer  lui-même  de  la  sincérité  rie  l'inventaire,  pour 
autoriser  sa  femme  à  accepter  la  succession  et  faire  déterminer 
la  proportion  dans  laquelle  elle  devra  contribuer  aux  frais  du 
ménage  et  à  l'entretien  des  enfants  communs.  —  Orléans,  15 
févr.  1893,  Diot,  [S.  et  P.  93.2.288] 

125. —  Les  parties  qui  ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire 
doivent  y  être  appelées  par  une  sommation  fArg.  C.  proc.  civ., 
art.  931  ). —  Carré  el  Chauveau,  quest.  314b  bis.—  Toutefois  le 
défaut  de  sommation  aux  parties  intéressées  n'entraînerait  point 
nécessairement  la  nullité  de  l'inventaire.  Sauf  le  cas  de  fraude, 
la  sommation  ne  peut  point  être  considérée  comme  une  formalité 
substantielle  nécessaire  pour  la  validité  de  l'inventaire.  —  Bruxel- 
les. 28  mars  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  n.  170; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  314'i  ter. 

120.  —  La  sommation  à  intimer  aux  créanciers  opposants 
doit  être  faite  au  domicile  par  eux  élus  (Arg.  C.  proc.  civ.,  art. 
931). 

127.  —  L'inventaire  est  valablement  dressé  bien  que  l'un 
des  intéressés  n'y  assiste  pas  réellement,  pourvu  qu'il  v  ail  été 
appelé.—  Alger, '9  juin  1877.  Ben  Chimol,  [S. 78.2.84, P. 78.358] 

128.  —  Toute  personne  quia  le  droit  d'assister  à  l'inventaire 
peut  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire.  Ce  n'est  là,  d'ail- 
leurs, que  l'application  du  droit  commun.  — ■  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  797;  Bioche,  n.  154;  Dutruc,  n.  168. 

129.  —  Cette  règle  générale  doit-elle  être  appliquée  au  tuteur 
et  au  subrogé-tuteur?  L'affirmative  nous  parait  certaine  :  rien 
n'autorise  à  déroger  pour  eux  au  principe  général  d'après  lequel 
toute  personne  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  Le 
principe  est  d'autant  moins  à  écarter  dans  cette  hypothèse,  qu'en 
définitive  la  représentation  du  tuteur  ou  subrogé-tuteur  à  l'in- 
ventaire par  un  fondé  de  pouvoir  ne  lésera  pas  les  intérêts  du 
mineur,  car  si  l'incapable  a  été  mal  défendu  à  l'inventaire,  il 
aura  toujours  un  recours  contre  son  tuteur  ou  son  subrogé-tu- 
teur; et,  d'autre  part,  si  l'on  n'admettait  pas  ici  l'application 
du  principe,  l'absence,  la  maladie  des  représentants  légaux  de 
l'incapable  pourrait  relarder  indéfiniment  la  confection  de  l'in- 
ventaire au  grand  préjudice,  peut-être,  des  intérêts  du  mineur 
lui-même.  —  Pothier,  Communauté,  n.  797;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  ÎS6.Ï  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  314b;  Bioche, 
n.  154;  Dutruc,  n.  168;  Rolland  de  Villargues,  n.  110.  —  Con- 
tra, Pigeau,  t.  2,  p.  630;  Carré,  loo.  cit. 

130.  —  Mais  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  doivent  être  re- 
présentés chacun  par  un  fondé  de  pouvoir  distinct.  —  Chauveau, 
loc.cit.;  Dutruc,  ioc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  n.  111. 

131.  —  Aucune  formalité  particulière  n'est  prescrite  pour  la 
constitution  du  mandataire.  11  pourrait  être  constitué  par  un  sim- 
ple dire  sur  le  procès-verbal  des  opérations.  —  Chauveau,  quest. 
3145;  Bioche,  n.  155;  Rolland  de  Villargues,  n.  112. 

132.  —  D'autre  part,  lorsque  les  personnes  intéressées  ne  com- 
paraissent pas  pour  assister  a  l'inventaire,  il  y  a  lieu  de  les  faire 
Représenter  dans  la  plupart  des  cas.  Lorsqu'il  existe  des  présu- 
més absents,  le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  un  notaire  pour  les  représenter  dans  les  inven- 
taires dans  lesquels  ils  sont  intéressés  (C.  civ.,  art.  113).  —  V. 
suprà,  \  "   [bsence ,  n.  54  et  s. 

133.  —  C'était,  autrefois,  le  ministère  public  qui  représentait 
les  absents  ou  les  non-présents  dans  les  inventaires  (Décl.  du 
roi,  27  mai  1690;  Arrêt  de  règl.  20  janv.  1779;  Pigeau,  Proc. 
du  Châtel.,  t.  2,  p.  300  .  Cette  mission  a  été  transférée  par  les 
lois  révolutionnaires  à  un  notaire  commis  par  la  justice  (L.  Il 
févr.  1791  ;  6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  2,  art.  7;  C.  proc.  civ.,  art. 
942  .  Bioche,  n.  112;  \miaud,  n.  49; Rolland  de  Villargues, 
n.  118  el  119. 

134.  —  Mais  il  n'y  a  lieu  de  nommer  un  notaire  pour  repré 
sentir  les  intéressés  absents  à  un  inventaire  qu'autant  que 
l'existence  de.  ces  intéressés  ou  supposés  tels  est  reconnue.  — 
Bordeaux,  16  déc.   1835,  Romat,  [P.  chr.] 

135.  —  L'art.  912,  C.  proc.  Civ.,  ne  s'applique  pas  si  les 
absents  sonl  des  militaires;  il  y  a  lieuj  dans  ce  cas,  quand  l'ab- 
sence n'a  pas  été  déclarée  de  faire  représenter  le  militaire  a 
l'inventaire  par  un  curateur.  —  V.  suprà,  v  Absence,  a.  635 
et  s. 

130.  —  Si  les  intéressés  sont  seulemenl  non-présents,  sans 
qu'il  y  ail  incertitude  sur  leur  existence,  il  y  a  lieu  également 
d'appeler  un  notaire  pour  les  représenter,  dans  h'  cas  où  ils 
demeurent  hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres  (dix  lieues). 
(Art.  931  et  942,  C.  proc.  civ.). 


137.  —  Et  même  un  inventaire  dans  lequel  des  parties  inté- 
ressées ont  été  représentées  par  un  notaire  commis  à  cet  effet, 
bien  qu'elles  eussent  leur  domicile  dans  le  rayon  de  cinq  myria- 
mètres du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  peut  être 
annulé,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  était 
Irès-difficile  de  connaître  ce.  domicile.  —  Caen,  24  déc.  1839, 
Bettre,  [S.  40.2.132,  P.  43.1.425]  —Sic,  Carré  et  Chauveau,  n. 
3152    Thoanne-Desmazures,  t.  2,  n.  1113. 

138.  —  Le  notaire  commis  pour  représenter  des  parties  in- 
téressées demeurant  au  delà  de  la  distance  de  cinq  myriamètres, 
a  qualité  pour  représenter  en  même  temps  les  intéressés  qui, 
ayant  été  appelés,  parce  qu'ils  demeurent  dans  la  distance  pres- 
crite, seraient  défaillants  (C.  proc.  civ.,  art.  942  . 

13!).  —  Jugé  qu'un  inventaire  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul 
qu'un  notaire  aurait  été  commis  à  l'effet  de  représenter  des  inté- 
ressés défaillants  domiciliés  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres. 
Cette  mesure  surabondante  pourrait  seulement  donner  lieu  à  un 
reproche  de  frais  frustratoires.  —  Cass.,  17  avr.  1828,  Becq, 
S.  el  P.  chr.] 

140.  —  Mais  le  même  notaire  qui  représente  les  présumés 
absents  ne  pourrait  représenter  en  même  temps  les  non-pré- 
sents et  les  défaillants;  si  un  seul  notaire  suffit  pour  chacune 
de  ces  classes  d'individus,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  chacune 
doit  avoir  spécialement  son  notaire.  —  Rolland  de  Villarirues, 
n.  139. 

141.  —  Le  notaire  nommé  pour  représenter  dans  un  inven- 
taire une  personne  non  présente,  a  qualité  pour  la  représenter 
en  justice  quant  aux  difficultés  relatives  à  cette  opération.  — 
Col'mar,  11  nov.  1831,  Miltelberger,  [S.  32  2.353,  P.  chr.] 

142.  —  Le  notaire  commis  pour  représenter  dans  un  inven- 
taire une  personne  absente  est  responsable  des  suites  de  sa  né- 
gligence, par  exemple  s'il  n'a  pas  veillé  à  ce  que  des  titres  de 
créance  (des  inscriptions  de  rente)  fussent  cotés  et  paraphés  par 
le  notaire  inslrumentaire,  et  que  par  suite  ces  créances  aient 
été  aliénées  au  préjudice  de  l'absent.  —  Paris,  7  nov.  1839,  Se- 
delet,    S.  iO.2.64,  IV  39.2.486] 

143.  —  Lorsqu'en  cas  d'urgence,  il  est  procédé  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
avant  l'expiration  des  délais,  c'est-à-dire,  avant  les  trois  jours 
depuis  l'inhumation  (V.  suprà,  n.  41),  il  est  nommé  d'office  par 
le  président  un  notaire  pour  représenter  les  non-présents  (C. 
proc.  civ.,  art.  928). 

144.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  commis  représente  indistinc- 
tement tous  les  non-présents,  même  ceux  demeurant  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  130. 

145.  —  Toutefois,  cet  art.  928,  C.  proc.  civ.,  suppose  que 
l'existence  de  ces  parties  est  constante  et  reconnue.  Il  n'y  au- 
rait donc  pas  lieu  à  commettre  un  notaire  pour  représenter  des 
héritiers  ou  intéressés  inconnus  jusqu'à  présent,  mais  qui  pour- 
raient se  faire  connaître  plus  tard.  — Rouen,  28  déc  1843,  De- 
laplace,  [P.  44.1.118] 

140.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  notaire  pour  les  op- 
posants, lorsqu'ils  demeurent  hors  de  la  distance  déterminée  par 
l'art.  930,  car  ils  sont  toujours  censés  être  présents  par  l'élection 
de  domicile  qu'ils  ont  du  faire  dans  leur  opposition.  —  Carré, 
sur  l'art.  931 . 

147.  —  Quand  les  héritiers  présents,  c'est-à-dire  résidant 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  refusent  de  comparaître 
sur  la  sommation  qui  leur  a  été  faite,  on  est  autorisé  à  passer 
outre,  après  avoir  donné  défaut  contre  eux.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  132. 

148.  —  Si,  après  avoir  comparu  à  la  première  vacation,  un 
intéressé  ne  reparaissait  pas  aux  vacations  suivantes,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  lui  faire  une  sommation,  et  l'inventaire  pour- 
rait être  continué  en  son  absence.  Il  y  a  interpellation  suffisante 
dans  l'ajournement  qu'on  est  dans  l'habitude  d'insérer  à  la  fin 
de  la  première  vacation  et  des  séances  suivantes.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  133  el  s. 

14!).  —  Si  le  notaire  commis  pour  représenter  des  non  pré- 
sents ne  se  présent  pas  aux  opérations,  il  doit  être  donné  dé- 
faut contre  lui  et  procédé  à  l'opération  en  son  absence  et  sous 
sa  responsabilité,  -ans  qu'il  soit  nécessaire  de  commettre  un  au- 
tre notaire.  —  De  Belleyme,  t.  2,  p.  267. 

150.  —  Le  notaire  commis  pour  représenter  un  absent,  un 
non-préseht  ou  un  défaillant  dans  un  inventaire,  n'est  pas  chargé 
d'un  rôle  purement  passif,  il  est  le  défenseur  des  droits  île  la 
personne  qu'il  représente.  —  Rolland  de  Villargues,  u.  140  et  s. 
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151.  —  11  n'est  pas  permis  à  l'un  des  héritiers,  ni  à  toute  au- 
tre  personne,  de  s.'  porter  fort  dans  un  inventaire  pour  des  hé- 
ritiers qui  ne  se  présenteraient  pas.  On  doit  rapporter  une  procu- 
ration   Décl.  du  roi  29  mai  1690;  Arr.de  règlem.  20  janv.  1779  ; 

sinon  les  non-présents  doivent  être  représentés  par  un  notaire. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  HO  et  HT;  Amiaud,  n.  50;  Defré- 
nois,  n.   173. 

152.  —  Cependant  l'inventaire  ne  devrait  pas  être  d 

nul  par  cela  seul  qu'un  des  héritiers  se  serait  porté  fort  pour  un 
autre  ;  et  dans  tous  les  cas,  le  vice  pourrait  être  rouvert  par  la 
ratification  de  la  partie.  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  De- 
frénois,  loc.  cit. 

153.  —  Jugé  aussi  qu'un  inventaire  ne  peut  être  déclaré  nul 
par  cela  seul  qu'une  personne  étrangère  à  la  succession  a  figuré 
dans  cet  inventaire  et  s'est  portée  fort  pour  plusieurs  parties  in- 
téressées absentes,  lorsqu'il  est  démontré  que  cette  forme  n'a  été 
adoptée  que  pour  éviter  les  frais  de  procurations  régulières,  oné 
reux  aux  parties,  eu  égard  à  la  modicité  de  leur  fortune  el  au 
peu  d'importance  de  la  succession.  —  Caen,  24  déc.  1839,  Bet- 
tre,  [S.  40.2  132,  P.  43.1. 425  J 

154.  —  Un  notaire  peut  être  commis  pour  représenter  le  tu- 
teur, le  subrogé-tuteur  aussi  bien  que  les  héritiers  ou  autres  qui 
sont  personnellement  intéressés  à  l'inventaire  ;  car  la  loi  (C.  proc. 
eiv.,  art.  931)  autorise  à  représenter  tous  les  intéressés  sans 
distinction.  — Rolland  de  Villargues,  n.  lit. 

155.  —  A  défaut  d'administrateurs  provisoires  nommés  aux 
personnes  non  interdites,  placées  dans  les  établissements  d'a- 
liénés, le  président .  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commet  un  notaire  pour  les  représenter  dans  les  inventaires  I.. 
30  juin  1838,  art.  36).  —  V.  suprà,  v°  Aliéné  ,  n.  4"  et  s. 


CHAPITRE    IV. 

OFFICIERS   QUI    ONT  LE  DttÛIT   DE   PROCÉDER    A    UN   INVENTAIRE. 

156.  —  Dans  notre  ancien  droit  c'était  aux  notaires  presque 
exclusivement  qu'il  appartenait  de  procéder  aux  invenlaires.  Et 
ce  droit  s'appliquait  aux  inventaires  de  toutes  personnes,  sans 
distinction  de  qualité. —  Denizarl,  v°  Inventaire;  Langlois,  TV. 
des  dr.  '/es  notai)  es,  en.  21. 

157.  —  Aussi  avait-il  été  lait  défense  :  I"  aux  greffiers  i  I 
autresde  procéder  à  des  inventaires,  lors  même  qu'ils  avaient  été 
commis  par  justice  \rr.  14  déc.  1369;  t6  avr.  1669  et  3  juin 
1726  ;  2"  aux  commissaires  du  Châtelet  eux-mêmes,  de  faire  des 
inventaires  sous  prétexte  des  scellés  Arr.  14  août  1636).  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  54  et  55. 

158.  —  Néanmoins,  dans  quelques  endroits  ,  les  juges  pou- 
vaient, avec  l'assistance  de  leurs  greffiers,  procéder  à  cesactes. 
Et  même  en  Bretagne  ,  les  inventaires  ne  pouvaient  être  faits 
que  par  les  grelfiers  des  justices  royales.  —  Langlois,  /'»•.  ,-,i  ; 
Denizart,  loc.  cit. 

159.  —  Dans  le  ressort  de  certaines  justices  seigneuriales  la 
compétence  appartenait  aussi  au  juge  assisté  de  son  commis 
grellier  ou  au  commis-greffier  désigné  par  le  juge.  Dans  la  cou- 
tume de  Nivi  niais  notamment,  le  notaire  procédait  a  l'inventaire 
comme  faisant  fonction  de  eommis-grerfier.  —  Cass.,  27  friro.  an 
XII,  Durât,  [S.  et  P.  c   i 

160.  —  L'art.  10,  L.  6-27  mars  1791,  portait  :  «  La  con- 
fection des  inventaires,  procès-verbaux  de  description  et  de  ca- 

a  l'ouverture  des  successions  n'appartiendra  point  aux  ju- 
ges de  paix,  mais  au\  notaires,  même  dans  les  lieux  où  elle 
était  attribuée  aux  juges  et  aux  greffiers  ».  Cette  disposition  de 
la  loi  de  1  "71»  I  ayant  été  éludée  surfont  par  les  greffiers,  des 
plaintes  furent  portées  au  ministre  de  la  Justice  qui,  le  6  thertn. 
an  V,  renrlil  une  décision  portant  :  n  La  loi  ne  prononce  point 
de  peines  contre  les  greffiers  el  les  juges  de  paix  qui  s'immisce- 
raient dans  la  ''infection  des  inventaires  attribués  aux  notaires 
publics  ;  mais  ces  actes  seraient  nuls,  elles  effets  de  la  respon- 
sabilité retomberaient  sur  leursauteurs  »  Archv  îles  du 

m, n,  ,   l'd'i.  ".'île  Km!     ':     il.-  \    'laiyu    s,   m.     a.. 

161.  —   Jugé    cpie,  depuis   la  loi  du  2  7    mars    1791,   les  gref- 

fiers  n'ont  pu,  concurremment  ai  lii    -.procéder  a  des 

inventaires.  —  Cass.,  o  frim.  an  VIII,  Gérard,    S.  et  I'.  chr.  ; 
—  H  frim.  an  X,  Perrot,    S.  el  I'.  ehr. 

162.  -      Mais  l'acte  par  lequel  un  greffier  de  justice  de  paix, 


désigné  par  le  Subrogé-tuteur  et  après  serment  prêté  devant  le 
juge  de  paix,  dresse,  à  la  requête  et  aux  frais  d'une  veuve  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  conformément  à  l'art.  453,  >',.  civ.,  l'étal 
avec  estimation  des  meubles  recueillis  par  ceux-ci  dans  la  suc- 
cession de  leur  père,  dans  le  but,  pour  la  veuve,  de  les  conserver 
en  nature,  ne  présente  point  les  caractères  d'un  inventaire  dans 
le  sens  de  l'art.  943,  C.  proc.  civ.,  et  ne  constitue  point  dès  lors 
une  usurpation  des  fonctions  de  notaire,  alors  même  que  le  gref- 
fier aurait  déposé  cet  acte  au  ran  minutes.  —  Cass.,  17 
juin  1850,  Notaires  de  Dreux,  S.  50.1.649,  P.  50.2.484,  D. 50.1. 
323  —  Paris,  23  nov.  1849,  Notaires  de  Dreux,  P.  4'.<.2  Uni 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  n 

163.  —  L'art.  943,  il.  proc.  civ.,  promulgué  depuis,  confirme 
implicitement  la  disposition  de  la  loi  des  6-27  mars  1791  en  exi- 
geant que  les  invenlaires  soient  revêtus  des  /..,  malités  communt  s 
n  tous  les  actes  devant  notaires.  Dans  le  droit  actuel  le  droit  de 
procéder  aux  inventaires  appartient  donc  exclusivement  aui  no- 
taires. —  Merlin,  Rép.,  v  Inventaire,  i  1  :  Rolland  de  Villargues, 
il  32;  Amiaud,  n.  21;  Biocni  .  n.  156;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Scellés  et  inventaire,  n.  50;  Boitard,  Colmet-Daage  etiilasson, 
t.  2,  n.  1143;  Defrénois,  n.  225. 

164.  —  Et  il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  invenlaires  des 
successions  dévolues  à  l'Etat  par  déshérence,  droit  d'aubaine  ou 
autrement.  C'est  aux  notaires  seuls  qu'il  appartient  d'y  procéder. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  38  ;  Amiaud.  n.  22. 

165.  —  Il  y  a  en  matière  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire 
des  règles  spéciales.  En  cas  de  la  faillite,  l'inventaire  est  l'ail  parles 
syndics  provisoires  avec  l'assistance  du  juge  .le  paix  (C.  comm., 
arl.  479  et  480  .  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  comp- 

des  syndics  n'exclut  pas  celle  des  notaires.  —  Rolland  de  Vil- 
largues, n.  39;  Amiaud,  n.  22. —  Dans  la  liquidation  judiciaire, 
les  liquidateurs  provisoires  procèdent  à  l'inventaire  avec  celui 
qui  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  (art.  4,  L.  4  mars 
1889). 

166.  —  Aux  notaires  on  adjoint  ordinairement  un  autre  offi- 
cier public,  tel  que  greffier,  huissier  ou  commissaire-priseurpour 
faire  la  prisée  des  objets  mobiliers.—  V.  supra,  v"  Commis 
priseur,  n.  193  et  s. 

167.  —  Et  même  dans  le  lieu  de  leur  établissement,  les  coin- 
missaires-priseurs  ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  la  prisée. 
Dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement  les  iiuissiers,  greffiers  et 
les  notaires  eux-mêmes  peuvent  faire  les  prisées  concurremment 
avec  eux.  —  Bioche    n.  1S7. 

168.  —  Jugé  que  les  notaires  ont  qualité  pour  procéder 
eux-mêmes  à  la  prisée  des  objets  mobiliers,  en  même  temps 
qu'ils  en  font  l'inventaire.  —  Grenoble,  o  déc.  I83'.i,  Huis 

de  Grenoble,  [S.  40.2.223,  V.  43.1.465]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues, n.  61  ;  Bioche,  n.  162;  Defrénois,  n.  254. 

169.  —  Bien  que  ce  ne  soit  là  qu'une  même  opération,  il  est 
néanmoins  dans  les  convenances,  dit  M.  Rolland  de  Villargues 

n.  61  .  qu'en  général  les  notaires  s'abstiennent  de  cette  mission. 
Ils  ne  doivent  le  faire  que  pour  éviter  des  frais,  lorsqu'il 
de  successions    pauvres,  ou  dans  des  circonstances   particu- 
lières. 

170.  —  L'officier  public  chargé  d'une  prisée  peut  n'avoir  pas 
toujours  les   connaissances    nécessaires   pour  estimer  tous  les 

i  inventorier.  Il  y  a  dès  lors  nécessité  de  lui  adjoindre 
dans  cerlains  cas  des  personnes  qui  ont  les  connaissant 
quises,  c'est-à-dire  des  experts.  C'est  ce  qu'autorisaient  l'édit 
rie  février  1556  el  celui  du  13  mai  1703;  el  c'est  aussi  ce  que 
prévoit  l'art.  933,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  règle  le  mode  de  nomi- 
nation des  commissaires-priseurs  "u  experts. 

171.  —  .luire  qu'un  notaire  p  ni.  en  qualité  d'expert,  pro- 
céder  hors  dr  .-..n  ress  rlà  la  priséi  d'objets  mobiliers,  lors  d'un 

inventaire,  npres  décès  dressé,  par  un  notaire  du  lieu  où  se  fait 
cet  inventaire.  —  Douai.  26  août  1833,  Huissiers  d'Avesnes,  S. 
3(1.2.223,  P.  chr.;  •  -  Sic,  Defrénois,  n.255. 

172.  —  ...  ijue  le  n. .taire  chargé  de  procéder  a  un  inventaire 

peut,   dans  le  but   de  s'éclairer  sur  la  valeur  de  la 
objets  inventoriés,  se   faire  assister  par  un  tiers  ou 
expert    par  exemple,  par  un   marchand   de  meubles  .   —  I 
lu  de,-.  is:ts    lin  iss  iis  d,-  Montargi  .    S.  39.1.175,  P.  39.1.380 

173.  —  En  pareil  cas.  le  marchand  de  meubles  qui  a  pi 
comme  expert  >  la  prisée  ne  saurait  être  querellé  par  descréan- 

ixte  qu'il  leur  a  porté  préjudice.  —  Orléans.  22 
août  I8:i7,  Meunier,    S.  37.2.410,  1'.  37.2  I 

174.  —  De  même,   on  ne  peut  voir  dans  l'intervention  de  ce 
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marchand  aucun  empiétement  sur  les  attributions  des  officiers 
publics  investis  du  droit  de  faire  les  estimations  dans  les  inven- 
taires, alors  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  appelé  du  consente- 
ment des  parties  pour  servir  d  auxiliaire  au  notaire,  qu'il  n'a 
fait  que  donner  un  simple  avis,  et  qu'après  cet  avis  donné,  c'est 
le  notaire  seul  qui  a  fait  les  prisées  et  estimations.  —  Gass..  19 
déc.  1838,  précité. 

175.  —  Rappelons  qu'aux  termes  d'un  règlement  du  conseil 
du  14  juill.  1727,  la  prisée  des  bibliothèques  doit  être  faite  par 
les  huissiers  priseurs  en  présence  et  de  l'avis  de  un  ou  deux 
libraires  et  que  cette  pratique  est  encore  en  usage.  —  V.  suprà, 
v°  Commisaire-priseur,  n.  209  et  210. 

176.  —  Quant  aux  fonds  de  librairie  et  d'imprimerie,  les  rè- 
glements précités  en  attribuaient  exclusivement  la  prisée  aux 
libraires  et  imprimeurs,  qui  devaient  procéder  dans  la  forme 
d'un  catalogue  annexé  à  l'inventaire.  Mais  cette  disposition  a 
été  abrogée  par  les  lois  nouvelles  qui  ont  attribué  aux  officiers- 
priseurs  la  prisée  de  tous  les  effets  mobiliers  sans  distinction, 
sauf  à  se  faire  aider  au  besoin  d'experts  à  ce  connaissant.  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Prisée,  n.  01. 

177.  — La  prisée  des  marchandises  d'un  fonds  de  commerce 
devait  se  faire  par  un  ou  deux  notables  marchands  du  même 
commerce  choisis  par  les  parties  (Acte  de  notor.  du  Chàtelet  de 
Paris,  25  mai  1703).  Ce  concours  des  experts  a  cessé  d'être  obli- 
gatoire à  peine  de  nullité.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Prisée, 
n.  02. 

178.  —  La  prisée  des  bagues,  pierreries,  joyaux,  galeries  de 
tableaux,  statues,  objets  d'art  et  meubles  précieux  se  fait  avec 
l'aide  d'un  ou  de  deux  joailliers  ou  experts  appelés  par  les  par- 
ties (Edit  de  février  1556;  acte  de  notor.,  2a  mai  1703). 

179.  —  Une  femme  pourrait-elle  être  appelée  pour  estimer 
le  mobilier?  «  Dans  nos  villes,  répond  Carré  (sur  l'art.  935),  on 
appelle  souvent  des  femmes  dont  le  commerce  consiste  dans 
l'achat  et  la  vente  des  vieux  meubles,  et  que  l'on  appelle  reven- 
deuses.  Nous  croyons  qu'aucune  loi  n'interdisant  d'appeler  une 
femme  pour  estimer  le  mobilier,  on  ne  pourrait,  critiquer  le  pri- 
sage  qu'elle  eût  fait  après  serment  ».  A  plus  forte  raison,  une 
femme  peut  être  appelée  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  donner  son 
avis.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Prisée,  n.  21;  Defrénois,  n. 
258;  Chauveau,  quest.  3128;  Bioche,  n.  100. 

180. —  D'après  l'art.  935,  les  experts  doivent  prêter  serment. 
Toutefois,  on  l'ait  une  distinction  relativement  à  la  nécessité  de 
prêter  ce  serment.  Lorsque  de  simples  particuliers  procèdent  à 
une  prisée  aux  lieu  et  place  des  officiers-priseurs,  ils  doivent 
préalablement  prêter  serment.  —  Grenoble,  5  déc.  1839,  Huis- 
siers de  Grenoble,  [P.  43.1.465] 

181.  —  Mais,  lorsqu'un  expert  est  appelé  pour  assister  seu- 
lement un  officier  priseur,  il  peut  être  dispensé  de  prêter  ser- 
ment de  donner  son  avis  en  son  àme  et  conscience.  ■ —  Cass., 
19  déc.  1838,  précité. 

182. —  En  tous  cas,  lorsque  c'est  un  notaire  ou  autre  officier 
public  déjà  assermenté,  qui  l'ait  la  prisée,  il  n'a  pas  besoin  de 
prêter  le  serment  exigé  par  l'art.  453,  C.  civ.  —  Bioche,  n.  164. 

183.  —  Le  serment  des  experts  doit  être  prêté  devant  le 
juge  de  paix  (C.  proc.  civ.,  art.  935),  même  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  eu  d'apposition  de  scellés.  — V.  Carré,  sur  l'art.  935.  — 
t'>>uira.  Pigeau,  t.  2,  p.  599;  Defrénois.  n.  259. 

184.  —  La  nullité  de  la  prisée  n'entraine  pas  la  nullité  de 
l'inventaire,  car  le  but  de  l'inventaire  étant  de  constater  la  con- 
sistance d'un  mobilier,  ce  but  peut  être  rempli  alors  même  que 
la  prisée  des  objets  mobiliers  n'aurait  pas  été  faite  ou  serait  ir- 
régulière.  Dans  ces  hypothèses,  il  y  a  lieu  seulement  de  procé- 
der à  une  seconde  prisée  pour  les  objets  mobiliers  non  estimés 
ou  dont  l'estimation  n'a  pas  été  régulière.  —  Bioche'.  n.  169. 

185.  —  Toutefois,  si  les  objets  inventoriés  avaient  été  perdus 
et  qu'il  y  ait  eu,  en  outre,  mauvaise  foi,  l'absence  de  prisée  pour- 
rait eiitrainer  la  nullité  de  l'inventaire.  — Bioche,  loi-,  cit. 

186.  —  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécu- 
teur testamentaire  et  les  légataires  universels  ou  a  titre  univer- 
sel, peuvent  convenir  du  choix  d'un  ou  de  deux  notaires,  et  d'un 
ou  de  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  (C.  proc.  civ.,  art. 
935  . 

187.  —  Lucas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le  choix 
du  notaire  chargé  de  dresser  l'inventaire  d'une  succession,  la 
loi  n'attribue  aucune  préférence  pour  le  choix  du  notaire,  soit  à 
l'exécuteur  testamentaire,  soit  au  légataire  universel  ou  aux 
héritiers  :  la  nomination  du  notaire  appartient  d'office  au  prési- 


dent du  tribunal  (Même  art.)  —  Cass.,  26  janv.  1886,  fiuillon, 
S.  87.1.211,  P.  87.1.517,D.  80.1.241]—  Rouen,  21  janv.  1879, 
Levesque,  [S.  79.2.101.  P.  79.458,  D.  79.2.179]  —  Vazeilles, 
Succesions  et  don.,  sur  l'art.  1031,  n.  3;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  Donat.  et  testant.,  t.  3,  n.  331,  noie  e;  Coin-Delisle, 
Donat.  et  testant.,  sur  l'art.  1031,  n.  I;  Demolombe,  t.  22,  n. 
64;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3150. 

188.  —  Certains  auteurs  toutefois  ont  prétendu  que,  lorsque 
dans  une  succession  il  y  a  un  exécuteur  testamentaire,  c'est  à 
cet  exécuteur  testamentaire  que  doit,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
appartenir  le  choix  des  officiers  publics  qui  seront  chargés  de 
procéder  à  l'inventaire.  On  invoque,  en  faveur  de  cette  opinion, 
l'autorité  de  l'ancien  droit  où  cette  solution  était  généralement 
admise  (V.  notamment  nouveau  Denizarf,  v°  Exécuteur  testa- 
ment., §  5,  n.  7  et  10),  et  aussi  l'art.  1031,  C.  civ.,  qui  parait 
reconnaître  aux  exécuteurs  testamentaires  des  pouvoirs  très- 
étendus.  —  Paris,  6  févr.  1806,  Picquais,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  v°  Exécuteur  testament.,  n.  4,  al.  2;  Delvincourt,  t.  2. 
p.  593;  Duranton,  t.  9,  n.  405;  Toullier,  t.  5,  n.  584;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Exécut.  testament.,  n.  77;  Poujol,  Donat.  et 
testam.,  surl'art.  1031,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  451, 
texte  et  notes  19  et  20. 

189.  —  Les  partisans  de  ce  système  n'y  admettent  de  déro- 
gation qu'autant  qu'il  y  a  des  héritiers  à  réserve.  D'autre  part, 
ils  reconnaissent  à  tous  les  ayants-droit  indistinctement  le  droit 
d'adjoindre  à  leurs  frais  un  second  notaire  au  notaire  choisi  par 
l'exécuteur  testamentaire. 

190.  —  Malgré  ces  tempéraments,  cette  doctrine  ne  saurait 
être  admise  dans  notre  droit  actuel.  Elle  est,  en  effet,  condam- 
née par  l'art.  935,  C.  proc.  civ.,  qui,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, attribue  dans  tous  les  cas  le  choix  du  notaire  au  président 
du  tribunal  civil  lorsque  les  ditférents  intéressés,  y  compris 
l'exécuteur  testamentaire,  seront  en  désaccord  sur  ce  choix.  — 
Bordeaux,  15  avr.  1835,  Dubois,  ^P.  chr.]  —  Rouen,  21  janv. 
1879,  précité.  —  Sic,  Vazeilles,  Suce,  et  donat.,  sur  l'art.  1031, 
n.  3;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  3,  n.  331, 
note  e;  Coin-Delisle,  Donat.  et  testant.,  sur  l'art.  1931,  n.  1;  De- 
molombe, Donat.  et  testam.,  t.  5,  n.  05;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3150;  Defrénois,  n.  227. 

191.  —  l'eu  importerait  que  les  parties  fussent  héritières 
bénéficiaires,  car  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  différence 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires. 
—  Turin,  14  août  1809,  Borsurelli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  n.  65. 

192.  —  De  même,  le  conjoint  survivant  commun  en  biens 
n'a  pas,  par  préférence  aux  héritiers,  le  droit  de  choisir  le  no- 
taire pour  la  confection  de  l'inventaire  :  en  cas  de  désaccord 
entre  les  parties,  c'est  au  juge  seul  qu'il  appartient  de  désigner 
le  notaire  qui  sera  chargé  de  l'opération.  —  Colmar,  11  nov. 
1831,  Mittelberger,  [S.  32.2.353,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  7, 
n.  24;  Vazeilles,  Suce. .art.  794,  n.  7;  Berriat-Saint-Prix,  p.  700; 
Thomine-Desmazures,  n.  1103;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3130 
et  s. 

193. —  La  circonstance  que  le  conjoint  survivant  commun 
en  biens  est  en  même  temps  usufruitier  de  tout  ou  partie  de  la 
succession  de  l'époux  prédécédé,  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  choisir  le  notaire.  Même  dans  cette  hypothèse,  le  notaire,  eu 
cas  de  désaccord  entre  les  parties,  doit  être  désigné  par  le  pré- 
sident. —  Cass.,  31  janv.  1870,  Cramouzaud  du  Fermigier,  [S. 
70.1. 148, P.  70.359,6.  70.1.291]  —Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  463. 

194.  —  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  à  la  veuve  commune  et 
non  à  l'héritier  du  mari,  qu'il  appartient  de  choisir  le  notaire  pour 
la  confection  de  l'inventaire  du  mobilier  de.  la  succession.  —  Paris, 
5  oct.  1808,  Folignier,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  mars  1850  [./.  du 
notar.,  n.  14024  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  p.  700  note  5;  Pi- 
geau, t.  2,  p.  641. 

195.  —  D'ailleurs,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  conjoint 
survivant,  commun  en  biens  et  légataire  de  l'usufruit,  et  le  lé- 
gataire universel,  sur  le  choix  du  notaire  pour  la  confection  de 
l'inventaire,  le  juj,re  des  référés  peut  commettre  les  deux  notaires 
proposés.  —  Dijon,  2  déc.  1874,  Girardot,  [S.  70.2.151,  P.  76. 
081]  -  V.  infrà,  n.  209. 

196.  En  résume  donc,  des  qu'il  y  a  désaccord,  la  nomi- 
nation  par  le  président  du  tribunal  s'impose  quelle  que  soit  la 
qualité  des  parties;  mais,  de  notre  part,  ce  n'est  qu'autant  que 
les  pari  les  ne  sonl  pas  d'accord  pour  choisir  les  officiers  qui 
doivent  procéder  à  l'inventaire,  qu'il  y  a  lieu  pour  le  président 
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du  tribunal  de  le  nommer.  C'est,  au  reste,  ce  qui  se  pratiquait 
autrefois    Lettres-patentes,  9  juîll.  1737).  —  Langlois,  chap.  39. 

197.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  nomination  d'office  par  le 
juge,  d'un  notaire,  pour  procéder  a  l'inventaire,  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  entre  elles 
sur  le  choix  de  ce  notaire.  —  Bruxelles,  6  sepl.  I>22,  Dupré, 
[P.  chr.] 

198.  —  La  demande  en  nomination  d'un  notaire  pour  pro- 
céder à  l'inventaire  d'une  succession,  en  cas  de  désaccord  des 
parties,  doit  être  portée  devant  le  président  du  tribunal  de  l'ou- 
verture  levant  le  tribunal  en  entier. 
—  Orléans,  10  mai  1808,  N...,    S.  et  P.  chr. 

199.  —  Lorsque  les  héritiers,  les  légataires,  etc.,  ne  sont  pas 
d'accord  pour  choisir  les  notaires  ou  commissaires-priseurs  qui 

:  à  la  confection  de  l'inventaire  et  s'il  y  a  scel- 
lés, le  juge  de  paix  doit  présenter  au  président  le  procès-verbal 

saccord  et  le  renvoi  en  référé.  C'est  à  la  suite 
de  ce  procès-verbal  que  le  président  rend  l'ordonnance  par  la- 
quelle il  fait  la  nomination.  —  Lepage,  Nouveau  style,  p.  750; 
Carré,  quest.  3131;  Defrénois,  n.  227. 

200.  —  Certains  auteurs  toutefois,  trouvent  cette  pratique 
illégale.  «  L'art.  935,  C.   proc.  civ.,  n'autorisant  pas  le  juge  de 

.•n  référer  directement  au  président  sur  son  procès-verbal, 
comme  la  loi  le  fait  en  d'autres  circonstances,  on  peut  penser 
qu'il  doit  suspendre  la  levée  des  scellés  et  délaisser  les  parties  à 
se  pourvoir.  Cependant  l'usage  à  Paris  est  d'en  référer  sur  le 
procès-verbal  pour  y  comprendre  tous  les  incidents  et  l'ordon- 
nance elle-même,  et  accélérer  l'opération  ».  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  68  bis. 

201.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  apposition  de  scellés,  la  partie  la 
plus  diligente  se  pourvoit  par  une  simple  requête.  —  Defrénois, 
toc.  cit. 

202.  —  Même  au  cas  où  il  y  a  eu  appositien  de  scellés, 
certains  auteurs  soutiennent  que  la  présentation  du  procès-ver- 
bal au  président  doit  être  faite  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
non  par  le  juge  de  paix.  —  V.  notamment  Hauiefeuille,  p.  751. 

203. —  Quand  plusieurs  inventaires  relatifs  à  une  même  suc- 
cession, les  uns  par  continuation  des  autres,  sont  à  faire  sur 
plusieurs  points,  l'accord  qui  a  eu  lieu  dans  un  arrondissement 
entre  les  parties  sur  le  choix  des  notaires,  lors  de  la  première 
opération  d'inventaire,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que,  dans  un 
autre  arrondissement,  surtout  si  c'est  celui  du  domicile  du  dé- 
funt, l'inventaire  soit  fait  par  d'autres  notaires,  si  l'une  des  par- 
ties le  requiert.  —  Paris,  15  avr.  1833,  Dudoyer-Duchaulnoix, 
P.  chr. 

204.  —  Le  droit  qu'ont  les  parties  de  nommer  les  notaires  et 
autres  officiers  qui  doivent  procéder  ou  coopérer  à  l'inventaire 
est  un  droit  qui  leur  appartient  personnellement,  et  que  le  dé- 
funt ne  pourrait  leur  enlever  par  son  testament.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  64. 

205.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  désignation  d'un  notaire 
faite  par  le  teslaleur  n'est  pas  obligatoire  pour  l'héritier  légitime 
qui,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  autres  dispositions  du  tes 
tament,  peut  choisir  un  autre  notaire.  —  Orléans,  10  juîll.  1885, 
sous  C  anv.  1886,  Guillon,  S.  87.1.214,  P.  87.  1.517, 
D.  86.1.241]  —  Sic.  Dictionnaire  du  not.,  n.  225;  / 

/lit  )io/.,  n.  162. 

206.  —  Cependant,  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  26 
janv.  1610,  rapporté  par  Bouvol     /!■ p    d< 

ns  par  bénéfice  .  décidait  que  le  notair    nommé  par  li 
leur  devait  être  préféré  &  celui  que  les  parent.-  roulaient  nommer. 

207.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les  pai  I 

du  notaire,  le  président  est  investi  à  cet  égard  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, mais  sa  décision  a  un  caractère  contentieux 
par  conséquent,  sujette  à  appel.  —  Bertm  .  Oi  référé, 

n.  651  ;  Amiaud,  n.  26el  27;  l'efrénois,  n.  228. 

208.  —  Cependant  le  président,  d'après  l'opinion  générale, 

i    hors  des  officiers  pn 
les  parties,  que  pour  des  motifs  graves  :  dans  i 

i.aire  le  président  de  la  chambre  des  notaires  (Ordonn.  du 
le  la  Seine  du  25  mais  184").  —  De  Belleyme, 
i.  2,  p.  :iiil  :  Amiaud.  n.  27  et  s. 

20!>.  —  En  dehors  des  principes  généraux  que  nous  venons 
d'exposer,  il  importe  de  faire  connaître  les  usages  de  Paris.  D'a- 

.  le  notaire  appelé  par  le  conjoint  survivant 
mun  en  biens  a  le  droit  de  concourir  avec  les  notaires  des  autres 
parties,  et  il  exclut  même  l'un  de  ceux-ci  quand  le  désaccord 


ne  porte  que  sur  la  nomination  d'un  seul  des  notaires  présentés 
l'un  par  l'époux  survivant,  l'autre  par  les  héritiers  (Règl.  des 
not.  de  Paris,  art.  34).  —  Defrénois,  n.  230. 

210.  —  Si  le  conjoint  sans  être  commun  en  biens  vient  à  la 
succession,  soit  à  titre  de  donataire  ou  de  légataire  universel,  soit 
à  titre  d'héritier,  le  notaire  qu'il  choisit  a  seulement  un  droit  de 
concurrence  Règl.  de-  nui.  .le  Paris,  art.  40;  Délib.  ch.  des  not. 
dePai  1869).  —  Defrénois, toc. cit.   -V. suprà, n.  194ets. 

211.  —  Enfin  si  le  conjoint  survivant  non  commun  assiste  à 
l'inventaire,  il  ne  peut  y  appeler  son  notaire,  même  s'il  est  dona- 
taire ou  légataire  à  titre  particu  les  not.  de  Paris,  art. 
40;.  —  Défi               :.  cit. 

212.  —  L'exécuteur  testamentaire,  qu'il  ait  ou  non  la  saisine 
concourt  au  choix  du  notaire.  Si  le  notaire  qu'il  présente  se 
trouve  concourir  avec  celui  du  conjoint  survivant  commun  en 
biens,  ils  instrumentent  en  Si  l'inventaire  est  fait  par  le 
notaire  du  conjoint  survivant  et  si  l'exécuteur  testamentaire  et 

.taire  appellentchaeun  leur  notaire,  le  droit  d'être 
■nd  appartient  au  plus  ancien    Délib.  ch.  des  not.  de  Pa- 
ris. 24  août  1X71  .  —  Defrénois,  n.  234, 

213.  —  S'il  n'y  a  pas  de  conjoint  survivant  le  notaire  de 
l'exécuteur  testamentaire  concourt  avec  le  plus  ancien  des  no- 
taires des  héritiers,  mais  la  minute  reste  toujours  à  ce  dernier 
;Règl.  des  not.  de  Paris,  art.  40  .  —  Délib.  ch.  not.  de  Paris, 
2  juîll.  1863,    Dict.  du  notar.,  n.  238]  —  Defrénois, /oe.  cit. 

214.  —  Toutefois,  ce  sont  là  des  règles  de  discipline  inté- 
rieure qui  ne  lient  pas  les  juges.  Aussi  a-t-il  été  décide 
lorsque,  après  l'ouverture  d'une  succession,  il  y  a  dissidence 
entre  l'exécuteur  testamentaire,  les  successibles  et  le  légataire 
universel,  sur  le  choix  du  notaire,  par  le  ministère  duquel  doit 
avoir  lieu  l'inventaire,  le  choix  peut  être  fixé,  non  par  les  divers 
motifs  de  préférence  qui  pourraient  être  invoqués,  mais  par  une 
nomination  faite  d'office  par  le  [.résident  du  tribunal.  —  Bor- 
deaux, 15  avr.   1835,  Dubois,    P.  chr. 

215.  —  ...  Que  de  plus,  la  disposition  de  l'art.  1031,  C.  civ., 
qui  confère  aux,  exécuteurs  testamentaires  le  droit  de  choisir 
les  officiers  ministériels  chargés  de  procéder  à  l'inventaire,  n'est 
pas  exclusive  delà  faculté  qui  appartient  aux  héritiers  d'adjoindre 
des  officiers  choisis  par  eux  à  ceux  dont  l'exécuteur  testamen- 
taire a  fait  choix.  —  Paris,  6  févr.  1x06,  Picquais,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  584. 

216.  —  D'après  le  règlement  des  notaires  de  Paris,  les  héri- 
tiers et  autres  successeurs  concourent  entre  eux  dans  le  choix 
du  notaire    Regl.  des  not.  de  Paris,  art.  4o  .  —  Defrénois,: 

217.  —  Si  les  notaires  sont  plus  de  deux,  les  deux  plus  an- 
ciens instrumentent,  et  la  minute  appartient  au  plus  ancien  des 
deux  et  non  a  celui  qui  a  été  choisi  par  le  plus  grand  nombre 
d'intén  Paris,  art.  3;.»,  33-2 °  .  —  Defré- 
nois, n.  232. 

218.  —  L'enfant  naturel  reconnu,  même  non  envoyé  en  pos- 
session, concourt  dans  le  choix  des  notaires.  Mais  s'il  se  trouve 
en  présence  d'ascendants  ou  de  descendants,  du  conjoint  survi- 
vant ou  d'un  exécuteur  testamentaire,  son  notaire  ne  peut, 
quoique  le  plu-  ancien,  concourir  a  l'i  que  dans  le  cas 
où  ceux-ci  n'ont  pas,  par  leur  choix,  complété  le  nombre  de 

notaires  (Règl.  des  not.  de  Paris,  an.  I;  Délib.  ch. 

not.  Paris.  24  mars  1870).  —  Defrénois,  n.  i 

219.  —  Le  notaire  de  l'enfant  naturel  n'est  pas  exclu  par 
celui  de  la  veuve  non  commune  donataire  eu  usufruit  (Délib.  ch. 
not.  Paris,  16  mars  1871  .  —  Defrénois,  toc.  cit. 

220.—  Si  l'inventaire  i  st  requis  par  un  enfant  naturel  et  par 
un  légataire  universel  envoyé  en  possession,  la  minute  appar- 
tient au  plus  ancien  (Délib.  eh.  not.  Paris,  Il  juîll.  1867  .  — 
Defrénois,  toc. 

221.  -  L'enfant  naturel  non  reconnu,  mais  autorisé  à  a 
ter  à  l'inventaire  n'a  pas  le  droit  de  concourir  au  choix  d.  - 
taires.  même  lorsque  le  nombre   île  deux   notaires  n'a  p 
complété  par  les  autres  parties  [Délib.  eh.  not.  Paris,  P.»  déc. 

i  it. 

222.  —  Les  donataires  •  '  .ires  universels  ou  à  titre 

nt  dans  le  choix  des  notaires  même  avant d'a- 

btenu  l'envoi   en    ;  gS  universel  s'il 

n'y  a  pa  i  réservais  -  itaire  uni- 

versel exclut  héritiers  légitimes  si  le  testament  est  au- 

thentiqu i  si,  étant  mystique  ou  olographe,  il  y  a  eu  envoi  en  pos- 
session, i  m  ni-  qui  île  me  dans  ce  cas. 
le  notaire  du  légataire  universel  est  préféré  pour  être  en  second 
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quand  c'est  le  notaire  rie  la  veuve  qui  procède  (Délib.  ch.  not. 
Paris,  H  mars  1863).  —  Defrénois,  n.  236. 

223.  —  Si  l'envoi  en  possession  n'est  pas  obtenu  ,  le  notaire 
des  héritiers  non  réservataires  instrumente  conjointement  avec 
celui  du  légataire.  Et  si  les  héritiers  ont  appelé  plusieurs  notaires, 
le  droit  de  procéder  appartient  au  plus  ancien  d'entre  eux,  con- 
curremment avec  le  notaire  du  légataire  universel.  La  minute 
reste  au  plus  ancien  des  deux  (Délib.  ch.  not.  Paris,  19  mars 
1863,).  —  Defrénois,  loc.  cit. 

224.  —  Si  les  héritiers  et  l'exécuteur  testamentaire  ont  appelé 
chacun  leur  notaire,  le  plus  ancien  des  deux  est  préféré  pour 
concourir  avec  celui  du  légataire  universel  (Délib.  ch.  not.  Paris, 
12  août  1847  et  10  sept.  1874).  —  Defrénois,  loc.  cit. 

225.  —  Lorsqu'il  y  a  des  héritiers  réservataires  leur  notaire 
concourt  avec  celui  du  légataire  universel  ou  à  litre  universel. 
S'ils  appellent  plusieurs  notaires,  celui  du  légataire  concourt  avec 
le  plus  aucien  d'entre  eux  parce  que  le  légataire  universel  a  un 
intérêt  opposé  même  s'il  est  un  des  héritiers  (Délib.  ch.  not.  de 
Paris,  11  janv.  1872,  13  févr.  1873,  4  mars  1875).  —  Defrénois, 
loc.  cil. 

22G.  —  C'est  à  l'usufruitier  qu'appartient  le  droit  de  choisir 
le  notaire  chargé  de  faire  l'inventaire  exigé  par  l'art.  600,  G. 
civ.  —  Bordeaux,  17  déc.  1879,  Vigoureux,  S.  no  2.H2,  P.  80. 
457] 

227.  —  Si  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire  appellent  chacun 
leur  nitaire,  la  garde  de  la  minute  appartient  au  plus  ancien 

i,  ch.   not.  Paris,  19  sept.  IS.'iO,  2juill.  1837,  1 1  juill.  1867). 
—  Defrénois,  n.  237. 

228.  —  D'autre  part,  si  l'usufruitier  a  le  droit  de  choisir  le 
notaire  chargé  de  dresser  l'inventaire  qui  doit  précéder  son  en- 
trée en  jouissance,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'à  sa  qualité  d'u- 
sufruitier il  joint  soit  celle  d'époux  commun  en  biens,  soit  celle 
de  donataire  d'objets  mobiliers  à  prendre  avant  partage  sur  les 
meubles  de  la  communauté,  d'après  la  prisée  de  l'inventaire  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  En  pareil  cas,  le  no- 
taire doit,  s'il  va  désaccord  entre  les  parties,  être  désignéparle 
président  conformément  au  droit  commun.  —  Cass.,  31  janv. 
1870,  Cramouzaud,  du  Termigier,  [S.  70.1.148,  P.  70.359,  D.  70. 
1.291] 

229.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  garde  de  la  minute 
doit  être  attribuée  au  notaire  du  légataire  universel.  —  Même 
arrêt. 

230.  —  Après  tous  ces  intéressés  peuvent  aussi  concourir  au 
choix  du  notaire  :  1°  le  curateur  au  ventre;  2"  le  conseil  à 
la  tutelle  nommé  par  le  mari;  3°  le  tuteur  à  la  restitution;  4°  le 
curateur  du  mineur  émancipé;  5°  le  conseil  judiciaire  ;  6>  l'E- 
tat au  cas  de  déshérence;  7"  le  curateur  à  succession  vacante 
(Régi,  des  not.  de  Paris,  art.  40).  —  Defrénois,  n.  238. 

231.  —  Mais  le  choix  du  notaire  n'appartient  pas  aux  créan- 
ciers (Régi,  des  not.  de  Paris,  art.  40),  —  Toulouse,  18  juill. 
1887,  [lier,  du  notar.,  n.  7721  —Sic,  Biocbe,  n.  173;  Amiaud, 
n.  24,  note  6;  Defrénois,  n.  213. 

232.  —  Ainsi,  lorsqu'une  succession  est  vacante,  le  choix  du 
notaire  chargé  de  procéder  à  l'inventaire  appartient  à  l'admi- 
nistrateur provisoire  de  la  succession,  et  non  aux  créanciers  du 
défunt.  —  Amiens,  26  févr.  1879,  Garnot ,  S.  80.2.288,  P. 
80.IHH 

233. —  ...  Ni  au  subrogé-tuteur  (Règl.  des  not.  de  Paris, 
ail.  43).  —  Defrénois,  loc.  cit. 

234. —  En  résumé,  comme  l'intérêt  des  parties  sera  presque 
toujours  que  l'inventaire  soit  reçu  et  concerté  par  le  notaire  du 
lieu  où  la  succession  s'esl  ouverte,  lequel  est  d'ordinaire  aussi  le 
notaire  du  défunt,  on  arrive  a  cette  conséquence  que.  dans  la 
majorité  des  cas,  le  notaire  choisi  devra  être  le  notaire  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Amiaud,  n.  32. 

235.  —  D'autre  part,  si,  par  suite  d'un  jugement   ,|e  sépara 
tion  'le  corps,  il  doit  être  procédé  au  partage  de  la  communauté, 
l'inventaire  doit  être  lait  non  par  le  plus  ancien  des  deux    no- 
taires des  parties,  mais  par  celui  qui  a  été  commis  par  le  juge- 

nieut  | ■  la  liquidation.  —  Paris,  3  oct.  1839,  Hamon,    I1.  39. 

2.328]  —  Sir,  Defrénois,  n.  241. 

230.  —  Lorsque  les  notaires  sont  nommés  par  îles  pari  es 

différentes,  d'après  le    règles  que  savon    indiquées,  lequel 

des  deux  aura  la   garde  de  la  minute?  En  dehors  des  solutions 
données  par  la  chambre  'les  notaires  île  paris,  dans  les  hypo 

thèses  que  nous  ■•> :aminées,  voici  quelques  cas  dan    les 

quels  la  jurisprudence  s'esl  prononcée  sur  la  question. 


237.  —  Lorsqu'un  inventaire  est  dressé  par  deux  notaires 
choisis  par  des  parties  différentes,  il  doit  en  principe  rester  au 
plus  ancien  des  deux.  —  Nancv,  24  août  1835,  Viny,  [S.  36.2. 
144,  P.  chr.] 

238.  —  Et  cela,  alors  même  que  l'autre  notaire  aurait  reçu 
le  testament  du  défunt  ou  représenterait  les  parties  ayant  le  plus 
forl  intérêt  dans  la  succession.  —  Cohnar,  30  juill.  1823,  Muller, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  187. 

239.  —  ...  Ou  aurait  été  choisi  par  un  plus  grand  nombre 
d'héritiers  et  par  l'exécuteur  testamentaire,  ou  aurait  sa  rési- 
dence plus  rapprochée  que  celle  de  son  collègue,  de  la  demeure 
de  cet  exécuteur  testamentaire.  —  Colmar,  30  juill.  1825,  pré- 
cité. —  Paris,  22  août  1831,  Hérit.  Chalot,  [S,  31.2.311,  P. 
chr.] 

240.  —  Il  en  serait  enfin  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  no- 
taire le  plus  jeune  aurait  toujours  été  le  notaire,  de  la  famille.  — 
Paris,  13  juin  1832,  de  la  Rochefoulcaud  ,  [S.  33.2.338,  P. 
chr.] 

241.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  minute  de  l'inventaire 
dressé  par  deux  notaires,  dont  un  seul  a  sa  résidence  dans 
l'arrondissement  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  rester  en 
la  possession  de  ce  notaire  plutôt  que  dans  celle  de  l'autre  no- 
taire quoique  celui-ci  soit  le  plus  ancien.  —  Paris,  17  janv.  1845, 
de  Moussac,  [S.  45.2.94,  P.  45.1.103  ;  —  3  févr.  1874,  [Revue 
du  not.,  1875,  p.  587J;  —  14  juin  188),  [Reine  du  not.,  1881, 
p.  586]  —  Sic,  Defrénois,  n.  233.  —  Contra,  Délib.  ch.  des  not. 
Paris,  15  mai  et  20  juin  1873. 

242.  —  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  de  concours  de  deux  no- 
taires appelés  chacun  par  des  parties  différentes  pour  procéder 
à  l'inventaire  d'une  succession,  l'ancienneté  n'est  pas  toujours 
une  cause  nécessaire  de  préférence.  La  qualité  de  l'une  des 
parties  et  l'intérêt  commun  des  héritiers  peuvent  déterminer  le 
choix  du  juge.  —  Paris,  19  mars  1850,  Hérit.  Darzelot,  [S.  50. 
2.2S4,  P.  50.1.236,  D.  53.2.9] 

243.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  minute  de  l'inventaire 
doit  en  principe  être  attribuée  au  notaire  de  la  partie  qui  a  le 
plus  d'intérêt  à  la  confection  et  à  la  rédaction  de  l'acte,  et  que 
c'est  seulement  dans  le  cas  ou  l'intérêt  des  parties  parait  égal, 
que  la  détention  de  la  minute  doit  rester  au  notaire  le  plus  ancien. 
—  Paris,  21  mai  1879,  Guillé,  [S.  80.2.133,  P.  80.552]  —  Sic, 
Bertin,  Ordonnances  sur  référé,  n.  651  et  s.;  Clerc,  Fonnul.  du 
not.,  t.  2,  n    693  et  s.;  Amiaud,  n.  30. 

244.  —  Il  doit  surtout  en  être  ainsi,  lorsque  le  notaire  de  la 
partie  dont  l'intérêt  est  le  plus  important,  était  depuis  de  lon- 
gues années  le  notaire  du  défunt  et  de-  sa  famille.  —  Paris,  11 
déc.  1860,  Auguste  Chapoulon,  [S.  61.2.12,  P.  61.160];  —  21 
mai  1879,  précité.  —  Sic,  Clerc,  Formulaire  du  notariat .  t.  2, 
n.  689  et  s. 

245.  —  Par  application  de  ces  principes  ,  lorsqu'il  y  a  con- 
cours entre  deux  notaires  représentant,  l'un  l'époux  survivant 
commun  en  biens  et  légataire  en  usufruit,  l'autre  le  légataire 
universel  de  l'époux  prédécédé  ,  c'est  au  i.otaire  de  ce  légataire 
universel  que  doit  être  confiée  la  garde  de  la  minute  de  l'inven- 
taire, alors  même  qu'il  serait  moins  ancien  que  le  notaire  de 
l'époux  .survivant,  car  le  légataire  universel  a  un  plus  grand 
intérêt  que  l'époux  survivant  à  la  conservation  de  l'acte.  —  Di- 
jon, 2  déc.  1874,  Girardot,  [S.  76.2.151,  P.  76.681] 

246.  —  Le  tribunal  de  Versailles  a  aussi  décidé  que  la  garde 
de  la  minute  d'un  inventaire  dressé  par  deux  notaires,  résidant 
l'un  dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'autre  au  chef- 

i  u  de  la  cour  d'appel,  doit  être  attribuée  au  notaire  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  encore  qu'il  ne  soit  pas  le  notaire 
le  plus  ancien,  alors  que  tel  est  l'usage  du  notariat  de  l'arron- 
dissement où  l'inventaire  est  dressé.  —  Trib.  Versailles,  23  juin 
1868,  Bain,   S    68.2.193,  P.  68.733,  D.  68.3.77] 

247.  —  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  contenir  la. 
nomination  des  notaires,  commissaires-priseurs  et  experts  qui 
doivent  procédera  l'inventaire  (C.  proc.  civ.,  art.  936).  —  Rol- 
land de  Villa i  'ne s ,  n.  72. 

2'«N.  —  Quanl  au  juge  de  paix,  s'il  assiste  à  l'inventaire,  ce 
n'esl  que  pour  vérifier  l'intégrité  des  scellés  et  les  réapposer  sur  les 
effets  non  encore  inventoriés,  ■  I  dès  que  les  scelles  ne  sont  plus 
:  mes.  ou  qu'ils  doivent  être  levés  sans  description,  il  doit 

se  retirer.   -  Aix  ,  28  juill.    1830,  lioiisseau  et  Alloué',  [S.  et  P. 
chr.        Sic,  Locré,  Esprit  du  C.  proc,  t.  4,  p.  239;  Chauveau, 

n,    .  q.iesl.  3086  bis.   —  Y.   infeo  ,  Y"  Scellés, 
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CHAPITRE   V. 

OBJETS  QUI  DOIVENT   ÊTRE  COMPRIS  DANS  [/INVENTAIRE. 

249.  —  L'inventaire  ayant  pour  objet  de  constater  les  biens 
d'une  personne  vivante  ou  décédée,  ou  do  deux  personnes  en 
communauté,  ou  de  deux  ou  plusieurs  en  société,  doit  compren- 
dre tout  ce  qui  doit  conduire  à  ce  résultat.  Ainsi  il  y  a  lieu  de 
consigner  en  général  dans  l'inventaire  les  effets  mobiliers,  les 
papiers,  les  créances  et  les  dettes. 

250.  —  Quant  aiix  immeubles,  il  a  été  jugé  que  l'inventaire, 
pour  être  régulier,  n'avait  pas  besoin  d'en  contenir  la  descrip- 

udépendamment  de  celle  du  mobilier.  —  Pau,  5  mars  1833, 
l'ourcade,  [P.  chr.] 

251.  —  Cependant  comme  l'inventaire  est  un  acte  conserva- 
toire qui  doit  présenter  le  tableau  de  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion ou  communauté,  de  manière  à  en  prévenir  le  <letournement 
ou  la  détérioration,  il  est  convenable  que  l'inventaire  comprenne 
les  immeubles  qui  ne  sont  tels  que  par  une  fiction  de  la  loi  :  par 
exemple  les  immeubles  par  destination  (C.  civ.,  art.  .'122  et  ''24  \ 
et  même  les  immeubles  déclarés  tels  à  cause  de  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent,  comme  les  actions  immobilières  (C.  civ..  art. 
526),  quand  les  titres  inventoriés  sont  suffisants  pour  les  faire 

ire.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  196;  Amiaud,  n.  80,  p. 
i:>i. 

252.  —  Jugé  même,  d'une  manière  absolue,  que  l'art.  794, 
C.  civ.,  ne  faisant  pour  l'inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de 
la  succession  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles, il  en  résulte  que  la  description  des  immeubles  y  doit  avoir 
lieu.  —  Gènes,  1er  oct.  I8U,  Agazzini,    P.  chr." 

253.  —  L'inventaire  doit  comprendre  non  seulement  les  effets 
mobiliers  et  papiers  trouvés  dans  les  lieux  où  l'on  y  procède, 
mais  encore  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  d'autres  lieux  ou  entre 
les  mains  de  personnes  tierces. 

254.  —  Lorsqu'il  y  a  des  effets,  mobiliers  et  des  papiers  dans 
d'autres  lieux  que  ceux  où  l'on  procède,  on  peut,  pour  éviter  les 
déplacements,  exiger  que  ces  objets  soient  rapportés  au  lieu  prin- 
cipal et,  pour  cela,  par  exemple,  qu'ils  soient  dégagés,  s'ils  ont 
été  remis  en  nantissement  (Merlin,  Rép.,  v°  Inventaire  ,  i  4). 
A  défaut  du  consentement  des  parties,  on  devrait  se  pourvoir  en 
référé.  — Carré,  sur  l'art.  943;  de  Beileyme,  p.  285  et  s. 

255.  —  Mais  l'inventaire  ne  doit  comprendre  que  les  effets 
mobiliers,  papiers,  créances  et  dettes  appartenant  à  la  personne, 
communauté  ou  société  dont  il  s'agit  de  constater  l'état.  Il  n'en 
est  plus  de  même  :  1°  quand  ces  objets  appartiennent  à  des 
tiers  ;  2°  ou  bien  qu'il  existe  un  droit  de  prélèvement  en  faveur 
d'une  des  parties  en  cause. 

256.  —  1°  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  (communauté  ou  société),  réclamés  par  des  tiers,  ils 

ut  être  remis  à  qui  il  appartient  ;  s'ils  ne  peuvent  être 
remis  à  l'instant  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description, 
elle  doit  être  faite  sur  le  procès-verbal  des  scellés  et  non  sur  l'in- 
ventaire iC.  proc.  civ.,  art.  939  .  En  cas  de  difficulté,  l'on  se  pour- 
voit en  référé   ;irt.  944  . 

257.  —  La  remise  ne  peut  se  faire  aux  tiers  qu'autant  que 
ceux-ci  établissent  d'une  manière  évidente  leur  droit  de  pro- 
priété; dans  le  doute  il  y  a  présomption  que  tous  les  objets  réu- 
nie dans  un  même  lieu  ont  le  même  propriétaire. 

25S.  —  Ainsi  ,  lorsqu'au  décès  d'une  mère  demeurant  et  vi- 
vant avec  un  de  ses  enfants,  il  va  confusion  des  effets  mobiliers 
appartenant  a  tous  deux,  l'inventaire  doit  comprendre  également 
ees  effets,  sauf  à  reniant  a  revendiquer,  lors  du  partage, 
ceux  qui  lui  appartiennent. —  Poitiers,  13  juin  182*,  David,    P. 

259. —  Il  peut  arriver  que  le  réclamant,  toul  en  ne  justifiant 
pas  entièrement  de  son  droit  à  la  remise  qu'il  demande  ait,  tou- 
tefois, de  fortes  présomptions  en  sa  faveur.  Alors  s'il  y  a  urgence 
la  remise,  le  juge  des   référés   prend  les  mesures  que  les 
circonstance  al  nécessiter.  Si  le  réclamant  offre  ui 

rantie  personnelle  et  suffisante  de  restitution,  les  objets  I 
remis.  Dans  le  cas  contraire,  la  remise  est  laite  a  un  tiers  dési- 
gné par  les  parties  ou  nommé  séquestre.  La  re;mse  dans  les 
deux  cas  n'est  toujours  ordonnée  qu'en  vue  du  motif  qui  l'a  dé- 
terminée, par  exemple,  a  .  pour  faire  les  re- 
couvrements ou                  et  diligences  conservatoires  nécessai- 


res. Celui  à  qui  elle  -t  laite  est  chargé  de  représenter  les  objets 
ou  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit  comme  gardien  nécessaire. 

200.  —  Lorsque  les  objets  ou  papiers  étrangers  à  la  succes- 
sion ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  il  est  nécessaire  d'en  faire 

ription  si  cette  description  est  utile  à  la  décharge  de  la 
succession  ,  comme  si,  par  exemple,  le  défunt  s'était  chargé  par 
écrit  ou  autrement  de  pièces  ou  objets  quelconques.  —  Pigeau, 
Comment.,  art.  939. 

201.  —  Bien  que  le  Code  de  procédure  ne  prescrive  la 
cription  que  pour  les  cas  où  elle  est  nécessaire,  il  convient  d'en 
faire  au  moins  une  sommaire,  quand  les  objets  ou  papiers  étran- 
gers à  la  succession  ne  sont  pas  réclamés.  —  Bioche,  v 

tés,  n    78;  Rolland  de  Villargues,  n.  271. 

202.  —  Quand  il  n'y  a  pas  de  scellés,  la  description  doit  se 
faire  dans  l'inventaire  par  distinction  et  sans  prisée,  quant  aux 
objets  mobiliers.  —  Rolland  de  Villargues,  toc.  cit. 

203.  —  Tous  paquets  cachetés  trouvés  au  domicile  du  dé- 
funt et  qui  n'auraient  pas  été  découverts  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  doivent  être  présentés  au  président  du  tribunal, 
qui  procède  à  leur  ouverture  et  à  leur  description,  eu  présence 
des  intéressés  et  de  la  personne  indiquée  par  la  suscriplion, 
comme  en  étant  le  propriétaire  et  devant  les  recevoir  (Arg.  C. 
proc.  civ.,  art.  916,  i>!8  et  919). 

204.  —  On  ne  serait  pas  dispensé  de  faire  la  présentation 
des  paquets,  alors  même  que  leur  suscription  indiquerait  qu'ils 
doivent  être  brûlés  après  le  décès  de  celui  dont  on  fait  l'inven- 
taire   —  Rolland  de  Villargues,  n.  276. 

265.  —  C'est  par  le  notaire  que  celte  présentation  doit  être 
faite,  si  l'on  ne  procède  pas  par  suite  d'une  levée  de  scelL 
cet  officier  doit  alors  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art 
916,  ois  et  919,  C.  proc.  civ.  —  Rolland  de  Villargues,  D 

200.  —  La  présentation  et  l'ouverture  du  paquet  cacheté 
sont  constatées  par  un  procès-verbal  séparé  et  non  pas  par  l'in- 
ventaire. 

207.  —  Quant  aux  mesures  qu'ordonne  en  pareil  cas  II 

si  lent,  elles  sont  les  mêmes  que  quand  des  paquets  lui  sont 
présentés  par  suite  de  l'apposition  ou  de  la  levée  des  scellés.  — 
V.  infrà,  v°  Scellés. 

208.  —  2°  Il  y  a  droit  de  prélèvement  au  profit  d'une  des 
parties  en  cause  ou  de  ses  représentants  quand  cette  per- 

a  été,  relativement  à  l'objet  à  inventorier,  un  véritable  tiers 
pour  l'être  physique  ou  moral  dont  l'inventaire  a  pour  but  de 
constater  l'état  de  fortune.  —  Ainsi,  bien  que  l'inventaire  fait 
après  le  décès  d'un  individu  doive  comprendre  toul  ce  qui  com- 
pose sa  succession,  l'inventaire  de  la  communauté,  dont  ce 
même  individu  a  fait  partie,  ne  devra  comprendre  que  les  objets 
dépendant  de  la  communauté  même;  il  ne  devra  pas  comprendre 
les  objets  que  l'individu  possédait  en  dehors  de  cette  commu- 
nauté, et  pour  lesquels  il  était  un  tiers  par  rapport  a  elle. 

209.  —  Suivant  Pothier  (lntroduct.  à  I"  coût.  d'Orléans,  tit. 
4o,  n.  96),  les  linges  et  hardes  à  l'usage  .1  u  survivant  de  deux 
époux  doivent  être  compris  dans  la  communauté  (Contré,  Prou- 
dhon,  Dé  l'usufruit,  n.  [98  .  Cependant  on  laisse  au  survivant 
un  habillement  complet,  sans  le  comprendre  dans  l'inventaire. 
Mais  les  pierreries  et  diamants  de  la  remmené  sont  pas  compris, 
en  général,  dans  l'habillement  complet.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  181  et  182;  Bioche  n.  199;  Amiaud,  n.  80,  p.  455;  De- 
frénois, n.  323. 

270.  —  Certains  auteurs  décident  que  les  linges,  bardes  ou 
effets  mobiliers,  composant  le  précipul  que  le  survivant  a  été 
autorisé  par  son  contrat  de  mariage  à  prélever,  ne  doivent  pas 
èlre  compris  dans  l'inventaire,  quand  i  e  précipul  n'est  pas  con- 
testé, que  la  i  si  rve  n'est  pas  entamée,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
créanciers  (Pothier.  toc.  cit.;  Pigeau,  t.  2.  p.  599  .  Cependant 
il  est  plus  régulier  d'inventorier  et  de  priser  ces  objets  par  dis- 
tinction :  car  l'inventaire  ne  doit  rien  préjuger  sur  les  droits  des 
t  conforme  à  cette  opinion.  —  Rolland  de 
Vil  argues,  d.  182;  Defrénois,  n.  :t2i  et  325. 

2/1.  —  Il  y  a  lieu  de  décider  de  même  à  l'égard  des  effets 
mobiliers  qu  I  l'objet  d'un  lecs.  —  Rolland  de  Villargues. 

...  183. 

272.        Les  linges  et  hardes  des  enfants,  qui  sont  leur  pro- 
personnelle,  ne  doivent  pas  être  compris  dans   l'inven- 
taire. 11  en  est  de  même  des  objets  mobiliers  qui  leur  ont  été 
donni  ir  leur  trousseau,  soil  pour  leur  éducation 

en  pareil  cas    il  n'  eu  9  répétition. —  Rolland  de  Villar- 

gues, u.  |si  ;  Defrénois,  d 
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273.  —  Les  manuscrits  des  ouvrages  que  l'un  des  conjoints 
a  composés,  doivent  être  compris  dans  l'imentaire  :  car  cette 
mention  ne  préjuge  rien,  et  les  droits  de  l'auteur  se  régleront  plus 
tard  d'après  les  bases  que  nous  avons  exposées  (V.  supra,  v" 
Communauté  conjugale,  n.  178  et  s.,  et  infrà,  v°  Propriété  litté- 
raire .  —  Rolland  de  Villargues,  n.  186;  Bioche,  n.  202;  Amiaud, 
n.  80,  p.  455;  Defrénois,  n.  332. 

274.  —  On  décidait  autrefois  avec  Pothier  que  les  portraits 
de  famille  ne  devaient  pas  être  inventoriés  :  «  chacune  des  par- 
ties, dit  Pothier  {loc.  cit.),  doit  prendre  les  portraits  de  sa  la- 
mille  ».  Le  portrait  du  conjoint  prédécédé  doit  être  laissé  à  l'au- 
tre conjoint  pendant  sa  vie  ,  pour  être  rendu  après  sa  mort  à 
l'aîné  de  la  famille  du  prédécédé  (Rolland  de  Villargues,  n.  185; 
Bioche,  n.  199).  Cette  opinion  parait  aujourd'hui  abandonné.' et 
avec  raison  :  on  décide  qu'il  y  a  lieu  de  les  décrire  et  de  les 
remettre,  à  titre  de  dépôt,  à  l'un  des  héritiers  en  attendant  qu'ils 
soient  partagés  entre  les  ayants-droit  ou  licites  si  les  héritiers 
ne  tombent  pas  d'accord  pour  le  partage.  —  Dutruc,  n.  466; 
Mollot,  Liquid.  jud.,  n.  176;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  621,  p.  510; 
Amiaud,  n.  80,  p.  456;  Defrénois,  n.  330  et  331.  —  V.  suprà, 
v°  Aînesse,  n.  23  et  s.,  et  infrà    v°  Partage. 

275.  —  Les  offices  de  notaires,  huissiers  et  autres  à  l'égard 
desquels  la  loi  du  28  avr.  1816  a  consacré  le  droit  de  présenta- 
tion, constituant  une  propriété  mobilière,  doivent  être  invento- 
riés :  on  en  fait  la  description,  mais  il  n'est  pas  d'usage  d'en 
faire  l'estimation.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  188;  Bioche,  n. 
203;  Amiaud,  n.  80,  p.  455  et  456.  —  V.  suprà,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  190  et  s. 

276.  —  Les  fonds  de  commerce  étant  composés  de  deux 
parties,  savoir  :  des  marchandises  et  de  l'achalandage  ou  clien- 
tèle, il  faut  distinguer.  Relativement  aux  marchandises,  comme 
ce  sont  des  objets  mobiliers,  elles  doivent  être  inventoriées.  Il 
n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où,  en  vertu  d'une  clause 
du  contrat  de  mariage  ou  d'une  donation  faite  par  l'époux  prédé- 
cédé, les  marchandises  devraient,  comme  dépendant  du  fonds  de 
commerce,  appartenir  au  survivant;  ce  qui  supposerait  d'ailleurs 
qu'il  n'y  a  ni  héritiers  à  réserve,  ni  créanciers  dont  on  craigne 
les  poursuites.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  189  et  190;  Bioche, 
n.  200  et  201  ;  Amiaud,  n.  80,  p   454;  Defrénois,  n.  344  et  344  bis. 

277.  —  Quant  à  l'achalandage  ou  à  la  clientèle,  c'est  un  ob- 
jet incorporel  dont  il  convient  de  constater  l'existence,  comme 
de  tous  les  autres  biens  de  même  nature;  il  n'est  pas  indispensa- 
ble d'en  faire  la  prisée,  mais  cette  prisée  est  utile  et  il  est  d'usage 
de  la  faire.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  182;  Amiaud,  loc.  cit.; 
Defrénois,  n.  344  bis. 

278.  —  Les  fruits  pendants  par  racines  sur  les  propres  des 
époux,  à  la  dissolution  du  mariage,  leur  appartenant  eu  propre 
ou  à  leurs  héritiers,  il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'inventaire 
les  frais  de  labours  et  semences  dont  il  est  dû  récompense  à  la 
communauté.  —  Defrénois,  n.  374.  —  V.  supra,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  226  et  s. 


CHAPITRE   VI. 

FORMES    DE    L'iNVENTAlliE. 

279.  —  L'inventaire  doit  être  fait  solennellement  et  par  des 
officiers  publics  (Arg.  L.  6  mars  1791,  art.  10;  C.  proc.  civ.,  art. 
948).  Il  en  était  de  même  autrefois.  —  Ferrière  ,  Parf.  mit.,  liv. 
12,  ch.  1  ;  Denizart,  fiep.,  v°  Inventaire;  Pothier,  Communauté, 
n.  794.  —  Dans  la  législation  actuelle  il  doit  être  rédigé  en  la 
forme  notariée,  et  remplir  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
la  validité  des  actes  notariés.  —  Bioche,  n.  180  et  181;  Amiaud, 
n.  56;  Rolland  de  Villargues,  n.  198. 

280.  —  Ainsi  il  doit  être  dressé  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  208;  Bioche,  n.  182;  Amiaud,  n.  58;  Toullier,  t.  13,  n.  13; 
Defrénois,  n.  223. 

251.  —  Un  inventaire  doit  être  authentique  à  l'égard  de  celui 
qui  veut  conserver  son  droit  d'usufruit  paternel,  bien  que  l'art. 
453,  C.  proc.  civ.,  n'oblige  le  père  ou  la  mère  survivant  de  pro- 
céder qu  à  une  simple  estimation.  —  Proudhon,  Usufruit,  a.  163. 

252.  —  Et  il  en  est  ainsi  Mrs  même  qu'un  notaire  est  commis 
par  le  tribunal  pour  procéder  à  l'inventaire.  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'étendre,  par  analogie,  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  partage  (C. 

Répertoire.  —  Tome  \.\IV. 


proc.  civ.,  art.  977).  —  Rolland  de  Villargues,  n.  209;  Dici.  du 
notai-.,  n.  273;  Amiaud,  n.  58;  Defrénois,  n.  223. 

283.  —  Si  des  parties  majeures  veulent  faire  un  inventaire 
sous  seing  privé,  il  n'aura  d'effet  et  d'autorité  qu'entre  elles.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  596,  Amiaud,  n.  57. 

284.  —  Ne  peut  être  considéré  comme  un  inventaire  une 
pièce  informe  ne  contenant  aucun  état  détaillé  du  mobilier  laissé 
par  le  défunt,  signée  simplement  d'une  personne  qui  a  pris  la 
qualité  de  greffier,  et  ne  portant  ni  cachets  ni  empreintes  pouvant 
lui  donner  une  autorité  quelconque. —  Caen,  21  nov.  1860,  Mi- 
not,  [S.  61.2.244,  P.  62.239] 

285.  —  Un  inventaire  légal  et  régulier  ne  saurait  être  rem- 
placé par  une  description  qu'un  juge  de  paix  aurait  faite  au 
moment  d'une  levée  de  scellés,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  204. 

286.  —  Bien  que  la  forme  de  la  rédaction  d'un  acte  notarié 
appartienne  naturellement  au  notaire,  comme  étant  son  œuvre 
personnelle,  cette  rédaction  n'en  reste  pas  moins  soumise,  au 
cas  notamment  d'inventaire,  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du 
juge,  qui  peut  et  doit,  sur  la  réclamation  des  parties,  en  poser 
les  règles  générales  afin  d'en  écarter  toute  superlluité.  —  Li- 
moges, 25  août  1860,  Raymond,  [S.  61.2.261.  P.  61.748,  D.  61. 
2.281  —  V.  Paris,  19  mai"  1857,  Waresqud,  [S.  57.2.623,  P.  57. 
970  ;  —  5  août  1857,  Leake,  [S.  et  P.  Ibid.];  —  25  janv.  1859, 
Charvin,  [S.  59.2.10,  P.  59.209,  D.  60.5.209] 

287.  —  Ainsi,  en  matière  d'inventaire,  le  juge  peut  et  doit 
ordonner  que  le  notaire  se  bornera  à  la  désignation  claire  et 
succincte  des  actes  par  la  mention  de  leur  date,  de  leur  objet 
principal  et  des  personnes  qui  y  sont  parties,  mais  sans  analyse 
détaillée  de  leurs  clauses.  —  Mêmes  arrêts.  —  S'i'e,  Pigeau,  t.  2, 
p.  601  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3149. 

288.  —  D'après  un  arrêt  de  règlement,  du  6  avr.  1632,  les 
inventaires  devaient  être  écrits  par  l'un  des  deux  notaires  ou 
de  la  main  du  principal  clerc  de  celui  qui  devait  en  avoir  la  mi- 
nute, et  non  de  l'une  des  parties,  quoiqu'elle  fût  notaire.  .Mais 
même  autrefois,  cet  arrêt  n'était  pas  exactement  exécuté,  et  la 
minute  pouvait  être  écrite  par  un  clerc  quelconque.  Aujourd'hui, 
c'est  encore  la  pratique  suivie,  et  même  il  n'y  aurait  pas  nullité 
si  l'inventaire  était  écrit  par  l'une  des  parties,  car  la  lecture  qui 
doit  en  être  laite  éloignerait  tout  soupçon  de  fraude.  —  Rolland 
de  Villargues,  n.  211  et  212;  Bioche,  n.  184;  Amiaud,  n.  58. 

289.  —  Le  juge  de  paix  et  son  greffier  qui  procèdent  à  une 
levée  de  scellés  ne  peuvent  en  même  temps  servir  de  témoins 
instrumentaires  dans  l'inventaire.  —  Bilhard,  Référés,  p.  464; 
Rolland  de  Villargues,  n.  210;  Defrénois,  11.  224. 

290.  —  L'inventaire  doit  indiquer  non  seulement  la  date  du 
jour  où  l'on  procède,  mais  encore  l'heure  du  commencement  et 
celle  de  la  fin  (Décr.  10  brum.  an  XIV,  art.  1). 

291.  —  Il  se  fait  en  une  ou  plusieurs  vacations.  Chaque  va- 
cation est  de  quatre  heures  au  plus  et  de  trois  heures  au  moins 
(Même  décr..  art.  4  . 

292.  —  Lorsque  plusieurs  séances  sont  nécessaires,  on  doit 
indiquer  à  chaque  séance  dans  l'inventaire  l'heure  du  commen- 
cement et  celle  de  la  fin.  De  même,  lorsque  l'opération  est  inter- 
rompue et  renvoyée  à  une  autre  heure  de  la  journée,  il  en  doit 
être  fait  mention  dans  l'acte  signé  des  parties  et  des  officiers 
ministériels  (Décr.  10  brum.  an  XIV,  art.  1  et  2). 

293.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'inventaire  un  jour  férié, 
c'est-à-dire  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale.  —  Rolland 
de  Villargues,  n.  45;  Bioche,  n.  69;  Amiaud,  n.  59;  Defrénois, 
n.  85. 

294.  —  L'inventaire  doit  être  signé  tant  à  l'intitulé  qu'à  la 
fin  par  les  parties,  par  les  notaires  et  les  témoins  (Arr.  règlem. 
8  avr.  1632).  Il  doit  en  outre  être  signé  à  la  fin  de  chaque  séance 
(Décr.  10  brum.  an  XIV,  art.  2). 

295.  —  Il  doit  aussi  être  signé  par  le  commissaire-priseur  et 
les  experts.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  326;  Amiaud,  n.  59; 
Defrénois,  n.  554. 

296.  —  Lorsqu'il  y  a  des  scellés,  les  avoués,  conseils  des 
parties,  signent  seulement  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  scellés,  ils  signent  chaque  vacation  sur  la  mi- 
nute de  l'inventaire.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  327. 

297.  —  Il  doit  rester  minute  de  l'inventaire  (Arr.  règlem.  14 
févr.  1 70 1  ;  arg.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  20),  et  on  doit  l'inscrire 
au  répertoire  a  la  date  de  la  première  vacation.  —  Bioche.  n. 
186;  Rolland  de  Villargues,  n.  213;  Amiaud,  n.  58;  Defrénois, 
n.  223. 
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12M8.  —  L'inventaire  se  divise  en  quatre  parties  principales  : 
r  l'intitulé  d'inventaire;  2°  la  prisée  ou  description  estimative 
des  objets  mobiliers;  3°  l'analyse  des  papiers  et  les  déclaration? 
passives;  4°  la  clôture  du  procès-verbal. 

l"  Intitulé  d'inventaire. 

299.  —  La  partie  préliminaire  de  l'acte  et  qui  a  une  grande 
importance,  est  ce  qu'on  appelle  intitulé  d'inventaire.  Cet  inti- 
tulé, alors  qu'il  s'agil  notamment  d'un  inventaire  après  de'cès, 
a  pour  résultat  de  présenter  le  tableau  de  tous  les  héritiers  et 
représentants  du  défunt,  tant  de  ceux  qui  sont  présents  que  de 
ceux  qui  sont  absents  et  qui  sont  alors  représentés  par  un  no- 

listinguer  les  droits  de  chacun  et  par  conséquent  la 
qualité  que  la  loi  ou  les  dispositions  du  défunt  leur  attribuent 
dans  la  succession.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Intitulé  d'in- 

i.  I. 

300.  —  Comme  cet  intitulé  est  ordinairement  dressé  en  pré- 
sence de  tous  les  ayants-droit  ayant  intérêt  à  contredire  réci- 
proquement leurs  qualités,  il  s'ensuit  qu'il  fait  par  lui-même 
prem  |ue  du  nombre  et  îles  qualités  d 
présentants  du  défunt.  Dès  lors,  quand  l'un  des  héritiers  se 
trouve  obligé  de  justifier  de  son  droit  personnel  >m  >lu  nombre 
drs  représentants  dans  la  succession,  il  lui  suflit  ■ 

lition  de  cet  intitulé  seulement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 

donner  communication  du  corps  de  l'inventaire,  et  parla  de  ré- 

é  et   à  des  étrangers  le  secret  des  forces  et   de     charges  de  la 

succession.  —  Pigeau,  t.  2,   p.   .;i98  ;  Rolland  de  Villargues,  v° 

Intitul  d'inventaire,  n.  3;Amiaud,  n.  61. 

301.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  héritiers  justifient  suffi- 
nt  de  leurs  droits  à  la  succession  d'une  partie,  parun  in- 
titulé d'inventaire,  et  sont,  dès  lors,  recevables  à  se  pourvoir  con- 
tre un  arrêté  du  i  préfecture  rendu  contre  cette  partie. 
—  Cons.  d'Et.,  2'i  déc.  1843,  llonnorez,  [P.  adm.  cbr. 

302.  —  Bien  que  renonciation  des  qualités  puisse  n'être  pas 
complète,  l'intitule  d'inventaire  fait  cependant  foi  à  l'égard  des 
tiers  qui  ont  des  affaires  à  traiter  avec  la  succession.  —  Rolland 
de  V. Nargues,  v°  Intitulé  d'inventaire,  n.4. 

303.  — Les  rectifications  à  faire  dans  les  énonciations  d'un 
intitulé  d'inventaire  ont  lieu  par  tous  les  moyens  auxquels  la  loi 

1  d'avoir  recours  pour  arriver  à  la  constatation  d'un  fait. 
Ainsi  elles  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  justice;  elles  peu- 
\'  ut  se  faire  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété'.  —  V.  supin,  v" 
li  h  de  notoriété,  n.  58  et  s. 

304.  —  La  date  du  décès  doit  être  indiquée  dans  l'inventaire. 
A  Paris  el  dans  •  es  villes,  cette  indication  se  fait  gêne- 
nt dans  l'intitulé,  et  il  est  même  d'usage  d'annexer  à  l'in- 
ventaire une  expédition  de  l'acte  de  décès.  La  date  du  décès  sert 
de  renseignement  pour  l'époque  du  paiement  des  droits  de  suc- 
cession et  pour  le  délai  d'inventaire.  —  Defrénois,  n.  246. 

305.  —  Si  l'inventaire  est  requis  par  le  tuteur  d'un  interdit, 
on  fait  mention,  dans  l'intitulé,  du  jugement  d'interdiction  et  d  is 
mesures  de  publicité  qui  l'onl  suivi.  —  Defrénois,  n.  27:L 

300.  —  Lorsque  l'inventaire  est  l'ait  à  la  suite  d'une  sépara- 
tion de  corps,  l'intitulé  doit  contenir  une  énonciation  du  contrat 
!        triage,  de  la  demande  en  séparation  et  du  jugement  qui  l'a 
ncée.  —  Defrénois,  n.  270. 
307.  —  L'intitulé  porte  en  tête  la  date  de  l'année,  du  mois, 
heure  où  il  a  été  commencé  suivant  la  forme 
itée  pour  les  procès-verbaux.   Il  doit  en  outre  contenir  : 
308. —  1"  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants, 
des  comparants,  des  défaillants  et  des  absents  ;  du  notaire 

s  représenter,  des  commissaires-priseurs  et  des  experts; 
m:  ei    i  j     nance  qui  commet  le  notaire  pour  les 

' :.  proc.  civ.,  art.  943,  al.  i  . 
30!».       B  ntaire  ne  soil  qu'un  iserva- 

I  faut  avoir  soin  de  ne  donnei   aux   héritiers  présomptifs 
habiles  à  se  porter  héritiers,  avec  rése  > 
Ire  parla  suite,  telles  qualiti  convenables 

,  art.  778);  el  de  fa  ive  qu'elle 

i  la  commun  i 
art.  1454).  —  Bioche.n.  193;  Rolland  de  Villargues,  n. 
310.  —  Lorsqu'un   notaire  a  été  corn;  ienter 

nomme  doil  êti  e  annexée  au 
-verbal  du  juge  de  paix,  a  il  a  été  apposé  d  s  sci  I 

Lnti 
M  us  les  procuration  ml  uexées 


à  la  minute  de  l'inventaire    L.  2.'i  vent,  an  XI,  art.   13;  Cire. 
min.  28  avr.  1832),  sauf  au  juge  de  paix,  lors  de  la   levée    les 
scellés,  a  taire  mention   les  procurations  dans  son  procès-' 
—  Bioche,  n.  194;  Uni  ami  de  Villargues,  n.  220.  —  V,  suprâ, 
v  i   [nnexe  de  pu  ces,  n    16  et  s. 

311.  —  ...  2"  L'indication  des  lieux  où  l'inventair t  fait 

(C.  proc.  civ.,  art.  943-2°).  Même  disposition  dans  l'ordonnance 

ois. 

312.  —  C'est-à-dire,  qu'il  faut  indiquer  la  maison;  et  il  est 
.N  d'usage  d'indiquer  :  1°  le  corps  de  logis  ou  l'<  ■  où  se 
trouve  situé  l'appartement;  2°  les  diverses  pièces  dans  lesqi 

on  |.n. cède  siieres-neuient. —  Rolland  de  Villargues,  a,  224; 
Amiaud,  n.  19;  Defrénois,  n.  87. 

313.  —  Ainsi,  l'inventaire  ne  saurait  être  régulièrement  fait 
■is  les  lieux  mêmes  ou  se  trouvent  le-  i  qu'ils 

doivent  être  vus  et  estimés.  —  Paris,  15  avr.  1833,  llérit.  Du- 
doyer-Duchaulnoix,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
:n  i"  ;  I lefrénois,  n.  88. 

314.  D'où  il  suit  qu'un  notaire  ne  pourrait  faire,  dans 
son  étude,  l'inventa  re  des  meubles  et  effets  d'une  succession, 
d'après  l'état  qui  lui  en  serait  présenté  par  les  part- 

sées  et  par  1  hoisi .  —  Rolland  de 

nés,  n.  22ii;  Annau'l,  toc.  cit.;  Defrénois,  toc.  cit. 

315.  —  Cependant,  il  est  quelquefois  plus  utile  de  procéder 
à  l'inventaire  des  papiers  en  l'étude  du  notaire;  et  il  suffit  à  cet 
égard  du  consentement  des  parties.  S'il  v  a  scellés,  ils  do 

être  levés  sans  description,  à  moins  que  le  notaire  chez  lequel 
les  papiers  auraient  été  transportés  ne  consente  à  ce  qu 
scellés  soient  réapposés  sur  le  local  qui  les  renfermerait,  pour 
l'inventaire  être  continué  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des 
scellés.  Dans  tous  ces  cas,  s'il  y  a  difficulté,  il  faut  se  pourvoir 
en  référé  —  De  Belleyme,  t.  2.  p.  2*:;  ;  Rolland  de  Villargues, 
n.  246. 

316.  —  Quand  il  y  a  des  effets  mobiliers  dans  différents  lieux 
ayant  été  occupés  par  le  défunt  ou  la  communauté  ou  société, 
les  officiers  ministériels  sont  ohligés  de  se  transporter  à  ces 
diffén  nts  endroits  pour  inventorier  les  objets  en  question.  — 

,  Parf.  n  taire,  liv.  10,  chap.  ti;  Bilhard,  Bénéfice  oYin- 
irnl.,  n.   16;  Amiaud,  n.  19;  Defrénois,  n.  295. 

317.  —  Il  y  a  exception,  toutefois,  quand  il  s'agit  d'objets 
de  peu  d'importance.  —  On  peut  alors  les  faire  apporter  au  lieu 
principal  où  se  l'ail  l'inventaire,  ou  même  s'en  rapporter,  sur  leur 
valeur,  à  la  déclaration  des  parties  (Parlem.  Paris,  26  avr.  1 70o ; 
Denizart,  Rép.  dejurisp,;  Carré,  n.  314'  .  Mais  pour  que  cette 
exception  ait  lieu  de  s'appliqueril  faut,  en  outre,  que  les  ■  ■ 

se  trouvenl  dans  des  i  ndroits  très-rapprochés  de  celui  où  - 

l'inventaire,  el    situés   'lai,  iiTondissi Mit      V.   i 

n.  318  .  De  plus,  certains  auteurs  exigent  que  les  parties  con- 
sentent à  ce  que  l'inventaire  ne  soit  pa-  fait  sur  les  lieux  m 
et  que  le  tribun  il  cette  manière  de  procéder,  —  Cai 

.eau.  qui  st.  3147;  Dutruc,  n.  17:i;  Defrénois,  n.  296. 

318.  —  Si  les  lieux  dans  lesquels  il  faut  se  transporter  sont 
situés  hors  du  ressort  d'exercice  du  notaire  .pu  a  commencé  l'in- 
ventaire, il  doil  être  proc.. dé  a  des  inventaires  complémentaires 
dans  ces  diverses  localités.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  ITo. 

2°  /' 

319.  —  La  prisée  consiste  dans  la  description  et  estimation 

unsi  que  la  'il  des  qualité,  poids 

■  t  titre  de  l'a 
et  des  billets  de  banque.  Elle  comprend  :  l«  la  descripl 

i  juste  valeur  et  sans  crue 
(C.  proc.  civ.,  art.  943 

320.  —  La  prisée  des  a  lans  les  inventaires 
était  depuis  longtemps  en  pays  de  droit  coulu- 
mier.  Un  grand  nombre  de  coutume 

ment  ;\  .  entre  autres,  i  I;  Bourbonnais, 
art.  183 ;  Berry,  art.  I.  chap.  t;  Chutons,  lit.  Des  tuteurs,  art.  9; 

Normani              93  ;  Tours,  art.  148).  D'autres  coutume 
ordonner  la    ■              .pposaient  n 
ri.  78;  P  iris,  art. 

321.  —  Dans  les  pa  quelques  autres 
es  on  ne  faisait  pas  ordin  a  prisée  des  d 

uivait  en  cela  le  droit   romain,  qui  ne 
p 
tion   di  meubles  inventoriés  n'avaient 
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point  été  vendus  publiquement  et  qu'il  s'agissait  d'en  fixer  la 
valeur,  on  en  faisait  l'estimation  sur  la  description  portée  en 
l'inventaire.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Prisée,  n.  2. 

322.  —  La  description  et  estimation  ne  sauraient  être  sup- 
plées par  la  représentation  d'un  état,  qui  aurait  été  fait  avec 
prisée,  par  un  commissaire-priseur  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  des  meubles  garnissant  un  local  particulier,  tel  qu'une 
maison  de  campagne,  même  en  annexant  cet  état  à  l'inventaire. 

—  Rolland  de  Villargues,  v°  Inventaire,  n.  230. 

323.  —  Cependant  ces  description  et  estimation  ne  sont  pas 
toujours  nécessaires,  et  peuvent  quelquefois  être  remplacées  par 
un  simple  récolement.  Tel  est  le  cas  où  un  inventaire  ayant  été 
récemment  fait  après  le  décès  d'un  époux,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
un  autre  après  le  décès  de  l'époux  survivant.  — Rolland  de  Vil- 
largues, n.  229.  —  Cependant  Defrénois  (n.  316)  et  Dutruc  (n. 
186)  exigent  un  nouvel  inventaire  par  cette  raison  que  le  con- 
joint survivant  a  pu  acquérir  d'autres  meubles  dans  l'intervalle. 

—  V.  infrà,  n.  338. 

324.  —  La  prisée  doit  comprendre  tous  les  objets  mobiliers 
qui  peuvent  être  consommés  ou  soustraits,  et  qui  ne  portent  pas 
avec  eux-mêmes  leur  propre  estimation.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Prisée,  n.  25. 

325.  —  Pour  faire  la  prisée  à  juste  valeur,  on  doit  peser, 
compter  et  mesurer  tous  les  objets  qui  se  vendent  ordinairement 
au  poids,  au  compte  et  à  la  mesure.  On  doit  autant  que  pos- 
sible faire  la  prisée  des  grains  et  des  fourrages  d'après  les  mer- 
curiales ou  les  prix-courants  des  marchés  les  plus  voisins.  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Prisée,  n.  85  et  86;  Defrénois,  n.  357. 

—  V.  infrà,  v"  Mercuriales. 

320.  —  Lorsque  des  effets  mobiliers  sont  placés  sous  scellés, 
ces  scellés  sont  levés  successivement  au  fur  et  à  mesure  de  la 
confection  de  l'inventaire;  ils  sont  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation  (C.  proc.  civ.,  art.  937). 

327.  —  On  peut  réunir  les  objets  de  mèm>'  nature  pour  être 
inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils  sont  dans  ce 
cas  replacés  sous  les  scellés  après  chaque  vacation  (C.  proc.  civ., 
art.  938). 

328.  —  La  description  doit  être  faite  de  chaque  objet  en  par- 
ticulier; cependant  il  n'est  pas  interdit  d'en  placer  plusieurs  sous 
le  même  article.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  232;  Amiaud,  n. 
77;  Defrénois,  n.  315. 

329.  —  Dans  chaque  pièce  on  commence  par  décrire  les  ob- 
jets en  évidence,  glaces,  tableaux,  meubles  meublants,  etc.,  puis 
on  procède  à  l'inventaire  des  vêtements,  du  linge,  des  bijoux, 
etc.  —  Amiaud,  n.  77. 

330.  —  Si  les  objets  à  inventorier  sont  nombreux  et  si,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  procéder  en  plusieurs  vacations,  le  notaire 
fait  mention  à  la  fin  de  chaque  vacation  de  la  personne  à  laquelle 
est  remise  la  garde  des  objets,  ou  de  la  réapposition  des  scellés. 

—  Amiaud,  n.  79;  Defrénois,  n    284. 

331.  —  ...  2"  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de 
l'argenterie  (C.  proc.  civ.,  art.  943-4°).  Cette  mesure  a  pour  ob- 
jel  d'empêcher  de  substituer  d'autres  pièces  d'argenterie  d'un 
titre  plus  bas, à  celles  qui  se  trouvent  dans  In  masse  à  inventorier. 

332.  —  Il  est  d'usage  de  peser  la  vaisselle  et  les  malièros  d'or 
et  d'argent.  Quant  aux  ustensiles  d'étain,  de  cuivre  et  de  gros 
fer,  ils  ne  sont  pesés  el  le  poids  n'en  est  indiqué  qu'autant  qu'il 
esl  considérable.  Dans  le  cas  de  pesage,  la  pesée  se  fait  à  rai- 
son de  tant  le  gramme  pour  l'or  et  de  tant  le  kilogramme  pour 
les  autres  matières  sans  tenir  compte  des  façons.  —  Boucher 
d'Argi?,  Traité  de  la  crue,  chap.  o;  Rolland  de  Villargues,  v° 
Prisée,  n.  88;  Amiaud,  n.  80,  p.  453;  Defrénois,  n.  328. 

333.  —  ...  3°  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  C. 
proc.  en'.,  art.  943-5°).  Cette  disposition  est  utile  pour  le  cas 
où  il  produirait  une  augmentation  ou  diminution  dans  la  mon- 
naie. —  Rolland  de  Villargues,  v"  Invent.,  n.  234. 

334.  —  Les  billets  de1  banque  ou  de  caisse  publique  sont 
compris  dans  l'inventaire  comme  argent  comptant;  mais  on  les 
désigne  sans  les  coter,  comme  les  papiers.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  235;  Bioche,  n.  218;  Amiaud,  n.  80,  p.  453;  Defrénois, 
o.  340. 

',"    Inalyse  des  papiers  et  déclarations  actives  et  passives. 

335.—  Les  papiers  doivent  être  inventoriés,  c'est-à-dire  dé 
criis  et   analysés  succinctement  (C.  proc.  civ,  art.   943-6°- 
7°),  car,  plus  encore  que  le  mobilier,  ils  révèlent  l'importance 


de  la  succession,  son  actif  et  son  passif.  —  Defrénois,  n.  393. 
330.  —  Ordinairement  on  procède  d'abord  à  un  classement 
des  papiers.  On  met  en  première  ligne  le  contrat  de  mariage  et 
tout  ce  qui  peut  se  rapporter  aux  reprises  des  époux.  Viennent 
ensuite  les  titres  de  propriété  des  immeubles,  puis  les  titres  cons- 
tatant les  créances  el  les  dettes.  Une  fois  le  classement  effectué, 
on  l'ait  la  description  et  l'analyse  des  papiers.  —  Bioche,  n.  221  ; 
Amiaud,  n.  85  et  s.;  Defrénois,  n.  390. 

337.  —  L'inventaire  des  papiers  est  en  outre  ordinairement 
accompagné  de  toutes  observations  ayant  pour  but  de  faciliter 
la  liquidation  et  le  partage  entre  les  ayants-droit.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  260. 

338.  —  Lorsque  des  papiers  se  trouvent  déjà  décrits  dans  un 
précédent  inventaire  (par  exemple  dans  celui  de  l'époux  prédé- 
cédé), on  se  borne  a  Taire,  sur  cet  inventaire,  le  récolement  des 
papiers  qu'il  comprend,  c'est-à-dire  à  constater  quelles  pièces  se  • 
retrouvent  en  nature  et  quelles  pièces  sont  en  déficit. —  Massé, 
liv.  10,  chap.  14;  Defrénois.  n.  422.  —  V    suprà,  n.  323. 

339.  —  Lorsqu'un  particulier,  dépositaire  de  papiers  qui  lui 
ont  été  confiés  par  le  défunt,  comparait  pour  que  ces  papiers 
soient  inventoriés,  ou  même  pour  en  faire  la  remise  définitive,  le 
procès-verbal  constate  cette  comparution  et  son  objet,  et  si  les 
papiers  doivent  être  rendus  au  comparant  ils  sont  inventoriés  en 
sa  présence.  Le  comparant  doit  signer  cette  partie  du  procès- 
verbal.  —  Massé,  liv.  10,  chap.  14;  Defrénois,  n.  387. 

340.  —  S'il  se  trouve  dans  les  papiers  des  titres  de  créance 
non  timbrés,  ni  enregistrés,  on  doit  néanmoins  les  décrire  dans 
l'inventaire.  En  effet,  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VII  qui  défendent  aux  notaires  de  faire  mention  dans  leurs  actes 
des  titres  qui  ne  seraient  pas  enregistrés,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  inventaires  qui  par  définition  doivent  contenir  la  des- 
cription de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  masse  à  inventorier, 
quels  que  soient  la  nature  et  l'état  des  objets  dont  elle  se  com- 
pose (Délibération  du  directoire  exécutif  du  22  vent,  an  VII; 
Circulaire  de  la  régie  de  l'enregistrement,  29  floréal  suivant). — 
Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  124;  Bilhard,  p.  91  et  92;  Bioche, 
n.  242;  Dutruc,  n.  184;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3150;  Defré- 
nois, n.  434. 

341.  —  Seulement,  pour  assurer  les  droits  de  l'Etat,  les  no- 
taires doivent  exprimer  dans  la  description  des  titres  le  défaut 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (Dutruc,  /'»'. 
cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.).  Le  notaire  qui  ne  se  confor- 
merait pas  à  cette  prescription  n'encourrait  pas  cependant  l'a- 
mende édictée  par  l'art.  49,  L.  5  juin  1850  :  ce  texte  qui  pres- 
crit une  telle  déclaration  est  exclusivement  relatif  au  cas  de 
mention  d'effets  de  commerce  ou  titres  de  créance  commerciales. 
—  Trib.  d'Orléans,  3  août  1852,  Caperon,  [S.  52.2.591'.,  D.  54. 
3.3]  —  V.  suprà,  v°  Acte  jiasse  en  conséquence  d'un  autre,  n. 
247  et  s. 

342.  —  Les  papiers  doivent  être  cotés  par  première  et  der- 
nière (C.  proc.  civ.,  art.  943-6°).  La  cote  est  la  marque  numé- 
rale dont  on  fait  usage  pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un  pro- 
cès, d'un  inventaire,  etc.;  ou  pour  indiquer  la  série  des  feuilles 
d'un  registre,  d'un  répertoire,  etc. 

343.  —  Autrefois  on  cotait  les  pièces  par  les  paroles  du  pa- 
ler;  ainsi,  la  première  pièce  était  cotée  pater,  la  seconde  noster, 
et  ainsi  successivement.  En  Bretagne, on  disait  coter  et  millésimer, 
pour  dire  qu'en  cotant  les  pièces  on  les  marquait  de  chiffres  de- 
puis un  jusqu'à  mille.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Cote. 

344.  —  Aujourd'hui  l'usage  presque  général  est  de  coter  par 
chiffres  les  pièces  et  liasses  dans  les  inventaires  qui  se  font 
après  le  décès  d'un  défunt.  Mais  le  plus  souvent  on  cote  par  let- 
tres les  requêtes  de  production. 

345.—  Sous  chaque  cote,  on  réunit  toutes  les  pièces  qui  ont 
trait  à  la  même  affaire,  comme  les  titres  de  propriété  d'une  ac- 
quisition ;  chaque  pièce  est  numérotée  avec  la  mention  im  ento- 
riée  cote  tant.  Ile  la  sorte,  il  y  a  double  série  et  des  cotes  el  des 
pièces  de  chaque  cote. 

340.  —  Le  notaire  n'est  pas  tenu  d'écrire  lui-même  ces  men- 
tions ou  cotes,  comme  semblait  l'exiger  un  arrêt  de  règlemenl 
du  6  avr.  1632;  d'ailleurs,  l'usage  a  toujours  été  contraire.  — 
Denizart,  v  Inventaire,  n.  63;  Pigeau,  Procéd.  </«  Châtelet,  t. 
2,  p.  339. 

347.  —  Les  papiers  ainsi  cotés  doivent  être  paraphés  d  la 
main  de  l'un  des  notaires  (C.  proc.  civ.,  art.  943-6°  .  Dans  l'u- 
sage, on  indique  les  cotes  que  paraphe  le  notaire  en  second.  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  252;  Bioche,  n.  222. 
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348.  —  Toutefois,  il  n'est  point  nécessaire  de  coter  et  para- 
pher distinctement  toutes  les  pièces  des  différentes  procédures 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l'étude  d'un  avoué,  dans  le  cabinet 
d'un  avocat  ou  d'un  homme  d'affaires.  Bien  que  la  loi  n'ait  l'ait 
aucune  distinction  art.  943,  C.  proc.  civ.),  on  admet,  en  géné- 
ral, cette  solution  consacrée  par  la  pratique  et  qui  présente,  en 
outre  ,  l'avantage  d'économiser  des  frais  et  du  temps.  —  Carré 
.'i  Chauveau,  quest.  3148;  Le  praticien  français,  t.  5,  p.  263; 
Rolland  de  Villargues,  n.  233;  Defrénois,  n.  465. 

349.  —  Mais  M.  Dutruc  n.  180)  ne  considère  cette  pratique 
comme  légitime  qu'autant  qu'elle  es!  approuvée  par  toutes  les 
parties  présentes,  lui  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  ce  se- 
rait au  président  du  tribunal  saisi  par  voie  de  référé  qu'il  appar- 
tiendrait de  statuer  sur  la  marche  à  suivre.  Il  pourrait,  à  son 
gré  ,  prescrire  la  cote  et  le  paraphe  par  liasse  ou  par  pièces  sé- 
parées. 

350. —  Pour  les  papiers  déposés  dans  les  études  de  notaires. 
il  existe  des  règles  spéciales.  Lne  circulairedu  garde  des  sceaux 
du  21  avr.  1828 décide  qu'il  suffit,  au  lieude  faire  un  inventaire 
dans  les  formes  indiquées,  de  procéder  à  un  récolement  sur  les 
répertoires  de  l'élude,  et  de  dresser  un  état  sommaire  et  descrip- 
tif conformément  aux  règles  posées  par  l'art.  58,  L.  25  vent,  an 
XI.  —  Dutruc,  n.  180;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3148  ter. 

351.  —  Cependant,  la  circulaire  du  21  avr.  1828  n'empêche 
point  l'application  de  l'art.  943,  C.  proc.  civ.,  si  les  parties  le 
désirent.  En  cas  de  désaccord  entre  elles  sur  cette  question,  il 
appartient  au  président  du  tribunal  de  régler  le  différend.  — 
Dutruc ,  loi:,  cit. 

352.  —  Les  papiers  d'une  maison,  autres  que  les  titres,  ne 
doivent  point  être  inventoriés  individuellement.  D'après  Chau- 
veau, pour  éviter  les  frais  énormes  qu'entraînerait  cet  inventaire 
détaillé,  il  y  a  lieude  brûler  les  papiers  sans  importance  ou 
ceux  qui  doivent  demeurer  secrets.  Quant  aux  autres,  il  faut  les 
réunir  par  masse,  suivant  les  objets  auxquels  ils  se  rapportent, 
de  manière  à  ce  qu'on  puisse  les  inventorier  en  bloc  (Bioche,  n. 
238;  Amiaud,  n.  91  ;  Chauveau,  quest.  3148  bis).  .Mais  Dutruc 
fait  encore  ici  observerque  cette  manière  de  procéder,  conforme 
au  texte  général  de  l'art.  943,  ne  peut  être  suivie  que  de  l'as 
sentiment  de  toutes  les  parties  intéressées.  —  Dutruc,  n.  178. 

353.  —  Les  héritiers  d'un  associé  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
inventorier  les  livres  et  papiers  d'une  société  dans  laquelle  le 
défunt  possédait  un  intérêt  :  ils  n'ont  que  le  droit  de  demander 
la  communication  des  livres  de  la  société  en  vertu  de  l'art.  14, 
C.  comm.  —  Rennes,  27  févr.  1823,  Coquebert,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  n.  229;  Chauveau,  quest.  3148  quater;  Dutruc,  n.  181  ; 
Amiaud,  n.  90;  Defrénois,  n.  513 

354.  —  Si  le  défunt  était  commerçant,  on  doit  comprendre 
dans  l'inventaire  les  livres  et  papiers  de  commerce.  Comme  il  est 
presque  impossible  d'arrêter  les  opérations  de  commerce  au  jour 
du  décès,  le  notaire  doit  faire  concorder  l'inventaire  des  livres 
avec  celui  des  marchandises  en  les  arrêtant  au  jour  où  il  t'ait  la 
description  et  l'estimation  des  marchandises.  —  Amiaud,  n.  89. 

355.  —  L'état  des  livres  et  registres  de  commerce  doit  être 
constaté  (C.  proc.  civ.,  art.  943-6"),  c'est-à-dire  que  l'on  men- 
tionne le  nombre  de  feuillets  écrits,  et  s'il  y  a  des  feuillets  man- 
quants ou  arrachés;  on  indique  également  à  quelle  date  les  livres 
et  registres  ont  été  commencés,  à  quelle  date  ils  Unissent.  — 
Bioche,  n.  222;  Amiaud,  n.  91  ;  Defrénois,  n.  512. 

356.  —  Ainsi,  lorsqu'après  le  décès  d'un  commerçant  l'in- 
ventaire est  Fait  par  un  notaire,  les  livres  doivent  être  chiffrés 
par  lui.  —  Rennes,  7  Févr.  1815,  N...,    P.  chr.] 

357.  —  Les  feuillets  sont  cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont; 
s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  doivent  être  bà- 
tonnés  (C.  proc.  civ.,  art.  943-6°). 

358.  —  Les  effets  au  porteur  doivent  être  inventoriés,  puis- 
qu'ils font  partie  des  valeurs  de  la  succession.  Mais  ils  ne  se 
cotent  et  paraphent  point  dans  l'usage,  "  attendu  leur  nature  », 
porte  la  mention  qui  est  faite  à  ce  sujet.  En  effet,  cette  cote  et 
ce  paraphe  pourraient  faire  obstacle  à  la  transmission  de  va- 
leurs  au  poiir  ur  et  ,i  leur  recouvrement.  —  Cass.,   15  avr.  1861, 

Ménager,    s.  61.1.709,  P.  ni. 1123,  D.  61.1  î  0      -    Pai 
janv.   1859,  Charrier,    S.  59.2.10,  P.  59.269,  I).  60.5.209 
Douai,  17  janv.  1870,  Fanien,  S.  70.2.40,  P.  70.214,  D.74 
Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  765   implicit.  ;  Massé,  t.  3,  p.  335  ; 
Forin.  du  not.,  t.  I,  n,  61    implicit.  ;  Debelleyme,  t.  2.  p.  289; 
Amiaud  ,  n.  93  ;  I  lefrénois,  n.  i 38;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
31  iS  quinq.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.   Il  13; 


de  Folleville,  Rev.  prat.,  t.  39,  p.  69.  —  Contra,  Rolland  de 
Villargues,  n.  257;  Bioche,  n.  228;  Dutruc,  n.  185;  Hict.  </« 
notar.,  n.  375. 

359.  —  Le  ministre  de  la  Justice,  par  deux  circulaires  en 
date  des  2  oct.  1874  et  31  août  1877,  a  d'ailleurs  enjoint  aux  no- 
taires de  se  conformer  à  cette  pratique.  —  Amiaud.  n.  93. 

300.  —  D'une  manière  plus  générale  on  s'accorde  à  recon- 
naître que  la  double  formalité  de  la  cote  et  du  paraphe  des  pièces 
inventoriés,  exigée  par  l'art.  913-6",  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  On  reconnaît  au  juge  le  pouvoir  de  dé- 
cider, suivant  les  circonstances  et  d'après  la  nature  des  titres, 
s'il  n'est  pas  avantageux  pour  les  parties  de  remplacer  ces  deux 
formalités  par  des  mesures  plus  Favorables  à  leurs  intérêts.  — 
Paris.  19  mai  1857,  Waresquiel,  S.  57.2.623,  P.  57.970  ;—  5 
aoûl  1857,  Leake,  S.  57.2.623,  P.  57.970  —  Sic,  Debelleyme, 
t.  2,  p.  289;  Pigeau,  t.  2.  p.  665  (implicit.  ;  Massé,  l'arf.  notaire, 
t.  3,  p.  335;  Clerc,  Porm.  du  not.,  t.  1.  n.  61  implicit.  ;  Chau- 
veau, quest.  3148  quinq.  —  Contra,  Rolland  de  Villargues,  n. 
257;  Grosse,  ./.  du  not.,  2  avr.  1S59:  Bioche,  n.  228;  Dutruc, 
n    183;  Dict.  du  not,  n.  375;  Gain,  Rev.  prat..  t.  13,  n.  61. 

3G1.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  de  titres  au 
porteur  les  juges  peuvent  remplacer  la  cote  et  le  paraphe  par  un 
dépôt  entre  les  mains  du  président,  de  la  chambre  des  notaires 
jusqu'à  l'événement  de  la  liquidation,  pour  être  remis  à  celte 
époque  à  chacune  des  parties  dans  la  proportion  des  droits  dé- 
terminés par  la  liquidation.  —  Paris,  19  mai  1857,  précité. 

302.  —  ...  Qu'ils  peuvent  même,  en  présence  d'une  donation 
universelle  en  usufruit  faite  a  l'époux  survivant  avec  dispense 
de  caution  et  d'emploi,  refuser  d'ordonner  le  dépôt  de  ces  titres, 
et  se  borner  à  prescrire  une  simple  description  dans  l'inventaire. 
— ■  Paris,  5  août  1857,  précité. 

303.  —  ...  Que  les  formalités  de  la  cote  et  du  paraphe  peuvent 
être  suppléées  par  une  mesure  équivalente  lorsqu'il  s'agit  de 
titres  au  porteur  pour  lesquels  cette  mesure  présenterait  des 
inconvénients.  —  Douai,  17  janv.  Is70,  précité. 

304.  —  ...  Que,  si  les  titres  au  porteur  dépendant  d'une  suc- 
cession peuvent  ne  pas  être  revêtus  de  paraphes  par  le  notaire 
qui  procède  à  l'inventaire,  le  détenteur  de  ces  titres  n'en  est  pas 
moins  assujetti  à  les  représenter  au  notaire  pour  lui  permettre 
de  les  décrire.  —  Nancv,  21  mai  1886,  Beurnel,  S.  Mi. 2. 214,  1'. 
86.1.1210,  D.  87.1.181] 

305.  —  D'ailleurs  le  notaire  qui  cote  et  paraphe  tous  les  pa- 
piers sans  distinction  trouvés  dans  l'inventaire,  même  les  tilres 
au  porteur,  ne  commet  pas  nécessairement  une  faute  engageant 
sa  responsabilité,  surtout  si  les  intéressés  représentés  eux- 
mêmes  par  leur  notaire  ont  tacitement  acquiescé  à  cette  mesure. 
—  Douai,  17  janv.  I87u,  précité. 

300.  —  Mais  jugé  que  le  notaire  qui  procède  à  un  inventaire 
doit  coter  et  parapher  toutes  les  pièces,  même  les  inscriptions 
de  rente  sur  l'Etat.  Cette  formalité  fait  qu'au  Trésor  on  n'ac- 
quitte plus  les  arrérages  qu'après  la  mutation  opérée  au  profil 
des  nouveaux  propriétaires.  —  Paris,  7  nov.  1839,  Sedelet,  S. 
40.2.64,  P.  39.2.486]  —  Sic,  Rolland  .le  Villargues,  v"  Inscrip- 
tion ■/■  rente,  n.  44. 

307.  —  L'omission  de  cette  formalité  constitue  une  faute 
lourde  dont  le  notaire  est  responsable,  même  alors  que  le  fait 
qui  donne  Heu  au  préjudice  lui  est  étranger  et  est  postérieur  à 
la  clôture  de  l'inventaire.  —  Même  arrêt. 

308.  —  El  le  notaire  commis  pour  représenter  un  client  aux 
opérations  de  l'inventaire  est  également  responsable  envers 
celui  qu'il  représente  des  conséquences  de  cette  omission.  — 
Même  arrêt. 

309.  —  Jugé  aussi  que  la  disposition  du  S  6  de  l'art.  943 
qui  prescrit  la  cote  et  le  paraphe  est  pleinement  applicable  aux 
titres  industriels  nominatiFs.  —  Paris,  12  juill.  1861,  Barthes, 
[S.  61.1.709,  ad  notant,  P.  61.1123]—  Sic.  Lan  sel,  Ret).  du  not., 
1876,  n.  5262. 

370.  —  Lorsque  durant  les  opérations  de  l'inventaire,  on 
trouve,  on  il  esl  présenté  un  testament  émané  du  défunt,  el  ren- 
fermant un  legs  universel  ou  à  Mire  universel  au  profil  de  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  représentées  à  l'inventaire,  il  doit  être 
sursis  à  la  continuation  de  l'opération  pour  être  ultérieurement 
reprise  avec  les  nouveaux  intére  -    ce  que  le  président 

auquel  le  le  Si  iiiienl  e-i  présenté  est  dans  l'usage  .l'ordonner.  — 

Pigeau,  t.  -'.  p. 589;  Vmiaud,  u.  95 et  s.;  Bioche,  n.  233;  Defré- 
nois, n.  2',li. 

371.  -  L'inventaire  doit    aussi   contenir  lu  ih'claration  det 
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titres  actif*  et  passifs  (C.  proc.  civ.,  art.  943-7°  .  Et  ici  par  litre 
il  l'aut  entendre,  non  pas  un  acte  servant  à  établir  un  droit  quel- 
conque (car  alors  il  y  aurait  double  emploi  avec  le  paragraphe 
précèdent  qui  exige  l'inventaire  des  papiers  .  mais  bien  la  cause 
en  vertu  de  laquelle,  et  indépendamment  de  l'existence  d'un 
acte,  on  possède  ou  l'on  réclame  ou  l'on  doit  quelque  chose. 
Dans  le  projet  du  Code  de  procédure,  on  s'était  borné  à  exiger 
{es  déclarations  actives  et  passives.  Mais  comme  on  eût  pu,  d'a- 
près ces  expressions,  se  croire  dispensé  d'indiquer  la  cause  des 
dettes,  on  a  employé  le  mot  titre  pour  obliger  à  déclarer  non 
seulement  le  montant  des  créances  et  des  dettes,  mais  encore 
leur  cause.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  601  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  701, 
note»;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  124;  Carré  et  Chauveau, 
quesl.  3140;  Dutruc,  n.  1*2. 

372.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  943-7"  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  prescrivant  de  faire  une  nouvelle  décla- 
ration d'actes  précédemment  inventoriés.  La  déclaration  exigée 
par  ce  texte  a  simplement  pour  objet  soit  de  suppléer  les  titres 
et  papiers  manquants,  soit  de  compléter  les  indications  d'actif 
et  île  passif  résultant  des  pièces  déjà  comprises  dans  l'inven- 
taire. —  Limoges,  25  août  1860,  Raymond,  [S.  61.2.261,  P.  61. 
748,  D.  61.2.28  Sic,  Favard  de  Langlade.  £  2,  n.  2;  Pigeau. 
t.  2,  p.  601  ;  Carré,  quest.  31  19  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  701 ,  note 
8;  Bioche,  n.  243;  Amiaud,  n.  99.  —  V.  toutefois,  Chauveau, 
sur  Carré,  lac.  cit.:  Dutruc,  n.  IsJ. 

373. —  Chaque  créance  doit  être  désignée  par  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  demeure  du  débiteur,  le  chiffre  et  la  cause  de 
la  créance.  Chaque  dette  doit  être  énoncée  par  l'indication  de 
son  importance,  du  nom  du  créancier  et  de  sa  cause.  —  Defré- 
nois,  n.  472  et  483. 

374.  —  Toutefois,  l'inventaire  n'est  pas  nul  parce  qu'il  ne 
contient  pas  la  déclaration  détaillée  des  titres  actifs  et  passifs, 
si  cette  omission  n'est  pas  le  résultat  de  la  fraude.  —  Caen,  10 
août  1838,  Guillonet,  [P.  43.1.429] 

375.  —  Les  déclarations  doivent  comprendre  les  successions 
et  tous  autres  droits  qui  seraient  ouverts  au  profit  du  défunt 
ou  de  sa  succession.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  283. 

376.  —  Ainsi ,  le  successible  donataire  est  tenu  de  déclarer 
dans  l'inventaire  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  s'il  en  est  requis.  — 
Gênes,  1er  oct.  1811,  Agazzini,  [P.  chr.] 

377.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  fermages,  loyers,  intérêts,  arré- 
rages et  autres  revenus,  il  faut  indiquer  depuis  quel  jour  ils 
sont  dus,  et  cela  pour  arriver  à  déterminer  la  quotité  de  l'actif 
ou  du  passif.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  284. 

378.  —  Les  déclarations  se  font  ordinairement  sous  la  ré- 
serve de  réparer  les  erreurs  qui  pourraient  être  commises;  elles 
doivent  être  signées  par  ceux  qui  les  font.  —  Favard  de  Lan- 
glade, Wp.,  v"  Inventaire;  Bioche,  n.  243  et  s. 

379.  —  De  plus,  toutes  les  fois  que  des  déclarations  auraient 
pour  résultat  de  grever  la  succession,  il  est  d'usage  île  consigner 
à  la  suite  des  réserves  et  des  protestations.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  288;  Amiaud,  n.  117;  Defrénois,  n.  499. 

380.  —  Avant  de  clore  l'inventaire,  le  tuteur  doit  faire  la 
déclaration  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  mineur,  à  peine  de  dé- 
chéance; et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  est  tenu 
de  lui  en  faire,  et  dont  mention  doit  figurer  au  procès-verbal  (C. 
civ.,  art.  451). 

381.  —  Il  faut  autant  que  possible  que  le  tuteur  indique  le 
montant  de  la  créance.  S'il  l'ignore,  parce  qu'il  y  a  compte  à 
faire,  il  l'énonce.  Du  reste,  une  déclaration  inexacte  faite  sans 
mauvaise  foi,  n'entraînerait  aucune  déchéance;  la  loi  a  voulu 
prévenir  la  fraude  et  non  punir  une  méprise.  —  Bioche,  n.  177: 
Rolland  de  Villargues,  n.  297  et  s. 

3.S2.  —  Il  est  dans  l'usage  de  faire  également  déclarer  par 
les  père  et  mère,  tuteurs  légaux,  s'il  leur  est  dû  quelque  chose 
par  le  mineur.  Cependant,  il  est  douteux  que  le  défaut  de  cette 
déclaration  doive  entraîner  la  déchéance,  car  elle  n'est  pronon- 
cée par  aucun  texte.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  296.  —  V. 
d'ailleurs  sur  cette  question,  infrà,  v  Tutelle. 

i"  Clôture  dr  l'inventaire. 

383.  —  La  clôture  de  l'inventaire  consiste  dans  le  procès- 
verbal  qui  termine  l'acte  et  qui  renferme  certaines  formalités 
accessoires,  telles  que  l'affirmation  et  le  serment  des  personnes 
qui  y  ont  été  part'es,  la  remise  des  objets,  etc. 

384.  —  L  art.  1 156,  C.  civ.,  exige  que  la  veuve  commune  en 


biens  affirme  devant  le  notaire  qui  a  reçu  l'inventaire,  que  cet 
acte  est  sincère  et  véritable.  Cette  affirmation  n'est  exigée  que 
des  veuves  communes  en  biens  pour  leur  conserver  la  faculté 
de  renoncer  à  la  communauté.  Elle  ne  les  dispense  pas  d'ailleurs 
du  serment  de  l'art.  943,  C.  proc.  civ.  — Rolland  de  Villargues, 
n.  302  et  303;  Amiaud,  n.  104;  Defrénois,  n.  343. 

385.  —  La  clôture  de  l'inventaire  doit  en  outre  contenir  : 
1"  La  mention  du  serment  prêté  à  ce  moment  par  ceux  qui  ont 
été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire,  qu'ils  n'en  ont 
détourné,  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun 
(C.  proc.  civ.,  art.  943-8°).  Le  Code  de  procédure  adopte  une 
solution  inverse  de  celle  admise  par  notre  ancien  droit  qui  pres- 
crivait la  prestation  du  serment,  non  pas  à  la  clôture  de  l'inven- 
taire, mais  à  son  début.  —  Denizart,  v°  Inventaire,  n.  100.  — 
V.  Dutruc,  n.  188. 

386.  —  Toutefois  l'inventaire  ne  serait  pas  nul  si  la  presta- 
tion de  serment  était  indiquée  comme  ayant  été  faite  au  début 
de  cet  acte,  surtout  si  la  réitération  du  serment  lors  de  la  clôture 
de  l'inventaire  a  été  rendu  impossible  par  le  décès  de  la  personne 
qui  avait  à  le  prêter.  —  Cass.,  23  févr.  1836,  Coupé,  [S.  36.1. 
773,  P.  chr.]  —Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  556;  Rolland  de  Villargues, 
n.  309;  Bioche,  n.  261  et  262;  Dutruc,  n.  188;  Amiaud.  n.  106. 
—  Dans  l'usage,  lors  de  l'intitulé  de  l'inventaire,  la  personne 
qui  est  en  possession  des  objets  promet  d'en  faire  la  représen- 
tation fidèlement  et  est  avertie  du  serment  qu'elle  aura  à  prêter 
lors  de  la  clôture  de  l'inventaire.  —  Amiaud,  toc.  cit. 

387.  —  Lorsque  le  serment  des  personnes  de  la  maison  a 
été  reçu  à  la  clôture  des  scellés,  on  ne  doit  pas  en  exiger  un 
nouveau  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire.  Le  doute  naît  de  l'art. 
943-8°,  qui  parait  exiger  ce  serment  comme  une  formalité'  de 
l'inventaire,  et  sans  faire  aucune  distinction  ;  mais  la  dis;onctive 
ou,  qui  suit  l'obligation  du  serment  imposée  à  ceux  qui  ont  été 
en  possession  des  objets  avant  l'inventaire,  fait  voir  que  le  ser- 
ment des  habitants  de  la  maison  n'est  exigé,  lors  de  l'inventaire, 
qu'à  défaut  de  personnes  ayant  été  en  possession  des  objets. 
Mais  quand  il  y  a  apposition  de  scellés,  il  doit  être  nommé  un 
gardien.  D'autre  part,  on  ne  saurait  admettre  que  la  loi  ait  voulu 
prescrire  un  nouveau  serment  alors  qu'il  est  à  peu  près  certain 
que  rien  n'a  pu  être  détourné  depuis  le  premier.  —  Bioche,  n. 
263;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3151   ter;  Dutruc,  n.  188. 

388.  —  Jugé  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  943,  C.  proc. 
civ..  au  détenteur  des  biens  d'une  succession  d'affirmer  par  ser- 
ment, lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  qu'il  n'a  rien  détourné 
ou  vu  détourner,  doit  être  considérée  comme  suffisamment  rem- 
plie lorsque,  avant  l'inventaire  et  lors  de  son  ouverture,  il  y  a 
eu  par  ce  détenteur  serment  prêté  de  tout  fidèlement  représenter 
et  rie  déclarer  n'avoir  rien  détourné  ni  vu  détourner,  alors  même 
qu'il  s'est  refusé  plus  tard  à  réitérer  cette  déclaration.  —  Cass., 
23  févr.  1836,  précité. 

389.  —  La  disposition  de  l'art.  943  qui  oblige  à  prêter  ser- 
ment ceux  qui  ont  habité  la  maison  du  défunt  ne  s'applique  pas 
seuf  ment  à  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  la  maison  :  elle 
s'étend  à  tous  ceux  qui  ont  été,  par  leur  séjour  dans  l'apparte- 
ment du  défunt,  dans  la  possibilité  de  détourner  les  objets  de  la 
succession.  —  Trib.  Ximes,  6  déc.  1880,  Durand,  [S.  81.2.72, 
P.  81.1.474 

390.  —  Le  serment  est  reçu  par  le  notaire  et  non  par  le  juge 
de  paix,  même  quand  il  y  a  scellés  (C.  civ.,  art.  1436).  En  effet, 
le  serment  se  lie  à  la  représentation  des  effets  et  à  leur  descrip- 
tion. Or,  c'est  le  notaire  qui  est  chargé  de  dresser  le  procès- 
verbal  qui  constate  ces  faits  et  qui  n'est  qu'un  acte  de  juridiction 
volontaire.  La  question  se  décidait  de  même  autrefois  en  faveur 
des  notaires  vis-à-vis  des  commissaires  du  Chàtelet.  —  Denizart, 
R<'p.,  v"  Inventaire,  n.  101  ;  Merlin.  Ile/i.  v  Inventaire,  §  4:  Pi- 
geau, Pmv.  du  Chàtelet,  t.  2,  p.  333;  Langlois,  Tr.  des  dr.  des 
not.,  chap.  31;  Bioche,  n.  260;  Rolland  de  Villargues,  n.  311; 
A  ll.it  n  et  Carré,  M, m.  eneyelop.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  1429; 
Encyclop.  du  not.,  n.  206;  Dict.  du  notar.,  n.  433;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  p.  135;  Clerc,  p.  570;  Maillnud,  p.  155;  Amiaud, 
n.  107;  Defrénois,  n.  ."> 40 . 

391.  —  S'il  y  avait  refus  d'affirmer  ou  de  prêter  serment,  il 
faudrait  se  pian  voir  en  référé  (C.  proc.  civ.,  art.  944).  —  Cass., 
23  févr.  1836,  précité.  -  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  312; 
Amiaud,  n.  108;  Dict.  du  notar.,  n.437;  Defrénois,  n.  547. 

392.  —  Le  défaut  par  la  partie  qui  conteste,  lors  de  l'inven- 
taire, l'efficacité  du  serinent  prêté,  de  s'être  pourvu  en  référé 
conformément  à  l'art.  944,  la  rend  non-recevable  plus  tard  à  in- 
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voquer  la  nullité  du    serment  pour  critiquer  la  validité  de  l'in- 
re,  alors  surtout  que  la  réalisation  du  serment  est  devenue 
impossible  par  le  celui  qui  aurait  dû  le  prêter.  —  Même 

,u  rêt. 

303.  —  La  prestation  d'un  taux  serment  dans  un  inventaire 
ne  constitue  ni  un  taux  témoig  nagi  .  ni  un  faux  en  écritures  pu- 
bliques :  ce  fait  ne  tombe  pas  sous  le  coup  îles  lois  pénales.  — 

\  i    iud,  n.  108;  Rev.  prat.  -lu  notar.,  1880,  p.  701. 

304.  — 2°  ...   La  remise  des  elîets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu, 

de  la  personne  dont  on  convient,  ou  qui,  à  dé- 
faut, est  nommée  par  le  président  du  tribunal  (C.  proe.  civ.,  art. 
94  1-9»). 

395.  —  La  nomination  d'office  par  le  juge,  d'une  personne 

entre  les  mains  de  qui  la  n  ■  effets  et  papiers  doit  être 

faite,   ne   doit  avoir  lien  qu'autant  que  les  parties   ne  peuvei  t 

nier  entre  elles  sur  le  choix  de  cette  personne. —  Bruxel- 

:  t.  1S22.  Dupré,  [P.  cbr.] 

30G.  —  S'il  est  introduit  un  référé  sur  le  point  de  savoir  où 

.;i  le  dépôt  des  deniers  comptant,  on  peut  ordonner  qu'il 

sera  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  el   consignations  (Ord.  3 

juill.  1816    n  -  -'  :    .  —  Bioche,  n.  267. 

307.  —  En  pratique,  lorsqu'il  y  a  un  époux  survivant,  c'est 
à  lui  qui' l'on  remet  les  objets,  surtout  s'il  «lui  commun  en  biens 
a\ .  c  l'a  m  r  ,  ou  si  c'est  une  veuve  qui  a  des  répétitions  à  exer- 
cei  i  mtre  la  succession  de  son  mari,  car  elle  est  elle-même, 
dans  ce  cas,  intéressée  à  leur  conservation.  —  Pigeau,  t.  2,  p. 
602;  Bioche,  n.  265;  Rolland  de  Yillargues,  n.  314;  Amiaud,  n. 
109  ;  I  tefrénois,  n.  S  t>9. 

31)8.  —  Dans  le  cas  mi  le  conjoint  survivant  a  donné  des 
occasions  de  défiance,  il  est  d'usage  de  remettre  le  tout  à  la 
garde  d'une  autre  partie,  ou  d'un  tiers  capable  d'en  répondre.  S'il 
n'y  m  a  pas,  l'argenterie,  les  bijoux  ri  effets  précieux  sont  remis 
aux  commissaires-priseurs.  à  Paris,  et  dans  les  départements  à 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions;  l'argent  et  les  papiers 
sont  confiés  aux  notaires;  mais  même  dans  ce  cas,  et  à  moins 
il.'  soupçons  extrêmement  graves,  on  doit  laisser  au  conjoint  la 
garde  des  autres  effets,  qui  sont  d'un  divertissement  plus  diffi- 
II  d'un  usage  journalier.  —  Pigeau,  toc.  cit.;  Rolland  de 
Vil  ar_rues,  n.  315;  Defrénois,  n.  549. 

3!>0.  —  On  ne  peut  refuser  la  garde  des  objets  à  l'exécuteur 
testamentaire  nommé  avec  saisine  du   mobilier  lorsque,  d'ail- 
leurs, il  n'est  point  une  des  personnes  que  la  loi  exclut  de  cette 
fonction,  et  qu'il   réunit  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
la  remplir.  Mais  la  remise  des  litres  des  immeubles  peut  lui  être 
refusée.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  603;  Rolland  de  Villargues,  n.  316; 
Dict.  du  notai:,   n.    iil  ;  Bioche,  n.  2Ô.'i;  Amiaud,  n.  110;  De- 
-,  n.  551. 
400.  —  Les  créanciers  ont  le  droit  d'empêcher  la  remise  des 
effets  et  papiers  à  l'exécuteur  testamentaire,  par  ce  motif  que  le 
testament  et  tous  les  droits  qu'il  peut  attribuer  leur  sont  étran- 
i  n'ont  point  d'effet  à  leur  égard.  Cependant,  si  les  créan- 
n  nent  la  succession  solvable,  il  est  d'usage  qu'ils  consentent 
,i    :ette  remise.  —  Pigeau,  toi  .  cit.;  Rolland  de  Villargues,  n. 
:il";  A  niaud,  toc.  cit.;  Defrénois,  n.  552. 

'lOI.  —  Lorsqu'à  la  fin  d'un  inventaire,  un  notaire  énonce 
■  pi  un  héritier  est  resté,  du  consent. imeul  de  tous  les  autres, 
chargé  de  l'argent  trouvé,  des  effets  inventoriés  et  des  p 
certifiés,  il  est  personnellement  responsable,  s'il  ne  fait  pas  si- 
cette  déclaration.  —  Rennes,  li  avr.  1  s 1 7,  Ledrevo,  [S. 
el  1'.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  268 

402.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  remise,  lors  de  l'inventaire,  des 
litri  cession  n'esl  qu'un  acte  provisoire  et  eonserva- 

bue  aucun  droit  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre 
nties.  —  Paris,  9  avr.   is2x,  Ducastel,    S.  et  P.  chr.]  — 
1       tnd  de  Villargues,  n.  318. 
103. —  S'il  est  nécessaire  de  faire  donner  aux  veuves  et  aux 
héritiers  l'autorisation   de   vendre   certains   effets   mobiliers  ou 
niplir,  sans  attribution  il''  qualité,  certains  actes    urgents 
d'adoo  autorisations  s'obtiennent  en   référé.  — 

tnd  de  Villargues,  n    323;  Amiaud,  n.  1  I  I  ;  Defrénois,  n.  572. 
404.  —  Les  différentes  formes  que  la  loi  prescrit  pour  la  ré- 
gularité de  Pin \  sont  pas  tellement  de  rigueur,  que 
jeur  omission   doive   i  ment   entraîner  la  nu 
inventaire.  L'irrégularité  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  qu'au- 
serait  du     i   la  fraude.  —  Cass.,  18  fruct.  an  XII, 
-    -t  P.  chr.j;  —  2:t  févr.  1836,  Coupé,  s  36.1.773,  I' 
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Caen,  24  déc.  1839,  Bettre,    S.  10.2.132,  P.   13.1.425 


Sic,   Thomine-Desmazures,   n.    1113;   Carré  et  Chauveau, 

quest.  3152;   llolland  de  Villargues,  n.  328;  Rodière,  t.  2.  p. 

i'S;  Bioche,  n.  2s:t:  Annan. I,  n.  126;    Defrénois,  n.  66. 

405.  —  Jugé,  en  ce  >••  ns,  que  les  formalités  de  justice  pres- 
crites pour  les  inventaires  dans  lesquels  'les  majeurs  et  des  mi- 
neurs s.nl  intéressés,  ont  été  introduites  en  faveur  des  mineurs 
seuls,  et  que  les  mineurs  seuls  peuvent  exciper  de  l'inobserva- 
tion de  ces  formalités.  —  Colmar.  2s  nov.  tslii,  Pfeffer,  [S.  et 
I'.  chr.] 

40(î.  -  ...  Que  le  défaut  ou  le  refus  de  prestation  de  serment 
lors  de  la  clôture  .le  l'inventaire,  par  la  partie  qui  a  en  sa  pos- 
ries.  n'emporte  pas  nullité  de  l'inven- 
taire. A  cet  égard,  la  sanction  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
943,  C.  proc.  civ.,  se  trouve  dans  l'art,  '.'il.  qui  autorise  les  par- 
ties a  se  pourvoir  en  référé  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  de  l'inventaire.  —  Cass.,  23  févr.  1836, 
précité. 

407.  —  ...  Que,  spécialement  le  refus  par  l'époux,  légataire 
de  l'usufruit  des  biens  de.son  conjoint,  de  prêter,  lors  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  le  serment  prescrit  par  l'art.  d43,  C.  proc. 
civ.,  ne  saurait  emporter  nullité  de  l'inventaire,  el  encore  moins 
faire  prononcer  la  déchéance  de  l'usufruit,  alors  surtout  que  ce 
serment  avait  été  prêté  au  commencement  de  l'inventaire  et  que 
le  renvoi  des  parties  par  le  notaire  à  se  pourvoir  en  référ.  sur 
la  question  de  savoir  si  le  serment  devait  être  réitéré  n'a  été 
suivi  par  aucune  d'elles.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Proudbon,  De 
l'usufruit,  l.  2,  n.  793. 

408.  —  On  i  appliqué  le  même  principe  à  l'égard  de  la  veuve 
commui  .us  de  faire  l'affirmation  exigée  par  l'art.  145i>, 
C.  civ.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  332.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  1839 

400.  —  Mais  la  foi  due  à  I  inventaire  irrégulier,  par  exemple 
en  ce  qu'il  serait  sous  seing  privé  [V.  SUprà,  n.  270  et  s.),  ne 
saurait  être  aussi  entière  que  celle  due  à  un  inventaire  régulier, 
ni  produire  les  mêmes  effets  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 

't  10.  —  On  ad  met  généralement  qu'un  inventaire  irrégulier  peut 
toujours  être  considéré  comme  un  état  faisant  foi  entre  les 
ties.  Il  peut  empêcher  d'avoir  recours  à  la  preuve  si  imparfaite 
et  si  périlleuse  de  la  commune  renommée,  à  moins,  toutefois, 
que  l'on  n'articule  des  omissions  ou  infidélités  telles  que,  pour 
les  prouver,  il  soit  nécessaire  de  recourir  à  cette  voie  extraordi- 
naire. 

411.  —  Ainsi  jugé  qu'un  inventaire  sous  seing  privé  fait  foi 
contre  la  partie  intéressée  qui  ne  l'a  pas  contesté  au  fond,  et  qui 
en  a  même  reconnu  la  sincérité  et  l'exactitude.  —  Cass.,  1" 
juill.  1828,  André,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carré,  quest.  3152. 

412.  —  Mais  à  l'égard  des  tiers,  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord:  d'après  les  uns,  l'inventai;  ■  même  contre  les 
tiers  s'il  n'est  pas  attaqué  pour  fraude.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  329;  Toullier,  t.  13,  n.   ti.  —   Dan-  une  autre  opinio 

o  il  ent  au  contraire  qu'un  invei  gulier  ne  pourrait  ja- 

mais être  opposé  aux  tiers.  — Dutruc,  n.  190;  Amiaud,  n.  126; 
Defrénois ,  n.  67. 


CHAPITRE  Vil. 

EFFETS  DE  L'INVENTAIRE. 

413.  —  L'inventaire  régulier  fait   foi  entre  les  parties  de 

ations  qu'il  contieat  .  et  ces  us  ne 

peuvent  être  détruites  par  .les  présomptions  résultant  .les  faits 

ï  déc.   1835,  Picard .    S.  36.1. 

398,  1'.  chr."  —  Ainsi  la  déclaration  de  l'une  .les  parties  qu'elle 

est  tenue  soit  comme  débitrice,  soit  comme  mandataire  de  faire 

autres  d'une  e.Tlaine  somme,  établit  l'existence  de 

cette  créance  vis  à-vis  des  autres  parties. 

414.  —  Toutefois  la  déclaration  d'une  dette  dans  un  inven- 
taire ne  fait  pas  tellement  preuve  .-n  faveur  du  créancier  qu'elle 
le  dispense  de  la  représentation  d'un  titre  établissant  sa  créance. 
I  ne  telle  déclaration   doit  être  considérée  comme   non  avenue 

me  par  erreur.       Paris,  23 
juill.  1835,  Dand,    s.  35.2.423,  P.  chr. 

4  15.  —  fielal  contenues 

dans  l'inventain   ne   font    pi  contre  ceux  qui  sont  indi- 

qués comme  débiteurs,  ni  en  faveur  de  ceux  qui  sont  indiqués 
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comme  créanciers.  Ces  déclarations  ne  peuvent  pas  même  cons- 
tituer un  commencement  de  preuve  par  écrit  puisqu'elles  n'éma- 
nent point  des  personnes  à  qui  on  voudrait  les  opposer.  —  Po- 
thier, Oblig.,  n.  T 7:t  ;  Bioche,  n.  245;  Dutruc,  n.  195. 

4  10.  —  Cependant  si  tous  les  intéressés,  par  exemple  tous  les 
héritiers  d'une  succession,  s'accordaient,  à  déclarer  cette  suc- 
ii  débitrice  d'un  tiers,  on  pourrait  considérer  une  telle 
déelaration  comme  une  reconnaissance  de  dette  soit  qu'elle  fût 
faite  en  la  présence  du  tiers,  soit  qu'elle  eût  Iipu  en  son  absence. 
—  Pothier,  Oblig.,  n.  801;  Bioche,  n.  243;  Dutruc,  n.  195. 

417.  —  Devrait  aussi  être  considérée  comme  une  reconnais- 
sance la  déclaration  qu'un  héritier  ferait  dans  l'inventaire  qu'il 
est  personnellement  débiteur  d'une  certaine  somme  envers  la 
succession  ou  envers  l'un  de  ses  cohéritiers.  —  Pothier,  Oblig., 
n.  83.'i ;  Rolland  de  Villargues,  n.  285;  Bioche,  n.  243-246;  Du- 
truc, n.  195. 

418.  —  Jugé  de  même  que  la  déclaration  d'une  dette  résul- 
tant d'effets  de  commerce,  laite  par  un  débiteur  dans  un  inven- 
taire où  le  créancier  est  partie,  constitue  une  reconnaissance  de 
la  dette  dans  le  sens  de  l'art.  189,  C.  comm.  —  Paris,  12  févr. 
1853,  Vignaud,  [P.  53.1.133,  D.  53.2.88]  —  V.  infrà,  v°  LMre 
de  change. 

419.  —  Enfin  on  a  décidé  qu'un  inventaire  peut  être  consi- 
déré comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'extinc- 
tion d'une  créance,  lorsqu'il  n'en  est  point  l'ait  mention,  et  qu'il 
résulte  des  autres  circonstances  que  la  libération  est  vraisem- 
blable. _  Metz,  19  août  1823,  Etienn  -,  [P.  chr.J 

420.  —  L'inventaire  empêche  aussi ,  lorsqu'il  est  régulier, 
l'apposition  des  scellés  (C.  proc.  civ.,  art.  923-1"). 

421.  —  Toutefois,  nonobstant  la  confection  d'un  inventaire 
rég  li  r,  les  scellés  peuvent  encore  être  apposés  quand  cet  in- 
ventaire est  attaqué,  et  qu'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  président 
du  tribunal  civil  (C.  proc.  civ.,  art.  923-1°.) 

422.  —  Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le 
cours  de  l'inventaire  les  scellés  ne  sont  apposés  que  sur  les  ob- 
jets non  inventoriés  (C.  proc.  civ.,  art.  923-2°). 

423.  —  Un  inventaire  sous  seing  privé  n'étant  pas  un  acte 
régulier  n'empêcherait  pas  l'apposition  des  scellés.  C'est  à  un 
simple  état  de  biens  ne  pouvant  produire  d'effets  qu'entre  les 
personnes  capables  qui  l'ont  signé,  et  de  nature  à  servir  d'élé- 
ui. 'i,i  -  de  preuve  dans  une  enquête  par  commune  renommée.  — 
Bruxelles,  28  marsl810,  N...,[S.etP.  chr.]  —Sic,  Bioche,n.281. 

424. —  L'assistance  du  créancier  à  l'inventaire  n'est  pas  un 
acte  interruptif  de  prescription.  —  Troplong,  Prescription,  n. 
586.  —  V.  infrà,  v°  Prescription. 

425.  —  Quels  seraient  les  effets  du  défaut  d'inventaire  dans 
les  eas  où  la  loi  le  prescrit?  A  l'égard  de  l'héritier,  l'inventaire 
régulièrement  fait  lui  permet  de  n'accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  tandis  que  le  défaut  d'inventaire  en- 
tra   la  déchéance  de  ce  bénéfice. —  Y.  suprà,  V  Bénéfice  d'in 

i  i  nlaire,  n.  66  et  s. 

420.  —  La  confection  d'un  inventaire  régulier  est  nécessaire 
pour  assurer  au  survivanl  dis  époux  communs  en  biens  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  fart.  1442,  al.  2, 
C.  civ.);  le  défaut  d'inventaire  entraînerait  la  déchéance  de  cet 
usufruit  légal  et  l'obligation  pour  le  subrogé-tuteur  de  supporter 

solidairement    avec    le   conjoint    les  condamnations  prtm ees 

au  profit  des  mineurs.  —  V.  suprà,  v<>  Communauté  conjugale, 
n.  1639  et  s. 

427.  —  Le  défaut  d'inventaire  a  encore  pour  effet  :  1°  de 
priver  la  femme  du  bénéfice  d'émolument.  Mais  il  faut  remarquer 
qu'il  n'en  ré  ull  i  ps  pour  elle  la  perle  du  droil  d'exercer  sesre- 
pi  C.  civ.,  art.  1483).  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conju- 

gal .  n.  2270  et  s. 

42S.  —  2°  D'entraîner  la  déchéancede  la  faculté  de  renoncer 
à  la  communauté  art.  1456).  —  V.  suprà,  v°  Communauté  con- 
jugale, n.  In2I  et  s. 

42!).-  3°  De  fane  réputer  acquêt,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  le  mobilier  existant  lors  rlu  ma- 
riage ou  échu  depuis  (art.  1499).  — V.  suprà,  v  Communauté 
conjugale,  n.  2581  et  s. 

430. —  4°  D'empêcher,  au  cas  d'une  clause  de  réalisation,  le 
mari  d'exercer  la  reprise  du  mobilier  qui  lui  échoit  pendant  le 
.  <  |  de  permettre  à  la  femme  un  à  ses  héritiers  de  faire 
li  preuve  de  celui  qui  leur  échoit  pur  titres  ou  par  témoins  et 
même  par  commune  renommée  (art.  1504).  —  V.  suprà,  v"  Com 
munauté  c>  njugale,  n.  2784  et  s. 


431.  —  5°  De  permettre  aussi  à  la  femme  de  faire  la  preuve, 
tant  par  titres  el  papiers  domestiques  que  par  témoins  et  au  be- 
soin par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du 
mobilier  qui  lui  échoit  par  succession  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté pour  lui  éviter  d'être  tenue  des  dettes  de  ces  succes- 
sions au  delà  de  sa  portion  contributoire  art.  1H4  et  1415). — 
V.  suprà  v"  Communauté  conjugale,  n.  869  et  s. 

432.  —  Le  tuteur  est  responsable  du  préjudice  que  le  défaut 
ntaire   causerait  à  son  pupille  qui  serait  admis  à  prouver 

la  consistance  du  mobilier  par  tous  les  modes  de  preuve  admis 
■  loi. 

433.  —  Pour  l'usufruitier,  le  défaut  d'inventaire  n'entraîne 
pas  la  déchéance  de  son  droit  d'usufruit.  Il  a  seulement  pour 
effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  permettre  au  nu-proprié- 

le  s'opposer  à  l'entrée  en  jouissance  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment dé  cette  formalité.  De  plus,  celui-ci  pourrait  alors  prouver 
par  tous  les  modes  légaux  la  consistance  du  mobilier. 

434.  —  Sur  l'effet  du  défaut  d'inventaire  au  cas  d'absence, 
V.  suprà,  y"  Absence,  n.  214  et  s. 

435.  —  On  exige  que  l'inventaire  soit  exact  et  fidèle;  quoi- 
que le  Codi  nention  de  cette  condition  qu'au  cas  d'ac- 
ceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.,  art. 
"94),  d  de  communauté  (G-  civ.,  art.  1436),  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'inventaire  doit  remplir  ces  conditions  de 
sincérité  dans  tous  les  cas.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  382; 
Arniaud,   n.  127;  Defrénois,  n.  558. 

430.  — Si  l'inventaire  était  frauduleux,  devrait-il  être  réputé 
nul?  Oui,  suivant  Ferrière  Parfait  notaire,  liv.  12,  chap.  1), 
qui  disait  ne  faire  que  reproduire  à  cet  égard  le  sentiment  de 
tous  les  jurisconsultes.  La  négative  nous  paraît  devoir  être 
plutôt  adoptée,  par  ce  motil  que,  tout  en  prononçant  des  peines 
contre  les  auteurs  des  omissions  frauduleuses,  la  loi  n  i  déclare 
pas  l'inventaire  nul  en  pareil  cas.  —  Rolland  de  Villargues,  n. 
387;  Defrénois,  n.  339.  —  Contra.  Arniaud.  n.   127. 

437.  —  Quelle  qu'ai!  été  la  cause  de  l'omission  des  objets  à 
inventorier,  il  y  a  donc  lieu  seulement  d'ordonner  le  rapport  des 
objets  omis  et  un  supplément  d'inventaire  pour  en  faire  la  des- 
cription et  l'estimation.  —  Rolland  de  Villargues,  loe.  cit.;  Defré- 
nois, Inc.  cit. 

438.  —  Un  supplément  d'inventaire  est  aussi  nécessaire 
quand  après  la  clôture  on  découvre  que  le  défunt  possédait  d'au  très 
objets  que  ceux  qui  figurent  à  l'inventaire.  —  Defrénois,  n.  560. 

4 30.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  omission  frauduleuse,  c'est-à-dire 
que  c'est  avec  connaissance  de  cause  que  des  objets  n'ont  pas 
été  compris  dans  l'inventaire,  ces  omissions  donnent  lieu  à  dif- 
férentes peines  contre  les  auteurs  :  1°  Les  héritiers  sont  déchus 
de  la  faculté  de  renoncera  la  succession  sans  pouvoir  prétendfl 
aucune  part  dans  les  objels  omis  C.  civ.,  art.  792).  —  V.  suprà, 
v  icceptation  de  succession,  n.  370  et  s.  —  2"  L'héritier  béné- 
ficiaire est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ..  ért.  801).  — 
V.  sup rà,  v1  Bénéfice  d'inventaire,  a.  87  et  s..  2,4  et  s.  —  3° 
La  veuve  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation,  et 
il  et)  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers  (C.  civ.,  art.  1460). 
—  V.  suprà,  v  Communauté  conjugale,  n.  1783  el  s.  —  D'autre 
part,  celui  des  époux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté  est  privé  de  sa  portion  dans  les, lit-  effets  (C.  civ., 
art.  1477).  Y.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  a.  2081  et 
s.,  et  3689  et  s.  —  1°  L'époux  survivant  perd  la  jouissance  des 
revenus  des  bien  de  enfants  mineurs  C.  civ.,  art.  1442). — 
V.  suprà,  v  Communauté  conjugale,  n.  1639  ci  s.,  et  infrà,  v° 
Usufruit  légal. 

440.  —  Au  surplus,  des  omissions  faites  dans  un  inventaire 
ne  doivent  pas  être  réputées  ni  même  facilement  présumées 
frauduleuses.  Les  effets  omis  ont  pu  échapper  à  la  mémoire  de 
l'époux  survivant,  ou  bien  ilsontpu  n'être  pas  à  la  connaissance 
des  personnes  qui  ont  requis  l'inventaire.  —  Pothier,  Commu- 
nauté, n.  79.3,  et  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  a.  96;  Proudhon, 
Usufruit,  n.  168;  Rolland  de  Villargues,  n.  384;  Bioche,  n.  294; 
Arniaud,  n.  127. 


CHAPITRE  VIII. 

DIFFICULTES  QUI   PEUVENT  SUBOIR  A  L'OCCASION  DE  L'INVENTAIRE. 

4  41.       Si  lors  de  l'inventaire  il  s'élè\e  des  difficultés,  les 

notaires  délaissent  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
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président  du  tribunal  de  première  instance.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  9  *  i.  C  proc.  civ.  :  u  si  lors  de  l'inventaire  il  s'élève  des 
difficulté:?,  ou  s'il  est  fourni  des  réquisitions  pour  l'administra- 
la  communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets, 
et  qu'il  n  v  soit  déféré  par  les  autres  parties,  les  notaires  d 

ii?  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  tribunal  de 
première  instance;  ils  pourront  en  référer  eux-mêmes,  s'ils  ré- 
sident dans  le  canton  -  le  tribunal  :  dans  ce  cas  le  pré- 
sident mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal  •>. 

4  42.  —  Comme  exemple  des  mesures  provisoires  pour  l'ad- 
ministration de  la  communauté  ou  de  la  succession,  on  peuteiter 
la  continuation  du  commerce,  des  recouvrements  à  faire,  l'ac- 
quittement des  délies  privilégiées,  des  congés  à  donner,  des  ré- 
parations urgentes,  etc.  —  Pigeau,  t  2,  p.  604;  Boilard,  Colmet- 
etGlasson,  t.  2.  n.  1143,  in  fine;  Rolland  de  Villargues, 
n.  339;  Amiaud,  n.  116,  tn/îne;  Defrénois,  n.  567. 

4  43.  —  Il  y  a  encore  lieu  a  référé  même  lorsque,  les  parties 
étant  d'accord,  il  s'agit  d'actes  qui  dépassent  les  bornes  de  l'ad- 
ministration provisoire,  et  pour  lesquels  on  désire  être  autorisé 
agii   sans  attribution  de  qualités.  —  Rolland    de  Villargues, 
n.  341;  Amiaud,  /••<•.  cit.;  Defrénois,  n.  568. 

444.  —  Lorsqu'on  se  trouve  dans  les  hypothèses  prévues  par 
l'art.  944,  C.  proc.  civ.,  la  voie  du  référé  peut  toujours  être 
suivie.  En  dehors  de  ces  hypothèses,  une  partie  ne  peut  en  as- 

une  autre  en  référé  qu'en  justifiant  du  motif  d'urgence 
qui  l'oblige  à  prendre  cette  voie.  —  Carré  et  Chauveau.  q 
3152  bis;  Dutruc,  n.  192.  —  V.  art.  826,  C.  proc.  civ. 

445.  —  Quand  les  parties  ont  à  se  pourvoir  en  référé,  on 

firocede  suivant  les  formes  ordinaires.  Le  référé  s'introduit  sur 
e  procès-verbal  de  levée  des  scellés  du  juge  de  paix,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  scellés,  sur  le  procès-verbal  d'inventaire.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  603;  Rolland  de  Villargues,  n.  341. 

440.  —  Si  le  référé  est  introduit  sur  le  procès-verbal  de  la 
levée  des  scellés,  le  notaire  n'a  rien  à  écrire  des  contestations 
et  réquisitions  dans  son  inventaire;  il  doit  seulement  énoncer, 
en  finissant  la  vacation,  que  sur  les  contestations  élevées  entre 
les  parties,  le  juge  de  paix  les  a  renvoyées  devant  le  président 
du  tribunal  civil.  —  Roi  and  de  Villargues,  n.  342. 

447.  —  Si,  en  l'absence  d'apposition  de  scellés,  le  référé  est 
introduit  sur  le  procès-verbal  d'inventaire,  il  convient,  au  con- 
traire, que  le  notaire  fasse  connaître  les  difficultés  et  réquisitions 
sur  lesquelles  il  s'agit  de  statuer  et  les  moyens  qui  peuvent  les 
faire  accueillir  ou  rejeter.  —  Rolland  de  V'illargues,  n.  344. 

448.  —  Alors  les  notaires  se  présentent  devant  le  président. 
Ils  lui  communiquent  la  minute  de  l'inventaire  pour  qu'il  prenne 
lecture  des  dires,  réquisitions  et  protestations  des  parties.  Le 
président  appose  et  signe  son  ordonnance  sur  la  minute  de  l'in- 
ventaire (C.  proc.  civ.,  art.  '.(44)  à  la  suite  de  la  vacation,  sans 
aucune  fomule,  ni  procès-verbal.  Il  n'est  point  non  plus  dressé 
proces-verbal  du  transport  des  notaires,  ni  de  leur  comparution 
devant  le  juge.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  345;  Amiaud,  n. 
116;  Defrénois.  n.  570. 

449.  —  Lorsque  les  notaires  vont  eux-mêmes  en  référé  doi- 
vent-ils se  présenter  seuls  devant  le  président  du  tribunal  civil, 
à  l'exclusion  des  parties  intéressées  ?  Cette  doctrine  est  admise 
par  Chauveau  (sur  Carré,  quest.  3153;  Rolland  de  Villargues, 
toc.  cit.).  Cet  auteur  reconnaît  cependant  que  si  le  président 
croit  la  comparution  des  parties  nécessaire  il  pourra  ordonner 
leur  comparution  :  sinon  il  doit  apposer  son  ordonnance  au  bas 
de  la  minute,  sans  autre  formalités,  ni  frais  (Bioche,  n.  277  . 
M.  Dutruc  soutient,  au  contraire,  que  le  notaire  est  tenu  d'indi- 
quer aux  parties  présentes  les  jour  et  heure  auxquels  il  compte 

traître  en  référé,  pour  qu  elles  puissent  elles-mêmes  venir 
devant  le  président,  si  elles  le  jugent  à  propos.  —  Dutruc,  n.  191. 
—  V.  Locr.-.  Discussl  n  au  I  onseil  d'État,  t.  23,  p.  326,  n.  3. 

450.  —  A  Paris,  c'esl  ordinairement  le  notaire  qui  dresse 
l'ordonnance  de  référé,  soit  qu'il  la  prépare  d'avance,  lorsqu'il 

t  aucune  difficulté,  soit  qu'il  la  rédige  a  l'instantdu  référé 
sur  l'invitation  du  président.  —  Rollan  i  de  Villargues,  n.  lt*7  : 
Defrénois,  n.  573. 

451.  — Le  juge  des  référés  saisi  du  point  de  savoir  si  des 

dans  une   succession  seront  inventoriées  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  que 
remises,  à  l'effet  d'en  pren  ce,  ■!">' n  raire 

dation  et  d'écarter  d>-  l'inventaire  celles  qui  ne  se  rattacheraient 
pas  aux  contestations  soulevé' s  entre  les  parties  intéressées.  — 
Paris,  18  nov.  1832,  N.  .,    P.  52.2       I 


452.  —  Cette  mesure  n'étant  pas  seulemement  préparatoire, 
mais  interlocutoire  puisqu'elle  préjuge  le  fond,  l'ordonnance 
rendue  sur  le  référé  est  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

4 53.  —  Jusqu'à  l'achèvement  de  l'inventaire  d'une  succes- 
sion, il  peut  être  slatué  en  état  de  référé  sur  toutes  les  mesures 
provisoires  qui  peuvent  intéresser  la  veuve,  les  héritiers  et  les 

iers.  Spécialement,  on  a  pu,  en  référé,  proroger  le  délai 
pour  faire  inventaire,  accorder  successivement  plusieurs  provi- 
sions alimentaires  à  la  veuve  et  maintenir  une  distribution  pro- 
visoire de  deniers  entre  les  créanciers. —  Paris,  Il  fruct.  an  XIII, 
llappey  et  Morel,  [S.  et  P.  chr.1 

454.  —  Mais  quand  une  fois  l'inventaire  est  clos,  la  mission 
du  notaire  est  terminée  comme  l'est  celle  du  juge  de  paix  après 
la  levée  des  scellés  :  ils  n'ont  plus  aucun  pouvoir  pour  introduire 
un  référé.  Les  parties  ne  peuvent  alors  se  présenter  devant  le  juge 
que  sur  une  assignation  donnée  par  l'une  d'elles  aux  autres.  — 
Pigeau.  t.  •-'.  p.  604  ;  Rolland  de  Villargues,  n.  343;  Bioche,  n. 
21  i  ;  1 1  ifrénois,  n.  569. 

455.  —  Ainsi  il  y  aurait  lieu  de  décider,  à  l'égard  de  l'inven- 
taire clos,  ce  qui  a  été  jugé  au  sujet  d'une  apposition  descellés 
terminée,  que  la  demande  en  nomination  d'un  gérant  adminis- 
trateur devrait  être  portée  non  plus  devant  le  juge  des  référés, 
mais  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  27  avr.  1K25,  Albarel,  [S. 
el  P.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  n.  273. 

450.  —  Pour  éviter  ces  inconvénients  qui  entraînent  clés 
frais  plus  considérables,  on  laisse  dans  l'usage  une  vacation  a 
faire,  ce  qui  permet  aux  notaires  d'en  référer.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3153  bis;  Bioche,  n.  27e. 

457.  —  Si,  pendant  que  l'inventaire  se  fait,  le  juge  de  paix 
venait  à  apposer  les  scellés,  cet  inventaire  devrait  être  disconti- 
nué Arg.  C.  procéd.,  art.  023  et  928).  Autrefois  on  décidait  le 
contraire,  par  le  motif  que  la  juridiction  volontaire  était  saisie 
par  le  commencement  de  l'inventaire.  —  Langlois,  Tr.  des  dr. 
des  not.,  chap.  28. 

458.  —  Dans  ce  cas,  le  notaire  doit  clore  son  opération  ;  tou- 
t-lois, cette  opération  commencée  doit  être  signée  et  régularisée 
comme  commencement  d'inventaire.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  50. 


CHAPITRE   IX. 

FRAIS     D'INVENTAIRE. 

459.  —  Les  frais  d'inventaire  comprennent  :  loles  vacations 
du  notaire  ou  des  notaires  qui  ont  rédigé  l'acte.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  348  et  s.;  Bioche,  n.  306;  Amiaud,  n.  132;  I 
nois,  n.  os. 

400.  —  2°  Celles  du  notaire  ou  des  notaires  nommés  pour 
représenter  les  absents  ou  défaillants.  —  Favard  de  Langlade, 
lïép.,  v  Inventaire;  Rolland  de  Villargues,  n.  354;  Biocl 
306;  Amiaud,  n.  132;  Defrénois,  n.  71. 

401.  —  3°  Celles  du  commissaire-priseur  et  des  experts.  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  353;  Bioche,  hc.  cit.;  Amiaud,  toc. 
cit.  :  Defrénois,  n.  68. 

462.  —  Lorsque  le  notaire  qui  dresse  l'inventaire  fait  lui- 
même  la  prisée  des  meubles,  il  n'a  pas  le  droit  de  percevoir  des 
vacations  comme  notaire  ou  comme  officier-priseur.  —  ùietion- 
naire  'lu  notariat,  n.  214-21  :  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  t,  n.  97; 
Amiaud,  n.  36. 

403.  —  4°  Les  vacations  de  l'avoué  qui  représente  les  oppo- 
sants.—  Rollandde  Villargues,  n.  356  ;  Bioche, /»-.  cit.;  Amiaud, 
toc.  cit.  ;  Defrénois,  n.  72. 

164.  —  Mais  les  vacations  de  l'avoué  qui  représente  une 
en  qualité  de  mandataire  sont  à  la  charge  de  cette  partie 
(C.  proc,  art.  933).  —  Carré,  sur  ledit  art.;  Bioche,  n.  308;  Rol- 
land de  Villargues,  n  rénois,  (oc.  cit. 

405.  —  Le  juge  de  paix  qui  assiste  à  l'inventaire  du  mobilier 
d'un  absent  (C.  civ..  art.  126  ne  peut  prétendre  à  aucuns  droits 
alions  ou  de  transport  (Cire,  min.,  22  nov.  I*2i  . 

466.  —  Au  sujet  de  tout  ce  qui  précède,  il  est  à  remarquer 
qu'en  travaillant  officiers  qui  y  sont  em- 

ployés ne  peuvent  exiger  aucun  repas  ni  nourriture  sur  les  effets 
de  la  succession,  ni  aux  dépens  des  parties  inti  \rr.  de 

régi.,  10  juill.  Il  ad  de  Villargues,  n.  350;  Defrénois, 

407.  —  '■'<"  Les  droits  de  timbre  .■(  d'enregistrement  du  pro- 
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cès-verbal  d'inventaire.  —  Amiaud,  n.  132;  Defrénois,  n.  68. — 
V.  infrà,  n.  483  et  s. 

408.  —  ...  6"  Les  frais  d'un  état  de  dépouillement  de  l'in- 
ventaire pour  l'acquit  des  droits  de  mutation.  ■ —  Bioche,  n.  30". 

409.  —  ...7'J  Les  frais  d'expéditions  dus  aux  notaires,  quand 
les  expéditions  sont  demandées.  —  Defrénois,  n.  68. 

470.  -  ...  8°  E n f î n ,  aux  frais  de  l'inventaire  proprement  dit 
il  faut  ajouter  ceux  des  actes  faits  pour  parvenir  à  cet  inventaire 
ou  pour  le  consommer,  tels  que  les  frais  d'assignation  aux  par- 
ties défaillantes,  des  requêtes,  des  référés,  etc.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  358;  Amiaud,  n.  132;  Defrénois,  foc.  cit. 

471.  — Lorsqu'il  s'agitd'une  succession,  les  frais  de  l'inven- 
taire sont,  comme  ceux  des  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  à  la  charge 
de  la  succession  (C.  civ.,  art.  810).  Ces  frais  sont  alors  considé- 
rés comme  une  charge  de  la  succession,  et  se  prélèvent  sur  la 
masse  ou  se  partagent  entre  les  héritiers  à  proportion  de  leur 
émolument.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Inventaire,  § 6 ;  Amiaud,  n.  134; 
Defrénois,  n.  73. 

472.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  d'inventaire  doivent 
être  prélevés  sur  la  masse  de  la  succession.  —  Paris,  lor  aoù 
1811,  Charles,  [S.  et  P.  chr.J 

473.—  ...  Que,  lorsqu'une  succession  est  échue  à  des  individus 
tous  majeurs,  si  l'un  d'eux  seulement  a  fait  apposer  les  scellés 
et  exigé  qu'il  fût  procédé  à  un  inventaire,  les  autres  n'en  doivi  ni 
pas  moins  supporter  leur  part  dans  les  frais.  —  Caen,  22  févr. 
1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

474.  —  Si  celui  qui  a  requis  l'inventaire  en  qualité  d'héritier 
se  trouve  par  la  suite  ne  l'être  pas,  les  frais  sont  à  sa  charge; 
et  si  ces  frais  sont  déjà  acquittés,  il  doit  en  faire  raison  au  vé- 
ritable héritier  sous  l'orme  de  dommages-intérêts  (Merlin,  Réf., 
v"  In  nul  aire).  Toutefois,  il  faut  supposer  que  celui  qui  a  agi  en 
qualité  d'héritier  n'a  pas  été  induit  en  erreur  sur  sa  qualité  en 
ce  que  le  véritable  héritier  ne  se  présentait  pas. —  Bioche,  n. 
314;  Rolland  de  Villargues,  n.  361.—  V. infrà,  v°  Pétitiond'hé- 
rêdilê. 

475.  —  Les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel étant  tpnus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  doivent  contribuer  par  conséquent  aux  frais 
de  l'inventaire,  mais  seulement  pour  la  part  qu'ils  recueillent.  — 
Merlin,  Rep.,  v"  Inventaire,  §  6;  Rolland  de  Villargues,  n.  367; 
Amiaud,  n.  134;  Defrénois,  n.  74. 

470.  —  Dès  lors,  l'héritier  à  réserve  ne  peut  faire  supporter 
en  totalité  les  frais  d'inventaire  par  le  légataire  de  la  quotité 
disponible.  —  Paris,  1er  août  1811,  précité.  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  n.  366. 

477.  —  S'il  s'agit  de  l'inventaire  d'une  communauté,  les  frais 
sont  une  charge  de  cette  communauté  et  doivent  être  payés  par 
moitié  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé  (C.  civ.,  art.  1482). 

478.  —  En  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  ils  sont  à 
la  charge  du  mari  ou  de  ses  représentants,  pour  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  communauté.  —  Bioche,  n  310;  Rolland  de  Villargues, 
n.  363;  Amiaud,  n.  134;  Defrénois,  n.  73. 

470.  —  Mais  quid,  s'il  s'agit  tout  à  la  fois  d'un  inventaire  de 
succession  et  d'un  inventaire  de  communauté?  La  question  ne 
peut  guère  s'élever  en  cas  de  communauté  légale,  puisqu'alors 
l'inventaire  ne  comprend  aucun  mobilier  personnel  à  l'époux 
prédécédé,  mais  seulement  en  cas  de  communauté  convention- 
nelle,  et  alors  que  l'inventaire  porte  en  même  temps  sur  des  ef- 
fets propres  à  l'époux  prédécédé  et  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté. Dans  ce  cas,  si  les  effets  propres  à  l'époux  prédécédé 
sont  assez  considérables,  il  est  juste  que  sa  succession  supporte 
particulièrement  une  portion  des  frais  de  l'inventaire,  outre  celle 
qui  doit  tomber  à  sa  charge  comme  commun  en  biens.  —  Rol- 
land  de  Villargues,  n.  364;  Bioche,  n.  311;  Defrénois,  n.  73. 
—  Cependant  M.  Amiaud  (n.  134),  estime  que  les  frais  doivent 
être  supportés  par  la  communauté  seule. 

480.  —  Les  frais  d'inventaire  sont  avancés  par  le  requérant, 
qui  en  est  remboursé  par  privilège  sur  le  prix  des  biens  inven 
tories,  comme  faits  dans  l'intérêt  général  (C.  civ.,  art.  810,  1482, 
2101,  21(14  et  2105).  —  Bioche,  n.  313;  Rolland  de  Villargues, 
n.  368  el  369;  Ami, uni,  a.  133;  Defrénois,  n.  75. 

481.  —  Relativement  aux  frais  de  l'inventaire  dressé  par 
suite  d'absence,  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  226  et  s. 

482.  —  Sur  le  poinl  de  savoir  aux  frais  de  qui  doit  être  fait 
l'inventaire  en  cas  d'usufruit  (C.  civ.,  art.  600).  —  V.,  infrà, 
v°  Usufruit. 

Répkhtoirk.  —  Tome  XXI  V. 
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483.  —  Les  inventaires  sont  des  actes  purement  déclaratifs 
qui  ont  été  assujettis  au  droil  fixe  d'enregistrement  par  les  art. 
3  et  68,  §  2,  n.  1  et  2,  L.  22  frim.  an  VII.  Ce  dernier  article 
tarife  au  droit  de  2  fr.,  droit  porté  à  3  fr.  par  l'art.  4,  L.  28  févr. 
1872,  les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et  pa- 
piers ainsi  que  les  clôtures  d'inventaires.  Il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  vacation. 

484.  —  Ce  tarif  est  applicable  à  tous  les  inventaires  dressés 
par  des  officiers  publics  ou  faits  par  acte  sous  signature  privée. 
Une  seule  exception  a  été  faite  pour  les  inventaires  dressés 
après  faillite,  qu'une  disposition  spéciale  a  tari'es  au  droit  fixe  de 
3  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations  (L.  3  mai  1834, 
art.  11). 

485.  —  Les  inventaires  faits  sous  forme  d'actes  sous  signa- 
ture privée,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé;  ils  ne  deviennent  passibles  du  droit  que  s'ils 
sont  présentés  volontairement  à  la  formalité,  ou  s'ils  sont  an- 
nexés à  un  acte  public. 

480.  —  Il  n'existe  non  plus  aucune  règle  pour  déterminer  le 
nombre  des  vacations  d'un  inventaire  sous  signature  privée; 
toute  latitude  est  laissée  aux  parties,  lesquelles  se  dispensent, 
presque  toujours,  de  toute  indication  à  cet  égard,  de  sorte  que 
ies  inventaires  sous  signature  privée  ne  donnent  lieu  généra- 
lement qu'à  la  perception  d'un  seul  droit  fixe  de  3  fr. 

487.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  inventaires  dressés  par 
des  officiers  publics;  les  vacations  sont  de  quatre  heures  au  plus 
et  elles  doivent  être  comptées  d'après  le  nombre  d'heures  em- 
ployées à  chaque  séance  et  par  journée,  et  non  d'après  la  somme 
des  heures  employées  pour  toute  l'opération.  —  Trib.  Bourges, 
16  juin  1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4431]  —  Sol.  25  mai  1830, 
Inst.  gén.,  n.  1336-8,  [J.  not.,  n.  7196] 

488.  —  La  durée  de  la  vacation  est  de  trois  heures  pour  la 
fixation  des  honoraires  de  l'officier  public,  mais  pour  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  la  durée  de  chaque  vacation 
peut  être  portée  à  quatre  heures.  —  Même  jugement.  —  Sol.  7 
nov.  1892,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7984] 

489.  —  Le  droit  est  dû  sur  le  nombre  de  vacations  employées 
à  la  rédaction  de  l'inventaire,  et  il  n'y  faut  pas  comprendre  les 
vacations  pour  l'aller  et  le  retour  de  l'officier  public.  —  Dec. 
min.  fin.  et  just.,  25  févr.  1812,  [J.  not.,  n.  1706] 

490.  —  La  clause  par  laquelle  des  cohéritiers  fixent,  au  cours 
d'un  inventaire,  la  part  revenant  à  chacun  d'eux  dans  des  valeurs 
de  la  succession,  équivaut  à  un  partage  et  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  15  cent.  p.  0/0  sur  le  montant  des  valeurs 
partagées.  —  Trib  Grenoble,  3  janv.  1895,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  8579] 

491.  —  Les  inventaires  dressés  par  des  officiers  publics  doi- 
vent être  enregistrés  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  la  date  de 
chaque  vacation  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  20;  Inst.  gén.,  n. 
390-13). 

492.  —  Les  notaires  qui  résident  dans  une  ville  où  siège  une 
cour  d'appel,  sont  autorisés  à  faire  enregistrer  les  inventaires  au 
bureau  du  lieu  où  ils  ont  instrumenté,  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  prévus  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII.  Seul  le  procès- 
verbal  de  clôture  de  l'inventaire  doit   être   enregistré   au  bureau 

de  leur  résidei dans  les  quinze  |ours  de  sa  date  (Dec.  min.  fin., 

12  therm.  an  XII;  Inst.  gén  ,  n.  290-35). 

493.  —  La  nomination  d'experts  au  cours  d'un  inventaire  et 
leur  prestation  de  serment  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  par- 
ticulier; ces  dispositions  font  partie  intégrante  de  l'acte  (Dec. 
min.  fin.,  25  mai  1821, •[/.  enreg.,  n.  6319]) 

494.  — •  Il  en  est  de  même  de  la  mention  qui  constate  que 
des  pièces  OU  objets  inventoriés  ont  été  remis  au  notaire,  à  un 
gardien,  et  de  la  décharge  des  pièces  ou  objets. 

45)5.  —  Les  inventaires  en  matière  de  faillite  doivent  être 
enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  (LL.  24  mai  I83i-, 
art.  Il,  et  2s  févr.  1872,  art.  2). 

45M».  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  340,  que  les  inventaires 
étant  destinés  à  renfermer  tous  les  renseignements  utiles  à  la 
constatation  des  biens  inventoriés,  les  officiers  publics  pouvaient 
énoncer  sans  contravention   dans  les  inventaires  les  actes  sous 
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signature  privée  non  enregistrés.  Ceite  énonciation  ne  donne  pas 
ouverture  aux  droits  applicables  aux  actes  mentionnés  et  n'en- 
traîne pas  l'obligation  de  les  soumettre  à  la  formalité.  En  prin- 
cipe  éga  nient,  les  déclarations  laites  par  les  parties  au  cours 
de  l'inventaire  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit,  sauf  les  excep- 
tions qui  ont  été  signalées  suprà,  v1  Don  manuel,  et  celles  qui 
seront  indiquées  infrà,  v°  Reconnaissance  de  dette. 

CHAPITRE  XI. 

DE  QUELQUES  INVENTAIRES  PART1CI  MERS. 

497.  —  Dans  certains  cas,  soit  à  raison  de  la  situation  d'é- 
tranger du  de  cujus,  soit  à  raison  de  ses  fonctions,  les  inven- 
taires après  décès  revêtent  certaines  formes  particulières. 

498.  —  En  ce  qui  concerne  la  succession  des  étrangers  en 
France,  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennenl,  lors- 
qu'il a  le  droit  d'apposer  les  scellés,  procède  lui-même  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  en  présence  du  juge  de  paix.  —V.  infrà, 
v°  Succession. 

499.  —  Des  règles  spéciales  sont  encore  suivies  si  le  défunt 
était  : 

1»  Officier  ou  fonctionnaire  de  l'armée  de  terre  (Arr.  13  niv. 
an  X;  Instr.  min.  Guerre,  8  mars  1823  et  13  févr.  1848;  Décr. 
82  janv,  1890  ; 

2°  Officier  ou  fonctionnaire  de  l'armée  de  mer  (Décr.  31  déc. 
1886); 

3°  Titulaire  d'un  majorât  (Décr.  t  mai  1809;  Ord.31  oct.  1890  ; 

i  Passager  ou  homme  d'équipage  à  bord  d'un  navire  Ord, 
de  1681,  In.  3,  tit.  11,  art.  4).  —V.  à  cet  égard,  Infrà,  v" 
Scellés  ; 

5°  \-;ent  diplomatique  ou  consulaire.  —  V.  suprà  ce  mol, 
n.  1375  et  s. 

500.  —  Pour  le  cas  où  le  défunt  était  un  Français  résidant  à 
l'étranger,  V.  suprà,  v"  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  698 
et  s. 

INVENTEUR.  —  V.  Brevet  d'invention.  —  Propriété  lit- 
téraire, ARTISTIQUE  ET  INDUSTRIELLE. 

INVIOLABILITÉ.  —  V.Agent  diplomatique  ou  consulaire. 

—  Chambre  des  députés,  n.  103  et  s.  —  Députés.  —  Si  «AT. 

IRRÉVOCABILITÉ.  —  Y.  Contrat  de  mariage.,  n.  626  et  s. 

—  Donation. 


IRRIGATION    -  V. 
Usines  et  moulins. 


Drainage. 


Baux.  —  Rivières. 


Législation. 


C.  civ.,  ail    644  el  645;  —  L.   12-20  août  1790    sur  les  foni 
tions  des  assemblées  administratives  .  cbap.  6;  —  L.  8  sept. -6 
oct.  1791    c  ncernanl  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  polio  du 
ige  ,  lu.  I,  sect.  I.  art.  i;  —  !>•  '-"■'  avr.  1845   sur  / 
nu);  —  L.   Il  juill.  1847  [sur  les  irrigations  :  —  Décr.  25 
mars  1852  [sur  lu  d,-eentr,ilf.,di-'n  ndmini^trttlire),  art.  4 et  tableau 
D,  del°à7°;  —  Décr,  n  avr.  1861   qui  modifli  celui  du  25 
I  $52  sui  la  !•■'■•  ntra  isation  administrative),  art.  2  4-5°  et  tableau 
D,  de  1"  à  8°. 
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d'eau  de  toute  espèce,  1839-1851,  3e  édit.,  5  vol.  in-8",  t.  3, 
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1876,  in-8». 

Annales  du  régi  iux,  passim.  —  Revue  des  eaux  et  fo- 

rêts, passim.  -En  matièr  d'irrigation,  les  juges  d»  paix  sont-ils 
comp,  i  nts  pour  juger  le  méritede  faction,  et  jusqu'à  quel  taux? 
i  tribunaux»    employé  par  l'art.  645,  C.  civ.   n 

t-il  pas  aux  tribunaux  de  première  instance  seulement. 
ou  bien  en,-,,ee  n  peut-on  pas  dire  que,  s'agissant  d'une  ques- 
tion ,1  ntiére?  —  /  -.  deux  prai- 
ries sont  séparées  par  un  ruisseau  mitoyen,  le  propriétaire  de 
l'une  d'elles,  afin  di  /  dans  le  lit  du  ruisseau  les 
eiin.r /,,■■■  enani  du  drainage  qu'il  fait  opérer  sur  son  ti  rrain,  peut- 
il,  moyennant  une  faible  indemnit  .  abaisser  ce  Ht  de  tell 
que  Vautn  ,                   n    puisse  plus  irriguer  sa  prairie?  Et  ce 

:  Corresp. 
de  just.de  paix,  i.  7.  p.  i'.i.     -  t'u  .  peut -Il  faire 

passer,  moyennant  indemnité  préalable,  sur  l'héritage  d'autrui, 
des  eaux  dont  il  ,i  la  libre  disp  ■ 

sables,  tant  /,  n,-  I  -  pi   -  innés  que  p  iw  U  -  bestiaux  d'une  fei  me 
i  une  grande  distance  du  point  où  les  eaua    loivenl  être 
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prises?  Corresp.  de  Just.  de  paix,  t.  7,  p.  90.  —  Un  propriétaire 
(i-t-il  le  droit  de  détourner  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable 
dont  il  est  riverain,  en  y  opérant  un  barrage  pour  irriguer  ses 
propriétés?  Si,  par  un  temps  excessivement  sec,  les  terres  absor- 
baient la  presque  totalité  des  eaux  pourvu  toutefois  que  Vexcé- 
dant  fût  rendu  au  lit  de  l<t  riuiére,  en  amont  d'un  barrage  cons- 
truit pour  amener  l'eau  a  un  moulin  i,  le  propi  iétaire  de  nette  usine 
aurait-il  le  droit  de  s'opposer  à  la  dérivation,  et  pourrait-il  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  pour  la  privation  d'eau  qu'il  éprou- 
verait? En  d'autres  termes,  un  propriétaire  n'a-t-il  le  droit  de  dis- 
poser que  d'une  partie  des  eaux  de  lu  rivière  qui  borde  son 
héritage  .'  Corresp.  de  Just.  de  paix,  t.  13,  p.  235.  —  Règlements 
d'eau.  Modification.  Compétence  :  Journ.  des  comm.,  1878,  p.  253. 
—  Examen  doctrinal  des  lois  et  de  lu  jurisprudence  en  matière 
d'irrigation  (de  Saint-Malo)  :  Rev.  crit.,  t.  35,  p.  1.  —  De  la  ré- 
partition des  eaux  en  matière  d'irrigation  [de  Saint-Malo)  :  Rev. 
crit.,  t.  35,  p.  299.  —  Du  régime  des  eaux,  et  particulièrement  de 
celles  quiservent  aux  irrigations  (Giovannetti  Fœlix):  Rev.Fœlix, 
t.  Il,  p.  878.  —  Projet  de  loi  sur  les  irrigations  :  Rev.  Wolowski, 
t.  18,  p.  107.  —  Loi  des  irrigations  :  Rev.  Wolowski,  t.  20,  p. 
93.  —  De  la  législation  et  de  la  jurisprudence  dans  la  propriété 
des  eaux  courantes  et  le  droit  d'irrigation  (Championnière)  :  Rev. 
Wolowski,  t.  21.  p.  5  et  s.;  t.  28,  p.  417.  —  Delà  loidu  29  avril 
ISiS,  sur  les  irrigations,  dans  ses  rapports  avec  lu  législation 
actuelle  sur  les  cours  d'eau  (Esquirou  de  Parieu):  Rev.  Wolowski, 
t.  24,  p.  o.  —  Traire  des  irrigations,  de  A.  de  P.  (Defougères)  : 
Rev.  Wolowski,  t.  24,  p.  543. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET   BISTOBIQI  ES. 

1.  —  On  peut  définir  l'irrigation  :  un  arrosement,  opéré  au 
moyen  de  travaux  d'art,  de  terres  qui,  soit  à  raison  de  leur  na- 
ture, soit  à  raison  des  produits  que  l'on  veut  en  obtenir,  ont 
besoin  d'une  certaine  humidité  pour  être  fertilisées. 

2.  —  L'irrigation  peut  être  effectuée  de  bien  des  manières  : 
les  deux  principales  sont  l'irrigation  par  infiltration  et  l'irrigation 
par  arrosage.  Dans  le  premier  cas  on  environne  'l'un  canal  le 
terrain  que  l'on  veut  humecter,  on  amène  l'eau  dans  ce  canal,  et 
on  l'y  entretient  de  manière  à  ce  qu'elle  pénètre  tout  le  terrain. 
C'est  ainsi  que  se  pratique  l'arrosement  des  rizières.  Dans  la  se- 

hypotbèse,  on  amène  l'eau  par  des  canaux  ou  des  ma- 
chines élévatoires  sur  le  terrain  que  l'on  veut  arroser.  On  la  fait 
ensuite  circuler  sur  ce  terrain  par  le  moyen  de  petites  tranchées 


•i»  rigoles. 
p.  26,  app.  ■ 
et  s. 

3.  —  L'usage  des  irrigations  pour  la  fertilisation  des  terres 
date  des  temps  les  plus  reculés;  on  le  voit  répandu  eu  Egypte 
et  dans  tous  les  vieux  empires  de  l'Asie. 

4.  — En  Europe,  l'Espagne,  l'Italie  et  quelques  points  du  midi 
de  la  France  furent  les  premières  contrées  qui  employèrent  ce 
puissant  moyen  de  fécondation.   On  raconte,  dit  J.  de  Valserre 

Manuel  de  droit  rural,  p.  422  ,  que  les  habitants  de  l'ancienne 
Toscane ,  les  Etrusques ,  avaient  des  canaux  d'arrosage  bien 
avant  la  fondation  de  Rome,  et  que  les  jurisconsultes  romains 
empruntèrent  à  l'Etrurie  sa  législation  sur  les  cours  d'eau. 

5.  —  Dans  le  midi  de  la  France,  lapratique  des  irrigations  re- 
monte à  l'occupation  du  pays  par  les  barbares.  Les  premiers  tra- 
vaux de  ce  genre  sont  dus  aux  Visigoths.  Sur  le  versant  des 
Pyrénées,  d après  M.  Jaubert  de  Passa,  les  nombreuses  dériva- 
tions qui  sillonnent  les  campagnes,  datent  des  neuvième  etdixième 
siècles  (J.  de  Valserre,  /■»-.  cit.).  —  o  Dans  le  reste  de  l'Europe, 
la  nature  dispense  la  chaleur  et  l'humidité  dans  des  proportions 
dont  put  se  contenter  longtemps  le  travail  agricole,  et  c'est  de 
nos  jours  seulement  qu'elles  ont  cessé  de  suffire  à  toutes  ses  exi- 
gences ».  —  Rapp.  de  M.  Passy  à  la  Chambre  des  pairs,  séance 

nars  i  B45,  Monit.,  p.  733. 

6.  —  Actuellement  dans  le  nord  de  la  France,  et  plus  généra- 
lement sous  tous  les  climats  humides,  l'irrigation  s'applique 
principalement  aux  prairies,  dont  elle  a  pour  but  de  développer 
la  végétation  ,  au  moyen  des  principes  fertilisants  contenus  dans 
les  eaux.  Dans  ces  conditions,  l'eau,  grâce  à  l'abondance  avec 
laquelle  elle  est  répandue  sur  le  sol  remplace  les  fumures. 

7.  —  Mais  dans  les  départements  du  sud  et  de  l'est,  l'eau 
n'est  pas  en  assez  grande  abondance  pour  que  les  matières  fer- 
tilisantes qu'elle  contient  remplacent  les  fumiers.  L'irrigation  a 
alors  un  autre  but  :  celui  de  donner  à  la  végétation  l'humidité 
qui  lui  est  indispensable. 

8.  —  Envisagée  à  ce  point  de  vue,  l'irrigation  est  surtout 
utile  dans  le  Midi  et  est  mise  en  pratique  non  seulement  dans 
l'intérêt  des  prairies  mais  encore  dans  celui  de  la  culture  ma- 
raîchère. —  Picard,  t.  4,  p.  4. 

9.  —  Enfin,  depuis  quelques  années,  les  eaux  ont  reçu,  dans 
les  régions  viticoles,  un  emploi  nouveau  et  d'une  grande  impor- 
tance économique,  par  la  submersion  des  vignes  phylloxérées. 
On  a  reconnu  qu'en  maintenant  chaque  hiver  sur  le  sol,  pendant 
une  durée  de  quarante-cinq  à  cinquante  jours,  une  couche  d'eau 
de  quinze  à  vingt  centimètres  on  préservait  de  la  destruction  les 
vignes  attaquées  par  le  phylloxéra,  sans  diminuer  l'abondance 
ou  la  qualité  des  récoltes.  —  V.  supra,  v    /   -     '  -  nuisible*. 

10.  —  La  submersion  des  vignes  n'a  point  encore  fait  l'objet 
d'une  réglementation  législative  particulière  :  les  seuls  textes 
qui  jusqu'à  présent  en  font  mention  sont  des  lois  d'espèces  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique.  Mais  les  principes  applicables 
en  pareille  matière  ne  peuvent  être  évidemment  que  ceux  de 
l'irrigation,  car  la  submersion  ne  constitue  à  proprement  parler 
qu'un  cas  particulier  d'irrigation.  C'est  ce  point  de  vue  que  con- 
sacre le  projet  de  loi  de  l»80  sur  la  réforme  du  régime  des  eaux. 
—  Picard,  toc.  eit. 

11.  —  Ce  même  projet  étend  aussi  au  colmatage  des  terres 
la  plupart  des  dispositions  légales  qui  régissent  les  irrigations. 
On  peut  définir  le  colmatage,  une  opération  qui  consiste  à  ame- 
ner et  à  faire  séjourner  sur  un  terrain  des  eaux  très-troubles 
qui  v  déposent  les  limons  dont  elles  sont  chargées,  soit  en  vue 
d'exhausser  le  niveau  du  sol,  soit,  bien  plus  fréquemment,  on 
vue  d'en  augmenter  la  fertilité.  Pour  le  colmatage  comme  pour 
la  submersion  il  n'y  a  encore  aucune  disposition  législative.  — 
V.  suprà,  v    Association  syndicale,  n.   190. 

12.  —  Les  eaux  qui  peuvent  servir  à  l'irrigation  des  prop 
rurales   sont   susceptibles  d'être   po>-  lilTérents  titres. 
Suivant  leur  nature,  en  elfet,  les  irrigants  peuvent  en  user  ou 
comme  propriétaires,  ou  comme  usagers,  ou  comme  concession- 
naires. 

13.  —  Lorsque  les   eaux  appartiennent   en   toute  propr 
celui  sur  le  sol  duquel  elles  s,  celui-ci  peut  en  disposer 
comme  il  lui  convient.                 iule  réserve  d.'  ne  point  nuire  à 
autrui.  —  Sur  les  eaux  dont  on  peut  disposera  titre  de  proprié- 
taire, V.  suprà,  v  Sa 

li.  —  Bornons-nous  à  faire  remarquer  que  les  dispositions 
de  l'art.  644  ne  s'appliquent  pas  aux  eaux  des  étangs.  —  Daviel, 


IRRIGATION.  —  Chap.  II. 


741 


t.  3,  n.  816;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  164,  §319,  note  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  46  et  47;  Perrin  et  Rendu,  n.  1924;  De- 
molombe,  t.  H,  n.  122;  Bourguignat,  Législ.  des  établissements 
industriels,  t.  1,  n.  210;  Laurent,  t.  7,  n.  249. 

15.  —  Et  il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  provenance  des 
eaux  des  étangs,  alors  même  qu'il  s'y  mêlerait  des  eaux  de  ruis- 
seaux supérieurs.  —  Cass.,  19  avr.  1865,  Nollet,  [S.  65.1.252, 
P.  65.613,  D.  65.1.168] 

16.  —  Il  en  serait  encore  de  même  dans  le  cas  où  l'eau  de 
l'étang,  pour  arriver  à  l'endroit  auquel  elle  doit  être  utilisée,  em- 
prunterait le  lit  desséché  d'une  ancienne  rivière,  si  d'ailleurs  elle 
ne  s'y  mêlait  à  aucune  autre  eau,  et  si  elle  ne  coulait  pas  dans 
ce  lit  par  l'effet  d'une  cause  naturelle,  mais  par  suite  d'un  travail 
sans  lequel  elle  demeurerait  stagnante.  —  Cass.,  21  juin  1859, 
Courthille,  [S.  59.1.661,  P.  60.571,  D.  59.1.341] 

17.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté 
par  un  cours  d'eau  qui  ne  prend  pas  naissance  dans  son  fonds, 
mais  dans  un  héritage  supérieur  ne  peut,  au  préjudice  des  pro- 
priétaires riverains,  détourner  les  eaux  du  cours  que,  de  temps 
immémorial,  elles  ont  eu  à  la  sortie  de  son  étang;  et  qu'il  im- 
porte peu  que  les  propriétaires  n'aient  fait  aucun  ouvrage  ap- 
parent pour  faciliter  la  chute  de  l'eau  sur  leurs  héritages.  — 
Cass.,  20  févr.  1839,  Duvoisin,  [S.  39.1.414,  P.  39.1.338]  —  V. 
Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  t.  1,  art.  644,  n.  28  et  s. 

18.  —  Les  eaux,  dont  les  irrigants  disposent  à  titre  d'usage, 
sont  les  eaux  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables. Les  termes  de  l'art.  644,  C.  civ.,  impliquent  bien,  en 
effet,  que  le  Code  ne  reconnaît  pas  aux  riverains  de  ces  cours 
d'eau  un  droit  exclusif  de  propriété,  mais  seulement  un  droit  de 
jouissance.  «  Celui  dont  la  propriété,  dispose  ce  texte,  borde  une 
eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du 
domaine  public peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés.  Celui,  dont  cette,  eau  traverse  l'héritage, 
peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre  à  la  sortie  de  son  fonds  à  son  cours  ordi- 
naire. » 

19.  —  Enfin  les  eaux,  dont  on  ne  peut  jouir  qu'autant  qu'on 
en  obtiendrait  la  concession,  sont  celles  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  et  llottables. 


CHAPITRE    II. 

DE  L'IRRIGATION  SUR    LES  COURS  d'ëAU  NON  NAVIGABLES 
NI   FLOTTABLES. 


Section  I. 

Droits  généraux  que  l'art.  644  confère  aux  riverains  pour 
l'Irrigation  de  leurs  terres. 

§  1.  Généralités. 

20.  —  Avant  la  promulgation  du  Code  civil  on  a  souvent 
agité  la  question  de  savoir  si,  dans  l'usage  des  eaux  courantes, 
il  fallait  donner  le  pas  à  la  faculté  d'irrigation  sur  l'emploi  des 
eaux  comme  force  motrice  par  les  propriétaires  d'usines.  Les 
uns,  prétendant  que  l'eau  appartient  aux  moulins,  soutenaient 
que  la  où  le  droit  d'irrigation  n'est  pas  autorisé  par  les  usages 
locaux,  les  propriétaires  d'usines  peuvent  s'opposer  à  toute  prise 
d'eau  pour  l'irrigation.  —  rlouard,  Dict.  île  droit  normand.,  v° 
Prise  d'eau. 

21.  —  D'autres,  au  contraire,  invoquant  l'instruction  de  l'as- 
semblée du  6  août  1790,  qui  ne  parle  que  de  l'irrigation,  et 
semble  ainsi  omettre  entièrement  les  intérêts  de  l'industrie,  en 
concluaient  que  les  usines  ne  doivent  pas  entrer  en  considéra- 
tion dans  le  partage  des  eaux. 

22.  —  D'après  Proudhon  (Domaine  public,  n.  1072)  qui  ex- 
pose les  deux  systèmes,  on  peut  faire  valoir  en  faveur  du  pre- 
mier que  les  eaux  courantes  constituent  la  force  motrice  des 
usines;  que  c'en  est  là  une  partie  tellement  vitale  que  sans  elle 
il  n'y  aurait  plus  de  moulins;  que  les  eaux  doivent  donc  être 
entièrement  aux  usiniers,  et  qu'en  conséquence  les  propriétaires 
riverains  doivent  être  exclus  de  la  faculté  d'opérer  des  prises 
d'eau  qui  leur  seraient  nuisibles,  comme  ils  le  seraient  de  Faire 
des  anticipations  sur  un  immeuble  ordinaire. 

23.  —  A  l'appui  du  second  système  on  dit  que  l'eau  courante 


n'étant  dans  le  domaine  exclusif  de  personne,  son  usage  doit 
appartenir  au  premier  occupant,  soit  d'après  la  loi  naturelle,  soit 
d'après  la  loi  positive;  que  c'est  conformément  ace  principe  que 
tout  individu  qui  va  puiser  de  l'eau  dans  la  rivière  s'en  attri- 
bue légitimement  l'usage,  à  l'exclusion  de  tout  autre;  qu'en 
conséquence  les  riverains  peuvent,  en  qualité  de  premiers  occu- 
pants, s'en  saisir  pour  la  diriger  sur  leurs  héritages  comme 
principe  vivifiant  de  la  végétation. 

24.  —  Sans  jamais  avoir  adopté  positivement  l'un  ou  l'autre 
système  ,  notre  ancienne  législation  avait,  relativement  à  la  ques- 
tion dont  nous  nous  occupons  ici,  des  principes  essentiellement 
opposés  à  ceux  consacrés  par  notre  droit  moderne.  Tous  les 
droits  utiles  de  jouissance  sur  les  petites  rivières  étaient  alors, 
en  effet,  réputés  appartenir  aux  seigneurs  qui  en  disposaient 
comme  ils  l'entendaient,  tantôt  accordant  à  des  riverains  le 
droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  héritages,  tantôt 
concédant  le  droit  de  prise  d'eau  à  celui  qui  voulait  bâtir  un 
moulin  ou  autre  usine  de  cette  nature. 

25.  —  Par  suite,  si  le  meunier  était  devenu  seul  propriétaire 
du  cours  d'eau  par  la  concession  du  seigneur,  il  avait  nécessai- 
rement un  titre  de  prépondérance  sur  les  riverains  pour  ne  leur 
laisser  prendre,  en  vue  de  l'irrigation  de  leurs  fonds,  que  les 
eaux  qui  ne  lui  étaient  pas  nécessaires  pour  le  roulement  de  son 
usine.  —  V.  Proudhon,  Domaine  public,  t.  3,  n.  1073. 

26.  — Aujourd'hui,  au  contraire,  les  dispositions  de  notre 
droit  sont  évidemment  basées  sur  ce  principe,  d'ailleurs  incon- 
testable ,  que  l'eau  courante  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  droit 
absolu  de  propriété,  son  usage  appartient  à  tous.  Seulement, 
dans  un  intérêt  facile  à  comprendre  ,  et  pour  éviter  une  diffu- 
sion qui  aurait  bien  vite  changé  la  jouissance  en  abus,  la  loi  a 
prudemment  réservé  cette  jouissance  aux  seules  propriétés  rive- 
raines. 

27.  —  Mais,  sauf  cette  restriction,  il  faut  nécessairement 
admettre  l'égalité  la  plus  entière  entre  les  divers  usages  auxquels 
les  eaux  courantes  peuvent  être  appliquées.  «  Le  propriétaire 
dont  une  eau  courante  traverse  les  héritages,  dit  à  ce  sujet  M. 
Daviel,  peut  en  user  suivant  son  génie  et  ses  convenances  :  agri- 
culteurs, industriels,  sont  également,  sous  la  protection  du  droit 
commun,  appelés  à  profiter  de  cette  richesse  naturelle;  leur  titre, 
c'est  leur  droit  de  propriété  sur  l'héritage  dont  le  cours  d'eau 
est  l'accessoire;  leur  industrie  diffère,  mais  leur  droit  est  le 
même;  leurs  besoins  diffèrent  comme  leur  industrie,  mais  il  est 
toujours  possible  de  concilier  leurs  intérêts,  sans  sacrifier  les 
uns  aux  autres  ».  —  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  585. 

28.  —  Proudhon,  qui  admet  également  ce  principe  d'égalité, 
enseigne  même  qu'aujourd'hui  les  contestations  ayant  pour  ob- 
jet des  droits  de  cours  d'eau  et  d'irrigation  ne  doivent  plus 
être  décidées,  même  à  l'égard  des  usines  les  plus  anciennes,  en 
prenant  pour  base  le  titre  de  propriété  exclusive  qui  avait  été 
consenti  en  leur  faveur,  «  puisque,  d'une  part,  dit-il,  l'usage  de 
l'eau  courante  n'a  jamais  pu  cesser  d'être  dans  le  domaine  de  la 
loi,  et  que,  d'autre  côté,  il  est,  d'après  notre  droit  public  actuel, 
essentiellement  rattaché  aux  fonds  riverains,  pour  servir  à  leur 
irrigation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  qui  peu- 
vent être  faits  pour  concilier  équitablement  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  droit  »  (Proudhon,  n.  1074).  —  Nous 
aurons  l'occasion  de  revenir  plus  loin  sur  cette  question.  —  V. 
infrà  ,  n.  145  et  s.,  192  et  s. 

29.  —  C'est  précisément  en  vue  de  cette  égale  répartition 
des  eaux,  conciliée  avec  tes  intérêts  de  tous,  que  l'art.  654,  C. 
civ.,  au  lieu  de  poser  des  règles  de  détail  qui  devaient  néces- 
sairement varier  selon  les  localités,  a  prescrit  de  suivre  dans 
tous  les  cas  les  règlements  particuliers  et  locaux. 

30.  —  Suivant  l'étendue  des  terrains  arrosables  et  les  néces- 
sités locales,  dit  sur  ce  point  Daviel,  il  faut  déterminer  les  jours 
et  heures  d'irrigation,  et  pendant  ce  temps  tous  les  ayants-droit 
à  l'usage  des  eaux,  devront  arroser  leurs  prairies,  de  manière 
qu'à  l'expiration  du  temps  fixé,  l'eau  soit  partout  rendue  à  la 
rivière  et  que  les  propriétaires  d'usines,  sachant  sur  quoi  compter, 
puissent  ordonner  régulièrement  les  travaux  de  leurs  ateliers. 
—  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  585. 

31.  —  Pendant  les  jours  réservés  aux  propriétaires  de  prai- 
ries, si  le  cours  d'eau  est  assez  abondant,  tous  les  riverains  peu- 
vent, ouvrir  leurs  prises  d'eau  durant  tout  le  temps  fixé  pour  l'ir- 
rigation. —  Daviel,  loc.  cit. 

32.  —  Si,  au  contraire,  le  volume  d'eau  est  insuffisant  pour 
tous  concurremment,  il  est  avantageux  qu'un  règlement  indique 
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l'ordre  et  le  temps  pendant  lequel  chacun,  à  son  tour,  pourra 
successivement  prendre  le  volume  tout  entier,  et  tel  est  en  effet 
l'usage,  partout  où  l'insuffisance  du  volume  alimentaire  se  fait 
ainsi  sentir.  —  David,  lût',  rit. 

33.  —  L'art.  644  qui  est  le  texte  fondamental  de  la  matière 
n'est  applicable  qu'à  deux  catégories  de  propriétaires  :  ceux 
dont  le  fonds  est  simplement  bord''  par  l'eau  ruinant'',  et  qui,  en 
conséquence,  ne  possèdent  qu'une  des  rives  du  cours  d'eau,  ceux 
dont  le  fonds  est  traversé  par  le  cours  d'eau  et  qui  par  suite  en 
possèdent  les  deux  rives. 

34.  —  Ajoutons  que  pour  se  prévaloir  des  droits  d'usage  pré- 
vus par  l'art.  644,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  été  riverain  du  cours 
d'eau  :  il  faut  être  un  riverain  actuel.  Il  a  été  jugé  formel- 
lement, en  ce  sens,  qu'en  cas  de  changement  de  lit  du  cours 
d'eau  le  droit  des  anciens  riverains  s'éteint  avec  le  déplacement 
de  la  rivière.  —  Cass.,  Il  févr.  1813,  Guillot,  [S.  et  P.  chr.] 

35.  —  Jugé,  de  même,  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut 
demander  la  suppression  d'une  prise  d'eau  pratiquée  en  amont 
de  son  héritage  par  un  non  riverain,  alors  même  que  cette  prise 
d'eau  a  été  établie  sous  le  sol  d'une  rue  et  en  vertu  d'une  con- 
cession de  l'administration.  —  Amiens,  23  févr.   1875,  Béghin, 


s. 


.2.161,  P.  76.679 


36.  —  Mais  le  riverain  d'un  cours  d'eau  a  le  droit  de  s'en  ser- 
vir pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  bien  qu'en  dessus  et  en 
dessous  de  son  fonds  les  eaux  coulent  dans  un  canal  lait  de  main 
d'homme  si,  dans  la  partie  du  cours  d'eau  qui  borde  son  héri- 
tage, les  eaux  coulent  dans  leur  lit  naturel.  —  Cass.,  7  août 
1839,  Charbonnel,  [S.  39.1.860]  —  V.  Fuzier-Herman,  t.  1,  art. 
644,  n.  10  et  s. 

37.  —  De  même,  celui  qui  est  propriétaire  d'un  canal  artifi- 
ciel dérivé  d'un  rivière  pour  alimenter  une  usine,  et  qui  est  de 
plus  propriétaire  de  prairies  à  la  fois  riveraines  du  canal  et  de 
la  rivière  peut,  pour  l'irrigation  de  ces  prairies,  dériver  les  eaux 
du  canal  au  moyen  de  rigoles  qui  les  ramènent  dans  le  lit  de  la 
rivière.  —  Cass.,  7  janv.  1845,  de  Villefranche,  [S.  45. 1.31s,  P. 
45.1.355,  D.  45.1.8S 

38.  —  Mais  celui  qui  dérive  les  eaux  d'une  rivière  au  moyen 
d'un  canal  creusé  de  main  d'homme,  pour  le  jeu  d'une  usine, 
n'est  point  obligé  par  la  loi  de  transmettre  aux  propriétaires  des 
fonds  en  aval  du  canal  de  fuite  les  eaux  dérivées,  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  fonds,  lorsque  ces  propriétaires  inférieurs  ne  sont 
point  riverains  de  la  rivière  sur  laquelle  est  établi  la  prise.  — 
Cass  ,24  déc.  1860,  A  veillé,   S.  62.1.977,  P.  62.888,  D.  61.1.412] 

3î).  —  Du  reste,  le  propriétaire  d'un  canal  peut  y  concéder 
des  prises  d'eau  à  un  tiers,  même  pour  servir  à  l'irrigation  des 
fonds  de  ce  tiers,  non  riverains  du  canal.  —  Nimes,  6  déc.  1852, 
de  Yillèle,  [S.  53.2.17,  P.  51.2.4!'*,  H.  54.2.209] 

40.  —  Et  indépendamment  de  la  convention,  les  riverains  du 
canal  peuvent  aussi  acquérir  par  prescription  le  droit  d'y  pren- 
dre les  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds,  pourvu  que  la  ser- 
vitude de  prise  d'eau  soit  caractérisée  par  des  ouvrages  perma- 
nents, tels  que  vannes,  rigoles  et  fosses  pratiquées  dans  les 
francs-bords.  —  Poitiers,  7  juill.  1862,  Biabaud,  [S.  64.2.107, 
P.  64.633,  D.  63.2.187] 

41.  —  Il  n'y  a  point,  non  plus,  à  considérer  la  nature  et  l'é- 
tendue  du  terrain  existant  entre  le  cours  d'eau  et  le  terrain  du 
propriétaire  qui  entend  se  prévaloir  de  l'art.  644.  On  ne  jouit 
point  i'e  la  qualité  de  riverain,  et  des  bénéfices  qui  y  sont  atta- 

dès  qu'un  terrain  quelconque  appartenant  a  un  particulier 
"u  dépen  mu!  du  domaine  public,  qu'il  soit  d'une  très-grande  lar- 
geur ou  fort  élrbit)  sépare  la  propriété  du  cours  d'eau  (Picard,  t.  I, 
p.  344)j  — Toutefois,  Pardessus  (t.  1,  n.  105),  pour  l'hypothèse 
spéciale  où  les  héritages  ne  seraient  séparés  de  la  rivière  que  par 
un  chemin  public,  a  sou  tenu  l'opinion  contraire.  Mais  oette  opinion 
n'a  point  prévalu  :  si  dans  la  pratique  les  riverains  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  qu'il  prévoit  usent  souvent  des  eaux  de 
la  i  i %  1ère,  ce  n'est  point  par  application  de  l'art,  liii,  C.  civ., 
mu-  simplement  en  vertu  d'une  concession  consentie  par  l'ad- 
minisl  rai  ion. 

42.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sen>,  que  celui  donl  la  pro- 
priété esl  sépa l'un  cours  d'eau  par  un  chemin  publie  ne  peut 

réclamer  les  droit.-  de  riverain.  —  Cass.,  27  avr.  1857,  Pline- 
Faurie,  s.  57.4.817,  P.  58.759,  D.  37.1.173  —  Bordeaux,  2 
juin  1840,  Briand,   S. 40.3.355]  —  Sic,  Daviel,t,  2,  D.598;Oar- 

t.  3,  n.  771;   Duranton,  t.  5,   n.  209;  Berlin,  n.  63|   De 

louilie,  t.  Il,  n.  130  ]  Auliry  et  Rau,  t.  3)  §  B46|  pi   17;  Massé 

ei  Vergé,  t.  2,  p.  163,  s,  31Q,  note  1  ;  l'errin  et  Rendu,  n.  1507; 


Laurent,  t.  7,  n.  272  ;  Fuzier-Herman,  art.  644,  n.  31  et  s.  —  V. 
aussi  supra,  V  Chemin  (en  général),  n.  107. 

43.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  ruisseau  a  son  lit  dans 
un  chemin,  Te  propriétaire  voisin  du  chemin  ne  peut  réclamer 
les  droits  de  riverain  qu'autant  que  le  cours  d'eau  a  son  lit  dans 
la  partie  du  chemin  oontiguë  à  son  fonds.  —  Angers,  38  ]anv. 
1847,  Ragdt,    S.  47.2.251'.,  P.  17.2.453,  P.   17.4.44  i 

ii.  —  Il  a  été  décidé  toutefois  que  si  celui  dont  le  fonds  est 
séparé  du  cours  d'eau  par  un  chemin  n'a  pas  le  droit  de  se  pré- 
valoir de  la  première  partie  de  l'art.  644,  il  en  est  autrei it 

lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  chemin  d'exploitation,  lequel  ai 
tiendrait  au  propriétaire  de  l'héritage  contigu,  car  alors  cet  héri- 
tage et  le  chemin  ne  feraient  qu'une  seule  et  même  propriété.  — 
Toulouse,  26nov.  1832,  Sanlous  et  Garin,fS.  33.2.572,  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  v°  Chemin  d'exploitation,  n.  6. 

45.  —  Dans  les  cas  où  il  est  applicable,  l'art.  644  n'attribue 
pas  les  mêmes  droits  aux  propriétaires  dont  le  fonds  est  simple- 
ment bordé  par  le  cours  d'eau  et  à  ceux  qui  possèdent  les  deux 
rives.  La  distinction  est,  du  reste,  fort  rationnelle  :  lorsque  le 
riverain  est  propriétaire  des  deux  rives,  on  n'a  qu'à  tenir  compte 
des  intérêts  des  riverains  inférieurs.  Lorsqu'il  n'a  la  propriété 
que  d'une  seule  des  rives  il  y  a  à  tenir  compte,  en  outre,  des  in- 
térêts du  coriverain.  D'où  des  règles  différentes  en  ce  qui  con- 
cerne :  I"  l'utilisation  des  eaux  ;  2°  leur  atfectation. 

S  2.  Modes  d'utilisation  des  eaux. 

46.  —  Le  propriétaire  qui  possède  les  deux  rives  peut  avoir 
recours  a  tous  les  procédés  d'utilisation  de  la  rivière,  imprimer 
à  l'eau  la  direction  qu'il  lui  convient,  etc.  Il  n'a  qu'une  obliga- 
tion :  rendre  l'eau  à  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  à  son  fonds. 

47.  —  D'après  Demolombe,  les  expressions  «  à  la  sortie  de 
ses  fonds  »  employées  par  le  législateur  autoriseraient  même  le 
propriétaire  possédant  en  amont  de  la  rivière  les  deux  rives,  et 
puis  en  aval  une  seule  rive,  à  prolonger  comme  il  l'entendrait 
la  dérivation  de  la  rivière  même  sur  le  fonds  situé  à  l'aval  sur 
la  partie  du  cours  d'eau  où  le  riverain  n'est  propriétaire  que 
d'une  seule  rive  it.  Il,  n.  167). 

48.  —  Mais  nous  ne  saurions  nous  rallier  à  cette  opinion.  En 
effet,  dès  qu'un  riverain  n'est  plus  propriétaire  que  d'une  seule 
des  rives,  il  doit  être  soumis  a  l'application  des  dispositions  de 
l'art.  644  qui  régissent  l'hypothèse  de  la  propriété  d'une  seule 
rive.  Rien  dans  la  loi  n'autorise  à  penser  que  le  fait  d'être  pro- 
priétaire à  l'amont  des  deux  rives  peut  modifier  à  cet  égara  les 
règles  de  la  loi.  —  Picard,  t.  1,  p.  346. 

49.  —  Si  le  propriétaire  ne  possède  qu'une  seule  des  deux 
rives  il  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  644,  que  se  servir  des  eaux 
à  leur  passage.  Il  ne  peut  évidemment  déplacer  le  ht  du  cours 
d'eau,  car  par  là  il  préjudicierait  a  son  coriverain.  Toutefois,  les 
riverains  pourraient  conventionnellement  modifier  ces  règl' 
ne  sont  édictées  que  dans  leur  intérêt. 

S  3.  Affectation  des  eaux. 

50.  —  Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par  la  ri- 
vière peut  en  toute  liberté  afféoter  ces  eaux  à  l'usage  qui  lui 
convient  :  usage  d'agrément,  agricole,  industriel. 

51.  —  L'art  644,  d'après  ses  termes  littéraux,  parait,  au 
contraire,  n'autoriser  le  propriétaire  d'une  seule  de  ses  rives  à 
se  servir  des  eaux  que  pour  l'irrigation  de  ses  fonds.  Cette  for* 
mule  de  la  loi  est-elle  limitative  ou  simplement  énonoialive? 
C'est  là  une  question  étrangère  à  la  matière  de  l'irrigation.  — 
V.  infrà,  v"  t  stm  s  et  moulins. 

.">;».  —  Si  le  propriétaire  des  deux  rives  a  pleine  liberté  pour 
affecter  les  eaux  a  l'usage  qui  lui  convient,  a-t-il  a  cet  égard  un 
droit  tellement  absolu  qu'il  puisse  nuire  aux  riverains  infère 
1  lans  un  premier  système,  il  a  été  décidé  qu'il  peut  faire  sur  son 
terrain  toutes  constructions  qu'il  juge  ron\  Bl  ni  pour  but 

de  diminuer,  pour  sa  propre  utilité,  le  volume  de  l'eau  au  préju- 
dice des  lie:  i  rieurs  :  a  cet  égard,  il  n'a  d'autre  obliga- 
tion que  celle  ,1e  ne  pas  absorber  toute  l'eau,  pour  qu'il  pu 
rendre  à  Bon  courB  ordinaire  à  la  sortie  de  Bes  domaines.      I 
13 juill.  isnr,  Berthelin,   S.  et  P.  chr.  —  Paris, 9  juill.  1806,  Pro- 
vence,  S.etP.chr,  18  juin  1836,  Davy,   3. et  P. chr.] 
53.  —  ...  Que  le  propriétaire  août  le  Fonds  est  traversé  par 
une  eau  courante  peut  se  servir  de  cette  eau  pour  L'irrigatid 
ses  propriétés,  même   de  manière  à  l'absorber   entièrement  ou 


IRRIGATION.  —  Chap.  II. 


743 


presque  entièrement  ;  qu'il  suffit  en  un  tel  cas  que  le  propriétaire 
fasse  ries  dispositions  pour  que  les  eaux  non  absorbées,  s'il  y  en 
a,  reprennent  leur  cours  naturel  au  sortir  de  ses  propriétés.  — 
—  Cass.,  23  nov.  1829,  Senly,  [S.  chr.]  —  Bourges,  7  avr.  1837, 
Magnin,  [S.  37.2.310,  P.  37.2.83 

54.  —  Jugé  aussi  qu'il  peut  se  servir  de  l'eau  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés,  encore  bien  que  cet  usage  nuise  à  l'action 
d'un  moulin  inférieur.  Il  suffit,  en  un  tel  cas,  qu'il  n'y  ait  pas 
abus  de  la  part  du  propriétaire  supérieur.  —  Bourges,  S  janv, 
1836,  Gestat,  [S.  37.2.428,  P.  chr.]  —  Caen  ,  19  août  1837,  de 
Pontbaud,  [S.  38.2.25,  P.  38.1.180]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey, 
ch.  20,  §  3,  p.  243;  Pardessus,  n.  102;  Proudhon,  n.  1432;  Da- 
viel,  t.  2,  n.  584;  Garnier,  t.  3,  n.  898  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  24<i,  p.  49;  Laurent,  t.  7,  n.  288  et  289. 

55.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  droit  du 
propriétaire  supérieur  sur  les  eaux  qui  traversent  sa  propriété 
n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  puisse  l'exercer  d'une  manière 
qui  préjudicie  au  droit  égal  que  le  propriétaire  inférieur  a  lui- 
même  à  l'usage  de  ces  eaux.  Au  cas  donc  où  un  propriétaire 
absorbe  des  eaux  dans  une  proportion  qui  n'en  laisse  pas  une 
quantité  suffisante  au  propriétaire  inférieur,  celui-ci  est  fondé  à 
demander  soiL  la  destruction  des  travaux  faits  par  le  proprié- 
taire supérieur  pour  faciliter  la  prise  d'eau  ,  soit  un  règlement 
qui  assure  à  tous  les  riverains  l'usage  des  eaux  auxquelles  ils 
ont  droit.  —  Cass.,  21  août  1844,  Baric,  [S.  44.1.737,  P.  47.2. 
706  —  Lyon)  15  nov.  1854,  Mailly,  [S.  33.2.78,  P.  53.2.:.i:t, 
II.  56.2.158]  —  Sic,  Pardessus,  n.  106;  Marcadé,  sur  l'art,  645; 
Garnier,  t.  3,  p.  762;  Dubreuil,  t.  1,  n.  90  et  104. 

56.  —  Jugé  de  même  que  le  riverain  supérieur  d'un  cours 
d'eau  ne  peut  en  absorber  entièrement  les  eaux,  au  préjudice 
des  riverains  inférieurs,  encore  bien  que  ces  eaux  ne  suffiraient 
même  pas  à  l'irrigation  complète  de  sa  propriété  :  il  appartient, 
en  ce  cas,  aux  tribunaux  de  régler  l'usage  des  eaux  entre  les 
divers  riverains  en  conciliant  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le 
droit  de  propriété.  —  Cass.,  4  et  17  déc.  1861,  Mauchamp-Do- 
livot,  [S.  62.1.161,  P.  62.1027,  D.  62.1.73]  —  Dijon  ,  1"  déc. 
1863,  Xevrand,  S.  66.2.123,  P.  66.487]  —  Bourges,  29  jauv. 
1872,  Ftomietij  S.  72.2.IN7,  P.  72.801,  D.  72  2.61  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  H,  n.  66. 

57.  —  D'autre  part,  le  riverain  a  le  droit  d'user  de  l'eau  cou- 
rante qui  traverse  sa  propriété,  telle  qu'elle  lui  arrive  et  sans 
avoir  à  se  préoccuper  de  l'augmentation  qu'elle  a  pu  recevoir 
sur  son  parcours  d'autres  eaux  qui  y  ont  été  artificiellement  dé- 
versées, En  conséquence,  la  commune  qui  dans  un  intérêt  de  sa- 
lubrité publique  a  amené  artificiellement  dans  une  rivière  des 
eaux  qui  en  ont  accru  le  volume,  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
du  riverain  une  redevance  qui  serait  le  prix  d'une  concession 
d'eau,  alors  surtout  que  le  riverain  déclare  que  les  eaux  natu- 
relles de  la  rivière  lui  suffisent.  —  Amiens  ,  25  l'évr.  1875,  Bé- 
ghin,  [S.  73.2.161,  P.  75.679 

58.  —  Le  propriétaire,  dont  le  fonds  est  bordé  ou  traversé  par 
un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  a  sans  aucun  doute  le 
droil  de  faire  parvenir  sur  un  point  quelconque  de  ce  fonds  les 
eaux  prises  en  vertu  de  l'art.  644.  Est  considéré  comme  fonds  ri- 
verain tout  terrain  touchant  à  l'eau  courante  et  appartenant  au 
même  propriétaire  quelle  qu'en  soit  sou  étendue  et  quels  que 
soient  les  modes  de  culture  auxquels  on  l'emploie.  Ainsi  le  rive- 
rain qui  posséderait  sans  solution  de  continuité  à  parlir  de  la 
rive  une  prairie,  une  terre  labourée  et  une  autre  prairie  pourrait 
conduire  les  eaux  dans  cette  deuxième  prairie,  au  moyen  de 
rigoles  pratiquées  dans  la  terre  de  labour.  —  Picard,  t.  1,  p.  350, 

55).  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'existence  de  clôtures  sépa- 
ratives  n'a  pas  pour  effet  de  rompre  là  contiguïté  des  parcelles 
et  d'empêcher  l'exercice  du  droit  du  riverain.  —  Cass.,  2i 
janv.  1865,  Dorguin-Delaveau ,  [S.  65.1.62,  P.  65.122,  I '.  65.1. 
179 

00.  —  La  question  suivante  s'est  toutefois  présentée  :  lors- 
qu'un propriétaire  riverain  adjoint  a  son  fonds,  par  un  i le 

1 1' i  l  i  -  •  1 1 1 1  s  1 1 1 1  ■  1 1  que  leiinque,  une  terre  non  riveraine,  cette  terre 
peut-elle  participer  au  bénéfice  de  l'image  des  eaux?  En  faveur 
de  la  négative,  on  a  Fail  valoir  les  arguments  suivants  :  I  en  rè- 
gle générale,  la  servitude  acquise  à  un  fonds  ne  s'étend  jamais 
a  un  autre  fonds,  alors  même  que  la  propriété  de  ces  deux  fonds 
se  réunit  sur  la  même  tète,  3°  le  système  contraire  sérail  de  na- 
ture à  engendrer  '\^^  abus  el  à  compromettre  les  droits  de  co- 
riveiains  et  des  riverains  inférieurs,  les  acquisitions  successives 
réalisées  par  l'un  d'eux  pouvant  aboutir  a  la  constitution  d'une 


propriété  très-étendue,  et  dont  l'irrigation  absorberait  par  suite 
la  plus  grande  partie  des  eaux. 

01.  —  A  notre  avis,  ces  arguments  ne  sont  point  concluants. 
Le  premier  n'est  applicable  qu'aux  servitudes  conventionnelles, 
et  non  aux  droits  d'usage  conférés  aux  riverains  par  l'art.  644; 
le  second  est  infirmé  par  cette  considération  que  l'art.  643  four- 
nit aux  tribunaux  un  moyen  facile  de  réprimer  les  entreprises 
abusives  et  d'assurer  une  équitable  répartition  des  eaux  entre 
tous  les  intéressés  (V.  suprà,  n.  53  et  s.).  On  peut  ajouter  que 
l'art.  644,  qui  est  le  texte  fondamental  de  la  matière,  n'autorise 
nullement  la  restriction  que  l'on  prétend  établir  :  il  ne  contient 
aucune  réserve  au  sujet  de  l'augmentation  éventuelle  des  pro- 
priétés riveraines.  D'autre  part,  comme  le  fait  observer  Daviel, 
ia  propriété  privée  est  soumise  à  un  perpétuel  mouvement  de 
morcellement  et  de  lecomposition.  La  réunion  d'une  terre  non 
riveraine  à  un  fonds  riverain  n'est  souvent  que  le  retour  à  un 
état  de  choses  antérieur;  elle  ne  fait  peut-être  que  restituer  au 
riverain  des  droits  dont  il  avait  pu  être  dépouillé  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  —  Y.  en  faveur  de  cette  deuxième 
opinion,  Daviel,  t.  2,  n.  587;  Picard,  t.  1,  p.  351  et  352;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  152. 

02.  —  Et  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
l'aire  entre  le  cas  où  la  réunion  résulte  de  l'acquisition  de  la  terre 
non  riveraine  par  le  propriétaire  riverain,  et  celui  où  elle  pro- 
vient de  l'acquisition  de  la  terre  riveraine  par  le  propriétaire  non 
riverain.  La  raison  de  décider  est  la  même  dans  les  deux  cas. 

0!$.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  dont 
l'héritage  est  traversé  par  une  eau  courante  peut  faire  servir 
cette  eau  à  l'irrigation  d'un  terrain  acquis  par  lui  et  contigu  à 
l'héritage  riverain  pourvu  qu'à  la  sortie  de  ses  fonds  il  rende  les 
eaux  à  leur  cours  naturel.  —  Limoges,  9  août  1838,  Germain, 
[S.  39.2.133,  P.  39.1.73] 

04.  —  Le  propriétaire  qui  possède  un  fonds  riverain  et,  à  peu 
■  le  distance,  un  autre  fonds  non  riverain  séparé  seulement  du  pre- 
mier par  la  propriété  d'un  tiers  peut-il  conduire  les  eaux  de  son 
fonds  riverain  sur  celui  qui  ne  l'est  pas?  Sur  cette  question  trois 
systèmes  ont  été  proposés  :  d'après  le  premier,  les  droits  d'usage 
de  l'art.  644  ne  sont  attribués  aux  fonds  riverains  qu'en  vertu 
d'une  sorte  de  droit  d'accession  et  comme  compensation  des 
dangers  inhérents  à  la  contiguïté  des  cours  d'eau.  Il  ne  peut 
donc  être  question  d'étendre  le  bénéfice  de  ces  droits  d'usage  à 
des  fonds  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  qui  ont  motivé 
l'octroi  de  ces  droits. —  Pardessus,  n.  105  et  106;  Daviel,  Com- 
mentaire de  la  l"i  du  2!)  an-.  IS'i.ï,  art.  I. 

05.  —  Les  partisans  du  deuxième  système  admettent  l'emploi 
des  eaux  sur  le  fonds  non  riverain,  avec  cette  seule  restriction 
que  le  volume  d'eau  utilisé  sur  ce  fonds,  ne  doit  jamais  excéder 
celui  qui  pourrait  être  prélevé  pour  les  besoins  du  fonds  rive- 
rain. En  faveur  de  cette  opinion,  on  invoque  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, le  texte  et  principalement  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  29  avr.  1845,  d'après  laquelle  tout  propriétaire  peut  de- 
mander le  passage  des  eaux  d'irrigation  sur  les  fonds  intermé- 
diaires. On  prétend  enfin  que  les  droits  d'usage  de  l'art.  644 
existent,  non  pas  au  profit  du  fonds  riverain  directement,  mais 
au  profit  du  propriétaire  de  ce  fonds,  qui,  par  suite,  peut  en 
disposer  comme  il  l'entend.  —  Y.  Demolombe,  1. 11,  n.  150  et  210, 

00.  — ■  Le  troisième  système  reproduit  la  donnée  et  les  argu- 
ments du  second,  mais  il  est  encore  plus  absolu  :  il  ne  limite 
pas  la  prise  d'eau  ou  volume  susceptible  d'être  utilisé  sur  le  fonds 
riverain.  Ce  sera  le  juge  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confie 
l'art.  645,  déterminera  en  toute  liberté  le  volume  de  celle  prise 
d'eau.  Bien  que  la  question  soit  délicate,  c'est  ce  dernier  système 
que  nous  croyons  devoir  adopter.  Remarquons  tout  d'abord  que 
le  texte  de  l'art.  644  ne  fournit  aucun  élément  pour  la  solution 
de  la  question.  En  effet,  d'une  pari,  l'alin.  1  autorise  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante  «  à  s'en  servir  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés  ».  Le  pluriel  u  ses  ■•  parait  dune  bien  indi- 
quer que  le  droit  d'irrigation  n'esl  pas  limité  à  la  propriété  rive- 
raine. Mais  d'autre  pari,  l'alin.  2  du  même  texle  n'autorise  «  celui 
donl  l'eau  courante  traverse  l  héritage  n  qu'à  «  en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  y  parcourt  ».  Le  prénom  i/  paraît  bien  limiter  le 
droit  d'irrigation  au  fonds  riverain.  L'art.  644  peui  donc  par  son 
texte  fournir  des  arguments  aux  deux  syslemes  opposés.  Re- 
connaissons cependaui  que  les  travaux  préparatoires  paraissent 
plutôt  indiqui  r  que  la  pensée  dominante  des  rédacteurs  du  (iode 
civil  a  été  que  les  eaux  ne  devaient  reeevoit  emploi  que  sur  les 
fonds    riverains.  C'est  ainsi  que   dans  son  rapport  du  28  janv. 
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1804  au  Tribunal,  Abisson  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
n  une  eau  courante  peut  être  employée,  à  son  passage,  à  l'irri- 
gation fies  pr  priétés  qu'elle  borde  ».  De  même,  Bertin,  conseil- 
ler d'Etat  et  orateur  du  i.îouvernement,  chargé  de  la  présenta- 
tion de  l'exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  terminait  ainsi, 
dans  la  séance  du  19  févr.  1804,  ses  explications  sur  l'économie 
île  des  art.  640  et  s.  :  «  tels  sont  les  principes  que  noire 
projet  pose  sur  la  matière  des  eaux,  en  y  ajoutant  quelques  rè- 
gles sur  l'usage  que  peuvent  (irer  des  eaux  courantes  les  pro- 
ies bordent  ».  ijuoi  qu'il  en  soil.  l'autorité  des  travaux 
préparatoires  se  trouve  singulièrement  inlirmée  par  le  texte  équi- 
de  l'art.  644. 
<>7.  —  Tout  ce  qu'on  peut  dire  c'est  que  le  Code  civil  laisse 
la  question  indécise.  Demolombe  (n.  210)  prétend  que  la  difficulté 
se  trouve  résolue  en  laveur  des  fonds  non  riverains  par  la  loi  du 
29  avr.  1845  qui  dispose,  dans  son  art.  1  :  «  Tout  propriétaire  qui 
voudra  se  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  na- 
turelles ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  ob- 
tenir le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ».  Ce  texte  ne  fournit 
pas  un  argument  très-probant,  car  alors  même  qu'il  serait  cer- 
tain que  le  propriétaire  du  fonds  riverain  ne  peut  pas  arroser 
son  fonds  non  riverain,  il  n'en  serait  pas  moins  susceptible  de 
recevoir  des  applications;  on  pourrait  l'invoquer,  notamment, 
pour  la  conduite  d'eaux  pluviales,  d'eaux  provenant  des  canaux 
d'irrigation,  et  même  d'eaux  des  rivières  non  navigables  dérivées 
en  verlu  de  droits  acquis  par  litre  ou  par  prescription.  —  Picard, 
t.  t,  p.  355. 

68.  —  La  loi  de  1845  ne  fournit  donc  pas  d'argument  décisif 
non  plus  :  il  en  est  de  même  de  ses  travaux  préparatoires.  Sans 
doute,  des  opinions  contradictoires  ont  été  émises  dans  les  dis- 
cussions de  la  loi,  sur  la  faculté  pour  les  riverains  d'affecter  les 
eaux  à  l'irrigation  des  terres  non  riveraines.  Mais  ces  opinions 
n'ont  jamais  été  émises  qu'à  titre  incident,  et  les  orateurs,  en 
général,  spécialement  les  deux  rapporteurs,  MM.  Dalloz  et  Passv, 
ont  affirmé  à  différentes  reprises  que  les  règles  du  Code  civil 
demeuraient  intactes  et  qu'il  n'y  était  dérogé  ni  directement  ni 
indirectement.  —  V.  ces  deux  rapports  en  Appendice  dans  Bertin, 
p.  101  et  s. 

69.  —  En  présence  de  ces  incertitudes,  découlant  soit  des  textes 
mêmes  de  la  loi,  soil  de  ses  travaux  préparatoires,  il  nous  semble 
que  l'interprète  acquiert  une  certaine  liberté  d'appréciation,  pour 
donner  dans  le  silence  de  la  loi,  la  solution  la  plus  favorable  à 
l'intérêt  général.  Or  l'intérêt  général  commande  ici  la  solution  la 
plus  libérale,  la  facullé  pour  le  riverain  de  faire  participer  au 
bénéfice  de  l'irrigation  sa  propriété  non  riveraine.  Cette  solution 
seule  permet  l'utilisation  complète  des  eaux.  En  l'éeartant,  ajoute 
M.  Picard,  «  on  peut  enlever  aux  riverains  le  bénéfice  de  la  con- 
tiguïté du  cours  d'eau,  pour  ne  leur  laisser  que  des  charges  sans 
compensation,  si  la  propriété  riveraine  ne  comporte  pas  l'emploi 
efficace  des  eaux  ».  —  Picard,  t.  1,  p.  359. 

70.  —  Et  si  l'on  admet  que  la  solution  proposée  se  justifie 
principalement  par  l'intérêt  général,  on  déduira  logiquement  de 
ces  prémisses  que  le  volume  d'eau  que  le  propriétaire  pourra 
prendre  pour  l'arrosement  de  son  fonds  non  riverain  ne  sera 
nullement  déterminé  par  l'étendue  du  fonds  riverain.  Au  cas  de 
contestations,  se  s>rra  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  con- 
cilier tous  les  intérêts  en  présence  par  application  de  l'art.  645, 
C.  civ.  —  V.  dans  le  sens  de  ce  svstème,  Cass.,  8  nov.  1854, 

1.49,  P.  55.1.361,  D!  54.1.410  :—  lTjanv.  1888, 
Challeton  et  Canoville,  [D.  88.1  75  —  Le  premier  de  ces  arrêts 
admet  en  termes  formels  l'application  de  l'art.  645  en  cas  de  con- 
testations sur  l'étendue  de  la  prise  d'eau. 

71.  —  Si  l'on  admet  la  faculté  d'irrigation  au  profit  du  pro- 
wre  riverain  sur  ses  fonds  non  riverains,  il  est  Uen  évident 

qui-  la  servitude  d'aqueduc   établie  par  la  loi  du  29  avr.   1845 
pourra  être  invoquée   pour  la  conduite  des   eaux.  —  Cass.,  8 
..  précité. 

72.  —  Le  propriétaire  riverain  peut-il  céder  à  un  tiers  non 
riverain  tout  "U  parlie  ries  eaux  prises  en  vertu  de  l'art.  644? 
En  faveur  de  l'incessibilité  des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
riverain  on  in voqi  lement  les  arguments  suivants  :  1°  Les 
droits  conférés  par  l'art,  t'44  aux  propriétaires  riverains  peuvent 

insidérés unie  ayant  le  caractère  de  droits  attaci 

personne.  Les  dr.'its  de  I  art.  644  n'existent  au  profil  du  riverain 
qu'à  raison  de  c>'  fait  particulier  :  la  situation  de  sa  propriété 
sur  le  bord  du  cours  d'eau.  Il  ne  peut  donc  pas  en  transférer  le 


bénéfice  à  un  tiers  qui  ne  réunit  pas  en  sa  personne  les  condi- 
tions nécessaires  pour  en  jouir.  2°  Le  texte  de  l'art.  644  est  for- 
mel :  il  ne  s'occupe  que  de  l'usage  des  eaux  sur  les  fonds  qui 
appartiennent  aux  riverains.  3°  Enfin,  si  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, la  faculté  de  cession  peut  être  favorable  à  l'intérêt  gé- 
néral, elle  peut  être  aussi  la  cause  d'abus  regrettables.  —  V. 
•■n  ce  sens,  Picard,  t.  1,  p.  361;  Cuvinot,  rapport  du  22  déc. 
1882  au  Sénat,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  eaux; 
Laurent,  t.  7,  n.  299. 

73.  —  Mais,  d'autre  pari,  ce  système  est  combattu  par  les 
raisons  suivantes  :  1°  On  conteste  d'abord  que  les  droits  con- 
férés aux  riverains  par  l'art.  644  aient  le  caractère  de  droits 
attachés  à  la  personne.  En  réalité,  dit-on,  chaque  terre,  par  cela 
seul  qu'elle  est  contiguë  à  un  cours  d'eau,  a  droit  à  l'usage  des 
eaux  :  si  le  propriétaire  ne  veut  pas  s'en  servir  pour  lui  per- 
sonnellement, pourquoi  ne  pourrait-il  pas  en  conférer  l'us 

des  tiers?  L'usage  par  un  cessionnaire  ne  peut  être  plus  préju- 
diciable aux  coriverains  ou  aux  riverains  inférieurs  que  l'exer- 
cice direct  de  ses  droits  par  le  cédant.  2°  On  invoque  en  deuxième 
lieu  l'intérêt  général.  Mais  nous  venons  de  faire  remarquer  que 
si.  dans  certains  cas,  l'intérêt  général  peut  s'accommoder  de  la 
cession,  dans  bien  d'autres  il  en  peut  souffrir  par  suite  des  abus 
et  des  procès  qu'elle  engendrera  fréquemment.  3"  On  fait  égale- 
ment remarquer  qu'il  est  reconnu,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, que  les  propriétaires  non  riverains  peuvent  acquérir  le 
droit  de  prise  d'eau  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables 
par  prescription.  On  admet  même  généralement  la  destination 
du  père  de  famille,  comme  cause  légitime  d'acquisition  (V.  infïà, 
n.  164  .  C'est  donc,  dit-on,  que  le  droit  à  l'usage  des  eaux  n'est 
point  inséparable  de  la  propriété  riveraine.  Et  s'il  peut  en  être 
séparé  par  suite  d'une  prescription  ou  de  la  destination  du  père 
de  famille,  pourquoi  ne  pourrait-il  point  l'être  par  suite  d  une 
convention  librement  consentie?  —  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  15, 
§  241,  et  note  7;  Demolombe,  t.  Il,  n.  loi  et  211. 

74.  —  Cet  argument  n'a  qu'une  valeur  apparente.  Autre 
chose,  en  effet,  est  la  prescription,  autre  chose  la  conven- 
tion. La  prescription  suppose  le  consentement  tacite,  pen- 
dant un  délai  toujours  assez  long,  non  seulement  des  deux 
parties  qui  figurent  à  la  convention  cédant  et  cessionnair.-  , 
mais  encore  du  propriétaire  du  fonds  intermédiaire,  des  corive- 
rains et  des  propriétaires  des  fonds  inférieurs.  La  prescription 
implique,  en  définitive,  une  sorte  d'accord  unanime  de  tous  les 
intéressés.  Rien  de  semblable  ne  se  produit  dans  la  convention 

-ion,  qui  n'intervient  qu'entre  le  propriétaire  non  riverain 
et  le  propriétaire  riverain  qui  cède  son  droit  (V.  art.  1119  et 
1 165,  C.  civ.). 

75.  —  Quant  à  la  destination  du  père  de  famille,  on  peut  dire 
qu'elle  n'a  jamais  réellement  pour  résultat  de  créer  des  droits 
nouveaux,  mais  seulement  de  maintenir  des  situations  acquises. 
—  Picard,  t.  1,  p.  364. 

76.  —  4°  Enfin,  Demolombe  [loc.  rit.)  soutient  la  théorie 
de  la  nullité  en  invoquant  uniquement  les  travaux  préparatoires 

I  de  la  loi  du  29  avr.  1X45.  Rien  de  moins  net  cependant  que  ces 
travaux  préparatoires.  Sur  cette  question,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  refusa  tout  d'abord  de  donner  son  avis, 
elle  renvoya  simplement  aux  principes  du  droit  commun  en 
ajoutant  toutefois  n  que  le  propriétaire  riverain  qui  consentirait 
à  céder  son  droit  de  prise  d'eau  à  son  voisin,  pourrait  consentir 
à  lui  vendre  une  portion  de  terre  riveraine  suffisante  pour 
cer  la  prise  d'eau  ».  Au  cours  de  la  discussion  certains  députés 
se  prononcèrent  pour  la  cessibilité,  d'autres  pour  l'incessibilité. 

77.  —  Sur  cette  question  les  décisions  de  la  jurisprudence 
sont  contradictoires.  Ainsi  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  pro- 
priétaire d'un  canal  et  des  eaux  qui  y  coulent  peut  concéder 
des  prises  d'eau  dans  ce  canal  à  un  tiers,  même  pour  servir  a 
l'irrigation  des  fonds  de  ce  tiers  non  riverains  du  canal,  et  qu 
tiers  peut  demander  passage  pour  ces  eaux  aux  propriétaires 
des  fonds  intermédiaires,  en  vertu  de  la  loi  du  29  avr.  1845.  — 
Nîmes,  6  déc.  1852,  de  Villèle,  S.  53.2.17  P.  8  D.  54. 
2.209  V.  .m--:  Cass.,  28  nov.  1854,  Jeannin  -  1.144, 
P.  55.2.158,  D.  54.1   116 

7H.  —  ...  Que  lorsqu'un  fonds  bordant  un  cours  d'eau  est 
divisé  entre  plusieurs  personnes,  les  portions  du  fonds  qui  sont 
devenues  non  riverain  enl  néanmoins  le  droit  aux  eaux 

dont    elles  jouissaient    avant    la   division.    —    Besançon,   4   juill. 

1840,  bous  Case  .  9  janv.  181  I,  Lebrun,   S.  13.1.319,  P.  13.1 
7<>.  _  ...  Que  celui  qui  a  vendu  un  cours  d'eau  sortant  de 
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son  fonds,  ainsi  que  le  terrain  nécessaire  pour  donner  à  ce  cours 
d'eau  une  direction  nouvelle  sur  les  fonds  de  l'acquéreur,  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  ce  dernier,  après  s'être  servi  des  eaux,  ne 
les  rend  à  leur  cours  naturel  qu'en  un  point  plus  éloigné  qup  ce- 
lui qu'elles  atteignaient  auparavant,  tellement  qu'elles  n'arrivent 
à  d'autres  propriétés  inférieures  du  vendeur  qu'avec  une  dimi- 
nution de  volume  occasionnée  par  le  plus  long  trajet  qu'elles 
parcourent.  —  Cass.,  2  févr.  1836,  Bernard,  [S.  36.1.850,  P. 
chr.l 

80.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui  a 
acquis  la  concession  d'une  prise  d'eau  dans  un  ruisseau  du  canal 
à  l'effet  d'arroser  les  fonds  non  riverains  du  cours  d'eau  ne  peut 
demander  passage  pour  ces  eaux  aux  propriétaires  des  fonds  in- 
termédiaires, la  loi  de  1845,  quelque  généraux  qu'en  soient  les 
termes,  n'ayant  pas  eu  pour  butde  dérogeraux  principes  préexis- 
tants, notamment  à  l'art.  644,  C.  civ.  —  Montpellier,  17  févr. 
1852,  Calvet,  [S.  53.2.17,  P.  54.2.501,  D.  54.2.210] 

81.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  division  d'un  fonds  riverain, 
une  distinction  parait  s'imposer  :  si  l'acte  aux  termes  duquel 
le  fonds  a  été  divisé  n'a  pas  réservé  le  maintien  des  droits  d'u- 
sage au  profit  de  la  propriété  qui,  par  suite  du  partage,  de- 
venait non  riveraine,  et  si  d'autre  part  il  n'existe  point,  dans 
toute  l'étendue  de  cette  propriété,  des  ouvrages  apparents  des- 
tinés à  y  conduire  les  eaux,  la  parcelle  non  riveraine  n'a  aucun 
droit  à  réclamer  l'application  de  l'ait.  644.  Le  droit  commun  lui 
est  applicable. 

82.  —  H  se  peut,  au  contraire,  que  l'acte  de  partage  ait  ré- 
servé le  maintien  des  droits  d'usage,  ou  qu'il  existe  des  ouvrages 
amenant  les  eaux  jusque  sur  le  fonds  séparé  de  la  rivière  par 
suit»'  du  partage.  Il  nous  semble  qu'en  pareille  hypothèse,  et  par 
dérogation  au  svstème  général  que  nous  avons  soutenu,  le  maî- 
tre de  la  parcelle  non  riveraine  a,  et  au  regard  du  maître  de  la 
parcelle  riveraine  et  au  regard  des  autres  riverains,  des  droits 
acquis  à  l'usage  des  eaux,  sous  les  conditions  déterminées  par 
le  titre  de  division  ou  résultant  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. —  V.  suprà,  n.  75. 

83.  —  Il  est  certain  d'abord  que  l'existence  du  droit  n'est 
pas  douteuse  dans  les  rapports  entre  les  deux  propriétaires  des 
parcelles  qui  proviennent  de  la  division,  qu'il  résulte  d'un  titre 
ou  de  la  destination  du  père  de  famille  ÎC.  civ.,  art.  688,  689, 
690,  692,  693  et  694). 

84.  —  Relativement  aux  riverains  ou  aux  propriétaires  infé- 
rieurs, la  question  peut  paraître,  de  prime  abord,  présenter  plus 
de  difficultés.  On  peut  dire,  en  effet,  que  ces  propriétaires  sont 
étrangers  au  partage.  De  plus  les  prises  d'eau  pratiquées  par 
des  riverains  ne  constituent  pas,  à  l'encontre  des  autres  usa- 
gers, des  servitudes  proprement  dites;  le  maître  de  la  parcelle  non 
riveraine  ne  peut  donc  invoquer  contre  eux  la  destination  du  père 
de  famille,  ni  l'art.  700,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  «  si  l'héritage 
pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  ser- 
vitude reste  due  pour  chaque  portion  ».  —  V.  en  ce  sens,  Pardes- 
sus, Traité  des  servitudes,  t.  1,  n.  153  et  154. 

85.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  cependant  préférable 
pour  les  deux  raisons  suivantes  :  1"  lorsque  la  division  a  eu  lieu, 
les  coriverains  ou  les  riverains  inférieurs  qui  veulent  contesler 
le  maintien  du  droit  d'usage  sur  la  parcelle,  désormais  privée  de 
la  contiguïté  de  la  rive,  doivent  nécessairement  invoquer  l'acte 
en  vertu  duquel  cette  séparation  a  été  faite.  Mais  s'ils  l'invo- 
quent, ce  ne  peut  être  seulement  pour  se  prévaloir  des  disposi- 
tions favorables  pour  eux  qui  y  sont  contenues.  Ils  doivent 
l'accepter  dans  toute  son  intégrité,  soit  avec  les  dispositions 
expresses  qu'il  contient,  soit  avec  les  dispositions  tacites  dont 
les  ouvrages  apparents  d'adduction  des  eaux  fournissent  une 
preuve.  Ils  ne  peuvent,  en  un  mot,  se  prévaloir  du  fait  de  la 
division,  et  ne  pas  tenir  compte  des  conditions  auxquelles  il  a 
été  subordonné.  2"  A  cet  argument  de  droit  se  joint  un  argument 
de  l'ait  d'une  valeur  considérable,  au  point  de  vue  pratique.  Si 
l'on  n'admettait  pas  le  maintien  des  droits  acquis  au  moment  de 
la  division,  on  rendrait  souvent  impossible  le  partage  des  pro- 
priétés riveraines.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  le  front  de  ces 
propriétés,  parallèle  à  la  rive,  est  trop  peu  étendu  pour  permet- 
tre une  répartition  qui  laisse  chacune  des  parcelles  en  contact 
avec  le  cours  d'eau,  l.a  division  ne  peut  alors  se  l'aire  utilement 
que  dans  un  sens  parallèle  à  la  rive.  —  V.  en  faveur  de  cette 
deuxième  opinion,  Picard,  t.  1,  p.  366;  Daviel,  t.  2,  n.  590  ;  De- 

lllnliimlic,    n.    I  .'■'I  ''I    I  ■>  i . 

80.  —  Les  riverains  peuvent  parfois   être  empêchés  par   la 
Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


situation  des  lieux,  notamment  par  la  hauteur  des  berges,  de 
prendre  directement  sur  le  fonds  riverain  les  eaux  à  l'usage  des- 
quelles ils  ont  droit  pour  l'irrigation.  En  pareil  cas,  ont-ils  la 
faculté  de  pratiquer  leur  prise  d'eau  sur  un  fonds  supérieur  qui 
ne  leur  appartient  pas,  soit  en  y  construisant  des  ouvrages  spé- 
ciaux, soit  en  se  servant  des  ouvrages  qui  appartiennent  au 
propriétaire  du  fonds'.'  Sur  cette  question  l'affirmative  ne  parait 
guère  douteuse.  On  peut  invoquer  en  sa  faveur  les  arguments 
suivants  :  1°  l'art.  644,  en  créant  au  profit  des  riverains  des  cours 
d'eau  des  droits  d'usage,  ne  limite  nullement  les  procédés  aux- 
quels ils  pourront  recourir  pour  mettre  ces  droits  en  œuvre. 
Dès  l'instant  que,  dans  l'exercice  de  leur  droit,  ils  respectent  ce- 
lui d'autrui,  les  riverains  jouissent  donc  à  cet  égard  d'une  liberté 
entière;  2»  l'intérêt  général  exige  que  l'on  apporte  le  moins  d'en- 
traves possibles  au  développement  des  irrigations;  3°  enfin,  au 
point  de  vue  de  l'équité,  il  est  nécessaire  d'avoir  toujours  en 
vue  que  le  législateur,  en  concédant  aux  riverains  la  faculté  d'ir- 
rigation, a  voulu  avant  tout  compenser  par  certains  avantages 
les  inconvénients  de  la  contiguïté  des  eaux.  Il  n'a  nullement  en- 
tendu subordonner  l'existence  de  ces  avantages  à  des  circon- 
stances topographiques  déterminées. —  Cass.,  11  avr.  1837, 
Blain,  [S.  37.1.493,  P.  37.1.271] ;  —  7  janv.  1845,  de  Villefran- 
che,  [S.  45.1.318,  P.  45.1.355,  D.  45.1.821;  —  14  mars  1849, 
Giraud-Agnel,  [S.  49.1.323,  P.  49.2.143,  D.  49.1.108];  —21 
nov.  1864,  Angué-les-Forgettes,  [S.  65.1.21,  P.  65.31]  —  Sic, 
Picard,  t.  1,  p.  376;  Daviel,  t.  2,  n.  588 bis;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  147. 

87.  —  Toutefois,  le  propriétaire  qui  veut  prendre  les  eaux 
sur  un  fonds  supérieur  doit  observer  un  certain  nombre  de  con- 
ditions :  1°  pour  pouvoir  exercer  une  prise  d'eau  sur  le  fonds 
supérieur  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  doit  en  obtenir  une 
autorisation  à  cet  effet  ou  justifier  de  son  droit  à  cette  servitude 
par  titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescription.  Il  ne 
peut  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  l'art.  1,  L.  29  avr.  1845.  Cette 
loi  ne  réglemente,  en  effet,  que  le  passage  des  eaux  sur  les  fonds 
intermédiaires  :  elle  n'aulorise  nullement  la  prise  d'eau  sur  le 
fonds  d'autrui.  —  Cass.,  15  nov.  1854,  de  Couësbouc,  [S.  55.1. 
446,  P.  55.1.406,  D.  55.1.78]  —  Montpellier,  17  févr.  1852,  pré- 
cité. —  Angers,  7  déc.  1853,  de  Couësbouc,  [S.  54.2.337,  P.  55. 
1.406]— Sic,  Demolombe,  t.  H,  n.213  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  2476; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  15,  S  241,  note  6;  Laurent,  t.  7,  n.  380; 
Picard,  t.  1,  p.  377.  —  Contra,  Daviel,  Commentaire  'le  la  loi 
de  1845,  p.  24;  de  Parieu,  Revue  de  législation,  1845,  t.  3, 
p.  28. 

88.  —  2°  La  prise  d'eau  exercée  sur  le  fonds  supérieur  ne 
doit  point  porter  atteinte  aux  droils  des  riverains  intermédiaires. 
L'ordre  normal  des  prises  d'eau  est  déterminé  par  la  place  qu'oc- 
cupe chaque  fonds  sur  le  bord  du  cours  d'eau  dans  le  sens  de 
descente  des  eaux.  Toute  interversion  de  cet  ordre  naturel  ne 
peut  être  licite  qu'à  la  condition  qu'elle  ne  porte  pas  préjudice 
aux  autres  riverains.  —  Cass.,  14  mars  1849,  précité.  —  Sir,,  Pi- 
card, t.  1,  p.  378. 

89.  —  Dans  les  cas  où  ces  deux  conditions  exigées  se  trou- 
vent remplies,  le  propriétaire  riverain  qui  a  le  droit  de  prise  d'eau 
sur  un  fonds  supérieur  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1,  L.  29  avr. 
lNl.'i,  pour  obtenir  le  passage  des  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires entre  l'héritage  supérieur  et  le  sien.  —  Cass.,  14  mars 
1849,  précité.  —  Sic,  Picard,  loe.  cit. 

90.  —  Le  propriétaire  riverain  qui  use  des  eaux  doit  dans 
tous  les  cas  les  restituera  leur  cours  naturel.  L'art.  644  impose 
en  termes  formels  cette  obligation  au  propriétaire  des  deux  rives. 
Elle  existe  également,  du  reste,  à  la  charge  du  propriétaire 
d'une  seule  des  rives.  Si  le  législateur  n'a  pas  cru  utile  de  l'ap- 
pliquer à  son  égard,  c'est  probablement  par  une  double  raison  : 
1°  le  propriétaire  d'une  seule  des  deux  rives  a  une  situation 
moins  favorable  :  son  droit  consiste  à  user  des  eaux  à  leur  pas- 
sage ;  il  ne  jouit  pas,  comme  le  propriétaire  des  deux  rives,  de  la 
faculté  de  dévier  le  cours  d'eau  à  son  gré  dans  les  limites  de 
son  fonds.  —  Picard,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  Il,  n.  155. 

91.  —  Notons,  d'ailleurs,  que  si  le  propriétaire  dont  le  fonds 
est  simplement  bordé  par  l'eau  courante  ne  peut  dévier  complè- 
tement le  lit  du  cours  d'eau,  il  peut  parfaitement  faire  des  déri- 
vations partielles  dans  la  mesure  où  elles  sont  compatibles  avec 
les  droits  de  son  coriverain. 

92.  —  Il  faut  remarquer  également  que.  malgré  les  termes 
précis  du  S  '  de  l'art.  644,  on  ne  les  interprète  pas,  en  général, 
comme  interdisant   l'emploi  des  eaux  à  tout  autre   usage  que 
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l'irrigation.  —  Picard.  I.    I,  p.  379;  Demolombe,  t.  11,  n.  156. 

—  V.  supin,  n.    >". 

93.  —  Que  déoider,  dans  le  cas  particulier  où  des  obstacles 
naturels  empêchent  le  riverain  de  rendre  aux  eaux  leur  cours 
ordinaire  dès  la  sortiedeson  fonds?  L'impossibilité  où  il  se  trouve 
à  cet  égard  fait-elle  obstacle  à  ce  qu'il  profite  des  avantages  de 
la  riverainetéï  Sur  cette  question  certains  auteurs  se  sont  [im- 
noncés  pour  l'affirmative;  Daviel  dit  notamment  :  o  Partout 
où,  par  la  disposition  des  lieux,  cette  condition  De  pourrait  être 
accomplie,  le  droit  ne  pourrait  être  exercé La  condition  es- 
sentielle de  l'exercioe  du  droit  reconnu  par  l'art.  644,  c'est  de 
rendre  l'eau  à  sou  cours  ordinaire  après  que  l'on  s'en  est  servi  » 

Traite  des  cours  d'eau,  t.  2,  n.  588).  Ainsi  le  riverain  ne 
pourrait  faire  aboutir  les  eaux  à  des  bétains,  ou  la  perdre  dans 
des  marécages  trop  bas  pour  qu'elle  put  être  rendue  à  son 
cours  ordinaire. 

94.  —  Demolombe  est  moins  absolu;  il  admet  remploi  des 
eaux  pour  l'arrosage,  à  la  condition  que  le  volume  d'eau  dérivé 
soit  précisément  celui  qui  est  nécessaire  pour  l'irrigation  :  «  Il 
n'en  résulte  pas  toutefois,  dit-il,  que  celui  des  propriétaires  qui, 
à  raison  de  la  hauteur  de  l'escarpement  des  rives,  ne  pourrait 
rendre  les  eaux  après  qu'il  les  auraient  reçues,  devrait  être  em- 
pêché absolument  d'en  prendre,  mêm?  dans  la  mesure  néces- 
saire pour  l'irrigation  de  son  fonds.  Ce  qui  est  vrai  seulement, 
c'est  qu'il  ne  pourrait  en  prendre  que  dans  cette  mesure  «  it.  Il, 
n.  135  . 

95. —  D'après  M.  Picard  les  règles  à  suivre  seraient  les  sui- 
vantes :  <•  1°  le  riverain  auquel  des  circonstances  naturelles  ne 
permettent  pas  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  ordinaire,  dès  la 
sortie  de  son  fonds,  n'est  point  par  ce  seul  fait,  légalement  privé 
de  l'exercice  de  ses  droits  d'usage;  2°  il  peut,  dans  tous  les  cas, 
user  des  eaux  pour  l'arrosage  de  sa  propriété,  sous  la  condition 
de  ne  prendre  que  le  volume  destiné  a  être  consommé  par  le 
sol;  3°  il  a  même  la  faculté  de  disposer  d'un  contingent  plus 
considérable  et  de  l'affecter  à  un  usage  autre  que  l'agriculture, 
lorsqu'il  ne  cause  point  de  préjudice  aux  riverains  intermédiaire?, 
entre  le  point  de  prise  d'eau  et  le  point  de  restitution  >i  (op.  cit., 
p.  383  et  384  . 

96.  —  Sur  cette  question  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation peut  être  ainsi  résumée  :  l'impossibilité  matérielle  de  res- 
tituer les  eaux  à  leur  cours  ordinaire,  dès  la  sortie  du  fonds,  ne 
constitue  pas  à  elle  seule  un  obstacle  légal  à  l'exercice  des  droits 
du  riverain;  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  dès  que,  en  tenant  compte 
de  la  topographie  des  lieux,  les  eaux  sont  rendues  non  à  leur 
cours  ordinaire,  mais  à  leur  cours  naturel.  En  cette  matière,  les 
règles  ne  sont  point  immuables,  car,  par  application  de  l'art. 
645,  C.  civ.,  la  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  tribunaux  le 
droit  d'en  concilier  l'application  dans  la  pratique  avec  les  in- 
térêts en  jeu.  —  Cass  ,  8  nov.  1854,  d'Escars,  [S.  55.1.49,  P. 
55.1.361,  D.  54.1.410  ;  23  févr  1870,  Belton,  [S.  70.1.190, 
P.  79.489,  D.  70.1.335]  —  l'"u/.ier-llerman ,  t.  I,  art.  844, 
n.  57. 

97.  —  Pour  assurer  l'évacuation  des  eaux  sur  un  point  où 
elle  est  possible,  lorsque  la  disposition  des  lieux  ne  se  prête  pas 
à  la  restitution  dans  les  termes  de  l'art. 644,  G.  civ.,  le  riverain 
peut  réclamer  la  servitude  d'acqueduc  de  la  loi  du  29  avr.  1848. 

—  V.  Cass.,  21  janv.  1865,  Dorguiu-Delaveau,  [S.  65.1.62,  P. 
65.122,  D.  65.1.179 

98.  —  Toutefois,  si  des  contestations  s'élevaient  sur  l'éta- 
blissement ou  les  conditions  d'exeroice  de  la  servitude,  le  tribu- 
nal appelé  à  statuer,  par  application  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1845, 
pourrait  se  montrer  plus  rigoureux,  puisqu'il  B'agit  ici  d'un 
usage  à  certains  égards  anormal  dee  eaux.  —  Picard,  t.  1, 
p.  384.. 

99.  —  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  cours  d'eau  ont 
un  volume  d'eau  trop  faible  pour  le  fonctionnement  continu  des 
usines  qu'ils  alimentent.  Pour  obvier  à  cet  obstacle,  les  usiniers 
ont  souvent  recours  à  ce  qu  on  appelle  la  marohe  par  et 

On  alterne  les  périodes  de  ftfnctionnemenl  el  les  périodi 
r.'-t ,  et  pendant  les  périodes  d'arrêt  on  emmagasine  tout  ou  partie 
ax  dans  des  barrages  de  i  itte  pratique  entraine 

u>  la   transmission  des  eaux  aux 
riverains  inférieurs  :  ils  peuvent  en  être  pr  lu  mo- 

menl  où  il  leur  serait  très-utile  d'en  avoir  à  leur  disposition  pour 
l'irrigation,  l'eul-on  considérer  une  pareille  pratique  corn 

•  nonce   pour  la  négative.  D'après  lui,  l'art. 
644  qui  dispose  que  les  eaux  doivem  luea  a  leur  cours 


ordinaire  implique  qu'on  ne  doit  rien  faire  pour  empêcher  que 
l'écoulement  des  eaux  ne  s'accomplisse  avee  sa  continuité  na- 
turelle. Des  exceptions  à,  ce  principe  ne  pourraient  résulter  que 
de  la  prescription  ou  du  consentement  formel  de  tous  les  rive» 
rains  inférieurs    t.  2.  n,  630,  637,  674  . 

109.  —  Demolombe  (t.  Il,  n.  160),  toul  en  admettant  en 
principe  l'opinion  de  Daviel,  la  tempère  tout  Ibis  en  reconnais- 
sant aux  tribunaux  le  droit  d'autoriser  el  réglementer  les  inter*» 
mittences  par  application  de  l'art.  645,  C.  civ.  C'est   celte  opi- 

[ui  nous  parait  la  meilleure.  L'opinion  absolue 
par  Daviel  n'est  nullement  commandée  par  le  texte  de  la  loi.  Elle 
est  contraire  à  l'intérêt  général,  car  elle  compromet  l'util 
industrielle  des  cours  d'eau  à  faible  débit.  Leur  marche  par 
éclusée  doit  donc  être  considérée  tomme  licite,  alors  même  qu'elle 
serait  de  nature  à  causer  certains  préjudices  aux  riverains  infé- 
rieurs. Il  y  a  la  nue  question  de  mesure  dont  les  tribunaux  sont 
seuls  ji  ipplication  de  l'art.  645.  C.  civ.  —  Picard,  t.  1, 

p.  385  et  386.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  :  Cass..  19 
lanv.  1874,  fVbadie- Vergé ,  S.  74,1.252,  P.  74.643,  I».  74.1. 
lis 

101.  —  Que  décider  lorsqu'un  cours  d'eau  du  domaine  pu- 
blic est  déclassé?  Quels  Boni  dans  cette  hypothèse  les  droits  des 
riverains  qui  ont  lait  des  travaux  d'irrigation  soil  antérieure- 
ment à  1566,  soit  postérieurement,  en  vertu  d'un  acte  régulier  de 
concession?  M.  Picard  adopte,  à  cet  égard,  les  solutions  sui- 
vantes :  le  déclassement,  d'après  lui,  «  fait  disparaître  ipgo  facto 
les  charges  et  conditions  onéreuses  auxquelles  les  usagers 
soumis  et  qui  n'étaient  justifiées  que  par  la  domanialité  publique 
du  cours  d'eau ;  la  modification  ou  la  suppression  sans  in- 
demnité ne  peuvent  plus  être  prononce, -s  .pie  dans  les  cas  ou  il 
appartient  à  l'administration  de  prendre  des  mesures  de  ce  genre 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ».  En  définitive  donc,  abs- 
traction faite  du  droit  de  police  ineommutable  de  l'administra- 
tion, le  déclassement  du  cours  d'eau  confère  aux  riverains  le 
droit  de  maintenir  intacts  tous  les  ouvrages  qu'ils  avaient  éta- 
blis antérieurement  au  déclassement  en  vertu  de  l'acte  de  con- 
cession :  le  déclassement  transforme  leur  droit  précaire  en  un 
droit  irrévocable.  Remarquons  seulement  que  cette  solution  ne 
présente  d'intérêt  que  pour  les  droits    acquis  postérieur 

à  l'ordonnance  de  1566.  Pour  ceux  antérieurs  à  cette  date,  l'ad- 
ministration ne  peut  y  porter  atteinte  même  sur  les  cours  d'eau 
actuellement  encore  navigables  et  llottables.  .A  fortiori 90  serait- 
il  ainsi  sur  les  cours  d'eau  déclassés. 

102.  —  A  l'égard  des  riverains  et  dans  leurs  rapports  réci- 
proques la  solution  que  nous  donnons  au  numéro  précédent 
est  absolumenl  exacte,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'usage  exercés  avant  1566.  Ces  droits  sans  aucun  doute  doi- 
vent être  considérés  comme  définitivement  acquis.  Ils  s'impo- 

l'autorité  judiciaire  qui  notamment  est  tenue  de  les  ap- 
pliquer et  de  les  faire  respecter  lorsqu'elle  statue  sur  des 
contestations  entre  riverains,  conformément  à  l'art.  645,  G.  civ. 
—  Picard,  t.  I.  p.  412.  —  On  peut,  en  effet,  considérer  que  ces 
droits  ont  été  acquis  en  vertu  d'une  aliénation,  à  une  époque 
où  les  cours  d'fi  il   encore  susceptibles  d'appropriation 

103.  —  La  question  est  plus  délicate  pour  les  ouvragée 
teneurs  à  1566  :  peut-on  considérer  les  tribunaux  comme  liés 
par  l'acte  administratif  de  concession?  Sur  cette  question,  deux 

nés  peuvent  sec :evoir.  On  pourrait  tout  d'abord  soute- 
nir qu'après  le  déclassement,  les  actes  de  conoession  ne  s'im- 
posent plus  aux  tribunaux  qui,  des  lors,  dans  les  contestations 
qui  peuvent  surgir  entre  riverains,  auraient  la  faculté  de  n'en 
point  tenir  compte,  et  d'user  de  la  plénitude  de  pouvoirs  que 
leur  confère  l'art.  64o,  0.  civ. 

loi.  —  On  pourrait  aussi  considérer  les  facultés  d'usage  con- 
par  l'adiiiiiiis! ■  i  .eut  comme 

slituanl .  au  regard  des  :     rs,  des  droits  acquis  qui  s'imposeraient 
aux  tribunaux.  Remarquons,  a  cet  égard,  que  lorsque  le  ri 
d'un  cours  d'eau  navigable  el  flottable  obtient  de  l'administra- 
tion une  conoession,  sa  situation  est  forl  différente  suivant  qu'on 
l'envisage  au  regard  des  tiers  ou  au  i  l'administration. 

se  trouve,  en  définitive,  dan- 
ut  d'une  facu  té  dont   ils  sont  privés. 

Vis-a-vis  de  l'administrai au  c  mlraire,  il  se  trouve  dans  une 

situation  précaire,  puisque  la  c «se  on  esl  réi  nutuvt. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  celle  préoérilé  ne 
peut  être  invoquée  par  les  tiers  :  elle  eutte  inclusivement  dans 
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les  rapports  du  concessionnaire  avec  l'administration.  Pourquoi 
la  situation  privilégiée  qu'il  avait  vis-à-vis  des  tiers  disparai- 
traît-elle  quand  le  cours  d'eau  passe  du  domaine  public  dans  la 
catégorie  des  res  nullius?  «  Le  déclassement,  dit  M.  Picard,  est 
un  l'ait  indépendant  de  la  volonté  des  anciens  concessionnaires. 
Il  peut  bien  modifier  leur  condition  au  regard  de  l'Etat;  il  ne  doit 
pas  la  changer  au  regard  des  tiers.  S'il  attribue  à  tous  les  rive- 
rains des  facultés  nouvelles  que  la  loi  ne  leur  accordait  pas  an- 
térieurement, il  ne  doit  le  faire  que  dans  la  limite  compatible 
avec  les  situations  et  les  possessions  acquises.  En  effaçant  la 
précarité  d'intérêt  général,  il  ne  doit  point  lui  substituer  une 
sorte  de  précarité  d'intérêt  privé  »  (Picard,  t.  I,  p.  444).  Ajou- 
tons que  ce  deuxième  système  nous  paraît  le  plus  équitable. 
Les  usagers  qui  ont  obtenu  des  concessions  avant  le  déclasse- 
ment ont  pu  faire  des  dépenses  souvent  considérables  pour  en 
tirer  profit  :  en  reconnaissant  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer 
sur  ces  questions  par  application  de  l'art.  645  on  pourrait  auto- 
riser de  véritables  spoliations. 

105.  —  Quant  à  l'administration,  avons-nous  dit,  elle  con- 
serve sur  le  cours  d'eau  déclassé  ses  droits  de  police.  Elle  peut 
donc  prendre  toutes  les  mesures  de  police  générales  ou  spéciales 
qu'elle  juge  nécessaires  pour  le  libre  écoulement  des  eaux.  Elle 
peut  également  édicter  des  règlements  généraux  sur  la  répartition 
des  eaux  (L.  12-20  août  1790)  qui  s'appliqueront  à  tous  les 
ouvrages  d'irrigation  sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  été 
créés  avant  1566  ou  qui  ont  fait  l'objet  d'une  vente  nationale  et 
ceux  qui  sont  postérieurs  à  1566.  On  a  parfois  prétendu  que  celte 
solution  n'était  pas  exacte  pour  les  ouvrages  antérieurs  à  1566  ou 
qui  auraient  fait  l'objet  d'une  vente  nationale.  Nous  ne  croyons 
pas  cette  opinion  exacte.  Tout  d'abord,  en  effet,  les  termes  de 
la  loi  de  1790  sont  tels  qu'elle  est  à  la  fois  applicable  et  aux 
rivières  navigables  et  aux  cours  d'eau  non  navigables.  La  pra- 
tique de  l'administration  à  cet  égard  est  formelle;  à  ce  point  de 
vue  spécial,  la  situation  légale  du  cours  d'eau  demeure  après  le 
déclassement  ce  qu'elle  était  auparavant.  De  plus,  les  travaux 
effectués  avant  1566  sur  les  cours  d'eau  incorporés  au  domaine 
public  peuvent  être  assimilés  à  ceux  qui  ont  été  créés  avant  1789 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  or  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  derniers  puissent  être  atteints  par  les  règlements  de  répar- 
tition. 


ï  i.  Droit  d'irrigation  existant  sur  tes  cours  d'eau  réunis 
a  /"  France  après  il 90. 

106.  —  Les  territoires  réunis  à  la  France  après  1790  sont 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin  (1791),  la  principauté  de  Mont- 
béliard  (1796).  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  (  1860).  Quels  ont 
été  les  effets  de  l'annexion  par  rapport  aux  droits  d'irrigation 
exercés  ou  institués  antérieurement  à  l'annexion  sur  les  cours 
d'eau  de  ces  régions  au  profit  des  riverains? 

107.  —  Si  l'on  examine  la  question  au  point  de  vue  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  qui  sont  les  deux  seuls  pays  pour 
lesquels  elle  présente  de  l'importance,  on  trouve  que  les  textes 
en  vigueur  au  moment  de  l'annexion  étaient  :  1°  un  édit  de  la 
régente  Marie  Jeanne  Baptiste,  du  16  déc.  1678,  «  défendant  à 
toutes  les  communautés,  à  tout  vassal,  officier  ou  sujet,  de  quel- 
que qualité  que  ce  soit,  de  faire  aucune  dérivation  dans  les 
fleuves  et  torrents  pour  introduire  les  eaux  sur  leurs  fonds,  comme 
aussi  d'établir  des  barrages  dans  les  Meuves  pour  moulins  et 
autres  édifices  sur  eaux,  pêche  ou  toute  autre  cause,  à  moins 
que  ces  dérivations  ne  soient  établies  par  ceux  qui  en  auront  eu 
ou  en  auront  la  concession,  le  tout  sous  peine  de  cent  écus  d'or 
el  'I'1  tous  autres  dommages-intérêts;  2  les  royales  constitutions 
de  Victor  Amédée,  de  1720,  qui  portaient  :  «  déclarons  être 
i"i  aux  tous  les  lleuves  et  torrents  de  nos  Etats  et  en  conséquence 
appartenir  a  notre  domaine.  » 

108.  —  Ors  doutes  se  sont  élevés  sur  la  portée  exacte  de  ces 
difféi  enls  actes  législatifs.  —  V.  nu  tu  m  eue  ni  Cass.,  30  janv.  1866, 
Cabaud,  S.  66.1.261,  I1.  66.657,  D.  66.1.375]  —  Pour  nous,  il 
nous  parait  que  l'édil  'lu  16  déo.  1678  tut  un  simple  règlement 
de  police  ne  tranchant  nullement  la  question  de  domaniaiité  des 
cours  d'eau,  question  qui  n'a  été  tranchée  que  par  1rs  roj  lies 
constitutions    de    1729,  qui    rattachent    tous   les   cours  d'eau, 

mi s  eux   non   navigables    ni  flottables,  au  domaine   public. 

En  admettant  cette  opinion,  les  règles  suivantes  sont  applieables 
aux  droits  antérieurs  à  l'annexion  :  I"  avant  1678  les  riverains 


des  cours  d'eau  de  la  Savoie  ont  pu,  avec  l'assentiment  exprès 
ou  tacite  de  l'autorité  locale,  acquérir  des  droits  comparables  à 
ceux  que  les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ilot- 
tables  ont  acquis  sous  l'ancien  régime  antérieurement  à  l'aboli- 
tion de  la  féodalité.  Les  tiers  doivent  respecter  ces  droits.  Il  en 
est  de  même  des  tribunaux  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  à  leur 
égard  des  droits  que  leur  confère  l'art.  645,  G.  civ.;  2°  de  1678 
à  1729  les  prises  d'eau  ont  été  subordonnées  à  une  autorisation 
administrative  :  toutefois,  le  défaut  d'autorisation  n'empêchait 
pas  les  riverains  d'acquérir  des  droits  à  l'égard  de  leurs  corive- 
rains  par  titre  ou  prescription.  Les  droits  dérivant  de  titres  ou 
de  la  prescription  qui  étaient  encore  reconnus  et  respectés  à 
l'époque  de  l'annexion  s'imposent  aux  tribunaux  qui  doivent  en 
assurer  l'observation. 

109.  —  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  on  sait  que  la  loi  du 
16  juin  1851  a  classé  dans  le  domaine  public  tous  les  cours  d'eau 
de  l'Algérie.  Mais  cette  loi  a  expressément  reconnu  et  maintenu 
les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  légalement 
acquis  avant  sa  promulgation.  — V.  suprà,  v«  Algérie,  n.  1020, 
1021,  3823  et  s. 


s'  .1.  Limites  imposées  à  l'exercice  des  droits  d'irrigation. 

110.  —  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables  consti- 
tuenl  une  sorte  de  domaine  commun  pour  tous  les  riverains. 
Comment  les  droits  respectifs  qu'ils  tiennent  de  l'art.  644  se 
concilient-ils  entre  eux?  C'est  ce  que  nous  devons  examiner 
maintenant. 

111.  — ■  Les  riverains  exercent  leurs  droits  sur  les  eaux  dans 
l'ordre  de  l'échelonnement  de  leurs  propriétés  le  long  de  la  ri- 
vière. Par  suite  de  leur  situation  physique,  les  propriétaires  su- 
périeurs ont  un  droit  de  priorité  sur  les  fonds  inférieurs.  Ce  droit 
de  priorité  a-t-il  pour  conséquence  un  droit  de  préférence,  de 
telle  sorte  que  les  riverains  supérieurs,  par  suite  de  leur  situa- 
tion naturelle  sur  le  cours  d'eiu,  soient  autorisés  à  retenir  et  à 
absorber  toute  l'eau  qu'ils  sont  en  mesure  d'utiliser,  et  à  ne  trans- 
mettre aux  riverains  inférieurs  que  le  volume  d'eau  excédant 
leurs  besoins?  Ni  le  droit  ancien,  ni  le  droit  moderne  n'ont  ad- 
mis un  semblable  droit  de  préférence.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  16  juill.  1605,  défendait  déjà  aux  riverains  supérieurs 
de  détourner  entièrement  ou  d'absorber  en  trop  grande  partie 
l'eau  des  rivières.  Il  réservait  aux  riverains  inférieurs  l'eau  né- 
cessaire aux  besoins  agricoles  ou  au  fonctionnement  des  mou- 
lins. 

112.  —  Les  coutumes  contenaient  des  règles  dans  le  même 
sens.  En  Normandie,  notamment,  quoique  les  seigneurs  fussent 
considérés  comme  étant  propriétaires  des  rivières,  ils  étaient 
obligés  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  ordinaire  et  sans  dom- 
mage d' autrui  à  la  sortie  de  leurs  fiefs.  Il  était  interdit  de  «  dé- 
tenir les  eaux  des  fleuves  et  rivières  qu'elles  ne  coulassent  con- 
tinuellement pour  la  commodité  de  ceux  qui  étaient  au-dessous, 
à  peine  de  répondre  de  tous  dommages-intérêts.  » 

113.  —  L'intention  formelle  des  rédacteurs  du  Code  de  main- 
tenir le  droit  ancien  est  attestée  par  un  incident  des  travaux 
préparatoires.  En  effet,  le  texte  primitif  soumis  aux  délibérations 
du  Conseil  d'Etat  reconnaissait  aux  propriétaires  des  fonds  tra- 
versés par  une  eau  courante  le  droit  d'user  de  cette  eau  ■<  à  leur 
minute».  Sur  une  observation  de  M.  Pelet  ces  derniers  mots 
furent  retranchés  par  le  motif  expressément  donné  que  l'on  crai- 
gnait qu'un  propriétaire  put  les  invoquer  pour  s'emparer  des 
eaux,  en  absorber  l'usage  et  n'en  laisser  rien  échapper  vers  les 
propriétés  inférieures.  La  règle  est  donc  certaine:  malgré  l'avan- 
tage qu'ils  tiennent  de  la  situation  des  lieux,  les  riverains  supé 
rieurs  n'ont  cependant  sur  les  eaux  que  des  droits  limités  par 
l'intérêt  légitime  des  propriétaires  intérieurs.  L'obligation  qui 
leur  incombe  à  cet  égard  est  absolue  :  elle  subsiste  quelle  que 
soit  l'étendue  de  leurs  besoins  «  alors  même,  dit  M.  Picard,  que 
le  débit  de  la  rivière  suffirait  striotemenl  ou  serait  insuffisant 
pour  l'irrigation  complète  de  leurs  fonds.  Ils  ne  sauraient  s'y 
soustraire,  en  alléguant  et  en  prouvant  qu'ils  agissent  sans  mé- 
chanceté a  l'égard  des  riverains  inférieurs  et  qu'ils  n'abusent 

I t  de  leur  droit  »  (op.  cit.  ,t.l,  p.  388).  —  Sur  la  sanction 

de  r  lie  obligation,  V.  inffà,  n.  138  et  s. 

114.  —  Les  raisons  abondent,  du  reste,  pour  justifier  cette 
règle i  II  suffira  d'en  indiquer  deux  :  1"  Le  voisinage  des  ri- 
vières offre  des  avantages  el  des  inconvénients  pour  tou<   les 


:is 
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riverains  indistinctement.  Pour  les  inconvénients  qui  résultent 
principalement  des  dommages  causés  par  les  crues,  tous  les  rive- 
rains sont  exposés  à  les  subir.  Il  serait  injuste  que  les  riverains 
supérieurs  pussent  supprimer  à  l'égard  des  riverains  inférieurs 
les  avantages  qai  sont  la  compensation  des  dangers  auxquels 
ils  sont  exposés.  2»  Si  on  laissait  aux  riverains  supérieurs  la 
faculté  de  disposer  des  eaux  sans  restriction,  toute  sécurité 
serait  enlevée  aux  entreprises  industrielles  et  agricoles,  et  l'uti- 
lité des  rivières  supprimée  pour  la  majorité  des  intéressés.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  21  août  1844,  Baric.  S.  14.1.737,  P.  17.1.706  ; 
—  12  Févr.  1845,  Tbournin,  S.  4:i.  1.596,  P.  45.2.42,  D.  45.1. 
-  8  juill.  1846,  Letanneur,  S.  47.1.800.  P.  47.1.706,  D. 
H.  1.281  :  —  4  dée.  1861.  Mauchamp,  S.  62.1 .161,  P.  62.1027, 
D.  62.1.73];  —  (7  déc.  1861,  Délivot,  [26M.];  —  10  janv.  1874, 
Abadie- Vergé,  S.  74.1.252,  P.  74.04:1,  D.  74.1.1181  —  Be- 
sancon, 27  nov.  1844,  Thibaudet,  [S.  46.2.11,  P.  45.2  402,  D. 
16.2.78  —  Sic,  Pardessus,  n.  106;  Merlin,  Rêp.,  \-  Cours 
J'eau,  a.  3:  Proudhon,  n.  1432;  Daviel .  t.  2,  n.  584  et  706: 
Garnier,  t.  3,  u.  762  ;  Dubreuil,  t.  1 ,  n.  90  et  104  ;  Laurent,  t.  7, 
n.  288  et  s. 

115.  —  En  cas  de  contestation,  du  reste,  les  tribunaux  sta- 
tueront conformément  aux  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  l'art.  645, 
C.  civ.  —  Mêmes  arrêts. 

1  l(î.  —  Il  en  est  ainsi  même  pour  le  propriétaire  dont  l'hé- 
ritage est  traversé  par  l'eau  courante.  Il  n'a  pas  un  droit  absolu 
d'user  des  eaux  ,  qui  l'autorise  à  les  absorber  complètement  au 
préjudice  des  riverains  inférieurs,  même  sous  le  prétexte  qu'elles 
ne  suffiraient  pas  à  l'irrigation  de  son  propre  bien.  —  Cass.,  4 
déc.  1861,  précité;  —  17  déc.  1861,  précité.  —  Dijon,  1er  déc. 
1865,  Neyrand,  [S.  66.2.123,  P.  66.4s:  —Montpellier,  12  janv. 
1870,  Fonsés,  S.  70.2.244,  P.  70.925,  D.  71.2.70  —  Bour- 
ges, 29  janv.  1872,  Romieu  ,  S.  72.2.187,  P.  72.801,  D.  72.2. 
61]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  49,  note  la;  Laurent, 
loe.  cit. 

117.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  riverain  peut  exécuter 
dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  tous  les 
travaux  de  nature  à  faciliter  l'exercice  de  son  droit  d'usage  ;  mais 
qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  travaux  qu'il  exécute  ne 
sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  des  autres  rive- 
rains. —  Cass.,  25  nov.  1857,  Thomas,  [S.  58.1.455,  P.  58. 
1034,  D.  58  1.861;  —  15  févr.  1860,  Millardet,  [S.  61.1.56,  P.  60. 
693,  D.  60.1.347J 

118.  —  Jugé,  toutefois  que  les  propriétaires  supérieurs  peu- 
vent se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés, 
encore  bien  que  cet  usage  nuisp  à  l'action  d'un  moulin  inférieur. 
Il  suffit  en  un  tel  cas  qu'il  n'y  ait  pas  abus  de  la  part  des  pro- 
priétaires supérieurs  ,  et  que  les  eaux  reprennent  leur  cours 
naturel  au  sortir  de  leurs  propriétés.  —  Bourges,  8  janv.  (836, 
Gestat.  [S.  37.2.42S,  P.  ehr.1 

1 19.  —  Jugé  même  que  le  propriétaire  peut  se  servir  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  même  de  manière  à 
['absorber  entièrement.  Il  suffit  en  pareille  hypothèse  que  le  pro- 
priétaire prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  eaux 
non  absorbées,  s'il  y  en  a,  reprennent  leur  cours  naturel  au 
sortir  de  ses  propriétés.  —  Bourges,  7  avr.  1837,  Magnin.  S. 
37.2.319,  P.  37.2.83]  —  Y.,  dans  le  même  sens,  Delvincourt,  t. 
1,  p.  557. 

120.  —  Un  propriétaire  n'a  pas  le  droit,  pour  faciliter  l'usage 
des  eaux  qui  traversent  son  fonds,  d'élever  une  digue  ou  d  au- 
tres ouvrages  qui  nuiraient  aux  propriétés  supérieures  en  fai- 
sant retluer  les  eaux.  —  Metz,  Il  juill.  1817,  Deville  Bodson, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  S  246,  p.  51 
notes  27,  29  et  30;  Demolo'mbe ,  t.  Il,  n.  170;  Laurent,  t.  7, 
n.  293  et  s. 

121.  —  Il  ne  peut  non  plus  faire  refluer  les  eaux  de  manière 
à  les  faire  perdre  en  partie  sur  les  fonds  voisins  autres  que  les 
fonds  inférieurs.  —  Angers,  28  juin  1826,  Davv,  [S.  et  P. 
chr. 

122. —  Le  droit  du  riverain  d'user  de  l'eau  courante  à  son 
passage,  à  la  charge  de  la  rendre  à  son  cours  naturel,  impli- 
que, en  outre,  l'obligation  de  ne  point  la  rendre  impropre  soit 
à  l'irrigation,  soit  aux  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  l'alté- 
rant ou  en  v  mélangeant  des  matières  qui  la  corrompent.  — 
Cass.,  16  janv.  1866,  Lefillàtre,  [S.  66.1.101,  P.  66.261,  D.  66. 
1.206 

12:1.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  eaux  sales  et 
malsaines  proviennent  d'un  établissement  insalubre   régulière- 


ment autorisé.  Les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts,  le  sont  également  pour  pres- 
crire les  mesures  propres  à  faire  cesser  le  préjudice,  pourvu  que 
ces  mesures  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  celles  prescrites 
par  l'autorité  administrative  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  de  nature  à  entraîner  la  suppression  de 
l'établissement  en  rendant  impossible  l'exercice  de  l'industrie 
qui  v  est  exploitée.  —  Cass  ,  Il  juin  1877,  Decroix  et  Viéville, 
rS.  78  1.209,  P.  78.523,  D.  78.1.409 

124.  —  Mais  le  riverain  inférieur  d'un  cours  d'eau  n'est  pas 
fondé  à  demander  qu'il  soit  interdit  au  riverain  supérieur  de  con- 
tinuer l'emploi  de  l'orpin  pour  l'ébrouage  des  peaux  dans  sa 
tannerie,  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  ne  résulte  pour  lui  aucun 
préjudice  appréciable  de  cet  emploi  de  l'orpin  dans  les  condi- 
tions où  il  a  lieu.  —  Dijon,  21  déc.  1877,  Chauvenet,  [S.  78.2. 
36,  P.  78.203,  D.  79.2.22 

125.  —  A  l'origine  on  parait  avoir  été  très- rigoureux  à  l'é- 
gard des  particuliers  qui  causaient  une  altération  quelconque 
des  eaux.  Mais  ces  sévérités  ont  dû  nécessairement  s'atténuer  au 
fur  et  à  mesure  des  développements  de  l'industrie.  Toutefois  on 
n'est  point  encore  arrivé  à  la  liberté  absolue,  et  notre  droit  mo- 
derne donne  encore  à  l'administration  les  moyens  nécessaires 
pour  réprimer  et  faire  cesser  les  abus,  et  aux  particuliers,  l'ac- 
tion en  réparation  du  préjudice  causé. 

126.  —  Ils  ont  toujours  d'abord  le  droit  d'invoquer  le  prin- 
cipe général  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Cass.,  16  janv.  1866,  pré- 
cité; —  19  janv.  IS74,  Abadie- Vergé ,  S.  74.1.252,  P.  74.643, 
D.  74.1.1181;  —  31  déc.  1879,  Durand,"  S.  80.1.213,  P.  80.499, 
D.  80.1.109]  —  Ils  pourraient  aussi  provoquer  l'application  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1791.  —  Cass.,  17  juin  1841,   Bornier. 

127.  —  M  Picard  fait,  du  reste,  remarquer  que  les  tribunaux 
«  tout  en  assurant  le  respect  dû  aux  intérêts  des  riverains  infé- 
rieurs, doivent  se  garder  cependant  d'entraver  outre  mesure 
l'utilisation  des  eaux  par  les  riverains  supérieurs.  Dans  chaque 

.  ils  ont  à  tenir  compte  des  circonstances  de  fait,  et  no- 
tamment des  usages,  des  possessions,  ainsi  que  de  l'importance 
relative  des  intérêts  en  jeu.  Ils  ne  doivent  condamner  que  les 
faits  réellement  abusifs  et  dommageables.  Lorsqu'ils  se  trouvent 
en  présence  d'un  état  de  choses  consacré  par  une  pratique  pro- 
longée, ils  ne  doivent  y  porter  la  main  qu'avec  prudence  et  ré- 
serve... ».  — Picard,  t.  1,  p.  434. 

128.  —  Résulte-t-il  de  là  que  les  riverains  puissent  acquérir 
par  prescription  le  droit  d'altérer  les  eaux  courantes"?  Il  nous 
semble  que  sur  ce  point  la  négative  n'est  pas  douteuse.  Dans 
l'espèce,  en  effet,  le  droit  d'infecter  les  eaux  ne  pourrait  être  ac- 

3uis  par  les  coriverains  qu'à  litre  de  servitude;  or,  on  sait  que 
'après  les  art.  690  et  691,  C.  civ.,  les  seules  servitudes  suscep- 
tibles d'être  acquises  par  prescription,  sont  les  servitudes  appa- 
rentes et  continues.  A  cet  égard,  il  semble  que  l'altération  des  eaux 
ne  présente  pas  le  caractère  de  continuité  suffisante  pour  auto- 
riser une  prescription  acquisitive  de  la  servitude.  Elle  exige  le 
fait  actuel  et  incessamment  renouvelé  de  l'homme,  et  présente, 
par  suite,  tous  les  caractères  de  la  discontinuité.  Les  raisons 
qui  ont  amené  la  jurisprudence  à  considérer  la  servitude  d'évier 
comme  discontinue,  se  retrouve  intégralement  en  matière  d'al- 
tération des  eaux  des  rivières  et  ruisseaux.  —  V.  en  faveur  de 
notre  opinion,  Picard,  t.  1,  p.  435  ;  Daviel,  t.  2.  n.  710.  —  c'on- 
trà,  Troplong,  Traité  de  ii  prescription,  n.  140. 

12H. —  La  limitation  est  encore  plus  nécessaire,  s'il  est  pos- 
sible, à  l'égard  des  riverains,  que  vis-à-vis  des  propriétaires  d'a- 
val. Les  propriétaires  coriverains  sont,  en  effet,  dans  une  situa- 
tion identique  :  il  n'y  a  aucun  motif  pour  donner  un  droit  de 
préférence  quelconque  à  l'un  aux  dépens  de  l'autre. 

i:jO.  —  Est-ce  à  dire  que  les  coriverains  ont  droit  au  par- 
tage mathématique  des  eaux  par  moitié?  Dans  la  doctrine  qui 
admet  que  les  riverains  sont  propriétaires  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  tlottables  V.  infru  .  v°  Rivières  non  navigables  , 
cette  opinion  pourrait  être  soutenue.  Si  l'on  écarte  celte  doc- 
trine, on  est  nécessairement  amené  à  celte  solution,  que  le  par- 
tage des  eaux  entre  les  coriverains  ne  peut  être  soumis  à  une 
règle  absolue.  Ce  sera  aux  tribunaux,  toujours  par  application 
de  l'art.  645,  de  concilier  leurs  intérêts  respectifs.  —  Picard, 
1.  I.  p.  390. 

i:il.  —  Signalons  aussi,  en  passant,  les  restrictions  a 
tées  aux  droits  des  riverains,  dans  l'intérêt   des  agglomérations 
d'habitants,   par  l'art.  643,  C.  civ.   Aux  termes  de  cet  article, 
i.   le  propriétaire   d'une   source  ne  peut  en    changer  le  cours, 
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lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau, l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants  n'en 
ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts  ».  La  Cour  de 
cassation  donne  à  ce  texte  une  portée  très-générale,  et  décide 
qu'il  peut  être  invoqué  non  seulement  contre  les  propriétaires 
de  sources,  mais  encore  contre  les  riverains  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables.  Le  motif  qu'elle  donne  à  l'appui 
de  sa  jurisprudence  est  que  si  le  Code  civil  a  jugé  l'intérêt  pu- 
blic assez  puissant  pour  faire  lléchir  le  droit  du  propriétaire  dp 
source,  cet  intérêt  doit  à  fortiori  produire  les  mêmes  effets  sur 
le  droit  d'irrigation  qui  a  un  caractère  beaucoup  moins  exclusif 
et  absolu.  —  Cass.,  15  janv.  1849,  Lohmeyer,  [S.  49.1.3291; 
—  26  mars  1878,  Bessière-Ramejean,  [S.  79.1.77,  P.  79.139,  D. 
79.1.351] 

132.  —  Dans  le  cas  où  l'art.  643  reçoit  application  aux  rive- 
rains des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  l'indemnité 
dont  il  contient  le  principe  ne  peut  êlre  réclamée  que  par  les  ri- 
verains pratiquant  réellement  l'irrigation  de  leur  fonds,  au  mo- 
ment de  la  mainmise  opérée  sur  les  eaux  dans  l'intérêt  de  l'ag- 
glomération d'habitants.  Telle  est  la  solution  qu'enseigne  M. 
Picard  (p.  414).  D'après  lui,  les  autres  riverains  «  ne  subissant 
qu'un  préjudice  éventuel  n'ont  aucun  titre  à  une  réparation 
pécuniaire  ».  Cette  solution  ne  nous  parait  pas  entièrement  sa- 
tisfaisante. Le  droit  d'usage  sur  les  eaux  de  la  rivière  existe 
dans  tous  les  cas  au  profit  des  riverains,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'ils  l'exercent  effectivement  ou  s'ils  ne  l'exercent  pas. 
Dès  qu'on  leur  retire  la  faculté  de  l'exercer,  il  semble  qu'ils  ont 
droit  dans  tous  les  cas  à  une  indemnité,  dont  le  quantum  sera 
toutefois  nécessairement  plus  fort  s'il  y  a  eu  des  travaux  effec- 
tués pour  mettre  en  œuvre  les  droits  d'usage  qui  leur  sont  re- 
connus. 

133.  —  D'une  façon  générale,  quelle  que  soit  la  nature, 
l'origine  et  l'étendue  de  leurs  droits  d'usage  sur  les  eaux,  les 
riverains  ne  peuvent,  dans  l'exercice  de  cps  droits,  causer  un 
dommage  injuste  aux  tiers.  Ainsi  notamment,  ils  ne  peuvent 
inonder  des  propriétés  à  l'amont  en  élevant  des  barrages  pour 
usines  ou  irrigations.  Ils  ne  peuvent  non  plus  inonder  les  pro- 
priétés d'aval,  transmettre  des  eaux  nuisibles,  corroder  les  ber- 
ges, relever  la  nappe  souterraine  à  l'amont  des  barrages,  et  enfin 
usurper  les  droits  d'usage  des  autres  riverains. 

134.  —  a)  Inondation  des  propriétés  à  l'amont.  —  L'inonda- 
tion de  ces  propriétés  peut  provenir  soit  de  l'élévation  excessive 
du  barrage  de  retenue,  soit  de  l'insuffisance  des  ouvrages  de 
décharge,  soit  d'une  mauvaise  manœuvre  de  ces  ouvrages.  —  V. 
sur  cette  nature  particulière  de  dommage,  suprà,  v°  Inondation. 

135.  —  b)  Usurpation  sur  les  droits  d'usage  des  autres  rive- 
rains. —  Toute  usurpation  de  ce  genre,  réalisée  par  un  riverain 
au  détriment  des  coriverains,  constitue  à  leur  égard  un  injuste 
dommage  qui  leur  donne  le  droit  soit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  soit  d'exiger  la  destruction  ou  la  modification  des  ou- 
vrages litigieux  ou  encore  l'exécution  de  travaux  de  préservation 
pour  l'avenir. 

136.  —  L'action  du  riverain  qui  se  prétend  lésé  sera  fondée 
suivant  les  cas,  soit  sur  les  art.  644  et  645,  C.  civ.,  soit  sur  les 
art.  1142  et  s.,  soit  enfin  sur  l'art.  1382.  D'ailleurs,  L'auteur  du 
dommage  ne  saurait,  pour  se  décharger  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  se  prévaloir  de  l'autorisation  administrative  qui  lui 
aurait  été  donnée  pour  l'exécution  des  travaux.  Les  autori- 
sations administratives  ne  sont,  en  effet,  délivrées  que  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers.  Elles  ne  peuvent  donc  exercer  au- 
cune influence  sur  le  jugement  des  contestations  purement  pri- 
vées, pour  arriver  à  décharger  un  particulier  de  la  responsabilité 
de  droit  commun  incombant  à  toute  personne  qui  cause  un  pré- 
judice à  autrui. 

137.  —  De  même,  le  riverain  qui  subit  le  dommage  n'a  pas 
à  prouver  qu'il  est  en  règle  avec  1  autorité  administrative.  Si  à 
l'égard  de  l'administration  sa  situation  est  irrégulière,  il  est, 
sans  doute,  de  ce  fait,  en  étal  de  contravention  et  ne  peut  de- 
mander des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  un  préjudice  lui 
serait  causé  par  des  travaux  publics.  Mais  vis-à-vis  des  simples 
particuliers  cette  situation  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  le  pri- 
wr  du  droit  de  demander  la  réparation  d'un  préjudice  qui  lui 
est  causé.  «  Le  domaine  de  l'intérêt  public  et  celui  des  intérêts 
privés  sont  distincts,  aussi  bien  pour  celui  qui  commet  l'usur- 
pation que  pour  celui  contre  lequel  elle  est  commise  ».  —  Pi- 
card, t.  I,  p.  427. 


138.  —  Lorsque  l'usurpation  a  été  réalisée  sur  une  propriété 
affermée,  la  responsabilité  peut  incomber  selon  les  circonstances 
soit  au  fermier,  soit  au  propriétaire,  soit  enfin  à  l'un  et  à  l'autre 
simultanément.  Elle  incombera  au  propriétaire  seul  si  le  dommage 
causé  était  une  suite  nécessaire  ou  encore  l'exécution  des  sti- 
pulations du  bail.  Le  fermier  sera,  au  contraire,  seul  responsa- 
ble lorsqu'il  agit  de  sa  propre  initiative,  sans  l'aveu  et  même  à 
l'insu  du  bailleur.  —  Cass.,  12  juin  1855,  Bounin,  [S.  55.1.71(1, 
P.  56.1.64,  D.  55.1.422] 

139.  —  Enfin,  il  pourrait  y  avoir  responsabilité  collective  du 
preneur  et  du  bailleur  s'il  était  établi  que  les  travaux  préjudi- 
ciables ont  été  faits  à  la  suite  d'un  commun  accord  intervenu 
entre  eux. 

140.  —  L'action  en  réparation  du  dommage  fondée  sur  l'art. 
1382  est  naturellement  susceptible  d'être  prescrite.  Dans  le  cas 
où  le  dommage  a  un  caractère  permanent  et  définitif,  ce  qui  a 
heu  notamment  en  cas  d'inondation  des  terrains  parla  retenue  d'un 
barrage,  la  prescription  trentenaire  commence  à  courir  à  comp- 
ter du  jour  où  ont  été  achevés  les  travaux  dommageables.  —  Da- 
viel,  t.  2,  n.  544  et  665;  Picard,  t.  1 ,  p.  430. 

141.  —  e]  Relèvement  de  la  nappe  souterraine  à  l'amont  des  bar- 
rages. —  Le  relèvement  de  la  nappe  souterraine  à  l'amont  des 
barrages  d'irrigation  peut  être  dans  certains  cas  favorables  à 
l'agriculture  en  donnant  au  sol  une  plus  grande  humidité.  Mais 
il  peut  être  aussi  la  cause  d'un  dommage,  soit  qu'il  aboutisse  à 
donner  au  sol  une  humidité  nuisible  à  la  culture,  soit  qu'il  rende 
toute  construction  ou  modification  impossible  dans  la  pro- 
priété. Dans  ces  différentes  hypothèses,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
inondation  proprement  dite,  il  y  a  cependant  préjudice  causé, 
autorisant  comme  tel  une  action  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  l'art.  1382,  et  prescriptible  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. 

142.  —  C'est  là  du  reste  la  seule  sanction  possible.  Le  prin- 
cipe d'interprétation  restrictive,  essentiel  en  matière  pénale,  fait 
obstacle  à  ce  qu'on  puisse  appliquer  à  l'auteur  du  dommage  soit 
l'art.  15,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  soit  l'art.  457,  C.  pén.  Ces 
textes,  en  visant  le  cas  d'inondation,  n'ont  certainement  pas  pré- 
vu l'hypothèque  du  relèvement  de  la  nappe  souterraine. 

143.  —  il)  Inondât  ion  de  propriétés  à  l'aval.  —L'inondation  des 
propriétés  à  l'aval  peut  également  engager  la  responsabilité  de 
celui  qui  en  est  l'auteur,  et  même  rendre  possible  une  répression 
pénale  qui  sera  le  plus  souvent  celle  édictée  par  l'art.  15  de  la 
loi  de  1791.  Ici,  du  reste,  comme  pour  les  propriétés  en  amont, 
l'inondation  pourra  résulter  soit  d'une  invasion  à  ciel  ouvert  des 
eaux,  soit  de  leur  infiltration  au  travers  du  sous-sol.  —  V.  su- 
prà, v°  Inondation. 

Sectio.n  II. 

Droits  spéciaux  d'Irrigation  qui  peuvent  exister  au  profit  de  cer- 
taines personnes  â  raison  de  circonstances  particulières. 

144.  —  A  côté  des  droits  d'irrigation  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables, qui  découlent  de  l'art.  644,  C.  civ., 
et  qui  sont  soumis  dans  leur  mode  d'exercice  à  l'appréciation  de 
l'autorité  judiciaire  (C.  civ  ,  art.  643),  d'autres  droits  peuvent 
exister  sur  les  mêmes  cours  d'eau  au  profit  d'un  riverain  à  l'en- 
contre  de  tous  les  riverains  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Ces 
droits,  qui  doivent  leur  naissance  à  des  circonstances  spéciales, 
échappent  dans  leur  exercice  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tri- 
bunaux. Ce  sont  :  1°  les  droits  acquis  antérieurement  à  l'aboli- 
tion de  la  féodalité;  2°  les  droits  acquis  postérieurement  soit  en 
vertu  de  conventions  particulières,  soit  par  destination  du  père 
de  famille,  soit  par  prescription,  soit  par  suite  d'anciens 
usages. 

§  1 .  Droits  d'irrigation  acquis  antérieurement  à  l'abolition 
de  la  féodalité. 

145.  —  Dans  la  doctrine  courante,  et  sauf  contestation,  on 
admet  que  les  droits  dont  les  eaux  étaient  susceptibles  avant 
la  Révolution,  étaient  non  des  droits  de  propriété,  mais  des 
droits  d'usage  présentant  une  certaine  analogie  avec  ceux  que 
l'art.  644  consacre  dans  notre  droit  moderne  [V.  suprà,  v°  Eaux  . 
Ces  droits  appartenaient,  en  général,  aux  seigneurs,  plus  spé- 
cialement aux  seigneurs  justiciers.   Ces  seigneurs  avaient  dans 
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tous  les  cas  la  police  des  eaux,  et  pouvaient  concéder  aux  tiers 
les  droits  dont  ils  étaient  investis.  —  Picard,  t.  l,p.  391. 

14(>.  —  L'abolition  du  régime  féodal  ayant  eu  pour  consé- 
quence d'enlever  aux  seigneurs  ••!  leurs  droits  de  police  et  leurs 
droits  d'usage,  qu'est-il  advenu  :  I  des  droits  d'irrigation  concé- 
eus  ides  tiers;  8°  de  oeux  qu'ils  avaient  utilisés  effecti- 
vement en  pratiquant,  pour  leur  propre  compte,  des  prises  d'ir- 
rigation? 

1"  Droits  roncrJés  par  les  seigneurs  à  des  tiers. 

147. —  Avant  la  Révolution  de  1789,  les  prises  d'eau  indus- 
trielles, agricoles  ou  autres  concédées  par  les  seigneurs  à  des 
tiers,  étaient  parfaitement  régulières  et  légales.  Que  l'acquisition 
eut  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  a  titre  llle  n'en  conférait 

pas  moins  un  droit  iocommul  tble  au  tiers  qui  en  avait  été  le  bé- 
néficiaire. !.  vil,  dont  les  rédacteurs  ont  placé  en  tète 
de  leur  œuvre  le  principe  général  d'après  lequel  la  loi  n'a  point 
d'effet  rétroactif,  n'a  certainement  pas  pu  avoir  pour  conséquence 
de  supprimer  les  droits  acquis  antérieurs  à  sa  promulgation,  et 
que  la  législation  révolutionnaire  elle-même  avait  respectés.  Ils 
encore  aujourd'hui,  et  à  leur  égard  les  tribunaux 
n'ont  point  le  droit  de  réglementation  que  leur  confère  d'une 
façon  générale,  l'art.  645,  U  civ.  —  Gass.,  23  vent,  an  X,  Com- 
mune il  G  mbach,  S.  et  P.  chr.  ;  —  19  juill.  1830,  Buyer 
et  autres.  S.  et  P.  chr.  ;  —  10  avr.  1838,  Tenanciers  de  Cara- 
manv.  S.  38.1.842,  P.  38.1.242];  —  9  août  1843,  Amat,  [S.  il. 
1.5,  P.  14.1.295]  —Sic.  Uuviel,  t.  2,  n.  570  et  664;  Demolombe, 
t.  Il,  n.  139;  Picard,  t.  I,  p,  392;  Pardessus,  Servit.,  n.  113; 
;  ion,  Domaine  public,  n.  1137;  Dubreuil,  Législ.  deseaux, 
n,  91  el  1 21  ;  Fuxier-Herman,  art.  644,  n.  113. 

148.  — Il  peut  arriver  que  les  propriétaires  des  travaux 
d'irrigation  autorisés  avant  l'abolition  du  régime  féodal  ne  puis- 
sent pas  représenter  les  titres  de  concession  ou  d'autorisation 
émanant  des  anciens  seigneurs.  La  preuve  de  la  possession 
du  droit  contesté,  avant  la  Révolution,  par  un  propriétaire  autre 
que  le  seigneur,  peut-elle  être  assimilée  à  la  production  d'un 
titre  de  concession  ou  d'autorisation  à  rencontre  des  autres 
propriétaires  riverains?  L'affirmative  sur  cette  question  a  été 
admise  par  le  Conseil  d'Etat,  à  propos  des  dommages  causés 
aux  usines  par  l'exécution  de  travaux  publics.  Cette  juridiction 
décide,  en  effet,  que  le  seul  fait  de  l'antériorité  à  1790  autorise  à 
présumer  une  concession  ou  une  autorisation  du  seigneur,  et 
suffit,  par  suite,  pour  établir  l'existence  légale  des  usines  ou  autres 
établissements  particuliers  sur  les  cours  d'eau  nonnavigal'  ni 
flottables  (V.  Picard,  t.  I,  p.  393).  Il  nous  semble  que  la  même 
solution  serait  pleinement  applicable  aux  travaux  autorisés  en 
vue  de  l'irrigation. 

149.  —  Ljs  auteurs  enseignent,  en  général,  la  même  solu- 
tion en  exigeant  toutefois  cette  condition  que  la  prise  d'eau  au- 
torisée  nit  eu,  sous  l'ancien  droit,  uni  B  assez  pro 
pour   fonder  la  prescription.   Daviel   explique  cette   restriction 
dans   les  termes  suivants   :   •     Dans  les  pays  où  les  seigneurs 

rit  propriétaires  des  cours  d'eau,  la  prescription  a  pu  être 
acquise  contre  eux  ,  puisqu'ils  pouvaient  aliéner  ce  genre  de 
propriété;  dans  les  pays  où  les  riverains  avaient  conservé  la 
propriété  des  petites  rivières,  l'absence  de  toute  contradiction  de 
la  part  des  parties  auxquelles  l'établissement  des  moulins  pou- 
vait porter  préjudice,  la  jouissance  sans  trouble  des  moulins, 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  en  avaient  égale- 
ment eousacré  l'existence  ».  —  Daviel,  t.  2,  n.  610.  —  Y.  dans 
le  même  sens  Demolombe,  {oc,  cit. 

150.  —  M.  Picard  {loc.  cit.}  considère  comme  douteux  le  bien- 

ve  a  l'exigibilité  de  la  preuve  à  fournir 

de  l'existence  du  droit  pendant  le  délai  voulu  pour  prescrire, 

avant  l'abolition  de  la  féodalité.  «  En  effel    dit-il,  les  seigneurs 

réunissaient  le  plus  souvent  entre  leurs   mains  le  monopole  des 

d'usage  et  les  pouvoirs  de  police  et  de  surveillance.  Si  les 

tiers  pouvaient  prescrire  contre  eux  au  point  de  vue  purement 

civil,  il  n'en  était  pas  de  même  au  point  de  vue  de  l'exercice  des 

pouvoirs  de  police;  aucun  établissement  n'était  en  règle  à  leur 

égard,  s'il  n  avait  été  dûment  autor  ilque  épi .que  que 

i  création.  Dès  lors,  pour  ne  point  considérer  comme 

irréguliers  en  1790,  tou     les  établissements  dont  le  litre 

pas  représenté,  il  fallait  nécessairement  admettre  lesystème  des 

risations  tacites  ou  présumées,  et  ces  autorisations  devaient 

produire  tous  leurs  effets,  quelque  rapprochée  qu'en  fut  la  date.» 


151.  —  Le  inèine  auteur  fait  remarquer  nue  cette  question 
qui  présentait  autrefois  une  importance  réelle  n'a  guère  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  théorique.  D'après  le  droit  moderne, 
et,  des  droits  peuvent  être  acquis  par  prescription  sur  les 
eaux.  Les  possessions  qui  étaient  encore  irrégulières  en  1789, 
onl  certainement  pu  depuis  cette  époque  être  confirmées  par  le 
laps  de  temps  écoulé.  —  Picard,  t.  I,  p.  914.  —  V.  cependant 
infrà,  n.  I6.ï  et  s. 

Iô2.  —  En  cas  de  doute  sur  l'étendue  exacte  des  droits  con- 
cédés par  les  anciens  seigneurs  ,  soit  que  ces  doutes  provien- 
nent de  l'absence  du  titre  constitutif  qui  est  perdu,  soit  de  son 
obscurilé,  le  juge  doit  s'efforcer  de  reconstituer  aussi  fidèlement 
que  possible  l'état  ancien  de  la  possession.  —  Cass.,  22  avr. 
1840,  de  Germigney,    s.  10.1.740,  P.  10.2.101 

153. —  Si  le  titre  de  concession  émané  des  anciens  seigneurs 
contient  des  clauses  prohibitives  insérées  dans  le  seul  but  de 
r  les  banalités  féodales  interdiction  de  modifier  l'affec- 
tation des  eaux  ,  etc.),  ces  clauses,  en  contradiction  avec  l'état 
social  actuel,  doivent  être  réputées  non  écrites.  —  Picard,  t.  1, 
p.  395.  —  V.  suprà,  v,j  Banalité,  n.  73  et  s. 

154.  —  Si  des  contestations  survenaient  entre  plusieurs  con- 
cessionnaires tenant  tous  leurs  droits  des  seigneurs  au  sujet  de 
la  répartition  entre  eux  du  volume  d'eau  disponible,  l'ordre  de 
préférence,  sauf  les  dispositions  contraires  contenues  dans  les 
titres,  devrait  être  réglé  d'après  la  priorité  de  date  des  conces- 
sions. Il  n'est  pas,  en  effet,  à  présumer  que  le  seigneur  en  fai- 
sant une  concession  nouvelle  ait  entendu  préjudicier  aux  droits 
des  concessionnaires  antérieurs. 

155.  —  Mais  la  concession,  faite  par  un  seigneur  à  des  parti- 
culiers, de  deux  moulins  avec  le  cours  d'eau  servant  à  leur  ex- 
ploitation, n'implique  pas  renonciation  de  la  part  de  ce  seigneur 
a  la   jouissance  du  même  ruisseau  pour  l'irrigation  des  fonds 

urs  que  le  cours  d'eau  traverse.  En  conséquence,  l'ac- 
quéreur  d'un  de  ces  fonds  supérieurs  a  le  droit  d'établir  des  ou- 
vrages pour  jouir  des  eaux  conformément  à  l'art.  644,  sans  que 
les  concessionnaires  puissent  lui  opposer  leur  acte  de  concession. 
-  Cass.,  6  jauv.  1824,  Colvray  et  Rivet,  [9.  et  P.  cbr.] 


2"  Droits  exercés  pur  les  anciens  seigneurs  pour  leur  propre  compte. 

156.  —  Les  anciens  seigneurs  exerçaient  souvent  par  eux- 
mêmes  les  droits  d'usage  dont  ils  étaient  titulaires  :  ainsi  ils 
pouvaient  pratiquer  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres.  Les  acquéreurs  de  ces  terres  sont-ils  dans  la  même  situa- 
tion que  les  concessionnaires  ?  Peuvent-ils  exercer,  sans  restric- 
tion, les  droits  qu'exerçaient  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  droits? 
La  question  ne  se  pose  que  pour  les  biens  qui  étaient  encore  la 
propriété  des  seigneurs  à  l'époque  de  l'abolition  de  la  féodalité. 
Quant  à  ceux  qu'ils  avaient  ivant  cette  époque,  la 

situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  est  la  même  que  celle  des 
travaux  établis  directement  par  les  tiers  à  la  suite  d'une  con- 
cession des  seigneurs.  —  Y.  suprà,  n.  147  et  s. 

157.  —  Sur  cette  question,  les  auteurs  se  prononcent  géné- 
ralement en  faveur  du  maintien,  au  profit  des  ayants-cause  des 
seigneurs,  de  tous  les  droits  qu'ils  ont  acquis  de  ceux-ci,  pourvu 
que  ces  droits  n'aient  pas  un  caractère  féodal.  —  Picard,  t.  I.  p. 
396;  Demolombe,  t.  Il,  n.  Ia9.  —  Il   semble  bien  .pie  la  juris- 

pruden le  la  'lourde  cassation  soit  aussi  dans  ce  sens.  —  Cass.. 

21  juill.  1834,  Lombard  de  Quincieux,  S.  34.1.615,  P.  cbr.); — 
7  mai  1838,  Migeon,   s.  38.1.401,  P.  38.2  i 

158.  -  Demolombe  ind  toutefois  que  oes  deux 
décisions    refusent   aux    établissements    créés  par   les   anciens 

urs  le  bénéfice  des  droits  acquis  avant  1789.  Mais  celte 
interprétation  de  ces  deux  décisions  est  à  notre  avis  erronée. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dégager  -ùrement  de  leur  contenu  se  ré- 
sume dans  les  deux  propositions  suivantes,  l'une  el  l'autre  d'ail- 
leurs incontestables  :  1°  l'ayant-cause  du  seigneur  ne  peut  pas 
invoquer  cette  qualité  pour  prétendre  qu'elle   lui  confère  pour 
'les  eaux  un  droit  de  prééminence  absolue  sur  les  autres 
usagers;  2°  pour  que  l'autorité  judiciaire  soit  obligée  de  respec- 
nts-cause  des  seigneurs  il  foui  qu'ils  allè- 
guent un  titre  suffisamment  précis  ou  caractéristiques 
de  possession.  Mais  les  an v                          1831  con- 
ui  rien  qui  puisse  autoriser  a  décider  que  la  Cour  de  cas- 
ut  entendu  faire  aux  acquéreurs  des  biens  seigneuriaux 
une  situation  moins  favorable  qu'aux  concessionnaires.  On  cher- 
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durait  vainement  la  raison  d'une  différence  entre  ces  deux  ca- 
tégories de  personnes.  —  Daviel,  t.  B,  n.  004;  Picard,  t.  I,  p. 
300. 

150.  —  .J uf^i>  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  a  créé 
à  une  époque  ancienne  un  canal  de  dérivation  non  comme  pro- 
priétaire  du  moulin  et  pour  l'avantage  de  son  usine,  mais  en 
qualité  de  seigneur  justicier  avant  la  police  des  rivières  non  na- 
vigables  ni  flottables  qui  naissaient  sur  son  fief  ou  le  traversaient, 
ce  canal  doit  être  assimilé  au  cours  d'eau  naturel  dont  il  facilite 
l'écoulement  et,  par  suite,  ne  peut  être  détruit  au  préjudice  des 
propriétaires  riverains  qui,  par  une  possession  immémoriale  ont 
acquis  la  faculté  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
fonds.  —  Cass.,  31  mars  185a,  Fouché,  [S.  53.1.192,  P.  53.2. 
425,  D.  52.1.228] 

S  2.  Droits  acquis  pur  suite  de  runreidinns  portieulieres 
cuire  les  riverains. 

160.  —  Les  propriétaires  riverains  peuvent-ils  par  des  con- 
ventions modifier  les  droits  d'usage  sur  les  eaux  qui  leur  sont 
respectivement  attribués  par  la  loi?  Peuvent-ils  notamment  don- 
ner à  l'un  d'eux  le  droit  de  disposer  de  l'intégralité  des  eaux,  ou 
bien  encore  les  propriétaires  d'aval  peuvent-ils  dispenser  le  rive- 
rain d'amont  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel,  dès  la 
sortie  de  ses  fonds?  On  pourrait  être  tenté  de  contester  aux 
propri  itaires  riverains  le  droit  de  l'aire  valablement  des  conven- 
tions de  ce  genre,  en  faisant  remarquer  que  les  droits  d'usage 
sur  les  eaux  ont  le  caractère  de  véritables  droits  de  servitude 
inhérents  a  la  propriété,  et  nullement  attachés  a  la  personne. 

161.  —  Mais  cette  thèse  doit  être  écartée  par  les  considéra- 
tions suivantes  :  1°  les  arrangements  entre  les  riverains  ne  lient 
que  ceux  entre  lesquels  ils  sont  intervenus,  et  le.  cessionnaire  n'a 
que  les  droits  qu'avait  le  cédant.  Dès  lors  les  tiers  ne  souffrant 
aucun  préjudice  de  la  convention  ne  peuvent  se  plaindre,  elle  est 
pour  eux  res  inter  alios  aeta...;  2"  pour  le  droit  de  pèche,  qui 
présente  d'assez  grandes  analogies  avec  le  droit  d'usage  des 
eaux,  l'art.  2,  L.  15  avr.  1829,  sur  la  pèche,  tout  en  attribuant 
à  chacun  des  propriétaires  riverains  le  droit  de  pèche  en  face 
de  son  fonds  et  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau,  réserve  expres- 
sément les  droits  contraires  établis  par  titre.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  à  l'égard  des  droits  d'usage  sur  les  eaux?  3°  enfin  les 
conventions  par  lesquelles  plusieurs  usagers  s'entendent  pour 
concentrer  sur  la  tête  de  l'un  d'eux  les  facultés  qu'ils  tiennent 
iv:  peolivemenl  île  la  loi  peuvent  présenter  les  plus  grands  avan- 
tages  pour  l'utilisation  des  eaux,  et  par  conséquent  pour  l'inté- 
ii  l  général;  4°  on  l'ait  aussi  remarquer  (mais  cet  argument  nous 
parail  bien  moins  décisif)  que  les  reniements  particuliers  dont 
l'art.  8  45,  G.  civ.,  impose  l'observation  aux  tribunaux  peuvent 
très-bi  en  s'entendre  des  conventions  privées  entre  riverains.  ■ — 
Cass.,  8  sept.  1K14,  Riverains  du  Réal-Martin,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  18  iiov.  1845,  Lacombe,  [S.  16.1.74,  P.  46.1.518,  D.  16.1. 
219  ;  -  10  déo.  1855,  Delitang,  [9.  56.1.242,  P.  57.481, D.  56. 
1.1601  ;  —  16  mai  1876,  Mendras,    S.  77.1.63,  P.  77.136,  D.  77. 

1.78];  —  10  déc.  1887,  Vois s  la  Fresnaye,  [9.  88.1.140,  P. 

88.1.360,  Il  88.1.471  |  —Sic,  Demolombe,  t.'tl,  n.  174;  Daviel, 
t   2,  n.  543  el  664;  Picard,  t.  I,  p.  401. 

1(>2.  —  Rien,  du  reste,  ne  ferait  obstacle  a  ce  que  les  droils 
d'usage  dont  il  s'agit,  au  lieu  d'être  constitués  par  conventions  à 
Litre  onéreux,  fussenl  établis  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, —  Picard,  loc.  cif. 

1(>:{.  —  Lorsque,  par  l'acte  de  partage  d'un  fonds  de  terre 
entre  plu  leurs  cohéritiers,  il  a  été  fait  un  règlement  ayant  pour 
objet  de  répartir  entre  tous  les  ropartageants  l'usage  des  eaux 
déi lanl  d ihemin,  si  l'un  d'eux  a  acquis  ultérieurement  une 

propriété  Supérieure,   il   ne  peut,  exerçanl    ledroil   du   premier  ne- 

eupani,  détourner  en  toul  ou  partie  les  eaux  dont  il  s'agit  pour 
l'arrosage  de  se  nouvelle  propriété,  el  en  priver  ainsi  ses  cohé- 
ritiers. —  Limoges,  l«déo.  1840,  Basset,  [S    41.2.170,  P.  41. 

2. MIS1  — V.  toutefois  en  sens  contraire,  Limoges,  16  juin  1846, 
Audin,  [§.  47.8.95,  P.  46.2.607,  D.  47.2.35] 

s,  :).  Droits  acquis  par  destination  du  père  de  famille. 

164.  -La  destination  du  père  de  famille  peut,  dans  oertains 
cas,  constituer  un  mode  d'acquisition  des  droits  d'usage  sur 
les  eaux.    Il    en   sera    notamment   ainsi   dans  les   espèces   sui- 


vantes :  1"  un  fonds  est  traversé  par  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, ni  llotable.  Le  propriétaire  accomplit  sur  l'une  des  rives 
des  travaux  apparenta  (barrages,  venteilerie,  etc.)  dont  le  ré- 
sultat et  le  but  sont  d'affecter  les  eaux  exclusivement  à  l'une 
des  rives.  Le  fonds  est  ensuite  divisé  en  deux  parties,  et 
chacun  des  propriétaires  nouveaux  lotis  par  le  partage  ac- 
quiert la  propriété  intégrale  de  l'une  des  rives.  Celui  des  deux 
coparlageants  auquel  est  échu  la  copropriété  de  la  rive  sur 
laquelle  avaient  été  faits  les  travaux  d'adduction  des  eaux  peut 
invoquer  les  art.  692  et  693,  C.  civ.,  sur  la  destination  du  père 
de  famille  et  continuer  à  jouir  de  la  totalité  des  eaux  sans  avoir 
à  produire  aucun  titre.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  une 
modification  à  l'étal  de  choses  antérieur  avait  été  prévu  et  stipulé 
dans  l'acte  de  partage;  2»  ou  bien  sur  la  rive  d'un  fonds  qui 
borde  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  des  travaux  ont 
été  faits  à  la  partie  supérieure  pour  prendre  les  eaux  et  les  con- 
duire vers  la  partie  inférieure  du  fonds.  Si,  dans  la  suite  le 
fonds  est  divisé,  celui  des  copartageants  auxquels  échoit  la  partie 
inférieure  du  fonds  peut,  sauf  clauses  contraires  contenues  dans 
l'acte  de  partage,  exiger  le  maintien  de  l'état  de  choses  antérieur 
à  la  division. 

S  4.  Droits  acquis  pur  prescription. 

165.  —  Ou  s'accorde  à  considérer  que.  les  droits  d'usage 
reconnus  au  profit  des  riverains  par  l'art.  044,  C.  civ.,  sont  des 
droits  de  pure  faculté.  Comme  tels  ils  ne  sont  pas  susceptibles 
de  se  prescrire  par  le  non-usage  (C.  civ.,  art.  2232)  :  un  pro- 
priétaire riverain  ne  perdra  jamais  ses  droits  à  l'usage  des  eaux 
par  cela  seul  qu'il  négligera  de  s'en  servir.  Le  droit  d'usage  n'en 
restera  pas  moins  indéfiniment  a  sa  disposition,  et  il  demeurera 
toujours  investi  de  la  faculté  de,  l'exercer  suivant  ses  besoins 
et  ses  convenances.   —  Picard,  t.  I,  p.  403. 

166.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  du  riverain  d'un 
cours  d'eau,  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  pro- 
priétés, n'est  pas  susceptible  de  se  perdre  par  le  non-usage  pendant. 
trente  ans,  à  moins  qu'il  n'aitreçu  une  contradiction  formelle  éma- 
née de  celui  quia  joui  exclusivement  des  eaux  pen  riant  le  même  laps 
de  temps.  —  Cass.,  10  févr.  1824,  Ricon,  [S.  et  P.  chr.];  —  23 
nov.  1838,  Spenlé,  [S.  59.1.682,  P.  59.504,  D.  39.1.18];  —  Il 
mai  18118,  de  Béarn,  S.  68.1.285,  P.  Us. 744,  D.  68.1.468];  — 13 
juill.  1869,  de  Pontevès,   [S.  7(1.1.112,  P.  70.266,  D.  71.1.139] 

—  Grenoble,  17  juill.  1830,  Chazel,  [S.  31.2.81,  P.  chr.J  ;  —24 
nov.  1843,  Christophe,  [S.  44.2.486,  P.  46.2.235,  D.  45.2.162) 

—  Limoges,  25  juill.  1860,  Dereix,  [D.  61 .2.09]  —  Pau,  27 
mai  1861,  Pardon,  [S,  61.2.621,  P.  62.216,  D.  61.2.183]  — 
Montpellier,  12  janv.  1870,  Fonsès,  [S.  76.2.244,  P.  70.025,  D. 
71.2.70]  —  Sic,  Demolombe,  t.  Il,  n.  177;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  246,  p.  52;  Duranton,  t.  5,  n.  224;  Troplong,  Prescription, 
t.  1,  n.  112  et  s  ;  Proudhon,  Domaine  public,  t.  4,  n.  1 433  ;  Da- 
viel, t.  2,  n.  581  et  s.;  Laurent,  l  7,  n.  300;  Fuzier-llerman, 
a  ri.  M  r,  n.   164. 

167.  —  Du  reste,  la  jouissance  des  eaux  d'une  rivière,  pour 
l'irrigation,  peut  avoir  le  caractère  de  la  continuité  nécessaire 
pour  la  prescription,  bien  que  cette  jouissance  n'ait  eu  lieu 
qu'à  des  intervalles  périodiques  fixés  par  un  règlement  adminis- 
tratif, alors  d'ailleurs  qu'il  existe  des  ouvrages  apparents  sur  la 

i   ière  pour  en  détourner  les  eaux.  — Grenoble,  17  août  1842, 
Buissonnet,  [S.  14.2.482,  P.  46.2.238] 

168.  —  De  la  jurisprudence  que  nous  venons  de  relever  il 
résulte  que  si  le  propriétaire  riverain  ne  peut  pas  perdre  les 
droits  que  lui  confère  l'art.  644  par  un  simple  non-usage,  il  peut 
très-bien  les  perdre  par  le  fait  d'un  riverain  qui  s'arroge  sur  le 
cours  d'eau  des  droits  qui  sont  la  contradiction  manifeste  des 
siens.  Ainsi,  les  propriétaires  riverains  du  canal  de  Fuite  d'uni' 
usine  peuvent  acquérir  par  la  possession  un  droit  ulile  à  l'usage 
des  eaux  de  ce  canal.  Celui  qui,  notamment,  a,  depuis  plus  d'un 

an,  détourné  une  partie  des  -  aux  du  canal  d'une  usine,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  au  moyen  d'un  barrage  mobile, 
peut  remplacer  ce  barrage  par  une  digue  permanente  el  plus 
solide,  | rvu  que  la  servitude,  de  prise  d'eau  n'en  soit  pas  ag- 
gravée.- ■  Cass.,  17  janv.  1842,  Bordères  et  Grand,  [P.  i  2.2.730] 
100.  L'application   de    cette    doctrine    est   soumise   aux 

conditions  suivantes.  Première  condition  :  pour  que  la  pres- 
cription s'accomplisse,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  exécution  d'ou- 
vrages destinés  à  assurer  l'utilisation  des  eaux  par  le  riverain 
qui  invoque  ce  mode  d'acquisition  exceptionnel  des  droits  d'u- 
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sage.  On  reconnaît  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
ouvrages  aient  pour  résultat  l'attribution  exclusive  au  proprié- 
taire qui  les  accomplit  de  la  totalité  du  débit.  Ils  pourraient  éga- 
lement conduire  a  la  prescription  s'ils  n'avaient  pour  but  que  l'at- 
tribution d'une  partie  déterminée  du  débit. 

170.  —  Toujours  dans  le  but  d'enlever  à  la  possession  tout 
caractère  équivoque  les  ouvrages  devront  être  permanents,  de 
manière  à  constituer  une  contradiction  incessante  aux  droits 
que  la  prescription  doit  avoir  pour  résultat  de  détruire;  s'ils  étaient 
mobiles,  la  possession  pourrait  ne  pas  être  considérée  comme 
ininterrompue  (C.  civ.,  art.  2229).  —  V   infrà,  v°  Prescription. 

171.  —  Les  tribunaux  ont  un  souverain  pouvoir  d'appréciation 
pour  déterminer  si  cette  première  condition  se  trouve  remplie.  — 
Cass.,  4  avr.  1842,  Agnel,  S.  12.1.308,  P.  12.1.556];—  23  nov. 
1858,  précité;—  11  mail868,  précité;—  1 3 juill.  1869,  précité; 
-  Il  |anv.1881,  Ravnaud,  S.  SI. 1. 191,  P.  81.1.489,  D.81.1. 
134  ;  —  ?  déc.  1885,"  Portes,  [S.  87.1.295,  P.  87.1. 731,  D.  86.1. 
247 

1712.  —  Deuxième  condition  :  les  ouvrages  doivent  être  appa- 
rents :  c'est  l'application  de  la  règle  générale  contenue  dans 
l'art.  2229,  C.  civ.  V.  infrà,  v  Prescription).  Ici  encore  les  tri- 
bunaux sont  souverains  juges  de  la  question  de  savoir  si  les  tra- 
vaux ont  ou  non  ce  caractère.  — Cass.,  11  mai  1868,  précité;  — 
13  juill.  1869,  précité;  —  II  janv.  1881,  précité. 

173.  —  Troisième  condition  :  les  ouvrages  doivent  être  l'œuvre 
du  riverain  qui  invoque  la  prescription  :  à  cette  condition  seu- 
lement ils  seronl  une  manifeslation  non  équivoque  rie  sa  volonté 
d'acquérir  des  droits  contre  son  coriverain.  On  peut  donner 
l'exemple  suivant  :  le  propriétaire  d'un  tonds  bordé  par  une  rivière 
non  navigable  ni  flottable  pratique  une  prise  d'eau  et  ouvre 
ensuite  une  rigole  pour  l'irrigation  de  son  fonds.  Pendant  plus 
de  trente  ans  il  laisse  écouler  par  cette  même  rigole  un  certain 
volume  d'eau  sur  un  autre  fonds  riverain.  Le  propriétaire  de  ce 
dernier  fonds  ne  pourra  pas,  même  après  l'expiration  du  délai 
de  trente  ans,  réclamer  le  maintien  de  cet  état  de  choses,  car  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  exécuté  les  travaux  qui  l'avaient  créé. 

174.  —  Quatrième  condition  :  les  ouvrages  effectués  doivent 
établir  une  contradiction  et  un  obstacle  matériel  à  l'exercice 
des  droits  du  riverain,  à  l'égard  duquel  on  veut  évoquer  la 
prescription.  —  Cass..  Il  mai  1868,  précité;  —  13  juill.  1S69, 
précité;  —  11  janv.  1881,  précité. 

175.  —  Par  une  extension  irrationnelle  de  l'art.  642,  C.  civ., 
relatif  aux  sources  on  a  soutenu  que  les  ouvrages,  pour  remplir 
la  condition  de  contradiction  manifeste,  devaient  être  construits  ou 
établis  sur  le  fonds  même  du  propriétaire  auquel  la  prescription 
doit  être  opposée.  Mais  cette  opinion  a  été  repoussée  avec  juste 
raison  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  mars  1846,  Saint- 
Saintin,[S.  16.1.407,  P.  46  1.387,  D.  16.1.96 

176.  —  En  effet,  il  n'y  a  aucune  assimilation  à  établir  entre 
le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  et  le  proprié- 
taire d'une  source.  La  source  l'ait  partie  intégrante  du  fonds 
sur  lequel  elle  prend  naissance  et  il  est  par  suite  absolument 
impossible  de  prétendre  acquérir  des  droits  sur  elle  sans  agir 
sur  le  fonds  même  dont  elle  est  une  partie.  Il  est  bien  évident 

en  est  tout  autrement  à  l'égard  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  En  faisant  abstraction  de  la  question  de 
dro  i  .  que  l'on  peut  considérer  comme  laissant  indécis  le  point 
de  savoir  si  les  riverains  des  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flot- 
tables  sont  propriétaires  du  lit  de  ces  cours  d'eau,  il  est  bien  cer- 
tain qu'au  point  de  vue  matériel  I  appropriation  par  un  riverain 
des  eaux  qui  appartiennent  normalement  à  un  autre  fonds,  peut 
très-bien  se  réaliser  par  desouvragee  qui  n'atteignent  nullement 
le  fonds  menacé.  C'est  ainsi  notamment  que  l'on  conçoit  très-bien 
que  le  maître  de  l'une  des  rives  du  cours  d'eau  dérive  sur  son 
fonds  la  presque  totalité  du  débit  au  moyen  d'un  barrage  qui  ne 
toucherait  cependant  pas  à  la  rive  opposée  :  dans  ce  cas  la  con- 
tradiction  aux  droits  du  riverain  serait  eertaine  et  cependant  aucun 
ouvrage  n'aurait  été  effectué  sur  son  fonds.  «  D'autre  part,  dit 
M.  Picard,  tandis  que,  pnur  les  sources,  les  ouvrages  destinés  â 
créer  un  obstacle  matériel  à  l'exercice  des  droits  des  riverains 
sont  nécessairement  faits  au  point  d'émergence,  soit  en  aval, 
pour  les  cours  d'eau  non  navigables,  l'obstacle  matériel  a  l'exer- 

les  facultés  du  riverain  peu)  ri  bu I ter  d'ouvrages  exécutés 
a  l'amoiii  il  Bouvenl  a  une  grandi'  distance  ».  —  Picard,  t.  1, 
p.  407  et  408. 

177.  En  définitive  donc,  peu  importe  l'endroit  où  sont 
lés  les  travaux  destinés  à  constituer  une  contradiction  aux 


droits  du  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit.  A  cet  égard  on 
peut  distinguer  plusieurs  htpothèses  suivant  la  situation  respec- 
tive des  fonds.  Première  hypothèse  :  le  fonds  du  riverain  qui 
prescrit  est  situé  à  l'amont  de  la  propriété  du  riverain  contre 
lequel  court  la  prescription.  Dans  celte  hypothèse,  les  ouvrages 
seront  le  plus  souvent  exécutés  sur  la  rive  même  du  fonds  au 
profit  duquel  s'accomplit  la  prescription.  Ce  seront  notamment 
des  prises  d'eau,  des  réservoirs,  etc.  —  Cass..  26  juill.  1864, 
Duparc,[S.  64.1.438,  P.  64.H53,  D.  65.1. 70];  —  U  janv.  1881, 
précité;  —  7  déc.  1885,  précité. 

17S.  —  Mais  rien  n'empêche  que  les  travaux  puissent  être 
établis  sur  d'autres  fonds  :  seraient  notamment  dans  ce  cas  les 
rigoles  de  restitution  qui  conduiraient  les  eaux  à  l'aval  du  fonds 
contre  lequel  la  prescription  court,  au  lieu  de  les  rendre  à  leur 
cours  naturel  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6  il,  C. 
civ.  —  Cass.,  3juin  1861,  de  Marcelles,  [S.  62.1.383,  P.  62.732, 
D.  61.1.337] 

17!). —  Deuxième  lii/jniihèse  :  les  fonds  du  propriétaire  qui 
prescrit,  et  de  celui  contre  lequel  court  la  prescription,  sont  en 
face  l'un  de  l'autre  sur  les  deux  rives  opposées.  Dans  ce  cas, 
les  "iivrages  seront  généralement  construits  sur  les  deux  fonds. 
Ils  comprendront  des  ventelleries  de  prised'eau.  des  barrages,etc. 
—  Cass.,  4  avr.  1842,  Agnel,  S.  42.1.308,  P.  42.1.556  ;  —  11 
mai  1868,  de  Béarn.  [S.  68.1.285,  P.  68.744,  D  68.1.468 

180.  —  ÏYoisièmi  hypothèse:  le  fonds  du  riverain  qui  pres- 
crit est  situé  en  aval  de  celui  du  riverain  contre  lequel  court  la 
prescription.  En  cette  hypothèse  on  ne  conçoit  guère  que  l'obs- 
tacle destiné  à  constituer  la  contradiction  au  droit  du  riverain 
contre  lequel  s'exerce  la  prescription  puisse  se  trouver  sur  le 
fonds  même  du  riverain  qui  prescrit.  Il  se  trouvera  soit  sur  le 
fonds  même  contre  lequel  se  poursuit  la  prescription,  soit  à  l'a- 
mont de  ce  fonds.  —  Cass.,  4  mars  1846,  précité. 

181.  —  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  dans  les  trois  hypo- 
thèses que  nous  venons  d'indiquer,  la  prescription  peut  atteindre, 
selon  les  circonstances  de  fait,  soit  tous  les  coriverains  du  pro- 
priétaire qui  a  prescrit,  soit  quelques-uns  d'entre  eux,  soit  seu- 
lement l'un  d'entre  eux. 

182.  —  Cinquième  condition  :  la  prescription  ne  peut  s'ac- 
complir qu'autant  qu'il  y  a  eu  jouissance  non  interrompue  des 
eaux  pendant  trente  ans  à  compter  du  jour  où  les  ouvrages  ont 
été  terminés.  C'est  l'application  des  principes  généraux  du  droit 
(C.  civ.,  art.  2262). 

183.  —  La  prescription  pourrait  être  interrompue,  confor- 
mément aux  règles  des  art.  2242  et  s.,  C.  civ.  Jugé  toutefois 
qu'on  ne  saurait  ranger  parmi  les  causes  d'interruption  une 
opposition  formée  devant  l'autorité  administrative,  au  cours  de 
l'instruction  d'une  demande  du  propriétaire  qui  prescrit.  Il  en 
serait  surtout  ainsi  si  l'autorité  administrative  avait  rejeté  l'op- 
position (V.  C.  civ.,  art.  2247).  —  Cass.,  26  juill.  1864,  précité. 

184.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  sont  de 
rigueur.  Dès  l'instant  que  l'une  d'elles  fait  défaut  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  s'accomplir.  C'est  ainsi  notamment  que  la 
prescription  ne  pourrait  résulter  d'une  simple  contradiction  op- 
posée aux  droits  du  riverain  contre  lequel  on  prétend  avoir 
prescrit,  pendant  trente  ans,  spécialement  d'une  simple  défense 
exlrajudiciaire  de  prendre  les  eaux.  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Daviel,  t.  2,  n.  582. 

18.">.  —  Il  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire,  pour  que  les  droits 
e  soient  étreints  par  la  prescription,  qu'ils  lussent  déjà 
effectivement  exercés  au  moment  ou  le  fait  initial  de  la  prescri- 
ption a  commencé.  Dès  le  moment  où  la  contradiction  se  pro- 
duit, la  prescription  court,  et  le  riverain  auquel  elle  est  de  na- 
ture à  porter  préjudice  doit  s'adresser  aux  tribunaux  s'il  ne  peut 
arriver  à  obtenir  un  arrangement  amiable  (C.  civ.,  art.  645  . 

186.  —  Celui  qui  a  acquis  au  moyen  de  la  prescription  un 
droit  de  prise   d'eau,  ne  peut  employer  cette  eau  à  un  autre 

que   celui  qui   a   servi  a   l'acquérir,  si   le   nouvel  usage 
situation  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  — Cass., 
15  janv.  1834,  Liotard,    s.  34  1.491,  P.  chr.j 

187.  —  Ainsi  le  propriétaire  d'un  fonds  qui,  de  temps  immé- 
morial ,  a  prescrit  un  droit  de  prise  d'eau  sur  le  fonds  voisin, 
en  quantité  suffisante  pour  l'arrosage  de  sa  propriété  ne  peut 
ensuite,  an  usurpant  pendant  plus  de  trente  ans  l'usage  d'un 
volume  d'eau  excédant   les  besoins  de  l'ai 

acquérir  un  droit  à  l'usage  d'une  quantité  d'eau  Bupél  ieui 
quantité,  primitive.  —  Grenoble,  17  juill.  1847,  de  Mortill.        3 
48.2.314,  P.  48.1.436] 
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§  5.  Droits  consacrés  pur  d'anciens  usages. 

188.  —  La  loi  du  14  llor.  an  XI,  relative  au  curage,  a  assi- 
milé les  usages  locaux  aux  anciens  règlements  (V.  notamment, 
art.  1  et  2).  La  même  assimilation  se  retrouve  dans  le  décret  de 
décentralisation  du  13  avr.  1861  qui  dispose,  dans  son  tableau 
D-7°,  que  le  préfet  répartit  «  entre  l'industrie  et  l'agriculture  les 
eaux  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux  ».  — 
A  l'inverse  des  lois  administratives  le  Code  civil,  dans  l'arl.  643, 
ne  mentionne  point  les  usages  locaux  à  côté  des  règlements. 
Doit-on  en  induire  qu'il  les  proscrit?  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  pour  donnera  cette  question  une  solution  né- 
gative, et  à  considérer  que  l'expression  «  règlement  »  de  l'art. 
645  comprend  à  la  fois  et  les  règlements  proprement  dits  elles 
usages  locaux.  —  Cass.,  24  janv.  1831,  Bagarre,  [S.  31.1.83, 
P.  chr.];  —  16  févr.  1853,  Gauthard,  [D.  54.5.700];  —  10  déc. 
1855,  Delétang,  [S.  56.1.242,  P.  57.481,  D.  56.1.169];—  16 
mai  1876,  Mendras,  [S  77.1.63,  P.  77.136,  D.  77.1.78]  —  Sic, 
Dubreuil,  Législation  deseaux,  t.  1,  p.  178;  Demolombe,  t.  Il, 
n.   104;  Picard,  t.  1,  p.  412. 

189.  —  Cette  solution,  qui  force  peut  être  un  peu  le  sens  du 
mot  «  règlements  »  employé  par  l'art.  645,  nous  parait  néan- 
moins conforme  à  l'équité  et  aux  principes  juridiques.  On  peut 
considérer,  en  effet,  que  les  anciens  usages  qui  se  sont  perpé- 
tués pendant  une  longue  série  d'années  établissent  l'existence 
d'un  accord  au  moins  tacite  intervenu  entre  les  riverains.  Or, 
on  sait,  qu'aux  termes  de  l'art.  645,  C.  civ.,  les  tribunaux  doi- 
vent assurer  le  respect  et  l'observation  des  conventions  inter- 
venues entre  particuliers. 

190.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi  il  faut  évidemment  que 
les  anciens  usages  soient  très-nettement  établis.  «  Le  juge, 
dit  M.  Picard,  ne  doit  les  admettre  qu'avec  réserve  et  circons- 
pection, et  surtout,  sinon  exclusivement,  comme  preuves  de  rè- 
gles générales  admises  du  consentement  unanime  des  intéressés 
pour  le  mode  de  jouissance  des  eaux  dans  toute  l'étendue  d'un 
cours  d'eau  ou  d  une  section  de  cours  d'eau  ».  —  Picard,  loc. 
cit. 

Section  III. 

Droits  des  propriétaires  non  riverains. 

191.  —  Nous  savons  que  l'art.  644,  C.  civ.,  ne  peut  être  in- 
voqué que  par  deux  catégories  de  propriétaires  :  1°  ceux  dont  le 
fonds  est  bordé  par  l'eau  courante;  2°  ceux  dont  le  fonds  est  tra- 
versé par  le  cours  d'eau  et  qui  possèdent  les  deux  rives.  Ces 
personnes  seules  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  644  pour  exercer 
des  droits  sur  les  eaux.  En  résulte-t-il  que  les  eaux  ne  puissent 
jamais  être  utilisées  par  les  non  riverains?  Malgré  le  silence  du 
Code  civil  sur  ce  point,  la  doctrine  admet  néanmoins  que  ce  si- 
lence ne  doit  pas  être  interprété  comme  une  prohibition  absolue 
pour  les  non  riverains  de  se  servir  des  eaux.  Elle  se  divise  seu- 
lement sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  proprié- 
taires non  riverains  peuvent  acquérir  des  droits  à  l'usage  des 
eaux,  de  nature  à  coexister  avec  les  droits  généraux  établis  par 
l'art.  644. 

§  I.  Droits  d'usage  acquis  antérieurement  n  V abolition 

de  la  féodalité. 

192.  —  Nous  savons  que  les  seigneurs  avaient  presque  par- 
tout, sous  le  régime  féodal,  l'usage  exclusif  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  les  tiers 
auxquels  ils  accordaient  un  droit  de  concession.  —  Ces  droits 
existaient  à  leur  profit  même  sur  les  sections  des  cours  d'eau 
où  ils  ne  possédaient  aucune  des  deux  rives,  d'où  cette  consé- 
quence  qu'ils  pouvaient  accorder  indistinctement  des  concessions 
aux  riverains  et  aux  non  riverains. 

193.  —  Les  concessions  intervenues  au  profit  des  non  rive- 
rains doivent  être  respectées,  pour  les  mêmes  causes  qui  nous 
ont  amené  à  décider  plus  haut,  que  l'on  devait  respecter  les  con- 
cessions consenties  par  les  seigneurs  féodaux  au  profit  des  rive- 
rains. Il  en  serait  de  même  pour  les  droits  établis  par  les  sei- 
gneurs au  profit  direct  de  leurs  propriétés  non  riveraines.  —  V. 
suprà,  n.   117  il  s. 

194.  —  Pour  établir  son  droit,  le  non  riverain  n'est  pas 
obligé  de  produire  un  titre.  Le  seul  fait  de  l'existence  de  travaux 
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antérieurs  à  l'abolition  de  la  féodalité  suffit  pour  faire  présumer 
que  si  ces  travaux  n'ont  pas  été  créés  parle  seigneur  du  lieu 
pour  son  propre  compte,  ils  l'ont  été  du  moins  en  vertu  d'une 
concession  émanée  de  lui.  L'étendue  des  droits  acquis  antérieu- 
rement à  1 789  doit  se  déterminer  avant  tout  d'après  les  indica- 
tions des  litres,  et  à  défaut  de  titres,  d'après  l'état  des  posses- 
sions anciennes.  —  V.  suprà,  n.  152  et  s. 

S  -.  Droits  d'usage  acquit  par  des  conventions  avec  les  m  e\  oins. 

195.  —  Nous  avons  déjà  examiné  (suprà.  n.  72  et  s.)  la  question 
de  savoir  si  un  propriétaire  riverain  peut  céder  ses  droits  d'usage 
à  un  propriétaire  non  riverain.  Nous  avons  vu  qu'en  principe  la 
cession  est  interdite,  mais  qu'à  titre  exceptionnel  le  proprié- 
taire riverain  dont  la  propriété  est  divisée  peut  conventionnelle- 
ment  retenir  des  droits  d'usage  au  profit  de  la  portion  de  son 
fonds  désormais  privée  de  la  contiguïté  avec  le  cours  d'eau. 

196.  —  Ce  cas  de  division  n'est  pas,  du  reste,  le  seul  où  des 
droits  d'usage  puissent  être  transmis  conventionnellement  à  un 
propriétaire  non  riverain.  On  peut,  en  effet,  concevoir  (l'hypo- 
thèse n'est  du  reste  pas  très-pratique)  que  le  propriétaire  non 
riverain  passe  un  arrangement  avec  tous  les  riverains  auxquels 
sa  prise  d'eau  serait  susceptible  de  porter  atteinte.  Mais  il  est 
évident,  qu'à  raison  même  de  sa  nature,  cet  engagement  ne 
pourra  guère  intervenir  qu'à  proximité  de  l'embouchure  du  cours 
d'eau  non  navigable  ni  llottable,  dans  cette  hypothèse  seule- 
ment le  nombre  des  usagers  étant  assez  restreint  pour  que  leur 
consentement  unanime  ne  soit  pas  impossible  à  obtenir.  I  (ans 
ces  deux  cas,  il  faut,  pour  déterminer  l'étendue  des  droits  des 
propriétaires  non  riverains,  se  reporter  aux  termes  de  l'acte  qui 
les  leur  a  reconnus.  —  Picard,  t.  1,  p.  453. 

§  3.  Droits  d'usage  acquis  par  destination  do  père  de  famille. 

197.  —  La  destination  du  père  de  famille  est  soumise  ici  aux 
mêmes  règles  que  celles  auxquelles  elle  est  assujettie  lorsqu'il 
s'agit  de  propriétaires  riverains.  —  V.  suprà  ,  n.  164. 

§  4.  Droits  d'usage  acquis  par  prescription. 

198.  —  La  Cour  de  cassation  admet  d'une  façon  constante 
que  les  non  riverains  peuvent  acquérir  par  prescription  des 
droits  à  l'usage  des  eaux.  —  Cass.,  26  févr.  1844,  Habitants  des 
Préaux,  [S.  44.1.779,  P.  15.1.470  :  —  o  juill.  1881,  Viellard- 
Migeon,  [S.  83.1.463,  P.  83.1.1 159,  D. 83.3.40]  —  Sic,  Duranton, 
t.  5,  n.  232;  Aubrv  et  Rau ,  t.  3,  §  246,  p.  54;  Proudhon  ,  n. 
1434;  Garnier,  n.  781  ;  Daviel ,  t.  2,  n.  589  et  590. 

199.  —  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que,  pendant  le 
temps  requis  pour  prescrire,  le  propriétaire  non  riverain  ait  en- 
tretenu des  ouvrages  apparents  ayant  pour  but  de  lui  attribuer 
la  jouissance  totale  ou  partielle  des  eaux  ,  et  constituant  une 
contradiction  manifeste  aux  droits  des  riverains  en  même  temps 
qu'un  obstable  matériel  à  l'exercice  normal  de  leurs  droits.  —  V. 
suprà,  n.  169  et  s. 

200.  —  Mais  le  propriétaire  non  riverain  ,  qui  a  acquis  par 
la  prescription  le  droit  de  dériver  sur  son  fonds  une  partie  de 
l'eau  d'un  ruisseau  au  moyen  d'un  barrage  établi  sur  un  fonds 
riverain,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  de  ce  dernier 
fonds  établisse  lui-même  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  une  prise 
d'eau  en  amont  du  barrage,  sauf  aux  tribunaux  à  régler  entre 
les  parties  la  répartition  des  eaux,  en  tenant  compte  de  la  posi- 
tion, de  la  nature  et  de  l'étendue  des  fonds,  et  des  intérêts  de  l'a- 
griculture. —  Lvon,  13  déc.  1854,  Harenc  de  la  Condamine,  [S. 
56.2.41,  P    56.2."l58,  D.  56.2.284] 

§5.  Concessions  administratives. 

201.  —  Abstraction  faite  des  modes  d'acquisition  que  nous 
venons  d'indiquer,  l'autorité  administrative  a-t-elle  le  pouvoir 
de  conférer  à  un  propriétaire  non  riverain  un  droit  sur  les  eaux 
courantes  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés?  En  faveur  de  l'af- 
firmative, on  a  invoqué  les  arguments  suivants  :  1"  sous  le  ré- 
gime féodal,  les  seigneurs  avaient  la  libre  disposilion  des  eaux  : 
il  semble  bien  que  l'administration  ait  à  cet  égard  hérité  de  leurs 
droits.  Spécialement,  la  loi  des  12-20  août  1790  charge  l'admi- 
nistration de  «  diriger,  autant  qu'il  sera  possible,  les  eaux  du 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de 
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l'irrigation  ».  N'est-ce  pas  là  reconnaître  à  l'administration  le 
droit  de  disposer  des  eaux,  comme  elle  l'entend,  dans  un  intérêt 
général?  Cette  solution  est  d'autant  plus  acceptable  que  l'art. 
644,  C  civ.,  tout  en  reconnaissant  des  droits  aux  riverains, 
n'implique  nullement  par  ses  termes  ou  par  son  esprit  que  les 
non  riverains  doivent  être  exclus  de  toute  participation  à  l' usage 
des  eaux  des  rivières  non  navigables  ni  flottables.  On  ne  peu! 
le  considérer  comme  ayant  abrogé  la  loi  des  12-20  août  1790. 
2°  L'intérêt  public  exige  qu'on  ne  laiss.'  pas  perdre  les  eaux 
que  les  riverains  ne  peuvent  utiliser.  Le  défaut  d'utilisation 
des  eaux  ne  pourra  aller  qu'en  croissant,  avec  le  morcellement 
continu  de  la  propriété  Foncière  qui  est  de  nature  à  réduire  de 
plus  en  plus  le  périmètre  arrosable.  3°  On  ajoute  que  le  décret 
de  décentralisation  administrative  du  13  avr.  1861  a  consacré  6 
nouveau  les  pouvoirs  de  l'administration  en  chargeant  les  pré- 
fets de  statuer  sur  les  prises  d'eau  destinées  à  des  fontaines  pu- 
bliques dans  les  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables.  4° Enfin 
on  invoque  l'autorité  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  écarté  dans  deux 
arrêts  les  recours  formés  contre  des  arrêtés  préfectoraux  auto- 
risant les  non  riverains  à  pratiquer  des  prises  d'eau  dans  un 
cours  d'eau  non  navigable.  —  Cons.  d  Et.,  1er  sept.  1858, 
Catel,  [S.  59.2.455,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.41];  —  2  mai  1861, 
Roeea  Castallini,  ^Leb.  chr.,  p.  315 

202.  —  Ces  arguments,  bien  que  spécieux,  ne  sont  cepen- 
dant pas  décisifs.  L'abolition  du  régime  féodal  n'a  point  eu.  a 
notre  avis,  pour  résultat  de  transférer  à  l'administration  tous  les 
droits  des  seigneurs  féodaux.  Elle  ne  lui  a  conféré  que  les  pou- 
voirs de  police  et  de  tutelle  nécessaires  pour  que  l'intérêt  public 
soit  sauvegardé.  Quant  aux  droits  d'usage  sur  les  eaux,  l'in- 
tention des  rédacteurs  du  Code  civil  parait  bien  avoir  été  d'en 
conférer  le  monopole  aux  riverains.  Ils  ont  considéré,  en  édie- 
tant  l'art.  644,  C.  civ.,  que  ce  monopole  était  la  compensation 
légitime  des  dangers  que  fait  courir  le  voisinage  des  cours  d'eau. 
Or,  si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue,  que  les  droits  d'usage 
existent  au  profit  des  riverains,  principalement  dans  un  butd'é- 
quité,  il  semble  difficile  de  reconnaître  à  l'administration  le  droil 
de  compromettre  le  but  poursuivi  par  les  rédacteurs  du  Code, 
en  attribuant  l'usage  des  eaux  aux  non  riverains,  au  détriment 
peut-être  des  riverains.  Les  non  riverains  ne  peuvent  avoir,  par 
une  simple  décision  de  l'administration,  les  avantages  du  voisi- 
nage des  eaux  sans  être  exposés  à  en  subir  les  inconvénients. 
D'autre  part,  il  est  exagéré  de  prétendre  que  la  loi  des  12-20 
août  1700  a  donné  à  [administration  le  pouvoir  de  créer  des 
droits  distincts  de  ceux  que  consacre  expressément  le  Code  civil. 
Ce  texte,  comme  toutes  les  autres  lois  de  la  période  révolution- 
naire I  L.  22  déc.  1789,  janv.  1790,28  sept.-6  oct.  1791  ,  n'a 
conféré  à  l'administration  qu'une  mission  de  police,  de  surveil- 
lance et  de  réglementation.  Elle  peut  bien,  en  vertu  de  ces  lois, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  la  salubrité  publique,  pour  opérer  une 
répartition  équitable,  mais  elle  ne  peut  aller  plus  loin  :  elle  ne 
peut  créer  des  droits  au  profit  de  certains  particuliers  et  au  dé- 
triment de  certains  autres.  En  agissant  ainsi,  elle  s'écarterait, 
du  reste,  de  sa  pratique  constante  d'après  laquelle,  dans  tous  les 
actes  qu'elle  accomplit,  elle  réserve  toujours  les  droits  des  tiers. 
Quant  aux  arrêts  précités  du  Conseil  d'Etat,  du  l"r  sept.  [858 
et  du  2  mai  1861,  ils  n'ont  point  le  sens  qu'on  veut  leur  attri- 
buer. En  elfet,  dans  ces  deux  arrêts,  le  Conseil  d'Etat  n'a  point 
statué  au  fond  :  pour  rejeter  les  recours  contre  les  arrêtés  pré 
fectoraux  qui  avaient  autorisé  des  prises  d'eau  au  profit  de  pro- 
priétaires non  riverains,  leConseil  d'Etat  s'esl  uniquement  fondé 
sur  la  réserve  des  droits  des  tiers  qui  >  étaient  contenus.  Il  a 
jugé,  en  conséquence,  que  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  les 
riverains  agissent  devant  l'autorité  compétente  pour  faire  re- 
connaître leurs  droits,  s'ils  les  jugeaienl  lésés  par  l'autorisation, 
à  l'encontre  des  propriétaires  non  riverains.  —  Picard,  t.  I, 
p.  i  18 

203.  —  Enfin,  l'argument  déduit  du  décret  du  13  avr.  1861 
perd  toute  sa  valeur  en  présence  de  la  pratique  d.'  l'adminis- 
tration qui  a  renoncé  à  s'en  prévaloir.  Actuellement,  en  effet, 
les  préfets  se  rerusent  d'une  façon  constante  à  autoriser  les 
communes  à  prendre  les  eaux  qui  leur  sont  nécessaires  dans  le 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  .1  fortiori,  en  sérail  il 
ainsi  si  on  ne  voulait  les  prendre  que  dans  un  simple  but  d'irri- 
gation. En  définitive,  cette  seconde  doctrine  nous  parail 

rable  à  celle  qui  reconnaît  a  l'administration  le  droit 

aux   non  riverains  des  droits  d'usage  sur  les  cours  d'eau.  Elle 


a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'avis  administratifs  du 
■Conseil  d'Etat  décidant  que  la  forme  du  décrel  déclaratif  d'utilité 
publique  est  la  seule  sous  laquelle  l'administration  puisse  attri- 
buer aux  propriétaires  non  riverains  des  droits  sur  les  eaux 
courantes.  — Y.  également  en  ce  sens.  Picard,  t.  1,  p.  455  et  s. 

204.  —  Quelles  seraient,  à  cet  égard,  les  conséquences  de 
la  déclaration  d'utilité  publique?  Toul  d'abord  le  bénéfice  de  la 
déclaration  d'utilité  puiilique  ne  peut  jamais  être  accordé  aux 
particuliers  dans  un  intérêt  purement  prive,  tue  opération  d'in- 
térél  général  peut  seule  la  motiver  :  alimentation  d'une  ville, ar- 
rosage di  s  terres  qui  sont  comprises  dans  une  association  syn- 
dicale autorisée,  etc.  Ce  caractère  restrictif  île  la  déclaration 
d'utilité  publique  souligne  la  différence  importante  qui  existe 
entre  le  système  qui  reconnaît  à  l'administration  en  vertu  de  ses 
seuls  pouvoirs  le  droit  d'autoriser  les  non  riverains  à  user  des 
eaux,  et  celui  qui  subordonne  cette  faculté  à  une  déclaration 
d'utilité  publique. 

205.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  peut  être  prise  à 
titre  principal  ou,  au  contraire,  être  comprise  dans  une  décla- 
ration d'utilité  publique  afférente  à  un  ensemble  de  travaux. 
Elle  p. -ut  être  prononcée  soit  par  une  loi  soit  par  un  dél- 
ia forme  des  règlements  d'administration  publique.  En  général, 
la  déclaration  d'utilité  publique  résultera  d'un  décrel  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  notamment  pour  les  prises  d'eau  des  communes  ou  des 
associations  syndicales.  Une  loi  n'interviendra  que  dans  d 
très-rares,  lorsque  le  Parlement  sera  appelé  à  statuer  sur  des 
projets  très-importants.  —  Picard,  t.  I,  p.  459. 

206.  —  La  déclaration  d'utilité  publique,  quelle  que  soit  la 
forme  de  l'acte  par  lequel  elle  est  prononcée,  détermine  en  - 

rai  le  volume  d'eau  maximum  que  les  ouvrages  de  dérivation 
pourront  absorber, ou  eneore  le  volume  d'eau  minimum  qui  devra 
être  laissé  à  la  rivière  pour  les  besoins  des  usagers  inférieurs. 
La  fixation  du  volume  d'eau  maximum  ou  minimum  peut  du  reste 
être  faite  d'une  façon  immuable,  ou  varier  au  contraire  suivant 
les  niveaux  différents  de  la  rivière. 

207.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  les  dispo- 
sitions de  détail  relatives  aux  ouvrages  à  établir  dans  les  cours 
d'eau  en  conséquence  de  l'acte  de  déclaration  d'utilité  publique 
l'Décr.  des  25  mars  1852,  13  avr.  1861,  Tableau  D  . 

208.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  anéantit  les  droits 
des  usagers,  et  ne  leur  laisse  plus  qu'un  droit  a  une  indemnité. 
Il  n'v  a  point  lieu  ici,  en  effet,  d'appliquer  la  règle  d'après  la- 
quelle, en  matière  d'expropriation,  un  jugement  est  indispensable 
pour  enlever  à  l'exproprié  son  droit  de  propriété.  On  ne  saurait 
soutenir  que  les  usagers  sont  propriétaires  des  eaux  :  dès  lors 
le  préjudice  que  leur  cause  la  déclaration  d'utilité  publique  est 
un  simple  dommage  causé  par  des  travaux  publics.  —  V.  Cons. 
d'I-.t..  8  avr.  1865,  canal  Alaric,  [Leb.  chr.,  p.  4371;  —  10  juill. 
1869,  Ville  de  Castres,  Leb.  chr.,  p.  687  —  Trib.  Confl.,  10 
l'évr.  1877,  Faidides,    S.  79.2.91,  P.  adm.  cbr.,  D.  77.3.60 

209.  —  Lorsque  l'utilité  publique  n'est  reconnue  qu'im 
tement  par  un  acte  autorisant  d'autres  travaux,  il  est   n 
saire  que  l'autorité  administrative  intervienne  après  la  déclara- 
tion pour  préciser  la  dérivation  et  les  conditions  auxquelles  elle 
sera  subordonnée.  —  Picard,  t.  1,  p.  461. 

210.  —  Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  intervient  la 
déclaration  d'utilité  publique,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  pour 
aucun  motif  entraver  l'exercice  des  droits  qu'elle  établit.  Les  tri- 
bunaux ne  pourraient  invoquer  l'art.  645  pour  justifier  ici  leur 
intervention. 

211.  —  Les  propriétaires  non  riverains  qui  ont  acquis  un 
droil  à  l'usage  des  eaux  courantes,  et  veulent  s'en  servir  pour 
l'irrigation,  peuvent  invoquer  la  loi  du  2'.' avr.  1845  pour  obtenir 
une  servitude  d'aqueduc.  Ils  peuvent  aussi  obtenir  une  servi- 
tude d'écoulement  sur  les  fonds  inférieurs. 

212.  —  De  même  encore,  ils  pourraient  invoquer  la  loi  du  1 1 
juill.  1817  relative  à  la  servitude  d'appui.  Comme  la  loi  de  181  i, 
cette  loi  n'esl  pas  uniquement  applicable  aux  riverains.  Elle 
s'applique  il  ms  Ions  les  cas  OÙ  le  propriétaire  qui  en  réclame  le 
bénéfice  justifie  qu'il  a  le  droit  de  disposer  des  eaux. 

213.  —  Notons  seulement  pour  la  servitude  d'appui  que,  d'a- 
près les  termes  de  la  loi,  cette  servitude  ne  pouvanl  sexercer 
que  sur  la  rive  opposée  au  fonds  riverain  au  profit  duquel  elle 
existe,  le  propriétaire  non  riverain  ne  pourrait  pas  invoquer  la 
loi  de  i  -  i  appuyer  se  i  il  pratique 
la  dérivation.  Il  ne  pourrait  avoir  ce  droil  qu'en  vertu  d'un 
litre  ou  de  la  prescripti 
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214.  —  Les  obligations  des  usagers  non  riverains  quant  à  la 
restitution  des  eaux  sont  déterminées  par  le  titre  ou  l'état  de 
possession  auquel  ils  doivent  leurs  droits.  Ainsi  le  propriétaire 
d'une  parcelle  détachée  d'un  fonds  riverain  doit  se  conformer 
pour  la  reddition  des  eaux  aux  règles  suivies  par  celui  dont  il  a 
acquis  les  droits  d'usage  par  titre  ou  par  destination  du  père  de 
famille.  Tout  à  cet  égard  varie  à  l'infini.  Il  pourrait  même  se 
faire  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  restitution  lorsque  l'usager,  se  con- 
formant en  cela  à  son  titre  d'acquisition,  emploie  les  eaux  à  un 
usage  qui  aboutit  à  une  absorption  complète.  Le  seul  principe 
que  l'on  puisse  poser  ici  c'est  que  les  non  riverains  qui  jouis- 
sent des  droits  d'usage  ne  doivent  jamais  les  exercer  de  ma- 
nière à  causer  un  préjudice  injuste  à  des  tiers.  —  Picard,  t.  1, 
p.  463  et  464. 

215.  —  Ajoutons,  enfin,  que  les  droits  des  propriétaires  non 
riverains  sont  soumis  aux  restrictions  de  l'art.  643,  G.  civ.,  dans 
les  mêmes  conditions  que  ceux  des  riverains.  Ils  sont  également 
subordonnés  à  toutes  les  dispositions  que  l'autorité  administra- 
tive pourrait  prendre  soit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 
soit  pour  opérer  l'équitable  répartition  des  eaux.  —  Picard,  t.  1, 
p.  464. 

Section  IV. 

Règles  de  compétence  sur  les  contestations  d'intérêt  privé 
relatives  à  l'irrigation. 


216.  —  Les  contestations  entre  les  riverains  ont  été  de  tout 
temps  très-fréquentes  et  très- vives.  On  fait  même  dériver  les  mots: 
«  rivaux,  rivalité  »  du  mot  «  rivales  »  par  lequel  les  Romains  dé- 
signaient les  riverains. 

217.  —  Les  causes  de  contestations  sont  multiples  :  emploi 
d'un  volume  d'eau  trop  considérable,  corrosion  des  berges,  etc., 
et  les  prétentions  de  ceux  qui  se  croient  lésés  fort  diverses  : 
tantôt  ils  se  bornent  à  demander  des  dommages-intérêts,  tantôt 
ils  réclament  la  suppression  ou  la  modification  des  ouvrages 
allégués  dommageables. 

218.  —  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'action,  et  quel  que  soit  son 
but,  un  principe  dominant  existe.  L'autorité  administrative  ne  doit 
intervenir  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  général  est  en  jeu;  tant 
qu'il  s'agit  de  contestations  d'intérêt  purement  privé  entre  les 
riverains,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  en  con- 
naître. 

219.  —  L'art.  643,  C.  civ.,  consacre  formellement  une  applica- 
tion de  ce  principe,  que  l'on  trouve  affirmé  en  termes  généraux 
dans  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  vent,  an  XII  qui  n'a  point 
été  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  mais  qui  est  visé  et  reproduit  dans 
un  arrêt  du  12  avr.  1812,  Royre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.  |  —  La 
jurisprudence  est  d'ailleurs  constante  sur  ce  point.  — Cass.,  4  juin 

1834,  Despray,  [S.  35.1.669,  P.  chr.  j  ;  —  2  juill.  1839,  Leva- 
vasseur,  [S.  39.1.84b,  P.  39.2.474]  ;  —  20  janv.  1840,  Garraud, 
[S.  40.1.451,  P.  41.1.639  ;  —  6  août  1840,  Papeterie  d'Echar- 
con,  [S.  40.1.909,  P.  41.1.610];  —  16  avr.  1850,  Périer-Prévost, 
[S.  50.1.458,  D.  50.1.152];  —  15  févr.  1860,  Millardet,  [S.  61.1. 
56,  P.  60.693,  D.  60.1.34";];  —  22aoiitl860,  Bosq,',S.  60.1.856, 
P.  60.1090,  D.  61.1.83  -  Gons.  d'Et.,  16  mars  1836,  Angi- 
bousl,  |S.  36.2.371,  P.  adm.  chr.  ;  —  22  août  1844,  Bourdon, 
[S.  43.2.57,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3.76J;  —  28  août  1844,  Mar- 
quis de  Champigny,  P.  adm.  chr.];  —  10  mars  1854,  Marie  dit 
Chevalier,  [  P.  adm.  chr.  |;  —  16  juin  1866,  Rabier,  [D.  68.3.43]  ; 

—  18  nov.  1869,  Roquelaure,  [S.  70.2.227,  P.  adm.  chr.,  D.  71. 
3.83];  —  12  févr.  1870,  Debille,  [Leb.  chr.,  p.  85,;  —  13  avr. 
1870,  Leroux,  (Leb.  chr.,  p.  443;  —  21  juill.  1870,  Guérard, 
[Leb. chr., p. 926];—  13  mars  1 872, Latrige,  [Leb.  chr.,  p. 957]; 

—  4déc.  1874,  Robelin,  |  Leb.  chr.,  p.  1381;  —  18  févr.  [876, 
d'Anselme  de   Puysaie,  [fa.  76.2. 157,  P.  adm.  chr.];  —  9  juin 

1876,  Syndicat  du  canal  de  Nivolas,  [D.  76.3.96];  —  29  juin 

1877,  Rivière-Neilz,  [Leb.  chr.,  p.  614];  —  18  janv.  1878,  Villon, 
[D.  78.3.67];  —  6  juill.  1878,  Barrier,  |L>.  78.3.95);  —  13  févr. 
1880,  Templier,    Leb.  chr.,  p.  180];  —  16  juill.  1880,  Balay, 

Leb.  chr.,  p.  603];  —  18  juill.  1884,  Delanoue,  [D.  86.3.18  — 
Trib.  Conll.,  26  déc.  1874,  Turcat,  [S.  75.2.151,  P.  adm.  chr., 
D.  75.3.82]  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  art.  645,  n.  3  et  s.,  49 
et  s.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  administrative,  n.  1014  et  s., 
L479  et  s. 

220.  —  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  pourvoi  devant  l'autorité 
administrative  pour  obtenir,  par  exemple,  l'autorisation  de  main- 


tenir un  barrage:  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  jusqu'à  la  décision 
de  l'administration.  —  Cass.,  7  janv.  1846,  Lasserre,  [S.  46.1. 
124,  P.  46.1.311,  D.  46.1.15] 

221.  —  Jugé  de  même  que  les  contestations  d'intérêt  privé 
relatives  à  la  jouissance  des  eaux  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  bien  que 
les  parties  invoquent  des  actes  administratifs,  si  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas  nécessité  d'interpréter  ces  actes,  mais  seulement  d'en  faire 
l'application.  —  Cass.,  24  août  1832,  Dutheil,  [S.  52.1.817,  P. 
54.1.206,  D.  53.1.97] 

222.  —  Pareillement,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente :  pour  statuer  sur  les  contestations  privées  qui  s'élèvent  à 
raison  de  l'inexécution  des  décrets  et  ordonnances  portant  rè- 
glement d'eau.  — Cons.  d'Et.,  13  sept.  1 858,  Magnin,  [S.  59.2.456, 
P.  adm.  chr.,  D.  59.3.59]  —Sic,  Cabantous,  Droit  public  et  ad- 
mmiStr.,  n.  437  ;  Dufour,  Omit  administrât.  4.  n.  316,  et  Police 
des  eaux,  n.  285;  Foucart,  Droit  public  et  administr.,  t.  3,  n. 
1457;  Proudhon,  Domaine  public,  t.  4,  n.  1136;  Daviel,  t.  1, 
n.  25;  Garder,  t.  4,  n.  1203;  Dubreuil,  t.  2,  n.  405  et  s. 

223.  —  ...  Pour  connaître,  entre  particuliers,  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  abus  de  jouissance  d'une  concession 
administrative  non  attaquée.  —  Cass.,  29  juin  1850,  Darblay, 
[S.  60.1.158,  P.  60.671,  D.  59.1.391] 

224.  — ■  ...  Pour  statuer  sur  les  litiges  qu'engendre  l'exécu- 
tion des  conventions  souscrites  par  des  particuliers  pour  régler 
entre  eux,  dans  les  limites  de  leur  intérêt  privé,  leurs  droits  res- 
pectifs à  ia  jouissance  d'un  cours  d'eau;  peu  importe  que  ces 
conditions  dérogent,  à  l'égard  des  parties  contractantes,  à  l'acte 
administratif  réglementant  l'usage  de  ce  cours  d'eau.  —  Cass., 
16  avr.  1850,  Périer-Prévost,  [S.  50.1.458,  P.  50.1.636,  D.  50. 
1.1. 32]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  329. 

225.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  au 
droit  que  l'un  des  riverains  prétend  avoir  acquis  par  prescription, 
à  un  mode  de.  jouissance  des  eaux  plus  avantageux  que  celui 
déterminé  par  un  règlement  administratif.  —  Grenoble,  17  août 
1842,  Buissonnet,  [S.  44.2.481,  P.  'n'..2.238,  |i.  15.2.161; 

226.  —  L'Etat  doit  être  assimilé  aux  particuliers  pour  les 
litiges  que  soulèvent  les  prises  d'eau  effectuées  dans  l'intérêt 
de  son  domaine  privé. 

227.  —  Quant  aux  règlements  d'eau  à  prendre  dans  l'intérêt 
général,  ils  sont  de  la  compétence  de  l'administration  active.  Les 
conseils  de  préfecture  sont  dans  tous  les  cas  incompétents  pour 
arrêter  des  règlements  d'irrigation.  —  Cons.  d'Et.,  2  nov.  1832, 
Arrosants  de  Saint-Chamas,  [P.  adm.  chr.J  —  V.  infrà,  v°  Rh  ières. 

S  2.  Compétence  des  juges  de  paix. 

228.  —  L'usage  des  eaux  courantes  peut  donner  lieu  à  des 
actions  possessoires  soit  de  la  part  des  tiers  qui  seraient  troublés 
dans  leur  possession  par  l'usage,  soit  de  la  part  de  l'usager  lui- 
même  qui  peut  être  troublé  dans  l'exercice  de  ses  droits. —  V., 
sur  ce  point,  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  46  et  s.,  169,  170, 
296,  333,  417,  466  et  s.,  487. 

§  3.  Compétence  des  tribunaux  de  première  instance. 

229.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître 
au  pétitoire  des  litiges  auxquels  l'usage  des  eaux  peut  donner 
lieu.  L'art.  645,  C.  civ.,  leur  donne  même  des  pouvoirs  très-éten- 
dus  pour  le  jugement  «  des  contestations  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  courantes  peuvent  être  utiles  ».  Ce  sont  sur 
ces  pouvoirs  que  nous  devons  insister. 

230.  —  La  loi,  en  édictant  le  principe  général,  d'après  lequel  les 
riverains  ont  droit  à  l'usage  des  eaux  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  ne  pouvait  entrer  dans  les  détails  d'application  que 
comporte  ce  principe  et  régler  d'avance  le  partage  des  eaux  entre 
tous  les  intéressés.  C'était  là,  avant  tout,  une  question  dont  la  ré- 
glementation devait  varier  avec  les  circonstances  locales,  et  qui 
devait  être  laissée  soit  à  l'administration,  soit  aux  tribunaux.  Dans 
les  rapports  entre  riverains,  le  législateur  s'en  est  remis  aux  tri- 
bunaux; c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  645,  C.  civ.  :  o  S'il  s'élève 
une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  cou- 
rantes peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent 
concilier  les  intérêts  dus  à  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété,  et  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  » 

231.  —  Les  pouvoirs  que  ce  texte  confère  aux  tribunaux  ne 
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se  confondent  point  avec  ceux  de  l'administration.  L'administra- 
tion procède  par  voie  Je  mesures  générales,  applicables  à  l'en- 
semble des  riverains  et  déterminées  par  l'intérêt  général.   Klle 
lier  au-devant  des  difficultés  et  les  trancher  par  avance 
V.  infrà,  \    /.       res).  Les  tribunaux  judiciaires,  au  contraire, 
n'ont  aucune  initiative.  Ils  sont  mis  en  mouvement  par  les  par- 
ticuliers qui  leur  soumettent  la  connaissance  d'un  litige  déter- 
miné, et  ils  ne  peuvent  donner  une  solution  à  ce  litige  qu'autant 
ne  met  point  enjeu  l'intérêt  public.  Enfin,  conformément 
^positions  de  l'art.  5,  C.  civ.,  ils  ne  peuvent  jamais  sta- 
tuer par  voie  de  dispositions  général'  -  mentaires. 

232.  —  Lorsque  les  riverains  ont  joui  des  eaux  suivant  un 
mode  déterminé  par  un  usage  ancien  et  constant,  cet  usage 
peut  faire  présumer  l'existence  d'un  règlement  et  en  tenir  lieu. 

—  Cass.,  10  déc.  1855,  Delétang,  [S. 56.1.242,  1'.  57.481,  D.56. 
1.169  —  Sic,  Aul.ry  et  Rau,  t.  3,  p.  58,  ;  246,  note  51  ;  Demo- 
lombe,  t.  Il,  n.  194".  —  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  315  et  33". 

233.  —  Dans  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  conférés  par 
l'art.  645,  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation  :  ils  sont  avant  tout  ministres  d'équité  ayant 
pour  mission  de  concilier  dans  la  mesure  du  possible  les  intérêts 
opposés.  Leur  rôle  à  cet  égard  a  été  bien  des  fois  reconnu  par 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  août  1830,  Bijaudv,  S.  31.1. 
42, P.  chr. ];  —  4  juill.  1839,  Comvnet.  "S.  39.1.942,  P. 

; 34  ;  —  27  nov.  1844,  Gaudin-Gilbert.  S.  15.1.593, P.  45.2.94, 
1>.  i... 1.213  :  —  4  déc.  1861,  Mauchamp,  et  17  déc.  1861,  Do- 
livot,  S.  62.1.161,  P.  62.1027,  D.  62.1.73];  -8  janv.  1868,  de 
-  ■  18.1. 64,  P.  68.138,  D.  68.1.116  ;  —  29  mai  1876, 
Delalande,  [S.  70.1.304,  P.  76.747,  D.  77.1.7s 

234.  —  Jugé  notamment  que  les  tribunaux  ont  plein  pouvoir 
pour  déterminer  les  jours  et  heures  pendant  lesquels  chacune 
des  parties  aura  la  faculté  d'user  des  eaux.  —  Cass.,  19  avr.  1841, 
Champflour,  S. 41.1.601, P.41.2. 193  ;  —  isjuill.  ltsiti,  Letanneur, 

S.   iM.799."P.  47.2.706,  D.  47.1. 281   ;  —  8  janv.  1868,  de  Col- 
mont.  [S.  68.1.64,  P.  68.138,  D.  68.1.116 

235.  —  ...  Pour  statuer  sur  les  conditions  de  restitution  des 
eaux.  —  Cass.,  22  févr.  1870,  Belton,  S.  70.1.190,  P.  70.489, 
D.  70.1.335];  —  16janv.  187",  Fruchard  et  Champigny,  [S.  7''. 
1.211,  P.  79.512,  D.  78.1. 260J 

236.  —  ...  Pour  autoriser  ou  interdire  le  fonctionnement  des 
eaux  par  éclusées.  —  Cass.,  19  janv.  1874,  Abadie-Vergé,  [S. 
74.1.252,  P.  74.643,  D.  74.1.118] 

237.  —  ...  Pour  permettre  l'établissement  des  ouvrages  né- 
cessaires à  l'utilisation  des  eaux,  et  spécialement  des  barrages. 

—  Cass.,  19  juin  1877,  Hellouin,  [S.  78.1.53,  P.  78.120,  D.  77. 
1.483] 

238.  —  ...  Pour  prescrire  toute  mesure  de  nature  à  éviter 
que  les  mesures  ordonnées  ne  nuisent  aux  tiers.  —  Cass..   12 

1845,  Thoumin,   S.  45.1.596,  P.  15.2.42,  D.  45.1.160 

239.  —  Enfin,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  tous  les  tra- 
vaux qu'ils  jugent  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
décisions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  portion  d'eau  attri- 

i  chaque  riverain. —  Cass  ,  19  avr.   1841,  précité;  —  24 
août  1852,  Dulheil,  [S.  52.1.817,  P.  54.1.206,   D.  53  1.97  : 
lu  avr.  1865,  Delétang,  [S.  65.1.264,  P.  65.634,  D.  65.1.3::  ; 
Il  mai  1868,  de  Béarn,    S.  68.1.285,  P.  68.744,  D.  68.1.468  . 
22  févr.   1870,  précité;  —  16   janv.   1877,  précité;  —  19  juin 
1877,  précité;  —7  déc.  1885,  Portes,    S.  87.1.295,  P.  87.1.931, 
D    86.1.247     -    Sic,  Daviel,  t.  3,  n.  989;  Aubry  et  Rau.  t.  3. 
§  246,  p.  58;  Laurent,  t.  7,  n.  346. 

240.  —  I-  n  tribunal  saisi,  par  le  propriétaire  riverain  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable,  d'une  action  tendant  à  obliger 
le  riverain  propriétaire  en  face  de  lui,  d'une  seule  rive,  et  plus 
haut,  des  deux  rives,  à  restituer  les  eaux  au  point  où  il  cesse 
d'être  propriétaire  des  deux  rives,  et  à  supprimer  pour  cela  un 
canal  de  dérivation  par  lui  établi,  peut,  au  lieu  d'ordonner  cette 
suppression,  prescrire  une  expertise  afin  de  déterminer  dans 
quelle  mesure  les  eaux  doivent  être  réparties,  quelle  quantité  doit 
être  laissée  au  lit  de  la  rivière  et  quels  travaux  doivent  être  exé- 

Une  pareille  mesure,  n'ayant  pour  but  que  de 
concilier  les  droits  des  parties  en  préparant  un  règlement  d'eau, 
n'est  nullement  contraire  à  l'art.  644.  —  Cass.,  16  janv.  1877, 

lé. 

241.  —  D'ailleurs,  l'ordre  donné  par  les  tribunaux  d'exécuter 
des  travaux  subordonnes  .i  une  autorisation  administrative  ne 

ias  les  particuliers  de  se  munir  de  cette  autorisation. 
Mais  il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  n'excède  pas  les  limi- 


tes de  sa  compétence  en  ordonnant  ces  travaux,  dés  lors  qu'elle 
ne  dispense  pas  de  la  permission  à  délivrer  par  l'administration 
et  surtout  des  lors  qu'elle  la  réserve  expressément.  —  Cass.,  19 
avr.  1803,  précité;  —  22  févr.  1870,  précité. 

2'i2.  —  L'arrêt  qui  déclare,  par  appréciation  des  titres,  de 
l'état  des  lieux  et  des  besoins  des  parties,  qu'un  riverain  est  sans 
intérêt  et  sans  droit  à  demander  la  suppression  d'une  prise  d'eau 
consentie  par  un  autre  riverain  a  un  tiers,  ne  fait  qu'user  du 
pouvoir  discrétionnaire  attribué  aux  tribunaux  par  l'art.  645. — 
Cass.,  2s  nov.  1854,  Jeannin,  [S.  55.1.744,  P.  55.2  158,  D.  54. 
1.417 

243.  —  L'établissement,  la  surveillance  et  l'entretien  des  ou- 
-  ordonnés  par  les  tribunaux  peuvent  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels exiger  une  servitude  de  passage  au  profit  d'un  rive- 
rain sur  le  fonds  d'un  autre  riverain.  Les  tribunaux  auraient-ils 
le  pouvoir  de  créer  cette  servitude?  La  Cour  de  cassation  appe- 
lée à  statuer  sur  cette  question  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive. Dans  l'espèce,  toutefois,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'avait  pas  contesté  les  conclusions  prises  à  cet  effet  dans  l'in- 
stance en  règlement  d'eau,  et  semblait  ainsi  en  avoir  implicite- 
ment reconnu  leur  bien-fondé.  —  Cass.,  19  avr.   1865,  précité. 

—  M.  Picard  t.  1,  p.  487)  approuve  en  ces  termes  cette  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  :  «  tout  en  considérant  une 
nécessité  absolue  comme  seule  susceptible  de  justifier  en  fait 
l'institution  d'une  servitude  de  passage,  nous  pensons  que, 
même  à  défaut  de  consentement  explicite  ou  tacite  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  les  tribunaux  ne.  commettraient 
pas  un  excès  de  pouvoir  en  permettant  le  passage  indispensable 
pour  l'exécution  et  l'entretien  des  travaux. 

244.  —  Celte  opinion  nous  inspire  les  doutes  les  plus  sé- 
rieux, et  il  nous  semble  qu'en  l'absence  d'un  texte  qui  confére- 
rait en  termes  exprès  aux  tribunaux  le  droit  exorbitant  de  créer 
ainsi  des  servitudes,  ce  droit  doit  leur  être  refusé.  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est,  en  réalité,  fort  douteuse.  Il 
semble  bien  que  les  circonstances  de  fait  particulières  k  l'espèce, 
quenous  avons  relatées,  aient  déterminé  dans  l'affaire  Delétang 
une  décision  qui  peut  ne  pas  être  considérée  comme  fixant  dé- 
finitivement la  jurisprudence. 

245.  —  Le  droit  pour  les  tribunaux  de  faire  entre  les 
propriétaires  la  répartition  des  eaux  conformément  à  l'ai 

C.  civ.,  peut  s'exercer  en  l'absence  même  de  toute  demande 
spéciale  formée  dans  ce  but.  Il  suffit,  pour  qu'il  soit  mis  en 
mouvement,  que  l'usage  des  eaux  donne  lieu  à  un  litige  quelcon- 
que. 

246.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  règle- 
ment doit  toujours  être  réputée  implicitement  comprise  dans 
l'action  introduite  par  l'un  des  usagers,  et  '|ue,  par  conséquent, 
elle  n'est  pas  irre  seul  motif  qu'elle  a  été  expli- 
citement formulée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'appel. 

—  Cass.,  19juil        -         -vndi.at  de  l'etaiiL' deRayn 

1.163,  P.  66.414,  D.  66.1.40  ;  —  18  déc.  1865,  Baboin,  [S.  66. 
1.55,  P.  66.137,  D.  66.1.255 

247.  —  D'autre  part,  lorsque  les  propriétaires  intéressés  de- 
mandent aux  tribunaux  un  reniement  d'eau  ,  ceux-ci  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  se  refuser  à  faire  ce  règlement,  li- 
sant ainsi  ils  commettraient  un  déni  de  justice.  Ainsi  notamment 
les  juges  ne  pourraient  serefuserà  accomplir  la  mission  que  leur 
confie   l'art.  045,  C.  civ.,   en  alléguant  que  le  débit  du   cours 

est  trop  faible  pour  être  réparti  entre  tous  les  riverains  ou 
même  seulement  entre  ceux  qui  demandent  le  règlement.  — 
Cass.,  10  avr.  1821,  de  Saint-Jean,  [S.  et  P.  chr.  :  —  8  Juill. 
1846,  Letanneur,    S.  17.1.799,  P.    17.2.706,  D.  47.1.281   :  —  4 

1861,   Mauchamp.     S.  62.1.161,   P.  62.1027,  D.  62.1.73 

248.  —  Les  tribunaux  pourraient  procéder  au  règlement,  con- 
formément à  l'art.  645,  C.  proc.  civ.,  sans  appeler  en  cause  tous 
les  riverains  qui  peuvent  avoir  droit  aux  eaux  en  litige.  Ils  jouis- 
sent à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  pour  dé- 
terminer si  la  présence  des  riverains  non  directement  en  cause 
est  nécessaire  ou  ne  l'est  pas. —  Cass..  25  nov.  1857,  Thomas, 
[S.  58.1.455,  P.    18  1034,  D.  58.1.80  ;  —  18  déc.  1865,  précité  ; 

—  5  juill:  1881,  Viellard-M  -  B3.1.463,  P.  m. 1159,  D. 
81.1.462  Sic,  Vubry  et  Rau,  t.  3,  ;  246,  note  17;  Laurent, 
t.  7.  n.  342. 

24!».  -  luge,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux  peuvent 
reruser  de  statuer  lorsque  le  volume  d'eau  n'est  pas  connu  et 
que  tous   les  avants-droit  ne  sont   pa  Caas  ,    25 

nov.  1857,  Thon.:        -     18.1.455,  P.   i8.10.3i,  D      s.1.861 


IRRIGATION.  —  Chap.  II. 


737 


250.  —  D'ailleurs,  les  tribunaux  ne  pouvant  procéder  par 
voie  de  règlement  général  (V.  suprà,  n.  231),  ils  doivent  statuer 
exclusivement  sur  les  droits  respectifs  des  parties  qui  ont  été 
mises  en  cause  dès  l'origine  du  procès,  tout  en  réservant  dans 
le  règlement  qu'ils  font  dans  ce  but  les  droits  éventuels  des 
autres  riverains  intéressés.  —  Cass.,  5  juill.  1881,  précité.  —  V. 
aussi  Daviel,  t.  3,  n.  990. 

251.  —  D'autre  part,  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux trouve  une  limitation  très-importante  dans  l'obligation  où 
ils  se  trouvent  de  respecter  dans  leurs  règlements  les  droits  qui 
peuvent  avoir  été  acquis  par  convention,  prescription  ou  de  toute 
autre  manière.  —  Colmar,  15  nov.  1859,  Ruel,  [S.  60.2.191,  P. 
60.128]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  58;  Demolombe,  t. 
11 ,  n.  191  ;  Laurent,  t.  7,  n.  344  et  s.  —  V.  suprà,  n.  195  et  s. 

252.  —  Enfin  les  tribunaux  judiciaires  statuant  par  applica- 
tion de  l'art.  645,  sont  tenus  de  respecter  les  règlements  géné- 
raux émanés  de  l'autorité  administrative.  S'ils  n'en  tenaient  pas 
compte,  ils  empiéteraient  sur  les  attributions  de  l'administration 
etcommetlraient,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  19  avr. 
1841,  Champtlour,  [S.  41.1.601,  P.  41.2.195];  —  3  août  1863, 
Salles,  [S.  63.1.413,  P.  64.304.  D.  64.1.43];  —  H  mai  1868, 
de  Béarn,[S.  68.1.285,  P.  68.744,  D.  68.1.468J;  —  13  févr.  1872, 
Conrouleau,  [S.  73.1.29,  P.  72.45,  D.  72.1.23];  — 24  avr.  1872, 
Livache  du  Plan,  [S.  72.1.156,  P.  72.374,  D.  72.1.404]  ;  —  19 
janv.  1875,  Turcat,  [S.  75.1.205,  P.  75.501,  D.  75.1.377];  - 
13  mars  1876,  Frichot  et  Leroy,  [Bull,  civ.,  n.  29] 

253.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  qu'un  règlement  ad- 
mininistratif  sur  l'usage  des  eaux  d'un  ruisseau  ayant  déterminé 
les  jours  de  la  semaine  pendant  lesquels  les  fonds  d'une  certaine 
culture  devraient  être  arrosés,  les  tribunaux  ne  peuvent  décider 
eutredeux  propriétaires,  et  en  se  fondant  même  à  cet  égard  sur 
des  titres  ,  que  chacun  d'eux  jouira  des  eaux  alternativement 
l'un  des  jours  indiqués  :  il  y  aurait  là  substitution  d'un  nouveau 
règlement  au  règlement  administratif.  —  Cass.,  5  avr.  1837, 
Bayle,  [S.  37.1.892,  P.  37.2.348] 

254.  —  De  même,  lorsqu'un  statut  local  ancien  a  déterminé 
les  jours  auxquels  les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
se  serviraient  des  eaux,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  changer  le 
mode  de  jouissance  établi  par  ce  statut  et  y  substituer  un  règle- 
ment différent.  —  Cass.,  24  avr.  1872,  précité. 

255.  —  Mais  l'acte  administratif  qui  réglemente  l'usage  d'un 
cours  d'eau  entre  les  membres  d'une  association  syndicale,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  réglementent  la  distri- 
bution des  eaux  entre  le  syndicat  et  les  riverains  qui  n'en  font 
pas  partie.  —  Cass.,  19  juill.  1865,  Syndical  de  l'étang  de  Rav- 
nans,  [S.  66.1.163,  P.  56.414,  D.  66.1.40] 

256.  —  Nonobstant  la  netteté  du  principe,  une  question  assez 
délicate  se  pose  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quels  sont  les  pou- 
voirs de  l'autorité  judiciaire  relativement  aux  litiges  auxquels 
peut  donner  lieu  l'existence  de  travaux  administrativement  au- 
torisés. Peut-elle  notamment  ordonner  la  suppression  ou  la  modi- 
fication de  ces  travaux?  Il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux 
soient  compétents  pour  prescrire  la  modification  ou  la  suppres- 
sion d'ouvrages  qui  n'ont  pas  été  autorisés,  ou  bien  pour  lesquels 
l'autorisation  administrative  n'est  pas  produite.  —  Cass. ,3(1  août 
1830,  Bijaudy,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  févr.  1834,  Cacheux,  [S. 
34.1.212,  P.  chr.];  —  20  janv.  1840,  Garraud,  [S.  40.1. 451, "P. 
41.1.639];  —21   août  1844,  Barie,  [S.  44.1.737,  P.  44.2.706]; 

-  12  févr.  1845,  Thoumin,  [S.  45.1.596,  P.  45.2.42,  D.  45.1. 
160];  —  7  janv.  1846,  Lasserre,  [S.  46.1.124,  P.  46.1.311,  D. 
46.1.15]; —  26 juill.  1854,  Curie-Seimbres,  |S.  55.1  52,  P.  55.1. 
404,  I).  55.1. 338];  —  16  avr.  1856,  Laval,  [S.  57.1.202,  I'.  57. 
830,  D.  56.1.359]  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1844,  Bourdon,  ]S. 
45.2.57,  P.  adtn.  chr.,  D.  45.3.76] 

257.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'une 
demande  aurait  été  introduite  administrativement,  au  cours  de 
l'instance  judiciaire  en  vue  d'obtenir  l'autorisation  de  maintenir 
les  ouvrages  incriminés.  —  Cass.,  7  janv.  1846,  précité. 

258.  —  A  fortiori  la  règle  serait  la  même  si  la  permission 
délivrée  antérieurement  au  procès,  avait  été  retirée  au  cours  de 
l'instance.  —  Cass.,  21  févr.  1834,  précité. 

2.">!>.  —  Quelles  mesures  l'autorité  judiciaire  peut-elle  pres- 
crire  a  l'égard  des  travaux  autorisés  par  l'administration?  Sur 
ce  point  la  jurisprudence  a  varié.  A  l'origine  elle  considérai!  les 
tribunaux  judiciaires  comme  étant  obligés  non  seulement  de  res- 
pecter les  ouvrages  autorisés  par  l'administration  ,  mais  encore 
d'assurer  l'exécution  des  mesures  qu'elle  avait  ordonnées.  — 


Cass.,  27  nov.  1844,  Gaudin-Oilbert,  [S.  45.1.593,  P.  45.2.94. 
D.  45. 1.215];  — 24  févr.  1845,  Rozand,  [S.  45.1.528,  P.  45.1.638, 
D.  45.1.1931;  —  31  juill.  1849,  Scharff, '[D.  50.1.118J;  —  24  août 
1852,  Duthiel,  [S.  52.1.817,  P.  54.1.206,  D.  53.1.97]  —  Cons. 
d'Et.,  16  mars  1836,  Angiboust,  [S.  36.2.371,  P.  adm.  chr. 

2(!0.  —  Les  tribunaux  n'avaient  le  droit  que  d'accorder  des 
dommages-intérêts  aux  riverains  lésés.  —  Cass.,  14  févr.  1833, 
Martin,  [S.  33.1.418,  P.  chr.];  —  26  janv.  1841,  Lahérard, 
[S.  41.1.409,  P.  44.1.640];  —  19  août  1815,  Gibert,  [S.  46.1. 
43,  P.  45.2.753,  D.  45.1.402]  -  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1838, 
Millet,  [S.  44.2.88,  P.  adm.  chr.];  —  22  mai  1840,  de  Beausset, 
[S.  44.2.91,  P.  adm.  chr.];  —  28  août  1844,  Marquis  de  Cham- 
pigny,  [P.  adm.  chr.] 

261.  —  Mais  la  jurisprudence  par  les  motifs  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut  (V.  suprà,  n.  230  et  s.;  Picard,  t.  I,  p.  494) 
s'est  modifiée  peu  à  peu,  et  actuellement  elle  reconnaît  sans 
hésitation  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner  la  modification  ou 
même  la  suppression  des  ouvrages  autorisés.  —  Cass.,  14  mars 
1870,  Lambert,  [S.  70.1  301,  P.  70.774,  D.  70.1.330];  —  16  avr. 
1873,  Lassalle,  'S.  73.1.130,  P.  73  281,  D.  73.1.376];  —  26  juin 
1876,  Burgaud,1"  [S.  77.1.271,  P.  77.676,  D.  77.1.227];  —  23 
juill.  1879,  Lecouturier,  [S.  80.1.173,  P.  80.383,   D.  80.1.127]; 

—  10  avr.  1883,  Commune  de  Muy,  [S.  85.1.376,  P.  85.1.914, 
D.  84.1.322];  -  18  oct.  1886,  Hamand,  !S.  87.1.24,  P.  87.1.37, 
D.  87.1.173]  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1869,  Roquelaure,  [S.  70. 
2.227,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.83];  —  7  mai  1871,  Charreau,  [S. 
72.2.318,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.43]  —  Trib.  Confl.,  26  déc.  1874, 
Turcat,  [S.  75.2.151,  P.  adm.  chr  ,  D.  75.3.82] 

262.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  règlements  administratifs, 
lorsqu'ils  aboutissent  à  dépouiller  les  propriétaires  de  leur  droit 
d'irrigation,  ou  même  à  soumettre  l'exercice  de  ce  droit  à  une 
autorisation  préalable,  cessent  d'être  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux. —  Paris,  19  mars  1838,  Bussv,  [S.  38.2.258,  P.  38.2.85] 

—  Trib.  de  Dreux,  24  mai  1842,  Besnard,  [S.  44.2.484J  —  Sic, 
Daviel,  n.  593  et  594;  Demolombe,  t.  11,  n.  173;  Laurent,  t.  7, 
n.  333. 

263.  —  Cette  jurisprudence  n'est  pas  acceptée  sans  criti- 
que et  l'on  a  pu  soutenir  que  dans  le  cas,  en  somme  exception- 
nel, où  il  s'agit  d'ordonner  la  modification  des  ouvrages  ordonnés 
par  l'administration  dans  le  but  d'assurer,  ou  le  libre  écoulement 
des  eaux,  ou  la  salubrité  publique,  le  tribunal  devrait  se  borner 
à  constater  les  droits  respectifs  des  parties,  et  renvoyer  ensuite 
celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  administrative  devant  l'autorité 
compétente,  pour  la  revision  de  l'acte  d'autorisation.  Si  cette 
revision  n'était  pas  obtenue,  il  semble  bien  que  les  tribunaux 
ne  pourraient  accorder  au  demandeur  qu'une  indemnité  pécu- 
niaire. —  Picard,  t.  1,  p.  421. 

264.  ■ —  Les  Iribunaux  sont  compétents  pour  statuer  confor- 
mément à  l'art.  645,  alors  même  que  les  droits  d'usage  litigieux 
s'exerceraient  sur  deux  cours  d'eau  différents,  dont  l'un  toutefois 
est  un  affluent  de  l'autre.  L'art.  645,  en  effet,  ne  limite  pas  les 
pouvoirs  des  tribunaux  aux  contestations  entre  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  unique.  Si  telle  avait  été  la  pensée  de  ses  rédacteurs, 
c'est-à-dire  si  les  riverains  d'un  cours  d'eau  déterminé  ne  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  645,  au  regard  des  riverains 
des  affluents  d'amont,  les  droits  concédés  par  l'art.  644  pour- 
raient bien  souvent  devenir  illusoires.  —  Cass.,  3  déc.  1845,  Le- 
franc  de  Pompignan,  [S.  46.1.211,  P.  46.1.297,  D.  46.1.28]  - 
Sic,  Picard,  t.  I,  p.  495;  Demolombe,  Servit.,  t.  I  n.  197;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  57;  Laurent,  t.  7,  n.  341. 

265.  —  Mais  comme  il  est  de  principe  que  le  droit  de  récla- 
mer le  règlement  d'eau  n'appartient  qu'aux  riverains  proprement 
dits,  il  a  été  jugé  qu'il  n'appartient  pas  à  ceux  qui  jouissent  des 
eaux  au  moyen  d'une  saignée  pratiquée  dans  une  rigole  de  dé- 
rivation établie  sur  le  fonds  supérieur.  —  Cass.,  15  avr.  1845, 
Hillerin,  [S.  45.1.585,  P.  45.2.547,  D.  45.1.255] 

266.  —  D'autre  part,  les  décisions  des  tribunaux  sur  la  ré- 
partition des  eaux  ne  sont  point  immuables.  Elles  ne  font  nul 
obstacle  à  des  décisions  nouvelles  motivées  par  des  circonstances 
nouvelles.  —  Cass.,  H  mars  1867,  Lemaire,  [S.  67.1.300,  I'. 
67.767,  D.  67.1.352];  —  29  mai  1876,  Delalande,  [S.  76.1.304, 
P.  76.747,  H.  77.1.78];  —  16  juin  1884,  Lassale,  [S.  84.1.311, 
P.  84.1.830,  D.  85.1.151]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  353.  — V.  tou- 
tefois Demolombe,  t.  Il,  n.  198;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S  246,  p. 
57. 

2(>7.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  riverain  qui  a 
agrandi  son  domaine  postérieurement  au  premier  règlement  est 
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redevable  à  s'adresser  au  tribunal  pour  réclamer  une  nouvelle 
répartition.  —  Cass.,  Il  mars  1867,  précité. 

268.  —  Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'usage  des 
eaux,  les  tribunaux  peuvent  avoir  à  appliquer  des  règlements 
administrai  nl-ils  suivre  à  cet  égard? 

Notamment,  lorsque  le  sens  et  la  portée  de  ces  acte?  sont  dou- 
teux ou  incertains,  sont-ils  tenus  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  en  ait  donné  l'interprétation"? 
Une  distinction  s'impose  a  cet  égard  entre  les  règlements  géné- 
raux et  les  règlements  individuels.  Les  règlements  généraux 
sont  en  quelque  sorte  le  complément  nécessaire  des  lois  par  ap- 
plication desquelles  ils  sont  pris.  De  même  donc  que  les  tribu- 
naux judiciaires  ont  qualité  pour  interpréter  la  loi,  de  même  ils 
ont  qualité  pour  appliquer  et  interpréter  les  règlements  géné- 
raux. —  Cass.  Chambres  réunies),  2n  mars  1848,  Rohan-Ro- 
chefort.  [S.  48.1.3111,  P.  48.1.556,  D.  48.1. 72' 

2(>i).  —  Les  règlements  individuels,  au  contraire,  ne  parti- 
cipent sous  aucun  rapport  du  caractère  des  lois.  Les  tribunaux 
judiciaires  sont,  par  suite,  sans  qualité  pour  les  interpréter  :  ils 
doivent  en  renvoyer  l'interprétation  à  l'autorité  administrative, 
dès  que  la  disposition  à  interpréter  présente  des  difficultés  sé- 
rieuses d'interprétation. —  Cass.,  12  févr.  1862,  Montariol,  S. 
02.1.246.  P.  62.717,  D.  62.1.187  :  -  5  juill.  1881,  Viellard-Mi- 
geon,[S.83.1.463,  P.  83.1159,  D.  81.1.462]— V.  saprd,  v  I  ' 
administratif,  n.  73  e(  s. Compétence  admi  .  n.  23  et  s. 

270.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  l'interpréta- 
tion devra  être  donnée  par  une  autorité  de  même  ordre  que  celle 
de  qui  émane  l'acte  sujet  à  interprétation  Y.  suprà,  v°  A 
ministratif,  n.  134  et  s.).  Par  suite. l'interprétation  appartient  au 
préfet  pour  les  actes  qui,  émanant  autrefois  d'une  autorité  supé- 
rieure, sont  actuellement  placés  dans  les  attributions  préfectorales 
en  vertu  des  décrets  de  décentralisation  des  25  mars  1852  et  13 
avr.  1861.  La  jurisprudence  décide,  en  effet,  que  le  pouvoir  d'in- 
terpréter une  décision  suit  le  sort  du  pouvoir  de  prendre  ou  de 
modifier  la  décision  au  moment  où  l'interprétation  est  nécessaire. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1855.  d'Illiers,  [P.  adm.  chr.,  D.  56.3.13 

271.  —  Mais  les  actes  de  vente  nationale  sont  interprétés  par 
leconseilde  préfecture.  —  V.  suprà,  v  Biens  nationaux,  n.  89  et  s. 

272.  —  Conformément  aux  principes  généraux  également, 
les  règlements  émanés  des  tribunaux  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes,  ils  ne  sont  point  opposables  aux  tiers  et 
ne  peuvent  être  invoqués  par  eux  (C.  civ.,  art.  1351).  Ils  ne  por- 
tent non  plus  aucune  atteinte  aux  pouvoirs  de  l'administration 
d'ordonner  tous  les  ouvrages  qu'elle  juge  nécessaires  dans  Pin- 
public.  —  Cons.  d'Et.,   13    févr.    1840,   Lissot,    P.   adm. 

:  —22  août  1844,  Bourdon,    S.   15.2.57,  P.  adm.  chr.,  D. 
76];  —  19  avr.  1855,  Scharff,  S.  55.2.735,  P.  adm.  chr.1; 

—  24  juill.  1858,  Robo,  [P.  adm.  chr..   D.   57.3.17 

27:1.  —  ...A  la  condition  toutefois  que  les  mesures  prises  par 
l'administration  ne  soient  pas  contraires  à  une  décision  judiciaire 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  que  ces  mesures 
soient  réellement  justifiées  par  l'intérêt  public.  —  Cons.  d'Et.,  4 
févr.  1876,  Turcat.  [S.  78.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.7T  —  V. 
suprà,  n.  261  et  s. 

274.  —  Et  un  jugement  peut  prescrire  certains  travaux,  bien 
qu'un  règlement  administratif  interdise  aux  riverains  tous  tra- 
vaux ou  prises  d'eau  sans  l'autorisation  de  l'administration,  si 
d'ailleurs  le  tribunal  ne  dispense  pas  ceux  à  qui  il  impose  les 
travaux  de  se  munir  de  celte  autorisation.  —  Cass. ,22  févr.  1870, 
Belton,  S.  70.1.190,  P.  70.489,  D.  70.1.335  ;  —  19  juin  1877, 
Helloujn,   S.  78.1.53,  P.  78.120,  D.  77.1.483] 

275.  —  Il  a  été  décidé  que  les  juges  ne  peuvent  rejeter  une 
demande  tendant  à  faire  régler  l'usage  des  .-aux.  par  le  motif 
que  leur  répartition  entre  tous  les  intéressés  aurait  pout- 
re illusoire  le  droit  du   propriétaire  supérieur  contre 

lequel  la  demande  est  forn  -..  i  et  17  <l        1861,  Mau- 

champ  .    S    62.1.161,  P.  62.1027,  D.  62.1.73   —Sic, 

Aubry  et  Rau, 

•J7»i.  —  Au  reste,  il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  ne  peu- 
nnant  pour  prétexte  l'intérêt  supérieur  de  l'agricul- 
ture, porter  atteinte  aux  droits  de  propriété.  —  Cass.,  24  janv. 
1831,  Bagarre,    s.  31.1.83,  P   chr. 

I    I       ■    '   ■■  pression. 

277.  —  Les  tribunaux  de  répression  pourront  connaître 
e  lonnellement  des  contestations  relatives  à  l'usage  des  eaux 


lorsque  ces  contestations  naîtront  d'une  contravention  ou  d'un 
délit  commis  par  l'une  ries  parties,  notamment  d'une  infraction 
aux  règlements  généraux  sur  la  police  et  la  répartition  îles  eaux 
C.  peu.,  art.  471,  al.  I  '■'<  ,  de  l'inondation  d'un  fonds  voisin  art. 
15,  L.  28  sept.-6  oct.  (701;  C.  pén.,  art.  457),  de  la  transmis- 
sion nuisible  des  eaux,  etc. 

278.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  fait  d'avoir  usé  des  eaux 
-  lires  à  l'irrigation  avant  l'heure  indiquée  par  un  règlement 

administratif  constitue  une  contravention  punissable,  encore 
bien  que  les  riverains  qui  avaient  le  droit  d'en  jouir  ne  se  plai- 
gnent pas.  —  Cass.,  17  janv.  1834,  Rose,  [S.  34.1.764,  P.  chr.] 

279.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  rè- 
glement administratif  se  borne  à  déterminer  les  jours  attribués 
a  chacun  des  riverains  d'une  rivière  pour  la  jouissance  des  eaux 
nécessaires  à  l'irrigation,  le  seul  fait  d'avoir  omis  de  fermer  une 
gargouille  qui  oecassionnait  la  perte  des  eaux  ne  saurait  con- 
stituer une  contravention  punissable.  —  Même  arrêt. 

Section   V. 
Droits  généraux  «le  l'administration  eu  matière  d'Irrigation. 

280.  —  L'autorité  administrative  est  investie  de  pouvoirs  très- 
étendus  en  ce  qui  concerne  la  police  des  eaux,  leur  libre  écou- 
lement et  leur  répartition  dans  des  vues  d'intérêt  général.  Les 
textes  qui  consacrent  ses  pouvoirs  à  cet  égard  sont  nombreux  : 
signalons  notamment  la  loi  des  22  déc.  1789  et  janv.  1790  qui 
met  sous  sa  garde  la  conservation  des  rivières,  la  loi  des  12-20 
août  1790  qui  lui  confie  le  soin  de  rechercher  et  d'indiquer  le 
moyen  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux...,  de  diriger  autant 
que  possible  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale;  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1701  tit  2,  art.  16)  qui 
lui  donne  la  mission  de  fixer  les  niveaux  des  retenues  de  mou- 
lins ou  autres  usines,  de  telle  sorte  que  ses  retenues  ne  nuisent 
à  personne.  —  V.  aussi  le  décret  de  décentralisation  du  13  avr. 
1861,  Tableau  D,  et  la  loi  du  5  avr.  1884,  sur  l'organisation 
municipale  (art.  94,  97,  99  . 

281.  —  luge,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  régler  entre  les  riverains  le  mode  d'irrigation  et 
l'usage  des  prises  d'eau  même  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
et  flottables.  —  Cass.,  0  mai  1843.  Ansiaume,  [S.  43.1.769,  P. 
43.2.566  —  Sic,  Daviel,  t.  2,  n.  559;  Garnier,  t.  4,  n.  1145; 
Aubry  et  Rau,  t.  3.  §246,  p.  58:  Laurent,  t.  7,  n.  314  et  s. 

282.  —  Ce  droit  de  réglementation  s'applique  même  aux  eaux 
d'un  ruisseau  alimenté  par  une  fontaine  intermittente.  —  Cass., 
6  janv.  1844,  Perriod,    S.  14.1.512.    —  Sic,  Daviel    l»-.  cit. 

283.  —  De  même,  le  règlement  ayant  pour  but  de  sauve- 
garder les  intérêts  généraux  et  publics  attachés  à  la  jouissance 
des  eaux  qu'un  canal  privé  emprunte  à  une  rivière,  et  qu'il  rend 
ensuite  à  la  même  rivière,  rentre  dans  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Cas?..  2  mars  1868,  Canal  de  la  Noe-arède, 

1.245,  P.  68.616.D.  68.1.153]  -Toulouse,  28févr.  1877, 
Syndics  du  canal  de  la  Nogarède,  S.  77.2.1  i4,  P.  77.602,  D.  77. 
2.62 

284.  —  Et  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  préfec- 
toral qui,  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  prescrit  la  des- 
truction d'ouvrages  gênant  le  libre  cours  des  eaux  dans  un  tel 
canal.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1855,  Artnr.  -  2.643,  P. 
adm.  chr.j  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  p.  325. 

285.  —  Ce  sont  les  préfets  qui,  d'après  l'art.  ret  de 
décentralisation  du  25  mars  1852,  ont  le  droit  d'autoriser  toutes 
les  prises  d'eau  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

286.  —  Ce  Boni  eux  aussi  qui,  d'après  le  décret  complémen- 
taire du  13  avr.  1861  (art.  2,  n.  ■  droit  de  faire  la  répar- 
tition entre  l'industrie  et  l'agriculture  des  eaux  de  ces  mêmes 
cours  d'eau. 

287.  —  Mais  si  l'autorité  administrative  peut,  dans  un  but 
de  poli  ements  sur  le  régime 

■  ira  d'eau  non  navigables  ni  Qottables,  elle  ne  saurait. 
excès  de  pouvoir,  statuer  sur  clés  réclamations  d'un  intérêt  pu- 
rement prive.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  IS52,  Duchesoi  .    - 
698,  P.  adm.  chr.,  D.  -t  r  mars  1860,  Bon  nard-Fon- 

villars,    -   60.2  146,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.2  uill.  1860, 

Vauzel,   S.  60.2.502,  P.  adm.  chr.  ;       18  avr.  1866,  de  Colmont, 
2.204,  P.adm.  chr.,  D  09.3.63  ;— 19  mars  1868,  Cbampv. 
tS.  69.-j.y2,  P,  adm.  chr.' 

288.  —  L'autorité  administrative  exerce  sous  deux  formes 
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différentes  les  pouvoirs  que  nous  venons  d'indiquer.  Tantôt  elle 
procède  par  voie  de  mesure  individuelle  (Y.  infrà,  a.  302).  Tan- 
tôt elle  procède  par  voie  de  mesure  générale,  et  édicté  des  rè- 
glements applicables  soit  à  tous  les  cours  d'eau  d'un  départe- 
ment, et  tantôt  à  quelques-uns  d'entie  eux,  soit  même  à  une 
section  d'un  cours  d'eau  déterminé.  Ces  règlements  généraux 
prescrivent  en  général  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  et  leur  répartition  équitable  entre 
les  différents  riverains. 

289.  —  Ces  règlements  généraux  sont  obligatoires  pour  les 
riverains,  qui  doivent  s'y  conformer  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
d'usage.  Ils  s'imposent  à  eux  alors  même  qu'ils  contrarieraient 
des  modes  de  jouissance  antérieurs  à  eux,  établis  soit  par  titre, 
soit  de  toute  autre  manière.  Les  riverains  ne  peuvent  invoquer 
aucun  prétexte  pour  se  soustraire  à  leur  application. 

200.  —  Les  riverains  qui  observent  les  prescriptions  de  ces 
règlements  généraux  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  inquiétés  par 
les  tiers,  alors  même  que  ces  tiers  subiraient  un  préjudice. 

291.  —  Inversement  lorsqu'il  y  a  eu  infraction  aux  règlements, 
les  riverains  qui  éprouvent  un  préjudice  de  cette  contravention 
peuvent,  par  application  de  l'art  1,  C.  inslr.crim.,  exercer  une 
action  en  réparation  de  ce  dommage.  —  Cass.,  18  juin  1853,  Vitte- 
coq,  [D.  53.5.182];  —  8  janv.  1858,  Garest  et  Griffon  d'Ûffoy, 
|S.  59.1.285,  P.  58.569,  D.  58.1.138];  —  3  août  1863,  Salles, 
[S.  63.1.413,  P.  64.304,  D.  64.1.43];  —  13  mars  1870,  Frichot 
et  Leroy,  [Bull,  cil).,  n.  29] 

292.  —  En  un  mot,  les  arrêtés  par  lesquels  l'administration, 
en  vue  de  l'intérêt  général,  règle  l'usage  des  eaux  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  deviennent  la  loi  des  riverains,  et 
leurs  prescriptions  se  substituent  de  plein  droit  à  tous  les  modes 
de  jouissance  antérieurs.  —  Cass.,  3  août  1863,  précité.  —  Sic, 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1521  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  326  ; 
Aubryet  Rau,  t.  3,  S 246,  p.  59  ;  Demolombe,  1. 11,  n.  199;  Daviel, 
t..  2,  n.  566;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  4,  n.  464  et  509;  Gaudry,  IV. 
du  domaine,  t.  1,  n.  172. 

293.  —  Et  le  droit  de  l'administration  à  cet  égard  ne  peut 
être  paralysé  ni  par  des  règlementsadministratil's  antérieurs... — 
Cons.  d'Et,  31  oct.  1833,  Petit,  [S.  34.2.569,  P.  adm.  chr.];  — 
28  mars  1838,  Tavenaux,  [S.  39.2.60,  P.  adm.  chr. | 

294.  —  ...  Ni  par  destination  du  père  de  famille.  —  Paris, 
30  avr.  1844,  Besnard,  [S.  44.2.484,  P.  46.2.234] 

295.  —  ...  Ni  par  la  possession  la  plus  prolongée.  — ■  Cons. 
d'Et.,  17  janv.  1831,  Petel  de  la  Harée,  [S.  31.2.349,  P.  adm. 
chr.] 

296.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  prescrire  l'usage  des 
eaux  contrairement  au  mode  déterminé,  en  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral, par  un  règlement  administratif.  —  Cass.,  3  août  1863  (sol ut. 
impl.j,  précité;  — 2  mars  1868,  Canal  de  Nogarède,  [S.  68.1.245, 
P.  68.316,  D.  68.1.153]  —  Paris,  8  août  1836,  Teston,  [S.  36.2. 
467,  P.  37.2.456  —  Bordeaux.  8  mai  1850,  d'Oviedo,  [S.  51.2. 
200,  P.  52.2.305,  D.  52.2.170]  — Toulouse,  28  févr.  1877,  Syn- 
dics du  canal  de  la  Nogarède,  [S.  77.2.144,  P.  77.602,  D.  77.2. 
62]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  165,  §319,  note  11;  Perrin  et 
Rendu,  Diclionn.  des  constructions,  a.  3596  et  s.;  Laurent,  t.  7, 
n.  329.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Grenoble,  17  août  1842, 
Buissonnet,  ,rS.  44.2.481,  P.  46.2.238,  D.  45.2.161]  —  Dubreuil, 
t.  I,  n.  91  et  128;  Daviel,  t.  2,  p.  76;  Demolombe,  t.  11.  n. 
183. 

297.  —  Toutefois,  si  les  règlements  généraux  ont  pour  effet 
de  modifier  le  mode  de  jouissance  des  eaux,  ils  n'ont  jamais 
pour  résultat  de  trancher  des  contestations  d'intérêt  privé  que 
peut  soulever  l'exercice  des  droits  d'usage  qu'ils  laissent  subsis- 
ter. C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartienl  de  régler 
les  litiges  de  cette  nature.  —  Cass.,  13  févr.  1872,  Courouleau, 
[S.  72.1.29,  P.  72.45,  D.  73.1.23] 

298.  —  Nonobstant  le  caractère  obligatoire  pour  les  rive- 
rains que  l'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  aux  règle- 
ments généraux,  Demolombe  (t.  Il,  n.  183)  prétend  que  les 
riverains  sont  libres  de  modifier  par  des  conventions  particu- 
lières la  répartition  des  eaux  et  le  mode  de  jouissance  tels  qu'ils 
ont  été  réglés  par  l'administration,  sous  la  seule  condition  que 
ces  conventions  ne  portenl  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers. 

2!(0.  —  Le  même  auteur  soutient  que  les  riverains  pourraient 
se  boubI raire  a  l'application  des  règlements  généraux  en  invo- 
quant soit  la  prescription ,  soi!  même  la  destination  du  père  de 
Famille,  —  Demolombe,  lue.  cit. 

300.  —  Cette  opinion,  à  notre  avis,  peut  très-bien  être  ad- 


mise, sous  la  seule  condition  que  l'on  fasse  une  distinction  né- 
cessaire entre  les  diverses  dispositions  qui  peuvent  être  conte- 
nues dans  les  règlements  généraux.  Il  est  bien  certain,  en  effet, 
qu'elle  serait  inexacte  si  on  l'appliquait  aux  dispositions  de 
police  contenues  dans  ces  règlements.  L'intérêt  général  ne  peut 
s'accommoder  que  des  exceptions  soient  faites  dans  l'application 
de  dispositions  de  ce  genre.  Mais  l'opinion  de  Demolombe  nous 
parait  exacte  si  on  ne  l'applique  qu'aux  dispositions  sur  la  ré- 
partition des  eaux.  Lorsqu'en  effet  l'administration  statue  sur 
la  répartition  générale  des  eaux  elle  agit  en  quelque  sorte  au 
nom  et  pour  le  compte  des  propriétaires  riverains.  Rien  n'em- 
pêche dès  lors  que  les  usagers  s'entendent  entre  eux  pour  adop- 
ter un  autre  mode  de  jouissance  qui,  par  hypothèse,  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  des  autres  coriverains. 

301.  —  D'autres  auteurs  cependant,  et  notamment  M.  Picard 
op.  cit.,  p.   418),  repoussent  celte  doctrine.   D'après  eux,  les 

règlements  sur  la  répartition  des  eaux  ont  le  caractère  d'actes 
de  police.  D'autre  part,  ils  présentent  un  caractère  d'intérêt  gé- 
néral qui  oppose  un  obstacle  absolu  à  ce  que  certains  particu- 
liers puissent  en  être  affranchis.  Ni  les  conventions  expresses, 
ni  la  prescription,  ni  la  destination  du  père  de  famille  ne  peu- 
vent empêcher  l'application  des  dispositions  arrêtées  par  l'admi- 
nistration ce  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  ».  C'est  en 
ce  sens  qu'est  fixée  la  jurisprudence.  —  Cass.,  3  août  1863,  pré- 
cité; —  30  janv.  1866,  Cabaud,  [S.  66.1.201,  P.  66.657,  D.  66. 
1.375  ;  —  "2  mars  1868,  Syndic  du  canal  de  Nogarède,  [S.  68. 
1.245,  P.  68.616,  D.  68.1.453];  —  13  mars  1876,  précité;  —  20 
avr.  1870,  Commune  de  Salon,  [S.  76.1.304,  P.  76.746,  D.  78. 
1.68] 

302.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  298,  que  dans  certains  cas, 
l'administration  procède  par  mesure  individuelle  etdélivredes  per- 
missions qui  prennent  le  nom  technique  de  «  règlements  d'eau  ». 
Ainsi,  tandis  que  c'est  en  vue  de  l'intérêt  général  que  l'admi- 
nistration édicté  des  règlements  généraux,  ce  n'est  au  contraire 
qu'en  vue  d'intérêts  purement  privés  qu'elle  fait  des  règlements 
d'eau.  Dans  le  règlement  d'eau  elle  délivre  une  permission  spé- 
ciale, à  fin,  par  exemple,  de  création  ou  de  maintien  d'une  prise 
d'eau  existante,  et  elle  subordonne  cette  permission  à  l'observa- 
tion de  conditions  déterminées  qui  s'imposent  au  bénéficiaire. 
Mais  les  règlements  d'eau  ne  créent  jamais  aucun  droit  au  pro- 
fit des  usagers  en  faveur  desquels  ils  interviennent.  De  plus  ils 
ne  nuisent  jamais  aux  tiers  dont,  en  général,  ils  réservent  tou- 
jours expressément  les  droits. 

303.  —  Les  riverains  atteints  dans  les  droits  d'usage  dont 
les  investit  l'art.  644,  C.  civ.,  ou  qu'ils  ont  acquis  de  toute  autre 
manière,  peuvent  toujours  se  pourvoir  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cass.,  6  mai  1874,  Béghin,  [S.  75.1.9,  P.  75. li,  D. 
74.1.377];  —  10  mars  1879,  Nivet,  [S.  81.1.407,  P.  81.1.1049, 
li.  80.1.30];  —6  juill.  1880,  Ville  d'Alençon,  [S.  80.1.340,  P. 
80.838,  D.  80.1.445]  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1870,  Ducros,  [Leb. 
cbr.,  p.  487]  —  Trib.  Confl.,  7  mai  1871,  Charreau,  [S.  72.2. 
318,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.82];  —  12  juill.  1871,  Supervielle, 
(Leb.  chr.,  p.  851;  —  1 T  juill  1874,  Julien,  [Leb.  chr.,  p.  687J; 
—  3  août  1877,  Hellouin,  [D.  78.3.12];  —  13  févr.  1880,  Tem- 
plier, [Leb.  chr.,  p.  180];  —  18  juill.  1884,  Delanoue,  [D.  86. 
3.18] 

304.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  [suprà,  n.  261)  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  les  tribunaux  judiciaires  se 
reconnaissent  le  droit  de  prescrire  la  suppression  ou  la  modifi- 
cation des  travaux  autorisés  par  l'administration,  et  que  les  ri- 
verains ont  l'alternative  entre  deux  droits  :  ils  peuvent  demander 
ou  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ou  leur  maintien 
pur  et  simple  dans  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou  qu'ils 
ont  acquis.  Lorsqu'ils  adoptent  ce  dernier  parti  la  décision  judi- 
ciaire qui  admet  leur  demande  n'est  jamais  de  nature  à  compro- 
mettre les  intérêts  dont  l'administration  a  la  garde.  —  V.  suprà, 
n.  252. 

305.  —  Enfin  de  cette  idée  que  le  règlement  d'eau  n'inter- 
vienl  qu'en  vue  d'un  intérêt  privé,  il  en  résulte  que,  à  l'inverse 
de  ce  qui  a  lieu  pour  les  règlements  généraux,  des  conventions 
peuvent  intervenir  entre  les  riverains  dans  le  but  de  les  modi- 
lier,  d'établir  un  mode  de  jouissance  des  eaux  antre  que  celui 
qu'il  prévoit.  Toutefois  ces  arrangements  devraienl  être  soumis 
à  l'administration  et  agréés  par  elle,  sous  les  conditions  nou- 
velles qu'elle  croirait  devoir  lixer  par  application  de  ses  pouvoirs 
généraux  de  police.  —  Cass.,  16  avr.  1850,  Périer-Prévost,  [S, 
B0.1.4B8,  D.  50.1.132] 
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306.  —  Le  concessionnaire  a-t-il  le  droit  de  prescrire  contre  I 
son  règlement  d'eau?  Cette  question  se  pose  dans  les  termes 
suivants  :  dans   l'exercice  des  facultés  que  lui  a  confére'es  le 

i.-nt  d'eau  le  riverain  n'observe  pas  les  conditions  qui  lui 
imposées  par  l'administration.  Celte  inobservation  pen- 
dant  un  délai   plus  ou    moins  prolongé   peut-elle  autoriser  le 
riverain  à  prétendre  qu'il  est  alîranchi  par  le  laps  de  temps  de 
ilion   d'observer  toutes   les  conditions  ou  certaines  des 
<.ns  que  l'administration  lui  avait  imposées?  La  question 
doit  '"'Ire  examinée  à  deux  points  de  vue  bien  différents.  Peul-il 
prescrire  contre  l'administration?  Peut-il   prescrire  contre  ses 
coriverains? 

307.  —A  l'égard  de  l'administration, la  question  n'est  guère 
douteuse.  Ses  pouvoirs  sont  permanents  et  imprescriptibles ,  il 
ne  peut  donc  être  question  de  prescription  vis-à-vis  d'elle.  — 
Picard,  t.  1,  p.  422. 

308.  —  A  l'égard  des  riverains,  u  le  doute  naît,  dit  M.  Picard 
ait.  .  'le  ce  que  l'usager  qui  ne  se  conforme  pas  aux  dis- 

positions  de  son  règlement  d'eau  commet  une  contravention,  et 
de  ce  que  l'action  civile  relative  aux  contraventions  qui  ont  un 
caractère  successif  et  non  instantané  reste  indéfiniment  ouvert.-, 
comme  l'action  publique.  » 

309.  —  Mais,  à  notre  avis,  on  doit  décider  que  les  infrac- 
lions  aux  règlements  d'eau  sont  instantanées  et  non  pas  suc- 
cessives. Dès  lors  rien  ne  fait  plus  obstacle  à  ce  que  l'action 
civile  se  prescrive  à  partir  du  moment  où  le  fait  contraire  au  rè- 
glement est  consommé,  par  exemple  à  partir  de  l'achèvement  du 
barrage  au-dessus  du  niveau  fixé. 

310.  —  Il  faut,  du  reste,  reconnaître  qu'en  pratique  le  tiers 
n'introduira  pas  ordinairement  son  action  contre  le  permission- 
naire sous  forme  d'action  civile,  en  alléguant  la  contravention 
commise  par  le  bénéficiaire  du  règlement  d'eau.  En  général,  il 
agira  par  une  action  ordinaire  en  invoquant  l'art.  644,  C.  civ., 
ou  tout  autre  titre.  Il  trouvera  même  dans  celte  manière  d'agir 
un  avantage  considérable.  En  effet,  tandis  que  l'exercice  de 
l'action  civile  le  contraindrait  à  limiter  sa  demande  à  la  destruc- 
tion des  travaux  faits  en  contravention  du  règlement,  ou  à  des 
dommages-intérêts,  l'action  ordinaire  lui  permettra  d'invoquer 
l'art.  64.S,  C.  av.,  et  les  pouvoirs  très-larges  qu'il  confère  aux 
tribunaux  pour  concilier  les  intérêts  en  cause. 

311.  —  En  définitive  donc  le  bénéficiaire  du  règlement  d'eau 
peut  prescrire  contre  ses  coriverains.  Mais  cette  prescription  n'é- 
tant pas  opposable  à  l'administration  [V.  suprà,  a.  307  ,  ne  con- 

eelui  au  profit  duquel  elle  s'est  accomplie  qu'un  avantage 
bien  précaire.  Il  est  toujours  obligé  de  solliciter  de  l'administra- 
tion la  modification  du  règlement  d'eau  pour  le  mettre  en  con- 
formité avec  la  décision  rendue  en  sa  faveur,  et  l'administration 
est  toujours  libre  de  la  lui  refuser,  et  même  de  lui  retirer  la  per- 
mission primitivement  accordée. 

312.  —  Le  riverain  qui  use  des  eaux  sans  avoir  sollicité  et 
obtenu  l'autorisation  nécessaire  commet  une  contravention  pas- 

les  peines  édictées  par  le  Code  pénal.  Mais  la  situation 
irrégulière  dans  laquelle  le  met  vis-à-vis  de  l'administration  le 
défaut  d'autorisation  ne  fait  point  obstacle  à  la  validité  des 
arrangements  particuliers  qu'il  pourrait  conclure  avec  d'autres 
riverains  relativement  au  partage  et  au  mode  de  jouissance  des 
eaux.  Rien  ne  s'oppose  non  plus,  bien  qu'il  soit  dans  cette  situa- 
tion administralivement  irrégulière,  à  ce  qu'il  acquière  certains 
droils  par  prescription  ou  par  destination  du  père  de  fami 
même  que  l'usager,  muni  d'une  autorisation  administrative,  peut 
acquérir  dai  avec  les  riverains,  des  droits  en  de- 

hors des  dispositions  contenues  dans  le  règlement,  de  même  il 
peut  en  acquérir  en  l'absence  de  toul  règlement.  La  raison  de 
décider  est  évidemment  la  même  dans  les  deux  cas.  —  Y.  dans 
le  sens  de  cette  opinion.  Cass.,  'Jn  janv.  1845,  de  Pennautier, 
-  15.1.451,  P.  15.2.203,  D.  i.'i.l.l  18'  ;  —  20juill.  1864,  Duparc. 
1.438,  P.  64.11.!i3,  IL  65.1.70 


Se  i  r  i  o m  VI. 
Lola  postérieures  au  Code  civil  sur  nrrlQatton. 
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313.    -  Sous  l'empire  du  Code  civil  de  1804  la  faculté  d'irri- 
gation, pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  sur  leurs  propres  fonds 
lux  leur  appartenant  exclusivement,  se  trouvait  restreinte 


à  la  jouissance  des  eaux  dont  s'oocupe  l'art.  644,  C.  civ.,  c'est- 
des  eaux  courantes  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
llottables  limitant  ou  traversant  les  héritages.  Cette  législation 
étroite  était  incontestablement  défavorable  à  l'agriculture.  Aussi 
ne  tarda-t-on  pas  à  réclamer  de  nouvelles  dispositions  législa- 
tives, de  nature  à  rendre  les  irrigations  plus  faciles  et  plus  gé- 
nérales, en  permettant  la  conduite  des  eaux  sur  les  fonds  où 
elles  manquent  et  leur  écoulement  des  fonds  sur  lesquels  elles 
se  trouvent  en  trop  grande  abondance,  faculté  que  l'art.  640 
n'accorde  que  très-imparfaitement  puisque,  s'il  oblige  les  fonds 
inférieurs  à  recevoir  les  eau.-:  qui  proviennent  des  fonds  plus  éle- 
vés, ce  n'est  qu'autant  que  ces  eaux  coulent  naturellement  et 
sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

314.  —  Pour  faire  disparaître  l'obstacle  que  l'élévation  des 
rives  des  cours  d'eau  met  le  plus  souvent  à  leur  utilisation,  on 
demandait  également  que  l'on  accordât  aux  propriétaires  de  ter- 
rains irrigables  le  droit  d'appuyer  sur  les  héritages  d'autrui  les 
ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau.  Dans  la  vue  d'obte- 
nir à  la  fois  ce  double  résultat  et  même  de  lever  tous  les  obsta- 
cles que  les  irrigations  auraient  pu  d'ailleurs  rencontrer,  M.  d'An- 
geville  avait  fait  à  la  Chambre  des  députés,  en  1843,  une  propo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Les  travaux  d'irrigation  des  propriétés 
rurales,  entrepris  soit  collectivement, soit  individuellement,  pour- 
ront être  déclarés  d'utilité  publique.  Cette  utilité  sera  déclarée 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  3  mai  1841  ».  —  Ch.  des 
députés,  9  mai  1843,  [Monit.  du  10; 

315.  —  Cette  proposition  ne  fut  pas  admise  par  la  Chambre, 
qui,  tout  en  reconnaissant  la  faveur  particulière  que  méritent  les 
irrigations,  recula  devant  la  pensée  d'accorder  à  de  simples  par- 
ticuliers, dans  leur  intérêt  privé,  le  droit  d'expropriation  établi 
en  faveur  de  l'Etat,  en  vue  de  l'intérêt  trénéral.  — ■  <<  ...  Il  ne 
faut  pas  oublier,  disait  à  cet  égard  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  d'Angeville,  que 
c'est  à  l'Etat  seul  ou  aux  délégataires  de  sa  puissance  que  notre 
droit  public  a  réservé  le  privilège  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Quoique  l'intérêt  particulier  doive,  jusqu'à  un 
certain  point,  être  ici  considéré  comme  l'agent  de  l'intérêt  g 

rai  avec  lequel  il  semble  se  confondre,  ce  serait  peut-être  heurter 
l'idée  qu'on  a  de  l'indépendance  de  la  propriété,  et  courir  risque 
d'affaiblir  le  respect  qui  lui  est  dû,  que  d'instituer  une  nouvelle 
cause  d'expropriation  dont  un  intérêt  privé  serait  le  mobile  ». 
—  Rapp.  de  M.  Dalloz,  Ch.  des  déput.,  séance  du  29  juin  1843, 
Monit.  3  juill. 

316.  —  Mais  la  proposition  de  M  d'Angeville  répondait  à 
des  vœux  depuis  trop  longtemps  exprimés  et  à  des  besoins  trop 
réels  pour  être  entièrement  repoussée.  On  y  vit  l'occasion  de 
compléter  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'usage  des 
eaux,  par  la  création  de  deux  nouvelles  servitudes  légales  qui 
soumettent  les  fonds  voisins  de  ceux  que  l'on  veut  irriguer  : 
1"  à  recevoir  pour  la  conduite,  comme  pour  l'écoulement,  les 
eaux  affectées  à  l'irrigation;  2°  à  souffrir,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
l'appui  des  barrages  nécessaires  pour  élever  les  eaux  à  une  hau- 
teur suffisante.  Ce  fut  là  l'objet  des  lois  des  29  avr.  1845  et  11 
juill.  1847. 

317.  —  11  importe,  du  reste,  de  remarquer  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'intention  du  législateur  a  manifestement  été  de 
conserver  les  principes  du  Code  civil  sur  le  régime  des  eaux,  et 
que  la  création  des  deux  nouvelles  servitudes  légales  dont  nous 
venons  de  parler  ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux  règles  pré- 
cédemment  établies  quant  au  droit,  à  la  jouissance  et  à  la  dis- 
position   des  eaux  de  toute   nature  (V.   le  rapport   précité  du 

29  juin  1843  .  Les  diverses  dispositions  des  deux  lois  nou- 
velles que  nous  venons  de  reproduire,  doivent  donc  nécessai- 
rement être  toujours  coordonnées  avec  les  dispositions  du  Code 
civil. 

31S.  La  servitude  d'aqueduc,  que  la  loi  du  29  avr.  1845 
consacre  aujourd'hui  en  termes  formels,  a  souvent  été  admise 
dans  notre  ancien  droit  comme  une  servitude  naturelle  qui  ne 
pouvait  être  refusée.  L'n  édit  de  Henri  II,  du  26  mai  ll>»7,  l'avait 
établie  en  Provence,  et  l'on  voit  que  cet  édit  était  suivi  par  le 
parlement  d'Aix,  notamment  dans  un  arrêt  de  ce  parlement  du 

30  mai  1 778.  —  Janety.  Journal  de  /77V  p.  358. 

319.  —      Le  propriétaire  d'un  pre.  porte  également  un  arrêt 
de  Paris  du  7  sept.  1696,  a  droit  de  conduire  l'eau  née. 
pour  l'arroser,  et  de  la  faire  passer  sur  les  héritages  de  ses  voi- 
sins sans  avoir  besoin  de  titre;  c'est    une    servitude    naturelle 
pour  l'établissement  de  laquelle  les  titl  pas  nécessaires, 
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parce  que  sans  le  secours  de  l'irrigation  les  prés  seraient  sté- 
riles, surtout  dans  les  pays  qui  sont  secs,  soit  à  cause  du  climat, 
soit  pour  raison  de  la  situation  ».  —  Bretonnier,  sur  Henrys, 
liv.  4,  quest.  149,  t.  2,  p.  827. 

320.  —  Enfin,  les  auteurs  étaient  généralement  d'accord 
pour  reconnaître  le  même  droit  aux  fondateurs  des  canaux  d'ar- 
rosage, comme  dérivant  d'une  faculté  naturelle.  —  V.  Papon, 
Arrêts,  liv.  13,  n.  8  et  9;  Brillon,  v"  Eau.v,  n.  41;  Lacombe, 
Recueillie  jurisp.,  v°  Eau,  n.  3;  Julien,  Stir  les  statuts  de  Pro- 
vence, t.  I,  p.  479  et  507.  —  V.  aussi  Nadault  de  Buffon,  Traité 
îles  irrigat.,  t.  3.  —  V.  toutefois  Duranton,  t.  5,  n.  417. 

321.  —  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que,  lors  de  la  rédaction 
du  Code  civil,  les  cours  d'Aix  et  de  Montpellier  avaient  proposé 
d'ajouter  à  l'art.  6*2  (relatif  au  passage,  au  cas  d'enclave)  le  pa- 
ragraphe suivant  :  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  encla- 
vés peut  également  et  aux  mêmes  conditions  réclamer  un  pas- 
sage pour  la  conduite  des  eaux  nécessaires  à  l'irrigation  de  son 
fonds.   » 

322.  —  Une  fois  que  la  concession  de  prise  d'eau  a  été  auto- 
risée administrativement ,  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient 
l'appréciation  de  l'établissement  de  la  servitude  d'aqueduc  sur 
les  propriétés  intermédiaires,  et,  par  suite,  de  la  question  de  sa- 
voir non  seulement  dans  quelle  mesure  cet  établissement  peut 
être  admis,  mais  même  s'il  y  a  lieu  de  l'admettre  pour  une  par- 
tie quelconque.  —  Dans  cette  matière,  les  tribunaux  doivent 
plutôt  consulter  et  favoriser  les  intérêts  généraux  de  l'agricul- 
ture que  s'arrêter  aux  inconvénients  qu'auront  à  subir  des  inté- 
rêts particuliers,  qui  peuvent  être  réparés,  d'ailleurs,  par  des 
dommages-intérêts.  —  Paris,  31   déc.  1852,  Grou,  [P.  53.1. 688] 

§  2.  Loi  du  '29  air.  1845  sur  les  irrigations. 

323. —  L'art.  1  de  cette  loi  dispose  :  «  Tout  propriétaire  qui 
voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux 
naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra 
obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité;  —  sont  exceptés  de 
cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations.  » 

324.  —  La  loi  de  1845  s'applique  aux  eaux  de  toute  nature 
dont  le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer  à  un  litre  quelconque. 
Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  elle  n'a  nullement 
modifié  la  législation  antérieure  en  ce  qui  concerne  le  droit  aux 
eaux  ou  les  règles  de  police  auxquelles  elles  sont  soumises.  Elle 
suppose  un  propriétaire  ayant  le  droit  d'user  des  eaux,  et  elle 
lui  donne  simplement  des  facilités  nouvelles  pour  en  faire  l'usage 
le  plus  avantageux.  Elle  n'étend  pas  ses  droits,  elle  lui  en  faci- 
lite l'exercice.  —  Picard,  t.  4,  p.  14. 

325.  —  En  appliquant  ce  principe  à  la  lettre,  il  semblerait 
même  en  résulter  que  la  servitude  de  conduite  d'eau  ne  peut  en 
principe  s'appliquer  aux  eaux  courantes  dont  s'est  occupé  l'art. 
044,  C.  civ.,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ne  font  que  border  ou  tra- 
verser des  propriétés,  puisqu'aux  ternies  du  même  article,  celui 
dont  les  propriétés  sont  bordées  ou  traversées  par  ces  eaux,  ne 
peut  s'en  servir  qu'à  leur  passage  et  à  la  charge  de  les  rendre  à 
la  sortie  de  ses  fonds  à  leur  cours  ordinaire.  «  Pour  moi,  point 
d'équivoque,  disait  à  cet  égard  M.  Joly  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, dans  le  cas  des  eaux  de  passage  qui  ne  font  que  border  la 
propriété,  comme  vous  ne  pouvez  en  disposer  qu'à  la  charge  de 
les  rendre  au  fonds  inférieur,  comme  vous  ne  pouvez  faire  au  delà 
de  ce  que  la  loi  et  le  droit  naturel  ont  réglé,  il  est  hors  de  doute 
que  la  servitude  qu'il  s'agit  d'établir  ne  doit  point  s'appliquer 
ici  ».  —  Et  l'oiateur  faisait  remarquer  que  la  même  observation 
porte  aussi  bien  sur  les  eaux  courantes  qui  traversent  des  fonds 
qu'à  celles  qui  ne  font  que  les  border,  puisque  l'obligation  de  les 
rendre  existe  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  —  Chambre  des 
députés,  séance  du  12  févr.  1845,  [Monit.  du  13] 

326.  —  D'où  cette  conséquence  que  les  seules  eaux  pour  l'u- 
sage desquelles  on  peut  invoquer  la  servitude  d'aqueduc  se- 
raient les  eaux  stagnantes,  les  eaux  jaillissantes,  les  eaux  de 
pluie.  Cette  opinion  nous  parait  très-coniestable  :  on  peut  dire 
qu'elle  enlève  à  la  loi  de  1845  toute  sa  portée  pratique,  les  eaux 
qui  peuvent  réellement  servir  aux  irrigations  étant  1rs  eaux  des 
cours  d'eau.  —  V.,  en  ce  sens,  Cass.,  29  mai  1877,  Garbouleau, 
[S.  78.1. 3n,  l\  78.48,  D.  77.1.4251  —  Agen,  7  févr.  1856,  Casta- 
rède,  [S.  56.2.118,  P.  56.1.380,  D.  56.2.571  —  Sic,  Garnier, 
Cemm.,  p.   11   et  s.;  Déniante,  t.  2,  n.  498  ow-II;  Demolombe, 
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t.  11,  n.  211  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  3,  p.  15,  §  241,  note  7;  Bour- 
guignat,  Droit  rural,  n.  832  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  379.  — 
Contra,  Daviel,  Comm.,  p.  20;  Perrin  etRendu,  n.  2477;  Bollot, 
Revue  pratique,  t.  5,  p.  61  ;  de  Parieu  ,  Reçue  de  législ.,  1845, 
t.  3,  p.  46. 

327.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certains  cas  où  le  passage 
sur  les  fonds  intermédiaires  des  eaux  des  rivières  ni  navigables 
ni  flottables  ne  pourra  être  refusé.  Il  en  serait  notamment  ainsi 
dans  le  cas  où  plusieurs  riverains  d'un  même  cours  d'eau  se  se- 
raient entendus  pour  s'en  partager  les  eaux;  rien  ne  s'opposerait 
alors  à  ce  que  chacun  d'eux  fit  arriver  le  volume  d'eau  auquel 
il  aurait  droit  sur  celles  de  ses  propriétés  non  riveraines  où  il 
pourrait  l'utiliser,  et  dans  ce  cas  la  servitude  de  passage  par  les 
fonds  intermédiaires  ne  pourrait  lui  être  refusée. 

328.  —  II  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  dans  le 
cas  où  un  règlement  administratif  aurait  déterminé  la  part  que 
doit  recevoir  chaque  héritage  contigu  au  cours  d'eau.  Chaque 
riverain  pouvant  alors  disposer  de  sa  part  comme  il  l'entendrait 
pourrait  évidemment  demander  à  user  du  bénéfice  de  la  loi  pour 
transporter  cette  part  sur  des  propriétés  non  riveraines. 

329.  —  Jugé  spécialement  que  le  passage  peut  être  réclamé 
pour  les  eaux  pluviales  dérivées  de  la  voie  publique  au  moyen 
de  travaux  destinés  à  les  recueillir  et  à  les  diriger.  —  Cass.,  9 
févr.  1857,  Castarède,  [S.  59.1.500,  P.  59.272,  D.  57.1.255]  — 
Colmar,  3  févr.  1863,  Fassnacht,  [S.  64.2.37,  P.  64.389]  —  Sic, 
Garnier,  Comm.,  p.  4;  Demolombe,  t.  H,  n.  206;  Perrin  et 
Rendu,  n.  2471  et  2472;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  241,  p.  13. 

330.  —  Jugé  toutefois  que  le  droit  d'aqueduc  ne  peut  être 
réclamé  pour  les  eaux  qui ,  lors  des  pluies  et  des  fontes  des 
neiges,  s'écoulent  naturellement  des  fonds  supérieurs  sur  un 
fonds  qu'elles  ne  font  que  traverser  sans  qu'aucun  travail  ait  été 
fait  pour  les  y  retenir.  —  Colmar,  13  mars,  1850,Hérit.  .leantet, 
(S.  64.2.37,  ad.  notam,  P.  52.1.443,  D.  55.2.227] 

331.  —  Enfin  si  l'on  admet  que  la  servitude  d'aqueduc  au- 
torisée par  l'art.  1,  L.  29  avr.  1845,  peut  être  établie  dans  le  cas 
où,  entre  le  fonds  riverain  du  ruisseau  et  le  fonds  intermédiaire 
il  existe  un  autre  ruisseau,  le  moyen  tiré  de  l'existence  de  ce 
ruisseau,  contre  l'établissement  de  la  servitude,  ne  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  14juill.  1875,  Naveck,  [S.  76.1.470,  P.  76.1187,  D.  76.1. 
374] 

332.  —  D'autre  part,  la  loi  de  1845  n'établit  pas  directement 
la  servitude  d'aqueduc  ,  elle  donne  simplement  à  ceux  qui  veu- 
lent en  bénéficier  le  droit  d'en  demander  l'établissement.  Mais 
cet  établissement  n'est  pas  de  droit,  et  en  cas  de  contestation 
entre  les  intéressés,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartiendra  de  dé- 
cider souverainement  si  l'opération  projetée  présente  un  intérêt 
suffisant  pour  justifier  la  gêne  qui  peuten  résulter  pour  les  pro- 
priétaires intéressés.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  fait  qu'au  cours 
des  travaux  préparatoires  on  a  substitué  dans  le  texte  de  l'art.  I, 
précité,  les  mots  «  pourra  obtenir  »  aux  mots  «  pourra  récla- 
mer. » 

333.  —  Aux  termes  delà  loi  la  servitude  n'existe  qu'au  profit 
du  propriétaire.  Toutefois  ,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  ce 
mot  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  son  sens  technique  ,  et  que 
tout  titulaire  d'un  démembrement  de  la  propriété  pourrait  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  :  il  en  serait  notamment  ainsi  pour 
I  usufruitier.  Mais  le  fermier  ou  tout  autre  détenteur  précaire  non 
investi  d'un  droit  réel  sur  la  chose  ne  pourrait  demander  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  1845. 

334.  —  Jugé  aussi  que  le  droit  de  servitude  d'aqueduc  peut 
être  invoqué  par  le  propriétaire  non  riverain  qui  a  obtenu  du 
propriétaire  d'un  canal  une  concession  de  prise  d'eau.  —  Nimes, 
6  déc.  1852,  de  Villèle,  [S.  53.2.17,  P.  54.2.498,  D.  54.2.209] 

335.  —  Mais  le  droit  du  riverain  à  la  servitude  n'existerait 
pas  si  au  lieu  d'une  concession  définitive  il  n'avait  qu'un  droit 
de  prise  d'eau  temporaire  et  toujours  révocable.  —  Trib.  de  Tré- 
voux, 17  août  1864,  sousLyon,  15  févr.  1865,  Broyer,  [S.  66.2. 
18,  P.  66.93 

330.  —  D'autre  part,  la  faculté  de  demander  le  passage  des 
eaux  n'emporte  pas  le  droit  de  se  rendre  copropriétaire  ou  com- 
muniste, même  pour  l'usage  seulement,  d'un  canal  déjà  exis- 
tant sur  le  fonds  intermédiaire.  —  Nîmes,  15  févr.  1855,  de 
Villèle,  [S.  55.2.379,  P.  55.2.203,  D.  56.2.72]  —Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  13,  S  241,  note  2. 

3JJ7.  —  Enfin  la  servitude  n'existe  que  dans  l'intérêt  de  l'irri- 
gation. «  Dans  hi  pensée  qui  a  inspiré  la  disposition,  disait  à  cet 
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éirard  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  la  pro- 
priété ne  doit  cédprqu'à  un  intérêt  d'irrigation  sérieux  et  par- 
i.-nt  justifié.  Il  ne  suffira  donc  pas  d'alléguer  une  irriga- 
tion imaginaire,  ou  d'invoquer  un  simulacre  d  irrigation  pour 
obtenir  du  juge  le  droit  de  diriger  sur  la  propriété  voisine  des 
eaux  réellement  destinées  à  l'exploitation  d'une  usine,  à  la 
commodité  d'une  maison  de  campagne  ou  à  l'embellissement 
d'un  pan'.  11  ne  suffira  pas  davantage  à  un  propriétaire  d'a- 
voir un  volume  d'eau  quelconque  à  sa  disposition  ,  si  le  ni- 
veau des  terres  ne  permet  pas  l'irrigation,  ou  si  le  volume 
d'eau  est  évidemment  insuffisant  pour  l'arrosement  d'une  faible 
parcelle;  car,  encore  une  fois,  la  propriété  privée  ne  peut  être 
asservie  que  dans  un  intérêt  général  qui  ne  peut  exister  que  là 
où  l'opération  est  réelle  ou  utile.  Tel  est  |p  sens  dans  lequel  la 
disposition  a  été  conçue,  et  les  tribunaux  sont  armés  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  propre  à  l'aire  respecter  la  pensée  de  la  loi  ». 

—  Chambre  des  députés,  séance,  29  juin  1843,  Uonit.,  3  juil- 
let] —  Cass..  2'.' juin  I8S9,  Guy-Lespart,    S.   :;•.'. t  766,    P.  60. 

I.  59.1.415]  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  205;  Berlin,  p. 
264  .-t  s.:  Perrin  et  Rendu,  n.  8468  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  § 
241,  p.  17;  Laurent,  t.  7,  n.  382. 

338.  —  Peu  importe,  du  reste,  la  nature  de  l'irrigation  et  la 
raison  pour  laquelle  elle  se  fait.  Elle  pourrait  notamment  être 
demandée  pour  effectuer  la  submersion  hivernale  des  vignes  à 
titre  de  mesure  de  préservation  contre  le  phylloxéra;  la  loi  du 
15  déc.  I8S8  relative  aux  syndicats  autorisés  poir  la  défense  des 
vignes  contre  le  phylloxéra  contient  du  reste  à  cet  égard  une 
disposition  formelle  (V.  infrà,  v°  Insect  ■*  nuisibles  .  En  un  mot, 
tout  ce  qui  peut  être  considéré  lato  sensu  comme  une  irrigation 
autorise  l'octroi  de  la  servitude  d'aqueduc. 

339.  —  Du  reste,  si  la  servitude  'l'aqueduc  ne  peut  être  éta- 
blie qu'en  vue  de  l'irrigation  on  ne  doit  pas  moins  admettre  que 
les  eaux  a  leur  passage  dans  l'aqueduc  peuvent  accessoirement 
être  employées  à  d'autres  usages  pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas 
d'aggravation  de  la  servitude.  —  Cass.,  29  juin  1859,   précité. 

—  Sic,  Picard,  t.  1,  p.  15. 

340.  —  C'est  naturellement  à  celui  qui  obtient  l'autorisation 
d'établir  une  servitude  d'aqueduc  qu'incombe  le  soin  de  faire 
les  travaux  nécessaires  p  >ur  en  profiter.  Par  contre,  il  jouit  de 
tous  les  droits  nécessaires  soit  pour  établir,  soit  pour  entretenir 
les  travaux  :  notamment  il  peut  passer  sur  les  fonds  asservis 
toutes  les  fois  que  l'exercice  normal  de  la  servitude  l'exige.  — 
Picard,  t.  4,  p.  15. 

341.  —  On  s'est  parfois  demandé  si  le  droit  de  faire  passer 
les  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires  expressément  reconnu  par 
la  loi  de  18i.ï  impliquait  celui  dp  pratiquer  la  prise  d'eau  sur  le 
fonds  d'autrui  lorsque  celui  qui  est  en  droit  d'user  des  eaux  d'un 
cours  d'eau  n'est  pas  propriétaire  du  fonds  riverain  sur  lequel 
la  prise  d'eau  peut  être  utilement  pratiquée.  Daviel,  dans  son 
commentaire  de  la  loi  sur  les  irrigations,  accorde  le  droit  de 
prise  d'eau;  Demolombe,  au  contraire  le  refuse  (t.  Il,  n.  212  et 
213  . 

342.  —  MM.  Aubry  et  Rau  font  une  distinction.  D'après  eux, 
il  faut  distinguer  si  la  prise  d'eau  a  lieu  sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable ou  bien  sur  un  cours  d'eau  non  navigable.  La  prise  d'eau 
ne  serait  pas  possible  sur  un  cours  d'eau  non  navigable.  Elle 
le  serait,  au  contraire,  sur  un  cours  d'eau  navigable  au  profit 
du  non  riverain  qui  aurait  obtenu  de  l'administration  l'autori- 
sation de  faire  usage  des  eaux  domaniales.  —  Aubry  el  Rau,  t.  3. 

il.  p.  16  -t  note  9. 

343.  —  Cette  distinction  nous  parait  assez  difficilement  ex- 
plicable :  il  semble  bien  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mê- 
mes dans  les  deux  cas.  La  question  qui  bs  pose  mrs,  en 

'■e||e-ei  :  la  prise  d'eau   doit  elle  êtr nsidérée  comme 

faisant   partie  de  l'aqueduc   ou  comme   en  étant  distine 
l'on  considère  que  la  prise  d'eau  fait  partie  ■  de  l'aque- 

duc, le  droit  de  la  pratiquer  pourra  être  considéré  comme  impli- 
citement autorisé  par  la  loi  de  1845:  si  l'on  considère  la  prise 
d'eau  comme  distincte  de  l'aqueduc,  la  loi  de  1845  ne  peut  être 
invoquée.  Celte  deuxième  opinion  nous  parait  plus  exacte.  Par 

irtance  des  travaux  qu'elle  peut  exiger,  par  la  fréquence 
des  manœuvres  qu'elle  peut  rendre  nécessaire  la  [irise  d'eau  se 
distingue  profondément  de  la  servitude  d'aqueduc.  La  I 
tion  et  la  pratique  administrative  confirment  ce  point  de  vue. 
Ainsi,  en  1847,  le  Législateur  dans  l'élaboration  de  la  loi  sur 
la  servitude  d'appui  a  refusé  d'admettre  cette  servitude  au 
profit  du  propriétaire  qui  voudrait  établir  3a  prise  d'eau  en  amont 


de  son  fonds,  en  un  point  où  il  ne  serait  riverain  d'aucun  côté. 
Et  l'administration  refuse  d'une  façon  constante  d'autoriser  Ips 
d'eau  dans  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  quand  le 
demandeur  n'établit  pas  qu'il  a  le  droit  d'établir  sa  prise  d'eau 
sur  la  propriété  riveraine.  —  Picard,  t.  4,  p.  16. 

34'*. —  L'indemnité  due  aux  propriétaires  desfonds  traversés 
servant  doit  être  préalable.  D'où  celte  conséquence  qu'elle  ne 
pourrait  pas  affecter  la  forme  d'une  redevance  annuelle.  —  Pi- 
card, t.  4,  p.  17. 

345.  —  Un  auteur  toutefois,  M.  Dumay,  a  soutenu  sur  ce  point 
l'opinion  contraire,  u  tju'a  voulu,  en  etlet,  le  législateur,  dit  sur 
ce  point  M.  Dumay?  que  l'individu  dépouillé,  contre  son  gré, 
de  sa  chose,  ne  fût  pas  obligé  de  courir  après  le  paiement  de 
l'indemnité  qui  en  est  représentative,  que  sa  possession  maté- 
rielle ne  fût  pas  convertie  en  un  droit  abstrait  et  en  une  simple 
action  exigeant  des  démarches  et  l'exposant  a  des  chances  de 
pertes;  qu'il  eût  entre  les  mains  un  moyen  de  résistance  tou- 
jours plus  efficace,  plus  commode  et  plus  certain  que  tous  les 

s  d'attaque.  Or,  ce  moyen  lui  est  complètement  réservé 
avec  notre  solution,  puisque  si,  au  commencement  d'une  année, 
on  ne  lui  paie  pas  sa  redevance,  il  empêchera  l'irrigation  en 
interceptant  le  cours  de  l'eau;  il  aura  donc  toujours  sa  provi 
sion  pour  lui;  seulement,  au  lieu  du  paiement  préalable  à  toutes 
les  années  de  jouissance  futures  cumulativement,  il  n'aura  qu'une 
indemnité  préalable  a  l'année  im  nédiatement  prochaine  ».  — 
Dumay,  p.  408. 

346.  —  Quelque  spécieuses  que  soient  ces  considérations, 
nous  pensons  que  ce  serait  évidemment  aller  contre  la  disposi- 

la  loi  que  de  substituer  au  paiement  préalable  qu'a  voulu 
le  législateur,  une  indemnité  réglée  en  rentes  ou  en  annuités, 
qui  d'ailleurs,  en  offrant  d'un  côté  certains  avantages,  présente 
de  l'autre  des  inc  i  ivén  ents  réels,  en  ce  qu'elle  laisse,  pour  ainsi 
dire,  les  choses  en  suspens  et  rend  la  servitude,  d'irrévocable 
qu'elle  devrait  être,  incessamment  résoluble. 

347.  —  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  l'indemnité  dont  il 
est  ici  question  est  absolument  indépendante  de  celle  qui  peut 
être  due  au  propriétaire  pour  les  dégradations  que  sa  propriété 
pourrait  éprouver  par  l'irruption  des  eaux  qui  serait  le  résultat 
de  la  négligence  que  le  propriétaire  des  eaux  aurait  apportée  à 
l'entretien  et  au  curage  de  l'aqueduc  une  fois  qu'il  a  été  établi. 
Il  n'y  a  là,  du  reste,  que  l'application  du  principe  général  de 
droil  commun    C.  civ.,  art.  1382  . 

318.  —  Par  application  de  ces  principes,  on  a  jugé  que  le  fait 
que  le  passage  des  eaux  sur  le  fonds  intermédiaire  pourrait  y 
causer  des  inondations,  n'oblige  nullement  à  le  refuser,  tous 
droits  à  une  nouvelle  indemnité  demeurant  réservés  p  lui  ce  cas. 
—  Lyon,  15  révr.  1865,  Broyer,    S.  66.2.18,  P.  66.95 

:{'»!>.  —  Si  d'ailleurs  il  y  avait  un  dommage  probable,  sus- 
ceptibl  ■  d'avoir  des  suites  graves,  par  exemple,  si  l'aqueduc  de- 
vait passer  sous  un  canal,  celui  qui  aurait  à  le  redouter  pourrait, 
avant  qu'il  fût  arrivé,  demander  une  garantie,  telle  qu'une  cau- 
tion, pour  sûreté  de  sa  réparation  et  de  toute  indemnité  (LL.  3 
,.  (T.,  il    ripa  mitn..  lit».  13,  lit.  15).  —  Dumay,  p.  413. 
330.  —  Si,   une  tins  l'aqueduc  établi  et   l'indemnité  r. 
des  travaux  nouveaux  devenaient  nécessaires  par  suite  de  l'aug- 
mentation du  volume  des  eaux  dérivées,  s'il  fallait,  par  exemple, 
élargir  ou  creuser   davantage  le  canal,  ou  encore  s'il  devenait 
i    les  réparations  plus  onéreuses  ou  à  des  curages  plus 
s'il  y  avait  néce>-  isser  plus  souvent  sur  ses 

bords,  etc.,  dans  ces  divers  cas,  un  supplément  d'indemnité  de- 
vrait .'-ire  accordé.  —  Dumay,  p.  4M. 

351.  —  La  loi  de  t  sié  n'ayant  rien  disposé  quant  aux  forma- 
lités à  remplir  pour  la  régularité  du  paiement  de  l'indemnité 
dont  il  s'agit,  non  plus  qu'en  •  nnes  entre 

ement  doit  être  effectué,  lorsqu'il  en 
qui,  outre  le  pr  .  ont  des  droits  à  la  propn 

e,  on  reste  ml  dans  les  termes  du  droit  commun, 

i  es)   le  même  que  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de  l'indem- 
laquelle  peut  donner  lieu   I  établissement   de  toute  autre 
Servitude,  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation.  Par  la   même  rai- 
son, nous  n'avon  r  ici  du  point  de  savoir  si 
reur  du  droit  de  conduite  d'eau,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  p                est  ou  non  -                iur  rendre  son  droit  irrévo- 
is-à-vis  de  toi                 is  hypothécaires  on  autn 
ir  les  forma                  purge.  —  V.  au  surplus,  tuprà,  v 
infrà,  v"  S 
:i.V_».  —  Le  volume  d'eau  pour  lequel  le  passage  peut  être  de- 
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mandé  ne  doit  pas  nécessairement  être  réglé  d'après  l'étendue 
de  la  propriété  riveraine,  mais  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  les 
droits  de  la  propriété.  —  Cass.,  8  nov.  1854,  d'Escars,  [S.  55. 
1.49,  P.  55.1.361,  D.  54.1.410]  —  Colmar,  9  avr.  1861,  Liéblin, 
IS.  61.2.457.  P.  61.564,  D.  61.2.178] 

353.  —  A  moins  d'une  entente  spéciale,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  n'est  pas  autorisé  à  se  servir  des  eaux  à  leur  pas- 
sage dans  l'aqueduc.  Une  disposition  additionnelle  lui  recon- 
naissant ce  droit  a  été  rejetée  en  1845  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. —  Chambre  des  députés,  13  févr.  1845,  [Moniteur  du  t4j 

354.  —  Le  propriétaire  du  fonds  traversé  ne  peut  donc  sous 
aucun  prétexte  se  servir  des  eaux  pour  irriguer  ses  fonds  ni  en 
pratiquant  des  rigoles  dans  le  sol  ou  des  barrages  dans  le  canal 
de  conduite,  pour  le  faire  déborder,  ni  même  en  opérant  dans 
des  bornes  plus  restreintes,  notamment  au  moyen  de  pompes 
à  la  main  ou  de  seaux    —  Dumay,  p.  404. 

355.  —  Il  ne  pourrait  davantage  creuser  dans  le  voisinage  du 
canal  des  contre-fossés  ou  excavations  quelconques  où  les  eaux 
viendraient  se  réunir  par  infiltration. 

356.  —  Mais  l'on  admet  généralement  qu'il  pourrait  se  ser- 
vir des  eaux  à  leur  passage  pour  ses  besoins  personnels  et  ceux 
de  sa  famille, ainsi  que  pour  abreuver  son  bétail,  si  par  là,  il  ne 
ihminuait  pas  sensiblement  le  volume  de  l'eau,  n'en  altérait  pas 
la  pureté  et  ne  nuisait  pas  à  l'exercice  de  la  servitude.  11  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  riverain  du  canal  d'un  mou- 
lin appartenant  à  un  autre  propriétaire,  peut  légitimement  user 
des  eaux  de  ce  canal  pour  le  lavage,  le  puisage  et  l'abreuvage, 
lorsqu'il  ne  porte  par  là  aucun  préjudice  à  l'usine.  —  Cass.,  13 
juin  1827,  Chotard,  [S.  et  P.  chr.] 

357.  —  Les  terrains  faisant  partie  du  domaine  public  échap- 
pent par  leur  nature  à  la  servitude  d'aqueduc  comme  à  toutes 
autres.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'autorisations  administratives  es- 
sentiellement révocables  que  des  aqueducs  peuvent  être  établis 
sous  les  routes,  chemins,  canaux,  etc.,  ou  sous  leurs  dépendan- 
ces.—Cons.  d'Et.,  8  mars  1860,  Sillé,  [S.  61.2.43,  P.  adm.  chr., 
D.  60.3.83] 

358.  —  D'autre  part,  l'art.  1,  L.  29  avr.  1845,  excepte  de  la 
servitude  d'aqueduc  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos 
atlenant  aux  habitations.  Par  le  mot  maison,  il  faut  entendre 
toute  construction,  non  seulement  destinée  au  logement  des 
hommes  ou  des  animaux,  mais  aussi  servant  de  magasin,  d'ate- 
lier, de  fabrique,  d'entrepùt,  etc..  quels  que  soient  son  impor- 
tance, la  nature  de  ses  matériaux  et  son  état  de  conservation  et 
d'entretien.  —  Dumay,  p.  420. 

359.  —  Les  expressions  finales  du  paragraphe, attenant  aux 
habitations,  se  réfèrent  non  seulement  au  mot  enclos,  qui  pré- 
cède immédiatement,  mais  encore  aux  mots  précédents  :  cours, 
jardins  et  parcs.  —  Il  faut  donc,  pour  que  des  cours,  jardins  et 
parcs  même  enclos  soient  affranchis  du  passage  des  eaux,  qu'ils 
soient  attenant  à  une  habitation,  c'est-à-dire  qu'ils  forment  la 
dépendance,  non  séparée  par  une  propriété  étrangère  publique, 
ou  privée,  d'un  bâtiment  habité  par  des  personnes  ou  destiné  à 
l'habitation.  —  Dumay,  /oc.  'il. 

360.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1845  dispose  :  «  Les  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écou- 
lent des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur 
être  due.  Seront  également  exceptés  de  cette  servitude  les  mai- 
sons, cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations.  » 

361. —  La  servitude  que  ce  texte  établit  était  la  conséquence 
et  le  complément  nécessaire  de  la  servitude  d'aqueduc.  L'irri- 
gation n'absorbant  généralement  pas  toutes  les  eaux  que  l'on  y 
emploie,  le  propriétaire  se  serait  vu  dans  l'impossibilité  d'y  pro- 
céder sans  l'assentiment  des  propriétaires  des  fonds  par  lesquels 
il  peut  assurer  l'écoulement  de  l'excédent  des  eaux.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  640,  C.  civ.,  les  propriétaires  des  fonds  in- 
férieurs ne  sont  tenus  que  de  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulenl 
naturellement  du  fonds  supérieur.  L'art.  2,  en  établissant  la  ser- 
vitude d'écoulement,  donne  au  propriétaire  le  moyen  d'utiliser 
la  servitude  d'aqueduc.  Seulemcni  l'écoulement  des  eaux  étant 
dans  l'hypothèse  actuelle  un  résultat  du  travail  de  l'homme  on 
a  décidé  avec  raison  qu'il  devait  donner  droit  à  une  indemnité 
à.  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  l'art.  640,  C.  civ.  Et  par  cela  seul 
que  le  propriétaire  a  obtenu  la  servitude  d'aqueduc  il  a  droit  ,i  la 
servitude  d'écou lemeu I  Arg.  de  l'ail.  2  qui  ne  contient  pas  les 
mots  m  pourra  obtenir  »  contenus  dans  l'art.  I). 

362.  —  Bien  que  l'art.  2  ne  semble  viser  que  les  eaux  ame- 


nées sur  une  propriété  en  usant  de  la  servitude  d'aqueduc,  il 
s'étend  à  fortiori  aux  eaux  qui  auraient  pu  être  amenées  sur 
le  fonds  irrigué  sans  traverser  la  propriété  d'autrui.  —  Cass., 
24janv.  1865,  Dorguin-Delaveau,  S.  6.1.1.62,  P.  65.122,  D.  65. 
1.1791  —  Sic,  Picard,  t.  4,  p.  19. 

363.  —  Le  propriétaire  des  fonds  où  nait  une  source,  qui 
veut  se  servir  des  eaux  de  cette  source  pour  irriguer  un  autre 
fonds  lui  appartenant,  peut  réclamer  le  droit  de  faire  écouler 
ensuite  les  eaux  sur  les  fonds  inférieurs,  encore  bien  que  le  fonds 
irrigué  soit  séparé  du  fonds  où  nait  la  source  par  un  chemin 
communal,  si  d'ailleurs  il  a  été  autorisé  à  faire  passer  les  eaux 
à  travers  ce  chemin.  —  Rouen,  20  août  1873,  Morel,  [S.  74.2. 
21,  P.  74.198,  D.  74.2.116] 

364.  —  De  même,  l'art.  2  est  applicable  aux  eaux  pluviales 
que  le  propriétaire  supérieur,  riverain  de  la  voie  publique,  a 
déversées  sur  son  fonds  et  utilisées  pour  l'irrigation.  —  Bordeaux, 
1"  août  1864,  Labat,  [S.  64.2.286,  P.  64.1267] 

365.  —  Et  dans  le  cas  où  ce  propriétaire,  pour  établir  son 
droit  à  la  servitude  d'écoulement,  ne  se  fonderait  que  sur  l'art. 
640,  C.  civ.,  le  moyen  résultant  pour  lui  de  l'art.  2  ci-dessus 
pourrait  et  devrait  être  suppléé  d'office  par  le  juge.  —  Même  ar- 
rêt. 

366.  —  Mais  la  servitude  d'écoulement  ne  peut  être  réclamée 
qu'à  cette  double  condition  :  l°que  les  eaux  aient  servi  à  l'irri- 
gation de  terres  qui  ne  les  bordent  pas;  2°  que  le  passage  ré- 
clamé ait  pour  but  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  primitif.  En 
conséquence,  le  riverain  qui  ne  peut,  après  l'irrigation  de  sa 
propriété,  restituer  les  eaux  à  leur  cours  naturel,  n'a  pas  le 
droit  de  les  faire  écouler  sur  un  fonds  inférieur  d'où  elles  ne 
pourraient  pas  non  plus  retourner  à  leur  lit  naturel.  —  Metz,  5 
juin  1«66,  Marly  et  Barthélémy,  |S.  67.2.228,  P.  67.834,  D.  67. 
2.124]  —  Contra,  Aubryet  Raù,  t.  3,  p.  18,  5  241,  note  17;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  392. 

367.  —  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  à  l'abri  de  la  cen- 
sure delà  Cour  de  cassation,  les  tribunaux  étant  investis  en  cette 
matière  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  13  janv.  1868,  de 
Mardigny,  [S.  68.1.115,  P.  68.270,  D.  68.1.21  H 

368.  —  D'autre  part,  l'art.  2  serait  applicable  même  dans 
l'hypothèse  où  la-restitution  des  eaux  à  leur  cours  naturel  se  ferait 
sensiblement  en  aval  de  la  propriété  irriguée  au  lieu  de  se  faire 
à  sa  sortie.  Les  propriétaires  soumis  à  la  servitude  ne  pourraient 
invoquer  ce  fait  pour  s' y  soustraire.  —  Cass.,  8  nov.  1854,  d'Escars, 

S.  55.1.49,  P.  55.1.361,  D.  54.1.410] 

369. —  Des  termes  de  l'art.  2,  il  résulte  bien  que  la  servitude 
d'écoulement  ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à  une  indemnité. 
Il  se  peut,  en  effet,  que  le  passage  des  eaux  écoulées  soit  pour 
les  fonds  inférieurs  un  avantage  et  non  pas  un  dommage.  A 
l'inverse  du  propriétaire  qui  subit  la  servitude  d'aqueduc  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  à  la  servitude  d'écoulement  est.  en 
ellet,  en  droit  de  se  servir  des  eaux  qui  traversent  son  fonds  : 
cet  usage  n'est  pas  de  nature  à  nuire  au  propriétaire  qui  écoule 
le  surplus  de  ces  eaux  d'irrigation.  En  tous  cas,  l'éventualité 
d'un  usage  utile  des  eaux  par  les  propriétaires  inférieurs  est  de 
nature  à  motiver  une  diminution  de  l'indemnité  à  laquelle  ces 
propriétaires  inférieurs  ont  droit. 

370.  —  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  doit-on  admettre  que 
si  les  avantages  des  eaux  d'écoulement  dépassaient  de  beaucoup 
les  inconvénients,  celui  qui  en  aurait  amené  pourrait  exiger  une 
indemnité  des  propriétaires  dont  les  fonds  se  trouveraient  ainsi 
améliorés?  Evidemment  la  loi  de  1845  n'autoriserait  en  rien  une 
pareille  prétention,  et  quelle  que  soit  l'amélioration  produite  par 
la  dérivation  des  eaux,  le  propriétaire  qui  ne  l'a  point  demandée 
ne  peut  être  contraint  d'en  payer  la  valeur.  C'est  d'ailleurs  pour 
lui  une  compensation  légitime  des  inconvénients  que  la  position 
inférieure  de  son  fonds  peut  d'un  autre  coté  lui  occasionner. 

371.  —  Le  propriétaire  a  toujours  le  droit  d'assurer  l'écou- 
lement des  eaux  par  une  autre  voie,  tant  que  les  propriétaires 
inférieurs  n'ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage  des  eaux  par  le 
mode  d'écoulemenl  qu'il  avait  antérieurement  établi. 

372.  —  «  Les  contestations  auxquelles  pourront  donner  lieu 
l'établissement  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  con- 
duite d'eau,  de  ses  dimentions  et  de  sa  forme,  et  les  indemnités 
dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  a  celui  qui  re- 
cevra l'écoulement  des  eaux,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
qui,  en  prononçant,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  •>.  Il  sera  procédé  devant  les  tribu- 
naux comme  en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise, 
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il  ne  pourra  être  nommé   qu'un  seul  expert  (L.  29  juill.    1845, 
an.  4). 

373.  —  11  a  été  jugé  que  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué 
aux  tribunaux  par  fart.  4,  L.  29  avr.  1845,  s'applique  à  la  ser- 
vitude d'écoulement  établie  par  l'art.  2,  aussi  bien  qu'à  la  ser- 
vitude de  passage  établie  par  l'art.  1.  —  Rouen  ,  20  aoùl  1873, 
Morel,    S.  74  2.21,  I'.  74.198,  D.  "4.2.1 16^ 

374.  —  Ainsi  on  admel  que  les  tribunaux  pourraient  décider 
que  le  fonds  qui  sera  soumis  à  la  servitude  d'écoulement  ne  sera 
pas  celui  qui  offre  le  trajet  le  plus  direct,  mais  celui  pour  lequel 
le  dommage  sera  le  moindre.  —  Picard,  t.  4,  p.  20. 

§  2.  Lot  du  //  juiU.  is  'il ,  sur  />>  servitude  tfappui. 

375.  —  Dans  le  droit  ancien,  comme  dans  le  droit  moderne, 
on  a  toujours  admis  que  celui  qui  possède  les  deux  tiers  d'un 
cours  d'eau  peut  établir  au  travers  un  barrage  pour  élever  les 
eaux  dans  les  jours  consacrés  à  l'irrigation  et  les  faire  entrer 
dans  les  rigoles  nourricières  (Arrêt  du  parlement  de  Rouen  du)  5 
juill.  1755).  —  Basnage,  sous  l'art.  210,  Coût,  de  Normandie; 
Daviel,  t.  2,  n.  593. 

376.  —  Mais,  à  l'égard  des  propriétaires  de  terrains  bordant 
seulement  un  cours  d'eau,  et  jusqu'à  la  loi  du  1 1  juill.  1847,  on 
décidait  généralement  qu'ils  ne  pouvaient  pas  appuyer  de  bar- 
rages sur  la  propriété  des  riverains  opposés  pour  laire  couler 
les  eaux  dans  des  rigoles  d'irrigation,  et  que  leur  droit  se  rédui- 
sait à  pratiquer  des  saignées  sur  la  rive  qui  leur  appartenait.  — 
Besançon,  27  nov.  1844,  Tbibaudet,  S.  46.2. Il,  F.  45.2.402,  D. 
16.2.78 

377.  —  Jugé  que  le  propriétaire  d'une  seule  rive  d'un  cours 
d'eau  n'a  pas  le  droit  d'appuyer  sur  la  rive  opposée,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  de  cette  rive,  un  barrage  pour  faciliter 
l'usage  des  eaux,  alors  même  que  la  situation  des  lieux  rend  ce 
barrage  indispensable  pour  que  cet  usage  des  eaux  soit  possible. 
—  Cass.,  12  mai  1840,  Godard.  S.  40.1.696,  P.  40.1.417]— Sic, 
Hennequin,  t.  1,  p.  426;  Duranton,  t.  5,  n.  213;  Demolombe,  t. 
Il,  n.  146;  Aubxy  et  Rau,  t.  3,  p.  50,  §  246,  note  22;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p.' 164,  §  319,  note  5. 

378.  —  Il  en  serait" ainsi  alors  même  que  le  barrage  serait 
mobile  et  momentané.  —  Besançon,  27  nov.  1844,  précité.  — 
Contra,  Pardessus,  n.  105;  Proudbon,  n.  1260  et  1443. 

379.  —  La  loi  du  11  juill.  1847  a  eu  pour  objet  de  lever  tous 
les  doutes  à  cet  égard  :  elle  a  consacré  la  servitude  d'appui  ré- 
clamée dans  l'intérêt  de  l'irrigation.  Moins  restreinte  que  la  ser- 
vitude d'aqueduc,  la  servitude  d'appui  n'est  interdite  qu'à  l'égard 
des  li'itiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations.  Les 
parcs  ou  enclos,  à  travers  lesquels  la  servitude  d'aqueduc  n'est 
pas  non  plus  permise,  restent  donc  ici  soumis  à  l'empire  de  la 
règle  commune.  Cette  sorte  d'anomalie  n'a  pas  laissé  néanmoins 
de  faire  naitre  quelques  objections.  Lors  de  la  discussion  de  la 
loi  dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  on 
a  insisté  pour  que  les  parcs  et  enclos  fussent  maintenus  dans 
l'exception,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  le  respect  dû  à  l'in- 
violabilité du  domicile,  qui  semble  interdire  des  travaux  suscep- 
tibles d'en  faciliter  l'accès,  et,  d'autre  part,  sur  la  dégradation 
des  murs  qui  pourrait  être  la  conséquence  de  l'humidité  occa- 
sionnée par  l'appui  du  barrage.  —  Rapp.  Cliambr.  des  dép., 
séance  du  8  avr.  1847,  Moniteur  du  19. 

380.  —  Mais  on  a  répondu  que  ce  double  inconvénient  se- 
rait facilement  conjuré  parla  prudence  des  tribunaux,  auxquels 
est  réservé  le  pouvoir  non  seulement  d'accorder  ou  de  refuser 
les  droits  d'appui,  mai?  encore  de  déterminer  la  forme  et  la  di- 
mension des  travaux  d'art  appuyés  sur  le  fonds  du  riverain 
opposé;  ils  ne  manqueront  pas,  a-t-on  ajouté,  dans  le  cas  dont 

_it,  de  prescrire  tous  ceux  de  ces  travaux  quiseronl 
saires  pour  la  sûreté  et  la  conservation  de  la  clôture  sur  laquelle 
le  droit  d'appui  sera  exercé.  La  commission  et  la  Chambre  des 
députés  ont  donc,  en  définitive,  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  d'exonérer  du  droit  d'appui  les  parcs  et  enclos  qui  onl  de 
grandes  surfaces  et  offrent  parfois  le  seul  point  où  un  barrage 
puisse  être  utilement  appuyé  (ibid.). 

381.  —  Du  reste,  l'harmonie  que  présente  la  rédaction  des 
deux  luis  indique  suffisamment  quilles  (ml  été  conçues  dans  les 
mêmes  idées,  et  reposent  sur  les  mêmes  principes.  Même  res- 
pecl  pour  les  règles  du  Code  civil  quant  au  régime  des  eaux, 
et  pour  les  lois  de  police  qui  en  règlent  l'usage;  même  pouvoir 


discrétionnaire  accordé  aux  tribunaux   pour  l'établissement  de 
la  nouvelle  servitude  que  l'on  a  voulu  autoriser. 

382.  —  La  servitude  d'appui  peut  être  réclamée  quelle  que 
soit  la  nature  des  fonds  à  irriguer,  et  quel  que  soit  le  mode  d'ir- 
rigation ou  d'arrosage,  même  pour  un  arrosage  à  bras.  —  Cass., 
20  déc.  1853,  Goubard,    S.  54.1.250,  P.  54.2.360,  D.  54.1.32] 

383.  —  L'exemption  de  la  servitude  dont  jouissent  les  cours 
et  jardins  attenant  aux  habitations  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  riverain  sur  le  fonds  duquel  se  trouve  appuyé  un  barrage 
déjà  établi  par  l'autre  riverain  demande  à  en  acquérir  la  copro- 

.  —  Même  arrêt.  —   Sic,  Demolombe,  t.   11,  n.   232   W*; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  241,  p.  22. 

384.  —  D'un  autre  côté,  le  propriétaire  sur  l'héritage  duquel 
s'appuie  un  barrage  précédemment  établi,  et  qui.  en  sa  qualité 
de  riverain,  a  le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  l'arrosement 
de  ses  propriétés,  sans  autre  limite  à  l'exercice  de  ce  droil  que 
l'exercice  d'un  droil  pareil  appartenant  au  propriétaire  de  la 
rive  apposée,  peut  toujours  réclamer  et  obtenir,  moyennant  in- 
demnité, la  copropriété  de  ce  barrage.  —  Cass.,  20  déc.  1853, 
précité. 

385.  —  Le  mot  bâtiment  a  été,  dans  la  loi  du  11  juill.  1847, 
substitué  au  mot  maison  qui  se  trouve  dans  celle  du  29  avr. 
1845,  pour  éviter  toute  difficulté  et  pour  qu'il  fût  bien  entendu 
que  la  servitude  ne  pourrait  être  réclamée  lorsqu'il  s'agirait  d'une 
construction  quelconque  (Berlin,  n.  411).  —  Il  est  à  remarquer, 
de  plus,  que  la  disposition  de  la  loi  qui  affranchit  de  la  servitude 
d'appui  les  bâtiments,  cours  et  jardins  contigus  à  une  habita- 
tion, n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit,  non  d'un  barrage 
à  établir,  mais  d'un  barrage  déjà  établi,  reposant,  par  l'une  de 
ses  extrémités  sur  le  terrain  de  celui  qui  veut  en  acheta  la 
mitoyenneté.  —  Cas?.,  2n  déc.  1853,  précité. 

Sei  i  ion  VII. 
Caaaux  d'Irrigation. 

38G.  —  Très-souvent  l'irrigation  nécessite  la  construction 
de  canaux  d'amenée  des  eaux  qui  sont  soumis  à  un  régime  spé- 
cial, car  ils  diffèrent  tant  par  le  but  que  par  la  construction  des 
canaux  de  navigation.  —  V.  à  cel  égard,  supra,  v°  Canal,  n. 

1041  et  s. 

Section  VIII. 

Associations  syndicales  d'irrigation. 

387.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  associations  syndicales 
d'irrigation  :  les  règles  qui  leur  sont  applicables  ont  été  expo- 
sées, suprà,  v  Associations  syndicales,  n.  63,  100,  164,  368  et 
s.,  390  et  s. 

CHAPITRE   III. 
cours  d'eai;  navigables  et  flottables. 

388.  —  Pour  ces  cours  d'eau,  le  principe  fondamental  est  que 
aucune  prise  d'eau  ne  peut  y  être  pratiquée  sans  une  autorisa- 
tion administrative,  ou  sans  un  titre  établissant  soit  qu'elle  a  été 
créée  avant  1566,  soit  vendue  nationalement.  —  Dijon,  23janv. 
1867,  Commune  de  Dezize ,  S.  67.2  259,  I'.  67.929,  D.  67.8. 
216 

389.  —  La  restriction  mise  à  l'usage  des  eaux  du  domaine 
public  par  l'art.  644,  C.  civ.,  n'a  fait  que  reproduire  les  règles 
de  notre  ancien  droit.  •  Nous  deffendons,  porte  une  ordonnance 
de  Philippe-le-Bel,  I  ■  1292,  qu'on  ait  mires  à  fusses  qui  boivent 
en  rivières  ne  chantepl>  ur  -  Laurière,  t  1,  p.  .'41  .  n  Déten- 
dons à  toutes  personnes,  porte  également  l'ordonnance  de  1669 

lit.  27,   art.  44  ,  de  détourner  l'eau   des   rivières  navigables  et 
flottables,  ou  d'en  affaiblir  le  cours  par  tranchée-  .u  ca- 

naux, à  peine,  contre  les    diitrevenans,  d'être  punis  comme 
usurpateurs,  et  les  choses  réparées  >  leurs  dépi    - 

390. —  La  loi  'in  i     1791,  moins  absolue  dans  ses 

sitions,  tout  i  n  t  que  nul  ne  peut  se  prétendre  proprié- 

taire exclusif  des  eaux  d'un  nier.'  navif 

ajoute,  il  est  vrai  ^seci.  1.  arl    i    :      i"ii  propriétaire  riverain 
peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  fa  .  saoi 
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néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière 
nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie  ».  Mais  on 
voit,  par  un  arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  VI,  conforme 
du  reste  en  ceci  aux  principes  posés  par  l'instruction  de  l'Assem- 
blée nationale  des  12-20  août  1790,  que  les  riverains  ne  peuvent 
pratiquer  aucune  saignée  ou  prise  d'eau  dans  les  rivières  navi- 
gables «  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  l'administration  et 
sans  pouvoir  excéder  le  niveau  qui  aura  été  déterminé.  Il  faut 
donc  aujourd'hui  ,  comme  dans  notre  ancien  droit,  obtenir  une 
concession  du  gouvernement  pour  pouvoir  employer  les  eaux  des 
rivières  navigables  à  l'irrigation 

391.  —  Les  dispositions  restrictives  du  droit  d'usage  des  eaux 
faisant  partie  du  domaine  public  ont  principalement  pour  objet 
d'empêcher  la  diminution  du  volume  d'eau  des  rivières  naviga- 
bles et  flottables  et  de  prévenir  les  obstacles  qu'aurait  apportés 
à  la  navigation  l'établissement  des  barrages,  rigoles  et  autres 
ouvrages  nécessaires  aux  irrigations-  Ces  ouvrages  seraient,  en 
outre,  une  cause  de  dégradation  permanente  pour  les  chemins 
de  halage. 

392.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  ces  dispositions 
restrictives  ne  sont  applicables  qu'à  partir  du  point  où  le  cours 
d'eau  devient  navigable  ou  flottable.  Au-dessus  de  ce  point,  les 
riverains  peuvent  user  des  eaux  comme  dans  toute  rivière  non 
navigable  ni  flottable.  Proudhon  cependant  (Domaine  publie, 
n.  1422),  prétend  que  l'administration  investie  du  droit  général 
de  veiller  au  maintien  de  la  navigation  pourrait  toujours  interdire 
les  prises  d'eau  sur  la  partie  non  navigable  ni  flottable,  si  elles 
étaient  de  nature  à  trop  diminuer  le  volume  du  cours  d'eau  dans 
sa  partie  navigable. 

393.  —  Le  droit  de  l'administration  de  délivrer  les  autorisa- 
tions entraine  celui  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  elles 
seront  subordonnées.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1833.  Vermillet,  [P. 
adm.  chr.];  —  23  avr.  1836,  Vigule,  [P.  adm.  chr.];  —  8  avr. 
184-7,  Bouillant-Dupont,  [P.  adm.  chr.] 

394.  —  Et  les  droits  de  l'administration  s'étendent  non  seu- 
lement sur  les  bras  naturels  du  cours  d'eau,  mais  encore  sur 
toutes  leurs  dérivations  artificielles.  —  Cons.  d'Et.,  2b  mai  183:;, 
Apte,  |P.  adm.  chr.];  —  9  août  1836,  Deprast,  [S.  37.2.43,  P. 
adm.  chr.];  —  8  mars  1844,  Hirt,  [S.  44.2.276,  P.  adm.  chr.] 

395.  —  La  possession,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  saurait 
remplacer  l'aulorisation.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1834,  de  Ma- 
tha. 

396.  —  Enfin,  même  pour  Ips  prises  d'eau  régulièrement 
existantes,  l'administration  est  investie  des  pouvoirs  les  plus 
larges,  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'assu- 
rer le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  service  de  la  navigation. 
La  seule  limitation  aux  pouvoirs  de  l'administration  dans  cet 
ordre  d'idées  consiste  en  ce  qu'elle  ne  doit  jamais  statuer  que 
dans  des  vues  d'intérêt  général.  Elle  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  si  elle  statuait  en  vue  d'intérêts  privés.  —  Picard,  t.  3, 
p.  249. 

ISRAÉLITES. 

1.  —  La  Lorraine  et  l'Alsace  furent  les  deux  premières  pro- 
vinces de  France  qui  donnèrent  asile  aux  juifs.  Leur  premier 
établissement  à  Metz  date  de  1567.  En  160),  Henri  IV  leur  oc- 
troya des  lettres  patentes,  confirmées  en  1632  par  Louis  XIII, 
qui  leur  permirent  d'y  maintenir  leur  demeure,  d'y  trafiquer  et 
négocier,  d'y  prêter  argent  sur  gages  et  sans  gages;  mais  ils  ne 
jouissaient  en  France  d'aucuns  droits  civils,  n'y  étaient  consi- 
dérés ni  comme  nationaux,  ni  comme  étrangers,  et  n'y  trouvaient 
protection  ni  dans  les  lois  civiles,  ni  dans  le  droit  international. 

2.  — Les  juifs  ont  même  été  pendant  longtemps  soumis  aux 
mesures  les  plus  rigoureuses;  considérés  par  les  peuples  chré- 
tiens comme  condamnés  à  errer  sur  la  terre,  ils  avaient  été  dé- 
clarés, dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  incapables  de 
posséder  aucun  bien-fonds  en  France;  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce, dédaignée  alors  des  personnes  de  condition  noble,  leur 
restait  donc  seule  pour  subsister.  Mais  les  richesses  que  le  com- 
merce leur  procura  et  l'abus  qu'ils  étaient  accusés  d'en  faire  en 
se  livrant  à  l'usure  malgré  les  prohibitions  religieuses,  devin- 
rent bientôt,  autant  que  leurs  croyances  religieuses  elles-mêmes, 
la  cause  de  nombreuses  et  incessantes  persécutions  qui  se  résu- 
maient le  plus  souvent  et  surtout  dans  la  confiscation  de  leurs 
biens  et  leur  expulsion  du  territoire. 

3.  —  Aussi  les  juifs  cachaient-ils  avec  le  plus  grand  soin  le 


véritable  état  de  leur  fortune  et  recouraient-ils  à  toutes  sortes  de 
moyens  pour  en  conserver  la  possession.  En  1318,  par  exemple, 
lorsqu'ils  furent  chassés  par  Philippe  le  Long,  ils  confièrent  leurs 
richesses  à  des  personnes  qui  restaient  en  France,  et,  de  la  Lom- 
bardie  où  ils  s'étaient  réfugiés,  ils  donnèrent  aux  négociants  qui 
s'y  rendaient,  sur  les  dépositaires  de  leurs  fortunes,  des  lettres 
secrètes  qui  furent  acquittées.  Ce  fait  est,  pour  quelques  auteurs, 
l'origine  de  la  lettre  de  change  (V.  ce  mot).  Plus  tard,  les  juifs 
se  rapprochant  de  la  France,  vinrent  s'établir  notamment  dans 
l'ancienne  province  d'Alsace.  Mais  là,  comme  ailleurs,  le  souvenir 
de  leurs  fraudes  et  de  leurs  trafics  n'était  pas  encore  effacé,  et, 
pour  eu  prévenir  le  retour,  le  conseil  souverain  d'Alsace  rendit, 
notamment,  le  20  mai  1769,  un  arrêt  de  règlement,  confirmé  par 
lettres  patentes  du  6  nov.  1779,  par  lequel  il  ordonna  que  «  à 
l'avenir  tous  billets  obligatoires,  autres  que  pour  le  fait  de  ban- 
que et  de  commerce,  qui  seraient  passés  au  profit  des  juifs,  et 
qui  ne  seraient  pas  entièrement  écrits  et  signés  de  la  main  du 
débiteur,  devraient  être  rédigés,  écrits  et  signés  en  présence 
de  deux  témoins  irréprochables,  lesquels  signeraient  pareille- 
ment lesdits  billets,  à  peine  de  nullité.  » 

4.  —  Dans  le  comtat  d'Avignon,  les  juifs  qui  étaient  venus 
s'y  fixer  devaient,  conformément  à  un  règlement  du  12  janv. 
16bl,  confirmé  en  1670,  faire  enregistrer  les  obligations  consen- 
ties à  leur  profit  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  à  peine  de 
nullité. 

5.  —  En  1718  et  1777,  des  lettres  patentes  spéciales  aux 
juifs  de  Metz,  leur  assignèrent  pour  demeure  un  quartier  de  la 
ville,  leur  concédèrent  certains  droits  et  leur  imposèrent  aussi 
certaines  charges.  C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  la  créa- 
tion de  la  communauté  juive  de  Metz,  communauté  qui  eut  ses 
syndics  pour  la  représenter,  ses  assemblées  générales,  où  se 
discutaient  ses  intérêts,  et  où  les  syndics  nommés  demandaient, 
pour  les  actes  les  plus  importants  de  leur  gestion,  l'autorisation 
et  la  ratification  des  notables.  Dans  l'intérêt  de  tous,  la  commu- 
nauté était  chargée  de  faire  face  à  certaines  dépenses  qui  profi- 
taient à  tous  :  tels  étaient  les  frais  de  police,  les  frais  de  culte 
et  d'autres  encore.  Ces  dépenses  étaient  couvertes  par  une  con- 
tribution, et,  si  elle  était  insuffisante,  on  recourait  à  un  emprunt, 
auquel  on  donnait  presque  toujours  la  forme  d'un  contrat  de 
rente  viagère.  L'emprunt  était  contracté  «  au  nom  de  tous  les 
habitants  composant  la  communauté,  et  de  tous  ceux  qui  la 
composeraient  dans  la  suite,  solidairement  l'un  pour  l'autre, 
avec  affectation  de  leurs  biens  présents  et  futurs.  » 

6.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  législation  révo- 
lutionnaire (V.  infni,  n.  9)  a  ou  non  brisé  les  engagements  con- 
tractés par  les  juifs  de  Metz  de  la  manière  et  dans  les  termes  que 
nous  venons  d'indiquer.  La  cour  de  Paris,  qui  en  a  été  saisie, 
a  décidé  que  les  lois  révolutionnaires,  en  conférant  aux  juifs  les 
droits  et  la  qualité  de  citoyens  français,  et  en  les  exonérant  de 
certaines  charges,  ne  les  ont  point  affranchis  du  paiement  des 
dettes  contractées  régulièrement  par  les  syndics  de  leurs  com- 
munautés. —  Paris,  6  janv.  1849,  Fould,  [S.  49.2.713,  P.  49.2. 
360] 

7.  —  De  plus,  les  obligations  contractées  par  les  syndics  de 
la  communauté  juive  de  Metz,  avant  l'émancipation  législative 
des  juifs,  ne  constituent  pas  une  dette  privée,  une  obligation 
personnelle  proprement  dite,  mais  une  dette  commune  à  titre  de 
charge  publique,  et  payable  par  vcie  de  répartition.  En  consé- 
quence, les  juifs  dont  les  familles  faisaient  partie  de  l'ancienne 
communauté  juive  de  Metz  doivent  concourir  à  l'extinction  des 
dettes  contractées  par  elle,  bien  qu'ils  ne  se  rattachent  pas  à 
cette  communauté  par  un  lien  d'hérédité,  mais  seulement  par 
un  lien  de  filiation  et  d'origine.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass., 
26  nov.  1830,  Fould,  Romilly  et  Halphen.  [S.  51.1.206,  P.  51. 
1.306]  —  Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  Pans. 

8.  —  Peu  importe  aussi  qu'ils  aient  renoncé  aux  successions 
de  leurs  père  et  mère,  débiteurs  primitifs.  D'une  part,  en  effet, 
la  communauté  juive  de  Metz,  dissoute  pour  l'avenir,  doit  être 
réputée  vivre  pour  le  passé,  pour  liquider  les  dettes  anciennes, 
et  par  conséquent  il  n'y  a  que  les  familles  anciennes,  faisant 
partie  de  la  communauté  au  moment  de  sa  dissolution,  qui  peu- 
vent être  tenues  des  dettes  anciennes.  D'un  autre  côté,  la  dette 
contractée  par  la  communauté  a,  à  son  origine  et  depuis,  été 
considérée  et  recouvrée  comme  un  impôt.  C'est  donc  vainement 
que,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  cette  dette,  les  descen- 
dants des  familles  composant  la  communauté  se  sont  prévalus 
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d'une  renonciation  à  la  succession  de  leurs  auteurs.  —  CaBS., 
26  nov.  1850.  précité. 

9. —  La  Révolution  de  1789  devait  opérer  un  changement  dans 
l'état  des  juifs,  comme  dans  celui  de  tous  les  autres  étrangers; 
ils  furent  en  effet  appelés  à  jouir  des  droits  civils  et  politiques 
par  plusieurs  décrets  successifs,  et  notamment  par  relui  du  28 
janv.  1790  qui  déclare  citoyens  actifs  ceux  connus  en  France 
sous  le  nom  de  juifs  portugais,  espagnols  et  avignonais;  par  ce- 
lui du  16  avr.  1790,  qui  place  les  juifs  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi;  parle  décret  du  20  juill.  1790,  qui  prononce  la  suppression 
des  droits  d'habitation,  de  protection,  de  tolérance  et  autres  sur 
les  juifs;  enfin  par  celui  des  28  sept. -13  nov.  1791,  relatif  aux 
créances  des  juifs  de  l'Alsace.  Néanmoins  des  plaintes  s'étanl 
fait  entendre  contre  ceux  qui  continuaient  de  se  livrer  à  l'usure, 
un  décret  du  30  mai  1806  ordonna  qu'il  serait  sursis  pendant  un 
an  a  l'exécution  des  jugements  obtenus  par  des  juifs,  contre  des 
cultivateurs  non  négociants  à  raison  des  obligations  souscrites 
par  ces  derniers,  et  que,  pendant  ce  temps,  on  réglerait  les  rap- 
ports des  juifs  avec  le  gouvernement  et  les  particuliers. 

10.  —  Un  décret  du  17  mars  1808,  rendu  en  exécution  de 
celui  du  30  mai  1806,  est  venu  régler  provisoirement  les  droits 
et  les  devoirs  des  juifs.  Ce  décret  était  établi  pour  dix  ans,  et, 
à  l'expiration  de  ces  dix  ans,  les  conventions  des  juifs  devaient 
être  régies  par  le  droit  commun.  Le  gouvernement  s'était  néan- 
moins réservé  le  droit  de  le  proroger  (art.  18),  mais  il  n'a  pas 
usé  de  ce  droit.  Le  décret  de  1808  n'est  donc  plus  en  vigueur 
depuis  longtemps  (9  mars  1817),  et  dès  lors  les  juifs  se  trouvent 
aujourd'hui,  à  ce  point  de  vue  comme  aux  autres,  placés  sur  la 
même  ligne  que  les  autres  citoyens  ;  ils  ne  se  distinguent  plus 
aujourd'hui  des  autres  Français  que  par  la  différence  de  religion. 

11.  —  l'n  décret  du  20  juill.  1808  prescrivit  (art.  1  et  2), 
soit  aux  juifs  français  qui  n'avaient  pas  de  nom  de  famille  ou 
de  prénoms  fixes  art.  I),  soit  aux  juifs  étrangers  qui  viendraient 
habiter  en  France  et  seraient  dans  le  même  cas  (art.  2  ,  d'en 
adopter  dans  les  trois  mois,  les  premiers,  à  dater  de  la  publication 
du  décret,  les  derniers,  a  dater  de  leur  entrée  en  France.  Le 
reste  du  décret,  qui  contient  en  tout  sept  articles,  renferme,  en 
outre,  quelques  règles  d'exécution.  Il  ne  peut  plus  guère  s'ap- 
pliquer aujourd'hui  aux  juifs  établis  depuis  longtemps  en  France, 
puisqu'il  leur  égard  il  a  du  recevoir  sa  complète  exécution;  mais 
il  semble  toujours  en  vigueur  et  pourrait  dès  lors  être  encore  in- 
voqué en  ce  qui  concerne  les  juifs  étrangers  qui  viendraient  s'é- 
tablir en  France. 

12.  —  Sous  l'ancien  droit,  et  lorsque  les  juifs  ne  jouissaient 
en  France  ni  des  droits  de  cité,  ni  des  droits  civils,  ils  n'étaient 
pas  astreints  à  se  conformer,  dans  leurs  conventions  matrimo- 
niales, aux  lois  civiles  du  pays  qu'ils  habitaient.  Il  a  donc  pu 
être  stipulé,  dans  un  contrat  de  mariage  passé  à  cette  époque 
entre  juifs,  que,  conformément  aux  lois  de  Moïse,  le  mari,  au 
cas  de  survie,  hériterait  de  sa  femme  à  l'exclusion  des  enfants; 
et  une  telle  stipulation  a  pu  recevoir  effet,  même  sous  L'empire 
des  lois  nouvelles  qui  assurent  aux  enfants  une  réserve  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère.  —  Cass.,  27  août  1835,  Bloch, 
[S.  35.1.584] 

lïl.  —  En  ce  qui  touche  le  culte  israélite,  V.  suprà,  \"  Cul- 
tes, Fabriques  •  t  i  onsistoires. 

14.  —  Et  quant  au  mode  de  prestation  de  serment  des  juifs, 
V.  infrà,  v  ■  S<  i  rni  n( 

15.  —  Sur  la  situation  des  israélites  algériens,  qu'ils  soient 
devenus  français  ou  qu'ils  soient  restés  soumis  à  leur  statut  per- 
sonne 1,  V.  suprà,  v"  Algérie,  a.  2052  et  s. 
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communale  (n.  158  à  163). 

Sect.  III.  —  De  l'organisation  provinciale. 

S  1.  —  Des  provinces  (n.  164  à  166). 

;  2.  —  Du  conseil  provincial  (n.  167  à  179). 

§  3.  —  De  la  dépulalion  provinciale  (n.  180  à  184). 

S  4.  —  Du  préfet  et  de  ses  auxiliaires  (n.  185  à  194). 

§  5.  —  De  la  surveillance  et  du  contrôle  de  l'administration 
provinciale  (n.  195  à  197). 

CHAP.  IV.  —  Organisation  judiciaire. 

Sect.  I.  —  Notions  préliminaires. 

SI.  —  Coup  d'œil  général  sur  l'organisation  judiciaire  (n. 
I9Hà204). 

§  2.  —  Règles  constitutionnelles  sur  l'administration  de  lu 
justice  (n.  205  à  208). 

Rkpkrtoire.  —  Tome  XXIV. 
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§  3.  —  Mode  de  nomination  et  traitements  de*   maaislrals 
(n.  209  à  222). 

Sect.  II.  —  Tribunaux  ordinaires. 

S  1.  —  Des  conciliateurs  (n.  223  à  231). 

§  2.  —  Des  préteurs  (n.  232  à  236). 

S  3.  —  Des  tribunaux  civils  et  correctionnels  (n.  237  à  246  . 

S  4.  —  Des  cours  d'appel  (n.  247  à  251). 

?  3.  —  Des  cours  d'assises  et  du  jury. 
1°  Cours  d'assises  (n.  252  à  258). 
2°  Jury(n.  239  à  264). 

.ï  6.  —  Des  cours  de  cassation  (n.  265  à  271). 

Sect.  III.  -  Justice  administrative. 

§  I.  —  Introduction.  —Contentieux  administratif  (n.   27° 
a  280). 

§  2.  —  Junte  provinciale  administrative  (n.  281  à  289). 

?  3.  —  Section  de  justice  administrative  du  Conseil  d'Etat 
(n.  290  à  297). 

Sect.  IV.  —  Cour  des  comptes    n.  298  à  308). 

Sect.    V.  —  Des  avocats,  avoués  et  notaires. 

M-  —  Généralités  (a.  309  à  311). 

§  2.  —  Des  avocats  (n.  312  à  317). 

§  3.  —  Des  avoués  (n.  318  à  324). 

§  4.  —  Des  notaires  (n.  32b  à  332  . 

CHAP.  V.  —  Législation. 

Sect.   I.  —  Généralités.  —  Codes  (n.  a33). 

Sect.  II.  —  Lois  constitutionnelles,   politiques  et  ecclé- 
siastiques (n.  334). 

Sect.  III.  —  Législation  civile  (n.  335). 

Sect.  IV.  —  Lois  judiciaires  et  procédure  civile  (n.  336). 

Sect.    V.  —  Législation  commerciale,  industrielle  et  ou- 
vrière (n.  337). 

Sect.     VI.  —  Lois  pénales  et  pénitentiaires  (n.  338  . 

Sect.    VII.  —  Lois  administratives  et  de  police  (n.  339). 

Sect.  VIII.  —  Lois  relatives  à   la  guerre  et  à  la   marine 
(n.  340). 

CHAPITRE  1. 
notions   préliminaires. 

Section  I. 

Formation  du  royaume  d'Italie. 

1.  —  Le  royaume  d'Italie,  comme  tel,  date  de  la  loi  du  17 
mars  1861,  qui  a  conféré  à  Victor-Emmanuel  II,  roi  de  Sardai- 
gne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem,  duc  de  Savoie,  de  Gènes  et  de 
Montferrat,  prince  de  Piémont,  etc.,  et  à  ses  successeurs,  le  titre 
de  roi  d'Italie. 

2.  —  L'agrégation  successive  au  royaume  de  Sardaigne,  lel 
qu'il  était  le  1er  janv.  1859,  des  divers  Etats  et  territoires  de  la 
péninsule  italique  est  constatée  par  les  dix  ou  douze  actes  légis- 
latifs qui  ont  mis  en  vigueur  dans  ces  pays,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  annexion,  le  statut  fondamental  des  Etats  sardes  du  4 
mars  1848.  Ce  statut  a  été  étendu  à  la  Lombardie,  par  décret 
du  7  déc.  1859;  à  l'Emilie,  par  décret  du  18  mars  1860,  confirmé 
par  une  loi  du  15  avril  suivant;  à  la  Toscane,  par  décret  du  20 
mars  1860,  confirmé  par  la  même  loi  du  15  avril;  aux  provinces 
du  ci-devant  royaume  des  Deux-Siciles,  par  la  loi  du  17  déc. 
1860;  aux  Marches  et  à  l'Ombrie,  par  une  loi  du  même  jour,  17 
décembre;  à  la  Vénilie,  par  décret  du  28  juill.  1S66;  aux  pro- 
vinces romaines,  par  décret  du  9  oct.  1870,  confirmé  par  la  loi 
du  31  décembre  suivant.  —  Rome  a  été  déclarée  capitale  du 
royaume  par  une  loi  du  3  févr.  187). 
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II. 
Relations  il»  royaume  d'Halle  avec  le  Saint-Siège. 

3.  —  La  siluation  du  Saint-Siège,  successivement  dépouilli'- 
de  la  presque  totalité  de  ses  Elals  au  prolit  du  nouveau  royaume, 
a  été  réglée  par  la  loi  du  13  mai  1871,  dite  loi  des  garanties,  qui 
est  considérée,  en  vertu  d'une  déclaration  du  Conseil  d'Etat  du 
2  mars  1878,  comme  loi   fondamentale  du  royaume,  mais  qui, 

far  suite  de  la  protestation  constante  du  Saint-Siège  contre 
annexion  des  Etats  pontificaux,  est  restée  une  œuvre  unilaté- 
rale du  gouvernement  italien.  Pour  n'avoir  pas  à  revenir  sur 
cette  question,  nous  indiquerons  ici  les  principales  dispositions 
de  cette  loi. 

4.  —  Au  point  de  vue  des  prérogatives  du  Saint-Siège,  con- 
sidéré comme  conservant  les  caractères  d'un  Etat  souverain,  la 
loi  proclame  que  la  personne  du  Souverain-Pontife  est  sacrée  et 
inviolable  (art.  1);  elle  est  protégée  par  les  mêmes  dispositions 
pénales  que  celle  du  roi.  Toutefois,  la  discussion  sur  les  ma- 
tières religieuses  est  entièrement  libre  (art.  2  Le  gouvernement 
italien  rend  au  Souverain-Pontife,  sur  le  territoire  du  royaume, 
les  honneurs  souverains,  et  maintient  la  prééminence  d'honneur 
qui  lui  est  reconnue  par  les  souverains  catholiques;  le  Souve- 
rain-Pontife a  la  faculté  de  conserver  le  nombre  accoutumé  de 
gardes  attachés  a  sa  personne  et  à  la  garde  des  palais,  sans 
préjudice  des  obligations  et  des  devoirs  résultant  pour  ces  gardes 
des  lois  en  vigueur  dans  le  royaume   art.  3). 

5. —  «  Est  conservée  en  faveur  du  Saint-Siège  la  dotation 
d'une  rente  annuelle  de  3,225,000  livres  ...égale  à  celle  inscrite 
nasuère  au  budget  romain  sous  le  titre  :  /'  rés  apostoli- 

ques, Sacré  collège,  Congrégations  ecclésiastiques,  Secrétairerie 
d'Etat  et  représentation  diplomatique  à  V  Ladite  dota- 

tion est  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique  sous  forme 
de  rente  perpétuelle  et  inaliénable;  elle  est  exempte  de  toute  taxe 
ou  charg-î  gouvernementale,  communale  ou  provinciale,  et  ne 
pourrait  être  diminuée  dans  le  cas  où,  ultérieurement,  le  gou- 
vernement italien  se  résoudrait  à  prendre  à  sa  charge  l'entretien 
des  musées  et  de  la  bibliothèque  (art.  4). 

6.  —  Le  Souverain-Pontife  conserve  la  jouissance  des  palais 
apostoliques  du  Vatican  et  de  Latran,  ainsi  que  de  la  villa  de 
Caslel-Gandolfo  avec  toutes  leurs  dépendances;  lesdits  palais, 
villa  et  dépendances,  avec  les  musées,  la  bibliothèque  et  les  di- 
verses collections  qui  s'y  trouvent,  sont  déclarés  inaliénables  et 
exempts  de  toute  taxe  "ou  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (art.  5). 

7.  —  Durant  la  vacance  du  siège  pontifical,  aucune  autorité 
judiciaire  ou  politique  ne  peut  apporter  ni  empêchement,  ni  limi- 
tation à  la  liberté  personnelle  des  cardinaux;  le  gouvernement 
pourvoit  à  ce  que  les  assemblées  du  conclave  et  des  conciles 
œcuméniques'ne  soient  troublées  par  aucune  violence  extérieure 
(art.  6). 

8.  —  Aucun  représentant  de  l'autorité  publique  ou  agent  de 
la  force  publique  ne  peut,  pour  accomplir  des  actes  de  son  ofCce, 
s'introduire  dans  les  palais  où  réside  le  Souverain-Pontife  ou 
bien  où  siège  un  conclave  ou  un  concile,  sans  leur  autorisation 
(art.  7). 

9.  —  Les  envoyés  des  gouvernements  étrangers  près  de  Sa 
Sainteté  jouissent  dans  le  royaume  de  toutes  les  prérogatives  et 
immunités  accordées  aux  agents  diplomatiques  selon  le  droit 
international:  les  offenses  dirigées  contre  eux  sont  punies  des 
peines  prévues  pour  les  offenses  faites  aux  envoyés  accrédités 
près  le  gouvernement  italien.  Les  agents  diplomatiques  de  Sa 
Sainteté  à  l'étranger  sont  également  assurés,  dans  le  territoire 
du  royaume,  des  prérogatives  et  immunités  sanctionnées  par  le 
même  droit,  tant  pour  se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  mission  que 
pour  en  revenir  (art.  10). 

10.  —  L'art.  Il  garantit  au  Saint-Père  la  liberté  de  sa  cor- 
respondance énistolaire  et  télégraphique,  et  règle  les  mesures 
destinées  à  la  lui  assurer. 

11.  —  lui  ce  qui  concerne  spécialement  les  rapports  du 
gouvernement  italien,  non  plus  avec  l'ancien  souverain  des  Etats 
pontificaux,  mais  avec  le  chef  de  l'Eglise  catholique,  la 
garanties  porte  renonciation  dudit  gouvernement  au  droit  de 
légation  apostolique  en  Sicile  et,  dans  tout  le  royaume,  au  droit 
d    Domination  et  de  proposition  aux  bénéfices  majeurs,  sauf  les 

le  patronage  royal.  Les  évéques  n'ont  pas  à  prêter 
serment  au  roi   art.  15).  A  part  quelques  exceptions  expresses, 


l'dur  et  le  placet  royal  sont  abolis,  pour  la  publication  et 
l'exécution  des  actes  des  autorités  ecclésiastiques  (art.  16  .  lui 
matière  spirituelle  et  disciplinaire,  il  n'est  admis  ni  réclamation, 
ni  appel,  contre  les  actes  desdites  autorités,  mais  il  ne  leur  est 

lé  aucune  exécution  par  la  force  publique;  la  connaissance 
des  effets  juridiques  de  ces  actes  appartient  à  la  juridiction 
civile,  et  ces  actes  restent  dépourvus  d'effet  s'ils  sont  contraires 
aux  lois  de  l'Etat,  à  l'ordre  public  ou  aux  droits  des  particuliers, 
sans  préjudice  de  poursuites  pénales  s'ils  constituent  des  délits 
[art.  17;.  —  La  loi  est  traduite  in  extenso  dans  les  Constitutions 

ni  S  de  M.  Dareste,  t.  1,  p.  560. 


CHAPITRE  11. 

' '  li  G  A  N  1S AT  1  0  H    POLI  T  I  Q  i  1- . 


ON   I. 

Notions  générales. 

12.  —  Le  royaume  d'Italie  est  une  monarchie  représentative. 
Le  trône  est  héréditaire  dans  la  maison  de  Savoie,  <•  dans  les 
conditions  de  la  loi  salique  »    Statut  fondamental,  art.  2). 

13.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le 
roi  et  par  deux  Chambres  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
(art.  3). 

14.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  assisté  de  mi- 
nistres et  d'un  Conseil  d'Etat  art.  5  et  s.,  65  et  s.). 

15.—  D'autre  part,  la  Constitution  garantit  aux  citovens  un 
ensemble  de  droits  civils  et  politiques  (art.  24  et  s.). 

Section  II. 
Du  roi. 

16.  —  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable  ;art.   , 

17.  —  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif.  Il  est  le 
chef  suprême  de  l'Etat,  commande  toutes  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de 
commerce  et  autres,  en  les  portant  à  la  connaissance  des  i  Iham- 
bres  dans  la  mesure  où  l'intérêt  et  la  sécurité  de  l'Etat  le  per- 
mettent, et  en  y  joignant  les  communications  convenables.  Les 
traités  qui  entraîneraient  une  charge  pour  les  finances  ou  une 
modification  du  territoire  de  l'Etat,  n'ont  d'effet  qu'après  avoir 
reçu  l'assentiment  des  Chambres  i  art .  5). 

18.  —  Le  roi  nomme  à  toutes  les  fonctions  de  l'Etat  (art.  6  . 

19.  —  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (art.  7),  et  fait  les 
décrets   et  règlements  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution 

art.  6).  Il  partage  avec  les  Chambres  l'initiative  législative, 
toute  loi  établissant  un  impôt  ou  approuvant  les  comptes  de 
l'Etat  devant  être  présentée  d'abord  à  la  Chambre  des  députés 
(art.  10). 

20. —  Il  peut  conférer  des  titres  de  noblesse  (art.  79)  et  créer 
de  nouveaux  ordres  de  chevalerie  (art.  78). 

21.  —  Le  roi  jouit  du  droit  de  grâce  et  de  commutation  des 
peines  (art.  8). 

22.  —  Chaque  année,   il  convoque  les   deux   Chambres;  il 
peut  en  proroger  les  sessions,  et  dissoudre  la  Chambre  di 
pûtes  à  charge  d'en  convoquer  une  autre  dans  le  délai  de  quatre 
mois    art.  9). 

23.  —  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis 
(art.  Il);  durant  sa  minorité,  son  plus  proche  parent  dans  1  or- 
dre de  succession  au  trôni  .  vingt  et  un  ans  au  moins, 
est  investi  de  la  irt.  I.  Si,  par  suite  de  la  minorité 
du   prince  qui  devrait   l'exercer,  la  régence  est  dévolue  à  un 

t  plus  éloigné,  le  régent  qui  sera  entré  en  fonction- 
serve  la  régence  jusqu'à  la  majorité  du  roi  (art.  13  .  A  défaut 
de  parents  mâles,  la  régence  appartient  à  la  reine-mère  art.  I  i  , 
et,  à  son  défaut,  à  la  personne  élue  par  les  Chambres,  convo- 

3uées  ad  hoc  par  les  ministres  dans  les  dix  jou  -  .  IV.  Les 
ispositions  relatives  à  la  régence  en  cas  de  minorité  du  roi 
s'appliquent  également  au  cas  où  le  roi  majeur  se  trouve  dans 
l'impossibiliti    pbysiq  i  .er;  seulement,  si  l'héritier  pré- 

somptif du  trône  se  tr..u\  >ir  dix-huit  ans  accomplis, 

il  est  régent  de  plein  droit  ;art.  16  . 
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24.  —  La  reine-mère  est  lulrice  du  roi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
sept  ans  accomplis;  à  partir  de  cetlc  époque,  la  tutelle  passe  au 
régent  (art.  17). 

25.  —  Le  roi  exerce  tous  les  droits  appartenant  au  pouvoir 
civil  en  matière  de  bénéfices  (art.  18). 

20.  —  Il  jouit  d'une  dotation,  qui,  en  vertu  d'une  loi  du  27 
juin  1880,  votée  après  l'avènement  du  roi  Ilumbert  Ier,  s'élève 
a  14,250,000  livres.  Il  a,  en  outre,  l'usage  des  palais  royaux, 
villas,  jardins  et  dépendances,  ainsi  que  de  tous  les  biens  meu- 
bles sans  distinction  appartenant  à  la  couronne,  moyennant  la 
confection  d'un  inventaire  dressé  à  la  diligence  d'un  ministre 
responsable  (art.  19).  Les  autres  biens  que  le  roi  possède  en 
propre  au  moment  de  son  avènement,  ou  qu'il  acquiert  posté- 
rieurement à  litre  onéreux  ou  gratuit,  constituent  son  patrimoine 
privé;  il  peut  en  disposer  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament 
sans  être  soumis  aux  dispositions  des  lois  civiles  sur  la  quotité 
disponible;  à  tous  autres  égards,  ce  patrimoine  privé  est  régi 
par  les  lois  générales  du  royaume  (art.  20  . 

27.  —  Le  statut  prévoit  qu'il  soit  pourvu  par  des  lois  à  une 
dotation  pour  le  prince  héritier,  à  l'apanage  des  princes  de  la 

famille  royale,  aux  dots  des  princesses  et  au  douaire  de  la  reine 
l'art.  21).  lia  été  porté  pour  les  apanages,  au  budget  Onissantle 
30  juin  181)6,  une  somme  de  800,000  livres. —  Almanach  de  Go- 
tha, de  1896. 

28.  —  En  montant  sur  le  trône,  le  roi,  en  présence  des  Cham- 
bres réunies,  prête  le  serment  d'observer  loyalement  le  statut 
fondamental  (art.  22);  le  régent,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prête  celui  d'être  fidèle  au  roi  et  d'observer  le  statut  (art. 
23). 

Section  III. 
Des  deux   Chambres. 

§  1.  Du  Sentit. 

29.  —  Le  Sénat  (Senuto  del  Regno)  se  compose  :  1°  des  princes 
de  la  famille  royale,  qui  y  siègent  à  vingt  et  un  ans  et  votent  à 
vingt-cinq  (art.  34);  2°  d'un  nombre  illimité  démembres  nommés 
à  vie  par  le  roi  et  choisis,  parmi  les  citoyensàgésde  quaranteans, 
dans  des  catégories  déterminées,  savoir  :  1°  clans  le  clergé,  les 
archevêques  et  évêques;  2°  dans  les  corps  électifs  :  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés,  les  députés  ayant  siégé  durant 
trois  législatures  ou  pendant  six  ans,  les  présidents  des  conseils 
provinciaux  après  trois  élections  à  la  présidence;  3°  parmi  les 
hauts  fonctionnaires  :  les  ministres  ou  secrétaires  d'Etat,  les 
ambassadeurs,  les  envoyés  extraordinaires  en  fonctions  depuis 
trois  ans,  les  conseillers  d'Etat  en  fonctions  depuis  cinq  ans; 
4°  dans  la  magistrature  :  les  premiers  présidents  et  les  prési- 
dents des  Cours  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes;  les 
premiers  présidents  des  cours  d'appel;  les  avocats  généraux  près 
les  Cours  de  cassation  et  les  procureurs  généraux  après  cinq 
ans  d'exercice;  les  présidents  de  chambre  des  cours  d'appel 
après  trois  ans;  les  conseillers  des  Cours  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes  après  cinq  ans;  les  avocats  généraux  et  lis- 
eaux  généraux  près  les  cours  d'appel  après  cinq  ans;  5°  dans 
les  sciences  et  dans  l'instruction  publique  :  les  membres  de  l'a- 
cadémie des  sciences  élus  depuis  sept  ans,  les  membres  ordi- 
naires du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  après  sept 
ans  d'exercice;  6°  dans  l'armée  :  les  officiers  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  mais  seulement  après  cinq  ans  de 
grade  en  activité,  pour  les  majors  généraux  et  contre-amiraux, 
et  après  sept  ans,  pour  les  intendants  généraux;  7°  parmi  ceux 
qui,  depuis  trois  ans,  paient  3,000  liv.  d'impôt  direct  pour  leur 
fortune  ou  leur  industrie;  8°  parmi  ceux  qui,  par  leurs  services 
ou  mérites  éminents,  ont  illustré  leur  pays  (art.  33). 

30.  —  Le  président  et  les  vice-présidents  sont  nommés  par 
le  roi;  le  Sénat  élit  lui-même,  dans  son  sein,  quatre  secrétaires 
et  deux  questeurs  (art.  3S). 

31.  —  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée  et  peut  infliger 
le  rappel  à  l'ordre;  si,  sur  réclamation,  le  Sénal  décide  que  le 
rappel  est  maintenu,  mention  en  esl  faite  au  procès-vi  rbal. 

32.  —  Le  Sénat  se  divise  en  cinq  bureaux  lires  au  sort.  Tout 

projel  de  lui  est  renvoyé  aux  bureaux,  qui  n nenl  chacun  un 

membre  de  ia  commission  chargée  d'étudier  le  projet  et  de  dé- 
signer le  rapporteur.  Le  Sénat  élil  une  commission  des  finani  es, 

un omission  de  comptabilité  intérieure,  une  commission  des 

pétitions;  il  peut  aussi,  pour  L'examen  d'une  ou  de  plusieurs 


propositions,  former  des  commissions  spéciales,  qui  sont  nom- 
mées soit  on  séance  publique,  soit  dans  les  bureaux,  soit  par  le 
président,  soit  par  voie  de  tirage  au  sort  (Règlement  intérieur 
du  Sénat  d'octobre  1876). 

33.  —  Le  Sénat  vote  par  assis  et  levé,  à  moins  que  dix  séna- 
teurs ne  demandent  l'appel  nominal,  le  scrutin  secret  ou  le  scru- 
tin de  division;  pour  ce  dernier  mode,  les  membres  favorables 
à  la  proposition  se  groupent  à  la  droite  du  président,  les  autres 
à  sa  gauche.  Le  vote  final  sur  une  loi,  ou  relatif  à  des  personnes, 
doit  toujours  avoir  lieu  au  scrutin  secret  (Statut,  art.  63  ;  même 
règl.  intérieur). 

34.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  aucun  sénateur  ne  peul 
être  arrêté  sans  un  ordre  du  Sénat,  qui  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  crimes  et  délits  imputés  à  ses  membres  (St.,  art. 
37). 

35.  —  Le  Sénat  est  prorogé  en  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre. 

30.  —  Chacun  de  ses  membres  a  l'initiative  des  lois.  Lorsqu'il 
l'exerce,  sa  proposition  est  examinée  par  les  bureaux;  et  la  lec- 
ture en  séance  publique  en  est  autorisée,  si  les  deux  cinquièmes 
des  votants  y  sont  favorables  dans  les  bureaux.  De  même,  tout 
sénateur  peut  proposer  des  amendements  aux  projets  soumis  au 
Sénat;  mais  ils  ne  peuvent  être  mis  en  discussion  que  s'ils  sont 
appuyés  par  quatre  autres  membres  au  moins.  Enfin,  le  Sénat 
jouit  du  droit  d'interpellation. 

37.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par 
un  décret  du  roi  pour  connaître  des  crimes  de  haute  trahison 
et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  pour  juger  ies  ministres 
mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  (St.,  art.  36).  — 
Règlement  judiciaire  du  Sénat,  constitué  en  Haute  cour  du  7 
mai  1870. 

38.  —  Les  actes  qui  constatent  légalement  les  naissance,  ma- 
riage et  décès  des  membres  de  la  famille  royale  sont  présentés 
au  Sénat,  qui  en  ordonne  le  dépôt  dans  ses  archives  (St.,  art. 
38). 

39.  —  A  la  fin  de  1 895,  le  nombre  des  sénateurs  était  de  390. 
—  Almanach  de  Gotha,  de  1896. 

40.  —  Une  loi  du  0  juin  1889  maintient  en  fonctions  le  prési- 
dent et  les  vice-présidents  du  Sénat,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions. 

§  2.  De  la  Chambre  des  députés. 

41. —  La  Chambre  élective  est  composée  de  508  députés,  élus 
par  les  collèges  électoraux  conformément  à  la  loi  (St.,  art.  39).  — 
Loi  électorale  du  22  janv.  1882,  art.  44;  loi  du  5  mai  1891, 
abolissant  le  scrutin  de  liste;  décret  du  14  juin  suivant,  fixant 
les  circonscriptions  des  collèges  électoraux. 

42.  —  Aucun  député  ne  peut  être  admis  à  la  Chambre  s'il 
n'est  sujet  du  roi,  âgé  de  trente  ans  accomplis,  jouissant  de  ses 
droits  civils  et  politiques  et  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions 
requises  par  la  loi  (St.,  art.  40).  La  loi  ne  soumet  les  députés  à 
aucun  cens  d'éligibilité;  mais  elle  prévoit  diverses  causes  d'iné- 
ligibilité,  qui  suppriment  également  l'électorat.  —  V.  infrà,  n.  90. 

43.  —  Les  incompatibilités  résultent,  les  unes,  de  la  loi  élec- 
torale de  1882,  les  autres,  de  trois  lois  spéciales  du  3  juill.  1875, 
du  13  mai  1877  et  du  5  juill.  1882;  ces  diverses  lois  se  trouvent 
réunies  aujourd'hui  et  coordonnées  dans  les  art.  84  à  95  du  texte 
unique  de  la  loi  électorale  politique  promulguée  en  mars  1895  et 
contenant  les  dispositions  suivantes  :  n  Ne  peuvent  être  élus 
députés  les  fonctionnaires  et  employés  touchant  un  traitement 
sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  du  culte,  à  l'exception  des  ministres 
et  sous-secrétaires  d'Etat,  des  présidents  et  membres  du  Conseil 
d'Etat;  des  présidents  et  conseillers  aux  Cours  de  cassation  ;  des 
présidents  et  conseillers  des  cours  d'appel,  qui  ne  peuvent  être 
élus  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leur  juridiction  ou 
l'ont  exercée  dans  les  six  mois  antérieurs  à  l'élection,  des  ofli- 
ciers  généraux  et  supérieurs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui 
ne  peuvent  être  élus  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leur 
commandement  ou  l'ont  exercé  dans  les  six  mois  antérieurs  à  l'é- 
lection ;  des  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, du  conseil  supérieur  de  santé,  du  conseil  supérieur  des 
travaux  publies  et  des  mines;  des  professeurs  ordinaires  des 
universités  1 1  autres  établissements  conférant  les  grades  supé- 
rieurs (art.  82  .  Sont  considérés  comme  fonctionnaires  publics 
les  intérimaires,  du  mometil  qu'ils  sont  payés  par  le  Trésor  (art. 
83  .  Sont  également  inéligibles  :  1°  les  directeurs,  administra- 
teurs, employés,   avocats  ou  avoués   d'entreprises  ou  sociétés 
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>.  —  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans;  leur  mandat 
;  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cette  période  (St.,  art.  42). 


industrielles  et  commerciales  subventionnées  ou  garanties  par 
l'Etat  en  vertu  d'une  loi  spéciale  (art.  84);  2°  les  concession- 
naires, adjudicataires  ou  soumissionnaires  de  travaux  publies 
S  art.  85)  ;  3°  les  Italiens  investis  de  fonctions  quelconques  auprès 
l'un  gouvernement  étranger  ou  de  fonctions  diplomatiques  ou 
consulaires  auprès  du  gouvernement  italien  (art.  86);  4»  les 
syndics  et  les  membres  dos  députations  provinciales,  dans  les 
collèges  où  ils  exercent  leurs  fonctions  au  moment  de  l'élection 
(art.  89);  5°  les  ecclésiastiques  ayant  juridiction  avec  obligation 
de  résidence,  ou  leurs  vicaires,  ainsi  que  les  membres  des  chapi- 
tres (art.  87J.  Les  fonctionnaires  éligibles  aux  termes  de  l'art. 
82  ne  peuvent  siéger  dai.s  la  Chambre  au  nombre  de  plus  de 
40,  non  compris  les  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat  (art.  88)  ; 
le  nombre  des  magistrats  et  professeurs  ne  peut  dépasser  10; 
lorsque  ces  divers  nombres  se  trouvent  dépassés,  on  les  ramène 
au  maximum  légal  par  voie  de  tirage  au  sort  (Même  art.V 

44.  —  Tant  que  dure  son  mandat  et  même  six  mois  après, 
aucun  député  ne  peut  être  appelé  à  des  fonctions  publiques,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  mission  à  l'étranger.  Le  député, 
nommé  ministre,  secrétaire  d'Etat  ou  secrétaire  général  d'un 
ministère,  est  tenu  de  se  faire  réélire  ;  si,  plus  tard,  il  abandonne 
ces  fonctions,  il  reprend  de  droit  le  poste  qu'il  occupait  aupa- 
ravant. Les  députés  fonctionnaires,  sauf  les  officiers  en  temps 
de  guerre,  ne  peuvent  obtenir  d'autre  avancement  que  celui  qui 
est  rigoureusement  déterminé  par  l'ancienneté;  dans  ce  cas,  ils 
cessent  d'être  députés,  mais  peuvent  se  faire  réélire  ^art.  90  . 
Il  leur  est  interdit  de  remplir  aucune  fonction  rétribuée  ou  gra- 
tuite dans  un  établissement  d'émission  (art.  01). 

45. — Les  députés  représentent  la  nation,  en  général,  et  non 
les  seules  provinces  dans  lesquelles  ils  ont  été  élus;  aucun  man- 
dat impératif  ne  peut  leur  être  donné  par  les  électeurs  (St., 
art.  41). 

46. 
cesse 

Le  renouvellement  est  intégral.  Tout  député,  élu  en  même  temps 
dans  plusieurs  circonscriptions,  est  tenu  d'opter  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  validation  de  son  élection  ;  si  non,  la  Chambre 
procède  par  la  voie  du  sort  IL.  de  1882,  art.  81,  actuellement, 
art.  94  du  texte  de  1895).  La  Chambre  a  seule  le  droit  de  rece 
voir  la  démission  d'un  de  ses  membres  f/6.,  art.  85,  actuelle- 
ment art.  95  . 

47.  —  Lorsqu'un  siège  de  député  devient  vacant  pour  une 
cause  quelconque,  le  collège  électoral  doit  être  convoqué  dans  le 
mois  et  il  doit  s'écouler  quinze  jours  au  moins  entre  la  convoca- 
tion et  l'élection  (16.,  art.  80;  St.,  art.  44). 

48.  —  Aucun  député  ne  peut  être  arrêté,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  durant  la  session,  ni  traduit  en  jugement  en  matière 
pénale  sans  le  consentement  préalable  de  la  Chambre  (St.,  art. 
K.  .  Le  statut  ajoutait  qu'on  ne  peut  exécuter  contre  un  député 
aucun  mandat  d'arrestation  pour  dettes  durant  la  session,  ni 
pendant  les  trois  semaines  qui  la  précèdent  ou  la  suivent  (art. 
i6  ;  mais  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale 
,i  été  abolie  par  la  loi  du  G  déc.  1877. 

40.  —  Au  commencement  de  chaque  session,  et  pour  toute  sa 
durée,  la  Chambre  élit  dans  son  sein  un  président,  quatre  vice- 
présidents,  huit  secrétaires  et  deux  questeurs  (St.,  art.  43). 

50.  —  Les  pouvoirs  de  ses  membres  sont  vérifiés  par  une 
junte  ou  commission  de  douze  députés  choisis  par  le  président. 
La  Chambre  n'est  saisie  par  cette  commission  que  des  élections 
contestées  et,  sur  son  rapport,  statue  en  dernier  ressort  Règl. 
de  la  Chambre,  c.  3,  art.  12  à  20). 

51.  —  La  Chambre  est  divisée  en  neuf  bureaux.  Il  existe, 
d'autre  part,  quatre  commissions  permanentes  :  1°  du  budget; 
2°  des  pétitions;  3°  de  la  vérification  du  nombre  des  employés; 
i  des  ordonnances  et  mandats  enregistrés,  sous  réserve  du  con- 
trôle de  la  Cour  des  comptes   .Même  règl.). 

52.  —  La  Chambre  vote,  en  général,  par  assis  et  levé.  Elle 
vote  au  scrutin  de  division,  s'il  est  demandé  par  dix  membres; 
au  scrutin  nominal,  s'il  est  demandé  par  quinze  membres  ;  au  scru- 
tin secret,  s'il  est  demandé  par  vingt  membres.  Le  vote  sur  l'en- 
semble d'une  loi  a  toujours  lieu  au  scrutin  secret  (Même  règl.). 

53.  —  Les  députés  peuvent  lire  leurs  discours;  mais  la  lec- 
ture ne  peut  excéder  un  quart  d'heure.  En  principe,  aucun  ora- 
teur n'a  le  droit  de  parler  plus  d'une  fois  dans  la  même  discus- 
sion (Même  règl.  I. 

5*4.  —  Les  projets  de  loi  présentés  au  nom  du  roi  ou  en 
par  le  Sénat,  sont  renvoyés  aux  bureaux,  qui  nomment  chacun 


un  commissaire.  La  commission  fait  son  rapport  à  la  Chambre, 
et  la  Chambre  ne  procède  au  vote  des  divers  articles  ou  amen- 
dements qu'après  une  discussion  générale  (Même  règl.). 

55.  —  Les  projets  émanés  de  l'initiative  d'un  député  sont 
également  renvoyés  aux  bureaux,  et  lus  en  séance  publique  si 
trois  bureaux  sur  neuf  émettent  un  avis  favorable;  la  Chambre 
voie  alors  sur  la  prise  en  considération.  Si  ce  vote  est  arfirtna- 
tif,  le  projet  retourne  aux  bureaux  et  passe  par  la  même  procé- 
dure que  ceux  dont  il  a  été  parlé  au  numéro  précédent  (Mèm» 
règl.j. 

56. —  La  Chambre  des  députés  a  la  prérogative  :  1°  de  mettre 
les  ministres  en  accusation  et  de  les  traduire  devant  le  Sénat 
constitué  en  Haute  cour  de  justice  (St.,  art.  47);  2°  d'être  saisie 
la  première  de  toute  loi  établissant  un  impôt  ou  approuvant  les 
comptes  de  l'Etat  (art.  10). 

57.  —  La  Chambre  peut  être  dissoute  par  le  roi,  mais  à  charge 
par  le  souverain,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  d'en  convoquer 
une  nouvelle  dans  les  quatre  mois  (art.  9). 

;  3.  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres. 

58.  —  Les  sessions  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
commencent  et  finissent  en  même  temps;  toute  réunion  d'une 
Chambre  hors  le  temps  de  session  de  l'autre  est  illégale,  et  ses 
actes  sont  radicalement  nuls  (Statut,  art.  48). 

50.  —  Les  sénateurs  et  députés,  avant  d'être  admis  à  exer- 
cer leurs  fonctions,  prêtent  le  serment  d'être  fidèles  au  roi, 
d'observer  loyalement  le  statut  fondamental  et  les  lois  de  l'Etat, 
et  d'exercer  leurs  fonctions  en  ayant  uniquement  en  vue  le  bien 
inséparable  du  roi  et  de  la  patrie  (art.  W  . 

60.  —  Leurs  fonctions  ne  donnent  heu  à  aucune  indemnité 
ni  rétribution  (art.  50).  Toutefois  les  deux  Chambres  figurent  au 
budget  de  1895-1896  pour  une  somme  de  2,120,000  livres.  — 
Almanach  de  Gotha,  de  1896. 

61.  —  Les  sénateurs  et  députés  ne  peuvent  être  recherchés 
à  raison  des  opinions  qu'ils  émettent  ou  des  votes  qu'ils  donnent 
dans  les  Chambres  (art.  51). 

62.  —  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques;  toutefois 
les  délibérations  peuvent  être  rendues  secrètes  sur  la  demande 
écrite  de  dix  membres  (art.  52).  L'art.  53  exigeait ,  pour  la  va- 
lidité des  délibérations,  la  présence  de  la  majorité  absolue  des 
membres;  mais  il  parait  être  tombé  en  désuétude.  Dans  tous  les 
cas,  une  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents  (art.  54).  Toute  proposition  de  loi  doit 
être  préalablement  examinée  en  commission;  après  avoir  été 
adoptée  par  l'une  des  Chambres,  elle  est  soumise  à  l'autre;  et, 
si  elle  est  également  agréée  par  celle-ci,  elle  est  présentée  à  la 
sanction  du  roi  (art.  55).  Un  projet  rejeté  par  l'un  des  pouvoirs 
législatifs  ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  session  (art. 
56). 

63.  —  Toute  personne  majeure  a  le  droit  de  présenter  des 
pétitions  aux  Chambres.  Après  examen  d'une  commission,  la 
Chambre  délibère  sur  la  prise  en  considération  et,  en  cas  d'affir- 
mative, renvoie  au  ministre  compétent  ou  ordonne  le  dépôt  dans 
les  bureaux  pour  enquête,  s'il  y  a  lieu  (art.  57).  Nul  ne  peut  pré- 
senter sa  pétition  en  personne,  et  les  autorités  constituées  ont 
seules  le  droit  d'en  adresser  une  collective  (art.  58). 

64.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  recevoir  aucune  députation, 
ni  entendre  d'autres  personnes  que  leurs  membres,  les  ministres 
et  les  commissaires  du  gouvernement  (art.  '.<''  . 

65.  —  Chacune  d'elles  est  seule  compétente  pour  juger  de 
la  validité  des  titres  d'admission  de  ses  propres  membres  ait. 
60). 

66.  —  Elles  déterminent  au  moyen  d'un  règlement  intérieur 
la  forme  en  laquelle  elles  exercent  leurs  attributions  (an.  61  . 
Le  règlement  du  Sénat  est  d'octobre  1876;  celui  de  la  Chambre, 
du  28  nov.  180s,  sauf  diverses  modifications  ultérieures. 

67.  —    Nul  ne  peut  être  à  la  fois  sénateur  et  député    art. 

Section   IV. 

Des  ministres  et  sous  secrétaires  d'Etat. 

68.  —  Il  y  a  actuellement  onze  ministères  :  Intérieur;  Affai- 
res étrangères;  C  races  ;  Justice  et  Cultes;  Trésor;  Finances; 
Guerre  ;  Marine;  Instruction  publique  ;  Agriculture;  Industrie  et 

rce;  Travaux  publics;  Postes   el    Télégraphes.  Les  onze 
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ministres  forment  un  conseil,  présidé  par  l'un   d'eux  et  ayant 
son  secrétaire  en  chef  spécial.  —  Almanach  de  Gotha,  de  1894. 

69.  —  Les  ministres  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi  Sta- 
tut, art.  63).  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Italie 
a  un  gouvernement  parlementaire,  et  qu'en  conséquence,  à  côlé 
de  la  prérogative  royale  qui  vient  d'être  mentionnée,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  l'influence  qu'un  vote  contraire  des  Chambres 
peut  avoir  sur  le  maintien  soit  d'un  ministre  en  particulier,  soit 
de  l'ensemble  du  ministère  s'il  se  rend  solidaire  du  ministre  mis 
en  minorité. 

70.  —  Les  ministres  n'ont  voix  délibérative  dans  l'une  des 
Chambres  qu'autant  qu'ils  en  sont  membres;  mais  ils  ont  tou- 
jours entrée  dans  les  deux  et  doivent  être  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent  (St.,  art.  66).  Ils  sont  responsables,  et 
les  lois  ou  actes  du  gouvernement  n'ont  de  force  que  contresi- 
gnés par  l'un  d'eux  (art.  67;.  Ils  peuvent  être  mis  en  accusation 
par  la  Chambre  des  députés  et  sont  alors  jugés  par  le  Sénat, 
constitué  en  Haute  cour  (art.  36  et  47). 

71.  —  Depuis  la  loi  du  12  févr.  1888,  il  y  a,  dans  chaque  mi- 
nistère un  sous-secrétaire  d'Etat,  qui,  du  reste,  ne  siège  pas  au 
conseil  des  ministres.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ont  remplacé 
les  secrétaires  généraux  adjoints  antérieurement  aux  ministres. 

Section  V. 

Vu  Conseil  d'Etat 

72.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  assisté  d'un  Conseil  d'Etat,  qui 
a  été  organisé,  tout  d'abord,  par  une  loi  du  20  mars  1865,  for- 
mant le  numéro  D  de  la  loi  organique  pour  l'unification  adminis- 
trative du  royaume  d'Italie  (n.  2248),  puis  complété  en  vertu 
d'une  loi  du  31  mars  1889  (n.  5992),  dont  le  principal  objet  a  été 
de  créer  au  Conseil  d'Etat  une  section  du  contentieux.  Les  deux 
lois  sur  le  Conseil  d'Etat  de  1865  et  de  1889  ont  été  fondues  en 
un  texte  de  loi  unique,  approuvé  par  décret  royal  du  2  juin  1889, 
n.  6166;  c'est  le  texte  unique  du  2  juin   1889  que  nous  citons. 

73.  —  Le  Conseil  d'Etat,  dans  son  ensemble,  comprend  un 
président,  quatre  présidents  de  section,  trente-deux  conseillers, 
huit  référendaires  (maîtres  des  requêtes),  un  secrétaire  général, 
quatre  secrétaires  de  section  (L.  de  1889,  art.  1). 

74.  —  Le  président,  les  présidents  de  section  et  les  conseil- 
lers sont  nommés  par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  après  délibération  du  conseil  des  ministres;  les 
autres  membres  sont  nommés  en  la  même  forme,  mais  sans  cette 
dernière  délibération  (art.  2). 

75.  —  Les  traitements  sont  fixés  à  15,000  livres  pour  le  pré- 
sident; 12,000,  pour  les  présidents  de  section;  9,000,  pour  les 
conseillers;  8,000,  pour  le  secrétaire  général;  7,000  et  6,000, 
pour  les  référendaires;  5,000,  pour  les  secrétaires  de  sections 
(art.  3). 

76.  — ■  Les  présidents  et  conseillers  ne  peuvent  être  desti- 
tués, suspendus  ou  mis  à  la  retraite  que  dans  les  circonstances 
et  sous  les  conditions  prévues  par  la  loi;  ils  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à  d'autres  fonctions  que  de  leur  plein  gré,  retraités  qu'en 
cas  d'infirmités  les  empêchant  de  remplir  leurs  fonctions  conve- 
nablement, suspendus  qu'en  cas  de  négligence  ou  d'inconduite, 
destitués  que  pour  refus  de  remplir  un  des  devoirs  de  leurcharge 
ou  pour  avoir  commis  un  acte  portant  atteinte  à  leur  honneur  ou 
à  la  dignité  du  corps;  la  retraite,  la  suspension  ou  la  destitution 
est  prononcée  par  un  décret  royal,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Intérieur,  ouï  le  Conseil  d'Etat  en  séance  plénière 
et  après  délibération  du  conseil  des  ministres  (art.  4). 

77.  —  Le  conseil  se  divise  actuellement  en  quatre  sections  : 
lo  intérieur;  2°  grâce,  justice  et  cultes;  3°  finances;  4°  justice 
administrative  (art.  3  .  Chaque  section  comprend  un  président 
de  section,  huit  conseillers  et  un  secrétaire  (art.  6),  et  peut,  s'il 
y  a  lieu,  être  subdivisée  en  comités  spéciaux  (art.  15).  Le  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  préside  l'assemblée  générale  du  corps, 
et  peut  présider  l'une  des  sections,  quand  il  le  juge  convenable 
(art.  5). 

78.  —  Les  référendaires  instruisent  les  affaires  qui  leur  sont 
renvoyées  par  les  présidents,  et  en  font  le  rapport  au  conseil  en 
assemblée  générale  ou  à  la  section  compétente;  ils  n'ont  voix 
délibérative  que  pour  l'affaire  dont  ils  ont  été  rapporteurs  art.  7). 

79. —Nous  indiquons,  m/ni,  q.  290  el  s.,  les  règles  relatives 
a  la  composition  de  la  quatrième  section,  qui  est  essentiellement 
un  tribunal  administratif  supérieur  et  dont,  par  là  même,  le 


législateur  a  cru  devoir  fixer  minutieusement  le  mode  de  recrute- 
ment (art.  8).  En  général,  la  répartition  des  conseillers  entre  les 
diverses  sections  du  conseil  est  faite  par  décret  royal;  celle  des 
référendaires  l'est  par  ordonnance  du  président  du  Conseil  d'Etat 
'art.  16,.  Le  conseil,  en  assemblée  générale,  ou  une  section  du 
conseil,  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres 
sont  présents  (art.  17);  les  résolutions  se  prennent  à  la  majorité 
absolue,  les  président  ayant  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage (art.  18). 

80.  —  Le  Conseil  d'Etat  :  1°  donne  son  avis  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi;  2°  émet  son  avis  sur  les  projets  de  loi  et  sur  les 
affaires  de  toute  nature  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  les  mi- 
nistres ;  3°  rédige,  sur  la  demande  du  gouvernement,  des  projets 
de  loi  ou  de  règlement  (art.  10;.  En  dehors  des  cas  où  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  est  exigé  par  la  loi,  il  doit  être  demandé  :  1°  sur 
tout  projet  de  règlement  général  d'administration  publique  ;  2°  sur 
les  demandes  d'extradition  émanées  de  gouvernements  étran- 
gers; 3°  sur  l'exécution  des  «  provisions  »  (décisions,  décrets) 
ecclésiastiques  de  toute  nature  ;  4°  sur  les  recours  adressés  au  roi 
relativement  à  des  mesures  administratives  dont  on  ne  peut  de- 
mander la  réforme  par  la  voie  hiérarchique  (art.  12). 

81.  —  Les  attributions  propres  de  chaque  section  sont  énu- 
mérées  dans  les  art.  8  et  s.,  Régi.  17  oct.  1889,  n.  6315.  En  prin- 
cipe, les  projets  de  loi  ou  de  règlement  sont  d'abord  préparés 
dans  la  section  correspondante,  puis  discutés  en  assemblée  gé- 
nérale du  conseil  (art.  22).  Un  ministre  peut,  d'ailleurs,  toujours 
demander  qu'une  affaire  traitée  en  section  soit  examinée  ensuite 
par  l'assemblée  générale  (art.  23). 

Section  VI. 

Droits  constitutionnels  des  citoyens. 

§  1.  Droits  el  devoirs  des  citoyens,  en  général. 

82.  —  Tous  les  régnicoles,  quels  que  soient  leurs  titres  ou 
leur  rang,  sont  égaux  devant  la  loi;  tous  jouissent  également 
des  droits  civils  et  politiques  et  sont  admissibles  aux  emplois  ci- 
vils et  militaires,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  lois  (St., 
art.  24). 

83.  —  Ils  contribuent  indistinctement,  en  proportion  de  leur 
avoir,  aux  charges  de  l'Etat    ail.  28). 

84.  —  La  liberté  individuelle  est  garantie;  nul  ne  peut  être 
arrêté  ou  traduit  en  justice  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit  art.  26;.  Le  domicile  est 
inviolable  ;  nulle  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors 
des  cas  et  sans  les  formes  prévues  par  la  loi  (art.  27). 

85.—  La  presse  est  libre;  mais  la  loi  en  réprime  les  abus 
fart.  28.  — LL.  sur  la  presse,  26  févr.  1852,  20  juin  1858,  6  mai 
1877).  Le  statut,  dans  ce  même  art.  28,  subordonne  à  l'auto- 
risation de  l'évêque  la  publication  des  bibles,  catéchismes,  livres 
liturgiques  et  de  prières 

86.  —  Toutes  les  propriétés,  sans  aucune  exception,  sont  in- 
violables; néanmoins,  quand  l'intérêt  public  légalement  constaté 
l'exige,  on  peut  être  tenu  de  les  céder,  en  tout  ou  en  partie, 
moyennant  une  juste  indemnité  (St.,  art.  29).  —  V.  loi  du  25 
juin  1865,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

87.  —  Aucun  impùt  ne  peut  être  établi  ou  pen;u  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  Chambres  et  sanctionné  par  le  roi  ;St.,  art.  30  . 
La  dette  publique  est  garantie;  tout  engagement  de  l'Etat  en- 
vers ses  créanciers  est  inviolable  (St.,  art.  31);  ce  qui,  néan- 
moins, n'a  pas  paru  interdire  l'établissement  d'un  impôt  sur  la 
rente,  lequel  équivaut  manifestement  à  une  diminution  de  la 
rente  promise  et  réputée  garantie. 

88.  —  Le  statut  garantit  le  droit  de  réunion  paisible  et  sans 
armes,  moyennant  obéissance  aux  lois  qui,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public,  règlent  l'exercice  du  droit  de  réunion  (LL.  sur  la  sû- 
reté publique,  20  mars  1865,  6  juill.  1871,  2  j ni  11 .  1 8 7 r> i .  Cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  réunions  dans  les  lieux  pu- 
blics ou  ouverts  au  public,  lesquelles  restent  entièrement  soumi- 
ses aux  lois  de  police  (St.,  art.  32). 

S  2.  Droits  électoraux  en  particulier. 

89.  —  Pour  être  électeur,  il  faut  satisfaire  aux  quatre  condi- 
tions ci-après  :  1°  jouir  en  Italie  des  droits  civils  et  politiques, 
par  droit  de  naissance  ou  d'origine  ou  en  suite   de  naturali- 
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salion;  2°  avoir  vingt  et  un  ans  au  plus  tard  le  30  juin  de 
i  la  liste  est  dressée;  3°  savoir  lire  et  écrire;  4°  rem- 
plir l'une  des  autres  conditions  prévues  par  la  loi,  c'est-à-dire, 
justifier  d'une  instruction  suffisante,  ou  de  gradesou  d'une  pro- 
fession la  présupposant,  ou  bien  justifier  d'un  certain  cens  Loi 
électorale  du  24  sept.  1882,  n.  999,  art.  1  ;  le  texte  actuellement 
en  vigueur,  a  été  promulgué  après  revision  par  décret  de  mars 
1895,  n.  83). 

90.  —  La  première  de  ces  conditions,  instruction  suffisante, 
est  remplie  tout  d'abord  par  ceux  qui  prouvent  avoir  subi  avec 
succès  l'examen  prescrit  par  la  loi  et  le  règlement  sur  l'ensei- 
gnement élémentaire  obligatoire  (L.  de  1882,  art.  2.  —  V.  L.  du 
la  juill.  187",  sur  l'obligation  de  l'instruction  élémentaire1.  Mais, 
sont  électeurs,  sans  être  tenus  de  faire  celte  preuve  :  {°  les  mem- 
bres effectifs  des  académies  des  sciences,  ceux  des  académies 
des  lettres  et  des  arts  constituées  depuis  plus  de  dix  ans,  ceux 
des  chambres  de  commerce  et  des  arts;  les  présidents,  direc- 
teurs et  membres  du  conseil  des  associations  et  comices  agri- 
coles; 2°  les  inspecteurs,  professeurs,  maîtres  ou  directeurs  des 
établissements  d'instruction  publique  ou  privée;  les  ministres 
des  cultes;  3°  ceux  qui  ont  obtenu  un  grade  dans  une  univer- 
sité ou  institut  supérieur  du  royaume;  les  procureurs  près  les 
divers  tribunaux,  les  notaires,  géomètres,  comptables,  pharma- 
ciens, vétérinaires;  les  gradés  de  la  marine  marchande;  les 
agents  de  change  et  courtiers  légalement  autorisés;  ceux  qui 
ont  obtenu  le  certificat  de  secrétaire  communal;  4»  ceux  qui 
mit  obtenu  la  n  licence  lycéale,  gymnasiale,  technique,  profes- 
sionnelle ou  magistrale  •>  ;  ceux  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de 
premier  degré  dans  un  institut  ou  dans  une  école  publique  d'en- 
seignement secondaire,  quel  qu'en  soit  l'objet,  soit  gouverne- 
mentale, soit  assimilée,  reconnue  ou  approuvée  par  l'Etat;  cette 
disposition  comprend  tous  les  établissements  où  se  donne  un  en- 
seignement supérieur  à  l'enseignement  élémentaire,  pourvu  que 
l'Etat  intervienne  directement  ou  indirectement  dans  la  direction 
ou  la  surveillance;  o°  ceux  qui,  ayant  servi  deux  ans  au  moins 
dans  l'armée,  ont  été  exonérés,  à  raison  de  leur  instruction,  de 
la  fréquentation  de  l'école  régimentaire  ou  l'ont  suivie  avec  pro- 
fit ;  6"  les  membres  des  ordres  de  chevalerie  du  rovaume; 
~o  ceux  qui,  pendant  un  an  au  moins,  ont  été  conseillers  pro- 
vinciaux ou  communaux,  juges  de  paix  ou  conciliateurs,  vice- 
préteurs  communaux,  huissiers  d'un  tribunal,  présidents  ou  di- 
recteurs d'une  banque,  caisse  d'épargne,  société  anonyme,  en 
commandite,  coopérative  ou  de  secours  ou  crédit  mutuels  léga- 
lement constituée,  ou  société  de  charité  [opère  pie;  L.  3  août 
1864);  8°  les  employés  de  l'Etat,  de  la  maison  royale,  du  parle- 
ment, des  provinces,  des  communes,  des  fondations  pieuses, 
des  académies,  des  institutions  publiques  de  crédit,  de  commerce 
ou  d'industrie,  des  caisses  d'épargne,  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  d'assurances  ou  de  navigation,  à  l'exclusion  des 
huissiers  de  bureau,  domestiques  ou  personnes  se  livrant  à  un 
travail  manuel;  les  chefs  ou  directeurs  d'ateliers  ou  établisse- 
ments industriels  ayant  d'une  manière  courante  au  moins  dix 
ouvriers  sous  leurs  ordres;  9°  les  officiers  et  sous-officiers  en 
activité  de  service  ou  sortis  avec  leur  grade  de  l'armée  ou  de  la 
marine,  avec  cette  réserve  que  les  sous-officiers  ne  peuvent 
exercer  leur  droit  électoral  tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux 
(L.  de  1882,  art.  14  ;  10<>  les  citoyens  décorés  de  la  médaille 
pour  actes  de  courage  ou  comme  ayant  bien  mérité  de  la  sûreté 
publique;  11°  les  citoyens  décorés  de  la  médaille  des  Mille  ou  de 
la  médaille  commémorative  des  guerres  de  l'indépendance  et  de 
l'unité  italienne  (L.  de  1882,  même  art.  2  . 

91.  —  Quant  à  la  seconde  condition,  relative  au  cens,  la 
loi  de  1882,  modifiant  la  législation  antérieure,  a  abaissé  de 
40  livres  a  10  liv.  **< »  cent.,  le  taux  exigé.  Sont  électeurs  :  I" 
ceux  qui  paient  annuellement  un  impôt  direct  de  l'.i  liv.  ISO,  au 
moins,  y  compris  le  montant  de  l'impôt  dû  à  l'Etat  et  à  la  pro- 
vince, mais  non  compris  l'impôt  communal;  2°  les  fermiers  de 
biens  ruraux  qui  en  dirigent  personnellement  la  culture  et  paient 
un  fi-rn  uel  de  .'iim  hv.au  moins;  3°  les  colons  partiaires 
'I  >nt  l'exploitation  personnelle  est  frappée  d'un  impôt  direct  de 
80 liv.  au  moins,  v  compris  la  surtaxe  provinciale;  4"  les  loca- 

d'une exploitation  dont  le  fonds  esl  frappé  d'un  semblable 
impôt;  5°  ceux  qui  paient,  pour  leur  habitation  ou  les  locaux 
ssaires  à  leur  profession,  un   loyer  variant    de   150    i    M)0 
liv.  suivant  la  population  de  la  L,  de  fss2,  art.  3  ;  les 

articles  suivants  règlenl  les  modes  de  computalion  er- 

ses hypothèses  spéciales  (4  à  12). 


92.  —  L'électeur  ne  peut  exercer  son  droit  que  dans  le  col- 
lège électoral  ou  il  a  son  domicile  politique;  le  domicile  politique 
est  présumé  être  le  même  que  le  domicile  civil  (art.  13). 

93.  —  Les  sous-officiers,  soldats  et  marins  de  l'Etat  ne  peu- 
vent exercer  leur  droit  tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux  art. 
14  . 

94.  —  Les  listes  électorales  sont  permanentes,  elles  sont  re- 
visées chaque  année  dans  le  courant  de  février  parla  junte  mu- 
nicipale  art.  15  et  s.). 

95.  —  Outre  les  cas  dans  lesquels  la  loi  fait  dériver  de  con- 
damnations pénales  la  suspension  du  droit  électoral  pour  un 
temps  déterminé,  sont  déchus  de  leurs  qualités  d'électeur  et 
d'éligible  :  1°  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  crimi- 
nelles ri  jastolo,  exclusion  perpétuelle  des  fonctions  publiques, 
réclusion  ou  détention  pour  plus  de  cinq  ans),  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  réhabilites;  2°  les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles pour  vol,  abus  de  confiance,  Taux,  délits  contre  les  moeurs, 
etc.,  sauf  la  réhabilitation  prévue  par  l'art.  847  du  Code  de 
procédure  pénale   L.  de  1882,  art.  86,  actuellement  art.  96). 

90.  —  Ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  :  1°  les  individus  con- 
damnés pour  vagabondage  ou  mendicité,  pendant  la  durée  de 
leur  peine  et  l'année  qui  suit  (art.  87,  actuellement  97);  2o  les 
commerçants  faillis,  tant  que  dure  leur  état  de  faillite;  les  in- 
terdits pour  cause  d'infirmité  d'esprit;  les  individus  recueillis 
dans  des  établissements  de  charité  ou  habituellement  à  la  charge 
des  institutions  publiques  de  charité  ou  des  associations  chari- 
tables (art.  88,  actuellement  98).  —  V.,  sur  le  mécanisme 
même  des  élections  publiques,  le  texte  intégral  de  la  loi,  avec 
l'introduction  et  les  notes  de  M.  Ferd.  Dreyfus,  dans  ['Ann.  de 
législ.  étrang.,  t.  12,  p.  501;  Demonbynës,  Lis  Constitutions 
européennes,  2e  éd.,  t.  1,  p.  338  et  s. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 


Section  I. 
Notions  générales. 

§  1.  Coup  d'ail  d'ensemble  sur  l'organisation  administrative. 

97.  —  Le  royaume  d'Italie  se  divise  en  6'i  provincie,  corres- 
pondant à  nos  départements  français,  en  284  circondari  (arrondis- 
sements1, en  1,779  mandamenti,  correspondant  à  nos  cantons,  el 
en  s, 360  communes  [comuni  . 

98.  —  Au  poini  de  vue   militaire,  il  comprend  21  divi 
militaires   territoriales;   deux   divisions  forment  respectivement 
la  circonscription  d'un  corps  d'armée.  Au  point  de  vue  ecc 
tique,  on  y  compte  ilo  diocèses.  Enfin,  il  y  a  2"  universités. 

99.  —  La  province  a  un  conseil  élu  pai  iurs  censi- 
taires. Le  conseil  provincial  esl  un  corps  délibérant,  auquel  ap- 
partient la  nomination  de  la  plupart  des  fonctionnaires  de  son 
ressort  ;  il  élil  aussi  une  députation  provinciale  ou  commission 
permanente,  qui,  dans  l'intervalle  de  ses  --seins,  le  représente 
auprès  du  préfet,  agent  du  pouvoir  central  dans  la  provint 
investi  du  pouvoir  exécutif.  Le  préfet  est  assisté,  d'autre  part  : 
1°  par  un  conseiller  délégué;  2"  par  un  co  préfecture, 
qui  est  essentiellement  un  corps  consultatif,  mais  dont  deux 
membres  sont  désignes,  chaque  année,  par  le  ministre  île  l'In- 
térieur pour  siéger  dans  la  junte  provinciale  administrative 
bunal  administratif  de  premier,'  in  s  lance  L.  organ.  10  févr.  1889, 
art.  2  . 

109.  —  I.  n'est  qu'une  subdivision  administra- 

la  province  ;  un  sous-pivl'ei  y  représente  le  pouvoir 
central  sous  l'autorité  du  préfet,  sans  qu'il  y  ait,  pour  l'ar- 
rondissement, de  élu. 

loi. —  Le  mandamento  est,  comme  le  canton  en   France, 

-  iv,  où  siège  un 
,  —  Y.  infrà,  n.  168,  2;u 
102.  —  Les  communes  ont  un  conseil,  •  lenl  par  les 

électeurs  censitaires,  et  un  sindaco  syndic,  maire),  qu'assiste 
une  giunta  municipale  élue  par  I seil.  La  tutelle  des  com- 
munes appartient  au  préfet  et  aux  autorités  provincii 
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§  2.  Règles  communes  aux  divers  corps  communaux 
ou  provinciaux. 

103.  —  Les  membres  des  divers  conseils  sont  élus  pour  six 
ans,  se  renouvellent  tous  les  trois  ans  par  moitié,  et  sont  rééli- 
gibles  (L.  organ.  de  1889,  art.  229,  modifié  par  l'art.  9,  L.  Il 
juill.  1894,  n.  287). 

104.  —  Sont  incompatibles  les  fonctions  :  1°  de  député  au 
parlement,  de  député  provincial  et  de  syndic;  2°  de  président  du 
conseil  provincial  et  de  président  de  la  dépulation  provinciale. 
Toute  personne  investie  d'une  de  ces  fonctions  est  inéligible  à 
l'autre,  elle  reste  inéligible  pendant  les  six  mois  qui  suivent  sa 
retraite.  Néanmoins,  un  syndic  peut  être  élu  député  au  parle- 
ment en  dehors  de  la  circonscription  électorale  où  il  exerce  ses 
fonctions,  à  charge  de  résigner  celles-ci  (art.  235). 

105.  —  Les  séances  des  conseils  sont  publiques,  à  moins 
que  le  huis-clos  n'ait  été  décidé  par  une  délibération  motivée  ou 
qu'il  ne  s'agisse  de  questions  de  personnes  (art.  240).  On  y  vote 
à  haute  voix,  à  l'appel  nominal,  ou  par  assis  et  levé;  le  scrutin 
secret  n'est  requis  que  pour  les  délibérations  concernant  des 
personnes  (art.  250). 

106.  —  Les  comptes  communaux  et  provinciaux  doivent  être 
présentés  par  les  receveurs  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la 
clôture  de  l'exercice,  et  discutés  par  le  conseil  intéressé  dans  sa 
plus  prochaine  session  ;  le  conseil  de  préfecture  les  apure  en- 
suite dans  les  six  mois,  sous  réserve  de  la  vérification  de  la  (Jour 
des  comptes  pour  les  comptes  des  provinces  (art.  257). 

107.  —  Si  un  conseil  estime  que  ses  attributions  ont  été  vio- 
lées par  une  disposition  de  l'autorité  administrative,  il  peut  re- 
courir au  roi,  lequel  statue  après  avis  du  Conseil  d'Etat  (art. 

26  i). 

108.  —  Les  conseils  communaux  ou  provinciaux  peuvent 
être  dissous  pour  de  graves  raisons  d'ordre  public  ou  lorsque, 
requis  de  remplir  leurs  obligations,  ils  persistent  à  s'y  sous- 
traire; mais  il  doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans 
les  trois  mois.  Ils  peuvent  aussi  être  prorogés,  pour  six  mois 
au  plus,  pour  des  raisons  administratives  ou  d'ordre  public.  La 
dissolution  et  la  prorogation  sont  prononcées  par  décret  royal 

art.  268).  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  communal,  l'ad- 
ministration est  confiée  par  décret  royal  à  un  commissaire 
extraordinaire;  en  cas  de  dissolution  d'un  conseil  provincial, 
elle  l'est  à  une  commission  extraordinaire,  présidée  par  le  con- 
seiller délégué  et  composée  de  quatre  personnes  éligibles  au  con- 
seil, mais  n'ayant  pas  fait  partie  de  l'assemblée  dissoute.  Le 
commissaire  extraordinaire  fait  fonctions  de  syndic;  la  commis- 
sion extraordinaire,  de  députation  provinciale  (art.  269).  Toute- 
fois, leurs  actes  ne  peuvent  engager  les  budgets  de  la  commune 
ou  de  la  province  au  delà  de  l'année,  sont  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  junte  provinciale  administrative,  et  doivent  être  com- 
muniqués aux  conseils  respectifs  dans  leur  plus  prochaine 
séance  afin  qu'ils  en  prennent  acte  (L.  11  juill.  1894,  n.  287, 
art.  15). 

109.  —  La  loi  organique  du  10  févr.  1889,  à  laquelle  sont 
empruntées  la  plupart  des  indications  qui  précèdent,  a  été  com- 
plétée par  un  règlement  du  10  juin  suivant,  en  119  articles,  n. 
6107. 

Section  II. 

De  L'organisation  communale. 

S  I .  Des  communes. 

110.  —  Chaque  commune  a  un  conseil  communal  (consif/lio), 
une  municipalité  ou  junte  municipale  [giunta)  et  un  syndic  ou 
maire  Isindaco).  Elle  a,  en  outre,  un  secrétaire  et  un  greffe 
[ufficio)  communal;  niais  des  communes  contiguës  OU  apparte- 
nant au  même  arrondissement  peuvent  s'entendre  pour  n'avoir 
qu'un  même  secrétaire,  un  greffe  commun  et  des  archives  com- 
munes, et,  en  général,  pour  pourvoir  de  concert  aux  autres  ser- 
vices et  dépenses  obligatoires.  Le  secrétaire  est  nommé  d'abord 
pour  deux  ans;  mais,  s'il  est  confirmé  ensuite,  ce  doit  être 
chaque  fois  pour  six  ans  au  moins;   il   ne  peut  être   congédié 

avant  le   terme  convenu  que  par  u lolihérat.inn  motivée  prise 

nar  le  conseil  communal  en  présence  des  deux  tiers  de  ses  mem- 
bre,,, et.  sauf  recours  d'abord  à  la  junte  provinciale  administra- 
tive, puis  au  Conseil  d'Etat  (L.  org.  de  1889,  art.  12). 


111.  —  Le  conseil  communal  compte  80  membres  dans  les 
communes  dont  la  population  dépasse  250,000  habitants;  60, 
dans  celles  de  plus  de  60,000;  40,  dans  celles  de  plus  de  30,000; 
30,  dans  celles  de  plus  de  10,000;  20,  dans  celles  de  plus  de  3,000; 
1.5,  dans  les  autres;  et  la  totalité  des  éligibles,  lorsque  le  nom- 
bre en  est  inférieur  à  15  (art.  13  . 

112.  —  La  junte  municipale  se  compose,  non  compris  le 
syndic,  de  10  assesseurs  et  4  suppléants,  dans  les  communes 
ayant  plus  de  250,000  habitants;  de  8  assesseurs  et  4  sup- 
pléants, dans  celles  de  plus  de  60,000;  et  respectivement  de  6, 
4  ou  2  assesseurs,  avec  deux  suppléants,  dans  les  communes 
avant  plus  de  30,000,  plus  de  3,000  ou  moins  de  3,000  habitants 
(art.  14). 

113.  —  Le  gouvernement  du  roi  peut  décréter  l'union  de  plu- 
sieurs communes,  quelle  qu'en  soit  la  population,  quand  les 
conseils  communaux  en  font  la  demande  et  sont  d'accord  sur 
les  conditions  de  la  fusion;  il  est  loisible  aux  communes  qui  se 
réunissent  de  conserver  distincts  leurs  revenus  patrimoniaux  et 
leur  passif,  ainsi  que  les  frais  obligatoires  d'entretien  des  voies 
intérieures  et  places  publiques  (art.  15).  Les  communes  conti- 
gués  ayant  moins  de  1,500  habitants,  qui  n'ont  pas  des  res- 
sources suffisantes  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  et  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  topographiques  dénature  à  rendre 
leur  union  commode,  peuvent  être  réunies  par  décret  royal,  après 
que  le  conseil  provincial  a  reconnu  que  ces  diverses  conditions 
se  trouvent  accomplies,  et  sans  préjudice  du  droit  pour  les  con- 
seils communaux  et  les  autres  intéressés  de  s'opposer  à  la  me- 
sure, s'il  y  a  lieu  (art.  16). 

114.  —  A  l'inverse,  des  faubourgs  ou  fractions  de  commune 
peuvent  obtenir  leur  érection  en  communes  distinctes,  sur  la 
demande  de  la  majorité  de  leurs  électeurs  et  l'avis  favorable  du 
conseil  provincial,  lorsqu'ils  ont  une  population  d'au  moins 
4,000  habitants  et  des  ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux 
dépenses  communales,  et  que,  par  suite  de  circonstances  lo- 
cales, ils  sont  naturellement  séparés  de  la  commune-mère.  Lors- 
que ces  diverses  conditions  sont  réunies,  la  demande  de  frac- 
tionnement peut  aussi  émaner  du  chef-lieu  de  la  commune  (art. 
17). 

§  2.  De  l'électorat  communal. 

115. —  Pour  être  électeur,  il  faut  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  :  1°  avoir  vingt  et  un  ans  accomplis;  2°  être  citoyen 
italien  et  jouir  des  droits  civils  dans  le  royaume;  3°  savoir  lire 
et  écrire;  4°  se  trouver  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  articles 
suivants  (art.  19). 

116. —  Sont  électeurs  ceux  qui,  en  vertu  de  la  loi  électorale 
politique  du  24  sept.  1882,  n.  999,  sont  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale politique  ou  qui  peuvent  y  requérir  leur  inscript-ion  en 
vertu  de  l'art.  2  de  ladite  loi  (V.  suprà,  n.  90);  mais  ils  ne  peu- 
vent exercer  leur  droit  que  dans  la  commune  où  ils  ont  leur 
domicile  civil.  Quand  ils  ont  transféré  leur  domicile  ou  leur  ré- 
sidence dans  une  autre  commune  depuis  un  an  au  moins,  ils 
peuvent  demander  au  syndic  de  la  localité  oii  ils  se  sont  établis, 
que  leur  domicile  y  soit  reconnu  aux  fins  de  la  présente  dispo- 
sition de  la  loi,  à  charge  de  prouver  qu'ils  ont  renoncé  à  leur 
domicile  antérieur  moyennant  une  déclaration  faite  au  syndic 
de  la  commune  qu'ils  ont  quittée  (art.  20). 

117.  —  D'autre  part,  sont  électeurs  :  1°  ceux  qui,  satisfaisant 
aux  trois  premières  conditions  posées  par  l'art.  19  susanalysé, 
paient  annuellement  dans  la  commune  une  contribution  directe 
quelconque  ou  une  somme  de  5  livres  pour  les  taxes  communales 
de  famille  ou  autres;  2°  les  métayers  ou  fermiers  d'un  bien  sup- 
portant un  impôt  direct  de  15  livres  au  moins;  3° ceux  qui  paient, 
pour  leur  logement,  leurs  ateliers  ou  magasins,  etc.,  un  loyer 
annuel  de  20  à  200  livres,  suivant  la  population  delà  commune 
(art.  21). 

118.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  électoraux,  tant  qu'ils 
sont  sous  les  drapeaux;  il  en  est  de  même  des  personnes  appar- 
tenant aux  corps  organisés  pour  des  services  de  l'Etal,  îles  pro- 
vinces ou  des  communes.  Lors  de  la  formation  de  la  liste  électo- 
rale, on  dresse  un  index  spécial  des  électeurs  se  trouvant  dans 
ces  diverses  conditions  (art.  28). 

11!).  —  Si  oit  éligibles  tous  les  électeurs  inscrits,  hormis  : 
1°  les  ecclésiastiques  et  ministres  des  cultes  ayant  cure  d'âme, 

leurs  rempli'  nii linaires,  et  les  membres  des  chapitres  et 

collégiales;  2"  les  fonctionnaires  de  l'Etat  appelés  à  surveiller 
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l'administration  communale  et  les  employés  de  leurs  bureaux; 
3°  ceux  qui  reçoivent  un  traitement  ou  un  salaire  de  la  commune 
ou  des  institutions  qu'elle  administre  ou  subventionne;  4°  ceux 
qui  gèrent  les  deniers  de  la  commune  ou  qui  n'ont  pas  rendu 
leurs  comptes  en  suite  d'une  gestion  antérieure;  5°  ceux  qui  sont 
en  procès  avec  la  commune;  6°  ceux  qui,  directement  ou  indi- 
rectement, participent  à  des  services,  perception  de  droits,  four- 
nitures ou  entreprises  dans  l'intérêt  de  la  commune,  ou  à  des 
travaux  payés  ou  subventionnés  par  la  commune  (art.  29);  7°  les 
administrateurs  provinciaux,  communaux,  etc.,  déclarés  respon- 
sables administrativement  ou  civilement;  8°  ceux  qui  ont  vis-à- 
vis  de  la  province  ou  de  la  commune  une  dette  exigible  pour 
laquelle  ils  ont  été  mis  en  demeure  (L.  11  juill.  1894,  n.  287, 
art.  11). 

120. —  Ne  sont  ni  électeurs,  ni  éligibles  :  1°  les  illettrés,  quand 
il  reste  dans  la  commune  un  nombre  d'électeurs  double  de  celui 
des  conseillers;  2°  les  femmes;  3°  les  interdits  Hnterdetti  e  ina- 
bilitati);  4°  les  condamnés  pour  fainéantise,  vagabondage  et  men- 
dicité, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réhabilités;  5°  le*  individus  qui 
ont  subi  une  admonition  ou  sont  placés  sous  une  surveillance  spé- 
ciale, jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  que  les  elfets  de 
l'admonition  et  de  la  surveillance  ont  pris  fin;  6"  les  condamnés 
pour  divers  délits  graves  énumérés  dans  la  loi,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  régulièrement  réhabilités;  ~"  les  individus  recueillis  dans 
les  hospices  de  charité  ou  qui  sont  habituellement  à  la  charge 
de  la  charité  publique;  8°  les  commerçants  faillis,  tant  que  dure 
l'état  de  faillite  (L.  de  1889,  art.  30). 

121.  —  Ne  peuvent  être  simultanément  conseillers  dans  la 
même  commune  les  ascendants,  les  descendants,  le  beau-père 
et  le  gendre  ;  les  frères  peuvent  siéger  ensemble  au  conseil,  mais 
non  dans  la  junte  municipale  fart.  31).  Les  membres  de  la  junte 
provinciale  administrative  ne  peuvent  siégerdans  un  conseil  com- 
munal de  la  même  province  (L.  11  juill.  1894,  n.  287,  art.  11). 

122.  —  Les  art.  32  à  102  de  la  loi  de  1889  posent  les  règles 
sur  la  formation  et  la  revision  des  listes  électorales,  et  sur  les 
opérations  électorales  elles-mêmes;  nous  devons  nous  borner  à 
v  renvoyer.  Ils  ont,  du  reste,  été  modifiés  en  beaucoup  de  points 
par  les  lois  du  11  juill.  1894,  n.  286  et  287. 

§  3.  Du  conseil  communal. 

123.  —  Le  conseil  communal  se  réunit,  en  session  ordinaire, 
deux  fois  par  an,  au  printemps  et  en  automne,  et,  en  session  ex- 
traordinaire, sur  la  décision  du  syndic,  sur  une  délibération  de 
la  junte  communale,  sur  la  demande  du  tiers  des  conseillers  ou 
sur  l'ordre  du  préfet;  ce  fonctionnaire  doit  toujours  être  informé 
par  le  syndic,  trois  jours  à  l'avance  hormis  les  cas  d'urgence,  de 
l'objet  de  la  convocation  iL.de  1889,  art.  103).  Les  séances  ex- 
traordinaires doivent  avoir  lieu,  sauf  l'urgence,  dans  les  dix  jours 
de  la  délibération  de  la  junte  ou  de  la  demande  des  conseillers 
(L.  11  juill.  1894,  n.  287,  art.  16). 

124.  —  Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  le  droit  d'intervenir 
dans  les  séances  d'un  conseil  communal,  soit  en  personne,  soit 
par  l'entremise  d'un  autre  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif; 
mais  ils  n'y  ont  pas  voix  délibérative  (L.  de  1889,  art.  105). 

125.  — "  Sont  soumises  au  conseil  communal  toutes  les  insti- 
tutions faites  au  profit  de  la  généralité  des  habitants  de  la  com- 
mune ou  de  ses  fractions,  auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les 
règles  sur  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  ainsi 
que  les  intérêts  des  paroissiens  lorsqu'ils  comportent  une  dé- 
pense légale  ;  les  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  conseil.  (Juand  les  intérêts  relatifs 
aux  biens  d'une  fraction  de  commune  ouïes  intérêts  des  parois- 
siens sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune  ou  des  autres 
fractions,  le  préfet  convoque  les  électeurs  de  la  fraction,  ou  les 
paroissiens,  en  vue  d'élire  trois  commissaires,  lesquels  pourvoient 
à  l'administration  de  l'objet  en  litige  avec  les  attributions  du 
conseil  communal.  Le  conseil  doit  être  entendu  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'apporter  aux  circonscriptions  paroissiales  de  la  com- 
mune des  modifications  de  nature  à  entraîner  pour  elle  des  dé- 
penses (art.  106). 

126.  —  Le  conseil  est  appelé  à  examiner  le  bilan  et  les  comptes 
des  fabriques  d'église  et  des  autres  administrations  subvention- 
nées par  la  commune;  le  préfet,  ouï  le  conseil  de  préfecture, 
statue  sur  les  questions  soulevées  à  propos  de  cet  examen  (art. 
107). 

127.  —  Dans  sa  session  de  printemps,  le  conseil  revoit  les 


listes  électorales  et  revise  les  comptes  communaux  de  l'année 
précédente  (art.  108);  dans  sa  session  d'automne,  il  élit  les 
membres  de  la  junte  municipale,  arrête  le  budget  de  la  commune 
et  des  établissements  qui  en  dépendent,  pour  l'année  suivante, 
et  nomme  les  reviseurs  des  comptes  pour  l'année  courante  (art. 
109 1.  Le  syndic  et  les  membres  de  la  junte  peuvent  assister  à  la 
discussion  des  comptes,  mais  à  charge  de  se  retirer  au  moment 
du  vote  ,art.  110). 

128.  —  Dans  l'une  ou  l'autre  de  ses  sessions,  le  conseil  sta- 
tue sur  les  autres  questions  de  sa  compétence  :  nomination 
d'employés,  acceptation  de  dons  ou  legs,  actes  d'aliénation, 
procès  a  intenter  ou  à  soutenir,  règlements  sur  le  mode  d'usage 
des  biens  communaux,  création  ou  déplacement  de  cimetières, 
crédits  extraordinaires,  etc.  (art.  111). 

129.  —  Les  conseils  communaux  ne  peuvent  délibérer  que 
si  la  moitié  au  moins  de  leurs  membres  sont  présents;  mais,  à 
la  seconde  convocation  ,  ils  délibèrent  valablement  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  (art.  112). 

130.  —  Toutes  les  délibérations  sont  publiées  par  voie  de 
copie  affichée  dans  la  maison  commune  à  la  place  à  ce  destinée 

albo  prelorio),  le  premier  jour  férié  ou  de  marché  suivant;  et 
chaque  contribuable  de  la  commune  peut  en  obtenir  une  copie 
moyennant  paiement  de   la  taxe   fixée   par  décret   royal   (art. 

113). 

131.  —  Tout  contribuable  peut,  à  ses  risques  et  périls,  avec 
l'autorisation  de  la  junte  provinciale  administrative,  faire  valoir 
les  actions  compétant  à  la  commune  ou  à  l'une  de  ses  fractions; 
la  junte  ,  avant  d'accorder  l'autorisation,  entend  le  conseil  com- 
munal; et,  si  elle  l'accorde,  le  magistrat  ordonne  à  la  commune 
d'intervenir  au  procès;  mais,  en  cas  d'échec,  les  frais  sont  tou- 
jours à  la  charge  de  celui  qui  a  intenté  l'action  (art.  114). 

132.  —  Lorsqu'une  fraction  de  commune  a  une  action  à  in- 
tenter contre  une  autre  fraction  de  la  commune,  la  junte  pro- 
vinciale administrative,  sur  la  demande  d'un  dixième  au  moins 
des  électeurs  appartenant  à  cette  fraction  ,  peut  nommer  une 
commission  de  trois  ou  de  cinq  électeurs  pour  représenter  ladite 
fraction  (Même  art.). 

g  1.  De  la  junte  municipale. 

133.  —  La  junte  municipale,  pouvoir  permanent  de  la  com- 
mune avec  le  syndic,  est  élue  par  le  conseil  communal  dans  son 
sein,  à  la  majorité  des  suffrages,  et  se  renouvelle  chaque  année 
par  moitié;  les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles 
(art.  115). 

134.  —  La  junte  représente  le  conseil  dans  l'intervalle  de 
ses  sessions  et  intervient  dans  les  circonstance  solennelles;  elle 
veille  à  la  marche  régulière  des  services  et  à  l'observation  des 
décisions  du  conseil  (art.  116). 

135.  —  Parmi  ses  attributions,  il  convient  de  relever  les  sui- 
vantes :  fixation  de  la  date  des  sessions  du  conseil;  nomination 
et  renvoi,  sur  la  proposition  du  syndic,  des  serviteurs  de  la 
commune;  dans  les  limites  fixées  par  le  budget,  emploi  des 
sommes  pour  dépenses  imprévues  et  virements  de  crédits;  con- 
clusion des  baux  et  autres  contrats;  préparation  des  rôles  de 
contributions  et  du  budget;  proposition  des  règlements  à  sou- 
mettre au  conseil;  fixation  du  tarif  des  voitures  de  place  et  des 
commissionnaires  publics,  etc.  (art.  117). 

136.  —  En  cas  d'urgence,  elle  prend  les  décisions  de  la 
compétence  du  conseil,  à  charge  de  les  communiquer  immédia- 
tement au  préfet  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  dans  sa  plus 
prochaine  séance  (art.  Ils  . 

137.  —  La  junte  statue  à  la  majorité  absolue  des  suffrages; 
ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  moitié  au  moins  de  ses 
membres  sont  présents  et  s'ils  sont  au  moins  au  nombre  de  trois 

art.  119). 

138.  —  Chaque  année,  elle  rend  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  communal  (art.  120). 

g  5.  Du  syndic. 

139. —  Le  syndic  est  le  chef  de  l'administration 

communale  et  l'agent   ufltxiale  du  gouvernement  (art.  181);  nul 

ne  peut  être  simultanément  svndic  de  plusieurs  communes  (art. 
122). 

140.  —  Dans  les  chef-lieux  de  province  et  d'arrondissement 
et  dans  les  communes  dont  la  population  dépasse  10,000  habi- 
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tants,  le  syndic  est  élu,  au  scrutin  secret,  par  le  conseil  commu- 
nal dans  son  propre  sein;  dans  les  autres  communes,  il  est 
nommé  par  le  roi  parmi  les  conseillers  municipaux.  Il  reste  en 
fonctions  trois  ans  et  est  rééligibie  pourvu  qu'il  conserve  la 
qualité  de  conseiller  (art.  123^. 

141.  —  Les  syndics  élus  par  le  conseil  municipal  peuvent 
être  révoqués  par  une  délibération  motivée  de  ce  conseil;  en  cas 
de  condamnation  aux  arrêts  ou  à  une  peine  plus  sévère,  ils  sont 
de  plein  droit  déchus  de  leurs  fonctions.  Qu'ils  soient  élus  par 
le  conseil  ou  nommés  par  le  roi,  les  syndics  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  préfet  ou  révoqués  par  \c  roi  pour  de  graves  rai- 
sons d'ordre  public  ou  quand,  mis  en  demeure  de  se  conformer 
à  leurs  obligations  légales,  ils  persistent  à  y  manquer  (art.  12.'i). 

142.  —  Si  un  syndic  ne  remplit  pas  ses  devoirs  d'agent  du 
gouvernement  ou  ne  les  remplit  pas  régulièrement,  le  préfet 
peut  nommer,  pour  trois  mois  au  plus,  un  commissaire  chargé 
de  les  remplir  au  lieu  et  place  du  syndic  et  aux  frais  de  la  com- 
mune, sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  le  syndic  (art.  12ii  . 

143.  —  Toul  conseiller  peut  être  nommé  syndic  à  l'exception  : 
1°  de  celui  qui  n'a  pas  rendu  compte  d'une  gestion  précédente 
ou  dont  le  compte  se  solde  en  débet;  2°  des  ministres  d'un 
culte;  3°  des  personnes  n'ayant  pas  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques (art.  127). 

144.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  syndic  prête  entre 
les  mains  du  préfet  serment  d'être  fidèle  au  roi,  d'observer 
loyalement  le  statut  et  les  lois  de  l'Etat,  et  de  remplir  ses  fonc- 
tions dans  le  seul  but  du  bien  inséparable  du  roi  et  de  la  patrie 
(art.  128). 

145.  —  Comme  chef  de  l'administration  communale,  le  syndic 
convoque  et  préside  tant  le  conseil  que  la  junte  municipale, 
exécute  les  décisions  des  deux  corps,  stipule  les  contrats  déli- 
bérés par  eux,  pourvoit  à  l'observation  des  règlements,  délivre 
les  certificats  de  notoriété  ou  de  pauvreté  et  les  états  de  famille, 
représente  la  commune  en  justice,  surveille  les  bureaux  ou 
établissements  communaux,  et  suspend  les  employés  sauf  à  en 
référer  dans  la  plus  prochaine  séance  au  corps  qui  les  avait 
nommés  (V.  art.  131). 

146.  —  Comme  agent  (uffizialej  du  gouvernement,  il  est 
chargé,  sous  la  direction  des  autorités  supérieures:  l"depublier 
les  lois,  ordres  et  manifestes  du  gouvernement;  2"  de  tenir  les 
registres  de  l'état  civil;  3°  de  pourvoir  aux  actes,  intéressant  la 
sûreté  et  la  sanlé  publiques,  dont  il  est  chargé  par  les  lois  ou 
règlements;  4°  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
public;  5°  de  pourvoir  à  la  tenue  régulière  du  registre  de  popu- 
lation ,  etc.  (art.  132). 

147. —  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  groupes 
ou  fractions  distantes  ou  d'un  accès  difficile,  le  syndic  peut  dé- 
léguer ses  fonctions  d'uffizialc  du  gouvernement  à  l'un  des  con- 
seillers et,  à  défaut,  à  l'un  des  électeurs  résidant  sur  place  (art. 
13o).  Dans  les  communes,  même  non  fractionnées,  dont  la  po- 
pulation excède  60,000  habitants,  il  peut,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  les  déléguer  à  des  adjoints  (aggiunti),  pris  parmi  les 
électeurs  (art.  136). 

148.  —  Dans  les  fractions  de  commune  ayant  un  patrimoine 
et  des  dépenses  spéciales,  réside  un  délégué  (delegato)  du  syndic, 
nommé  par  lui  et  approuvé  par  le  préfet.  Ce  délégué  est  choisi 
parmi  les  conseillers  et,  à  défaut,  parmi  les  électeurs  de  la 
fraction  intéressée;  il  exerce  les  fonctions  iTuflizinle  du  gouver- 
nement telles  qu'elles  ont  été  définies  suprà  (art.  137). 

149.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  syndic  est 
suppléé  par  le  doyen  des  assesseurs  et,  à  défaut  d'assesseurs, 
des  conseillers  communaux  (art.  138). 

§  6.  De  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  communes. 

150.  —  Il  doit  être  fait,  dans  toute  commune,  un  inventaire 
exact  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles;  cet  inventaire 
est  revisé  à  chaque  changement  de  syndic  (art.  HO). 

151.  —  En  principe,  les  biens  communaux  doivent  être  affer- 
més (art.  141).  Les  biens  incultes  peuvent  être  aliénés  sur 
l'injonction  de  la  junte  provinciale  administrative,  le  conseil  com- 
munal entendu  (art.  142).  — V.  L.  4  juill.  1874.  —  Les  capitaux 
disponibles  doivent  être  placés,  mais  il  est  interdit  de  les  em- 
ployer à  l'achat  de  titres  de  rentes  étrangères  (art.  1 13). 

152.  —  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou 
facultatives  (art.  144);  sont  facultatives  toutes  celles  que  la  loi 
ne  déclare  pas  expressément  obligatoires  (art.  146). 

Répertoire.  —  Tome  XXIV. 


153.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  :  1°  pour  les  bureaux 
et  les  archives  de  la  commune;  2°  pour  le  traitement  du  secré- 
taire et  des  autres  employés  ou  agents;  3"  pour  le  service  des 
recettes  et  des  paiements;  4°  pour  les  impôts  dus  par  la  com- 
mune; 5°  pour  le  service  sanitaire  de  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes  au  profit  exclusif  des  pauvres,  en  tant  qu'il  n'y 
est  pas  pourvu  par  des  institutions  particulières;  6°  pour  la 
conservation  du  patrimoine  de  la  commune  et  l'accomplissement 
des  obligations  correspondantes;  7°  pour  le  paiement  des  dettes 
exigibles;  en  cas  de  litige,  les  sommes  sont  inscrites  au  budget 
et  restent  disponibles  jusqu'à  solution  définitive;  8°  pour  l'ar- 
rangement et  l'entretien  des  chemins  communaux,  pour  la  pro- 
tection des  habitations  contre  les  rivières  et  torrents,  et  pour 
les  autres  travaux  publics,  conformément  aux  lois,  aux  conven- 
tions ou  aux  usages;  9°  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
ports,  phares  et  autres  ouvrages  maritimes,  conformément  aux 
lois;  10°  pour  l'entretien  et  la  restauration  des  édifices  et  aque- 
ducs communaux,  des  voies  intérieures  et  des  places  publiques, 
là  où  les  lois,  règlements  ou  usages  n'y  ont  pas  pourvu  autre- 
ment; 1 1°  pour  les  cimetières;  12°  pour  l'instruct  on  élémentaire 
des  deux  sexes;  13°  pour  l'éclairage,  là  où  il  est  établi  ;  14°  pour 
les  registres  de  l'état  civil;  15°  pour  l'abonnement  au  Recueil 
officiel  des  lois;  16°  pour  les  élections;  17°  pour  la  part  de  con- 
tribution aux  dépenses  à  faire  en  commun  (consorziati);  18"  pour 
la  salle  d'arrêt  près  le  tribunal  du  mandement  et  pour  la  garde 
des  détenus;  19"  pour  la  police  locale,  et,  en  général,  pour  tous 
les  ob|ets  qui  sont  mis  à  la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  (art.  14b;.  D'après  l'art.  271,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  ait  réglé  les  dépenses  du  culte  «  sont  obligatoires 
pour  les  communes  les  dépenses  pour  la  conservation  des  édifi- 
ces servant  au  culte  public,  en  cas  d'insuffisance  des  autres 
moyens  d'y  pourvoir  »;  de  même,  en  vertu  de  l'alinéa  2  de  cet 
article,  les  dépenses  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés  sont, 
jusqu'à  promulgation  d'une  loi  spéciale,  à  la  charge  des  com- 
munes et  des  provinces  suivant  une  proportion  à  déterminer  par 
décret,  les  conseils  provinciaux  et  le  Conseil  d'Etat  préalablement 
entendus.  L'art.  272  indique,  en  revanche,  un  certain  nombre 
de  dépenses  que  des  lois  spéciales  avaient  rendues  obligatoires 
et  qui  ont  cessé  de  l'être  depuis  le  1er  janv.  1893;  nous  devons 
nous  borner  à  renvoyer  à  son  texte. 

154.  —  En  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  les  commu- 
nes peuvent,  dans  les  limites  et  en  conformité  de  la  loi  :  1°  insti- 
tuer un  octroi  sur  les  comestibles  et  boissons  non  frappées  de 
taxes  gouvernementales,  sur  les  fourrages,  les  combustibles,  les 
matériaux  de  construction  et  autres  matières  de  consommation 
locale,  à  l'exclusion  de  tout  droit  sur  les  substances  qui  ne  font 
que  transiter  ;  2°  frapper  d'une  surtaxe  les  marchandises  grevées 
d'un  droit  de  consommation  au  profit  de  l'Etat;  3°  instituer  la 
taxe  «  d'exercice  et  de  revente  »  sur  les  marchandises  non  ré- 
servées au  monopole  de  l'Etat,  la  laxe  de  famille  (tassa  di  fami- 
glia  o  focatieo),  une  taxe  sur  les  voitures  publiques  ou  particu- 
lières, sur  les  domestiques,  sur  la  valeur  locative  des  logements 
et  de  leurs  dépendances,  sur  les  photographies  et  les  enseignes, 
sur  les  bestiaux,  sur  les  bêtes  de  trait,  de  selle  ou  de  somme, 
sur  les  chiens  autres  que  les  chiens  de  garde  et  de  berger;  4» 
exercer  directement  ou  donner  à  bail  le  droit  exclusif  du  pesage 
public,  du  mesurage  public  des  céréales  et  liquides  et  du  place- 
ment de  tables  les  jours  de  foire  ou  de  marché,  «  pourvu  que 
tous  ces  droits  ne  prennent  pas  un  caractère  de  contrainte  »; 
.ï<>  établir  une  taxe  pour  l'occupation  d'un  espace  ou  d'une  sur- 
face publique,  proportionnelle  à  l'étendue  du  terrain  occupé  et  à 
l'importance  de  la  position;  6°  établir  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  sur  les  biens-fonds  et  les  construc- 
tions (art.  147).  Si  la  commune  ne  s'est  pas  prononcée  sur  l'a- 
doption de  l'une  ou  de  l'autre  desdites  recettes,  on  supplée  à 
l'insuffisance  de  ses  revenus  au  moyen  des  centimes  addition- 
nels prévus  au  6°  (art.  148). 

155.  —  A  défaut  de  trésorier  municipal ,  la  perception  des 
recettes  et  le  paiement  des  dépenses  sont  opérés  par  les  soins 
du  percepteur  des  contributions  directes  (art.  149). 

156.  —  Les  aliénations,  locations,  adjudications  de  fourni- 
tures ou  de  travaux,  dont  la  valeur  dépasse  500  livres,  doivent 
se  faire  aux  enchères  publiques  ,  sauf  autorisation  spéciale  du 
préfet  (art.  1!>7). 

157.  —  La  loi  prévoit,  d'autre  part,  des  règles  très-strictes 
pour  les  contrats  d'emprunts  (art.  159  et  160). 
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§  7.  De  la  surveillance  et  du  contrôle  de  Fadministration 
communale. 

158.  —  Le  procès-verbal  de  toute  délibération  d'un  conseil 
communal  ou  d'une  junte  municipale  doit  être  adressé,  dans  la 
huitaine,  au  préfet  nu  au  sous-préfet,  qui  en  accuse  i  m  tu 
ment  réception  art.  161)  et  qui  s'assure  si  elle  a  été  prise  lé- 
galement et  ne  viole,  en  elle-même,  aucune  disposition  de  la  loi 
(art.  162).  S'il  estime  que  la  délibération  tombe  sous  le  coup  de 
la  loi ,  le  préfet  ou  sous-préfet  peut ,  dans  la  quinzaine  de  la  ré- 
ception, en  suspendre  l'exécution  par  arrêté  motivé  art.  I'':;  . 
La  délibération  devient  définitive  si  ce  fonctionnaire  l'a  renvovée 
visée  ou  a  laissé  passer  la  quinzaine  sans  notifier  au  syndic  au- 
cun arrêté  de  suspension  ;  le  délai  est  d'un  mois  pour'  les  bud- 
gets et  les  comptes  (art.  161  . 

159.  —  Les  délibérations  urgentes  sont  immédiatement  exé- 
cutoires, à  la  condition  que  les  votants,  à  la  majorité  des  deux 
tiers,  aient  déclaré  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  art.  164, al.  2  . 

100.  —  Le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  entendu,  prononce 
l'annulation  des  délibérations  prises  irrégulièrement  ou  en  vio- 
lation de  la  loi;  sa  décision  ne  peut  être  rendue  passé  trente 
jours  après  la  réception  de  la  pièce  (art.  164,  al.  3  et  4).  Dans 
les  quinze  jours  qui  en  suivent  la  notification,  le  conseil  commu- 
nal peut  recourir  contre  l'arrêté  d'annulation  auprès  du  gouver- 
nement, qui  statue  par  décret  roval,  le  Conseil  d'Etat  entendu 
art.  163  . 

161.  —  Sont  subordonnés  à  l'approbation  de  la  junte  provin- 
ciale administrative  :  1°  les  aliénations  d'immeubles,  de  rentes 
sur  l'Etat  ou  de  créances,  la  constitution  de  servitudes  et  la  con- 
clusion d'emprunts;  2"  l'acquisition  d'actions  industrielles  et  la 
plupart  des  placements  de  fonds;  3°  les  baux  de-  plus  de  douze 
ans  art.  166);  4°  les  dépenses  qui  engagent  les  budgets  pour 
plus  de  cinq  ans;  5°  les  changements  dans  la  classification  des 
voies  publiques;  6°  les  règlements  sur  l'usage  et  l'administration 
des  biens  communaux,  sur  les  octrois  ou  taxes  municipales  et  sur 
la  police  locale  (art.  167);  7°  I  introduction  des  péages;  8°  les 
augmentations  d'impôt  lorsqu'elles.donnent  lieu  à  réclamation  de 
la  part  de  contribuables  payant  ensemble  le  vingtième  des  con- 
tributions directes  de  la  commune  (art.  168);  9°  l'introduction 
d'une  action  immobilière  ou  l'acquiescement  à  une  demande  con- 
cernant les  immeubles  de  la  commune  (art.  173  . 

162.  —  Les  conseils  communaux  et  les  préfets  peuvent  se 
pourvoir  contre  les  décisions  de  la  junte  provinciale  administra- 
tive auprès  du  gouvernement,  qui  statue  par  décret  roval,  le 
Conseil  d'Etat  entendu  (art.  I7J  . 

163.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  a  le  droit  de  s'assurer  de 
la  roulante  du  service  dans  les  bureaux  municipaux;  s'il  v 
constate  des  omissions  ou  des  négligences,  il  peut  envoyer,  à 
leurs  frais,  un  commissaire  sur  place  pour  l'expédition  des  af- 
faires en  retard  (art.  1 7  i  . 

Section-  III. 

Ile  ['organisation  provinciale. 


164.  —  La  province,  qui  correspond  au  département  fran- 
çais, est  une  personne  morale,  jouissant  du  droit  de  p. 
et  avant  une  administration  propre  pour  gérer  ses  intérêts  (art. 
180  . 

105.  —  L'administration  de  chaque  province  se  compose 
d'un  conseil  provincial  et  d'une  députation  provinciale;  le  pré- 
fet v  exerce  les  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  la  loi  art. 
181). 

100.  —  Sont  soumis  à  l'administration  provinciale  :  1°  les 
biens  et  l'actif  patrimonial  de  la  province  et  de  ses  arrondisse- 
ments; 2°  les  institutions  et  établissements  publics  existant  au 
profit  de  la  province  et  de  ses  arrondissements;  3°  les  fonds  et 
subsides  laissés  a  la  disposition  des  provinces  par  des  loi; 
ciales;  4°  «  les  intérêts  des  diocésains  quand,  d'après  la  loi,  ils 
sont  appelé?  à  subvenir  à  quelque  dépi  irt.  l^-'  . 

;  2.  hn  con»  il  pi  i  incial. 

107.  —  Le  conseil  provincial  se  compose  de  ou  membres  dans 
les  provinces  dont  la  population  dépasse  & 


50,  pour  une  population  de  plus  de  400,000  habitants;  de  40, 
pour  une  population  de  plus  de  200,000;  de  20,  dans  les  autres 
ices  fart.  183). 

168.  —  !>'•  nombre  des  conseillers  de  chaque  province  est 
irt.  181);  ils  sont  élus  par  tous  les 
électeurs  communaux  du  mandement ,  mais  n'en  représentent 
pas  moins  l'ensemble  de  la  province  fart.  185);  pour  ces  élec- 
tions, l'exercice  du  droil  électoral  compète  à  l'électeur  dans  une 
seule  commune  du  même  mandement,  lors  même  qu'il  se  trouve 
inscrit  sur  les  listes  de  plusieurs  communes  fart.  186  . 

109.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  conseiller  dans  plusieurs 
provinces;  celui  qui  est  élu  dans  deux  ou  plusieurs  provinces  ou 
dans  deux  ou  plusieurs  mandements  d'une  même  province  peut 
opter  pour  l'un  des  sièges,  dans  la  huitaine  de  la  proclamation 
du  scrutin;  à  défaut  d'option,  celui  qui  a  été  élu  dans  plusieurs 
provinces  est  attribué  à  celle  où  il  a  eu  le  plus  de  voix,  et  si  la 
même  personne  a  été  élue  dans  plusieurs  mandements  de  la 
m.'-me  province  ,  la  députation  provinciale  tranche  la  question 
par  voie  de  tirage  au  sort  (art.  187).  On  procède  aux  élections 
des  conseillers  provinciaux  à  la  même  époque  et  en  la  même 
forme  qu'aux  élections  communales  (art.  188  . 

170.  —  Peuvent  être  élus  conseillers  provinciaux  tous  les 
électeurs  inscrits,  excepté  :  1°  c-ux  qui  .  n'étant  pas  domiciliés 

i  province,  n'y  possèdent  point  d'immeubles  et  n'y  paient 
point  d'impôt  sur  la  richesse  mobilière;  2°  les  ecclésiastiques  et 
ministres  du  cuit'1  ayant  juridiction;  3°  les  fonctionnaires  à  qui 
incombe  la  surveillance  de  la  province  et  des  employés  de  ses 
bureaux;  4°  ceux  qui  sont  chargés  de  la  gestion  des  deniers  de 
la  province  ou  qui  ont  des  procès  avec  elle:  o°  ceux  qui  sont 
rétribués  par  la  province  ou  par  des  administrations  ou  corpo- 
rations subventionnées  par  elle,  ainsi  que  les  employés  et  comp- 
tables des  communes  et  œuvres  pies  existant  dans  la  province; 
6°  les  individus  frappés  d'exclusion  en  vertu  de  l'art.  30  V. 
suprà,  n.  120  ;  7°  ceux  qui  sont  directement  ou  indirectement 
intéressés  à  des  services,  soumissions  ou  adjudications  concer- 
nant la  province  ou  dans  des  sociétés  ou  entreprises  ayant  le 
gain  pour  objet  et  subventionnés  par  elle;  8»  les  magistrats  des 
cours  d'appel,  des  tribunaux  et  des  prétures,  dans  les  circon- 
scriptions où  ils  exercent  leur  juridiction  (art.  191  . 

171.  —  Le  conseil  siège  au  chef-lieu  de  la  province  art.  192), 
ses  sessions  sont  ouvertes  ,  au  nom  du  roi,  par  le  préfet  ou  son 
délégué.  Le  préfet  peut  assister  aux  séances  en  com- 
missaire du  gouvernement  et  faire  les  observations  qu'il  juge 
opportunes,  mais  il  n'a  pas  voix  délibérative.  Il  a  le  droit  de 
suspendre  la  session  pour  quinze  jours,  à  charge  d'en  r 
immédiatement  au  ministre  (art.  193). 

172.  —  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit,  chaque  année, 
le  second  lundi  d'août  en  session  ordinaire  ;  il  peut  aussi  être 
convoqué  eu  session  extraordinaire,  à  la  requête  du  préfet,  ou 
sur  l'initiative  de  la  députation  provinciale,  ou  sur  la  demande 
du  tiers  des  conseillers    art.  194  .  La  durée  ordinaire  de  ] 

sion  est  d'un  mois,  mais  peut  être  prolongée  ou  réduite  par  dé- 
libération du  conseil  (art.  195). 

173.  —  Dans  la  première  séance,  le  conseil  est  présidé  par 
le  doyen  dïi_re,  le  membre  le  plus  jeune  faisant  fonctions  de 
secrétaire;  dans  cette  même  séance,  il  élit  parmi  ses  membres, 
à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de  scrutin,  relative  au 
second,  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 
vice-secrétaire,  qui  restent  en  fonctions  toute  l'année  ;  il  désigne 
également  les  reviseurs  des  comptes  de  la  députation  provinciale 

art.  107  .  Enfin,  il  élit  clans  son  sein,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  la  commission  permanente  ou   ■   députation   provin- 
ce le  représenter  dans  l'intervalle  des  sessions, 
et  en  nomme  chaque  année  le  pi  art.  200  . 

17  i.  -  Il  appartient  au  conseil  provincial,  conformément 
aux  lois  et  règlements,  de  pourvoir  par  ses  délibérations  :  1°  à 
ilion  d'établissements  publics  provinciaux  ;  2»  aux  contrats 
d'acquisition  et  à  l'acceptation  des  dons  et  legs;  3°  aux  affaires 
concernant  l'administration  des  biens  de  la  province;  i"  à  l'in- 
struction secondaire  et  technique,  lorsqu'il  n'y  est  pas  pourvu 
par  des  institutions  particulières  ou  que  le  gouvernement  l'a 
autorisé  par  ;\  institutions  et  établisse- 

ments publics  érigés  dans  l'intérêt  de  la  province  ou  d'une  de 
ses  parties  et  qui  n'ont  pas  une  administration  propre  et  sociale 

luvres  de  la  province  ; 
7°  aux  pensions  pour  .-coles  normales  et  à  l'in- 

spection des  écoles  élémentaires;  8°  aux  routes  provincia 
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aux  travaux  relatifs  aux  cours  d'eau  el  torrents  mis  par  la  loi 
à  la  charge  de  la  province;  9°  aux  mesures  pour  la  conserva- 
tion et  la  coupe  des  bois;  10°  aux  subsides  en  faveur  des  com- 
munes ou  syndicats  pour  des  travaux  publics,  pour  l'instruction 
publique  ou  pour  des  établissements  d'utilité  publique;  11°  a 
l'élaboration  du  budget,  aux  virements  de  crédits,  à  l'examen 
des  comptes  du  trésorier  et  de  la  députation  provinciale,  et  à 
l'emploi  des  fonds  disponibles;  12°  aux  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  en  justice;  i.'t"  à  l'établissement  de  péages  sur  les  ponts 
ou  sur  les  routes  provinciales;  14°  au  concours  de  la  province 
à  des  travaux  ou  dépenses  obligatoires  pour  elle;  15°  à  la  con- 
clusion d'emprunts;  1G°  aux  règlements  p"ur  les  établissements 
appartenant  à  la  province  ou  pour  ses  intérêts  administratifs; 
1"°  à  la  surveillance  des  institutions  ou  établissements  publics 
au  profit  de  la  province  qui  ont  une  administration  propre  et 
spéciale;  18°  à  la  nomination,  la  suspension  et  la  révocation  des 
employés  des  offices  ou  établissements  provinciaux;  19°  à  la 
conservation  des  monuments  et  archives  de  la  province;  20°  à 
la  fixation  de  la  période  d'ouverture  delà  chasse  et  de  la  pèche, 
sans  préjudice  des  dispositions  des  lois  spéciales  sur  la  matière  ; 
21"  à  la  conservation  des  bâtiments  appartenant  à  la  province 
et  de  ses  archives  administratives  (art.  201). 

175.  —  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  et  recettes  ordi- 
naires, il  est  pourvu  aux  dépenses  de  la  province  au  moven  de 
centimes  additionnels  aux  impôts  directs  ou  des  autres  ressour- 
ces autorisées  par  la  loi  (art.  202). 

176.  —  Les  dépenses  des  provinces  sont  obligatoires  ou  fa- 
cultatives. Sont  obligatoires  les  dépenses  :  1"  pour  les  traite- 
ments des  employés  de  l'administration  de  la  province  et  pour 
ses  bureaux;  2°  pour  la  construction  et  l'entretien  des  ponts, 
digues  et  routes  provinciales;  3"  pour  le  concours  légal  à  la 
construction  et  à  l'entretien  de  l'endiguement  des  cours  d'eau 
et  torrents;  4°  pour  la  construction  et  l'entretien  des  ports  et 
phares,  et  pour  d'autres  services  maritimes  prévus  par  la  loi; 
5"  pour  l'instruction  publique  secondaire  et  technique,  lorsqu'il 
n'y  est  pas  pourvu  par  des  institutions  particulières  ou  que  le 
gouvernement  l'a  autorisé  par  loi  spéciale;  G°  pour  le  caserne- 
ment des  carabiniers  royaux  (gendarmerie);  7°  pour  les  visites 
sanitaires  en  cas  d'épidémie  et  d'épizootie;  8°  pour  le  service 
des  recettes  et  paiements;  9°  pour  la  contribution  aux  dépenses 
a  faire  en  commun  (consortili)',  10°  pour  l'entretien  des  aliénés 
pauvres  de  la  province;  11»  pour  le  paiement  des  comptes  exi- 
gibles; 12°  pour  les  frais  d'inspection  des  écoles  élémentaires; 
13"  pour  les  pensions  des  élèves  des  écoles  normales;  14°  pour 
les  bureaux  de  la  préfecture  et  des  sous-préfectures,  et  leur 
mobilier;  lo°  pour  le  logement  et  l'ameublement  du  préfet  et 
des  sous-préfets.  Sauf  disposition  d'une  loi  spéciale,  toutes  les 
autres  dépenses  d'intérêt  provincial  sont  facultatives  (art. 
203). 

177.  —  Le  conseil  provincial  délibère,  aux  termes  de  la  loi  : 
1"  sur  les  changements  proposés  aux  limites  de  la  province,  des 
arrondissements,  des  mandements  ou  des  communes,  et,  sur  la 
désignation  des  chefs-lieux;  2°  sur  les  modifications  à  introduire 
dans  la  classification  des  routes  nationales  traversant  la  pro- 
vince; 3°  sur  la  direction  des  nouvelles  routes  à  créer  en  com- 
mun (consortili)  ;  4°  sur  l'établissement  des  associations  pour 
l'exécution  en  commun  de  certains  travaux  (consorzi);  5°  sur 
l'établissement,  la  date  ou  la  suppression  des  foires  ou  ma-chés, 
et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  que  le  préfet  juge  à  pro- 
pos de  lui  renvoyer  (art.  203 

178.  —  Les  provinces  ne  peuvent  contracter  d'emprunts  : 
1°  s'ils  n'ont  été  votés  par  la  majorité  des  conseillers  de  la  pro- 
vince (disp.  modifiée  d'après  la  loi  du  11  juill.  1894,  n.  287,  art. 
1  1  ;  2"  s'ils  n'ont  pas  pour  objet  de  pourvoir  à  des  dépenses 
extraordinaires  et  obligatoires;  3°  si  l'amortissemenl  n'en  est 
pas  garanti,  et  si  les  moyens  d'y  pourvoir  el  de  pmer  les  inté- 
rêts n'ont  pas  été  préalablement  déterminés.  Sont  considérés 
comme  des  emprunts  les  contrats  d'entreprises  où  les  paiements 
à  faire  sont  échelonnés  sur  plus  de  cinq  années,  avec  ou  sans 
intérêt.  Les  délibérations  qui  engagent  les  budgets,  pour  plus 
de  cinq  ans,  doivent  être  prises  h  la  majorité  des  deux  tiers  des 

membres,  el   il  faut  li me  majorité  pour  le  vote  de  dépen  es 

facultatives,  à  la  condition  absolue,  d'ailleurs,  qu'elles  aienl  un 
objet  d'intérêt  publie  pour  la  province.  Les  délibérations  prises 
à  cette  majorité  ne  sont  pas  subordonnées  à  l'approbation  de  la 
junte  provinciale  administrative  (art.  208). 

179.  —  Le  conseil  provincial  a  ses  employés  propres;  ses 


chefs  de  service  sont  nommés  directement  par  lui;  les  autres 
par  la  députation  provinciale  fart.  223). 

§  3.  De  la  députation  provinciale. 

180.  —  Les  membres  de  la  députation  provinciale  sont  au 
nombre  de  10,  dans  les  provinces  dont  la  population  dépasse 
000,000  habitants  ;  de  8,  dans  celles  où  elle  dépasse  300,000,  et 
de  6  dans  les  autres.  Il  y  a,  en  outre,  4  suppléants  dans  le  pre- 
mier cas;  2  dans  les  deux  autres  (art.  209). 

181.  —  La  députation  :  1°  représente  le  conseil  dans  l'inter- 
valle de  ses  sessions;  2»  pourvoit  à  l'exécution  des  délibérations 
de  ce  conseil;  3°  prépare  le  budget  des  recettes  et  dépenses; 
4°  suspend  les  employés  provinciaux,  à  charge  d'en  rendre 
compte  au  conseil;  3°  nomme,  suspend  et  révoque  les  salariés  a 
la  charge  de  la  province;  6°  stipule  les  contrats,  en  se  confor- 
mant aux  décisions  prises  par  le  conseil  ;  7°  délibère  sur  l'emploi 
des  sommes  inscrites  au  budgel  pour  dépenses  imprévues  et 
sur  les  virements  de  crédits  dans  un  même  chapitre;  8°  fait  les 
actes  conservatoires  des  droits  de  la  province;  9°  en  cas  d'ur- 
gence, l'ait  les  actes  ou  donne  les  avis  de  la  compétence  du  con- 
seil à  charge  de  lui  en  référer  dans  sa  plus  prochaine  réunion; 
10°  fait  les  études  préparatoires  que  comportent  les  affaires  à 
soumettre  au  conseil;  11°  rend  annuellement  compte  à  ce  corps 
de  son  administration,  etc.  (art.  210,  211). 

182.  —  Les  principales  attributions  personnelles  de  son  pré- 
sident sont  :  1°  de  représenter  la  province  en  justice;  2"  de  sur- 
veiller les  bureaux  et  les  employés  provinciaux;  3°  de  signer  les 
actes  ou  mandats,  soit  seul,  soit  avec  un  collègue,  suivant  les 
cas;  4°  d'assister  aux  enchères,  etc.  Il  prête  le  même  serment 
que  les  syndics  (art.  128,  212).  —  V.  suprâ,  n.  144.  —  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  par  le  doyen  des 
conseillers  (art.  213). 

183.  —  Ne  peuvent  être  élus  députés  provinciaux  :  1°  les 
frères,  les  parents  en  ligne  directe  et  les  alliés  au  premier  de- 
gré; 2°  les  fonctionnaires  rétribués  (stipendiât!)  de  l'Etat.  La 
loi  prévoit,  en  outre,  certaines  incompatibilités  (art.  214). 

184.  —  La  députation  ne  peut  délibérer  valablement  que  si 
la  majorité  de  ses  membres  sont  présents,  et  ses  votes  doivent 
être  pris  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (art.  215).  Ses  mem- 
bres se  renouvellent  par  moitié  chaque  année  et  sont  rééligibles 
(art.  217). 

§  1.  Du  préfet  et  de  ses  auxiliaires. 

185.  —  Il  y  a  dans  chaque  province  un  préfet,  un  conseiller 
délégué,  correspondant  à  ce  qu'on  appelle  en  France  secrétaire 
général  de  la  préfecture,  et  un  conseil  de  préfecture  (art.  2j. 

180.  —  Le  préfet  représente  le  pouvoir  exécutif  dans  toute 
la  province.  «  Il  exerce  les  attributions  que  lui  confère  la  loi  et 
veille  au  maintien  des  droits  de  l'autorité  administrative,  en 
provoquant,  le  cas  échéant,  le  règlement  des  conflits  d'attribu- 
tion entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  con- 
formément à  la  loi  du  31  mars  1877,  n.  3771  »  (art.  3). 

187.  —  C'est  lui,  notamment,  qui  pourvoit  à  la  publication 
et  à  l'exécution  des  lois,  qui  veille  à  la  bonne  marche  de  toutes 
les  administrations  publiques,  et,  en  cas  d'urgence,  prend  les 
mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  les  diverses  branches  du 
service,  qui  préside  la  junte  provinciale  administrative,  qui  a 
la  «  surintendance  »  de  la  sûreté  publique,  avec  le  droit  de  dis- 
poser de  la  force  publique  et  de  réclamer  le  concours  de  la  force 
armée.  Il  dépend  du  ministre  de  l'Intérieur,  dont  il  reçoit  les 
instructions  (Même  art.). 

188.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  est 
remplacé  par  le  conseiller  délégué,  sans  préjudice  du  droit  du 
gouvernement  d'instituer,  par  décret  royal,  une  «  régence  tem- 
poraire »,  si  l'absence  ou  l'empêchement  se  prolongeait  (art.  4). 

189.  —  Le  conseil  de  préfecture,  qui  se  compose  de  trois 
membres  au  plus,  non  compris,  s'il  y  a  lieu,  deux  conseillers 
adjoints,  a  pour  mission  de  donner  sou  avis  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ou  sur  les  affaires  que  le  préfet  lui  soumet.  Ses  mem- 
bres remplissent,  en  outre,  fis  fonctions  administratives  dont  le 
préfet  juge  à  propos  de  les  charger.  Les  employés  des  préfec- 
tures peuvent  être  chargés,  par  décret  royal,  des  fonction-  de 
conseiller  (art.  ">). 

190.  —  Ce  conseil  est  présidé  par  le  préfet  ou  son  remplaçant 
art.  6). 

191.  —  Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  sous-préfet, 
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qui,  indépendamment  des  attributions  spéciales  qui  peuvent  lui 
être  dévolues  par  les  lois,  exécute  les  ordres  du  préfet  et  prpnd 
en  cas  d'urgence,  les  mesures  nécessaires,  à  charge  d'en  référer 
immédiatement  .1  son  chef  (art.  T). 

192.  —  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  ceux  qui  les  rempla- 
cent ne  peuvent  être  appelés  a  rendre  compte  de  leurs  actes 
qu'à  l'autorité  administrative  supérieure,  et  recherchés  à  raison 
de  l'un  desdits  actes  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi, 
donnée  après  avis  du  Conseil  d'Etat  (art.  8). 

193.  —  Chaque  préfecture  ou  sous-prélecture  a  ses  bureaux 
et  ses  employés  [impiegati  di  segrelaria  l'art.  9).  La  composi- 
tion des  bureaux  et  leurs  attributions  sont  réglées  pn  détail  par 
le  titre  premier  du  règlement  du  1 0  juin  1889  (n.  6107),  rendu 
pour  l'exécution  de  la  loi  communale  et  provinciale. 

194.  —  Il  y  a,  en  outre,   dans  chaque  province  une  junte 

Erovinciale  administrative  présidée  par  le  préfet,  qui  a  des  attri- 
utions  administratives  et  judiciaires  et  dont  il  est  parlé  infrà, 
n.  281  et  s. 
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195.  —  Les  procès-verbaux  des  délibérations  des  conseils 
provinciaux  et  des  députations  provinciales  sont  transmis  au 
préfet,  dans  la  huitaine,  par  les  soins  du  président;  le  préfet  en 
accuse  immédiatement  réception  (art.  210  . 

196.  —  Le  préfet  s'assure  que  les  délibérations  sont  régu- 
lières en  la  forme,  sont  dans  les  attributions  du  corps  dont  elles 
émanent  et  sont  conformes  à  la  loi  (art.  220);  elles  deviennent 
exécutoires  si  le  préfet  ne  les  a  pas  annulées,  pour  l'une  de  ces 
trois  causes,  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  des  procès-ver- 
baux, et  dans  les  deux  mois  s'il  s'agit  de  budgets  (art.  221). 
L'annul.tion  en  est  prononcée,  le  conseil  de  préfecture  entendu, 
et  sauf  recours  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue  par  décret 
royal,  le  Conseil  d'Etat  entendu  (art.  222). 

197.  —  Les  délibérations  du  conseil  provincial  sont  subor- 
données à  l'approbation  de  la  junte  provinciale  administrative, 
lorsqu'elles  sont  relatives  à  la  création  d'établissements  publics 
aux  frais  de  la  province  ou  à  un  certain  nombre  d'autres  actes 
prévus  par  les  art.  142,  166  à  171  et  173  de  la  loi  communale  et 
provinciale  (art.  223;.  Elles  doivent  être  approuvées  par  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur,  si 
elles  ont  pour  but  de  modifier  la  direction  ou  les  conditions  gé- 
nérales économiques  et  techniques  de  routes  intéressant  plusieurs 
provinces  ou  d'apporter  un  changement  aux  cours  d'eau  publics 
(art.  224). 
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Section   1 . 
Notions  préliminaires. 

g  I.  Coup  d'ail  général  sur  l'organisation  judiciaire. 

198.  —  L'organisation  judiciaire  du  royaume  d'Italie  présente 
encore  une  certaine  complication,  provenant  de  ce  qu'il  s'est 
formé  par  l'annexion  successive  d'Etats  qui  possédaient  une 
organisation  propre  complète,  et  qu'il  n'a  pas  encore  paru  oppor- 
tun de  supprimer  des  rouages  qui,  manifestement,  font  double 
emploi.  Ainsi,  alors  que  le  rôle  essentiel  d'une  Cour  de  cassation 
est  de  maintenir  l'unité  delà  jurisprudence,  ce  qui  suppose  né- 
cessairement une  cour  unique,  il  en  existe  encore  cinq  :  à  Flo- 
rence, à  Naples,  à  Palerme,  à  Rome  et  à  Turin;  et  tout  ce  qu'on 
a  osé  faire,  par  une  loi  du  6  déc.  1888,  pour  se  rapprocher  de 
l'unité  désirable,  a  élé  d'attribuer  a  la  Cour  de  cassation  de 
Rome  la  connaissance  exclusive  de  toutes  les  affaires  pénales  du 
royaume.  Ainsi  encore,  il  y  a  vingt  cours  d'appel  :  a  Ane  me, 
Aquila,  Bologne,  Brescia,  Cagliari,  Casale,  Catane,  Catanzaro, 
Florence.  Gênes,  Lacques,  Messine,  Milan,  Naples,  Palerme, 
Parme,  Rome,  Trani,  Turin  et  Venise,  ce  qui  parait  beaucoup 
pour  un  pays  d'environ  30  millions  d'habitants. 

199.  —  Sous  réserve  de  ces  observations,  l'organisation  judi- 


ciaire de  l'Italie,  réglée  par  une  loi  organique  du  6  déc.  1865  (n. 
2626),  se  rapproche  sensiblement  de  celle  de  la  France.  Les  res- 
sorts de  cours  d'appel  se  subdivisent  en  circonscriptions  judi- 
ciaires de  première  instance,  qui  comprennent  souvent  deux  ou 
plusieurs  circondarii  administratifs  Y.  infrà,  a.  237  .  Le  ressort 
de  chaque  tribunal  se  divise  en  mandements  mandamenti), 
placés  sous  la  juridiction  d'un  préleur.  Enfin,  le  mandement 
comprend  plusieurs  communes,  où  siègent  un  ou  plusieurs  con- 
ciliateurs chargés  des  affaires  de  minime  importance. 

200.  —  Le  conciliateur  ne  connaît  que  d'affaires  civiles  ou 
commerciales;  le  préteur  et  le  tribunal  ont,  en  outre,  une  com- 
pétence pénale.  Les  cours  d'appel  statuent  sur  les  recours  for- 
més contre  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance. 
Les  crimes  sont  de  la  compétence  des  cours  d'assises,  assisté  - 
d'un  jury.  Enfin,  les  Cours  de  cassation  connaissent  des  pour- 
vois pour  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi. 

201.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ont  été  supprimés  par 
une  loi  du  25  janv.  lsNS  n.  51  74); les  affaires  commerciales  sont 
déférées  aujourd'hui  «  aux  tribunaux  civils  et  correctionnels, 
suivant  les  règles  établies  en  matière  commerciale  »  (art.  1). 

202.  —  Auprès  des  diverses  juridictions,  hormis  les  conci- 
liateurs, siègent  des  officiers  du  ministère  public,  en  vue  de 
l'exercice  de  l'action  publique  en  matière  pénale  (L.  organ.,  6 
déc.  1865,  art.  2).  Mais,  d'après  une  loi  du  28  nov.  1875  (n. 
2781),  le  ministère  public  près  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
n'est  plus  tenu  de  donner  des  conclusions  dans  les  affaires  civiles, 
sauf  dans  celles  où  il  a  à  procéder  par  voie  d'action  ou  pour  les 
questions  d'état,  et  il  n'a  plus  l'obligation  d'assister  aux  au- 
diences civiles;  ce  qui  a  permis  de  réduire  le  personnel  V.  Décr. 
des  20  janv.  1876  et  20  janv.  1878  .  Il  y  a,  dans  chaque  parquet, 
un  secrétaire,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  de  substituts,  titulaires  ou 
adjoints  (L.  de  1863,  art.  3). 

203.  —  Auprès  de  chaque  tribunal  civil,  cour  ou  préture,  il 
y  a  un  greffier  ou  chancelier  (cancelliere),  et,  suivant  les  besoins, 
des  vice-chanceliers,  titulaires  ou  adjoints  (Même  art.). 

204.  —  Les  tribunaux  spéciaux  investis  de  la  juridiction  en 
matière  de  contentieux  administratif  ont  été  supprimés  par  l'une 
des  six  lois  du  20  mars  1865,  n.  2248  (loi  E).  Toutefois  la  juri- 
diction administrative  a  été  partiellement  rétablie,  depuis  lors, 
par  les  lois  des  10  févr.  1889,  n.  5921,  2  juin  1889,  n.  6166,  et 
1er  mai  1890,  n.  6837;  elle  comporte,  d'une  part,  les  juntes  pro- 
vinciales administratives,  de  l'autre,  la  section  de  justice  admi- 
nistrative du  Conseil  d'Etal  (V.  suprà,  v  Compétence  adminis- 
trative, n.  2021  el  s.).  Il  existe,  en  outre,  une  Cour  des  comptes, 
instituée  par  une  loi  du  14  août  1862  (n.  800  .  et  qu  Iques  autres 
juridictions  moins  importantes,  relatives  à  des  matières  spéciales 
et  à  l'existence  desquelles  la  réforme  de  1863  n'a  porté  aucune 
atteinte. 

§2.  Régies  constitutionnelles  sur  l'administration  de  la  justice. 

205.  —  La  justice  émane  du  roi;  elle  est  administrée  en  son 
nom  par  des  juges  qu'il  institue  (St.,  art.  68)  ;  ces  juges,  après 
trois  ans  d'exercice,  sont  inamovibles  (art.  69),  sauf  le  droit  du 
gouvernement  de  les  déplacer  après  avoir  pris  l'avis  d'une  com- 
mission, instituée  à  cet  effet  auprès  du  ministère  de  la  justice 
et  composée  de  quatre  conseillers  et  d'un  membre  du  parquet 
de  la  Cour  de  cassation  (Décr.  4  janv.  1880). 

206. —  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  en 
conséquence,  il  ne  saurait  être  créé  de  tribunaux  ou  commissions 
extraordinaires  (St.,  art.  71  . 

207.  —  Les  audiences  des  tribunaux,  en  matière  civile,  et 
les  débals,  en  matière  criminelle,  sont  publics  conformément  aux 
[ois    art.  72). 

20S.  —  L'interprétation  des  lois  en  forme  obligatoire  pour 
tous  appartient  exclusivement  au  pouvoir  législatif  (art.  73). 

§  3.  Modt  de  nomination  et  traitements  des  magistrats. 

20!).  —  Sont  réputés  »  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  » 
les  auditeurs,  les  conciliateurs,  les  prêteurs  et  vice-préleurs,  les 
adjoints  judiciaires,  les  jug  -  de  tout  grade  des  tribunaux  et  des 
cours,  les  membres  du  ministère  public,  les  chanceliers  et  vice- 
cbanceliers  titulaires  ou  adjoints,  les  secrétaires  et  leurs  substi- 
tuts titulaires  ou  adjoints.  Les  huissiers  uscieh  sont  simple- 
ment attachés  addetti  à  l'ordre  judiciaire  »  (L.  org..  6 
1865,  n.  2626,  art.  6).  —  D'après  laloi  du  23  déc.  1873,  u.  2839 
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(ait.  2),  tous  les  fonctionnaires  de  l'orHre  judiciaire  sont  compris, 
pour  chaque  grade,  dans  une  classification  générale  et  unique 
pour  tout  le  royaume;  parmi  ceux  qui  ont  le  même  traitement, 
l'ancienneté  se  mesure  d'après  celle  du  grade. 

210.  —  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  sont  nommés 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice,  à  l'excep- 
tion des  auditeurs,  des  vice-chanceliers  et  des  vice-secrétaires, 
qui  sont  nommés  par  simple  arrêté  ministériel  (L.  de  1865,  art.  8, 
modif.  par  la  loi  du  23  déc.  1875). 

211.  —  Les  huissiers  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  et 
des  prétures  sont  nommés  par  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  du  ressort,  sur  l'avis  d'une  commission  comprenant, 
outre  ce  magistrat,  le  procureur  général  et  le  doyen  des  prési- 
dents de  chambre.  On  observe  une  règle  analogue  pour  la  no- 
mination des  huissiers  attachés  à  une  Cour  de  cassation  (L.  23 
déc.  1873,  même  art.  8,  nouveau). 

212.  —  Pour  être  admis  à  une  fonction  ou  office  judiciaire, 
il  faut,  tout  d'abord  :  1»  être  citoyen  italien;  2"  avoir  l'exercice 
des  droits  civils;  3°  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas  d'incapa- 
cité prévus  par  la  loi  organique;  4°  satisfaire  aux  conditions 
prévues  par  ladite  loi  pour  chaque  fonction  ou  office,  en  parti- 
culier (L.  de  1865,  art.  9).  Les  incapacités,  dont  il  est  question 
sous  le  n.  3,  sont  celles  qui  empêchent  de  remplir  les  fonctions  de 
simplp  juré;  elles  sont  énumérées  aujourd'hui  dans  la  loi  du  8 
juin  1874.  qui  a  partiellement  modifié  la  loi  organique  de  1865. 
—  V.  infrà   n.  263. 

213.  —  En  second  lieu,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire,  à  l'exception  des  conciliateurs,  et  les  huissiers  ne  peu- 
vent être  syndics  (maires),  assesseurs  ou  secrétaires  communaux, 
ni  remplir  aucun  emploi  public  ou  office  administratif,  hormis 
celui  de  conseiller  communal  ou  provincial,  ni  exercer  aucun 
négoce  ou  autre  profession  quelconque;  en  revanche,  ils  sont 
exempts  de  tout  service  public  étranger  à  leurs  fonctions,  sauf  le 
service  militaire  (L.  de  1865,  art.  14  et  16).  Les  parents  ou  alliés 
jusqu'au  4e  degré  ne  peuvent  siéger  ensemMe  dans  une  même 
chambre,  sous  peine  de  nullité  des  actes  auxquels  ils  participent 
(art.  15). 

214.—  Enfin,  après  la  loi  du  8  juin  1890  (n.  6878),  sur  l'ad- 
mission et  les  promotions  dans  la  magistrature,  pour  pouvoir 
être  nommé  dans  la  magistrature  assise  ou  dans  le  ministère 
public,  il  est  nécessaire  d'avoir  accompli  un  stage  en  qualité 
d'auditeur,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi  organique  de 
1865  en  faveur  des  avocats  en  exercice  et  des  professeurs  de 
droit  (art.  1). 

215.  —  Pour  être  nommé  auditeur,  il  faut  :  1°  avoir  vingt  et  un 
ans  au  moins  et  vingt-neuf  au  plus,  et  avoir  obtenu  dans  une 
université  italienne  la  laurea  in  giurisprudenza ;  2°  avoir  subi  avpc 
succès  l'épreuve  d'un  concours  qui  a  lieu  chaque  année  à  Home 
devant  une  commission  de  sept  spécialistes  (conseillers  de  cour, 
avocats,  et  professeurs  de  droit)  (art.  2  et  3).  Les  candidats 
classés  les  premiers  sont  nommés  auditeurs  par  arrêté  ministé- 
riel, dans  les  limites  des  postes  mis  au  concours  et  sont  attachés 
à  un  tribunal,  une  préture  ou  un  parquet  (art.  5).  Ceux  que  le 
concours  a  révélés  les  plus  capables  jouissent  dès  leur  nomina- 
tion d'une  indemnité  de  1,500  livres  (art.  4).  Ceux-ci,  après  un 
an  d'auditorat,  les  autres,  après  dix-huit  mois  seulement,  peu- 
venl  être  déclarés  aptes  à  remplir  les  fonctions  judiciaires,  s'ils 
subissent  avec  succès  un  second  examen  pratique  devant  une 
commission  composée  cette  fois  exclusivement  de  magistrats;  les 
candidats  reçus  sont  nommés  adjoints  judiciaires  à  mesure  des 
vacances,  et  en  suivant  l'ordre  de  leur  classement  (art.  6  à  8). 
L'auditeur,  qui,  dans  les  quatre  ans  qui  suivent  sa  nomination, 
ne  s'est  pas  présenté  à  l'examen  ou  a  été  refusé  deux  fois,  cesse 
son  service  fart.  9). 

216.  —  Les  adjoints  judiciaires  sont  attachés  aux  tribunaux 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  juge  ou  de  substitut  du  procureur 
du  roi;  ils  peuvent  aussi  être  employés  comme  vice-préteurs 
dans  les  prétures  les  plus  importantes  (art.  10). 

217.  —  Les  promotions  se  font  en  tenant  compte  à  la  fois  de 
l'ancienneté  et  du  mérite,  et  conformément  aux  règles  posées 
par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  pour  la  durée  des  fonc- 
tions dans  chaque  grade  (art.  11). 

218.  —  Pour  être  nommé  préteur,  il  faut  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  avoir  été  adjoint  judiciaire  pendant  deux  ans 
au  moins  (art.  12). 

219.  —  Les  places  de  juge  dans  les  tribunaux  et  de  substi- 
tut du  procureur  du  roi  sont  données,  deux  tiers  à  l'ancienneté, 


un  tiers  au  choix  (art.  13).  Sont  promus  juges  ou  substituts  à 
l'ancienneté  «  jointe  au  mérite  »  les  préteurs  en  exercice  depuis 
quatre  ans  (art.  14';  mais  ils  peuvent  aspirer  à  être  nommés  au 
choix.  Peuvent  l'être  également  :  1»  les  adjoints  judiciaires, 
après  deux  ans  de  service;  2° dans  la  limite  d'un  cinquième  des 
places  à  donner  au  choix,  les  lauréat i  in  giurisprudenza  qui, 
pendant  six  ans,  ont  exercé  la  profession  d'avocat  ou,  pendant 
trois,  celle  de  professeur  de  droit.  Mais  ils  sont  tenus,  les  uns 
et  les  autres,  de  subir,  au  préalable,  avec  succès,  l'épreuve  d'un 
concours  consistant  à  la  fois  en  une  appréciation  de  leurs  titres 
et  en  un  examen  devant  une  commission  de  magistrats  (art.  15). 
Les  candidats  reçus  qui  appartiennent  au  barreau  ne  peuvent 
être  attachés  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  plaidaient 
habituellement  lors  de  leur  nomination  ou  dans  les  cinq  années 
précédentes  (art.  16). 

220.  —  Les  fonctions  de  conseiller  de  cour  d'appel  sont  con- 
fiées soit  à  des  présidents  ou  vice-présidents  du  tribunal  civil, 
soit  à  des  avocats  ou  professeurs  de  droit,  mais,  pour  les  trois 
dernières  catégories,  après  une  durée  d'exercice  plus  ou  moins 
longue  fixée  par  la  loi. 

221.  —  Les  carrières  de  la  magistrature  assise  et  du  minis- 
tère public,  tout  en  demeurant  distinctes  quant  aux  fonctions, 
sont  égales  et  se  confondent  en  ce  qui  concerne  les  augmenta- 
tions de  traitement  et  l'avancement.  Les  magistrats  des  deux 
carrières  forment  une  classe  unique  pour  chacun  des  degrés  et 
chacune  des  catégories  correspondantes  desdites  carrières  (art. 
18  de  la  loi  de  1890). 

222.  —  En  ce  qui  concerne  les  traitements,  les  adjoints  ju- 
diciaires touchent  1,200  liv.;  les  préteurs,  2,000  ou  2,400  liv.; 

!  les  juges  et  substituts,  3,000  ou  3,500;  les  conseillers  et  officiers 
du  ministère  public  près  les  cours,  6,000  ou  7,000  liv.,  suivant 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  Décr.  4  juill.  1878).  —  V. 
Demombynes,  Les  constitutions  européennes,  2"  édit.,  1. 1 ,  p.  397. 
—  En  outre,  d'après  la  loi  du  23  déc.  1875  (n.  28391,  qui  a  mo- 
difié une  série  d'articles  de  celle  de  1865  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, les  préteurs  ont  droit,  indépendamment  du  traitement 
qu'ils  reçoivent  de  l'Etat,  à  une  indemnité  de  logement  de  2  à 
400  liv.,  à  la  charge  des  communes  du  mandement,  si  mieux  ils 
n'aiment  s'entendre  avec  elles  pour  être  logés  en  nature  (nouv. 
art.  259). 

Section  II. 

Tribunaux  ordinaires. 

§  1.  Des  conciliateurs. 

223.  —  L'institution  des  conciliateurs  est  née,  en  Italie,  dans 
les  provinces  méridionales;  elle  a  été  organisée  à  Naples  dès 
1817.  Le  royaume  d'Italie  l'adopta  dès  sa  fondation  et  l'introduisit 
dans  l'organisation  judiciaire  réglée  par  la  loi  du  6  déc.  1865. 
La  compétence  des  conciliateurs  ne  dépassait  pas  alors  50  livres  ; 
on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  convenait  de  l'étendre  ;  mais 
ce  n'est  qu'en  1892  que  les  diverses  propositions  formulées  dans 
ce  sens  aboutirent  à  un  changement  delà  législation  L'institu- 
tion et  la  compétence  des  conciliateurs  sont  aujourd'hui  régies  par 
une  loi  spéciale  du  17  juin  1892  (n.  142).  Il  importe,  du  reste, 
de  faire  remarquer  ici  que  les  conciliateurs  ne  sont  pas  des 
magistrats  de  carrière;  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  premiers 
échelons  de  la  hiérarchie  judiciaire  proprement  dite  sont  les 
grades  d'auditeur  et  de  vice-préteur. 

224.  —  Dans  chaque  commune,  il  y  a  un  conciliateur;  dans 
les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  y  en  a  un  par 
canton  ;  dans  les  communes  divisées  en  bourgades  Iborgalc),  sec- 
tions ou  quartiers,  aux  termes  des  art.  135  et  136  de  la  loi  com- 
munale de  1889,  des  bureaux  distincts  de  conciliation  peuvent 
être  établis  par  décret  royal.  A  chaque  bureau  de  conciliation 
est  attaché,  de  droit,  un  vice-conciliateur;  mais  il  peut  en  être 
attaché  plusieurs,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir  (L.  de  1892,  art.  1). 

22.~>.  —  En  vertu  d'une  délégation  du  roi,  les  conciliateurs 
et  vice-conciliateurs  sont  nommés,  suspendus,  déplacés  ou  ré- 
voqués par  arrêté  du  président  de  la  cour  d'appel  du  ressort,  sur 
l'avis  du  procureur  général;  ils  restent  en  fonctions  trois  ans  et 
peuvent  être  maintenus  à  l'expiration  de  cette  période  (art.  2); 
ils  encourent  la  suspension  ou  la  révocation  en  cas  de  condam- 
nation déshonorante,  de  refus  de  service,  de  négligence  habi- 
telle,  etc.  (V.  L.  organ.  6  déc.  1865,  n.  2626,  art.  203  à  205). 

226.  —  Peuvent  être  nommés  à  ces  fonctions  tous  les  citoyens 
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'igés  de  vingt-cinq  ans.  demeurant  dans  la  commune  et  compris 
Hans  l'une  des  catégories  suivantes  :  1°  sénateurs  et  anciens 
députés;  2°  gradués  [luureati)  des  universités,  avocats,  avoués, 
notaires,  pharmaciens,  personnes  ayant  la  «  licence  lycéale  ou 
technique  »  ou  le  diplôme  supérieur  pour  l'enseignement  élémen- 
taire; 3°  les  anciens  magistrats,  employés  civils,  officiers  ou 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ;  4"  les  conseillers 
provinciaux  et  les  membres  élus  de  la  justice  administrative; 
;i°  les  anciens  titulaires  de  ces  deux  fonctions  ,  les  anciens  syn- 
dics ou  secrétaires  municipaux;  6°  les  électeurs  administratifs 
payant  100  livres  d'impôt  annuel  fart.  3  .  S'il  n'y  a  pas,  dans 
une  commune,  dix  personnes  appartenant  à  l'une  de  ces  six  ca- 
tégories, le  choix  peut  porter  sur  un  conseiller  municipal  ou  sur 
un  ancien  conciliateur  (art.  4). 

227.  —  Ne  peuvent  pas  être  élus  :  1°  les  agents  de  tout  grade 
de  la  sûreté  publique;  2°  les  agents  chargés  du  recouvrement  des 
impôts;  3°  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire;  4°  les  élèves 
de  chancellerie  et  les  huissiers;  o°  les  personnes  qui  sont  ex- 
cluesde  l'office  de  juréou  incapables  de  le  rempliraux  termesdes 
art.  5  à8,  L.  8  juin  1874,  art.  5  V.  infrà,  a.  263).  Les  concilia- 
teurs ou  vice-conciliateurs  tombant  sous  le  coup  de  l'une  de  ces 
diverses  dispositions  sont  déclarés  déchus  de  leurs  fonctions 
(art.  6). 

228.  —  En  cas  d'empêchement  des  conciliateurs  et  vice-con- 
ciliateurs d'une  commune,  ils  peuvent  être  remplacés  par  ceux 
d'une  localité  voisine   art.  8). 

229.  —  Le  conciliateur,  comme  son  nom  l'indique  «  doit  , 
avant  tout,  tenter  la  conciliation  des  parties  »  (art.  9  .  Il  con- 
naît :  1°  de  toutes  les  actions  personnelles,  civiles  et  commer- 
ciales relatives  aux  biens  meubles  dont  la  valeur  n'excède  pas 
100  livres  ;  2°  des  actions  relatives  aux  baux  d'immeubles  jus- 
qu'à 100  livres  et  des  actions  en  expulsion  si  le  loyer  ou  fermage 
pour  la  durée  restant  à  courir  de  la  location  n'excède  pas  cette 
somme  ;  3°  des  actions  pour  dégâts  ou  dommages  causés  au  fonds 
d'autrui  et  n'excédant  pas  100  livres  art.  10  .  Quand  l'objet  de 
la  conciliation  n'a  pas  une  valeur  de  plus  de  100  livres,  le  pro- 
cès-verbal de  conciliation  est  exécutoire  contre  les  parties  ;  si 
la  valeur  en  est  supérieure  ou  indéterminée,  il  n'a  que  la  force 
d'une  écriture  privée  reconnue  en  justice  (art.  12  . 

230.  —  Dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  le  siège  d'une 
prélure,  le  préteur  peut  déléguer  au  conciliateur  un  certain  nom- 
bre de  ses  attributions,  notamment  en  matière  de  préparation 
des  dossiers  de  mariage  (C.  civ.  ital.,  art.  78  et  SO  et  de  convo- 
cation des  conseils  de  famille  ou  de  tutelle    art.  14). 

231.  —  Le  conciliateur  juge  seul  ;  ses  décisions  peuvent  être 
déférées  en  appel  au  préteur,  lorsque  la  valeur  de  la  contesta- 
tion excède  :>0  liv.  (art.  17  . 

g  2.  Des  préti  urs. 

232.  —  La  circonscription  d'un  préteur  se  nomme  ru 
mento ;  elle  comprend  habituellement  plusieurs  commune-, 
tefois,  dans  les  villes  de  plus  de  40,000  âmes,  il  peut  y  avoir 
plusieurs  préteurs,  et  alors  l'un  d'eux  connaît  spécialement  des 
contraventions  et  délits  (L.  de  I86.S,  art.  3i). 

233.  — Le  préteur,  dont  les  attributions  répondent  en  partie 
à  celles  du  juge  de  paix  français  ou,  mieux  encore,  à  celles  du 

de  bailliage  [Amtsrichter  allemand,  siège  seul,  maisassisti 
d'un  greffier  et  en  présence  d  un  officier  du  ministère  public,  qui 
est  tantôt  un  auditeur  ou  un  adjoint  judiciaire,  tantôt   un 
gué  de  la  sûreté  publique.  Sa  compétence  embrasse  les  ma 
civiles,  commerciales  et  pénale-.  En  dehors  des  villes,  le  préteur 
remplit  également  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire.  Il 

être,  au  besoin,  suppléé  par  un  ou  plusieurs  vice-préteurs. 
Lorsqu'il  a  dans  sa  circonscription  plusieurs  communes  impor- 
tantes, il  a  le  droit  de  déléguer  dans  celles  où  il  ne  réside  pas 
certaines  de  ses  attributions  au  conciliateur  de  la  localité,  lequel 
fait  alors  l'office  de  \  i    art.  34  à  38  . 

234.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  préteur  connaît, 
en  premier  ressort,  de  toutes  les  .,  Lions  dont  la  valeur  ri- 
pas  1,500  liv.,  ries  demandes  en  pension   alimentaire  jusqu'à 
200  liv.  par  an.  des  actions  possessoires,  en  bornage,  pour  dom- 
mages et  dégâts  aux  champs,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  i 

de  contestations  en  temps  de  foire  et  de  marché,  des  me-  i 
sures  provisoires  a  prendre  même  dans  des  affaires  dépas 
sa  compétence  ordinaire.  Il  connaît,  en  appel,  des  décisions 
dues  par  les  conciliateurs  de  son  ressort,  lorsque  la  valeur  de  la 


contestation  dépasse  30  liv.  Enfin,  il  a  dans  ses  attributions  les 
réunions  des  conseils  de  famille. 

23.1.  —  En  matière  pénale,  la  compétence  d'un  préteur  s'é- 
tend à  toutes  les  contraventions  et  à  un  assez  grand  nombre  de 
délits  qui,  en  France, ressortiraientaux  tribunaux  correctionnels. 
Le  décret  royal  du  1er  déc.  188'J,  contenant  les  dispositions  pour 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  pénal,  lui  attribue  par  son 
art.  28,  qui  modifie  l'art.  Il,  '',.  proc.  pén.,  la  connaissance  de 
délits  punis,  au  maximum,  de  trois  mois  de  réclusion  ou  de  dé- 
tention, d'un  an  de  confinement  ou  de  3,000  liv.  d'amende. 

231».  —  l  -  en  premier  ressort  du  préteur 

est  porté  devant  les  tribunaux  civils  et  correctionnels. 

§  3.  /(..s  tribunaux  civils  et  correctionnels. 

237.  —  Les  tribunaux  civils  et  correctionnels  correspondent 
à  ce  que  l'on  appelle  en  France  tribunaux  de  première  instance 
ou  d'arrondissement,  et,  en  outre,  depuis  la  loi  du  23  janv.  1 H88, 
aux  tribunaux  de  commerce,  qui  ont  été  supprimés  en  tant  que 
juridiction  distincte.  Ils  ont  un  ressort  plus  étendu  que  nos  tribu- 
naux d'arrondissement,  car  il  n'y  en  a.  en  Italie,  que  162  pour 
-'si  circondarii  administratifs  (L.  de  1803.  art.  41,  et  tableau 
annexe  . 

238.  —  Ils  se  composent,  suivant  l'importance  du  ressort  et 
le  nombre  moyen  des  affaires,  d'nn  président,  d'un  à  sept  vice- 
présidents,  de  deux  a  trente-six  juges,  et  d'un  nombre  variable 
d'adjoints  judiciaires  et  d'auditeurs.  En  cas  d'empêchement  des 
membres  du  tribunal,  les  préteurs  ou  vice-préteurs  peuvent  être 
appelés  à  y  siéger. 

230.  —  Quand  ils  statuent  en  matière  commerciale,  ils  peu- 
vent appeler  à  siéger  et  à  délibérer  avec  eux  deux  notables  com- 
merçants choisis  sur  une  liste  dressée  tous  les  ans  et  approuvée 
parle  garde  des  sceaux.  La  loi  de  1888,  en  supprimant  les  tri- 
bunaux de  commerce  spéciaux,  porte  que  les  affaires  dont  ils 
connaissaient  seront  déférées  aux  tribunaux  civils  et  correction- 
nels «  suivant  les  règles  établies  en  matière  commerciale 
I  de  la  loi). 

2i0.  — Dans  les  centres  importants,  le  tribunal  est  divisé  eji 
chambres,  dont  le  décret  qui  les  institue  précise  les  attributions 
(L.  de  1865,  art.  44;.  Ainsi  le  tribunal  de  Xaples  en  a  huit;  ceux 
de  Rome  et  de  Turin,  cinq;  ceux  de  Milan,  de  Florence  et  de 
Gènes,  quatre.  Trois  juges  sont  nécessaires  pour  constituer  le 
tribunal  (art.  46). 

241.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
un  procureur,  suppléé  au  besoin  par  un  adjoint  judiciaire  ou  par 
un  juge.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  chambres,  ie  procureuresl  assisté 
d'un  ou  plusieurs  substituts.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut 

n.   202),    la  tâche  du   ministère  public  a  été  considérablement 

par  la  loi  qui,  dans  les  cours  et  les  tribunaux,  le  dispense 

habituellement  de  donner  ses  conclusions  en  matière  civile;  et 

le  personnel  a  pu  être  réduit  en  conséquence  (L.  28  nov.  1875, 

art.  1  et  3  . 

242.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  tribunal  civil  et 
correctionnel  connaît  :  1°  en  appel,  de  toutes  les  affaires  jugées 
en  premier  i  r  un  préleur  de  sa  circonscription, 
premier  ressort,  de  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  com- 

"  des  préteurs  et  des  conciliateurs. 

243.  —  En  matière  pénale,  il  connaît:  1'  comme  ju. 
des  délits  ou  contraventions  delà  con  pétence  du  préteur  ; 
premier  ressort,  des  délits  que  la  loi  n  ment  placés 
dans  la  compétence  du  préteur  ou  des  cours  d'assises  (L.  de 
t'.'.  I,  art.  42;  1er  dee.  1889,  art.  28,  modifiant  l'art.  10,  C.  proc. 
peu.  .  --  Y.  suprà,  n.  235,  255. 

24  4.  —  L'appel  îles  décisions  rendues  par  le  tribunal  en 
première  instance,  est  porté  devant   la  cour  d'appel  du  ressort. 

2'i.~>.        Mans  chaque  tribunal,  l'un  des  juges,  désigné  par  le 
chargé  de  l'instruction  des  affain  -  ;  celte  mis- 

sii  n  S|  nu  ma- 

gistrat inamovible;  et  le  juge  d'instruction  peut  être  temporai- 
rement affecté,  quand  du  service  l'exigent,  à  un 
autre  tribunal  que  celui  dont  il  fait  partie   L.  i  t.  43). 

21(5.  —  Un  juge  ne  p.  ut  être  promu  vice-prés  dent  qu'après 
un  an  de  service  (art.   50  :  et,  pour  être 
d'un  tribunal,  il  faut:  1°  avoir  trente  ans  accomplis  ;  2°  avoir  été, 
soit  pendantdeux  ans  vice-pn  -  dent,  soit  pendant  six,  ju| 
substitut  du  procureur  du  roi,  ou,  pendant 
cour  ou  professeur  de  droit  dans  une  université    art.  51  • 
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247.  —  Les  cours  d'appel,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  198, 
sont  au  nombre  de  vingt;  mais  il  y  a,  en  outre,  des  sellions  dé- 
tachées dans  les  quatre  villes  de  Macerata  et  de  Pérouse  (cour 
d'Ancùne),  de  Modène  (cour  de  Parme),  et  de  Potenza  (cour  de 
Naples).  La  plupart  des  cours  sont  divisées  en  plusieurs  cham- 
bres ;  elles  ont  toutes  une  chambre  des  mises  en  accusation,  in- 
dépendamment des  chambres  d'appel  proprement  dites,  mais  les 
membres  de  cette  chambre  peuvent  également  faire  partie  des 
autres  (L.  de  1865,  art.  64,  67). 

248.  —  Les  cours  se  composent  d'un  premier  président  qui 
préside  la  première  chambre,  d'un  ou  plusieurs  présidents  de 
chambre  qui  président  les  autres,  et  d'un  nombre  variable  de 
conseillers.  Le  ministère  public  y  est  représenté  par  un  procureur 
général,  des  avocats  généraux,  des  substituts  et  des  substituts 
adjoints  (art.  65). 

249.  —  La  cour  doit  être  composée  de  cinq  magistrats,  pour 
statuer  en  matière  civile  ou  commerciale;  de  quatre,  en  matière 
correctionnelle,  et  de  trois,  comme  chambre  des  mises  en  accu- 
sation (art.  67  et  68).  Lorsque  les  conseillers  d'une  chambre  ne 
sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  juger,  le  premier  président 
désigne  comme  suppléants  des  conseillers  appartenant  àuneautre 
chambre  et,  à  défaut,  le  président  ou  les  vice-présidents  du  tri- 
bunal de  la  ville  où  siège  la  cour.  Chaque  année,  un  décret  royal 
désigne  le  président  et  les  membres  qui  doivent  composer  chaque 
chambre  (art.  69  à  71  j. 

250.  —  En  matière  civile,  commerciale  ou  correctionnelle,  la 
cour  connaît  des  appels  interjetés  contre  les  jugements  rendus 
en  première  instance  par  les  tribunaux  civils  et  correctionnels  cù 
par  des  arbitres.  Elle  connaît,  en  outre,  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  des  demandes  en  prise  à  partie  formées  contre  un  tri- 
bunal ou  un  magistrat  de  sa  circonscription,  et  des  affaires  de 
juridiction  volontaire  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi  (art.  66). 

251.  —  Pour  être  nommé  conseiller  d'une  cour  d'appel,  il  faut 
être  président  d'un  tribunal  ou  satisfaire  aux  conditions  requises 
pour  l'être  (art.  72).  —  V.  suprà,  n.  246. 

§  5.  Des  cours  d'assises  et  du  jury. 

1°  Cours  d'assises. 

252.  —  Il  peut  y  avoir  plusieurs  cours  d'assises  dans  un 
seul  ressort  de  cour  d'appel.  Chaque  cour  d'assises  se  compose, 
d'un  président,  pris  parmi  les  conseillers  de  la  cour  d'appel,  et 
de  deux  assesseurs  pris  (comme  en  France  en  dehors  des  lieux 
on  siège  une  cour  d'appel),  parmi  les  membres  du  tribunal  civil 
du  lieu  où  siègent  les  assises,  plus,  un  suppléant  s'il  y  a  lieu; 
ils  sont  désignés  par  décret  royal  au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire  (L.  de  1863,  art.  73,  75;  L.  23  déc.  1875,  art.  76). 

253.  —  Le  jury  de  session  est  formé,  quinze  jours  à.  l'avance, 
par  le  tirage  au  sort  :  1°  de  trente  jurés  ordinaires;  2°  de  dix 
autres  jurés  ordinaires  destinés  à  remplacer  ceux  qui  parmi  les 
trente  premiers  n'auraient  pu  être  trouvés  ou  qui  seraient  em- 
pêchés; 3"  de  dix  jurés  supplémentaires  (L.  8  juin  1874,  n.  1937, 
art.  28,  29  et  s.,  36). 

254. —  Le  jury  de  chaque  affaire  est  composé  de  quatorze 
jurés,  tirés  au  sort  parmi  les  jurés  ordinaires,  les  deux  der- 
niers indiqués  par  ce  tirage  faisant  fonctions  de  suppléants. 
Le  ministère  public  et  l'accusé  ont  chacun  le  droit  de  récusation 
jusqu'à  concurrence  de  huit  noms  (art.  40). 

255.  —  La  cour  d'assises  connaît  de  tous  les  délits  commis 
dans  son  ressort  et  énumérés  dans  l'art.  28,  Décr.  I"  déc.  1889 
(V.  suprà,  n.  235),  lequel  a  modifié  l'art.  9,  C.  proc.  pén.  Ces 
délita  sont  :  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  1rs  délits 
prévus  par  la  loi  électorale, la  loi  communale  et  provinciale  et  la 
loi  du  26  mars  1848  sur  la  presse,  les  abus  des  ministres  des 
cultes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  tous  autres  délits 
pour  lesquels  le  Code  pénal  prévoit  Vcrgastolo  ou  une  autre 
peine  restrictive  de  la  liberté  pour  cinq  ans  au  moins.  Le  jury 
statue  sur  la  question  de  culpabilité;  ensuite  de  son  verdict, 
la  cour  acquitte,  absout  ou  condamne  (art.  47,  modifiant  les  art. 
492  à  499,  502,  512,  513  et  515,  C.  proc.  peu.  ital.j. 

256. —  Les  sessions  ordinaires  ont  lieu,  chaque  trimestre, 
au  chef-lieu  du  ressort  de  la  cour  d'assises;  il  peut  y  avoir  des 
sessions  extraordinaires  (L.  de  1865,  art.  83). 

257.  —  Le  ministère  public  près  les  cours  d'assises  est  repré- 


senté soit  par  le  procureur  général ,  un  de  ses  substituts  ou  un 
avocat  général,  soit  par  l'un  des  officiers   du  ministère  public 
près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  siège  la  cour  [L 
de  1805,  art.  81). 

258.  —  Il  est  défendu  de  publier  par  la  voie  de  la  presse  les 
actes  de  la  procédure  écrite,  les  arrêts  et  actes  d'accusation  et 
les  débats  des  affaires  criminelles,  tant  que  la  sentence  définitive 
n'a  pas  été  rendue;  il  est  également  défendu  de  divulguer  les 
noms  des  jurés  et  des  membres  de  la  cour;  le  tout,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  300  liv.  et  de  la  suppression  de  l'écrit 
(L.  de  1874,  art.  49). 

2°  Jury 

259.  —  La  liste  du  jury  est  formée  dans  chaque  commune, 
et  revisée  annuellement  au  mois  de  septembre,  par  une  com- 
mission composée  du  syndic,  des  membres  du  conseil  commu- 
nal et  du  ou  des  conciliateurs  en  fonctions  dans  la  commune 
(L.  8  juin  1874,  n.  1937,  art.  10  et  11).  Les  diverses  listes  com- 
munales d'un  même  mandement  sont  ensuite  transmises  au  pré- 
teur, pour  être  revisées  sous  sa  présidence  par  une  nouvelle 
commission  composée  de  tous  les  syndics  (art.  12  et  13),  puis 
affichées  par  extrait  dans  chacune  des  communes  (art.  14).  Après 
un  délai  de  quinzaine,  le  préteur  envoie  la  liste  totale  de  son 
mandement  au  président  du  tribunal,  par  les  soins  duquel  une 
commission  composée  de  trois  conseillers  provinciaux  et  dirigée 
par  lui  procède  à  une  deuxième  revision  et  arrête  définitivement 
la  liste  des  jurés  du  ressort,  sauf  recours  éventuel  des  intéres- 
sés devant  la  cour  d'appel  (art.  16  et  s.).  Les  diverses  listes  ainsi 
formées  dans  tout  le  ressort  d'une  cour  d'assises  sont  adressées 
au  président  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la  cour  et  servent  à 
former  :  1°  la  listé  générale  ordinaire  des  jurés  du  ressort;  2°  la 
liste  spéciale  des  jures  supplémentaires,  sur  laquelle  on  porte 
tous  les  jurés  inscrits  sur  la  première  qui  résident  au  chef-lieu 
des  assises  (art.  22).  La  liste  générale  ne  peut  comprendre  moins 
de  deux  cents  à  mille  noms,  suivant  l'importance  du  ressort  (art. 
24). 

2G0.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi,  doivent  être, 
inscrits  sur  la  liste  du  jury  tous  les  Italiens  en  possession  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  âgés  de  vingt-cinq  à  soixante- 
cinq  ans,  qui  appartiennent  à  l'une  des  catégories  suivantes  : 
1»  les  sénateurs,  députés  ou  membres  des  anciennes  assem- 
blées^» les  membres  ou  associés  des  académies  ou  corps  sa- 
vants et  les  docteurs  des  collèges  universitaires;  3°  les  avocats, 
avoués  et  notaires; 4°  tous  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  diplôme 
délivré  par  une  université,  un  lycée,  un  institut  technique,  etc., 
reconnu  par  le  gouvernement;  5°  les  professeurs  actuels  ou  ho- 
noraires des  universités;  6»  ceux  des  établissements  d'instruc- 
tion secondaire;  7°  ceux  des  académies  des  beaux-arts,  des 
écoles  d'ingénieurs,  des  instituts  militaires  ou  maritimes  ;  8°  les 
maîtres  particuliers  autorisés  qui  enseignent  les  matières  aux- 
quelles se  réfèrent  les  numéros  5°  à  7°;  9°  les  présidents  ou  di- 
recteurs des  mêmes  établissements;  10°  ceux  qui  sont  ou  qui 
ont  été  conseillers  provinciaux;  11°  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés civils  ou  militaires  ayant  un  traitement  d'au  moins  2,000 
livres  ou  une  pension  de  retraite  d'au  moins  1,000  livres;  12°  les 
auteurs  d'ouvrages  scientifiques  ou  littéraires;  13°  les  ingé- 
nieurs, architectes,  géomètres,  arpenteurs,  comptables,  liquida- 
teurs, pharmaciens  et  vétérinaires  légalement  autorisés;  14° 
tous  les  syndics,  et  ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  conseillers 
municipaux  dans  une  commune  de  plus  de  3,000  âmes;  15°  les 
anciens  conciliateurs;  16°  les  membres  des  chambres  d'agricul- 
ture, d'art  et  de  commerce,  les  ingénieurs  et  constructeurs  de 
la  marine,  les  capitaines  et  pilotes  au  long  cours,  les  capitaines 
de  grand  cabotage,  les  patrons  de  navire,  les  agents  de  change 
et  courtiers  olficielleiiient.  institués;  17"  les  directeurs  ou  prési- 
dents des  comices  agricoles;  18°  ceux  des  banques  reconnues 
par  le  gouvernement  et  ayant  leur  siège  dans  des  localités  de 
plus  de  6,000  limes;  19°  les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance ou  de  contrôle  des  établissements  de  crédit  ou  d'autres 
branches  de  l'administration  publique;  20°  les  employés  des 
provinces  et  des  communes,  les  directeurs  et  employés  des  œu- 
vres pies,  des  institutions  de  crédit,  de  commerce  ou  d'industrie, 
des  caisses  d'épargne,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de 
navigation,  di  tout  établissement  privé  reconnu  par  le  gouver- 
nement, pourvu  qu'ils  aient  un  traitement  dan  moins  3,1100 
livres  ou  une  pension  annuelle  d'au  moins  1,300;  21°  ceux  qui 
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paient  au  Trésor  un  cens  direct  de  300  à  100  livres,  suivant  la 
population  de  la  commune  (L.  de  1874,  art.  2). 

261.  —  Ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  des  jurés  :  1°  les 
ministres;  2"  les  secrétaires  et  directeurs  généraux  des  minis- 
tères; 3°  les  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comp- 
tes; 4°  les  préfets  et  sous-préfets;  a°  les  ministres  du  culte; 
6°  les  militaires  en  service  actif;  7°  les  agents  de  tout  grade  de 
la  sûreté  publique;  8°  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire; 
9  >  les  buissiers  (art.  3). 

262.  —  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés  :  1°  les  séna- 
teurs et  députés  pendant  les  sessions  parlementaires;  2"  les  em- 
ployés des  douanes,  des  contributions  et  de  l'enregistrement, 
des" postes  et  des  télégraphes;  2°  les  percepteurs  communaux  dé- 
pourvus de  suppléant;  4°  les  médecins,  chirurgiens,  vétérinaires, 
pharmaciens  et  notaires  des  communes  où  il  n'existe  qu'une 
seule  personne  exerçant  ces  professions  (art.  4). 

263.  —  Sont  exclus  des  fonctions  de  juré  reux  à  qui  ce  droit 
a  été  enlevé  par  jugement  ou  qui  ont  été  condamnés  pour  l'une 
des  infractions  énumérées  dans  la  loi  et  qui  toutes  entachent 
l'honneur  (art.  5  et  7).  Ne  peuvent  pas  non  plus  y  être  appelés 
ceux  qui,  sans  avoir  été  condamnés,  sont  néanmoins  sous  le 
coup  d'une  suspicion  légitime,  tels  que  les  individus  en  état 
d'accusation  ou  de  contumace,  ou  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  de  comparution,  ou  frappés,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  de  destitution,  de  suspension  ou  d'interdiction  (V. 
art.  6).  Enfin,  sont  incapables  d'exercer  les  fonctions  de  juré  : 
l°!es  illettrés;  2"  les  interdits  et  incapables;  3f>  les  faillis  non 
réhabilités;  4°  ceux  que  des  défauts  physiques  ou  intellectuels 
rendent  impropres  à  cette  mission;  5°  les  domestiques  «salariés 
ou  non  »  (art.  8). 

264.  —  Au  mois  d'avril  de  chaque  année,  le  syndic  de  la 
commune  invite,  par  avis  public,  ceux  qui  sont  aptes  à  figurer 
sur  la  liste  du  jury  à  se  faire  inscrire  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  dans  les  bureaux  de  l'hôtel  de  ville  (art.  9). 

§  6.  Des  Cours  de  cassation. 

265.  —  Chacune  des  cinq  Cours  de  cassation  a  dans  son  res- 
sort le  territoire  de  l'Etat  où  elle  fonctionnait  antérieurement  à 
la  constitution  du  royaume  d'Italie.  Le  parlement  a  refusé  jus- 
qu'à présent  de  ratifier  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises 
en  vue  d'arriver  à  l'établissement  d'une  cour  unique.  Toutefois, 
deux  ou  trois  lois  successives  constituent  un  acheminement  vers 
cette  solution,  qui  est  la  seule  rationnelle. 

266.  —  Bien  que  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  qui  n'a  été 
créée  que  par  une  loi  du  12déc.  1875  et  même  seulement  à  titre 
temporaire  («  due  sezioni  lemporancc  di  corte  di  cassazione  »), 
soit,  par  là  même,  de  beaucoup  la  moins  ancienne  de  toutes, 
c'est  à  elle  qu'une  loi  du  31  mars  1877,  n.  3761,  art.  3  et  5,  a 
attribué  le  droit  exclusif  :  1°  de  statuer  sur  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  chaque  fois  que  l'administration  publique 
soulève  un  conflit  et  conteste  cette  compétence;  2°  de  régler  la 
compétence  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative 
quand  l'une  et  l'autre  se  sont  déclarées  incompétentes;  3°  de 
juger  les  conflits  de  compétence  positifs  ou  négatifs  entre  les 
tribunaux  ordinaires  et  d'autres  juridictions  spéciales  et  de  pro- 
noncer la  nullité  des  arrêts  de  ces  juridictions  pour  incompé- 
tence ou  abus  de  pouvoir;  4°  de  connaître  des  arrêts  rendus  en 
appel  sur  la  question  de  savoir  qui  est  compétente,  de  l'autorité 
judiciaire  ou  de  l'autorité  administrative. 

267.  —  C'est  elle  seule  aussi,  qui,  d'après  la  loi  même  de  1875 
qui  l'a  créée,  prononce  les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sécurité  publique;  connaît  de 
l'action  civile  contre  les  collèges  ou  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire dans  les  cas  déférés  à  la  Cour  de  cassation  par  le  Code 
de  procédure  civile,  et  des  pourvois  en  nullité  des  arrêts  rendus 
en  la  même  matière  par  les  cours  d'appel  ;  statue  en  matière  dis- 
ciplinaire aux  termes  de  la  loi  organique  de  l  868  :  règle  les  ques- 
tions de  droit  électoral  politique,  et  tranche  les  difficultés  sou- 
levées par  l'application  des  lois  fiscales  (L.  12  déc.  1875,  art.  3). 

26S.  —  Enfin,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n.  108,  une  lui 
du  0  déc.  1888  lui  a  attribué  la  connaissance  exclusive  des  pour- 
vois en  matière  pénale  et,  par  suite,  a  supprimé  les  chambres 
criminelles  des  quatre  autres  cours. 

26!).  —  Les  diverses  cours  se  composent  d'un  président,  de 
présidents  de  chambres,  s'il  y  a  lieu,  et  d'un  nombre  variable  de 
conseillers.  Le  ministère  public  est  représenté  par  un  procureur 


général,  et,  suivant  les  besoins,  par  un  avocat  général  et  des 
substituts. 

270.  —  La  présence  de  sept  membres  est  nécessaire  pour 
qu'un  arrêt  puisse  être  rendu  (L.  de  1805,  arl.  127  . 

271.  — ■  Les  Cours  de  cassation  ne  connaissent  pas  du  fond 
des  alfaires;  elles  se  bornent  à  casser  pour  vice  de  forme  et  vio- 
lation de  la  loi.  Elles  statuent  :  1°  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, sur  les  pourvois  tendant  à  l'annulation  des  sentences  ren- 
dues en  appel;  2'>  en  matière  pénale,  sur  les  cas  d'annulation 
des  sentences  non  susceptibles  d'appel  ou  rendues  en  appel, 
émanées  de  cours,  tribunaux  ou  préteurs,  ainsi  que  des  actes 
d'instruction  qui  ont  précédé  (L.  de  1865,  art.  123).  La  seconde 
de  ces  attributions  n'appartient  plus  aujourd'hui,  on  vient  de  le 
voir,  qu'à  la  Cour  de  cassation  de  Rome. 

Section  III. 
Justice  adraiDlstrallve. 

§  1.  Introduction.  —  Contentieux  administratif. 

272.  —  Le  contentieux  administratif  a  fait  l'objet  de  la  cin- 
quième des  six  lois  (loi  E)  promulguées,  le  20  mars  1865,  sous 
n.  2248,  «  pour  l'unification  administrative  du  royaume  d'Ita- 
lie ».  L'art,  i  de  cette  loi  a  aboli  tous  les  tribunaux  spéciaux 
alors  investis  de  la  juridiction  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif, et  renvoyé  les  affaires  dont  ils  connaissaient  aux  tribu- 
naux ordinaires  ou  à  l'autorité  administrative. 

273.  —  Ont  été  dévolues  aux  tribunaux  ordinaires  toutes  les 
contraventions,  et  les  affaires  relatives  à  l'exercice  d'un  droit  ci- 
vil ou  politique,  de  quelque  façon  que  l'administration  y  soit  in- 
téressée, et  encore  qu'il  y  ait  eu  des  mesures  prises  par  le  pou- 
voir exécutif  ou  par  l'autorité  administrative  (L.  de  1865,  E, 
art.  2). 

27  4.  —  Les  affaires  non  comprises  dans  la  disposition  qui 
précède  ont  été  attribuées  aux  autorités  administratives,  les- 
quelles, après  avoir  ieçu  les  observations  écrites  des  in  1ère 
statuent  par  un  arrêté  motivé,  sur  l'avis  préalable  des  conseils 
administratifs  institués  pour  les  divers  cas  par  la  loi;  on  peut 
recourir  contre  cet  arrêté  par  la  voie  hiérarchique  (art.  3  . 

275.  —  Lorsque  la  contestation  porte  sur  un  droit  qu'on  dit 
être  lésé  par  un  acte  de  l'autorité  administrative,  les  tribunaux 
doivent  se  borner  à  connaître  des  effets  de  l'acte  même  en  rela- 
tion avec  l'objet  de  la  réclamation;  l'acte  administratif  ne  peut 
être  révoqué  ou  modifié  que  sur  recours  aux  autorités  adminis- 
tratives compétentes,  lesquelles  doivent  se  conformer  à  ce  qu'ont 
jugé  les  tribunaux,  en  ce  qui  concerne  l'espèce  qui  leur  avait  été 
soumise  (art.  4). 

276.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  autres,  les  tribunaux 
aopliquent  les  actes  administratifs  et  les  règlements  généraux 
ou  locaux,  en  tant  qu'ils  sont  conformes  aux  lois  (art.  5). 

277.  —  Sont  exclus  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires les  litiges  relatifs  au  cadastre  et  aux  impôts  directs,  tant 
que  la  publication  des  rôles  n'a  pas  eu  lieu.  Dans  les  contesta- 
tions relatives  aux  impôts  soit  directs,  soit  indirects,  la  juridic- 
tion ordinaire  est  toujours  exercée,  en  première  instance,  par  les 
tribunaux  d'arrondissement  et,  en  appel,  par  les  cours  d'appel 
(art.  6). 

278.  —  La  même  loi  de  1865  a  pris  soin  de  déclarer  qu'elle 
ne  porte  aucune  atteinte  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes 
et  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  comptabilité  et  de  pensions, 
ni  aux  attributions  contentieuses  d'autres  corps  ou  collèges  in- 
stitues par  des  lois  spéciales  (art.  12). 

27î).  —  Maison  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que,  sur  d'autres 
matières  encore,  il  pouvait  être  utile  de  disposer  de  tribunaux 
dément  administratifs.  Aussi,  sans  revenir  en  général  sur 
I.'  svstème  île  l'attribution  du  contentieux  administratif  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  a-t-on  jugé  utile  de  créer,  tant  pour  chaque 
province  que  pour  le  royaume  tout  entier,  des  corps  administra- 
tifs ayant  une  compétence  judiciaire.  La  justice  administrative 
a  été  réorganisée  en  partie,  d'abord  par  la  loi  du  I'1  févr.  1889, 
n.  5021,  sur  l'organisation  provinciale  et  communale;  puis,  par 
la  loi  du  2  juin  suivant,  n.  0166,  sur  le  Conseil  d'Etat,  et,  enfin, 
par  une  loi  complémentaire  du  I"  mai  1800,  n.  6837. 

280.  —  H  V  a  deux  degrés  de  tribunaux   spécialement  admi- 

r,  provincial,  est  représenté  par  la  junte  pro- 

le  administrative;  le  second,  pour  l'ensemble  du  royaume, 
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par  la  quatrième  section  ou  section  de  justice  administrative  du 
Conseil  d'Etat. 

ï,  2.  Junte  provinciale  administrative. 

281.  —  Il  est  institué,  dans  chaque  province,  une  junte  pro- 
vinciale administrative,  composée  du  préfet,  président,  de  deux 
conseillers  de  préfecture  désignés  au  commencement  de  chaque 
année  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  de  quatre  membres  effec- 
tifs et  deux  suppléants  nommés  par  le  conseil  provincial  pour 
quatre  ans,  se  renouvelant  par  moitié  tous  les  deux  ans  et  rééli- 
gibles  seulement  après  une  période  de  deux  ans.  Le  ministre 
désigne  aussi  un  conseiller  de  préfecture  suppléant.  Les  sup- 
pléants ne  siègent  qu'en  cas  d'absence  de  membres  effectifs  (art. 
10,  L.  10  févr.  1880,  n.  5921). 

282.  —  Les  membres  électifs  ont  droit,  pour  chaque  séance, 
à  un  jeton  de  présence,  dont  le  règlement  du  10  juin  1889,  n. 
6107,  art.  16,  a  fixé  la  valeur  à  10  liv.,  pour  ceux  qui  résident 
au  chef-lieu,  et  à  15,  pour  ceux  qui  n'y  résident  pas;  les  frais 
en  sont  supportés  par  la  province.  Les  autres  frais  sont  à  la 
charge  de  l'Etat  (Même  art.  10). 

283.  —  Ne  peuvent  faire  partie  de  la  junte  :  1»  les  députés 
au  parlement  dans  la  province  où  ils  ont  été  élus  ;  2°  les  conseil- 
lers provinciaux  de  la  province  ;  3"  les  syndics  et  assesseurs  des 
communes  de  la  province;  4°  les  fonctionnaires  civils  et  militai- 
res de  l'Etat,  en  activité  de  service;  5°  les  employés  et  agents 
comptables  de  la  province,  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  (opère pie)  ;  6°  ceux  qui  ne  peuvent  être  portés 
sur  la  liste  du  jury,  en  vertu  des  art.  5  à  8,  L.  8  juin  1874,  n. 
1938  (V.  suprà,  n.  263).  Les  personnes,  prévues  aux  n.  1  à  ô, 
qui,  en  cas  d'élection  à  la  junte,  ne  renoncent  pas  dans  la  hui- 
taine à  l'emploi  frappé  d'incompatibilité  perdent  de  plein  droit  le 
bénéfice  de  celte  élection;  l'élection  ou  la  nomination  d'un  mem- 
bre électif  de  la  junte  à  l'une  des  fonctions  prévues  aux  n.  2  à 
5,  est  annulée  de  plein  droit  s'il  ne  renonce  pas  dans  la  huitaine 
à  son  poste  de  membre  de  la  junte;  un  membre  électif  de  la  junte 
ne  peut  être  élu  député  au  parlement  dans  la  province  que  s'il  a 
renoncé  à  ses  fonctions  depuis  six  mois  au  moins(art.  1 ,  L.  7  juill. 
1889,  n.  6173). 

284.  —  La  junte  siège  à  la  préfecture  et  avec  l'assistance 
d'employés  de  la  préfecture.  C'est  le  préfet  qui  correspond  pour 
elle  (Règl.  10  juin  1889,  art.  17).  Elle  approuve  un  règlement 
intérieur  pour  l'exercice  de  ses  attributions  (16.,  art.  18). 

285.  —  Elle  ne  peut  délibérer  valablement  qu'en  présence  de 
la  majorité  des  membres  dont  elle  se  compose,  et  ses  décisions 
doivent  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  (J6..  art. 
20).  Si  un  recours  dont  elle  est  saisie  intéresse  directement  des 
tiers,  elle  ordonne  qu'ils  en  soient  avisés  et  suspend,  en  consé- 
quence, pendant  un  temps  convenable,  l'examen  de  l'affaire  (art. 
21).  En  général,  elle  statue  au  vu  des  pièces  produites;  mais 
elle  peut  aussi,  s'il  y  a  lieu,  inviter  les  parties  à  comparaître  de- 
vant elle  en  personne  ou  par  le  moyen  d'un  représentant  légal, 
et  réclamer  tels  documents  supplémentaires  ou  telles  enquêtes 
dont  elle  jugerait  avoir  besoin  (art.  22  et  23).  Ses  décisions  doi- 
vent toujours  être  motivées  (art.  26j,  et  les  intéressés  ont  le  droit 
d'en  demander  copie  à  leurs  frais  (art.  29). 

280.  —  D'après  l'art.  I,  L.  1"  mai  1890,  n.  6837,  la  junte 
provinciale  administrative  «  est  investie  du  droit  de  juridiction 
administrative  pour  décider,  en  jugeant  même  au  fond,  du  mé- 
rite des  recours  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  ou  de  corps  ou  conseils  spéciaux.  » 

287.  —  Ces  alfaires  peuvent  se  répartir  eu  trois  catégories  : 
dépenses  des  œuvres  hospitalières  et  de  bienfaisance  .  travaux 
publics,  matières  diverses  (Même  loi,  art.  2  et  :t  . 

288.  —  Les  art.  4  a  1S  règlent  la  procédure  à  suivre  devant 
cette  juridiction;  l'art.  19,  le  recours  ouvert  contre  les  décisions 
de  la  junte  auprès  de  la  quatrième  section  ou  section  de  justice 
administrative  du  Conseil  d'Etat. 

289. —  On  a  vu  qu'indépendamment  de  ses  attributions  plus 
spécialement  judiciaires  la  junte  provinciale  est  aussi  un  corps 
de  contrôle,  appelé  à  intervenir  dans  toute  une  série  d'actes  ad- 
ministratifs. —  V.  notamment,  suprà,  n.  161  et  197. 

sj  3.  Section  de  justice  administrative  du  Cmi^cil  d'Etat. 

2!>0.  —  Le  président  et  les  conseillers  de  la  quatrième  serin. n 
du  Conseil  d'Etat  sont  désignés,  au  commencement  de  chaque 
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année,  par  un  décret  royal,  de  façon  à  n'y  introduire  ni  moins 
de  deux,  ni  plus  de  quatre  conFeillers  nouveaux;  les  conseillers 
sortants  peuvent  être  rappelés  dans  la  section  au  bout  d'une  an- 
née. En  cas  d'empêchement  d'un  des  membres  de  la  section,  il 
est  suppléé  par  un  conseiller  d'une  autre  section  désigné  par  le 
président  du  Conseil  d'Etat,  ou,  au  besoin,  par  un  référendaire. 
Il  y  a  trois  référendaires  attachés  à  la  section;  mais  ils  n'y  ont 
voix  délibérative  que  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport  ou 
s'ils  remplacent  un  titulaire  empêché  (L.  2  juin  1889,  n.  6166, 
art.  8). 

291.  —  La  section  de  justice  administrative  connaît  des  re- 
cours pour  cause  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir  ou  de  vio- 
lation de  la  loi  contre  les  actes  ou  mesures  d'une  autorité  admi- 
nistrative ou  d'un  corps  administratif  délibérant,  concernant 
soit  un  individu,  soit  une  personne  morale;  à  la  condition  tou- 
tefois que  ces  recours  ne  soient  pas  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  ou  d'autres  corps  spéciaux.  Nul  recours  n'est 
recevable  s'il  est  dirigé  contre  un  acte  du  gouvernement  agis- 
sant dans  l'exercice  du  pouvoir  politique.  Hormis  le  cas  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir,  on  ne  peut  pas  non  plus 
recourir  contre  les  décisions  relatives  à  des  contestations  doua- 
nières ou  au  ri'crutement  de  l'armée  (L.  2  juin  1889,  n.  0166, 
unifiant  la  législation  sur  le  Conseil  d'Etat,  art.  24). 

292.  —  La  même  section  statue  également  :  1°  sur  les  litiges 
entre  l'Etat  et  ses  créanciers,  relatifs  à  des  contrats  d'emprunt; 
2"  sur  les  mesures  relatives  aux  attributions  respectives  du  pou- 
voir civil  et  de  l'Eglise;  3°  sur  les  recours  que  la  législation 
renvoie  expressément  au  Conseil  d'Etat;  4°  sur  les  contestations 
financières  entre  communes,  pour  l'application  de  la  loi  du  11 
août  1870,  n.  5784,  ann.  D;  5°  sur  les  recours  relatifs  à  des  dé- 
limitations de  communes  ou  de  provinces,  et  sur  quatre  ou  cinq 
espèces  de  contestations  moins  importantes  énumérées  dans  la 
loi  de  1889  (art.  25). 

293. —  Elle  émet  sur  toutes  les  affaires  de  sa  compétence  des 
avis  motivés  (art.  26).  Lorsqu'elle  a  prononcé,  le  gouvernement 
ne  peut  pas,  comme  pour  les  autres  affaires  examinées  par  une 
section  du  conseil,  réclamer  par  voie  administrative  un  nouvel 
examen  en  assemblée  générale  (art.  27). 

294.  —  Sauf  disposition  contraire  de  la  loi,  on  ne  peut  dé- 
férer à  la  quatrième  section  qu'une  mesure  définitive  prise  par 
l'administration  sur  recours  présenté  par  la  voie  hiérarchique, 
et  encore  à  la  condition  que  l'on  n'ait  pas  recouru  directement 
au  roi  dans  les  cas  où  la  loi  permet  de  le  faire  (art.  28}. 

295.  —  La  procédure  à  suivre  devant  la  quatrième  section 
est  fixée  par  les  art.  29  et  s.  de  la  loi  de  1889  ;  nous  devons  nous 
borner  à  y  renvoyer.  La  section  ne  peut  juger  que  si  sept 
membres  sont  présents;  elle  statue  à  la  majorité  des  suffrages 
(art.  36).  Si  elle  juge  le  recours  mal  fondé,  elle  le  re]ette;  si  elle 
l'accueille  pour  cause  d'incompétence,  elle  annule  l'acte  attaqué 
et  renvoie  l'affaire  à  l'autorité  compétente;  si  elle  l'accueille  pour 
toute  autre  cause,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  24  [suprà,  a. 
291),  elle  annule  l'acte,  sauf  les  mesures  ultérieures  de  l'autorité 
administrative,  et,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25  (n.  292),  elle 
se  prononce  sur  le  mérite  du  recours.  Sa  décision  est  définitive 
(art  38),  sauf  le  recours  en  «  révocation  »  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  procédure  civile   art.  39). 

296.  —  L'incompétence  ratione  materise  peut  être  soulever 
en  tout  état  de  cause,  et  même  d'office  par  le  Conseil  d'Etal, 
sans  nulle  dérogation,  d'ailleurs,  à  la  loi  du  31  mars  1877,  n. 
3761,  sur  les  conflits  de  compétence  (art.  40).  Quand  l'incompé- 
tence de  l'autorité  administrative  a  été  soulevée  par  les  parties 
ou  d'office,  la  section  suspend  toute,  décision  ultérieure,  et  renvoie, 
le  dossier  à  la  Cour  de  cassation  pour  que  cette  cour  statue  sur 
la  compétence  (art.  41). 

297.  —  La  loi  du  2  juin  1889  est  en  vigueur  depuis  le  1er 
janvier  1890,  en  vertu  d'un  décret  du  23  nov.  1889,  n.  6325;elle 
a  été  complétée,  le  17  oct.  1889,  par  deux  décrets  (n.  6515  et 
6516)  approuvant  .  le  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
Conseil  d'Etat  »  et  «  la  procédure  devant  la  quatrième  section  de 
ce  conseil  »,  et,  pour  certains  détails  d'attributions  de  la  section, 
par  une  loi  du  l"r  mai  1890,  n.  6837. 

Section-  IV. 
Cour   des  comptes. 

298.  —  La  Cour  des  comptes  a  été  organisée  des  les  débuts 
du   nouveau  royaume  italien.  La  loi  qui  l'a  instituée  est  du  14 
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août  1862,  n.  800,  et  n'a  subi,  depuis  lors,  que  des  modifications 
in<iLrnifiantes. 

200.  —  La  cour  a  son  siège  dans  la  capitale  du  royaume. 
Elle  se  divise  en  trois  sections  et  comprend  :  un  président,  deux 
présidents  de  section,  douze  conseillers,  un  procureur  général, 
un  secrétaire  général,  vingt  réviseurs  des  comptes  correspondant 
à  nos  référé  ;  le  procureur  général  représente 

près  la  cour  le  ministère  public  (L.  de  1862,  art.  -  . 

300.  —  Les  présidents  et  conseillers  sont  nommés  par 
roval,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  après  déli- 
bération du  conseil  des  ministres  (art.  3);  ils  ne  peuvent  être 
révoqués  ou  mis  d'office  a  la  retraite  que  par  décret  royal,  sur 
l'avis  conforme  d'une  commission  composée  des  présidents  et 
vice-présidents  do  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  fart.  41. 
Les  employés  et  fonctionnaires  de  la  cour  sont  nommés  par  dé- 
cret royal,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  la  présen- 
tation de  la  cour,  toutes  sections  réunies  (art.  S), 

301.  —  Le  président  a  un  traitement  de  15,000  fr.;  les  pré- 
sidents de  section,  de  12,000  fr.  ;  les  conseillers  et  le  procureur 
il,  de  9,000,  le  secrétaire  général,  de  8,000,  les  reviseurs, 
de  7,000  et  de  6,000   art.  6,  mod.  L.  15  juill.  1881,  n.  299). 

302.  —  D'ordinaire,  la  cour  délihère  en  sections;  mais  elle 
siège  en  séance  plénière  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  sur  la 
convocation  du  président  a rt .  7);  il  faut,  pour  une  délibération 
valable,  un  nombre  impair  de  votants  d'au  moins  cinq;  les  dé- 
cisions se  prennent  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ;art.  8). 

303.  —  Li  s  reviseurs  n'ont  voix  délibéralive  que  dans  les 
affaires  dont  ils  ont  fait  le  rapport,  ou  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
suppléer  un  conseiller  empêché   art.  9). 

304.  —  La  cour  est  chargée  :  1°  de  faire  la  vérification  dis- 
contra)  des  deniers  de  l'Etat:  2  i  de  veiller  au  recouvrement  des 
recettes;  3°  de  veiller  à  ce  que  la  gestion  des  agents  de  l'Etat 
en  argent  et  en  matières,  soit  garantie  par  un  cautionnement; 
4°  de  collationner  les  comptes  des  ministères  avec  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances  avant  qu'ils  ne  soient  sou- 
mis aux  Chambres;  5°  de  prononcer  sur  les  comptes  dus  par 
tous  ceux  qui  ont  la  gestion  de  fonds  appartenant  à  l'Etat  (art. 
Il  ;  6°  'le  liquider  les  pensions  à  la  charge  de  l'Etat  (art.  12  ; 
7°  de  viser  et  d'enregistrer  tous  les  décrets  royaux,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  s'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  (art.  13,  14). 

305.  —  Elle  a  le  droit  de  demander  aux  ministres  et  aux 
agents  de  l'administration  tous  les  renseigements  dont  elle  juge 
avoir  besoin  (art.  16);  et,  lorsqu'elle  a  constaté  une  infraction, 
elle  en  avise  le  ministre  compétent  (art.  17). 

306.  —  La  cour  juge,  en  première  et  dernière  instance,  les 
comptes  des  trésoriers,  receveurs,  caissiers  et  autres  agents  de 
l'Etat;  elle  prononce,  en  seconde  instance,  sur  les  appels  des 
décisions  des  conseils  de  prélecture  relatifs  aux  comptes  de 
leur  compétence  (art.  34). 

307.  —  Les  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie 
du  recours  en  nullité  ou  en  révocation;  le  recours  n'est  pas  sus- 
pensil  (art.  42  .  Le  recours  en  nullité  n'est  recevable  qu'en  cas 
d'excès  de  pouvoir  ou  d'incompétence  rati'>ne  materix,  et  le 
recours  en  révocation  qu'en  cas  d'erreur  de  l'ait  ou  de  calcul . 
d'omission  ou  de  double  emploi,  de  découverte  ultérieur  île 
documents  nouveaux  ou  d'arrêt  rendu  sur  pièces  fausses  (art. 
43,  44  . 

308.  —  La  procédure  devant  la  Cour  des  comptes  est  fixée 
par  un  décret  du  5  oct.  1862,  n.  884. 

Secti  o.\  V. 
Des  avocats,  avoués  et  notaires 


309.  —  L'exercice  des  profes?iMti>  d'avocat  et  d'avoué   pro- 

CUratori    est  réglé  par  une  loi  du  8  juin  1874,  n.  1938,  et  par  un 
règlement  du  26 juillet  suivant,  n.  2012;  l'exercice  du  notariat, 

fiarune  loi  organique  du  25  mai  1879,  qui  résume  toute  la  légis- 
alion  antérieure  en  un  i  texte  unique  »,  n.  4900. 

310.  —  Les  professions  d'avocat  et  d'avoué  sont  distinctes, 
mais  peuvent  être  exercées  simultanément  par  les  personnes 
qui  ,  satislaisant  aux  conditions  posées  par  la  loi  pour  l'une  et 
pour  l'autre,  remplissent  les  devoirs  qui  leur  incombe  à  ce 
double  titre.  Lorsqu'on  cumule  les  deux  professions  dans  la 
même  cause  ,  on  ne  peut  réclamer  que  les  honoraires  afférents  a 


l'une  ou  à  l'autre,  suivant  la  nature  de  l'acte  (L.  de  1874,  art.  2  . 

311.  —  Pour  prendre  le  titre  et   pour  exercer  les  fonctions 
d'avocat  ou  d'avoué,  il   faut  être  inscrit  sur  le   tableau 
conformément  à  la  loi  pour  chacune  des  deux  profession- 

3). 

g  2.  Des  avocuts. 

312.  —  Il  y  a,  près  de  chaque  cour  d'appel  et  de  chaque 
tribunal  civil  et  correctionnel,  un  <■  collège  »  d'avocats,  composé 
de  tous  ceux  qui  sont  inscrits  au  tableau  (L.  de  1874,  art.  4). 
Chaque  année  le  conseil  de  l'ordre  procède  à  la  revision  du  ta- 
bleau ;  le  bâtonnier  presvientt  del  consiglio)  le  communique  en- 
suite au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  pour  être  soumis 
au  ministère  public,  qui  peut  requérir  de  ces  juridictions  la 
radiation  des  avocats  inscrits  à  tort  (art.  0).  Pour  être  inscrit 
au  tableau,  il  faut  :  1°  justifier  par  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire qu'on  n'a  subi  aucune  condamnation  entraînant  inca- 
pacité d'être  avocat;  2°  avoir  obtenu,  dans  une  université  du 
royaume,  la  collation  ou  la  confirmation  de  la  lawea  in  tjiuris- 
prudenza;  3°  avoir,  dans  les  deux  années  subséquentes,  l'ait  un 
stage  dans  le  cabinet  d'un  avocat  et  assisté  aux  audiences  civi- 
les et  pénales  des  tribunaux  ;  4°  avoir  subi  un  examen  théorique 
et  pratique  devant  une  commission  composée  d'un  conseiller  à 
la  cour  d'appel,  président,  d'un  substitut  du  procureur  général, 
du  bâtonnier  et  de  deux  autres  membres  du  conseil  de  l'ordre. 
L'examen  consiste  en  épreuves  orales  et  écrites  :  l'examen  oral 
porte  sur  l'application  des  maximes  générales  du  droit  et  des 
articles  des  Codes  aux  espèces  proposées  par  les  examinateurs; 
l'examen  écrit  consiste  en  une  consultation  et  en  une  disserta- 
tion sur  des  sujets  donnés  par  le  président  de  la  commission 
(art.  8).  Ont  le  droit  de  se  faire  inscrire  au  tableau  :  1°  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  qui  abandonnent  la  carrière  après 
(Jeux  années  d'exercice,  à  l'exclusion  des  conciliateurs  et  vice- 
préteurs;  2°  les  professeurs  de  droit  et  agrégés  de  l'une  des 
universités  du  royaume,  après  cinq  ans  d'exercice;  3°  les  avoués, 
laureati  in  giurisprudenza,  après  six  ans  d'exercice,  à  condi- 
tion qu'ils  n'aient  subi  ni  suspension,  ni  radiation  (art.  9). 

313. —  Si  le  conseil  de  l'ordre  refuse  l'inscription,  I  intéressé 
peut  se  pourvoir  en  appel  auprès  de  la  cour,  nui  statue  en  cham- 
bre du  conseil,  le  ministère  public  entendu  ;  à  l'inverse,  s'il 
cordée,  le  ministère  public  jouit  pendant  dix  jours  du  même 
droit  de  recours;  le  tout,  saut  pourvoi  en  cassation  dans  les  cas 
et  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  (art.   11). 

314.  —  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  celle  de 
notaire,  d'agent  de  change  ou  de  courtier,  et  avec  tout  emploi 
public  non  gratuit,  hormis  celui  de  professeur  de  droit,  de  mo- 
ral ,  d'histoire  ou  de  philologie  dans  une  université,  Ivcée  ou 
autre  institution  publique,  de  secrétaire  d'une  chambre  de  com- 
merce ou  de  secrétaire  d'une  commune  de  moins  de  10,000  âmes 
(art.  13). 

315.  —  Les  avocats  inscrits  sur  un  tableau  ont  le  droit  d'exer- 
cer leur  prolession  devant  toutes  les  cours  et  les  tribunaux  du 
royaume,  sous  la  réserve  que,  pour  plaider  devant  une  Cour  de 
cassation,  ils  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  d'exercice  ou  être 
professeurs  de  droit;  leur  droit  a  pour  contre-partie  l'obligation 
de  prêter  gratuitemi  nt  leur  m.nistère  aux  indigi  lits  art.  14, 15). 
—  V.  Décret  et  loi  sur  l'assista noe  judiciaire  des  6  déc.  181  I, 
n.  2627  et  19  juill.  1880,  u.  5536,  D. 

31(5.  —  Chaque  collège  d'avocats  a  à  sa  tète  un  conseil  de 
5,  7,  10  ou  15  membres,  suivant  que  le  nombre  des  avocats  in- 
est  meneur  à  30,  50  el  100,  ou  supérieur  à  ce  dernier 
chiffre  [art.  16  et  17  ;  mseil  est  renouvelé  chaque  année  par 
moitié  en  assemblée  générale  et  désigne  dans  son  propre  sein 
son  président,  son  secrétaire  et  son  trésorier  (art.  18  et  s. 

317.  —  Ses  attributions  sont  les  mêmes  qu'en  France  art. 
24  et  s.  . 

§  3.  Des  -  [procurât 

318.  —  Les  avoués  inscrits  sur  un  tableau  dressé  ad  hoc 
forment  également  le  n  collège  »  de  la  corporation,  près  de 
chaque  cour  ou  tribunal  L.  de  1874,  art.  36);  ils  ne  peuvent 
exercer  leur  ministère  auprès  d'une  autre  juridiction,  si  ce  n'est 
que  les  avou  i  cour  S"iit  admis  à  fonctionner  également 
devant  le  tribunal  de  la  même  ville    art,  37  . 

310.  —  Le  tableau  innée,  par  le  conseil 

communiqué,  comme  celui  des  avocats,  au  pré- 
sident de  la  cour  ou  du  tribunal  et  au  parquet   art.  38).  Pour  y 
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être  inscrit,  il  faut  :  1°  être  citoyen  italien;  2°  n'être  sous  le 
coup  d'aucune  incapacité  pénale;  3°  être  majeur;  4°  avoir  suivi 
des  cours  et  passé  ses  examens  sur  le  droit  civil  et  pénal,  le 
droit  commercial,  la  procédure  civile  et  pénale;  5°  avoir  fait  un 
stage  de  deux  ans  au  moins  auprès  d'un  avoué  en  exercice,  à 
moins  d'être  greffier  (cancelliere)  ou  vice-greffier  d'un  tribunal 
ou,  depuis  deux  ans,  d'une  préture;  6°  avoir  subi  avec  succès 
un  examen  théorique  et  pratique  devant  une  commission  com- 
posée de  même  que  pour  les  candidats  au  barreau;  seulement  le 
programme  est  différent  (art.  39).  Les  avocats  ayant  deux  ans 
d'exercice  sont  dispensés  du  stage  et  de  l'examen  (art.  40). 

320.  —  Les  incompatibilités  sont  les  mêmes  que  pour  la 
profession  d'avocat  (art.  43). 

321.  —  Les  avoués  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  sans 
une  juste  cause  ,  et  ils  le  doivent  gratuitement  aux  indigents; 
mais  ils  ont  le  droit  de  s'adjoindre  un  substitut  satisfaisant  aux 
conditions  sus-indiquées  ou  de  se  faire  représenter  par  un  collè- 
gue (art.  44  à  47).  Il  leur  est  interdit  de  retenir  les  pièces  de 
leurs  clients,  faute  du  remboursement  de  leurs  frais  ou  du  paie- 
ment de  leurs  honoraires;  mais  les  clients  ne  peuvent  retirer  les 
pièces  qu'après  avoir  formellement  reconnu  leur  dette,  par  une 
annotation  sur  le  dossier  même  et  une  déclaration  à  part  remise 
à  l'avoué  (art.  48). 

322.  —  Chaque  collège  d'avoués  a  a  sa  tête  un  conseil  de 
discipline  constitué  suivant  les  mêmes  règles  que  le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  (art.  49). 

323.  —  Les  avoués  qui  ont  dix  années  d'exercice  sont  admis 
à  plaider  devant  la  cour  d'assises  dans  les  localités  où  ne  siège  pas 
la  cour  d'appel  (art.  55). 

324.  —  Ceux  qui  sont  <■  lauréats  »  en  droit  peuvent  plaider 
devant  toutes  les  cours  d'assises  (Ibid.  . 

§  4.  Des  notaires  (notai,  nolnri). 

325.  —  Dans  tout  arrondissement  de  tribunal  civil,  il  y  a  un 
collège  de  notaires,  une  chambre  des  notaires  et  des  archives 
notariales  (L.  25  mai  1879,  art.  3). 

326.  —  Pour  être  nommé  notaire  [notaio),  il  faut  :  1°  être 
citoyen  italien  et  âgé,  sauf  dispense  d'âge,  de  vingt-quatre  ans 
accomplis;  2°  présenter  un  certificat  de  moralité;  3°  avoir  suivi 
les  cours  de  droit  romain  comparé  au  droit  italien  moderne,  de 
Code  civil  et  de  procédure  civile,  de  droit  commercial,  pénal  et 
administratif,  et  passé  les  examens  correspondants;  4°  avoir 
obtenu  d'une  chambre  des  notaires  l'inscription  parmi  les  pra- 
tiquants; 5°  avoir  pratiqué  chez  un  notaire  de  la  circonscrip- 
tion pendant  deux  années  consécutives  après  l'examen  et  l'in- 
scription; 6o  avoir  subi  avec  succès,  à  l'expiration  de  ce  stage, 
un  examen  de  capacité  (art.  5). 

327.  —  L'office  de  notaire  est  incompatible  avec  tout  emploi 
rétribué  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes  de  plus  de 
5,000  âmes,  avec  les  professions  d'avocat,  d'avoué,  île  commer- 
çant, de  courtier,  d'agent  de  change,  de  percepteur,  etc.,  et 
avec  la  qualité  de  ministre  d'un  culte  (art.  2). 

328.  —  Quand  une  charge  de  notaire  devient  vacante,  le 
président  de  la  chambre  de  la  circonscription  publie  la  vacance 
dans  le  mois,  en  invitant  les  candidats  à  se  présenter  dans  lis 
quarante  jours  qui  suivent  (art.  10).  A  l'expiration  de  ce  délai, 
la  chambre  examine  les  titres  produits  et  formule  une  propo  i- 
liou  ,  en  tenant  compte  d'abord  de.  l'ancienneté  et  subsidiaire- 
meut  des  notes  de  l'examen  professionnel  (art.  11).  La  proposi- 
ion  est  transmise  à  la  cour  d'appel,  qui  exprime  un  avis  mo- 
livé,  après  avoir  entendu  le  ministère  public,  et  adresse  tout  le 
dossier  au  ministre  de  la  Justice  (art.  12j.  Les  notaires  sont 
nommés  à  vie  par  décret  royal  (art.  13).  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions,  ils  prêtent  serment,  et  fournissent  un  cautionnement  donl 
le  chiffre  varie,  suivant  l'importance  île  la  localité,  de  100  i  500 
IV.  de  rente  sur  l'Etat  (ou  un  capital  correspondant,  calculé  à  5 
p    0  0)  (art.  15  et  s.). 

320.  —  Le.  notaire  est  tenu  de  prêter  sou  ministère  à  qui- 
conque le  lui  demande.  Mais  il  doit  le  refuser  pour  un  acte  con- 
traire aux  lois  ou  à  l'ordre  public,  ou  si  l'acte  intéresse  un  de 
ses  proches  parents  ou  alliés  ,  soit  directement  ,  soil  indirecte- 
ment; et  il  peut  le  refuser,  excepté  pour  un  testament,  si  les 
parties  ne.  lui  remettent  pa-  ;  .» >•  le  montant  des  droits,  ho- 
noraires et  frais  (art.  24).  Il  est  interdit  à  un  notaire  de  recevoir 
un  testament  public,  de  concert  avec  un  collègue  qui  est  son 
parent  ou  sou  allié  en  ligne   directe  ou  au  troisième  degré  en 


ligne  collatérale  art.  25);  et  il  n'a  pas  le.  droit  d'instrumenter 
hors  de  la  circonscription  du  collège  notarial  auquel  il  appartient 
(art.  26).  Les  honoraires  auxquels  il  peut  prétendre  sont  fixés 
par  un  tarif  annexé  à  la  loi  (art.  68). 

330.  —  Tous  les  notaires  inscrits  près  une  chambre  de  no- 
taires constituent  un  collège  qui  a  son  siège  au  chef-lieu  de  la 
circonscription  (art.  75).  Ce  collège  se  réunit  une  fois  par  an  en 
séance  ordinaire  pour  élire  les  membres  de  la  chambre  et  dis- 
cuter le  budget  de  la  corporation  (art.  76 1.  La  chambre  des  no- 
taires compte  six,  neuf  ou  onze  membres,  suivant  le  chiffre  de  la 
population  de  la  ville  où  elle  siège,  plus  trois  suppléants  (art.  78); 
les  membres  sont  élus  pour  trois  ans  et  se  renouvellent  par  tiers 
chaque  année  (art.  79);  la  chambre  nomme  dans  son  propre  sein 
un  président,  un  secrétaire  et  un  trésorier  (art.  SI). 

331. —  Tous  les  deux  ans,  chaque  notaire  est  tenu,  sous  peine 
de  suspension,  de  présenter  à  la  chambre  le  protocole  des  actes 
dressés  par  lui  pendant  la  période  précédente  ;  la  chambre  vérifie 
ce  protocole,  et  si  elle  l'a  trouvé  en  règle,  le  mentionne  sur  la 
pièce  même;  elle  peut  procéder,  en  outre,  à  des  inspections  ex- 
traordinaires, si  elle  les  juge  nécessaires  (art.  56). 

332.  —  Les  archives  notariales,  auxquelles  la  loi  consacre 
une  vingtaine  d'articles  (87  a  105)  sont  destinées  à  recueillir: 
1°  les  copies  des  actes  notariés  qu'envoient  les  employés  de  l'en- 
registrement, dans  les  deux  ans  qui  suivent  ledit  en  registre»  enl  ; 
2"  la  copie  des  mentions  faites  par  chaque  notaire  sur  son  réper- 
toire des  actes  reçus  par  lui  dans  le  mois  ;  3°  les  originaux  et  les 
copies  des  actes  notariaux  passés  à  l'étranger,  avant  qu'on  n'en 
puisse  faire  usage  dans  le  royaume,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà 
été  déposés  chez  un  notaire  en  exercice;  4"  les  volumes  conte- 
nant les  minutes,  les  répertoires  et  les  actes  reçus  en  dépôt,  des 
notaires  décédés  ou  ayant,  soit  définitivement  cessé  leurs  fonc- 
tions, soit  transféré  leur  résidence  dans  la  circonscription  d'une 
autre  chambre;  5°  les  sceaux  desdits  notaires. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

Section    I. 
Généralités.  —  Codes. 

333.  —  Loi  du  2  avr.  1805,  n.  2215,  pour  l'unification  légis- 
lative du  royaume,  donnant  au  gouvernement  l'autorisation  de 
publier  les  Codes  civil,  de  procédure  civile,  de  procédure  pénale, 
de  commerce,  de  la  marine  marchande  et  de  modifications  au 
Code  pénal  sarde. 

Code  de  procédure  pénale  du  26  nov.  1865,  en  vigueur  depuis 
1866. 

Code  civil  du  2  avr.  1865,  en  vigueur  depuis  t86G. 

Code  de  la  marine  marchande  du  25  juin  1865,  en  vigueur 
depuis  1866.  Lois  modificatives,  du  24  mai  1877  (trad.  Oudin, 
Annuaire  de  Irais!,  eteainj.,  t.  7,  p.  315).  du  6  dëc  I8S5  t.  15, 
p.  2s7i,  et  du  11  avr.  1886  (trad.  Prudliomme,  t.  16,  p.  397). 

Code  de  procédure  civile  du  25  juin  1865,  eu  vigueur  depuis 
1866. 

Loi  du  15  nov.  1865,  n.2604,  qui  autorise  la  promulgation  dans 
toutes  les  provinces  de  la  loi  consulaire  du  15  août  1858,  n.  2984. 

Code  pénal  militaire  du  28  nov.  1869,  en  vigueur  depuis 
1870. 

Code  pénal  militaire  maritime  du  28  nov.  1869,  en  vigueur  de- 
puis 1870. 

Code  de  commerce  du  2  avr.  1882,  en  vigueur  depuis  1883. 
Décrets  des  14  et  27  déc.  1882,  relatifs  aux  dispositions  transi 
toireset  au  règlement  pour  l'application  du  Co  le. 

Code  pénal  du  30  juin  1889,  en  vigueur  depuis  1890  I  trad, 
Lacointa,  dans  la  Collection  publiée  par  le  comité  de  législation 
étrangère). 

SrVrioN    ||. 

Lois  consliliiliomielles,  pollliiiues  et  • léslastlq 

334.  —  Loi  électorale  du  17  déc.  1860. 

Loi  du  li  aodl  1862,  n.  800,  instituant  une  Cour  des  comptes; 
loi  modif.  du  15  août  18,67,  n.  3833. 
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Loi  du  20  mars  180."), sur  le  Conseil  d'Etat;  loimodif.du  31  mars 
1889;  texte  unique  approuvé  par  un  décret  du  2  juin  1889. 

Loi  du  23  mai  1865,  n.  2312,  déterminant  les  actes  qui  doivent 
être  soumis  k  l'examen  soit  du  Conseil  d'Etat,  soit  de  la  Cour 
des  comptes. 

Loi  du  7  juill.  1866,  sur  les  corporations  religieuses. 

Loi  du  29  juill.  1860,  sur  les  pensions  des  membres  de  corpo- 
rations religieuses  supprimées. 

Loi  du  15  août  1867,  sur  la  liquidation  du  domaine  ecclésias- 
tique. 

Loi  du  11  août  1870,  sur  la  conversion  des  biens  des  fabriques. 

Loi  du  20  mars  1872,  n.  810,  autorisant  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques  de  gré  à  gré. 

Loi  du  26  janvier  1873,  supprimant  les  facultés  de  théologie 
dans  les  universités  italiennes  (trad.  Dubois,  Ann.  de  Ug.  étr., 
t.  3,  p.  293  . 

Loi  du  19  juin  1873,  sur  la  suppression  des  corporations  reli- 
gieuses à  Rome  et  la  conversion  des  biens  immeubles  du  patri- 
moine ecclésiastique  (Trad.  Barboux,  il'.,  p.  299). 

Loi  du  17  mai  1877,  sur  les  incompatibilités  parlementaires, 
modifiant  les  art.  97  et  s.  de  la  loi  électorale  de  1860  (trad.  Lal- 
lement,  t.  7,  p.  339). 

Loi  du  27  juin  1880,  sur  la  dotation  de  la  couronne  (trad. 
Berge,  t.  10,  p.  313). 

Loi  électorale  politique,  du  22  janv.  1882,  et  loi  sur  le  scrutin 


de  liste,  du  2  mai  suivant  (trad. 


janv.  In 
F.  Drev 


fus,  t.  12,  p.  501) 


Loi  du  30  déc.  1882,  sur  le  serment  politique  ftrad.  Amiaud, 
t.  12,  p.  656). 

Loi  du  12  l'évr.  1888,  créant  des  sous-secrétaires  d'Etat  dans 
chaque  ministère  (t.  18,  p.  509). 

Loi  du  5  mai  1891,  abolissant  le  scrutin  de  liste  t.  21,  p. 
ii'!  ;  décret  du  14  juin  suivant,  fixant  les  circonscriptions  des 
collèges  électoraux. 

Règlement  organique  administratif  pour  la  colonie  Ërytrée, 
annexe  au  décret  du  18  févr.  1894,  n.  68;  règlement  judiciaire 
du  22  mai  1894,  n.  201. 

Loi  du  12  juill.  1894  modifiant  la  loi  électorale  de  1882,  quant 
à  la  formation  des  listes. 

Décret  de  mars  1895,  n.  83,  établissant  le  texte  unique  de  la 
loi  électorale  politique. 

Section  III. 

Législation  civile. 

335.  —  Loi  du  25  juin  1865,  n.  2359,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Loi  du  même  jour,  n.  2337,  sur  les  droits  des  auteurs  d'oeu- 
vres de  l'esprit. 

Lois  des  31  juill.  1871  et  11  mars  1872,  sur  le  mariage  des 
officiers. 

Loi  du  10  août  1875,  sur  les  droits  d'auteur  (trad.  Gravier, 
.lii/i.  île  Irij.  rtr.,  t.  .'i,  p.  504  ;  loi  modil.  du  18  mai  1882  trad. 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  12,  p.  539). 

Loi  du  9  déc.  1877,  sur  la  capacité  des  femmes  d'être  témoins 
(trad.  Amiaud,  t.  7,  p.  423  . 

Loi  du  15avr.  1886,  sur  l'acquisition  de  la  personnalité  civile 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  (trad.  Lallement,  t.  16, 
p.  401). 

Lois  des  14  juill.,  22  et  29  déc.  1887,  relatives  à  l'abolition 
des  dîmes  et  au  rachat  des  autres  prestations  foncières  perpé- 
tuelles   I.  17,  p.  493). 

Section    IV. 
Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

336.  —  Loi  du  21  déc.  1862,  n.  1014,  sur  les  conflits  de  juri- 
diction. 

Loi  du  31  janv.  IS04,  n.  1710,  sur  les  cours  d'assises. 
Décret  sur  l'crganisation  judiciaire  du  0  déc.  1805,  n.  2626. 
Décret  du  3  oct.  1873,  modifiant  les  règles  de  l'administration 
judiciaire    Y.  ,t  un  ici  iY<  '/i  législ.  Hrang.,  t.  3,  p.  290). 

I lu   3  juin   1874,  sur   l'exercice   des  professions  d'avocat  et 

d'avoué  (trad.  Barboux,  t.  4,  p.  343). 

Loi  du  même  jour  modilicalive  de  l'organisation  du  jury  el 
de  la  procédure  des  cours  d'assises  (trad.  Lehmann,  t.  4,  p.  357  . 


Loi  du  12  déc.  1875,  établissant"  deux  chambres  temporaires 
de  Cour  de  cassation  »  à  Rome. 

Loi  du  28  nov.  1875,  relative  au  ministère  public  (trad.  Bus- 
che,  t.  5,  p.  567). 

Loi  du  17  déc.  1875,  sur  le  notariat  trad.  F.  Drevfus,  t.  5,  p. 
571). 

Loi  du  5  juill.  1876,  sur  le  serment  (trad,  F.  Dreyfus,  t.  6,  p. 
397). 

Loi  du  même  jour,  sur  les  mandats  de  comparution  et  d'arrêt 
(trad.  Gravier,  t.  6,  p.  400). 

Loi  du  31  mars  1877,  sur  les  conllits  de  compétence  entre  l'au- 
torité judiciaire  et  l'autorité  administrative  (trad.  Henry,  t.  7,  p. 
334). 

Loi  du  6  mai  1877,  relative  à  la  publication  d'actes  d'instruc- 
tion (trad.  Barboux,  t.  7,  p.  338). 

Loi  du  6  déc.  1877,  portant  abolition  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale  (trad.  Gravier,  1.7,  p.  418). 

Loi  du  9  déc.  1877,  qui  accorde  aux  femmes  la  faculté  d'être 
témoins  dans  les  actes  publics  et  privés  (trad.  Amiaud,  t.  7,  p. 
423). 

Décret  du  20  janv.  et  loi  des  4  juill.  et  12  déc.  IS78,  sur  le 
personnel  des  cours  et  des  parquets  (t.  8,  p.  305  et  306). 

Loi  du  6  avr.  1879,  modifiant  celle  de  1875  sur  le  notariat 
(trad.  Amiaud,  t.  9,  p.  384). 

Loi  du  16  déc.  1886,  modifiant  celle  de  1874  sur  les  cours  d'as- 
sises (t.  16,  p.  395). 

Décret  du  4  janv.  1880,  sur  les  nominations  dans  la  magistra- 
ture (trad.  Lallement,  t.  10,  p.  306). 

Loi  du  29  juin  1882,  réformant  les  tarifs  judiciaires  (trad.  Lal- 
lement, t.   12,  p.  558). 

Loi  du  25  janv.  1888,  qui  abolit  les  tribunaux  de  commerce 
(trad.  Babinet,  t.  18,  p.  513  . 

Loi  du  6  déc.  1888,  qui  défère  à  la  Cour  de  cassation  de  Rome 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  pénales  du  rovaume  t.  is, 
p.  512). 

Loi  du  l"mai  1890,  sur  1  organisation  de  la  justice  adminis- 
trative (trad.  Baudouin-Bugnet,  t.  20,  p.  379). 

Loi  du  8  juin  1890,  sur  1  admission  et  les  promotions  dans  la 
magistrature  (trad.  IVudhomme,  t.  20,  p.  380). 

Loi  du  16  juin  1892,  sur  la  compétence  des  conciliateurs  (trad. 
Arnaud,  t.  22,  p.  397). 

Loi  du  4  juin  1893,  n.  259,  sur  les  attributions  de  la  section 
pénale  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome. 

Loi  du  même  jour,  n.  295,  instituant  des  collèges  de  prud'- 
hommes, complétée  par  un  règlement  du  26  avr.  1894,  n. 
179. 

Section  Y. 

Législation  commerciale,  industrielle  et  ouvrière. 

337.  —  Loi  du  17  mars  1863,  n.  1270,  sur  les  caisses  de 
dépôts  et  de  prêts. 

Loi  du  17  mai  IK00,  n.  2933,  sur  les  foires  et  marchés. 

Lois  des  14  juin  1806,  15  juin  1879,  21  déc.  1884  et  6  mai 
1891.  sur  le  crédit  foncier. 

Loi  du  8  juin  1868,  n.  4410,  sur  les  syndicats  d'agents  de 
change. 

Loi  du  30  août  1868,  n.  4577  et  4578,  sur  les  marques  et  des- 
sins de  fabrique  et  sur  les  modèles  de  fabrication. 

Loi  du  3  juill.  1871,  sur  les  magasins  généraux  Ann.  de  lég. 
rtr.,  t.  I,  p.  295). 

Loi  du  2  mai  1872,  n.  800,  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
des  objets  d'or  et  d'urgent     /'<.,  I.  2,  p.  302  . 

Décret  du  2  mai  1872,  approuvant  le  règle nt  de  la  Bourse 

de  commerce  de  Rome. 

Loi  du  21  déc.  1873,  interdisant  l'emploi  des  enfants  dan 
professions  ambulantes    Annuaire,  t.  3,  p.  317). 

Loi  du  25  mai  1873,  sur  les  sociétés  pour  l'irrigation  /'.. 
p.  297  . 

Loi  du  8  juin  187  4,  établissant  une  taxe  sur  les  contrats  d'as- 
surance (t.  4.  p.  'lin  . 

Loi  du  14  juin  ls74,  n.  1971,  établissant  une  taxe  sur  les  opé- 
rations de  bourse   t.  i,  p.   ;  19  , 

Loi  du  23  juin  el  règlement  général  du  29  oct.  1874,  sur  les 
poids  et  mesures  (t.  i,  p.  340). 

Loi  du  16  sept.  1876,  établissant  une  taxe  sur  les  opérations 
di   boui se   i .  6,  p    "i 
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Loi  du  2  avr.  1882,  modifiant  celle  de  1871  sur  les  magasins 
généraux  (trad.  Sarraute,  t.  12,  p.  536). 

Loi  du  8  juill.  1883,  fondant  une  caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents  arrivés  à  des  ouvriers  pendant  leur  travail 
(trad.  Babinet,  t.  13,  p.  239). 

Loi  du  11  févr.  1886,  sur  le  travail  des  enfanls  (trad.  Lacointa, 
t.  16,  p.  396). 

Loi  du  23  janv.  1887,  sur  le  crédit  agricole  (trad.  Babinet, 
t.  17,  p.  493);  loi  modif.  du  26  juill.  1888  (t.  18,  p.  512). 

Loi  du  2  févr.  1888,  sur  les  syndicats  pour  la  dérivation  et 
l'usage  des  eaux  dans  un  but  industriel  (trad.  Babinet,  t.  ls, 
p.  514). 

Loi  du  10  août  1893,  réorganisant  les  établissements  d'émis- 
sion et  reconstituant  la  Banque  d'Italie;  complétée  par  deux  rè- 
glements du  7  déc.  1893. 

Règlement  du  6  janv.  1895  pour  l'exécution  des  lois  des  15 
juin  1865  et  6  août  1891,  sur  le  monopole  du  sel  et  du  tabac. 

Section  VI. 
Lois  pénales  et  pénitentiaires. 

338.  — Loi  du  7  févr.  1864,  n.  1661,  sur  la  répression  de 
brigandage  dans  les  provinces  napolitaines. 

Règlement  disciplinaire  du  7  mars  1878,  pour  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  trad.  Lallement,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  8,  p. 
307). 

Décret  du  17  févr.  1881,  sur  le  domicile  forcé  trad.  Lallement, 
t.  Il,  p.  388). 

Loi  sur  la  sûreté  publique,  du  23  déc.  1888  (t.  18,  p.  509  , 
coordonnée  avec  le  Code  pénal  par  décret  du  30  juin  1889  (trad. 
Babinet,  t.  19,  p.  409). 

Loi  du  14  juill.  1889,  sur  la  réforme  pénitentiaire  (t.  19,  p. 
401). 

Décret  du  1"  févr.  1891,  sur  les  établissements  pénitentiaires 
trad.  Prudhomme,  t.  21,  p.  466). 

Section  VII. 
Lois  administratives  et  de  police. 

339.  —  Loi  du  5  mai  1862,  n.  604,  sur  la  réforme  postale. 
Loi  organique   pour  l'unification  administrative  du  royaume 

d'Italie,  du  20  mars  1865,  n.  2248,  comprenant  six  parties  qui 
forment  autant  de  lois  distinctes  portant  la  même  date  et  le 
même  numéro  :  A  Loi  communale  et  provinciale;  B  Loi  sur  la 
sûreté  publique;  C  Loi  sur  la  santé  publique;  D  Loi  sur  le  Con- 
seil d'Etat;  E  Loi  sur  le  contentieux  administratif;  F  Loi  sur 
les  travaux  publics. 

Loi  du  22  avr.  1869,  sur  l'administration  et  lacomptabilitégé- 
nérale  de  l'Etat. 

Loi  du  11  août  1870,  n.  5700,  relative  aux  dommages  causés 
aux  travaux  hydrauliques. 

Loi  du  6  juill.  IS71,  sur  la  sûreté  publique. 

Loi  du  23  juin  1873,  organisant  le  personnel  des  gardiens  de 
prison  [Annuaire  de  législ  étrang.,  t.  3,  p.  294  . 

Loi  du  27  juin  1874,  sur  la  franchise  postale  (t.  4,  p.  337). 

Règlements  des  14  avr.,  l"r  juin,  23  mai,  22  juin,  8  août  1874, 
sur  la  construction  et  l'entretien  des  diverses  voies  de  commu- 
nication, provinciales,  communales  et  vicinales  (t.  4,  p.  341). 

Loi  du  4  juill.  1874,  sur  les  biens  incultes  des  communes  (trad. 
Mir,  t.  4,  p.  376). 

Loi  du  27  mai  1875,  autorisant  une  taxe  d'entrée  dans  les  mu- 
sées (t.  5,  p.  552  . 

Lui  du  même  jour,  sur  les  caisses  d'épargne  postales  (trad. 
Mir,  t.  5,  p.  554  . 

Loi  du  30  mai  1875,  sur  les  routes  (t.  5,  p.  552). 

Loi  du  2  juill.  1875,  sur  la  sûreté  publique  (trad.  Mir,  t.  5, 
p.  562 

Loi  du  1er  nov.  1875,  sur  les  bois  domaniaux  ;t.  5,  p.  552). 

Loi  sur  la  pêche,  du  4  mars  1877  (trad.  Oudin,  l.  7,  p.  327  . 

Loi  sur  les  forêts,  du  20  juin  1877  (trad.  Gonse,  I.  7,  \\.  388). 

Loi  du  15  juill.  1877,  sur  l'obligation  de  l'instruction  élémen- 
taire   trad.   Pujos,  t.  7,  p     103  . 

Loi  du  7  juill.  1 S  78,  sur  l 'enseignement  obli  irai  "ire  de  la  gym- 
nastique (trad.  Lallement,  t.  8,  p.  :II4  . 

Loi  des  18-24  juill.  1878,  sur  l'assistance  à  donner  aux  com- 


munes pour  la  construction  de  maisons  d'école  (trad.  Drevfus, 
t.  8,  p.  317). 

Loi  du  11  déc.  1878,  sur  l'assainissement  de  la  campagne  ro- 
maine ftrad.  Lallement,  t.  8,  p.  3I81;  complétée  par  une  loi  du  8 
juill.  1883  (t.  13,  p.  443). 

Loi  du  3  avr.  1879,  relative  au  phylloxéra  (trad.  Lallement, 
t.  9,  p.  378)  ;  lois  complémentaires  du  14  juill.  1881,  du  29  avr. 
1883    t.  13,  p.  418',  du  12  févr.  1888  (t.  18,  p.  51  L. 

Règlements  du  13  juin  1880,  sur  la  pèche  trad.  Oudin,  t.  10, 
p.  3lo. 

Loi  du  7  avr.  1881,  instituant  une  caisse  de  pensions  civiles 
et  militaires  (t.  H,  p.  376). 

Loi  du  17  lévr.  1881,  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  (trad.  Amiaud,  t.  Il,  p.  383). 

Loi  du  8  juill.  1883,  modifiant  celle  de  1869  sur  l'administration 
et  la  comptabilité  générale  de  l'Etat  (trad.  Lallement,  t.  13, 
p.  429). 

Loi  du  1er  mars  1885,  sur  la  nomination  et  le  traitement  des 
instituteurs  (trad.  P.  Dareste,  t.  15,  p.  287). 

Loi  du  30  juin  1887,  sur  la  santé  publique. 

Loi  du  30  déc.  1888,  sur  l'émigration  (t.  18,  p.  512). 

Décret  du  10  févr.  1889,  n.  5921,  approuvant  le  texte  unique 
de  la  loi  communale  et  provinciale  IL.  20  mars  1865  et  10  déc. 
1888). 

Loi  du  7  juill.  1889,  modifiant  ledit  texte  (t.  19,  p.  398). 

Loi  du  17  juill.  1890,  sur  les  œuvres  de  charité  (trad.  Lalle- 
ment, t.  20,  p.  385). 

Loi  du  7  avr.  1892,  sur  les  téléphones  (trad.  Lepelletier,  t.  22, 
p.  390). 

Lois  des  11  et  23  juill.  1894,  n.  286,  287  et  340,  complétant 
et  modifiant  la  loi  provinciale  et  communale  du  10  févr.  1889. 

Section  VIII. 
Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  marine. 

340.  —  Loi  du  30  juin  1861,  n.  64,  sur  le  service  de  santé 
maritime. 

Loi  du  19  juill.  1871 ,  sur  les  bases  générales  de  l'organisation 
de  l'armée  (Ann.  de  lég.  étr.,  t.  1,  p.  303). 

Loi  maritime  du  11  août  1871;  règlement  d'exécution  du  8 
mai  1872  en  :178  articles. 

Décret  du  17  sept.  1872,  relatif  aux  exemptions  de  service 
pour  cause  de  maladie. 

Lois  des  31  juill.  1871  et  11  mars  1872,  sur  le  mariage  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Loi  du  8  sept.  1873,  modifiant  celle  de  1871,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 

Loi  du  30  sept.  1873,  sur  l'organisation  de  l'armée  et  les  ad- 
ministrations dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 

Loi  du  même  jour,  sur  les  circonscriptions  militaires. 

Loi  du  1er  oct.  1873,  sur  les  réquisitions  de  chevaux,  mu- 
lets, etc. 

Loi  du  8  oct.  1873,  relative  à  l'avancement  dans  l'armée. 

Loi  du  19  mars  1874,  sur  la  solde  des  officiers. 

Loi  du  7  juin  1875,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (trad.  Mir, 
Ann.  de  lé*/,  étr.,  t.  5,  p.  558  . 

Loi  du  il  juill.  1876,  sur  les  milices  territoriales  et  commu- 
nales (t.  6,  p.  393  . 

Loi  du  25  juill.  1876,  sur  le  service  de  santé  maritime  (t.  6, 
p.  392). 

Loi  du  22  mars  1877,  sur  les  circonseriptions  militaires  (t.  7, 
p.  322i. 

Décret  du  3  janv.  et  loi  du  3  déc.  1878,  sur  le  personnel  de 
la  marine  (t.  8,  p.  296)  ;  loi  modif. du  19 juin  1888(t.  18,  p.  508). 

Loi  du  29  juin  1882,  sur  le  recrutement  et  la  réorganisation 
de  l'armée  (trad.  de  Bourge,  t.  12,  p.  567). 

Loi  du  2  juill.  1882,  instituant  le  tir  à  la  cible  national  /'>.. 
p.  637). 

Lois  du  8  juill.  1883,  modifiant  celles  de  1882,  sur  le  recrute- 
ment et  la  réorganisation  de  l'armée  et  fixant  les  circonscrip- 
tions militaires  et  l'état  des  sous  officiers  (trad.  de  Bourge,  t. 
13,  p.   132  . 

Décret  du  15  mars  1884  et  loi  du  19  mars  1885,  sur  le  ma- 
riage des  militaires  (t.  14,  p.  386;  t.  15.  p.  282). 

Loi  du  16  juill.  1881,  sur  la  classification  des  ports  (trad. 
Féraud-Giraud,  t.  4,  p.  390). 
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Loi  <lu  25  janv.  1 88H,  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et 
de  mer  (t.  15,  p.  2*2  . 

Loi  du  21  mai  1885,  sur  l'inscription  maritime  (t.  15,  p.  283  ; 
loi  modif.  du  12  juill.  188s    Lis.  p.  508 

Loi  du  28  juin  1885,  sur  la  réserve  navale   t.   15,  p.  283 
modif.  du  19  juin  1888    L.  18,  p.  5081. 

Loi  du  22  avr.   1886,  sur  les  servitudes  militaires    t.   16,  p. 
394  . 

Loi  du  28  juin  1891,  sur  le  recrutement  et  le  service  militaire 
(1 .  21,  p.  462  . 


IVRESSE. 


Législation. 


...art.  901,  1108;  — C.  pén.,  art.  64  et  Ci  ;  —  Déer.  2  juin 
i  872   relatif  à  I"  n  de  /'<<  ri  sse 

puii,   ;  —  !..  23  janv.   1873    tendant  à  réprim 
publiqi  nbattre  les  progrès  de  l'alcoolisme);  — De'cr.  Il 

févr.   1873    qui  utoire  en   Algérie  la  loi  du   2:j  janv. 

/vr.'>  tend  imer  l'ivresse  publique  et  à  combattre  les 

«//■(s  (/.•  l'alcoolisme  ;  —  De'cr.  31  mars  1873    portant  promul- 
riies  de  !"  loi  du  i  févr.  1873  tendant  à  réprimer 
--•■  publique  et  à  combattre  les  progrés  de  l'alcoolisme). 
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Ratification.  6. 
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Récidive    première),  S7  et  s.,  148 
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Récidive  deuxième  .  '.'i  el  s.,  150. 
Récidri  e  troisième  ,  103  el  -..  151 . 
Règlemenl  de  police,  139  '■!  s. 
l;.'  pon sabilité  civile,   is. 
Ressorl  du   tribunal,  87,  88,  96, 
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Saint-Gall,  240. 
Séparation  de  corps,  2. 
Signification  du  jugement,  186. 
Société  musicale,  143. 
Soleure,  250. 
Suède,  243  et  244. 
Suisse,  245  et  s. 
Témoins.  183. 
Tessin,  251. 


Testament.  18,  19,  23. 

Thé,  164. 

Tribunal  correctionnel,  85,  94  et 

s.,  150  et  s.,  168  et  s.,  190. 
Tribunal  de  police,  63  et  s.,  96, 

118  et  s..  133  et  s. ,148,  179  et  s. 
Valais,  252. 
Vin,  137. 
Voie  publique,  75,   129. 


DIVISION. 

CHAP.     I.  —  De  l'ivresse  en  matière  civile  (n.  1  à  30). 

CHAP.    II.  —  De  l'ivresse  en  matière  criminelle  (n.  31  à  48). 

CHAP.  III.  —  De  l'ivresse  publique. 
Sect.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  49  à  62). 
Sect.  II.  —  Individus  trouvés  en  état  d'ivresse. 
§  1.  —  Eléments  de  la  contravention  (n.  63  à  66). 
i"  Ivresse  manifeste  (n.  67  à  72). 
2°  Ivresse  publique  (n.  73  à  80). 
§  2.  —  Pénalités.  —  Compétence. 

1°  En  cas  de  première  infraction  (n.  81  à  85). 
2°  En  cas  de  récidive  (n.  86  à  109). 
3°  Peines  accessoires  (n.  110  à  115). 

Sect.  III.  —  Contraventions  spéciales  aux  cafetiers,  caba- 
retiers  et  autres  débitants  de  boissons  (n.  116). 

§  1.  —  Fait  'le  donner  à  boire  à  des  gens  ivres  ou  d'en  rece- 
voir dans  l'établissement  (n.   117  à  132). 

s,  2.  —  Fait  de  servir  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs 

de  seize  ans  (n.  133). 

1"  Eléments  de  la  contravention  (n.  134  à  14a). 
2»  Pénalite's.  —  Compétence  (n.  146  à  161). 
§  3.  —  Défaut  d'affiche  du  texte  de  la  loi  (n.  162  à  167). 

Sect.  IV.  —  Fait  d'enivrer  des  mineurs  de  seize  ans  (n. 

168  à  178). 

Sect.  V.  —  Individus  qui  détruisent  ou  lacèrent  le  texte 
de  la  loi  (n.  179  à  181). 

Sect.  VI.  —  Constatation    des    infractions   et   des   récidi- 
ves. 
§  1.  —  Constatation  des  contraventions  (n.  182  à  185). 
§  2.  —  Constatation  «/es  récidives  (n.  186  à  189). 
Sect.  VII.  —  Dispositions  communes  (n.  190  à  193). 
CHAP.  IV.  —  Législation  comparée  (n.  194  à  253). 


CHAPITRE  I. 
de  l'iviiesse  en  matière  civile. 

1.  —  L'ivresse  est  l'état  de  l'individu  dont  la  raison  est  trou- 
blée, quelquefois  jusqu'au  délire,  par  un  excès  de  boissons  fer- 
mentées. 

2.  —  L'ivresse,  lorsqu'elle  est  habituelle,  constitue  l'ivrognerie 
et  peut  avoir  des  effets  considérables  sur  les  divers  actes  de  la 
vie  civile.  Elle  peut  notamment  être  considérée  vis-à-vis  du 
conjoint  comme  une  injure  grave  pouvant  motiver  la  séparation 
de  corps  ouïe  divorce.  —  Poitiers,  18 juin  1894,  C...,  [S.  et  P. 
94.2  233]  (V.  suprà,  v  Divorce).  —  A  l'égard  des  enfants,  qu'il 
est  important  de  soustraire  à  de  mauvais  exemples  et  à  une  mau- 
vaise éducation,  elle  peut  faire  encourir  au  chef  de  famille  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle.  —  Hiom,  9  mai  1893,  Ta- 
cher, [S.  et  1'.  oi. 2. 167,  D.  94.2.144]  (V.infrà,  v  Puissance  pa- 
ternelle). —  Mais  nous  n'étudierons  iei  que  L'influence  de  l'état 
passager  d'ivresse  sur  les  contrats  civils. 

3.  En  matière  civile,  quand  l'ivresse  va  jus  |u'à  faire  perdre 
la  raison,  elle  rend  la  personne  qui  est  eu  cet  état,  incapable  de 
consentir,  et  par  suite  de  contracter.   Il  est  vrai  qu'aucun  texte 
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du  Code  civil  ne  raii.-e  l'ivresse  parmi  les  vices  fie  consente- 
ment, el  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  d'erreur  déterminés 
par  l'art.  1110;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  valable  le  consentement  donné  par 
une  personne  à  un  acte  dont  elle  n'a  pu  ni  mesurer  la  portée, 
ni  jug  <equenc.es.  —  Puffendorf,  Dr.  de  la  nature,  liv. 

ip.  ti,  n.  .ï  ;  d'Argentré,  Sur  In  coût,  de  Bretagne,  p.  111; 
p  .  Obligations,  n.  49;  Ton        .  h     it  civil  français,  t.  6, 

n.  Il,';  Durai)  ton,  rn,.s  /.  droit  français,  t.  3,  n.  782  et  t.  10, 
n.  103;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v  Ivresse,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  'iril  français,  t.  i,  §  343,  p.  290. 

4.  —  On  s'est  demandé  si  l'ivresse  qui  met  l'un  des  contrac- 
tants en  état  de  déraison  rend  l'acte  nul  ou  seulement  annula- 
ble. Selon  plusieurs  auteurs,  le  eontrat  est  inexistant.  En  efl  '. 
disent-ils,  ce  résultai  est  indéniable  lorsqu'une  personne  a  traité 
avec  un  enfant  qui  n'avait  pas  l'âge  de  discernement;  pourquoi 

■  •  rai t — il  pas  de  même  dans  le  cas  où  elle  a  traité  avec  un 
individu  en  état  de  démence  ou  d'ivresse,  et  n'y  a-t-il  pas,  ici 
■  complète  de  consentement?  D'autre  part,  en  de- 
hors île  l'interdiction,  il  n'existe  contre  les  personnes  en  étal  de 
démence  aucune  incapacité  légale  de  contracter,  c'est  donc  d'une 
incapacité  physique  qu'elles  sont  frappées;  et  la  raison  de  déci- 
der de  même  à  l'égard  des  individus  complètement  ivres  est  d'au- 
tant plus  forte  que  cet  état,  purement  accidentel,  ne  saurait  en- 

r  l'interdiction.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  81  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1108,  n.  3;  Zachariae,  ?  343  a,  texte  et  note  9. 

5.  —  Mais  celte  argumentation  ne  nous  paraît  pas  avoir  pré- 
valu dans  l'esprit  du  législateur.  En  effet,  d'une  part,  aux 
termes  de  l'art.  1304,  G.  civ.,  la  prescription  générale  fixée  pour 
l'action  en  nullité  d'une  convention  est  de  dix  ans;  d'autre  part, 
l'art.  503  du  même  Code,  relatif  à  l'état  de  démence,  porte  que 
«  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits  ».  L'article  suivant  détermine  le  cas  où  les 
actes  d'un  individu  décédé  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de 
démence  par  ses  héritiers  ou  ayants-cause;  et  la  loi  du  30  juin 
1838,  dans  son  art.  39,  se  réfère  à  l'art.  l.'<04,  C.  civ.,  en  ce  qui 
concerne  l'annulation  des  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  De  ces  divers  textes  il  résulte 
que  l'oblitération  permanente  ou  passagère  des  facultés  intellec- 
tuelles n'empêche  pas  la  formation  même  du  contrat,  qu'elle  ne 
constitue  qu'un  simple  vice  du  consentement.  Ajoutons  qu'il  ré- 
sulterait de  l'opinion  contraire  qu'une  personne  pourrait  se 
soustraire  à  l'exécution  d'un  contrat  en  prouvant  que  l'autre 
partie  se  trouvait  en  état  de  démence  ou  d'ivresse  lors  de  sa 
passation.  Il  en  résulterait  également  que  l'aliéné  interdit  qui, 
après  la  levée  de  l'interdiction,  est  soumis  à  la  prescription  de 
dix  ans  pour  arguer  de  nullité  les  actes  par  lui  passés,  ser.it 
de  condition  pire  que  la  personne  momentanément  privée  de  rai- 
son mais  non  interdite  qui  pourrait  à  toute  époque  demander 
l'annulation  des  siens  comme  non  avenus.  Or,  ces  deux  consé- 

s  sont  évidemment  inacceptables.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
p.  290,  texte  et  note  4  ;  Duranton,  t.  10,  n.  103  et  104.  — 
V.  aussi  Toullier,  loc.  cit. 

G.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  formelle- 
ment sur  la  controverse  qui  précède.  Toutefois  un  arrêt  l'a  tran- 
chée implicitement,  conformément  à  notre  opinion  en  déclarant 
susceptible  de  ratification  tout  contrat  vicié  par  l'état  d'ivresse 
de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  23  déc.  1834,  Sergent,  [P.  chr.] 
—  V.  suprà,  v°  Confirmation,  n.  10,  et  infrà,  n.  27. 

7.  —  Si  le  contrat  passé  en  état  d'ivresse  n'est  pas  inexistant, 
il  est  du  moins  annulable,  et  il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  que  l'état 
d'ivresse  d'une  partie  contractante  est  une  cause  suffisante  pour 
annuler  le  contrat.  —  Hennés,  H)  août  1812,  Mazurais,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Angers,  30  mars  1843,  Noyers,    P.  43.2.260 

8.  —  Cette  solution  s'impose  ivresse  a  été  telle  que 
celui  qui  a  contracté  dans  ci  i  él  il  se  trouvait  complètement 
incapable  de  manifester  une  volonté  et  de  donner  un  consen- 
tement libre.  —  Rouen ,  17  juin  1 8-iïi ,  ijrard  .  S.  i6.2.555,  P. 
4:>.2.2ti7,  D.  45.4.306] 

'.).  —  Il  n'est  m  aire  .pi.'  l'ivresse  soit  complète. 

Ainsi,  aux  termes  de  plusieurs  arrêts,  l'ivresse  de  nature 
térer  considérablement  la  raison   est   une  cause  de  nul 

nie  de   consentement.    —    Dijon ,  9  mars    1881, 
nbre,    S.  82.2.220,  I'.  82.1099     -  Rennes,  6  juin  1881, 
Robin,    S.  ^2.2.23.  P.  82.1.196,  h.  81.2.248        Dijon, 29  juin 
1881,  Ray,    S.  s^.io;..  p.  g2 


10.  —  Plusieurs  coutumes  de  France  permettaient  même  de 
se  dédire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  tous  contrats  faits  au 
cabaret.  —  Duparc-Poullain ,  sur  l'art.  295  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

1  I.  —  L'ivresse  est  une  cause  de  rescision  des  conventions, 
bien  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraude  à  reprocher  à  celui  envers  qui 
l'obligation  est  contractée.  —  Angers,  12  déc.  ls;j:(,  Gouin,  S. 
et  P.  chr.'  -  Toulouse,  25  juill.  1863,  Ginestv,  [S.  64.2.137, 
P.  64.703,  D.  63.2.139"  —  Sic,  Pothier.  Des  obkg.,n.  49;  Toul- 
lier, t.  6,  n.  112;  Rolland  de  Villargues,  il/'p.  du  not.,  v»  Im 
n.  I;  Duranton,  t.  10,  n.  103;  Chardon.  l)u  dol  et  Je  la  fraude, 
t.  1,  n.  88;  Solon ,  Th.  des  nullités,  t.  1.  n.  39;  Marcadé 
l'art.  1108,  n.  3;  Larombièré,  Obligations,  t.  I,  sur  l'art.  1124, 
n.  I  i  ;  Aubry  et  Kau  ,  t.  1-,  4  3*3,  p.  290;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  §  613,  p.  554. 

12.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  l'ivresse  n'est 
une  cause  de  nullité  de  la  convention  qu'autant  qu'elle  a  été  pro- 
voquée parcelui  à  qui  la  stipulation  a  profité.  — Besançon,  5  mai 
1819,  Bresson  et  Labourot,  [S.  et  P.  chr.] 

13.  —  ...  Ou  que  l'acte  prouve,  par  l'ensemble  des  clauses 
qu'il  renferme,  l'état  de  déraison  complète  de  la  partie  qui  s'est 
obligée.  —  Même  arrêt. 

14.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  la  circonstance  qu'un  individu 
aurait  bu  d'une  manière  immodérée  au  moment  où  il  a  donné  son 
consentement  à  une  convention  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler 
la  convention  pour  fait  d'ivresse  ou  d'incapacité  momentanée, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  que  cet  individu  fût  en  état 
d'ivresse.  —  Rouen,  17  juin  1»45,  Grard,  S.  46.2.555,  1'.  45. 
2.267,  P.  4:;.4.366] 

15.  —  Si  l'ivresse  volontaire  est  une  cause  de  nullité  des  con- 
ventions à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'elle  est  l'effet 
de  manœuvres  frauduleuses  employées  par  celui  envers  qui  l'o- 
bligation a  été  contractée.  —  Rennes,  10  août  18)2,  Mazurais, 
[S.  et  P.  chr."  —  Colmar,  27  août  1*19,  Geng.  [S.  et  P.  chr.;  — 
Rouen,  1er  mars  1^25.  Morand,  S.  et  P.  chr."1  —  Rennes,  14 
juill.  1849,  Amice,  [S.  50.2.36,  P. 49.2. 197,  D.  50.2.5]  —  Nîmes, 
29  janv.  1890,  Jouve  et  Ve  Champignac,  TJ.  91.2.07 

16.  —  Jugé  que  l'ivresse  de  nature  à  oblitérer  la  raison  est 
une  cause  de  nullité  des  conventions  alors  surtout  que  le  béné- 
ficiaire de  l'obligation  a  provoqué  lui-même  l'ivresse  de  l'autre 
partie,  dans  le  but  d'obtenir  d'elle  un  consentement,  que,  sans 
cette  circonstance,  celle-ci  ne  lui  eût  pas  donné.  —  Rennes,  6 
juin  1881,  précité. 

17.  —  Cette  nullité  frappe  aussi  bien  un  acte  à  titre  onéreux, 
un  prêt,  par  exemple,  qu'un  acte  à  titre  gratuit,  tel  qu'une  do- 
nUion  déguisée.  —  Nîmes,  29  janv.  1890.  précité.  —  Y.  suprà, 
v°  Donation,  et  infrà,  v"  Obligation. 

18.  —  L'ivresse  peut  également  être  une  cause  de  nullité  d'un 
acte  unilatéral,  d'un  testament,  par  exemple.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'ivresse  d'un  testateur  devient  un  vice  radical  dans  un  tes- 
tament dont  l'objet  est  de  dépouiller  les  héritiers  du  sang.  — 
Caen,  9  janv.  1823,  Ruel,    S.  et  P.  chr. 

19.  —  Mais,  alors  même  que  l'excès  des  boissons  alcooliques 
aurait  affaibli  les  facultés  intellectuelles  d'un  individu,  le  testa- 
ment fait  par  lui  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  valable,  si 
rien  ne  démontre  qu'il  n'avait  pas  la  pleine  intelligence  di 
actions  en  dehors  de  son  état  d'ivresse  et,  en  particulier,  au  mo- 
ment où  il  a  testé.  —  Rennes,  10  mars  1846,  Lefloch,  I'.  46.1. 
589,  D.  46. 2. 232J  —  Sic,  Laurent,  Principes  de  droit  rail,  t.  Il, 
n.  121. 

20.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'ivresse,  elle  peut 
être  faite  par  toutes  II  droit,  notamment  par  témoins, 
alors  même  que  l'acte  attaqué  a  la  forme  authentique.  —  Caen, 
9  janv.  1823,  précité.  —  Angers,  12  déc.  1823,  pree 

21.  — Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'on  prétend  qu'elle  a  été 
le  résultai  du  -lui  el  de  la  fraude.  —  Colmar,  27  août  1819,  Alle- 
mand,   S.   et  1'.  i  In. 

22.  —  Quaud  ils'agil  d'un  acte  authentique,  et  spécialement 
d'un  acte  notarié,  la  preuve  de  l'ivresse  peut  se  faire  sans  qu'on 

le  recourir  a  l'inscription  de  faux.  Car  alors  il  ne 

pas  d'un  fait  que  le  notaire  avait  mission  de  constater.  Il 

Bet,  dans  les  Fonctions  du  notaire  d'attester  la 

capacité  des  parties   .'t   leur  .lai    mental,   et    ce  qu'il   dit  à  cet 

égard  n'est  qu'une  opinion  qu'un  p. -ut  toujours  détruire  par  une 

contraire.   -  Rolland  de  villargues,  se,  n.  6. — 

V.  sup     .  ■      i         ut henlique,  n.  2ti  141. 

23.        Par  suite,  la  preuve  testimoniale  que  le  testateur 
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en  état  d'ivresse  au  moment  où  le  testament  a  été  reçu  par  le  no- 
taire, peut  être  admise  sans  inscription  de  faux,  nonobstant  les 
é  non  dations  contenues  dans  l'acte.  —  Caen,  9  janv.  1823,  précité. 

24.  —  Mais  la  preuve  qu'un  individu  était  habituellement  en 
état  d'ivresse  serait  inopérante  et  devrait  être  rejetée,  si  son 
interdiction  n'avait  pas  été  prononcée  ni  même  provoquée  avant 
son  décès.  On  doit  démontrer  que  le  contractant  était  en  état 
d'ivresse  au  moment  de  la  convention.  Il  en  est  à  cet  égard  de 
l'état  d'ivresse  comme  de  la  démence  (C.  civ.,  art.  504).  — 
Guadeloupe,  6  juill.  1832,  sous  Cass.,  23  déc.  1834,  Sergent,  [P. 
chr.j  —  V.  suprà,  v°  Aliéné,  n.  259  et  s. 

25.  —  Par  contre,  bien  que  l'individu  qui  ,  en  étal  d'ivresse, 
a  consenti  un  acte  à  titre  onéreux  ou  un  acte  à  titre  gratuit, 
soit  décédé  sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée  ou  pro- 
voquée ,  ses  héritiers  peuvent  demander  l'annulation  de  l'un  et 
l'autre  contrat,  si,  indépendamment  des  résultats  de  l'enquête 
ordonnée,  la  preuve  de  la  déraison  du  de  cujus  est  fournie  par 
les  actes  attaqués.  —Nîmes,  29  janv.  1890,  précité.  —  V.  supra, 
v°  Aliéné,  n.  263. 

26.  —  Quoique  h3  Code  ne  fixe  pas  d'autre  délai  que  celui  de 
dix  ans  pour  l'action  en  nullité,  si  le  demandeur  en  rescision 
pour  cause  d'ivresse  laissait  passer  un  temps  assez  considérable 
pour  faire  présumer  l'approbation  de  ce  qu'il  a  fait  dans  l'ivresse, 
il  ne  devrait  pas  être  écouté.  Le  silence  du  Code  laisse  à  cet 
égard  la  plus  grande  latilude  aux  juges.  —  Toullier,  t.  6,  n. 
112. 

27.  —  En  tous  cas,  la  preuve  qu'un  individu  était  ivre  au 
moment  où  il  a  souscrit  un  acte  peut  être  rejetée  si,  depuis,  cet 
acte  a  été  par  lui  exécuté.  —  Cass.,  23  déc.  1834,  précité.  —  V. 
suprà  ,  v°  Confirmation,  n.  116  et  s. 

28.  —  Lorsqu'une  convention  a  été  annulée  pour  cause  d'i- 
vresse de  l'une  des  parties  contractantes,  l'autre  partie  ne  peut 
exciper  de  sa  bonne  foi  pour  échapper  à  la  condamnation  des 
dépens,  alors  que  l'acte  n'était  pas  raisonnable  et  qu'il  contient 
des  conditions  telles  qu'elles  n'eussent  pas  été  acceptées  par  une 
personne  jouissant  de  ses  facultés.  —  Angers,  30  mars  1843, 
Noyers,  [P.  43.2.260] 

29.  —  D'autre  part,  si  l'annulation  de  l'acte,  par  suite  de 
l'état  d'ivresse  d'une  partie  a  causé  un  préjudice  à  quelqu'un, 
celui  qui  obtient  l'annulation  ne  peut  se  dispenser  de  réparer  ce 
préjudice,  car  il  a  commis  une  faute  en  s'enivrant  et  la  disposi- 
tion de  l'art.  1382,  C.  civ.,  doit  lui  être  appliquée.  —  Pothier, 
Oblig.,  n.  119;  Proudhon,  Usuf.,  t.  3,  n.  1527. 

30.  —  Toutefois,  s'il  était  établi  qu'une  personne  est  tombée 
en  état  complet  d'ivresse  sans  qu'aucune  imprudence  lui  soit  im- 
putable, par  suite  d'une  indisposition  ou  de  manœuvres  dolosi- 
ves,  elle  échappera  à  une  condamnation  en  dommages-intérêts. 
Pour  cela,  il  faudra  bien  entendu,  qu'elle  n'ait  pas  eu  plus  con- 
science de  ses  actes  qu'un  individu  frappé  d'aliénation  mentale. 
Le  juge  aura  d'ailleurs,  àeetégard,  plein  pouvoir  d'appréciation. 
—  V.  suprà,  v°  Dommages-intérêts,  et  infrà,  v°  Responsabilité. 


CHAPITRE  II. 
de  l'ivresse  en  matièue  criminelle. 

31.  —  Tout  crime  ou  délit  se  compose  du  fait  et  de  l'intention. 
L'intention  suppose  une  volonté  intelligente  et  libre;  par  consé- 
quent, lorsque  l'auteur  d'un  acte  puni  par  la  loi  l'a  accompli 
dans  un  état  d'inconscience  ou  de  contrainte  physique  ,  il  ne 
saurait  être  considéré  comme  responsable,  sa  culpabilité  n'existe 
pas.  —  V.  sapin,  v  Aliéné,  n.  498  et  s. 

32.  —  Cette  règle  étant  posée,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
quel  est  l'effet  de  l'ivresse  relativement  à  la  criminalité  des  actes 
commis  pendant  sa  durée?  Nous  ferons  observer  tout  d'abord 
que,  s'il  s'agit  d'un  alcoolique  caractérisé  atlrinl  de  manie,  de 
lvpémanie,  de  paralysie  générale,  ou  frappé  du  delirium  tremens, 
avec  hallucinations,  convulsions  épileptiformes,  la  question  ne 
présente  pas  de  difficulté  :  on  se  trouve  en  présence  d'un  véri- 
table aliéné,  c'est-à-dire  d'un  irresponsable.  —  Garraud,  Tr. 
théoriq.  et  prat.  du  dr,  pénal  français,  t.  I,  p.  363,  note  3^'; 
M. ilmier  et  Vidal,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  pénal,  t.  2,  p.  no. 

33.  —  .Mais  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'alcoo- 
lisme, en  tant  que  constituant  non  une  maladie  chronique,  mais 
un  état  accidentel.  Au  reste, même  alors,  si  l'ivresse  est  complète, 
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elle  rend  inconscient  l'auteur  de  l'infraction,  et  dès  lors  l'élé- 
ment intentionnel  faisant  défaut,  il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  l'art. 
64  reste  applicable.  Sans  doute,  l'ivresse  n'a  pas  les  mêmes 
causes  que  la  démence;  mais  il  n'importe,  puisque  l'effet  est  le 
même,  à  savoir  «  la  déraison.  »  «  L'ivresse,  a  dit  un  auteur,  lors- 
qu'elle est  complète,  (Me  entièrement  la  conscience  du  bien  et 
du  mal  :  c'est  une  sorte  de  démence  passagère;  l'homme  qui 
s'est  enivré  peut  être  coupable  d'une  grande  imprudence;  mais 
il  est  impossible  de  lui  dire  avec  justice  :  «  Ce  crime,  tu  l'as  com- 
pris au  moment  de  le  commettre  ».  —  Rossi,  Tr.  du  droit 
pénal,  t.  2,  p.  58;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  t,n.  358;  Le  Sellyer,  Traite' de  la  criminalité,  t.  1,  n.  74; 
Blanche,  Etude  prat.  sur  te  Code  pénal,  t.  2,  n.  243;  Garraud, 
t.  I,  n.  219;  Trébutien,  t.  1,  p.  125  et  s.;  Morin,  Rép.,  v°  h  n  sse, 
n.5;  Molinier,  t.  2,  p.  173;Boitard,  Leçons  de  dr.  crim.,  n.  147. 
—  V.  aussi  Briand  et  Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  légale, 
p.  52't;  Orfila,  Leçons  de  médecine  légale,  t.  2,  p.  124. 

34.  —  La  loi  romaine  admettait  ce  principe  et  modifiait  les 
peines  encourues  lorsque  le  crime  avait  été  commis  par  une  per- 
sonne ivre  :  Per  vinum  aut  laseii iam  lapsis  eapitalis  pana  re- 
mittenda  est  »  (Dig.,  De  re  militari,  fr.  6,  §  7).  La  législation  cano- 
nique consacrait  Te  même  principe  :  «  Si  quis  per  vinum  delv- 
querit,  apwl  sapientes  judiees  renia  quidemfacta  donantur,  seà 
levitatis  damnantur  auctores  »  (Décret  de  Gratien,  causa  15, 
quest.  1,  §  7,  p.  231).  Comme  le  fait  dépouillé  d'intention  ne 
constituait  point  un  délit,  la  peine  était  appliquée  «  non  propter 
delictum,  dit  Farinacius,  sed propter  ebrietatem.  » 

35.  —  Toutefois,  d'anciens  auteurs  et  d'anciennes  législations 
ont  admis  des  principes  opposés.  Ainsi,  Quintilien  et  Aristote 
voulaient  que  l'on  punîtd'une  double  peine  le  délit  commis  dans 
l'ivresse,  l'une  pour  le  délit,  l'autre  pour  l'ivresse.  —  Quintilien, 
(liât.,  inst.  7,  c.  I  ;  Aristote,  Etliic,  lib.  I,  c.  34. 

36.  —  En  France,  une  ordonnance  de  François  Ier  considé- 
rait comme  aggravante  la  circonstance  que  le  crime  avait  été 
commis  pendant  l'ivresse  et  le  punissait  plus  rigoureusement. 
«  Et  s'il  advient,  disait-elle,  que  par  ébriété  ou  chaleur  de  vin 
les  ivrognes  commettent  aucun  mauvais  cas,  ne  leur  sera,  par 
cette  occasion,  pardonné,  mais  seront  punis  de  la  peine  dudit 
délit,  et  davantage  pour  ladite  ébriété,  à  l'arbitrage  du  juge  >>. 
Un  édit  de  Charles-Quint  de  1531  renouvelé  plus  tard  par  Phi- 
lippe II  consacra  la  même  doctrine.  Ces  décisions  sont  fondées 
sur  ce  que  l'ignorance  de  l'homme  ivre  est  absolument  volon- 
taire :  ii  y  a  un  mal  dans  la  cause,  il  y  a  un  mal  dans  l'effet.  — 
F.  Filangieri,  Science  de  la  législation,  t.  4,  chap.  3.  —  C'était 
déjà  ce  que  disait  Barthole  Ad,  leg.  38,  Dig.,  Ad.  leq.  jul.,  De 
adult.)  :  <•  lianti  operam  rei  illkil.r  impulauliir  nmnia  qux  se- 
quuntur  contra  voluntatem  suam.  n 

37.  —  Mais  cette  argumentation  n'est  pas  rationnelle.  Sans 
doute,  l'ivresse  volontaire  est  une  faute,  et  même  lorsqu'elle  se 
manifeste  dans  un  heu  public,  elle  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  (V.  infrà,  n.  49  et  s.).  Mais  précisément  une  simple 
faute  ne  doit  pas  être  punie  comme  un  crime.  Si,  dans  un  état 
d'ivresse  complète,  un  homme  tue,  il  commet  un  homicide  in- 
volontaire, non  un  meurtre;  l'intention  coupable  n'existe  pas 
dans  le  premier  cas,  tandis  qu'elle  existe  dans  le  second.  D'ail- 
leurs, le  motif  donné  par  Barthole  et  Filangieri  n'est  pas  toujours 
exact.  Il  peut,  en  effet,  très-bien  arriver  que  l'ivresse  soit  invo- 
lontaire et  occasionnée  par  des  artifices  étrangers.  Comment 
alors  rendre  la  victime  de  ces  artifices  responsable  d'actes  dont 
elle  ne  peut  plus  comprendre  la  valeur'.'...  —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  359;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  criminalité,  de  la  pé- 
nalité et  de  la  responsabilité,  t.  1,  n.  74. 

38.  —  Les  anciens  criminalistes  distinguaient  avec  plus  de 
raison  l'ivresse  complète  de  l'ivresse  légère.  La  première,  seule, 
était  une  cause  de  justification  ;  la  deuxième  ne  pouvait,  suivant 
son  intensité,  que  motiver  une  atténuation  de  peine.  Ils  admet- 
taient encore  une  différence  entre  l'ivresse  imprévue  et  l'ivresse 
procurée;  ce  dernier  cas,  presque  comparable  à  la  prémédita- 
tion, ne  pouvait  jamais  être  invoqué  comme  excuse.  —  Farina- 
cius, Quest.  93,  n.  18  et  21. 

:$ï).  —  Mais  cette  dernière  distinction  ne  nous  parait  pas  con- 
forme aux  principes.  L'individu  qui  s'enivre  commet  une  faute, 
celui  qui  s'enivre  en  vue  d'un  acle  criminel  commet  une  faute 
plus  grave;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  eas,  il  n'y  a  pas  intention 
coupable  si,  au  moment  du  l'ail  qualifié  délit  ou  crime,  l'individu 
se  trouvait  dans  un  état  de  complète  déraison.  Ainsi,  est-il  in- 
culpé  d'un   vol  ou  d'un   faux,   aucune  peine  ne  pourra  lui  être 
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appliquée;  est-il  poursuivi  pour  coups  et  blessures  ou  pourhomi- 
1  encourra  seulement  la  peine  du  délit  non-intentionnel. 
En  vain  dirait-on  que  l'intention  a  existé  au  moment  où  il  s'est 
enivré;  cela  ne  sulïit  point,  il  faut  que  l'intention  et  I'-  lait  in- 
crimine BOient  simultanés.  —  Garraud,  t.  1,  n.  219;  Le  Sellyer, 
1.  |.  n.  ",  i.  C'.ntra.  Chauveau  et  F.  Ilélie,  t.  1,  n.  360;  Mo- 
linier  et  Vidal,  t.  2,  p.  172  el   I7:t. 

40.  —  Nous  devons  IdUtefois  ajouter  que  cette  discussion  ne 
sortira  presque  jamais  du  domaine  de  la  théorie.  Si,  en  effet, 
d'une  part,  il  est  prouvé  qu'un  individu  s'est  livré  avec  exci  a 
la  boisson  pour  se  donner  l'audace  nécessaire  à  l'accomplisse- 
ment d'une  infraction,  et  si,  d'autre  part,  il  a  commis  cette  in- 
fraction, ne  sera-t-il  pas  démontré  par  là  même  qu'il  n'élaitpas 
inconscient,  qu'il  avait  gardé  assez  de  discernement  pour  exécu- 
ter l'acte  par  lui  prémédité1?  —  Garraud,  loc.  cit. 

41.  —  Dans  le  doute  de  savoir  si  l'ivresse  a  été  volontaire 
ou  non,  on  devra  toujours  présumer  qu'elle  a  été  involontaire, 
cette  présomption  étant  plus  favorable  à  l'accusé,  et  l'interpré- 
tation la  plus  favorable  aux  accusés  devant  toujours  prévaloir. 
—  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  78. 

42.  —  Enfin  Barthole  considérait  l'ivrognerie  comme  plus 
grave  que  la  simple  ivresse  accidentelle  et  n'admettait  comme 
pouvant  servir  d'excuse  que  celle-ci  [Ad  leg.  38,  ^  1,  Dig.,  Ad 
l  g.jul.,  DeAdult.).  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (TA.  C.pén.,t. 
1,  n.  360)  réprouvent  avec  raison  cette  distinction,  car  l'ivresse 
ou  l'ivrognerie  peut  être  illicite,  «  mais  ce  caractère  ne  peut  exer- 
cer aucune  inlluence  sur  la  nature  des  actes  qu'elle  produit,  car  la 
question  est  toujours  de  savoir  si  l'agent  a  eu  la  conscience  du 
mal  de  ses  actes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  son  état  mental  est 
N-  même,  le  motif  d'atténuation  conserve  donc  la  même  puis- 
sance ».  Toutefois  les  mêmes  auteurs  exceptent  le  cas  »  où  le  pré- 
venu, avant  déjà  commis  un  crime  en  étatd'ivresse,  s'enivrerait  de 
nouveau,  car  il  serait  permis  de  voir  dans  cette  réitération  l'in- 
dice d'une  préméditation  »   Ibi'l.,  in  fine  . 

43.  —  Si  l'ivresse  peut,  aux  yeux  du  jury  ou  du  tribunal, 
liistilier  l'acte  commis,  elle  ne  constitue  point  un  cas  d'excuse 
légale.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  OS,  C.  pén.,  nul  crime  ou 
délit  ne  peut  être  excusé  que  si  la  loi  déclare  formellement  le 
fait  excusable.  Or,  nulle  part  elle  ne  reconnaît  à  l'ivresse  ce  ca- 
ractère. —  Aix,  Ier  juin  1870,  Barbaroux,  [S.  71.2  98,  P.  71. 
330]—  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rcp.,  v°  Ivresse;  Muyart  de 
Vouglans,  InStit.  au  droit  crim.,  1"'  partie,  cli.  1,  p.  6;  Guyot, 
Rép.  de  Merlin,  v°  Excuse,  n.  Il,  $  4;  Jousse,  Instr.  crim.,  t.  2, 
p.  618;  Legravereud,  Traité  de  /"  législ.  crim.  '»  France,  t.  1, 
ch.  13,  S  :t,  p.  471  ;  Bourguignon,  Jurispr.  'les  C.  cn"m.,n.  5;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  70,  p.  151  ;  Duverger,  Manuel  du  juge  d'instr., 
t.  I.  n.  :(l  ;  Taillandier,  Lois  pén.,  de  France  et  d'Angleterre,  p. 
38;  Merlin,  Rép.,  v "  Excuse;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  i,  n.  361  ; 
Garraud,  t.  t,  n.  219;  Blanche,  t.  2,  a.  243. 

44.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  de  l'ivresse 
ne  ["lit  faire  l'objet  d'une  question  au  jury.  —  Cass.,  7  prair.  an 
IX,  Foisy,  IS.  et  P.  chr.];  —  15  therm.  an  XII.  Vachtern,  S.  .-t 
P.  chr.l;  —  19  nov.  1807,  Chiguin,  [S.  et  P.  chr.1;  —  2  oct. 
1812,  .Y..,  S.  et  P.  chr.1;  —  18  mai  1815,  Rosay,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  avr.  1824,  ["rende!,  S.  ''t  P.chr.]  —  Sic,  Garraud, 
loc.  cit.;  Chauveau  et  F.   Ilélie,  lue.  cit. 

45.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  peut  être  interdit  par  la  cour 
d'assises  au  défenseur  de  l'accusé  de  présenter  dans  sa  plaidoi- 
rie, comme  excuse  du  fait  incriminé,  l'état  d'ivresse  dans  lequel 
se  trouvait  l'accusé  au  morm'iit  du  crime,  l'ivresse  ne  constituant 
poinl  une  excuse  légale.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
défenseur  ne  présentait  l'état  d'ivresse  que  comme  ayant  déler 
miné  occasionnellement  chez  l'accusé  un  vél     ibli    ici      de  Folie. 

iss.,  l«  juin   1843,  Courtier,    S.  13.1.844,  P.  43.2.501      - 
Cette  théon     a  éti    u  lement  combattue  comme  excessive  . 
traire  a  la  liberté  de  la  défense.  —  Morin,  Rép   'lu 'le.  crim..  hoc 

.  n.  5;  Devilleneuve,  note  sous  l'arrêt  préi 
40.  —  Mais  on  pourra    voir   parfois   dans  l'ivresse,   surtout 
lorsqu'elle  sera  accidentell i  amenée  par  surprise,  uni 

nice  atténuante  qui,  décîarée  par  le  juge  ou  le  |ury,  auto- 
risera nenl  de  la  peine  suivant  les  règles  i 
l'art,   i  au  '  iste,  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  de  la 
Coin                  m  des  8  frim.  an  VII,  Metay,    S. et  P.chr.    :  — 

i    an  X,  Mau      .    -   et  P.  chr.    —  et  les  magistrats,  disent 
MM.  Briant  «'t  Ern.  Chaude    loc.  cit.  .  doivent  mettre  à 

plus  d'uttent I 

vent,  selon  Esquirol,  l'abus  des  liqueurs  spirilueuses  est  plutôt 


l'effet  que  la  cause  des  désordres  intellectuels,  qu'il  en  est  quel- 
qu s  le  premier  symptôme  ou  plutôt  le  symptôme  le  plus  sail- 
lant. —  Minaii  île  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  15;  Serpillnn,  C. 
crim.,  t.  2,  p.  i;  Schenck,  Trait.  Ju  minist.  pub.,  t.  2,  p.  34; 
Merlin,  Rép.,  v°  Excuse;  Duverger,  l><  s  jug.  d'instr.,  t.  I,  n. 
31  ;  Garraud,  loc.  cit.;  Chauveau  el  F  Hé  ie,  loo.  cit.  ;  Le  Sellyer, 
t.  I,  n.75;  Morin,  Rép.,  \  Ivresse,  n.  5;  Trébutien,  t.  1,  p.  125 
el  s.;  Blanche,  loc.  cit.;  Boitard,  n.  147. 

47.  —  Nous  croyons  même  que  le  juçe  el  le  juré,  n'ayant  rendu 
compte  à  personne  de  leurs  impressions,  devraient,  s'ils  étaient 
convaincus  que  l'ivresse  de  l'accusé  ne  lui  pouvail  être  imputée 
et  lui  avait  enlevé  tout  discernement  et  toute  raison,  le  déclarer 
non  coupable  et  l'acquitter  ainsi  d'un  crime  dont  le  principal 
élément,  l'intention,  serait  évidemment  absent.  —  Chauveau  el 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  361  ;  Rossi,  t.  2,  p.  192. 

48.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  actes  délictueux  com- 
mis pendant  l'ivresse  volontaire  ou  involontaire  donnent  nais- 
sance à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  partie 
lésée,  V.  infrà,  v°  Responsabilité. 
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Section    I. 
Notions  générales  et  historiques. 

49.  —  L'ivresse,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  n'était  pas  ré- 
primée par  nos  lois  pénales  :  lorsqu'elle  causait  un  scandale  par 
des  manifestations  tapageuses  on  lui  appliquait  les  dispositions 
de  l'art.  479-8e  ou  480-o°,  C.  pén.,  qui  punit  les  auteurs  de 
«  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  »  ;  mais  dans  tout 
autre  cas,  elle  ne  constituait  ni  une  contravention,  ni  un  délit 
Cependant  le  développement  considérable  de  l'alcoolisme  et  ses 
E  Lcbeux  effets  sur  la  santé  publique  alarmèrent  a  bon  droit  ceux 
que  préoccupent  la  santé  et  la  moralité  du  peuple  et  de  nombreuses 
pétitions  signalèrent  aux  pouvoirs  publics  la  nécessité  d'édicter 
des  mesures  répressives.  Celte  nécessité  était  d'ailleurs  reconnue 
en  ces  termes  dans  le  rapport  de  la  commission  de  l'Assemblée 
nationale  chargée  d'examiner  les  proposilions  de  loi  sur  cette 
matière  :  «  La  répression  n'est  pas  moins  nécessaire  que  légitime, 
disait  le  rapporteur,  M.  Albert  Desjardins.  L'ivrognerie  est  de- 
venue un  lléau  social,  la  honte  du  présent  et  l'un  des  plus  grands 
dangers  de  l'avenir  »  (S.,  Luis  annotées,  1871-1875,  p.  349, 
col.  3).  C'est  de  ce.  mouvement  de  l'opinion  publique  qu'est  née 
la  loi  du  23  janv.  1873  qui  a  pour  but  de  réprimer  l'ivresse  pu- 
blique et  de  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme. 

50.  —  L'ivresse  avait  d'ailleurs  été  déjà  punie  par  certains 
législateurs  :  en  Grèce,  les  individus  oui  s'enivraient  étaient 
notés  d'infamie  et  exclus  des  emplois  publics.  Une  loi  de  Solon 
prononçait  même  la  peine  capitale  contre  le  magistrat  qui  se 
montrait  ivre  en  public.  A  Rome,  d'après  QuintiTien,  l'n 
était  considérée  comme  un  délit  et  punie  de  certaines  peines. 
—  De  Nevremand,  De  la  nécessité  de  réprimer  ('ivresse,  p.  59 
el  s.;  Guilbon,  />  niions  et  des  délits  en  matière  d'i- 
I  .   sse,  n.  2. 

51.  -  lui  France  même,  l'ivresse  avait  autrefois  été  l'objet 
des  préoccupations  du    législateur.   I  n   capitulaire  de  Charle- 

,    ,    condamnait  les  ivrognes  à  ne  boire  que  de  l'eau  et  pro- 

i ut  contre  eux  la  peine  de  l'excommunication  jusqu'à  leur 

amendement.   Devant  l'ioef6ca<  té    de  oi  ire  un  autre 

capitulaire  y  ajouta  même  des  châtiments  corporels.  Des  dispo- 
sitions  de  même  nature  furent  également  prises  par  Louis  IX  et 
Philippe  le  Bel.  —  De  Seyremand,  p.  '■<:  Guilbon,  n.  2. 

52.  _  Ces  pénalités  elanl  tombé  I  suétude,  aucune 
peine  n'atteignit  plus  les  ivrognes  jusqu'à  l'ordonnance  de  l'ran- 

,  du  30  aoûl   1536,  qui  prononçait  contre  les  personnes 
sévères,     i    Pour  obvier,   disait-elle,  aux 

tés,   blasphèmes,  homicides,  et   autres  inconvénie 

qui  arrivent  débridé,  est  ordonné  que   quiconque 

uivé  ivre  soil   incontinent  el    retenu   au    pain  et 

;i  l'eau  pour  la  premii  tson  lemenl  il  est   repris, 

itn   i      [ue  devant,  battu  de  verges  el  fouetadaos  la  pri- 
ât la  troisième  fois,  fustigé  publiquement.  Et,  s'il  est  incor- 
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rigible,  sera  puni  d'amputation  d'oreille,  et  d'infamie  et  bannis- 
sement de  sa  personne...  ».  —  De  Neyremand,  p.  76;  Guilbon, 
n.  3. 

53.  —  Henri  III,  par  un  édit  de  novembre  1577,  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  par  plusieurs  ordonnances  réglementèrent  la  po- 
lice des  cabarets  dans  le  but  de  combattre  l'ivrognerie,  et  l'on 
ne  rencontre  plus  dans  la  législation  de  mesures  ayant  pour  but 
de  réprimer  l'ivresse  à  moins  que  l'on  ne  considère  comme  telles 
la  pénalité  bizarre  prononcée  par  les  lois  militaires  contre  les 
soldats  ivres  et  que  l'Assemblée  nationate  supprima  en  1792. 
Elle  consistait  dans  «  l'obligation  pour  les  ivrognes  de  boire, 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  cbopine  d'eau  pendant  trois  jours 
de  la  semaine,  à  l'heure  de  la  garde  montante,  qu'ils  fussent 
détenus  ou  non  pour  plus  longtemps  dans  la  prison,  cachot  ou 

chambre  de  police  ».  —  Muteau,  L'ivrognerie,  p.  58;  Guill , 

n.  4  et  s. 

54.  — La  justice  se  trouvait  désarmée  devant  l'ivrognerie; 
aussi  essaya-t-on  de  combler  cette  lacune  dans  nos  lois  par  des 
mesures  administratives.  Des  maires  et  des  préfets  prirent  des 
arrêtée  aux  termes  desquels  tout  individu  trouvé  dans  un  lieu 
public  en  état  d'ivresse  scandaleux  devait  être  immédiatement 
arrêté  et  conduit  au  poste  de  police  où  il  était  gardé  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  recouvré  la  raison,  sans  préjudice  de  poursuites  devant 
les  tribunaux  s'il  y  avait  lieu. 

55.  —  La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  lé- 
galité de  ces  arrêtés,  décida  qu'ils  n'avaient  pas  pu  créer  une  con- 
travention nouvelle,  et  qu'on  ne  pouvait  déférer  aux  tribunaux  les 
individus  trouvés  en  état  d'ivresse  que  s'il  y  avait  les  éléments 
constitutifs  d'une  contravention.  —  Cass.,  18  nov.  1865,  Octave, 
[S.  66.1.177,  P.  66.436,  D.  66.1.43];  —  28  mais  1867,  Helte,  [S. 
67.1  361,  P.  67.972,  D.  69.5.253]  ;  —  2  janv.  1869,  Cadet,  [S. 
69.1.436,  P.  69.1114,  D.  69.5.253] 

56.  —  Mais  la  Cour  suprême,  tout  en  se  refusant  à  recon- 
naître dans  l'ivresse  une  infraction  nouvelle  ,  avait  à  plusieurs 
reprises  accordé  aux  arrêtés  administratifs  pris  contre  les  ivro- 
gnes ou  les  débitants  de  boissons,  dans  le  but  manifeste  de 
réprimer  l'ivresse,  la  sanction  de  l'art.  171-15°,  C.  pén.  —  Cass., 
18  août  1860,  Loussaull,  [S.  61.1.193,  P.  61.487,  D.  60.1. 517|; 

—  3  nov.  1860,  Lentilhac,  [S.  61.1   195,  P.  61.488,  D.  60.5.321]; 

—  16  mai  1863,  Letort,  S.  66.1.37,  P.  66.59,  D.  63.1.404];  — 
8  janv.  1864,  Boulfort,  S.  65. 1.469,  P.  65.1212,  D.  65. 1.315]; 
-2  juin  1864.  Blind,  [S.  63.1.469,    P.  65.1212,  D.  65.1.316  ; 

—  23  mars  1865,  Kuntx,    S.  63.1.469,  P.  65.1212,  D.  65.1.316 

—  V.  infrà,  v°  Règlement  de  police. 

57.  —  On  s'accordait  à  reconnaître  que  ces  mesures  étaient 
insuffisantes  pour  deux  raisons  :  d'abord  la  répression  d'un  vice 
aussi  répandu  que  l'ivrognerie  devait  être  uniforme  dans  la  po- 
pulation et  ne  pouvait  dépendre  de  l'arbitraire  administratif; 
ensuite,  les  peines  encourues  étaient  insuffisantes  pour  combat- 
tre les  progrès  de  l'alcoolisme.  Aussi  deux  propositions  de  loi 
déposées  l'une  par  MM.  Albert  Desjardins  et  Vilfeu  ,  l'autre  par 
M  Théophile  Roussel  furent,  prises  en  considération  par  l'Assem- 
blée nationale.  et  devinrent  la  loi  du  23  janv.  1873,  déclarée  ap- 
plicable à  l'Algérie  et  aux  colonies  par  deux  décrets  du  11  févr. 
et  du  31  mars  1873. 

58.  —  La  loi  de  1873  punit  l'ivresse,  mais,  en  réalité,  son 
but  est  d'atteindre  l'ivrognerie.  L'ivresse  est  l'état  passager,  l'i- 
vrognerie est  l'habitude,  le  vice.  «  On  fait,  dit  Durand  de  Mail- 
lane,  une  différence  entre  l'homme  ivre  et  l'ivrogne;  le  premier 
est  tel  iirlu  et  l'autre  kabitu  ».  Or,  si  la  loi  ne  nomme  que  l'ivresse, 
elle  frappe  l'ivrognerie  d'une  manière  indirecte,  mais  sûre  par 
un  système  de  ive  dives  lorsqu'ei'es  se  produisent  dans  un  cer- 
tain délai.  Le  législateur  ne  pouvait  d'ailleurs  pas  s'attaquer  di- 
rectement à  l'ivrognerie  qui  est  une  disposition  mauvaise,  un 
état  vicieux  qui  échappent  à  la  répression.  Il  ne  peut  saisir  que 
les  actes  extérieurs  par  lesquels  se  manifeste  le  vice  :  or,  les  actes 
extérieurs,  ce  sont  les  faits  d'ivresse. 

51>.  —  La  loi  nouvelle  est-elle  applicable  aux  militaireset  aux 
marins'.'  On  l'a  nie.  —  Y.  liapport  de  la  commission  i  l'Assemblée 
nationale,  XXIV,  §  1  et  2,  S.  Lois  annotées,  1871-1875,  p.  353, 
col.  2  et  3]  —  Les  militaires  et  les  marins  doivent  être,  d'après 
cette  opinion,  punis  des  peines  disciplinaires  prévups  par  les  rè- 
glements. Mais  le  ministre  de  la  Marine,  par  deux  circulaire-  en 
date  des  15  mais  et  3  mai  1873  s.  Lois  annotées,  1871-1875, 
|.  354),  s'est  prononcé  formellement  en  sens  contraire  quant 
aux  militaires  des  troupes  de  la  marin.',  marins  et  assimilés,  et 
rsonnel  civil    des  arsenaux.  «  Cet  acte   législatif,  est-il 


dit  daus  la  première  de  ces  circulaires,  qui  s'applique  indistinc- 
tement à  tffut  individu,  embrasse  également  le  personnel  mili- 
taire du  département  de  la  marine.  » 

00.  —  D'autre  part,  un  décret  du  2  juin  1872  avait  déjà  ré- 
primé l'ivresse  au  sein  des  équipages  de  la  Hotte  en  frappant 
cette  infraction  des  punitions  disciplinaires  édictées  contre  l'in- 
conduite  par  les  décrets  et  règlements  sur  l'organisation  des 
équipages  et  sur  le  service  intérieur  à  bord  des  bâtiments  ou 
dans  les  divisions.  La  loi  de  1873,  n'a  pas  eu  pour  conséquence 
d'abroger  ce  décret  dont  l'action  est  plus  étendue  et  avec  lequel 
elle  doit  se  combiner  (Cire.  min.  marine,  15  mars  1873,  pré- 
citée). 

01. —  Le  ministre  de  la  Guerre  a  déclaré  de  son  côté  la  loi  de 
1873  applicable  aux  troupes  de  l'armée  de  terre,  dans  une  circu- 
laire du  6  mai  1*73  Journ.milit.  offic,  1873,  n.  196,  p.  599)  où 
il  a  tracé  la  marche  à  suivre  pour  l'application  de  cette  loi  aux 
militaires.  Dans  une  autre  circulaire  en  date  du  22  mail  878  (Jou  ni. 
milit.  offic.,  1878,  n.  107,  p.  252j,  il  décidait  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  mettre  en  état  de  détention  préventive  les  mili- 
taires coupables  d'infractions  à  la  loi  de  1873,  avant  de  les  tra- 
duire devant  les  conseils  de  guerre.  D'ailleurs,  disait  le  ministre 
dans  cette  circulaire,  «  les  fautes  d'ivresse peuvent  être  ré- 
primées par  la  voie  disciplinaire  de  même  que  toutes  les  contra- 
ventions de  police  en  vertu  de  l'art.  271  du  Code  de  justice  mili- 
taire, à  moins  qu'il  ne  soit  jugé  à  propos,  pour  l'exemple,  de  dé- 
férer les  délinquants  aux  conseils  de  guerre.  » 

02.  —  La  loi  du  23  janv.  1873  prévoit  plusieurs  infractions 
différentes.  Elle  punit  :  1°  Les  individus  trouvés  dans  un  lieu 
public  en  état  d'ivresse  manifeste;  2°  les  cafetiers,  cabaretiers 
et  autres  débitants  de  boissons  qui  donnent  à  boire  a  des  gens 
ivres  ou  qui  les  reçoivent  dans  leur  établissement;  ceux  qui 
servent  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  de  seize  ans  ;  ceux 
qui  font  boire  jusqu'à  l'ivresse  des  mineurs  de  seize  ans;  enfin, 
ceux  dans  l'établissement  desquels  le  texte  de  la  loi  n'est  pas 
affiché;  3°  les  individus  qui  enivrent  des  mineurs  de  seize  ans; 
4°  ceux  qui  détruisent  ou  lacèrent  le  texte  de  la  loi.  .Nous  allons 
examiner  successivement  ces  divers  chefs  d'inculpation. 

Section  IL 
Individus  trouvés  enélat  d'ivresse. 

§  1.  Eléments  de  la  contravention. 

03.  —  La  loi  du  23  janv.  1873  dispose  dans  son  art.  1  :  «  Se- 
ront punis  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  inclusivement  ceux  qui 
seront  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics.  » 

04.  —  De  là,  il  suit  que  deux  éléments  doivent  être  réunis 
pour  que  la  contravention  soit  punissable  :  l'ivresse  doit  être 
manifeste;  elle  doit  être  publique. 

05.  —  Ces  deux  conditions  sont  essentielles  pour  la  punition 
de  l'ivresse.  Aussi  le  tribunal  doit-il  avoir  soin  de  les  indiquer 
dans  son  jugement  pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  appré- 
cier s'il  y  a  eu  ou  non  violation  de  la  loi.  Il  a  été  décidé,  par 
suite,  qu'un  tribunal  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1 ,  L.  23 
janv.  1873,  lorsqu'il  n'indique  pas  si  le  prévenu  était  en  état 
d'ivresse  manifeste  et  s'il  a  été  trouvé  en  cet  état  soit  dans  une 
rue,  soit  dans  un  lieu  public.  —  Cass.,  9  déc.  1887,  [Bull,  crim., 
n.  4201 

60.  —  La  force  majeure  peut  être  invoquée  en  matière  d'i- 
vresse comme  en  tout  autre  cas,  mais  encore  faut-il  qu'elle  soit 
établie.  Ainsi,  un  individu  prévenu  d'ivresse  manifeste  ayant  in- 
voqué le  cas  de  force  majeure  provenant  de  ce  que  de  l'absinthe 
ou  une  autre  liqueur  alcoolique  aurait  été  mêlée  méchamment  à 
son  bivn\  âge,  le  juge  de  simple  police  a  pu  dénier  l'existi  : 
la  force  majeure,  tout  en  reconnaissant  que  iv  mélange  avait  eu 
lieu,  mais  en  constatant  d'une  part  que  le  prévenu  n'avait  été 
l'objet  ni  de  violences,  ni  de  menaces,  et  d'autre  part,  qu'après 
jouté  le  breuvage  el  l'avoir  déclaré  «  trop  fort  pour  lui  », 
il  l'avait  néanmoins  absorbé,  s'exposanl  ainsi  volontairement  au 
danger  de  l'ivresse.  —  Cass.,  8  déc.  1882,    Bull,  crim.,  a.  269] 

1°   Ivresse  manifeste. 

07.  —  Dans  quels  cas  l'ivresse  sera-t-elle  considérée  comme 
manifeste?  M.  Albert  Desjardins,  rapporteur  de  la  loi  à  l'Assern- 
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blée  nationale,  dans  la  séance  du  23  avr.  1872  a  ainsi  défini  l'i- 
vresse manifeste  :  .1  L'ivresse  manifeste,  a-t-il  dit,  c'est  l'ivresse 
qui  produit  un  scandali"  public  par  sa  seule  vue,  et  non  pas  tel 
ou  tel  acte  déjà  répréhensible  et  puni  par  le  droit  criminel.  C'est 
à  ce  scandale  inséparable  de  l'ivresse  manifeste,  facile  à  attester 
par  les  témoins,  facile  à  consigner  dans  un  procès-verbal,  que 
se  reconnaîtra  l'ivresse  telle  que  nous  la  prévoyons  et  telle  que 
nous  vous  demandons  delà  réprimer  u  (S.  Lois  annotées,  1871- 
1875,  p.  347,  3°  col.).  —  Guilbon,  n.  13;  Le  Poittevïn,  Dict.  des 
parquets,  v°  Ivresse,  n.  I . 

08.  —  On  s'est  demandé  si  le  fait  d'ivresse  manifeste  était  un 
l'ait  matériel  en  raison  duquel  le  procès-verbal  dressé  pour  le 
constater  fait  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire  d'après  l'art. 
154,  C  instr.  crim.,  ou  si,  malgré  les  attestations  du  procès-ver- 
bal, le  juge  a  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  ou  non  contravention. 
Il  semble  que  l'ivresse  manifeste  est  un  fait  matériel  que  tout  le 
monde  est  à  même  de  constater  etque,  par  suite,  les  attestations 
du  procès-verbal  doivent  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Guilbon,  loc   cit. 

09.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'ivresse  manifeste,  étant  un 
fait  matériel  qui  se  produit  à  tous  les  yeux  ,  n'a  pas  besoin  d'être 
caractérisée  dans  le  procès-verbal  de  constatation  par  des  signes 
particuliers.  —  Cass.,  12  mars  1875,  Vincent,  S.  75.1.192,  P. 
75.432,  D.  75.1.400]  —  Sic,  Guilbon,  n.  13. 

70.  —  De  même,  quand  le  procès-verbal  d'un  commissaire 
de  police  constate  qu'un  individu  a  été  trouvé  sur  un  chemin 
public  en  état  d'ivresse  manifeste,  le  tribunal,  saisi  de  la  pour- 
suite, méconnaît  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  et  commet  une 
violalion  de  la  loi  en  relaxant  le  prévenu  sans  que  cet  acte  ait 
été  combattu  par  la  preuve   contraire.  —  Cass.,  27  nov.  1875, 

Bull   crim.,  n.  335]  —  Sic,  Guilbon,  loc.  cit. 

71.  —  Mais  les  constatations  du  procès-verbal  peuvent  être 
contredites  par  la  preuve  contraire.  Et  lorsqu'un  jugement  de 
simple  police  a  relaxé  le  prévenu  d'un  fait  d'ivresse  manifeste 
en  se  fondant  sur  les  motifs  que  ce  prévenu  n'avait  donné  en 
aucun  lieu  public  des  signes  manifestes  d'ivresse,  qu'il  y  avait 
eu  une  excitation  passagère,  suite  de  fatigue  et  de  privation  de 
nourriture  qui  ne  s'était  trahie  par  aucun  désordre  extérieur; 
qu'en  un  mot  il  y  avait  eu  seulement  une  apparence  d'ivresse 
plutôt  que  l'ivresse  elle-même,  de  pareds  motifs  sont  de  nature 
à  justifier  le  relaxe,  et  ne  présentent  ni  une  excuse  légale  ni 
une  violation  de  l'art.  I,  L.  23janv.  1873.  —  Cass.,  27  avr.  1877, 
[Bull,  crim  ,  n.  112] 

72.  —  L'état  d'ivresse  manifeste  dans  un  lieu  public  ren- 
ferme par  lui-même  les  éléments  d'une  contravention  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  constater,  en  outre,  que  cette  ivresse  a  fait  scandale, 
et  il  n'est  pas  davantage  indispensable  qu'elle  ait  été  agressive. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  delà  loi  où.  un  amendement 
de  M.  Salneuve  ajoutant  les  mots  «  et  faisant  scandale  »  après 
ceux  d'ivresse  manifeste  a  été  repoussé  par  cette  raison  que,  par 
le  fait  même  que  l'état  d'ivresse  manifeste  est  constaté,  il  y  a 
scandale  public.  On  peut  ajouter  que  l'ivresse  même  inoffen- 
sive constitue  un  danger  public  constant,  car  les  gens  ivres  se 
livrent  trop  souvent  à  des  actes  dangereux  pour  la  sécurité 
d'autrui.  —  Cranney  et  Boucault,  Comment,  de  la  loi  sur  l'i- 
vresse, p.  34  et  35. 

2°  Ivresse  publique. 

73.  —  Le  législateur,  1  oui  en  déplorant  les  faits  d'intempé- 
rance ne  les  a  considérés  comme  répressibles  que  lorsqu'ils 
causent  un  scandale  publie  :  et  si  blâmables  que  puissent  èire 
les  faits  de  ce  genre  dans  la  vie  privée,  les  tiers  ne  sont  pas 
témoins  d'exemples  qui  peuvent  les  dépraver,  et,  par  suite,  la  so- 
ciété  a'a  pas  à  intervenir,  surtout  lorsque  cette  intervention 
pourrait  être  inquiétante  pour  la  liberté  individuelle. —  Guilbon, 
n.  14  et  18;  Le  Poiltevin,  v°  Ivresse,  n.  I  ;  Cranney  et  Boucault, 
p.  36. 

74.  —  Gesl  donc  ;i  bon  droit  que  le  pige  de  simple  police 
refuse  de  faire  application  au  prévenu  de  l'art.  I,  L.  23  janv. 
1873,  lorsqu'il  constate  dans  son  ugement  que  c'est,  non  dans 
un  lieu  public ,  mais  dans  son  domicile  privé,  loué  par  lui  et  donl 
il  paie  le  lo  s  deniers  personnels,  que  celui-ci  a  été 
trouvé  en  état  d'ivresse. —  Cass.,  17  mars  1 8  '.  »  :  t ,  Bull,  crim., 
a.  82 

7.~>.  —  Que  faut-il  entendre  par  heu  public'/  La  loia  éouméré 
dans  l'art.  1  un  certain  nombre  -le   lieux   oui   présentent   ce  1  1 


ractère,  mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  énumération 
n'a  rien  de  limitatif.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  expressément  des 
de  la  loi  •  et  nuire*  lieux  publics  ».  Le  mieux  est  donc 
d'eu  demander  l'explication  aux  travaux  préparatoires.  D'après 
le  rapporteur,  un  lieu  public  »  c'est  tantôt  un  lieu  essentielle- 
ment rlestiné  au  passage  et  à  la  circulation  du  public,  de  n'im- 
porte quelle  personne,  rues,  chemin-,  places,  tantôt  un  lieu  où 
tout  le  monde  n'entre  pas,  sans  doute,  mais  où  tout  le  monde 
peut  entrer,  soit  en  payant,  soit  gratuitement  :  cafés,  cabarets 
ou  autres  lieux  publics  (Rapport  précité,  Y,  s  I  ;  S.  Lois  anno- 
tées, 1871-1873,  p  330,  3°  col.).  —  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Guil- 
bon, n.  15  et  s. 

70.  —  Nous  en  conclurons  avec  la  jurisprudence  que  n'est 
pas  un  lieu  public  le  cabinet  du  juge  d'instruction.  Par  suite, 
l'individu  qui  s'y  est  présenté  en  étal  d'ivresse  ne  peut  être 
puni  en  vertu  de  la  loi  répressive  de  l'ivresse  publique.  —  Cass., 
14  nov.  L874,  Le  Breton,  S.  73.1.47,  P.  75.76,  D.  73. 1. 1911  — 
Sic,  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Guilbon,  n.  16. 

77.  —  Par  application  du  même  principe  est  relaxé  à  bon 
droit  l'individu  qui  s'est  trouvé  en  état  d'ivresse  manifeste,  à  dix 
heures  du  soir,  à  vingt  mètres  environ  d'une  cantine  destinée 
à  recevoir  des  ouvriers,  si  le  lieu  où  il  a  été  trouvé  n'est  pas  un 
lieu  public.  —  Cass.,  22  nov.  1879,  Steveing,  [S.  80.1.141,  1'. 
80.298,  D.  80.1.95]  —  Sic,  Le  Poittevin,  loc.  cit. 

78.  —  Mais  nous  croyons  qu'on  a  refusé  a  tort  le  caractère 
de  lieu  public  à  une  maison  de  tolérance.  —  ïnb.  Saint-Omer, 
21  mai  1884,  [Gaz.  Pal.,  84.2,  suppl.  74]  —.Sic.  Le  Poittevin, 
loc.  cit.  —  Si  l'accès  de  ces  établissements  est  réglemente  par 
les  ordonnances  de  police,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  ceux  définis  par  le  rapporteur  de  la 
loi  où  tout  le  monde  peut  entrer  en  payant,  quoique,  dit  le  ju- 
gement, chacun  n'y  entre  «  que  pour  se  retirer  avec  les  pen- 
sionnaires dans  des  locaux  particuliers.  >• 

79.  —  En  résumé,  d'après  le  même  jugement,  l'expression 
lieux  publics  s'applique  à  «  tous  édifices  ou  établissements  tels 
qu'églises,  temples  et  synagogues,  dans  le  temps  où  ils  sont  ou- 
verts aux  fidèles,  les  écoles  et  cours  publics,  les  bals  et  concerts 
publics,  les  théâtres  et  spectacles,  les  gares,  bureaux  et  wagons 
de  chemins  de  fer,  les  voitures  publiques,  les  bateaux  à  rapeui 
et  généralement  tous  les  endroits  dans  lesquels  le  public  est  ad- 
mis en  commun  ».  —  Trib.  Saint-Omer,  21  mai   1884,  précité. 

80.  —  Si  la  loi  exige  que  l'ivresse  se  manifeste  dans  un  lieu 
public,  elle  n'exige  pas  en  outre  la  présence  du  public;  l'indi- 
vidu en  état  d'ivresse  manifeste  sur  la  voie  publique  ou  dans 
un  lieu  public  est  en  contravention  alors  même  qu'il  s'y  trou- 
verait seul.  —  Guilbon,  n,  14. 

§  2.  Pénalités.  -  -  Compétence. 

1°  En   cas   de  première    infraction. 

81.  —  L'ivresse  manifeste  et  publique  est  frappée  par  l'art. 
1  de  la  loi  de  1873,  d'une  amende  de  I  à  3  IV.  :  elle  constitue  ainsi 
lorsqu'elle  se  présente  pour  la  première  fois  une  contravention 
de  première  classe,  c'est-à-dire  la  peine  la  plus  légère  que  puis- 
sent infliger  les  tribunaux.  On  avait  proposé  de  se  contenter 
d'un  simple  avertissement  du  juge,  mais  la  commission  a  écarté 
ce  système  qui  eût  constitué  uneinnovation  dans  noire  s. 
répressif,  sans  grande  efficacité,  sans  aucun  avantage  pour  le 
contrevenant,  la  publicité  de  la  répression  étanl  la  même  dans 
les  deux  cas. 

,X2.  —  L'amende  seule  est   encourue  pour  une  première  in- 
fraction et  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  peine  de  l'emprisi 
meut  qu'en  cas  de  récidive.  Par  suite,  le  jugement  qui  a  prononcé 

celle   pei outre  un  inculpe   qui  ne    se  IrOUVBJl  pas    en  étal  de 

récidive  légale  doit  être  annulé.  —  Cass.,  20  janv.  1883,  Rous- 
sie r,  [D.  84.1 .426 

83.  —  L'art.  Il  de  la  loi  d.  IS73  édicté  en  outre  une  mesure 
facultative  commandée  également  par  la  décence  el  par  la  sécu- 
rité publiques.  Toute  personne  iruuvée  en  étal  d'ivresse  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  pu 
peu!  être,  pat  mesure  de  police,  conduite  h  au  poste  le 
plus  voisin  pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recoin  ré  bs 
raison. 

84.  —  Le  l'ait  d'avoir  été  trouvé  en  état  d'ivresse  constituant 

une  contravention,  le  principe  du  non-cumul  des  peines  m 
plique  pas.  Il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  autant  de  peines  que 
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de  contraventions,  et,  par  suite,  d'annuler  le  jugement  de  sim- 
ple  police  qui,  au  lieu  de  prononcer  l'amende  de  l'art.  1  de  la  loi 
de  1873  et  celle  de  l'art.  479-8°  du  Code  pénal  contre  des  indi- 
vidus poursuivis  pour  avoir  été  trouvés  dans  un  lieu  public  en 
état  d'ivresse  manifeste,  et  pour  s'être  rendus  coupables  de  tapage 
nocturne,  n'a  prononcé  qu'une  seule  amende.  —  Cass.,  7  janv. 
1876,  Besson,  [S.  76.1.389,  P.  76.921,  D.  76.1.285]—  Sz'c.Guil- 
bon,  n.  19;  Le  Poittevin,  v °  Ivresse,  n.  9. 

85.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  la  contraven- 
tion dont  il  s'agit  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police.  Cependant  si  le  prévenu  était  en  même  temps  poursuivi 
pour  un  délit  violences  ou  outrages  aux  agents  de  la  force  publi- 
que, coups  et  blessures,  etc.),  il  y  aurait  connexité.et  le  tribunal 
correctionnel  serait  compétent  pour  juger  les  deux  infractions.  — 
Guilbon,  n.  22. —  Y.  suprà,  v»  Connexité,  n.  362  et  s. 

2°  lin  cas  de  récidive. 

86.  —  Lorsque  le  fait  d'ivresse  a  été  isolé,  le  législateur  s'est 
montré  très-indulgent  pour  sa  répression,  espérant  que  la  légère 
amende  qu'il  inflige  ;iu  coupable  lui  servira  d'avertissement  pour 
l'empêcher  de  retomber  dans  cet  état.  Mais  lorsque  le  fait  se 
renouvelle,  il  a  paru  nécessaire  d'user  de  moyens  plus  rigou- 
reux :  c'est  pourquoi  la  loi  punit  successivement  de  peines  de 
plus  en  plus  sévères  la  première,  la  seconde  et  enfin  la  troisième 
récidive  et  les  suivantes  : 

87.  —  lre  Récidive.—  Aux  termes  de  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi  de 
1873,  «  les  art.  474  et  483,  C.  pén.,  seront  applicables  à  la  con- 
travention indiquée  au  paragraphe  précédent  »;  ce  qui  veut  dire 
qu'il  y  aura  récidive  lorsqu'une  nouvelle  contravention  aura  été 
commise  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  première  condamna- 
tion et  dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  police  (art.  483-1°), 
et  que  dans  ce  cas  il  y  aura  lieu  de  prononcer  une  condamna- 
tion à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (art.  474). 

88.  —  Le  délai  d'un  an  exigé  pour  qu'il  y  ait  récidive  se  justi- 
fie par  cette  considération  qui' c'est  quand  le  second  fait  se  rap- 
proche du  premier  qu'il  prend  une  gravité  nouvelle  parce  qu'il 
prouve  la  persistance  dans  la  faute  :  ce  n'est  plus  seulement 
l'ivresse  que  l'on  commence  à  frapper,  c'est  l'ivrognerie.  On 
exige,  en  outre,  que  la  contravention  ail  été  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal  parce  que  le  casier  judiciaire  n'exis- 
tant pas  pour  les  contraventions,  ce  tribunal  seul  pourra  con- 
naître la  première  infraction. 

89.  —  Le  renvoi  de  la  loi  de  1873  aux  art.  474  et  483,  C. 
pén.,  est  général  et  a  pour  conséquence  d'appliquer  les  peines 
de  la  récidive  à  l'ivresse,  non  seulement  au  cas  d'une  première 
contravention  d'ivresse,  mais  encore  à  toute  contravention  de 
police  :  un  premier  fait  d'ivresse,  s'il  suit  dans  les  douze  mois 
une  contravention  de  police  quelconque,  constituera  l'inculpé 
en  état  de  récidive.  —  Décis.  Chancellerie,  20  oct.'  IS76  (Bull. 
officiel,  n.  4,  p.  222),  —  Rapport  précité.  —  Y.  §  3,  in  fine  [S. 
Lots  annotées,  1871-187:;,  p.  35i,  col.  I]  —  Sic,  Le  Poittevin, 
v  Ivresse,  n.  2;  Cranney  et  Boucault,  p.  41. 

90.  —  D'après  une  autre  opinion,  pour  qu'il  y  ait  récidive, 
aux  termes  de  l'art.  1,  §  2,  il  est  nécessaire,  sinon  que  les  deux 
infractions  soient  identiques,  du  moins  que  chacune  d'elles 
trouve  sa  répression  dans  la  loi  de  1873,  par  exemple,  si  la  pre- 
mière  concerne  un  fait  d'ivresse  publique,  et  la  seconde  l'un  des 
faits  commis  par  les  débitants  et  réprimés  par  l'art.  4.  On  tire 
argument  de  ce  que  l'art.  483,  C.  pén.,  n'est  applicable  qu'aux 
infractions  prévues  au  quatrième  livre  de  ce  Code;  on  ajoute 
qui'  l'application  du  système  général  de  la  récidive  à  l'ivresse 
aboutirait  à  un  non-sens.  En  effet,  si  la  récidive  résultait  d'une 
contravention  prévue  par  l'art.  478  ou  par  l'art.  479,  elle  en- 
traînerait une  aggravation  de  peine  de  un  à  cinq  jours  d'empri- 
sniinement  (art.  478  et  482,  C.  pén.;,  ce  qui  serait  inconciliable 
avec  la  loi  de  1873,  d'après  laquelle  l'emprisonnement  ne  peut 
pas  dépasser  trois  jours.  —  Guilbon,  n.  36. 

91.  —  A  ces  arguments  nous  répondrons  d'abord  que  si  'art. 
iS't  n'a  compris  que  les  contraventions  prévues  au  Code  pénal, 
le  législateur  de  1873  a  fait  une  assimilation  qu'il  avait  le  droil 
de  faire.  En  second  lieu,  nous  n'envisageons  que  l'hypothèse  où 
c'e  i  une  contravention  d'ivresse  qui  constitue  le  contrevenant 
en  état  de  récidive,  ce  qui  suffit  à  écarter  les  art.  478  et  482, 
C.  pén.,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine,  pour  ne 
s\>ceuper  que  des  pénalités  prononcées  par  la  loi  de    1X73    pour 

ivresse. 


92.  —  Une  première  récidive  d'ivresse  publique  dans  les  douze 
mois  qui  ont  suivi  un  jugement  de  condamnation  conserve  le 
caractère  d'une  simple  contravention  justiciable  du  tribunal  de 
police,  bien  qu'elle  soit  punie  des  peines  aggravées,  spécifiées  en 
l'art.  474,  C.  pén.  Ce  n'est  qu'une  nouvelle  récidive  commise 
dans  les  douze  mois  ayant  suivi  une  seconde  condamnation,  qui 
peut  entramer  la  traduction  de  l'inculpé  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  Cass.,  12  févr.  1875,  Fiora,  ;D.  75.1. 
330  ;  -  18  févr.  1893,  Moreau,  [S.  et  P.  93.1.280] 

93.  —  C'est  donc  à  tort  que  le  juge  de  simple  police  se  dé- 
clare incompétent  lorsque  le  prévenu  n'a  encore  subi  qu'une 
seule  condamnation.  —  Cass.,  12  févr.  1875,  précité.  —  Sic, 
Guilbon,  n.  12. 

94.  —  2e  Récidive.  —  En  cas  de  nouvelle  récidive,  confor- 
mément à  l'art.  483,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la 
deuxième  condamnation,  l'inculpé  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  (art.  2,  §  1). 
Dans  ce  cas  l'ivresse  n'est  plus  seulement  une  contravention, 
elle  devient  un  délit,  mais  certaines  conditions  doivent  être  réu- 
nies pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

95.  —  Il  faut  d'abord  que  le  prévenu  ait  déjà  subi  deux  con- 
damnations pour  ivresse  et  qu'on  lui  ait  appliqué  les  peines  de 
la  récidive  pour  la  dernière.  Aussi  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  2,  §  1,  s'il  avait  encouru  les  peines  de  la  réci- 
dive à  raison  d'une  contravention  d'une  autre,  nature.  —  Le 
Poittevin,  v°  Ivresse,  n.  2;  Guilbon,  n.  42.  —  Contra,  Crannev 
et  Boucault,  p.  53. 

96.  —  Le  nouveau  fait  d'ivresse  de it  ensuite  avoir  été  con- 
staté dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  police  que  les  deux 
premiers.  Ainsi,  n'est  pas  en  état  de  récidive  nouvelle,  et  comme 
tel  justiciable  de  la  police  correctionnelle,  l'individu  qui,  dans 
les  douze  mois  de  la  deuxième  condamnation  pour  ivresse,  com- 
met une  autre  contravention  de  même  nature  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  de  police.  Ce  tribunal,  saisi  pour  la  première 
fois,  doit  tenir  comme  non  avenues  les  condamnations  antérieu- 
res. Par  suite,  c'est  à  tort  qu'il  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  du  nouveau  fait  d'ivresse  imputé  à  l'inculpé.  —  Cass., 
22  iiov.  1879,  Rivereau,  [S.  80.1.141,  P.  80.298,  D.  80.1.95]  — 
Sic,  Le  Poittevin,  v"  Ivresse,  n.  2;  Guilbon,  n.  43. 

97.  —  Enfin,  la  nouvelle  infraction  doit  avoir  été  commise 
dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  dernière  condamnation.  — 
Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Guilbon,  toc.  cit. 

98.  —  La  réunion  de  ces  trois  conditions  modifie  la  nature 
de  l'infraction,  qui  devient  un  délit  puni  de  peines  correction- 
nelles et  est  par  suite  de  la  compélence  du  tribunal  correctionnel. 
—  Cass.,  30  juin  1881,  Traszewski,  [S.  83.1.333,  P.  83.1.796  ; 

-  14  juin  1884,  Lascaux,  [S.  84.1.408,  P.  84.1.1010,  D.  84.1. 
474]—  Pans,  25  avr.  1878,  Barcelot,  [S.  78.2.245,  P.  78.1000, 
D.  79.2.202  -  Rennes,  29  mai  1878,  Guichon,  [S.  79.2.135, 
P.  79.588,  D.  79.2.17]  —  Sic,  Le  Poittevin,  loc.  cit.;  Guilbon, 
n.  41  ;  Cranney  et  Boucault,  p.  53.  —  Rapport  précité,  VI,  >  1, 
[S.  Lois  annotées,  1871-1875,  p.  351,  col.  1] 

99.  —  Le  tribunal  de  simple  police  fait  donc  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  2,  L.  23  janv.  1873,  lorsqu'il  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  infraction  de  cette  sorte.  —  Cass., 
4  juin  1886,  [Bull,  crim.,  n.  203] 

100.  —  De  ce  que  l'ivresse  manifeste  commise  en  état  de 
récidive  dans  les  termes  de  l'art.  2,  L.  23  janv.  1873,  constitue 
un  délit,  il  résulte  encore  qu'elle  est,  à  ce  titre,  régie  par  le  prin- 
cipe du  non-cumul  des  peines  écrit  dans  l'art.  365,  C.  instr. 
crim.  —  Cass..  30  juin  1881,  précité;  —  8juill.  1881,  Guichon, 
[S.  82.1.46,  P.  82.1.73]  —  Paris,  25  avr.  1878,  précité.  —  Ren- 
nes, 29  mai  1878,  précité. 

101.  —  Ainsi ,  il  y  a  lieu  de  confondre  les  peines  prononcées 
contre  un  prévenu  déclaré  coupable  tout  à  la  fois  d'un  délit 
d'outrage  à  un  agent  de  la  force  publique  et  du  délit  d'ivresse 
publique  et  manifeste  en  deuxième  récidive.  —  Cass.,  8  juill. 
1881,  précité.  —  Rennes,  29  mai  1878,  précité. 

102.  —Cette  solution  résulte  certainement  de  la  loi  de  1873; 
car,  non  seulement  elle  ordonne  de  traduire  le  délinquant,  à  la 
deuxième  récidive  commise  dans  les  douze  mois  de  la  précé- 
denle  condamnation ,  devant  le  tribunal  correctionnel  et  de  lui 
appliquer  une  peine  correctionnelle,  mais  encore  elle  qualifie  ex- 
pressément le  rail  de  délit  dans  1rs  art.  2,  3  et  6.  Et  le  mol  délit 
a  bien  été  employé  pai  le  législateur  de  1873  dans  son  sens 
technique;  les  discussions  préparatoires  de  la  loi  ne  laissent  au- 
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cun  doute  sur  ce  point.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  relative- 
ment à  l'application  du  principe  du  non-cumul  ,  il  se  produit  ce 
résultat  étrange  que,  si  le  l'ait  d'ivresse  manifeste  n'est  relevé, 
à  la  charge  du  prévenu  qui  a  encouru  une  peine  plus  grave,  que 
pour  la  première  et  même  la  seconde  fois  (L.  23  janv.  1873, 
art.  li,  la  peine  de  l'ivresse  manifeste,  qui  n'est  alors  qu'une 
simple  contravention  ,  devra  être  cumulée  avec  la  peine  la  plus 
grave;  tandis  que,  si  c'est  une  tr  isieme  ou  ultérieure  lois, 
la  peine  de  l'ivresse  manifeste  s'absorbera  dans  l'autre  ;  à  la 
condition  toutefois  que  le  nouveau  fait  d'ivresse  manifeste  se 
produise  dans  les  douze  mois;  car  si  le  délinquant  s'est  observé 
ni  quelque  temps,  et  que  plus  de  douze  mois  se  soient 
écoulés  depuis  la  précédente  condamnation  ,  la  loi  le  voit  avec 
plus  d'indulgence ,  et  cette  indulgence  lui  vaudra  de  subir  les 
deux  peines,  le  principe  du  non-cumul  n'étant  plus  applicable! 
On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  là  quelque  chose  de  bizarre  et 
d'incohérent. 

103.  —  3°  Récidive.  —  Lorsqu'un  individu  ayant  été  con- 
damné en  police  correctionnelle  pour  ivresse  depuis  moins  d'un 
an  se  rend  coupable  du  même  délit,  il  encourt  le  maximum  des 
peines  indiquées  au  §  1,  art.  2,  lesquelles  peuvent  être  élevées 
jusqu'au  double  fart.  2,  ï  2). 

104.  —  L'application  du  §  2,  art.  2,  exige  la  réunion  de  deux 
conditions.  Il  faut:  |o  qu'il  y  ait  eu  une  condamnation  en  police 
correctionnelle  pour  ivresse;  2° que  celte  condamnation  se  soit 
produite  depuis  moins  d'un  an.  —  Le  Poittevin,  v° Ivresse, n.  2; 
Guilbon,  n.  46. 

105.  —  Comme  l'art.  2,  §  2,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  483,  C. 
pén.,  il  n'est  pas,  en  oui re,  nécessaire  que  la  première  infraction 
punie  des  peines  correctionnelles  ait  été  réprimée  par  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  seconde  a  été  constatée,  en  d'autres 
termes  qu'il  y  ait  identité  de  lieux.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte 
de  la  discussion  delà  loi  dans  la  séance  du  23  avr.  1872  [Journ. 
offir.  du  24  avril,  p.  2732).  —  En  ce  sens,  Cire.  Chanc,  23  lévr 
1874.  —  Le  Poittevin,  toc.  cit.;  Guilbon,  n.  47. 

100.  —  Le  §  2  de  l'art.  2  ne  s  applique  pas  seulement  à  un 
second  fait  se  produisant  moins  d'un  an  après  la  première  con- 
damnation en  police  correctionnelle,  il  comprendrait  aussi  un 
troisième,  un  quatrième  fait  qui  auraient  lieu  dans  le  même  dé- 
lai. Bien  plus,  chacune  de  ces  condamnations  répétées  en  police 
correctionnelle  fait  courir  un  nouveau  délai  d'un  an  dans  lequel 
le  ;  2  recevrait  incontestablement  son  application.  —  Rapp.  de 
M.  Albert  Desjardins,  VI,  S  :*,  [S.  Lois  annotées,  1 87 1  - 1 875, 
p.  351,3e  col.]  —  Guilbon,  n.  54. 

107.  —  Mais  si  un  fait  nouveau  d'ivresse  n'est  commis  qu'a- 
près l'expiration  de  ces  délais,  il  échappe  à  la  police  correction- 
nelle et  redevient  une  contravention  de  simple  police.  —  Rap- 
port précité,  VI,  §  4,  [S.  Lois  annotées ,  1871-1875,  loc.  cit.' 
—  Le  Poittevin,  toc.  cit. 

108.  —  Y  aurait-il  lieu,  en  outre,  à  l'application  des  princi- 

fies  de  la  récidive  tels  qu'ils  résultent  du  Code  pénal"?  Nous  ne 
e  pensons  pas,  l'art.  58,  C.  pén.,  qui  aggrave  la  peine  en  cas 
de  récidive,  n'est  applicable  en  matière  de  lois  spéciales  qu'au- 
tant qu'il  n'a  pas  été  édicté  par  ces  lois  de  récidive  particulière: 
or,  la  loi  du  23  janv.  1873  sur  l'ivresse  ayant  établi  un  système 
particulier  pour  la  gradation  des  pénalités  à  mesure  que  les 
poursuites  à  raison  d'inrractions  successives  à  ladite  loi  de- 
viennent plus  nombreuses,  la  récidive  spéciale  ainsi  organisée, 
et  qui  notamment  a  motivé  la  condamnation  du  prévenu  devant 
la  juridiction  correctionnelle  et  aggravé  par  suite  sa  situation, 
exclut  nécessairement,  le  cas  échéant,  l'aggravation  de  droit 
commun  édictée  par  l'art.  58,  C.  pén.  —  Caen,  5  nov.  1879, 
Bunel,  rS.  80.2.244,  P.  8(1.959,  D.  80.2.248]  —  Sic,  Le  Poitte- 
vin, n.  2.  Guilbon,  n.  44. 

10!>.  —  Par  suite,  la  circonstance  qu'un  prévenu  d'ivresse 

aurait  précédemment   été    condamné   a  un  emprisonnement  de 

plus  d'un  an,  à  raison  d'un  délit  de  droit  commun,  ne  peut  don- 

u  contre  lui  à  l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  58, 

C.  pén.  —  Douai,  10  juin  1874,  Bouche,  [S.  75.2.72,  P.  75.342, 

D.  75.2.129] 

3»  Peines  accessoires. 

I  lO.  —  En  outre  des  peines  d'amende  el  d'emprisonnement 
édictées  contre  les  individus  trouvée  en  état  d'ivresse,  la  loi  a 
prononcé  entre  eu.\  peines  accessoires  qui  ont  l'heu- 

reux .  |fel  de  les  frapper  de  certaines  incapacités,  lorsque  l'ivro- 
gnerie est  devenue  ohi  i.   eux  une  habitude,  et  de  donner  ainsi 


un  témoignage  publiode  leur  indignité.  D'ailleurs,  ce  n'est  qu'à 
la  quatrième  condamnation,  et  lorsqu'il  parait  certain  que  leur 
vice  est  persistant,  que  la  loi  les  frappa  de  ces  déchéance»,  en 
les  privant  de  droits  dont  ils  pourraient  faire  mauvais  usage. 

111.  —  Ces  déchéances,  qui  ne  peuvent  être  prononcées  qu'à 
la  deuxième  condamnation  en  police  correctionnelle,  sont  les  in- 
capacités d'exercer  les  droits:  1°  de  vole  et  d'élection;  2"  d'éli- 
gibilité; 3°  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou 
autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration, 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4,J  de  port  d'armes. 

112.  —  Les  droits  dont  s'occupe  l'art.  3  de  la  loi  sont  prévus 
aux  I",  2°,  3°  et  4°  de  l'art.  42,  C.  pén  :  ce  sont  seulement  les 
droits  civiques  ou  politiques,  et  non  les  droits  civils  ou  de  fa- 
mille, lesquels  sont  énumérés  aux  5°,  6°,  7°  et  8°  de  l'art .  VI.  Il  en 
résulte  que  les  condamnés  pour  ivresse  ne  peuvent  être  privés 
que  'les  droits  politiques,  jamais  des  droits  de  famille.  —  Guil- 
bon, n.  52. 

113.  —  Cette  peine  accessoire  est  obligatoire  pour  le  juge 
ainsi  que  l'indiquent  les  termes  de  l'art.  3  D'ailleurs,  à  cet 
égard,  le  rapport  de  la  commission  est  formel  :  <■  Nous  n'avons 
pas  voulu,  dit  le  rapporteur,  laisser  à  la  faculté  des  juges  l'appli- 
cation des  peines  privatives  de  droits.  Nous  avons  craint  qu'une 
arrière  -pi  usée  ne  put  leur  être  imputée  le  jour  où  ils  suspendraient 
l'exercice  du  droit  électoral,  si  la  suspension  prononcée  contre 
l'un  était  épargnée  à  l'autre.  I, 'ordre  de  la  loi  dégagera  leur 
responsabilité  ».  —  Rapport  précité,  VIL  5  2.  S.  Lois  atm 
1871-18751  —  Guilbon,  n.  52;  Le  Poittevin,  v  Ivresse,  n.  3. 

114.  — Quoique  obligatoire,  la  peine  de  la  privation  doit  être 
expressément  prononcée  par  le  tribunal  et  mentionnée  dans  le 
jugement.  «  Nous  aurions  pu  faire  de  la  privation  des  droits  la 
conséquence  nécessaire  et  sous-entendue  d-s  jugements,  disait  ce 
rapporteur;  il  a  paru  préférable  qu'elle  fût  expressément  pro- 
noncée, pour  être  portée  à  la  connaissance  de  tous  et  pour  faire 
une  salutaire  impression  sur  quelques-uns  ».  —  Rapport  précité. 
—  Guilbon,  n.  55. 

115.  —  La  privation  des  droits  civiques  est  de  deux  ans  à 
partir  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  Et 
il  y  aurait  lieu  de  casser  parte  in  qua  le  jugement  qui,  statuant 
sur  une  prévention  de  récidive  d'ivresse,  omettrait  d'en  fixer  la 
durée.  —  Cass.,  2  août  1889,  Mazoyer,  [D.  89.5.283 


Section  III. 
Caletiers,   cabaretiers  et  autres  débitants  de  boissons. 

110.  —  Le  législateur  de  1873  a  pensé  que  l'ivresse  rencon- 
trait chez  les  débitants  de  boissons  des  personnes  plus  po 
à  la  développer  qu'à  la  restreindre,  et  il  aconsidéré  que  l'un  des 
plus  sûrs  movens  de  prévenir  l'ivrogi  erie,  c'était  de  les  in 
ser  à  prévenir  l'ivresse  dans  leur-  établissements.  Aussi  la  loi 
reprime-t-elle  de  leur  part  plusieurs  infractions;  elle  punit  : 
1°  le  fait  de  donner  à  boireà  des  gens  ivres  et  celui  de  les  rece- 
voir dans  leur  établissement   art.  i.  §  I  :  2°  celui  de  servir  des 

liqueurs  .il iques  à  des  mineurs  de  seize  ans    i6td.)j  celui  île 

n'avoir  pas  affiché  dans  son  établissement  le  texte  de  la  loi    art. 
12). 

S  I.  l-'Ui  de  dotm  r  <i  boire  à  des  gens  à  n  s  et  d\  n  recevoir 
dans  rétablissement. 

117.  —  L'art.  4  de  la  loi  de  1873,  punit  d'une  amende  de  I 
a  5  lr.  les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de  boissons 
qui  ont  donné  à  boire  à  des  gens  manifestement  ivres  ou  qui  les 
ont  reçus  dans  leur  établissement. 

118.  —  Le  projet  de  la  commission  punissait  le  fait  de  laisser 

I v  les  consommateurs  jusqu'à  l'ivresse  ;  mais  devant  les 

cultes  d'interprétation  de  ce  texte,  on  l'a  modifié.  La  loi  prévoit 
actuellement  deux  faits  distincts  :  celui  de  donner  à  hoir' 

indft  idus  déjà  ivres,  et  celui  de  recevoir  dans  son  établissement 
dividus  dans  cet  état.  Ces  deux  faits  constituent  des  c  m 
traventions  justiciables  du  tribunal  de  simple  police. 

11!).-     Dans  les  deux   hypothèses   prévues   par   la  première 
partie  de  l'art,  i,  l'ivresse  doit  être  manifeste  comme  dans  l'art. 
i.  el  il  n  y  aurait  pas  contravention  si  l'individu  n'était  parvenu 
à  l'état  d'ivresse  complète  qu'après  avoir  bu,  étant  déjà  lé| 
ment  excité.  —  Guilbon,  n.  71. 
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120.  —  L'art.  4  est  d'ailleurs  applicable  au  cabaretier  qui  a 
donne  a  boire  à  un  homme  manilestemenl  ivre,  même  à  titre  gra- 
cieux et  en  dehors  de  son  établissement  (spécialement  au  caba- 
retier qui,  se  trouvant  assis  avec  d'autres  personnes  devant  son 
débit,  a  donné,  à  boire  gratuitement  à  un  individu  en  état  d'i- 

e  qui  venait,  par  ses  chants  et  ses  excentricités,  de  divertir 
le  public).  —  Cass.,  3  nov.  1894,  Mêtey,  [S.  et  P.  95.1.63]  - 
S(V.  Le  Poittevin,  v°  Ivresse,  n.  5. 

121.  —  Nous  avons  dit  que  l'ivresse  manifeste  est  un  l'ait 
qui  tombe  sous  les  ?ens  et  que  tout  le  monde  peut  constater 
sans  qu'il  puisse  donner  lieu  à  des  difficultés  d'appréciation  (V. 
supra ,  n.  68  et  s.).  Le  cabaretier  ne  pourrait  donc  alléguer, 
pour  échapper  à  toute  condamnation,  son  ignorance  de  l'état  du 
consommateur.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'excuse  tirée  de  ce  que 
le  cabaretier  ne  s'est  pas  aperçu  de  l'état  d'ivresse  de  l'individu 
auquel  il  a  servi  à  boire,  est  illégale,  si,  d'ailleurs,  état  est  con- 
staté par  le  jugement  comme  manifeste.  —  Cass.,  14  nov.  1874, 
Octor,  [D.  75.1. 191 1  -  Sic,  Guilbon,  n.  72. 

122.  — ...  Ht  que,  lorsqu'un  cabaretier,  prévenu  d'avoirdonné 
à  boire  à  un  individu  en  état  d'ivresse  manifeste,  allègue  pour 
sa  défense  qu'il  a  ignoré  cet  état,  le  juge  de  police  ne  peut  le 
relaxer  en  se  bornant  à  décli  rer  qu'il  est  possible  qu'il  l'ait  ignoré. 
Il  faut,  pour  motiver  la  relaxe,  qu'il  constate  que  l'état  prétendu 
d'ivresse  n'était  pas  manifeste,  soit  pour  le  cabaretier,  soit  pour 
tous  autres.  — Cass.,  15 janv.  1874,  Brunaut,  [D.  75.1.143]  — 
Sic,  Guilbon,  loc.  rit. 

123.  —  Mais  de  ce  qu'un  individu  est  trouvé  en  état  d'ivresse 
dans  un  cabaret,  il  n'en  résulte  pas  nécessairemenl  qu'il  s'y  est 
enivré.  La  loi  suppose  que  les  cabaretiers  ont  reçu,  c'est-à-dire 
accueilli  volontairement  dans  leur  établissement  des  gens  ivres, 
mais  l'individu  dans  cet  état,  avec  l'entêtement  habituel  aux 
ivrognes,  peut  être  entré  malgré  le  débitant.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  le  cabaretier  n'est  pas  pénalement  responsable  de 
l'état  d'ivresse  manifeste  dans  lequel  un  buveur  est  trouvé  chez 
lui,  quand  le  buveur  ne  s'est  pas  enivré  dans  le  cabaret,  et  qu'on 
a  fait  tous  les  efforts  pour  l'expulser.  —  Cass.,  7  nov.  1873,  Ne- 
gnon  et  Girolami,    D.  74. 1.92]  —  Sic,  Guilbon,  n.  72. 

124.  —  Ln  d'autres  termes,  le  cabaretier  chez  lequel  on  trouve 
des  gens  en  état  d'ivresse  manifeste  ne  s'expose  pas  aux  peines 
de  l'art.  1,  s'il  a  refusé  de  leur  donner  à  boire  depuis  que  l'ivresse 
s'est  manifestée,  surtout  s'il  a  requis  les  gendarmes  de  les  faire 
sortir.  —  Cass.,  7  nov.  1873,  Femme  Leprovost,  [D.  74.1.92 

125.  —  Mais  le  cabaretier  ne  pourrait  être  acquitté  pour  le 
seul  motif  qu'il  n'aurait  pas  personnellement  servi  à  boire  à  l'in- 
dividu manifestement  ivre  trouvé  dans  cet  état  dans  son  établis- 
sement. —  Cass.,  7  nov.  1873,  précité.  —  Sic,  Guilbon,  n.  73. 

126.  —  ...  Par  exemple,  lorsque  c'est  sa  femme  qui  a  donné 
à  boire,  alors  même  que  le  consommateur  était  son  beau-père.  — 
Cass.,  14  nov.  1874,  précité. 

127.  —  Kl  d'autre  part,  la  contravention  commise  par  un  ca- 
baretier  qui  a  donné  à  boire  à  un  individu  en  état  d'ivresse  ma- 
nifeste ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le  fait  n'aurait 
eu  lieu  que  pour  déterminer  le  consommateur  en  état  d'ébriété  à 
descendre  du  premier  étage  où  il  s'était  réfugié  et  s'obstinait  à 
rester.       Ca     .,  21  l'évi    1891,  Femme  Viffray,  [D.  91.1.446] 

128.  —  Les  présomptions  n'étant  pas,  en  matière  criminelle, 
suffisantes  pour  motiver  une  condamnation,  nous  ne  saurions  ap- 
prouver  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  aux  termes  duquel  la 
présence  d'un  individu  trouvé  ivre  dans  unesalle  de  danse  com- 
muniquant avec  un  débit  de  boissons  implique,  ou  qu'il  était 
entré  déjà  ivre,  ou  qu'il  s'y  était  enivré  avec  des  boissons  ser- 
vies depuis  Bon  entrée,  el  d'après  lequel  c'est  à  tort  que  le  juge 
de  police  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  établi  qu'il  eût  été  reçu  ivre 
dans  le  débit,  ou  qu  on  lui  eût  encore  donné  à  boire.  —  Cass., 
13  mars  1891,  Leguiader,  [D.  91.1.447 

129.  —  Les  débitants  de  boissons  ne  tombent  sous  le  coup 
de  l'art.  4  que  s'ils  ont  donne  a  bo  re  i  des  individus  manifeste- 
ment ivres,  ou  les  ont  reçus  dans  leur  établissement.  Par  suite, 
si  îles  individu-,  Jini-  i  .ii.r  pris  de-  boissons  alcooliques  chez 
un  cabaretier,  son!  trouvés  en  état  d'ivresse  sur  la  voie  publique, 

iretier  ne  peut  être  condamné  s'il  n'est  pas  établi  que  leur 
état  d'ivresse  s'est  manifestement  révélé  dans   son  cabaret 
Cass.,  30  déi  .  1875,  Wast,   S.  76.1.389,  P.  76.921  ;  —  6  janv. 
1876,  Giraux,    S.  76.1.389,  P.  76.921,  D.   76.1.285];  —  7  janv. 
1876,  Besson,    S.  76  1.389,  P.  76.921     -  Sic,  Guilbon.  n.  72. 

139.  -  De  même,  lorsqu'il  est  oi  nstaté par  le  procès- verbal, 
base  de  la  poursuite,  qu'un  consommateur  a  été  vu  sortant  i  n 


état  d'ivresse  de  l'auberge  du  prévenu,  mais  non  pas  qu'il  fût 
dans  cet  état,  soit  lorsqu'il  a  été  reçu,  soit,  lorsqu'on  lui  a  servi 
à  boire  dans  ledit  établissement,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
simple  police,  sans  méconnaître  en  rien  la  loi  due  au  procès- 
verbal,  refuse  d'appliquer  à  l'aubergiste  l'art.  4,  L.  23  janv. 
1873.  —  Cass.,  16  nov.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  255] 

131.  —  Le  principe  du  non-cumul  des   peines   n'étant  pas 
able  en  matière  de  contraventions,  le  débitant  qui  aurait 

reçu  un  individu  manifestement  ivre  et  lui  aurait  donné  à 
boire  encourrait  de  ce  chef  deux  condamnations.  Il  en  serait  de 
même  de  celui  qui  aurait  reçu  plusieurs  individus  en  état  d'i- 
vresse ou  leur  aurait  donné  à  boire  :  il  y  aurait  autant  de  con- 
traventions que  de  c  insommateurs  dans  ce  cas.  —  Guilbon,  n. 
7i.  —  V.  infrà,  n.  1 17. 

132.  —  En  ce  qui  concerne  la  récidive  et  les  peines  accessoires, 
V.  infrà,  n.  148  et  s.,  154  et  s. 

§  2.  Fait  de  sertir  des  liqueurs  alcooliques  à   les  mineurs 
de  moins  de  seize  ans. 

133.  —  L'art.  4,  §  1,  punit  le  fait,  de  la  part  des  cafetiers, 
cabaretiers  et  autres  débitants,  de  servir  des  liqueurs  alcooliques 
à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

1°  Eléments  de  la  contravention. 

134.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer  la 
contravention  :  il  faut  qu'on  ait  donné  au  mineur  des  boissons 
alcooliques;  que  ces  boissons  lui  aient  été  données  par  des  cafe- 
tiers, cabaretiers  ou  débitants  de  boissons. 

135.  —  I.  Liqueurs  alcooliques.  —  Que  faut-il  entendre  par 
les  mots  liqueurs  alcooliques  employés  dans  l'art.  4?  Des  travaux 
préparatoires  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu  parler  de 
l'alcool  sous  ses  différentes  formes.  En  effet,  la  commission  avait 
proposé  un  texte  où  on  employait  les  mots  «  donnei  à  boire  »  et 
sur  l'observation  de  M.  René  Brice  qu'avec  ce  texte  on  prohi- 
bait l'entrée  des  cabarets  aux  mineurs  de  seize  ans  même  lorsqu'ils 
voulaient  se  désaltérer,  l'article  fut  renvoyé  à  la  commission  qui 
le  modifia  dans  le  sens  de  donner  à  boire  au  mineur  pour  l'eni- 
vrer, et  substitua  aux  mots  «  donner  à  boire  »  ceux  de  «  servir 
des  liqueurs  alcooliques.  » 

136.  — Nous  en  conclurons  donc  que  la  prohibition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  liqueurs  ayant  l'alcool  pour  base  telles  que  cognac, 
rhum,  kirsch,  absinthe,  etc.,  mais  non  aux  boissons  qui  ne  ren- 
ferment l'alcool  que  dans  des  proportions  très-minimes  comme 
le  vin,  la  bière,  le  cidre.  Le  débitant  reste  libre  de  servir  ces 
boissons  aux  mineurs  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  les  fasse 
pas  boire  jusqu'à  l'ivresse,  hypothèse  prévue  par  l'art.  7.  — 
Guilbon,  n.  80  et  81. 

137.  —  Il  a  cependant  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
que  le  vin,  consommé  sans  discernement  et  sans  prudence  pou- 
vant produire  l'ivresse,  doit,  par  suite,  être  considéré  comme  une 
des  liqueurs  alcooliques  qu'il  est  interdit  aux  débitant-  de  ser- 
vir aux  mineurs  de  seize  ans.  —  Cas-..  24  fêvr.  1876,  Bernard, 
[S.  76.1.95,  P.  76.190,  D.  76.1.189]  —  Sic,  Le  Poittevin,  v- 
Ivresse,  n.  a. 

138.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  bière 
et  le  ci, Ire. —  Cass.,  5  août  1875,  Salles,  [S.  76.1.95,  P.  76.190, 
D.  76.1.189];  —24  févr.  1876,  précité.  —  Sic.  Le  Poittevin,  loc. 
cit. 

139.  —  Si  les  débitants  ne  peuvenl  servir  des  liqueurs  alcoo- 
liques à  des   mineurs,  la  loi  ne  leur  défend  [.as  de  les  rec 
dans   leur  établissement,  même  non  accompagnés.  On  s'estde- 
mandé  à  ce  sujet  si  l'administration  avait  le  droit  d'interdire  l'en- 

■  cafés  et  débits  de  boissons  aux  mineurs  de  seize  ans  par 
voie  de  règlements  depolice.  De  ce  que  la  loi  de  1873  a  eu  poui 
but  de  réprimer  l'ivresse  et  de  ce  que  ses  auteurs  n'ont  pa 
née, .--âne  d' 1 1 1 1 en  1 1 1 v  l'entrée  des  cabarets  aux  mineur-  ni  même 
la  consommation,  par  eux,  de  boissons  autres  que  des  liqueurs 
alcooliques,  il  parait  résulter  que  l'autorité  administrative  n'a 
pas  le   droit  de  prendre  de  semblables  mesures.  —  Guilbon,  n. 

'6  el  77.  .... 

1^0.   _  Cependant  la  i  cassation  a  admis  I  opinion 

contraire,  Elle  a  ju  ri  spéci  ilemenl  qu'esl  légal  el  obligatoire 
l'arrête  prérectoral  qui  défend  aux  cabaretiers  el  cafetiers  de 
laisser  entrer  et  de  re  tevoir  dans  leurs  établissements  des  mineurs 
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de  seize  ans  non  accompagnas  de  personnes  ayant  autorité  sur 
eux;  la  loi  du  23  janv.  1873,  en.  interdisant  aux  cabaretiers  et 
cafetiers  de  servir  des  liqueurs  aux  mineurs  de  seize  ans.  ne  les 
protège  que  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  débits  de  boissons, 
el  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  préventives 
contre  leur  introduction  dans  ces  établissements.  —  Cass.,  24 
févr.  1876,  précité. 

141.  —  JUgé  de  même  que  l'arrêté  municipal  qui  défend  aux 
cabaretiers,  aubergistes  et  débitants,  non  seulement  de  donner 
à  boire,  mais  aussi  de  donner  à  jouer  aux  mineurs  de  vingt  et  un 

t  même  de  les  recevoir,  n'est  pas  inconciliable  avec  la  dis- 
position moins  générale  de  la  loi  du  27  janv.  1873  qui  interdit 
aux  mêmes  débitants  de  servir  des  boissons  alcooliques  aux  mi- 
neurs de  seize  ans.  Par  suite,  le  jugement  de  simple  police  qui, 
à  raison  de  cette  prétendue  inconciliabililé,  refuse  d'appliquer  le- 
dit arrêté  à  un  limonadier  dans  l'établissement  duquel  des  jeunes 
L'eus  âges  de  plus  de  seize  ans,  mais  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  ont  été  reçus  et  ont  été  trouves  ]Ouant  au  billard,  doit  être 
annulé.  —  Cass.,  8  févr.  1877.  I.épine,  S.  77.1.2*4.  P.  77.698 
—  Y.  infrà,  v'  Règlement  'If  police. 

142.  —  11.  Personnes  punissables.  —  Le  projet  de  la  commis- 
sion distinguait  si  les  mineurs  étaient  accompagnés  ou  non  : 
dans  le  premier  cas,  c'était  la  personne  qui  accompagnait  l'en- 
fant qui  était  punie,  à  moins  qu'elle  n'eût  autorité  sur  lui  ;  dans  le 
second,  c'était  le  cabaretier.  Ces  dispositions  ont  été  simplifiées, 
el  dans  la  rédaction  définitive  de  l'art.  4,  le  législateur  n'a  plus 
fait  aucune  distinction  :  le  débitant  est  toujours  responsable,  que 
les  mineurs  soient  accompagnés  ou  non.  Et  cette  responsabi 
ne  cesse  pas  s'ils  sont  accompagnés  d'une  personne  ayant  au- 
torité sur  eux,  même  le  père  ou  la  mère.  —  Guilbon,  n.  7o  ;  Le 
Poittevin,  v"  Ivresse,  n.  5. 

!  i:5.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'art.  4,  L.  23  janv.  1873,  qui 
défend ,  sous  peine  d'amende ,  aux  cafetiers ,  cabaretiers  et  autres 
débitants,  de  servir  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  '._  - 
de  mo.ns  de  seize  ans  accomplis,  est  général  et  absolu,  et  ne 
distingue  pas  suivant  que  ces  mineurs  sont  ou  non  accompa- 
gnés. Par  suite,  il  importe  peu  que  les  liqueurs  alcooliques  aient 
été  servies  non  pas  aux  mineurs  personnellement,  mais  à  une 
société  musicale  dont  ils  faisaient  partie.  —  Cass.,  7  nov.  1873, 
Jean-Jolv,    S.  74.1.135,  P.  7t.30:>.  I'.  74.1.47 

1  14.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  prévenu 
d'avoir  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  âgé  de  moins 
de  seize  ans  accomplis,  il  poura  prouver  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  sur  l'âge  du  mineur  :  s'il  fait  cette  preuve,  aucune  peine 
ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef   art.  4,  S.  2  . 

145.  —  Remarquons  l'inutilité  de  cette  disposition  :  car,  com- 
ment le  débitant  sera-t-il  renseigné  sur  l'âge  du  mineur?  Les 
déclarations  du  mineur  ou  de  ceux  qui  l'accompagnent  ne  doiv 
avoir  aucune  valeur,  ces  personnes  étant  intéressées  à  cacher 
l'âge  véritable  du  mineur  et,  d'autre  part,  le  cabaretier  ne  peut 
exiger  la  production  de  l'acte  de  naissance.  Il  en  résulte  que  les 
débitants  pourront  rarement  invoquer  cette  disposition.  — Guil- 
bon, n.  8i. 

2°  Pénalités.  —  Compétence. 

146. —  Eu  cas  de  première  infraction,  la  contravention  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  et  punie  d'une 
amende  de  I  à  ïi  fr.  (art.  4  . 

147.  —  Si  le  débitant  sert  des  liqueurs  alcooliques  à  plusieurs 
mineurs  séparément,  i!  commet  autant  de  contraventions  qu'il  y 
i  de  consommateurs  mineurs.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  ces  mineurs  sont  réunis  ensemble  as,  le  fait, 
par  un  cabaretier,  d'avoir  servi  .les  liqueurs  alcooliques  à  plu- 
sieurs enfants  mineurs  de  seize  ans,  ne  constitue  qu'une  contra- 

ition  unique,  lorsque  ces  enfants  buvaient  ensemble  et  dans 
le  même  moment.  —Cass.,  27  janv.  1877,  [Bull,  crim.,  u.  34  : 

—  14  mars  1879,  Coutar.l.    S.  7'.«.l.24i>,  P.  79.560,  h.  79.5.122 

-  m  .  Guilbon,  n.  B2  et  83. 

148.  —  L'art.  4  porte  que  les  art.  474  el  483.  C.  pén., 
applicables,  en  cas  de  récidive,  aux  contraventions  que  pr 

.  I  ;  le  tribunal  de  police  reste  compétent  au  cas  de  pre- 
mière récidive  dans   les    mêmes   conditions   qu'au   0 
manifeste    V.  suprà  .  n.  92  ,  et  il  peut  prononcer  une  condam 
nation  d'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 

149.  —  Quant  aux  faits  constitutifs  cidive,  nous 
en  tenons  a  l'opinion  que  nous  avons  exposée,  suprà,  ■ 

nous  considérons  le  cabaretier  en  état  de  récidive  lorsqu'il  est 


poursuivi  pour  une  contravention  à  l'art.  4  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  une  condamnation  pour  une  contravention  de  police 
quelconque.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  exige  que  la  con- 
damnation précédente  ait  été  prononcée  pour  une  ries  trois  in- 
fractions prévues  à  l'art.  4.  —  Guilbon  ,  n.  86  et  87. 

150.  —  Au  cas  de  seconde  récidive,  dans  les  douze  mois  qui 
ont  suivi  la  deuxième  condamnation,  le  l'ait  devient  un  délit 
justiciable  du  tribunal  correctionnel  et  entraîne  une  condamna- 
tion de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement  et  de  16  à  300  fr. 
d'amende  (art.  5). 

151.  —  Enfin,  le  débitant  de  boissons  qui  a  été  condamné 
en  police  correctionnelle  pour  l'un  des  faits  prévus  à  l'art.  4  depuis 
moins  d'un  an,  et  qui  se  rend  de  nouveau  coupable  de  l'un  de 
ces  faits,  est  condamné  au  maximum  des  peines  portées  à  l'art. 
5,  5  1,  lesquelles  peuvent  être  portées  jusqu'au   double  fart.  5 

§2). 

152.  —  La  récidive  prévue  à  l'art.  5  est  donc  la  même  que 
ceile  prévue  à  l'art.  2  pour  la  qualification  de  l'infraction,  la 
compétence  des  tribunaux,  et  enfin  pour  la  quotité  des  peines. 
En  conséquence,  l'infraction  devient  un  délit  à  la  seconde  réci- 
dive  et  est  puni  par  les  tribunaux  correctionnels,  de  peines  cor- 
rectionnelles. Mais  il  y  a  entre  l'art.  2  et  l'art,  n  une  différence 
considérable  au  sujet  des  faits  constitutifs  de  la  récidive.  Dans 
l'art.  2,  comme  nous  l'avons  vu,  ce  sont  des  faits  non  seule- 
ment de  même  nature,  mais  identiques  qui  constituent  le  délin- 
quant en  état  de  récidive.  Dans  l'art.  .S,  au  contraire,  l'identité 
des  faits  n'est  plus  nécessaire,  ils  suffit  qu'il  y  ait  eu  deux  ou 
plusieurs  condamnations  pour  l'un  des  faits  prévus  à  l'art.  4  : 
c'est  ce  qui  résulte  formellement  des  termes  de  l'art.  5.  Ainsi  il 
y  aura  récidive  lorsqu'un  débitant,  après  avoir  été  condamné 
une  première  fois  pour  avoir  reçu  dans  un  établissement  des 
individus  en  état  d'ivresse,  et  une  seconde  fois  pour  avoir  servi 
des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  de  seize  ans,  est  pour- 
suivi, en  troisième  lieu,  pour  avoir  donné  à  boire  à  des  gens  ma- 
nifestement ivres.  —  Guilbon,  n.  01. 

153.  —  C'est  d'ailleurs  la  seula  dilférence  que  l'on  puisse  si- 
gnaler entre  l'art.  5  et  l'art.  2,  et  il  faudrait  appliquer  aux  cas 
prévus  par  l'art.  5,  ce  que  nous  avons  dit  de  l'identité  de  lieux 
suprà,  n.  105,  et  du  délai  dans  lequel  la  nouvelle  infraction  doit 
avoir  été  commise,  suprà,  n.  106  et  s.    —  Guilbon,  n.  03  et  94. 

154.  —  Lorsque  le  débitant  a  subi  deux  condamnations  cor- 
rectionnelles pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'art.  4.  il 
peut  être  déclaré  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  tout 
ou  partie  des  droits  indiqués  en  l'art.  3  (art.  6).  La  loi  se  borne 
à  un  simple  renvoi  à  l'art.  3,  pour  l'énumération  des  droits  dont 
peuvent  être  privés  les  débitants,  mais  la  rédaction  de  l'art.  6 
donne  lieu  à  plusieurs  observations. 

155.  —  La  privation  de  certains  droils,  obligatoire  d'après 
l'art.  3,  est  facultative  pour  le  tribunal  d'après  l'art.  6  qui  porte  : 
«  toute  personne...  pourra  être  déclarée  incapable  ».  Le  tribunal 
appréciera  donc  s'il  v  a  utilité  de  prononcer  ou  non  cette  peine 
accessoire  contre  le  débitant.  Ce  droit  d'appréciation  a  été  éga- 
lement reconnu  au  tribunal  par  le  rapporteur  de  la  loi  —  Rap- 
port, XII.  |1,[S.    Lots  annotées,  1871-1875,  p.  352,  col.  2  ;  — 

P  littevin,  v°  Ivresse,  n.  5;  Guilbon.  n.  07. 

156.  —  L'art.  3  prive  de  tous  les  droits  qu'il  énumère  les 
individus  condamnés  pour  ivresse.  L'arl.  6,  au  contraire,  ne  fait 
porter  la  peine  accessoire  que  sur  I oui  ou  /<■'.  lie  di  s  droits,  ce  qui 
donne  encore  au  tribunal  un  droit  d'appréciation  sur  l'étendue  de 
la  peine.  —  Guilbon,  n.  98. 

157.  —  lue  difficulté  se  présente  à  propos  de  la  fixation  de 
la  durée  de  cette  déchéance,  l'art.  0  étant  mu  _-ar.l. 
Nous  pensons  qu'il  faudra  alors  se  référer  à  l'art.  3  qui  la  pro- 
nonce pour  une  durée  de  deux  ans;  nous  ajouterons  même 
que.  vu  l'esprit  de  la  loi,  le  tribunal  aurait  le  droit  de  prononcer 
cette  peine  pour  une  durée  inférieure.  —  Guilbon,  n.  99  et  100. 

158. —  L'art.  0  prévoit  encore  deux  autres  peines  accessoi- 
ti  peuvent  être  prononcées  par  le  second  jugement  correc- 
tionnel contre  le  débitant  dans  les  cas  qu'il  vise.  11  accorde  d'a- 
bord au  tribunal  le  droit  d'ordonner  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment pour  un  temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les 
ir  l'art.  3  du  décret  .lu  20  déc.  Is  •! 
159.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  a  fait   remarquer  que  celte 
mesure  était  prise  par  l'autorité  administrative  antérieurement 
à  la  loi  d.-  1873,  en  vertu  de  l'art.  2  du  déerei  .le  1851,  sans  fixa- 

lion  de  durée    Cire.  min.  int . ,  14  ocl.   1861,  S.  / mi 
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avantage,  d'une  part;  de  fixer  la  durée  de  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement à  un  mois,  d'autre  part,  de  faire  prononcer  cette  fer- 
meture par  les  tribunaux,  ce  qui  soustrait  le  cabaretier  à  l'arbi- 
traire de  l'administration.  —  Guilbon,  n.  102. 

160.  —  Enfin,  le  tribunal  peut,  toujours  sous  les  peines 
portées  par  le  décret  de  1851,  interdire  seulement  au  débitant 
la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer  sur  place.  Quoique 
la  loi  ne  fixe  pas  de  durée  à  l'égard  de  cette  dernière  mesure, 
nous  pensons  qu'elle  ne  pourra  excéder  un  mois;  le  mot  seu- 
lement employé  par  le  législateur,  dans  le  paragraphe  final  de 
l'art.  6  indique  suffisamment  qu'il  n'entend  modifier  la  disposi- 
tion précédente  que  quant  à  la  nature  de  la  peine,  et  non  quant 
à  sa  durée.  —  Guilbon,  n.  102. 

161.  —  Les  expressions  «  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
3,  Décr.  29  déc.  1831  »,  signifient  qu'au  cas  d'infraction  à  l'une 
des  deux  mesures  prises  par  le  tribunal  contre  le  débitant, 
celui-ci  serait  condamné  à  un  amende  de  25  fr.  à  500  fr.  et  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  et  encourrait  la 
fermeture  immédiate  et  définitive  de  l'établissement. 

g  3.  Défaut  d'affiche  du  texte  de  la  loi. 

162.  — L'art.  12  prescrit  l'affiche  de  la  loi  à  la  porte  de  toutes 
les  mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et 
autres  débits  de  boissons.  Un  exemplaire  doit  en  être  adressé  à 
cet  effet  à  tous  les  maires  et  à  tous  les  cabaretiers,  cafetiers  et 
autres  débitants  de  boissons.  La  sanction  de  cette  mesure,  à  l'é- 
gard des  débitants  de  boissons,  consiste  dans  leur  condamna- 
tion à  une  amende  de  1  à  5  fr.  et  aux  frais  du  rétablissement 
de  l'arfiche. 

163.  — ■  Mais  l'obligation  imposée  à  tout  cabaretier,  cafetier 
ou  débitant  de  boissons,  d'afficher  dans  la  salle  principale  de 
son  établissement  le  texte  de  la  loi  répressive  de  l'ivresse,  n'est 
applicable  qu'aux  débitants  de  boissons  alcooliques,  de  nature 
à  déterminer  l'ivresse  manifeste.  —  Cass.,  29  janv.  1874,  El- 
Hadj-Mohammed-Ferradj,  [S.  74.1.135,  P.  74.305,  D.  75.1.14:1 

—  Sic,  Guilbon,  n.  118. 

164.  —  Spécialement,  on  ne  saurait  l'étendre  aux  établisse- 
ments musulmans  qui  débitent  exclusivement  du  café  maure  et 
du  thé,  breuvages  dépourvus  de  propriétés  alcooliques,  et  dont 
l'usage  même  immodéré  ne  peut  causer  un  état  d'ivresse.  — 
Même  arrêt. 

165.  —  L'obligation  pour  le  débitant  d'afficher  le  texte  de  la 
loi  sur  l'ivresse  dans  son  cabaret  suppose  qu'uni'  affiche  lui  a 
été  préalablement  fournie  par  l'administration.  En  conséquence, 
le  débitant  poursuivi  pour  n'avoir  pas  affiché  le  texte  de  la  loi 
sur  l'ivresse  dans  son  cabaret,  est  à  bon  droit  relaxé  lorsqu'il 
soutient  qu'aucun  exemplaire  de  la  loi  ne  lui  a  été  adressé  par 
l'administration,  et  que  le  ministère  public  n'a  fait,  ni  manifesté 
l'intention  de  faire  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  29  juin  1888, 
Eller,  [S. 88. 1.440,  P.  88.1.H>7:>   —Sic,  Guilbon, n.   121. 

166.  —  De  même,  lorsqu'un  débitant  de  boissons  poursuivi 
pour  infraction  à  l'art.  12  l'ait  la  preuve  que  la  loi  a  été  affichée 
régulièrement  chez  lui,  mais  que  cette  affiche  a  été  lacérée  ou 
détruite  par  un  tiers,  il  ne  saurait  être  condamné,  cette  circon- 
stance constituant  un  cas  de  force  majeure.  —  Guilbon,  n.  120. 

—  Y.  in I ni,  n.  179  et  s. 

167.  —  Le  législateur  a  puni  d'une  amende  de  simple  police 
h'  défaut  d'affichage,  mais  il  n'a  pas  expressément  formule', 
comme  il  l'a  fait  pour  d'autres  infractions  prévues  par  la  même 
loi,  l'application  de  l'art.  483  à  cette  contravention.  Il  en  résulte 
donc  que  la  récidive  ne  donne  lieu  à  aucune  aggravation  de 
peine  :  plusieurs  contraventions  dans  le  cours  delà  même  année 
ne  seraient  punies  que  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  —  Guilbon, 
n.    119. 

Section  IV. 

Fait  d'enivrer  dos  mineurs  de  seize  ans 

168.  —  L'art.  7  de  la  loi  punil  d'un  emprisonnement  de  six 
jouis  a  un  mois  et  d'une  amende  de  I1''  .i  300  fr.  quiconqu 
boira  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  rie  moins  de  seize  ans  ac- 
complis. 

16!).  —  La  loi  punit  quiconque  fail  boire  un  mineur  jusqu'à 
l'ivresse,  c'est-à-dire  toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  ce 
l'ail,  qu'elle  accompagne  ou  non  le  mineur,  qu'elle  ait  on  non 
autorité  sur  lui.  Le  rapporteur  disait  à  ce  sujet  à  l'Assemblée 
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nationale  :  «  Le  fait  prévu  dans  cet  article  est  assez  grave  pour 
constituer  un  délit  puni  de  peines  correctionnelles,  quel  qu'en 
soit  l'auteur,  celui  qui  conduit  le  mineur  au  cabaret  ayant  autorité 
sur  lui  ou  n'en  ayant  pas,  celui  qui  l'y  rencontre,  le  cabaretier 
lui-même  »  (S.  Lois  annotées,  1871-1875,  p.  352,  col.  3  et  p. 
353,  col.  I  . 

170.  —  Aux  termes  du  rapport,  «  si  le  cabaretier  ne  fait  pas 
mais  laisse  boire  jusqu'à  l'ivresse  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  il  reste  sous  l'empire  du  droit  commun  »,  c'est-à-dire  qu'il 
est  passible  des  peines  prévues  à  l'art.  4  de  la  loi. 

171.  —  Mais  si  le  cabaretier  s'étant  rendu  coupable  d'avoir 
servi  des  Ijqueurs  alcooliques  à  un  mineur  de  seize  ans  l'a  ensuite 
excité  à  boirejusqu'à  l'ivresse,  il  y  a  alors  deux  infractions  dis- 
tinctes, prévues  l'une  par  l'art.  4,  l'autre  par  l'art.  7.  Mais  étant 
donné  qu'il  y  a  connexité  entre  les  deux  faits,  le  tribunal  correc- 
tionnel serait  compétent  pour  connaître  des  deux  poursuites.  — 
Guilbon,  n.  106.  —  V.  suprà,  n.  85. 

172.  —  Contrairement  à  ce  qu'elle  décide  en  appliquant  l'art. 
4  lorsque  plusieurs  consommateurs  mineurs  se  réunissent  pour 
boire  ensemble  (V.  suprà,  n.  147)  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que,  d'après  les  termes  de  l'art.  7,  il  y  aurait  autant  de  contra- 
ventions que  de  mineurs  mis  en  état  d'ivresse.  —  Cass.,  27  janv. 
1877,  [Bull,  enm.,  n.  34] 

173.  —  Lorsque  le  mineur  est  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
lui  seul  est  en  faute  s'il  se  trouve  en  état  d'ivresse  manifeste,  et 
le  cabaretier  seul  devient  punissable  s'il  lui  a  donné  à  boire  ou 
l'a  reçu  dans  son  établissement  en  état  d'ivresse.  —  Guilbon,  n. 
123. 

174.  —  Lorsqu'un  débitant  ayant  déjà  été  condamné  pour 
avoir  fait  boire  un  mineur  de  seize  ans  jusqu'à  l'ivresse  se  rend 
coupable  dans  la  même  année,  soitdu  même  fait,  soit  de  l'un  des 
laits  prévus  à  l'art.  4,  §  1,  c'est-à-dire  de  donner  à  boire  à  des 
gens  manifestement  ivres,  ou  de  les  recevoir  dans  son  établisse- 
ment, ou  de  servir  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  de 
seize  ans,  il  est  passible  des  peines  portées  aux  art.  5  et  0 
(art.  7). 

175.  — ■  Il  est  incontestable  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'appliquer 
au  débitanten  état  de  récidive  les  peines  prévues  au  î;  i,  art.  5, 
lesquelles,  étant  exactement  les  mêmes  que  celles  de  l'art.  7,  ne 
constitueraient  pas  l'aggravation  de  répression  qu'entraîne  la 
récidive.  C'est  donc  des  peines  prévues  par  l'art.  5.  §  2,  que  le 
législateur  a  voulu  parler,  c'est-à-dire  le  maximum  de  l'amende 
et  de  la  prison,  peines  qui  peuvent  même  être  portées  jusqu'au 
double.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  faire  application  au  débi- 
tant des  peines  accessoires  de  l'art.  6  (V.  suprà,  n.  154  et  s.).  Et 
à  l'égard  de  ces  dernières  peines,  il  nous  parait  certain,  malgré 
les  termes  impératifs  de  l'art.  7,  que  le  tribunal  jouira,  comme  au 
cas  de  l'art.  6,  d'un  pouvoir  d'appréciation  :  en  d'autres  termes, 
elles  seront  facultatives  et  non  obligatoires.  —  Guilbon,  n.  110; 
Le  Poittevin,  v°  Ivresse,  n.  6.  —  V.  suprà,  n.  155. 

176.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  l'aggravation  de 
peines  prononcées  par  l'art.  7  dans  sa  deuxième  partie  si  le  débi- 
tant, s'étant  d'abord  rendu  coupable  de  l'un  des  faits  prévus  à 
l'art.  4,  était  poursuivi  dans  la  même  année  pour  avoir  lait  boire 
jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  de  seize  ans  :  le  texte  de  l'art.  7  in- 
dique bien  l'intention  du  législateur  de  n'aggraver  la  peine  que 
lorsque  cette  infraction  s'est  produite  la  première.  —  Guilbon,  n. 
112. 

177.  —  Y  aurait-il  lieu  d'admettre  en  faveur  du  débitant 
l'excuse  prévue  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  4  Y.  suprà, 
n.  144)?  L'art.  7  n'a  pas,  il  est  vrai,  reproduit  cette  disposition, 
mais  il  semble  cependant  qu'on  doive  l'appliquer,  parce  que  c'est 
un  principe  qui  parait  régir  tous  les  cas  où  le  débitant  se  trou- 
vera en  faute  par  le  fait  seul  de  la  minorité  du  consommateur. 
Il  est  facile  de  comprendre  la  raison  pour  laquelle  le  législateur 
n'a  pas  énoncé  formellement  cette  excuse  d'ignorance  de  l'âge 
dans  l'art.  7  :  cet  article  punit  toute  personne  qui  l'ait  boire  un 
mineur  jusqu'à  l'ivresse;  or  la  plupart  du  temps  lorsque  le  mi- 
neur sera  accompagné,  la  personne  qui  l'accompagnera  con- 
naîtra son  âge,  et  on  ne  pouvait  pas  formuler  pour  ce  cas  l'ex- 
cuse de  l'art.  4.  —  Guilbon,  n.  107. 

178.  —  La  loi  de  IS7:i  n'ayant  prévu  la  récidive  que  lorsque 
le  délinquant  est  un  cabaretier,  aucune  aggravation  de  peine 
ne  pouvait  jusqu'en  ces  1er rs  temps  atteindre  les  autres  per- 
sonnes. Il  n'eu  est  plus  de  même  aujourd'hui  depuis  que  la  loi 

du  26  mars  1891  a  modifié  l'art.  58,  G.  pén.;  aujourd'hui,  l'in- 
dividu qui,  dans  les  cinq  années  qui  suivent  l'expiration  de  sa 

lot 


soi 
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peine,  s'est  rendu  coupable  du  même  délit  sera  condamné  à  une 
peine  d'emprisonnement  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  double 
de  celle  précédemment  prononcée,  sans  toutefois  qu'elle  puisse 
sser  le  double  du  maximum  de  la  peine  encourue.  —  V. 
infrà,  v°  Bécidix  e. 

5t   riON  V. 
Individus  qui  détruisent  ou  lacèrent  le  texte  delà  loi. 

17!).  —  Les  individus  qui  détruisent  ou  lacèrent  le  texte  affi- 
ché de  la  loi  sont  punis,  comme  les  débitants  qui  n'affichent  pas 
la  loi  dans  leur  établissement,  d'une  amende  de  i  à  .ï  fr.:  ils 
sont  en  outre  condamnés  aux  frais  du  rétablissement  de  l'affiche 
(art.  12). 

180.  —  Il  faut  remarquer  que  le  texte  de  l'art.  12  est  équi- 
valent à  celui  de  l'art.  179-9°,  C.pén.,  en  ce  qui  concerne  le  fait 
matériel,  le  premier  de  ces  textes  punissant  l'individu  qui  a  dé- 
truit  "ii  lacéré,  le  second,  l'individu  qui  a  enlevé  ou  dt-chire.  Mais 
il  y  a  entre  ces  deux  textes  une  différence  importante  quant  à 
l'intention  :  dans  l'art.  47C,  n'est  puni  que  l'individu  qui  a  en- 
levé ou  déchiré  méchamment  une  affiche  posée  par  l'adminis- 
tration. La  loi  de  1*7:5  n'a  pas  reproduit  ce  mot;  par  suite,  le  fait 
dont  nous  parlons  est  puni,  quelle  qu'ait  été  l'intention  de  l'a- 
gent. —  Guilbon,  n.  130  et  s.;  Cranney  et  Boucault,  p.  68. 

181.  —  Quant  a  la  condamnation  accessoire  aux  frais  du 
rétablissement  de  l'affiche,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
d'apprécier  le  montant  de  ces  frais.  —  Guilbon,  n.  137. 

Section  VI. 
Constatation  «les  Infractions  et  des  récidives. 

S  1.  Constatation  des  contraventions. 

182.  —  Les  infractions  à  la  loi  de  1873  sont  constatées  par 
iciers  de  police  judiciaire,  commissaires  de  police,  maires 

et  adjoints,  officiers  de  gendarmerie,  etc.  et  par  les  agents  ayant 
qualité  pour  verbaliser,  gendarmes,  agents  de  police,  etc.  La 
loi  de  1873  a  ajouté  dans  son  art.  13  les  gardes  champêtres  qui, 
en  fait,  constataient  déjà  les  contraventions  en  vertu  de  la  loi 
du  24  judl.  1867  art.  20),  qui  les  chargeait  de  rechercher  les 
contraventions  aux  règlements  de  police  municipale. 

183.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'individu  qui  a  été 
trouvé  dans  un  lieu  public  en  état  d'ivresse  manifeste  encourt 
les  pénalités  prévues  par  la  loi  de  1873,  alors  même  qu'il  a  été 
trouvé  en  cet  état  par  des  personnes  qui  en  ont  déposé  devant 
la  justice,  et  non  par  des  agents  de  la  force  publique.  —  Cass., 
21  nov.  1884,    Ilull.  mm.,  n.  319 

1K4.  —  Quant  a  la  valeur  des  procès-verbaux  dressés  par 
iTérents  officiers  de  police  judiciaire  et  agents,  il  nous  suf- 
fira de  dire  que  les  uns  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de 
l'affirmation  et  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  les  autres  doi- 
vent être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ont  la  même 
force  probante,  enfin  certains  autres  n'ont  que  la  valeur  de 
simples  renseignements.  —  V.  a  ce  sujet  infrà,  \"  Proci  s-t 

1N.~>.  —  Les  procès-verbaux  qui  constatent  les  infractions  à  la 
1873  ni   être  transmis  au  procureur  de  la  Républi- 

que dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  a  été 
reconnu  le  fait  pour  lequel  ils  sont  dressés  art.  lu  .  La  raison 
de  cette  dérogation  au  droit  commun,  d'après  lequel  les  procès- 
verbaux  ne  sont  transmis  au  procureur  de  la  République  qu'au 
cas  de  délits  (art.  20,  C.  instr.  crim.),  est  tirée  de  la  difficulté 
pour  celui  qui  verbalise  de  savoir  si  c'est  le  tribunal  de  simple 
police  ou  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent. 

ï  i.  Constatations  1 

186.  —  La  loi  de  1873  attache  une  importance  particulière 
c  la  répression  di  I    es.  Mais  ■■II''  avail  donné  nais:  1 

■cet  égard  à  certaines  difficultés   pratiques  qui  ont  été   résolues 
garde  des  sceaux  dans  une  circulaire  du   :.':(   févr.    isTi 
En  premier  lieu,  un.-  condamna  eut  servir  de  base  a  !  1 

récidive  qu'autant  qu'elle  est  devenue  définitive,  et  un  jugement 
de  simple  police  susceptible  d'appel  ne  prend  un  caractèi 
nitif  ip.  ,  -1  un  le 

ment  n'a  pas  été  .  q  est  toujours  susceptible  d'ap| 

une  nouvelle  infraction  venant  à  se  produire,  les  peines 


récidive  ne  sont  pas  encourues.  Aussi,  pour  remédier  à  cet  in- 
nient, lorsque  le  tribunal  prononce  la  peine  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement  de  trois  jours,  c'est-à-dire  au  cas  de 
première  récidive,  le  jugement  doit  être  régulièrement  signifié, 
nification  n'est  pas  nécessaire  au  cas  de  première  contra- 
vention, parcequ'alors  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel; 
■  Ile  n'est  pas  nécessaire  non  plus  lorsque  la  condamnation  est 
correctionnelle,  parce  qu'alors  le  jugement  est  définitif  le  onzième 
jour  après  qu'il  a  été  prononcé  (Cire,  précitée). 

187.  —  Le  casier  judiciaire  ne  mentionne  pas  les  contraven- 
tions de  police,  mais  au  cas  de  première  et  de  seconde  récidive, 
le  tribunal  de  police  restant  compétent,  les  recherches  sont  cir- 
conscrites dans  un  seul  canton.  S'il  s'agit  d'une  troisième  réci- 
dive, comme  la  condamnation  qui  forme  le  premier  terme  de  la 
récidive  est  nécessairement  correctionnelle,  elle  sera  portée  au 
casier  judiciaire,  et  le  bulletin  n.  2  en  rendra  la  constatation  fa- 
cile. Mais,  afin  d'éviter  les  lenteurs  de  ces  recherches,  le  garde 
des  sceaux,  dans  la  m^me  circulaire,  prescrit  des  mesures  spé- 
ciales. 

188.  —  Après  chaque  audience,  les  greffiers  de  justice  de 
paix  doivent  adresser  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement des  bulletins  individuels,  de  format  et  de  teneur  uni- 
formes, constatant  les  contraventions  pour  ivresse.  Lorsque,  par 
exception,  le  tribunal  correctionnel  a  connu  d'un  premier  ou 
d'un  deuxième  fait  d'ivresse  comme  étant  connexe  à  un  délit, 
le  bulletin  doit  être  dressé  et  envové  au  parquet  par  le  greffier 
du  tribunal  de  première  instance.  Tous  ces  bulletins  sont  classés 
alphabétiquement  au  parquet  dans  un  casier  spécial.  Pour  éviter 
l'encombrement,  ils  peuvent  être  détruits  après  douze  mois  écou- 
lés depuis  la  condamnation.  —  Cire.  Chancellerie,  23  févr. 
1874 

189.  —  Le  procureur  de  la  République  auquel  un  procès- 
verbal  d'ivresse  est  transmis  vérifie  au  casier  judiciaire  si  des 
condamnations  pour  ivresse  ont  dé  à  été  prononcées  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  et  au  casier  d'ivresse  si  des  condamnations 
pour  cette  infraction  ont  été  prononcées  en  simple  police  :  il 

1  ainsi  s'il  y  a  récidive  et  si  le  prévenu  est  en  première,  en 
deuxième  ou  en  troisième  récidive  pour  renvoyer  la  poursuite 
devant  le  tribunal  de  police,  ou  le  tribunal  correctionnel  suivant 
le  cas  iCirc.  précitée).  —  Le  Poittevin,  v°  Ivresse,  n.  12;  Guil- 
bon, n.  156. 

S»  non  VII. 

Dispositions  communes. 

190.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  où  il  prononce 
une  condamnation  en  matière  d'ivresse  en  vertu  de  la  loi  de 
1x73,  peut  ordonner  l'affichage  de  son  jugement  à  tel  nombre 
d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il  indique  (art.  8).  Ce  droit 
n'appartient  donc  pas  au  tribunal  de  police,  ni  par  suite  au  tri- 
bunal correctionnel,  lorsqu'il  ne  connaît  d'une  contravention 
d'ivresse  que  comme  connexe  à  un  autre  délit.  —  Le  Poittevin, 

-se,  n.  7;  Guilbon,  n.  06. 

191.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  à  toutes  les  in- 
fractions prévues  par  la  loi  de  1873,  mais  seulement  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  (art.  9  .  Cette  disposition  en  de- 
hors du  cas  prévu  par  l'art.  7  ne  peut  recevoir  d'application 
qu'à  l'égard  d  inculpés  en  état  de  récidive,  car  dans  tous  les  cas 
autres  que  celui  prévu  s  l'art.  7.  la  première  infraction  constitue 
une  contravention  punissable  de  1  à  5  fr.  d'amende. 

192.  — ijuant  à  la  complicité,  elle  n'entraine  pas  l'applica- 
tion de  l'art.  .'i9,  C.  pén.  (art.  9),  par  cette  raison  que  les  com- 
plices seraient  le  débitant  ou  les  personnes  qui  auraient  poussé 
le  prévenu  à  boire.  Or,  pour  le  débitant,  la  loi  l'a  frappé  par  l'art. 

lour  les  personnes  qui  auraient  excité  un  individu  à  boire, 
la  loi  les  a  également  punis,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mineur.  Dans  les  autres  cas,  elles  ne  sont  pas  punies  parce  que 
les  infractions  dont  il  s'agit  sont  des  contraventions  de  police 
pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  complicité  (V.  suprà,  V  Compli- 
cité, 11.  201  ei  <.  .  C'est  la  récidive  seule  qui  change  ces  contra- 
venlions  en  délits  et  les  complices  ne  sont  pas  responsables  de 
cette  aggravation  :  l'arl.  59  ne  pouvait  donc  être  appliqué  à  des 
infractions  qui  ne  prennent  le  caractère  de  délits  que  par  l'effet 

te  circonstance. 
19ï{.  —  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  est  inapplicable 
en  matière  de  contraventions;  par  suite,  il  ne  recevrait  pa 
application  p'>ur  une  première  infraction  (V.  suprà,   n.   131),  à. 
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l'exception  du  cas  de  l'art.  7  qui  constitue  un  délit  puni^  de 
peines  correctionnelles  (V.  suprà,  n.  168  et  s.).  Lorsque  l'in- 
fraction est  devenue  délit  par  le  fait  d'une  troisième  récidive,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  du  non-cumul  des  peines  (V. 
suprà,  n.  100  et  s.).  Mais  le  non-cumul  des  peines  étant  inappli- 
cable aux  peines  accessoires,  le  tribunal  correctionnel  doit  faire 
application  au  prévenu  condamné  pour  un  autre  délit  emportant 
une  peine  plus  grave,  des  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1873.  —  Cass.,  30  juin  1881,  Traszewski,  [S.  83.1.333,  P.  83. 
1.7961;  —  14  juin  1884,  Guichon,  [S.  86.1.443,  P.  86.1 .10651  — 
Sir.  Le  Poittevin,  v<>  Ivresse,  n.  9. 


CHAPITRE   IV. 
législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

194.  —  L'ivresse  (Trunkenheit,  quand  elle  résulte  d'un  abus 
de  boissons,  et  Berauschung,  dans  un  sens  plus  général,  usage 
de  drogues  enivrantes,  etc.)  est  considérée,  dans  le  droit  pénal 
allemand,  à  un  double  point  de  vue  :  1°  à  raison  de  son  influence 
sur  l'imputabilité  des  délits  ;  2°  spécialement  quand  elle  entraine 
certaines  conséquences  déterminées,  comme  une  contravention 
de  police. 

195.  —  En  ce  qui  toucbe  à  l'imputabilité,  les  criminalistes 
allemands  distinguent  trois  sortes  d'ivresses  :  1°  l'ivresse  acci- 
dentelle (zufullige),  amenée  par  l'artifice  d'un  tiers;  2°  l'ivresse 
dolosive  dolose),  qui  est  celle  d'un  homme  qui  obscurcit  inten- 
tionnellement sa  raison  en  vue  de  commettre,  dans  cet  état,  un 
délit  déterminé;  3°  l'ivresse  volontaire  ((verschuldete,  kulpose), 
de  beaucoup  la  plus  fréquente,  qui  est  celle  de  l'homme  qui  s'ex- 
pose sciemment  à  perdre  momentanément  l'usage  de  ses  facultés, 
mais  sans  avoir  aucune  arrière-pensée  criminelle. 

196.  —  Ils  prennent  aussi  en  considération  le  degré  de  l'i- 
vresse :  seule,  l'ivresse  complète  {voile  Trunkenheit,  Besoffenheit) 
exclut  la  responsabilité.  Mais  ils  admettent  qu'elle  est  complète, 
non  pas  seulement  quand  l'individu  a  perdu  toute  conscience 
de  ses  actes,  mais  même  dès  qu'il  a  perdu  «  la  liberté  psychi- 
que »,  sa  libre  détermination,  ou  la  possibilité  de  se  rendre 
compte  de  la  criminalité  de  ses  actes. 

197.  ■ —  Ce  qu'un  individu  fait  dans  un  état  d'ivresse  com- 
plète accidentelle  ne  peut,  en  aucun  cas,  lui  être  imputé.  Si 
l'ivresse  était  volontaire,  mais  sans  intention  dolosive,  il  est 
possible,  mais  non  pas  nécessaire,  de  voir  dans  l'acte  commis 
une  faute  (culpa)  punissable.  Si  l'ivresse  est  dolosive,  le  délit 
lui-même  doit  être  réputé  prémédité,  bien  que  commis  à  un  mo- 
ment où  l'individu  ne  possédait  plus  sa  raison.  Telle  est,  du 
moins,  l'opinion  professée,  notamment,  par  Abegg,  Marezoll, 
Mittermaier,  Bekker,  Wàchter,  Dollmaun,  Geib,  H.  Meyer,  Bin- 
ding,  etc.,  et  dont  se  sont  inspirés  les  Codes  pénaux  de  Bade, 
de  Hambourg,  de  Hesse,  de  Wurtemberg,  etc. 

19S.  —  L'ivresse  incomplète,  lorsqu'elle  n'est  pas  dolosive, 
doit  être  considérée  comme  une  circonstance  plus  ou  moins  atté- 
nuante, et  entraîner  une  diminution  de  peine  proportionnée, 
suivant  qu'elle  se  rapproche  plus  ou  moins  de  l'ivresse  complète 
(C.  de  police  bad.,  art.  76  et  99;  C.  pol.  bavarois,  art.  55  et  82). 

199.  —  Le  Code  pénal  allemand  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment l'ivresse  parmi  les  causes  d'excuse  ou  d'atténuation.  Mais 
elle  peut  évidemment  rentrer,  suivant  les  circonstances,  dans  les 
cas  prévus  par  le  §  51,  ainsi  conçu  :  «  Un  acte  n'est  pas  punis- 
sable quand  son  auteur,  au  moment  où  il  l'a  commis,  était  dans 
un  état  d'inconscience  (Bewusstlosigkeit)  ou  de  perturbation  ma- 
ladive  de  ses  facultés  mentales  qui  excluait  de  sa  part  toute  libre 
détermination.  » 

200.  —  D'un  autre  côté,  le  Code  pénal  allemand  range  parmi 
les  contraventions  l'ivresse  ou,  pour  mieux  dire,  l'ivrognerie, 
lorsque  celui  qui  s'y  livre  «  se  met  dans  des  conditions  telles 
que,  soit  pour  son  entretien  personnel,  soit  pour  celui  des  per- 
sonnes à  qui  il  doit  des  aliments,  il  faille,  ipar  l'entremise  des 
autorités,  faire  appel  à  une  assistance  étrangère  »  i$  361-5°). 
L'ivrogne  encourt,  dans  ce  cas,  la  peine  des  arrêts,  et  peut,  en 
outre,  être  astreint,  soit  dans  l'intérieur  de  la  prison,  soit  même 
au  dehors,  à  certains  travaux  appropriés  à  ses  aptitudes  et  à  sa 
c lit  ion,  puis  remis  après  l'expiration  de  sa  peine  à  la  police 


d'Etat  (Landespolizeibehôrde),  laquelle  a  alors  le  droit  de  l'in- 
terner pendant  deux  ans  dans  une  maison  de  travail  ou  de  l'em- 
ployer à  des  ouvrages  d'utilité  publique  (S  362). 

201.  —  Jusqu'à  présent,  la  législation  allemande  ne  contient 
pas  encore  de  disposition  sur  l'ivresse  publique  et  scandaleuse. 
Un  projet  avait  été  présenté  au  Reichstag  en  1881,  mais  parait 
n'avoir  pas  abouti.  --  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  H,  p.  137; 
Rechtslexicon  de  Holtzendorff ,  v°  Trunkenheit.  article  de  M. 
Meyer. 

202.  —  D'après  le  Code  pénal  militaire  de  1872,  celui  qui, 
dans  le  service  ou  après  avoir  été  commandé  pour  le  service,  se 
rend  incapable  de  remplir  ses  fonctions  en  s'enivrant,  est  puni 
soit  des  arrêts  simples  ou  de  rigueur,  soit  de  la  prison,  soit  de 
la  détention  pour  un  an  au  plus;  en  même  temps,  on  peut  pro- 
noncer sa  destitution  (art.  151).  —  Trad.  parM.  Ci).  Lyon-Caen, 
Ann.  de  lég.  étr.,  t.  2,  p.  186. 

203.  —  L'ivresse  hors  du  service,  ou  dans  le  service  dans  les 
cas  moins  graves,  peut  être  punie  disciplinairement  (L.  sur  la 
mise  en  vigueur  du  C.  pén.  milit.,  art.  3). 

S  2.  Angleterre. 

204.  — Au  point  de  vue  de  l'imputabilité  des  délits,  l'ivresse 
n'est  pas  considérée  comme  une  excuse  ou  une  cause  d'atténua- 
tion, quand  elle  est  volontaire. 

205.  —  Elle  exclut,  au  contraire,  la  culpabilité  lorsqu'elle  est 
accidentelle,  c'est-à-dire  produite  par  l'acte  d'un  tiers  à  l'insu 
de  celui  dont  elle  oblitère  momentanément  les  facultés. 

206.  —  De  même,  n'est  pas  à  considérer  comme  responsable 
celui  qui  agit  sous  l'influence  d'une  maladie  mentale  dont  l'ivro- 
gnerie est  la  cause  premier»". 

207.  —  Lorsque  l'intention  est  un  élément  constitutif  essen- 
tiel du  délit,  le  fait  que  l'auteur  était  ivre,  quand  il  a  commis 
l'acte  qui,  moyennant  celte  intention,  constituerait  un  délit, 
doit  être  pris  en  considération  par  le  jury  pour  décider  si  réel- 
lement ledit  auteur  avait  l'intention  dolosive.  —  James  Fitzja- 
mes  Stephen.  A  digest  ofthe  eriminat  law,  4e  éd.,  1887,  art.  29; 
J.  Stephen,  New  commentaries  on  the  laws  of  England,  liv.  6, 
ch.  2,  I  ;  Instit.  de  Coke,  t.  1,  p.  247. 

208.  —  En  tant  que  contravention  à  l'ordre  public  (offence 
of  drunkenness).  l'ivresse  était  déjà  punie,  par  deux  lois  du  temps 
de  Jacques  I"  (St.  4,  c.  5,  et  St.  21,  c.  7,  s.  3),  d'une  amende 
de  5  shillings  à  payer  dans  la  semaine  de  la  condamnation 
entre  les  mains  des  marguilliers,  au  profit  des  pauvres.  En  cas 
de  récidive,  le  coupable  était  tenu  avec  deux  cautions  du  paie- 
ment éventuel  de  10  livres,  comme  garantie  de  sa  bonne  con- 
duite. Si  l'ivresse  a  été  accompagnée  de  désordre  ou  de  scan- 
dale sur  la  voie  publique,  la  peine,  en  vertu  d'une  loi  de  Victoria 
(St.  10  et  11,  c.  89,  s.  29),  peut  s'élever  jusqu'à  40  shill.  d'a- 
mende ou  sept  jours  d'emprisonnement. 

209.  —  En  outre,  d'après  le  Livensing  Act  de  1872(35  et  36, 
Vict.,  c.  94),  sect.  12,  toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse 
sur  une  route  ou  dans  un  lieu  public  quelconque  est  passible 
d'une  amende  de  10  shill.  au  plus;  en  cas  de  récidive  dans  les 
douze  mois,  de  20  shill.,  et,  en  cas  de  nouvelle  condamnation 
dans  un  semblable  délai,  de  40.  Si  l'ivresse  est  accompagnée 
de  désordre  ou  de  scandale,  ou  si  le  coupable  se  trouvait 
préposé  à  la  garde  d'une  voiture,  d'un  cheval, de  bétail  ou  d'une 
machine  à  vapeur,  ou  nanti  d'une  arme  à  feu  chargée,  la  peine 
est  une  amende  de  40  shill.  au  maximum,  ou  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  maximum,  avec  ou  sans  travail  rigoureux. 

—  V.  la  loi  de  1872,  traduite  par  M.  Bertrand  dans  ['Ann.  île 
lég.  étr.,  t.  2,  p.  42;  J.  Stephen,  Comment.,  liv.  6,  c.  7,  XIV. 

—  Le  Licensing  Aet  de  1872  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse. 

210.  —  Quelques  années  après,  le  3  juill.  1879,  il  a  été  pro- 
mulgué une  nouvelle  loi  en  vue  de  faciliter  la  surveillance  ei  le 
traitement  des  ivrognes  (Act  to  facilitate  the  control  and  the 
cure  ofhoiotii.il  drunkards,  12  ri  13,  Vict.,  ch.  19),  c'est-à-dire 
des  individus  qui,  ne  pouvant  être  légalement  considérés  comme 
aliénés,  sont  néanmoins,  par  suite  de  leurs  habitudes  d'intempé- 
rance, dangereux  à  certains  moments  pour  eux-mêmes  ou  pour 
autrui,  ou  incapables  de  diriger  leur  personne  ou  leurs  affaires. 
Ces  individus  peuvent  être  placés  dans  une  maison  de  retraite 
spéciale,  pour  douze  mois  au  plus.  La  loi  s'applique  à  tout  le 
Royaume-Uni.  —  Trad.  de  M.  Bertrand,  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  9, 

P-  ,9- 

211.  —  Pour  l'offense  of  drunkenness  commise  par  des  trnli- 
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taires  ou  marins,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  an  Naval  dis- 
10,  Vict.,  c.  109  ,  s.  27,  et  à  la  loi  militai:      i  i 
et  t'i,  Vict.,    -  58  .  s.  19. 

g  3.   AOTHICBB-HONGRIB- 

212.  —  I.  Aotrichb.  —  Un  acte  omis  ou  commis  n'est  pas 
imputé  à  crime,  lorsque  le  fait  s'est  produit  pendant  une  ivresse 

Berauschung   complète,  que  l'auteur  n'avait  pas  provoquée  en 
vue  du  crime    C.  pén.  autr.,  §  2). 

213.  —  Mais,  bien  que  l'acte  qui,  sans  cela,  constituerait  un 
crime  ne  puisse  pas,  s'il  a  été  commis  en  état  d'ivresse  acciden- 
telle, être  considéré  comme  un  crime,  l'ivresse  est  néanmoins 

dans  ce  cas  comme  une  contravention  (Ueberlretung)  (76., 
;  236  . 

214.  —  La  peine  est  un  à  trois  mois  d'arrêts.  Si  la  personne 
ivre  savait  par  expérience  que,  quand  elle  abuse  de  la  boisson, 
elle  est  exposée  à  se  mettre  dans  un  état  d'extrême  excitation, 
les  arrêts  doivent  être  aggravés  ;  et,  en  cas  de  méfaits  plus  sé- 
rieux, on  peut  même  la  condamner  jusqu'à  six  mois  d'arrêts  de 
rigueur  (§  .'i23  . 

215.  —  L'ivrognerie  chez  les  ouvriers  ou  journaliers  qui 
travaillent  sur  les  toits  ou  sur  des  échafaudages,  ou  qui  ont  à 
manier  des  substances  intlammables,  ainsi  que  chez  les  domes- 
tiques de  la  classe  de  ceux  dont  la  négligence  peut  causer  faci- 
lement des  incendies,  doit  être  punie  d'un  à  huit  jours  d'arrêts; 
en  cas  de  récidive,  des  arrêts  jusqu'à  un  mois,  et,  de  plus,  sui- 
vant les  circonstances,  avec  aggravation.  La  poursuite  a  lieu 
d'office,  lorsque  le  fait,  à  raison  de  sa  publicité,  est  parvenu  à 
la  connaissance  des  autorités,  et,  dans  les  autres  cas,  seulement 
sur  la  plainte  du  patron  ou  du  maitre  (§  324  . 

216.  —  Une  loi  du  19  juill.  1877,  n.  67,  promulguée  spécia- 
lement pour  la  Galicie,  la  Lodomérie,  Cracovie  et  la  Boukovine, 
punit  des  arrêts  jusqu'à  un  mois  ou  d'amende  jusqu'à  50  flor.  : 
1°  quiconque,  dans  un  débit  de  boissons,  sur  une  voie  publique 
ou  dans  tel  autre  lieu  public,  se  trouve  dans  un  état  d'ivresse 
manifeste  et  scandaleuse,  ou  met  volontairement  un  autre  dans 
le  même  état  ;  2°  le  débitant  ou  ses  préposés  qui  livrent  des  bois- 
sons spintueuses  à  des  individus  ivres  ou,  hors  le  cas  de  nécessité, 
à  des  impubères  non  accompagnés  de  personnes  plus  âgées  (art. 
1).  —  V.la  traduction  de  la  loi,  avec  une  introduction  et  des  notes 
de  M.  Albert  Desjardins,  dans  l'Ann.  de  lég.  étr.,  t.  7,  p.  210. 

217.  —  IL  Hongrie.  —  «  Quiconque  parait  dans  un  lieu  pu- 
blic en  état  d'ivresse  scandaleuse,  est  puni  d'une  amende  de  25 
tlor.,au  maximum  »  (C.pén.  des  contraventions  de  1879,  art.  84). 

218.  —  Celui  qui,  volontairement,  enivre  un  tiers  dans  un 
cabaret  ou  une  auberge,  sur  la  voie  publique  ou  en  tout  autre 
lieu  public,  le  marchand  de  boissons  spiritueuses  ou  ses  repré- 
sentants qui  en  vendent  sciemment  à  un  homme  ivre,  sont  punis 
d'une  amende  de  50  flor.,  au  maximum  ;  l'amende  peut  être  éle- 

isqu'à  100  llor.,  si  la  contravention  a  été  commise  envers  un 
mineur  n'ayant  pas  encore  atteint  sa  quatorzième  année.  Le 
débitant  condamné  trois  fois  en  deux  ans  peut  se  voir  interdire 

eice  de  sa  profession  pendant  trois  mois  au  moins  et  un 
an  au  plus  (art.  85). 

§  4.  Belgique. 

210.  —  Le  Code  pénal  belge  ne  renferme  aucune  disposition 
sur  l'ivresse,  soit  au  point  de  vue  de  sa  répression,  soit  à  i  elui 
nlluence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  responsabilité;  mais  il  a 
été  promulgué,  le  22juill.  lsis7,  une  loi  concernant  l'ivresse  con- 
statée dans  un  lieu  public. 


g  ...  Espagne. 

220.  -   Est  atténuante  la  circonstance  d'exécuter  un  acte  en 

état  d'ivresse,  lorsque  l'ivresse  n'est  pas  habituelle  ou  posté- 

commettre  le  délit.  Les  tribunaux  résolvent, 

,1  les  circonstances  des  personnes  et  des  faits,  la  question 

de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  considérer  l'ivresse  comme  habituelle 

ién.,  art.  9-6°).  L  <  tre  considérée  comme  non 

.elle  tant  que  le  contraire  n'est   pas  démontré.  —   Trib. 

supr.,  13  févr.  1886,  [Garcia,  du  9  juin 


§  6.  Italie. 

221. — Le  nouveau  Code  pénal  commence  par  poser  en  prin- 
cipe  art.  46)  que  nul  n'est  punissable  qui,  au  moment  où  il  a 
commis  le  fait,  se  trouvait  dans  un  état  d'infirmité  mentale  de 
nature  à  lui  enlever  la  conscience  et  la  liberté  de  ses  actes,  et 
art.  17  que,  quand  l'état  d'esprit  indiqué  à  l'article  précédent 
est  de  nature  à  amoindrir  grandement  l'imputabilité,  sans  la 
supprimer,  la  peine  prévu.'  pour  l'infraction  doit  être  diminuée. 

222.  —  Ces  règles  s'appliquent  textuellement  en  cas  d'ivresse 
accidentelle  (art.  48). 

223.  —  S'il  s'agit  d'ivresse  volontaire,  le  Code  prévoit  éga- 
lement une  réduction  de  la  peine,  mais  infiniment  moindre  que 
dans  le  cas  de  l'art.  47  et  de  l'ivresse  accidentelle,  surtout  lors- 
que l'ivresse  est  habituelle  (Même  art.,  al.  2.;  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  la  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle 
peut  être  subie  dans  un  établissement  spécial  (al.  3  . 

224.  —  Les  diminutions  de  peine  dont  il  vient  d'être  parlé, 
I  pas  appliquées  si  l'ivresse  a  été  procurée  pour  faciliter 

l'accomplissement  de  l'infraction  ou  pour  lui  servir  d'excuse  (al. 

i  • 

225.  —  Quiconque,  dans  un  lieu  public,  est  surpris  en  état 
d'ivresse  manifeste,  inconvenante  ou  repoussante,  est  puni  d'une 
amende  de  30  Iiv.  au  plus.  Si  le  fait  est  habituel,  la  peine  est 
celle  des  arrêts  pour  un  mois  au  plus  fart.  488). 

226.  —  Quiconque,  dans  un  lieu  public  ou  ouvert  au  public, 
occasionne  l'ivresse  de  quelqu'un,  en  administrant,  dans  ce  but, 
des  breuvages  ou  d'autres  substances  enivrantes,  ou  bien  les 
administre  à  une  personne  déjà  ivre,  est  puni  de  dix  jours  d'ar- 
rêts au  plus;  si  le  fait  a  été  commis  envers  une  personne  âgée 
de  moins  de  quatorze  ans  ou  qui  est  ostensiblement  dans  un  état 
anormal  par  suite  de  faiblesse  ou  d'altération  de  ses  facultés,  la 
peine  est  de  dix  jours  à  un  mois  d'arrêts.  Si  le  contrevenant  fait 
commerce  de  breuvages  ou  substances  enivrantes,  il  est  en  outre 
suspendu  de  l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  métier  (art. 
489). 

g  :.  Pats-Bas. 

227.  —  Le  Code  pénal  ne  mentionne ,  à  aucun  degré  et  dans 
aucune  circonstance,  l'ivresse  comme  une  cause  d'exclusion  ou 
d'atténuation  de  la  criminalité;  l'art.  37  ne  parle,  dans  ce  sens, 
que  «  du  développement  incomplet  et  de  trouble  maladif  de  l'in- 
telligence. » 

228.  —  D'après  l'art.  250,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
neuf  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  llor.  environ  630 
IV.  au  plus  :  1°  celui  qui  sert  une  boisson  forte  à  une  personne 
manifestement  ivre;  2°  celui  qui  enivre  volontairement  un  enfant 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ;  3"  celui  qui,  par  violence  ou  par  me- 
naces, force  quelqu'un  à  faire  usage  de  boissons  fortes.  Si  le 
fait  est  suivi  d'une  grave  lésion  corporelle,  le  coupable  est 
passible  d'un  emprisonnement  de  neuf  mois  au  plus.  Si  le  cou- 
pable a  commis  le  délit  dans  l'exercice  de  sa  profession,  le  droit 
de  l'exercer  peut  lui  être  relire. 

229.  —  Celui  qui  se  trouve  sur  la  voie  publique  dans  un  état 
d'ivresse  manifeste,  est  passible  d'une  amende  de  15  flor.  (en- 
viron 31  fr.  50)  au  plus,  pour  la  première  fois  ;  d'une  détention 
.1.-  trois  jours  au  plus,  en  cas  de  première  récidive  dans  les  six 
mois;  d'une  détention  de  deux  semaines  au  plus,  en  cas  de 
deuxième  récidive  dans  l'année;  d'une  détention  de  trois  se- 
maines au  plus,  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'un  internement  pour  un 
an  dans  un  établissement  de  travail,  en  cas  de  troisième  ou 
ultérieure  récidive  dans  les  six  mois  depuis  la  dernière  condam- 
nation (art.  453). 

230.—  Le  débitant  de  liqueurs  fortes  ou  son  préposé  qui  en 
administre  à  un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  est  passible 
d'une  détention  de  trois  semaines  au  plus  ou  d'une  amende  de 
100  flor.  au  plus  (art.  i.'ii  . 

231.  -  Ces  diverses  dispositions  du  Code  pénal  ont  été  re- 
produites et  complétées  dans  une  loi  spéciale  du  26  juin  1881, 
tendant  à  régler  la  vente  en  détail  des  boissons  fortes  et  à  répri- 
mer l'i  iblique.  il. 'tir  loi  .  traduite  el  annotée  | 
rts  van  Blokland  dans  ['Ann.  delég.  étr.  t.  II.  p 
npose  de  .!  Dtives  arl. 
i.,r.  el  mesui  répressives.  I  prévenir  l'ivresse ,  le 
législateur  s'est  préoccupé  de  limiter  le  nombre  des  débits  de 


IVRESSE.  -  Chap.  IV. 


805 


boissons;  en  conséquence  :  1°  il  soumet  l'ouverture  d'un  débit 
à  une  autorisation  préalable;  2°  il  subordonne  l'autorisation  au 
paiement  d'une  licence;  3°  il  limite  dans  chaque  commune  le 
nombre  des  débits  à  un  maximum  proportionnel  au  chiffre  delà 
population  ;  4°  il  exclut  du  droit  d'obtenir  l'autorisation  les  in- 
dividus privés  de  leurs  droits  civils  ou  civiques  ou  frappés  de 
certaines  condamnations.  Parmi  les  mesures  répressives  se  re- 
trouvent essentiellement  celles  que  nous  avons  t'ait  connaître 
plus  haut  d'après  le  Code  pénal.  La  loi  accorde,  en  général,  une 
grande  liberté  d'action  et  de  contrôle  aux  autorités,  en  vue  de 
combattre  efficacement  les  abus  de  boisson. 

232.  -  L'art.  22  de  la  loi  de  1881  punil  d'un  emprisonnement 
de  un  à  six  jours  ou  d'une  amende  de  50  cents  (environ  1  fr.)  à 
25  flor.  celui  qui,  étant  en  état  d'ivresse,  trouble  la  circulation 
ou  l'ordre  public,  ou  menace  la  sûreté  d'autrui.ou  se  livre  à  des 
occupations  exigeant  une  prudence  ou  des  précautions  spécia- 
les; la  peine  est  plus  forte  en  cas  de  récidive  dans  l'année. 

233.  —  La  loi  de  1881  a  été  modifiée,  mais  seulement  dans 
certains  détails  d'application,  par  une  seconde  loi,  du  23  avr. 
1884.  -  V.  Ann.  de  lég.  étr.,  t.  14,  p.  505. 

§  8.  Portugal. 

234.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1 886,  l'ivresse  est  une  cir- 
constance atténuante  de  la  responsabilité  criminelle  de  l'agent, 
lorsqu'elle  est  :  1"  incomplète  et  imprévue,  qu'elle  soit  ou  non 
postérieure  au  projet  d'infraction;  2"  incomplète,  procurée  sans 
intention  criminelle,  et  non  postérieure  au  projet  d'infraction; 
3°  complète,  procurée  sans  intention  criminelle,  et  postérieure 
au  projet  d'infraction  (art.  39-21°). 

235.  —  D'autre  part,  une  infraction  n'est  point  imputable  à 
celui  qui,  par  un  motif  indépendant  de  sa  volonté,  était  acci- 
dentellement privé  de  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  au 
moment  où  il  a  commis  l'infraction  (art.  43-3°).  Une  négligence 
ou  une  faute  est  toujours  considérée  comme  un  acte  ou  une 
omission  dépendant  de  la  volonté  (Même  art.,  §  unique). 

§  9.  Russie. 

236.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Lorsqu'un  crime  a 
été  commis  en  état  d'ébriété  et  qu'il  est  prouvé  que  son  auteur 
s'est  mis  dans  cet  état  spécialement  en  vue  de  le  commettre,  on 
applique  la  peine  la  plus  rigoureuse  prévue  par  la  loi  pour  les 
infractions  de  l'espèce.  S'il  est  prouvé,  au  contraire,  qu'en  s'eni- 
vrant ,  l'auteur  du  crime  n'avait  aucune  intention  dolosive,  la 
peine  se  gradue  d'après  les  autres  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  l'ait  (C.  pén.  russe,  art.  106). 

237.  —  II.  Finlande.  —  L'ivresse  ou  toute  autre  perturba- 
tion d'esprit  que  l'auteur  de  l'infraction  s'est  procurée  à  lui- 
même  ne  peut,  à  elle  seule,  motiver  une  réduction  de  peine  (C. 
pén.  finlandais,  trad.  Beauchet,  c.  3,  §4,  al.  2). 

238.  —  Quiconque,  sur  une  voie  publique  ou  dans  tout  autre 
lieu  public,  ou  lors  d'une  affaire  ou  réunion  publique,  se  trouve 
en  état  d'ivresse  et,  par  là,  cause  du  scandale,  est  passible 
d'une  amende  de  100  markkaa  (100  fr.)au  plus  (C.  pén.,  c.  43,  § 
6,  al.  1). 

239.  —  Le  fonction  nain'  qui,  dans  son  service,  se  rend  cou- 
pable d'ivrognerie,  encourt  une  amende  de  50  à  300  markkaa,  ou 
la  suspension  d'emploi,  ou,  si  les  circonstances  sont  particuliè- 
rement graves,  la  destitution  (al.  2). 

240.  —  Les  peines  encourues  par  les  prêtres  de  l'Eglise 
évangélique  luthérienne  de  Finlande  qui  se  rendent  coupables 
d'ivrognerie,  sont  déterminées  par  la  loi  ecclésiastique  (al.   3). 

241.  —  Celui  qui  aura  engagé  un  individu  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans  à  consommerune  boisson  enivrante,  laquelle  l'aura 
mis  effectivement  en  état  d'ébriété,  encourt  une  amende  de  200 
markkaa  au  plus  (§  7). 

242.  —  Lorsque,  dans  un  débit  de  boissons,  un  individu  se 
trouve  tellement  ivre  qu'il  a  besoin  de  surveillance,  et  qu'on  ne 
lui  donne  pas  les  soins  nécessaires,  le  propriétaire  ou  le  gérant 
du  débit  est  passible  d'une  amende  de  200  markk  is  au  plus,  à  la  • 
quelle  peut  s'ajouter,  en  e.i  de  récidive  fréquente  »,  l'inter- 
diction de  tenir  ou  de  gérer  un  débit.  La  peine  est  la  même  pour 
le  propriétaire  ou  gérant  qui  fournit  des  buissons  enivrantes  à 
un  individu  déjà  ivre  ou  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  (§  8). 


§  10.  Sdëde. 

243.  —  Lorsque,  au  moment  delà  perpétration  du  délit,  son 
auteur  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa  raison  par  suite 
d'un  égarement  survenu  sans  sa  faute,  il  est  exempt  de  peine 
s'il  avait  perdu  toute  conscience,  et  doit,  dans  tous  les  cas,  bé- 
néficier d'une  diminution  de  peine  (C.  pén.  suédois  de  1864,  c. 
o,  §§S  et  6). 

244.  —  Celui  qui  s'est  enivré  de  telle  sorte  qu'on  le  remar- 
que clairement  à  ses  manières  ou  à  la  confusion  de  ses  idées, 
s'il  s'est  trouvé  en  cet  état  dans  un  chemin  ou  autre  lieu  public, 
est  passible  d'une  amende  de  20  rixdales  (28  fr.  60)  au  plus  (c. 
18,  §  15). 

§  11.  Suisse. 

245.  —  Les  Codes  pénaux  de  la  Suisse  ne  traitent  de  l'i- 
vresse qu'en  tant  qu'elle  peut  être  une  cause  d'excuse  ou  d'at- 
ténuation de  la  criminalité.  Ils  ne  renferment  aucune  disposition 
sur  l'ivresse  publique  et  scandaleuse.  Encore,  même  au  point 
de  vue  de  l'imputabilité  des  délits,  la  plupart  des  Codes  ne  men- 
tionnent-ils pas  expressément  l'ivresse,  comme  ils  le  font  de 
l'imbécillité  ou  de  la  démence  ;  ils  se  bornent,  en  général,  à  dire 
que  la  culpabilité,  est  atténuée  ou  disparaît  lorsque  l'auteur  du 
fait,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  se  trouvait  momentanément 
privé  de  l'usage  de  sa  raison,  ce  qui,  en  matière  d'ivresse,  cor- 
respond à  ce  que  les  criminalistes  allemands  appellent  l'ivresse 
accidentelle,  par  opposition  à  l'ivresse  soit  volontaire,  soit  dolo- 
sive. —  V.  suprà,  n.  195. 

2i0.  —  Les  seules  dispositions  législatives  où  il  soit  expres- 
sément question  de  l'ivresse  sont  les  suivantes  : 

247.  —  I.  Fribourg.  —  «  Le  crime  commis  en  état  d'ivresse 
est  imputable  à  son  auteur.  Le  juge  peut  néanmoins  avoir  égard 
aux  circonstances  de  fait  et  puiser  dans  l'ivresse  un  motif  d'at- 
ténuation de  la  peine  »  (C.  pén.,  art.  57). 

248.  —  II.  Grisons.  —  L'auteur  d'une  infraction  est  moins 
punissable  lorsque,  au  moment  où  il  l'a  commise,  il  se  trouvait, 
sans  avoir  prémédité  aucun  délit,  dans  un  tel  état  d'enivrement 
(sensu  lato,  Berauschung)  ou  d'aberration  mentale  qu'il  ne  jouis- 
sait pas  de  toute  sa  raison  (C.  pén.,  art.  50,  2"). 

249.  —  III.  Saint-Gall  —  Lorsque,  au  moment  de  la  perpé- 
tration du  délit,  les  facultés  de  l'auteur  étaient  troublées  au  point 
qu'il  ne  possédait  plus  sa  libre  détermination  ou  le  jugement 
nécessaire  pour  se  rendre  compte  du  caractère  délictueux  de 
l'acte,  il  n'encourt  aucune  peine,  hormis  les  cas  où  il  s'est  mis 
volontairement  et  lui-même  dans  un  état  d'étourdissement  pour 
commettre  l'acte  en  cet  état,  ou  bien  a  perdu  l'usage  de  ses  fa- 
cultés en  s'enivrant  non  pas  intentionnellement,  mais  par  sa 
faute;  dans  le  premier  cas,  l'imputabilité  est  complète;  dans  le 
second,  elle  doit,  suivant  les  circonstances,  être  considérée 
comme  complète  ou  partielle  (C.  pén.,  art.  23). 

250.  —  IV.  Soleure.  —  L'ivresse  n'est  pas  à  considérer  comme 
excluant  l'imputabilité  (C.  pén.,  art.  37,  al.  2). 

251.  —  V.  Tessin.  — «  L'état  de  complète  ivresse  exclut  le  dol, 
non  la  faute.  L'infraction  commise  en  un  état  d'ivresse  non  com- 
plète, qui  a  diminué,  mais  non  supprimé  chez  l'agent  la  con- 
science de  ses  actes,  est  punie  comme  dolosive;  mais  la  peine 
est  abaissée  d'un  degré,  à  moins  que  l'ivresse  n'ait  été  provoquée 
en  vue  de  commettre  l'infraction.  L'état  de  complète  ivresse, 
involontaire  ou  accidentelle,  exclut  même  la  faute  »  (C.  pén., 
art.  48).  11  semble  qu'il  faudrait  alors  s'entendre  sur  la  significa- 
tion du  mot  involontaire  ;  il  est  évident  qu'un  homme  qui  se 
laisse  aller  à  boire  plus  qu'il  ne  peut  supporter  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité,  encore  qu'il  n'ait  pas  eu  la 
ferme  volonté  de  s'enivrer  et  que,  par  suite,  son  ivresse  soit, 
dans  un  sens,  involontaire.  C'est  ce  que  les  Codes  de  la  Suisse 
allemande  expriment  très-bien  en  disant  que  l'ivresse,  pour  atté- 
nuer la  culpabilité,  doit  être  unverschuldet,  c'est-à-dire  exempte 
de  toute  faute;  la  simple  imprudence  en  pareille  matière  est  une 
faute. 

252.  —  VI.  Valais.  —  «  Les  actes  commis  en  état  d'ivresse 
complète  et  involontaire  ne  sont  pas  punissables;  l'ivresse,  même 

nplète,  n'est  pas  une  cause  de  justification  lorsque  l'auteur 

du  fait  s'est  mis  dans  cet  état  dans  l'intention  directe  de  com- 
mettre un  délit  «  (C.  pén.,  art.  88). 

253.  —  Indépendamment  de  1  influence    que  l'ivresse  peut 
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avoir  sur  l'imputabilité,  certaines  législations  cantonales,  —  en 
dehors  des  Codes  pénaux,  qui  ne  touchent  pas  a  la  question,— 
se  sont  préoccupées  soit  de  l'ivrognerie  et  de  ses  conséquences 
matérielles  ou  sociales,  soit  de  l'hresse  publique  et  scandaleuse. 
11  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  l'étude  de  règlements 
qui  relèvent  plutôt  de  la  police  locale  que  du  droit,  et  oui  sont 
infiniment  variés;  nous  nous  bornerons  à  citer,  à  titre  d  exem- 
ple   une  loi  du  29  juin  1891.  promulguée  dans  le  canton  de 


IVRESSE.  -  Chap.  IV. 


Saint-Gall  et  traduite  par  M.  de  Riedmatten  dans  l'Ann.  de 
lég  étr.,  t.  21,  p.  769.  D'après  cette  loi,  les  buveurs  d  habitude 
peuvent  être  confiés  aux  soins  d'un  asile  de  tempérance,  pour 
une  durée  de  neuf  à  dix-huit  mois,  sauf  prolongation  en  cas  de 
récidive,  soit  sur  leur  propre  demande,  soit  par  décision  de  la 
municipalité;  un  tuteur  peut  être  donné  au  patient  durant  son 
internement,  ou  même  dès  que  le  certificat  médical  exige  au 
début  de  la  procédure  a  constaté  l'affaiblissement  de  sa  volonté. 


ADDENDA. 


V°  IMPRIMEUR,  n.  32. —  Sont  abrogés,  en  ce  qui  concerne 
l'amende  et  la  solidarité  prononcées  contre  l'imprimeur,  et  lors- 
que la  contravention  est  le  fait  de  l'auteur  de  l'affiche,  les  art. 
69  L.  28  avr.  1816,  modifié  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824,  et  4, 
L.'l8  juill.  1866.  —  L.  29  déc.  1895  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896),  art. 
10. 

—  N"  139.  —  L'imprimeur,  qui  imprime  pour  des  particuliers 
des  affiches  sur  papier  blanc,  commet  une  infraction  à  l'art.  15, 
S  5,  L.  29  juill.  1881.  Mais,  quelque  soit  le  nombre  des  exem- 
plaires d'une  alTicheainsiimprimée.l'imprimeurnecommet  qu'une 
seule  et  même  contravention,  à  raison  de  laquelle  une  seule  con- 
damnation peut  être  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  son  domicile.  —  Trib.  corr.  Montpellier,  23  déc. 
1895,  [J.  Le  Droit,  30  janv.  1896] 

V»  IMPRIMERIE  NATIONALE,  n.  128  et  s.  —  L'im- 
primerie nationale  est  autorisée  à  disposer  en  faveur  de  la  caisse 
des  pensions  et  secours  des  employés  et  ouvriers  de  cette  ad- 
ministration, de  la  partie  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses qui  dépasserait  le  chiffre  prévu  au  budget  pour  l'exercice 


1896  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  recon- 
stituer le  capital  d'une  rente  de  douze  mille  francs  (12,000  fr.),  en 
cas  d'insuffisance  des  ressources  affectées  à  cette  destination  par 
les  art.  16,  L.  27  déc.  1894,  et  33,  L.  16  avr.  i895.  —  L.  29 
déc.  1895  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  IS96),  art.  35. 

V°  INDE  ANGLAISE.  —  V.  Grande-Bretagne. 

V»  INSTRUCTION  PURLIQUE.  —  Décr.  22  janv.  1896 
(sur  la  licence  ès-sciences)  ;  —  Décr.  22  janv.  1896  (modifiant 
les  paragraphes  17  et  26  de  l'art.  3,  Décr.  31  déc.  1894,  sur  la 
licence  ès-lettres)  ;  —  Décr.  24  janv.  1896  (réservant  un  contin- 
gent spécial  de  distinctions  honorifiques  et  arrêté  attribuant 
des  récompenses  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  publics  pour 
l'enseignement  des  adultes);  —  Décr.  26  janv.  1896  (concernant 
l'application  des  règlements  d'administration  publique  relatifs 
au  collège  Chaptal  et  aux  écoles  primaires  supérieures  de  Paris)  ; 
—  Arr.  min.  28  janv.  1896  (modifiant  l'art.  128,  Arr.  12  janv. 
1887,  relatif  à  l'attribution  de  la  médaille  d'argent,  de  la  médaille 
de  bronze  et  de  la  mention  honorable  aux  instituteurs,  institu- 
trices et  directrices  d'écoles  normales). 
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